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GAZEÏÏE  NATIONALE  .d  LE  lONITlR  (IIVERSEL. 

N«  )266.     Samedi  32  Septbmbrb  1792.  —  l'an  4®  de  la  Liberté  et  le  1<>:  de  VEgalité. 


AVIS  DE  l'ancien  MONITEUR. 
MM,  tes  Souicripieurê,  dont  VaboHuemcnt  expire  à  la 
fin  de  ce  mois,  sont  priés  de  le  renouveler  au  plus  /d/,  afin 
de  ne  pas  éprouver  d'interruption  dans  leur  service,  et 
flussi  de  ne  pas  envoyer  en  paiement  des  billets  de  caisse 
de  leur  département ,  ces  billets  n* ayant  pas  cours  ici,  It 
est  nécessaire  de  charger  les  lettres  qui  renferment  des  aS' 
signats  ou  d'autres  valeurs, 

POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'aMÉRIQUE. 

Philadelphie,  te  7k  juillet,^  L*émigration  dei  colons  de 
Snint-Dominguc  nV^  pasrncore  à  son  terme.  Les  luxurieux 
propriétaires,  dont  l'orgueil  afaittouslesniiilheurs  croient 
poutoir  étt'indre  sous  le  climat  de  la  PensyKanie  les  restes 
ardents  de  leurs  passions  irritées.  Mais  esptrent-ils  que, 
nourris  des  préjugés  de  Tégolsme  aristocratique,  il  leur 
sera  Tacile  de  naturaliser  leurs  mœurs  et  leurs  habitudes 
mus  le  ciel  pur  de  la  liberté  et  de  légalité  républicaines!... 
Le  peuple  pbiladclpbieD,  qui  ne  les  croit  pas  capables  de  : 
cette  subite  conversion,  les  désigne  déjà  sous  le  nom  in|u<- 
rieus  de  tory  s  français  ;  ce  qui  fait  présumer  que  les  dé- 
sagréments dont  leur  vie  sera  semée  id  abrégera  sans  doute 
leur  séjour  en  Amérique. 

Les  esprits  sont  ici  à  la  hauteur  de  la  révolation  française. 
On  a  célébré  avec  la  plus  grande  pompe  Panniversaire  du 
5 i^  de  ce  mois. — Les  cœurs  des  hommes  libres  s'entendent 
d'un  bout  da  monde  à  l'autre. 

SUEDE. 

Stockholm^  te  31  août, — Le  comte  Oxenstiem,  ci-devant 
envoyé  à  Coblentty  devait  se  rendre  dans  la  même  qualité 
à  Lisbonne.  Ce  n'est  plus  lui,  c'est  le  comte  Barck  qui  va 
en  Portugal.  —  Les  hommes  les  plus  en  faveur  sous  le  der- 
nier règne  se  suivent  rapidement  dans  leur  chute.  Le  minis- 
tre de  la  guerre,  Lagerbring,  et  l'auditeur  général  Drott,  sont 
éloignés  avec  un  gouvernement,  Tun  dans  la  Sudermanie, 
et  l'autre  dans  la  Finlande.  Lageribring  a  pour  successeur 
if.  de  Numers  et  M.  de  Silvesparre  remplacera  M.  Drott. 
—Le  département  du  commerce  et  des  finances  a  été  réuni 
au  département  des  affaires  intérieures,  comme  avant  la 
jéroluiion  de  1772*  —  Le  duc  régent  presse,  avec  la  sévé- 
rité la  plus  scrupuleuse,  Texécution  de  son  èditsur  le  luxe. 

—  Du  reste,  les  nouvelles  de  ce  royaume  n'offrent  guère 
que  des  déplacements  on  des  promotions.  —  Le  secrétaire 
d'Etat  Villebrand  a  obtenu  son  congé  et  le  grade  de  géné- 
ral-major. —  Le  comte  Fabian  Fersen  a  été  fait  major  de 
la  garde.  —  M.  de  Roseoblad  est  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affitires  étrangères,  à  la  place  de  M.  de  Schro- 
derheim.  M.  Hakanson  a  résigné  sa  place  dans  les  finances. 

—  Le  comte  Jean  de  Gyllenborg  a  été  nommé  secrétaire 
do  cabinet  pour  les  affairés  étrangères, 

POLOGNE. 

Varsovie,  te  M  août»  —  Le  grand-chancelier  de  la  cou- 
ronne, Malachowsky,  trtre  du  maréchal  de  la  dicte,  ei  le 
vice-chancelier  Chreptowix  ont  prêté  leurs  serments  entre 
les  mains  des  délégués  des  confédérations  resoectives  de 
la  couronne  et  de  Lithoanie. 

Les  quatre  délégués  de  la  confédération  générale  occu- 
pent ici  le  palais  du  comte  Branicki ,  grand-général  de  1& 
couronne,  dont  la  cour  de  Pétersbourg  vient  de  faire  l'ac- 
quisition, pour  servir  à  l'avenir  de  demeure  à  l'ambassadeur 
de  l'impératrice  de  Russie. — Un  lieutenant-général  de  celte 
nation  se  trouve  actuellement  placé  en  qualité  de  comman- 
dant en  chef  à  la  tête  d'un  corps  de  troupes  du  grand-duché 
de  Liihuanie,  et  la  confédération  générale  l'a  déjà  confirmé 
dans  cette  charge.  Il  est  bien  clair,  d'après  cet  exemple  et 

glusieurs  autres,  que  rexpédition  des  Russes  n'a  eu  pour 
ut  que  Vindépendance  et  ta  liberté  de  la  Pologne. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  h  septembre.  —  On  dit  que  sur  une  dépêche 
y  Série.  —  Tome  U 


du  prince  de  Hohenlobe,  or.  a  donné  ordre  à  14  bataillons 
d'infanterie  et  à  8  division;,  c?  cavaleriede  se  rendre  inces- 
samment vers  le  Brisgaw. 

Des  bulletins  tri'S  ministériels  avaient  répandu,  avec 
un  peu  de  précipitation,  le  bruit  prématuré  que  l'affaire 
de  la  délimitation  avec  la  Porte  était  heureusement  termi- 
née. On  apprend  aujourd'hui  que  ces  nouvelles  rassurantes 
n*ontpas  le  moindre  fondement,  parceque  les  Bosniaques, 
persistant  toujours  dans  leur  ferme  résolution,  n'ont  pas 
été  bien  effrayés  des  menaces  de  la  Porte,  s'il  est  vrai  tou« 
tefois,  ou  s'il  est  même  vraisemblable ,  qu'elle  ait  menacé 
des  hommes  fiers  qui  veulent  lui  conserver  une  riche  et  im- 
portante possession. 

On  avait  prétondu  que  les  souverains  respectifs  de  Pé- 
tersbourg et  de  Constanlinople  s'enverraient  réciproque- 
ment des  ambassadeurs,  pour  cimenter  de  plus  en  plus  la 
paix  rétablie  par  le  traité  de  Jassy  ;  mais  il  ne  parait  pas 
que  d'une  part  ni  de  l'autre  on  perrse  à  l'exécution  de  cet 
article...  11  serait  en  effet  bien  difficile  d'assurer  la  solidité 
de  cette  union.  Les  Turcs,  qui  ne  se  piquent  pas  de  mettre 
beaucoup  de  loyauté  dans  des  traités  faits  à  la  porte  de  leur 
capitale,  chercheront  des  diOicultés partout  où  ils  pourront 
en  faire  naître. 

PRUSSE. 

Berlin^  le  7  septembre,  —  On  vient  d*apprendre  ici  la 
triste  nouvelle  que  la  ville  de  Stargardz,  dans  la  Prusse,  a 
été  entièrement  réduite  en  cendres.  Cet  affreux  incendie  a 
éclaté  le  33  août  dans  un  faubourg.  On  n'a  pu  sauver  que 
les  casernes;  presque  tout  le  mobilier  des  malheureui 
habitants  est  devenu  la  proie  des  flammes. 

M.  de  Buchoitz  est  parti  pour  se  rendre  à  Varsovie  en 
qualité  d'ambassadeur.  La  nomination  de  ce  ministre  est 
l'effet  d'une  grande  complaisance  pour  l'impératrice  df 
Russie,  qui  lui  accorde  une  haute  prédilection. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  H  septembre,  — Les  préparatifs  formi- 
dables que  Ton  fuit  au  camp  de  Mous,  pour  le  munir  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  tant  en  vivres,  tnanilions  de 
guerre,  qu'en  artillerie  de  sii'^ge,  qui  Tient  d'y  être  con- 
duite, font  présumer,  ovec  quelque  fondement,  que  cette 
armée,  qu*on  avait  cru  devoir  se  tenir  sur  la  défensive, 
inédite  quelque  entreprise  importante  contre  une  ou  même 
plusieurs  forteresse^  de  la  Flandre  françaiiie.  Déjà  les  trou- 
pes légères  font  des  excursions  jusqu'aux  portes  de  Lille  et 
de  Valenciennes. 

Tous  les  jours  il  arrive  à  Ostende  des  navires  venant  def 
différents  ports  de  France,  chargés  de  prêtres  insermentéS| 
qui  fuient  leur  patrie  sous  divers  déguisements. 

Les  Français  réfugiés  en  cette  ville  ont  fait  avant-hier 
célébrer,  en  l'église  de  Kaudenberg,  une  messe  solennelle 
pour  les  victimes  qui  ont  été  massacrées  à  Paris  dans  la  nuit 
du  2  au  8  de  ce  mois.  C'est  M.  de  TalleyrandrPirigord  % 
archevêque  de  Rheims^  qui  a  officié. 

FRANCE. 

De  Paris ^  du  21.  —  Hirr  (ous  les  ministres, 
M.  Danton  excepté ,  tons  les  généianx  tftaient l'objet 
des  atteintes  satyriqncs  de  M.  Marat:  aujourd'hni 
c'est  la  frisure  de  M.  Pélionqui  le  choque,  et  il  en  té- 
moigne à  cemagistiat  tout  son  mécontentement  dans 
une  ailiche  itititnh^e  :  A  maître  Jérôme  Pétion , 
maire  de  Paris.  C'est  le  seul  reproche  qu'il  lui  fasse 
avant  celui  d'être  pusillaniino.  Nous  avons  recueilli 
avec  un  crayon  le  paragrapiic  suivant  qui  termine 
celte  nouvelle  afiiche  : 

•  Une  seule  réllexion  m'accable,  c'est  qtie  tous  mes 
elTorts  pour  sauver  le  peuple  n'aboutiront  à  rien,  $an§ 
une  nouvelle  insurrection,  (C'est  nous  qui  nous  per- 
mettons (le  souligner;  le  texte,  (lue  nous  avons  copié 
mol  pour  mot ,  lie  l'est  point.)  A  voir  la  trempe  de  la 
plupart  des  députes  h  la  Convention  nationale,  je  dés- 
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espère  du  salut  public.  Si,  dans  les  huit  premières 
semaines,  les  premières  bases  de  la  conslilution  ne 
sont  pas  pose'es ,  n'attendez  plus  rien  de  vos  représen- 
tants. Vous  êtes  anéantis  pour  toujours;  cinquante 
ans  d*anarchie  vous  attendent ,  et  vous  n'en  sortirez 
qtie  par  un  dictateur,  vrai  patriote  et  homme  d'Etat. 
0  peuple  babillard ,  si  tu  savais  agir:  • 

Aucun  des  nombreux  citoyens  que  nous  avons  vus 
lire  cette  afiiche  ne  se  retirait  saiïs  donner  des  signes 
d'indignation;  mais  un  sans- culottes ,  plus  irascible 
sans  doute,  l'a  déchirée  en  disant  :  «  Quelque  jour  je 
me  ferai  assommer,  mais  c'est  plus  fort  que  moi,  je  ne 
puis  pas  me  retenir.  •  Cet  acte  nous  a  ^irouvé  que  la 
confiance  que  veut  inspirer  M.  Marat ,  a  la  faveur  de 
qiielquesprédidions  accotnplies,  ne  l'emporte  pas  en- 
core sur  celle  qu'a  toujours  inspirée  k  tout  le  peuple 
M.  Pétion,  comme  homme  de  bien. 


COMMUNE   DE   PARIS. 

Proclamation  du  19  septembre. 

Citoyens ,  les  membres  du  Conseil  général  de  la 
Commune  n'ont  point  été  effrayés  du  nouveau  genre 
deresp(msabilité  que  leur  a  imposé  l'Assemblée  natio- 
nale :  (iers  de  leur  conscience ,  fiers  de  votre  opinion 
qu'ils  ont  toujours  cherché  à  mériter,  certains  que 
vous  les  aiderez  vous-mêmes  à  partager  cette  respon- 
sabilité ,  k  la  prévenir,  ils  n'ont  pas  balancé  k  s'en 
charger.  Ce  n'est  pas  vous,  citoyens ,  que  le  Conseil 

général  redoute  ,  ce  ne  fut  jamais  vous  ;  mais ,  quand 
elâchesennemisdu  bien  public  cherchentkvousagi- 
ter  en  tous  sens ,  quand  ils  sèment  au  milieu  de  vous 
de  fausses  alarmes,  quand  ils  se  répandent  en  motions 
incendiaires,  il  est  du  devoir  de  vos  magistrats  de 
%ous  rappeler  k  votre  propre  dignité ,  au  respect  que 
tous  vous  devez  vous-mêmes.  Citoyens ,  le  calme  ne 
peut  naître  que  de  l'exécution  des  lois,  de  leur  obser-r 
vation  religieuse  ;  et  celles  autour  desquelles  nous 
vous  demandons  de  vous  presser  avec  nous  sont  celles 
que  l'humanité,  la  justice  et  la  raison  sollicitent,  que 
votre  propre  intérêt  vous  prescrit,  que  votre  gloire  et 
l'honneur  de  la  nation  vous  commandent.  Loin  de 
vous ,  citoyens ,  ces  suggestions  perfides  et  sangui- 
naires qui  vous  porteraient  k  souiller  vos  mains  ;  loin 
de  vous  toute  espèce  de  violation  de  la  loi  :  jurons 
tous ,  au  contraire,  et  n'oublions  jamais  ce  serment 
sacre  :  jurons  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité ,  la 
Mûretédes  personnes  et  des  propriétés ,  et  de  proté^ 
gety  de  tout  notre  pouvoir ,  les  personnes  détenues 
maintenant  en  prison ,  ou  de  mourir  à  notre  poste  ! 
jurons  de  respecter  et  faire  respecter  le  cours  et  l'ac- 
tivité de  la  loi.  Jurons,  et  que  ce  serment  solennel 
fasse  enfin  pâlir  nos  ennemis,  en  déjouant  leurs  pro- 
jets exécrables. 

Le  Conseil  général  arrête  que  la  présente  procla- 
mation sera  imprimée,  aflichée  et  envoyée  aux  i8  sec- 
tions. Signés^  Boula  ,  vice-prcsidenl  •  Tallien  ,  se- 
crétaire-greffier, 

CONVENTION    NATIONALE. 

Paris,  Suppléants,  MM.Luillier;  Doursault. 

Gard,  MM.  Leyris  ;  Tavernel  ;  Voulau  ;  Yac  ; 
Aubry  ;  Balla  ;  Rabaud-Pommier  ;  Chazel. 

Suppléants,  Bertissenne;  Chambon  ;  Bresson. 

Seine-et-OiscMM,  Chenier;  Denis  Leroi  ;  Dupuis. 

Suppléants,  MM.  Grouvelle  ;  Lagrange  ;  Venard  ; 
Goujon. 

Hauts-Jurés,  Baron  ;  de  Corbeil  et  Charbonnier 
le  jeune. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

De  Lille,  le  18  septembre. — Hier,  le  régiment  ci- 
Cievant  Orléans ,  infanterie,  est  arrivé  pour  faire  par- 


tie de  notre  garnison  déjà  nombreuse.  Aujourd'hui , 
demain ,  il  arrivera  encore  de  nouvelles  troupes ,  et 
ainsi  journellement.  Tous  les  quartiers  étant  occii* 
pés,  on  les  logera  dans  les  ci-devant  maisons  reli- 
gieuses. Orléans  est  allé  s'établir  au  ci-devant  col- 
lège de  Saint-Pierre. 

On  a  emmené  hier  trois  espions ,  dont  un  ecclé- 
siastique. 

On  espère  qu'une  force  imposante  préservera 
bientôt  nos  villageois  sans  défense  des  pillages  que 
l'Autrichien  impuni  commet  dans  nos  environs. 

Les  déserteurs  arrivent  toujours  en  foule. 

Tous  les  employés  k  la  douane  nationale  devenant 
inutiles  sur  la  trontièro,  puisqu'elle  est  gardée  par  les 
Autrichiens  ,  ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  k  Lille. 
Ils  se  rassemblent  eu  ce  moment  dans  la  maison  de 
la  ci- devant  communauté  des  sœurs-grises ,  où  on 
les  organisera  pour  aller  combattre  l'ennemi  et  ser- 
vir utilement  leur  patrie. 

DÉPARTEMENT   DU   BAS^RHIN. 

Strasbourg  ,  /«  15  septembre.  —  Les  Autrichiens 
ont  quitté  Kelh  ,  et  ont  été  remplacés  par  des  troupes 
Wurtembergeoises ,  qui  y  ont  fait  aujourd'hui  leur 
entrée  avec  grande  pompe.  Il  n'y  a  aucune  appa- 
rence que  la  communication  avec  l'Allemagne  s'éta- 
blisse par  ce  changement  ;  car  on  vient  de  découvrir 
ce  pont  du  côté  de  Kelh ,  tout  comme  il  l'a  été  de 
notre  côté  depuis  l'arrivée  des  troupes  autrichiennes 
dans  notre  voisinage. 

Au  Rédacteur. 

.le  me  promenais  dernièrement  dans  les  bois  re- 
nommés de  Montferineil.  On  m'apprend  que  M.  de 
Montfermeil,  connu  dans  tout  le  canton  par  une  bien- 
faisance rare  ,  et  que  je  savais  y  être  adoré ,  s'était 
joint  aux  rebelles  de  Coblentz ,  et  qu'il  avait  écrit 
dans  les  premiers  jours  d'août,  aux  trois  paroisses  de 
sa  seigneurie ,  une  lettre  qui  entache  sa  vertu.  La 
date  et  l'objet  de  cette  lettre  me  frappèrent.  L'espoir 
que  l'inculpation  était  calomnieuss  m'engagea  k  pro- 
longer ma  course  jusqn'k  Montfermeil.  Je  n'y  trou- 
vai pas  la  consolation  que  je  cherchais.  Le  maire  du 
lieu,  ainsi  gue  celui  de  Gagni,  me  confirmèrent  qu'en 
effet  leur  ci-devant  seigneur  s'est  arraché  de  leur  sein, 
sous  prétexte  d'un  voyaee  d'agrément  en  Italie ,  et 
qu'il  leur  avait  écrit  pour  les  engager  k  nepoint  four- 
nir de  volontaires,  k  ne  faire  aucune  résistance  aux 
ennemis,  k  s'enfermer  dans  leurs  maisons  quand  ils 
se  présenteraient,  ajoutant  qu'ils  n'éviteraient  qu'à  ce 
prix  l'incendie  et  le  pillage.  Il  est  pénible  de  voir  un 
nomme  né  pour  l'estime ,  courir  partager  les  crimes 
et  le  mépris  campés  sur  le  bord  du  Rhin.  Je  ne  me 
suis  pourtant  pas  retiré  sans  dédommagement.  Le 
civisme  pur  des  habitants  de  ces  cantons  est  tout  k  la 
fois  touchant  et  admirable.  Ils  conservent  toute  leur 
reconnaissance  pour  M.  de  Montfermeil ,  et  s'il  n'a  pu 
les  séduire  par  leur  attachement ,  c'est  (ju'ils  placent 
la  patrie  et  la  liberté  avant  tout. 

J'ai  cru,  monsieur,  que  cette  preuve  nouvelle 
iks  manœuvres  de  nos  ci-devant  méritait  d'être  re- 
cueillie. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 

PBBMièRC  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  Af.  Cambov, 
SUITE  DE  LA  SEANCE  PERMANENTE  DU  10  AOUT. 

Du  jeudi  20  septembre ,  à  6  heures  du  .^oir. 
Des  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre.  —  Leurs 
pétitions  sont  renvoyées  aux  divers  coin  il  es  qu'elles 
concernent. 


M.  Lasourci;  fiit  lecture  d'uue  adresse  de  M.  Du- 
niourier  aux  volontaires  de  Tarméede  Châious,  daus 
laquelle  il  leur  déclare  qu'il  ne  le^i  recevra  sous  ses 
drapeaux  qu'autant  qu'ils  seront  disposés  à  se  sou- 
mettre aux  règles  de  la  discipline  militaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Launay  d'Angers,  l'As- 
semblée décrète  l'impression  et  l'envoi  de  cette 
adresse  aux  83  départements  et  aux  armées. 

Nous  la  donnerons  en  entier  dans  un  numéro  pro- 
chain. M.  Muraire  fait  une  dernière  lecture  de  la  loi 
relative  au  mode  de  constater  les  naissances ,  maria- 
ges et  «lécès.  La  rédaction  de  cette  loi  est  adoptée. 

M.  Lafoiid-Ludebat,  au  uoni  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies ,  propose  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  faire  lever  les  scellés  sur  la  caisse  de  commerce 
de  Paris. 

D'après  les  amendements  proposés  par  M.  Cambon, 
il  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  Baignoux ,  le  décret  suivant 
est  adopté: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  bre- 
vets d'invention  qui  sont  autorisés  par  la  loi  du  7  jan- 
vier 1791  ne  peuvent  être  accordés  qu'aux  auteurs  de 
toute  découverte  ou  nouvelle  invention  dans  tous  les 
genres  d'industrie  seulement  relatifs  aux  arts  et  mé- 
tiers; que  les  brevets  d'invention  qui  pourraient  être 
délivrés  pour  des  établissements  de  bnance  devien- 
draient dangereux  ,  et  qu'il  est  important  de  prendre 
des  mesures  pour  arrêter  l'effet  de  ceux  qui  ont  été 
dt\jà  délivrés  ou  qui  pourraient  l'être  par  la  suite , 
décrète  l'urgence. 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  plus 
accoidî'r  de  brevets  d'invention  aux  auteurs  des  éta- 
blissements rclatiGs  aux  finances,  et  supprime  l'effet 
de  ceux  qui  auraient  été  accordés.  » 

M.  LAMARguB ,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordiniaire  :  Vous  devez  vous  rappeler  qu'immédiate- 
ment après  la  prise  de  Longwy ,  et  lorsque  les  enne- 
mis enhardis  parce  premier  succès ,  et  croyant  qu'ils 
trouveraient  partout  des  traîtres,  osèrent  attaquer 
Tliioii ville,  le  général  Wimpfen  les  reçut  avec  la  plus 
grande  vigueur  ;  et  dans  une  sortie  qu'il  sut  habile- 
ment préparer  ,  il  les  repoussa  avec  avantage.  Sur 
une  lettre  que  vos  commissaires  à  l'armée  du  Centre 
crurent  devoir  lui  écrire  à  ce  sujet,  le  général 
>\'impfcn  répondit  qu'i7  avait  juré  de  défendre  son 
poste ,  et  qu'il  était  fermement  disposé  à  le  sauver, 
ou  à  y  périr. 

Mais  cet  oflicier  a  été  parfaitement  secondé  par  les 
braves  soldats  qui  forment  la  garnison,  et  par  les  ci- 
toyens de  Thionville. 

Je  veux  vous  parler,  messieurs,  de  la  journée  du 
6  septembre ,  où  les  ennemis ,  après  avoir  jeté  dans 
Thionville  une  très  grande  quantité  de  bombes,  atti- 
rés par  une  manœuvre  habile  de  la  garnison  ,  se  sont 
témérairement  avancés  sous  les  murs,  où  tout-à- 
coup  une  artillerie  effrayante  les  a  frappés  comme  la 
foudre,  a  porté  la  mort  et  l'épouvante  dans  leui-s  ba- 
taillons ,  et  a  fait  périr  un  de  ces  chefs  insolents  qui 
les  corrompent  et  les  tyrannisent ,  et  qui  bientôt , 
n'en  doutons  pas,  seront  aussi  odieux  à  l'Europe 
entière  qu'ils  le  sont  aujourd'hui  aux  Français  libres. 

Cette  belle  action  mérite  d'être  louée  par  les  re- 
présentants du  peuple. 

Mais  en  parlant  du  commandant  et  de  la  garnison 
de  Thionville ,  votre  commission  extraordinaire  a 
pensé  aussi ,  messieurs,  ane  vous  ne  deviez  pas  passer 
sous  silence  la  conduite  ae  trois  soldats  qui,  dans  une 
affaire  précédente,  relative  à  la  défense  de  Thionville, 
avaient  donné  les  preuves  du  plus  grand  et  da  plus 
intrépide  courage. 
Trois  hussards  furent  chargés  d'apporter  à  ^os 


commissaires ,  qui  se  trouvaient  alors  à  Metz ,  les  dé* 
pêches  du  commandant  et  de  la  commune  de  Thion- 
ville :  cette  place  était  alors  investie  de  toutes  parts, 
et  la  seule  route  par  où  ils  pussent  passer  se  trouvait 
occupée  par  l'avant-garde  de  l'armée  eimemie.  Ceci 
n'effraie  point  ces  trois  braves  soldats; ils  entrepren- 
nent de  traverser  l'avant-garde  à  la  faveur  du  silence 
et  de  l'obscurité  de  la  nuit;  mais  une  sentinelle  les 
aperçoit ,  les  reconnaît ,  et  crie ,  qui  vive?  alors ,  au 
lieu  de  répondre,  ils  fondent  ventre  à  terre  et  le  sabre 
à  la  main  sur  la  sentinelle ,  la  renversent ,  ainsi  que 
les  soldats  qu'ils  rencontrent,  et  auxquels  la  rapidilë 
de  leur  course  ne  permet  point  de  se  rallier.  Cinauante 
coups  de  fusilssonttiréssureux;lessabres,  lesoaïon- 
nettes  les  menacent  :  ils  bravent  tout  ;  ils  traversent 
l'avant-garde,  et  arrivent  à  Metz,  déchirés,  ensanglan« 
tés ,  mais  porteurs  des  dépêches  qui  avaient  été  con- 
fiées à  leur  courage. 

Ou  nous  a  dit  que  ces  actes  de  bravoure  étaient  très 
ordinaires  dans  l'armée  française  :  il  est  doux  pour 
nous  d'en  avoir  la  conviction  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  lorsque  de  pareils  traits  sont  connus, 
ils  doivent  être  honorés  par  les  éloges  et  consacrés 
par  la  reconnaissance  publique. 

Voici  le  projet  de  uécret  que  vous  propose  à  cet 
égard  votre  commission  extraordinaire  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  Félix 
Wimpfen ,  commandant  de  Thionville ,  la  garnison 
et  les  citoyens  de  cette  ville  ont  donné ,  dans  la 
journée  du  6  septembre ,  des  preuves  éclatantes  de 
courage,  d'attachement  à  la  liberté,  et  d'horreur 
pour  les  tyrans  ; 

•Considérant  aussi  que  les  trois  hussards  porteurs 
des  dépêches  de  Thionville  aux  commissaires  de  l'ar- 
mée du  Centre,  dans  la  journée  du  27  août,  se  sont 
conduits  en  soldats  intrépides  et  eu  excellents 
citoyens,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Félix  Wimpfen,  commandant  de  Thion- 
ville ,  le  bataillon  de ,  formant  la  garnison ,  et 

tous  les  citoyens  de  cette  ville ,  ont  honorablement 
défendu  leur  poste  et  rempli  leur  devoir. 

•11.  Il  leur  sera  envoyé,  ainsi  qu'aux  départements 
et  à  l'armée ,  un  extrait  du  présent  procès-verbal , 
coinuie  un  témoignage  de  la  satisfaction  nationale.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M;  Rouillé ,  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  trois  hussards  seront  faits  sous-lieute- 
nants ,  et  que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  les  in- 
vestir de  ce  grade. 

Sur  la  proposition  de  M.  Vergniaud ,  l'Assemblée 
décrète  qu'elle  entendra  la  lecture  de  tous  les  procès- 
verbaux  qui  restent  à  lire,  avant  la  levée  de  la  séance. 

M.  Chabot  offre ,  au  nom  d'une  dame,  un  assignai 
de  50  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lagrevolle ,  l'Assemblée 
décrète  que  les  procès- verbaux  seront ,  après  la  fin 
de  la  ssesion ,  envovés,  franc  de  port  par  la  poste, 
à  chacun  des  députés  de  la  législature  actuelle,  et  que 
pendant  huit  jours  ils  recevront  également  les  lettres 
qui  leur  seront  adressées  franches  de  port. 

MM.  les  secrétaires  font  lecture  des  procès- verbaux. 

M.  Lequinio  propose  qu'il  soit  accordé  une  gratifi- 
cation à  tous  les  commis  des  bureaux  de  l'Assemblée 
nationale  et  aux  huissiers. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  leur  sera  accordé  le 
sixième  de  leur  traitement. 

M.  François-Nkufchateau  :  Je  demande  qu'il  soit 
accordé  une  gratification  particulière  à  M.  Ducroisy, 
commis  au  bureau  des  procès-verbaux.  M.  Ducroisy 
a  rempli  seul  les  fonctions  de  receveur  des  dons  pa- 
triotiques, fonctions  qui  occupaient  quatre  commis 
du  temps  de  l'Assemblée  constituante.  11  a  rendu  ses 


comptes  avec  la  plus  grande  exactitude.  Je  demande 
qu'il  lui  soit  accordé  une  somme  de  OUO  liv. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Larivi^re,  F  Assemblée  ac- 
corde une  gratilication  de  100  liv.  à  chacun  des  gen- 
darmes qui  ont  gardé  TAssemblée,  et  elle  vote  des 
Tcmercîments  à  toute  la  garde  nationale  parisienne 

Jjour  le  zèle  qu'elle  a  mis  dans  le  service  auprès  du 
ieu  des  séances  de  T  Assemblée. 

M.  Vergniaud  propose  d'accorder  aux  garçons  de 
bureaux  une  gratification  de  deux  mois  de  leur  trai- 
tement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Hérault  fait  lecture  d'une  lettre  du  président  du 
tribunal  criminel  de  la  ville  de  Paris  ;  il  demande  une 
explication  relative  aux  affaires  qui  ne  doivent  pas 
lui  être  attribuées. 

M.  Robin  reprend  la  suite  des  articles  sur  le  divorce. 

Les  commissaires  de  la  commune  de  Paris:  mandés 
à  la  barre  pour  rendre  compte  de  leur  conduite,  rela- 
tivement a  la  saisie  faite  par  eux  dos  meubles  de 
M.  Chevalier,  habitant  une  maison  appartenant  aux 
princes  français ,  demandent  à  paraître.  Us  sont  in- 
troduits. 

L'un  d'eux  portant  la  parole:  ■  Chargés  par  un  ar- 
rêté de  la  Commune  de  nous  transporter  dans  une 
maison  appartenant  au  ci-devant  comte  d'Artois , 
nous  avons  fait  le  recollement  des  effets  saisis  dans 
les  appartements ,  et  nous  les  avons  fait  transférer 
sur  des  voitures  à  la  maison  commune.  Nous  ne  pou- 
tons  vous  les  mettre  devait  les  yeux  ;  mais  nous 
prions  l'Asst'uiblér  de  nommer  des  commissaires  pour 
assister  à  la  vérification  du  recollement  que  nous 
sommes  prêts  à  faire.  • 

M.  Abbogast  :  Je  m'oppose  à  ce  que  l'Assemblée 
uomme  des  commissaires  pris  dans  son  sein. 

M.  HoFFMAN  :  Les  ci-devant  princes  ont  des  créan- 
ciers; l'Assemblée  ne  peut  pas  s'emparer  de  leurs 
Liens,  car  elle  rendrait  la  nation  débitrice  de  ces 
créanciers. 

M.  Marbot  :  Le  décret  qui  a  été  rendu  porte  que 
les  conunissaires  représenteront  les  effets  en  nature 
ou  un  récépissé  ;  or  ils  ne  l'ont  pas  fait.  Je  demande 
que  ces  effets  soient  déposés  h  la  trésorerie,  et  que  le 
ministre  nous  en  rendre  compte  sous  vingt-quatre 
heures. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Sur  le  rapport  de  M.  Guiton-Morvaux ,  au  nom  de 
la  commission  extraordinaire,  l'Assemblée  lève  la 
suspension  de  M.  Vilantrois,  oflicier  dans  l'armée  du 
Rhin ,  et  le  remet  en  activité. 

M.  •*•  annonce  que  la  com.nune  d'Argenteuil  a 
fourni  280  volontaires  pour  aller  au  secours  de  la 
patrie. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable. 

Un  membre  demande  un  secours  eu  faveur  de 
vîngt-six  paroisses  du  district  de  Nemours,  dévastées 
par  lësoui-agansdu  26  juillet. 

L'Assemblée  ajourne  à  demain ,  attendu  qu'elle 
n'est  point  en  assez  grand  nombre  pour  délibérer  sur 
cet  objet. 

Un  des  commissaires  de  la  Commune ,  admis  à  la 
barre,  annonce  que  chacun  des  membres  de  la  Com- 
mune est  disposé  à  rendre  compte  de  leurs  opéra- 
tions. 

M.  Dugazon(l),  admis  à  la  barre,  demande  l'aboli- 
tion absolue  de  loule  espèce  de  substitution. 

L'Assemblée  renvoie  à  la  Convention. 

M.  François  de  Neiichûteau  demande  l'impression 
et  le  renvoi  à  la  Couvention  d'un  travail  qu'il  a  fait 
sur  la  nécessite  et  les  moyens  d'ordonner,  sur  un  plan 

(i)  Cettle  célèbre  acteur  qui  #  donné  son  no.u  à  Pemploi 
«(uilrempIlMftitt 


nouveau,  le  territoire  de  la  France,  et  de  distribuer 
en  conséquence  la  culture ,  les  édifices,  les  chemins, 
les  villes  et  les  villages  d'une  manière  plus  confor* 
me  à  l'intérêt  national  et  à  l'esprit  d'un  peuple  libre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Léonard  Robin  demande  pareillement  l'impres- 
sion d'un  travail  qu'il  a  fait,  relatif  aux  enfants  natu- 
rels ;  et  M.  Goyer,  l'impression  d'un  travail  sur  l'au- 
torité paternelle  et  sur  l'adoption. 

Ces  deux  demandes  sont  décrétées. 

La  séance  est  suspendue  à  une  heure. 

Du  vendredi  21  septembre ,  à  dix  heures  du  matin. 

M.  Amelot  envoie  à  l'Assemblée  nationale  l'état 
des  sommes  versées  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire 
sur  le  produit  des  décimes. 

M.  François  DE  Neufchateau  :  Nous  allons  être 
instruits  que  la  Convention  nationale  est  constituée. 
Je  demande  qu'après  avoir  clos  nos  procès-verbaux, 
nous  nous  rendions  à  la  salle  des  Tuileries,  où  elle 
siège ,  et  que  nous  lui  servions  aujourd'hui  de  gaitle. 

L'Assemblée  adopte  unanimement  la  proposition  dé 
M.  François. 

Des  d'éput^  des  32©  et  37c  régiments,  ci-devant 
Touraine  et  Bassigni ,  renvoyés  des  lles-du-Vent, 
viennent  demander  à  être  employés  sur  la  frontière. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Poitevin  :  Par  l'article  XIV  de  l'acte  du  corps 
législatif  sur  la  formation  de  la  Convention  nationale, 
vous  avez  décrété  que  les  électeurs  qui  seront  obligés 
de  s'éloigner  de  leur  donucile  recevront  20  sous  par 
liene  et  3  livres  parjour  de  séjour. 

Je  demande  que  l'Assemblée  rende  un  décret  pareil 
en  faveur  des  électeurs  qui  ont  nommé  l'année  der- 
nière les  membres  du  corps  législatif.  Lesmchnes  rai- 
sons subsistent  pour  eux  ;  il  ne  doit  pas  y  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures.  Les  électeurs  de  1789  ont  été 
indemnisés  ;  ceux  de  1790  ont  été  indemnisés  ;  ceux 
de  1792  vont  l'être  ;  quelle  justice  y  aurait-il  donc 
que  ceux  de  1791  ne  le  fussent  pas?  Ce  n'est  pas  sous 
le  règne  de  l'égalité  qu'il  faut  établir  des  différences 
entre  des  citoyens  qui  ont  les  mêmes  droits. 

L'Assemblée  rejette,  par  la  question  préalable,  la 
proposition  de  M.  Poitevin. 

M.  Quartier-d'Ouyno,  commissaire  près  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  rend  compte  de  l'état  où 
était  cette  caisse  le  20  ,  à  onze  heures  du  soir.  Il  en 
résulte  qu'il  y  a  dans  la  caisse  de  gestion ,  entre  les 
mains  de  M.  Lecouteulx,  des  valeurs  disponibles 
pour  18,417,747  liv.  19  s.  6  deniers;  des  va- 
leurs non  disponibles  ou  d'amortissement,  pour 
15,914,519  1.  2s;  total  34,332,267  liv.  1  s.  6  de- 
niers ;  et  en  différences,  pour  perte  à  l'échange  et  à 
la  caisse  des  remboursements,  lors  de  l'établissement 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  à  32,087  liv.  18  s. 
9  deniers  :  ce  qui  fait  le  même  total  que  nous  avons 
précédemment  reconnu  être  le  solde  déterminé  par 
les  livres dutrésorier, 34,364,354  liv.  19  s.  Sdeniers. 

■  Nous  avons  ensuite  procédé  à  la  vérilication  du 
compte  de  la  caisse  à  trois  clefs,  et  nous  avons  recon- 
nu, par  les  procès-verbaux  d'entrée  et  de  sortie,  que 
cette  caisse  renfermait,  savoir  :  des  assignats  destinés 
à  la  dépense  de  la  caisse  de  gestion  pour  néant;  de^ 
assignats  destinés  à  l'échange  de  10  et  15  sous,  pour 
15,355,000  liv.  De  tout  quoi,  nous  commissaires  sus- 
dits, avons  rédigé  le  présent  procès- verbal,  et  signé 
les  jour  et  an  que  dessus  • 

M.  Cambon  sollicite  le  rapport  du  décret  rendu  dans 
la  séance  d'hier  au  soir,  q'ii  accorde  des  gratiHeatîon*^ 
aux  commis  des  bureaux,  aux  huissiers  ae  la  salle,  et 
aux  gendarmes  de  servie.-,  r^rès  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  rapporte  les  dispositions  générales  dtl 
décret,  et  fera  des  exceptions  en  faveur  de  ceux  qui 
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Êtiwhi  retotïmê  âtoir  tnis  le  pluâ  dé  zèle  et  d*écti^itë. 

M.  LE  PHésiDÈNt:  boUcecommissairéè  demandent 
à  être  introdiiiU,  pour  vous  prc^venir  que  la  Conven- 
tion nationale  est  constituée.  (On  applaudit.) 

Lès  douze  commissaires  entrent. 

La  salle  retetitit  d*ap[)Iaudissetnents. 

M.  Grégoire,  de  Biois  :  Citoyens»  la  ConTcntion 
nationaleest  constituée.  Nonsyenons,  desapart,  toù^ 
annoncer  qu'elle  va  se  rendre  ici  pour  commencer  ses 
séances.  (Les  applaudissements  redoublent.) 

M.  LE  Présidbut:  L'enthousiasme  qu'inspire  votre 
présence  vous  est  un  garant  de  l'impatience  avec  la- 
quelle l'Assemblée  législative  vous  attendait;  elle  va 
se  rendre  auprès  de  la  Convention  pour  l'assurer  de 
son  profond  respect  et  de  sa  soumission  à  ses  décrets. 

M.  LE  Président:  L'Assemblée  legislisitive déclare 
que  ses  séances  sont  terminées. 

L'Assemblée  tout  entière  se  retire,  et  Se  rend  au- 
près de  là  Convention  nâtiohale. 

11  est  midi. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pélioiu 
Du  Vendredi  Si  êeplembrê^  à  midi  et  un  quart. 

Les  citoyens  qui  composaient  l'Assemblée  législa- 
tive arrivent  dans  la  salle  du  palais  des  Tuileries,  où 
la  Conventioii  est  réunie.  (On  applaudit.) 

M.  FRANçois-NEUFCHATEAOpof («teparoW:  Repré- 
sentants delà  nation,  l'Assemblée  législative  a  cess^ 
ses  fonctions  ;  elle  s'empresse  de  donner  la  première  à 
tout  l'empire  l'exemple  de  la  soumission  aux  lois  que 
vous  allez  rendre.  Elle  se  félicite  d'avoir  déposé  entre 
vos  mains  les  rén^  du  gouvernement.  Elle  a  arrêté 
nue  son  premier  acte  de  simple  citoyen  serait  de  servir 
le  garde  à  la  Convention  nationale,  et  de  lui  offrir 
l'hommage  de  son  respect ,  aOn  de  donner  à  tous  les 
Français  l'exemple  de  s'incliner  devant  la  majesté  du 
peuple  que  vous  représentez.  Nous  nous  félicitons  dé 
ce  qu'à  notre  voix  toutes  les  assemblées  primaires  de 
Tempire  ont  adhéré  à  l'invitation  que  nous  leur  avons 
faite.  Elles  ont,  en  vous  nomihant,  consacré  les  mesu- 
res extraordinaires  qu'exigeait  le  salut  de  24  millions 
d'hommes,  contre  la  perfidie  d'un  seul.  Les  motifs  de 
division  doivent  cesser.  La  nation  entière  est  repré- 
sentée, et  vous  allez  établir  une  constitution  sur  les 
bases  ae  la  liberté  et  de  l'égalité.  Le  but  de  vos  efforts 
sera  de  donner  aux  Français  la  liberté,  les  lois,  la  paix. 
La  liberté,  sans  laquelle  les  Français  ne  peuvent  plus 
Tivre  ;  les  lois,  le  plus  ferme  fondement  de  la  liberté  ; 
la  paix,  seul  et  unique  but  de  la  guerre.  La  liberté,  les 
lois,  la  paix,  ces  trois  mots  furent  imprimés  par  les 
Grecs  sur  la  porte  du  temple  de  Delphes;  vous  les 
imprimerez  sur  le  sol  entier  de  la  France.  Vous  main- 
tiendre2  surtout,  entre  toutes  les  parties  de  l'empire, 
l'unité  de  gouvernement  dont  vous  êtes  le  centre  et 
le  lien  conservateur,  et  ainsi  vous  recueillerez  les  bé- 
nédictions de  vos  concitoyens.  (On  applaudit.) 

—  La  Convention  nationale  quitte  la  salle  du  palais 
des  Tuileries,  et  se  rend  dans  le  lieu  où  le  corps  légis- 
latif tenait  ses  séances  (1). 

Elle  arrive. — Les  spectateurs  applaudissent  à  plu- 
sieurs reprises. 

M.  Pétion  prend  le  fauteuil. 

MM.  Condorcet,  Brissot,  Rabaut-Saint-Etienne , 
Yergniaudi  Camus  et  Lasource  s'asseyent  au  secré- 
tariat. 

M.  i.B  Président:  La  Convention  nationale  désire- 

(f  )  VAuemAAie  lëgisUtÏTe  siégeait  alors  dans  la  salle  du 
Mêaége  l  la  CoiiTention  s'y  installa  jusqu'à  ce  que  U  salle 
qu'elle  occupa  ensuite  aux  Tuileries  futpnéte.  Nous  donnerons 
plus  lard  la  description  dç  cette  ««lie  çél^brei  qui  »  eii(i«re« 

remeai  dispurm 


t-ellé  qli'on  lui  fa^e  lecture  dii  nrocès  veHnAl  9m 
opérations  fkites  dans  la  joiirnée  dliier? 

M.  Lecamus  fait  lecture  de  ce  procès-verbkL 

•En  vertu  du  décret  rendu  hier  par  le  corps  Ic^àla- 
tifi  leâ  députés  qui  s'étaient  fait  inscrire  àui  arcniveé 
nationales  ont  été  convoqués  par  M.  Camtis,  gardé 
des  archives,  pour  se  réunir  à  quatre  heures  àprèè- 
midi  dans  la  salle  desCent-Suisses,au  palais  national 
des  Tuileries.  La  séance  a  commencé  à  cinq  heures  et 
demie.  Ils  ont  nommé  pour  président  le  plus  ancien 
d'âge,M.  Faure,  membjpe  du  corps  législatif,  et  du  dé- 
partement de  la  Seine-lniéi-ieure  ;  M.  Tallien,  député 
de  Seihe-et-Oise,  âgé  de  55  ans  S  mois;  M.  Penier«J| 
député  du  département  de  la  Corrèze,  âgé  de  26  ani. 
ont  fait  les  fonctions  de  secrétaires.  M.  Camus  a  été 
placé  au  milieu  d'eux,  avec  le  livre  des  inscriptioné 
confié  à  sa  garde. 

•On  a  procédé  ensuite  à Pappel  nominal  des  députéit 
présents  :  cet  appel  a  été  réitéré  pour  ceux  des  mem- 
bres qui  n'avaient  pas  assisté  au  premier.  11  en  est 
resuite  qu'il  y  avait  371.  membres  présents.  M.  Ca- 
mus a  annoncé  qu'il  lui  était  parvenu  cinquante-trois 
Erocès- verbaux  des  assemblées  électorales,  et  ce  qu'il 
tllait  d'extraits  pouf  équivaloir  à  soixante-trois  pro- 
cès-verbaux. 

•Après  l'appel  nominal,  VÂssemblée  a  procédé  à  là 
vériiication  des  pouvoirs,  par  la  lecture  et  la  vérifi- 
cation de  la  forme  matérielle  des  procès- verbaux  et 
des  signatures  qui  y  étaient  apposées. 

•L^ssemblée  étant  composée  de  171  membres  de 

f^us  qu'il  n'était  prescrit  par  le  décret  du  corps  l^s- 
atir,  pour  se  constituer  en  Convention  nationale^  la 
discussion  s'est  ouverte  sur  laquestion,  si  l'Assemblée 
se  constituerait.  Un  député  a  arrêté  cette  discussion 

f)our  observer  qu'il  était  moins  question  de  vérifier 
es  pouvoirs  que  de  vérifier  les  personnes;  mais  l'As- 
semblée a  rejeté  cette  proposition  comme  attenta-» 
toire  au  pouvoir  de  choisir,  délégué  aux  électeur^ 
par  le  peuple,  et  à  la  souveraineté  du  peuple  qiil 
avait  confié  ce  pouvoir. 

•On  a  repris  la  discussion  sur  la  question  si  l'Asseiti- 
blée  se  constituerait  en  Convention  nationale.  Quel- 
ques membres  ont  soutenu  l'affirmative  ;  ils  propo- 
saient que  l'Assemblée  s'étant  ainsi  constituée,  elle 
fît  annoncer  au  corps  législatif  que  sa  se^ion  était 
terminée,  parceque  fa  Convention  nationale  étant  for- 
mée, le  pouvoir  du  corps  législatif  finissait;  maid 
d'autres  membres,  en  adoptant  la  première  partie  de 
cette  opinion,  ont  observé  qu'il  ne  convenait  pas  d*ft- 
dopter  encore  la  dernière  mesure. 

■M.  Masuyer  et  M.  Lasource  ont  représenté  que  lêè 
circonstances  ne  permettaient  pas  qu'il  y  eût  aucuil 
intervalle  de  temps  entre  la  fin  des  travaux  d'une  ses- 
sion et  le  commencement  des  travaux  de  l'autre  ;  qu'il 
pouvait  arriver  tel  mouvement  dans  Paris,  qui  occa- 
sionnât la  vigilance  active  des  représentants  du  peii- 
Sle;  que  le  corps  législatif  était  occupé  d'une  suite 
'opérations  qui  exigeaient  uneattention  continuelle, 
et  qui  ne  pouvaient  être  interroippues;  que  la  Con- 
vention nationale  emploierait  un  certain  tempsàs'oi^ 
ganiser  et  à  préparer  ses  opérations,  et  que  ce  tempi 
serait  perdu  pour  la  chose  publique,  qui  pourrait, 
dans  cet  intervalle,  être  en  grand  péril.  • 

M.  Chassay  afait  des  propositions  qui  ontétéamen-^ 
décs  par  M.  Cbénier ,  M.  Faillot  et  d'autres  membres  ; 
et  après  en  avoir  arrêté  la  division,  l'Assemblée  a 
décrété  ce  qui  suit  : 

•  Les  citoyens  nommés  par  le  peuple  français  pour 
former  la  Convention  nationale,  réunis  au  nombre  àé 
371,  après  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs,  déclarent  que 
la  Convention  nationale  est  conslituée.  » 

«La  Convention  nationale  a  voulu  procéder  ensuite 
k  la  nomination  du  présidentt  Un  membre  a  proposé 


que  cette  eiectii/n  fût  renvoyée  pour  être  faite  devant 
le  peuple  ;  il  a  dit  que  les  députés  feraient  d'autres 
choix  devant  k  peuple  que  rassemblés  en  particulier. 
(11  s* est  élevé  un  murmure  général  contre  celte  pro- 
position.) On  a  procédé  à  réiection  du  président,  et 
M.  Pétion  a  réuni  la  presque  totalité  des  suffrages.  On 
a  procédé  delà  mt^mc  manière  à  la  nomination  de  six 
secrétaires.  La  pluralité  dessuffragess'est  réunie  sur 
MM.  Condorcet,  Brissot,  Rabaut-Saint-Etienue,  La- 
source,  Verguiaud  et  Camus. 

«La  question  a  été  de  nouveau  agitée, si  T Assemblée 
ordonnerait  au  corps  législatif  de  terminer  ses  séan- 
ces :  elle  a  été  combattue  parles  motifs  déjà  allégués. 
Il  a  été  observé  par  M.  Camus  et  par  un  autre  mem- 
bre, que  le  corps  législatif  ne  pourrait  connaître  léga- 
lement l'existence  de  la  Convention  nationale  que 
lorsque  celle-ci  la  lui  aurait  annoncée,  et  que  par- 
conséquent  la  suite  de  ses  fonctions  importantes  ne 
serait  pas  interrompue.  Ils  ont  proposé  oe  s'ajourner 
tout  simplement  au  même  lieu,  et  au  lendemain  à  10 
heures  du  malin. 

■  Cette  proposition  a  été  décrétée. 

•  La  séance  a  été  levée  à  1  heure  après  minuit.  • 

La  Convention  nationale  adopte  la  rédaction. 

M.  Mathieu:  Je  propose  à  l'Assemblée  de  rectifier 
devant  le  peuple  les  délibérations  qu'elle  a  prises  dans 
la  salle  du  palais  des  Tuileries. 

M.  Ducos  :  La  Convention,  en  adoptant  le  procès- 
verbal  dont  on  vient  de  lui  donner  lecture,  a  confir- 
mé ses  opérations  ;  je  demande  donc  l'ordre  du  jour 
motivé. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé. 

M. Manuel:  Représentants  du  peuple  souverain,  la 
mission  dont  vous  êtes  chargés  exigerait  et  la  puis- 
sance et  la  sagesse  des  dieux.  Lorsque  Cin(^as  entra 
dans  le  sénat  ue  Rome ,  il  crut  voir  une  assemblée  de 
rois.  Une  pareille  comparaison  serait  pour  vous  une 
injure.  11  faut  voir  ici  une  assemblée  de  philosophes 
occupés  a  préparer  le  bonheur  du  monde.  Je  dcuiande 
que  le  pr&ident  de  la  France  soit  logé  dans  le  palais 
national;  que  les  attributs  dé  la  loi  et  de  la  force  soient 
toujoui*s  à  ses  côtés,  et  que  toutes  les  fois  qu'il  ouvrira 
la  séance,  tous  les  citoyens  se  lèvent  ;  cet  hommage 
rendu  à  la  souverainclé  du  peuple  nous  rappellera 
sans  cesse -nos  droits  et  nos  devoirs. 

M.  Simon  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  déclarer 
qu'ellenedélibérerajamaisqu'en  présence  du  peuple. 

M.  LE  Président:  votre  proposition  n'ayant  aucun 
rapport  à  celle  qui  vient  d'otre  faite ,  je  ne  donnerai 
la  parole  k  ceux  qui  soutiendront  ou  combattront 
votre  avis ,  que  lorsque  l'Assemblée  aura  statué  sur 
la  motion  de  M.  Manuel. 

M.  Mathieu  :  Je  doute  que  la  délibération  propos^'c 

{ïar  M.  Manuel  doive  obtenir  le  premier  rang  dans 
'ordre  de  vos  travaux.  Nos  prédécesseurs  ont  perdu 
beaucoup  de  temps  à  régler  les  dimensions  du  fau- 
teuil du  ci-devant  roi.  Nous  ne  voulons  pas  com- 
mettre la  même  faute.  Sans  donc  écarter,  ni  deman- 
der à  un  terme  éloigné  l'ajournement  de  cette  pro- 
position ,  je  crois  une  la  Convention  nationale ,  de- 
vant laquelle  tous  les  pouvoirs  s'anéantissent ,  doit 
marquer  les  premiers  instants  de  son  existence  poli- 
tique par  déclarer  d'abord  que  tous  les  pouvoirs  sont 
destitués ,  et  que  d'une  main  hardie  elle  leur  rende 
ensuite  une  existence  provisoire. 

M.  Chadot  :  Rc|)résentants  du  peuple,  je  combats 
les  propositions  fiiitcs  par  les  citoyens  Manuel  et 
Mathieu.  Je  suis  étonné  que  le  citoyen  Manuel ,  après 
avoir  éloigné  toute  idée  de  comparaison  avec  les  rois, 
ait  proposé  d'y  assimiler  un  de  nos  membres.  La 
nation  trançaisc ,  en  envoyant  à  la  Convention  200 
membres  du  corps  législatif ,  oui  ont  prêté  indivi- 
duellement le  serment  de  combattre  les  rois  et  la 


royauté,  s'est  assez  expliquée  sur  sa  volonté  d'établir 
un  gouvernement  populaire.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  nom  de  roi  qu'elle  veut  abolir,  mais  tout  ce  qui 
peut  sentir  la  prééminence.  Ainsi  il  n'y  aura  point  de 

S  résident  de  la  France.  Vous  ne  pouvez  recnercher 
'autre  dignité  que  de  vous  mêler  avec  les  sans-cu- 
lottes qui  composent  la  majorité  de  la  nation.  C'est 
en  vous  assimilant  à  vos  concitoyens  que  vous  ac- 
querrez la  dignité  nécessaire  pour  faire  respecter 
vos  décrets. 

Je  passe  à  la  proposition  du  citoyen  Mathieu.  Vous 
êtes  cnargés  non  pas  de  donner  au  peuple  une  consti- 
tution, mais  de  la  lui  proposer.  Vous  ne  pouvez  pas 
dissoudre  les  autorités  émanées  directement  du  peuple 
souverain  ;  vous  devez  au  contraire  les  reconnaître. 
C'est  par  ce  motif  que  vous  avez  déclaré  hier,  non  pas 
que  vous  vous  constituiez  ,  mais  que  la  nation  voii^ 
avaitconstitués.  LaFrance  vous  appelle  à  des  réformes 
utiles;  mais  saper  une  autorité  qui  émane  de  votre 
créateur,  serait  une  hérésie  dangereuse  qui  produirait 
une  troisième  insurrection.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée déclare  qu'elle  appellera  le  peuple  à  vérifier  et  à 
adopter  les  décrets  qu'elle  lui  présentera. 

M.  Manuel:  J'ai  sans  doute  été  mal  entendu; je 
n'ai  pas  parlé  d'environner  le  président  amovible  de  la 
Convention  du  luxe  des  rois,  ni  de  le  faire  accompa- 
gner de  courtisans  et  de  valets ,  mais  de  lui  donner 
une  attitude  fière  et  simple  comme  la  vertu  et  le  gé- 
nie ;  mais  en  assignant  à  tous  nos  présidents  nue 
même  habitation, de  faciliter  aux  citoyens  les  moyens 
de  l'entretetenir  lors(iu'ils  en  auront  besoin. 

M.  Tallien  :  Ce  n'est  pas  sans  étonnein<mt  que 
j'entends  discuter  ici  sur  un  cérémonial.  Il  ne  peut 
pas  être  mis  en  question  <,  si ,  lors  de  ses  fonctions, 
le  présidentde  la  Convention  aura  une  représentation 
particulière.  Hors  de  cette  salle,  il  est  simple  citoyen. 
Si  on  veut  lui  parler,  on  ira  le  chercher  au  troisième, 
au  cinquième  :  c'est  là  où  loge  la  vertu.  Je  demande 
la  (inestion  préalable  sur  la  proposition  du  citoyen 
Manuel  :  elle  est  indigne  des  représentants  du  peuple, 
et  ne  doit  jamais  être  reproduite. 

L'AsscmoIée  rejette  unanimement  la  proposition 
de  M.  Manuel. 

M.  Tallien  :  Je  demande  que ,  préalablement  à 
tout,  l'Assemblée  prenne  l'engagement  solennel  de 
ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  donné  au  peuple 
français  un  gouvernement  fondé  sur  les  bases  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Je  demande  qu'elle  prête  ser- 
ment de  ne  faire  aucunes  lois  qui  s'écartent  de  ces 
bases  ;ce  serment  doit  diriger  constamment  les  repré- 
sctitants  du  peuple  daiss  leurs  opérations.  Ceux  qui 
seraient  parjures  devraient  être  immolés  à  la  juste 
vengeance  du  peuple  :  je  demande  que  l'Assemblée 
prête  sur-le-champ  ce  serment  en  présence  du  peuple 
qui  nous  a  envoyés  pour  faire  tuie  constitution ,  et 
auquel  au  moins  nous  devons  dire  que  nous  nous 
occupons  de  son  bonheur.  (On  applaudit.) 

M.  Merlin:  Je  demande  que  nous  ne  prêtions  au- 
cuns serments.  Promettons  au  peuple  de  le  sauver,  et 
mettons  sur-le-champ  la  main  à  l'œuvre. 

M.  Couthon  :  Nous  sommes  appelés  de  toutes  les 
parties  de  l'empire  pour  rédiger  un  projet  de  contrat 
social  ;  je  dis  projet ,  car  je  pense  bien  qu'il  n'y  aura 
qu'un  vœu  pour  soumettre  à  la  sanction  du  peuple 
toutes  les  dispositions  delà  constitution.  Notre  mis- 
sion est  grande,  elle  est  sublime  ;  mais  plus  le  peuple 
nous  a  investis  de  sa  confiance,  plus  nous  devons 
faire  d'efforts  pour  nous  en  rendre  dignes.  Je  ne  crains 
point  que  dans  la  discussion  que  vous  allez  établir, 
on  ose  reparler  de  la  royauté  :  elle  ne  convient  qu'aux 
esclaves;  et  les  Français  seraient  indignes  de  la 
liberté  qu'ils  ont  conquise,  s'ils  songeaient  à  conser- 
ver une  forme  de  gouvernement  marquée  par  qua- 


torze  siècles  de  crimes.  Mais  ce  nVst  pas  la  royauté 
seulement  qu'il  importe  d'écarter  de  notre  constitu- 
tion ,  c'est  toute  espèce  de  puissance  individuelle  qui 
tendrait  à  restreindre  les  droits  du  peuple  et  ble&se- 
fait  les  principes  de  l'égalité.  J'ai  entendu  parler,  non 
■ans  horreur,  de  la  création  d'un  triumvirat,  d'une 
dictature ,  d'un  protectorat  ;  on  répand  dans  le  public 
qu'il  se  forme  un  parti  dans  la  Convention  nationale 
pour  Tune  ou  l'autre  de  ces  institutions.  Ces  bruits 
sont  sans  doute  un  moyen  de  troubles  ima^'né  par 
les  ennemis  de  la  révolution  ;  mais  quelque  absurdes 
qu'ils  soient,  il  est  du  devoir  de  la  Convention  natio- 
nale de  rassurer  le  peuple.  Eh  bien!  jurons  tous 
la  souveraineté  du  i>eup1e ,  sa  souveraineté  entière  ; 
vouons  une  exécration  égale  à  la  royauté ,  à  la  dic- 
tature ,  au  triumvirat ,  et  a  toute  espèce  de  puissance 
individuelle  quelconque  qui  tendrait  à  modifier,  à 
restreindre  cette  souveraineté.  (On  applaudit.) 

M.  Bazire:  Tant  de  serments  ont  été  violés  depuis 
quatre  ans,  qu'une  pareille  déclaration  ne  saurait 
rassurer  le  peuple.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  prononce  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque oserait  attenter  à  la  liberté  et  à  la  souve- 
raineté du  peuple  ,  et  contre  quiconque  oserait  pro- 
poser la  création  d'une  puissance  individuelle  et  hé- 
réditaire. Ce  décret ,  à  coup  sûr,  fera  taire  toutes  les 
calomnies  dont  se  plaint  M.  Couthon. 

M.  Rouhier:  J'appuie  lamotion  faite  par  le  citoyen 
Bazire  ;  une  loi  pénale  est  meilleure  que  tous  les  ser- 
ments. 

M.  Mathieu  :  Le  serment  est ,  pour  ainsi  dire ,  le 
lien  fédéralif  de  tous  les  peuples  :  il  est  le  premier 
signe,  le  moins  équivoque,  le  plus  géiiëralemeut 
adopté  de  la  solennité  des  promesses  ;  ainsi ,  pour 
savoir  si  nous  devons  prêter  le  serment  qui  nous  est 
proposé ,  considérons  dans  quelle  position  nous  som- 
mes ,  quels  sentiments  nous  pressent ,  quels  sont  et 
les  ennemis  de  la  nation  et  les  besoins  qui  l'assiè- 
gent, quelles  sont  les  espérances  qui  semblent  planer 
sur  celte  Assemblée  ;  consid^Tons  combien  de  vœux 
sont  dirigés  vers  nous;  hésiterions-nous  de  répondre 
quand  25  millions  de  Français  nous  demandent  leur 
salut?  Voilà  nos  bras ,  nos  vies ,  nous  disent-ils  ; 
mais  donnez-nous  des  lois,  et  mettez  dans  l'organisa- 
tion de  la  république  cet  ensemble  qui  fixe  la  victoire 
et  la  félicité  publique.  Oui,  citoyens,  je  demande  que 
sans  délibération ,  uniquement  par  la  force  du  senti- 
ment que  vous  donnez,  vous  juriez  d'être  fidèles  à  la 
nation,  et  de  n'établir  de  gouvernement  que  sur  les 
bases  inébranlables  delà  liberté  et  de  l'égalité. 

M.  Danton  :  Avant  d'exprimer  mon  opinion  sur  le 
premier  acte  que  doit  faire  l'Assemblée  nationale, 
qu'il  me  soit  permis  de  résigner  dans  son  sein  les 
fonctions  qui  m'avaient  été  aélcguces  par  l'Assem- 
blée législative.  Je  les  ai  reçues  au  bruit  du  canon 
dont  les  citoyens  de  la  capitale  foudroyèrent  le  des- 
potisme. Maintenant  que  la  jonction  des  armées  est 
faite ,  que  la  jonction  des  représentants  du  peuple  est 
opérée ,  je  ne  dois  plus  reconnaître  mes  fonctions 
premières  ;  je  ne  suis  plus  que  mandataire  du  peuple, 
et  c'est  eu  cette  qualité  que  je  vais  parler.  On  vous  a 

S  reposé  des  serments  ;  il  faut  en  eftet  qu'en  entrant 
ans  la  vaste  carrière  que  vous  avez  à  parcourir, 
vous  appreniez  au  peuple,  par  une  déclaration  solen- 
nelle ,  quels  sont  les  sentiments  et  les  principes  qui 
présideront  à  vos  travaux. 

Il  ne  peut  exister  de  constitution  que  celle  qui  sera 
textuellement ,  nominativement  acceptée  par  la  ma- 
jorité des  assemblées  primaires.  Voilà  ce  que  vous 
devez  déclarer  au  peuple.  Les  vains  fantômes  de 
dictature;  les  idées  extravagantes  du  triumvirat; 
toutes  ces  absurdités  inventées  pour  effrayer  le 
peuple  disparaissent  alors,  puisque  rien  ne  sera 


constif  ulionnel  que  ce  qui  aura  été  accepté  par  le 
peuple.  Après  celte  déclaration,  vous  en  devez  faire 
une  autre  qui  n'est  pas  moins  importante  pour  la 
liberté  et  pour  la  tranquillité  publique.  Jusqu'ici  on 
a  agité  le  peuple  parcequ'il  fallait  lui  donner  l'éveil 
contre  les  tyrans.  Maintcriant  il  faut  que  les  lois 
soient  aussi  terribles  contre  ceux  qui  y  porteraient 
atteinte,  que  le  peuple  l'a  été  en  foudroyant  latyran« 
nie  ;  il  faut  qu'elles  punissent  tous  les  coupables , 
pour  que  le  peuple  n'ait  plus  rien  à  désirer.  (On  ap- 
plaudR.)  On  a  paru  croire ,  d'excellents  citoyens  ont 
pu  présumer  que  des  amis  ardents  de  la  liberté  pou- 
vaient nuire  a  l'ordre  social  en  exagérant  leurs 
principes  ;  eh  bien  !  abjurons  ici  toute  exagération; 
déclarons  que  toutes  les  propriétés  territoriales ,  in- 
dividuelles et  industrielles,  seront  éternellement 
maintenues.  (Il  s'élève  des  applaudissements  unani« 
mes.)  Souvenons-nous  ensuite  que  nous  avons  tout 
à  revoir,  tout  à  recréer  ;  que  la  déclaration  des 
droits  elle-même  n'est  pas  sans  tache,  et  qu'elle  doit 
passer  à  la  révision  d'un  peuple  vraiment  libre. 

M.  Cambon  :  Eu  rendant  hommage  au  grand  prin- 
cipe développé  par  le  citoven  Danton,  savoir  que  les 
représentants  du  peuple  français  n'ont  d'autre  pou- 
voir que  de  faire  un  projet  de  constitution,  je  dois 
dire  que  j'ai  vu  avec  peiiie  que  la  force  de  l'habitude 
l'a  fait  déroger  lui-même  a  ce  principe  dans  la  se- 
conde partie  de  sa  proposition.  Je  demande  qu'il  n'eu 
soit  pas  fait  un  décret  irrévocable. 

M.  Lasource  :  Je  pense  d'abord  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  les  lois  constitutionnelles  et  générales 
avec  les  lois  particulières.  Les  premières  sont  trop 
importantes  pour  qu'on  puisse  leur  donner  une  éxe- 
cution provisoire  avant  que  le  vœu  de  la  nation  se 
soit  formellement  manifesté  :  si  au  contraire,  pour 
les  objets  particuliers,  nous  nous  bornions  à  faire  des 
projets  de  lois,  souvent  nous  retarderions  de  plusieurs 
mois  les  décisions  les  plus  urgentes,  et  nous  fatigue- 
rions la  nation  en  la  constituant  sans  cesse  en  état  de 
délibération.  11  faut  donc  que  les  lois  particulirrrs 
aient  force  de  loi  provisoirement  comme  étant  le  vœu 
présumé  de  la  nation,  à  moitis  qu'elles  ne  soient  Tor- 
mellement  rejelées.  Quant  à  l'observation  qui  a  vie 
faite  par  le  citoyen  Cambon ,  que  nous  ne  pouvons 
décréter  irrévocablement,  même  le  maintien  des  pro- 
priétés, je  réponds  que  ce  ne  sont  pas  des  lois  consti- 
tutionnelles, mais  des  lois  antérieures  à  toute  consti- 
tution. Chacun  en  entrant  dans  le  pacte  social  y  ap- 
porte ses  propriétés,  et  la  protection  desespropri(ités 
est  l'objet  du  contrat  social;  donc  elles  sont  sacn^es, 
à  moins  que  la  nation  n'en  dispose  pour  le  bien  gé* 
néral ,  sauf  une  juste  et  préalable  indemnité.  Faire  une 
simple  déclaration  que  nous  ne  proposerons  rien  de 
contraire  au  maintien  des  propriétés,  ce  serait  dire  : 
un  brigand  pourra  enlever  la  bourse  à  un  honnête 
citoyen,  un  assassin  plongera  un  fer  homicide  dans 
le  sein  de  son  semblable,  nous  ne  nous  y  opposerons 
pas,  mais  nous  ne  proposerons  pas  de  légitimer  ces 
violences.  Si  les  propriétés  de  chacun  n'étaient  pas 
sous  la  protection  des  lois,  la  société  ne  serait  qu  un 
théâtre  de  brigandage  oii  il  n'y  aurait  d'autre  droit 
que  celui  de  la  force,  et  de  sûreté  ni  pour  la  fortune 
ni  pour  la  vie  des  citoyens^  (11  s'élève  des  applaudis- 
sements unanimes.) 

M.  Bazire  :  Pour  ne  pas  embarrasser  la  délibéra- 
tion, je  demande  que  Ton  s'occupe  successivement 
des  deux  délibérations  qui  ont  été  proposées,  et  je 
demande  que  la  première  soit  rédigée  en  ces  termes  : 

•La  Convention  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  jpasde 
constitution  sans  la  ratification  du  peuole  m  per- 
sonne. » 

MM.  Desmoulins,  Prieur,  Chénier  proposent  divers . 
amendements  à  cette  rédaction. 


â 


L'Assemblée  pe  fixe  sur  une  derulère,  proposée  par 
II.  Coulhon,  et  prend  à  l'unanimité  la  délibération 
suivante  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu'il  ne  peut  y 
aToir  de  constitution  que  lorsqu'elle  est  acceptée  par 
le  peuple.  • 

La  seconde  déclaration ,  proposée  par  H*  Dapton , 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  est  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation.  » 

M.  Makuel:  Vous  venez  de  consacrer  la  souverai- 
neté du  peuple;  mais  il  faut  débarrasser  le  peuple 
d'un  rival.  La  première  question  qu'il  faut  que  vou# 
abordiez,  c'est  celle  de  la  royauté,  parcequ'ii  est  im- 
possible que  vous  commenciez  une  constitution  en 
^présence  d'un  roi.  Je  demande,  pour  la  tranquillité 
*du  peuple,  que  vous  déclariez  que  la  question  de  la 
royauté  sera  le  premier  objet  de  vos  travaux. 

M.  Philipeaux:  11  est  un  objet  plus  instant  encore; 
c'est  de  donner  aux  organes  de  la  loi  toute  la  force 
qui  leur  est  nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique.  Je  demande  que  vous  mainteniez  provisoi- 
rement en  fonctions  toutes  les  autorités  actuellement 
existantes. 

M.  •••;  J'appuie  celte  proposition  ;  mais  je  crois 
qu^ellc  est  susceptible  d'une  extension,  et  je  voudrais 
que  l'on  décrétât  aussi  que  toutes  les  lois  non  abro- 
gées continueront  à  ôtre  exécutées  comme  par  le  passé. 

M.  Ghénibr  :  Celles  qui  ne  sont  pas  abrogées  sub- 
listent par  le  fait,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  dé- 
claration. 

M.  Camus:  Ce  qui  est  essentiel,  c'est  d'ordonner  la 
continuation  de  la  perception  des  impôts;  car  vous 
savez  qu'ils  doivent  être  votés  au  commencement  de* 
cha(]ue  législature.  Quant  à  l'autre  proposition,  il 
sutlit,  je  crois,  de  passer  à  l'ordre  du  jour  motivé. 

M.  Prieur  :  La  conservation  provisoire  des  autori- 
tés et  des  lois  actuellement  existantes  est  sans  doute 
de  droit;  mais  il  faut  garantir  les  départements  des 
inductions  que  des  agitateurs  pourraient  tirer  du  si- 
lence de  la  Convention.. (On  applaudit.) 

—  Les  propositions  de  MM.  Phiiipeaux  et  Camus 
sont  unanunement  décrétées  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  déclare  que  toutes  les 
lois  non  abrogées  et  tous  les  pouvoirs  non  révoqués 
ou  suspendus  sont  conservés. 

•  La  Convention  nationale  déclare  que  les  contri- 
butions actuellement  existantes  seront  perçues  com- 
me par  le  passé.  » 

M.  Collot-Herbois  :  Vous  venez  de  prendre  une 
délibération  sage;  mais  il  en  est  une  que  vous  ne 
pouvez  remettre  k  demain,  que  vous  ne  pouvez  re- 
mettre à  ce  soir,  que  vous  ne  pouvez  différer  un  seul 
instant  sans  être  mfidèles  au  vœu  de  la  nation,  c'est 
l'abolition  de  la  royauté.  (11  s'élève  des  applaudisse- 
ments unanimes.) 

M.Quinettb:  Ce  n'est  pas  nousqui  sommes  juges 
de  la  royauté:  c'est  le  peuple;  nous  n'avons  la  mis- 
sion que  de  faire  un  gouvernement  positif,  et  le  peu- 
ple optera  ensuite  entre  l'ancien  ou  se  trouvait  une 
royauté,  et  celui  que  nous  lui  présenterons.  Quant  à 
niof,  comme  représentant  du  peuple  français,  je  ne 
songe  ni  au  roi  ni  à  la  royauté;  je  m'occupe  tout  en- 
tier de  ma  mission,  sans  songer  qu'une  pareille  insti- 
tut ion  ait  jamais  pu  exister.  Je  pense  donc  qu'il  est 
inutile  de  s'occuper  en  ce  moment  de  la  proposition 
du  Dféopinant. 

M.  Grégoire:  Certes,  personne  de  nous  ne  propo- 
sera jamais  de  conserver  en  France  la  race  funeste 
des  rois;  nous  savons  trop  bien  que  toutes  les  dynas- 
ties n'ont  jamais  été  que  aes  races  dévorantes  qui  ne 
vivaient  que  de  cbair  humaine,  àlais  il  faut  pleine- 


ment rassurer  le^  amis  de  la  liberté.  Il  faut  détruire 
ce  talisman  magique  dont  la  force  serait  propre  à 
stupéiier  encore  bien  des  hommes.  Je  demande  donc 
que,  par  une  loi  solennelle,  votis  consacriez  l'aboli- 
tion de  la  royauté. 

—  L'Assemblée  entière  se  lève  par  un  mouvement 

Spontané,  et  décrète  par  acclamation  la  proposition 
e  M.  Grégoire. 

M.  Bazire:  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
L'Assemblée  vient  de  manifester  par  l'unanimité  de 
ses  acclamations  sa  haine  profonde  pour  les  rois.  On 
ne  peut  qu'applaudir  à  ce  sentiment  si  concordant 
avec  celui  de  l'univei-salitédu  peuple  français.  Mais  il 
serait  d'un  exemple  effrayant  pour  le  peuple  de  voir 
une  Assemblée  ciiargée  ae  ses  plus  cners  intérêts, 
délibérer  dans  un  moment  d'enthousiasme.  Je  de- 
mande que  la  question  soit  discutée. 

M.  Grégoire:  Eh!  qu'est-il  besoin  de  discuter 
quand  tout  le  monde  est  d'accord?  Les  rois  sont  dans 
1  ordre  moral  ce  que  les  monstres  sont  dans  l'ordre 
physique.  Les  cours  sont  l'atelier  des  crimes  et  \^ 
tannière  des  tyrans.  L'histoire  des  rois  est  le  marty- 
rologe des  nations.  Dès  que  nous  sommes  tous  égale- 
ment pénétrés  de  cette  vérité,  qu'est-il  besoin  de  dis- 
cuter? Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux 
voix,  sauf  à  la  rédiger  ensuite  avec  un  considérant 
digne  de  la  solennité  de  ce  décret. 

M.  Ducos  :  Le  considérant  de  votre  décret,  ce  sera 
l'histoire  des  crimes  de  Louis  XVI,  histoire  dtfjà  trop 
bien  connue  du  peuple  français.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  rédigé  dans  les  termes  les  plus  simples  ;  il 
n'a  pas  besoin  d'explication  après  les  lumières  qu'a 
répandues  la  journée  du  10  août. 

—  La  discussion  est  fermée. 
11  se  fait  un  profond  silence. 

La  proposition  de  Bf .  Grégoire,  mise  aux  voix,  est 
adoptée  au  bruit  des  plus  vils  applaudissements. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  royauté 
est  abolie  en  France, 

Les  acclamations  dejoie,  les  cris  de  vive  la  nation, 
répétés  par  tous  les  spectateurs,  se  orolongent  pen* 
dant  plusieurs  instants  (1). 

—  Cent  cinquante  chasseurs,  organisés  en  compa- 
gnie franche,  sont  admis  dans  la  salle.  Us  entrent  an 
son  de  la  trompe  militaire,  et  jurent  sur  leurs  arme& 
de  ne  revenir  qu'après  avoir  triomphé  de  tous  les  en- 
nemis de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

M.  LE  Président:  Citoyens,  l'Assemblée  nationale, 
confiante  en  votre  courage,  reçoit  vos  serments.  La 
liberté  de  votre  patrie  sera  la  ràîompense  de  vos  ef- 
forts. Pendant  que  vous  la  défendrez  par  la  force  de 
vos  armes,  la  convention  nationale  la  défendra  par  la 
foice  des  lois.  La  royauté  est  abolie...  (11  s'élève  des 
apDlaudissements  universels.) 

Lesjeunes  guerriers  répubUcains  réitèrent  avec  une 
nou\-elle  énergie  le  arment  de  défendre  jusqu'à  la 
mort  la  liberté  et  l'égalité;  ils  offrent  par  un  mouve- 
ment spontané  deux  journé^^  de  leur  solde. 

L'Assemblée  reçoit  leur  hommage,  et  leur  permet 
de  défiler. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  (2). 

(I)  G*estune  chose  di^ne  de  rein:«rqiie  que  h  àhniteur, 
en  rendant  compte  de  U  première  séance  de  la  Convention, 
ait  oublié  de  mentionner  U  proposition  faite  par  BiU«ud-Vo« 
rennes  d*ane  ère  nouvelle  pour  marquer  Tiostitution  de  l« 
République  :  on  trouve  seulement  dans  le  numéro  du  S6 sep- 
tembre le  décret  qui  fut  rendu  à  ce  stget  aussitôt  après  Ta- 
bolition  de  U  ro  jsuté.  C'est  qu*apparemment  on  n'avait  pas  at* 
tacbéà  ce  décret  l'importance  qu'on  lui  recennut  dans  la  suite. 

(3)  Vojes,  dans  le  numéro  MiTaot,  la  séaaoe'du  soir  de  oe 
même  jour  Si  septembre* 


PAIEMENT  DES  RENTES  DR  I/hCtEÎ.  DR  VILLE  DE  PARIS. 
Sii  premiers  mois  I79i.  MM.  les  Payeurs  sont  k  la  lettre  J* 


Pirii.  T^  iMri  Plw,  m*  Svamlérti  t. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE, 

Fanotne,  te  k  uptembre*  «^  Les  meilleurs  citoyens 
•^éloignent  des  places  dont  It  eonfiancc  publique  les  tftit 
icvèlus  dans  les  jours  sitôt  écoulés  du  bonheur  de  la  répu- 
blique» Le  président  de  Varsovie,  M.  Zakrzcwsky,  vient 
de  donner  sa  démission  ;  c'est  une  grande  perte  pour 
cette  capitale.  —  On  attend  à  Brefes  en  Lilbuanie  la  con- 
fédéraliou  de  la  couronne.  (Test  sans  doute  pour  insulter 
aux  malheurs  de  la  Pologne  que  Catherine  prétend  lui 
donner  des  lois  sur  les  débris  d*une  ville  pillée,  brûlée, 
Mocagée  trois  fois  par  ses  hordes  sanguinaires. 

Tandis  que  le  despotisme  triomphant  fUt  peser  son 
glaive  sur  une  nation  opprimée,  Tun  des  plus  lélés  défeti- 
sears  de  cette  naiion  généreuse,  à  l'aspect  même  de  ses 
vainqueurs  effrénés,  adresse  encore  ses  regrets  à  ses  trou* 
pes  désarmées,  qui,  sous  ses  ordres,  ont  combattu  pour  la 
liberté  de  leur  patrie.  Voici  la  lettre  d'adieu  du  général 
Poniatowski  à  son  armée  : 

c  Je  croirais  manquer  à  la  reconnaissance  et  à  rengage* 
ment  que  j'ai  contracté  envers  vous,  très  chers  et  braves 
compagnons,  si  je  ne  vous  rendais  compte  de  mes  démar- 
ches. J'ai  obtenu  très  gradeusement  de  Sa  Majesté  ma 
démission  ;  j'ai  cessé  de  servir,  mais  je  ne  cesserai  jamais 
de  vous  aimer,  de  vous  estimer,  et  d'apprécier  votre  ami* 
lié.  Nous  avons  combattu  pour  la  vraie  liberté^  pour  la 
gloire  de  la  nation,  pour  le  bonheur  de  tous  les  i  itoyens. 
Cette  guerre  était  sainte,  car  le  soldat  ne  combattait  pas 
pour  Vorgueil  de  ton  roi,  mais  pour  les  droits  de  ses  pères, 
pour  l'intégrité,  l'indépendance  de  son  pays  natal.  Les 
circonstances  ont  emimisonné  nos  espérances;  la  force 
étrangère,  l'arrogance  de  quelques  citoyens,  qui  ne  pè- 
sent le  bonheur  ou  le  malheur  public  qu'avec  les  poids 
de  leurs  intérêts  particuliers,  ont  ramené  Tancien  désor- 
dre des  choses.  D'aprte  cela,  quoique  non  rendus,  non 
vaincus,  nous  sommes  obligés  d'errer,  et  de  chercher  un 
asile  dans  une  terre  étrangère.  Dès  ce  moment,  notre  uni- 
forme est  devenu  un  babil  de  deuil,  car  il  n'est  plus  le 
gage  de  sa  véritable  vocation  à  la  gloire  et  à  la  défense  de 
Ja  patrie.  11  e^i  cruel  de  vivre  au  milieu  d'hommes  dont 
les  uns  trouvent  doux  et  agréable  de  sacrifier  à  Toinfueil  et 
à  l'ambition  le  sang  de  leurs  concitoyens  et  dont  les  autres 
sont  flétris  à  jamais  de  l'empreinte  de  l'infamie,  et  par 
leurs  crimes  ont  souillé  et  rendu  insupportable  l'état  de 
foldat.  Tels  sont  mes  sentiments,  je  les  déclare  hautement 
et  sans  crainte  :  la  persécution  ne  produit  que  le  mépris  ; 
Biab  j'attends  d'un  œil  tranquille  cette  vengeance  fondée 
sur  une  conviction  noble  et  vertueuse.  Le  souvenir  du 
danger  et  de  l'indépendance  qu'ils  nous  ont  laissée,  préser^ 
vcra  nos  Hmes  de  cette  mollesse  qui  serait  le  poison  de 
notre  destinée.  Et  si  nos  bras  n'ont  pu  sauver  notre  patrie, 
au  moins  ne  nous  reprocbera-t-elle  pas  ce  crime.  C'est 
pour  b  dernière  fois  que  je  vous  recommande  cette  vertu, 
que  je  vous  rappelle  cette  amitié  que  nous  nous  sommes 
forée  réciproquement  Vous  savez  que  de  mon  côté  je  vous 
ti  voué  une  estime  et  un  attachement  étemel. 

Donné  à  f^anovie,  le  16  août  1792. 

Signé  Josbpii,  prince  Poniatowski,  ci-devant  généraU 

ALLEMAGNE* 

Jugibourg,  le  9  teptembre,  »  Ces  jours  derniers  nous 
vlmei  passer  id  600  soldats  autrichiens,  revenant  du  se- 
Bsestre,  pour  se  rendre  à  Fribourg,  et  environ  100  chariots 
dmrgés  de  munitions  et  de  toutes  sortes  d'attirails. 

Le  morceau  qui  suit,  tiré  de  la  gaiette  de  cette  ville,  est 
fwe  production  vraiment  curieuse  pour  la  fin  du  18*  siè- 
cle. Il  serait  difficile  de  décider  lequel  l'emporte,  ou  de 
nnpadence  de  Hwmme  dont  il  est  question,  ou  du  ridi« 
cale  da  gaxetier. 

Extrait  de  la  Gazette  d'Âugehourg. 
Ce  fut  le  90  du  mois  dernier  que  les  chanoines  réguliers 
Ab  11  Mnte-Croix  de  cette  ville  eurent  l'avantage  ineeti- 
V  Série.  ^  Tome  h 


mable  (Fètre  honoré»  d*une  visite  par  le  révérendissime 
archevêque  et  nonce  papal,  Maury,  Après  que  ce  prélat 
eut  vu  le  très  saint  Sacrement,  avec  un  cœur  pénétré  d^unê 
adoration  profonde,  il  causa,  à  toutes  les  personnes  quiiQ 
trouvaient  présentes,  nue  surprise  mêlée  d'admiration, 
par  un  discours  latin  de  plus  d'un  quart-d'heure,  et  fail 
impromptu,  rempli  d'images  élevées  et  d'ttii«  onction  peu 
commune.  Dans  le  commencement  de  ce  discours,  le  eainî 
homme  recommandait  très  particulièrement,  et  dans  les 
termes  les  plus  touchants,  à  la  prière  des  fidèles,  le  roi  d* 
devant  très  chrétien,  et,  dans  ce  moment,  très  malheureux. 
Mais,  ce  qui  toucha  le  plus  les  bons  catholiques,  ce  fut  la 
persuasion  intime  qu'il  manifesta  du  mystère  indicible 
qu'il  avait  devant  lui,  en  exhortant  son  auditoire  à  une  foi 
vive  et  une  confiance  sans  bornes  dans  ce  grand  trésor 
d'Âugsbourg.  (Ce  furent  ses  espressions.)  Ce  jour  heureux 
fera  époque  dans  les  fastes  des  chanoines  de  Sainte-Croix, 
et  les  paroles  mémorables  de  ce  vase  d'élection  ne  sorti- 
ront  jamais  de  nos  cœurs. 

Luxembourg^  te  iO  eeptembre^-^Lei  diverses  attaques  de 
Thionville  ont  déjà  coûté  beaucoup  de  monde  aux  assié- 
geants :  cette  ville  se  défend  avec  une  vigueur  sur  laquelle 
nous  étions  loin  de  compter.  Félix  IVimpfen  est  un  héroe: 

cet  homme  lui  seul  vaut  une  garnison Les  troupes  de 

celle  place  n'ont  pas  fait  une  sortie  qui  n'ait  été  bies 
meurtrière  pour  Tannée  autrichienne;  elles  sont  venues 
dernièrement  faire  le  coup  de  fusil  jusqu'au  camp  des 
émigré»,  qui  est  au  centre  :  les  fils  de  M.  d'Artois  ont 
manqué  d'y  périr....  L'artillerie  de  la  place  est  servie 
avec  tant  d'art  qu'il  est  impossible  aux  assiégeants  d'éle* 
ver  une  seule  batterie  avantageuse;  tout  est  renversé  ;  pas 
un  mouvement  qui  *ne  soit  découvert  :  cette  ville  coûlerii 
bien  du  monde  à  l'Autriche  I.... 

Les  hôpitaux  regorgent  de  malades;  on  y  entasse  les 
blessés.  Les  bulletins  taisent  le  nombre  des  morts;  on  dit 
qu'il  est  eflfrayantl.... 

Tandis  que  les  généreuses  Parisiennes,  par  on  mouve- 
ment sublime,  s'empressent  de  préparer  les  plus  tendrei 
soins  à  leurs  jeunes  défenseurs  qui  volent  aux  frontières 
on  fait  ici  de  misérables  quêtes  pour  ramasser  dans  clui« 
que  maison  rine  contnbution  en  charpie. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Nos  ministres,  s'il  faut  en  croiie  lei 
bruits  publics  n'auront  désormais  pas  plus  de  commun!* 
cation  avec  M.  de  Chauvelin  que  ceux  de  la  cour  du 
stathouder  avec  M.  de  Maulde  :  on  ajoute  que  milord 
Auckland  a  reçu  Tordre  de  faire  connaître  cette  détermi^ 
naiion  ù  leurs  hautes  puissances  qui  ne  peuvent  que  suivre 
la  volonté  du  beau-frère  du  roi  de  Prusse,  leur  maître. 

Le  célèbre  Thomas  Payne,  auteur  du  Sens  commun, 
et  d'une  réfutation  de  M.  Burke,  intitulée  tes  Droits  tfe 
l'homme,  a  cru  devoir  prendre  des  précautions  pour  se 
sûreté  personnelle  en  se  rendant  en  France,  où  il  est  ap** 
pelé  ù  la  Convention  nationale;  il  a  passé  par  Roehester* 
Sandwich  et  Deal  ;  arrivé  à  Douvres,  aprCs  avoir  eu  le  de* 
sagrément  de  faire  ce  ctreuit,  il  a  eu  beaucoup  à  souffrir 
de  la  malhonnêteté  des  commis  de  la  douane  qui,  non 
contents  de  mettre  en  désordre  ses  livres  et  ses  papiers, 
sous  prétexte  de  la  visite,  se  sont  même  permis  de  déca* 
cheter  ses  lettres.  Quelques  gens  payés  l'ont  injurié  gros« 
sitrement  en  présence  de  M.  Audibert  de  Calais  et  de 
M.  Frost.  Probablement  M.  Payne  aura  été  dédommagé 
de  tant  d'injustices  par  la  brillante  réception  qai  loi  a  été 
faile  à  son  arrivée  sur  le  sol  français. 

On  vient  d'ouvrir  dans  dix-sept  maisons  de  cette  capi* 
talc,  entre  autres  chei  plusieurs  banquiers  et  au  café  de 
Lloyd,  une  souscription  en  faveur  des  prétree  franfoU 
émigrés,  dont  le  nombre  s*accroU  de  jour  en  jour.... 

Il  n'y  a  que  Tintrigue  qui  puisse  attendrir  des  Angiala 
sur  le  sort  ignoble  des  piètres  papistes.  Notre  nation  ne 
peut  pas  perdre  de  vue  que  le  catholldsoie  est  une  rdl« 
gion  d'esclaves,  et  que  ses  sectateurs  sont  emicmis  in^ 
condliablcs  de  tout  gouvernement  libre» 


Convention.  2*  liv. 
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HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  14  septembre. 
Les  Français  ont  été  pris  au  dépourYu  avec  les  Prus- 
siens,  dont  on  avait  depuis  si  longtemps  annoncé  la  mar- 
die  sans  que  personne,  à  Paris,  semblât  vouloir  y  croire  ; 
4u*ils  songent  à  ne  pas  Tétrc  de  même  avec  les  Espagnols, 
les  Russes  et  les  Anglais.  11  y  aurait  de  la  fatalité  à  s'aveu« 
gler  sur  des  dangers  aussi  réels,  aussi  pressants.  Des  gens 
S^id  veulent  qu'avant  un  mois  une  flotte  formidable  d'An- 
gleterre insulte  vos  c6les,  ou  s'empare  de  vos  possessions 
américaines,  tandis  qu'une  flotte  russe  prête  à  paraître 
ians  la  Méditerranée  tombera  sur  la  Provence,  aidée 
de  la  plus  grande  partie  des  forces  espagnoles.  Quant  aux 
Russes,  au  nombre  de  près  de  vingt-huit  mille  hommes,  ils 
ne  sont  pas  aussi  éloignés  qu'on  le  croit.  Peut-être  à  l'heure 
présente  sont-ils  déjà  en  Allemagne.  Nous  le  répétons 
donc,  point  de  salut  pour  la  France^  à  moins  d'un  eflbrt 
général  soutenu  et  èt«n  combiné.  Si  vous  succombies  d'un 
côté,  croyei  qu'alors  les  Suisses,  la  Hollande  et  la  Savoie 
voudraient  une  part  dans  la  conspiration  des  puissances 
contre  U  liberté  française.  Les  deux  premiers  états  ne  se 
BOntreront  peut-être  point  ouvertement;  mais  le  mal  qu'ils 
TOUS  feront  n'en  sera  que  plus  dangereux.  Des  hommes, 
des  vivres,  de  l'urgent  et  des  armes,  voilà  ce  qu'ils  peuvent 
aisément  fournir  et  ce  (|u'ils  fournissent  effectivement 
tout  les  jours.  Oh  1  combien  de  maux  et  de  revers  résul- 
tent de  n  avoir  pas  saisi  les  électorals,  il  y  a  un  an  I  Quant 
î  ta  Savoie,  certes,  c'est  bien  à  tort  qu'on  compte  sur  sa 
aeutralité. 

ITALIE. 

Bomet  te  35  aoûf.— On  attend  ici  pour  les  premiers  fours 
de  septembre  monseigneur  Maury,  nonce  apostolique  ex- 
traordinaire à  Francfort. 

Le  fameux  escamoteur  Pinetti  se  dispose  aussi  à  donner 
f  u  public,  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain,  le 
spectacle  amusant  de  ses  tours  d'adresse. 

(  Tiré  de  la  Gatetie  de  France^  n®  480.) 

Ptorenee,  le  1  septemhre,^^  Le  grand-duc,  sur  le  bruit 
répandu  ici,  que  depuis  le  10  août  les  ministres  étrangers 
se  disposaient  ù  quitter  Paris,  a  l^it  donner  ordre  à  Son 
èhargé  d'affaires  de  ne  pas  abandonner  son  poste,  et  de 
saisir  au  contraire  toutes  les  occasions  de  cimenter  la 
i  harmonie  subsistante  entre  les  deux  nations. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Les  citoyens  Loyseau  et  Bonncville, 
envoyés  à  Rouen  par  le  conseil  exécutif,  en  qualité 
de  commissaires  ou  pouvoir  exécutif  national,  pour 
y  rétablir  Tordre,  y  éclairer  les  esprits,  y  porter  les 
ordres  du  conseil,  et  pourvoir  même  a  leur  exé* 
cution,  ont  rendu  les  plus  §;rands  services,  tant  h 
TEtat  en  général  qu'à  cette  ville  importante  en  parti- 
culier. U  est  nécessaire,  non  pas  seulement  pour  con- 
server à  de  bons  citoyens  le  tribut  de  confiance  et 
d'opinion  mii  leur  est  dû  au  moinscomme  récompense, 
maispour  la  sûreté  de  leurs  opérations  ultérieures, 
oue  la  calomnie  ne  se  joigne  point  aux  autres  dif- 
Dcultés  qu'ils  ont  rencontrées  et  vaincues.  5000  sacs 
de  grains  ont  été  tirés  des  magasins  établis  à  Rouen 
pour  l'armée,  et  ont  été  prêtés  à  cette  ville,  qui 
manquaitabsolumentde  subsistances.  Cet  événement, 
dénoncé  au  ministre  de  la  guerre  par  M.  Amabert, 
adjudant-général  et  directeur  de  ce  magasin  ,  qui 
avait  livrelui-méme  les  5000  sacs,  a  provoqué  un 
décret  dont  il  est  utile  çiue  les  ennemis  de  la  chose 
publique  n'abusent  point  pour  inculper  des  hommes 
qui  ont  bien  mérité  ae  la  patrie.  L'extrait  suivant  de 
la  lettre  écrite  à  la  commision  extraordinaire  paç 
MM.  Lacroix  et  Aréna,  commissaires  envoyés  à  Rouen 
par  l'Assemblée  nationale,  suIBra  pour  dissiper  toute 
prévention. 

Rouen,  18  septembre. 

•  Noiisnbusempressonad'apprendreà  l'Assemblée 


que  les  commissaires  du  conseil  exécutif  nrovîsoire 
n'ont  donné  aucun  ordre,  ni  fait  aucune  réquisition 
tendant  à  arrêter  le  tran^ort  des  grains  et  forints 
destinés  à  la  subsistance  dfes  armées,  et  que  les  corps 
administratifs  n'ont  pris  aucun  arrêté  a  cet  ^gard.  il 
est  bien  vrai  que  ces  commissaires  ont  requis  le  garde- 
magasin  de  délivrer  à  la  commune  5  mille  sacs  de 
blé  et  seigle  ;  mais  nous  avons  la  certitude  que  vous 
approuverez  leur  conduite,  lorsque  vous  serez  in- 
formés, 10  qu'ils  ont  pris  toutes  tes  précautions  nd^ 
cessaires  pour  en  assurer  la  rentrée  en  nature  dans 
les  magasins;  2o  qu'il  n'v  avait  pas  d'autre  moyen 
de  préserver  cette  grande  cité  des  horreurs  de  In 
famine  ;  3o  qu'ils  en  avaient  préalablement  confère 
avec  l'adjudant-général,  qui  les  a  dénoncés,  et  le 
garde -magasin  ;  4o  qu'avant  de  consentir  a  celle 
espèce  de  prêt,  devenu  indispensable,  ils  étaieiû 
assurés  qu'il  ne  préjudicierait  en  rien  au  bien  dit 
service  ae  l'armée  ;  5o  enfin  que,  dans  le  courant  de 
la  semaine  passée,  il  a  été  transporté  de  ce  magasin, 
pour  le  service  des  armées,  9  mille  sacs  de  blé ,  3 
mille  de  farine ,  et  qu'hier  encore  le  garde-magasin  a 
expédié  1000  sacs  de  farine  sur  leur  ordre.  • 

Signé  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale', 
Lacroix  et  Arêna*     ^ 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 

Du  20  septembre.  —  Sur  les  observations  d'ime 
députation  de  la  section  de  Bondy ,  le  conseil  général 
a  arrêté  que  les  sections  seront  invitées  à  n'envoyer 
au  camp  que  des  personnes  assez  vigoureuses  pour 
gagner  le  prix  de  leur  journée  ;  que  les  femmes  et  les 
entants  en  seront  exclus. 

Les  serruriers,  taillandiers,  charrons ,  ne  seroi^t 
point  admis  à  travaillera  lajotirnée  au  camp,  non 
plus  que  les  autres  ouvriers  de  première  nécessité, 
dont  on  sentira  le  besoin  urgent. 

Les  sections  seront  invitées  à  s'assurer  de  l'état  des 
personnes  qui  demanderontde  l'ouvrage  au  camp. 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

Samedi  22  septembre  1792,  à  10  heures  du  matin, 
il  a  été  brûlé,  à  rhûtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne ,  la  somme  de  3  millions  en  assignats , 
laquelle,  jointe  aux  617  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  620  millions. 

Réponse  d'Ànacharsis  Cloots  à  l'assemblée  élee^ 
torale  du  département  de  Saône-et- Loire.  Paris, 
21  septembre  de  Van  lY-I* 

Citoyens  philantropes,  vous  avez  voulu  m'attar 
cher  plus  intimement  à  la  défense  de  la  liberté  et  de 
l'éganté,  en  me  nommant  votre  représentant  à  la 
Convention  nationale.  Plusieurs  départements  ont 
émis  le  même  vœu.  Celui  de  l'Oise,  en  m'en  voyant 
directement  un  exprès,  a  eu  la  priorité.  Je  ne  dé- 
mentirai pas  l'attente  des  hommes  libres  ;  car  je  porte 
dans  mon  cœur  la  haine  des  rois  et  l'amour  des  lois. 
Les  serments  démocratiques  seront  toujours  a  ma 
portée,  et  je  jure  de  maintenir  l'unité  de  l'empire 
français,  en  attendantl'unité  de  la  grande  nation  du 
genre  humain. 

Salut  et  fraternité.  Anacharsis  Cloots,  membf  } 
de  la  Convention  nationale. 

DiPARTBMBNT  DU  BAS-RBIN. 

Extrait  d'une  letti^e  du  camp  du  glacis  de  Lan^ 
dauy  du  17  septembre. — Nous  nous  regardons  id 
comme  bien  malheureux.  Une  importune  inaction 

enchaîne  tristement  nos  bras Noiis  avions  du 

moins,  il  y  a  quelques  jours,  un  camp  ennemi  de  9  à 
10,000  hommes,  vis-a-vis  de  nous;  mais  aujourd'hui 
nous  n'avons  phis  même  le  mérite  d'être  ex|x>sés.  €é 
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eimptft levé, pour  se  porter  sur  la  Sarre.  11  sera 
remplacé  par  2,100  à  3,500  hommes.  Cette  brave 
.garnison  gémit  d'avoir  perdu  le  seul  moyen  qui 
lui  restât  oe  signaler  sa  valeur,  et  de  se  battre  sur  le 
Bhin  comme  on  se  bat  sur  la  Moselle.  On  se  défen- 
drait ici  comme  à  TkionvUle,  On  recevrait  comme  une 

grâce  l'ordre  de  passer  en  Lorraine Mais  enfin, 

puisqu'on  nous  laisse  ici ,  sans  doute  on  nous  y  croit 
nécessaires.  La  subordination  est,  pour  le  militaire, 
le  premier,  le  plus  saint  des  devoirs.  Ce  qui  fait  tou- 

iours  le  succès  des  armes ,  le  voici  :  Bien  commander^ 
nen  obéir, 

DBPARTEMBNT   DU   NORD. 

Valeneiennes ,  le  20  septembre.  <—  Cette  ville  se 

•  remplit  tous  les  jours  de  nouvelles  troupes,  de  recrues 
et  de  déserteurs.  L'ardeur  guerrière  possède  tous  les 

•  ^œurs.  Les  mesures  sont  prîtes  pour  que  la  présence 
•de  l'ennemi  ne  souille  pas  plus  longtemps  notre  ter- 
ritoire. Il  occupe  toujours  Saint-Amaud.  Aux  portes 
de  cette  ville  sont  postés  deux  hommes  payés  à  3  liv. 
par  jour.  Les  gens  du  bon  bord  sont  parfaitement 
reçus;  ceux  qui  n'en  sont  pas,  arrêtes  et  menés  a 
Jonniay.-*  Les  détachements  envoyés  à  la  défense 
de  Maubeuge  sont  rentrés  en  ville  chargés  des  dé- 
pouilles de  70  à  80  ennemis.  Nous  n'avons  eu  que  peu 
de  blessés ,  et  n'avons  perdu  qu'un  des  nôtres. 

M.  Aristide  du  Petit-Thouars,  lieutenant  de  vais- 
seau de  l'État,  est  parti  de  Brest,  le  4  septembre, 
pour  commencer  son  expédition  dans  la  mer  du  Sud 
et  à  la  côte  N.  O.  de  l'Amérique.  Son  frère  Laurent- 
Aubert  (Petit-Thouars),  capitaine  au  corps  du  génie, 
résidantàBrest,fera  paraître  incessamment  le  compte 
définitif  des  fonds  destinés  à  cette  entreprise. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  Jeudi  20  septembre, 

pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  la  sûreté  in- 

dividuelle  des  citoyens  dans  la  ville  de  Paris. 

L'Assemblée  nationale ,  considcTant  que  l'e'poque 

de  la  réunion  de  la  Convention  nationale  doit  être 

marquée  par  le  retour  de  l'ordre  et  de  l'union  des 

citoyens  et  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  pour  le 

maintien  de  la  tranquillité  ; 

Que  cette  époque  est  aussi  celle  où  les  malveillants 
"vont  redoubler  d'efforts  pour  rompre  l'unité  du 
■gouvernement  et  désorganiser  toutes  les  sections  de 
Tempire;  que  le  but  de  ces  coupables  manœuvres  est 
d'apôcler  la  résurrection  du  pouvoir  royal  par  l'excès 
des  uésordres  qu'elles  provoquent,  de'  dissoudre  la 

Sui^nce  nationale,  et  de  faire  renaître  le  despotisme 
es  horreurs  m^me  de  l'anarchie; 
Considérant  enfin  qu'il  est  instant  de  prendre  les 
mesures  les  plus  eflicaccs  pour  dtfjouer  ces  funestes 
conijplots ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.    . 

L  Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  publique 
pour  la  tille  de  Parts. 
Art.  1«r.  Les  citoyens  domiciliés  à  Paris dej^uis  plus 
de  huit  jours  seront  tenus,  dans  le  délai  de  24 
heures  après  la  publication  du  présent  décret,  de  se 
faire  enregistrer  dans  la  section  (le  leur  domicile. 

II.  Ils  seront  également  tenus  de  déclarer  le  lieu  de 
leurhabitillon  ordinaire,  l'époque  de  leur  arrivée  à 
Paris,  les  di  vers  chan«îemenLs  de  leur  domicile  A  Paris, 
et  leur  occupation  journalière.  Le  registre  contiendra, 
à  chaque  article,  une  énonciation  sommaire  desdites 
déclarations. 

III.  11  sera  délivré  h  chaque  citoyen  un  extrait  de 
cet  enregistrement  sur  une  carte  signée  par  le  pré- 
sident et  les  secrétaires  de  sa  section. 


IV.  Les  citoyens  seront  tenus  de  pré^nter  leur 
carte  civique  à  la  première  réquisition  des  officien 
de  police  et  commandants  de  la  force  armée. 

y.  Tout  citoyen  qui  ne  pourra  pas  réorienter  si 
carte  sera  conduit  ù  la  section  dont  il  sereclamera;  et 
s'il  n'est  pas  reconnu  par  elle,  il  pourra  être  détenu 
dans  une  maison  d'arrt^t  pendant  l'espace  de  3  mois. 

VI.  Ceux  qui  auront  fait  de  fausses  déclarations, 
ou  qui  seront  surpris  avec  de  fausses  cartes ,  pour- 
ront être  détenus  pendant  l'espace  de  six  mois,. 

Vil.  Les  étrangers  arrivant  à  Paris  seront  ténus  de 
faire,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée, 
la  déclaration  prescrite  par  l'art.  11 ,  et  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  présent  décret.  Les  per- 
sonnes qui  les  logeront  seront  personnellement  res- 
ponsables de  l'exécution  du  présent  article,  sous 
Seine  d'une  amende ,  qui  pourra  être  portée  au  double 
e  leur  contribution  mobilière. 

VIII.  En  cas  de  changement  de  domicile,  le^  ci- 
toyens seront  tenus,  dans  le  même  délai,  de  se  faire 
inscrire  dans  la  section  où  ils  prendront  leur  nouveau 
domicile;  et  dans  le  cas  où  us  ne  sortiraient  pas  de 
l'arrondissement  de  la  même  section,  de  faire  énoncer, 
sur  l'article  du  registre  qui  les  concerne,  l'indication 
de  leur  nouvelle  habitation. 

IX.  Il  sera  procédé  à  la  réélection  de  tous  les  mem- 
bres composant  la  municipalité  de  Paris  et  le  conseil 
général  de  la  commune ,  dans  les  formes  et  suivant 
le  mode  prescrit  par  la  loi  du  mois  de  mai  1790. 

X.  Ces  élections  seront  commencées  dans  le  délai 
de  trois  jours  après  la  publication  de  la  loi ,  et  con- 
tinuées sans  interruption. 

XI.  La  municipalité  se  conformera  aux  dispositions 
de  la  loi  du  mois  d'août  dernier,  sur  la  police  de  sûreté 
générale. 

XII.  Les  mandats  d'arrêt,  dans  les  cas  où  la  loi 
lui  permet  de  les  décerner ,  seront  délibérés  et  signés 
par  le  maire  et  quatre  ofliciers  municipaux. 

XIII.  La  municipalité  sera  tenue  ae  donner  con- 
naissance à  l'Assemblée  nationale,  dans  le  délai  de 
trois  jours  après  la  prononciation  de  chaque  mandat 
d'arrêt,  des  motife  qui  l'auront  déterminé,  et  des 
informations  qui  auront  été  faites. 

\1V.  L'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
établi  à  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  17  août  dernier , 
est  spécialement  chargée  de  la  poursuite  de  tous  ceux 
qui  ordonneront  ou  signeront  des  arrestations  ar- 
bitraires. 

XV.  Le  ministre  de  la  justice  est  aussi  spécialement 
chargé  de  surveiller  l'exéculion  du  précédent  article, 
et  d'enjoindre  a  l'accusateur  public  de  poursuivre  les 
auteurs  de  semblables  arrestations,  s'il  négligeait  de 
le  faire. 

XVI.  Indépendamment  de  la  peine  de  six  années  de 
gêne,  portée  par  le  code  pénal  contre  les  auteurs 
d'une  arrestation  ail>itraire,  les.  signataires  d'un 
pareil  ordre,  et  ceux  des  fonctionnaires  publics  char- 
gés de  le^  poursuivre  et  qui  auront  négligé  de  le  fa'  e, 
seront  condamnés  solidairement  aux  intérêts  ciriU 
dus  aux  personnes  ainsi  arbitrairement  détenue 

XVII.  L'asile  du  citoyen  est  déclaré  inviolable, 
même  au  nom  de  la  loi,  durant  la  nuit;  en  c  n- 
séquence,  nulle  perquisition  ne  pourra  être  fiiite 
dans  la  maison  d'un  citoyen ,  d'un  soleil  à  l'autr  , 
hors  le  cas  d'un  coupable  surpris  et  poursuivi  en 
flagrant  délit. 

XVIII.  Hoi-sle  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
tout  citoyen  dont  on  voudrait  violer  l'asile  est  au- 
torisé à  résister  à  une  telle  violence  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir ,  et  Jes  auteurs  d'une 
pareille  tentative  seront  poursuivis  à  la  requête  de 
l'accusateur  public,  comme  coupables  d*att«iitai  à 
la  liberté  individuelle. 


12 


XIX.  Dans  les  villes  oh  le  corps  It^gislatif  tiendra 
tes  séances ,  Tordre  pour  faire  sonner  le  tocsin  et  tirer 
le  canon  d*alarme  ne  pourra  être  donné  sans  un  décret 
du  corps  législatif.  En  cas  de  contravention  au  présent 
article,  ceux  qui  auront  donné  cet  ordre,  ou  qui 
auront  sonné  le  tocsin  et  tiré  le  canon  d'alarme  sans 
ordre,  seront  punis  de  mort* 

TITBB  II. 

De  VùrganisaUùn  provisoire  d'une  forée  armée. 

Art.  I«r.  Indépendamment  du  service  ordmaire  que 
doivent  faire  les  sections  armées  de  Paris,  il  sera 
formé  immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret,  dans  chacune  desdites  sections,  une  réserve  de 
100  hommes  armés ,  équipés  et  prêts  h  marcher.  Cette 
réserve  sera  placée  dans  une  seule  maison  ou  corps-de- 
garde  ,  et ,  autant  qu'il  se  pourra ,  au  centre  de  chaque 
section  de  Paris. 

II.  Chaque  section  est  autorisée  à  composer  cette 
réserve  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la  plus  con- 
Tenable  et  la  plus  analogue  à  sa  population. 

III.  De  quelque  manière  que  les  réserves  des  sec- 
tions armées  soient  composées ,  il  leur  sera  fait ,  aux 
frais  de  la  nation ,  les  mêmes  fournitures  de  bois , 
chandelle,  ustensiles,  etc. ,  et  les  mêmes  distributions 
de  vivres,  toutes  les  vingt-quatre  heures ,  quesi les- 
dites  réserves  étaient  campées. 

IV.  Cesréserves,  principalement  destinées  à  main- 
tenir l'ordre  public,  devront  aussi  occuper  les  postes 
extérieurs  nécessaires  à  la  défense  commune,  toutes 
les  fois  que  cette  disposition  sera  jugée  nécessaire 
par  le  général  de  la  division  militaire  centrale  ;  mais 
dans  ce  cas-là  une  moitié  seulement  desdites  réserves 
marchera,  soit  au  camp,  soit  dans  les  postes  désignés 

Fourchaque  section,  et  l'autre  moitié  restera  dans 
intérieur  pour  le  maintien  de  Tordre. 

V#  Les  reserves,  de  quelque  manière  qu'elles  soient 
composées,  seront  commandées  alternativement  et  à 
tour  de  rôle  par  les  capitaines  des  sections  armées. 

VI.  Les  fusils  destines  par  les  sections  à  armer  leur 
réserve  seront  marqués  au  numéro  de  la  section ,  et 
ne  pourront  être  déplacés ,  sous  peine  d'une  amende 
de  36  livres ,  et  du  remplacement  de  Tarme  déplacée. 

VU.  Les  réserves  ne  pourront  être  requises ,  soit  en 
tout ,  soit  en  partie,  pour  le  service  intérieur  ou  pour 
le  service  extérieur,  que  par  l'intermédiaire  du  maire 
de  Paris,  et  sur  les  ordres  donnés  au  commandant- 
général  des  sections  armées,  qui  demeurera  respon- 
sable de  leur  transmission  et  de  leur  exécution. 

VIII.  iWsera  ajouté  à  chaque  réserve  des  sections 
armées  12  cavaliers  au  moins,  et  30  cavaliers  au  plus, 
suivant  la  force  de  chaque  section  armée ,  montés , 
armés  et  équipés,  dont  une  moitié  seulement  sera  de 
service  chaque  nuit. 

IX.  Les  sections  choisiront  dans  leur  sein  ces 
cavaliers.  L' officier  qui  devra  les  commander  sera 
choisi  par  les  cavaliers.  L'indemnité  accordée  à  ces 
citoyens  pour  les  dédommager  et  les  mettre  en  état 
de  s'entretenir,  sera  égale  à  la  solde  accordée  à  la 
gendarmerie  nationale,  et  ils  auront  au  camp  et  au 
grand  corps-de-garde  de  la  réserve  les  mêmes  dis- 
tributions. 

X.  Toute  autre  troupe  que  les  sections  armées  et 
les  réserves  indiquées  ci-dessus,  qui  serait  levée  ou 
formée ,  soit  dans  le  département  oie  Paris,  soit  dans 
toute  autre  partie  de  Tempire,  et  qui  se  trouverait 
dans  l'enceinte  de  Paris  ou  dans  Tarrondissement  de 
la  division  militaire  centrale,  sera  sous  les  ordres 
immédiats  du  général  de  lu  division ,  et  soumise  à  la 
discipline  et  a  Tordre  prescrit  pour  les  troupes 
employées  à  Tannée. 

XI.  Les  troupes  désignées  dans  l'article  précédent 
ne  feront  point  partie  de  la  force  armée  destinée  au 


maintien  de  Tordre  public  dans  Paris,  et  ne  pourront 
y  être  employées  que  sur  la  réquisition  des  repré 
sentants  oe  la  nation. 

Xll.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  rendra  compte 
dans  trois  jours  de  Tentière  exécution  du  présent 
décret,  dont  une  expédition  sera  adressée  a  cha- 
cune des  sections  de  Paris. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  M»  Pétion» 
SÉANCE  DU  VENDREDI  21   AU  SOIB. 

M.  Pétion  monte  au  fauteuil  au  milieu  des  applau- 
dissements des  spectateurs. 

Une  députation  du  département  de  Seine-et-Oise 
présente  la  pétition  suivante  : 

•  Représentants  du  peuple ,  quatre  bataillons  de 
notre  département  combattaient  aux  frontières;  de- 

Ïiuis  le  4  août ,  cinq  nouveaux  bataillons  sont  allés 
es  rejoindre.  Nous  venons  vous  en  offrir  un  dixième 
composé  des  enfants  de  Versailles.  Ils  venaient  vous 
prier  de  bénir  leurs  armes.  Ils  ont  appris  en  chemin 

âu'ils  ne  combattraient  plus  pour  des  rois:  glorieux 
'aller  sauver  la  république,  mais  instruits  que  tons 
vos  moments  lui  doivent  être  consacrés,  ils  se  sont 
privés  decettejouissance,  ils  ont  continué  leur  rou- 
te. (On  applaudit.)  Notre  département  s'occupe  de 
former  de  nouveaux  bataillons,  de  leur  chercher  des 
armes,  et  surtout  de  leur  inspirer  des  mœurs  répu- 
blicaines. »  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  LE  Président  :  Non,  vos  bataillons  ne  combat- 
tront plus  pour  les  rois,  les  rois  sont  détruita;  ils  vont 
combattre  pour  la  liberté  et  Téffalité,  c'est  dire  asser. 
qu'ils  reviendront  vainqueurs.  (On  applaudit.) 

Un  autre  membre  de  la  même  députation  prononce, 
au  nom  des  sections  de  Versailles  et  des  corps  admi- 
nistratifs réunis,  la  pétition  suivante: 

«Représentants  de  la  nation,  nous  avons  tu  les  rois 
et  leurs  crimes,  et  nous  les  avons  méprisés.  Nousavons 
subsisté  à  Tombre  de  leurs  palais,  des  débris  de  leur 
indigne  prodigalité,  et  nous  avons  préféré  une  hono 
rable  inaigence  à  leur  faste  humiliant.  Nous  avons 
uni  nos  mains  à  celles  des  citoyens  libres  qui  les  ont 
détruits.  De^  hommes  qui  ont  agi  ainsi  ont-ils  démé- 
rité de  la  patrie?  Telle  est  la  question  que  les  habi- 
tants de  Versailles  viennent  soumettre  à  votre  justice. 
«  Ils  ont  donné  leurs  enfants,  leurs  armes,  leurs 
canons ,  tout  ce  qu'ils  avaient  de  richesses.  Une  der- 
nière ressource  restait  à  cette  cité  déserte,  à  ses  pro- 
Sriétaires  ruinés,  à  ses  femmes ,  à  ses  enfants  aban- 
onnés.  Les  vestiçes  du  luxe  et  des  déprédations 
des  rois  étaient  Sans  leur  ville.  Les  monuments 
des  arts ,  enfouis  dans  leurs  palais ,  y  demeuraient 
ignorés.  Les  habitans  de  Versailles  espéraient  que  sur 
cette  terre ,  enfin  devenue  libre ,  Tétranger  viendrait 
contempler  les  restes  d'une  puissance  destructive  ;  ils 
se  consolaient  de  leurs  pertes  en  pensant  que  dans  la 
suite  des  siècles  Thomme  juste,  sWêtant  au  milieu 
de  ces  édifices  somptueux,  y  verserait  des  larmes  brû- 
lantes au  souvenir  de  leur  courage  ;  ils  espéraient  que 
Tartiste ,  en  copiant  ces  traits  d'héroïsme  tracés  iar 
d'habiles  pinceaux,  dirait:  Le$  habitants  de  Ver^ 
saiUes  n*en  fiirent  pas  les  vains  admirateurs.  Et 
cependant  on  leur  enlève  ces  tableaux ,  ces  superbes 
monuments  ;  on  dépouille  ces  châteaux ,  comme  si 
les  enfants  de  la  liberté  n'étaient  pas  dignes  d'être 
les  gardiens  des  arts. 

«Législateurs,  n'empêcherez-vous  pas  cette  injus- 
tice? Le  Muséum  de  Paris  ne  peut-il  s'embellir  que 
de  notre  ruine?  Il  ne  peut  seulement  contenir  la 
moitié  des  chefe-d'œuvre  amoncelés  par  le  faste  des 
cours.  Eh  !  pourquoi  nous  refuserait-on  la  juste 
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eieeption  qui  nons  est  nécessaire,  et  aue  le  bien  de 
la  nation  exige?  Versailles  est  privé  de  tout;  et 
puisaue  vous  nous  avez  débarrasses  de  la  royauté , 
que  Krez-vous  des  superbes  établissements  dont  il 
est  plein ,  si  vous  ne  vous  rappelez  qu'assez  proche 
de  la  capitale  pour  offrir,  avec  le  charme  de  la  soli- 
tude, la  ressource  des  sciences,  il  semble  fait  pour 
éfrc  le  lycée  de  la  nation  française ,  la  retraite  oe  ses 
pliilosopnes,  l'école  de  ses  artistes  ?•  (On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Dussaulx,  qui  convertit 
en  motion  la  demande  des  pétitionnaires ,  la  Con- 
vention ordonne  la  suspension  du  décret  relatif  au 
transport  des  monuments  de  Versailles  à  Paris,  et  la 
mention  honorable  du  patriotisme  des  citoyens  du 
département  de  Seine-et-Oise. 

Les  ministres  sontdans  la  salle.  Ils  obtiennent  la 
parole. 

M.  MoifGB ,  ministre  de  la  marine  :  Le  conseil  exé- 
cutif provisoire  s'empresse  de  venir  témoigner  à  la 
Convention  nationale  sa  gratitude  pour  la  marque  de 
confiance  dont  elle  l'a  honoré,  en  prorogeant  ses 
fonctions.  La  Convention ,  remplissant  le  vœu  des 
sages,  exprimant  la  volonté  de  tous  les  Français, 
nous  a  délivrés  du  fléau  des  rois.  Nous  prenons  ici 
l'engagement  de  mourir  en  dignes  repubUcains. 
(On  applaudit) 

On  procède  à  l'élection  d'un  vice-président  par 
appel  nominal.  —Sur  349  votants,  M.  Condorcet  ob- 
tient 194  voix;  il  est  proclamé  vice-président. 

M.  Pétion  lui  cède  le  fauteuil. 

Lettre  de  M.  Amelot  :  Renouveler  à  la  Convention 
nationale  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  est  mon  premier  devoir.  Je  le  remplis  comme 
citoyen  et  comme  fonctionnaire  public.  Les  com- 
missaires de  l'Assemblée  législative  ont  constaté  hier 
l'état  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Je  demande  que 
des  commissaires  de  la  Convention  le  constatent  ce 
soir  ou  demain. 

M.  le  président  nomme  pour  commissaires  MM.  Ja- 
cob Dupont,  Cambon  et  Ramel-Nogaret. 

Une  aéputation  de  la  section  du  Mail  vient  adhé- 
rer aux  dà:rets  et  déclarations  rendus  ce  matin  par 
la  Convention  nationale. 

Unedéputationde  la  section  des  Quatre-Nations 
est  ailmise  à  la  barre. 

M.  DuPEBBT,  orateur  de  la  déimtation  :  La  section 
des  Quatre-Nations  s'empresse  ne  venir  vous  offrir 
ses  hommages  et  son  adhésion.  Vous  trouverez  dans 
son  sein  autant  de  défenseurs  qu'il  y  a  de  membres. 
Nous  avons  fourni  3000  hommes  à  la  frontière  ;  ce 
sont  3000  républicains.  (On  applaudit.)  Poursuivez, 
dignes  représentants ,  le  peuple  est  là  ;  mais  il  est  là 
pour  anéantir  tous  les  partis.  Que  les  intrigants  dis- 
paraissent,  que  les  agitateurs  se  cachent.  (Nouveaux 
applaudissements.)  La  paix  se  rétablira  dans  Paris 
malgré  les  malveillants,  en  dépit  des  Prussiens  et 
Autrichiens  déguisés  qui  s'y  trouvent.  (Les  applau- 
dissements recommencent.)  Les  hommes  faibles  et 
pusillanimes  que  la  crainte  a  éloignés  y  revien- 
dront; ils  n'y  reverront  d'autre  culte  que  celui  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Nous  demandons  à  défiler  au 
milieu  de  vous;  s'il  faut  des  bras,  parlez,  nous 
courons  les  employer  à  la  défense  de  la  patrie ,  trop 
heureux  de  payer  de  notre  sang  la  république  que 
vous  nous  avez  décrétée.  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  défilent  dans  la  salle. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

SÊAKCE  DU  SAMEDI  22  SEPTEMBBB. 

Sur  la  proposition  de  M.  Camus ,  TÂssemblée  dé-^ 
dde  qu'il  sera  fait  un  nouveau  règlement  de  police 
sur  la  tenue  des  séances ,  et  que  les  pétitionnaires  ne 
seront  admis  que  dans  les  séances  du  soir. 


Des  députés  extraordinaires  de  la  commune  d^O»- 
léans  obtiennent ,  à  raison  de  l'importance  de  l'objel 
de  leur  mission ,  d'être  entendus  à  l'instant. 

L'orateur  de  la  députation  :  Le  peuple  d'Orléans, 
représenté  par  le  vœu  unanime  des  sections  assem* 
blces ,  vient  d'exercer  par  un  acte  éclatant  sa  sou* 
veraineté ,  en  prononçant  la  suspension  des  officiers 
municipaux  qui  avaient  perdu  sa  confiance,  et  en 
conservant  ceux  que  leur  patriotisme ,  leur  dévoûr 
ment  généreux  et  leur  respect  constant  pour  les  droits 
du  peuple  devaient  faire  distinguer  des  autres.  Les 
grams  étaient  publiquement  accapara  par  les  enne* 
mis  intérieurs  de  la  révolution  ;  la  municipalité  u'op» 
posait  au  brigandage  que  la  plus  criminelle  insou« 
ciance.  Déjà  elle  avait  excité  les  plus  justes  méfiances, 
par  ses  adresses  adulatoires  à  l'ancien  pouvoir  exé- 
cutif ;  enfin  sa  rudesse  à  repousser  les  réclamations 
des  citoyens,  son  opiniâtreté  à  s'entourer  de  canons 
et  de  baïonnettes ,  plutôt  que  de  la  confiance  publi- 
que ;  le  drapeau  de  sang  qu  elle  vient  de  déployer  au 
milieu  d'un  peuple  qui  ne  demandait  que  du  pain,  et 
qui,  depuis  trois  ans,  avait  donné  tant  de  preuves  de 
son  amour  pour  la  paix  ;  en  un  mot,  une  multitude 
de  griefs  relatés  aux  procès-verbaux  dressés  par  lesseo* 
tions  permanentes,  ont  déterminé  cette  suspension. 

Eh  bien ,  le  croiriez-vous  !  la  volonté  du  peuple 
est  méconnue  par  ces  infidèles  mandataires;  les 
citoyens  sont  menacés  par  des  satellites  qui  entou« 
rent  avec  du  canon  la  forteresse  municipale.  Les 
sections ,  voulant  éviter  les  suites  funestes  de  cette 
opposition ,  nous  ont  députés  vers  vous  pour  vous 
demander  un  décret  qui  sanctionne  les  arrêtés  que 
la  force  a  paralysés. 

M.  Danton  :  Vous  venez  d'entendre  les  réclama- 
tions de  toute  une  commune  contre  ses  oppresseurs. 
Il  ne  s'agit  point  de  traîner  cette  affaire  par  des  ren- 
vois à  des  comités;  il  faut,  par  une  décision  prompte, 
épargner  le  sang  du  peuple  ;  il  faut  faire  justice  au 
peuple ,  pour  qu'il  ne  se  la  fasse  pas  lui-même.  Vous 
ne  devez  pasnésitcrà  frapper  du  glaive  des  lois 
des  magistrats  qui ,  dansune  crise  telle  que  celle  dont 
il  s'agit,  ne  savent  pas  faire  à  la  tranquillité  publi- 

Sue  le  sacrifice  de  leurs  intérêts  particuliers.  Dans 
e  pareilles  circonstances,  l'homme  bien  intentionné 
cède  à  la  volonté  fortement  prononcée  de  tout  un 
l^euple ,  et  on  ne  le  voit  oas ,  pour  le  plaisir  de  con- 
server une  place ,  chercner  a  opposer  les  citoyens 
aux  citoyens,  et  jeter  dans  une  cité  des  germes  de 

fuerre  civile.  Je  demande  qu'à  l'instant  trois  membres 
e  la  Convention  soient  cnargés  d'aller  à'Orléans 
pour  vérifier  les  faits;  et  s'il  est  constaté  que  les 
municipaux  d'Orléans  ont  fait  ce  qu'a  voulu  faire  à 
Paris ,  dans  la  journée  du  20  juin ,  un  département 
contre-révolutionnaire ,  il  faut  que  leur  tête  tombé 
sous  le  glaive  des  lois. 

Que  la  loi  soit  terrible,  et  tout  rentrera  dans 
l'ordre.  Prouvez  que  vous  voulez  le  règne  des  lois , 
mais  prouvez  aussi  que  vous  voulez  le  salut  du  peuple, 
et  surtout  épargner  le  sang  des  Français.  (Ou  êp^ 
plaudit.) 

M.  Masutbb  :  J'appuie  la  proposition  du  citoyen 
Danton  *,  elle  est  digne  de  la  Convention  nationale» 
Partout  où  les  missionnaires  du  peuple  français 
paraîtront,  le  calme  n'gnera;  mais  je  demande  que 
rAssemblée  fixe  leur  mission  par  une  instruction. 

M.  Egalité,  ei^devant  Ph.-J.  d'Obléans:  Je 
demande  que  l'Assemblée  détermine  un  mode  géné- 
ral pour  la  nomination  des  commissaires  nationaux* 

M.***:  Commedansl'affaire  particulière  dont  ils'agit 
les  moments  sont  précieux ,  je  demande  que  les  corn* 
missaires  soient  nommés  par  le  président. 

M.  le  président  désigne  pour  commissaires  MH 
Manuel ,  Lepage  et  Thuriot. 
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-  *  ti  Convention  (infirme  à  l'unanimité  leur  notni- 
Jnation  ^  et  leur  donne  pouvoir  de  requërir  la  force 
publique  «  et  de  tirendre  toutes  le^  mesures  pro- 
tUoirtê  qu'ils  croiront  propres  à  rétablir  le  calme  à 
•Orléans. 

■  M.  ■":  Vous  allei  recevoir  de  tontes  les  pardesde 
la  république  française  des  réclamations  pareilles. 
(Partout  il  existe  une  lutte  entre  le  peuple  et  les  ad- 
ministrateurs infidèles  qui  s'étaient  laissé  corrompre 
par  la  cour,  et  qui  lui  araient  vendu  ses  intérêts. 
Les  «orps  administralifii  et  municipaux  des  villes 
fh>ntières  sont  surtout  gangrenés  de  royalisme,  etdes 
•trabisons  récentes  nous  ont  prouvé  que  plusieurs 
-entretiennent  une  correspondance  avec  les  ennemis 
extérieurs.  Je  demande  qu'ils  soient  tous  renouvelés. 

•  M.  PoNTÉcouLANT  :  J'appuic  celte  proposition ,  et 
j'observe  qu'il  est  impossible  que  des  administra- 
^teurs,  qui  depuis  longtemps  se  signalaient  à  l'envi 
par  les  plus  basses  adulations  envers  la  cour,  obtien- 
nent Jamais  la  confiance  du  peuple,  et  que,  parcon- 
téquent ,  ils  puissent  jamais  taire  aucun  bien. 

'  M.  LéoNABD-BouROON  !  Commc  ayant  été  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  national ,  j'atteste  que  par- 
tout les  électeurs  n'attendent  que  la  permission  de 
la  Convention  nationale  pour  purger  les  adminis- 
trations des  membres  gangrènes  qui  s'y  trouvent. 

•  M.  PHiLtppBAtJx:Jeaemande  que  le  renouvelle- 
ment s'étende  aux  tribunaux.  J'étais  membre  d'un 
tribunal  ;  je  connais  les  abus  qui  s'y  commettent  ;  et 
je  puis  attester  que  dans  la  plupart  il  suflit  d'être 
^tridte  pour  perdre  un  procès. 

■  M.  Louvet:  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  pro- 

Sosition  qui  est  faite;  car  je  sais  que  dans  plusieurs 
épnrtements,  dans  celui  du  Loiret,  par  exemple, 
dontje  suis  député,  le  mécontentement  du  peuple, 
les  troubles  qui  en  sont  les  suites ,  résultent ,  en  plus 
grande  partie,  de  la  manière  inquiétante  dont  les 
administrations  sont  composées.  J'ai  été  expres- 
sément chargé,  par  mes  commettants,  d'en  de- 
mander Irt  rége'nération. 

M.  Tallier  :  La  Convention  nationale  doit,  sans 
doute ,  confirmer  les  remplacements  provisoires  qui 
«nt  été  faits  par  les  corps  électoraux,  et  contre  les- 
quels le  peuple,  réuni  en  assemblées  primaires,  n'a 
cas  réclamé  ;  maisje  ne  crois  pas  qu'elle  doive  pro- 
iioncer  le  renouvellement  total  des  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires;  car  très  certainement  elle 
ne  laissera  pas  subsister  les  formes  d'administration 
actuellement  existantes,  ni  l'organisation  actuelle 
des  tribunaux.  Il  est  donc  naturel  d'attendre  iusqu'au 
moment  très  prochain  où  elle  aura  procédé  a  ces 
changements. 

M.***:  Je  dis  que  quand  on  s'est  débarrassé  des  rois 
il  ftiut  se  débamisser  aussi  de  leurs  valets  et  de  leurs 
gagistes.  Je  dis  qu'en  vain  ferie«-vous  une  révolution, 
à  Vous  ne  confiez  le  soin  de  la  consolider  à  des 
faonimes  qui  en  adoptent  les  principes.  De  toutes  parts 
ht  peuple  manifeste  sa  délianre  contre  ses  anciens 
«dministritteurs.  Cette  démarche  se  manifeste  par 
'des  troubles,  par  les  signes  les  moins  équivoques. 
A^ous,  qui  n'êtes  que  les  organes  du  peuple,  que 
tardez-vous  à  prononcer  le  jugement  que  la  France 
''entière  a  porte? 

•  M.  Billaud-Vaiiëknbs  :  Je  suis  d'avis  de  la  réé- 
lection des  administrateurs.  Quant  aux  tribunaux, 

Îè  crois  qu'il  ne  suflit  pas  d'en  reélire  les  membres,  il 
but  les  supprimer.  Les  tribunaux  n'ont  été  jusqu'ici 
^'une  source  de  désordre ,  ils  n'ont  servi  qu'à  per- 
.pétuer  les  divisions  dans  les  familles;  ils  n'ont  été 
que  les  suppOts  de  la  tyrannie.  Que  deux  experts 
soient  les  arbitres  des  différents:  cette  justice  sera  et 
fins  prompte  et  plus  impartiale  et  moinsdispendieuse. 
Ils  ne  dévoreront  pas  le  peuple  comme  les  tribunaux . 


{Plusieurs  t)ùix:  Ce  n^est  point  là  miestlon.)  Qu*âp- 

Selez-vons  donc  la  question?  Je  nj  suis  pas  sans 
oute,  si  vous  ne  voulez  prendre  que  deS  mesures 
partielles,  mais  j'y  suis  si  vous  voulez  prendre  des 
mesures  dignes  des  cireonstances,  si  vous  voulez 
frapper  de  grands  coyps.  S'il  est  prouvé  que  l'insti- 
tution des  tribunaux  est  essentiellement  vicieuse ,  la 
Convention  nationale  ne  doit  pas  perdre  un  instant 
pour  la  détruire. 
M.  Chassey:  Je  demande  que  Topinant  soit  rap- 

{)elé  à  l'ordre.  Veut-il  tout  désorganiser,  veut-il  nous 
eterdans  l'anarehie? 

M.  BiLLAUo  :  Ce  sont  les  tribunaux  qui  excitent 
l'anarchie. 

M.  Tallien  :  Comme  dans  six  mois  lesinstitutions 
nouvelles  pourront  être  mises  en  activité,  je  ne  crois 
pas  qu'il  faille ,  pour  un  si  court  intervalle,  déplacer 
les  électeurs  et  renouveler  les  dépenses  qu'entratnent 
ces  assemblées.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  réélection  actuelle  des  corps  admi- 
nistratif et  des  tribunaux ,  en  laissant  aux  assemblées 
électorales  la  foculté  de    faire  tels  changements 

Si'elles  croiront  convenables,  et  en  confirmant  les 
loix  déjà  faits  contre  lesquels  le  peuple  n'aura 
pas  réclamé. 

M.  Lasource  appuie  les  observations  de  M.  Tallien  ; 
elles  sont  combattues  par  M.  Prieur. 

M.  Clauzel  demande  que  le  renouvellement  soit 
étendu  aux  municipalité. 

Quelques  membres  demandent  l'aioumement  de 
la  question.  — La  discussion  est  fennée,  et  l'ajoumc- 
mont  rejeté  par  la  question  préalable. 

La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les 
corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires, 
ainsi  que  les  juges  de  paix ,  seront  renouvelés. , 

M.  Tallîen:  Je  propose  comme  article  additionnel 
qu'il  soit  décrété  que  tout  citoyen  pourra  être  élu 

t'uge  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'être  inscrit  sur  le  ta- 
bleau des  nommes  de  loi.  (Il  s'élève  de  nombreux 
applaudissements.) 

M.  Lanjbinais.  Je  demande  que  toutes  ces  lois  de 
détail  soient  renvoyées  à  un  comité  :  car  il  ne  suflit 
pas  de  détruire ,  l'essentiel  est  de  créer. 

M.  GoupiLLEAU,  ex-^onslUuant  î  Je  demande 
l'ajournement  de  la  proposition ,  afin  aue  la  discus- 
sion soit  ouverte  pour  tout  le  monue,  et  que  la 
question  ne  soit  pas  décidée  entre  ceux  seulement  qui 
ont  le  talent  d'improviser.  Le  citoyen  Thomas  Pay- 
ne  (1),  qui  n'est  pas  exercé  dans  l'idiome  de  notre 
langue ,  vient  de  me  faire  observer  que  si  l'on  fait 
des  réformes  partielles  dans  l'ordre  judiciaire,  il 
sera  impossible  que  ces  institutions  aient  aucune 
cohérence;  que  vous  devez  vous  en  tenir,  quanta 
présent,  à  la  réélection  des  individus,  sans  rien 
changer  aux  lois  ;  enfin ,  qu'il  est  impossible  une  datls 
l'étit  actuel  la  justice  soit  exeri*ée  par  des  nommes 
qui  n'ont  pas  la  connaissance  des  lois. 

M.  Danton:  Ma  proposition  entre  parfaitement 
dans  le  sens  du  citoyen  Thomas  Payne.  Je  ne  crois 

f)as  que  vous  deviez  dans  ce  moment  changer  l'ordre 
udiciaire;  maisje  pense  seulement  que  vous  devez 
étendre  la  faculté  des  choix.  Remarquez  que  tous  le^ 
hommes  de  loi  sont  d'une  aristocratie  révoltante  ;  si 
le  peuple  est  forcé  de  choisir  parmi  ces  hommes,  il 
ne  saura  où  reposer  sa  confiance.  Je  pense  que  si  ron 
pouvait  au  contraire  établir  dans  tes  élections  un 
principe  d'exclusion,  ce  devrait  être  contreles  hom- 
mes de  loi  qui  jusqu'ici  se  sont  arrogé  un  privilège 
exclusif,  qui  a  été  une  des  grandes  plaies  au  genre 
humain.  Que  le  peuple  choisisse  à  son  gré  les  hommes 

(\)  Vovci  aux  nouf elles  étrtn^rei  de  oe  même  nuaêre, 
et  à  rariicle  Angleterre,  quelques  détails  relatifs  à  ee  célèbre 
publiciske  aoflau 
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•  Ulent  qui  mériteront  sa  confiance  ;  il  ne  se  plaindra 
pas  quaml  il  aura  choisi  ù  $on  grë ,  au  lieu  qu'il  au- 
rait sans  cesse  le  droitde.s'insurger contre dfeshoui- 
nés  entachés  d*aristocratie  que  vous  l'auriei  forcé 
de  choisir. 
Elcvcz-Tousàla  hauteur  des  grandes  considéra- 

tioQS.  Le  peuple  ne  veut  point  de  ses  ennemis  dans 
es  emplois  publics;  laisst^z-lui  donc  la  faculté  de 
loisir  ses  amis.  Ceux  qui  se  sont  iait  un  état  déjuger 
les  hommes  étaient  comme  les  prêtres;  les  uns  et 
les  autres  ont  éternellement  trompé  le  peuple.  La 
justice  doit  se  rendre  par  les  simples  lois  ae  la  raison. 
Et  moi  aussi,  je  connais  les  formes;  et  si  l'on  défend 
l'ancien  régime  judiciaire ,  je  prends  rengagement  de 
combattre  en  détail ,  pied  à  pied ,  ceux  qui  se  mon- 
treront les  sectateurs  de  ce  regime. 

M.  Cabba:  Je  ne  demande  pas  le  changement  des 
choses  dans  l'ordre  judiciaire,  mais  le  changement 
des  personnes.  Je  crois  oue  la  Conyention  ne  peut  se 
disMuser ,  à  cet  égard,  de  rendre  hommage  au  voeu 
puDlic. 

11.  Chassey  :  Il  n'y  a  pasd'instant  plus  difficile,  pour 
rendre  distributivement  la  justice ,  que  le  passage 
d'un  régime  à  l'autre.  Depuis  25  ans  que  j'étudie  les 

lois (Il  s'élève  quelques  murmures.)  je   ne 

yeux  pas  me  citer,  ni  établir  sur  moi-même  aucune 
comparaison  ;  mâts  je  ne  rougis  pas  du  métier.  Je  suis 
juge  au  tribunal  de  cassation.  Tous  les  jours  nous  y 
▼oyons  arriver  des  jugements  qui  n'ont  pas,  per- 
mettei-moi  de  le  dire,  le  sens  commun;  qui  blessent 
à  la  fois  et  les  lois  anciennes  et  les  nouvelles.  Pour- 
quoi ?  pnrcéqti'bh  a  tellement  disséminé  la  jusliœ 
qu'il  est  dinicife,  dans  de  si  petitsarroiidissemcnts,  de 
trouver  des  hommes  assez  instruits.  L'expérience  a 
donc  prouvé  qu'il  faut  de  très  grandes  connaissances 
dans  la  législation  ancienne  et  nouvelle.  Ceux  qui 
▼eulent  placer  dans  les  tribunaux  des  hommes  dé- 
pourvus de  ces  connaissances  veulent  mettre  la 
▼olonté  du  juge  à  la  place  de  celle  des  lois.  Avec  ces 
flagorneries  continuelles  envers  le  peuple ,  on  re- 
mettrait son  sort  à  l'arbitraire  dun  homme  qui 
aurait  usurpé  sa  confiance  ;  ce  sont  des  flagorneries , 
jelerépè^e^ 

M.  Dartoh:  Vous  ne  flagoniiez  pas  le  peuple  lors 
de  la  révision.  (Il  s'élève  de  violents  murmures.) 

r  "  -- 

M.  lePrésident:  Je  conçois  aue  l'Assemblée,  péné- 
trée de  la  diffnite'  qui  doit  présioer  à  ses  délibérations, 
voie  avec  aouleur  qu'bn  les  avilit  par  des  débats 
teatidaleûï.  Faisons-nous  une  loi  impérieuse  de  ne 

I'amais  nous  permettre  entre  nous  aucune  personna- 
ité.  Dans  ce  moment-ci ,  il  ne  ^agit  pas  d'exciter  de 
nouveaux  troubles ,  en  rappelant  à  l'ordre  un  citoyen 
qui  s^en  est  écarté.  Je  suis  persuadé  que  nous  nous  y 
rappellerons  tous,  ou  plutôt  qu'aucun  de  nous  ne  ée 
permettra  des  expressions  offensantes  envers  ses  col- 
lègues .  et  que  nous  ne  verrons  que  le  grand  objet  de 
discusaon  qui  nous  occupe.  (On  applaudit.) 

Al.  Masuyer:  Je  retire  ma  proposition. 

M.  Chasset  :  Je  disais  au'il  existe  encore  un  très 
grand  nombre  de  procédures  de  l'ancien  régime 

2ui  seraient  inintelligibles  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
lit  l'étude  des  lois.  Pour  être  bon  juge,  il  faudra 
encore,  pendant  quelque  temps,  connaftre  le  droit 
romain  la  où  il  fait  lois  municipales,  et  les  cou- 
tomes  et  les  ordonnances  qui  sont  en  vigueur,  et  les 
décrets  volumineux  rendus  par  l'Assemblée  nationale 
sur  les  différentes  matières  qui  peuvent  être  l'objet 
de  contestations  judidaires.  Celui  qui  voudrait  être 

£ge  sans  avoir  ces  connaissances  serait  un  ennemi 
i  peuple  ;Je  dis  plus  »  il  serait  un  frippon.  Que  me 


repbiulnez-vôus,  si  je  vous  demandais,  moi,  qui  rte 
me  suis  jamais  mêlé  que  de  iurisprudence,  un  com- 
mandement dans  la  marine?  vous  me  répondriez  Oe 
qneje  puis  dire,  à  plus  forte  raison,  des  citoyens 
qu'une  iblle  présomption  conduirait  dans  le  sanc- 
tuaire dos  lois.  Remarquez  qu'un  patriotisme  exailé 
pourrait  nous  jeter  dans  les  plus  grands  d(^ordres. 
On  vous  a  présenté  la  loi  qui  vousest  proposée  comme 
un  des  plus  grands  bienfaits  pour  le  peuple.  Quel  est 
le  plus  grana  bienfait  que  vous  puissiez  donner  au 
peuple  ?  c'est  une  justice  impartiale.  Or,  la  justice  ne 
peut  exister  qu'en  conformité  des  lois.  Si  donc  vous 
mettezdans  les  tribunaux  des  hommes  qui  jie  con^ 
naissent  pas  les  lois,  vous  commettes  par  \k  même , 
pour  ainsi  dire,  un  déni  de  Justice.  Vous  transformée 
la  plus  belle  des  institutions  en  un  despotisme 
Intolérable. 

D'ailleurs,  vous  n'êtes  pas  k  itérer  le  ton  que 
prennent  certaines  gens.  L'on  voit  une  foule  d'hom«- 
mes  égarés  par  leur  ardeur  civique,  que  le  respecte, 
être  trop  impérieux  dans  leurs  opinions.  Si  vous  avez 
de  tels  juges ,  soyez  sûrs  qu'ils  joueront  d'après  lenra 
fantaisies  plutôt  que  d'après  les  lois;  que  peut-être 
ils  voudrontfaire  des  lois  eux-mêmes.  Renouvelez  les 
individus,  j'applaudis  à  ce  décret;  mais  ne  changez 
rien  quant  a  présent  aux  règles  établies;  songez  qne 
l'ordre  judiciaire  est  une  base  essentielle  de  toute 
société  organisée ,  que  sa  subversion  pourrait  entraî- 
ner de  grands  maux ,  s'il  pouvait  jamais  arriver  que 
les  juges  abandonnassent  le^  lois  pour  ne  servir  que 
leur  caprice  et  leur  volonté;  rien  ne  serait  certain  ni 
dans  la  fortune  ni  dans  la  vie  des  citoyens. 

M.  Mathieu  :  Je  suis  homme  de  loi,  et  je  ne  désire 
rien  tantque  d'être  écouté,  s'il  le  faut,  avec  cette 
espèce  d'attention  défiante  qne  peut  inspirer  on 
homme  qui  parie  des  matières  de  son  état. 

S'il  eût  été  onestion  seulement  d'appeler  aut 
fonctions  judiciaires  tous  les  citoyens  indistino* 
tement,pour  les  matières  criminelles  seulement, 
cette  proposition  m'eût  paru  mériter  l'assentiment 
de  l'Assemblée.  En  effet,  nous  avons  nn  code  cri- 
minel extrêmement  simple,  code  qu'il  est  du  devoir 
comme  de  l'intérêt  de  tout  citoyen  de  connaître^ 
Tout  citoyen  peut  donc,  sur  la  déclaration  d'un  jury, 
appliquer  la  loi.  Cependant,  cette  observation  mérite 
une  exception,  c'est  que  la  direction  de  la  procédure 
exi^e  des  connaissances  acquises  par  une  longue 
habitude;  il  serait  donc  nécessaire,  en  admettant 
tous  les  citoyens  aux  places  d'assesseurs,  d'établir  qne 
le  directeur  du  jury  sera  un  homme  de  loi  ;  vous  au- 
riez alors  pour  les  tribunauxci  vils  un  plus  grand  nom* 
bre  d'hommes  de  loi,  et  cependant  1  instruction  des 
procédures  criminelles  serait  faite  avec  intelligence. 

Mais  j'avoue  que  pour  les  tribunaux  civils  cette 

groposidon*  me  paraît  absolument  inadmissible, 
[alneureusement  nous  sommes  très  éloignés  d'avoir 
dans  notre  code  civil  des  lois  pures  et  simples,  courtes 
et  précises.  Jignore  si  ce  sont  des  gens  ae  loi  qui  ont 
ainsi  altéré  les  principes  des  décisions ,  mais  ce  oui 
est  certain ,  c'est  que  les  hommes  les  plus  purs ,  les 

Iilus  vertueux,  les  plus  intelligents  ont  besoin  d'une 
ongue  étude  pour  trouver  les  principes  de  solution 
dans  les  questions  épineuses.  Si  l'on  veut  écarter  les 
hommes  qui  ont  étudié  les  lois,  la  loi  n'étant  plus 
connue,  cnacun  n'aura  plus  pour  loi  que  sa  fantaisie. 
Je  pense  donc  que,  vu  l'extrême  et  malheureuse 
complication  de  nos  lois  civiles,  il  est  impossible 
d'admettre  tous  les  citoyens  indistinctement  dans  les 
tribunaux  de  district.  Peut-être  cependant  le  principe 
est-il  susceptible  d'une  modification;  car  si,  dans 
l'ancien  régime,  c'était  un  avantage  de  bien  savoir 
leslois,  c'était  aussi  un  déOaut  de  les  trop  bien  savoir. 
Depuis  longtemps  j'ai  désiré  qu'il  y  eût  dans  ehtqiii 
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tribunal  an  prud'homme  qui  ne  connût  pas  les  lois , 
el  qui  opposât  la  simplicité  du  bon  sens  naturel  à 
l'habitude  des  praticiens.  ^On  applaudit.)  Du  reste, 

Îe  pense  qu'il  y  aurait  les  plus  grands  inconvénients 
{ appeler  indistinctement  dans  les  tribunaux  tous  les 


appelé 
citoyens. 

M.  Danton:  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  de  graves 
inconvénients  a  décréter  que  le  peuple  pourra  choisir 
indistinctement  parmi  tous  les  citoyens  les  hommes 
gu'il  croira  le  plus  capables  d'appliquer  la  justice; 
je  répondrai  firâidement  et  sans  ilaeorncries  pour  le 
peuple  aux  observations  de  M.  Cnassey.  H  lui  est 
échappé  un  aveu  bien  précieux;  il  vous  a  dit  que, 
comme  membre  du  tribunal  de  cassation ,  il  avait  vu 
arrivera  ce  tribunal  une  multitude  de  procès  extrê- 
mement entortillés,  et  tous  viciés  par  des  violations 
de  formes.  Comment  se  feit-il  qu'il  convient  que  les 
praticiens  sont  détestables,  même  en  formes,  et  que 
cependant  il  veut  que  le  peuple  ne  prenne  que  des 
praticiens?  Il  vous  a  dit  ensuite  :  Plus  les  lois  actuelles 
tont  compliquées,  plus  il  liaut  que  leshommes  chargées 
4e  les  appliquer  soient  versés  dans  l'étude  de  ces  lois. 

Je  dois  vous  dire ,  moi ,  que  ces  hommes  infiniment 
versés  dans  l'étude  des  lois  sont  extrêmement  rares , 
que  ceux  qui  se  sont  glissi^  dans  la  composition 
actuelle  des  tribunaux  sont  des  subalternes;  qu'il  y 
a,  parmi  les  juces  actuels,  un  grand  nombre  de 
procureurs  et  même  d'huissiers  ;  en  bien ,  ces  mêmes 
nommes ,  loin  d'avoir  une  donnaissance  approfondie 
des  lois,  n'ont  qu'un  jargon  de  chicane;  et  cette 
acience,  loin  d'être  utile,  est  in6niment  funeste. 
D'ailleurs ,  on  m'a  mal  interprété  :  je  n'ai  pas  proposé 
d'exclure  les  hommes  de  loi  des  tribunaux,  mais 
seulement  de  supprimer  l'espèce  de  privilège  exclusif 
qu'ils  se  sont  arrogé  jusque  pr^nt.  Le  peuple  éli- 
ra, sans  doute ,  tous  les  citoyens  de  cette  classe  qui 
unissent  le  patriotisme  aux  connaissances;  mais,  à 
défiiut  d'hommes  de  loi  patriotes ,  ne  doit-il  pas  pou- 
voir élire  d'autres  citoyens  ?  Le  préopinant,  qui  a  ap- 
puyé en  partie  les  observations  de  M.  Chassey ,  a 
reconnu  lui-même  la  nécessité  de  placer  un  prud'- 
liomme  dans  la  composition  des  tribunaux,  d'y  placer 
un  citoyen ,  un  homme  de  bon  sens,  reconnu  pour 
tel  dans  son  canton,  pour  rectifier  l'esprit  de  du- 
bitation  qu'ont  souvent  les  hommes  baroouillés  de 
U  science  de  la  justice. 

En  un  mot ,  après  avoir  pesé  ces  rentes ,  attachez- 
vous  surtout  à  celle-ci  :  le  peuple  a  le  droit  de  vous 
dire  :  tel  homme  est  ennemi  du  nouvel  ordre  de 
choses,  il  a  signé  une  pétition  contre  les  sociétés  po- 
pulaires; il  a  adressé  a  l'ancien  pouvoir  exécutif  des 
pétitions  flagorneuses;  il  a  sacrifié  nos  intérêts  à  ceux 
de  la  cour,  je  ne  puis  lui  accorder  ma  conliance. 
Beaucoup  de  juges  en  effet ,  qui  n'étaient  pas  très  ex- 
perts en  mouvements  politi(]ues,  ne  prévoyaient  pas 
la  révolution  et  la  république  naissante  ;  ils  cor- 
respondaient avec  le  pouvoir  exécutif,  ils  lui  en- 


voyaient une  foule  de  pièces  qui  prouvaient  leur 
incivisme,  et,  par  une  fatalité  bien  singulière,  ces 
piècesenvoyéesàM.Joly,  ministre  de  la  tyrannie, 
ont  tombé  entre  les  mains  du  ministre  du  peuple.  C'est 
alors  que  je  me  suis  convaincu  plus  que  jamais  de  la 
nécessité  d'exclure  cette  classe  d'hommes  des  tri- 
bunaux; en  un  mot,  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
grave,  puisque  le  peuple  pourra  réélire  tous  les 
nommes  de  loi  qui  sont  dignes  de  sa  confiance.  (On 
applaudit.)  (Là  suite  demain,) 

SPECTACLES. 

AcADÙiiB  Di  Musique.  —  Iphigénie  en  Tauride;  U  Bal* 
tet  de  Baechue  et  Ariane» 

Tb^atbi  italirn»  —  Les  deux  Petits  Savoyards;  les 
Trois  Sultanes,  avec  tout  son  spectacle. 

TwUtbb  db  la  LiBBBTi  BT  DB  l'Éo ALITÉ,  fuc  de  Riclie 
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coupable;  le  Legs. 
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la  Chanson  des  bravet  Marteillais, 
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Piron  avec  ses  amis  ;  Nieaise  ;  les  Solitaires  de  Normandie* 
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AVIS  (1). 
^  L'abonnement  pour  le  Moniteur  se  fait  i  Paris,  hfttel  de  Tliou,  me  des  Poitevins,  n<»  18.  Il  faut  adresser  les  lettres  et 
VàT^eni,  francs  de  port,  k  M,  Aubry,  directeur  de  ce  journal,  qui  parslt  tous  les  jours.  Le  prix  est,  pour  Paris,  de  15  liv. 
pourSi — *-   •««"- ^ — --    —  "i-  "*  »; 1.---^ . t.  31 . ._     j- --,%  IÎ-. m — :-    ia  i:„    .««.. 

6  mois  c 

tous  les  II 

Bqffe,  n«  7,  Gerard-^treet,  et  cbei  M.  Chubà',  Jermjn-Street,  n«  49. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  cette  feuille  doit  être  adressé  au  rédacteur,  et  non  ailleurs.  —  Tonte  espèce  d*Avis, 
Annonces,  Mémoires^  Motions  et  antres  objets  quelconques  pourront  être  insérés  dans  La  Moniteur,  en  payant  SO  sous  pour 
ducune  des  10  premières  liçncs  et  15  sous  pour  les  autres  ;  on  composera  de  ces  différents  articles  un  Supplément  narticu^ 
lier  d^une  demi-feuille,  aussitôt  qn*ils  seront  en  nombre  suffisant  pour  le  remplir.  Cbaoue  article  doit  être  signe  avec  la 


v^entfjrancs  de  port,  s  H.  Aubry,  directeur  de  ce  journal,  qui  parait  tous  les  jours.  Le  prix  est,  pour  Paris,  ueioiiv. 
ur  3  mois,  36  liv.  pour  6  mois,  et  de  72  liv.  pour  Tannée  ;  et  pour  les  départements,  de  90  liv.  j»our  3  mois,  49  liv.  pour 
nois  et  84  liv.  pour  Tannée, /roncc/eporl.  L^n  ne  s*abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  souscrit  aussi  ches 
is  les  libraires  de  France  et  les  directeurs  des  postes;  k  Hambourg,  chez  M.  Fouche,  libraire,  eti  Londres,  chez  H.  Jof.  de 


deaseure  de  la  personne,  qui  pourra  rester  inconnue  au  public,  mais  non  point  au  Rédacteur.  Celui-ci  demeure  rue  du 
Jardinet ,  maison  de  Jf.  Brûlé,  en  face  de  la  rue  de  TEperon.  On  le  trouvera  tous  les  jours  chei  lui,  les  diBanelies  et  fétei 
tneptés,  depuis  10  h.  du  matin  jusqu'à  10  h.  du  soir. 

ÉloBt  aroBs  en  alila  4a  maUrs,  da  laaps  ta  taaaps,  sont  las  yeai  da  nos  lectaurt,  tes  aris  concernant  le  prix  d>abonBa»fiit  anaasl  da  rta« 
Gazette  nationale;  on  y  trovTert  an  tèriiable  nsané  da  l'htstolra  Onanoière  d«  cette  époque;  ei  ce  ne  Mra  pas  laiu qoelqaa  lalerat  qat 
Ura  les  rariatloni  que  ces  prix  présentent  :  tantôt  Ils  sont  de  noixante^oute  livres,  erfeni  oa  asetgaats,  lanUH  Ils  moaleni  à  ttjtceniê 
i  et  eaaa  oa  las  volt  fortds  Jasqa'à  deux  mittê  cing  cents  tWres  aa  assif  nais*  oa  cent  francs  en  argent. 


ParU    T}p.  Hcarî  pies,  rar  Garanciîn 


N»267. 


Supplément  à  la  tiazede  Xationalê  du  Dimanche  23  Septembkr  1792. 
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Extrait  dn  rapport  de  Louis-Jérôme  Gohicr,  de- 
fulé  du  départettienl  d'Ille-et-Vilaine^  sur  les 
papiers  inventoriés  dans  les  bureaux  de  la  liste 
civile:  fait  à  la  séance  du  dimanche  matin  16 
septembre  1792,  et  imprimé  par  ordre  de  V As- 
semblée, 

Les  pièces  trouvées  dans  les  bureaux  de  la  liste 
civile  vous  ont  paru  si  importantes  que  non-seule- 
ment vous  en  avez  ordonné  Timpression  et  renvoi 
aux  armoeset  aux  83  départements,  mais  que  vous 
m'avez  cliariçé  d*en  faire  Tanalyso,  de  vous  en  pré- 
senter le  tableau.  Je  viens,  9U  nom  de  tous  vos  corn* 
missaires,  vous  offrir  ce  travail  qu'on  poiu-rait  inti- 
tuler :  «  La  nécessite^  de  la  journée  du  10  août ,  véri- 
fiée par  les  titres  mêmes,  inventoriés  chez  les  princi- 
paux agents  de  la  contre-révolution.  » 

La  générosité  d*une  nation  toujours  grande  envers 
celui  même  qin  s'était  fait  un  jeu  cruel  de  trahir  ses 
premiers  serments,  n'a  pu  toucher  le  cœur  de  Louis 
XVi.  L'hérédité  du  trdne  conservée  dans  sa  famille 
jiar  une  constitution  qui  anéantit  toute  transmission 
de  privilège  personnel,  l'inviolabilité  consacrée  dans 
sa  personne,  une  liste  civile  qui  seule  équivalait  aux 
revenus  de  plus  d*un  état  d^urope,  la  distribution 
de  toutes  les  grâces,  la  nomination  à  toutes  les  ph- 
res  importantes,  le  titre  de  représentant  héréditaire, 
(e  fatal  pouvoir  (le  paralyser  toutes  les  opérations  des 
représentants  élus,  tant  de  pi^rogatives,  toutes  plus 
alarmantes  les  unes  que  les  autres  pour  la  liberté, 
n'ont  éti*  considérées  par  celui  auquel  elles  ont  été 
si  indiscrètement  accordées  que  comme  les  débris 
d'une  puissance  échappée  de  ses  mains ,  et  qu'il  de- 
vait songer  à  reconquérir. 

Louis  XVi  n'a  vu  dans  la  constitution  que  le9 
avantages  immenses  qu'elle  lut  offrait,  et  le  parti 
[u'il  en  pouvait  tirer  pour  venir  à  ses  fins  (expression 
l'une  lettre  de  l'ex-ministre  d'Abancourt),  que  les 
moyens  qu'il  trouvait  pour  détruire  la  constitution, 
il  a' eu  raison  de  dire  que  dans  le  cours  des  événe- 
ments de  la  révolution,  il  n'a  jamais  varié.  (Ex- 
pressions de  la  lettre  du  roi,  du  mois  de  sept.  1791.) 
Pour  perdre  la  chose  publique ,  il  fallait  tout  à  la 
fois  négliger  les  moyens  de  défense  contre  les  puis- 
fances  coalisées,  et  s  entendre  avec  les  rebelles  d'ou- 
tre-Rhin, réunir  sous  une  même  bannière  les  con- 
tre-révolutionnaires intérieurs ,  diviser  les  amis  de 
la  liberté,  favoriser  l'anarchie  en  avilissant  le  pou- 
voir dont  émanent  les  lois,  provoquer  la  dissolution  du 
corps  législatif  aprv's  l'avoir  avili  ;  et  tous  ces  moyens 
ont  été  employés  par  Louis  \VI  et  ses  agents. 

(Comme  fes  preuves  que  nous  allons  établir  sont  pour  la 
plupart  Urées  des  pièces  Inveotoriées  chei  l'administrateur 
de  la  1i$le  civile,  il  est  intéressant  queVon  sache  avec  quelle  so- 
lennité se  font  la  recherche  de  ces  pièces  et  leur  inventaire; 
les  scellés  ont  été  apposés  en  présence  de  M.  Laportc  ;  des 
commissaires,  nommés  par  l'assemblée  générale  de  la  sec- 
tion où  se  trouvent  les  bureaux ,  procèdent  à  Pinventaire 
en  présence  des  commissiiires  de  PAssemblée  nationale  et 
des  commissaires  de  la  Commune.  Chaque  pij'ce  est  numé" 
rolL^  et  paraphée,  et  lo  procès-verbal  est  signé  par  tous 
ceuK  qui  assistent  à  la  séance.  Les  commissaires  de  PAs* 
semblée  nationale  sont:  MM.  Gobier,  Audrein,  Pinetalné, 
Duval,  Benoiston  et  Odye;  les  commissaires  de  la  sec- 
tion du  Louvre  sont  :  MM.  Lcgendre,  Duvivier,  Char- 
pentier, TnuKct;  ceux  de  la  section  des  Piques:  MM.  Ro« 
Lert,  Grénard,  Gamicr,  Launay»  Michel,  et  M.  Bosset, 
membre  de  la  Commuiii'.) 

L'état  de  nos  années  à  l'époque  où  la  patrie  a  été 
déclarée  en  danger  démontrerait  seul  l'inertie  et  la 
mauvaise  volonté  du  pouvoir  exécutif.  La  guerre  est 
décrétée  depuis  le  16  a\Til  ;  les  ministres  à  cette  épo- 
qtie  nous  annonçaient  des  forces  suffisantes  pour  ou- 
vrir une  campagne.  Et  malgré  les  plus  pressantes  ré- 
clamations du  corps  législatif  f  maigre  ses  plaintes 
»•  Séné.  —  Time  h 


continuelles,  nos  armées,  après  pliiji  de  q^tre  mois 
révolus,  sont  a  peine  en  état  de  soutenir  un  systèiutt 
défensif,  se  trouvent  dans  un  di^nuement  absolu  !  Et 
qiiand  est-ce  que  lei*oi  nous  en  fait  instruire  par  son 
ministre?  C'est  après  nous  avoir  privés  de  la  seule 
ressource  qu'un  échec  malheureusement  trop  possi- 
ble rendait  indispensable  ;  c'est  après  avoir  abposé 
son  veto  sur  le  décret  qui  établissait  un  camp  inter- 
médiaire de  20,000  hommes.  Pour  connaître  dans 
quel  esprit  le  roi  s'est  opposé  à  l'établissement  dé  ce 
Camn ,  il  faut  entendre  les  contre-rcvolptionnaires 
employés  par  les  bureaux  de  la  liste  civile  exprima 
eux-mêmes,  dans  le  secret  de  leur  coiTcspotadapce, 
les  craintes  que  leur  inspirait  cet  accroissement  de 
forces. 

t  II  me  parait  (lit-on  dans  une  lettre  dn  22  février)  qae 
rAssembiik*  songe  à  se  forUFier.  Les  patriotes  enrégimentés, 
dont  nous  avons  ici  une  petite  garnison,  disent  qu*ils  se- 
ront envoyés  à  Saint-Denis,  Dans  les  premiers  jours  dé 
mars,  on  les  ras5emblera  autour  de  la  banlieue  ^u  nombre 
de  45,000  :  voilà  leur  dire,  •  •  Il  faut  faire  scruter  ce  pro- 
pos par  les  moyens  que  vous  pouves  avoir,  et  donner  IV 
îarme  de  ce  rassembleméni,  Ceci  est  fort  sérieux,  môf^ 
ami;  il  faut  faire  prendre  Pair  à  ^et  mouchra  adroites.  Lç 
fait  n^est  peut-être  pas  vrai;  mais  si  on  rencontre  def 
tiaces,  ne  fùt-ce  que  du  plan,  quand*  on  se  couvrirait  du 
prétexte  de  mettre  Paris  à  Pabri  de  ra> laque  des  princes, 
en  turlupinant  cette  précaution,  il  faut  mettre  à  nu  le  vé; 
ritable  dessein,  et  bientôt  écrire...  Je  m'empresse  de  voUs 
faire  part  de  ma  découverte,  au-devant  de  laquelle  il  fhût 
aller,  commeâ  celic  dn  régiment  Sans-Culottes  que  Saint- 
Hurugc  est  allé  lever  à  Lyon.  ■ 

Tous  les  conseils  renfermés  dans  cette  lettre  ont 
été  littiTalement  suivis.  Des  libelles  ont  étë  publi<% 
contre  la  formation  du  campi  les  murs  de  Paris  ont 
été  tanissés  d'afKches  qui  prêtaient  à  cet  établisse- 
ment les  vues  les  plus  odieuses;  et  aprèa  avoir  ainsi 
travaillé  l'opinion  publique  par  tons  les  imprimés 
incendiaires ,  après  avoir  fait  prendre  Vair  à  toutes 
Us  mouches  adroites,  après  avoir  donné  Valarme  de 
09  rassemblement,  le  veto  royal  a  été  apposé  sur  cet 
important  et  salutaire  décret.  C'est  ainsi  que  Louis 
XVI  a  rendu  inutiles  toutes  les  grandes  mesures  pri- 
ses à  l'Assemblée  nationale  ;  c  est  ainsi  que  toutes 
nos  forces  militaires  ont  été  paralysées  par  lui. 

S'il  a  proposé  la  guerre,  c  élait'  i>our  accélérer  la 
marche  de  ses  libérateurs;  c'était ,  suivant  les  cor- 
respondants gagés  par  la  liste  civile,  pour  forcojr 
toutes  les  puissances  à  réunir  et  à  déployerleurs  for- 
ces contre  les  factieux  et  les  scélérats  qui  tyranni-^ 
sefit  ta  France  ;  pour  que  leur  châtiment  servit  bien^ 
tôt  d'exemple  à  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  ren^ 
verser  le  trône  et  de  troubler  la  paix  des  empires; 
en  un  mot  (  pour  continuer  de  parler  le  langage  de 
la  lettre  écrite  de  Milan,  le  27  avril  dernier)  rAssem- 
blée  nationale,  en  déclarant  la  guerre ,  avait  donné 
dans  le  panneau  :  c'est  tout  ce  qui  pouvait  arriver 
de  plus  heureux  aux  contre-révolutionnaires;  et 
une  aussi  bonne  nouvelle  méritait  bien  d'être  por- 
tée par  des  courriers  ertraordinairee  expédiés  de 
Paris  à  Turin,  et  de  Turin  à  Milan,  Vous  pouveïï 
compter  sur  150,000  hommes  au  moins,  tant  Prus" 
siens  qu'Autrichiens  et  impériaux.  Lee  émigrés 
peuvent  former  une  armée  de  30,000  hommes,  ete, 

La  lettre  écrite  de  Milan  n'e.st  pas  la  seule  qui  an- 
nonce les  forces  coalisées  contre  la  France  comme 
atitant  de  trou|>es  envoyées  au  secours  du  roi  des 
Français.  Toutes  les  lettres  d'un  homme  qui  n'a  cessd 
d'avoir  la  correspondance  la  plus  active  avec  les  bu- 
reaux de  la  liste  (Tivilc,  d'un  des  plus  fanatimies 
agents  de  la  contre-révolution,  manifestent  la  même 
destination. 

«  Les  troupes  combinées,  dtt*il  en  sa  Ict 'rc  du  i**  oc- 
tobre 1791.  s*as<i(;mblcnt  Iciiiemcnt  et  atlcnd<>iit  qu^un 


congrès  ks  Dielle  tu  mouvemeuU  Dau»  cel  intervalle,  loul 
va  péricliter.  Soixante  mille  hommes  seraient  plus  que  suf- 
fisants pour  la  besogne  à  laquelle  on  en  destine  trois  cent 
mille.  Les  antres  se  mettront  en  mesure  pour  entrer ,  an 
besoin,  par  la  trouée  qu^on  aura  faite.  • 

t  S^il  n^est  pas  ?rai,  dit  le  même  correspondant,  dans 
sa  lettre  du  2  norembre  1791,  que  les  intrigues  dont  on 
croit  apercevoir  les  traces  aient  dérangé  le  petit  traité  de 
Pilniii,  il  parait  qu'il  est  impossible  que  Ton  se  motte  en 
mouvement  pour  nous  avant  le  mois  d*avril  prochain  ;  et 
jugei  du  mal  qui  peut  sVffectuer  dans  cet  intervalle  I  b 

•  En  juin,  Tarméedes  princes,  porte  la  lettre  du  i4  mai^ 
entrera  sûrement  en  France  ;  je  ne  puis  douter  de  ce  fait  ; 
il  m'est  assuré  par  mon  cadet  qui  est  ù  la  portée  de  savoir 
tout  ce  qui  se  médite.  • .  • 

On  ne  s'exprime  pas  moins  clairement  dans  la 
lettre  du  13  février ,  où  se  trouve  la  marche  que 
devait  suivre  le  roi,  lors  de  rentrée  des  ëmigrds  en 
France  : 

«  Le  roi  se  mettra  en  marche  sur-le-champ  avec  sa  garde, 
et  un  chois  égal  de  celle  de  Paris,  pour  venir  au-devant 
des  princes,  et  remerciera  Léopold  et  le  reste  ;  passera  la 
revue  des  émigrés,  conservera  les  meilleurs  corps  pour  en 
envoyer  travaillera  la  réduction  de  la  Bretagne,  du  Lan- 
guedoc, etc.  Il  se  tiendra  hors  d'une  ville,  à  trente  lieues  de 
Paris  et  autant  de  la  frontière,  pour  n'être  pas  dominé: 
de  là,  il  fera  entrer  en  France  successivement  le  redou- 
table corps  commandé  par  les  princes,  et  le  dispersera 
pour  l'utilité  générale.  » 

11  est  donc  trop  vrai  que  les  armées  composées  de 
nos  ennemis  étaient  regarde'es ,  par  tous  les  agents 
d'un  roi  contre-révolutionnaire,  comme  faisant  par- 
tie des  forces  destinées  à  le  rétablir  dans  la  plénitude 
d'un  pouvoir  usurpé  ;  que  sa  plus  chère  espérance 
était  de  faire  égorger  une  partie  de  la  nation  pour 
régner  despotiquement  sur  Tautre. 

Eh  !  oui  pourrait  douter  un  moment  de  la  coupa- 
ble intelligence  de  Louis  XVi  avec  les  puissances 
coalisées  contre  nous,  lorsque  les  prétentions  aux- 
quelles il  a  paru  ostensiblement  renoncer  sont  pour- 
tant Tunique  prétexte  de  la  guerre  que  nous  avons  à 
soutenir  ;  lorsque  les  conspirateurs  ont  l'insolence 
de  se  proclamer  ses  défenseurs  et  nos  ennemis  ;  lors- 
que son  nom  est  inscrit  sur  la  bannière  des  révoltés, 
et  que  les  chefs  de  ces  révoltés  sont  ses  propres  frè- 
res ;  lorsau'enfin  le  général  ennemi  prend  possession, 
au  nom  ou  roi  des  Français,  des  villes  qui  lui  sont  li- 
vrées par  des  traîtres? 

Ces  inductions  frappantes  se  changent  en  certitude 
quand,  perçant  les  iniaues  et  ténébreux  mystères  de 
la  liste  civile,  on  voit  l'homme  chargé  de  l'adminis- 
tration de  sommes  consacrées  à  la  splendeur  du  trône 
constitutionnel  en  détourner  l'objet,  et  placer  au 
rang  des  dépenses  à  la  charge  du  roi  les  frais  d'im- 
pression de  tous  les  ouvrages  contre-révolutionnai- 
res, de  ceux  même  adre^sses  aux  conspirateurs  d'ou- 
tre^Rhin,  ou  publiés  en  leur  nom  :  Les  pélilions  aux 
émigrantt;  la  réponse  aux  émigrants;  Us  émi- 
grants  au  peuple;  les  plus  courtes  folies  sont  les 
meilleures;  le  journal  à  deux  liards;  Vordre,  la 
marche  et  Ventrée  des  émigrants  en  France,  etc. 

{f^oyez  le  mémoire  des  dépenses  depuis  le  commence- 
ment du  mois  d'octobre.) 

Il  n'a  cessé,  dans  toutes  les  circonstances,  de  pro- 
téger les  implacables  ennemis  de  notre  constitution, 
de  tout  le  pouvoir  que  la  constitution  avait  remis 
dans  ses  mains. 

L'Assemblée  nationale  s'occupe-t-ellc  des  moyens 
de  réprimer  les  abus  de  l'émigration;  déclare-t-elle 
suspects  les  rassemblements  de  Worms  et  de  Co- 
hlentz;  établit-elle  une  peine  contre  les  traîtres: 
Louis  XVi  n'fiise  la  sanction  à  ces  décrets  ;  il  se 
borne  à  faire  publier  de  vaines  proclamations  que  dé- 
ment la  susiiension  de  la  loi  qui  seule  pouvait  retenir 
ies  Français  dans  leurs  foyers.  Louis  XVI  fait  plus, 
il  paie  ceux  qui  émigrent. 


I  St'saïK'ieus  gardes-du-corps,  ceux-là  même  qui, 
dans  l'excès  d'une  orgie  à  laquelle  le  roi  et  sa  famille 
n'avaient  pas  dédaigné  d'assister,  osèrentles  premiers 
arborer  la  cocarde  blauchc ,  se  rendent  auprès  des 
princes  rebelles ,  et,  sous  le  nom  même  des  gardes- 
du-corps  du  roi,  forment  le  premier  corps  armé  des 
troupes  contre-révolutionnaires.  Loin  de  témoigner 
de  1  indignation  de  leur  démarche ,  Louis  XVI  les 
conserve  sur  l'état  des  hommes  attachés  à  son  ser- 
vice ;  en  sorte  que  le  même  corps  se  trouve  en  même 
temps  faire  partie  de  l'armée  de  Coblentz  et  partie 
de  la  maison  du  roi  des  Français. 

{yoyet  la  leUre  de  M.  Poix .  celle  qn*il  a  reçue  de  Co- 
blentz et  ta  note  par  lui  remise  au  roi.  Par  cette  note, 
M.  Poix  lui  proposait  de  faire  payer  les  gardesnln-corps , 
non  pas  seulement  ceux  qui  avaient  pu  rester  ici,  mais  le 
corps  entier.  L'intention  de  otre  Majesté  u'est-etle  pas 
que  le  corps  soit  payéjusqu*au  !•»  janvier  179  J,  sauf  à  pren- 
dre, d*iei  à  ce  temps,  de  nouveaux  ordres  de  y  otre  Majesté? 
Et  effectivement  les  gardes-du-corps,  sous  le  titre  d'an- 
cienne maison  militaire  du  roi ,  se  trouvent  compris  dans 
les  états  de  la  liste  civile,  et  il  est  piouvé  que  des  paiements 
ont  été  faits  jusqu'au  h  août  dernier.  Voyet  ces  pitres  dans 
les  recueils  imprimés. j 

Le  billet  adressé  au  roi  de  la  part  de  ses  frères , 
souscrit  des  lettres  initiales  des  noms  des  deux  prin- 
ces français,  et  écrit  tout  entier  de  la  main  de  l'un 
d'eux,  constaterait  seul  les  criminelles  intelligences 
de  Louis  XVI  avec  les  émigrés.  Je  vous  ai  écrit , 
porte  ce  billet,  mais  c'était  par  la  poste;  je  n'ai 
rien  pu  dire,  Louis  XVI  entretenait  donc  avec  ses 
frères  une  double  correspondance,  dont  l'une,  osten- 
sible, était  destinée  à  paraître  aux  yeux  du  peuple 
qu'il  fallait  abuser  ;  et  l'autre,  secrète,  était  réservée 
au  monarque  qu'il  fallait  instruire  et  rassurer.  Nous 
sommes  ici  deux  qui  n'en  font  qu'un  :  mêmes  senti- 
ments,  mêmes  principes,  même  ardeur  pour  vous 
servir.  Les  princes  français  émigrés  auraient-ils  osé  lui 
parler  de  leurs  sentiments,  lut  rappeler  leurs  princi- 
pes, protester  de  leur  ardeur  à  le  servir,  s'ils  avaient 
été  convaincus  que  les  sentiments,  que  les  principes 
contre-révolutionnaires  qui  les  dirigeaient,  ne  pou- 
vaient être  agréables  à  Louis  XVI?  Us  révèlent  à  leur 
frère  jusqu'aux  motifs  de  leur  silence  ;  et  le  principal 
est  la  crainte  de  le  compromettre.  Ils  le  préviennent 
de  l'instant  où  ils  parleront.  Cet  instant  devait  être 
celui  01^  iU  seraient  sûrs  de  l'appui  général;  et  il 
n'a  pas  dépendu  des  efforts  de  Louis  XVI  crue  cet 
instant  ne  soit  arrivé.  Si  l'on  nous  parle  de  ta  part 
de  ces  gens-là ^  continuent  toujours  les  princes  émi- 
grés, nous  n'écouterons  rien  ;  si  c'est  de  la  vôfrc^ 
nous  écouterons,  mais  nous  irons  droit  notre  cliC" 
min.  Ainsi,  si  l'on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire 
quelque  chose,  ne  vous  gênez  pas. 

Quelles  lumières  cette  seule  phrase  répand  sur  la 
conduite  de  Louis  XVI  !  comme  elle  nous  apprend  à 
apprécier  ses  démarches  publiques  I  Les  rOles  étaient 
distribués  ;  le  langage  des  acteiu^  était  convenu  ; 
toutes  ses  lettres  ostensibles,  et  si  soigneusement 
publiées,  toutes  ses  proclamations  inutiles  et  dont 
pourtant  on  lui  savait  tant  de  gré,  n'étaient  qu'un  jeu 
concerté  entre  les  frères  pour  mieux  nous  tromper. 

S'étonnera-t-on  maintenant  de  ce  que,  enhardi 
par  la  correspondance  secrète  de  ses  frères,  Louis 
XVI  soit  constamment  entré  dans  tous  leurs  com- 
plots? s'étonnera-t-on  qu'à  l'instant  même  oii  parait 
la  déclaration  du  duc  de  Brunswick,  les  agents  delà 
liste  civile  renchérissent  encore  sur  les  expressions 
du  général  ennemi,  osent  proposer  aux  gardes  pari- 
siennes de  lever  les  premières  l'étendard  de  la  con- 
tre-révolution ;  de  former,  alors  que  la  liberté  est 
menacée,  des  camps  dans  Paris,  dont  l'unique  objet 
eût  été  la  garde  du  château  des  Tuileries,  la  conser- 
vation d'un  maître,  car  ce  mot  révoltant  se  trouve 
dans  cet  indigne  écrit? 
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(  Daiis  le  JourHtU  de  la  Cour  et  de  la  faille,  un  sieur 
Dorfeuil  proposa  d*abord  de  former,  autour  du  château, 
up  camp  de  dix  mille  bonnéles  gens,  choisis  dans  la  garde 
nationale  et  dans  toutes  les  classes,  et  développa,  dans  une 
lettre  écrite  à  l'administrateur  de  la  li^e  civile,  toute  Té- 
iendoedeson  projet  «Ce  corps  d'observation,  qui,  suivant 
I  auteur,  se  grossirait  bientôt  du  double^  devait  être  un 
centre  de  réunion  ouvert  aux  honnêtes  gens  destinés  ù 
remplir,  aux  yeux  de  la  nation,  le  devoir  le  plus  saint 
et  le  plus  sacré,  celui  d'assurer  la  conservation  de  ses 
maîtres...  La  (amille  royale  alors  se  serait  au  moins  pro- 
■lenée  au  janiin  des  Tuileries  au  milieu  de  ses  fidèlles 
sujets.  Pour  foi  mer  ce  camp,  on  se  serait  inscrit  ches  les 
notaires,  et,  ù  jour  fixe,  on  eût  pris  son  poste,  t  Les  bu- 
reaux de  la  liste  civile  sentirent  combien  il  était  important 
de  propager  une  idées!  favorable  à  leur  projet,  et  l'on  vit, 
à  rinstant  où  parut  la  déclaration  du  duc  de  Brunswick, 
sortir  des  presses  ù  leurs  gages,  le  Coneeil  à  la  garde  ntt* 
iionale  parisienne,) 

Le  même  esprit  régnait,  le  même  langage  se  faisait 
entendre  à  la  cour  desTuilerieset  à  celle  de  Coblentz. 

(Voy.  les  lettres  écrites  pour  les  cartesd'entréedu  château. 
Let  miarquis,  lescomie$^  les  chevaliers  qui  les  sollicitaient, 
avaient  aussi  grand  soin  de  manifester  leur  haine  pour  la 
révolution  que  leur  attachement  pour  le  roi.  L'une  leur 
paraissait  une  conséquence  de  l'autre.) 

Mêmes  rôles,  mt^me  intrigue,  mêmes  moyens  pour 
amener  le  même  dénouement  ;  le  lieu  de  la  scène  et 
le  nom  des  acteurs  étaient  seuls  changés. 

Le  roi  forme-t-il  sa  nouvelle  garde  ;  c'est  un  nou- 
veau corps  de  contre-révolutionnaires  qu'il  se  pro- 
pose d'établir.  L'insolence  de  cette  garde  incivique 
oblige  l'Assemblée  nationale  à  la  dissoudre  :  Louis 
XVI  feint  de  se  soumettre  au  décret  qui  en  prononce 
le  licenciement,  et  se  borne  seulement  à  l'éloigner 
de  sa  personne.  Chacun  des  membres  qui  la  coropo- 
sentreste  employé  sur  la  liste  civile,  et  emporte  avec 
lui  des  témoignages  de  la  satisfaction  personnelle  du 
roi.  Louis  XVI  trouve  ainsi  le  moyen  d'éluder  la 
volonté  nationale,  et  de  travestir  un  acte  de  licen- 
ciement en  une  simple  dispersion  qui  dissémine  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  les  contre-révolution- 
naires qu'il  ne  cesse  d'avoir  à  ses  gages ,  et  qu'au 
frcmier  signal  il  eût  pu  rassembler  auprès  de  lui. 
Voirez  les  pièces  imprimées.  ) 

Suivant  le  plan  trouvé  dans  les  bureaux  de  la  liste 
civile,  il  parait  qu'indépendamment  de  la  solde  de  sa 
garde  licenciée  U  se  proposait  d'en  rétablir  une  se- 
conde ;  et  par  les  principes  sur  lesquels  devait  être 
réglée  sa  composition,  comme  par  les  sujets  qui  se 
présentaient  pour  la  former,  il  est  aisé  de  voir  que  le 
projet  était  toujours  d'armer  les  ennemis  de  la  con- 
stitution, sous  le  prétexte  de  servir  de  garde  au  roi 
constitutionnel,  et  que  cette  seconde  garde  n'eût  pas 
tardé  à  mériter  le  sort  de  la  première.  Que  fût-il  ar- 
rivé de  tous  ces  licenciements?  C'est  que  les  décrets 
même  destinés  à  dissoudre  ces  corps  inciviques  fus- 
sent devenus,  dans  les  mains  du  roi,  un  moyen  de 
pltis  pour  propager  l'esprit  de  contre-révolution  et 
s'attacher  les  contre-révolutionnaires. 

Des  cris  contre  les  prêtres  non  assermentés  s'élè- 
tent  de  toutes  parts;  de  toutes  parts  les  séditions 
qu'ils  excitent  lui  sont  dénoncées  :  Louis  XVI  non- 
seulement  ne  prend  aucune  mesure  efticace  pour  les 
réprimer,  mais  il  paralyse  de  son  fatal  vf^o  toutes  cel- 
les que  décrète  le  corps  législatif;  mais  son  palais  de- 
vient le  refuge  des  plus  incendiaires  insermentés  ; 
mais  des  bureaux  de  sa  liste  civile  sortent  tous  les 
traits  empoisonnés  de  cette  horde  fanatisante,  toutes 
les  scandaleuses  anecdoctes  inventées  pour  alarmer 
les  personnes  k  qui  la  religion  est  chère,  tous  les 
journaux,  tous  les  écrits  faits  pour  jeter  le  trouble 
dans  les  consciences  timorées,  et  le  désordre  dans  les 
ménages  les  plus  tendrement  unis  (voyez  les  pièces 
Bo  3);  il  n*est  pas  jusqu'à  des  écrits  pseudonymes* 
jnsqu'à  des  jugements  supposés,  que  l'argent  cor- 


rupteur de  la  liste  civile  n'ait  fait  avec  profusion  rd« 
pandre. 

Veut-on  inauiéter  les  acquéreurs  des  biens  du  ci- 
devant  clergé  ?  on  a  l'audace  d'imaginer  une  contes- 
tation  devant  le  tribunal  du  district  d'Arles,  entre  le 
rétrocédant  d'une  métairie  de  cette  nature,  et  le  se- 
cond acquéreur.  La  çlus  insolente  diatribe  est  pu- 
bliée en  forme  de  mémoire  au  nom  d'im  prétendu 
défenseur  o  Ticieux,  et  à  la  fin  de  ce  libelle  intime 
on  ne  craint  pas  de  faire  imprimer  le  jugement 
même  qu'on  a  la  mauvaise  loi  aattribuer  aux  juges 
devant  lesquels  on  suppose  c[ue  l'affaire  avait  été 
portée  ;  des  mémoires,  des  quittances  d'imprimeurs 
constatent  (]ue  toutes  les  afliches  dirigées  contre  le 
crédit  public  étaient  imprimées,  publiées,  ailichées 
aux  frais  de  la  liste  civile  ;  en  sorte  que  c'était  avec 
le  trésor  national  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
entreprenaient  de  ruiner  le  crédit  de  la  nation. 

On  savait  trop  que  toute  notre  force  était  dans 
notre  union,  et  que  cette  réunion  qui ,  dès  les  pre- 
miers instants  de  la  révolution,  formait  un  peuple  de 
frères,  était  l'ouvrage  de  ces  sociétés  généreuses  dont 
le  lien  commun  est  le  patriotisme,  et  la  liberté  du 
monde  Tunique  objet.  Le  déchirement  de  la  première 
de  ces  sociétés,  la  formation  d'une  société  nouvelle 

gui,  ne  devant  son  existence  ^u'à  cette  scuision  mal- 
eureuse,  portait  dans  son  établissement  même  le 
ferme  d'une  division  funeste  ;  la  haine  enfin  que  Icii 
eux  sociétés  se  vouèrent  mutuellement ,  omirent 
bientôt  un  vaste  champ  aux  intrigues  du  pouvoir 
exécutif.  Il  ne  tarda  pas  à  sentir  qu  il  pouvait  égale- 
ment faire  concourir  à  ses  vues  profondes  et  le  a- 
visme  exalté  de  l'une  et  le  modérantisme  aflecté  de 
l'autre,  et  que  ces  deux  caractères ,  énergiauement 
prononcés,  n'eussent-ils  servi  quà  former  acs  amis 
de  la  constitution  deux  castes  irréconciliablement 
ennemies,  c'était  déjà  remporter  un  assez  grand 
avantage  sur  les  propagateurs  de  la  liberté.  Tous  ses 
efforts  tendirent  aonc  à  perpétuer  la  division  entre 
lesjacobins  et  les  feuillants,  a  les  tenir  en  euerre  ou- 
verte.L'obJet  étantde  lesperdrelesuns  parles  autres, 
il  fallait  les  rendre  également  odieux  ;  et  le  moyen 
d'y  parvenir  était  de  les  représenter,  sous  des  aspects 
différents,  comme  également  dangereux  pour  la  chose 
publique.  Les  jacobins,  disait-on ,  veulent  tout  dé- 
sorganiser,  tout  détruve.  Les  feuillants  paralysent 
tout  ;  ceux-ci  sont  de  plats  monarchistes  ;  ceux-là 
de  factieux  républicains;  les  uns  mettent  la  licence 
à  la  place  de  la  liberté,  ne  désirent  qiie  désordre  et 
anarchie  ;  ceux-là  demandent  à  grands  cris  les  deux 
chambres,  et  ne  sont  dignes  que  dêtre  des  esclaves. 
Aucun  d'eux  ne  veut  sincèrement  la  liberté;  tous 
s'accordent  avec  les  conjurés  de  Coblentz  pour  sa- 
crifier à  des  espérances  lolles  ce  bienfait  déjà  si  chè- 
rement acquis. 

Les  deux  sociétés  ennemies  crayonnées  ainsi  des 
plus  noires  couleurs,  il  ne  s'agissait  plus  que  d'eu 
appliquer  les  traits  caractéristiques  à  chacun  des  in- 
dividus.— Un  citoyen  marquait-il  quelque  énergie, 
soutenait-il  avec  courage  les  droits  sacra  du  peuple, 
c'était  un  factieux  jacouin.  Un  autre  parlait-il  avec 
une  certaine  circonspection,  semblait-il  hésiter  sur 
un  parti  dont  les  inconvénients  balançaient  lesavan- 
tages,  c'était  un  modérant'iste ,  un  argutieux  feuil- 
lant. On  trouvait  par  ce  moyen  l'odieux  secret  de 
faire  tomber  dans  le  mépris  tous  les  élans  du  patrio- 
tisme le  plus  pur,  de  rendre  suspectes  toutes  les  ver- 
tus civiques  et  sociales ,  et  par  là  de  neutraliser  les 
efforts  et  le  zèle  de  tous  les  vrais  citoyens. 

Ainsi  un  grand  empire,  après  s'être  purgé  du  mo- 
nachisme ,  après  s'être  délivré  de  toutes  les  excrois- 
sances parasites  qui  grevaient  et  déGguraient  l'arbre 
antique  de  la  société,  semblait  en  quelque  sorte  lui- 
nn^me  tout  entier  divisé  sons  deiu  noms  éf^aleinenl 
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proscrits  par  l*actc  constitutionnel.  C'est  lorsqu*il 
n'y  avait  plus  de  moines  jacobins ,  c'est  lorsqu'il 
n*y  avait  plus  de  moines  feuillants  en  France,  que 
tous  les  Français  se  qualifiaient  mutuellement  de 
ieuillants  ou  de  jacobins,  qu'ils  étaient  prêts  à  se  Taire 
la  ffuerre,  ù  s'entr'égorger  sous  cette  qualillcation 
indécente  et  monacale. 

La  cour  des  Tuileries  se  montre  alors,  se  choisit 
des  ministres ,  tantôt  parmi  les  feuillants ,  tantôt 
làrmi  les  jacobins;  renvoie  ceux-ci  aussitôt  qu'ils  lui 
■ont  entendre  le  sévère  langage  de  la  vérité,  se  dé- 
clare délinitivement  pour  le  parti  fenillantin,  et,  par 
cela  seul,  achève  de  le  rendre  suspect  aux  yeux  du 
peuple. 

Au  nïoven  de  celte  astucieuse  manœuvre ,  Louis 
XVI  n'avait  plus  que  les  Jacobins  à  redouter  :  il  dé- 
ploie contre  eux  toutes  les  ressources  que  les  révi- 
seurs de  l'acte  constitutionnel  avaient  remises  en  ses 
mains.  Au  roi  seul  appartenaient  les  relations  politi- 

3ues  avec  des  puissances  étrangères.  Tout  l'art  de  la 
iplomatie  est  employé  pour  diriger  en  apparence 
contre  une  simple  société  populaire  toutes  les  forces 
de  la  coalition  de  Pilnitz.  Lé(»pold  forme-t-il  quelque 
plainte,  c'est  contre  les  jacobins;  menace-t-il ,  ses 
menaces  ne  s'adressent  qu'aux  jacobins.  A  sa  mort, 
les  niinislres  de  l'empire  changent  ;  le  langage  du 
cabinet  de  Vienne  est  toujours  le  même.  Et  aujour- 
d'hui encore,  s'il  fallait  en  croire  les  proclamations 
de  nos  ennemis,  c'est  pour  combat  re  les  jacobins 
que  250  mille  hommes  sont  armés  et  marchent  con- 
tre nous. 

Laissons  le  côté  ridicule  que  cette  con<luite  semble 
d'abord  offrir,  et  sonj^eons  qu'elle  tient  à  un  ^rand 
«vstème  dont  la  journée  du  10  a  éclaire  la  prolon- 
d'eur.  Tant  de  troupes  n'ont  pas  été  mises  sur  pied, 
tant  de  dépenses ,  de  préparalits  guerriers  n'ont  pas 
Âé  faits ,  sans  doute,  pour  le  seul  projet  de  détruire 
une  société  populaire  :  c'est  à  la  liberté  des  Français, 
c'est  à  celle  dtvs  nations  qu'en  veulent  les  wnjurés 
de  Pilnitz  ;  mais  dans  ce  combat  à  mort  de  la  tyran- 
nie contre  la  liberté,  les  chefs  des  conjurés  livrent 
une  fausse  attaque  pour  mieux  dissimuler  l'attaque 
Téritable  q^u'ils  projettent.  Il  leur  importait  sans 
doute  de  faire  prendre  le  change  sur  les  grands  des- 
seins de  la  ligue  formée  contre  nous,  de  taire  croire 
qu'aux  jacobins  seuls  nous  devons  la  coalition  des 
puissances  qui  menacent  notre  liberté.  H  leur  impoi^ 
tait  de  faire  considérer  comme  une  simple  querelle  de 
parti  l'attaque  dirigée  contre  la  souveraineté  natio- 
nale. Il  leur  importait  enfin  d'isoler  la  majeure  par- 
tie de  la  nation  pour  trioinphrr  plus  silriMiient  de 
Tantre,  de  diviser  les  forces  dont  la  réunion  doit  né- 
cessiuriMuent  les  accabler.  Voilà  comment  et  pour- 
quoi les  jacobins  se  voyaient  tout  à  la  fois  et  on  butte 
à  une  espèce  de  dtH.  laràtion  de  guerre  de  la  part  des 
puissances  coalisées,  et  livn^  aux  traits  empoisonnés 
des  calomniateurs  aux  gages  de  la  liste  civile.  Voilà 
dans  quel  es^irit  le  ministre  de  la  maison  du  roi  fai- 
sait, à  si  grands  frais,  composer,  imprimer,  publier, 
coliwrler  jiismie  dans  les  cainpaçnes  cette  foule 
innombrable  (le  libelles  qui  a  inonde  la  France,  c«*s 
alliches  journalières ,  ces  continuelles  dénonciations 
ctmtre  les  jactibins,  ces  écrits  diffamatoires  de  toute 
nature,  de  toutes  formes,  ces  caricatures  de  toutes 
couleurs. 

La  preuve  que  la  perle  des  jacobins  n'était  jurée 
que  ci^mme  un  préliminaire  de  celle  de  l'Assemblée 
nationale,  c'est  que  U*s  mêmes  presses  d'où  st^rlaient 
des  tvrils  incendiaires  contre  cette  société  étaient 
cmnloyécs  à  imprimer  des  libelles  contre  le^  repn»- 
oenianb  du  peuple  ;  c't^t  que,  djns  le  mèuie  instant, 
par  h^  mêmes  |)ersonnes  et  aux  frais  du  même  tré- 
sor, paraissaient,  et  les  adlches  inultiplit^  contre  la 
«•ctêtédcs  jacobins,  elles  prUUons  n'itérées  à  l'As^ 


semblée  nationale  pour  Vengag^r  â  se  retirer:  1$ 
haro  sur  les  jacobins^  et  le  projet  de  décret  de  l'As-' 
semblée  du  Manège,  le  décret  pour  les  portes  bat- 
tantes; c'est  que  la  dignité  du  corps  représentatif 
était  attaquée  avec  un  égal  acharnement ,  avec  une 
égale  fureur. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'une  grande  partie  des  preu- 
ves recueillies  ne  chargent  que  des  commis ,  et  qu'il 
reste  incertain  s'ils  agissaient  ou  s'ils  n'agissaient  pas 
au  nom  et  de  la  part  du  roi.  Des  mémoires  de  dépen- 
ses trouvés  dans  les  bureaux  de  M.  Poutcau ,  un  des 
premiers  commis  de  la  liste  civile,  il  résulte  que  ce 
connnis,  sous  la  direction  de  M,  Laporte ,  dirigeait 
toutes  les  manœuvres  secrètes  des  coutre-révolutiou- 
naires  intérieurs  ;  qu'il  entretenait  une  correspon- 
dance active  avec  les  principaux  ennemis  de  la  révo- 
lution; qu'il  |)résidait  à  la  fabrication,  à  Timpre  sioii 
et  a  la  distribution  du  journal  à  deux  liards  et  de 
tous  les  écrits  aristocratiques  qui  circulaient  aux 
frais  de  la  liste  civile  ;  au'il  avait  sous  ses  ordres  des 
colporteurs ,  des  aflicneurs  qu'il  envoyait  jusque 
dans  les  campagnes;  qu'il  soudoyait  diverses  per- 
sonnes qu'il  employait,  les  unes  par  moû,  et  les 
autres  suivant  les  occasions,  et  que  toutes  ces  dé- 
penses lui  étaient  allouées  comme  une  charge  natu- 
relle du  département  qui  lui  était  confié.  Voilà  bien 
l'établisseuieut  d'une  propagande  contre-révolution- 
naire, formé  sur  les  fonds  de  la  liste  civile;  or,  au- 
cuns fonds  de  la  liste  civile  n'étaient  délivrés  sans  un 
mandat  particulier  du  roi,  ou  une  ordonnance  de 
l'administrateur  de  cette  liste ,  approuvée  et  sou- 
scrite du  roi.  Le  roi  a  donc  eu  une  part  active  à  tout 
ce  qu'a  fait  l'agent  subalterne  Pouteau  ;  cet  agent 
n'était  donc  que  rexécuteur  fidèle  des  rolontés ,  des 
complots  de  Louis  \V1  ! 

Les  anciens  sceaux  de  l'Etat  détournés,  et  remis 
par  forme  de  dépôt  dans  des  mains  étrangères,  annon- 
cent assez  que  Louis  XVI  n'avait  pas,  sans  espoir  de 
retour,  renoncé  à  s'en  servir. 

Déjà  même  le  projet  d'une  constitution  nouvelle 
qui  effectuât  la  reunion  monstrueuse  du  pouvoir  lé- 
gislatif au  pouvoir  exécutif,  et  fit  revivre  les  distinc- 
tions si  odieuses  aux  amis  de  l'égalité,  n'attendait, 
dans  les  bureaux  de  la  liste  civile,  que  l'instant  favo- 
rable pour  paraître. 

Enlm,  les  éclats  de  la  foudre  oui  a  tombé  sur  le 
château  des  Tuileries  ont  perce  les  ténèbres  dans 
lesquelles  nous  marchions  enchaînés;  et,  dégagt'c 
des  liens  qui  la  retenaient  captive,  l'Assemblée  natio- 
nale, dès  ce  moment,  s'est  uiontn»e  dans  toute  sa 
grandeur.  Le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'éga- 
Fite  a  été  spontanément  prononcé.  !^e  pouvant  sau- 
ver la  chose  publique  avec  le  pouvoir  qui  lui  était 
transmis,  elle  a  dit  au  peuple  qu'elle  avait  l'honneur 
de  représenter  :  Sachez  vous  sauver  vous-même; 
exercez  la  pli'nitude  de  votre  pouvoir  souverain  ;  et 
une  Convention  nationale  s'est  formée. 

Que  les  ennemis  de  FAssemblée  législative  vien- 
nent encore  insulter  à  ses  travaux,  et  demander  ce 
qu'elle  a  fait.  Ce  qu  elle  a  fait  !  elle  a  échappé  à  tous 
les  pièces  qu'on  n  a  cessé  de  lui  tendre;  elle  a,  pen- 
dant une  année  entière,  lutté  avec  courageconlre  dt*s 
machinations  de  toute  espèce.  Ce  qu  elle  a  fait  !  elle 
a  défendu  la  constitution  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  vu 
qu'il  fallait  opter  entre  celte  constitution  et  la  liberté, 
El  lorsqu'elle  a  reconnu  qu'il  lui  était  impossible  de 
soutenir  cet  édifice  incohérent  et  mal  affermi ,  elle  a 
prévenu  l'usurpation  qiie  son  écroulement  eût  pu 
faciliter  ;  elle  a  su^endu  la  seule  autorité  qui,  dans 
ce  moment  de  crise,  prouvait  être  à  redouter.  Au  prix 
du  pouvoir  qui  lui  était  conlië  à  elle-même,  efle  a 
dans  toute  son  intégrité  maintenu  la  souveraineté  du 
peuple  ;  elle  a  bien  mérité  de  la  patrie»  si  les  Français 
sont  dignes  d'être  libres. 


rariib  Tjf.  H'?r«  P*#«.  ra^  iirioK^xCr.  ?. 
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POLITIQUE 

TURQUIE. 

CanstantinopU,  U  1*'  aoâi.  -«  Le  capiUn-pacba  t  reça 
les  ordres  nécessaires  pour  ramener  à  Pobéissance  les  beys 
réToUés  de  TEgyptë,  qui,  instruits  des  préparatirs  que  Ton 
se  proposait  de  faire  contre  eus,  ont  enfoyé  ici  an  ambas- 
sadeur, avec  quatre  vaisseaux  richement  chargés  de  pré- 
sentai pour  le  grand-seignçur. 

La  pe^te  continue  à  faire  de  grands  ravages  dans  cette 
capitale  et  dans  les  environs;  elle  s*est  aussi  manifestée 
dans  la  Valachle. 

POLOGNE. 

Farêovie ,  te  h  septembre,  »  Ceut  qui  ne  savent  pas 
jusqu'à  quel  point  Torgueil  triomphant  est  petit  dans  ses 
vengeances,  auront  peine  à  se  faire  une  idée  dn  misérable 
acharnement  avec  Irquel  les  meilleurs  citoyens  sont  pour- 
suivis par  les  fiers  vainqueurs  de  Targovitz,  Le  généreux 
Mulachowsky  est  surtout  honoré  de  leur  haine.  Son  ennemi 
féroce,  Potocky,  vient  de  Pappder  au  tribunal  de  sa  ven- 
geance, par  la  citation  suivante. 

Traduction  du  Poseto,  ùu  citation  contre  le  maré^ 
ckal  Mataehowsky, 

Stanislas-Félix  Potocky,  général  d'artillerie  de  la  cou- 
ronne, générdl-lieutenant  commandant  les  divisions  d'U- 
kraine et  de  Podolie,  maréchal  de  la  confédération  géné- 
rale de  la  couronne  ; 

En  vertu  de  la  dignité  et  force  de  la  confédération  géné- 
ra e  de  la  couronne,  ordonne  à  Stanislas  Nalenck  Mala- 
chowsky,  ci-devant  maréchal  de  la  diète  et  confédération 
de  la  couronne,  assigné  et  cité  en  sa  personne  et  ses  biens, 
de  comparaître,  quatre  semaines  après  la  signification  du 
présent  acte  dé  citation,  pardevant  le  tribunal  de  la  con- 
fédération générale  de  la  couronne,  et  cela  sur  la  réquisi- 
tion desinstigateurs  du  jugement,  nommés  par  ladite  con- 
fédération, MM.  Jean  Przytusky  et  Florian  Katiiesky,  sur 
les  motifs  qui  sont  les  suites  de  l'acte  de  la  confédération 
générale  de  la  couronne,  ainsi  que  des  universaux  sortis 
depuis  contre  ceux  qui,  en  soutenant  le  complot  révolu- 
tionnaire du  8  mai  1791,  ont  voulu  anéantir  notre  liberté 
et  celle  de  notre  postérité,  ont  désobéi  aux  ordres  de  no- 
tre confédération  générale,  n'ont  point  fait  de  rccès  contre 
une  assemblée  révolutionnaire,  en  se  disant  diète  encore 
deux  mois  après  la  publication  de  confédération,  sous 
Targoriti,  donnée  le  id  mai  1793  ; 

Les  condamnons  aux  peines  établies  par  les  lois  garantes 
de  la  liberté  nationale,  pour  n'avoir  pas  protesté  contre 
ledit  complot,  désigné  dans  Pacte  de  la  confcdération  gé- 
nérale ;  pour  la  continuation  insolente  de  cette  assemblée, 
contre  les  instructions  et  lois  établies  par  elle  ;  pour  avoir 
donné  une  déclaration  cruelle  et  illégale  contre  les  venta» 
Met  fU*  as  ta  tikerté,  unis  par  le  lien  de  la  confédération 
de  Targowits  ;  pour  avoir  changé,  le  8  mai,  la  diète  en 
révolution,  par  l'introduction  de  la  populace,  trompée  par 
le  renversement  de  la  république  ;  pour  avoir  méprisé  et 
Cût  violence  aux  membres  des  états  ;  pour  les  avoir  mena- 
cés de  la  eolère  d'un.penple  égaré  et  préparé  ;  pour  avoir 
introduit  un  gouvernement  despotique  sur  les  ruines  de 
celui  de  la  république,  et  l'avoir  réuni  directement  au 
pouvoir  du  roi;  pour  avoir  permis  la  cassation  des  paeta 
conventai  pour  avoir  prescrit  à  la  nation  et  à  l'armée  un 
faux  serment^  en  ordonnant  à  des  gens  libres  de  jurer 
kur  esclavage  ;  pour  avoir  dirigé  le  trésor  public  et  l'avoir 
confié  au  roi  ;  pour  avoir  endetté  la  république  et  cherché 
à  l'endetter  davantage!  pour  les  dévastations,  injustices  et 
pertes,  dont  vous  êtes  la  cause  manifeste  par  la  direction 
tfv  tcmptot  et  des  affaires  publiques  ;  pouf  le  mépris  mar- 
qué à  loustics  bons  conseils  que  votre  propre  bon  sens  de* 
valt  vous  fournir  ;  pour  avoir  changé  votre  qualité  de  fio- 
fU  Ubre  en  celle  de  bas  esclave  de  la  Tolonté  d'un  lol 
PSériê.-^TimeU 


absolu  ;  pour  avoir  méprisé  les  instructions  des  palatinats, 
avoir  établi  illégalement  des  tribunaux  inconnus  Jusqu'il 
présent,  et  dignes  uniquement  des  despotes,  et  qnl  de- 
vaient juger  criminellement  ceux  qui  avaient  le  courage 
de  se  dire  libres,  et  ne  voulaient  pas  obéir  au  despotisme  ; 
avoir  conduit  la  nation  vers  sa  perte  en  l'animant  conti- 
nuellement par  des  universaux,  des  discours  tendant  an 
soutien  sanglant  de  la  conMitution  du  8  mai  ;  d'avoir  oc- 
casionné un  si  grand  versement  de  sang  d'une  noblesse  cou- 
rageuse et  trompée  par  vous;  pour  avoir  cherché  à  trou- 
bler la  paix  entre  nous  et  Tlmpératricc  de  toutes  les  Rus- 
sies,  notre  meilleure  et  plus  généreuse  attiie,  et  avoir  attit^ 
à  la  république  une  guerre;  de  même  punition  pour  tous 
crimes  envers  les  lois  et  liberté  nationale,  ainsi  que  sû- 
reté de  la  république,  qui  ont  été  (hits  sous  votre  minhk 
tère.  En  conséquence  de  quoi,  vous  êtes  cité,  ftssigilé  et 
devei  vous  préparer  à  répondre  à  tout. 
Donné  à  Gonstantlnow,  le  SA  juillet  1791* 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  te  h  septembre.  —  Depuis  quelques  jours  le 
prince  Adam  Ciartorisky  a  reçu  des  ordres  de  la  part  de 
la  confédération  ^e  Targowiti,  qui  lui  enjoignent  de  SÉ 
rendre  dans  le  terme  de  deux  mois  en  Pologne;  et  l*on 
assure  que  de  pareils  ordres  ont  été  envoyés  à  tous  lesaeÎM 
gneurs  polonais  attachés  au  roi,  ou  qui  avaient  eu  piairt  à 
la  constitution  du  8  mal  dé  Tannée  dernière.  Comme  le 
prince  Adam  possède  de  grandes  terres  en  Gallicie,  qu'il  se 
trouve  même  au  service  de  la  maison  d^Autriche,  et  que 
d'ailleurs  ce  seigneur  aime  à  vivre  tranquillement,  il  eà. 
vraisemblable  que  notre  cour  ne  permettra  point  quMl  soll 
exposé  à  de  mauvais  procédés  de  la  part  de  ceux  qui  gon* 
vernent  aujourd'hui  la  Pologne. 

Ratisbonne,  te  h  septembre.  —  La  diète  générale  a  ar* 
rêté  hier  qli'elle  ne  regardent  que  comme  simple  partico* 
lier  M.  Gaillard,  qui  était  venu  ici  en  qualité  de  Ministre 
de  France.  Elle  a  donné  aussi  des  ordres  ta  magistrat  de 
faire  quitter  la  ville  à  tous  les  Français  dont  les  senthnents 
n'étaient  pas  parfaitement  bien  connus. 

Le  décret  de  1»  commission  impériale  #  conetmtlit  l« 
ruptare  avec  la  France»  est  enfin  rendu. 


FRANGE. 
COMMUNE  DB  PARIS. 


Du  15  eeptemhre.  —  Le  conseil  général  de  l'a 
commune  a  arrêté  que  dans  tous  les  actes  publics 
les  notnircs  et  autres  officiers  publics  inséreront,  au 
lieu  du  nom  delà  paroisse  des  contractants,  celui  de 
la  section  dans  rétendue  de  laquelle  ils  seront  domi- 
ciliés. 

Du  20  teptembre. —  Sur  la  pétition  feite  par  la  seo* 
tion  des  Enfants-trouvés,  le  conseil  général  a  arrêté 
que  les  sections  seront  invitées  à  surveiller  les  mai* 
sons  d'éducation  publique  et  hôpitaux  dirigés  par  les 
Sœurs,  à  Teffelde  renvovcr  toutes  celles  qui  n'auraient 
pas  les  véritables  princfpes  de  patriotisme ,  après  en 
avoir  fait  part  au  conseil  gén(5ral  ;  mais  que  ces  Sœurs 
ne  seront  renvoyées  qu'après  avoir  été  remplacées. 

CAISSE  PATBtOTIQUB. 

Le  21  septembre ,  il  a  été  brûlé  à  ThÔtelde  la  eaieee 
natriotique,  en  présence  de  MM.  Bidermann,  Thomas^ 
Mareuxet  Jolibertaut,  officiers  municipaux  commîis 
à  cet  effet,  pour  3 ,645 ,405  liv.  de  billetàde  ladite  caisse 
retira  de  fa  circulation. 

•  Les  brûlements  successifii  qui  vont   avoir  liea 
seront  annoncés  au  public. 

Signé  BocguBTt  directeur  §énérelL 
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DÉPARTEMENT   DB   L^EURB. 

Lowriers^  le  15  $€fftembre.  —  Sur  137  matrices 
4e  rôles  de  la  contribution  mobilière  de  1791,  le 
directoire  du  district  de  bouviers  en  a  reçu  1 36 ,  dont  il 
a  rendu  les  rôles  exécutoires.  Il  a  employé  les  moyens 
indiqua  par  la  loi  pour  hâter  la  remise  de  la  137«. 

DÉPARTEMENT   DU  FINISTÈRE. 

Brest,  U 16  eeplembre. — L*ignorancedes  habitants 
de  la  campagne  est  la  dernière  ressource ,  la  dernière 
spéculation  des  ennemis  de  la  liberté.  Quoique  leurs 
Doires  manœuvres  soient  d'ordinaire  efhcacement  re- 

Erimées ,  il  arrive  quelquefois  qu'ils  ont  raSreux  bon- 
eur  d'obtenir  des  succès.  Ils  avaient  persuadé  aux 
habitants  d'une  commune  de  nos  cantons  de  refuser 
le  paiement  des  impôts.  Ces  hommes  aveuglés  ré- 
sistaient opiniâtrement  à  des  sommations  réitérées. 
Enfin ,  on  a  cru  devoir  déployer  la  force  armée.  On 
trouva  le  village  en  étatoe  diéfense  ;  mais  le  premier 
coup  de  canon  mit  en  déroute  ces  mieérables  assiégés  ; 
~ielques-uns  restèrent  sur  le  carreau  ;  les  prêtres  ont 
lanaonné  la  partie  :  le  calme  est  rétabli. 
Les  membres  du  district  de  Lesneven  viennent  d'être 
incarcéra  pour  cause  de  négligence  ou  d'incivisme  : 
déplus  actils  patriotes  les  remplacent. 

Brest  envoie  tous  le^  jours  de  nouveaux  défenseurs 
à  la  patrie. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

VaUneiennes^  le  20  septembre,  —  Les  Autrichiens 
qui  viennent  pour  rétablir  l'ordre  mettent  tout  au 
pillage.  Quelquefois  ils  font  des  sommations  et  me- 
nacent de  la  mort,  en  cas  de  contravention,  sem- 
blables à  ces  brigands  qui  demandent  une  somme 
Dour  une  heure  qu'ils  fixent ,  sous  peine  d'assassinat. 
Voici  la  copie  d'une  de  ces  réquisitions  faiteraux  gens 
deSébourg: 

«  II  est  ordonné ,  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur  et 
toi ,  aux  mayeurs  et  gens  de  loi  de  Sébourg ,  de  faire 
conduire  ici ,  demain  pour  le  midi,  mille  bottes  de 
]iaille,  du  poids  de  12  livres.  Il  en  sera  donné  quit- 
tance et  décharge.  Il  est  au  surplus  ordonné  auxdits 
gensdeloide  fournir,  pour  demain  à  5  heures  du 
matin,  25  bûcherons  munis  de  haches,  scies,  réce- 
prelles  et  coins  de  fer:  ces  25  bûcherons  devront  se 
trouver  au  bois  d'Ambise  à  l'heure  indiquée,  où  on 
leur  désignera  le  travail  qu'ils  devront  faire;  le  tout, 
au  cas  de  défaut ,  à  peine  d'exécution  militaire. 

«  A  Quiévrain ,  le  14  septembre  1792. 

«  Signé  A.  J.  Sturbois,  commissaire  de  S,  M,  I.  » 

Ces  malheureux ,  environnés  des  forces  d'un  en- 
nemi supérieur ,  ont  cru  ne  pouvoir  échapper  aux 
horreurs  du  carnage  que  par  une  muette  obéissance. 

Ceux  d'Omain  se  sont  laissé  enlever  de  même  80 
Toitures  de  bois. 

De  Xille,  le  20  septembre.  —  MM.  Grammont  et 
Boussillon ,  commissaires  du  pouvoir  exécutif  pour 
le  mouvement  de  l'artillerie ,  sont  arrivée  à  Valcn- 
ciennes  le  14,  et  en  sont  repartis  le  17  pour  Cambrai, 
d'où  ils  se  rendront  ici.  —  Mardi ,  les  Autrichiens  en 
force  se  sont  portés  de  nouveau  sur  le  Pont-Rouge 
et  Quesnoy.  Le  tocsin  a  sonné  de  toutes  parts,  et 
bientôt  ces  valeureux  cultivateurs  se  sont  rendus  en 
armes  au  rendez-vous;  mais  les  secours  ne  sont  pas 
arrivés  assez  tôt  pour  empêcher  d'emmener  12  paysans 
qui  ont  été  surpris  dans  leur  corps-de-garde ,  et  de 
luer  un  jeune  tambour  qui  battait  la  générale.  Hier , 
ces  braves  habitants  de  la  campagne,  ayant  à  leur 
tfte  le  commandant  de  la  garde  nationale  d'Ârmen- 
^ières,  homme  courageux  et  intelligent  qui  a  servi 


dans  les  troupes  de  ligne,  doivent  avoir  marché  en 
nombre  sur  le  territoire  ennemi  pour  enlever  28  pay- 
sans autrichiens,  et  les  emmener  prisonniers,  jusqu'à 
ce  qu'on  leur  renvoie  leurs  frères.  Dans  l'apres-midi 
300  volontaires  soldés  sont  partis  pour  Armentières, 


Strophes  extraites  d'une  Ode  sur  la  conquête  de 
('Egalité,  qui  a  été  présentée  à  l'Assemblée  W- 
gislative^  le  8  septembre,  par  M.  Trouvé* 

Déjà,  désignant  ses  victimes  i 
Trop  fier  de  son  impunité , 
Le  oespotisme  par  ses  crimes 
Epouvantait  cette  cité; 
Déjà  sa  détestable  rage 
Avait  fatigué  le  courage 
Du  soldat  qu'il  croit  épuisé  . 
Il  triomphe  !  • . . .  Pans  se  lève , 
Etde  sa  masse  qu'il  soulève 
Le  despotisme  est  écrasé  ! 

Voyez-vous  marcher  les  cohortes 
Du  Finistère  et  du  Midi  ? 
Entendez- vous  tomber  les  portes 
D'où  le  trait  de  mort  est  parti  ? 
Tout  a  fui  :  l'horrible  repaire. 
Où  des  longtemps  sicgail  la  guerre, 
En  solitude  s'est  changé. 
Le  fer  a  semé  le  carnage  ; 
L'airain  promène  le  ravage  ; 
Mais  le  sang  du  peuple  est  vengé.... 

La  France  est  libre  ;  elle  veut  l'être. 
En  vain  des  tyrans  conjurés 
Voudraient  lui  redonner  un  maître- 
Non,  tvrans,  non...  vous  échoûrex  t 
Malgré  la  foudre  et  les  tempêtes 

8 lui  s'amoncèlentsur  nos  têtes, 
ous  braverons  encor  vos  coups. 
Du  dix  auguste  la  mémoire 
Est  le  garant  de  la  victoire  • 

Que  nous  remporterons  sur  vous. 

Mais  d'où  vient  que  mon  cœur  frissoime  ? 
Le  tocsin  a  trouble  les  airs. 

Marchons,  amis,  la  charge  sonne 

Attendrons-nous  ici  des  fers? 

Ah  !  faisons  mordre  la  poussière 

A  cette  horde  meurtrière , 

A  cette  meute  des  tyrans , 

Qui ,  du  Danube  et  de  la  Sprée , 

Vient  dévorer  cette  contrée 

Au  nom  de  deux  ou  trois  brigands. 


LfVRES  NOUVEAUX. 

Les  RttineSf  ou  Bemarque»  historiques  et  critiques  sur 
les  abbayes,  eolléaiales,  paroisses  et  chapelles  supprimées 
dans  la  vUle  et  faubourgs  de  Paris,  d*aprés  le  décret  de 
V Assemblée  constituante,  du  ii  février  1791  ;  1  vol.  iii-8. 
Prii  :  3  liT.  10  sous.  A  Paris,  chez  M.  Blancbon,  libraire, 
rue  Saint-André-des-Arts;  et  chez  M.  Lesdapart,  librairp, 
au  Palais-Royal» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  M*  Pétion. 
SUIT!  DB  LA  SBANCB  DU  SAMEDI  32  SBPTBAIBRE* 

M.  Re^ÈBB  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer* 
mée ,  et  t|ii*on  aille  aux  voix  sur  le  principe. 
On  demande  a  aller  aux  voix. 

M.  LANJUiNAts  :  L'Assemblée  veut-elle  faire  des  loia 


■^■'Sê^        '. 
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à  la  minute  et  â  Thenre ,  on  approfondir  mûrement 
ses  délibérations? 

M.  Kbbsaint  :  Nous  devons  nous  prémonir  contre 
nos  propres  passions,  et  donner  au  peuple  une  caution 
de  notre  prudence.  Cette  caution  sera  un  règlement 
qui  fixe  la  marche  de  nos  débats.  Je  demanae  qu*il 
aoît  nommé  à  haute  voix  4  conunissaires  pour  cet 
objet* 

M.  Chassey  demande  Tajoumement  de  toutes  les 
questions  jusqu'après  Tadoption  du  règlement. 

M.  Sebgbnt:  Quand  il  s'agit  de  déclarer  des  vérités 
gravées  dans  tous  les  cœurs,  il  n*est  pas  besoin  de 
comité  ;  et  c'en  est  une  que  de  laisser  le  peuple  choi- 
sir indistinctement  tous  ceux  qu'il  juge  dignes  de  sa 
confiance.  Si  dans  la  république  il  existe  des  hommes 
deloi  qui  n'aient  pas  sa  conhance»  pouvez- vous  le 
forcer  a  les  choisir. 

M.***:  Quelle  idée  le  peuple  français  aura-t-il  de 
nous .  si  nous  décrétonsdes  lois  constitutionelles  avec 
tant  de  précipitation?  Un  homme  qui  aura  pour  lui 
la  ibroe  des  poumons ,  et  qui  reviendra  souvent  à  la 
char^ ,  entraînera  la  Convention  dans  des  démarches 
très  inconsidérées.  J'appuie  la  proposition  faite  de 
mettre  de  l'ordre  dans  nos  discussions.  Personûe  n'est 

iilos  convaincu  que  moi  de  l'aristocratie  des  gens  de 
oi  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  le  bien,  il  faut  encore 
le  faire  à  propos.  Comment  les  propriétés,  les  per- 
sonnes seront-elles  en  sûreté,  SI  les  juges  ignorent 
les  lob  qui  les  protègent? 

M.  VBaGNiACD  :  Restreindre  le  cercle  des  éli^les, 
c'est  évidemmentcontester  au  peuple  SI  souverameté  ; 
mais  il  est  question  de  faire  l'applicatioii  du  principe 
pour  le  bonheur  du  peuple.  11  n'y  a  pas  de  bonne 
administration  dans  la  justice,  quand  la  loi  ne  règle 
pas  le  juge.  11  faut  donc  s'assurer  que  les  organes  de 
la  loi  auront  les  connaissances  nécessaires  pour  l'ap- 
j^iquer.  Malheureusement  les  lois  ont  été  faites  par 
des  hommes;  leurs  intérêts  et  leurs  passions  les  ont 
^arés.  Dans  cet  état  de  choses,  comment  un  homme 
de  bien,  sans  connaissances,  ne  deviendrait-il  pas  un 
homme  funeste?  Le  peuple  n'aura,  dites-vous,  aucun 
reproche  à  vous  faire,  il  n'en  faut  pas  moins  prendre 
des  moyens  pour  autant  que  possible  lui  épargner  des 
erreurs.  Je  crois  donc  qu'en  reconnaissant  le  principe 
il  Hnudrait  renvoyer  à  un  comité  pour  présenter  un 
projet  de  loi  qui  sera  soumis  à  la  souveraineté  du 
peuple. 

M.  OssBLiii  :  Les  augures,  en  s'envisaçeant  les  uns 
les  autres,  se  riaient  au  nez.  Il  devrait  en  être  de  même 
des  hommes  de  loi  ;  on  peut  m*en  croire ,  car  je  l'ai 
été  longtemps.  On  voulait  aussi  écarter  l'établis- 
sement des  juges-de-paix,  en  [présentant  cette  ins- 
titution comme  prématurée.  L'événement  a  prouvé 
combien  elle  était  salutaire.  Bientôt  il  en  sera  de 
même  de  l'élection  des  juges  faite  indistinctement  de 
tous  les  citoyens.  Ne  contraignez  pas  le  peuple  à 
passer  par  un  bois  où  on  regorgera  peut-être ,  quand 
il  peut  prendre  la  grande  route.  Je  demande  que, 
convaincus  par  l'avantage  de  l'établissement  des  ju- 
ges-dôiNiix  et  des  juridictions  consulaires,  vous  por- 
tiez le  dernier  coup  à  la  robinocratie. 

M.  TmmiOT  :  il  est  impossible  de  se  dissimuler 
que  les  juges  n'ont  pas  le  patriotisme  nécessaire  pour 
bien  remplir  leurs  fonctions.  11  fout  donc  prendre  une 
mesure  qui  pare  à  cet  inconvénient  ;  mais  il  est  né- 
ceaiaire  de  placer  à  la  tête  du  tribunal  un  homme 
capable  de  rédiger  les  jugements ,  un  homme  qui  soit 


au  moins  en  état  de  dire  a  ses  collègues:  Voilà  la  loi. 
11  fiiut  en  outre  forcer  les  juges  d'opmer  à  haute  voix, 
pour  que  le  peuple  juge  s'us  ont  la  vertu  et  les  lu- 
mières nécessaires. 


M.  le  président  met  aux  voix  le  principe  : 

•  La  Convention  nationale  déclare  que  les  jugea 
pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  tous 
les  citoyens.» 

On  demande  le  renvoi  des  amendements  i  l'exa- 
men d'un  comité. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  pro- 
position. 

M.  Lanjuinais:  Nous  périssons  avant  de  naître,  si 
nous  ne  faisons  pas  un  règlement.  Vous  apercevei- 
vous  de  la  précipitation  où  on  vous  entraîne?  Un 
heureux  exemple  vous  égare.  Vous  avez  aboli  préci- 
pitamment la  royauté  :  c^est  que  ce  vœu  était  dans 
tous  les  cœurs;  mais  prenez-y  earde,  si  vous  ne 
mûrirez  pas  vos  lois ,  on  ne  les  exécutera  pas ,  on  les 
méprisera ,  et  on  vous  méprisera  vous-mêmes. 

M.  Vergniaud  appuie  la  proposition  du  renvoi  des 
amendements  à  l'examen  d  un  comité. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  renvoi. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  au 
comité  pour  les  moyens  d'exécution. 

Un  membre  fait  la  proposition  de  confirmer  tous  les 
choix  faits  par  les  assenibiées  primaires  et  les  corps 
électoraux. 

M.  Mailhb  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition  parceque  le  peuple  n'avait  pas  alors 
la  latitude  que  vous  venez  de  lui  donner. 

M.  Hérault-Sechelles  appuie  la  proposition  de 
M.  Maiihe,  à  l'égard  des  tribunaux  seulement. 

M.  Kersaint  donne  au  nom  de  la  Comédie  italienne 
une  somme  de  2,600  livres,  produit  de  la  repré- 
sentation d'avant'hier,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre: 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  extrait  d'une 
dépêche  de  M.  Dumouriez,  que  me  fait  passer  ce 
général 11  mande  :<  Hier  20,  après  une  attaque 

•  de  8  heures  sur  le  corps  du  général  Kellermann , 

•  campé  sur  les  hauteurs  de  Valmy ,  les  Prussiens, 

>  après  avoir  beaucoup  perdu ,  ont  continué  leur 

>  marche  par  ma  çauche  ;  ils  sont  suivis  de  la  colonne 

•  des  Hessois  et  ues  éniigrés,  qui  passeront  devant 
«  moi  aujourd'hui;  je  vais  les  serrer  de  près  et 
«  suivre  leurs  mouvements,  avec  l'armée  entière, 

•  qui  est  très  animée.  Je  ne  resterai  pas  longtemps 

•  aans  la  position  que  j'occupe;  je  suivrai  les  en- 

•  iiemis  dans  leur  marche  ;  si  elle  est  dirigée  sur 

•  Reims ,  je  les  serrerai  de  près. 

«  Dites  aux  fédérés  qui  y  sont  rassemblés  que  je 
m  suis  assez  content  des  7  bataillons  qui  sont  arrivés 

•  ici;  qu'ils  seplientà  la  discipline,  quiU  ne  font  point 

•  de  motions,  et  qu'ils  paraissent  aussi  animés  dn 

•  même  courage  que  le  reste  de  l'armée,  dont  ie 

•  suis  o))li£;é  de  retenir  le  zèle ,  et  dont  je  suis  très 
«  coulent  (l).  • 

La  discussion  est  reprise. 

La  Convention  consultée  décrète  que  tous  les  choix 
faits  par  les  corps  électoraux,  les  assemblées  prinnùtia 
et  communales,  sont  confirmés. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Camus,  le  décMt 
suivant  est  rendu: 

m  La  Convention  nationale  décrète  que  les  comités 
de  l'Assemblée  législative  et  les  membres  du  conseil 

(1)  Le  court  rapport  de  Dumouriei  sur  la  canooBMle  âê 
Valmy  ne  laisse  pu  même  entrevoir  Timportaoce  de  ce  eom* 
bai.  On  trouTera,  daot  la  séance  du  soir,  me  lettre  de  Kel» 
lermann  qui  complète  le  rapport  de  Dmâouriei,  sana  denn«ff 
à  ceUe  affaire  le  caractère  d*une  baUille,  ainsi  «|iie  VmX  UsU 
après  coup,  presque  tous  les  historiens  de  U  létolutÎMi»  <!• 


u 


exécatif  rendront  compte  à  la  Convention  nationale 
arrêtât  de  leurs  travaux  et  de  la  situation  des  diffé- 
rentes parties  de  la  république  française,  dans  Tordre 
qui  suit: 

«La  eommtssiôn  extraordinaire  rendra  compte  des 
objets  dont  Texamen  lui  a  été  confié,  demain  à  11 
liâiBes. 

•  Le  comité  militaire  et  la  commission  des  armes 
vendront  ensuite  le  compte  des  objets  dont  ils  sont 
chargés. 

m  Les  membres  du  conseil  exécutif  rendront,  à 
mie  heure,  le  compte  qui  leur  est  demandé. 

•  Les  différents  comités  chargés  des  finances ,  des 
assignats  et  des  monnaies,  rendront  leur  compte 
apr&  que  les  membres  du  conseil  exécutif  auront  été 
entendus ,  si  le  temps  le  permet  ;  si  le  temps  ne  le 
permet  pas,  lundi  à  11  heures.  Après  que  lesdits 
comptes  lui  auront  été  rendus,  la  Convention  na- 
tionale étiblira  un  ordre  fixe  de  travail ,  et  dès  à 

S  résent  il  sera  nommé  des  commissaires  pour  dresser 
n  projet  de  règlement  sur  Tordre  et  le  mode  de 
délipérer.  • 

M.  Billaud-Varennes  fait  lecture  d*une  lettre  quMl 
vient  de  recevoir  des  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif à  Chàlons. 

Elle  est  datée  du  21  septembre  à  une  heure  du 
matin. 

«  Nous  profitons,  cher  concitoyen,  du  courrier  oue 
nous  dépéchons  au  conseil  exécutif  pour  vous  aire 


qu'à  Aure ,  où  elle  intercepte 
i^ute.  Le  général  Dumouriez  a  été  attaqué  hier  et  ce 
matin  ;  il  Srit  qu*il  a  beaucoup  tué  de  monde  à  Ten- 
nemi,  et  qu'il  conserve  sa  position.  11  établit  sa 
communication  par  Vitry.  Nous  avons  envoyé  un 
courrier  9Xi  citoyen  Viala,  et  nous  Tattendons  demain 
matin.  Le  peuple,  je  ne  sais  pourquoi ,  a  arrêté  au- 
jounThui  un  sieur  Limonier ,  licutenaut-colonel  du 
régiment  ci-devant  Dauphiné ,  aujourd'hui  dS*'.  On 
a  trouvé  sur  lui  de^  papiers  qui  annonçaient  son  in- 
telligence avec  les  émigrés ,  et  une  lettre  par  laquelle 
il  disait  qu*il  ne  sortait  jamais  sans  avoir  sous  son 
habit  une  cocarde  blanche.  Le  peuple  en  a  fait  justice 
^r-le-champ  ;  son  corps  a  été  jeté  dans  un  bras  de  la 
liarne ,  et  sa  tête  dans  un  autre.  • 

Le  colonel  de  ce  régiment,  député  h  la  Convention, 
assure  Tassemblée  de  Tincivisme  de  cet  officier. 

M.  Billaud-Varennes  rend  compte  des  faits  dont  il 
•  été  témoin,  lors  de  son  voyage  à  Chàions,  en 
«fualité  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  Il  dirige 

iilusieurs  inculpations,  anpuyées  de  preuves,  contre 
e maréchal  Luckner.  A  la  suite  de  ce  rapport,  il 
donne  connaissance  de  la  lettre  adressée  par  le  gé- 
néral Tauenzin  au  duc  régent  de  Bnmswick  le  14  sep- 
tembre ,  et  trouvée  sur  un  secrétaire  fait  prisonnier. 
•  J'ai  Thonneur  de  rendre  compte  à  votre  altesse 
que  le  ^néral  Ciairfait  est  rentré  au  quartier-général 
avec  toutes  les  troupes  ù  ses  ordres.  Nous  avons  pour- 
suivi Tennemi  jusqu*^  Falesse,  où  il  a  passé  le  pont, 
4*où  il  sVst  retiré  par  sa  gauche,  vraiseinblableinent 
'sur  Grand-Pré.  Comme  nos  troupes  n'étaient  pas  dans 
le  commencement  assez  en  force  pour  le  poursuivre 
avec  plus  de  chaleur,  les  Français  ont  fait  leur  re- 
traite sans  perte.  Nous  les  avons  canonnés  de  station 
jBQ  station  ;  à  quoi  ils  ont  aussi  répondu  de  loin.  Au- 
i^rèsdu  villaçe  auBois-de-la-Croix,  nousavonstrouvé 
plusieurs  de  leur$  morts;  et  ù  en  juger  par  les  traces 
ie  sang  que  nous  avons  trouvées  sur  1  herbe,  ils 
doivent  avoir  emporté  leurs  blessés.  Outre  le  prince 
Clrarles  de  Ligne ,  nous  avons  trois  officiers  de  Clair- 


fait  dangereusement  blessés;  et  autant  que  j'aî  pu 
m'en  instruire ,  notre  perte  se  montre  a  10  ou  12 
hommes  tués  et  40  blessés.  Le  bataillon  de  Ciairfait 
et  les  chasseurs  qui  se  sont  trouvés  au  feu  ont  perdu 
le  plus.  Le  poste  de  la  Croix-au-Bois  est  occupé  par 
un  bataillon  et  deux  pièces  de  canon.  Il  est  très  heu- 
reux que  Tennemi  n*ait  pas  fait  plus  de  résistance ,  et 
que  nos  troupes  l'aient  attaqué  avec  autant  de  bra- 
voure; autrement  il  leur  aurait  été  facile  de  s'emparer 
des  hauteurs  et  de  la  chaussée;  et  pour  lors,  tout  no- 
tre corps  aurait  été  obligé  de  se  retirer.  Les  Français 
ont  beaucoup  tiré ,  et  fort  bien ,  et  nous  ont  salués  de 
beaucoup  de  cartouches  à  mitraille.  Le  prince  de 
Ligne  avait  déjà  enlevé  deux  pièces  de  canon  aux 
Français;  mais  au  moment  où  il  allait,  soutenu 
seulement  de  quelques  hussards,  s'emparer  de  la 
troisième,  ils  ont  été  chargés  si  vigoureusement  qu'ils 
V  ont  tous  péri  ;  enfin ,  c'est  un  petit  combat  tout-à- 
iait  sans  conséquence.  Voilà  la  suite  de  notre  expé- 
dition actuelle,  dont  j'ai  voulu  faire  le  rapporta  votre 
altesse  le  plus  succinctement  possible.  • 

M.  Billaud-Varennes  conclut  à  ce  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  mandé,  pour  rendre  compte  sur-le- 
champ  à  la  Convention  SI  le  maréchal  Luckner  est 
rappelé. 
Un  membre  atteste  que  le  maréchal  esta  Paris* 
La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


SEANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  envoyés  sur  la  frontière  du  Nord. 
Ils  annoncent  que  la  levée  des  volontaires  est  très 
considérable  dans  les  départements  de  la  Somme ,  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord  ;  que  Tennemi  a  feint  de  se 
porter  sur  Maubeuge,  et  que  la  garnison  et  les 
habitants  de  cette  place  étaient  disposés  à  faire  une 
vigoureuse  résistance;  qu'enfin  Tennemi  se  porte 
actuellement  sur  Valcnciennes.  Les  commissaires  an- 
noncent leur  prochain  retour. 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'une  adresse  de  la 
section  des  Tuileries.  Celte  adresse  annonce  qu'hier 
les  citoyens  de  cette  section  ont  témoigné  la  plus  vive 
satisfaction  a  la  réception  du  décret  qui  abolit  la 
royauté;  que  le  président  de  celte  section  chargé  de 
promulguer  cette  loi  est  sorti  de  la  salle ,  suivi  de 
tous  les  citoyens,  et  qu'ils  ont  fait  pendant  la  nuit  la 
pompe  funèbre  de  )a  royauté.  (On  applaudit.) 

M.  Cloots  demande  l'envoi  du  procès-verbal  dans 
lequel  se  trouvera  l'adresse  de  la  section  des  Tuile- 
ries à  tous  les  états  républicains  de  l'Europe. 

M.  Sergent  propose  l'érection  d'une  figure  en 
bronze  de  la  Liberté  sur  le  bassin  des  Tuileries. 

M.  Merlin  observe  que  le  bronze  ne  doitêti  e  employé 
qu'à  faire  des  canons. 

On  demande  Tordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

L'Assemblée  pasçe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  de  la  commune  de  Saint-Malo ,  qui 
annonce  que  les  citoyens  de  cette  ville  ont  refusé  de 
recevoir  le  premier  batiillon  du  34«  régiment,  ac- 
cusé d'avoir  partagé  la  lâcheté  de  ceux  qui  ont  trahi 
la  ville  de  Verdun. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Les  administrateurs  de  Lorient  écrivent  que  M. 
Géraitl ,  négociant  de  cette  ville ,  avait  fait  embar- 
quer,  sous  le  litre  de  quincaillerie,  une  asst'z  grande 
quantité  de  fusils;  et  que  le  peuple,  en  ayant  été  in* 
■struit,  l'en  a  puni. 

M.  Camus  observe  à  l'Assemblée  que  les  députés 
sollicitent  des  cartes  d'entrée  ;  les  anciennes  ne  peu- 
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rent  plof  if  nrir  ;  elles  portent  les  trois  mots  ôonati- 
tutioDnels  jadis .:  La  Nation,  la  Loi  et  le  Roi. 

On  demande  que  quatre  commissaires  soient  char- 
gés de  rédiger  un  plan  de  formation  de  comités,  et 
me  quatre  autres  examinent  les  travaux  existants 
dans  les  comités  de  la  législature ,  et  pi  éscntent  à  la 
Convention  eeuxdont  Texpédition  est  urgente. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Guirault,  inventeur  d'un  journal  logotachygra- 
phiaue,  en  fait  hommage  à  l'Assemblée,  et  demande 
des  ronds  pour  fournir  aux  frais  de  cette  entreprise. 

Les  citoyens  de  la  section  de  Saint-Nicolas-dii- 
Chardonnet  offrent  à  l'Assemblée  108  marcsd'argen- 
terie  de  la  confrérie  de  Saint- Jean. 

Les  commissaires  chargés  de  présenter  un  règle- 
ment à  l'Assemblée  sont  MM.  Osselin,  Hérault, 
Mathieu  et  Fermont. 

M.  Papillon ,  colonel  de  la  première  division  de 
gendarmerie ,  ofiJre  k  l'Assemblée  sa  croix  de  Saint- 
Louis. 

Les  citoyens  de  la  section  des  Lombards  sont  admis 
•  à  l'honneur  de  déliler  dans  l'Assemblée. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  admis 
à  la  barre. 

M.  Thouret,  porlani  la  paroU  :  Nous  venons  re- 
eonnaître,  honorer  en  vous  les  représentants  légi-^ 
times  du  peuple  français.  Les  mol  ifs  et  les  consé- 
quences de  notre  démarche  sont  le  arment  que  nous 
venons  pnHer  devant  vous,  de  rester  (ideles  aux 
dogmes  sacrés  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Nous  res- 
pectons en  vous  le  juste  pouvoir  que  le  peuple  a  tou- 
fours  de  changer  son  gouvernement.  Nous  promet- 
tons soumission  entière  à  la  constitution  que  vous 
allez  établir.  Lesbesoins  du  peuple  vous  sont  connus; 
vous  savez  ce  qu'exige  le  bonheur  de  la  France. 
Comme  citoyens ,  nous  prenons  part  à  ses  intérêts. 
La  Convention  est  le  fondement  lie  toutes  les  espé- 
rances. Déjà  l'empire  est  affermi;  drjà  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés ,  sans  laquelle  il  ne  peut 
y  avoir  ni  citoyen  ni  patrie ,  est  garaniie  par  la  force 
des  lois.  Qu'elle  cesse  donc  cette  division  meurtrière 

3 ni,  par  une  funeste  inquiétude,  paralyse  le  courage 
es  bons  citoyens  qui  se  doivent  tout  entiers  au  salut 
de  l'empire.  C'est  à  la  Convention  oue  doivent  se 
rallier  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  déchirer  le  sein 
de  la  patrie ,  et  nous  donnons  l'exemple  de  ce  rallie- 
ment, en  jurant  les  premiers  de  défendre  de  Xout 
notre  pouvoir  les  lois  qui  émaneront  d'elle,  et  que  le 
peuple  souverain  aura  sanctionnées.  (On  applaudit.) 
On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. Elle  est  ainsi  conçue  : 

«M.  le  président,  les  nouvelles  que  je  reçois  de 
Lyqn  sont  toujours  alarmantes  ;  leconseil  de  la  com- 
mune ,  pour  céder  aux  circonstances ,  a  taxé  le  pain , 
la  vianoe,  le  beurre  et  les  œufs  au-dessous  du  prix 
auquel  se  vendaient  ces  objets.  D'autre  part,  les 
fennnes  sont  allées  en  troupes  dans  différents  maga^ 
sins;  plusieurs  enlèvements  ont  été  faits.  Une  aflicne, 
sous  le  nom  des  Ciloyennes  de  Lyon,  placardée  dans 
toute  la  ville,  portait  la  fixation  de  presque  tous  les 
comestibles,  et  cette  iixation  est  à  peu  près  la  moitié 
au-dessous  de  la  valeur  actuelle  de  ces  denrées. 

•  Les  corps  administratifs,  témoins  presque  muets 
de  ces  mesures  extraordinaires,  n'osent  y  résister,  et 
ils  disent  qu'ils  sont  sans  force. 

•  Un  état  des  choses  aussi  violent  ne  saurait  subsis- 
ter, sans  exposer  cette  ville  à  une  subversion  totale. 

•  Cest  dans  ce  moment  qu'il  serait  k  désirer  que 
des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention 

-■atiûBale,  revêtus  des  plus  gfands  poi^voirs ,  se  ren- 
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sion  aux  lois. 

•Je  ne  dois  pas  taire  à  la  ConyentioD  nationale  un 
trait  dont  j'ai  été  extrêmement  touché:  La  commune 
d'Erigny,  voisine  de  Lyon,  a  pris  un  arrêté  de  porter 
en  cette  ville  toutes  les  denn  es  que  les  habitants  ont 
coutume  d'y  conduire,  et  de  les  offrir  aux  citoyens 
de  Lyon  au  prix  qu'ils  voudraient  iixer.  Cette  res- 
pectable commune  ne  veut  conserver,  dit-elle  dans 
son  arrêté,  que  le  strict  nécessaire  pour  elle  ;  trop 
heureuse  de  pouvoir  faire  des  sacrifices  en  faveur  de 
ses  frères  de  L^on,  pendant  tout  le  temps  que  la  pa- 
trie sera  en  danger  et  que  les  manufactures  de  cetle 
ville  languiront.  Cette  sublime  détermination  a  élé 
proclamée,  et  les  habitants  d'Erigny,  en  y  condui- 
sant leurs  denrées,  portent  sur  leur  poitrine  le  nom 
de  leur  commune.  Signé  Roland.  • 

Un  membre  convertit  en  motion  la  proposition 
faite  par  le  ministre,  d'envoyer  trois  commissaires  à 
Lyon. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition. 

Les  trois  commissaires  sontMM.  Vitet,  Legendre 
et  Boissy  d'Anglas. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Assemblée  dé- 
cide qu'elle  fera  mention  honorable  sur  son  procès- 
verbal  delà  conduite  de  la  commune  d'Erigny. 

M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  envoie  à  l'As- 
semblée une  lettre  qu'il  reçoit  du  général  Keller- 
mann. 

Du   quartier-général  de  Dampierre-sur-Ouvres ^ 
le  21  septembre,  à  neuf  heures  du  soir. 

•  Je  m'empresse,  monsieur,  de  vous  instruire  de 
la  journée  d'hier.  Le^  ennemis  ont  attaqué ,  dès  la 
pointe  du  jour,  M.  Desprez  de  Crassier,  qui  com- 
mandait mon  avant-garde;  il  s'est  replie  sur  moi,  en 
se  défendant  avec  valeur  et  intelligence.  Les  enne- 
mis, en  très  grand  nombre^  ont  marché  sur  plusieurs 
colonnes.  M.  de  Valence ,  a  la  tête  des  grenadiers  et 
des  carabiniers ,  les  a  contenus  longtemps  sur  une 
hauteur  en  avant  de  celle  où  je  formai  mes  troupes. 
Ne  pouvant  que  diflicilement  pénétrer ,  ils  ont  pro- 
longé leurs  troupes  par  ma  droite ,  sous  la  protec- 
tion d'une  immense  artillerie.  Je  me  suis  alors  rangé 
en  bataille  ;  et  quelque  désagréable  que  fût  la  posi- 
tion que  j'avais  prise,  étant  bien-loin  de  croire  qu'une 
aussi  grande  partie  de  leur  armée  eût  passé  par  la 
trouée  de  Grand-Pré,  je  lui  ai  présenté  le  combat 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  du 
soir.  Ils  n'ont  jamais  osé  m'attaquer,  malgré  la  bien 
grande  différence  du  nombre;  et  la  journée  s'est  pas- 
sée en  une  canonnade  de  quatorze  heures  de  très 
près,  et  qui  nous  a  coûté  beaucoup  de  braves  gens. 
On  dit  que  les  ennemis  ont  prodigieusement  perdu, 
surtout  de  leur  cavalerie  et  oe  leur  artillerie. 

•  Le«  troupes  commandées  par^l.  Heniget,  maré- 
chal-de-camp, que  M.  Dumouriez  avait  envoyées, 
ainsi  que  M.  Chazot ,  lieutenant-général,  pour  ren- 
forcer mou  armée ,  se  sont  brillamment  conduites, 
et  ont  fait  environ  50  prisonniers. 

«  J'ai  gardé  ma  position  jusqu'à  dix  heures  du  soir, 
et  j'ai  alors  pris  un  autre  camp  sur  la  droite  des  en- 
nemis, qui  m'ont  laissé  faire  un  mouvement,  quoi- 
qu'il n'ait  été  fini  que  ce  matin,  sans  m'attaquer. 

«  Je  ne  puis  rendre  assez  de  justice  à  la  valeur  et  ah 
zèle  des  ofliciers  généraux,  supérieurs  et  particuliers, 
et  à  la  conduite  des  troupes.  Je  les  ai  vus  perdre  des 
rangs  entiers  par  l'explosion  de  trois  caissons  incen- 
diés par  un  obus,  sans  sourciller ,  ni  déranger  leur 
alignement.  Une  partie  de  la  cavalerie,  et  surtout  les 
carabiniers ,  ont  été  souvent  exposés  k  lin  feu  ti^ 
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misortrier;  ils  ont  é\é  des  modèles  de  courage  et  de 
tranquillitë.  J'avais  espéré  que  leur  cavalerie  engage- 
rait le  combat,  et  la  mienne  était  disposée  de  maniibre 
à  devoir  espérer  do  succès.  M.  Desseraremme,  maré- 
chal-de-camp d'artillerie,  a  eu ,  ainsi  que  moi ,  un 
cheval  fortement  blessé  d'un  coup  de  canon  ;  et  parmi 
nos  camarades  que  nous  regrettons,  se  trouve 
M.  Lormier,  lieutenant-colonel,  commandant  un 
bataillon  de  grenadiers  volontaires,  oflicier  distin- 
gué de  toutes  les  manières. 

•  Embarrassé  du  choix,  je  ne  citerai,  parmi  ceux 
qui  ont  montré  un  grand  courage ,  que  M.  Chartres 
et  son  aide-de-camp ,  M.  Montpensier,  dont  Textrême 
jeunesse  rend  le  sang-froid ,  à  un  des  feux  les  plus 
soutenus  qu'on  puisse  voir,  extrêmement  remar- 
quable. 

>  La  nation  française,  après  ce  que  j'ai  vu  hier, 
peut  être  sûre  que  les  soldats  les  plus  aguerris  ne 
doivent  pas  l'emporter  sur  ceux  qui  se  sont  consacrés 
à  la  défense  de  la  liberté  ;  ils  ont  montré  que  leur 
conGance  en  leurs  généraux  était  entière,  par  la  ma- 
nière dont  ils  restaient  à  des  postes  périlleux.  M.  Du- 
mouriez  est  venu  passer  plusieurs  heures  avec  moi 
aux  batteries,  et  m'aurait  amené  toute  son  armée , 
s'il  n'avait  craint  d'être  attaqué  lui-même;  il  m'a 
envoyé  plus  de  troupes  que  je  n'aurais  dû  en  espérer 
dans  sa  position ,  et  je  ne  puis  assez  me  louer  de  sa 
conduite  envers  moi. 

•  Ma  perte  se  porte  à  environ  250 ,  tant  tués  oue 
blessés.  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  non  plus 
que  MM.  Fabrefona,  Hustace,  et  mon  aide-dc-camp 
Lajolet,  se  sont  conduits  de  la  manière  la  plus  distin- 
guée dans  l'affaire  d'hier. 

•  Je  vous  enverrai ,  par  la  prochaine  occasion ,  de 
pauvres  veuves  que  je  vous  prierai  de  recommander 
au  corps  législatif,  pour  leur  raire  obtenir  des  secours. 

•  Le  général  en  chef  de  V armée  du  centre , 

•  Signé  Kellernann. 

•  Pour  copie  conforme ,  le  ministre  de  la  guerre , 

•  Signé  Sebvan.  • 

Après  une  courte  discussion,  l'Assemblée  décide 
qu'il  restera  toujours  douze  membres  dans  la  salle 
pendant  l'intervalle  de  ses  séances. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  SEPTEMBRE. 

Des  députés  extraordinaires  du  conseil-général  du 
département  du  Loiret  et  du  conseil -général  de  la 
commune  d'Orléans ,  admis  à  la  barre ,  après  une 
assez  longue  discussion,  présentent  de  nouveaux  dé- 
tails sur  les  événements  malheureux  arrivés  a  Orléans 
relativement  à  la  circulation  des  grains;  ils  justifient 
les  autorités  constituées  des  mesures  qu'elles  ont 

{irises  ;  ils  attribuent  à  la  malveillance  des  agitateurs 
es  troubles ,  les  violences ,  les  excès ,  qui  ont  néces- 
sité la  publication  de  la  loi  martiale. 

M.  Danton  :  Je  demande  l'impression  de  ce  long 
plaidoyer  pour  le  drapeau  rouge  ;  on  examinera  en- 
suite cette  question. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Rigal ,  ancien  offîcier-garde-côtes ,  envoie  de 
Toulon  sa  croix  de  Saint-Louis,  pour  contribuer  aux 
frais  de  la  guerre. 

M.  Kersaint  :  Il  a  été  délivré  par  l'ancien  gouver- 
nement 50,000  croix  de  Saint  Louis,  qui  ont  coûté 
250,000  liv.  Je  demande  que  tous  ceux  qui  l'ont 
reçue  soient  tenus  de  la  renvoyer,  non  comme  un 
don  patriotique,  mais  comme  une  restitution.  Je 
•festitue  U  nuenne. 


La  Convention  ajourne  cette  question  jusqu'après 
l'organisation  de  l'instruction  publique. 

M.  GoRSAS  :  La  Convention  nationale  a  signalé  ses 
travaux  par  des  mesures  grandes  et  utiles.  Elle  a  ou- 
verU(ji  livre  de  la  nature  ;  elle  y  a  lu  ce  beau  principe 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  constitution  que  celle  qui  est 
acceptée  par  le  peuple.  Elle  a  ouvert  le  livre  rouge 
des  tyrans  ;  elle  ]r  a  vu,  comme  a  dit  le  citoyen  Gre* 
goire,  que  l'histoire  des  rois  est  le  martyrologe  des 
nations,  et  chacun  de  ses  membres  est  devenu  un 
Brutus.  Déjà  nous  avons  obtenu  la  reconnaissance  du 
peuple.  On  nous  a  dit,  continuez,  nous  sommes  con- 
tents de  vous  ;  mais  nous  devons  mériter  cette  ap- 
probation tous  les  jours,  à  chaque  instant  du  jour. 
Les  lois  doivent  être  mûrement,  longuement  réflé- 
chies. H  faut  nous  occuper  de  sauver  la  république, 
avant  de  lui  proposer  une  constitution.  Je  demande 
que  toutes  les  lois,  à  l'exception  de  celles  d'urgence, 
soient  ajournées  à  des  temps  plus  tranquilles,  et  que 
la  guerre  soit  à  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

M.  BiLLAUD -Varennes  :  Je  réponds  au  citoyen 
Corsas  qu'il  y  a  beaucoup  de  détails  militaires  qui  ne 
doivent  pas  être  traités  public(uement.  Au  surplus, 
lorsque  oes  milliers  de  volontaires  se  lèvent  et  volent 
à  la  défense  de  la  patrie,  vous  devez  être  sans  inquié* 
tttde.  J'ajouterai  qu'avant  mon  départ  de  Chalons 
quelques  prisonniers  ennemis  dirent  que  leur  armée 
mourait  de  faim 

M.  Charlieb  :  Je  demande  que  l'Assemblée  se  dé- 
fie de  tous  les  rapports  qui  pourront  lui  être  foits»  et 
qu'elle  passe  a  l'ordre  du  jour. 

M.  BiLLAUD  :  Il  faut  le  dire,  le  pouvoir  exécutif 
est  de  cent  pas  en  arrière  de  ses  devoirs  dans  cette 
partie 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ac- 
corde sa  confiance  au  conseil  executif,  et  qu'elle  re- 
jette ces  assertions  hasardées  qui  sont  plus  dange- 
reuses que  la  calomnie. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Corsas  :  En  montant  à  la  tribune,  j'ai  été  con- 
duit par  mon  zèle  pour  le  bien  public,  et  par  des  cor- 
respondances particulières  ;  mais  je  dois  aire  que  tou- 
tes ces  correspondances  m'annoncent  la  plus  grande 
confiance  dans  les  ministres  actuels.  (On  applaudit.) 

Le  Ministre  dbx'intérieur  :  En  exécution  du  dé- 
cret que  la  Convention  nationale  a  rendu  dans  sa 
séance  d'hier  au  soir,  je  vais  lui  rendre  un  compte 
succinct  des  différentes  parties  de  mon  administra- 
tion. Je  diviserai  ce  compte  dans  les  articles  suivants  : 
l'iesprit  public,  l'administration,  les  subsistances,  les 
hôpitaux  et  les  enfants  trouvés,  les  ponts-et-chaussés, 
l'agriculture  et  les  arts. 

Esvrit  fmblic  :  La  volonté  des  Français  est  pro- 
noncée. La  Uberlé  et  VégaUté  sont  leurs  biens  su- 
prêmes ;  ils  sacrifieront  tout  pour  les  conserver.  Ils 
ont  en  horreur  les  crimes  des  nobles ,  l'hypocrisie 
des  prêtres ,  la  tyrannie  des  rois.  Des  rois  !  ils  n'en 
veulent  plus,  lis  savent  que  hors  de  la  république 
il  n'est  point  de  liberté.  La  seule  idée  d'un  fonction- 
naire public  héréditaire  leur  rappelle  le  danger  de 
son  influence  corruptrice.  Un  être  aussi  différent  des 
autres  ne  peut  exister  parmi  des  hommes  dont  les 
devoirs  sont  égaux.  Toute  la  France  court  aux  armes  ; 
il  s'agit  de  combattre  des  rois  conspirateurs.  L'énergie 
du  peuple  est  extrême;  avec  elle,  on  peut  tout  faire. 
La  patrie  est  sauvée ,  si  cette  énergie  se  dirige  au 
même  but,  si  les  forces  se  réunissent  ;  cette  réunion 
semble  difficile  à  l'instant.  Une  multitude  de  traîtres 
cachés  et  soudoyés  soufflent  la  discorde  en  semant 
les  défiances;  ils  trompent  les  citoyenS|  et  lesdétei^ 
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minent  à  des  actes  qui  nuisent  à  la  chose  publique, 
lorsque  ceux  qui  les  font  croient  la  servir. 

J*ai  employé  de  grands  moyens  pour  déjouer  ces 
manceuvres  ;  j'ai  multiplié  les  lettres  circulaires,  j'ai 
favorisé  la  distribution  des  écrits  qui  m'ont  paru  les 
plus  propres  à  (flairer  mes  concitoyens  sur  la  situa- 
tion des  choses,  sur  leurs  vrais  intérêts.  J'ai  peut-être 
eu  quelques  succès  ;  mais  le  grand  moyen  pour  rru- 
DÎT  tous  les  esprits,  celui  qui  va  produire  le  plus 
grand  effet,  parceque  les  intentions  du  peuple  sont 
pures ,  la  Convention  nationale  l'a  saisi  en  procla- 
mant la  république.  Ce  mot  sera  le  signal  d'alliance 
des  amis  de  la  patrie ,  la  terreur  de  tous  les  traîtres. 
Lmé  d'une  suite  de  trahisons,  le  peuple  répugne  à 
donner  sa  confiance.  Cependant,  s'il  continue  à  mé- 
connaître les  autorités  qu'il  a  érigées  lui-même,  j'ose 
lui  dire  la  vérité  tout  entière  ;  il  se  perd ,  et  l'Etat 
périt.  Un  ennemi  puissant  est  sur  notre  territoire  ; 
5es  efforts  sont  concertés,  ses  vues  profondes ,  ses 

Ï»lans  désastreux.  Les  Français  ne  doivent  voir  que 
ui,  ne  soneer  qu'à  lui  pour  le  vaincre  et  le  repous- 
ser loin  de  la  terre  des  hommes  libres.  Paris  a  uonné 
le  signal  de  Taction  au  reste  de  l'empire,  dans  toutes 
les  grandes  circonstances  :  ses  habitants  ont  abattu 
le  despotisme,  prévenu  ses  fureurs ,  déjoué  tous  ses 
plans;  leur  agitation  a  brisé  ses  forces  ;  mais  elle  doit 
finir  avec  lui.  Si  l'agitation  survit  à  cet  ennemi  inté- 
rieur ,  elle  prend  sa  place  pour  produire  des  effets 
non  moins  funestes;  la  France  se  déchire,  tout  se 
désorganise  :  ce  danger  est  extrême.  Paris,  qui  a 
tout  fait  pour  le  bien  de  l'empire,  pourrait-il  devenir 
la  cause  de  ses  malheurs?  Non ,  la  Convention  na- 
tionale va  faire  prendre  à  l'état  des  choses  une  face 
toute  nouyelle.  Les  membres  qui  y  siègent  connais- 
sent, comme  moi,  les  dangers  aue  je  viens  d'exposer. 
n  me  serait  inutile  de  m'étendre  davantage  sur  un 
sujet  qui  répugne  à  mon  cœur  ;  mais  j'ai  cru  devoir 
dire  de  grandes  vérités;  elles  intéressent  le  salut  de 
mon  pays,  et  jamais  la  crainte  ne  m'a  arrêté,  quand 
j'ai  cru  mes  discours  ou  mes  actions  capables  de  le 
servir. 

La  loi  actuelle  est  bien  la  loi  du  peuple  ;  il  doit  au 
moins  proTisoirement  reconnaître  son  propre  ou- 
Trage.  Dans  les  décrets  qui  émaneront  .de  la  Conven- 
tion nationale ,  nulle  crainte  ne  peut  plus  éloigner 
son  obéissance  à  la  loi.  Le  pouvoir  exécutif  doit  donc 
être  revêtu  d'une  grande  fprce.  Les  ministres  ne  peu- 
vent plus  être  suspects.  Leur  cause  est  commune  avec 
celle  de  leurs  concitoyens. 

Quiconque  refusera  son  obéissance  à  la  loi,  sera  un 
homme  perfide  ou  éearé.  Dans  les  deux  cas,  sa  rési- 
stance peut  perdre  l  Elat.  11  faudra  donc  le  réprimer 
et  le  punir.  La  raison  dirigera  certainement  la  grande 
majorité  des  Français;  et  c'est  à  sa  force  que  devra 
céder  la  minorité.  Ce  n'est  qu'avec  un  gouvernement 
vigoureux  que  les  états  libres  se  soutiennent.  Cette 
▼mté  est  surtout  applicable  à  un  peuple  de  25  mil- 
lions d'hommes,  à  un  temps  de  dangers  publics,  et  à 
wie  époque  où  toutes  les  ressources  nationales  doi- 
vent se  déployer  pour  terrasser  à  la  fois  la  fureur  de 
Tanarchie  et  la  coalition  des  despotes. 

Cette  idée  me  conduit  à  une  autre,  et  dont  je  crois 
devoir  l'expression  à  l'Assemblée  nationale.  Investie 
de  la  confiance  publique,  elle  peut  tout  sans  doute. 
Il  n*est  rien  qu'elle  ne  doive  attendre  de  ce  ressort , 
le  plus  puissant  de  tous  les  ressorts  politiques,  le  seul 
«ti  doive  agir  sur  un  peuple  libre  dans  les  temps  or- 
dinaires; mais  celui  où  nous  sommes  n'est  pas  de 
cette  classe.  La  Convention  nationale  pourrait  être 
entourée  de  mouvements  contre  lesquels  ce  ressort 
serait  impuissant.  11  faut  donc  qu'elle  puisse  s'envi- 
ronner d'une  force  armée  imposante.  Cette  force, 
pour  être  plus  utile,  doit  être  composée  d'hommes 


qui  n'aient  d*autre  destination  que  le  service  mili 
taire.  Une  troupe  soldée  me  paraît  le  plus  propre  à 
remplir  ce  but.  (  La  suite  demain,  ) 

N.  B,  Après  une  longue  discussion^  la  Convention 
a  prononcé,  à  l'unanimité,  la  destitution  de  M.  Mon- 
tesquiou  (\),  Elle  a  ensuite  autorisé  le  ministre  de  la 
guerre  à  établir  un  général  d'armée  et  un  état-major 
a  Toulouse,  et  elle  a  ordonné  l'envoi  de  trois  com- 
missaires nationaux  à  Perpignan ,  et  de  trois  à 
Bayonne» 

VARIÉTÉS. 

Commerce  des  grains  dans  les  États-Unis  d'Âme* 
rique. 

Le  commerce  des  grains  dans  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que doit  fiier  particulièrement  Tattention  de  la  Confen- 
tion  nationale.  Du  mois  d*août  4789  k  septembre  1790,  on 
a  eiporté  de  ces  états  900,165  barriques  de  farine  ou  bis- 
cuit, 4,124,458  boisseaux  de  fh>roent,  21,765  de  seigle* 
2,102,137  de  mais,  98,842  d'avoine,  7,562  de  blé-sarra- 
tin,  98,752  de  pois  et  haricots,  5,818  barriques  de  pommes 
déterre,  2,919  livres  desago,  100,845  tierces  de  ris.  La 
valeur  des  articles  ci-dessus  a  été  de  9.418,898  piastres* 
On  a  exporté  dans  la  même  année  118,460  boiicauls  de 
tabacs,  estimés  4,949,567  piastres.  Si  la  moitié  du  sol  cul- 
tivé en  tabac  Teût  été  en  grains,  on  en  aurait  eu  1,400,000 
boisseaux  de  plus.  On  porte  à  2,000,000  de  boisseaux  les 
grains  que  les  Américains  distillent  en  liqueurs. 

Le  territoire  des  Etats-Unis  contient  un  million  de  milles 
earrés,  ou  640  millions  diacres  ;  les  géograpiies  de  Phila- 
delphie déduisent  51  millions  d*acres  pour  Teau  comprise 
dans  ces  limites.  Je  ne  connais  pas  leurs  calculs  de  Téten» 
due  des  forêts,  marais,  sables,  rochers,  chemins,  villes.  La 
population  des  Etats-Unis  est  de  9,918,948  hommes,  y 
compris  587,200  esclaves. 

La  Grande-Bretagne  et  Tlrlande,  dont  le  territoire  n*ex- 
cède  pas  le  dixième  de  celui  des  Américains,  ont  le  double 
de  eiUiivatêuri,  et  nVn  ont  pas  assei.  Un  rapport  fait  au 
cabinet  de  Saint-James  constate  que  PEurope  ne  produit 
pas  dans  les  années  ordinaires  une  quantité  de  grains  plus 
considérable  que  celle  nécessaire  &  la  nourriture  de  ses 
habiuints. 

Dans  les  années  de  mauvaise  récolte,  partiellement  on 
généralement  en  Europe,  les  Etats-Unis  présentent  des 
ressources  plus  abondantes  que  la  Barbarie,  le  rovaume 
de  Naples,  les  lies  de  Sicile  et  la  Pologne.  Les  grains  en 
farine  sont  importés  dans  tous  les  temps,  des  Etats-Unis 
dans  les  iles  anglaises  des  Indes  occidentales,  sur  des  bâti- 
ments anglais  et  même  dans  le  Canada  et  la  Nouvelle* 
Ecosse,  dans  les  cas  de  nécessité,  et  lorsque  l'hiver  ne 
ferme  pas  la  naTigation  dans  ces  provinces  de  l'Angle* 
terre,  au  nord  de  T  Amérique. 

L'Espagne,  le  Portugal  et  la  Hollande  importent  des 
grains.  En  1787,  la  Russie  a  exporté  un  million  de  bois- 
seaux de  froment  et  de  seigle,  mais  elle  importe  des  li* 
queurs  de  grains,  ses  manufactures  augmentent,  et  la 
guerre  y  est  rrét)uente.  La  Suède,  le  t&nemarck  et  la 
Norwége  importent  beaucoup  de  seigle.  La  Pmsse,  qui  a 
jusqu'ici  exporté  un  peu  de  Mé,  et  dont  les  manufactures 
prospèrent,  consommera  bientôt  toute  sa  récolte.  Les  ma« 
nufactures  de  l'Angleterre  sont  si  multipliées  et  si  floris* 
santés  qu'elles  occupent  six  oniièmes  de  sa  population  ; 
on  y  élèTe  tant  de  bcÀtiaux,  on  y  consomme  une  si  grande 
quantité  de  liaueurs  de  grains,  qu*elle  dépend  de  l'étran- 
ger pour  le  pain  ;  elle  est  toujours  en  difUiU  pareequ'elle 
n'a  pas  asseï  de  laboureurs. 

L'extension  du  eommeree  et  des  manufhctores  en 
France,  l'établissement  parmi  noos  des  Anglais  et  des  Hol« 
landais,  grands  buveon  de  bierre»  augmenteront  notre 

(I)  Toyet,  rar  cette  destitution,  Ui  fin  de  la  séance  du  fS 
septembre,  imprima  dantlcMcm/ififr  du  25.  Le  teste  du  dé- 
cret rendu  k  ce  iqjet  se  trouve  dans  la  sëance  du  94.  Dans 
celle  du  lendemain  au  soir,  la  Convention  fntpendit  celte  des- 
t  tntion  jusqu'à  ce  que  ses  connniisaires  lui  eussent  fait  leur 
rapport  mr  ce  général.  L,  6* 


fis 


coDSommallon  de  grains;  mais  le  défrichement  des  parcs 
et  d*une  partie  des  forêts  en  augmentera  la  récolte.  La 
France  contient  35  mille  lieues  carrées,  environ  104  mil- 
lions d^arpents  ;  il  faut  en  déduire  un  cinquième  pour  les 

villes,  rivièies,  chemins. ,  un  quart  pour  les  vignes, 

bois,  prairies L'agriculture,  proprement  dite,  contient 

62  milUotis  et  demi  d*arpents;  cette  culture  se  divise  en 
blés,  en  mars,  en  Jachères.  Il  y  a  environ  21  millions  d'ar- 
pents produisant  annuellement  du  froment,  du  seigle  et 
de  Torge,  L*arpent  donne  A  seliers,  ce  qui  Hiit  &  peu  près 
88  millions  de  seliers;  en  prélevant  le  sixième  pour  les  se- 
■lenoes,  nous  avons  encore  69  millions  de  setiers;  les  colo- 
nies en  consomment  10  ;  les  59  restants  sont  suffisants,  en 
donnant  2  setiers  pour  chaque  individu,  pour  pain,  pâtis- 
serie, cuisine,  bierre,  amidonerie.  Lesetier  pèse  240  livres. 
11  est  donc  démontré  que  très  rarement  la  France  dépend 
de  Télranger  pour  ses  subsistances.  Dans  les  années  géné- 
alement  bonnes  dans  les  83  départements,  nous  avons  un 
superflu  d'environ  9  millions  de  seliers  k  exporter ùTétran- 
ger.  Dansjes  années  de  disette,  ce  H*est  pas  à  V Angleterre 
que  la  France  doit  recourir;  la  récolte  de  V Angleterre 
n'eêt  jamaiê  suffisante  pour  elU-méme,  y  cessât-on  mo- 
mentanément de  distiller  des  grains.  Necker  faisait  cepen- 
dant acheter  du  blé  à  Londres  ;  la  nation  anglaise  profitait 
du  fret,  de  la  commission,  et  recevait  des  espèces  pour  des 
grams  qui  avaient  été  payés  en  marchandises  de  ses  ma- 
nufactures. Les  commissionnairef  anglais  faisaient  venir 
des  Etats-Unis  d^Amérique  les  grains  qu'ils  étaient  chargés 
d*expédlcr  pour  France.  J'ai  vu  k  Baltimore,  New-York, 
Philadelphie,  quelques  bâtiments  français  dont  les  arma- 
teurs n'avalent  pas  connu  les  achats  du  ministre;  ces  spé- 
culateurs imprévoyants  ont  perdu  beaucoup;  Necker, 
après  avoir  fait  hausser  les  pris  des  grains  dans  les  Etals- 
Unis,  les  faisait  vendre  en  France  au-dessous  du  prix  qu'il 
avait  payé,  et  rendait  dérisoires  les  primes  accordées  aux 
importations  faites  sans  commission  de  lui. 

Les  ministres,  les  départements,  les  municipalités,  an 
lieu  de  faire  des  approvisionnements  chez  l'étranger,  sans 
réserver  aux  négociants  français  les  bénéGces  d'achat  et  de 
navigation,  doivent  abandonner  le  commerce  des  grains  à 
lui-même. 

'  1*  Que  le  commerce  intérieur  des  grains  soit  absotu- 
inent  libre  ;  il  ne  Test  pas  encore  d'mi  département  à  l'au- 
tre :  où  il  n'y  a  pas  entière  sâreté,  il  n'y  a  pas  liberté. 

2*  Que  Vimportation  des  grains  de  l'étranger  en  France 
Boit  permise  dans  tous  les  temps. 

8*  Que  V exportation  de  France  &  Télranger  soit  prohi- 
bée, lorsque  l'Assemblée  nationale  proclamera  que  le  prix 
tooyen  général  des  grains  formé  sur  les  états  des  prix  dans 
les  principaux  marchés  de  chaque  district,  excède  la  fixa- 
tion du  prix  moyen  général  du  travail  Ces  trois  points 
comprendront  toutes  les  lois  nécessaires  sur  le  commerce 
intérieur  et  extérieur  des  grains.  Qu'elles  soient  décrétées 
çt  exécutés;  la  France  sera  bientôt  le  grenier  de  PEurope. 
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ARTS. 

ORAVURBS. 


Oh  cheguêtot  gravure  d*après  le  dessin  de  M.  Slcardy, 
et  faisant  pendant  de  celle  du  même  auteur,  connue  pnr 
eetle  inscription  :  Oh  ehe  bocconet  Prit  t  9  liv.  A  Paris, 
chez  l'auteur,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  au  coin  de 
celle  BergèriB,  n*  458;  et  chez  M.  Jauft'cr,  au  Palais-Royal, 
B*  61,  à  c6té  du  café  de  Foi. 

MU8IOt)8. 

Ouverture  et  aire  du  kaUei  de  Psyché^  arrangés  poUr 
le  clavecin  ou  forte-piano,  avec  accompagnement  de  vio« 
Ion  ;  par  M*  Komer»  Prix  1 6  liv»  L'ouverture  séparément» 
1  liv.  16  so\ts.  A  Paris,  chez  M*  Quenin,  premier  violon  de 
fOpéra,  tût  de  Richelieu,  près  les  Variétés,  n*  6. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Fragments  de  Politique  et  d'Histoire,  par  L.  S.  Mer- 
cier, auteur  de  l'an  2440«  et  député  à  la  Contention  ua- 
tioaale.  3  voL  in-8,  formant  1200  pages,  imprimés  sur  ca- 
ractères Didot.  Prix  :  12  liv.  broché,  et  13  liv»  10  sous 
franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chei  Buisson,  libraire, 
rue  Haulefeuille,  n*  20. 

Le  Nouveau  Robinson^  pour  servir  A  l'amusement  ai  k 
l'instruction  des  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  ouvrage 
traduit  de  l'allemand,  et  orné  de  trente  gravures:  2  \ol. 
in-12.  Prix  :  6  liv.  broché.  A  Paris,  diez  M.  Poinçof, 
libraire,  rue  de  la  Harpe,  n®  135. 

Bibliothèque  de  V Homme  public^  ou  Analyse  raisonnée 
des  principaux  ouvrages  français  et  étrangers  sur  la  poli- 
tique en  général,  la  législation,  les  finances,  etc. :  par 
M.  Condorcel  et  autres  gens  de  lettres.  Troisième  année, 
tom.  I,  II,  III,  IV,  in-8^  On  s'abonne  pour  cet  ouvrage, 
dont  il  parait  chaque  mois  un  volume.  Prit  pour  trois 
mois,  franc  de  port,  9  liv.;  pour  6  mois,  16  liv.;  32  liv. 
pour  un  an;  et  pour  Paris,  8  liv.  pour  8  mois;  16  pour 
6  mois,  28  liv.  10  a.  pour  un  an.  A  Paris,  chez  M.  Buis- 
son, libraire,  rue  Hautefeuille,  n<*  20. 

Défense  des  droits  des  femmes^  ouvrage  traduit  de 
l'aniilais  de  Mary  Wolstonecraft,  et  dédié  à  M.  l'ancien 
évêque  d'Aulun,  2  vol.  in-8°.  Prix:  6  liv.  broch.,  et  6  liv. 
12  s.  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  5L  Bui^sun, 
libraire,  rue  Hautefeuille,  n^  20. 

Hydrographie  démontrée  et  appliquée  à  toutes  les  par* 
fies  du  pilotage^  à  F  usage  des  élèves  ou  aspirants  de  la 
marine  militaire  et  marchande  ;  par  M.  L.  D.  Lassalo, 
in-8«.  Prix  ;  8  liv.  brocli.  A  Paris,  chez  M.  Belin,  libraire, 
rue  Saint-Jacques;  à  Bordeaux,  chez  MM.  Bergeret  et 
Chapuis,  libraires  ;  et  ctiez  l'auteur,  maison  de  madame 
veuve  Gradb  et  Chcribn,  les  libraires  des  ports. 

Essai  sur  le  despotisme^  3*  édiU  corrigée  de  la  main  de 
l'auteur  sur  l'exemplaire  de  la  seconde  édition,  acheté  à  sa 
vente,  précédé  de  la  lettre  de  M.  de  S.  M.  aux  auteurs  de 
la  Gasette  Littéraire^  et  suivi  de  VAvis  aux  Hessois,  et  de 
la  Uéponse  aux  conseils  de  la  Raison^  par  Gubriel-Honoré 
Riqudli-Mirabcau.  In  S*»,  broché;  prix  :5liv.  Paris,  chef 
M.  Lejay,  libraire,  rue  Neuve-des-Petlts-Champs  n^  ik^f 
près  celte  de  Rkhelieu» 


SPECTACLES. 

AcADtittB  Ds  MosiQOB.  Demain.—  Œdipe  d  Colonne; 
le  Ballet  de  Téiémaque^ 

TRBATBa  Italibii.  —  La  Suite  des  deux  petits  Sa* 
voyards  ;  Stratonice, 

THBATRfc  DB  LA   LlBBBTé  BT   nB  L^ÉgALITB,    HIC  dc  RI* 

chelieu.  —  Caîus  Gracchus;  le  Bcarbier  de  Séville, 

THéATRB  DB  LA  BUB  Fbtskao.  —  La  1^  représenta  lioo 
de  l" Officier  de  Fortune  ^  précédé  du  Marquis  Tulipano, 

TuéATftB  DO  MàBAifh  -^  U  Mieimtrope;  V Heureuse 
Erreur» 

AvDtou-CoviQCB,  -«  Là  Bamutes  CÉprewe  raisonna* 
ble;  Motet;  la  Chanson  des  braves  MatmlUds* 

Tbbatrb  do  Vaudbvillb*  •—  Retàcke» 

Snlon  des  Étrangers,  rue  8aint-Hioma8*du-Louvre,  hc* 
tel  de  Marigni,  u«  i7« 
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POLITIQUE. 

INDES-OCCIDENTALES. 

Jamaïque^  le  81  aoàU  —  An  milieu  des  liorreurs  com- 
tiiHes  par  les  noirs  à  Saint-Domingue,  Toid  un  trait  tou- 
diant  de  fidélité  et  d*attachement  d*un  esclaTe  envers  ses 
maîtres.  On  va  juger  si,  depuis  que  l^afarice  a  fait  des 
naUres  et  des  esclaves,  un  maître  fut  jamais  capable  d'une 
générosité  si  grande  et  si  persévérante.  Que  l*on  prononce 
enfin  anathéme  contre  \v%  brocanteurs  millionnaires  et  au- 
tres infâmes  colons,  dont  les  manœuvres  perfides  et  Tau- 
dace  out  attiré  tant  de  calamités  sur  leur  malheureux 
pajs. 

M.  et  madame  BaHlon,  planteurs  de  Saint-Domingue, 
demeurant  dans  une  habitation  située  au  haut  d'une  mon- 
tagne, A  80  milles  du  Cap,  eux,  leurs  enfants  et  deux  do- 
mestiques blancs,  furent  informés  de  la  révolte  des  noirs 
par  un  de  leurs  esclaves,  qui  était  lui-même  dans  le  com- 
plot, et  qui,  voulant  les  sauver,  les  conduisit  dans  un  bois 
▼obin;  après  quoi  il  alla  rejoindre  les  révoltés;  il  revint 
oqieudant  douze  heures  après  apporter  des  provisions. 

La  nuit  suivante  il  les  renoufela,  mais  il  prévint  ses 
naitret  qu*il  lui  serait  impossible  de  les  secourir  davan- 
tage. 11  fut  en  efliet  trois  jours  sans  paraître;  et  ils  le 
croyaient  perdu,  lorsqu'au  bout  de  ce  temps  il  vint  leur 
indiquer  le  chemin  de  la  rivière  qui  conduit  au  port  Mar* 
^ol,  où  il  leur  dit  qu'ils  trouveraient  un  canoL  Ils  suivi- 
rent exactement  la  route  qu'il  leur  avait  tracée,  arrivèrent 
fi  la  rivière,  et  trouvèrent  en  efiel  le  canot;  mais  la  rapi- 
dité du  courant  le  fit  chavirer,  et  ils  furent  obligés  de 
vetoomer  à  leur  premier  gîte  sur  la  montagne.  Le  nègre, 
toujours  tremblant  pour  leur  sûreté,  découvrit  encore  leur 
retraite,  et  leur  dit  de  descendre  jusqu'à  la  partie  la  plus 
livge  de  hi  rivière,  où  il  les  assura  qu'ils  trouveraient  en- 
oote  un  bateau  ;  que  c'était  le  seul  moyen  qui  lui  restait 
de  les  sauver.  Us  se  mettent  aussitôt  en  marche,  arrivent 
dons  l'endroit  indiqué  ;  mab  ne  trouvant  point  de  bateau. 
Ils  se  regardaient  comme  perdus,  lorsque  le  généreux 
^ègre,  comme  un  ange  tulèlaire,  parut  de  nouveau  avec 
des  pigeons,  de  la  volaille  et  du  pain,  et  les  conduisit  dou- 
cement pendant  la  nuit,  en  ne  quittant  point  les  bords  de 
là  mer,  jusqu'au  port  Margot,  Quand  il  les  vil  hors  de 
duiger,  il  leur  fit  un  éternel  adieu,  et  rejoignit  les  ré- 
voltés. 

M.  et  madame  Baillon  restèrent  dix-neuf  nuits  dans  cette 
•Areuse  situation.  {Extrait  de  la  Gazette  de  France, 
■•178.) 

COLONIES   FRANÇAISES. 

On  parle  des  progrès  de  la  révolution  dans  les  colonies; 
i  en  juger  par  la  pièce  suivante,  copiée  textuellement  sur 
{^original,  ils  sont  tréé  grands, 

'.  Ifenieurs  et  dames,  vous  êtes  priés  d'assister  aux  convoi 
et  enterrement  de  tréi  haut  et  irét  puUsant  eeigneur  mon- 
9fi§mewr  Hieolà^'Gabriet'Marc» Antoine^  baron  de  Clu* 
gf^tf»  capitaine  dei  vaisseaux  de  l'Etat,  gouverneur  de  l'Ile 
Guadeloupe  et  dépendances,  inspecteur  des  troupes  des- 
dites lies,  décédé  en  l'hôtel  du  gouvernement,  qui  se  fe- 
iunt  eejourd'hui  25  juillet  1792,  à  cinq  heures  du  soir,  en 
Téglise  pnroisHiale  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel. 

L*as^emblée  en  Thôtel  du  gouvememcnL 
;  Un  de  Profundiif  s'il  vous  plaît. 

A  la  Basse-Terre,  Guadclottpe,  de  rhuprimcrie  de  L. 
TiUet  et  Fr.  Cabre. 

PRUSSE. 

Berlim,  le  iO  êeplembru  —  Le  prince  Menzikow,  lieute- 
■tnl-géoéral  au  service  de  l'impératrice,  est  arrivé  ici  de 
(éterâwurg.  M.  Pîetewilz,  général  de  la  cavalerie,  est  de 
retour  de  Quililz  en  cette  capitale.  —  On  assure  que  6,000. 
[bommes  de  troupes  de  l'électeur  de  Saxe  se  }oindroot  In- 
1a ^^  ^^^  armées  combinées 
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ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Le  docteur  Max\\ell  avait  fiiit  insérer 
dans  quelques  journaux  une  invitation  aux  amis  de  la 
révolution  française  de  se  trouver  le  12  k  deux  heures 
dans  son  logement,  rue  Porstand,  pour  aviser  aux  moyens 
de  servir  la  cause  de  la  liberté.  Un  spadassin,  nommé 
Glover,  qui  n'est  point -du  tout  parent  de  l'estimable  Glo- 
ver,  auteur  du  beau  pocme  de  Léonidas,  mais  le  colonel 
connu  pour  être  venu  suivre  à  Paris,  il  y  a  quelques  an-, 
nées,  un  procès  contre  la  fameuse  duchesse  de  Kingston, 
résolu  de  faire  manquer  l'assemblée,  se  rend  chez  le  doc- 
teur Maxwell,  à  huit  heures  du  malin,  le  jour  même,  et  lui 
fuit  de  telles  menaces  qu'il  parvient  à  l'intimider,  et  en 
obtient  la  promesse  de  s*absenter,  et  d'ôter  sou  nom  de 
dessus  sa  porte.  Beaucoup  de  patriotes  arrivent,  sont  em- 
barrassés par  la  suppression  de  cet  indice.  Le  célèbre 
Horne-ToolL  s'avise  de  frapper  à  la  porte  en  face,  où  il  voit' 
un  grand  attroupement;  on  ouvre  ;  c'était  le  colonel  qui 
s'était  proposé  de  ne  pas  moins  effrayer  chaque  révolu- 
tionnaire que  le  docteur  Maxwell.  Son  espérance  fut 
trompée  ;  il  est  obligé  lui-même  de  se  sauver,  et  la  foule  se 
dlsstpe.  Home-Tooke  ramène  chez  lui,  dans  Soho-Square, 
les  membres  de  l'assemblée,  dont  l'objet  était  de  s'occuper 
d'une  souscription  pour  fournir  des  armes  aux  Français  ; 
elle  a  lieu,  et  l'on  en  fait  une  demande  considérable  à 
Birmingham. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye ,  du  18  êêftemhre. 

Quoique  la  province  de  Hollande  ait  consenti,  par  l'or* 
gane  de  ses  représentants,  à  l'augmentation  de  sa  quote- 
part  dans  les  dépenses  publiques,  la  détennination  n'eu  a 
pas  moins  singulièrement  déplu  à  la  majorité  des  citoyens, 
sur  qui  de  nouvelles  charges  vont  tomber.  Déjà  les  impo- 
sitions sont  immenses  ;  on  ne  voit  donc  pas  avec  plaisir 
qu'elles  doivent  encore  être  augmentées,  non  pour  le  bon- 
heur ou  l'utilité  publique,  mais  pour  aider  à  soutenir  une 
cause  (celle  des  rois  coalisés)  k  laquelle  les  particuliers  ne 
sont  rien  moius  qu'attachés;  et  moins  encore  le  commerce, 
qui  s'accommoderait  beaucoup  mieux  d'une  neutralité  ab- 
solue. Il  en  est  résulté  en  conséquence  des  assemblées  de 
négociants  et  de  capitalistes,  dans  lesquelles  il  est  question 
de  rédiger  des  représentations  pour  parer,  sll  est  possible» 
à  l'augmentation  des  impôts,  et  tûcher  que  le  surcroît  des 
charges  de  la  province,  dans  ce  nouveau  règlement,  se 
trouve  sur  des  économies  plutôt  que  sur  le  peuple.  On  en 
attend  même  un  bon  succès,  puisqu'en  cela  les  stathoudé- 
rieiis  se  sont  réunis  aux  patriotes. 

Le  sort  de  la  France  est  toujours  le  plus  vif  objet  de 
l'intérêt  général.  Toutes  les  fortunes  particulières  semblent 
être  attachées  à  l'issue  des  événements  dans  ce  royaume. 
Non-seulement  on  ne  voit  pas  sans  ipquiétude  que  la  mo« 
narchie  Sera  incessamment  changée  en  république;  mais,' 
en  supposant  même  que  ce  projet  s'accomplisse,  on  est 
dans  les  plus  vives  craintes,  parmi  les  bons  patriotes  d'Am- 
sterdam, que  l'on  échoue  avant  le  moment  de  parvenir  à 
réaliser  ces  vues,  puisqu'en  effet  il  ne  parait  pas  que  les 
rassemblements  armôs  des  citoyens  soient  aussi  considéra- 
bles qu'on  TespéraiL  C'est  du  moins  ce  que  Ton  pense  ici, 
où  l'on  connaît  mieux  le  nombre  de  vos  ennemis  que  celui 
des  troupes,  soit  de  ligne,  soit  nationales,  que  vous  avez  k 
leur  opposer  ;  et  enfin,  disons-noi:s  toujours,  la  discipline 
doublant  encore  la  force  des  puissances  coalisées,  nous  al- 
lons jusqu'à  craindre  que  la  résistance  ne  soit  chimérique 
et  superflue.  Celte  crainte  est-elle  fondée?  est-il  conceva- 
ble que  le  coup  d'alarme  frappé  dans  toute  la  France  n'ait 
pas  produit  plus  d'effet,  et  que  les  armées  de  vos  généraux 
ne  soient  encore  que  de  20  à  30,000  hommes,  comme  on 
nous  l'assure,  tandis  que  ce  sont  des  masses  de  cent  mille 
hommes  qu'il  faudrait  présenter  à  Tenncmi  ? 

On  s'aveugle  beaucoup  eu  France  sur  le  peu  de  risque 
que  Ton  prétend  courir  de  la  part  des  Russes;  mais  il  est 
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•ftr,  et  je  le  répète  encore,  les  Russes  sont  déjà  sur  le  terri- 
toire allemand,  et  d'ici  à  quinze  jours  au  plus  ils  seront  sur 
les  bords  du  Rhin.  C'est  donc  bien  à  tort  qu'on  présume 
qu'ils  ne  pourront  pas  servir  pour  celte  campagne.  Les 
Russes  sont  accoutumés  à  combattre  en  liiver,  et  il  y  a 
beaucoup  à  parier  qu'ils  feront  le  coup  de  fusil  dans  le 
courant  d'octobre;  ainsi,  qu'on  s'y  prépare,  et  qu'on  se 
tienne  pour  assuré  qu'ils  sont  au  nombre  de  plus  de  20,000 
hommes.  —  Encore  cette  semaine  il  a  été  envoyé  d'ici  des 
caissons  d'or  et  d'argent  aux  armées  combinées,  et  l'ou 
m^assure  que  ce  sont  uniquement  des  espèces  françaises. 

ESPAGNE* 

De  Madrid,  le  10  septembre.  —  Les  mouyemenls  de 
troupes  qui  ont  lieu  paraissent  si  peu  redoutables  qu'on 
ne  peut  les  regarder  comme  hostiles.  Il  est  certain  que  si 
l'Espagne  avait  des  vues  d'agression,  elle  ne  se  bornerait 
pas  à  augmenter  de  9  à  10,000  hommes  la  masse  de  ses 
troupes  actives.  Il  est  ulile,  cependant,  que  la  France,  en 
cas  d'événement  imprévu ,  se  tienne  sur  une  défensive  ter- 
rible. —  60  compagnies  des  milices  provinciales  ont  eu 
ordre  de  s'ébranler  au  premier  signal,  ce  qui  forme  envi- 
ron 5,000  hommes.  —  6  bataillons  de  troupes  de  ligne 
d'environ  650  hommes  ont  le  même  ordre.  Ou  prépare  à 
Sarragosse  des  tentes  pour  ces  corps.  Les  préparatifs  ma- 
ritimes n'ont  rien  d'eilraordinaire. 

Dix  bâtiments  marchands  sont  encore  arrivés  de  di^rs 
ports  de  l'Amérique  espagnole  ù  Cadix,  depuis  le  28  août 
jusqu'au  4  septembre.  Leur  cargaison,  consistant  princi- 

Ealcmenten  piastres,  sucre,  tabac,  colon,  indigo,  cuirs, 
ois  de  campéche,  etc.,  est  évaluée  à  2,181,228  piastres 
fortes. 

On  a  appris  à  Cadix,  le  3  de  ce  mois,  que  la  Trégate 
espagnole,  le  Loreto,  de  trente-six  canons,  destinée  pour 
les  côtes  du  Pérou,  ayant  relâché  à  Monte-Video,  a  été 
assaillie  d'un  violent  ouragan  qui  l'a  entièrement  détruite. 
De  250  hommes  dont  son  équipage  est  composé,  53  ont 
péri ,  et  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  le  capi- 
taine est  parvenu  à  se  sauver. 

ITALIE. 

De  liomCt  le  25  août,  —  La  tranquillité  publique  a  été 
troublée  à  San-Severino  par  une  insurrection  populaire. 
Le  spectacle  de  l'indignation  du  peuple,  auquel  les  ma- 
gistrats du  Saint-Père  ne  sont  pas  encore  accoutumés ,  a 
jeté  de  l'alarme  dans  celle  ville  de  la  Marche- d' A ncûne  et 
dans  Bologne.  Le  monopole  des  grains  et  des  denrées  en  a 
été  jusqu'ici  le  seul  motif;  aussi  espère-t-on  que  le  calme 
est  déjà  rétabli. 

De  Livourne,  le  6  septembre.  —  Le  brigantin  français  le 
Tarleton ,  de  quatorze  pièces  de  canon  et  de  80  hommes 
d'équipage ,  commandé  par  M.  Ferrand ,  lieutenant  de 
vaisseau ,  est  arrivé  hier  dans  ce  port. 

Il  a  Tait  voile  ce  matin  pour  la  Corse.  —  Les  prêtres  dé- 
clament et  font  des  jubilés  conlre  les  lumières  menaçantes 
qu'a  jetées  la  révolution  française ,  et  les  gazcliers  llaJiens, 
connus  par  leurs  aimables  plaisanteries,  décochent  aux 
Français  les  traits  de  leurs  profondes  pasquinades. 


FRANCE. 

De  Paris ^  le  2i  août,  —  Le  conseil  général  a 
arrête  que  la  rue  Sainte-Anne,  dans  laquelle  est  né 
le  philosophe  Helvélius,  qui  a  eu  la  première  idée  de 
notre  révolution,  portera  dorénavant  le  nom  d*iîe/- 
vclius. 

Le  ministre  de  Vinlérieur  à  ses  concitoyens. 

Dans  les  pirconstances  où  nous  sommes,  il  doit 
entrer  dans  le  plan  de  nos  ennemis  d'entretenir 
parmi  nous  un  grand  nombre  de  gens  pervers  et  mal 
intentionnés  qui,  au  milieu  de  nos  agitations,  épient 
toutes  les  occasions  favorables  à  leurs  desseins  per- 
fides. L'administration  doit  veiller  sans  cesse  sur  eux, 
et  prévenir  rcxécution  de  leurs  projets.  Plus  de  deux 


cents  ouvriers  vont  être  assemblés  aux  Tuileries,  à 
l'occasion  des  travaux  de  la  salle  qu'on  y  prépare 
pour  la  Convention  nationale.  A  la  faveur  de  ce 
grand  nombre  d'hommes,  il  pourrait  s'en  glisser 
qui  se  cacheraient  dans  les  Tuileries  pour  exécuter 
quelque  mauvais  projet,  soit  contre  l'Assemblée, 
soit  contre  le  palais  national.  En  conséquence,  j'a- 
vertis mes  concitoyens  qu'il  m'a  paru  indispensable 
d'ordonner  que,  des  ce  soir  18  septembre,  toutes  les 
entrées  du  jardin  des  Tuileries  seront  fermées  à  neuf 
heures  précises,  et  que  même  la  grille  du  vestibule, 
donnant  sur  le  jardin,  le  soit  perpétuellement. 

Signé  Roland,  ministre  de  Vinlérieur. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  Af.  Pétion, 
suite'  de  la  SEANCE  DU  DIMANCHE  23  SEPTEMBIlE. 

Suite  du  rapport  du  ministre  de  Vinlérieur. 
Administration  publique. 

Au  moment  où  j'ai  été  renommé  au  ministère,  la 
France  éprouvait  une  commotion  générale.  11  n'y  a 
plus  de  doute  que  les  projets  des  ennemis  intérieurs 
ne  fussent  concertés  avec  ceux  de  nos  ennemis  du 
dehors.  Si  les  premiers  ont  échoué,  c'est  que  l'éveil 
des  patriotes  a  été  plus  prompt  qu'ils  ne  l'avaient 
cru.  Cette  correspondance  est  prouvée  par  les  trou- 
bles des  départements  de  l'Ardèche,  des  Deux-Sè- 
vres,  par  la  conspiration  de  Dussaillant,  et  elle  au- 
rait en  les  eflets  les  plus  funestes  et  les  plus  terribles. 
Il  a  fallu  réunir  des  forces  considérables  pour  pour- 
suivre les  rebelles  rassemblés  dans  le  district  de  Châ- 
tillon.  Dans  le  département  de  la  Drôme,  il  a  fallu 
faire  le  sié^e  d'un  château;  dans  d'autres  départe- 
ments, des  perturbateurs  cachés  y  ont  excité  aes  in- 
surrections plus  ou  moins  fatales.  Ces  troubles  ont 
été  excités,  tantôt  par  le  fanatisme  religieux,  et 
tantôt  par  la  crainte  qu'on  avait  l'art  d'inspirer  au 
peuple,  sous  le  prétexte  d'une  prochaine  disette  de 
subsistances.  Us  avaient  encore  pour  cause  l'inter- 
prétation arbitraire  des  lois  ou  leur  silence  à  certains 
égards.  L'insurrection  presque  générale  du  peuple 
français,  nécessaire  dans  son  principe,  a  cependant 
bientôt  porté  dans  l'esprit  du  peuple  une  propension 
do'sorganisatrice.  Les  autorités  publiques  se  heur- 
taient ;  et  dès  mon  entrée  dans  le  ministère,  j'ai  fait 
prononcer  par  le  conseil  exécutif  la  suspension  de 
plusieurs  administrations.  Cependant  toutes  celles 
contre  lesquelles  il  s'était  élevé  des  réclamations 
n'ont  pas  encore  été  suspendues;  les  reproches  dont 
elles  étaient  l'objet  n'étaient  pas  assez  graves  pour 
motiver  à  leur  égard  des  actes  de  sévérité. 

Je  leur  ai  écrit  avec  force  et  mesure  pour  leur 
rappeler  leurs  devoirs  ;  mais  les  plaintes  s'étant  re- 
produites dans  les  assemblées  électorales,  plusieurs 
ont  arrêté  de  procéder  à  leur  renouvellement;  et  je 
me  suis  trouvé  entre  la  nécessité  de  rappeler  à  ces 
assemblées  qu'elles  s'écartaient  des  lois,  et  la  consi- 
dération de  l'utilité  de  cette  mesure,  lorsque  l'As- 
semblée a  rendu  dans  sa  sagesse  un  décret  d'autant 
plus  nécessaire  qu'il  n'y  a  pas  d'administration  où  il 
ne  manque  la  plus  grande  partie  des  membres,  par 
mort,  démission,  suspension,  destitution,  ou  nomi- 
nation au  corps  législatif.  Le  peuple  attendait  avec 
impatience  ce  renouvellement.  Dans  plusieurs  villes 
les  insurrections  n'ont  eu  pour  prétexte  que  le  peu 
de  confiance  qu'on  avait  dans  les  administrations.  Jt 
ne  vous  entretiendrai  point  des  détails  de  ces  insur- 
rections; le  soin  de  la  régénération  publique  exige 
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que  ?08  regards  planent  à  la  fois  sur  tous  les  dépar- 
tiements,  et  que  leur  aspect  ne  soit  dë6gurë  par  au- 
cune Jrr(%ularitë  particulière. 

Les  hommes  qui  ont  fait  appeler  à  la  Convention 
nationale  les  Payne  et  les  Priestley  feront  sans 
doute  de  bons  choix,  et  l'on  doit  s'attendre  que  leur 
patriotisme  et  leur  discernement  porteront  dans  les 
administrations  des  hommes  qui  sauront  faire  res- 
pecter les  lois,  et  reti  nir  tous  les  individus  dans  cette 
heureuse  tranquillité  nécessaire  au  salut  de  la  répu- 
blique. Mais  je  dois  faire  part  à  la  Convention  de 
quelques  inconvénients  sur  lesquels  rexpérience  m'a 
éclairé.  Une  lutte  alarmante  s'est  élevée  entre  les 
différentes  administrations.  La  plupart  des  munici- 

Salîtes  sont  amies  de  la  liberté  ;  c'est  à  elles  que  l'on 
oit  la  propagation  de  l'esprit  public,  le  triomphe 
de  l'égalité.  Les  coros  administratif,  au  contraire, 
pensaient  qu'ils  ne  devaient  point  fraterniser  avec 
elles.  Us  commençaient  à  s'ériger  en  autorité  su- 
prême ;  et  beaucoup  de  citoyens,  qui  briguaient  les 
places  d'administrateurs,  auraient  dédaigné  celles 
de  municipaux.  Pour  détruire  cet  abus,  et  établir 
des  relations  plus  fraternelles  entre  les  municipali- 
tés et  les  administrations  chargées  de  les  surveiller, 
peut-être  la  Convention  jugera-t-elle  utile  que  pour 
être  élu  par  les  corps  électoraux  dans  les  admmis- 
trations  supérieures,  il  faudra  d'abord  avoir  été 
nommé  par  le  peuple  dans  les  administrations  mu- 
nicipales. 

Depuis  ma  rentrée  dans  le  ministère,  ma  corres- 
pondance a  été  très  étendue  non-seulement  avec  les 
corps  administrait  Es,  mais  avec  les  municipalités,  et 
même  avec  un  très  grand  nombre  de  particuliers. 
Le  nombre  des  lettres  que  j'ai  reçues  est  prodigieux. 
J'ai  répondu  à  toutes;  j'ai  donné  des  solutions  et 
contribué  de  toutes  mes  facultés  à  assurer  partout  le 
triomphe  de  l'égalité  et  l'exécution  des  lois.  (On 
applaudit.) 

Subsiitaneei  et  af^provisionnemenU. 

11  reste  à  distribuer  des  achats  de  l'année  dernière 
21 ,000  sacs  de  grains  ;  4,000  sont  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée,  et  17,000  dans  ceux  de  rOcéan. 
Mais  les  demandes  des  départements  absorberont 
bientôt  ces  provisions.  L'Assemblée  législative  a 
^^ement  mis  à  la  disposition  du  ministre  300,000 
liv.  pour  l'approvisionnement  des  places  fortes  : 
deux  millions  515  mille  livres  ont  été  dépensés  à 
cet  effet  ;  enfin,  par  un  décret  du  4  septembre  der- 
nier, il  a  été  mis  à  ma  disposition  douze  millions 
pour  de  nouveaux  achats.  La  mauvaise  récolte  de 
l'Italie,  la  défense  de  l'exportation  de  la  Sicile  n'ont 
pas  permis  de  tirer  des  blés  de  cette  partie.  D'ail- 
leurs, ils  sont  en  général  plus  chers  et  de  qualité  in- 
férieure que  ceux  d'Angleterre.  Si  on  en  eût  tiré  de 
Gênes,  le  gouvernement  se  fût  mis  en  concurrence 
avec  le  commerce  particulier,  et  il  en  serait  résulté 
une  augmentation  considérable  de  prix.  Je  me  suis 
donc  adressé  à  une  maison  de  commerce  de  Londres, 
qui  depuis  dix  ans  fait  des  entreprises  pour  l'appro- 
Tisionnement  de  la  France.  40,000  sacs  de  fanne  de 
première  qualité,  et  67,000  setiers  de  qualité  infé- 
rieure ont  été  mis  en  commission,  d'après  un  marché 
fait  au  mois  de  mars  dernier  :  30,000  sacs  sont  des- 
tinés pour  les  ports  de  la  Màliterranée,  le  reste  doit 
arriver  sous  peu  de  jours  au  Havre,  Bordeaux,  Nan- 
tes et  Saint- Valéry.  Sur  le  fonds  de  12  millions  j'ai 
fait  à  la  municipalité  de  Paris  un  prêt  d'un  million, 
remboursable  eu  cinq  mois,  pour  l'approvisionne- 
ment de  cette  ville. 

H&pilaux  9t  enfants-trouvée. 

Les  dîmes  et  les  droits  d'entrée  soutenaient  autre- 


fois ces  établissements.  Les  sommes  qui  leur  ont  éU 
allouées  en  remplacement  ne  sont  pas  équivalentes; 
il  faut  les  demander,  les  attendre  longtemps,  faire 
une  répartition  proportionnée  aux  besoins.  La  res- 
ponsabilité du  ministre  exijge  des  formes  qui  rendent 
le  travail  de  cette  répartition  très  pénible,  et  qui, 
malgré  tout  son  zèle,  entraînent  des  lenteurs  très 
fâcheuses.  Je  ne  puis  dissimuler  que  cette  partie  est 
en  souffrance  ;  mais  le  mal  dérive  de  la  nature  ùe$ 
choses,  et  non  des  personnes. 

Routes^  pontê-et-chawiées  et  é(abli$$ement$ 
de  charilé. 

Cette  partie  a  été  mal  organisée  dans  le  principe; 
on  lui  a  donné  un  air  de  faste  et  de  luxe  ;  mais  les 
résultats  ne  répondent  pas  à  l'immensité  des  dépen- 
ses. L'Assemblée  m'a  autorisé,  sur  ma  demande,  à  y 
faire  les  changements  et  les  économies  nécessaires. 
J'ai  déjà  jeté  les  bases  de  ce  grand  travail  ;  mais  il 
a  été  retardé  par  d'autres  objets  plus  urgents.  Les 
routes  sont  généralement  en  mauvais  état,  et  celles 
des  départements  frontières  exigent  les  plus  promp- 
tes réparations.  Si  l'Assemblée  s'occupe  de  cette 
partie  d'administration,  je  lui  ferai  part,  dans  telle 
place  que  ce  soit,  des  vues  que  mes  divers  rapports 
avec  cette  branche  d'administration  et  mes  longues 
études  dans  les  arts  qui  y  sont  relatifs,  m'ont  mis  à 
portée  de  recueillir. 

Agrievâlure,  commerce  et  arts» 

Le  mouvement  que  la  révolution  a  imprimé  aut 
esprits  doit  se  communiquer  aux  choses.  L'agricul- 
ture et  le  commerce  prenaront  une  activité  nouvelle, 
et  l'énergie  de  la  liberté  animera  les  arts  ;  mais  ces 
progrès  ne  peuvent  se  faire  que  dans  des  temps  de 
paix.  En  attendant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces 
parties  sont  en  souffrance  ;  si  nous  ne  voulons  pas 
qu'elles  dépérissent  entièrement,  rétablissons  l'ordre 
intérieur,  l'obéissance  aux  lois,  le  respect  des  pro- 
priétés. 11  faut  la  paix  au  dedans  pour  faire  la  guerre 
au  dehors.  Si  nous  ne  réprimions  l'anarchie,  les  ci- 
toyens paisibles  resteraient  tremblants  dans  leurs 
foyei-s,  l'industrie  serait  suspendue.  La  culture  des 
champs,  la  circulation  des  subsistances  seraient  in- 
terrompues. La  Convention  nationale,  par  les  réso- 
lutions fermes  et  énergiques  qu'elle  vient  de  prendre, 
a  saisi  un  des  plus  heureux  moyens  de  rétablir  l'or- 
dre. J'ai  envoyé  hier  dans  tous  les  départements,  par 
des  courriers  extraordinaires,  son  décret  qui  abolît 
la  royauté,  et  celui  qui  est  relatif  au  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Je  les  ai  accompagnés  d'une 
lettre  circulaire  que  je  vais  soumettre  a  l'Assem- 
blée. 

Nous  avons  aussi  pensé  dans  le  conseil  qu*il  con- 
venait de  rappeler  en  ce  moment  les  commissaires 
que  le  pouvoir  exécutif  avait  envoyés  dans  les  dé- 
partements. Les  motifs  en  sont  énoncés  dans  le 
préambule  de  l'arrêté. 

Le  minisire  de  Vinlérieur  aux  corps  administra^ 
tifs,  —  Le  ^\  septembre ^V an  A*^  de  la  liberté  et 
l«r  de  V  égalité. 

La  Convention  nationale  est  formée;  die  prend 
séance,  elle  vient  de  s'ouvrir.  Français!  ce  moment 
solennel  doit  être  l'époque  de  votre  régénération. 
Jusqu'à  présent  vous  avez  été,  pour  la  plupart,  sim-< 
pies  témoins  d'événements  qui  se  préparaient  sans 
que  vous  cherchassiez  à  les  prévoir  ;  qui  survenaient 
sans  que  vous  en  calculassiez  les  suites,  et  dans  le 
jugement  desquels  les  passions  des  individus  ont 
souvent  mêlé  des  erreurs.  La  masse  entière  d'une 
nation,  longtemps  opprimée,  se  soulevait  de  lassi- 
tude et  d'indignation.  L'énergie  de  la  capitale  frappa 
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là  p^crtilère  le  colosse  du  despotisme;  il  s'abaissa  de- 
vant une  constitution  nouvelle  ;  mais  il  respirait  en- 
core, et  cherchait  les  moyens  de  se  rétablir.  Ses 
efforts  multipliés  l'ont  trahi,  et  ses  propres  manœu- 
vres pour  anéantir  les  effets  de  la  révolution  nous 
ont  amené  une  révolution  dernière  et  terrible.  Dans 
ces  anm^es  d'agit&tions  et  de  troubles,  si  de  grandes 
vérités  ont  été  répandues,  si  des  vertus  méconnues 
des  peuples  esclaves  ont  honoré  notre  patrie,  de 
honteuses  passions  Tout  décliirée. 

L'orgueil  isruel  et  forcené,  nourri  par  la  féodalité, 
lui  a  survécu  et  s*est  irrité  de  ses  pertes;  d'autre 
part,  la  résistance  à  l'oppression  a  été  suivie  de  ven- 
geances dont  les  siècles  avaient  accumulé  les  maté- 
riaux. L'égoïsme  hideux  qui  se  promenait  tranquil- 
lement au  milieu  des  ruines,  pour  y  chercher  ce  qu'il 
peut  s'approprier;  l'ambition  jalouse  et  hardie,  tou- 
jours prête  à  germer  dans  les  têtes  ardentes  et  peu 
mesurées;  l'habitude  nonchalante  et  immorale  de 
tant  d'hommes  viciés  par  la  tyrannie,  soit  qu'elle  en 
fît  se5  agents,  ou  qu'elle  les  «ivilît  sous  son  joug, 
entretenaient  un  foyer  de  corruption  dont  les  effets 
ont  paru  ternir  quelq^iies  époques  de  la  révolution. 
Ce  serait  une  égale  injustice  que  de  les  applaudir  ou 
de  s'en  étonner. 

L'instant  où  les  éléments  confondus  dans  le  chaos 
«e  rapprochèrent  et  s'unirent  pour  former  l'univers 
dut  être  celui  d'une  agitation  dans  laquelle  tout  au- 
tre que  le  Créateur  n'eut  aperçu  que  des  mouvements 
jncaJcalables  et  désordonnés.  Le  moment  où  le  gé- 
nie de  la  liberté  souffle  sur  un  empire  doit  offrir 
quelque  chose  de  comparable,  que  la  Jibilosophie 
peut  seule  calculer.  Mais  la  lumière  est  faite,  les 
rayons  éclatants  animent  et  colorent  les  objets;  la 
royauté  est  proscrite,  et  le  règne  de  l'égalité  com- 
mence. 

La  France  ne  sera  plus  la  propriété  d'un  individu, 
la  proie  des  courtisans;  la  classe  nombreuse  de  ses 
habitants  industrieux  ne  baissera  plus  un  front  hu- 
milié devant  l'idole  de  ses  mains.  En  guerre  avec  les 
rois  qui  fondent  sur  elle  et.  veulent  la  déchirer  pour 
le  bon  plaisir  de  l'un  d'entre  eux,  elle  déclare  qu'elle 
ne  veut  plus  de  rof  ;  ainsi,  chaque  homme,  dans  son 
empire,  ne  reconnaît  de  maître  et  de  puissance  que 
la  loi.  C*e5t  elle  dont  le  joug  sacré  est  en  même 
temps  honorable  et  doux  ;  c'est  elle  que  les  homma- 
ges n'altèrent  jamais,  et  dont  l'autorité  est  toujours 
plus  aimable  et  plus  salutaire,  à  mesure  qu'on  la 
resnecte  davantage. 

11  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  tintant  ce  glo- 
rieux régime  nous  promet  de  biens ,  si  nous  sommes 
di|:;ncs  de  l'observer,  autant  il  peut  nous  causer  de 
déchirements,  si  nous  ne  voulons  approprier  nos 
mœurs  à  ce  nouveau  gouvernement.  Il  ne  s'agit  plus 
de  discours  et  de  maximes,  il  faut  du  caractère,  des 
vertus.  L'esprit  de  tolérance,  d'humanité,  de  bien- 
veillance utiiverseile,  ne  doit  plus  être  seulement 
dans  les  livres  de  nos  philosophes;  il  ne  doit  plus  se 
manifester  uniquement  par  ces  manières  douces  ou 
ces  actes  passagers,  plus  propi;^  à  satisfaire  l'amour- 

Eroprede  ceux  qui  tes  montrent,  qu'à  concourir  au 
ien  général;  il  faut  qu'il  devienne  l'esprit  national 
"-ar  excellence  ;  il  doit  respirer  sans  cesse  dans  l'action 
u  gouvernement,  dans  la  conduite  des  administrés; 
Il  tient  à  la  juste  estime  de  notre  espèce ,  à  la  noble 
fierté  de  l'homme  libre,  dont  le  courage  et  la  bonté 
doivent  être  lescaractèt-es  distinctifs. 

Vous  allez,  messieurs,  proclamer  la  république, 
proclamez  donc  la  fraternité;  ce  n'est  qu'une  même 
chose.  Hûlez-vons  de  publier  le  décret  qui  l'établit, 
faites-le  parvenir  dans  toutes  les  municipnlitcs  de 
votre  département;  accusez-moi  sa  réception.  An- 
noncez le  règne  équitable  mais  sévère  de  In  loi. 
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Nous  étions  accoutumés  à  admirer  la  vertu  comihe 
belle,  il  faut  que  nous  la  pratiquions  comme  néces- 
saire; notre  condition  devenant  plus  élevée,  nos 
obligations  sont  aussi  plus  rigoureuses.  Nous  obte- 
nons le  bonheur  si  nous  sommes  saçes;  nous  ne 
parviendrons  à  le  goûter  qu'à  force  d'épreuves  et 
d'adversités,  si  nous  ne  savons  le  mériter.  Il  n'est 
plus  possible  de  le  fixer  parmi  nous,  je  le  répète^ 
que  par  l'héroïsme  du  courage ,  de  la  justice  et  de  la 
bonté  ;  c'est  à  ce  prix  que  le  met  la  république. 

Signé  Roland  ,  ministre  de  l'intérieur. 

Le  22  septembre  1792,  l'an  4e  de  la  liberté  et 
le  1er  de  l'égalité. 

J'ai  l'honnçur,  messieurs,  de  vous  adresser  une 
délibération  du  conseil  du  pouvoir  executif  provi- 
soire, portant  révocation  des  pouvoirs  qu'il  a  oonnés 
à  divers  commissaires  qu'il  a  envoyés  dans  les  dépar- 
tements. 

Si  quelques-uns  de  ces  commissaires  ont  rempli 
l'intention  du  conseil,  qui  était  de  ramener  les  hom- 
mes et  les  choses  a  l'unité  de  principes  et  d'action,  de 
justice  et  d'ordre,  quelques  autres  s'en  sont  étrange- 
ment écartés ,  en  provoquant,  au  contraire,  des  ru- 
meurs, occasionnant  du  trouble,  exposant  même  la 
sûreté  des  personnes  et  des  biens,  voulue  par  les  loist 
lajusticeet  la  raison. 

Le  calme  doit  succéder  à  l'orage.  11  n'est  point  de 
liberté,  pour  lejs  hommes  en  société,  sans  l'exercice 
rigoureux  des  lois  :  il  n'est  point  de  bonheur  sgr  la 
terre  sans  la  paix  et  l'union.  Je  ne  puis  que  vous  ma- 
nifester ces  principes  que  je  crois  de  toute  vérité 
comme  de  toute  justice. 

Si  donc ,  messieurs ,  il  se  présente ,  dans  votre  dér 

Sartement,  des  hommes  qui  se  disent  encore  investis 
es  pouvoirs  du  conseil  exécutif,  hiltez-vons  de  leur 
apprendre  que  ces  pouvoirs  sont  révoques.  Quant  à 
ceux  qui  ne  seraient  pourvus  que  d'une  commission 
émanée  d'un  seul  ministre,  ils  resteront  chargés 
d'en  poursuivre  l'exécution,  sous  la  responsabilité 
du  ministre  dont  ils  l'auront  reçue. 

Signé  Roland,  ministre  de  l'intérieur. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
exécutif  provisoire.  —  Du  21  septembre  1792, 
l'an  4e  de  la  liberté  et  le  1er  de  l'égalité. 

Le  conseil  exécutif  provisoire ,  considérant  que  les 
motifs  qui  ont  déterminé  l'envoi  des  commissaires 
dans  les  départements  ne  subsistent  plus ,  après  en 
avoir  délibéré,  arrête  que  tous  les  commissaires  qui 
ont  été  envoyés,  au  nom  du  pouvoir  exécutif,  dans 
les  divers  départements,  sont  dès  à  présent  rappela, 
pour  rendre  compte  au  conseil  de  leur  mission;  qu'en 
conséquence  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délégués 
par  le  conseil  sont  révoques,  et  que  le  ministre  de 
l'intérieur  donnera  aux  départements  l'avis  de  la  pré- 
sente révocation. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Le  ministre  sort  de  la  salle  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements  de  l'Assemblée  entière. 

M.  Monge  fait  un  rapport  sur  le  département  de  la 
marine,  lien  résulte  que  la  répubhquefait  flotter  sur 
mer  102  pavillons  tricolores;  savoir,  21  gros  vais- 
seaux, 30  frégates,  18  corvettes,  24  avisos,  10 flûtes 
ou  gabarres;  que  34  vaisseaux  de  ligne  sont  prêts  à 
être  armés,  19  susceptibles  de  radoubement;  7  sont 
en  construction ,  dont  3  prêts  à  être  mis  en  mer  ;  que 
sur  41  frégates  23  sont  en  état  d'être  armées  sur-le- 
chanip,  outre  6  qui  sont  dans  les  chantiers. 

M.  Cambon,  l'un  des  commissaires  nommés  par  la 
Convehtion  nationale    pour  vérifier  et  constater 


D>APRÈS   BONNEVILLE. 
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Tfp.   Heari  Ploi. 


Reimpresiiom  de  f  Ancien  UoniUnr.  —  T.  XIV,  p«f«  33. 


Bertrand  Barère,  député  du  département  des  Hautes-Pyrénées  à  la  Convention  nationale, 
tan  /*'  de  la  République  française,  mort  en  1841. 
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r^tatdes  cais&fsde  la  trésorerie  et  de  Textraordi- 
naire»  &it  un  rapport  dont  voici  l'extrait. 

Trésorerie  nationale. 

La  recette  de  la  trésorerie  nationale ,  depuis  le 
l«r  janyier  1792  jusqu'au  22  septembre  inclusi- 
vement, est  de  1115  millions  725  mille  675  liv.  La 
dépense  de  la  trésorerie,  pendant  le  tnéme  temps,  est 
de  865  millions  526  mille  764  livres;  il  reste  en  caisse 
à  la  trésorerie  50  millions  198  mille  795  livres. 

Les  commissaires  ont  constaté  que  cette  somme 
existe  véritablement  en  caisse  en  différentes  valeurs. 
Le  montant  des  espèces  d'or  et  d'argent  est  de  1 1  mil- 
lions 892  mille  608  liv»  La  comptabilité  des  commis- 
saires de  la  commune  est  donc  en  bon  ordre. 

Caiêêe  àe  Vexlraardinaire* 

La  caisse  de  reztl'at>rdinaire  a  été  instituée  pour 
recevoir  lés  assignats  assortir  delà  fabrication,  pour 
.faire  le  remboursement  de  la  dette  exigible,  enfin 
pour  recevoir  les  assignats  oui  Sont  donnés  en  paie- 
ment par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux. 

La  recette  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  été  jus- 
qu'ici de  2,632,583,166  livres.  La  dépense  est  de 
3,604,752,125  liv.  Il  reste  en  caisse  28,752,125  liv. 

La  recette  des  revenus  et  des  capitaux  des  biens 
nationaux  est  de  623,100,808  liv.  Le  total  des  assi- 
gnats de  ces  rentrées,  qui  ont  été  brûlés,  est  de  117 
millions;  il  reste  donc  dans  une  caisse  particulière 
6,298,808  liv.  en  assignats  annulés  et  prêts  à  être 
brûlés. 

Le  corps  législatif,  dont  il  n'a  encore  été  fait  aucun 
versement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  a  aussi  fait 
fabriquer  pour  100  millions  d'assignats  de  petites 
coupures,  dont  il  n'a  encore  été  versé  à  la  caisse  de 
l'extraoMinairé  crue  18  millions. 

Nous  tt*avons  donc  en  cet  instant,  dans  h  caisse  de 
l'extraordinaire,  que  15  millions  de  disponibles.  Le 
corps  législatif,  prévoyant  les  besoins  à  venir,  a  fait 

Ï ^réparer  du  papier  pour  la  fabrication  de  300  mil- 
ions  en  assi^ats;  vous  aurez  à  ordonner  la  création 
de  ces  300  millions,  en  observant  toutefois  défaire 
quelques  changements  dans  la  forme  des  assignats, 
aGn  que  des  yeux  républicains  n'y  retrouvent  plus  la 
figure  du  ci-devant  roi.  (On  applaudit.) 

Je  dois  aussi  appeler  l'attCi  .on  de  l'Assemblée  sur 
les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  la  distribution 
des  300  millions  de  petites  coupures  d'assignats  de- 
puis dix  sous  jusqu'à  cinouant?. 

L'Assemblée  nationale  législative  a  reconnu  la  né- 
cessitéi  pour  éviter  l'accaparement ,  de  ne  faire  pa- 
raître ces  petites  coupures  que  lorsqu'il  y  en  aurait 
une  grande  quantité  fabriquée,  et  je  puis  assurer  que 
182  millions  vont  bientôt  être  répandus  sur  toute 
la  surface  de  l'empire.  Quant  à  la  distribution,  il  a 
été  décidé  que  100  millions  seraient  versés  à  la  tréso- 
rerie nationale,  pour  servir  aux  différentes  dépenses 
publiques,  et  pnncipalement  au  paiement  des  trou- 
pes. Les  deux  cents  autres  millions  seront  répartis 
dans  les  dénartements,  à  raison  du  nombre  de  dépu- 
tés qu'ils  fournissent  à  la  repr^entation  nationale. 

Je  terminerai  Ife  compte  que  je  viens  de  rendre 
par  deux  observations  dont  la  Convention  nationale 
sentira  l'importance.  Les  besoins  du  trésor  public  se- 
ront bientôt  urgents  ;  les  dépensessontconsidérables, 
les  impôts  n'arrivent  point  au  trésor  public,  parce- 

âu^ilssont  employésdans  les  départements  en  achats 
e  grains.  Bientôt  la  Convention  aura  à  s'occuper 
d'une  nouvelle  création  d'assignats.  Ne  devrait-on 
pas  alors  préparer  du  papier,  prendre  des  moyens 
j)onr  que  ces  nouveaux  assignats  ne  portent  pas  réf- 
ugie (Tun  roi  parjure  et  qui  n'est  plus  nécessaire? 


{On  applaudit.)  Ma  seconde  observation  p'ôrtti  sur 
la  nécessité  de  nommer  promptement  douze  commis- 
saires pour  surveiller  et  bâter  la  fabrication  des  asii- 
gnats. 

Si  la  Convention  voulait  approfondir  ces  calculs, 
dont  je  ne  lui  ai  donné  que  le  résultat,  elle  remplira 
parfaitement  son  objet,  en  décrétant  l'impression  des* 

Srocès-verbaux  que  nous  avons  dressés  de  l'état  dfes 
ifférentes  caisses,  et  que  je  remets  sur  le  bureau. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Romt  :  J'applaudis  aux  mesures  ^ges  qui  ont 
été  prises  par  l'Assemblée  législative  pour  la  distri- 
bution deà  netites  côuputeè  a'assignats;  mais  il  me 
semble  qu'il  est  nécessaire  d'en  ajouter  une  autre,  tl 
est  à  craindre  qu'au  moment  où  les  assignats  de  dix 
et  de  quinze  sous  paraîtront  dans  les  dâartéments, 
on  ne  voie  tomber  dans  le  plus  grand  discrédit  des 
billets  de  confiance  qui  en  ont  tenu  lieu  jusqu'à  ce 
jour.  H  serait  possible  alors  que  les  caisses  qui  les  ont 
émis  ne  pussent  pas  les  retirer  assez  prom|)tement,et  il 
est  nécessaire  de  calculer  les  mauvais  effets  qui  pour- 
raient en  r^ulter.  Je  proposerais  en  conséquence  à 
la  Convention  nationale  de  décréter  qu'il  sera  versé 
dans  les  caisses  des  municipalités  une  certaine  quan- 
tité d'ass  gnats  de  petites  valeurs ,  qui  serviront  à  re- 
tirer les  billets  de  confiance  garantis  par  les  munici- 
palités. (On  applaudit.) 

M.  Cambon  :  J'observerai  que  l'Assemblée  l^isla* 
tive  n'a  pas  cru  devoir  décréter  affirmativement  que 
les  billets  de  confiance  seraient  retirés,  parcequ'elle 
a  craint  que  les  envois  de  petits  billets  nationaux  ne 
fussent  pas  d'abord  en  assez  grande  quantité  pour 
les  remplacer  entièrement.  LeS  billets  de  confiance 
disparaîtront  insensiblement,  à  mesure  que  le  papier 
national  paraîtra  :  nous  en  avons  un  exemple  dfans  la 
caisse  patriotique  de  Paris.  Depuis  que  les  assignats 
nationaux  de  5  livres  sont  en  grandf  nombre .  on  ne 
voit  presque  plus  paraître  de  billets  de  5  et  10  livres 
de  la  caisse  patriotique.  Je  pense  qu'on  peut  sVn 
tenir  aux  mesures  prises  par  l'assemblée  législative, 
et  j'insiste  sur  la  prompte  nomination  de  douze  com- 
missaires pour  la  surveillance  des  assignats. 

La  nomination  de  ces  commissair    est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  H  té- 
moigne ses  regrets  de  n'avoir  pu  se  joindre  aut  autres 
ministres  pour  présenter  ses  hommages  à  là  Conven- 
tion :  il  expose  que  tant  que  l'Bspagne  a  conservé  la 
neutralité  avec  la  Francfe ,  un  seul  commandeinent  a 

Îiaru  sufiisant  de  Bordeaux  jusqu'à  Versois  ;  tnais  que 
es  circonstances  actuelles  exigent  que  ce  comman- 
dement soit  divisé  en  deux,  et  qu'on  l'autorise  à  for- 
mer un  éfat-major  à  Toulouse.  Le  ministre  annonce 
qu'il  a  chargé  un  ingénieur  de  visiter  cette  frontière, 
et  de  la  mettre  dans  un  bon  état  de  défense.  Si  les 
Espagnols,  écrit-il,  rompent  les  traités,  nous  serons 
en  gàg  de  les  repousser,  et  de  leur  prouver  qu'il  vaut 
i4Vnous  avoir  pour  amis  que  pour  adversaires.  H 


mi< 


{me  la  Convention  d'envoyer  des  commissaires  dans 
es  départements  des  Pyi*énées. 

M.  Barrère  appuie  les  pronositions  du  ministre.  H 
observe  que  par  la  trahison  ac  l'ancien  pouvoir  eicé- 
cutif  les  places  de  Perpignan  et  Bayonne,  les  seules 
qui  puissent  empêcher  une  invasion  par  les  trouées 
qui  se  trouvent  aux  deux  extrémités  des  Pyrénées, 
ont  été  laissées  sans  un  moyen  quelconque  dedefense 
—  Sur  sa  proposition  la  Convention  décrète  l'envol 
de  six  commissaires  pris  dans  son  sein  ;  savoir  à 
Bayonne,  MM.  Carreau,  Barrère ,  Lamarque  ;  et  à 
Perpignan,  MM.  Despinassy,  Aubry,  et  Cariiot  l'aîné. 

Elle  autorise  ensuite  le  ministre  de  la  guerre  à 
faii-e  les  dépenses  nécessaires  pour  le  placement  d'uu 
état-major  à  Toulouse. 
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M.  Tallien  :  En  envoyant  des  commissaires,  VAs- 
iemblée  ne  se  bornera  pas  à  faire  examiner  la  situa- 
tion de  cette  partie  de  nos  frontières,  elle  les  char- 
gera aussi  de  scruter  la  conduite  équivoque  et  sus- 
;>ecte  du  général  Montesquiou.. .  Je  sais  que  non-seu- 
ement  il  n'a  point  les  connaissances  militaires  né- 
cessaires au  poste  qu*il  occupe ,  mais  qu'avant  le 
10  août  il  a  publiquement  manifesté  des  sentiments 
contraires  à  la  révolution  :  et  sans  doute  les  commis- 
saires jugeront  indispensable  de  destituer  ce  général, 
qui  n'entrera  point  en  Savoie ,  et  qui  désorganisera 
votre  armée. 

Un  membre  demande  qu'avant  de  prononcer  la 
destitution  du  général  Montesquiou  un  comité  soit 
chargé  d'examiner  sa  conduite. 

M.  Cabba  :  Je  demande  que  sur-le-champ  on  dé- 
clare que  le  général  Montesquiou  a  perdu  laconfiance 
de  la  nation,  et  qu'on  autorise  le  conseil  exécutif  à  le 
destituer  et  à  le  remplacer. 

M.  Chabot  :  Rappelez-vous  les  propos  insidieux 
que  ce  général  vous  a  tenus  à  cette  barre.  Alors  il 
nous  a  menacés  de  60,000  hommes  du  côté  du  Midi, 
tandis  qu'il  est  avéré  crue  l'armée  du  roi  de  Sardaigne 
ne  s'élève  pas  à  plusae  30,000  hommes.  11  voulut, 
par  ces  menaces,  vous  empêcher  de  prononcer  la 
suspension  du  roi  ;  il  en  a  imposé  aux  représentants 
du  peuple.  C'est  ainsi  que  les  courtisans  entraînaient 
le  gouvernement  dans  des  opérations  désastreuses, 
en  trompant  le  peuple  sur  le  nombre  de  ses  ennemis. 
(On  applaudit.) 

M.  CuÉNiER  :  Lorsou'il  est  question  du  salut  pu- 
blic,  il  suflit  qu'un  général  soit  soupçonné  pour  être 
destitué.  11  ne  peut  faire  de  bien  s'il  n'a  pas  la  con- 
fiance publique. 

M.  **'  :  11  ne  faut  qu'un  motif  :  Montesquiou  a 
adhéré  à  la  pétition  de  Lafayétte.  Vous  avez  con- 
damné Lafayette ,  pourquoi  ne  condamneriez-vous 
pas  Montesquiou?  (On  applaudit.) 

M.  Chassey  appuie  les  observations  de  M.  Chabot. 

M.  Danton  :  11  est  bon  que  la  Convention  sache 
que  le  conseil  partage  son  opinion  sur  Montesquiou. 
Sa  destitution  est  écrite  dans  les  registres  du  conseil, 
et  elle  lui  serait  déjà  envoyée  si  l'on  avait  pu  en- 
voyer sur-le-champ  à  sa  place  le  citoyen  Anselme , 
connu  par  ses  talents  et  son  civisme.  (On  applaudit.) 
Mais  il  est  temps  de  prononcer  la  destitution  de 
Montesquiou.  11  faut  nous  montrer  terribles  :  c'est 
du  caractère  qu'il  faut  pour  soutenir  la  liberté.  (On 
applaudit.) 

La  Convention  nationale  prononce  à  l'unanimité  la 
destitution  du  général  Montesquiou. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEANCE  DU  LUNDI  24  SEPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier. 

11  s'élève  des  réclamations,  relativement  k  la  qua- 
lification de  ci-devant  ministre  de  la  justice,  donnée 
dans  ce  procès-verbal  à  M.  Danton. 

Quelques  membres  demandent  la  radiation  de  ces 
mots,  parceque  la  Convention  n'ayant  pas  prononcé 
sur  la  démission  de  ce  citoyeu ,  il  est  toujours  mi- 
nistre. 

M.  "*  :  Je  demande  que  l'Assemblée  donne  un  suc- 
cesseur à  Danton  ;  car,  d'après  la  loi  d'incompatibi- 
lité, il  s'ensuivrait  qu'il  ne  peut  voter  dans  la  Con- 
vention. 

M.  Danton  :  L'opinion  du  préopinant  me  force  à 
récitmer  un  des  plus  beaux  titres  dont  puisse  jouir 


un  eiioyen,  celui  de  mandataire  du  peuple  à  la  Con- 
vention nationale.  On  a  avancé  que  je  n'avais  pas  le 
droit  d'y  voter,  parceque  ma  démission  n'était  pas 
acceptée.  Eh  !  bien,  je  soutiens,  moi,  que  je  suis  ton* 
jours  ministre  de  la  justice  jusqu'à  ce  que  j'aie  un 
successeur,  et  que  j'ai  le  droit  de  voter  à  la  Conven- 
tion parcequ'il  n'y  a  aucune  loi  préexistante  à  la 
volonté  souveraine  du  peuple  dont  vous  êtes  investis. 
Ce  n'est  pas  que  je  veuille  cumuler  les  deux  fonc- 
tions; non,  je  veux  me  consacrer  tout  entier  à  celle 
de  repr^ntant  du  peuple  ;  mais,  jusqu'au  moment 
où  la  Convention  m  aura  nommé  un  successeur,  je 
me  déclare  responsable.  (On  applaudit.) 

M.  Fabbe-d'Eglantine  :  Je  répète  avec  le  citoyen 
Danton  qne  nulle  lot  n'est  préexistante  à  la  volonté 
du  peuple.  Je  ferai  observer,  en  second  lieu,  c|u'on 
pourrait  faire  le  même  reproche  à  notre  pr^ident, 
qui  se  trouve  en  même  temps  maire  de  Paris  ;  au  ci- 
toyen Roland,  qui  tient  en  ce  moment  paralysées 
30,000  voix  dont  chacun  de  nous  est  représentant. 
Sans  doute,  si  vous  décrétez  l'incompatibilité,  et  îe 
ne  crois  pas  que  cela  souffre  de  difficulté,  alors  et  le 
maire  et  les  ministres  seront  tenus  d'opter. 

M.  Phelippeaux  :  Tout  se  réduit  à  rayer  les  mots 
ci-devant  ministre. 

M.  Goupillau,  ex-constituant  :  Je  soutiens  d'a- 
près votre  décret  qui  déclare  que  toutes  lois  ci-devant 
existantes  seraient  provisoirement  maintenues.  Ainsi 
l'incompatibilifé,  décrétée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, doit  avoir  son  application.  Le  citoyen  Danton 
l'a  senti ,  puisqu'il  a,  dès  le  premier  jour ,  donné  sa 
démission.  L'Assemblée  doit  donc  prendre  un  parti, 
afin  que  les  ministres  puissent  opter  et  avoir  des 
successeurs. 

M.  Brissot  :  Le  citoyen  Fabre-d'Eglantine  vient 
de  reprocher  à  M.  Roland  de  paralyser  30,000  ci- 
toyens. Ce  fait  n'est  pas  vrai,  parceque  le  départe- 
ment de  la  Somme,  oui  l'a  nommé,  n'a  pas  encore 
envoyé  le  procès- verbal. 

La  Convention  décrète  la  radiation  demandée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Je  viens  de  recevoir  un  courrier  du  camp  de 
Kellermann,  avec  une  lettre  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  à  Chftions  ;  il  ne  s'est  passé  aucun 
événement  militaire.  Il  continue  à  se  louer  de  son 
armée.  Les  commissaires  annoncent  que  Dumouriez 

Ï tarait  toujours  content  de  sa  position  ,  et  dit  que 
'ennemi  ne  peut  plus  tenir  que  deux  ou  trois  jours, 
étant  affamé  et  manquant  de  tout.  Ce  général,  en 
parcourant  les  différentes  suppositions,  en  paraft 
également  satisfait;  et  l'évacuation  de  Châlons,  qu'il 
a  ordonnée ,  est  une  espèce  de  précaution  qui  me 
semble  heureuse.  • 

Autre  lettre  du  même  ministre  oui  annonce  que  le 
général  Montesquiou  est  entré  en  Savoie  le  19.  II  de- 
mande que  la  Convention  nomme  trois  commissai- 
res pour  l'armée  du  Midi,  qui  surveilleront  les  opé- 
rations et  le  général,  et  mettront  à  exécution  le  dé- 
cret qui  prononce  sa  destitution ,  si  la  Convention 
persiste  dans  son  décret. 

Autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  par  laquelle 
il  demande  que  tous  les  volontaires  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  porter  les  armes  soient  réformés. 

Autre  lettre  du  même  ministre  qui  se  plaint  des 
écarts  auxquels  s'abandonnent  quelques  bataillons; 
il  propose  à  la  Convention  d'examiner  s'il  ne  serait 
pas  utile  d'ordonner  que  tout  bataillon,  par  les  meni- 
Dres  duquel  il  aura  été  commis  une  infraction,  su- 
bisse la  décimation  dans  le  cas  où  il  ne  découvrirait 
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et  ne  livrerait  pas  les  coupables;  cette  décimation 
emporterait  la  peine  de  ne  pouvoir  servir  la  patrie 
pendant  un  certain  laps  de  temps. 

Ces  derniers  objets  sont  renvoyés  au  Comité  de  la 
guerre. 

Sur  la  proposition  de  M.  Danton,  l'Assemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  (jue  les  citoyens 
Dubois-de-Crancé,  Lacombe-Saint-Michel  et  Oaspa- 
rin,  se  transporteront  à  l'armée  du  Midi,  et  mettront 
à  exécution,  selon  leur  prudence  et  selon  les  circons- 
tances ,  le  décret  cpii  prononce  la  destitution  du 
général  Montesquiou;  les  autorise  pareillement  à 

Srononcer  cette  destitution  soit  de  Tetat-major,  soit 
e  tout  autre  officier  et  sous-officier  qu'ils  jugeront 
nécessaire,  et  a  en  faire  le  remplacement,  même  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  la  personne  qu'ils  juge- 
ront suspecte.  • 

M.  Fabre-d'Eglantine  :  Lorsque  l'Assemblée  lé- 
gislative expirait,  me  trouvant  par  hasard  chez  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  j'y  fus  témoin  d'une  conjuration 
formée  en  son  absence  pour  la  levée  d'une  légion 
dans  le  Midi.  J'entendis  M.  Ramet,  procureur-syndic 
du  département  du  Lot,  dire  :  Nous  gagnerons  notre 
aŒaiire  ;  je  dirai  un  mot  à  M.  Dumas,  et  ce  soir  nous 
aurons  notre  décret.  Le  décret  fut  effectivement 
rendu,  non  pas  le  soir,  mais  le  lendemain.  Le  projet 
est  de  faire  entrer  dans  l'état-major  de  cette  légion 
tous  les  ciHievant  nobles,  ci-devant  gardes  du  roi, 
hobereaux  et  fils  de  famille  de  quatre  départements 
méridionaux,  dans  l'un  desquels  je  suis  né.  Un  des 
chefs  est  ce  même  M.  Ramet  qui  a  pour  adjoint  un 
M.  Castelvère,  anciennement  commandant  la  légion 
Maillebois.  Je  demande  que  cette  légion  soit  inspectée 
dans  sa  formation  par  les  commissaires  que  vous  ve- 
nez de  décréter. 

M.  Delcber  :  M.  Castelvère  a  été  25  ans  soldat. 
J'ai  servi  pendant  dix  ans  avec  lui  ;  c'est  par  ses  ta- 
lents militaires  qu'il  est  parvenu  ;  et  dans  la  révolu- 
tion de  Hollande  il  était  commandant  de  la  lésion 
de  Luxembourg,  pour  le  parti  patriote,  et  non  ae  la 
léj^on  de  Maillebois;  c'est  véritablement  le  mérite 
récompensé. 

M.  Chateauneuf-Randon  :  L'objet  de  la  légion  du 
Midi  ne  doit  pas  regarder  les  commissaires  envoyés 
à  l'armée  de  Montesquiou  »  mais  ceux  qui  vont  aux 
Pyrénées. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant: 

•La  Convention  nationale d^ète  que  les  commis- 
saires nommés  pour  se  transporter  dans  les  départe- 
ments frontières  des  Pyrénées,  afin  de  proposer  des 
moyens  assurés  de  défense,  et  de  rétablir  l'ordre  pu- 
blic partout  où  il  serait  troublé,  sont  autorisés  à  pro- 
noncer provisoirement  la  suspension ,  soit  des  offi- 
ders  des  états-majors,  soit  de  tout  autre  officier  civil 
ou  militaire  dont  le  remplacement  leur  paraîtra  né- 
cessaire ;  qu'ils  sont  autorisés  de  plus  à  faire  lesdits 
remplacements,  même  à  faire  mettre  en  état  d'arres- 
tation les  personnes  qu'ils  jugeront  suspectes. 

«  La  Convention  nationale  autorise  en  outre  ses 
commissaires  à  requérir  la  force  publique,  soit  pour 
l'exécution  des  lois,  soit  pour  celle  des  ordres  qu'ils 
auront  donnés,  et  enjoint  aux  autorités  civiles  et  mi- 
litaires d'obâr  à  leur  réquisition.  * 

M.  Fauchet  :  L'Assemblée  législative  a  décrété 
«u'il  ne  serait  point  fait  de  visites  domiciliaires  pen- 
Oint  la  nuit  ;  mais  les  maisons  de  débauche  et  les 
tripots  de  Jeu  deviennent  pendant  la  nuit  des  repaires 
de  Drigands  et  de  contre-révolutionnaires.  Jedemande 
i^u'il  soit  fiût  à  leur  égard  une  exception  à  cette  dispo- 


M.  OssELiN  :  On  confond  les  visites  domiciliaires 
avec  les  visites  de  police  que  les  officiers  munici^iaux 
ont  toujours  été  et  sont  toujours  autorisés  à  faire  dans 
ces  lieux  de  turpitude.  Ce  sont  des  visites  qui  rassu- 
rent les  bonnes  mœurs  et  conservent  la  tranquillitd| 
publique.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Carra  fait  lecture  d'une  lettre  particulière  écrite 
de  Bienne  en  Suisse,  par  laquelle  on  annonce  que  les 
Bernois  insistent  à  la  diète  d'Arau  pour  une  déclara- 
tion positive  contre  la  France.  On  mvite  les  Français 
à  profiter  des  bonnes  dispositions  des  habitants  des- 
trois  lacs,  c'est-à-dire  des  villes  de  Bienne,  Neufchâ- 
tel  et  Genève,  ainsi  que  du  pays  de  Vaud. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Le  maréchal  Luckner,  appelé  par  le  conseil  exécu* 
tif  pour  concerter  avec  lui  des  opérations  militaires» 
demande,  par  écrit,  à  être  admis  demain  à  la  barre. 

M.  Carra  :  Je  demande  qu'au  lieu  d'y  être  admis 
il  y  soit  mandé  ;  car  il  a  tenu  la  conduite  la  plus  irré- 
gulière, je  dirai  même  la  plus  perfide. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  décrète  que 
le  maréchal  Luckner  sera  admis  demain,  et  mettra 

fiar  écrit  ses  explications  en  allemand,  et  signées  de 
ui  (1). 

On  admet  une  dépufation  du  tribunal  criminel. 

Le  président  portant  la  parole  :  Je  crois  de  mon 
devoir  de  prévenir  la  Convention  que,  depuis  ven- 
dredi, la  première  section  du  tribunal  s'est  occupée 
sans  désemparer  de  l'interrogatoire  de  deux  voleurs 
du  Garde-meubles.  Pendant  48  heures  ils  n'ont  voulu 
donner  aucuns  renseignements  ;  mais  hier,  lorsque 
la  peine  de  mort  a  été  prononcée  contre  eux,  ils 
m'ont  fait  dire  qu'ils  avaient  à  faire  des  déclarations 
importantes  ;  ils  m'ont  demandé  ma  parole  d'hon- 
neur que,  pour  prix  de  ces  aveux,  leur  grâce  leur 
serait  accordée.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  prendre  sur 
moi  une  pareille  promesse  ;  mais  je  leur  ai  dit  que 
s'ils  me  disaient  la  vérité,  je  porterais  leur  demande 
auprès  de  la  Convention  nationale  ;  alors  le  nommé 
Douligni,  italien,  m'a  révélé  toute  la  trame  du  com- 
plot ;  il  a  été  confronté  avec  un  de  ses  co-accusés* 
non  jugé  ;  il  l'a  forcé  de  déclarer  l'endroit  où  étaient 
cachés  plusieurs  des  effets  volés  ;  je  me  suis  trans- 
porté aux  Champs-Elvsées,  dans  l'allée  des  Veuves  ; 
là,  le  co-accusé  m'a  découvert  des  endroits  où  il  y 
avait  des  objets  très  précieux.  N'est-il  pas  important 
de  garder  ces  deux  condamnés  pour  les  confronter 
encore  avec  leurs  autres  complices?  mais  le  peuple 
demande  leurs  têtes.  Que  la  Convention  rende  un 
décret  ;  qu'elle  le  rende  tout  de  suite  ;  le  peuple 
la  respecte ,  il  se  tiendra  dans  le  devoir.  (On  ap-» 
plaudit.  ) 

Ladéputation  est  invitée  aux  honneurs  de  la  séance. 

Sur  la  proposition  de  M.  Osselin ,  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la 
pétition  du  tribunal  criminel  établi  par  la  loi  du 
17  août,  contenant  que  les  deux  condamnés  pour 
crimes  et  vols  commis  au  Garde-meubles  ont  déjà 
révélé  des  faits  et  des  complices;  que  déjà  des  effets 
précieux  ont  été  retrouvés  sur  leur  indication  ;  qu'il 
importe  essentiellement  à  la  chose  publique  de  sur* 

(i)  Lvckner  im  m  pr^nU  pas  à  la  barre  :  il  écrivit  qu'il 
était  malade,  mais  ^tt*il  s^empresMit  d*enTO]rer  à  la  ConTco* 
tioQ  une  lettre  justificative ,  rédigée  en  allemand ,  qu*il  se 
proposait  de  lire  à  cette  assemblée.  (Voyes  la  séance  du  S& 
au  soir,  dans  le  Supplément  du  Moniteur  du  S7)«  Cette  lettm 
a  été  traduite  et  lue  dans  la  séance  du  S6  au  soir.  On  trou* 
vera  dans  la  aéance  du  leudemaÎB  la  décisioo  prise  cootrt  c« 
f  éaériO.  U  Q* 


H 


seoir  à  Texëcution  de  ces  deux  condamnés ,  pour  ob- 
tenir la  révélation  complète  des  complices,  et  con- 
naître toute  la  trame  de  ce  crime  ; 

«  Considérant  que  des  agitateurs  ennemis  du  bien 
public,  et  peut-être  des  complices  pourraient  seuls 
s'opposer  à  cette  mesure ,  décrète  qu'il  sera  sursis  à 
Texecution  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  cri- 
minel, jusqu'à  ee  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
et  que  le  présent  décret  sera  imprimé ,  affiché  et  pro- 
clamé sur-le-champ  à  la  municipalité.  » 

M.  Lidon,  au  nom  du  corps  électoral  du  départe- 
ment de  la  Corrèze,  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  : 
10  689  iiv.  8  s.  en  espèces  d'or  et  d'argent  ;  2o  3650 1. 
10  s.  en  assignats;  3»  14  marcs  2  once$  en  boucles, 
boîtes, chaînes,  cachets,  boutons  de  manche  d'ar- 
gent ;  40  une  once  4  gros  16  grains  en  chaînes  et  an- 
neaux d'or;  50  8  montres  en  argent:  60  des  épau- 
lettes  en  or  et  en  argent  ;  70  un  fusil,  deux  pistolets, 
deux  sabres  et  deuxnabits  uniformes.  Il  annonce  en 
même  temps  que  plusieurs  électeurs  ont  fait  la  remise 
de  leurs  traitements ,  et  ont  pris,  conjointement  avec 
plusieurs  curés ,  l'engagement  d'élever,  nourrir  et 
entretenir  les  enfants ,  et  de  faire  labourer  les  terres 
des  citovens  qui  partent  pour  les  frontières.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

La  Convention  renvoie  au  pouvoir  exécutif  une 
dénonciation  faite  par  M.  Rouyer,  relativement  au 
port  de  Toulon. 

M.  Borie  fait  un  rapport  sur  l'état  des  travaux  dont 
le  comité  de  l'examen  des  comptes  s'est  occupé  pen- 
dant la  législature,  tl  sollicite  l'attention  de  la  Con- 
vention nationale  sur  les  mesures  nécessaires  pour 
hâter  le  jugement  des  comptes  arriérés.  11  ajoute  que 
la  seule  chambre  des  comptes  de  Paris  s'est  trouvé 
dix  mille  quatre-vingt-quatorze  comptes  arriéré;;, 
composés  de  quatorze  minions  de  pièces  à  vérifier. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cambon ,  la  Convention 
décrète  que,  ne  reconnaissant  plus  de  princes  fran- 
çais ,  elle  supprime  les  rentes  apanaçères. 

Les  canonniers  de  la  section  armée  du  Louvre  et 
une  compagnie  de  volontaires  qui  se  rendent  aux 
frontières,  aéfilent  dans  la  salle.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  une  lettre  rela- 
tive à  la  fuite  du  procureur-syndic  du  département 
4e  la  Marne  «  et  à  r arrestation  d'un  courrier. 

M.  Kersaint  :  11  est  temps  d'élever  des  échafauds 
pour  les  assassins;  il  est  temps  d'en  élever  pour  ceux 
qui  provoquent  l'assassinat.  La  Convention  natio- 
nale ,  en  arrivant ,  a  dû  faire  cesser  toutes  les  défian- 
ces ;  nous  venons  placer  les  lois  sur  le  trône.  Sans 
doute  vos  cœurs  ont  frémi  d'indignation,  comme  le 
mien ,  à  l'idée  des  scènes  d'horreur  dont  on  veut  dés- 
honorer le  nom  français:  c'est  le  dernier  complot  de 
nos  ennemis  ;  il  y  a  peut-être  Quelque  courage  à  s'.é- 
lever  ici  contre  les  assassins.  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande que  la  Convention  s'occupe  de  faire  cesser 
ces  brigandages  anarchiques ,  et  qu'il  soit  nommé 
quatre  commissaires  pour  examiner  la  situation  du 
royaume  et  celle  de  la  capitale ,  et  vous  présenter  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  pu-r 
blique  et  la  vengeance  des  droits  de  l'homme.  (On 
applaudit.^ 

M.  Rovbrb:  Le  comité  de  surveillance  a  fait  arrêter 
un  courrier  chargé  d'un  paquet  contenant  un  grand 
nombre  de  lettres  adressées  à  M.  Bertier ,  l'un  des 
éhefs  de  l'armée  de  Condé,et  à  différents  émigrés. 
Comme  il  j  en  avait  plusieurs  en  allemand,  nous  les 
avons  reinisçs  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

V.  B  A^iRB  :  Et  moi'aussi  je  réprouve  les  assassinats 
et  les  brigandages  ;  mais  prenez  garde  qu'on  exagère 
ki  les  maux  delà  patrie.  Je  vous  demande  comment 
quatre  hommes  pourraient  connaître  assez  bien  1% 


situation  de  toute  la  France ,  les  agitations  de  l'aris- 
tocratie ,  et  les  excès  du  patriotisme.  Veut-on  que 
l'établissement  national  des  postes,  qui  doit  servir  à 
lacominodité  des  citoyens,  serve  auxcorrespondances 
de  nos  ennemis  ? 

M.  Tàllibn  :  U  motion  du  citoyen  Kersaint  est 
inconvenante  et  inutile  ;  les  lois  existent,  c'est  aux 
tribunaux  à  en  faire  l'application.  Vous  ne  connaissez 
pas  encore  l'état  de  la  France  ;  attendez  le  retour  de 
vos  commissaires  pour  prendre  des  mesures  à  cet 
égard  ;  mais  aujourd'hui,  pourquoi  s'élever  avec  tant 
de  force  contre  ce  qu'on  appelle  des  assassinats ,  de  s 
brigandages?  A-t-on  oublié  que  nous  souime^i  en 
Çuerre,que  nous  avons  30,000  Français  sur  les  fron- 
tières, que  des  Français  de  l'intérieur  les  avertissent 
de  tous  nos  mouvements ,  de  toutes  nos  mesures ,  et 
l'on  veut  que  nous  ne  soyons  pas  en  défiance?  Je  sou- 
tiens que  l'arrestation  des  correspondances  est  un 
acte  de  civisme ,  et  je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  du  citoyen  Kersaint. 

(La  suite  demain,) 

SPECTACLES. 

AcADiMiB  DK  Musique.  —  Aujourd'hui.  —  Œdipe  à  Co^ 
tonne;  te  Ballet  de  Télémaque, 

TaéATBB  iTALieii.  —  La  Homère  de  Satençi,  et  Renaud 
iCAtt. 

TaÉATRi  Di  LA  Liberté  bt  de  l'Égalité,  rue  de  Riche« 
lieu.  —  L' Intrigua  épistotaire ,  précédée  de  ta  Pupille. 

Tbéatbb  db  la  itUB  Fbyobau.  —  Relâchée 

Théâtre  du  Marais.  —  L'Avare,  BuivI  de  VE$priî  de 
contradiction. 

Ambiqu-Couiqub.  —  Pour  les  frais  de  la  guerre.  ^  La 
VeMve  indéciie;  V Artisan  Philosophe;  le  Dénicheur  de 
Merles;  V Aveugle  clairvoyant;  ta  Chanson  des  hravee 
Marseillais. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Prix  ou  l'Embarras  du 
choix  ;  Arlequin  afficheur  ;.  Nica  ise. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saiul-Tliomas-da-Lou?re,  hô- 
tel de  Marigni,  n*  17. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DB  l'hÔTEL-DE-VILLB  DE  PADIS. 
Su  premiers  mois  1793.  UM.  les  Payeurs  sont  «  la  leUrc  J. 
Cours  des  changet  étrangers  à  QO  jours  de  date. 


Amsterdam  ( 
Hambourg 
Londres  • 
Madrid  • 


35; 

•  d90 

•  19 
23  1.5 


Cadix.  •  •  •  Ml.  15  b.. 
Gênes.  •  •  •  ,  •  1.^6 
Livourne  «  •  ,  •  15^ 
Lyon,  P.  de  Pâques  •      \  b. 


Bourse  du  24  septembre. 

Act.  des  Indes  de  ^(500  Ut.  •  1830,  65,  80, 85,  80,  75,  76 

Porlionsde  1600  Iiv 1200 

—  deSlSliv.  109. 200 

—  de  100  lif. 80 

Emprunt  d*oclobre  de  500  Iiv. 890 

—  de  décembre  1782,  quittance  de  fin.    •      17  p 

—  de  125  millions,  décembre  1784.    •      14,  43  J 
-^       de  80  millions  avec  bulletins.    •    •    •       9  î  p. 

—  Sansbuiletm.    .    .    .        14 î*  15  1, 14, 13  ; 

—  Sort,  en  viager •    i  au  pair 

Bulletins 58,  60 

Reconnaissance  de  bulletin  , 

Action  nouvelle  des  Indes.    •    •    •    •      028,  30,  35,  28 

Caisse  d^escomptc •    •    •    1665,  60,  70^ 

Demi-caisse • 

Quittance  des  eaux  de  Paris  .    ..•••••     410 
Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  ^ 

—  *4p.î 1  P 

—  de  80  millions  d^août  1789.  27  {,  18,  17, 15  \  p 
Assur.  contre  les  incendies.  350, 49,  50,  51, 53, 54,  55,  60, 

62,  63,  70,  69,  70,  71,  72,  73,  74,  75,  60,  58.     . 

—  à  vie 860,  70,  75,  80,  70, 68,  67 

Actions  de  la  caisse  patriotique.    •     •     •    •    •    •     610 

Contrats  l'*eiasse  25  p.  I •    •    84  | 

—  2*/{/emà5p.  |.  suj.  au  15*    •    •    •    •    •       78 
.^    flf  Jdsm  à  5  p,  ;.  suj.  au  10*    •    •    •    •    •       "74 

—  4*  Jdem  à  5  P'  i«  suj.  au  20*  et  2  s.  p.  1.  ••  .     M 


paris.  T)p.  Hcari  Tloa.  rue  Giraacicrc,  8, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N<»  270.         Mercredi  26  Sbptembbb  1792.  —VAn  1»^  de  la  République  Françaiee. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yariotfie,  U  6  septembre,  —  Le  prince  Poniatowski,  ce 
{énéreux  défenseur  de  la  liberté  polonaise,  était  resté  jus- 
qu*id  dans  la  capitale  de  celte  république  asservie,  et  sous 
les  yeux  des  usurpateurs.  Il  a  cru  ne  pouvoir  exposer  plus 
longtemps  sa  vie  à  la  fureur  des  rebelles  victorieux;  il 
vient  de  quitter  Varsovie,  avec  ses  amis  les  plus  fldèles. 
Puisse-t-il  du  moins  emporter  avec  lui  Tespoir  de  ramener 
qnelqoe  jour  la  liberté  dans  sa  patrie  I 
Le  roi  a  été  malade  ;  il  e»t  rétabli. 
Deux  partis  se  sont  formés  en  Lithoaoie  :  Tun,  dont  le 
dief  est  le  prince  Sapiéba,  défend  la  cour;  Tautre,  qui 
appartient  au  grand-veneur  Zabîello,  est  vendu  aux  traî- 
tres et  aux  vainqueurs  de  Targovitz. 

Beaucoup  de  sénateurs,  de  ministres  d*Elat,  et  entre 
autres  le  chiancelicr  de  la  couronne,  Malachowsky,  se  ren- 
dent à  Bresex,  pour  remplir  leurs  fonctions  auprès  des 
deux  confédérations  réunies. 

On  assure,  avec  un  air  mystérieux,  que  Touverture  de 
la  diète  sera  marqué  par  des  opérations  de  la  plus  haute 
importance,,.  On  se  demande  de  quoi  donc  il  s*agit  I... 

On  ne  sait  où  s'arrêtera  Taudace  des  nouveaux  pouvoirs 
établis  par  les  rebelles  et  les  despotes  étrangers.  La  confé* 
dératioo  générale  a  défendu  au  chancelier  d'apposer  le 
sceau  à  aucune  patente  signée  par  le  roi,  du  moins  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

La  eonfédératioD  de  la  couronne  a  fait  passer  à  celle  de 
Lithuanie  la  résolution  qu'elle  a  prise  d'infliger  des  peines 
sévères  à  ceux  qui  onteuTaudacede  vouloir  servir  leur  pa- 
trie. —  Le  chapitre  catbédral  de  Varsovie  s'est  distingué 
parmi  les  premiers  qui  ont  furé  l'anéantissement  de  la 
constitution,  et  fidélité  aux  Russes, 

Le  clergé,  naguère,  avait  juré  la  constitution  avec  ar» 
deur;  aujourd'hui,  avec  la  même  ardeur,  il  en  jure  la 
raine...  Cette  conduite  des  papistes  n'étonnera  personne. 
Le  diargé  d'affoires  de  France  en  Russie,  l'estimable 
M.  Genest,  part  aujourd'hui  pour  Paris.  Les  vœux,  les 
legreifl,  la  reconnaissance  de  tous  les  Français  et  des  étran- 
gers, accompagneront  dans  sa  retraite  cet  excellent  pa- 
triote. 

ANGLETERRE. 

Londres,  —  M.  Shore  vient  d'être  promu  au  gouverne- 
ment des  possessions  britanniques  dans  Tlnde,  à  la  place 
da  lord  Gonmallis  qui  revient  ici  se  reposer  sur  ses  lau- 
riers. On  applaudit  généralement  à  cette  nomination.  En 
effet,  M.  Shore,  qui  jouit  de  l'estime  des  naturels  du  pays 
où  il  va  commander  en  chef,  s'est  préparé  à  cette  place 
ImporUDte,  par  la  présidence  da  département  des  ûnances, 
ious  lf«  Bastings. 


FRANCE. 
COMMUNE   DE  PARIS. 


Du  34  septembre,  —  Le  conseil  général  a  arrêté 

£il  s'assemblera  les  mardi,  jeudi,  samedi  et  diman- 
,  dans  la  matinée,  à  l'effet  de  rendre  ses  comptes. 
Du  25  septembre,  —  On  écrit  de  Lille  que  le  ma- 
réchal-de-camp Dehaux  est  parti  de  cette  ville  avec 
13,000  hommes,  divisés  en  deux  colonnes,  et  qu'il 
marche  sur  Ypres  pour  en  faire  le  siège.  Les  habitants 
des  c-ampagnes,  ruinés  par  les  brigandages  des  Autri- 
chiens, cnent  aux  armes^  à  la  vengeance,  et  deman- 
dent à  suivre  M.  Dehaux.  On  aura  bientôt  des  nou- 
velles de  cette  exp^tion. 

Jfuaewuni  dei  nommés  Domliani  et  Chambonj  vo- 
kure  du  Garde-meubles, ---Leurs  interrogatairei. 
—  SUmeignementê  qu'a  donnée  leur  procéi, 
Dooligni  et  Chambon  sont  les  deux  voleurs  saisis 
mSirie.^T<mêU 


lorsqu'ils  se  précipitaient  de  la  galerie  du  Garde- 
meubles.  Les  |)ièces  de  conviction  qu'ils  avaient  sur 
eux,  et  la  manière  dont  ils  furent  arrêtés,  suffisaient 
pour  leur  condamnation.  Ils  ont  persisté  dans  leurs 
mterrogatoires  à  dire  qu'ils  avaient  été  contraints  par 
des  brigands  de  les  accompagner,  et  ont  proteste  de 
leur  innocence.  L'accusateur  public  ayant  résumé  les 
4  harges,  et  porté  jusqu'à  l'évidence  la  preuve  maté- 
rielle de  leur  crime,  le  jugement  suivant  a  été  rendu, 
après  une  audience  de  45  heures  sans  désemparer. 

Vu  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  portant  lo 
qu'il  a  existé  un  complot  formé  par  les  ennemis  de  la 
patrie,  tendant  à  en  lever  de  vive  force  et  à  main  ar- 
mée les  bijoux ,  diamants  et  autres  objets  de  prix  dé- 
posés au  Garde-meubles,  pour  les  faire  servira  Ten- 
tretien  et  au  secours  des  ennemis  intérieurs  et  ex- 
térieurs coniurés  contre  elle  ;  2o  que  ce  complot  a 
été  exécuté  dans  les  journées  et  nuits  des  15, 16  et  17 
septembre  présent  mois ,  et  particulièrement  dans  la 
nuit  du  dimanche  16  au  lunoi  17,  par  des  hommes 
armés  qui  ont  escaladé  le  balcon  du  rez-de-chaussée 
et  premier  étage  du  Garde-meubles,  en  ont  forcé  les 
croisées,  enfoncé  les  portes  des  appartements  et  frac- 
turé les  armoires  d'où  ils  ont  enlevé  et  emporté  tous 
lesdiamants,  pierres  fines  et  bijoux  de  prix  qui  y 
étaient  déposes,  tandis  qu'une  troupe  de  trente  a 
quarante  nommes  armes  de  sabres,  poignards  et 
pistolets,  faisaient  de  fausses  patrouilles  autour  dudit 
Garde-meubles  pour  protéger  et  faciliter  lesdits  vols 
et  enlèvements ,  lesquels  ne  se  sont  dispersés ,  ainsi 
que  ceux  introduits  dans  Tintérieur,  que  lorsqu'ils 
ont  aperçu  une  force  publique  considérable ,  et  que 
deux  d*entre  eux  étaient  arrêtés  ; 

30  Que  les  nommés  Joseph  Douligni  et  J.-J. 
Chambon  sont  convaincus  d'avoir  été  auteurs ,  fau- 
teurs, complices,  adhérents  desdits  complots  et  vols 
à  mains  armées ,  et  notamment  d'avoir,  dans  la  nuit 
du  16  au  17  de  ce  mois,  sous  la  protection  desdites 
fausses  patrouilles,  escaladé  le  balcon  dudit  Garde- 
meubles,  d'en  avoir  brisé  et  fracturé  les  croisées, 
portes  et  armoires,  à  l'aide  de  limes ,  marteaux , 
vilebrequins  et  autres  outils,  de  s'être  introduits  dans 
les  appartements ,  et  d'y  avoir  pris  une  grande  quan- 
tité de  bijoux  d'or ,  de  diamants  et  pierres  précieuses 
dont  ils  ont  été  trouvés  nantis  au  moment  de  l'ar- 
restation; 

40  Et  enfin  que  méchamment,  et  à  dessein  de  nuire 
à  la  nation,  les^ts  Joseph  Douligni  et  J.-J.  Chambon 
se  sont  rendus  coupables  de  tous  les  délits  par  eux 
commis  au  Garde-meubles  pendant  la  nuit  du  16  au 
17  de  ce  mois  ;  —  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  national,  etc...  condamne  lesdits  Joseph 
Douligni  et  J.-J.  Chambon  à  la  peine  de  mort. 

A  peine  se  sont-ils  entendu  condamner  qu'ils  ont 
demandé  l'un  et  l'autre  un  délai  pour  faire  des  dé- 
clarations importantes,  ce  qui  leur  a  été  accordé. 
Leur  supplice  est  suspendu,  et  l'on  prétend  que 
plusieurs  personnes  ontdéjà  été  arrêtées  d'après  leur» 
déclarations.  * 

DÉPARTEMENT   DU   IfORD. 

Invitation  des  commissaires  députés  aux  habitanU 
de  la  campagne, 

iHous  commissaires,  etc. ,  indignés  de  l'audace  san* 
guinaire  et  dévastatrice  des  brigands  soudoyés  qiu 
pillent  et  ravagent  journellement  les  propriétés  des 
citoyens  habitants  des  campagnes  de  cette  fron  tien  .. 
autorisons  lesdits  citoyens  1  et  leur  commandons 
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même ,  au  hdm  de  leur  propre  Intërel ,  de  se  réunir 
dans  les  lieux  les  plus  exposes  aux  incursions  desdits 
brigands  pour  les  repousser,  s'en  défendre,  et  même 
les  attaquer  s'ils  sont  en  force  suflisante,  par  tous 
les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir;  nous  nous 
engageons  de  leur  obtenir  de  l^Assemblde  natiotiale, 
outre  les  indemnités  qui  leur  sont  accordées  par  la 
loi  pour  les  pertes  qu*ils  pourraient  éprjouver ,  les 
récompenses  que  leur  auront  méritées  leur  activité , 
leur  courage  et  leur  zMe ,  de  même  (jue  toute  indem- 
nité et  récompense  seront  refusées  a  ceux  qui  n'au- 
ront pas  concouru  de  tous  leurs  elTorts  à  la  défense 
commune. 
Signet  J.-F.-B.  Delmas,  Dubgis-Duoais  ,  Bel- 

LEGARDE. 

DÉPARTEMENT   DU   BAS^RHIN. 

Du  camp  du  glacis  de  Laodau,  le  16  leplembr*. 

Hier  nous  avons  fait  acquisition  d'un  brave  Polo- 
nais ,  M.  Neioulkic,  qui  est  venu ,  comme  il  nous  a 
dit  en  très  bon  latin ,  pour  demander  aux  Françiis 
l'honneur  de  combattre  avec  eux  pour  la  fondation 
iïe  la  liberté  et  de  Végalilé  universelles,  puisqu'un 
sort  malheureux  Tempêche  de  défendre  cette  b**! le 
cause  dans  son  propre  pays.  Son  costume  national 
l'avait  d'abord  fait  prendre  pour  un  houlan ,  et  i)  (ut 
arrêté  à  la  redoute  comme  tel,  mais  bientôt  remis 
en  liberté  apros  avoir  produit  son  passeport.  1)  est 
grand,  jeune,  et  d'une  ligure  très  agréable.  Il  sou- 
riait, en  arrivant  parmi  nous,  à  tous  ceux  qu'il 
ripucontrait ;  et  ne  ])ouvant  parler  à  chacun,  il  cher- 
chait à  exprimer  par  un  serrement  de  main  le  plaisir 
qu'il  avait  de  se  trouver  dans  le  pays  de  la  linerte'. 

L'ennemi  nous  laisse  toujours  fort  tranquilles.  Ce 
repos  ne  pourra  cependant  pas  durer:  la  saison  s'a- 
vance; il  laudra  qu'il  se  retire  ;  mais  avant,  que  ne 
nous  alla(|ue-t-il ,  pour  nous  délivrer  de  celte  inaction 
qui  nous  importune? 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MOSELLE. 

La  lettre  suivante,  quoique  n'apprenant  aucune 
expédition  nouvelle,  fait  tant  d'honneur  au  général 
qui  Ta  écrite  que  nous  croyons  devoir  la  rapporter 
en  entier. 
Lettre  de  M,    Félix   Wimpfen,    commandant  à 

Tliionville,  à  M.  Kellermann,  général  de  l'armée 

du  centre, 

Thionvillc,  le  9  septembre. 

«  Trois  émissaires,  monsieur,  chargés  de  porter  h 
M.  Kellermann  ma  dépêche  du  6,  sont  revenus  sur 
leurs  pas.  J'essaierai  d'un  quatrième,  dès  que  je  croi- 
rai le  passage  possible;  mais  ne  pouvant  l'adresser 
directement  à  M.  Kellermann,  je  vous  envoie  la  dé- 
pêche sous  cachet  volant,  afin  que  vous  puissiez  en 
prendre  copie,  et  instruire  qui  il  appartiendra  des 
événements  qui  ont  eu  lieu. 

«  Depuis  le  dernier  et  rude  échec  (j  n'a  éprouvé  Ten- 
iiemi,  nous  faisons  l'un  et  l'autre  notre  premier  mé- 
tier, c'est-à-dire,  que  lui  essaie  d'établir  des  batteries 
de  siège,  et  moi  je  continue  à  lui  faire  le  genre  de 

tuerre  qui  l'a  empêché  jusqu'à  présent  d'établir  des 
atteries;  ainsi  tous  les  jours  beaucoup  de  coups  de 
fusils,  etc. 

^  •  Un  homme  ftue  j'avais  envoyé  au  camp  ennemi, 
où  il  a  manmié  aêtre  pendu,  m'est  revenu  hier  avec 
50  coups  de  l)âton  sur  les  iesses,  et  m'a  rapporté  que 

Suatre  ofliciers  de  marque  ont  été  tn^  dans  l'affaire 
u  6,  dont  l'un  des  quatre  est  le  célèbre  prince  de 
Nassau,  et  un  autre  cordon  bleu  qu'il  u*a  su  me  nom- 
mer. Tous  les  rapports  font  monter  la  perle  de  l'en- 
nemi fort  haut,  surtout  en  chevaliers  français,  qui 
avaient  engagé  le  prince  de  Hohenlohe  à  former  cette 
imprudente  attaque. 


«  Cerné  de  tod^  côtés,  j*al  totilu  Voir  ^ar  mol- 
même  quelles  troupes  composaient  le  cordon  depuis 
Rhétel  jusqu'à  Bertrange.  En  eonsëciuence ,  je  siiis 
sorti  à  l'improviste  h  er  soir  sur  les  cinq  heures,  à  la 
tête  de  toute  ma  cavalerie,  qui  consiste  en  115  hom- 
mes. Prolitant  de  différents  bouquets  de  bois  pour 
cacher  ma  faiblesse  et  favoriser  ma  retraite  en  cas 
d'attaque,  je  me  suis  hardiment  engagé  dans  la  forêt 
de  Kuntzic  avec  50  hommes.  Là,  passant  au  trot,  afin 
que  l'ennemi  ne  pût  pas  être  averti  de  mon  arrivée; 
Je  suis  tombé  droit  sur  le  camp  de  M.  d'Autichamp. 
qui  n'avait  pas  même  de  vedettes  sur  les  hauteurs,  et 
que  j'eusse  eUlevé  sans  difficulté,  si  j'avais  eu  30<|| 
hommes  avec  moi,  et  que  j'eusse  pu  faire  surprendre 
ou  attaquer  en  même  temps  Royal-Allemana  que  je 
laissais  derrière  moi  à  11  lange. 

«  Mais  n'ayant  pas  tes  moyens  d'entreprendre  rien 
de  semblable,  je  me  bornai  à  mon  objet  principal, 
en  reconnaissant  le  camp  de  WalmestrofF,  composé 
de  la  gendarmerie  et  du  régiment  de  Saxe,  hussards. 

«  Lorsque  je  les  vis  prêts  à  monter  à  cheval,  je  me 
retirai  au  pas,  à  travers  des  claires- voies,  en  laissant 
des  tirailleurs  sur  la  hauteur. 

«  Bientôt  M.  d'Autichamp  me  suivit,  et  voyant  mou 
petit  nombre,  il  divisa  sa  troupe  très  bieu  montée 
en  trois  colonnes  pour  m'envelopper. 

«  Alors  j'avais  déjà  passé  trois  bouquets  de  bois,  et 
il  fut  arrêté  par  l'opnosition  subite  des  différents  pe- 
lotons que  j'y  avais  laissés,  qu'il  prit  pour  de^  têtes 
de  colonnes,  et  qui  lui  firent  craindre  d'être  enve- 
loppé lui-même,  de  sorte  qu'il  ne  me  suivit  plus 
qu'avec  une  extrême  circonspection.  Cependant,  ap- 
pelant à  moi  ces  pelotons  l'un  après  l'antre,  il  Unit 


par  juger  ma  manœuvre,  et  essaya  de  me  charger 
dans  ma  retraite  que  ie  faisais  très  doucement. 

Mais  à  l'instant  ou  il  crut  me  tenir,  je  le  saluai  à 


coups  redoublés  de  quatre  pièces  de  canons,  qui  lui 
firent  rebrousser  chemin  à  toute  bride  ;  et  comme  le 
iour  commençait  à  tomber,  et  que  l'ennemi  regagna 
le  bois,  j'ignore  la  perte  qu'il  a  faite. 

•  D'un  autre  côté,  Royal- Allemand,  placé  à  Illange, 
étant  contenu  par  des  tirailleurs  d'infanterie  cachés 
dans  le  bois  de  la  haute  Yutz,  n'a  pas  osé  m'attaqucr 
par  derrière. 

«  Je  suis  entré  dans  tous  ces  détails,  parceque  la 
garnjson  et  les  citoyens,  témoins  du  haut  des  rem- 
parts, ayant  été  inquiets  de  moi,  pourraient  rappor- 
ter le  succès  de  cette  escarmouche  comme  une  vic- 
toire, et  qu'il  est  bon  d'établir  la  vérité  des  faits. 
«  Signé  Wimpfen,  maréchalrde-camp.  • 

Extrait  d'une  lettre  du  camp  du  Mont- Saint-Mi- 
chel, sous  Chdlons,  le  20  septembre  1792,  l'an  !•■ 
de  l'égalité, 

«  Pendant  que  nous  sommes  retenus  dans  nos  ten- 
tes par  une  pluie  très  forte,  je  commence  une  lettre. 
Nous  comptons  partir  demain  pour  Vitry,  où  nous 
formerons  l'arri ère-garde  de  l'armée  de  Kellermann. 
Dumouriez  est  toujours  en  bonne  position;  il  ne 
compte  pas  attaquer,  mais  attendre.  Les  hussards  se 
conduisent  très  bien  et  font  des  patrouilles  d'obser- 
vation avec  le  plus  grand  soin  et  beaucoup  de  cou- 
rage. J'ai  vu  ce  malin  arriver  à  Chalons  20  prison- 
niers prussiens.  Hier,  la  Bourdonnaye  est  venu  visitai 
notre  camp  ;  il  a  très  bien  parlé  sur  l'ordre  qui  doit  y 
régner. 

«  Vitry-le-Français,  21  septembre.  Depuis  que 
j'ai  couunencé  cette  lettre,  mon  bataillon  est  parti 
pour  Vitry,  où  nous  sommes  arrivés  hier  soir  à  mi- 
nuit. Tant  que  l'armée  ne  changera  point  de  position, 
nous  resterons  ici  h  nous  former  aux  manœuvres; 
mais  je  conseillerais  à  ceux  qui  dirigent  les  armées, 
de  faire  marcher  les  troupes  nouvellement  arrivées 
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de  Paris,  fe  pli  promptement  possible  â  Tennemi, 
lors  même  qu'elles  ignoreraient  ta  manœuvre,  par- 
cequ'au  premier  feu  tous  les  mauvais  sujets  dispa- 
raissent, et  que  les  bons  forment  ensuite  des  corps 
d'un  esprit  excellent  qu'on  exerce  ensuite. 

•  Bien  des  choses  à  ma  sœur;  sa  lettre  m'a  fait  plai- 
sir. Qu'elle  ne  s'ëloigne  pas  de  Paris,  elle  y  est  mieux 
que  partout  ailleurs.  L'ouverture  de  la  Convention  et 
notre  retour,  si  nous  pouvons  avoir  quelque  çrand 
succès,  comme  nous  l'espérons,  ramèneront  bientôt 
le  calme.  J'ai  appris  quelques-uns  des  nouveaux 
troubles  qui  ont  agité  Paris.  Les  départements  que 
j'ai  vus  ne  me  paraissent  pas  disposés  à  les  prendre 
pour  modèle.  Le  pouvoir  exécutif  y  est  toujours  infi- 
niment respecté  et  estimé.  » 

VAWÉTÉS. 

Jriicli  entrait  4h  Patriote  frangaiê.  —Outre  Tariito- 
çratie  des  titres  féodaux,  il  y  ayait  aussi  raristocratie  des 
titres  bourgeois V  et  cette  aristocratie  n'est  pas  encore  dé- 
trqile.  L^orgucil  citadin  met  encore  une  grande  diflTéreDce 
ilansecs  appellations  :  Montieur,  te  sieur,  te  nommé,  eic. 
Il  y  a  une  gradation  dont  les  nudnces  n^ëcliappent  pas  aux 
oreilles  Mueeptiblet  de  nos  bourgeois.  La  Convention  na- 
tionale, qui  doit  balayer  ces  misérables  restes  de  Tancien 
régime,  ne  souffre  pas  dans  sou  sein  le  titre  de  Moniteur; 
on  y  a  tuMtué  celui  de  citoyen.  Mais  c^est  encore  un  titre 
qui  peut  aussi  amener  une  distinction ,  on  le  donnera  aux 
gens  d*une  certaine  condition,  d*une certaipe  fortune;  on 
Iç  refusera  au  laborieux  maoouvrier,  au  lespectable  indi- 
gent, p^aiiieurs,  ce  mot  de  citoyen ,  c'est  un  mot  sacré  ; 
C'est  un  mot  qu'il  ne  faut  pas  prostituer;  et  ne  rougirait- 
on  pas  de  le  mettre  à  côté  de  certains  noms?  Certes,  nous 
dirons  avec  joie  le  citoyen  Pétion ,  le  citoyen  Condorcet  ; 
mais  quel  est  le  patriote  qui  pourrait  dire  le  citoyen  Marat, 
le  citoyen  Maury! 

Républicains  comme  les  Romains,  plus  libres  qu'eux, 
destinés  à  élre  aussi  vertueux,  imitons  leur  exemple,  ne 
fidsoDS  précéder  les  noinb  d'aucun  titre;  disons  PéUon, 
Condorcet,  Payne,  comme  on  disait  à  Rome,  Caton,  Ci- 
oéfODv  Rrutua.  Si  cette  simplicité  nous  semble  rudesse,  si 
elle  nous  semble  prématurée,  ajournoos-la,  mais  ajour- 
nons aussi  la  république. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidence  de  Jérôme  Pétion» 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  24  SBPTEMBBE. 

VEtGNiAim  :  Kersaint  a  demandé  qu'il  fût  Tait  un 
projet  de  loi  contre  ceux  qui  provoquent  raiiarchie, 
et  ron  en  demande  l'ajournement.  Ajourner  ce  projet 
de  loi,  c'est  proclamer  nautement  qu'il  estpermisd'as- 
sassiner,c*est  proclamer  hautement  que  les  émissaires 

Ïiriissiens  peuvent  travailler  dans  l'mtérieur,  armer 
e  père  contre  les  enfants.  Ces  hommes  répandent 
partout  et  la  haine,  et  la  méfiance,  et  les  vengeances  ; 
Ils  voudraient  voir  les  citoyens  s'enf  re-égorger  mu- 
tuellement. Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  ces  craintes  sont  exagérées.  Il  se  commet  des 
crimes  dans  la  république  ;  les  lois  sont  insuflisantes. 
M.  Kersaint  vous  propose  des  moyens  pour  connaître 
la  situation  de  la  France,  et  faire  cesser  l'anarchie  : 
je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  s'opposera  une 
pareille  proposition. 

Fabbe-d'Eglantine  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  sans 
être  taxé  d'incivisme,  on  ne  peut  demander  l'ajour- 
Bernent  d'une  pareille  proposition.  Quand  on  veut 
hirt  des  lois,  il  faut  avoir  des  moyens  d'exécution. 
Les  lois  de  sang  qui  ont  été  demandées  ont  toujours 
été  les  précurseurs  d'une  persécution.  11  existé  une 
(tuerre  a  mort  entre  les  patriotes  et  ces  hommes  qui, 
depuis  quatre  ans,  ne  cessent  de  conspirer.  Vous  avez 
àcB  lois  contre  les  assassins;  je  derhande  que  vous 
Ca^ez  une  adresse  aux  Français. 


SEnoENT  :  Un  des  phis  grands  caractères  de  la  di- 
gnité nationale  est  de  ne  pas  multiplier  les  lois.  Je 
ne  rappellerai  point  les  observations  de  localité,  mais 
je  dirai  que  ce  qui  doit  faire  cesser  cette  anarchie 
dont  on  se  plaint,  c'est  votre  décret  qui  abolit  la 
royauté;  c'est  la  loi  par  laquelle  vous  avez  mis  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation  les  personnes  et  les  pro- 
priétés; c'est  lé  renouvellement  des  tribunaux.  Le 
glaive  de  la  loi  n'a  encore  frappé  que  sur  la  classe 
malheureuse  du  peuple.  (On  applaudit.) 

Collot-d'Hebbois  :  U  y  a  deux  jours  que  vos  dé» 
crets  sont  rendus,  et  déjà  ron  veut  substituer  la  dé- 
fiance à  ces  décrets  salutaires  qui  doivent  sauver  la 
chose  publique.  On  dit  qu'on  ne  peut  ajourner  cet 
objet;  vous  aioumerez  toujours  bien  une  seconde 
loi  martiale,  (pn  applaudit.)  Vous  devez  avoir  assez 
de  confiance  uans  la  justice  du  peuple;  le  peuple  fe- 
rait lui-même  justice  des  coupaoles,  si  les  lois  ne  la 
faisaient  pas.  Je  demande  donc  la  question  prcalablc 
motivée  sur  l'existence  des  lois. 

Lanjuinais  :  Interrogez  votre  mémoire;  il  y  a  six 
mois  qu'on  demande  un  supplément  au  code  pénal  ; 
effrayez  les  perturbateurs.  Qui  de  vous  ignore  que  les 
citoyens  de  Paris,  dans  la  stupeur  de  l'effroi...  ((^n 
murmure.  ) 

TAllien  :  Je  demande  à  justifier  les  citoyens  de 
Paris;  les  citoyens  de  Paris  ne  sont  point  dans  la 
stupeur. 

Lanjuinais  :  Je  souhaite  que  ce  mot  ne  soit  pas 
plus  vrai  que  je  ne  le  désire  ;  mais  à  mon  arrivée  à 
Paris  j'ai  frémi.  (On  murmure.) 

Je  conclus  en  un  seul  mot  :  il  ne  faut  pas  de  lois 
contre  les  assassins,  mais  il  en  faut  contre  ceux  qui 

f provoquent  à  l'assassinat.  {Quelques  voix:  Il  y  en  a.) 
l  n'y  en  a  pas.  J'appuie  la  proposition  de  Kersaint. 
Bï'ZOT  :  Au  milieu  des  agitations  violentes  que  la 
motion  du  citoyen  Kersaint  a  fait  naître  dans  cette 
Assemblée,  j'ai*  besoin  de  garder  le  sang-lroid  qui 
convient  k  un  homme  libre  ;  il  ne  sufiit  pas  de  se 
dire  républicain  et  de  garder  des  tintes  monarchi- 
ques. On  a  voulu  nous  faire  perdre  de  vue  la  ques- 
tion. Etranger  aux  révolutions  de  la  ville  de  Paris, 
je  suis  arrivé  ici  avec  la  confiance  que  j'y  conser- 
verais l'indc'pendance  de  mon  âme.  H  est  non  que  je 
sache  ce  que  je  dois  attendre  ou  craindre.  De  quoi 
s'agit-il  dans  la  proposition  du  citoyen  Kersaint?  11 
s'agit  d'abord  d'éclairer  chacun  de  nous  sur  la  situa- 
tion actuelle  et  de  la  république  et  de  la  capitale  : 
voilà  une  première  partie  sur  laquelle ,  moi ,  je  de- 
mande des  lumières.  La  seconde  partie  est  de  savoir 
s'il  existe  des  lois  contre  ceux  qui  provoquent  au 
meurtre.  Ceux  qui  l'ont  soutenu  en  ont  imposé.  Il 
en  existe  contre  ceux  qui  provoquent  à  l'incendie. 
Si  l'on  ne  peut  incendier  ma  maison ,  n'est-ce  donc 
pas  une  propriété  aussi  chère,  que  la  vie?  n'est-ce 
pas  une  propriété  aussi  chère ,  que  l'honneur  ?  Croit- 
on  que  nous  n'avons  pas  apporté  aussi  une  âme  ré- 
publicaine, mais  incapable  de  fléchir  sous  les  me- 
naces ,  sous  les  violences  d'hommes  dont  je  ne 
connais  ni  le  but  ni  les  desseins?  Je  n'étais  pas  au 
serment  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  la  France 
est  une  république  ;  mais  lorsqu'on  tremblait  d'y 
penser  en  1791 ,  j'étais  là ,  moi  ,j  étais  à  mon  poste", 
et  je  votais  pour  elle.  Nous  avons  besoin  d'une  force 
publique  pour  faire  exécuter  la  loi.  N'est-ce  pas 
encore  une  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  de 
ce  ministre  qui ,  malgré  les  calomnies  dont  on  l'ac- 
cable ,  est  encore ,  à  mes  yeux  et  à  ceux  des  dépar- 
tements ,  un  des  plus  hommes  de  bien  de  la  France? 
(On  applaudit.) 
^  Ce  que  je  demande  aussi ,  c'est  une  force  publique 
i  à  Inquelle  participent  tous  les  départements,  car  je 
I  n'appartiens  pas  plus  à  Paris  qu'aux  autres  départe- 
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mcnts.  Voilà  mon  vœu,  un  vœu  fortement  prononcé, 
que  n'étoufferont  pas  les  déclamations  de  ceux  qui 
parlent  des  Prussiens,  çiue  je  n'ai  pas  l'honneur  de 
connaître,  moi,  qui  vivais  au  sein  de  la  retraite,  dans 
mon  département.  H  faut  que  la  vérité  se  fasse  en- 
tendre, il  faut  que  nous  connaissions  au  vrai  la  si- 
tuation de  Paris  ;  il  faut,  lorsque  mes  frères  marchent 
aux  frontières,  que  je  connaisse  le  terrain  mobile  où 
je  suis.  Je  dis  qu'il  faut  une  loi  contre  ces  hommes 
infâmes  qui  assassinent,  parcequ'ils  sont  trop  lâches 
pour  attaquer.  (On  applaudit.)  Je  demande  qu'il  soit 
nomme  quatre  ou  six  commissaires  pour  examiner 
TétatdeParisetdes  83  départements  ;  pour  proposer 
un  sujet  de  loi,  non  pas  de  sang,  je  me  suis  toujours 
élevé  contre  ces  lois,  j'ai  combattu  ce  Mirabeau  qui 
a  fait  la  loi  martiale  (on  applaudit)  ;  mais  un  projet 
de  loi  douce  qui  rassure  les  bons  citoyens,  en  faisant 
justice  des  scélérats.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  soit  entourée  d'une  force  tellement  impo- 
sante que  non-seulement  nous  n'ayons  rien  à  crainore, 
mais  que  nos  départements  soient  bien  assurés  que 
nous  n'avons  rien  à  craindre.  Eh  !  croit-on  nous 
rendre  esclaves  de  certains  députés  de  Paris....  Je  dis 
ce  mot.  11  n'est  pas  trop  fort.  Je  demande  que  la 
Convention  examine  ces  questions,  et  qu'on  ne 
vienne  pas  nous  représenter  comme  les  ennemis  du 
peuple,  lors>c[ue  nous  voulons  établir  un  gouverne- 
ment qui  lui  assure  la  tranquillité  et  lui  donne  du 
pain.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

PoNTÉcouLANT  :  Je  demande  la  priorité  pour  la 
motion  de  Buzot. 

Tallien  :  Je  demande  la  division. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  motion  ! 

Le  Président  :  La  division  étant  de  droit,  je  mets 
aux  voix  les  trois  propositions  de  Buzot,  l'une  après 
l'autre. 

Après  quelques  nouveaux  débats  ces  trois  propo- 
sitions sont  décrétées,  à  la  presqu'unanimité,  en  ces 
termes  : 

«La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  nommé 
six  commissaires  chargés  lo  de  rendre  compte,  au- 
tant qu'il  sera  possible ,  de  l'état  actuel  de  la  répu- 
blique ,  et  de  celui  de  la  ville  de  Paris  ; 

«  20  De  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  provo- 
cateurs au  meurtre  et  à  l'assassinat  ; 

«  30  De  rendre  compte  des  moyens  de  donner  à  la 
Convention  nationale  une  force  publique  à  sa  dispo- 
sition, prise  dans  les  83  départements.  > 

La  séance  est  levée  à  5  heures  un  quart. 

séance  du  mardi  25  SEPTEMBRE. 

Camus,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Le  Président  :  On  vient  de  m'avertir  que  des  par- 
ticuliers veulent  entrer  de  force  dans  l'intérieur  de  la 
salle;  j'observe  qu'il  n'y  a  que  les  députés  qui  puis- 
sent y  entrer,  et  je  prie  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dé- 
putés et  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  de  la  salle  de 
vouloir  bien  sortir. 

Goupilleau  demande  une  exception  en  faveur  des 
volontaires  des  départements  qui  vont  aux  frontières, 
et  qui  occupent  les  places  réservées  aux  pétitionnaires. 

D*après  cette  observation,  l'Assemblée  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

Laurent,  membre  du  haut-jury,  demande  à  être 
remplacé  auprès  de  ce  tribunal,  pour  se  rendre  à  la 
Convention,  à  laquelle  il  est  député  par  son  départe- 
ment. 

Mathieu  :  Tobserve  à  l'Assemblée  que  les  fonctions 
de  haut-juré  n'étant  que  passagères  et  n'étant  pas 
des  fonctions  publiques,  elles  ne  sont  pas  incompati- 
bles avec  les  fonctions  de  législateur  et  de  député  à  la 
Convention. 


Larevellière  dit  Lepaux  :  Il  me  semble  qu'il 
répugne  au'un  membre  puisse  être  en  même  temps 
memore  au  haut-jury  et  député  à  la  Convention.  En 
effet,  quels  sont  les  crimes  jugés  par  la  haute  cour 
nationale?  ce  sont  les  crimes denaute  trahison.  Quels 
sont  ceux  oui  ont  le  droit  de  déclarer  l'acte  d'accu* 
sation  paraevant  ce  tribunal?  c'est  la  Convention. 
Ainsi  donc  les  membres  de  la  Convention  se  trouve- 
raient en  même  temps  juges  et  accusateurs  dans  la 
même  cause. 

Je  demande  donc  que  les  fonctions  de  haut-juré 
soient  déclarées  incompatibles  avec  celles  de  dépuUS 
à  la  Convention.  ^ 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Assemblée  d^ 
crête  que  toute  espèce  de  fonctions  sont  incompatibles 
avec  celles  de  législateur. 

Le  ministre  des  contributions  annonce  que  le  dé- 
partement de5  Bouches-du-Rhône  a  révoqué  son  ar- 
rêté par  lequel  il  défend  aux  receveurs  de  district  de 
se  dégarnir  des  fonds  qui  sont  renfermés  dans  leurs 
caisses.  —  Le  ministre  observe  que  ce  département  a 
les  plus  grands  besoins  pour  la  solde  des  volontaires 
qui  vont  à  la  défense  de  la  patrie. 

Ramel  :  Je  demande  que  les  commissaires  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  soient  autorisés  à  payer  aux 
volontaires  qui  vont  aux  frontières  le  montant  du 
remboursement  de  leur  brevet  de  maîtrise  après  qu'ils 
auront  justifié  leur  enrôlement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  été 
rendu  hier  relatif  à  la  formation  d'une  garde  pour  la 
Convention  nationale. 

Un  grand  nombre  de  membres  veulent  parler  en 
même  temps. 

Le  Président  s'efforce  de  rétablir  le  silence. 

Merlin  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  parler  de 
l'ordre  du  jour  ;  et  le  véritable  ordre  du  jour,  c'est  de 
faire  cesser  les  défiances  qui  peuvent  perdre  la  chose 
publique,  en  nous  divisant.  Buzot  a  dit  hier  qu'il  fal- 
lait que  l'Assemblée  fût  environnée  d'une  garde  for- 
mée par  des  hommes  des  83  départements  de  la  ré- 
publique; et  moi  je  dis  :  Il  faut  que  lorsaue  nos  con- 
citoyens vont  combattre  les  ennemis  de  la  liberté,  ils 
soient  certains  de  combattre  pour  tous  les  individus 
qui  composent  la  république  et  non  pour  des  dicta- 
teurs ou  des  triumvirs.  Je  demande  que  ceux  qui  con- 
naissent dans  cette  Assemblée  des  hommes  assez  per- 
vers pour  demander  le  triumvirat  ou  la  dictature 
m'indiquent  ceux  que  je  dois  poignarder.  J'invite 
donc  Lasource,  qui  m'a  dit  hier  qu'il  existait  dans 
l'Assemblée  un  parti  dictatorial,  à  me  l'indiquer,  et  je 
déclare  que  je  suis  prêt  à  poignarder  le  premier  qui 
voudrait  s'arroger  un  pouvoir  de  dictateur. 

Lasource  :  Il  est  bien  étonnant  qu'en  m'interpel- 
lant  le  citoyen  Merlin  me  calomnie.  Je  ne  lui  ai  point 

Sarlé  d'un  dictateur  ni  d'une  dictature,  c'est-à-dire 
u  pouvoir  d'un  seul;  mais  je  lui  ai  parlé  d'un  pou- 
voir dictatorial,  auquel  je  voyais  tendre  quelques 
hommes  habiles  dans  l'art  de  l'intrigue,  avides  de 
domination.  C'est  une  conversation  particulière  que 
le  citoyen  Merlin  révèle  ;  mais  loin  de  me  plaindre  de 
cette  indiscrétion,  je  m'en  applaudis;  car  ce  que  j'ai 
dit  en  particulier,  je  le  redirai  à  cette  tribune,  et  c'est 
un  besoin  de  mon  cœur. 

Hier  au  soir,  dans  une  assemblée  publique,  j'en- 
tendis dénoncer  les  deux  tiers  de  la  Convention  na- 
tionale comme  aspirant  à  écraser  les  vrais  amis  du 
peuple  et  à  détruire  la  liberté.  En  sortant,  quelques 
citoyens  se  réunirent  autour  de  moi  ;  je  leur  témoi- 
fi;nai,  avec  une  chaleur  dont  je  ne  sais  point  me  dé- 
fendre quand  il  s'agit  de  ma  patrie,  mes  inquiétudes, 
ma  douleur  et  mon  indignation.  Merlin  s'arrêta  avee 
nous,  je  ne  lui  tus  pas  mes  sentiments. 
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On  criait  contre  le  projet  de  loi  propose  pour  la 
""'•^'*-  ^^  provocateurs  au  meurtreet  a  l'assassinat. 


J'ai  dit  et  je  dis  encore  que  cette  loi  ne  peut  effrayer 

3ue  ceux  qui  méditent  des  crimes,  et  ^ui,  en  évitant 
ans  Tombre  les  vengeances  de  la  loi ,  cherchent  à 
les  &ire  tomber  tout  entières  sur  le  peuple  qu'ils  sa- 
crifient en  s'en  disant  les  amis.  On  criait  contre  la 
proposition  de  confier  la  Convention  nationale  à  une 
carde  composée  de  citoyens  de  tous  les  départements. 
J'ai  dit  et  je  dis  encore  que  la  Convention  nationale 
ne  peut  ôter  à  tous  les  départements  de  la  république 
le  droit  de  suivre  le  dépôt  commun,  de  veiller  de 
concert  sur  leurs  représentants.  On  ne  cesse  de  ré- 
péter que  ce  serait  montrer  de  la  défiance  pour  le  peu- 
g  le  de  Paris  qui  toujours  a  si  bien  garaé  l'Assem- 
lée  nationale.  Ce  n'est  pas  le  peuple  (jue  je  crains, 
c'est  lui  qui  nous  a  sauvés  ;  et  puisqu'il  faut  parler 
enfin  des  dangers  que  chacun  a  courus ,  je  rendrai 
avec  plaisir  hommage  aux  citoyens  de  Pans  ;  ce  sont 
eux  qui  m'ont  sauvé  là  (sur  la  terrasse  des  Feuil- 
lants), ce  sont  eux  qui  détournèrent  de  moi  la  mort 
dont  j'étais  menacé ,  qui  éloignèrent  de  mon  sein 
trente  coups  de  sabre  dont  sans  eux  j'aurais  été  at- 
teint dans  la  journée  du  10  août.  Mais  je  distingue 
soigneusement  entre  le  peuple  que  j'aime  et  que  je 
servirai  sans  cesse,  et  les  scélérats  qui  se  couvrent 
de  son  nom  et  pour  lesquels  je  n'aurai  jamais  que 
haine  et  qu'horreur. 

Ce  n'est  pas  le  citoyen  que  je  crains,  mais  c'est  le 
brigand  qui  pille  ou  l'assassin  qui  poignarde  ;  et  ceux- 
là,  s*étonne-t-on  que  nous  les  craignions? 

J'interpelle  à  mon  tour  le  citoyen  Merlin.  N'est-il 
pas  vrai  que  lui-même  m'a  averti  en  confidence,  un 
de  ces  jours,  au  Comité  de  surveillance ,  que  je  de- 
vais être  assassiné  sur  ma  porte ,  ainsi  que  plusieurs 
de  mes  collègues ,  au  moment  où  je  rentrerais  chez 
moi?  Ce  n'est  donc  point  contre  le  peuple  de  Paris 
que  la  Convention  nationale  a  besoin  d'une  ^rde 
commune  à  tous  les  départements  de  la  république , 
mais  contre  les  assassins  dont  les  ennemis  de  la  patrie 
aiguisent  les  poignards  et  dirigent  les  coups. 

Je  déclare  ici  hautement  que  je  voterai  pour  que 
tons  les  départements  concourent  à  la  garde  du  corps 
l^slatif.  Je  crains  le  despotisme  de  Paris,  et  je  ne 
veux  pas  que  ceux  qui  y  disposent  de  l'opinion  des 
hommes  qu'ils  <%arent,  dominent  la  Convention  na- 
tionale et  la  France  entière.  Je  ne  veux  pas  que  Pa- 
ris, dirigé  par  des  intrigants,  devienne  dans  l'empire 
français  ce  que  fut  Rome  dans  l'empire  romain.  11 
fiiut  que  Paris  soit  réduit  à  un  quatre-vingt-troisième 
tf influence  comme  chacun  des  autres  départements; 
jamais  je  ne  plodrai  sous  son  joue  ;  jamais  je  ne  con- 
sentirai qu'il  tyrannise  la  répuolique ,  comme  le 
veulent  Quelques  intrigants  contre  lesquels  j'ose 
n'élever  le  premier,  parceque  je  ne  me  tairai  jamais 
devint  aucune  espèce  de  tyran. 

Ten  veux  à  ces  hommes  qui  n'ont  cessé  de  provo- 
quer les  poignards  contre  les  membres  de  l'Assemblée 
K^islative  qui  ont  le  plus  fermement  défendu  la  cause 
de  la  liberté;  J'en  veux  à  ces  hommes  qui,  voulant 
écarter  de  la  convention  nationale  les  membres  de 
rAsKmblée  l^lative,  dont  ils  redoutaient  la  rési- 
stance et  l'énergie ,  ont  tenté  de  les  faire  forger 
ouand  ils  ont  vu  qu'ils  ne  pouvaient  se  débarrasser 
d'eux  que  par  ce  moyen.  J'en  veux  à  ces  hommes 
qui,  le  jour  mime  où  se  commettaient  les  massacres, 
ont  porté  leur  scélérate  audace  jusqu'à  décerner  des 
mandats  d'arrêt  contre  huit  députés  à  la  législature, 
qui  n'avaient  cessé  de  servir  la  cause  de  la  liberté, 

3 ni  n'avaient  pas  perdu  un  seul  instant  la  confiance 
t  l'empire ,  qui  n'avaient  jamais  émis  une  seule 
opinion  anti-populaire. 
Sont-ils  les  amis  du  peuple,  ceux  qui  dirigeaient 


les  poignards  contre  ses  plus  constants  amis?  Ah  • 
ce  sont  eux  gui  sont  les  ennemis,  les  seuls  ennemis 
de  la  république.  Oui,  ils  veulent  amener  l'anarchie 
par  les  désordres  des  brigands  envoyés  par  Bruns- 
wick, et  parvenir,  par  cette  anarchie,  à  la  domina- 
tion dont  ils  ont  soif!  Je  ne  désigne  ici  personne, 
parceque  jusqu'à  présent  j'ai  mieux  vu  les  choses 
que  les  individus.  Je  suis  le  projet  avec  soin.  J'ai 
soulevé  le  rideau.  Lorsque  les  hommes  que  je  dé- 
nonce m'auront  fourni  assez  de  traits  de  lumière 
pour  les  voir  et  les  montrer  à  la  France  ,  je  viendrai 
les  démasquer  à  cette  tribune,  je  viendrai  les  y  atta- 
quer, dussé-je ,  en  sortant  de  cette  enceinte,  tomber 
sous  leurs  coups  homicides. 

Je  répète,  en  finissant,  à  la  face  de  la  république, 
ce  que  j'ai  dit  au  citoyen  Merlin  en  particulier.  Je 
crois  qu'il  existe  un  parti  qui  veut  dépopiilariser  la 
Convention  nationale,  qui  veut  la  dominer  et  la 
perdre,  qui  veut  régner  sous  un  autre  nom,  en  réu- 
nissant tout  le  pouvoir  national  entre  les  mains  de 
quelques  individus.  Ma  prédiction  sera  peut-être 
justifiée  par  l'événement  ;  mais  je  suis  bien  loin  de 
croire  que  la  France  succombe  sous  les  efforts  de 
l'intrigue  ;  et  j'annonce  aux  intrigants,  que  je  ne 
crainspoint,  qu'à  peine  démasquésils  seront  punis,  et 
que  la  puissance  nationale,  qui  a  foudroyé  Louis  XVI, 
foudroiera  tous  les  hommes  avides  de  aomination  et 
de  sang.  (On  applaudit). 

OssELiN  :  Voulez-vousfeire  cesser  ces  malheureu- 
ses dissensions  ?  faites  que  chacun  s'explique  libre- 
ment, et  je  ne  doute  pas  que  chacun  de  nous  soit  prêt 
à  le  faire.  J'invite  donc  tous  les  membres  de  la  depu 
tation  de  Paris  à  venir  s'expliquer  à  cette  tribune  : 
car  il  faudrait  être  ignare  ou  scélérat  pour  prétendre 
à  la  dictature.  Je  demande  donc  que  chacun  de  nous 
déclare  qu'il  ne  veut  vivre  que  pour  la  liberté  et 
l'égalité,  et  que,  comme  moi,  il  veut  avoir  la  repu* 
blique  la  plus  démocratique  possible. 

***  :  Oui,  je  dis  qu'il  existe  un  parti  dans  cette  As- 
semblée, c'est  le  parti  Robespierre.  Voilà  l'homme 
que  je  vous  dénonce. 

Danton  :  C'est  un  beau  jour  pour  la  nation,  c'est 
un  beau  jour  pour  la  république  française,  que  celui 
qui  amène  entre  nous  une  explication  fraternelle. 
S'il  y  a  des  coupables,  s'il  existe  un  homme  pervers 
qui  veuille  dominer  despotiquemcnt  les  représen- 
tants du  peuple,  sa  tête  tombera  aussitôt  qu'il  sera 
démasque.  On  parle  de  dictature,  de  triumvirat. 
Cette  imputation  ne  doit  pas  être  une  imputation 
vague  et  indéterminée;  celui  qui  l'a  faite  doit  la 
signer;  je  le  ferais  moi,  cette  imputation  dût-elle 
faire  tomber  la  tête  de  mon  meilleur  ami.  Ce  n'est 
pas  la  députation  de  Paris,  prise  collectivement, 
qu'il  faut  inculper  ;  je  ne  chercherai  pas  non  plus 
à  justifier  chacun  de  ses  membres;  je  ne  suis  respon- 
sable pour  personne  ;  je  ne  vous  parlerai  donc  que 
de  mot. 

Je  suis  prêt  à  vous  retracer  le  tableau  de  ma  vie 
publique.  Depuis  trois  ans  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai 
cru  devoir  faire  pour  la  liberté.  Pendant  la  durée  de 
mon  ministère,  j^ai  employé  toute  la  vigueur  de  mon 
caractère,  et  j'ai  apporté  dans  le  conseil  tout  le  zèle 
et  toute  l'activité  dfu  citoyen  embrasé  de  l'amour  de 
son  pays.  S'il  y  a  quelqu'un  qui  puisse  m'accusera 
cet  égard,  qu'il  se  lève  et  qu'il  parie.  H  existe,  il  est 
vrai,  dans  la  députation  de  Paris,  un  homme  dont  les 
opinions  sont  pour  le  parti  républicain  ce  qu'étaient 
celles  de  Royou  pour  le  parti  aristocratique;  c'est 
Marat.  Assez  et  trop  longtemps  l'on  m'a  accusé  d'ê- 
tre l'auteur  des  écrits  de  cet  homme.  J'invoque  le 
témoignage  du  citoyen  qui  vous  préside.  Il  lut,  votre 
président,  la  lettre  menaçante  nui  m'a  été  adressée 
par  ce  citoyen  ;  il  a  été  tânoin  (Tune  altercation  qui 
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â  eu  lieu  entre  lui  et  moi  à  la  mairie.  Mais  j'attribue 
ces  exagérations  aux  vexations  que  ce  citoyen  a 
éprouvées.  Je  crois  que  les  souterrains  dans  lesquels 

il  a  été  renfermé  ont  ulcéré  son  âme 11  esi  très 

vrai  que  d'excellents  citoyens  ont  pu  être  républi- 
cains par  excès,  il  faut  ei\  convenir;  mais  n'accusons 
pus,  pour  quelques  individus  exagérés,  une  députa- 
tion  tout  entière.  Quant  à  moi,  je  n'appartiens  pas 
à  Paris;  je  suis  né  dans  un  département  vers  lequel 
je  tourne  toujours  nie^  regards  avec  un  sentiment  de 
plaisir;  mais  aucun  de  nous  n'appartient  à  tel  ou  tel 
département,  il  appartient  à  la  France  entière.  Fai- 
sons donc  tourner  cette  discussion  au  proiit  de  l'in- 
térêt public. 

11  est  incontestable  qu*il  faut  une  loi  vigoureuse 
contre  ceux  qui  voudraient  détruire  la  liberté  pu- 
blique. Ebbien!  portons-la  cette  loi,  portons  une 
loi  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
se  déclarerait  en  faveur  de  la  dictature  ou  du  trium- 
virat; mais  après  avoir  posé  ces  bases  qui  garantis- 
sent le  règne  de  l'égalité,  anéantissons  cet  esprit  de 
parti  oui  nous  perdrait.  On  prétend  qu'il  est  parmi 
nous  aes  bommes  qui  ont  l'opinion  de  vouloir  mor- 
celer la  France  ;  faisons  disparaître  ces  idées  absur- 
des, en  prononçant  la  peine  de  mort  contre  leurs 
auteurs.  La  France  doit  être  un  tout  indivisible  ;  elle 
doit  avoir  unité  de  représentation.  Les  citoyens  de 
Marseille  veulent  donner  la  main  aux  citoyens  de 
Dunkerqiie.  Je  demande  donc  la  peine  de  mort  con- 
tre quiconque  voudrait  détruire  l'unité  en  France, 
et  je  propose  de  décréter  que  la  Convention  natio- 
nale pose  pour  base  du  gouvernement  qu'elle  va 
établir  l'umlé  de  représentation  et  d'exécution.  Ce 
ne  sera  pas  sans  frémir  que  les  Autricbiens  appren- 
dront celte  sainte  barmonie  ;  alors,  je  vous  jure, 
nos  ennemis  sont  morts.  (On  applaudit.) 

BitMUO-VARENNES  :  Je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  prononce  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque aura  amené  rennemi  sur  le  territoire  français. 

Blzot  :  Rien  ne  prouve  mieux  que  l'Assemblée, 
dans  ses  délibérations,  doit  se  garder  de  toute  espèce 
d'enthousiasme,  que  les  propositions  qui  vous  sont 
faites.  Billaud-Varennes  aeinande  une  peine  de  mort 
contre  quiconque  aura  amené  l'ennemi  sur  le  terri- 
toire français,  et  l'on  disait  hier  que  le  code  pénal 
a  prononce  à  cet  égard.  Danton  a  demandé  la  peine 
de  mort  contre  celui  qui  aurait  amené  le  triumvirat 
bu  la  dictature.  Ce  n'est  pas  contre  la  dictature  qu'il 
faut  porter  une  peine,  c'est  contre  les  moyens  qui 
conduisent  à  la  dictature.  Il  ne  sera  plus  temps  de 
punir  le  dictateur;  il  vous  aura  maîtrisés  :  mais  il 
tant  que  cette  loi  soit  combinée  :  prenons  garde 
d'exposer,  par  trop  de  précipitation,  l'homme  de 
bien  à  subir  le  sort  du  coupable.  II  faut  une  loi  pré- 
cise. Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette  proposition 
a  l'examen  du  comité. 

on  vous  a  proposé  une  loi  qui  déclarât  l'unité  de 
la  république.  Et  qu'est-ce  qui  a  dit,  citoyen  Dan- 
ton, que  quelqu'un  songeât  à  la  rompre  cette  unité? 
Loi*S(}ue  j  ai  dit  hier  qu'il  (allait  que  la  Convention 
tût  entourée  d'une  garde  composée  d'hommes  en- 
voyés par  les  départements,  n'était-ce  pas  parler  en 
faveur  de  cette  unité?  J'ai  proposé  cette  mesure,  et 
je  disais  que  pour  empêcner  ces  divisions  fédéra- 
tives,  ces  déchirements  de  la  république  française, 
j]  ne  fallait  que  les  départements  ici,  que  chaque 
assemblée  primaire  envoyât  ici  un  homme  pour  ga- 
rantir cette  unité....  On  nous  parle  de  serment,  je 
ne  crois  plus  au  serment;  les  Lafayette,  les  Lameth 
en  avaient  fait  un,  et  ils  l'ont  violé.  —  L'homme  de 
bien  n'a  pas  besoin  de  iaire  de  serment  pour  défen- 
dre les  intérêts  de  son  pays.  Un  simple  décret  ne 
suffit  pas  pour  assurer  l'uni^e  de  la  république  fran- 


çaise; il  faut  que  cette  unité  existe  par  le  kiU  par 
une  réunion  d'hommes  envoyés  des  83  départements 
pour  environner  la  Convention;  mais  toutes  ces 
idées  doivent  être  combinées  avec  soin.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  ces  observations  à  la  commission 
des  six,  pour  en  faire  le  rapport  le  plus  tôt  pussiblo. 
(On  applaudit.) 

BoBESPiEBRB  :  En  montant  à  cette  tribune  pour 
répondre  à  l'accusation  portée  contre  moi ,  ce  n'eft 
point  ma  propre  cause  que  je  vais  défendre ,  mais  la 
cause  publique.  Quand  je  me  justilierai ,  vous  ne 
croirez  point  que  je  m'occupe  de  moi-même,  mais  de 
la  patrie;  citoyen,  qui  avez  eu  le  courage  de  nraccu- 
ser  de  vouloir  être  l'ennemi  de  mon  pays ,  à  la  face 
des  représentants  du  peuple ,  dans  ce  même  lieu  où 
j'ai  défendu  sesdroits,  je  vous  remercie;  je  reconnais 
dans  cet  acte  le  civisme  qui  caractérise  la  cité  célèbre 
qui  vous  a  député.  Je  vous  remercie,  car  nous  gagne- 
rons tous  à  cette  accusation.  Après  la  véhémence 
avec  laquelle  on  s'est  élevé  contre  un  certain  parti, 
on  a  désiré  savoir  quel  en  était  le  chef;  un  ciloycu 
s'est  présenté  pour  le  designer,  et  c'est  moi  qu'il  a 
nomme. 

Citoyens ,  il  est  difficile  sans  doute  de  répondre  à 
une  accusation  qui  n'est  point  précise  ;  il  est  difRcile 
de  répondre  à  la  plus  vague,  é  la  plus  chimérique 
des  imputations;  j'y  répondrai  cependant.  11  est  des 
hommes  qui  succomberaient  sous  le  poids  d'une  ac- 
cusation de  tyrannie,  mais  je  ne  crains  point  ce  mal- 
heur; et  grâces  en  soient  rendues  à  ine^  ennemis, 
grâces  en  soient  rendues  à  tout  ce  quejai  fait  pour  ta 
liberté.  C'^t  moi  qui  dans  TAsscmblée  constituante 
ai  pendant  trois  ans  combattu  toutes  les  factions. 
C'est  moi  qui  ai  combattu  contre  la  cour,  dédaigne 
ses  présents,  méprisé  les  caresses  du  parti  plus  sé- 
duisant ,  qui ,  sous  le  m  que  du  patriotisme ,  s'était 
élevé  pour  opprimer  la  liberté.  {Plusieurs  voix  :  Ce 
n'est  pas  là  la  question.) 

Tallien  :  Un  membre  inculpé  doit  avoir  le  droit 
de  répondre. 

RoBFSPiEnRE  :  Citoyens ,  pensez-vous  que  celui 
qui  est  accusé  d'être  traître  envers  son  pays ,  n'ait 
pas  le  droit  d'opposer  a  cette  inculpation  vague  sa 
vie  tout  entière?  Si  vous  le  pensez,  je  ne  suis  point 
ici  dans  le  sanctuaire  des  représentants  de  la  nation. 
Je  vous  ai  rendu  un  témoignage  qui  partait  de  mon 
cœur,  et  vous  m'interrompez  quand  je  me  justice  I 
Je  ne  reconnais  point  la  un  citoyen  ^e  Marseille,  ni 
un  représentant  du  peuple  français.  C'est  quelque 
chose  peut-être  que  d'avoir  donné  pendant  trois  ans 
une  preuve  irrécusable  de  mon  patriotisme ,  d'avoir 
renoncé  aux  suggestions  de  la  vanité ,  de  raq[it)itjon. 
C'est  moi  dont  le  nom  fut  lié  avec  les  noms  de  tous 
ceux  qui  défendirent  avec  courage  les  droits  du  peu- 
ple ;  c  est  moi  qui  bravai  non-seulement  U  rage  dji 
parti  aristocratique  qui  s'agitait  dans  ce  côté,  piai^ 
encore  la  perfidiedes  hypocrites  qui  dominaient  dans 
celui-là;  c'est  moi  qui,  en  bravant  les  clameurs 
liberticides  des  uns ,  arrachai  encore  le  masque  douf 
se  couvraient  les  Lameth  et  tous  les  intrigants  qii) 
leur  ressemblaient.  Mais  c'est  là  aussi  que  commen- 
cèrent mes  crimes  ;  car  un  |ionime  qui  lutta  si  iongi 
temps  contre  tous  les  partis  avec  un  courage  ftcre  et 
inflexible ,  sans  se  ménager  aucun  parti ,  celui-l| 
devait  être  en  butte  à  la  haine  et  aux  persécutions  de 
tous  les  ambitieux  ,  de  tous  les  intrigants;  lorsqu'on 
veut  commencer  un  système  d'oppression ,  on  doit 
commencer  par  écarter  cet  homine-là. 
^  Sans  doute  plusieurs  citoyens  ont  défendu  mieux 
que  moi  les  droits  du  peuple,  mais  je  suis  celui  qui 
a  pu  s*honorer  de  plus  d'ennemis  et  de  plus  de  per» 
sécutions;  et  ce  système  de  persécutions  est  ne  au 
moment  oitf  à  labn  de  la  carrière  de  rassemblée 


43 


constituante ,  le  peuple  de  Paris  me  reconduisit  avec 
le  citoyen  qui  nous  prc^side  :  touchant  et  doux  trmoi- 
gnagedont  le  souvenir  me  dédommage  de  tantdV 
inertumes!  Mais  en  terminant  cette  honorable  mis- 
sion, il  ne  fut  pas  en  mon  pouvoir  d'abandonner  la 
cause  de  régauté  et  de  la  justice  à  laquelle  j'avais 
attaché  toutes  mes  affections.  S'il  était  difficile  de 
perdre  un  citoyen  dans  Topinion  publique,  c'était 
celui  que  je  viens  de  peindre  avec  ses  défauts  et  ses 
qualités  ;  celui  qui ,  dans  l'Assemblée  constituante , 
^est  fermé  pour  toujours  le  chemin  des  honneurs  et 
de  la  puissance  ;  celui  qui  a  fait  dçcrr'ter  qu'aucun 
membre  ne  pourrait  parvenir  du  ministère ,  ni  à  au- 
cune des  places  du  pouvoir  exécutif,  que  deux  ans 
après  l'Assemblée. 

OssELti^  :  Robespierre  veut-il  finir  cette  longue 
querelle ,  et  nous  donner  en  quatre  mots  uiie  expli- 
cation franche?  (On  applaudit.) 

LECOiifTBE-PuYRAVAUX  :  RoDcspierre,  ne  nous  en- 
tretiens pas  de  ce  que  tu  as  fait  dans  l'Assemblée 
constituante;  dis-nous  simplement  si  tu  as  aspiré  h  la 
dictature  et  au  triumvirat.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

RoBESPiEBRE  :  Dc  tous  les  devoirs  qui  m'ont  été 
imposés  par  ceux  que  je  représente,  le  premier  est 
de  réclamer  la  liberté  des  opinions ,  d'empêcher  qu'il 
ne  s'élète  des  voix  qui  compromettent  fa  justice  de 
rassemblée,  en  Otant  à  un  citoyen  la  liberté  de 
mettre  sa  justification  dans  tout  son  jour.  Quoi  !  l'on 
voudrait  que  je  réduisisse  ma  justification  a  ces  ter- 
mes simples:  Je  n'ai  point  proposé  la  dictature  et  le 
triumvirat.  Non,  ie  prétends  conserver  le  droit  de  me 
justifier  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pou- 
voir. Au  reste ,  si  je  suis  monté  à  cette  tribune  pour 
répondre  aux  imputations  oui  me  sont  faites ,  ne 
croyez  pas  que  je  sois  dans  l'intention  de  vous  im- 
portuner souvent:  écoutez-moi  du  moins  aujour- 
iPhaî,  votre  caractère  et  votre  Justice  vous  l'ordon- 
nent. Je  disais  que  les  deux  décrets  qui  ont  Oté  tout 
espoir  à  l'ambition  des  représentants  du  peuple ,  qui 
les  ont  dépouillés  de  tout  ce  qu'ils  auraient  pu  con- 
voiter pendant  deux  ans  de  puissance  absolue,  c'est 
moi  qui  les  ai  f^it  rendre ,  c'est  moi  qui...  (On  mur- 
mure.^ Quand  l'Assemblée  ne  voudra  plus  m'enten- 
dre,elle  me  fera  connaître  sa  volonté.  Je  sens  qu'il 
est  fâdieux  pour  moi  d'être  toujours  interrompu. 
(Qudqwii  voix:  Abrégez.)  Je  n'abrégerai  point.  Eh 
meo  !  je  m'en  vais  donc  vous  forcer  à  m'écouter. 

J'ose  vous  rappeler  à  votre  dignité  ;  il  nesuffitpas 
d'entendre  nn  accusé,  il  faut  l'entendre  de  suite ,  il 
faut  l'entendre  sans  l'interrompre ,  sans  l'outrager  ; 
et,  puisqu^îl  fiiutvous  le  dire ,  je  ne  me  regarde  pas 
comme  un  accusé,  mais  comme  le  défenseur  de  la 
cause  du  patriotisme.  Je  vous  déclare  que  telle  est  la 
position  oii  je  me  trouve,  que  je  me  crois  obligé 
dlnvoquer  la  Justice  de  la  majorité  de  la  Conven- 
tion contre  certains  membres  qui  sont  mes  ennemis. 

Cambôii  :  II  y  a  ici  unité  de  patriotisme ,  et  ce 
n'est  point  par  naine  qu'on  interrompt  Robespierre. 

Babey  :  Président,  faites  finir  Robespierre;  son  in- 
tention n'est  pas ,  sans  doute,  de  nous  faire  perdre  la 
séance. 

Salle  :  Robespierre  est  accusé  par  des  députés. 
An  lieu  de  toutes  ees  d(k;lamations,  qu'il  donne  l'ex- 
plication positive  qu'on  lui  demande. 

Ducos:  11  importe  infiniment  que  Robespierre  soit 
parfaitement  libre  dans  la  maniiio  dont  il  expose  sa 
justification.  Je  demande  pour  son  intércH,  pour  le 
nôtre  surtout ,  qu'il  soit  entendu  sans  interruption. 
(On  applaudit.) 

RoBESPiEBRE  :  Un  des  membres  qui  m'ont  inter- 
rompu a  supposé  nue  je  devais  répf>ridre  simplement 
à  cette  question  :  Avez- vous  proiK)sé  la  dictature  ou 


le  triumvirat?  Je  dis  que  si  je  répondais  par  une 
simple  dénégalion  ,  je  n'aurais  rien  lait.  Je  disque  je 
ne  suis  pas  accusé.  Je  dis  que  cette  accusation  est  un 
crime.  Je  dis  que  cette  accusation  n'est  pas  dirigée 
pour  me  perdre,  mais  pour  perdre  la  chose  publique. 
(On  murmure.)  Je  demande  que  ceux  qui  me  répon- 
dent par  des  rires ,  par  des  murmures,  se  réunissent 
contre  moi ,  que  ce  petit  tribunal  prononce  ma  con- 
damnation ;  ce  sera  le  jour  le  plus  glorieux  de  ma 
vie.  Oui ,  il  était  absurde  de  m'accuser,  puisque , 
non  content  de  remplir  en  vrai  patriote  les  devoiri 
que  mes  commettants  m'avaient  imposés,  je  me  su  s 
encore  dépouillé  de  tout  ce  que  je  pouvais  regarder 
comme  la  récompense  de  mon  patriotisme.  La  meil- 
leure réponse  â  de  vagues  accusations,  est  de  prouver 
qu'on  a  toujours  fait  des  acte^  contraires.  Loin  d'être 
ambitieux,  j'ai  toujours  combattu  les  ambitieux.  Ah  t 
si  j'avais  été  homme  à  m'attacher  à  l'un  de  ces  partis 
qui  plus  d'une  fois  tentèrent  de  me  séduire  ;  si  j  avais 
transigé  avec  ma  conscience ,  avec  la  cause  du  peu- 
ple ,  je  serais  à  l'abri  de  toutes  persécutions,  j'aurais 
évité  la  haine  de  ces  hommes  redoutables  par  leur 
influence,  j'aurais  eu  l'avantage  d'allier  avec  la  répu- 
tation de  patriote  toutes  les  douceurs,  toutes  \ps  ré- 
compenses du  patriotisme  qui  sait  se  pr(!ter  à  des 
actes  de  complaisance  ;  et  depuis  un  an  que  je  com- 
bats contre  quelques  personnes ,  dout  cependant  je 
ne  suspecterai  point  le  patriotisme,  on  m  a  prrseiit^ 
souvent  le  gage  de  la  paix,  j'en  ai  même  accepte  le 
baiser,  mais  j  ai  gardé  mon  opinion  qu'on  voulait 
m'arracher. 

Paris  est  l'arène  où  j'ai  soutenu  ces  combals  poli- 
tiques contre  mes  détracteurs;  ce  n'est  donc  point  à 
Paris  qu'on  peut  en  imposer  sur  mon  compte,  car  là 
on  assiste  aux  délibérations  de  l'Assembh'e  nationale, 
aux  débats  des  sociétés  patriotiques;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  départements  ;  et  voius,  repré- 
sentants du  peuple,  qui  devez  apporter  ici  des  senti- 
ments de  fraternité  pour  vos  collègues,  c'est  vous 
3ue  j'adjure  de  m'écouter...  11  n'en  est  pas  de  même 
ans  les  départements  ;  là  vous  ne  connaissez  ces  dé- 
bats que  par  les  papiers  publics.  Eh  bien  !  ces  papiers 
défiguraient,  pour  la  plupart,  la  vérité,  suivant  l'in- 
térêt d'une  coalition  dans  laquelle  se  trouvent  ceux 
que  j'appelais  toilt-à-l'heure  mes  ennemis  ;  et  nous, 
qui  avions  une  opinion  contraire  â  ce  système,  nous 
ne  lui  opposions  aucuns  papiers,  et  la  calomnie  a  pu 
exercer  impunément  ses  ravages  dans  les  départe- 
ments. Vous  avez  apporté  de  funestes  préventions 
contre  Quelques  hommes.  Je  vous  en  conjure,  au 
nom  de  la  chose  publique,  dégagez-vous  de  ces  im- 

Ï tressions  dangereuses ,  écoutez-inoi  avec  impartia- 
ité.  Si  la  calomnie  est  la  plus  redoutable  de  toutes 
les  persécutions,  elle  est  aussi  celle  qui  nuit  le  plus 
à  l'intérêt  de  la  patrie.  On  nous  a  accusés  partout  dé 
tramer  des  projets  ambitieux  contre  la  liberté  de 
notre  pays  ;  mais  avant  cette  accusation  nousavions, 
nous,  dévoilé  des  faits  multipliés,  des  faits  précis  d'un 
système  aristocratique  favorable  seulement  a  Tiuiérêt 
d  un  parti  et  à  un  chef  de  parti.  On  nous  a  accusés 

Îiar  des  expressions  insignifiantes  ;  mais  nous  avions 
ait,  nous,  des  dénonciations  positives  ;  et  c'est  au 
moment  où  nous  combattions  les  coupables ,  c'est 
lorsqu'avant  la  guerre  ie  demandais  la  destitution  de 
Lafayette,  qu'on  a  osé  aire  que  j'avais  eu  des  confé- 
rences avec  la  reine,  avec  la  Lamballe  ;  c'e^t  alors 
3u'on  nous  imputait  à  crime  les  phrases  irréflt'chieS 
'un  patriote  exagéré  et  les  marques  de  confiance 
qu'il  donnait  à  des  hommes  dont  il  avait  éprouvé, 
pendant  trois  ans,  l'incorruptibilité  ;  et  ces  combi- 
naisons perfides,  on  les  renouvelle  depuis  le  com- 
mencement de  la  Convention  nationale;  elles  en  ont 
même  précédé  l'ouverture,  parceque  ceux  qui  avaient 
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Yërîtablemeiit  le  dessein  d'opprimer  la  liberté,  out 
pense  qu'il  fallait  commencer  par  perdre  dans  Topi- 
nion  publique  les  citoyens  qui  ont  fait  le  serment  de 
combattre  jusqu'à  la  mort,  d'immoler  toutes  les  fac- 
tions, tous  les  partis. 

On  nous  a  dit  sans  preuves  :  Vous  aspirez  à  la 
dictature;  et  nous,  nous  avions  soupçonné,  d'après 
des  faits,  que  nos  accusateurs  voulaient  nous  donner 
un  gouvernement  étranger  à  nos  mœurs,  étranger 
à  nos  principes  d'égalité;  nous  avions  sou^onné 
qu'on  voulait  faire  de  la  république  française  un 
amas  de  républiques  fédératives  qui  seraient  sans 
cesse  la  proie  des  fureurs  civiles  ou  de  la  rage  des 
ennemis.  Je  ne  sais  si  ces  indices  sont  fondés  ;  mais 
nous  avons  cru  devoir  adopter  ces  soupçons  d'après 
l'aiTectation  de  quelques  personnes  à  calomnier  ceux 
qui  avaient  voulu  la  liberté  tout  entière.  Nous  les 
avons  conçus,  ces  soupçons,  lorsque  nous  avons  en- 
tendu accuser  la  Commune  ;  lorsque  nous  avons  en- 
tendu (lire  que  la  loi  agraire  avait  été  prêchée  dans 
l'assemblée  électorale,  quand  nous  savions,  nous, 
membres  de  cette  assemblée,  qu'il  n'y  avait  été  agité 
aucune  question  relative  à  la  propriété  ;  lorsque 
nous  avons  vu  tous  les  coups  qui  ont  porté  sur  les 
hommes  les  plus  atroces,  présentés  comme  des  cri- 
mes, en  les  dépouillant  de  tous  les  caractères  de  la 
révolution.  Quand  nous  avons  vu  rejeter  tous  ces 
faits  sur  les  autorités  constituées  révolutionnaire- 
ment  dans  Paris,  nous  avons  cru  qu'il  y  avait  un 
dessein  formé  de  faire  une  républiaue  fédérative. 

Je  reviens  à  moi.  Vous  croyez  aonc  que  j'ai  con- 
spiré contre  la  liberté  de  mon  pays?  détrompez-vous. 
Est-ce  accuser  un  citoyen  que  de  lui  dire  :  vous  as- 
pirez à  la  dictature?  Quels  sont  vos  faits,  où  sont  vos 
preuves?  Ah!  vous  n'avez  rien  dit,  mais  vous  avez 
eu  assez  de  conGance  pour  croire  aue  ce  mot  lancé 
contre  moi  pourrait  me  rendre  l'objet  d'une  persé- 
cution. Vous  ne  savez  donc  pas  quelle  est  la  force  de 
la  vérité,  quelle  est  l'énergie  de  l'innocence  quand 
elle  est  détendue  avec  un  courage  imperturbable? 
Vous  m'avez  accusé,  mais  je  ne  vous  en  tiens  pas 
quitte;  vous  signerez  votre  accusation,  vous  la  mo- 
tiverez ;  elle  sera  jugée  aux  yeux  de  la  nation  en- 
tière ;  il  faut  savoir  si  nous  sommes  des  traîtres,  si 
nous  avons  des  desseins  contraires  à  la  liberté,  con- 
traires aux  droits  du  peuple  que  nous  n'avons  jamais 
flatté,  car  on  ne  flatte  pas  le  peuple;  on  flatte  bien  les 
tvrans,  mais  la  collection  de  vingt-cinq  millions 
d  hommes,  on  ne  la  flatte  pas  plus  que  la  Divinité. 

J'en  ai  trop  dit  sur  cette  miséraole  inculpation  ; 
je  viens  aux  propositions  qui  ont  été  faites  :  la  pre- 
mière de  décerner  une  peine  de  mort  contre  quicon- 
que proposerait  la  dictature,  le  triumvirat,  ou  toutes 
autres  autorités  contraires  au  système  de  liberté 
adopté  par  la  république  française  ;  je  dis  que  cette 
proposition  ne  peut  être  éludée  que  par  ceux  qui 
auraient  conçu  le  système  d'accaparer  toutes  les 

{daceset  l'opinion,  ou  qui  se  croiraient  soutenus  par 
es  puissances  étrangères.  Sans  doute  nous  mourrons 
tous  pour  arrêter  cette  coalition  des  despotes  ;  mais 
si  ces  hommes  se  croyaient  assez  près  de  la  victoire 
pour  affecter  la  couronne  dictatonale,  demain  ils  ne 
seraient  plus,  le  peuple  aurait  prononcé  leur  arrêt 
de  mort.  Une  autre  proposition  est  celle  de  déclarer 
oue  la  république  française  ne  formera  qu'un  seul 
état.  Qu'y  a-t-il  donc  de  diflicile  dans  une  pareille 
déclaration  ?  La  nécessité  de  l'unité  de  la  république 
n'est-elle  pas  reconnue?  Y  a-t-il  deux  opinions  sur 
ce  point?  Que  signifient  ces  demandes  éternelles  de 
renvoyer  à  des  commissions?  N'est-il  pas  vrai  qu'une 

Sande  assemblée,  chargée  de  construire  le  grand 
ilice  d'une  constitution,  doit  Caire  par  elle-même 
tout  ce  qu'elle  peut  foire  ;  qu'elle  ne  neut  en  confier 


le  travail  à  quelques  personnes,  sans  compromettre 
à  certains  points  les  intérêts  du  peuple?  Qu'on  ren- 
voie des  ODjets  de  détail,  à  la  bonne  heure,  mais 
renvoyer  ces  propositions,  c'est  violer  tous  les  prin- 
cipes. 

Déclarons  que  la  république  française  formera  un 
Etat  unique,  soumis  a  des  lois  constitutionnelles, 
uniformes.  11  n'y  a  que  la  certitude  de  l'union  la  plus 
forte  entre  toutes  les  parties  de  la  France  qui  puisse 
fournir  les  moyens  de  repousser  ses  ennemis  avec 
autant  d'énergie  que  de  succès.  Je  demande  donc  que 
ces  propositions,  aussi  simples  que  naturelles,  soient 
adoptéessur-le-champ,  et  qu'on  examine  à  fond  l'ob- 
jet qui  me  regarde.  (La  iuile  demain.) 

N.  B,  Plusieurs  membres,  appuyant  la  dénoncia- 
tion de  Rebecqui,  ont  dénoncé  plus  particulièrement 
encore  les  affiches  de  Marat ,  et  ont  demandé  contre 
lui  un  décret  d'accusation.  Celui-ci  est  monté  deux 
ou  trois  fois  à  la  tribune,  toujours  au  milieu  de  cris 
d'indignation  de  l'Assemblée  entière  ;  il  a  lu  pour  sa 
iustilication  des  écrits  postérieurs.  —  Enfin,  après  un 
long  et  vif  débat  sur  ces  diflérentes  inculpations,  la 
Convention  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Elle  a  déclaré  à  l'unanimité  que  la  république  fran- 
çaise est  une  et  indivisible.  Les  autres  propositions  de 
Danton  ont  été  reietées. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  sa  démission  mo- 
tivée sur  le  délabrement  de  sa  santé,  altérée  par  six 
semaines  de  veilles  et  de  fatigues.  Il  a  annoncé  que 
les  nombreux  corps  de  volontaires  cantonnés  dans 
toutes  les  villes  et  bourgs  entre  Paris  et  Châlons 
seront  incessamment  armés  et  prêts  à  se  réunir  pour 
marcher  contre  les  Prussiens,  tandis  que  le  général 
Dumouriez,  dont  l'armée  doit  encore  être  renforcée, 
l'attaquera  d'un  autre  côté.  Il  a  en  même  temps  an- 
nonce la  prochaine  invasion,  par  nos  armées,  du 
Brabant  et  du  pays  de  Coblentz. 

Le  citoyen  Roland,  élu  à  la  Convention  nationale» 
se  démet  du  département  de  l'intérieur  (1). 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  21  septembre, 

La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  actes 
publics  seront  désormais  datés  de  l'an  I"  de  la  répu- 
blique française.  Le  sceau  de  l'Etat  portera  un  fai- 
sceau surmonté  du  bonnet  de  la  liberté,  avec  ces  mots 
pour  exergue  :  La  république  française. 

(1)  La  lettre  par  laqueUe  Roland  envoie  sa  dëmiwion  se 
trouve  à  la  fin  de  la  séance  du  S7  septembre,  publiée  dans  le 
numéro  du  39. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAOïNE. 

yiemmê,  êe  i6  septembre^  —  li  a  été dcrnR^rement  qufs- 
tMMB,  éêVê  une  conférence  extraordinaire  «  de  nouvelles 
■lejarft  àpratdrê  contre  ta  France.  On.  en  ignore  le  ré- 
sulUL  — Ob  assure  qu'il  sera  conToqué  an  congrès  de 
tontes  les  poisaeiices  de  l'Europe  à  Luxembourg,  Là,  en 
▼ertn  ée  leur  étroite  confraternité  avec  5.  i/.  T.  Cm 
Louiê  Xyi,  les  princes  disposeront  souTerainemeot  du 
sort  de  1»  France.  Les  ministres  les  pins  actifs  en  intrigues, 
Bllf.  de  Spielmann  et  Merci-d*ÂrgeBteau,  en  sont,  dit -on, 
les  orgmisatents. 

Un  Fran^t  nommé  Touiongêom,  vient  d'entrer  au 
scrtice  de  remperen^  On  a  payé  sa  làciw  trahison  du  titre 
de  Uentenant-généraL 

Il  résulte  du  recenseanent  qn'on  a  fait  des  babiiants  de 
cette  capitale,  que  sa  population  aetudleest  de  239,000  in- 
dividus. 

Fnncfort,  le  15  septembre. 

Les  de  ce  noîs,  il  a  été  publié  dans  rAutriche  anté- 
rieure r  en  les  Etats  que  la  maison  d'Autriche  possède  dans 
le  cercle  de  Souabe,  un  ordre  qui  renferme  les  points  sui- 
vanls  :  —  i*  Il  est  défendu  à  tous  les  ministres  et  magis- 
trats de  donner  des  passeports  à  des  Français,  pour  venir 
s'établir  sur  le  territoire  autrichien.  —  2*  Il  est  défendu 
à  tous  les  sujets  de  l'empereur  de  commercer  avec  les 
Français,  et  de  leur  faire  passer  dfs  fonds.  —  S*  Il  est  or- 
donné de  fermer  tous  les  passages  de  communication  avec 
ta  France*  —  h^  Tout  voyageur  français  sera  regardé  à 
Vavenir  comme  espion  et  traité  comme  tel» 

Dom*1ac,  le  1 1  septembre. 
Dem  de  nos  princesses ,  filles  du  prince  héréditaire* 
sa? ohr:  Louise,  Agée  de  13  ans,  et  Frédérique,  de  deux  ans 
plus  jf  une  que  sa  sœur,,  partirout  samedi  prochain  pour 
Péienbourg.  L'atnéc  est  destinée  pour  épouse  au  fils  atné 
du  grand-duc,  et  Tantre  à  son  second  fils.  C'est  le  comte 
de  Romanxow  qui  a  négocié  ces  mariages  à  Carlsruhe.  Le 
margrave  accompagnera  ses  petites-filles  une  bonne  partie 
de  II  route.  Les  princesses  n'apporteront  en  dot  que  du 
lingi^A  leurs  habillements.  Ce  sera  à  Pélersbourg  que 
leui^  éducation  s'achèvera  ;  elles  y  seront  instruites  dans  la 
reUgkm  greeque  qu'elles  sont  obligées  d'embrasser. 

Extrait  d^une  lettre  écrite  de  la  rive  droite  du  Rhin, 
du  fS  septembre, 
Omniieoon'a  nasici  la  moindre  nouvelle  intéressante  à 
donner,  ie  sois  obligé  de  vous  apprendre  que  Mirabeau^ 
Légion  ^  danf  Ta  crise  d'une  fièvre  chaude,  à  Heclingen. 
Cette  fdts,  ce  n'est  pas  une  plaisanterie  ;  au  moment  où  je 
parie»  pcu^écre  que  déjà  ce  pauvre  général  a  vécu. 

FRANCE. 
COMMUNE   DE  PARIS. 

/>«tl  septembre, — Le  conseil-général,  considérant  qu'il 
est  oamptable  aux  quatre-vingt-trois  départements  du  dé- 
pôt renfermé  dans  la  tour  du  Temple; 

Que^par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  il  est  seul 
chargé  fie  la  surveillance,  à  cet  égard,  sous  sa  responsabi- 
lité exclusive; 

Le  procureur  de  la  commune  entendu  : 

Anfte  qu'aucun  officier  de  la  force  armée  ne  pourra, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soît,  entrer  dans  l'apparte- 
ment du  ci-devant  rotVou  des  personnes  de  sa  famille,  les 
approcher,  tes  entretenir,  ou  les  accompagner  lorsqu'ils 
sortent  pour  la  promenade,  excepté  le  commandant-géné- 
ral et  l'adjudant-général  de  service. 

fin  eoinéqoenoe,  aucun  offîoier,  antre  que  celui  qui 
eôBflMiDde  le  poste  intérieur,  n'entrera  dans  la  tour,  où  il 
sera  teon  de  se  borner  à  Tinspeclion  et  tmnne  tenue  de  ce 
poste,  sans  se  permettre  aucune  oommunicalion  directe  ou 
indirecte  avec  la  famille  qui  y  est  détenue. 

Le  commandant-général  donnera  les  ordres  les  plus  pré- 
di  à  cet  égard ,  et  fera  mettre  cet  arrêté  à  Tordre. 
^  Série. -^  Tome  h 


Les  qu;irante-buit  sections  sont  invitées  à  ne  former  Ïa 
garde  du  Temple  que  de  citoyens  parfaitement  connus,  et 
à  empêcher  qu'il  ne  s^  glisse  aucuns  domestiques  des  ci- 
devant  nobles. 
Suite  de  la  procédure  des  voleurs  du  Gardc-meubies, 

Les  principaux  renseignements  qu'a  produits  la  procé- 
dure sont: 

i*  La  déclaration  du  C  Duplain ,  qui  a  déposé'  que  le 
46,  vers  les  dix  heures  trois  quarts  du  soir,  un  citoyen  de 
la  rue  de  Rohan  fut,  au  Comité  de  surveillance,  déclarer 
qu'il  avait  entendu,  dans  un  billard  de  la  môme  rue,  deux 
particuliers  se  disputer  sur  un  vol  de  diamants,  et  l'un 
reprochait  à  l'autre  d'avoir  été  cause  qu'il  n'avait  pas  pris 
telle  pit'ce ,  mais  qu'il  retournerait  la  nuit  prochaine. 

2*  La  déclaration  du  nommé  Badarel,  cordonnier,  na- 
tif de  Turin,  qui  a  avoué  que  le  45,  deux  particuliers, 
qu'il  a  désignés  par  les  noms  de  Normand  et  Lyonnais, 
l'ont  engagé  li  se  rendre  la  nuit  avec  eux  à  la  place 
Louis  XV,  lui  disant  qu'il  y  allait  de  sa  fortune;  qu'il  a 
monté  la  garde  pendant  qu'ils  volaient  ;  qu'il  leur  avait 
prCté  sa  chambre,  rue  de  la  Mortellerie,  près  de  l'hôtel  de 
Sens,  pour  faire  les  partages  ;  qu'il  n'avait  rien  voulu  pour 
lui,  et  que  Normand  et  Lyonnais  y  avaient  brisé  les  objets 
volés,  pendant  qu'il  était  aux  commodités.  Le  même  Ba- 
darel  a  désigné  un  billard,  rue  de  Rohan,  comme  une  des 
retraites  des  voleurs  du  Garde-meubles. 

Z^  La  déclaration  du  citoyen  Périnet,  orf&vre,  qui  a 
remis  une  bague  que  le  nommé  Joseph  Picard  lui  avait 
présentée  pour  la  diviser.  Ledit  Picard  a  déposé  qu'étant 
encore  au  lit,  ces  jours  derniers,  un  particulier,  connu  au 
Mont-de-Piélé  sous  le  surnom  de  petit  Chasseur,  était  venu 
chcx  lui  pour  s'arranger  d'une  paire  de  bottes;  qu'après 
avoir  conclu  le  marché  avec  la  femme  Picard,  l'acheteur 
l'avait  engagée  à  aller  chercher  du  vin  et  à  lui  apporter  en 
même  temps  pour  6  sous  d'eau-forie,  dans  laquelle  il  avait 
mis  quelque  chose  que  lui.  Picard,  n'avait  connu  être  des 
diamants  qu'après  que  les  commissaires  eurent  arrêté  le 
petit  Chasseur,  et  que  l'on  eût  ramassé  dans  la  rue  les  ob- 
jets mis  dans  l'eau  forte,  que  le  même  petit  Chasseur  avait 
fait  jeter  par  la  fenêtre,  aussitôt  qu'il  aperçut  les  commis- 
saires 

DÉPARTEMENT   DE  L*AUBE. 

Troyes^  le  \9  septembre,  —  Le  régiment  de  Castelta, 
suisse,  venant  de  Vitry,  est  arrivé  ici  le  44  septembre,  pour 
y  être  licencié.  Ce  régiment,  composé  de  900  hommes, 
s'est  rendu,  le  15  au  matin,  sur  la  place  Saint-Pierre. 
M.  Hion ,  commissaire  nommé  à  cet  effet  par  le  pouvoir 
exécutif,  apri-s  un  discours  prononcé  à  la  tête  de  chaque 
division,  a  lu  le  décret  relatif  au  licenciement  des  régiments 
suisses  ;  il  a  ensuite  proposé  à  tous  les  soldats  qui  voudraient 
entrer  au  service  de  la  nation ,  de  sortir  des  rangs  et  de 
s'approcher  du  centre  de  la  place.  Cette  proposition  fut 
d'abord  peu  comprime  par  la  troupe  ;  elle  a  été  lue  à  la  tète 
de  chaque  compagnie,  ainsi  que  le  décret  traduit  en  alle- 
mand. 

Après  cette  lecture,  environ  200  hommes  se  son^appio- 
chés  dcrarbre  de  la  liberté,  pour  continuer  de  scrvik*  la  na- 
tion; on  cent  avait  déjà  quitté  le  serviise  pour  passer  à 
celui  de  la  France,  en  sortant  de  Vitry.  Les  drapeaux  du 
bataillon  ont  été  ensuite  remis  entre  les  mains  de  SfM.  les 
officiers  municipaux;  et,  sur  la  réquisition  de  M.  le  com- 
missaire, le  commandant  a  fait  mettre  bas  les  armes  au 
reste  du  régiment;  ensuite,  il  a  été  annoncé  que  le  licen- 
ciement était  consommé.  Les  soldats  suisses,  devenus  na- 
tionaux, ont  à  l'instant  entouré  les  armes  qui  ont  de  suite 
été  portées  ù  la  municipalité. 

Plus  de  200  soldats  se  sont  fait  inscrire'Ie  même  jour  il 
les  suivants,  pour  différents  régiments  français,  et  particu- 
lièrement pour  la  légion  de  Luckner,  ce  qui  a  porté  ft  plus 
de  500  le  nombre  des  Suisses  de  ce  régiment  réunis  à  nos 
drapeaux. 

DÉPARTEMENT   D'ILE-ET-VILAINE. 

Rennes ,  le  10  septembre,  —  Félicitez-moi ,  bon  citoyen  ^ 
|e  viens  de  jouir  du  plus  doux  spectacle.  Rennes,  eelt« 
ville  si  patriote,  et  dont  les  pertes  immenses  qu'elle  a  laito% 
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reDdent  le  palriotisme  si  méritoire;  Reones,  ma  patrie» 
avait  été  travaillée  par  le  feuillaDlisme.  Les  perfides  créa- 
tures dr  celte  secte  avaient  ici,  comme  à  Paris,  comme 
dons  presque  toute  la  France,  caché  à  des  citoyens  d*un 
esprit  sage,  U*un  caractère  paisible,  mais  trop  confiant, 
tous  le  voile  de  Tobéissance  aux  lois  conslitutionnelles,  le 
projet  de  renverser  la  consliiution,  I3n  très  grand  nombre 
avait  fait  scission  avec  la  société  patriotique,  et  les  titres 
de  factieux ,  d*exagérés,  d'enragés,  et  ceux  de  ministériels, 
de  modérés,  de  feuillants,  étaient  dans  toutes  les  bouches 
et  divisaient  tous  les  cœurs. 

Le  passage  des  Suisses  de  Chàteau-Vieux,  lorsqu*ilssc  ren- 
daient de  Brest  à  Paris,  occasionna  une  fêle  civique  dont  on 
crutpouvoirpiofiter  pour  une  réunion  générale.  Cette  réu- 
nion nefutqu'upparenteet  passagère;  celui  ou  ceux  qui  vou- 
laient absolument  la  division  soufilèrent  de  nouveau  sur 
une  flamme  mal  éteinte,  et  la  rallumèrent  facilement.  La 
baine  et  les  préventions  n*en  devinrent  que  plus  vives.  Les 
grandes  crises  qu'éprouva  la  chose  publique  retentirent  ici 
fortement.  La  journée  du  20  juin  fit  naître  dans  un  parti 
des  adresses,  des  pétitions,  des  attaques  injurieuses;  dans 
Tautre  une  réaction  vigoureuse,  une  résistance  opiniâtre, 
qui  firent  monter  au  plus  haut  degré  Teffervescenoe  et 
Tanimosité  mutuelles. 

C'est  dans  cet  état  que  se  trouvaient  les  esprits  le  10  août, 
c'est  ainsi  qu'ils  étaient  disposés  dans  toute  la  république 
française,  f  Car  j'espère  qu'il  sera  désormais  permis  de  se 
seivir  de  ce  mot,  si  ridiculement  proscrit  par  nos  premiers 
constitutionnuires,  dans  un  Etat  dès-lors  plus  républicain 
que  l'Angleterre,  la  Pologne  et  la  Hollande,  qui  se  nom- 
ment des  républiques.  )  Si,  dans  celte  grande  journée  du 
iO  août,  la  chance  avait  tourné  contre  les  patriotes  ;  si  cette 
Providence  révolutionnaire,  qui  a  veillé  jusqu'ici  sur  notre 
cause,  s'était  détournée  de  nous,  vous  voyex  comment 
étaient  préparés  les  éléments  de  la  guerre  civile,  ou  plutôt 
ceux  de  la  destruction,  de  la  proscription  totale  du  parti 
patriotique. 

Mais  ce  qui  fut  tramé  pour  nous  perdre  nous  a  sauvés; 
la  liberté  est  sortie  plus  ferme  et  plus  robuste  de  cette  der- 
nière épreuve.  Ici ,  tous  les  yeux  se  sont  ouverts  :  ceux  qui 
avaient  tendu  le  piège  ont  été  confondus,  ceux  qui  yélaient 
tombés  se  sont  relevés  avec  de  justes  ressentiments  contre 
les  auteurs  de  leur  clmte.  Cependant  le  levain  de  discorde 
fennentait  toujours,  et,  dans  ces  moments  où  il  est  si  né- 
cessaire de  se  réunir,  on  paraissait  plus  divisé  que  jamais. 

Admis  aux  séances  de  la  société,  à  mon  arrivée  à 
Rennes,  le  premier  vœu  que  j'énonçai  fut  celui  de  cette 
réunion  des  cœurs  et  des  volontés ,  sans  laquelle  il  n'y  a 
plus  de  salut  pour  la  patrie.  J'ai  vu,  pendant  mon  séjour, 
les  plus  ardents  et  les  plus  chauds  patriotes  ;  j'ai  vu  les  ci- 
toyens les  plus  modérés  et  ceux  qui,  dans  la  scission, 
avaient  témoigné  le  plus  d'éloignement  pour  tout  ce  qu'ils 
nommaient  exagéré.  Une  circonstance  heureuse  est  venue 
à  l'appui.  Un  détachenienl  de  200  gardes  nationaux  a  con- 
duit à  Saint-Malo  180  prêtres  réfraclaires  ;  la  situation  de 
nos  campagnes  exigeait  ce  nombreux  cortège.  Au  retour, 
ces  braves  gens  se  sont  présentées  à  la  société  ;  ils  y  ont 
entraîné  plusieurs  des  citoyen!  qui  s'étaient  séparés  du 
dub.  Tous  ont  été  très  bien  accueillis.  La  réunion  a  sem- 
blé faite;  mais,  après  ce  premier  moment,  de  nouvelles 
difficultés  se  sont  élevées;  elles  viennent  enfin  d'être  dé- 
truites, et  les  obstacles  renversés,  dans  une  séance  solen- 
nelle où  l'on  est  convenu  d'elTacer  toutes  les  traces  de  dis- 
corde et  tous  les  amers  souvenirs. 

Plusieurs  membres,  repoussés  dans  la  séance  précé- 
dente, ont  été  reçus  à  bras  ouverts.  Le  président  du  club, 
homme  sensible  et  prêtre  respectable,  qui  est  entré  avec 
beaucoup  de  lèle  dans  le  projet  de  réunion,  a  prononcé  un 
discours  touchant  :  «  Ce  n'est ,  a-t-il  dit  en  finissant,  ce 
n^est  que  du  10  août  que  le  peuple  français  peut  dater  sa 
souveraineté  et  le  pouvoir  réel  d'opérer  son  propre  bon- 
heur. Cette  vérité  est  d'une  telle  évidence  qu'elle  a  suffi 
pour  dessiller  tous  les  yeux,  pour  diriger  tous  les  cœurs 
dignes  de  la  liberté,  vers  les  seuls  moyens  de  la  conquérir 
et  de  la  défendre. 

c  Aht  sans  doute,  c'est  elle  qui  ramène  aujourd'hui 
dans  notre  sein  celte  portion  si  courageuse  et  si  distinguée 
de  nos  concitoyens.  Qu'il  est  beau ,  qu'il  était  désirable  ce 
moment  de  la  réunion  des  esprits  et  des  cœurs  I. ..  Puisset- 
il  are  suivi  des  efTeU  les  plus  heureux  I  Dnis  par  les  doux 
lim  dtt  civisme  et  de  ta  fraleniilé,  pénétrés  des  deroirs 


des  sociétés  populaires,  songeons,  frères  et  amisy  que  c*est 
à  nous  qu'est  imposée  l'obligation  étroite  de  semer,  de 
propager  les  principes  des  bonnes  mœurs,  de  l'amour  de 
la  patrie,  de  l'observation  des  lois;  que  c^est  à  nous  de 
maintenir  la  liberté  que  nous  avons  conquise,  l'égalité  qui 
en  est  inséparable,  et  de  mourir,  s'il  le  fout,  pour  les  dé- 
fendre contre  les  rois  et  les  tyrans.  • 

C'est  là  ce  que,  au  milieu  des  plus  vifi»  applaudissements, 
chacun  des  membres  nouveaux  ou  renouvelés  est  venu  ju* 
rer  avec  l'énergie  du  seotiraenL  Entraîné  par  renlhou- 
siasme  universel ,  j'ai  juré,  moi ,  ù  mes  frères,  à  mes  chers 
compatriotes,  que  jamais  spectacle  plus  doux  n'avait 
frappé  mes  regards.  J'ai  prié  avec  instance  que  la  réunion 
fût  totale,  que  tous  les  membres  qui  ne  s'étaient  point  en- 
core présentés  fussent  admis  avec  les  mêmes  facilités,  et 
n'eussent  qu'à  venir  prononcer  le  serment  qui  réunit  au- 
jourd'hui tous  les  Français. 

Des  acclamations  unanimes  ont  accueilli  ma  demande  ;  . 
des  cris  de  vive  la  nation ,  vive  la  liberté  et  l'égalité ,  ont 
retenti  de  toutes  parts;  des  accolades  civiques  et  vraiment 
fraternelles  ont  enlacé  tous  les  citoyens  rassemblés.  Ce  n*a 
plus  été  que  félicitations  réciproques  et  mutuelles  effusions. 
La  véritable  joie,  la  joie  du  cœur,  n'est  point  tumultueuse  ; 
chacun  s'est  retiré  paisiblement,  et  sans  doute  aussi  pro- 
fondément touché  que  je  l'éiais  moi-même. 

Je  vous  écris  à  mon  réveil  ;  j'ai  le  cœur  trop  plein  pour 
pouvoir  m'occuper  ni  vous  parler  d'autre  chose.  C'est  au- 
lourd'hui  que  nos  représentants  doivent  se  rassembler  à 
Paris.  Si,  dans  toute  la  France,  on  se  réunit  aussi  sincère* 
ment,  aussi  cordialement  qu'on  le  fit  hier  au  soir  à  Rennes, 
leur  ouvrage  sera  plus  facile  et  leur  succès  plus  assuré. 

5i^/(e  GiRODBMé» 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jcrôme  Péiioiu 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  25  SEPTEMBRE. 

Barbaroux  :  Barbaroux  de  Marseille  se  présente 
pour  signer  la  dénonciation  qui  a  été  faite.  Nous 
étions  à  Paris.  Vous  savez  quelle  conspiration  pa- 
triotique a  été  tramée  pour  renverser  le  trône  de 
Louis  XVI  le  tyran.  Les  Marseillais  ayant  fait  cette 
révolution ,  il  n'était  pas  étonnant  qu'ils  fussent  re- 
cherchés par  les  différents  partis  qui  malheureuse- 
ment divisaient  alors  Paris.  On  nous  fit  venir  chez 
Robespierre.  La ,  on  nous  dit  ^u'il  feUait  se  rallier 
aux  citoyens  qui  avaient  acquis  de  la  popularité.  Le 
citoyen  Panis  notis  désigna  nominativement  Robes- 
pierre comme  l'homme  vertueux  qui  devait  être  dic- 
tateur de  la  France;  mais  nous  lui  répondîmes  que 
les  Marseillais  ne  baisseraient  jamais  le  front  ni  de- 
vant un  roi,  ni  devant  un  dictateur.  (On  applaudit.) 
Voilà  ce  que  je  signerai,  et  ce  que  je  délie  Robes- 
pierre de  démentir.  On  vous  dit ,  citoyens ,  que  le 
projet  de  dictature  n'existe  pas.  Il  n'existe  pas  !  et  je 
vois  dans  Paris  une  commune  désorganisatrice  qui 
envoie  des  commissaires  dans  toutes  les  parties  de  la 
réi)ubli^ue  pour  commander  aux  autres  communes, 

3ui  délivre  des  mandats  d'arrêt  contre  des  députés 
u  corps  législatif,  et  contre  un  ministre,  homme 
public,  qtii  appartient,  non  pas  à  la  ville  de  Paris, 
mais  à  la  republique  entière.  (On  applaudit.)  Le  pro- 
jet de  dictature  n'existe  pas  !  et  cette  même  commune 
de  Paris  écrit  a  toutes  les  communes  de  la  républi- 
que de  se  coaliser  avec  elle,  d'approuver  tout  ce 
qu'ellea  fait, de  reconnaître  en  elle  la  réunion  des  pou 
voirs.  On  neveut pas  la  dictature  !  pourquoi  doncs'op- 
poser  à  ce  que  la  Convention  décrète  que  des  citoyens 
de  tous  les  départements  se  réuniront  pour  sa  sûreté 

et  pour  colle  de  Paris  ? Citoyens,  ces  oppositions 

seront  vaines  ;  les  patriotes  vous  feront  un  rempart 
de  leurs  corps.  Huit  cents  Marseillais  sont  en  marche 

f^our  venir  concourir  à  la  défense  de  cette  ville  et  à 
a  vôtre.  Marseille,  qui  constamment  a  prévenu  les 
meilleurs  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  Mar- 
seille, oui  depuis  quatre  mois  a  aboli  chez  elle  la 
rovautc.  a  donné  encore  la  première  rexemple  de 


cette  mesure.  Elle  a  choisi  ces  huit  cents  hommes 
parmi  les  citoyens  les  plus  patriotes  et  les  plus  indé- 
pendants de  tout  besom.  Leurs  pères  leur  ont  donné 
a  chacun  deux  pistolets,  un  sabre,  un  fusil  et  un  assi- 
gnat de  500  liv.  Ils  sont  accompagnés  par  200  hom- 
mes de  cavalerie,  armés  et  équipes  à  leurs  frais.  Ils 
?ont  arriver;  et  les  Parisiens ,  n'en  doutons  pas,  les 
recevront  avec  fraternité,  malgré  les  arguments  par 
lesquels  on  cherche  à  leur  prouver  que  ce  renfort  de 
patriotes  est  inutile  :  car  ces  arguments  sont  absolu- 
ment les  mêmes  que  ceux  que  débitait  l'ancien  état- 
major  de  la  garde  nationale  de  Paris,  lors({u'il  voulait 
empêcher,  il  y  a  quatre  mois,  la  formation  du  camp 
de  20,000  hommes.  (On  applaudit.) 

Hâtez-vous  donc  de  rendre  ce  décret,  et  de  consa- 
crer parla  le  principe  que  la  Convention  n'appartient 
pas  seulement  à  Paris,  mais  à  la  France  entière.  Pour 
uous,  députe^  du  département  des  Bouches-du- 
Rhdne,  nous  voterons  pour  ce  décret  qui  ne  peut 
déplaire  à  la  ville  de  Paris ,  puisqu'il  assure  sa  dé- 
fense. Noscommettantsnousontcnarçéde  combattre 
les  intrigants  et  les  dictateurs,  de  quelque  côté  qu'ils 
se  trouvent.  Voyez  avec  quelle  rage  les  uns  et  les  autres 
distillent  la  calomnie  ;  ils  vous  accusent  déjà  d'avoir 
déclaré  hi  guerre.  La  guerre,  citoyens....  Elle  a  été 
entreprise  pour  la  cause  la  plus  juste,  pour  celle  de 

la  liberté;  elle  a  tué  Louis  XVI H  faut  donc  la 

GOBtinuer  avec  courage.  Jugez  ensuite  le  ci-devant 
roi.  Puisque  vous  réunissez  tous  les  pouvoirs,  il  vous' 
appartient  d'exercer,  dans  cette  circonstance,  le  pou- 
voir judiciaire.  Entourez-vous  des  Parisiens  et  des 
citoyens  libres  des  départements  qui  veulent  com- 
battre sous  vos  yeux  l'ennemi  commun.  Rappe- 
lez la  municipalité  de  Paris  à  ses  fonctions  adminis- 
tratives. N'abandonnez  pas  cette  ville  qui  a  tant  servi 
la  liberté,  dussions-nous  être  bloqués  par  l'ennemi  ; 
mais'd  crétez  que  nos  suppléants  se  réuniront  dans 
une  ville  désignée,  si  nous  devons  mourir  ici.  (Il 
s*élcve  des  applaudissements  unanimes  et  réitérés.  ) 
Proscrivons  le  gouvernement  fédératif,  pour  n'avoir 

qu'une  république  unique Quanta  Taceusation 

"^ue  j'ai  faite  en  commençant ,  je  déclare  que  juiuiais 
lobespierre,  que  je  l'estimais  ;  qu'il  reconnaisse  sa 
feute,  et  je  renonce  à  poursuivre  mon  accusation  ; 
mais  q^u'il  ne  parle  pas  de  calomnies.  S'il  a  servi  la 
liberté  par  ses  écrits,  nous  l'avons  défendue  de  nos 
personnes.  Citoyens,  quand  le  moment  du  ]iéril  sera 
venu,  alors  vous  nous  jugerez;  alors  nous  verrons 
si  les  faiseurs  de  placards  sauront  mourir  avec  noas. 
(  Les  applaudissements  recommencent  avec  plus  de 
force.) 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

Talubn  :  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  impri- 
mer une  calomnie  :  or,  il  y  a  dans  ce  discours  un 
fait  inexact.  (On  murmure.)  Il  y  est  dit  que  In 
municipalité  de  Paris  a  invité  les  autres  communes 
a  se  fédérer  à  elle.  (Plusieurs  voix  :  Oui,  oui. 
JP'an/ret  :  Elle  répondra.)  Je  soutiens  que  jamais 
il  n'est  émané  de  cette  commune  aucun  acte  public 

de  cette  nature (Les  murmures  continuent,  et 

rouvrent  la  voix  de  l'opinant.  ) 

BoiLBAD  :  J'atteste  qu'ayant  été  député  par  l'as- 
semblée électorale  séante  à  Auxerre,  au-devant  des 
commissaires  du  pouvoir  exécutif,  ceux-ci  me  dirent 
que  la  commune  de  Paris  s'était  emparée  de  tous  les 
pouvoirs,  qu'il  n'y  avait  plus  de  conliance  à  mettre 
dans  les  administrateurs  ni  les  généraux  ;  que  la  com- 
moue  de  Paris  avait  décidé  de  ne  plus  rien  laisser  faire 
au  pouvoir  exécutif  qu'en  surveillant  ses  opérations, 
qu'elle  nous  invitait  à  se  réunir  à  elle,  et  à  approu- 
ver les  mesures  qu'elle  prendrait  pour  le  salut  pu- 
blic. Bn  mi  mot,  ces  commissaîres  se  disaient  en vovés 
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plus  particulièrement  parla  commune  de  Paris  que 
par  le  pouvoir  exécutif. 

Cambon  :  Comme  ayant  assisté  à  la  session  de 
l'Assemblée  nationale  législative,  je  dois  ici  appuyer 
une  déuonciatiou  qui  lui  a  été  fuite,  et  sur  laquelle 
sa  prompte  séparation  l'a  empêchée  de  prononcer. 
L'on  me  démentira  peut-être  ;  mais  je  n'en  dois  pas 
moins  dtclarer  les  faits  qui  sont  à  ma  connaissance. 
J'ai  vu  aflicher  dans  Pans  des  imprimés  où  l'on  di- 
sait qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  salut  public 
que  le  triumvirat  ;  et  ces  écrits  sont  sisnés  par  Ma- 
rat.  J'ai  vu  dans  des  jours  de  deuil  des  dénonciations 
faites  contre  des  membres  du  corps  législatif,  oui  ont 
été  forcés  de  demander  leur  démission,  ici,  a  cette 
tribune,  pour  des  fonctions  qui  leur  avaient  été  con- 
fiées par  l'Assemblée  nationale.  J'ai  vu  des  munici- 
paux persécuter  les  représentants  du  peuple  dont  b 
nation  avait  prononcé  l'inviolabilité  ;  je  les  ai  vus 
fouiller  les  papiers  dans  les  dépots,  s'immiscer  dans 
la  comptiibiiité  des  caisses  publiques  et  y  mettre  les 
scellés.  Et  quel  autre  exemple  de  dictature  aurait-on 

Su  donner?  N'est-ce  pas  vouloir  dire  :  La' commune 
e  Paris  fait  la  nation  entière  ?  Comment  en  effet, 
lorsqu'il  existe  une  Assemblée  nationale,  a-t-on  l'au- 
dace de  s'emparer  des  caisses  publiques?  J'ai  vu  ces 
mêmes  hommes  s'obstiner  dans  leur  refus  d'obéir  à 
la  loi  ;  car  il  en  existe  une  qui  porte  que  la  commune 
de  Paris  sera  renouvelée,  et  elle  ne  l'est  pas  encore. 
Les  lois  ne  sont-elles  donc  pas  obligatoires  pour  cette 
commune  comme  pour  toutes  les  communes  de  la 
république?  J'ai  vu  cette  même  commune  aller  dans 
tous  les  édifices  nationaux,  s'emparer  de  tous  les  ef- 
fets les  plus  précieux,  sans  même  dresser  aucun  pro- 
cès-verbal de  ces  enlèvements  ;  et  lorsqu'un  décret 
a  ordonné  que  ces  effets  seraient  apport  s  a  la  tréso- 
rerie nationale ,  j'ai  vu  encore  ce  décret  rester  sans 
exécution. 

Voila  des  faits.  Répondez,  vous  qui  niez  le  projet 
d'établir  à  Paris  une  autorité  dictatoriale.  Oui ,  on 
veut  nous  donner  le  régime  municipe  de  Rome,  nous 
asservir  à  la  volonté  de  quelques  intrigants.  Doit-on 
s'étonner  si  des  âmes  fortes,  prêtes  à  tout  sacrifier 
pour  le  salut  de  la  liberté ,  se  précautionnent  contre 
ce  nouveau  genre  d'oppression  ?  Je  le  dis  :  les  pays 
méridionaux  veulent  l'unité  républicaine.  (Une  im- 
pulsion spontanée  fait  lever  l'Assemblée  tout  en- 
tière.— Nous  la  voulons  lo%is.  )  Ils  en  donnent  un 
exemple  remarquable.  Non-seulement  ils  ont  envoyé 
de^  représentants  à  la  Convention,  mais  ils  vous  en- 
voient des  défenseurs  chargés  de  combattre  pour  la 
liberté  partout  où  elle  sera  attaquée.  Mais,  animés 
d'uu  patriotisme  aussi  chaud  que  le  climat  qu'ils  ha- 
bitent, ils  veulent  la  liberté  tout  entière,  et  ils  com- 
battront tous  les  individus  c|ui  ne  parleront  sans 
cesse  que  d'eux ,  sous  le  prétexte  de  combattre  le 
gouvernement  fédératif  ;  ils  ne  veulent  point  unité  de 
personnes,  mais  unité  dans  le  corps  représentatif.  (On 
applaudit.)  Ils  ont  fait  la  terrible  expérience  de  ce 
que  c'est  que  de  se  soumettre,  soit  par  l'opinion,  soit 
autrement,  à  un  seul  individu  ;  et  si  l'on  veut  prou- 
ver, non  par  des  phrases,  mais  par  des  faits,  au  on  ne 
veut  pas  la  dictature,  qu'on  exécute  les  lois,  (il  s'élève 
de  nombreux  applaudissements.  ) 

•**  :  C'est  dans  le  département  du  Nord  que  ces 
mêmes  émissaires  de  la  commune  de  Paris  ont  osé 
tenir  les  discours  les  plus  incendiaires ,  et  j'atteste 
qu'ils  ont  cherché  à  y  fomenter  la  rébellion  ;  ils  ont 
voulu  dicter  des  lois  a  toute  la  république,  et  ils  osent 
nier  que  le  projet  de  dictature  existe  !  Ils  ont  dit  à  la 
Société  populaire  de  Douai  :  -  Dressez  des  échafauds, 
que  les  remparts  soient  hérissés  de  potences  ;  aue 
quiconque  ne  sera  pas  de  notre  avis  y  soit  immolé  à 
rinstant.  La  commune  de  Paris,  ont-ils  ajouté,  s'est 
emparée  de  tous  les  pouvoirs;  approuves  toutei 
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If  s  mesi^res  qu*e1le  prendra,  et  elle  Stiuvcra  rem- 
pire.  »  Ils  seraient  parvenus  peut-être  à  égarer  une 
partie  du  peuple,  mais  le  citoyen  Rançon,  accusateur 
public,  prit  la  parole  et  les  menaça  de  toute  la  rigueur 
qes  lois.  Us  furent  obliges  de  se  retirer.  Voilà  com- 
ment, dans  une  ville  majeure,  ce^  députes,  vils  iutri- 
jpnts,  voulaient,  au  lieu  de  la  libeitd,  ne  propager 
que  l*anarchie  et  le  désordre. 
'•***;  iPendant  qiie  l'Assemblée  électorale  de  Seine- 
et-Marne  était  formée  à  Meaux ,  deux  députés  de  la 
municipalité  de  Paris  vinrent  décores  de  leuréchar- 
fe;  ils  nous  annoncèrent  qu'il  n'y  avait  plus  de  lois, 
que  nous  étions  maîtres  de  faire  ce  que  nous  vou- 
arions,  que  nous  étions  souverains.  Ils  ont  éleclrisé 
"notre  assemblée;  ils  nous  ont  conduits  d'inconsé- 
qiience  en  inconséquence  ;  ils  ont  voulu  proscrire 
rhab^t  national  ;  ils  se  sont  emparés  d'une  collecte 
que  nous  avions  faite  ;  ils  ont  ensuite  péroré  le  peu- 
f\e\  et  le  soir  même  quatorze  tétcs  ont  tombé.  Ces 
inunicipes,  prétendus  amis  de  la  liberté,  ne  sont  donc 
que  des  incendiaires,  des  voleurs  et  des  assassins. 

Pakis  :  Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  répon- 
dre à  l'inculpation  du  citoyen  Barbaroux.  Je  ne  l'ai 
vu  que  deux  fois,  et  j'atteste  que  ni  l'une  ni  l'autre 
ie  ne  lui  ai  parlé  de  dictature.  Je  me  rappelle  qu'ayant 
besoin  de  lui  pour  engager  les  Marseillais  à  venir 
enfin  à  la  section  des  Cordeliers,  mesure  que  j'avais 
jugée,  ainsi  que  beaucoup  de  bons  citoyens,  très  im- 
portante, je  m'adressai  à  Barbaroux  iH>ur  effectuer 
cette  translation.  J'étais  membre  du  corps  municipal, 
et  je  me  trouvais  à  la  mairie  avec  Sergent  et  plu- 
sieurs bons  citoyens  qui  jouissaient  de  la  coniiance 
des  patriotes.  Lès  citoyens  venaient  à  chanue  instant 
nous  rendre  compte  de  leurs  craintes  sur  le  chûteau 
des  Tuileries,  ils  nous  annonçaient  que  le  projet 
était  formé  pour  égorger  tous  les  patriotes  dans  la 
nuit  du  9  au  10.  Ils  nous  en  donnaient  non-seule- 
ment des  indices,  mais  le^  preuves  les  plus  claires. 
Nous  entendîmes  les  dépositions  d'un  nombre  im- 
mense de  cijtoyens.  Ces  preuves  subsistent  encore, 
et  nous  les  produirons.  Je  m'adressai  donc  a  Barba- 
roux, et  lui  dis  :  Depuis  quinze  jours,  je  fais  de  vains 
efforts  pour  engager  les  Marseillais  à  venir  à  la  ca^ 
serne  des  Cordeliers,  section  du  TbéAtre-Francais  ; 
cependant  cette  section  me  paraît  devoir  être ,  dans 
des  moments  de  danger,  le  point  de  ralliement  des 
patriotes.  C'est  toujours  elle  oui  a  donné  l'éveil  aux 
citoyens.  Danton  y  préside;  elle  est  animée  d'un  pa- 
triotisme brûlant.  Si  les  Marseillais  sont  là,  il  sera 
R'  ossibïe  de  sortir  de  notre  situation.  Elle  est  terrible, 
ous  sommes  perdus  si  nous  ne  parvenons  à  vider  le 
cheval  de  Troye.  C'est  ainsi  que  j'appelais  alors  le 
château  des  Tuileries.  Quinze  mille  aristocrates  sou- 
doyés sont  prêts  à  nous  égorger. 

L'objet  ae  mon  entretien  avec  Barbaroux  n'était 
donc  que  de  le  prier  d'engager  les  Marseillais  à  venir 
aux  Cordeliers.  J'étais  instruit  de  tous  les  projets  de 
la  cour;  nous  avions  plusieurs  bons  citoyens  qui  se 
glissaient  dans  le  château  et  qui  nous  rapportaient 
ce  qui  s'y  passait.  Plusieurs  enregistrés  de  l'infâuie 
Danglemont,  payés  à  10  liv.  et  15  liv.  par  jour, 
étaient  cependant  bons  patriotes,  et  venaient  nous 
févéler  tous  les  secrets  de  cette  conjuration.  Que 
faire  dans  de  si  cruelles  conjectures?  La  bombe  allait 
ëclater;  nous  étions  perdus  si  nous  n'avions  l'adresse 
de  prévenir  le  coup.  Beaucoup  d'excellents  citoyens 
jetaient  trop  confiants,  ils  voulaient  des  preuves  judi- 
ciaires, mais  les  preuves  politiques  nous  suflisaient. 
Nous  résolûmes  de  tout  tenter  seuls.  Nous  nous  réu- 
nîmes donc  un  certain  nombre  de  bons  «ritoyens  pour 
iranier  patriotiquement  le  siégé  des  Tuileries. 

Président,  vous  étiez  alors  à  la  mairie,  vous  devez 
vous  rappeler  que  quelques  jours  avant  le  10,  je 
Toup  dis  :  ■  Nous  ne  pouvons  plus  y  tenir,  il  faut  vi- 


der le  château  des  conjurés  qui  y  sont  réunis  par 
milliers;  nous  n'avons  plus  de  salut  que  dans  une 
sainte  insi^ rrection.  •  Vous  ne  voulûtes  pas  me  croire, 
vous  pensiez  nue  le  parti  aristocratique  4M^lt  abattu, 
qu'il  u'clait  plus  h  craindre.  Je  fus  aon^  obiige  9e 
jne  8é]>arer  de  vo.us  pour  coo^nuer  mes  opérfkûo^. 
Nous  nous  réunîmes  aux  Cordeliers;  et  si  j^otre  in- 
surrection n'eût  pas  été  faite,  nous  serions  tous  égo^- 
gé^.  Vous  en  verrez  les  preuves,  eljes  sont  imiyien- 
ses,  mathématiques,  éviaentes;  vous  v<ms  rappelez 
notre  position  à  la  mairie  ;  nous  n'y  étions  que  de#x 
chauds  patriotes.  Sergent  et  moi  ;  nous  étions  envi- 
ronnés oie  l'aristocratie  de  nos  bureaux  et  d'espipùiS. 
Avions-nous  un  secret  patriotique,  il  était  aussitôt 
éventé.  Nous  résolûmes  donc  de  former  un  comité 
secret  pour  recueillir  les  renseignements  que  ve- 
naient nous  apporter  les  bons  citoyens.  Les  Marseil- 
lais brûlaient,  comme  nous,  du  désir  d'abattre  le  des- 
Îiolisme,  Ils  allèrent  loger  à  la  caserne  des  Corde- 
iers,  ils  vinrent  dès  le  lendemain  nous  demander 
des  cartouches;  nous  ne  pouvions  leur  en  délivrer 
sans  votre  signature,  président,  mais  nous  craignions 
de  vous  en  parler,  parceque  vous  n'étiez  pas  assez 
déliant. 

Un  jeune  Marseillais,  brûlant  de  patriotisme,  se 
mettant  le  pistolet  sur  la  gorge,  s'écria  :  Je  me  lue 
si  vous  ne  me  donnez  pas  les  moyens  de  défendre  nia 
pairie,  11  nous  arracha  des  larmes,  et  enfin  noixs  sj- 
gnâmes  seuls  l'ordre  de  délivrer  dos  cartouches. 

Quant  au  citoyen  Barbaroux,  je  ne  le  vis  plus  de- 
puis, et  j'atteste  sur  mon  serinent  que  je  ne  lui  ai  pas 
dit  un  seul  mot  qui  ne  fût  relatif  à  la  translation  des 
MarseilKiis,  et  que  je  ne  lui  ai  jamais  parlé  dedicta- 
ture.  D'où  a-t-il  pu  inférer  une  pareille  accusation  ? 
quels  sont  ses  témoins? 

Rebecqui  :  Moi. 

Panîs  :  Vous  êtes  son  ami,  je  vous  récuse.  En  vé- 
rité, cela  ne  vous  paraît-il  pas  bien  élranee?  Quoi , 
dans  l'instant  où  les  patriotes  étaient  prêts  a  être  im- 
molés, où  notre  seul  soin,  notre  seule  pensée,  étaient 
de  faire  le  siéj*;e  des  Tuileries,  nous  aurions  songé  à 
la  dictature  dans  un  moment  où  nous  étions  ti*op 
persuadés  de  l'insuffisance  de  notre  force,  où  je  disais 
a  tous  mes  amis  :  «  Il  y  a  cent  à  parier  contre  un  que 
nous  succomberons  ;  mais  il  vaut  mieux  prévenir  le 
coup  que  d'attendre  une  mort  certaine.  «Dans  ce  mo- 
ment où  je  croyais  à  chaque  instant  voir  Paris  égorgé, 
i 'aurais  songe  à  établir  une  autorité  dictatoriale  î 
îllcne  s'établit  que  par  des  forces  immenses,  et 
nous  étions  les  plus  faibles  :  jugez  des  vraisemblan- 
ces. Cet  événement  m'avait  mis  eh  relation  avec  les 
chefs  des  Marseillais.  Je  les  adjure  tous  de  déclarer  si 
jamais  je  leur  ai  parlé  de  dictature  ni  de  Robespierre; 
et  certes,  si  j'avais  conçu  le  projet  qu'on  nous  attri- 
bue, ce  n'est  pas  à  Barbaroux  seul  que  j'en  aurais 
parlé. 

Quant  aux  opérations  du  comité  de  surveillance 
qui  a  été  aussi  inculpé,  je  suis  prêt  à  les  justifier. 

Brissot  :  Par  quel  motif  avez-vous  délivré  un 
mandat  d'arrêt  contre  un  député?  N'était-ce  pas  pour 
l'immoler  avei;  les  prisonniers  de  l'Abbaye? 

Panis  :  On  ne  se  reporte  pas  assez  dans  les  circon- 
stinees  terribles  où  nous  nous  trouvions.  Nous  vous 
avons  sauvés,  et  vous  nous  abreuvez  de  calomnies. 
Voilà  donc  le  sort  de  ceux  qui  se  sacrifient  au 
triomphe  de  la  liberté  !  Notre  caractère  chaud,  ferme, 
énergique,  nous  a  fait,  et  particulièrement  à  moi, 
beaucoup  d'ennemis.  Qu'on  se  représente  notre  si- 
tuation, nous  étions  entourés  de  citovens  irrités  des 
trahisons  de  la  cour.  On  nous  disait  :  Voici  pn aristo- 
crate (|ui  ])rend  la  fuite,  il  faut  que  vous  l'arrêtiez, 
ou  vous  êtes  vous-même  un  traître.  On  nous  mettait 
le  pistolet  sur  la  gorge,  et  nous  np^s  ^mmes  vus 
forcés  de  ^gner  ()es  man(}ats,  ipoins  pq^(:  ftfaçp  pro- 
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pTt  sûreté  que  pour  celle  des  [icrsounes  qui  nous 
riaient  déponcées. 

Par  exe^iple,  beaucoup  de  bons  cîtoveiis  vinrent 
pou^  djre  que  Bris$ut  partait  pour  Londres  avec  Jos 
prélèves  écrites  de  ses  macliixiatious.  Je  ne  croyais 
pas,  sajus  doujt^,  k  cette  inculpation;  mais  je  ne  puu- 
viais  répondre  peisomielleoientets^r  ma  U'te  qu'elle 
petùl  pas  rraîe.  J'avais  à  modérer  TeiTervesceiice  des 
jyejlleuis  citoyens  reconnus  pour  tels  par  Brissot 
i^i-mémije.  Je  ne  crus  pouvoir  mieux  faire  aue  d'en- 
voyer chez  lui  des  commissaires,  pour  lu^  demander 
fraternellement  Li  communication  de  ses  papiers, 
pouraÏQ^  que  cette  couunuiiication  ferait  éclater  son 
innocence  et  (îissiperait  tous  les  sou^mos,  ce  qui  en 
fflet  est  arrivé.  Ou  a  accusé  le  comité  de  surveillance 
d*avoir  envoyé  des  commissaires  dans  les  départe- 
meuts,  pour  enlever  les  efTets  ou  même  arrêter  des 
individus.  Voici  lôs  faits.  Nous  étions  alors  en  pleine 
ivvulution  ;  lcsti*aîtress*eiifuyaient,  il  fallait  les  pour- 
suivre; le  numéraire  s'exportait,  il  fallait  ranéter. 
pu  vint,  de  la  iiart  de  plusieurs  bo^is  citoyens  qui 
avaient  bieji  mérité  de  la  patrie,  nous  avertir  qu'il  y 
avait  à  Haussy-le-Franc,  dans  la  maison  de  madame 
I^uvois,  beaucoup  d'argenterie  qui  devait  être  ex- 
porti'C.  Nous  chargeâmes  ces  citoyens  d'y  aller  en 
qualité  de  commissaires.  Nous  écrivîmes  aux  ofli- 
ciers  muuicq)aux  du  lieu,  pour  les  Inviter  k  se  réunir 
M  uous.  Le  dt'i>arteinent  s  y  o{u)osa.  Le  maire  Guyar- 
pel  em|)écliales  commissaires  (l'être  égorgés.  Croyez- 
Yuus  que  nous  nous  fussions  exposés  a  tous  ce^  dan- 
gers, si  ce  u'eAtclé  pour  le  salut  public?  Oui,  uous 
avons,  illégalement  si  vous  voulez,  mais  pour  le  sa- 
lut de  la  patrie,  empêché  l'exportation  de  sommes 
tri'S  considérables.  Quant  à  l'inculpation  de  Barba- 
roux,  je  la  nie  formellement  ;  je  le  prie  de  la  soutenir 
de  tout  son  pouvoir.  J'emploîrai  toutes  mes  facultés 
à  faire  triompher  la  vérité. 

Marat  demande  la  parole.  (De  violents  murmures, 
des  cris  à  bas  de  la  /n6unf,  prononcés  avec  toute  la 
clialeur  de  rindiçnation,  s'élèvent  de  toutes  parts.) 

Lacroix:  Je  demande  que  rAssemblée  ne  pro- 
nimce  que  lorsqu'elle  aura  tous  les  éclaircissements 
qui  lui  ont  nian(|uc  jusqu'ici,  et  je  fais  la  motion  ex- 
presse que  Marat  soit  entendu. 

.Mabat  :  J*ai  dans  cette  Assemblée  un  grand  nombre 
dViiiiemis personnels.  {Tous,  tous,  sicrie  l'Assem- 
blée entière,  en  se  levant  avec  indignation.)  J'ai  dans 
cette  Assemblée  un  grand  nombre  d'ennemis  ;  je  les 
rappelle  î  la  pudeur,  et  à  ne  pas  opposer  de  vaines 
clameurs,  des  nui^,  ni  des  menaces  à  un  homme  qui 
s'est  dévoue  pour  la  |)atrie  et  pour  leur  propre  salut. 
Qu'ils  m'écoutent  un  instant  en  silence  ;  je  n'abuserai 
pas  de  leur  patience.  Je  rends  grâces  à  la  main  cachée 
qui  a  jeté  au  milieu  de  nous  un  vain  fantôme  |M)ur 
intimider  les  âmes  faibles,  pour  diviser  les  citoyens, 
et  jeter  de  la  di'faveur  sur  la  députation  de  Paris.  On 
a  osé  l'accuser  d'aspirer  au  tribunat.  Cette  inculpation 
ne  peut  avoir  aucune  couleur,  si  ce  u'est  parceque 
j'en  suis  membre.  Eh  bien,  je  dois  à  la  justice  de  dé- 
clarer que  mes  collègues,  nommément  Robespierre, 
Danton,  ainsi  4|ue  to:is  les  autres,  ont  constamment 
ifnprouvé  l'idée,  soit  d'un  tribunat,  soit  d'un  trium- 
virat, soit  d'une  dictature.  Si  quelqu'un  est  coupable 
d'avoir  jeté  dans  le  public  ces  idées,  c'est  moi.  J'ap- 
pelle sur  ma  tite  la  vengeance  de  la  nation  ;  mais 
avant  de  faire  tomber  l'opprobre  ou  le  glaive,  daignez 
n'entendre. 

Au  milieu  des  machinations,  des  trahisons  dont  la 
patrie  ét^it  sans  cesse  environnée;  à  la  vue  dos  com- 
plots atroces  d'une  cour  perlide;  à  la  vue  des  menées 
Mcrètes  des  traîtres  renfermés  dans  le  sein  mâme  de 
r^-'ïsefoMë^  constitutive  ;  enlin,  à  la  vue  des  stipputs 
du  dcifijqtifipe  qui  •iégeaieut  dans  l'AsscMiiblée  légis- 
Hlirff'  IM  liBrcf-voHf  nn  crime  d-arnir  proposé  le 


seul  moyen  mie  je  crusse  propre  à  nous  retenir  au 
bord  de  l'abîme  entr'ouvert?  Lorsque  les  autorités 
constituées  ne  servaient  plus  qu'à  encnaîner  la  liberté, 
qu'à  égorger  les  patriotes  sous  le  nom  de  la  loi,  me 
lerez-vous  un  crime  d'avoir  provoqué  sur  la  tête  cjes 
traîtres  la  hache  vengeresse  du  peuple?  Non, si  vous 
me  l'imputiez  à  crime,  le  peuple  vous  démentirait  ; 
par  obéissant  à  ma  voix,  il  a  senti  que  le  moyen  que 
je  lui  proposais  était  le  seul  pour  sauver  la  |>atrie  ; 
et,  devenu  dictateur  lui-même,  il  a  su  se  débarrasser 
des  traîtres. 

J'ai  frémi  moi-même  des  mouvements  impétueux 
et  désordonnés  du  peuple,  lorsque  je  les  vis  se  pro- 
longer, et  pour  q^ue  ces  mouvements  ne  fussent  pas 
éternellement  vains,  et  qu'il  ne  se  trouvât  p;)s  dans 
la  nécessité  de  les  recommencer,  j'ai  demandé  qu'il 
nommât  un  bon  citoyen,  sage,  juste  et  ferme,  connu 
par  son  ardent  amour  de  la  libertin  pour  diriger  ses 
mouvements  et  les  faire  servir  au  salut  public.  Si  le 
peuple  avait  pu  sentir  la  sagesse  de  cette  mesure,  et 
s'il  l'eût  adoptée  dans  toute  sa  plénitude,  le  jour 
même  où  la  Bastille  fut  conquise,  il  aurait  abattu  à 
ma  voix  500  têtes  de  machinateurs.  Tout  aujourd'hui 
serait  tranquille.  Les  traîtres  auraient  frémi,  et  la 
liberté  et  la  justice  seraient  établies  aujourdliui  dans 
nos  murs.  J'ai  donc  plusieurs  fois  propose^  de  donner 
une  autorité  instantanée  à  un  homme  sage  et  fort,  sOus 
)a  dénominatiou  de  tribun  du  peuple,  de  dictateur, 
etc.  ;  le  titre  n'y  fait  rien.  Mais  une  preuve  que  je 
voulais  renchaînerà  la  patrie,  c'est  que  je  demandais 
qu'on  lui  mît  un'boulet  aux  pieds,  et  qu'ihreût  d'au- 
torité que  pour  abattre  les  tctes  criminelles.  Telle  a 
été  mon  opinion.  Je  ne  l'ai  point  propagée  dans  les 
cercles,  je  l'ai  imprimée  dans  mes  écrits;  j'y  ai  mis 
mon  nom,  et  je  n'en  rougis  point.  Si  vous  ii  êtes  pas 
encore  à  la  hauteur  de  m'entendre,  tint  pis  pour 
vous.  Les  troubles  ne  sont  pas  finis.  Déjà  100,000 
natriotes  ont  été  égorgés,  parcequ'on  n'a  pas  assez 
tôt  écouté  ma  voix;  100,000  autres  seront  égorgés 
encore,  ou  sont  menais  de  l'être  ;  et,  si  le  peuple 
faiblit,  l'anarchie  n'aura  point  de  lin.  J'ai  jeté  dans  le 
public  ces  opinions;  si  elles  sont  dangereuses,  c'était 
aux  hommes  éclairés  à  me  réfuter  les  preuves  a  la 
main,  à  instruire  le  public.  Moi-même  j  aurais  été  le 
premier  à  adopter  leurs  idées  et  à  donner  une  preuve 
que  je  veux  la  paix,  l'ordre,  le  règne  des  lois  lors- 
qu'elles serontjiistes. 

M'accusera-t-on  de  vues  ambitieuses  ?  Je  ne  des- 
cendrai pas  jusqu'à  une  jiistilicalioii;  voyez-moi  et 
jugez-moi.  Si  j'avais  voulu  mettre  un  pVix  à  mon 
silence,  si  j'avais  voulu  quelque  place,  j'aurais  pu 
être  l'objet  des  faveurs  de  la  cour;  mais  quel  a  été 
mou  sort  !  j[e  me  suis  jet<i  dans  les  cachots,  je  me  suis 
condamné  a  la  misère,  à  tous  les  dangers.  Le  glaive 
de  !20,000  assassins  était  suspendu  sur  moi,  et  je 
prêchais  la  vérité,  la  tête  sur  le  billot. 

Je  ne  vous  demande  en  ce  moment  que  d'ouvrir 
les  yeux;  ne  voyez-vous  pas  un  complot  formé  pour 
jeter  la  discorde  et  distraire  l'Assemblée  des  grands 
objets  qui  doivent  l'occuper?  Que  ceux  qui  ont  fait 
revivre  aujourd'hui  le  fantôme  de  la  uictatiire  se 
réunissent  a  moi  ;  qu'ils  s'unissent  à  tous  les  bons 
patriotes,  et  qu'ils  pressent  l'Assemblée  de  marcher 
versiez  grandes  mesures  qui  doivent  assurer  le  bon- 
heur du  peuple,  pour  lequel  je  m'immolerais  tous 
les  jours  de  ma  vie.  Je  demande  que,  faisant  cesser 
ces  discussions  scandaleuses,  l'Assemblée  s'occupe 
de  corriger  la  déclaration  des  droits,  afin  que  lesalut 
du  peuple  ne  soit  plus  en  suspens. 

Vergniaud:  S'il  est  un  ma llieur  pour  un  représen- 
tant du  peuple,  c'est,  pour  mon  cœur,  celui  d'être 
obligé  de  reuiplacer  a  cette  Iribuiie  un  homme 
chargé  de  décrète  de  pr:se-de-eorps  qu'il  n'a  pas 
purgés.  (Il  l'élève  des  murmures.) 
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Marat:  J«  m'enfew  gloire. 

Chabot  :  Sont-ce  les  décrets  du  Châtelet  dont  on 
parle? 

Taluen  :  Sont-ce  ceux  dont  il  a  été  honoré  pour 
avoir  terrassé  Lafayette? 

Vergniaud:  C^est  le  malheur  d^étre  obligé  de 
remplacer  un  homme  contre  lequel  il  a  été  rendu  un 
déerei  d'accusation ,  et  qui  a  élevé  sa  tête  audacieuse 
au-dessus  des  lois  ;  un  homme  enfin  tout  dégouttant 
de  calomnie,  de  tiel  et  de  sang.  Je  n*ai  jamais  ca- 
lomnié personne,  quoique  j'aie  accusé  quelquefois. 
(Quelques  murmures  interrompent  Forateur.  ) 

Ducos  :  Si  Ton  a  fait  Teffort  d>ntendre  Mar 
demande  qu'on  entende  Vergniaud. 

Lacroix  :  Je  demande  que  le  président  rappelle  a 
Tordre  les  tribunes  qui  se  permettent  des  murmures. 
Elles  ont  trop  longtemps  tyrannisé  l'Assemblée. 

Le  président  rappelle  à  Tordre  les  membres  et  les 
spectateurs  qui  interrompent. 

Vergniaud  :  Puisqu'on  est  entré  dans  cette  affli- 
geante discussion,  je  rappellerai  la  dénonciation  qui 
tut  faite  à  TÂssemblée  législative  d'une  circulaire  de 
la  commune  de  Paris.  Cette  dénonciation,  j'espère, 
provoquera  des  explications  nécessaires  pour  ra- 
mener la  fraternité  parmi  nous.  Au  reste,  ce  n'est  pas 
I9  d^utation  de  Paris  que  j'attaque,  je  sais  qu'elle 
finf&mt  Dusaulx,  David  et  d'autres  membres  qui 
'  saurofit  bien  mériter  de  la  oatrie.  Voici  la  lettre  cir- 
culaire qui  a  été  colportée  dans  tous  les  d^rteoieiilB 
§ar  des  commissaires  de  la  municipalité  de  Parîif  ou 
e  son  comité  de  surveillance. 

«Un  affreux  complot  tramé  [Kir  la  cour  poujrégor- 

Ser  tous  les  patriotes  de  l'empire  français ,  complot 
sus  lequel  un  grand  nombre  de  membres  de  l'As- 
semblée  nationale  se  trouvent  compromis,  ayant  ré- 
duit, le  9  du  mois  dernier,  la  commune  de  Paris  à 
la  cruelle  nécessité  de  se  ressaisir  de  la  puissance  du 
peuple  pour  sauver  la  nation,  elle  n'a  rien  négligé 
pour  bien  mériter  de  la  patrie  :  témoignage  honorable 
que  vient  de  lui  donner  l'Assemblée  nationale  elle- 
même.  L'eût-on  pensé  !  Dès-lors  de  nouveaux  com- 
plots non  moins  atroces  se  sont  tramés  dans  le  silence; 
ils  éclataient  au  moment  même  où  l'Assemblée  na- 
tionale, oubliant  qu'elle  venait  de  déclarer  que  la 
commune  de  Paris  avait  sauvé  la  patrie,  s'empres- 
sait de  la  destituer  pour  prix  de  son  orûlant  civisme. 
A  cette  nouvelle,  les  clameurs  fubliques^  élevées  de 
toutes  parts,  ont  fait  sentir  à  l  Assemblée  nationale 
la  nécessité  urgente  de  s'unir  au  peuple,  et  de  rendre 
à  la  commune ,  par  le  rapport  du  décret  de  des- 
titution, les  pouvoirs  dont  il  t'avait  investie.  Fière  de 
jouir  de  toute  la  plénitude  de  la  confiance  nationale, 
qu'elle  s'efforcera  toujours  de  mériter  de  plus  en  plus; 
placée  au  foyer  de  toutes  les  conspirations,  et  dé- 
terminée à  s'immoler  pour  le  salut  public,  elle  ne  se 
{;lorifiera  d'avoir  pleinement  rempli  ses  devoirs  que 
orsqu'elle  aura  obtenu  votre  approbation,  objet  de 
tous  ses  VŒUX,  et  dont  elle  ne  sera  certaine  qu'après 
que  tous  les  départements  auront  sanctionné  ses 
mesures  pour  sauver  la  chose  publique. 

«Professant  les  principes  de  lapins  parfaite  égalité, 
n'ambitionnant  cPautres  privilèges  que  celui  de  se 

Srésenter  la  première  à  la  brèche,  elle  s'empressera 
e  se  remettre  au  niveau  de  la  commune  la  moins 
nombreuse  de  l'Etat,  dès  l'instant  que  la  patrie  n'aura 
plus  rien  à  redouter  des  nuées  de  satellites  féroces 
qui  s'avancent  contre  la  capitale.  La  commune  de 
Paris  se  hâte  d'informer  ses  frères  de  tous  les  dépar- 
tements qu'une  partie  des  conspirateurs  féroces  dé- 
tenus dans  ses  prisons  a  été  mise  a  mort  par  le  peuple: 
actes  de  justice  qui  lui  ont  paru  indispensables  pour 
retenir  par  la  terreur  les  légions  de  traîtres  cachés 
dans  ses  murs,  au  moment  où  il  allait  marcher  à  l'en- 
nemi; et  sans  doute  la  natioD  entière»  après  k  longue 


suite  de  trahisons  qui  l'ont  conduite  sur  les  bords  du 
l'abîme,  s'emnressera  d'adopter  ce  moyen  si  né- 
cessaire du  salut  public,  et  tous  les  Français  s'é- 
crieront comme  les  Parisiens  :  Nous  marchons  à  l'en- 
nemi  ;  mais  nous  ne  laisserons  pas  derrière  nous  ces 
brigands  pour  égorger  nos  enfants  et  nos  femmes. 

«Frères  et  amis,  nous  nous  attendons  qu'une  partie 
d'entre  vous  va  voler  à  notre  secours,  et  nous  aider 
à  reoousser  les  légions  innombrables  des  satellites 
des  despotes  conjurés  à  la  perte  des  Français.  Noos 
allons  ensemble  sauver  la  patrie,  et  nous  vousdevrons 
la  gloire  de  l'avoir  retirée  de  l'abîme. 

•  Les  administrateurs  du  comité  du  salut  puMie^  • 
et  les  administrateurs  adjoints  réunis, 

•  Signé  P.-J.  Duplain,  Panis,  Sergent,  Lenfant, 
JouRDEUiL,  Marat  l'Ami  du  peuple,  Deforgues, 
LECLERC,DuFFORT,CALLY,conflt(uif«  à  la  commu%ê 
et  séant  à  la  mairie,  • 

Vous  voyez  que  dans  cette  lettre  on  calomnie 
l'Assemblée  nationale;  qu'on  cherche  à  diriger 
contre  elle  les  poignards,  en  la  faisant  envisager 
comme  complice  ,dans  la  personne  d'un  grand  nombitft 
de  ses  membres,  des  excès  de  la  cour.  Remarquez  ce 
rapprochement;  elle  est  datée  du  3  septembre,  et 
c'est  dans  la  nuit  du  2  au  3  qu'un  homme  contre  le- 
quel je  n'avais  jamais  proféré  que  des  paroles  d'es- 
time, que  Robespierre,  danscettenuit  terrible, disait 
au  peuple  :  qu'il  existait  un  grand  complot  qu'il  dé- 
nonçait au  peUt)1e  seul,  parceque  seul  il  pouvait  le 
faire  avorter.  Ce  complot,  selon  lui,  était  tramé  par 
Ducos,  Vergniaud,  Brissot,  Guadet,  Condorcet,  La- 
source,  etc. ,  et  il  consistait  à  faire  livrer  la  France 
au  duc  de  Brunswick. 

Sergent  :  Cela  est  faux. 

Vergniaud:  Comme  je  parle  sans  amertume,  je 
me  féliciterai  d'une  dénégation  qui  me  prouvera  que 
Robespierre  aussi  a  pu  être  calomnie.  Mais  il  est 
certain  que  dans  cet  écrit  on  appelle  les  poignards 
sur  l'Assemblée  ;  qu'on  y  représente  la  commune  de 
Paris  comme  une  autorité  concentrique  autour  de 
laquelle  tous  les  départements  doivent  se  rallier; 
qu  on  y  parle  de  l'Assemblée  nationale  comme  d'une 
assemblée  qui  proscrit  et  persécute  le  patriotisme. 
Que  dirai-je  de  l'invitation  formelle  qu  on  y  fait  au 
meurtre  et  à  l'assassinat  ?  Que  le  peuple,  lassé  d'une 
longue  suite  de  trahisons,  se  soit  euGn  levé,  qu'il  mt 
tiré  de  ses  ennemis  connus  une  vengeance  éclatante, 
je  ne  vois  là  qu'une  résistance  à  l'oppression.  Et  s'il 
se  livre  à  quelques  excès  qui  outre-passent  les  bornes 
de  la  justice,  je  n'y  vois  que  le  crime  de  ceux  qui  lés 
ont  provoqués  par  leurs  trahisons.  Le  bon  citoyen 
jette  un  voile  sur  ces  désordres  partiels;  il  ne  parle 

Sue  des  actes  de  couraçc  du  peuple,  que  de  l'ardenr 
es  citoyens,  que  de  la  gloire  dont  se  couvre  nn 
peuple  qui  sait  briser  ses  chaînes;  et  il  cherche  à 
faire  disparaître,  autant  qu'il  est  en  lui,  les  taches 
qui  pourraient  ternir  l'histoire  d'une  si  mémorable 
révolution.  Mais  que  des  hommes  revêtus  d'un  pou- 
voir public,  qui,  parla  nature  même  des  fonctions 
qu'ils  ont  acceptées,  se  sont  chargés  de  parler  au 
peuple  le  langage  de  la  loi,  et  de  le  contenir  dans  les 
bornes  de  la  justice  par  tout  l'ascendant  de  la  rais<^  ; 
que  ces  hommes  prêchent  le  meurtre,  qu'ils  en 
lassent  l'apologie,  il  me  semble  que  c'est  là  un  degré 
de  perversité  qui  ne  saurait  se  concevoir  que  dans  nn 
temps  où  toute  morale  serait  bannie  de  la  terre.  Je 
ne  les  accuse  donc  pas  d'être  les  auteurs  de  cet  inf&ne 
écrit;  je  pense  qu  ils  s'empresseront  de  désavouer 
leurs  signatures.  Mais  s'il  est  d'eux,  il  doit  être  puni 
avec  d'autant  plus  de  sévérité  que  les  écarts  aux* 

Îuels  il  provoque  le  peuple  sont  plus  dangereux, 
'atteste  que  cet  écrit  a  excité  des  troubles  dsns 
plusieurs  départements.  A  Bordeaux  les  émissaires 
qui  l'ont  colporté  auraienl  ^  eux- 
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de  leurs  proiets  sanguinaires,  sans  le  respect  du 
peuple  pour  la  loi. 

BoiLBAU.  Marat  vous  a  dit  qu*il  désire  donner  lui- 
même  des  preuves  de  son  amour  pour  la  paix  et 
Toidre;  il  ne  doit  pas  ignorer  aue  les  habitants  des 
campagnes  ne  demandent  que  la  paix,  et  que  c*est 
pourrobtenu-qulls  font  tantdesacrilices  à  la  liberté. 
Eh  bien  !  vous  allez  voir  que  Marat  demande  encore 
une  insurrection  nouvelle.  Voilà  ce  qu'il  écrit  en 
caractères  de  ling  dans  un  journal  qui  paraît  au- 
jourd'hui. 

•  Ce  qui  ift'accable,  c'est  que  mes  efforts  pour 
le  salut  du  peuple  n'aboutiront  à  rien  sans  une  nou- 
velle insurrection.  A  voir  la  trempe  de  la  plupart 
des  députés  (Boileau  se  tournant  vers  Marat  :  Pour 
moD  propre  compte,  Marat,  je  te  dirai  qu'il  y  a  plus 
de  vérité  dans  ce  cœur  aue  de  folie  dans  ta  tête...) 
A  voir  la  trempe  de  la  plupart  des  députés,  je  di^- 
es^ère  dtt  salot  public,  si  dans  les  huit  premières 
aâiiices  foutes  les  bases  de  la  constitution  ne  sont 
ins  posées.  (Le  traître,  il  sait  une  c'est  impossible!) 
fTattendei  plus  rien  de  cette  Assemblée,  vous  êtes 
"i  pour  toujours;  50  ans  d'anarchie  vous 
Dt,  et  vous  B'eD  sortirez  que  par  un  dictateur 
triotee"  ^*^^^  '■' 
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lève  avec  sang-froid  et  demande  la  parole.) 

Boileau  :  Et  moi  je  demande  que  ce  monstre  soit 
décrété  d'accusation. 
*'*  :  Je  demande  que  Marat  parle  à  la  barre. 
MAaaT  :  ie  supplie  l'Assemblée  de  ne  pas  se  livrer 
à  un  excès  de  fureur  contre  moi. 

LAai  viÈaa  :  Je  demande  que  cet  homme  soit  inter- 
pellé purement  et  simplement  d'avouer  ou  de  désa- 
vouer l'écrit. 

Mabat:  Je  n'ai  pas  besoin  d'interpellation.  On  a 
osé  m'inculper  à  cette  tribune,  et  me  donner  pour 
titres  de  proscription  les  décrets  provoqués  contre 
moi  dans  l'Assemblée  constituante  et  dans  l'Assem- 
blée législative.  Eh  bien  !  ces  décrets,  le  peuple  les 
a  anéwtis  en  m'appelant  parmi  vous.  Jugez  mes 
intentions  ;  ma  cause  est  la  sienne.  Les  titres  de  ré- 
probation qu'on  a  invoqués  contre  moi,  je  m'en  fois 
gloire  ;  j'en  suis  tier.  Les  décrets  qui  m'ont  frappé, 
fe  m'en  étais  rendu  digne  pour  avoir  démasque  les 


déienscur  du  peuple  n'existerait  plus. 

Je  reviens  au  chefprincipal  de  dénonciation.  L'écrit 
qn'on  a  cité,  je  l'avoue,  parceque  jamais  le  men- 
songe n'a  approché  de  mes  lèvres,  et  que  la  dissi- 
mnration  est  étrangère  à  mon  cœur  ;  mais  j'atteste 
que  cet  écrit  est  fait  depuis  plus  de  10  jours,  c'est- 
à-dire  au  commencement  des  nominations;  alors 
mon  cœur  était  indigne  de  voir  nommer  à  la  Con- 
vention des  hommes  que  j'avais  dénoncés  comme 
ennemis  publics,  de  voir  tnompher  cette  foction  de 
la  Gironde  qui  me  poursuit  aujourd'hui  ;  cet  écrit 
porte  une  date  qui  ne  vient  que  de  la  lésineric  de 
■on  iBiprimeur,  qui  a  mis  en  petit  format  l'écrit  que 
J'avais  lait  aflicher  il  y  a  10  jours.  Mais  la  preuve  in- 
contcrtableque  je  veux  marcher  avec  vous,  avec  les 
amis  de  la  patne,  cette  preuve  que  vous  ne  révo- 
qncret  pas  en  doute,  la  voici  :  c'est  le  premier  n° 
Cnnjonmal  que  j'entreprends  sous  le  nom  de  Repu- 
JBcafa,  Pennettez-moi  oc  vous  en  lire  quelques  mor- 
ceanx;  vous  y  verrez  l'hommage  que  je  rends  à 
rAsMmUée  conventionnelle  pour  ses  premiers  tra- 
vaux, et  vous  jugerez  l'homme  au'on  accuse  devant 

L*AaKOddée  ordonne  que  cet  écrit  sera  lu  par  un 
iBTOici  qnelqueafragments; 


«  Nouvelle  marche  de  l'auieur. 

•  Depuis  l'instant  où  je  me  suis  dévoué  pour  la 

Satrie,  je  n'ai  cessé  d'être  abreuvé  de  dégoûts  et 
'amertume:  mon  plus  cruel  chagrin  n'était  pas 
d'être  en  butte  aux  assassins,  c'était  de  voir  une 
foule  de  patriotes  sincères,  mais  crédules,  se  laisser 
aller  aux  perfides  insinuations,  aux  atroces  calomnies 
des  ennemis  de  la  liberté  sur  la  pureté  de  mes  inten- 
tions, et  s'opposer  eux-mêmes  au  bien  que  je  pou- 
vais faire.  Longtemps  mes  calomniateurs  m  ont  re- 
présenté comme  un  traître  qui  vendait  sa  plume  à 
tous  les  partis:  des  milliers  d'écrits  répandus  dans 
la  capitale  et  les  départements  propageaient  ces  im- 
postures :  elles  se  sont  évanouies  en  me  voyant  atta- 
quer également  tous  les  partis  anti-ponulaires  ;  car 
le  peuple,  dont  j'ai  toujours  défendu  la  cause  aux 
dépens  de  ma  vie,  ne  soudoie  jamais  ses  défenseurs. 

•  Cette  arme  meurtrière,  je  l'ai  brisée  dans  les 
mains  de  mes  calomniateurs;  mais  ils  n'ont  cessé  de 
m'accuser  de  vénalité  que  pour  m'accuser  de  fureur; 
les  lâches,  les  aveugles,  les  fripons  et  les  traîtres  se 
sont  réunis  pour  me  peindre  comme  un  fou  atra^ 
bilaire;  invective  dont  les  charlatans  encyclo- 
pédistes gratiliaient  l'auteur  du  Contrat  social.  Trois 
cents  preaictions  sur  les  principaux  événements  de  la 
révolution,  justifiées  par  le  fait,  m'ont  vengé  de  ces 
injures;  les  défaites  de  Tournay ,  de  Mous,  de  Courtrai; 
le  massacre  de  Dillon,  de....  de  Sémonville,  l'émi- 
gration de  presque  tous  les  ofGciers  de  ligne,  les 
tentatives  d  emiM>isonner  le  camp  de  Soissons  ;  les 
destitutions  successives  de  Mottié,  de  Luckner,  de 
Montesquiou,  ont  mis  le  sceau  à  mes  tristes  présages, 
et  le  fou  patriote  a  passé  pour  prophète. 

•  Quant  aux  vues  ambitieuses  qu  on  me  prête,  voici 
mon  unique  réponse:  Je  ne  veux  ni  emplois,  ni 
pensions.  Si  j'ai  accepté  la  place  de  député  à  la 
Convention  nationale,  c'est  dans  l'espoir  de  servir 
plus  efficacement  la  patrie,  même  sans  paraître.  Ma 
seule  ambition  est  de  concourir  à  sauver  le  peuple  ; 
qu'il  soit  libre  et  heureux,  tous  mes  vœux  sont 
remplis.  ^      ^ 

«Je  suis  prêt  à  prendre  les  voies  jugées  efficaces  par 
les  défenseurs  du  peuple  :  je  dois  marcher  avec  eux. 
Amour  sacré  de  la  patrie  !  je  t'ai  consacré  mes  veil- 
les, mon  repos,  mes  jours,  toutes  les  facultés  de  mon 
être,  je  t'immole  aujourd'hui  mes  préventions,  mon 
ressentiment,  mes  haines.  A  la  vue  des  attentats  des 
ennemis  de  la  liberté,  à  la  vue  de  leurs  outrages 
contre  ses  enfants,  j'étoufferai,  s'il  se  peut,  dans 
mon  sein,  les  mouvements  d'indignation  qui  s'y  élè- 
veront; j'entendrai,  sans  me  livrer  à  la  fureur,  le  ré- 
cit du  massacre  des  vieillards  et  des  enfants  égorgés 
Sar  de  lâches  assassins;  je  serai  témoin  des  menées  . 
es  traîtres  à  la  patrie,  sans  appeler  sur  leurs  têtes 
criminelles  le  glaive  des  vengeances  populaires.  Di- 
vinité des  âmes  pures,  prête-moi  des  forces  pour  ac- 
complir mon  vœu  !  jamais  l'amour-propre  ou  Tob- 
stination  ne  s'opposera  chez  moi  aux  mesures  que 

Srescrit  la  sagesse  ;  fais-moi  triompher  des  impulsions 
u  sentiment;  et  si  les  transports  de  l'indignation 
doivent  un  jour  me  jeter  hors  des  bornes,  et  compro- 
mettre le  salut  public,  que  j'expire  de  douleur  avant 
de  commettre  cette  faute.  • 

Marat  :  Je  me  flatte  qu'après  la  lecture  de  cet  écrit 
il  ne  vous  reste  pas  le  momdre  doute  sur  la  pureté 
de  mes  intentions  ;  mais  on  me  demande  une  ré- 
tractation de  cette  lettre  et  des  principes  qui  sont  à 
moi  :  c'est  me  demander  que  je  ne  voie  pas  ce  que  je 
vois,  que  Je  ne  sente  pas  ce  que  je  sens ,  et  il  n'est 
aucune  puissance  sous  le  soleil  oui  soit  capable  de  ce 
renversement  d'idées.  Je  puis  répondre  de  la  pureté 
de  mon  cœur,  mais  je  ne  puis  changer  mes  pensées; 
elles  sont  ce  que  la  nature  des  choses  me  suggère 
Dans  ce  moment  permettez-moi  de  vous  rappeler 


d'autres  co  iisidëratioiis  :  si  pat  la  ncjçUgciicc  d»*  mou 
imprimeur  ma  juslilicaliou  n'avait  pas  paru  aujour- 
d'hui, vous  m'auriez  doue  voué  au  glaive  des  tyrans  ? 
Cette  fureur  est  indigne  d'hommes  libres  ;  mais  je  ne 


.^-•que - 

moi,  je  me  brûlais  la  cervelle  au  pied  de  cette  tri- 
bune... Vola  donc  le  fruit  de  trois  années  de  cachots 
et  de  tourments  essuyés  pour  sauver  ma  patrie  I  voilà 
le  fruit  ic  mes  veilles  et  de  mes  travaux,  de  ma  mi- 
sère, de  mes  souffrances,  des  dangers  que  j'ai  courus  ! 
Eh  !  bien,  je  resterai  parmi  vous  jpour  braver  vos 
fureurs,  (u  s'élève  des  murmures.— On  demande 
que  Marat  soit  tenu  d'évacuer  la  tribune.  ) 

Tallibn  :  Je  deinandc  que  Tordre  du  ^our  fasse 
trêve  à  ces  scandaleuses  discussions,  décrétons  le 
saTut  de  Tenipire,  et  laissons  là  les  individus. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  lour. 

Après  quelques  discussions  sur  Ta  rédaction  du 
principe,  elle  déclare  que  la  République  française 
est  une  el  indivisible. 

On  demande  qu'il  soit  ajouté  au  principe,  que  le 
gouvernement  sera  représentatif. 

La  Convention,  à  l  unahimitc,  ajourne  cette  pro- 

Sosition  au  moment  où  elle  s'occupera  des  bases  fon- 
amentules  de  la  constitution. 

CouTHON  :  Je  demande  maintenant  que  l'on  portela 
peine  de  mort  contre  quiconque  proposera  la  dictaluie. 

Marat  :  Et  contre  le  macliiuateur  qui  se  déclarei-a 
inviolable.  SI  vous  vous  élevez  au-dessus  du  peuple, 
le  peuple  déchirera  vos  décrets. 

Cambon  :  Nous  ne  pouvons  décréter  la  peine  de 
mort  pour  des  opinions  quelles  qu'elles  soient. 

Chabot  :  Respectez  le  droit  imprescriptible  dç  la 
pensée.  Vous  voulez  que  la  constitution  soit  révisée 
par  le  peuple,  vous  n  avez  pas  le  droit  de  lui  pres- 
crire une  lorine  de  gouvernement,  ni  de  préjuger  sa 
volonté.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  relative  à  Tétat  inquiétant  de  la  ville  de  Rouen, 
par  rapport  à  ses  subsistances.  Elle  contient  les  détails 
suivants  : 

«  Les  achats  que  cette  vilfe  a  faits  chez  Tétraneer 
ne  lui  parviendront  que  dans  le  mois  prochain.  Inaé- 

Stndamment  des  1,200,000  quintaux  quejeluiai 
éjà  accordés,  j'avais  autorisé  les  commissaires  à 
pren(fre  pour  elle  4,500  quintaux  qui  sont  au  Havre, 
ainsi  aue  le  chargement  d'un  navire  qui  doH  y  ar- 
river dans  ce  moment. 

«  Ces  4,500  quintaux,  à  ce  que  me  mandent  les 
commissaires,  sont  arrêtés  au  nQvre,  sous  le  pré- 
texte qiron  y  manque  dii  nécessaire.  Les  administra- 
teurs demandent  que  pour  les  bcsoihs  du  moment 
les  magasins  militaires  viennent  à  leur  secours.  Ils 
remplaceront  à  mesure  que  leur  arrivera  ce  nu'ils 
altondciit  du  dehors.  J'ai  envoyé  leur  demande  au 
ministre  de  la  guerre  ;  et  je  leur  écris  de  ne  de- 
mander que  ce  que  l'indispensable  nécessité  exigera. 
(Ici  le  ministie  parle  de  la  nécessité  de  conserver 
à  Rouen  les  deux  commissaires,  Loyseau  et  Ronne- 
ville,  que  le  pouvoir  exécutif  provisoire  y  avait  en- 
voyés pour  concourir  au  rétablissement  du  bon 
ordre  et  propager  le  patriotisme  dans  cette  ville.) 

•  Je  dois  ajouter  que  si  des  mun  jcipalités  se  porinct- 
tent  des  actes  pareils  à  celui  dont  on  m'annonce  que 
la  municipalité  du  Havre  s'est  rendue  coupable,  en 
arrêtant  les  4,500  quintaux  destinés  pour  Rouen,  il 
ne  serait  plus  possible  de  garantir  les  approvisionne- 
ments des  armées,  ni  ceux  des  diverses  parties  de  la 
république  auxquelles  je  fais  parvenir  des  secours. 

•  Je  vais  me  faire  rendre  compte  de  la  nature 
exacte  du  délit  commis  au  Havre»  et  j'annonce  que  je 


poursuivrai  se^  antenrs  av#c  la;  sévérité  d*  Thoiffmc 
qui  veut  l'exécution  de  la  loi ,  tant  qn'elte  lui  sera 
confiée.  (ORapï»laudit.)  Cette  sévérité  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  ce»  arrestations  se  répètent  d»w 
plusieurs  parties  d«  U  répiA>(ique.  On  arréle  èes 
vivres  destinées  pour  le»  troupes  et  pour  Paris.  Tout 
cela  tient  aux  agitations  que  des  ennemis  eoAAvs  f^ 
mentent  par  des  agents  qui  ne  le  sont  pas. 

•  Si  la  Convention  nationale  ne  porte  pas  ses  re- 
gards sur  ces  grandes  causes  et  sur  lenf%  fànesfes 
effets,  en  vain  le  pouvoir  exécutif  multipliera  Tes 
instructions;  la  voix  deTagitateur  Temportera  en  se- 
mant la  déiiance. 

«  La  Convention  «î^onalc  montrant  a  toute  M 
France  qu'elle  peut  la  sauver  par  son  nnion  et  s<m 
énergie,  il  arrivera,  par  une  heureuse  réunion ,  ïfnc 
le  pouvoir  exécutif  pourra  disposer  d'une  force  réeHô 
pour  rétablir  Tordre,  poiiiAenir  dans  te  silence  de  Ta 
crainte  les  perturbateurs*  stipendiés,  pour  délivrer 
Paris  de  ses  agitateurs;  enfin,  pour  rendre  le  peuple  , 
bien  intentionné  à  l'exercice  de  sa  volonté  propre  et 
pure,  et  lui  faire  goûter  les  vrais  avanta<çes  d'une  as- 
sociation d'hommes  sages  et  libres.  (On  applaudit.) 
•  Signé  ^oh\viT).  • 

Lettre  élu  ministre  de  la  guerre,  Paris,  le  2^  sep- 
tembre 1792,  l'an  hr  de  la  république. 

•  Au  moment  où  le  peuple  a  reconquis  la  liberté, 
toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  l'accnbler  de 
chaînes  mille  fois  plus  pesantes  que  celles  q^i'il  avait 
commencé  de  briser  le  14  juillet.  Ainsi,  il  ne  paraît 
plus  possible  de  douter,  que  du  15  au  25  août,  les 
ennemis  seraient  entrés  dans  Paris,  comme  leur  vtn-- 
prudente  présomption  en  laissait  depuis  quelqtïe 
temps  transpirer  la  nouvelle.  Tout  était  préparé  pour 
aplanir  les  diflicultés,  et  l'on  avait,  pour  ainsi  dire, 
jalonné  leur  route.  En  effet,  Tuckner  n'avait  à  Metz 

3 ne  17,000  soldats  ;  Lafayette  tramait  dans  son  camp 
e  Sedan  des  trahisons  à' la  tête  de  18,000  hontmes^ 
dontchac!in  ne  pouvait  savoir  la  vérité;  Dnmouriez 
formait  de  vastes,  mais  inutiles  projets  :  oblîfré  dé 
diviser  ses  forces  entre  Pont-sur-Sambre,  Manbcuçc 
et  Maulde.  BiroA  était  sur  les  bords  du  Rhin  ;  mm 
malgré  son  ardente .  uvîe  de  servir  la  chose  publique, 
il  ne  voyait  que  des  trahisons  à  craindre,  tt  un  peu- 
ple séduit  par  le  fanatisme  et  la  cabale  ;  en  vain  Cns- 
line  s'était  jeté  dans  Landau  ;  Ferrières  était  à'  Po- 
reiituy;  Ketlermann  à  Vissembourg;  lesenrtemis 
étaient  partout  :  et  tandis  que  le  roi  de  Prusse  devait 
marcher  tranauillementet  sans  obstacle  sur  Paris,  fcs 
Hessoisetles  émigrés  devaient  passer  le  Rhin,  les  Au- 
trichiens pénétrer  dans  les  départements  du  nord,  les 
Piémontais  dans  ceux  du  midi ,  et  l'aristocratie  lever 
ouvertement  le  masque  dans  toutes  les  parties  de  Tin- 
térieur.  Dne  seule  nuit  vit  disparaître  tous  ces  projets, 
et  le  courage  de  nos  braves  concitoyens  fit  évanouir, 
le  10  août,  ces  trames  si  perlidement  ourdies  contre 
notre  liberté. 

«  Depuis,  messieurs,  la  scène  a  changé;  en  vaîït 
les  ennemis  ont-ils  profité  des  trahisons  préparées  k 
Louî^wy  et  h  Verdun  ;  en  vain  ont-ils  rcuni  sur  un 
même  point  la  plus  grande  partie  des  forces  qu'il* 
avaient  sur  le  Rhin  cl  dans  les  Pays-Ras. 

■  Déjà  nous  leur  avons  opposé  plus  dip  60  mîifo 
hommes  réunis  à  Sainte-Menehoul<l  ;  déjA  ils  ont  été 
repoussés  plusieurs  fois  devant  Thionville  :  Meftç  est 
dans  un  état  respectable  de  défense  ;  la  France  tôtkt 
entière  s'est  levée,  et  toutes  les  Villes,  les  bouVgs,  li» 
villages  entre  Paris  et  Châlons ,  se  garnissent  joul^ 
nellement  de  volontaires  pr^ts  à  se  réunir  en  corps 
d'armées;  le  Nonl  va  revoir  incessamment  une  al*- 
méc  en  campagne  ;  les  Rrabançons  ne  nous  auront 
pas  appelésen  vain  ;  de  nouvelles  forces  ne  tarderont 
point  a  être  dirigées  sur  les  derrières  de  Tennemt  ; 
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5aa^  un  otage  affreux  qui  a  endommaet^  les  lignes  de 
la  Lauter,  le  brave  Custine  aurait  déjà  porté  nos  ar- 
mes à  Coblentz  ;  nous  avons  dû  entrer  en  Savoie  et 
attaquer  le  comté  de  Nice  ;  les  Espagnols  tenteraient 
en  vain  de  traverser  les  Pyrénées.  D'autres  entre- 
prises qui  exigent  du  secret  ne  tarderont  pas  à  être 
mises  à  exécution  ;  enfin,  de  tous  les  côtés  le  peuple 
français  est  en  mouvement  pour  assurer  sa  liberté, 
et  concourir  avec  ses  représentants  a  jeter  les  fonde- 
ments durables  d*une  constitution  qui  Thonore  à 
jamais.  Si,  au  milieu  d'événements  qui  tiennent  au- 
tant du  prodige, il  était  permis  à  un  citoyen  de  parler 
de  lui,  je  prierais  que  Ton  me  permît  de  me  féliciter  de 
m*étre  trouvé  au  milieu  desmouvementsmultipliéset 
rapides  imprimés  en  si  peu  de  temps  à  toute  la  ma- 
chine. Je  prierais  surtout  de  pouvoir  nommer  les  ci- 
toyens qui  ont  concouru  et  qui  concourent  encore  avec 
mdi  au  salut  de  la  chose  publique  ;  mais  les  effets 
heureux  dont  ils  sont  la  cause  parlent  assez  pour 
eux  ;  et  dans  un  moment  où  il  faut  naturaliser  1  éga- 
lité parmi  nous ,  chaque  Français  ne  peut  plus  (lire 
heureux  que  de  la  prospérité  de  la  répuolicjue.  Cepen- 
dant, mes  forces  n*ont  pas  sufti  à  mon  désir  extrême 
de  répondre  aux  bontés  excessives  de  mes  conci- 
toyens pour  moi.  Dans  la  place  qu^on  m'a  confiée,  il 
ne  suflit  pas  de  la  volonté  ;  il  ne  suffit  pas  de  médi- 
ter pour  correspondre  avec  les  armées  ;  il  faut  s'oc- 
cuper à  les  alimenter,  les  augmenter  et  suivre  leurs 
mouvements.  Pour  entretenir  des  relations  exactes 
avec  toutes  les  parties  de  la  république,  il  faut  que  le 
ministre  soit  lui-même  dans  une  action  continuelle, 
et  c'est  ce  qui  ne  m'est  plus  possible.  Un  mois  et  demi 
passé  sans  aucune  espèce  de  repos  ni  le  joui*  ni  la 
nuit,  toujours  entre  la  crainte  des  événements  et 
celle  de  ne  pas  faire,  aussi  bien  que  je  l'aurais  voulu, 
tout  ce  qui  intéresse  le  salut  de  la  chose  publique, 
m'a  réduit  dans  un  état  de  douleur  si  continuel,  qu'il 
ne  m'est  plus  possible  à  peine  de  signer.  Obligé  pour 
tout  le  reste  de  m'en  rapporter  à  d'autres,  je  ne  peux 

S  lus  conserver  cette  responsabilité  morale  dont  tout 
iOmme  honnête  doit  être  si  ialoux. 

•  Veuillez  donc,  M.  le  Président,  prier  la  Convention 
nationale  d'accepter  ma  démission  d'une  place  que 
je  ne  peux  plus  occuper  pour  le  bonheur  de  ma  patrie 
et  mon  honneur....  Ce  qui  me  tranquillise  cepen- 
dant un  peu,  en  me  voyant  dans  l'impossibilité  de 
rester  plus  longtemps  à  la  place  où  mes  concitoyens 
m'avaient  appelé,  c'est  de  la  quitter  dans  un  moment 
où  tout  est  préparé  pour  donner  bien  plus  d'espérance 
qne  de  crainte  ;  aussi  osé-je  me  flatter  que  mes  con- 
citoyens me  sauront  quelque  gré  des  efforts  que  je 
n'ai  cessé  de  faire  depuis  plus  aun  mois  pour  le  ser- 
vice de  la  chose  publique  ;  et  que  hors  d'état  de  le^ 
soutenir,  faute  de  forces  physiques  suffisantes,  je  ne 
continuerai  pas  moins  de  mériter  toute  leur  estime. 
•  Signé  Sebvan.  • 

'•*:  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  le  citoyen 
Servan  a  bien  mérité  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Gbanet  :  Je  demande  qu'il  soit  invite  à  rester  dans 
U  ministère,  et  qu'on  lui  donne  un  adjoint. 

L'Assemblée  ajourne  la  délibération  sur  ces  lettres 
&  la  séance  de  la  nuit. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU   SOIR. 

Condorcet  occupe  le  fauteuil. 

Alexandre  Berthier,  maréchal-de-camp  à  l'armée 
du  Rhin,  donne  à  la  patrie  une  somme  de  300  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  deux  croix  d'or  pour 
les  veuves  et  orphelins  de  la  journée  du  10. 

Oiidot  obtient  un  congé  de  15  jours  pour  affaires 
de  famille. 

Le  secrétaire  Camus  fait  lecture  d'une  lettre  des 
Rrands  procurateurs  de  la  nation,  qui  demandent  à 
a«  Série^  —  Tome  /. 


être  remplacés  auprès  de  la  haute  cour,  pour  se 
rendre  à  ta  Convention,  où  ils  sont  députés. 

***  :  Je  demande  non  pas  le  remplacement  des 
grands  procurateurs,  mais  la  suppression  de  la  haute 
cour  nationale.  Ce  tribunal  a  coûté  des  sommes  im- 
menses à  la  nation,  et  ne  lui  a  rendu  aucun  service. 
D'ailleurs,  les  prisons  d'Orléans  sont  actuellement 
vides,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  le  laisserait 
subsister,  puisqu'il  n'a  plus  rien  a  l'aire.  J'en  demande 
donc  la  suppression. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition,  et  renvoie 
au  comité  l'attribution  de  1  instruction  des  procès 
pendants  à  ce  tribunal. 

On  lit  une  lettre  du  commandant  de  l'armée  du 
Rhin,  Custine,  par  laquelle  il  annonce  que  d'après 
les  recherches  qu'il  a  faites  pour  s'assurer  de  la  per- 
sonne de  Victor  Broglic,  il  n'en  a  acquis  d'autre 
connaissance,  sinon  qu'il  est  venu  à  Mauheim,  où  il 
est  resté  quelques  jours. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contributions, 
par  laquelle  il  annonce  que  les  boulangers  se  plai- 
gnent de  la  concurrence  de  la  municipalité  pour 
l'achat  des  farines  ;  ils  disent  que,  sans  cette  con- 
currence, les  fariniers  s'adresseraient  à  eux,  et  qu'ils 
auraient  les  farines  à  meilleur  compte. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  commerce. 

Le  ministre  de  l'intérieur  instruit  la  Convention 
que  les  administrateurs  du  district  de  Lisieux  ont 
lait  arrêter  deux  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
Momoro  et  Dufour. 

Après  quelques  del)ats,  l'Assemblée  décrète  le  ren- 
voi de  cette  affaire  au  comité  de  surveillance  pour 
en  faire  son  rapport  demain. 

On  lit  une  lettre  du  général  Luckner  ainsi  conçue: 

•  M.  le  président,  j'allais  me  rendre  à  la  Conven- 
tion, lorsque  des  etourdissements  m'ont  pris,  et 
m'ont  forcé  de  rester  chez  moi.  En  attendant,  j'en- 
voie à  l'Assemblée  une  lettre  écrite  en  langue  alle- 
mande, que  j'espérais  avoir  l'honneur  de  lire  moi- 
même.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  dela&ire 
traduire,  et  d'en  faire  donner  lecture  à  la  Con- 
vention. Siané  Luckner. 

«  P.  S.  J  apprends  que  Mirabeau  est  mort  le  15 
août  à  Fribourg.  » 

On  lit  une  lettre  de  la  section  des  sans-culottes, 
ainsi  conçue  : 

«On  a  décrété  la  formation  d'un  camp  sous  Paris, 
et  il  est  étonnant  qu'on  mette  tant  de  lenteur  dans  le 
travail  de  ce  camp.  Cette  lenteur  vient  des  désordres 

3ui  rèçnent  parmi  les  travailleurs.  La  garde  chargée 
e  maintenir  l'ordre  n'est  composée  que  de  200 
hommes,  et  le  nombre  des  ouvriers  est  de  8,000. 
Cette  nuit  on  a  cherché  à  intimider  les  compagnies 
franches  qui  couchent  sous  la  toile  pour  çardcr  ce 
camp.  On  a  tiré  des  coups  de  fusils  autour  des  tentes; 
on  est  entré  dans  les  lignes  et  on  a  enlevé  un  grand 
nombre  de  brouettes.  Un  citoyen  s'est  transporté  à 
la  maison  commune,  et  il  a  appris  que  les  travaux  de 
ce  camp  avaient  coûté  la  semaine  dernière  261,000  L 
La  section  des  sans-culottes  vous  dénonce  ces  faits. 
Les  citoyens  de  cette  section  s'offrent  a  aller  travailler 
eux-mêmes  et  encourager  leurs  camarades;  ils  de- 
mandent que  les  plus  pauvres  d'entre  eux  soient 
payés  comme  les  ouvriers.  > 

Fabre-d'Églantine  :  Je  vais  vous  citer  des  faits 
dont  j'ai  été  témoin.  Il  existe  une  compagnie  ambu- 
lante, composée  de  Savoisiens,  qui  parcourent  le 
royaume  et  qui  s'occupent  à  creuser  des  canaux.  Us 
se  sont  présentés  au  camp  ;  on  leur  a  proposé  du  tra- 
vail. Ils  ont  commencé  par  exiger  50  iiv.  de  lajdise 
cube,  le  ministre  leur  a  offert  10  Iiv.  ;  ils  se  s^  r^ 
criés  en  menaçant;  cependant  ils  ont  diminua kur 
demande  jusqu'à  20  Iiv. 

6* 
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t*Assemblée  décrète  te  ferivcii  Â  la  commission  du 
campii  Doiir  m  reridrç  compte  demain.        .    . 

tJué  aëpiitatlon  de  ta  municipalité  de  Paris  est  ad- 
mise â  la  oarre. 

L'oràleur  de  la  âêputalioii  :  Vous  voyez  devant 
vous  une  députation  du  conseil-général  dé  la  com- 
mune provisoire.  Ils  vieiinent  en  nommes  libres  dire 
la  vérité  à  des  hommes  libres.  Nous  avons,  il  est  vrai, 
envoyé  des  comihissaires  dans  différentes  hmuicipa- 
lités  de  la  république  française.  Mais  de  quelle  mis- 
sion le5  avions-nous  chargés?  c'était  de  propager 
cette  union  fraternelle  dont  nous  avons  besoin  pour 
re|>(»u^ser  Tenneuii.  Voilà  tes  instructions  nu'ils 
étaient  chargés  de  répandre.  S'ils  oiit  dépassé  leurs 
pouvoirs,  c'est  à  vous  à  les  en  punir.  Nous  vous  dé- 
nonçons nous-mêmes  le  comité  de  surveillance  de  la 
vilh''.  Ce  comité  a  beaucoup  agi  à  l'insu  du  conseil- 
jgénéral,  en  paraissant  agir  en  son  nom.  Nous  avons 
révoqué;  une  partie  de  ses  membres,  nous  vous  aban- 
donnons lé.  reste.  On  nous  accuse  de  vouloir  influen- 
(ier;  iibiis  n'âvotis  jamais  voulu  que  la  liberté;  nous 
nvonsvôiilu  écraser  les  traîtres  et  faire  trembler  tous 
uosohhemis;  non,  les  membres  du  conseil  de  la 
commune  ne  demandent  d'autre  influence  que  celle 
de  la.justice  et  de  la  raison.  (Ou  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  pétition 
et  du  discours  du  citoyen  Barbaroux ,  prononcé  dans 
la  séance  du  matin. 

Une  citoyenne,  adrtiîse  à  la  barre,  réclame  contre 
la  délerltion  dé  soh  époUx,  Capit,  à  Saint-Lazare. 
.  Sur  la  proposition  du  citoyen  Tallien,  l'Assemblée 
décrète  le  renvoi  àli  comité,  pour  en  faire  son  rap- 
port demain. 

..Panis,  inculpé  dans  lediscoursde  Barbaroux,  dont 
6h  hvàlt  décrété  l'itUpre^ion,  demande  le  rapport  de 
.tedépret. 

^  Cette  j)roposition ,  appuyée  par  Barbaroux  lui- 
thl^me,  est  adoptée. 

Les  citoyens  çanonniers  de  la  section  de  Sorbonne 
demandent  à  entrer  dans  la  quatrième  division. 

Cette  pétition. est  rêhvoyée.aU  pouvoir  exécutif. 

La  sëabce  est  levée  k  onze  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  MERCREDI  26  SEPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  relative 

'  I  de§  Hbus introduits d.ihs  l'administration  des  postes. 

Bt'zoT  :  11  faut  mander  à  la  barre  les  administi^a- 

teurs  dés  postes,  polir  répondre  aux  inculpations 

Sortées  contre  eux  ;  mais  il  faut  en  mCme  temps  or- 
onner  que  les  assemblées  primaires,  qui  vont  nom- 
mer téurâ  jtigés-de-paix,  nomment  aussi  tous  les  di- 
recteurs de  portes  qui  se  trouvent  dans  leur  arron- 
dissement. Je  dis  les  assemblées  primaires  et  non  les 
assembléëè  électorales,  car  c'est  là,  c'est  dans  les  as- 
semblées primaires  que  le  peuple  est  véritablement 
le  peu()le.  (On  applritidit.) 

Apres  quelquips  débals,  la  Convention  nationale 
décrète  que  les  directeurs  ae  postes  serontrenouvelés 

Sar  voie  d'élection,  et  que  ces  nominations  seront 
lites provisoirement  parles  assemblées  électorales 
de  district. 

Lettre  du  ministre  de  Tintériéur,  qui  ahnonté  un 
don  patriotique  de  3,000  liv.,  et  de  huit  chapeaux 
pour  des  volontaires,  fait  par  M.  le  Presle-Château- 
Giron,  citoyen  deVannts,  dépnrtementdu  Morbihan. 

La  mention  hbnorable  est  décrétée. 

Autre  lettre  du  même  ministre,  qui  informe  la 
Convention  que  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Somme  l'ayant  homme  à  la  Convention, 
il  accepte  cette  mission,  et  donne  sa  démission  de  la 

t>lace  cle  ministre.  11  désigne  le  citoyen  Pache  comme 
'homme  le  pins  capable  de  le  remplacer. 

M.  ***  :  là  déîhissioii  des  ministres  connus  par 
leurs  talents,  investis  de  la  cohlS;inlée  dé  la  nation, 


est  {ihe  véritai)le  calamité  publique.  JPéiit-ê^fë  la 
Convention  jugerà-t-elle  a  propos  de  déli|lérèr  nuV 
reméat  la  question  de  savoir  si  l'on  ne  doit  pas  Invi- 
ter lès  nfiimstres  démissionnaires  à  rester  èii  [ilâce. 
(On  applaudit.) 

RouYEii  :  J'adhère  de  bon  cœur  aiit  éloges  donnes 
par  le  ministre  au  citoyen  Pache.  Mais  je  crois  que 
dans  le  moment  où  Toulon  est  sans  administrateurs, 
le  ministre  de  la  marine  ne  pouvait  faire  uri  meilleur 
choix  que  ce  citoyen  pour  y  rétablir  l'ordre. 

Un  ministre  de  l'intérieur  est  facile  a  trouver.  (On 
murmure.)  Je  m'explique,  et  je  dis  que  la  volonté 
delà  nation  ayant  appelé  Roland  au  ministère,  la 
Convention  nationfile  refuse  sa  démission  et  le  charge 
spécialement  des  fonctions  du  ministre  de  l'intérieur. 

Danton  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  invite  le 
ministre  Roland  a  rester  en  place  ;  mais  je  demande 
qu'on  ne  me  fasse  pas  la  même  invitation  ;  car  je  dé- 
clare que  Je  préft're  à  tous  les  ministères  le  caractère 
de  représentant  du  peuple. 

CuAROT  :  Il  serait  inconvenant  que  la  Convention 
crilt  faire  une  perte  irréparable  en  perdant  un 
homme  quelconque.  Je  dis  en  second  lieu  que  la  so- 
ciété n'a  pas  le  droit  de  forcer  un  individu  a  accepter 
ou  garder  telle  ou  telle  place.  Je  dis  encore  qu'il  ne 
serait  pas  de  la  dignité  de  la  Convention  d'inviter 
Rolaïul  à  conserverie  ministère 

RouYER  :  il  y  a  certaines  pjersonnes  qui  seràiei^t 
fQchées  de  voir  (mcore  Roland  au  ministère,  parçc- 
que  cet  honnête  tiommc  veille  trop  sur  lès  agitateurs 
au  peuple. 

CuAUCT  :  Je  suis  fort  étonné  qu'on  nie  croie  pas- 
sionné contre  Roland ,  tandis  que  dans  la  législature 
Roland  n'a  jioint  eu  d'ami  plus  chaud  que  moi.  On 
m'accuse  d'être  un  de  ces  agitateurs  du  peuple.  Mais 
Rouyer  aurait  dû  se  souvenir  que  j'ai  Tait,  dans  la 
journée  du  19  juin,  au  faubourg  Sainl-Antoinè, 
cour  arrêter  ces  agitations,  des  efforts  dont  peut- 
être  il  n'eût  pas  été  capable.  Je  viens  ici  avec  des 
principes  et  non  des  passions,  et  je  dis  que  vous  de 
pouvez,  sans  injustice,  priver,  par  des  invitations  or- 
donuilncières,  Roland  de  devenir  votre  collègue. 
Sans  doute  le  ministère  est  environné  d'écueils;  nmis 
n'y  a-t-il  pas  d'écueils  aussi  autour  de  vos  fonctions? 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  toute  es- 
pèce d'invitation  ,  non-seulement  à  Roland,  mais  à 
Danton  qiii  a,  j'ose  le  dire,  servi  la  chose  publique 
puisque  Roland. 

On  fait  lectuie  d'une  lettre  d'un  citbyeii,  député 
présumé  de  la  Somme,  qui  annonce  plusieurs  diffi- 
cultés dans  réiection  de  ce  dépjjrtement. 

L'assemblée  ajourne  cette  discussion  jusqu'après 
la  vérilication  du  procès-verbal  de  ce  corps  électoral. 

Lettre  du  ministre  de  là  guerre. 

•J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  est  parti  hier 
de  Chîlloiis  un  corps  de  10  mille  hommes  sous  le 
commandement  du  maréchal-de-camp  Duboutiuét, 
pour  renforcer  l'arriiée  de  Dumouriez.  Il  doit  encore 
y  arriver  un  nouveau  renfort.  Tout  me  porté  â  at- 
tendre avec  tranquillité,  je  dirai  même  avec  èsjioir, 
les  nouvelles  de  celte  armée.  •  (On  applaudit.) 

Simon  :  Je  suis  informé  que  H»s  ennemis  n'ont  que 
du  bétail  maigre,  et  sont  obligés  de  faire  rôtir  les 
chevaux  que  les  Français  leur  tuent.  ,  i 

Aréna,  député  à  la  législature,  paraît  a  la  barre, 
et  présente  le  compte  de  la  mission  dont  il  ii  été 
chargé  conjointement  avec  Lacroix  dans  ledéparlë- 
meiilde  la  Seine-Inférieure. 

La  Convention  ordonne  l'impression  dece  rapport. 

Rarraroux  :  Un  courier  extraordinaire,  arrivé  de 
Marseille,  e.st  venu  nous  annoncer  que  le  général  An- 
selme, avant  de  faire  u|ie  expédiiioii  conlfê  NjcCg^a 
demandé  à  la  ville  de  Marseille  ë,(kk)  h6iitmès,(Rs 
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rassfâux  pour  \H\r  transport,  un  million  en  numé- 
raire. Les  nommes,  les  vaisseaux,  le  million,  tout  a 
été  accordé.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Citoyens,  cjuànd  le  natriolistne;  d'un  bout  de  la 
France' à  l'autre,  produit  ;  enfante  des  miracles  de 
eonrage  et  de  vertu ,  combieil  votre  itidignàtion  doit 
éclater  en  apprenant  (f\e  des  hommes  affreux  vont 
colportant  dans  les  cafés  ce$  mots  indignes  :  Larépu- 
bliquè  est  perdue  i  Quoi  !  la  fépûbliqiiè  est  perdue, 
et  nous  sommes  ici  !  et  la  France  entière  est  levée  ! 
Je  le  dis,  ceux  qui  désespèrent  du  salut  de  la  répu- 
blique niéritent  la  mort.  Mais  ce  serait  donner  trop 
d'importance  à  leurs  déclamations  que  de  la  décréter. 
Je  me  borne  à  demander,  avec  les  administrateurs 
des  Bouches-du-Rhône,  qu'il  leur  soit  envoyé  ((uatre 
milliotis  eh  assignats  et  un  tnillion  eh  tlnmeraire. 

Sur  1«1  prop()sition  de  Canibon^  la  Convention  dé- 
crète que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  quatre  millions  en  assi- 
gnats et  un  million  en  numéraire,  par  augmentation 
fur  les  fonds  extraoixiinaires  de  la  guerre. 

Lasoubcb  :  Je  demande  en  outre  qu'il  soit  décrété 

Sue  Marseille  a  bien  mérité  de  la  patrie.  (On  applau- 
it.)  Cette  proposition  est  adoptée.  . 

Fo!iyREDB  t  Je  dépose  sur  1  autel  de  la  patrie,  de 
la  part  d'un  citoyen  de  Bordeaux,  la  somme  de 
10,000  liv.  (On  applaudit.) 

PaéuppEAtnt  :  On  me  mande  du  Mans^  ville  célè- 
bre pa|  sôti  aristocratie*  que  Ibs  patriotes  et  les  aris- 
tocrnteë  n'y  foiit  plus  qu'une  seule  fàdiille.  (On  ap- 
plaudit.) 

Letourhèur,  au  nom  de  la  commission  militaire, 
propose  et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
Rivant  : 

«  La  Convention  nationale,  adirés  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  Commission  militaire,  considérant  qu'il 
imiiorte  ao  bon  ordre  et  à  l'accélérât  ion  des  travaux 
de  la  défensive  de  Paris,  de  fixer  un  mode  d'organisa- 
tion qui,  en  prëvenàtit  les  abus,  puisse  donner  aux- 
dits  travaux  toute  l'activité  que  les  cirËônStances 
tlxigent,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Organisation  des  travailleurs. 

Art.  I*'.  Sur  le  désir  depuis  longtemps  mani Pesté  par 
1m  sections  de  Pïiris  et  lei  commanes  voisines,  de  concou- 
rir à  la  conrectioD  des  trataux  que  sa  défense  exige,  et 
^aprèi  la  proclamation  décrétée  par  le  corp%  législatif, 
foor  seconder  le  lèle  et  le  patriotisme  des  citoyens  chaque 
«elion  est  invitée  ft  envoyer  chaque  jour  ie  nombre  de 
travailleurs  bénévoles  qui  lui  sera  demandé  par  le  direc- 
teur-général des  travaux,  suivant  les  besoins  du  service  et 
le  développement  du  tracé  des  ouvrages,  ainsi  que  les  ci- 
toyens armés  ifui  seront  jugés  nécessaires  pour  le  maintien 
de  Tordre  ^  la  garde  des  outils. 

II.  Les  travailleurs  seront  partagéf  en  brigades  de  50 
hommes  :  chaque  brigade  aura  un  chef  nommé  par  sa  seo- 
.lion. 

IIL  Chaque  section  nommera,  pour  surveiller  les  trâ- 
.vaux  à  exécuter  par  les  citoyens  bénévoles  qu'elle  four- 
nira, an  inspecteur  ou  commissaire  pris,  autant  qu'il  sera 
powible,  parmi  les  artistes. 

IV.  Il  sera  placé  sur  le  développement  des  ouvrages  tra- 
cée 50  poteaux,  portant  le  horh  des  Ii8  sections  de  Paris, 
lit  dbs  dent  dlsUicts  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-^e-l'ÉgiÉ- 
lité  ;  chacun  de  ces  poteaux  sera  le  point  de  raliieinêtit  res- 
ti^if  dei  brigades  de  travailleurs. 

V.  Chacdné  des  brigades  de  50  tHitAilleurs  se  divisera 
•nr  le  terralH  qui  lui  sera  désigilé  ka  cinq  ateliers  de  dit 
iMimmes  ;  chèque  atelier  est  invité  a  se  munir  de  dctik 
pioches  on  tournées,  quatre  brouettes,  deux  pelles  et  deux 

■ .   VI.  Les  miirriers  salariés  liue  les  sections  pourront  four- 
'Mr,  dUlrè  lëtti-  boiitlligent  de  Volontaires,  ne  tt  rendront 
ant  travaux  que  pal*  bri|-.iae  dé  M  hoihmeé  avec  un  chef;  j 
Hi  senpi  iHiua  d'elle  donidiiés  dans  ranrondisaeoMnl  de  I 


la  section  qui  les  enverrai  et  d*étre  enregistrés  an  comité 
de  ladite  section  ;  les  chefs  seront  au  choix  des  sections;  il 
leur  sera  délitré  un  double  de  l'état  d'enre^stretti^nt,  pour 
être  remis  aux  conducteurs  ;  lesquels  états,  pour  être  va- 
lal^ics^  devront  être  présentés  jtar  lesdlts  oOndudêurs  au 
Hirecteùr'rgénèral  oii  ingèiiiëur  eH  thiet  qui  lé^  signerai. 
,  VII.  Aucùh  ouvrier  sal&rié  ne  pourra  être  UdiAis  sur  lei 
travaux,  à  nidins  quil  ne  f^ésë partie  dès  brigades^  dont 
l'état  sefa  drrêté  par  les  sections. 

VllI.  Bont  exceptés  des  disposition^  dd  précédent  arti- 
cle les  ouvriers  du  canal  de  Bourgogne;  tiu  autres  qui 
pourraient  être  égàleméiit  requis  pour  les  travîinx  fies 
posieé  avancés. 

^  tx.  Les  éiiilbnts  ari-dç^spùs  dé  18  ans  et  \H  flemmes  ne 
pourront  être  admis  adx  ti-avàni. 

X.  Les  sections  sont  Invitées  à  occupée  lés  (Hnmèâ  d'farié 
manière  |)lus  utile  et  plus  analogue  5  leur  seie;  et  debré^ 
féreiice  celles  dont  leS  mâi-is  se  sont  dévoués  I  là  défbhse 
de  la  pairie. 

XI.  Les  éections  né  bdnrroht  enregistrer  fibut'  les  trA^ 
jyaîjx  les  otivriers  d'arts  oii  métiers  dbnt  lé  tratail  OeH 

tigé  nécessaire  anx  autres  objets  dd  keriltè  pûMie: 

XII.  Les  ouvriers  salariés  ne  pourront  ett^  ëiiibidyà 
iiiixditft  travàui  qu'à  la  tflché.  Dans  le^  cas  dfl  lé  dirèètêot^ 
général  des  travaux  sous  Paris,  ou  l'ingénieui-éh  chef  pour 
fes  ouvrages  des  pdstë^  hidncés,  jugeront  Indispensable 
d'employrr  des  oiivrieî-s  a  la  jburbée,  les  sections  et  lès 
inunicipalités  pourront  eri  envoyer  le  tlpmbrë  que  lésditi 
chefs  des  travaux  demanderont,  en  les  distribuant  jjsr  Kri- 
gad(*s  de  50  hommes  àii  plus,  et  de  25  hommes  an  ttiolhs  { 
cliaquc  brigade  conduite  par  un  chef  nommé  pàf  là  ^llôtt 
pu  municipalité,  lequel  sera  poHcnr  de  lit  feuille  d'odre- 

5!sit*cmetit,  que  les  Chefs  d-dessns  dénbdimés  serodt  tendi 
e  signer. 

XIII.  Les  sections  et  municipalité^  seront  tenues  de  rènf> 
placer  les  chefs  dé  brigade  nommés  par  elles,  sur  les  plain- 
tes et  réquisitions  du  directeur-général  ou  Ingénieul'  en 
chef  des  travaux. 

XIV.  Le  prix  des  ouvrages  à  la  tftche  pour  les  déblais  et 
transport  de  terre,  devatit  être  rèj^lé  d'apK'S  la  nàtttrede 
chaque  espèce  de  fouille,  sera  déterminé  alîisi  qii'll  suit  : 

Par  toise  cube  de  déblab  : 
Le  cram,  mêlé  d'argile,  iS  liv.  iû  soùs. 
La  terre,  niôlée  de  pierre ^  il  liv.  10  soos^ 
La  terre  v^élale ,  9  liv. 

Les  ouvriers  seront  tenus,  au  moyeti  des  prix  ci-dessôs 
bxés,  (le  régaler  et  battre  les  terres  de  six  en  dit  pouces. 

XV.  S'il  se  trouvait  des  fouilles  h  faire  ddils  le  roc,  èki« 
i(eant  l'usage  des  miiies,  le  comité  est  éut6H«é  à  en  dé^ 
terminer  le  prix,  d'apn**» les obsertatlon^  du  directehi- 1^2- 
néral  ou  ingénieur  en  ciiéfc 

XVI.  Les  relais,  ou  tran(iport&  de  terre;  serdiit  de  15 
toises  en  plaine,  et  iO  toises  en  rdmpës  ;  le  nrëmiér  itlHIS 
;era  payé  12  sous,  à  cause  de  la  cUargê,  et  tdus  les  SiUrës 
6  sous. 

,  Il  hë  sera  tenu  compte  d'àiièûn  trébsport  âu-deiidîis  des 
dislances  susdites^ 

XVII.  Vu  la  différence  du  pHx  des  dèriféël  dàné  lA 
conimunës  voisines  dé  Paris,  le  prix  dé  la  tolâe  cdbë  des 
déblais  serh  augînehté  daiis  lli  progression  dé  Mhte  éoit^ 
par  chaque  tix  déniera  d'aùgmelitatioii  dd  pHx  idO  pkiti; 
sur  le  taux  cbdrant  de  PaHs. 

XVIli.  Lé  prix  de.  là.  jouriléë  sërfl  dé  2!)  HëBs  j)oùr  les 
hommes  faibles ,  et  dé  35  sôuà  pour  les  hothiiies  forts;  les 
sections  et  municipalités  indiqueront  kir  la  fcùlllë  d'enre- 
gistrement lequel  de  ces  deux  prix  pourra  ëihë  alloué  à 
chaque  citoyen ,  en  raison  de  sa  fbrce. 

XIX.  A  l'égard  dès  bdvrajgeà  qui  ne  |)etivënt  lire  ëié* 
cutés  qu*à  la  jpurhée,  le  directeur-général  od  idj^ienr  en 
chef  en  fixera  le  prix,  dé  gré  ft  j^ré,  ëvec  les  pdvHërs  qU*Il 
choisira  parmi  ceux  déjà  employés  dans  les  travaux. 

XX.  Le  prix  des  journées  sera  augmetité  dé  h  soiis  pér 
cliaque  6  deniers  d'excédant  du  prit  du  pain,  Sur  le  taux 
de  Paris. 

XXI.  Les  chefs  des  brigades  d'ouvriers  à  la  Joui-née  re- 
cevront la  paie  de  3  liv.  par  jour. 

XXII.  Aucun  vivandier  ne  j>oUrra  s'établir  en  campi 
que  sur  le  terrain  désigné  par  le  général  chargé  de  la  dé« 
fense  de  Paris,  que  d'apK'S  iine  Autorisation  signée  de 
lui. 


.^r, 


T1TBB  II. 


Mode  de  paiement  pour  les  ouvriers. 

Art*  I*'.  Les  états  des  ouvrages  de  toute  nature,  exécu- 
tés par  les  différentes  brigades  de  travailleurs»  seront  ar- 
iette la  veille  du  jour  du  paiement,  et  de  sut  e  visés  par 
un  membre  de  la  direction  des  travaux ,  qui  sera  chargé 
di'  celte  function,  lequel  fer;i  remettre  <  e  suite,  à  chaque 
conducteur,  les  états  des  brigades  auxquelles  il  est  parti- 
culièrement  attaché. 

1 1.  Chaque  conducteur  portera  au  commissaircKirdon- 
nateur  des  travaux  les  états  de  ses  brigades,  dans  la  ma- 
tinée du  jour  du  paiement,  et  ce  commissaire-ordonna- 
teur iesdits  états,  dans  le  jour,  à  la  charge  au  directeur* 
général  ou  ingénieur  en  chef  de  lui  en  faire  passer  la  réca* 
piiulation ,  par  brigades,  certifiée  et  signée  de  lui. 

UL  Lhaque  conducteur,  muni  desdils  étals  ordonnan- 
cés, ira  en  toucher  le  montant  au  lieu  qui  sera  indiqué, 
en  présence  d'un  délégué  du  directeur-général  ou  ingénieur 
en  chef  des  travaux,  nommé  par  lui,  pourcertiGer  le  déli- 
vremcnt  des  fonds.  Les  brigades  attachées  à  chaque  con- 
ducteur pourront  nommer  des  députés  chargés  de  raccom- 
pagner lois  de  ce  puiemeut;  mais  il  ne  pourra  y  a\oir 
qu'un  député  par  brigade. 

IV.  Chaque  conducteur  fera  ensuite  sur  les  travaux,  la 
distribution  des  foud^  qu'il  aura  touchés,  entre  les  piqueurs 
desesdiâecrenies  brigades,  à  chacun  desquels  il  remettra 
Je  montant  de  la  feuille  de  sa  brigade.  Cette  distribution  se 
fera  en  présence  des  députés  nommés  pour  accompagner 
le  conducteur. 

V.  Chaque  piqueur  fera  ensuite  la  distribution  des  fonds 
qui  lui  auront  été  remis,  entre  les  différents  ouvriers  de  sa 
brigade,  chacun  en  pro|>ortion  de  ce  qui  lui  reviendra ,  sui- 
vant la  feuille.  Le  directeur-général  ou  ingénieur  en  chef 
des  ttavaux  fixera  le  mode  de  ces  distributions. 

Vi.  Le  paiement  prochain  se  fera  le  lendemain  de  la 
publication  du  présent  décret,  et  ensuite  tous  les  samedis 
de  chaque  semaine,  après-midi. 

VU.  Le  présent  règlement  sera  proclamé  et  affiché  dans 
Paris  et  sur  le  terrain  des  travaux,  envoyé  aux  A8  sections 
de  Paris  et  aux  municipalités  des  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  Iesdits  travaux  seront  exécutés. 

Le  ministre  de  la  çucrre  transmet  à  la  Convention 
tmc  dépêche  du  gênerai  Montesquiou,  ainsi  conçue  : 

«C'est de  Savoie,  monsieur,  que  j'ai  Phonncurde  vous 
écrire.  Je  vais  vous  rendre  compte  des  premières  opérations 
que  je  vous  avais  annoncées  ;  elles  ont  eu  un  succès  plus 
rapide  que  je  n*avais  osé  espérer.  Je  vous  ai  instruit  que 
les  Fiémontais  faisaient  construire,  ù  une  portée  de  fusil  de 
nos  limites,  vis-à-vis  la  gauche  du  seul  débouché  qui  con- 
duise en  Savoie,  trois  redoutes,  dans  un  lieu  connu  sous 
le  nom  des  Abîmes  de  Mian$»  Ces  redoutes,  presque  entiè- 
rement terminées,  étaient  au  moment  de  recevoir  le  canon 
qui  devait,  avec  celui  du  château  des  Marches,  établir  un 
feu  croisé  sur  le  débouché  de  Chaperillan.  Il  n*y  avait  pas 
an  moment  à  perdre  pour  détruire  ce  moyen  de  défense, 
avant  qu'il  r&t  |)orlé  à  un  pointde  perfection  qui  aurait  né- 
cessité une  attaque  sanglante.  En  conséquence,  j'ai  donné 
ordre  à  M.  Laroque,  maréchal-de-camp,  de  marcher  dans 
la  nuit  du  21  au  23 ,  à  la  tète  de  i2  compagnies  de  grena- 
diers, de  douxe  piquets  de  hOO  chasseurs  à  pied,  et  de  200 
dragons.  Le  rendcx-vous  de  ces  troupes  a  été  à  minuit  à 
Chaperillan  ;  elles  y  ont  prùté  le  serment  de  respecter  les 
citoyens  désarmés  et  les  propriétés  du  pays  où  nous  allions 
entrer,  et  dVtre  généreuses  envei's  les  ennemis  qui  leur 
rendraient  les  armes.  Le  détachement  s'est  mis  en  marche 
sur  deux  colonnes ,  de  manière  à  envelopper  les  monticules 
sur  lesquels  étaient  situées  les  redoutes  que  je  voulais  dé- 
truire, et  il  devait  se  trouver  posté,  à  la  pointe  du  jour, 
de  manière  à  couper  la  retraite  aux  Piémontais.  Ces  dispo- 
sitions ont  été  contrariées  par  le  temps  affreux  quM  a  fait 
tonte  la  nuit  et  la  plus  grande  partie  de  la  journée.  Cet  in- 
convénient, qu'il  n'avait  pas  été  possible  de  prévoir,  a  re- 
tardé la  marche  du  détachement  qui  n'a  pu  être  rendu 
avant  le  jour  aux  points  indiqués ,  et  les  Piémontais  ont  eu 
le  temps  de  se  retirer  avant  d'être  entièrement  enveloppés. 
L'objet  principal  a  cependant  été  rempli;  les  trois  redoutes 
étaient  occupées  par  nos  troupes  avant  7  heures  du  matin; 
tous  le>  onvrape^,  qui  efrertiviMncntn^attendaient plus  que 


le  canon ,  et  qui  étaient  prêts  à  le  recevoir,  ont  été  déirtiitt 
dans  la  matinée.  Il  a  été  tiré  quelques  coups  de  fusUt; 
personne  n'a  été  blessé;  mais  nous  n'avons  pu  faire  que 
trois  prisonniers,  dont  un  lieutenant  de  la  légion  sarde. 

«  M.  Laroque  a  conduit  son  détachement  avec  autant 
d'ordre  que  d'intelligence,  et  les  troupes  ont  montré  la 
plus  grande  ardeur,  ont  observé  le  plus  grand  silence,  la 
plus  exacte  discipline,  et  se  sont  conduites  vis-à-vis  des 
Piémontais  avec  la  générosité  et  le  désintéressement  qui 
conviennent  à  un  peuple  libre.  Il  parait  que  les  Piémoii* 
tais  avaient  établi  tout  leur  système  de  défensive  sur  ce 
poste  qui  leur  a  été  enlevé  :  car,  aussitôt  qu'ils  ont  eu  OOA» 
naissance  de  cette  expédition,  ils  ont,  avec  la  plus  granëe 
précipitation,  évacué  les  châteaux  des  Marches,  de  Belle- 
garde,  d'Aspremont,  et  Notre-Dame  de  Mians.  J'ai  prit 
possession  de  ces  différents  postes  dans  la  journée. 

«  J'ai  porté  hier  au  soir  en  avant  du  château  des  Mardwi 
deux  brigades  d'infanterie,  une  brigade  de  dragons,  et  SO 
pif-ces  de  canon.  J'ai  fait  marcher  aujourd'hui  deux  autrai 
brigades  d'infanterie,  et  une  de  cavalerie,  avec  le  reste  de 
l'artillerie.  La  célérité  de  cette  opération  coupe  en  deux 
parties  l'armée  piémontaise,  dont  une  moitié  s'est  retirée 
sur  Montmélian,  tandb  que  l'autre  est  obligée  de  se  te* 
plier  sur  Annecy.  Je  vais  continuer  de  pousser  tous  les 
postes  qui  garnissaient  la  frontière  depuis  Apiémont  jus* 
qu'à  Saint-Geuiez,  aûn  d'ouvrir  le  passage  à  l'avant-garde 
que  l'avais  laissée  dans  celte  partie  aux  ordres  de  M.  Caza* 
Bianca  ;  et  j'ai  lieu  d'espérer  que  la  première  lettre  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  écrire  sera  datée  de  Chambéry* 

«Au  moment  quej'ai  l'honneur  de  vous  écrire,  Monimé* 
lian  vient  d'ouvrir  ses  portes.  Il  entre  dans  mon  projet  de 
porter  une  colonne  sur  la  rive  gauche  de  l'Isère,  pour  ga« 
gncr  Mauricnne  et  embarrasser  ia  retraite  des  Piémontais | 
mais  une  crue  subite  de  l'Isî-re  ayant  rompu  hier  le  seul 
pont  que  j'aie  sur  cette  rivière,  m'empêcha  de  remplir 
cette  partie  de  mon  projet  ;  je  n'y  ai  cependant  pas  !«• 
nnncé,  et  si,  comme  je  l'espère,  le  pont  est  rétabli  demain, 
j'essaierai  demain  de  me  mettre  en  mesure  de  poursuivre 
î'arrière-garde  de  l'armée  piémontaise,  si,  comme  |e  le 
présume,  elle  exécute  sa  retraite;  j'espère  aussi  que  bieo* 
tôt  je  vous  annoncerai  la  prise  de  possession  de  tout  le  pays» 
au  nom  de  la  nation  et  de  la  liberté  française,  jusqu*aa 
bord  du  lac  de  Genève. 

«  J'aurai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  dans  ma  pie» 
mièrc  déprche ,  de  l'état  du  magasin ,  des  armes  et  des 
munitions  dont  je  me  serai  emparé.  Les  habitants  nous  ont 
reçus  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie,  et  nous 
avons  paru  au  milieu  d  eux  plus  en  libérateurs  qu'en  en« 
nemis.  Je  ne  pourrais  trop  me  louer  de  M.  Antonio  Rosey» 
lieutenant-général,  qui  avait  préparé  cette  opération,  cl 
qui  avait  assuré  le  succès  par  les  précautions  les  plus  sagcfc 

t  Je  me  félicite  de  ce  qu'un  seul  mouvement,  heurea* 
sèment  combiné  et  exécuté  avec  précision ,  a  épargné  on 
sang  précieux,  et  nous  a  procuré  tous  les  avantages  d'une 
victoire.  Je  vous  rends  grâce,  monsieur,  de  m'avoir  pro- 
curé cette  manière  de  répondre  à  la  calomnie;  c'est  ainsi 
que  j'aimerai  toujours  à  la  repousser. 

t  Signé  le  général  de  Carmée  du  Midi,  Mortbsqcioo«  s 

La  lecture  de  cette  lettre  est  interrompue  et  suivie  par 
de  nombreux  applaudissements. 

«  La  Conveniion  décrète  que  l'exécution  du  décret  qui  a 
prononcé  la  destitution  du  général  Montesquiou  est  sus- 
pendue, et  ajourne  la  question  du  maintien  ou  du  rapport 
du  décret  de  destitution,  après  le  rapport  et  les  éclaircisse- 
ments qui  lut  seront  donnés  par  ses  commissaires  à  l'armée 
du  Midi.  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  rend  compte  de  l'état 
de  son  département  (1).  Il  lit  ensuite  une  délibération  dn 
conseil  exécutif  national,  ainsi  conçue: 

«  Les  généraux  de  l'armée  du  Nord  et  du  Centre  ayant 
fait  connaître  au  conseil  exécutif  que  des  ouvertures  leur 
ont  été  faites  de  la  part  du  roi  de  Prusse,  qui  annonce  son 
désir  d'entrer  en  négociation,  lé  conseil  arrête  qu'il  sera 
répondu  que  la  république  française  ne  veut  entendre  au- 
cunes propositions  avant  que  les  troupes  prussiennes  aient 
entièrement  évacué  le  territoire  français.  »...  (  Il  s'élève 
des  acclamations  et  des  applaudissements  unanines  réilè* 
rés.)  —  La  séance  est  levée  à  4  heures» 

(O  On  trouvera  f  rappoit  dans  le  Mmiérw  tnlvant. 
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N^  272.  Vendredi  28  Septembre  1792.  —  L'An  V"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  6  septembre»  —  La  trauquilUté  la  plus 
profonde  i-ègue  dans  ce  royaume,  et  les  nouveaux  régle- 
nenls  sont  partout  en  vigueur. 

On  parle  d*envoyer  le  jeune  roi  achever  ses  éludes  dans 
Funiversité  d'UpsaU  On  veut  qu*élranger  aux  mœurs  effé- 
minées des  cours,  élevé  comme  un  simple  citoyen,  ce 
jeune  prince  arrive  sur  le  trône  avec  toutes  les  vertus  pri- 
vées, et  qu*on  ne  le  dispense  pas  d*avoir  du  mérite  parce- 
qu*il  sera  roi.  Ce  plan  fait  honneur  aux  principes  du  régent 
qui,  de  tous  les  maîtres  du  monde,  est  peut-être  témoins 
ennemi  de  Tégalité» 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  8  septembre,  —  L^empressement  avec  le- 
quel les  corps  de  métiers,  les  clergés,  les  chapitres,  ont 
prêté  le  nouveau  serment ,  afflige  l'homme  sensible  et  phi- 
losophe; mais,  u*ignorant  pas  que  cette  espèce  d^hommcs 
est  partout  la  môme,  il  se  console  en  reposant  ses  yeux  sur 
CCS  hommes  qui ,  après  avoir  lutté  contre  la  tyrannie,  élé« 
vent  encore,  au  milieu  des  fers,  une  voix  courageuse  et 
consolante. 

Lesjuridiclions  municipales,  tant  de  la  vieille  que  de  la 
nouvelle  ville,  ont  été  rétablies  sur  Tancien  pied,  et,  le 
29,  elles  ont  prêté  serment  d'obéissance  et  de  fidélité  à  la 
confédération  générale,  par-devant  ses  délégués.  M.  Oxa« 
rowski,  qui  préside  la  délégation ,  pour  consoler  les  magis- 
trats de  Tabolilion  des  droits  qui  leur  avaient  été  accordés 
par  la  dernière  diète,  leur  a  adressé  un  discours»  conçu 
avec  beaucoup  d'art,  qu'il  a  terminé  ainsi  : 

«  On  ne  peut,  sans  contredit,  apercevoir  dans  les  lois 
décevantes,  créées  en  votre  faveur  par  la  dernière  diète, 
rien  qui  pQt  ni  perfectionner  ni  améliorer  voire  sort  Mais 
la  sérénlssime  confédération  de  la  Couronne,  qui  vous 
parle  aujourd'hui  par  l'organe  de  ses  représentants,  ne 
cherche  point  comme  cette  diète  à  vous  éblouir  parles  vaines 
fumées  de  l'orgueil  :  elle  ne  vous  propose  point  un  objet 
d'espoir  éphémère,  elle  ne  vous  offre  pas  un  bonheur  ima- 
ginaire et  qu'elle  ne  puisse  réaliser  ;  elle  vous  assure,  elle 
vous  garantit,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  que  jamais 
elle  ne  séparera  son  intérêt  du  vôtre,  non  plus  que  de  celui 
des  autres  villes;  qu'elle  veut  et  qu'elle  saura  faire  revivre 
le  règne  di'S  lois  antiques,  de  ces  lois  dont  tant  de  généra- 
tions ont  éprouvé  les  heureux  effets;  qu'elle  réformera  tout 
ce  qu'elles  pourraient  avoir  de  défectueux,  d'incompatible 
avec  votre  intérêt  actuel  ;  qu'elle  cherchera  tous  les  moyens 
,de  donner  à  leur  exécution  tout  le  nerf,  toute  l'énergie 
dont  elle  est  susceptible;  qu'enfm,  vous  regardant  tous 
comme  les  enfants  d'une  mère  commune,  elle  sera  toujours 

{in'te  k  «ous  rendre  toute  la  justice  qui  vous  est  due,  et  de 
a  manière  la  plus  efficace  et  la  plus  prompte...  Venez  donc 
prêter  à  la  séréotssime  confédération  générale  un  serment 
que  nous  sommes  autorisés  à  recevoir  de  vous,  un  serment 
qui  deviendra  le  garant  de  votre  fidélité  et  de  votre  soumis- 
sion ;  bien  sQrs  qu'elle  ne  vous  enga;;e  à  cette  démarche 
qoe  pour  rendre  d'autant  plus  inébranlable  la  base  sur 
laquelle  elle  veut  faire  reposer  votre  bonheur.  » 

Tuus  les  corps  de  métiers  se  sont  rendus  à  l'hôtel-de-vil le, 
uloH  V ordre  qu  ils  en  avaient  rf fie,  pour  y  prêter  serment  à 
la  confédération  générale  de  la  Couronne,  Les  communau- 
tés de  marchands  ont  été  convoquées  dans  le  même  lieu  et 
pour  le  même  objet.  Les  gazettes,  transformées  en  bulletins 
russes ,  ne  sont  pleines  que  dépareilles  accessions  et  presta* 
lions  de  serment» 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  9  j^em6re.  —  Le  prince  de  Reuss,  notre 
coToyé  À  Berlin»  a  reçu  ordre  de  se  rendre  à  l'armée  du 
roi  de  Prusse,  pour  faciliter  la  correspondance  entre  notre 
cour  et  S.  M.  prussienne. 

Lct  Iripks  rapports  qui  existent  entre  le  cabinet  de 
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Vienne  et  ceux  de  Pétersbonrg  et  Berlin  sont  plus  actifs 
que  jamais. 

Les  régiments  de  Hust,  Jordis  et  Vinœslas-CoUoredo» 
ont  eu  ordre  de  marcher  vers  le  Rhin* 

Les  avis  de  Btikarest  apprennent  que  la  peste  exerce 
toujours  d'horribles  ravages  dans  cette  malheureuse  con- 
trée. Malgré  les  horreurs  de  ce  fléau  qui  accablé  l'empire 
ottoman ,  on  aperçoit  des  mouvements  dans  l'état  militaire, 
et  principalement  sur  la  rive  droite  du  Danube,  et  les  gar* 
nisons  des  frontières  sont  augmentées  cousidérablemenL 

On  a  tout  lieu  de  croire  cependant  que  les  Turcs  ne 
rallumeront  pas  un  incendie  qui  a  dévoré  la  meilleure 
partie  de  leurs  forces. 

On  exerce  toujours  contre  les  étrangers  l'inquisition  la 
plus  minutieuse. 

Le  24  août,  la  ville  de  Bude  a  été  sur  le  point  d'être  ré» 
duile  en  cendres;  le  feu  se  manifesta  avec  tant  de  violence 
dans  le  quartier  des  Rasciens,  que  tout  le  monde  cioyait 
la  perte  de  la  ville  inévitable.  Cependant  on  parvint  à 
arrêter  les  progrès  de  Tinceudie,  de  manière  qu'on  ne 
compte  qu'environ  six  maisons  principales  qui  ont  été 
réduites  en  cendres. 

Manheim ,  le  18  septembre^^-^Ofi  vient  d'envoyer  contre 
Thionvilie  un  renfort  de  6,000  hommes,  sous  les  ordres 
de  M.  d'Ucreback.  11  ne  reste  k  Spire,  d'où  ce  corps  est 
parti,  que  1,800  Maycnçois. 

Ou  assure  que  les  Autrichiens,  effrayés  du  grand  nom- 
bre d'hommes  que  le  siège  meurtrier  deThiouville  leur  a 
coûté,  effrayés  surtout  du  courage  du  commandant,  de  la 
garnison,  des  citoyens,  et  de  leurs  ressources  toujours  re- 
naissantes, sont  décidés  à  se  retirer...  Quelle  leçon  pour 
les  lûches  qui  abandonnèrent  Verdun  et  Longwy  I  Si  seu- 
lement ces  places,  habitées  par  d^aulres  hommes  se  fussent 
déferidues  trois  jours,  l'ennemi,  manquant  de  tout,  se 
serait  replié  dans  le  Luxembourg  et  le  pays  de  Trêves.... 
C'est  une  assertion  que  l'on  tient  d'un  officier  supérieur 
autrichien. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  On  écrit  de  Dublin  qu'il  se  forme  dans 
ce  pays  une  intrigue  de  catholiques,  à  la  tête  desquels  est 
le  fils  de  M.  Burke,  élevé  lui-même  au  collège  des  jésuites 
de  Saint-Omer,  et  dont  le  protestantisme  est  un  peu  sus- 
pect à  quelques  observateurs  qui  le  regardent  comme  affi- 
lié aux  enfants  de  saint  Ignace.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est 
question  de  rien  moins  que  de  se  réunir  en  assemblées  pri- 
maires, qui  nommeraient  leurs  représentants  à  une  coh- 
vention  catholique  à  Dublin,  de  la  même  manière,  dit-on, 
que  le  peuple  français  a  appelé  à  Paris  une  Convention 
nationale.  Le  grand  jury  protestant  redoute  et  veut  em- 
pêcher Texéculion  de  ce  projet  dangereux  dans  une  con- 
trée opprimée  par  l'Angleterre,  et  qui  a  besoin  que  tous 
SCS  enfants  (de  quelque  secte  qu'ils  soient)  se  coalisent  eu 
faveur  delà  liberté.  D'habiles  machiavélbtes assurent  que 
ce  mouvement  rétrograde  de  la  raison  ne  déplaît  point  au 
cabinet  de  Saint-James,  qui  laisse  agir  les  émissaires  de  la 
cour  de  Rome,  et  aimerait  mieux  l'Irlande  catholique  ro- 
maine, mais  bien  soumise  à  l'autorité  royale,  que  l'Irlande 
anglicane  et  rétive. 

FRANCE. 

De  Paris,  —  Pour  prouver  à  nos  lecteurs  combien 
les  contre-révolutionnaires,  vaincus  le  10  août, 
avaient  espéré  que  le  peuple  pourrait  abuser  de  sa 
victoire,  et  quel  parti  ils  croyaient  tirer  des  excès 
qu'eux  seuls  ont  excités,  ou  du  moins  voulu  j)erpé- 
tuerdans  toute  la  république  ;  enfin,  pour  éclairer 
ceux  qui  semblent  s'affliger  du  calme  dont  le  peuple 
a  bientôt  senti  le  prix,  et  leur  prouver  qu'en  conseil* 
lant  de  nouvelles  insurrections  ils  vont  au-^levanldes 
vœux  de  nos  ennemis,  nous  transcrivons  ici,  malgré 
notre  juste  répugnance ,  un  extrait  des  tableau^ 
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nenteun  %û^oti  à  faite  èts  évétaèliifeÉtt  déll  el  8 
septembre.  L'homme  pervers  qui  a  imaginé  les  actes 
horribles  dont  i|ose  qite  qu'il  a  été  le  témoin  ocu- 
laire, n'a  pas  même  été  arrêté  dans  sa  fiction  atroce 
ôàr  ridéè  dcrimpossibilité  physique,  et  lui  seul  peut- 
me  est  incapable  d'en  sentir  l'impossibilité  morale. 
Mais  comment  juger  le  rédacteur  du  WoOdfaU's  H- 
9f»i»r,  qui  «  fù  consentir  à  imuHmek-  dans  sa  reûille 
cette  production  monstrueuse  ?  Ob  lit  dans  son  no  du 
iîJseptiembi'e: 

•  A  la  place  Dauphine,  la  populace  avait  allumé 
un  mnd  feu,  où  l'on  rôtissait  vivants  des  honithes, 
îles  remmeset  des  enfants.  La  comtesse  de  Pt^rignan 
fut  mise  hue,  ainsi  que  sesdeux  filles,  frottée  d'huile 
êttnitiFén  présence  dé  la  multitude  qui  chaptait, 
tftlttisaitet!!'àttltisaitde1ctài*sisounrànces.  La  cadette, 

Ieune  personne  de  quinze  ans,  pria  quelqu'un  de 
liiir  èon  hôrrlblt^  existence  d'un  coup  de  sabre  ou  de 
pistolet  :  un  jeune  homme  ayant  eu  l'humanité  de 
lui  porter  un  coup  dans  le  cœur ,  ses  camarades  en- 
ragés le  jetèrent  uans  le  leu,  disant  qu'il  fallait  qu'il 
remplaçât  la  victime  qu'il  leur  dérobait.  Quand  la 
mère  fut  rôtie,  on  en  coupa  un  morceau  qu'on  voulut 
forcer  queloires  prêtres  dfe  man^r  ;  ils  fermèrent  les 
yeux  sans  repondre  ;  alors  on  dépouilla  le  plus  vieux, 
nomme  de  soixante  ans,  et  après  l'avoir  tenu  quelque 
temps  sur  le  braise,  hi  populace  dit  à  ses  confrères  : 
Peut-être  aimez-vous  mieux  la  chair  de  prêtre  que 
celle  de  comtesse  ;  à  ces  horribles  mots  les  infortu- 
nés s'embrassantsp  précipitèrent  dans  le  feu,  d'où  on 
essaya,  mais  inutilement,  de  les  retirer,  pour  prolon- 

fer  leurs  torttlres.  Ce  fait  arriva  le  lundi  3,  à  dix 
cures. 
«  On  trouvait  au  Palais-Royal  des  pâtés  faits  de  la 
thair  des  Suisses,  des  émigrants,  des  prêtres.  J'étais 
présent,  lorsque  quatre  Marseillais,  qui  dînaient  chez 
le  restaurateur  Beauvilliers,  envoyèrent  chercher 
lieux  de  ces  pâtés,  et  les  tnangèrent  en  criant  vive  la 
nation! 

«  Le  même  jour,  sur  les  dî3[  heures,  un  M.  Philip, 
demeurant  rue  du  Temple,  arriva  au  dub  des  jaco- 
bins avec  une  boîte  sousiebras:  il  parla  beaucoup 
de  son  patriotisme  ardent,  et  fit  la  motion  expresse 
de  regarder  comnte  arittvcrate  tout  homme  qui  ne 
sacriherâtt  pas  la  i^ature,  le  sang,  ou  l'amitié  à  la  pa- 
tile  :  en  cortséquenceil  detaanda  que  les  jacobins  tus- 
sent téAus  de  dénoncer  ou  d'immoler  eux-mêmes 
leurs  parents  et  Jeurs  amis  suspects;  et,  pour  mon- 
trer qu'il  prêchait  d'exemple ,  U  ouvrit  sa  boîte ,  et , 
chose  norrible  à  aire,  il  en  tira  les  têtes  de  son  père 
et  de  sa  mère,  qu'il  dit  n'avoir  jamais  pu  détermmer 
à  entende  hi  messe  d'un  prêtre  constitutionnel. 
L'assemblée  lui  prodigua  des  applaudissements,  et 
ordonna  que  les  têtes  seraient  déposées  sons  les 
bustes  dé  Bmtusetd'Ankarstrom,  derrière  le  fauteuil 
du|>i^dent.^ 

^n  autre  prétendu  témoin  oculaire  assure  dans  le 

hô du  même  journal  :   «Que  les  petits  enfants 

couraient  les  rues  dans  le  faubourg  Sainl-Geriuain, 
coupant  la  tête  aux  enfants  aristocrates  avec  leurs 
canifs  (peuknives),  et  qu'il  lui  en  a  coûté  50  louis 
pour  avoir  un  passeport  délivré  par  la  servante  de 
N.  Pétion,etc.> 

La  même  calomnie  politique  fut  employée  au 
commencement  de  la  révolution  des  Etats-Unis 
dl^Xmérique, 

«'il  faMcalditei*  d'après  la  véracité  habituelle  des 
.^Mports  pniissiens  et  autrichiens ,  Taveu  qui  leur 
échappe  dans  le  bulletin  suivant  doit  apprendre 
«ifcez  quel  est  lié  genre  de  courage  et  quels  sont  les 
llommes  qti'ils  ont  h  combattre. 
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ÈullêHn  ità  àréiiei  dUlrCèMeHnt»  tl  fhutitnnt^ 
combinées ,  à  Richemont ,  en  date  du  6  sep» 
lemhrè. 

Une  partie  de  noire  armée  avait  investi  Thionvil\e 
depuis  quelques  jotirl)  t  hiei',  5  de  ce  mois .  la  forte- 
resse a  été  sommée  deux  fois  par  ordre  du  général 
Wallis;  maislecommàhdant,  M.  Félix  de  Wimpfen, 
y  répondit  n^ativement  au  nom  de  lé  gaiteison. 

A  la  première  sommstion  il  répliqua  : 

•  Nous  ignorons  ce  qui  se  passe  I  Paris.  Lés  bour- 
geois et  la  gamisdtideThionville  n'otit  ceSstf  Un  mo- 
ment d'être  fidèles  à  la  nation,  à  là  loi  et  an  toi  lU 
dépendent  uniquement,  à  l'égard  du  civil  et  dumill- 
laire,  d'un  pouvoir  établi  nal*  le  département  ;  ainli 
Ils  ne  peuvent  )ldmettré  aauti'es  ordres  4ue  de  sa 
part.  • 

A  la  deuxième  sommation,  la  réponse  du  comman- 
dant portait  : 

«  Nous  gémissons  aVec  VOUH  ^ur  les  maux  qui  ac- 
cablent la  France.  Nous  n'avons  aucune  part,  et 
nous  ne  participerons  jamais  aux  crimes  dont  les  an- 
nales de  la  révolution  sont  noircies:  mais,  en  qualité 
de  citoyens  français,  nous  sommes  aussi  peu  dispo- 
sés à  plier  sous  le  despotisme  que  rouis  nous  offVet  ; 
et  les  princes  savent  bien  que  (toute  considération 
particulière  mise  de  côté)  des  gens  d'hoUneul:  ne 
mettent  point  les  armes  uassur  de  simples  invita- 
tions, qui  ne  sont  qué  des  menaces.  • 

Sur  quoi  la  nuit  passée ,  à  une  heure ,  le  premier 
bombardement  s'est  effectué  ;  les  Français  y  ont  vi- 
goureusement riposté,  et  plusieurs  Autrichiens  et 
Prussiens  furent  tués  ou  blessés;  on  regrette  parmi 
ces  derniers  le  brave  prince  de  Waldeck*  général- 
major  au  service  de  l'empereur,  auquel  un  boulet  de 
canon  a  emporté  le  bras.  Le  feu  continue  de  part  et 
d'autre,  et  nous  nous  flattons  d'enlever  bientôt  la 
place,  dont  la  conquête  est  de  conséquence. 

M.  de  Wimpfen  a  laissé  les  portes  de  la  ville  ou- 
vertes durant  cinq  heures,  pour  donner  à  chaque 
bourgeois  la  liberté  de  s'en  retirer:  mais  aucun  ne 
voulut  profiter  de  cette  permission. 

Demain  les  émigrés^  postés  sur  l'autre  botildela 
Meuse,  ouvriront  une  deuxième  attaque  ;  leur  ûHil- 
lerie  est  déjà  arrivée. 

DÉPARTEMENT   DE  LA   MAltnB. 

Du  camp  de  Dampierre,  le  S4  septembre. 

La  détresse  de  1  armée  prussienne  auguicnte  de 
jour  en  jour.  Les  vivres,  les  provisions  lesplusaboii- 
dantes  lui  seraient  nécessaires ,  et  elle  n'en  a  point  t 
et  ne  peut  en  avoir. 

Dumouries  est  content  de  sa  position,  et  compta 
attendre.  Les  imtrouilles  se  fout  avec  soin.  On  raft 
des  prisonniers. 

Les  chefs  des  armées  combinées  sont  fUdignés, 
dit-on,  contre  les  émigrés.  Tous  ces  gens-là  ne  s'ai- 
ment point,  et  vont  se  haïr  au  premier  quart- 
d'heure. 

Les  ponts  de  la  Marne  sont  coupés  et  les  Prussi€«s 
serrés  de  près. 

DÉPARTEMENT   DE   L'EURE. 

Évreus,  le  t4  feptenbré. 

C'est  ici  comme  par  toute  la  république  ;  on  s'ert* 
rôle  de  toutes  parts.  Notre  petite  ville  seule  a  fbUlînl 
au  moins  700  nommes ,  et  u  contracté  l'engagement 
de  pourvoir  à  la  subsistance  des  femmes  et  des  enfants 
des  volontaires,  durant  tout  le  temps  de  la  guerre. 
Tout  le  département  donne  10  à  12,000  hommeis. 

Depuis  un  mois,  il  ne  se  passe  point  de  JoUir  qu'il 
ne  nous  vienne  4  à  500  hommes  des  départements 
voisins,  quelquefois  même  1,000  à  1,500, la  plupart 
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«,  d'avtres  ROfi  «itné9,  Qernièiement  lei  volon- 
Uîrei  da  district  d»  Bamay  «rrivèrent  avec  six  su- 
mrb^  ornons  de  19»  99t  4  livr^  da  balles ,  pm,  à 
Jabataillodcllergeii.  sqr  ce  même  duc  de  Brung- 
wick,  qui  ycmI  ^établir  le  despotisme  en  France,  et 
dontLonis  Vf  avait  fait  présent  au  maréchal  de 
Broglîe,  qui  avait  gagné  cette  bataille. 

On  compte  déjà  plus  de  S0,000  hommes  qui  ont 
passé  par  cette  ?i|le  pour  aller  aux  frontières. 

La  révolution  dn  IQ  4  réveillé  ici  l'esprit  public. 
te  peuple  est  devenu  singulièrement  patriote ,  et 
rintérrâef  avec  beaucoup  de  chaleur  à  oe  qui  se 
passe  à  Paris  et  dans  nos  armées.  Tous  les  soirs  il  se 
assemble  dans  Téglise  cathédrale,  et  là  on  lui  fait  la 
lecture  dea  papiers  publics.  II  y  vient  en  foule,  et 
cela  l'intéresse  tout  autrement  que  le  sermon. 

Nos  prêtres  réfractaires  se  sont  hât^  d'obéir  au 
dépret  de  déportation ,  craignant  les  terribles  exé- 
cutions du  2  et  du  9  de  ce  mois.  Ils  sont  partis  pour 
i  Anffleterre ,  mais  op  pense  qu'ils  n'y  resteront  pas, 

ÎuedelàilairoptàOstende,  pour  vivre  parmi  les 
(amaPwsuperatitieux  etfenatiques. 
Noua  avons  appris  hier,  avec  une  satisfaction  in- 
proyablat  Vabulition  de  la  royauté. 

CA18SB  PATB10T1QUE. 

Le  2^  se|4rmbre ,  il  a  é\é  \\vMé  à  Thôtel  de  la 
f.ii*sc  patruïtiqtie ,  m  présence  de  HM.  Bidermann , 
Thomïts,  Maveu^  et  Jqlihertaut,  ofliciers  munici- 
paux comniis  a  Cit  ifet,  ppur  la  somme  de  guafr^ 
hiilion^  huit  reni  imxqnU-dousie  mille  deux  cçt^t 
pnp-cinq  fttTfide  billets  de  ladite  caisse  retirés  de 
la  cjrculafiQiu 

L^  31  f  le  bnllemont  d'une  autre  somme  de  ^  mil- 
liunn  344|TSO  liv.  a  ^té  effectue. 

BucguET,  directeur, 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préaidenee  de  Jérôme  Pétiotu 
^yFPt.ÉMENT  A  LA  SEANCE  D'HIER. 

Dans  la  discussion  ^ui  a  eu  lieu  relativement  à 
l'expédition  de  la8avQie,le  citoyen  Simon  a  donné 
queiquea  développements  qui  paraîtront  utiles  à 
ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  localités.  —  En 
vpici  la  subatance. 

SiMOM  s  Je  suis  SavQjsien ,  je  connais  toutes  les 
loealités;  et  c|uoique  je  me  méliasse  ces  joursderniers 
i|eMuntmuiQU,je  crois  devoir  déclarer  qu'il  a  fait 
cette  expédition  avec  toute  ^intelligence  d'un  géné- 
ral instruit,  et  aveo  1^  soins  d'un  homme  qui  veut 
«ncèrement  le  bonheur  de  son  pays. 

Voua  aurei,  dans  U  campagne  clont  il  vous  prê- 
tante aujourd'hui  le  projet,  le  beau  spectacle  de  l'é- 
tabliflaernent  de  la  liberté  dans  un  paysétranser,  qui 
lara  le  seul  peut-être  qui  aura,  sans  effusion  de  sang, 
passé  de  l^eselavage  à  la  liberté.  La  position  actuelle 
de  Montesquieu  à  Montmélian ,  dont  il  n'a  pas  créé 
les  localités ,  mais  dont  il  a  parfaitement  su  profiter, 
eette  position  est  imprenable.  A  sa  gauche  il  a  une 
montagne  des  plus  hautes  qui  eiiste  et  qu'il  est  im- 
possible degraviravec  de  l'artillerie.  Il  faut  passer 
Sr  leagoiîges  sous  le  feu  de  la  place  ;  et  huit  pièces 
canon  sufliraient  pour  arrêter  dans  ces  défilés 
40  mille  hommes. 

Il  n*est  donc  pas  probable  que  le  roi  sarde  tente  de 
reprendre  ce  poste,  dopt  la  prise  nous  assure  la 
Savoie,  flous  n'aurons  pas  même  besoin  de  garder 
nous-mêmes  eette  ville ,  elle  sera  cardée  par  les  ha- 
bitants; et  Montesquieu  n'aura  rien  autre  chose  à 
frire  qu'à  poursuivre  les  troupes  sardes ,  qui  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  lâcher  pied;  car  le  roi  de 
iar^aigne  •  besoin  de  toutes  ses  troupespour  garder 


le  Piémont.  Son  armée,  dans  son  plus  bel  apogéci 
ne  peut  s'élever  qu'à  S7  mille  hommes.  Vous  sentet 
que  c'est  tout  ee  que  peut  faire  un  roi  qui  n'a  que 
17  millions  de  revenus .  dont  6  sont  employa  à 
payer  les  rentes  des  intérêts  fonciers ,  soptout  depuis 
que  le  canal  de  la  liste  civile  des  Tuileries  est  dér 
truit.  En  nn  mot,  Montesquiou  a  si  bien  combiné  son 
opération  que  ie  n'hésite  pas  à  demander  le  rap- 
port du  décret  de  destitution. 

Bulletin  du  minittre  de  la  guerre,  — 
Du  25  eeptembre, 

«Hier  aucun  courrier  n'est  arrivé  dea  arm^^a» 
mais  une  lettre  de  Chàlons,  écrite  par  le  citoven 
Santerre ,  frère  du  commandant  de  la  carde  natio- 
nale de  paris,  annonce  que  le  c^lnie  ef  la  tranquil- 
lité se  sont  rétablis  dans  rarinée ,  à  la  yue  de  |a 
proximité  de  l'ennemi  ;  ce  oui  prouva  ^  la  fois  le 
patriotisme,  le  cpuraee  et  |e  non  esprit  des  troupea* 
Le  lieutenant-général  Sparre  a  acquis  leur  con- 
fiance, et  la  inerite.  La  con^municatiou  entre  Cha- 
lons  et  nos  armées  était  encore  interrompue  ;  mais 
j'espère  qu'elle  ne  le  sera  pas  longtemps. 

«Si^neStavAN.  ■ 

Le  même  ministre  a  ensuite  transmis  u  la  Conven- 
tion la  correspondance  des  généraux  d'Aremburg^t 
Biron  avec  la  républic|ue  de  3erne ,  et  la  communi- 
cation qu'ils  en  ont  faite  au  ministre  de  la  guerre. — 
Il  en  résulte aue  cette  république,  invocmant  les  trai- 
tés qui  lient  la  France  et  la  notion  helvétique ,  de- 
mande l'évacuation  des  gorgea  de  Poreptruy. 

Le  général  Biron  pense  que  le  $alut  de  la  France 
exige  que  ce  poste  soit  conservé ,  et  que  d'ailleurs 
nouspouyops  nous  y  maintenir  sans  eufrfiindre  nos 
traites. 

M.  Servan  a  donné  ordre  au  général  Çustin^  ip 
s'opposer  à  toute  tentative,  qui  pourrait  être  faite  de 
ce  coté,  tant  de  la  part  dfs  Autrichiens  que  de  la 
part  des  Suisses.  U  pense  cependant  que  ces  derniers 
ne  sç  détermineront  point  à  des  actea  çl^hostiliU;  pou- 
tre la  France. 

Compte  rendu  par  le  minittre  ehf  affairée 
étrangèree^  Lebrun. 

Citoyen  président,  en  conformité  du  décret  qui  en* 
joint  aux  membres  du  conseil  exécutif  de  rendre 
compte  à  la  Convention  nationale  de  l'état  de  leure 
travaux  et  de  la  situation  des  différentes  parties  de  la 
république  française,  je  viens  rendre  celui  du  dépar- 
tement qui  m'a  été  confié.  Je  n'y  mettrai,  messieurs, 
d'autre  art  que  la  franchise  la  plus  entière,  et  cette 
tranauillité  q'àme  que  doit  inspirer,  même  au  milieu 
des  dangers  les  plus  apparents,  le  sentiment  de  la 
force  d'un  grand  peuple  qui  sera  libre  puisqu'il  veut 
l'être. 

Avant  l'époque  du  10  août,  la  nation  française 
avait,  pour  ainsi  dire,  perdu  toute  sa  considération 
au  dehors  :  c'était  le  fruit  des  perlid§s  intrigues  d'une 
oour  qui  faisait  entrer  notre  avilissement  comme  élé- 
ment essentiel  dans  les  projets  de  contre-révolution 
qu'elle  méditait;  c'était  le  fruit  de  la  publicité  que 
les  conspirateurs  n'avaient  pas  craint  de  donner  à 
leurs  complots,  tant  ils  se  croyaient  assurés  du 
succès. 

En  effet,  messieurs  (et  cette  circonstance  vous  pa- 
raîtra sans  doute  assez  remarquable),  j'ai  eu  occasion 
de  me  convaincre  que  dans  les  contrées  les  plus  éloi- 
gnées ,  comme  chez  nos  plus  proches  voisins,  on 
avait  eu  d'avance  des  notions  certaines  et  très  éten- 
dues sur  tous  les  fils  de  cette  vaste  conjuration  qui 
devait  nous  être  si  fatale.  Les  mêmes  causes  qui  don- 
naient aux  armées  combinées  tant  de  sécurité  et  de 
confiance;  aux  rebelles  émigrés  tant  de  présomption 
et  de  jactance;  aux  aristocrates  de  Tinténeur  taqt 
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d'audacf  et  crinsolence  ;  cfs  caase^  agissaient  aussi 
dans  le  reste  de  TEiirope,  et  nous  perdaient  dans  To- 
pinion  des  peuples.  Partout  on  voyait  déjà  là  con- 
tre-révolution consommée,  la  liberté  anéantie  ;  et  le 
peuple  français  vaincu,  ruiné,  rentrant  sous  le  joug 
du  despotisme,  n'était  déjà  plus  qu'un  objet  de  pitié 
et  de  dérision. 

Mais  la  journée  du  10  août,  en  déconcertant  au 
dedans  tous  les  projets  de  nos  ennemis,  a  dérangé 
aussi  leurs  fausses  spéculations  au  dehors.  Les  étran- 
gers ont  vu  que  nous  allions  enfin  avoir  un  gouver- 
nement, et  ils  n'ont  pu  le  voir  avec  indifférence. 
]Notre  crédit  public  a  commencé  aussitôt  à  se  relever; 
le  commerce  n'a  plus  eu  les  mêmes  alarmes;  le 
change  a  éprouvé  d'heureux  changements  en  notre 
faveur;  les  peuples  ont  conçu  de  nouvelles  espé- 
rances, et  la  terreur  des  rois  s'est  réveillée. 

En  prononçant  ces  derniers  mots,  je  viens,  mes- 
sieurs, de  vous  révéler  les  mvstères  de  la  diplomatie 
actuelle.  Telles  sont,  en  ellel,  les  seules  données 
sur  lesquelles  doivent  aujourd'hui  reposer  tous  les 
calculs  de  la  politique.  D'une  part,  la  naine  des  gou- 
vernements pour  nos  principes,  et  d'une  autre  part, 
les  secrètes  dispositions  des  peuples  pour  les  adopter. 

Oui,  messieurs,  je  n'hésite  pas  de  vous  le  répéter  : 
presque  tous  les  gouvernements  sont  les  ennemis  de 
la  révolution  française,  parceque  tous  sont  encore 
plus  ou  moins  infectés  du  venin  de  l'aristocratie  et 
du  despotisme  ;  mais  aussi  j'ose  affirmer  que  nous 
avons  partout  de  chauds  amis  parmi  le  peuple  ;  j'ose 
aflirmer  que  les  hommes  de  tous  les  pays  n'ont  pas 
cessé  de  faire  des  vœux  pour  nos  succès ,  malgré  les 
exagérations,  les  mensonges,  les  calomnies ,  dont  on 
a  essayé  de  nous  flétrir,  malgré  môme  les  excès  vrai- 
ment (iéplorables  qui  ont  fait  tort  à  la  plus  belle  des 
causes.  C'est  qu'il  y  a,  dans  tous  les  pays,  des  hom- 
mes raisonnables  qui  savent  que  la  destruction  d'un 
trône  ne  se  fait  pas  sans  fracas  et  tremblement  ;  c'est 
que  dans  tout  pays  il  y  a  des  hommes  justes  qui  ont 
pesédans  la  même  balance  les  effets  et  les  causes  de 
cette  vengeance  redoutable  du  peuple  ;  c'est  qu'enfin 
il  y  a  partout  des  hommes  véritablement  sensibles  et 
humains  qui  comptent  aussi  pour  quelque  chose 
l'affranchissement  de  25  millions  de  leurs  semblables, 
et  qui  mettent  en  compensation  de  quelques  désor- 
dres momentanés,  de  quelques  malheurs  individuels, 
les  bienfaits  étemels  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  que, 
tôt  ou  tard,  tous  les  peuples  de  la  terre  partageront 
avec  le^  Français. 

Les  rois  ont  prévu  ce  résultat ,  et  ils  feront  tout 
pour  le  prévenir  et  le  retarder.  J'ai  promis,  mes- 
sieurs, de  ne  pas  vous  bercer  de  vaines  illusions.  Eh 
bien!  voici  ce  que  je  crois  être  de  la  plus  exacte  vé- 
rité: c'est  que  la  crise  actuelle  n'est  pas  la  plus  pé- 
rilleuse que  nous  ayons  à  redouter  ;  c'est  que  le  mo- 
ment du  plus  terrible  danger  arrivera  au  printemps 
prochain  ;  c'est  qu'alors  la  tyrannie  coalisée  fera  son 
dernier  eflbrt ,  et  que  nous  aurons  à  repousser  à  la 
fois  les  forces  combinées  de  tous  les  rois  qui  auront 
pu  ou  qui  auront  osé  fournir  leur  contingent  à  cette 
croisade  impie.  Mais  s'il  est  prudent  de  ne  pas  dissi- 
muler les  dangers,  il  est  juste  aussi  de  ne  pas  les  exa 
gérer  a  plaisir  ;  et  je  vois  en  même  temps  quelques 
motifs  de  nous  rassurer,  dans  l'inquiète  jalousie  de 
tous  ces  potentats ,  dans  la  dévorante  ambition  qui 
les  consume  ,  dans  des  rivalités  qu'un  danger  com- 
mun a  pu  assoupir,  mais  n'a  pas  éteintes  ;  dans  le 
choc  de  tant  d'intérêts  divers  qui  se  contrarient  sans 
cesse  ;  dans  les  méfiances  réciproques,  dans  les  crain- 
tes respectives  qui  les  agitent  entre  eux  d'autant  plus 
activement  qu'ils  connaissent  mieux  leur  immora- 
lité profonde,  leur  atroce  machiavélisme,  leur  iin- 
prohité  politique  ;  dans  la  détresse  pi^ciiniaire  où  les 


plongent  leurs  insultantes  prodigalités;  dans  la  las^ 

tude  des  peuples ;  enfin,  dans  mille  événements 

politiques  ou  physiques,  inattendus  ou  prévus ,  qaî 
peuvent  et  qui  doivent  infailliblement  survenir  du- 
rant le  cours  de  six  mois ,  et  que  sans  doute  nous 
nous  appliquerons  à  connaître  et  à  surveiller  pour 
notre  profit. 

Si  la  prudence  permettait  de  donner  à  ces  aperçus  . 
généraux  les  développements  dont  ils  sont  suscenti* 
blés,  je  vous  exposerais,  messieurs,  une  foule  de  laits 
particuliers  qui  achèveraient  de  vous  farre  juger  toute 
l'étendue  de  nos  espérances  et  de  nos  craintes.  Je 
vous  montrerais  cette  femme  étonnante  qui,  depuis 
20  ans  ,  est  habituée  à  fixer  les  intérêts  du  Noru,  et 
qui  aspire  vraiment,  depuis  20  ans,  à  fixer  l'Europe 
entière  ;  cette  femme  dont  tous  les  genres  de  gran^^ 
deiii-s  et  de  jouissances  n'ont  pu  encore  satisfaire  1^ 
désirs,  qui  sait  allier  les  fiiblesses  et  les  qualité  de 
son  sexe  avec  toute  la  force  et  les  vices  du  nôtre,  je 
vous  la  montrerais  toujours  constante  dans  la  jalou- 
sie qu'elle  a  vouée  aux  Français,  et  toujours  irritée 
des  distances  immenses  qui  la  séparent  de  nous;  tou- 
jours nous  menaçant  de  ses  vaisseaux  et  de  ses  cosa- 
ques, et  toujours  humiliée  de  la  nullité  des  uns  et  des 
autres  ;  toujoui*s  annonçant  l'arrivée  de  ses  forces  de. 
terre  et  de  mer  pour  nous  asservir,  et  toujours  arrê- 
tée, soit  par  l'extrême  pénurie  de  ses  finances ,  soit 
pour  donner  le  change  et  tromper  ses  propres  atli^ 
sur  les  véritables  projets  de  son  ambition  ;  soit  enfin 
par  la  crainte  très  fondée  qu'en  cherchant  au  loin 
les  hasards  d'une  guerre  douteuse,  elle  ne  soit  acca- 
blée, dans  ses  propres  Etats ,  par  des  voisins  qui  ont 
d'anciennes  injures  à  venger ,  des  pertes  récentes  à 
réparer. 

Ces  considérations,  messieurs,  sont  la  raison  suffi- 
sante des  bruits  contradictoires  oui  circulent  sur  les 
préparatifs  et  les  armements  de  la  Russie.  On  a  dit 
que  15  ou  20  et  même  30,000  Russes  étaient  en  route 
pour  se  joindre  aux  armées  combinées,  qui  déjà  nous 
combattent  ;  mais  je  vous  certifie  que,  jusqu'à  pré- 
sent ,  ces  troupes  n'ont  pas  dépassé  les  frontières  de 
la  Pologne,  et  j'ajoute  queles  40,000  Russes  qui  s'y 
trouvent  suffisent  à  peine  pour  y  contenir  un  peuple 
que  l'esclavage  irrite,  et  les  factions  opposées  des 
grands  qui  s'entre-déchirent. 

Ou  a  parlé  d'une  flotte  venue  d'Archangel  dans  les 
ports  du  Danemarck,  et  déjà  l'on  suppose  que  cette 
flotte  va  se  montrer  sur  nos  côtes  et  les  insulter;  et 
moi,  messieurs,  je  puis  assurer  que  les  vaisseaux  rus- 
ses, effectivement  venus  d'Archangel,  n'ont  pas  le 
quart  de  leur  équipement,  et  que,  pour  les  complet- 
ter,  ils  viennent  de  faire  voile  pour  le  port  de  Cron- 
stadt  ;  qu'ainsi  il  est  maintenant  impossible  qu'ils 
sortent  de  la  Baltique  avant  le  mois  de  juin  procnain. 

On  a  encore  fait  grand  bruit  d'une  autre  flotte  ap- 
parue subitement  de  la  Mer-Noire  dans  l'Archipel. 
Mais  d'abord,  ce  bruit  ne  s'est  pas  confirmé,  et  de« 
puis  un  mois  qu'il  a  été  répandu, la  flotte,  sans  doute, 
aurait  été  aperçue  dans  quelques  points  de  ces  mers; 
mais  d'ailleurs  ce  passage  par  le  Bosphore,  de  vais- 
seaux de  guerre  russes ,  manifeste  des  traités  subsi- 
stants entre  la  Russie  et  la  Porte-Ottomane  ;  et  certes 
les  Turcs  ne  seront  pas  assez  fous  pour  familiariser 
les  Russes  avec  ce  passage. 

En  parcourant  les  autres  contrées  du  Nord,  vous 
verriez  la  Pologne  déchirée  de  factions,  à  moitié 
subjuguée  par  la  force,  ne  pouvant  rien  contre  nous 
par  ses  armes  ,  ni  pour  nous  que  par  de  stériles 
vœux;  la  Suède,  dont  le  gouvernement  actuel  est  assez 
s.içe  pour  désirer  la  paix,  et  même  de  plus  étroites 
liaisons  avec  la  France,  mais  trop  faible  pour  résister 
toujours  aux  sollicitations  impérieuses  de  Cathe- 
rine 11,  qui  exige  en  ce  moment  Farmeroent  stipulé 
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par  son  traita  avec  Gustave  ;  le  Danemarck  enfin,  (fui 
a  l'habitude  autant  que  le  besoin  de  la  neutralité, 
maiâ  qui  pourrait  être  entraîné  aussi  dans  les  mou- 
vements  de  la  Russie,  dont  il  est  le  satellite  insé« 
parable;  au  reste,  il  sera  facile  de  juger  bientôt  les 
véritables  intentions  de  la  cour  de  Copenhague,  par 
la  conduite  qu'elle  tiendra  en  sa  qualité  de  co-Etat  de 
l'empire  germanique. 

Dès  l'origine  de  la  première  révolution,  tous  ceux 
dont  elle  froissait  les  préjugés  ou  les  intérêts  avaient 
vu,  dans  Tabolition  du  régime  féodal,  le  germe 
d'une  guerre  entre  l'Allemagne  et  la  France.  La 
cour  de  Vienne,  d'accord  avec  nos  traîtres,  s'était 
promis  dès-lors  de  ne  point  laisser  tarir  une  source 
aussi  féconde  de  divisions  ;  et  depuis,  l'on  n'a  rien 
négligé  pour  arrêter  l'efletde  toutes  les  négociations 
qui  auraient  pu  finir  trop  promplement  ces  scan- 
daleuses querelles.  Le  moment  d  en  profiter  leur  a 
paru  fiavorable  ;  et  après  trois  ans  d'mcertitude,  de 
controverses,  de  débats,  de  promesses  et  de  menaces, 
TEmpire  germanique,  se  décidant  lentement,  se 
remuant  pesamment,  a  pris  enfin  la  résolution  de 
nous  déclarer  la  guerre,  et  pareonséqiient  de  re- 
noncer aux  indemnités  que  fa  générosité  française 
lui  avait  offertes.  On  attend  tous  les  jours  contre 
la  France  le  prononcé  définitif  de  la  diète  de  Ratis- 
bonne;  mais  j'espère  qu'on  attendra  longtemps 
encore  l'armée  des  cercles  qui  doit  le  mettre  à  exé- 
cution. 

Plusieurs  princes  et  Etats  avaient  devancé  le  ju- 
gement de  la  diète;  d'autres  Etats  l'apprendront 
avec  peine,  et  ne  s'y  soumettront  pas  sans  con- 
trainte. De  ce  nombre  sont  toutes  les  villes  impé- 
riales dont  cette  guerre  ruinera  le  commerce,  et 
peut-être  Félecteur  de  Saxe,  qui  a  le  bon  esprit 
d'aimer  le  repos  de  ses  peuples  et  le  sien.  Mais  les 
princes  de  la  maison  de  Hcsse,  ceux  de  Bade,  les 
électeurs  ecclésiastiques,  l'électeur  de  Bavière,  le  duc 
deWirtemberg,ontdéjà  accédé  depuis  plus  ou  moins 
de  temps  aux  insinuations  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse. 

Ce  fiit  longtemps,  et  c'est  encore  sans  doute  un 
^jet  d'étonnement  pour  les  hommes  d'Etat,  que 
l'alliance  deces  deux  maisons,  essentiellement  rivales 
et  ennemies  sous  tous  les  rapports  de  localités,  de 

Ïirétentions,  d'intérêts.  Ce  rapprochement  a-t-il  été 
e  produit  d'une  vile  intrigue  de  courtisans?  Est-ce 
le  simple  effet  de  l'erreur  ou  d'un  mal-entendu  ?  La 
politique  n'a-t-elle  cédé  en  cela  qu'aux  mouvements 
aune  violente  passion  particulière,  soit  la  supersti- 
tion, soit  la  peur,  soit  le  dépit  d'avoir  été  longtemps 
dédaignée  ?  ou  bien  ce  sacrifice  des  vrais  et  seuls  inté- 
rêts de  la  monarchie  prussienne  aurait-il  été  acheté 
par  l'appât  d*une  conquête  facile  et  convenue  aux 
w^ns  d'un  tiers?  ou  enfin,  celte  inconcevable  al- 
liance ne  serait-elle  qu'une  de  ces  perfidies  profondes 
dont  la  politique  du  cabinet  de  Berlin  a  souventdonné 
le  scandale,  et  dont  l'Autriche  a  été  quelquefois  la 
victime  ?  Tontes  ces  questions  se  présentent  a  l'esprit, 
et  il  est  également  dilficile  d'y  répondre,  sans  risquer 
de  s'éj^arer  dans  le  vague  des  conjectures. 

Mais  ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  cette  réunion 
de  deux  maisons  rivales  a  étégénéralement  improuvée 
par  les  grands  hommes  d'Etat  de  la  Prusse  ;  c'est 

Î D'elle  a  achevé  de  produire  à  cette  cour  une  scission 
angereuse  pour  le  roi,  dont  les  suites  sont  incal- 
colables  ;  c'est  aue  la  guerre  dans  laquelle  Frédéric 
Gnillaume  a  été  entraîné  a  excité  dans  ses  Etats  un 
nécontentement  univei-sel  ;  c'est  qu'il  existe  à  Berlin 
lilie  fermentation  sourde  qui  s'accroît  tous  les  jours, 
H  dont  l'explosion,  plus  ou  moins  prochaine,  sera 
terrible  ;  c'est  que  cette  guerre  achève  d'épuiser  les 
trésors  amassas  avec  Uint  de  peine  par  le  grand  Fré- 


déric ;  c'est  que  le  recrutement  des  armées  est  devenu 
extrêmement  diflicile,  au  point  qu'on  ne  peut  en  ce 
moment,  sans  exposer  la  tranquillité  de  l'intérieur, 
envoyer  au  roi  un  renfort  de  trente  mille  hommrt 
qu'il  a  demandé  ;  c'est  que  déjà  l'on  n'aperçoit  plus 
entre  les  cabinets,  ni  même  entre  les  deux  armées, 
cette  confiance  intime  qui  seule  pourrait  déterminer 
la  réussite  de  leurs  projets  ;  c'est  qu'enfin  l'on  a  des 
preuves  que  toutes  leurs  démarches  ne  se  font  plus  de 
concert. 

Peut-être,  pour  bien  juger  la  conduite  de  la  Prusse, 
faudrait-il  ne  pas  l'isoler  de  ses  autres  alliés  plus 
anciens,  plus  naturels,  et  surtout  plus  adroits?  Peut- 
être,  ce  qui  paraît  le  plus  extraorciinaire  dans  sa  poli- 
tique,  trouverait-il  son  explication  suffisante  dans 
la  secrète  influence  des  cabinets  de  Saint-James  et  de 

la  Haye? mais  vous  concevez,  Messieurs,  qu'il 

y  aurait  de  la  légèreté  de  publier,  sur  un  sujet  aussi 
délicat,  des  observations  plus  ou  moins  hasardées  ;  il 
en  résulte  seulement  que  plus  on  supposerait  de  con- 
cert entre  ces  deux  allies,  moins  il  deviendrait  in- 
différent de  surveiller  les  démarches  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande. 

Ce  deux  puissances  ont  évidemment  suivi  à  notre 
égard  le  même  système,  le  même  plan  de  conduite. 
Toutes  deux  ont  pris  ad  référendum,  et  se  sont  dis- 
pensées de  répondre  à  la  proposition  formelle  que 
leurontfaiteles  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  d'entrer 
dans  leur  ligue  ;  toutes  deux  ont  rappelé  les  ambas- 
sadeurs (Tu'elles  avaient  à  Paris;  toutes  deux  ont 
renouvelé  en  même  temps  l'assurance  de  la  plus 
exacte  neutralité,  toutefois  avec  une  r^rve  con- 
cernant la  personne  du  ci-devant  roi  ;  toutes  deux 
ont  témoigné  vouloir  continuer  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  nous;  toutes  deux  enfin  ont  promis 
solennellement  de  respecter  notre  indépendance,  et 
ne  vouloir  s'immiscer  en  rien  dans  les  affaires  du 
gouvernement  intérieur  de  la  France. 

11  y  aurait  toutefois  une  témérité  impardonnable  à 
se  rassurer  complètement  sur  les  intentions  réelles 
de  ces  deux  puissances.  Car  c'est  là  surtout  qu'il  est 
vrai  de  dire  que  si  en  général  les  peuples  y  sont  fa- 
vorablement disposés  pour  notre  révolution  ,  leurs 
gouvernements,  au  contraire,  l'ont  prise  en  haine, 
et  que  cette  haine  est  fortement  caractérisée  ;  et  d'uil 
côté,  si  l'intérêt  du  commerce  national  permet  d'es- 
pérer qu'ils  seront  fidèles  à  leurs  protestations  de 
neutralité;  d'un  autre,  nous  avons  peut-être  beau- 
coup à  craindre  des  affections  particulières  de  ceux 
qui  gouvernent. 

La  Hollande,  à  la  vérité,  n'arme  pas,  mais  elle, 
donne  exclusivement  a  nos  ennemis,  pour  les  trans- 

Sorts,  pour  les  emprunts,  pour  les  achats  d'armes  et 
e  munitions ,  toutes  les  facilités  qui  sont  en  son 
i)ouvoir.  L'Angleterre  n'a  équipé  cette  année  qu'une 
àible  escadre,  et  cette  escadre  est  même  déjà  rentrée 
dans  le  port;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'on  s'apprête  à 
la  désarmer,  malgré  que  la  saison  des  évolutions  soit 
passée.  Enfin  ,  on  ne  remarque  depuis  un  mois  au- 
cun mouvement  extraordinaire  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  mais  Ton  sait  que  sa  marine  est 
dans  tous  les  temps  si  bien  ordonnée  qu'en  moins 
de  six  semaines  elle  peut  avoir  en  mer  une  Hutte 
considérable. 

L'Espagne  est  plus  lente  dans  ses  armements,  et 
c'est  une  des  raisons  de  la  moins  redouter;  mais  aussi 
sa  malveillance  contre  nous  est  plus  vraisemblable. 
Des  intérêts  de  famille ,  l'honneur  d'un  sang  royal 
blessé ,  le  nom  de  Bourbon  justement  flétn  parmi 
nous,  ne  sont-cc  pas  aux  yeux  d'un  roi  de  légitimes 
prétextes  pour  ravager  la  terre  et  verser  le  sang  des 
peuples?  Je  ne  crois  donc  pas,  messieurs,  qu'il  y  ait 
a  douter  un  seul  moment  que  l'Espagne  ne  prenne 
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nue  part  aetive  dans  cette  guerre.  Cependant  jua- 

Îu'îei  le  oonaeil  dd  Madrid  n'a  pris  aucune  résolution 
le;  la  KM  eiroonspection  du  premier  mioistra 
a*est  trouvea  d'accord  avec  les  folles  prodigalités  da 
cette  cour  pour  retarder  cette  fatale  décision.  On  n'a 
donné  encore  que  des  ordres  provisoires  d'inspecter 
Tarméede  terre,  d'eu  vérifier  l'incomplet,  de  pn^a* 
rer  l'équipement  éventuel  d'une  flotte  ;  enfin,  de  for- 
tifier 1^  cordon  qui  est  sur  nos  frontières,  moins  en- 
core pour  nous  observer  aue  pour  contenir  l'impa-t 
tiente  inquiétude  des  Catalans.  L'armée  de  terre  es- 
pagnole ne  compte  pas  aujourd'hui  au-delà  de  25 
mille  hommes;  mais  la  marine  est  sur  un  meilleur 
pied.  Je  ne  crains  pas,  messieurs,  de  vous  garantir 
tous  ces  faits. 

Je  ne  vous  parlerai  ni  des  Suisses,  dont  il  faut 
peut-être  en  ce  moment  respecter  les  douleurs,  dont 
il  est  possible  de  regagner  l'attachement  par  Quel- 
ques ménagements,  sans  compromettre  en  rien  fa  d|<p 
gnité  nationale  ;  ni  de  l'Italie,  dont  les  petits  princes 
sont  habitués  à  rester  neutres  tant  qu'on  le  leur  per- 
met ,  et  à  se  déclarer  pour  le  plus  tort  quand  on  les 
force  de  se  prononcer.  Déjà  vos  armes  ont  châtié  le 
plus  insolent  de  ces  princes;  cet  exemple  sévère  nous 
répond  des  autres. 

Telles  sont ,  messieurs,  les  véritables  relations  de 
la  république  française  avec  les  puissances  étran- 
gères. Or,  dans  cet  état  de  choses,  quel  pourrait 
être,  quel  est  encore  le  devoir  du  ministre  des  affaires 
étrangères? 

C'est  de  veiller  à  ce  que  l'indépendance  et  l'hon- 
neur de  la  nation  soient  partout  respectés  ;  c'est  de 
lui  faire  tenir  dans  les  cours,  par  1  organe  de  s^ 
agents,  un  langage  toujours  fier,  toujours  libre,  tou- 
jours digne  de  la  majesté  d'un  grand  peuple  ;  c'est 
de  Caire  protéger  partout,  et  envers  tous,  les  intérêts 
du  commerce  national,  et  les  individus  honorés  du 
titre  de  citoyen  français  ;  c'est  de  détruire  les  impres^ 
sions  défavorables  à  notre  cause,  que  nos  ennemis 
n'ont  que  trop  souvent  réussi  à  propager;  c'est  de 
travailler  à  diviser  ces  ennemis  entre  eux,  à  en  dimi^ 
nuer  le  nombre,  à  augmenter,  au  contraire,  celui  de 
nos  amis,  à  maintenir  les  puissances  neutres  dans 
leurs  bonnes  dispositions,  à  raffermir  les  faibles  qui 
chancèlent.  Je  me  suis  prescrit  ces  devoirs  en  en- 
trant au  poste  auquel  j'ai  été  appelé,  et  j'ose  croire 
3 ne  mes  efforts  n  ont  pas  toujours  été  infructueux  ; 
u  moms  tous  les  moyens  qui  étaient  en  mon  pour 
voir  ont  été  employa  avec  ce  zèle  ardent  que  le  par 
triotisme  seul  peut  inspirer. 

Des  négociations  importantes  ont  été  entamées, 
et  elles  promettent  une  neureuse  issue;  il  en  est  une 
surtout  qui  intére^e  essentiellement  l'existence  no- 
iitique  de  la  république  française  ;  je  m'abstiens  d'en 
dire  davantage  ;  sans  doute  vous  approuverez  cette 
réserve,  sans  laquelle  nous  risquerions  de  perdre 
tout  le  fruit  de  nos  tentatives.  Dès  que  vous  l'ordon- 
nerez cependant,  je  pourrai  déposer  ces  secrets  im- 
portants dans  le  sein  d'un  comité  choisi,  en  attendant 
qu'il  n'y  ait  plus  de  danger  à  les  révéler  en  public. 

Mais  je  ne  qois  pas  différer  plus  longtemps  de  vous 
rendre  un  compte  des  sommes  que  1  Assemblée  na- 
tionale législative  a  remises  dans  les  mains  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  nour  les  dépenses  secrètes 
de  ce  département.  J'ai  l'nonneur  de  remettre  ce 
compte  sur  le  bureau  ;  il  en  résulte  que  de  cette 
somme  de  6  millions  décrétée  le  26  avril  dernier,  il  a 
été  dépensé  2,100,000  liv.,  y  compris  500,000  liv, 
accordées  aux  Belges  et  Uégeois  par  décret  de  l'As- 
sembléa  nationale,  et  qu'il  reste  encore,  tant  à  la  tré- 
sorerie nationale  que  dans  la  caisse  du  département 
des  affaires  étrangères,  celle  de  3,894,000  liv. 

J'ai  reçu  encore  un  autre  dépût  :  il  consiste  en  ta- 


hatières,  moBires,  bagues  k  brillants,  bcdtai  i  M»r 
traits  et  autres  effets  précieux ,  que  ei^laf ant  |*oi 
distribuait  aux  a&enta  politiques  étmngeni,  ou  auttai 
personnes  doni  l'on  recherchait  la  crédit.  Il  CiUail 
bien  recourir  aux  vils  moyens  de  la  oofruptioai 
quand  la  diplomatie  n'était  que  l'art  de  la  diasimular 
tion,  de  la  perfidie,  de  l'imposture,  de  la  trompent  t 
quand  le  plus  rusé  négociateur  étaitaussi  le  pluacAèt* 
hre  ;  quand  le  titre  de  grand  politique  était  réellement 
le  synonyme  de  grand  fburbe }  quand  tout  la  talem 
des  médiateurs  lea  plus  renommés  était  de  tout 
brouiller  pour  avoir  ensuite  la  gloire  aiséa  de  loul 
débrouiller.  Mais  aujourd'hui  que  notre  politiquf 
sera  aussi  franche  que  peu  compliquée ,  aujourd'iiiri 
que  nous  n'avons  plus  de  présents  à  offrir  aux  nea« 
pies  que  justice  et  liberté,  que  nous  n'avons  a  en 
exiger  pour  nous-mêmes  que  paix  et  justice ,  la 
Convention  nationale  jugera  sans  doute  que  ces  ri- 
chesses frivoles  peuvent  être  employées  plus  utile- . 
ment  en  les  échangeant  contre  du  fer,  le  métal  de  la 
liberté. 

SÉANCE  DU  MBacaEDI  AU  80IB. 

Le  vice-nrésident  Condorcet  occupe  le  fauteuil. 

Léonard  Bourdon  présente,  au  nom  descommissai- 
res nommés  à  cet  effet,  un  prqjet  de  réglemept  pour 
la  nomiualion  du  président. 

Henri  Labivière  :  Je  demande  que  le^  prâideni 
soit  nommé,  comme  le  propose  la  commission ,  par 
appel  nominal,  mais  à  la  majorité  relative,  au  lieu  de 
la  majorité  absolue.  J'ai  toujours  remarqué  que  celqi 
qui,  pour  la  présidence,  avait  d'abord  cette  majorité 
relative,  était  celui  qui  obtenait  la  majorité  absolue  i 
un  second,  à  un  troisième  scrutin  ;  et  que  sur  20  pré- 
sidents il  n'y  en  avait  pas  un  qui  eût  d'abord  cette 
dernière  majorité.  La  proposition  que  je  fais  peut 
donc  épargner  beaucoup  de  temps. 

fiuzoT  :  Je  mets  à  cette  délibération  le  plus  grand 
intérêt.  Je  sais  combien  le  président  peut  influer  sur 
les  décrets  de  l'Assemblée,  combien  il  lui  est  possible 
d'influencer  FAssemblée  elle-même,  en  pr&ipitaQt 
sa  délibération  pour  lui  faire  rendre  un  oécretque, 
plus  éclairée,  elle  ne  rendrait  pas.  Je  m.*en  suis  aperçu 
plus  d'une  fois  dans  l'Assemblée  constituante,  et  sans 
certaine  présidence  plusieurs  décrets  de  révisiau 
n'eussent  point  passé.  Toqt  Paris  était  témoin  des  ef- 
fets de  cette  funeste  présidence.  Et  l'on  voudrait 
nommer  un  président  à  la  majorité  relative  1  Quelle 
étrange  délibération  que  celle  où  l'on  nomme  ainai 
l'homme  qui  doit  avoir  la  confiance  entière  de  l'As- 
semblée,  qui  peut,  comme  je  le  disais  toutrà-rheura, 
l'influencer  eUe-même?  Eh  !  ne  pourrait- i|  pas  |irri" 
ver  une  circonstance  où  une  minorité  mal  intention- 
née qui  saurait  ))ien  sVntendre,  se  coaliserait,  et  à  la 
fin  d  une  séance  de  fatigue  nommerait  le  président 
qu'elle  voudrait  avoir?  U  faut  que  votre  président 
soit  nommé  à  la  m^orité  absolue.  11  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  cette  délibération  prendra  plus  ou  moins  de 
temps.  Ce  sont  des  inconvénients  métaphysiques 
qu'oq  se  plaît  à  objecter,  parcequ'ils  peuvent  arriver 
quelquefois,  mai^  ils  arrivent  très  rarement.  D'aiU 
leurs,  il  faut  sacrifier  plutôt  quelquea  heures  aux 
principes,  que  les  principes  à  quelques  heures.  Vous 
avez  moins  besoin  encore  de  règlement  que  de 
confiance  en  votre  président.  C'est  ta  la  vérité;  et  ai 
vous  ne  la  décrétez  pas  aujourd'hui,  vous  en  sentirez 
la  force  et  vous  y  reviendrez.  Je  demande  donc  la  ma* 
jorité  absolue,  parceque  hors  de  là  il  n'y  a  que  caprice, 
indétermination  et  injustice.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  président  sera  nom^ 
mé  à  la  majorité  absolue  et  par  appel  nominal. 

Une  compagnie  de  chasseurs  et  ue  grenadiers  défila 
dans  la  salle. 
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Le  citoyen  Dugaion  paraît  à  la  barre,  etdëposesur 
Tautet  de  la  patrie,  au  nom  des  citoyens  composant  le 
Thditrt^rançais  de  la  rue  Richelieu,  une  somme  de 
1441  IItwi  produit  d'une  repr^ntation  qu'iisontcon- 
uertM  Hiix  firato  de  la  guerre.  (On  applaudit.) 

biMitiui  !  Un  citoyen  des  12»  la  et  14  Juillet 
IfMt  père  de  fiimille«  ne  pourant  faire  tout  ce  qu'il 
tondrait  pour  la  république,  mais  voulant  faire  tout 
ta  i|li'il  peut«  a  ramassé,  a  forée  de  solnéi  une  somme 
m  laOQ  liy»  en  numéraire,  qu'il  demande  à  éehanger 
tDiitn  éts  assitnata.  (On  applaudit.) 

Utaa  cmitation  des  dtor^ns  du  faubourg  Saint-An- 
toine Tient  de  dénoncer  des  chefli  d'ateliers  au  camp 
de  Paris,  qui  empêchent  les  ouniers  de  travailler,  eu 
itur  disant  qu'il  leur  suftit  d'être  payés*  ^  Cette  dé- 
■oiidation  est  reUToyée  au  pouvoir  exécutif. 

Dféfiumiitm  àt  U  evmmwnê  t  Sur  la  demande  du 
«toyea  llanuel«  qu'il  lui  fût  délivré  des  ettraits  des 
iftetis  pris  nar  la  commune  de  Paris  relativement  au 
ti^jetant  rot»  le  conseil  général,  considérant  qu'il  Ue 
peut  pas  connaître  les  négociations  que  le  pouvoir 
eiécutif  peut  entreprtndre ,  arrête  que  ces  extraits 
seront  déposa  sur  le  bureau  de  la  Convention  natio- 
nale. 

MARun.  :  Ce  n'est  pm  sans  étonnement  que  je  vois 
h  démarche  du  conseil  de  la  commune.  J'ai  requis 
des  eitnits  de  ces  arrc^t^.  Tout  citoyen  a  le  droit 
Ha  s'en  fiiire  délivrer.  Voici  l'usage  que  j'en  voulais 
Mre.  Il  y  a  ici  un  agent  du  roi  de  Prusse,  que  j'ai 
vu  dans  une  maison  tierce  où  i'ai  dîné  aujourd'hui. 
Il  m*a  dit  qu'un  des  prétextes  de  l'humeur  de  la  cour 
de  Prusse  contre  la  France  était  les  mauvais  traite- 
ments exercés  contre  notre  feu  roi.  On  lui  avait  rap- 
porté qu'il  était  renfermé  au  Châtelet.  Je  lui  ai  offert 
de  lui  prouver  que  œ  rapport  était  faux,  et  que  la 
oommune,  dans  sa  conduite,  n'avait  fait  qu'exécuter 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Cela  ne  regar- 
dait donc  point  le  conseil  de  la  commune  ;  cela  ne  re- 
garàait  pas  même  la  Convention  nationale. 

Simon  :  Manuel  se  trompe  ;  cet  agent  du  roi  de 
Prusse  est  un  adjudant-général  de  Dumouriez.  Je  l'ai 
vn»  il  fli*a  parié,  et  ne  m'a  point  fait  mystère  de  ce 
quil  m*a  mt.  Dumouries  avait  feit  (H^sonnier  le  se- 
crétaire da  roi  de  Prusse.  Celui-ci  l'a  redemandé. 
Maia  comme  il  v  avait  dans  les  prisons  de  Veitlun  un 
cîtoyen  nomme  George ,  député  à  l'Assemblée  con- 
alitnante»  qui  avait  m  pris  par  les  émigrés,  on  est 
aonv«tttt  de  l'échanger  tràur  le  secrétaire.  C'est  cet 
mQodant'-général  qui  a  été  renvoyé  à  Verdun  pour 
,  réchange.  On  lui  a  demandé  :  Est-il  vrai 


que  Loufa  XVI  soit  renfermé  au  Châtelet ,  et  au'il  y 
pouftiaae  sur  la  paille  avec  toute  sa  famille  ?  11  a  ré- 
pondu que  riiMi  n*était  plus  faux,  mi'il  était  au  Tem- 
ple, ma  uttU  maison  aestinée  cl-oevant  à  M.  d'Ar- 
toia.  11  i'esl  mime  engagé  a  leur  prouver  ces  feits  par 
ilescefliflcaïade  la  commune.  Ainsi  vous  voyez  que 
ee  n'est  pbiut  un  des  agents  du  roi  de  Prusse. 

TftLLimi  t  C'est  Westermann,  celui  qui  dirigeait  le 
siège  des  Tuileries  le  10  août. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  è  10  heures  et  demie. 

SlLllCCS  DO  JEUDI  27  8EPTBMBBB. 

L*MMmblêe  reçoit  Toffrande  d'un  grand  nombre 
de  doni  pâtriotiimea,  et  en  otdonne  la  mention  hono- 
rable à  son  proces-verbal. 

On  Ul  lecture  de  plusieurs  lettres  e)  adresses,  qui 
sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concementt 

Le  département  de  la  Charente-Inférieure  fait  pas- 
ter  i  l'Assemblée  Bon  adhésion  au  décret  qui  abolit  la 
royauté  en  France. 

Les  admîntetraCemrs  du  département  des  Bouches- 
du-Bhône  demandent  qu'il  soit  fait  de  ce  département 


une  exception  au  décret  relatif  à  la  prohibition  de  la 
sortie  des  piastres. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  monnaies. 

Pontécoulant  offre,  au  nom  dé  son  père  ahcien  of- 
ficier, une  ctt>ix  de  Saint-Louis  que  lui  ont  méritée 
iieS  longs  services  militaires. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honblublé. 

Chassey,  secrétaire,  feit  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  mardi  matin  25. 

BuBot  observe  que  le  procès-verbal  est  tt^p  dé- 
taillé; il  demande  une  ttouvelle  rédaction. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  particulier  offre  Une  somme  dé  140  liv.,  tàiU 
pour  les  frais  de  la  çuerhs  que  poulr  les  veuves  et  or- 
phelins de  la  journée  du  10. 

Rabaut  felt  lecture  dé  la  traducHon  de  la  lettre 
adressée  hier  à  l'A^iemblée  par  le  maréchal  Luckner. 
Elle  est  ain»  conçue: 

•  lle^leurs,  appelé  à  Paris  par  le  euniiell  exécutif 
provisoire,  pour  examinef*  avec  lui  les  opérations  de 
celte  campagne,  je  m'y  suis  rehdu  aussitôt,  où  j'ai 
Vu  messieurs  les  ministres.  Te  m'empressai  cependant 
de  comparaître  à  la  Convention  nationale,  assemblée 
en  qui  réside  toute  puissance  et  le  véritable  pouvoir. 

•  Je  ne  viens  pas,  messieurs,  pour  voUs  faire  des 
compliments  sur  Vos  lois.  Vous  avez  érigé  le  royaume 
en  republique;  fort  bien,  j'obéirai  à  la  nation  ;  mais 
s'il  est  du  devoir  du  soldat  de  veiller  à  son  poste,  sou 
poste  ne  doit-il  pas  être  stable  et  désigné,  son  poste 
ne  doit-il  pas  être  honorable  ?  Je  ne  peux  vous  lé 
taire,  messieurs,  la  calomnie  s'élève  sur  ma  tête ,  et 
peu  à  peu  m'environne.  J'ai  dit,  il  y  a  longtemps, 
que  je  n'avais  pas  l'usage  de  la  langue  française  ; 
mais  j'ai  le  cœur  français.  Je  ne  Connais  pas  l'aK  de 
bien  parier;  mais  je  sais  me  battre,  ijuoimi'il  en  soit. 
L'on  parle  contre  quelques  expressions  de  mes  let- 
tres; mais  on  sait  que  je  ne  les  fais  pas,  et  on  oublie 
que  je  n'ai  jamais  abandonné  et  que  je  n'ai  pas  souf- 
lert  que  personne  abandonnât  le  poste  que  la  patrie 
m'a  conhé.  On  oublie  ma  conduite  à  Courtrai,  mes 
débats  avec  un  mauvais  ministre  et  avec  Lafayctle, 
vis-à-vis  duquel  j'étais  dans  une  telle  position  que 
j'ai  toujours  cramt  qu'il  ne  me  mît  dans  lé  plus 
cruel  embarras.  On  ne  parle  pas  de  ma  conduite  rela- 
tive à  l'événement  du  10  août,  et  de  ma  constance  à 
faire  taire  toute  opposition ,  en  attendant  TarHvée 
des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  qui,  j'ose 
le  dire,  n'ont  rien  fait  autre  chose  que  d'accélérer 
mon  ouvrage.  On  tait  mes  voyages  continuels  et  ma 
constante  vigilance;  mais  on  parle  contre  moi  de 
l'événement  du  10  août.  J'ai,  dit-on ,  feit  faire  des 
logements  pour  marcher  vers  Paris  ;  et  ce  soupçon 
fut  suffisant  [lonr  me  destituer.  MM.  les  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale  arrivent,  le  jour  luit,  et  je 
me  suis  vu  généralissime  ;  mais  est-ce  pour  comman- 
der, pour  diriger  les  armées  vers  le  point  du  milieu 
de  l'action?  lion,  c'est  pour  aider  les  généraux  de 
mes  conseils.  On  m'avait  jeté  dans  Châlons,  j'ai  obéi  ; 
mais  tantôt  ce  sont  les  volontaires  que  je  renvoyais 
qui  s'élèvent  contre  moi,  comme  si  j'avais  fait  autre 
chose  que  ce  que  font  tous  les  généraux,  qui  est  de 
renvoyer  les  volontaires  pour  Tes  former,  et  de  les 
éloigner  de  l'ennemi  jusqu'à  ce  qu'ils  Soient  formés  ; 
tantôt  on  assure  (pie  je  n'avais  pas  la  confiance  des 
soldats,  comme  si  en  criant  contre  moi  auprès  des 
nouveaux  venus,  on  pouvait  m'enlever  l'amour  de 
ceux  qui  m'ont  vu  avec  eux  au  feu.  On  dit  que  j'ai  un 
fils  au  service  de  l'empereur,  tandis  que  mes  deux 
fils  sont  au  service  du  Danemarck. 

«Ce  qu'il  y  a  de  sûr.  c'est  qu'ils  n'ont  jamais  donné 


tières.  Je  remercie  le  ministère  de  ce  qu'il  ne  s'est 
pas  appesanti  sur  les  soupçons  que  mes  lettre:»  pou- 
vaient lui  donner.  C'est  une  marque  de  son  patrio* 
tisme  ;  car  il  est  temps,  j'en  conviens,  que  tous  les 
hommes  douteux  soient  éloigne's  ;  mais  il  est  temps 
aussi  que  la  confiance  renaisse  envers  ceux  qui  se 
prononcent  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  être  ranges 
parmi  les  douteux.  Mandataires  de  la  nation ,  Luck- 
ner  ne  vient  pas  auprès  de  vous  pour  se  plaindre  ; 
mais  il  vient  pour  faire  sa  profession  de  foi  ;  il  aime 
la  nation.  Honoré  dans  plusieurs  Etats,  il  a  voulu  fi- 
nir de  vivre  dans  celui  où  il  a  été  le  plus  estimé, 
ayant  passé  par  tous  les  grades  qu'un  min  taire  puisse 
obtenir.  11  veut  terminer  sa  vie  avec  honneur  ;  il  se 
croit  incapable  de  souiller  son  honneur;  il  ne  dé- 
sire autre  chose  que  de  sacritier  sa  vie  au  service 
d'une  grande  nation  qui  s'est  tant  sacritiée  pour  sa 
liberté.  Ce  général  peut  parler  d'honneur,  car  il  a 
fait  du  bien  sans  nombre  ;  car  tout  est  compris  dans 
rhonneur  cher  à  la  nation  française.  Pourquoi  faut- 
il  donc  qu'au  lieu  de  pouvoir  conduire  les  troupes  à 
la  victoire  il  se  voie  obligé  de  se  rendre  dans  cette 
enceinte  pour  se  justilier?  Quoiqu'il  en  arrive,  re- 
cevez le  serment  qu'il  fait  d'une  fidélité  en  tout  point, 
et  d'une  obéissance  sans  tin. 

•  Signé  le  maréchal  Luckner.  » 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  l'Assemblée  décrète 
que  les  memores  du  comité  militaire  qui  ne  seront 
pas  rendus  au  comité  demain  à  neuf  heures  du  matin, 
seront  remplacée  par  les  suppléants. 

Un  membre  propose  qu'il  soit  nommé  deux  secré-^ 
taires  pour  rédiger  les  procès- verbaux. 

On  aemande  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  bataillon  ae  500  volontaires  de  Lisieux  défilent 
dans  l'Assemblée,  et  pnHent  leur  serment. 

Larivière  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  que  la 
ville  de  Lisieux  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

M.  *•*  :  J'observe  que  d'autres  villes  ont  fourni 
autant  de  volontaires  que  la  ville  de  Lisieux ,  et  que 
cependant  l'Assemblée  n'a  pasdéclaré  qu'elles  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie.  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas 
fait  d'exception  en  faveur  de  celle-ci ,  et  que  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Thuriot  :  Des  nouvelles  alarmantes  ont  déterminé 
TAssemblée  nationale  à  envoyer  trois  commissaires  à 
Orléans  pour  y  rétablir  le  calme.  Des  agitateurs  ont 
été  envoyés  dans  toutes  les  parties  de  la  république 
pour  y  semer  la  discorde.  La  proclamation  du  dan- 
ger de  la  patrie  a  engagé  tous  les  bons  citoyens  à  se 
réunir  dans  leurs  sections  pour  y  prendre  des  déter- 
minations convenables  aux  circonstances.  Le  calme 
régnait  dans  celte  cité,  lorsque  des  étrangers  arrivent, 
forment  des  groupes,  cherclient  à  agiter  le  peuple  et 
à  préparer  une  insurrection.  Le  dimanche  16  du  pré- 
sent, ils  s'assemblent  en  grand  nombre  dans  une 
place  de  la  ville  où  se  tient  le  marché  ;  ils  accusent 
un  marchand  de  blé  de  la  rapidité  avec  laquelle  il 
s'est  enrichi,  et  se  plaignent  de  la  cherté  du  pain. 
L'imprudeui  répond  qu'il  lui  importait  peu  quel  prix 
se  vendait  le  pain ,  que  quand  il  se  vendrait  24  sous 
la  livre  il  n'en  manquerait  pas.  A  l'instant  la  multi- 
tude fond  sur  lui,  son  corps  est  mis  en  pièces et.traîné 
dans  les  rues,  et  sa  tête  portée  au  bout  d'une  pique. 
La  garde  nationale  se  rassemble;  on  charge  les  ca- 
nons pour  essayer  d'arrêter  la  fureur  des  origands. 
Par  malheur  le  fusil  d'un  garde  national  part  en  l'air; 
on  crie  à  la  trahison.  Le  citoyen  qui  porUiit  la  tête 
du  particulier  massacré  se  présente  au  milieu  de  la 
multitude.  Tout  le  monde  crie  qu'on  décharge  le  ca- 
non. Par  un  acte  de  prudence,  la  garde  nationale 
obéit.  Le  peuple  ne  s'en  tient  pas  là  ;  il  se  porte  dans 


deux  maisons  et  les  livre  au  pillage.— Ou  recham 
les  canons  ;  malheureusement  uneUammèche  tombe 
sur  un  caisson  de  poudre;  le  feu  se  communique  à 
un  canon  dont  le  coup  en  partant  tue  huit  personnes. 
La  dévastation  continue.  —  Une  justice  barbare  esl 
rendue  ;  les  brigands  eux-mêmes  sont  précipités  dans 
les  flammes.  — On  force  les  administrateurs  de  taxer 
le  prix  du  pain.  —  Les  ofliciers  municipaux  se  répan- 
dent dans  divers  quartiers  de  la  ville  ;  ils  parlent  et 
ne  sont  point  écoutés.  La  loi  martiale  est  proclamée. 
Ce  signe  de  mort  était  encore  déployé  à  la  maison 
commune  lorsque  vos  commissaires  sont  arrivés; 
leur  première  démarche  fut  de  lire  tous  les  procès- 
verbaux  et  de  vérifier  tous  les  faits. 

La  nouvelle  du  décret  qui  ordonne  le  renouvelle- 
ment des  corps  administratifs  a  été  reçue  avec  la  plus 
grande  joie.  Des  haines  et  des  divisions  se  manifes- 
tèrent entre  les  manufacturiers  et  les  propriétaires. 
Ces  dissensions  pouvaient  opérer  la  ruine  de  la  ville 
d'Orléans.  Vos  commissaires  les  ont  calmées  et  réta- 
bli entre  eux  la  bonne  intelligence.  Le  peuple  d^i- 
rait  que  le  pain  fût  vendu  livre  à  livre,  cnez  les  bou- 
langers ;  il  l'a  obtenu.  Enfin,  le  calme  étant  par- 
faitement rétabli,  les  citoyens  satisfaits  se  réunissent 
Î^our  célébrer  une  fête  à  l'occasion  de  l'abolition  de 
a  royauté  en  France.  Lescommissaires,  accompagnés 
des  corps  administratifs,  partent  de  la  maison  com- 
mune pour  assister  à  cette  cérémonie.  Des  illumi- 
nations, des  cris  de  vive  la  liberté  et  l'égalité,  vive 
la  Convention  nationale,  vive  la  république  fran- 
çaise, retentissent  de  toutes  parts.  De  retour  à  la 
maison  commune,  vos  commissaires  ont  recueilli  le 
témoignage  flatteur  de  la  satisfaction  publique.  Le 
peuple  a  fait  le  serment  de  maintenir  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  etc. 

Manuel:  La  ville  d'Orléans  ne  fait  encore  que  se 
traîner  dans  le  chemin  de  la  révolution. Il  est  néces- 
saire qu'on  sache  que  Tégoïsme  domine  dans  cette 
ville,  et  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  millionnaires 
insouciants,  qui,  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution, n'ont  pas  encore  fait  le  moindre  sacriGce 
pour  elle,  et  qui  vous  diraient,  comme  cet  homme  à 
qui  on  annonr<iit  que  le  feu  était  à  sa  maison:  AUex 
le  dire  à  ma  femme,  je  ne  me  mêle  pas  des  affaires 
du  ménage.  Les  citoyens  d'Orléans  m'ont  chargé  de 
vous  présenter  une  piftition  en  leur  nom,  par  laquelle 
ils  demandent  des  secours.  Mais  il  me  semble  que 
ces  maux  doivent  être  réparés  |)arceux  qui  les  ont 
soufl'erts.  Je  demande  donc  qu'il  soit  levé  une  impo- 
sition sur  la  ville,  qui  pèsera  particulièrement  sur 
les  riches,  pour  leur  apprendre  que  lorsqu'un  incendie 
se  niani(e>te,  on  doit  s'empresser  d'en  étouffer  les 
premières  étincelles.  Nous  avons  dit  au  peuple  quel- 
ques vérités,  parcequ'il  faut  dire  la  vérité  au  peuple 
comme  aux  rois;  nous  lui  avons  donné  quelques 
instructions,  par  lesquelles  nous  lui  avons  appris  qne 
si  le  despotisme  ne  peut  se  soutenir  que  par  les 
crimes,  une  république  ne  peut  se  soutenir  que  par 
les  vertus.  (La  suite  demain,) 

SPECTACLES.        * 

AcADÉMiv  DE  Musique.  —  Aujourd'hui.  —  Iphigénie  eH 
Tanride;  le  ballet  de  Bacchus  et  Ariane, 

TuRATAE  DR  LA  Natiox. —  Diniancbe. —  GtdllaumeTetU 
trag.  dans  laquelle  M.  Laiive  remplira  le  rôle  de  Guil* 
taume  TtU,  el  la  Jeune  Indienne, 

Théâtre  italip.n.  —  Les  Sabots:  Zémireet  Jtor, 

Théâtre  de  la  Liberté  et  dr  l*Ëgalité,  rue  de  Riche- 
lieu* —  Charles  /.Y,  suivi  du  Somnambule» 

Théâtre  de  L4  rie  Fetdbac*  —  Relâche» 

Théâtre  du  Marais.  —  L* Autre  Tartuffe  ou  la  Mér€ 
coupable;  le  Rclouv imprévu. 

Théâtre  du  Valoeville.—  Les  Amoursd^Eti;  Jocrisse^ 
Vile  des  Femmes, 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  A  septembre,  —  On  a  composé  le  comité 
des  finances  des  membres  suivants  :  le  chancelier  du  royau- 
m**,  baron  Frédéric  de  Sparre  ;  le  chancelier  Cour,  baron 
d*Engsirom  ;  le  conseiller  de  commerce,  Lagcrbeim  ;  le 
commissaire  des  guerres,  VVidegrin,  et  les  négociants  Lan- 
din  et  Berg. 

Il  se  tient  chez  les  gouverneurs  des  provinces  des  con- 
férences où  assistent  des  individus  de  tous  les  ordres^  pour 
aviser  aux  moyens  d*améliorer  Tagricullure,  etc.  Cest  au 
doc  régtnt  que  seront  adressés  leurs  rapports. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  \  2  septembre,  —  Les  avis  de  Conslantinopîe 
apprennent  qu*un  horrible  incendie  a  manqué  de  réduire 
en  cendres  une  partie  de  cette  capitale  de  Tempirc  otto- 
man ;  250  maisons  ont  été  brûlées. 

L*alanne  était  générale.  Le  sultan  a,  dans  cette  occa- 
sion, montré  beaucoup  de  courage  personnel;  il  a  contri- 
bué &  éteindre  le  feu.  C'est,  dit-on,  sa  vigilance  qui  a 
préservé  des  flammes  la  flotte  turque,  prûle  à  ôtrc  enve- 
loppée. 

On  dit  ici  qne  la  Porte  a  refusé  de  reconnaître  M.  de 
Semons ille  pour  ministre  de  France.  L^assertion  qui  s'est 
répandue,  que  des  négociations  pourraient  être  entamées 
avant  Thiver,  parait  appuyée  par  de  grandes  probabilités. 
En  effet,  pourquoi  ce  voyage  des  barons  de  Spielman  et 
de  Kolnbach  à  Coblentz?  Dans  toute  autre  hypothèse, 
quel  pourrait  donc  en  Ctre  le  but?....  Et  d'ailleurs  la  cour 
de  Vienne  éprouve  tout  ce  qu'il  faut  sentir  pour  désirer 
vivement  la  paix.  Ses  troupes  s'épuisent  ;  la  cause  qu'elle 
défend  devient  de  jour  en  jour  plus  mauvaise,  et  ses  finan- 
ces sont  dans  un  délabrement  sans  exemple.  —  Il  a  fallu 
dernièrement  encore  envoyer  deux  millions  de  florins;  et 
eomme  il  ne  faut  pas  obandonrcr  le  vaisseau  dans  le  mi- 
lieu de  la  mer,  on  a  fait  partir  deux  régiments. 

Un  incendie  a  consumé,  le  8  de  ce  mois,  dans  la  ville  de 
Bmch,  sur  le  M uhr,  170  maisons  et  beaucoup  d'édifices 
publics. 

On  assnre  Ici  que  le  roi  de  Prusse  a  mandé  le  baron 
de  Breteuil  pour  s'aboucher  avec  lui  sur  les  affaires  de 
France.  Si  celte  nouvelle  est  vraie,  il  est  difficile  de  croire 
que  cet  ancien  ministre,  qui  diffère  de  principes  avec  les 
ânigrés,  mette  beaucoup  de  chaleur  à  traiter  leurs  in- 
térêts. 

Francfort,  UiS  septembre,  —  Mirabeau,  chef  de  lé- 
gion, est  mort;  il  a  été  enterré  à  Fribourg. 

Le  corps  de  M.  de  Condé,  composé  de  8,000  hommes, 
est  aux  environs  de  Fribourg  depuis  le  8. 

Le  comte  de  Schulembourg,  ministre  d'Etat  du  roi  de 
Pnisse,  est  passé  par  cette  ville  pour  se  rendre  à  Berlin, 
où  règne,  dit-on,  une  grande  fermentation. 

Coblentz,  le  15  septembre,  —  M.  Lafayctte  est  arrivé 
ce  soir  en  cette  ville  sous  l'escorte  dt  quelques  officiers 
et  de  16  soldats  prussiens,  venant  de  Luxembourg;  il  par- 
tira demain  pour  se  rendre  à  la  citadelle  de  Wcsel. 

Dresde,  le  10  septembre,  —  Le  11  de  ce  mois,  une 
grande  partie  de  Tarmce  électorale  de  Saxe  doit  se  mettre 
en  marche  pour  s'assembler  au  camp  de  Mulberg,  sur 
FElbe,  à  six  milles  de  Leipsick,  et  y  faire  les  exercices  et 
manœuvres  d'automne.  L'électeur  s'y  rendra  en  personne 
le  10,  et  y  campera  jusqu'au  i9,  pour  voir  manœuvrer  ses 
troupes,  qui  présentement  sont  bien  exercées.  C'est  les  17, 
18  et  19,  que  se  feront  les  principales  manœuvres.  L'ar- 
Bée  qui  doit  se  rassembler  au  camp,  consiste  en  21  batail- 
loos  de  mousquetaires,  5  bataillons  de  grenadiers,  2  ba- 
taillons de  grenadiers  delà  garde,  2  bataillons  de  l'artille- 
rie avec  les  canons  des  régiments,  un  régiment  des  gardes- 
do-corps,  2  régiments  de  cuirassiers,  un  régiment  de  cara- 
biniers, 4  régiments  de  dragons  et  de  cbevau-légers,  avec 
vn  déUcbement  de  hussards,  ensemble  35  mille  hommes. 
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ESPAGNE. 

Barcelonne,  le  6  septembre,^  Le  nombre  des  vaisscans 
de  guerre  en  rade  dans  ce  port  est  de  39  voiles,  dont  16  de 
h%  canons,  12  de  32,  et  11  de  8  à  20.  La  flotte  est  divisée  en 
deux  escadres  à  peu  près  égales.  Les  troupes  qui  y  doi- 
vent être  embarquées  sont  de  i  9  mille  hommes,  y  compris 
ceux  pour  le  service  de  27  galiotes  à  bombes. 

Le  21  août  le  pavillon  amiral  a  été  béni  solennellement 
par  l'archevêque  de  Tarragonne,  en  présence  de  M.  le 
vicomte  de  Gand. 

Sur  le  pavillon  étaient  ces  mois  :  Pro  Deo  ae  soluté 
regttm;  pour  Dieu  et  le  salut  des  rois.  A  la  poupe  était 
attachée  une  bauderoUe  noire  et  verie,  et  cette  légende  en 
rouge  :  Subvertetur  Babylonis  impiœ  notnen  ;  le  nom  de 
l'impie  Babylone  sera  détruit. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  i2  septembre, —  Les  affaires  sur  le  conti- 
nent nous  entraîneront  malgré  nous  à  y  prendre  part. 
C'est  pour  former  des  arrangements  préliminaires  à  cet 
effet  que  M.  Pitt  eut,  avant-hier,  une  longue  conférence 
avec  le  baron  de  Nagel,  envoyé  extraordinaire  de  leurs 
hautes  puissances  auprès  de  cette  cour. 

On  dit  que  le  conseil  doit  bientôt  s'assembler  pour  déli- 
bérer sur  l'émigration  prodigieuse  des  Français,  qui  af- 
fluent dans  cette  \h\ 

Lord  Macartney  s'est  rendu  à  Weymoulh,  afin  de  pren- 
dre congé  du  roi  et  en  recevoir  les  dernières  insiruclions 
avant  de  partir  pour  la  Chine. 

La  compagnie  des  Indes  vient  de  faire  les  frais  du  porte- 
feuille qui  doit  contenir  les  dépêches  et  une  lettre  de  Sa 
Majesté  britannique  à  Sa  Majesté  chinoise.  C'est  une  boite 
d'or  m ussif  d'environ  14  pouces  en  carré.  Le  dessus  repré- 
sente les  armes  du  roi,  en  diamants,  et  les  côtés  sont  ornés 
de  médaillons  allégoriques,  sertis  dans  des  bordures  d'un 
travail  c.quis.  La  lettre,  écrite  en  partie  de  la  main  du 
roi,  est  sur  vélin;  la  marge  enjolivée  d'une  bordure  très 
curieuse;  un  sac  de  soie  blanche  lui  sert  d'enveloppe.  La 
boite  qui  renferme  le  tout  coûte  mille  guinées  (environ 
32,000  liv.  tournois),  indépendamment  des  pierreries,  des 
peintures,  des  ornements  et  de  la  main-d'œuvre. 

Du  20.  Parmi  les  émigrés  plusieurs  colons  de  Saint- 
Domingue  et  de  la  Martinique  se  sont  réunis  pour  former 
une  société  semblable  à  celle  qu*ils  tenaient  à  Paris,  au 
petit  hôtel  de  Massiac. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  21  septembre. 

Il  n'est  point  de  moyens  que  l'on  n'emploie  ici  pour 
aliéner  les  esprits,  ou  du  moins  pour  les  dégoûter  autant 
que  possible  du  penchant  favorable  qu'ils  pourraient  en- 
core avoir  pour  la  cause  française.  Depuis  quelques  jours 
surtout,  les  sentiments  paraissent  avoir,  pour  ainsi  dire, 
changé  du  blanc  au  noir.  On  a  fdit  courir  la  rumeur  qu'un 
exprès  (que  personne  n'a  vu)  avait  apporté  avant-hier  la 
nouvelle  certaine  d'une  bataille  décisive  et  sanglante,  dans 
laquelle  les  Prussiens  et  Autrichiens  sont  restés  vain- 
queurs; qu'ils  continuent  maintenant  leur  marche  direc- 
tement et  sans  ol>stucles  sur  Paris.  On  ajoute  que  le  ma- 
réchal Luckner  a  sans  doute  disparu,  puisqu'il  ne  se 
trouve  ni  parmi  les  vaincus,  ni  parmi  les  vainqueurs,  ni 
parmi  les  morts,  et  qu'on  ne  sait  absolument  ce  qu'il  peut 
être  devenu  duns  la  mêlée.  Ce  bruit  ridicule  a  fait  un  pro- 
grès rapide  dans  toutes  nos  villes  hollandaises,  et  vous  con- 
cevez combien  les  stalhoudériens  s'en  font  de  fête  1  Les 
gens  de  bon  sens  n'en  croient  encore  rien,  vu  qu'on  ne 
spécifie  ni  le  lieu  ni  la  date  de  cette  prétendue  bataille* 

Le  régiment  suisse  de  La  Haye  (c'est-à-dire  les  Gardes- 
Suisses)  a  pris  une  part  très  vi\e  au  malheureux  événe- 
ment quia  détruit  le  corps  des  Gardes-Suisses  en  France. 
Un  o/ltcier  d'entre  ces  derniers,  qui  a  pu  échapper  à  la  ven- 
geance pnpuliiire,  à  Paris,  a  envoyé  à  ses  compatriotes, 
ici,  une  relation  fort  détaillée  de  l'affaire  du  JO  aoûU  Gett« 
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relation  sera  probablemeiU  rendue  publique  par  lei  soini 
du  régiment  ;  et  même  on  présume  que  les  cantons  suisses 
ont  trop  à  cœur  Phonncur  de  ce  corps  pour  ne  pas  faire 
publier  tout  ce  qui  peut  être  à  S9  décharge.  On  insiste, 
dans  cette  rclulion,  sur  de  prûlendues  preuves  que  les 
Suisses  n'ont  pa<«  tiré  les  premiers  sur  le  peuple  ;  mais  le 
petit  nombre  di*  picces  qui  sont  déjà  venues  à  notre  con- 
naissance atteste  le  contraire.  D'ailleurs,  la  trahison  du 
château  des  Tuileries,  et  des  ci-devant  nobles,  et  des  ci* 
devant  prêtres, et  de  tous  les  ci-devant  ministres,  D\*st-eilc 
pas  déjà  mise  au  grand  jour? 

Le  conseil  du  prince,  ù  qui  Ton  est  redevable  du  nou- 
veau réi;l»ment  sur  les  quoles  provinciales,  s'occupe  con- 
stamment des  moyens  de  rétablir  l'équilibre  dans  les  fi- 
nances de  la  république.  On  sent  que  c'est  par  celte  négli- 
gencesur  un  point  aussi  essentiel  que  la  France  a  vu  naître 
la  cause  du  bouleversement  de  l'ancien  régime.  Cet  exemple 
a  quelque  chose  d'elTrayant  pour  les  autres  puissances. 

La  prudente  prévoyance  de  la  princesse  d'Orange  veut 
BU  moins  ôter  ce  prétexte  aux  mécontents;  mais  le  vide  esl 
si  immense  que ,  quoi  qu'on  fasse  ici,  il  sera  difficile  d'ar- 
ranger le  tout  à  la  satisfaction  du  peuple.  La  cour  est  tou- 
jours à  Bréda  ;  on  y  reçoit  les  nouvelles  de  meilleure  heure 
qu'à  La  Haye  ;  et,  dans  la  circonstance  actuelle,  quelques 
heures  d'avance  sont  importantes. 

PAYS-BAS. 

Luxembourgy  le  15  septembre»-^  Celle,  ville  est  devenue 
comme  l'asile  de  la  mort  ;  on  n'y  voit  plus  entrer  que  des 
chariots  de  cadavres,  ou  des  blessés  sur  des  brancards  :  c'est 
un  spectacle  hideux.  Si  Ton  en  croit  difTérents  rapports,  la 
seule  artillerie  de  Thionvilte  a  déjù  moissonné  plus  de 
3,000  hommes.  Que  de  victimes  de  l'orgueil,  des  préjugés 
et  du  despotisme  1 

Le  malheureux  prince  Waldeck  est  dans  le  plus  grand 
danger.  On  lui  a  fait  l'amputation  de  son  bras  fracassé; 
on  désespi^'ie  de  sa  vie.  Le  prince  de  Ligne  est  pleuré.  Si 
Ton  s'obstine  à  ce  siège,  à  cette  guerre  meurlriùre,  com- 
bien d'autres  ne  plcurera-t-on  pas  encore  1 

Le  général  Clairfail  continue  le  blocus  de  ^fontmédy. 

La  proximité  de  toutes  ces  armées  fait  porter  les  vivres  à 
1ID  prix  excessif.  Les  chefs  et  le  roi  de  Prusse  ont  ordonné 
(Tcnlever  tout,  à  quelque  prix  que  ce  fdt;  mais  il  est  im- 
possible qu'on  suffise  pendant  quinze  jours  à  ces  approvi- 
sionnements. La  disette  est  inévitable. 


FRANCE. 
DKPARTEMEIST   DU   NORD. 

De  Lille,  le  2i  septembre.  —  Hier  il  est  arrive'  un 
bataillon  devolonlairossoldés.  On  attend  aujourd'hui 
encore  un  plus  grand  nombre  d'hommes.  i\osd(*ta- 
chcmcnls,  qui  se  sont  portés  sur  les  bords  de  la  Lys, 
ont  repoussé  Fenncmi  jusqu'à  Warneton.  Ils  se  sont 
rendus  maîtres  du  Pont-Rouge  et  du  Bac.  Les  maisons 
qui  servaient  de  retraite  aux  Autrichiens  ont  été  in- 
cendi«^s  sans  mis«Ticorde;  plusieurs  de  ces  victimes 
du  despotisme  ont  trouvé  la  mort  dans  les  flammes. 
Hier  nos  gens  poussaient  leur  conquête  plus  avant. 
A  5  heures  du  soir,  ils  attaquaient  Warneton  avec 
une  valeur  qui  ne  laisse  pas  douter  que  ce  lieu  ne 
soit  en  ce  moment  en  leur  possession.  L'ennemi,  qui 
occupe  depuis  quelque  temps  les  postes  de  Lannoy, 
Roubaix,  Turcoing,  etc.,  se  dispose  à  les  évacuer.  ]\ 
commande  des  Jiariots  de  corvée  pour  emporter  le 
pillage  et  les  équipages  .sur  son  territoire. 

Hier,  chaque  bataillon,  ayant  en  tête  son  drapeau 
déployé,  s'est  i*endu  a  la  parade.  La  loi  qui  prononce 
la  peine  de  mort  contre  (oui  citoyen  qui  parlerait  de 
rendre  une  place  assiégée  a  solennellement  été 
publiée. 

Valenciennes,  le  24  septembre.  —  Tous  les  bons 
citoyens  ont  vu  avec  peine  le  départ  des  commissaires 
de  l  Assemblée  nationale,  envoyés  sur  ces  frontières. 
—  Les  actes  de  justice  qu'ils  ont  rendus,  en  suspen- 
dant les  officiers  civils  et  militaires  prévenus  d'mei- 


visme  et  d'incapacité,  et  les  différents  sagci  arrêldi 
qu'ils  ont  pris,  ont  infiniment  contribué  à  assurer 
l  ordre  et  lu  tranquillité  sur  ces  frontières;  mais  ne 
voulant  rien  laisser  à  désirer  sur  toutes  les  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  la  sûreté  générale,  ils  ont  trans- 
mis leurs  pouvoirsau  citoyen  Briez,  député  a  la  Cou- 
vention  nationale.      

Postes  aux  lettres.  —  Avis  aux  citoyens. 

Paris,  ce  25  septembre  1792  ;  Can  i*'  de  ta  llépubtiquê 
française. 

Le  directoire  des  postes,  toujours  empressé  de  saisir  lot 
moyens  qui  peuvent  contribuer  à  la  sulisfactiun  de  kcs  cou* 
citoyens  et  augmenter  leurcuutiance  dans  son  administra* 
tion,  a  décidé  qu*à  commencer  du  1*'  octobre  pruchaiti 
il  sera  délivré,  à  toutes  les  personnes  qui  apfiorteront  des 
leltrisou  paquets  à  charger,  un  numéro  pour  chaque  cbar» 
gcment,  lequel  numéro  portera  toujours  celui  du  registre 
sur  lequel  le  chargement  sera  fuit  et  la  date  du  jour  de 
renrfgihtrement. 

11  invite  toutes  let  personnes,  qui  apporteront  des  lettres 
ou  paquets  à  charger,  à  ne  point  sortir  du  bureau  sang 
avoir  demandé  et  reçu  un  numéro  pour  chacun  des  paquets 
qu'elles  auront  apportés;  ce  numéro  ne  doit  point  être  «ii« 
Toyé  à  leurs  correspondiints,  mais  doit  rester  entre  leurs 
mains  pour  être  représenté  au  bureau,  dans  le  cas  où  elles 
auraient  des  réclamations  à  faire. 

Le  directoire  invite  encore  ses  concitoyens  à  mettre  les 
effets  qu'ils  feront  charger,  sous  une  enveloppe  biun  fer» 
mee  et  bien  cachetée,  et  à  upposiT  leurs  cachets  sur  toutes 
les  parties  de  TeoTeloppe  qui  pourraient  en  favoriser  l'ou- 
verture ;  celte  précaution  est  absolument  indispensable. 

Le  directoire,  pour  prévenir  des  abus  qui  peuvent  être 
commis  hors  de  ses  bureaux,  recommande  instamment |i 
ses  concitoyens  d'apporter,  eux-mêmes,  au  bureau  les  pa- 
quets qu'ils  veulent  faire  charger.  tJn  commissionnaire 
peut  abuser  de  leur  confiance,  ouvrir  leurs  paquets,  leti- 
rer  une  partie  des  effets  qu'ils  renferment ,  et  même  la  to- 
talité, et  les  présenter  ensuite  au  bureau  avec  les  mêmes 
adresses,  mais  avec  de  nouvelles  enveloppes  et  d'autres 
cachets.  Ces  infidélités  sont  souvent  arrivées;  elles  ne  peu- 
vent, cependant,  être  prévues  ni  arrêtées  par  le  directoire 
des  postes,  ni  par  ses  préposés,  auxquels  on  les  a  plusieurs 
fois  injustement  imputées. 

Les  propriétaires  des  chargements  éviteraient  ces  infidé- 
lités, en  s'assujeltissant  à  une  gêne  lien  légère  en  compa- 
raison des  inconvénients  auxquels  ib  s'exposent  en  ne  les 
apportant  pas  eux-mêmes  à  la  poste. 

Enfin,  le  directoire  des  postes  croit  devoir  renouveler 
l'avertissement,  qu'il  a  plusieurs  fois  mis  sous  les  yeux  du 
public,  qu'en  exécution  de  l'art.  21  delà  loi  du  22  août  1791, 
il  est  tenu  de  payer  au  réclamant  300  liv.,  lorsqu'un  paquet 
chargea  la  poste  neparvientpos  à  sa  destination;  mais  il  est 
impoitant  que  les  personnes  qui  présentent  des  paquets  au 
chargement  soient  également  instruites  que,  quelle  que 
soit  la  somme  qu'elles  jugeraient  à  propos  d'insérer  sous  un 
même  pli,  elles  ne  pourraient,  dans  aucun  cas,  réclamer 
plus  que  ladite  somme  de  300  liv.,  etque  toutes  lettres  et 
paquets  qui  n'auront  point  été  chargés  ne  pourront  don- 
ner lieu  à  aucune  indemnit ',  le  directoire  des  postes  ne 
pouvant  en  {ire  responsable. 

Le  directoire  des  postes  fera  délivrer  de  semblables  nu- 
méros dans  les  bureaux  des  départements  aussitôt  qu'il  aura 
pu  y  faire  parvenir  les  registres  et  imprimés  nécessaires 
pour  celte  opération. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Péiion^ 

Lettre  du  ministre  de  Vinlérieur  Roland,  lue  dan$ 
la  séance  du  mardi  25  septembre  au  malin, 

•  Rappelé  au  ministère  par  une  confiance  honorable, 
je  n'ai  calculé  ni  mon  repos  ni  les  dangers,  je  n'ai  vu 
que  mes  devoirs,  j'ai  voulu  les  remplir. 

«  J'avais  acquis  peut-être  ce  qui  suffit  à  la  gloire, 
;  j'avais  fait  quelque  bien  et  prouvé  que  pour  Topé* 
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rcr  aucune  considc^ratîon  n'était  capable  d'arrêter 
mes  efforts  ;  mais  le  citoyen  ne  croit  jamais  avoir  ac~ 

Suitté  son  tribut  tant  qu  il  lui  reste  à  £aire  des  sacri- 
ces  et  qiie  la  patrie  les  lui  demande. 

•  Je  SUIS  doncrenlrc  dans  la  carrière;  elle  était  nlus 
pénible  encore.  Un  homme  courageux ,  nourri  dans 
l'exercice  des  vertus  austères,  lutte  aisément  contre 
les  rois  ;  mais  lorsqu'il  faut,  au  sein  même  des  révo- 
lutions, marcher  an  milieu  des  déiiances,  braver  les 
clameurs  de  tant  d'intérêts  divers,  et  soutenir  l'em- 

Ïnre  de  la  loi ,  ou  la  réclamer  opiniâtrement  contre 
es  passions  oui  la  méconnaissent,  il  faut  plus  que  du 
courage.  L'elendiic  de  cette  tâche  ne  m'a  point 
étonne  ;  il  est  facile  d'être  grand  quand  on  s'oublie 
soi-même,  et  l'on  est  toujours  puissant  quand  on  ne 
craint  pas  la  mort. 

•  La  Convention  nationale  vient  d'ouvrir  un  nouvel 
ordre  de  choses;  elle  donne  au  génie  de  la  liberté  le 

Îdus  grand  essor,  elle  réunit  les  espérances,  elle  fonde 
e  bonheur  et  la  gloire  des  Français  sur  des  bases 
inébranlables.  La  majesté  de  son  caractère  inipiime 
au  gouvernement  plus  de  grandeur  ;  à  son  abri  le 
ministère  éprouvera  moins  ae  chocs,  et  son  action 
éprouvera  moins  d'entraves. 

•  A  ce  même  instant  je  me  trouve  appelé  dans  la 
Convention  nationale  par  le  département  de  la 
Somme;  j'accepte  avec  êratitude  ce  nouveau  témoi- 
gnage de  confiance;  je  aépose,  sans  hésiter,  la  por- 
tion de  pouvoir  dont  l'exercice  m'était  confié,  et  je 
me  range  parmi  les  représentants  du  peuple,  dont 
je  n'ai  cesse  de  rappeler  les  droits  en  publiant  les  de- 
voirs. Je  m'honore  d'avoir  exercé  ce  pouvoir  de  ma- 
nière à  ûxer  le  choix  de  mes  concitoyens  pour  con- 
courir aux  nouvelles  lois  qui  doivent  le  régler,  et  je 
rends  hommage  à  la  dignité  du  législateur  dont  j'ac- 
cepte les  fonctions  augustes. 

«Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  l'Assemblée  que  l'im- 
portance du  département  de  l'intérieur  exige  un  choix 
sévère  et  juste,  un  homme  également  probe  et  ca- 
pable. Indépendamment  de  la  correspondance  admi- 
nistrative, dont  l'étendue  et  lesdillicultés  ne  peuvent 
être  bien  senties  que  par  ceux  mêmes  qui  en  sont 
chargés  ;  indépendamment  de  la  variété,  de  la  mul- 
tiplicité des  affaires  chaque  jour  renaissantes,  lapartie 
des  subsistances  pour  une  famille  de  25  millions 
d'individus,  dans  ces  moments  où  l'inquiétude  na- 
turelle, l'erreur  et  la  malveillance  arrêtent  la  cir- 
culation et  suscitent  des  troubles,  demande  la  sur- 
veillance  la  plus  active,  les  calculs  les  plus  profonds 
et  la  plus  grande  prudence. 

•  Ajoute»  à  cette  source  d'agitations  les  derniers 
efforts  du  fanatisme,  les  diflicultés  qu'il  apporte  à 
l'exécution  des  lois  relatives  aux  prêtres  ;  les  diffi- 
cultés non  moins  grandes  qui  résultent  de  l'impa- 
tience ou  de  la  colère  du  peuple  longtemps  trompé, 
et  que  ses  ennemis  poussent  a  bout,  allii  de  se  pro- 
curer quelques  ressources  dans  ses  excès;  ajoutez 
tout  ce  que  produisent  des  contradictions,  des  habi- 
tudes, et  la  haine  de  la  féodalité,  et  vous  aurez  un 
faible  aperçu  de  la  tâche  immense  du  ministre  de 
l'intérieur. 

•  Je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  quelles  que  soient  la 
lisesse  et  la  rigueur  de  la  Convention  nationale,  le 
salut  de  la  France  est  compromis,  si  le  ministre  ne 
connaît  point  ou  remplit  mal  ses  nombreux  devoirs; 
ear  ses  erreurs  ou  sa  négligence  peuvent  laisser  écla- 
ter dans  l'empire  des  germes  de  division  qu'on  ne 
pourrait  plus  étouffer. 

■11  est,snns  doute,  plusieurs  citoyens  capables  d'oc- 
cuper celte  place  diflicile;  j'en  connais  un  seul,  et  je 
le  nommerai  ;  aussi  modeste  qu'il  est  sage  et  instruit, 
•on  caractère  est  apprécié  de  tous  ceux  qui  l'appro- 
dient,  mais  ses  connaissances  ne  peuvent  l'être  que 


de  ceux  qui  l'ont  vu  travailler.  Versé  dans  les  diffé- 
rentes parties  d'administration  qui  l'ont  occupé  long- 
temps, (ju'il  avait  abandonnées,  ainsi  que  la  fortune 
qu'il  méprise,  pour  chercher  la  paix  et  la  liberté  dans 
les  monlapues  de  la  Suisse,  il  est  revenu  en  France  à 
l'époque  (le  la  révolution,  afin  de  servir  cette  liberté 
dont  il  est  (ligne.  Je  dois  à  ses  sages  conseils  d'avoir 
rempli  mon  devoir  avec  facilite,  dès  les  premiers 
jours  de  mon  entrée  au  ministère.  Ennemi  de  toute 
espèce  d'éclat,  il  a  souvent  refusé  des  places,  et  son 
devoûment  à  la  chose  publique  a  pu  seul  lui  faire 
accepter  une  commission  ditiicile  dont  le  ministre  de 
la  marine  l'a  chargé  pour  Toulon.  Mais  il  servira  la 
république  plus  utilement  encore  au  ministère;  il  a 
déjà  été  question  de  l'y  porter  une  fois.  Nouvel  i46cfo- 
lonrjme,  il  doit  être  appelé  au  poste  où  sa  sagesse 
peut  opérer  le  plus  de  bien;  c'est  le  vénérable  Paeke^ 
membre  actuellement  du  déparlement.  J'acquitte  ma 
conscience  et  je  sers  ma  patrie  en  l'indiquant. 

«Si  l'assemblée  porte  son  choix  sur  lui,  j'attendrai 
son  retour  pour  lui  remettre  le  portefeuille,  et  je  sui- 
vrai jusque-là  les  afl'aires  de  l'administration,  en 
m'interdisant  les  fonctions  de  législateur,  persuadé 
que  la  cumulation  des  pouvoirs  est  un  abus  réprouvé 
par  la  raison  et  la  saine  politique.  Dans  le  cas  con- 
traire, ic  cède  à  l'instant  la  place  à  quiconque  sera 
nommé  pour  la  remplir.  Dans  toutes  les  suppositions, 
ferme  à  mon  poste,  fidèle  à  mon  pays, je  dirai  haute- 
ment la  vérité  que  je  crois  utile,  je  ferai  le  bien  qu'il 
me  sera  permis,  et  j'aurai  mérité  de  finir  ma  carrière 
en  républicain,  dont  j'ai  toujours  professé  les  prin- 
cipes, développé  le  caractère,  et  conservé  les  mœurs. 

•  Signé  RoLAi<iD.» 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  27  SEPTEMBRE. 

Collot-Herbois  :  La  Convention  n'a  pas  statué 
sur  la  lettre  du  maréchal  Luckner;sans  doute  elle 
doit  être  renvoyée  à  un  comité.  Le  maréchal  Luokner 
n'a  pas  répondu  à  la  plus  grave  des  objections  qu'on 
lui  a  faites  ;  c'est  de  n'avoir  pas  fait  le  procès  au 
traître  Jarry.  Loi-sque  nos  phalanges  sont  prêtes  à 
entrer  sur  le  territoire  des  tyrans ,  ceux-ci  ne  man- 

Hueront  pas  de  rappeler  à  leurs  esclaves  l'affaire  de 
ourtrai.  H  faut  donc  que  ce  crime  ne  reste  pas  im- 
puni plus  longtemps.  11  faut  faire  le  procès  a  Jarry. 
(Unmembre:  11  est  soustrait.)  S'il  est  soustrait,  il  faut 
toujours  prononcer  sur  son  crime;  s'il  est  soustrait,  il 
n'échappera  pas  du  moins  à  l'exécration  publique. 
Je  demande  que  Luckner  ne  puisse  sortir  de  Paris 
avant  que  la  Convention  ait  prononcé  à  son  égard. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  sa  lettre  est  ren- 
voyée au  comité  militaire. 

Un  des  commissaires  envoyés  pour  prendi'e  con- 
naissance de  la  manufacture  d'armes  de  Maubcuge 
annonce  que  la  commission  des  armes  lui  fera  son 
rapport  à  cet  égard  le  plus  tôt  possible.  Il  ht  une  note 
d'où  il  résulte  que  les  travaux  de  cette  manufacture 
se  continuent  toujoui-s,  malgré  les  entraves  qu'y  ap- 
portent les  Autrichiens,  et  qu'elle  peut  fournir  14  ù 
15  mille  armes  par  an. 

Duhem  offre  a  la  patrie,  au  nom  des  officiers  de  la 
garnison  de  Maiibeuge,  une  somme  de  545  liv.  eu  as- 
signats. 

Bréart,  l'un  des  commissaires  envoyés  a  la  manu* 
facture  de  Charleville,  fait  un  rapport  duquel  il  ré- 
sulte que  la  nouvelle  organisation  de  cet  atelier  a 
éprouvé  quelques  obstacles,  mais  que,  dans  son  état 
actuel,  elle  peut  fabriquer  2,000  arinesh  feu  par  mois, 
et  (juc  bientôt  elle  en  fabriquera  3,000,  independam- 
nientdes  outils  de  campement.  Il  ajoute  queMézières 
qui  ('tiit,  il  y  a  un  mois,  dénué  de  toute  ressource 
militaire,  par  les  trahisons  de  l'ancien  pouvoir  exé- 
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cnlif,  a  e'ië  mis,  depuis  rarrivde  des  commissaires 
de  l'Assemblde  nationale,  dans  un  état  imposant  de 
défense. 

Albitte  etLccointe,  commissaires  envoye's dans  les 
cinq  départements  situés  au  nord  de  Paris,  rendent 
compte  des  succès  de  leur  mission.  Ce  compte  n'est 

^u'un  résumé  sommaire  des  lettres  qu'ils  écrivirent 
e  Versailles,  d'Evrenx,  de  Lisieux  et  de  Rouen  à 
TAssemblée  Fécislative.  Partout  ils  ont  remarqué 
conliance  pour  les  représentants  de  la  nation  ;  ualrio- 
tisme  et  courage  dans  le  peuple  ;  indifléreiice  cliez  les 
riches;  pusillanimité,  feuillantisme  dans  la  plupart 
des  corps  administratifs.  Ils  proposent,  d'après  les 
renseiçnements  qu'ils  ont  recueillis,  le  renouvelle- 
ment (le  la  régie  des  poudres  et  des  administrateurs 
des  postes,  la  vente  des  biens  immobiliers  des  éuii- 
gi-és,  la  réduction  des  pensions  des  prêtres  non  em- 
ployés, et  le  rétablissement  de  la  loi  des  passeports. 

Cambon  :  Le  trimestre  d'octobre  est  une  écnéance 
de  paiement,  il  faut  y  pourvoir  ;  mais  jetons  un  coup 
d'œil  sur  nos  créanciers,  et  soyons  aussi  exacts  à  faire 
honneur  aux  dettes  légitimes  que  rigoureux  envers 
ces  contre-révolutionnaires,  sangsues  de  la  répu- 
blique. Je  veux  vous  parler  des  mauvais  prêtres. 

L'Assemblée  législative  a  déjà  préparé  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir;  la  déportation 
d'un  très  grand  nombre  les  met  hni*s  d'élat  de  four- 
nir un  cerlilicatdc  résidence.  A  l'égard  de  ceux  qui 
nous  restent,  une  réduction  sur  leurs  traitements  me 
paraît  aussi  juste  qu'indispensable.  Je  vous  propose 
de  dt'créter  que  le  maximum  du  traitement  (les  non- 
fonclionnaire^s  sera,  à  compter  du  l^r  octobre,  de 
1,000  liv.  par  an. 

Simon  :  Les  calculs  économiques  des  ci-devant 
évéques,  des  abbés  commandataires  et  autres  avaient 
démontré  que  la  somme  de  500  liv.  suffisait  à  un 
prêtre;  c'est  donc  le  maximum  que  je  propose. 

Lacroix  :  Pourauoi  payer  des  prêtres  d'avance, 
quand  des  pères  ae  famille,  quittant  leurs  affaires 
pour  se  charger  des  places  d'administrateurs,  ne  sont 
payés  qu'à  la  fin  du  trimestre?  N'est-ce  pas  faire  trop 
d'honneur  à  ces  êtres  inutiles  que  de  les  assimiler  a 
des  hon»mes  vertueux  et  travaillant  pour  la  chose 
publique?  Décrétez  donc  qu'ils  ne  seront  pavés  qu'à 
la  iin  (lu  trimestre,  et  vous  aurez  le  temps  d'ici  là  de 
régler  leur  traitement. 

Manuel  :  La  question  du  clergé  est  aussi  mûre  que 
celle  de  la  royauté. 

Danton  :  Par  motion  d'ordre,  je  demande  que, 
pour  ne  pas  vous  ieter  dans  une  discussion  immense, 
vous  distinguiez  le  clergé  en  général  des  prêtres  qui 
n'ont  pas  voulu  être  citoyens  ;  occupez-vous  à  ré- 
duire le  traitement  de  ces  traîtres  qui  s'engraissaient 
des  sueurs  du  peuple,  et  renvoyez  Va  grande  question 
i.  un  autre  moment.  (On  applaudit.) 

Après  quelques  débats,  la  Convention  charge  son 
comité  des  finances  de  lui  faire  un  rapport  sur  la 
question  de  la  suppression  des  pensions  accordées 
par  l'Assemblée  constituante  aux  prêtres  sans  fonc- 
tions, sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  faites 
pour  les  prêtres  séculiers  qui  justifieront  de  leur  ci- 
visme, et  pour  les  ecclésiastiques  réguliers  qui,  ayant 
renoncé  à  leurs  biens  patrimoniaux  et  à  toute  suc- 
cession, ont  droit  aux  secours  de  la  nation. 

Elle  rend  ensuite,  sur  la  proposition  de  Camus,  le 
décret  suivant  [ 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  pensions 
accordées  aux  ecclésiastiques,  tant  réguliers  que  sé- 
culiers non  employée,  seront  réduites  de  manière  à 
ce  qu'elles  ne  puissent  excéder  la  somme  de  1 ,000  liv., 
et  qu'à  l'avenir  ces  pensions  ne  seront  plus  payées 
d'avance.  • 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


SEANCE  DU  JEUDI  AU  80III. 

Le  vice-président  Condorcet  occupe  le  fauteuil. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  l'état  actuel  de  nos  ar- 
mées (1). 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

Ou  lit  une  lettre  trouvée  dans  la  poche  du  prince 
de  Ligue,  tué  à  l'aflairc  de  la  Croix-aux-Bois,  le  14 
septembre  1792,  datée  du  camp  de  Boux.  En  voici 
l'extrait  : 

«  Nous  commençons  à  être  assez  las  de  cette 

Çuerre  où  MM.  les  émigrés  nous  promettaient  plus 
ae  beurre  que  de  pain  ;  mais  nous  avons  à  combattre 
des  troupes  de  ligne  dont  aucun  ne  déserte,  des  trou- 
pes nationales  qui  restent;  tous  les  paysans  qui  sont 
armés,  ou  tirent  contre  nous ,  ou  nous  assassinent 
quand  ils  trouvent  un  homme  seul  ou  endormi  dans 
une  maison. 

•  Le  temps,  depuis  que  nous  sommes  en  France, 
est  si  détestable,  que  tous  les  jours  il  pleut  à  verse; 
et  les  chemins  sont  si  impraticables  que  dans  ce  mo- 
ment nous  ne  pouvons  tirer  nos  cancm^;  de  plus,  la 
famine.  Nous  avons  tout  le  mal  imaginable  pour  que 
le  soldat  ait  du  pain ,  et  la  viande  manque  souvent. 
Bien  des  oflicierssont  cinq ,  six  jours  sans  trouver  à 
manger  chaud.  Nos  souliers  et  capotes  sont  pourris, 
et  nos  gens  commencent  à  être  malade.s.  Les  villages 
sont  déserts,  et  ne  fournissent  ni  légumes  ni  eau-de- 
vie,  ni  farines.  Je  ne  sais  comment'nous  ferons  et  ce 
que  nous  deviendrons. 

•  Quelquefois  on  se  donne  le  petit  plaisir,  comme 
moi 

•  L'écrivain  en  reste  là,  et  il  n'a  sans  doute  pas  eu 
le  temps  de  terminer  sa  lettre. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

•  Signé  DuMOURlEZ.  • 

Le  citoyen  Lescot,  père  de  famille,  septuagénaire, 
et  agent  de  la  monnaie  d'Orléans,  fait  don  d'un  assi- 
gnat de  80  liv. 

La  municipalité  de  Paris  demande  que  pour  le  re- 
nouvellement ordonné  de  cette  municipalité,  on  dé- 
roge à  la  loi  du  mois  de  mai  1790,  concernant  Tc- 
lection  par  scrutin,  et  demande  que  les  citoyens  puis- 
sent élire  à  haute  voix. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Belair,  directeur  des  travaux  du  camp 
sous  Paris,  se  présente  à  la  barre,  et  lit  un  long  mé- 
moire sur  ces  travaux. 

Il  est  renvoyé  à  la  commission  du  camp. 

Mermn  :  Je  demande  à  lire  une  lettre  quej'ai  reçue 
de  Thion ville.  •  Je  vous  dirai  simplement  que  pen- 
dant que  nos  ennemis  faisaient  feu  sur  nous,  nos 
citoyens  étaient  d'un  sang-froid  et  d'une  trannuillité 
admirables;  on  n'entendait  pas  une  femme  aire  un 
seul  mot.  Les  personnes  qui  avaient  été  le  plus  mal- 
traitées ne  se  plaignaient  point;  au  contraire,  on 
regardait  comme  un  honneur  d'avoir  reçu  quelmies 
bombes.  Nos  ennemis  sont  toujours  campés  au-aes- 
sous  du  bois  de  Vinneranche;  mais  nous  ne  les 
craignons  pas.  Nos  citoyens  aiment  tous  mieux  s'en- 
sevelir sous  les  ruines  de  Thionville  que  de  la  livrer. 
On  a  enlevé  ces  jours  derniers  un  magasin  de  fou- 
rages  à  l'ennemi.  On  chantait  en  rentrant  Pair  pa  ira. 
Les  assiégés  ont  planté  sur  le  rempart  un  cheval  de 
bois,  avec  une  botte  de  foin  à  la  bouche,  et  y  ont 
mis  pour  inscription  :  Quand  le  cheval  mangera  ce 
loiny  Thionville  se  rendra.  Quoique  notre  artillerie 
envoie  tous  les  jours  des  bombes,  des  boulets  et  des 
obus  à  l'ennemi,  cela  n'empêche  pas  la  gaîté  de  ré- 
gner parmi  nous.  Dimanche,  nos  femmes  et  nos  filles 

(I)  Celte  leUre  ne  se  tronre  pai  dans  le  Moniiwmr. 
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dansaient  autour  de  nos  batteries.  Jamais  on  n'a  ?u 
une  ville  aussi  tranquille  etaussi  gaie.  Je  ne  saisqui  a  si 
mal  informé  Carra,  pour  qu'il  ait  mis  dans  son  jounial 
que  le  feu  n'a  duré  qu'un  quart-d'heure,  et  que  nous 
n'aYions  reçu  que  trois  bombes.  Il  a  commencé  à 
minuit,  et  n'était  pas  Uni  à  deux  heures.  Nous  avons 
reçu  plus  de  mille  bombes,  et  trouvé  80  obus  du 
poids  de  11  livres  chacune.  Ce  matin,  le  général  est 
revenu  avec  15  voitures  de  farine,  viandes  salées, 
savun,etc.,  d'un  magasin  enlevé  à  l'ennemi.  N'ayant 
pas  assez  de  voitures  pour  amener  toutes  les  provi- 
sions, il  a  £ait  jeter  le  reste  dans  la  rivière.  On  évalue 
cette  prise  au-delà  dun  million.  •  (On  applaudit.) 

La  ville  de  Thionville  a  jusqu'ici  tenu  en  échec  une 
armée  de  28,000  hommes,  Autrichiens  et  Hessois. 
La  eamison  a  souvent  été  obligée,  et  je  dis  ce  fait 
les  larmes  aux  veux,  de  tirer  sur  mes  malheureux 
concitoyens  que  l'ennemi  forçait  d*arracher  les  palis- 
sades qui  sont  autour  de  la  ville.  Soyez  certains  qu'ils 
ne  se  rendront  jamais.  Ils  me  ressemblent  tous;  il 
n'en  est  aucun  oui  ne  veuille  donner  sa  vie  pour  la 
liberté.  Thionville  sollicite  20,000  liv.  pour  s'appro- 
TÎsîonner  et  faire  des  dépenses  forcées.  Je  demande 
que  cette  somme  lui  soit  accordée.  • 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est 
décrétée. 

Fouché,  au  nom  du  comité  des  assignats,  propose 
et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies, 
décrète  ce  qui  suit: 

«Le  marché  passé,  le  21  de  ce  mois,  avec  la  dame 
Teuve  Lagarde,  co-propriétaire  avec  ses  lils  des 
manufactures  de  Courtalin,  pour  la  fourniture  de 
3,000  rames  de  papier  destiné  aux  trois  cents  mil- 
lions d'assignats  de  50  liv.,  à  raison  de  50  liv.  la  rame  ; 

•  Le  marché  passé,  le  22  du  mc^me  mois,  avec  le 
sieur  Anisson,  pour  la  fourniture  de  750  rames  de 
papier  destiné  aux  trois  cents  millions  d'assignats 
de  200  liv.,  à  raison  également  de  50  liv.  la  rame  ; 

«Et  le  marché  passé,  le  20  du  même  mois,  avec  le 
sieur  Pierre,  pour  le  timbrage  des  assignats  de  25 
sous,  à  raison  de  6  liv.  la  rame  ; 

«Touslesmarchés  sus-énoncés  seront  exécutés  aux 
clauses  et  conditions  qu'ils  renferment.» 

Dépulalion  du  comité  de  surveillance  de  la 
e&mmunê  de  Parié.  Les  administrateurs  du  comité 
de  surveillance  de  la  commune  de  Paris  ont  été  ca- 
lomniés. Forts  de  leur  conscience,  ils  ont  cherché  à 
déjouer  tous  lescomplots,  à  dévoiler  toutes  les  trames; 
ils  en  tiennent  le  fil  ;  ils  ont  les  preuves  de  la  trahisou 
des  grands  conspirateurs.  Quelques  anarchistes, 
craignant  la  lumière  qu'ils  vont  répandre,  voudraient 
les  écarter.  Les  membres  du  comité  de  surveillance 
demandent  et  sont  prêts  à  continuer  leurs  fonctions, 
soa^  leur  responsabilité. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Une  dépntation  de  la  commune  de  Paris  demande 
à  l'trc  autorisée  à  tirer  des  maisons  des  émigrés,  et 
notamment  du  château  de  Brunoy ,  des  matelots  pour 
coucher  les  volontaires  nationaux  qui  passent  pour 
aller  aux  camps  ou  aux  frontières. 

Léonard  Bourdon  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  règlement.  Plusieurs  articles  sont  adopta. 

La  séance  estlerëe  à  11  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  28  SEPTEMBRE.^ 

Un  secrétaire  £aiit  lecture  du  procès-verbal. 

Gossuin:  Dans  ce  moment  on  bombarde  Lille, 
nais  je  prierAssemblée  de  ne  pas  concevoir  la  moindre 
inquit-tude.  Les  membres  du  corps  électoral  y  sont 
réunis,  et  ils  sont  prêts  à  mourir  plutôt  que  de 


rendre  la  place.  D'ailleurs  il  faudrait  100,000  hommes 
pour  prendre  cette  place,  et  les  Autrichiens  ne  sont 
pas  20,000. 

Je  vais  donnera  l'Assemblée  la  lecture  d'une  lettre 
qui  lui  est  adressée  par  les  électeurs  du  département 
au  Nord.  En  voici  la  copie  : 

LUIe,  le  SSaeplembre  1793. 

•  Représentants  du  peuple  français,  nous  vous  en- 
voyons, par  une  députation  extraordinaire,  le  procès- 
verbal  (le  nos  séances  au  Quesnoy.  Nous  y  joignons 
une  adresse  que  nous  vous  prions  de  prendre  en  con- 
sidération sur-le-champ.  Pendant  le  temps  de  nos 
séances  au  Quesnoy,  l'ennemi  nous  menaçait;  nous 
avons  juré  alors  de  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de 
cette  ville,  plutôt  que  d'abandonner  notre  poste. 
Nous  avons  pris  inspection  de  l'état  des  moyens  de 
défense  de  cette  place;  nous  avons  vu  avec  indigna- 
tion qu'elle  aurait  été  infailliblement  la  proie  de 
l'ennemi  si  nous  n'y  étions  venus.  Sans  munitions, 
sans  approvisionnements ,  dans  le  plus  mauvais  état 
de  défense ,  le  Quesnoy  était  perdu.  Régie  par  des 
administrateurs  et  une  municipalité  insouciants  et 
sans  énergie,  qui  auraient  à  coup  sûr  imité  Vci*dun  et 
Longwy;  telle  était  la  position  critique  de  cette  place 
Le  regard  sévère  du  corps  électoral  et  sa  vigoureuse, 
résolution  ont  sur-le-champ  terrassé  l'aristocratie 
qui  infectiit  cette  ville. 

•  Notre  présence  est  également  nécessaire  à  Lille  ; 
entourée  de  l'ennemi  de  toutes  parts,  cette  ville  est 
sans  cesse  attaquée  par  l'ennemi.  Au  moment  mrme, 
le  canon  gronde,  et  les  bombes  tombent  non  loin  de 
l'enceinte  de  nos  séances.  Les  frontières  sont  dé- 
vastées, les  courageux  habitants  trouvent  dos  conso- 
lations et  (les  secours  au  milieu  de  nous.  Le  vertueux 
général  Dénoue,  digne  de  commander  des  hommes 
libres ,  s'empresse  de  concourir  à  tout  ce  que  nous 
lui  demandons.  Déjà  les  braves  citoyens  d'Armen- 
tière,  de  Ferlinghen  et  de  Quesnoy,  près  Lille,  ont 
reçu  par  nos  soins  des  secours.  Us  ont  combattu  en 
héros  les  scélérats  Autrichiens,  et  ont  reçu  en  vain 
toutes  leurs  menaces.  Les  administrateurs  et  la  mu- 
nicipalité, à  l'exception  de  quelques  membres,  ont 
donné  les  preuves  les  plus  auUientiques  d'aristo- 
cratie. 11  y  a  tout  à  leur  reprocher.  Us  seraient  assez 
lâches  pour  consentir  à  rendre  la  ville  ;  mais  nous 
resterons  à  notre  poste  jusqu'à  ce  que  des  hommes  au 
niveau  de  la  révolution ,  et  faits  pour  soutenir  l'hon- 
neur du  nom  français,  les  aient  remplacés. 

■  Comptez,  législateurs,  que  Lille  ne  sera  rendu 
que  lorsqu'il  ne  sera  qu'un  monceau  de  ruines;  mais 
nous  ne  serons  pas  longtemps  menacés.  Nous  deman- 
dons, représentants,  que  le  général  Dénoue  nous 
reste,  et  qu'il  ait  carte  blanche  dans  ce  district. 

•  Nous  vous  adressons  aussi ,  représentants ,  plu- 
sieurs exemplaires  imprimés  des  lettres  d'un  ofdcier 
autrichien  à  la  commune  de  Ferlinghen ,  et  celle  de 
cette  commune  au  corps  électoral. 

«  Signé  les  membres  de  Vassemhlée  électorale  du 
département  du  Nord,  séant  à  Lille,  • 

On  lit  une  lettre  écrite  par  M.  De^Qn,  premier 
lieutenant  de  Verd-Laudon,  aux  maire  et  oflicieis 
municipaux  de  Ferlinghen,  dans  laquelle  il  les  me- 
nace de  la  vengeance  de  Sa  Majesté  impériale  et 
royale,  s*ils  ne  reconnaissent  leur  roi  et  la  roi. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  la 
conduite  du  corps  électoral  du  département  du  Nord, 
et  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  l'ampliation  des 
pouvoirs  à  donnera  M.  Dénoue,  commandant  la  gar- 
nison de  Lille. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Montesquiou, 
adressée  au  ministre  de  la  guerre.  En  voici  la  copie  : 

«  Chambéry,  le  99  septembre. 

«  J'avais  eu  l'honneur  de  vous  mander  que  ma 
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Première  lettre  serait  dat^e  de  Chamb(*ry;  vous  voyez 

3 lie  je  vous  tiens  parole.  Tout  enfin,  depuis  les  bonis 
u  lac  de  Genève  jusqu'à  ceux  de  l'Isère;  et  des  M- 
putations  de  toutes  les  villes  de  Savoie  m*arrivent 
successivement  pour  rendre  hommage  à  la  nation 
française,  et  pour  implorer  sa  protection.  La  fuite  n'a 
e'té  que  trop  rapide,  puisqu'il  m'esl  impossible  d'at- 
teindre les  ennemis.  Mais  si  je  n'ai  qu'un  faible  espoir 
do  leur  faire  des  prisonniers,  j'en  suis  dedommaiçe' 
par  des  captures  plus  utiles,  que  je  dois  à  la  |^)recipi- 
tation  de  leur  fuite.  Je  joins  ici  un  total  succnict  des 
provisions,  des  munitions,  des  armes  et  des  effels 
militaires  qu'ils  ont  abandonnes.  Un  procès-verbal 
exact  vous  eu  présentera  le  détail  incessamment  et 
i'aufçmentera  tous  les  jours  des  produits  d'une  dé- 
route qui  n'aurait  pas  été  plus  grande  après  la  plus 
complète  des  victoires.  Je  n'ai  pas  eu  besoin  des 
troupes  qui  ine  joignaient  successivement.  Je  n'avais 
encore  que  douze  bataillons,  devant  lesquels  15,U00 
hommes  ont  disparu  comme  un  soufile.  J'ai  lieu  de 
penser  qu'une  partie  de  ces  troupes,  (^ui  s'est  enfon- 
cée dans  les  Bauges,  y  est  encore,  et  j  espère  qu'il  ne 
lui  sera  pas  facile  d'en  sortir.  Je  suis  convenu  nier  au 
soir  avec  M.  Rossi,  que  j'ai  laissé  à  Montmélian,  qu'il 
se  |)orterait  à  Miolan  avec  le  corps  de  8,000  hommes 
qii  il  commande,  et  (|ue  de  là  il  nousseraitse^  postes 
jusqu'à  l'Hôpital  et  Conflan,  denouché  des  Bauges 
dans  la  Tarentaise.  Je  suis  ici  avec  7,000  hommes, 
dont  une  partie  occupe  les  villages  de  l'entrée  des 
Bauges,  et  je  pousse  aujourd'hui  mon  avant-garde, 
commaïuU^  pur  M.  Casa-Bianca,  dans  l'intérieur  de 
ces  montagnes.  Je  me  conduirai  en  conséquence  des 
découvertes  que  nous  ferons.  J'ai  rassemblé  entre  les 
Marches  et  Montmélian,  pour  servir  à  renforcer  ma 
droite  ou  ma  gauche,  suivant  le  besoin,  les  neuf  ba- 
tiillons  de  grenadiers  du  Gard,  de  la  Drôme  et  de 
l'Ardèche,  qui  m'arrivent  successivement  ;  et  je  vais 
envoyer  des  détachements  pour  prendre  possession 
d'Aix,  d'Annecy,  de  Romilly,  de  Karrouge  et  de  Tho- 
non.  J'espère  que  dans  huitjourstout  le  pays  sera 
sous  la  domination  française,  de  Genève  jusqu'au 
mont  Cenis. 

«  Si  M.  Anselme  est  aussi  heureux  aue  moi ,  les 
Etats  du  roi  de  Sardaigne  seront  bientôt  réduits  au 
Piémont  et  à  la  Sardaigne.  La  marche  de  mon  armée 
est  un  triomphe.  Le  peuple  des  campagnes,  celui  des 
villes,  accourent  au-devant  de  nous;  la  cocarde  tri- 
colore est  arborée  partout.  Les  applaudissements,  les 
cris  de  joie  accompagnent  tous  nos  pas.  Une  députa- 
tion  de  Chambéry  m'est  venue  trouver  avant-hier,  au 
chAteau  des  Marches;  hier  matin,  j'en  suis  parti  avec 
100  chevaux,  8  compagnies  de  grenadiers  et  4  pièces 
de  canon,  pour  me  rendre  dans  cette  ville.  La  muni- 
cipalité m'attendait  à  la  porte,  en  babils  de  cérémo- 
nie, pour  m'en  remettre  les  clés.  Le  chef  de  la  muni- 
cipalité m'a  exprimé  les  sentiments  de  respect  et 
d'attachement  du  peuple  de  Savoie  pour  la  nation 
française;  et,  au  nom  de  cette  nation  généreuse,  j*ai 
promis  protection,  paix  et  liberté  au  peuple  de  Sa- 
voie. Je  me  suis  rendu  à  la  maison  commune,  j'y  ai 
reçu  les  hommages  que  les  citoyens  s'empressaient  de 
rendre  h  la  nation ,  et  toute  Lî  troupe  a  été  invitée  h 
un  g.  and  festin  qui  lui  était  préparé.  Je  ne  peux  don- 
ner trop  d'éloges  à  la  conduite  des  soldats  et  des  vo- 
lontaires; elle  n'aurait  pas  été  plus  régulière  et  plus 
cordiale  dans  leur  propre  pays.  Vous  sentez  que  les 
Piémontais,  avant  de  se  retirer,  ont  épuisé  toutes  les 
caisses;  cependant  il  restera  quelques  sommes  à 
notre  disposition,  et  j'ai  doinié  ordre  aux  percepteurs 
des  deniers  royaux  de  continuer,  pour  le  compte  de 
la  nation,  les  diverses  perceptions,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordoiHié. 

•  J'ai  cru  devoir,  à  la  conduite  franche  et  loyale 


des  magistrats  et  des  citoyens  de  Chambéry,  de  leur 
laisser,  à  la  maison  commune,  un  poste  de  leur  garde 
bourgeoise.  Ils  ont  été  fort  sensibles  à  cette  marque 
de  confiance. 

•  Aujourd'hui  l'arbre  de  la  liberté  sera  planté,  en 
grande  cérémonie,  sur  la  principale  place  de  la  Tillc. 

•  11  me  paraît  que  les  esprits  sont  disposé!  à  une 
révolution  semblable  à  la  nôtre.  J'ai  déjà  entendu 
parler  de  jiroposer  à  la  France  un  84*=  di^partement, 
ou  au  moins  une  républi(]ue  sous  sa  protection.  11  est 
à  désirer  (pie  je  coimaisse  le  vœu  du  gouvernement, 
car  je  crois  ({ue  je  serai  à  portée  d'influer  sur  les  par- 
tis (pie  l'on  prendra.  Qiu)i  qu'il  arrive,  voilà  notre 
objet  rempli.  Cet  événement  est  très  imposant  pour 
Genève  et  pour  la  Suisse  ;  nous  la  touchons  à  pr^ht 
de  toutes  parts.  J'ai  demaiulé  la  liberté  de  quelciues 
prisonniers  détenus  pour  des  propos  en  faveur  de  la 
révolution  française;  j'en  ai  fait  délivrer  quelques 
autres  qui  n'étaient  accusés  que  de  contrebande.  J'ai 
dit,  d'ailleurs,  que  la  nation  laissait  libre  cours  anx 
lois  du  pays,  jusqu'à  ce  que  la  nation  savoisienUe  les 
ait  librement  changées.  Je  vous  prie  de  me  mander  si 
je  dois  tenir  un  autre  langage;  jusque-là,  je  n*intër- 
romprai  point  le  cours  des  lois  ordinaires,  ni  lesfone- 
tions  des  magistrats.  Peut-être  faudrait-il,  pour  rem- 
placer l'aulorilé  administrative  de  l'ancien  gouverne- 
ment, tant  qu'il  ne  sera  pas  changé,  nommer  un 
gouverneur-général  de  cette  province.  Je  ne  peux  j 
vxercer  que  l  autorité  militaire,  et  c'est  user  du  droit 
de  conquête.  Je  laisse  cet  examen  à  votre  sagesse. 

•  Je  désire  que  ma  conduite  ait  l'approbation  de 
l'Assemblée  nationale,  et  la  vôtre.  Il  laudra  bientôt 
vous  occuper  du  nombre  des  troupes  que  vous  vou- 
drez faire  hiverner  dans  ce  pays-ci.  La  campagne  doit 
y  être  terminée  le  15  du  mois  prochain. 

«  Le  général  Montesquiou. 

«  P.  S.  En  attendant  le  manifeste,  j'ai  fait  publier 
dans  toute  la  Savoie  l'afliche  dont  je  vous  envoie  des 
exemplaires. 

■  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  Servan.  • 

Etat  succinct ,  et  par  aperçu ,  des  objets  prii  iur 
l*ennemi  ;  savoir  : 

m  Mille  fusils  environ.  —  Un  asse«  grand  nombre 
d'effets  de  campement,  tentes,  marmites,  etc.  — 
500  (juintaux  de  foin. — 3,000  sucs  de  blé  de  180  lir. 
— 100,000  cartouches  à  balle. — Une  grande  quantité 
de  poudre  ipi'on  n'a  pas  encore  pu  constater. —  7  à 
800  gib«  rues,  bretelles  de  fusil,  baudriers,  etc. — Des 
bonnets  de  grenadiers  et  des  chapeaux  sans  nombre. 
— Du  sel  pour  la  consommation  de  tous  les  habitants 
du  duché  de  Savoie  pendant  9  mois,— 30,000  liv, 
environ  dans  le  trésor  public.  — 120  à  130,000  H v. 
qui  rcsullcront,  au  l<-r  octobre,  de  la  recette  des  ga- 
belles. 

«  Nota,  Il  n'a  pu  être  dressé  encore  aucun  inven- 
taire, et  il  arrive  a  chaque  inslanl,  de  tous  les  postes 
occupés  par  rennemi,  des  avis  qu'on  y  trouve  des 
effets  qu'on  ira  successivement  reconnaître  et  inveu- 
torier. 

«  Vincent,  commissaire-ordonnateur  de  l'armée 
du  Midi,  ■ 

Bancal  :  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  la  Sa- 
voie ne  sera  point  un  8i«  département  dans  la  répu- 
blique française,  mais  qu'il  lui  sera  libre  de  se  don- 
ner un  gouvernement  particulier. 

Lacroix  ;  Vous  entrez  en  Savoie  pour  donner  à  ce 
peuple  la  liberté,  et  non  pour  le  conquérir.  Mais  au 
moins  faut-il  que  quelque  avantage  vous  indemnise 
des  frais  de  la  guerre,  et  que  la  propagation  des  prin* 
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dp^  àc  la  liberté  soit  s  Are  et  stable  ;  car  si,  ù  la  paix, 
tous  rcndiex  ces  pays  aux  despotes  qui  les  avaient 
asserm,  quels  seraient  les  hommes  qui  oseraient  se 
réunir  à  vous,  et  qui  le  pourrait  sans  danger  !  Vous 
ne  trouveriez  pas  un  ami;  chacun  serait  retenu  par  la 
crainte  de  rentrer  bientôt  sous  la  domination  du  ty- 
ran. Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Bancal  au  comité  diplomatique. 

LouvET  :  11  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  d'aucun 
républicain  que  nous  ne  voulions  entrer  en  Savoie 
que  pour  restituer  incessamment  ce  pays  aux  tyrans 
qui  s'en  croient  les  propriétaires;  mais  vous  avez 
cx)nsacré  le  principe  que  vous  ne  voulez  point  faire 
de  conquêtes,  ni  attenter  à  la  souveraineté  d'aucun 

eîuple.  Je  soutiens  aue  le  meilleur  moyen  de  nous 
ire  de  nombreux  alliés,  c'est  de  déclarer  que  vous 
entendez  délivrer  les  çeuplcs,  et  les  ravir  pour  tou- 
jours à  l'oppression  des  tyrans.  Que  le  moyen,  au 
contraire,  cte  nous  faire  beaucoup  d  ennemis,  ce  serait 
de  laisser  croire  que  vous  forcerez  les  habitants  des 
pays  conquis  à  recevoir  vos  lois.  Déclarez  donc  qu'au 
«ornent  où  vous  aurez  chassé  les  cohortes  du  despo- 
tisme, vous  faciliterez  aux  peuples  les  moyens  de  se 
rassembler  et  de  se  donner  des  lois. 

Lacroix  :  Qui  nous  indemnisera  des  frais  de  la 
guerre? 

LouvET  :  La  liberté  que  vous  aurez  conquise  et 
affermie  pour  jamais.  Quand  Tunivers  sera  libre , 
nous  serons  toujours  assez  riches.  Ce  principe  fera  le 
désespoir  des  tyrans  qui  ne  pourront  plus  vous  ca- 
lomnier, en  alléguant  que  vous  n'avez  que  fictive- 
ment renoncé  aux  conquêtes.  Il  portera  la  joie  parmi 
les  peuples  qui  verront  qu'en  combattant  le  despo- 
tisme vous  ne  voulez  pas  être  despotes  vous-mêmes, 
et  leur  dicter  des  lois.  Proclamez  donc  ce  principe, 
que  loin  de  vouloir  forcer  les  peuples  à  adopter  vos 
lois,  vous  garantirez  leur  indépendance  tout  entière 
de  toute  la  force  de  vos  armes.  (On  applaudit.) 

Lasource  :  Plus  on  parlera  sur  ce  principe,  nlus 
on  fera  sentir  la  nécessité  d'y  admettre  des  modifica- 
tions, et  parconséquent  de  renvoyer  la  question  ù 
l'examen  d'un  comité.  L'on  confond  ici  deux  choses 
très  distinctes:  le  principe  général  et  la  demande  que 
TOUS  fait  Montesquiou  de  lui  donner  un  plan  de  con- 
duite pour  la  circonstance  particulière  où  il  se  trouve. 
Sans  aoute  nous  ne  devons  porter  atteinte  à  la  liberté 
d'aucun  peuple,  mais  la  nation  française  a  déjà  fait  la 
déclaration  solennelle  de  ce  principe;  il  ne  s'agit 
maintenant  que  de  son  application. 

Danton  :  J'appuie  la  proposition  du  renvoi  au  co- 
mité, avec  d'autant  plus  de  raison  nue  le  principe 
Su'on  vient  d'énoncer  paraîtra  peut-être  susceptible 
e quelque  restriction.  En  même  temps  que  nous  de- 
vons donner  aux  peuples  voisins  la  liberté,  vous  de- 
vez leur  dire  :  Vous  n'aurez  plus  de  roi  ;  car,  tant 
que  vous  serez  entourés  de  tvrans,  leur  coalition 
pourra  mettre  votre  propre  liberté  eu  danger.  En 
nous  députant  ici,  la  nationfrancaiscacréé  nn  grand 
comité  d'insurrection  générale  des  peuples;  remplis- 
sons notre  mission,  mûrissons  le  principe  et  ne  fjiv'- 
dpitons  pas  nos  décisions.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  diplomatique.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  des  propositions 
de  Bancal  et  de  Louvet  aux  comités  diplomatique  et 
de  la  guerre,  la  publication  dans  les  départements  et 
dans  les  armées  de  la  dépêche  du  général  Montes- 
fluiou. — Elle  décrète  ensuite  qu'il  sera  célébré  une 
me  civique,  conformément  à  ce  qui  est  proposé  dans 
la  dépêche  du  ministre. 

Simon  :  Je  suis  Savoisien,  j'ai  été  proscrit  par  le 
gouvernement  piémontais  ;  je  demande  que  la  Con- 
vention m'accorde  un  congi*  pour  me  rendre  en  Savoie 
OÙ  une  mère,  âgée  de  80  ans,  et  une  sœur  de  22,  inc 


reverront  avec  d'autant  plus  de  plaisir  qu'elles  con- 
naissent tout  mon  amour  pour  la  liberté.  Je  ne  doute 
pas  que  le  plaisir  qu'aura  ma  respectable  mère  ne 
soit  assez  vif  pour  que  la  durée  de  ses  jours  en  soit 
prolongée. 

Si  je  puis  être  aux  Savoisiens  de  auelque  utilité 
pour  qu'ils  puissent  mettre  a  profit  ta  liberté  que 
nous  venons  de  leur  rendre,  bien  sûrement  je  m'y 
emploierai  avec  le  zèle  le  plus  ardent. 

Le  congé  est  accordé.  L'Assemblée  donne  en  outre 
à  Simon  le^  mêmes  pouvoirs  que  ceux  accordés  aux 
commissaires  envoyés  dans  l'armée  de  M.  Montes- 
quiou. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine.  11  an- 
nonce que  le  contre-amiral  Truguet,  commandant  la 
flotte  de  Toulon,  a  reçu  ordre  de  se  concerter  avec  le 

général  Anselme,  pour  attaquer  les  Piémontais.  Il 
emande  un  fonds  de  3,000,000,  moitié  en  numé- 
raire, moitié  en  assignats,  alTecté  aux  dépenses  faites 
et  à  faire  pour  cette  expédition. 

Sur  la  proposition  de  Letourneur  ce  fonds  est  al- 
loué, à  charge  de  rendre  compte  de  son  emploi. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 

«J'apprends  mie  la  Convention  nationale  a  dé- 
crété le  renouvellement  des  directeurs  et  contrôleurs 
des  postes  par  les  assemblées  électorales.  Ce  décret 
est  certainement  dans  les  principes  d'un  gouver- 
nement populaire,  et  c'est  sous  ce  rapport  oiVil  a  pu 
frapper  les  esprits  et  obtenir  l'assentiment  ae  la  Con- 
vention. 

«  Quant  à  moi,  je  tiens  plus  que  personne  à  ces 
principes,  mais  je  crois  de  mon  devoir  de  faire  con- 
naître h'S  inconvénients  qu'ils  peuvent  avoir  dans 
leur  application.  Ce  décret  me  paraît  tendre  à  rompre 
l'unité  d'action,  si  nécessaire  et  si  précieuse  dans  une 
république.  En  effet,  quel  garant  aurait-on  de  l'exac- 
titude et  de  la  fidélité  des  directeurs  envers  les  admi- 
nistrateurs? Toute  dépendance  se  trouverait  rompue. 
L'ensemble  de  celte  administration  est  une  mécani- 
que savante  et  bien  combinée,  dont  le  principal 
ressort  est  à  Paris,  et  qui  doit  avoir  un  pivot  uni(]ue. 

•  Tout  doit  se  lier  dans  ce  service,  et  parconsé- 
quent il  faut  la  plus  grande  subordination  de  toutes 
les  parties  envers  une  autorité  unique  ;  cette  subor- 
dination n'existera  que  lorsc^ue  les  directeurs  tien- 
dront leurs  places  des  administrateurs  en  chef.  Il  ne 
vous  resterait  plus  au'à  décréter  un  mode  semblable 
pour  les  receveurs  aes  contributions,  et  vous  aurez 
pn'paré  l'établissement  des  républiques  fédératives. 
D'ailleurs,  non-seulement  vous  rompez  l'unité  de 
l'administration,  mais  vous  anéantissez  encore,  pour 
les  administra teurs-çénéraux,  toute  espèce  de  respon- 
sabilité; car  il  serait  absurde  de  l'exiger,  quand  on 
leur  donne  des  agents  qu'ils  ne  connaissent  pas.  J'a- 
joute (]ue  le  patriotisme  ne  suflit  pas  pour  ces  fonc- 
tions, il  faut  des  connaissances  acquises  par  plusieurs 
années  d'expérience  dans  les  places  inférieures.  Ces 
observations  s'appliquent  avec  bien  plus  de  force  aux 
contrôleurs.  Quant  aux  administrateurs  généraux 
composant  le  directoire  des  postes,  je  n'en  parle  que 
secondairement,  parceque  l'utilité  de  la  chose  passe 
avant  toute  considération  de  personnes  ;  mais  je  dois 
un  témoignage  honorable  à  leur  activité,  ù  leur  pa- 
triotisme, à  leur  énergie.  Je  ferai  entendre  ces  véri- 
tés même  au  mi  ieu  des  clameurs  de  l'erreur  ou  de  la 
prévention.  Le  fait  qu'on  leur  a  reproché  devrait  être 
un  objet  d'éloge  ;  car  la  violation  du  secret  des  let- 
tres ne  leur  est  permise  dans  aucun  cas.  Ils  ne  pour- 
raient intercepter  une  correspondance,  quebiue  sus- 
pecte qu  elle  fût,  sans  violer  le  serment  que  leur  a 
imposé  la  loi  de  leur  organisation  ;  mais  ils  ont  con- 
sUunment  d('iionro  les  abus  avec  le  plus  grand  zèle; 
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ils  Icb'  ont  recherchés  avec  la  plus  grande  vigilance, 
et  c'est  sur  leur  demande  que  j*ai  ordonné  que  les 
lettres  suspectes  seraient  ouvertes,  aux  frontières 
seulement,  en  présence  de  deux  officiers  municipaux, 
lis  n'ont  rien  négligé  pour  justifier  la  confiance  oui 
les  a  appelés  à  ces  places.  Je  reviens  au  décret.  11  dé- 
truirait Tunité  dans  celte  administration,  et  il  y  por- 
terait le  trouble  et  la  désorganisation,  etc.  » 

La  Convention  ordonne  que  l'exécution  du  décret 
sera  suspendue.  —  Elle  charge  son  comité  des  fi- 
nances de  lui  faire  un  rapport  sur  les  observations  du 
ministre. 

Un  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Paris,  qui 
demande  un  prêt  de  deux  millions  pour  le  rembour- 
sement des  billets  de  la  maison  de  secours  qui  restent 
en  circulation. 

Cambon  :  Déjà  l'Assemblée  nationale  a  fait  à  la 
municipalité  de  Paris,  pour  ce  même  objet,  un  prêt 
•de  trois  millions.  La  nation  ne  doit  pas  faire  des  sa- 
crifices pour  cette  horde  d'agioteurs  qui  ont  émis  des 
billets  de  confiance  pour  voler  le  peuple.  Je  demande 
qu'au  lieu  d'accorder  un  nouveau  fonds,  il  soit  dé- 
crété que  la  municipalité  de  Paris  rendra  compte  de 
l'emploi  des  trois  millions  qui  lui  ont  déjà  été  accor- 
dés, ainsi  que  de  la  situation  actuelle  des  caisses  qui 
ont  émis  des  billets  de  confiance. 

Danton  :  Sans  doute  les  deniers  nationaux  ne  doi- 
vent pas  être  prodigués,  mais  il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
prêt.  Pourquoi  la  mumcioalitc  de  Paris  se  trouve- 
t-elle  forcée  de  vous  le  demander?  C'est  parceqiie 
l'Assemblée  législative  n'a  pas  assez  senti  que  le  pa- 
pier particulier  ne  devait  pas  rivaliser  avec  le  papier 
national  ;  la  nature  des  choses  avait  forcé  les  ci- 
toyens de  Paris  à  recevoir  ces  petits  billets.  L'Assem- 
blée ne  voudra  pas  aue  le  citoyen  indigent  soit  vic- 
time du  défaut  de  lois  pour  réprimer  l'agiotage. 
Peut-elle  faire  un  crime  a  la  municipalité  de  lui 
avoir  exposé  la  situation  politique  de  cette  ville? 

PÉTION  parlant  à  la  tribune  :  Il  semble  qu'on 
veuille  faire  reproche  à  la  municipalité  de  Paris  d'un 
défaut  de  surveillance,  lorsqu'elle  n'a  cessé  de  solli- 
citer une  autorisation  pour  surveiller  les  caisses  de 
confiance  ;  elle  ne  l'a  obtenue  qu'après  qu'une  faillite 
en  eut  fait  sentir  la  nécessité.  Aussitôt  elle  a  dressé 

groccs-verbaux  de  l'état  de  toutes  les  caisses.  Elle  a 
risé  toutes  les  planches  ;  elle  a  rendu  compte  au  dé- 
partement, Quinzaine  par  quinzaine,  de  ses  opéra- 
tions. Quand  la  Convention  connaîtra  ses  comptes, 
elle  sera  convaincue  que  la  municipalité,  loin  aen- 
courir  des  reproches,  mérite  ses  éloges. 

La  Convenlion  décrète  que  la  municipalité  de  Pa- 
ris rendra,  sous  trois  jours,  compte  de  sa  gestion 
relativement  aux  caisses  de  confiance. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  elle  fait  défense  aux 
administrateurs  du  département  de  Paris  de  se 
qualifier  de  commission  administrative,  et  leur  en- 
joint de  signer  leurs  actes  conformément  à  la  loi 
sur  les  corps  administratifs. 

Un  membre  propose  de  proroger  le  délai  accordé 
aux  créanciers  pour  la  remise  de  leurs  titres. 

Cambon  observe  que  déjà  le  terme  fatal,  fixé  par 
l'Assemblée  constituante,  a  été  considérablement 
prorogé,  et  que  ces  délais  ont  été  extrêmement 
funestes  en  ce  que  le  défaut  de  connaissance  sur  la 
masse  totale  de  la  dette  s'oppose  à  l'estimation  exacte 
du  bilan  national.  —  La  proposition  est  rejetée. 

Des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  écrivent  de 
Lille,  en  date  du  25,  que  la  ville  de  Lille  est  assiégée 
en  règle.  Les  ennemis  sont  en  force,  et  la  garnison  de 
la  ville  peu  nombreuse;  mais  le  courage  des  soldats, 
réuni  à  celui  des  citoyens,  permet  d'espérer  que  l'en- 
nemi sera  repoussé. 

Un  député  du  département  du  Nord  certifie  que  les 


commissaires  sont  mal  instruits,  et  qu'il  y  a  5,50(1 
hommes  d'infanterie  et  GOO  hommes  de  cavalerie 
dans  cette  place. 
La  délibération  se  porte  sur  le  règlement  de  police 

Sour  la  tenue  des  séances. — Après  d'assez  longues 
iscussions,  tous  les  articles  en  sont  successivemenl 
décrétés. 

Un  rapport  de  Mathieu,  sur  l'organisation  dei 
comités,  est  ajourné  jusqu'après  l'impression. 
La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


AVIS. 

On  mettra  en  Tenle,  lundi  i*'  octobre  1792,  hôlel  di 
Thou,  rue  des  Poitevins,  n*  18,  la  51"**  livraison  de  VEtk 
cyclopédie^  composée  delà  12 ■•  partie  des  planches  d'^iV 
toive  naturelle^  insectes;  du  tome  VI,  2»*  partie  de  VHis* 
toive  naturelle t  insectes;  du  tome  II ,  2"**  partie,  Agricul 
iure;ei  du  Dictionnaire  des  Amusements  et  Sciences  phy* 
signes  et  mathématiques.  Les  figures  de  ce  dictionnaires! 
trouvent  à  la  fin  du  8"*  vol.  des  planches  des  Jrts  et  Ml 
tiers  mécaniques.  Le  prix  de  cette  livraison  est  de  41  liVi 
en  feuilles,  et  de  42  liv.  10  s.  broché. 

On  vend  séparément  le  Dictionnaire  des  Amusements 
avec  figures,  28  liv.  15  s*  en  feuilles,  et  80  liv.  5  s.  br 

SPECTACLES. 

AcADBMiB  DR  MusiQuc.  Demain.  —  Corisandrê  oa  le 
Fous  par  enchantement,  op.  avec  ses  ugrëm. 

Thratkb  db  la  Nation*  —  Dimunche.  —  Guiltaumi 
Tell,  trag.,  dans  laquelle  M.  Larive  remplira  le  rôle  é 
Guillaume  Tell,  et  la  Jeune  Indienne» 

TrAatrb  Italibu. — L*  amant  jaloux:  Raoul  BarbeBtem 

Thkatrk  db  la  Liberté  bt  db  l'Égalité,  rue  de  Ri 
lieu.  —  L'Intrigue  épistolaire ,  précédée  du  Dépit  amou 
veux, 

Théatrb  de  la  rvb  Fbydeau.  —  VOfficier  de  Fortune 
V Amour  filial  ou  la  Jambe  de  Bois, 

Amoigu-Comique.  —  L  Impromptu  de  campagne;  tt 
deux  Petits  Frères;  Mazet;  le  fUlngeois  clairvoyant, 

Tubatrb  DR  Molière,  —  La  Ligue  des  Tyrans;  te  Dé 
barqnement  de  ta  Saint c-Famille, 

Théâtre  dt  Vaudeville. — Nice,  parodie  de  Stratonici 
Arlequin  afficheur;  te  Naufrage* 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L' HÔTEL  DE  VILLE  DE  PARIS 
Six  premiers  mois  179i.  Mfif.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam  •  •  •  •    35;  Cadix.    •    •    •    23 1.  15 

Hambourg.  •  •  •  •    290  GOnes 14 

Londres  •     •  •  •  •       19  Livounic    •     •    •     .12 

Madrid    .     •  •  •  231.5  Lyon,  P,  de  Pâques,   ,     { 

Bourse  du  22  septembre 

Acl.  des  Indes  de  2500  liv 191 

Portions  de  1600  liv 12(1 

—  de  312  liv.  10  s 21 

—  de  iOO  liv « 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 3S 

—  de  décembre  1782,  quilt.  de  fm.  .     19,  49  \,\\ 

—  de  !25  mil),  déc.  1784.  ...      10,  40  \,  J,  11 

—  de  80  millions  avec  bulletins S  \\ 

—  sans  bulletin 1I>  12,  li,  12  ^,  13] 

—  sort,  en  viager •     1,  î  ] 

Bulletins i 

Reconnaissance  de  bulletin  •••••• 

Action  nouvelle  des  Indes  .  •  •  .  9A0,  80,  28,  30,  32,  t 

Cuisse  d'escompte 3430,  25,  2 

Demi-caisse 1715,  5,  10,  i 

Quittance  des  eaux  de  Paris 44 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  oi* 

—  à  4  p.  •!• 7' 

—  de  80  millions  d'août  1789,  45  J,  15,  48,  46  *,  | 
Assur.  contre  les  inc.  877,  78,  79,  80,  81,  82,  83,  80.  7 
74,  72,  74,  75.  70,  7 

—  à  vie 385,  75,  72,  70,  72,  75,  73,  7- 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  •  #  •  #  t  •  •  #  #  •    6i 


Ptrif.  Tfp.  Icwl  PUi,  ne  GwucUra,  • 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

FiVnne,  le  il  septembre,  —  On  mande  de  Semlin  que 
plus  de  2,000  Turcs,  anciens  babilanls  de  Belgrade,  sont 
arrivés  à  Cemendria  dans  le  dessein  de  se  remcltre  dans 
Bi'Igrade  à  force  ouverte.  Le  pacha  a  rassemblé  sur-le- 
cbaiiip  des  troupes  pour  dissiper  ces  rebelles;  ils  se  sont 
enfermés  à  Ceroandria,  où  on  les  bloque  actuellement  pour 
les  forcer  à  se  rendre  par  la  famine.  Ils  afaient  livré  un 
assaut  à  la  forteresse  de  Belgiade.  —L'empereur  a  nommé 
géDéral-major  le  prince  régnant  d'Anhalt-Coelhen,  ci-de- 
YaDt  colonel  en  second  du  régiment  de  cuirassiers  de  Ho- 
keniollenu 

Francfort,  le  ÎO  septembre,  —  On  ne  cesse  de  répéter, 
dans  les  papiers  publics  et  mCme  dans  des  lettres  particu- 
lières, qu'un  corps  d'armée  russe  et  qu'une  escadre  de 
cette  nation  sont  en  roule  pour  combattre  la  France.  Il 
est  vrai  que  ceux  qui  connaissent  le  caractère  de  Cathe- 
rine II  De  doivent  pas  douter  un  instant  du  désir  de  cette 
princesse  de  se  mêler  des  affaires  de  France;  mais  quels 
que  puissent  être  ses  projets,  peuvent-ils,  dans  le  moment 
actuel ,  inquiéter  sérieusement  les  Français  ?  La  contre^ 
révolution  opérée  en  Pologne  n'étant  encore  nullement 
^fermie,  la  Russie  a  besoin  de  toutes  les  forces  qu'elle  y 
a  fait  passer  pour  maintenir  son  ouvrage;  ses  forces  mon- 
tent tout  au  plus  à  40,000  hommes,  que  les  traîtres  à  leur 
patrie,  les  Stanislas  Poiocky ,  Rzewusky ,  et  autres,  sont 
obligés  d'entretenir.  Le  moindre  détachement  de  ce  corps 
d'armée  affaiblirait  prodigieusement  le  parti  qui  opprime 
actuellement  ce  malheureux  pays;  il  le  sait  bien,  et  celte 
connaissance  lui  fait  employer  tous  les  moyens  pour  cun- 
•erver  en  masse  suffi<ianle  les  instruments  de  son  oppres- 
sioii.  En  effet,  si  le  cubinet  de  Pétcrsbourg  se  décidait  à 
détacher  seulement  15,000  hommes  de  ses  troupes  en  Po- 
k^e,  ne  serait-il  pas  ft  craindre  que  les  Polonais  patriotes, 
dont  le  nombre  est  considérable,  ne  saisissent  ce  moment 
fcvorable  pour  exterminer  leurs  tyrans,  et  faire  avorter, 
d'un  seul  coup,  le  projet  d'esclavage  conçu  par  Catherine? 
Ain»,  ce  départ  de  troupes  russes  vu  en  poIiliqu<s  serait 
«ne  faute  de  calcul  des  plus  impardonnables.  D'ailleurs, 
les  troupes  de  Catherine  ne  lui  coûtent  rien  en  Pologne, 
cl  elles  lui  coûteraient  prodigieusement  d'argent  si  elle 
s'avisait  de  les  faire  marcher  de  la  Vistulc  au  bord  du 
Rhin  :  elle  n'a  point  de  fonds,  ses  finances  sont  dans  l'état 
le  plus  déplorable,  témoin  la  baisse  exorbitante  qu'éprou- 
vent, dans  toutes  les  places  de  commerce,  les  effets  russes. 
Mais,  pour  convaincre  entièrement  les  incrédules  qu'il  n'y 
a  point  encore  d'armée  russe  en  marche  pour  les  frontières 
de  France,  ainsi  que  le  disent  des  papiers  évidemment  faits 
pour  inspirer  de  la  peur  aux  âmes  pusillanimes,  on  pro- 
voque ces  écrivains  complaisants  de  dire  l'époque  de  son 
départ  de  la  Pologne ,  et  d'ajouter  par  quels  lieux  de  la 
SHésic  ou  de  la  Galicie  on  a  vu  passer  des  troupes  russes. 
Noos  tenons  de  personnes  impartiales  et  très  allachées  à  la 
révolution  française,  qui  viennent  tout  récemment  de  Po- 
logne, et  qui  sont  venues  par  la  Silésie,  où  elles  étaient 
encore  le  8  de  ce  mois,  qu'à  cette  époque  il  n'y  avait  point 
de  mouvement  dans  l'armée  russe  en  Pologne,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  un  soldat  russe  en  Silésie  ;  comment  a-t-on  pu 
dire  et  publier,  à  cette  même  époque,  que  les  troupes 
russes,  en  marche  vers  les  frontières  de  France,  avaient 
louché  le  territoire  de  l'Allemagne  ?  Cette  marche  est  bien 
dans  les  vœux  des  ennemis  de  la  France,  mais  elle  n'est 
pas  encore  réelle;  et  si  elle  est  projetée,  ce  dont  nous  dou- 
tons ,  elle  ne  se  fera  pas  dans  cette  saison  sans  de  grandes 
difficulté",  et  sans  exposer  l'armée  à  voir  périr  en  route  la 
Boitié  de  SCS  soldats  ;  et  le  reste  ne  pourrait  arriver  à  sa 
destination  qu'aux  mois  de  janvier  ou  de  février.  Il  est  de 
Tescadre  rosse  contre  la  France  comme  de  l'armée  de 
terre.  De  quelle  escadre  veut-on  parler?  Est-ce  de  celle 
qui  doit  venir  par  la  mer  du  Nord?  Mais  les  vaiss<aux 
ra5scs  qui  étaient  arrivés  à  Copenhague  sont  allés  à  Crous- 
tadt ,  et  personne  n'ignore  que  la  saison  est  trop  avancée 
foor  qu'une  escadre  puisse  hasarder  de  mettre  à  la  voile 

V  Série, -- Tome  h 


dans  ces  parages.  Est-ce  de  celle  qui  doit  venir  par  la  mer 
Noire  et  la  Méditerranée  ?  Mais  les  Russes  feraient  la  plus 
haute  sottise  s'ils  dégarnissaient  de  vaisseaux  les  ports 
qu'ils  ont  de  ce  côté  ;  les  Turcs,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
absolument  imbéciles,  profiteraient  certainement  delà  cir- 
constance pour  s'emparer  de  Cherson,  et  pour  recouvrer 
toutes  les  possessions  dont  la  Russie  les  a  dépouillés  si  in* 
justement. 

Manheim ,  le  14  septembre.  —  L'électeur  a  fourni  8,000 
hommes  pour  son  contingent.  Mais  cette  mesure,  qu'il  est 
obligé  de  prendre  comme  membre  de  l'Empire,  ne  l'empê- 
chera pas  d'observer  pour  le  reste  la  neutralité  avec  la 
France. 

Ulm ,  le  6  septembre.  —  Le  despotisme  prépondérant  de 
la  Prusse  et  de  l'Autriche  réunies  ôte  aux  villes  impériales 
jusqu'à  l'honneur  d'un  refus  énergique.  Les  villes  ont  été 
forcées  de  se  cotiser  pour  faire  gratuitement  une  fourni- 
ture de  denrées  à  l'armée  du  roi  de  Hongrie.  On  a  déjà 
amassé  une  assez  grande  quantité  de  seigle  et  d'avoine 
pour  ses  soldats. 

Bareith,  le  8  septembre.  —  Les  troupes  autrichiennes 
ont  perdu  bien  du  monde  par  la  désertion,  lors  de  leur 
passage  en  Bavière.  Le  comte  de  Leksbach,  ministre  autri- 
chien, a  demandé  l'extradition  des  déserteurs,  dans  une 
note  qu'il  a  remise  au  ministère  électoral.  L'électeur  n'a 
pas  encore  répondu.  Ce  même  ministre  a  réitéré  ses  repré- 
sentations toujours  sans  succès. 

Il  est  à  croire  cependant  qu'on  finira  par  y  adhérer* 

ITALIE. 

Florence,  leih  septembre.  —Le  12  de  ce  mois,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  du  grand -duc  de  Toscane  fit 
tenir  à  M.  Laflotte,  chargé  des  affaires  de  France,  une  note 
dont  voici  la  traduction  : 

Note  envoyée  lei2àM.  LafloUe,  chargé  des 
affaires  de  France, 
De  la  cliancellerie  d'État,  le  19  septembre. 

c  Monsieur,  pour  vous  prouver  de  plus  en  plus  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  11  juillet  de  cette  an- 
née, que  toutes  les  démarches  de  ce  gouvernement  ont  et 
auront  toujours  pour  unique  objet,  non  -  seulement  le 
maintien  de  la  plus  exacte  neutralité,  mais  aussi  celui  de 
la  bonne  harmonie  et  franche  correspondance,  je  crois  de- 
voir vous  instruire,  monsieur,  qu'ayant  appris  que  les 
sieurs  Gafforio  et  Buttafoco  de  Corse  étaient  débarqués  à 
Livourne,  le  gouvernement  leur  a  fait  insinuer  (afin  d'ôter 
jusqu'au  moindre  soupçon  d'un  rassemblement  ou  d'en- 
rôlement ddns  le  grand-duché)  qu'ils  eussent  à  s'éloigner 
de  ce  port,  dont  ib  sont  effectivement  partis  le  8  de  ce 
mois. 

«J'ai  cru,  monsieur,  devoir  vous  foire  connaître  oc  fait. 
En  vous  renouvelant  les  expressions  de  la  plus  parfaite 
considération,  je  suis  etc.        Signé  A.  SaaaiLTOai.  • 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  12  septembre.  —  Il  s*est  tenu  à  Stochport 
une  assemblée  composée  des  laboureurs ,  manufacturiers 
et  artistes  des  environs.  Après  avoir  beaucoup  discuté  sur 
la  liberté,  elle  est  convenue  des  principes  qui  suivent  : 

Art.  I*^  Que  tous  les  hommes  naissent  libres  et  égaui 
en  droits. 

II.  Que  la  souveraineté  de  la  nation  doit  résider  dans  le 
peuple  comme  droit  de  naissance;  que  tout  pouvoir  doit 
émaner  de  lui ,  et  que  toute  prétention  au  gouvernement» 
sans  son  consentement,  serait  aussi  perverse  qu'injuste» 

III.  Que  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  n'est  pas  en- 
tièrement ,  justement  ni  proportionnément  représenté ,  et 
qu'une  réforme  prompte  et  eflicace  est  de  toute  nécessité. 

IV.  Que  tout  habitant  de  la  Grande-Bretagne ,  qui  paie 
des  impositions ,  a  des  droits  indubitables  à  être  électeur. 

V.  Qu'il  est  nécessaire  d'employer  des  moyens  paisibles 
mais  efficaces  pour  le  vœu  du  peuple»  et  que  les  électîow 
soient  annuellest 
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VI.  Qae  la  guerre  est  le  comble  de  la  buibaric  et  de  la 
■aédiancpté  ;  et  que  dans  un  gouvcriicmcnl  bien  coiislituiS 

i  elle  ireiisterait  pas. 

VII.  Que  la  religion  étant  un  droit  secret  de  l'esprit,  il 
ne  doit  pas  y  avoir  ni  loi  de  serment,  ni  toléiar.ce,  mais 
une  lib(  rté  de  conscience  universelle. 

VI II.  Que  des  r^gles  de  nioralp  sont  esç«ntiellcs  à  toutes 
les  nations  du  globe;  et  que  nous  regardons  comme  frères 
et  amis  (pourvu  que  leurs  mœurs  soient  pures  )  tout  le 
genre  buniain,  sans  distinction  de  pays,  de  religion,  de 
secle  ni  de  faction. 

IX.  Que  la  liberté  de  la  presse  doit  £lre  inviolable  cbei 
toutes  les  nations. 


l-KANCK. 

De  Parit.  —  Le  glaivo  de  In  loi  vient  oiioore.  d*.n- 
bnttre  une  lé^tecoiispiialrice.  Un  vuilianl  do  soixante- 
quatorze  ans  tramait  sur  le  boni  de  sa  loniho  la 
porte  et  Tasservisscnient  de  sa  pattir.  Le  ciel  était 
aussi  du  complot  ;  si  l'on  veut  l'en  croire ,  c'est  au 
nom  du  ciel,  et  pour  la  cause  du  despotisme,  que 
jaciiues  Cazolte,  maire  de  IMcrry ,  près  Epernay,  et 
ci-flevantcouimissaire-gcncral  de  la  marine,  entrete- 
nait une  correspondance  avec  les  cmiirrcs,  et  dos  re- 
lations avec  Pontean,  sccrtMaire  de  l'intendant  La- 
porte.  Il  n  avoué  vinj;t-huit  lettres  qu'on  lui  n  pré- 
sentées ,  par  lesquelles  il  conseillait  de  faire  partir  le 
roi,  d'exterminer  les  jacobins,  dcs'emnarer  du  duc 
d'Orléans,  etc.  On  y  trouve  aussi  ces  phrases  rcmar- 
((uables:  Nos  maux  €;rlrcmc8  finiront  dans  trente^ 
quatre  jours  juste  :  vion  awi,  nous  avons  reçu  cinq 
lettres  d.  Coblentz,  de  Trêves^  de  Bru.velles,  ctr,.,, 
A  Paris  tout  est  criminel  depuis  le  salarie  à  18  liv. 
du  manège  jusqu'au  rentier  qui  touche  froidement 
ses  rentes..,  Kn  parlant  du  roi  :  J'ai  clè  assez  heU" 
renx  pour  lui  faire  parvenir,  au  nom  de  Dieu,  une 
petite  consolation  au  milieu  du  fiel  et  du  vinaigre 
dont  on  l'abreuvait..,,.  Croyez-vous  que  manbel 

esprit  (son  iils)  fait  la  coqueluche  de  Coblenlx 

Je  consigne  ma  lettre  aux  gardiens  incorruptibles 

des  correspondances  des  chrétiens La  reine  n'a 

eachrnila  chose  ni  le  nom Enfin  dans  la  vingt- 
huitième,  adress4Îe  à  M.  Baiguan,  à  la  Martinique ,  il 
engage  les  colons  à  se  séparer  de  la  métropole.  Après 
TÎn'gt-sept  heures  d'audience,  la  sentence  de  mort  a 
été  prononcée. 

L'inaltérable  sang-froid  qu'il  a  conservé  jusque 
«ir  l'échafaïul,  ses  cheveux  blancs,  et  plus  encore, 
les  larmes  de  sa. tille,  Agé  de  dix-huit  ans,  qui  ne  l'a 

{loint  quitté,  ont  intéressé  la  sensibilité  de  ceux  qui 
es  ont  vus.  Il  éUiitdaus  les  prisons  le  2  sentem])re, 
et  allait  y  Hre  immolé,  loisquc  cette  fille  admirable, 
scjeUintàson  cou,  désarma  par  le  charme  de  sa 
piété  liliale  le  bras  déjà  levé  sur  la  tète  de  son  père. 

La  voilure  qui  conduisait  M.  Cazotlc  au  supplice 
s'est  arrêtée  deux  fois  avant  de  sortir  de  la  cour  du 
Palais  :  ce  vieillard  tournait  ses  regards  vers  le  peu- 
ple qui  reniplissait  la  cour  ;  il  sembl.iit  vouloir  par- 
ler. Ils'éUiit  fait  un  grand  silence,  qui  ne  fut  inter- 
rompu que  par  un  seul  cri  <le  vive  la  nation. 

On  ne  peut  guère  que  deviner  les  motifs  de  cette 
circonstance.  Pent-4Ître  .M.  Cazolle,quiavaité|)rouvé 
combien  la  vieillesse  et  le  respect  qu'elle  inspire  ont 
de  pouvoir  sur  la  nilié  et  la  sensibilité  du  peuple, 
nourrissait  l'espoir  ae  l'intéresser  de  nouveau  eu  sa 
faveur,  çt  de  pouvoir  échapper  «'i  la  mort.  Mais  cette 
fois  le  peuple  partageait  rimpa&sibilil»^  de  la  loi,  et 
n'a  fait  aucun  mouvement  pour  arrêter  l'exécution 
de  l'arrêt  qu'elle  venait  de  prononcer. 

— Lesci-devantseigneursémigrésqueWestermann 
a  rencontrés  dans  la  tente  du  roi  de  Prusse  Itii  sou- 
tenaient que  le  roi  dtiiitau  Châtelet  emprisonné  avec 
les  bandits.  Cela  n'est  pas,  répondit-il  au  duc  de 
Brunswick  ;  ro^rc  a/fc«.«e  saura,  ajoula-l-il,  que  le 
roi  est  logé  chez  monsieur  (eu  montrant  du  c ')igt 
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d'Artois).  Les  ofliciers  piussiens  ne  cesSiiient  de  dire 
à  cet  oflicier  :  Nous  ne  sommes  point  vos  ennemis, 
tireZ'Vous  d'ici. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Du  28  septembre.  —  Le  conseil- général  a  arrêté 
que  tous  les  ofliciers  civils  du  cierge,  comme  sacris- 
tains, chantres,  bedeaux,  porte-Dieu,  sonneurs,  ser- 
pents, organistes,  porte-sonnette,  enfants  de  cliœur» 
fossoyeurs,  suisses,  etc.,  cesseront  d'être  payés  fiar 
la  caisse  de  la  commune,  à  compter  du  1er  janvier 
prochain. 

Cet  arrtHé  a  été  envoyé  aux  trente-trois  paroisses. 

CAISSE  DE  l/EXTRAORDINAinE. 

Samedi  29  septembre,  à  dix  lieiues  du  matin,  il  a 
élé  brûlé,  h  l'iiolel  de  la  caisse  de  rextraordinairCf 
rue  Vivienne,la  somme  de  quatre  millions  en  assi- 
gnats, laquelle,  jointe  ai:x  (i20  millions  déjà  brûlés, 
formera  celle  de  G24  millions. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

De  Lille,  le  20  !r|itembre. 

On  vient  de  proclamer,  en  exécution  d'une  déci- 
sion du  conseil  de  guerre  de  ce  jour,  et  notifiée  ai| 
corps  municipal  par  le  lieutenant-général  Duhoux, 
que  la  ville  était  en  état  de  siège.  Ainsi,  la  loi  di| 
10  juillet  1791 ,  concernant  la  consen'ntion  des  pla- 
ces de  gueirc,  se  trouve  en  i»leine  vigueur. 

Le  feu  <iui  s'est  manilestî^  au  ci-devant  couvent  des 
Céleslines,  dans  la  nuit  de  lundi  fi  mardi,  n'a  pas 
heureusement  élé  considérable.  Les  Autrichiens  sont 
venus  se  loger  au  faubourg  de  Fives.  Ce  faubourg, 
couvert  de  maisons  qui  amaient  dû  être  détruites, 
sert,  dans  ce  moment,  do  retraite  à  ces  brigands,  qiij 
ont  tiré  toute  la  journée  sur  la  ville.  Le  canon  de  no9 
remparts  doit  en  avoir  détruit  beaucoup.  M.  Chabot, 
olïicier  d'un  grand  mérite  dans  le  15e  régiment,  a 
reçu  un  coui)  de  feu  dans  le  flanc  et  est  mort  peu 
d'heures  après,  de  sa  blessure.  11  y  a  eu  quelques 
chasseurs  belges  de  blessés.  Ces  braves  gens  sont  des 
lions  c[uand  ils  sont  au  feu.  On  dit  qu'ils  ont  eu  la  té- 
mérite  d'aller  bloquer  le  chAteau  de  M.  Vanderligne^ 
rempli  de  hidans,  et  qu'à  travers  une  fusillade  qui 
sortait  des  fenêtres  ils  ont  été  y  mettre  le  feu.  Nous 
n'avons  pas  entendu  parler  (tue  le  canon  de  Tennemi 
ait  occasionné  aucun  dégât  dans  la  ville. 

Les  soldats  autrichiens  qui  sont  venus  s'établir  à 
Seelin  ont  somme  cette  petite  ville  de  tenir  pour 
telle  heure  des  logements  prêts  pour  800  hommes, 
de  leur  fcmrnir  1,200  rasières  de  blé  etavoine,  4,000 
bottes  de  foin  et  paille;  ils  ont  ensuite  élé  faite  abat- 
tre l'arbre  de  la  liberté,  et  sont  partis.  Les  brigands 
des  forets  n'agissent  pas  autrement. 

Un  prêtre  a  eu  la  cruelle  perfidie  de  conduire  h 
Hambourdin  2U0  hulans  par  des  chemins  de  traverse 
qu'ils  n'auraient  pu  suivre  sans  se  perdre;  mais  le 
tocsin  a  sonné  à  leur  approche.  Les  intrépides  et 
braves  habitants  de  Sautes,  de  Loos,  d'Emmerin,  se 
sont  levés,  les  uns  avec  des  fusils,  les  autres  avre 
des  instruments  de  labourage,  et  ont  donné  lâchasse 
aux  brigands. 

Hier,  dans  l'après-midi,  les  braves  chassenri 
belges  qui  défendent  le  poste  du  Pont-Ronge  ont 
amené  à  Lille  neuf  prisonniers.  Ils  ont  été  condtiitsà 
la  citadelle.  On  dit  qu'ils  ont  noyé  dans  la  Lys  une 
quarantaine  de  cas(inetles. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pctiunt 
Article  omis  dans  la  siance  du  vendredi 
20  septembre. 
On  lit  une  lettre  du  docteur   Priestley,    ainsi 
conçue  : 


D'APRÈS  GAUTHEROT. 


T|p.    BMTi    PiM. 


Kéimjrrssium  de  r.lmrim  iiimUrttr.   —  T.   XIV.   |Mf«  14. 


Héroïsme  d'Elisabeth  Cazotte  (2  sepicmbre  I79i). 

>  Voos  perceres  mon  cœur  avant  d'arriver  à  celui  de  mon  père. 
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•  Je  viens  âe  recevoir  des  Français  de  Nantes  la 
nouvelle  que  rAssemblée  nationale  m'a  confénî  le 
litre  de  citoyen  français,  et  que  le  de^partement  de 
l'Orne  m'a  élu  à  la  Convention  nationale.  Je  consi- 
dère ces  marques  de  confiance  comme  les  deux  plus 
rrands  honneurs  que  la  France  puisse  accorder  a  un 
etranaer.  J'adopte  avec  reconnaissance  celui  de  Tc- 
^bilite;j'en  concilierai  les  devoirs  avec  ceux  de  ci- 
toyen d'Angleterre;  car  j'espère  que  ces  deux  pays 
seront  à  jamais  unis  par  les  liens  de  la  fraterniti^ 
Mais  je  dois  refuser  la  place  de  députe  à  votre  Con- 
vention nationale,  par  la  conviction  de  ma  pleine 
incapacité  ;  j'y  suis  déterminé,  et  parcenue  je  n'ai 
qu'une  connaissance  imparfaite  de  votre  langage,  et 

Sar  l'ignorance  où  je  suis  des  circonstances  locales 
e  votre  pays,  et  enfin  par  celte  considération,  qu'en 
acceptant  cette  place,  j'en  priverais  un  autre  citoyen 
qui  peut  y  être  plus  utile  que  moi.  Mais  je  demande- 
rai la  permission  de  vous  faire  part  de  mes  vues  sur 
les  matières  qui  vous  occuperont.  Comme  citoyen 
du  monde,  j'en  ai  le  droit;  et  comme  citoyen  fran- 
çais, j'en  ai  le  devoir.  Je  ne  puis  désormais  rester 
spectateur  indifférent  de5  efforts  que  vous  ferez  pour 
la  liberté.  Je  considère  votre  uernière  révolution 
comme  l'ère  la  plus  importante  de  l'histoire  du  genre 
humain  ;  son  bonheur  dépend  de  vous.  Que  les  con- 
spirateurs barbares,  les  brigands  couronnés,  ne  vous 
effraient  pas.  La  liberté  est  impérissable,  tant  (juc 
vous  saurez  réprimer  les  violences  illégales  qui  la 
déshonoreraient,  et  toutes  les  dissensions  intestines, 
etc.  Signé  Priestlev.  • 

On  lit  ensuite  la  traduction  de  la  lettre  du  docteur 
Priestley,  écrite  en  anglais  ù  M.  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  le  2!  septembre  1792,  et  envoyée  à  la 
Convention  nationale. 

•  Monsieur,  je  suis  fort  touché  de  la  marque  non 
Afuivoque  de  confiance  qu'une  portion  de  la  nation 
française  a  placée  en  moi,  en  me  nommant  l'un  de 
ses  représentants  dans  votre  prochaine  Convention 
nationale;  et  comme  je  viens  d'apprendre  cette  no- 
mination par  votre  intermédiaire,  je  pense  que  c'est 
par  la  même  voie  que  je  dois  faire  parvenir  ma  ré- 
ponse ci-incluse. 

•  Permettez,  monsieur,  que  je  saisisse  cette  occa- 
sion de  voiLs  exprimer  comnien  j'admire  votre  con- 
duite, et  spécialement  vos  excellents  discours,  et  la 
sagacité  avec  laquelle  vous  avez  agi  dans  les  derniers 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Paris.  Vous  ne  pouvez 
concevoirquelle  douleur  ont  répandue  ces  actions  ir- 
réçulières  et  illéplcs  sur  tous  les  amis  de  votre  ré- 
volu tion  dans  cette  contrée,  et  combien  vos  ennemis 
en  triomphent.  Certes,  si  on  ne  met  promptement 
un  frein  puissant  à  de  si  grands  outrages  faits  à  la 
justice  et  à  Thumanitt^  ;  et  si  une  assemblée  législa- 
tive, choisie  librement  par  la  nation,  ne  peut  com- 
mander le  respect  de  celte  même  nation,  et  faire 
obéir  à  ses  décrets,  il  faut  désespérer  de  la  cause  de  la 
liberté,  non-seulement  en  France,  mais  dans  toute 
l'Europe,  après  avoir  formé  les  espérances  les  plus 
flatteuses. 

•  Continuez,  cher  monsieur,  d'employer  tous  vos 
efforts  à  combattre  vos  dangereux  ennemis  qui  sont 
dans  l'intérieur  de  l'Etat,  tandis  que  vos  armées  com- 
battent ceux  du  dehors  ;  mais  la  tAche  de  votre  mi- 
■istère  est  à  mon  avis  la  plus  difficile  à  remplir. 

•  Signé  J.  Priestlby.  • 

SÉANCE  DU  SAMEDI  29  SEPTBMBBE. 

BaissoT  :  Ni  le  président,  ni  le  vice-président  n'é- 
tant arrivés,  je  propose  que  le  doyen  d'âge  occupe 
le  fauteuil. —  Le  doyen  d'âge  occupe  le  fauteuil. 

Brissot  fait  la  lecture  du  procès- verbal. 

Le  citoyen  Lavaur,  maire  de  Saint-Céré,  offre  une 
I  de  190  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 


Camus  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  qui  sont 
renvoyées  aux  différents  comités  qu'elles  concernent. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  part  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  préparer  les  maisons  communes  desti- 
nées aux  ecclésiastiques  non  fonctionnaires. 

La  lettre  du  ministre  est  renvoyée  à  la  commission 
extraordinaire. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  à  Par- 
mée  du  Nord.  En  voici  l'extrait  : 

Lettre  de  Sillery,  Prieur  et  Carra,  eommi$$air0$ 
de  la  Contention  nationale, 

Ghilons,  17  Mptembre. 

•  Dans  tous  les  lieux  oh  nous  avons  passé,  nous 
avons  trouvé  tous  les  citoyens  brûlant  du  patrio- 
tisme le  plus  pur,  et  applaudissant  unanimement  au 
décret  qui  les  délivre  pour  jamais  des  tyrans  qui  les 
ont  opprimés  tant  de  siècles. 

«AMeaux,  le  général  d'Eglantier,  commandant 
dans  cette  ville,  nous  a  rendu  compte  de  la  situation 
des  troupes  ;  sur  2,400  hommes,  il  n'y  a  qu'environ 
1,100  fusils.  Il  y  a  200  cavaliers  montés  et  équipés, 
que  le  besoin  de  cavalerie  à  Châlons  nous  ferait  re- 
garder comme  nécessaires  dans  cette  ville. 

■  Nous  avons  requis,  à  la  Ferté-sous-Jouare,  le 
9«  bataillon  de  Seine-et-Oise,  composé  de  900  hom- 
mes arrivés  et  équipés  qui  semblaient  oubliés  à  Fère- 
en-Tardenois,  de  se  rendre  à  Reims  sur-le-champ. 

■  Nous  sommes  arrivés  jeudi  27  à  Châlons.  ^ous 
avons  trouvé  le  camp  absolument  dégarni  de  troupes. 
Le  général  Sparre,  suivant  les  ordres  qu'il  a  reçus  du 
général  Dumouriez,  a  posté  14,000  hommes  dans  un 
poste  à  cinq  lieues  de  cette  ville,  pour  assurer  la 
communication  avec  Sainte-Ménehould  et  couvrir 
nos  convois.  Il  restait  au  camp  2,000  hommes  qui 
manquaient  d'armes  et  d'habits  ;  nous  avons  requis 
le  général  Sparre  de  procéder  à  l'armement  et  llia- 
billement. 

•  Les  volontaires  nous  ont  reçus  avec  la  plus  vive 
satisfaction,  l'ordre  règne  parmi  la  troupe.  Le  parc 
d'artillerie  est  garni  de  canons  et  d'obusiers  ;  mais  il 
manque  de  caissons.  Nous  manquons  aussi  de  canon- 
niers.  Nous  avons  écrit  au  citoven  Santerre  pour  en 
envoyer  300  au  plus  tôt.  Les  détachements  de  gen- 
darmerie qui  arrivent  des  départements  ont  souvent 
leur  armement  incomplet.  Il  manque  450  paires  de 
pistolets,  110  sabres  et  119  chevaux.  On  ne  peut  faire 
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25  fusils,  et  ces  3,500  armes  serviront  aux  volontaires 
non  pourvus. 

■  Nous  avons  trouvé  dans  des  magasins  environ 
vinçt  mille  paires  de  souliers;  mais  cette  fourniture 
ne  doit  pas  se  ralentir.  Le  terrain  est  humide,  et  le 
soldat  use  considérablement. 

«  Nous  comptons  partir  demain  pour  nous  rendre 
au  camp  de  Kellermann  et  de  Dumouriez;  la  situa- 
tion où  se  trouvent  les  ennemis  est  faite  pour  nous 
donner  de  grandes  espérances. 

•  P.  S.  Le  général  Sparre,  dont  l'activité  et  le  zèle 
sont  remarquables,  vient  de  nous  faire  une  réquisi- 
tion sur  la  nécessité  d'établir  un  état-major  à  Cliâ- 
lonsqui  puisse  le  seconder  dans  les  nombreux  détails 
qui  lui  sont  confiés.  11  demande  un  second  maréchal- 
ae-camp,  un  adjudant-général  du  grade  de  colonel, 
un  commissaire  des  guerres  ordonnateur,  et  un  com- 
missaire ordinaire  de  plus.  Nous  ne  pouvons  qu'ap- 
puyer ces  demandes,  dont  nous  sentons  la  nécessité* 

•  Nous  vous  prions  d'accélérer  l'envoi  des  caissons 
d'artillerie,  dont  le  besoin  est  urgent.  • 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  maréchal  Lucknerw 
par  laquelle  il  répond  à  l'accusation  faite  contre  lld 
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de  n'avoir  pas  fait  punir  rinccndiaîrc  Jarry.  Il  ob-  i 
serve  que  la  cour  martiale  du  Nord  n*ëlait  point  or- 
ganisée ;  que  ni  le  commissaire  ordonnateur,  ni  le 
commissaire  auditeur,  pas  mémelegreflier,  n'étaient 
nommés. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  aux 
comités  de  surveillance  et  de  la  guerre  réunis. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre 
des  contributions,  par  laquelle  il  demande  une  ex- 
plication de  la  loi  relative  au  service  des  petites 
postes. 

Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  des  entrepreneurs 
chargés  de  disposer  un  local  au  château  des  Tuileries 
pour  être  le  heu  des  séances  de  TAssemblée.  Ils  an- 
noncent qu'ils  ont  reçu  du  ministre  de  l'intérieur 
l'ordre  d'interrompre  leurs  travaux  ;  ils  ajoulent  que 
les  dépenses  de  ces  travaux  surpasseront  de  plus  de 
moitié  la  somme  de  300,000  livres  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale;  mais  que  cependant  ils  achève- 
ront leur  entreprise  pour  cette  somme,  si  on  veut 
leur  abandonner  les  débris  des  démolitions  des  bât  - 
ments  a4Jac<*n^  ^u  château. 

Cnmùs  propose  qu'il  soit  nommé  une  commission 
pour  surveiller  les  opérations  des  entrepreneurs. 

Sur  la  proposition  de  Sergent,  l'Assemblée  décrète 
le  renvoi  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

•'*  :  Je  demande  que  la  Convention  donne  une 
explication  pour  savoir  si  l'on  peut  choisir  les  mi- 
nistres parmi  les  membres  de  la  Convention.  Ce  nia- 
tin ,  plusieurs  de  mes  collègues  et  moi-même  avons 
donné  notre  choix  à  des  membres  de  la  Convention. 
Je  demande  donc  qu'elle  donne  une  explication  à  cet 
égard. 

*•*  :  J'observe  que  la  question  est  décidée  par  un 
décret  précédemment  rendu  par  la  Convention  na- 
tionale. Ce  décret  porte  oue  les  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante  et  de  1  Assemblée  législative  con- 
serveront leur  force  jusqu'à  ce  que  la  Convention  en 
ait  autrement  ordonné.  Or,  un  décret  rendu  par 
l'Assemblée  constituante  porte  qu'un  membre  de 
l'Assemblée  ne  pourra  être  nommé  ministre  qu'après 
qu'il  se  sera  écoulé  un  espace  de  deux  années.  Je 
aemande  que  Ton  ne  puisse  porter  au  ministère 
aucun  des  membres  de  la  Convention. 

Matuieu:  11  est  impossible  de  cumuler  plusieurs 
fonctions  sur  la  tête  d*un  seul  homme.  Aussi  la  ques- 
tion n'est  pas  de  décider  si  un  homme  pourra  être 
en  même  temps  ministre  et  membre  de  la  Conven- 
tion ;  mais  il  est  question  de  décider  si  un  membre 
de  la  Convention  pourra  opter.  Or  je  crois  qu'il  n'y 
a  nul  inconvénient  à  décider  l'aflirmative.  En  effet, 
les  places  du  ministère  ne  sont  pas  susceptibles  d'un 
^and  nombre  de  candidats.  Je  crois  donc  qu'il  est 
important  pour  la  chose  publique  que  Ton  puisse 
porter  au  ministère  l'honmie  digne  de  confiance,  soit 
qu'il  se  trouve  dans  ou  hors  la  Convention,  et  je 
pense  qu'il  n'y  a  nul  inconvénient  à  décider  l'af- 
lirmative. 

Lecointe-Puyravaux  :  Je  suis  loin  de  penser  que 
les  membres  de  la  Convention  qui  ont  demandé  que 
les  ministres  puissent  être  pris  parmi  les  membres 
de  l'Assemblée,  n'aient  pas  des  intentions  pures; 
mais  je  soutiens  du  moms  que  leurs  opinions  sont 
erronées. 

On  nous  a  dit  qu'un  citoyen  appelé  par  la  con- 
fiance à  la  Convention  nationale  peut  être  appelé 
sans  inconvénient  au  ministère.  Ces  raisons  sont 
faciles  à  réfuter.  Si  des  hommes  nouvellement  arrivés 
des  départements  peuvent  être  influencés,  s'il  se 
trouvait  dans  l'Assemblée  des  intrigants  capables  de 
les  influencer,  je  vous  demande  si,  dans  ce  cas,  la 
hberté  ne  serait  pas  en  danger,  si  vous  pourriez  ré- 
pondre de  la  pureté  du  choix.  11  y  a  tel  homme  dans 
cetteAssembléequin'eût  jamais  été  porté  à  la  prési- 


dence s'il  n'y  eût  été  porté  par  les  intrigants  coalisés. 
On  dira  :  Cet  homme,  ime  lois  sorti  de  la  Convention, 
n'aura  plus  d'influence.  Cela  est  faux.  L'homme  qui 
aura  été  porté  au  ministère  par  des  intrigants  pourra 
les  influencer  ou  être  influencé  par  eux.  Je  suppose 
que  cet  homme  remplira  ses  devoirs  d'une  manière 
irn'prochable.  Je  soutiens  que  cependant  il  pourra 
déplaire  a  certains  membres  qui  ne  lui  auront  pas 
donné  leur  choix.  Mais  il  est  une  dernière  raison  plus 
forte  que  toutes  les  autres.  Nous  sommes  les  man* 
dataires  du  peuple,  et  nous  sommes  envoyés  ici  pour 
lui  faire  des  lois.  Eh  bien!  si  nous  ôtions  un  citoyen 
du  poste  où  le  peuple  l'a  placé  pour  le  porter  au 
ministère,  alors  ce  peuple  ne  pourrait-il  pas  nous 
dire:  J'avais  envoyé  ce  citoyen  pour  faire  des  lois,  et 
nous  pour  les  exécuter;  vous  lui  avez  ôté  le5  pou- 
voirs que  je  lui  avais  donnés,  je  vous  destitue  vous- 
mêmes.  Je  ne  crois  donc  pas  que  les  membres  de  la 
Convention  puissent  être  portés  aux  places  du  minis- 
tère. (On  applaudit.^ 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée,  et 
décrète  que  les  ministres  ne  pourront  être  pris  parmi 
les  membres  de  la  Convention. 

GiJYTON-MoRVEAU  :  Je  dépose  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs de  la  Côte-d'Or,  qui  annoncent  que  les 
prisons  ne  peuvent  plus  suflire  nour  contenir  les  per- 
sonnes que  l'on  y  amène  des  (listricts  et  des  muni- 
cipalités. Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  à  la 
commission  des  six,  pour  en  faire  son  rapport 
demain. 

"**  :  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  sentir  combien  est 
important  le  choix  que  vous  allez  faire  de  nouveaux 
ministres.  Vous  avez  décrété  qu'il  serait  fait  une  liste 
de  candidats;  j'accède  à  cette  mesure;  j'en  propose 
une  préalable,  c'est  d'inviter  les  ministres  en  fonc- 
tions à  vouloir  bien  les  continuer.  Pour  un  çrand 
homme,  l'estime  de  ses  concitoyens  est  le  seul  prix 
qu'il  ambitionne.  Vous  qui  arrivez  de  vos  départe- 
ments, vous  savez  quelle  impression  y  a  faite  le  mi- 
nistre Roland.  J'étais  dans  l'administration;  j'ai  vu 
que  lui  seul  était  capable  de  rivaliser  avec  les  ag:ents 
tropconslitutionnellementadroitsdel'ancien  régime; 
j'insiste  donc  pour  que  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre  (car  je  ne  parle  pas  du  ministre  de  la 
justice,  il  a  fait  sa  déclaration  à  cet  égard)  soient 
invités,  au  nom  de  la  patrie,  à  continuer,  au  moins 
provisoirement,  les  fonctions  auxquelles  laconiiance 
dn  peuple  les  a  appelés.  (On  applaudit.) 

Pontécoulam:  Chabot,  en  vous  disant  ces  jours 
derniers  que  cette  invitation  était  indigne  de.  la  Con- 
vention, avait  établi  les  vrais  principes.  Je  demande 
qu'on  passe  encore  une  fois  a  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition  ;  car  elle  supposerait  qu'il  n'y  a 
que  deux  hommes  en  France.  (On  murmure.)  Elle 
supposerait  du  moins  qu'il  est  un  plus  beau  poste, 
un  poste  plus  intéressant  que  celui  de  représentant 
de  la  nation.  Je  connais,  j'apprécie,  j'aime  les  talents 
et  les  vertus  de  Roland  et  de  Servan;  mais  je  n'en 
insiste  pas  moins  pour  l'ordre  du  jour. 

Phklippeaux  :  J'appuie  la  proposition  du  premier 
opinant,  et  je  demande  que  l'invitation  soit  étendue 
au  ministre  de  la  justice.  Il  importe  que  ce  ministre 
révolutionnaire,  qui  est  à  la  tête  d'une  administra- 
tion aussi  intéressante,  la  serve  avec  cette  vigueur, 
de  caractère,  cette  énergie  de  talents  qu'on  lui  con- 
naît. (On  applaudit.) 

Drcos  :  Et  moi,  je  demande  que  Roland  puisse 
venir  siéger  parmi  nous  comme  reprt'sentant  du 
peuple,  et  qu'on  donne  un  successeur  à  Servan  ;  car 
un  ministre  malade  ne  peut  servir  la  chose  publique. 

Ruzot:  Je  veux  me  garanlir  de  l'enthousiasme 
comme  de  la  haine,  et  je  tacherai  d'examiner  de 
sang-froid  cette  question.  Je  ne  parlerai  point  du  mi- 
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nistre  de  la  justice.  S*il  n'avait  pas  déclaré  trois  fois 
qu*il  persévère  dans  sa  démission,  je  me  rangerais  à 
la  proposition  de  Tinviter  à  rester  au  ministère  ;  mais 
TOUS  n*avez  pas  le  droit  de  Ty  contraindre.  On  ne 
doit  ici  considérer  que  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre.  C'est  une  étrange  politique  de  ne  vou- 
loir pas  rendre  justice,  je  ne  (tirai  pas  aux  grands 
hommes,  mais  aux  hommes  vertueux  qui  ont  obtenu 
la  confiance.  Or,  c'est  de  cette  confiance  gue  nous 
avons  surtout  besoin  en  ce  moment.  Et  si  les  deux 
ministres  la  possèdent,  pounjuoi  ne  les  inviterions- 
nous  pas  à  continuer  de  la  mériter?  On  objecte  qu'il 
serait  bien  malheureux  qu'on  ne  trouvât  pas  des 
hommes  capables  de  les  remplacer.  Mais  j'interroge 
plusieurs  de  mes  collègues,  et  je  leur  demande,  où 
lestrouverez-vous?  Etranger  a  ce  pays,  et  d'intri- 
gues et  de  vertus,  j'aime  bien  mieux  m'en  rapporter 
a  l'expérience.  Car,  malgré  les  murmures,  les  calom- 
nies, les  mandats  d'arrêt,  je  suis  lier  de  le  dire, 
Roland  est  mon  ami,  je  le  reconnais  pour  un  homme 
de  bien,  tous  les  départements  le  reconnaissent 
comme  moi.  Mais  peut-on  inviter  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  Tintérieur  à  continuer  leurs  fonctions? 
je  dis,  oui.  D'abord  il  y  a  une  difficulté  relative  a  l'é- 
lection de  Roland,  et  celui  qui  conteste  sa  nomina- 
tion siège  parmi  vous.  Ce  ministre  lui-même  vous  a 
exposé  la  question,  et  vous  ne  l'avez  pas  encore 
trailce.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  place  du  mi- 
nbtère  est  plus  avantageuse.  Nous  sommes  ici  plus  à 
l'abri  des  intrigues  et  de  la  calomnie.  Si  Roland  reste, 
c'est  un  sacrifice  qu'il  fait  à  la  chose  publique  ;  s'il 
ne  le  fait  pas,  il  penl  l'estime  des  hommes  de  bien. 
Scrvan  nous  doit  le  sacrifice  de  sa  san lé  ;  je  le  regarde 
comme  un  honnête  homme...  Point  de  murmures, 
je  vous  prie,  je  ne  connais  pas  même  Servan;  mais 
je  crois  qu'il  n'est  personne  ici  qui  ne  lui  rende  jus- 
lice.  (On  applaudit.)  Je  ne  nommerais  que  sur  des 
oui'dire,  et  ie  suis  persuadé  que  la  moitié  d'entre 
vous  ferait  (le  même.  (On  applaudit.)  Or,  si  les  dé- 

Sutt^  qui  doivent  nommer  ne  donnent  pas  cette  con- 
ance  nécessaire,  comment  les  départements  pour- 
ront-ils la  donner?  Nous  ne  sommes  ici  que  depuis 
huit  jours.  Nous  ne  connaissons  pas  tous  les  hommes 
Tertueuxetde  mérite  qui  s'y  trouvent.  La  nation  elle- 
même  applaudira  à  cette  invitation,  car  elle  ne  con- 
naît pas  de  haine,  la  nation  ;  elle  dit  à  l'homme  de 
bien  :  Continue,  et  tu  auras  toujours  mon  estime  ;  et 
l'estime  de  la  nation  est  la  plu^  belle  récompense  de 
rhomme  de  bien.  Je  soutiens  donc  la  motion  du  pre- 
mier opinant,  et  je  demande  qu'on  la  mette  aux  voix. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  président  lit  la  rédaction  du  premier  opinant. 

Pbelippeaux  :  Je  demande  qu'on  l'étende  au  mi- 
nistre de  la  justice. 

Danton  :  Je  déclare  que  je  me  refuse  à  une  invi- 
tation, parceque  je  crois  qu'une  invitation  n'est  pas 
de  la  dignité  de  la  Convention  ;  parceque,  s'il  était 
une  manière  de  retenir  Roland  au  ministère,  c'était 
de  prononcer  sur  l'invalidité  de  son  élection,  parce- 
que je  déclare  (jue  la  santé  de  Servan  s'oppose  à  ce 
qju'ii  défîTC  à  l'invitation.  (Quelques  voix  ;  La  discus- 
sion est  fermée.)  Elle  n'est  pas  fermée  sur  ma  décla- 
ration. 

Tallien  :  Je  demande  qu'avant  d'aller  aux  voix 
FAssemblée  statue  sur  l'mvalidité  de  l'élection  de 
Roland. 

Rarbèbe  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
toutes  les  propositions  qui  sont  faites,  et  je  demande 
à  la  motiver.  L'invitation  qu'on  vous  propose  est 
contraire  à  la  majesté  du  peuple  et  conlraire  a  sa 
liberté.  {Plusieurs  voix:  La  discussion  est  fermée.) 

Lacroix  :  Je  demande  qu'on  maintienne  la  parole 
k  l'opinant  pour  motiver  la  question  préalable. 

Babbèrr  :  Je  commence  par  rendre  un  hommage 


public  aux  talents  et  au  patriotisme  du  ministre 
j  Roland  ;  mais  je  dis  que  la  proposition  est  conlraire 
à  la  majesté  du  peuple,  et  dangereuse  pour  sa  liberté. 
Rappelez-vous  ce  que  disait  Mirabeau  :  Ne  mettez 
jamais  un  homme  en  balance  avec  la  pairie.  (H  s'é- 
lève de  nombreux  murmures.) 

Plusieurs  membres  ;  La  discussion  est  fermée  ;  aux 
voix  la  proposition! 

CouTHON  :  Je  ne  conçois  pas  l'espèce  de  despo- 
tisme que  je  vois  en  ce*  moment  dans  l' Assemblée. 
Un  membre  demande  à  motiver  la  question  préala- 
ble. Un  autre  demande  à  dénoncer  des  faits.  Vous  ne 
voulez  donc  pas  vous  éclairer;  moi,  je  veux  être 
éclairé  pour  opiner.  Je  demande  que  1  opinant  soit 
entendu. 

Barrère  ;  Citovens,  je  croyais  me  présenter  avec 
quelque  intérêt  clans  cetle  tribune,  en  rendant  un 
nonunage  public  et  solennel  aux  vertus  civiques  de 
Servan  et  au  ministre  de  l'intérieur.  Il  faudrait  être 
bien  aveuçlé  ou  souverainement  injuste  pour  mé* 
connaître  les  services  rendus  à  la  patrie  par  ces  deux 
ministres  vertueux,  qui  ont  eu  le  courage  de  nous 
garantir  au-dedans  et  au-dehors  de  la  tourbe  d'en- 
nemis qui  menacent  depuis  longtemps  la  liberté  na- 
tionale. Mais  si  de  tels  éloges  peuvent  sortir  sans 
danger  de  la  bouche  des  citoyens,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  éloges  donnés  par  la  Convention  de  la 
république  française. 

Je  soutiens  qiîe  les  propositions  faites  par  le  préo- 

Einant  sont  contraires  aux  principes  de  la  responsa- 
ilité  des  ministres.  En  effet,  vous  allez  substituer  à 
l'acceptation  volontaire  des  fonctions  ministérielles 
l'acceptation  forcée  résultant  du  décret  invitatif; 
car  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  l'invitation  de 
la  Convention  nationale  est  un  véritable  ordre  intimé 
aux  mmistres.  Et  dans  quel  moment  vient-on  vous 

Ijroposer  d' atténuer  ainsi  la  responsabilité?  c'est 
orsque  les  plus  grandes  opérations  se  présentent  au 
travail  des  ministres;  c'est  lorsqu'ils  sont  entourés 
de  calomnies,  d'intrigues  et  d'ennemis  publies.  Non, 
citoyens,  vous  ne  pouvez  substituer  l'acceptation  for- 
cée a  l'acceptation  volontaire. 

Je  dis,  en  second  lieu,  que  je  ne  connais  rien 
d'aussi  absurde  que  de  presser  par  de  telles  invita* 
tions  des  ministres  qui  vous  déclarent  qu'ils  ne  peu- 
vent ou  qu'ils  ne  veulent  plus  exercer  leurs  lonc- 
tions. 

Le  ministre  de  la  guerre,  vous  a-t-on  dit,  est  dans 
l'impossibilité  physique  de  faire  les  opérations  de 
son  département.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  écrit  à 
l'Assemblée  qu'il  optait  les  fonctions  de  représen- 
tant du  peuple  dans  cette  Convention.  Fut-il  jamais 
une  invitation  plus  illusoire  que  celle  qu'on  vous  a 
proposée  ? 

Je  soutiens  encore  qu'elle  est  contraire  à  la  majesté 
du  peuple  que  vous  représentez,  et  dangereuse  pour 
sa  liberté.  On  n'est  pas  longtemps  libre  dans  un 
pays  où  l'on  élève  par  des  flatteries  un  citoyen  au- 
dessus  des  autres,  dans  un  pays  où  l'on  croit  un 
homme  nécessaire  à  l'administration  publique.  Pre- 
nez garde,  disait  Mirabeau  dans  de  pareilles  circon- 
stances :  Ne  mettez  jamais  en  balance  un  homme  et 
la  patrie.  Mais  l'intérêt  de  la  patrie  est  do  conserver 
la  pureté  des  principes,  de  ne  flagorner  aucun  ci- 
toyen, et  d'apprendre  aux  administrateurs  publics 
qu'en  obtenant  les  suffrages  de  la  nation  ils  n'ont 
lait  que  remplir  leur  devoir.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix 
que  vous  pourrez  vous  dire  républicains. 

Citoyens,  l'histoire  nous  a  transmis  un  mot  sublime 
qui  rerifenne  une  Islande  leçon  pour  tous  les  peuples 
libres.  Il  s'agissait  de  juger  Aristide,  un  des  plus 
vertueux  citoyens  d'Alhî'nes.  Le  souvenir  de  ses 
vertus  civiques,  le  tableau  de  ses  services  rendus  à 
la  patrie  enlevait  tous  les  suffrages.  Un  citoyen  Tote 
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contre  Aristide,  en  disant:  Je  suis  fatigué  de  l'en- 
tendre appeler  juste Malheur  aux  peuples  qui 

idolâtrent  un  homme  !  malheur  aux  représentants 
d'une  nation  libre,  q\n  préparent  par  des  flatteries 
son  asservissement.  J  insiste  pour  la  question  préa- 
lable sur  toutes  les  propositions  tendant  à  inviter 
les  ministres  à  continuer  leurs  fonctions.  (On  ap- 
plaudit.) 

Cambon:  Je  viens  appuyer  la  question  préalable  ; 
je  viens  dire  les  molils  qui  la  commandent.  Nous 
sommes  républicains  depuis  environ  8  iours.  Quel 
est  le  système  d'une  république?  ce  sont  des  hommes 
c^ui  ne  s'attachent  pas  à  l'unité  des  choses  ;  si  Ton 
s  obstine  à  dire  qu'on  a  besoin  de  tel  ou  tel  homme , 
c'est  nous  ramener  à  l'idée  du  gouvernement  d'un 
seul,  auquel  nous  sommes  habitués  depuis  14  siècles. 
Pour  moi,  qui  ai  l'exemple  de  la  Hollande  qui,  d'a- 
bord, se  constitua  libre,  et  eut  ensuite  recours  à  un 
stathouder,  j'ai  vu  que,  dans  ce  pays,  le  corps  légis- 
latif d'alors,  en  flagornant  lafamdle  stathoudérienne, 
fut  la  cause  que  l'Etat  eut  un  despote.  J'ai  une  si 
grande  horreur  pour  tout  ce  qui  est  unité,  que  je  ne 
vois  qu'en  tremblant   applaudir    un    homme,   et 

Su'alors  je  frémis  toujours  pour  ma  liberté.  Que 
irez-vous  à  Servan  s'il  arrive  quelque  malversation 
dans  le  dt'partement  oui  lui  est  contié,  lor^ju'il  vous 
répondra:  J'étais  malade,  vous  le  saviez,  je  n'ai  pu 
surveiller  ;  dès  lors  ma  responsabilité  devient  nulle. 
Je  vais  plus  loin,  je  dis  que  vous  rendriez  un  mauvais 
service  a  Roland.  Il  a  bien  mérité  de  la  patrie,ilaété 
nommé  a  la  Convention  ;  vous  voulez  lui  Oter  le 
caractère  de  représentant  du  peuple  pour  l'obHger  à 
conserver  celui  d'agent  du  pouvoir  exécutif,  et  dans 
huit  jours,  peut-être,  il  sera  destitué  par  un  événe- 
ment quelconque,  impossible  à  prévoir,  et  alors  il  ne 
sera  plus  rien!  c'est  la  confiance  que  j'ai  en  Roland 
qui  fait  que  je  m'oppose  à  l'invitation;  il  sait  où  il 
peut  être  le  plus  utile;  s'il  eût  cru  que  ce  pût  être 
au  ministère,  il  aurait  renvoyé  sa  nomination  à  l'as- 
semblée électorale  de  la  Somme.  Je  demande  la 
question  préalable. 

Lacroix:  Vous  êtes  républicains,  sou  venez- vous- 
en  toujours  ;  souvenez-vous  toujours  de  la  dignité  du 
peuple  ;  ce  serait  l'oublier  que  de  faire  une  invitation 
a  un  particulier  qui  pourrait  s'y  refuser.  La  république 
ne  doit  pas  s'exposer  à  un  semblable  refus. 

Danton  :  Personne  ne  rend  plus  de  justice  que 
moi  à  Roland  ;  mais  je  dirai  :  Si  vous  lui  faites  une 
invitation,  faites-la  donc  aussi  à  Mme  Roland  ;  car 
tout  le  monde  sait  que  Roland  n'était  pas  seul  dans 
son  département.  Moi,  j'étais  seul  dans  le  mien.  (On 
murmure.)  Puisqu'il  s'açit  de  dire  hautement  sa 
pensée,  je  rtippellerai,  moi,  qu'il  fut  un  moment  ou 
la  confiance  fut  tellement  abattue,  qu'il  n'y  avait 
plus  de  ministres,  et  que  Roland  lui-même  eut  l'idée 
de  sortir  de  Paris.  H  n  est  pas  possible  que  vous  invi- 
tiez un  citoyen  à  rester  au  ministère.  On  a  dit  que 
peut-être  Roland  n'est  pas  député  ;  mais  on  vous  a  lu 
une  lettre  de  lui,  dans  laquelle  il  annonce  qu'il  est 
nommé  et  demande  un  successeur;  il  vous  y  rap- 
pelle aussi  les  services  d'un  houime  qui  lui  a  été 
très  utile;  il  vous  a  indiqué  Pache;  il  vous  a  donné 
le  moyen  de  le  remplacer  dignement.  Faites  usage  de 
ce  moyen,  et  passez  à  Tordre  du  jour. 

Louvet:  Danton  a  dit  qu'il  avait  été  un  moment 
où  Roland  avait  eu  dessein  de  quitter  Paris,  et  où  su 
confiance  avait  été  abattue.  Est-ce  là  le  fait? 

DuuEM  :  Oui,  et  j'en  ai  été  témoin. 

LouvET  :  J'ai  connaissance  d'un  fait  qui  tient  à 
celui-li  ;  alors  on  tapissait  les  rues  de  ])laeards  dé- 
goûtants de  la  plus  atroce  calomnie.  {Quelques  voix  : 
C'est  Marat.)  Effrayé  pour  la  chose  publifjue,  efl'rayé 
pour  Roland  lui-même,  toujours  menacé  dans  ces 
différents  placards»  j'allai  le  trouver:  Je  lui  exposai 


que  le  péril  allait  toujours  grossissant  contre  Id. 
Si  ma  mort  arrivait,  me  dit-il,  si  elle  doit  arriver,  Je 
dois  rattendre  ;  car  ce  sera  le  dernier  forfait  de  fac- 
tion, quelle  qu'elle  soit.  Roland  pouvait  donc  avoir 
perdu  quelque  confiance  ;  mais  ce  fait  prouve  qu'il 
avait  encore  tout  son  courage.  (On  applaudit.) 

VALAzé:  La  question  préalable  a  porté  sur  deux 
motifs:  le  premier,  que  la  liberté  serait  diminuée; 
le  second,  que  la  majesté  du  peuple  seraitcompronlise. 
Examinons  ces  deux  motifs  :  1®  la  responsabilité  sera- 
t-elle  diminuée  ?Mius  qu'est-ce  que  Pacte  que  Ton  vous 
propose?  C'est  d'inviter  les  ministres  à  rester  à  leur 
poste.  Si  la  mauvaise  santé  de  Servan  est  telle  qu'on  le 
dit ,  il  sera  bien  forcé  de  refuser.  Mais  votre  invitation  ne 
sera  point  un  ordre  pour  un  homme  expirant.  Pa^- 
consequent,  la  responsabilité  n'est  point  affaiblie,  et 
vous  ne  courrez  aucun  risque.  Mais  la  majesté  du 
peuple  n'est-elle  point  altérée?  ne  faites-vous  point 
un  acte  indigne  de  la  répubhque  française?  On  a  cité 
un  mot  sur  Aristide  ;  ce  mot  ne  méritait  pas  d'être 
invoqué  ù  cette  tribune;  mais  un  fait  qui  devait  y 
être  invoqué  c'est  que  lorsqu'à  cette  époque,  Aristide 
fut  frappe  de  l'ostracisme,  les  Athéniens  ne  crai- 
gnirent pas  de  le  rappeler  et  d'expier  leur  injustice. 
(On  applaudit.)  Si  les  Athéniens  vous  ont  laissé  cet 
exemple,  car  il  faut  bien  consulter  quelquefois 
rhistoire,  les  Romains  les  ont  imités.  CanullefUt 
exilé;  Camille  fut  aussi  rappelé  pour  sauver  Rome 
des  Gaulois,  et  en  efl'et  il  sauva  Rome.  La  majesté  du 
peuple  ne  peut  donc  être  compromise.  11  ne  s'agit  que 
d'inviter  des  hommes  vertueux  à  conserver  des 
fonctions  où  ils  ont  été  utiles.  Les  noms  de  Roland  et 
de  Servan  sont  sacrés  pour  moi.  (On  applaudit.)  J'ai 
fait  ma  profession  de  foi  particulière  ;  mais  j'atteste 
que  le  sentiment  que  j'exprime  m'est  commun  avec 
toute  la  députation  dont  ie  fais  partie.  {Une  grande 
partie  des  membres  de  l  Assemblée  :  Tous,  tous.)  Je 
dis  donc  que  la  majesté  du  peuple  n'est  pas  compro- 
mise, ni  la  responsabilité  diminuée,  et  que  vous  ne 
pouvez  adopter  la  question  préalable. 

CuARLiER  :  Il  faut  se  rappeler  un  fait  qui  n'a  pas 
plus  de  deux  jours  de  date.  Les  électeurs  de  la  Somme 
avaient  nommé  la  totalité  de  leurs  représentants  ;  ils 
ont  cru  que  deux  d'entre  eux  ne  méritaient  pas  leur 
confiance.  Ils  ont  nommé  à  leur  place  Hérault  et 
Roland.  Vous  avez  charge  votre  Commission  de  vous 
hure  un  rajiport  demain  sur  ce  sujet.  11  est  donc  vrai 
que  Roland  n'est  pas  député.  Je  demande  purement 
et  simplement  l'ordre  du  jour  sur  ce  rapport. 

Lasoitrce:  J'appuie  aussi  la  question  préalable. 
H  importe  peu  à  la  patrie  que  le  ministre  Roland  ait 
une  fenune  intelligente  qui  lui  donne  des  conseils,  ou 
qu'il  les  tire  de  lui-même.  (On  applaudit.)  Ce  petit 
moyen  n'était  pas  digne  des  talents  de  Danton.  (Les 
applaudissements  recommencent.)  Je  ne  dirai  pas 
afiirmativement  avec  Danton  que  c'est  la  femme  de 
Roland  qui  gouverne,  ce  serait  l'accuser  d'ineptie. 
Quant  au  défaut  d'énergie,  je  dirai  que  Roland  a 
répondu  avec  courage  aux  affiches  scélérates  dont  oto 
rlierchait  à  flétrir  la  vertu  d'un  homme  intègre. 
Voyant  une  faction  acharnée  à  le  poursuivre,  pouvait- 
il  être  certain  qu'on  ne  finirait  pas  par  attenter  à  sa 
vie,  puisqu'on  osait  bien  attaquer  son  honneur? 
Mais,  malgré  les  menaces,  malgré  les  calomnies,  il 
n'a  pas  cessé  de  prêcher  l'ordre  et  les  lois;  il  n'a  pas 
cessé  de  démasquer  les  scélérat  et  les  agitateurs.  (On 
applaudit.)  Doit-on  néanmoins  l'inviter  à  rester  au 
ministère?  Malheur  aux  nations  reconnaissantes!  je 
le  dis  avec  Tacite  :  La  reconnaissance  a  fait  le  malheur 
des  nations,  parce  que  c'est  elle  qui  a  fait  les  rois. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

La  nation  ne  peut  rien  donner  à  Roland  qu'un  té- 
moignage intérieur  ;  mais  lui  faire  l'invitation  qu'on 
vous  propose,  c'est  déi-oger  au  principe.  Toutes  les 
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fois  qu*UQ  homme  qui  remplit  des  fonctions  publi- 
ques eu  olfrc  la  démission,  je  crois  qu'il  veut  les 
quitter  en  effet.  S'il  n'avait  offert  cette  démission  que 
pour  obtenir  des  invitations  flatteuses,  dès-lors  il  en 
serait  indigne.  Mais  s'il  a  pris  pour  ses  fonctions  une 
espèce  de  répugnance  ;  s'il  a  des  raisons  quelconques 

Kur  en  déposer  le  fardeau  ;  si  cet  homme  eniin  veut 
;  abandonner  sincèrement,  ce  n'est  point  par  des 
témoignages  propres  seulement  à  flatter  son  orgueil 
qu'il  pourra  reprendre  ces  fonctions.  L'Assemblée 
conventionnelle  ne  doitjamais  descendre  à  ces  invi- 
tations, elle  doit  absolument  accepter  les  démissions 
offertes.  C'est  par  ce  moyen  que  vous  habituerez  les 
fonctionnaires  publics  à  rester  à  leur  poste.  Garantis- 


pas.  Je  demande  donc  que,  sur  1  invitation  à  faire  à 
Boland  et  Servan,  l'Assemblée,  ferme  dans  ses  prin- 
cipes, passe  à  l'ordre  du  jour. 

BuzoT  :  Je  déclare  que  je  suis  moi-même  si  con- 
vaincu de  la  vérité  du  principe,  d'après  les  observa- 
tions du  préopinant,  que  je  réclame  l'oi-drc  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Mathieu  :  Je  viens  soumettre  a  votre  délibéra- 
tion le  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  vos  co- 
mités. 

Lorsqu'on  examine  l'immensité  des  détails  dont  la 
connaissance  et  la  vérification  sont  indispensables; 
lorsque  Ton  considère  la  nécessité  d'imprimer  un 
mouvement  â  la  fois  sage  et  rapide  aux  grands  tra- 
vaux de  la  Convention  nationale,  et  d'écarter  les  de- 
bats  peu  importants,  on  est  convaincu  de  l'utilité 
attachée  à  1  établissement  des  conférences  particu- 
lières et  préparatoires,  dans  des  lieux  déternnués,  sur 
une  multitude  d'objets  qui  seraient  répartis  par  la 
confiance  entre  les  députés  à  qui  ces  objets  sont  le 
plus  familiers. 

Cependant,  le  grand  nombre  des  comités  est  un 
premier  abus  ;  il  semble  décomposer  une  assemblée, 
et  la  décompose  réellement  quelquefois,  par  le  con- 
cours des  circonstances  qui  appellent  tous  les  mem- 
bres dans  leurs  comités  respeciiCs.  De  son  côté,  le 
citoyen  qui  a  besoin  de  les  consulter,  de  les  invo- 
quer ou  de  les  éclairer,  se  perd  dans  la  variété  de 
leurs  dénominations. 

En  cherchant  les  abns  qu'il  importe  d'écarter  de 
l'organisation  qu'ils  ont  à  vous  soumettre,  vos  com- 
missa'u'es  ont  observé  que  l'intrigue  qui  souvent 
n'ose  point  élever  la  voix  dans  uue  grande  assem- 
bléft  trouve  plus  de  moyens  de  succès  dans  les  con- 
fëreoces  familières  des  comités;  que  l'esprit  public 
qui  anime,  qui  épure,  qui  vivifie  la  discussion  dans 
une  grande  assemblée,  a  moins  d'accès  et  circule 
plus  difficilement  dans de^ réduits  étroits;  que  si  des 
comités  ne  sont  pas  de  temps  à  autre  renouvelés  soit 
en  partie,  soit  en  totalité,  les  intérêts  particuliers  ont 
le  loisir  ay  préparer  des  scissions  ou  du  moins  des 
résistances  aux  plus  utiles  comme  aux  plusg('néreux 
mouvements  des  grandes  assemblées;  que  quelques 
membres  de  ces  comités  fmissent  par  s'y  créer  de 
petits  empires,  et  acquérir,  dans  une  ou  plusieurs 
branches  d'administration,  une  prépondérance  poli- 
tique dont  on  s'étonne,  et  dont  quelquefois  on  pour- 
rait s'inquiéter. 

Il  but  donc  un  petit  nombre  de  commissions  fixes  ; 
ce  sont  celles  qui,  ayant  un  objet  constant  et  bien 
déterminé,  exigent  une  suite  dans  le  travail,  une 
connaissance  traditionnelle  de  détails  peu  familiers 
an  grand  nombre,  ou  l'habitude  de  combiner  en  sys- 
tème des  idées  précieuses  solitairement  offertes,  soit 
dans  des  motions  particulières,soitdans  des  pétitions 
enfantées  par  le  patriotisme. 

11  y  aura  des  commissions  éventuelles  qui  auront 


pour  objet  les  événements  importants  sur  lesquebi 
on  peut  désirer  des  rcns(»igneuients  et  un  rapport 
civiquement  impartial.  Ainsi,  au  lieu  d'un  comité 
des  rapports,  tel  que  celui  qui  existait  dans  l'Assem- 
blée constituante  ;  au  lieu  de  tout  autre  comité  fixe 
qui  aurait  une  attribution  semblable,  nous  vous  pro- 
posons des  commissions  éventuelles  et  spéciales  pour 
tous  les  objets  qui  paraîtront  l'exiger;  conunissions 
toujours  composées  de  ceux  qui  ne  seront  point 
membres  des  commissions  fixes;  car  l'équité  veut 
oue  le  travail  soit  partagé  entre  tous  les  membres  do 
1  Assemblée.  Il  n'est  daus  l'intention  de  personne 
que  les  uns  soit  chargés  de  tout  faire,  et  que  les  au- 
tres se  chargent  de  tout  blâmer. 

Quant  aux  élections,  il  a  fallu  choisir  un  moyen 
qui  conciliât  la  bonté  des  choix  avec  l'économie  du 
temps. 

En  recherchant  la  cause  de  la  défaveur  attachée  a 
la  méthode  du  scrutin,  vos  commissaires  ont  pensé 
qu'il  était  possible  de  la  dégager  de  ses  inconvénients, 
en  demandant  que  les  bulletins  fussent  signés  par 
les  votants,  di'posés  et  dépouillés  dans  les  nureaux 
particuliers.  L'obligation  de  signer  son  scrutin  de- 
vient vraiment  une  espèce  d'appel  nominal  écrit. 
^  En  remontant  au  nrmcipe  du  défaut  d'activité  que 
Ton  remarciue  quelquefois  dans  les  comités,  vos 
commissaires  ont  pensé  que  cette  négligence  nuisi- 
ble pouvait  venir  du  trop  grand  nombre  de  mem- 
bres dont  ils  étaient  composes  ;  que  ce  nombre  fai- 
sait que  chacun  se  reposait  sur  son  collègue,  et 
qu'ainsi  l'heure  du  travail  élait  manquée,  tandis 
qu'au  contraire  une  sorte  de  responsabilité  plus  im- 
médiate semble  suivre  et  aiguillonner  les  comités 
moins  nombreux.  La  Convention  nationale  croira, 
sans  doute,  de  sa  sagesse  de  ne  pas  trop  multiplier  le 
nombre  des  membres  de  ses  commissions.  Là  où  l'u- 
tilité cesse,  l'abus  a  coutume  de  commencer  :  ce  qui 
est  inutile  est  presque  toujours  funeste. 

Tels  sont  les  prmcipes  sur  lesquels  vos  commis- 
sions nous  paraissent  devoir  être  organisées. 

Mathieu  lit  son  projet  de  décret,  dont  les  six  pre- 
miers articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  l«r  Pour  faciliter  les  travaux  de  la  Conven- 
tion nationale,  il  sera  formé  dans  son  sein  des  rom- 
missions  fixes  y  et  un  tableau  pour  les  commissiom 
éventuelles. 

II.  Les  commissions  fixe5  auront  pour  objet  toîit 
ce  qui  exige  une  marche  svstématique,  des  connais- 
sances particulières  ou  des  renseignements  tradi- 
tionnels. 

III.  Les  commissions  éventuelles  auront  pour  ob- 
iet  tout  ce  qui  ne  se  rapportera  pas  directement  à 
l'objet  précis  d'une  des  commissions  fixes. 

IV.  Les  commissions  fixes  seront  formées  sur  une 
liste  de  candidats,  parmi  lesquels  tous  les  membres 
de  la  Convention  seront  invités  à  s'inscrire  suivant 
leurs  connaissances  particulières. 

V.  Les  commissions  éventuelles  seront  formées 
sur  une  liste  de  tons  les  membres  de  l'Assemblée, 
moins  ceux  qui  seront  membres  d'une  des  commis* 
sions  fixes. 

VI.  L'élection  de  ceux  qui  composeront  les  com- 
missions fixes  se  fera  par  bulletins  de  liste  signée,  et 
les  bulletins  ne  seront  brûlés  que  le  lendemain. 

Lasoubce  :  Je  demande  la  permission  de  dc'roger 
à  la  règle  oue  s'est  prescrite  la  Convention,  de  ne  i)as 
entenure  de  lettres  particulières  :  celle  que  je  pré- 
sente n'a  que  trois  lignes. 

•  Je  vous  annonce,  mon  cher  concitoyen,  que  je 
reçois  à  l'instant  la  nouvelle  que  nos  troupes  ont 
repris  Saint-Amand  et  le  camp  de  Mnulde,  et  que  ce 
camp  va  être  rétabli. 

•  Votre  ami  et  concitoyen^  Saint-Gborgbs.  • 

***,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  pro» 
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fosfi  de  rc^integrcr  daus  ses  fonctions  Defalga,  ofli- 
ticr  d*artillcrie,  suspendu  parles  commissaires  de 
TAssemblee  législative  à  l'armée  du  Rhin. 

Un  membre  expose  que  Caffarelly  Defalga  a 
donné  des  preuves  d*un  grand  incivisme  dans  les  as- 
semblées électorales  du  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

La  c[uestion  préalable  sur  le  projet  de  décret  est 
adoptée. 

Le  comité  de  sûreté  générale  fait  d  créter  que 
Momoro  et  Millier,  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
arrêtée  à  Lisicux,  seront  mis  en  liberté. 

Lettre  du  tninùtre  de  la  guerre, 

•  M.  le  président,  Tai  attendu  jusqu'à  ce  moment 
pour  écrire  à  F  Assemblée,  espérant  toujoiu's  recevoir 
des  nouvelles  des  armées  ;  mais  je  dois  Tinformer 
qu'il  n'est  rien  venu  jusqu'à  présent. 

mSignéSERYJiV.» 

Kersaint  :  La  division  du  corps  législatif  pour  les 
affaires  doit  être  identique  à  celle  du  ministère.  Je 
demande  donc  que  l'organisation  délinitive  de  vos 
comités  soit  ajournée,  jusqu'à  ce  que  vous  puissiez 
reclilier  celle  du  minisîère,  et  que  provisoirement 
vous  nomuiiez  les  comités  dans  la  forme  actuelle. 

Cette  proposition  est  adopîée. 

La  Convention  arrête  ensuite  (^n'outre  les  comités 
actuels,  il  sera  procédé  demain  a  la  formation  d'un 
comité  de  constitution. 

Cambon  :  Je  demande  que  ce  comité  ne  soit  com- 
posta que  de  six  membres  au  plus.  En  général,  les 
comités  doivent  être  fort  peu  nombreux  ;  autrement 
ces  corporations  formeront  bientôt  dans  le  sein  de 
rAsseniblée  des  coalitions  formidables.  Vous  devez 
faire  une  constitution  courte,  précise;  elle  doit 
renfermer  des  principes  sommaires,  invariables,  et 
non  pas  des  volumes:  elle  doit  en  cela  différer beau- 
cou|)  de  celle  de  la  première  Assemblée  constituante, 
et  être  dirigée  de  manière  à  ne  pas  entraver  les 
opérations  au  gouvernement.  Si  le  comité  est  composé 
de  beaucoup  de  membres,  chacun  y  voudra  mettre 
son  article  ;  on  se  distribuera  les  rôles,  et,  article  par 
article,  on  vous  mènera  au  despotisme.  11  faut  encore 
que  ce  comité  cesse  ses  fonctions  dès  qu'il  vous  aura 
présenté  son  projet  de  constitution,  et  que  si  ce  projet 
ne  vaut  rien,  il  soit  nommé  un  autre  comité. 

La  Convention  décrète  que  le  comité  de  consti- 
tution sera  composé  de  douze  membres,  et  qu'il  sera 
dissous  dès  qu'il  aura  rédigé  son  projet. 

Rabaut  (Pomier)  :  Le  projet  de  constitution  qui 
vous  sera  présenté  appartient  à  la  France,  à  l'Europe 
enlière.  Il  sera  peut-être  le  code  politique  de  tous  les 
peuples,  et  c'est  la  hberté  de  tous  que  nous  devons 
désirer:  il  faut  que  vous  puissiez  recueillir  les  lu- 
mières de  tous  les  peuples  et  le  vœu  des  Français. 
Une  des  grandes  fautes  que  fit  l'Assemblée  consti- 
tuante fut  de  n'avoir  pas  rendu  public  son  plan  de 
constitution,  et  d'en  a foir  décrété  les  diverses  par- 
ties avant  de  les  avoir  soumises  à  l'examen  des  ci- 
toyens ;  si  elie  eût  pris  cette  mesure,  elle  aurait  évité 
les  erreurs  qui  ont  si  cruellement  exposé  notre  liberté. 
Je  demande  donc  que  le  projet  de  constitution  de 
votre  comité  ne  soit  discute  ^ue  deux  mois  au  moins 
après  qu'il  vous  aura  été  présenté,  aGn  qu'il  puisse 
être  examiné  par  tout  ce  que  la  France  et  l'Europe 
renferment  d'hommes  instruits  libres;  les  Français 
admettront  d'autant  mieux  la  constitution  aue  vous 
leur  présenterez,  qu'elle  sera  pour  ainsi  aire  leur 
ouvrage. 

Cainbacérès  appuie  cette  proposition.  —  Elle  est 
adoptée. 

Anarcharsis  Cloots  :  C'est  au  nom  du  genre 
bumainouejevous  propose  l'adresse  suivante  pour 


les  Savoisiens.  Vous  devez  des  conseils  à  ce  peuple 
nouvellement  né  ù  la  liberté. 

Projet  d'adresse  de  la  Convention  nationale  aux 
Savoisiens, 

t  La  ri^pubiiqac  des  conquérants  de  la  liberté  tous  I^ 
licite,  frères  et  amis,  du  succès  de  nos  armes  dans  un  pays 
jadis  démembré  de  la  France  par  la  discorde  féodale  et  UD 
pays  qui  va  se  repalrier  sous  la  sauve-garde  des  droite  dé 
l'homme.  Les  Allobr<  ges  des  trois  d^artrments  du  ct« 
devant  Daupbiné  pariugenl  la  joie  de  tous  les  Français,  en 
embrassant  les  AUobroges  des  nouveaux  départements  da 
Mont-Cenis  et  du  Mont  Blanc. 

c  Vuus  sortei  d'un  long  esclavage,  vous  êtes  novices  dani 
Tartde  vivre  libres;  la  malveillance  de  votre  clergé  t  de 
votre  noblesse ,  de  votre  magistrature,  vous  indiquera  dei 
roules  périlleuses.  La  sagesse  de  nos  conseils  sera  la  seule 
autorité  que  nous  exercerons  sur  vous  ;  votre  bonbeur  est 
Tunique  fruit  que  nous  prétendons  tirer  de  rabaissement 
de  vos  tyrans.  L'intérCa  de  Tagriculture,  du  commence,  de 
rindépendance,  de  la  dignité,  du  repos  intérieur  et  vidnal» 
la  consternation  du  sénat  de  Berne  et  du  trdne  de  Turin»  le 
morci'llement  aristocratique  de  la  Suisse  et  le  nivellement 
démocratique  de  la  France,  la  ligue  des  usurpateurs  contre 
les  iiisurgcnts,  tout  ^ous  prêche  Tunité  indivisible,  tout 
vous  invite  à  faite  cause  commune  avec  nous.  Choisisseii 
prononcez. 

c  Les  individus  de  la  Corse  se  déclarèrent  librement  Fran- 
çais en  i789,  nonobstant  la  séparation  des  mers  et  Teiis* 
tencc  d'une  cour  perturbatrice.  C'est  aux  Savoisiens  à  dé- 
cider s'ils  veulent  augmenter  la  prospérité  de  la  république 
des  indiridus  unis,  Formez-vous  en  assemblées  primaires  | 
voyez  si  Briançoo  et  le  Fort-Barreaux  ne  seraient  pas  mieux 
placés  dans  les  gorges  de  la  Novalèse  et  sur  la  dme  du 
Saint-Bernard.  Discutez  les  principes  conservateurs  de  la 
libeité  civile  et  politique.  Déjà  le  ruban  tricolore  flotte  sur 
les  montagnes  qui  vous  séparent  de  vos  op|)ressettrs;  vous 
arborez  religieusement  le  bonnet  rouge  et  la  cocarde  tyran« 
nifuge;  les  échos  des  hautes  Alpes  répètent  Pair  ravissant 
qui  coûta  la  vie  aux  généreux  précurseurs  de  votre  régéné- 
ration soudaine. 

c  Frères  et  amis,  nous  vous  envoyons  quatre  de  nos  eol« 
lègues  pour  guider  vos  premiers  pas;  nous  recevrons  TOi 
commissaires  dont  les  renseignements  vous  mettront  à 
même  de  prendre  le  parti  le  plus  convenable  à  notre  situa* 
tion  respective.  Les  courtisans  perfides,  qui  tergiversèrent 
deux  années  avec  Avignon  et  Carpcntras,  ne  provoqueront 
pas  en  Savoie  des  scènes  désastreuses  à  l'aide  d'une  liste 
civile  abominable. 

c  Heureux  Âllobrogcs,  nous  perdons  le  souvenir  de  nos 
sacrifice^,  en  vous  rendant  libres  sans  eCTusion  de  sang.  Let 
eaux  limpides  de  vos  neuves  et  de  vos  lacs  promettent  au 
reste  de  TEuropc  une  révolution  l)énigne,  un  passage  non 
sanglant  de  l'ancien  régime  des  rois  au  nouveau  régime 
des  lois.  Nous  nous  aiderons  mutuellement  à  la  recherche 
des  moyens  de  jouir  d'une  liberté  plénière  et  durable.  Ce 
sera  sans  doute  voire  but,  et  vous  serez  parfaitement  d*ao- 
cord  avec  la  Convention  nationale  de  France,  s 


SPECTACLES. 

AcADéMXB  DE  MusiQUB.  —  Aujourd'hui.  -~  Corisandrê 
ou  la  fous  par  Enchantement,  op.  avec  ses  agréments. 

Thbatrb  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui.  —  Guittawme 
Tell,  trog.,  dans  laquelle  M.  Larive  remplira  le  rôle  de 
Guillaume  Tell:  et  la  Jeune  Indienne, 

Thbatrb  Italien.  —  Spectacle  demandé.  —  GuiUaumt 
Tell;  r Epreuve  f^illageoisc. 

Théâtre  de  la  Répcduqce,  rue  Richeliea.— Bniftis;  le 
Marchand  de  Smyrne, 

Thratre  de  la  rl'r  ¥K\h£Av.^Lodoîska,  opéra  italien» 

Théâtre  de  M"*  Montansibb.  —  Le  Père  de  FamiUêf 
VArl  d'aimer  au  Village, 

TniATaa  du  Mabais.  —  Rohtvt^  chef  de  Mgandt» 


Pirii.  T|p.  B«v{  PIm,  rat  OvMdtrt,  • 
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AU  REDACTEUR. 
Paris,  ce  25  septembre,  —  J'ai  ?u,  monsieur,  dans  le 
n"  244  Jii  voire  journalt  ""C  inculpation  grave  conlicle 
ci-devant  commandant  de  Lonp;wy,  mon  mari;  si  votre 
zèic  pour  le  bien  public  vous  porte  à  instruire  vos  concî- 
lojeus  de  tous  les  évîMicments  qui  peuvent  compromettre 
leurs  intérêts,  votre  justice  ne  me  refusera  pas,  sans  doute, 
de  publier,  parla  môme  voie,  la  justilication  de  M.  Lavcr- 
gne.  MiTC,  sœur,  bL>lie-sœur  cl  parente  de  braves  n)ili- 
laires,  qui  tous  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie  la  servent 
avec  disiiiclion  dans  les  troupes  de  ligne,  je  mourrais  de 
duuleur,  si  je  pouvais  me  persuader  jamais  que  je  suis  la 
(ciinne  d'un  Iraitre.  Mais  je  connais  trop  M.  Lavergnc, 
ses  principes  sur  lu  révolution,  son  civisme,  sa  bravoure 
d  son  désintéressement  :  la  certitude  de  son  innocence  me 
rassure.  CA»sl  pour  la  mettre  en  évidence,  aux  yeux  de  la 
nation  entière;  c'est  pour  Péclairer  sur  des  préventions 
malheureuses,  et  cependant  bien  naturelle*!,  dans  les  cii- 
coDStances  difficiles  où  se  trouve  la  France,  que  je  vous 
prie  de  publier  une  adresse  où  le  langage  précis  de  la  vé- 
rité, le  plus  simple  récit  des  faits,  éiabliront,  j'en  suis 
«Are,  l'entière  justification  de  M,  Lavcrgne.  Je  sais  que 
les  malheurs  les  plus  graves  qu'éprouve  un  citoyen,  nu* me 
irréprochable,  sont  peu  de  chose  dans  la  balance  de  l'in- 
lérét  public;  mais^  en  remplissant  ici  le  devoir  que  m'im- 
posent la  nature  et  la  vérité,  je  pense  aussi  qu'au  milieu 
de  tant  de  trahisons  réelles  qui  ont  empoché  le  développe- 
ment di'S  forces  nationales  contre  des  ennemis  puii:sai  t^, 
il  ne  sera  peut-être  pas  sans  quelque  utilité  de  rendre 
promptemcnt  justice  à  un  officier  lidi  le  et  malheureux,  qui 
pourra  senir  son  pays  sous  des  auspices  plus  favorables. 

Signé  RBsniBR-LAVKhG.NB. 
Adresie  aux  Français,  par  le  sieur  Lavergne,  ci- 
devant  commandant  delà  garnison  de  Longwy. 
•  Si  le  plus  léger  soupçon  d'infidélité,  d'abus  de 
conljancc  de  citoven  à  citoyen,  est  une  injure  grave 
pour  celui  auquel  il  s'adresse  ;  s'il  est  de  son  honneur 
de  se  disculper,  de  se  justitier,  et  de  prouver  toute 
rerrcur  d'un  tel  soupçon,  à  plus  forte  raison  un  ci- 
toyen chargé  d'une  commission  importante,  un  ofli- 
ciêr  français,  qu'on  accuse  de  hlchcté  et  de  trahison, 
doit-il  s'empresser  de  se  laver  d'une  inculpation  aussi 
flétrissante.  Se  reposer  tranquillement  sur  la  pureté 
de  sa  conscience,  laisser  au  temps  et  à  la  justice  le 
soin  de  sa  justilication,  ce  serait  peut-être  le  parti 
d'un  philosophe  qui  ne  tiendrait  a  personne;  mais 
auanu  on  appartient  à  une  famille,  à  un  corps,  à  un 
aépartement  ;  quand  le  citoyen  inculpé  voit  tous  les 
regards  fixés  sur  lui;  qu'il  sait  que  le  crime  qu'on  lui 
impute  fait  l'entretien  de  toutes  les  sociétés  ;  ({u'eniln 
la  nation  entière  crie  contre  sa  lâchet(%  s'il  n'a  pu 
devancer  la  rapidité  de  l'opinion  publique,  au  moins 
doit-il  se  Mter  de  détruire  l'impression  funeste  qui 
résulte  contre  lui  de  la  connaissance  inexacte  des 
laits  et  des  circonstances  qui  les  ont  précédés  et  ac- 
compagnés. 

«  Celui  qui  vous  adresse  ce  mémoire  n'est  point 
surpris  du  soulèvement  et  de  l'indignation  qu'a  causés 
parmi  vous  la  prise  de  Longwy.  Jusqu'ici,  vous  n'avez 
cessé  d'être  entourés  de  traîtres;  tout  ce  qui  a  Irait  à 
quelque  nouvelle  trahison,  ne  fût-il  nu'un  simple 
soupçon,  est  bien  fait  pour  répandre  l'alarme  et  ex- 
citer la  vigilance  d'une  nation  qui  a  tant  de  raisons 
pour  se  tenir  sur  ses  cardes,  et  de  s'asuircr  de  tous 
ceux  qu'elle  ne  fait  même  que  soupçonner. 

«  Je  ne  demamle  point  de  grâce  ;  si  je  suis  coupa- 
ble, il  n'est  point  de  supplice  trop  alTreux  pour  un 
traître  ;  si  je  suis  innocent ,  rendez-moi  mou  honneur, 
c'est  le  seul  bien  auquel  j'aspii*e. 

«  Louis-François  Lavergiie,  lieutenant-colonel  du 
Régiment  ci-devant  Rouergui»,  aujourd'hui  58«  n'^'i- 
ment  d'infanterie,  et  ci-devant  commandant  de  la 
ganiison  de  Longwy,  est  le  militaire  malheureux  qn'x 
souffre,  dans  l'horreur  des  prisons  de  Langres,  tout 
le  poids  du  mépris  et  de  l'indignation  générale. 


•  Avant  d'enlrer  dans  le  détail  de  l'inculpation  qui 
m'est  faite  de  toutes  les  parties  de  la  France,  je  crois 
devoir  rendre  compte  de  mes  principes. 

•  Je  ne  suis  point  né  gentilhomme  ;  mon  goût  pour 
le  service  avait  porté  mes  parents  à  m'y  faire  entrer. 
On  sont  bien  que  ma  qualité  alors  défavoriihle  de  uou 
noble  dut  me  causer  bien  des  désagréments  de  la 
part  des  officiers  qui  n'admettaient  que  des  nobles 
parmi  eux;  il  me  fallut  subjuguer  un  préjugé  qui 
donnait  tout  au  seul  hasard  de  la  naissance. 

•  Ce  ne  fut  que  par  une  conduite  soutenue  d'hon- 
neur et  de  bravoure  que  je  parvins  ù  fixer  les  regards 
et  l'estnne  de  mon  corps  et  du  ministre,  à  mériter  la 
croix,  mPjue  longtemps  avant  le  terme  ordinaire,  et 
à  parvenir  au  grade  de  lieutenant-colonel  du  même 
coqis  où  j'avais  fait  mes  premières  armes. 

«  Je  n'avais  pas  moins  ça^né  l'estime  des  villes  où 
j'avais  commandé  mon  régiment;  j'invoque  surtout 
le  témoignage  des  habitants  de  Vannes  et  de  Thion- 
ville  qui,  certes,  ont  dû  être  étonnéis  d'entendre  dire 
que  Lavergne  est  un  lâche  et  un  traître. 

•  J'étais  retiré  du  service,  lorsqu'une  grande  émi- 
ffratiou  du  régiment  où  je  servais  m'avertit  que  je 
aevais  retourner  à  mon  poste. 

«  Quoique  les  désagréments  que  j'éprouvai  à  mon 
arrivée  fussent  sans  nombre,  j'eus  le  bonheur  de  ra- 
mener la  discipline  douce  et  paternelle  qui  doit  tou- 
jours exister  dans  les  troupes;  je  m'enorgueillis  de 
commander  à  des  soldats  citoyens. 

a  Je  mis  un  si  grand  zèle  dans  ma  conduite  que 
mon  second  bataillon,  qui  n'était  composé  que  de  re- 
crues, fut  en  très  peu  de  temps  parfaitement  instruit 
et  habillé  à  neuf. 

«  Ayant  eu  le  bonheur  de  réussir  dans  une  expédi- 
tion militaire  à  Sierck,  où  je  fis  trois  prisonniers,  je 
m'attirai  la  conliance  et  l'estime  des  généraux  Luck- 
ner  et  Wimpfen. 

«  M.  Berruyer,  maréchal-de-camp,  avait  demandé 
à  défendre  Longwy;  il  n'y  eut  pas  été  vingt-quatre 
heiuTs  qu'il  écrivit  au  maréchal  Luckner  que,  s'il  ne 
le  faisait  pas  relever,  il  abandonnerait  la  place 

«M.  Mimpftn,  commandant  à  Thionville,  fut 
charge!  de  me  proposer  de  le  remplacer.  Je  le  refusai, 
sons  prétexte  ijue  je  n'entendais  rien  à  la  défense  des 
places.  Le  vrai  est  que,  connaissant  Thionville  pour 
une  bonne  et  forte  place,  et  v  étant  connu,  je  présu- 
mais (lu'on  pouvait  acquérir  "beaucoup  de  gloire  à  la 
défendre.  Je  fus  tellement  sollicité  que,  malgré  tous 
mes  efforts,  je  fus  forcé  d'accepter  et  de  partir. 

«  Je  devais  trouver  à  Longwy  une  garnison  excel- 
lente et  complète  :  je  n'y  trouvai  nue  trois  bataillons 
de  volontaires  dont  était  celui  de  la  Côte-d'Or,  moi- 
tié recrues  et  arrivant  sans  instruction  et  sans  armes; 
le  premier  bataillon  d'Angouléme,  de  l'aveu  de  ses 
ofliciers,  fort  indiscipliné,  avec  44  cuirassiers.  C'est 
tout  ce  qu'oti  opposait  aux  efforts  d'une  armée  de 
près  de  100,000  hommes  bien  aguerris.  M.  Berruyer 
fut  très  satisfait  de  me  voir  arriver;  il  me  montra  le. 
forlifioaltons  :  ce  fut  alors  que  je  vis  l'horreur  de  ma 
position.  Les  fortifications  qu'on  avait  faites  mon- 
traient Longwy  comme  une  ville  qu'on  commençait 
à  fortifier,  les  autres  fortifications  étaient  toutes  écrou- 
lées. M.  Berruver  me  dit  qu'il  partait,  parcequ'il  ne 
voulait  pas  se  déshonorer  et  compromettre 42  ans  de 
service,  li  campagnes  et  11  blessures.  Je  le  priai  très 
instamment  de  parler  au  maréchal  de  l'état  de  cette 
place;  je  lui  écrivis  et  lui  demandai  en  grâce  de  mô 
donner  mon  bataillon.  Etranger  à  tout  le  inonde, 
sans  connaissance,  sans  appui,  c'était  bien  la  moindre 
chose  qu'il  eût  dû  faire.  Je  n'en  reçus  aucune  réponse. 
Je  rec(»nnus  alors  que  j'étais  sacrifié.  Il  n'y  avait  pas 
une  seule  disposition  de  faite  ;  mes  postes  avancés  fu- 
rent atta(iué5  la  même  nuit.  Le  colonel  d'Angouléme 
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n'avait  pas  voulu  commander,  parceque  la  place  ue 
valait  rien  ;  mais,  furieux  de  ce  que  je  le  comman- 
dais, il  partit  en  poste  pour  demander  de  faire  sortir 
son  re'gmient.  En  vain  je  lui  dis,  k  son  retour,  qu'il 
fallait  nous  réunir  pour  le  bien  commun  ;  que,  vis-à- 
vis  de  lui,  je  n'aurais  (pie  le  nom  de  connnandant.  Il 
ne  put  digérer  cela;  je  ne  pus  rien  obtenir.  Il  n'est 
pas  de  mauvais  conseils,  d'avis  faux,  d'insinuations 
Ijerfides  dont  il  ne  m'ait  entouré.  Je  puis  dire  qu'il 
épuisa  toutes  les  ressources  de  la  perfidie  :  tout  cela 
ne  me  lit  pas  chanceler.  Je  commençai  par  régler  la 
défense  de  la  place,  chaque  officier  eut  sur  cela  son 
ordre  par  écrit;  je  visitai  mes  postes,  les  batteries, 
les  travaux;  je  n'en  trouvai  aucuns  d'achevés,  aucun 
boulet  de  posté.  Dans  cette  position  funeste,  j'étais 
seul  pour  parer  à  tout;  toute  ma  bonne  volonté  ne 
pouvait  y  suffire;  en  vain  je  fis  les  plus  grands  efforts 
pour  encournger. 

•  Les  ofliciers  supérieurs  me  portaient  sans  cesse 
des  plaintes  contre  rinsiil)ordination  qui  réguaitdans 
la  garnison.  La  prison  était  un  lieu  public  où  on 
jouait  des  jeux  énormes;  je  cherchai  à  parer  à  tous 
ces  abus  par  des  ordres  sévères.  Je  fus  assiégé  trois 
jours  après  mon  arrivée  ;  je  ne  connaissais  pas  encore 
la  moitié  de  ce  qui  m'était  nécessaire,  malgré  toute 
mon  activité  :  cela  ne  pouvait  pas  être  autrement.  Je 
ne  me  couchais  point,  je  ne  dormais  pas;  je  pensai,  je 
l'avoue,  que  mon  zèle  et  ma  démocratie  m'avaient 
perdu.  Le  moindre  général  sait  que  lorsqu'il  est  oblige 
de  se  retirer,  la  première  chose  qu'il  doit  faire  est  de 
jeter  du  secours  dans  la  place  menacée.  Au  lieu  de 
cela,  le  général  laissa  sa  cavalerie  à  Fontoy  où  elle 
fut  hachée  ;  il  n'envoya  pas  un  seul  homme  à  Longwy. 
Au  lieu  de  venir  nous  encourager  par  sa  présence,  il 
se  retira  à  Frescati.  J'appris,  d  un  autre  côté,  la  dé- 
sertion du  traître  Lafayette.  Un  secours,  qui  me  parut 

Srécieux,  sembla  venir  à  mon  aide  :  neuf  compagnies 
e  grenadiers  de  gardes  nationaux  du  district,  igno- 
rant que  j'étais  entouré,  venaient  passer  la  revue.  Je 
fis  toutceque  je  pus,  mais  en  vain,  pour  les  détermi- 
ner à  rester  au  secours  de  la  place;  que  ne  leur  dis-je 
pas  au  nom  de  la  patrie,  de  leurs  propriétés,  de  leurs 
lemmes,  de  leurs  enfants  !  Que  ne  voulus-je  pas  leur 
prodiguer,  argent,  les  meilleurs  vivres,  des  honneurs. 
J'engageai  les  ofliciere  municipaux  à  seconder  mes 
efforts;  le  nom  de  patrie  devait  seul,  selon  moi,  les 
électriser.  Je  montai  en  chaire,  je  leur  assurai  qu'ils 
ne  seraient  commandés  que  par  leurs  officiers,  que  je 
ne  serais  que  leur  camarade,  leur  ami.  Au  lieu  de  les 
convaincre,  ils  se  mutinèrent  et  voulurent  me  pen- 
dre. Armé  de  la  puissance  nationale,  je  crus  devoir 
user  de  fermeté;  je  lis  arrêter  et  conduire  en  prison 
les  trois  plus  mutins.  J'avais  ordonné  une  sortie;  le 
succès  m'en  était  bien  précieux;  j'en  attendais  des 
nouvelles  avec  la  plus  vive  impatience,  tous  mes  hus- 
sards y  étant  employés,  ainsi  que  300  hommes  d'in- 
fanterie, sous  Ie,s  orclres  de  M.  Bruyère,  commandant 
le  4e  bataillon  des  Ardennes.  Elle  eut  le  plus  brillant 
succès  :  1,200  ennemis  furent  mis  en  fuite,  il  y  en  eut 
400  de  tués  ou  blessés,  et  26  prisonniers.  J'en  fis  le 
lendemain  une  autre,  sous  les  ordres  du  commandant 
du  3e  bataillon  des  Ardennes.  11  repoussa  tout  ce  qui 
se  présenta.  Je  ne  pus  engager  les  grenadiers  dont  je 
viens  de  parler  à  cooporer  a  la  défense  de  la  place  ; 
les  pleurs,  la  mutinerie,  la  lâcheté  étant  à  son  com- 
ble, je  fus  forcé  de  les  faire  sortir  delà  ville.  11  y  avait 
une  belle  compagnie  de  canonniers  bourgeois  qui  tous 
disparurent  au  moment  de  l'attatjue  ;  je  n'en  vis  plus 
aucun.  Le  commandant  de  la  légion  avait  promis, 
huit  jours  aui«aravanl,  7000  hommes  pour  défendre 
la  place.  Je  m  en  étais  flatté,  mais  tout  m'a  aban- 
donné; ni  lui,  ni  un  seul  bourgeois  n'ont  paru.  Voilà 
quelle  était  ma  situation. 

•  Je  reçus  la  lettre  d'un  émigré,  capitaine  au  régi- 


ment de  Rouergue  :  le  roi  de  Prusse  Tavait  lui-même 
remise  au  porteur.  Que  de  séduisantes  promesses  ne 
m'y  faisait-on  pas!  tout  autre  qu'un  vrai  patriote  y 
eiU  certainement  succombé.  Indigné  de  ce  qu'il  avait 
osé  dire  de  ma  femme,  qui  est  autant  que  moi  dans 
le  sens  de  la  révolution,  je  la  montrai  aux  officiers  et 
aux  bourgeois  qui  se  trouvèrent  chez  moi  au  moment 
où  je  la  reçus.  Ayant  besoin  de  montrer  à  la  munici- 
palité toute  la  confiance  qu'elle  devait  avoir  en  moi. 
je  fus  la  lui  lire,  ainsi  qu'à  toute  la  commune  qui 
était  assemblée. 

•  Je  visitais  mes  batteries,  Iorsqu*on  vint  m'avertir 
qu'un  trompette  avec  un  officier  demandaient  à  me 
parler.  Après  leur  avoir  fait  bander  les  yeux,  je  les 
lis  introduire  dans  la  maison  commune  où  tous  les 
officiers,  MM.  du  district  et  la  municipalité  étaient 
assemblés.  Je  levai  alors  les  bandeaux  ;  je  lus  à  haute 
voix  la  sommation  qui  me  fut  remise;  je  lus  celle  qui 
était  pour  la  municipalité.  Ma  réponse  fut  conforme 
à  l'indignation  qu'elle  m'avait  causée  ;  elle  fut  telle- 
ment goûtée,  qu'elle  fut  adoptée  à  l'unanimité.  Je 
crus  devoir  faire  rafraîchir  l'envoyé  ;  on  but  à  la  santé 
du  roi  de  Prusse,  du  duc  de  Brunswick.  Il  proposa  la 
santé  du  roi  :  je  dis  que  je  ne  buvais  point  à  la  santé 
d'un  roi  parjure,  qui  faisait  la  guerre  à  ses  sujets. 
Nous  bûmes  à  la  santé  de  la  nation.  Toutes  mes  dé- 
marches ont  été  publiques,  loyales,  franches,  sans 
nuls  détours  :  c'était  le  moyen  d'enchaîner  la  con- 
(iance. 

«  Une  heure  après,  le  bombardement  commença 
de  la  manière  la  plus  terrible  :  trois  bombes  à  la  fois 
étaient  comme  portées  par  la  main  sur  cette  malheu- 
reuse ville.  Le  feu  fut  mis  en  six  endroits  à  la  fois; 
une  maison  fut  consumée  en  entier;  il  n'y  en  eut 

f)as  vingt  d'épargnées.  Toujours  à  mes  batteries,  sans 
es  abandonner  un  instant. 

•  (Celui  qui  a  osé  dire  que  je  m'étais  mis  en  sûreté, 
est  un  infâme  ;  et,  s'il  osait  me  le  soutenir,  je  le  con- 
vaincrais d'atrocité.  ) 

•  J'ose  dire  que  qui  ce  soit  n'a  pu  au' admirer  ma 
fermeté  et  mon  courage.  Un  officier  d'artillerie  me 
conseilla  de  m'éloigner  des  batteries  ;  mais,  fidèle  à 
ma  patrie,  j'y  restai  constamment,  et  je  les  fis  servir 
avec  la  plus  grande  vivacité,  mais  malheureusement 
sans  beaucoup  d'effet.  Il  existe  un  vice  de  localitét 
non  loin  des  fortifications,  qui  met  la  ville  de  Longwy 
dans  le  cas  d'être  abîmée,  sans  que  ses  batteries  puis- 
sent s'en  garantir.  Les  ennemis,  connaissant  la  fai- 
blesse de  la  place  et  de  la  garnison  (les  ofliciers  da 
gt'nie  et  d'artillerie,  qu'on  avait  chargés  de  faire  ré- 
parer les  forlilicalions,  étaient  passés  chez  l'ennemi  j^ 
croyaient  voir  à  chaque  instant  arborer  le  drapeau 
blanc.  J'avais  dit  que  je  ferais  pendre  le  premier  qui 
parlerait  de  se  rendre;  deux  fois  le  district  et  la  mu- 
nicipalité députèrent  vers  moi  pour  cela.  Je  leur  de- 
mandai le  décret  sur  la  défense  des  places  :  ils  me 
dirent  qu'ils  ne  le  connaissaient  pas.  Je  ne  les  écoutai 
pas  davantage.  Les  bourgeois,  consternés  et  retirés 
dans  leurs  caves,  abandonnaient  leur  bien  pour  sau- 
ver leur  vie,  et  s'écriaient  à  toute  force,  en  taisant  les 
plus  fortes  menaces,  que  ce  n'était  point  le  cas  d'at- 
tendre qu'il  y  eût  une  brèche  a  leurs  remparts  pour 
capituler,  attendu  que  les  ennemis  annonçaient,  par 
le  bomlvardement,  que  leur  intention  étaft  d'incen- 
dier la  ville  entière,  avant  de  s'occuper  à  y  faire  une 
brèche.  Le  feu  continuant,  j'envoyai  des  soldats  pour 
réteindre;  ils  se  livrèrent  à  de  tels  excès,  que  deux 
heures  après  ils  furent  presque  tous  ivres.  Je  fus  au 
désespoir  de  voir  que  des  soldats  de  la  patrie  se  fus- 
sent mis  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  rendre  aucun  ser- 
vice au  moment  de  la  plus  terrible  attaque. 

«  Trois  soldats  d'artillerie,  condamnés  par  un  juge- 
ment de  la  cour  martiale,  longtemps  avant  mon  arrî« 
vée  a  Longwy,  me  sollicitèrent  pour  obtenir  leur 


83 


sortie  de  la  prison,  afin  de  coopérer  k  la  défense  de  la 
place.  Leur  civisme  me  fit  tant  de  plaisir  que  je  parlai 
en  leur  faveur  k  leurs  officiers  qui  urassurèrent  qu'il 
u'ëtaît  pas  en  mon  pouvoir  de  leur  donner  leur  li- 
berté, même  momentanée.  J'en  fus  désolé,  parceque 
j'étais  par  là  privé  d'un  secours  qui  m'était  fort  né- 
cessaire. 

«  Les  ennemis,  sûrs  de  Quelques  habitants,  avaient 
ùit  parvenir  leurs  projets  de  destruction  dans  la  ville  : 
ils  y  avaient  par-Iajeté  les  plus  vives  alarmes.  Les 
TÎeillards,  les  femmes  et  les  enfants  ne  me  laissaient 
aucun  moment  de  repos.  Résolu  de  soutenir  le  siège, 
je  pris  le  parti  de  les  faire  mettre  hors  de  la  ville. 

-  Ayant  envoyé  mes  ordres  pour  faire  rentrer  mes 
postes  extérieurs,  voulant  m'en  tenir  à  deTendre  le 
corps  de  la  place;  tous  les  orTiciers  supérieurs  ayant 
les  leurs  pour  le  poste  qui  leur  était  confié,  l'aîtil- 
ierie  surtout  étant  abondamment  munie  de  charges 
à  balles,  les  feux  k  revers,  lespiques,  les  hallebardes 
bordaient  le  rempart,  rien  n'éiait  épargné.  Je  tou- 
chais au  plus  beau  et  au  dernier  jour  de  ma  vie,  lors- 
qu'on vint  me  dire  que  les  bourgeois,  poussés  k  bout, 
parceque  je  n'écoutais  aucune  représentation,  vou- 
laient me  forcer  à  capituler.  Beaucoup  de  notables, 
le  colonel  du  régiment  d'Angoulême,  le  premier  ca- 
pitaine, et  autres,  me  firent  les  plus  fortes  représen- 
tations. Je  m'adressai  k  un  officier  du  génie,  à  un 
vieux  capitaine  d'artillerie  commandant  Tarsenal; 
tous  m'assurèrent  que  la  place  ne  valait  rien,  que  tous 
les  travaux  oui  avaient  été  nouvellement  faits  annon- 
çaient la  tranison  ;  que  si  \es  ennemis  s'opiniâtraient 
aux  poternes,  ils  les  enfonceraient.  J'espérais  trouver 
de  rame,  de  l'énergie  dans  le  conseil  de  guerre,  je  le 
rassemblai,  ainsi  que  les  corps  administratifs;  mais 
loin  de  Ik,  excepte  le  commandant  du  bataillon  de  la 
Côlc-d'Or,  il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  capituler.  Je 
dictai  publiquement  ma  lettre  au  duc  de  Brunswick; 
je  la  lus  k  tous  ceux  qui  voulurent  Tentcndre,  ainsi 
que  la  réponse  qu'il  me  fit. 

•  Le  général  Clairfait  ayant  voulu  le  lendemain 
nous  faire  prisonniers  de  guerre,  je  lui  envoyai  la 
lettre  du  duc  de  Brunswick,  et  lui  fis  dire  que  sil  ne 
m'accordait  pas  les  honneurs  de  la  guerre,  et  ta  liberté 
de  nous  retirer  où  nous  voudrions,  il  pouvait  recom- 
mencer l'attaque  :  le  soldat  avait  été  instruit  de  tous 
ces  faits.  Nous  étions  dix-huit  à  table,  lorsque  la  ca- 
pitulation, telle  qu'elle  a  été  envoyée  k  l'Assemblée 
nationale,  arriva.  Chaque  ofHcier  supérieur  en  fit  la 
lectnre  à  son  bataillon  ;  tous  y  acquiescèrent  unani- 
mement. J'y  mis,  par  une  apostille,  que  c'était  contre 
moD  vœu,  et  je  lus  hautement  ma  protestation  ;  aucun 
officier  présent  ne  peut  dire  ne  l'avoir  pas  entendue. 

>  La  rage  dans  Vâme,  outré  de  douleur,  je  signai 
enfin  cette  capitulation  si  désirée,  ne  pouvant  seul 
soutenir  le  siège.  Si  quelqu'un  ose  contredire  ces 
fiûts,  et  peut  prouver  qu'ils  ne  sont  pas  exacts  et 
vrais,  je  leur  donne  l'argent  que  j'ai,  et  un  billet  au 
porteur  de  50,000  livres.  Des  imposteurs,  peut-être 
des  ennemis  de  la  patrie,  animés  contre  moi,  en  rai- 
son de  mon  amour  pour  la  liberté,  et  du  civisme 
qae  j'ai  toujours  manifestés  avec  franchise,  on  dit 
qoe  j'avais  vendu  la  ville.  Quelle  somme  d'argent 
pouvait  jamais  être  mise  en  balance  avec  l'honneur, 
et  l'assurance  que  j'avais  d'être  fait  colonel  (j'étais 
siir  que  M.  Luckner  avait  écrit  au  ministre  pour  lui 
demander  un  régiment  pour  moi),  avec  6,000  livrer 
d'appointement,  et  bientôt  maréchal-de-camp  !  On 
a  dit  qne  j'avais  vendu  la  ville,  parcequ'on  m'a  trouvé 
de  Pargent  :  cet  argent,  je  l'avais  mis  en  dépôt  chez 
M.  Vojardv  entrepreneur  des  vivres,  qui  me  le  remit 
à  mon  départ.  L  ennemi  ayant  mis  le  scellé  sur  les 


_  s,  n'étant  comptable  en  aucune  manière,  n'ayant 
point  de  caisse  particulière,  il  serait  k  l'ennemi  s'il 
p'étaît  à  moi.  Siuis  cesse  sous  les  yeux  des  corps  ad- 


ministratifs,  qui  surveillaient  toutes  mes  démarches, 
attaqué  depuis  quatre  jours,  n'ayant  aucune  liaison 
avec  les  ennemis,  comme  on  en  peut  juger  par  la 
lettre  isolée  que  j'avais  reçue  d'un  émigré,  comment 
a-t-on  pu  m'accuser  d'aucune  machination?  Un  pa- 
triote, qui  avait  refusé  d'émigrer,  parcequ'il  regar- 
dait cet  acte  comme  un  crime,  ne  peut  être  coupable 
d'une  telle  infamie  ;  si  j'en  eusse  été  capable,  aurais-je 
osé  revenir  dans  ma  patrie? 

■  Outre  la  présomption  favorable  des  24  années 
passées  sans  reproches  au  service,  presque  toujours 
a  la  guerre,  sur  mer  et  sur  terre,  marchant  aux  gre- 
nadiers et  aux  chasseurs,  la  sécurité  qui  m'accompa- 
gnait, après  l'événement  malheureux  que  je  n'ai  pu 
empêcher,  nerepousse-t-elle  pas  Tinculpation  d'avoir 
trahi  mon  pays?  Je  m'y  rendais,  lorsque,  faute  de 
passeport,  j'ai  été  arrêté  :  j'allais  rendre  compte  à 
r  Assemblée  nationale  de  ma  conduite.  Loin  que  j'aie 
trahi  la  liberté,  j'ai  tout  fait,  tout  osé  pour  propager 
la  révolution.  J'ai  donné  la  liberté  a  deux  de  mes 
prisonniers,  après  avoir  sondé  leur  intention,  aux 
conditions  qu'ils  porteraient  parmi  leurs  compa- 
triotes le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  traduit 
dans  les  deux  langues,  d'après  lequel  la  nation  ac- 
corde une  récompense  k  ceux  de  nos  ennemis  qui 
voudraient  s'établir  en  France;  et,  pour  leur  inspirer 
plus  de  zèle  k  remplir  mes  vues,  je  leur  donnai  une 
somme  d'argent  dont  ils  furent  fort  satisfaits.  Une 
conduite  dirigée  par  de  tels  principes  est-elle  la 
conduite  d'un  traître? 

«  Les  mensonges  et  les  perfidies  de  mes  ennemis 
ont  plongé  dans  la  désolation  deux  oncles  et  deux 
frères  qui,  toujours  demeurés  fidèles  à  la  patrie,  oc- 
cupent dans  les  armées  des  postes  les  plus  impor- 
tants. Français!  lisez  et  pesez  de  sang-troid  mes  ré- 
clamations. «  Lavergne, 

«  Lieutenant-colonel  du  58«  régiment,  • 

Copie  de  la  réponse  faite  par  M.  Lavergne  à  la 
sommation  qui  lui  fut  faite  par  le  duc  de  Brun- 
swick, 

■  Nous,  commandant  les  troupes  de  la  ville  de 
Longwy  et  pays  adjacents;  et  nous,  maire  et  offi- 
ciers municipaux  et  notables  de  la  même  ville  de 
Longwy,  sensibles  aux  honnêtetés  de  son  altesse  le 
duc  de  Brunswick,  ne  sommes  pas  moins  étonnés  du 
style  de  sa  sommation,  puis<{uc  combattant  au  nom 
du  roi  et  de  la  natioji française,  toujours  souveraine, 
nous  voyons  cependant  (jue  c'est  au  nom  d'un  roi, 
que  nous  avions  jusqu'à  présent  jugé  notre  père, 
qu'on  nous  menace  de  toutes  les  rigueurs  de  la  guerre; 
mais  fermes  dans  notre  conscience,  pleins  de  con- 
fiance dans  la  justice  de  notre  cause,  nous  espérons 
repousser  la  force  par  la  force  ;  rien  ne  peut  étonner 
un  Français,  que  la  honte  et  l'infamie  :  et  vous  juge- 
rez à  la  manière  de  nous  défendre  que  nous  sommes 
dignes  de  toute  votre  estime.  Longwy,  dans  la  salle 
de  la  maison  commune,  21  août  1702. 

«  Signé  Lavergne. 
■  Pour  copie  certifiée  véritable.  Signé  Lavergne.  » 

Copie  d'un  certificat  donné  par  MM.  les  admini- 
strateurs du  district  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Longwy,  au  sieur  Lavergne, 

*  Nous,  administrateurs  du  district  et  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Longwy,  certifions  et  attes- 
tons, à  tous  ceux  qui  le  présent  verront,  que  M.  La- 
vergne, commandant  de  cette  place,  n'a  proposé  la 
cajïitulalion  que  sur  la  demande  réitérée  qui  lui  en 
a  été  faitepar  nous,  au  nom  de  tous  les  habitants  et 
de  l'avis  du  conseil  de  çuerre,  d'après  la  certitude 
que  nous  avions  du  bombardement  et  des  préparatifs 
irrésistibles  qui  ont  eu  lieu  de  la  part  des  ennemis  ; 
nous  ajouterons  qu'il  est  impossible  d'avoir  mis  plus 
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(Vordre,  d'activité  et  de  surveillance  a  remplir  les 
drvoirs  de  la  place  de  brave  militaire  et  de  bon 
ciloycu. 

-  r:n  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent. 
A  Lougw  y,  ce  23  août  1792.  Signé  Lhote  le  jeune  ; 
J.  Jaunicôt,  officier  municipal  ;  Guillemard,  maire; 
Bcruard;  J.  Iliu»uaud,  et  autres. 

•  Pour  copie  certiliéc  véritable.  SignéLwEïiG'SE,» 

Les  originaux  de  ces  deux  pièces  ont  été  déposée 
dans  les  bureaux  de  l'Assemblée  nationale,  et  ils  sont 
actuellement  dans  les  bureaux  de  la  guerre. 

Nola.  Je  crow  devoir  observer  (jue  Lavergne  est 
mou  nom  de  famille;  on  m'apfielnit  d'abord  Cham- 
plorien,  ensuite  on  me  nomma  Labaronnie,  à  la  mort 
de  mou  frère  aîné,  lieutenant-colonel  d'infanterie. 

Lavergne. 


ANNONCES. 

Bureau  des  biens  &  vendre,  ci-devant  rue  Sainl-Ma- 
gloire,  uclut'HemeiU  rue  Sainte- Avoyc,  n"  87,  vis-à-vis  (a 
rue  de  Braque,  à  Paris;  il  sera  adjugé  défuiitivenienl  dans 
la  séance,  au  bureau,  le  mardi  2  octobre,  4  beures  de 
relevée  : 

4»  La  ferme  de  Cbaumençon,  pris  Joigny,  a\rc  436  ar- 
pents de  terre,  2  arpents  de  pré,  1  arpent  de  vignes,  sur 
l'enchtre  de  31,200  livres; — 2"  Le  domaine  silné  paroisse 
de  Viilemoutier,  près  Monlargis,  ayant  belle  maison  de 
maître,  beau  jardin,  pi(Crs  d'eau,  18  arpents  de  pré,  6 
arpents  de  pâlnre  et  42  arpents  de  bois  en  une  seu'e  pièce, 
sur  i'encbère  de  45,050  liv. 

On  poun»  adjuger,  sauf  quinzaine,  et  définitivement 
»Ml  y  a  lieu  le  mCnie  jour. 

La  ferme  et  maison ,  ajjpelées  le  CbiUenu ,  composant  ci- 
devant  la  terre  et  seigneurie  de  Cornieilles,  avec  110  ar- 
pents de  terre,  sur  renchère  de  102,000  liv,  —  La  ferme, 
nommée  la  Grande-l''erme-de-(>rnay,  ou  le  Manoir,  près 
Orbec,  en  Normandie,  sur  l'enchère  de  64,000  liv.  — Une 
maison,  rue  de  Bercy,  sur  IVnchère  de  10,000  liv.  —  Une 
maison ,  à  I*aris,  rue  d<'  la  Tixeranderie,  sur  Tencbrre  de 
45,000  liv.  —  Une  maison,  à  la  Villelte,  sur  renchrrc  de 
60,000  liv.  —  Une  maison,  rue  de  Provence,  n*  4,  Chaus- 
Bée-d'Antin,  sur  IVnchf're  de  80,000  liv.  — Trois  fermes, 
en  Normandie,  ensemble,  ou  séparément  :  la  première,  sur 
Tenchère  de  300,000  liv.;  la  seconde,  sur  Penchère  de 
260,000  liv.;  et  la  troisième,  sur  Penchèrc  de  80,000  liv. 
—  Une  maison^  rue  Galande,  près  la  place  Maubert»  à 
renseigne  de  la  Levrette,  sur  Pencbère  de  54,000  lir.  — 
Une  maison,  rue  de  Ricbelieu,  n*  151,  sur  Pencbère  de 
80,000  liv. 

Plusieurs  autres  biens  dont  les  détails  imprimés,  ainsi 
que  ceux  des  objets  ci-dessus,  se  distribuent  gralis  au  bu- 
reau où  Ton  souscrit  pour  le  Tableau  des  biens  particuliers 
et  domaines  jiationaux  qui  sont  d  vendre  dans  tous  lesdi» 
rectoires  de  la  république  de  France.  Prix,  45  liv.  pour 
trois  mois,  24  liv.  pour  six  mois,  et  36  liv.  pour  Tannée, 
franc  de  port. 

Bureau  central  dMndication  établi  à  Paris  pour  la  sûreté 
des  hypothèques,  et  la  facilité  des  créanciers,  par  le  sieur 
Penot,  h(»mme  de  loi,  rue  Saint-Sauveur,  n»  M.  Ce  bu- 
reau a  pour  principal  objet  de  faire  connaître,  dans  un 
temps  utile,  et  autant  qu'il  sera  possiMe,  ù  chaque  per- 
sonne qui  voudra  s^abonner  pour  conserver  son  hypolht  que 
et  ses  droits  sur  les  biens  de  ses  débiteurs,  en  quelques 
disUicls  de  la  république  qu'ils  soient  situés,  les  ventes 
que  ceux-ci  pourraient  faire  à  son  insu,  orsque  les  acqué- 
reurs en  poursuivront  les  lettres  de  ratification.  L'ubonne- 
uient  est  de  dO  sous  par  année,  relativement  à  chaque 
débiteur. 

AVIS. 

Les  directeurs  des  manufactures  de  tabac  du  Havre 
pi  éviennenl  leurs  commettants  et  concitoyens  qu'à  compter 
du  4"  octobre  1792  leurs  différents  tabacs  fabriqués  se- 
ront \eiidusaux  prix  ci-après. 

La  livre,  poids  de  marc  de  iG  onces  ;  savoir: 

Bouts  à  deux  lorgueurs,  Hollande  pur,  à  33  sous  la  livre 
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Virginie  pur,  31  sous  la  livre;  moitié  Hollande,  moitié 
Virginie,  :\)  sous  la  li\re. 

Râpé  parfait,  prép.iré,  composé  des  meilleures  ina< 
titris  en  Virginie  cl  lioll.uidc  (il  y  a  des  pa'iutts  délivre 
et  demi-livre),  30  sous  lu  livre. 

Tabac  à  fimitr,  en  rolles  et  maooques,  composé  du 
meilleur  Marvland,  28  sous  la  livre. 

Scaferlati  frisé  à  fumer,  idem  en  paquets  de  demi-lifiVy 
30  sous  lu  livre. 

RApé  Sic,  composé  des  meilleures  matières  en  Virginie 
et  Hollande,  32  sous  la  livre. 

Rûpé  préparé,  pour  l'Espagne  et  le  Portugal ,  34  sous  la 
livre. 

!dem,  pou:  les  lies,  32  sous  la  livre. 

On  trouvera  à  la  mnnufaciure,  des  tabacs  en  boites  de 
plomb ,  de  1 ,  2  et  4  livres. 

Le  décret  du  5  septenibre,  portant  réduction  des  droils 
d'entrée  des  tabacs  en  feuilles,  de  25  livres  à  42  livrcfl 
le  100,  par  navire  dis  Etals-Unis,  et  de  18  livres,  15  à 
10  livres  par  navires  français,  ù  commencer  du  1"  ocUh 
bre  1792,  a  déterminé  le^  directeurs  do  la  manufacture  da 
Hiwrc  à  faire  une  forte  diminution  sur  les  prix  de  ses  ta* 
bacs,  à  compter  de  ladite  époque,  dans  l'espoir  que  cette 
réduclion  de  droils,  et  cette  plus  forte  baisse  sur  les  prii, 
repousseront  davantage  les  labacs  de  fiaude  qui ,  par  leurs 
basses  qualités,  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  de 
tabacs  fabriqués  avec  des  matières  choisies  et  des  meilleurs 
crus.  Celle  manufacture,  voulant  soutenir  la  réputation 
dont  elle  a  tonjoi.rs  joui,  fait  le  sacrifice  des  plus  forts 
droils  acquillés  sur  les  marthundises  fabriquées  en  ventet 
et  sur  les  matiùcs  en  fabrication,  en  faveur  des  consom- 
mateurs; cedé-^iulércssement,  efiet  de  la  liberté,  doit  loi 
assurer  la  préférence  et  élen  ire  ses  débouchés. 

La  manufacture  accordera  une  remise  de  cinq  pour 
cent  à  tout  |)arliculier  ({ui  prendra 400  livres  ou  au-dessus 
de  tabuc  fabriqué.  Les  termes  des  paiements,  pour  tout 
particulier  qui  prendra  AOO  livres  ou  au-dessus,  hont  de  3 
usances  ou  2  pour  3  mois,  avec  option  d'escompte  d*uu 
demi  pour  cent  par  mois. 

Les  frais  d'emballage  seront  passés  aux  meilleures  coo* 
ditions  possibles. 

La  manufacture  prévient  aussi  que  sous  peu  de  tempSt 
pour  la  commodité  du  public,  elle  ouvrira  un  entrepôt  à 
Paris,  où  les  prix  et  conditions  seront  les  mêmes  qu'à  la 
manufacture;  elle  indiquera^  dans  les  journaux  et  par  les 
afllches,  le  jour  de  son  ouverture  et  le  lieu  qu'elle  aura 
choisi  pour  son  entrepôt. 

M.  Taiin  a  répété  le  2  de  ce  mois,  dans  le  jardin  de  la 
Salpélricre,  et  en  piésence  des  témoins  soussignés,  plu* 
sieurs  expériences,  pour  constater  la  vertu  qu'a  son  eau 
de  (léiniire  les  insectes  nuisibles  à  la  végétation. 

Ces  expérience.^  ont  été  faites  sur  des  punaises  de  lit, 
sur  d'S  milliers  de  chenilles,  sur  différentes  espijrcs  de  pu- 
cerons, sur  plusieurs  fourmlllir-res,  sur  des  punaises  de 
choux  (  t  des  perce  oreilles.  Tous  ces  insectes  ont  péri  aos* 
sitôt  qu'ils  ont  été  alteinls  de  celle  eau. 

Signé  Curvillaud,  Dervibu,  Montholon,  Cohet  père 
et  /ils,  

M.  Colon,  médecin,  ancien  chirurgien  de  Bicctre,  vient 
de  transporter  au  Grand-Montrouge  rétablissement  qu*ll 
tenait  à  Genlilly,  connu  sous  le  nom  de  maison  de  santé. 

Un  local  considérable,  un  air  pur,  de  vastes  jardins  et 
toutes  les  commodités  que  l'on  peut  désirer,  le  mettroot 
plus  à  niriîie  de  réj^ondre  à  la  confiance  qu'on  lui  témoi- 
piv.  Il  reçoit  en  pt'u-ion  les  personnes  infirmes  ou  celles 
qt:i ,  pour  cau>^e  de  sunté,  sont  obligées  de  passer  quelques 
mois  à  la  campagne. 

S'adresser,  tous  les  malins,  au  Grand-Montrouge,  ou  à 
Paris,  rue  Saint-Hyacinthe,  place  Saint-Midiel,  tous  les 
Fuirs  de  3  à  5  heures. 

La  MarianCf  capitaine  Dimourelte,  est  en  chargement 
à  Nantes,  pour  le  Cap-Franc lis  el  pour  Léogane,  lie  et 
cnic  Sainl-Domingue.  H  partira  du  25  au  30  septembre, 
jirésenl  mois, 

Ceii\  qui  voudront  y  charger  à  fret  ou  y  passer,  s'adres« 
seront,  à  Nantes,  à  P.-T.  'fessier  et  J.  Fiançois,  anni- 
leurs,  rue  de  Crébillon. 

Ce  navire  esl  très  commode  pour  les  passagers» 


rarii.  Tjp.  Henri  Pion,  rue  (^râicicre,  8. 
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POLITIQUE. 


SUEDE. 

Stockholm  s  le  6  septembre. — La  députation  d^Etat  tient 
présentement  ses  séances.  Elle  entre  dans  de  très  grands 
détails;  il  est  permis  à  chacun  de  s'y  pri^senter  avec  des 
propositions  concernant  le  bien  de  la  patrie,  (>t  la  députa» 
lluii  les  examine.  Le  comptoir  d'Etat  et  le  département  des 
flfianccs  sont  à  ses  Ordres.  Le  roi  tient  de  faire  un  enroi  à 
Fimpérairice,  de  tontes  les  médailles  de  Suède,  tant  an- 
ciennes que  noatelles,  soit  en  or,  soit  en  argent — Le 
ehambellan  de  Numsen  a  présenté  au  roi  Tordre  de  TBIé- 
phant,  de  la  part  de  S.  M.  danoise.  —On  a  confié  à  M.  Hall- 
fuist  la  place  de  maître  de  la  police.  —La  santé  faible  du 
régent  donne  quelques  inquiétudes. 

POLOGNE. 

Fànovle,  le  10  septembre,  —Lit  direction  provisoire 
des  affaires  étrangères  a  été  confiée  au  chancelier  actuel 
de  la  confédération  générale. 

On  ne  sait  que  penser  de  la  déclaration  qui  a  été  faite,  de 
Il  part  du  ministre  de  S.  M.  impériale,  à  Tenvoyé  extra- 
ordinaire delà  république,  M.  Deboli,  qui  réside  duns 
cette  cour  depuis  plus  de  douze  ans,  que  sa  personne  n'est 
plus  agréable  à  Timpératrice,  et  qu'elle  détire  son  prompt 
départ. 

M,  Deboli  s'est  embarqué  le  28  août  dans  un  navire  des- 
tiné pour  Dantzig.  La  cuise  à  laquelle  on  attribue  cette 
A^âce  consiste  dans  de  faux  acis  que  cet  envoyé  a  donnés 
touchant  hs  intentions  de  l'impératrice  envers  la  Pologne, 
et  qui  tendaient  à  indisposer  la  nation  polonaise  contre  la 
Russie,  pendant  qu'on  était  occupé  de  la  ctnstitution  du 
3  mai,  qui  ebt  présentement  abolie. 

La  confédération  a  fait  défense  de  porter  les  croix  et  les 
médailles  ^»e /e  rot  a  envoyées  h  ceux  qui  se  sont  distingués 
i  la  guerre. — Hier  la  délégation  déféra  à  Sa  Majesté  la  no- 
niination  des  membres  des  deux  commissions  du  trésor, 
pour  remplir  les  places  de  M.\f.  Csatiski  et  Landskorowbki 
qui  ont  demandé  leur  démission. 

ANGLETERRE. 

Londres,  /«  12  septembre,  —  Etat  progressif  de  la  dette 
nationale,  depuis  qu'elle  a  commencé ^  sous  le  règne  de 
Guillaume  II l ,  jusqu'aujourd'hui. 

Sous  le  règne  de  Guillaume  IIl,  la  dette  était  0. 

Souilerègne  actuel,  elle  est  de  270  millions  sterl. 

Soofl  le  règne  de  Guillaume  III ,  on  comptait  dans  l'An- 
gletenre  et  dans  la  principauté  de  Galles  1,300,000  mai> 
tons,  dont  550,000  afec  une  cheminée,  c'est-à-dire  des 
cabanes,  ce  qui  est  constaté  par  la  taxe  sur  les  cheminées 
de  ce  règne. 

Soiif  le  règne  aetuel,  le  nombre  des  maisons  est  réduit  à 
988,000,  dont  850,000  sont  des  cabanes,  comme  on  le  voit 
par  le  rôle  de  la  taxe  sur  les  maisons. 

Donc,  depuis  le  règne  de  Guillaume  III,  il  y  a  220,000 
«afaonca  de  moins  et  94,000  maisons  de  moins,  ce  qui  fait 
«n  décroissement  de  population  de  1,500,000  habitanU 
dans  cette  partie  de  la  Grande-Bretagne ,  et  cependant  la 
dette  nationale  est  de  270  millions  sterl. 

L'Amérique,  dans  un  bien  court  espace  de  temps,  a 
doublé  le  nombre  de  ses  habitants  et  a  peuplé  deux  nou- 
veaux Etats. 

L*Angleterre  semble  pourtant  jouir  d'une  prospérité 
ftite  pour  exciter  l'envie  des  autres  nations  de  l'Europe. 
Goameoteondlier  cette  contradiction  apparente?  On  pour- 
fait  répondre  :  Elle  brille;  mais  Paris,  la  cour  de  Ver- 
Orilàei,  let  gouverneurs,  les  intendants  des  provinces  de 
l'empire  français,  n'ont  jamais  étalé  plus  de  luxe  it  de 
lafte  que  quelques  années  avant  l'époque  où  Foulon  ne 
mail  d'autres  ressources  que  la  banqueroute,  la  conseil-  i 
WctéUitprétàlafaiVefaire.  I 

H'Séne^^Tomeh 


PAYS-BAS. 

UrttxcUes,  le  24  septembre.  —  On  apprend  d'Ostende 
qu'il  y  arrive  toujours  de  nouvelles  cargaisons  de  prêtres 
insermentés.  Celle  race  proscrite  va  infester  tous  nos  can- 
tons et  les  petits  évéchés  souverains  d'Allemagne  où  elle 
abonde. 

Le  général  Van-der-Mersche  est  mort  le  14,  dans  sa 
terre,  prèsdeMonin. 

Luxembourg,  le  19  «ep/em5re.  —  Celte  tllle  est  livrée  à 
tous  les  horreurs  de  la  misère  et  de  la  contagion.  La  mor- 
talité règne  sur  les  hommes  et  les  cheyaux.  A  tous  ces  maux 
s'est  jointe  encore  la  famine;  les  magasins  de  farine,  venus 
de  Matslriclit,  sont  gâtés;  on  voudrait  eu  faire  venir  de 
Hollande.  L'horrible  fléau  de  la  disette  pèse  sur  celte  cité 
malheureuse.  Lesponimes  de  terre  deviennent  Une  denrée 
bien  pié>  icuse;  encore  tous  ces  cantons  en  sont-ils  épuls&:. 
Que  deviendront  tous  ces  misérables,  sans  espoir  de  sub- 
sistance !...  Eh!  voilà  donc  à  quel  état  de  misère  Quelques 
hommes,  qui  se  Ax^ewi  souverains ,  réduisent  des  liiùititii- 
des  d'autres  hommes  qu'ils  appiellent  leurs  sujets,  et  tiu'llif 
ont  encore  l'audace  de  mener  an  combat  contre  le  peuple 
fiançais,  armé  seul  contre  tous  pour  la  cause  des  peuples 
eux-mêmes.  Que  de  mal  les  rois  oui  fait  au  monde  1 

Les  émigrés  ne  sont  autre  chose  que  des  brigands  :  M.  de 
Bourbon  a  donné  aux  banquiers  Cerfontaine,  RobeH  et 
Belfroid ,  pour  250  mille  livres  de  faux  assignats  qu'il 
avait  reçus  du  comte  d\trtois,  ^our  une  aussi  lAche  deslf- 
naiion.  Kn  vain  ces  pauvres  banquiers  se  sont  plaints  à  la 
police,  à  Liège  :  les  princes  français  ne  connaissent  pas 
plus  la  justice  que  leurs  soldats,  chevaliers  de  l'honneur^ 
ne  connaissent  la  générosité. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  90  septembre. — Par  un  arrête  du  con- 
seil municipal,  la  commune  de  Paris  est  convoquée 
pour  le  10  du  mois. prochain,  à  l'effet  de  nommer  un 
maire,  im  sccrelaire-greflier,  et  de  nouveaux  reprë- 
sentniits  à  la  maison  commune.  Dans  chaque  section 
on  donnera  des  cartes  aux  votcurs,  ils  seront  de  plus 
inscrits  sur  un  registre.  Une  barrière  séparera  les  ci- 
toyens qui  ne  sont  pas  domiciliés  sur  la  section. 

Les  olliciers  civils  des  églises  du  culte  catholique 
sup|)rimc>s  coûtent  environ  200,000  liv.  annuelle- 
ment à  la  cotnmune  ;  ceux  attachés  à  l'église  Notre- 
Dame  coûtaient  6,000  liv.,  ceux  des  autres  paroisses 
4,000  liv. 

Détails  utiles  de  l'armée  de  KeHermann^  du  25 
septembre. 

Dppu's  notre  affaire  du  20,  il  ne  s*est  rien  passé 
entre  les  deux  armées  ;  elles  sont  toujours  en  pré- 
sence. Celles  des  ennemis  se  sont  portées  plus  stn 
leur  gauche;  par  ce  moyen  ils  occupent  les  deuï 
routes  de  Chûlons  et  de  Reims,  ils  nous  ont  coupé 
ces  deux  communications  ;  ils  ravagent  tous  les  vil- 
lages qui  les  environnent;  mais  bientôt  ils  mourront 
(le  faim  ;  car  les  paysans  ont  sauvé  leurs  bestiaux. 
Dans  ce  moment  il  y  a  une  suspension  d'armes  ver- 
bale. Des  oflicicrs  prussiens  sont  venus  dîner  avec 
les  généraux  Kellerniann  et  Dumouriez.  M.  Hcyman, 
officier  émigré,  maintenant  gént*ral-major  au  ser- 
vice de  Prusse,  était  du  nombre.  Il  y  a  eu  des  confé-j 
icucps  particulières,  dont  le  résultat  n*a  encore  rien 
m-oduit.  Les  propositions  pru^iennes  sont  de  réta- 
blit- le  roi  :  vous  vous  doutez  bien  comme  cela  a  étë 
reçu,  nier,  le  premier  aide-de-camp  du  roi  de  Prusse 
a  dîné  chez  M.  Dumouriez,  il  se  nomme  Manstein  ; 
on  a  bu  à  la  santc  de  la  nation  et  à  celle  du  roi  de 
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Priussp.  On  allait  entrer  en  conférence,  lorsque  Ton 
a  appris  que  la  rovauté  était  abolie  en  France  ;  on  en 
a  fait  part  à  Taide-de-camp ,  les  larmes  lui  sont  ve- 
nues aux  yeux,  et  il  est  retourné  à  son  camp  ;  en  par- 
tant, on  lui  a  remis  le  bulletin  du  samedi  22,  qu'il 
n*aura  pas  manque  de  montrer  à  son  maître.  Tout 
ce  que  Ton  peut  dire,  c'est  qu'ils  sont  dans  une 
triste  position.  L'affaire  du  20  a  fait  voir  que  les 
soldats  de  la  liberté  valent  mieux  que  ceux  des 
despotes. 

11  y  a  une  division  entre  les  Prussiens,  le^  Autri- 
chiens et  les  émigrés  :  ces  derniers  sont  mc'prisés  des 
deux  partis.  Avant-hier  nos  chasseurs  en  ont  pris 
trois;  ils  se  sont  jetés  à  leurs  genoux  pour  obtenir 
la  liberté,  mais  ils  ne  l'ont  pas  obtenue.  On  les  a 
fouillés,  on  leur  a  trouvé  des  lettres  très  coupables, 
beaucoup  de  louis  que  nos  braves  chasseurs  se  sont 
partagés.  On  les  cerne  de  toutes  les  manières,  et  dans 
quelques  jours  d'ici  leur  position  ne  sera  que  plus 
affligeante.  Cependant,  les  vedettes  causent  ensem- 
ble ;  on  leur  offre  la  soupe  qu'ils  dévorent;  on  leur 
coule  en  même  temps  le  décret  sur  la  désertion,  qui 
a  fait  un  grand  effet;  car  depuis  ces  entretiens  tous 
les  jours  il  nous  arrive  cinq  ou  six  Prussiens. 

Au  moment  où  j'écris,  l'adjudant-major  du  prince 
de  Hohenlohe  vient  d'arriver  avec  un  trompette  ;  il 
est  chez  le  général  Kellermann. 

Rhétel,  le  26  septembre.— "Les  troupes  françaises 

gui  avaient  établi  leur  camp  dans  les  districts  de 
hétel,   Vouziers  et   Grandpré ,    s'étant  retirées 
pour  se  joindre  à  l'armée  principale,  toute  celte 

Sartie  de  la  frontière  s'est  trouvée  occupée  par  celle 
es  ennemis,  et  en  proie  à  leurs  vexations.  Vouziers, 
chef-lieu  du  district,  est  devenu  le  quartier-général 
d'un  corps  nombreux  d'Autrichiens  et  d'émigrés 
campés  aux  environs,  et  commandé  par  le  ci-devant 
maréchal  de  Broglie.  Les  habitants  de  Vouziers,  de 
Chêne  et  autres  lieux  ont  été  désarmés.  Les  admi- 
nistrateurs du  districl  se  sont  retirés.  Alors  les  enne- 
mis de  la  patrie  se  sont  livrés  au  pillage,  aux  contri- 
butions ,  aux  brigandages  de  toute  espèce.  Voncq, 
bourg  des  plus  importants  du  district  de  Vouziers» 
dans  lequel  un  parti  ennemi  avait  déjà  enlevé  un 
envoi  considérable  de  pain,  de  farine  et  plusieurs 
voitures  de  transport  avec  leurs  chevaux,  reçut  lundi 
matin,  24  du  mois,  un  ordre,  au  nom  du  ci-dcvant 
maréchal  de  Broçlie,  pour  fourniture  de  pain, avoine, 
foin,  etc.  Les  officiers  ayant  répondu  que  les  lois  du 
royaume  leur  défendaient  d'obtempérer  à  un  ordre 
de  ce  genre,  dans  le  courant  de  la  journée,  nouvelle 
sommation,  nouveau  refus.  Sur  les  3  heures  après- 
midi,  le  village  fut  investi  par  des  pelotons  de  cava- 
lerie, portant  l'uniforme  des  ci-devant  gendarmes  de 
la  garde,  chevau-légers  ou  mousquetaires.  La  garde 
nationale  de  Voncq,  à  laquelle  s'étaient  joints  quel- 

3ues  détachements  des  paroisses  voisines,  se  mit  en 
evoir  de  repousser  l'ennemi ,  mais  monté  à  l'avan- 
tage et  pouvant  se  porter  à  la  fois  dans  les  différente 
parties  du  bourg,  il  s'en  rendit  bientôt  maître.  Les 
gardes  nationaux  se  retirèrent  pour  n'être  pas  dés- 
armés ;  ils  avaient  dans  l'attaque  blessé  un  cavalier 
et  tué  deux  chevaux.  Les  féroces  ennemis  de  la  liberté 
portèrent  sur-le-champ  et  en  un  clin-d'œil  le  feu 
dans  les  coins  et  au  milieu  du  village.  Bientôt  la 
flamme  eut  réduit  en  cendres  la  plus  belle  récolte 
ifui  ait  été  faite  depuis  lonçtemps,  tant  en  froment  et 
orge  que  menus  grains  ;  les  granges  qui  les  conte- 
naient, les  écuries  et  les  chevaux  de  labour  qui  y 
étaient,  près  de  200  maisons  faisant  les  deux  tiers  de 
ce  lieu,  dont  la  population  est  de  1,100  ûines  environ, 
ont  été  consumées.  Il  est  a  observer  que  les  quartiers 
incendiés  contenaient  la  maison  du  maire,  de  son 


frère,  député  à  la  Convention  nationale,  l'église,  le 
presbytère,  les  maisons  des  plus  riches  particuliers  de 
l'endroit,  et  les  fermes  les  plus  considérables.  Ces 
cannibales  se  tenaient  auprès  du  feu  pour  nue  l'on 
ne  l'éteignît  point  :  trois  enfants  ont  été  brûlés  par- 
ccqu'ils  empêchèrent  leurs  mères  de  les  sauver.  Ils 
se  portèrent ,  pour  exercer  leurs  fureurs ,  chez  le 
maire  et  le  cure,  qui,  ainsi  que  les  officiers  munici- 

Ï^aux,  se  sont  dérobés  par  les  faux-fuyants  au  sort  qui 
eur  était  préparé. 

«  Leur  premier  soin,  après  avoir  versé  des  lar- 
mes sur  leurs  infortunés  concitoyens,  a  été  de  se  re- 
tirer pardevers  MM.  les  administrateurs  du  district 
de  Bhétel,  comme  le  plus  voisin,  et  celui  de  Vouziers 
étant  éloigné,  pour  les  prier  de  certifier  les  faits  ci- 
dessus  énoncés  et  aller  ensuite  solliciter  de  la  Con- 
vention nationale  des  secours  et  les  moyens  néces- 
saires pour  loger  et  nourrir  600  personnes'auxquelles 
il  ne  reste  que  des  cendres  et  leur  fidélité  à  la  patrie. 

«  En  calculant  la  valeur  des  édifices  et  bâtiments, 
le  prix  des  grains,  fourrages,  bestiaux, denrées,  meu- 
bles et  effets,  en  y  ajoutant  le  préjudice  qui  résultera 
nécessairement  du  défaut  de  culture  et  de  semence, 
et  toutes  les  conséquences  naturelles  de  ce  désastre 
affreux,  comme  le  temps  et  les  dépenses  qu'occasion- 
nera la  destruction  de  tous  les  actes  et  registres  incen- 
diés, on  peut  évaluer  la  perte  à  quinze  cent  mille 
livres  au  moins.  De  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le 

E résent  rapport  que  nous  attesterons    sur   notre 
onneur.  A  Rhétel,  le  26  septembre  1792,  le  !«'  de 
l'égalité. 

•  Signé  Reigné,  curé  de  Voncq;  Robert,  main 
de  Voncq. » 

•  Certifions  que  les  signatures  ci-dessus  sont  celles 
du  sieur  Reigne,  curé  de  Voncq,  et  du  sieur  Paul  Ro- 
bert du  même  lieu. 

«  Attestons  qu'il  n'est  malheureusement  que  trop 
certain  que  ce  bourg  a  été  la  proie  des  flammes,  et 
que  l'estimation  des  dégâts  qu'elles  ont  occasionnées 
n'est  point  exagérée. 

•  Fait  au  conseil  permanent  du  district  de  Rhétel, 
le  26  septembre  1792,  l'an  4  de  la  liberté  et  le  l«r  de 
l'égalité. 

•  Signé  Foiirnival,  AnNAUx,  Panico,  Vuille- 
MEL,  procureur-syndic.  • 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

De  LiUe,  27  septembre.  —  Notre  position  est 
telle,  que  nous  sommes  absolument  cernés  par  l'en- 
nemi, et  toutes  les  routes  sont  presque  interceptées. 
Le  canon  a  tiré  toute  la  journée  d'hier ,  de  part  et 
d'autre  ;  le  nôtre  a  fait  un  grand  ravage;  une  bomI)e, 
surtout,  qui  a  éclate  au  milieu  des  travailleurs  enne- 
mis qiii  élevaient  des  retranchements,  en  a  tué  un 
grand  nombre,  et  détruit  leur  ouvrage.  Nous  avons  eu 
cinq  hommes  de  tués  d'un  coup  de  canon  ;  un  citoyen 
a  aussi  perdu  la  vie.  Les  intrépides  chasseurs  belges 
font  merveilles;  un  seul,  qui  s'était  tapis  derrière  le 
pignon  d'une  maison,  a  tiré  40  coups  de  carabine,  et 
a  tué  ou  blessé  40  casquettes  ;  un  boulet  de  canon 
est  malheureusement  venu  emporter  ce  brave  homme 
au  grand  regret  de  ses  camarades.  On  voit  de  nos 
remparts  que  l'ennemi  charge  sur  des  chariots  ses 
blessés  et  ses  morts.  Les  Relges  ont  été  hier  au  soir 
mettre  le  feu  dans  plusieurs  maisons  du  faubourg  de 
Fives,  qui  aurait  du  être  détruit  plus  tôt,  afin  de  ne 
pas  donner  retraite  à  l'ennemi  qui  alors  ne  se  serait 
pas  approché  si  près  de  nos  remparts.  €e  matin 
on  dit  que  ce  faubourg  est  tout  en  feu  et  presque 
détruit. 

MM.  Grammon  et  RoussiUan,  commissaires  da 
pouvoir  exécutifpour  le  mouvement  de  l'artillerie^ 
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MHit  dmrési  à  Lille  hier  au  soir.  MM.  Delmas,  De- 
helUgarde  et  Dubois-Dubay,  députés  à  la  Conven- 
tion nationale,  commissaires-députés  de  TAsiemblée 
nationale  législative,  envoyés  aux  fronlières  et  à  Tar- 
mée  du  Nord ,  sont  partis  pour  Paris,  et  ont  transmis 
à  M.  Bries,  procureur-syndic  du  district  de  Valen- 
dennes,  leur  collègue  à  la  Convention  nationale,  leur 
pouvoir  pour  suivre  en  leur  nom  les  opérations  com- 
nencées,  et  que  leur  départ  laisse  imparfaites. 

VeUenciennes^  le  27  septembre. — Les  habitants 
de  la  commune  de  Wandignies  ont  été  assez  coura- 
geux pour  repousser  deux  sommations  de  la  part  des 
Autrichiens  qui  leur  demandaient  d*abord  paille,  foin, 
lard,  bière,  etc. ,  et  ensuite  de  leur  fournir  20  chariots 
attelés  de  deux  chevaux  et  dix  ouvriers.  Ils  ont  été 
obligés  d'abandonner  leurs  foyers,  et  ils  se  sont  ré- 
fugies en  cette  ville. 

Les  ennemis  se  sont  présentés  mardi  matin,  au 
nombre  de  6,000  hommes,  devant  Lille,  tant  du  côté 
de  la  porte  de  Fives  que  de  celle  des  Malades,  et  après 
avoir  sommé  la  ville  de  se  rendre,  voyant  qu*on  ne 
leur  répondait  qu*à  coups  de  canon ,  ils  ont  envoyé 
quelques  bombes  ;  mais  la  garnison  ,  les  volontai- 
res, etc.,  ont  fait  une  vigoureuse  sortie,  et  chasse  ces 
brigands  qui  n'ont  eu  que  le  temçs  de  ramasser  leurs 
cadavres,  et  de  les  faire  conduire  a  Orchies  et  à  Tour- 
nay.  Nous  n'avons  éprouvé  aucunes  pertes. 

On  a  exécuté  le  plan  combiné  pour  prendre  Saint- 
Aniand.  Cette  nuit  1,500  hommes  d'éilte  avecaualre 
pièces  de  canon  et  deux  obus,  commandés  par  le  ma- 
rëchal-de-camp commandant  cette  place,  M.  Ferrand, 
etuncorpsde  réserve  commandé  par  le  maréchaWe- 
camp  Lamorlière,  ont  été  faire  1  attnc[uc  de  Saint- 
Amand  par  Raismes,  tandis  que  la  garnison  de  Lille  a 
dA  amuser  ou  poursuivre  les  troupes  ennemies  qui 
sont  sous  ses  murs;  celle  de  Bouchain  a  descendu  sur 
Marchiennes  et  Hasnon,  celle  de  Douai  sur  Orchies, 
et  celle  de  Condé  sur  Bruille  et  Maulde,  pour  enve- 
lopper tout  ce  qui  se  trouve  à  Saint-Arnaud,  à  Mortaî- 
gne  et  dans  les  bois. 

Tous  les  volontaires  de  Saint -Amand,  d'Hasnon  et 
des  différentes  communes  ci  devant  envahies  par  les 
Autrichiens,  marchent  en  éclaireurs,  et  le  courage  de 
ces  braves  défenseurs  est  inexprimable. 

A  neuf  heures  du  matin  nos  troupes  sont  entrées 
dans  Saint-Amand  ;  on  apprend  que  la  jonction  des 
différentes  colonnes  de  Bouchain ,  Douai  et  Condé, 
a  été  par&itemcnt  exécutée.  M.  Ferrand  demande 
des  forces  pour  poursuivre  les  ennemis,  et  à  l'in- 
stant voilà  encore  1,200  hommes  qui  partent  avec 
ardeur. 

Nousn*avonseu  quc3  hommes  de  tués  et  lOblessés. 

VARIÉTÉS. 

Natngation  des  Français  et  des  Américains. 

Le  tabac  des  Etats-Unis  de  TAinérique  n*est  admis  en 
France  qoe  lorsqu^il  y  est  importé  directement  de  ces 
Etait  par  des  bâtiments,  français  ou  américains.  L^exclu- 
lioB  det  lUTifcateurs  étrangers  intermédiaires  est  le  plus 
gnnd  BMiyen  d*unionet  de  prospérité  pour  les  républiques 
fraoçilse  rt  américaine.  Ces  deux  filles  de  la  liberté  qui 
Mit  le  raénie  souverain,  les  droits  de  Thomme  et  Tégalité, 
doivent  proscrire  toute  importation  indirecte  qui  les  ren- 
drait tributaires  des  étrangers;  elles  doivent,  par  des  lois 
^ve  sollidle  leur  intérêt  s^aré  et  commun ,  ôter  aux  étran- 
pn  totfi  profits  de  commerce  et  de  navigation  faits  sur 
Tmnt  des  deux  branches  de  cette  nouvelle  famille,  avec  les 
doiréet  et  marchandises  de  Tautre. 

Geox  qui  ne  sont  ni  Français  ni  Américains  pourront* 
■s  eneore  longtemps  importer  en  France  les  grains  et  fa- 
riaei,  le  rix,  le  bois,  la  potasse,  le  fer,  la  graine  de  lin, 
kapeUclericif  les  provisions  navales,  et  tontes  denrées  ou 
i  des  Blata-Untot  antres  que  le  tabac  ? 


En  1790,  le  commerce  total  des  Etats-Unis  a  employé 
766,070  tonneaux  dont  le  pavillon  américain  a  fourni  îet 
deux  tiers  ;  la  navigation  pour  cabotage  et  pèche  a  été  de 
139,493  tonneaux.  Lecommerce extérieur  a  occupé  626,637 
tonneaux  dont  363, 3A4  de  navigation  américaine,  et  262,893 
de  navigation  étrangère.  Les  Anglais  ont  eu  plus  des  six 
septièmes  de  cette  navigation  étrangère  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique;  la  part  des  Français  a  été  d*enfiron  un 
vingtième,  celle  des  autres  nations  de  PEurope  un  onzième. 
Le  tonnage  des  bâtiments  américains,  expédiés  pour  les 
Iles  françaises  du  Vent  et  Sous-le-Vent ,  a  été  à  peu  près  de 
i  20,000  tonneaux,  ce  qui  est  plus  du  tiers  du  total  du  ton- 
nage américain  pour  Tétranger.  Le  commerce  actif  det 
Etats-Unis  avec  les  Iles  françaises  les  indemnise  au  moins 
des  sept  onxièmes  du  commerce  passif  dans  les  ports  de  cet 
Etals,  au  profit  de  T Angleterre. 

En  1788,  la  navigation  française  pour  cabotage,  pèche* 
commerce  avec  les  colonies,  Tlndeet  la  Chine,  a  été  d'en- 
viron un  million  de  tonneaux.  Le  tonnage  employé  entre  la 
France  et  les  autres  puissances,  pour  exporter  de  France 
et  y  importer,  a  été  de  1,161,321  tonneaux  dont  329,204 
français,  25,182  américains,  311,648  anglais,  123,699 hol- 
landais, etc.  Ces  deux  derniers  pavillons  ont  eu,  dans  le 
commerce  étranger  de  France,  une  part  plus  forte  que  le 

pavillon  des  Français! La  navigation  indirecte  que  la 

France  tolère  encore  est  environ  le  tiers  du  tonnage  dn 
commerce  des  étrangers  avec  elle  en  Europe  I...  Le  ton- 
nage des  bâtiments  anglais  et  hollandais  entrant  dans  Iet 
ports  de  France  excède  les  trois  cinquièmes  de  celui  de 
tous  autres  bâtiments  ëU-angers  y  entrant  aussi ,  améri- 
cains, espagnols,  portugais,  piémontais,  sardes,  génois» 
toscans,  romains,  napolitains,  siciliens,  vénitiens,  levan* 
tinii,  barbaresques,  anséatiques,  impériaux,  danois,  sué* 
dois,  prussiens  et  russes. 

Français,  Américains,  votre  pavillon  ne  pourrait-il  pu 
se  suffireà  lui-même pournaviguer directement  entre  vous? 
Manquez-vous  de  bâtiments  et  de  matelots?  N*avez-vout  ni 
bois  ni  constructeurs  ? 

Hàtez-vous  de  proclamer  un  acte  de  navigation  tel  que 
celui  de  TAngleterre.  La  marine  marchande  française  est 
composée  de  5,535  navires  du  port  de  733,000  tonneaux* 
Les  Etats-Unis  peuvent  construire  30,000  tonneaux  en  une 
teulc  année. 

Les  cultivateurs ,  dans  les  cinq  Etats-Unis  au  sud ,  crain* 
draient-ils  encore  de  n^avoir  pas  assez  de  bâtiments  pour 
exporter  en  Europe  le  tabac ,  le  riz  et  les  provisions  navales 
que  donnent  le  Maryland,  la  Virginie,  les  deux  Carolines 
et  la  Géorgie?  Les  armateurs  à  Portsmouth,  New-Berry, 
Salom,  Boston,  New- Providence,  New-Port,  New-Lon- 
don,  New-Yorck,  Philadelphie,  Baltimore,  Norfolk,  Edeo» 
ton,  Charles*iown,  Sawanah,  à  Dunkerque,  Boulogne» 
Hâvre-de-Grâce,  Cherbourg,  Saint-Malo,  Brest,  Lorient, 
Nantes,  la  Rochelle,  Rochefort,  Bordeaux,  Bayonne* 
Toulon,  Celte,  Marseille,  tous  réunis,  n'ont-ils  pas  la 
mC'ttie  ambition  et  autant  de  moyens  que  les  armateurs  de 
Londres,  Bristol,  Glascow,  Liverpool,  HuU ,  Lancastre» 
Cork,  Dublin?  Le  défaut  d*un  acte  de  navigation  en 
France  a  donné  aux  Anglais,  Hollandais  et  Anséatiquoit 
un  commerce  plus  étendu  que  leur  territoire  et  leur  popu- 
lation ne  peuvent  maintenir. 

Il  est  temps,  il  est  juste  que  la  France  reprenne  la  part 
qui  lui  appartient  dans  le  commerce  du  monde. 

Le  nouveau  code  commercial  des  Français,  en  rendant 
à  chaque  nation  justice  et  réciprocité,  doit  interdire  toute 
importation  indirecte.  Que  chacune  des  autres  puissances 
décrète  la  même  loi  ;  aucune  ne  doit  être  Insensible  à  Pac- 
croissement  de  son  commerce  :  celui  des  Français  n'a  pat 
besoin  des  bâtiments  et  matelots  anglais  ou  hollandais  pour 
importer  en  France  les  denrées  des  Etats-Unis  de  TAmé- 
rique. 

Il  n'y  a  plus  en  France  ni  douanes  intérieures  entre  Iet 
départements,  ni  douanes  aux  entrées  des  villes;  on  y  jouit 
de  la  plus  grande  liberté  d'industrie. 

La  France  est,  par  le  nombre  de  ses  habitants,  le  lien  dt 
la  plus  grande  consommation  ;  par  sa  situation  sur  POoéan 
et  la  Méditerranée,  Tabondance  des  denrées  et  marchan- 
dises des  deux  Indes  dans  ses  ports,  elle  est  encore  le  plot 
grand  entrepôt  de  TËurope.  Que  le  pavillon  de  toiile  na- 
tion y  soit  accuei!li,  lorsque  la  cargaison  sera  le  piiMt 
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4e  son  territoire  i  soyons  unis  afee  toutes  par  des  reia- 
1ion$  directeê;  ne  perdons  pas  un  instant  à  exclure  tout 
intermédiaire  entre  nous  et  diaciine  d*ellcs. 

Notre  sang  a  coul^  pour  Tindépeudance  des  Etats-Unis 
d* Amérique;  notre  lit>erté,  en  concourant  ii  conserver  la 
leur,  augmentera  leur  force  nationale  i  le  commerce  afec 
nous  en  ^l  déjii  une  des  bases  les  plus  solides.  Pour  nous, 
pour  eui,  la  Convention  des  Français  doit  décréter  : 

4  Aucunes  denrées  ou  productions  des  Etats-Unis  d* A- 
nérique,  dont  l'importation  est  ou  sera  permise  en  France 
et  dans  les  colonies  ou  possessions  françaises,  ne  pourront 
y  être  importées  qu**  direetement  desdits  Etat  s  ^  et  sur  des 
bûtimcnts/'/'a/içaJj  ou  amérieains,  %  DucHRn. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Péiion. 
8ÉANCB  DU  DIMANCHE  30  SEPTEMBRE. 

Le  vice-prdsident,  Condorcet,  occupe  le  fnntcuil. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  adresses 
d'adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté  en  France. 

Le  district  4e  l'Aigle  envoie  117  liv.  pour  les  veu- 
ves et  orplieiins  du  10  août. 

Le  ministre  de  rintérieur,  Roland»  adresse  a  T As- 
semblée une  lettre  ainsi  conçue  : 

•  Paris,  le  30  septembre.  —  Je  sais  qu*il  ne  con- 
vient point  à  la  liberté  que  l'on  s'occupe  beaucoup 
des  individus;  c'est  en  mettant  les  hommes  à  la  place 
des  choses  qu'on  substitue  bientôt  les  passions  aux 
principes,  et  Tidolûtrie  au  culte  de  la  loi.  Dans  les 
grandes  combinaisons  sociales,  il  n'est  question  de 
rien  moins  que  du  bonheur  et  de  la  perfection  de 
l'espèce,  pour  lesquels  l'homme  mémo  n'est  qu'un 
instrument. 

«La  Convention  vient  de  prouver  qu'elle  est  pé- 
nétrée de  cette  vérité  importante  ;  j'en  rends  gnlce 
au  ciel,  la  liberté  de  mon  pays  est  assurée  ;  on  peut 
la  combattre,  mais  elle  sortira  ferme  et  brillante  des 
luttes  les  plus  terribles. 

•  Et  moi  aussi  je  connais  cette  vérité;  je  la  porte 
dans  mon  cœur,  ie  lai  respectée  dans  toutes  mes 
démarches.  X)é}h  l'on  a  fait  entendre,  et  même  des 
écrits  périodiques  l'ont  exprimé,  que  le  fardeau  de  la 
responsabilité,  la  crainte  des  événements,  la  faiblesse 
entm,  me  faisaient  abandonner  le  ministère.  Uier 
même,  à  la  tribunede  la  nation,  j'ai  été  accusé  d'avoir 
manqité  de  courage  dans  un  moment  cri ti(^ue.  Le 
devoir  du  citoyen  est  de  se  rendre  au  poste  ou  il  est 
appelé.  L'Assemblée  nationale  m'avait  fait  revenir 
au  ministère,  et  je  m'honorerai  toute  ma  vie  de  cette 
nomination  du  10  août.  Une  portion  du  souverain  me 
choisit  pour  son  mandataire.  Je  dus  être  prêt  à  me 
rendre  oà  le  dernier  témoignage  de  confiance  m'in- 
diquait d'aller.  Je  le  dus,  parcenue  cet  appel  est 
une  loi,  parceque,  dans  un  Etat  litre,  ce  n'est  point 
à  chacun  à  déterminer  ce  à  quoi  il  est  propre,  c'est 
à  la  république  de  le  juger,  et  de  l'envoyer  là  où 
elle  estune  qtt'il  lui  sera  plus  utile.  Je  le  dus,  enfin, 
parceque  les  idées  qu'on  attache  encore  à  l'exercice 
de  quelque  pouvoir  auraient  fait  regarder  avec  scan- 
dale la  préférence  qui  lui  aurait  été  donnée  sur  les 
fonctions  honorables  de  législateur  ;  et  que,  s'il  faut 
dédaigner  les  interprétations  calomnieuses,  quand 
on  obéit  à  sa  conscience,  il  faut  également  éviter 
d'entretenir  des  préjugés  nuisibles. 

•  Aujourd'hui,  des  diflicultés  s'élèvent  sur  ma  no- 
mination. Avant  de  les  discuter,  la  Convention  a 
voulu  examiner  si  je  ne  serai  pas  invité  à  rester  au 
ministère.  Elle  sentit  que  cette  mvitation  déroi^'orait 
aux  principes  rigoureux  du  républicanisme,  qu'il  ne 
fallait  point  attacher  le  salut  de  l'Etat  à  l'existence 
d'un  homme  dans  telle  place,  et  qu'on  ne  devait 
revêtir  personne  de  l'espèce  d'importance  cjue  sem- 
blerait lui  donner  cette  invitation  solennelle,  dont  la  i 


force  morale  seraH  d'ailleurs  une  sorte  de  Yiolence 
qui  ne  peut  être  exercée  envers  quiconque  doit  en- 
courir une  grande  responsabilité. 

«La  Convention  a  donc  manifesté  sa  sagesse,  de 
même  que  j'avais  prouvé  mon  dévouement;  mais  sa 
délibération  m'honore,  et  m'impose  de  nouveaux 
devoirs  ;  j'en  sens  toute  l'étendue  ;  je  la  mesure  sans 
effroi  ;  le  vœu  est  prononcé;  il  suffit  à  mon  courage; 
il  m'ouvre  la  carrière;  je  m'y  lance  avec  fierté;  Je 
reste  au  ministère;  je  dois  y  rester,  puisque  la  tre» 
grande  maiorité  de  la  Convention  a  manifesté  sef 
mtenlions  a  cet  égard.  Le  vœu  des  83  départements 
est  une  loi  nouvelle  et  supérieure  a  la  volonté,  encore 
douteuse,  des  électeurs  d'un  seul  département. 

•J'y  reste,  parcequ'il  y  a  des  dangers  ;  je  les  brave, 
parceque  je  n'en  crains  aucun  des  qu'il  s*agit  de 
servir  ma  patrie.  Sans  doute  beaucoup  de  citoyens 
pourraient  aussi  bien,  et  mieux  peut-rire,  remplir  les 
mêmes  fonctions  ;  mais  la  confiance  m'a  désigné  ;  elle 
me  retient;  j'obéis  à  sa  voix,  et  je  serai  digne  d'elle. 
Je  sacrifie  l'honneur,  bien  grand  à  mes  yeux.de 
coopérer  à  la  formation  d'un  gouvernement  qui  doit 
être  le  code  du  monde  ;  je  renonce  au  repos  que  j'aj 

f m  mériter,  etquiseraitdoux  h  ma  vieillesse  ;  j'achève 
esacrifice,je  me  consacre  tout  entier,et  je  me  dévoile 
jusqu'à  la  mort.  Je  sais  quelles  tempêtes  vont  se 
former  :  les  ennemis  de  la  liberté  rugissent  vajr 
nement  autour  de  nous;  ils  sentent  que  c'est  dans 
notre  propre  sein  qu'il  faut  nous  attaauer;  ils 
réunissent  tous  leurs  efforts  pour  nous  décnirer;  il^ 
ont  répandu  l'alarme;  ils  éveillent  la  cupidité;  ils 
profitent  des  circonstances  pour  agiter  le  peuple  ;  ils 
l'inquiètent  sur  les  subsistances,  afin  d'en  arrêter  l^ 
circulation,  de  produire  la  disette  et  les  soulèvements. 
Des  hommes  ardents,  peut-être  égarés,  prenant  leurs 
passions  pour  des  vertus,  et  croyant  que  la  liberté 
ne  peut  être  bien  servie  que  par  eux,  en  voulant  s'en 
réserver  les  premiers  avantages,  sèment  les  défiances 
contre  toutes  les  autorités  qu'ils  n'ont  pas  créées» 
dénoncent  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  de  leur 
choix,  ne  parlent  que  de  trahisons,  ne  veulent  que 
des  mouvements,  paralysent  le  glaive  de  la  loi  pou^r 
lui  substituer  le  poignard  des  proscriptions;  ils  se 
font  un  droit  de  leur  audace,  un  rempart  de  la  terreur 
qu'ils  essaient  d'inspirer;  ils  veulentde l'autorité, du 
pouvoir,  dont  ils  se  croient  seuls  capables  de  bien 
user;  ils  traîneraient  à  l'anarchie,  à  la  dissolution 
l'empire  assez  malheureux  pour  n'avoir  pas  de  ci- 
toyens capables  de  les  reconnaître  et  de  les  arrêtef. 

«Combien  serait  coupable  l'individu  supérieur  par 
sa  force  ou  ses  talents  à  cette  horde  insensée,  qui 
voudrait  la  faire  servir  à  ses  desseins  ambitieux  ;  qui, 
tanlAtavec  l'air  d'une  indul{;ence  magnanime  excu- 
serait ses  torts,  adoucirait  ses  excès;  tantôt  avec  une 
apparente  sévérité,  s'élèverait  adroitement  contre 
elle,  pour  lui  porter  des  coups  pi  us  funestes;  mais 
toujours  la  protégerait  en  secret,  caressant  ses  er* 
reurs,  animant  sa  colère  et  dirigeant  ses  pas! 

•Telle  a  été  la  marche  des  usurpateurs,  depuis 
5.v^/a  jusqu'à  Rienzi;  tels  sont  les  dangers  qui  sui- 
vent lès  révolutions;  ils  n'ont  rien  de  particulier  pour 
nous,  ils  tiennent  à  la  nature  des  choses;  il  faut  les 
connaître, lesobserver,lescombattre;  voilà  le  devoir 
des  fondateurs  de  la  liberté. 

«On  vous  a  dénoncé  des  projets  de  dictature  et  de 
triumvirat;  ils  ont  existé:  il  s'en  forme  toujours  de 
pareils  au  renversement  de  la  tyrannie:  cest  son 
dernier  rejeton,  c'est  la  forme  sous  laquelle  elle  tente 
de  se  reproduire,  lorsque  la  haine  universelle  Ta 
proscrite;  elle  couvre  sa  face  hideuse  du  mas(jue  dii 
patriotisme  ;  mais  son  allure  la  trahit  ;  on  voit  qu  elfe 
attire  à  elle  pour  assujettir,  et  qu  elle  persécute  tous 
ceux  dont  elle  craint  l'œil  pénétrant. 
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•Onin*aoensed*avoirinanqiiéde  couraçc,  et  porté 
an  conseil  l'avis  de  (juitter  Paris.  Quant  à  la  première 
partie  de  cette  proposilion ,  je  demanderai  où  il  y 
eut  plus  de  courage  dans  les  jours  lugubres  qui  sui- 
virent le  2  septembre,  à  dénoncer  les  assassinats,  ou 
à  protéger  les  assassins  (l)  ?  On  sait  quel  devoir  j*ai 
rempli,  quel  sort  m'avait  été  prépare ,  avec  quelle 
fermeté  je  Fai  attendu. 

«  Quant  à  la  seconde  partie  de  la  proposition,  je  le 
nie  hautement,  et  j'appelle  en  témoignage  mescollè- 
gnes  inculpés  avec  moi  \  il  est  faux  qu'aucun  de  nous 
ait  ouvert  l'avis  de  quitter  Paris;  mais  ce  qui  est 
exact,  ce  qui  était  sage  et  nécessaire,  c'est  que  nous 
avons  traité  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  de 
l'approche  des  ennemis  de  Paris,  il  y  aurait  à  prendre 
des  mesures  relatives  au  salut  général  do  l'empire; 
si  la  sortie  de  l'Assemblée,  du  trésor  national,  du 
pouvoir  exécutif  et  du  roi  même,  qui  appartiennent 
a  toute  la  France,  serait  dans  le  nombn;  de  ces  mesu- 
res; et  si  le  sajut  de  Paris  ne  serait  pas  plus  assuré 
par  la  sortie  de  ces  objets,  dont  l'envahissement,  la 
dispersion  ou  l'anéan'issement  doivent  être  le  but 
principal  de  Tennemi?  Assurément  cette  grande 
cpiestion  méritait  bien  d'être  examinée,  et  nous  eus- 
noQs  été  d'indignes  ministres  de  la  nation  ou  d'inep- 
tes administrateurs,  si  nous  n'avions  jugé  le  bosom 
de  prévoir  tous  les  cas  et  l'obligation  d'étendre  tous 
nos  soins  conservateurs  au-delà  des  murs  de  Paris. 
Ceux-là  calomnient  le  peuple,  qui  croient  que  ce 
peuple  aurait  condamné  a  s'engloutir  dans  une  ruine 
cooimune  avec  lui  tous  les  moyens  qui  restaient  en- 
core pour  servir  la  France.  Le  peuple  de  Paris  sait 
que  l'Etat  n'existe  pas  entièrement  dans  lui,  qu'il 
peut  même  exister  sans  lui  ;  et  sur  les  bords  de  l'abl- 
me,  en  s'y  précipitant  avec  courage,  il  aurait  encore 
de  ses  propres  mains  sauvé  ce  qui  pouvait  être  encore 
le  salut  de  la  France. 

•  Sans  doute  Paris  a  bien  servi  la  liberté,  c'est  pour 
cela  qu'il  ne  faut  pas  ])ermetlre  que  des  aveugles  ou 
des  pervers  l'y  étouffent  et  l'enchaînent  au  nom  du 
peuple  qu'ils  abuseraient;  c'est  pour  cela  que  Paris 
doit  se  réduire  à  sa  quatre-vingt-troisième  portion 
d'influence,  car  une  iniluence  plus  étendue  pouffait 
exciter  des  crainte-s,  et  rien  ne  serait  plus  nuisible  à 
Paris  que  les  mécontentements  ou  la  défiance  des 
départements.  C'est  parceque  Paris  a  bien  servi  la 
liberté  qu'il  faut  lui  en  assurer  la  jouissance  par  le 

Krfait  équilibre  et  la  plus  grande  union  de  tontes 
i  parties  de  l'emph-e.  C'est  pour  cela  qu'il  ne  fau- 
drait pas  souflrir  nu'aucune  députation ,  quelque 
nombreuse  qu'elle  fût,  prétendît  acquérir  sur  la  Con- 
vention aucune  espèce  d'ascendant  :  car  les  meilleu- 
res lois  ne  peuvent  rt'sulter  (juc  d'une  saçe  et  mûre 
délibération  ;  et  celle-ci  ne  saurait  avoir  heu  qu'avec 
la  plus  entière  indépendance,  la  plus  franche  liberté 
des  opinions.  C'est  pour  cela  qu'il  faut  à  la  Conven- 

(f  )  Cette  longue  leUre  de  Roland  donne  la  clé  de  ce  oui 
t'éUit  pxs!^  au  conseil  des  ministres  vers  la  fin  du  mois  d*aour, 
•le»  que  la  marche  des  Prussiens  avait  jeté  re/Troi  parmi  les 
iMMHBet  nui  étaient  à  la  tête  du  gouvernement.  Le  bruit  cou- 
r«t  dans  Fans  que  la  majorité  du  conseil  avait  opiné  pour  que 
k  aége  éa  gouvernement  fût  transféré  au-delà  de  la  Loire  ; 
OantoD  aeul,  diaait-oo,  k*éuit  opposé  à  cette  honteuse  fuite: 
a  Roua  ne  recalerons  pas,  dit-iî,  nous  périrons  dans  la  capi* 
ctale  et  tous  ses  ruines;  mais  nos  ennemis  périront  avant 
a  Mas.  »  De  ce  moment  il  y  eut  scission  complète  entre  Ro< 
laad  et  Danton  :  Roland  ne  vit  plus  dans  son  énergique  col- 
lègac  qii*ua  ambitieui  aspirant  à  la  dictature  ou  au  triumvi- 
falv  et  ÉatUnt  les  paasiona  du  peuple  pour  parvenir  li  ses  fins; 
Hantoa  disait  tout  haut  que  Roland  était  un  vieui  radoteur 
mi  vojajt  des  fantômes  partout  et  qui  se  laissait  effrayer  par 
laBoindfe  démonstration  populaire.  On  voit  ici  que,  lout  en 
■Itaquantson  adversaire,  Ruland  voulait  justifier  les  opinions 
iqn*il  avait  émises  ou  qu*on  lui  avait  prêtées  et  qui  étaient 
*mâ  e^Haa  é9  aat  amii  let  Girondins.  L.  6. 


tion  une  force  armée  qui  n'appartienne  ni  à  Paris,  iri 
à  telle  autre  ville,  mais  à  toute  la  république;  car  la 
Convention  est  le  corps  représentatif  de  fa  républi- 
que entière,  et  ne  peut  être  sans  monstruosité,  sans 
inconvénients,  sans  malheurs  incalculables ,  assujé- 
tie  à  aucune  de  ses  parties 

•  Voilà  les  vérités  qu'il  faut  dire,  parcequ* elles  in- 
téressent la  sûreté,  la  paix  et  la  prospérité  de  la 
France.  Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  l'inconvenance  de 
chercher,  dans  une  révélation  de  ce  que  le  devoir 
et  la  confiance  faisaient  traiter  au  conseil,  un  faux 
prétexte  de  calomnier  des  collègues  :  bien  moins  en- 
core caractériserai-je  le  soin  de  touiller  dans  mon  do- 
mestique pour  m'y  trouver  des  torts;  il  est  trop  glo- 
rieux de  voir  qu'on  soit  réduit  à  me  faire  un  ridicule 
de  l'union  et  des  vertus  qui  y  régnent....  J'ai  des  en- 
nemis, je  dois  en  avoir  ;  car  je  suis  intimement  con- 
vaincu qu'il  ne  peut  exister  un  véritable  patriotisme 
là  où  il  n'y  a  pas  de  moralité. 

«  Je  suis  donc  en  défiance  du  civisme  de  quiconque 
est  accuse  de  manquer  de  morahté,  etjedois  être 
craint  ou  détesté  de  tons  ceux  qui  se  trouvent  dans 
cette  classe.  Elle  est  toujours  nombreuse  dans  le 
temps  des  révolutions,  et  c'est  d'elle  que  sortent  les 
excès  qui  les  défigurent. 

•  La  terre  que  les  eaux  abandonnent  demeure 
auelque  temps  infectée  des  insectes  qu'elle  laisse  à 
découvert  et  qui  y  périssent;  mais  les  passions  et  les 
vices  nourris  par  le  despotisme  lui  survivent ,  et  pa- 
raissent souiller  la  liberté  naissante;  mais  bientôt  sa 
puissante  chaleur,  semblable  à  celle  d'un  soleil  ra- 
dieux, purifie,  anime  et  répand  de  toutes  parts  la  vie 
et  le  bonheur. 

•  Telle  est  l'espèce  de  révolution  qu'il  nous  faut 
encore,  c'est  celle  des  mœurs.  J'ose  croire  que  je  ne 
serai  pas  inutile  à  celle-là  même  ;  je  ne  rejette  rien 
de  la  tâche  imposée  au  ministre  d'un  peuple  libre,  et 
au  sévère  républicain.  Sigtié  Roland.  » 

La  lecture  de  cette  lettre  est  souvent  interrompue 
par  des  applaudissements  unanimes  et  réitérés. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  l'envoi 
au  83  départements. 

On  demande  qu'elle  soit  adressée  aux  municipalités. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  après  quelques  dé- 
bats, l'Assemblée  décrète  que  les  directoires  de  dé- 
partements feront  parvenir  aux  municipalités  tout  ce 
qui  leur  sera  envoyé  par  la  Convention  ou  le  pouvoir 
exécutif. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  nui  informe  l'As- 
semblée que  l'escorte  aux  ordres  au  contre-amiral 
Truguet,  pour  seconder  l'expédition  du  général  An- 
selme contre  Nice,  a  mis  à  la  voile  le  20  de  ce  mois, 
et  a  mouillé  aux  îles  d'Hyères.  Le  contre-amiral  se 
loue  beaucoup  de  la  bonne  conduite  de  l'équipage, 
et  des  services  que  lui  rendent  les  sociétés  des  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Adresse  de  la  section  des  Halles,  qui  donne  à  Pélion 
des  témoignages  de  sa  reconnaissance,  adhère  aux 
mesures  prises  par  le  corps  législatif  pour  la  sûreté 
des  personnes  et  le  maintien  des  propriétés,  et  mani- 
feste sa  volonté  bien  prononcée  pour  que  l'ordre  et 
les  lois  régnent  avec  la  liberté  dansla  république 
française. 

Une  compagnie  de  gendarmes  nationaux,  qui  fait 
le  service  de  l'Assemnlée,  défile  dans  la  salle  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  applaudissements. 

L'orateur  :  Citoyens  législateurs,  vous  voyez  de- 
vant vous  une  compagnie  destinée  à  faire  respectei 
l'enceinte  où  vous  préparez  le  bonheur  de  la  répu- 
blique, et  à  ganter  les  archives.  Cette  troupe,  qui 
assista  au  serment  du  Jeu  de  Paume  en  1789,  vient 
d'être  augmentée  d'une  partie  des  braves  gardes- 
françaises  et  cent-suisses  qui,  constamment  hdèlesi 
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la  nation,  ont  rejeté  avec  horreur  toute  proposition 
de  suivre  les  traîtres  de  Coblentz.  (On  applaudit.) 
Nous  n'avons  point  de  drapeau,  nous  n*osons  en  sol- 
liciter un  de  vos  mains;  mais  le  signe  de  la  liberté 
sera  toujours  notre  point  de  ralliement.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Galon  :  Je  demande  que  rassemblée  donne  un 
drapeau  à  ces  braves  gens. 

Cette  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

La  compagnie  de  gendarmerie  nationale  à  cheval, 
qui  faisait  aussi  le  service  de  TAssemblée,  fait  ses 
adieux  aux  représentants  de  la  nation  ;  elle  part  de- 
main pour  aller  combattre  les  ennemis  de  la  liberté 
et  de  régalité.  Elle  jure  d'employer  tout  son  pouvoir 
à  soutenir  la  république  française,  ou  de  mourir  à 
son  poste.  (On  applaudit.) 

Une  députation  de  la  section  des  droits  de  Thomme 
vient  présenter  ses  hommages  à  la  Convention  na- 
tionale, et  la  remercier  du  décret  d'abolition  de  la 
royauté.  (On  applaudit.) 

Elle  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 

Les  citoyens  Robert,  maire  de  Voncq,  et  Pcgné, 
curé  de  cette  commune,  sont  introduits  à  la  barre. 

«  Représentants  du  peuple  français,  nous  sommes 
les  interprètes  de  7  à  800  citoyens  auxquels  il  ne  reste 
plus  que  des  cendres  et  leur  fidélité  à  la  république, 
et  qui,  pour  en  avoir  constamment  respecté  et  suivi 
les  lois,  ont  éprouvé  les  fureurs  des  ennemis  de  la 
liberté. 

«  Le  lundi  24 de  ce  mois,Ia  municipalité  de  Voncq, 
district  de  Vouzicrs,  département  des  Ardennes,  re- 
çut un  ordre,  au  nom  d\i  ci-devant  maréchal  de  Bro- 
glie,  commandant  le  corps  des  émigrés,  dont  le  quar- 
tier-général était  pour  lors  établi  à  Vouziers,  pour 
fourniture  de  pain,  farine,  fourrage,  avoine,  etc.  Les 
ofliciers  mimicipaux,  fidèles  à  leurs  devoirs  et  a  la 
patrie,  s*y  refusèrent.  Dans  le  courant  de  la  journée, 
nouvelle  sommation,  accompagnée  de  menaces  d'in- 
cendie et  d'exécution  militaire  ;  nouveau  refus  de  la 
part  de  la  municipalité. 

«  En  un  instant  les  flammes  consumèrent  la  plus 
belle  récolte  qui  ait  été  faite  depuis  longtemps,  tant 
en  froment  et  en  orge  que  fourrage  et  menus  grains; 
les  granges  qui  les  contenaient,  les  écuries  et  les  che- 
vaux de  labour  qui  y  étaient,  près  de  200  maisons, 
faisant  les  deux  tiers  des  habitations,  ont  été  réduites 
en  cendres;  celle  du  maire,  de  son  frère,  député  à  la 
Convention  nationale,  l'église,  le  presbytère,  les 
maisons  des  particuliers  les  plus  riches  de  l'endroit, 
les  fermes  les  plus  considérables.  Ces  cannibales  pro- 
mirent des  récompenses  à  ceux  qui  leur  livreraient 
le.  maire  et  le  curé,  forcèrent,  le  sabre  sur  le  cou, 
d'indiquer  leurs  maisons;  empêchèrent  une  mère 
d'entrer  dans  sa  maison  pour  en  retirer  trois  de  ses 
enfants  qui  y  périrent;  un  laboureur  de  faire  sortir 
ses  chevaux  de  son  écurie,  et  commirent  mille  excès 
auxquels  les  ofliciers  municipaux  et  autres  citoyens 
se  dérobèrent  a  la  faveur  des  chemins  qu'eux  seuls 
connaissaient.  Un  de  ces  infortunés,  père  de  famille, 
i\  Vil  le  corps  percé  de  deux  balles;  dix-huit,  plus 
malheureux  encore,  ont  été  garottés  et  emmenés  at- 
tiichés  à  la  queue  des  chevaux.  Les  autres  n'ont  plus 
pour  abri  que  le  ciel  ;  pour  nourriture,  que  leurs 
larmes,  et  pour  consolation,  que  la  conscience  d'a- 
voir fait  leur  devoir. 

•  Us  attendent  de  la  justice  delà  Convention  natio- 
nale qu'elle  voudra  bien  leur  accorder  un  secours 
provisoire  proportionné  à  la  grandeur  de  leurs  be- 
soins. Il  faut  au  laboureur  des  semences  et  des  moyens 
de  culture,  aux  vignerons  les  ustensiles  nécessaires 
pour  la  prochaine  vendange,  car  tout  ce  qu'ils  avaient 
a  été  brillé  par  l'ennemi.  Nous  prions  aussi  l'Assem- 
blée conventionnelle  d'ordonner  aux  corps  adminis- 


tratifs du  département  des  Ardennes  d'envoyer  sur-te» 
champ  des  commissaires  pour  vérifier,  estimer  nos 
pertes,  et  indiquer  les  moyens  de  les  réparer. 

»  Mais  nos  besoins  de  première  nécessité  sont  ii 
urgents,  que  nous  osons  espérer  que  la  Convention 
nationale  n'attendra  pas  le  rapport  des  commissaires 
des  corps  administratifs  pour  nous  accorder  provisoi« 
rement  une  somme  de  50,000  liv.  Elle  ne  paraîtra  pat 
trop  considérable  «  parceque  nos  pertes  sont  évaluéei 
par  le  district  deRnétel  a  1,500,000  liv. 

«  Représentants,  nos  malheurs,  en  attestant  notre 
civisme,  établissent  nos  droits  à  votre  justice  ;  net 
concitoyens  en  attendent  les  effets  avec  la  confiance 

Sue  leur  inspire  la  générosité  de  la  république  et 
es  citoyens  qui  la  représentent.  • 
***  :  Je  demande  l'impression  de  cette  relation;  elle 
est  propre  à  augmenter,  s'il  est  possible,  Thorreiur 
que  tous  les  républicains  doivent  avoir  contre  les 
tyrans.  —  L'impression  est  décrétée. 

Sur  la  demande  d'un  secours  provisoire  de  50,000 
liv.,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  mettra,  sans  délai,  à  la  disposition  da 
ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de  50,000  liv.  sor 
les  deniers  provenant  des  biens  des  émigrés,  pour 
être  versées ,  par  forme  de  secours  provisoire,  aux 
citoyens  du  bourg  de  Voncq,  département  des  Ar- 
dennes. • 

Cambon  :  Vous  venez,  par  ce  décret,  de  consacrer 
le  principe  que  les  biens  des  émigrés  doivent  être 
particulièrement  consacrés  à  indemniser  les  citoyens 

3ui  seront  victimes  des  ravages  de  la  guerre.  Cepenr 
aiit  il  n'est  encore  rentré  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire que  80,000  liv.  par  le  produit  de  la  vente  des 
biens.  Ces  ventes  ne  s'effectuent  que  dans  un  petit 
nombre  de  départements  ;  dans  les  autres  la  loi  reste 
sans  exécution  par  la  négligence  des  administrateurs. 
Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  expres- 
sément chargé  d'employer  tous  les  moyens  coërcitifc 
qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  obliger  les  administra* 
tions  à  accélérer  l'opération  de  ces  ventes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

GoLLOT  :  C'est  ici  le  moment  de  remettre  en  y!- 
gueur  le  décret  que  le  veto  royal  a  paralysé.  Je  de- 
mande que  la  Convention  nationale  décrète  la  peine 
de  mort  contre  tous  les  émigrés  quelconques ,  soit 
qu'ils  soient  ou  non  les  armes  à  la  main,  qui  se  trou- 
vent sur  le  territoire  des  despotes  avec  lesquels  nous 
sommes  en  guerre.  Le  sang  des  citoyens  français,  des 
femmes,  des  enfants  égorgés  par  l'instigation  de  ces 
traîtres,crie  vengeance,  et  il  importe  que  ces  traîtres 
ne  nourrissent  pas  l'espoir  de  rentrer  dans  leur  patrie. 
(  On  applaudit.  ) 

Cambon  :  En  attendant  que  nous  puissions  les  at- 
teindre, prenons  les  moyens  les  plus  propres  à  par- 
venir à  la  confiscation  totale  de  leurs  biens  ;  car  il 
nous  faut  des  fonds  pour  indemniser  les  malheureux 
habitants  des  camp.igues  qui  sont  en  proie  aux  fu* 
reurs  de  ces  brigands.  Il  existe  beaucoup  de  capitaux 
de  ces  émigrés  déposés  entre  les  mains  des  notaires 
de  Paris,  et  de  dillérents  banquiers  de  la  république. 
Je  propose  de  décréter  que  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  tous  les  banquiers,  négociants,  compagnies, 
payeurs  de  rentes,  notaires,  agents  de  change  et  au* 
très  dépositaires  de  deniers  appartenant  à  des  émi* 
gn's,  seront  tenus  d'en  faire  la  uéclaration  à  la  muni» 
cipalité  de  leur  domicile,  et  de  verser  ces  fonds,  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes,  dans  la  caisse  des 
receveurs  de  districts.  (On  applaudit.)  Et  comme 
toute  loi  qui  n'est  point  coercitive  par  l'attache  d'une 
clause  pénale,  est  bientôt  éludée,  et  comme  tous 
ceux  qui  conservent  des  biens  aux  émigrés  sont  leurs 
complices ,  et  doivent  être  traités  comme  receleon 
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d'effets  nationaux,  ie  demande  que  tous  ceux  qui  con- 
tKTiendront  à  ce  dëcret  soient  punis  de  mort. 

•"  :  Je  demande  que  tous  parents,  tuteurs,  cura- 
tears,  etc.,  qui  ont  notoirement  excité,  favorisé,  au- 
torisé ou  toléré  l'émigration  de  leurs  fils  ou  pupilles, 
soient  punis  de  la  contiscation  de  leurs  biens  et  de 
trois  ans  de  détention. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  faites. — La  Con- 
Tedtion  renvoie  toutes  celles  qui  sont  directement 
relatives  aux  émigrés,  à  son  comité  de  législation,  et 
néanmoins  décrète  sur-le-champ  le  principe  de  celle 
de  Cambon,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ban- 
quiers, n^ociants,  notaires,  payeurs  des  rentes, 
oompi^nies  de  Gnance  et  autres  qui  auront  en  dépôt 
des  crânces, fonds,  titres, etc., appartenant  aux  émi- 
grés, seront  tenus  de  faire  dans  vingt-quatre  heures 
fa  déclaration  à  leur  municipalité,  de  la  nature  et  du 
montant  des  sommes,  effets  ou  valeurs  qu'ils  ont  en 
dépôt,  ou  dont  ils  sont  débiteurs. 

•Les  banquiers,  négociants,  payeurs,  compagnies 
de  finance  et  tous  autres  qui  auront  en  dépôt  ou  eu 
titre  de  créance,  de  fonds,  titres,  etc.,  appartenant 
aux  émigrés,  seront  tenus  de  les  verser  dans  quin- 
zaine dans  les  caisses,  (lui  les  enverront  de  suite  à  la 
evsse  de  l'extraordinaire.  • 

-^On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  La  copie  oue  je  joins  ici  d'une  lettre  du  lieute- 
nant-général Noreton,  commandant  l'armée  du  Nord, 
fera  connaitre  à  la  Convention  l'affaire  qui  a  eu  lieu, 
le  17  de  ce  mois,  à  l'attaque  de  Saint-Amand  (1).  Elle 
loi  fera  connaitre  aussi  les  causes  qui  se  sont  opposées 
ee  Qu'elle  ait  été  aussi  heureuse  qu'on  avait  le  droit 
de  l'attendre.  Les  détails  affligeants  qu'en  donne  Mo- 
idon  me  mettent  dans  la  nécessité  de  renouveler  à 
f  Assemblée  la  proposition  que  je  lui  ai  faite,  de  don- 
ler  au  ministre  de  la  guerre  les  moyens  et  le  pou- 
Toïr  néc^saires  pour  réprimer  les  écarts  des  troupes. 
-^  Je  n'ai  jasqu'à  ce  moment  aucune  nouvelle  des 
années  réunies,  ni  du  Midi.  > 
LtUredu  général  Moreton  au  ministre  de  la  guerre. 
•  J'avais  l'honneur  de  vous  marquer  dans  ma  dcr- 
ni^  dépêche  que  je  m'occupais  sur  ce  pomt-ci  de  la 
frontière  d'une  diversion  oui  pût  inquiéter  l'ennemi, 
oa  au  moins  replier  quelques-uns  de  ses  postes,  et 
réloîgner  de  nous  ;  j'avais  en  conséquence  résolu 
d'attuiuer  Saint-Amand,  où  je  savais  que  l'ennemi 
aYiit  environ  800  hommes  et  du  canon,  et  où  il  éta- 
blHBait  des  retranchements.  Notre  attaque  s'est  faite 
i  U  pointe  du  jour,  et  après  une  vigoureuse  défense 
de  S  neureset  demie,  l'ennemi  a  évacué  la  ville  en 
dirigeant  sa  retraite  surMauldeet  Orchies.  Il  a  laissé 
nne  quarantaine  de  morts  et  quelques  prisonniers, 
et  il  a  emporté  avec  lui  un  grand  nombre  de  blessés. 
nous  avons  perdu  4  hommes  et  environ  15  blessés. 
Nos  troupes  ont  montré  un  grand  courage  et  beau- 
coop  de  subordination  pendant  l'action  ;  mais  du 
moment  qu'elles  ont  été  en  possession  de  la  ville,  il 
b't  a  plus  eu  de  moyens  d'empêcher  le  soldat  de  se 
dmnaer  et  de  piller  beaucoup  de  maisons.  Quel- 
ifues  officiers  ont  même  partagé  ces  excès;  une 
grande  partie  s'est  enivrée  au  point  de  n'être  plus 
capable  de  rendre  aucun  service  si  l'ennemi  eût 
attaqué.  Le  maréchal-de-camp  Ferrand  a,  en  consé- 
fKDoe,  fait  approcher  de  lui ,  pour  le  soutenir,  en 
cas  de  besoin,  un  second  corps  de  1,200  hommes  que 
/avais  mis  à  sa  portée,  sous  les  ordres  du  maréchal- 
de-camp  Lamorlière.  Pendant  ce  temps  arrivait  à 

(f  )  Les  commîiMÎrei  .du  pouvoir  eiécutif  à  Valenciennes 
dnÎYireat,  le  10  octobre,  qu*ilt  avaient  censuré  les  batail- 
ItM  qai  à'éuûeiit  conduits  lâcbement  à  Saiot-Amand.  (Voir 
laaifH  da  ta  octobre.) 


Saint-Amand  le  détachement  de  la  garnison  de  Condé 
qui  avait  marché  sur  Bruille,  et  qui  se  livra  aux 
mêmes  excès.  Le  maréchal-de-camp  Ferrand  apprit 
alors  que  la  partie  de  la  garnison  de  Bouchain.  qui 
s'i'tait  portée  sur  Marchiennes,  avait  été  repoussi^e 
par  l'ennemi  qui  y  était  retranché  derrière  la  Scarpe 
avec  trois  pièces  de  canon  ;  que  M.  Marassé  n'avait  pu 
faire  sortir  de  Douai  que  200  hommes  qui  avaient 
attaqué  le  poste  de  Coutiche,  en  avant  d'Orchies,  et 
n'avaient  même  pu  l'entamer,  parcequ'il  avait  été 
renforcé  à  temps  par  Orchies. 

•  Ces  nouvelles,  jointes  à  la  situation  de  la  troupe 
dans  Saint-Amand,  déterminèrent  M.  Ferrand  à  éva- 
cuer cette  ville,  dans  laquelle  il  pouvait  facilement 
être  attaqué  par  les  troupes  de  Maulde,  et  tourné 
par  celles  d'Orchics  et  Marchiennes,  de  manière  à  ce 
que  sa  retraite  fût  coupée.  Cette  expédition  n'a  pas 
eu,  comme  vous  voyez,  tout  le  succès  que  je  pou- 
vais en  attendre;  mais  beaucoup  de  causes  y  ont 
concouru  ;  l'impossibilité  où  a  été  M.  Marassé  d  atta- 
quer Orchies,  le  renforcement  du  poste  de  Marchien- 
nes que  nous  ne  savions  pas;  le  défaut  de  cavalerie, 
qui  ne  consistait  qu'en  cent  hommes  à  ce  détache- 
ment; enlin  l'indiscipline  de  la  troupe,  qui,  après 
s'être  parfaitement  conduite  pendant  l'action,  s'est 
totalement  débandée,  à  quelques  compagnies  de 
grenadiers  près  ;  tout  cela  nous  a  empêchés  de  gar- 
der Saint-Amand,  de  pousser  l'ennemi  dans  sa  re- 
traite, et  de  lui  faire  des  prisonniers.  Cependant  il 
me  reste  une  satisfaction,  c'est  que  cette  expédition, 
qui  a  été  conduite  avec  zèle  et  intelligence  par  le 
maréchal-dc-camp  Ferrand,  donne  une  bonne  idée 
du  courage  de  nos  troupes,  et  qu'à  leur  indiscipline 
près,  personne  n'a  de  reproches  à  se  faire. 

•  Le  lieulenant-général  en  chef  de  Vélat-major 
de  l'armée  du  Nord,  J.-H.  Moreton. 

•  P,  S.  J'apprends  à  l'instant  que  l'ennemi  est 
rentré  hier  au  soir  en  forces  dans  Saint-Amand, 
presque  aussitôt  la  retraite  de  M.  Ferrand,  et  qu'il  a 
rait  sommer  le  village  d'Hasnon  de  payer  la  moitié 
des  impositions  des  années  1791  et  1792.  Il  s'y  porte 
ce  matin;  je  viens  d'y  envoyer  200  hommes  et  du 
canon. » 

•••  ;  Voulez-vous  savoir  quelle  a  été  la  cause  de 
cette  fureur  de  la  troupe  contre  les  habitants  de 
Saint-Amand  ?  C'est  que  cette  ville  a  été,  il  y  a  quel- 
ques semaines,  livrée  par  eux  aux  Autrichiens,  qui 
ne  s'en  seraient  pas  emparés  sans  cette  trahison.  Je 
me  trouvais  alors  dans  l'un  des  bataillons  qui  y 
étaient  en  garnison,  et  j'atteste  ce  fait. 

Salles  :  Tant  que  justice  ne  sera  pas  faite  au  peu- 
ple et  aux  soldats,  vous  n'aurez  pas  de  discipline. 
Le  maire  de  Saint-Amand  a  fait  des  réjouissances 
lorsque  les  Autrichiens  y  sont  entrés  ;  il  leur  a  donné 
un  bal  que  madame  la  mairesse  a  ouvert.  Ces  trahi- 
sons n'étaienl-elles  pas  faites  pour  irriter  des  soldats 
qui  se  sacrifient  pour  la  liberté?  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  soit  chargé  de  nous  présenterun 
projet  de  loi  pénal  contre  les  crimes  de  cette  espèce. 

Bellegarde  :  11  est  indispensable  d'envoyer  six 
commissaires  dans  le  département  du  Nord.  Deux 
resteront  à  Valenciennes  pour  y  recevoir  et  exami- 
ner les  différentes  plaintes  :  deux  visiteront  les  hôpi- 
taux et  les  administrations,  deux  autres  marcheront 
à  la  tête  des  colonnes.  (On  applaudit.^ 

Daoust  :  Non-seulement  le  maire  de  Saint-Amand 
a  fait  des  réjouissances,  et  donné  un  bal  aux  ofliciers 
autrichiens;  mais  il  a  accepté  de  l'empereur  la  place 
de  prévôt  de  Saint-Amand,  qui  a  été  rétablie  en  sa 
faveur.  Les  ofliciers  municipaux  ont  la  plupart  imité 
sa  conduite,  et  se  sont  fait  oreveter  par  l'empereur. 
C'est  aussi  en  vertu  de  semblables  brevets  que  ceux 
d'Orchies  ont  donné  des  ordres  aux  communes  Tov 
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8lne5,  sous  peine  cVexdculions  militaires,  lleslindis- 
pensal)le  cjue  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  soient  envoyés  dans  ce  département,  pour 
prendre  les  mesures  extraordinaires  gue  nécessite 
rincivisme  de  la  plupart  des  municipalités. 

•**  :  Et  raristocratie  des  religieuses,  à  qui  nous 
avions  conserve  par  pitié  leurs  maisons,  et  qui  em- 
ploient auiourdliui  tous  les  moyens  de  nous  trahir!  A 
Lannoy,  elles  désignaient  du  doigt,  de  dessus  la  porte 
deleur  couvent,  lesmaisonsdespatrioteSjpour  les  faire 
piller,  et  elles  lirent  ainsi  égorger  plusieurs  citovens. 

DuHEM  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutil'soit 
chargé  de  faire  examiner  la  conduite  des  ofliciers 
généraux  qui  ontsigné  le  procès- verbal  du  conseil  de 
guerre  tenu  pour  la  levée  du  camp  de  Maulde,  et  sur- 
tout cx?lle  du  général  Moreton.  Depuis  la  levée  de  ce 
camp,  il  y  a  près  de  300  comnmnes  au  pouvoir  de 
Tcnnemi,  et  les  dévastations  nous  occasionnent  déjà 
une  perte  de  près  de  20  millions.  Tout,  dans  ce  mou- 
vement, a  décelé  la  profonde  ignorance  des  chefs. 
N'est-ce  pas  par  impéritic  qu'ils  ont  laissé  dans  la 
rivière  de  l'Escaut  52  bateaux  chargés  de  fourrages, 
qui  ont  servi  de  pontons  à  l'ennemi?  N'est-ce  pas 
par  impéritic  qu'en  levant  ce  camp  ils  ont  laissé  au 
pouvoir  de  l'ennemi  52,000  palissades,  et  qu'ils  ont 
abandonné,  comme  par  oubli,  SOO  hommes  de  l'ar- 
rière-garde,  h  qui  ils  n'ont  donné  aucun  ordre?  — 
J'apputedonc  la  proposition  faite  d'envoyer  des  com- 
missaires. Ils  auront  à  tenir  en  respect  les  généraux 
ignorants,  à  contenir  les  municipalités  aristocrates, 
et  ils  pourront  forcer  les  habitants  des  campagnes  à 
porter  leurs  vivres  dans  les  places  fortes. 

Bellegarob  :  Nous  vous  ferons  demain,  Dubois- 
Dubay,  Delmas  et  moi,  le  rapport  de  la  mission  que 
nous  avait  conliée  l'Assemblée  législative  dans  le 
département  du  Nord  ;  il  vous  prouvera  que  les  faits 
avancés  par  les  préouinants  sont  parfaitement  exacts. 

Merlin,  de  Douai,  l'ex-consUtuant  :  Je  demande 
qu'il  soit  formé  un  conseil  de  guerre  pour  examiner 
en  particulier  la  conduite  du  lieutenant-général 
Moreton-Chabrillan.  J'ai  à  proposer  ensuite  une  au- 
tre mesure  qui  estdu  ressortdu  comité  de  législation. 
De  grands  crimes  ont  été  commis  à  Saint-Amand.  On 
vous  a  di^à  donné  connaissance  de  la  conduite  du 
maire.  Les  ci-devant  ofliciers  seigneurs  ont  souffert 
qu'on  les  réintégrât  dans  leui-s  fonctions  au  nom  de 
l'empereur.  Tout  les  ci-devant  moines,  accourant  au 
bruit  du  canon,  se  sont  fait  réinstaller  dans  leur 
abbaye,  et  ils  ont  chanté  un  Te  Deum  pour  célébrer 
cet  avantage  remporté  par  les  Autrichiens  sur  l'iin- 
péritie  de  nos  généraux.  Enfin  le  receveur  des  droits 
d'enregislroment  et  des  bénéiices  des  doniaines  na- 
tionaux, au  lieu  de  fuir  avec  ses  registres  et  sa  caisse, 
comme  on  lui  en  avait  donné  l'oroie,  les  a  livrés  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  11  faut  poursuivre  et  punir  ces 
crimes.  Mais  la  marche  de  la  procédure  actuelle  est 
trop  lente,  et  en  même  temps  inapplicable  aux  cir- 
conslanccs.  Il  faut  qu'un  juge  de  paix  fasse  les  in- 
structions préliminaires,  et  mette  le  prévenu  en  état 
d'arrestation.  Eh  bien!  vous  ne  trouverez  pas  dans 
ce  département  unseul  jugede  paix  qui  ne  soit  infecté 
d'aristocratie.  Je  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion soit  tenu  de  prendre  cette  circonstance  en  con- 
sidération, et  de  vous  présenter  un  mode  de  procé- 
dure qui  soit  applicable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Convention  décrète  ensuite  qu'il  sera  envoyé 
dans  le  département  du  Nord  six  commissaires,  avec 
plein  pouvoir  de  prendre  provisoirement  toutes  les 
mesures  qu'ils  croiront  nécessaires  à  la  sûretif  de  ce 
département.  —  Le  président  en  dresse  la  liste  :  ce 
sont  les  citoyens  Delmas,  Bellegarde,  Duhem,  Loisel, 
Doucet,  Daoust.  i 


Un  courrier  extraordinaire  apporte  à  riuslant  une 
dépêche  de  la  municipalité  de  Lille,  en  date  du  t9 
septembre.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous  vous  adressons  copfc  de  la  sommation  qui 
vient  de  nous  être  faite  de  livrer  la  ville  et  la  cita- 
delle h  rempereur.  Nous  v  joignons  une  copie  de  la 
réponse  que  nous  y  avons  laite,  après  en  avoir  confère 
avec  le  conseil  de  guerre  et  avec  l'administration  du 
district. 

Lettre  de  M,  Albert  de  Saxe. 

•  Placé  devant  votre  ville  avec  l'armée  de  S.  M. 
empereur  et  roi,  conliée  à  mes  ordres,  je  viens ,  ^n 
vous  invitant  à  rendre  la  place  et  sa  citndelle ,  vous 
offrir,  à  vous  et  à  la  ville,  la  puissant»»  protection  de 
Sa  Majesté.  Mais  si  vous  faites  la  moindre  résistance, 
mes  batteries  étant  prêtes  à  foudroyer  la  ville ,  rôtis 
serez  responsables  envers  tous  les  habitants  de  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre.  » 

Rrponsc  du  conseil  général  de  la  commune. 

«  Nous  venons  de  renouveler  le  serment  d'être  fi- 
dèles à  la  nation  ,  de  maintenir  la  liberté  et  Végalité, 
ou  de  mourir  à  notre  poste.  Nous  ne  sommes  pas  par- 
jures. » 

La  Convention  arrête  que  cette  réponse  sera  hono- 
rablement inscrite  au  procès-verbal  de  sa  séance. 
{La  suite  demain,) 

SPECTACLES. 

AcADRUiB  DB  MusiQUB.  —  Doiiiaiii.  —  Coiisaudre  ou 
les  Fons  par  Enchantement^  avec  le  Pas  des  Fous  H  ce- 
lui de  la  Provençale Ah^cxécuieral'O/frnnde de  ta  Ubertét 
sc?ne  religieuse  sur  la  chanson  des  Marseillais. 

Théâtre  ns  la  Natiom.  — Lundi  ol  Mardi. —  /î<Wf /te. 

TnÉiTRP.  Itil.  lUaisc  et  Babet,  suivi  de  GitUtaumeTtit* 

Théatrb  DR  LA  RéPL'BLiQDR,  HIC  de  Ricbellco,  -*  L'iiM 
trigue  épistolaire^  précédée  de  Nanine. 

Théatrb  ob  l\  rub  Keyorau.  —  U Amour  FUUU  0«  Itf 
Jambe  de  Buis  ;  les  Fisitandines. 

Thk^trk  db  m'**  Mo.ntansikr.  —  La  Prévention  patêr* 
ucllc;  le  Maître  généreux. 

Théâtre  du  Marais.  —  VÈtourdiftile  Conêeniemtnt 
fjvcè,  —  M.  Coréurd  débiilrra  dans  la  prcmii'^re  pièce. 

Amdicu-Coiiiqur.  —  Le  Forgeron;  VArtitanPhitokO* 
phe;  le  Dénicheur  de  Merles;  tes  Saurs  du  Pot;  tu  Ckon» 
son  des  Marseillais, 

TfiBATRK  DR  MoLiftRB.  —  RelAche, 

Théâtre  du  Vaudrvillb.  —  Le  Prix  ou  PEmbarras  de 
Choix:  le  Naufrage  ;  Jocrisse. 


PAIEMENT  DES  lîENTES  DR  l'HÔTEI^DE-VILLK  DE  PA1IIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  I. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Cadix 281.15  9. 

GOnes «48. 

Livournc I58« 

Lyon,  P.  de  Pâques,  .  \.  b. 


Amiitcrdam 35. 

Hambourg 296. 

Londres  . is. 

Madrid 23  1.  15. 

Bourse  du  29  septembre 

Act.  des  Indes  de  2500  liv.     , 1970,  89 

Perlions  de  1600  liv ,       jj^o 

—  de  312  liv.  10  s j^^ 

—  de  100  liv •     .     ,     .     .      9C 

Emprunt  d'oclobrc  de  500  liv 39^ 

—  de  déccmlne  1782,  quiUance  de  fin. 16  J,  J,  15  f 

—  de  1 25  miMions,  décembre  1 784.  10, 10  J,  J,  10  f 

—  de  80  millions  avec  bulletin?.     .     .     .    4  J,  4  ji 

—  Sans  bulletin 8,  8  J,  9,  8  J,  p 

—  Sort,  en  viager  ••..,,,,.    |,  p 

Bulletins *  e^ 

lieconnaissancc  de  bulletin 

Aclion  nouvt  Ile  des  Indes.     .    ,     955,  45,  48,  45,  44,  43 
Cuisse  d'esconiple  ....         3480,  85,  80,  73,  75,  70 

Dcmi-caissp •     •     .     .     ,       1740,35,30 

Quillancc  des  eaux  de  Paris  .     ..,,.,.     410 
Emprunt  de  novembre  1787,  à  6  p.  J , 

^        à  4  p.  J 7501 

—  de  80  millious  d'août  1789.    14  },  J,  15  J,  i«  p 


Paru.  Tfp.  Bcori  Ploa,  rue  G«rtacièr«,  I. 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Mardi  2  Octobre  1792.  —  L'An  T'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varwtie^  le  10  septembre,  —  Tandis  que  Slanislas-Au* 
guste,  roi  de  Pologne,  est  abreuvé  d'humiliations,  et  que 
dêsomiais  dépouillé  de  toute  puissance ,  il  reste  sur  un 
trône»  comme  pour  être  mieux  exposé  aux  reproches  et 
aux  regards  de  son  peuple  et  de  TEurope,  son  féroce  en- 
nemi, le  chef  des  rebelles  StaniMas  Potocki,  marche  en- 
vironné d^  l'appareil  du  pouvoir  et  de  la  pompe  royale.  Il 
affecte  le  ton  de  la  majesté,  et  il  est  de  toute  évidence  qu'il 
•spire  an  trône. . .  Cet  homme  orgueilleux  signe  des  actes 
publics  des  universaux,  écrit  au  roi  des  lettres  insolentes, 
et  s'entoure  de  tant  d'audace  que  ce  roi  n'ose  plus  lui  ré- 
poodre.  Polocki  possède  des  richesses  immenses  ;  Potocki 
a  sous  sa  main  une  caisse  toujours  pleine.  Egalement  pro- 
digue d'argent,  de  caresses  et  de  menaces,  il  emploie  tout 
pour  se  faire  de  nombreuses  créatures  et  profiter  de  l'ap- 
p«i  des  Russes. 

ALLEMAGNE. 

De  la  rive  droiie  du.  Rhin^  le  20  septembre.  — >  M.  le 
prinee  de  Neawied,  qui  ne  s'est  pas  contenté  d'ouirir  aux 
émigrés  des  bras  paternels ,  a  voulu  encore  célébrer  leur 
waUur  par  de  tendres  adieux.  Ce  prince,  qui  sait  que  Fré- 
déric faisait  des  Ters,  a  cru  pouvoir  essayer  aussi  ses  ta- 
lents en  ce  genre ,  sans  compromettre  son  rang.  On  verra 
qo'en  effet  ce  n'est  pas  seulement  comme  poîte ,  mais  en 
sa  qualité  de  prince  qu'il  a  compromis  sa  dignité. 

JÊ  MM*  les  officiers  et  chevaliers  qui  ont  séjourné  ckezmoi. 
Nobles  etcbers  chefaliers, 

Vous  qui  suivei  l'honneur,  ûdelles  à  votre  roi, 
En  dierdiant  un  asile,  vous  Tintes  ici  cbei  moi  ; 
Maintenant  tous  partei,  pour  délivrer  un  maître. 
Qu'un  peuple  mal  conduit  a  trop  su  méconnaître. 

D'un  monarque  opprimé  foulant  rompre  les  chaînes» 
Le  sang  noble  et  Taillant  qui  coule  dans  vos  veines 
Anime  votre  bras,  et  cherche  la  victoire. 
Je  crois  vous  voir  déjà  vainqueurs  et  pleins  de  gloire» 

Vous  emportes  mon  estime  et  mes  remerdmenls, 
Ponr  votre  loyauté  et  vos  bons  sentiments  ; 
Sonvenes-vous,  quand  vous  seres  en  France» 
De  mes  sentiments  et  de  ma  constance. 

Le  prinee  de  Neuvoiedm 
A  Nenwied,  le  36  juillet  1793. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Les  envoyés  de  deux  cours  étrangères 
ajant  témoigné  à  la  nôtre  leurs  in  quiétudes  sur  le  sort  de 
Loub  XVI  et  de  sa  famille,  lord  Grenville,  ministre  des 
affaires  étrangères,  leur  a  fait  la  réponse  suivante,  le  21 
aeptcmbre  • 

«  Le  soussigné,  secrétaire  d'État  du  roi,  a  l'honneur,  en 
Tèponse  à  la  note  officielle  qu'il  a  reçue  sous  la  date  d'hier, 
et  la  part  de  M.  le  comte  de  Stadion  et  de  M.  le  prince  de 
Castelcicala,  ministres  plénipoteniiaires  et  envoyés  extraor- 
dinaiiesde  S.  M.  l.  et  R.  apostolique  et  de  S.  M.  Sicilienne, 
de  renouveler  k  ses  ministres  l'expression  de  l'iiiiérét  sin- 
eère  que  le  roi  a  toujours  pris  à  tout  ce  qui  concerne  per- 
sonndlement  leurs  majestés  très  chrétiennes,  et  qui  n'a  pu 
qu'être  augmenté  par  les  circonstances  malheureuses  de  la 
position  dans  laquelle  leurs  majestés  se  trouvent  actuelle- 
ment. 

c  Le  roi  a  fait  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  les 
craintes  énoncées  dans  la  note  de  M.  le  comte  de  Stadion 
et  de  M.  le  prince  de  Castelcicala  ne  soient  pas  réalisées  ; 
mab  simallieureusement  le  cas  contraire  pouvait  arriver, 
&  11.  ne  manqnei'ait  pas  de  prendre  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  empêcher  que  les  personnes  qui  se  seraient 
reodœs  coupables  d'un  crime  aussi  atroce  ne  pussent  trou- 
ter  aucun  asile  dans  les  étals  de  S.  M.  Le  roi  se  fait  un 
plaisir  de  donner  formellement  à  des  souverains  unis  étroi- 
tement à  leurs  majestés  très  chrétiennes  et  à  leur  famille 
royale»  par  les  liens  du  sang,  cette  assurance,  laquelle 
ib  IL  ae  regarde  qoe  comme  une  suite  immédiate  et  né- 
ff*  Série.  —  Tome  !. 


cessairc  des  principes  et  des  sentiments  qui  ont  toujours  di- 
rigé sa  conduite.  >  Gbbnvillb. 

Une  de  nos  feuilles  prétend  que  les  jacobins  ont  séduit  et 
paient,  à  10,000  livres  par  mois,  deux  de  nos  journalistes» 
Elle  devrait  bien  les  nommer. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles^  le  24  septembre.  — Monseigneur  l'archevê- 
que de  Matines,  qui  se  dislingue  dans  toutes  les  grandes 
occasions,  vient  de  faire  paraître  une  circulaire  en  faveur 
des  réfugiés  français.  Ce  grand  prélat,  qui  n'a  rien  plus  à 
cœur  que  les  intérêts  de  son  peuple  et  de  la  sainte  religion, 
enjoint  aux  âmes  dévoles,  et  à  cel.es  qui  ne  le  sont  pas, 
de  fournir  aux  pieux  fugitifs  logement,  nourriture,  ar- 
gent.—  Ce  prêtre  a  une  bien  mauvaise  idée  de  ses  ouailles, 
puisqu'il  croit  qu'on  peut  leur  écrire  ainsi  sans  danger. 
Voici  la  fin  de  cette  longue  et  ennuyeuse  épltre  : 

c  Au  reste,  comme  on  peut  conjecturer  que  l'exil  du 
clergé  fidèle  de  la  France  ne  durera  pas  longtemps,  et 
que  la  juste  et  paternelle  sollicitude  des  prélats  dece royau- 
me pour  leurs  dignes  coopérateurs,  nous  presse  vivement 
de  leur  assigner  des  lieux  où  ils  puissent  jouir  du  repos  de 
l'hospiialité,  la  haute  idée  que  nous  avons  conçue  de  la 
charité  de  nos  vénérables  frères  nous  donne  lieu  d^espérer 
que  nous  connaîtrons  incessamment  ceux  qui  offrent  des 
hospices,  et  le  nombre  d'ecclésiastiques  qu'ils  veulent  re- 
cevoir. 

«  Par  ce  moyen,  N.  T.  G.  F.,  nous  avons  toute  con- 
fiance (surtout  si  nous  joignons  aux  œuvres  les  prières  les 
plus  vives)  que  celui  qui  tient  le  sort  de  tous  les  hommes 
enlre  ses  mains,  et  qui  sait  tirer  le  bien  du  maU  réparera 
les  malheurs  déplorables  de  l'Eglise,  en  fermera  les  plaies, 
et  la  rétablira  dans  toute  sa  splendeur  ;  qu'il  éloignera  à 
jamais  de  nos  contrées,  pour  notre  salut  et  pour  sa  gloire, 
le  souffle  contagieux  de  la  fausse  philosophie. 

c  Fasse  le  ciel  que  nos  vœux  soient  exaucés  I  > 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  30  SEPTEMBRE. 

DuHEM  :  D*après  les  lettres  que  m*a  remises  le 
courrier,  voici  la  situation  actuelle  de  Lille.  Celle 
ville  est  cernée  par  20  à  22,000  hommes;  tous  les 
villages  qui  rentourent  sont  donc  au  pouvoir  de  Ten- 
nemi  ;  ilaconstruit  trois  batteries,  i'uneau  midi,  une 
autre  àTorient,  et  la  troisième  au  nord;  ils*est  emparé 
du  faubourc  de  Fives,  très  populeux,  et  qui,  joint  à 
un  autre  village  très  populeux  aussi,  faisait  presque 
une  seconde  ville.  Ce  faubourg  a  étë  repris  par  It 
garnison,  et  on  a  été  obligé  de  le  détruire  pour  éclai- 
rer la  place.  Le  faubourg  des  Malades  est  sans  doute 
destine  au  même  sort  ;  il  Taudra  l'incendier,  quoiqu'il 
soit  très  vaste,  très  commerçant  et  très  bien  bâti.  Tout 
ceci  tient  à  la  levée  du  camp  de  Maulde.  Quant  aux 
dispositions  des  habitants,  je  dois  dire  aue  le  peuple 
est  excellent  ;  la  carde  nationale  a  fait  ae  fréquentes 
sorties  ;  elle  a  pris  les  armes  pour  garantir  les  cam- 

Sagnes  environnantes,  et  toujours  on  l'a  vue  pleine 
e  zèle,  fournir  7  à  800  hommes  quand  on  ne  lui  en 
demandait  que  200.  Comme  la  plupart  sont  d'anciens 
soldats,  nul  doute  qu'ils  ne  défendent  la  ville  avec 
intrépidité.  Mais  les  demandes  de  secours  ont  étë  tel- 
lement traînées  en  longueur,  que  les  habitants  n'ont 
plus  que  pour  trois  ou  quatre  jours  de  vivres.  (Il 
s'élève  quelques  murmures.)  Le  temps  n'est  plus  où 
il  faut  dissimuler  la  vérité. 

Daoust  :  Ce  fait  est  vrai;  mais  le  ministre  de  la 
guerre  qui  m'en  a  parlé,  m'a  en  même  temps  ajouté 
que  les  munitions  de  bouche  fournies  à  la  garnison 
peuvent  suffire  pour  quatre  et  même  cinq  mois,  qu'il 
est  possible  d'eu  faire  servir  une  partie  à  la  subsi»- 
tauce  des  habitants  pour  la  très  courte  durée  de  ce 
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siège  ;  wt  98,000  hoinnies,  ni  in^mo  40,000,  ne  peu- 
vent tenir  longtemps  la  campagne  autonr  de  Lille. 

L'Assemblée  décide  que  ses  commissaires  partiront 
fur-le-champ. 

bes  citoyens,  nefs  suisses,  viennent  faire  hommage 
cl*un  écrit  qu'ils  ont  composé; il  a  pour  objet  d'éclai- 
rer la  nation  helveliquc  sur  les  événements  d^  la 
journée  du  10  août.  Les  auteurs  annoncent  que  leur 
ouvrage  est  formé  d'après  des  renseignements  au- 
thentiques et  des  attestations  nombreuses  de  témoins 
oculaires.  —  La  Convention  applaudit  à  cette  offre, 
et  admet  ces  citoyens  à  la  séance. 

Gorsas  assure  l'Assemblée  que  cet  écrit  est  le  fruit 
du  civisme  le  plus  pur  ;  que  les  faits  qui  ^  sont  cités 
sont  véridiques,  et  qu'il  est  très  propre  a  détruire 
les  fausses  impressions  des  malveillants.  U  en  de- 
viande  mention  honorable. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  citoyens  sociétaires  du  ThéAtrc  de  la  Nation 
viennent  offrir  la  somme  de  2211  liv.  17  sous,  for- 
Biant  le  produit  de  la  représentation  faite  jeudi  der- 
nier, pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Ils  sont 
«dmis  à  la  séance. 

Une  dénutation  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
est  introduite. 

L'araleur  ;  La  section  des  Quinze-Vingts,  qui  n\i 
pas  été  la  dernière  à  dénoncer  le  despotisme  cou- 
ronné^vient aujourd'hui  vous  dénoncer  fe  despotisme 
municipal.  L'Assemblée  législative  a  rendu  vers  la 
lin  de  sa  sei^sion  un  décret  portant  que  notre  uumi- 
cipalité  serait  renouvelée  sous  trois  jours.  Ce  décret 
0  été  conlirmé  par  vous.  Kh  bien,  il  est  encore  sans 
exécution;  et  cependant  le  pouvoir  exécutif  ne  vous 
Il  pas  encore  dénoncé  ces  magistrats  prévaricateurs 
qui  cherchent  à  perpétuer  leur  puissance,  pour  per- 
pétuer le  désordre  et  l'anarchie.  11  est  temps  qu'enlin 
ce  renouvellement  s'exe'cutc.  ^ous  n'avons  plus  de 
niaire, plus (ie procureur  delà  Commune,  plus  u'admi- 
histratcurs  dp  police  qui  soientenétat  de  remplir  ces 
importantesfohctions.  Tout  estprovisoire;  la  tyrannie 
seule  de  nos  municipaux  patrioticides  est  éternelle. 
U  est  temps  que  les  lois  reprennent  leur  empire,  et 
que  l'autorité  des  représentants  du  peuple  soit  re- 
connue. Législateurs,  la  municipalité  veut  se  mesurer 
avec  vous;  et  si  vous  fléchissez,  vous  périrez  avec 
elle....  Proclamez  votre  volonté  souveraine,  et  bien- 
tôt ces  nouveaux  tyrans  ne  souilleront  plus  le  sol  de 
la  liberté.  La  section  des  Quinze-Vingts  vous  offre  a 
cet  effet  son  courage  et  ses  efforts  ;  car  elle  pense  que 
c'est  de  l'exécution  des  lois  que  dépend  le  maintien 
de  la  république.  (  Il  s'élève  de  nombreux  applaudis- 
.««ements.)  La  députation  est  admise  aux  honneurs  de 
In  séance. 

LÉOTiARD  Bourdon  :  La  dénonciation  des  citoyens 
qui  viennent  de  parler  me  parait  trôs  mal  fondée. 
Sans  doute  il  a  été  décrété  que  la  municipalité  de 
Paris  serait  renouvelée  sous  trois  jours;  mais  voici 
les  obstacles  qui  ont  différé  l'exécution  de  ce  décret: 
une  loi  antérieure  porte  qu'avant  les  élections  tout 
citoyen  ser^i  tenu  (faller  faire  à  sa  section  la  déclara- 
tion de  sou  domicile,  d'y  prêter  le  serment  et  de  se 
nnmîr  d'une  carte  qui  servira  à  entrer  dans  les  assem- 
blées, et  à  distinguer,  dans  des  moments  de  troubles, 
les  bons  citoyens  des  agitateurs.  La  municipalité  a 
faitpasser  aussitôtdans  toutes lessections des  modèles 
d'actes,  des  registres  et  des  cartes,  pour  que  chanue 
citoyen  pût  s'en  munir.  Mais  cette  opération  a  traîné 
en  lotigueur,  et  a  parconsétiuent  retardé  la  convo- 
cation des  sections.  Ce  retard  n'est  donc  pas  le  fait 
de  la  municipalité.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dé- 
nonciation à  un  comité. 

Dazire:  J'observe  que  la  commune  de  Paris  a 
entre  ses  mains  un  nombre  considérable  d'effets 
bijoux,  assignats  provenant  des  maisons  ci-devant  1 


royales  ;  qu'elle  est  en  outre  dt'posltairi  d*objets  di 
pai*eille  nature,  saisis  chez  des  personnes  suspectes» 
dont  l'arrestation  a  été  ordonnée  par  la  munielpalité, 
et  qu'on  évalue  ces  divers  objets  à  plus  de  12  millioBs. 
Je  demande  que  les  membres  actuels  de  la  commune 
soient  tenus  ae  rendre  leurs  comptes  avant  leur  rem- 
placement. (Vifs  applaudissements.) 

Barbarol'x:  Ou  veut  nous  amuser  ici  avec  des 
cartes.  11  est  temps  que  l'autorité  municipale  s'abaisse 
devanti'autorité  nationale.  Jedemandequeleininistrc 
de  l'intérieur  instruise  la  Convention  des  mesures 
qu'on  a  dû  prendre  pour  l'exécution  du  dt^ret  peUUf 
au  renouvellement  des  municipalités.  Je  demande 
aussi  qu'il  soit  formé  dans  le  sein  de  la  Convention 
une  commission  extraordinaire  pour  examiner  la 
conduite  de  cette  commune,  et  recevoir  ses  comptes; 
car  c'est  la  justice  et  la  fermeté  qui  aObrmit  les  r^ 
volutions.  (On  applaudit.) 

*•*  :  Il  est  d'autant  plus  ridicule  de  venir  arguer 
de  la  distribution  des  tartes,  pour  justilier  1  iueJi*- 
cution  de  la  loi  sur  le  renouvellemcpt  de  U  muni- 
cipalité, que  c'est  la  municipalité  elle-méms  qui  a 
proposé  à  l'Assemblée  législative  de  reconnaître  les 
citoyens  au  moyen  de  ces  cartes.  Ne  croit-on  pas 
quVilc  n'a  indlipié  cette  mesure  que  pour  se  tnétiager 
un  prétexte  de  retarder  l'exécution  de  la  loi  ? 

TALLiEN  :  J'appuie  les  différentes  propositions  qui 
vous  ont  été  faites  relativement  au  compte  à  exiger 
des  membres  de  la  commune. 

A  l'égard  de  Tinexéculion  de  la  loi  sur  le  reuoii- 
vellement,  j'observerai  que  deux  motifs  ont  causé  ee 
retard. 

10  L'organisiition  actuelle  de  la  numiciofilité  est 
cxtréinement  vicieuse;  elle  est  établie  sur  d'anciens 
errements  susceptibles  de  réformes  indispensables; 
et  le  code  aristocratique  de  Démeunier,  qui  a  ancien- 
nement prévalu  sur  le  projet  des  comuiis^resdfs 
sections,  ne  peut  plus  subsister  sous  le  régime  de  la 
liberté  républicaine.  On  a  voulu  attendre  encore  qtle 
vous  eussiez  prononcé  sur  une  pétition  ayant  pour 
objet  (le  faire  faire  les  élections  q  haute  voix.  Cepaii- 
dant,  la  communeapristoutes  les  mesures  nécessaires 
pour  parvenir  au  prompt  renouvellement  de  ses 
membres.  Elle  a  ordonné  une  convocation  à  cet  eUfet 
pour  le  9  du  mois  prochain.  (Il  s'élève  quelques 
murmures.)  A  la  vérité,  je  pense  que  ce  terme  est 
trop  recule  ;  mais  le  ministre  de  l'intérieur  donnera 
sans  doute  des  ordres,  et  prendra  des  mesures  pour 
hâter  davantage  l'exécution  du  décret. 

Je  dois  ajouter  quelques  mots  pour  répondre  «lUX 
inculpations  dirigées  contre  la  municipalité  de  Para, 
par  rapport  aux  comptes  qu'elle  est  obligée  de  renqre. 
J'avouerai  d'abord  qu'il  a  été  commis  une  violation 
d'un  arrêté  rendu  par  le  conseil  sénéral,  portant  que 
nul  membre  ne  pourrait  abandonner  ses  fonotions 
qu'il  n'eût  préalablement  rendu  ses  comptes.  Quaftt 
à  moi,  je  les  ai  rendus,  et  ils  ont  étë  apurés  il  va 
trois  jours  ;  maisje  crois  que  queliiues  autres  membre 
qui  siègent  dans  cette  Assemblée  n'ont  pas  encore 
satisfait  à  cette  formalité.  11  faut  que  la  municipalité 
ait  rassemblé  ces  différents  comptes  des  commissions 
et  gestions  particulières  conliées  à  chacup,et  qu'elle 
les  ait  apurés  avant  de  pouvoir  vous  présenter  je 
compte  général, 

Quant  aux  dépôts  qui  lui  ont  été  conGés,  je  puis 
assurer  que  la  commune  n'en  a  point  abuse;  et  peut- 
être  qu'en  effet  les  comptes  du  comité  de  surveillance 
ne  sont  point  apurés.  Mais,  quant  h  ceux  de  la  com- 
mune, j  ose  assurer  la  Convention  qu'ils  lui  seront 
rendus  avant  15  jours. 

Ce  sera  alors  un  nouveau  triomphe  pour  la  con^- 
munede  Paris,  et  un  moyen  victorieux  de  détruire 
les  calomnies  dont  elle  a  éîé  l'objet. 

Ce  compte  sera  clair,  exact,  précis,  et  ré])OU(Iri 


parbîtemeiit  è  ceux  qui  méconnaissent  les  services 
|0  la  eommune  de  Paris  a  rendus  à  la  chose  pu- 
lique.  On  voudrait  faire  oublier  qu*elle  a  fait  la 
Ivolutioii  du  10  août.  (On  applaudit.) 

M  Convention  d^rète  que  le  ministre  de  Tintd- 
rieur  lui  fera  demain,  par  ëcrit,  le  rapport  des 
ipesures  prises  iiour  l'exécution  des  décrets  rendus 
fonceniaut  la  commune,  et  celui  des  comptes  quVlle 
«  dA  lui  rendre. 

iine  dëputation  de  la  commune  de  Saint-Germain- 
en-Laye  apporte  à  TAssembléc  l'adhésion  de  celle 
oummunCi  (Applaudissements  et  mention  hono- 
rable.) 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  font 
passer  à  TAssemblée  le  procès-verbal  de  vérification 
cl  clôturé  de  la  gestion  du  trésorier  gc'néral  des  ci- 
«tevant  Etats  de  Bourgogne,  qu  ils  ont  dressé  en  exé- 
cution de  la  loi  du  20  de  ce  mois.  11  m  résulte  que 
les  fonds  disponibles  trouvés  dans  la  caisse,  et  mon- 
luit  à  138,858  liv.  8  sous  11  den.  ont  été  versés  à  la 
trésorerie  nationale. 

Le  caissier  a  observé  qu'étant  dessaisi  de  ces  fonds, 
il  ne  pouvait  acquitter  pour  environ  100,000  liv.  de 
ftatca  qui  restaient  dues  par  les  ci-devant  Etats  de 
Bourgoj^nc  pour  des  parties  arriérées. 

l#e  citoyen  Stellenhostn,  qui  a  servi  avec  une 
^le  distinctiuti  eu  Russie  et  en  France,  propose  de 
lever  uo  corps  de  cavalerie  à  Tinstar  des  Cosaques, 
en  le  composant  pareillement  des  citoyens  qui  habi- 
tent les  villases,  en  se  servant  de  leurs  chevaux, 
flout  on  leur  tiendrait  compte  diaprés  restiination, 
etc.  Le  ministre,  à  qui  ce  projet  a  paru  avantageux, 
liropose  d'autoriser  la  levée  de  ce  corps,  et  d'ordon- 
ner qull  en  sera  levé  de  semblables  dans  les  dépar- 
tements qui  sont  maintenant  le  thésltre  de  lagnerre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  admis  pour  des  ob- 
jets d'intérêt  particulier. 

Des  citoyennes  apportent  un  don  patriotique. 

Un  citoyen  garde  national  fait  une  offrande  à  la 
patrie. 

Les  citoyent  Lebrun  et  Leroux,  maîtres  d*armes, 
ont  df)nnë  un  assaut  public  ;  ils  en  consacrent  le 

Îtroduitau  soulagement  des  veuves  et  des  orphelins. 
On  apidaudit.) 

Un  citoyen,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  Jlfa 
Ckmwmiéri^  propose  un  mode  de  partage  des  biens 
•onimiinaux.  il  dépose  sur  Tautel  de  la  patrie  Tof- 
fretide  de  plusieurs  bijoux  d'or  et  d'argent.  (11  est 
•pplaiidi.) 

Laoioix  :  Un  de  mes  collègues  vient  de  me  com- 
muniquer une  lettre  de  Namonue,  et  datée  d'An- 
Sieterre.  Par  cette  lettre,  cet  ex-ministre  ni'accnse 
*avoir  reçu  de  lui  des  sommes  considérables,  pour 
lei  distribuer  entre  Oensonné,  Thuriot,  Albitte, 
Dcrire,  Merlin,  Chabot  et  moi. 

Je  ne  réponds  à  cette  atroce  calomnie  que  par  un 
fait  t  citoyens,  liseï  les  proci'S-verlKuix  de  l'Assem- 
blée iJisez  le  Logo§raphe  de  ce  temps-là,  et  vous  y 
rerrex  que,  le  premier,  j'ai  dénoncé  ce  Narbonne,  ce 
BÛDistre  prévaricateur,  devenu  un  vil  calomniateur. 
Nais  je  m'honore  d'être  associé  dans  ses  mensonges 
aux  ibeilleurs  patriotes,  et  je  contracte  l'obligation 
solennelle  de  faire  déclarer  Narbonne  calomniateur. 
8i  aentenoe  est  déjà  prononcée  par  la  France  entière. 
(On  applaudit.) 

Thubiot  :  Je  demande  qu'on  fasse  lecture  de  la 
lettre  de  Narbonne,  afin  que  le  peuple  connaisse 
tottte  son  infamie. 

Masuf  Ea  :  Cette  lettre  n*est  pas  signée.  Je  m'op- 
peie  à  ce  qu'il  en  soit  fait  lecture. 

Gamio?!  :  L'estime  de  l'Assemblée  suflit  à  la  justi- 
fication des  mciiibres  qui  se  prétendent  inculpés  par 
cette  lettre.  Je  demande,  pour  réponse,  à  vous  lire 


demain  la  rédaction  de  Taete  d'accusation  contre  ce 
traître.  (On  applaudit.) 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  a  cinq  heuk*es  et  demie* 

SËANCB  DU  LUNDI  1er  OCTOBBB. 

On  fait  lecture  d'une  proclamation  du  mqréchal- 
de-camp  Liguiville  aux  corps  administratifs  et  ci- 
toyens fraïirais  dé  l'arrondissement  de  Montmédy; 
en  voici  l'exirait  : 

Blonlmcdy,  le  32  septembre  1793,  Tan  IV  de  U  liberté. 

•  Je  suis  assuré,  mes  concitoyens,  que  depuis 
quelques  jours  les  étrangers,  qui  ont  osé  porter 
leurs  armes  chei  un  penpie  libre,  répandent  avec 
profusion  un  manireste  de  M.  de  Brunswick,  pour 
séduire  les  aveugles,  ou  donner  un  prétexte  aux 
traîtres  et  aux  timides.  Je  sais  qu'ils  n'ont  pas  honte 
de  vous  le  faire  parvenir  dans  vos  campagnes  par 
des  citoyens  soi-disant  Français,  avec  injonction  de 
leur  porter  des  subsistances  ;  il  faut  les  arrêter,  ces 
soi-disant  Français. 

•  Je  n'ai  pas  besoin,  j'espère,  de  vous  dire  qiie  ce 
manifeste  ne  renferme  qu'une  série  d'obsurdités; 
vous  devcK  savoir  qu'aucune  puissance  humaine  n^a 
le  droit  d>mp^cher  un  penpie  de  se  donner  des  lois. 
Vous  voyez  avec  quelle  cruauté  ces  ennemis  de  la 
liberté  vous  traitent,  vous  qu1ls  osent  dire  servir! 
Cette  condnite  parle  à  vos  yeux. 

•Français,  vous  n'avez  plus  qu'un  instante  souffrir. 
Déjà  vos  ennemis  ont  à  se  rei)eiitir  de  leur  cruelle 
entreprise.  Le  fer  de  nos  armées,  la  faim,  les  mala- 
dies, la  désertion  de  ceux  de  leurs  soldats  qui  peu- 
vent venir  nous  joindre,  leur  ont  appris  ce  qu'ils 
ont  à  espérer.  Vous  avea  vu  que  leurs  armes  ne  se 
tournent  pas  sérieusement  là  où  ils  savent  trouver 
une  longue  résistance;  leur  témérité  s'arrête  lii  où 
il  y  a  des  dangers. 

•  Continuez  à  nous  amener  vos  bceufs,  vos  mou- 
tons, vos  denrées  que  je  vous  conserverai,  ou  que  la 
nation  vous  paiera  amplement  si  elles  sont  consom- 
mées. 

-  Vous  savez  que  j'ai  interrompu  la  plupart  des 
passages  des  ennemis;  réunissez-vous  au  premier 
village  attaqué,  hommes,  femmes,  enfants;  toutes 
les  armes  sont  bonnes;  repoussez,  égorges  ceux  qui 
veulent  vous  enlever  vos  subsistances,  etralliex- 
voiis,  si  vous  êtes  repoussés,  sous  ce  boulevard  de 
votre  liberté,  dont  je  vous  réponds. 

«  Le  maréchal-de-camp  LtGBiyiLt.B.  • 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Anisson,  imprimeur 
du  Louvre,  par  laquelle  il  demande  h  être  autorisé  à 
fournira  chaque  membre  de  la  Convention  un  exem- 
plaire des  lois  rendues. 

Ramel  :  Je  demande  à  faire  une  proposition  qui 
déchargera  le  trésor  national  d'une  dt^ense  de 
100,000  liv.  au  moins.  Je  remercie  MM.  les  secré- 
taires de  l'exactitiulequ  ils  mettent  à  nous  présenter 
tous  les  jours  la  i-édaction  du  procès-verbal  de  la 
veille,  et  j'observe  que  les  proces-verbaux  pouvant 
nous  être  remis  le  surlendemain,  nous  pouvons  dis- 
penser l'imprimeur  du  Louvre  de  nous  délivrer  un 
exemplaire  des  lois  rendues  par  la  Convention. 

Sur  la  proposition  de  Camus,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  sera  nommé  des  commissaires  chargés  d'exami- 
ner les  travaux  de  l'imprimerie  du  conseil  exécutif  et 
de  celle  de  la  Convention  nationale  relativement  à 
l'impression  des  lois. 

Lacroix  propose  de  charger  le  ministre  de  la  guerre 
d'examiner  si  le  citoyen  Tavernier  a  rempli  dans  la 
gendarmerie  nationale  le  grade  d'adjudant,  et  s'il  en 
a  reçu  les  émoluments,  d'en  rendre  compte  au  comité 
de  la  guerre,  afin  qu'il  puisse  en  faire  U  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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Sur  la  proposition  du  m^me  membre,  la  Conven- 
tion autorise  les  oomit(^s  et  les  commissions  à  faire 
<los  renvois  au  conseil  exécutif  pour  en  obtenir  (les 
renseignements  et  faire  ensuite  leur  rapport  ù  la 
Convention. 

Thuriot  fait,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire, un  rapport  qui  constate  que  les  citoyens  Hou- 
rier,  Eloi  Mailly  et  Dufeydeil,  élus  députés  à  la  Con- 
vention par  les  électeurs  du  département  de  la 
Somme,  et  révoqués  ensuite  pour  avoir  participé  aux 
arrêtés  pris  par  le  directoire  du  département  de  la 
Somme,  ne  sont  pas  coupables  de  celle  participation. 
Le  rapporteur  demande  que  l'Assemblée  déclare 
nulle  la  révocation  de  cette  élection. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

•*•  :  Je  demande  à  entretenir  la  Convention  na- 
tionale d*un  fait.  Je  suis  député  du  département 
de  la  Marne,  et  je  suis  étonné  que  dos  pétitions  vous 
aient  été  adre^ées  pour  vous  demander  qu'il  soit 
donné  carte  blanche  à  M.  Duhoux.  L'armée  com- 
mandée parce  général  est  venue  à  Reims;  entrée 
dans  la  ville,  elle  s'est  débandée  ;  on  en  avertit 
M.  Duhoux.  Crt  avertissement  n'a  pas  empêché  cet 
oflicier  de  resler  trois  heures  à  table  pour  dîner,  au 
lieu  de  se  transporter  à  son  armée  pour  y  rétal)lir 
Tordre.  Le  ministre  de  la  guerre  lui-même  a  répu- 
gné à  donner  carte  blanchira  cet  oflicier.  Je  demande 
que  ma  dénonciation  soit  remise  entre  les  mains  des 
commissaires  chargés  de  se  rendre  aux  frontières,  et 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre 
compte  de  la  conduite  de  cet  oflicier. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  députation  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  demande  à  être  admise  à  la  barre  pour  un 
objet  qui  ne  souffre  aucun  délai.  —  Elle  est  aduiise. 

L'orateur  de  la  députation  :  Les  membres  du  co- 
mité de  surveillance  sont  venus,  jeudi,  contracter 
l'engagement  de  démasquer  les  traîtres.  La  calomnie 
a  redoublé  de  rage.  Ils  viennent  devant  leurs  juges. 
Leurs  calomniateurs  pourraient  égarer  des  citoyens 
peu  instruits  des  choses.  Ils  pourraient  soustraire  des 
pièces  importantes.  La  Convention  va  voir  avec 
quelle  lâcheté,  quelle  trahison,  on  trafiquait  des  in- 
térêts du  peuple.  Voici  une  lettre  datée  d'Hambourg, 
3ui  démontre  que  la  cour  faisait  des  accaparements 
e  sucre  et  de  café.  En  voici  une  autre  adressée  par 
Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  à  Septeuil,  tré- 
sorier de  cette  même  liste,  datéedu  vendredi  3  février 
1792  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  L'affaire  des  pensions  doit  être  rapportée  ce  ma- 
tin à  l'Assemblée.  On  assure  que  le  rapport  du  co- 
mité passera  :  il  s'agit  de  faire  liquider  toutes  les 
pensions  de  la  maison  militaire  du  roi.  On  estime 
que  cet  arrangement  déchargera  la  liste  civile  des 
quatre  cinquièmes  au  moins  ;  mais  il  coûte  cher.  Le 
roi  m'a  chargé  de  vous  demander  pour  demain 
1,500,000  I.  (Il  s'élève  des  murmures  d'indignation.) 
Je  crains  fort  qu'un  paiement  aussi  considérable  ne 
mette  votre  caisse  à  sec,  mais  il  est  absolument  né- 
cessaire. —  Nous  vous  donnerons  la  liste  de  la  dis- 
tribution de  cette  somme  et  de  bien  d'autres.  »  (On 
applaudit.) 

Lahaye.  Il  faut  que  la  liste  soit  à  l'instant  connue, 
et  qu'en  même  temps  les  barrières  soient  fermées. 

L'orateur  ;  Nous  ne  sommes  pas  encore  en  état  de 
donner  cette  liste,  mais  nous  avons  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  que  les  prévenus  ne  puis- 
sent échapper  à  l'empire  de  la  loi. 

Kersaint  :  Je  prie,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom 
de  ceux  dont  vous  remplissez  la  place  (et  souvenez- 
vous  que  vous  serez  remplacés  par  d'autres),  je  prie 
la  Convention  de  ne  rien  précipiter  dans  la  mesure 
qu'elle  va  prendre.  Lorsqu'une  dénonciation,  qui 
porte  un  caractère  aussi  terrible,  éclate  dans  nue 


assemblée  d'hommes  sages,  dans  une  cîrconstanee 
semblable  à  celle  où  se  trouve  la  nation,  il  faut  bien 
se  garder  d'une  détermination  irréfléchie.  Vous  de- 
vez vous  assurer  de  la  vérité  des  faits.  Quel  garant 
avez-vous  de  cette  vérité  ?  La  parole  des  hommes? 
Eh  bien  !  pour  que  cette  parole  entraîne  la  décision 
d'un  tribunal  comme  le  vôtre,  il  faut  qu'elle  soit  en- 
vironnée de  probabilités,  de  certitudes  morales.  11 
faut  que  votre  comité  de  sûreté  générale  soit  adjoint 
au  comité  de  surveillance  de  la  commune,  pour  vé- 
rifier  les  faits. 

Richard  :  J'étais  membre  du  comité  de  liquida- 
tion. Trois  de  mes  collègues  et  moi  avons  été  réélus 
à  la  Convention.  Il  nous  importe  que  cette  espèce  de 
responsabilité  ne  pèse  pas  plus  longtemps  sur  nos 
têtes. 

LiNDET  :  Comme  membre  du  comité  de  liquida- 
tion, je  dois  rétablir  les  faits.  A  peine  le  comité  de 
li(|uidation  fut  formé  par  l'Assemblée  législative, 
qu'on  s'empressa  d'élever  une  difliculté  sur  les  pen- 
sions de  la  liste  civile.  L'intendant  rejeta  toutes  les 
pensions  de  la  maison  militaire  du  cindevant  roi.  Le 
directeur  de  la  liquidation  refusa  de  les  liquider,  et 
lit  part  de  la  difliculté  au  comité.  Le  comité  s'opposa 
avec  fermeté  à  la  liquidation.  A  la  lin  de  janvier,  sur 
de  nouvelles  instances  de  l'intendant,  le  commissaire- 
liquidateur  consulta  l'Assemblée.  L'Assemblée  ren- 
voya au  comité  de  liquidation.  La  proposition  de  l'in- 
teiidant  y  fut  discutée  et  rejetée  dans  une  séance  oit 
vingt-deux  membres  assistèrent.  Quelque  temps 
après  on  ramena  la  question.  Un  membre  se  char- 
gea d'un  rapport  subtil  et  insidieux,  et  après  une 
discussion  très  orageuse,  à  une  heure  après  minuit, 
le  rapport  fut  adopt  '  îi  une  majorité  de  ((uatre  mem- 
bres contre  un.  Le  lendemain,  ses  collègues  lui  re- 
présentèrent qu'il  allait  se  couvrir  de  honte,  s'il  le 
présentait.  U  hésita  pendant  quelques  jours,  et  aban- 
donna enfin  son  projet.  Ainsi,  vous  voyez  que  le  co- 
mité de  liquidation  n'a  point  été  souillé  de  cedéshon- 
neiir.  (On  applaudit.) 

•**:  Puisque  le  C(>niité  de  surveillance  a  pris  des 
précautions  pour  s'assurer  de  la  pei-sonne  clés  con- 
i)ables,  il  doit  savoir  leurs  noms,  et  être  en  état  de 
vous  les  donner. 

L'orateur  ;  Nous  ne  refusons  pas  de  donner  les 
lumitres  qu'on  nous  demande;  mais  le  conseil  de  la 
coinuMinc  ayantfait  apposer  le  scellé  sur  nos  bureaux, 
il  fane  que  cesi^cilé  soit  levé,  afin  que  nous  puissions 
former  fa  liste  sur  les  papiers  qui  se  trouvent  dans 
trente-deux  cartons  dont  nous  sommes  dépositaires. 
Nous  avons  déjà  les  noms  de  quelques  individus. 
Voici  une  liasse  qui  contient  un  reçu  de  Bouille  pour 
une  somme  de  1)93,000  liv.  ;  voici  différents  reçus 
pour  le  compte  du  roi,  des  sommes  de  21,000  liv. 
d(mnées  à  Bau(îouin  pour  le  Logographc  ;  10,000  liv. 
pour  frais  de  réimpression  ;  60,000  liv.  pour  Leho- 
(ley,  ancien  rédacteur  le  ce  journal  ;  de  6,000  liv. 
données  à  Gilles  p<uir  l'organisation  d'une  compa- 
gnie de  60  hommes  destines  k  prêcher  le  modéran- 
tisine  dans  les  groupes,  et  pour  les  premières  dépen- 
ses de  l'établissement  des  feuillants  (1);  4,000  liv. 
pour  le  Postillon  de  la  Guerre.  Voilà  le  livre  rouge 
du  roi  qui  contient  un  prêt  de  800,000  liv.  à  Ribes, 
député.  Voici  une  note  qui  comprend  les  bons  de 
Marie-Antoinette.  Nous  sommes  dépositaires  de  plu- 
sieurs pièces  non  moins  intéressantes.  Nous  les 
avons  conquises  par  nos  veilles.  Sans  nous  elles 
étaient  perdues  pour  la  nation.  Nous  vous  annon- 
cilmes  jeudi  que  Ta ristocratie  relevait  la  tête,  et  se 
remontrait  sous  mille  formes  différentes.  Il  est  des 
hommes  corrompus  qui  ont  trouvé  de  la  protection 
jusque  dans  la  commnne,  et  qui  ont  été  relâcha. 

(1)  Ce  pasMge  a  été  reelifié  tr.iprès  Verrata  du  Moniteur 
du  Ti  oi'tohre,  n"  277. 
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Le  cooûtë  de  surveillance  est  dissous,  le  comité  de 
sireté  de  la  Convention  n*est  pas  toujours  assem- 
blé ;  on  n€  pKeut  plus  arrêter  les  conspirateurs.  ISous 
demandons  à  être  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  Con- 
vention. 

Taixien  :  Le  compte  que  le  comité  de  surveillance 
vient  de  rendre  a  du  vous  paraître  à  tous  extrême- 
ment important.  Vous  avez  aperçu  le  iii  de  toutes  les 
intrigues  et  de  la  corruption  qui  se  réuandait  jusciue 
dans  le  corps  législatif.  Les  membres  au  comité  vous 
ont  fait  une  observation  sur  laquelle  j*ai  principale- 
ment demandé  la  parole.  Le  conseil  général  de  la 
commune  a  lait  mettre  les  scellés  sur  les  cartons  du 
comité.  Le  conseil  a  eu  tort  selon  moi.  11  est  vrai 
qu*ii  a  dû  demander  au  comité  un  compte  dadmi- 
mstration  ;  mais  le  comité  possédait  un  dépôt  pré- 
deux.  Et  c'est  ici  le  cas  de  rendre  justice  à  deux 
Imoimes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  qui  l'ont 
sauvée  peut-être,  c'est  Panis  et  Sergent.  (Quelques 
applaudissements.)  Ces  deux  hommes,  depuis  le  10 
août,  ont  veillé  jour  et  nuit  sur  ce  dépôt.  Us  se  sont 
i^arés  peut-être.  Eh  !  quel  homme  est  exempt  d'er- 
reur? et  l'on  voudrait  enlever  ces  dépôts!  11  est  des 
individus  qui  jouissent  aujourd'hui  d'une  graude  po- 
puiaritéy  et  qui  seront  démasqués  lors({ue  ces  pièces 
seront  connues.  Je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  con- 
fier à  d'autres  mains  ce  dépôt.  Vous  devez  ordonner 
au  comité  de  vous  faire  l'analyse  des  pièces,  i)ar-Ià 
vous  verrez  qui  trahissait  ou  qui  servait  la  patrie.  Je 
demande  donc  la  levée  du  scellé  et  l'analyse  des  piè- 
ces sous  trois  jours. 

Rewbell  :  Sans  doute  il  est  essentiel  qn'aucun  con- 
spirateur ne  puisse  échapper  au  glaive  de  la  loi  ;  mais 
il  faut  aussi  que  le  soupçon  ne  flotte  pas  longtemps 
sor  toutes  les  têtes.  11  est  uien  étonnant  que  le  comité 
de  surveillance  vienne  vous  dire  qu'il  a  une  lettre 
qui  prouve  qu'un  décret  était  payé,  qu'il  a  la  liste  de 

la  distribution C'est  là  ce  qu  il  a  dit  d'abord.  Or, 

est-il  permis  de  venir  faire  une  dénonciation  sembla- 
ble, sans  avoir  cette  liste?  Ne  devait-il  pas  être  cer- 
tain qu'on  la  lui  demanderait?  C'est  donc  un  délit 
qu'ils  ont  commis.  Un  membre  a  très  bien  démontré 
que  le  décret  sur  les  pensions  n'avait  pas  été  pré- 
senté; ainsi  il  est  évident  que  les  1,500,000  livres  qui 
devaient  mettre  la  liste  civile  à  sec  n'ont  pas  été  dis- 
tribués, car  la  liste  civile  n'aurait  pas  paye  un  décret 
qui  n'était  pas  rendu.  Comment  s'est-on  retourné? 
On  vous  a  présenté  une  liste  de  distribution  particu- 
lière, lorsqu'il  est  démontré  qu'il  n'y  a  pas  même  un 
oorps  de  délit.  Je  demande  que  la  Convention  prenne 
des  mesures  pour  faire  cesser  les  soupçons.  Je  de- 
mande que  le  scellé  soit  levécontradictolrement  non 
par  le  comité  de  sûreté  de  la  Convention,  mais  par 
une  commission  extraordinaire  (on  applaudit)  qui, 
conjointement  avec  les  membres  de  la  commune  qui 
ont  mis  le  scellé,  et  avec  les  membres  du  comité  de 
suneillance,  feront  l'inventaire  des  papiers  et  vous 
en  présenteront  l'analyse. 

Chaiot  :  S'il  y  a  un  délit  de  la  part  du  comité  de 
la  TÎUe,  c'est  moi  seul  qui  eu  suis  coupable.  Hier,  je 
fus  instruit  que  des  personnes  qui  n'étaient  pas  même 
du  conseil  général  s'étaient  rendues  au  comité  de 
nrrctllance  pour  foire  une  prétendue  apposition  de 
scellés.  Je  me  transportai  à  la  mairie  avec  Panis  et 
tonnt;  je  dis  aux  membres  du  comité  d'apporter  a 
la  umvention  nationale  au  moins  les  preuves  qu'ils 
connaissaient.  C'est  donc  moi  qui  leur  ai  conseillé  la 
inéôpitation,  et  je  crois  pourtant  avoir  fait  une  opé- 
ration salutaire.  Quant  à  la  proposition  de  Rewbell, 
je  l'appuie,  et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

IfnLiii(l)  :  Ou  fait  journellement  le  procès  au 

(f  )  Oa  •  oublié  ici  de  dintinguer ,  comme  on  le  fait  ton- 
Jian  êÊÊê  la  suite,  les  deux  Merlin  qui  siégeaient  à  la  Con- 
WtÊÊâêm  :  cdui-ci  est  Merlin  (de  Thionville). 


comité  de  surveillance  de  la  ville,  parcequ'il  tient  les 
pièces  qui  font  le  procès  de  plusieurs  sci'lérats.  11  est 
temps  qu'enfin,  après  avoir  décrété  l'abolition  de  la 
royauti',  la  Convention  montre  qu'un  roi  détrôné 
n'est  pas  même  un  citoyen,  et  qu'il  faut  qu'il  tombe 
sous  le  glaive  national,  et  que  tous  ceux  qui  ont 
conspiré  avec  lui  le  suivent  a  réchafaud.  (On  applau- 
dit.) Eh  bien,  les  preuves  de  ses  trahisons  et  de  celles 
de  ses  agents  existent  au  comité  de  surveillance.  Je 
demande  que  l'infôme  qui  voulait  verser  à  grands 
flots  le  sang  du  peuple  soit  jugé  par  vous;  car  la 
Convention  doit  être,  pour  lui,  jure  d'accusation  et 
juré  de  jugement. 

Panis  :  Depuis  longtemps  nous  gardons  ce  dépôt, 
personne  n'y  a  encore  touché.  D'excellents  citoyens 
l'environnent;  ils  ont  fait  respecter  l'asile  du  inaire 
de  Paris  ;  ils  mourraient  plutôt  que  de  souiTrir  qu'on 
emportât  ce  dépôt.  (On  murmure.)  Et  si  l'on  ordonne 
le  transport  de  ces  papiers,  je  demande  à  en  être  dé- 
chargé ;  car  je  ne  connais  ici  ni  les  garçons  de  bureau, 
ni  les  commis  ;  je  ne  répondrais  plus  de  rien,  et  vous 
verrez  que  les  scélérats  auront  gain  de  cause  :  cela 
est  arrivé  à  la  mairie  :  quand  je  tournais  la  tête,  on 
enlevait  une  pièce;  je  fus  contraint  d'y  mettre  le 
scellé,  et  de  tenir  ma  plume  d'une  main,  et  le  sabre 
de  l'autre;  d'ailleurs,  ces  pièces  appartiennent  a  la 
commune  du  10  août,  dont  nous  sommes  les  délé- 
gués. (On  murmure.) 

Marat  :  Le  coujité  municipal  de  surveillance  est 
dépositaire  des  pièces  de  conviction  contre  Louis  le 
conspirateur,  et  un  projet  criminel  d'enlever  ce  dé- 

Pôt  paraît  concerté  depuis  ouelque  temps.  Quel  e^t 
homme  sensé  qui  puisse  élever  des  doutes  sur  la 
fldélité  des  membres  du  comité  de  surveillance,  lors- 

gu'ils  viennent  mettre  ces  pièces  sous  vos  yeux? 
omme  il  veut  s'entourer  de  lumières,  il  demande 
une  commission,  je  la  demande  pour  lui.  On  vous  a 
présenté  des  mesures  dilatoires;  il  est  urgent  que  le 
comité  de  surveillance  procède  conjointement  avec 
une  commission  extraordinaire  à  l'inventaire  de  ces 
pièces,  les  livre  à  l'impression,  et  vous  les  mette  en- 
suite sous  les  yeux.  La  mesure  est  instante,  et  la  pu- 
deur doit  vous  la  faire  adopter. 

LouvET  :  Ils  se  sont  trompi^s,  ceux  qui  prétendeut 
que  ces  pièces  appartiennent  à  la  commune  de  Paris. 
Le  crime  de  rinfaine  député  qui  aurait  vendu  les  in- 
térêts de  son  pays  est  un  crime  national,  un  crime 
de  lèse-nation  au  premier  chef.  Les  pièces  de  ce  pro- 
cès appartiennent  a  la  nation  entière;  c'est  donc  à  la 
Convention  nationale  à  en  prendre  connaissance. 
(On  applaudit.) 

Barbaroux  rédige  en  projet  de  décret  les  différentes 
propositions  faites. — Apres  une  légère  discussion,  ce 
projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu^il  suit  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Il  sera  nommé  une  commission  extraor- 
dinaire de  24  membres,  qui  ne  sera  prise  ni  parmi 
les  membres  des  Assemblées  constituante  et  législa- 
tive, ni  parmi  les  membres  de  la  députa tion  de  Pa- 
ris, et  autres  citoyens  de  cette  ville,  membres  de  la 
Convention  nationale. 

«  II.  Cette  commission  se  transportera  sur-le-champ 
à  la  mairie,  scellera  et  contre-signera  tous  les  cartons 
où  sont  déposées  le^  pièces  recueillies  par  le  comité 
de  surveillance  de  Paris. 

«  III.  Chacun  desdits  cartons  sera  successivement 
ouvert  :  les  pièces  oui  s'y  trouveront  contenues  se- 
ront cotées  et  parapiiées  par  deux  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale,  en  présence  des  autres, 
et  par  deux  commissaires  du  comité  de  surveillance 
et  de  deux  ofliciei*s  municipaux  ;  il  en  sera  fait  inven- 
taire sonunaire. 

•  IV.  Les  pièces  ainsi  cotées,  paraphées  et  inven- 
toriées, seront  remises  dans  les  cartons,  qui  seront 
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de  noureau  scellés,  contre-signes  et  transportes  suc- 
cessivement dans  IVnceinte  de  la  Convention  natio- 
nale. Ils  seront  déposés  dans  un  lieu  indiqué  par  les 
inspecteurs  de  la  salle,  et  y  resteront  constamment 
sous  la  garde  de  quatre  commissaires  de  la  Conven- 
tion, de  deux  membres  du  comité  de  surveillance,  de 
deux  ofliciers  municipaux,  et  de  la  garde  par  eux  de- 
mandée. 

«  V.  Les  pièces  importantes,  indiquées  par  la  Con- 
vention nationale,  seront  imprimées. 

•  VI.  Dans  le  cours  de  leurs  opérations,  1rs  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  prendront  tous 
les  moyens  convenables  pour  s'assurer  des  prévenus, 
et  pourront  même  décerner  des  mandats  d'amener  et 
(l'arrêt.  • 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
envoyés  au  camp  de  Châlons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
Au  quartier  général  de  Varmée  de  la  république,  à 

Sainte-Ménehould,  le  l«r  octobre»  l'an  l^r  delà 

république  française, 

■  Citoyen  président,  dans  notre  lettre,  datée  du 
28  septembre,  nous  vous  avons  mandé  que  nous 
avions  jugé  nécessaire  de  nous  rendre  à  l'armée  ; 
nous  n'ignorions  pas  que  la  position  des  armées  était 
Tobjet  des  espérances  des  uns  et  des  inquiétudes  des 
autres  :  celte  divei-sité  d'opinions  exifj;eHit  un  exa- 
men général  que  vos  commissaires  ont  cru  indispen- 
sable. Le  29  septembre  au  matin,  nombre  de  muni- 
cipalités sont  venues  nous  trouver  à  Chillons,  et 
nous  proposer  d'organiser  eutre  elles  un  corps  de 
garde  nationale,  au(iuel  les  dilTérentes  nmnicipalités 
s'engagent  de  fournir  des  vivres  :  le  général  8parre 
joindra  à  ce  corps  de  la  genclarmerié  à  cheval,  et 
cette  petite  armée  doit  servira  protéger  les  villages 
entre  Reims  et  Cliàlons,  q^ui  sont  raticonnés  par  les 
hulands  et  la  cavalerie  légère  qui,  dans  l'état  de  dé- 
tresse où  ils  se  trouveut,  risquent  tout  pour  se  pro- 
curer des  sid)sistances.  Nous  avons  fait  tous  les  ar- 
rangements nécessaires  pour  la  levée  de  ce  corps  qui 
ne  coûtera  aucuns  frais  a  la  république,  et  qui  aura 
le  double  avantage  d'euipécher  les  hulands  de  venir 
piller  nos  campagnes  et  de  rançonner  leurs  habitants. 
Cette  organisation  a  retardé  notre  départ  de  quelques 
heures.  Nous  nous  sommes  rendus  le  même  soir  à 
Fresuc  où  nous  avons  trouvé  l'armée  du  général  Du- 
bouquet  campée.  Nous  avons  parcouru  toute  la  ligue, 
et  nous  avons  instruit  les  différents  corps  des  décrets 
((ue  la  Convention  nationale  a  rendus.  C'est  avec 
une  vive  salisfacticm  que  vos  commissaires  vous  in- 
struisent que  les  soldats  de  la  patrie  ont  tous  adhéré 
avec  transport  aux  sages  mesures  adoptées  par  leurs 
représentants;  les  cris  de  vive  la  république:  ont  re- 
tenti d'un  bout  de  la  li^ue  à  l'autre.  Nous  ne  pouvons 
vous  dissimuler  que  rnabillementde  presque  toutes 
les  trou|)esde  ligne  et  de  gardes  nationales  est  dans 
un  état  de  délabrement  extrêmement  aflligeant,  sur- 
tout dans  la  saison  où  nous  allons  entrer.  Nous  solli- 
citons de  la  Convention  nationale  qu'elle  décrète  les 
Inuds  nécessaires  pour  donner  une  bonne  capote  à 
chacun  de  nos  soldats,  et  des  habits  à  ceux  qui  en 
manquent. 

■  Nous  avons  été  obligés  de  coucher  au  camp  de 
Fresne,  et  le  30  septembre  au  matin  nous  sommes 
partis  avec  une  esc^orle  de  gendarmerie  pour  nous 
rendre  aux  armées  réunies.  Nous  ne  pouvons  encore 

I  vous  donner  aucun  détail  de  l'aruu'ede  Kellermann, 
parceque  voulant  nous  rendre  au  camp  du  général 
bumouriez  qui  occupe  la  droite  de  Tarmife,  nous 
avons  remis  a  notre  retour  a  la  visiter.  Nous  avons 
successivement  passé  en  revue  tous  les  corps.  Le  gé- 
néral Dumouriez  annonçait  aux  soldats  citoyens 
noire  arrivée  et  les  motifs  de  notre  voyage,  et  toute 
Tarmée,  par  «cclamation,  a  conUrme  son  entière 


adhésion  à  tous  vos  décrets.  Vos  commissairts  oitt 
harangué  les  soldats  avec  énergie,  et  nous  leur  tTOHs 
dit  que  maintenant  ils  allaient  combattre  pour  \étâ% 
foyers,  leurs  femmes,  leurs  enfants;  que  la  Conmeh* 
tion  nationale  avait  commencé  ses  opérations  HÂf 
donner  à  la  nation  la  garantie  de  tous  ses  tnlrâiix» 
en  décrétant  que  la  constitution  qu'elle  allait  fiiiM 
n'aurait  son  exécution  que  lorsque  la  nation  etiti(W&' 
réunie  en  assemblées  primaires,  l'aurait  râUfiM. 
Nous  leur  avons  dit  que  depuis  quatorze  siècles  il 
tyrannie  pesait  sur  leurs  têtes,  et  que  l'époque  était 
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que  dorénavant  l'égalité  entre  tous  les  citoyens  smit 
la  base  du  gouvernement  que  nous  allions  établie,  et 

3 ne  la  loi  seule  devait  commander.  Nous  leur  aroAt 
it  qu'en  détruisant  la  royauté,  nous  avions  juré  util! 
haine  éternelle  à  tous  les  tyrans;  et,  en  leurmMI* 
trant  le  camp  du  roi  de  Prusse,  situé  à  une  lientf  9 
Voilà,  braves  citoyens,  ces  tyrans  qui  veulent  i^oul 
opprimer;  nous  comptons  sur  votre  courage  et  iiii^ 
voire  haine  pour  eux.  Les  cris  unanimes  de  toUfè 
l'armée  ont  annoncé  aux  ennemis  les  capitulatioM 
qu'ils  avaient  à  attendre  d'une  armée  composée  dé 
Français,  et  qUi  combattent  pour  leur  liberté. 

•  A  notre  arrivée  à  Sainte-Ménehould,  nous  arolrf 
appris  la  nouvelle  que  le  général  Deurnonville  renâU 
d  intercepter  un  convoi  considérable  d'habillement  et 
d'équipement;  il  a  fait 64 prisonniers,  parmi  leaquétt 
se  trouvent  4  émign-s. 

•  Nous  ne  pouvons  vous  donner  en  ce  moment 
aucuns  détails  des  besoins  de  l'armée;  mais  tous  Hé 
pouvez,  cit(»yens,  trop  hâter  les  approvisionnemehtÉ 
en  tout  genre,  tels  que  linge,  chaussures,  bottes,  sel- 
les, caissons  d'artillerie,  nuuiilions,  capotes  et  ha- 
])illement.  Les  enm*mis  sont  dans  une  grande  dé^ 
tresse  ;  la  position  des  armées  françaises  et  Faugmeil* 
tation  progressive  de  nos  forces  rendent  notre  situa*» 
tion  très  rassurante. 

•  Nous  terminons  ces  détails  en  vous  assurant  que 
nos  généraux  sont  bons  patriotes,  et  que  leur  armée 
a  une  entière  conliauce  dans  leur  civisme. 

m  Les  commisitaires  de  la  Convention  nationale^ 

SlLLERY,  PrIFXR,  CaRRA. 

•  P.  5.  Au  moment  où  nous  fermons  notre  lettre^ 
nous  apprenons  que  les  Prussiens  lèvent  leur  camn. 
Les  généraux  partent  pour  les  dispositions  ultérieu- 
res de  leurs  armées.  Dans  l'instant,  nous  venons 
d'apprendre  que  fiO  prfsonniers  faits  ce  matin  voht 
arrivera  Sainte-Ménehould.  Vos  commissaires  atten- 
dent à  Sainte-Ménehould  des  nouvelles  des  générani, 
et  vous  expt'dieront  un  second  courrier  pimr  voui 
rendre  compte  des  événements  ultérieurs.  • 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  aflaires  étrange 
res,  ainsi  conçue  : 

«Citoyen  président,  j'ai  annoncé  a  l'Assemblée 
nationale  que  des  ouvertures  de  négociations  avaient 
été  faites  au  nom  du  roi  de  Prusse  au  général  Du- 
mouriez. J'ai  fait  connaître  en  même  temps  la  déci- 
sion du  pouvoir  exécutif  qui  ordonnait  aux  généraux 
de  n'entendre  aucune  proposition,  sans  que  préala- 
blement les  armées  des  desprttes  eussent  déhvré  de 
leur  présence  la  terre  de  la  liberté. 

•  Les  propositions  du  roi  de  Prusse  étaient  eepen- 
dant  remarquables,  en  ce  qu'elles  contenaient  la  re- 
connaissance clairement  exprimée  de  l'autorité  na- 
tionale et  de  la  qualité  de  représentant  de  la  nation» 
pour  les  relatiousextérieuresquiavaientété  attachées 
a  l'existence  politique  du  roi  constitutionnel  ;  un  an» 
tre  aveu  non  moins  remarquable  s'y  trouvait  éjçale- 
ment,  c'est  (juc  l'ancien  onlre  de  choses  détruit  par 
la  volonté  nationale  depuis  178<)  était  contraire  14 
bonheur  du  peuple. 
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Un  rapprocheiueut  aussi  iiiipi-évu,  o|UTé  de.  lui- 
Méuie,  sans  ui'gooiatiou  préalable,  pouvait  faire 
croire  à  une  grande  détresse  des  armées  ennemies, 
ou  I  d*autres  intén^ts  «salement  pressants  de  songer 
à  la  paix.  Diw  espèce  ae  tri*vc  avait  été  convenue. 
L«  général  Duuiouriea  en  prolita  pour  rassembler  et 
disposer  les  dilTérents  corps  qui  devaient  être  réunis 
i  Mn  armée.  H  fit  paisiblement  et  en  silence  tous  les 
Bouvements  nécessaires  pour  tirer  avantage  de  sa 
position,  et  g^ner  Tennemi  dans  la  sienne.  Pendant 
qaUl  préparait  ainsi  ses  projets  militaires,  des  com- 
munications assez  fréquentes,  qui  ne  pouvaient  tour- 
bes qu'à  Tavanlage  de  la  liberté,  s'établissaient  entre 
les  deux  armées. 

fl Xe  général  Dumouriez  saisit  cette  occasion  pour 
(aire l'échange  ues  prisonniers  de  guerre.  Le  cartel 
aoaf  çnu  avec  les  généraux  prussiens  fut  rédigé  d'a- 
pns  Iw  lois  décrétées  jiar  rAssemI)léc  nationale,  et 
Vn  Briaonnier»  des  émigrés  n'y  furent  pas  compris. 
IL  de  Brunswick  ne  mit  même  aucune  insistance  à 
une  réclamation  qu'il  avait  faite  en  leur  faveur.  Il 
s'ouvrit  à  cette  occasion  une  conférence  entre  le  duc 
de  Brunswick,  le  comte  de  Lukesini,  ministre  du  roi 
4e  Prusse,  et  le  lîeutenant-colonet-adjudant-général 
Thouvenoty  chargé  de  l'échange  des  prisonniers  fran- 
«lis;  dans  cette  conférence,  M.  le  duc  de  Brunswick 
fexprime  à  peu  près  en  ces  termes  : 

•  Sas  nations  ne  sont  pas  faites  pour  être  enne- 
mies; n'y  aurait-il  pas  ({uelques  moyens  de  nous  ac- 
aommoder  a  ramial)ie?  Nous  souuncs  dans  votre  pays; 
il  est  désolé  parles  malheurs  inévitables  de  la  pierre. 
Nous  savons  cpie  nous  n^avons  pas  le  droit  d'empé- 
eher  une  nation  de  se  donner  des  lois,  de  tracer  son 
régime  intérieur,  nous  ne  le  voulons  pas;  le  sort  du 
roi  seul  nous  occupe  :  quedeviendra-t-ii?  Qu'on  nous 
lionne  sur  lui  des  assurances,  qu'on  lui  assigne  une 
tilace  dans  le  nouvel  ordre  des  chose<t,  sous  une  dé- 
nomination quelconque,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
feutrera  dans  ses  Etats,  et  deviendra  votre  allié.  • 

•  De  ia  part  d'un  homme  qui  a  signé  les  manifestes 
déjà  publies,  et  dont  le  mépris  de  la  nation  français*'- 
a  fait  justice,  la  modération  de  ce  langage  devait 
surprendre. 

•  Le  iieutcnant-colonel  Thouvenot  y  répondit  que 
h  volonté  de  la  France  républicaine"  ne  saurait  se 

eïr  à  aucune  influence  étrangère,  et  que  les  repré- 
tants  de  la  nation,  à  qui  le  dépôt  précieux  de  son 
bonheur  et  de  sa  gloire  est  spécialement  confié,  per- 

t feraient  sans  cesse  dans  des  décrets  qui  ont  obtenu 
sanction  de  l'opinion  générale. 

•  La  conférence  fut  terminée  nar  l'annonce  d'un 
ntémoire  que  le  duc  de  Brunswick  devait  incessam- 
ment adresser  au  général  Dumouriea.  Ce  mémoire 
est  un  troisième  manifeste  digne  en  tout  des  deux 
pramiera.  La  généjrai  Dumouriez  l'a  reçu  avec  une 
indignation  que  nous  avons  partagée,  et  qui  sera 
éfalement  ressentie  par  la  Convention  nationale  et 
par  la  France  entière. 

•  Il  a  sor*le-champ  annoncé  que  la  trêve  était 
Mropue;  et  ses  lettres,  écrites  du  ton  qui  convient  «'i 
an  homme  honoré  du  précieux  emploi  de  conduire 
on  Wançaisàla  victoire,  ont  déterminé  une  réponse 
dans  laquelle  l'aide-de-camp  du  roi  de  Prusse,  après 
avoir  représenté  que  les  intentions  de  ce  roi  et  du 
^  de  Brunswick  ont  été  mal  saisies,  demande  une 
mniralie  entrevue,  et  déclare  que  les  armées  impé- 
fialcs  H  royales  ne  rompront  pas  la  trêve  les  pre- 
miëiea.  Le  i^néral  Dumouriez  a  refusé  toutes  coiife- 
rcnoes  nouvelles  et  tous  délais  dans  les  opérations 
de  la  campagne,  à  moins  que  l'on  ne  commencilt 

Cir  annuler  la  nouvelle  déclarai  ion  du  duc  de  Bniiis- 
ick.  Tel  est  IVtat  actuel  drs  choses. 

•  Ce  qui  s'est  passé  dans  cette  circonstance  infil- 
trera la  nation  française  sous  le  point  de  vue  respec- 


table qui  lui  convient.  Toutes  nos  démarches  ont  été 
énergiques  et  franches.  Nous  avons  abandonné  la 
ruse  et  la  faiblesse  à  nos  ennemis;  et  l'Europe  entière 
reconnaîtra  dans  notre  conduite  un  peuple  qui  8<'iit 
apprécier  la  paix,  mais  qui  ne  craint  pas  la  guerre. 
•  Signé  Lebrun.  • 
(Il  s'élève  de  nombreux  et  vifs  applaudissements.) 

Déclaralion  du  duc  de  Brunswick, 
m  Lorsque  LL.  MM.  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse, 
en  me  confiant  le  commandement  des  armées  que 
ces  deux  souverains  alliées  ont  fait  marcher  en  Franc(>, 
me  rendirent  l'organe  de  leurs  intentions  déposées 
dans  les  deux  déclarations  des  95  et  27  juillet  1792, 
LL.  MM.  étnient  bien  éloignées  de  supposer  la  possi- 
bilité des  scènes  d'horreurs  qui  ont  précédé  et  ainentf 
l'emprisonnement  de  LL.  ^IM.  le  roi  et  la  reine  di* 
Franco  et  la  famille  royale.  •  (Il  s'élève  quelques 
rumeurs.) 

Brissot  :  J'observe  que  pour  tonte  ^*ponsc  h  ce 
manifeste,  le  général  Dumouriez  l'a  fait  imprimer  et 
distribuer  à  s(m  année,  et  en  a  éprouvé  le  bon  effet 
d'augmenter  le  courage  et  l'indignation  des  soldats. 
Je  continue  donc  la  lecture  : 

«  De  pareils  attenlnt^,  dont  l'histoire  dos  nations 
les  moins  civilisées  n'otVre  presque  point  d'exemple, 
n'étaient  cependant  pas  le  dernier  ternie  que  l'au- 
dace de  quemues  factieux,  parvenus  ;i  rendre  le  peu- 
ple de  Paris  Vinstrumeiit  aveugle  de  leurs  volontés, 
avait  prescrit  à  sa  coupable  anibilion. 

«  La  suppression  du  roi  de  toutes  les  fonctions  qui 
lui  avaient  été  réservées  par  cette  même  constitution 
qu'on  a  si  longtemps  prônée  comme  le  vœu  de  la 
nation  entière,  a  été  le  dernier  crime  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  attiré  sur  la  France  les  deux  terribles 
fléaux  de  la  guerre  et  de  l'anarchie...  (Nouveaux 
murmures.  —  Rrissot  :  Je  demande  au  moins  le  si- 
lence de  la  pitié.)  11  ne  reste  i)lus  qu'un  pas  à  faire 
pour  les  perpétuer,  et  l'esprit  de  vertige,  funeste 
avant-coureur  de  la  chute  des  empires,  vient  d'y 
précipiter  ceux  qui  se  qualifient  du  titre  d'envoyés 
par  la  nation  pour  assurer  ses  droits  et  son  bonheur 
sur  des  bases  plus  solides.  Le  premier  décret  que 
leur  assemblée  a  porté  a  été  l'abolition  de  la  royauté 
en  France,  et  racdamation  non  motivée  d'un  petit 
nombre  d'individus,  dont  plusieurs  même  sont  des 
étrangers,  s'est  arrogée  le  droit  de  balancer  l'opinion 
de  quatorze  générations,  qui  ont  rempli  les  quatorze 
siècles  d'existence  de  la  monarcliie  française.  Cette 
démarche,  dont  les  seuls  ennemis  de  la  France  de- 
vraient se  réjouir,  s'ils  pouvaient  supposer  qu'elle 
eût  un  effet  durable,  est  directement  opjiosi'e  à  la 
ferme  résolution  que  leurs  majestés  l'empereur  et  le 
roi  de  Prusse  ont  prise,  et  duni  ces  deux  souverains 
alliés  ne  se  départiront  jamais,  de  rendre  à  Sa  Majesté 
très  chrétienne  sa  liberté,  sa  sûreté  et  sa  dignité 
royale,  ou  de  tirer  une  juste  et  éclatnnte  vengeance 
de  ceux  cpii  oseraient  y  attenter  plus  longtemps. 

«  A  ces  causes ,  le  soussigné  déclare  à  U  nation 
française,  en  général,  et  h  chaque  individu  en  parti- 
culier, que  leurs  majestés  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse,  invariablement  attachées  au  princi))e  de  ne 
tfoint  s'iinmisrer  dans  le  gouvernement  intérieur  de 
la  France  (on  rit),  persistent  également  à  exiger  que 
S.  M.  très  chrétienne,  ainsi  que  toute  la  famille 
royale,  soient  iinmédiateinent  remises  en  liberté  par 
ceîix  ([ui  se  permettent  de  les  tenir  emprisonnées. 
Leui-s  Majestés  insistent  de  même  pour  que  la  dignité 
royale  en  France  soit  rétablie  sans  délai  dans  la  per- 
sonne de  Louis  XVI  et  de  ses  successeurs,  (  Les  éclats 
de  rire  recommencent  avec  plus  de  force.^  et  qu'il 
.«init  pourvu  à  ce  que  cette  dignité  se  trouve  aésormais 
à  Tahri  des  avanie*'  auxquelles  elle  a  été  maintenant 
ï'Xpost'e.  Si  la  nation  française  n'a  pas  tont-â-fuit 
penlu  de  vue  ses  vrais  intérêts;  et  si,  libre  dans  ses 
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résolutions,  elle  désire  de  faire  cesser  prouiplemeut 
les  calamités  d'une  guerre  qui  expose  tant  de  pro- 
vinces à  tous  les  maux  qui  marchent  à  la  suite  des 
armées,  elle  ne  tardera  pas  un  instant  à  déclarer  son 
opinion  en  faveur  des  demandes  péremptoires  que  je 
lui  adresse  au  nom  de  Leurs  Majestés  l'empereur  et  le 
roi  de  Prusse,  et  qui,  en  cas  de  refus,  attireront  im- 
Uïanquablemcnt  sur  ce  royaume,  naguère  florissant, 
de  nouveaux  et  plus  terribles  malheurs. 

«  Le  parti  que  la  nation  française  va  prendre  à  la 
suite  de  cette  déclaration,  ou  étendra  et  perpétuera 
les  funestes  effets  d'une  guerre  malheureuse,  en  ôtant 
par  la  suppression  de  la  royauté  le  moyen  de  rétablir 
et  d'entretenir  les  anciens  rapports  entre  la  France 
et  les  souverains  de  l'Europe,  ou  pourra  ouvrir  la 
voie  à  des  néjçociations  pour  le  rétablissenient  de  la 
paix,  de  Tordre  et  de  la  tranquillité,  que  ceux  qui  se 
qualilient  du  titre  de  dépositaires  de  la  volonté  de  la 
nation  sont  les  plus  intéressés  à  rendre  aussi  prompte 
qu'il  est  nécessaire  à  ce  royaume. 

•  Charles-F.,  duc  be  Brunswicr-Lu!<iebourg. 
mAuquarlier'généraldeHan$fle2%septemb.n92,'' 

Ces  pièces  sont  renvoyées  a  la  commission  de  sû- 
reté publique.  (  La  suite  demain.  ) 

FRANCE. 
COMMUNE   DE  PARIS. 

Du  30  teptembre.  —  Depuis  plusieurs  jours  le  conseil 
général  de  la  commune  prend  des  arrêtés  pour  faire  rendre 
des  comptes  &  son  comité  de  surveillance.  Samedi  soir,  le 
conseil  a  invité  les  AS  sections  à  envoyer,  dimanche  matin, 
chacune  deux  commissaires  k  la  maison  commune,  pour 
assister  à  cette  reddition  de  comptes.  Le  comité  de  surveil- 
lance n^u  pas  paru. 

Le  conseil  général  a  pris»  à  une  heure  de  distance,  les 
deux  arrêtés  ci-joints. 

Les  dispositions  du  premier  sont  que  «  le  comité  de  sur- 
veillance sera  mandé  sur-le-champ,  et  qu'il  sera  fait  une 
affiche  pour  inviter  ks  citoyens^  qui  auraient  des  réclama- 
tions à  faire  contre  ce  comité,  pour  raison  d'actes  arbi- 
traires exercés  depuis  le  2  septembre  dernier,  à  venir  les 
faire  dans  le  sein  de  la  commune,  pour  obtenir  la  justice 
qui  leur  est  due.  > 

Le  second  arK*té  porte  que  c  le  comité  de  surveillance 
remettra,  dans  le  moment,  Tétat  des  membres  qui  le  com- 
posent, avec  la  distinction  de  ceux  qui  sont  membres  de 
la  commune  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  quMl  y  aura  une 
garde  journalière  pour  repousser  les  attaques  qui  pour- 
raient être  tentées  contre  ce  comité  ;  enfin,  que  les  scellés 
seront  mis  sur  les  effets  d'or,  d'argent  et  bijoux  qui  y  sont 
déposés.  ■ 

Par  un  arrêté  du  29,  tous  les  citoyens  du  conseil ,  em- 
ployés depuis  le  10  août,  même  ceux  qui  se  sont  ou  ont  été 
retirés  par  leur  section ,  sont  tenus  de  rendre  compte  de 
toutes  les  gestions  et  dépôts,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient. 

Le  conseil  général  a  aussi  arrêté  que  Louis  XVI  sera 
transféré,  sur-le-champ,  dans  la  grosse  tour;  que  les  of- 
ficiers municipaux,  comme  seuls  responsables,  auront 
seuls  les  clés  de  son  appartement,  et  que  les  citoyens  de 
la  garde  nationale  n'y  pourront  entrer  sans  leur  réquisi- 
tion expresse.  Il  a  été  nommé  des  commissaires  pour  hâter 
les  travaux  de  clôture  :  ils  sont  autorisés  ii  ùter,  de  Tappar^ 
temeut  de  Louis  XVI,  plume,  eucre,  papier,  crayou  et 
toutes  les  armei  offensives  et  défensives. 

DEPARTEMENT   DE  LA   MOSELLE. 

Melt,  le  27  septembre,  —  Les  corps  administratifs  réu- 
nis se  sont  transportés,  le  25  de  ce  mois,  sur  plusieurs 
places  de  la  cité,  pour  y  publier  le  décret  de  la  Conven- 
tion nationale ,  qui  déclare  que  la  royauté  est  abolie  en 
France.  Cette  cérémonie,  qui  a  attiré  un  grand  concoursdu 
peuple,  a  eu  lieu  au  son  des  cloches  de  toute  la  ville,  et 
avec  toute  la  pompe  propre  ù  la  circonstance. 

On  apprend  que  les  habitants  et  la  garnison  de  Thion- 
ville  coolinuent  de  se  défendre  avec  la  même  valeur.  Leur 
canon  a  coulé  dernièrement  à  fond  un  bateau  de  vivres 
destinés  pour  renoemi.  De  aouvellei  troupes,  qu'où  ai- 


snrcêtrc  des  Hessois,  sont  arrivées  lundi  dernier  dans  le 
camp  fie  Richemont,  qui  était  auparavant  occupé  par  les 
Prussiens. 

La  désertion  continue  cbex  les  Prussiens  et  les  AalH- 
chiens. 

Les  citoyens  de  Metx  aux  citoyens  et  à  la  garnison 
de  TkionviUe. 

«Frères  et  amis,  au  moment  où  des  cohortes  impures  at- 
taquent vos  propriétés  et  votre  liberté,  où  nous  n'appiv* 
nous  de  vos  nouvelles  que  par  Téclat  du  bronze  qui  tonae 
de  vos  remparts  sur  la  tête  de  nos  ennemis  communs,  per- 
mettez que  les  représentants  de  la  ville  de  Meti  rendent  à 
votre  intrépidité  le  juste  tribut  d'éloges  que  bientôt  la  patrie 
sauvée  s'empressera  de  vous  offrir  elle-même. 

fl  Si  nous  n'avions  à  applaudir,  dans  votre  résislancet 
qu'à  ce  sentiment  généreux  que  l'honneur  commande  et 
que  l'exemple  fortifie,  sans  doute  notre  reconnaissaDoe  en- 
vers vous  serait  moins  grande  ;  mais  vous  avez  su  demettrer 
fermes,  quand  des  villes  fortes,  se  dévouant  au  parjure  et 
à  un  opprobre  éternel,  ouvraient  leurs  portes,  metlalcat 
bas  les  armes,  et  appelaient  de  toutis  parts  les  rois  eoali* 
ses  pour  leur  donner  de  nouvelles  chaînes. 

«  C'est  en  vain  que  leurs  phalanges  nombreuses  se  foat 
présentées  aux  pieds  de  vos  murailles  ;  c'est  en  vain  qoe^ 
pour  vous  intimider,  elles  ont  employé  tout  ce  quelagocnc 
a  de  plus  affreux;  vous  vous  êtes  rappelé  vos  sermentsi 
vous  vous  êtes  souvenus  qu'une  poignée  d'hommes,  imto 
de  la  liberté,  avait  autrefois  arrêté  aux  Tbermopylet  lei 
armées  innombrables  de  barbares  descendus  pour  Toppif- 
mer.  Vous  les  avez  imités,  ces  fameux  Grecs  ;  comme  eux^ 
vous  avez  résisté  ;  comme  eux,  vous  êtes  demeurés  libres; 
comme  eux,  vous  vivrez  k  jamais  dans  la  mémoire  de  11 
postérité,  et  la  qualité  de  citoyen  de  votre  ville  deviendrt 
désormais  un  litre  dont  les  Français  seront  aussi  jaloux  qoe 
les  différents  peuples  le  furent  autrefois  de  celui  de  dtojCB 
de  Rome. 

fl  Recevez  donc,  frères  et  amis,  nos  sincères  félicitatioiisi 
coniinucz  vos  efforts,  et  bientôt  ils  seront  pldnemenl  eiNH 
ronnés.  L'heure  de  la  destruction  entière  de  la  tyrannie 
est  sonnée.  Les  amis  de  la  liberté  se  répandent  comme  on 
torrent  dans  les  plaines  de  Châlons;  ils  se  rappellent 
qu'Aitila  et  toutes  ses  cohortes  barbares  y  trouvèrent  na 
vaste  tombeau  ;  bientit,  n'en  doutons  pas,  il  ouvrira  ton 
sein  à  de  nouvelles  victimes.  Jusqu'à  ce  moment,  deaen- 
rez  inébranlables  au  milieu  de  vos  remparts;  ai  vons 
éprouvez  quelques  besoins,  adressez-vous  à  nous;  les briSt 
les  jours,  les  fortuues,  les  ressources  des  citoyens  de  Metz, 
tout  est  à  votre  disposition.  En  attendant  ce  moment,  le* 
cevez  un  gage  de  notre  dévouement  à  vos  intérêts  dans  eette 
adresse,  l'expression  de  nos  cœurs,  l'hommage  pur  et  libre 
de  notre  admiraiion  pour  vos  vertus,  pour  celui  de  votre 
brave  commandant,  et  pour  le  courage  de  toute  votre  gar- 
nison ;  assurez-les  tous  que  300  bouches  à  feu,  beaucoup 
plus  éloquentes  que  les  nôtres,  sont  en  ce  moment  placto 
sur  nos  remparts,  pour  apprendre  à  nos  ennemis  communs 
et  à  la  France  entière,  qu'à  Metz  on  saura  imiter  les  exea- 
nies  d'héroïsme  et  de  patriotisme  que  Thionville  a  tniâ 
bien  donner. 

c  Fait  et  arrêté  en  séance  des  représentants  de  la  com- 
mune, à  Metz,  le  19  septembre.  > 

De  Lmgwy,  —  Young  trouverait  ici  de  quoi  rembrunir 
ses  couleurs.  Les  patriotes  y  roulent  le  rocher  de  Sysipbe; 
beaucoup  fuient.  On  dit  que  M.  Claude,  notre  concitoyen, 
député  à  l'Assemblée  nationale  constituante,  a  été  pendu 
entre  Monlmédy  et  Juvigny.  Les  portes  de  la  ville  sont 
ouvertes,  même  de  nuit.  Nous  avons  500  hommes  en  gar* 
nison.  Il  y  a  50  hommes  à  Longuyou.  Les  municipes  de 
cette  ville,  avec  lesquels  s'est  mêlé  une  espèce  d'homme 
nommé  Mutel,  juge  au  tribunal ,  ont  fait  une  harangue 
bien  vile  et  vraiment  béotienne  à  M.  le  duc  de  Brunswidu 
Je  tâcherai  de  vous  procurer  ce  petit  chef-d'œuvre  de  Mh 
cheié,  pour  en  amuser  ou  pour  indigner  vos  lecteun.  La 
ville  de  Briey  a  50  hommes,  Etain  112.  Les  curés  non 
sermentés  se  réfugient  dans  ces  repaires  d'aristocratib 
Presque  tous  les  prêtres  constitutionnels  s'évadent.  Ge«I 
qui  restent  rétractent  leur  serment.  Un  d'eux  disait  der- 
nièrement à  l'église  :  Mes  paroissiens,  f  ai  trahi  mon  àù» 
voir.  Un  plaisant  lui  observa,  en  quittant  la  messe  :  il.  le 
curé,  est<e  que  tes  Prussiens  vous  ont  rapporté  votre  cou* 
science  T  (Tiré  de  CJrgus.  ) 


P»ri«    Tjp.  Heari  Plo« .  ric  fi«r»«ci*re .  ». 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yanovUflêiSupiembre,  —  L^oflicial,  M.  Ostasietvky, 
■  été  cbargé  par  la  délégation  de  recevoir  le  serment  de 
loua  les  prévùU,  curés,  et  autres  ecclésiastiques  employés 
dans  Ici  églises  de  Varsovie.  Cet  homme  s'est  bien  acquitté 
de  M  commisaion. 

Void  la  formule  du  ferment  prêté  par  tous  ces  gens  d'é- 
glise : 

«  MolNN.»  |e  Jure,  en  présence  du  Tout-Puissant,  un 
ieal  Dieu  en  trois  personnes,  d'être  fidMe  et  soumis  en 
tout  à  la  sérénissime  confédération  générale  formée  à  Tar« 
govtts,  le  ik  mai  179S ,  sous  lot  auspices  de  S.  E.  M.  Po- 
tocki,  grand  maître  de  rartillerie  de  la  couronne,  et  ma- 
rchai de  ladite  confédération  ;  de  ne  jamais  la  trahir  en 
rieo  ;  de  B*avoir,  avec  les  fauteurs  de  la  oonsiilution  du 
8  mai  4791»  aucunes  inlelligences,  ni  publiques  ni  secrMcs, 
^à^  puiasent  porter  le  moindre  préjudice  à  la  république  ; 
de  recooimander  aux  ecclésiastiques,  soumis  à  ma  diiec- 
Ijon ,  le  respect  le  plus  inviolable  pour  cette  confédération  ; 
de  ponir  les  réthictahres  ;  d*empéchrr  de  tout  mon  pou- 
voir qa*il  ne  lui  soit  porté  aucune  atteinte ,  et  d'inspirer 
an  peuple,  au  moyen  des  instructions  publiques ,  la  sou- 
mlarion  qu*il  doit  à  ses  ordres.  Ainsi  Dieu  m*ait  en  sa  sainte 
garde,  a 

Dorant  le  cours  de  la  dernière  diète,  plusieurs  membres 
de  Tordre  équestre  s'étaient  fait  Inscrire  sur  le  registre 
municipal,  et  avaient  en  conséquence  prêté  le  serment  ci- 
vique. Quoiqu'ils  ne  l'eussent  foit  que  relativement  à  leurs 
posMMÎOBS,  et  sans  déroger  à  la  noblesse,  cependant  plu- 
rieoh  d*entreeux,  croyantqu'il  éiùldeleurdignitiàe  rester 
dans  la  daaie  dans  laquelle  ils  étaient  nés,  ont  révoqué  ce  ser- 
BCBl  àla  chancellerie  de  ia  confédération  de  la  lerre  de  Var- 
lovie.  Pour  donner  un  modèle  de  celte  espèce  derecès,  nous 
todiqueroascelni  que  vientde  faire  M.  Vincent  PoniatowskI, 
chambellan  de  &  H.  Il  est  conçu  en  ces  termes  i 

«  Comparant  en  personne  à  la  chancellerie  de  la  confé- 
dération de  la  terre  de  Varsovie,  M.  Vincent  Ponlatowski, 
chambellan  de  &  M.,  déclare  qu'il  rivoque  l'acte  signé  par 
lul«  le  19  avril  i701,  par  lequel  il  s'était  fait  inscrire  dans 
le  registre  mnakrlpal  pour  fouir  du  droit  de  bourgeoisie;  le- 
quel reoès  le  susdit  comparant  a  signé  de  sa  propre  main...t 

fait  à  Varsovie*  etc. 

ALLEMAGNE. 

Froite/orf,  le  33  êeptembre,  —  La  cour  de  Rome,  qui- 
rtve  prolNiblement  que  le  monde  chrétien  catholique  est 
encore  plongé  dans  la  barbarie  superstitieuse  du  X*  siècle, 
cmptoie  tous  les  moyens  dignrs  de  ce  siècle  pour  échauffer 
sainteinent  les  fidèles  h  la  destruction  des  infidèles  et  des 
apostats.  Le  patriarche  de  Venise,  écrit-on  de  cette  ville, 
■  reçn  de  Rome  un  gros  paquet  renfermant  desexemplai- 
res  d'un  nouveau  livré  de  priéret.  Le  principal  eontenu 
de  ces  prières,  vraiment  délirantes,  roule  sur  la  destruction 
entière  des  aposbits,  principalement  des  nouveaux  Fran^ 
{Wf  Le  sénat,  instruit  de  celte  missive  apostolique,  fit 
confisquer  iur^le-champ  ces  livres  qu'il  a  jugés  trop  ar- 
dents, et  les  livra  aux  flammes. 

Le  eorps  d'année  de  M.  de  Condé  est  posté  entre  Neu- 
feoargcC  BSie,  dans  le  haut  margraviat  de  Bade;  la  plupart 
dm  hommes  qui  le  composent  «ont  sans  uniformes  et  mal  vê- 
las I  leur  aspect,  qui  annonce  la  misère,  excite  la  pitié. 

Dtas^Pontêf  /e  48  teptembre*  —  Le  corps  d'armée  au* 
tricàicn,  commandé  par  le  comte  d'Eibach,  et  composé 
de  10  à  il  mille  hommes,  la  plupart  infanterie,  a  pas^é 
par  ces  ravirons  le  i5  de  ee  mois  pour  se  rendre  du  côté 
deSaar-Lonis, 

Oa  vient  de  foire,  dans  ce  duché,  nne  levée  de  000 


Cologne ^  («19  septembre,  —M.  Lafovette,  étant  arrivé 
Iri  Indi  dernier,  avec  les  personnes  qui  doivent  partager 

^  Série.  ^TameL 


son  sort ,  repartit  le  lendemain,  par  eau,  pour  Wesel,  dont 
le  commandant  a  reçu  des  ordres  écrits  de  la  main  du  mi 
mime,  de  bien  traiter  les  prisonniers,  mais  aussi  de  les 
tenir  sous  bonne  garde.  Pour  ne  rien  négliger  de  ce  qui 
peut  contribuer  à  la  sûreté  de  ce  dépôt,  non-seulement  left 
fenêtres  des  chambres,  mais  aussi  les  cheminées,  ont  été 
garnies  de  barres  de  fer.  M.  Lafayette  paraissait,  depuis 
son  arrestation,  fort  abattu,  ce  que  l'on  attribuait  à  Tin- 
certitude  dans  laquf'lle  il  se  trouvait  sur  le  sort  de  son 
épouse  dont  il  n'avait  aucune  nouvelle;  mais  une  lettre, 
qu'il  reçutentre  Trêves  et  Cublents,  lui  ayant  appris  qu'elle 
est  heureusement  arrivée  en  Angleterre,  a  paru  le  tranquil- 
liser. Partout  où  il  passait,  le  peuple  accourait  pour  voir 
un  homme  qui  a  tant  fait  parler  de  lui  ;  et,  ce  qui  prouve 
que  les  ordres  ont  été  donnés  de  le  traiter  avec  certains 
(^gards,  c'est  qu'un  Français,  qui  s'était  permis  d'injurier 
ce  général,  lors  de  son  arrivée  à  Trêves,  a  été  sur-le-champ 
conduit  en  prison. 

Ulm,  le  24  septembre.  —  Les  troupes  Impériales,  qui 
dénient  dans  le  Brisgaw,  passent  par  ces  cantons.  On  en- 
lève beaucoup  de  denrées  pour  les  magasins  établis  à  GQns* 
bourg.  —  Le  comte  de  Lehrbach,  ministre  impérial,  est 

Cassé,  le  18,  par  cette  ville,  se  rendant  à  Munich.  On  altrl- 
ue  ce  voyage  à  la  question  élevée  sur  la  guerre  de  l'em^ 
pire. 

Les  envoyés  de  Prusse  et  d'Autriche  ont  remis  chacun 
nne  note  à  Véleeleur  palatin ,  portant  que  leurs  majestés 
s'attendaient  que,  vu  la  situation  actuelle  du  roi  de  France^ 
il  ne  reconnaîtrait  plus  à  la  cour  M.  d'Assigny  comme  mi- 
nistre de  France,  et  qu'il  serait  même  disposé  à  l'éloigner 
de  ses  États...  Cet  électeur  ne  peut  se  dispenser  d'obéir» 

11  a  passé  le  i6  par  Gotha  quelques  chariots  chargés 
d'argent  pour  la  Prusse. 

ITALIE. 

Veni$e^  /«  15  septembre.  —  Le  grand  conseil  de  la  ré- 
publique, en  prenant  la  résolution  de  garder  la  neutralité 
avec  la  France,  a  motivé  cette  résolution  :  i*sur  ce  que 
son  accession  à  la  coalition  des  puissances  ne  serait  d'au- 
cun poids  dans  la  balance;  3*  sur  le  risque  que  courrait 
la  république  de  propager,  par  une  telle  accession ,  les  fa* 
nestes  principes  de  la  gallomanie  au  lieu  d'en  arrêter  les 
progrès  par  le  silence  et  une  sage  conduite  ches  soi. 

PATS-BAS. 

Tournay^  le  35  septembre.  —  On  a  transporté  le  quar- 
tier général  dans  cette  ville.  Le  général  Deaulieu  a  quitté 
Mons  pour  venir  s'établir  ici.  Il  passe  beaucoup  d'artillerie 
destinée  au  siège  de  Lille.  Cette  place  est,  dit-on,  disposée 
à  se  défendre  vigoureusement.  —  La  citadelle  de  notre 
ville  est  pleine  d'attirails  de  guerre.  On  a  placé,  sur  la  par- 
tie la  plus  élevée,  i3  pièces  de  canon  de  13  livns  de 
belles. 

Voici  la  proclamation  que  le  duc  de  Saxe-Teschen  vient 
d'adresser  aux  habitants  de  la  Flandre  fhinçakc.  Il  sulDt 
de  la  rapporter. 

t  Les  malheureux  événements  en  France  ayant  diWcr- 
miné  sa  majesté  l'empereur  et  roi  «  comme  bon  voisin  de  lu 
Flandre  française^  de  venir  au  secours  des  bons  citoyens 
de  cptie  province,  et  sauver  leur  légitime  roi  et  sa  fiinJUe 
des  malheurs  qui  les  accablent. 

t  Nous  déclarons,  par  ceci,  que  tous  ceux  qui  déposeront 
leurs  armes  et  se  soumettront  ù  la  protection  que  sa  ma- 
jesté l'empereur  et  roi  leur  accorde,  seront  traité»  en  amis, 
et  jouiront  de  toute  ia  protection  delà  loi  (comme  tous  nos 
habitants  des  villes  et  campagnes  où  ils  ont  pénétré,  ont 
joui  );  mais  ceux  qui  s'y  opposeront  serBnt  traités  comme 
rebelles  à  leur  légitime  souverain. 

•  Donné  à  notre  quartier  général f  devant  Lille^  le  34  sep* 
tembreil^l.  Signé  Albrst. 

•  Par  ordonnance  de  T.  A.  II.,  J.  Dbpbrrit,  général  an* 
ditenr.  • 

12 
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FRANCE. 

De  Paris,  —  Voici  la  copie  d'un  ordre  iuipriinc, 

Sue  le  roi  de  Prusse  fait  distribuer  dans  les  villages 
ont  il  est  maître.  Cet  ordre  est  en  blanc,  et  n'est 
qu'un  protocole.  Cette  çièce  offrira  à  la  postérité  une 
preuve  nouvelle  de  la  démence  et  de  l'audace  des  rois 
armés  contre  nous. 

Premier  protocole. 

*  Il  est  enjoint  aux  officiers  municipaux  de....,  de 
se  transporter  chez  les  prêtres  intrus ,  dépositaires 
actuels  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, de  retirer  de  leurs  mains  lesdits  registres,  de 
dresser  procès-verbal  de  Télat  où  ils  les  trouveront , 

et  de  les  remettre  au  même  instant  à ,  lequel  en 

donnera  récépissé  :  le  présent  ordre  sera  exécuté 
sous  24  heures ,  et  tous  les  ofliciers  municipaux , 
ainsi  que  lesdits  prêtres  intrus ,  seront  tenus  de  s'y 
conformer  sous  peine  de  punition  corporelle.  » 

Fait  à....,  le....  1792. 

Second  protocole. 

•  Il  est  enjoint  aux  officiers  municipaux  de....,  de 
rétablir  dans  l'exercice  public  des  fonctions  ecclcsias^ 
Mques  L... ,  et  aussi  d'expulser  sur-le-champ  non-seu- 
Jement  de...,  mais  aussi  de...,  tous  les  prêtres  intrus 
résidant  a....,  lesquels  seront  tenus  de  se  conformer 
au  présent  ordre  sous  peine  de  punition  corporelle.  » 

■  H  est  ordonné  aux  ofliciers  municipaux  de  réta- 
blir sur-le-champ,  et  dans  leur  maison,  et  dans  leur 

église,  les  religieux  de et  de  leur  remettre  ou 

faire  remettre  tous  les  effets  à  eux  appartenant,  et 
lesdits  officiers  municipaux  demeureront  responsa- 
bles de  l'exécution  du  présent  ordre.  • 

LOTERIE  NATIONALE. 

Numéros  sortis  au  tirage  du  l«r  octobre  :  32,  50, 
86,  79,  41. 

De  Varmée  de  KeUermann.  —  Après  la  belle  af- 
faire du  20,  Rellermann  avait  écrit  au  ministre  de 
la  guerre  pour  obtenir  la  permission  de  faire  chan- 
ter, en  mémoire  de  cette  journée,  un  Te  Deum  dans 
son  camp.  —  Le  ministre  de  la  guerre  lui  a  répondu 
que  ihymne  national,  connu  sous  le  nom  des  Mar- 
seillais, était  le  Te  Deum  de  la  république,  que  ce- 
lui-là était  le  plus  digne  de  frapper  les  oreilles  du 
Français  libre. 

Ce  brave  général  a  reçu  du  pouvoir  exécutif  un 
cheval  de  bataille,  pour  remplacer  celui  qui  fut  tué 
sous  lui  à  l'affaire  du  20. 

Ou  assure  que  les  canonniers  de  Thionville  ont 
fait  une  masse  sur  laquelle  on  prend  une  somme 
que  l'on  donne  à  ceux  qui  visent  assez  juste  pour 
tuer  un  canonnier  ennemi  ou  renverser  une  batte- 
rie. Celui  oui  manque  paie  une  amende On  ne 

prend  pas  de  ville  ainsi  défendue. 

DÉPARTEUENT   DE  LA   MARNE. 

Chdlons,  le  29  septembre.  —  Les  ci-devant  sei- 
gneurs dont  les  terres  se  trouvent  derrière  Tarmée 
prussienne,  se  réinstallent  successivement.  Ceux-là 
parlent  fort  pour  les  quartiers  d'hiver;  et  en  effet, 
il  serait  très  désagréable,  disent-ils,  de  s'en  aller  en- 
core une  fois  à  Coblentz,  et  pour  toujours  ! 

Deux  émigrés,  pris  les  armes  à  la  main,  sont  dans 
les  prisons  de  cette  ville.  On  nomme  Damartin  de 
Fontenay  et  Duménil,  avec  un  troisième  qui  se  dit 

leur  valet On  parle  de  les  transférera  Reims; 

pourquoi?  Ils  sont  aussi  bien  ici. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MErSE. 

,  Bar-le-Duc,  le  27  septembre.  —  Tout  est  rétabli 
J  Verdun  sur  l'ancien  pied.  Le  roi  de  Prusse  mal- 


traite beaucoup  les  émigrés;  il  leur  a  dit  que,  puis* 
qu'ils  l'avaient  trompé,  il  les  mettrait  dorénavant  à 
la  tête  de  son  armée  ;  mais  ces  messieurs  se  vensent 
des  mépris  et  des  mauvais  traitements  qu*on  leur 
fait  essuyer,  sur  leurs  compatriotes,  qu'ils  désignent 
aux  étrangers  comme  ulus  ou  moins  factieux,  et 
comme  devant  être  brûlés,  pendus,  emprisonnés, 
pillés,  chacun  suivant  son  degré  de  patriotisme  ;  ils 
font  contribuer  les  marchands,  comme  faisait  l^an* 
cienne  noblesse;  pour  paiement,  ils  délivrent  des 
reconnaissances,  à  la  vérité  bien  hypothéquées,  car 
elles  le  sont  sur  leur  honneur.  Les  ennemis  man- 
quent de  vivres,  de  fourrages,  et  même  des  effets 
les  plus  nécessaires.  Partout  ou  ils  trouvent  ce  qui 
leur  convient,  ils  le  prennent,  sans  pitié  pour  les 
pauvres  habitants  des  campagnes,  qu'ils  paient  à 
coups  de  bâton. 

DÉPARTEMENT   DU   BAS*-RHIN. 

Landau,  le  24  septembre, — Il  se  fait  ici  de  grands 
préparatifs  pour  quelque  expédition  majeure,  mais 
dont  il  n'est  pas  possible  encore  de  deviner  Tobjet, 
le  projet  étant  enveloppé  du  plus  grand  secret.  Tout 
ce  que  nous  apprenons  par  nos  ofliciers,  c'est  que 
les  troupes  du  camp  de  Wissembourg,  considérable- 
ment augmentées  par  la  grande  aflluence  des  sol- 
dats qui  sont  venus  s'engager  au  service  de  la  pa- 
trie, doivent  aller  dans  le  Brisgaw,  pour  y  attaquer 
avec  dos  forces  supérieures  les  émigrés  et  les  autres 
ennemis  qui  bordent  la  rive  droite  du  Rhin.  Los 
Franç^iis  passeront  le  fleuve,  à  ce  que  Ton  dit,  entre 
Fort-Louis  et  Strasbourg.  L'artillerie  est  très  nom- 
breuse. 

DÉPARTEMENT   DES   BOUCHES-DU-RHÔNB. 

Avignon,  le  21  septembre.  —  Huit  cents  jeunes 
guerriers  marseillais,  tous  bien  armés,  bien  équipés, 
marchent  sur  les  frontières,  à  leurs  frais;  hier  ils 
sont  arrivés  en  cette  ville,  où  ils  ont  séjourné  au- 
jourd'hui. La  municipalité  en  écharpe,  précédée 
d'une  bruyante  musique,  jouant  tantôt  rair  Ça 
ira,  tantôt  Aux  armes,  citoyens,  un  nombreux 
détachement  et  Tétat-major  de  la  garde  nationale, 
sont  allés  au-devant  de  ces  intrépides  défenseurs 
de  la  liberté,  et  les  ont  reçus  aux  acclamations  du 
peuple  avignonnais. 

Le  lendemain,  la  municipalité  donna  un  repas 
civique  aux  Marseillais,  pendant  lequel  on  porta 
plusieurs  toasts,  et  entre  autres  à  la  liberté,  à  Véga- 
lité,  aux  Marseillais,  à  la  garnison  de  Thionville^ 
et  à  tous  les  vrais  sans-culottes  de  la  terre. 

Le  bataillon  qui  marche,  à  ses  dépens,  sur  les 
frontières,  n'avait  point  de  canons;  les  Avignonnais 
ont  voulu  donner  aux  Marseillais  des  marques  de 
leur  fraternité  et  des  sentiments  qui  les  animent;  ils 
leur  ont  fait  présent  de  deux  pièces  de  canon. 

DEPARTEMENT  DES  ARDENNES. 

Sedan,  le  27  septembre.  —  La  trahison  ayant 
rendu  faciles  les  premiers  succès  des  ennemis  ae  la 
France,  ils  parvinrent  aisément  à  nous  couper  d'a- 
bord toute  communication  avec  la  ci-devant  Lor- 
raine et  la  rivière  d'Aisne.  Bientôt  les  approvision- 
nements devinrent  impossibles,  et  la  disette  se  iit 
sentir.  Le  pain  est  aujourd'hui  à  un  prix  très  haut, 
et  l'ouvrier  vit  de  légumes.  Témoin  et  affligé  de 
celte  détresse,  le  général  Myaczynsky  avait  ordonné 
une  sortie  pour  enlever  un  magasin  immense  dans 
une  ferme  de  l'abbaye  d'Orval.  Cinq  cents  hommes 
de  la  garde  nationale,  et  environ  autant  des  batail- 
lons de  rilIe-et-Vilaine,  Seine-Inférieure,  la  Moselle 
et  le  Cher,  furent  commandés  jwur  celte  expédition. 
Mais  arrivée  à  Carignan,  cette  troupe  s'abandonna 


103 


à  des  excès  df  vin,  et  oubliant  le  but  de  son  ezpëdi* 
tion,  3e  mit  à  piller  indignement  les  habitants  ae  ces 
contrées.  —  La  proclamation  suivante  du  brave 
commandant  a  rétabli  le  calme. 

A«  qurtier-fénëral  de  Sedan,  le  15  septembre. 
«Profondément  affligé  du  pillage  et  de  la  dévasta- 
tion abominable  dont  plusieurs  volontaires  natio- 
naux n'ont  pas  craint  de  se  souiller  hier  à  Cari^nan, 
je  ne  peux  aans  ma  douleur  dissimuler  mon  indigna- 
tion; je  le  dis  donc  ici,  je  vais  le  répéter  au  conseil 
de  guerre,  je  rais  en  écrire  à  la  Convention  natio- 
nale, je  rais  le  publier  à  toute  la  terre.  Comment 
àts  hommes  armés  pour  la  patrie,  des  hommes  qui 
se  d&sent  Français,  des  hommes  enfm  qui  se  disent 
libres,  oui  veulent  demeurer  libres,  ont-ils  pu  au 
mépris  de  Fhonneur,  de  l'humanité,  au  mépris  du 
droit  sacré  des  gens,  au  mépris  même  du  bon  exem- 
le  qoi  leur  était  donné  par  la  garde  nationale  de 
et  par  les  troupes  de  ligne  qui  les  accom- 
ient  ;  comment,  dis-ie,  ont-ils  pu  violer  aussi 
:nement  les  propriétés?  Vit-on  jamais  tant  de 
!sse  et  de  cupidité!  Il  faut  gue  tous  ces  attentats 
finissent,  ou  la  liberté  et  l'égalité  finiront.  Ces  biens 
chers  et  précieux,  ces  biens  acquis  au  prix  de  tant  de 
sacrifices  n'auraient  donc  feit  aue  passer  sur  ce  bel 
empire!  Non,  ils  y  brilleront  éternellement.  Je  Tai 
ioré,  je  le  jure  encore;  fidèle  à  mes  serments»  ie 
lutterai  toujours  contre  les  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors;  non,  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  j'aurai  pro- 
mis au  brave  Dumouriez  de  faire  respecter  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  ;  il  vient  de  faire  un  exemple 
terrible  des  lâches  qui  ont  fui  devant  nos  ennemis  : 
comme  lui,  je  ne  craint  point  les  motions;  comme 
lui,  f  enverrai  lee  motionnaires  à  nos  auçustes  re- 
fréseniants,  qui  sauront  purger  la  société  de  ces 
traîtres  à  la  patrie  ;  en  effet,  c'est  la  trahir  que  d'ou- 
trager les  lois;  et  outrager  les  lois,  c'est  vouloir  ef- 
facer de  la  liste  des  peuples  civilisés  le  premier  peu- 
ple du  monde. 

«  Le  général  commandant  l'arrondissement  des 
àrdennesy  Mtaczyiisky.  • 

CAISSE  PATRIOTIQUB. 

Le  26  septembre,  il  a  été  brûlé  dans  l'hôtel  de 
ladite  caisse  pour  2,000,000  de  billets  retirés  de  la 
circulation.  Le  28,  on  en  a  brûlé  pour  4,211,965  li- 
Yres.  Ces  sommes  jointes  au  10,828,380  livres  déjà 
brûlés  forment  un  total  de  17,070,345  livres. 
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LIVRES   NOUVEAUX. 

RifUxhnê  sur  la  révolution  de  1G88  et  sur  celle  du  10 
«Ml  4792.  A  Paris,  cbei  Gamery,  libraire,  rue  Serpenle. 

GeUe  brochure,  de  SO  pages,  est  de  M.  Condorcct; 
c^ctt  dire  asseï  qu*elle  est  aussi  bien  écrite  que  profoodé- 
■ent  pensée^  Dans  ce  sujet ,  d'une  si  courte  étendue ,  tout 
eit  si  sévèrement  lié  qu*il  est  difficile  d'en  présenter  Pana- 
hie.  Mais  II  suffit  d*avoir  lu  l'ouvrage  pour  sentir  corobitn 
a  a  besoin  de  l'être,  surtout  par  les  esprits  que  des  Idées 
tamineiiset  et  précises  peuvent  désabuser  et  placer  à  la  hau- 
leor  delà  ^tnation  politique  de  la  France.  Les  cbeft  desdif- 
ftroMf  fitalsde  l'Europe,  pour  qui  il  est  écrit,  y  trouveront 
dei eoMcUs prédenx  sur  leur  intérêt  bien  entendu;  ils  y 
I  à  qaol  peuvent  les  entraîner  leurs  principes  sophisli- 
sctleoft  dispositions  Injustes  à  l'égard  de  la  république 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  Jérôme  Pétiotu 
tOÏTE  DB  ÏJi  SÉANCE  DU  LUNDI   !«'  OCTODRE. 

Paxtiluebs  :  J'e'tais  absent  de  la  sdance  lorsque 
ks  membres  du  eomité  de  surveillance  de  Paris  ont 


dénonce  des  membres  du  comité  de  liquidation  de 
l'Assemblée  législative.  Comme  ayant  été  membre 
de  ce  comité,  je  crois  devoir  donner  quelques  éclair- 
cissements sur  ce  fait.  J*étais  absent  par  congé  à  l'é- 
poque où  le  fait  est  arrivé,  et  je  me  flatte  que  mes 
principes  connus  me  mettront  à  Tabri  de  tout  soup* 
çon  ;  mais  voici  ce  qui  est  parvenu  à  ma  connais- 
sance : 

Le  citoyen  Roboam,  membre  de  ce  comité,  indi- 
gné des  manœuvres  employées  pour  foire  passer  Tar- 
rété  sollicité  par  l'intendant  de  la  liste  civile,  me  dit 
un  jour  :  Ce  qui  m'afflige  le  plus,  c'est  oue  je  suis 
sûr  que  la  corruption  a  beaucoup  influe  sur  l'opi- 
nion que  manifestent  plusieurs  de  vos  collègues;  et 
voici  ce  ou'il  me  raconta  à  cet  égard  :  11  fut  un  jour 
invité  à  diner  par  un  particulier  qu'il  connaissait  à 
peine  ;  il  y  alla  sans  conséquence.  Après  le  dîner,  le 

fiarticulier  lui  parla  de  la  nécessité  de  décharger  la 
iste  civile  des  pensions  de  la  ci-devant  maison  du 
roi,  qui  lui  étaient  très  onéreuses  ;  il  lui  dit  :  J'ai  24 
mille  livres,  j'offre  de  les  partager  avec  un  honnête 
homme  comme  vous.  Le  citoyen  Roboam  se  retira 
avec  indignation,  et  inliniment  affligé  de  ces  ma- 
nœuvres, dont  l'objet  était  de  faire  supporter  un 
très  grand  préjudice  à  la  nation  ;  il  me  lit  promettre 

aueje  m'opposerais  de  toutes  mes  forces  au  projet 
e  décret  dont  il  s'agit,  si  toutefois  on  le  proposait  à 
l'Assemblée.  Je  ne  sais  quel  est  ce  particulier,  mais 
il  m'a  assuré  qu'il  ne  tenait  ni  à  la  hquidation,  ni  di- 
rectement à  la  cour;  depuis  ce  temps  j'ai  toujours 
sollicité  le  rapporteur  qui  s'était  chargé  de  cette 
cause,  à  mettre  son  projet  de  décret  à  l'ordre  da 
jour,  afin  que  nous  puissions  le  faire  rejeter,  et 
qu'il  ne  fût  pas  reproduit  dans  un  moment  où  nous 
ne  serions  pas  à  rAssemblée.  J'ai  cru  devoùr  fliire 
cette  déclaration  ;  car,  quoique  je  puisse  répondre 
sur  ma  tête  que  le  citoyen  Roboam  n'a  rien  touché, 
il  serait  néanmoins  possible  qu'il  fût  porté  sur  les 
comptes  des  agents  de  la  corruption  ;  j'ai  voulu  la 
faire  sur-le-champ,  afin  qu'on  ne  crût  pas  que  je  me 
fusse  concerté  avec  lui. 

Cambon  :  J'ai  à  faire  une  déclaration  à  peu  près 
pareille.  Je  n'étais  point  du  comité  de  liquidation; 
mais  le  citoyen  Lindet,  qui  en  était  membre,  me 
chargeait  souvent  de  faire  à  sa  place  des  observations 
que  la  faiblesse  de  sa  voix  ne  lui  permettait  pas  de 
mire  lui-même  ;  il  m'instruisit  en  conséquence  de 
tout  ce  qui  se  passait  à  son  comité,  de  toutes  les  dif- 
licultés  importantes  qui  s'y  élevaient,  et  il  me  flt,  sur 
les  intrigues  dont  il  s^agit,  absolument  les  mêmes  dé- 
clarations que  celles  que  vient  de  vous  faire  le  citoven 
Panvilliers.  Je  me  tins  en  conséquence,  pendant 
longtemps,  aux  aguets,  épiant  toutes  les  démarches 
du  prétendu  rapporteur ,  pour  être  toujours  prêt  à 
combattre  son  projet  de  décret,  en  cas  qu'il  le  propo- 
sât inopinément  à  l'Assemblée;  mais  il  n'a  pas  même 
osé  le  faire  mettre  à  l'ordre  du  jour.  Je  dois  dire  en- 
core que  le  citoyen  Lindet  a  rendu  de  très  grands 
services,  et  qu'A  m'a  souvent  fourni  des  observa- 
tions très  lumineuses  qui  ont  été  adoptées  par  l'As- 
semblée. 

•••  :  Le  citoyen  Bassoigne  m'a  dit  qu'il  lui  est  ar- 
rivé absolument  la  même  chose  qu'au  citoyen  Ro- 
boam. Un  joiu*  il  se  plaignit  en  plein  comité  des  in- 
trigues et  de  la  subornation  qui  avaient  lieu  dans 
celte  affaire. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

•  Citoyen  président,  le  théâtre  de  la  guerre  s'étant 
considérablement  étendu  depuis  que  les  hostilités 
sont  commencées,  le  bien  du  service  exige  qu'on 
étende  proportionnellement  les  premières  mesures 
qiii  avaient  été  prises.  Il  est  Tacile  à  tout  militaire  de 
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scnbr  que  U  même  armée  ne  peut  défendre  le  Nord 
et  les  Ardennes  ;  que  la  même  armée  ne  peut  défen- 
dre le  Haut  et  le  Bas-Bhin;  que  la  même  armée  ne 
Seut  défendre  les  Alpes  et  les  Pyrénées.  En  effet,  rin- 
épendance  des  opérations  a  déjà  été  établie  par  le 
fait,  et  la  nécessité  de  ces  divisions  est  déjà  marquée 
du  sceau  de  Texpérience.  Dans  ces  circonstances,  je 
vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  TAsseniblée  la 
demande  que  je  lui  fais  que  le  conseil  exécutif  soit 
autorisé  à  diviser  la  force  armée  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  :  les  armées  !<>  du  Nord  ;  2o  des  Arden- 
nes; 8o  de  la  Moselle  ;4o  du  Rhin;  5o  des  Vosges; 
«0  des  Alpes;  7»  des  Pjrénées;  8o  de  Tintérieur  : 
un  comandemment  particulier  sur  les  côtes.  Je  crois 
devoir,  citoyen  président,  représenter  à  la  Conven- 
tion nationale  qu*il  est  urgent  qu'elle  veuille  bien 
prendre  un  parti  à  cet  égard.  • 

•  Signé  Sbrvati .  • 

La  proposition  du  ministre,  converlie  en  motion, 
est  dœrétée. 

— Autre  lettre  du  même  ministre. — Il  transmet  à  la 
Convention  la  demande  formée  par  le  directoire  du 
département  du  Nord,  d'un  fonds  extraordinaire  pour 
subvenir  à  la  dépense  d'une  armée  de  20,000  gardes 
nationaux,  ordonnée  par  Tadininistration,  sur  la  ré- 
quisition du  général  Marassé.  Il  annonce  que  cette 
Armée  est  destinée  è  secourir  Sedan,  à  renforcer  plu- 
sieurs garnisons  et  à  former  des  camps  pour  protéger 
les  campagnes  frontières  contre  les  incursions  des 
troupes  légères  de  l'ennemi. 

Cambon  :  Il  n'est  pas  besoin  d'une  autorisation 
particulière  pour  les  frais  de  cette  levée.  Le  dé- 
cret qui  déclare  la  patrie  en  danger  autorise  la  tré- 
sorerie nationale  i  subvenir  à  ces  dépenses ,  d'après 
les  ordonnances  du  ministre  de  la  guerre.  Il  est  vrai 
que  c'est  une  dérogation  aux  principes.  Dans  les 
temps  ordinaires  rien  ne  peut  sortir  de  la  trésorerie 
qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
rendu  sur  un  aperçu  de  dépenses  ;  mais  la  guerre 
ayant  été  déclarée,  rAssembtée  sentit  qu'il  était  im- 

Sossible  qu'on  lui  fournît  alors  même  un  aperçu  des 
ifférentes  levées  qu'on  serait  obligé  de  faire,  et  elle 
mit  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  un  fonds 
de  20  millions  pour  les  dépenses  extraordinaires,  à  la 
charge  de  rendl*e  compte  de  son  emploi  de  quinzaine 
en  Quinzaine.  Depuis  elle  lui  accorda  un  nouveau 
fonds  de  20,000,000,  et  un  de  5  pour  les  armements 
du  Midi.  Ces  45,000,000 sont  dépensés  et  au-delà,  de- 
puis que  les  généraux  ont  vie  autorisés  à  requérir  uu 
nombre  indéfini  de  gardes  nationaux  ;  aucun  fonds 
n'ayant  été  affecté  à  ces  levées  extraordinaires,  la  tré- 
sorerie nationale  s'est  vue  obligée  de  payer  les  or- 
donnances du  ministre  de  la  guerre  sur  le  simple 
énoncé  du  décret  qui  autorise  ces  réquisitions.  Au- 
jourd'hui il  y  a  en  tout  environ  80  à  85,000,000  de 
dépenses  pour  la  guerre,  dont  une  partie  a  été  payée 
sans  qu'un  y  fût  autorisé  par  un  décret  spécial.  La 
trésorerie  peut  donc  fournir  encore  les  fonds  pour  la 
levée  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  jusqu'à  ce  une 
vous  ayez  décrété  une  nouvelle  forme  de  comptabi- 
lité pour  ces  sortes  de  dépenses.  Tontes  les  levées 
extraordinaires  étant  à  peu  près  faites,  les  paiements 
prendront  une  marche  plus  régulière.  On  pourra 
former  des  aperçus ,  et  je  vous  annonce  que  votre 
comité  vous  pr<^entera  incessamment  un  nouveau 
mode  de  comptabilité.  En  attendant,  je  demande  que 
l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passea  Tordre  du  jour,  en  autorisant 
le  ministre  à  tirer,  comme  par  le  passé,  sur  la  caisse 
de  l'extraordiuaire  les  fonds  destinés  a  la  levée  des 
gardes  nationaux. 

Cambon  :  J'observe  encore  qu'il  a  été  remis  ce 
matin  par  la  trésorerie  une  somme  de  100,000  liv.. 


sans  autorisation  de  la  Convention;  que  la  néecsitté 
de  fournir  sans  délai  au  paiement  dei  ouvriers  pooi^ 
le  camp  de  Paris  a  empêché  d'apporter  aucun  retiri 
à  la  délivrance  de  ces  fonds.  Mais  je  demande  qnt 
le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  d'exiger  de  l'entre* 
preneur  des  travaux  l'exécution  prompte  du  décret 

3ui  l'oblige  à  fournir  k  la  Convention  l'aperçu  dc^ 
épenses. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—On  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Vçrrière$| 
qui  prie  la  Convention  de  vouloir  recevoir  par  elle- 
méuie,  ou  par  des  commissaires  nommés  i  cet  eifet| 
le  serment  de  trois  divisions  des  gendarmes  natio* 
naux  prêts  à  partir  aux  frontières  soùs  son  commao? 
dément. 

L'Assemblée  décrète  que  des  commissairessetrani* 
porteront  pour  recevoir  le  serment. 

Jean  Debrt  :  Parmi  les  50  prisonniers  qui  ont  été 
faits  par  le  général  Beurnonville,  il  se  trouve  4  émi- 
grés sur  le  sort  desquels  la  Convention  doit  pronon* 
cer.  Je  demande  qu'ils  soient  ju^és  par  le  tribunal 
criminel  de;Sainte-Ménehould,  suivaut  la  rigueur  des 
lois.  (On  applaudit.) 

Albite  :  Je  demande  en  outre  que  le  ministre  del^ 
justice  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l'exécution  dii 
jugement. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

—  Baudouin,  imprimeur  de  laCfonvention,  se  pré* 
sente  à  la  barre. 

«  Représentants  de  la  république  française,  vouf 
avez  entendu  les  magistrats  de  la  commune  de  Paris 
vous  dénoncer  un  homme  investi  depuis  trois  ans  df 
la  conilance  des  représentants  de  la  nation.  Je  M 
viens  pas  me  justifier,  je  n'ai  pas  besoin  de  justificaK 
tion  ;  mais  je  serai  jugé,  j'espère.  On  m'accuse  d'a- 
voir reçu  une  somme  des  scélérats  qui  tenaient  à  l^ 
liste  civile,  que  je  n'ai  jamais  connus,  et  dont  je  n*4 
jamais  su  la  demeure  ;  je  dénonce  formellement  ea 
fait.  Citoyens,  j'ai  fait  preuve  de  mon  patriotisme  ;  et 
l'homme  qui,  la  nuit  (lu  9  au  10  aoi1t,  a  fait  un  rem- 


qui  était  avec  moi.  Ma  conduite  est  sous  vos  yeux  : 
j  on  atteste  les  membres  de  la  Convention  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  connu  ;  je  les  prie  de  déclarer  s'ils 
m'ont  vu  dévier  des  principes  de  l'honneur  et  du  plus 
pur  patriotisme.  J'ai  remis  à  Bazire  une  déclaration 
que  je  Tai  prié  de  soumettre  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, auquel  j'ai  demandé,  dès  le  25^  l'examen  de 
ma  conduite.  Jcdcmandequela  commission  extraor- 
dinaire soit  nommément  chargée  d'examiner  ma  con- 
duite, et  qu'elle  vous  en  rende  compte.  » 

OssBLiN  :  Je  réponds  pour  mon  compte  du  lait  que 
vient  d'avancer  le  citoyen  Baudouin.  Je  convertis  en 
motion  sa  demande  ;  et  vous  ne  pouvez  vous  refuser 
de  lui  rendre  la  justice  qu'il  réclame. 

Tallien  :  11  ne  s'agit  point  de  savoir  quelle  con- 
duite a  tenue  le  citoyen  Baudouin  comme  citoyen, 
luuis  comme  imprimeur  du  Logographe;  c'est  sur 
ceci  que  porte  l'imputation  qui  le  concerne.  Il  s'agit 
d'avoir  une  dénégation  de  sa  part,  qu'il  fournira,  et 
qui  sera  examinée.  J'appuie  le  renvoi. 

Baudouin  réitère  la  dénégation  formelle  d'avoir 
jamais  rien  reçu,  en  aucun  temps,  de  la  liste  civile. 

La  Convention  renvoie  à  la  commission  extraor- 
dinaire. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  2  OCTOBRE. 

Chassey,  secréUiire,  fait  lecture  d'une  lettre  des 
commissaires  envoyés  à  Lyon  pour  rétablir  la  traur 
quillité.  En  voici  l'extrait  : 
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•  4  notre  arrivée  à  Ltor,  )a  taxa^on  ie^  denrées 
fteîte  par  le  peuple  existât  encore;  nous  avons  con- 
▼oqnri  les  corps  administratif,  et  avons  rappelé  au 
^""ilè  les  mconvénients  qui  résulteraient  de  celte 


ation,étdes  entravesapportées  à ]a circulation  des 
denrées.  C'est  à  vous  à  calmer  les  inquiétudes  des 
hatiîtants  des  campaenes  gardes  proclamations;  c*est 
i  vous  à  porter  des  lois  vigoureuses  contre  ceux  qui 
enteraient  d*entraver  à  Tavenir  la  libre  circulation. 
Mous  nous  occupons  des  moyens  de  rétablir  le  com- 
merce dans  cette  ville. 

m  11  s'est  manifesté  un  mouvement  à  Joigny,  à  Tar- 
livée  de  200  dragons  envoyés  dans  ce  lieu  par  le  gé- 
néral Kellermann.  Nous  sommes  parvenus  à  calmer 
lès  esprits.  —Partout  le  peuple  est  plein  de  confiance 
dans  la  Convention  nationale ,  et  l'abolition  de  la 
royauté  est  le  plus  ffrand  bienfait  qu'elle  puisse  ren- 
dre à  la  nation  qu'elle  représente. — Le  cri  unanime 
de  tous  les  peuples  des  départements,  c'est  la  répu- 
blique ou  la  mort.  • 

—  Les  commissaires  envoyés  aux  manufactures 
d*annes  annoncent  que  la  fabrication  d*armes  de 
Moulins  n^existait  encore  que  dans  le  décret  qui  Ta 
créée  ;  qu'ils  ont  convoque  les  corps  administratifs  et 
entrqireneursde  cette  manufacture,  et  qu'ils  ont  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  la  mettre  promptemcnt 
en  activité;  que  cependant  elle  ne  pourra  fournir  de 
fusils  qu'à  la  campagne  prochaine.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Jean-Pierre  Stourn,  citoyen  de  Béfort,  départe- 
ment du  Haut-Rhin ,  dépose  sur  le  bureau  des  brevets, 
certificats^  croix  deSaint-Louis  et  pensionsqu'il  tenait 
du  poavour  exécutif. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

— Les  ouvriers  travaillant  à  la  manufacture  de  Ré- 
veillon offrent  un  don  patriotique  de  500  livres  :  ils 
demandent  que  chaque  semaine  il  leur  soit  délivré 


i  département 
nonce  qu'elle  a  déposé  au  chef-lieu  du  département 
150  fosils. 

—  Joseph-imaud,  citoyen  de  Narbonne,  offre  sa 
croix  de  Saint-Louis. 

L'Assemblée  en  décrète  la  mention  honorable. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  l'Assemblée 
décrète  que  le  ministre  sera  tenu  de  donner  au  direc- 
toire de  département  l'état  des  officiers,  sous-odiciers 
et  soldats  qui  se  trouvent  à  l'hôtel  des  invalides. 

On  feit  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  en- 
voyés au  camp  de  Chûlons.  En  voici  la  copie  : 

Sainte-Ménekould^  le  30  $eptemhre,  à  9  henret  du 
$oir^  l^an  l«r  de  la  république  française, 

m  Dans  la  dernière  lettre  que  vous  avez  reçue  de 
nous,  nous  avons  rendu  compte  de  notre  arrivée  à 
Tarinée  du  ffénéral  Dumouriez,  et  de  l'efifet  qu'a  pro- 
duit sur  elle  la  notification  des  sages  décrets  que 
vous  avec  déjà  prononcés.  Nous  vous  annoncions,  au 
moment  où  nous  fermions  notre  lettre,  que  nous 
venions  d'apprendre  que  le  roi  de  Prusse  avait  levé 
le  camp  qu'il  occupait  à  une  petite  lieue  de  nous.  La 
position  où  jl  se  trouvait  avait  fait  prévoir  au  géné- 
ral Du  mouriez  que  les  ennemis  ne  uouvaient  garder 
plus  longtemps  leur  position  isolée  nu  milieu  des 
plaines  désertes  de  la  Champagne,  et  ne  noiivaicnt 
recevoir  leur  convoi  que  par  le  seul  côté  oe  Grand* 
Pré. 

•  Depuis  quelques  jours,  le  général  Dumouriez 
avait  détache  le  général  Beurnonville  avec  un  corps 
de  12  mille  hommes  pour  intercepter  cette  commu- 
nication qui  restait;  ce  général,  plein  d'activité,  de 


zèle  et  (rintelhgence,  avait  réussi  à  s'emparer  de  plu« 
sieui-s  convois  considérables,  et  il  a  fait  plus  de  100 

1  prisonniers  qui  sont  arrivés  successivement  dans  la 
ournée. 

•  Tous  les  rapports  s'accordaient  à  nous  certifier 
l'état  de  détresse  oans  lequel  se  trouvaient  les  armées 
ennemies,  et  le  général  Dumouriez  avait  parfôitement 
juçé  leur  position,  en  vous  mandant  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  la  conserver. 

•  On  aura  sans  doute  de  la  peine  à  croire  que  des 

généraux  expérimentés  se  fussent  enfoncés  dans  les 
ésertsde  la  Champagne,  s'ils  n'avaient  la  frivole 
espérance  qu'ils  seraient  secondés  dans  leurs  manœu- 
vres par  des  intelligences  criminelles  avec  les  mal- 
veillants. Mais  la  mémorable  journée  du  20  leur  a 
démontré  que  les  Français,  combattant  pour  leur  li- 
berté, périraient  tous  avant  de  consentir  à  aucune 
capitulation.  Le  général  Dumouriez,  informé  chaque 
jour  de  tous  les  détails  qui  prouvaient  leur  détresse, 
a  parfaitement  jugé  qu'en  conservant  sa  position  il 
paralyserait  tous  les  mouvements  qu'ils  oseraient 
tenter.  Cette  armée,  si  formidable,  est  réduite  pres- 

3ue  à  moitié  par  le^  malades  qu'ils  ont  été  obligés 
'évacuer  par  Grand-Pré.  On  sait  que  dans  cette  ville 
il  y  a  un  hôpital  général  où  ils  en  ont  un  dépôt  de 

S  lus  de  8  mule.  Si  le  général  Dumouriez  avait  aban- 
onné  sa  position  pour  se  porter  du  côté  de  Châlons 
ou  de  Reims,  ils  auraient  infailliblement  profité  de 
son  mouvement ,  non  pour  venir  l'attaquer,  mais 
pour  se  jeter  dans  le  Pertuis  et  s'y  cantonner  pour 
passer  l'hiver  dans  un  des  pays  les  plus  abondants. 
Sa  constante  persévérance  les  a  obligés  à  faire,  la 
nuit  dernière,  le  mouvement  rétrograde  que  le  géné- 
ral Dumouriez  avait  calculé.  Ils  ont  quitte  leur  poste, 
et  la  communication  entre  Châlons  et  Sainte-Méne- 
hould  est  maintenant  rétablie,  ce  qui  donne  à  l'armée 
française  au  moins  15  heures  pour  l'arrivée  des  con- 
vois et  des  subsistances.  Le  général  a  fait  toutes  les 
dispositions  nécessaires.  L'ardeur  et  le  contentement 
régnent  parmi  nos  troupes,  et  jamais  notre  position 
n'a  été  aussi  avantageuse  que  dans  le  moment  actuel. 
La  première  marche  que  les  ennemis  viennent  de 
faire  indique  qu'ils  cherchent  à  se  retirer  par  la 
trouée  de  Grand-Pré,  seul  passage  qui  leur  reste. 

«  Nous  n'entrerons  dans  aucuns  détails  sur  les  pro- 
jets ultérieurs  du  général  Dumouriez;  mais  nous 
avons  cru  devoir  vous  certifier  que  la  confiance  la 
plus  entière  doit  lui  être  accordée,  que  Paris  doit  être 
sans  inquiétudes;  nous  espérons  dans  notre  première 
dépêche  vous  donner  des  nouvelles  encore  plus 
satisfaisantes.  On  ne  doit  jamais  se  flatter  sur  des 
succès  que  le  hasard  de  la  guerre  peut  arrêter  ;  mais 
il  nous  est  en  ce  moment  permis  de  vous  donner  les 
espérances  qui  peuvent  résulter  de  la  détresse  cer- 
taine où  sont  les  ennemis,  et  des  maladies  qui  les 
affaiblissent,  du  bon  état  de  nos  troupes,  de  l'ardeur 
qu'elles  ont  pour  combattre  les  tyrans  qui  veulent 
leur  donner  des  lois,  et  de  la  conllance  qu'elles  ont 
dans  leurs  généraux. 

«  Signé  les  citoyens  commissaires  de  la  Conven* 
lion  nationale,  Carra,  Sillery,  Prieur. 

■  P.  S.  C'est  par  erreur  que  la  dernière  lettre  que 
nous  avons  écrite  était  datée  du  30:  la  vraie  date  cVi>t 
du  29,  7  heures  du  matin. 

«  Au  moment  où  nous  fermons  notre  dépêche,  une 
lettre  du  général  Beurnonville  annonce  que  depuis 
hier  il  a  fait  200  prisonniers,  pris  24  chariots  char- 
gés d'habillements  de  troupes,  80  chevaux  et  5  émi- 
grés de  la  maison  du  roi  ;  une  seconde  ordonnance 
apprend  qu'il  vient  de  tuer  27  hussards,  avec  le  com- 
mandant prussien.  La  Convention  nationale  appren- 
dra ces  détails  avec  satisfaction.  ■  (On  applaudit.) 
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Boyer  fait  lecture  de  l'adresse  suivante  : 

•  Représentants  de  la  nation,  la  foudre  que  le  peu- 
ple avait  remise  entre  vos  mains  a  donc  frappé  la 
tyrannie,  avant  même  que  rcclair  précurseur  Feût 
avertie  de  sa  chute...  Le  fardeau  de  la  royauté  ne 
pèse  donc  plus  sur  une  nation  courageuse  et  magna- 
nime !  le  peuple  français  est  donc  vraiment  libre  ! 

«  Représentants,  vous  avez  bien  jugé  de  la  nation 
française,  en  commençant  votre  carrière  par  cette 
grande  mesure.  Veillez'sur  les  destinées  de  la  répu- 
blique ;  faites  surtout  respecter  les  lois  ;  nous  jurons, 
nous,  de  mourir  pour  elles. 

•  Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité ^  à  Bor- 
deaux^  le  25  septembre,  • 

Un  député  extraordinaire  de  la  commune  de 
Lille ^  admis  à  la  barre  :  •  Représentants  de  la  nation 
française,  je  suis  parti  samedi  de  la  ville  de  Lille.  — 
Peut-être  dans  ce  moment  cette  ville  est  la  proie  des 
flammes;  mais  les  habitants  et  corps  administratifs 
resteront  à  leur  poste  plutôt  que  de  consentir  à  li- 
vrer la  place.  Vous  avez  vu  la  réponse  de  la  munici- 
palité à  la  sommation  de  rendre  la  ville.  Je  suis  chargé 
de  vous  annoncer  de  la  part  de  tous  les  membres  de 
la  commune,  que  leurs  aerniers  battements  de  cœur 
feront  des  vœux  pour  la  liberté.  —  Aussitôt  après  la 
levée  du  camp  de  Maulde,  les  ennemis  se  sont  ré- 
pandus dans  les  campagnes,  et  rendent  la  communi- 
cation des  subsistances  difficile.  Je  suis  chargé  de 
solliciter  un  décret  d'où  dépend  le  salut  d*une  ville 
assiégée.  Les  subsistances  de  la  ville  sont  modiques. 
100,000  livres  lui  ont  déjà  été  accordées;  mais  cette 
somme  est  insuflisante  :  il  faudrait  une  somme  de 
400,000  livres. 

^  •  J'observe  encore  que  le  nombre  des  pauvres  est 
extraordinaire,  puisque  sur  une  population  de  60,000 
hommes  on  compte  28,000  pauvres.  L'hôpital  n'of- 
fre plus  de  ressources;  il  faut  y  suppléer.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  accordé  à  la  commune  de  Lille  une 
somme  au  moins  de  60,000  livres. 

«  Enfin,  je  suis  chargé  de  vous  demander  encore 
qu'il  soit  remis  à  la  disposition  de  la  municipalité  de 
Lille,  sous  sa  responsabilité,  une  somme  pour  payer 
les  arrérages  dus  k  ses  rentiers.  » 

Cambon  :  La  Convention  ne  peut  pas  accorder  une 
somme  sur  une  demande  particulière.  Il  faut  de  l'or- 
dre pour  assurer  la  comptabilité.  Je  demande  qu'il 
soit  mis  2,000,000  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  délivrera  la  somme  qui  vous  est  deman- 
dée, s'il  le  croit  nécessaire. 

Cette  proposition  appuyée  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  pétition 
ainsi  conçue  : 

•  Pères  conscrits,  la  classe  indigente  se  présente 
devant  vous  avec  une  pétition  qu'elle  vous  prie  d'é- 
couter en  bons  pères  et  sénateurs.  11  a  été  rendu  un 
décret  qui  diminue  le  prix  de  leurs  journées,  et  oui 
ne  s'accorde  pas  avec  la  vraie  égalité,  puisqu'il  ote 
T)  sous  sur  la  journée  du  fort,  et  15  sur  celle  du  fai- 

I  ble.  La  journée  des  ouvriers  est  de  40  sous.  Faites 
attention  qu'ils  ont  trois  lieues  à  faire  pour  aller  à 
leurs  ateliers.  Ils  ont  besoin  de  beaucoup  de  nourri- 
ture pour  soutenir  leur  pénible  travail;  ils  consom- 
ment donc  davantage.  Les  marchandises  sont  ren- 
ehéries  proportionnément  avec  les  denrées,  et  ils 
iisi'nt  beaucoup  de  souliers.  Si  la  Convention  eût 
consulté  sa  justice  et  son  humanité,  elle  aurait  plutôt 
augmenté  ces  journées.  On  ne  peut  dans  cette  saison 
pluvieuse  travailler  à  la  tâche;  et  dans  un  temps 
d'égalité  réelle,  il  ne  doit  pas  exister  une  dispropor- 
tion révoltante  entre  1rs  travaux.  Plusieurs  des  dé- 


putés de  l'Assemblée  constituante  et  de  TAssemblée 
législative  ne  sont  devenus  aristocrates  que  parceqne 
la  nation  leur  donne  un  salaire  trop  fort.  Le  salaire 
de  tous  les  individus  au  service  de  la  nation  devrait 
être  gradué  dans  une  juste  proportion.  Vousdevei 
faire  un  pas  rétrograde  à  votre  décret.  Les  ouvrien 
sont  presque  tous  pères  de  famille.  Ce  sont  les  soih 
tiens  de  la  nation,  car  ce  sont  eux  qui  se  sont  levés 
le  10  août.  •  —  Suivent  les  signatures  repr^entanl 
16  sections. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  sur  la  pro- 
position de  Kersaint,  charge  la  commission  des  six 
défaire  une  proclamation  paternelle  pour  éclairerle 
peuple  sur  les  manœuvres  par  lesquelles  on  cherdie 
a  l'égarer. 

^  Gossuin  fait  un  rapport  sur  l'organisation  des 
différents  comités  de  l'Assemblée.  S}n  projet  est 
adopté. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  laConventioB 
une  lettre  du  général  Dumouriez.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

De  Sainte-Vénehoolcl,  le  i"  octobre. 
«  Enfin,  mon  cher  Servan,ce  que  j'ai  calculé,  arm- 
gé  et  prédit  dans  mes  lettres,  est  arrivé.  Les  Pms* 
siens  sont  en  pleine  retraite.  Le  brave  Beumonville, 

3u'on  a  baptisé  l'Ajax  français,  leur  a  pris,  depuis 
eux  jours,  plus  de  400  hommes,  plus  de  50  chariots 
et  plus  de  200  chevaux.  D'après  tous  les  rapports  dei 
prisonniers  et  des  déserteurs,  cette  armée  est^^uisée 
par  la  famine,  la  fatigue  et  le  flux  de  sang.  L'en- 
nemi décampe  toutes  les  nuits,  ne  fait  qu'une  OU 
deux  lieues  dans  le  Jour,  pour  couvrir  ses  bagages 
et  sa  grosse  artillerie.  Je  viens  de  renforcer  leur- 
nonville,qui  a  plus  de  20,000  hommes,  et  qui  ne 
les  lûchera  pas  qu'il  n'ait  achevé  de  les  exterminer. 
Dès  aujourd'hui,  je  me  joins  à  lui  de  ma  personne, 
pour  achever  cette  affaire.  Je  vous  envoie  quelques 
exemplaires  de  ma  négociation;  je  l'ai  feitimprimeri 
parcequele  général  d'une  année  d'hommes  libres  ne 
doit  point  laisser  de  soupçon  sur  sa  correspondance 
avec  les  ennemis.  J'espère  que  cette  aventure-d 
nous  délivrera  du  fléau  de  la  guerre  ;  et,  comme  Je 
crois  vous  l'avoir  mandé,  j'espère,  si  on  a  con- 
fiance en  moi,  prendre  mon  quartier  d'hiver  à 
Bruxelles.  Ainsi,  assurez  l'auguste  Assembla  du 
peuple  souverain  que  je  ne  demanderai  à  me  repo- 
ser que  lorsque  les  tyrans  seront  entièrement  hors 
de  portée  de  nous  faire  du  mal.  Je  vous  embrasse. 
•  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord^ 

«  DUMOURIBZ.  - 

On  lit  ensuite  la  lettre  adressée  par  le  général 
Dumouriez  au  roi  de  Prusse.  Dans  ce  mémoire,  le 
générai  français  annonce  d'abord  que  les  manifestes 
du  duc  de  Brunswick  ont  été  couverts  du  plus  pro- 
fond mépris  de  la  nation  entière,  et  que  ce  n'est  pas 
avec  des  mots  qu'on  peut  combattre  un  peuple  libre. 
11  fait  ensuite  entrevoir  au  roi  des  Prussiens  tous  les 
avantages  qui  résulteraient  pour  les  deux  peuples 
d'une  alliance  dont  ils  sont  dignes  l'un  et  l'autre.  H 
le  presse,  au  nom  de  sa  gloire,  de  son  intérêt,  de 
celui  de  son  armée,  d'abandonner  la  cause  méprisable 
des  Autrichiens  et  des  émigrés. 

La  lecture  de  ce  mémoire  est  fréquemment  inter- 
rompue par  des  applaudissements. 

Manuel  :  Dumouriez  a  fait  son  devoir  de  négocia- 
teur; mais  la  république  ne  doit  pas  imprimer  des 
flagorneries. 

Lanjuin AÏS  :  Le  bulletin  de  l'Assemblée  suffit  pour 
la  publication  de  ce  mémoire;  ce  serait  faire  un  dou 
ble  emploi  que  d'ordonner  l'impression. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 
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Joseph  Delaunay  ,  au  nom  du  comité  de  sur- 
veiUanee  :  C'est  encore  de  la  commune  de  Paris  dont 
je  viens  vous  parler  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérait et  de  la  commission  extraordinaire.  Quelque 
étrange  qu'il  soit  qu'une  section  de  la  république  ap- 
pelle chaque  jour  rattention  des  représentants  d'un 
Çrand  peuple,  cependant,  telle  a  été  son  influence 
dans  la  révolution,  mfelle  a  communiqué  un  mou- 
vement presque  général,  que  sa  marche  a  été  suivie 
dans  plusieurs  départements,  et  que  le  projet  de  dé- 
cret que  nous  vous  présentons  relativement  aux  ar- 
restations faites  en  vertu  des  mandats  d'arrêts  dé- 
cerna par  les  comités  de  surveillance  de  la  com- 
mune, et  des  sections  de  Paris,  doit  être  une  loi 
générale  pour  les  villes  où  des  arrestations  sembla- 
les  se  sont  multipliées  d'une  manière  alarmante 
pour  la  liberté  publique  et  individuelle.  Un  g[rand 
nombre  de  personnes  ont  été  arrêtées  de^iuis  le 
10  août  ;  elles  ont  adressé  au  corps  législatif  plu- 
aeurs  pétitions,  par  lesouelles  elles  demandent  à 
être  provisoirement  relàcnées  ;  elles  se  fondent  sur 
ce  que  la  loi  n'ayant  pas  attribué  aux  comités  de  sur- 
veillance et  des  sections  de  Paris,  le  droit  redou- 
table de  lancer  des  mandats  d'arrêts,  et  sur  ce  que 
n'étant  pas  coupable  des  délits  dont  on  les  accuse, 
leur  arrestation  ne  peut  être  qu'un  acte  illégal  d'un 
pouvoir  tyrannique;  ils  ajoutent  que  s'ils  réclament 
d'être  mis  en  liberté  provisoirement,  ce  n'est  pas 
pour  se  soustraire  à  la  justice,  mais  au  fer  des  assas- 
sins, et  qu'ils  tremblent  à  chaque  instant  d'éprouver 
dans  les  prisons  le  sort  de  ceux  qu'ilsy  ont  remplacés. 
Le  corps  législatif  ayant  déterminé  postérieurement 
à  ces  réclamations  comment  et  dans  quels  cas  les 
municipalités  doivent  exercer  le  droit  de  mandat 
d'arrêt,  vos  comités  ont  cru  qu'ils  devaient  moins 
examiner  si  dans  le  droit  la  commune  et  les  sections 
ont  pu  lancer  des  mandats  d'arrêts,  qu'examiner  si 
les  faits  et  les  délits  qui  en  sont  la  base  sont  de  na- 
ture à  y  donner  lieu. 

D'ailleurs,  dans  les  temps  de  révolution,  il  faut 
juger  révolutionnairement  et  les  hommes  et  les 
moyens.  Souvent  on  est  réduit  à  céder  par  prudence, 
et  à  conduire  le  désordre  pour  le  prévenir,  et  dans 
ces  moments  de  troubles  et  de  terreurs,  au  milieu  des 
crises,  des  dangers  et  des  menaces,  à  la  suite  d'une 
révolution  qui  bouleverse  les  anciens  rapports,  on 
est  obligé  d'employer  des  mesures  fortes  et  extraor- 
dinaires qui  ne  sont  pas  dans  la  loi,  que  la  nécessité 
d»  conjonctures  commande,  et  sur  l^uelles  il  faut 
ensuite  par  prudence  jeter  un  voile  épais.  Je  ne  parle 
ici  que  des  hommes  qui  ont  (ait  la  révolution  du 
10  août.  Je  ne  leur  fais  pas  l'injure  de  les  confondre 
avec  les  lâches  briganas  du  2  septembre,  qui  l'au- 
raient déshonorée  si  toutefois  In  cause  de  la  liberté 
pouvait  être  souillée  par  les  crimes  de  quelques  vils 
scélérats.  D'abord  j'observe  qu'à  l'époque  des  meur- 
tres commis  dans  les  prisons,  on  conduisit  en  l'église 
de  Sainte-Catherine,  et  ailleurs,  les  infirmes,  les 
fous,  et  la  plupart  de  ceux  qui  étaient  condamnés  à 
une  détention  parle  tribunal  de  police  correction- 
nelle, et  par  les  autres  tribunaux  criminels.  Lorsque 
le  calme  a  commencé  à  renaître,  ils  ont  été  transfé- 
rés des  lieux  où  ils  avaient  été  mis  en  sauvegarde,  à 
Sainte-Pélagie,  à  Bicêtre  et  dans  les  autres  prisons 
de  Paris.  Ces  translations  ont  été  faites  en  consé- 
quence des  ordres  donnés  par  la  commune;  ainsi, 
quoique  les  arrestations  aient  été  pr<^ntées  à  vos 
comités  comme  un  acte  illégal  d'un  pouvoir  arbi- 
traire, ils  n'y  ont  vu  que  des  actes  de  prudence  et  de 
sûreté  ;  ils  croient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sar  la  demande  en  liberté  provisoire  des  personnes 
précédemment  condamnées  par  les  tribunaux  à  des 
détentions  plus  ou  moins  longues,  en  raison  de  la 


gravité  des  délits;  il  faut  que  leur  jugement  s'exé- 
cute, ou  que,  pour  le  faire  réformer,  ils  usent  des 
moyens  indiques  par  la  loi. 

Par  rapport  à  ceux  qui  lors  et  depuis  ont  été  arrê- 
tés, les  uns  sont  prévenus  de  délits  ordinaires,  tels 
qu'excès,  vols  et  escroqueries  ;  et  les  autres,  en  petit 
nombre,  sont  accusés  de  délits  relatifs  à  la  révolu- 
tion. Vos  comités  croient  qu'il  ne  faut  pas  relâcher 
provisoirement  les  personnes  prévenues  de  délits 
ordinaires  ;  il  faut  les  renvoyer  devant  les  tribunaux 
qui  doivent  en  connaître. 

Quant  aux  personnes  arrêtées  comme  suspectes 
d'incivisme,  et  comme  prévenues  de  délits  contre- 
révolutionnaires,  nous  pensons  qu'il  serait  extrême- 
ment dangereux  de  les  mettre  provisoirement  en 
liberté,  sans  avoir  préalablement  scruté  leur  con- 
duite dans  ses  rapports  avec  les  conspirateurs  du 
dedans  et  du  dehors.  Les  scellés  ont  été  apposés  sur 
leurs  papiers.  II  est  très  important  d'examiner  leurs 
correspondances.  Nous  croyons  avec  d'autant  plus 
de  raison  à  la  possibilité  de  trouver  dans  cet  examen 
des  lumières  utiles,  que  les  opinions  de  la  plupart 
des  détenus  ne  sont  pas  équivoques.  Ce  sont  des  écri- 
vains marqués  dans  la  révolution  par  un  incivisme 
scandaleux  ;  ce  sont  des  agents  de  la  liste  civile  ;  ce 
sont  des  femmes  attachées  aux  émigrés,  et  chargées 
de  leur  correspondance. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  surveillance  la 
plus  active  est  encore  nécessaire.  Le  comité  de  sûreté 
générale  est  instruit  par  une  série  de  faits  incontes- 
tables que  les  agitateurs,  que  la  horde  royaliste,  et 
tous  les  ennemis  de  la  chose  publique,  dispersés  d'a- 
bord nar  la  terreur,  cherchent  aujourd'hui  un  point 
de  ralliement,  et  osent  concevohr  de  criminelles  es- 
pérances. Il  importe  de  suivre  les  ramifications  de 
cette  vaste  conjuration,  et  de  ne  négliger  aucun 
moyen  d'en  connaître  et  les  plans  et  les  complices. 

Cependant  il  faut  concilier  ce  que  commandent  et 
la  sûreté  générale  et  les  droits  de  citoyen.  Un  Fran* 
çais  ne  peut  être  tenu  de  faire  le  sacrifice,  même 
momentané,  de  la  liberté,  que  lorsque  le  salut  pu- 
blic l'exige  impérieusement;  or,  comme  dans  le 
nombre  des  personnes  détenues  depuis  le  10  août, 
comme  suspectes  d'incivisme,  il  peut  s'en  trouver 
dont  une  plus  longue  arrestation  ne  serait  pas  suffi- 
samment motivée  sous  ce  rapport,  nous  pensons  que 
le  comité  de  surveillance  doit  être  autonsé  à  se  faire 
remettre  parla  commune  et  par  les  sections  les  in- 
terrogatoires, les  pièces  et  les  papiers  des  détenus, 
pour,  après  l'examen  qu'il  en  fera,  être  statué  en 
connaissance  de  cause,  sur  la  liberté  ou  sur  la  dé* 
tention  des  prévenus. 

Quant  aux  craintes  que  les  événements  passés  ins- 
pirent, il  est  de  Tintéret  et  de  la  dignité  ae  la  Con- 
vention nationale  de  les  dissiper,  et  de  prouver  à  la 
France  et  à  l'Europe  que  la  personne  des  individus, 
innocents  ou  coupables  jetés  dans  les  prisons  de 
Paris,  e^t  aussi  sacrée  que  celle  des  autres  citoyens, 
et  qu'étant  sous  la  protection  de  la  loi,  lesassassmer, 
c'est  assassiner  la  loi  même.  Il  faut  que  nous  péris- 
sions ici,  ou  que  le  règne  des  lois  renaisse,  que  l'a- 
narchie expire,  et  que  la  hache  révolutionnaire  ne 
soit  plus  dans  les  mains  des  scélérats  un  instrument 
de  terreur,  de  crime  et  de  vengeance.  En  effet,  si  le 
gouvernement  ne  devait  marcher  qu'accompagné 
^insurrection,  si  les  scènes  d'horreur  ouï  se  sont  pas- 
sées  sous  nos  yeux  devaient  se  renouveiler,  si  l'auto- 
rité des  représentants  du  peuple  pouvait  être  un  jour 
avilie  ou  méconnue,  si  la  force  publique  pouvait  être 
égarée  ou  anéantie,  la  société  serait  dissoute,  et  il  ne 
nous  resterait  qu'à  gémir  sur  les  ruines  de  la  liberté. 

Sans  doute  un  moment  d'anarchie  fut  nécessaire 
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pour  consommer  la  ruine  de  nos  ennemis;  mais  ce 
qui  assure  le  triomphe  de  la  plus  belle  cause  qui  fut 
jamais  peut  la  perdre  sans  retour,  s'il  se  prolonge 
auHdelà  de  la  limite  assignée  par  la  nécessite  des  con- 
jonctures ;  et  il  est  très  évident,  pour  quiconque  a  étu- 
dié la  marche  des  choses  et  le  caractère  des  nommes, 
que  vos  déterminations  doivent  principalement  por- 
ter sur  le  rétablissement  de  Torure,  sur  le  renouvel- 
lement de  l'esprit  de  subordination,  sur  les  moyens 
de  rendre  la  vigueur  aux  autorités,  et  d*empécher 
qu'une  seule  goutte  de  sang  humain  ne  coule  sous  un 
autre  glaive  que  sous  celui  de  la  loi.  Si  vous  man- 
quiez (le  ce  fondement  essentiel  à  rédifice  que  vous 
allez  élever,  tous  vos  travaux  s'évanouiraient  comme 
une  ombre  vaine,  et  il  ne  vous  resterait  de  vos  veilles 
que  la  douleur  d'invoquer  encore  une  autre  repré- 
sentation nationale,  qui  ne  réussirait  pas  mieux  que 
vous  à  sauver  le  peuple  et  à  fonder  ta  liberté;  car 
que  peut  l'autorité  contre  la  force  dirigée  par  des 
hommes  pour  qui  toute  constitution  aura  toujours 
l'impardonnable  défaut  d'établir  une  autorité  publi- 
que et  de  les  assujétir  à  des  lois?  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port. 

Delaunay  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ce5  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de 
sûreté  générale  est  autorisé  à  se  faire  rendre  compte 
des  arrestations  relatives  à  la  révolution  du  10  août, 
de  prendre  connaissance  de  leurs  motifs,  de  se  faire 
représenter  la  correspondance  des  personnes  arrê- 
tées; et  généralement  toutes  les  pièces  tendantes,  ou 
H  leur  iustifîcation,  ou  à  donner  la  preuve  des  délits 
dont  ils  sont  accusa»  pour  en  faire  le  rapport  à  la 
Convention  nationale,  pour,  par  elle,  être  pris  telle 
détermination  qu'elle  jugera  convenal)le.  » 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«f.  Le  directeur-général  de  la  confection 
des  assignats  emploiera,  pour  la  fabrication  des  300 
rames  de  papier  pour  le^  assignats  dans  la  dimension 
du  papier  de  50  liv.,  décrété  le...  ^1)  par  l'Assem- 
blée législative,  les  formes  ci-devant  employées  à  la 
fabrication  de  la  mt^me  somme. 

•  2.  Les  anciens  tiiigranes  du  papier  de  l'assignat 
de  50  liv.  seront  détachés  des  anciennes  formes,  et 
déposés  aux  archives  nationales;  ils  seront  rempla- 
rés  par  les  filigranes  adoptés  par  l'Assemblée  natio- 
iiîile  législative  pour  cette  nouvelle  fabrication.  • 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  annonce 
qu'une  municipalité  vient  de  s'établir  à  Carouge,  en 
Savoie,  et  qu'elle  demande  les  lois  et  les  instructions 
nécessaires  à  son  organisation,  en  même  temps  qu'elle 
manifeste  le  vœu  des  habitants  de  faire  partie  de  la 
république  française. 

Ducos  :  La  commission  de  correspondance  a  pour- 
vu à  cette  demande  et  elle  envoie  en  Savoie  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  se  plaint  des  change- 
ments que  Vignon,  architecte,  a  apportés  au  plan  de 
construction  de  la  nouvelle  s«ille  de  la  Convention, 
qui  se  dit  autorisé  par  le  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle.  Il  expose  que  ces  changements  rendraient 
(es  travaux  très  dispendieux,  très  longs,  et  qu'ils 
compromettraient  la  solidité  de  l'édifice. 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  i'inté- 

(1)  Le  décret  de  l*Aasemblëe  légîslAtiye,  dont  la  date  eit 
•a  blanc  dans  le  Moniteur ^  est  du  30  avril  1 70i. 


rieur  demeurera  seul  chargé  de.  la  direction  de  cet 
travaux. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 


SPECTACLES. 

AcADimi  Di  MusiQvi.  —  Pour  les  frais  de  It  fuemsi  «t 
Renaud^  opéra  ;  le  ballet  de  Psyché, 

THàATRt  M  LA  Nation.  —  La  veuvê  du  Malabar;  Iv 
Bourru  bienfaisant, 

ThAatar  Italie!!.  —  V Amoureux  de  quinze  aiu,  tuiil 
de  Stratouice, 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Rlchelieiu  —  Mac* 
bethf  trag.  ;  la  Fausse  Agnès, 

ThAatbs  de  la  bor  Fetdrau.  —  Spectacle  demandé.  -* 
L  Officier  de  Fortune;  les  f^isitandines, 

Théatrb  db  M'i*  MoKTiiisiEB.  —  Phédrêf  trag.,  et  Bo* 
uiface  Pointu  et  sa  famille, 

Akbioii-Coiiiqur.— La  Feuve  indécise;  la  Folle Épremeet 
la  Clochette;  les  Sœvrs  du  Pot;  la  Chanson  des  ManeU* 
lais, 

TnéATRE  DE  MoLièRE.  —  Lt  Barbier  de  Siville\  U§  Pb* 
lies  amoureuses. 

Théâtre  DD  Vaudeyille.  —  La  V*  représeotatloo  dt 
Encore  de»  bonnes  gens;  Arlequin  Afficheur;  te  Ifaa* 
frage. 


PAlBME?rr  DES  REFITES  DE  l'hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sii  prenaiers  mois  1793.  MM.  les  Payeurs  soot  à  la  lettr»!. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  Jours  de  daU. 


Amslerdam  . 
Hambourg  , 
Londres •  . 
Madrid  •    < 


84 

SiO 

48 
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Cadli.  •  •  •  S4Ll9l> 
GOnes.  •  •  •  •  •  ISS 
Livourne  •  •  •  •  165 
Lyon,  P,  de  Pâques  •      \b 


Bourse  du  2  octobre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv 1980,  85,  90,  9$ 

Portions  de  ICOO  liv lUO 

—  de  312  liv.  10  8 SâO 

—  de  iOO  liv 9Q 

Emprunt  dVtobrc  de  500  liv S99 

—  de  décembre  1783,  quiU.  de  fiu.  •  •     17{,  17  f 
_        de  135  roill.  c^éc.  i784.  .....      8|,  |,  {,  9  p 

-^        de  80  millions  avec  bulletins.  ....      4  1*  4  P 

—  sans  bullelin Sj,  9,  8*,  p 

—  Borl.  en  viager •        {p 

Bulletins M 

Bcconnaissance  de  bulletin • • 

Action  nouvelle  des  Indes  •  .  .  •      1940,  45,  49t  4S|  47 

Caisse  d^escompte 3415,  13, 19 

Demi-caisse 1720,  10,  5j  1700,  5, 10,  |> 

QuiUance  des  eaux  de  Paris 419 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  «l*.  •..•••••• 

—  &  4  p.  .1* • 799 

—  de  80  millions  d*aoôt  1789,  .  .  15, 17;,  lO^jp 
Assur.  contre  les  incendies.  378,  79, 78,  77,  76,  75, 74t  73, 
74,  70,  77,  78.  79,  80,  84,  SS. 

—  à  vie 375,  82,  85,  88,  84. 

Actions  de  la  caisse  patr!(::i(|iie 6!b 

Contrats  1'*  classe  5  p.  '.    •......•       84 

—  3*/</«mà5p.  ^.  5111.  au  15*    .....      77$ 

—  3*  Idem  à  5  p.  *.  suj.  ou  10*     •    •    •    •       73, 74 

—  4*  Jdem  à  5  p«  î.  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  1  •     •     71^ 


Pariii  T)p.  Hevi  PloB.  ra«  Gtrucièr*,  S. 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Jeudi  4  Octobre  1792.  —  L'An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE, 

POLOGNE. 

Fariovte,  le  ii septembre,  —•  On  vient  d^élablir  un  poste 
cotre  Varsovie  et  Brezrsc,pour  être  informé  régulièrement  et 
promplement  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  dernière  ville 
où  est  la  réunion  des  deux  cou  fédérations.  On  dit  quelles 
vont  envoyer,  d*un  commun  accord,  une  ambassade  so- 
lennelle à  Pétersbourg,  dès  quVlIes  se  seront  constituées  et 
organisées  de  manière  à  exercer  l'autorité  souveraine  de  la 
république. 

La  réunion  des  deux  conrédérations  s'est  faite  à  Breiesc 
Je  7  de  œ  mois.  —  Celle  do  grand-duché  de  Lilbuanie  a 
fait  plusieurs  actes  et  règlements  particuliers,  concernant 
le  maintien  de  la  religion  catholique,  dans  toute  sa  pureté^ 
ctTéducation  publique  ;  on  dit  même  qu'il  est  question  du 
rétaUùsement  des  jésuites.^  Plusieurs  grands  du  royaume 
sont  partis  pour  Brexesc,  avecle  grand -chancelier  Mala- 
diowsky.  Un  très  grand  nombre  des  membres  de  Tordre 
équestre,  qui  s'étaient  fait  inscrire,  pendant  la  dernière 
diète,  dans  les  registres  des  municipalités,  et  avaient  prêté 
•erment  en  celte  qualité,  l'ont  retiré  et  fait  rayer  leurs 
noms  de  dessus  les  registres.  —  Le  prince  Poninsky ,  ve- 
Minf  d'Italie,  est  arrivé  ù  Kœnisberg,  en  Prusse.  —  Hier^ 
le  nouveau  ministre  de  Prusse,  M.  de  Bucholz,  a  eu  sa 
première  audience  auprès  de  S.  M.  Il  est  aimé  générale- 
ment  ici ,  et  bien  vu  de  tous  les  partis.  C'est  Varsovie  que 
roo  regarde  comme  le  foyer  des  mécontents  et  la  source  de 
la  diversité  des  opinions;  mais  on  espère  tout  de  la  6t>n- 
9eUlante  intervention  de  l'impératrice.  Vraiment,  avec  It 
pQîssaDce  du  knoutk,  et  le  privilège  de  frapper  à  tort  et  à 
travers,  sans  trouver  de  résistance,  il  parait  assez  facile  de 
réitnir  tous  les  esprits,  —  Le  général  Kachousky  et  les 
nagnatsde  Pologne  vivent  fort  bien  ensemble,  et  se  donnent 
des  festins  réciproquement  II  n'en  est  pas  tout-à-fait  de 
■ême  des  officiers  russes  et  polonais* 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  i5  septembre»  — -  Les  dernières  lettres  de 
Semlin  nous  annoncent  que  les  Turcs  révoltés  ont  pris 
poste,  le  31  août,  sur  la  montagne  de  Wraschaur,  qui  est 
derant  Belgrade,  sous  la  conduite  de  Kara-Hassan,  bien 
ftrarnis  de  munitions  et  de  quelques  canons  dont  ils  se 
sont  pourvus  à  Semendrie.  Ils  ont  d'abord  envoyé  trois  dé- 
putés au  bâcha  pour  lui  demander  la  liberté  de  rentrer 
dus  la  ville,  et  d'y  prendre  possession  de  leurs  anciennes 
demeures.  Le  bâcha  leur  refusa  leur  demande,  fondé  sur 
les  mrdres  du  grand-seigneur.  Dans  l'instunt  même,  Kara- 
Busan  disposa  sa  troupe,  qui  consistait  en  2,000  hommes, 
à  une  attaque ,  et  le  bâcha  se  relira  dans  la  citadelle  avec 
M  gamuon  d'environ  800  hommes,  prenant'd'ailleurs  les  me- 
Pires  qui  étaient  en  son  pouvoir  pourempûcherles  assaillants 
de  se  rendre  mattres  de  la  ville.  Il  envoya  aussi  une  lettre 
tu  commandant  de  Semlin ,  le  priant  de  la  faire  parvenir, 
par  un  exprès,  au  commandant  de  Schabatz,  afin  qu'il  ar- 
ffétâtun  secours  qui  devait  arriver  aux  rebelles,  deWajlwa, 
fous  la  conduite  de  Haram-Fascha.  Il  ne  se  passa  rien  les 
i**  et  S  septembre;  mais  le  3,  à  deux  heures  et  demie  du 
■alÎD,  les  rebelles  donnèrent  l'assaut  à  la  Raitzenstadt,  et 
à  cette  partie  de  la  ville  qui  est  près  de  la  rivière.  Tout 
Semlin  fut  alarmé  du  feu  du  canon  et  de  la  mousqucterie. 
L*attaqiie  fut  fuite  en  trois  endroits  à  la  fois  :  deux  étaient 
Crasses,  pour  disperser  le  monde  des  assiégés  ;  mais  la  vé- 
ritable fut  faite  dans  un  endroit  où,  parmi  les  troupes  du 
baeha,  il  y  avait  des  amis  secrets  des  révoltés.  Ils  entrèrent 
doue  dans  la  fille  les  armes  à  la  main,  et  forcèrent  le  bâ- 
cha de  se  renfermer  dans  la  forteresse,  avec  le  reste  de  ses 
■aldats,  après  loi  avoir  enlevé  l'aga  des  janissaires,  et 
s*caiparèrent  ainsi  de  toute  la  ville.  On  ignore  encore  en 
qaoi  consiste  la  perte  des  deux  côtés.  Les  deux  receveurs 
de  la  douane,  Esdepi-EOendi  et  Molla,  ont  eu  le  bonheur 
de  le  staver,  avec  hi  caisse,  dans  la  contumace  de  Semlin, 
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la  veille  de  l'assaut.  Le  pacha  a  aus^i  fait  passer,  sur  la 
rive  de  Semlin,  tous  les  bateaux  qui  étaient  devant  la  ville. 
Présentement  les  vainqueurs  font  leurs  apprêts  pour  don* 
ner  l'assaut  à  la  forteresse. 

Le  10  du  courant  l'empereur  a  signé  le  traité  d'alliance 
avec  la  Russie.  Un  courrier  en  a ,  sur-le-champ,  porté  la 
nouvelle  à  Pétersbourg.  Le  fils  de  Léopold  est  le  premier 
qui  ait  enchaîné  l'Autriche  à  la  Russie  par  les  liens  d'un 
traité  \  celui  de  Joseph  II  n'élait  qu'une  convention. 

Un  changement  assez  considérable  vient  de  s'opérer  dans 
le  ministère.  Le  vice-chancilier,  comte  de  Cobenzel,  se 
rend  dans  les  Pays-Bas  en  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire ,  et  le  comte  de  Mettemich  devient  chancelier  de 
cour  et  d'Etat. 

Les  barons  de  Spielman  et  KoUenbach,  partis  pour  Ra« 
lîsbonne,  ne  s'y  arrêteront  que  quelques  jours.  Ils  doivent, 
de  là,  se  rendre  en  Suisse  pour  proposer  au  corps  helvé- 
tique de  prendre  les  régiments  suisses  à  la  solde  de  la  mai- 
son d'Autriche.  Ils  se  rendront  ensuite  à  Luxembourg, 
pour  ouvrir  un  congrès  d'union,  formé,  dit-on,  de  minis- 
tres plénipotentiaires  envoyés  par  toutes  les  puissances. 

Ratisbonne,  le  15  septembre.  —  II  a  été  résolu,  par  les 
trois  collèges  delà  diète,  que  le  22  octobre,  au  plus  lard,  il 
sera  porté  un  conclusum,  sur  le  dernier  décret  de  la  com- 
mission impériale,  concernant  les  mesure»  à  prendre  contre 
la  France. 

Le  ministre  impérial,  baron  de  Spielman ,  et  le  comte 
deHaugwitz,  ministre  prussien,  sont  attendus  ici  pour 
presser  les  délibérations  et  leur  imprimer  le  mouvement 
eonvenablem 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  il  septembre.  —  Le  procès  de  M.  Florida- 
Blanca  se  poursuit  avec  chaleur  et  prend  tous  les  jours  un 
caractère  plus  sérieux.  —  L'ordre  de  rassembler  les  milices 
provinciales  s'exécute  dans  plusieurs  provinces.  On  n'aper» 
çoil  aucun  mouvement  dans  les  départements  maritimes, 
et  rien  n'annonce  encore  qu'on  se  dispose  à  prendre  des 
mesures  offensives.  Cependant  la  crainte  des  impressions 
terribles  que  porte  avec  elle  la  propagation  des  principes 
révolutionnaires  a  fiiit  prendre  au  gouvernement  les  dis- 
positions suivantes,  contenues  dans  une  cédule  publique 
depuis  quelques  jours.  ^ 

Après  un  préambule,  où  le  roi  a  témoigné  des  alarmes 
sur  la  propagation  des  principes  delà  révolution  française^ 
5a  Majesté  renouvelle  la  proscription  des  ouvrages  où  ils  se 
trouvent  consignés,  et  ordonne  de  plus  : 

1*  Que  toutes  les  brochures,  tous  les  papiers  imprimés  et 
manuscrits,  qui  traitent  des  révolutions  et  de  la  nouvelle 
consiitulion  de  France,  depuis  son  commencement  jusqu'à 
présent,  soient,  aussitôt  qu'ils  arriveront  à  la  douane,  re- 
mis, par  leurs  administrateurs,  directement  au  ministère 
d'État,  comme  celui  auquel  appartiennent  les  objets  rela- 
tifs aux  nations  étrangères. 

2*'  Que  les  éventails,  boites,  rubans,  et  autres  marchan- 
dises  de  main-d'œuvre,  qui  feront  allusion  à  ces  mêmes 
objets,  soient  en\oyés  au  ministre  des  finances,  qui  aura 
soin  de  faire  disparaître  ces  allusions  avant  de  les  remettre 
à  leurs  proprié(aires. 

8*  Que  tous  les  livres,  en  langue  française,  qui  arrive- 
ront aux  douanes  et  dans  les  ports,  et  seront  destinés  pour 
Madrid,  soient  remis,  cachetés,  aux  directeurs  généiaux 
des  recettes  qui  en  donneront  avis  au  gouverneur  du  conseil  » 
pour  que,  les  faisant  examiner,  il  laisse  passer  ceux  qui 
seront  sans  conséquence,  et  retienne  les  écrits  séditieux  et 
ceux  qui  traiteront  des  révolutions  de  France... 

4*  Qu'une  liste  de  tous  ceux  qui  seront  destinés  pour 
les  villes  de  l'intérieur,  ou  pour  les  ports  eux-mêmes, 
soit  envoyée,  par  les  administrateurs  des  douanes,  à  la  per- 
sonne que  le  gouverneur  du  conseil  chargera,  dans  chaque 
endroit,  de  les  examiner,  et  qu'ils  soient,  en  conséquence, 
retenus  ou  remis  à  leur  destination,  delà  même  manière 
qu'à  Madrid,  etc. •• 
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Celle  pfohlbition  partielle  ;  qiic  le  gouvcrhcment  a  crii 
nécessitée  par  les  circonslanccs,  nous  laisse  du  moins  la 
faculté  d'être  encore  infomiés,  par  la  voie  de  la  poste,  dés 
aiïaires  de  France  auxquelles  nous  continuons  de  prendre 
leplusvifintérCt. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles t  te  23  septembre.  — .  Nos  troupes  serrent 
Lille  de  plus  en  plus.  Déjà  nos  aTanl-postcs  sont  ù  la  vue 
de  cette  place.  Par  la  {grande  quanlllé  de  niunilions  de 
guerre  et  de  groi^e  arlillerle  que  Ton  continue  de  trans- 
porter à  Tarmée  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Saxc-Teschen ,  Ton 
présume  qu'il  est  question  de  former  une  entreprise  contre 
celle  placei  et  que  fc'esl  pour  celle  raison  que  le  quartier- 
ICénérul,  qui  était  établi  h  Mons,  a  été  transféré  à  Tournay. 
Mous  apprenons,  de  Lille,  en  date  du  19,  que  le  régiment 
d'Égalité  (ci-devant  d'Orléans),  infanterie,  y  est  arrivé  le 
17  de  ce  moi».  Les  mOmcs  Ictlres  annoncent  qu'on  y  a  ar- 
rêté un  particulier,  qui  a  été  conduit  eu  prison,  parceque, 
dans  l'interrogatoire  qU'oif  lui  a  fhlt  subir,  il  s'est  dit  gen- 
tilhomme. 

Luxembourg,  le  21  septembre»  ^^  ^.  Lafayetle,  arri- 
tant  6  Trêves,  le  jour  de  bon  dépari  de  Luxembourg,  fut 
déposé  dans  une  chambre  du  séminaire  où  il  n'y  avait 
d'autre  siège  qu'une  chaise  de  bois.  Tristement  affecté  de 
se  voir  logé  de  la  sorte,  M.  Lafayetle  s'en  pluignil,  cl  dit  à 
roflicier  prussien  :  Je  vais  être  bien  mal,  L'oflicier,  en  lui 
toiirnant  le  dos,  lui  répondit  ^  Foire  roi  est  bien  plus  mal 
encore. 


FRANCE. 

De  Paris,  —On  s'était  plaint  du  peu  de  lèle  des  citoyens 
de  Paris  5  travailler  aU  camp  que  l'on  prépare  pour  leur 
défense.  Plus  le  reproche  était  aflligeanl,  plus  nous  àvbiis 
de  plaisir  à  rendre  justice  ant  compagnies  de  volontaires 
qui  s'y  rendent  tous  les  matins^  pour  en  accélérer  Us  tra- 
tttux  et  donner  l'exemple  aux  ouvriers  salariés.  Nous  avons, 
entre  autres,  observé  la  section  delà  Fontaine  dcGrcncUe; 
lacotistanle  acti\llé  de  ses  volontaires,  l'ordre  établi  par 
}ti  commissaires  et  les  ofliciers  qui  les  dirigent  en  travail- 
lant eilx-mtmes,  sont  au-dessus  des  éloges,  mais  peuvent 
être  proposés  pour  modèles.  Hélait  touchant  de  les  voir,  le 
Î8  srptetabre,  revenir  galmenl,  après  neuf  heures  d'un 
kirdent  travail ,  en  chantant  des  chansons  patriotiques.  Les 
ftmmes  et  les  filles  donnaient  le  bras  à  leurs  époux,  à  leurs 
pères;  elles  étaiehl  venues  partager  avec  eux  un  repas  court 
et  frugal,  et  avaient  manié  la  pelle  le  reste  de  la  journée; 
il  était  bien  Juste  qu'elles  la  Itrminasscnl,  comme  eux,  par 
recueillir  les  applaudissfctaents  que  celle  troupe  civique 
obtint  sur  son  passage. 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Du  2  octobre,  —  Le  citoyen  Bcrruyer,  général  du  camp 
sous  Paris,  est  venu  confirmer  le  conseil  dans  les  bonnes 
nouvelles  qu'il  venait  d'apprendre. 

Il  a  dit  que  le  général  Beurnonville  avait  battu  l'ennemi 
avec  vigueur  ;  qu'il  y  avait  &  Verdun  8,000  malades,  tant 
Autrichiens  que  Prussiens,  ^00  dans  un  petit  bonrg,  et  que 
plusieurs  chariots  d'émigrés  arriveraient  sous  quelques 
Jours  à  Paris.  Les  ennemis  manquent  de  tout.  Ils  sont  si 
fatigués  qu'ils  ont  fait  trois  lieues  en  trois  jours. 

Le  corps  municipal  a  arrêté,  sur  les  représentations  de 
quelques  membres,  que  les  assemblées  primaires  qui,  par 
un  arrêté  précédent,  avaient  été  fixées  au  mardi  9  octo- 
lire,  seraieut  rapprochées  et  fixées  irrévocablement  au 
jeudi  4. 

.  Le  conseil  général  a  arrêté  que  le  8  octobre,  à  l'ouver- 
ture des  marchés,  il  serait  fait  une  proclamation  pour  invi- 
ter }n  citoyens  à  favoriser  la  circulation  de  s  billels  de 
confiance  de  la  compagnie  dite  de  Commission ,  rue  des 
Bons-Enfants. 

I)'apr^s  un  arrêté  du  29  septembre,  chnque  section  a  dA 
nommer  quatre  commissaires  à  l'effet  d'entendre  et  véri- 
lier  les  icdamalious  des  créanciers  des  émigrés. 

CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Le  l«r  oclobi'o,  il  a  été  bnilé  dans  Thutclde  ladite 


disse,  i^our  5,079,080  liv.  A^  lûllêls  retires  de  ta 
circulation,  en  présence  de  MM.  Biderniann  ci  ft(a- 
reitx,  officiers  municipaux  commis  à  cet  cflFet.  Cet» 
somme,  jointe  à  celle  de  17,070,345  lir.  déjà  brûlai 
forme  un  total  de  22,149,425  liv. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

De  Lille,  le  29  septembre,  — Hier,  le  canon  de  noi 
remparts  a  foué  avec  un  succès  étonnant;  on  a  vu  les  bri- 
gands se  replier  sur  Lesquin,  ne  pouvant  plus  soutenir  noiit 
fbu.  Les  volontaires  et  les  Belles  ont  chassé  avet  suooftt 
les  casquettes  qui  s'étaieht  cachés  dans  des  trous  et  dei^ 
rl^re  les  buissons,  pf'ndant  la  nuit,  pour  les  surprendre:  Ils 
en  ont  tué  un  grand  nombre,  et  sont  rentrés  le  matin  avet 
un  canon  de  l'ennemi.  Dans  l'après-midi,  ctS  braves  gebi 
ont  enlevé  un  drapeau  aux  Autrichiens,  avec  lequd  Ils 
sont  rentrés  en  ville,  recevant  dans  leur  marche  les  ap- 
plaudissements les  plus  flatteurs  et  les  mieux  mérités,  lia 
ont  aussi  repris  un  drapeau  d'une  compaguie  de  Talbalétri^ 
et  f^it  quelques  prisonniers. 

On  a  ramené  trois  blessés  des  nôtres  et  un  tnort.  Kooè 
n^avons  pas  entendu  dire  qti'il  y  en  ait  eu  d'autres.  Il  ésk 
arrivé  quelques  déserteurs.  Les  brigands,  tjui  sont  caii^ 
tonnés  à  Seclln,  somment  les  communes  acs  viUagés  M 
environs  de  leur  fournir  des  provisions.  La  formule  tfi 
leur  sommation  est  connue;  voici  de  quelle  manière  ils  » 
signifient: 

Un  trompette  arrive,  entre  dans  une  auberge  ou  un  caliiî^ 
rct,  il  mande  la  muriicîpaiilé;  il  lui  remet  un  placard,  eiî 
français,  où  l'aigle écartelé  est  çn  tête,  qui  promet  proieç* 
lion  et  sûreté  de  la  part  du  tyran  autrichien ,  et  unit  pj| 
demander  le  recensement  des  blés  et  fourrages  du  cantubi^ 
et  somme  enfin  de  faire  conduire,  à  un  lieu  désigné,  || 
quantité,  ou  à  peu  près,  de  ce  que  ces  hommes,  nés  po^^ 
porter  des  chaînes,  viennent  de  déclarer,  et  souvent  ni  les 
chevaux,  ni  les  chariots  ne  reviennenL 


AVIS. 

On  prie  les  personnes  qui  pourraient  donner  à  la  famlllt 
d'André-Marie  Dulhoya,  natif  de  Landernau,  district  de 
même  nom,  département  du  Finistère,  quelques  rensei- 
gnements sur  son  compte,  de  vouloir  bien  les  transmettre^ 
soit  à  MM.  J.-J.-C.  Frin  et  compagnie,  banquiers  à  Pariif 
riie  d'Helvétius  (Sainte-Anne),  n*  6,  ou  à  M.  Leyer,  nêg^ 
riant  audit  Landernau. 

On  invite  même,  au  nom  de  ta  patrie,  les  corps  admhittf 
Iratifs  à  en  faire  fhire  les  poursuites  les  plus  exactes,  et  1 
transmettre  leurs  découvertes  aux  sus-dénominés. 

On  l'invite ,  lui-même,  s*il  lit  le  présent  avis,  à  donner 
de  ses  nouvelles,  et  le  nom  de  sa  résidence,  parcequ*oa  à 
quelque  chose  d'intéressant  à  lui  communiquer  de  It  pan 
de  sa  famille. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion» 
SÉANCE  DU  MERCREDI  3  OCTOBRE. 

Les  employas  à  radininistralion  mnnicipale  (jik4 
biens  nationaux  envoient  leur  contribution  de  300 
livres  par  mois  pour  les  frais  de  la  guerre. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue  : 
«  Citoyen  prc^sident,  j'ai  lu  hier  au  soir,  dahs  îfJ 
papiers  publics,  la  di^nonciation  faite  par  les  inèiti* 
DITS  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  9e 
Paris,  contre  ceux  du  comité  des  çensions  de  l'Ai- 
sembiée  nationale  le'gislative,  accuses  d'avoir  veriqil 
leurs  voix  aux  dispensateurs  de  la  liste  civile,  pour 
faire  décharger  celle  liste  des  quatre  cinauième$  ûM 
moins  de  ses  charges.  Comme  cette  dénonciation 
n'itidiquc  point  \cs  noms  des  coupables,  elle  appelle 
les  justes  soupçons  de  la  nation  sur  Iom  les  depatéi 
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qui  composaient  le  comité,  à  r<(poque  de  la  discus- 
jltpn  de  ce  projet  de  décret. 

«  Quarante-quatre  années  d*unc  vie  irréprochable 
m'élereraient  peut-être  au-dessus  d'un  soupçon  aussi 
Tagne  que  celui  qui  résulte  de  la  dénonciation  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune;  mais  il  suflit 
4  ma  délicatesse  que  je  m'y  trouve  implicitement 
CMopris,  pour  que  je  croie  devoir  déclarer  à  la  Con- 
ception nationale  que  je  vais  attendre  ses  ordres  ou 
feuz  du  tribunal  qu'elle  investira  de  la  connaissance 
4e  cette  a&ire,  dans  le  domicile  que  j'ai  eu  constam- 
ment, depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  de  la 
9S$loD  qe  l'Assemblée  national^  législative,  chez 
wtadame  Guérin^  n^a  belle  p:iàre,  rm  Saint-Méry^ 
n»  54. 

«  ioinWTf  çt'deva^(  dé]^té  à  VÀêsemblée  légitUh 

— Brîasot  lit  un  extrait  des  çrocès-vcrbaux  de  plu- 
fleurs  municipalité^  des  provinces  du  sud-oues'  de 
Saint-Domiingue.  Elles  remercient  TAsseniblée  du 
décret  qui  accorde  aux  hommes  de  couleur  l'exer- 
ekse  des  aroits  ci  vils  et  politiques. 

— LcscitoyensdelavilledcNantcsannonccntqu'ils 
ont  Ibumi  pour  le  service  de  la  patrie  112  pièces  de 
eanoii,  20  caisses  de  fusils,  418  paires  Je  pistolets, 
140  caisses  de  balles,  et  offrent  de  lever  sur  leurs 
cêtfs  an  <iorps  de  canonniersi 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  l'of- 
fre de  ces.  citoyens. 

r-Le  ministredeVintéricurdcmandc  les  moyens  de 
ppinroif  au  logement  des  gcpdarmçs  qui  remplacent 
ceux  qui  sont  allés  aux  frontières. 
*  -^-On  lit  un  arrêté  du  conseil  g^n^-ral  de  I^  munici- 

Slité  dé  ^aris,  par  lequel  i)  enjoint  aux  maire  et  of- 
iers  municipaux  de  fournir  la  force  publique  né- 
ceuâire  h  la  sûreté  di|  Garde-meubles,  et  charge  le 
ininisÉre  de  l'intérieur  de  l'exécution  de  la  loi  reudue 
i  cet  égard. 

-7-  Jplîvet,  créancier  de  TBtat,  et  volontaire  aux 
frontières  du  Nord,  réclame  lepaiémentd'unecréance 
de  13,^03  livres. 

-r  Lu  coipnfune  de  Brunoi  offre  12  fusils  et  20  vo- 
lontaires pour  combattre  rennemi.  ' 

—  La  n^unicipalité  d'Epernqy,  district  de  Sézanne, 
epDQi^'  «  la  Convention  qu'elle  a  envoyé,  comme 
doo  patriotique  lOÔO  boisseaux  de  grains  à  l'armée 
qe  Dumpuricz. 

r—Deux  commissaires  de  la  commune  de  Paris  écri- 

Ïcnt  â  l-Assemblée  qu'ils  sont  arréttfs  et  détenus  à 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté. 

•—La  municipalité  d'Orléans  demande  qu'il  lui  soit 
ptyë  wi  à-compte  sur  le  16«  qui  lui  est  dû  pour  la 
vraie  des  biens  nationaux. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquida- 
bon. 

— Cn  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la 
giierte  demande  qu'il  lui  soit  permis  d'aller  dans  sa 
patrie  respirer  l'air  natal,  et  y  rétablir  sa  santé,  dont 
le  délabrement  le  met  dans  1  impossibilité  de  remplir 
ws  foDctions.  11  prie  ta  Convention,  si  elle  ne  peut 
|U8  encore  procéder  h  son  remplacement,  de  lui  indi- 
quer auoiiel  de  ses  collègues  il  remettra  le  porte- 
wuille  du  ministère  de  la  guerre. 

Lfl  Convention  décrète  que  l'élection  du  nouveau 
■lîsiitre  de  la  guerre  se  fera  aujourd'hui. 

«-  Sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  con- 
Tfrtie  en  motion  par  Roux,  la  Convention  met  à  sa 
disposition  une  somme  de  400,000  livres, pour  four- 
lâr  aoK  besoins  de  l'hdtel  des  Invalides. 


—Les  acteurs  du  théâtre  de  mademoiselle  Montan- 
sier  offrent,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somme 
de  866  livres  8  sous,  produit  de  deux  représentations 
de  ce  théâtre.  —  Les  cntrepreneiu^,  pour  grossir  la 
somme,  ont  fait  l'abandon  de  leurs  frais. 

—  Dupuis,  du  département  de  l'Aveyron,  offre  sa 
croix  de  Saint-Louis,  et  regrette  de  ne  pouvoir  offrir 
une  pension  de  200  livres  qu'il  tient  de  l'Etat. 

— SurlapropositiondeCamus,  relative  à  la  distri- 
bution des  décrets  à  faire  à  chacun  des  membres  de 
la  Convention,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  10  Les  décrets  que  la  Convention  nationale  aura 
prononcés  chaque  jour  seront  imprimés  et  distribués 
le  lendemain  à  chacun  de  ses  membres,  à  l'ouverture 
de  la  séance. 

•  20  On  comprendra  dans  la  distribution  les  arti- 
cles partiels  des  décrets  dont  la  totalité  n'aurait  pas 
été  prononcée  dans  une  seule  et  même  séance;  mais 
lorsque  la  totalité  des  articles  de  ces  décrets  aura  été 
relue  et  adoptée,  lè  décret  entier  sera  réimprimé  et 
compris  en  entier  dans  la  distribution  du  jour  sui- 
vant. 

•  30  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  imprimé  et 
distribué  à  tous  les  membres  de  la  Convention  une 
table  chronologique  des  décrets  rendus  dans  le  mois; 
cette  table  sera  distribuée  dans  la  première  semaind 
de  chaque  mois. 

•  40  A  l'é^aitl  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  le  con- 
seil exécutil  provisoire  est  chargé  de  faire  passer,  au 
moment  de  leur  pubhcation,  deux  exemplaires  da 
tous  ses  actes,  l'un  aux  ardiives  de  la  Convention 
nationale,  l'autre  au  comité  des  dik^rets.  Le  comité 
des  décrets  fera  réimprimer  sur-le-champ,  dans  la 

3iéme  forme  que  les  decretsde  lu  Convention,  les  actes 
u  pouvoir  exécutif  qui  intéresseront  l'ordre  général 
de  fa  république,  pour  ôtrc  distribués  aqx  termes  do 
l'arlilelll. 

•  ^^.  Les  impressions  ordonnées  par  le  présent  dé* 
CYtt  seront  faites  par  rimprimcur  de  la  Convention, 
aux  conditions  uortces  par  la  so^mission  signée  de  lui 
le  preniier  de  chaque  mois.  • 

—  Le  conseil  général  du  département  des  Landes 
adresse  ses  inquiétudes  ù  l'Assemblée,  rerattveinent 
à  une  invasion  prochaine  dont  les  Espagnols  menu- 
cent  cette  frontière.  L'étendard  de  là  cqntre-réyolu- 
tion  flotte  dans  les  murs  de  Barcelounc  et  de  $aint^ 
Sébastien.  Le  conseil  demande  que  la  Convention  lui 
envoie  trois  commissaires. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Un  des  secfétaires  fait  lecture  des  pièces  sui- 
vantes : 

Lettre  des  commissaires  envoyés  à  Chdlons, 

•  À  Sainte-Ménehould,  le  2  octobre  1792,  Van  Jer 
de  la  république  française,  —  Citoyens,  les  ennemis 
se  retirent  à  grands  pas,  et  bientôt  il  n*y  aura  plus 
que  des  hommes  libres  sur  notre  territoire.  Leur  re- 
traite leur  coûtera  aussi  cher  qu'une  bataille  perdue. 
Depuis  deux  jours,  on  a  amené  ici  près  de  400  pri- 
sonniers, et  une  grande  quantité  de  chariots  chargés 
d'approvisionnements  et  d'équipements.  La  route 
par  où  ils  se  retirent,  est  jalonnée  de  cadavres  et  de 
chevaux;  le  camp  qu'ils  ont  quitté,  et  que  Ton  a  été 
visiter,  ressemblait  à  un  vaste  cimetière  ;  il  y  avait 

Î»lus  de  300  chevaux  morts  et  a  moitié  mangés.  Tous 
es  rapports  des  déserteurs  et  des  prisonniers  s'ao- 
cordenl  à  dire  qu'il  y  avait  près  de  50  malades  pur 
compagnie  et  que  souvent  ils  ont  été  5  à  6  jours  sans 
pain.  Nous  avons  élé  hier  violer  l'a  vaut-garde  com- 
maiulée  par  le  général  Beurnon ville.  Nous  ne  pou- 
vons faire  trop  d'éloges  de  l'aclivilé  cl  de  l'inleili- 
geuce  de  cet  oflicicr  ;  il  est  bravement  secondé  par 
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les  généraux  et  les  officiers  qui  sont  sous  ses  ordres. 
C'est  avec  une  satisfaction  bien  vive  que  nous  n'a- 
Fons  aucune  plainte  majeure  à  vous  porter  ;  ofliciers, 
soldats,  sont  parfaitement  d'accord,  et  tous  brûlent 
du  désir  de  se  signaler.  Le  général  s*est  plaint  de 
quelques  désordres  dans  les  nouveaux  bataillons  qui 
lui  sont  arrivés;  mais  les  malveillants  qui  s*y  étaient 
glissés  dans  l'intention  de  jeter  le  trouble  dans  l'ar- 
mée, n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  les  vrais 
soldats  de  la  liberté  devaient  obéir  aux  officiers 
choisis  par  eux. 

«  A  notre  retour  de  la  tournée  oue  nous  avons  faite, 
nous  avons  trouvé  à  Sainte-Ménenould  le  respectable 
George,  notre  ancien  collègue  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. Ce  bon  vieillard,  jeté  par  ordre  de  nos  enne- 
mis dans  les  cachots  de  Verdun,  vient  d'être  échangé 
avec  le  secrétaire  du  roi  de  Prusse,  qui  avait  été  fait  pri- 
sonnier. Le  récit  naïf  de  la  manière  cruelle  dont  il  a 
été  arrêté,  de  la  misère  qu'il  a  éprouvée  dans  sa  pri- 
son, de  la  fermeté  qu'il  a  mise  dans  ses  réponses,  et 
peut-être  encore  le  costume  attendrissant  dans  lequel 
il  a  paru  au  milieu  de  nous,  ont  arraché  des  larmes 
de  tousle^  spectateurs;  nous  l'avons  consolé  en  le 
serrant  dans  nos  bras  et  en  l'assurant  que  la  Conven- 
tion nationale  approuverait  la  conduite  mâle  et  éner- 
gique qu'il  a  tenue.  Sur  les  9  heures  du  soir,  on  a 
amené  au  quartier-général  quatre  émigrés,  parmi 
lesquels  se  trouvent  deux  anciens  capitaines  du  ré^- 
ment  d'Angoulême. 

«  Le  général  Dumouriez,  par  les  savantes  manœu- 
vres qu  il  a  faites  et  les  positions  qu'il  a  prises,  fait 
une  campagne  qui  fera  époque  dans  les  annales  de  la 
France. 

•  On  aura  peine  à  croire  qu'il  ait  osé  faire  une  re- 
traite avec  17,000  hommes,  contre  une  armée  de 
80,000  hommes,  prendre  une  position  assez  avanta- 
geuse pour  les  tenir  en  échec,  opérer  sa  jonction  avec 
les  difirérents  corps  qui  venaient  le  secourir  ;  et  se 
plaçant  directement  entre  Tarmée  prussienne  cam- 
pée à  Liron  et  la  Lune,  faire  tête  à  celle-ci  ;  et  tenir 
en  échec  20,000  Hessois  ou  Autrichiens  campés  à 
Clermont,  par  le  camp  de  Bienne  dont  il  s'est  empare  ; 
harcelant  sans  cesse  les  ennemis,  leur  coupant  leurs 
convois,  il  a  su  les  maintenir  dans  le  pays  de  France 
peut-être  le  plus  aride,  et  les  obliger  enhn  de  se  reti- 
rer honteusement  du  pays  avec  une  année  diminuée 
au  moins  d'un  tiers  par  les  maladies  et  les  prison- 
niers. Nous  allons  partir  pour  visiter  le  camp  de 
Bienne. 

«  Demain  matin  nous  nous  rendrons  au  camp  du 
général  Kellermann  qui  se  porte  en  avant  sur  l'ar- 
rière-garde  des  ennemis. 

«  Nous  irons  ensuite  au  camp  d'Auberive,  com- 
mandé par  le  général  d'Harville;  de  là  à  Reims. 
Nous  nous  rendrons  enfin  au  camp  de  l'Epine,  com- 
mandé par  le  général  Sparre,  et  de  là  ù  Clialons. 

«  Si  la  Convention  nationale  avait  quelques  nou- 
veaux ordres  à  nous  donner,  nous  la  prions  de  nous 
les  adresser  dans  cette  ville.  Si  nous  jugions  notre 
présence  nécessaire,  nous  différerions  notre  retour; 
mais  l'entière  confiance  que  méritent  les  généraux 
de  la  république,  l'ardeur  et  le  courage  de  nos  bra- 
ves soldats  citoyens,  tout  nous  annonce  que  bientôt 
les  esclaves  disparaîtront  de  dessus  la  terre  de  la  li- 
berté. 

•  Nous  terminerons  cette  lettre  en  vous  parlant  de 
4Ïeux  seules  héroïnes  qui  sont  ici,  les  citoyennes  Fer- 
ning  ;  ces  deux  jeunes  enfants,  aussi  modestes  que 
courageuses,  sont  sans  cesse  aux  avant-gardes  et 
«iaos  tes  postes  les  plus  périlleux.  Au  milieu  de  l'ar- 
mëe,  composée  déjeunes  citoyens,  elles  y  sont  respec- 


tées et  honorées  :  c'est  toujours  le  prix  de  la  vertu. 
11  n'échappera  pas  à  la  Convention  nationale  que, 
sous  le  règne  de  Charles  Vil,  une  fille  célèbre  con- 
tribua à  replacer  ce  roi  sur  le  trône.  Nous  en  avons 
maintenant  deux  qui  combattent  pour  nous  délivror 
des  tyrans  qui  nous  ont  opprimes  tant  de  siècles. 
Les  Autrichiens  ont  eu  la  basse  vengeance  de  raser 
la  maison  de  ces  jeunes  enfants,  située  à  Mortâgne; 
il  ne  leur  reste  plus  rien  que  leur  courage;  elles  ne 
sont  point  incj^uietes  de  leur  sort,  elles  savent  que  la 
nation  française  est  aussi  généreuse  que  brave,  et 
nous  réclamerons  votre  justice  à  notre  retour. 

m  Signé  les  citoyens  commissaires  de  la  Convenu 
tion  nationale  y  Carra,  Sillery,  Prieur. 

«  P.  S.  Les  nouvelles  de  la  nuit  annoncent  que  les 
ennemis  décampent  de  Clermont.  Le  général  Dillon 
a  attaqué  leurs  postes,  et  leur  a  tué  une  trentaine 
d'hommes. 

«Le  général  Dumouriez  dicte  en  ce  moment  l'ordre 
pour  aller  à  la  poursuite  des  ennemis. 

«  J'espère  que  dans  vingt  jours  d'ici  il  n'y  aura  plus 
d'ennemis  sur  notre  territoire. 

«  Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  à  nos  concitoyens 
que  nous  ne  devons  suspendre  aucunes  mesures  de 
précaution,  que  non-seulement  il  faut  chasser  loin  de 
nous  les  tyrans  qui  ont  voulu  nous  assujettir,  mais 
qu'il  faut  encore  les  punir  de  leur  audace. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre, 

«  Citoyen  président,  je  transmets  à  la  ConventioB 
des  extraits  aes  différentes  dépêches  que  j'ai  reçues 
des  généraux. 

«  Je  vous  prie  de  lui  annoncer  que  je  prends  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  faire  parvenir  avec 
la  plus  grande  promptitude  au  général  Beurnon ville 
tout  ce  dont  il  a  besoin  pour  éloigner  l'ennemi  de 
Lille.  •  Servan.  » 

Extrait  de  la  dépêche  du  général  Dumouriex,  — 
Sainte-Ménehouldy  le  Ut  octobre, 

«  Je  vous  ai  écrit  un  mot  ce  matin,  mon  cher  Scr- 
van,  vous  n'en  aurez  pas  beaucoup  davantage  ce 
soir.  L'ennemi  est  en  pleine  retraite,  il  a  passe  la 
Lourbe,  et  se  retire  sur  Vaux-le-Mouron  ;  on  prétend 
qu'il  a  jeté  ses  pontons  sur  la  paroisse  de  Mouron. 
Nous  continuons  à  leur  faire  force  prisonniers  ;i'e»» 
père  que  nous  pourrons  vexer  leur  arrière-garde  et 
ramasser  les  traîneurs.  Tons  ces  malheureux  prison- 
niers ont  le  flux  de  sang,  etsont  exténués  par  la  faim. 
Verdim  est  rempli  de  plus  de  5,000  malades;  il  y  en 
a  plus  de  8,000  à  Grand-Pré. 

•  J'ai  envoyé  visiter  le  camp  delà  Lune  et  de  Thi- 
ron  que  tenaient  les  Prussiens  ;  on  y  a  trouvé  plus  de 
300  ciicvaux  morts  et  à  moitié  mangés,  beaucoup 
d'effets  abandonnés,  et  une  quantité  de  bois  considé- 
rable. On  a  poussé  Texamen  jusqu'aux  fosses  de 
leurs  latrines,  (ju'on  a  trouvées  pleines  de  sang.  Ils 
ont  enterré  beaucoup  de  morts  ;  toute  leur  route  est 
jalonnée  de  chevaux  morts  ;  et  c'est  cependant  du 
milieu  de  ce  cimetière  que  le  duc  de  Brunswick  en- 
voyait le  plus  insolent  des  manifestes.  Je  ne  néglige 
point  mes  autres  voisins  de  Clermont.  J'ai  envoyé 
ce  matin  le  général  Dillon  avec  3,000  hommes 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  pour  tâter  du  côté  de 
Rarecourt. 

«  Vous  pouvez  conclure  de  ces  détails  que  l'armée 
prussienne  est  ruinée;  qu'elle  ne  peut  pas  hiverner 
aans  les  districLs  de  Verdun  et  Longwy,  parcequ'ils 
sont  mangés;  qu'elle  ne  peut  pas  entreprendre  d'as- 
siéger Mézières,  Sedan,  ni  Montmédy,  devant  une 
armée  victorieuse;  qu'elle  n'a  d'autre* ressource  que 
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de  M  retirer  tristement,  on  par  Luxembonrs,  ce 
Qu'elle  ne  voudra  pas,  ou  en  allant  gagner  le  michë 
lie  Deux-Ponts ,  pour  hiverner  et  recevoir  ses  ren- 
forts. Mais  je  doute  que  le  roi  de  Prusse  veuille  con- 
tinuer une  guerre  dont  le  début  est  si  maladroit  et  si 
funeste  pour  lui.  Je  crois  que  de  sa  personne  il 
dierchera  h  regagner  Postdam ,  et  que  ceci  refroi- 
dira prodigieusement  son  amour  pour  la  maison 
^Autriche. 

«  Signé  Dumoubiez.  • 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Wimpfen  au  gêné- 
rai  KeUermann.  —  Thionville ,  le  29  septem- 
bre 1792,  Van  l«r  de  la  république. 

m  Vous  pouvez  assurer  les  géue'raux  d'armées  que 
le  siège  de  Thionville  est  comme  levé,  que,  depuis 
mes  deux  dernières  sorties,  Tenncmi  est  plus  sur  la 
défensive  que  sur  roflensive.  11  fait  partout  des  re- 
tranchements, dans  la  crainte  que  je  ne  Tattaoue  ;  il 
a  retiré  ses  canons  et  ses  mortiers  de  ses  deux  batte- 
ries de  la  hauteur  de  la  Grange.  Mes  volontaires  n'y 
ont  plus  trouvé  que  quelques  munitions,  et  des  outils 
qu'ils  ont  apporta  à  l'arsenal. 

«  Je  suis  aujourd'hui  plus  tranquille  qu'on  ne  l'est 
à  Paris;  les  coups  de  canon  que  vous  entendez  de 
temps  à  autre  ne  sont  que  pour  éloigner  les  curieux 
ou  les  patrouilles  un  peu  fortes,  ou  bien  pour  soute- 
nir de  petits  enlèvements  de  bois  ou  de  fourrages,  que 
je  fais  de  temps  à  autres  à  Beauregard.  Cet  après- 
midi,  par  exemple,  j'ai  eu  un  homme  tué  et  trois 
blesÀ,  parcequ  ils  s'étaient  imprudemment  éloignés 
de  leur  poste  où  ils  avaient  été  placés  pour  soutenir 
un  transport  de  bois.  • 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Biron  au  ministre 
de  la  guerre. — Strasbourg ^  le  30  septembre  1792, 
Van  t^r  delà  république. 

m  Le  Hant-Rhin  ne  nous  donne  plus  d'inquiétude, 
les  ennemis  étant  redescendus,  ce  dont  j'ai  informé 
le  lieutenant-général  Custine,  pour  qu'il  prit  ses  pré- 
cautions en  conséquence.  Il  est  parti  le  23  au  soir  ;  il 
a  eu  depuis  un  beau  temps;  il  parviendra,  j'espère, 
à  la  destination  que  vous  désiriez  lui  donner,  après 
avoir  fait  des  choses  utiles.  Je  vous  ferai  parvenir, 
par  un  courrier  extraordinaire,  les  premières  nou- 
velles intéressantes  que  j'en  recevrai. 

«  Le  général  de  l'armée  du  Rhin,  Biron.  • 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Montesquiou  au 
ministre  de  la  guerre.  —  Chambéry^  le  28  septem- 
bre 1792,  l'an  4»  de  la  liberté  et  l«r  de  l'égalité. 

•  Je  vais  vous  rendre  compte  de  ma  position  ac- 
tuelle et  de  mes  dispositions  ultérieures  :  dans  le  tu- 
multe des  premiers  jours  passés  à  Chambéry,  le  iem\ys 
m'a  manqué  pour  entrer  dans  les  détails  que  je  vous 
devais.  Je  vous  ai  instruit  que  j'avais  envoyé  M.  Rossy 
oeenperles  débouchés  des  Bauges,  dans  la'Maurienne 
et  dans  la  Tarantaize,  en  se  portant  sur  Miolans  et 
sur  Conflans;  il  y  est  en  force. 

«  Pendant  que  M.  de  Rossy  s'avance  par  la  vallée 
de  Mootmélian,  j'ai  fait  entrer  dans  les  Bauges  M.  de 
Casablanca  avec  mon  avant-garde.  J'ai  reçu  de  ses 
■ouvelles  de  Chatelard,  c'est-a-dire  du  fond  des  Bau- 
tes;  elles  sont  totalement  évacuées;  il  n'y  reste  que 
M»  magasins  auxquels  on  n'a  pas  eu  le  temps  de 
toucher,  et  des  canons  et  autres  effets  de  tout  genre 
abandonnés.  On  en  dresse  l'inventaire  aue  je  vous 
enverrai  incessamment  :  il  grossit  tous  tes  jours,  et 
vous  en  serez  étonné  vous-mî^me.  J'ai  deux  pi(>ces  de 
canon  de  plus  :  le  nombre  de  celles  qui  ont  été  prises 
monte  à  présent  à  dix  ;  elles  feront  ce  soir  leur  entrée 
à  Chamberj,  au  moment  où  on  y  plantera  l'arbre  de 


la  liberté.  La  quantité  de  poudre  et  de  blés  dont  nous 
nous  sommes  emparés  est  bien  considérable.  S'il  eût 
été  possible  de  suivre  avec  rapidité  l'ennemi,  dans  un 
pa^rs  011  les  diflicultés  sont  incroyables,  la  déroute 
était  telle  que  tout  aurait  été  pris;  mais  elle  a  été  si 
rapide  qu'il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  le  joindre.  Les 
Piémontais  ont  tous  passé  le  pont  de  Conflans,  et 
l'ont  coupé.  J'attends  des  nouvelles  de  M.  Rossy.  Je 
joins  ici  l'itinéraire  de  la  fuite  des  Piéniontais  ;  elle  a 
été  la  même  dans  tous  les  points,  même  les  plus 
éloignés  de  leurs  frontières.  Cet  itinéraire  ne  parle 

3ue  de  ce  qui  a  passé  dans  les  Bauges  :  c'est  le  tiers 
e  ce  qii'il  y  avait  en  Savoie.  M.  Cazabianca  achève 
aujourd'hui  de  balayer  les  Bauges;  il  en  sortira,  ce 
soir  ou  demain,  par  Snint-Pierre-d'Albigny  où  il  join- 
dra M.  Rossy,  pour  le  seconder  dans  le  reste  de  ses 
opérations. 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  par  ce  même 
courrier,  cent  exemplaires  de  mon  manifeste,  comme 
général  de  l'armée  du  Midi. 

•  5lj^tl^M0NTESQUI0U.  • 

Proclamation  du  général  Montesquiou. 
Au  eanp  de  Barraui,  le  Si  septembre. 

•  Au  nom  de  la  nation  française,  liberté,  l'galité. 
«Legénéral  de  l'armée  française,  obéissant  a  la  vo- 
lonté souveraine  de  la  nation,  chargé  par  elle  de  ven- 

§er  les  injures  que  le  roi  de  Sardaigne,  au  mépris 
es  traités,  a  faites  à  la  France  dans  la  pHcrsonne  de 
ses  ambasâideurs,  et  les  mauvais  traitements  qu'il  a 
permis  que  des  citoyens  français  éprouvassent  dans 
ses  Etats,  veut  faire  connaître  à  l'Europe,  et  particu- 
lièrement aux  peuples  de  la  domination  sarde,  les  jus- 
tes motife  qui  ont  déterminé  l'armée  française  à  agir 
envers  leur  roi  comme  envers  un  violateur  de  la  roi 
publique  et  du  droit  des  gens. 

«  Le  peuple  français,  usant  du  droit  imprescriptible 


i  paix  SI  précieuse  aux  nommes,  et  qui  na  jamais 
été  troublée  et  ne  peut  l'être  que  par  les  passions 
des  rois  et  de  leurs  cours.  11  en  donna  pour  premier 
gage  la  renonciation  à  toute  conquête;  mais  il  réso- 
lut aussi  de  défendre  l'intégrité  de  l'empire,  de  faire 
respecter  sa  souveraineté,  et  de  venger  les  outrages 
qui  seraient  faits  aux  citoyens  français.  Ce  peu- 
pie  généreux  s'était  adressé  aux  nations  ;  il  re- 
connut bientôt  que  l'Europe  ne  comptait  que  des 
rois.  Dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  il 
voulut  établir  les  bases  étemelles  et  sacrées  d'une 
constitution  libre  ;  la  conscience  des  tyrans  s'en 
effraya  :  bientôt  ils  coniurèrent  entre  eux  la  destruc- 
tion de  ce  monument  élevé  à  la  félicité  du  genre  hu- 
main, et  vers  lequel  ils  craignirent  que  leurs  sujets 
ne  tournassent  des  regards  impatients  et  des  vœux 
héroïques. 

«  La  nation  française,  forie  de  son  énergie,  de  sa 

I)uissance,  de  la  sainteté  de  sa  cause,  eut  longtemps 
a  magnanimité  de  croire  à  la  sagesse,  à  la  justice 
des  princes  étrangers,  à  leur  respect  pour  l'exercice 
du  plus  sacré  des  droits  ;  mais  leur  ligue,  qu'avait 
formée  la  haine  de  la  liberté,  grossissait  chaque  jour. 
L'empereur  et  l'empire,  contre  la  foi  et  le  texte  des 
traités,  accueillirent ,  protégèrent,  souffrirent  même 
en  rassemblements  armés  quelques  milliers  de  Fran- 
çais rebelles  et  réfractaires  aux  lois  de  leur  pays.  La 
nation  ne  dut  plus  voir  qu'un  ennemi  dans  le  roi  de 
Hongrie,  à  la  fortune  duquel  on  avait  sacrifié  les  ar- 
mées, les  trésors  et  les  véritables  liens  politiques  de 
la  France  ;  elle  lui  déclara  la  guerre. 

«Aucune  provocation,  aucun  sujet  de  discussion 
entre  la  France  et  le  roi  de  Sardaigne,  n'avait  pu  in- 
quiéter ce  roi.  Cependant  il  a  assemblé  des  troupes 
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et  de  rartillerie  dans  le  comté  de  Nice ,  dans  la  Sa- 
voie, ou,  malgré  la  teneur  des  traités,  il  a  relevé  les 
remparts  de  Montmélian.  L^ambassadeur  de  France 
à  Turin  étant  rappelé,  le  roi  de  Sardaigne  refusa  de 
recevoir  son  successeur.  Ce  n'était  plus,  à  la  vérité, 
le  favori  d'un  roi,  mais  le  représentant  d'un  peuple 
souverain.  La  nation  française,  fidèle  à  ses  alliances, 
veut  bien  ouvrir  des  voies  de  conciliation  pour  le 
maintien  de  rharmonie  et  de  la  {)aix  entre  les  deux 
Etats.  Elle  annonce  un  autre  ministre  :  celui-ci  se 
rend  à  Grenoble  ;  il  y  attend  un  passeport  pour  arri- 
ver à  la  cour  de  Turin  ;  mais  on  ne  souffre  pas  qu'il 
entre  dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaisne.  Cette 
conduite  est  chez  tous  les  peuples  une  oeclaration 
de  guerre.  La  France  se  contente  de  garnir  ses  fron- 
tières, et  d'imposer  par  sa  contenance  ferme  aux 
projets  dont  ce  roi  semblait  la  menacer. 

«Enhardi  par  la  modération  de  la  France  dans  cette 
affaire  pour  laquelle  des  rois  auraient  fait  couler  des 
flols  de  sang ,  le  roi  de  Sardaigne  fait  insulter  les 
troupes  françaises  auprès  d'Eutrevaux.  A  Chaparil- 
lan,  deux  citoyens  soldais  ont  rindiscrétion  de  pas- 
ser les  limites  inconnues  pour  eux,  ils  sont  saisis  ;  et 
leurs  nieds,  qui  naguère  marchaient  Hîroment  sur  la 
terre  ac  la  liberté ,  sont  chargés  de  fers  au  moment 
où  ils  entrent  sur  le  territoire  d'un  prince  qui  se 
dit  l'allié  de  la  France.  Sur  les  bords  du  RhCme ,  une 
voix  perfide  appelle  des  volontaires  nationaux  ;  ils 
étaient  sans  armes  ;  ils  croient  entendre  une  voix 
hospitalière,  ils  s'avancent,  la  mort  est  le  prix  de 
leur  bonne  foi.  Les  soldats  des  deux  nations  accou- 
rent; et  si  le  canon  de  Pierre-Ciiutel  n'eût  fait  fuir 
ceux  du  roi  de  Sardaigne,  si  un  sage  respect  des  trou- 
pes françaises  pour  un  territoire  étranger  n'eût  encore 
arrêté  leur  courage,  les  champs  delà  Savoie  auraient 
été  dès  ce  jour  abreuvés  de  sang. 

«  La  cour  de  Turin  a  cru  faire  illusion  a  la  bonne  foi 
des  Français  par  la  mesure  d'une  neutralité  arméo  ; 
mais  cette  neutralité  mensongère  est  une  vérrciirfe 
hostilité  ;  elle  nous  a  obligés  également  à  prendre 
l'attitude  de  guerre,  et  à  tenir  sur  cette  frontière  des 
troupes  dont  le  courasc  se  serait  déjà  précipité  siv 
les  soldats  du  roi  de  Hongrie  et  de  son  allié.  L'Eu- 
rope sait  d'ailleurs  que  cette  politique  insidieuse  fut 
toujours  celle  de  la  cour  de  Turin,  qui  espère  saisir 
un  moment  d'abattement  chez  les  Français,  pour  les 
assaillir  avec  avantage.  Déjà  nu^me,  a  l'abri  de  sa 
prétendue  neutralité,  elle  faisait  élever  sous  ses  yeux 
une  forteresse  nouvelle  ;  elle  assurait  ainsi  l'exécu- 
tion de  ces  dangereux  desseins,  s'ils  n'eussent  été  sa- 
gement prévenus. 

•Lanationfrançaise,  trop  convaincuedes  intentions 
ennemies  de  la  cour  de  Turin,  est  lasse  d'une  mode'- 
ration  inutile,  et  qui,  plus  longtemps  prolongée,  de- 
viendrait funeste.  Voulant  enfin  venger  sa  dignité 
outragée ,  son  amitié  repoussée,  les  traités  violés, 
elle  déclare  la  guerre  au  roi  de  Sardaigne  et  a  ses 
troupes. 

«  Peuples  de  la  Savoie,  c'est  avec  la  sensibilité 
qui  n'e^t  connue  que  des  hommes  libres ,  c'est  avec 
une  douleur  qui  expie  les  maux  de  la  guerre,  que 
l'armée  française  s'avance  sur  votre  terre  soumise  à 
l'esclavage,  et  frap|)ée  de  l'infortune.  Les  rois  ne  font 
que  des  traités  de  parents  ;  ils  dévouent  à  cet  inté- 
rêt le  sang,  les  subsistances  de  leurs  sujets,  et  trafi- 
quent même  de  leurs  têtes.  Un  peuple  libre  vient 
vous  offrir  des  sentiments  d'union  et  d'amitié.  Par- 
tout 011  il  voit  des  hommes,  ce  sont  ses  scuiblables,  il 
les  traite  comme  des  frères. 

•  Séparez-vous  de  vos  tyrans;  ce  sont  eux  seuls 
que  nous  venons  combattre.  La  chaumière  du  pau- 
Yre  sera  l'asile  de  la  paix,  nous  y  verserons  des  con- 


solations. Vs^tmée  française  ne  vienf  poinl  Hémip^ 
vos  campagnes.  Ce  aue  ses  besoins  exigeront,  \p  gp* 
néral  vous  le  dcmanuera  avec  confiance  ;  ce  sexi  \ov^ 
jours  l'argent  a  la  main  qu'il  recevra  vos  secours; 
en  respectant  vos  personnes,  vos  demeures,  vos pror 
priétés,  en  vous  offrant  son  amitié,  le  peuple  Iraii^ 
çais  veut  vous  faire  partager  avec  lui  le  nien  le  pluf 
cher  à  l'homme,  celui  dont  l'espoir  ou  le  d^r  ne 
meurt  jamais,  même  dans  le  cœur  de  resclave«1f 
liberté.  Puissiez-voi4s  en  jouir  sous  sa  protection!  ce 
sera  le  succès  le  plus  glorieux  pour  nos  armes. 
•  Le  général  Montesquiou.  • 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

En  voici  l'extrait  :  «  Citoyen  président,  les  deux 

Sartis  (]ui  ont  toujours  divise  la  ville  et  la  république 
e  Genève  se  sont  plus  fortement  prononcés  (lèpuift 
l'époque  de  notre  révolution.  L'un,  composé  de  la 
plus  $aine  et  de  la  plus  nombreuse  partie  des  habi- 
tants, s'est  montré  1  ami  de  nos  principes,  et  a  tou- 
jours a{)nlaudi  à  nos  efforts  pour  la  conquête  de  la 
liberté  ;  l'autre,  composé  d*ambitieiix  et  dThtrigânàv 
et  entièrement  dévoué  au  roi  de  Sardaigne  et  k  Ta^ 
ristocratie  de  Berne,  n'a  manifesté  quedesintentioiis 
perfides  contre  la  France. 

•  En  i)ossession  du  gouvernement,  il  a  abuse  des 
droits  dont  l'exercice  lui  est  confié.  Après  aroir 
accueilli  les  émigrés  français,  fait  relever  lesjiiurÉ 
de  Genève  du  cftté  de  la  France  ;  fait  construire  de* 
casern'es  pour  les  troupes  dont  il  avait  besoin  pout 
l'exécution  de  son  projet  ;  il  vient  enfin,  sous  le  pré- 
texte de  la  crainte  que  lui  inspire  l'invasion  de  la 
Savoie,  de  requérir  les  cantons  de  Berne  et  d^Uryde 
lui  fournir  une  garnison  de  1,600  hommes. 

«  Celte  mesure  est  non-seulement  injurieuse  i  la 
France  par  le  prétexte  qu'on  lui  donne,  mais  elle 
est  contraire  au  texte  formel  des  traités.  Le  conseil 
exécutif  national  a  donc  dû  s'y  opposer.  H  a  pris  en 
conséquence  un  arrêté  pour  faire  porter  sur  Généré 
un  corps  de  troupes suflisant  pour  empêcher  l'entrée 
des  Suisses  dans  celte  ville,  ou  pour  les  en  expulser 
s'ils  y  étaient  déjà  entrés.  (Il  s'élève  de  nomoreur 
applaudissements.)  Le  résident  de  France  près  la  ré* 
pubrupic  de  Genève  a  été  chargé  de  lui  notifler  cette 
résolution  du  conseil  exécutif,  mais  en  même  temps 
de  déclarer  aux  citoyens  que  les  inquiétudes  qu'on 
aurait  voulu  leur  inspirer  sur  nos  intentions,  sont 
absohunent  dénuées  de  tout  fondement;  que  daps 
aucun  cas  nous  ne  porterons  atteinte  à  leur  liberltë 
ni  à  leur  sûreté  individuelle,  non  plus  qu'à  l'indé- 
pendance de  la  république.  Je  joins  ici  copie  del'ar- 
rclé,  ainsi  que  des  pièces  qui  l'ont  motivé.  • 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  eonseU 
exécutif  national  de  France^  le  28  septembre^ 
l'an  l«r  de  la  république. 

«Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  commuui- 
ué  au  conseil  une  dépêche  du  résident  de  France  à 
ienève,  de  laquelle  il  résulte  cjne  le  gouvernement 
genevois  témoigne  les  dispositions  les  plus  malveil- 
lantes a  l'égara  de  la  république  française,  et  qqe 
sous  le  prétexte  de  la  crainte  que  lui  inspire  i'inya- 
sion  de  la  Savoie,  il  vient  de  requérir  le  canton  ^p 
Berne  de  lui  fournir  une  garnison  de  1,000  hommé^ 
Sur  guoi,  la  matière  mise  en  délibération,  le  conseil 
considérant  1^  que  le  traité  de  neutralité  conclu  cil 
1782  entre  la  Sardaigne,  la  France,  Genève  et  le 
canton  de  Berne,  porte  que  la  république  de  Genève 
sera  encore  réputée  neutre,  (juand  même  les  déq^ 
ou  trois  autres  parties  seraient  en  guerre  entre 
elles. 

•  Considérant  que  la  république  de  Genève,  forli 
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dfs  diqiositious  dcco  traite  qui  la  déclare  neutre,  i 

»ïlus  forle  encore  de  la  conliance  que  lui  IjMnoiguait 
c.  peuple  français,  et  de  son  respect  pour  riiidepeu- 
duuce  des  autres  peunles,  ne  pouvait  concevoir  au- 
cune inquiétude  sur  les  dispositions  de  la  France; 

«Considérant  que  rarlicle  II  du  même  traité  porte 
que  la  république  de  Genève  ne  pourra  introduire 
sur  son  territoire  aucune  troupe  étrangère  sans  le 
consentement  des  trois  parties;  que  la  résolution 
inanif»tée  par  les  magistrats  de  prendre  à  leurs  or- 
dres des  troupes  suisses,  et  surtout  du  canton  de 
Berne,  dont  les  dispositions  envers  la  France  sont 
les  plus  malveillantes,  doit  être  considérée  comme 
une  accession  au  concert  contre  la  France,  etc.; 
arrête  qu'il  sera  donné  ordre  au  général  Montes((uiou 
défaire  marcher  sur  Génère  un  corps  de  troupes  suf- 
fisant pour  empêcher  les  troupes  suisses  d'y  entrer, 
ou  pour  les  en  expulser,  en  cas  qu'elles  y  eussent 
difja  pris  garnison  ;  charge  le  résident  de  France  ù 
Genève  de  donner  l'assurance  positive  aux  habitants, 
tint  de  la  ville  que  de  son  territoire,  que  la  nation 
française  ne  veut  porter  atteinte  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes, ni  à  celle  des  propriétés,  non  plus  qu'à  la 
liberté  et  à  l'indépendance  de  la  république,  mais 
qu'elle  exigera  la  punition  des  magistrats  traîtres  à 
leur  pays  et  à  la  foi  des  traités,  qui  ont  fait  cette  ré- 

auisition  (on  applaudit)  ;  arrête  en  outre  qu'il  sera 
onné  connaissance  à  la  Convention  nationale  du 
présent  arrêté,  ainsi  que  des  actes  sur  lesquels  il  est 
motivé.  • 

Cet  arrêté,  ainsi  que  la  délibération  des  magnifi- 
ques seienenrs  de  Genève,  et  autres  pièces,  sont  reii- 
Toycsà  la  commission  diplomatique. 

Gastox  :  En  attendant  que  le  roi  d'Espagne  subisse 
le  sort  des  autres  despotes,  il  est  important  de  pren- 
dre des  précautions  (le  sûreté  pour  mettre  nos  places 
à  l'abri  de  toute  insulte  de  sa  part.  La  ville  d'Uxes, 
l'une  des  plus  considérables  i^ni  défendent  nos  fron- 
tières du  cdté  de  l'Espagne,  est  remplie  de  prêtres 
fanatiques,  et  l'incivisme  de  ses  habitants  est  tel 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  envoyer  de  députés  au  col- 
1^  électoral.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  compter  sur 
une  grande  résistance  de  ce  côté.  Et  j  observe  que  si, 
]Mr  malheur,  les  Espagnols  pouvaient  s'emparer  de 
Cfscorges,  ils  pourraient  nous  inquiéter  beaucoup. 
Je  oemandequc  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  d'en- 
Toyer  de$  forces  sufllsantes  dans  cette  partie. 

•*^'  :  A  peine  le  roi  d'Espagne  a-t-il  25  à  30,000 
soldats,  sans  expérience  et  sans  instruction. 

BabiIerb  :  Je  demande  qu'on  ne  perde  point  de 
tempsàcesdétails,  etquelon  se  borne  à  enjoindre 
au  pouvoir  exécutif  d'accélérer  la  formation  de  l'é- 
tat-majorde  Toulouse.  Déjà  le  commandant  de  l'ar- 
tillerie et  l'injgénieur  s'y  sont  rendus,  et  c'est  cet 
état-major  qui  pourvoira  à  tous  les  moyens  de  dé- 
frnse  nécessaires. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Brissot,  au  nom  de  la  commission  exiraordi- 
Maire:  Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission,  réu- 
nie à  votre  comité  diplomatique,  l'examen  d'une  ré- 
clamation faite  parles  cantons  de  Berne  et  d'Ury, 
dans  une  lettre  adressée  par  leurs  représentants,  le 
17  septembre  dernier,  au  général  d'Haremburg.  Ils 
demandent  que  les  troupes  françaises  évacuent  révê- 
chédc  Bile  ;  et  notamment  la 'prévôté  de  Moutier- 
Granval,  pnrccque,  comme  alliés  de  plusieurs  can- 
tons, ils  doivent  être  compris  dans  la  neutralité. 
C'est,  disent-ils,  le  seul  moyen  de  concilier  les  inté- 
rêts des  deux  nations,  et  défaire  respecter  par  l'em- 
rreurln  neutralité  suisse.  Ils  demandent  encore  que 
retoiir  des  régiments  suisses  licenciés  se  fasse  en 


masse  avec  armes  et  drapeaux.  L'Assemblée  législa- 
tive a  d('jà  prononcé  sur  cette  dernière  réclamation, 
et  révéuement  prouve  que  le  licenciement  qu'elle  a 
décrété,  au  milieu  de  si  grands  dangers,  était  une 
mesure  sage  autant  que  hardie.  La  presque  totalité 
des  soldats  suisses,  indigènes  ou  étrangers,  a  préféré 
servir  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  que  de  retour- 
ner sous  ceux  du  despotisme.  Le  régiment  de  Vigier, 
Sue  l'on  croyait  dévoué  à  l'aristocrutie,  a  fourni  plus 
e  600  soldats.  Donc  ce  licenciement  n'est  funeste 
qu'aux  privilégii\s  et  aux  aristocrates  sui.sses,  tandis 
qu'il  rétablit  l'harmonie  et  la  fraternité  dans  nos 
lrou|)es.  D'ailleurs,  en  rouipant  celte  partie  des  capi- 
tulations, l'Assemblée  nationale  a  manife.stéson  désir 
de  maiutenir  les  traités  et  la  bonne  intelligence  avec 
les  Suiss<*s,  et  le  licenciement  s'est  fait  avec  tous  les 
égards  qu'on  doit  à  un  ancien  allié. 

Quant  aux  réclamations  relatives  à  l'évêché  de 
Bâle,  elles  sont  évidemment  contraires  aux  intérêts 
de  la  France.  L'article  II  du  traité  passé  le  20  juin 
1780,  entre  la  France  et  l'évêque  de  BAle,  porte  : 
que  si  l'évêché  est  troublé  par  quehpies  soulève- 
ments intérieurs,  la  France  seule  lui  portera  des  se- 
cours. Dans  l'article  111,  il  est  dit  que  l'évêque  ne 
souffrira  pas  que  de5  troupes  ennemies  s'introduisent 
sur  son  teiTiloire,  et  que  dans  le  cas  où  il  leur  accor- 
derait passage,  la  France  serait  autorisée  à  s'v  oppo- 
ser à  main  arnK'e.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  mau- 
vaise foi  qu'a  constamment  manifestée  l'évêque  de 
Bîlle  envers  la  France.  En  1789,  il  appela  sur  son 
territoire  des  troupes  autrichiennes,  et  cette  viola- 
tion du  traité  fut  tolérée  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  d'alors.  Au  moment  où  la  guerre 
fut  déclarée,  les  troupes  françaises  en  chas.sèrent  les 
troupes  de  l'empereur,  et  elles  en  avaient  le  droit, 
d'après  le  texte  lormel  des  traités.  Certes,  si  la  France 
a  quelque  chose  à  se  reprocher,  cVst  bien  son  ex- 
cessive indulgence  à  Téganl  de  Tévêipie  de  BAle,  qui 
n'a  cessé  de  violer  les  traités,  en  appelant  les  troupes 
de  Fempereur,  en  donnant  un  asile  aux  émigrés,  et 
en  maltraitant  les  Français  patriotes  qui  se  trouvaient 
dans  ses  Etats.  La  France  a  fermé  les  yeux  sur  ses 
griefs  ;  mais  il  fallait  bien  qu'elle  gardût  elle-même 
ces  passaires  contre  les  tentatives  de  l'empereur, 

r>uis([U(î  révêcpie  n'a  aucune  troupe  pour  les  garder 
ui-même.  N'a-t-on  pas  déjà  vu  les  Autrichiens  se 
jouer  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  et  forcer  les  pas- 
sages à  main  armée? 

Déjà  peut-être  nous  avons  fait  un  grand  sncrifîce 
en  abandonnant  les  défilés  importants  de  Pierre-Per- 
tuis,  par  condesceudance  pour  la  petite  république  de 
Bienne.  La  pr/vôté  de  Moutier-Granval  renierme 
trois  vallées  imprenables  lorsque  les  défilés  sont 
gardés,  et  il  est  important  que  nous  ne  nous  en  des- 
saisissions pas.  Le  prétexte  allégué  par  le  canton  de 
Berne  est  absolument  faux  ;  car  celte  prévôté,  quoi- 
que associée  au  canton  de  Berne,  appartientà  l'évêché 
(le  Baie  ;  elle  porte  foi  et  hommage  au  corps  germa- 
nique ;  elle  est  comprise  dans  la  matricule  de  l'Em- 
pire ;  elle  paie  sa  part  pour  les  mois  romains.  La 
combourgeoisie  avec  le  canton  de  Berne  dérive 
de  la  pnilection  (|u'il  avait  accordée  à  cette  prévôté 
vers  l'année  1529,  à  l'occasion  du  changement  de 
religion. 

C'est  une  association  pnrement  religieuse  ;  les  mi- 
nistres tiennent  leur  orthodoxie  de  Berne,  en  s'y  fai- 
sant ordonner,  et  un  sénateur  du  canton  fait  annuel- 
lement la  visite  des  objets  du  cuite;  or,  n  est-il  pas 
ridicule  de  partir  de  l'institution  d'une  confrérie 
pour  nous  prouver  que  nous  ne  devons  pas  garder 
nos  frontières?  Les  cantons  argumenteront-ils  d'une 
neutralité  dans  laquelle  le  prmce-évêque  de  Bàle  a 
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été  aslucieusementcouipris?  Mais  cette  nciilralitê  se- 
rait contraire  aux  lois  de  IVmpire  germaniciue  dont 
ce  prince  est  membre.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  ici  la 
diète  helvétique  mii  réclame,  ce  ne  sont  que  deux 
cantons,  et  cette  forme  détruirait  les  {irincipes  de 
Tassociation  helvétique.  Ce  n*cst  pas  même  au  pou- 
voir exécutif  qu'ils  se  sont  adresses,  mais  à  un  simple 
général  d'armée. 

Vos  comités  vous  proposent  donc  de  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ces  réclamations. 

La  neutralité,  votée  presque  à  l'unanimité  dans  la 
diète  d'Haro,  nous  garantit  des  bonnes  dispositions 
de  la  nation  suisse.  Bientôt  notre  républicanisme, 
fondé  sur  des  victoires,  lui  offrira  un  garant  bien  plus 
sûr  que  le  bras  fragile  d'un  roi.  Nos  victoires,  voilà 
nos  alliés  quant  a  présent,  et  ceux-là  nous  en  donne- 
ront bien  aautres.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  rim{)re5sion  de  ce  rapport, 
et  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  ré- 
clamations de  Berne  et  d'Ury. 

—  Cavaiguac  dépose  sur  le  bu'  eau,  au  nom  du  ci- 
toyen Lavaysse,  premier  lieutenant-colonel  du  second 
bataillon  dn  département  du  Lot,  une  croix  de  Saint- 
Louis,  et  un  mémoire  sur  les  opérations  de  la  guerre. 

— La  commune  de  Charon  envoie  une  contribution 
volontaire  de  175  liv. 

Panvilliers  :  Vous  vous  rappelez  la  rébellion 

3 ni  se  manifesta,  il  y  a  peu  de  temps,  dans  les  districts 
e  Chdtillon.  Un  grand  nombre  de  rebelles  ont  été 
arrêtés;  ces  hommes  étaient  tellement  crédules 
qu'on  leur  avait  persuadé  que  les  balles  des  patriotes 
ne  pouvaient  les  atteindre,  ou,  que  s'ils  étaient  tués, 
ils  ressusciteraient  au  bout  de  3  jours.  Ce  fait  parait 
étrange,  mais  il  est  constaté  par  la  déposition  una- 
nime de  plus  de  100  prisonniers.  Ces  hommes  vous 
paraîtront  sans  doute  plus  dignes  de  pitié  que  de 
sévérité,  et  je  vous  propose  de  leur  accorder  une 
amnistie. 

GoupiLLBAU,  eœ-^onstiluanl  :  Pour  la  tranquillité 
des  citoyens  des  départements  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Vendée,  je  demande  que  l'Assemblée  laisse  un  li- 
bre cours  à  la  justice  ;  c'est  aux  jurés  à  déclarer  excu- 
sables ceux  qui  n'ont  été  qu'égarés. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

CamboiN  :  Ce  matin  les  commissaires  de  la  comp- 
tabilité sont  venus  me  faire  part  d  un  inconvénient 
irbs  grave  qui  résulte  d'un  article  de  la  loi  du  19 
août  1792.  Cet  article  porte  que  les  comptes  défini- 
tivement jugés,  ou  qui  remonteront  à  une  date  an- 
térieure de  30  ans,  seront  brûlés.  Dans  la  seule 
chambre  des  comptes  de  Paris,  il  y  a  plus  de  250,000 
volumes  de  comptes  et  2,000,000  de  papiers  et 
d'acquits. 

11  y  a  160  milliers  pesant  de  parchemin  ;  il  faudrait 
employer  la  valeur  de  100,000  liv.  de  bois  pour 
parvenir  à  consumer  ces  registres  qui  ont  déjà  ré- 
sisté à  l'incendie  de  la  chambre  des  comptes;  au 
contraire,  en  les  vendant  seulement  à  la  moitié  de 
leur  valeur,  il  en  résultera  pour  la  nation  un  béné- 
fice de  7  à  800,000  liv.,  et  le  ministre  de  la  guerre 
peut  en  employer  une  partie  à  faire  des  gar- 
gousses,  etc.  (On  applaudit.) 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  dérogeant  à  l'art.  VI  de 
la  loi  du  19  août  1792,  qui  ordonne  le  brûlemenl 
des  çieces  et  comptes  définitivement  jugés  et  soldés, 
décrète  : 

Art.  I«'.  Les  comptes  et  pièces  supprimées  ne  seront 
point  brûlés  ;  mais  les  papiers  et  parchemins  provenant  de 
•es  luppressioiis  et  les  sacs  qui  les  renferment,  seront  vcn» 


■  dus  &  renchère,  sur  une  seule  publication  et  tfficbet  et 
en  autant  d'états  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  les  dirce- 
toires  de  département  ou  de  district,  dons  les  lieux  où  se 
trouvent  les  dépôts. 

II.  Les  adjudications  à  Paris  seront  Taites  de  la  même 
manière  et  en  présence  des  commissaires  de  It  eomptaW* 
lité. 

III.  Le  prix  provenant  de  ces  adjudications  sera  ffifé 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  qui  le  feront  ptt- 
ser  de  suite  à  la  caisse  de  Textraordinaire. 

IV.  Les  commissaires  chargés  desdites  suppressions  iOBt 
autorisés  à  mettre  ài'la  disposition  du  ministre  de  la  goene 
et  du  ministre  de  la  marine -les  parchemins  et  sacs  domil 
aura  besoin  pour  le  service  de  rarlillcrie. 

V.  Sont  exceptés  de  la  venle  ordonnée  par  Tarticle  !■•, 
les  comptes  définitivement  jugés  qui  constateraient  oniCé- 
bei  envers  le  trésor  public,  quoique  ces  comptes  tient  me 
date  antérieure  à  30  ans ,  sans  cependant  que  les  rrcfacr- 
ches  contre  les  comptables  puissent  se  porter  au-delà  de 
-100  années, 

VI.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  remettront  à 
Tagent  du  trésor  public  des  extraits  d'eux  certifiés  des  états 
finaux  des  comptes  qui  constateraient  des  débetu 

VII.  L'agent  du  trésor  public  poursuivra  la  rentrée  d 
le  recouvrement  de  ces  débets.  Il  décernera  les  contrainlea 
néressaircs  à  ce  sujet,  après  les  avoir  ftiit  viser  par  leseooH 
niisiaires  de  hi  comptubilité, 

VIII.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  dioiiinwt 
trois  d'entre  eux  qui,  en  se  divisant  le  travail,  se  rendront 
de  suite  dans  les  départements ,  pour,  afcc  les  commb- 
saires  nommés  par  les  départements,  diriger  le  triage  des 
comptes  qui  constateraient  un  débet  envers  le  trésor  p«« 
biic,  et  accélérer  l'exécution  de  la  loi  du  19  Mftt 
deniifT, 

IX.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  dci 
commissaires  de  la  comptaliilité,  qui  en  rendront  compte 
à  la  Convention  nationale,  une  somme  de  30,000  liv.  ^pmr 
les  salaires  des  emplo3és  extraordinaires,  gens  de  peine, 
frais  de  voyage  et  autres  relatifs  aux  opérations  ordonnées 
par  le  présent  décret,  sans  que  la  dépense  puisse  excéder 
iaditesommede  30,000  liv. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine.  Elle 
annonce  que  le  capitaine  Latouche  est  arrivé  au  port 
de  Toulon,  avec  quatre  vaisseaux,  et  quil  s'est  joint 
à  la  flotte  du  contre-amiral  Truçuet;  en  sorte  que  la 
république  a  maintenant  dans  Ta  Méditerranée  neuf 
gros  vaisseaux  bien  armés,  et  montés  par  des  marins 
bien  déterminés  à  mourir,  s*il  le  faut,  pour  la  défense 
de  la  liberté. 

On  procède  à  Tappel  nominal  pour  la  nomination 
d'un  ministre  de  la  guerre. 

Chabot  :  Je  demande  que  Menou,  Tex-constituant, 
qiii  commandait  dans  la  nuit  du  9  au  10  ao(\t  dans  le 
cnâtcau  des  Tuileries,  soit  rayé  de  la  liste  des  candi- 
dats, ainsi  que  Félix  Dumuy  qui  a  excité  la  guerre 
civile  à  Avignon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

•'*  :  Je  demande  que  Lacuée  en  soit  aussi  raye; 
car,  dans  les  sept  appels  nominaux  qui  ont  été  faits 
dans  l'Assemblée  législative,  il  a  toujours  mal  voté. 

Vergniaud  :  Il  est  possible  que  Lacuée  se  soit 
égaré  dans  les  opinions  qui  ont  donné  lieu  à  des  ap- 
pels nominaux,  mais  je  dirai,  et  Servan  ne  me  déà- 
vouera  pas,  que,  depuis  le  16  août,  Lacuée  a  fait  pres- 
que tout  le  travail  de  la  guerre,  et  qu'il  a  servi  très 
utilement  la  chose  publique. 

L'appel  nominal  se  continue. 

Sur  560  voix,  le  citoyen  Pache  en  obtient  441. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


GRAVURES. 


L*estampe  intitulée  On  la  tire  aujourd'hui,  faisant  { 
daut  à  la  Douce  Hé»istance ,  gra? ce  par  M.  Tresca.  Prit  t 
9  li7«  A  Paris,  diei  Tauteur,  rue  des  Matfaurin%  n^  12. 
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Vendredi  5  Octobre  1792.  —  Van  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 


AMERIQUE   SEPTENTRIONALE. 

Du  12  juilUL  —  Les  Indiens-Scbawano  étant  obligés, 
il  7  1  quelque  icmps,  de  s'éloigner  de  leurs  babilalions, 
trouf^rent  et  prirent  dans  leur  cbemin  un  guerrier  Mus- 
fcohga,  connu  sous  le  nom  du  vieux  Scrary. 

Après  Tafoir  cruellement  bAlonué,  ils  le  condamnè- 
rent i  la  torture  du  feu.  Il  endura  tout  sans  jeter  un  cri , 
fans  laisser  paraître  le  moindre  signe  de  douleur.  Il  disait 
à  ics  bourreaux  d^une  ?oix  forte  et  hardie ,  qu^il  était  un 
guerrier,  qu'il  n'avait  acquis  sa  réputation  militaire  qu'aux 
dépens  de  leur  nation,  et  qu'il  voulait  leur  faire  voir  que 
ému  Vacte  de  sa  mort^  il  leur  était  encore  autant  supé- 
rieor  qu'il  l'avait  été  dans  les  combats  contre  eux,  ^  la  tôte 
de  les  compatriotes.  •  Quoique  tombé  dans  vos  mains^  leur 
dUt-il ,  quoique  privé  de  la  protection  du  grand  Elre^ 
pour  quelque  faute  ou  pour  quelque  impiété  que  j'ai  vtai- 
•cmblablement  commise,  en  portant  le  saint  arc  de  la 
faerre  contre  ses  ennemis  jurés,  il  me  reste  encore  assez 
deferto  pour  me  punir  beaucoup  mieux  que  toute  votre 
troope  méprisable  ne  pourrait  le  faire  ;  si  vous  voulez  me 
dâMurasser  de  mes  liens,  je  vais  prendre  avec  la  main, 
dans  le  feu ,  un  canon  de  fusil  tout  rouge,  b  Sa  demande 
cl  la  manière  dont  il  la  fit  parurent  si  hardies  et  si 
dtaraordinaires,  qu'elle  lui  fut  accordée.  Alors  saisis- 
■But  tout-à-coup  un  des  bouts  du  canon  de  fusil  tout  rouge, 
d  le  tournant  avec  une  rapidité  prodigieuse  autour  de  sa 
leie»  il  se  fait  jour  à  travers  cette  troupe  armée  et  stupé* 
Wte,  s'âanoe  d'une  hauteur  effrayante  dans  un  bras  de 
lifière  qui  passait  au  pied,  le  passe  à  la  nage,  traverse  une 
petite  Ile,  franchit  de  même  l'autre  bras,  au  milieu  d'une 
grtie  de  balles  et  quoique  serré  de  près,  par  de  nom* 
ftffeox  ennemis,  il  se  jette  dans  un  marais  couvert  de  ronces, 
et  gagne»  nu  et  dans  un  état  déplorable,  son  pays  qu'il 
anSt  cru  ne  revoir  jamais.  {Tiré  de  la  Gazette  de  France^ 
■•190.) 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  14  eeptembre,  -^  On  apprend  de  Bucharest 
f«e  l*hospodar  a  pris  tant  de  précautions  contre  les  pro- 
pès  effrayants  de  la  peste,  que  les  vives  inquiétudes  que 
na  avait  conçues  se  dissipent  de  jour  en  jour.  Ce  ter- 
rible fléau  continue  de  ravager  Constantinople,  toutes  les 
provinees  adjacentes,  et  particulièrement  la  Macédoine* 

On  ne  peut  calculer  l'immense  quantité  de  fourrages  et 
de  provisions  de  bouche  que  le  gouvernement  fait  venir  de 
PredKmrg,  pour  remonter  le  Danube.  On  va  former  de 
■MTeaux  magasins  dans  les  électorals  de  Mayence  et  de 
Trêves.  Il  semble  que  l'Autriche  ait  résolu  d'épuiser  toutes 
tet  fCKOurces  dans  cette  guerre  ruineuse  et  meurtrière. 
Hearevsement  l'abondance  règne  dans  le  royaume  de  Hon- 
grie, car  cette  plaie  profonde  et  qui  se  creuse  tous  les 
pMirs.  paraîtrait  déjà  dans  toute  sa  difformité.  Les  finances 
de  l'État  ne  donnent  plus  beaucoup  d'espoir. 

L*allaire  de  la  délimitation  en  Bosnie  n'est  pas  plus 
•laoeéew  Les  habitants  de  cette  contrée  s'opposent  opiniâ- 
Mnent  à  tous  les  articles  de  démarcation.  Il  est  probable 
foe  ce  débat  se  prolongera  longtemps* 

Qooiqne  les  bulletins  ofliciels  soient  toujours  remplis 
de  Tktoires  et  de  grandes  espérances,  tepcndant  on  écrit 
des  frontières  voisines  du  théâtre  de  la  guerre,  que  celte 
i  ehevaUreêque  a  déjà  bien  coûté  du  sang  à  TAu* 
ïTqQe  les  Français,  loin  d'appeler  et  d'invoquer  les 
s  étrangères,  défendent  leurs  foyers  en  hommes  li* 
ftret,  et  sont  prêts  à  combattre  la  force  et  la  trahison.  Les 
gens  éclairés  frémissent  de  l'avenir.  On  s'attend  à  voir 
iîetttôt  la  Prusse  se  détacher  de  la  maison  d'Autriche,  et 
•ell^d  rester  seule»  accablée  des  efforts  d'une  grande  na- 
tion irritée. 

Francfort,  le  th eeptembre,  —  Avant-hier  arriva  ici, 
V0iant  de  Berlin,  un  transport  de  25  chariots,  escortés 
par  des  chasseurs,  et  chargés  d'argent  pour  l'armée.  Cet 
•igent»  dont  le  poids  montait  à  1000  quintaux,  a  coûté, 
'     id»  «OOOécus  (34,000  liv.)  de  voiture.  Il  a  d'à- 

9^  Série.  ^  Tome  h 


bord  été  chargé  sur  des  bateaux  pour  sa  destination  ul« 
térieure. 

Cet  argent,  qui  est  sans  doute  de  la  monnaie  de  billon, 
pourrait  bien  venir  de  la  fabrique  du  fameux  Ephraim,  ou 
de  quelque  élève  de  cet  honnête  homme,  qui,  comme  l'on 
sait,  faillit  ruiner  la  Saxe  par  l'argent  de  mauvais  aloi 
qu'il  y  répandit,  lors  de  la  guerre  de  7  ans,  par  les  ordres 
de  Frédéric  Ce  qui  vient  à  l'appui  de  cette  supposition , 
c'est  qu'on  mande  de  Verdun  que  le  roi  de  Prusse  prend 
les  assignat»  au  pair  contre  son  argent  ;  mais  c'est  un  ar« 
gent  qui  rougit  sous  la  main.  Cela  prouve  toutefois  que 
nos  ennemis  regardent  les  assignats  comme  une  Taleurbien 
réelle  qui  leur  donne  du  profit  à  l'échange. 

Si  les  Verdunois  étaient  encore  des  Français,  on  leur 
dirait  :  Citoyens  français ,  choisissez  entre  une  monnaie 
en  papier  qui  représente  les  biens  domaniaux  que  la  nation 
dont  vous  êtes  membres  vous  met  en  gage,  et  une  fausse 
monnaie  dont  Guillaume  se  propose  d'inonder  la  France. 

Hambourg ,  le  21  septembre.  —  On  a  mis  un  embargo 
à  Magdebourg  sur  187  bateaux  ;  on  en  a  même  déchargé 
plusieurs.  Le  ministère  de  Prusse  a  ordonné  le  transport 
des  grains  qui  doivent  être  portés  par  ces  bateaux  à  Ham- 
bourg, et  passer  de  là  aux  armées. 


ITALIE. 

Naples,  le  i**  septembre.  —  Une  escadre  portugaise, 
composée  d'un  vaisseau,  2  frégates,  3  corvettes,  est  dans 
ce  port,  destinée,  dit-on  «  à  calmer  les  inquiétudes  que 
l'escadre  française,  armée  à  Toulon,  avait  données  à  hi 
cour  de  Naples. 

Les  nouvelles  de  France,  arrivées  par  Gènes,  n'ont  pas 
encore  influé  extérieurement  sur  les  dispositions  de  Ut 
cour.  —  La  reine,  en  les  apprenant,  s'est  évanouiCt 

SUISSE. 

Genève  f  le  S7  septembre.  —  M.  Chàteauneuf,  résident 
de  France  à  Genève,  vient  d'être  reconnu  par  le  magni- 
fique conseil  d'une  manière  en  tout  convenable  à  la  di- 
gnité nationale. 

Il  s'est  rendu  chei  lui  hier  26.  Une  députatlon  com- 
posée d'un  ancien  syndic,  d'un  conseiller  et  d'un  saultiert 
et  précédée  de  deux  huissiers,  l'ancien  syudic  debout,  lui 
a  parlé  en  ces  termes  : 

•  Illustre  seigneur,  lemngnifique  conseil  a  lu  les  nou- 
velles lettres  de  créance  dont  le  pouvoir  exécutif  suprême 
provisoire  vous  a  revêtu,  et  qu'il  a  bien  voulu  nous  adres- 
ser. Le  magnifique  conseil  vous  reconnaît  pour  résident  de 
France  et  représentant  de  la  nation  française  ;  il  vous  prie 
d'assurer  le  pouvoir  exécutif  suprême  que  la  république 
observera  scrupuleusement  la  neutralité,  et  qu'elle  se  feia 
un  devoir  d'entretenir  avec  la  France  toutes  les  lois  d'un 
bon  voisinage  et  d'une  ancienne  amitié,  et  qu'elle  espérait 
par  sa  médiation  obtenir  la  continuation  de  ces  mêmes 
sentiments,  et  la  bienveillance  delà  nation  française  et  da 
pouvoir  exécu  ti  f  su  prême,  etc.  i 

La  rue  où  demeure  le  résident  était  pleine  de  citoyens 
qui  témoignaient  hautement  leur  joie  de  l'espérance  que 
cette  démarche  leur  donnait ,  de  voir  la  république  conti- 
nuer à  vivre  en  bonne  amitié  avec  la  nation  française» 

FRANGE. 

De  Pari5.— Roland  a  bien  mérité  de  la  patrie, 
lorsqu'il  s'est  déterminé  à  continuer  ses  fonctions 
dans  le  ministère  de  l'intérieur:  il  a  dû  croire  qu'il  y 
est  nécessaire,  puisqu'on  ajoutant  par  cette  circon- 
stince  à  Tobliffation  de  veiller  au  salut  delà  répu- 
blique, cette  tlchc  importante  ni  les  ennemis  de  sa 
rigidité  n'ont  point  arrêté  son  courage. 

Pétion  qui,  dans  tout  le  cours  de  sa  magistrature, 
a  servi  la  liberté  avec  un  zèle  et  une  prudence  si  sou- 
tenus, a  emporté  l'estime  et  les  regrets  des  citoyens 
dont  il  est  sincèrement  l'ami.  Il  jouit  de  la  récom- 
pense de  ses  vertus  civiques,  dans  la  Convention  na- 
tionale, ù  l'abri  des  orages  et  des  sollicitudes  û'un 
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poste  que  le  peuple  a  monlrt'  le  plus  vif  désir  de  lui 
voir  consorvcr.  On  s'occupe  en  ce  moment  de  lui 
choisir  un  successeur. 

Entre  plusieurs  candidats,  l'opinion  publique  dé- 
signe le  ciloven  Antnnelle,  ancien  maire  d'Arles. 

Nous  rendons  justice  au  patriotisme  et  aux  vertus 
modestes  de  ce  citoyen;  mais,  à  mérite  égal,  il  y  a 
toujours  en  faveur  de  Tétion  Tascendant  d'une  longue 
habitude  de  contiance  et  d'affection.  Le  peuple  rever- 
rait à  la  tête  de  la  municipalité,  avec  une  satisfaction 
précieuse  pour  les  circonstances,  un  magistrat  qu'il 
aimait  à  regarder  comme  son  père. 

—  Tandis  que  les  bataillons  prussiens  fuient  de- 
vant les  troupes  de  la  république,  et  que  le  général 
Dumouriez  joint  à  la  valeur  française  le  langage  d'un 
Spartiate,  les  infAuics  Verdunois  oui  fait  au  roi  prus- 
sieii  une  adresse  dont  nous  livrons  le  passage  qui  suit 
à  toute  l'indignation  des  Français. 

•  Le  Dieu  par  qui  régnent  tous  les  rois,  ses  plus 
parfaites  images  sur  la  terre,  a  choisi  Votre  Majesté 
pour  rétablir  sur  son  tr(^ne  notre  infortuné  monarque, 
et  pour  rendre  à  sa  couroime  et  à  toute  la  France  son 
ancienne  splendeur.  Déjà  nos  frontières  et  nos  villes 
soumises  retentissent  du  bruit  de  vos  glorieux  ex- 
ploits. Notre  ville,  plus  malheureuse  que  coupable, 
a  secoué  le  joug  des  rebelles,  et  rend  hounnagc  à 
votre  valeur  en  vous  ouvrant  ses  portes  et  en  rece- 
vant vos  lois.  Oui,  sire,  nous  nous  faisons  gloire 
d'être  les  plus  fidèles  sujets  de  notre  bon  roi,  et  nous 
regardons  comme  le  plus  beau  de  nos  jours  celui  qui 
nous  rendra,  h  la  suite  de  votre  armée  triomphante, 
nos  princes,  nos  j)asteurs  et  nos  braves  émigrés.  Que 
notre  exemple  entraîne  toutes  les  villes  et  les  pro- 
vinces du  royaume,  jusqu'à  la  c;ipitale,  jusqu'aux 
pieds  de  notre  vertueux  njonarqne.  Que  tous  les 
Français  se  réunissent  à  nous  pour  lui  rendre  l'obéis- 
sance et  la  soumission,  le  respect  et  l'amour  que  de 
fidèles  sujets  doivent  à  leur  roi.  » 

Lorsque  les  rei)résentants  de  la  république  reçoi- 
vent de  tous  les  généraux  des  lettres  victorieuses,  il 
est  peut-être  curieux  de  lire  Tarlicle  suivant,  tiré 
d'une  gazette  bien  allemande  : 

Coblentz.le  18  septembre.  ^Vikoestàîolte,  arrivée 
en  ce  moment  de  Luxembourg,  nous  apprend  que  le 
duc  de  Brunswick,  après  quelques  marches  forcées, 
ayant  attaqué,  le  10,  l'armée  de  Luckner,  entre 
Sainte- Ménehould  et  Châlons,  l'a  battue  à  plate- 
couture,  lui  a  tué  6  mille  hommes  et  fait  8  mille  pri- 
sonniers. Les  vainqueurs  se  sont  emparés  du  camp, 
de  toute  l'artillerie  «t  du  bagage.  Les  débris  de  l'ar- 
mée vaincue  ont  été  poursuivis  jusqu'à  Châlons. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Du  3  octobre.  — Une  proclamation  a  été  ordonnée 

J)ar  le  conseil  général,  pour  faire  mettre  à  exécution 
a  loi  qui  suspend,  pendant  deux  jours,  les  travaux  du 
camp  sous  Paris.  Les  proclamateurs  ont  été  fort  mal 
accueillis,  surtout  dans  les  environs  du  camp  Un 
oflicier  municipal  a  été  renversé  de  son  cheval  et 
vivement  insulté.  On  a  demandé  au  conseil  général 
de  lever  cette  suspension,  mais,  ne  voulant  pas  com- 
poser avec  la  loi,  il  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

Samedi,  6  octobre  1792,  »^  dix  heures  du  matin,  il 
sera  brillé,  à  Thotel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  4  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  C24  m  liions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  C28  millions. 

DÉPARTEMENT   DU    NORD. 

De  Lilîe^  le  30  septembre. — Une  proclamation 
énergicpie  du  conseil  de  guerre  fut  aflichée  hier,  à 


trois  heures  de  Tapres-midi,  à  la  fuite  d*aiie  sbmma- 
tion  que  le  colonel  du  régiment  de  Latour,  autri- 
chien, accompagné  d'un  trompette,  est  venu  ftiire^ 
vers  midi,  aux  corps  administratifs,  de  livrer  la  ville, 
sans  quoi,  à  trois  heures,  on  commencerait  à  la  bom- 
barder. Eflectivement  rennemi  a  commencé  à  nous 
assiéger  à  boulets  rouges  et  avec  des  bombes  ;  il  en 
est  tombé  un  très  grand  nombre  qui  n'ont  causée 
jusqu'à  ce  moment,  que  l'incendie  de  l'église  de  Saint- 
Etienne,  de  quelques  petites  maisons  voisines,  et  de 
deux  à  trois  autres  dans  la  rue  Equermoise.  Nos  bat» 
teries  de  rempart  doivent  avoir  causé  un  grand  rt« 
vage  chez  rennemi  ;  on  assure  qu'elles  ont  démonté 
deux  des  leurs.  Nous  n'avons  pas  entendu  dire  qu'au- 
cun citoyen  ait  été  tué;  un  pauvre  manouvrier  sea- 
lementa  eu  la  main  blessée  d'un  boulet. 

DÉPARTEMENT   DU   PAS-DE-CALAIS. 

Boulogne-suT'Mer,  le  28  septembre, — C'est  peu 
de  prêcher  le  patriotisme  et  l'amour  des  lois  repu* 
blicaines,  il  fautque  les  défenseurs  de  la  patrie  volent 
à  son  secours,  tant  Qu'elle  a  des  ennemis  a  combattre. 
Les  citoyens  du  club  de  la  liberté  de  Boulogne*  pé* 
nétrés  de  ces  principes,  viennent  presque  tous  dtt 
partir  pour  les  combats.  Cette  glorieuse  émigrattùk 
donne  à  la  patrie  un  grand  nombre  de  volontairril 
et  72  canonniers.  Ces  bravées  gens  veulent  transformer 
en  arbres  de  la  liberté  les  forêts  de  la  Germanie. 


AVIS. 


Depuis  b  publication  du  système  universel  et  eomiilél 
de  Slrnof  raphie ,  ou  manière  abrégée  d'écrire,  inveiillf 
par  Samuel  Tayior,  Anglais,  et  adaplé  k  la  langue  françalie 
pir  Tliéodoic-Picrre  Bcilin,  dei  personnes  onteutrepfil 
de  tenir  un  cours  de  celle  science,  quoiqu'il  soil  dèmootri 
qu'une  simple  leclure  de  Touvrage  suffise  pour  en  donner 
la  plus  parfaile  Ihèorie.  Voulant  absolument  fbire  une  a& 
faire  d'iDlérél  de  ce  nouveau  procédé,  dont  elles  ont  dé|l 
cherché  à  s'approprier  le  ménie,  elles  prétendent  ajouter 
à  la  clarté  el  à  la  simplicité  des  principes  sur  lesquelsil  ot 
établi,  (  i  couvrent  ainsi  leur  plagiat  du  voile  d'une  per- 
fection (himérique.  On  espi-re  que  le  public  ne  sera  point 
la  dupe  l*un  stratagème  usé,  et  qui,  à  tous  les  vices  de  la 
coiilreruçon,  réunit  le  défaut  de  nuire  beaucoup  à  Tart. 

Le  système  de  sténographie  de  Théodore-Pierre  Bertiil| 
dont  il  reste  encore  à  peu  pr^s  cent  exemplaires,  et  qui  t 
eu  tout  le  succès  qu'on  devait  espérer  des  avantages  qail 
oiïreanx  lettres,  au\  sciences,  au  commerce  el  même  ans 
armées,  se  vend  6  liv.  pour  Paris,  el  6  liv.  10  soos  poar 
les  déparlements,  franc  de  port  ;  cbei  l'auteur,  rue  de  la 
Sonnerie,  au  coin  du  quai  de  la  Mégisserie,  maisoo  de 
M.  Gentil. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion, 

Supp^ment  à  la  séance  du  3  octobre. 

Ducos,  au  nom  de  la  commission  de  correspond 
dance:  Citoyens,  après  la  révolution  du  10  aoflt, 
lorsan'aux  événements  qui  agitaient  Paris  corres- 
noiiuaient  sur  nos  frontières  des  événements  moibs 
neureiix  pour  la  libert*»,  l'inquiétude  du  corps  légis- 
latif, des  ministres,  de  tous  les  citoyens,  s'accroissait 
encore  de  la  lenteur  et  de  rirréçularité  de  nos  reli- 
tions  avec  nos  armées.  On  eût  aésiré  recevoir  à  cht» 

Î[uc  instant  des  nouvelles,  et  par  malheur  quelques 
lommes  inconsidérés  ou  malveillants  abusaient  de 
l'impatience  du  public  pour  repaître  sa  curiosité  da 
bruits  values,  alarmants,  et  dont  rinfluence surfil 
tranqtullité  de  Paris  a  souvent  été  très  fatale.  La  coni» 
mission  de  correspondance  fut  chargée  d'écrire  aux 
sections  de  Paris,  aliu  de  les  inviter  à  élire  chacune 
dans  leur  .^ein  deux  ciloyeus  pour  l'aire  Toflice  de 
courriers.  (!elte  proposition  fut  a^^^réée,  et  les  cour» 
riers  liiront  nommés.  Le  19  septembre,  le  corps  Id- 
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cislatif  rendit  im  décret  qui  dëterminait  remploi  et 
le  traitement  des  courriers  nommés,  et  chargeait  le 

Smroîr  exécutif  de  l'organisation  de  cet  élablisse- 
cnt.  Les  ministres  refusent  de  les  employer,  depuis 
que  la  nature  même  de  notre  position  ofTre  moins  de 
matière  aux  inquiétudes  et  moms  d'appâts  à  la  curio- 
$ité;  la  plus  importante  de  nos  armées,  celle  sur  qui 
repose  peut-être  le  sort  de  cette  campagne,  étant 
renforcée  et  postée  avantageusement,  et  nous  laissant 
moins  de  grands  événements  à  redouter  aujourd'hui. 

Dans  le  cas  où  la  Convention  nationale  se  déler- 
minerait  à  rapporter  le  décret  rendu  par  TAsseuihlée 
législative,  sur  l'établissement  des  courriers,  nous 
pensons  qu'elle  doit  dt'domma^er  par  une  indenmité 
les  citoyens  qui  se  verront  prives  de  leurs  espérances. 
La  pluparld  entre  eux  exercent  des  professions  utiles, 
auxquelles  ils  avaient  momentanément  renoncé  pour 
M  livrer  tout  entiers  au  service  public  auquel  ils 
étaient  appelés, et  ils  ont  fait  des  dépenses... 

Tallien  :  J'observe  gue  les  courriers  dont  il  s*agit 
peuvent  trouver  une  indemnité  des  dépenses  qu  ils 
pourraient  avoir  faites  dans  la  certitudfe  d'être  em- 
ployés de  préférence  dans  la  formation  de  la  cavale- 
rie soldée  qui  doit  être  établie  à  Paris. 

Cambon  :  Le  ministre  de  Tintérieur  n'a  pas  voulu 
engager  sa  responsabilité  dans  une  dépense  aussi  in- 
ntae.  L'Assemblée  doit  approuver  sa  probité,  et  elle 
ne  doit  pas  mettre  elle-même  à  la  charge  de  la  nation 
des  dépenses  sans  objet.  Il  ne  faut  pas  ainsi  dilapider 
1^  deniers  publics.  Ces  courriers  doivent  d'autant 
moiiis  être  payés  par  la  nation,  que  ce  n'est  pas  en 
vertu  d'un  aécret  qu'ils  ont  été  nommés,  puisqu'ils 
l'ont  été  antérieurement  à  la  décision  du  corps  légis- 
latif. Je  demande  qu'il  soit  déclaré  n'y  avoir  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  d'une  indemnité  à  la 
diarge  de  la  répui)liaue,et  que  le  décret  qui  autori- 
sait rétablissement  de  ces  courriers  soit  rapporté. 

Après  une  assez  longue  discussion,  les  deux  propo- 
rtions de  Cambon  sont  adoptées. 

Décret  relatif  aux  réclamalions  des  canlons  de 
Berne  et  d'Ury, 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  adressée  le  19  septembre  au  gé- 
Bfeil  d'Haremburc,  au  nom  des  cantons  de  Berne  et 
iTOlrT.  par  laouelle  ils  réclament  l'évacuation  de 
1  év&nc  de  Bàfe,  occupé  par  les  troupes  françaises  ; 
après  avoir  entendu  le  rapport  des  commission  ex- 
tmrdinaire  et  comité  diplomatique  ; 

•  Considérant  que,  d'après  l'article  III  du  traité 
conclu  le  20  juin  1780,  entre  la  France  et  le  prince 
évéque  de  Bâle,  la  nation  française  est  autorisée  à  em- 
pêcher, en  temps  de  guerre,  que  ses  ennemis  s'éta- 
blissent dans  les  pays,  terres  et  seigneuries  de  l'évê- 
ché  de  Bâle,  et  a  fermer  les  passages  par  lesquels 
renneroi  pourrait  entrer  sur  son  territoire  ; 

•  Considérant  que  la  forme  de  réclamation  faite 
par  les  canlons  de  Berne  et  d'Ury,  le  19  septembre, 
oe  révacuation  derévêchédeBâlê,  est  contraire  aux 
principes  de  l'association  helvétique,  et  de  la  com- 
munication entre  les  puissances  ; 

•  Considérant  enfin  que  la  nation  française  a  déjà 
manifesté,  par  ses  précédents  décrets  des' 21  août  et 
17  septembre  dernier,  son  intention  de  vivre  en 
bonne  intelligence,  et  de  maintenir  son  alliance  avec 
les  cantons  helvétitiues; 

•  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  ré- 
damations  des  cantons  de  Berne  et  d'Ury.  > 

SEANCE  DU  JEUDI  4  OCTOBRE. 

On  Ht  un  très  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion 
su  décret  qui  abolit  la  royauté  en  France. 
Des  Français,  résidant  à  Stockholm,  font  passer, 


par  le  moven  de  notre  ambassadeur,  une  somme  très 
considérable  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  convertie 
en  motion  par  Manuel,  la  Convention  décrète  que 
les  boutons  de  tous  les  gardes  nationaux  et  des  trou- 
pes de  ligne  porteront  pour  légende  :  république 
française, 

Lequinio  ;  Un  événement  désastreux  a  eu  lieu 
dans  la  ville  de  Lorient,  le  15  de  ce  mois.  Gérard, 
négociant,  embarquait  plusieurs  caisses  sous  le  titre 
de  moucheltes  et  quincaillerie,  La  forme  des  caisses 
avait  donné  lieu  à  des  soupçons;  elles  ont  été  trans- 
portées à  la  municipalité,  et  ouvertes  :  elles  ne  ren- 
fermaient autre  chose  que  des  fusils.  Cette  infraction 
à  la  loi  et  la  fausse  déclaration  ont  irrité  le  peuple,  et 
Gérard  a  été  victime  de  son  délit,  plus  répréhensible 
encore  que  jamais  dans  les  circonstances  actuelles. 
La  municipalité  de  Lorient,  qui  aurait  dû  prévenir^ 
fâcheux  événement,  a  cru  devoir  le  punir.  Beaucoup 
de  personnes  sont  emprisonnées,  et  neaucoup  encore 
sans  doute  le  seront,  puisque  c'est  l'effet  d'une  émeute 
populaire  g»  nérale  dans  tette  ville.  Un  nombre  très 
considérable  de  témoins  doit  être  entendu  dans  l'in- 
struction qui  deviendrait  d'autant  plus  onéreuse  au 
trésor  national  que  le  tribunal  criminel  est  séant  à 
Vannes.  Le  directoire  en  demande  la  translation  dans 
la  ville  de  Lorient.  La  députation  du  Morbihan  s'est 
assemblée  pour  rexainen  de  cette  affaire  ;  elle  y  a 
reconnu  l'un  des  désastres  attachas  à  la  révolution 
nouvelle,  et,  l'on  doit  le  dire,  provoqué  par  la  pré- 
varication du  négociant  Gérard.  En  conséquence ,  au 
nom  de  la  députation  du  Morbihan,  je  vous  propose 
de  suspendre  l'instruction  de  cette  malheureuse  af- 
faire, jusqu'après  le  rapport  que  le  comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  est  chargé  de  vous  faire 
sur  tous  les  événements  de  cette  nature,  relatifs  à  la 
révolution,  qui  ont  pu  avoir  lieu  depuis  le  10  août. 
(On  applaudit.) 

Thuriot  :  J'observe  à  la  Convention  aue  l'indul- 
gence nationale  ne  doit  pas  se  porter  sur  les  uns  plu- 
tôt que  sur  les  autres.  Je  demande  donc  que  cette 
disposition  soit  étendue  h  toutes  les  affaires  relatives 
à  la  révolution,  ou  plutôt  je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  législation,  pour  en  faire  son  rapport  de- 
main. —  Cette  proposition  est  décrétée. 

—  J.-J.  Cousiel,  citoyen  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge,  offre  une  croix  de  Saint-Louis  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Lecointre,  de  Versailles  :  Je  réclame  l'exécution 
du  décret  qui  porte  qu'aucun  ministre,  sortant  de 
fonctions,  ne  pourra  quitter  Paris,  avant  d'avoir 
rendu  compte  de  sa  conduite.  Vous  venez  de  nom- 
mer un  ministre  de  la  guerre  pour  remplacer  le  ci- 
toyen Servan;  je  demande  donc  que  celui-ci  ne  puisse 
quitter  Paris  sans  avoir  rendu  compte  de  son  admi- 
nistration. Je  ne  doute  pas  que  dans  les  différents 
marchés  qu'il  a  passés,  d'après  les  éclaircissements 
que  je  vous  donnerai,  vous  ne  reconnaissiez  que  ce 
ministre  n'est  pas  exempt  de  reproches.  J'espère 
néanmoins  que  vous  n'aurez  pas  à  imputer  ces  fautes 
d'administration  à  la  mauvaise  intention  du  citoyen 
Servan,  mais  à  sa  trop  grande  confiance  dans  "les 
commis  qui  ci>mposent  ses  bureaux,  et  qui  ont  pro- 
fité de  la  mauvaise  santé  du  ministre  pour  abuser  de 
cette  confiance.  De  bons  citoyens  avaient  averti  le 
ministre  de  se  délier  de  ses  bureaux  et  de  les  réorga- 
niser. 11  avait  promis  de  le  faire,  et  cependant  il  ne 
l'a  pas  fait.  Après  des  ministres  pervers,  il  n'en  est 
pas  de  plus  dangereux  que  les  ministres  faibles.  Je 
demanae  donc  que  le  mniistre  ne  puisse  quitter  Pa- 
ris sans  avoir  rendu  ses  comptes,  et  qu'il  soit  tenu 
de  remettre,  sous  trois  jours,  au  comité  de  la  guerre, 
les  pièces  relatives  ù  toutes  les  parties  de  son  admi- 
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nis^ration,ctparliculi^roment  aux  marchc^s  qn*il  a 
passes. 

Matiiifx  :  Je  crois  que  c'est  par  les  ministres  qui 
ont  été  jugés  diçncs  de  la  continnce  pul)Iique  qu'il 
faut  commencer  a  exercer  le  droit  de  responsabilité. 
Il  consent  à  la  diçnité  de  la  Convention  nationale, 
et  au  civisme  du  ministre,  de  jeter  le  plus  grand  jour 
sur  son  administration  ;  mais  j'observe  que  si,  dans 
une  administration  aussi  importante,  on  ne  peut  rc- 

Ï>rocher  au  ministre  d'autres  méfaits  que  quelque 
égèreté,  que  (juelque  précipitation  dans  les  marchés 
que  les  circonstances  Tout  forcé  de  passer  à  la  hâte, 
on  pourra  pardonner  à  l'administrateur  en  faveur  du 
ministre. 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  remettra, 
sous  trois  jours,  au  comité  de  la  çuerre,  les  pièces 
pouvant  servir  à  Texamen  de  son  administration. 

GossuiN  :  Je  demande  à  donner  à  la  Convention 
des  nouvelles  du  département,  qui  ont  rapport  à  la 
malheureuse  ville  de  Lille. 

Extrait  d'une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Nord.  —  Douai,  3  octobre,  à  trois 
heures. 

•  Représentants  de  la  nation,  vous  venez  de  voir, 
dans  les  deux  premières  lettres  que  nous  vous  avons 
adressées,  le  tableau  trop  fidèle  des  malheurs  de  la 
ville  de  Lille.  Depuis  trois  jours  cette  ville  malheu- 
reuse est  inondée  de  boulets  et  de  bombes  ;  un  grand 
nombre  de  maisons  sont  en  feu  et  déjà  réduites  en 
cendres.  Les  rues  sont  impraticables,  les  administra- 
teurs sont  à  la  veille  d'être  obligés  de  siéger  dans  la 
place  publique.  Voilà  les  funestes  conséquences  de 
la  levée  du  camp  de  Maulde  ;  voilà  les  désastres  d'une 
guerre  dont  on  n'a  pas  vu  d'exemple  chez  les  peuples 
les  plus  barbares.  Mais  les  braves  habitants  du  dé- 
partement du  Nord  ne  se  rebutent  pas.  —  Nos  labou- 
reurs oflrent  leurs  bras  pour  défendre  leurs  foyers; 
ils  s'arment  de  tous  leurs  instruments  aratoires. 
Nous  n'avons  rien  épargné  pour  seconder  la  garnison 
de  Lille.  Cependant  18,000  hommes  tiennent  en 
échec  une  ville  capable  de  soutenir  le  siège  de 
50,000  hommes.  —  Une  artillerie  immense,  réunie 
dans  un  seul  point  de  notre  département,  tout  le 
commerce  du  Nord  semble  être  abandonné  au  pil- 
lage exercé  par  nos  ennemis.  Si  vous  ne  venez 
promptement  à  notre  secours,  nous  ne  savons  pas 
quel  sera  le  terme  de  nos  maux.  > 

Extrait  d'une  lettre  des  trois  citoyens  composant 
le  conseil  du  département  du  Nord, 

«Depuis  l'heure  du  départ  du  courrier  d'hier, 
l'ennemi  a  continué  son  feu  ;  mais  il  a  été  plus  vif, 
comme  nous  l'avions  prévu.  11  a  changé  ses  batte- 
ries. Le  côté  de  la  ville,  longeant  l'esplanade,  est  le 
plus  incommodé  des  boulets  ;  mais  les  bombes  n'at- 
teignent que  les  maisons  de  la  seconde  li^ne  avoisi- 
nantles  remparts.  11  semble  que  l'hôpitaFet  la  mai- 
son commune  soient  l'objet  de  leur  convoitise  incen- 
diaire. 

•  L'incendie  du  quartier  Saint-Sauveur  continue, 
«t  Ton  s'est  occupé  à  couper  les  maisons  pour  arrê- 
ter les  progrès  des  flammes.  Il  était  impossible  de  s'y 
opposer.  L  église  Saint-Sauveur  brûle  actuellement; 
l'hôpital  de  Saint-Sauveur  est  en  grand  danger,  et 
ce  serait  un  grand  malheur  s'il  était  brûlé.  Le  peu- 
ple supporte  ses  maux  avec  patience;  et  quand  la 
ville  sera  réduite  en  cendres,  il  sera  encore  armé 
«outre  l'ennemi.  • 

Extrait  d'une  autre  lettre  des  mêmes  administra- 
teurs. 

«  Depuis  le  départ  du  courrier,  l'ennemi  a  jeté 
des  bombes  pendant  toute  la  nuit;  dix  à  douze  mai- 
SMII8  sont  endommagées.  La  tranquillité  rè^ne  dans 
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la  ville.  Cependant  quelques  excès  ont  été  commis; 
ou  a  pillé  quelques  maisons,  mais  les  coupables  ont 
ét('  arrêtés.  En  attendant  les  secours  dont  nous  avons 
besoin,  nous  tiendrons  bon,  et  nous  verrons  qui  ex- 
primera l'envie  et  le  désir  de  se  rendre.  • 

Lettre  du  conseil  du  district  de  Lille,  au  conseil  du 
di'parlemcnt  du  Nord.  —  Lille,  le  l«r  octobre^ 
l'an  l«r  de  la  république. 

'  Depuis  le  départ  des  gendarmes  nationaux  qne 
nous  vous  avons  dépêchés  hier,  l'ennemi  a  fait  un 
feu  considérable  sur  la  ville.  11  a  tiré  des  boulets 
froids,  dos  boulets  rouges  et  des  bombes,  qui  ont 
détruit  et  incendié  une  quantité  de  maisons,  notam- 
ment dans  la  paroisse  de  Saint-Sauveur,  dans  le 
quartier  comprenant  la  droite  de  la  rue  de  Fives,  et 
la  gauche  de  celle  de  Saint-Sauveur.  Tous  les  secours 
possibles  y  sont  successivement  portés.  Nous  vou- 
drions tenir  ici  les  calomniateurs  du  peuple,  pour 
leur  faire  voir  celui  de  Lille,  avec  quel  calme,  quelle 
tranquillité,  quelle  constance  il  supporte  les  malheurs 
inévitables  de  la  position  où  nous  sommes.  Ici  c'est 
un  père  qui  a  perdu  son  fils  ou  sa  fille,  un  mari  qui  a 
erau  sa  fomme,  et  qui  paie  sans  murmurer  le  tri- 
ut  à  la  nature  souffrante  en  disant  :  Les  scélérate 
n'auront  point  la  ville  pour  cela.  Là  ce  sont  des  hom- 
mes et  des  femmes,  emportant  avec  eux  ce  qu'ils  ont 
pu  arracher  aux  flammes.  11  faut  avouer  que  les  en- 
nemis font  une  guerre  de  scélérats;  ils  se  servent  te 
habitants  des  campagnes;  ils  les  font  travailler  i 
coups  de  sabre  et  de  bilton.  S'ils  se  sauvent,  ils  les 
arrêtent  à  coups  de  fusil.  Quand  serons-nous  donc 
vengés  de  ces  monstres?  11  est  dix  heures,  le  feu  se 
ralentit.  La  nuit  sera  terrible,  l'ennemi  change  sei 
batteries.  Mais  comptez  sur  nous,  nous  ne  bronche- 
rons jamais.  Deux  cents  maisons  sont  brûlées,  et 
2,000  sont  plus  ou  moins  endommagées.  » 

Lille,  le  3  octobre,  Tan  1*'  de  la  république. 

•  Citoyen  président,  nous  vous  prions  d'informer 
la  Convention  nationale  que  l'ennemi  ne  discontinue 
point,  depuis  le  29  septembre  dernier,  de  lancer  sur 
cette  ville  une  grêle  tle  bombes  et  de  boulets  rouges 
nui  ont  détruit  une  grande  partie  de  nos  plus  beaux 
édifices  ;  rien  ne  serait  plus  capal)le  d'inspirer  de  Té- 
nergie  aux  plus  timides  que  de  voir  avec  quelle  con- 
stance nos  concitoyens,  qui  se  trouvent  sans  fortune 
ni  demeure,  supportent  leurs  malheurs.  L'amour  de 
la  patrie  soutient  leur  courage  et  leur  résign«ition. 
Nous  savons  que  la  Convention  nationale,  secondée 
par  le  pouvoir  exécutif,  fera  tout  ce  qui  dépendra 
d'elle  pour  nous  secourir. 

«  Les  particuliers  nous  aident  de  leur  bourse  et 
de  leur  fortune  ;  mais  bientôt  ces  moyens  seront 
épuisés.  Hàtez-vous  de  nous  secourir.  Nous  nous  en- 
sevelirons plutôt  sous  les  ruines  de  nos  murailles 
que  de  nous  rendre.  » 

Sur  la  proposition  de  Manuel,  la  Convention  dé- 
crète que  le  comité  de  la  guerre  se  concertera  sur-le- 
champ  avec  le  ministre  pour,  séance  tenante,  pren- 
dre une  décision  sur  les  movens  de  secourir  la  ville 
de  Lille. 

—  Sur  le  rapport  de  Guy  ton,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  dé- 
crète que  la  somme  de  500,000  liv.  accordée  par  le 
décret  du  12  août  dernier  pour  la  dépense  du  ci- 
devant  roi  etdesa  famille,  sera  mise,  par  la  trésorerie 
nationale,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  sous  sa  responsabilité  délivrera  successivement 
les  ordonnances  de  paiement  avec  les  mémoires  d'ou- 
vriers, fournisseurs,  arrêtés  par  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Paris 
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•  Décrète  en  outre  que  le  ministre  de  Tinteneur  lui 
présentera  incessamment  le  compte  des  dépenses  fai- 
tes jusqu'à  ce  jour,  et  un  aperçu  de  celles  a  faire  tant 
pour  la  sûreté  et  disposition  du  local  que  pour  la  sub- 
ftistance  et  entretien  de  Louis  XVI  et  de  sa  famille,  à 
TefiFet  de  régler,  d'après  ledit  aperçu,  les  soumies 

3u*il  conviendra  mettre  pour  cet  oDjet  à  la  disposition 
u  ministre.  • 

Valazé,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
Viuventaire  des  pièces  du  comité  de  surveillance  de 
Paris  :  11  y  a  quelques  jours  que  des  membres  du 
comité  de  surveillance  de  la  ville  vinrent  devant  vous 
accuser  de  corruption  des  membres  de  la  législature. 
Vos  cœurs  vertueux  frémirent  à  ce  récit.  Vous  de- 
mandâtes les  preuves  de  l'accusation  ;  on  promit,  on 
offrit  môme  de  les  fournir  des  que  les  scellés  appo- 
sés par  la  municipalité  sur  une  grande  partie  des  pa- 
piers seraient  levés.  Les  commissaires  que  vous  char- 
geâtes d*en  faire  l'inventaire  se  mirent  sur-le-champ 
I  l'ouvrage.  Depuis,  ils  n'ont  pas  distingué  les  nuits 
des  jours.  Mais  quel  a  été  leur  étonnement  quand  ils 
ont  reconnu  la  tache  immense  qu'ils  ont  à  remplir! 
Ib  n'ont  pu  faire  encore  qu'un  inventaire  très  som- 
maire de  ces  papiers.  Ils  consistent  dans  95  cartons, 
6  boîtes  dont  une  de  54  pieds  cubiques,  20  grands 
portefeuilles ,  34  registres ,  7  liasses  de  papiers  et 
plusieurs  autres  milliers  de  feuilles  renfermées  dans 
des  sacs  à  blé.  Jusqu'à  présent  il  n'est  rien  résulté  de 
cet  inventaire,  ni  des  interrogatoires  qu'ils  ont  fait 
sabir  à  quelques  accusés,  sinon  la  preuve  évidente 
et  matérielle  des  conspirations  du  roi  détrôné.  Votre 
commission  ne  peut  se  promettre  d'être  en  état  de 
TOUS  faire  un  rapport  digne  d'être  entendu,  avant 
trois  ou  quatre  mois.  En  conséquence,  elle  vous  pro- 
pose, pour  la  commodité  de  ses  opérations,  et  noiu: 
cpie  ses  membres  ne  soient  pas  pendant  un  si  long 
espace  de  temps  éloignés  de  vos  séances,  d'autoriser 
la  translation  de  ces  papiers  dans  un  de  vos  comités. 

Marat  :  J'observe  que  dans  cette  immensité  de  pa- 
piers se  trouve  un  portefeuille  contenant  des  feuilles 
essentielles.  Je  demande  qu'elles  soient  sur-le-champ 
livrées  à  l'impression. 

Lehardi  :  Le  portefeuille  dont  parle  Marat  ne  con- 
tient absolument  rien  de  relatif  à  la  dénonciation 
particulière  faite  par  les  menibres  du  comité  de  sur- 
▼eillanccr  Nous  avons  passé  trois  jours  et  trois  nuits 
à  l'examen  sommaire  des  pièces,  et  jusqu'ici  tout 
nous  a  convaincus  que  les  dénonciateurs  sont  des 
calomniateurs  ;  mais  nous  avons  trouvé  beaucoup  de 
pièces,  soit  contre  le  ci-devant  roi,  soit  contre  les 
scélérats  dont  il  était  entouré.  Je  crois  que  l'intention 
de  l'Assemblée  n'est  nas  d'employer  24  de  ses  mem- 
bres pour  ^trouver  à  la  France  ce  dont  elle  ne  doute 
pas ,  c'est-a-dire  que  le  ci-devant  roi  est  coupable. 
Je  demande  donc  que  nous  soyons  autorisés  à  ne  faire 
Fexamen  que  des  pièces  qui  peuvent  être  relatives  à 
la  dénonciation  intentée  contre  des  membres  du  corps 
législatif. 

BiROTEAU  :  L'examen  auquel  nous  nous  sommes 
déjà  livrés  nous  a  convaincus  (|ue  ceux  qui  se  sont 
érigés  dans  cette  affaire  en  dénonciateurs,  n'ont  eu 

Kur  but  que  de  diffamer  des  hommes  qui,  dans 
assemblée  législative,  ont  employé  leurs  veilles  à 
déjouer  l'aristocratie.  C'e^t  ainsi  qu'ils  ont  cherché  à 
jeter  des  soupçons  sur  le  ministre  vertueux  qui  jouit 
de  l'estime  ne'  la  nation  entière,  lis  nous  ont,  par 
exemple,  dénoncé  une  lettre  publiée  par  ce  ministre, 
comme  l'acte  le  plus  coupable  :  eh  bien  !  nous  n'y 
avons  vu  que  le  langage  d'un  homme  probe  qui  gé- 
mît des  excès  auxquels  on  entraîne  le  peuple. 

Nous  devons  dire  encore  contre  les  mêmes  mem- 
bresdu  comité  desurveillance,  que  nousavons  trouvé 
des  papiers  qui  prouvent  l'innocence  de  plusieurs 


pcrsonnnes  massacrées  dans  les  prisons.  fUn  moure* 
nient  d'hon-our  s'élève  dans  toute  l'Assemnlée.)  Oui, 
il  est  temps  de  dire  la  vérité.  Des  pei*spnnes  innocen- 
tes ont  été  massacrées,  parceque  les  membres  qui 
avaient  donné  le  mandat  d'arrêt  s'»  taient  trompés 
sur  les  noms,  et  le  comité  de  surveillance  lui-même 
en  est  convaincu.  Quant  à  ce  qui  est  relatif  à  notre 
mission,  je  déclare  que  ce  comité ,  sommé  par  nous 
de  nous  donner  les  pièces  à  l'appui  de  la  dénoncia- 
tion, ne  nous  a  remis  que  des  lettres,  la  plupart  in- 
signifiantes ;  quelques-une^  à  Ifi  vérité  nous  ont  mis 
dans  le  cas  de  décerner  des  mandats  d'amener,  mais 
tous  les  interrogatoires  que  nous  avons  fait  subir 
aux  accusés,  n'ont  servi  qu'à  prouver  Tinnocence 
des  accusés  et  la  calomnie,  l'atroce  méchanceté  des 
membres  du  comité  de  surveillance.  (U  s'élève  quel- 
ques murmures.  )  Actuellement  que  nous  avons 
l'unité  de  la  république,  que  nous  sommes  réunis  ici 
de  tous  les  départements  de  la  France,  il  est  temps 
que  les  factieux  de  Paris  rentrent  dans  le  néant  ;  il 
est  temps  une  le  peuple  de  cette  ville  (je  ne  parle  pas 
de  celui  des  départements  parcequ'il  est  éclairé}, 
mais  que  le  peuple  de  Paris,  qui  a  jusqu'ici  accoraé 
une  confiance  aveugle  à  quelques  intrigants ,  ap- 
prenne enfin  nuels  sont  ses  véntables  ennemis.  (  Il 
s'élève  des  applaudissements  et  quelques  mumures.) 
11  est  temps  enfin  que  tous  ceux  qui  ont  capté  la  con- 
fiance publique  prouvent  qu'ils  veulent  le  bonheur 
du  peuple. 

Ce  n  est  pas  en  déclamant,  ce  n'est  p£s  en  disant 
au  peuple  qu'il  faut  forcer  ses  représentants  à  lui 
faire  une  constitution  en  huit  jours,  qu'on  se  mon- 
trera vraiment  ses  amis  ;  ce  n  est  pas  non  plus  en 
lui  inspirant  d(:s  méfiances  contre  les  membres  de  la 
Convention  nationale  par  des  dénonciations  vagues 
et  hasardées.  Nous  avons  tous  la  tête  sous  le  bonnet 
de  la  liberté,  nous  voulons  tous  la  liberté,  rien  que 
la  liberté.  (On  applaudit.)  Mettons-nous  donc  au- 
dessus  des  passions  dont  on  voudrait  nous  faire  les 
victimes  ou  les  instruments.  Vos  commissaires  ont 
rougi  de  se  voir,  pour  ainsi  dire,  réduits  à  être  les 
instruments  d'une  faction  qui  mérite  d'être  dévoilée, 
et  qui,  dans  la  postérité  la  plus  reculée,  sera  un  ob- 
jet d'opprobre  pour  tous  les  Français.  Je  demande 
que  la  Convention  charge  les  commissaires  qu'elle  a 
nommés,  de  dresser  un  état  raisonné  de  leurs  opéra- 
tions, non  pas  seulement  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
nonciation faite  par  les  membres  du  comité  de  sur- 
veillance ,  mais  pour  dévoiler  les  factions  dont  je 
parle.  Je  propose  en  outre,  pour  que  ce  comité  ne 
puisse  pas  se  rejeter  sur  une  soustraction  de  pièces, 
que  tous  les  cartons  soient  transférés  sous  le  scellé  ; 
et  enfin,  je  demande  que  l'on  s'occupe  aujourd'hui 
ou  demain  de  l'établissement  d'une  force  publique 
auprès  de  la  Convention  nationale,  tirée  des  quatre- 
vingt-trois  départements. 

OssELiN  :  11  me  semble  que  les  commissaires  qui 
crient  à  la  calomnie  devraient  eux-mêmes  n'accu- 
ser que  les  preuves  en  main.  Je  demande  qu'à  cet 
effet,  ils  soient  autorisés  à  faire  un  triage  des  pièces. 

•••  :  Mes  collègues  de  la  commission  se  trompent 
sans  doute  sur  les  faits,  quand  ils  veulent  dès  ce  mo- 
ment jeter  dans  l'Assemblée  des  préventions  contre 
l'une  ou  l'autre  partie.  Nous  ne  pourrons  connaître 
le  mérite  de  la  dénonciation  du  comité  de  surveil- 
lance, qu'après  le  dépouillement  intégral  de  toutes 
les  pièces;  et  jusque-là  il  est  de  la  prudence  de  sus- 
pendre tout  jugement. 

Marat  :  Le  comité  de  surveillance  de  la  mairie 
s'est  présenté,  il  y  a  quelque  temps,  à  votre  b?.iTe, 
pour  vous  prévenir  qu'il  était  dépositaire  de  pc»>ces 
authentiques  qui  prouvent  l'existence  de  gratis 
complots,  de  machinations.  Quelques  jours  apro  il 
est  venu  avec  ces  pièces  à  la  main  ;  il  a  prouvé  ç:  *i 
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avait  existe  un  projet  de  corrompre  les  membres  du 
comitd  de  li(]ui(iation,  pour  rejeter  sur  la  nation  des 
pensions  qui  devaient  être  à  la  charge  de  la  liste  ci- 
vile. Trois  membres  de  cette  assemolée  ont  déposé 
que  des  propositions  de  subornation  avaient  été 
faites.  Jusqu'ici  est-il  possible  à  drs  êtres  pensants 
d*accuser  de  calomnie  ceux  qui  ont  dénoncé  ces  faits  ? 
(Quelques  murmures  se  font  entendre.)  Je  rappelle 
l'Assemblée  à  la  réflexion.  Quelques  membres  du 
comité  de  surveillance  vous  ont  même  déclaré 
qu'ils  avaient  des  preuves  de  la  distribution  de 
1,500,000  liv. 

Aujourd'hui  on  vient  avec  assurance  vous  annon- 
cer qu'il  n'eu  existe  aucune  dans  la  masse  immense 
des  pièces  qui  se  trouvent  au  comité,  et  en  même 
temps  on  vous  demande  quatre  mois  pour  faire  la  vé- 
rification de  ces  pièces.  Or,  ditcs-moi,  je  vous  prie, 
comment  vous  avez  pu  vous  assurer  qu'il  n'existait 
aucunes  preuves,  puisau'à  peine  avez-vous  eu  le 
temps  d'apposer  les  scellés  sur  les  cartons.  Je  de- 
mande en  outre  par  quels  motifs  cachés  on  réduit 
aujourd'hui  la  dénonciation  du  comité  de  surveil- 
lamle  au  seul  fait  d'un  projet  de  corruption.  Il  existe 
un  portefeuille  contenant  des  pièces  très  importantes 
pour  dévoiler  les  machinations  de  la  cour.  Je  de- 
mande que  la  première  opération  des  couimissaires 
soit  de  dépouiller  ces  pièces  et  de  les  mettre  sous  les 
yeux  du  public,  et  qu  ils  procèdent  ensuite  successi- 
vement à  l'examen  des  autres  cartons  ;  car  ce  n'est 
qu'après  l'examen  le  plus  exact  que  vous  pourrez 
accuser  les  membres  du  comité  de  surveillance  de 
calomnie,  ou  les  membres  de  la  lé^slature  de  cor- 
ruption. 

A"".  B.  Cette  discussion  sur  la  manière  de  procéder 
à  l'inventaire  et  à  l'examen  des  papiers  du  comité  de 
surveillance  s'étant  considérablement  pro!ong('e, 
nous  sommes  forcésd'en  renvoyer  la  suite  au  numéro 
de  demain.  Elle  a  été  troublée  par  plusieurs  débats 
incidenlels,  et  notamment  par  une  dénonciation  de 
Lecointe-Puyraveau  contre  Marat,  et  par  les  récrimi- 
nations de  celui-ci  contre  la  députation  de  la  Gironde. 

—  On  lit  une  lettre  du  conseil  du  département  du 
Bas-Rhin.  En  voici  l'extrait  : 

«  Citoyen  président,  nous  venons  de  recevoir  la 
loi  qui  prohibe  la  sortie  de  toute  espèce  de  matière 
d'or  et  d  argent  ;  et  fidèles  observateurs  des  décrets 
de  nos  représentants,  nous  nous  empressons  d'en 
ordonner  la  plus  prompte  exécution.  Jusqu'à  présent 
nous  avions  cru  pouvoir  permettre  l'exportation  du 
numéraire  pour  le  paiement  des  objets  Je  su!)sistan- 
ce;  il  est  notoire  qu'une  partie  dé  ces  objets  nous 
vient  de  la  rive  droite  du  Rhin.  Les  bouchers  de 
Strasbourg  et  ceux  de  nos  armées  tirent  leurs  bœufs 
de  la  Franconie.  Depuis  la  prohibition,  les  denrées 
éprouvent  un  renchérissement  considérable.  La  Con- 
vention peut  être  assurée  que,  partageant  sa  sollici- 
tude sur  la  nécessité  de  retenir  dans  le  royaume  les  es- 
pèces d'or  et  d'argent,  nous  n'userons  qu'avec  la  plus 
rnnde  réserve,  et  pour  l'inliTêt  de  la  république,  de 
1  permission  que  nous  demandons  de  pouvoir  excep- 
ter de  la  prohibition  les  sommes  que  nous  aurons 
constaté  être  le  prix  de  fournitures  de  subsistances, 
etc.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  commerce, 
pour  en  être  fait  incessainment  le  rapport. 

Vrrgniaud  :  Les  administrateurs  du  département 
du  Bas-Rhin  envoient,  par  le  même  courrier,  une 
lettre  du  général  Custine  ;  comme  on  m'assure  qu'elle 
est  authentique,  je  vais  vous  en  faire  lecture. 

Lettre  du  général  Custine  au  général  Biron,  au 
quartier-général  de  Spire,  le  30  septembre  1792, 
l'an  l«r  de  la  république  française, 

«  Mon  général»  vous  saviez  que  conformément  au 
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plan  que  tous  aviez  adopté,  je  devais  attaqner  Spire, 
où  il  se  trouvait  plus  de  4,000  Autrichiens  ou  MayeiH 
çais,  et  des  magasins  qui  passaient  pour  être  de 
quelque  consénuence;  j'aurais  voulu  pouvoir  exé- 
cuter ce  ])lan  des  l'instant  que  l'armée  que  je  com- 
mande a  été  organisée.  Contrarié  par  le  temps,  j'a- 
vais profité  du  premier  instant  où  il  devenait  possi- 
ble de  marcher,  pour  rassembler  mon  arm&  sur 
Laudau;  mais  les  chemins  dégradés  par  les  pluies 
ont  rendu  ma  marche  bien  plus  pénible,  surtout 
celle  du  corps  que  je  conduisais,  et  qui  était  destiné 
à  couper  la  retraite  de  leur  armée  sur  Worms.  il*é» 
tant  mis  en  marche  le  29,  à  neuf  heures  du  soir,  il  était 
deux  heures  après-midi  lorsque  je  suis  arrivé  att 
débouché  des  chemins  qui  conduisent  de  Spire  à 
Worms  et  à  Manheim  ;  j'ai  trouvé  les  Autrichiens  en 
bataille  en  avant  de  Spire,  leur  droite  à  un  escarpe- 
ment qui  se  trouve  au-dessus  de  la  porte  qui  mène  à 
Worms,  un  ravin  devant  eux,  la  gauche  prolongée 
vers  des  jardins  entourés  de  fortes  naies. 

«  Je  n'.ii  pas  hésité  un  instant  de  les  attaquer  dans 
cette  position  ;  et  eu  dirigeant  sur  leur  ligne  ïm 
grand  feu  d'artillerie  qui  protégeait  la  formation  dte 
ma  !igne,  je  faisais  marcher  en  même  temps  sur  leur 
droite  quatre  bataillons  destinés  ù  s'emparer  d'une 
hauteur  qui  la  dominait  et  la  débordait.  Ils  se  sont 
fort  vite  décidés  à  la  retraite  dans  l'intérieur  des 
murs  de  la  ville.  Ayant  essayé  un  instant  d'en  forcer 
les  portes  à  coups  de  canon,  j'ai  préféré,  en  voyant 
l'ardeur  qui  animait  les  troupes,  a  les  forcer  à  coups 
de  haches.  Ayant  proposé  ce  moyen,  il  a  été  accueilli 
avec  transport.  Une  première  porte  a  été  détruite, 
puis  celle  ae  la  seconde  enceinte,  puis  les  Autrichien j 
repoussés  de  toutes  parts  ;  mais  s'étant  emparés  des 
maisons  qu'ils  avaient  fait  créneler,  quand  les  trou- 
pes que  je  commande  ont  été  engagées  dans  les  mes 
de  Spire,  nos  ennemis  ont  commencé  sur  elles  un  feu 
effroyable;  mais  la  précaution  que  j'avais  prise  de. 
mettre  à  la  tétc  des  colonnes  des  obusicrs  et  des 
canons  de  huit,  m'a  laissé  la  possibilité  de  rallier  les 
troupes  un  peu  étonnées  dans  le  i»remier  moment, 
et  bieiilOt  les  Autrichiens  ne  pensèrent  plus  qu'à  Sf^ 
retirer. 

«  Le  colonel  Ilouchard,  qu'une  inondation  très 
forte  avait  empêché  d'approcher  du  Rhin,  a  cepen- 
dant pu  exécuter  une  charge  avec  le  régiment  qu'il 
commande,  dans  laquelle  il  a  fait  400  pnsonniers. 
Je  me  suis  décidé  à  poursuivre  les  ennemis  dans  leur 
retraite  :  les  ayant  acculés  au  Rhin,  ils  ont  mis  bas 
les  armes.  Ils  étaient  dans  Spire  au  nombre  de  plus 
de  4,000  :  des  drapeaux,  des  étendartls,  du  canon, 
des  ohusiers,  et  plus  de  3,000  prisonniers  ont  été 
faits  dans  cette  journée;  les  Autrichiens  y  ont  peixlu 
un  très  grand  nombre  d'hommes.  Les  magasins  quj 
se  trouvent  ici  sont  immenses,  et  je  n'eu  puis  donner 
de  détail  ;  et  je  finis,  car  je  tombe  et  de  faim  et  de 
lassitude,  ayant  été  22  heures  à  cheval,  et  les  troupes 
22  heures  sous  les  armes.  Je  ne  peux  finir  ces  dépê- 
ches sans  rendre  hommage  à  la  constance  du  soldat, 
à  la  patience  avec  laquelle  il  a  soutenu  les  fatigues 
d'une  si  terrible  marche,  à  la  discipline  qu'il  a  ol>- 
servée,  à  la  valeur  qu  il  a  montrée.  Mon  bonheur 
est  extrême  d'avoir  vu  triompher  dans  ce  jour  la 
cause  (le  la  liberté;  mais  ce  qui  l'a  infiniment  accru» 
c'est  (l'avoir  pu  diriger  et  calmer  la  fureur  du  soldat: 
quel  bonheur  pour  moi  de  pouvoir  dire  que,  dans  une 
ville emporlTr  de  vive  force,  et  fusillé  dans  tuules  los 
rues,  il  ne  s'est  pas  commis  une  seule  action  dont  il 
ait  à  rougir!  (La  salle  retentit  d'applaudisst^uientf 
unanimes  et  réitérés.) 

«  P.  S,  J'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  ince»» 
samment  le  détail  de  la  prise  de  cette  journée. 
•  Quel  bonheur  pour  moi,  cher  général,  après 
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avoir  trouvé  roccasion  iVinspircr  aux  lrou])cs  que 
je  commande  de  la  conliauce,  après  avoir  transporte 
ies  magasins  di"s  ennemis,  delruit  leurs  forcrs,  de 
pouvoir  me  reunir  avant  pour  sauver  les  départe- 
ments du  Rhin!  Je  ne  puis  assez  me  louer  de  la  ma- 
nière dont  M.  Newinger.  marechal-de-camp,  s'est 
conduit;  il  a  exécuté  les  aispositions  de  Tinfanterie, 
dans  cette  journée,  avec  ce  sang-froid  et  cette  tran- 
quillité d'âme  qui  doivent  toujours  assurer  les  grands 
succès.  Signé  Custine.  > 

VEnoNiAUD  :  C'est  sur  ce  courage,  sur  cet  amour 
de  rhumanité,  sur  ces  élans  des  soldats  français  pour 
la  liberté,  qu'ont  compté  les  membres  de  la  législa- 
ture qui  ont  voté  pour  la  déclaration  de  la  guerre; 
et  voilà  notre  réponse  aux  calomnies  de  Marat.  (On 
applaudit.) 

Philippe-Égalité  ;  Je  puis  certifier  la  vérité  de 
cette  lettre,  parceque  j'ai  dans  la  main  une  copie  de 
la  même  relation,  certifiée  conforme  par  le  général 
Biron. 

Albitte  :  Je  demande  qu'il  soit  écrit  une  lettre  de 
satisfaction  au  général  Custine,  ou  plutôt  une  adresse 
à  toutes  les  armées  de  la  république,  qui  se  signalent 
également  par  leur  courage  et  leur  amour  pour  la 
lUierté. 

J.  Debry  :  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
tour  sur  cette  motion;  il  est  temps  que  nous  prenions 
les  usages  qui  conviennent  à  notre  situation.  L'aus- 
iérîté  des  mœurs  du  régime  républicain  doit  exclure 
les  formes  obséquieuses  du  régime  despotique.  Le 
général  Custine  et  sa  brave  armée  se  trouveront  assez 
r^ompensés  par  la  satisfaction  d'avoir  bien  servi  la 
république  et  d'avoir  épargné  le  sang  humain. 

•••  :  Je  connais  personnellement  le  général  Cus- 
tine, et  j'atteste  que  ses  sentiments,  connue  ceux  de 
son  armée,  sont  trop  républicains  pour  demander  ou 
désirer  des  louanges. 

Danton  :  Je  demande  qu'il  soit  dc'claré  que  la  patrie 
n'est  plus  en  danger.  (Il  s'élève  ({uelques  murmures.) 
Je  prévois  toutes  les  objections  ou'on  pourra  me  faire  ; 
mais  je  déclare  d'avance  qu'elles  sont  indignes  des 
Français  républicains.  Lorsque  vous  avez  décinrc  la 
patrie  en  danger,  vous  connaissiez  le  principe  de  ce 
danger;  c'était  la  royauté  que  vous  avez  abolie. 
Certes,  il  n'est  aujourd'hui  aucun  de  nous  qui  ne 
soit  convaincu  que,  loin  d'avoir  rien  à  craindre  pour 
notre  liberté,  nous  pouvons  la  porter  chez  tous  les 
peuples  qui  nous  entourent.  Lille,  il  est  vrai,  est  as- 
siégé, mais  il  a  plus  de  9,000  hommes  elfectifs  qui  le 
défendent;  et  si  cette  gdrtiison  n'avait  pas  été  com- 
mandée par  un  chef  plus  que  siispect,  et  que  le  pou- 
Toir  executif  vient  de  destituer,  déjà  cette  ville 
aurait,  par  des  sorties  vigoureuses,  fait  repentir 
l'ennemi  de  son  audace.  Je  vois  d'un  autre  côté, 
non-seulement  les  Prussiens  repoussés  et  tombant, 
•oit  sons  le  fer  de  la  liberté,  soit  sous  le  poids  des 
maladies,  mais  le  général  Custine  prenant  Spire, 
el,  par  une  combinaison  sa  va  rite,  pouvant  se  nnmir 
ail  général  Biron  pour  porter  la  guerre  dans  tout 

C empire.  Quel  est  donc  actuellement  le  danger  de 
patrie? 

BABB&nB  ;  Je  demande  la  question  préalable  sur 
h  proposition  aussi  dangereuse  qu'impolitique  du 
lireopinant;  en  l'entendant,  j'ai  cru  que  les  campa- 
gnes de  Lille  étaient  del)arrassées  des  brigands  qui 
tes  dévastent,  que  les  Autrichiens  étaient  décampés 
de  Verdun,  Longwy  et  Thionville  ;  que  les  Prussiens 
étaient  retournes  chez  eux;  que  les  administrations 

E lient  toutes  bonnes,  et  que  les  factieux  ne  domi- 
ient  plus.  Loin  de  l;i ,  les  Autrichiens  et  les  émigrés 
occupent  encore  le  sol  de  la  liberté.  Lille  est  menacé, 
Iw  camna^nes  environnantes  sont  si  écrasées,  (ju'on 
évalue  uéju  la  perte  ù  plus  de  25,000,000.  A  moins  de 


ne  voir  la  nation  que  dans  la  ville  de  Paris,  peut-ou 
dire  que  tout  le  danger  est  écarté? 

On  observe  que  la  proposition  de  Danton  n'est  pas 
appuyée,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  peut  pas  être 
mise  aux  voix. 

—  Des  commissaires  des  sections  de  Paris  deman- 
dentquel'électiondu  mairepuissesefaireà  haute  voix. 

Manuel  convertit  celte  pétition  en  motion,  et  de- 
mande qu'elle  soit  généralisée. 

Rewbell  et  Lanjuinais  observent  que  déjà  la  même 
proposition  a  été  trois  fois  rejetée;  que  la  ville  de  Pa- 
ris, qui  a  l'avantage  de  posséder  dans  son  sein  le  corps 
législatif,  doit  la  première  donner  l'exemple  de  la 
soumission  aux  lois,  et  ({ue  d'ailleurs  le  scru.in  secret 
a  seul  l'avantage  de  soustraire  les  suffrages  à  toutes 
les  inHuences. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

•  Citoven  président,  je  continue  de  vous  annoncer 
des  succrs  de  toute  part  ;  je  dis  de  toute  part  malgré 
les  détails  affligeants  de  ce  qu'ont  eu  à  souffrir  les 
habitants  et  la  garnison  de  Lille,  car  le  courage  et  le 
patriotisme^  que  manifeste  cette  ville  ne  peuvent 
qu'ajouter  à  la  gloire  de  la  nation  française,  et  le  se- 
cours nui  vient  d'y  entrer,  ainsi  que  les  inesdresque 
prend  le  généralLabourdonnaie,  doivent  tranquil- 
liser la  république  sur  le  sort  de  cette  place  impor- 
tante. La  retraite  des  Prussiens  qui  paraît  décidée,  la 
division  qui  règne  entre  eux  et  les  émigrés,  le  succès 
obtenu  sur  les  Hessois,  l'utile  et  brillante  expédition 
du  général  Custine  ;  tels  sont  les  détails  contenus 
dans  les  extraits  de  lettres  que  je  vous  transmets. 
L'Assemblée  y  verra  qu'il  s'en  faut  bien  peu  qu'on 
ne  puisse  regarder  comme  entièrement  assuré  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité.        Servan.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  maréchal-de-camp  Ruault^ 
commandant  à  Lille,  —  3  octobre. 

m  Depuis  le  29  septembre,  à  deux  heures  et  demie 
après-midi,  les  ennemis  n'ont  pas  discontinué  de 
tirer  des  bombes  et  des  boulets  rouges  sur  la  ville  : 
le  quart  des  maisons  est  incendié;  mais  je  vous  ap- 
prends avec  plaisir  que  le  conrage  et  l'énergie  des 
corps  administratifs  et  des  citoyens,  non-seulement 
se  soutiennent,  mais  s'accroissent  par  l'horreur 
qu'inspire  la  conduite  atroce  de  ces  brigands.  Le  cri 
général  est  que  les  maisons  dussent-elles  être  toutes 
réduites  en  cendre,  les  boulevarls  n'en  seront  pas 
moins  défendus  avec  l'énergie  d'un  peuple  qui  com- 
bat pour  sa  liberté.  Le  feu  de  la  place  ne  discontinue 
point,  et  j'ai  appris  avec  plaisir  que  nous  avons  déjà 
tué  beaucoup  de  monde  à  nos  tyrans.  Le  général 
Labourdonnaie  assemble  des  forces  avec  lesquelles  il 
pourra  attaquer  avec  succès,  et  opérer  une  utile  di- 
version. I-c  maréchal-de-camp  Lnmorlière  vient 
d'arriver  avec  sept  bataillons;  ce  qui  soulagera  la 
garnison  qui  est  occupée  jour  et  nuit,  soit  sur  les 
remparts,  soit  à  éteinare  l'incendie.  • 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Dumouriez  au  mi* 
nistre  delà  guerre,  —  Vienne-la-Ville,  le  2  oc- 
tobre^  l'an  l«r  de  la  république, 

'  Le  quartier-général  des  ennemis  est  encore  h 
Aulry  pour  cette  nuit,  à  ce  que  l'on  croit  ;  mes 
postes  en  sont  très  voisins,  et  il  sera  insulté  ou 
chassé  demain.  Je  m'en  suis  rapproché  de  ma  per« 
sonne,  comme  vous  le  vovez.  Le  général  Valence  est 
à  ma  gauche  et  cernera  la  droite  des  ennemis  avec 
prudence  et  avec  audace  ;  nous  al  Ions  en  faire  autant 
de  noire  côté.  J'ai  depuis  ce  matin  dix  bataillons  dans 
Clermont,et  1,000  hommes  dans  Varennes.  Le  géné- 
ral Dillon,  que  j'avais  envoyé  avec  deux  ou  trois 
mille  hommes  pour  inquiéter  les  llcssuis,  en  se  por- 
tant sur  Bassecour  par  Passavant,  a  eu  coutie  eux 
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an  succès  qui  prouve  partout  la  um^mic  faiblesse  de 
leur  piirt.  Le  maréchal-de-camp  Neuilly,  qui  a  charge 
la  cavalerie  hessoise,  à  la  lôte  de  ses  dragons,  a  tué 
de  sa  main  le  premier  Hessois,  et  a  sauvé  la  vie  à  un 
lieutenant  nommé  Lindauw,  qu'il  a  fait  prisonnier. 

•  Je  vous  envoie  la  copie  d'une  pièce  infiniment 
curieuse.  J'espcre  faire  un  jour  acquitter  cette  quit- 
tance de  117  moutons  au  roi  de  Prusse,  dans  ses 
Etals  de  Cicves  et  de  Gucldre,  si  son  orgueil  Tem- 
péche  défaire  sa  paix  particulière.  J'envoie  aux  com- 
missaires, pour  transmettre  a  l'Assemblée  nationale, 
une  autre  pièce  très  curieuse  :  c'est  le  livre  d'ordre 
de  Tarmée  des  émigrés,  dans  lequel  on  peut  cher- 
cher les  noms  de  ces  chevaliers  autant  méprisés 
dans  l'année  prussienne  qu'abhorrés  dans  l'armée 
française.  »  (On  applaudit.) 

Copie  d'un  ordre  du  roi  de  Prusse, 

•  Le  village  de  Hans,  en  Champagne,  a  livré  pour 
l'armée  prussienne  117  moutons,  dont  sa  majesté 
le  roi  de  iprance  s'engage  à  payer  la  valeur,  lorsque 
sa  personne  sacrée  sera  libéréeet  l'ordre  rétabli  dans 
ses  Etats. 

«  En  foi  de  quoi  je  donne,  sous  la  garantie  spé- 
ciale dosa  majesté  le  roi  de  Prusse,  la  présente  quit- 
tance, qui  pourra  être  échangée  contre  la  valeur 
desdites  denrées  en  temps  et  lieu. 

'  Signé  le  duc  de  Brlnswick-Lunebourg. 

•  29  septembre,  • 

— L'Assemblée  se  fait  faire  une  seconde  lecture  de 
la  lettre  du  général  Custine.  A  l'article  qui  est  relatif 
à  la  bonne  tenue  et  a  la  modération  des  troupes 
françaises,  de  nouveaux  applaudissements  s'élèvent 
avec  effusion. 

—  Chateauneuf-Randon,  l'un  des  commissaires 
chargés  de  se  concerter  avec  le  ministre  delà  guerre 
pour  la  défense  de  Lille,  lit  une  lettre  de  deux  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  qui  annonce  que  l'ar- 
mée de  :iO,000  hommes,  requisedans  le  département 
du  Nord,  se  lève  avec  la  plus  grande  célérité; 
qu'un  bataillon  de  fédérés  qui  devait  se  rendre  à 
Béthune,  est  entre,  de  son  propre  mouvement,  à 
Lille,  comme  au  poste  du  danger;  que  le  général 
Lanoue  avant  refusé  de  marcher,  a  été  suspendu, 
ainsi  que  le  général  Duhoux,  agitateur  secret  des 
ennemis. 

Sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  la  Con- 
vention décrète  à  l'unanimité  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion Contre  ces  deux  ofliciers. 

La  déanceest  levée  à  cinq  heures. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Le  24  septembre  on  a  donné  sur  ce  théâtre  la  première 
représenlalion  de  l'Officier  de  fortune,  opéra  en  deux 
actes  et  en  vers. 

Mme  Robertioe  a  un  fils  et  une  fille  Robevt  et  Céleste, 
Robert  eiDuval^  son  compagnon  d'études,  se  sont  en- 
gagés dans  des  corps  différents  :  ils  servent  tous  les  deux 
dans  les  colonies.  Duval ,  en  un  jour  de  combat,  sauve  la 
vie  ù  un  grenadier ,  mois  il  est  blessé,  et  un  bûtiment  hol- 
landais le  ramène  en  France,  avec  le  regret  de  ne  pouvoir 
rejoindre  ses  drapeaux.  De  retour  dans  son  pays  avanl  Ro- 
bert, il  est  Pâmant  aimé  de  Céleste  :  celle-ci  est  promise 
par  sa  mi^rc  ù  un  M.  Grugeant ,  vieillard  ridicule  et  mé- 
chant. Robert  revient  à  son  tour  :  des  actions  d*éclat  lui 
ont  valu  le  grade  d*officicr  et  la  croix.  Mme  Robertinc  se 
défie  de  Duvul ,  et  pour  Tempècher  de  pénétrer  dans  la 
maison,  elle  confie  lagaide  de  la  porte  du  jardin  à  un  im- 
bécille  de  valet,  qui  s'en  laisse  escamoter  la  clé  en  jouant 
à  la  main  chaude;  scène  plaisante ,  pendant  laquelle  ra- 
mant s^lntroduil  auprès  de  sa  maîtresse.  Arrivent  les  gens 
du  village  ;  Duval  s*esquive  dans  rintéricur  de  la  maison, 
Crugcant,  pour  perdre  son  rival,  a  imaginé  de  le  faire  pus- 
kcr  pour  déserteur  ;  mais  an  moment  où  il  le  dénonce  à 
lUmt  comme  coupable  de  celte  lâcheté,  Datai»  caché 


dans  ruppartcment ,  se  découvre  et  confond  riuiposleur: 
Robert  reconnaît  en  lui  son  libérateur,  et  en  fait  son  beau* 
frère. 

Le  succès  de  cet  ouvrage  a  été  complet.  Si  Tintriguc 
n*en  est  pas  très  forte ,  le  peu  d'importance  du  fond  est 
avantageusement  rachelé  par  Tagrément  des  détails  et  la 
facilité  du  style.  L'auteur  a  d'ailleurs  eu  l'adresse  d'égajer 
son  sujet  par  un  niais  sentimental  que  M.  Lesage  joue  av«o 
toute  la  perfection  qu'on  lui  connaît  pour  ce  genre.  BfUe 
Rolandeau,  dans  le  personnage  de  Céleste,  s'est  surtout 
distinguée  par  un  air  de  bravoure  exécuté  avec  beaucoup 
de  légèreté  et  de  nuances.  Mmes  Verteuil  et  Lesage,  Mlf. 
Résicourt ,  Gavaudan  et  Bellamont,  ont  aussi  recueilli  kt 
applaudissements  les  mieux  mérités.  La  pRce  est  terminée 
par  des  couplets  patriotiques  qui  ont  trouvé  un  écho  i 
toutes  les  amcs. 

L'auteur  du  poème  est  M.  Patrat,  et  celui  de  la 

que  M.  Bruni.  Cet  ouvrage  ne  peut  qu'ajouter  infiniment 
à  la  réputation  que  ces  deux  artistes  se  sont  déjà  acqnlia 
par  d'autres  productions  non  moins  intéressantes. 

SPECTACLES. 

AcADÂMiB  DB  Musique.  ~  Bo^aii^,  opéra  ;  le  ballet  de 
Corisûndre,  On  exécutera  l'Offrande  à  la  Liberté ^  scène 
religieuse  sur  la  Chanson  des  Marseillais. 

TflKATnR  DB  LA  Nation.  —  Reldche,  —  Demain:  Is 
Vieux  Célibataire;  la  Gageure  Imprévue. 

TuiiATRf!  iTALiBif.  —  La  Soirée  Orageuse;  la  Bonne 
Mère;  Alexis  et  Justine, 

Théâtre  db  la  Répcbliqcb,  rue  de  Richelieu.  —  lié* 
lâche,  ~~  Demain  :  Britannieus;  les  Trois  Cousins, 

Théâtre  de  la  ni  b  Fbydeau.  —  Relâche. 

Théâtre  m  M"«  Montansieb.  —  Hélène  et  Francisqmt 
les  Deux  Jumeaux  de  Bergame. 

Théâtre  du  Marais.  —  Robert,  chef  de  Brigands. 

Ambicc-Coiiiqce.  —  La  Bascule;  les  Suppléants:  U$ 
Sœurs  du  Pot  ;  la  Chanson  des  Marseillais, 

Théatrb  de  Molière.  ~~  Relâche, 

Théâtre  do  Vaudeville.  --Les  Solitaires  de  Normandie: 
Nicaise;  les  Amours  d*été. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VILLE  DB  PAKU. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettn  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 
Amsterdam  .    •    •    •     35!  Cadix. 
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Actions  des  Indes  de  2500  liv.    .    .    « 
Portions  de  1600  liv.    •••••< 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d^oclobre  de  500  liv    .    .    • 

—  de  déc  1782,  quill.  de  On.  . 

—  del25  mill.  déc.  1784.    .    . 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 
-—        sans  bulletin.    ••••••••  4  p 

—  sort,  en  viager. »        1  p 

Bulletins 69,  71 

Reconnaissance  de  bulletins.    •    • 74 

Action  nouvelle  des  Indes.    •    •         055,  54,  53,  50,  48 
Caisse  d*escompte.    .••••...         3480,  90 

Demi-caisse. 1780,  85,  40,  40 

Quittance  des  eaux  de  Paris. 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  ;.    • 

—  à  4  p.  î 750 

—  de  80  millions  d'août  1789.  •  9,  9  ;,  {,  8  ;,  10  p 
Assur.  contre  les  iuc  430,  32,  38,  32,  31,  30,  27,  20, 17ff 
18,  16,  17 

—  à  vie 420,  15, 12, 10,  5,  400,  5,  4 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 010 

Contrats  1"  classo  ù  5  p.  *- 84 

—  2*  idem,  à  5  p.  *.  suj.  au  15» 82» 

—  3«  idem,  à  5  p.  *.  suj.  au  10» 7» 

— 4*i(^m,ù5p*  ;.  suj.  au  10*  et  S  ••  pt  U  ?!•  ^ 
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GAZETTE  NATIONALE  .q  LE  HONITEUR IMVERSEL. 

N«  280.  Samedi  6  Octobbb  1792.  — LMn  !•'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÉDE. 

StœkhMtn ,  te  15  septembre,  «—  Le  régent  a  donné  des 
«dm,  dan  les  gouTerneinenU  de  proTinces,  de  dresser  un 
«Ul  de  tous  les  éiaMiMemenU,  Uot  de  ceui  qui  subsisleot 
déjà  que  de  ceui  qa*oii  doit  y  former  pour  le  bien  du 
pays.  Il  est  ordonné  de  faire  le  tableau  de  Télat  des  finan- 
acs,  pour  que  ce  travail  soit  communiqué  à  la  députation 
d^Étatt  qni  en  fera  la  matière  de  ses  délibérations. 

On  a  aussi  enjoint  expressément  à  tous  les  officiers  de  ne 
parallre  jamais  que  rcTétus  de  leur  uniforme. 

DANEMARCK. 

Capemhaifue  9  le  18  uptembre.  —  M.  de  Rosencranti, 
CflTOjé  de  Danemarck  à  Pélerbbourg^  va  lelourner  à  son 
poste. 

—  La  compagnie  asiatique  ne  fera,  jusqu*à  nouvel  ordre, 
aneune  expédition  pour  la  Chine.  A  la  dernière  vente  de 
tbé  qu'elle  a  faite,  on  a  offert  de  si  bas  prix  qu'elle  a  gardé 
les  deux  tiers  des  qualités  les  plus  fines. 

—On  apprend  des  colonies  que  la  récolle  des  sucres  sera 
très  abondante;  il  en  reste  encore  une  grande  quantité  de 
la  dernière  récolte. 

Do  10  an  17,  il  a  passé  par  le  Sund  389  navires.  Plu- 
sieurs navires  ont  été  endommagés,  et  plusieurs  ont  péri 
des  suites  de  quelques  ouragans  qui  se  sont  lait  sentir  du 
iOa«lîdacouraBt, 

11.  Devibraj,  ministre  de  France  résidant  ici,  a  remis  « 
le  tk  août,  jour  auquel  on  apprit  ici  la  suspension  du  roi 
de  France,  ft  notre  ministère,  la  déclaration  suivante  qu'il 
a  communiquée  en  même  temps  officiellement  aux  mi* 
Bistres  d'Espagne  et  de  Naples,  pour  la  transmettre  k  leurs 
«Mrs, 

•  Le  aouMîgnév  ayant  appris  que  le  corps  législatif  en 
Fnmœ  a  suspendu  le  pouvoir  rojral ,  et  considéré  que  ses 
pouvoirs  et  ses  lettres  de  créance  lui  ont  été  donnés  par  le 
mit  comme  représentant  héréditaire  de  la  nation,  et  qu'il 
a  prêté  son  serment  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  il  a 
nîonneur  de  déclarer  à  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Hactbau- 
ten,  que,  tant  que  durera  la  suspension  du  roi,  il  se  croit 
Imts  d'élat  d'exercer  aucune  de  ses  fonctions,  t 
A  Copenhague^  le  SA  août  1792. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  (e  18  Mp/em6re.  — •  M.  de  Saint-Sapborin ,  et 
les  barons  de  Nolkeo  et  de  Michl,  envoyés  de  Danemarck, 
de  Suède  et  d'Hanovre,  et  M.  de  Koch,  envojé  du  duc 
dXMdeobourg,  ont  présenté  leurs  nouvelles  lettres  de 


L'empereur  a  éerit  à  la  chancellerie  aullqoe  de  Hongrie, 
ala  que  les  prétendants  à  être  nobles  Hongrois  eussent  à 
revenir  à  s'adresser  directement  à  la  diète,  qui  doit  se  tenir 
laos  Ici  trou  ans  ;  et  dorénavant  nul  ne  sera  admis  dans 
la  nêèUêse  hongroise  que  sur  des  services  rendus  à  ce 
loyaume.  Vingt-cinq  mille  hommes  des  troupes  cantonnées 
CB  Hoegrie  ont  reçu  l'ordre  de  joindre  l'armée. 

Baiiehonnef  le  16  eeptembre*  -^  Il  est  à  peu  près  indu« 
bitab  e  que  la  diète  accédera  à  la  demande  de  Teropereur. 
Cependant  on  peut  s'attendre  à  quelques  restrictions. 
I*  L'empereur  demandait  que  la  diète  délibérât  sur-le- 
ckamp  sur  les  points  qui  sont  l'objet  du  décret,  et  pour- 
taat  il  a  été  remarquable  que  les  ministres  comitiaux 
foulaient  un  délai  de  quatre  semaines.  2*  L'empereur  exi- 
geait le  contingent  au  triple,  et  on  a  paru  disposé  à  ne  lui 
aeeorder  que  le  simple  et  demi...  On  peut  évaluer  le  con- 
lliifenl  à  50,000  liommes.  Au  reste,  il  est  évident  que  l'ar- 
■ée  d'Empire,  qucïlle  qu'elle  soit,  ou  pour  la  force,  ou 
pMir  la  eomposition,  ne  pourra  tout  au  plus  être  prête 
qu*aB  printemps  prochain,  et  qu'encore,  à  celle  époque, 
y  aura-l-il  bien  des  difficultés  sur  la  manière  et  les  moyens 
dite  flMUre  on  mouvemcn'. 
3*  Séi'ic,  —  Ttfmelt 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT   DE  LA  MARNE. 
Châlons,  le  2  octobre,  —  Copie  de  la  lettre  ëeriie  par  (e 
général  Dumouriei  au  lieutenant  ~  général  Sparre^ 
commandant  à  Chabns,  —  Sainte "Ménehould,  le  !«' 
octobre  1792. 

Le  canon  que  vous  avei  entendu  du  odté  do  général 
d'Harville  n'est  pas  bien  dangereux,  mon  cher  général; 
il  est  possible  qu'une  bande  d'émigrés  ait  été  flairer  au 
Petit-Saint-Hilaire;  mais  certainement,  si  la  position  de 
d'Harville,  qui  est  un  excellent  militaire,  a  été  bien  prise* 
ils  ne  se  seront  pas  avisés  de  faire  une  attaque  sérieuse. 
Au  reste,  je  vous  déclare  qu'ils  sont  en  pleine  retraite, 
j'ose  dire  en  fuite;  qu'ils  ont  pris  ce  parti  après  avoir  es- 
sayé vainement  la  négociation,  comme  vous  le  verrex  par 
les  pièces  que  je  vous  envoie.  Faites-;en  imprimer  avec 
profusion  à  Chftions.  Quant  aux  Prussiens,  soyex  sûr  que 
je  ne  les  lâche  plus,  et  que  j'en  débarrasserai  la  Cham- 
pagne sous  pende  jours.  Vous  savet,  mon  camarade,  que 
J'ai  lutté  tout  seul  contre  l'opinion  universelle:  si  je  m'y 
étais  rendu,  la  France  était  perdue,  au  lieu  qu'elle  est 
sauvée.  Faites  toujours  votre  camp  de  Notre-Dame  de- 
l'Epine,  qui  est  infiniment  intéressant,  non  pas  comme  dé- 
fense du  pays,  mais  comme  dépOtpour  former  les  nouvelles 
troupes.  Entretenez  de  fréquents  courriers  avec  d'Harville, 
s'il  est  replié  sur  Reims,  en  cas  que  les  émigrés  aient 
voulu  le  forcer  au  Petlt-Saint->llilalre  ;  tous  savez  que, 
dans  ce  cas ,  sa  retraite  est  sur  Reims  ;  mais  nous  n'en 
sommes  pas  là  ;  l'armée  prussienne  a  25,000  malades  ;  elle 
est  hors  d'état  de  rien  ftiire.  Jelui  ai  fait,  depuis  trois  fours^ 
plus  de  AOO  prisonniers,  et  dans  ce  moment  je  la  poursuis 
vivement» 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Le  général  en  chef  de  l* armée  du  Nord 

Signé  DunooaiBi. 

VARIÉTÉS. 

Républicains,  c^est  à  vous  de  justifier  ce  nom.  Ce  n'est 
pas  assez  de  se  dire  frères ,  il  faut  l'être.  Cultives  votre 
cœur  au  lieu  de  l'abjurer.  Vous  avez  vaincu  vos  ennemis 
par  le  courage,  il  faut  vaincre,  par  les  vertus,  vos  conci- 
toyens égarés.  Que  la  hache  des  vengeances  civiles,  celte 
hache  ensanglantée,  soit  enfouie  au  centre  de  la  terre,  et 
que  celui  qui  osera  l'en  retirer  soit  à  jamais  chargé  de 
l'exécration  des  siècles. 

Dites  à  ces  hommes  sombres,  dont  l'imagination  homi- 
cide voit  tous  les  objets  à  travers  un  crêpe  sanglant  :  S'il 
fut  nécessaire  d'ouvrir  les  veines  du  corps  politique,  il  est 
temps  de  les  fermer;  craignez  qu'il  ne  tombe  en  atonie  ou 
en  convulsion. 

Dites-leur  :  Celui-là  est  on  tyran  qui  substitue  sa  volonté 
particulière  à  celle  de  tous;  et  si  l'insurrection  contre  le 
despotisme  est  sainte,  l'insurrection  contre  la  république 
est  impie  ;  la  première  est  vertu ,  la  seconde  ett  crime. 

Dites-leur  :  Le  gouvernement  des  républiques  se  fbnde 
sur  les  vertus  douces,  hospitalières,  fraiemelles  et  conseil- 
Ij^res  d'humanité;  l'oppression  se  fonde  sur  les  violences, 
les  proscriptions  et  le  mépris  des  hommes.  Rome  libre  ne 
vit  pas,  dans  l'espace  de  300  ans,  dix  meurtres.  Rome  es- 
clave fut  tapissée  de  listes  funèbres  et  comblée  de  morts» 
(Extrait  de  la  Sentinelle.) 

Réponte  des  chevaliers  français  an  prince  de  Neuaied» 
(  Voyez  le  Moniteur  du  2  de  ce  mois.  ) 

De  ce  grand  prince  qui  nous  aime 
Que  partout  le  nom  sôit  cité  1 
Neuv\ied  à  l'immortalité 
S'en  va  d'une  vitesse  extrême. 
Qu'on  érige  en  marbre,  en  airain 
Les  images  d'un  souverain 
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Qui  fait  de  li  beanx  vers  lui-m^e! 
Nous  aToos  moins  d*csprit  que  yous» 
Prince,  notre  appui  tulélaire* 
Et  nous  cbarfceons  un  secrétaire 
De  répondre  à  ces  vers  si  doux. 
Quelques  censeurs  diront  peut-être 
QuHls  sont  ou  trop  courts  on  trop  longs  t 
Monseigneur,  tous  êtes  ic  mattre  ; 
Ordoonet  qu'on  les  trouve  bons. 

Pour  une  Yictoire  certaine. 
Grand  prince,  nous  allons  partir { 
Nous  allons  sans  peine  asservir 
Cette  France  républicaine. 
Qui  veut  rester  libre  ou  périr. 
Quand  le  sort  nous  sera  prospère. 
Ici  chez  rofff,  nous  retiendrons; 
En  TOUS,  prince,  nous  irouTerons , 
Pour  nous  chanter,  un  digne  Homère. 
Par  nos  Seigneun ,  ete, 

Andiiiux,  êurélaire* 


LIVRES  NOUVEAUX. 

CEuvrtê  complétée  de  Florian,  iS  toI.  grand  in-il, 
contenant  :  Nuwm  Pompiliu»,  S  toI.;  Estelle,  i  toI.;  Ga- 
lathée,iiroU;  Goniahe  de  Cor  doue,  ^^oUThékire,  3  toI,; 
Mélanges,  1  toI.;  Nouvelles  nouvelles,  i  toI.;  Six  nou« 
Telles,  i  vol. 

CcsdouxeTolumes  se  Tendent  iî  Ut.  Paris,  cbexM.  Gra- 
bll,  libraire,  rue  d*Argenteuil,  n^  19. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Jérâme  Pétion, 
PliCES  LUES  DANS  LA  SEANCE  DU  MARDI  2  OCTOBRE. 

A  Varmée  française,  par  le  général  Dumouriex. 

•  Voici,  mes  compagnons  d'armes,  les  propositions 
raisonnables  que  j*ai  faites  aux  Prussiens,  après  avoir 
reçu  d*eux  des  messages  pour  une  pacification.  Le 
duc  de  Brunswick  m'a  envoyé,  pour  réponse,  un 
manifeste  insolent  qui  irritera  la  nation  entière,  et 
augmentera  le  nombre  de  ses  soldats.  Plus  de  trêve, 
mes  amis,  attaquons  ces  tyrans,  et  faisons-les  repen- 
tir d*étre  venus  souiller  une  terre  libre.  • 

Mémoire  au  roi  de  Prusse. 

m 

•  La  nation  française  a  décidé  immuablement  son 
sort.  Les  puissances  étrangères  ne  peuvent  se  refuser 
à  cette  assertion  vraie.  Ce  n'est  plus  l* Assemblée  na- 
tionale dont  les  pouvoirs  étaient  restreints,  dont  les 
actes  devaient  être  ou  confirmés  ou  abrogés  pour 
avoir  force  de  loi  ;  qui  n*avait  qu'un  pouvoir  con- 
testé, qui  pouvait  passer  pour  usurpatrice,  et  qui  a 
eu  la  sagesse  d'appeler  toute  la  nation  et  de  deman- 
der elle-même  aux  83  départements  la  cessation  de 
son  existence,  et  son  remplacement  par  une  repré- 
sentation revêtue  de  tous  les  pouvoirs  et  de  la  sou- 
veraineté entière  du  peuple  français,  autorisée  par 
la  constitution  même,  sous  le  nom  de  Convention 
Dationale. 

•  Cette  Assemblée,  dès  sa  première  séance,  entraî- 
née par  un  mouvement  spontané  qui  est  le  même 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire ,  a  décrété  l'abo- 
lition de  la  royauté.  Le  décret  est  reçu  partout  avec 
allégresse  ;  partout  on  l'attendait  avec  la  plus  grande 
impatience  ;  partout  enfin  il  accroît  l'énergie,  et  il 
serait  actuellement  impossible  de  ramener  la  nation 
à  relever  un  trône  que  les  crimes  qui  l'entouraient 
ont  renversé. 

•  11  faut  donc  nécessairement  regarder  la  France 
comme  une  république,  puisque  la  nation  entière  a 
déclaré  l'abolition  de  la  monarchie  ;  cette  république, 
il  faut  ou  lu  reconnaître  ou  la  combattre. 

«  Los  puissances  armées  contre  la  France  n'avaient 


aucun  droit  de  s'immiscer  dans  les  débats  de  la  na- 
tion assemblée  sur  la  forme  de  son  gouvemementi 
Aucune  puissance  n'a  le  droit  d'imposer  des  lob  à 
une  aussi  grande  nation.  Aussi  ont-elles  pris  le  parti 
de  déployer  le  droit  du  plus  fort.  Mais  qu'en  est-il 
résulte  ?  La  nation  ne  lait  que  s'irriter  davantage  ; 
elle  oppose  la  force  à  la  force,  et  certainement  les 
avantages  qu'ont  obtenus  les  nombreuses  troupes 
du  roi  (le  Prusse  et  de  ses  alliés  sont  très  peu  c — ^ 


quents.  La  résistance  qu'il  rencontre,  et  qui  se  mul- 
tiplie à  mesure  qu'il  avance, est  trop  grande  ponrne 


Las  lui  prouver  que  la  con(iuéte  de  la  Franee.  qu'on 
ui  a  présentée  comme  très  aisée,  est  absoloment 
impossible.  Quelle  que  soit  la  différence  des  {Minn- 
pes  entre  ce  monarque  respectable  dont  on  a  ^aré 
l'opinion  et  le  peuple  français,  lui  etses  génénnziie 
peuvent  plus  regarder  ce  pieuple  ni  les  armées  qni  loi 
résistent  comme  un  amas  de  rebelles. 

•  Les  rebelles  sont  ces  nobles  insensés  qui,  après 
avoir  opprimé  si  longtemps  le  peuple  sons  le  nom 
des  monarques  dont  ils  ont  eux-mêmes  ébranlé  le 
trône,  ont  achevé  les  disgrftces  de  Louis  XVI»  en 
prenant  les  armes  contre  leur  propre  patrie,  en  rem- 

Îtlissant  l'Europe  de  leurs  mensonges  et  de  leurs  ca- 
omnics,  et  en  devenant,  par  leur  conduite  êxoA 
folle  que  coupable,  les  ennemis  les  plus  dangereux 
de  Louis  XVI  et  de  leur  pays.  J'ai  moi-même  entends 
plusieurs  fois  Louis  XYl' gémir  sur  leurs  crimes  et 
sur  leurs  chimères. 

«  Je  fais  juge  le  roi  de  Prusse  et  son  armée  entièra 
de  la  conduite  de  ces  dangereux  rebelles.  Sont-îls  es- 
timés ou  méprisés  ?  Je  ne  demande  pas  la  réponse  i 
cette  question,  je  la  fais;  cependant  ce  sont  ces  hom- 
mes qu'on  tolère  a  l'armée  prussienne,  et  qui  en  aonl 
l'avant-gardc,  avec  un  petit  nombre  d'Autrichâens 
aussi  barbares  qu'eux. 

«  Venons  à  ces  Autrichiens.  Depuis  le  funeito 
traité  de  1756,  la  France,  après  avoir  sacrifié  ses 
alliances  naturelles,  était  devenue  la  proie  de  l'afi- 
dite  de  la  cour  de  Vienne  :  tous  nos  trésors  senraieBt 
à  assouvir  l'avarice  des  Autrichiens  :  aussi,  dès  le 
commencement  de  notre  révolution,  dès  ronvertme 
des  Assemblées  nationales  sous  le  nom  d'Etats-Géné- 
raux,  les  intrigues  de  la  cour  de  Vienne  se  multipliè- 
rent pour  égarer  la  nation  sur  ses  vrais  intérêts,  pour 
tromper  un  roi  malheureux  et  mal  entouré,  et  enfin 
pour  le  rendre  parjure. 

«  C'est  à  la  cour  de  Vienne  que  Louis  XVI  doit  sa 
déchéance.  Qu'a  fait  cette  cour  dont  la  politique  tor- 
tueuse est  trop  subtile  pour  développer  une  conduite 
franche  et  courageuse?  Elle  a  peint  les  Flrançais 
comme  des  monstres,  pendant  qu'elle-même  et  dei 
coupables  émigrés  payaient  des  agitateurs,  des  con- 
spirateurs ,  et  entretenaient,  sous  toutes  les  formes 
possibles  la  plus  affreuse  discorde. 

«  Cette  puissance,  plus  formidable  à  ses  alliés  cpi*à 
ses  ennemis,  nous  a  attiré  une  grande  guerre  contre 
un  roi  que  nous  estimons,  contre  une  nation  que 
nous  aimons  et  qui  nous  aime  ;  ce  renversement  de 
tous  les  principes  politiques  et  moraux  ne  peut  pts 
durer. 

«  Le  roi  de  Pnisse  connaîtra  un  jour  tous  les  cri- 
mes de  l'Autriche  dont  nous  avons  les  preuves,  et  il 
la  livrera  a  notre  vengeance.  Je  p«ux  déclarer 
à  l'univers  entier  que  les  armées  réunies  contre  les 
forces  qui  nous  envahissent  ne  peuvent  pas  se  résou- 
dre à  regarder  les  Prussiens  comme  leurs  ennemiSt 
ni  le  roi  de  Prusse  comme  l'instrument  de  la  perfidie 
et  de  la  vengeance  des  Autrichiens  et  des  émigrés.  Ils 
ont  une  idée  plus  noble  de  cette  couragense  natioBt 
et  d'un  roi  qu'ils  se  plaisent  à  croire  juste  et  honnête 
homme. 

•  Le  roi,  dit-on,  ne  peut  abandonner  ses  alliés  f 
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sont-ils  dignes  de  lui  ?  Un  homme  ani  se  serait  asso-  • 
dé  avec  des  brigands,  aurait-il  le  droit  de  dire  qu*il 
ne  peut  pas  rompre  cette  société  ?  11  ne  peut  pas,  dit- 
on,  rompre  son  alliance  ;  sur  quoi  est-elle  fondée  ? 
Sur  des  perfidies  et  des  projets  d'envahissement. 

«  Tels  sont  les  principes  d'après  les(^uels  le  roi  de 
Prusse  et  la  nation  française  doivent  raisonner  pour 
s*eutendre. 

m  Les  Prussiens  aiment  la  royauté,  parccque  de- 
puis le  grand-électeur  ils  ont  eu  de  bons  rois,  et  que 
celui  qui  les  conduit  est  sans  doute  digne  de  leur 
amour. 

«  Les  Français  ont  aboli  la  royauté,  parccque  de- 
puis l'immortel  Henri  IV  ils  n'ont  cessé  d*avoir  des 
rois  faibles,  ou  orgueilleux,  ou  lâches,  gouvernés  par 
des  maîtresses,  des  confesseurs,  des  ministres  inso- 
lents ou  ignorants,  des  courtisans  vils  et  brigands, 
qui  ont  ami^é  de  toutes  les  calamités  le  plus  bel  em- 
pire de  l'umvers. 

•  Le  roi  de  Prusse  a  l'âme  trop  pure  pour  ne  pas 
être  frappé  de  ces  vérités  ;  je  les  lui  présente  pour 
l'iittérét  de  sa  gloire,  et  surtout  pour  l'intérêt  de 
deux  nations  magnanimes,  dont  il  peut  d'un  mot 
assurer  le  bonheur  ou  le  malheur;  car,  bien  certain 
de  résister  à  ses  armes  ;  bien  certain  qu'aucune  puis- 
sance ne  peut  venir  à  bout  de  conquérir  la  France , 
je  frémis  en  pensant  au  malheur  amux  de  voir  nos 
idaines  jonchées  des  cadavres  de  deux  nations  esti- 
mables, ponr  une  vaine  idée  de  point  d'honneur  dont 
un  jour  le  roi  lui-même  rougirait  en  voyant  Son  ar- 
mée et  son  trésor  sacrifiés  à  un  système  de  perfidie 
et  d'ambition  qu'il  ne  partage  pas,  et  dont  u  est  la 
dupe. 

«Autant  la  nation  française,  devenue  républicaine, 
est  violente  et  capable  de  tous  les  efforts  quelconques 
contre  ses  ennemis ,  autant  elle  est  aimante  et  gené- 
reoae  envers  les  amis.  Incapable  de  courber  sa  tête 
devant  des  hommes  armés,  elle  donnera  tous  ses  se- 
coorSy  son  sang  même  pour  un  allié  généreux;  et  s'il 
frit  une  <^oque  où  l'on  ait  nu  compter  sur  l'affection 
d^one  nation,  c'est  celle  où  la  volonté  générale  forme 
les  principes  invariables  d'un  gouvernement  ;  c'est 
edle  où  les  traités  ne  sont  plus  soumis  à  la  politique 
astudeuse  des  ministres  et  des  courtisans.  Si  le  roi 
de  Pmsse  consent  à  traiter  avec  la  nation  française, 
il  se  fera  un  allié  généreux,  puissant  et  invariable.  Si 
rillusion  du  point  d'honneur  l'emporte  sur  ses  ver- 
tus, sur  son  humanité,  sur  ses  vrais  intérêts,  alors  il 
tiOQveradesennemisdignes  de  lui,  qui  iecombattront 
aree  regret,  mais  à  outrance,  et  qui  seront  perpétuel- 
kment  remplacés  par  des  vendeurs ,  dont  le  nombre 
s'aecrott  chaque  jour ,  et  qu  aucun  effort  humain 
n*eaipédiera  de  vivre  ou  mourir  libres. 

•  Est-il  possible  crue,  contre  toutes  les  règles  de  la 
vraie  politique,  de  la  justice  étemelle  et  de  l'huma- 
nité, le  roi  de  Prusse  consente  à  être  l'exécuteur  des 
volontés  de  la  perfide  cour  de  Vienne  ;  sacrifie  sa 
brave  armée  et  ses  trésors  à  l'ambition  de  cette  cour 
nni,  dans  une  guerre  qui  lui  est  directe,  a  la  finesse 
ne  compromettre  ses  alliés  et  de  ne  fournir  qu'un 
faible  contingent,  pendant  qu'elle  seule,  si  elle  était 
généreuse  et  brave,  devrait  en  supporter  tout  le 
noids?  Le  roi  de  Prusse  peut  jouer  en  ce  moment 
le  plus  beau  r51e  qu'aucun  roi  puisse  jouer.  Lui  seul 
a  en  des  succès,  il  a  pris  deux  villes  ;  mais  il  ne  doit 
eesoccès  qu'à  la  trahison  et  à  la  lâcheté.  Depuis  lors 
i  a  trouve  des  hommes  fibres  et  courageux,  à  qui  il 
wfM  pu  refuser  son  estime.  11  en  trouvera  encore  un 
ptos  grand  nombre;  car  l'armée  qui  arrête  sa  mar- 
che grossit  tous  les  jours ,  elle  est  pure,  animée  d'un 
•eol  esprit.  Elle  est  purgée  des  traîtres,  des  lâches  qui 
ont  pu  faire  croire  que  la  conquête  de  la  France  était 
facile  ;  et  bientôt,  au  lieu  de  se  défendre,  elle  atta- 


Suera,  si  une  négociation  raisonnable  ne  met  pas  une 
istinction  entre  le  roi  et  son  armée  que  nous  esti- 
mons, et  les  Autrichiens  et  les  émigrés  que  nous  mé- 
prisons. Il  est  temps  qu'une  explication  franche  et 
{)ure  termine  nos  discussions,  ou  les  confirme,  et  nous 
asse  connaître  nos  vrais  ennemis.  Nous  les  combat- 
trons avec  courage;  nous  sommes  sur  notre  sol,  nous 
avons  à  venger  les  excès  commis  dans  nos  campa- 
gnes, et  il  faut  bien  se  persuader  que  la  guerre  con- 
tre des  républicains,  hers  de  leur  liberté,  est  une 
guerre  sanglante,  qui  ne  peut  finir  que  par  la  destruc- 
tion totale  des  oppresseurs  ou  des  opprimés. 

•  Cette  terrible  réflexion  doit  agiter  le  cœur  d'un 
roi  humain  et  juste  :  il  doit  juger  que,  bien  loin  de 
protéger  par  les  armes  le  sort  de  Louis  XVI  et  de  sa 
famille,  plus  il  restera  notre  ennemi,  plus  il  aggra- 
vera leurs  calamités. 

«J'espère,  en  mon  particulier,  que  le  roi,  dont  je 
respecte  les  vertus,  et  qui  m'a  fait  donner  des  mar- 
ques d'estime  qui  m'honorent,  voudra  bien  lire  avec 
attention  cette  note  que  me  dicte  l'amour  de  l'huma- 
nité et  de  ma  patrie.  11  pardonnera  la  rapidité  et  l'in- 
correction du  style  de  ces  vérités  à  un  vieux  soldat, 
occupé  plus  essentiellement  encore  des  opérations 
mihtaires  qui  doivent  décider  du  sort  de  cette  guerre. 
«  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord^ 

«  DUMOURIEZ.  • 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Manstein^  aide-de-camp 
général  du  roi  de  Prusse,  au  général  Dumouriex. 

—  Au  quartier-général  de  Hams,  U  premier  sep- 
tembre 1792. 

«Monsieur, je  suis  chargé  de  vous  faire  parvenir 
l'original  de  la  déclaration  ci-jointe,  que  S.  A.  S. 
monseigneur  le  duc  régnant  de  Brunswick  se  trouve 
dans  le  cas  d'adresser  a  la  nation  française,  au  nom 
de  leurs  majestés  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse; 
l'importance  et  l'authenticité  de  cette  pièce  exigent, 
mon  général,  que  vous  la  portiez  aussi promptement 
que  possible  à  la  connaissance  de  la  nation  à  laquelle 
elle  est  adressée.  Quelles  que  soient  los  voies  et  les 
personnes  que  vous  choisirez  pour  qu'elle  soit  bien- 
tôt connue,  elle  le  sera  de  notre cdté  parla  voie  de 
l'impression,  et  l'on  avertira  la  nation  française  que 
l'original  de  cette  déclaration  vous  a  été  adressé  au- 
jourd'hui par  moi. 

•  Je  suis  fâché,  monsieur,  que  les  motifs  que  l'in- 
diquai à  l'aide-camp  que  vous  m'avez  envoyé  hier 
m'empêchent  de  vous  apporter  moi-même  cette  dé- 
claration, et  de  suivre  les  aiscussions  dont  nous  avons 
été  occupés  ces  jours  passés  ;  mais  rien  ne  m'empê- 
chera de  conserver  le  souvenir  de  Taccueil  amical 
aue  vous  m'avez  fait,  mon  général,  et  de  chercher 
1  occasion  de  vous  convaincre  de  la  considération 
distinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Signé  Man  STEiif .  • 

Copie  de  la  réponse  du  général  Dumouriex  à  Vaide» 
ae-camp  général  du  roi  de  Prusse ,  M.  Manstein» 

—  À  Sainte-Ménehould,  le  28  septembre  1792, 
l'an  4*  de  la  liberté,  le  premier  de  la  république, 

•  Je  suis  affligé,  vertueux  Manstein,  de  recevoir 
pour  unique  réponse  à  des  raisonnements  que  m'in- 
spiraient l'humanité  et  la  raison,  une  déclaration  qui 
ne  peut  qu'irriter  un  peuple  libre.  Dès  ce  moment 
toute  trêve  doit  cesser  entre  les  deux  armées,  et  nous 
ne  devons  plus  penser  qu'à  combattre,  puisque  nous 
n'avons  plus  de  bases  pour  négocier;  je  ferai  avertir 
demain  matin  tous  mes  avant-postes  de  la  cessation 
de  la  trêve  ;  faites-en  de  même  de  votre  côté. 

•  Je  regrette  votre  amitié  ;  je  plains  deux  braves 
nations  soumises  au  caprice  de  quelques  personnes; 
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mais  vous  trouverez  les  Français  dignes  de  la  liberté 
qu'ils  ont  conquise,  et  prêts  à  faire  repentir  ceux  qui 
veulent  la  leur  arracher.  Je  vais  faire  passer  iV-crit 
du  duc  de  Brunswick  à  la  Convention  nationale.  Je 
vais  le  faire  lire  dans  mon  camp,  et  partout  il  sera 
reçu  avec  le  même  sentiment  d'mdignation  :  ce  n'est 
pas  ainsi  qu'on  traite  avec  une  grande  nation  libre, 
et  qu'on  dicte  des  lois  à  un  peuple  souverain. 

f  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord, 
•  Signé  Dumoubiez.  • 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Manttein  au  aéncral  Du- 
mourieg.  —  Au  quartier-général  de  Hamt,  le 
29  septembre  1792. 

«  Monsieur,  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de 
votre  part  par  le  lieutenant  Quallini,  me  surprend; 
il  me  paraît  que  vous  n'avez  pas  voulu  entrer,  mou 
gén(<ral,  dans  le  sens  de  la  déclaration,  ni  saisir  le 
véritable  esprit  qui  Ta  dictée,  et  que  vous  préludez 
sur  le  parti  que  la  nation  pourrait  prendre  sur  ce  qui 
en  fait  l'objet  principal.  Je  regretterais  infiniment 
que,  faute  de  nous  être  parlé.  Ton  précipitât  des  dé- 
marches que  Ton  pourrait  peut-être  éviter,  si  nous 
pouvions  nous  revoir  encore  une  fois.  Celte  réflexion 
et  l'amour  de  l'humanité  me  prescrivent  le  devoir  de 
vous  proposer  un  entretien  pour  demain  vers  midi, 
aux  avant-postes  de  nos  deux  armées  ;  la  nôtre  ne 
sera  pas  la  première  à  rompre  la  trêve. 

«  J  attenos  votre  réponse,  et  quel  que  soit  l'effet  de 
notre  entrevue,  j'en  tirerai  toujours  l'avantage  de 
vous  réitérer  de  bouche  les  assurances  de  la  considé- 
ration avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
«  Signé  MansteiiN.  » 

•  Certifié  conforme  à  l'original  : 

«  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord. 
m  Signé  DuMOuniEZ.  • 

Eépome  à  la  lettre  de  M.  Manstein^  du  29  septem- 
bre 1792,  l'an  4e  de  la  liberté  et  le  premier  de  la 
république, 

•  Il  m'est  impossible^  monsieur,  de  continuer  ni 
trêve,  ni  négociation,  si  on  prend  pour  base  le  mani- 
feste du  duc  de  Brunswick;  je  l'ai  envoyé  hier  par  un 
courrier  extraordinaire  à  la  Convention  nationale. 

•  J'ai  fait  moi-même  imprimer  cette  pièce,  selon  le 
désir  que  vous  m'en  avez  témoigné,  et  d'après  l'an- 
nonce que  vous  m'avez  fuite  que  vous  la  feriez  im- 
primer vous-même. 

•  L'armée  de  Kellermann  et  la  mienne  la  connais- 
sent déjà,  et  je  ne  peux  à  présent  qu'attendre  les  or- 
dres de  mon  souverain  qui  est  le  peuple  français, 
rassemblé  en  Convention  nationale,  par  ses  représen- 
tants; il  me  devient  même  impossible  d'avoir  la  sa- 
tisfaction de  vous  voir,  tant  que  cette  pièce  subsis- 
tera. Ce  que  j'ai  écrit  est  un  mémoire  particulier;  ce 
qu'a  écrit  le  duc  de  Brunswick  est  un  manifeste. 

•  Ce  manifeste  porte  avec  lui  la  menace  et  la  guerre; 
ainsi  il  a  rompu  tout  le  fil  de  la  négociation. 

«  11  n'entre  nullement  dans  le  sens  de  tout  ce  qui 
a  été  dit  entre  nous  depuis  quatre  jours  ;  il  le  détruit 
même  complètement;  il  est  même  contradictoire  avec 
la  conversation  dont  M.  le  duc  de  Brunswick  a  honoré 
Tadjudant-général  Thouvenot. 

•  Jugez  vous-même,  monsieur,  avec  impartialité; 
oubliez  un  moment  que  vous  êtes  Prussien,  soyez 
neutre;  que  penseriez-vous  d'une  nation  qui,  sans 
avoir  été  vaincue,  se  plierait  devant  un  manifeste,  et 
traiterait  sous  les  conditions  d'esclavage,  lorsnu'elle 
s'est  déclarée  républicaine?  Je  prévois  des  malheurs 
pour  tout  le  monde,  et  j'en  gémis  ;  mon  opinion  sur 
votre  honnête  homme  de  roi,  sur  votre  estiDu.ble 


nation  et  sur  vous-même  me  font  voir  avec  le  plus 
grand  regret  que  la  négociation  ne  peut  pas  se  faire 
avec  des  manifestes. 

•  Je  n'en  estimerai  pas  moins  toute  ma  vie  le  plâK^ 
sir  de  vous  avoir  connu,  et  de  vous  aimer  et  estimer. 
•  Le  général  en  chef  de  Vannée  du  Nord, 
«  Signé  Dumoubieje,  » 


SUPPLÉMENT  A  LA  SEANCE  DU  JEUDI  4  OCTOBBE,  A|l 
MATIN. 

Suite  de  la  discussion  eur  le  mode  de  l'inventaire 
et  de  l'examen  des  papiers  recueillis  par  le  eomiié 
de  surveillance  de  Paris. 

Bardaroux  :  Déjà  cette  discussion  a  été  trop  pro- 
longée par  les  incidents  dont  on  l'a  traversée,  hans 
doute  la  juste  indignation  dont  auelques-uns  de  no« 
collègues  sont  pénétrés  les  a  lait  anticiper  sur  un 
rapport  que  je  devais  vous  faire  sous  peu  de  Jours,  el 
dans  lequel  je  n'aurais  pas  omis  le  portefeudle  dont 
vous  a  parle  Marat.  Voici  le  fait  :  Ce  portefeuille OOB* 
tient  les  preuves  certaines  des  conspirations  de  la 
cour;  mais  en  même  temps  l'examen  sommaire  des 
pièces  nous  a  déjà  convaincus  que  les  membres  da 
comité  de  surveillance  vous  en  ont  audacieuseroent 
imposé  ((uand  ils  vous  ont  affirmé  qu'ils  possédaient 
les  preuves  et  la  liste  d'une  distribution  d'afgml 
faite  pour  corrompre  des  membres  de  la  législature; 
non  que  je  veuille  affirmer  que  ces  preuves  n'exis- 
tent pas  ;  mais  le  comité  de  surveillance  est  réduit 
comme  nous  à  les  chercher,  et  parconséquent  il  ne 
les  avait  pas  quand  il  lit  la  dénonciation.  Interpelle 
de  les  fournir,  il  ne  nous  a  remis  que  le  carton  dont 
a  parlé  Marat;  et  ce  carton,  je  le  répète,  ne  contient 
rien  de  relatif  à  cette  dénonciation;  mais  le  moment 
n'est  pas  encore  venu  de  vous  entretenir  de  cet  objet 
le  moment  n'est  pas  venu  de  vous  dire  dans  quel 
état  nous  avons  trouvé  ces  pièces,  dans  quels  en- 
droits elles  étaient  déposées,  quelle  facilité  on  avait 
d'y  retrancher  ou  d'y  ajouter.  Nous  vous  ferons  une 
description  physique  en  même  temps  qu'une  ana- 
lyse. 11  existe  une  foule  de  cartons  qui  ne  contiennent 
oue  les  titres  de  propriété  du  château  de  Saint-Cloud. 
On  trouve  bien  dans  ces  pièces  la  preuve  des  escro- 
queries des  courtisans;  mais,  en  vérité,  on  n'y  voit 
rien  qui  prouve  la  corruption  des  législateurs  ffài 
nous  ont  précédés.  TOn  applaudit.)  Au  reste,  j'an- 
nonce que  les  memores  du  comité  de  surveillance 
demandent  eux-ni(^nies  le  transport  de  ces  pièces  au- 
près de  la  Convention  nationale,  et  que  ce  doit  être 
là  l'unique  objet  de  notre  délibération. 

•••  :  Les  soupeons  tombent  principalement  sur 
Ribes,  de  la  législative.  Eh  bien!  nous  avons  examiné 
les  pièces  relatives  à  cette  opération  de  finanee.  Je 
connais  les  signatures  des  citoyens  Ribes,  et  j'atteste 
que  la  signature  trouvée  dans  les  papiers  de  la  liste 
civile  est  celle  de  Ribes,  banquier  et  directeur  des 
monnaies  à  Perpignan,  et  non  pas  celle  de  Ribes,  dé- 

Îiuté.  Il  y  a  plus  :  c'est  que,  loin  d'avoir  reçu  800,000 
ivres,  c'est  lui  qui  les  a  prêtées. 

Lacroix  :  Lorsqu'on  a  remis  à  vos  commissafrts 
cette  multitude  de  cartons,  lorsqu'on  cherche  a  las 
éprer  dans  cette  innombrable  quantité  de  pièces  in- 
différentes, lorsqu'on  cherche  à  les  accabler  de  fatH  ] 
pues  inutiles,  à  les  abreuver  de  dégoûts,  il  n'est  plus 
douteux  que  le  véritable  but  qu'on  se  propose  soit 
de  retarder  le  rapport  qu'ils  ont  à  faire  sur  les  ca- 
lomnies (jue  l'on  vous  a  débitées  à  cette  barre.  C'est 
la  dernière  ressource  des  malveillants;  mais,  pour 
qu'il  ne  leur  reste  aucune  difliculté  nonvelleà  élever, 
aucune  objection  à  faire,  ancini  prétexte  à  prendre, 
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ffi  ptûfùse  de  iaire  une  opération,  longue  il  est  vrai, 
mais  indispensable  à  la  sûreté  publique  et  à  la  tran- 
quillité individuelle  de  chaque  citoyen.  Je  demande 
lue  préalablement,  et  en  présence  des  commissaires 
te  la  commiuie,  toutes  les  pièces  du  comité  de  sur- 
veillance soient  paraphées,  toutes  les  liasses  cotées 
et  renfermées  dans  des  cartons  qui  seront  scellés, 
numérotés  et  transportés  dans  un  heu  de  sûreté  qu'm- 
diqueront  les  commissaires  de  la  salle.  Ce  sera  dans 
ce  dépôt  que  vos  commissaires  s'occuperont  de  faire 
U  lecture  et  Tinventaire  de  toutes  ces  pièces  ;  et  nous 
serons  tous  certains  alors  qu'aucune  pièce  ne  sera 
soustraite  ou  substituée  ù  une  autre. 

On  observe  que  tous  les  cartons  du  comité  de  sur- 
veillance sont  déià  scellés  et  numérotés. 
MoKTAUT  :  Je  demande  que  la  Convention  s'occupe 

Îdutôt  des  affaires  générales  que  de^  afiiaires  particu- 
ières  des  membres  de  la  législature  qui  ne  sont  pas 
réélus.  (Onmivmme.)  Je  dcuiande  quon  ne  s'oc- 
cupe que  des  pièces  qui  prouvent  la  trahison  de  la 
eoim 

llAtÂT  :  Le  portefeuille  contient  les  preuves  au- 
tnentiques  de  la  trahison  de  Louis  le  dernier  :  ces 
pièces  sont  les  plus  essentielles.  Je  demande  qu'elles 
soient  mises  sous  les  yeux  du  public.  C'est  peut-être 
plus  important  qu*ou  ne  pense. 

Panvilliehs  :  Pous  terminer  les  débals,  je  propose 
le  df^t  suivant  : 

•  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  plusieurs  membres  de  la  commission  des 
Tiugt-quatre,  décrète  : 

t  Art.  I*'  Tous  lei  cartons,  registres,  boUes,  sacs,  porte- 
feoilles  scellés,  examinés  et  non  examinés  par  les  cemiiiis- 
saires,  seront  apportés  en  présence  de  deux  officiers  muni- 
leipaux  de  la  commune  de  Paris  et  de  deux  membres  du 
cmniiè  de  surveillance,  dans  une  salie  qui  sera  indiquée 
par  le  comité  d'inspection,  pour,  par  icsdits  commissaires, 
j  continuer,  conrormémenl  au  précédent  décret,  le  travail 
qu'Us  ont  commenoé  à  la  mairie. 

«  IL  Lorsque  tous  ces  papiers  auront  été  transportés, 
les  membres  du  comité  de  surveillance  de  ladite  commune 
seront  tenus  d'indiquer  dans  quels  cartons,  registres,  sacs 
et  porlcfenilles  se  trouvent  les  pièces  qu'ils  croient  propres 
à  iustifier  leur  dénonciation.  • 

La  première  partie  de  ce  projet  est  décrétée. 

Taujeh  :  Je  m'oppose  au  deuxième  article,  et  je 
demande  que  les  vingt-quatre  commissaires  soient 
tenusde  faire  un  rapport  général  sur  toutes  les  pièces, 
sans  s'occuper  d'une  manière  plus  particulière  de 
celles  qui  sont  relatives  à  la  dénonciation  du  comité 
de  surveillance  ;.car  cela  exigerait  d'abord  un  triage 
très  long,  et  toutes  les  pièces  sont  également  impor- 
tantes. 

BuzoT  :  J'appuie  l'article  2^, 

Les  citoyens  inculpés  ont  demandé  des  preuves,  il 
est  de  leur  droit  de  les  exiger.  Sil  est  prouvé  que 
la  dénonciation  était  calomnieuse,  il  faut  se  buter  de 
irparer  le  tort  fuit  aux  meiubres  de  la  législature; 
car«  calomnier  les  représentants  du  peuple,  c'est  com- 
mettre un  délit  national.  Ne  voyez-vous  pas  que 
cette  étrange  dénonciation  est  un  ferment  d'agita- 
tion jeté  parmi  le  peuple!  Il  faut  terminer  cette  af- 
£iire  comme  elle  doit  Vétre,  et  ne  pas  laisser,  pen- 
dant deux  ou  trois  mois,  planer  la  calomnie  sur  tant 
de  têtes;  il  faut  ôter  aux  ci^Iomniateurs  leurs  der- 
nières ressources.  J'insiste  dcuicsur  la  seconde  partie 
du  décret  proposé.  (On  applaudit.^ 

LBcomTE-PuYBAVKAi]  :  .le  etois  devoir  ajouter  aux 
raisons  qu'a  présentées  lecitoyiThQuzot  des  laits  dont 
j  ai  eu  personnellement  coijnaissair<*)r^._^ 

Citoyens,  on  a  individuellement  inculi)e  des  mem- 
bres du  comité  de  liquidation  de  la  dernière  législa- 
tnn».  U  peut  s'en  trouver  dans  le  sein  de  cette  Assem- 
blée, et  il  faut  qii'aucuri  de  noiis  ite  soit  sous  |e  poids 


d'une  inculpation  aussi  çrave  ;  il  faut  que  diacun  de 
nous  soit  même  à  l'abri  au  soupçon.  (On  applaudit.) 

Sans  doute,  citoyens,  l'exameu  attentifque  vous 
donnez  à  suivre  les  traces  des  conspirations  va  ser- 
vir à  mettre  au  grand  jour  les  coupables  et  leurs 
complices;  mais,  en  même  temps,  il  va  dévoiler  les 
hommes  corrompus  qui  agitent  sans  cesse  les  torches 
de  la  discorde,  qui  uistilientà  lon^s  traits  le  fiel  de 
la  calomnie,  qui  n'existent  qu'au  milieu  des  troubles, 
et  qui  ne  vivent  que  de  sang. 

Un  de  ces  hommes  qui  ne  cesse  de  tapisser  les  murs 
de  ses  productions  envenimées,  qui  répand  dans  le 
public  ses  écrits  incendiaires,  qui  ne  sont  plus  dan- 
gereux, faisait  annoncer,  le  soir  même  de  la  dénon- 
ciation du  comiUî  de  surveillance  de  la  commune , 
par  ses  crieurs  à  gages,  qu'un  grand  complot  de  la 
/action  brissoline  venait  d'être  découvert. 

Citoyens,  je  ne  me  dis  pas  ïami  du  jpeuple;  mais 
je  le  fréquente,  mais  je  l'aime  véritablement,  mais 
j'en  défendrai  les  intérêts,  et,  au  prix  de  mon  sang, 
j'en  démasquerai  les  ennemis.  (  Ou  applaudit.  )  Ja- 
mais la  crainte  ne  trouvera  d'accès  eu  mon  unie,  et 
celui  qui  ne  trembla  pas  à  ce  bureau  de  sisner,  au 
bruit  du  canon,  le  décret  de  la  déchéance  de  Louis 
Capet,  ne  craindra  pas  de  dénoncer  les  ennemis  de 
l'ordre  et  du  bonheur  du  peuple.  (Mêmes  applaudis- 
sements. ) 

Le  jour  même  que  je  viens  d'indiquer,  je  suivais 
des^roupes  devant  la  maison  commune.  J'entendis 
répeter  les  propos  que  je  viens  d'énoncer.  On  y  ajouta 
que  Dumouriez  était  battu,  que  Brunswick  l'empor- 
tait sur  lui ,  et  que  déjà  un  courrier  était  à  la  muni- 
cipalité, qui  la  somuiait  de  remettre  en  liberté  Louis 
Capet. 

On  se  demandait  quels  étaient  les  traîtres  :  Louis 
Capet,  répondait-on;  et  en  même  temps  on  répandait 
des  soupçons,  aussi  perfides  que  calomnieux,  contre 
les  membres  de  la  législature  qui  eux-mêmes  avaient 
provoqué  le  décret  de  suspension,  et  on  les  désignait 
sous  le  noui ,  aussi  bas  que  les  factieux  qui  rem- 
ploient, de  faction  brissoline. 

Citoyens,  tout  homme  qui  dénonce  un  fait  doit  en 
ouruir  la  preuve.  Etlorsiprona  élevé  sur  des  citoyens 
irréprochables  le  poignard  de  l'accusation,  il  n'est 
plus  temps  de  dire  :  Attendez,  je  vais  chercher  les 
preuves;  et  si  j'en  trouve,  je  vous  les  donnerai,  quand 
je  le  trouverai  bon. 

J'ajoute  un  mot  :  il  est  évident  que  les  accusations 
ne  portaient  pas  seulement  sur  Louis  Capet,  mais  sur 
des  députés  :  la  preuve,  c'est  qu'on  voulait  vous 
porter  à  une  mesure  propre  à  répandre  l'eifroi,  à 
exciter  des  mouvements  dans  Paris,  je  veux  chre  la 
clôture  des  barrières.  J'insiste  pour  que  les  commis- 
saires soient  autorisés  à  foire  le  triage  défi  pièces,  et 
à  s'occuper  en  premier  lieu  de  la  dénonciation  du 
comité  de  surveillance  contre  une  partie  des  membres 
d(^  la  législature.  Je  demande  que  les  membres  de  ce 
comité  soient  tenus  de  fournir  eux-mêmes  lea  preuves 
de  leur  dénonciation;  et  sils  ne  les  fournissent  pas, 
je  dis  que  ce  sont  des  hommes  dont  le  peuple  doit, 
non  pas  se  faire  justice  lui-même,  ils  ne  sont  pas 
dignes  de  la  justice  du  peuple,  mais  qu'il  doit  frapper 
tranquillement  du  glaive  de  la  loi.  (On  apidaudit.) 

Marat  demande  la  parole. — Un  violent  murmure 
l'interrompt.— On  demande  de  toutes  parts  que  ia 
discussion  soit  fermée. 

Lasource:  u  faut  que  Marat  soit  entendu,  et  que 
vous  le  décrétiez  d'accusation,  s'il  est  coupable. 

Marat:  J'applaudis  moi-même  au  zèle  du  citoyen 
courageux  qui  m'a  dénoncé  à  celte  tribune.... 

Bl'ZOt:  Je  deuinnde  formellement  que  Marat  ne 
soit  pas  entendu  ;  au  moins  je  prie  l'Assemblée  de  me 
.pej-meltre  une  motion  d'onlre  sur  cette  discussion, 
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et  de  se  porter  au  véritable  objet  de  la  question. 

Prenons  garde  qu'en  faisant  sans  cesse  des  dénon- 
ciations, tantôt  contre  Marat,  tantôt  contre  d'autres 
Sersonnages  de  son  espèce,  nous  risquons  de  leur 
onner  une  existence  qu  ils  n'auraient  pas  sans  elles. 
Pendant  la  session  de  rAsscnablée  constituante,  Marat 
tapissait  journellement  les  murs  de  la  capitale  de  ces 
dénonciations  qui  sont  dans  son  genre;  nous  sentîmes 
tousqu'il  fallait  le  laisser  tomber  par  lui-même  ;  qu'en 
le  relevant  sans  cesse  nous  ionnerions  à  cet  homme 
une  importance  factice  et  môme  funeste.  C'est  par 
ces  motifs  que  lorsqu'on  proposa  des  décrets  d'accu- 
sation contre  des  auteurs  et  des  libellistes  de  son 
temps  Je  me  suis  constamment  opposé  à  cette  mesure. 
Que  nous  importe,  en  eflfet,  et  ce  que  fait  Marat  et  ce 
qu'il  dit?  Que  nous  importent  les  ridicules  dénon- 
ciateurs, au  milieu  d'un  peuple  éclairé  qui  sait  que 
pour  son  propre  intérêt  il  doit  environner  de  toute  sa 
Gontiance  la  Convention  nationale,  dernier  asile  de  la 
liberté?  Quand  le  roi  existait,  Marat  pouvait,  de  con- 
cert avec  lui,  essayer  de  ternir  la  réputation  des 
membres  de  la  législature  ;  mais  quand  le  roi  n'existe 
plus,  Marat,  par  cela  même,  a  perdu  la  plus  solide 
partie  de  son  existence.  (II  s'élève  de  nombreux  ap- 
plaudissements, au  milieu  desauels  on  remar(iue  les 
murmures  d'un  petit  nombre  de  membres  qui  insis- 
tent pour  que  Marat  soit  immédiatement  entendu.) 

On  demande  que  Marat  soit  entendu!  11  me  semble 
entendre  les  Prussiens  le  demander  eux-mêmes.  (Vifs 
applaudissements.)  En  effet,  n'est-ce  pas  en  faisant 
dénigrer  sans  cesse  les  représentants  du  peuple,  que 
les  Prussiens  doivent  désirer  d'avilir  la  Convention, 
et  de  lui  faire  perdre  la  confiance  dont  elle  a  besoin 
pour  opérer  le  bonheur  du  peuple?  Que  veulent  les 
Prussiens?  Nous  détruire  par  des  déchirements  par- 
tiels. Qu'a  fait  Marat?  il  a  tenté  de  diriger  contre  nous 
les  poignards  des  assassins,  et  d'allumer  la  guerre 
civile  au  milieu  des  citoyens.  (Les  applaudissements 
recommencent.)  Eh  quoi  !  lorsque  nous  avons  l'en- 
nemi à  repousser,  lorsque  nous  avons  besoin  de 
l'union  la  plus  intime,  et  que  tant  et  de  si  importants 
travaux  nous  pressent,  verra-t-on  toujours  les  repré- 
sentants d'un  ffrand  peuple  s'occuper  d'un  homme  de 
cette  espèce?  Je  demanae  qu'on  mette  à  l'instant  aux 
voix  l'article  second  du  projet  de  décret  qui  vous  a  été 
proposé,  et  qui  seul  peut  sauver  la  chose  publique, 
'aire  cesser  tous  les  prétextes  de  troubles,  en  ôtant 
de  dessus  l'Assemblée  le  voile  horrible  dont  des 
méchants  ont  cherché  à  l'environner.  (On  applaudit.) 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

Marat  :  J'ai  la  parole. 

***:  H  est  de  fait  que  Marat  avait  la  parole  avant 
Buzot  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  décrété  d'accusation,  il 
a  le  droit  d'être  entendu. 

Lasource:  11  faut  que  la  France  le  connaisse.  Je 
demande  que  nous  ayons  la  patience  de  l'entendre. 

Marat  :  Je  ne  perdrai  pas  le  temps  à  repousser  à 
cette  tribune  les  invectives  gui  m'y  ont  été  adressées: 
cela  est  au-dessous  de  moi.  (On  rit  ;  on  murmure. 
Marat  répète  sa  phrase.  Les  interruptions  recom- 
mencent avec  plus  de  force.) 

On  réclame  de  nouveau  que  la  discussion  soit 
fermée. 

***:  Citoyen  président,  mettezauxvoixla  fermeture 
de  la  discussion  ;  Marat  ne  vaut  pas  l'argent  qu'il  coûte 
à  la  nation. 

LiDOif  :  Puisque  le  corps  électoral  de  Paris  a  pro- 
noncé contre  nous  le  supplice  d'entendre  un  Marat, 
je  demande  le  silence. 

Lantenas:  Citoyen  président.  Je  ne  crains  pas  les 
poignards  de  Marat,  et  je  dois  dire  que,  puisqu'on 
uiit la  motion  de  consulter  rAssemblée  pour  savoir 
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si  Marat  sera  entendu,  votre  devoir  est  de  la  mettra 
aux  voix. 

RovÈRE  :  On  a  entendu  en  silence  U  dâiondatiiNi 
de  Lecointe. 

Camron  :  Comme  il  est  juste  d'entendre  le  crime 
aussi  bien  que  la  vertu,  lorsqu'ils  sont  attaqués,  Je 
demande  que,  sans  perdre  de  temps,  Marat  soit  en* 
tendu. 

Marat  :  L'Assemblée  ayant  entendu  les  inyectiTet 
qui  m'ont  été  adressées,  il  est  de  sa  justice  d'entendre 
ma  réponse.  Je  ne  m'abaisserai  point  cependant  jns« 
qu'à  réfuter  ces  invectives.  Le  peuple  jugera  entre  met 
accusateurs  et  moi.  Mais  on  a  cherche  i  remuer  aa 
fond  de  vos  cœurs  votre  sensibilité,  à  soulever  yotre 
amour-propre  contre  la  dénonciation  que  vous  ont 
faite  les  membres  du  comité  de  surveillance.  Je  croi- 
rais ne  pas  vous  connaître  si  j'élevais  le  moindi« 
soupçon  contre  cette  Assemblée  en  masse.  Vousserei 
calmes,  et  l'accusation  qui  m'a  été  faite  sera  eneore 
Toccasion  de  mon  triomphe  ;  et  j'observe  d'abord 

Son  vient  de  me  faire  une  inculpation  qui  m'est 
olument  étrangère.  On  prétend  que  j'ai  atarmé  le 
public  sur  les  menées  et  les  intentions  des  généraux. 
Hier,  à  cette  tribune,  on  vous  a  découvert  la  source 
des  fautes  et  des  délits  qui  ont  occasionné  ces  alar- 
mes ;  elle  existe  dans  les  bureaux  du  ministre  de  II 
guerre. 

Quant  à  mes  vues  politiques,  quant  à  ma  manière 
de  voir,  quant  à  mes  sentiuients,  je  vous  Tai  déji 
déclaré,  je  suis  au-dessus  de  vos  décrets.  (U  s'éim 
quelques  rumeurs,  quelques  éclats  de  rire.)  Jamds 
vous  ne  me  ferez  voir  ce  que  je  ne  vois  pas,  et  \ 
ne  pourrez  faire  que  je  ne  voie  pas  ce  que  ie  ^ 
Non,  il  ne  vous  est  pas  donné  a  empêcher  llio 
de  çénie  de  s'élancer  dans  l'avenir.  Vousnesentet 
pas  l'homme  instruit  qui  connaît  le  monde,  et  qnl 
va  au-devant  des  événements.  (Les  rires  et  les  mur- 
mures continuent  et  se  prolongent.) 

Eh  quoi  !  vous  demandez  les  preuves  écrites  des 
complots  d'une  cour  uerfide  !  vous  voulez  doncqne 
je  vous  constate  par  des  actes  notariés  les  machina- 
tions des  sunpôts  du  despotisme,  et  la  connivenee 
des  députés  uu  peuple  que  j'ai  dénoncés  !  Vous  ne 
faites  pas  attention  que  vous  traitez  les  matières  po- 
litiques comme  des  praticiens.  A  quoi  en  aunei* 
vous  été  réduits  si  je  n'avais  préparé  l'opinion  pn* 
bliçiiie...  (On  rit  aux  éclats.  —  Marat  rehaussant  la 
voix)  Si  je  n  avais,  dis-je,  préparé  l'opinion  publi- 
que (lès  longtemps  sur  les  machinations  de  Lafayette, 
sur  celles  du  comité  de  législation  de  l'Assemblée 
constituante! 

Vous  me  mettez  aujourd'hui  sous  le  glaive  des 
assassins,  vous  criez  à  la  calomnie  ;  eh  bien  !  vous 
aurez  les  preuves  trop  tardives  des  crimes  que  votre 
fatale  crédulité  couvre  encore  du  manteau  de  l'iuH 
punité.  Si  vous  aviez  eu,  dès  le  commencement  de  la 
révolution,  le  bon  sens  de  sentir  les  avantages  de  ee 
que  je  proposais  alors...  (Des  rires  accompagnés  des 
exclamations  du  mépris  ou  de  l'indignation  se  font 
entendre.  —  Quelques  applaudissements  s'élèvent 
dans  les  tribunes.)  Voyez  les  tribunes,  voyez  le 
triomphe  du  peuple  et  le  vôtre  !  —  Je  disais  que,  si 
vous  aviez  eu  le  bon  sens  de  m'entendre,  vous  n'en» 
riez  pas  eu,  pendant  quatre  ans,  autant  de  souffran- 
ces, de  calamités  et  dfe  désastres  ;  vous  auriez  épar> 
gné  le  sang  et  la  fortune  du  peuple.  Mais  j'ai  cm 
apercevoir  dans  cette  Assemblée  un  parti  formé 
contre  le  comité  de  surveillance.  Je  l'ai  dénoncé.  Le 
but  de  ce  parti  était  d'enlever  au  comité  de  sunreiK 
lance  les  pièces  de  conviction  des  trahisons  de  la 
cour.  (11  s  élève  un  mouvement  d'indignation.  — On 
demande  de  toutes  parts  que  la  parole  soit  ôtée 
Marat.) 


ISl 


n  me  parait  que  lorsqu'on  vous  énonce  des  opi- 
nions,  vous  vous  en  déclarez  les  juges,  et  que  morne 
▼DUS  voudriez  les  proscrire  et  les  défendre,  lorsque 
votre  devoir  est  dVn  permettre  la  plus  libre  mani- 
festation. Vous  n'avez  sur  les  pensées  d'autre  auto- 
rité que  celle  de  la  raison  ;  et  ce  n'est  pas  un  décret 
de  censure  qui  pourra  ni  me  fermer  la  bouche,  ni  me 
convaincre.  Je  vous  ai  déclaré  que  je  reganlais  la 
très  grande  majorité  de  la  Convention  comme  pure. 
{Phuieurs  voix:  Si  on  en  excepte  Marat!)  Tel  est 
mon  sentiment.  Mais  je  vous  déclare  que  depuis  très 
longtemps  je  regarde  une  partie  des  hommes  qui 
«é^nt  dans  cette  Assemblée  comme  ^revenus  d'm- 
cmsme  et  de  machinations  ;  et  pourquoi  prétendriez- 
Tons  Qu'aujourd'hui,  parceque  de^  mtrigues  les  ont 
angles  â  la  Convention,  je  les  regardasse  comme 
intacts.  Je  dis  qu'il  est  des  membres  de  cette  assem- 
blée qui  se  sont  fait  élire  par  des  intrigues.  (Plusieurs 
voix  :  Nommez-les!)  Vous  connaissez  les  lettres  des 
Brissot,  des  Lasource,  des  Guadet,  des  Vercniaud, 
et  antres  députés  de  la  Gironde,  répandues  aaiis  les 
départements  à  l'approche  des  élections.  (Nouvelles 
rameurs.)  11  est  bien  étrange  que  vous  ne  vouliez 
pas  entendre  une  dénonciation  politique  ;  car  je  n'en 
ns  point  d'autre^  et  l'invective  ne  sortira  jamais  de 
■la  ooudie,  lorsque  j'ai  entendu  de  sang-froid  les 
ciécrations  qui  ont  été  proférées  tout-à-l'heure  à 
cette  tribune^  et  que  vous-mêmes  leur  avez  donné 
votre  attention. 

J'en  étais  â  dire  que  je  ne  me  crois  pas  accusé  par 
les  cris  et  les  invectives  de  la  faction  que  j'ai  depuis 
longtemps  justement  dénoncée  dans  mes  feuilles^ 
comme  ayant  proposé  une  guerre  désastreuse,  qui 
n'est  devenue  fevorable  que  par  des  événements  im- 
prévns.  C'est  encore  cette  même  faction  que  j'ai  dé- 
noncée, comme  ayant  demandé  la  suppression  de  la 
commune  de  Paris,  parcequ'elle  a  sauvé  la  France  le 
10  août.  (Plusieurs  voix  ;  Pour  l'avoir  presque  per- 
dne  le  t  septembre.)  Mes  interrupteurs  ne  Jettent 
ici  en  avant  qu'une  imputation  calomnieuse.  C'est  le 
déni  de  justice  du  tribunal  criminel,  dans  l'absolu- 
tion de  Montmorin,  qui  a  amené  l'événement  du 
î  septembre.  Si  ce  criminel  de  lèse-nation  n'eût  pas 
éU  soustrait  au  glaive  des  lois,  jamais  les  prisons  ne 
seraient  devenues  le  théâtre  des  vengeances  popu- 
laires. 

Quant  â  moi,  quelque  mesure  que  vous  puissiez 
prendre,  mon  opinion  est  formée  sur  la  faction  Bris- 
sot  Je  n'en  ai  pas  davantage  à  vous  dire. 

Cambon,  s'ëlançant  à  la  tribune  :  Je  demande  à 
rendre  à  Marat.  Il  n'est  nulle  majorité  ni  minorité 
dans  la  Convention  qui  puisse  restreindre  la  liberté 
d'opinion  ;  mais  aussi  qui  que  ce  soit  ne  peut  incul- 
per, sans  avoir  en  même  temps  les  preuves  à  allé- 
guer contre  ceux  qu'on  inculpe.  (On  applaudit.) 

Quantité  de  gens  qui  font  un  métier  de  la  calomnie, 
Inicent,  â  tort  et  à  travers,  leurs  imputations  :  par- 
Ims  leurs  assertions  se  justifient  ;  ils  semblent  avoir 
nro^iétisé.  Mais  lorsqu'ils  ont  livré  aux  poignards 
des  assassins  des  jgens  sur  lesquels  leurs  soupçons  ne 
se  sont  pas  réalisés,  ils  viennent  vous  dire  :  Je  n'ai 

ede  preuves.  Citoyens,  nous  ne  pouvons  pas  souf- 
an  milieu  de  nous  des  membres  coupables ,  mais 
■ons  ne  devons  pas  souffrir  qu'ils  soient  vaguement 
iaealp^.  Je  demande  que  le  comité  qui  a  des  faits 
contre  des  membres  de  l'Assemblée  en  énonce  les 
preuves.  (Nouveaux  applaudissements.) 

GuADR  :  Citovens,  au  milieu  des  dénonciations 
oA  se  vautre  un  nomme  dont  je  me  suis  bien  promis 
ie  ne  jamais  prononcer  le  nom,  je  devais  m  atten- 
dre à  être  impliqué  dans  ses  calomnies.  Je  sais  de- 
puis longtemps  que  ma  probité  et  mon  courage 


rembarrassent;  mais  j'imaginais  qu'il  choisirait  an 
moins  un  peu  mieux  son  sujet. 
Certes,  ce  n'est  pas  d'avoir  intrigué  dans  mon  dé- 

rirtement  pour  me  faire  réélire  que  je  m'attendais 
être  accusé.  J'ai  ici  plusieurs  de  mes  collègues  qui 
n'étaient  pas  membres  de  la  législature  précédente. 
Ils  étaient  dans  l'assemblée  électorale,  et  ils  peuvent 
attester  s'il  y  a  été  employé  de  ma  part  quelques 
moyens  d'intrigue  pour  obtenir  une  élection  dont, 
j'aurai  le  courage  de  le  dire,  je  n'étais  que  trop  sûr, 
élection  que  ma  santé  délabrée  me  faisait  craindre 
plutôt  que  désirer  ;  mais  si  quelaue  motif  me  fai- 
sait redouter  d'être  élu,  c'était,  je  1  avoue,  d'être  as- 
socié à  quelques  hommes  pour  qui  révolution  signi- 
fie massacre,  liberté  signifie  licence,  H  pour  qui  la 
patrie  enfin  ne  signifie  que  parti  et  faction.  (On  ap- 
plaudit.) Aussi  toutes  mes  lettres  à  mes  amis  por- 
taient la  prière  de  vouloir  bien  ne  pas  se  souvenir  de 
moi  lors  des  élections. 

A  la  vérité,  je  me  suis  permis,  et  c'est  probable- 
ment ce  dont  on  a  voulu  m'accuser,  je  me  suis  per- 
mis de  dire,  dans  la  douleur  de  mon  cœur,  que  des 
hommes  auxquels  il  ne  fallait  dans  la  Convention 
nationale  ni  talents,  ni  vertus,  cherchaient  à  écarter 
les  Condorcet,  les  Sieyès  des  élections  du  départe- 
ment de  Paris.  Je  les  ai  recommandés,  non  pas  au 
souvenir  des  électeurs  du  département  de  la  Gironde, 
ils  sont  en  possession  de  n'accorder  leurs  suffrages 
qu'à  la  vertu,  à  la  probité  bien  reconnues  ;  mais  je 
leur  ai  annoncé  au'ils  ne  devaient  pas  se  reposer  sur 
les  nominations  ae  Paris,  et  ou'il  était  de  l'intérêt  de 
la  nation,  qu'à  défaut  du  sumrage  de  cette  ville,  un 
autre  département  nommât  à  la  Convention  ces 
hommes  célèbres,  ceux  qui,  à  mon  sens,  ont  le  plus 
médité  les  principes  d'un  gouvernement  libre.  Voilà 
ma  faute,  si  c'en  est  une  ;  et  vous  ne  vous  attendez 
pas  sans  doute  que  je  m'en  justifie.  Quant  à  moi,  la 
confiance  que  mon  département  m'a  donnée,  je  ne 
l'ai  pas  obtenue  sous  l'auspice  des  poignards  et  des 
couteaux  (vifs  applaudissements);  j[e  ne  la  dois  pas 
à  la  terreur  et  à  l'épouvante  dont  ici  à  Paris  tous  les 
citoyens  étaient  saisis.  Je  m'en  tiens  à  ce  mot 

On  métaux  voix  le  second  article  du  projet  de 
décret  de  Panvilliers.  11  est  adopté  ainsi  qu  il  suit  : 

•  II.  Lorsoue  tous  ces  papiers  auront  été  transpor- 
tés, les  membres  du  comité  de  surveillance  de  ladite 
commune  seront  tenus  d'indiquer  dans  quels  car- 
tons, registres,  sacs  et  portefeuilles  se  trouvent  les 
pikes  qu'ils  croient  propres  à  justifier  leurs  dénon- 
ciations. • 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des  com« 
missaires  à  Châlons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Sainte^Ménehould,  le  S  octobre^  Van  premier  de  la 
république  française, 

«  Citoyens,  nous  nous  sommes  rendus  hier  au  camp  de 
Bienne^  et  ayant  appris  que  les  ennemis  avaient  évacué 
Clermont,  nous  avons  été  jusqu*à  cette  ville,  pour  juger 
par  nous4Démes  de  Tétat  où  elle  se  trouve  au  départ  des 
ennemis.  Les  Hcssois  se  sont  conduits  fort  sagement,  et  à 
Pexception  de  quelques  maisons  aui  environs  de  la  ville, 
qu'ils  ont  démolles  pour  rétablissement  de  leur  grande 
garde,  ils  ont  respecté  les  propriétés  des  habitants.  Nous 
avons  requis  le  maire  de  dénoncer  ceux  qui  avaient  en  la 
bassesse  d'arborer  la  cocarde  Uaoche  à  l'arrivée  des  enne* 
rois  ;  il  est  temps  de  connaître  les  traîtres  et  tous  les  lâches. 
Le  camp  de  Bienne  évacuait  à  Clermont,  et  déjà  il  y  avait 
13,000  bommesdecampés  sur  le  terrain  occupé  cinq  heures 
avant  par  les  Hessois. 

«  Ce  camp  est  sous  les  ordres  dn  général  Dillon,  qai  est 
à  la  poursuite  des  ennemis,  et  qnl  di^à  a  attaqné  plusieuri 
de  leurs  postes  avec  snooèi» 
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«  Tous  notgénéraax  sont  pleins d*Brdeur  et  paKaitemcnt 
secondés  pur  nosbra?es  soldats;  jamah  guerre  ne  s'est  (aile 
afec  plus  de  galté  et  d'acUvilé  que  celle-ci.  En  passant 
au  retrandiemeot  de  Bienne,  nous  avons  été  entourés  de 
plus  de  4,000  soldats  ou  Toloiitaires  ;  ledioyen  Prieur  les 
a  harangués,  et  les  cris  de  vtre  la  Républiguel  vive  la  Con» 
vention  nationale!  ont  récompensé  yos  commissaires  de 
leur  lèle.  Nous  comptons  partir  demain,  à  la  pointe  du 
jour,  pour  le  camp  du  général  Rellermann.  Qu'il  est  heu- 
reux pour  nous  de  n*aToir  que  des  éloges  h  donner  aux 
deux  généraux  1 

t  Kellennann ,  par  la  {oumée  glorieuse  du  ÎOda  mois 
dernier,  a  préparé  la  campagne,  et  Dumouriet,  par  ses 
sages  combinaisons,  en  assurera  le  succès. 

ff  Malgré  Tintelligencequi  règne  entre  tous  les  généraux 
de  Tamiée,  nous  ne  pouvons  tous  cacher  qu'il  est  de  la 
dernière  importance  de  fixer  le  commandement  général  k 
Tancien  des  deux  généraux  réunis.  L'ensemble  d*un  plan 
aussi  vaste  exige  une  ponctuelle  exactitude  dans  les  mou- 
vements ,  et  les  ordres  ne  peuvent  être  donnés  que  par  un 
seul. 

Du  3  octobre. —  «  Nous  sommes  partis  de  Sainte-Méne- 
hould,  à  deux  heures  du  matin,  pour  nous  rendre  à  Suippe, 
où  était  campée  Tannée  de  Kellermann.  Nous  avons  trouvé 
sur  los  terrains  récemment  abandonnés  par  les  émigrés  et 
les  Prussiens  un  nombre  considérable  de  chevaux  morte  et 
laisiiés  sur  la  place.  Les  gens  du  pajH  assurent  même  que 
ces  chevaux  couvrent  des  fosses  dans  lesquelles  ils  ont  en- 
terré leurs  morts.  Nous  sommes  arrivés  dans  le  village  de 
Sommc-Tourlu  ;  il  offre  le  spectacle  le  plus  hideux  de  dé- 
vastation, de  pillage  et  de  destruction  ;  un  grand  nombre 
d'habitants  est  épars  dans  les  villages  voibins ,  où  il  est 
obligé  d'aller  chercher  du  pain  {  les  autres,  encore  con- 
sternés de  la  présence  des  émigrés,  songeaient  à  peine  à 
se  procurer  les  choses  nécessaires  à  leur  existence  :  nous 
avons  Tait  appeler  ternaire,  et  sur  le  compte  qu'il  nous  a 
rendu,  nous  avons  cru  devoir,  aprts  nous  être  concertés  à 
cet  effet  avec  Tadministraleur  des  subsistances,  fhire  dé- 
poser dans  ce  village  300  rations  de  pain  destinées  à  la 
nourriture  de  l'armée,  mais  qui  n'étalent  pas  nécessaires 
pour  l'instant. 

«  Le  même  spectacle  s*est  renouvelé  dans  les  villages  de 
la  Croix,  Somme-Suip|)e,  la  Chapelle,  et  dans  beaucoup 
d'autres  que  nous  n'avons  pu  visiter;  Suippe  même  a 
beaucoup  souffert  ;  mais  un  eicès  d'atrocité  qui  nou^  a 
révoltes,  c'est  qu'en  fuyant  celte  terre  qu'ils  venaient  de 
ravager,  les  émigrés  en  onl  empoisonné  les  eaux,  en  jetant 
exprès  dans  les  puits,  les  fontaines  et  les  ruisseaux,  les 
cadavres  de  leurs  chevaux,  (il  s'élève  des  murmures  d'hor- 
reur et  d'indignation.)  Toute  leur  conduite,  au  surplus, 
prouve  bien  qu'ils  se  regardent  comme  justement  proscrits 
de  la  terre  de  la  liberté,  puisque  leur  rage,  au  moment  où 
le  roi  de  Prusse  leur  a  donné  l'ordre  de  rétrograder,  a  été 
portée  au  point  de  ne  laisser  subsister,  dans  les  lieux  qu'ils 
abandonnaient,  ni  grain»  pour  ensemencer  les  terres,  ni 
chevaux  pour  les  cultiver,  ni  bestiaux  pour  fournir  à  la 
nourriture  des  habitants.  Nous  avons  trouvé  divers  récé- 
pissés des  provisions  de  toute  espèce  eiigées  des  babiiauts; 
ils  portaient  qu'elles  étaient  fournies  à  l'ai-mée  royale, 

«Il  nous  a  paru  encore,  d'après  les  renseignements  pris, 
que  les  frères  du  ci-devant  roi ,  accompagnés  du  nommé 
Castries,  ci-devant  mar<^chnl  de  France,  étaient  les  chefs 
de  la  colonne  des  émigrés  ;  on  les  avait  reconnus  à  leur 
fureur;  ils  y  ont  mis  le  comble  en  cherchant,  par  une  in- 
fime et  basse  hypocrisie,  à  mêler  la  religion  pour  quelque 
chose  dans  leur  atroce  querelle* 

•  Nous  croyons  qo*il  serait  de  la  sagesse  de  la  Conven- 
tion nationale  de  remettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'Intérieur  une  somme  destinée  ù  réparer  une  partie  des 
maux  de  la  guerre,  et  surtout  ù  procurer  aux  habitants  des 
campagnes  les  moyens  de  reprendre  sur-le-champ  la  culture 
et  l'ensemencement  de  leurs  terres. 

«  Nous  avons  vu  ù  Suippe  le  général  Kellermann;  nous 
avons  trouvé  son  armée  dans  le  meilleur  ordre  possible.  La 
discipline  y  rCgne.  Le  soUlut  esi  piein  d'ardeur  et  de  cou- 
rage ;  nous  n'avons  entendu  aucunes  plaintes  de  la  pai  t 
du  gi>néral  OH  des  soldats,  qui  ont  entre  eux  une  égale 
conhance. 


■  Les  subsistances  arrivent  abondamment  i  et«  tandis 
que  nous  voyons  la  terre  jonchée  des  cadavres  des  che- 
vaux ennemis,  les  nôtres  sont  pleins  de  vigueur  et  de  foroHw 
(On  applaudit.) 

•  Nous  ne  saurions  trop  rappeler  à  la  Convention  la  né» 
cessité  de  s'occuper  de  rhabillement  de  nos  braves  défen- 
seurs. La  saison  est  déjù  rigoureuse,  tes  nuits  sont  trèi 
froid(  s,  les  pluies  fréquentes,  et  vos  commissaires  peuvent 
attester,  par  expérience,  qu'il  faut  au  soldat  beaucoup  dt 
patience  pour  se  contenter  du  vêtement  qu'il  a ,  etc. 

c  Signé  Caeea,  Siixiet,  Pbiiob.  • 

A  cette  lettre  sont  joints,  1*"  une  lettre  de  change 
du  duc  de  Brunswick,  lue  à  la  signée  du  matin  ; 

20  Une  lettre  de  Stanislas-Xavier,  frère  du  ci-de-  * 
vaut  roi,  à  M,  le  marauis  de  Lambert,  par  laquelle  il  • 
le  prie  d'engager  le  duc  de  Brunswick  à  demander . 
que  le  cartel  signé  pour  les  prisonniers  des  deux  ar- 
mées soit  coinniun  aux  émigrés.  Si  les  patriotes,  dit- 
il,  ne  se  respectent  pas  d'abord. à  notre  égard,  que 
des  représailles,  aussi  justes  que  sévères,  leiur  appren- 
nent a  se  respecter  à  l  avenir  ; 

8**  Un  livre  d'ordre,  trouve  sur  un  émigré,  conte- 
nant la  harangue  que  Stnnislas-Xavier  prononça  au9 
chevaliers  français,  le  jour  de  leur  entrée  en  France^ 
et  indiquant  les  noms  des  principaux  ofliciers  de . 
Tarmée. 

La  Convention  décrète  que  le  livre  d*ordre  sera  i 
coté  et  paraphé  par  deux  secrétaires,  à  chaque  pagSi , 
et  que  dt's  cominissairos  feront  le  relevé  des  noms 
des  émigrés  dont  la  liste  sera  imprimée,  afiichée  et 
envoyée  aux  municipalités. 

Elle  renvoie  les  demandes  des  commissaires  à 
Chillons,  aux  comités  militaire  et  des  secours,  en  oe 
qtii  concerne  ces  comités. 

Ou  procède  à  ra[)pel  nominal  pour  rélection  du 
président.  Sur  460  volants,  Lacroix  obtient  312  voix. 

On  tire  au  sort  pour  la  sortie  de  trois  secrétaires;  ■ 
ce  sont  Rabaud,  Chasscy  et  Brissot.  Le  résultat  de 
rappel  nominal,  pour  les  remplacements 9  donne. 
Sieyès,  Buzot  et  Guadet. 

La  séance  est  levée  ail  heures. 

BuUelin  du  ministre  de  la  guerre,  du  5  octobre. 

•  Citoyen  président,  le  colonel  Westermann ,  ar-  . 
rivé  ce  matin  des  armées  réunies,  nous  porte  verba- 
lement la  nouvelle  qu'on  continue  à  harceler  Tenne-; 
mi,  que  chaque  jour  on  lui  prend  des  vivres  et  des' 
équipages,  et  qu'on  lui  a  fait  un  assez  grand  nombre . 
de  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvent  quelques . 
émigrés.  Je  n*ai  reçu  aucune  nouvelle  des  autres  ar- 
mées. • 


SPECTACLES. 

ÂcADÂHii  ni  MusiQUB.  Demain.  —  Œdipe  à  Coloimet 
le  ballet  de  Télémaque  et  VO/fiande  à  la  Liberté, 

TuRATKB  Di  LA  Natjon.  —   U  lleux  Célibataire:  Ut 
Gageure  Imprévue.  —  Demain.  —  Guillaume  Tell. 

Thkatrr  Italibm.  —  LÉcole  des  Parvenus;  Us  TroU 
Sultanes, 

TiiBATRE  Di  LA  Rkpubliqui,  ruc  dc  Rlchelieu.  -*  Bii» 
tannicus;  les  Trois  Cousins. 

TiiRATni  DR  LA  RUB  FsYDEAU. —  LHistoirs  univerêellei 
VOfjlcier  de  fortune. 

TuBATUB  DB  M'^*  MoNTANSiBR.   —  Jérôme  Pointu;  têê 
Subtilités  de  Potelin  l'Avocat. 

TuBATRB  DU  Mi  RAIS.  —  U  Chevaliev  à  la  mode;  le  Geh 
tant  Coureur, 

Ambigu-Comique.  —  Les  Deux  Chasseurs  et  laLaitiérm . 
la  fleuve  indécise;  la  Folle  Gageure;  la  Mariée  du  Villages 

Théâtre  du  Vaudevillr.  —  Demain.  —  Encore  deê 
bonnes  gens  ;  Nice^  parodie  de  Stratonice;  U  Dîner  im*. 
prévu. 


Pari>>  Typ.  Ilfori  Pion,  rue  Gtraiicicrf ,  S. 
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N*  281.  Dimanche  7  Octobre  1792.  —  Van  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

COLONIES   FRANÇAISES. 

Du  Cap,  le  8  août,  —  Le  décret  du  H  mars  a  été  publié 
Sd,  à  noCre  grand ëtonnement,  sans  aucune  espèce  de  dif 
ficuHé.  Les  blancs  ont  donné  une  fête  en  signe  de  réjouis- 
sance, et  comme  une  époque  de  réunion.  Toutes  les  appa* 
reoces  d*une  vraie  joie  présidaient  au  festin.  Il  est  bon, 
cependant,  d^observer  que  certains  habitants  de  la.  ville, 
qui  tiendront  toujours  aui  distinctions  de  la  fortune,  ne 
s*étaieDt  pas  rondiis  àcette  fOte  civique;  ils  en  riaient  même 
cbezeuz.  Je  crois  quMls  soni  inconvertissables,  et  qu^ils 
feitmi  comnie  les  prêtres  et  les  nobles  de  la  mère-patrie. 

Pe«  de  jours  après  la  fête  que  les  blancs  donnèrent,  les 
•angt  Bêles  la  leur  rendirent,  puis  les  nègres  libres,  pour 
neplni  hïn  qtt*una  classe  entre  tous. 

POLOGNE. 
Farsotfi;  U  il  êepiembre.  —  11  ne  restait  plus,  pour 
adiever  ravilissenent  de  la  Pologne,  que  de  voir  ceux  qui 
se  disent  aes  représentants,  se  prosterner  et  baiser  la  main 
qni  les  cbarge  de  fers.  On  assure  que  les  deux  coiifédéra- 
tionf  ne  s*arrêteront  dans  le  cours  de  leurs  bassesses  et  de 
leurs  iofomies  qu*après  avoir  envoyé  solennellement  à 
Pétenboorg  des  ambassadeurs  chargés  de  rendre  des  ac- 
tions dn  griect  à  Tusurpatrice  Catherine,  et  de  chanter, 
comme  dbait  Voltaire  dans  une  circonstance  bien  difTé- 
icnle,  un  Ta  Hamn  (I  ).  Ce  dernier  trait  d'opprobre  peut 
irrilor  encore  la  vertueuse  haine  des  patriotes  polonais, 
et  grossir  la  profonde  indignation  qui  fern^ente  dans  les 


Le  jour  viendra-t-iloù  les  tyrans  et  les  usurpateurs  Fen- 
dront hommage  à  la  majesté  nationale  outragée  ? 

Malgré  tous  les  soins  qu'on  prend  d'amalgamer  au- 
loard^hui  des  années  qui  se  sont  combattues  pour  des 
ranses  si  contraires,  les  officiers  polonais  ne  peuvent  se  fa- 
miliariser avec  les  Russes  dont  ils  ont  déjà  tué  un  nombre 
asses  considérable. 

La  confédération  lithuanienne  a  déclaré  qu'elle  voulait 
la  conservation  de  ^ancienne  religion  catholique  romaine. 
On  ne  sera  pas  étonné  qu'elle  pense  aussi  à  la  résurrection 
desjésuiteu 

Les  deux  confédérations  sont  actuellement  à  Bresc  On 
a  établi  une  poste  d'ici  à  celte  ville.  —  La  confédération 
générale  s*est  donné  et  veut  qu'on  lui  donne  le  titre  de  i^- 
riniMëimâ^  titre  que  prend  la  république  pendant  l'inter- 
riigne. 

Le  nonvenu  ministre  de  Prusse,  le  plénipotentiaire  Bu- 
choix,  a  bien  voulu  recevoir  hier  sa  première  audience  du 
roi,  et  lui  remettre  encore  ses  lettres  de  créance. 

On  continue  de  percevoir  les  impositions  sur  le  pied 
établi  par  la  constitution  du  S  mai. 

SUEDE. 

Stockholm  t  le  ii  seplembre.  —  Malgré  tout  l'honneur 
qn'on  accorde  an  tiaron  d'Armseldt,  l'un  des  favoris  du 
ftfo  roi,  en  le  nommant  plénipotentiaire  auprès  de  plu- 
stran  eours  d'Italie,  on  dit  pourtant  qu'il  donnera  sa  dé- 
mission  de  tous  ses  emplois,  parcequ'il  ne  regarde  cet 
éloigiiemeut  que  comme  un  honorable  exil.  Il  remplacc- 
rsitlf.  le  comte  de  Wrangel,  qui  doit  remplacer,  à  Lon- 
dre^  le  baron  de  Noiken. 

Pour  favoriser  les  établissements  de  raffinerie^  on  a  dimi- 
nué le  droit  d'entrée  sur  le  sucre  brut  —  La  récolle  en 
grains  a  été  médiocre  dans  les  provinces  les  plus  fertiles 
câblé. 

DANEMARCK. 

Capenhugue,  le  18  septembre.  —  Le  ministre  prussien , 
eomte  de  Golz,  est  arrivé  le  10  en  cette  résidence.  On  at- 
tend incessamment  M.  Halles,  ministre  d'Angleterre. 

(t)  Les  MnpoMteurs  de  V Ancien  Moniteur,  enlevant  à  Yol- 
Isire  ton  esprit  et  son  originalité,  ont  imprimé  :  Te  Deum, 
Ktas  croyons  devoir  recliiier  cette  bévue  typographique. 

L.  G. 

V  Série.  —  Tome  U 


Quatre  vaisseaux,  arrivés  de  l'Ile  de  Sainte-Croix  avre 
une  caigaison  de  sucre,  confirment  la  nouvelle  que  la  ré- 
colte de  cette  denrée  est  très  abondante,  ce  qui  en  fera 
baisser  le  prix. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  /e  iO  septembre.  —  De  nouvelles  plaintes  arri« 
vent  sans  cesse  du  Tyrol  contre  les  employés.  Le  conseil- 
ler Ceulier  est  chargé  d'examiner  les  divers  mémoires  ou 
plans,  et  d'en  f»ire  le  rapport  à  l'empertur. 

L*empereur  a  fait  connaître  à  la  chancellerie  de  Hongrie 
qu'on  ne  devait  plus  s'adri>sser  à  lui  pour  obtenir  des 
patentes  de  noblesse  hongroise^  mais  à  la  diète  de  ce  royau- 
me, lorsqu'elle  sera  assemblée,  attendu  qu'il  n'en  sera 
plus  accordé  que  sur  la  proposition  des  États. 

On  a  donné  ordre  de  faire  marcher  S5,000  hommes  de 
la  Hongrie. 

Francfort,  le  24  septembre.  —  On  ne  parle  plus  que  du 
fameux  éongrès  qui  doit  avoir  lieu  à  Luxembourg  pour  les 
affaires  de  France.  On  prétend  que  la  Russie  y  enverra 
M.  de  Simolin,  ci-devant  ministre  en  France,  et  que  roi- 
lord  Ëlgin  y  représentera  l'Angleterre,  ou  plutôt  le  cabinet 
de  Suint-James.  On  fait,  dit-on,  à  Frlbourg  des  préparatifs 
pour  passer  le  Rhin. 

PRUSSE. 

Berlin^  le  25  septembre.  — Le  comte  de  Schulembourg, 
ministre  d'Etat  prussien ,  et  une  partie  des  employés  du 
cabinet,  sont  revenus,  le  18,  par  Welzlar  à  Berlin.  Ce 
voyage  du  corps  diplomatique  sur  les  frontières  paraîtra 
incroyable  à  la  postérité;  elle  ne  manquera  pas  de  le  com- 
parer à  cette  fanfaronnade  des  rois  de  Perso,  qui  faisaient 
traîner  des  chaînes  à  la  suite  de  leurs  armées  marchant 
contre  les  Grecs...  On  a  cru,  cela  paraît  certain,  qu'il  suf- 
fisait d'apporter,  avec  des  soldats,  un  corps  diplomatique, 
et  que  la  France  adopterait  vite  un  gouvernement,  pro- 
duction de  ce  corps  et  de  ces  soldats. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  29  septembre.  —  Les  souscripteurs  pour  les 
secours  à  fournir  à  la  nation  polonaise,  qui  n'en  peut  plus 
profiter,  se  sont  assemblés  le  27  à  l'HûteldeVilIc,  sous  la 
présidence  du  lord  maire  John  Hopkins.  Ils  ont  consigné 
leurs  sentiments  relativement  à  l'asservissement  de  la  Fo* 
logne  sous  un  joug  étranger,  dans  la  déclaration  suivantes 
dont  la  publication  a  élé  résolue  k  l'unanimité. 

•  Nous  nous  étions  livrés  à  Tespoir  flatteur  de  venir  au 
secours  de  la  nation  polonaise  ;  cet  espoir  n'existe  plus.  Dé- 
laissée de  ses  amis,  et  bornée  à  ses  seules  forces,  elle  n'a 
pu,  malgré  toute  son  active  énergie,  repousser  des  forces 
infiniment  supérieures.  Il  ne  nous  reste,  aujourd'hui,  qu'à 
manifester  hautement  ce  que  chacun  de  nous  pense  de 
cette  honteuse  transaction.  Si  quelque  chose  peut  nous 
consoler,  c'est  l'idée. que  nous  avons  fait  tout  notre  pos- 
sible pour  laver  la  nation  britannique  du  scandale  et  de 
l'opprobre  d'aOTecter  une  lâche  neutralité,  ou  de  voir  d'un 
œil  iiidifTérent  l'Indépendance  d'un  grand  royaume,  et  la 
liberté  d'une  grande  portion  des  habitants  du  globe,  im- 
molées à  la  violence,  et  foulées  aux  pieds  par  un  despote 
étranger.  La  seule  idée  d'un  pareil  résultat  fait  frémir» 
mais  ce  qui  le  précède  est  alarmant.  En  effet, dans  la  ruine 
d'une  nation  faible  et  sans  défense,  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope, et  le  nôtre,  en  particulier,  doivent  voir  un  écbantil- 
Ion  drs  principes  et  des  œuvres  de  l'ambition  qui  peut  s'é- 
tendre jusqu'à  eux.  Nous  ne  saurions  nous  persuader  que 
les  progrès  rapides  et  l'approche  des  troupes,  que  le  projet 
trop  visible  d'une  grande  confédération,  de  se  partager  le 
continent  de  l'Euroiie,  soient  des  objets,  des  événements 
indifférents  pour  cette  nation. 

«  N'est-il  pas  évident  que  les  ennemis  naturels,  lesnvaux 
constants  de  la  Russie,  n'ont  abandonné  le  roi  de  Pologne 
que  parceque  la  conquête  de  son  pays  fait  partie  d'un  sys- 
tème d'envahissement  beaucoup  plus  étendu,  concerté  en- 
tre les  membres  de  celle  confédération  dont  la  Pologne 
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n*eft  pas  la  première  victime.  Cliacon  deseootractanU  Toit« 
dans  le  succte  de  ce  syslènie,  un  moyen  d*éieiidre  sa  do- 
mination. Sans  doute  nous  pouvons  compter  sur  notre 
Ibrce  intérieure,  nous  reposer  sur  notre  situation  pré- 
sente; mais  qui  nous  garantira  que  cette  coofédéraUoa 
ne  deviendra  pas  asseï  puissante  pour  créer  ou  rassembler 
des  forces  maritimes  en  étal  de  comballre  les  nôtres?  Si  ces 
craintes  venaient  à  se  réaliser,  un  seul  événement  pourrait 
laisser  cette  lie  ouverte  à  ces  mêmes  armées  de  barkrares 
disciplinés,  dont  le  reste  de  TEurope  aurait  été  obligé  de 
•ubir  le  joug.  Quand  la  force  est  sulfisante,  le  préteite  ne 
Banque  jamais  I  il  ue  s*en  présentait  aucun  dans  PaiTaire 
delà  malheureuse  Pologne,  sinon  qu*il  ne  convenait  pas 
aui  vues  de  la  Russie  qu^une  monarchie  limitée,  une  cou- 
ronne bérédituire,  ou  une  constitution  formée  sur  la  rai- 
■on,  pût  s'établir  dans  ce  pays;  enfin,  que  la  masse  du 
peuple  eût  une  loi  qui  pût  le  défendre  contre  Tinjustice,  et 
un  gouvememt-nt  dont  il  obtint  proteciion. 

«  Nous  soumettons  ces  réflexions  à  la  sagesse  et  à  la  gé- 
nérosité de  la  nation ,  intimement  convaincus  que  cette 
même  sagesse  lui  fera  tirer  de  ces  faits  les  mêmes  consé- 
quences. 

«  Nous  nous  croyons  certains  du  succès  de  nos  précé- 
dentes adresses  au  publc  Nous  aurions  infailliblement  re- 
cueilli une  somme  assii  bonnêle  pour  pouvoir  être  offerte 
et  acceptée,  sans  qu'aucune  des  deux  nations  eût  eu  à  rou- 
gir; mais  il  n'y  a  plus  lieu  à  cette  collecte  pour  la  Pologne. 
Nous  avons  donc  arrêté  unanimement  la  restitution  des  dif- 
férentes sommes  à  leurs  souscripteurs,  en  prélevant  toute- 
fois une  légère  retenue,  destinée  à  Tacquittement  des  frais 
qu'on  n'a  pu  se  dispenser  de  faire. 


FRANCE. 
COMMUNE   DE  PARIS. 

Du  k  octobre*  —  Le  citoyen  Servan  ayant  écrit  au  con- 
leil  général  pour  l'inviter  à  s'occuper  de  l'exécution  du  dé- 
cret  du  28  septembre,  par  lequel  la  Convention  nationale 
a  ordonné  que  l'hymne  des  Marseillais  serait  chanté  dans 
toute  la  réiiublique ,  pour  célébrer  les  triomphes  de  la  li- 
berté dans  la  Savoie  ; 

Le  conseil  a  arrêté  que  mardi  prochain,  à  40  heures  du 
matin,  il  se  rendra  en  corps  sur  la  place  de  la  Révolution, 
près  les  Champs-Elysées;  que  tous  les  artistes,  musiciens 
et  orchestres  de  spectacles  seront  invités  à  concourir  à  celte 
ftte;  que  la  Convention  nationale  sera  invitée  à  y  envover 
une  nombreuse  députation  ;  que  la  même  invitation  sera 
faite  à  tous  les  corps  constitués  et  aux  Savoisicns  qui  se 
trouvent  à  Paris;  que  les  administrateurs  des  travaux  pu- 
blics rendront  compte  des  dispositions  qu'ils  auront  faites 
pour  cette  fOte  civique  ;  que  cet  arrêté  sera  imprimé  et  en- 
voyé à  la  municipalité  de  Chambéry,  avec  une  lettre  de  fé- 
licitation. 

Du ^  octobre.'^  Le  citoyen  Westermann,  adjudant- 
général  de  l'armée  du  Nord,  est  venu  donner  au  conseil  des 
détails  sur  la  position  de  nos  armées.  Il  résulte  de  son 
rapport  que  nos  troupes  sont  dans  les  meilleures  disposi- 
tions et  dans  l'état  le  plus  satisfaisant.  Les  ennemis  de  la 
république  française  sont  dans  la  détresse  la  plus  affreuse, 
et  sur  le  point  d'abandonner  le  sol  de  la  liberté.  Verdun, 
que  la  trahison  seule  a  l^it  passer  pour  quelques  instants 
lous  le  joug  des  puissances  étrangères,  va  rentrer  sous  la 
domination  de  la  république,  et  la  prise  de  Longwy  suivra 
de  près  cette  conquête. 

Le  citoyen  Westermann  a  apporté  à  la  commune  une- 
caisse  et  un  ûisil  enlevés  à  des  soldats  prussiens.  La  vue 
de  ces  armes  a  répandu  l'allégresse  dans  tous  les  coeurs. 
Des  applaudisstmentfl  multipliés  ont  accueilli  le  citoyen 
Westermann  ;  on  a  ordonné  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal du  civisme  de  cet  officier,  et  le  conseil  a  arrêté 
que  le  fusil  et  la  caisse  seraient  placés  en  trupbée  sur  le 
piédestal  qui  senrait  au  buste  de  Louis  le  dernier. 

Ârfété  des  commissaires  des  déparlements  méri- 
dionaux^ réunis  à  Avignon. 

■  Le  samedi  23  septembre  1792,  Tan  V  de  la  liberté,  le 
i*' de  l'égalité,  les  soussignés,  réunis  en  un  comité  central, 
tuUlettre  du  ministre  de  rintérieur,  en  date  du  27  août  der^ 


nief,  qui  autorise  toutes  les  administrations  A  prendra  ki 
mesures  les  plus  énergiques  pour  la  défenaede  la  patrie^  et 
qui  dit,  entre  autres  :  Façonnez  tous  les  métau»  en  «nncs^ 
ordannetpariout,eiiCt  tous  pouvoirs  vous  sont  donnés^  de.» 
les  armées  ennemies  sont  sur  nos  tenrcf ,  annei  tout  ki 
bras,  etc. 

«  Vu  l'invitation  du  département  du  Var  à  tous  les  46» 
parlements  de  la  région  du  Midi,  pour  former  un  potM  de 
réunion  provisoire  à  Avignon ,  et  concerter  ensemble  Ict 
moyens  de  défense  que  l'état  des  forces  et  des  resMHima 
respectives  pourrait  mettre  en  activité; 

c  Considérant  que,  dans  ces  circonstanœf  »  la  téearilé 
serait  un  crime  irréparable  peut-être;  qu'une  sage  pré* 
voyance  doit  animer  tous  les  Français,  et  particulièreoicnl 
ceux  qui,  par  la  confiance  publique,  sont  appelés  à  Tad* 
ministration  delà  grande  famille; 

«  Considérant  que,  dans  l'état  de  crise  où  dei  eoiabi- 
naisons  perfides  ont  réduit  le  nord  de  la  France,  d'intrci 
ennemis  étant  prêts  à  profiter  du  moindre  échec  de  nea 
armes,  et  à  fondre  à  l'improviste  sur  nos  frontières  méri- 
dionales pour  essayer  une  division  fatale  à  notre  liberté, 
tous  les  amis  de  l'égalité  doivent  se  rallier  dans  Tattitiide 
formidable  qui  renversera  les  complots  des  tyrans;. 

c  Arrêtent,  en  conséquence,  d'inviter  de  nonveaa  looi 
les  départements  du  Midi  à  presser  l'envoi  de  leura  eoas- 
missaircs  au  comité  central  désigné  provisoirement  à  Avi» 
gnon,  pour  y  délibérer  sur  tous  les  moyens  de  défense 
mentionnés  dans  la  lettre  du  ministre  citoyen^  et  parnile 
sur  le  rassemblement  des  armées  des  gardes  Datlooales» 
qu'il  est  insUnt  de  former  et  d'exercer,  soit  à  Toulome» 
à  Avignon  et  Châlons-snr-Saône,  soit  en  d'autres  lienxi 
ensemble  les  magasins  de  vivres,  fourrages  et  muoitiQM 
de  guerre  qu'il  Àut  établir,  et  que  la  navigation  des  éeuK 
mers  et  des  fleuves  de  l'intérieur  peut  faciliter. 

c  Le  présent  sera  adressé  à  la  Convention  natlonalei  an 
conseil  eiécutir  provisoire  et  aux  83  départements. 

c  Les  commissaires  des  départements  méridionanXt 

•Si^^  J.  H.AuiART,  administrateur  du  département 
du  Var  ;  Rkt,  administrateur  du  département  de  l'HéranlIi 
PiMRB  Dbbraldb,  président  du  département  desHaulea* 
Alpes;  Bbboaba,  administrateur  du  département  dci 
Basses-Alpes;  Mbllorbt,  commissaire  de  la  Drdmew 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Lacroix* 
SÉAKCE  DU  VENDREDI  5  OCTOBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  adresses  des  ci- 
toyens de  DAIe,  département  du  Jura,  qui  adhèrent 
au  décret  d'abolition  de  la  royauté;  dea  administra- 
teurs dos  Vosges  et  de  l'Yonne,  qui  annoncent  que 
la  proclamation  en  a  été  faite  et  reçue  avec  la  plus 
plus  grande  joie  dans  ces  départements. 

Lasource  annonce  une  pareille  adresse  du  consdl 
général  du  département  du  Tarn. 

***  :  Le  bruit  se  répand  que  quelques  sections  de 
Paris  ont  arr^fté  de  nommer  le  maire  de  cette  Tille 
à  hante  voix,  au  mépris  de  votre  décret  qui  ordonne 
que  les  nominations  se  feront  au  scrutin. 

Tallien  :  Tout  le  monde  sait  que  les  sections  se 
sont  réunies  pour  discuter  les  candidats;  elles  en 
ont  le  droit.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

Rewbell  :  J'interpelle  Tallien  pour  savoir  s'il 
n*est  pas  vrai  oue  dans  certaines  sections  on  ait  ar- 
rêté de  voler  à  naiile  voix. 

Tallien  :  Je  réponds  que  je  ne  suis  pas  ministre 
de  rintérieur.  Je  ne  suis  point  chargé  de  faire  exé- 
cuter les  lois,  ni  de  dénoncer  les  iniractions  qu'on  y 
commet  ;  mais  je  dis  que  la  Convention  ne  dfoit  pas 
se  décider  sur  des  ouT-dire,  sur  des  bruits.  Qu'elle 
attende  au  moins  le  rapport  du  ministre. 

Rewbell  :  Le  salut  de  la  république  dépend  de  la 
détermination  que  va  prendre  la  Convention.  S^il 
y  a  des  sections,  et  je  ne  dis  pas  toutes  les  sectionSp 
qui  aient  commis  une  pareille  infraction,  la  Conven* 
tion  doit  prendre  les  mesures  les  plus  vigoureuses 
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pour  iaire  respecter  la  loi.  On  n'a  pas  répondu  à  moii 
interpellation,  parceque  le  fait  n'est  oue  trop  cer- 
tain. Je  demande  que  le  ministre  de  nntërieur  soit 
chargé  de  nous  en  rendre  compte.  Les  bons  citoyens, 
qui  sont  en  çrand  nombre  à  Paris,  se  réuniront  à 
nous  uour  écraser  les  factieux.  (  On  applaudit.  ) 
Quand  nous  sommes  nartis  de  nos  départements, 
nous  savions  bien  que  les  poignards  étaient  aiguisés 
contre  nous.  (  II  s  élève  de  violents  murmures.  — 
Plusieurs  membres  demandent  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  Tordre  du  jour.)  Non,  je  n'accuse  jjas  les 
citoyens  de  Paris;  je  les  invoque,  au  contraire;  je 
les  conjure  de  se  rallier  autour  de  la  Convention 
nationale  ;  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  Paris,  de 
sauver  la  république,  maigre  les  agitateurs  qui,  tous 
les  jours,  viennent  à  notre  barre,  ou  adressent  d'in- 
solentes pétitions.  Je  demande  donc  que  le  ministre 
de  rintérieur  rende  compte  du  fiait,  et  prenne  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  décret  de 
rAssemblée. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

•"  :  Je  sais  par  un  excellent  citoyen  de  cette 
Tîlle  une,  dans  la  section  que  j'habite,  la  section 
des  Fiiles-Saint-Thomas,  le  président  et  les  secré- 
taires ont  été  nommés  à  haute  voix,  et  qu'on  a  ar- 
rêté, sinon  par  écrit,  au  moins  par  une  délibéra- 
tion unanime,  que  le  maire  de  Paris  serait  ainsi 
nommé. 

BuzoT  :  Un  citoyen  enfermé  depuis  le  10  août  à 
Saint-Lazare,  qui  vous  a  adressé  trois  pétitions,  en 
adresse  une  quatrième,  par  laquelle  il  se  plaint  de 
ce  qu'on  n'a  rien  prononcé  sur  son  sort.  Il  se  plaint 
aussi  des  mauvais  traitements  qu'il  a  éprouvés.  Je  ne 
sais  si  c'est  à  tort  qu'il  est  rentermé.  Mais  il  me  pa- 
raît contre  les  principes  en  général  qu'un  citoyen 
soit  plus  de  24  heures  en  [)rison  sans  être  interrogé. 
Je  demande  que  cette  pétition  soit  renvoyée  au  co- 
mité de  surveillance,  et  qu'il  en  fasse  son  rapport 
séance  tenante. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Letourneub  :  La  commission  militaire  du  camp 
m'a  chargé  de  présenter  le  compte  des  travaux  du 
camp  sous  Paris.  Je  ne  dois  pas  dissimuler  que  Be- 
laire  ayant  commencé  l'exécution  de  quelques  par- 
ties de  la  défensive,  avant  d'avoir  pu  soumettre  un 
plan  général,  Berruyer  a  examiné  avec  soin  le  dis- 
positif de  la  défensive,  et  n'a  pas  trouvé  qu'il  rem- 
plit entièrement  son  objet.  La  commission  militaire 
a  senti  que  l'influence  du  général  devait  être  puis- 
sante sur  un  objet  de  cette  importance.  Le  général 
doit  donc,  en  s'environnant  d'hommes  experts  en 
cette  partie,  décider  en  dernier  ressort  du  plan  et 
de  la  disposition  des  travaux;  quant  à  l'exécution 
de  ces  travaux,  je  ne  puis  que  remettre  sous  les 
yeux  de  la  Convention  la  conséquence  des  abus 
que  je  lui  ai  dénoncés.  Votre  décret  a  été  pro- 
dame  le  3  octobre  ;  les  ouvriers  s'y  conforment  ;  ils 
sentent,  pour  la  plupart,  combien  sont  dangereux 
ces  hommes  pervers  qui  cherchent  à  les  égarer.  La 
commission  militaire  a  invité  les  sections  à  envoyer 
ducune  un  commissaire  pour  former  un  comité 
d'inspection  sur  les  travaux.  Elles  se  sont  empressées 
d'accraer  à  cette  invitation.  Ce  comité  existe  depuis 
plusieurs  jours,  il  a  produit  d'heureux  effets.  La 
commission  militaire  a  pris  un  arrêté  pour  faire  sus- 
pendre les  travaux  penoant  deux  jours,  afin  de  chan- 
ger le  régime,  et  de  toiser  l'ouvrage  déjà  fait.  Cet 
wmêîé  a  eu  une  certaine  exécution.  Cependant  des 
malveillants,  et  principlement  des  cheus  d'ateliers, 
ont  soulevé  les  ouvriers  contre  cette  mesure  ;  leur 
ont  dit  qu'il  était  souverainement  ridicule  de  sus- 
pendre les  travaux;  les  ont  engagés  à  continuer 
comme  par  le  passé;  leur  ont  promis  de  les  payer  de 


même.  Quelques  citoyens,  é£;arés  par  ces  perfides 
manœuvres,  se  sont  rassemblés,  ont  déclare  qu'ils 
extermineraient  le  premier  qui  travaillerait  à  la 
tâche,  qu'ils  étaient  les  maîtres,  que  l'argent  qu'on 
leur  donne  est  l'argent  de  la  nation  et  leur  appar- 
tient, etc.  La  commission  s'est  convaincue  que  c'é- 
tait le  plus  petit  nombre  qui  s'opposait  à  la  loi.  Elle 
a  requis  les  sections  de  fournir  pour  le  camp  une 
force  armée,  afin  de  contenir  les  rebelles.  Elle  me 
charge  en  même  temps  de  vous  proposer  un  projet 
de  décret  relatif  aux  citoyens  qui  feront  un  service 
volontaire  au  camp. 

Tallien  :  Depuis  longtemps  on  travaille  au  camp 
sous  Paris.  On  ait  que  ces  travaux  sont  peu  avancés, 
et  qu'on  ne  pourra  faire  camper  avant  six  semaines. 
Je  sens  que  ce  camp  devient  de  jour  en  jour  moins 
pressant  ;  mais  s'il  n'est  pas  un  objet  de  défensive, 
c'en  sera  un  d'instruction.  La  ville  de  Paris,  dont  on 
affecte  de  se  plaindre,  a  fourni  22,000  hommes  armés 
pour  les  frontières.  Les  sections  ont  été  obligées  de 
s'organiser  de  nouveau.  Si  vous  prenez  encore  dans 
les  sections  pour  faire  camper,  vous  voilà  donc  en- 
core désorganisant  la  force  publique.  Vous  avez  un 
grand  noniore  de  volontaires  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  camper.  11  y  avait  à  Courbevoie  un 
bataillon  de  800  hommes  qui  sollicitait  depuis  3  se- 
maines un  ordre  de  départ  qu'il  n'a  point  obtenu. 
Qu'est-il  arrivé  ?  que  presque  tous  donnent  leur  dé- 
mission. 11  y  en  a  eu  42  dans  une  seule  compagnie. 
Ne  tirez  pas  les  10,000  hommes  que  vous  voulez 
faire  camper  des  sections,  car  vous  désorganiseriez 
Paris. 

Lanjuinais  :  11  est  plus  instant  que  jamais  d'orga- 
niser une  force  publique  ;  je  propose  que  dès  à  pré- 
sent il  soit  décrété  que  cette  force  sera  composée  de 
24,000  hommes  pris  dans  les  83  départements,  et 
que  6,000  feront  alternativement  le  service  pendant 
trois  mois.  (Quelques  rumeurs.)  11  faut  bien  que 
nous  ayons  une  force  publique  imposante,  puisque 
nous  ne  sommes  pas  en  sûreté  ici.  (  Les  murmures 
redoublent.  ) 

Merlin  (de  ThionviUe)  :  Ce  sont  des  feuillants  qui 
font  de  pareilles  motions.  (On  murmure.) 

GoupiLLEAU,  ex-constiluanl  :  Lorsqu'on  veut  je- 
ter de  la  défaveur  sur  ceux  qui  demandent  l'exécu- 
tion des  décrets,  on  vient  dire  ici,  devant  les  tribunes, 
que  ce  sont  des  feuillants.  Eh  bien  !  moi,  j'appuie  la 
motion  de  Lanjuinais,  et  je  demande  que  vous  la 
mettiez  aux  voix,  ou  que  la  commission  des  six  fasse 
son  rapport.  (On  applaudit.) 

Cambon  :  Revenant  au  véritable  état  de  la  discus- 
sion, je  demande  que  la  Convention  nationale,  consi- 
dérant que  les  travaux  du  camp  ne  sont  plus  aussi 
fortement  nécessités  par  les  dangers  de  la  patrie,  re- 
mercie les  citoyens  qui  voulaient  y  coopérer  gratui- 
tement, et  ordonne  que  la  force  publique  protégera 
le  travail  des  ouvriers  salariés. 

Camus  :  Je  pense  que  les  diflférentes  propositions 
qu'on  vient  de  faire  ne  sont  point  assez  éclaircies,  et 
qu'il  faut  des  rapports  plus  détaillés  pour  prendre 
une  détermination.  Qu'est-cequenous  voyons?  qu'on 
a  déoeiisé  beaucoup  d'argent  et  fait  peu  d'ouvrage. 
Les  aangers  de  Pans  ne  sont  pas  très  imminents.  Si 
les  travaux  sont  utiles,  il  doit  se  présenter  des  ou- 
vriers en  état  de  les  faire,  ce  sont  ceux-là  qu'il  faut 
payer  ;  mais  il  faut  éviter  les  rassemblements  d'hom- 
mes oisifis.  Prenez  garde  qu'on  ne  fasse  comme  à 
l'époque  des  ateliers  de  cnarité ,  qui  ont  coûté 
1,500,000  liv.  sans  être  presque  d'aucune  utilité. 

BuzoT  :  Je  soumets  au  rapporteur  quelques  obser- 
vations importantes.  Je  suis  bien  éloigné  de  croire 
que,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il  ne 
soit  pas  de  la  prudence  de  la  Convention  d'assurer  du 
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travail  aux  ouvriers  indigents ,  mais  le  projet  du  rap- 

Corteur  ne  me  [jara^t  pas  aller  a  son  but.  il  ine  seui- 
le  qu'il  faudrait  charger  le  ministre  de  l'intérieur 
d'occuper  ces  ouvriers  à  des  travaux  séparés  ;  par-là 
vous  assureriez  du  pain  aux  indigents,  et  Paris  ne 
craindrait  plus  ces  rassemblements  où  les  malveil- 
lants et  les  agitateurs  ont  tant  d'iniluence. 

Kersaint  :  Ces  différentes  propositions  méritent 
toute  l'attention  de  la  Convention  nationale,  et  je 
demande  qu'elles  soient  renvoyées  à  Texamen  du  co- 
mité de  la  guerre.  Sans  doute  il  vous  proposera  de 
former  les  volontaires  en  bataillons  pour  renforcer 
nos  armées.  Comptez  sur  les  citoyens  de  Paris  ;  il  y 
a  une  grande,  une  immense  majorité  qui  ne  connaît 
ni  n'écoule  les  malveillants  et  les  agitateurs.  fOn  ap- 
plaudit) Ce  sont  ceux-là  que  je  recommanne  à  la 
sollicitude  de  la  Convention;  mais  j'insiste  pour  le 
renvoi  de  ce.s  propositions  au  comité  de  la  guerre. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

— Le  ministre  de  la  guerre  écrit  à  l'Assemblée  pour 
lui  demander  ii  être  autorisé  à  acheter  pour  3,000,000 
de  viandes  salées,  en  Irlande,  en  Hollande  et  à  Ham- 
bourfj;  il  fait  observer  cjuc  cette  sonmie  énorme  suf- 
firait a  peine  à  la  nourriture  des  armées  pendant  30 
jours,  si  l'on  donnait  de  la  viande  fraîche  à  nos 
troupes. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

— Un  secrétaire  lit  une  seconde  lettre  de  M.  Servan, 
dans  laquelle  le  ministre  demande,  1<^  si,  après  avoir 
rendu  son  compte  à  une  le'ojislalure  de  sa  gestion 
pendant  son  premier  ministèn»,  il  peut  encore  être 
tenu  de  le  rendre  une  seconde  fois  ;  2»>  l'autorisation 
4le  l'Assembh-e  pour  conserver  un  marché  de  23,000 
fusils,  à  53  liv.  pièce.  Il  craint  que  ce  marché  lui  soit 
imputé  à  reproche,  lorsqu'on  aura  oublié  les  circon- 
stances qui  occasionnent  ce  renchérissement ,  et  les 
besoins  urgents  jiui  augmentent  le  prix  de  cette 
fourniture  prête  à  être  livrée.  Enlin,  il  réitère  la 
j)rière  déjà  faite  à  l'Assemblée,  d'autoriser  un  minis- 
tre à  signer,  par  intérim,  les  expéditions  des  bureaux 
de  la  guerre. 

La  Convention  prononce  la  négative  sur  la  pre- 
mière demande  du  ministre;  sur  la  seconde  le  ren- 
voi au  comité;  elle  fait  droit  à  la  troisième,  en  auto- 
risant le  minisire  des  affaires  étrangères  à  signer, 
par  intérim,  les  expéditions  du  bureau  de  la  guerre. 

Un  secrétaire  lit  mi  procès-verbal  dressé  par  les 
volontaires  du  bataillon  de  la  Croix-ltouge  et  des 
Feuillants,  de  garde  au  poste  des  Invalides.  lin  voici 
les  détails  : 

«  Les  volontaires  avaient  reeu  de  la  garde  descen- 
dante la  consigne  de  ne  laisse'r  rien  sortir.  A  5  heu- 
res du  soir,  une  voiture  chargée  de  cartouches  se  pré- 
sente pour  sortir.  Le  voituner  n'étant  muni  d'aucim 
ordre  ^  les  volontaires  décident  que  la  voiture  sera 
conduite  à  la  munici|)alité  par  un  caporal.  Les  olii- 
ciers  ont  approuvé  cette  démarche  ;  et  cependant  nu 
sieur  Labarre,  ayant  l'écharpe  municipale,  s'est  pré- 
senté au  poste,  a  invectivé  les  volontaires,  leur  a  dit 
que  le  voiturier  qu'ils  avaient  arrêté  était  son  délé- 
gué, et  qu'ils  auraient  dû  respecter  son  autorité.  11 
accompagnait  sa  remontrance  de  termes  peu  mesu- 
rés, qui  n'ont  cependant  j)as  fait  départir  les  volon- 
taires du  respect  qu'ils  portent  au  signe  de  la  loi.  • 

Le  ministre  de  rintéricur,  qui  fait  passer  à  la  Con- 
vention nationale  ce  procès-verbal,  ajoute  que  non- 
seulement  ces  enlèvements  d»'  carlouclu\»î  se  funl  sans 
8on  aveu,  mais  qu'il  a  donné  l'ordre  précis  de  ne  rien 
laisser  sortir  des  Invalides. 

L'Assemblée  mande  à  la  barre  l'ofTicier  municipal 
inculpé 


Autre  lettre  du  ministre  de  Vintériêur. 

«  Je  reçois  en  ce  moment  le  décret  qui  m'ordonii6 
de  rendre  compte  à  la  Convention  de  rexècution  du 
décret  sur  le  renouvellement  de  la  municipalitë  de 
Paris,  et  sur  le  fait  qui  lui  a  été  dénoncé  que  quel- 
ques sections  de  Pans  voulaient  nommer  le  maire  et 
le  procureur  de  la  commune  par  appel  nominal.  J*ai 
fait  expédier  le  décret  qui  ordonne  le  renouvellement 
de  la  numicipalité  ;  mais  je  n'ai  pas  connaissance  cb 
celui  qui  confirme  que  les  nominations  des  ofYiciers 
municipaux  seront  faites  au  scrutin  secret.  Quant 
aux  infractions  faites  à  cette  loi  par  q^uelques  sec« 
tions,  j'ai  écrit  au  maire  pour  en  avoir  des  rensei- 
gnements. Je  recueille  en  ce  moment  les  chefs  d'ad- 
ministration dont  la  commune  doit  rendre  compte.  • 

Le  ministre  des  contributions  présente  un  travail 
sur  les  différentes  parties  de  son  département.  11  ren- 
ferme l'état  des  contributions  et  des  différents  reve- 
nus publics,  en  même  temps  qu'un  aperçu  des  lois 
nécessaires  pour  établir  de  l'ordre  et  de  récononiie 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration  des  fi- 
nances.—  La  lecture  de  ce  mémoire  dure  plusieurs 
heures;  elle  est  fréquemment  interrompue  par  lei 
applaudissements  de  l'Assemblée  (1). 

L'imprécision  de  ce  travail  et  l'envoi  dans  les  d^ 
partemeuls  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SEANCE  DU  SAMEDI  6  OCTOfiRC. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses,  qui  toutes 
sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles  concer- 
nent. 

—  Curtius,  citoyen  delà  section  du  Temple,  offre 
un  don  de  220  liv."  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Le  bataillon  des  volontaires  du  département  de 
Rhôiie-et-Loire,  demande  qu'il  lui  soit  donné  un  lo- 
gement pendant  3  ou  4  jours  pour  rectifier  les  vie» 
(le  son  organisation,  et  aller  ensuite  exercer  ses  ta- 
lents oratoires  avec  ses  fusils. 

— Le  conseil-général  du  déparlement  du  Nord  an- 
nonce qu'il  a  autorisé  les  administrateurs  du  district 
de  Lille  à  prendre^  dans  la  caisse  de  leur  district, 
les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  des 
habitants  de  cette  ville,  dont  les  propriétés  ont  été  la 
proie  des  flammes. 

—  Jean  Debry  offre  un  don  patriotique  de  10  li- 
vres au  nom  d'un  citoyen  pauvre  de  son  département, 
qui  promet  d'en  offrir  encore  autant  quand  il  aura 
pu  répargner. 

La  Convention  demande  la  mention  honorable  de 
cette  offrande. 

—  La  citoyenne  Goupje  offre  12  couverts  d'argent 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  les  juges  de  districts  continueront  d'être 
in^^tallés  par  le.s  conseils  généraux  des  communes, 
après  la  vérification  des  procès-verbaux. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  qui  demandent  à  quelle  époque  doit 
commencer  Pexéculion  du  décret  qui  réduit  à  12,000 
livres  le  traitement  des  administrateurs  de  la  tréso- 
rerie, et  a  0,000  livres  celui  des  directeurs  des  bu- 
reaux, j 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances, 

—  Le  ministre  de  la  marine  demande  à  être  auto- 
risé à  continuer,  par  la  voie  de  la  chaîne,  la  transla- 
tion des  prisonniers  condamnés  h  la  peine  des  fers» 
jusqu'au  changement  du  code  pénal. 

(1)  Ce  rapport  n*a  pas  été  inscrc  dans  le  Moniteur, 
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La  demande  du  ministre,  convertie  en  motion,  est 
flocretee* 

— -  Le  citoyen  Amelot  envoie  à  la  Convention  l'état 
actuel  de  la  trésorerie  nationale,  dont  voici  Tcxtruit  : 

«  La  dépense  du  mois  de  sontenibre  a  été  de 
100,000,000,  et  il  ne  reste  que  111,000,000;  la  cir- 
ealation  est  fixée  à  2,000,000,000;  les  besoins  de  la 
trésorerie,  d'ici  à  la  fin  du  mois,  sont  de  130,000,000  ; 
ceux  de  la  caisse  de  Tcxtraordinairesont  de  1 0,000,000. 
Comme  il  ne  reste  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  que 
11 1,000,000,  il  manque,  pour  satisfaire  à  ces  besoins, 
10,000,000.  Je  prie  la  Convention  de  pourvoir  aux 
noyeiis  de  remplir  ce  déficit.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  Servan, 
qui  annonce  à  la  Convention  que  la  dépense  néces- 
saire pour  l'équipement  et  rhabilleincnt  des  volon- 
taires se  montera  à  19,000,000;  il  demande  que 
cette  somme  soit  mise  à  sa  disposition. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Amelot  qui  demande 
a  la  Convention  si  les  receveurs  de  district  sont 
compris  dans  les  corps  admiuistrati£i  qui  doivent  être 
raM>uTelé8. 

— Le  ministre  de  la  guerre  demande  que  le  citoyen 
Laloy,  canonnier  du  bataillon  de  Sorbonne,  soit  au- 
torisé à  former  un  corps  d'artillerie  légère. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Les  citoyens  de  la  section  de  Mirabeau  envoient 
k  la  Convention  une  somme  de  234  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

—  Un  membre  du  comité  de  la  guerre  fait  un  rap- 
port relatif  aux  movciis  de  pourvoir  à  rhabillement 
età  réquipement  des  volontaires,  à  la  suite  duquel 
il  propose  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces 
termes: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapijort  de  son  comité  dr  la  guerre,  sur  l'aperçu  des 
dqienses  fournies  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
rbabillement  des  troupes,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de 
10,000,000,  pour  être  employée  à  tout  ce  qui  con- 
cerne l'habillement  et  l'équipement  des  troupes. 

■  IL  Le  pouvoir  exécutil  est  chargé  de  faire  établir 
sur-le-champ  des  ateliers  de  confection  pour  rha- 
billement des  troupes,  tant  à  Paris  que  dans  les  villes 
qui  aToisinent  les  armées,  et  partout  où  besoin  sera. 

•  IIL  Dans  ces  ateliers  où  l'on  admettra  indistinc- 
tement des  ouvriers  des  deux  sexes,  l'ouvrage  sera 
donné  à  la  tâche,  et  non  à  la  journée. 

•  IV.  Cesdits  ouvrages  seront  soumis  à  la  visite  et 
réception  des  préposés  par  l'administration. 

•  V.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte,  de  quin- 
nine  en  quinzaine,  à  la  Convention  nationale,  de 
rétablissement  et  du  progrès  du  travail  de  ces  ate- 
liers, des  livraisons  qui  auront  été  faites  aux  troupes, 
et  de  la  quantité  de  marchandises  qui  seront  efièctives 
dans  les  magasins  de  l'administration.  » 

—  Le  citoyen  Labarre,  oflicier  municipal,  mandé 
hier  à  la  barre  par  un  décret,  demande  à  être  admis. 

il  est  introduit. 

Lr  Président  :  Quel  est  votre  nom?  —  Labarre. 
—  Quel  est  votre  état?  —  Entrepreneur,  nommé  par 
la  commune  provisoire.  —  Vous  étes-vous  trans- 
porté à  l'hôtel  des  Invalides  le  jour  qu'il  en  est  sorti 
Dne  voiture  chargée  de  cartouenes?  —  J'avais  dorme 
des  ordres  pour  faire  expc'dier  une  voiture  de  cartou- 
ches tirées  de  ThAtel  des  Invalides;  voyant  que  celte 
▼oiture  n'arrivait  pas,  je  fus  chez  le  ministre  ;  car  j'ai 
toujours  eu  à  cœur  que  l'armée  fi\t  bien  servie.  Je 
ne  sais  pourquoi  les  citoyens  qui  étaient  de  garde  ce 
]our-là  aux  Invalides  se  sont  opposés  à  la  sortie  de 
*(eite  Toîturet  et  pourquoi  ils  ont  maltraité  les  per- 


sonnes que  j*avais  ihises  &  ma  place  ;  je  ne  sais  pour- 
quoi ils  les  ont  menacées  de  les  égorger;  ie  n'ai  fait 
que  mon  devoir.  —  Quel  était  le  nombre  des  cartou- 
ches contenues  dans  la  voiture?  —  11  Y  en  avait 
67,850.  —  Aviez-vous  des  ordres  pour  faire  sortir 
cette  voiture  des  Invalides?  —  Le  citoyen  Labarre 
lit  l'ordre  qu'il  avait  reçu  du  ministre  et  signé  de  lui. 

La  Convention,  satisfaite  de  l'explication,  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  géné- 
ral Montesquiou,  ainsi  conçue  : 

A  Chambéry,  UZO  septembre  1792«  /'an  premier  dâ  la 
république, 

«  Citoyen  président,  je  ne  connais  encore  que  par  les 
papiers  publics  le  décret  qui  a  prononcé  ma  destitution. 
Tai  reçu  officiellement  celui  qui  en  suspend  IVCTeL  Je  res- 
pecte comme  je  le  dois  les  décrets  des  représentants  du 
peuple  français.  Ils  ont  dû  rejeter  des  services  qu*ils  ont 
cru  suspects,  du  moment  qu'ils  ont  accordé  assez  de 
confiance  à  mes  dénonciateurs  pour  regarder  leurs  asser- 
tions comme  des  preuves.  Si  la  \érilé  eût  pu  se  faire  en« 
tendre,  la  Convention  nationale  aurait  su  que  tout  ce  qui 
lui  a  été  dit  n*éiait  qu*un  recueil  d'impostures;  elle  aurait 
su  que  je  n^ai  jamais  donné  de  pétiUon  ni  d*adbésion  à  au- 
cune pétition  ;  que  l'état,  présenté  par  moi  à  l'Assemblée 
légihlutive,  des  forces  du  roi  de  Sardaigne,  est  parfaite- 
ment exact;  que  c'est  le  conseil  exécutif  qui  avait  défendu 
raUaque  de  la  Savoie,  et  que  ce  sont  mes  représentations 
instantes,  l'exposition  réitérée  de  mon  plan,  et  ma  pro- 
messe du  succès,  qui  ont  décidé  le  conseil  à  me  donner 
la  liberté  d*agir  ;  elle  aurait  su  que  les  fables,  répétées  par 
plusieurs  journalistes  sur  Tinsalubrité  des  camps  que  j'ai 
choisis,  sunt  autant  de  mensonges;  elle  aurait  su,  enlin, 
que  la  plus  honorable  confiance  de  mon  armée  est  le  dé- 
dommagement de  toutes  mes  peines. 

«  J'ai  eu  le  bonheur  de  rendre  un  service  à  mon  pays 
et  à  rhunianilé  en  introduisant  les  drapeaux  de  la  liberté 
chez  un  bon  peuple  qui  me  paraît  digne  de  ce  grand  bien- 
fait Aucun  sacrifice  n'a  empoisonné  ce  bonheur.  Les  sa- 
tellites du  despotisme  ont  fui  de  toutes  parts  devant  une 
armée  de  cito}  eus.  La  Savoie  est  aussi  française  que  nos 
83  départements;  et  l'aUaciiemenl  qu'elle  a  pour  la  nation 
a  dCjà  rejailli  sur  le  général,  qui,  le  premier  des  Français, 
a  planté  l'arbre  de  la  liberté  sur  une  bastille  étrangère.  Ma 
carrière  est  remplie,  et  je  ne  pourrais  plus  ^érer  d'être 
utile.  Un  général  que  des  soupçons  ont  une  fois  environné, 
sur  lequel  la  Convention  nationale  a  une  fois  imprimé  le 
cachet  de  la  méfiance  publique,  n*agirait  plus  avec  la  li- 
berté d'esprit  nécessaire,  avec  ce  scnUment  intime  et  par- 
tagé d'intentions  tou}oui-s  pures  et  loyales.  I^s  intrigants 
qui  m'ont  poursuivi  une  fois,  ne  me  pardonneront  pas 
d'avoir  conquis  la  Savoie,  le  jour  qu'ils  me  dénonçaient 
comme  un  traître.  Chacune  de  mes  opéraUons  serait  en- 
travée, chaque  piège  présenté  à  l'ennemi  serait  dénoncé 
comme  une  trahison  ;  le  secret,  âme  du  succès,  cacherait 
toujours  quelques  intentions  suspectes.  Je  demande,  ci- 
toyen président,  et  je  demande  avec  instance,  par  amour 
pour  mon  pays ,  par  attachement  et  par  reconnaissance 
pour  une  armée  à  qui  j'en  dois  beaucoup,  qu'un  autre 
général  soit  nommé  à  ma  place.  Rien  ne  peut  effacer  le  dé- 
cret du  23  septembre,  et  il  faut  que  le  citoyen  qui  com- 
mande une  armée  française  soit  non-seulement  pur,  mais 
exempt  de  soupçon.  Je  ne  sollicite  qu'une  grâce,  c'est  la 
permission  de  rentrer  dans  mes  foyers ,  d'y  jouir  de  mes 
droits  de  citoyen,  et  d'y  prouver,  par  l'oliscurité  de  ma  vie, 
que  si  jamais  j'ai  eu  quelque  ambiUon,  c'était  celle  de 
servir  ma  patrie*  • 

BiROTEAU  :  Vous  vous  rappeleï  tous  que  lors- 
qu'on décréta  la  destitution  de  Montesquiou,  la  plu- 
part des  membres  étaient  d'avis  d'approfondir  lesfaits 
dénonces,  et  l'événement  prouve  qu  il  est  dangereux 
de  se  livrera  l'entliousiasme.  Sans  doute,  après  avoir 
aboli  la  royauté  et  décrété  la  république,  vous  ne  de- 
vez avoir  que  des  généraux  et  des  agents  qui  soient 
exempts  de  soupçons.  Mais  vous  voyez  que  le  géné- 
ral Montesquiou  a  détruit  toutes  les  imputations  qui 
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lui  ont  ëté  faites.  Sa  conduite,  depuis  qu*il  est  entro 
on  àSavoie,  prouve  que  si,  par  le  passe,  il  put  avoir 
une  certaine  façon  de  penser....  (On  murmure.) 
Voici  ce  queje  veux  dire,  que  si,  tant  que  le  ci-devant 
roi  a  existé,  il  a  cru  qu*un  Français  devait  allier  à 
son  amour  pour  la  liberté  le  respect  pour  ce  premier 
fonctionnaire  public,  du  moment  où  il  a  eu  les  preu- 
ves de  la  scélératesse  de  Louis  le  dernier,  il  s'est  mon- 
tré digne  d'èlre  le  général  d'une  armée  républicaine. 
Je  demande  donc  que  la  Convention  rapporte  son  dé- 
cret, et  envoie  à  Montesquiou  copie  ae  son  procès- 
verbal.  (On  applaudit.) 

Vergniaud  :  Dans  un  temps  de  révolution ,  dans 
un  temps  où  nous  étions  environnés  chaque  jour  de 
perfidies  et  de  trahisons,  la  Convention  a  pu  sur  un 
simple  soupçon  retirer  à  un  citoyen  le  commande- 
ment d*une  armée  d'où  pouvait  dépendre  le  salut  de 
la  république.  Elle  n*a  pas  dû,  pour  prononcer  cette 
destitution,  attendre  la  preuve  matérielle  de  tous 
les  faits ,  parcequ*elle  ne  pouvait  balancer  entre  un 
citoyen  et  le  salut  public.  Mais  lorsque  ce  citoyen 
s*est  justifié  par  des  services  importants,  alors  la  Con- 
vention doit  rendre  un  témoignage  éclatant  à  la  vé- 
rité. Montesquiou,  par  la  sagesse  de  son  plan,  )>ar 
la  célérité  de  l'exécution,  par  le  bon  ordre  où  il  a 
maintenu  les  troupt^s,  a  fait  triompher  la  cause  de  la 
liberté.  Le  drapeau  tricolore  flotte  sur  le  Mont-Cenis. 
La  conquête  de  la  Savoie  n'a  pas  coûté  une  goutte  de 
sang.  Ce  général  Ta  fondée  sur  l'humanité,  sur  l'hu- 
manité sans  laquelle  il  n'y  a,  pour  les  hommes,  d'au- 
tre liberté  que  celle  dont  jouissent  les  tigres  au  sein 
des  forêts.  (On  applaudit.;  Ainsi,  je  ne  balance  pas  à 
dire ,  et  je  crois  que  nous  sommes  tous  convaincus 
que  Montesquiou  a  servi  à  la  fois  la  république,  la 
Savoie  et  l'humanité.  Montesquiou  donne  sa  démis- 
sion parce^ju'il  ne  croit  plus  pouvoir  être  utile;  eh 
bien  !  rendez-lui  ce  qu'il  faut  pour  cela,  et  refusez  sa 
démission.  (On  applaudit.^ Si,  lorsque  la  Convention 
aura  révoqué  son  décret,  il  était  encore  assez  sensible 
à  une  inculpation  pour  refuser  de  servir  la  patrie,  il 
ne  serait  pas  digne  en  effet  de  la  république.  Je  de- 
mande que  la  Convention,  ({ui  a  été  prompte  à  le 
destituer,  parceque,  je  le  ré])ète ,  elle  devait  l'être, 
soit  prompte  aussi  à  lui  rendre  justice,  et  rapporte  son 
décret. 

Bentabole  :  On  vous  propose  de  rapporter  sur-le- 
champ  votre  décret;  mais  dans  quelle  position  étes- 
vous  en  ce  moment?  Dans  la  même  que  le  jour  où 
vous  avez  reçu  la  nouvelle  que  Montescjuiou  était  à 
Chainbéry.  Si  donc  alors  vous  avez  discuté  longue- 
ment cette  question,  si,  après  avoir  entendu  le  pour 
et  le  contre ,  vous  n'avez  pourtant  point  prononcé 
cetterévocation,ie  demande  pourauoi  vous  la  pro- 
nonceriez aujourd'hui?  Je  n'entenus  point  diminuer 
l'estime  et  la  reconnaissance  que  nous  devons  au  gé- 
néral Montesquiou  ;  mais  vous  lui  ayez  envoyé  des 
commissaires  investis  de  votre  confiance;  attendez 
leur  retour,  et  refusez  la  démission  que  Montesquiou 
vous  envoie. 

Mabc-ântoine  Julien  :  Et  moi ,  je  convertis  en 
motion  la  proposition  de  Montesquiou.  Si  jamais  j'ai 
craint  un  malheur,  c'était  celui  de  voir  Lafayette, 
dans  les  derniers  jours  de  son  généralat,  remporter 
une  victoire  ;  car  il  aurait  trouvé  des  prôueurs  dans 
le  corps  législatif.  Le  décret  rendu  contre  Montes- 
quiou était  infiniment  iuste,  il  était  établi  sur  de^ 
faits.  Je  viens  du  Dauphiné,  j'y  ai  vu  les  soldats  de 
cette  armée,  et  j'atteste  qu'ils  le  regardaient  tous 
comme  un  trattre.  (On  nnirmure.) 

•'•  :  Je  ne  connais  pas  le  général  Montesquiou. 
Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire,  c'e^t  que  dans  les 
beaux  temps  de  la  Grèce  et  de  Rome,  dans  ces  beaux 
jours  de  la  république,  lorsque  des  citoyens  étaient 


rappelés  d'exil  pour  commander  tes  armées,  ibne 
marchandaient  pas  leurs  services.  Je  demande  qifon 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Barrèbe  :  Je  viens  appuyer  la  proposition  de  Ta* 
journement  jusqu'après  le  retour  des  commissaires, 
et  mes  motifs  sont  simples.  Les  représentants  de  la 
république  doivent  avoir  une  marclie  grave  et  con- 
séquente ;  or,  il  n'est  rien  de  plus  conséquent  que 
d'entendre  le  rapport  de  commissaires  qui  auront  été 
sur  les  lieux.  Il  y  aurait  un  danger  évident  à  accepter 
la  démission  de  Montesquiou,  au  moment  où  rarmëe 
montre  en  lui  une  grande  confiance.  Il  serait  injuste 
de  laisser  ce  général  entaché,  et  passer  à  l'ordre  dn 
jour,  ce  serait  réellement  le  laisser  sous  le  coup  de 
l'opinion  publique.  Je  demande  donc  l'ajoumeaient. 

L'ajournement  est  décrété. 

Un  des  secrétaires  lait  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante : 


Pétition  présentée  à  la  Convention  par  la 
du  Temple ,  le  6  octobre, 

•  Citoyens  fondateurs  de  la  république,  au  moment 
où  l'armée  prussienne,  à  moitié  défaite  par  les  mala- 
dies et  le  courage  de  nos  soldats,  fait  une  retraite  qui 
vaut  mieux  pour  nous  qu'une  victoire;  au  moment 
011  la  nouvelle  presque  certaine  de  la  reprise  des 
villes  que  les  ennemis  n'ont  pu  occuper  que  par  tra- 
hison,  est  attendue;  au  moment  où  vous  allez  ap- 
prendre l'entière  évacuation  de  notre  territoire  par 
tes  armées  des  despotes  ;  au  moment  enfin  où  le  calme 
et  l'ordre  régnent  dans  nos  murs,  c'est  dans  ce  mo- 
ment qu'on  vous  propose  de  vous  environner  d'une 
force  armée,  attendu  que  vous  n'êtes  point  en  sûreté. 
Eli!  qui  donc  auriez-vous  à  craindre?  Sont-oe  les 
ennemis?  ils  se  retirent.  Serait-ce  nous?  et  d'où  vous 
viendrait  cette  crainte?  Avez- vous  oublié  ce  qu'a  fait 
le  peuple  en  1789,  et  le  10  août  1792?  Où  le  titre 
de  représentant  du  peuple  a-t-il  été  plus  respeeté? 
Ce  tilre  a  protégé  les  jours  desMaury  etdesCazalès; 
et  vous  pourriez  craindre  !  Aujourd'hui,  nous  venons 
jurer  de  mourir  pour  vous  défendre;  en  quelque  en- 
droit que  vous  alliez,  nous  vous  suivrons  pour  tenir 
nos  serments.  Appelez,  s'il  le  faut,  nos  frères  des  dé- 
partements; qu'ils  soient  le  peuple,  et  non  une  fbree 
distincte  du  peuple.  Laissez  les  satellites  aux  tyrans  : 
la  confiance  du  peuple,  l'amour  du  peuple,  la  forée 
du  peuple,  voilà  votre  sauvegarde,  voila  votre  rem- 
part. Ce.s  sentiments  ne  sont  pas  particuliers  à  la 
seule  section  du  Temple,  elle  les  partage  avec  toutes 
les  nutt-es  sections.  Donnez  des  ordr<>s,  nous  vous  en 
conjurons,  pour  dissiper  les  inquiétudes  qu'a  répan- 
dues dans  le  peuple  la  motion  fuite  hier  de  faire  venir 
21,000  hommes  des  départements.  » 

On  demande  l'ordre  du  jour  et  le  renvoi  de  la  pé- 
tition à  la  commission  des  six,  pour  faire  son  rapport 
lundi. 

Kersaint  :  Lorsqu'on  vous  présente  des  pétitions 
dans  lesquelles  on  annonce  de^  inquiétudes  dans  le 
peuple ,  il  serait  dangereux  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  sans  détruire  l'impression  que  ces  pétitions 
nu^me  auraient  pu  faire  dans  l'opinion  publique.  Per- 
sonne ne  rend  plus  de  justice  que  moi  aux  sections 
de  Paris,  personne  ne  sait  mieux  que  moi  qu'elles 
vous  feront  un  rempart  de  leurs  corps.  Repousses 
loin  du  peuple  cette  idée  que  vous  avez  quelques 
craintes.  {Plusieurs  voix  :  Non,  non,  nous  n'en 
avons  point.)  Je  le  répète,  et  ce  n'est  pas  sans  motif» 
repoussez  lom  du  peuple  cette  idée  que  vousafei 
conçu  quelques  craintes  ;  vous  voyez,  par  la  pétition 

S  l'on  vous  présente,  qu'on  veut'la  propager»  cette 
ée.  Certes,  lorsqu'un  membre,  à  cette  tribune»  a 
proposé  d'investir  la  Convention  d'une  force  armée, 
c'est  un  hommage  qu'il  a  voulu  qu'on  rendit  à  la  re* 


139 


Sraentation  nationale.  Ce  uVst  pas  vous  que  vous 
evez  rassurer,  ce  sont  vos  départements  :  c*est  là 
que  sont  les  craintes,  et  non  dans  vos  cœurs.  (  On 
applaudit.)  Que  les  sections  de  Paris  mettent  Tordre 
|>armi  les  perturbateurs  qui  cherchent  sans  cesse  à 
effrayer  les  bons  citoyens,  car  tous  les  hommes  n'ont 
pas  la  même  fermeté.  On  vous  a  parlé  des  désordres 
qui  se  manifestent  au  camp  sous  Pans.  Je  pourrais 
vous  en  citer  d'avérés,  dont  je  suis  certain  ;  je  pour- 
rais vous  dire  que  parmi  les  ouvriers  qui  sont  les  plus 
mutins,  il  en  est  qui,  sous  la  cocarde  nationale,  ca- 
chent un  signe  de  ValTreuse  journée  du  2  septembre, 
de  cette  journée  de  sang,  que  nul  bon  citoyen  ne  se 
rappelle  sans  frémir  d*horreur.  Ces  hommes  se  font 

floire  de  leur  atrocité;  ces  hommes  ne  parlent  que 
c  lanternes,  que  de  coupe-têtes.  Un  des  chefs  d'ate- 
lier, se  voyant  menacé  par  un  de  ces  brigands,  prend 
nn  pistolet,  le  lui  présente,  en  disant  :  Tiens,  si  tu 
yeux  me  tuer,  tire.  Le  peuple  qui  était  présent ,  Je 
peuple,  toujours  bon  quand  il  e^t  ramené  a  son  natu- 
rel, se  jette  au  cou  de  ce  brave  homme  dont  ie  vous 
dirai  le  nom,  car  je  m'en  informerai.  (On  applaudit.) 
Je  dis  donc  que  les  sections  fassent  respecter  vos  lois, 
qu'elles  vous  donnent  l'exemple  de  soumission  à  vos 
aécrets;  alors  vous  ferez  droit  à  leurs  pétitions.  Et  à 
quel  titre  la  ville  de  Paris  prélendrait-elle  garder 
seule  ce  qui  appartient  à  la  république  entière?  Je 
demande  que  le  comité  chargé  de  présenter  un  projet 
de  décret  sur  cet  objet, fasseson  rapport  aujourd'hui. 

Lasocrce  :  La  seule  question  à  décider  en  ce  mo- 
ment est  celle-ci  :  Passera-t-on  ou  non  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  de  la  section  du  Temple  ?  Comme 
Ta  très  bien  dit  le  citoyen  Kersaint,  on  cherche  à  exas- 
pérer l'opinion  publique;  on  voudrait  insinuer  au 
peuple  de  Paris  que  vous  vous  déliez  de  lui,  tandis 
que,  je  l'atteste,  il  n'est  personne  parmi  vous  qui  n'ait 
la  plus  ^nde  confiance  dans  le  patriotisme  de  celte 
Tille  qui  a  sauvé  la  liberté.  (  On  applaudit.  )  Cepen- 
dint  la  pétition  qu'on  vous  a  lue  n'est  dictée  que  par 
des  motife  très  louables  :  la  section  vous  déclare 
qu'elle  est  pleine  de  confiance  et  de  respect  pour  les 
repr^ntants  du  peuple  ;  que  si  votre  sûreté  était 
compromise,  tous  les  citoyens  de  Paris  vous  feraient 
un  rempart  de  leurs  corps.  Cette  pétition  mérite  une 
léponse.  11  faut  désabuser  les  sections  de  Paris.  On 
leur  a  fait  croire  qu'il  s'agissait  de  faire  venir  dans 
cette  ville  24,000  fédérée  pour  y  faire  la  police.  Point 
du  tout;  il  ne  s'agit  que  de  donner  à  la  Convention 
une  garde  de  sûreté  qui  ne  sera  pas  force  publique, 
qui  ne  pourra  être  requise  pour  aucun  service  public 
oaos  Paris.  La  Convention,  en  manifestant  son  opi- 
nion en  foveur  de  cette  mesure,  a  voulu  empêcher  les 
plaintes  qui  pourraient  s'élever  dans  les  départements 
sur  ce  que  Paris  serait  seul  gardien  de  ce  précieux 
dépôt.  Il  font  bien  se  persuader  que  ces  gardes  natio- 
naux, appelés  ici  pour  rendre  hommage  au  principe 
de  l'unité  républicaine,  seront  peuple  eux-mêmes, 
comme  les  sections  de  Paris;  qu'ils  ne  seront  pas  une 
caste  particulière;  que, fréquemment  renouvelés,  ils 
ne  seront  pas  une  corporation  dangereuse.  Mais  je 
ne  veux  point  en  ce  moment  discuter  à  fond  ces  ques- 
tions. Je  demande  seulement  que  la  pétition  de  la  sec- 
tion du  Temple  soit  prise  en  considération ,  et  que 
TOUS  en  ordonniez  le  renvoi  à  la  commission  des  six, 
qui  est  chargée  de  vous  faire  ce  rapport.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Tallibn  :  Voulez- vous  savoir  ce  qui  a  provoqué 
cette  pétition?  11  a  été  dit  hier  que  les  représentants 
du  peuple  ne  sont  pas  en  sûreté  ici.  Lanjuinais  a 
ptOKré  ces  paroles,  et  voilà  l'objet  des  inquiétudes 
oes  citoyens  de  Paris. 

Laiul'inais  :  On  m'accuse  ici,  et  hier  dans  des  pa- 
piers publics  on  me  traitait  defeuiilanti  moi,  l'homme 


le  plus  taré  aux  yeux  de  l'aristocratie.  C'est  ainsi 
qu'on  se  sert  de  riiots  de  parti  pour  éçarer  l'opinion 
publique.  On  voudrait  agiter  le  peuple,  et  produire 
encore  des  événements  nouveaux.  On  s'oppose  à  ce 
qu'il  y  ait  ici  une  force  publique  ;  on  dit  que  celle  de 
Paris  est  suflisante ,  et  les  lois  y  sont  ouvertement 
violées!  et  Ton  ne  parvient  pas  à  réprimer  les  trou- 
bles que  les  malveillants  excitent  dans  les  ateliers 
publics.  — J'appuie  au  reste  la  proposition  de  La- 
source  qui  n'a  aucun  inconvénient. 

La  proposition  de  Lasource  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  président ,  l'Assemblée  verra  sans  doute 
avec  plaisir,  par  les  copies  et  extraits  des  lettres  du 
général  Custine,  les  détails  de  son  utile  et  glorieuse 
expédition  ;  mais  elle  n'apprendra  pas  sans  douleur 
que  la  belle  conduite  des  troupes  ait  été  souillée  un 
moment  par  des  agitateurs  mêlés  parmi  les  braves 
défenseurs  de  la  patrie,  et  qui  ont  tenté  avec  un  suc- 
cès momentané  (l'introduire  parmi  eux  le  système  de 
pillage,  de  désorganisation  qui  paraît  être  la  dernière 
ressource,  ou  plutôt  la  dernière  convention  des  en- 
nemis de  la  liberté  et  de  l'égalité.  J'espère  que  l'As- 
semblée approuvera  la  conduite  rigoureuse  mais  né- 
cessaire du  général  Custine.  11  a  pensé  qu'il  devait  à 
la  gloirede  la  république  française  le  grand  exemple 
de  sévérité  dont  il  a  fait  usage. 

«  Le  général  Dumouriez  me  mande  dans  une  lettre 
de  détails  militaires,  qu'à  compter  de  demain  il  di- 
rige sur  le  département  du  Nord  des  forces  suffisantes 
pour  en  chasser  l'ennemi. 

•  Je  reçois  aussi  dans  le  moment  la  nouvelle  que, 
sur  la  proposition  du  général  Lamorlière,  faite  dr ac- 
cord avec  la  municipalité  d'Amiens,  4  à  500  hommes 
d'élite  de  la  garde  nationale  de  cette  ville  ont  dû  par- 
tir pour  Lille,  le  3  ou  le  4  de  ce  mois. 

«  Signé  Lebrun.  • 

ExlraH  de  la  lettre  du  citoyen  général  Custine  au 
ministre  de  la  guerre. — Spire ^  le  2  octobre  1792. 

•  Citoyen  ministre,  qu'il  m'est  douloureux  de  vous 
rendre  compte  que  j'ai  été  forcé  aujourd'hui  au  plus 
truel  exemple  de  sévérité,  pour  arrêter  la  dévastation 
de  la  ville  infortunée  dont  j'avais  été  assez  heureux 
d'arrêter  le  pillage,  à  l'instant  et  le  jour  même  de  sa 

Srise,  quoique  enlevée  de  vive  force,  et  ayant  été  forcé 
'en  chasser  les  ennemis  de  rue  en  rue.  Sans  doute 
assez  heureux  pour  posséder  la  confiance  du  soldat  « 
pour  l'avoir  convaincu ,  par  l'ordre'  que  j'avais 
donné,  avant  mon  entrée  dans  l'empire ,  et  le  dis- 
cours que  je  leur  prononçai  à  l'instant  de  ma  revue 
et  de  mon  serment,  et  dont  je  vous  ai  envoyé  copie, 
citoyen,  je  me  félicitais  du  succès  de  mes  soins. 

«Hier,  l«r  du  courant,  tout  fut  dans  le  calme  jus- 
qu'à 8  heures  du  matin  ;  à  cette  époque,  quelques 
mauvais  sujets  commencèrent  à  piller  des  maisons 
de  chanoines  ;  aussitôt  je  fis  battre  la  générale  et 
camper  l'armée  entière  que  j'avais  laissée  occuper  la 
ville  après  l'action.  Dans  la  soirée  d'hier ,  trois  ba- 
taillons, que  j'y  avais  établis  pour  garnison,  recom- 
mencèrent le  pillage;  à  force  de  soins  et  de  persua- 
sion je  l'arrêtai  encore  :  mais,  aujourd'hui  2,  à  6 
heures  du  matin,  le  désordre  était  au  comble;  uu 
bataillon  de  grenadiers  et  de  volontaires  nationauji» 
surtout,  se  portait  aux  derniers  excès  ;  une  compa- 
gnie de  ce  bataillon,  conduite  par  son  capitaine  et 
deux  sous-ofliciers,  brisaient  les  armoires,  empor- 
taient meubles,  argenterie,  en  annonçant  que  ce  pil  • 
lage  était  légitime,  li  allait  être  général  ;  il  fallait  un 
terrible  exemple.  Ces  scélérats,  chargés  d'un  riche 
butin,  arrêtés,  ont  été  accusés  d'avoir  été  les  moteurs 
du  désordre,  et  dénoncés  par  leurs  propres  compa- 
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gnons  d*arines,  par  le  bataillon  entier.  A  l'instant 
niiuiK*,  ilsontctéfusilli's.  L'onlresVst  rétabli,  Icpil- 
laj^e  arrêté,  et  les  effets  pillés  rapportés.  11  nVtait 
point  d'autre  moyen  d'arrêter  ce  désordre,  de  sauver 
rhonueiir  du  nom  français.  Ce  terrible  exemple  a  eu 
l'approbation  de  l'armée  entière  ;  car  les  désordres 
n'étaient  causés  que  par  quelques  scélérats  qui  con- 
duisaient dos  liommes  faciles. 

•  Je  m'empresse,  citoyen ,  de  vous  rendre  compte  de 
cet  événement  ;  il  fallait  qu'ilsfussent  bien  coupables, 
car  au  premier  geste  d'indignation  de  ma  part,  les 
grenadiers  se  sont  empresses  à  exécuter  ce  terrible 
exemple.  Mon  âme  en  est  déchirée;  mais  je  Taî  (h\  à 
la  gloire  du  nom  français,  et  je  saurai  mourir  plutôt 
que  de  la  voir  flétrir.  (  11  s'élève  de  nombreux  et  vifs 
applaudissements.  ) 

«  Je  vous  prie,  citoyen,  de  faire  part  de  cet  événe- 
ment à  la  Convention  nationale.  Je  ne  crains  pas  de 
mettre  mes  actions  au  grand  jour;  qu'on  lise  dans 
mou  cœur,  qu'on  juge  mes  motifs.  • 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Custine  au  général 
Biron, 

«Je  vous  ai  promis  des  détails,  et  je  me  serais  ac- 
quitté plus  tût  de  cette  promesse  si  les  désordres  qni 
ont  eu  lieu  hier  et  ce  matin  dans  Spire  n'y  avaient 
mis  obstacle  ;  le  pillage  de  celte  malheurense  ville 
allait  s'en  suivre,  et  il  a  fallu  pour  l'éviter ,  et  sur- 
tout la  récidive  de  semblables  événements,  me  por- 
ter à  des  exemples,  et  faire  usage  de  toute  la  rigueur 
des  lois.  Vous  verrez  incessamment  arriver  2,900  et 
qurhiues  ])risonniers  ;  je  vais  de  suite  envoyer  à  l'As- 
semblée nationale  5  drapeaux.  Près  de  40i)  ennemis 
se  sont  noyés  dans  le  Rhin  en  voulant  le  passer  ;  3 
pièces  de  canon  y  ont  été  perdues ,  ainsi  cpie  diMix 
étendards  de  la  division  des  dragons  de  Toscane.  800 
hommes  sont  tombés  sous  nos  cimps  ;  toutes  leurs 
blessnres  étaient  terribles,  nuisqu'elles  étaient  de  ca- 
non tiré  à  boulets ,  de  très  près.  Un  pli  de  terrain 
avait  permis  de  placer  nos  batteries  de  manière  à  dé- 
couvrir parfaitement  la  ligne  de  nos  ennemis ,  sans 
laisser  d  action  à  leurs  canons.  C'est  à  l'abri  de  ce 
parapet  naturel  qii'étaient  placées  nos  batteries;  la 
colonne  destinée  a  les  déborder  était  couverte  heu- 
reusement par  un  pli  de  terrain  ;  aussi  n'avons-nous 
penlu  que  très  peu  de  monde  ,  20  hommes  tués,  30 
de  bless(*'8  «  sont  sûrement  la  perte  uniq^iie  de  cette 
journée  ;  deux  ofliciers  sont  (le  ce  nombre.  Quant 
aux  magasins,  je  n'ai  pu  en  obtenir  l'état  ;  400  voitu- 
res sont  parties  aujourd'hui  pour  Landau,  il  ne  paraît 
pas  encore  que  les  fonds  des  magasins  diminuent. 

«Custine.» 

Le  Président  :  Un  aide-de-camp  du  général  Cus- 
tine est  a  la  barre  ;  il  demande  à  déposer  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  les  cinq  drapeaux  pris  sur  les  enne- 
mis. (On  applaudit.) 

L'aid(Mle-camp  Champeaux  est  introduit;  l'aigle 
impérial  parait  à  la  barre.  (Les  applaudissements  re- 
commencent.) 

Champeaux  :  «  Représentants  de  la  nation,  le  gé- 
néral Custine  vient  de  vous  nr«)uver  par  des  victoires 
son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté  ;  vous  devez 
attendre  de  son  courage  et  de  son  expérience  qu'il  ne 
se  bornera  pas  là;  il  a  juré  avec  nous  d'exterminer 
les  despotes  qui  nous  ont  forcés  à  déclarer  la  cuerre, 
ou  de  leur  prouver  qu'il  nous  est  plus  facile  de  tom- 
ber sous  les  coups  de  la  mort  que  sous  les  fers  de 
l'esclavage.  ■  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  les  cinq  drapeaux  ap- 
portés par  Taide-de-camp  Champeaux  seront  sus- 
pendus aux  voûtes  du  lieu  de  ses  séances,  que  le  nom 
de  cet  officier  sera  inscrit  au  procès-verbal. 

Ou  lit  une  lettre  adressée  à  la  Convention  par  le 


gi  lierai  Custine;  elle  annonce  quMl  a  impose  les  cha* 
noines  et  Tévéque  de  Spire ,  ardents  amis  des  cœH 
grés,  à  450,000  liv.  de  contribution. 

Autre  lettre  du  même  général,  en  date  du  3  octobre. 

«Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  de  rendre 
compte  a  la  Convention  nationale  d'une  disposition 

Sue  j'ai  cru  devoir  prendre  relativement  aux  ofliciers 
es  troupes  autrichiennes  et  de  l'empire,  qui  ont  mis 
bas  les  armes  dans  la  journée  du  30  septembre.  Après 
avoir  rempli  à  leur  égard  les  formalités  d'usage,  et 
leur  avoir  fait  signer  un  procrs- verbal  qui  les  lie  à 
ne  pas  servir  jusqu'à  leur  échange,  je  leur  ai  fait 
passer  le  Rhin  pour  deux  motifs,  lo  Pour  f|u'il8  puis- 
sent publier  dans  l'empire  la  manière  nerveuse  dont 
ils  ont  été  attaqués  par  les  troupes  françaises;  S*  à 
cause  de  la  facilité  que  nous  laissera  leur  aliénée  de 
nous  faire  de  leurs  soldats  des  frères  et  des  amis.  Dès 
leur  entrée  en  France,  la  réception  qu'ils  ont  reçue 
aura  sans  doute  fait  changer,  (tans  l'esprit  de  ce^  sol- 
dats, les  impressions  lilcheuses  qu'on  leur  avait  don* 
nées  contre  nous.  Ces  impressions  étaient  telles  qu'en 
entrant  à  Landau  ils  ont  refusé  les  rafraîchissements 
qu'on  s'était  empressé  de  leur  apporter.  Permettes 
que  je  saisisse  cotte  occasion  d'assurer  la  Convention 
nationale  que  mon  respect  pour  les  lois  et  les  repré- 
sentants du  peuple  égale  te  zèle  et  la  fermeté  aree 
lesquels  je  défendrai  la  liberté. 

«  P,  S,  Je  vous  envoie,  citoyen  président,  quel- 
ques-unes des  lettres  trouvées  sur  les  ofliciers  faits 
prisonniers;  je  crois  qu'elles  seront  utiles  au  comité 
de  surveillance;  l'une  surtout,  qui  me  parait  étro  du 
duc  de  Bourbon  d'autrelbis,  est  d'un  style  énigma- 
tique  (pii  peut  servir  de  pièces  de  comparaison  pour 
d'autres  du  même  genre.  » 

Ces  picces  sont  renvoyées  au  comité  de  sûreté  pu- 
blique. 

Le  ministre  de  la  guerre  par  intérim  adresse  à  la 
Convention  une  lettre  du  général  Montesquiou,  en 
réponse  à  l'accusation  oui  lui  a  été  faite  d'avoir 
exagéré  l'état  des  forces  du  roi  de  Sardaigne.  Ce  gé^ 
néral  fonde  sa  jiistilication  sur  un  état  trouvé  parmi 
les  pièces  du  prince  de  Cordoue,  duquel  il  résulte 
que  les  troupes  réparties  depuis  Milan  jusqu'à  Miee 
s  élevaient.  Tannée  dernière,  quoique  encore  sur  le 
pied  de  paix,  à  74  bataillons,  37  escadrons,  formant 
500  compagnies,  46,838  hommes,  et  3,470  chevaui. 

—  Lettre  du  ministre  de  la  justice.  —  Il  envoie  ses 
comptes,  et  recommande  à  la  justice  de  l'Assemblée 
le  tribunal  criminel  établi  à  Paris  par  la  loi  du  10 
août,  dont  les  traitements,  dit-il,  sont  très  dispropor- 
tionnés à  leurs  travaux,  puisqu'ils  ont  jugé,  aveo 
des  fiais  modiques,  plus  de  60  procès  en  deux  mois, 
tandis  que  la  haute  cour  nationale  a  coûté  8,000,000 
en  un  an  pour  ne  juger  que  trois  affaires. 

GAnnA^-CouLON  :  Je  demande  la  parole  pour  rele- 
ver cette  inculpation.  J'atteste  que  la  haute  cour  na- 
tionale n'a  dépensé  qu'un  million.  Deux  affaires  de 
coiitumaee  étaient  prêtes  à  être  jugées,  lorsqu'elle  a 
été  dissoute,  particulièrementcelle  des  ci-devantprin- 
ces  français;  et  elle  en  aurait  jugé  bien  da  vautage,  sans 
la  maladie  de  l'un  des  grands-juges,  et  si  elle  n'eût 
été  obligée  d'attendre  quelquefois  5  à  6  mois  l'expé- 
dition oflicielle  des  décrets  et  les  décisions  de  l'As- 
semblée législative  sur  les  dilticultés  qui  arrêtaient 
sa  marche. 

—  Le  ministre  de  la  justice  envoie  à  laConventiou 
nationale  les  sceaux  de  l'Etat  en  or,  avec  les  masses 
qui  étaient  portées  par  les  huissiei-s  de  la  chane^lli^ 
rie.  —  Elle  décrète  (pie  ces  objets,  ainsi  que  le  scep- 
tre et  la  couronne  du  ci-devant  roi,  et  autres  attri* 
buts  du  même  genre,  seront  brisés  et  portés  à  l'hOtcl 
des  monnaies.  —  La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Purtc»  T)p.  Iloari  PloBi  roe  Gtrancicre ,  8. 
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POLITIQUE. 

AMÉRIQUE   SEPTENTRIONALE. 

Des  lettres  de  New-Yorck  annoncent  que  celte  ville  est 
devenue  le  théâtre  de  dissensions  fort  vives  qui  parla- 
gent  ses  habitants  en  deux  factions  politiques  ;  Tune  veut 
Bo  fonvernenient  comme  celui  de  la  Grande-Bretagne  ou 
de  rirlande,  Tautre  penche  pour  la  démocratie.  11  y  a 
ëeux  mois  que  le  comité  de  Coowasser,  en  recueillant  les 
voix  pour  Télection  des  gouverneurs  et  de  leurs  lieute- 
■ants»  exclut  pour  quelques  informantes  les  députés  de 
deux  districts.  La  minorité  de  ce  comité  protesta  contre  ce 
procédé,  mais  la  majorité  n'en  tint  compte.  Toutes  les 
viUci,  tous  les  bourgs  sont  partagés  à  ce  sujet  ;  un  parti 
vevl  que  la  majorité  du  comité  soit  punie  ;  et  la  plupart 
des  propriétaires,  qui  désirent  un  gouvernement  stable  et 
ferme,  ont  pris  le  parti  de  celle-cL  II  s^est  formé  diverses 
•modations  dans  toutes  les  provinces  confédérées,  qui 
Umtct  cfacrcfaent  à  propager  leurs  principes.  Heureuse- 
mcDt»  comm«  le  caractère  des  citoyens  de  cette  contrée 
est  oalurellcment  fort  pacifique,  on  espère  que,  si  la  tran- 
quillité y  est  troublée,  ce  ne  sera  pas  pour  longtemps. 

Antigoa  et  plusieurs  autres  lies  adjacentes  ont  beaucoup 
soutien  d^un  ouragan  qui  y  a  fait  de  grands  ravages  le 
!•'  août  dernier. 

Ce  fléau,  qui  dura  environ  18  heures,  a  détruit  quantité 
de  planlations  avec  leurs  bâtiments;  beaucoup  de  nègres 
et  plusieurs  blancs  ont  perdu  la  vie  ;  un  grand  nombre  de 
Bavires  marchands  de  diverses  nations  ont  été  engloutis 
ou  brisés  sur  les  côtes.  On  n*apprend  cependant  point 
qn*aocon  vaisseau  du  roi  ait  éprouvé  ce  sort.  La  récolte 
des  sucres,  qui  s^annonçait  comme  devant  être  fort  abon- 
dante ;  eeilcs  des  cotons,  cafés,  indigo,  qui  ne  promettaient 
pas  moins,  ont  été  à  peu  près  détruites. 

ALLEMAGNE. 

Itofif^onne,  le  18  teptembre,  —  M.  Gaillard,  jusqu'ici 
ministre  de  France  résidant  en  cette  ville,  est  enfin  parti 
samedi  dernier  à  deux  heures  après  midi.  Son  passeport 
d*empire  est  daté  du  11,  et  n'est  valable  que  pour  huit 
jours.  Quelques-uns  des  principaux  ambassadeurs  se  sont 
plaints,  dit-on,  de  ce  que  la  ville  n'a  pas  pressé  avec  plus 
d'activité  et  de  zèle  Téloignement  de  ce  ministre.  La  ville 
s*€9l  excusée  sur  ce  qu'elle  n'avait  pas  reçu,  comme  elle  s'y 
atleodait,  une  réquisition  formelle  de  l'assemblée  des  états 
de  l'Empire,  qui  avait  ik  la  vérité  parié  à  la  ville,  en  ter- 
mes généraux,  des  mesures  à  prendre  contre  M.  Gaillard, 
mais  saos  demander  son  éloigoement  d'une  manière  po- 
sitive. 

Ce  n^t  pas  seulement  contre  M.  Gaillard  qu'éclate  la 
noble  haine  de  la  diète  germanique.  Tous  ceux  de  sa  na- 
tion sont  exposés  aux  plus  mauvais  traitements.  Le  prince 
de  la  Tonr^Taxîs,  quoique  commissaire  impérial  en  chef, 
s*est  vu  obligé  de  renvoyer  tous  les  Français  qu'il  avait  à 
iOB  servioe.  Quelques-uns  ont  signé  une  protestation  con- 
tre les  lois  actuelles  de  leur  pays,  et  ceux-là  seuls  ont  été 
conservés  ehex  ce  petit  prince. 

Francfort^  le  Ik  septembre,  —  Voici  un  passage  tiré 
dNine  gaxcite  allemande  de  Cologne,  qui  pourra  paraître 
curieux: 

«  Le  roi  de  Pnuse  était  prêt  à  s'en  retourner  à  Berlin, 
knqn*il  apprit  les  dernières  scènes  qui  sont  arrivées  à 
Pnrb;  elles  l'ont  tellement  courroucé,  qu'il  s'est  déter- 
miné fermement  à  marcher  sur  Paris  avec  l'élite  de  son 
armée  ;  il  a  attiré  à  lui  la  cavalerie  des  émigrés  français, 
de  sorte  qu*il  a  actuellement  80  mille  cavaliers  bien  mon- 
tés :  ces  cavaliers  ont  reçu  l'ordre  de  prendre  chacun  un 
ânUter  en  croupe,  pour  arriver  plus  promptcmeut.  » 

Le  passage  suivant  est  tiré  d'une  gazette  de  Coblentz, 
qnl  souvent  est  très  naïve  :  •  Les  princes  français  se  sont 
i  eux-mêmes  sur  la  position  des  choses,  ou  ils  ont 
nitéau  roi  de  Prusse,  comme  une  vérité,  ce  qui  n'était 
s  leurs  vaux;  ils  n'avaient  cessé  de  ré^iëter  que 

9«  Série,  —  Tome  U 


toutes  les  troupes  de  ligne  francises  déserteraient  ;  mais 
le  roi  et  le  duc  de  Brunswick  voient  bien  le  contraire,  et 
s'aperçoivent  des  difficultés  sans  nombre  qui  s'opposent  à 
leur  projet.  » 

Trêves^  le  18  teptembre,  —  Notre  situation  devient  de 
jour  en  jour  plus  critique.  On  a  fait  venir  dernièrement 
400  hommes  des  troupes  de  cet  électoral,  à  Merzig,  pour 
couvrir  nos  frontières.  Le  15  au  matin,  environ  500 
bommes  d'infanterie  et  200  cavaliers  de  la  garnison  de 
Sarrelouis,  attaquèrent  nos  postes  avancés  quineconsi- 
staient  qu'en  25  Prussiens.  Ceux-ci  cédècent  au  nombre. 
On  ignore  encore  s'ils  se  sont  avancés  jusqu'à  nos  troupes, 
et  s'il  y  a  eu  une  action  :  mais  tout  est  ici  dans  la  conster- 
nation. Plusieurs  familles  des  émigrés,  et  même  des  habi- 
tants du  pays,  abandonnent  notre  ville;  de  ce  côté -ci  tout 
le  pays  est  ouvert  aux  ennemis.  Thionville  se  défend*  touF 
jours  très  vigoureusement. 

De  Liège,  le  30  septembre,  -~  Le  nouveau  prince-évèque 
rient  de  publier  un  mandement  au  sujet  de  l'inauguration 
de  l'empereur.  Il  est  dicté  par  cet  esprit  de  bassesse  et 
d'adulation  qui  semble  héréditaire  et  permanent  sur  le 
siège  épiscopal  de  Liège. 

François' Antoine ,  des  comtes  deMéan  et  de  Beaurieux, 
par  la  grâce  de  Dieu^  prince-évèque  de  Liège,  prince  du 
Saint-Empire  romain,  due  de  Bouillon,  marquis  deFran» 
ehemont,  comte  de  Looz,  de  Home,  etc,  baron  de 
Herstal,  et  mabcuillibb  d'Alkirni,  etc.,  etc. 

Nous  avons  reçu,  avec  une  extrême  satisfoction,  le  reoès 
des  vénérables  nobles  nos  très  chers  et  bien-aimés  con- 
frères, les  doyen  et  chapitre  de  notre  église  cathédrale,  en 
date  du  24  de  ce  mois ,  au  sujet  de  la  solennité  qui  est 
d'usage  à  l'époque  de  l'inauguration  du  chef  suprême  de 
l'empire,  et  laquelle  ils  avaient  cru  convenable  de  diflérer 
jusque  après  la  vacance  du  siège,  solennité  que  nous  de- 
vons aujourd'hui  faire  éclater  d'autant  plus  que  la  Provi- 
dence, pour  remplacer  au  trône  des  Gésars  S.  M.  l'empe- 
reur Léopold  II,  d'immortelle  mémoire,  nous  a  donné 
dans  l'héritier  de  ses  vertus,  son  auguste  fils,  François  II, 
un  prince  sage,  éclairé,  magnanime,  qui,  dès  l'aurore  de 
son  règne,  se  montre  le  défenseurde  notre  sainte  religion, 
l'appui  des  trônes  et  le  conservateur  de  la  constitution  ger- 
manique. Notre  dit  chapitre  étant  d'avis,  pour  nous  ac- 
quitter de  ce  devoir  sacré,  de  saisir  l'occasion  de  la  fête 
prochaine  de  S.  M.  I.,  jour  de  !a  Saint-François,  que  le 
commandant  ici  des  troupes  de  S.  M.  s'est  proposé  de  cé- 
lébrer également  ;  c'est  avec  le  plus  grand  empressement 
que  nous  signalerons  en  ce  moment  les  sentiments  de  zèle, 
de  dévouement,  ainsi  que  de  la  plus  juste  et  vive  recon- 
naissance dont  nous  sommes  inviolablement  pénétrés  en- 
vers Sa  Majesté  impériale  et  royale;  ayant  en  conséquence 
ordonné  que  des  édits,  à  émaner,  tant  de  notre  conseil 
privé,  que  de  notre  synode,  annonçassent  au  public  cette 
heureuse  solennité,  et  qu'elle  se  fit  au  bruit  du  canon  et 
au  son  de  toutes  les  cloches  de  la  ville,  dont  les  salves  se- 
ront successivement  répétées  pendant  la  journée,  que  l'on 
terminera  par  des  illuminations  publiques.  Voulons  que 
les  présentes  soient  imprimées,  affichées  et  insinuées  par- 
tout où  il  conviendra,  pour  la  connaissance  d'un  chacun. 
Donné  en  notre  conseil  privé,  et  par  nos  ordres  exprès,  ce 
29  septembre  1792. 

Signé  MkMon  ni  Slqsb,  (L.  S.)  ni  CMmiaiT, 

PAYS-BAS. 

Luxembourg,  le  20  septembre,  —  Le  général  autrichien, 
prince  de  Waldeck,  est  mort  ici  des  suites  de  sa  blessure, 
après  de  cruelles  souffrances.—LesAutricliiens,  les  Prussiens 
et  les  émigrés  viennent  de  faire  une  expédition  sanglante 
contre  quelques  villages.  Parcequede  malheureux  paysans, 
défendant  leurs  propriétés,  avaient  repoussé  leurs  brigan- 
dages, ces  barbares  ont  ravagé,  pillé  leurs  habitations,  et 
massacré  de  paisibles  cultivateurs.  Ou  a  remarqué  surtout 
la  rage  des  émigrés. 

17 
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FRANGE. 


NOUVELLES  DES  ARMEES. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Carra,  commiisaire 
de  l'Assemblée  conventionnelle  au  camp  de  Chd- 
lônSf  adressée  à  un  de  ses  amis, 

Saînte-Ménehould,  l«  t  octobre  179S. 
«Hier,  dans  la  matinëc,  nous  avons  parcouru  à 
cheval  une  partie  du  camp  abandonné  par  les  Prus- 
siens ;  Il  était  jalonné  de  plus  de  400  cnevaux  morts 
et  d*un  grand  nombre  de  cadavres  d'hommes  sur  la 
oute  de  leur  retraite,  qui  est  bien,  comme  je  vous 
ai  dit,  mon  cher  ami,  une  fuite  honteuse.  Delà  nous 
avons  été  visiter  notre  avant-garde  qui  s'avance  de 
poste  en  poste  à  la  poursuite  de  Tennemi,  et  qui  est 
sous  les  ordres  du  brave  Beurnonville,rAjax  de  Tar- 
niée,  dont  je  vous  conterai  les  merveilleuses  expédi- 
tions qui  nous  comblent  de  joie  à  chaque  demi- 
heure,  parcequ*â  chaque  demi-heure,  depuis  le 
30  septembre  dernier,  il  nous  envoie  des  prisonniers, 
des  cnevaux,  des  émigrés,  des  voitures  chargées  de 
\mn,  d*eau-de-vie,  d'armes,  d'habillements  qu'il 
prend  de  toutes  parts,  avec  des  billets  d'une  gafté 
et  d'une  finesse  d'esprit  charmantes.  Voilà,  depuis 
le  30  septembre  au  malin  Jusqu'à  hier  au  soir  à  mi- 
nuit, près  de  600  pnsonniers  prussiens,  autrichiens, 
émigrés,  80  voitures,  1,200  moutons  et  plus  de 
lOODœuCs,  qu'Ajax  Beurnonville  nous  adresse  en  dé- 
tail au  quartier-général.  Hier  au  soir,  nous  avons 
fait  paraître  devant  nous  quelques-uns  de  ces  misé- 
rables émigrés;  ils  demandaient  grâce  avec  une 
bassesse  digne  d'eux.  Dumouriez  leur  a  répondu  que 
c'était  à  la  nation  à  décider  de  leur  sort. 

«  Revenons  a  la  suite  des  Prussiens.  Us  filent  tout 
doucement  par  colonnes  vers  la  trouée  de  Grand-Pré 
pour  repasser  la  Meuse,  et  se  retirer  hors  de  nos 
frontières.  H  n'y  a  nul  doute  à  cela,  car  tous  les  rap- 
ports des  prisonniers,  des  déserteurs  et  des  espions 
ne  cessent  de  nous  le  dire,  et  nous  apprennent  à 
chaque  instant  qu'un  grand  nombre  de  malades 
meurent  en  chemm,  et  que  Tordre  de  la  retraite  con- 
tinue tous  les  matins  depuis  5  heures  jusqu'à  midi  ; 
mais  c'est  à  la  trouée  de  Grand -Pré  qu'Asamemnon 
Dumouriez^  Ajax  Beurnonville  et  Diomede  Duval 
iront  leur  faire  nos  adieux.  Beurnonvil  le ,  avec  20  mille 
hommes,  marche  déjà  en  ce  moment  pour  commencer 
le  grand  bal  d'opéra  que  le  roi  de  Prusse  désirait  si 
fort  voir  à  Paris.  On  ne  peut  pas  se  figurer,  mon  ami, 
la  joie  de  nos  soldats,  lorstjn'ils  ont  appris  qu'ils 
allaient  poursuivre  l'ennemi.  Tous  nos  camps  des 
environs  de  Sainte-Ménehould,  qui  forment  prôs  de 
120  mille  hommes,  s'ébranleront  demain  pour  se 
trouver  à  ce  grand  bal  ;  j'y  serai  aussi, j'espère,  avec 
mes  collègues,  non  pour  nous  battre,  mais  pourvoir 
la  danse,  dont  nous  sommes  fort  curieux  tous  les 
trois. 

•Il  faut  être  avec  Dumouriez  en  ce  moment  pour 
voir  jusqu'où  son  génie,  son  civisme  et  son  activité 
peuvent  allejr.  Il  compte,  dit-il  dans  une  lettre  qu'il 
vient  d'écrire  à  Servan,  être  à  Bruxelles  pour  les  Rois, 
et  je  suis  de  moitié  avec  lui  pour  cette  gageure.  Ses 
dispositions  ultérieures  qu'il  nous  a  communiquées 
sont  admirables;  nous  ne  pouvons  en  parler  pour  le 
moment  à  personne,  pas  même  dans  notre  correspon- 
dance avec  l'Assemblée  conventionelie.  » 

DiPABTEMBlfT   DU  NORD* 

De  LUU^  U  2  ociohre. ^Proclamation  du  conseil  de 
guêtre  tenu  à  Lille  le  1er  octobre  1792»  l'an  fr 
de  la  république  française* 

•  Vous  le  voyez!  un  ennemi  atroce  ne  veut  pas 
vous  pouremer,  Il  veut  vous  exterminer  :  courage! 
reilouolez  de  zèle  contre  les  incendies  ;  envoyez  dans 


les  campagnes  libres  vos  tendres  épouses,  vus  chers 
enfants  ;  défendez  vos  habitations  des  flammes  ;  soyez 
assurés,  soyez  absolument  certains  que  la  république, 
riche  de  ses  vastes  domaines  et  des  propriétés  des 
infilmes  émigrés,  fera  rebâtir  vos  maisons,  vous 
indemnisera  de  toutes  vos  pertes!  Le  conseil  de 
guerre  en  prend  de  rechef  l'engagement  au  nom  de 
la  nation  entière,  libre  enfin  de  ses  tyrans.  Par  ordre 
du  conseil  de  guerre  :  Signé  Poissonnieb,  êecré- 
taire-greffier, • 

Depuis  samedi  20  septembre,  à  3  heures  de l'aprè*- 
midi,  l'ennemi  le  plus  barbare  nous  assiège»  Les 
bombes  et  les  boulets  rouges  pleuvent  sur  cette  ville. 

Ce  qu'il  y  a  d'admirable  dans  cette  calamité,  e^est 
que  toutes  haines  particulières,  inévitables  dans  une 
population  nombreuse,  ont  été  oubliées,  pour  fle 
réunir  et  ne  composer  qu'une  seule  famille.  Partout 
où  la  bombe  éclate,  ou  le  boulet  rouge  pénètre^  les 
secours  les  mieux  ordonnés  et  les  plus  actifs  prévieii* 
neiit  les  malheurs  qui  pourraient  en  résulter. 

Le  quartier  de  Fives  est  celui  qui  a  le  plus  soufEcrt. 
Nos  batteries  du  rempart  ont  extrêmement  maltrûté 
l'ennemi.  S'il  faut  en  croire  un  des  piqueure  désertée 
qui  conduisaient  les  ouvrages  de  leurs  retranehe-* 
ments,  32  voitures  chargées  de  morts,  tirées  à  4  die- 
vaux,  avait  déjà  été  conduites  dès  samedi  au  soir  à 
Tournay. 

Hier  àans  l'après-midi,  malgré  les  maux  qui  nous 
aniigent,  la  joie  et  les  cris  de  vive  la  nation  se  sont 
fait  entendre  de  toute  part,  à  l'arnvée  de  S  i  4,000 
hommes.  Depuis  deux  jours,  on  nous  annonce  M.  de 
Labourdonnaye,  avec  15,000  hommes,  et  enfin  OB 
nous  fait  encore  espérer  d'autres  secours. 

Du  8 .  Les  meurtriers  mercenaires  qui  nous  assiègent 
à  boulets  rouges  et  à  coups  de  bombe  depuis  same^ 
dernier  ont  redoublé  leur  fureur  pendant  la  nuit  qui 
vient  de  s'écouler.  Cette  rage  destructive  qui  change 
en  bétes  féroces  des  hommes  nés  pour  vivre  en  frères, 
ces  déprédations  atroces,  ces  cruautés  qui  font  de  la 
terre  un  séjour  de  brigandage,  un  horrible  et  vaste 
tombeau,  tout  enfin  a  été  employé  avec  cet  achime* 
ment  délicieux  pour  le  cœur  du  féroce  tyran. 

Plus  ce  fléau  épouvantable  rassemble  de  calamités« 
lus  grande  sera  notre  reconnaissance  envers  eci 
iraves  compatriotes  qui  ont  péri  et  qui  périront  pour 
nous.  10,000  boulets  rouges  et  bombes  ont  été  jetés 
sur  notre  cité.  Ils  ont  causé  un  incendie  que  de 
prompts  secours  ont  arrêté  heureusement.  Hier,  deux 
nouveaux  bataillons  sont  entrés  dans  nos  murs.  In- 
sensiblement nos  forces  se  réunirontpouraller  chasser 
ces  brigands  de  notre  territoire.  Le  courrier  de  Paris 
n'était  pas  encore  arrivé  au  soir.  Ils  sont  tous  re^ 
tardés,  excepté  celui  de  Dunkerque. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Lacroix. 

Décret  additionnel  à  l'organisation  des  divisiwM 
de  la  gendarmerie  nationale  à  cheval^  rendu  danê 
la  séance  du  vendredi  5  octobre, 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  considérant  qite 
les  circonstances  exigent  la  prompte  formation  041 
divisions  de  gendarmerie  nationale  a  cheval,  destinée! 
à  renforcer  les  armées,  et  qu'il  est  instant  dfe  lever  ks 
obstacles  qui  ont  retardé  cette  organisation»  décrète 
ce  qui  suit  : 

«Art.  I^r.  Tous  les  sous^officiers  et  gendarnwi 
réunis  en  nombre  suffisant  pour  former  une  diviaton 

Ïirocéderont  à  la  nomination  du  colonel  et  des  deni 
ieutenants-colonels  de  leur  division. 

•  H.  Deux  maréchaux-des-logis,  pris  parmi  les  plut 
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anciens  de  service  dans  ce  grade,  qui  devront  faire 
partie  des  divisions,  seroats  faits  adjudants  dans 
ehaquedivisioii. 

•111.  LVtat-mjyor  des  divisions  ëtant  forme  d'après 
les  lois  des  12  et  16  août  dernier,  le  nombre  dessous- 
officiers  et  gendarmes  restants  sera  séparé  en  huit 
parties  égales,  composées  chacune,  autant  qu'il  sera 

Ele,  des  détachements  entiers  fournis  par  chaque 
ement;  et  chacune  de  ces  parties  sera  destinée 
er  une  compagnie. 

•IV.  Si  le  détachement  fourni  par  un  département 
ne  suffit  pas  pour  compléter  une  compagnie,  le  com- 
plètement en  sera  pris  sur  des  détachements  qui  se 
trouveront  plus  nombreux,  et  par  la  voie  du  sort. 

«V.  Chaque  compagnie  choisira  dans  son  sein  un 
capitaine  et  trois  lieutenants,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  15  août  dernier. 

•VI.  Les  sous-ofliciers  les  plus  anciens  de  service 
dans  leur  grade,  qui  n'auront  pas  été  promus  au  grade 
d'officiers,  seront  faits  marécnaux  des  logis  en  chef. 

«Vil.  Les  sous-ofUciers  qui  avaient  le  grade  \le 
raarédiaux  des  logis  seront  employés  suivant  leur 
giade  dans  la  formation  des  compagnies  ;  mais  si  leur 
nombre  se  trouvait  excéder  celui  de  ladite  formation, 
\m  maréchaux  des  logis  restants  serviront  comme 
brigadiers.  Dans  le  cas  contraire,  les  brigadiers 
monteront  aux  places  de  maréchaux-des-logis,suivant 
leur  ancienneté  dans  le  ^rade  de  brigadiers. 

•VIIL  Les  plus  anciens  gendarmes,  pris  sur  le 
nombre  total  qui  doit  former  les  divisions,  seront 
laits  brigadiers  jusqu'à  la  concurrence  du  complet  de 
ce  grade. 

•IX.  Aucun  sous^fficier  qui  ne  serait  point  em- 
ployé dans  la  nouvelle  formation  suivant  son  grade, 
ne  pourra  prétendre  à  le  conserver  dans  les  nouvel- 
les divisions,  ni  en  porter  les  marques  distinctives; 
mais  il  cnaouservera  la  solde,  et  reprendra  son  grade 
a  la  paix,  conformément  à  Tarticle  VI  du  titre  11  des 
lois  des  lit  et  16  août  dernier. 

•X.  Les  sous-officiers  ou  gendarmes  que  leurs  in- 
firmités ou  leur  grand  âge  empêchent  de  marcher, 
seront  remplacés  par  les  sous-ofllciers  ou  gendarmes 
que  Ton  aurait  destinés  à  prendre  leur  poste  ;  on  leur 
accordera  leur  retraite,  si  la  loi  l'autorise. 

•XI.  U  sera  procédé  par  le  maréchal  expert,  en 
pn^nce  du  colonel  ou  oe  son  délégué,  et  d'un  com- 
missaire des  guerres,  au  signalement  eti  l'estimation 
des  chevaux  des  sous-ofliciers  et  gendarmes,  dont  il 
sera  tenu  un  contrôle  nominatif;  et  en  cas  de  perte 
on  de  dépérissement  desdits  chevaux,  (\\i\  néeessi- 
teraient  une  réforme,  ils  seront  remplaces,  et  il  sera 
tenu  compte  au  sous-ofEicicr  ou  gendarme  qui  aura 
éprouvé  cette  perte,  de  la  différence  du  prix  du  cheval, 
d  après  une  nouvelle  estimation,  et  il  sera  remboursé 
da  prix  total  constaté  par  la  première  expertise,  à 
diiarge  audit  sous-offioier  ou  gendarme  de  se  monter 
convenablement  à  ses  frais. 

•Xll.  Le  sous-oflicier  et  gendarme  à  qui  il  aura  été 
accordé  un  établissement  pour  loger  sa  famille, 
iceevra  une  indemnité  de  8  liv.  par  mois  d'absence. 
Cette  somme  sera  payée  sur  les  fonds  de  la  guerre  à 
la  {mille,  qui  sera  tenue  d'évacuer  les  casernes  des- 
tinées i  loger  les  gendarmes  en  activité  dans  les  dé- 
partements. 

•  XIII.  11  sera  procédé  à  l'organisation  de  ces  di- 
fiibna  aussitôt  après  la  publication  du  présent 
décret» 

Lêiîr$  du  minisire  de  Vinlérieur  à  la  Convention 
tuUùmaUt  lue  dans  la  séance  du  samedi  matin. 

•Citoy^  plaident,  je  dois  prévenir  la  Convention 
■atioaaie  que  Fournier,  charge!  de  conduire  une  force 
•rmée  de  mille  hommes  à  Orléans,  en  ramena  avec 
les  prisonniers  tous  leurs  effets,  dont  plusieurs  sont 


très  précieux,  tels  que  montres  d'or  à  diamants,  ar- 
genterie, assignats,  etc., des  malles  remplies  delinges 
et  bardes,  entr  autres  un  paquet  confié  en  secret  par 
Delessart,  contenant  plusieurs  lettres  de  change,  et 
d'autres  papiers  importants  ;  lesquels  objets  ont  été 
remis  à  la  commune  de  Paris,  par  ordre  dn  citoyen 
Danton,  ministre  de  la  justice. 

«Fournier déclare  également  qu'ils  été  remis,  par 
les  volontaires  du  détachement,  de  l'or  monnoyé  et 
de  l'argent,  ainsi  que  des  billets  nationaux,  montres, 
et  autres  effets  à  la  commune  de  Versailles  en  dépôt 
pour  en  rendre  compte.  Comme  les  prisonniers 
d'Orléans  étaient  les  prisonniers  de  la  nation,  s'il  est 
une  disposition  à  faire  de  leurs  effets,  elle  ne  peut  et 
ne  doit  être  faite  que  par  la  nation  et  en  faveur  de 
la  nation  ;  or,  je  n'ai  connaissance  de  ces  dépôts  que 
par  la  dénonciation  qui  vient  de  m'en  être  faite  ;  je  la 
transmets  à  rAssembiée,  et  je  la  prie  de  prendre  une 
mesure  qui  empêche  d'(Hre  nulles  et  sans  effet  toutes 
les  demandes  et  réquisitions  que  je  feis  journellement 
au  nom  de  la  loi,  à  la  commune  de  Paris.  Je  vais 
écrire  à  celle  de  Versailles.  » 

SÉAIfCB  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Roux  :  Citoyens,  je  m'empresse  de  vous  faire  con- 
naître l'état  satisfaisant  dans  lequel  sont  les  armées 
de  la  république  relativement  aux  maladies.  Ce  que 
je  vais  vous  lire  est  extrait  du  rapport  fait  au  minis- 
tre par  les  médecins  Coste,  Parmentier  et  Sabatier, 
envovés  par  le  ministre  Servan  dans  les  armées  et 
dans  les  places  fortes. 

«  Une  observation  très  satisfaisante  pour  la  répu- 
blique, c'est  que  la  proportion  du  nombre  des  ma- 
lades à  la  force  de  chaque  armée  prouve  que  jamais 
il  n'y  en  a  eu  moins;  telle  est  sans  doute  rinnuence 
de  la  liberté,  d'une  nourriture  meilleure  et  plus  abon- 
dante, et  surtout  de  l'usage  modéré  du  vin. 

«  L'absence  des  chaleurs  ordinaires  a  exempté  les 
armées  des  maladies  oui  les  affligent  communément 
en  été  ;  et  comme  la  plus  grande  partie  de  celles  d'au- 
tomne sont  dues  aux  chaleurs  de  la  saison  précé- 
dente, les  miidecins  inspecteurs  ont  la  ferme  con- 
fiance qu'on  n'en  éprouvera  pas  de  ce  genre.  La  dys- 
senterie  a  été  bien  moins  commune  que  dans  certaines 
années  de  paix  ;  elle  n'a  presque  jamais  pris  un  carac- 
tère grave,  et  le  relevé  du  mouvement  d'hôpitaux 
n'annonce  pas  qu'il  y  ait  plus  du  cinquantième  des 
armées  dans  les  hôpitaux. 

•  Les  emplacements  d'hôpitaux  ont  l'étendue  et  la 
disposition  convenables.  Les  hôpitaux  sont  abon- 
damment pourvus  de  tout  ;  ceux  des  villes  menacées 
de  siège  le  sont  pour  six  mois. 

•  En  comparant  cet  étatde  nosarmées  à  celles  de 
nos  ennemis,  vousvoyex,  citoyens,  que  tout  con- 
court à  protéger  nos  armes  contre  celles  des  tyrans 
qui  voulaient  asservir  un  peuple  libre.  • 

Vergniaud,  secrétaire,  lit  ensuite  une  lettre  des 
commissaires  qui  sont  en  Savoie  (1). 

La  Convention  procède  ensuite  à  la  nomination  da 
ministre  de  la  justice.  Le  citoyen  François  de  Neuf- 
chàteau  obtient  la  majorité  des  suffrages. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SéANCB  DU  DIMANCHB  7  OCTOBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
et  adresses  d'adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté 
en  France. 

Les  citoyens  de  Rennes,  en  remerciant  la  Conven- 
tion de  ce  décret,  ajoutent  :  «  Point  de  composition 
avec  les  principes  ;  point  de  grâce  aux  foctieux,  aux 
agitateurs,  aux  intrigants,  oui,  sous  le  masque  du 
patriotisme,  sont  les  plus  àraents  fauteurs  de  la  dio* 
tature  et  du  protectorat.  • 

(1)  Vojrez  cette  lettre  daos  U  séaoce  du  dimaDche  f  4. 
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La  Convention  ordonne  Tinsertion  de  cette  adresse 
ayec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

—  On  lit  une  lettre  de  Jacques  Menou,  dont  voici 
l'extrait  :  «J'ai  été  gravement  inculpé  dans  la  séance 
du  3  de  ce  mois,  oarceque  mon  nom  s*est  trouvé  in- 
scrit sur  la  liste  aes  candidats  au  ministère.  Je  ne  me 
suis  jamais  cru  capable,  et  je  n'ai  jamais  ambitionné 
d'être  ministre.  J  ai  vu  la  cour,  elle  m'a  fait  hor- 
reur. Plusieurs  années  avant  la  révolution,  Tai  té- 
moigné hautement  mes  opinions  pour  la  liberté. 
Dans  l'Assemblée  constituante,  j'ai  soutenu  le  dogme 
de  l'insurrection  ;  la  suppression  de  la  noblesse  m'a 
fait  des  ennemis  sans  nombre  ;  après  une  année  de 
combats  j'ai  obtenu  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comtat.  Voici  ma  conduite  dans  la  journée  du 
10  août  :  j'ignorais  les  projets  de  la  cour,  et  j'y  étais 
même  très  mal  vu.  Mon  poste  militaire,  comme  ma- 
réchal-de-camp commandant  la  division,  était  aux 
Tuileries,  et  non  ailleurs  ;  mais  je  n'ai  participé  à 
rien.  Les  régiments  de  ligne  étaient  partis  ;  les  gar- 
des nationales  et  les  Suisses  ne  dépendaient  point  de 
moi.  Le  matin  du  10  août,  je  me  suis  rendu  à  l'As- 
semblée nationale,  en  même  temps  que  le  ci-devant 
roi.  Je  n'ai  appris  ce  qui  se  passait  aux  Tuileries  que 
parle  bruit  au  canon.  Je  crus  devoir  faire  un  mouve- 
ment, qu'on  a  peut-être  mal  interprété.  Je  me  présen- 
tai à  l'une  des  portes  de  la  salle,  je  m'adressai  au  ci- 
toyen Chabot,  et  je  l'atteste  ici  de  rendre  hommage  à 
la  vérité,  je  lui  déclarai  que  je  venais  supplier  l'As- 
semblée de  prendre  une  mesure  pour  épargner  l'effu- 
sion du  sang.  Mandé  au  comité  de  surveillance,  je 
n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  la  manière  dont  j'y  ai  été 
traité.  Le  16,  convaincu  des  perfidies  de  la  cour,  j'ai 
sollicité  la  permission  de  prêter  à  la  barre  mon  ser- 
ment, je  l'ai  prêté  le  17,  et  sans  ma  conviction  intime 
je  ne  1  aurais  pas  fait.  • 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

^Les  citoyens  de  la  section  du  Marais  adressent  une 
dénonciation  contre  l'assemblée  de  cette  section,  pour 
avoir  procédé  à  l'élection  des  magistrats  à  haute  voix. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rendre 
compte  séance  tenante  de  ces  infractions  au  décret. 

On  fait  lecture  d'une  pétition  de  citoyens  habitant 
le  voisinage  de  la  Suisse,  qui  témoignent  quelques 
inquiétudes  d'une  invasion  de  ce  cûté. 

On  demande  le  renvoi  aux  comités  diplomatique  et 
de  la  guerre. 

Rabaud  Saint-Etiennb:  Le  renvoi  aux  comités 
diplomatique  et  de  la  guerre  est  un  moyen  iusuftisant 
et  qui  vous  expose  à  des  délais.  La  ci-devant  Franche- 
Comté  est  absolument  dépourvue  de  moyens  de  dé- 
fense, parceque  tant  que  nous  avons  cru  à  l'amitié 
feinte  ou  réelle  des  Suisses,  nous  avons  porté  tous  nos 
secours  aux  autres  frontières.  Mais,  s'il  est  vrai  que 
nous  puissions  être  attaqués  par  cette  nation,  il  est 
nécessaire  de  prendre  dos  mesures  plus  instantes,  et 
je  propose  d'envoyer  des  commissaires  tirés  du  sein 
de  la  Convention,  qui  se  transporteront  sur  les  lieux, 
et  qui,  en  vous  donnant  des  notions  sûres  de  l'état 
actuel  de  notre  défense,  pourront  vous  proposer  de 
pourvoir  à  la  sûreté  des  départements.  Il  est  certain 
que  le  château  de  Joux  n'est  pas  suflisamment  appro- 
visionné ;  que  nous  n'avons  point  de  forteresses  de  ce 
cûté-là,  jusqu'à  Besançon,  qui  ne  peut  résister  long- 
temps. Je  ne  crains  point  que  les  Suisses  aient  l'im- 
prudence d'avancer  dans  les  terres  de  la  république, 
mais  il  est  certain  que  de  Besançon  à  Pans  rien  ne 
peut  les  arrêter,  et  que  les  départements  sont  dégarnis 
de  leur  défenseurs.  Je  conclus  à  l'envoi  des  com- 
missaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Barrère  présente  une  adresse  des  amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Tarbes,  chef-lieu  des  Hautes- 
Pyrénées.  En  voici  l'extrait: 


«  Pères  de  la  patrie,  une  constitution  faite  sons  un 
roi  héritier  de  plusieurs  siècles  de  despotisme  ne 
pouvait  qu'être  imparfaite  ;  elle  avait  été,  ainsi  ope 
la  loi  de  Moïse,  établie  au  milieu  des  éclairs  et  des 
coups  de  tonnerre  qui  partaient  d'un  trûne  environné 
de  nuages.  Ce  trône  conspirateur  ayant  été  renversé 
par  un  dernier  élan  du  peuple  de  Paris  vers  la  liberté, 
vous  êtes  délivrés  de  toute  entrave,  de  tout  piège  et 
de  tous  préjugés.  Dictez-nous  des  lois  qui  portent 
l'empreinte  de  cette  indépendance  républicaine  qui  a 
caractérisé  vos  premiers  travaux.  •  (On  applaudit.) 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  à  la  Conventiou 

Ï^our  lui  proposer  de  prohiber  l'exportation  des  sa- 
aisons  et  bestiaux  des  dt^partements  méridionaux  à 
l'Espagne,  d'après  une  observation  qui  lui  en  a  été 
faite  par  les  députés  de  la  Gironde. 

Ducos  :  r*<ous  ne  devons  rompre  nos  liaisons  de 
commerce  qu'à  la  dernière  extrémité.  Les  Espagnols 
iront  se  pourvoir  ailleurs,  et  ce  sera  une  perte  pour 
notre  commerce.  Imitons  la  Hollande  qui  a  vendu  des 
boulets  à  ses  ennemis,  et  les  a  battus  ensuite. 

Le  renvoi  de  la  lettre  aux  comité  diplomatique,  de 
commerce  et  d'agriculture,  est  décrété. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  François  de  Neu^ 
château. 

•  Citoyen  président,  au  moment  où  je  devais  partir 
pour  me  retirer  dans  mes  foyers,  je  viens  d'apprendre 
que  la  Convention  nationale  m'a  donné  sa  coufianee 
pour  iesimportantesfonctionsde  ministre  de  lajustîoe. 
J'ai  travaillé  toute  ma  vie  pour  mériter  cet  honneur; 
il  m'eût  été  doux  de  pouvoir  en  jouir,  au  moment  où 
la  république,  que  j'ai  tant  désirée,  est  établie  sur  le 
succès  de  nos  armes  en  même  temps  que  sur  la  sa- 
gesse de  nos  lois  ;  mais  l'état  de  ma  santé  m'a  déjà 
fait  renoncer  à  l'honneur  bien  plus  grand  de  sié^r 
dans  la  Convention  nationale.  Je  prie  la  Convention 
de  me  permettre  de  retourner  dans  ma  retraite,  où  je 
consacrerai  encore  ma  plume  et  mes  pensées  au  bien 
de  ma  patrie.  Je  joins  ici  un  certificat  de  médecin,  etc. 
•  Signé  François,  ex-dépuié.m 

— Sur  la  demande  de  Lequinio,  l'un  des  commissai- 
res chargés  de  recevoir  le  serment  d'une  division  de 
gendarmerie  à  pied,  la  Convention  accorde  à  cette 
ivision  deux  pièces  de  canon. 

Sergent  :  Cette  division,  qui  est  la  133^,  est  com- 
posée en  très  grande  partie  d'hommes  mariés  et  de 
vétérans,  qui  tous  ont  déjà  servi  dans  les  armées. 
Elle  est  destinée  à  rester  à  Paris;  mais  ces  respec- 
tables citoyens  s'indignent  de  cette  oisiveté  ;  ils  ne 
veulent  pas  qu'on  croie  que  les  glaces  de  l'âge  ont 
affaibli  en  eux  le  courage  et  l'amour  de  la  liberté. 
Elle  voit  avec  peine  que  la  134e  division  a  ordre  de 
partir  pour  combattre  l'ennemi,  et  elle  réclame  le 
droit  de  porter  les  premiers  coups.  L'Assemblée  ap- 
plaudira sans  doute  aux  sentiments  généreux  de  ces 
citoyens;  ils  sont  dignes  de  conduire  les  jeunes 
guerriers  à  la  victoire.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  chargé  de  prendre  leur  pétition  en 
considération.  (On  applaudit.) 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre. 

«  Citoyen  président,  je  n'ai  reçu  de  nouvelles  ce 
matin,  ni  du  général  Dumouriez,  ni  de  la  ville  de 
Lille. 

«Le  général  Kellermann  annonce  qu'il  marche 
toujours  à  la  suite  de  l'ennemi  ;  il  rend  compte  en 
même  temps  des  mesures  qu'il  a  concertées  avec  le 
général  Dumouriez,  pour  assurer  de  plus  en  plus  le 
triomphe  des  armes  Je  la  république. 

«  On  attendait  avec  impatience  des  nouvelles  du 
général  Anselme,  chargé  d'une  de  ces  expéditions  si 
bien  combinées  sous  le  ministère  du  patr  otc  Ser- 
van;  le  succès  répond  à  celui  que  nous  avons  en 
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SaToie  et  à  Spire.  J'envoie  à  la  Convention  copie  de 
la  dépêche  que  j*en  ai  reçue;  elle  nous  apprend  la 
prise  de  Nice  et  de  Montaloan. 

•  Le  miniitre  de  la  guerre  par  intérim,  Lebrun.  • 
Le  général  Anselme  au  ministre  de  la  guerre.  — 

Le  29  septembre,  l'an  1®'  de  la  république. 
m  Citoyen,  dans  Tincertitude  où  je  suis  de  la  par- 
tie de  la  Savoie  où  peut  se  trouver  le  citoyen  Mon- 
tfsquiou,  je  crois  devoir  vous  rendre  compte  direc- 
tement que  le  28  du  courant,  étant  occupé  des  dis- 
positions pour  le  passage  du  Var,  j'ai  reçu  différents 
•TÎs  qui  in*ont  appris  que  les  troupes  du  roi  de  Sar- 
daigne  se  disposaient  à  se  retirer  vers  Sospello,  route 
de  Coni. 

•  J'ai  donné  ordre  sur-le-champ  à  tous  les  grena- 
diers de  Tarmée,  soutenus  de  deux  brigades,  de  se 
disposer  à  passer  le  Var. 

«  Je  me  suis  mis  à  la  tête  de  cette  colonne,  avec 
laquelle  j'ai  passé  cette  rivière,  et  me  suis  porté 
avec  rapidité  sur  la  ville  de  Nice,  où  je  suis  entré 
sans  résistance;  après  m'étre  posé  militairement 
dans  la  ville,  mon  premier  soin  a  été  d'envoyer  un 
corps  de  troupes  devant  la  forteresse  de  Montalban, 
j'en  ai  fiiit  sommer  le  gouverneur,  en  le  menaçant 
de  Pescalade  que  jepr^arais;  il  s'est  rendu  prison- 
nier de  guerre  avec  sa  garnison, composée  de  troupes 
suisses,  où  j'ai  trouvé  une  artillerie  en  bon  état. 

•  Nos  grenadiers  occupent  actuellement  ce  poste, 
d'autant  plus  important  qu'il  m'assure  de  pouvoir 
me  maintenir  dans  la  ville  de  Nice,  si  j'y  étais  at- 
taqué par  des  forces  très  supérieures,  et  qu'il  me 
donne  de  très  grands  avantages  pour  m'emparer  du 
château  de  Ville-Franche,  que  j'espère  prendre  de- 
main d'une  manière  ou  d'autre  ;  il  y  a  cent  (l)  pièces 
de  canon. 

•  J'ai  lrouvé,depuis  le  Var  jusqu'à  Nice,  une  assez 
grande  quantité  de  nièces  de  canon,  dont  plusieurs 
ont  été  enclouées  si  tort  à  la  hâte  qu'il  sera,  je  crois, 
ladle  de  les  remettre  en  état  et  de  nous  en  servir  au 
premier  moment;  ils  n'ont  pas  eu  le  temps  d'en 
Msar  les  armements  et  d'emporter  les  munitions 
de  cette  artillerie;  je  suis  déjà  muni  d'une  assez 
grande  quantité  de  fusils,  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  de  toute  espèce. 

•  Je  dois  le  plus  grand  des  éloges  à  la  bonne  vo- 
lonté des  troupes  que  je  n'ai  pu  encore  renforcer  par 
d'antres  brigades,  ayant  voulu  accélérer  la  prise  de 
posKSsion  oe  Nice  avec  la  plus  grande  rapidité. 

«  On  m'assure  que  les  ennemis  sont  au  nombre  de 
S/KH)  hommes  de  troupes  réglées,  dont  quatre  régi- 
ments suisses,  et  en  outre  12,000  hommes  de  milice 
dn  pays,  tous  bien  armés.  Je  suis  à  leur  poursuite, 
OMIS  ifs  gravissent  les  hautes  montages. 

«Je  compte  faire  planter  demain  l'arbre  de  la 
liberté  dans  la  ville  ne  Nice  et  dans  la  forteresse  de 
Montalban,  et  après-demain,  dans  la  ville  et  forte- 
resse de  Ville-Franche.  Je  n'ai  pu  comprendre  les 
raisons  qui  ont  pu  déterminer  les  troupes  du  roi  de 
Sardaigne  à  abandonner  aussi  lâchement  d'aussi 
grands  moyens  de  défense  et  des  postes  aussi  im- 
portants; c  est  une  terreur  panique  dont  je  profite, 
et  qui  m'empêche  d'entrer  dans  de  plus  grands  dé- 
Uils,  mais  j'y  suppléerai  incessamment. 

•  Le  Ueutenant-général  commandant  l'armée  du 
Yar,  Signé  Anselme.  • 

Sur  la  proposition  de  Barrère,  l'Assemblée  se  fait 
dire  une  seconde  lecture  de  la  lettre  des  commissai- 
res envoyés  à  l'arma  du  Midi,  et  lue  à  la  fin  de  la 
séance  d'nier  soir.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

(I)  Le  Moniteur  de  ce  jour  portait  cinqt  mais  an  erratum 
hêéri  an  Moniteur  da  10  octobre  nous  a  permis  de  reclifier 


CMimbëry,  le  t  octobre,  Tan  !•'  de  la  République. 
«  Citoyens  nos  collègues,  nous  n'avons  point  en- 
core reçu  ofllciellement  le  décret  que  vous  avez 
rendu  le  26  septembre,  par  lequel  vous  avez  sus- 
pendu l'exécution  de  celui  qui  prononçait  la  destitu- 
tion du  général  Montesquiou;  mais  le  ministre  de  la 
guerre  nous  en  ayant  prévenus  par  un  courrier 
extraordinaire,  nous  avons  cru  devoir  à  la  cou* 
fiance  que  mérite  le  citoyen  Servan,  d'ajouter  à  sa 
lettre  la  même  foi  que  si  elle  eût  été  accompagnée 
de  votre  décret  en  forme. 

•  Instruits  à  notre  arrivée  à  Lyon  de  l'entrée  des 
troupes  de  la  république  française  en  Savoie,  nous 
avions  déjà  expédié  un  courrier  au  général  Anselme 
pour  lui  ordonner  en  votre  nom  de  venir  prendre  le 
commandement  de  l'armée  des  hautes  et  passes  Al- 
pes, en  le  chargeant  de  préparer  avant  son  départ 
toutes  les  mesurer  de  prudence,  et  tous  les  moyens 
de  vigueur  qui,  dans  Tes  circonstances  où  il  se  trou- 
vait, pourraient  assurer  le  succès  de  l'armée  du  Var 
dans  le  comté  de  Nice.  A  la  réception  de  la  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  nous  avons  donné  contre  or- 
dre, et  nous  sommes  partis  pour  le  quartier-général 
qui  était  à  Chambérv.  Nous  avons  franchi  la  limite 
qui  séparait  la  répubfique  d'un  peuple  esclave  il  y  a 
huit  jours,  sans  apercevoir  aucune  nuance.  L'arbre 
de  la  liberté,  les  couleurs  nationales,  les  cris  de  ça 
ira,  se  multipliaient  sur  notre  passage,  et  les  i)lus 
simples  habitants  des  montagnes  ne  nous  indiquaient 
notre  route  qu'en  nous  désignant  la  capitale  de  la 
nouveUe  France.  Arrivés  à  Chambéry,  nous  avons 
reçu  les  témoignages  de  respect  pour  la  Convention 
nationale,  de  tous  les  corps  civils,  militaires  et  ec- 
cl^iastiques,  et  les  marques  de  reconnaissance  et 
d'allégresse  de  tous  les»  citoyens. 

•  Rien  ne  rappelle  dans  toute  cette  partie  de  la  Sa- 
voie la  moindre  trace  de  l'existence  oies  troupes  pié- 
montaises  que  les  redoutes  qu'elles  ont  abandonnées, 
des  vivres  pour  nourrir  notre  armée  pendant  trois 
mois,  des  munitions  de  guerre  en  abondance,  des 
effets  de  campement,  et  11  pièces  de  canon  qu'elles 
ont  laissées  a  la  merci  de  notre  armée,  dans  leur 
fuite  précipitée. 

«  Le  duché  de  Savoie,  ceux  de  Genevois,  de  Fau- 
cîgny  et  du  Chablais  sont  entièrement  évacués.  Le 
comté  de  Tarentaise  et  celui  de  Maurienne  sont  encore 
en  partie  occupés  par  les  Piémontais  ;  mais  de  nom- 
breux détachements  de  nos  troupes  les  poursuivent, 
et  nous  espérons  que,  sous  peu  de  jours,  nous  serons 
maîtres  de  tout  le  pays  jusqu'au  mont  Cenis  et  au 
Petit-Saint-Bernara. 

•  Une  partie  des  troupes  piémontaises,  et  entre 
autres  le  régiment  de  Bœmonder,  suisse,  ayant  fait 
retraite  par  le  lac  de  Genève,  le  général  a  cru  devoir 

Sorter  un  corps  d'armée  et  une  artillerie  imposante 
u  côté  de  Carrouge.  Cette  mesure  était  d'autant  plus 
sage  que  les  Suisses  ont  fait  entrer  1,600  hommes 
dans  Genève  pour  y  violenter  le  parti  populaire,  dont 
le5  intérêts  et  la  raison  sont,  comme  partout,  sacri- 
fiés à  l'orgueil  des  aristocrates. 

•  La  Convention  nationale  est  en  mesure  d'offrir  à 
ses  voisins  la  paix  ou  la  guerre  avec  la  dignité  q^ui  lui 
appartient.  Nous  devons  aux  troupes  la  justice  de 
vous  dire  que  si  elles  n'ont  pas  trouvé  d'ennemis  à 
combattre,  elles  n'ont  perdu  que  l'occasion  de  la  vic- 
toire; mais  la  conduite  sage  et  amicale  qu'elles  ont 
tenue  envers  les  Savoisiens,  le  respect  de  toutes  les 
propriétés  qu'elles  ont  religieusement  observé,  ont 
fait  un  contraste  éclatant  avec  l'opinion  qu'en  fuyant 
avaient  laissée  nos  émigrés  et  les  Piémontais;  et  les 
Savoisiens,  moins  fatigués  du  séjour  de  notre  armée 
que  de  celui  de  l'écume  de  notre  noblesse,  savent 
bien  aujourd'hui  que  les  hommes  libres  sont  les  seuls 
qui  aient  des  mœurs  et  des  vertus.  Nous  avons  trouvé 
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un  club  nombreux  d'arais  de  la  liberté  el  de  rdgalité, 
établi  à  Chambérv;  une  bastille  détniite  et  rarbre 
de  la  liberté  élevé  sur  ses  ruines.  La  majurité  des  ci- 
toyens s'est  empressée  de  nous  demander  è  former 
un  quatre-yingt  quatrième  département  de  la  répu- 
blique francjiise  ;  nous  leur  avons  répondu  que  notre 
mission  était  spécialement  et  uniquement  relative  à 
l'armée  ;  mais  qu'après  avoir  repoussé  loin  de  nos 
contrées  les  ennemis  de  notre  liberté,  nous  ne  ver- 
rons dans  les  peuples  nos  voisins  que  des  citoyens 
libres  d'adopter  telle  forme  de  gouvernement  qu'il 
leur  plairait;  que  lorsqu'ils  seraient  entièrement  dé- 
barrassés des  entraves  que  le  despotisme  opposait  à 
leurs  pensées,  alors,  pénétrés  des  grands  principes 
de  la  aéclaration  des  droits  de  Tbomme,  adoptant  les 
lois  qui  leur  paraîtraient  y  être  les  plus  conformes, 
ils  trouveraient  toujours  dans  la  Convention  natio- 
nale de  France  d'autant  plus  de  protection  et  de  fra- 
ternité qu'ils  se  rapprocneraieîit  des  bases  éternelles 
de  la  félicité  publique.  Nous  allons  maintenant  vous 
parler  de  l'oDjet  spécial  de  notre  mission.  Le  général 
Montesquiou  ne  prétend  pas  se  défendre  d'avoir  par- 
tagé avec  beaucoup  de  bons  citoyens  en  France  la 
confiance  perfide  qu'avait  inspirée  Lafayette.  C'est 
d'après  cette  opinion  qu'il  avait  composé  ou  reçu  du 
ministre  une  partie  de  son  état-major.  Quelque  difQ« 
cile  qu'il  soit  de  distinguer  dans  cette  guerre  d'opi- 
nion ceux  qui  ont  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi, 
nous  devons  vous  dire  que  le  général  Montesquiou  a 
eu  à  lutter  depuis  six  mois  contre  la  perfidie  des  bu- 
reaux des  agents  ministériels  de  toute  espèce  pour 
l'orgonisation  de  son  armée,  et  qu'il  en  a  triomphé 
au  point  de  se  mettre  en  état  de  prendre  en  huit  jours 
toute  la  Savoie,  et  d'y  vivre  le  reste  de  la  campagne 
aux  dépens  des  magasins  que  l'ennemi  y  avait  pré- 
parés; que  l'expérience  prouve  que  son  plan  d'atta- 
que était  excellent. 

«  On  lui  renrochera  peut-être  de  n*avoir  pas  pro- 
fité assez  rapiaement  de  la  terreur  des  Piémontais,  de 
n'avoir  pas  coupé  leur  retraite,  et  fait  des  prisonniers 
en  grand  nombre;  mais  cette  retraite  a  clé  précipi- 
tée :  deux  officiers  français,  émigrés  la  veille  de  l'at- 
taque, en  ont  donné  fe  signal.  La  conquête  de  la 
Savoie  était  l'objet  essentiel  des  mouvements  du  gé- 
néral, il  l'a  rempli  :  les  trophées  senglantsne  flattent 
que  les  tyrans.  Aucune  plainte  ne  nous  a  été  portée 
contre  ce  général,  ni  par  sc^  troupes,  ni  par  les  ci- 
toyens ;  Marseille  elle-même,  qui  est  le  foyersi  estima- 
ble du  patriotisme,  etqui  l'avait  dénoncé,  vient  de  lui 
rendre  son  estime  :  vos  commissaires  ne  peuvent 
qu'exprimer  le  même  sentiment  à  la  Convention  na- 
tionale. 

•  Quant  à  l'état-major,  deux  des  plus  douteux  sur 
leurs  principes,  suisses  d'origine,  ont  été  rappelés 
dans  leur  patrie:  le  maréchal-de-camp,  chefue  l'é- 
tat-major, hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions,  par 
un  délabrement  absolu  de  sa  santé,  demande  sa  re- 
traite ;  nous  avons  cru  devoir  lui  permettre  de  se  re- 
tirer dans  sa  famille  ;  les  autres  sont  de  la  nomination 
du  citoyen  Servan ,  et  leur  civisme  lui  était  connu , 
presque  tous  étant  ses  frères  d'armes. 

«  Voilà ,  citoyens  nos  collègues ,  le  compte  que 
nous  vou»  devions  de  nos  premières  démarches.  Un 
plus  long  séjour  ne  fera  que  nous  confirmer  dans 
l'opinion  qu'il  est  utile  de  laisser  le  général  Montes- 
quiou achever  ce  qu'il  a  si  heureusement  commencé, 
et  nous  attendrons  vos  ordres  pour  retourner  h  notre 
poste. 

•  Signé  Dubois-Crancâ,  Lacombb-Saint-Michbl, 

GOMMERIN.  • 

Barrère  :  De  grandes  idées  de  salut  public  vous 
ont  commandé  In  mesure  que  vous  prîtes  le  23  sep- 
tembre,  relativement  à  la  destitutioo  du  général 


Montesquiou.  Aujourd'hui  la  lustice  nationale  est 
éclairée,  et  les  soupçons,  que  oes  opinions  erronées 
en  politique  ont  pu  faire  naître,  ont  été  (Ossipés  par 
des  victoires.  Hier,  j'ai  été  le  promoteur  du  décret 
sage  par  lequel,  avant  de  prendre  aucune  rësolatîoa 
ultérieure,  vous  aves  voufu  entendre  le  rapport  des 
commissaires.  Aujourd'hui  que  vous  connaissez  ce 
rapport,  et  qu*il  vous  donne  un  témoignage  satisfai- 
sant de  la  conduite  du  général  Montesquiou,  je  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendn 
le  compte  de  ses  commissaires  envoyés  à  Tannée  du 
Midi,  décrète  le  rapport  du  décret  par  lequel  eila  a 
ordonné  la  destitution  du  général  Montesquiou.  • 

Plusieurs  membres  proposent  quelques  change- 
ments à  la  rédaction  de  ce  projet  de  décret. — Ils  sont 
rejctcs ,  ])ar  le  motif  que  le  rapport  pur  et  simple 
du  décret  de  destitution  présujipose  et  manifeste 
assez  la  confiance  de  la  Convention  dans  le  général 
qui  en  est  l'objet. 

Le  projet  de  Barrère  est  en  oonséquenoe  décrété  i 
l'unanimité. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention,  chargés  de  l'inspection  de  l'armée  dn 
Nord. 

«  Bëtbune,  ce  5  octobre  1VM« 

•  Citoyens^  les  Autrichiens  continuent  à  désoler 

f»ar  leurs  brigandages  le  riche  pays  qui  environne 
a  ville  de  Lille  ;  mais  cette  place  ne  tombera  point 
en  leur  pouvoir.  Le  général  Labourdonnaye  y  a  fait 
entrer  successivement  de^  renforts  qui  en  portent  i 
en  ce  moment,  les  défenseurs  à  16,000  hommes  au 
moins.  Les  citoyens  montrent  le  plus  grand  courage, 
et  leur  active  intelligence  a  jusqu'ici  empêché  le 
progrès  des  incendies  qu'occasionnent  de  temps  en 
temps  les  boulets  rouges  dont  les  barbares  qm  Tas- 
siègent  se  servent  pour  la  réduire  en  cendres. 

•  Nous  partons  pour  nous  y  rendre,  et  nous  ne  né- 
gligerons rien  pour  que  notre  présence,  qu'on  y  dé- 
sire, soit  utile  à  la  république. 

•  Mais,  pour  qu'elle  tire  de  notre  commission  tonC 
le  service  possible,  peut-être  jugerez-vous  à  propos 
d'autoriser  vos  commissaires  à  agir,  en  cette  qualité, 
hors  de  la  langue  de  terre  étroite  qui  forme  led^r- 
tement  du  Nord,  qui  n'a  au-dessus  de  Lille  que  trots 
quarts  de  lieues  de  largeur,  et  qui  ne  comprend 
nulle  part,  à  beaucoup  près,  la  totalité  de  la  fron- 
tière. Une  partie  de  ce  département  est  an  pouvoir 
de  l'ennemi ,  et  c'est  par  le  Pas-de-Calais  que  l'on 
communique  des  quartiers  généraux  de  l'armée  de  la 
république  avec  la  place  assiégée;  c'est  des  départe- 
ments voisins  que  1  on  tire  le^  secours  d'hommes,  de 
vivres  et  de  fourrages,  ce  dont  on  a  besoin  pour  la 
défense  de  la  frontière. 

«  Le  Pas-de-Calais  est,  comme leNord,  farci  d'aris- 
tocrates de  toutes  les  espèces,  dont  les  intelligences 
avec  les  Autrichiens  sont  aussi  dangereuses  pour  la 
patrie  que  préjudiciables  au  maintien  de  l'ordre. 

•  Les  espions  et  les  agitateurs  sont  dans  le  moment 
les  hommes  les  plus  nuisibles:  leur  ôter  les  moyens 
de  nuire,  c'est  servir  essentiellement  la  république, 
et  c'est  dans  cet  esprit  que  nous  nous  sommes  con* 
duits  en  faisant  arrêter  l'aristocrate  Geneviève  Viel- 
fort  dont  le  ci-devant  château  nous  a  été  dénoncé 
comme  un  asile  de  conspirateurs  et  un  rendez-vous 
d'espions.  11  a  résisté  à  la  force  armée,  et  s'est  donné 
le  temps,  par  cette  résistance,  de  brûler  le5  preuves 
de  ses  intelligences  avec  nos  ennemis  du  dehors  et  da 
dedans.  On  vient  de  le  ramener  ici  ;  on  Ta  sauvé  de 
lu  fureur  des  citoyens  qui  voulaient  l'immoler  a  leur 
vengeance,  et  nous  le  faisons  partir  pour  Douai,  sons 
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nae  eicorta  commandée  par  Texcellent  prévôt  de 
Tarmëe,  le  âtoyen  Léouyer* 

•  5tf^^D0ULQIT,DlUIA8f  BBLLMABDB,  DUQUB»- 

MiT,  DAOtwr. 

mP.S.k  rattaaae  da  chiteau  de  Vielfort,  trois 

Srdes  natiooauz  de  Bëthune,  et  un  garde  national 
Douai»  ont  éU  bleaséa.  • 

La  Conrention  autorise  ses  commissaires  dans  le 
d^rtement  du  Nord  à  eiercer  leurs  pouvoirs  dans 
le  dépmrtement  du  Pas-de-Calais  et  autres  limitro- 


—  Le  comité  de  smrveillance  de  Paris  est  introduit 
â  la  barre. 

11  se  plaint  des  inculpations  dirigées  contre  lui.  Il 
annonce  qu'il  existe  des  pièces  très  authentiques  à 
Tappui  de  ses  dénonciations,  et  dépose  sur  le  bureau 
un  procès-verbal  d'écrou,  qui  constate  que  ce  n'est 
point  par  ses  ordres  qu'ont  été  arrêtés,  sur  des  erreurs 
de  noms,  les  prisonniers  innocents  qui  ont  péri  le  2 
septembre. 

•^  Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  des 
GnvllHeTS,  demande  le  prompt  lugement  du  roi; 
elle  se  plaint  encore  de  plusieurs  aécrela  de  la  Con- 
vention. 

•  Les  hommes  du  10  août,  dit-elle,  ne  souffriront 
pu  que  ceux  qu*ils  ont  investis  de  leur  conûauce 
méoonnaiasent  un  instant  la  souveraineté  du  peuple. 
Le  ooarage  est  la  vertu  dans  un  peuple  libre,  et  nous 
ne  nous  départirons  pas  de  ce  principe  que,  s*il  est 
juste  d'obéir  aux  lois,  il  est  iuste  aussi  de  résister 
aux  deqK)ies,  quel  que  soit  le  masque  dont  ils  se 
ooavrtDt,  et  nous  pensons  qu'il  est  de  notre  intérêt 
de  §Êàïït  nos  élections  a  haute  voix,  etc.  • 

Lft  pBtoociiT  à  la  défnUalion  :  •  Citoyens,  le 
droit  de  pétition  est  un  droit  sacré  ;  mais  ceux  qui  se 
présentent  à  la  barre  pour  eu  faire  ne  doivent  pas 
oid)tier  le  respect  qu'ils  doivent  aux  représentants  du 
peuple,  non  du  peuple  de  Paris,  mais  de  la  France 
entière.  La  Convention  nationale  ne  reconnaît  qu'un 
peuple,  qu'un  souverain  :  c'est  la  réunion  des  ci- 
toyens de  toute  la  république.  Ce  n'est  pas  par  des 
menaces  qu'on  lui  fera  violer  ou  remplir  ses  devoirs  ; 
elle  les  connaît,  et  elle  i;aura  se  rendre  digne  de  la 
confiance  dont  la  république  française  Ta  investie. 
Les  doutés  à  la  Convention  nationale  n'ont  rien  à 
craindre  et  ne  craignent  nen  du  peuple  de  Paris,  et 
ce  que  vous  dites  pour  les  rassurer  était  parfaitement 
inutile  :  ils  sont  sans  crainte  et  sans  soupçons.  Au 
raie,  là  Convention  nationale  entendra  toujours 
awe  plaisir  le  langage  de  la  liberté  ;  mais  jamais  elle 
m  souArira  eelui  de  la  licence.  Elle  prendra  votre 
nélilkMi  en  oonndération,  et  vous  permet  d'assister 
\  k  séanee,  au  nombre  indiqué  par  la  loi.  •  (Celui 
dsM.)(OB»PPl«tt^^) 

La  Convention  ordonne  Timpression  de  cette  ré- 
ponse. 

«—  La  section  des  Gravilliers  proteste  de  sa  soumis- 
sion a  la  loi,  mais  demande  qu'a  l'avenir  les  sections 
soient  autorisées  à  élire  à  haute  voix;  elle  pense 
qu'aucone  crainte, (|ii'aucune  prépondérance  de  parti 
Be  pourra  dormais  influencer  ces  sortes  d'élections. 

**yii  grand  nombre  d'autres  nétitionnaires  sont  in- 
trodoits  pour  des  otijets  d'Intérêt  particulier,  et  leurs 
péttioiis  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

La  séaBce  est  levée  k  5  heures  et  demie. 

VARlltTÉS. 

thPmFlê»-^Né  B.  La  lettre  suifanle  a  doosé  lieu  à 
IWeié  du  eoBMll  géoéral  de  la  eomoione,  prit  le  Si,  qui 
a  ébàêé  le  ehangement  du  nom  de  la  rue  Sainiê^Anne. 


Leilrê  éttiiê  par  Ph.  A.  Oi'ûUifêUêi  ém  fitoffên  MûhM, 
le  19  êepiembrê.  Van  fnrêmkr  de  la  répiêkUqaéé 

•  Patriote  et  frère» 

t  Votre  magistrature  a^est  slfnal^  pnndpaleiacnt  parts 
réromie  d'une  foule  d'abus  religieui.  Depuis  les  cloches 
qui  fatiguaient  les  aire,  jusqu*aux  processions  qui  em- 
barrassaient leschemlns,  tous  n*avei  fait  grâce  à  aucun  des 
monopoles  du  catholicisme,  le  plus  funeste  des  cent  et  tant 
de  cultes  ridicules  qui  ont  rabêti  i'espèee  humaine.  Votre 
éebarpe  municipale  a  raccourci  de  quelques  pouces  Tétole 
weerdotale;  folre  maidstratore  fiilt  époque  en  oe  genre  t 
on  doit  rappeler  VédUitéphUoiophitlutn 

•  Arant  qu*elle  expire  tout-à-fait.  Je  YÎens  vous  deman- 
der une  petite  réforme  très  facile.  C'est  sur  ma  pétition 
que  le  nom  odieux  d*^rfoM,  donné  à  Tune  de  nos  rues,  a 
été  remplacé  par  le  nom  palriolique  de  Cérultl,  Vous  re- 
connûtes alors  aveo  mol  qu*il  n*étalt  pas  Inutile,  peur  le 
progrès  de  la  raison  et  de  la  liberié,  de  changer,  par  de* 
grés,  toute  la  nomenclature  des  rues  de  la  capitale,  qui  dé- 
noto  une  cité  dc-s  longtemps  servile  tt  superailiieuse*  C'est 
un  changement  semblable  que  {e  propose. 

•  Les  saints  ont  fait  autant  de  mal  que  les  prlnosst  |e 
m'ennuie  également  de  les  ? oir  partout  désigner  les  ate» 
nues  de  la  ville.  Si  je  conduis  un  étranger,  et  qu*U  me  de* 
mande  le  nom  des  rues,  o'est  pour  moi  une  insupportable 
nausée  d'à? oir  toujours  à  lui  nommer  quelqu'un  dM  im* 
bécliles  ou  des  hypocrites  de  la  légende.  11  me  semble  qu'on 
me  Tait  dire  les  litanies. 

•  Aujourd'hui  c*est  une  sainte  que  je  veni  déplacer  i 
oPeat  le  non  de  la  rue  8vinte*Anne,  auquel  je  vtiudrais 
subsUiner  celui  d'un  philosophe  célèbre,  cl^Uelfaïus,  qui 
aTait  son  habitation  dans  cette  même  rue.  Je  ne  sais  si 
TOUS  estimes  autant  que  moi  les  écrits  de  cet  homme  rare. 
Je  pense  que  la  réTolution  leur  doit  beaucoup.  Ils  inspirent 
et  ils  respirent  la  liberté. 

t  Le  livre  De  VE$prit  a  le  premier  posé  le  principe  de  la 
féritable  vertu i  elle  consiste,  suivant  lui,  à  modeler  ses 
actions  et  sa  vie  entière  sur  i*intelllgenee  de  l'ordre  social, 
sur  l'amour  des  hommes,  sur  Tamour  de  sa  patrie,  sur  le 
besoin  de  i*intérèi  commun.  Il  la  déflnit  le  sacrifice  que 
fait  i*indivldu  an  bien  du  plus  grand  nombre  i  c'est  la  vertu 
civique  et  universelle;  elle  émane  des  notions  primitives 
de  la  nature  et  de  la  société:  d'elle  seule  découlent  toutes 
les  au^cs;  c'est  la  vertu  de«  philosophes  et  des  répu- 
blicains. 

c  Souvenex-vousde  l'époque  où  parûtes  beau  livre,  tes 
tyrans  et  les  prêtres,  qui  cherchent  toujours  h  isoler  lea 
hommes,  ne  pardonnèrent  point  à  Helvétius  d'avoir  ainsi 
reculé  l'horixon  des  devoirs,  d'avoir  sépuré  la  morale  de  la 
religion,  d'avoir  révélé  aux  hommes  le  vide  et  rarbilraire, 
CCS  vertus  domestiques  et  privées  qui  ne  font  que  rapetisser 
les  esprits,  lorsqu  elles  ne  sont  point  liées  aux  grandes 
vues  du  bien  général  ;  d'avoir  soulagé  les  consciences  des 
grapins  du  machiavéllime  et 
.  d'avoir  enfin  sapéi  dans  ses 
soperstltlons  politiques  et  reli- 
gieuses. 

f  Aus^l  Helvétius  ftit-U  peraécuté  par  les  visirs  et  les 
mupbtis  du  sultan  Louis  XV.  Il  fut  même  abandonné  par 
les  hommes  d*esprit  de  ce  temps,  qui,  pour  la  plupart,  ne 
le  comprenaient  pas.  Il  avait  puriflé,  airermi  ridée  des  de- 
voirs, en  découvrant  leur  racine  «nique,  éternelle  et  soi^ 
tant  du  sein  même  de  la  nature.  On  l'accnsa  de  calomnier 
rhumanlté,  de  détruire  les  vertus.  Il  répondit  comme  le 
sage  au  sophiste  qui  niait  le  mouvement;  il  honora  I*htt« 
maniié;  il  eut  toutes  les  vertus;  11  pratiqua  ce  qu'il  en- 
seignait. 

t  Sa  vie  est  connue  ;  devenu  fermier-général  à  vingt-cinq 
ans .  il  fit  dans  le  rovaume  la  tournée  d^usage.  C'était  le 
noviciat  du  métier  d^exacteur  et  de  sangsue  des  peuples  § 
ce  voyage  fVit  pour  lui  une  occasion  de  le  pénétrer  d^hor- 
rcur  pour  tant  d'oppressions.  A  son  retoor,  il  se  démit ,  et 
publia  courageusement  les  motifs  de  cette  abjuration.  Ce 
qui  lui  arriva,  lors  de  son  passage  à  Bordeaox,  le  peint 
tout  entier.  Voulant  connaître,  dans  tou^  leurs détalll.  les 
vexations  de  la  tyrannie  financière,  fl  parcooralt  les  lieux 
les  plus  obscurs  ;  il  conversait  avec  les  citoyens  de  toutes 


faux  scrupules  qui  sont  les  gri 
les  gioaux  de  rhypocrisle;  d'i 
ftmdemenis,  rédiOce  des  sope 
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les  dasses;  è  chaque  plainte  qu*on  lui  poilait  de  la  ferme 
ou  de  ses  agents,  il  excitait  lui-même  le  peuple  à  la  résistance* 
à  rinsurrection.  Pourquoi  sou ffrez-vous  cela?  querCatta' 
qitet^ous  cet  coquin»!  je  serai  forcé  de  me  mettre  à  leur 
tête,  mais  vous  nous  battrez;  n'étes-vous  pas  les  pluM 
forts?  Ses  confrères  étaient  désespérés,  et  se  promettaient 
bien  de  le  dispenser  à  l'avenir  de  pareilles  commissions.  Il 
existe  encore  des  témoins  de  ce  fait. 

•  Le  second  ouvrage  d'Helvétius,  qui  a  pour  titre  :  De 
i Homme t  quoique  moins  célèbre,  me  semble  encore  plus 
utile  et  plus  beau  que  l'Esprit,  La  philosophie  s*jr  montre 
plus  indépendante  et  moins  réservée  ;  le  despotisme  y  est 
attaqué  de  front,  et  sou  absurdité  mise  à  nu  autant  que 
sou  atrocité.  Le  calhoiicisme  y  est  ouvertement  traité  avec 
indignation  et  le  mépris  qu*ii  mérite  de  tout  homme  de 
sens  et  de  tout  homme  de  bien. 

•  L^idée  principale  de  cet  ouvrage  a  trouvé  beaucoup 
de  coniradicleurs;  qu'elle  est  belle  cependant,  et  conforme 
au  principe  bienfaisant  de  Tégalité  des  hommes  I 

«  L'éducaiion  et  les  circonstances  font  Thomme  tout  en- 
tier, et  tout  homme  naît  cupuble  de  tout;  ainsi,  Tinégalité 
des  esprits,  l'inégalité  physique  elle-même,  ne  saurait  être 
opposée  à  la  multitude  asservie.  Ces  inégalité  sont  l'eflèt 
des  mauvais  gouvernements  qui  en  abusent  pour  opprimer 
et  tromper  les  hommes. 

•  Tel  est  ce  consolant  système  qui  enlève  à  Taristocratie 
son  plus  puissant  sophisme  ;  qui  die  au  despotisme  son 
prétexte  le  plus  spécieux,  son  palliatif  leplus  toiérable.  Peut- 
être  Helvéïius  lui  donne-t-il  une  extension  forcée;  mais 
combien  cette  exagération  même  est  honorable  à  Thuma- 
nitél  Quelle  carrière  d'espérance  pour  le  perfectionnement 
des  sociétés  et  pour  Tamélioration  de  l'espèce  humaine  I 

•  Le  moment  est  venu  où  cette  doctrine  va  recevoir  son 
application  ;  mais  c'est  surtout  dans  le  temps  où  Helvétius 
lu  produisait  qu'elle  était  grande  et  méritoire  I  Alors  le 
brillant  Montesquieu  fondait,  sur  une  base  toute  contraire, 
un  système  trop  favorable  aux  préjugés  du  patriciatct  di 
monarchisme  ;  exagérant  l'influence  des  climats,  il  faisait 
de  riné|?alité  et  de  la  servitude  un  fatalisme  inévitable,  une 
nécessité  physique  et  perpétuelle.  Alors  Rousseau  lui- 
même  avait  contredit  les  beaux  diapitres  du  Contrat  lo- 
cial  par  des  paradoxes  dont  la  tyrannie  savait  tirer  avan- 
tage. 

•  Ce  n'est  pas  à  vous ,  patriote  et  frère,  que  je  prendrai 
la  peine  de  démontrer  qu'Helvétius  a  été  trop  oublié  dans 
cette  révolution  qui  est  aussi  son  ouvrage.  Sa  mémoire  a 
droit  de  se  plaindre,  ainsi  que  celle  de  son  ami,  Timmoriel 
Turi^ot;  du  moins  le  peuple  ne  les  connaît  point  assez.  C'est 
au  magistral  populaire  qu'il  appartient  d'acquitter  la  dette 
du  peuple  envers  de  tels  hommes  ;  je  tous  en  offre  un 
moyen  facile. 

•  Dois-je  ajouter  que  cet  honneur,  rendu  au  nom  d'Hcl- 
vétius,  portera  la  consolation  et  le  bonheur  dans  Tûme 
d'une  personne  bien  intéressante,  de  sa  compagne  qui , 
dans  un  dge  avancé,  dans  l'âge  du  repos,  a  embrassé  avec 
transport  la  liberté  française,  malgré  les  tempêtes  qui  l'ac- 
compagnent, qui  voit  sans  regret  sa  retraite  souvent  trou- 
blée par  les  alarmes  publiques,  dans  la  seule  pensée  des 
biens  que  les  générations  futures  doivent  retirer  de  nos 
maux  présents. 

•  Si  voire  ministère  de  procureur  de  la  commune  est 
absolument  flni ,  ce  que  j'ignore,  vous  pouvRx  du  moins 
porter  celte  motion  à  la  commune  dont  vous  êtes  memlMre, 
et  qui  s'honorera  sans  doute  de  l'adopter.  Salut  et  frater- 
nité. • 


LIVRES  NOUVEAUX. 

An  adress  to  the  Jacobine  and  other  patriotic  societies  of 
tlie  Freiich,  urging  the  establishment  of  a  republican  form 
ofgovernmenL  By  a  native  of  Englaod,  and  a  dlixen  of 
the  norld. 

Adresse  aux  Jacobins  et  aux  sodétés  patriotiques  de 
France,  sur  la  nécessité  d'y  établir  le  gouvernement  ré- 
publicain. Par  un  Anglais  de  naissaoce,  mais  dloyen  du 
monde. 


c  Louis  XVI,  dit  Tauteur  dans  son  avertissement,  fol  m* 
pendu  le  10  aoùL  Le  il,  un  membre  de  la  législature  il 
la  motion  de  nommer  un  gouverneur  au  prince  royal;  et 
celte  circonstance  me  Gt  craindre  que  la  royauté  n*eùt  ea» 
core  trop  de  partisans,  récrivis,  pour  les  détromper, 
l'adresse  suivante.  Les  premiers  décrets  de  la  Conventioo 
m'ont  prouvé  que  je  m'étab  alarmé  mal  à  propos;  fote 
pourtant  ne  pas  regarder  ce  petit  ouvrage  coaune  In* 
utile,  etc.  » 

Dans  l'adresse,  l'auteur  s'attache  d'abord  à  prouTcr  que 
l'espèce  de  péché  originel,  particulière  aux  enfonts  des 
rois  ou  des  maîtres  héréditaires  quelconques»  empèdMn 
toujours  d'en  obtenir  par  l'éducation  ce  qu'on  pourrait  oa- 
turellement  se  promettre  des  autres  honmics;  il  eogaft 
donc  à  renoncer  à  cette  chimère. 

Après  avoir  tracé  une  peinture  asseï  fidèle  de  tous  les  po» 
tentais  de  l'Europe,  faisant  le  mal  par  goût  ou  par  ineptie, 
il  nous  demande  ce  que  la  royauté  peut  avoir  de  ai  at- 
trayant pour  que  nous  pensions  à  la  rétablir,  lorsque,  plus 
heureux  que  sages,  dle-mème  nous  a  forcés  de  nous  déli« 
vrer  d'elle.  11  nous  la  montre,  dans  son  pays,  entraînant 
encore  à  sa  suite  asseï  de  funestes  effets,  quoi  qu*dle  sait 
un  peu  stirvdllée  et  arrêtée  dans  ses  efforts  par  qudqoes 
bons  citoyens,  membres  de  la  représentation  nationale.  En 
conséquence  de  ces  prindpes,  il  croit  devoir  nous  donaer 
les  conseils  suivants  : 

•  Renouvelez  tous  les  ans  votre  Assemblée  nationale,  et 
ne  craignez  pas  alors  de  lui  donner  trop  de  pouvoir.  La 
nomination  de  vos  différents  ministres  peut  être  confiée, 
sans  inconvénient,  à  un  corps  législatif  qui  se  dissout  an 
bout  de  douze  mois,  et  dont  les  membres,  rentrant  dans  la 
masse  du  peuple,  deviennent  soumis  à  leur  propres  dècaretb 

•  Les  dépenses  de  l'Etat,  l'exécution  des  lois,  ne  sauraient 
jamais  mieux  s'exécuter  que  sous  le  contrôle  d^une  pa* 
reille  assemblée,  ou  d'un  comité  chobi  dans  son  aein, 
pourvu  qu*il  change  en  partie,  par  l'addition  d'un  œrtalii 
nombre  de  nouveaux  membres  qui  en  remplaceraient  UMS 
les  mois  un  nombre  égal.  Vos  représentants  rassemblés  de 
tous  les  départements  d'un  vaste  empire,  ne  sauraient  être 
séduits  par  aucun  intért  particulier,  fruit  de  la  cabale  et 
de  l'intrigue. 

•  Une  cour  opulente  aurait  même  de  la  pdne  à  les  cor- 
rompre, vu  le  peu  de  temps  qu'ils  seraient  en  place;  CU 
quand  il  n'existe  plus  de  cour,  je  ne  vois  pas  ce  qui  poar« 
raît  les  rendre  infidèles  à  leurs  devoirs. 

«  Il  me  semble  que  le  grand  but  auquel  il  faut  viser,en 
formant  une  consti  lu  tien,  c'est  d'en  rendre  les  différentes 
parties  mobiles  et  susceptibles  de  changements,  sans  que  le 
tout  et  l'ensemble  ait  moins  de  permanence  et  de  soUdÙé» 
Le  système  du  corps  humain  éclairdra  mon  idée. 

•  Tous  nos  fluides  et  nos  solides  se  dissipent  continnd- 
lement;  mais  ils  se  réparent  aussi  continuellement  par 
de  nouvelles  parties  intégrantes  qui  suocî^ent  à  celles 
dont  l'évaporation  s'effectue  ;  le  corps  demeure  néanmoins 
toujours  le  même.  Il  y  a  plus,  c'est  que  sa  force,  son  acti- 
vité, sa  santé  dépendent  de  la  constance  de  ces  change» 
ments  En  effet,  qu'une  particule  s'arrête  dans  une  place, 
le  malaise ,  la  maladie,  la  corruption  ne  tarderont  pas  à 
désorganiser  le  corps.....  • 


ARTS. 

GBAVUBES. 


Serment  du  Jeu  de  paume  ^  à  yersailles^  te  19  Jida  I7S9, 
par  Helmann,  de  l'académie  de  Lille,  d'après  le  dessin  dé 
Charles  Monnet,  peintre  de  l'académie. 

Cette  gravure,  qui  a  été  présentée  à  l'Assemblée  lègisla* 
lative  le  5  septembre,  fait  suite  à  VOuverture  des  Etatê* 
Généraux,  à  la  Nuit  du  4  août  1789,  et  à  la  FédératUm  dm 
Champ- dC'Mars^  en  1790.  Le  prix  est  de  6  livres  en  noir, 
et  42  livres  en  couleur.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Saint* 
Honoré,  vis-à-vis  l'hôtel  de  Noailles,  la  porte  cochère  è  dMé 
ducoutdier;  et  chez  Ponce,  graveur,  doitre  extérieur  dtt 
Val-de-Grâce,  n*  288. 


Pari*.  Tfp.  Henri  Ploo ,  nit  Garucièn ,  S. 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  M3. 


Mardi  9  Octobre  1792.  —  L'an  l«r  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

INDES-OCCIDENTALES. 

Kin§êtom,te  IJuiUet»  —On  attend  d'Angleterre  8  ou 
4fréfatet|  commandées  par  ramirai  Brisbane,  qui  doit 
eommander  la  station. 

L^abondanoe  des  dernières  plaies,  qui  a  causé  tant  de 
dégâts  parmi  toutes  nos  lies,  a  surtout  nui  à  la  colonie 
IwHaiHtaise  de  Saint*Martin.  Elles  ont  tombé  pendant  huit 
ffmn  afee  tant  d'abondance  que  les  pièces  à  sel  étant 
fcnpiicf  entièrement,  il  ne  sera  pas  possible  d'en  faire 
iTOiil  4  à  6  années» 

ALLEMAGNE. 

Hênnê,  le  22  aptemlfre.  —  L*émigration  polonaise 
continue  toujours,  et  ne  fait  qu'augmenter.  Ceux  qui  ne 
peuvent  supporter  le  spectacle  de  leur  patrie  assenrie 
ftiient  sar  une  terre  étrangère.  Hier,  Si,  arriva  Hllustre 
Ifala^vfskjr,  le  principal  appui  de  la  révolution,  et  l'ami 
Itplyaafteilde  la  liberté.  11  va  passer  en  Italie. 

Le  conte  de  Hangvis«  ministre  du  roi  de  Prusse  aupr^ 
decetle  cour,  est  parti  le  iS  pour  Luxembourg,  où  il  avait 
reçu  ordre  de  se  rendre.  Il  va,  dit-on,  au  congrès  d*u-* 

ESPAGNE. 

PempeUne,  le  S6  teptemh'e,  ^  On  attend  Ici ,  au  pre- 
aier  klar,  un  bataillon  du  régiment  du  roi,  un  bataillon 
ÛM  régiment  d*Afrlque,  deux  régimenfls  de  troupes  de 
ligne,  les  milices  de  Soria  et  celles  de  Logrono.  Malgré  la 
MBtralilé  apparente  de  TEspagne ,  il  est  certain  qu'on 
»  à  Madrid  les  préparatifs  ,d  qu'on  met  les  places 
»  en  eut  de  défense. 

ANGLETERRE. 

Laiidrup  le  80  êêffttmbre.  -—  Les  nouvelles  de  Corée, 
inr  la  c6le  d'Afrique,  apportées  par  VEndeavaur^  apprei^ 
sent  qu*an  grand  nombre  de  navires  de  Londres  et  de  Li- 
verpool  sont  arrivés  dans  ces  parages,  pour  y  fairela  traite, 
eequia  fblt  monter  le  prix  des  nègres  à  un  uux  excessif.  Ces 
navires  se  sont  alors  éloignés  de  ces  côtes  sans  acheter,  et 
ont  dirigé  leur  course  vers  l'Amérique.  L'abondance 
flfMsnrlaoôle. 

SUISSE. 

Gemiee,  le  i*'  octobre.  —  L'aristocratie  sénatoriale  va 
Aire  renaître  id  la  liberté  populaire.  Les  traités  avec  la 
France  violés,  les  insultes  (ailes  au  vœu  de  la  nation,  et 
fentfée  des  1,800  Suisses  à  Genèie,  voilà  ce  qui  va  nous 
attirer  les  armes  de  Montesquiou ,  et  à  sa  suite  la  liberté. 
Les  braves  démocrates  attendent  le  moment  où  ce  général 
eniren  dans  Genève,  et  l'appellent  de  leurs  vœux.  Les 
arisloerates  iiMolents  sont  déjà  fiichés  de  leur  étourderle, 
et  se  reprochent  leur  précipitation.  Les  bons  Suisses  char- 
gent d'invectives  les  chefs  de  raristocraiie  bernoise,  qui 
cherdus  à  provoquer  une  rupture  dont  les  suites  seraient 
terriMei. 


FRANCE. 

De  PtfTÎs,  le  8  ocfo6re.— Deux  jeunes  guerrières  sont  à 
Tannée  de  Beurnonville.  Ces  deux  héroïnes  sont  connues 
de  toute  la  France,  et  le  nom  det  demoitellei  Ferning  a 
déjà  plus  d'une  fois  excité  les  malédictions  et  la  féroce  co- 
Itte  derAutrichien.  Cet  exemple  de  courage,  qui  devait 
appartenir  surtout  à  la  nation  française,  est  suivi  par  une 
fenne  dtojenne  qui  vole  aussi  sur  la  frontière,  entraînée 
par  Pamour  de  la  patrie  et  par  l'amour  filial. 

A  Valensoles,  dans  la  d'-devant  Prorence,  un  homme 
envoyait  ses  dnq  fils  à  l'armée;  il  est  parti,  lui  sixième,  à 
lenr  lélei  il  lui  restait  une  fille,  qui,  rougissant  de  rester 
•enle  et  oisive  dans  ses  foyers,  s'est  habillée  en  homme 
Mnr  aller  conbatlre  dans  l'armée  des  hommes  libres  contre 
les  tyrans. 

On  a  trannorlé  aujourd'hui,  de  Réélise  Notre-Dame  à 
rbMd  des  Monnaies,  la  châsse  de  siuot  Maicd,  pesant 

9^  Série,  ^  Tome  h 


486  marcs,  non  compris  les  écrous,  ferrures  et  plateau* 
Cette  châsse  de  vermeil  est  enrichie  d'un  grand  nombre  de 
perles  fines  et  de  pierres  précieuses.  Elle  a  été  fabriquée, 
dit-on,  par  saint  Eloi  ;  le  travail  en  t%i  très  estimé. 

Au  milieu  des  images  que  cet  article  peut  retracer  aux 
lecteurs  philosophes  des  maux  causés  à  rhumanité  par  le 
fanatisme  et  la  superstition,  ce  qui  les  consolera  sans 
doute,  c'est  de  voir  que  ces  mêmes  objets,  employés  Jadis 
à  asservir  les  hommes  en  dépravant  leur  imagination ,  à 
subjuguer  leur  crédulité  par  l'amorce  de  ridicules  espé- 
rances i  qu'enfin,  tant  de  richesses  extorquées  à  cette  cré- 
dulité par  un  clergé  qui  n'est  plus,  réparent  en  quelque 
sorte  le  malheur  de  son  existence  par  les  puissants  moyens 
qu'elles  nous  fournissent  de  l'empêcher  de  renaître,  et  par 
les  ressources  précieuses  que  la  république  y  trouve  pour 
défendre  et  conserver  la  libertés 

COMMUNS  DE  PARIS. 

Du  0  octobre.  —  Le  conseil  général  a  arrêté  qne,  le 
mardi  9,  toutes  les  sections  armées  enverraient,  à  neuf 
heures  précises  du  matin,  les  drapeaux  et  les  flammes  qui 
sont  devenus  inutiles  par  la  suppression  des  bataillons  t  le 
conseil  général  ira  les  recevoir,  en  corps,  an  bas  du  per- 
ron, pour  les  déposer  ensuite  dans  la  maison  commune. 

Dans  notre  feuille  du  7,  nous  avons  annoncé  la  céré- 
monie civique  qui  doit  avoir  lieu  aujourd'hui ,  en  réjouit* 
sauce  de  nos  succès  en  Savoie  i  par  une  des  dispositions  de 
ceUe  fôle,  les  48  sections  ont  été  inritées  à  donner  les 
noms  des  glorieuses  victimes  du  iO  août  Ces  noms,  in- 
scrits sur  des  étendards  blancs,  seront  portés  à  la  tête  de 
chaque  section.  La  proclamation  de  ces  noms  se  fera  par 
des  officiers  munidpaux,  représentanllesseellonsdans  leur 
arrondissement. 

Immédialemement  après  le  dépét  des  drapeanx  et  des 
flammes  le  cortège  se  rendra,  avec  les  étendards  qui  porte» 
ront  les  noms  des  victimes  de  la  patrie,  à  la  place  de  la  Ré- 
volution, ci-devant  Louis  XV. 

Ces  étendards  seront  placés  à  des  distances  marquées, 
et  resteront  pendant  la  durée  de  la  fête. 

La  statue  de  la  Liberté  sera  placée  sur  le  piédestal  qui  se 
trouve  au  milieu  de  la  place  de  la  Révolution,  et  autour 
duquel  on  a  formé  une  décoration  analogue  à  la  céré* 
moule. 

La  muntdpalité  a  voulu  que  celte  fête  triomphale  n'oe- 
casionnàt  aucune  dépense;  elle  a  invité  les  dtoyens  à  illu- 
miner en  raison  de  l'intérêt  qu'ils  prennent  au  succès  de  la 
république;  et,  pour  ajouter  un  intérêt  moral  aux  motifs 
politiques  de  la  cérémonie,  elle  a  décrété  d'employer  une 
somme  de  3,000  livres  à  une  distribution  de  pain  aux  in- 
digents de  toutes  les  sections  de  la  capitale. 

DÉPARTRMEWT   DE  LA   CÔTE-d'OR. 

Dijon ,  le  30  septembre.  —  Cette  ville,  féconde  en  guer- 
riers, vient  encore  de  fournir  65  canonniers,  avec  deux 
pièces  de  canon,  de  la  poudre  et  des  boulets.  C'est  Dijon 
qui  a  donné  à  la  patrie  ce  fameux  bataillon  de  la  Céte-d'Or, 
qui,  après  s'être  couvert  de  gloire  dans  trois  affaires,  s'est 
vu  enveloppé  dans  le  malheureux  sort  de  la  garnison  de 
Longwy.  C'est  là  que  ces  braves  guerriers,  dont  les  mains 
n'avaient  encore  porté  que  des  armes  victorieuses,  ont  été 
forcés  de  poser  ces  mêmes  armes  devant  l'ennemi,  sans  avoir 
combattu.  —  Ces  malheureux  soldats  sont  de  retour  id  ; 
ils  pleurent 'et  paraissent  confus  comme  s'ils  étaient  cou- 
pables. 

Le|onr  de  leur  arrivée,  la  majeure  partie  de  la  garde 
nationale  est  allée  à  leur  rencontre  avec  un  drapeau  qu'elle 
a  donné  à  cet  infortuné  bataillon.  On  travailleen  ce  moment 
à  réparer  les  habillements ,  et  le  bataillon  veut  aller  dans 
l'armée  du  Midi. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MEU8B. 
Après  la  prise  de  Verdun,  beaucoup  de  nobles,  de  faut 
patriotes  et  de  prêtres  se  sont  empressés  de  se  rendre  dans 
cette  ville  pour  y  présenter  leurs  hommages  respectueux 
à  Louis-Xavier  et  au  duc  de  Brunswick.  L'administration 
du  département  de  la  Meuse  vient  d'arrêter  que  tous  ces 
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respectueux  personnages  feraient  regardés  comme  émi- 
gré puisquMIs  8*étaienl  rendus  sur  terre  ennemie.  En  con- 
séquence, leurs  biens  seront  mis  incessamment  en  vente* 
Lettre  du  conteil  général  d* administration  da  département 
du  PaS'de^Cataiif  aux  citoyens  soldats  composant  le 
premier  bataillon  de  ce  département,  qui  ont  donné,  en 
di/férentet  occasions,  des  preuves  de  leur  bravoure  et  de 
leur  patriotisme  g  et  notamment  au  poste  du  Château» 
VAbbaye. 

•  Braves  citoyens  soldats, 
c  Nous  n*avons  jamais  douté  de  votre  courage  et  de 
votre  patriotisme,  et  nous  nous  attendions  bien  que  la  pre- 
mière occasion  qui  se  présenterait  de  le  déployer  serait 
celle  que  vous  saisines  :  nous  ne  nous  sommes  pas  trompés; 
mais  nous  n*avion8  pas  calculé  les  dangers  qui  vous  me- 
naceraient, et  nous  ne  pouvions  prévoir  que  vous  vous  trou- 
veries  dans  la  position  la  plus  délicate  et  la  plus  dange- 
reuse. Assaillis  de  toutes  parts,  sans  avoir  pu  le  prévoir  ni 
Tempécher,  vous  ne  vous  êtes  pas  laissé  déconcerter  par  le 
nombre,  la  force  et  Tavantage  de  vos  ennemis.  Vous  avez 
vu  qu*il  n*y  avait  que  deux  partis  à  prendre,  la  honte  ou 
la  mort;  vous  n'avei  pas  balancé  à  choisir  la  dernière; 
vous  vous  êtes  élancés  au  milieu  des  bataillons  ennemis  et 
vous  n'avez  dû,  sans  doute,  votre  salut  qu*à  Tétonncment 
que  vous  leur  avez  causé;  ils  se  flattaient  déjà  de  vous 
vaincre  ou  de  vous  désarmer.  Avec  ces  mêmes  armes  qu'ils 
prétendaient  vous  enlever,  vous  leur  avez  donné  le  trépu 
que  leur  atrocité  vous  préparait,  et  c'est  sur  leurs  cadavres 
sanglants  que  vous  vous  êtes  frayé  un  passage.  Vous  avez 
fait  plus;  au  milieu  du  combat  vous  avez  gardé  le  sang- 
froid  qui  caractérise  le  véritable  courage;  et  lorsque  vos 
ennemis  croyaient,  en  vous  poursuivant,  vous  inspirer  de 
la  terreur,  c*estvous  qui  avez  airêté  leur  course,  et  qui 
leur  avez  prouvé  qu'il  n'est  aucune  situation  dans  laquelle 
les  hommes  véritablement  courageux  ne  soient  formi- 
dables. 

•  Nous  ne  vous  ferons  pas  l'injure  de  vous  dire,  citoyens 
soldats,  que  vous  devez  continuer  à  vous  montrer  comme 
vous  l'avez  fait  ;  il  n'est  plus  possible  que  vous  vous  écartiez 
des  sentiments  de  l'honneur,  et  votre  conduite  passée  est 
un  sûr  garant  de  vos  succès  et  de  vos  victoires;  vous  contri- 
buerez, sans  doute,  à  repousser  l'ennemi  cruel  qui  nous 
attaque;  et,  lorsque  vous  serez  parvenus  ft  éloigner  de  la 
terre  de  la  liberté  les  despotes  et  leurs  satellites,  lorsque 
vous  viendrez  retrouver  vos  foyers,  nous  irons  au-devant 
de  vous,  portant  les  couronnes  civiques  que  nous  aurons 
tressées;  mais  nous  nous  garderons  de  les  poser  sur  vos  têtes, 
nous  les  déposerons  dans  les  mains  de  vos  mères,  de  vos 
épouses,  de  vos  enfants,  afin  qu'après  avoir  été  couronnés 
par  eux,  vous  tombiez  dans  leurs  bras,  et,  qu'éprouvant  en 
même  temps  les  sentiments  les  plus  nobles  et  les  plus  doux, 
vous  teniez  votre  récompense  de  la  patrie,  de  la  gloire  et 
de  la  nature.  • 

Signé  P.  Dubois,  Galard. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix^ 
SÉANCE  DU  LUNDI  8  OCTOBBE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  géné- 
ral Miakinscki,  dont  voici  l'extrait  : 

Sedan,  3  octobre. 

«  Citoyens,  c'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  oue 
je  TOUS  envoie  copie  du  discours  adressé  aux  soltfats 
par  le  citoyen  Lucas,  commandant  un  bataillon  de 
volontaires  de  la  Seine-Inférieure.  Les  soldats  ont  fait 
eux-mêmes  justice  des  malveillants  et  des  perturba- 
teurs. L'ordre  et  la  subordination  commencent  à  ré- 
^er  dans  les  bataillons.  Je  me  dispose  à  les  conduire 
a  Tennemi,  pour  Tinquiéter  dans  sa  retraite  forcée.  • 

—  On  lit  un  grand  nombre  d'adresses  d'adbésion, 
dont  la  mention  honorable  est  décrétée. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  fait  part  à  la  Conven- 
tion de  la  généreuse  conduite  du  district  de  Josac, 
3ui  s'est  empressé  de  fournir  un  très  grand  nombre 
e  volontaires  pour  la  défense  de  la  république. 


— On  lit  une  adresse  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Rouen,  dont  voici  l'extrait  : 

«  La  ville  de  Rouen  a  depuis  quelque  tem^ 
éprouvé  les  funestes  effets  de  la  disette  des  subsi- 
stances :  les  administrations,  de  concert  avec  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  ont  tout  fait  pour  pré- 
venir les  troubles  et  engager  le^  laboureurs  à  fournir 
les  halles  de  Rouen  et  celles  des  environs:  leurs 
efforts  ont  été  inutiles  ;  les  halles  n'ont  point  été  ap- 
provisionnées. 

>  Le  conseil-général  de  la  commune  s'est  adressé 
aux  entrepreneurs  des  subsistances  militaires:  il  en 
a  obtenu  des  secours  en  grains.  Mais  un  décret  lui 
prescrit  Tobligation  de  rendre  ces  grains  en  essence 
dans  le  cours  du  présent  mois,  sous  les  peines  les 
plus  rigoureuses.  Il  a  commise  cet  effet  des  achats  de 
erains  à  Tétranger.  Mais  la  commune  n'a  aucuns 
fonds  disponibles  pour  Tacquit  de  ces  achats. 

•  Le  conseil-général ,  persuadé  qu'on  ne  doit  recou- 
rir au  trésor  public  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les 
ressources  particulières,  a  proposé  de  lever  sur  la 
ville  de  Rouen  une  somme  d*un  million  en  forme 
d'emprunt,  pour  servir  au  paiement  des  grains  ache- 
tés à  l'étranger. 

«  11  a  cru  que  cet  emprunt  n'étant  fait  qu'en  fa- 
veur de  la  classe  indigente  du  peupler  il  ne  devait 
porter  oue  sur  ceux  des  citoyens  dont  le  prix  de  lo- 
cation des  maisons  qu'ils  occupent  étant  au-dessus 
de  500  liv.  par  an,  indique  une  fortune  qui  les  mel 
en  état  d'y  coopérer. 

•  Ce  plan,  qui  seul  peut  préserver  la  ville  de 
Rouen  des  malheurs  qiû  la  menacent,  qui  seul  peut 
vous  garantir  la  sûreté  des  subsistances  de  l'armée 
déposées  en  partie  dans  cette  ville,  qui  seul  enfin 
peut  assurer  les  subsistances  de  Paris  dont  la  majeure 
partie  passe  nécessairement  par  Rouen,  est  consenti 
par  les  sections,  adopté  par  les  conseils-généraux  de 
district  et  de  département.  Ce  plan  fera  murmurer 
sans  doute  quelaues  capitalistes,  plus  attachés  à  leur 
coffre-fort  qu'à  la  chose  publique,  et  malheureuse- 
ment le  nombre  en  est  encore  trop  f^and  dans  la 
ville  de  Rouen  ;  mais  vous  ne  serez  point  arrêtés  par 
les  clameurs  d'une  poignée  d'hommes  avides  dont 
régoïsme  ne  connaît  que  leur  intérêt  personnel. 

«  Des  commissaires  sont  députés  vers  vous  pour 
vous  présenter  la  pétition  du  conseil-général  tendant 
à  obtenir  un  décret  qui  les  autorise  à  mettre  à  exécu- 
tion leur  arrêté,  conformément  à  l'article  VII  de  la 
loi  du  10  août  1791.* 

En  conséquence,  convertissant  en  motion  la  de- 
mande du  conseil-général  de  la  commune  de  Rouen, 
je  propose  à  la  Convention  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  pétition  et  de  l'arrêté  du  conseil-gé- 
néral delà  commune  de  Rouen,  adopté  par  les  con- 
seils-généraux de  district  et  de  département,  considé- 
rant que  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  cette 
viUe,  relativement  aux  subsistances,  nécessite  l'exé- 
cution de  cet  arrêté  ;  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I*'.  La  cominuue  de  Rouen  est  autorisée  à  lever, 
en  forme  d'emprunt,  sur  tous  les  habitants  de  celte  Tille 
dont  le  prix  de  la  location  sera  de  500  livres  et  au-dessus, 
la  somme  d^un  million  pour  Être  employée ,  soas  sa  ret* 
ponsabilité,  à  Tachât  des  grains  nécessaires  à  rapprovisioa* 
nement  de  la  ville,  et  à  la  reiAise  de  ceux  empruntés  des 
entrepreneurs  des  subsistances  militaire?. 

•  IL  La  répartition  de  cet  emprunt  sera  faite  d*aprèt  le 
mode  fixé  par  le  conseil-général  de  la  commune,  et 
adopté  par  les  conseils-généraux  de  district  et  de  dépar- 
tement. 

•  II L  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des  grains  acquit 
au  moyen  de  cet  emprunt  seront  exclusivement  appliqués 
&  son  remboursement,  et  la  perte  sera  supportée  par  tous 
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les  dtoyeDS  qui  j  turont  contribué,  au  sou  la  livre  de  leur 
cotisation.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  citoyen  Capit,  détenu  depuis  le  12  août,  de- 
mande pour  la  ouatrième  fois  son  élargissement. 

—  Vergtiiaud  demande  que  tous  les  citoyens  déte- 
nus, sans  qu'il  ait  été  décerné  contre  eux  des  mandats 
d*arréts,  soient  élargis. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  amendée  par  Ca- 
mus, la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens 
détenus  dans  des  maisons  qui  ne  sont  ni  prisons,  ni 
maisons  d'arrêt,  seront  transférés  dans  le  délai  de 

3uinze  jours,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
écrety  dans  les  prisons  et  maisons  d'arrêt  établies 
parla  loi;  décrète  que  ledit  délai  expiré,  tout  ci- 
toyen contre  lequel  il  n'y  aura  ni  mandat  d*arrét,  ni 
dmet  d'accusation,  sera  mis  en  liberté. 

•  Décrète  que  le  comité  de  sûreté  de  la  Conven- 
tion se  divisera,  à  l'effet  de  faire  la  visite  de  toutes 
les  prisons  et  maisons  de  Paris  où  des  citoyens  sont 
détenus,  qu'il  prendra  tous  les  moyens  nécessaires, 
et  fera  son  rapport  sur  le  nombre  des  détenus,  la 
cause  de  leur  détention  et  les  actes  en  vertu  des- 
tpds  ils  ont  été  arrêtés.  » 

— On  annonce  une  lettre  des  commissairesenvoyés 
dans  le  département  du  Nord. 

Le  président  montre  un  boulet  en  deux  morceaux, 
lancé  par  l'ennemi  sur  Lille,  après  avoir  été  perforé 
pour  qu'il  éclatât.  Ce  boulet  a  été  apporté  par  le 
courrier  extraordinaire  porteur  de  la  lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention. 

Vergniaudfait  lecture  de  cette  lettre  ;  elle  est  ainsi 
conçue: 

Lille,  le  6  octobre  179S,  à  t  heures. 
«Citoyens,  nous  sommes  entrés  hier,  vers  les 
huit  heures  du  soir,  dans  cette  ville,  où  l'on  rencon- 
tre à  diaque  pas  les  traces  de  la  barbarie  et  de  la 
▼«Dgeance  des  tvrans. 

•  Christine,  a'après  les  rapports,  est  venue  jeudi 
jouir  en  personne  des  horreurs  commandées  par  son 
frère  qu'elle  a  si  bien  secondé  ;  on  a  fait  pleuvoir 
devant  elle  une  grêle  de  bombes  et  de  boulets  rouges 
pour  hâter  la  destruction  de  cette  belle  et  opulente 
cité,  qu'elle  appelle  un  repaire  de  scélérats,  et 
qu'elle  se  plaignait  de  ne  pas  voir  encore  détruite; 
die  s'est  donné  le  plaisir  ae  lui  envoyer  de  sa  main 
même  quelques  boulets  rouges. 

•  Nos  ennemis,  trompés  sur  la  fermeté  et  le  patrio- 
tisme des  dtovens  de  Lule,  comptaient  qu'une  insur- 
rection allait  leur  livrer  la  place,  et  c'est  pour  la 
proToqner  que,  sans  s'arrêter  aux  lois  de  la  guerre, 
lis  commencèrent  leur  feu  au  retour  du  trompette  qui 
leur  rapportait  la  fière  et  républicaine  réponse  que 
la  municipalité  fit  à  la  sommation  du  duc  Albert  de 
SazCy  et  qu'ils  dirigèrent  particulièrement  leur  feu 
sur  le  quartier  de  Saint-Sauveur,  le  plus  peuplé  de 
la  fille,  et  dont  les  citoyens,  toutes  les  fois  qu'il  a 
fallu  déployer  l'énergie  du  patriotisme,  se  sont  con- 
stamment montrés  les  premiers  ;  mais  ce  peuple,  sur 
la  lâcheté  duquel  on  osait  fonder  de  coupables  espé- 
rances, s'est  trouvé  un  peuple  de  héros.  Le  quartier 
Saint-Sauveur  n'est,  à  la  vérité,  au'un  amas  de  ruines: 
SM  maisons  sont  entièrement  détruites,  2,000  sont 
endommagées  par  un  feu  d'artillerie  souvent  aussi 
wmrri  qu^n  feu  défile  ;  mais  c'est  là  tout  ce  qu'ont 
po  les  tyrans.  Ils  n'entreront  jamais  dans  cette  im- 
portante forteresse,  dont  ils  ménagent  les  remparts, 
parcequ'ilsappartiennent,disentils,au  roi  de  France, 
ellesmaisons  qu'ils  n'épa-^nent  au'autant  qu'elles  se 
trouvent  dans  la  rue  Royale  et  les  environs,  quar- 
tiers de  Taristocratie  lilloise.  Sous  cette  route  de  bou- 
lets les  citoyens  que  nous  sommes  venus  admirer, 
caeourager  et  consoler  de  leurs  pertes,  ont  appris 


à  déjouer  les  projets  destructeurs  de  nos  ennemis.    ; 
«  On  a  descendu  des  greniers  et  des  étages  les 

Î)lus  exposés  tout  ce  qui  pouvait  servir  d'aliment  au 
eu.  On  a  rassemblé  à  la  porte  de  chaque  maison  des 
tonneaux  toujours  remplis  d'eau  ;  les  citoyens,  dis- 
tribués avec  ordre,  veillent  les  bombes  et  les  boulets 
rouges,  les  jugent  et  donnent  le  signal  convenu  ;  dès 
ou'un  boulet  est  entré  dans  une  maison,  les  citoyens 
désignés  s'y  portent  sans  confusion,  le  ramassent 
avec  une  casserole,  l'éteignent,  crient  vive  la  nation! 
et  courent  reprend^  leur  poste  pour  en  attendre  un 
autre.  On  a  vu  des  volontaires,  des  citoyens,  des  en- 
fants même,  courir  sur  la  bombe  et  en  enlever  la 
mèche,  courir  après  les  boulets  pour  les  éteindre 
avant  qu'ils  n'aient  roulé  dans  les  maisons.  Tout  se 
fiiit  dans  le  calme,  l'ordre  règne  partout.  Trente 
mille  boulets  rouges,  six  mille  bombes,  ont  aguerri 
les  citoyens  au  point  de  leur  faire  mépriser  le  dan- 
ger. Les  Autrichiens  ont  beaucoup  perdu.  Leur  feu  a 
cessé  il  y  a  environ  deux  heures,  et  l'on  dit  qu'ils 
lèvent  le  siège;  ils  se  retireront  chargés  de  l'exécra- 
tion des  habitants  du  piivs,  qu'ils  ont  rempli  de 
meurtres  de  toute  espèce,  de  brigandages,  et  d'actes 
d'inhumanité  et  de  barbarie  dont  le  r^it  vous  ferait 
frémir.  Une  foule  d'actions  dignes  des  héros  des  an- 
ciennes républiaues  méritent  de  fixer  votre  atten- 
tion. Nous  vous  les  présenterons  dans  une  autre  let- 
tre. Les  citoyennes  ont  égalé  les  citoyens  par  leur 
intrépidité  ;  tous  en  un  mot  se  sont  montres  dignes 
de  la  liberté. 

•  Signé  les  citoyens  députés  commissaires  de  la 
Convention  nationale  à  l'armée  du  Nord^ 
Bellegarob,  J.-S.-B.  Dblmas,  B.-B.-M. 
Daoust,  g.  Doulcet,  Duquesnoy,  Ddhem.» 

Gorsas  lit  une  lettre  oui  lui  est  adressée  par  le  ci- 
toyen Bellegarde,  l'un  ues  commissaires  de  la  Con- 
vention ;  en  voici  l'extrait  : 

«  Je  vais  vous  rendre  compte  des  premières  opéra- 
tions de  notre  mission.  D'abord  je  vous  parlerai  de 
l'arrestation  du  citoyen  Vielfort  dans  son  château 
prèsBéthune.  Ce  malheureux  entretenait  des  corres- 
pondances avec  lescheÊs  de  l'ennemi,  et  donnait  sou- 
vent à  dîner  à  Latour-Maubourg.Nous  avons  envoyé 
un  détachement  de  gendarmerie  pour  s'assurer  de  sa 
personne.  Ce  monstre  s'est  longtemps  défendu  avec 
ses  domestiqua;  mais  bientôt  les  habitants  de  Bé- 
thunese  sont  portés  chez  lui  au  nombre  de  6,000,  se 
sont  saisis  de  sa  personne,  et  l'ont  transféré  à  Douai. 

«Au  milieu  des  flammes  dont  la  ville  de  Lille  est 
la  proie,  nous  avons  trouvé  le  courage  et  l'héroïsme 
des  habitants  inflexibles.  Je  me  contenterai  de  vous 
citer  deux  traits:  Un  particulier  nommé  Auvigueur, 
servant  une  pièce  de  canon  sur  les  remparts,  est 
averti  que  sa  maison  avait  été  allumée  par  un  boulet 
rouge,  et  qu'elle  allait  être  réduite  en  cendre.  Il  se 
retourne,  voit  en  effet  sa  maison  en  feu,  et  répond  :: 
«  Je  suis  ici  à  mon  poste,  rendons-leur  feu  pour  feu  ; 
et  ce  citoyen  est  demeiu-é  à  son  poste  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  remplacé. 

«  Le  cure  de  Marchienne,  électeur,  a  aussi  donné 
un  exemple  éclatant  de  courage  et  d'intrépidité.  -* 
Le  corps  électoral  était  réuni  ;  un  boulet  perce  le 
mur,  et  passe  entre  le  secrétaire  et  le  curé  de  Mar- 
chienue  :  «  Nous  sommes  en  permanence,  dit  celui-ci. 
je  fais  la  motion  que  le  boulet  y  soit  aussi,  et  qu'il 
soit  un  monument  de  notre  fermeté  et  de  notre  assi« 
duité  à  nos  séances.  » 

«  Ou  dit  que  l'ennemi  manque  de  munitions,  et 
qu'il  se  dispose  à  lever  le  siège,  bien  assuré  que  les 
citoyens  de  Lille  sont  prêts  à  s'ensevelir  sous  les 
murs  de  la  ville  plutôt  que  de  se  rendre.  • 

Gossuin  propose  le  d&ret  suivant  : 
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•  La  Convention  nationale,  considérant  qu*e]le  doit 
montrer  autant  d^empressement  à  récompenser  la 
vertu  et  les  belles  actions,  au*elle  apporte  de  sévé- 
rité dans  la  punition  des  traîtres  à  la  patrie  ;  satis- 
faite de  la  bonne  conduite  de  la  yille  de  Lille,  que  les 
Autrichiens  ont  eu  la  lâcheté  de  bombarder  |>end8nt 
huit  jours  consécutifs  dans  Tespoir  de  la  réduire,  dé- 
crète ce  qui  suit: 

•  ArU  I*%  La  Cod? ention  nationale  déclare  que  la  ville 
de  Lille  a  bieo  mérité  de  la  patrie  i  elle  applaudit  à  la  bra* 
voure  et  au  civisme  de  set  habitants  et  de  sa  Kariilson. 

c  IL  II  sera  fait  don  à  cette  commune  d*une  bannière 
aux  trois  couleurs  nationales,  qui  ajira  pour  exergues 
A  la  ville  de  UUe,  la  nation  reeonnaittante  ;  et  sur  le  re- 
vers seront  écrits  ces  mots  :  Péi-iise  quiconque  agira,  par^ 
leva  ou  pentera  contre  la  république  française.' 

c  III*  Une  somme  de  deux  millions,  àprorenir  delà  vente 
des  biens  des  émigrés,  est  accordée  à  la  ville  de  Lille, 
comme  secours  provisoire;  le  trésor  national  en  fera  Ta* 
vance  aussitôt. 

•  IV.  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  Tar- 
mée  du  Nord  feront,  concurremment  avec  les  corps  admi- 
nistratifs, constater  en  bonne  et  due  forme,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  les  dommages  occasionnés  dans  Lille 
et  seK  fautxiurgs  par  le  feu  de  Tennemi. 

•  V,  Albert-Ignace-François-Xavier,  due  de  Saxe-Tes- 
cbcn,  gouverneur  des  Pays-Bas  autrichiens,  et  commandant 
Tarmée  ennemie  sous  les  murs  de  Lille ,  ayant,  contre  tous 
les  principes,  manifestement  violé  le  droit  des  gens  et  de  la 
guerre,  la  république  française  permet  de  courir  sus.  Une 
somme  de  4UO,000  livres  seru  comptée,  à  titre  de  récom- 
pense, à  celui  qui  livrera  sa  tète,  s 

LouvET  :  Je  demande  que  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  Gossuin  soit  étendu  à  la  ville  delhionville, 
Ziii  n*a  pas  moins  bien  mérité  de  la  patrie  que  celle  de 
ille. 

***  :  Je  demande  la  parole  contre  le  dernier  art- 
cle.  Nous  sommes  républicains,  et  des  républicains 
ne  doivent  se  distinguer  que  par  des  actions  d'une 

grande  vertu  :  loin  de  nous  cette  manière  immorale 
e  poursuivre  nos  ennemis.  Jamais  les  Romains  n'ont 
use  d*un  pareil  moyen  pour  venger  leur  république. 
Déjà  rAssemblée  a  adonté  ce  grand  principe  en  re- 
jetant avec  indignation  la  proposition  qui  vous  fut 
faite  de  déclarer  a  fennemi  que  s'il  ne  cessait  de  faire 
cette  guerre  de  barbares,  nous  userions  de  représail- 
les. Je  demande  Tajoumemcnt  des  auatre  premiers 
articles,  et  la  question  préalable  sur  le  dernier. 

Salles  :  Je  ne  conçois  pas  sur  quel  motif  on  peut 
s'appuyer  pour  proposer  rajournement  de  ce  projet 
de  décret,  comme  s'il  n'était  pas  constant  que  k  ville 
de  Lille  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Jean  Debry  :  Sans  adopter  la  rédaction  de  Tarticle 
dernier,  je  déclare  que  je  suis  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle. Je  ne  conçois  pas  quel  est  cet  honneur  féodal 
qui  consiste  à  épargner  le  sang  des  tyrans.  Ce  ne  sont 
pas  les  peuples  qu'il  faut  détruire,  mais  François, 
mais  Frédéric,  mais  Brunswick,  mais  Albert  de  Saxe, 
et  toutes  les  bêtes  fauves  qui  leur  ressemblent;  et  je 
maintiens  que  ce  décret  ne  peut  qu'honorer  la  nation 
française.  Si  les  motifs  qui,  dans  l'Assemblée  législa- 
tive, ont  fait  rejeter  mon  projet  de  décret  contre  les 
despotes ,  engagent  la  Convention  à  rejeter  encore 
celui-ci.  je  demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'elle 
n'entendra  à  aucune  proposition  de  paix  de  la  part  de 
l'Autriche ,  que  Saxe  n'ait  été  livré  pour  être  puni 
suivant  les  lois  de  la  guerre. 

Lecointe-Puybaveau  :  Je  viens  combattre  la  pro- 
position de  mettre  à  prix  la  tète  d'Albert  de  Saxe.  Je 
la  regarde  comme  immorale  en  principe,  comme 
dangereuse  dans  ses  suites,  comme  impolitique  sous 
tous  les  rapports.  Lorsqu'un  homme  se  rend  perlido- 
ment  scélérat,  ce  n'est  pas  par  des  crimes  qu'il  faut  le 
punir  :  il  faut  au  contraire  user  à  son  égard  d'une 
certaine  magnanimité  jusque  dans  la  jtistice  et  la 


sévérité.  Rien  de  plus  immoral  que  la  propontion. 
Comment  croit-on  que  nos  braves  soldats,  guidés 
non  par  l'honneur  féodal,  mais  par  l'amour  delà  rc* 
publique,  pourraient  se  déterminer  à  devenir  les  is« 
sassins  d  un  homme.  Albert  de  Saxe  est  a  la  tête  de 
nos  ennemis  ;  si  nous  le  tenions,  nous  le  punirions 
comme  infracteur  du  droit  des  gens.  La  propositioa 
est  dangereuse;  car  si  vous  mettez  à  prix  la  tôte  de 
Saxe,  ne  craignez-vous  pas  au*on  y  mette  aussi  celles 
de  Dumouriez,  d'Anselme,  de  Beurnonviile,  de  tons 
les  généraux  qui  défendent  la  république?  Elle  est 
encore  impolitique;  car  elle  tend,  en  nous  dësbono- 
rant  à  la  face  de  TEurope,  à  diminuer  le  nombre  des 
puissances  neutralisées,  età  augmenter  celui  de  nos  en* 
nemis.  Ce  n'est  pas  lorsque  nous  nous  targuonsdecette 
pureté  de  principes  au\  convient  k  des  rëpublicaiiis« 
que  nous  devons  adopter  de  semblables  mesures. 
Rappelez-vous  avec  quelle  indignation  les  Romains 
rejetèrent  la  proposition  du  médfecin  de  Pjrrhus.  Ce 
serait  faire  injure  à  la  Convention  nationale  que 
de  combattre  plus  longtemps  l'article  présenté  par 
Gossuin. 

La  discussion  est  fermée. 

'"  :  Dans  la  situation  où  se  trouve  la  yille  de  Liltof 
elle  n'a  pas  besoin  qu'on  s'occupe  actuellement  à  lui 
décerner  des  couronnes  civiques ,  à  lui  envoyer  des 
bannières  aux  trois  couleurs,  mais  elle  a  besoin  de  se- 
cours pour  soutenir  le  courage  dont  elle  a  donné  des 
preuves  si  héroïques. 

Tallien  :  Je  demande  l'ajournement  de  toot  le 

Srojet  ;  le  courage  des  citoyens  de  Lille  est  au-dessus 
e  tous  les  éloges;  si  elle  a  besoin  de  secours^  tous 
lui  en  accorderez.  Quant  aux  dommages  occasionnés 
par  l'ennemi,  vous  ne  pouvez  les  constater  que  lors- 

3ue  vous  aurez  reçu  la  nouvelle  ofGcielle  de  U  levée 
u  siège. 

L'ajournement  et  le  renvoi  aux  comités  diplomati- 
que, (les  finances,  de  la  guerre  et  des  secours  publics^ 
sont  décrétés. 

»  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre  des 
commissaires  à  Chdlons. 

Sainle-Uénehould,  le  7  octobre  179t,  Van  !•'  iê  fa 
république. 

•  Citoyens,  les  ennemis  continuent  leur  retraite 
du  côté  de  Stenay,  et  malgré  l'ordre  qu'ils  mettent 
dans  leur  marche,  nos  troupes  ne  cessent  de  harceler 
leur  arrièi*e-garde  ;  on  leur  fait  chaque  Jour  un  grand 
nombre  de  prisonniers,  et  s'ils  n'avaient  pas  en  la 

Ï précaution  de  faire  01er  leurs  équipages,  ainsi  qna 
eur  grosse  artillerie,  trois  jours  d'avance,  ils  n'au- 
raient rien  sauvé.  Nous  savons  aue  la  mésintelU* 
gence  entre  le  roi  de  Prusse ,  les  émigrés  et  les  Au» 
trichiens ,  est  poussée  au  dernier  point.  Le  roi  de 
Prusse,  au  moment  de  sa  retraite,  a  fait  venir  le  ci- 
devant  Monsieur  et  le  général  Clairfait,  et  leur  a  dit: 
«  Vous  m'avez  trompe  tous  les  deux;  je  veux  bien 
encore  vous  tirer  du  mauvais  pas  où  vous  êtes,  mais 
vous  vous  souviendrez  de  moi.  • 

«  Nous  vous  garantissons  ce  propos  ;  nous  le  tenons 
du  général  Rellermann,  auquel  le  rapport  en  a  été 
fait  par  une  personne  oui  était  témoin  a  la  scène. 

«  L'armée  du  général  Dumouriez  se  porte  en  avant 
du  côté  des  gorges  de  Grandpré,  et  le  général  Keller- 
ninnn,  qui  a  pris  hier  au  soir  sou  quartier-général  I 
Sainte-Ménehould,  partira  demain  avec  son  année 
pour  se  rendre  à  Domballe.  Le  général  Dumourleia 
renforcé  celle  de  ce  général,  et  elle  est  maintenant 
d'environ  45,000  hommes;  son  avant-garde,  ans 
ordres  du  général  Dillon,  est  à  deux  lieues  de  Ver- 
dun, et  nous  espérons  que  l'attaque  de  cette  place  se 
fera  sous  trois  jours.  Vos  commissaires  ont  cm  qna 
leur  mission  ne  devait  finir  que  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  d*esclaves  sur  la  terre  de  lia  liberté,  et  les  événe- 
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ments  les  aTant  empêchés  de  stationner  à  Tarmée  du 
câiéral  Kellermann,  ils  ont  cru  ne  pas  devoir  quitter 
rarmée  au  moment  d'une  attaque.  Nos  braves  sol- 
dats ont  une  entière  confiance  a  la  Convention  na- 
tionale; leur  courage  n'a  nullement  besoin  d'être 
eieité;  mais  vous  ne  désapprouverez  sans  doute  pas 
que  nous  partagions  un  moment  leurs  fatigues  et 
leius  dangers. 

•  Pendant  notre  séjour  à  Sainte-Ménehould,  nous 
avons  visité  les  hôpitaux  militaires  ;  nous  ne  vous 
dirons  pas  combien  notre  présence  a  porté  la  conso- 
lation au  milieu  de  nos  frères  malades  et  blessés  pour 
la  cause  de  la  liberté.  L'un  d'eux,  un  jeune  volon- 
taire sommé  Louis-Pierre  Dubois,  chasseur  volon- 
taire de  la  compagnie  libre  de  Lorient,  département 
du  Morbihan,  natif  de  Lorient,  âgé  de  33  ans,  à  qui 
nous  demandions  quelle  était  sa  bfessure,  a  répondu  : 
•  J'ai  perdu  un  bras  dans  l'affaire  du  20,  mais  j'en  ai 
encore  on  autre  au  service  de  la  patrie.  » 

«  L*émotion  de  nos  cœurs  était  si  grande,  que  cha- 
eon  vetsait  des  larmes.  Citoyens,  partagez  avec  nous 
cette  sDène  d'attendrissement  patriotique»  et  dites 
aux  tyrans  ce  qu'ils  doivent  attendre  des  Français 
libres.  Ayant  observé  que  les  lits  des  blessés  n'étaient 
composés  que  d*une  seule  paillasse,  nous  n'avons  pu 
eoneeroir  une  pareille  insouciance,  et  nous  avons 
requis  la  municipalité  de  Sainte-Ménehould  de  faire 
fournir  S4  matelats,  sauf  indemnité,  par  les  citoyens 
qui  en  avaient  plusieurs  dans  leur  ht.  L'ordre  a  été 
exécuté  aussitôt,  et  il  nous  a  semblé  que  cet  exemple 
d'humanité  pourrait  être  imité  dorénavant  sans  ré- 
quisition partons  les  citoyens  des  villes  de  la  répu- 
hliaue  oh  se  trouveraient  des  hôpitaux  militaires 
amoulants,  surtout  pour  nos  frères  blessés  dans  les 
eombats;  c'est  un  avis  qu*il  est  bon  de  donner  par- 
tout 

•  Citoyens,  nous  pensons  que  cet  événeihent  mé- 
morsdile  deviendra  une  grande  leçon  pour  les  peu- 
ples opprimés;  ils  verront  qu'une  nation  généreuse 
qui  a  le  courage  de  résister  à  l'oppression,  et  de  s'éle- 
ver à  la  dignité  d'hommes,  finit  toujours  par  conqué- 
rir sa  hberté;  et  les  malheureux  peuples  esclaves, 
qui  oonsentent  encore  d'être  le  Jouet  d'une  idole 
qu'ito  nomment  leur  souverain,  apprendront  par  la 
perte  de  presque  toute  l'armée  prussienne  le  sort  qui 
tes  attena.  Ces  réflexions  ont  déjà  germé  dans  l'esprit 
des  Prussiens.  Plusieurs  s'engagent  avec  nous,  et  ils 
préfèrent  nos  manières  simples  et  bienfaisantes  aux 
coups  de  bâton  dont  on  les  assomme. 

•  De  toutes  parts  nous  recevons  des  plaintes  de 
nos  habitants  des  campagnes;  tous  s'accordent  à  dire 
ooe  lesémigrés  ont  été  envers  eux  les  plus  inhumains 
des  hommes;  ib  ont  enlevé  les  vases  sacrés  partout, 
et  détruit  et  ravaçé  tout  ce  qu'ils  n'ont  pu  emporter, 

•  L'union  qui  règne  entre  nos  généraux  nous  pré- 
sage les  plus  gran£ succès;  c'est  une  des  vertus  des 
pâples  libres  de  bannir  ces  jalousies  dangereuses 
qui  souvent  nuisaient  à  l'intérêt  public  ;  nous  ne 
Toyons  ici  que  des  frères  combattant  pour  la  même 
cause,  et  iouissantégalementde  leurssuccès.Cito^ens, 
là  république  de  France  va  donc  marcher  de  triom- 
phes en  triomphes;  nous  les  voyons  dans  un  avenir 
très  prochain.  L'union  de  nos  généraux,  leur  zèle  et 
leur  patriotisme  décidé  nous  promettent  beaucoup. 
Cest  maintenant  de  l'union  parfaite  de  tous  les  mem- 
bttn  de  l'Assemblée  conventionnelle  que  dépendra 
la  saite  de  nos  succès,  de  notre  gloire  et  de  notre 
prospérité  :  Vive  la  république  française!  C'est  du 
moment  où  cette  république  a  été  décrétée,  que  le 
ciel  et  la  terre  se  sont  déclarés  entièrement  pour  nous, 
et  que  nos  ennemis  ont  été  confondus.  Nous  ne  chan- 
tons plus  Ça  (ra^  mais  nous  chantons  Ça  va;  et  le 
eénrral  Kellermann,  à  qui  nous  venons  de  lire  la 
oéficbef  nous  prie  d'ajouter  :  Et  ça  ira  tout  l'hiver. 


11  y  a  plusieurs  émigrés  prisonniers;  le  général  de- 
mande les  ordres  de  l'Assemblée  pour  leur  transport. 
11  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des  exemples,  mais  il  faut 
que  ce  soit  la  loi  qui  les  prononce,  etc. 

•  Signée  CABaA,  Silleby,  Pbieur.  » 

Vergn lAUD  :  11  existe  une  loi  qui  porte  que  tout 
émigré  qui  sera  pris  les  armes  à  la  main  sera  puni 
de  mort.  Il  &ut  charger  le  ministre  de  la  guerre  de 
rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***  :  Je  reçois  une  lettre  du  maréchal-de-camp 
Dampierre,  qui  m'annonce  le  fait  suivant  : 

•  Pleure  de  joie,  mon  ami,  au  trait  que  je  vais  te 
citer.  Le  citoyen  Camus,  m&ire  du  village  de  Servon, 
est  entouré  oe  Prussiens.  Le  général  lui  dit  que  la 
nouvelle  constitution  française  est  à  Coblentz.  «  Non ,  • 
répond  ce  brave  Camus  ;  et  à  l'instant  vingt  baïon- 
nettes sont  levées  sur  lui  ;  mais  j'arrive  à  temps  pour 
le  délivrer  et  les  mettre  en  fuite.  11  avait  caché  les 
provisions  et  les  munitions  pour  les  dérober  à  l'en- 
nemi. > 

—  Le  théâtre  des  Délassements-Comiques  envoie 
450  li  V. ,  produit  d'une  représentation  pour  les  fraisde 
la  guerre. 

—-Un  membre  du  comité  des  secours  publics  pro- 
pose un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  une 
somme  d'un  million  pour  les  communes  des  départe- 
ments de  la  Meuse  et  de  la  Marne. 

Camboic  :  Bien  loin  d'adopter  un  projet  de  décret 
pour  chaque  commune  qui  vous  demande  des  se- 
cours, je  crois  que  vous  devez  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  rintérieur  une  plus  forte  somme.  L'in- 
demnité promise  est  assujétie  à  des  formalités  qu'on 
ne  peut  remplir  tant  que  l'ennemi  sera  sur  notre 
territoire.  Je  demande  donc  qu'il  soit  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  5,000,000. 
Le  ministre  suivra  dans  la  répartition  de  ces  secours 
la  même  marche  que  pour  les  grains.  Par  ce  moyen, 
la  Convention  s'abstiendra  dNentendre  des  projets 
partiels,  avec  lesquels  nous  n'aurions  point  d'agents 
responsables. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BuzoT,  au  n(nn  de  la  commission  militaire  :  Vous 
avez  décrété  qu'il  y  aurait  à  Paris,  à  la  disposition  de 
la  Convention,  une  garde  composée  de  citoyens  des 
83  départements.  Une  commission  a  été  chargée  de 
vous  proposer  le  mode  d'exécution.  Cette  commission 
a  dû  se  pénétrer  des  principes  sur  lesquels  vous  avez 
établi  votre  première  décision,  afin  de  découvrir  et  de 
vous  présenter  les  moyens  les  plus  propres  à  réaliser 
les  avantages  que  vous  avez  recherchés. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  vient  de  commencer 
pour  la  France.  De  hautes  destinées  l'attendent,  et 
lui  promettent  les  plus  grandes  prospérités.  —  Ce 
n'est  plus  dans  le  cercle  étroit  des  combinaisons  or- 
dinaires qu'il  faut  calculer  la  marche  des  autorités 
qui  doivent  la  gouverner.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de 
personnel  et  de  vicieux  est  anéanti ,  ou  va  l'être  in- 
cessamment ;  le  despotisme  n'est  plus  ;  l'aristocratie 
n'est  plus;  TégoTsme  qui  les  reproduit  ne  saurait 
subsister. — La  république  est  reconnue. 

La  république  est  la  confédération  sainte  d'hom- 
mes <iui  se  reconnaissent  semblables  et  frères ,  qui 
chérissent  leur  espèce,  qui  honorent  son  caractère  et 
sa  dignité,  qui  travaillent  en  commun  au  bonheur 
de  tous,  pour  mieux  assurer  celui  de  chacun ,  parce 
que  l'un  dépend  nécessairement  de  l'autre  dans 
1  état  social ,  et  reçoit  de  lui  plus  d'extension,  plus 
de  solidité;  d'hommes  enfin  égaux,  indépendants, 
mais  sages  et  ne  reconnaissant  de  maître  que  la  loi 
qui  émane  de  la  volonté  générale  librement  exprimée 
par  les  reprj'sentants  de  la  république  entière 

Cette  belle  association  n'est  pas  resserrée  dans  les 
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bornes  d*un  petit  territoire: elle  est  une^  indivisible 
|)our  toute  1  étendue  de  la  France  ;  sa  perfection,  sa 
conservation,  intéressent  25,000,000  d'hommes,  et 
c'est  de  cette  masse  imposante  que  vos  décrets  déter- 
minent le  sort  ;  c'est  elle  qu  il  faut  envisager  sans 
cesse,  avec  l'entière  abstraction  de  tout  lieu,  de  toute 
personne  ;  c'est  elle  que  vous  avez  considérée  en  ar- 
rêtant d'en  extraire  une  portion  conservatrice  pour 
le  corps  de  ses  représentants.  Ils  appartiennent  à 
toute  la  nation  :  donc  la  nation  doit  être  appelée  à 
les  honorer  de  sa  vigilance,  ou  à  les  couvrir  de  son 
égide.  Ce  n'est  pas  seulement  un  droit  rigoureux,  de 
même  que  de  faire  la  garde  des  dépôts  publics  oui 
appartiennent  à  la  nation  entière;  ce  n'est  pas  seule- 
ment une  justice  que  vous  êtes  obligés  de  rendre  aux 
départements;  mais  c*est  un  lien  moral ,  un  moyen 
de  concentration,  de  puissance  et  de  concorde  que 
vous  devriez  créer,  s'il  n'existait  pas  dans  la  nature 
des  choses.  L'étendue  d'un  Etat  a  sans  doute  de 
grands  avantages  :  car,  plus  il  v  a  d'intéressés  à  la 
même  cause,  plus  elle  a  de  défenseurs;  et  plus  les 
rapports  d'intérêt  sont  multipliés  dans  une  famille 
bien  unie,  plus  elle  devient  florissante  par  le  déve- 
loppement de  toutes  ses  facultés.  Mais  cette  étendue 
présente  aussi  des  inconvénients  dont  le  législateur 
doit  chercher  à  atténuer  les  effets  par  la  sagesse  de 
ses  lois  :  la  grande  distance  des  objets  produit  un 
refroidissement  dans  toutes  les  affections;  ladéliance 
naît  aisément  contre  ceux  qu'on  ne  voit  et  qu'on  ne 
connaît  pas;  il  en  résulte  le  détachement  bientôt 
sensible  des  parties  éloignées  d'un  centre  auquel  se 
réunissent  des  avantages  et  une  autorité  qu  on  ne 
partage  pas.  Il  faut  donc  que  l'action  bienfaisante  du 
gouveinement  rallie  sans  cesse  toutes  les  parties 
vers  ce  centre  commun,  qu'elle  prévienne  ou  étouffe 
à  leur  naissance  tous  les  germes  de  division.  Le  re- 
gard du  législateur  n'a  rien  de  commun  avec  le  coup- 
d'oeil  vulgaire  d'un  homme  qui  ne  considère  que  les 
intérêts  du  territoire  qu'il  habite.  Il  plane  sur  les 
espaces ,  il  pénètre  dans  l'avenir,  il  embrasse  les 
générations.  L'âme  du  législateur  doit  être  fermée  à 
toutes  les  séductions  du  moment  ;  elle  ne  s'ouvre 

Sj'au  plaisir  de  s'occuper  du  bonheur  de  tous.  Celui- 
n'est  pas  digne  d'être  l'organe  de  la  volonté  géné- 
rale du  peuple,  qui  ne  veut  faire  le  bien  que  de  ce 
Î[ui  l'entoure.  Ce  n'est  pas  en  louant  le  peuple  au'on 
e  sert;  il  faut  Téclaircr,  et  avoir  le  courage  de  lui 
dire  la  vérité,  même  au  milieu  de  l'aveuglement  des 
passions.  (On  applaudit.). 

Si  le  principe  de  l'unité,  de  l'indivisibilité  de  la 
république,  est  important  et  nécessaire,  c'est  pour 
Paris  essentiellement;  c'est  la  source  et  le  garant  de 
sa  richesse  et  de  sa  splendeur.  Paris  doit  donc  voir 
dans  votre  attention  pour  soutenir  la  confiance  des 
départements,  pour  les  unir  à  lui  par  une  commu- 
nauté de  soins,  et  le  partage  des  mêmes  fonctions,  un 
éclatant  témoignage  de  bienveillance,  de  justice  et 
de  reconnaissance. 

Paris  a  renversé  le  despotisme,  Paris  a  fait  la  révo- 
lution, Paris  a  bien  servi  la  liberté,  la  patrie;  mais  le 
despotisme  serait  ressuscité,  la  révolution  serait 
anéantie,  la  liberté  soupirerait  en  vain,  la  patrie  ne 
serait  qu'un  mot,  si  le  peuple  des  départements  n'a- 
vait applaudi  au  renversement  du  despotisme,  juré 
de  soutenir  la  révolution,  multiplié  ses  sacrifices 

Sour  la  liberté,  envoyé  de  nombreuses  légions,  pro- 
igué  son  or  et  son  sang  pour  la  défense  de  la  patrie. 
Ville  superbe  et  fortunée,  écoute  le  langage  simple 
et  vrai  d'hommes  indépendants  de  tout,  hormis  de  la 
conscience  et  du  devoir  ;  tu  montres  avec  orgueil  tes 
nombreux  enfants  ;  les  monuments  des  arts  dont  le 
génie  et  l'opulence  t'embellissent,  les  sources  de  lu- 
mière qu'alimentent  et  grossissent  les  tributs  qu'on 
vient  t'offrir  de  toutes  parts;  les  vertus  dun  petit 


nombre  d'hommes  qui  sont  venus  les  exercer  dans 
ton  sein,  après  les  avoir  acquises  dans  le  silence  de 

mielque  retraite  éloignée Ne  crains-tu  pas  que 

1  on  découvre  aussi  cette  corruption  profonde,  qui 
découlait  d'une  cour  infectée  jusque  dans  les  classes 
les  plus  éloignées  d'elle;  qui  pénètre,  altère  et  dé- 
grade encore  jusqu'aux  premiers  principes  des 
mœurs,  aux  premiers  éléments  de  la  félicité  ;  qui  mêle 
de  l'aristocratie  aux  accents  même  du  patriotisme? 

S|ue  signifie  Topposition  en  ton  nom  à  la  formatioo 
(5  cette  garde  des  départements,  calculée  sur  tes 

propres  intérêts? Que  celte  garde  serait  néees* 

saire;  car,  puisqu'il  serait  possible  de  t'abuser  jus- 
qu'au point  de  te  faire  réclamer  contre  une  mesure 
que  tu  devrais  solliciter  toi*méme,  parcequ'elle  est 
juste  et  grande,  et  qu'elle  resserre,  pour  ton  intérêt, 
les  liens  qui  t'unissent  aux  autres  parties  de  la  répii* 
blique  ;  ne  pourrait-on  pas  aussi  te  faire  oublier  aue 
ta  gloire  et  le  salut  de  ton  existence  sont  attaches  à 
la  plus  entière  indépendance  des  représentants  qae 
tu  dois  t'honorer  de  posséder  dans  tes  murs,  mais 
que  tu  ne  pourrais  impunément  vouloir  influencer? 
Eh  !  qui  peut  redouter  des  frères  d'armes,  des  conci- 
toyens, se  réunissant  ici  pour  défendre  des  intérêts 
communs?  Qui  peut  les  redouter,  si  ce  n'est  les  ftc- 
tieux  qui  sentent  que  leur  règne  est  passé  ?  Ces  hom- 
mes qui  naissent  dans  les  bouleversements  politiques, 
comme  les  reptiles  sortent  de  la  terre  au  milieu  des 
orages,  et  qui  ont  besoin  de  l'anarchie  pour  domi- 
ner, et  du  crime  pour  jouir;  ces  hommes  que  TIid- 
manité  surveille,  et  que  la  loi  doit  enfin  écraser.  (On 
applaudit.)  Eh  quoi  !  serait-ce  pour  leur  triomphe 

Sue  vous  auriez  été  immolées,  victimes  généi^oses 
u  10  août? 

Vous  arriviez  de  toutes  les  parties  de  la  France 
pour  la  sauver  ou  périr  avec  elle  ;  vous,  dont  les 
mânes  révérées  doivent  habiter  celte  enceinte,  tem- 
ple de  la  liberté.  —  Dites-nous  quel  courage  vous 
anima,  quel  espoir  vous  soutint,  quelle  confiance 
adoucit  le  passade  sombre  et  rapide  de  vos  glorieux 
combats  à  la  nuit  du  tombeau?  Le  courage  du  juste 
qui  se  dévoue  pour  l'extinction  de  la  tyrannie  ;  l'es- 
poir du  citoyen  qui  se  transporte  dans  Theureux  ave- 
nir préparé  par  ses  vertus  ;  la  confiance  de  l'avoir 
assuré  a  ses  enfants,  à  ses  neveux,  par  un  exemple 
immortel,  la  honte  et  l'effroi  du  despotisme. 

Que  ceux  qui  se  sentent  animés  d'un  égal  courage 
se  hâtent  de  justifier  l'espoir  dont  il  était  accompa- 
gné. Nous  n  avons  pas  détruit  l'aristocratie  pour 
qu'elle  renaisse  sous  une  autre  forme;  nous  sommes 
appelés  à  élever  l'édifice  à  l'abri  duquel  les  généra- 
tions doivent  se  succéder  dans  la  paix  du  bonheur, 
des  mœurs  et  des  lois.  Nos  premiers  pas  ne  seront 
point  caractérisés  par  la  faiblesse  ou  l'incertitude. 

La  carrière  est  tracée,  le  principe  est  évident,  le 
devoir  parle,  les  siècles  sont  là  ;  qu'importe  le  mur- 
mure ou  la  prévention  d'un  petit  nombre  abusé?  La 
Convention  nationale,  pénétrée  de  son  auguste  des- 
tination, forte  de  ses  droit<i,  fière  de  la  puissance  na- 
tionale, ne  peut  voir  et  prescrire  que  ce  qu'elle  juge 
utile  à  la  nation  entière,  et  pour  la  durée  des  temps. 
Enfin,  citoyens,  reconnaître  dans  les  départements 
leurs  droits  à  concourir  à  la  garde  de  ce  qui  leur  ap- 
partient; leur  en  assurer  rexercice,  les  attacher 
ainsi  au  centre  vers  lequel  il  faut  rappeler  les  forces 
et  les  affections  de  toutes  les  extrémités;  prévenir  les 
défiances  et  les  divisions  si  faciles  à  naître  et  si  fu- 
nestes par  leurs  suites,  c*est  en  même  temps  ôter  à 
la  malveillance  tout  prétexte  de  saper  la  constitu- 
tion que  vous  devez  établir;  c'est  vous  mettre  à 
même  de  la  méditer  avec  calme,  de  la  discuter  avec 
force,  de  la  décréter  avec  sagesse,  et  de  l'offrir  pure 
et  entière  au  vœu  du  peuple  dans  les  assemblées  pri- 
maires. 
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Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  craintes  fantastiques 
d*iiae  garde  prétorienne  dont  le  nom  sert  d  épouvau- 
taîlà  ceux  qui  n'en  réfléchissent  pas  Tidëe.  Le  projet 
de  décret  y  répond  suffisamment  ;  mais  si  je  dois  y 
ajouter  quelque  chose,  je  dirai  que  la  garde  formée 
drs  habitants  d'un  même  lieu,  ou^  soumise  à  la  vo- 
lonté d'un  seul  homme,  peut  devenir  comparable  à 
la  garde  prétorienne  des  empereurs,  ou  à  l'état- 
major  d'un  Lafayett^*  :  car  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
elle  peut  étra  animée  d'un  esprit  particulier.  Mais 
celle  qui  est  le  résultat  du  choix  de  tout  l'Empire,  et 
qui  doit  être  sous  l'immédiate  autorité  d'un  corps  lé- 
gislatif, passagère  comme  lui,  et  jamais  assoz  nom- 
breuse pour  devenir  redoutable,  ne  saurait  désirer  et 
iieirir  que  le  bien  et  la  liberté  de  tous. 

Votre  commission  vous  propose  de  décréter  que 
f  Haque  département  enverra,  pour  la  garde  de  la 
CZonrention  nationale  et  des  dépôts  publics,  autant 
de  fois  quatre  hommes  d'infanterie  et  deux  hommes 
à  c^val,  qu'il  aura  de  députés  à  la  Convention  ;  ce 
qui  fera  4,470  hommes  ;  que  ces  gardes  nationaux 
seront  casernes  et  payés  de  la  solde  que  reçoivent  les 
gn^nnes  nationaux  à  Paris  ;  qu'ils  seront  élus  par 
les  conseils-généraux  de  département,  parmi  les  ci- 
toyens ayant  reçu  un  certiGcat  de  civisme  du  conseil- 
gàiéral  de  leur  commune  et  de  celui  du  district  ; 
enfin,  que  leur  commandant  sera  nommé  par  la 
Convention  nationale.  (On  applaudit.) 

Bnzot  lit  un  projet  de  décret  rédigé  d'après  les 
bases  qu'il  vient  d'énoncer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet. 

La  discussion  est  ajournée  à  jeudi. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

t  Citoyen  président,  les  malveillants  emploient  tous  les 
■oyens  pour  répandre  des  inquiétudes  sur  les  subsistaoceSi 
et  pour  entraver  la  libre  circulation  des  grain.*. 

«  Une  proclamation  a  été  répandue  dans  les  départe- 
ments du  Nord,  avec  la  signature  des  membres  du  eonseil 
cxécoUt  Je  ne  sais  si  elle  a  été  surprise  à  quelque  ministre; 
mais  celui  que  l'objet  concerne  Ta  désavouée;  elle  n'a 
point  été  délibérée  dans  le  conseil,  et  il  n*en  est  fait  aucune 
mentîoo  dans  les  regisU-es.  Je  dois  donc  la  dénoncer  à 
TAMemblée.  Il  y  est  dît  que  les  fermiers  et  marchands  de 
grains  seraot  tenus  de  fournir  aux  entrepreneurs  des 
vivres  de  Tannée  toutes  leurs  denrées  sur  le  prix  qui  sera 
flxé  par  les  corps  administratifs,  et  que  ces  grains  seront 
svr4e-clianip  transportés  dans  les  magasins.  Cette  procla- 
mation a  rqpandu  la  méfiance  et  la  crainte  chez  les  fer- 
■ien  et  marchands  de  grains.  Il  en  est  résulté  des  arres- 
tatioas  et  une  suspension  absolue  dans  la  circulation  des 
■nbalitances,  même  de  celles  achetées  et  payées  pour  Paris. 
Je  ne  pois  voir  Ift  qa*un  projet  des  approvisionneurs  de 
Pannée,  auxquels  je  l'attribue,  et  qu'une  coalition  avec 
les  ennemis  de  la  liberté.  En  vertu  de  cette  proclamation , 
on  a  encore  fait  circuler  dans  les  départements  du  Nord 
de  prétendues  réquisitions  des  généraux  pour  des  fourni- 
foies  de  Ué,  d'avoine  et  de  bestiaux,  etc.  Le  conseil  du 
district  et  de  la  municipalité  de  Soissons  a  même  pris 
«n  arrêté  oonça  dans  les  mêmes  principes,  et  que  le  con- 
seil eiéentif  a  cru  devoir  casser  par  la  délibération  sui- 
vante: 

c  Leeonseil,  considérant  que  l'arrêté  pris  le...  •  de  ce 
aMiiipar  le  district  et  la  municipalité  de  Soissons,  viole 
tantef  les  règles  établies  pour  le  commerce  et  la  circulation 
dessobdstances,  et  qu'au  pouvoir  exécutif  seul  appartient 
de  prendre  des  mesures  pour  Tapprovisionnement  des  ar- 
mées; que  cet  arrêté  est  dangereux,  en  ce  qu'il  a  pour  ob- 
jet déconcentrer  dans  la  ville  de  Soissons  une  très  grande 
quantité  de  munitions  ;  qu'il  a  été  porté  au  mépris  des  au- 
torités sopérieures;  qu'enfin  il  est  d'autant  plus  répré- 
kensiUe  qu'il  blesse  toutes  les  lois  de  la  propriété  et  de  la 
fiècfté:  ordonne  que  cet  arrêté  sera  regardé  comme  non 
aicno  ctde  nul  eflèt, etc.  b 

PénoN  :  La  proclamation  qui  vous  est  dénoncée 
parle  ministre  ae  l'intérieur  est  dangereuse  sous  un 


double  rapport  :  lo  elle  n'est  propre  au'à  répandre 
la  terreur,  a  empêcher  les  laboureurs  de  porter  leur 
blé  dans  les  marchés,  à  augmenter  le  pnx  des  den- 
rées, et  à  amener  la  disette  ;  car  il  y  a  des  moments 
où  il  suffit  d'annoncer  la  disette  pour  l'avoir  au  mi- 
lieu de  l'abondance,  et  toutes  les  précautions  qui 
gênent  la  circulation  des  subsistances  ont  ce  funeste 
effet.  Les  lumières  nesont  pas  encore  assez  répandues 
sur  cette  partie  de  l'économie  politique,  et  souvent 
le  peuple  s'égorge  de  ses  propres  mains.  Déjà,  de- 

Puis  que  cette  proclamation  a  été  répandue,  et  que 
inquiétude  publique  en  a  propagé  Vexécution,  les 
approvisionnements  de  Parb  et  ceux  du  camp  sont 
ralentis,  parceque  dans  beaucoup  de  lieux  des  voi- 
tures ont  été  arrêtées.  Il  est  donc  nécessaire  d'in- 
struire le  peuple  sur  la  nécessité  de  la  libre  circula- 
tion des  grains. 

Cette  proclamation  doit  encore  nous  faire  sentir 
le  danger  politique  des  actes  de  ce  genre.  On  a  long- 
temps discuté  s'il  convenait  que  le  pouvoir  exécutif 
pût  faire  des  proclamations.  On  a  senti  que  s'il  avait 
une  fois  le  droit  d'interpréter  et  d'expliquer  les  lois, 
il  prendrait  bientôt  celui  de  les  dénaturer  et  d>n 
faire  de  nouvelles.  Les  Anglais,  dans  leur  constitu- 
tion, ont  tellement  été  effrayés  de  ces  conséquences 
qu'ils  n'ont  autorisé  le  pouvoir  exécutif  à  faire  des 
proclamations  qu'en  l'absence  du  parlement,  et  ils 
y  ont  appliqué  une  formule  devenue,  il  est  vrai,  illu- 
soire depuis  longtemps,  qui  oblige  le  ministre  qui  a 
fait  une  proclamation  à  venir,  à  i'ouvertiu*e  du  par- 
lement, s'en  justifier  à  la  barre.  On  ne  peut  trop  res- 
treindre ce  droit  de  proclamation.  Il  faut  qu'elle  ne 
puisse  avoir  d'autre  objet  que  de  rappeler  les  ci- 
toyens à  l'exécution  des  lois,  sans  jamais  les  com- 
menter. Il  importe  de  se  fixer  sur  ces  principes;  car 
si  on  les  eût  connus,  la  proclamation  dont  il  s'agit 
n'aurait  pas  trouvé  de  crédules  exécuteurs.  Si  le  pou- 
voir exécutif  l'eût  faite ,  vous  devriez  improuver  sa 
conduite  ;  mais  le  ministre  de  l'intérieur  vous  dit  que 
les  ministres  n'en  ont  nas  connaissance  ;  je  demande 
donc  aue  le  directeur  ae  l'imprimerie  nationale  soit 
mande  à  la  barre  pour  déclarer  si  c'est  véritablement 
à  cette  imprimerie  que  cette  proclamation  a  été  faite, 
et  qui  en  a  fourni  le  manuscrit. 

La  proposition  de  Pétion  est  adoptée. 

L'ex-ministre  Servan  envoie  les  comptes  de  sa  se- 
conde administration. — La  Convention  l'autorise  à 
quitter  Paris,  et  charge  le  comité  de  l'examen  des 
comptes  de  faire  un  rapport  tant  sur  la  nou¥elle  que 
sur  Fancienne  administration  de  ce  ministre; 

Le  projet  de  décret  sur  le  mode  de  renouvellement 
des  corps  administratifs  est  mis  en  délibération. 

**'  :  Je  demande  que  tous  les  citoyens  de  21  ans 
soient  éligibles  ;  c*est  parmi  les  jeunes  citoyens  que 
Ton  trouve  le  patriotisme  le  plus  ferme.  Plus  rap- 
prochés de  la  nature  aue  ceux  dont  la  raison  a  été 
abrutie  par  les  préjuges  de  l'ancien  régime ,  ils  ont 
saisi  bien  facilement  les  principes  de  notre  politiauc 
nouvelle,  et  nos  quatre  années  de  révolution  ont  plus 
fait  pour  l'éducation  de  notre  jeunesse,  que  1  au- 
raient fait  dix  années  d'études  sous  le  régime  ancien. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  les  Anglais  ont  fré- 
quemment investi  de  la  confiance  les  jeunes  ci- 
toyens qui  ont  honoré  le  parlement  par  leurs  vertus 
et  leurs  talents.  Je  vous  dirai  que  les  élections  doi- 
vent avoir  la  plus  grande  latitude  ;  que  tout  ce  qui 
est  facultatif  est  sans  inconvénient,  et  que  la  jeunesse 
a  déjà  contre  elle  trop  de  préventions  pour  qu'il 
faille  la  frapper  encore  d'une  exclusion  prononcée  ^ 
par  la  loi.  ( 

Je  propose  encore  €|ue  les  assemblées  primaires 
puissent  faire  les  élections  à  haute  voix  ;  c'est  le  seul 
moyen  d'appeler  dans  les  assemblés,  par  l'intérêt 
attaché  à  la  discussion  publique  des  candidats,  les 
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citoyens  que  les  formes  longues  et  ennuyeuses  du 
scrutin  secret  éloignent  des  élections  :  c  est  encore 
le  seul  qui  conyienne  dans  les  campagnes  où  Ton  ne 
sait  pas  écrire,  et  où  les  citoyens  sont  a  la  merci  d*un 
praticien  qui  écrit  les  scrutins.  (On  applaudit.) 

•'•  :  Avant  de  s'occuper  de  ces  questions,  il  faut  dé- 
cider quels  sont  les  tonctionnaires  publics  qui  doi- 
vent être  renouvelés  ;  je  demande  que  les  receveurs 
de  district  et  les  contrôleurs  et  directeurs  des  postes 
soient  élus  par  les  assemblées  électorales. 

Cambon  :  On  ne  pourrait  en  ce  moment  destituer 
tous  les  receveurs  de  district,  sans  arrêter  tout  le  re- 
couvrement des  débets  arriérés  ;  ce  serait  désorga- 
niser entièrement  la  machine  comptable.  Faisons 
nommer  par  le  peuple  les  agents  en  chef,  les  admi- 
nistrateurs; mais  que  tout  ce  qui  est  subordonné, 
que  tous  les  secrétaires  et  les  comptables  soient  à  la 
nomination  de  ceux  qui  répondent  de  leur  gestion. 

Les  receveurs  de  district  sont  surveillés  par  les 
corps  administratifs;  ceux-ci  sont  tenus  de  les  desti- 
tuer dès  que  leur  caisse  se  trouve  en  désordre.  Ils 
n'ont  pas  ae  suppléants  ;  il  faut  donc  pour  la  nomi- 
nation de  ces  places  un  électeur  permanent,  afin 
qu'elles  ne  se  trouvent  jamais  vacantes,  et  cet  élec- 
teur me  paraît  devoir  être  le  conseil-général  du  dis- 
trict qui ,  étant  responsable  de  l'administration  des 
deniers,  est  intéresse  à  foire  de  bons  choix.  Je  propose 
donc  qu'il  soit  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  faire  renouveler  les  receveurs  de 
district  par  les  corps  électoraux. 

GuYTorc  :  J'appuie  l'avis  de  Cambon.Il  ne  suffit  pas 
d'avoir  un  receveur  honnête  homme,  il  faut  avoir  un 
receveur  solvable.  Si  on  a  eu  à  se  plaindre  de  quel- 
ques receveurs,  c'est  parceque  incertains  encore  de 
leur  sort,  auel(]ues-uns  ont  pu  ne  pas  remplir  avec 
beaucoup  ae  zèle  des  fonctions  pour  lesquelles,  de- 
puis trois  ans,  ils  n'ont  reçu  aucuns  émoluments;  car 
le  traitement  des  receveurs  n'est  pas  encore  fixé,  et 
plusieurs  même  menacent  de  donner  leur  démission. 

Après  quelques  discussions,  la  Convention  décide 
u'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  renouvellement 
es  receveurs. 

Fermont  :  C'est  ici  le  moment  de  fixer  le  mode  du 
renouvellement  des  directeurs  des  postes.  La  plupart 
ont  été  nommés  parla  faveur,  ils  sont  poursuivis  par- 
tout par  la  défiance  publique.  Quant  aux  contrôleurs 
des  postes,  comme  ils  appartiennent  chacun  à  plu- 
sieurs départements,  on  ne  peut  les  faire  nommer  par 
les  assemblées  électorales.  Je  demande  qu*ils  soient 
provisoirement  maintenus. 

Lanjuinais  :  Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  déjà 
observé  que  ce  que  propose  Ferment  tendrait  à  dé- 
truire la  subordination  des  directeurs  envers  l'admi- 
nistration centrale,  et  parconséquent  à  affaiblir  dans 
cette  partie  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique. 

VERGifiAUD  :  Je  réponds  à  cette  objection  :  les  ad- 
ministrations de  département  et  de  district  sont  nom- 
mées par  les  corps  électoraux,  et  cependant  elles 
sont  subordonnées  au  ministre,  elles  sont  dans  sa 
dépendance,  parcequ'il  a  le  droit  de  les  destituer.  On 
peut  dire  aussi  que  les  directeurs  des  postes  seront 
destituables  par  les  administrateurs  généraux.  (On 
applaudit.) 

La  proposition  de  Ferment,  amendée  par  Ver- 
gninun,  est  adoptée  en  ces  termes  : 

•  Les  directeurs  des  postes  seront  réélus  par  les 
assemblées  électorales  de  district;  ils  demeureront 
néanmoins  subordonnés  aux  administrateurs  géné- 
raux qui  pourront  même  les  suspendre,  à  charge 
d'en  rendre  compte  au  pouvoir  executif,  qui  en  ré- 
férera à  la  Convention  nationale.  • 

—Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  annonce  que 
le  contre-amiral  Traguet  a,  par  sa  conduite  énergi- 
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que,  obtenu  la  restitution  du  consul  de  France  a  Nice, 
qui  avait  été  arrêté  par  ordre  du  général  piémontais. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Conven- 
tion des  extraits  de  lettres  du  sénéral  Labourdonnave 
et  du  général  Beumonville.  Le  premier  annoncera 
cessation  du  feu  de  l'ennemi  sur  Lille,  et  sa  prochaine 
retraite  de  devant  cette  ville. 

Le  général  Beurnonville  mande  qu*il  est  toujours 
à  la  poursuite  de  l'ennemi;  il  veut  lui  enlever  jusqu'à 
la  semelle  de  ses  souliers  qu'il  laisse  dans  la  boue  : 
il  ajoute  que  le  temps  est  affreux,  et  queVil  continue 
d'être  mauvais,  l'ennemi  laissera  dans  la  boue  aei 
chevaux,  ses  équipages,  son  artillerie. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


ParU,  le  8  octobre. 

Les  ottf  riers  et  autres  citoyens  chargés  des  détails  de 
la  fête  qui  doit  avoir  lieu  demain,  ayant  représenté  qae  la 
pluie  contrarie  toutes  les  opérations,  et  qu'il  est  impossible 
que  rien  soit  prêt  pour  le  |our  indiqué. 

Le  conseil  général  a  arrêté  que  cette  HMe  n'aurait  Usa 
que  dimanche  prochain,  14  de  ce  mois. 


AVIS. 

Une  demoiselle  tr^  bien  élevée,  et  qui  a  d^'ii  fait  pla* 
sieurs  éducations,  vient  d'établir  une  maison  pour  y  reee- 
voir  des  pensionnaires.  Comme  elle  veut  donner  tous  ses 
soins  aux  jeunes  personnes  que  Ton  conflerait  à  set  aoint 
(elle  en  a  déjà  deux,  et  deux  autres  lui  sont  promises),  die 
s'est  décidée  à  ne  prendre  que  huit  élèves.  Elle  se  charge 
de  tous  les  maîtres,  excepté  de  ceux  de  musique  Instm* 
mentale.  Les  maîtres  de  langue,  de  musique  vocale,  de 
danse,  de  géographie,  de  grammaire,  sont  compris  dans  les 
conditions  de  la  pension.  On  se  propose  de  prendre  lea 
meilleurs  malU^  et  Ils  seront  indiqués  aux  parents. 

S'adresser,  pour  le  prix  de  la  pension  et  pour  qnelquei 
autres  détails,  au  citoyen  Lachapelle,  au  bureau  du  Ifofil- 
teur,  rue  du  Jardinet,  vis-à-vis  celle  de  l'Eperon. 


PAIEMENT  DESREmrES  DE  L'hÔTEL-DE-YILLE  DB  PAaiS. 
Six  premiers  mois  1793.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  If. 
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Mercredi  10  Octobre  1792.  —  L'An  !«'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fttnaifle,  45  uptembre.  —  On  assure  que  le  comman- 
t  de  la  forteresse  de  Kaminteck  a  refusé  d*obéir  aux 
ordres  de  la  coofédéraiion.  Celte  opiniâtreté,  qui  sera  ap- 
•rédée  par  les  kommefl  libres,  appellera  sans  doute  sur 
la  tète  de  ee  géoéreax  militaire  la  vengeance  du  despotisme 
tîdorîeox. 

Pour  acherer  de  transformer  la  d-devapt  Pologne  en 

rrofince  russe,  on  Ta  y  faire  passer  A«000  hommes  de 
Ukraine.  Les  troupes  qui  y  sont  déjà  seront  cantonnées 
dans  les  Taivodies  sous  les  ordres  des  généraux  Kolufu 
et  Fcrfeii.  —  On  répète  toufours  que  le  roi  est  prêt  d*abdi- 
qncr  la  couronne,  et  de  se  retirer  en  Italie.  Il  n'est  plus 
tempa.  Peut-U  échapper  au  mépris  de  ses  contemporains, 
à  rindignatioo  de  la  postérité,  à  l*étemelle  infamie  dont  il 
s^esteoofert  lui-même?  Sa  honte  vivra  dans  Pacte  d^ac- 
ccssîoo  quMl  a  donnée  aux  rebelles  de  Targoviti.  Voici 
ce  modèle  de  bassesse  et  de  Iftcheté  dans  toute  son 


TrâdacHan  de  Vacceuian  dé  Sa  Majesté  le  roi  de  Pologne 
à  la  confédération  de  Targovitu 

VmocuAoïk  de  S.  M.  Stanblas-Auguste,  roi  de  Po- 
togue»  à  la  confédération  libre,  commencée  le  44  mai  de 
rauDée  courante  à  Targoviu,  sous  le  maréchalat  de 
If.  Stanislas-Félix  Potocky,  grand  maître  d*artiilerie  de  la 
conranDe»  datée  de  Varsovie  du  25  août,  a  été  enregistrée 
4Mf  les  actes  à  l'époque  de  la  réunion  des  confédérations  des 
deux  Mtioiis,  dans  la  séance  tenue  à  Brezesc  en  Lithuanie. 
Ble  crt  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

c  Nous  réunissant  à  la  nation  libre  et  républicaine,  qul| 
im  sein  de  Tégalité,  nous  a  élevé  sur  son  trône,  nous  joi- 
gnant à  die  d*csprit  et  de  corps  pour  ce  grand  ouvrage» 
dont  leblttuniqueest  la  liberté  transmise  par  nos  ancêtres, 
rintégrité*  Tindépendance  et  le  gouvernement  de  la  repu- 
Uiqnc^  reconnus  essentiellement  nécessaires  pour  le  bien 
public;  obligé  de  tous  donner  Texemple,  voilà  ce  que 
notre  con? idûon  patemdie  nous  suggère  pour  Tintérêt  de 
cette  nation  républicaine. 

•  Désirant  le  bien  de  ma  patrie,  j^ai  fait  tous  mes  efforts 
pour  la  rendre  heureuse»  tranquille  et  illustre;  mais  les 
vues  de  ceux  qui  travaillaient  avec  moi,  Tamour  des  chan* 
gemenU  et  de  la  nouveauté  m'ont  souvent  opposé  des 
obstaeles,  ainsi  qu*ll  est  arrivé  dans  ces  derniers  temps. 
la  nanie  de  la  nouveauté  et  des  maximes  dangereuses 
nonr  la  tranquillité  des  nations,  ayant  osé  renverser  les 
loit  de  la  république,  consacrées  par  des  siècles,  a  entrepris 
de  transformer  la  Pologne  en  gouvernement  monarcbi- 
démocratique.  La  suite  du  temps  a  fait  en  une  seule  diète 
un  si  grand  nombre  de  lois  diverses,  qu'à  la  fin,  le  plus 
diffidie  de  tout,  leur  rédaction  et  leur  rapport  sont  reslés 
imparfaits,  les  bases  du  gouvernement  ne  répondant  point 
•n  véritable  système  par  lequd  seul  la  Pologne  peut  sub« 
lirtcr.  AdueUement  que  le  Polonais  sent  et  reconnaît  Ter- 
lenr  de  ceux  qui  se  sont  mêlés  de  ce  travail,  le  roi,  qui 
dctet  être  le  chef  de  cette  république  noble,  sent  et  recon- 
naît aussi  bien  que  le  Polonais  que  la  stabilité  de  la  Po- 
logne dépend  d'un  gouvernement  républicain  conforme  à 
Tanden.  Car  toutes  les  fois  qu'une  nation  entreprend,  non 
pas  de  réformer  son  ancien  gouvernement,  mais  de  le  rcn- 
%cner  et  de  le  remplacer  par  un  autre,  la  secousse  portée 
an  corps  politique  par  la  foule  doit  entraîner  le  malheur 
de  h  nation. 

c  ATOuant,  dans  toute  la  sincérité  de  notre  âme,  cette 
tirité  devant  la  nation  républicaine,  renonçant  à  la  confé- 
dération et  à  la  diète  révolutionnaire  de  Varsovie,  qui,  sous 
k  Baréehalat  de  SUnislas  Bfalakowski,  référendaire  de  la 
eonronne,  s'est  prolongée  pendant  presque  quatre  années, 
contre  l'usage  et  les  lois,  de  même  qu'à  tout  ce  que  cette 
ilète  confédérée  a  sUtué ,  {'accède  et  adhère  de  bon  cœur 
à  la  conlédération  libre,  commencée  le  ih  mai  à  Targovitz, 
sous  le  maréchalat  de  Stanislas  François  Potocky,  grand- 
Maître  d*artiîlerie  de  la  couronne,  à  laquelle  le  grand-du- 
^  Série.  ^  Tome  I 


cbé  de  Lithuanie  a  déjà  accédé  par  un  acte  public  Avouant 
et  acceptant  en  son  entier  l'acte  de  ladite  confédération, 
nous  promettons  de  travailler  coniointcmcnt  avec  la  na- 
tion républicaine,  libre  depuis  des  siècles,  au  bien  de  la 
république,  et  cela  d'autant  plus  volontiers  que  je  recon- 
nais la  bonté  et  l'utilité  de  ses  vues,  et  que  l'appui  géné- 
reux et  désintéressé  de  Sa  Majesté  l'impératrice  de  toutes 
lesRussies  nous  promet  un  heureux  succès  et  la  s&retc 
constante  de  la  réjpublique. 

«  Voulons  que  le  présent  acte  de  notre  accession  soit 
enregistré  dans  les  actes^t  protocoles  de  la  confédération 
des  deux  nations  et  dans  les  greffes  terriers  des  domaines 
de  la  république. 

•  Signé  Stamislas-Aooosts.  a 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  23  septembre,  —  On  mande  de  Gonstanti- 
nople  que  les  affaires  paraissent  y  prendre  une  tournure 
très  sérieuse.  Les  ministres  des  deux  empires  y  sont  fré- 
quemment en  conférences.  On  craint  que  la  Porte,  forcée 
Tannée  dernière  de  souscrire  à  des  conditions  onéreuses, 
ne  saisisse  on  moment  favorable  à  la  vengeance.  Les  deux 
ministres  emploient,  pour  l'en  détourner,  tons  les  ressorts, 
toutes  les  séductions  de  la  politique. 

Le  gouvernement  vient  de  prendre  des  précautions  pour 
mettre  en  s&reté  les  ports  autrichiens  qui  pourraient  être 
menacés  d'une  descente.  Les  habitants  deTrieste,  Fiume 
et  Segna  manifestent  de  grandes  craintes  sur  la  prétendue 
apparition  prochaine  de  qndques  flottilles  françaises.  Sur 
leurs  représentations  très  pressantes,  on  agami d'artUleric 
les  postes  les  plus  menaça. 

On  s'attend  à  la  déclaration  prochaine  d'une  guerre 
d'empire.  Comme  on  approche  de  la  mauvaise  saison,  les 
effets  de  cette  dédaration  de  guerre  ne  pourront  se  faire 
sentir  qu'au  commencement  d'une  seconde  campagne.  La 
lenteur  mise  dans  cette  négociation  a  été  motivée  par 
les  plus  grandes  considérations,  mais  dles  n'ont  pas  em- 
pêché que  plusieurs  princes,  télés  pour  la  tranquillité  de 
C  Allemagne ,  n'aient  déjà  fourni  leur  contingent,  même 
au-delà  de  ce  qu'ils  doivent. 

HOLLANDE. 

Extrait  c^une  lettre  de  La  Haye,  du  27  septembre. 

«M.  le  comte  de  Stahremberg,  eoToyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  l'empereur,  a  remis,  le  25  de 
ce  mois,  une  note  par  laquelle  il  a  demandé  que,  vu  le 
danger  imminent  qui  menace  les  fours  de  LL.  MM.  T.  C. 
et  de  leur  famille  royale,  LL.  H  H.  PP.  voulussent  bien  dé- 
darer,  qu'en  cas  qu'im  horrible  attentat  pût  avoir  lieu, 
elles  ne  permettront  aucun  séjour  et  ne  donneront  aucun 
asile  à  toute  personne  qui  y  aurait  pu  prendre  part  d'une 
façon  quelconque.  Les  Etats-Généraux  ont  dèdaré,  par  une 
résolution  prise  le  même  jour,  •  qu'il  ne  serait  accordé  au- 
cun asile,  ni  dans  le  district  de  la  généralité,  ni  dans  les 
colonies  de  la  république,  aux  Indes  orientales  et  ocdden- 
tdes ,  à  ceux  qui  pourraient  s'être  rendus  coupables  du 
comble  du  crime  à  l'égard  de  LL.  MM.  T.  C.  et  de  leur 
famille  royale.  »  LL.  HH.  PP.  ont  donné  en  conséquence 
les  ordres  nécessaires  à  leurs  ofliciers  dans  le  district  de  la 
généralité,  et  elles  ont  chargé  les  directions  respectives  des 
différentes  colonies  de  la  république  de  faire  passer  les 
ordres  dans  ces  établissements.  Elles  ont  adressé  en  même 
temps  des  lettres  circulaires  aux  Etats  des  différentes  pro- 
vinces qui  composent  l'Union^  «  pour  les  prier  de  prendre 
des  mesures  semblables,  afin  que,  dans  toute  l'étendue  de 
la  république,  il  ne  soit  accordé  aucun  asile  à  ceux  qui 
pourraient  avoir  commis  un  crime  aussi  détestable,  ou  j 
avoir  eu  la  moindre  part.  • 


FRANGE. 
COMMUNE   DE   PARIS. 


Le  citoyen  Manuel ,  procureur  de  la  commune,  a  hX 
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part  au  consdl  gônfirol,  dimanche  dernier  7,  qa*il  s*éla1t 
rendu  an  Temple  le  jour  même.  Louis  XVI,  à  qui  il  a 
rendu  visite,  u  paru  Ignorer  rabolilionde  la  royauté  et 
i^établîssement  de  la  république  en  France.  En  s^enlrele- 
nant  avec  lui ,  Manuel  l'a  instruit  de  ces  changements.  Il 
lui  a  parlé  aussi  des  succès  des  armes  de  la  république,  de 
la  prise  de  Spire,  de  Mce,  de  la  conquête  Tacilc  du  toute 
la  Savoie:  il  lui  a  même  fait  entendre  qu'il  croyait  que 
tous  les  rois  perdraient  bientôt  une  autorité  dont  ils  abu- 
sent. Louis  XVI  n'a  point  paru  affecté,  et  il  a  ordonné  à 
son  domestique  de  lui  ôter  ses  décorations.  Manuel  lui  a 
dit  eu  le  quittant  que  TintérC't  public  avait  exigé  que  Ton 
prit  des  précautions  sévères,  mais  que  Ton  n'oublierait  ja- 
mais que  les  mesures  de  prudence  ne  sont  point  incompa- 
tibles avec  les  égards  dut  à  on  citoyen  prisonnier.  Le  loge- 
ment de  Louis  XVI  est  très  commode.  On  a  observé  au 
domestique,  qui  s'est  soumis  à  rester  constamment  auprès 
de  lui,  qu'il  ne  doit  se  regarder  que  comme  le  domestique 
d'un  simple  citoyen. 

L'épouse  de  Louis,  sa  fille  et  madame  Elisabeth,  se  sont 
promenées  dans  le  jardin  ;  d'après  un  arrêté  du  conseil  gé- 
néral, la  porte  extérieure  du  Temple  lera  fermée  jour 
et  nuit. 

Du  8  octobre,  —  Sur  le  rapport  des  commissaires^  à  la 
cais9C  de  commission,  le  conseil  générjl  a  arrêté  que  icudi 
prochain  li  octobre,  il  sera  brûlé  une  somme  de  25,000liv. 
en  billets  de  parchemin,  soit  non  émis,  soit  retirés  de  la 
circulation.  Ce  brûlcment  se  fera  à  midi  très  précis,  sur  la 
place  de  la  Victoire-Nationale,  cl-dcvant  place  des  Victoires, 
en  présence  du  peuple^  des  commissaires  du  département, 
etdelamuoicipalité. 

Extrait  d*unê  Uttrt  de  Londriu 

t  Je  vais  tous  apprendre  une  nouvelle  très  curieuse  et 
que  TOUS  ignorez  sans  doute.  Le  duc  de  Brunswick  vous  a 
pris  Chaions  le  22  septembre  ;  le  général  Clairfait  s'est  em- 
paré de  Reims  le  24  ;  le  25  les  armées  combinées  ont  pris 
au  ffénéral  Dumouriez  toute  son  artillerie,  ses  bagages,  etc. 
et  fait  mettre  bas  les  armes  à  25,000  hommes.  Ce  succès 
est  le  fruit  d*une  savante  manœuvre  par  laquelle  les  gé« 
néraux  prussiens  et  autrichiens,  car  ils  en  partagent  la 
ffloire,  ont  enveloppé  vos  troupes.  Le  26,  l'armée,  toujours 
Eeureosement  combinée,  est  arrivée  à  Meauz,  à  12  lieues 
de  Paris.  Je  vous  apprendrai  à  l'ordinaire  prochain  si  elle 
est  entrée  dans  votre  capitale.  Comptez  sur  moi  pour  avoir 
des  nouvelles  sûres  de  ce  qui  se  paase  chez  vous. 

«  Ces  nouvelles  ont  excité  chez  nous  des  transports  de 
ioie  qu'on  ne  peut  comparer  qu'à  la  douleur  dont  vous 
devez  être  affectés.  Nos  nobles  et  les  vôtres  étaient  triom- 
phants Vos  prêtres  remerciaient  le  Dieu  des  armées.  Le 
peuple  seul,  votre  allié  naturel,  plaignait  une  nation  géné- 
reuse arrêtée  au  milieu  de  son  élan  vers  la  liberté.  » 

DÉPARTEUENT   DE  LA   MARNE. 

Chàlons^  le  0  octobre, —  Le  camp  que  l'on  doit  faire  & 
Meaux  n'est  pas  avancé.  Cette  opération  se  fait  avec  len- 
teur. Les  volontaires  sont  répartis  dans  les  villages  voisins 
de  cette  ville.  Quelques-uns  ont  donné  de  graves  sujets  de 
plaintes  aux  paysans.  Ce  sont  des  excès  qu'on  a  excusés 
jusqu'ici  en  les  attribuant  &  la  fougue  de  la  jeunesse,  mais 
qu'on  ne  peut  tolérer  plus  longtemps. 

On  estime  que  Châlons  et  les  environs  peuvent  fournir 
un  corps  de  10,000  hommes. 

Nous  avons  ici  quatre  bataillons  de  volontaires  qui  vont 
être  cantonnés  dans  les  différents  villages  des  environs;  un 
des  Bouches-du-Rhône,  un  des  Hautes  et  un  des  Basses- 
Pyrénées.  Le  quatrième  est  de  la  Côte-d'Or. 

Le  camp  de  l'Epino,  village  à  une  lieue  d'ici,  qui  pré- 
sente la  plus  belle  position  militaire,  n^est  encore  composé 
que  de  quatre  bataillons. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Du  camp  retranché  de  Maubeuge,  le  4  octobre,  —  On 
nt,  il  y  a  quelques  jours,  une  sortie  de  1,200  hommes 
avec  deux  pièces  de  canon  pour  proléger  les  travailleurs 
qui  éclairent  les  devants  du  bois  où  l'ennemi  se  cache.  On 
travailla  quelque  temps  assez  paisiblement  et  on  dégarnit 
quelques  jardins  des  arbres  les  plus  élevés;  mais,  pendant 
que  la  troupe  faisait  avec  les  tirailleurs  un  feu  très  soute- 


décs,  ils  renforcèrent  leurs  postes  d*une  partie  de  leur  lii> 
fanterie,  et  y  conduisirent  du  canon,  qui  était  si  mal  tiré^ 
qu'il  en  est  passé  pardessus  les  plus  hautes  tailles.  Ils  firent 
aussi  marcber  sur  la  droite  de  forts  escadrons  de  cavalerit 
qui  forcèrent  le  général  à  ordonner  la  retraite,  de  peur 
d'être  cerné. 

Nous  avons  perdu  deux  hommes  dans  cette  escarmonchet 
et  en  avons  eu  quatre  ou  cinq  de  blessés.  Ce  n'est  qu'avee 
regret  que  nos  troupes  sont  rentrées  en  ville.  On  ignore 
la  perte  de  leur  côté.  Dans  cette  affaire,  un  grenadier  de 
l'Yonne,  ayant  été  enveloppé  par  cinq  Tyroliens,  vintl 
bout  de  s'en  débarrasser  en  tuant  d*un  coup  de  balOnncUt 
celui  qui  le  tenait  au  collet,  en  éloignant  un  autre  d*al 
coup  de  poing,  et  en  se  faisant,  par  ce  moyen,  pUce  «I 
milieu  des  trois  autres  qui  ne  purent  l'atteindre» 

nier  il  y  eut  quelques  coupsde  fusil  de  tirés  par  une  pft» 
trouille  de  la  garde  des  glacis  du  bataillon  du  Loiret;  il  a^ 
eut  personne  de  blessé.  Sur  les  deux  ou  trois  heures,,  les 
tirailleurs  vinrent  mettre  le  feu  à  une  maison  sous  lecanoa 
do  la  ville  ;  à  l'instant  il  s*y  porta  des  détachements  dei 
gardes  des  glacis,  des  chasseurs  tirailleurs.  Le  feu  fui  fU 
de  part  et  d'autre»  il  y  a  eu  un  chasseur  de  tués  on  ignora 
le  nombre  de  leurs  morts,  à  l'exception  d*un  qu*nn  déU* 
cbement  ramena  et  qui  fut  enterré  dans  le  fumier*  Cet  bnr» 
bares  sont  altérés  de  sang.  Us  s^emparèrent  d*an  onvrier 
de  la  manufacture  d^armes  et  lui  tranchèrent  la  tète,  •piïf 
l'avoir  haché  de  coups  de  sabre.  —  Us  viennent  d*entrer 
dans  une  maison  du  faubourg;  Ils  ont  tout  pillé,  etoot  c« 
la  férocité  de  massacrer  une  femme  chargée  d^innéeii  «prtt 
avoir  blessé  ses  deux  fils» 

DÉPARTEMENT  DU   MORBIHAN. 

Lorientf  U  26  septembre,  ^  Le  citoyen  Perrier,  cW 
de  légion  du  district  d*Uennebon ,  a  fait  sa  soumission  di 
remettre  entre  mes  mains  chaque  année^  tant  qoe  la  gueiM 
durera,  la  somme  de  3,000  livres  pour  être  distribnée  au 
femmes  des  gendarmes  de  ma  compagnie  qui  seraM  à 
l*arméei 

J.-M.  Bbtsskb   capitaine  de  la  gendarmerie  ngHonéê^ 


Décret  iur  le  divorce^  rendu  par  VA  tsetnblée  nmita* 
nale  législative,  le  20  septembre  1792. 

L'Assemblée  nationale, considërant  combien  il  im- 
porte de  faire  jouir  les  Français  de  la  feciiltë  du  di-> 
vorcc,  qui  résulte  de  la  liberté  individuelle  dontiui 
engagement  indissoluble  serait  la  perte;  considérant 
({ue  déjà  plusieurs  dpoux  n'ont  pas  attendu,  pour 
jouir  dos  avantagée  de  la  disposition  constitution- 
ni'IIe,  suivant  laauclle  le  mariage  n'est  qu'un  con- 
trat civil,  ()ue  la  loi  eût  régie  le  mode  et  les  cfictsda 
divorce,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  de'crëtë  Tur» 
çnice,  décrète,  sur  les  causes,  le  mode  et  les  éStU 
au  divorce,  ce  qui  suit  : 

S  1er,  Causes  du  divorce. 

Art.  ïer.  Le  mariage  se  dissout  par  le  divorce. 

II.  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mulad 
des  époux. 

III.  L'un  des  époux  peut  faire  prononcer  le  divorce 
sur  la  simple  allégation  d'incompatibilité  d'humeur 
ou  de  caractère. 

IV.  Chacun  des  époux  peut  également  faire  pro- 
noncer le  divorce  sur  des  molife  déterminés;  savoir  ! 
i^  sur  la  démence,  la  folie  ou  la  fureur  de  l'uii  dei 
époux;  20  sur  la  condamnation  de  l'un  d'eux  à  dei 
peines  amictives  ou  infamantes;  8^  sur  les  crimes, 
sévicesou  injures  graves  de  l'un  envers  l'autre  ;  l^sur 
le  dérèglement  ue  mœurs  notoire;  5o  sur  l'aban- 
don de  la  femme  par  le  mari,  ou  du  mari  par  la 
femme  nendant  deux  ans  au  moins;  6o  sur  l'alisenoe 
de  l'un  uVux,  sans  nouvelles,  au  moins  pendant  cinf 
ans;  7o  sur  l'émigration,  dans  les  cas  jjrévus  par  le» 
lois,  notamment  par  le  décret  du  8  avril  1792. 

^^ ..  ww«|.«  ..»u.w  ..«.^  .«.^  ......tw»..>  «... .«»  w«»  o^,^M^^.-  |      Y.  Lcs  cpoux  maiutenaut  séparés  de  corps  par  ju- 

an,  et  que  nos  canonniers  leur  lâchaient  quelques  bor-  I  gemeut  exécuté  ou  en  dernier  ressort  auront  mu- 
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taellement  lafecultë  de  faire  prononcer  leur  divorce. 

VL  Toutes  demandes  et  instances  en  séparation  de 
corps  non  jugées  sont  éteintes  et  abolies;  chacune 
des  parties  i>aiera  ses  frais;  les  jugements  de  sépara- 
tion non  exécutés  ou  attaqués  par  rappel,  demeurent 
comme  non  avenus;  le  tout  sauf  aux  époux  à  recou- 
rir à  la  voie  du  divorce^  aux  termes  de  la  présente 
loi. 

VII.  A  l'avenir  aucune  séparation  de  corps  ne 
Dourra  être  prononcée;  les  époux  ne  pourront  être 
désunis  que  par  le  divorce. 

IL  —  Modes  du  divorce,  —  Mode  du  divorce  par 
consentement  mutuel. 

Art  I«r.  Le  mari  et  la  femme  qui  demanderont 
conjointement  le  divorce  seront  tenus  de  convoquer 
une  assemblée  de  six  au  moins  des  plus  proches  pa- 
rents, ou  d'amis,  à  défaut  de  parents;  trois  des  pa« 
rents  ou  amis  seront  choisis  par  le  mari,  les  trois 
autres  seront  choisis  par  la  femme* 

II.  L'assemblée  sera  convoquée  à  jour  Gxe  et  lieu 
convenu,  avec  les  parents  ou  amis  :  il  y  aura  au 
moins  un  mois  d'intervalle  entre  le  jour  de  la  con« 
vocation  et  celui  de  l'assemblée  ;  l'acte  de  convocation 
sera  signifié  par  un  huissier  aux  parents  ou  amis 
convoqués. 

UI.  Si  au  jour  de  la  convocation  un  ou  plusieurs 
des  parents  ou  amis  convoqués  ne  peuvent  se  trou« 
ver  a  l'assemblée,  les  époux  les  feront  remplacer  par 
d'autres  parents  ou  amis. 

IV.  Les  deux  époux  se  présenteront  en  personne  a 
l'assemblée  ;  ils  y  exposeront  qu'ils  demandent  le 
divorce.  Les  parents  ou  amis  assemblés  leur  feront 
les  observations  et  repr^entations  qu'ils  jugeront 
convenables:  si  les  époux  persistent  dans  leur  des- 
sein, il  sera  dressé  par  un  officier  municipal,  requis 
â  cet  effet,  un  acte  contenant  simplement  que  les  pa« 
rents  et  amis  ont  entendu  les  époux  en  assemblée 
dûment  convoauée,  et  qu'ils  n'ont  pu  les  concilier: 
la  minute  de  cet  acte,  signée  des  membres  de  l'assem- 
blée, des  deux  époux  et  de  l'oflicier  municipal,  avec 
mention  de  ceux  qui  n'auront  su  ou  pu  signer,  sera 
déposée  au  greffe  de  la  municipalité  ;  il  en  sera  déli- 
vré expédition  aux  époux  gratuitementi  et  sans 
droits  d'enregistrement. 

V.  Un  mois  au  moins,  et  six  mois  au  plus,  après  la 
date  de  l'acte  énoncé  dans  l'article  précédent,  les 
époux  pourront  se  présenter  devant  l'ofOcier  publiCt 
chargé  de  recevoir  les  actes  cke  mariage,  dans  la  mu- 
nicipalité où  le  mari  a  son  domicile  ;  et.  sur  leur  de- 
mande, cet  otHcier  public  sera  tenu  de  prononcer 
leur  divorce  ;  sans  entrer  en  connaissance  de  cause, 
les  parties  et  l'officier  public  se  conformeront  aux 
formes  prescrites  à  ce  sujet  dans  la  loi  sur  les  actes 
de  naissance,  mariage  et  décès. 

VI.  Après  le  délai  de  six  mois,  mentionné  dans  le 
précédent  article,  les  époux  ne  pourront  être  admis 
au  divorce  par  consentement  mutuel,  qu'en  obser- 
vant de  nouveau  les  mêmes  délais  et  les  mêmes  for- 
malités. 

Vil.  En  cas  de  minorité  des  époux,  ou  de  l'un 
d'enx,  ou  s'ils  ont  des  enfants  nés  de  leur  mariage, 
les  délais  ci-dessus  indiqués,  d'un  mois  pour  la  con<* 
vocation  de  rassemblée  de  famille,  et  d'un  mois  au 
moins  après  Tacte  de  non-conciliation,  pour  faire 
prononcer  le  divorce,  seront  doubles;  mais  le  délai 
fatal  de  six  mois,  après  l'acte  de  non-conciliation, 
pour  faire  prononcer  le  divorce,  restera  le  môme. 
Mode  du  divorce^  sur  la  demande  d'un  des  époux^ 
pour  simple  cause  d'incompatibilité. 

VIIL  Dans  le  cas  où  le  divorce  sera  demandé  par 
Ton  des  éponx  contre  l'autre,  pour  cause  d'incom- 
patibilité d'humeur  ou  de  caractère,  sans  autre  in- 
dicatioii  dé  motifs,  il  convoquera  une  première  as- 


semblée de  parents,  ou  d'amis  à  défaut  de  parents, 
laquelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'un  mois  apr^  la 
convocation. 

IX.  La  convocation  sera  faite  devant  l'un  des  o{Q« 
ciers  municipaux  du  domicile  du  mari,  en  la  maison 
commune  du  lieu,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  cet 
officier  :  l'acte  en  sera  signifié  à  l'époux  défendeur, 
avec  déclaration  des  noms  et  demeures  des  parents 
ou  amis,  au  nombre  de  trois  au  moins,  que  l'époux 
demandeur  entend  faire  trouver  à  l'assemblée,  et 
invitation  à  l'époux  défendeur  de  comparaître  à  l'as- 
semblée, et  d'y  faire  trouver  de  sa  part  également 
trois,  au  moins,  de  ses  parents  ou  amis. 

X.  L'époux  demandeur  en  divorce  sera  tenu  de  sa 
présenter  en  personne  à  l'assemblée;  il  entendra, 
ainsi  que  l'époux  défendeur,  s*ii  comparaît,  les  re- 
présentations des  parents  ou  amiis.  à  l'effet  de  les 
concilier;  si  la  conciliation  n'a  pas  lieu,  l'assemblée 
se  prorogera  à  deux  mois,  et  les  époux  y  demeure- 
ront ajournés;  l'oflicier  municipal  sera  tenu  de  se 
retirer  pendant  les  explications  et  les  débats  de  fa* 
mille;  en  cas  de  non-conciliation,  il  sera  rappelé 
dans  l'assemblée  pour  en  dresser  acte,  ainsi  que  de 
la  prorogation  dans  la  forme  prescrite  par  l'articlo 
IV  ci-dessus;  expédition  de  cet  acte  sera  délivrée  a 
l'époux  demandeur,  qui  sera  tenu  de  le  faire  signi- 
fier à  l'époux  défendeur,  si  celui-ci  n*a  pas  comparu 
à  l'assemblée. 

XI.  A  l'expiration  des  deux  mois,  l'époux  deman- 
deur sera  tenu  de  comparaître  de  nouveau  en  per- 
sonne; si  les  représentations  qui  lui  seront  faites, 
ainsi  qu'à  son  t^oux,  s'il  comparaît,  ne  peuvent  en- 
core les  concilier,  l'assemblée  se  prorogera  à  trois 
mois,  et  les  époux  y  demeureront  ajournés;  il  en  sera 
dressé  acte,  et  la  signification  en  sera  faite,  s'il  y  a 
Heu,  comme  au  cas  de  l'article  précédent. 

XIL  Si  à  la  troisième  séance  de  l'assemblée,  i  k-^ 
quelle  le  provoquant  sera  également  tenu  de  com- 
paraître en  personne,  il  ne  peut  être  concilié,  et  per- 
siste définitivement  dans  sa  demande,  acte  en  sem 
dressé;  il  lui  en  sera  délivré  expédition,  qu'il  fera 
signifier  à  l'époux  défendeur. 

XIII.  Si  aux  première,  seconde  ou  troisième  assena 
blées,  les  parents  ouamisindiqués  par  le  demandeur 
en  divorce  ne  peuvent  s'y  trouver,  il  pourra  les 
faire  remplacer  par  d'autres  à  sou  choix  ;  l'époux 
défendeur  pourra  aussi  faire  remplacer  à  son  choix 
les  parents  ou  amis  qu'il  aura  fait  présenter  aux  pre- 
mières assemblées,  et  enfin  l'oflicier  municipal  lui- 
même,  chargé  de  la  rédaction  des  actes  de  ces  assem- 
blées, pourra  en  cas  d'empêchement  être  remplace 
par  un  de  ses  collègues. 

XIV.  Huitaine  au  moins,  ou  au  plus  dans  les  six 


chargé  de  recevoir  les  actes  de  mariage  dans  la  mu- 
nicipalité où  le  mari  a  son  domicile;  il  observera, 
ainsi  que  l'oflicier  public,  les  formes  prescrites  à  ce 
sujet  dans  la  loi  sur  les  actes  de  naissance,  mariage 
et  décès  ;  après  les  six  mois,  il  ne  pourra  y  être 
admis  qu'en  observant  de  nouveau  les  mêmes  forma- 
lités et  les  mêmes  délais. 

Mode  du  divorce  sur  la  demande  d^un  des  épouM 
pour  cause  déterminée. 

XV.  En  cas  de  divorce  demandé  par  l'un  des  époux 
pour  l'un  des  sept  motifs  déterminés,  -indiqués  dans 
l'article  IV  du  J  1er  ci-dessus,  ou  pour  cause  de  sé- 
paration de  corps  aux  termes  de  1  art.  V,  il  n'y  aura 
lieu  à  aucun  délai  d'épreuve. 

XVI.  Si  les  motifs  déterminés  sont  établis  par  des 
jugements,  comme  dans  les  cas  de  séparation  df 
corps  ou  de  condamnation  à  des  peines  afllictives  ou 
infamantes,  T^ux  qui  demandera  le  divorce  pourra 
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se  pourvoir  directement  pour  le  faire  prononcer  de- 
vant rofïîcier  public  charçë  de  recevoir  les  ictes  de 
mariage  dans  la  municipalité  du  domicile  du  mari  ; 
l'officier  public  ne  pourra  entrer  en  aucune  connais- 
sance de  cause  ;  s'il  s'élève  devant  lui  des  contesta- 
tions sur  la  nature  ou  la  validité  des  jugements  re- 
Srésentés,  il  renverra  les  parties  devant  le  tribunal 
e  district,  qui  statuera  en  dernier  ressort,  et  pro- 
noncera si  ces  jugements  suffisent  pour  autoriser  le 
divorce. 

XV II.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  absence  de  cmq 
ans  sans  nouvelles,  l'époux  qui  le  demandera  pourra 
également  se  pourvoir  directement  devant  rofficier 
public  de  son  domicile,  leauel  prononcera  le  divorce 
sur  la  représentation  qui  lui  sera  faite  d'un  acte  de 
notoriété  constatant  celte  longue  absence. 

XVIII.  A  l'égard  du  divorce  fondé  sur  les  autres 
motifs  déterminés,  indiqués  dans  l'article  IV  du  J  !«/ 
ci-dessus,  le  demandeur  sera  tenu  de  se  pourvoir 
devant  les  arbitres  de  famille  en  la  forme  prescrite 
dans  le  code  de  l'ordre  judiciaire  pour  les  contesta- 
tions d'entre  mari  et  femme. 

XIX.  Si,  d'après  la  vérification  de^  faits,  les  arbi- 
tres jugeut  la  demande  fondée,  ils  renverront  le  de- 
mandeur en  divorce  devant  l'oflicier  du  domicile  du 
mari  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

XX.  L'appel  du  jugement  arbitral  en  suspendra 
l'exécution  ;  cet  appel  sera  instruit  sommairement  et 
jugé  dans  le  mois. 

$  III.  Effeti  du  divorce  par  rapport  aux  époux. 

Art.  1er.  Les  effets  du  divorce,  par  rapport  à  la 
personne  des  époux ,  sont  de  rendre  au  mari  et  à  la 
femme  leur  entière  indépendance ,  avec  la  faculté  de 
contracter  un  nouveau  mariage. 

II.  Les  époux  divorcés  peuvent  se  remarier  en- 
semble. Ils  ne  pourront  contracter  avec  d'autres  un 
nouveau  mariage  qu'un  an  après  le  divorce ,  lors- 
qu'il a  été  prononcé  sur  consentement  mutuel ,  ou 
pour  simple  cause  d'incompatibilité  d'humeur  ou  de 
caractère. 

III.  Dans  le  cas  où  le  divorce  a  été  prononcé  pour 
cause  déterminée,  la  femme  ne  peut  également  con- 
tracter un  nouveau  mariage  avec  un  autre  que  son 
premier  mari,  qu'un  an  après  le  divorce,  si  ce  n'est 
qu'il  soit  fondé  sur  l'absence  du  mari  depuis  5  ans 
sans  nouvelles. 

IV.  De  quelque  manière  que  le  divorce  ait  lieu,  les 
époux  divorcés  seront  régies,  par  rapport  a  la  com- 
munauté de  biens  ou  à  la  société  d'acquêts  qui  a  existé 
entre  eux,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  convention, 
comme  si  l'un  d'eux  était  décédé. 

V.  Il  sera  fait  exception  à  l'article  précédent  pour 
le  cas  oii  le  divorce  aura  été  obtenu  par  le  mari  con- 
tre la  femme,  pour  l'un  des  motifs  déterminés,  énoncés 
dans  l'article  IV  du  paragraphe  premier  ci-dessus, 
autre  que  la  démence,  la  folie  ou  la  fureur.  La  femme, 
en  ce  cas,  sera  privée  de  tous  droits  et  bénéfices  dans 
la  communauté  des  biens  ou  société  d'acquêts;  mais 
elle  reprendra  les  biens  qui  y  sont  entrés  de  son 
côté. 

'  VI.  A  l'égard  des  droits  matrimoniaux  emportant 
gains  de  survie,  tels  que  douaire,  augment  de  dot  ou 
agencement,  droit  de  viduité,  droit  de  part  dans  les 
biens  meubles  ou  immeublesdu  prédécéaé,  ils  seront, 
dans  tous  les  cas  de  divorce,  éteints  et  sans  effets.  11 
en  sera  de  même  des  dons  ou  avantages,  pour  cause 
de  mariage,  que  les  époux  ont  pu  se  faire  récipro- 
quement ou.  run  à  l'autre,  ou  qui  ont  pu  être  faits  à 
Fun  d'eux  par  les  père,  mère  ou  autres  parents  de 
l'autre.  Les  dons  mutuels,  faits  depuis  le  mariage  et 
avant  le  divorce,  resteront  aussi  comme  non  avenus 
et  sans  effet.  Le  tout,  sauf  les  indemnités  ou  pensions 
énoncées  dans  les  articles  qui  suivent. 


VIL  Dans  le  cas  de  divorce  pour  Fun  des  motifii 
déterminés,  énoncés  dans  l'arlicle  IV  du  paragraphe 
premier  ci-dessus ,  celui  qui  aura  obtenu  le  divorec 
sera  indemnisé  de  la  perte  des  effets  du  mariage  dis- 
sous et  de  ses  gains  de  survie,  dons  et  avantages, 
par  une  pension  viagère  sur  les  biens  de  l'autre 
époux ,  laquelle  sera  réglée  par  des  arbitres  de  fa* 
mille,  et  courra  du  jour  de  la  prononciation  du  di- 
vorce. 

VI  IL  11  sera  également  alloué  par  des  arbitres  dé 
famille,  dans  tous  les  cas  de  divorce,  une  pension 
alimentaire  à  l'époux  divorcé  qui  se  trouvera  dans 
le  besoin,  autant  néanmoins  que  les  biens  de  l'autre 
époux  pourront  la  supporter,  déduction  faite  de  ses 
propres  besoins. 

IX.  Les  pensions  d'indemnités  ou  alimentaires, 
énoncées  dans  les  articles  précédents,  seront  éteintes 
si  l'époux  divorcé  qui  en  jouit  contracte  un  nouveau 
mariage. 

X.  En  cas  de  divorec  pour  cause  de  séparation  de 
corps,  les  droits  et  intérêts  des  époux  divorcés  reste- 
ront réglés,  comme  ils  Font  été  par  les  jugements  de 
séparation,  et  selon  les  lois  existantes  lors  de  ces  ju- 
gements, ou  par  les  actes  et  transactions  passés  entre 
les  parties. 

XL  Tout  acte  de  divorce  sera  sujet  aux  mêmes  for- 
malités d'enregistrement  et  publication  que  l'étaient 
les  jugements  de  séparation,  et  le  divorce  ne  pro- 
duira, à  l'égard  des  créanciers  des  époux,  que  les 
mêmes  effets  que  produisaient  les  séparations  die  corps 
ou  de  biens. 

$  IV.  —  Effeti  du  divorce  par  rapport  aux  enfantin 

ArL  1er.  Dans  les  cas  du  divorce  par  consentement 
mutuel ,  ou  sur  la  demande  de  l'un  des  époux,  pour 
simple  cause  d'incompatibilité  d'humeur  ou  de  carac- 
tère, sans  autre  indication  de  motifs,  les  enfants  nés 
du  mariage  dissous  seront  confiés,  savoir  :  les  filles 
i  la  mère,  les  garçons  âgés  de  moins  de  sept  ans 
également  à  la  mère;  au-dessus  de  cet  âge,  lisseront 
remis  et  confiés  au  père,  et  néanmoins  le  père  et  la 
mère  pourront  faire  à  ce  sujet^el  autre  arrangement 
que  bon  leur  semblera. 

IL  Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour  cause  d'in- 
demnité, il  sera  réglé  en  assemblée  de  famille  auquel 
des  époux  les  enfants  seront  confiés. 

m.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  séparation  de 
corps,  les  enfants  resteront  à  ceux  auxquels  ils  ont 
été  confiés  par  jugement  ou  transaction,  ou  qui  les 
ont  à  leur  garde  et  confiance  depuis  plus  d'un  an  ; 
s'il  n'y  a  ni  jugement  ou  transaction ,  ni  possession 
annale,  il  sera  réglé  en  assemblée  de  famille  auquel, 
du  père  ou  de  la  mère  séparés ,  les  enfants  seront 
confiés. 

IV.  Si  le  mari  ou  la  femme  divorce  contractent 
un  nouveau  mariage,  il  sera  également  réglé  en  as- 
semblée de  famille ,  si  les  enfants  qui  leur  étaient 
confiés  leur  seront  retirés,  et  à  qui  ils  seront  remis. 

V.  Soit  que  les  enfants,  garçons  ou  filles,  soient 
confiés  au  père  seul  ou  à  la  mère  seule,  soit  à  l'un  et 
à  l'autre,  soit  à  des  tierces  personnes,  le  père  et  la 
mère  ne  seront  pas  moins  obligés  de  contribuer  aux 
frais  de  leur  éducation  et  entretien  ;  ils  y  contribue- 
ront en  proportion  des  facultés  et  revenus  réels  et 
industriels  de  chacun  d'eux. 

VI.  La  dissolution  du  mariage  par  divorce  ne  pri- 
vera dans  aucun  cas  les  enfants  nés  de  ce  mariage, 
des  avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  ou 
par  les  conventions  matrimoniales  ;  mais  le  droit 
n'en  sera  ouvert  a  leur  profit  que  comme  il  le  serait 
si  leur  père  et  mère  n'avaient  pas  fait  divorce. 

VIL  Les  enfants  conserveront  leur  droitde  sucoes- 
sibilitéa  leur  père  et  à  leur  mère  divorcés  ;  s'il  sur^ 
vient  à  ces  derniers  d'autres  enfants  de  mariages 
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tnbsëquents,  les  enfants  de  différents  Hts  succéde- 
ront en  concurrence  et  par  égales  portions. 

VIIL  Les  époux  divorcés,  ayant  enfants,  ne  pour- 
ront en  se  remariant  faire  de  plus  grands  avantages, 
pour  cause  de  mariage,  que  ne  le  peuvent,  selon  les 
lois,  les  époux  veufs  qui  se  remarient  ayant  enfants. 

IX.  Les  contestations  relatives  au  droit  des  époux, 
d*avoir  un  ou  pluseurs  de  leurs  enfants  à  leur  cnarge 
et  confiance;  celles  relatives  à  l'éducation,  aux  droits 
et  intérêts  de  ces  enfants,  seront  portées  devant  des 
arbitres  de  fiimill^e,  et  les  jugements  rendus  en  cette 
matière  seront,  en  cas  d*appel,  exécutés  par  provision. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préaidenee  de  Lacroix, 
SÉANCE  DU  MARDI  9  OCTOBRE. 

Lasonrce  fait  lecture  d'une  lettre  des  commis- 
saires envoya  dans  le  département  du  Nord.  Elle  est 
ainsi  conçue: 

Lille,  6  octobre. 

•  Citoyens,  nous  avons  parcouru  hier,  dans  Ta- 
pres^îner,  les  ruines  encore  fumantes  du  quartier 
Saint-Sauveur.  Nous  étions  suivis  d'une  foule  de  ci- 
toyens qui  marchaient  avec  nous  sur  les  débris  de 
leurs  demeures,  sur  les  cendres  de  leurs  meubles,  de 
leurs  marchandises,  sur  leurs  parents,  leurs  amis  en- 
sevelis dans  les  décombres  ;  tous  déploraient  leurs 
malheurs»  et  criaient  avec  courage  :  Vive  la  nation^ 
tive  la  république^  périteent  le$  tyram  !  Quels 
hommes  que  ces  sans-culottes  que  l'aristocratie  dé- 
signait aux  Autrichiens  comme  des  lâches  que  Ton 
pouvait  corrompre,  et  que  ces  barbares  ont  ruin^, 
écrasés,  parcequ'ils  n'ont  pas  Voulu  leur  livrer  la 

Elace  !  Nous  leur  avons  juré,  au  nom  de  la  répu- 
lîque,  qu'ils  ne  périraient  pas  de  misère,  après 
avour  si  courageusement  supporté  les  horreurs  aux* 
quelles  l'amour  de  la  patrie  et  la  vertu  les  ont  expo- 
sés. Nous  leur  avons  dit  qu'un  peuple  qui  a  eu  le 
courage  de  se  délivrer  du  lourd  fardeau  de  la  royauté 
est  devenu  un  peuple  de  frères  dont  le  devoir  est 
de  s'aimer  et  de  s'entre-secourir  ;  que  dans  un  gou- 
vernement républicain,  l'homme  étant  compté  pour 
tout  ce  qu'il  est,  ne  peut  jamais  gémir  pour  avoir 
bien  servi  la  patrie,  qui  est  la  mère  commune. 

«  Il  est  certain,  citoyens,  que  Theureuse  résistance 
de  la  ville  de  Lille  fait  époque  dans  la  révolution.  Si 
cette  grande  forteresse  fût  tombée  au  pouvoir  des 
Autrichiens,  plus  d'une  ville  eût  voulu,  à  l'exemple 
de  Lille,  échapper  aux  boulets  rouges  et  aux  bombes. 
Les  Pays-Bas  se  fussent  trouvés  couverts  par  nos 
propres  places  ;  et  le  théâtre  de  la  guerre,  qui  désor- 
mais doit  être  naturellement  recule  loin  de  nos  fron- 
tières, se  fût  trouvé  établi  chez  nous,  dans  nos  dépar- 
tements qui  eussent  fourni  à  l'ennemi  tous  les  moyens 
possibles  de  subsister. 

m  Signé  le$  eitoyens  députée  comtniteairet  de  la 
C<mwntion  nationale  à  Varmée  du  Nord^ 
Bbllbgardb,  J.-S.-B*  Delmas,  E.-B.-M. 
Daoust,  G.Doulcet,  Duquesnoy,  Duhem* 

•  P.  S.  Depuis  hier  à  midi ,  les  Autrichiens  ont  abso- 
lument cesse  leur  feu  ;  il  paraît  certain  qu'ils  se  reti- 
rent Leur  artillerie  de  siège  est  déjà  partie.  Trois 
cents  hommes  de  la  garnison,  envoyés  ce  matin  à  la 
découverte,  ont  trouvé  Tennemi  en  force  dans  les 
haies  qui  avoisinent  le  faubourjg  de  Fives.  Cina  dé- 
serteurs autrichiens  viennent  cTarriver  ;  il  résulte  de 
leur  rapport  que  Tennemi  occupe  encore  le  camp  de 
Mons  en  Barreuil,  et  celui  d'Hellemènes  ;  que  leurs 
Tctrandiements  sont  protégés  par  deux  batteries,  et 
patéiB  pÊt  un  bataillon  de  fusiliers  et  plusieurs 


demi-bataillons  de  grenadiers,  la  cavalerie  volti- 
geant sur  les  ailes.  » 

—  Philibert,  ex-député  du  Var  à  l'Assemblée  lé* 

fislative,  adresse  à  la  Convention  une  réponse  à  la 
énonciation  du  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Paris,  contre  le  comité  de  liquidation.  11 
finit  par  ces  mots  :  «Les  délibérations  ou  arrêtés  pria 

Sar  le  comité  de  liquidation  sur  le  projet  de  décret 
ont  il  s'agit,  commencèrent  le  28  décembre  1791, 
et  se  terminèrent  le  26  janvier  suivant,  jour  auquel 
fut  pris  l'arrêté  définitif.  Ces  faits  sont  constatés  dans 
le  registre  du  comité  que  je  viens  de  vérifier. 

«  Je  ne  suis  entré  au  comité  de  liquidation  que  lors 
du  renouvellement  d'une  partie  de  ses  membres,  qui 
eut  lieu  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars 
d'après.  Je  n'ai  donc  point  participé  ni  pu  participer 
en  aucune  manière  à  cet  arrêté.  • 

— Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès- verbal.  Une 
discussion  s'élève  à  Toccasion  d'un  article  qui  porte 
peine  de  mort  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la 
main  contre  leur  patrie. 

Guadet  propose  le  projet  de  décret,  qui ,  après  quel- 
ques discussions,  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  l'exé- 
cution de  la  loi  relative  aux  émigrés  pris  les  armes  à 
la  main  ne  doit  souffrir  aucun  retardement,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  I«r.  En  exécution  de  la  loi  qui  prononce  la 
peine  de  mort  contre  les  émigrés,  ils  seront,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  livrés  a  Texécution  de  la  jus- 
tice, et  mis  à  mort,  après  qu'il  aura  été  déclaré  par 
une  commission  militaire  composée  de  cinq  per- 
sonnes et  nommée  par  l'état-major  de  l'armée,  qu'ils 
sont  émigrés  et  qu'ils  ont  été  pris  les  armes  à  la  main 
ou  qu'ils  ont  servi  contre  la  Fiance. 

•  II.  II  en  sera  de  même  à  l'égard  de  tous  étrangers 

3ui,  depuis  le  11  juillet  1789,  ont  quitté  le  service 
e  France,  et  se  sont,  après  avoir  abandonné  leur 
poste,  réunis  aux  émigrés  ou  aux  ennemis. 

«  III,  Les  procès-verbaux  d'exécution  seront  en- 
voyés dans  la  huitaine  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
les  fera  passer  sans  délai  à  la  Convention  nationale, 
«  IV.  Les  puissances  ennemies  seront  responsables 
de  toutes  violations  du  droit  des  geqs  qui,  par  une 
fausse  application  du  droit  de  représailles,  pourraient 
être  commises  par  les  émigrés  français.  • 

Kersaint  :  Le  premier  objet  qui  doit  frapper  un 
législateur,  ce  sont  les  conse'auciices  d'une  loi.  Or, 
quelles  sont  les  conséquences  ue  celle  que  vous  ve- 
nez de  porter?...  Je  ne  parlerai  pas  des  repr^ilies 
que  pourraient  exercer  les  brigands  autricniens  sur 
les  habitants  des  malheureuses  communes  où  ils  do- 
minent momentanément  ;  mais  je  vais  proposer  une 
mesure  pour  en  arrêter  les  effets.  Je  demande  que 
les  puissances  belligérantes  répondent  du  droit  de 
représailles  que  pourraient  exercer  les  émigrés  fran- 
çais sur  le  territoire  oh  ils  sont  actuellement, 

Jean  Debry  :  11  y  a  une  loi  rendue  par  l'Assemblée 
législative  qui  porte  qu'il  en  sera  usé  par  nous  ù 
r^ard  des  officiers  de  l'armée  ennemie  comme  ils 
en  auront  usé  à  l'égard  des  nôtres,  suivant  le  même 

frade.  Je  crois  que  cette  loi  répond  a  la  demande  de 
ersaint;  dans  le  cas  contraire,  je  le  prie  de  préciser 
ce  qu'il  entend  par  le  droit  de  représailles  contre  les 
puissances  ennemies.  S'il  entend  par-lù  les  armées 
entières,  son  article  est  inadmissible  ;  mais  s'il  entend 
les  chefs,  je  l'appuie. 

Mailhe:  Je  propose  celte  rédaction  :  les  puissances 
ennemies  seront  responsables  de  toutes  violations  du 
droit  des  gens  qui,  par  une  fausse  application  du  droit 
de  représailles  I  pourront  être  commises  par  les  re» 
belles  émlgfés. 
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Après  quelques  d(^ts.  cette  rédaction  est  décréta 
dans  les  termes  de  Fart.  IV  ci-dessus. 

-—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre  de 
Custine  au  président  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Àm  qvarUtr-fMrtlf  k  9pire,  8  «oUbre. 

•  J*ai  rhonneur  de  vous  envoyer  copie  d*une  lettre 
que  j*ai  écrite  au  général  Biron.  J'tspère  que  vous  y 
verres  une  nouveUe  preuve  de  mon  civisme  et  de 
mon  dévouement  pour  la  cause  de  la  liberté  etle  bien 
de  ma  patrie.  Signé  Cvstihk.  « 

Extrait  di  la  UUte  <fu  général  Cuiline  au  général 
Biron,  datée  du  guarlicr^général t  à  Spire ^ 
5  octobre, 

•  Cher  (général ,  la  lettre  que  j*ai  reçue  de  vous 
hier  au  soir,  les  nouvelles  qu  elle  renferme ,  m'ont 
fait  faire  de  profondes  réDexions,  et  sur  notre  situa* 
tion,  et  sur  les  moyens  que  nous  avons  de  servir  le 
plus  utilement  possible  la  chose  publique.  En  voici 
le  résultat. 

«  M.  Derbach  a  reçu,  dè5  le  2,  l'ordre  de  venir 
couvrir  Worms  et  Mayence  avec  un  corps  de  12,000 
hommes.  11  arrivera  un  peu  tard  pour  la  première 
ville ,  car  j*en  suis  le  maître.  (  Il  8*élèvê  de  nombreux 
et  vifs  applaudissements.  )  M.  Neuvei|^er,  avec  un 
détachement  de  4,000  hommes,  s'en  est  emparé.  11 
y  a  trouvé  1,800  tentes  et  un  magasin  de  3,300  sacs, 
tant  blé  que  seigle  et  avoine,  que  j'ai  ordonné  d'en* 
lever  sur-le-champ,  et  de  faite  iiler  sur  Landau.  J'ai 
demandé,  dans  cette  ville,  1,200,000  livres  de  eon* 
tributioii  ;  savoir  :  200,000  liv.  du  très  noble  cha* 
pitre,  400,000  liv.  de  Tévéque,  et  600,000  liv,  du 
magistrat.  Cette  opération  aéra  finie  avant  Tarrivée 
du  comte  Derbach  ;  mon  évacuation  de  Spire  le  sera 
aussi.  • 

—  Brival  fait  lecture  d'une  lettre  à  lui  adressée  par 
Barthélémy,  ingénieur  du  département  delà  Corr£ce, 
qui,  ayant  quitté  son  noste  pour  aller  servir  en  qua* 
lité  de  volontaire,  a  été  appelé  à  Tétat-maJor.  voici 
l'extrait  de  cette  lettre  : 

Wonot,  4  octobre, 

«  J'ai  reçu  Tordre  de  partir  pour  Worms»  J'y  suis 
arrivé  ce  matin  à  la  pointe  du  Jour  avec  4  bataillons 
de  grenadiers,  un  régiment  de  chasseurs  à  cheval , 
un  bataillon  de  volontaires,  un  bataillon  de  chasseurs 
à  pied ,  et  de  l'artillerie  à  proportion.  Nous  avons 
trouvé  la  ville  sans  aucune  troupe,  et  pendant  qu'elle 
était  investie ,  J'ai  traversé  les  rues  où  partout  on 
criait  :  Vive  la  nation,  ete, 

«Nous  avons  trouvé  une  oachette  de  8,297  quin- 
taux de  farine  de  froment  qui  partiront  demain  ma- 
tin pour  Landau.  Il  y  a  aussi  des  tentes.  Nous  emport- 
ions une  contribution  de  1,300,000  liv.  en  numé- 
raire, dont  600,000  1,  à  la  ville,  à  cause  de  l'accueil 
fait  aux  émigrés,  400,000 1.  à  Tévéque,  et  200,000  1, 
aux  chanoines.  Nous  n'oublierons  pas  les  saints 
d'argent,  et  j'aurai  bien  du  plaisir  a  voir  Joindre 
Saint-Emigré  à  Saint-Roch  de  Paris.  Quand  nous 
aurons  fait  nos  recherches  et  tout  évacué,  nous 
reviendrons  i  Spire,  etc.  Nous  traitons  partout  les 
habitants  avec  égard,  nous  ne  prenons  rien  qu'en 
payant,  et  nous  abîmons  ainsi  une  belle  idée  de  nos 
émigré  qui  y  ont  fait  des  banqueroutes  et  nous  ont 
calomniés  :  nous  caressons  le  peuple  ;  nous  y  trou* 
vous  des  frères  que  nous  chérissons.  Nous  n'en  vou* 
Ions  qu'aux  princes,  aux  prétrca  et  aux  émigrés. 

•  La  perte  des  Autrichiens  est  ici  de  3  millions  au 
moins;  l'évéque  de  Spire  remettra  300,000  liv.,  et 
les  chanoines  150,000  liv.  en  numéraire.  Tout  cela 
sera  compté  demain,  sinon..,.  On  n'a  rien  exigé  des 
habitants,  au  contraire  on  les  a  secourus  contre  le 
pillase  de  quelques  mauvais  sujets. 

•  J*ai  pns  des  chevaux  à  rennemf|  «jui  a  eu  900 


hommes  de  tués  à  Spire.  Vous  savw  le  bon  ptUt 
nombre  des  hommes  que  nous  avons  perdus, 
«  Signé  BARTBiuNf ,  • 
Lettre  du  eomeit  exécutif, 

•Le  minisire  de  l'intérieur  a  dénoncé  hier  unt  pnw 
clamation  qu'il  ne  croyait  point  l'ouvrage  du  con* 
seil.  La  proclamation  est  réellement  son  ouvrage. 
Et  voici  quelles  cii^constances  y  ont  donné  lieu« 
Vous  devez  voua  rappeler  qu'au  commencement  da 
septembre,  lorsque  les  Prussiens  dirigeaient  laiir 
armée  sur  Châlons,  il  v  avait  dans  cette  ville  pea 
de  vivres.  Le  danger  était  pressant.  Il  fallait  y  en- 
voyer, y  nourrir  une  armée  de  80,000  hommes.  Le 
conseil  exécutif  crut  nécessaire  de  prendre  des  me- 
sures pour  forcer  à  fournir  des  grains  ceux  dont  la 
tiédeur  ou  l'incivisme  les  refusait.  Mais  la  mesure  du 
conseil  exécutif  n'avait  rien  d'arbitraire.  L'Assem- 
blée législative  l'avait  autorisée,  en  prononçant  la 
peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  entraveraient  la 
marche  du  conseil.  On  ne  peut  donc  y  voir  une 
usurpation  de  pouvoirs,  puisque  cette  mesure  tom- 
bait dans  la  classe  des  mesures  extraordinaires  con- 
fiées au  conseil  exécutif  par  l'Assemblée  législative. 
Les  circonstances  ayant  changé,  la  proclamation  est 
tellement  tombée  dans  l'oubli,  que  le  conseil  exéciH 
tif  n'a  pas  cru  devoir  la  révoquer.  Le  ministre  de 
l'intérieur  l'avait  dénoncée,  parce  qu'il  ignorait  ce| 
détails. 

•  Signé  BoLAND,  CLAVites,  Danton,  Monok  et 
Lebrun.  • 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  l'Assemblée  ra|K 
porte  le  décret  par  lequel  elle  mandait  les  ministret 
et  l'imprimeur  du  Louvre  pour  être  entendus,  e| 
passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Mailhe  propose,  au  nom  du  comité  diploniati-* 
que,  la  rédaction  d'une  adresse  à  la  nation  snisse. 

Chabot  :  Je  voudrais  qu'on  exprimât  dans  eetta 
adresse  les  égards  avec  lesquels  le  peuple  a  traité 
les  soldats  suisses  désarmés,  qu'il  a  su  distinguer  dm 
oflloiers  complices  des  complots  de  la  eour.  Le  peiH 
pie  a  reconnu  que  les  soldats  n'avaient  d'autres  cri- 
mes que  leur  attachement  à  un  serment  téméraire } 
il  les  a  admis  dans  son  sein,  et  les  a  incorporés  daoa 
sa  garde.  (On  applaudit.) 

***  :  11  est  inutile  d'étaler  dans  cette  adresse  na 
grand  luxe  de  paroles.  Je  demande  qu'on  se  borne  i 
un  simple  récit  des  fhits. 

Kersaint  :  Je  crois  que  ces  détails  sont  au  con- 
traire indignes  d'un  législateur;  ils  sont  du  ressort 
du  négociateur;  et  déjà  le  pouvoir  exécutif  a  fhit  son 
devoir  à  cet  égard.  Quand  une  grande  nation  parle  k 
une  autre  dos  grands  événements  qui  Poocupent, 
elle  ne  doit  pas  se  jeter  dans  les  détails  minutieux 
d'un  récit  qui  ferait  croire  qu'elle  a  des  comptes  i 
rendre.  Dans  un  moment  où  vous  vous  ëlevex  aux 
plus  sublimes  idées,  voudriez-vous  descendre  tout- 
a-coup  au  style  pesant  d'un  plaidoyer  de  proon* 
reur?....  Si  jamais  l'éloquence  tut  utile,  si  jamais  la 
m^csté  du  style  dut  être  employée,  c'est  lorsqu'  une 
nation  libre  fait  la  démarche  de  provoquer  un  peu- 
ple voisin  à  une  alliance,  et  de  l'associer  à  ses  prin- 
cipes. Je  demande  que  l'adresse  soit  adoptée,  (On 
applaudit.) 

La  rédaction  proposée  par  Hailhe  est  adoptée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Adresse  de  la  Cont>ention  nationale  de  la  réputèU 
que  française  aux  treize  cantone  Kehétiquee^ 

■  Frères  et  alliés, 
•  Depuis  longtemps  la  maison  d'Autriche  travaille, 
i  vous  entraîner  dans  la  ligue  qu'elle  a  formée  om^ 
tre  la  liberté  (ran|;aise.  Votre  déclaration  de  nentn» 


Bté  ne  ru  pM  déconcertée  ;  elle  cherche  de  nouTeaui 
préteites  ÔÊta  les  éTénementt  du  10  août.  Bile  om 
encore  espérer  de  vous  séduire  par  le  langage  de  la 
calomnie  et  de  l'intrigue.  Nous  allons  tous  parler 


celui  de  ta  (hmcÛse  et  de  la  raiioit. 
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U  rilCy  il  9  eu  oti  Tai*  Y^^m  «w  «wur «/•*»•  9  mvjw  •  «««ti- 
raient des  armées  nombreuses  guidées  par  ses  frères. 
frétait  en  son  nom  qvCWs  Tenaient  conquérir  la 
France;  partout  tl  arait  organisé  la  trahison  :  le 
tr^kie  du  despotisme  allait  €tre  relevé.  Le  peuple 
craint  pour  sa  libertéi  il  se  plaint,  et  pour  réponse 
le  signal  de  son  massacre  est  donné  dans  le  palais 
même  de  son  premier  fonctionnaire  ;  à  la  tête  de  ses 
assassins^  il  voit  les  gardes-suisses,  dont  le  licencie- 
mtni  était  commandé  par  U  constitution»  et  aux- 
quels ««nidant  nous  avions  conservé  leiur  état  et 
lenf  aoloei  par  Teffiet  de  la  bienveillance  qui  unit  la 
nation  française  à  la  nation  helvétique.  11  fallait 
vaincre,  il  fallait  briser  les  instruments  d*un  pareil 
attentat  ou  reprendre  les  fers.  Bt  vous  qui  connais* 
set  le  prix  de  la  liberté,  nous  vous  le  demandonsi 
des  citoyens  libres  devaient*ils  balancer? 

•  Tels  sont,  frères  et  alliés,  les  événements  que 
nos  ennemis  vous  présentent  sous  des  couleurs  si 
perfides.  Nous  avons  secoué  la  tyrannie  des  Bour- 
bona,  comme  vous  secouâtes  autrefois  celle  des  Au- 
trichiens :  et  c*est  à  vous  que  les  Autrichiens  propo- 
sent de  secourir  les  compUces  de  la  haine  qu'ils  por- 
tent i  la  liberté  I  ,  .  , 

•  Les  Français  ne  redoutent  point  un  ennemi  de 
plus  ;  ils  savent  résister  aux  efforts  de  tous  les  desno- 
i»  et  î  ceux  de  tout  peuple  qui  aura  la  lâcheté  de 
servir  leurs  féroces  projets.  Mais  c'est  avec  douleur 
qu'ils  venront  figurer  parmi  leurs  ennemis  une  na- 
uon  que  la  nature  semble  avohr  destinée  à  être  leur 
éternelle  alliée. 

•  Mous  ne  vous  rapnellerons  pas  ce  qu'ils  ont  folt 
pour  vous,  ce  qu'ils  firent  surtout  dans  le  dernier 
aièdef  pour  forcer  l'Autriche  à  reconnaître  votre 
indépendance  nationale.  C'est  votre  intérêt  actuel, 
c'est  votre  gloire,  c'est  votre  existence  politique  que 
nous  vous  invitons  à  considérer  :  votre  sol  n'a-t-il 
pas  un  besoin  indispensable  d'être  vivifié  par  un 
commerce  non  interrompu  avec  la  France?  Ou'ont 
i  vous  oHî'ir  nos  ennemis  qui  puisse  vous  dédom- 
mager de  la  p^  de  notre  amitié?  Ne  voyez-vous 
pas  que  nos  ennemis  sont  les  vôtres?  Avez-vous  ou- 
bliélfs  dispositions  que  Joseph  laissa  percer  malgré 
lui?  filles  sont  hérédiUires  dans  sa  maison,  qui,  fi- 
dèle aux  principes  des  tyrans,  regarde  toujours  la 
Siiiase  comme  sa  propriété.  Votre  longue  défiance 
sur  sa  conduite  politique  vous  abandonnera-t-elle 
dans  un  temps  ou  la  grande  lutte  qui  vient  de  s'en- 
ffager  entre  le  despotisme  et  la  liberté  va  peut-être 
aéader  â  Jamais  le  sort  des  nations?  A  quel  oppro- 
bre, k  quels  dangers  même  ne  vous  exposeriez- vous 
pu,  ti  anrls  avoir  appris  par  votre  ejremple  aux  peu- 
ples mo&mes  qu'ils  sont  imprescriptiblement  sou- 
vmins,  vous  éiK>usiez  contre  la  France  libre  la  cause 
d'une  race  de  tyrans  qui  s'est  constamment  montrée 
l'ennemie  de  toute  souveraineté  populaire?  Ah!  si 
jamais  vous  aviez  dû  vous  déclarer  contre  la  France, 
c'éuit  lorsqu'on  de  ses  coupables  chefs  avait  formé 
avec  l'Autnche  la  plus  monstrueuse  des  alliances! 
Aujourïhui  que  cette  alliance  est  rompue,  leur 
eaiise  est  redevenue  la  vôtre  ;  elle  l*est  surtout  de* 
puis  qu'ils  se  Sont  constitués  en  république.  Que  si- 
giifieflt  donc  ces  méfiances  qu'on  s'efforce  de  vous 
inspirer  sur  la  marche  de  nos  armées?  Ce  n'est  pas 
contre  elles,  c'est  contre  les  Français  réfugia  parmi 
vont;  c'est  contre  quelques-uns  de  vos  membres 
seulement,  vendus  au  despotisme,  c^esi  contre  des 


hommes  pervers  qui  séparent  leur  cause  de  celle  du 
peuple,  et  qui  voudraient  vous  pousser  â  sacrifier 
l'intérêt  ffénéral  du  corps  helvétique  â  leur  ambition 
personnelle,  que  vous  devei  vous  tenir  en  ffarde. 
Nos  armées  n'ont  d'autre  destination  que  de  cnasser 
les  tyrans  du  sol  de  la  républiaue  française,  et  d'al- 
ler en  même  temps  attaquer  leur  coalition  jnsque 
dans  ses  divers  foyers.  Biles  respecteront  toinours  le 
territoire  des  puissances  neutres  ou  alliées.  Elles  res- 
pecteront les  propriétés  sur  le  sol  même  que  foulent 
les  tyrans  qui  nous  ont  provoqués,  et  ne  se  venge- 
ront d'eux  qu'en  offrant  la  liberté  aux  peuples  qu  ils 
tiennent  sous  l'oppression. 

•  Il  sied  bien  â  la  maison  d'Autriche  da  nous  pein* 
dre  comme  des  iniVacteurs  des  traités  et  du  droit  des 
gens!  ConnaissêS-vous  les  nouveaux  crimes  dont 
elle  vient  de  se  souiller  sur  le  territoire  français?  H 
lui  était  réservé  de  feire  voir  Jusqu'à  miel  excès,  jus- 
qu'à quel  oubli  des  lois  de  la  nature  et  de  l'humanité 
peut  se  porter  la  haine  réfléchie  des  desnotes  contrç 
des  hommes  libres.  Non,  elle  ne  recueillera  point  le 
fruit  des  premiers  succès  que  lui  avaient  procurés 
les  trahisons  de  Louis  XVI.  Bile  n'a  que  trop  long- 
temps agité,  opprimé  l'Burope.  Il  faut  qu'elle  éclate, 
la  majestueuse  vengeance  au  peuple;  il  ftiut  que  le 
despotisme  apprenne  â  respecter  les  droits  sacres  des 
nations;  il  faut  que  les  mains  de  la  liberté  fondent 
et  affermissent  enfin  l'empire  de  la  paix  ;  les  Fran- 
çais l'ont  juré,  cl  un  grand  peuple  fibre  ne  jure  pas 
en  vain.  Et  toi,  nation  francne  et  généreuse,  si  tu  ne 
veux  point  partager  avec  nous  les  périls  d'une  aussi 
belle  entreprise,  sache  du  moins  mériter  d'en  parta- 
ger le  succès^  et  ne  t'expose  pas,  en  cédant  aux  per- 
fides insinuations  de  nos  ennemis  communs,  à  perdre 
le  fruit  de  quatre  siècles  de  liberté,  de  sagesse  et  de 
gloire!* 

Boissy  (d'Anglas),  l'un  des  commissaires  envoyés 
â  Lyon,  annonce  que  les  instructions  que  lui  et  ses 
collègues  ont  répandues  dans  cette  ville  ont  ramené 
les  habitants  aux  vrais  principes  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains;  que  la  proclamation  par  la- 
quelle ils  ont  annulé  les  taxations  arbitraires  des 
comestibles,  a  été  eénéraleme nt  accueillie  par  les 
citoyens  même  qui  o^abord  avaient  fait  ces  taxations  ; 
que  les  marches  s'approvisionnent,  et  que  la  ville 
se  trouve  ainsi  sauvée  des  horreurs  de  la  disette  qui 
la  menaçait  Les  violences  qui  avaient  accompagné 
la  première  effervescence  ou  peuple  ont  cessé  h 
l'arrivée  des  commissaires,  et  ils  n'onl  eu  à  em- 
ployer, dans  le  cours  de  leurs  opérations,  que  la 
voix  de  la  raison  et  l'autorité  de  la  confiance. 

Sur  la  proportion  de  Lecointre,  amendée  par  Bri- 
val,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ouvriers 
des  manufactures  d'armes  nationales,  qui  ont  quitté 
leurs  ateliers  depuis  le  4  août  1780 ,  pour  s'enrôler 
soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit  dans  les  gardes 
nationales,  seront  autorisés  k  retourner  dans  leurs 
manufactures,  d'après  les  réclamations  qui  eu  seront 
fiiites  par  les  conseils  d'administration  oe  ces  manu- 
factures, et  il  leur  sera  accordé  en  oonséquenee  des 
oong^,  lorsqu'ils  les  réclameront,  et  les  frais  de 
voyage  leur  seront  payés  à  raison  de  â  sous  par 
lieue.  • 

•—  Bovère  annonce  que  des  voitures  de  blé  ont  été 
arrêtées  à  Sens,  et  qu  il  se  fait  dans  cette  ville  des 
taxations  arbitraires  de  comestibles.  Il  propose,  au 
nom  du  comité  de  surveillance  et  de  la  deputation  du 
département  de  l'Yonne,  d'y  envoyer  deux  commis- 
saires. 

Ferment  et  Coupé  combattent  cette  proposition , 
et  demandent  que  la  Convention  s'en  rapporte  aux 
mesures  que  doivent  prendre  le  pouvoir  exécutif  et 
les  a(kniniatrilioiis. 
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ThurcÀu  :  L*enToi  des  commissaires  me  paraît 
d'autant  plus  important  oue  la  ville  de  Sens  est  la  clé 
des  approyisionnements  des  subsistances  pour  tout  le 
département.  La  voix  des  administrateurs  y  est  mé- 
connue ;  ils  sont  environnés  de  métiances  et  de  soup- 
çons. Le  peuple  taxe  tous  les  comestibles;  il  est  en 
pleine  insurrection  et  ne  veut  reconnaître  que  l'au- 
torité de  la  Convention  nationale. 

Le  projet  de  décret  de  Rovère  est  adopté  ainsi  qu*il 
suit: 

•  Art  I".  La  Convention  nationale  décrète  que  deux 
commissaires  pris  dans  son  sein  se  rpndront  à  Sens  et  dans 
tout  autre  lieu  du  département  de  TYonne,  où  ils  jugeront 
leur  présence  nécessaire,  pour  rappeler  aux  citoyens  le 
respect  dû  à  la  loi  sur  la  libre  cinsulatiOD  des  grains  sur 
tout  le  territoire  de  la  république  française» 

«H.  Les  commissaires  sont  autorisés  à  prendre  toutes 
les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  ramener  Tor^ 
dre  et  la  tranquillité  publique. 

<  IIL  La  Convention  nationale  nomme,  pour  ses  commis- 
saires, les  citoyens  Rovère  et  Fauchet.  b 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

•  Citoyen  président,  je  n*ai  pas  encore  de  nouvelle  of- 
ficielle de  Lille  ;  les  seules  dépêches  de  nos  armées  que  j*aie 
reçues  sont  du  général  Biron,  qui  m*adresse  deux  lettres 
du  général  Custine,  dont  je  m*empresse  de  faire  passer  les 
extraits  ;  vous  y  vcrrex  que  les  succès  de  la  république  ne 
se  démentent  point.  La  ville  de  Worms  est  une  nouvelle 
conquête  que  nos  troupes  ont  faite  à  la  liberté. 

«  Le  maréchal-dc-camp  Ferrant,  commandant  i  Meti, 
m'annonce  que  le  décret  de  la  Convention ,  qui  met  le 
commissaire-ordonnateur  Lasalle  en  état  d'accusation,  a 
été  exécuté.  Lebrok.  » 

A  cette  lettre  en  est  jointe  une  du  général  Custine, 
dont  la  copie  a  été  lue  au  commencement  de  la 
séance ,  et  1  extrait  suivant  d'une  lettre  du  même  au 
général  Biron,  écrite  au  quartier-géncral  de  Spire, 
le  6  octobre. 

«  Nous  avons  fait  cette  nuit,  cher  général,  de  nouvelles 
prises  sur  les  Autrichiens,  de  l'autre  c6té  du  Rhin,  en  fai« 
sant  enlever  tous  les  bateaux  qui  se  trouvent  à  cette  rive, 
depuis  Cemersheim  jusqu'à  Manheim.  L'on  a  enlevé  quelr 
qucs  centaines  de  fusils,  douze  tonneaux  et  huit  caisses 
d'équipement,  comme  souliers,  guêtres,  chemises,  et  fait 
une  trentaine  de  prisonniers,  et  aussi  quelques  chevaux  de 
dragons.  Mes  soldats  sont  animés  d'une  ardeur  extrême,  et 
je  commence  à  espérer  que  j'établirai  parmi  eux  une  dis- 
cipline nerveuse  et  solide.  Je  presse  l'évacuation  des  ma- 
gasins. Il  est  parti  d'ici,  pour  se  rendre  à  Strasbourg, 
2,900  prisonniers.  Les  officiers  ont  amené  avec  eux  100  et 
quelques  hommes  dont  ils  ont  répondu  ;  et  ainsi  que  je 
vous  l'ai  dit,  mon  cher  général,  1,200  ont  été  tués,  se  sont 
uoyi's,  et  quelques  autres  se  sont  évadés,  t 

—Le  maréchal  Luckner  envoie  un  compte  justifica- 
lifdc  sa  conduite,cn  réponse  aux  inculpations  qui  lui 
ont  été  faites  ;  il  y  joint  des  pièces  à  l'appui.  —  L'As- 
sombléc  charge  ses  comités  de  sûreté  publique  et  de 
la  guerre  de  lui  en  faire  incessamment  un  rapport. 

—  La  municipalité  de  Paris  adresse  à  la  Convention 
le  compte  de  l'emploi  des  dernières  sommes  qui  ont 
été  mises  à  sa  disposition,  par  forme  de  prêt,  pour  le 
remboursement  aes  billets  de  confiance  de  la  maison 
de  secours.  Elle  observe  qu'il  est  très  instant  d'accé- 
lérer ce  remboursement,  afin  d'arrêter  les  progrès  de 
la  falsification,  et  demande  en  conséqueuce  un  nou- 
veau prtH  de  100,000  liv.  à  hypothéquer  sur  les  effets 
de  la  caisse  et  sur  le  mobilier  qui  s* y  trouve. 

BoRiE  :  Vous  avez  renvoyé  le  7  du  courant  au  co- 
mité de  Texamen  des  comptes  les  états  fournis  par  la 
commune  de  Paris,  de  l'emploi  des  trois  millions  qui 
lui  furent  accordés  le  30  mars  dernier,  et  cette 
somme  est  en  effet  à  neu  près  épuisée.  Ce  départe- 
ment vous  demande  aeux  millions;  mais  il  n'a  pas 
fait  passer  les  procès-verbaux  de  l'état  de  la  situa- 
tion de  la  caisse,  du  montant  des  émissions,  et  de 
Tactif  ;  ces  pièces  sont  cependant  nécessaires  pour 


mettre  la  Convention  k  même  d'accorder  oa  refioer 
un  nouveau  secoiu^.  Je  demande  que  la  commuoa 
exécute  en  entier  le  décret  du  28  septembre,  et  que 
toutes  les  pièces  soient  renvoyées  au  comité  des  fi* 
nances,  qui  seul  doit  être  chargé  de  proposer  un  se- 
cours, s'il  y  a  lieu,  attendu  que  les  caisses  nationales 
sont  sous  la  surveillance  de  ce  comité* 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Rovère  propose  d'attribuer  autribtmal  crimind 
dudépartementaesBouches-du-RhOnelejugemeDtde 
tous  les  complices  de  la  conspiration  de  DusailUnt, 
quel  que  soit  le  département  oii  ils  sont  en  ce  mo* 
ment  détenus.  —  Quelques  difficultés  s'élèvent  sur 
la  rédaction  de  ce  décret.  Il  est  ajourné. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des 
vingt-quatre,  les  décrets  suivant  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  tceilés  ap» 
posés  au  Louvre,  aux  Tuileries,  au  Garde-Meuble  et  daai 
toutes  les  autres  maisons  nationales,  ou  chei  des  particv* 
liers  agents  du  ci-devant  roi,  seront  levés  à  la  diligeiioe  d« 
ministre  de  Tiotérieur,  en  présence  des  commissaires  de  It 
Convention,  qui  assisteront  au  nombre  de  deux  à  chacnoe 
des  opérations  ;  décrète  qu*à  cet  effet  il  sera  nommé  ik 
commissaires,  sauf  à  en  augmenter  le  nombre^  B*il  cit  né- 
cessaire. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  sœOès  ap- 
posés sur  la  caisse  et  les  effets  du  d-devant  régiment  taiûe 
seront  levés  à  la  diligence  du  ministre  de  la  guerre^  m 
présence  des  citoyens  Thuriot  et  Bréard,  que  la  Conven- 
tion nationale  nomme  commissaires  à  cet  effet,  t 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

THÉÂTRE  DE  M"*  MONTANSIER. 

On  donne  à  ce  théâtre  une  nouveauté  intéressante.  C*est 
une  comédie  en  deux  actes  et  en  vers,  intitulée  :  JdéU  et 
Paulin,  ou  la  Prévention  paternelle* 

ht  but  très  moral  de  cette  pièce  est  de  combattre  )*A* 
surde  préjugé,  passé  en  forme  de  loi  dans  noa  pays,  qu'on 
appelait  de  droi7  écrit,  préjugé  qui  voulait  qu*un  pèrentnn 
aîné,  c*est-à-dire  que,  pour  enrichir  un  fils,  il  réduisit  tons 
les  autres  à  une  légitime  modique;  et  sont  le  règne  4e 
l'égalité  celte  loi  n*est  pas  abrogée  1  et  Vatnê$u  teêimmttm» 
taire  subsiste  encore  1  sans  doute  œ  n*est  pat  pour  long 
temps. 

Un  habitant  de  Toulouse  avait  deux  fils  ;  toutes  ses  oom- 
plaisances  se  sont  rassemblées  sur  Tatné,  dont  il  compte 
faire  son  héritier  en  le  mariant  à  la  fille  d*un  de  ses  vieux 
amis;  le  cadet  a  été  éloigné  dès  son  enfance  de  11 
maison  paternelle,  et  élevé  chez  cet  ami  dont  il  aieie 
la  fille;  Talné  des  deux  frères,  perdu  de  vices  et  noyé  de 
dettes,  mais  hypocrite  et  flaUeur,  a  l'art  de  feindre  toutci 
les  vertus  que  son  jeune  frère  possède;  celui-ci  revient 
d'un  long  voyage  avec  des  trésors  qu'il  a  amassés  par  a 
bonne  conduite  et  son  travail.  Il  se  présente  dons  la  mai* 
son  paternellesans  y  être  reconnu  de  son  p^  ni  de  son  frères 
il  confond  ce  dernier,  Taccablc  de  bons  procédés  et  de 
bienfaits,  se  fait  enfin  reconnaître  quand  il  a  regagné  toos 
les  cœurs,  et  s'unit  à  sa  maîtresse. 

Au  mérite  de  Tintention,  Tauteur  a  ioint  celui  de  Texé- 
cution.  Il  y  a  bien  dans  son  plan  quelques  défauts  de  con* 
duite  ;  mais  son  dialogue  est  vif  et  d'une  chaleur  soutenue* 
La  pièce  est  attachante,  bien  écrite  et  semée  de  vers  Imm* 
reux;  elle  est  du  citoyen  Delrieu,  A  la  troisième  repré- 
sentation, que  les  événements  avaient  retardée,  il  a  été 
demandé  avec  empressement  ;  il  a  paru  et  a  reçu  de  joalct 
et  nombreux  applaudissements. 

SPECTACLES. 

Théatbb  db  la  Natioh.  —  Relâche»  —  Demain.  Le 
Bourru  Bienfaisant  ;  Amphitryon* 

TaiiTAB  Italien.  —  Ù Amoureux  de  quinte  aiu  ;  Pài» 
lippe  et  Georgette, 

Tbéatbb  DR  LA  RÉPOBLiQoe,  HIC  Ricfaelleo.  -^Sngénkf 
Ui  Troit  Cousint* 

TBiATRB  DB  LA  BOB  Fbtobau.  —  Relâcke* 

THiATBB  DO  Yaudbvillb.  —  EncQTt  de$  Batma  $wê$ 
ta  Revanche  forcée;  VJU  de$  Femmest 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fienne,  le  fî  septembre,  —  La  deuxième  divisfon  du 
corps  firanc de  MicbaloviU,  consistant  en  1370  hommes,  a 
pasaé  le  6  de  ce  mois  à  Peltau,  d'où  elle  a  conlinué  sa 
route  pai^  Marbonrg  sur  le  Rluo.  —  fiier  on  a  solennelle- 
meot  réinstallé  le  conseil  aulique  de  Tempire.  Le  président, 
le  comte  Christophe  d*Deberker,  a  prêté  le  serment  d'u- 
sage. -*  L*emperear  a  nommé  le  baron  de  Thugat,  autre- 
fois intemooce  impérial  à  Constantinople,  pour  assister  au 
eongréê  d'union  à  Luxembourg.  Celte  chimère  a  réelle- 
ment saisi  toutes  les  tètes  souveraines  ;  et  les  rois  coalisés 
aiment  mieux  déranger  pour  toujours  leurs  propres  af- 
faires que  de  ne  pas  arranger  celles  des  Français  qui  pré- 
tendent les  arranger  eux-mêmes. 

—  On  écrit  de  Breslau  quMI  y  est  arriTé  des  maîtres  de 
logis  russes ,  et  qu*ils  y  préparent  des  quartiers  pour  des 
troupes  de  cette  nation.  On  reçoit  les  mêmes  avis  de 
Troppau. 

On  dit  que  ces  troupes,  au  nombre  de  15,000  hommes, 
seront  sur  les  frontières  de  France  à  la  mi-novembre;  et  si, 
à  cette  époque ,  ce  pays  de  rebeUetf  ce  repaire  de  brigands, 
u*est  pas  encore  dompté,  elles  feront  une  campagne 
d*liiver. 

(/Vol«.  On  prétend  aussi  que  ce  beau  corps  ne  vient  de 
si  loin  que  pour  faire  la  garde  d'honneur  du  roi  de  Prusse, 
le  jour  que  ce  prince  dtnera  aux  Tuileries.) 

On  écrit  de  Constantinople  que  le  pacha  d*Âlep  porte 
toujours  avec  succès  les  armes  de  la  révolte.  Le  corps  de 
troupes  que  le  grand-seigneur  avait  envoyé  contre  lui  a 
élé  complètement  battu.  —  Une  grande  sédition  a  éclaté 
en  Syrie.  Le  feu  de  la  rébellion  aura  bientôt  parcouiu 
toutes  les  provinces  de  Tempire  ottoman.  —  La  poste  or* 
dioaire  de  Pologne  a  été  dernièrement  attaquée  par  cinq 
personnes  masquées.  Deux  saisirent  le  postillon,  trois  au- 
tres s*emparèrent  du  paquet,  et  prirent  toutes  les  lettres 
Tenant  de  Pologne.  Après  cette  expédition,  le  courrier  fut . 
rdachè.  Comme  ces  hommes  n'ont  pris  ni  billets  de  ban- 
que, ni  lettres  de  change,  on  croit  qu'ils  voulaient  seule- 
ment connaître  la  correspondance. 

—  L*empereur  vient  de  se  distinguer  singulièrement  par 
nne  loi  qui  Vkonorera  beaucoup  aux  yeux  de  Cendé  et  de 
Calonne.  11  a  enjoint  rigoureusement  à  la  police  de  cette 
capitale,  ainsi  qu'aux  bailliages  des  cercles,  de  veiller 
sur  tous  les  garçons  de  métier,  voyageurs  ou  autres  étran- 

Sirs  qui,  dans  les  auberges,  tavernes  ou  autres  lieux  pu- 
ics,  raiêonneraient  sur  les  affaires  de  France ,  et  cher» 
eheraient  à  les  défendre ,  de  les  faire  saisir  sur-le-champt 
et  de  tes  livrer  au  pouvoir  militaire,  s'ils  sont  propres  pour 
leservieem 

Francfort,  le  2  octobre,  —  Vingt-cinq  mille  hommes  des 
troupes  cantonnées  en  Hongrie  ont  reçu  Tordre  de  se  tenir 
prêts  à  marcher.  Le  prince  Auguste  d'Angleterre  a  passé 
l*un  de  ces  jours  par  Mayence  pour  se  rendre  en  Italie. 

Milord  Walpole  est  arrivéàRatisbonneen  qualité  d'am- 
bassadeur d'Angleterre.  L'électeur  de  Saxe  a,  pendant  le 
▼ieariat  de  l'empire,  élevé  huit  barons  à  l'état  de  comtes. 
Tonte  l'armée  impériale  danv  l'Autriche  antérieure  a  rétro- 
gradé près  de  Bêle,  et  gagne  le  margraviat  de  Bade  où 
elle  prendra  vraisemblablement  ses  quartiers  d'hiver. 

FHbourg  en  Brisgaw ,  le  25  septembre,  —  Les  habitants 
du Vièux-Brisach  (vis-à-vis  duNeuf-Brisach,  sur  l'autre 
rive  du  Rhin  )  ont  été  avertis  de  mettre  en  sûreté  leurs 
effets  les  plus  précieux,  pour  ne  pas  les  exposer,  au  cas  que 
lesFrançab,  sortant  du  Fort-Mortier,  et  passant  le  Rhin, 
voulussent  exercer  leur  vengeance  sur  la  petite  ville  de 
Vienx-Brisach.  Toutes  les  troupes,  tant  impériales  qtie 
celles  des  émigrés,  qui  se  trouvaient  dans  l'Autriche  anté- 
rieure, ont  quille  les  environs  de  Bêle  pour  se  retirer  vers 
k  Bas-Rhin.  Nos  environs  sont  de  nouveau  remplis  de  sol- 

dl' Série.--  Tomel. 


dats  qui  vraisemblablementétablirontleurs  quartiers  d'hiver 
dans  le  voisinage,  et  couvriront  les  frontières  le  long  dm 
Wdn  contre  toute  invasion  de  la  part  des  Français. 

ITALIE. 

Venise,  le  2  octobre. — Le  sénat  ayant  appris  qu'un  livre 
de  prières  en  langue  latine ,  qui  contient  des  prières  ou- 
trées à  la  Dirinité  pour  la  destruction  de  tous  les  apostats, 
et  surtout  des  Francs  modernes,  avait  été  envoyé  de  Rome 
au  patriarche  de  Venise,  l'a  non-seulement  fait  confisquer 
et  brûler,  mais  publier  encore  que,  quiconque  en  possède 
des  exemplaires  ait  à  les  apporter ,  et  que  ceux  qui  en 
cacheraient  ou  répandraient,  seraient  punis  exemplaire- 
ment. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  2  octobre,  —  Des  lettres  de  lundi  portent 
que  lord  Macartney,  notre  ambassadeur  à  la  Chine,  a  été 
entraîné  par  des  vents  contraires  dans  la  rade  de  Torbay. 

Sir  James  Sanderson  est  élu  lord  maire  de  Londres 
pour  l'année  prochaine;  il  a  partagé  les  suffrages  avec 
M.  Brook  Watson. 

11  nous  vient  une  foule  de  Français,  surtout  de  consti- 
tuants et  de  constitutionnels;  les  derniers  arrivés  sont: 
l'archevêque  Boisgelin,  accompagné  de  M.  de  Brige  ;  M.  Ter- 
rier de  Montciel,  escorté  d'un  gratid-vicaire,  et  le  ci-devant 
vicomte  de  Gand,  accouru  de  Madrid,  où  il  se  dispose  à 
retourner  avec  une  mission  dont  rien  ne  transpire,  et  que 
le  secret  même  fait  regarder  comme  importante. 

Sevrés  des  douceurs  de  VJmi  du  Roi,  du  journal  de  la 
Conr  et  de  la  Ville ,  dit  le  Petit-Gautier^  les  aristocrates 
soupiraient  après  un  papier  français  ;  ils  vont  enfin  avoir 
la  consolation  d'en  lire  un  à  leur  goût;  le  principal  rédac- 
teur des  j4ctes  des  Apôtres,  Pelletier,  est  ici  depuis  quel- 
ques jours  ;  il  reprend  son  journal ,  et  pour  dédommager 
ses  lecteurs  d'un  long  jeûne,  il  a  débuté  par  leur  donner, 
à  sa  manière,  l'histoire  de  la  révolution  du  10  août.  C'est 
bien  déjà  quelque  chose;  mais  il  leur  faut  mieux,  et  il 
travaille  à  y  arriver,  —Notre  parlement  est  exp(Mé  à  un 
nouveau  genre  d'influence  et  même  de  corruption;  vos 
belles  dames  attaquent,  sinon  le  cœur,  du  moins  les  sens  des 
membres  les  plus  distingués  des  deux  chambres.  Vous  sen- 
tez bien  qu'elles  n'oublient  pas  M.  Fox;  mais  ce  n'est  point 
encore  celui  qu'elles  pressent  le  plus  vivement;  devines 
qui?  le  docteur,  le  révérend  père  en  Dieu ,  le  successeur 
des  apôtres,  Prettyman,  évêque  de  Lincoln.  Vous  ne 
soupçonnerez  peut-être  pas  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre 
une  jolie  femme  et  un  prêtre;  vous  le  concevres  mieux 
qnaitd  vous  saurez  que  ce  prêtre  a  été  d'abord  précepteur 
de  Pitt,  ensuite  son  secrétaire  quand  il  est  devenu  mi- 
nistre, et  enfin  lord  spirituel  de  la  Grande-Bretagne  >  pour 
le  récompenser  des  serrices  qu'un  esprit  fin  et  une 
conscience  facile  l'ont  mis  à  portée  de  rendre  au  vice- 
sultan. 

Au  reste  ^  l'intrigue  va  son  train.  Vos  émigrés  ne  s'en- 
dorment pas  ;  ils  font  circuler  le  bruit  qu'il  existe  un  plau 
de  partage  subordonné  à  la  mort  de  Louis  XVI ,  dont  les 
princes  ont  depuis  longtemps  l'enrie  de  se  défaire.  Bien  en- 
tendu qu'en  profitant  du  crime  ils  en  rejetteraient  l'odieux 
sur  les  jacobins.  Le  royaume  serait  partagé  entre  Monsieur 
et  Monseigneur  le  comte  d'Artois,  chaque  moitié  réver- 
sible au  dernier  survivant  Cependant,  comme  la  recon- 
naissance est  une  vertu,  et  que  ceux  qui  régnent  les  ont, 
ou  doivent  les  avoir  toutes,  avant  de  partager  le  g&teau,  les 
princes  en  céderaient  quelques  morceaux  à  leurs  bons  et 
fidèles  alliés.  L'Angleterre,  par  exemple,  aurait  les  lies 
françaises  et  peut-être  même  qudque  chose  sur  le  conti- 
nent ;  mais  je  commets  une  indiscrétion.  Ce  dernier  article 
est  secret,  de  peur  de  donner  de  l'inquiétude  aux  Francs- 
Bretons  qui  ne  veulent  pas  dépouiller  les  Francs-Gaulois. 
Voilà  le  résultat  des  méditations  profondes  et  des  savantes 
combinaisons  politiques  des  jeunes  agréables  formés  à  l'é- 
cole de  Breteuil  et  de  Calonne. 
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FRANCE. 
COMMUNE   DE   PARIS. 


Du  8  octobre. — Les  citoyens  Gobeau  et  Millier, 
envoyés  pnr  le  conseil  exigent  if  dans  les  de'parte- 
ments,  rendent  compte  de  leur  mission.  La  plus  heu- 
reuse harmonie  r^gne  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  malgré  les  germes  de  discorde  que  cherchent 
à  répandre  les  ennemis  de  la  patrie.  L'empressement 
avec  leciuel  tous  les  citoyens  volent  aux  frontières 
garantit  à  la  république  une  masse  de  forces  impo- 
santes, qui  fera  coimaitrc  a  nos  ennemis  si  les  Fran- 
çais aiment  et  veulent  la  liberté. 

Frontière  de  la  Suisse,  le  29  septembre,  —  L'in- 
vasion de^  Français  en  Savoie ,  dont  ou  avait  parlé 
depuis  quelques  semaines,  n'a  pas  été  regardée  dans 
ce  pays  comme  bien  sérieuse,  et  on  a  cru  que  les 
Français  se  borneraient  aux  menncos ,  se  trouvant 
assez  occupc's  sur  leur  propre  territoire.  Cette  en- 
treprise, hardie  à  tous  égards,  a  été  conduite  par 
M.  Moutesquiou  avec  autant  d'intelligence  que  de 
courage.  11  avait  laissé  croire  a  toute  son  armée  qu'il 
méditait  quelque  coup  contre  TEsnagne.  Les  espions 
sardes  en  instruisirent  aussitôt  leur  roi,  qui,  se 
croyant  en  sûreté,  ne  songeait  point  à  se  mettre  en 
état  de  défense,  et  facilitait  ainsi  lui-même  l'entrée 
des  Français  dans  son  pays. — Le,s  émigrés  n'ont  rien 
eu  de  plus  pressé,  en  apprenant  l'arrivée  des  troupes 
françaises,  que  de  se  sauver  à  toutes  jambes. — Le 

Îjays'de  Vaud  en  est  rempli  ;  il  y  en  a  de  tout  état,  de 
ont  rang  et  de  tout  sexe.  On  est  fort  embarrassé  en 
Suisse  de  ces  hôtes  ;  mais  il  fallait  bien  les  recevoir  ou 
faire  feu  sur  les  bateaux.  H  ont  débarqué  presque 
fous  pendant  la  nuit. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUGQES-DU-RHÔNE. 

Avignon^  leZoclobre.—hes  commissaires  de  l'as- 
semblée électorale  des  Bouches-du-Rbône  avaient  re- 
quis 200  hommes  de  la  garde  nationale  d'Arles,  pour 
les  accompagner  à  Grans  où  il  s'était  élevé  queluues 
troubles.  Ce  détachement  a  été  chargé  vivement  dans 
un  défilé  par  les  habitants  d'Eyguières,  à  qui  les  agi- 
tateurs, qui  se  trouvent  partout,  les  avaient  annon- 
cés comme  des  brigands.  Ferrand ,  l'un  de^  commis- 
saires, donne  ordre  au  détachement  de  rétrograder  ; 
cet  ordre  est  retenu  par  ceux  d'Eyguières.  Le  com- 
mandant offre  en  vain  aux  municipaux  de  rétrogra- 
der ;  on  aemandait  ({ue  la  troupe  livrât  ses  armes  et 
un  canon  qu'elle  amenait.  Le  commandant  refuse 
de  se  déshonorer  ;  et  sur  son  refus ,  ses  camarades 
sont  tués,  bless(  s  autour  de  lui  ;  on  lui  arrache  ses 
épaulettes  et  sa  cocarde  qu'il  voit  fouler  aux  pieds; 
il  est  traîné  en  prison.  Bruyère,  l'un  des  commissai- 
res, est  massacré.  II  y  a  eu  7  morts  et  20  blessés  dans 
cette  malheureuse  affaire,  —  Des  commissaires  de 
Marseille  et  du  département  sont  envoyés  à  Eyguiè- 
res,  pour  rechercher  les  auteurs  de  celte  affreuse  tra- 
hison.— On  avait  dit  à  ce  malheureux  peuple  d'Ey- 
Çuières,  que  les  Arlésiens  étaient  des  aristocrates, 
aes  chiffonistes,  quoique  la  chiffone  soit  détruite  de- 
puis six  mois. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Les  habitants  et  la  garnison  de  Thionville  ont 
montré  tant  d'héroïsme,  qu'on  ne  doit  pas  permettre 
qu'un  seul  trait  échappe  à  la  reconnaisssance  publi- 
que. Voici  quelques  nouveaux  détails  de  leur  vigou- 
reuse dolense. 

Parmi  les  ofGciersde  marque  qui  ont  péri  devant 

Thionville,  soit  aux  attaques  de  la  place,  soit  par 

-  nos  excursions,  se  trouvent  aussi  le  général  Schmit, 

chef  de  l'artillerie;  un  jeune  prince  de  Hohenlohe; 


le  baron  de  Liwenschrein,  colonel  cfun  régiment  (te 
cavalerie  légère,  et  un  M.  Schwilgiiet,  iriajbr  du  corps 
de  Witgenslein. 

Le  17  nous  avons  enlevé  avec  400  hommes  (l'iu- 
fanterie  et  100  hommesde cavalerie,  un  grand  maga* 
sin  de  fourrage  à  l'ennemi,  en  face  de  son  camp  de 
Richemont.  llcroyait  que  notre  général  allait  l'atta- 
quer avec  10,000  nommes,  parceque  débouchant  par 
les  bois  il  avait  divisé  sa  petite  troupe  en  quatre  co- 
lonnes d'infanterie  et  deux  de  cavalerie,  et  garni  les 
éminences,  de  sorte  que  l'ennemi  ne  pouvait  décou- 
vrir la  profondeur  de  nos  colonnes.  Tout  son  camp 
fut  donc  en  l'air,  et  pendant  qu'il  cherchait  à  pren- 
dre une  position,  car  nous  étions  suir  son  flanc  t  des 
tirailleurs  l'attaquèrent  par  une  fusillade,  et  à  la&^ 
veur  de  cette  fusillade  nous  nous  emparâmes  4e  sop 
magasin  que  le  général  fit  emmener  par  133  cha- 
riots oui  nous  aixompagnaient  et  qui  parurent  d'a- 
bord a  l'ennemi  un  train  d'artillerie.  Cette  opéra- 
tion fut  terminée  en  moias  de  2  heures,  et  l'eDiieiiii 
ne  s'aperçut  de  la  ruse  au'après  qu'il  ne  put  plus 
s'opposer  à  l'enlèvement  ue  son  magasin ,  par  Tor- 
dre ae  bataille  que  notre  apparente  menace  lui  avait 
fait  prendre. 

Le  mt*me  soir,  le  17,  notre  général  apprit  qu*îl 
partait  un  convoi  de  Rhétcl  pour  l  armée  des  émigrés. 
H  ne  sortit  qu'avec  sa  cavalerie  à  9  heures  du  soir. 
Après  avoir  fait  4  lieues  en  2  heures,  il  trouva  la 
tête  de  la  colonne  débouchant  de  Rethel  ;  il  l'attaqua 
par-devant,  en  même  temps  que  30  chasseurs  tqnr- 
nant  le  bourg  la  prirent  en  queue.  Le  d^ordrè  se 
mit  dans  l'escorte,  et  uotretroupe  conduisit  paisible- 
ment le  convoi  à  Thionville.  A  la  pointe  du  jour  Ten- 
nemi  voulant  prendre  sa  revancnc,  se  présenta  de- 
vant Basse-Yutz  avec  quatre  pièces  de  canon;  mais 
notre  général,  touiours  actif,  l'apprit  aussitôt;  nbiis 
le  foudroyâmes  ''.t  le  repoussâmes  si  vigoureusement 
qu'il  ne  s'est  sauvé  qu'à  la  faveur  aun  èxtcCme 
brouillard. 

Le  21,  nous  primes  et  brisâmes  le  pont  que  l'en- 
nemi avait  jeté  sur  la  Moselle,  près  de  CatteiK>in,  par- 
ceque sachant  qu'il  avait  formé  un  riche  magasin  en 
vivres,  à  Gavisse,  à  3  lieues  d'ici,  pour  l'entretien 
d'une  armée  de  15,000  hommes  (pii  devaient  arriver 
le  22,  notre  général  voulut  lui  détruire  et  lui  enlever 
le  magasin  ;  mais  pour  réussir  il  fallait  détruire  le 

Sont  que  nous  laissâmes  derrière  nous,  et  an  moyen 
uquel  le  camp  de  Hettauge  pouvait  nous  couper; 
nous  devions  donc  briser  le  pont,  mais  de  façx)n  que 
l'ennemi  n'eût  pas  le  temps  d'en  rétablir  un  nouveau 
avant  l'a  ttiique  du  magasm  de  Gavisse.  Dans  la  même 
journée  encore  le  pont  fut  attac^ué  et  détruit  ;  et  après 
être  rentré  en  ville,  après  avoir  laissé  reposer  quel- 
ques heures  sa  troupe,  le  général  partit  la  nuit  pour 
attaquer  le  magasin  de  Gavisse.  Ail  heures  de  la  nuit- 
nous  arrivâmes  vis-à-vis  Gavisse;  un  de  nos  volon- 
taires passa  la  Moselle  à  la  nage  pour  chercher  une 
nacelle.  Dans  cette  nacelle  le  général  passa  la  rivière 
avec  14  hommes  qui  commencèrent  à  surprendre  le 
poste,  en  égorgeant  les  uns  et  disant  prisonniers  les 
autres.  De  là  nous  primes  un  ponton  qui  mena  100 
hommes;  ceux-ci  enfoncèrent  les  tonneaux  de  farine, 
d'eau-dc-vie,  etc.,  etc.;  tout  fut  jeté  dans  la  Moselle. 
La  perte  de  l'ennemi  est  immense;  nous  n'avions  que 
43  chariots  avec  nous,  de  sorte  que  les  moyens  et  le 
temps  nous  manquant,  nous  n'avons  emporté  que 
pour  environ  25,000  liv.  Le  lieutenant-colonel  Krieg 
s'est  conduit  dans  celte  affaire  avec  une  bravonre  et 
une  intelligence  rares.  M.  Bouvard,  premier  lieute- 
nant des  volontaires  du  13®  régiment,  a  reçu  deux 
coups  de  balfonnettc.  L'avanl-garde  de  l'ennemi  est 
arrivée  à  5  heures  du  matin  ;  mais  nous  étions  partis 
depuis  une  demi-heure. 
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Voilà  les  derniers  exploits  de  Thion ville;  mainte- 
nant il  faut  vous  dire  un  mot  de  la  nature  de  notre 
si<^e.  Vous  savez  que  notre  général  a  deux  fois  été 
«ommé  et  qu'il  a  fait  des  réponses  que  les  amateurs 
de  jactance  ont  trouvées  faibles.  Mais  ces  faibles  ré- 
ponses caractérisent  le  militaire  expérimenté  ;  elles 
ont  mieux  servi  la  liberté  que  le  langage  emphatique 
âe  Verdun  e(  Long[wy  ;  elles  firent  croire  à  Tennemi 
que  notre  ville  était  prête  à  se  rendre  :  notre  général 
|i  voulu  le  surprendre,  afin  de  l'intimider.  11  a  si  bien 
réussi  que  Tennemi  n'ose  plus  se  montrer. — Jamais 
il  n*a  pu  établir  une  batterie  de  siège,  partout  il  a  été 
repoussé  et  écrasé  ;  et  d'attaqués  que  nous  étions, 
nous  sommes  devenus  attaquants. 

Aujoard'hui  il  a  si  peur  qu'il  se  retranche  dans  ses 
bois  et  sur  les  hauteurs,  comme  si  c'était  nous  qui 
fussions  les  assiéseants  et  lui  l'assiégé.  Nous  croyons 
donc  ^ùt  tout  est  dit  à  notre  égard,  et  que  le  siège 
de  Thionville  est  coinme  levé.  Notre  communic^on 
avec  Metz  est  rétablie,  et  tant  qu'on  nous  enverra  des 
▼ivres  et  de  l'argent,  nous  nous  rions  des  coalisés. 
L'ennemj  ne  garde  sa  position  que  pour  assurer  sa 
communication  avec  Verdun  et  l'armée  de  Brunswick. 
Il  nie  toujours  des  troupes  venant  de  Trêves,  cam- 
pantii  Mailing,  de  là  à  Hettange  et  Guentrange;  de 
là  à  Pontoy.  et  de  Fontoy  à  Verdun,  et  maintenant 
nous  ne  prévoyons  pas  qu'il  puisse  encore  être  ques- 
tion de  Thionville. 


tÔNVÈNTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 
lÈÈkflCt  DÛ  MERCRCDÎ  10  OCTOBRE. 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  conseil 
Éénéral  du  département  des  Landes,  qui  demandent 
a  la  Convention  un  gouvernement  fondé  sur  les  lois 
immuables  de  la  nature,  où  toutes  les  parties  de  ce 
taste  einpire  restent  forcément  tinies,  et  qui  fasse  le 
bonheur  du  peuple  français. 

La  Cniivéntioti  décrète  lé  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

—  Le  ipini$tre  de  la  guerre  annonce  à  la  Conven- 
tion oue  le  général  t)unoux,  mandé  à  la  barre  par 
un  décret,  est  arrivé  à  Paris. 

La  Convention  décide  qu'il  sera  admis  séance  te- 
iiante. 

—  $nzot  lit  iine  lettre  du  conseil-général  du  dis- 
trict dé  Lille,  aux  administrateurs  du  département 
du  Nord,  séant  à  Douai.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Lille,  le  5  octobre* 

•  Citoyens,  nous  sommes  toujours  dans  la  même 
fkisition;  le  feu  n'a  pas  été  fort  vir  depuis  notre  let- 
tre d'hier,  les  bomba  et  les  boulets  routes  ont  fait 
peu  de  dégâts,  grâce  à  la  surveillance  de  i'adinirable 
peuple  de  Lille. 

•  Les  grains  arrivent  de  Béthune  par  30  voitures 
par  jour  ;  nous  avons  pris  les  mesures  de  sûreté  né- 
eeatairea  pour  qu'ils  nous  arrivent.  Croiriez-vous 
due  les  secours  pécuniaires  par  nous  distribués  jus- 
qu'à cet  instant  ne  montent  qu'à  830  liv.  environ.  H 
T  a  plus,  citojens,  certains  ouvriers  en  ont  refusé  en 
disant  :  «Qu'il  leur  restait  encore  de  quoi  vivre  pen- 

•  dant  4  à  5  jours,  et  qu'après  ils  viendront  se  récla- 

•  mer  de  nous.  •  Nous  pleurâmes.  Nous  pourrions 
TOUS  citer  plusieurs  traits  de  cette  nature  ;  mais  ils  se 
cumulent  trop^  et  les  uns  remportent  sur  les  autres 
en  générosité  et  en  vertu,  etc.  » 


Réponse  des  adminislrateurs  du  département  du 
Nord.  —  Douai,  ce  5  octobre,  l'an  t*^^  de  la  ré" 
publique. 

•  Et  nous  aussi,  citoyens,  nous  avons  pleuré  d'ad- 
miration et  de  sensibilité,  en  lisaut  votre  lettre. 

«  Croyez  que  si  nous  n'avions  pas  aimé,  estimé  le 
peuple,  nous  ne  l'aurions  jamais  servi  ;  ces  vertus 
justitient  votre  dévouement  et  le  nôtre;  sa  cause  nous 
estcomniune  plus  que  jamais;  que  le  peuple  con- 
naisse toujours  ses  vrais  amis,  il  ne  manquera  rien  à 
son  bonheur. 

«  Nous  vous  avons  autorisés  à  puiser  dans  les  cais» 
ses  pul)liques  pour  secourir  vos  courageux  conci- 
toyens ;  nous  vous  avons  annoncé  un  secours  provi- 
soire de  400^000  liv.,  le  ministre  nous  informe  qu'il 
vous  l'envoie  directement;  ce  n'est  pas  le  seul  qui 
vous  soit  dû,  ni  que  vous  obtiendrez,  nous  ne  dirons 
pas  de  la  générosité,  mais  de  la  justice  de  la  nation  ; 
mais  qu'il  est  glorieux  pour  le  peuple  de  Lille  d'avoir 
montré  que  son  courage  n'en  dépend  pas  ! 

«  Dites-lui  donc  qu'il  ne  sera  pas  abandonné  à  ses 
propres  ressources,  ni  pour  son  rétablissement,  ni 
pour  sa  vengeance:  bientôt  ses  ennemis  craindront 
pour  eux-mêmes  tous  les  maux  qu'ils  lui  ont  faits. 
Nous  avons  sous  les  yeux  des  preuves  qui  justifient 
les  assurances  que  nous  vous  donnons.  • 

— Les  administrateurs  du  département  du  Var  en- 
voient à  la  Convention  67  croix  de  Saint-Louis,  re- 
mises entre  leurs  mains  par  des  citoyens  de  ce  dépar- 
tement. 

— Sur  la  oroposition  deMonestier,  le  décret  sui- 
vant est  renau  : 

c  La  Convention ,  considérant  qii*il  résulte  du  proeès- 
Terbal  de  l*a8semblée  électorale  du  département  de  la  Lo- 
^Ts,  tenu  le  7  septembre  dernier,  que  les  raisons  qui 
avaient  autorisé,  par  décret  du  28  mars  précédent,  la 
translation  provisoire  de  radministration  dn  même  dépar» 
tement  en  la  vUle  de  Marvejols,  n'existent  plus;  considé- 
rant quMl  en  résulte  encore  que  rinlérêt  des  administrés 
eiige  son  retour  en  celle  de  Mende,  et  que  c*e5t  le  vœu 
<|uc  les  électeurs  y  ont  exprimé,  déc^^te,  conformément  à 
ce  vœu  et  aux  arrêtés  du  conseil  général  dn  département 
de  la  Lozère  des  8  et  10  septembre,  que  Tadministration 
ira  reprendre  ses  fonctions  à  Mende,  qni  est  le  siège  qui 
lui  a  été  assigné  par  la  loi.  • 

—  Pelet  propose  de  transférer  aussi  à  Mende  le  tri- 
bunal criminel  de  district. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aii  comité  de  divi- 
sion. 

—  Grégoire  présente  à  la  Coiivention  le  tableau 
des  objets  disposés  aiix  archives.  Il  s'v  troiivc  811 
liasses  des  procès-verbaux  des  asseinblees  électorales 
pour  l'élection  des  députés  à  l'Assemblée  consti- 
tuante; 47  vol.  in-folio  contenant  la  collection  des 
procès-verbiiu*  de  l'Assemblée  constituante,  où  l'on 
trouve  que  les  décrets  rendus  par  elle  sont  au  nom- 
bre de  5077;  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
est  renfermée  dans  une  boîte  de  fer,  etc.  Les  dé- 
crets de  l'Assemblée  législative  sont  au  nombre  de 
1262. 

— Marc,  ciloyeii  de  Strasbourg,  offre  une  somme 
de  600  liv.  poiif  ceux  des  habitants  de  Lille  qui  out  le 
plus  souffert  pendant  la  durée  du  siège. 

GuYTON-MoRVEAU  *.  Dans  le  département  de  la 
Côte-d'Or  il  existe,  au  nombre  des  biens  des  émigrés 

3 ui  y  sont  en  pleine  vente,  une  collection  de  livres^ 
e  tableaux,  d'instruments  de  physique,  de  inorceaux 
d'histoire  naturelle  :  cette  collection  précieuse  a  été 
faite  depuis  50  ans  par  un  homme  qui  y  a  consommé 
la  plus  grande  partie  de  sa  fortune.  Dans  ce  moment 
on  songe  plus  à  acheter  des  armes  que  des  objets 
scientiti(]ues.  Rien  de  plus  juste  ;  mais  si  cette  colleé- 
tion  était  vendue  actuellement  i  l'encan,  elle  per- 
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drait  les  trois  quarts  de  sa  valeur.  Je  propose  donc  à 
la  Convention  de  décréter  que  la  collection  de  Jean- 
nin-Chamblanc,  émigré,  sera  inventoriée  sur  un  ca- 
talogue particulier,  par  l'administration  de  Dijon, 
qu'il  sera  sursis  à  la  vente  de  cette  collection  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  à  moins  que 
la  masse  des  dettes  de  Jeannin  n'exigeât  cette  vente. 

OssELiN  :  J'ai  dit  hier  qu'il  était  dangereux  défaire 
autant  de  lois  auW  y  a  de  cas  particuliers.  Ce  n*est 
pas  à  Dijon  seulement  qu'il  y  aura  de  ces  collections 
précieuses,  mais  à  Paris,  mais  dans  tous  les  départe- 
ments de  la  république.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion renvoie  cet  objet  à  un  comité,  et  qu|elle  prenne 
jour  pour  entendre  le  rapport  sur  les  émigrés. 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  l'instruction 
publique,  et  décrète  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  de 
toutes  collections  de  livres,  tableaux  et  objets  scien- 
titiques. 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  :  L'Assemblée  nationale  législative  a  cru 
nécessaire,  le  28  août  dernier,  de  mettre  à  la  dispo- 
sition du  conseil  exécutif  provisoire  une  somme  de 
1,000,000  pour  dépenser  extraordinaires  ;  elle  a  de 
plus  consacré  une  pareille  somme  pour  dépenses  se- 
crètes ;  cVst  la  caisse  de  l'extraordinaire  qui  a  ét^ 
chargée  de  fournir  ces  deux  sommes. 

Depuis ,  le  patriote  Servan  a  procuré  à  la  nation 
une  somme  de  460,000  liv.,  dont  la  destination  était 
contraire  à  l'intérêt  national  ;  et  il  a  été  décrété,  le 
19  septembre  dernier,  que  ces  fonds  seraient  versés 
à  la  trésorerie  nationale ,  pour  opérer  Texéeution  de 
la  loi  du  28  août  précédent  ;  mais  de  ces  différentes 
dispositions,  il  résulte  nécessairement  une  division 
dans  la  comptabilité  contraire  à  la  clarté  et  à  la  sur- 
veillance çiui  doivent  y  régner,  parceque  la  caisse  de 
l'extraordinaire  étant  seule  chargée  de  fournir  le 
premier  million  et  les  540,000  liv.  nécessaires  pour 
compléter  le  second  million  accordé,  il  aurait  été 
convenable  de  faire  verser  les  reliquats  de  caisse 
mentionnés  en  l'article  II  du  décret  du  19  septembre, 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  plutôt  qu'à  la  tréso- 
rerie nationale,  a(in  de  prévenir  toute  confusion  dans 
la  comptabilité  et  dans  la  recette  ;  mais  comme  ce 
versement  est  déjà  fait  à  la  trésorerie  nationale,  il  a 
paru  nécessaire  à  votre  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances de  charger  cette  caisse  seule  de  fournir  les 
2,000,000  accordés  pour  dépenses  extraordinaires 
et  causer  secrètes  au  conseil  exécutif  provisoire,  par 


décret  du  28  août  dernier,  en  sorte  qu'il  n'y  aura 

3u'une  seule  et  même  caisse  chargée  dfe  la  recette  et 
e  la  comptabilité  de  cet  objet;  c'est  ce  qui  résulte 


du  projet  de  décret  suivant  aue  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  con- 
sioerant  qu'il  est  essentiel  pour  la  clarté  de  la  comp- 
tabilité de  ne  pas  diviser  la  recette  et  la  dépense  des 
fonds  qui  ont  une  même  destination,  décrète  que  la 
disposition  de  la  loi  du  28  août  dernier  sera  rapportée, 
en  ce  qu'il  est  voulu  que  les  deux  millions  accordés 
au  conseil  exécutif  provisoire  pour  dépenses  ex- 
iraordinaires  et  secrètes  seront  fournis  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ;  la  Convention  ordonne  que  la 
trésorerie  nationale ,  qui  a  déjà  reçu  les  reliquats  de 
caisses  supprimées  par  la  loi  du  19  septembre  dernier, 
pour  opérer  l'exécution  de  celle  du  28  août  précédent, 
sera  seule  chargée  de  tenir  à  la  disposition  du  conseil 
exécutif  provisoire  ladite  somme  de  2  millions,  et 
qu'elle  remettra  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ce 

Qu'elle  aura  reçu  en  exécution  de  la  loi  du  28  août 
ernier. 
Cambon  :  Le  corps  législatif  avait  cru  nécessaire  de 


mettre  ces  deux  millîons  à  la  disposition  du  conseil 
exécutif;  mais  d'après  le  compte  rendu  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  vous  a  annoncé  que  sur  les 
6  millions  accordés  à  son  département  pour  dépenses 
secrètes,  il  restait  3,900,000  liv.  j'aurais  cra  que  le 
coiiseil  exécutif  n'aurait  pas  demandé  un  million  pour 
ces  dépenses  secrètes.  Aujourd'hui  votre  comité  vous 
propose  de  faire  payer  les  deux  millions  par  la  tréso- 
rerie nationale,  au  lieu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire; 
mais  en  décrétant  cette  disposition,  aurions-nous 
rempli  le  vœu  de  nos  commettants?  Non.  Pour  éclairer 
l'Assemblée  il  ne  sera  pas  inutile  de  lui  rendre  compte 
de  l'emploi  de  ces  deux  millions.  Le  conseil  exécutif 
les  avait  reçus  ()our  les  employer  en  masse.  Mais,  par 
un  arrêté  subséquent,  cette  somme  a  été  divisée  entre 
cinq  ministres  par  portions  égales  de  400,000  liv.  Il 
n'a  rien  étéattribuéau  ministre  des  affaires  étrangères, 
parce  qu'on  a  cru  suffisants  le^  fonds  qui  lui  restaient. 
En  divisant  ainsi  la  responsabilité,  on  a  atténué  la 
confiance  de  la  nation.  Je  fis  alors  observer  au  corps 
législatif  qu'il  était  inutile  de  donner  des  fonds  pour 
des  dépenses  secrètes  aux  ministres  de  la  justice,  de 
l'intérieur,  de  la  marine,  et  des  contributions  pu- 
bliques. Mes  raisons  ne  prévalurent  pas  alors.  J'ai 
voulu  savoir  si  ces  deux  millions  étaient  dépensa 
J'ai  trouvé  que  le  ministre  de  la  justice  avait  dépensa 
presque  ses  400,000  liv.  ;  le  ministre  des  contributions 
20,000  liv.,  dont  5,000  pour  dépenses  secrètes.  Le 
ministre  de  l'intérieur  n'a  rien  dépensé  pour  dépenses 
secrètes,  et  23,000  liv.  pour  dépenses  extraordi- 
naires. Le  ministre  de  la  marine  n'a  rien  dépensé.  En 
joignant  à  ces  dépensescellesdu  ministre  de  la  guerre, 
ces  dépenses  se  montent  à  408,482  liv.  Je  propose  de 
rapporter  le  décret  qui  met  les  deux  millions  à  la  dis- 
position du  conseil  exécutif,  et  que  les  ministres  soient 
tenus  de  compter,  même  de  leurs  dépenses  secrètes. 
(On  applaudit.) 

Danton  :  Je  n'ai  rien  à  objecter  au  système  de 
comptabilité  présenté  par  Cambon.  Ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui qu  il  exerce  avec  succès  la  place  de  contrô- 
leur-général de  la  République.  (On  applaudit.)  Mais 
ce  qu  il  demande  a  été  fait  par  le  conseil  exécutif.  En 
mon  particulier,  je  dois  déclarer  que  j'ai  été  autant 
l'adjudant  du  ministre  de  la  guerre  que  ministre  delà 
justice.  S'il  a  paru  étonnant  que  le  ministre  de  la  justice 
ait  employé  200,000  liv.  en  dépenses  secrètes,  et  près 
de  200,000  liv  en  dépenses  extraordinaires,  qu'on  se 
rappelle  que  la  patrie  était  en  péril,  que  nous  étions 
responsables  de  la  liberté.  Nous  avons  rendu  nos 
comptes.  J'ai  rendu  le  mien  particulièrement.  Je  crois 
n'avoir  mérité  aucun  reproche  dans  ma  conduite 
politique.  J'appuie  au  surplus  la  proposition  de 
Cambon. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  lieutenant-général  Duhoux  écrit  à  la  Conven- 
tion qu'il  est  prêt  a  paraître  à  sa  barre 

Letourneur,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  pré- 
sente une  série  de  questions  à  faire  à  cet  officier. 

La  Convention  décide  que,  sans  en  faire  lecture 
actuellement,  elles  seront  remises  au  président. 

Brunet  :  Les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  la 
Convention  à  taire  la  série  de  questions  à  faire  au 
général  Duhoux  doivent  la  décider  également  à  ne 

Sas  différer  plus  longtemps  d'entendre  ce  prévenu.  Je 
emande  donc  que  la  Convention  décrète  mie  le 
général  Duhoux  sera  mandé  à  l'instant  à  la  barre, 
pour  y  être  entendu,  conformément  au  décret  d'ac- 
cusation décerné  rontre  lui. 
Celte  motion  est  décrétée. 

—  Cambon  propose  la  suppression  de  tontes  Icsgnn 
tifîcations  accordées  jusqu'alors  aux  commis  des 
diverses  administrations. 
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Apris  une  légère  discussion,  la  Convention  décrète 
cette  proposition,  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale  décrète  qu*à  Ta  venir  il 
ne  sera  plus  accordé  de  gratifications  aux  commis 
employa  dans  les  bureaux  des  administrations,  et 
rend  les  administrateurs  responsables  de  celles  qu'ils 
accorderaient  en  contravention  au  présent  décret» 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Ai*t.  I*'.  Les  expéditions  des  décrets  en  parchemin  et  les 
sceaux  pendants  sont  supprimés.  Ils  seront  remplacés  par 
«n  exemplaire  imprimé  sur  papier  auquel  on  appliquera 
le  sceau  de  la  république  en  timbre. 

IL  Le  recueU  manuscrit  des  décrets  sera  continué. 

III.  Une  somme  de  1,200  livres  est  attribuée  pour  com- 
pléter la  eoUection  des  ouvrages  imprimés  relatifs  aux  tra- 
vaux des  Assemblées  constituante  et  législative,  et  pour 
acberer  ceux  qui  paraîtront  dans  le  cours  de  la  session  de 
la  CooTenlIon  nationale,  à  charge  de  comptes. 

IV.  Un  commis  extraordinaire,  aux  appointements  de 
1,800  livres,  sera  attaché  aux  archives  pendant  la  session 
de  la  Convention  nationale. 

V.  Les  comités  de  1* Assemblée  législative  déposeront, 
sons  huitaine,  toutes  les  pièces  concernant  des  affaires  ex« 
pédiées. 

VI.  Les  administrations  de  départements,  qui  n*ont  pas 
salisrait  à  la  loi  du  15  mars  1791 ,  par  laquelle  il  leur  est 
enjoint  d*envoyer  aux  archives  nationales  le  double  des 
proo^s-verbanx  de  session  de  leur  conseU,  seront  tenues  de 
ks  y  faire  parvenir  dans  le  mob^  à  dater  de  la  promulga- 
tion da  présent  décret. 

VII.  Les  administrations  de  département  assemblées 
extraordinairement  à  Toccasion  du  danger  de  la  patrie  en- 
verront pareillement  aux  archives  nationales  le  double  des 
prooès-verfaaux  de  leurs  séances,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
clôture  de  leur  sesâon. 

VIII.  Les  caractères  d*imprifflerie  pour  les  assignats,  dé- 
posés aux  archives,  et  qui  sont  hors  de  service,  seront  fon« 
dus  en  présence  de  deux  commissaires  du  comité  des  as- 
signats, qui  en  dresseront  procès- verbal,  et  le  métal  pro- 
venant de  la  fu$ionsera  vendu  an  profit  de  la  république. 

IX.  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité  de  dé- 
cret la  demande  de  gratincation  en  faveur  des  secrétaires 

I  aux  archives  pendant  la  session  de  la  Convention 


On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res : 

Paris,  le  10  octobre. 
«  Citoyen  président,  le  3  de  ce  mois,  j*ai  rendu 
compte  k  la  Convention  nationale  de  la  conduite  du 
gouvernement  de  Genève  à  Téçard  de  la  France,  de- 
puis répoque  de  notre  révolution.  Je  lui  ai  fait  part 
de  la  lî^uisition  que  ce  gouvernement  venait  de 
ftire  aux  Etats  de  Zurich  et  de  Berne,  à  l'occasion  de 
rinvasioD  de  la  Savoie;  et  je  Tai  informée  des  mesu- 
res qu'avait  prises  le  conseil  exécutif  pour  prévenir 
Feffet  de  cette  réquisition.  D'une  part,  le  général 
Montesquiou  devait  porter  siu:  Genève  un  corps  de 
troupes  suffisant  poiur  empêcher  Tintroduction  des 
troupes  étrangères  que  Ton  y  avait  appelées,  ou  pour 
les  expulser  si  elles  y  étaient  entrées.  De  l'autre,  le 
résident  de  France  était  chargé  de  faire  sentir  au 
conseil  de  la  république  que  nous  ne  pouvions  nous 
méprendre  sur  les  motifs  de  la  réquisition  faite  aux 
Etats  de  Ztuich  et  de  Berne;  que  cette  réquisition, 
fondée  sur  un  soupçon  injurieux  à  la  France,  était 
contraire  aux  traites,  et  compromettait  à  la  fois  les 
intérêts  de  Genève,  les  nôtres  et  ceux  des  corps  hel- 
vétiques que  l'on  cherchait  à  entraîner  dans  la  ligue 
des  puissances  en  guerre  contre  la  France;  il  avait 
à  déclarer  que  si  l'on  persistait  à  recevoir  des  trou- 
pes étrangères,  ou  à  ne  pas  écarter  celles  qui  seraient 
déjà  arrivées,  ceux  oui,  par  leurs  manœuvres,  en 
auraient  provoqué  1  appel,  seraient  regardt's  par  la 
F ranee  comme  les  seuls  responsables  de  tous  les  évé- 
nements qui  suivraient. 


•  Le  résident  de  France  a  foit  remettre  au  conseil 
de  la  république  un  office  conforme  aux  instructions 
qu'il  avait  reçues  :  en  réponse  à  cet  office,  le  con- 
seil de  Genève  a  déclaré  que  le  souverain  avait  ré- 
clamé le  secoiu^  des  Etats  de  Zurich  et  de  Berne,  ses 
alliés,  parceque  cette  mesure,  fondée  sur  le  traité 
de  1584,  et  qui  n'avait  rien  d'offensif,  avait  été  con- 
stamment employée  parla  république, toutes  les  fois 
que  la  Savoie  avait  été  occupée  par  des  troupes  étran- 
êères  :  que  la  république  inviolablement  attachée  à 
la  France,  mais  fermement  résolue,  d'après  le  vœu 
de  tous  les  Genevois,  a  repousser  toutes  les  atteintes 
qui  pourraient  être  portées  à  son  indépendance,  re- 
cevrait dans  cet  unique  objet  les  secours  que  ses 
alliés,  animés  aussi  des  mêmes  sentiments,  se  dispo- 
saient a  lui  procurer,  etc. 

•  Cette  réponse  du  conseil  a  été  bientôt  suivie  de 
l'arrivée  à  Genève  des  troupes  de  Zurich  et  de  Berne. 
Il  ne  restait  plus  au  résident  de  France  qu'à  se  reti- 
rer de  Genève;  il  a  en  effet  quitté  cette  ville,  sans 
prendre  congé,  le  4  de  ce  mois,  après  avou*  fait  re- 
mettre au  conseil  la  note  dont  je  joins  ici  copie,  et 
dont  je  vous  prie,  citoyen  président,  de  faire  donner 
lecture  à  la  Convention  nationale. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  et  considérant  combien 
il  importait  de  prévenir  encore,  s'il  était  possible, 
une  rupture  qui  devait  entraîner  celle  du  corps  hel- 
vétiaue,  le  conseil  exécutif  a  cru  devoir  autoriser  le 
général  Montesquiou  à  n'employer  la  force  pour  faire 
évacuer  le  territoire  de  Genève  aux  troupes  de  Zu- 
rich et  de  Berne  qui  v  sont  en  garnison,  qu'après 
avoir  exposé  à  la  repuoiique  l'inutilité  de  ses  eflloits 
et  le  danger  de  sa  persistance  dans  une  résolution 
dont  aucune  cirjconstance  n'établissait  la  nécessité, 
qui  n'était  autorisée  par  %ucun  traité,  et  qui  com- 
promettait gratuitement  ses  intérêts  et  les  nôtres.  Il 
a  été  donné  à  cet  effet  des  instructions  au  général 
Montesquiou,  et  le  résident  de  France  à  Genève 
est  chargé  de  lui  communiquer  mes  lettres,  et  en 
particulier  celle  que  ie  joins  ici,  et  dont  copie  a  été 
également  envoyée  à  l'ambassadeur  en  Suisse,  avec 
ordre  de  donner  la  plus  grande  publicité  aux  obser- 
vations qu'elle  renferme.  (On  applaudit.) 

«  Siffné  Lebrun. • 

On  lit  ensuite  les  instructions  du  conseil  exécutif 
au  citoyen  Châteauneuf,  résident  à  Genève. 

Elles  renferment  des  développements  très  étendus 
sur  les  griefs  de  la  France  envers  les  magistrats  du 
petit  conseil  de  Genève,  qui  ont  provoque  la  réqui- 
sition d'un  secours  de  troupes  étrangères,  au  mépris 
d'un  article  formel  du  traité  de  1782,  passé  entre  la 
France,  la  Savoie  et  Berne  ;  on  y  insiste  surtout  sur 
ce  que  le  conseil  de  Genève  n'ayant  réclamé  aucun 
secours  étrangers,  lorsque  le  roi  de  Sardaigne,  l'en- 
nemi constant  de  la  république,  remplissait  la  Savoie 
de  troupes  jusqu'aux  portes  même  de  Genève,  ses 
réclamations  actuelles,  à  l'occasion  de  l'occupation 
de  la  Savoie  par  les  troupes  françaises,  ne  peuvent 
être  considérées  gue  comme  une  preuve  incontesta- 
ble de  son  inimitié  envers  la  France,  et  de  son  acces- 
sion au  concert  des  puissances  coalisées. 

La  note  officielle  du  résident  Châteauneuf  est  ap- 
puyée sur  les  mêmes  bases;  elle  a  principalement 
pour  objet  de  demander  au  peuple  genevois  la  puni- 
tion des  magistrats  qui  ont,  par  leurs  manœuvres, 
provoqué  la  réquisition  faite  aux  cantons  de  Berne 
et  de  Zurich. 

Le  ministre  de  la  guerre  communique  à  la  Conven- 
tion plusieurs  pièces  dont  voici  l'extrait  : 
Extrait  d'une  lettre  du  aénéral  Dumouries  au  mi* 

nistre  de  la  guerre,  datée  de  Vouziers,  le  9  oc- 

lobre,  Van  l^^r  de  la  république. 

«  Je  viens,  ministre  patriote,  de  partager  en  deux 
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portions  Tannée  qui  s*est  assemblée  sous  mes  or- 
dres dans  les  Ardennes;  le  brave  Kellermann,  mon 
digne  frère  d'armes  et  mon  intime  ami,  quelque 
cbose  qu*on  ait  dite  ou  faite,  ou  écrite,  pour  établir 
entre  nous  la  dissension,  se  charge  d  achever  de 
chasser  de  notre  territoire  les  ennemis  que  j'assure 
ne  pouvoir  jamais  y  rentrer,  surtout  par  cette  terri- 
ble frontière.  l.a  consternation  et  la  maladie  achè- 
vent de  ruiner  Tannée  ennemie;  et  Kellermann  achè- 
vera très  facilement  leur  destruction.  Le  roi  de  Prusse 
est  parti  pour  Berlin,  où  son  armée  le  suit;  il  a  eu 
une  conversation  terrible  avec  les  deux  ci-devant 


reçu  dans  son  royaume,  et  qu 

toute  sa  vie.  Au  retour  de  cette  conversation,  dont 

je  vous  garantis  Tauthenticité,  les  deux  frères  du  roi 

sont  revenus  au  château  de  Vouziers  d'où  je  vous 

écris. 

«  Nous  prenons  quantité  d'équipages  qui  enri- 
chissent nos  soldats.  On  a  amené  hier  la  berline  de 
Monsieur,  Nous  évitons  de  prendre  les  voitures 
chargées  de  malades,  î)our  éviter  de  mettre  la  conla- 

fion  dans  notre  armée.  Enfin  je  reponds,  surtout 
'après  la  diversion  faite  à  Spire,  et  d'anrès  ce  que 
j'ai  projeté  avec  Kellermann,  que  les  Allemands  ne 
rentreront  plus  en  France.  Je  manquerais  à  mon  de- 
voir de  général  si  je  perdais  dix  jours  k  marcher  a 
la  t(He  ou  à  la  queue  des  colonnes,  et  si  je  ne  les  em- 
ployais pas  au  contraire  à  aller  arranger  avec  le 
conseil  tous  les  détails  qui  peuvent  faire  réussir  mes 
opérations  militaires.  Dumouriez.  • 

Lettre  du  général  au  président  de  la  Convention, 
—  Au  quartier  général  du  Bouquet. 

•  Citoyen  président,  l'honneur  de  la  nation  fran- 

Saise  vient  d'être  souillé  par  deux  bataillons  des  fo- 
érés  de  Paris  (1).  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  à  l'auguste  Assemblée  des  mesures  que  j'ai 

grises  pour  punir  les  coupables.  Notre  liberté  serait 
ientôt  perdue,  si  do  pareils  attentats  n'étaient  pas  | 
réprimés.  Je  vous  livre  les  agitateurs  sans  armes  : 
donnez-leur  des  juges.  Dumouriez.  • 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Chazot  au  com- 
mandant en  chef  Dumouriez,  datée  de  Sedan, 
le  7  octobre. 

•  Dans  la  nuit  du  4  au  5,  à  Rélhol,  les  deux  ba- 
taillons de  Mauconseil  et  Républicain  s'emparèrent 
de  quatre  malheureux  déserteurs  prussiens  qui,  sui- 
vant le  procès-verbal  ci-joint  de  la  municipalité  du 
lieu,  s'étaient  engagés  a  l'effet  de  servir  la  patrie. 
J'allais  sortir,  le  5,  a  sept  heures  du  matin,  de  chez 
moi  pour  aller  rejoindre  les  troupes  que  je  croyais 
toutes  rendues  sur  la  route  de  Lannoy,  d'après  l'or- 
dre précis  que  j'en  avais  donné  la  veille,  quand  un 
oflicier  municipal,  che^  qui  j'étais  logé,  vint  m'aver- 
tir  qu'ils  se  disposaient  à  couper  la  tête  à  ces  étran- 
gers; j'envoyai  aussitôt  le  citoyen  Jarry,  adjoint, 
voir  par  lui-même  ce  qu'il  en  était,  le  chargeiint  en 
même  temps  d'employer  toute  espèce  de  moyens 
pour  empêcher  un  tel  excès;  mais  dénué  de  secours 
ou  de  foices  supérieures,  il  n'obtint  d'eux  que  de  me 
les  amener  sous  une  forte  escorte,  afin  que  les  victi- 
mes ne  pussent  leur  échapper. 

«  Entrés  dans  l'appartement  que  j'occupais,  je  ne 
vis  et  n'entendis  que  des  accusations.  Je  fis  aux  cheiis 

(1)  Dans  sa  séance  du  M  octobre,  la  Convention  prit  des 
mesures  contre  les  bataillons  dénoncés  par  Dumouriez  ;  Marat 
souleva  des  débats  k  ce  sujet  d^ns  la  séance  du  48  (t.  le  n^ 
993).  EoBn,  le  18  décembre,  V.iudon  fit,  sur  cette  affaire, 
au  nom  du  comité  militaire,  un  rapport,  k  la  suite  duquel  la 
Convention  inancentaies  bataillons  de  Mauconseil  et  RèpU" 
hlicain.  (V.  le  n«  f{»5,  du  iO  décembre  1793.)         L.  G.         i 


et  soldats  toutes  les  remontrances  que  la  raison, 
l'humanité,  la  justice  et  l'expression  des  lois  connues 
me  dictaient,  et  que  la  circonstance  pouvait  me  per- 
mettre. Je  m'étais  enfin  épuisé  près  a'eux,  lorsqa*aii 
de  mes  aides-de-camp  vint  me  dire  que  leurs  caoïa* 
rades  voulaient  forcer  mes  sentinelles.  Je  descends i 
ie  me  jette  au  milieu  d'eux;  je  les  pérore  et  finis  par 
les  assurer  que  je  sacrifierai  une  partie  de  mon  ttng 
pour  pouvoir  les  d 'tourner  de  leur  projet,  pour  aue 
la  nation,  l'Assemblée  conventionnelle  et  le  cher  du 
l'armée  n'eussent  rien  à  leur  reprocher,  et  moi  qu'A 
faire  leur  éloge;  plus  je  parlai,  plus  les  esprits  ^é- 
chauflèrent,  et  plusieurs  firent  ensuite  cette  motion  : 
Si  le  général  s  oppose  à  nos  désirs,  il  faut  l'expë^ 
dier.  Ce  propos  fut  entendu  par  plusieurs  personneé 
qui  ne  tardèrent  point  à  m'en  prévenir;  voyant  alors 
que  toute  espérance  était  perdue,  et  qu'il  ne  me  res- 
tait aucuu  jour  pour  sauver  ces  quatre  hommes,  ja 
traversai  la  foule,  et  fus  joindre  a  cent  pas  de  là  mes 
gens  et  mes  chevaux.  A  peine  éta'is-je  en  selle  qu'ils 
lurent  mis  en  pièces.  (Un  mouvement  d'horreur  et 
d'indignation  s'élève  dans  l'Assemblée.)  Il  était  temps 
quejci)nsse,  quoiau'avec  autant  de  regret  que  de 
peine,  la  résolution  ae  m'éloigner;  car  on  m'a  r^té 
que  je  m'étais  infiniment  trop  exposé. 

•  Le  lieutenant'jfénéralf  CttAZOT. 
«  Pour  extrait  conforme,  Lebrun.  • 

Ordre  donné  par  le  général  Dumouriez  au  com- 
mandanl  de  Mézières  et  Charttvtlle.  —  Vou» 
ziers,  le  9  octobre. 

«Il  est  ordonné  au  commandant  de  Mézières  et 
Charleville  de  ne  laisser  entrer,  le  10  de  ce  mois,  ni 
!es  jours  suivants,  dans  aucune  de  ces  deux  places, 
le  bataillon  de  Mnuconseil  ni  aucun  individu  de  ce 
bataillon,  excepté  les  personnes  chargées  du  loge- 
ment; de  donner  à  cet  égard  les  ordres  et  les  conn* 
gnes  les  plus  strictes,  de  repousser,  même  avec  les 
deux  garnisons  réunies,  i)ar  la  force,  ceux  oui  tente- 
raient de  contrevenir  aux  oitircs  à  cet  egaid*  Ce 
commandant  anvloia,  avec  les  administrateurs  du 
district,  un  cantonnement  très  resserré  pour  ce  ba- 
taillon, où  il  restera  jusqu'à  nouvel  ordre.  Le  com- 
mandant de  Mézières  et  de  Charleville  recevra,  le  11, 
dans  une  de  ces  deux  villes,  le  bataillon  des  fédérés, 
dit  le  Républicain.  Dès  que  ce  bataillon  sera  entré 
dans  la  ville,  le  commandant  lui  intimera  Tordre  d*]f 
rester;  il  veillera  sur  le  bataillon  avec  toute  sa  garni- 
son, le  désarmera,  si  cela  devient  uéci'Sw^iire,  pour 
fait  de  mutinerie,  et  il  attendra  ainsi  de  nouveaux 
ordres  qui  arriveront  incessammeut.  • 

Copie  d'un  ordre  donné  par  le  général  Dumouriek, 
au  général  Beurnonville,  —  Vouziers,  le  9  oe- 

tobre. 

•  11  est  ordonné  au  lieutenant-général  Beurnon- 
ville, en  arrivant  à  Lannoy,  de  faire  assembler  le 
bataillon  de  fédérés,  dit  de 'la  République,  hors  de 
Lannoy,au  centre  d'un  bataillon  carré  d'infanterie, 
artillerie  et  cavalerie,  de  faire  déposer  à  ce  bataillon, 
en  faisceaux,  ses  armes,  ses  canons,  ses  habits  et.son 
drapeau,  de  se  faire  livrer  les  coupables  de  Ta^tKie 
assassinat  commis  a  Réthel  sur  4  déserteurs  prussiens, 
de  les  faire  garotter,  de  leur  donner  une  escorte  àt 
100  hommes  de  gendarmerie  nationale,  qui  les  con- 
duiront à  Paris,  par  la  route  de  Châlons,  et  qui  en 
répondront,  devant  les  livrer  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  décidera  de  leur  sort.  Qiiaiit 
au  reste  du  bataillon,  le  lieutenant-cénéralBeumpil- 
ville  le  licenciera,  et  lui  ordonnera  d'aller  se  pi*éscn- 
ter  dans  sa  section  à  Paris.  Si  le  bataillon  voulut 
opi)oser  la  moindre  résistance  à  cet  ordre  nécessaire 
pour  la  sûreté  générale  et  rhonneur  de  la  républi- 
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que,  te  g(^néral  Beurnonville,  après  avoir  réitorc  à 
trois  fois  Tordre  d*obéir,  usera  des  moyens  de  force, 
ft  n^épargnera  aucun  des  rebelles.  Il  fera  encore 
mettre  dans  les  magasins  et  les  arsenaux  de  Mézières 
les  armes  et  les  habits  du  bataillon.  Quant  au  dra- 
peau, il  chargera  le  commandant  du  dâacbement  de 
gendarmes  nationaux,  chargé  de  Tescorte,  de  le  re- 
mettre, avec  copie  du  présent  ordre  et  un  procès- 
verbal  de  son  eicécution,  à  la  section  de  la  républi- 
que, pour  qu'elle  puisse  confier  son  drapeau  à  des 
citoyens  pliisdi^es  de  défendre  la  patrie  et  la  li- 
berté  (U  s'élève  de  nombreux  applaudissements 

dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.} 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Biron  au  ministre 
de  U^guerre.  —  De  Strasbourg,  le  8  octobre. 

«  Je  dois  vous  rendre  compte  que,  lorsque  les  eaux 
ont  commencé  à  baisser  après  la  dernière  grande  crue 
du  Rhuit  le  commandaut  des  U'oupes  de  Badcn,  qui 
occupent  la  ville  et  le  château  de  liehl ,  m'a  fait  aver- 
tir qu'il  allait  travailler  à  réparer  les  dégradations 
causées  par  le  Rhin.  Celte  communication  a  été  reçue 
avec  beaucoup  de  cordialité  et  de  politesse;  mais  il 
m'a  été  rendu  compte  depuis,  et  je  me  suis  assuré  hier 
par  moi-même,  que  le  commandant  de  Kehi,  loin  de 
se  contenter  de  réparer  ces  dégradations,  commen- 
çait à  élever  de  nouveaux  ouvrages,  et  à  Ibruier  une 
nouvelle  batterie;  en  couséqueuce  de  quoi,  je  lui  ai 
£iit  signifier  ce  matin  la  d*  cfaration  dont  je  joins  ici 
copie,  et  dont  je  vous  prie  de  donner  communica- 
tion à  la  Convention  nationale  ;  j'espère  qu'elle  ap- 
prouvera ma  conduite.  » 

féclaraitan  du  général  Biron  au  commandant  des 
iroufes  qui  occupent  KehL. 

•  Le  soussigné,  général  en  chef  de  la  république 
française  sur  Te  Rhm,  ayant  remarqué  avec  le  plus 
grand  étonnement  que  les  troupes  des  princes  neu- 
tres qui  occopent  la  ville  et  le  fort*  de  kehl,  loin  de 
se  contenter  de  réparer  les  dégradations  causées  par 
la  crue  du  Ehin,  élevaient  de  nouveaux  ouvrages, 
formaient  des  batteries  et  y  plaçaient  de  rartillcrie, 
t  rhonnenr  de  déclarer  au  commandant  des  troupes 
qui  occupent  Kehl,  que  si  ces  ouvrages  continueut, 
ou  ne  sont  pas  remis,  dans  la  journée,  en  l'état  où 
ils  étaient  au  départ  des  troupes  autrichiennes,  le 
soussigné,  général  en  chef  des  armées  de  la  républi- 
que française  sur  le  Rhin,  regardera  ce  refus  ou  la 
aoB  exécution  de  la  présente  demande  comme  une 
nrfraction  à  la  neutralité  et  comme  une  agression  ; 
en  conséquence  desquelles  il  considérera  la  républi- 
qne  française  comme  étant  en  guerre  avec  lesdits 
princes,  dont  les  troupes  occupent  la  ville  et  le  fort 
de  Kehl. 

•  Le  soussigné,  général  en  chef  des  armées  de  la 
v^bUqne  française  sur  le  Rhin,  serait  profondé- 
Élent  affligé  de  se  voir  forcé  d'agir  hostilement  con- 
tre des  pnnces  qu'il  aimait  à  compter  au  rang  des 
amis  de  la  république  française,  et  pour  lesquels  il 
^pénétré  de  la  plus  haute  considération;  mais  il 
cmraU  trahir  son  devoir  s'il  n'insistait  pas  sur  une 
fi|ponse  positive  et  immédiate.  (On  applaudit.} 

m  An  quartier  générai  de  Strasbourg,  le  8  octobre 
1793.  Signé  Biron.  • 

— Borie  remet  sur  le  bureau  une  croix  de  Saint- 
bonis  de  la  part  de  Jean  Gariot,  adjudant-major  du 
Memîcr  bataillon  de  la  Corrèzc,  qui  ne  veut  plus 
OTserver  d'autre  décoration  que  celle  de  vétéran.  11 
demande,  et  l'Assemblée  d^rète  la  mention  hono- 

ele  de  cet  offre.  —  Il  annonce  ensuite  un  procès- 
bal  de  l'assemblée  du  canton  de  Turenne,  dépar- 


tement de  la  Corrèze,  qui  adlière  au  décret  qui  abolit 
la  royauté. 

—  Baillcul,  au  nom  du  comité  des  vingt-quatre, 
expose  à  l'Assemblée  que  plusieurs  citoyens  ont  dit 
avoir  confié  des  dépôts  a  la  commune  de  Paris,  et  ne 
pas  en  avou*  reçu  de  récépissé;  il  propose  de  décré 
ter  :  •  lo  qu'il  sera  nommé  une  commission  de  dix 
membres  pris  dans  la  Convention  nationale;  ces  com- 
missaires seront  chargés  de  recevoir  les  déclarations 
de  ceux  qui  déposeront  avoir  confié  des  effets  à  la 
garde  de  la  commune  de  Paris.  • 

Plusieurs  membres  combattent  cet  article.  —  Léo- 
nard Bourdon  demande  qu'il  soit  accordé  à  la  com- 
mune de  Paris  un  délai  de  deux  mois  pour  rendre 
son  compte.  L'Assemblée  rejette  cette  motion. 

Thuriot  demande  qu'on  lui  accorde  quinze  jours, 
et  que  les  déclarations  indiquées  pair  le  comité  ne 
soient  reçues  qu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

Cette  proposition  est  aussi  écartée.  L'Assemblée 
adopte  l'article  !«'  du  comité. 

L'article  U  est  ainsi  proposé  : 

•  Ceux  qui  se  présenteront  pour  faire  des  déclara- 
tions seront  tenus  de  spécifier  les  effets  qu'ils  ont 
déposés,  les  lieux  oiîi  le  dépôt  a  été  fait,  les  person- 
nes qui  l'ont  reçu  ;  enfin  ils  seront  tenus  de  signer 
leurs  déclarations.  • 

Albitte  :  Je  m'élève  contre  cet  article.  Je  demande 
que  le  compte  de  la  comumne  soit  d'abord  imprimé, 
et  que  Ton  reçoive  ensuite  les  déclarations  de  ceux 

S  ni  ne  trouveront  point  leurs  dépôts  mentionnés 
ans  le  conipte-renau  ;  autrement  des  malveillants 
feraient  de  fausses  déclarations.  (U  s'élève  des  mur- 
mures.) 

Legsndbb  :  J'ai  remarqué  que  lorsqu*on  parle  en 
faveur  de  la  commuq^  ae  Paris,  on  murmure  tou- 
jours, on  ne  lui  permet  pas  de  se  justifier;  on  veut 
noircir  les  citoyens  de  Paris  auprès  de  la  Convention 
nationale  ;  et  la  plupart  des  membres  de  cette  Assem- 
blée sont  arrivés  ici  pleins  de  préventions  contre  la 
commune  de  Paris.  (U  se  Hait  un  murmure  violent 


i  ici  plei 
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au  milieu  duquel  quelques  voix  demandent  que  l'o- 
pinant soit  rappelé  à  l'ordre.) 

L* Assembla  ferme  la  discussion. 

Elle  déclare  d'abord  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  substituer  à  l'article  du  comité 
l'impression  et  l'affiche  du  compte-rendu  oar  la  com- 
mune. 

Barbaroux  :  Je  déclare  que,  de  l'aveu  môme  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune,  il  a  disparu, 
depuis  le  10  août,  une  très  grande  quantité  d'argen- 
terie et  une  somme  de  1,100,000  livres  en  or. 

Cambon  :  J'ajoute  que  l'impression  et  l'affiche  du 
compte  de  l'argenterie  ont  déjà  été  inutilement  or- 
données. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  écarte  les  pro- 
positions incidentes,  et  décrète  l'article  II  tel  qu'il  a 
été  proposé  par  le  comité,  en  y  ajoutant  l'impression 
et  Tafliche  du  compte  de  la  commune. 

La  discussion  est  interrompue.  Le  général  Duhoux, 
accusé  d'avoir  laissé  la  ville  de  Reims  dégarnie  do 
troupes,  et  mandé  par  la  Convention  nationale,  est 
traduit  à  la  barre. 

N.  B.  Nous  donnerons  un  extrait  de  l'interroga- 
toire de  cet  officier  dans  le  prochain  numéro. 
La  séance  est  levée  a  5  heures. 

A*.  B.  La  Convention  s'étant  réunie  extraorJinai- 
rement  pour  la  nomination  d'un  ministre  de  la  jus- 
tice, Carat  le  cadet  a  obtenu,  sur  344  votants,  221 
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suffrages.  —  II  avait  pour  concurrents  Antonelle, 
Grouvelle,  Goyer  et  Loyseau. 

II  a  été  rendu,  sur  des  rapports  du  comité  de  la 
guerre,  plusieurs  décrets  particuliers  que  nous  don- 
nerons dans  le  prochain  numéro. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Il  parait  depuis  plusieun  jours  une  brochure  de  19  pa* 
ges,  iolilulée  :  Les  crimtê  du  10  aoàt  dévoilé»  par  Us  pa» 
triâtes  suisses,  et  tes  efforts  quHls  ont  faits  pour  tes  pré» 
venir,  aTec  cette  épigraphe: 

Crimine  ab  uno  disce  omnes. 

C*est  un  éclaircissement  donné  par  les  patriotes  suisses 
établis  à  Paris  à  leurs  concitoyens  d'HeWétie.  Les  détails 
qu'ils  leur  présentent  de  l'événement  du  10  août  sont  pré- 
cieux pour  l'histoire,  et  leur  publication  a  pour  objet  de 
fixer  l'opinion  des  HeWétiens  sur  des  faits  qui  leur  ont  été 
peints  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses  et  les  plus  fausses. 
D'après  les  récits  perfides  qu'on  leur  a  fait  parvenir,  la 
journée  du  10  est  appelée  le  massacre  des  Suisses^  et 
faiistocratie  de  plusieurs  cantonft  affecte  d'entretenir  cette 
calomnie  pour  faire  haïr  les  Français  et  arrêter,  s'il  est  pos- 
sible, les  progrès  rapides  de  la  liberté. 

Mais  ces  ruses  absurdes  ne  peuvent  avoir  qu'un  effet 
très  momentané;  la  vérité  luit  d'une  manière  terrible 
contre  les  machinateurs  de  complots.  On  sait  bien  que  c'est 
pour  avoir  montré  une  funeste  facilité  à  servir  les  traîtres 
que  les  Suisses,  rassemblés  aux  Tuileries,  ont  eicité  la 
juste  indignation  du  peuple,  indignation  qui  l'a  porté  à 
venger  la  perle  des  siens  sur  des  hommes  qui  venaient  de 
leur  donner  la  mort  en  leur  offrant  la  paix.  Mais  il  a  senti 
bientôt  que  les  malheureux  avaient  été  égarés,  et  avec 
quelle  générosité  n'a-t-il  pas  pardonné  aux  250  prisonniers 
qu'il  fit  dans  cette  journée  1 11  les  a  Irailés  en  frères,  il  les 
a  incorporés  avec  lui  pour  voler  ensemble  à  la  défense  de 
la  liberté.  Voilà  des  faits  qui  déposent  victorieusement 
contre  dis  calomnies  follement  calculées  par  œux  qui,  dé- 
nués de  prudence  pour  leurs  intérêts  actuels,  s'inquiètent 
peu  du  jugement  de  la  postérité. 

Recueil  complet  des  lois  nouvelles  décrétées  par  VAssem* 
blée  nationale  législative,  durant  les  annéesilH  et  1792, 
avec  la  date  de  la  sanction  et  de  ^apposition  du  sceau.  Cet 
ouvrage,  entrepris  par  souscription,  est  la  suite  nécessaire 
de  tous  les  recueils  de  lois  décrétées  par  l'Assemblée  con- 
stituante. Déjà  connu  par  ses  triivaux  en  ce  genre,  Tédi* 
leur  n'entre  point  daa^  le  détail  de  l'ordre  qu'il  se  propose 
de  suivre  :  il  se  ressouvient  trop  bien  d'avoir  élé  plusieurs 
fois  pillé  par  les  corsaires  qui  maintenant  se  mêlent  aussi 
de  faire  imprimer.  11  se  contente  d'annoncer  que  son  re- 
cueil sera  divisé  en  plusieurs  parties,  et  que  la  suite  des 
dates  et  celle  des  matières  y  seront  combinées  avec  soin  et 
observées  avec  exactitude.  L'ouvrage  sera  enrichi  des  plus 
beaux  morceaux  prononcés  à  la  tribune;  il  formera  4  à  5 
volumes  de  5  ù  600  pages  chacun;  très  grand  in  S",  beaux 
caractères  et  beau  papier,  qui  seront  envoyés  brochés  aux 
souscripteurs  ;  on  ne  tirera  que  le  nombre  d'exemplaircit 
demandés.  Le  prix  de  lu  souscription  est  de  25  livres  franc 
(Je  port  pour  tout  l'ouvrage.  Oa  souscrit  à  Paris,  rue  Ver- 
delet, n^  21,  chez  le  directeur  du  Journal  des  décrets  pour 
les  habitants  des  campagnes;  et  dans  les  départements,  chex 
tous  les  directeurs  des  postes. 

Lettres  éeritesdeBarcelonneàun  zélateur  de  la  liberté, 
qui  voyage  en  Allemagne,  ouvrage  dans  lequel  on  donne 
des  détails  vrais  et  circonstanciés  :  1®  sur  l'état  dans  lequel 
se  trouvaient  les  frontières  d'Espagne  en  mars  1792;  sur  le 
cordon  qu'on  y  a  formé,  et  les  préparatifs  de  guerre  qu'on 
prétend  y  avoir  été  faits  ;  2»  sur  les  émigrés  dans  ce  pays, 
sur  l'accueil  qu'ils  y  reçoivent  et  leurs  menées  ;  avec  plu- 
sieurs anecdotes  à  ce  sujet,  auxquelles  on  a  joint  quelques  ré- 
flexions et  des  détails  pbilosopbiquessur  les  mœurs,  usages 
et  opinions  des  Espagnols,  etc.,  etc.  Par  M.  CIj...,  citoyen 
français;  1  vol.  in-8*  de  450  pages.  Prix  :  4  livres  10  sous 
broché  et  5  livres  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez 
Boisson,  libraire,  rue  HautefeuUle,  n*  20. 

Mémoires  du  comte  de  Maurepas,  ministre  de  la  mn» 
Hne,  troisième  édition  corrigée  et  augmentée,  avec  onxe 


caricatures  du  temps,  gravées  en  taille  douce  ;  5  vol.  in-6*« 
Prix:  10  livres  brochés,  et  11  livres  10  sous,  franc  de  port 
par  la  poste.  A  Paris,  chex  Buisson ,  libraire,  rue  Haute- 
feuille,  n*  20.  On  trouve  aussi  le  même  ouvrage  chex  les 
frères  Bruyset,  rue  Saint-Dominique,  à  Lyon. 

Histoire  de  Miss  Nelson,  traduite  de  l'anglais,  par  J.-B« 
Vamey;  4  vol.  in-18,  prix:  5  liv.  A  Paris,  chaGamerjt 
libraire,  rue  Serpente,  17. 


SPECTACLES. 

AcADiM» DB MusiQui.  —  Demain.  —  Œdipe,  opéra;  le 
ballet  de  Télémaque,  et  C Offrande  à  ta  Liberté. 

TnéATRE  DE  LA  Natior.  —  Le  Bourru  bienfaisant,  et 
Amphitryon, 

Thbatbb  Italibn.  — Atémia  ou  les  Sauvages;  Us  TréU 
Sultanes,  avec  tout  son  spectacle. 

Thbatbb  db  la  Républiqce,  rue  de  Richelieu. — La  1** 
représentation  de  V Avènement  de  Mustapha  au  trâne^  on 
le  Bonnet  de  Vérité,  précédé  des  Serments  indiscrète. 

THéATBB  DB  LA  IDE  FbTDBAU.   —   Lc  Poriu  Ct  M  êtdtt; 

V Officier  de  fortune, 

Thbatbb  db  la  citoyenne  Montansibe.  —  La  1**  repré- 
sentation du  Départ  des  Volontaires  villageois,  terminé  par 
la  Chanson  des  Marseillais  ;  Taneréde,  trag. 

Théâtre  du  Marais.  —  Brutus,  tragédie;  ta  Marekê 
Marseillaise,  et  un  Hymne  à  la  Liberté,  de  nouvelle  com- 
position. 

Ambigu  -  Comiqub.  —  L'Aveu  délicat;  tes  Amaurêdm 
Quai  de  la  Ferraille  ;  tes  Sœurs  du  Pot;  les  Oies  du  Frère 
Philippe, 

Théatbe  national  de  MoLiiBB.  —  Le  Préjuoé  vaincu; 
Lucas  et  Colinette  ;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière» 

THéATBEDO  Vaudeville.  —  Le  Cri  de  la  Patrie;  Pi» 
ron  avec  ses  Amis;  Cassandre  Oculiste;  Nicaise, 

Le  Salon  des  Étrangers  ouvrira  ses  cours,  concerts  el 
bats,  à  commencer  du  dimanche  21  octobre.  Les  abonne- 
ments y  sont  reçus  tous  les  jours,  rue  Saint->Thonia§-dii* 
Louvre,  maison  deMarigny,  n«  17. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sii  premiers  mois  1 793.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  H. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  daie* 


Amsterdam  . 
Hambourg  , 
Londres  •  , 
Madrid  •    • 


.  34- 
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Cadix.    ...  14  L 

Gènes.  •  •  •  •  •  150 
Livourne  .  •  •  •  190 
Lyon,  P,  de  Pâques  .     ijb 


Bourse  du  10  octobre. 


AcL  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .      2045,  50,  60,  6S  J  50 
Portions  de  1600  liv isoo 

—  de  312  liv.  10  s 241 

—  de  100  liv 86 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 412,  «8, 12 

—  de  décembre  1782,  quill.  de  fin.  5,  4|,  6,  4,  8p 

—  de  125  mill.  déc  1784 3,  «J.  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin î»  P»  •»  P«^ 

—  sort,  en  viager au  pair 

Bulletins 78,77 

Sorties 79,80 

Reconnaissance  de  bulletin 

Action  nouvelle  des  Indes 980,  85,  90,  88, 90 

Caisse  d'escompte. 8690,  700,  5,  700,  690 

Demi-caisse. i845,  50, 46 

Quittance  des  eaux  de  Paris 4io 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p."i •••..• 

—  à  4  p.  *( 756 

—  de  80  millions  d'août  1789.  .  .    2  ;,  3,  3,  4,  5  p 
Assur.  contre  les  incendies. 452,  50 

—  à  vie.    450,  52,  55,  53,  54,  55,  53,  54,  50,  49,  56 

48,  46, 50, 49, 51 

Actions  de  la  caisse  patriotique •    616 

Co^TRATS  1'*  classe  5  p.  ï •    •    .    •      95 

—  2*  Idem  à  5  p.  ï.  suj.  au  15* 85} 

—  3*  Idem  à  5  p.  J.  suj.  au  10* 84 

—  4*  Idem  à  5  p.  ï.  suj.  au  10»  cl  2  8.  p.  1  •     .     71^ 


Pârii.  Typ.  Hcari  Pion ,  rae  GAraacièrc ,  S. 
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SufpUmet^t  à  la  Gazette  Nationale  du  Jeudi  11  Octobre  1792. 


Loi  qui  détermine  le  mode  de  constater  l'état  civil 
des  citoyens^  du20  septembre  1792  (1) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  les  trois  lectures  au 
projet  de  décret  sur  le  mode  par  lequel  les  naissances, 
mariages  et  décès  seront  constata,  et  avoir  décrété 
qu*elle  est  en  état  de  délibérer  définitivement,  décrète 
ce  qui  suit: 

TITRE  PREMIER. 

Des  officiers  publics  par  qui  seront  tenus  les  registres 
des  naissances^  mariages  et  décès. 

Art.  I«'.  Les  municipalités  reoerroot  et  consenreront  à 
ravenir  les  actes  destinés  à  constater  les  naissances,  ma- 
riâget  et  décès. 

IL  LescoDseasfénéranz  des  commancs  nommeront  par» 
mi  les  Biembres,  suinint  retendue  et  la  population  des 
Ueaz,  une  oo  plusieurs  personnes  qui  seront  chargées  de 


m.  Les  noariDations  seront  feites  par  la  voie  du  scrutin, 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  elles  seront  publiées 
ctafllcbées* 

IV*  Bo  cas  d*absence  on  emp^hement  légît^^e  de  Tof- 
ficîer  public  chargé  de  receroir  les  actes  de  nai^ance,  ma- 
riage et  décès,  fl  sera  remplacé  par  le  maire,  ou  par  un  of- 
ficier municipal,  ou  par  un  autre  membre  du  conseil  géné- 
ral à  Tordre  de  la  Uste. 

TITRE  II. 
De  la  tenue  et  dépôt  des  registres. 

Ait.  I**.  n  y  aura  dans  chaque  municipalité  trois  re^ 
gistres  pour  constater,  Tun  les  naissances,  l^autrc  les  ma* 
riages,  le  troisième  les  décès. 

IL  Les  trois  registres  seront  doubles,  sur  papier  timbré , 
Cramis  aux  frais  de  chaque  district,  et  envoyés  aux  muni- 
cipalités par  les  directoires  dans  les  quinie  premiers  jours 
du  UKài  de  décembre  de  chaque  année  ;  ils  seront  cotés 
par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque  feuillet,  le 
toat  sans  frais,  par  le  président  de  Tadministration  du  db- 
trîct  ou,  à  son  défaut,  par  un  des  membres  du  directoire, 
sttifant  Tordre  de  la  liste. 

IIL  Les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès  seront 
écrits  sur  les  registres  doubles,  de  suite,  et  sans  aucun 
blanc  Les  renrois  et  ratures  seront  approuvés  et  signés  de 
la  flièBie  manière  que  le  corps  de  Tacte.  Rien  n*y  sera 
écrit  par  abréviation,  ni  aucune  date  mise  en  chiffres. 

IV.  To«ite  contravention  aux  dispositions  de  I*article  pré- 
cédent sera  punie  de  dix  lirres  d^amende  pour  la  première 
Msy  de  vingt  liTres  d*amende  en  cas  de  récidive,  et  même 
dea  pdoes  portées  par  le  code  pénal  en  cas  d*altération  ou 
defiias. 

V,  Il  est  expressément  défendu  d*écrire  et  de  signer,  en 
rnenn  cas,  les  actes  sur  feuilles  volantes,  à  peine  de  cent 
livres  d*aniende,  de  destitution  et  de  privation  pendant  dix 
tns  de  la  qualité  et  des  droits  de  citoyen  actiC 

TL  Les  actes  contenus  dans  ces  registres,  et  les  extraits 
fnl  en  seront  délivrés,  feront  foi  et  preuve  en  justice  des 
■ajasancfs,  mariages  et  décès. 

VIL  Les  actes  qui  seront  inscrits  dans  les  registres  ne  se- 
fftnt  point  sqjeU  an  droit  d>nregistremenL 

VIIL  Dans  les  qninxe  premiers  jours  du  mois  de  janvier 
de  cbaqoe  année,  il  sera  bit  à  la  fin  de  chaque  registre 
«ne  table  par  ordre  alphabétique  des  actes  qui  y  seront 


(I)  La  loi  dn  10  septembre  170t,  qui  régulariiait  le  mode 
à»  c— itattr  Peut  civil  des  citoyens,  et  dont  Tesprit  se  re- 
trenvo  en  grande  partie  dans  notre  code  civil  actuel,  fut 
mÊÊ§Ulét  le  10  décembre  de  U  même  année  par  une  loi 
ê»  U  Convention,  intitulée  par  celle-ci  :  Décret  suppUmen- 
émir*  à  la  loi  do  SO  septembre  179i  sur  Tétat  civil  des  ci- 
lijens.  Cm  décret  topplémentaire  se  trouve  dans  le  Moniteur 
ém  ta  ddcMnbre.  (F.  le  n«  557.) 

rSértê.'^T^meh 


IX.  Dans  le  mois  suivant,  It^  municipalités  seront  te- 
nues d^envoyer  au  directoire  de  leur  district  l*un  des  re- 
gistres doubles. 

X.  Les  directoires  de  district  vérifiront  si  les  actes 
ont  été  dressés  et  les  registres  tenus  dans  les  formes 
prescrites. 

XI.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  mars,  les 
procureurs-syndics  seront  lenusd*envoyer  ces  registres  aux 
directoires  des  départements,  a«^  les  observations  des  di* 
rectoires  de  district 

XII.  Ces  registres  seront  déposés  et  conservés  aux  ar» 
chives  des  directoires  de  département. 

XIII.  Les  autres  registres  doubles  seront  déposés  et  con* 
serves  aux  archives  dei  munidpaliiés. 

XIV.  Les  procureurs-généraux-syndics  des  départements 
seront  chargés  des  dénonciations  et  poursuites  en  cas  de 
contravention  au  présent  décret* 

XV.  Tous  les  dix  ans,  les  tables  annuelles  faites  à  la  fin 
de  chaque  registre  seront  refondues  en  une  seule  ;  néan- 
moins, pour  détermiAer  une  époque  fixe  et  uniforme,  la 
première  de  ces  tabk^  générales  sera  faite  en  1800. 

XVI.  Cette  table  décennale  sera  mise  sur  un  regblre  sé- 
paré ,  tenu  double,  timbré,  coté  et  paraphé» 

XVII.  L^un  des  doubles  de  ces  registres  sera  envoyé, 
dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  mai  de  la  on- 
zième année,  au  directoire  de  district,  et  transmis  dans  le 
mois  suivant  par  le  procureur-syndic  au  directoire  du  dé- 
partement, pour  être  placé  dans  le  même  dépdu 

XVIII.  Toutes  personnes  sont  autorisées  à  se  foire  déli- 
vrer des  extraits  des  actes  de  naissance,  mariage  et  décès» 
soit  sur  les  registres  conservés  aux  archives  des  municlpa- 

.  lités,  soit  sur  ceux  déposés  aux  archives  des  départements. 
f  Les  extraits  devront  être  sur  papier  timbré  ;  ils  ne  seront 
pas  sujets  au  droit  d*enregistremenU 

XIX.  Il  ne  sera  payé  que  6  sous  pour  chaque  extrait  dea 
actes  de  naissance,  décès  et  publication  de  mariage,  et  iS 
sous  pour  chaque  eitrait  des  actes  de  mariage,  non  com- 
pris le  timbre. 

XX.  Les  extraits  demandés  sur  les  registres  courants  se- 
ront délivrés  par  celui  qui  sera  chargé  de  les  tenir.  Après 
le  dépôt,  les  extraits  seront  expédiés  par  les  secrétaires- 
greOiers  des  municipalités  ou  des  départements. 

XXI.  Les  registres  courants  seront  tenus  par  celui  qni 
sera  chargé  de  recevoir  les  actes  :  il  en  répondra. 

XXIL  Dans  k>s  villes  dont  retendue  et  la  population 
exigent  qu*il  y  ait  plus  d*un  ofDder  public  chargé  de  con- 
stater les  naissances,  mariages  et  àé^  il  sera  fourni  trois 
registres  doubles  à  chacun  d*eux;  ils  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  règles  ci-dessus  prescrites. 

TITRE   III. 
Naissances. 

Art.  I*'.  Les  actes  de  naissance  seront  dressés  dans  les 
H  heures  de  la  déclaration  qui  sera  faite  par  les  personnes 
ci-aprts  désignées,  assistées  de  deux  témoins  de  Tun  ou  de 
Tauire  sexe,  parents  on  non,  Agés  de  21  ans. 

II.  En  quelque  lieu  que  la  ibmme  mariée  accouche ,  si 
son  mari  est  présent  et  en  état  d*agir,  il  sera  tenu  de  faire 
la  déclaration. 

III.  Lorsque  le-mari  sera  absent  ou  ne  pourra  agir,  on 
que  la  femme  ne  sera  pas  mariée,  le  chirurgien  ou  la  sage- 
femme  qui  aura  Tait  Taccouchement  sera  obligé  de  décla- 
rer la  naissance. 

IV.  Quand  une  femme  accouchera,  soit  dans  une  maison 
publique,  soit  dans  la  maison  d*autrui,  la  personne  qni 
commandera  dans  cette  maison,  ou  qui  en  aura  la  dire^ 
tion,  sera  tenue  de  déclarer  la  naissance. 

V.  En  cas  de  contravention  aux  précédents  artides,  la 
peiné  contre  les  personnes  chargées  de  faire  la  déclaraUon 
sera  de  deux  mois  de  prison  ;  cette  peine  sera  poursuivie 

fiar  le  procureur  de  la  commune  devant  le  tribunal  de  po- 
ice  correctionnelle,  sauf  les  poursuites  criminellea  en  cas 
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de  tuppranioD»  enlèrement  ou  défont  de  représentation  de 
renfenU 

VI.  L*enAint  sera  porte  à  la  maison  commune,  on  antre 
lieu  publie  ser? ant  aux  séances  de  la  commune  ;  il  sera 
présenté  à  rofficler  public  En  cas  de  péril  imminent,  Tof- 
fieier  public  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera 
faite,  de  te  transporter  dans  la  maison  où  sera  le  nou* 
Teau-né. 

VII.  La  dédaration  contiendra  le  jour,  riieure  et  le  lieu 
^e  la  naissance,  la  désignation  du  sexe  de  Penfant,  le  pré- 
nom qui  lui  sera  donné,  les  prénoms  et  noms  de  ses  père  et 
mère,  leur  profession  et  leur  domicile,  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  des  témoins. 

VIII.  Il  sera  de  suite  dressé  acte  de  cette  déclaration  sur 
le  registre  double  à  ce  destiné  ;  cet  acte  sera  signé  par  le 
père  ou  autres  personnes  qui  auront  fait  la  déclaration, 
par  les  témoins  et  par  Tofficier  public  ;  si  uucun  des  dé- 
clarants et  témoins  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer,  il  en 
sera  fait  mention. 

IX.  Un  cas  d'exposition  d^enftint,  le  {uge-de-paix  ou  Tof- 
ficicr  de  police  qui  en  aura  été  instruit  sera  tenu  de  se 
rendre  sur  le  lieu  de  Texposition,  de  dresser  procès- verbal 
de  rétaf  de  Tenfant,  de  son  âge  apparent,  des  marques  ex- 
térieuMt,  Têtements  et  autres  indices  qui  pcuvei^t  éclairer 
sur  sa  naissance  { il  recevra  aussi  les  déclarations  de  ceux 
qui  auraient  quelques  connaissances  relatives  à  l*exposition 
de  Teofant* 

X.  Le  )uge-de>paix  ou  roflicier  de  police  sera  tenu  de 
remettre  dans  les  vingt-quutre  lieures  à  roflicier  public  une 
expédition  de  ce  procès-verbal ,  qui  sera  transcrit  sur  le 
registre  double  des  actes  de  naissance. 

XI.  L^oflicier  public  donnera  un  nom  à  l*enfant,  et  il 
sera  pourvu  à  sa  nourriture  et  à  son  entretien,  suivant  les 
lois  qui  seront  portées  ft  cet  effet. 

XII.  Il  est  défendu  aux  ofliciers  publics  d'insérer,  par 
leur  propre  fait,  dans  la  rédaction  des  actes  et  sur  les  re- 
gistres, aucunes  clauses,  notes  ou  énonciations  autres  que 
celles  contenues  aux  déclarations  qui  leur  sont  faites,  à 
peine  de  destitution  qui  sera  prononcée  par  la  voie  d'ad- 
ministration, par  les  directoires  de  déparlement,  sur  la  dé- 
nonciation, toit  des  parties,  soit  des  procureurs  des  com- 
munes ou  procureurs-syndics,  et  sur  ia  réquisition  des 
proGureurs-généraux-syndics. 

XIII.  81,  antérieurement  à  la  publication  de  la  présente 
Id,  quelques  personnes  avaient  négligé  de  faire  constater 
la  naissanee  de  leurs  enfants  dans  les  formes  usitées,  elles 
ssront  tenues,  dans  la  buitaine  qui  suivra  ladite  publica- 
tion, d*en  (bire  la  déclaration,  conformément  aux  disposi- 
tions ci-dessus» 

TITRE  IV. 

Mariages, 

Section  première. 

QtuUilés  et  conditions  requises  pour  pouvoir  con- 
tracter mariage. 

Art.  !•'.  L'âge  requis  pour  le  mariage  est  quinze  ans 
révolus  pour  les  hommes,  et  treize  ans  rérolus  pour  les 
filles. 

II.  Toute  personne  sera  majeure  à  Yingtun  ans  ac- 
complis. 

III.  Les  mineurs  ne  pourront  être  mariés  sans  le  con- 
sentement de  leurs  père  ou  mère,  ou  parents,  ou  voisins 
ainsi  qu'il  va  être  dit.  * 

IV.  Le  consentement  du  père  serasufiisant. 

V.  Si  le  père  est  mort  ou  interdit,  le  consentement  de  la 
mère  suffira  également. 

VI.  Dans  le  cas  où  la  mère  serait  décédée  ou  en  inter- 
diction, le  oonsentement  des  cinq  plus  proches  parents  pa- 
ternels ou  maternels  sera  nécessaire. 

VIL  Lorsque  les  mineurs  n'auront  point  de  parents,  ou 
n'en  auront  pas  au  nombre  de  cinq  dans  le  district,  on  y 
suppléera  par  des  voisins  pris  dans  le  lieu  où  les  mineurs 
seront  domiciliés. 

•  VIII.  Les  parents  et  les  voisins^  assemblés  dans  la  maison 
commune  du  lieu  du  domicile  du  mineur,  déliLureront  à 
cet  égard  devant  le  maire  ou  autre  oOicier  municipal  à 


l'ordre  de  ia  liste,  en  présence  du  procureur  de  la  < 
mune. 

IX.  Le  oonsentement  sera  donné  ou  refusé  d'après  I9 
maiorité  des  suffrages, 

X.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  mariage  ne 
peut  en  contracter  un  second,  que  lo  premier  n'ait  été  dis- 
sous conformément  aux  lois. 

XI.  Le  mariage  est  prohibé  entre  les  parents  naturels  fC 
légitimes  en  ligne  directe,  entre  les  alliés  dans  cette  lignes 
et  entre  le  fK>re  et  la  sœur. 

XII.  Ceux  qui  sont  incapables  du  oonsentement  ne  peu» 
vent  se  marier. 

XIII.  Les  mariages  fhits  contrôla  disposition  des  articles 
précédents  seront  nuls  et  de  nul  effet» 

SECTION  II. 

Publications. 

Art.  I*'.  Les  personnes  majeures  qui  Youdront  se  marier 
seront  tenues  de  fhire  publier  leurs  promesses  réoipro^nes 
dans  le  lieu  du  domicile  actuel  de  chacune  des  parties^  Les 
promesses  des  personnes  mineures  seront  publiées  dans  es* 
lui  de  leurs  p^re  et  mère;  et  si  ceux-ci  sont  morts  on 
interdits,  dans  celui  où  sera  tenue  l'assemUée  de  fiuaiUe 
requise  pour  le  mariage  des  mineurs. 

II.  Le  domicile,  relativement  au  mariage,  est  filé  par 
une  habitation  de  six  mois  dans  le  môme  lieu. 

III.  Le  mariage  sera  précédé  d'une  publication  folta  le 
dimanche,  ù  l'heure  de  midi,  devant  la  porte  extérieure  el 
principale  de  la  maison  commune,  par  l'officier  public  i  le 
mariajçe  ne  pourra  être  contracté  que  huit  Jours  après  oette 
publication. 

IV.  Il  sera  dressé  acte  de  cette  publication  sur  on  registre 
particulier  à  ce  destiné  ;  ce  registre  ne  sera  pas  tenu  double» 
et  sera  déposé,  lorsqu'il  sera  fini,  aux  archires  de  la  mnni- 
cipalité. 

V.  L'ucte  de  publication  contiendra  les  prénoms,  nom^ 
professions  et  domiciles  des  futurs  époux,  ceux  de  leurs  pèics 
et  mî  res,  vi  les  jour  et  heure  de  la  publication.  H  sers  signé 
par  l'oflicîer  public 

VI.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  affiché  à  la 
porte  de  1  a  maison  commune,  dans  un  tableau  à  ce  destiné. 

VII.  Dans  les  villes  dont  la  population  excède  10,009 
âmes,  un  pareil  tableau  sera  en  outre  placé  sur  la  principale 

Eorie  du  chef-lieu  des  sections  sur  lesquellei les  futurs  éponz 
abitcront. 

Section   III. 

Oppositions, 

Art.  I*'.  Les  personnes  dont  le  oonsentement  est  reifals 
pour  les  marisgcs  des  mineurs  pourront  seules  s'y  opposer. 

II.  Seront  également  reçues  à  former  opposition  aux  na- 
riuges,  soil  des  majeurs,  soit  des  mineurs,  les  personnes 
déju  engagées  par  mariage  avec  l'une  des  parties. 

ill.  Dans  le  cas  dedcmence  des  majeurs,  et  lorsqu*il  n*y 
aura  point  encore  d'interdiction  prononcée,  l'opposition  d» 
deux  parents  sera  admise. 

IV.  L'acte  d'opposition  en  contiendra  les  moti(l^  et  sera 
signé  par  la  partie  opposante,  ou  par  son  fondé  de  proca* 
ration  spéciale,  sur  l'original  et  sur  la  copie.  Il  sera 
donné  copie  des  procurations  en  tête  de  celle  de  Toppo- 
sition. 

V.  L'acte  d'opposition  sera  signifié  au  domicile  des  pailles 
et  à  l'officier  public  qui  mettra  son  visa  sur  l'original. 

VI.  Il  sera  fait  une  mention  sommaire  des  oppositions 
par  l'officier  public  sur  les  registres  des  publications. 

VII.  La  validité  de  l'opposition  sera  jugée  en  premiète 
instance  par  le  juge-de-paix  du  domicile  de  celui  contre 
lequel  ropposilion  aura  été  formée;  il  y  sera  statué  dans 
trois  jours.  L'appel  sera  poité  au  tribunal  du  district  sans 
que  les  parties  soient  obligées  de  se  présenter  au  biiréaa  de 
conciliation  ;  le  tribunal  prononcera  sommairement  et  dans 
la  huitaine.  Les  délais,  soit  pardevant  le  juge-de-paix,  SOll 
pardevant  le  tribunal  d'appel,  ne  pourront  être  prorogés* 

VIII.  Une  expédition  des  jugements  de  main-levée  sera 
renii.se  &  l'officier  public,  qui  en  fera  mention  en  marge  de 
celle  des  oppositions  sur  le  registre  des  publicatlonSf 
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IX.  Teutai  oppositions  fonn6ei  bon  les  cas  »  les  formes, 
ctp»r  toutes  personnes  autres  queoellesci-dessus désignées, 
seront  regardées  coronie  non-avenues»  et  Toificicr  public 
pourra  passer  outre  à  l*acte  de  mariage  ;  mais,  dans  les  cas 
et  les  formes  ci-dessus  spécifiés,  il  ne  pourra  passer  outre 
an  préjudice  des  oppositions,  à  peine  de  destitution ,  de 
•00  fifres  d^amende  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

8lCTI0lf  1¥. 
Dêi  formée  MHniiquêê  de  Vëeie  de  mariage. 

Alt  I*'*  L'acte  de  mariage  sera  reçu  dans  la  maison 
commune  du  lieu  du  domidle  de  l'une  des  parties. 

II.  Le  Jour  où  les  parties  Youdront  contracter  leur  ma- 
riage sera  par  elles  désigné,  et  Theure  indiquée  par  l*offl- 
cier  publie  cbargé  d*en  reeeroir  la  déclaration. 

m.  Les  parties  se  rendront  dans  la  salle  publique  de  la 
■saison  oommoneafec  quatre  témoins  majeurs,  parents  ou 
non  parents,  sachant  signer,  s*il  peut  s'en  trouver  aisément 
dans  le  lieu  qui  sachent  signer. 

IV.  Il  sera  liait  lecture  en  leur  présence,  par  TolBcier  pq- 
blio,  des  piéees  relatives  à  Tétat  des  parties  et  aux  forma- 
lités dn  mariage,  tels  que  les  actes  de  naissance,  les  cou- 
•entements  des  pères  et  mt'res,  Tavis  de  la  famille,  les  publi- 
cations, oppositions  et  jugements  de  maln-le?ée« 

V.  Après  cette  lecture  le  mariage  sera  contracté  par  la 
déclaration  qoe  ton  chacune  des  parties,  h  haute  voix,  en 
ces  termes: 

Je  déclare  ftrendre  (  le  nom  )  en  mariage. 

VI.  Attssltét  après  cette  déclaration  faite  par  les  parties, 
Toffieler  public,  en  leur  présence  et  en  celle  des  mêmes 
témoins,  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  quelles  sont  unies 
en  mariage. 

VII.  L*acte  de  mariage  sera  de  suite  dressé  par  Tofficier 
pnbliei  il  contiendra  s  i*  les  prénoms,  noms,  âge,  lieu  de 
Mitiaocej  profession  et  domicile  des  époux  i  S*  les  prè- 
■ems,  noms,  ftge,  profession,  domicile  des  pères  et  mères  | 
!•  les  prénoms,  noms,  ftge,  profession,  domicile  des  té- 
moins, et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties  ;  À®  la  mention  des  publications  dans  les  divers  do« 
ttikiles,  des  oppositions  qui  auront  été  faites  et  dos  juge- 
■lents  de  main-Ie? ée  ;  5*  la  mention  du  consentement  des 
pères  et  mères,  ou  de  la  famille  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  ; 
0«  la  mention  des  déclarations  des  parties  et  de  la  pronon- 
ciation de  Poffider  public 

VIIL  Cet  acte  sera  signé  par  les  parties,  par  leurs  pères, 
■lèrea  et  parents  présents,  par  les  quatre  témoins,  par 
roflteier  pnbUei  en  eas  qu*aucun  d'eux  ne  tût  ou  ne  pàt 
aigner,  il  en  sera  fait  mention. 

DL  8i,  antérieurement  à  la  publication  delà  présente  loi, 
quelques  personnes  s'étaient  mariées  devant  des  officiers 
dvib,  elles  seront  tenues  de  venir  dans  la  huitaine  déclarer 
lenr  mariage  devant  ToOicier  public  de  la  municipalité  de 

tnr  domiote,  lequel  en  dressera  Pacte  sur  les  registres  au]( 
nnet  d-dessus  prescrites. 

Section  V. 

Pu  divorce  dans  ses  rapporls  avec  les  fonctions  de 
l^offkier  fubUc  chargé  de  contlaier  Vélal  civil  des 
€iêog$n$. 

Art  |•^  Anx  termes  de  la  constitution,  le  mariage  est 
dheolable  par  le  divorce. 

U.  La  dttsointion  du  mariage  par  le  divorce  sera  pro- 
MmIb  par  l*ofllcier  public  chargé  de  recevoir  les  actes  de 
m  Mince,  mariage  et  décès  dans  la  forme  qui  suit  ; 

IIL  Lorsque  deax  époux  demanderont  ooniointement  le 
dhrdtce*  ils  se  présenteront  accompagnés  de  quatre  té- 
putetnigears,  devant  Toffioier  public,  en  la  maison  com- 
Wmm^  aox  Jour  et  heure  qu'il  aura  indiqués  i  ils  justifieront 
fnilsnot  observé  les  délais  eiigés  par  la  loi  sur  le  mode 
jp  àvorce{  ijs  représenteront  l'acte  de  non-oondliation 

ylenra  dft  lenr  être  délivré  par  leurs  parents  assemblés; 
sttr  leur  réauisition,  Tofficier  public  prononcera  que 
leur  nrariage  est  dissous. 

IV.  U  iern  dressé  acte  do  tout  sur  le  registre  des  ma- 
ifegcs;  cet  adi  sera  ai^  des  parties,  des  témoins  et  de 


rofficier  public,  01^  Il  sera  (ait  mention  de  een%  qui  ii*eiif 
ront  pu  ou  su  signer. 

Y.  Si  le  divorce  pi  sjgné  par  un  des  ooryoints  seule- 
ment, il  sera  tenu  de  faire  signifier  è  son  comuint  un  acte 
aux  fins  de  ie  voir  prononcer;  cet  acte  contiendra  réqui- 
sition de  se  trouver  en  la  maison  commune  de  la  munici- 
palité dans  rétendue  de  laquelle  le  mari  a  son  domicile, 
et  devant  l'officier  publie  ohargé  des  actes  de  naissance, 
mariage  et  décès,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  cet 
officier.  Ce  délai  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours,  et 
en  outre  d^un  jonr  par  dix  ilenei,  en  eas  d'absence  dn  con- 
joint appelé. 

VI.  A  Teipbation  du  délai,  le  conjoint  demandeur  se 

Présentera  accompagné  de  quatre  témoins  majeurs  devant 
officier  publie;  il  représentera  les  différenls  actes  ou  ju- 
gemenU  qui  doivent  justifier  qu'il  a  observé  les  formalités 
et  les  délais  exigés  par  la  loi  sur  le  mode  du  divorce,  et 
qu'il  est  fondé  à  le  demander  ;  il  représentera  aussi  Tacte 
de  réquisition  qu'il  auradftfuire  signifier  h  son  conjoint, 
aux  termes  de  Tarticle  précédent;  et  sur  sa  réquisition, 
l'officier  public  prononcera,  en  présence  ou  en  l'absence  du 
conjoint  dûment  appelé,  que  le  mariage  est  dissous. 

VII.  Il  sera  dressé  acte  du  tout  sur  le  registre  des  ma- 
riages, en  la  forme  réglée  en  Tartiele  IV  ci-dessus. 

VIII.  S'il  s'élève  des  contestations  de  la  part  du  conjoint 
contre  lequel  le  divorce  sera  demandé,  sur  aucun  des  actes 
ou  jugements  représentés  par  le  conjoint  demandeur,  l'of- 
flder  public  n'en  pourra  prendre  connaissance;  il  renverra 
les  parties  h  se  pourvoir. 

IX.L'offider  public  qui  aura  prononcé  le  divorce,  et  en 
aura  fuit  dresser  acte  sur  les  registres  des  muriages  sans 
qu'il  lui  ait  été  justifié  des  délais,  des  actes  et  des  juge- 
ments exigés  par  la  loi  sur  le  divorce,  sera  destitué  de  son 
état,  condamné  à  100  livres  d'amende,  et  aux  dommages- 
intérêts  des  parties. 

TITRE  V. 

Déeiê. 

Art,  I*%  La  déclaration  du  décès  sera  faite  par  les  deux 
plus  proches  parents  ou  voisins  de  la  personne  décédée  à 
l'officier  public  dans  les  vingt-quatre  heures. 

II.  L'officier  public  se  transportera  au  lieu  où  la  per- 
sonne sera  décédée  ;  et  après  s'être  assuré  du  décès,  il  en 
dressera  l'acte  sur  les  registres  doubles.  Cet  acte  contien- 
dra les  prénoms,  noms,  ftge,  profession  et  domidle  du  dé- 
cédé, s'il  était  marié  ou  veuf;  dans  ces  deux  cas,  les  pré- 
noms et  noms  de  l'épouse ,  les  prénoms ,  noms,  ftge,  pro- 
fession et  domicile  des  déclarants,  et  au  cas  qu'ib  soient 
parents,  leur  degré  de  parenté. 

m.  Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on 
pourra  ie  savoir,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domi- 
cile des  père  et  mtre  du  décédé  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

IV.  Cet  acte  sera  signé  par  les  déclarants  et  par  l'ufficier 
public  ;  mention  sera  faite  de  ceux  qui  ne  sauraient  ou  ne 
pourraient  signer. 

V.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux,  maisons  publiques 
ou  dans  des  maisons  d'autrui,  les  supérieurs,  directeura 
administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons  seront  tenus  d'en 
donner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'officier  public 
qui  dressera  l'acte  de  décès  sur  les  déclarations  qui  lut 
auront  été  faites  et  les  renseignements  qu'il  aura  pu  prendre 
concernant  les  prénoms,  noms,  flge,  lieu  de  naissance,  pro- 
fession et  domicile  du  décédé. 

VI.  Si,  dans  le  cas  do  précédent  article,  l'offidef  publie 
a  pu  connaître  le  domidle  de  la  personne  décédée,  il  sera 
tenu  d'envoyer  un  extrait  de  l'actedudécès  &  l'officier  pu- 
blic du  lien  de  ce  domidie,  qui  |e  transcrira  sur  ses  re- 
gistres. 

VIL  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morte 
avec  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  autres  dr« 
constances  qui  donnent  lieu  de  le  soupçonner,  ne  pour- 
ront être  inhumés  qu'après  que  l'officier  de  police  aura 
dressé  procès-verbal,  aux  termes  de  l'article  II  du  titre  III  de 
la  loi  sur  la  police  de  sûreté. 

VIII.  L'officier  de  police,  après  atoir  dressé  le  procès- 
verba^de  l'état  du  cadavre  et  des  circonstances  y  relatives, 
sera  tenu  d'en  donner  sor-leohamp  avis  à  l'offlder  public, 
et  de  lui  en  remettre  on  extrelt  oontenant  des  lensdg ne* 


n« 


ments  sur  les  prénoms,  noms,  ftge,  lien  de  niissanœ,  pro- 
fession et  domicile  du  décédé. 

IX.  L*officier  public  dressera  Pacte  de  décès  sur  les 
renseignements  qui  lui  auront  été  donnés  par  Toflicier  de 
police. 

TITRE  VI. 

Disposiliom  générales. 

Art.  I*'.  Dans  la  huitaine,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  le  maire  ou  un  officier  municipal ,  sui« 
tant  Tordre  delà  liste,  sera  tenu  sur  la  réquisilio  n  du  pro- 
cureur de  la  commune,  de  se  transporter  avec  le  secrétaire- 
greffier  aux  églises  paroissiales,  presbytères,  et  aux  dép«5ts 
des  registres  de  tous  les  cultes  ;  ils  y  dresseront  uo  inven- 
taire de  tous  les  registres  existant  entre  les  mains  des 
curés  et  autres  dépositaires.  Les  registres  courants  seront 
clos  et  arrêtés  par  le  maire  ou  officier  municipal. 

II.  Tous  les  registres,  tant  anciens  que  nouveaux,  seront 
portés  et  déposés  dans  la  maison  commune. 

III.  Les  actesde  naissance,  mariage  et  décès  continue- 
ront d'être  inscrits  sur  les  registres  courants  jusqu'au 
!•' janvier  1795. 

lY.  Dans  deux  mois,  à  compter  de  la  publication  do  pré- 
sent décret,  il  sera  dressé  un  inventaire  detous  les  registres 
de  baptême,  mariage  et  sépulture  existant  dans  les 
greffes  des  tribunaux.  Dans  le  mois  suivant,  les  registres  et 
une  expédition  de  Tinventaire,  délivrée  sur  papier  timbré 
et  sans  frais,  seront ,  à  la  diligence  des  procureurs-géné- 
raux-syndics, transportés  et  déposés  aux  archives  des  dé- 
partements. 

V.  Aussitôt  que  les  registres  courants  auront  été  clos , 
arrêtés  et  portés  h  la  maison  commune,  les  municipalités 
seules  recevront  les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès, 
cl  conserveront  les  registres.  Défenses  sont  faites  à  tontes 
personnes  de  s'immiscer  dans  la  tenue  de  ces  registres  et 
dans  la  réception  de  ces  actes. 

VI.  Les  corps  administratifs  sont  spécialement  chargés 
par  la  loi  de  surveiller  les  municipalités  dans  l'exercice  des 
nouvelles  fonctions  qui  leur  sont  aliribuécs. 

VII.  Toutes  les  lois  contraires  aux  dispositions  de  celle- 
ci  sont  et  demeurent  abrogées. 

VIII.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déterminé  le 
mode  de  constater  désormais  Tétat  civil  des  citoyens,  dé- 
clare qu'elle  n'entend  ni  innover,  ni  nuire  à  la  liberté 
qu'ils  ont  tous  de  consacrer  les  naissances,  mariages  et  dé- 
cès par  les  cérémonies  du  culte  auquel  ils  sont  attachés  et 
par  l'intervention  des  ministres  de  ce  culte. 


Observations  présentées  à  Cambon  sur  le  décret 
relatif  aux  déclarations  à  faire  par  les  notaires^ 
banquiers,  négociants,  et  généralement  tous  les 
débiteurs  des  sommes  qu'ils  auraient  en  dépôt  ou 
qu'ils  devraient  à  des  émigrés,  par  lui  proposé 
à  la  Convention  nationale. 

Il  est  raisonnable  et  il  importe  au  salut  public  de 
priver  de  toute  ressource  des  hommes  qui  sont  en 
rébellion  ouverte,  en  armes  contre  leur  patrie,  et  qui 
ne  cessent  d'employer  les  plus  détestaoles  moyens 
pour  Tasservir.  Mais  en  usant  à  leur  égard  d'une  juste 
sévérité,  il  est  nécessaire  d<'  prévenir  le^  inconvénients 
très  graves  et  les  injustices  multipliées  qui  résul- 
teraient de  la  loi  proposée,  si  tous  les  cas  qui  don- 
neront lieu  à  des  peines  n'étaient  pas  clairement 
énoncés. 

10  L'Assemblée  doit  expliquer  ce  qu'elle  entend 
par  émigré.  Comprend-elle,  sous  cette  dénomination, 
seulement  les  Français  en  armes  contre  leur  pays?  y 
comprend-elle  encore  ceux  qui  se  trouvent  chez  les 
puissances  actuellement  en  guerre  contre  nous?  Mais 
chez  ces  mêmes  puissances,  il  y  a  un  grand  nombre  de 
Français  (jui  y  voyagent  pour  leur  plaisir  ou  pour 
leurs  affaires,  ou  qui  y  sont  domiciliés  depuis  long- 
temps; d'autres  qui  y  ont  fait  des  établissements  de 
commerce  ou  de  fabrique.  Tous  ces  hommes  doivent- 
ils  être  enveloppés  indistinctement  dans  la  même 


proscription  ?  Mais  si  on  peut  élever  des  doutes  à  lenr 
égard,  ces  doutes  aci^uièrent  bien  plus  de  force  rela- 
tivement aux  Français  résidant  momentanément  ou 
établis  depuis  longtemps  dans  les  pays  encore  eo  paix 
avec  la  France,  comme  l'Aneleterre,  la  Hollande,  la 
Suisse,  le  Danemarck,  la  Suéde,  Tltalie,  l'Espagne, 
le  Portugal,  les  Etats  du  grand-seigneur,  TAsie, 
l'Afrique,  l'Amérique,  etc.  S'ils  y  sont  pour  leur  plaisir» 
aucune  loi  existante  ne  les  en  empêche  ;  ils  y  sont  au 
contraire  autorisés  formellement  par  la  déclaration 
des  droits.  S'ils  y  sont  poiu:  leurs  affaires,  pour  leur 
commerce,  ils  y  sont  les  correspondants  oe  nos  fa- 
briques, de  nos  ports  de  mer,  et  loin  d'être  nuisibles  à 
la  France,  ils  rendent  les  plus  grands  services  à  ses 
manufactiures  et  à  son  industrie.  Loin  de  les  forcer  à 
revenir  dans  leur  pays,  il  faudrait  leur  offiir  des  en- 
couragements pour  rester  à  leiu*  poste,  car,  presque 
partout,  ils  sont  exposés  à  de  grands  dangers,  da 
moins  ils  éprouvent  des  avanies  et  des  désa^^ents 
continuels  a  cause  du  nom  français.  Ce  court  déve- 
loppement suflit  pour  faire  connaître  combien  il  est 
nécessaire  d'expliquer  positivement  quels  sont  les 
Français  hors  de  la  republique  qui  doivent  être 
compris  dans  la  classe  des  émigrés. 

20  II  ne  serait  pas  suflisant  d'énoncer  dairemeiit 
quels  sont  les  Français  qui  doivent  être  classa  parmi 
les  émigrés;  il  est  encore  indispensable  delesfiiire 
connaître  et  d'en  rendre  la  liste  publique;  car 
comment  les  notaires,  banquiers  et  négociants,  ré* 
pandus  sur  la  surface  de  la  république,  pourront-ils 
s'assurer  que  leiu^  clients,  correspondants  ou  dé- 
biteurs sont  dans  l'intérieur  de  la  France  ou  dans 
l'étranger?  Comment  des  négociants  de  Marseille, 
Nantes,  Bordeaux,  etc. ,  qui  ont  4  ou  500  conres- 
pondants,  pourront-ils  connaître  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement chez  l'étranger?  Mais  s'ils  n'ont  aucun 
moyen  de  s'assurer  de  leur  résidence  en  France,  est- 
il  juste  de  prononcer  contre  eux  la  peine  de  mort, 
faute  de  déclaration?  Il  faut  donc  une  liste  publique. 
Sans  cette  liste,  on  risquera  d'entraver  tout-à-coup 
les  paiements  et  la  circulation  dans  toute  la  r^- 
blique  ;  car  les  débiteurs  s'autoriseront  de  la  loi  pour 
ne  pas  payer  leurs  créanciers.  Quels  abus,  quels  in- 
convénients, combien  de  désordres  dans  les  affaires, 
si  les  débiteurs  ont  le  droit  d'exiger  de  leiurs  créan- 
ciers des  preuves  de  résidence? 

De  ces  réflexions,  il  faut  conclure  que  la  loi  serait 
souverainement  injuste, qu'elle  serait  impraticable, si 
elle  n'énonçait  pas  clairement  ^uels  sont  les  Français 
actuellement  dans  l'étranger  qui  doivent  être  compris 
dans  la  classe  d(*s  émigrés,  et  si  elle  n'ordonnait  pas 
que  la  liste  en  fût  imprimée  et  rendue  publique  dans 
les  départements. 


Du  8.  Il  a  été  répandu  hier  et  samedi,  dans  la  Con- 
vention nationale,  contre  le  citoyen  Gohier,ex-dépuà 
de  l'Assemblée  législative,  une  calomnie  horrible, 
que  je  n'ai  point  encore  eu  le  temps  de  lui  commu- 
niquer, mais  que  je  prends  l'engagement  de  détruire 
complètement,  comme  ayant  été  témoin  d'une  partie 
des  faits  cju'on  lui  impute,  et  surtout  comme  certain 
des  principes  et  de  l'honnêteté  du  citoyen  Gohier. 

J  interpelle  le  calomniateiu:  de  se  nommer,  et  de 
soutenir,  s'il  l'ose,  ses  propos  perfides,  en  présence 
des  députés  des  cinq  départements  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  et  surtout  de  ceux  d'IUe-et* 
Vilaine,  qui  connaissent  plus  particulièrement  le  ci- 
toyen Gohier,  dont  la  conduite  et  les  talents  méritent 
à  tous  égards  d'intéresser  tous  les  gens  de  bien. 

Charles  Duval,  député  du  département  d'Ulê-U- 
Vilaine  à  la  Convention  nationale. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEll  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

ÀLiLEMAtïNE. 

Hambomtigy  ie  l^  octobre,  —  Oa  eaiïsaU  Ici,  comme 
dTaiiedioie  IrÈt  oeriaiiie,  do  massacre  de  Louis  XVI  et  de 
•oiiéo«aae.  Cette  noQveile,  annoncée  d'abord  dans  ie 
Courrier  oalif  de  Cologne  »  4uî  oient  avec  encore  plus  de  ' 
facilité  que  toutei  ks  autres  gaxetles  allemandes ,  s'est  ; 
trouvée  coaGrméc  par  la  voie  de  Brunswick^  où  une  esta'  i 
ffeite  Vavmi  apportée^  et  le  16  était  désignécomme  le  jour  ' 
de  cet  assassinat.  Elle  fut  confirmée  encore  dans  un  article 
de  la  àaxettE  de  Ciéva  «  du  23  ,  qui  arrangeait  ce  pré- 
tendu meurtre  «ree  toutes  sortes  de  circonstances  bien 
énoneécBi» 

•Avant,  dit  le  gatetier,  depouvoir  nous  déterminer  à  pu- 
blieroMie  nouvelle,  nous  avoiM  recherché  toutes  les  preu- 
ves qoi  poavaient  nous  autoriser  ft  la  révoquer  en  doute , 
nons  B^eB  avons  point  trouvé,  et  nous  sommes  m«<A«urea« 
Mwmmt  oUi§é9  d$  la  regarder  eomme  trop  eûre.  9 

Quel  graaâ  intérêt  peut-on  donc  avoir  parmi  vos  prin- 
cipaux ennemis  à  publier  et  à  répandre  un  pareil  men- 
songe ?  Cest  que  dans  le  moment  présent  on  sollicite  toutes 
les  eonis  ^Allemagne  pour  les  amener  à  la  guerre  d'Em- 
pire, et  qVon  sait  tr^B  bien  qu*un  pareil  événement  est  ce 
qnll  j  a  de  plus  prctpre  à  les  faire  donner  dans  les  vues 
des  pnfsaanees  coalisées.  Peu  importe  qae  la  nouvelle  soit 
fiinsat;  avant  que  la  feusseté  soit  bien  reconnue,  dit 
cours  seront  gagnées,  et  le  reste  suivra,  ou  est  déjà  gagné. 
Gela  vous  importe  peu. 

Il  y  a  actuellement  sur  notre  rivière  28  navires  chargés 
de  urine  en  barils ,  destinés  pour  Parmée  prussienne.  Ils 
vont  partir  pour  Rotterdam  ,  où  les  barils  seront  embar* 
igaéà  sur  la  Mense,  et  de  là  à  Tannée^ 

PAYS-BAS. 

Braseileê,  U  4«'  octobre,  —  L'avant-garde  dn  corps 
d*armée  de  M.  de  Bourbon,  qui  consistait  en  400  émigrés, 
sous  les  ordres  de  M.  de  la  Cbùtre ,  a  été  attaquée  par  un 
dètadiement  de  la  garnison  de  Givet  et ,  après  une  assez 
longue  défense,  forcée  de  faire  une  retraite  précipitée  qui 
IttI  a  coCité  du  monde. 

Lille  résiste  opiniâtrement  à  toutes  les  sommations,  aux 
bûmbea,  aou  boulets  rouges.  Nous  aurons  peut-être  ici  le 
théâtre  de  la  guerre ,  si  l'on  ne  s*empare  pas  de  ce  boule- 
vard de  la  Flandre. 

SAVOIE. 

Èsirtdi  tUiregiêtrêidesdéUbérationêde  Vadminiatraiion 

muimkipûU  provisoire  de  la  ville  de  Chambéry  ,  du 

80  êeptembre  i792« 

Ce  n>st  pas  pour  asservir  les  peuples  et  leur  dicter  hn- 
périeuseflient  des  lois  arbitraires,  que  la  nation  flrançaise  a 
pris  les  armes  :  ayant  fondé  sa  propre  liberté  sur  des  bases 
imanables  et  éternelles ,  elle  serait  en  contradiction  avec 
«s  principes,  puisés  dans  la  nature  même ,  si  elle  voulait 
appesantir  tnr  nous  un  foug  que  des  hommes  ne  peuvent 
léfillaieflMnt  imposer  à  d*autres  hommes  ;  mais  ses  pro- 
teaiatloBt  solennelles  à  la  face  de  l^univers  doivent  faiise 
cesser  tontes  craintes.  Une  nation  grande  et  généreuse , 
40Bt  les  principes  sont  invariables ,  est  incapable  de  tout 
détonr,  de  toute  dissimntation ,  et  sa  loyauté  doit  être  à 
fabri  de  tout  soupçon. 

L^arasée  française  •  en  entrant  dans  notre  pays ,  a  donc 
ixé  Tépoque  de  notre  liberté  ;  elle  nous  a  rais  en  jouis- 
«nce  an  droit  imprescriptible  qu'ont  tous  le^  peuples  de 
■*étrefoavemés  que  par  des  lois  qu'ils  aient  faites  et  adop- 
fées  eax-mémes.  Nous  ne  pouvons  trop  nous  hâter  de 
rexercér;  ce  serait  trahir  nos  plus  cliers  intérêts,  ce  serait 
■Ml  répondre  aux  généreux  efforts  de  nos  libérateurs,  que 
de  nous  inontrer  insensibles  ou  froids  au  moment  où  nous 
nttffm^  le  plus  grand  bienfait  des  mains  de  la  victo'rc. 

Mais  quelque  célérité  que  nous  mettions  à  organiser  nos 
lais,  notre  administration,  nos  tribunaux,  à  nous  constituer 

9*  Série. -'Tome  h 


enfin  en  nation  libre  et  indépendante,  ce  changement  né 
peut  être  subit.  L'ordre  public  ne  fut  jamais  si  nécessaire 
qu'au  moment  où  nous  avons  à  délibérer  sur  de  si  grands 
intérêts,  et  Tordre  public  n'existe  que  sous  l'empire  des  lois. 
Ce  n'est  point  dans  le  chaos  de  l'anarchie  que  la  voix  de  la 
raison  pourrait  se  faire  entendre.  Ainsi  l'intérêt  dn  peuple 
exige  impérieusement  que  notre  ancienne  légidation,  tout 
imparfaite  qu'elle  est,  conserve  son  autorité  provisoire, 
jusqu'à  ce  que  la  nation  savoisienne  se  soit  doinné  des  re- 
présentants, et  quesa  volonté  suprême  ait  dicté  ses  oracles. 

Le  général  de  l'armée  fVançaise  nous  a  dit ,  au  nom  de 
sa  nation  généreuse,  et  nous  vous  le  répétons  après  lui  : 
Jusqu'à  ce  que  le  vœu  national  puisse  être  connu  ,  tous  les 
ofiiciers  de  justice,  toutes  les  administrations  établies  doi- 
vent continuer  provisoirement  l'exercice  des  pouvoirs  et 
fonctions  qui  se  trouvent  leur  être  respectivement  attri- 
bués, suivant  les  lois  et  usages  du  pays. 

Il  est  cependant  un  objet  sur  lequel  il  est  indispensable 
de  prendre  des  mesures  que  les  circonstances  ne  permet- 
tent pas  de  différer.  Les  troupes  françaises  sont  payées  en 
argent  de  France  ;  il  est  donc  nécessaire  que  ie  cours  de 
cet  argent  et  les  proportions  réelles  entre  iei  monnaies  des 
deux  nations  soient  connues  dans  la  Savoie  d'une  manière 
assez  claire,  pour  prévenir  les  inconvénients  qui  résulte- 
raient de  l'ignorance  ou  de  la  confusion  queproduiraipot 
des  évaluations  sans  bases.  La  monnaie  du  pays  est  fabri- 
quée à  un  titre  difTérenl  de  celle  de  France  ;  le  sou  de  Sa- 
voie vaut  effectivement  un  cinquième  de  plus  que  le  sou  de 
France,  et  cette  proportion  se  trouve  dans  toutes  les  mon- 
naies d'argent.  Ainsi ,  pour  éviter  toute  équivoque ,  pour 
empêcher  surtout  que  nos  nouveaux  concitoyens  puissent 
douter  de  notre  bonne  foi,  ce  sera  désormais  an  sou  de 
France  que  nous  rapporterons  l'évaluation  de  toutes  nos 
monnaies.  En  conséquence,  l'écu  du  France  sera  toujours 
reçu  dans  le  commerce  pour  cent  vingt  sous,  et  l'ccu  de  Sa- 
voie sera  compté  et  reçu  pour  cent  quarante-quatre  soua 
ou  sept  livres  quatre  sous  de  France ,  oe  qui  est  sa  valeuir 
intrinsèque  et  proportionnelle.  Cette  base  élablieest  juste, 
exacte  et  claire  ;  elle  s'applique  également  aux  monnaies 
d'or.  Ainsi  tous  les  marchés  qui  se  feront  dorénavant  dans 
l'étendue  de  la  ville  ou  de  ses  franchises,  se  fei ont  ou  se- 
ront censés  faits  en  livres  de  France,  sans  préjudice  cepen- 
dant de  toutes  les  obligations  qui  ont  été  contractées  jus- 
qu'à cejour,  et  qui  devront  rester  dans  toute  leur  pureté, 
intégrité  et  valeur. 

De  cette  façon ,  les  monnaies  métalliques  de  l'empire 
français  conserveront  dans  ce  pays  la  même  valeur  et  la 
même  dénomination  qu'elles  ont  en  France. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'étendre  au-delà  de  notre  lei^ 
ritoire  une  disposition  que  l'intérêt  public  invite  toutes  nos 
provinces  à  admettre  également.  Sur  ce  point,  nous  nous 
en  remettons  à  la  sagesse  des  autres  magistrats  du  peuple 
et  à  l'autorité  de  M.  le  général. 

Quant  aux  assignats,  dont  l'hypothèque  évidente  a  fkit 
en  France  une  monnaie  aussi  réelle  que  les  monnaies  d'or 
et  d'argent,  et  qui  nous  paraissent  aussi  dignes  de  la  con- 
fiance du  peuple  savoisien  que  du  peuple  fhinçais,  nous 
ne  croyons  devoir  rien  prescrire,  et  c'est  la  reconnais- 
sance nationale  qui,  fondant  nos  inlérêtsavec  ceux  de  nos 
libérateurs,  doit  nous  faire  admettre  librement  ce  qu'une 
loi  juste  et  nécessaire  a  rendu  obligatoire  dans  leur  pays. 
Nous  ne  pouvons  trop  exhorter  nos  concitoyens  à  resserrer 
ainsi  de  plus  en  plus  tous  les  liens  d'une  fraternité  si  avan- 
tageuse pour  nous,  et  d'un  augure  si  favorable  pour  nos 
destinées  futures  ;  mais  nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  im- 
poser la  loi. 

Nous  n'entendons  pas  cependant  comprendre  dans  l'in- 
vitation précédente  les  billets  de  confiance  qui,  n'étant  pas 
revêtus  du  sceau  de  l'autorité  légale,  ne  présentent  ni  les 
mêmes  titres  à  la  confiance,  ni  la  même  authenticité. 

Toutes  ces  opérations,  qui  ont  paru  les  plus  justes  dans 
la  circonstance,  sont  délicates  sans  doute  ;  aussi  la  villede 
Chambéry  n'entend  parler  qne  de  dispositions  provisoires 
qui  assurent  la  justice,  la  police,  la  tranquillité  et  la  per* 
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ceptinn  des  impôts,  et  qui  maintiennent  toutes  les  autorités, 
tous  les  tribunaux  ,  toutes  les  administrations  dans  l'état 
actuel,  suivant  les  lois  du  pays.  Si  ces  dispositions  sont 
agréées  de  M.  le  général,  la  ville  deCbambéryespùre  qu'il 
Toudra  bien  donner  des  ordres  particuliers  à  Tarmée  fran- 
çaise, pour  qu'elles  soient  observées  également  par  tous  les 
citoyens  qui  la  composent  ;  elle  se  réserve  de  lui  faire  de 
nouvelles  observations  à  ce  sujet,  suivant  que  les  circon- 
stances et  Texpérience  pourront  les  suggérer, 

La  municipalité  de  Chambéry  a  député  MM.  Mansord  et 
Gurial  pour  présenter  l'adresse  ci-dessus  à  M.  le  général , 
et  lui  demander  les  provisions  convenables ,  en  lui  repré- 
sentant qu'elles  sont  urgentes. 
Pour  extrait  :  Saikt-Martin,  secrétaire. 

Nous,  général  de  l'armée  des  Alpes,  après  avoir  pris 
communication  delà  réquisition  ci-dessus,  et  en  ayant 
reconnu  la  justice  et  l'utilité,  en  avons  autorisé  la  publicité 
et  ordonné  Texéculion  dans  l'armée. 

A.  P.  MoNTesQiiior. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Il  y  a  eu  lundi,  dans  le  camp  de  Pa- 
ris, un  mouvement  qui  n'a  pas  eu  les  suites  fûcheuses 
qu'il  présageait.  Les  murmures  impérieux  des  ou- 
vriers salariés  avaient  fait  suspendre  les  travaux  pen- 
dant deux  jours.  On  les  rouvrait  avec  la  précaution 
de  payer  à  la  toise,  et  non  à  la  journée.  Des  hommes 
gagés,  sans  doute,  pour  désorganiser  cette  opération, 
ont  réussi  à  produire  Témeute  qti'ils  avaient  vaine- 
ment provoquée  jusqu'à  ce  jour.  Les  commissaires 
de  la  section  Fontaine-de-Grenelle  ont  eu  le  bon- 
heur d'établir  et  de  maintenir  dans  leur  atelier  Tac- 
tivitc  et  Tordre.  C'est  un  crime  aux  yeux  des  desor- 
ganisateurs. A  peine  ont-ils  paru  au  camp,  lundi 
malin,  qu'ils  ont  été  environnés,  saisis  et  entraînés 
avec  des  cris  féroces.  Le  courage  et  l'adresse  de  quel- 
ques officiers  de  la  force  armée  les  ont  dérobés  à  la 
mort  qu'on  leur  préparait.  Mais  il  a  fallu,  pour  der- 
nière mesure,  conduire  le  plus  menacé  à  la  Ville,  où 
il  a  été  suivi  par  les  plus  acharnés  à  demander  sa 
tête.  Toutes  les  questions  que  Ton  a  pu  faire  aux 
ouvriers  n'ont  démontré  qu'une  fureur  aveugle  dans 
les  agents.  Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que 
cet  événement  est  la  suite  du  plan  des  agitateurs,  qui 
s'efforcent  de  renverser  toutes  les  barrières  physiques 
et  morales  que  la  république  élève  entre  les  despotes 
et  la  liberté. 

C'est  à  l'extrémité  opposée  du  camp  que  rémeute 
a  commencé  contre  les  commissaires  de  la  section 
Fontaine-de-Grenelle,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
les  autres  ateliers.  Celiu  qu'ils  dirigent  avec  autant 
d'intelligence  que  de  zèle,  loin  de  prendre  part  au 
désordre,  a  été  menacé  lui-môme  ù  c<iusc  de  son  as- 
siduité. 

On  a  encore  observé  que  les  plus  mutins  étaient 
des  artisans  qui  gagnent  au  camp  20  sous  de  moins 
par  jour  que  dans  les  ateliers  de  leurs  professions, 
où  l'ouvrage  abonde,  ils  ont  donc  un  salaire  secret 
qui  les  dédommage.  La  multiplicité  des  faits  ne  peut 
manquer  de  conduire  enfin  jusqu'aux  auteurs  de  ces 
désordres. 

DÉPARTEMENT   DU   BAS-RHIN. 

Strasbourg,  le!j  or(o6rf.— Hier,  vers  les  cinq  heu- 
res, nous  avons  vu  arriver  ici  les  prisonniers  raiLs  à 
Spire,  au  nombre  de  2,546. 11  n'y  a  qu'environ  500 
Autrichiens;  le  reste  consiste  en  troupes  de  Mayence, 
d'Erfurth,  etc.  Les  Autrichiens  sont  mal  vétus'et  ont 
très  mauvaise  mine.  Les  autres  au  contraire  sont  des 
troupes  choisies,  tous  jeunes  gens  bien  faits  et  bien 
tenus.  Ceux-ci  paraissaient  sensibles  au  bon  accueil  i 
qu'on  leur  a  fait  en  arrivant  ;  ce  qui,  au  reste,  est  fort 
naturel  ;  car  il  n'y  en  a  peut-être  pas  dixparmi  eux  qui  I 


n'aient  été  forcés  à  prendre  le  mousquft.  Les  Autri- 
chiens, tous  Hongrois,  Valaques,  Croates,  etc.,  ne 
sont  peut-être  tristes  que  parcequ*il  n'est  pas  possi« 
ble  de  s'en  faire  entendre,  et  qu'ils  s'attendent  sans 
doute  à  être  pendus,  comme  on  a  en  soin  de  le  leur 
faire  croire,  lis  ont  cependant  dû  juger,  par  la  con- 
fiance que  témoignaient  les  Mayençaîs  en  entrant 
dans  Strasbourg,  qu'ils  n*ont  rien  à  craindre.  Ils  ont 
été  conduits,  après  une  petite  promenade  en  ville, è  la 
Finelhmatt,  esplanade  qui  se  trouve  dans  lés  fortifi- 
cations ;  les  tentes  y  étaient  dressées,  les  marmites 
sur  le  feu  :  on  leur  a  distribué  la  paille,  et  ils  ont 
mangé  la  soupe.  Ces  pauvres  prisonniers  ont  donné 
des  démonstrations  de  la  plus  vive  joie,  et  les  cris  de 
vive  la  nation!  ont  souvent  retenti  dans  leur  camp, 
ainsi  qu'à  leur  entrée  en  ville.  Toutes  les  musiques 
des  régiments  ont  été  au-devant  d'eux. 

Ils  ne  doivent  rester  ici  que  quelques  jours.  Voici 
en  quelles  troupes  ils  consistent  :  1,451  Nayençais; 
782  nommes  du  régiment  de  Julay,  Hongrois;  90 ca- 
valiers autrichiens;  55  canonniers  impériaux  et  16S 
hommes  détachés  de  divers  régiments;  en  tout  2,546 
hommes.  Demain  partiront  1,095  des  prisonniers 
pour  être  rendus  le  14  à  Langres.  Les  tronpes  de 
Mayence  iront  ensemble  le  lendemain  pour  être  ren- 
dues le  15  à  Langres.  Chaque  division  de  ces  troupes 
sera  escortée  par  200  hommes  d'infanterie  de  la  gar- 
nison de  Strasbourg,  par  25  hommes  de  cavalerie  et 
par  un  détachement  de  100  hommes  de  la  earde  ci- 
toyenne de  cette  ville;  le  tout  aux  ordres  d  un  lieu- 
tenant-colonel de  la  garnison  de  Strasbourg. 

DÉPARTEMENT   DE  LA   MARNE. 

Chdlons,  le  9  octobre.  — 11  part  d'ici  le  11,  pour 
l'armée  de  Kellermann,  qui  se  trouve  à  Domballe, 
17  compagnies  de  gendarmerie  nationale,  3  compa- 
gnies de  chasseurs  nationaux,  les  hussards  de  la  Mort 
cantonnés  à  l'Epine,  et  les  canonniers  de  Paris  qui 
se  trouvent  sans  canons  ;  en  outre,  un  bataillon  du 
ci-devant  Agénois  qui  se  trouve  à  Epernay.  Un  convoi 
d'artillerie  arrivant  de  Metz,  et  composé  de  32  voitu- 
res chargées  de  canons,  mortiers,  boulets  et  poudre, 
part  demain  pour  la  m(!me  destination.  Trente-six 
déserteurs  du  ci-devant  Berwick,  qui  passa  à  rennemi» 
ont  été  arrêtés  par  les  hussards  de  Kellermann,  et 
conduits  ici  ;  ils  passent  à  Troyes. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Lille,  7  le  octobre.  —  Une  puissance  peut  maltrai- 
ter un  brave  homme,  mais  non  pas  le  déshonorer. 
Cette  vérité  s'applique  naturellement  à  la  noble  et 
intn^pide  conduite  de  Lille.  Cette  ville  a  été  assiégée 
par  un  bombardement  et  une  canonnade  de  S  jours 
consécutifs  :  60,000  boulets  rouges  et  bombes,  an 
moins,  ont  détruit  ses  propriété.  Un  tel  acharne- 
ment n'a  pas  d'exemple.  Tant  d'horreurs  ont  été  sup- 
portées avec  cette  fermeté  et  cette  tranquillité  qui 
caractérisent  le  courage  héroïque  d'un  peuple  libre. 
Lorsqu'une  maison  est  devenue  inhabitable,  le  voisin 
s'est  empressé  d'offrir  l'hospitaUté  aux  victimes  du 
moment,  et  de  partager  avec  elle  ses  vivres  et  son 
aisance,  s'il  est  possible  d'en  jouir  dans  les  horreurs 
d'une  telle  calamité.  Tout  était  en  commun  :  Buveg, 
mangez,  leur  disait-on,  tant  que  ma  provition  dW' 
rera  ;  la  Providence  pourvoira  à  V avenir.  Un  or- 
dre s'est  naturellement  organisé  dans  chaque  quar* 
tier,  dans  chaque  rue;  des  vases  pleins  d'eau  étaient 
à  toutes  les  portes;  pendant  la  nuit,  les  maisons 
étaient  gardées  par  des  veilleurs.  Un  boulet  rouge 
venait-il  à  pénétrer  quelque  part,  un  cri  se  Élisait 
entendre  :  c'est  chez  un  tel!  Vingt  citoyens  a  rio- 
stant  avec  chacun  un  seau  d'eau  à  la  main,  venaient 
porter  des  secours,  et  l'on  n'essuyait  plus  alors  de 
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dommage  que  cemi  ou'occasionnait  la  fracture  du 
boulet  ou  le  fracas  de  la  bombe. 

Malgré  ces  secours  fraternels  et  civiques,  la  pre- 
mière nuit  du  bombardement,  dont  reffet  terrible 
notait  pas  connu  de  tout  le  monde,  VésXise  de  Saint- 
Etienne,  quelques  petites  maisons  qui  rentouraient, 
deux  dans  la  rue  Esquermoise,  l'extrémité  de  la  rue 
de  Fives,  toutes  les  rues  du  Croquet,  de  Pois,  du 
Curé-Saint-Sauveur,  les  moulins  de  Carence,  et  quel- 
ques autres  maisons  éparses  dans  différents  quartiers, 
ont  été  incendiées.  Enfin  hier,  à  pareille  neure,  a 
fini  le  carnage  horrible  que  les  meurtriers  avaient 
commencé  par  les  ordres  au  farouche  Albert,  le  sa- 
medi précéoent.  Sa  femme  a  eu  Tatroce  curiosité  de 
Tenir  au  camp  d*Hellemmes  pour  repaître  ses  yeux 
de  ce  terrible  spectacle.  Son  cœur  sanguinaire  a  dû 
être  satisfit.  Le  feu  a  été  plus  vif  en  sa  présence,  et 
ses  satellites  ne  pouvant  encore  répondre  à  son  im- 
patiente barbarie,  ils  ont  tiré  quelques  volées  a  bou- 
lets froids,  parceque  la  charge  devenait  moins  lon- 
gue. Elle  a  voulu  voir  l'effet  efiroyable  des  bombes 
au  poids  de  500  livres  ;  deux  mortiers  ont  éclaté  et 
ont  mis  en  pièces  30  à  36  hommes  qui  entouraient  la 
batterie  infernale. 

Du  8.  Enfin  le  chef  des  cannibales  a  fait  retirer  sa 
bande,  oui  a  porté  dans  nos  murs  pendant  huit  jours, 
sans  relâche,  le  feu  et  le  meurtre.  II  paraît,  s'il  faut  en 
croire  deux  déserteurs  amenés  hier  ici,  que  son  pro- 
jet est  de  se  porter  sur  Condé,  où ,  pour  mettre  le 
comble  à  sa  lâche  barbarie,  il  va  finir  d'émousser  sa 
rage  contre  des  remparts  ;  il  est  du  moins  certain  que  \ 
son  armée  s'achemine  de  ce  côté.  Nul  doute  que  les  ; 
citoyens  de  cette  place  ne  soient  animés  du  même  - 
esprit  dont  les  Lillois  viennent  de  leur  donner  un  si  ; 
bel  exemple.  Les  tigres  se  retireront  chargés  déboute,  • 
de  malédictions  et  du  mépris  de  toutes  les  nations 
policées.  On  nous  a  assurés  qu'on  a  trouvé  dans 
lemrs  retranchements,  sous  le  canon  du  rempart  de 
Lille,  plus  de  200  morts  ;  que  le  même  nombre  a  été 
trouvé  dans  les  différentes  maisons  que  l'on  a  eu 
l'imprudence  de  laisser  subsister  et  qui  leur  ser- 
vaient de  retraite. 


VARIÉTÉS. 

Entrait  tTune  Uttre  écrite  par  Condoreet  à  M.,.,,magism 
iratde  la  ville  de..,  en  Suisse^  27  ieptembre. 

Après  avoir  expliquée  r<^tran{i:er  comment,  depuis  la 
eoastilution  du  9  septembre  1791  ,  il  n'existait  pas  en 
France  on  homme  éclairé  qui  n'attribuât  à  la  seule  obsli- 
Batioa  du  roi  et  aux  perfidies  de  son  château  la  conserva- 
lioQ  iocooitltutionnelled'un  régiment  de  gardes-suisses  ; 
après  avoir  rappelé  toutes  les  mesures  sages  que  PAsseroblée 
nationale  avait  renouvelées  à  ce  sujet,  dans  rapprébension 
bien  fluidée  du  péril  qui  menaçait  la  liberté  ;  enfin ,  après 
avoir  exposé  les  faits  authentiques  qui  attestent  la  conni- 
vence de  Tétat-major  suisse  avec  une  cour  conspiratrice , 
et  Tordre  donné  parle  roi  de  fairefeu  sur  les  citoyens  fran- 
çais ;  Condoreet  ayant  ainsi  porté  à  Tévidence  que  la  mort 
des  soldattsuisses  nVst  pas  le  crime  de  la  nation ,  mais  du 
roi»  continue  en  ces  termes  : 

cOn  a  dit  que  vous  ne  reconnaîtriez  pas  le  peuple  fran- 
çais comme  formant  une  nation  ,  parcequ'll  n'a  plus  de 
toi.  Mais  vous-mèmet  vous  n*en  avez  point ,  et  le  peuple 
finançait  ne  refose  point  de  vous  reconnaître.  N'avez-vous 
Mt  autil  détruit  la  noblesse  dans  presque  tous  vos  E(aU , 
Il  y  a  quelques  siècli'S  ?  N*avez-vous  pas,  dans  plusieurs 
cantons,  chassé  les  prêtres  de  Téglise  romaine  et  saisi  leurs 
Uent?  Et  voos  nous  traiteriez  en  ennemis,  parceque  nous 
avontvooltt  vous  imiter,  parceque  nous  avons  fait,  quel- 

2aes  siècles  trop  tard,  ce  que  vous  avez  eu  le  bon  sens  de 
lire  il  y  a  longtemps  I  H  est  vrai  que  nos  lois  ont  aboli 
tontes  les  distinctions,  et  que  les  vôtres  en  ont  conservé  de 


toute  espèce.  Mais  qu*en  résulte-l-11,  sinon  que  nous  avons 
suivi,  comme  vous,  dans  votre  système  politique ,  Tesprit 
du  temps  où  nos  lois  ont  été  faites  ? 

c  Convenez,  Monsieur,  qu.^un  peuple  a  toujours  le  droit 
de  se  donner  des  lois  et  de  les  changer  ;  convenez  qu*il  a  le 
droit  de  se  délivrer  d^un  roi,  d*un  seigneur  qui  a  violé  ses 
serments.  Montrez  que  vous  regardez  notre  conduite 
comme  légitime,  ou  bien  rhérilier  delà  maison d* Autriche 
viendra,  de  vieilles  chartes  à  la  main  ,  revendiquer  les 
droits  que  vous  lui  avez  ôtés,  la  souveraineté  dont  vous  Ta- 
vez  dépouillé. 

«  N*oubliez  pas  que  Joseph  II  faisait  chercher  vos  titres 
dans  vos  archives,  qu'il  payait  des  traîtres  pour  les  y^roler.» 

^  L*auteur  examine  combien  il  importe  au  peuple  helvé- 
tique de  s*unir  entièrement  à  la  France  libre  et  triom* 
phante ,  pour  échapper  lui-même  à  Tambilionet  à  la  con- 
voitise de  TAutriche,  qui ,  si  elle  triomphait  de  la  France  , 
saurait  bien  asservir  à  son  tour  les  Suisses,  dontia  richesse 
peut  tenter  aujourd'hui  Taviditédes  despotes  ;  il  ajoute: 

c  Songez  que  vous  êtes  Tunique  barrière  entre  la  maison 
d'Autriche  et  Tltalie  ,  où  cette  puissance  règne  seule  en  ce 
moment;  songez  qu'elle  ne  n^ligera  aucun  moyen  d'as- 
surer cet  empire  aujourd'hui  précaire,  qu'elle  ne  doit  qu'à 
la  faiblesse  du  roideSardaigne,  à  la  corruption  de  Venise, 
aux  trahisons  de  la  reine  de  Naples. 

«  Un  traité  entre  nous  est  facile  à  faire.  La  garantie  res- 
pective de  l'intégrité  de  la  France  et  des  états  suisses,  la 
garantie  non  moins  importante  de  leur  iudépendance  en 
serait  la  base. 

•  La  condition  serait,  pour  la  Suisse,  de  fournir  des  ar* 
mées  pour  défendre  la  France  de  toute  attaque  sur  la  fron- 
tièi*e  d'Italie  et  sur  celle  d'Alsace  jusqu'à  Landau.  La  con* 
dition,  pour  la  France,  serait  de  défendre  la  frontière  de  la 
Suisse  du  côté  de  T Italie  et  de  celui  delà  Souabe.  Dans  cet 
deux  suppositions  d'attaque ,  la  puissance  alliée  se  trouve 
sur  le  flanc  des  ennemis  de  la  puissance  attaquée,  i 

Mais  la  crainte  de  Tintroduction  des  principes  français  !•• 
mais  la  peur  des  angoisses  d'une  longue  révolution  !..  etc. 
Sur  ces  motifs  d'inquiétudes,  Condoreet  rassure  les  Suisses; 
ils  n'ont  ni  noblesse  ni  clergé  à  détruire  ;  leurs  droits  féo- 
daux tiennent  à  d'anciennes  conventions  ;  leurs  impôts 
sont  légers.  D'ailleurs,  quels  intérêts  aussi  évidents  ,  aussi 
puissants  que  ceux  de  la  liberté  I  Les  chefs  helvétiens  se 
flatteraient-ils  de  faire  croire  élernellcment  au  peuple  qu'il 
tient  sa  liberté  non  de  la  nature,  mais  des  chartes  écrites  il 
y  a  quelques  siècles,  et  que  les  hommes  du  14%  du  15*  et 
du  16* siècles  avaient  plus  de  droit,  dans  un  temps  d'igno- 
rance, de  se  donner  les  lois  les  pi  us  propres  à  leur  bonheur, 
que  n'en  ont  aujourd'hui  les  hommes  du  18*  siècle,  au 
sein  des  lumières ,  et  depuis  que  les  vérités  fondamentales 
de  l'ordre  social  ont  été  analysées  et  discutées  chez  tant  de 
peuples....  Non,  la  souveraineté  inaliénable  du  peuple  est 
une  vérité  incontestable  :  «  Tout  prince ,  tout  sénat ,  tout 
corps  de  citoyens  qui  méconnaîtra  cette  maxime  sacrée,  se 
déclarera  par  cela  seul  l'ennemi  et  le  tyran  du  peuple  qu'il 
veut  gouverner  malgré  lui.  • 

Ici  Condoreet  avertit  les  conducteurs  d'hommes,  qui 
s'intitulent  souverains ,  de  leur  imprudence  à  forcer ,  par 
leurs  persécutions,  le  peuple  français  de  chercher  dans  les 
peuples  eux-mêmes  des  alliés  contre  des  chef«  qui  trahis- 
sent et  méconnaissent  les  droits  des  hommes,  c  Pour  ceux 
qui  sont  persécutés ,  dit-il ,  le  prosélytisme  devient  une 
arme  que  le  droit  de  défense  naturelle  leur  commande 
d'employer.i 

Les  gouvernements,  quels  qu'ils  soient,  doivent  donc  re- 
connaître que  le  temps  de  tromperies  hommes  est  passé,  et 
que  vouloir  encore  fonder  leur  pouvoir  sur  l'ignorance  et 
les  erreurs  des  peuples,  c'est  s'exposer  à  voir  le  colosse  de 
leur  puissance  s'écrouler  bientôt  sur  sa  base  trompeuse  et 
fragile. 

Condoreet  termine  cet  écrit  par  une  apostrophe  pleine 
des  plus  beaux  souvenirs  du  peuple  helvétien,  et  désespé- 
rances qu'une  telle  nation  présente  encore  aux  amis  de  la 
liberté. 

•  Enfin  vous  avez  des  cantons,  des  Etats  alliés  purement 
démocratiques  ;  espérez-vous  les  aveugler  au  point  de  ne 
pas  voir  que  notre  cause  est  la  leur,  de  ne  pas  sentir  qu*il 
vaut  mieux  pour  eux  devoir  leur  sûreté,  leur  indépendanee 
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à  la  noble  amUîé  d^ane  démocratie  de  35  miUioQS  d'hom- 
mes, qQ*auiiié|^rift  des  tyrans  de  la  Germanie  ?  Les  fKrcs  , 
les  descendants  de  Guillaume  Tell ,  rougiraient  d'accepter 
cdte  honteuse  protection.  Les  successeurs  d'Albert  d'Au- 
triche, les  héritiers  de  Cbarles^le^Téméraire  sont  encore  à 
rot  portes  ;  ils  y  sont  avec  l'insoleoce  héréditaire  des  bri- 
gandi  couronnés  ;  ils  sont  là  pour  exercer  sur  un  peuple 
libre  ces  foreurs  auxquelles  vos  ancêtres  ont  su  échapper. 
C'est  entre  des  tyran:»  sans  pudeur  et  des  hommes  libres  , 
c'est  entre  les  successeurs  de  Gessier  et  les  imitateurs  de 
Tell,  que  les  Suisses ,  encore  dignes  de  ce  nom ,  que  ceux 
qut  n'ont  point  plié  la  léte  sons  le  joug  de  l'aristocratie, 
ont  A  choisir  aujourd'hui.  Croyez-vous  qu'ils  puissent 
hésiter  ?  Non,  les  d*ErIach ,  les  nobles  despotes  de  Berne  , 
peuvent  trahir  leur  pa>s  ,  peuvent  traflquer  de  sa  liberté 
contre  l'or  de  TAutrlcbe  ;  mab  les  braves  paysans  des 
montagnes  de  l'Helvétie  ne  se  laisseront  pas  séduire  par  ces 
vils  esclaves ,  accoutumés  depuis  tant  de  siècles  à  vendre 
aux  rois  le  sang  de  leurs  Oères.  C'est  à  Berne  que  sont  au- 
jourd'hui les  Gessier;  c'est  là  que,  s'il  reste  encore  dans  les 
veines  desSuis«es  quelques  gouttes  du  sang  de  Tell,  ils  doi- 
Tent  aller  combattre  la  tyrannie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidênee  de  Lacroix, 
SUPPLÉMENT  A  LA  SÉAIfCB  DU  MERCREDI  10  OCTOBRE. 

Extrait  dû  Vinlerrogatoirê  du  général  Duhouœ, 

Le  Président:  Ciloyen,  quel  est  voire  nom?  — 
Charles  -François  Duhoux.  —  Votre  état?  —  Lieutc- 
Dant-gënéral.  —  De  quelle  division  ?  —  De  la  16e  di- 
TÎsioD.  —  Avez-vous  reçu  des  ordres  du  ministre  de 
la  puerrc,  de  vous  rendre  à  Reims  avec  les  troupes 
qm  étaient  à  Soissons?  —  Non,  M.  le  président;  mais 
y  ai  reçu  des  ordres  des  corps  administratifs,  je  vais 
TOUS  les  montrer,  je  les  ai  dans  ma  poche...  Ils  por- 
tent exactement  de  retourner  à  Lille  dès  Tinstant  ou 
il  y  aurait  un  officier  pour  ma  remplacer.  Je  suis  donc 
retourné  à  Lille  :  alors  les  communications  étaient 
interrompues.  J'ai  fait  une  sortie,  dans  laq^uelle  j'ai 
fait  beaucoup  de  mal  à  Tennemi,  et  où  je  n  ai  perdu 
que  28  hommes.  — Est-il  silr  nue  Tordre  que  vous 
avez  reçu  du  ministre  portait  ae  vous  rendre  seul  à 
Reims,  et  non  pas  avec  les  troupes  qui  étaient  à 
Soissons?  —  Le  voici.  Tordre  du  ministre,  que  j'ai 
reçu  f)our  aller  à  Reims  :  pour  aller  à  Soissons,  je 
n'en  ai  reçu  que  par  la  réquisition  des  corps  admi- 
nistratifs. ' 

On  lit  un  ordre  en  date  du  7  aotlt,  signé  du  minis- 
tre de  la  guerre  d'Ahancourt,  par  lequel  Louis  XVI 
le  nomme  commandant  des  troupes  de  Soissons. 

Ensuite  on  lit  un  ordre  des  corps  administratifs  de 
Soissons,  qui  requiert  le  général  Duhoux  de  se  ren- 
dre à  Reims. 

—  Vous  êtes- vous  rendu  à  Reims  seul?  —  Je  me 
suis  rendu  seul  ;  mais  j'avais  donné  ordre  à  Chatelas 
de  m'amener  6  bataillons  pour  prendre  Tavant-garde. 
—  Pourquoi  vous  étes-vous  rendu  seul  à  Reims, 
puisque  la  réquisition  portail  que  vous  prendriez 
toutes  les  troupe*  qui  étaient  à  votre  disposition?  — 
L'on  m'a  engagé  de  partT  tout  de  sjiile.  J'ai  donné 
des  ordres  aux  bataillons.  On  travaillait  aux  habits. 
Je  ne  couvais  pas  les  emmener,  puisqu'ils  n'étaient 
ni  habillés,  ni  armés.  —  L'engagement  qui  vous  a 
été  fait  car  les  corps  administratifs,  de  partir  seul, 
a-t-il  été  fait  par  écrit  ou  verbalement?  —  C'est  ver- 
baiernent.  —  Etes-vous  resté  longtemps  à  Reims?  — 
Je  suis  parti  de  Soissons  a  deux  heures  aprrs  minuit. 
J'ai  fait  venir  de  Reims  24  pièces  de  canon,  et  j'ai 
donné  ordre  au  24e  régiment  de  partir  par  piquets, 
de  manière  qu'il  pût  se  rendre  avec  moi,  parceque,  de- 
puis ving^^ns  que  je  suis  accoutumé  à  commauder  de 


la  cavaleno,jc  sais  mener  ça. — Je  vqus  obset:Ye<{pe 
vous  ne  répondez  pas  à  la  question  que  jie  ?oqf  ât 
faite  :  êtes-vous  resté  longtemps  i  Reims?  —  i'j 
stiis  arrivé  à  six  heures  ou  ma  tin;  j'ai  Yii  les  OQftîk 
administratifs,  j'ai  passé  les  troupes  en  revue,  ètj^tf 
suis  reparti  à  sept  heures  du  soir.  On  avait  donn4 
l'alerte  à  Reims  ;  je  suis  parti  ;  j'ai  péroré  les  coopi- 
pagnies  pour  leur  faire  voir  quMl  n'y  avait  rien  k 
craindre;  mais  elles  ont  dit  que  je  les  trahissais.  On 
a  crié  :  Arrête,  arrête!  J'ai  été  trouver  le  maréchal 
pour  savoir  ce  que  je  devais  faire.  «Restez  ici,  m'a-t- 
il  dit  ;  j'attends  des  ordres  de  Paris  ;  vous  serez  peut- 
être  employé.  » 

—  Puisque  Reims  était  votre  poste  par  la  réqui- 
sition des  corps  administratifs,  pourquoi  ravez-vousi 
quitté  sans  aucun  ordre?  —  Parceque  mon  ordre  le 
portait.  —  Anivé  à  Lille,  y  avez-vous  pris  le  com- 
mandement de  la  place?  —  En  arrivant  à  Lille,  j*ai 
trouvé  M.  Ruault  suspendu.  Les  citoyens  et  les  corps 
administratifs  m'ont  témoigné  le  désir  que  je  prisse 
le  commandement.  C'est  alors  que,  pour  les  empê- 
cher de  monter  leurs  batteries,  j'ai  lait  plusieurs  sor- 
ties, celle  entre  autres  où  j'ai  tué,  suivant  le  rapport 
qu'on  m'a  fait  (car  ce  n'est  pas  a  moi  à  me  vanter), 
560  hommes.— Pourquoi,  la  suspension  étant  leyéc, 
avez-vous  conservé  le  commandement  sans  lettres 
de  service?  —  La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ne 
m'est  pas  parvenue.  —  Le  général  Labourdonnaye| 
en  arrivant  à  Lille,  ne  vous  a-t-il  pas  signifié  un  or- 
dre du  pouvoir  exécutif  de  vous  rendre  à  Paris?  •— 
Messieurs,  vous  concevez  qu'à  ma  place  un  autre  eAt 
profité  de  cela  pour  s'en  aller;  car  on  ne  se  tonde 
pas  de  voir  tomber  autour  de  soi  des  bombes  et  deÉ 
boulets  rouges.  J'en  ai  eu  huit  chez  mot.  On  peut 
me  rendre  justice,  les  citoyens  me  disaient  tous  :  «Ife 
nous  abandonnez  pas.  •  Sortir  eût  été  a  lors  une  espace 
de  lilcheté,  et  d'ailleurs  ils  ne  m'auraient  pas  laissé 
sortir.  —  Dans  la  lettre  que  vous  dites  avoir  recttê 
de  M.  Labourdonnaye,  ne  vous  donnait-il  pas  ordre 
de  vous  rendre  à  Paris?  —  Je  répète  que  les  ordres 
du  ministre  ne  me  sont  pas  parvenus;  mais,  sur  ceux 
de  M.  Labourdonnaye,  j'ai  cessé  de  signer;  seulement, 
sur  les  instances  des  citoyens,  des  magistrats  et  de 
la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  j'ai  continué 
de  surveiller  la  place,  et  de  visiter  de  ma  personne 
les  batteries. 

—  Vous  êtes-vous  quelquefois  réuni  en  société 
avec  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  et  àâns 
cette  société  n'a-t-il  pas  été  question  de  faire  le  ser- 
ment de  ne  pas  recevoir  le  général  Labourdonnaye? 

—  Je  puis  avoir  l'honneur" de  faire  serment  devant 
l'auguste  Assemblée  que  cela  ne  m'est  jamais  arriyé. 

—  Avez-vous  connaissance  que  quelques  o}1icîer9,et 
notamment  le  citoyen  Legros,  lieutenant  aue«  ré^ 
ment,  aient  tenu  des  propos  injurieux^  avec  mena- 
ces, contre  Labourdonnaye?  —  Jamais. — N'ave»- 
vous  apporté  aucune  opposition  à  Tentréc  de  M.  La- 
bourdonnaye dans  la  place  pendant  le  bombardement? 

—  Hélas!  monsietir ,  je  ne  crois  pas  que  M.  Labour- 
donnaye ait  voulu  y  venir.  — Y  a-t-il  eu  beaucoup  de 
sorties  pendant  le  bombardement?  — 11  n'y  en  a  pas 
eu.  Ils  étaient  trop  occupés  à  répondre  au  feu  de 
Tennemi,  à  éteindre  les  boulets  rouges,  à  empêcher 
que  Tincendie  se  communiquât.  Les  renforts  qui  sont 
arrivés,  on  les  a  placés  autour  de  Lille,  dans  certains 
postes  où  le  canon  de  Tennemi  aurait  fait  beaucoup 
de  mal,  et  dans  d'autres  d'où  il  aurait  pu  nous  tour- 
ner. 

Le  général  Duhoux  est  admis  auxhoiuieurs  de  la 


si'ance. 


SÉANCE  DU  JEUDI  11  OCTOnRE. 

LEQUiNiofaità  la  Convenlion  nationale,  au  nom 
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4u  citoyen  sutistc  Çonne.yi^e,  hommage  d'une  gra- 
Ture  «pS  représente  tè  dëcret  par  lequei  il  e^t  offert 
IM  1ÎT«  de  rente  à  cçnx  des  soldats  du  despotisme 
qui  déserteront  ses  drapeaux  pour  venir  s  enrôler 
sous  ceux  de  rëj^alHé  et  de  la  liocTté  française. 

«  Citoyens,  dit-îl,  les  tyrans  hypocrites  qui,  depuis 
si  longtemps,  sont  assis  sur  un  trône  dans  la  nouvelle 
Rome,  cUte  la  sainte,  ont  employé  hicn  fructueuse- 
ment ce  moyen  pour  propager  Vesclavagc  et  l'im- 
posture ;  employez-le  pour  répandre  les  pnncipes  de 
raison  et  de  nheVté  ;  regardez-le  comme  un  des  plus 
efficaces  pour  faire  parvenir  et  pour  fixer  l'instruc- 
tion dans  les  hameaux,  en  parlant  aux  yeux  des 
hommes  ignorants  et  infortunés  qui  les.  habitent.  Je 
demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  du  patrio- 
tisme de  l  artiste  Bonnevltle,  et  que  sa  gravure  soil 
déposée  aux  archives.  • 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Lb  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d'an  membre  du  conuté  d'agriculture,  décrite  ce 
qui  suit: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture,  considérant 
qne  le  partage  de  terrains  communaux,  ordonné  par 
le  décret  du  H  août  dernier,  ne  peut  s'exécuter  que 
dans  lin  terme  encore  éloigné,  tant  parceque  les 
mpvens  d'exécution  ne  sont  pas  encore  décrétés,  que 
parceque  les  opérations  qui  seront  nécessaires  pour 
y  parvenir  exigeront  un  travail  long  et  compliqué, 
et  que  l'iacerlitude  de  la  jouissance  des  fruits  pour- 
rait suspendre  les  travaux  de  ceux  qui  les  ont  culti- 
vés jusqu'à  ce  jour,  ce  qui  diminuerait  notablement 
la  maiiBft  générale  des  subsistances,  décrète  ce  qui 
soit: 

«  Les  communaux  en  culture  continueront,  jus- 
qu'à l'époque  du  partage,  à  être  cultivés  et  ensemen- 
cés eomme  par  le  passe,  suivant  les  usages  des  lieux, 
et  les  citoyens  qui  auront  fait  lesdites  cultures  et 
lemeocea  jouiront  des  récoltes  provenant  de  leurs 
travaux.  • 

—  Cambon  fait  un  rapport  relatif  à  la  caisse  de  la 
Biaiaon  de  secours  et  aux  billets  de  parchemin,  lise 
plaint  de  ce  que  la  municipalité  de  Paris  n'a  pas  exé- 
cuté la  loi  dû  30  mars  dernier,  en  poursuivant  la 
ventrée  des  effets  de  cette  caisse,  dont  plusieurs  se 
sont  détériorés  par  les  lenteurs,  en  constatant  l'état 
des  billets  fabriaués  et  non  émis  qui  se  trouvaient 
aous  le  aeellé.  11  demande  qu'elle  soit  tenue  d'exécu- 
ter la  loi,de  vendre  le  mobilier  de  la  caisse,  de  faire 
valoir  les  effets  dont  la  réalisation  est  encore  possi- 
ble, et  que  jusqu'à  ce  que  ces  différentes  dispositions 
des  lois  des  28  septembre  1791  et  SO  mars  1792 
aient  obtenu  leur  entière  exécution,  il  n'y  ait  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  qu'elle  a  formée  d'un  prêt 
de  100,000  livres. 

Cette  proposition  est  adoptée* 

TaBiLHARD  :  Le  général  Duinouriez  vous  a  an- 
nonce hier  qu'il  envoyait  à  votre  barre  les  malheu- 
reux qui  ont  assassiné  des  déserteurs  qui  venaient 
s'enrôler  SQUS  nos  drapeaux.  Il  existe  une  loi  qui 
pronoqoe  peiue  de  mort  contre  ceux  qui  auraient 
maltruté  des  prisonniers  ou  déserteurs.  Il  faut  que 
cette  loi  frappe  également  sur  toutes  les  têtes.  Je  de- 
mande donc  que  les  coupables  soient  conduits  dans 
telle  ville  qu  il  vous  plaira  indiquer,  et  que  là  ils 
ioient  jugés  par  une  cour  martiale, sans  que  les  pré- 
venus puissent  appeler  en  cassation. 

Cette  proposition  est  renvoyi  e  au  comité  de  légis- 
lation, pour  en  rendre  compte  séance  tenante. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  déclarations  à 
feire  par  tous  ceux  qiii  auront  déposé  des  effets  entre 
ks  mains  de  la  municipalité  de  Paris. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discussion. 


La  Conventbn  nationale,  oui  le  rapport  d'un  des  i 
bres  de  la  commission  des  vingt-quatre,nomméepour  Texa» 
men  des  pièces  recueillies  par  le  comité  de  surfeMlunee 
de  laeommane  de  Paris,  décrète  ce  qui  suit 

Art.  1*%  Il  sera  nommé  six  commissaires  parmi  les 
membres  de  la  ConTenUon,  a  Peffet  de  recivoir  les  d^la* 
rations  des  citoyens  quiont  fait,  entre  les  mains  des  mem* 
bres  de  la  commune  de  Paris,  des  dépôts  d'argenterie  ou 
auires  objets. 

II.  Les  citoyens  qui  passeront  lesdites  déclarations  se- 
ront tenus  de  désigner  les  obicts  qu'ils  diront  avoir  dépo« 
ses  4  le  lieu  où  ils  (es  auront  déposés,  les  personnes  qui  au- 
ront reçu  le  dépdl ,  et  signeront  leur  déclaration.  Pour 
obtenir  une  expédition  prouipte  et  entière  de  la  présente 
disposition,  la  commune  rendra  incessamment  sesoomp» 
les,  qui  seront  imprimés  et  aOichés. 

III.  Les  commissaires  rapproclieront  les  déclarations 
desprocès-Yerbaux  des  dépôts;  après  en  avoir  férifié  Pexac- 
titude,  ils  se  feront  représenter  les  objets  y  mentionnés, 
lesquels  seront  de  suite  déposés,  aux  termes  du  décret  du... 
septembre  dernier,  tant  à  la  présence  des  commissaires 
de  la  commune  de  Paris  que  des  déclarants. 

IV.  Et  dans  le  cas  où  les  objets  déclarés  ne  seraient 
point  menUonnésdans  les  procès-verbaux  de  dépôt  dressés 
par  ladite  commune,  et  que  les  personnes  désignées  comme 
Ayant  reçu  le  dépôt  ne  le  représenteraient  pas ,  les  com- 
missaires sont  autorisés  à  les  faire  paraître  devant  eux, 
en  la  présence  des  déclarants  ;  procès-verluil  sera  dressé  de 
leurs  explications  respectives,  et  il  sera  ensuite  référé  du 
tout  en  même  temps  à  la  Convention  ;  pourront  néan- 
moins, avant  ledit  rapport,  le  prooureur-généralsyndic  du 
département  de  Paris,  le  procureur  de  la  commune  et  l*ac- 
cusateor  publie,  (aire  faire,  à  raison  d*enlèvemeot  d'effets 
déposés,  toutes  instractioiis  criminelles  quMis  jugeront  né- 
cessaires. 

y.  Le  présent  décrétera  envoyé,  lu  et  affiché  dans  les 
48  sections. 

••*  :  De  quoi  s*agit-il  dans  Tarticle  qu'on  vous 
propose?  de  constater  si  des  effets  ont  été  déposa  ou 
non  entre  les  mains  de  la  municipalité  de  Paris. 
Maisquel  estle  moyen  d'arriver  àcette connaissance? 
Nous  en  rapporterons-nous  aux  déclarations  de  ceux 
qui  disent  avoir  déposé  les  effets?  Les  explications 
proposées  dans  l'article  vous  feront-elles  retrouver 
ceux  qui  se  sont  égarés?  N'oubliez  pas  que  ces  remises 
ont  été  faites  dans  un  moment  de  révolution  ;  que 
ces  remises  ont  été  faites,  les  unes  par  de  bons  ci- 
toyens, les  autres  par  des  voleurs,  sur  lesquels  on  a 
saisi  les  effets.  Or,  je  vous  le  demande,  la  Conven- 
tion pourra-t-elle  porter  un  jugement  d'après  la  dé- 
claration de  ceux-ci,  qui  diront  qu'ils  ont  déposé 
plusieurs  effets,  tandis  qu'ils  n'en  auront  déposé 
qu'un?  Je  demande  qu'on  s'en  rapporte  au  compte 
rendu  par  la  municipalité,  sans  qu'il  soit  lait  aucune 
autre  recherche. 

Laujuinais  appuie  l'article  du  comité. 

Thuriot:  Toutes  mesures  partielles  ne  vous 
éclaireront  (las.  Lorsque  vous  avez  nommé  des  com- 
missaires, c'était  pour  vous  faire  un  rapport;  mais  il 
faut  que  ce  rapport  soit  général  ;  et  pour  cela,  il  ne 
peut  être  fait  qu'après  que  toutes  les  déclarations  se- 
ront reçues.  Je  réduis  donc  là  ma  proposition,  et  je 
demande  en  outre  aue  cela  n'cmpeche  pas  le  pro- 
cureur-général de  la  commune  et  l'accusateur  pu- 
blic défaire  les  poursuites  nécessaires  à  cet  objet. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Marat:  Je  âemande  l'extension  du  décret  que 
vous  venez  de  rendre  i  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics dépositaires  d'objets  enlevés  dans  les  maisons 
appartenant  aux  émigrés.  A  l'agitation  que  cette 
discussion  a  fait  naître  hier,  on  pourrait  croire  que 
la  vérité  n'est  pas  l'objet  de  vos  recherches  ;  mais 
j*écarte  de  moi  tout  soupçon.  Je  ne  ferai  point  l'exa- 
men des  motifs  qui  l'ont  provoquée.  La  iustice  est 
dans  vos  cœurs,  et  vous  ne  ferez  pas  un  décret  tom- 
))ant  sur  la  municipalité  de  Paris  seule;  voua  allei 
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Ti^tendrc  à  tous  les  fonctionnaires  publics.  (On  ap- 
plaudit.) La  municipalité  parisienne  elle-même  est  la 
première  à  demanaer  le  de'crct  qui  doit  porter  un 
plus  ^rand  jour  sur  se«  opérations.  Hier  on  a  an- 
noncé l'enlèvement  d'une  somme  de  1,100,000  liv. 
en  or.  Je  me  suis  transporté  à  la  commune  pour 
m'assurer  du  fait;  je  me  suis  convaincu  que  ce 
n'était  encore  qu'ime  présomption.  J'ai  vu  des  mem- 
bres se  plaindre  qu'on  eût  remis  des  diamants  de  la 
couronne  entre  les  mains  du  vertueux  Roland,  sans 
procès- verbal.  C'est  aussi  dans  les  mains  du  ver- 
tueux Roland  que  se  trouve  l'argenterie  enlevée  de 
la  maison  de  campagne  de  Mme  de  Louvois.  J'insiste 

Four  que  Roland  rende  compte  et  des  bijoux  et  de 
argenterie. 

Hardy  :  11  est  d'autant  plus  important  d'adopter 
la  j)roposition  de  Marat,  qu  il  dit  dans  un  de  ses  nu- 
miTos  que  le  ministre  Roland  paie  les  assassins  et 
les  coune-jarrets  qui  sont  à  ses  ordres,  avec  les  dia- 
mants oe  la  couronne.  C'est  le  moyen  de  ne  pas  lais- 
ser ce  ministre  sous  cet  odieux  et  exécrable  soupçon. 

GoupiLLEAU ,  ex-contti tuant  En  adoptant  le 
fond  de  la  proposition  de  Ma  rat,  je  ne  crois  pas  que 
la  Convention  puisse  adopter  sa  rédaction.  Il  faut 
éviter  dans  les  décrets  les  personnalités,  et  généra- 
liser la  proposition. 

Camus  :  Il  y  a  un  décret  du  28  septembre,  aui 
porte  cette  disposition  générale  que  demande  le  preo- 
pinant.  11  n'y  a  au'à  le  faire  exécuter. 

Thuriot  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  Roland  fera  passer  dans  le  jour,  au  greffe  du  tri- 
bunal criminel,  l'état  des  dia|^ants  déposés  entre  ses 
mains,  et  les  procès-verbaux  qui  en  ont  été  dressés. 

GuADET  :  Le  directeur  du  jury  a  toujours  le  droit 
de  se  faire  représenter  les  pièces  de  conviction  dans 
une  procédure.  Le  décret  qu'on  propose  préjugerait 
le  contraire.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

OssELiN  :  J'appuie  la  motion,  car  j'ai  été  président 
du  tribunal  criminel  ;  et  toutes  les  fois  que  nous 
avions  besoin  de  pièces,  nous  nous  les  faisions  repré- 
senter. D'ailleurs  le  greffe  du  tribunal  criminel  n'est 
rien  moins  que  sAr. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  toutes  ces 
propositions. 

—  Un  des  secrétaires  fait  la  proclamation  des 
membres  qui  composeront  le  comité  de  constitution. 

Ce  sont  les  citoyens  Sieyès,  Thomas  Payne, 
Brissot,  Pétion,  Vërgniaud,  Gensonné,  Barfère, 
Danton,  Condorcet. 

Suppléants.  Barbaroux,  Hérault,  Lanthenas,  Jean 
Debry,  Fauchet,  Lavicomterie. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, chargés  de  l'inspection  du  département  des 
Ardennes. 

Au  camp  de  Domballe,  le  10  octobre  1799. 

«Citoyens,  nous  avons  été  visiter  hier  le  camp  de 
Sivry,  occupé  par  le  général  Dillon,  et  nous  avons 
ensuite  accompagné  le  général  Kellermann,  qui  a  été 
reconnaître  de  très  près  le  poste  que  les  ennemis  oc- 
cupent à  Regret  et  Saint-Glorieux,  Indépendamment 
de  cecamp,lesennemis  occupent  encore  le  niontSaint- 
Michel,  qui  domine  absolument  la  ville  de  Verdun. 
Les  nouvelles  que  l'on  reçoit  par  les  espions  certifient 

Sue  les  ennemis  ont  une  grande  quantité  de  malades 
ans  cette  ville;  mais  en  même  temps  ils  assurent 
que  les  ennemis  ont  au  moins  30  mille  hommes 
campés  au  dehors  delà  ville,  ce  qui  oblige  le  général 
Kellermann  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
pouvoir  les  attaquer  avec  avantage.  Quelques  pièces 
que  nous  vous  adressons  prouvent  cependant  qu'ils 
auraient  le  projet  de  se  retirer  par  Etain.  Vous  en 
jugerez  aussi  par  les  pièces  honteuses  des  adminis- 
trateurs du  district  d'Etain.  Nous  joignons  copie  de  la 


lettre  que  le  général  Dillon  a  écrite  au  landgrave  de 
Hesse-Cassel,  en  lui  envoyant  le  lieutenant  Lindau, 
qui  est  resté  seul  de  son  détachement  composé  de  30 
nommes,  et  la  réponse  du  landgrave  dans  la  pièce 
cotée  3,  et  le  procès- verbal  de  l'interrogatoire  fjjû  a 
été  fait  à  deux  jeunes  personnes  arrêtées  à  Vouaers; 
l'Assemblée  y  apprendra  quelques  détails  qui  pourront 
l'intéresser. 

«  Le  général  Valence  a  rejoint  hier  l'armée  de  Kel- 
lermann. Il  avait  suivi  les  ennemis  jusqu'à  Buzancy, 
dont  il  s'est  emparé  de  vive  force;  il  a  pris  dans  cette 
coui*se  beaucoup  de  prisonniers  autrichiens,  prussiens, 
et  émigrés,  de  l'argent  et  des  voitures;  il  a  pris  un 
étendard  des  émigrés,  qu'il  a  remis  à  Dumouriez  pour 
le  présenter  à  la  Convention  nationale.  Nous  afons 
trouvé  au  quartier-général  de  Dillon  ouatre  hussards 
du  régiment  d'Elben,  qui  ont  déserté  avec  armes  et 
chevaux.  Ils  nous  ont  annoncé  que  la  connaissance 
du  décret  eu  faveur  des  déserteurs  commençait  à  se 
répandre  dans  l'armée  prussienne;  mais  nous  avons 
appris  que  les  ofliciers,  pour  prévenir  l'effet  qu'il 
pourrait  fah*e,  leur  disent  que  ce  décret  n'est  que  pour 
tes  tromper,  et  que  nous  faisons  pendre  tous  ceux  qui 
se  rendent  à  nos  camps. 

•Signé  Carra,  Prieur,  Sillert.  • 

Lettre  écrite  au  landgrave  de  Hetse-Catsel  par  U 
lieutenant' général  DiUon. 

•J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  son  altesse  sérénissiiiie 
le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  le  lieutenant  Lindau;il 
pourra  juger  par  l'attestation  que  j'ai  fait  donner  à 
cet  oflicier,  que  la  nation  française,  toujours  gnunde, 
toujours  généreuse,  sait  apprécier  une  belle  action, 
et  estime  la  valeur,  même  dans  ses  ennemis. 

«Je  saisis  cette  occasion  pour  offrir  à  son  altesM 
sérénissime  quelques  réflexions  dictées  par  l'humanité 
et  la  raison.  Elle  ne  saurait  disconvenir  qu'une  nation, 
prise  en  masse,  a  le  droit  de  se  donner  telle  forme  de 
gouvernement  qu'elle  jugea  propos;  que  parcon- 
séquent  nulle  volonté  particulière  ne  peut  paralyser 
la  sienne.  Libre  et  absolument  indépendante  à  iamais, 
lu  nalionfrançaisearepris  ses  droitseta  voulu  cnanger 
la  forme  de  son  gouvernement;  tel  est  le  précis  de  œ 
qui  se  passe  en  Fiance.  Son  altesse  sérénissime  de 
Uesse-Casscl  a  amené  en  France  un  corps  de  troupes: 
comme  prince,  il  sacritie  ses  sujets  pour  une  cause 
qui  lui  est  étrangère  ;  comme  soldat,  il  doit  aper- 
cevoir la  situation  où  il  se  trouve,  elle  est  périlleuse 
pour  lui,  il  est  entouré  ;  ie  lui  propose  de  reprendre 
demain  matin  le  chemin  de  son  pays,  de  vider  le  ter- 
ritoire français;  je  lui  procurerai  les  moyens  de  passer 
en  sûreté  près  des  ai  mées  françaises,  qui  se  sont  rai- 
dues  maîtresses  de  plusieurs  points  par  où  il  doit 
passer.  (Il  s'élève  un  violent  murmure.)  Cette  propo- 
sition est  franche;  je  demande  une  réponse  caté- 
gorique et  formelle.  La  république  française  excuse 
une  erreur;  mais  elle  sait  venger  sans' pitié  l'en- 
vahissement et  le  pillage  de  son  territoire.  Dillon.» 

«  P.  S,  Je  vous  envoie  cette  lettre  par  Gobert,  mon 
adjudant-général,  qui  attendra  votre  réponse;  elle  est 
pressée,  je  suis  prêt  à  marcher.  • 

Cette  copie  est  certiOce  conforme  par  le  eénéral 
Dillon. 

Réponse  de  l'aide-de-camp  général  du  princê  dt 
Hesse. 

•Monsieur,  monseigneur  le  landgrave  reconnak 
parfaitement  l'attention  particulière  que  vous  lui 
avez  marquée  par  la  manière  noble  et  généreuse  dont 
il  vous  a  plu  (le  traiter  le  lieutenant  ae  Lindau.  S(m 
altesse  sérénissime  m'a  chargé,  monsieur,  de  vous 
en  exprimer  ses  plus  vifs  remerciements ,  comme 
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d'une  action  qui  fait  Féloge  de  votre  mërite  et  de 
TOtre  humanité. 

•Considérant  au  reste  les  événements  actuels  en 
France  sous  un  point  de  vue  très  différent  de  celui 
du  peuple  égaré,  son  altesse  sérénissime  m'a  témoigné 
que  la  suite  du  contenu  de  votre  lettre  est  d*une 
nature  à  n'y  pouvoir  faire  réponse.  J'ai  l'honneur 
d'être,  avec  une  haute  considération,  etc.* 

Lettre  des  adminislraleurs  du  district  d'Etain,  au 
due  de  Brunswick.  —  Etain,  le  i^r  octobre. 

•Monseigneur,  nous  nous  sommes  empressés 
d'obéir  aux  ordres  de  votre  altesse  sérénissime,  en 
faisant  répartir  entre  nos  municipalités  les  2,500  sacs 
d'avoine  que  vous  nous  avez  demandés.  Nous  avons 
engagé  les  municipalités  à  faire  conduire  leur  con- 
tingentà  votre  armée;  s'il  arrivait  quelque  retard, 
daignez  ne  pas  sévir. 

•Noos  avons  l'honneur  d'être  très  respectueuse- 
ment, de  votre  altesse  sérénissime,  les  très  humbles 
et  très  obéissants  serviteurs. 

mLe$  administrateurs  du  district  d*Etain.  • 

Lettre  circulaire  du  général  DiUon  aux  munici- 
palités du  district  d'Etain.  ^5  octobre. 

•J'ai  appris  par  une  lettre  interceptée  du  directoire 
du  district  d'Etain,  au  duc  de  Brunswick,  qu'il  vous 
avait  été  ordonné  de  porter  au  camp  des  ennemis 

tant de  sacsd*avoine  et  de  livres  de  pain  ;  je  vous 

préviens  que  je  suis  campé  à  Sivry  avec  des  forces 
8up4^eores,  et  que  je  traiterai  comme  traîtres  à  la 
patrie  toutes  les  municipalités  et  villages  qui  s'avi- 
seront et  fournir  aux  ennemis  le  moindre  secours. 
Vous  vous  empresserez,  au  contraire,  d'en  faire  passer 
de  tontes  les  espèces  à  mon  camp.  > 

PnéLLiPPEAUX  :  Je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  les  lâches  administrateurs  d'Etain. 

Laicjijinais  :  Le  décret  daccusation  ne  serait  pas 
assez  motivé  sur  une  simple  lettre  interceptée,  dont 
par  cela  même  on  peut  soupçonner  la  vérité  Je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Billavd-Vabenkes  :  Je  demande  le  décret  d'ac- 
cusation contre  le  général  Dillon.  Avant  cette  lettre, 
il  était  déjà  connu  par  son  incivisme  ;  il  vient  d'y 
mettre  le  comble  par  cette  lâche  et  perGde  proposition . 

Coxjppé,  eœ-constiluant:  11  paraît,  par  la  lettre 
qu'on  rient  de  vous  lire,  que  Dillon  ne  veut  faire  que 
les  fonctions  de  guide  des  ennemis.  Je  ne  sais  où  ce 
Dillon  a  appris  qu*un  général  pouvait  ainsi  faire  des 
INTopositions  de  paix.  Je  demande  que  la  Convention 
ne  prononce  pas  l'aioumement  sur  cet  objet,  parce 
qn'un  jour  de  retard  peut  mettre  cet  ofHcier  en  état 
oe  trahir  la  patrie. 

lÊKKLM.ie  Douai:  Cet  Arthur  Dillon,  qui  vient 
de  trahir  lâchement  la  république,  est  le  même  que  le 
département  du  Nord  a  dénoncé  à  l'Assemblée  légis- 
latirCy  quelques  jours  après  les  événements  du  10 
août.  11  n'eut  pas  plutôt  connaissance  du  décret  de 
suspension  du  ci-devant  roi ,  qu'il  s*empressa  d'écrire 
à  la  partie  de  l'armée  qu'il  commandait  sous  les  ordres 
de  Lafoyette,  et  au  camp  de  Maubeuge,  des  lettres 
incendiaires  dans  lesquelles  il  leur  prêchait  ouverte- 
ment la  rébellion.  Ces  lettres  ont  été  presque  toutes 
apportées  an  conseil-général  du  Nord  par  ceux  à  qui 
elles  étaient  adressées.  Le  conseil  les  envoya  à  l'As- 
semblée nationale,  qui  suspendit  le  général  Dillon.  Je 
■e  sais  par  quelles  menées  auprès  des  membres  de  ce 
département  à  l'Assemblée,  qu  il  réussit  à  persuader, 
et  qui  m'en  ont  depuis  témoigné  leur  repentir,  TAs- 
semblée  a  suspendu  l'exécution  de  son  décret.  Voici 
im  fait  dont  je  garantis  l'authenticité  sur  ma  tête. 
Dillon  était  à  Douai  le  jour  où  l'on  apprit  la  démarche 


de  Pétion  présentant  au  corps  législatif  le  vœu  des  48 
sections  de  Paris  sur  la  déchéance  :  on  lui  apporta  les 
papiers  à  six  heures  du  matin.  11  était  dans  son  lit;  en 
lisant  cette  nouvelle,  il  s'écria:»  Comment!  le  roi 
déchu  I  Nousserions  doncforcés  d'obéirà  cette  poignée 
de  scélérats?  •  J'appuie  le  décret  d'accusation. 

Chabot  :  Je  suis  bien  loin  d'excuser  le  général 
Dillon  ;  mais  je  sais  qu'en  principe^  quand  un  homme 
est  sorti  blanc  d'une  accusation,  il  n*y  a  plus  lieu  à 
l'accuser  sur  le  même  fait.  Je  ne  m'arrêterai  pas  a 
l'indignation  que  Dillon  avait  témoignée  en  apprenant 
la  pétition  présentée  par  le  maire  de  Paris.  Je  crois 
que  Merlin  n'en  pourrait  faire  Tobjet  d'un  décret  d'ac- 
cusation. Je  viens  à  sa  lettre,  et  je  dis  que  je  la  trouve 
coupable  ;  car  il  y  a  des  lois,  et  le  code  pénal  est  formel, 

2ui  défendent  aux  généraux  de  faire  des  propositions 
e  paix  à  l'ennemi.  Mais  il  faut  connaître  toutes  les 
circonstances.  Un  jury  d'accusation  ne  doit  pas  juger 
un  fait  militaire  de  cette  importance,  sans  s'être  en- 
touré des  lumières  de  ceux  qui  ont  pu  l'apprécier;  et 
je  sais  que  vous  ne  connaissez  pas  assez  la  position  de 
Dillon  vis-à-vis  de  Tennemi,  pour  juger  si  ce  n'est 
pas  une  ruse  de  sa  part.  (On  murmure.)  Je  dis,  en  ma 
conscience,  que  je  ne  voterai  pas  sur  un  pareil  fait, 
pour  mettre  en  état  d'accusation  un  général,  sans 
savoir  si  les  militaires  qui  l'entourent  ne  jugent  pas 
sa  position  telle  qu'il  ait  dû  se  conduire  de  cette 
manière.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  consulté. 

Kersaint  :  Un  fait  fort  simple,  et  qui  a  dû  frapper 
l'Assemblée,  c'est  que  ce  sont  ses  commissaires  qui  lui 
ont  adressé  la  lettre  de  Dillon.  Je  déclare  qu'il  faut 
que  je  me  fasse  violence  pour  arrêter  le  décret  d'accu- 
sation. Mais  enfin  nous  devons  nous  conformer  aux 
principes.  Ne  nous  reportons  pas  sans  cesse  à  l'ancien 
régime,  comme  si  nous  avions  encore  un  pouvoir 
exécutif  perfide  et  traître.  Nous  avons  un  conseil  exé- 
cutif émané  du  peuple,  il  a  notre  confiance  ;  consul- 
tons-ic  avant  de  déciiler.  Peut-être  Dillon  n*a-t-il  été 
que  l'agent  du  général  qui  paraîtra  dans  cette  As- 
semblée. 11  faut  interdire  aux  généraux  toutes  propo- 
sitions avec  l'ennemi.  Dumounez  lui-mêmje  a  donné 
un  exemple  dangereux.  11  a  été  justiGé  parles  succps, 
et  par  la  nécessité  peut-être.  Mais  vous  devez  faire 
une  loi  générale,  et  demander  l'avis  du  conseil  exé- 
cutif qui,  dans  une  heure,  vous  le  fera  passer,  et  en- 
suite vous  prononcerez  sur  le  compte  de  Dillon 

CouTHON  :  Jamais  décret  d'accusation  n'aura  été 
mieux  motivé  que  celui  que  vous  porterez  contre 
Dillon.  Je  n'examinerai  pas  les  faits  antérieurs;  et  si 
je  les  examinais,  je  déclare  qu'ils  nie  paraîtraient  suf- 
fisants pour  vous  obliger  à  le  décréter  d'accusation  ; 
car  lorsque  j'étais  dans  le  département  du  Nord,  j'ai 
vu  Dillon  ;  j  ai  vu  et  tenu  l'ordre  qu'à  la  nouvelle  des 
événements  du  10  août  il  donna  a  l'armée,  de  main- 
tenir la  constitution,  toute  la  constitution,  rien  que 
la  constitution  ;  il  était  assez  suspect  par  ses  liaisons 
avec  Lafayette.  11  joignit  à  son  ordre  une  morale  de 
sa  façon,  en  se  présentant  aux  troupes,  et  leur  disant 

Su'ils  avaient  à  délibérer  s'ils  voulaient  être  les  sol- 
ats  de  Louis  XVI  ou  ceux  de  Pétion  ;  mais  sa  lettre 
me  paraît  nécessiter  ce  décret  qu'on  vous  propose  : 
cette  lettre  contient  des  propositions  de  paix  à  l'en-  - 
nemi  ;  c'est  une  trahison  ;  si  c'est  un  traître,  vous  de- 
vez donc  le  décréter  d'accusation. 

Baudot  :  Il  est  d'autant  plus  coupable,  qu'il  a  offert 
cette  paix  à  ces  brigands  qui  ont  si  cruellement, 
et  contre  les  lois  de  la  guerre,  bombardé  Thionville. 
J'appuie  le  décret  d'accusation. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  le  décret 
d'accusation  contre  le  général  Dillon  soit  porté  à 
l'instant.  D'autres  demandent  qu'auparavant  le  con- 
seil exécutif  soit  tenu  de  se  rassembler  dans  la  put» 
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née,  pour  fournir  à  la  Convention  des  renseignements 
sur  cptte  affaire. 

— Un  membre  dénonce  les  commissaires  à  Tarmëe 
du  centre,  pour  n'avoir  pas  fait  arrêter  le  général 
Dillon;  un  autre  membre  demande  que  le  ^néral 
Dit  (on  soit  d'abord  traduit  à  la  barre. 

L'Assemblée  ajourne  toute  décision  jusqu'après  le 
compte-rendu  du  conseil  exécutif. 

Le  ministre  dei  affaires  étrangères  :  L'Assemblée 
législative  a  décrété,  le  26  iuin  dernier,  qu*elle  se 
nëervait  de  statuer,  d'apr^sles  bordereaux  que  don- 
nerait le  ministre  de  la  marine,  sur  le  paiement  des 
lettres  de  change  tirées  par  l'ordonnateur  des  colo- 
nies sur  le  trésor  public,  et  que  cependant  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  mettraient  leur  visa  sur  ces 
lettres,  pour  constater  la  date  de  leur  présentation. 
Celles  de  ces  traites  qui  sont  aujourd'hui  exigibles 
s'élèvent  à  1 ,204,000  liv.  ;  il  paraît  que  la  totalité  s'é- 
lèvera à  environ  8,000,000.  Les  porteurs  des  lettres 
échues  pressent  leur  paiement.  Je  viens  pour  solli- 
citer la  Convention  de  porter  une  prompte  décision 
8ur  cet  objet  ;  tout  retara  dans  le  paiement  de  ces  effets 
pouvant  porter  un  coup  funeste  au  crédit  national. 

BmssoT  :  Jedésireraissavoir  siles  1 ,200,000  liv.  ac- 
tuellement acceptées  font  partie  des  traites  antérieu- 
res au  31  décembre  1791  ;  car  dans  le  cas  contraire, 
et  si  elles  sont  comprises  dans  les  6,000,000  sur  les- 
quels l'Assemblée  s  est  réservée  de  prononcer,  je  de- 
mande qu'il  nous  soit  fait  un  rapport  pour  nous  faire 
coimaître  la  nature  de  ces  traites.  H  tant  pajer  sans 
doute  les  dettes  des  colonies  qui  ont  été  légitimement 
contractées  ;  mais  nous  ne  paierons  pas  les  dilapida- 
tions des  colons  constituants  qui  se  sont  préparé 
les  moyens  de  se  donner  aux  Espagnols,  et  qui  sont 
cncoreVn  révolte  contre  vos  décrets. 

Camdon  :  J'appuie  cette  proposition.  Il  n'y  a  point 
de  banqueroute  quand  on  ne  paie  pas  cequ  on  doit, 
et  qu'on  ne  fait  que  se  donner  les  uélais  nécessaires 
pour  examiner  la  légitimité  des  créances.  Si  nous 

Sayions  ces  traites  sans  examen,  nous  provoquerions 
es  dilapidations  effroyables  ;  nous  aurions  des  or- 
donnateurs dans  les  denx  mondes,  qui  tireraient  sur 
la  caisse  des  assignats,  caisse  qu'il  faut  que  nous  dé- 
fendions de  toutes  nos  forces,  si  nous  voulons  main- 
tenir notre  liberté.  (On  applaudit.) 

Ducos  :  J'observe  que  le  visa  des  commissaires  de 
la  trésorerie  apposé  à  ces  effets  n'est  pas  une  accep- 
tation. Ainsi,  quand  même  nous  retarderions  ce 
paiement,  il  n'eu  pourraitrésulter  aucune  atteinte  an 
crédit  public. 

La  Convention  charge  ses  comités  des  finances,  du 
commerce  et  des  colonies,  de  lui  faire  incessamment 
un  rapport  sur  la  demande  du  ministre. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  par  intérim. 

•  Je  n'ai  à  vous  annoncer  aujourd'hui  rien  d'inté- 
ressant. Le  général  Kellcrmann,par  ses  dé|}(îches  des 
d  et  10  de  ce  mois,  me  rend  compte  de  la  position  de 
son  armée.  11  ajoute  que  les  3,  4  et  6,  son  avant- 
garde  a  fait  200  prisonniers  sur  l'ennemi,  parmi  Iw- 
quols  se  sont  trouvés  plusieurs  émigrés  parfaitement 
bien  montés.  Ces  prises,  ajoute-t-il,  amusent  beau- 
coup le  soldat,  et  parmi  les  voitures  capturées  il  s'en 
est  trouvé  une  chargée  d'argent.  Il  rend  le  meilleur 
témoignage  de  son  armée,  dont  rien  n'égale  la  con- 
fiance. Lebrun. • 

^  Cambon  propose  un  projet  de  décret  pour  sup- 
primer réfugie  du  ci-devant  roi  dans  nos  monnaie^  ; 
il  est  adopte  en  ces  termes. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

ArU  I*'.  L'effigie  du  d-devant  roi,  et  le  médaillon  ana- 
Jogiic  qui,  d*uprèft  le  décret  du...  devait  être  employé  dam 
les  fabricatious  des  assignats  de  10  liv.,  sera  supprimé. 


IT.  Le  timbre  seu  occupera  le  milieu  de  l*e5pace  totértl 
qu'il  devait  partager  dans  ces  assignats  aveela  taille-éoiiQrw 

HL  Le  numérotage  à  la  main  qui ,  d*aprës  le  m^medé* 
cret,  devait  avoir  lieu  surles  assignats  de  25  et  iO  liv. ,  ert 
également  supprimé. 

IV.  Le  dîrccteur-général  de  la  fiibrfcation  des  aui^natB 
réglera,  sous  la  surveillance  du  ministre  des  contributioiis 
publiques,  rinderanilé  h  accorder  6m  citoyen  Oie,  impiî- 
meur  eu  taille-douce,  pour  les  préparatifs  qu'il  a  faits,  re* 
lativement  à  l'assignat  de  iO  liv. ,  dont  la  gravure  est  sup* 
primée,  d'après  le  présent  décret  ;  il  en  présentera  le 
compte  à  la  Convention  nationale,  qui  y  «Uitacra. 

Le  même  membre  propose  et  la  ConventioA 
adopte  un  projet  de  décret  relatif  aox  cî-dev«it 
gardes-françaises. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  I*'.  La  municipalité  éé  Paris  fournîn ,  sbtts  trgil 
jours ,  au  ministre  de  In  guerre,  leséiaCsordMmésfiaf  tee 
lois  des  il  mars  et  19  août  derniers ,  relatifs  aui  d^e^&nt 
gardes*  françaises  et  soldats  du  centre. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  cessera  le  paiement  dei 
bulletins  signés  à  l'estampille  ;  il  vérifiera  les  états  qui  M 
seront  remis  parles  municipalités,  étiirësetiterasoinbiii- 
taine  le  compte  des  sommes  quHl  a  déjà  payées,  et  de  eeHei 
qui  pourraient  être  dues.— La  séance  est  levée  à 5  heures. 


SPECTACLES. 

iMiR  DR  MusiQL'R.  —  Anjourd'hui.  —  (JÉdipe^  Up.; 
;  de  Tétémaqve^  et  VOlfrande  à  ta  Liberté, 


AcADiiriR  1 
le  ballet  < 

THEATRE  Di  LA  N^TioiT.  '^  Retôckeé  —  DemalA  ; 
Mahomet,  tragédie  ;  Clmpatienf. 

Thratrr  Italien.  — Philippe  et  Georgette:  LodMm» 

THBATRfe  DB  LA  RÉPUBLIQUE,  vue  dé  Riébelfee.  — 
L'Avènement  de  Mustapha  au  trône  ou  te  BoHmetésyériU^ 
précédé  du  Philosophe  sans  le  savoir, 

Théatbb  de  LA  RLE  Fbtdsao.  —  Relôcks» 

Théâtre  dc  Marais.  —  Le  Festin  de  Pierre^  et/è  Fr«re- 
çcis  d  Londres. 

Ambigc-Comiqcb.  —  VÉeote  des  Maris;  (es  Aiiiburs 
du  Quai  de  ta  Ferraille;  te  Devin  du  Village, 

Thé^tri  NATIONAL  DB  MoLikRB.  —  Retôcke. 

Thâatre  do  Vaudeville.  —  Le  On  de  ta  Patrie;  JVibt; 
le  S  au  f rage  i  Encore  des  Bonnes  Gens, 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HUTEI^DE-VILLRDE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  soat  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  daU, 
Amsterdam  •    •    •    •    34î  Cadix.    .    •    •    iid  L  i5s 

Hambourg SOO.GOiies. 155 

Londres  .....     18^!Livoume    ....    160 

Madrid   ....    ili),  b\Lyon,  P.dePàgues.  .  A\b 

Bourse  du  H  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2500  lif 90(5,40,80 

Portions  de  1600  liv •    •    •  1S60 

—  de  312  li?.  10  s 3|î 

—  de  400  Ht ,  00 

Emprunt  d*oclobrc  de  500  liv •  4I0 

—  de  déc.  1782,  quilf.  de  Gn.  .       <^ii  3, 6  },  7  p 

—  del25mill.  déc.  4784 ^  \b 

^       de  80  millions  avec  bulielius.      ....     5b 

—  sans  bulletin ;,i,|,4p 

—  sort,  en  viager .       au  pair  gp 

Bullerm< 74,73 

Rcconnuis5nnce  de  bulletins 

Action  nouvelle  des  Indes.  .    997,  95,  92,  90,  87,  84,  85 

Caisw  d'escompte 3685,  70,  60,  50 

Demi-caisse 1835,  25,  20,  15,  <0 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  a  5  p.  |.    •    •    •    •    ^    • 

—  à  4  p.  -! 750 

—  de  80  millions  d'noCit  1780 ftp 

Assur.  contre  Ks  inc.  451,  52,  53,  40,  48, 49,  46,  45»  44^ 
43,  42,  40,  39,88,  37,  56,  38,  94 

—  à  vie  452,  51,  49,  46,  45,  44,  43,  40,  35,  25.  J* 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 6tè 

Contrats  l»*  classe  à  5  p.  J,     ......    .        00 

—  2*  idem,  5  5  p.  {,  suj.  au  15* 84J 

—  3«  idem,  à  5  p.  {,  suj.  dU  10» 80 

I      —  4'i<<«wi,  à5p.  ;.  suj.  au  10*  cl  2  s.  p.  Û 
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POLITIQUE. 

POLOGNE* 

ruffor/é,  U  19  uptemhre.  —  La  ville  de  JCallseii,  efl 
C^nnde-PologDe^  a  été  presque  entlèremetit  dévorée  par 
Qi  loceoëieb  -^  Les  deax  confiMérations  ont  nommé  deux 
dépotatioiit  pour  porter,  Tune  à  r impératrice  de  Russie* 
Tautre  au  roi«  la  noovelie  de  la  réunion  a  Breiese.  Gellf 
dt  nopératriee  éiaU  de  il  mmbru  (I),  el  ulU  du  roi  de 
4  êemUmenU 

Lea  téancpt  des  «miSftdératlona  ptéseateliiént  réunies  à 
Brcacsc  se  tieiiiMiit  jusqu'ici  à  hius  dos.  Cependant  il  ett 
■saet  puldlc  el  certain  que  i*on  y  a  délibéré  si  Ton  procé* 
derait  ou  non,  dans  les  tribunaux  de  la  confédération , 
ooDtie  les  maréchaux  et  autres  députés  de  la  dernière  diète; 
et  Ton  M  itit  pas  arec  moins  de  certitude  qu*U  a  été  dé« 
cMél  la  pliutdllé  des  yoIx  qu*on  ne  poorsuiYrait  point  le  pre- 
ste de  ûtm%  qui  ataient  été  Cités  a  cette  occasion  ;  mais 
qtt'an  eoiilfair«  on  publierait  une  amtiistie  générale.  •—  On 
nréfod  «nsl  savoir  qu*on  a  afilé  la  qnestioo  de  savoir  si 
1*00  peut  regarder  la  dernière  diète  comme  Mgilime,  el  si 
CB  eoMéquenoe  on  peut  la  poursuirre  en  lUsant  une 
iMNivelJt  élection  d'un  troisième  complément,  ou  bien  si 
la  diète  doit  CtrcafasoluoifntrtnouYeléç  par  une  BjoUvelle 
ooufocation,  puisque  lès  ci-devant  députés  ont  déjà  élé 
déclarés,  par  un  uni  vénal  de  la  confédération,  incapables 
d*ètreélus  &  la  prochaliie  diète.  —  I!  a  aussi  été  question 
de  déterminer  si  la  prochaine  diète  s^assemblera  à  Varsovie 
<M  à  Grodno.  —  On  peut  d^jà  affirmer  là-desaus  avec  cer- 
Utnde  que  la  généralité  de  Breieso  est  disposée  à  se  rendre 
à  Grodno.  —  Le  général  russe  en  chei^  M.  Kacbowskl,  qui 
à  e«  son  quartier-général  dans  le  camp  de  derniachow, 
est  entré  Ces  ioûrs<i  en  ville  et  demeure  au  palais  de  feue 
k  prineesie  de  Sanjrusko.  ci-devant  granda-marécbale  de 
LiUiuanie.— L^artiflerie  de  Litbuanie  qui  a  été  employéci 
coosistaiitenSO  pièces,  y  a  été  renvoyée.  —  Le  comte 
Dginski,  grand-général  de  Lilhuanie,  est  de  retour  des 
bains  d^Alt-Wasser  en  ^é^  pour  prêter  le  serment  à  la 
tonftdératioo. 

Quelques-uns  des  dtoyens  de  la  terre  de  Varsovie,  qui 
iMil  Mi  dans  le  temps  an  offres  patriotiques,  les  regardant 
comme  inutiles  aujourd'hui,  ont  paru  désirer  que  ces 
tommes  leur  fussent  rendues.  La  confédération  de  ce  dis- 
trict, ne  pouvant  prendre  sur  elle  de  satisraire  &  leur  de- 
mande sans  un  ordre  supérieur,  a  fait  demander  à  la  géné- 
ralité ce  qn^èlle  doit  taire  en  cette  occasion  ou  telle  autre 
semblable. 

Un  arrêté  de  la  confédération  générale  a  été  signifié  à 
Il  Desoorche,  ministre  de  France  auprès  de  la  république, 
)|u*il  ne  serait  plus  reconnu  en  cette  qualité.  Ce  ministre  a 
TonJo  faire  imprimer  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
portant  la  suspension  de  Louis  XVL  La  police  Ten  a  em- 
pédA  On  a  prévenu  tous  les  Français  résidant  ici  de 
s'abstesir  de  tout  ce  qui  pourrait  déplaire  &  la  police. 

SUÈDE. 

5l#clrMM«  le  10  eepiembre»  —  On  vient  d^hnprimer 
rbHtmeHoB  du  duc  régent  sur  le  comité  d*Btat  ;  en  void 
es  pointSt  Si  le  comité  trouve  les  moyens  d'ang- 
les revenus  de  la  couronne,  sans  que  cela  Soit  & 
_  I  aax  suicls,  il  lui  sera  permis  en  ce  cas  d'en  pnêsen- 
1er  le  pfijelé— Comme  le  but  delà  couronne,  en  cherchant 
laa  aoyens  d'augmenter  ses  revenus,  est  d'employer  le 
JBperflu  à  encourager  Tagriculture  et  faYoriser  les  progrès 
ée  llndiMtrie  et  desaris,  le  comité  pourra  dresser  un  pro- 
jet d*élid  pour  Tannée  I7»a,  et  anra  la  Hberté  dé  s'expri^ 
Mer  à  cet  égard*  sans  èlre  retenu  par  aucune  eonsidéra- 
IkM,  el  de  thira  ses  propositions  sans  crainte  d*étra  ea» 
poié  a  ancyae  rcsponaabiKlé»  ai  pour  le  pvéseoty  ai  pour 


Ce  arra  la  banque  elleeoBiiptoir  d'Etat,  oà  le  peuple  a 
<Hsi  lui-même  ses  représentants,  dont  la  dircelhm  fcra  la 
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révllion  du  travail  de  ce  comité*  -^  M.  WahHo,  secrétalif 
pour  le  roi  au  département  de  la  justiccf  a  éténomaési» 
orétaira  de  révbion  &  la  place  do  M.  RoaebMli 

Copenkagne,  U  9S  septemifre.  ^  Ce  pays,  peu  richa 
par  lui-même,  doit  à  une  administration  sage,  éoonomiqut 
et  paisible,  l'éiat  heureux  dont  Hiouit.  Isolé  des  grandes 
intrigues  qui  bouleversent  le  nord  de  TSuropet  la  Dane- 
marck,  exempt  des  fléaux  de  la  gtierrcf  a  besoin  d^exercer 
ses  troupes  dans  l'intérieur  pour  qu'elles  ne  désapprennent 
point  un  métier  trop  souvent  nécàsaire.  On  va  encore  for- 
mer un  petit  camp  près  de  Lingby,  à  un  mille  de  cette 
capitale.  Les  troupes  y  feront  dei  manonivrea. 

M.  Drake,  ministre  d'ÂUgletefte^  fa  se  fendre  I  Veiilsd 
avec  le  même  titre. 

Une  des  grandes  maisons  de  conaerM  da  aetti  eapItaM 
a  eu  ordre  d'acheter  tout  le  salpêtre  eonteau  dans  nos  ma* 
gasins  et  la  dernière  vente  de  la  compagnie  asiatiqiiek 

Suivant  une  ordonnance  nnrale  dtt  II  septembre,  tooé 
les  héritages  qui  échoiront  &  des  collatéraut  doivent  payer 
à  la  caisse  de  Sa  Majesté  une  contribution  de  quairo  pour 
cent  dans  tous  les  pays  et  ferres  de  TohéissaiNe  du  roi.  — > 
Par  ordonnance  du  même  Jour,  t*impdt  mis  sur  les  ma- 
riages dans  les  royaumes  de  Danemanfk  et  de  la  Norwége  é 
sous  le  nom  de  revenu  des  fiançailles,  qtti  est  ausil  du  h 
septcmbrei  est  abolL  U  stfbslitera  eaieiidaiif  eiieore  dans 
laviUadeGopeiihague. 

ALLB»Ia6NE4 

Budef  te  i6e9ptembféi  -^  Les  lettres  4e  BeniHn  appreii> 
lient  que  toute  commuidcatian  «stfaterrompue  entre  cette 
Ville  et  Belgrade^  Ce  n'est  qu'avec  beattootip  de  pehw  que 
leeaiirrleri  qui  passe  par  Belgrade  et  Semlin  pour  Constant 
tfaioplei  avait  pu  sortir  la  veille»  ^  Personne  ne  doute  à 
présent  que  les  rebelles  p  dana  l'assaut  livré  à  Belgrade« 
n'aient  été  favorisés  par  les  spahis  qui  étaient  doua  la 
Ville.  Geux-ei  introduisirent  les  assaillaats  par  une  potama 
près  de  la  porte  de  WIddin. 

ANGLETERRE. 

tondréi,  U  4  œiobre.  —  On  assure  que  la  rentrée  du 
parlement  aura  lieti  le  20  od  té  iS  du  mois  prochain. 

Portsmoulhf  le  24  septembre,  —  Les  vaisseaux  ordon- 
nés pour  une  stÉtioh  devant  Portsraoath  et  Chalam  ont 
rpçù  un  ordre  ultérieur  de  ne  pas  sortir.  Les  officiers  avaient 
déjà  en? oyé^  leurs  bagages  dans  les  différents  ports  où  ils 
croyaient  aller.  Il  a  fallu  les  redemander.  Ce  cliangement 
a  fait  quelque  sensation,  et  fait  faire  diverses  conjecCtmsi 
sur  la  destioatloo  de  en  vaisseauxi 


FRANCE. 

De  Patîe,  ^  La  aectio A  des  Lombards  a  donne  des 

Sreuves  multipliées  de  son  amonf  bonr  la  liberté. 
Ile  a  combattu  arec  coni^ge,  arant  la  révolution  du 
10  août,  les  hommes  qui,  sOus  le  voile  d*une  modé- 
ration équivoque,  dépravaient  l'esprit  public,  et  pré- 
paraient, peut-être  sans  $*en  douter,  le  rétablisse- 
ment du  d^potisme.  Depuis  la  défaite  du  parti  con^  * 
tre-réfolutionnaire ,  elle  a  senti  mie  la  Francie  ne 
pouvait  coBsenrer  les  avantages  qu'elle  venait  de  re- 
conquérir que  par  une  conduite  aussi  prudente  qu*é-> 
clairée.  Il  existait  une  liste  de  proscription  ;  20  mille 
signatures  de  pétitions  «  sollicitées  par  la  ruse  et 
rhrpôcriÂe,  et  sonTcnt  arfacnées  à  ngnorance  et  à 
la  Donne  foi,  livraient  aux  dangers  de  la  persécntion 
un  nombre  é&ayant  de  dtoyend.  La  section  des 
Lombordssentit  que  le  calme  de  la  pait  et  la  réunion 
des  esprits  pouvaient  seuls  déterminer  le  succès  de 
notre  nouvelle  destinée;  elle  jurai  au  sein  de  l'As- 
semblée nationde,  de  maintenir  la  sAreté  deA  pcN 
■îétés,  et  sollidu  l'anéantissement 


sonnes  et  des  propriétés^' 
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lies  listes  de  proscription.  Cette  démarche  honorable, 
et  les  principes  de  prudence  qu'elle  manifestait  dans 
ses  assemblées,  lui  ont  suscite  des  ennemis.  La  mal- 
yeillance  a  saisi  toutes  les  occasions  de  lui  faire 
perdre  la  confiance  et  même  de  la  déshonorer.  Neuf 
cents  citoyens  de  son  arrondissement  se  sont  enrôlés 
pour  les  frontières  et  existent  dans  Tannée  sous  le 
nom  de  bataillon  des  Lombards.  Quelques  actes 
indiriduelsrépréhensibles  ont  été  imputés  avec  affec- 
tation au  bataillon  entier.  Une  lettre,  adressée  au 
ministre  de  la  guerre ,  attribuait  à  une  lâche  fuite 
l'entreprise  manquée  d^un  convoi  ennemi. 
Le  ministre  de  la  guerre  eut  la  délicatesse  de  ne 
:  pas  publier  cette  lettre  et  de  la  communiquer  au  com- 
mandant de  la  section  armée  des  Lombards,  oui,  pé- 
nétré de  douleur,  demanda  à  l'assemblée  de  cette 
section,  sans  lui  découvrir  tout  le  sujet  de  sa  démar- 
che ,  le  pouvoir  de  se  rendre  en  son  nom  auprès  du 
bataillon  avec  deux  autres  commissaires.  Tous  les 
renseignements  qu'ils  ont  recueillis  sont  des  preuves 
certaines  de  la  calomnie  dirigée  contre  le  bataillon. 
Tous  les  chefs  qui  ont  été  à  portée  de  le  connaître, 
tous  les  citoyens  des  endroits  où  il  a  séjourné ,  se 
louent  de  ses  mœurs,  de  sa  bonne  tenue  et  de  sa  pa- 
tience. Les  commissaires  ont  été  les  témoins  qu*il  a 
souffert  la  Caim ,  le  froid  et  toutes  les  fatigues,  sans 
se  plaindre  autrement  qu'en  criant  :  Vive  la  répu- 
blique !  et  en  chantant  l'hymne  des  g;uerriers  français. 
Le  seul  fait  sur  lequel  la  calomnie  a  fondé  Tespoir 
de  jeter  de  la  honte  sur  le  bataillon  et  la  section  des 
Lombards,  est  celui-ci  :  un  détachement  de  60 
hommes,  non  du  bataillon  des  Lombards  seulement, 
mais  de  25  des  leurs,  et  le  reste  de  chasseurs  belges 
et  dé  soldats  du  régiment  ci-devant  Vivarais,  reçurent 
Tordre  de  partir  pour  faciliter  la  prise  d'un  convoi. 
Cet  ordre  n'était  pas  signé,  Técriture  était  inconnue, 
H  le  détachement  s'étant  cru  fondé  à  ne  point  obéir 
à  im  ordre  non  signé,  le  convoi  ne  fut  pas  enlevé. 
Mais  ce  qui  prouve  que  le  bataillon ,  par  sa  bonne 
conduite  et  par  son  courage,  mérite  Testime  des  gé- 
néraux ,  c'est  qu'au  départ  des  commissaires  de  la 
section,  il  était  employé,  sous  les  ordres  de  Beurnon- 
ville,  à  la  poursuite  des  Prussiens,  et  qu'il  formait, 
avec  le  régiment  ci-devant  de  Flandre,  1  avant-garde 
de  Tarmée. 

Lettre  à  M.  Steiguer,  avoyer  de  la  ville  et  repu- 
blique  de  Berne, 
Du  98  septembre,  Tan  i*'  de  la  république. 
■  Je  vous  ai  vu,  monsieur,  tour-à-tour  le  protec- 
teur et  Tennemi  de  la  liberté  des  Genevois;  je  les 
vois  aujourd'hui  se  précipiter  dans  une  déuiarohe 
qu'une  sage  politique  leur  déconseille  avec  force.  Ils 
appellent  des  Suissesdans  leur  viUe,  contre  la  teneur 
des  traités,  et  c'est  contre  la  France  qu'ils  les  violent, 
contre  leurs  amis  natureb,  contre  une  nation  qui  ne 
veut  que  déconcerter  une  coalition  ennemie  de  toute 
liberté,  et  qui  ne  peut  elle-même  se  promettre  que 
d'inutiles  malheurs. 

•  Si  Genève  se  conduit  par  yos  conseils,  hâtez- 
vous  ,  monsieur,  de  lui  en  donner  de  plus  sages,  de 
Î»1us  conformes  aux  devoirs  de  bons  et  fidèles  alliés; 
'intérêt  de  votre  pays  vous  y  oblige.  Otez  de  votre 
esprit  tout  espoir  ae  voir  fa  république  française 
succomber  sous  les  coups  qu'on  veut  lui  porter,  et 
que  vous  êtes  accusé  de  vouloir  favoriser.  Rassemblez 
les  forces  de  votre  intelligence ,  vous  en  avez  beau- 
coup, et  bientôt  vous  sentirez  qu'il  est  insensé  aux 
Suisses  de  s'aliéner  les  Français.  Montrez-moi  la  na- 
tion avec  laquelle  vous  puissiez  avoir  des  rapports 
plus  utiles;  montrez-moi  le  pays  dans  lequel  vous 
trouverez  des  avantages  plus  réels,  des  secours  plus 
prompts,  des  ressources  plus  riches,  que  tout  ce  que 
vous  offre  la  France.  Croyez-moi,  monsieur,  les  plus 


courtes  erreurs  sont  les  meilleures.  Quand  une  na* 
tion  de  vingt-cinq  millions  d'âmes ,  assise  sur  le  sol 
le  plus  heureusement  choisi,  veut  être  libre,  il  ne 
re^te  plus  qu'à  lui  laisser  suivre  sa  carrière  ;  et  si  vous 
craignez  l'exemple,  comment  ne  voyez-vous  pas  qu'il 
vous  convient  que  le  spectacle  finisse  promptement? 
Or,  il  n'est  pas  difficile  de  se  convaincre  que  les 
armées  ennemies,  les  menaces,  les  procédés  malveil- 
lants, ne  tendent  qu'à  le  prolonger. 

«  Il  fut  un  temps  oii  vous  proposiez  un  prix  à  celui 
qui  vous  enseignerait  le  secret  d'une  plus  grande 
population  que  la  vôtro  ;  nous  avons  gagné  le  prix  ea 
licenciant  vos  soldats,  en  vous  donnant  par  cet  évé- 
nement l'occasion  de  réfléchir  de  nouveau  sur  votre 
système  politique.  Je  ne  vous  en  dis  pas  davantage, 
monsieur  ;  je  laisse  à  votre  esprit  et  à  vos  méditations 
le  soin  de  décider  où  se  trouvent  les  vrais  intérêts 
de  votre  pays,  et  si  le  meilleur  parti  aue  vous  ayez  à 
prendre  n'est  pas  de  resserrer  vos  liens  avec  une 
nation  qui  ne  cédera  à  aucune  en  procédés  généreux. 

•  J'espère ,  monsieur,  que  mes  conseils,  tendant  i 
la  paix  et  à  la  confraternité,  ne  vous  seront  pas  dén 
agréables,  et  je  me  saurai  g^é  de  vous  avoir  écni,  si 
je  peux  vous  porter,  et  par  vous  la  Suisse  entière,  à 
des  déclarations  qui  bannissent  toutes  les  défiances 
entre  les  deux  nations,  et  les  disposent  à  la  plus  par- 
faite intelligence.  Signé  Clavière.  • 

DÉPARTEMENT  DU  IfORD. 

Utte^  le  9  octobre^  —  Le  farouche  Albert  a  enfin  liitt 
retirer  ses  bandes  de  satellites  de  dessous  les  murs  de  Llllep 
où,  après  une  tempête  si  longue  et  si  terrible,  Pon  fouit  des 
douceurs  de  la  paix  et  d'une  tranquillité  parfaite.  Hier« 
en? iron  1,000  bommes  de  notre  garnison ,  tra? allleart  cl 
en  armes,  commandés  par  M.  d*Orières,  lieutenant-oolo* 
nel  du  15*  régiment,  sont  sortis  pour  aller  s^assorer  ai 
Tennemi  ne  s'était  point  retranché  dans  les  bols  fol- 
sins  qu'il  avait  derrière  lui  et  pour  détruire  ses  retranche» 
ments.  Un  grand  nombre  de  bourgeois,  armés  de  piocbeiy 
pelles,  haches,  etc.,  se  sont  réunis  à  eux  pour  contribuer  & 
la  destruction  des  ouvrages  immenses  à  1  abri  desqaeb  Ici 
cannibales  nous  ont  fait  tant  de  mal.  Les  corps  du  génie. et 
Tartillerie,  qui  ont  été  visiter  ces  travaux,  n^ont  pu  se  dé- 
fendre de  témoigner  leur  surprise  de  ce  qu*on  ait  en  si  peu 
de  temps  bouleversé  des  masses  si  énormes  déterre,  et  sur* 
tout  perfectionné  des  retranchements  au  point  où  ils  étalait 
pour  ne  redouter  absolement  que  la  bombe.  On  a  trouvé  des 
canons  abandonnés,  mais  hors  de  service,  une  asseï  grande 
quantité  de  boulets,  de  gabions,  de  chevaux  de  mse  et 
une  inGnîté  d^attirails  de  guerre.  Déjà  hier  on  en  a  conduit 
à  Lille  15  à  SO  voitures.  Il  paraît  certain  aujoardliiilt 
les  déserteurs,  les  prisonniers  et  les  paysans  des  envirùoi 
s'accordent  sur  ce  fait,  que  le  feu  de  nos  remparts  a  détivré 
la  nature  de  4.000  au  moins  de  ces  misérables  mearCrienw 
Ce  fait  ne  peut  guère  être  révoqué  en  doute,  si  Too  c« 
juge  par  la  très  grande  quantité  de  bombes  éclatées  dans 
leurs  retranchements  et  par  les  boulets  qu*on  y  troave. 

Outre  un  grand  nombre  de  chariots  chargés  deoes  vie* 
times  qu*on  a  amenées,  et  les  morts  abandonnés  tnr  la 
place,  on  découvre  beaucoup  de  fosses  où  les  cadavres  en* 
tassés  infectent  l'atmosphère;  plus  de  800  chevaux  lent 
aussi  étendus  sur  les  campagnes.  On  voit  que  Ton  y  a  eoapè 
des  tranches  aux  plus  gras  pour  les  manger.  Pendant  ee 
bombardement  il  ne  nous  est  venu  aucun  déserteor.  Ces 
meurtriers  mercenaires  étaient  retenus  par  la  promeMS 
d'nn  pillage  de  quinze  jours,  par  Tespoir  de  passer  les  d* 
toyens  au  fil  de  Pépée  pendant  trois  jours  et  decomnettiv 
tous  les  crimes  dans  Lille,  Jusqu'à  ce  qu'enfin  chacon  eîl 
au  moins  1,000  écus  en  poche.  Les  retranchements  étitoul 
sur  deux  lignes;  ils  commençaient  au  pied  d'HeHemmes  d 
s'étendaient  jusqu'au  faubourg  de  Flves  et  près  cdui  des 
Malades.  Les  batteries  étaient  placées  en  échdons  et  à  eent 
pas  de  distance.  La  tente  du  général  était  entonWJe  d*qa 
retranchement  de  vingt  pieds  d'épaisseur. 

L'ennemi,  qui  dévastait  et  qui  occupait  depuis  quelqoe 
temps  les  postes  de  Roubaix,  Laonoy,  Turcoing  et  leurs 
alentours,  vient  de  les  évacner.  Ces  brigands  se  sont  !•• 
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plies  en  mène  tempt  que  oeax  qui  étaient  tous  les  mors 
deLiUe. 

Le  général  Lanone  a  été  mis  en  état  d'arrestation  à 
Donai  samedi  matin,  d*après  le  décret  d*accttsation  porté 
contre  lui  par  la  Convention  nationale.  On  a  aussi  mis  rn 
état  d*arre^lion  un  d-devant  émigré  qui  avait  eu  la  té- 
mérité de  se  retrancher  dans  son  château,  près  de  Bé- 
Ikune^  où  il  prétendait  soutenir  une  petite  guerre  contre 
Bos  troupes;  il  a  été  conduit  sous  bonne  escorte  à  Douai. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenec  de  Lacroix» 
Bicurrs  ish^us  dans  la  séance  du  mebcbbdi 

10  OCTOBRE. 

La  Coorention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  demande  faite  par 
le  citoyen  Verrière,  d'attacher  un  escadron  de  cavalerie 
an  divisions  de  la  gendarmerie  à  pied  qu*il  commande; 
considérant  que  ce  corps,  composé  des  ci-devant  gardes- 
françaises,  peut  rendre  des  services  plus  utiles  par  le  mé- 
lange d^anaes/  lorsque  les  généraux  logeront  convenable 
de  remployer  en  masse  et  isolément,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  ci-devant  gardes-françaises,  qui  seront  lu- 
ges susceptibles  de  servir  dans  les  troupes  &  cheval,  seront 
£Mmés  en  compagnies  dont  Torganisation  sera  en  tout  con- 
forme à  cdies  de  la  cavalerie  de  ligne,  et  dont  les  masses  se- 
ront réglées  de  la  même  manière. 

II.  Il  ne  pourra  être  attaché  aux  deux  divisions  de  gen* 
darmerie  que  deux  compagnies  de  cavalerie  qui  formeront 
an  escadron. 

IIL  La  solde  des  gendarmes  à  cheval  sera  la  même  que 
celle  des  gendarmes  &  pied  formant  lesdites  divisions. 

IV.  Le  pouvohr  exécutif  prendra  les  mesures  nécessaires 
pcnr  accélérer  la  fiNrmation  dudit  escadron,  et  lefaire  mou- 
ler et  équiper. 

—La  CônvenlioB  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 

rrt  de  son  comité  de  la  guerre,  prenant  en  considération 
pétition  de  la  gendarmerie  à  cheval  des  départements 
pour  la  conservation  des  logements  qui  ont  été  précédem- 
ment accordés  à  leur  famille,  rapporte  Tarticle  XII  de  la 
loi  da  5' do  présent  mois,  additionnel  à  Porganisation  de 
ladite  gendarmerie,  et  charge  son  comité  de  lui  présen- 
ter «D  mode  pour  le  logement  des  gendarmes  surnu- 
aéralrei. 

—La  GoBventlOD  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  mo  comhé  de  la  guerre,  voulant  seconder  le  sèle 
des  dtojCBSda  département  du  Calvados,  qui  se  sont 
■MOlés  cl  équipés  pour  oiTrir  leur  service  dans  la  cavalerie, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !**•  Lca  citoyens  du  département  du  Calvados,  qui 
te  pirèKDtent  pour  être  organisés  en  corps  de  cavalerie  de 
Hgne,  aoront  lenr  masse  et  leur  solde  en  tout  coulbrmes  à 
celle  de  ladite  cavalerie  de  ligne. 

IL  ra  se  présente  le  fonds  de  deux  compagnies»  elles 
aooiiC  rémlesen  escadron. 

.  — LaCoaveDHon  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port desoo  eoohé  de  la  guerre,  sur  la  pétition  de  la  com- 
pagnie de  caMoniers  volontahes,  fournie  par  la  com- 
■MM  dXMee,  département  du  Calvados,  décrète  ce  qui 
nHi 

«Le  powoir  exécutif  est  autorisé  à  faire  délivrer  à  la 
f?-fC«^  da  canonniers  delà  commune  d'Orbec,  destinée 
è  ae  réimir  aux  autres  compagnies  du  département  du  Cal- 
fados»  deux  pièces  de  canon  de  4  en  fonte,  pour  remplacer 
ki  pièces  en  ter  maintenant  à  sa  disposition,  les  quelles  se- 
MU  icmisci  dans  les  arsenaux  de  la  république.  • 

eiAMCE  DU  VBMDBEDI 12  OCTOBIB. 

PoiTLTiEB,  député  du  département  du  Nord,  au 
•Ml  éh$  etmité  de  la  puerre  :  Le  24  juillet  dernier, 
confbmiénieiit  à  la  loi  du  22,  les  administrateurs  du 
d^^uîement  de  l'Ain  ordonnèrent  en  chaque  canton 
f  oureitnre  d*iui  registre  pour  Tinscription  des  vo- 
hmtaîresiiationaiix.  En  duc  jours,  8  bataillons  et  7 
eompagnies  furent  formés.  Ces  braves  gens  n'étaient 
pat  rétus;  l'administration  les  a  couverts  avec  ëco- 
'  i;  elle  lésa  armés,  presque  en  totalité»  avec  les 


fusils  épars  du  département.  Des  gibernes  ont  été 
achetées,  et  déià  ces  bataillons  s'exercent  tous  les 
jours  et  sont  prêts  à  marcher. 

Cependant  le  ministre  de  la  guerre  improuve  la 
conduite  des  administrateurs,  sur  cette  allégation 
qu'aucune  loi  ne  les  autorisait  à  faire  cette  levée  su- 
rérogatoire. 

La  conduite  du  département  peut  s'envisager  sous 
deux  rapports  :  le  nombre  des  volontaires  nationaux 
levés,  leur  armement  ebéguipement. 

Quant  au  nombre,  la  loi  du  22  juillet  n'a  compris, 
à  la  vérité,  le  département  de  l'Ain  que  pour  1,200 
hommes;  mais  cette  loi  ne  paraît  nulle  part  limita- 
tive, c'est  un  minimum  qu  elle  désigne,  et  non  un 
nombre  fixe  qu'elle  détermine.  Elle  rait  un  devoir, 
art.  XX,  aux  corps  administratifs,  sous  peine  de  des- 
titution, d'exciter  par  des  proclamations  le  zèle  des 
citoyens  à  voler  a  la  défense  de  la  patrie.  Ce  n'étaient 
pas  là  sans  doute  des  mesures  froides  et  compassées 
qu'elle  prescrivait,  ce  n'était  pas  un  calcul  purement 
arithméticiue  dont  elle  désirait  le  complément. 

Une  loi  du  21  dédare  que  toutes  les  communes 
gui,  indépendamment  de  leur  contingent  déterminé, 
fourniront  subitement,  en  proportion  de  leur  popu- 
lation, un  ou  plusieurs  bataillons,  une  ou  plusieurs 
compagnies  de  gardes  nationaux  armés  et  équipés, 
auront  bien  mérité  de  la  patrie.  Enfin,  le  mmistre 
Roland  écrivait  aux  administrateurs,  le  7  août  : 

•  Armez  tous  les  bras,  qu'ils  se  lèvent  pour  exter- 
miner les  armées  ennemies!  Mettez  toutes  les  res- 
sources nationales  en  mouvement.  Est-ii  rien  à  me- 
nacer, quand  il  faut  sauver  la  patrie  !  • 

Ainsi ,  tout  commandait  au  département  de  l'Ain 
les  mesures  qu'il  a  prisespour  l'augmentation  de  sou 
contingent  en  sjldats  volontaires. 

Quant  à  rarmement  et  équipement,  ils  étaient  une 
suite  nécessaire  de  leur  levée;  ils  entraient  évidem- 
ment dans  les  vues  du  ministre  qui ,  dans  une  in- 
struction du  l«r  septembre,  disait  :  «que  les  femmes 
même  devaient  s'honorer  de  travailler  aux  habits , 
aux  tentes  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  •  et  la  loi  du 
22  juillet  en  faisait  encore  un  devoir  à  l'administra- 
tion, en  l'autorisant,  art.  XVIII  du  titre  3,  à  faire 
fournir,  sur  les  caisses  publiques,  la  solde,  frais  de 
route  et  autres  objets  dont  les  bataillons  auraient  un 
besoin  pressant. 

A  cet  égard,  il  fiiut  observer  que  l'administration 
ne  s'est  livrée  qu'aux  dépenses  de  pure  nécessité,  et 
même  graduellement.  Elle  n'a  fourni  d'abord  que  des 
chapeaux,  vestes,  culottes  et  souliers,  parcequ'alors 
ils  constituaient  seuls  le  besoin  pressant  de  la  loi. 
Le  froid  commençant  à  se  faire  sentir,  les  habits  ont 

S  ris  le  même  caractère  de  besoin  pressant,  et  il  a  été 
ans  la  loi,  comme  dans  l'humanité,  d'en  procurer, 
aux  volontaires. 

La  conduite  du  département  est  suffisamment  jus- 
tifiée; vous  ne  pouvez  refuser  aux  administrateurs 
votre  approbation.  J'observerai  que  ces  trois  batail- 
lons ne  sont  pas  éloignés  de  la  Suisse  et  de  Genève, 
et  peuvent  augmenter  la  force  dont  nous  avons  be- 
soin dans  ces  départements  menacés.  En  conséquence, 
je  propose  à  la  Convention  le  décret  suivant  : 

•  Là  Convention  nationale  approuve  la  conduite 
des  administrateurs  du  département  de  l'Ain,  relati- 
vement à  la  formation ,  l'armement  et  habillement 
de  trois  bataillons  de  volontaires  actuellement  dispo- 
nibles. Le  ministre  de  la  guerre  mettra  le  plus  tdt 
possible  ces  trois  bataillons  en  activité,  et  tiendra 
compte  au  département  des  dépenses  qu'il  aura  faites 
pour  leur  hanillement,  é(|uipemcnt  et  armement, 
d'après  les  mémoires  certifiés.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—Sur  la  motion  du  citoyen  Thuriot,  la  Convention 
nationale  décrète  que  la  nomenclatiu'e  des  travaux 
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des  divers  comités  sera  imprimée  et  dbtribuée  aux 
membres  de  la  Convention ,  et  envoyée  dans  les  dé- 
partements, et  renvoie  au  comité  des  pétitions  pour 
foire  incessamment  son  rapport  sur  le  mode  de  pré- 
senter les  pétitions. 

—  Guadet,  secrétaire,  lit  plusieurs  adresses  d'a- 
dhésion à  tous  les  décrets  delà  Convention,  dont  on 
ordonne  la  mention  honorable  au  procès-verbaU 

—  Le  m^me  secrétaire  fait  lecture  d'un  extrait  du 
procès-veibal  de  la  section  oc  Marseille,  ainsi  conçue  : 

gmtraH  au  rêgUtrêêdêla  Uêtton  du  T/UàifFrânçaiêf 
éitê  dâ  MâneUiê,  êiemct  pemummitê  du  6  œtobrêim, 
Van  i*v  de  la  rénuMqut  franfaise. 
Sur  l'invitation  fiiltepar  la  sectlondu  Marais,  de  nommer 
deai  eommiuatrei  pour,  dt  concert  areo  un  pareil  nombre 
de  oonmlsiairei,  qui  seraient  nommés  par  les  kl  autres 
sections,  rédiser  vm  adresse  à  la  Convention  nationale,  à 
reflet  de  rengager  à  décréter  le  scruUn  è  Toii  baute,  et  par 
appel  nomiiuU  pour  toutes  élections  i  1* Assemblée  con* 
sidérant  que  la  Convention  naUonale  avant  éUbli  elle- 
même  le  mode  de  ses  élections  par  appel  nominal;  et  la 
section  du  Tbéétre-Français  n*ayant  Lit  que  se  conTormer 
à  ce  mode,  qu'elle  doit  croire  le  meilleur  possible,  elle  doit 
persbter  dans  ses  arrêtés  à  cet  égard;  en  conséquence,  elle 
anéte  qu'elle  se  réserve.  sMI  a  été  porté  quelque  décret 
contraire ,  de  prendre  tel  autre  arrêté  que  sa  sagesse  lui 
dietera  contre  un  par^  décret,  déclarant  néanmoins 
qu'elle  néeutera  profisoirement  ee  même  décret  lorsqu'il 
Inl  nora  été  oOelellenient  notiSA. 

Si§né  Moaoao,  prétldê»U  «t  Pavai,  êêeréitdrt. 
Gtf  ADST  :  Je  demande  que  les  président  etsecrétaire 
de  la  section  de  Marseille  soient  à  l'instant  mandés  à 
la  barre. 

Dartigottb,  député  du  départemeni  dit  Landes: 
Rien  n*est  plus  dangereux  dans  une  république  que 
ceux  qui  ^occupent  à  prêcher  sans  cesse  l'insu- 
bordination  aux  lois,  vous  n'avez  pas  balancé  de 
porter  le  décret  d*accusation  contre  le  général  qui, 
sans  compromettre  le  succès  de  ses  armes,  n'a  peut- 
être  commis  d'autre  faute  que  celle  de  tuer  quelques 
ennemis  de  moins,  et  vous  nésiteriez  à  prononcer  ce 
décret  contre  la  section  de  Marseille  qui  a  donné 
l'exemple  le  plus  dangereux,  en  prenant  un  arrêté  où 
elle  déclare  que  chacun  a  le  droit  d'en  feire  à  son 
l^é  !  Eh  quoi  !  la  commune  de  Paris  anicherait-elle 
impunément  la  rébellion,  lorsque  toutes  les  autres 
communes  de  la  république  s'empressent  de  Jurer 
obéissance  aux  lois  que  vous  aveziusqu'alors  décré- 
tées !  Je  demande  donc  le  décret  d^accusation. 

•"  :  Avant  de  prononcer ,  prenez  garde  à  deux 
choses.  Dès  les  premières  ligues  de  l'arrêté,  vous  y 
voyez  que  la  section  du  Marais  a  arrêté  qu*il  serait 
nommé  des  commissaires  par  les  47  autres  sections , 
pour  rédiger  une  adresse  à  la  Convention ,  à  reffct 
de  l'engager  à  autoriser  le  scrutin  à  haute  voix  et 
par  appel  nominal  pour  toutes  les  élections.  Ce  n'est 

Sas  la  sans  doute  une  rébellion  ouverte  ;  je  demande 
onc  qu'on  se  contente  de  mander  à  la  barre  les  pré* 
sident  et  secrétaire  de  la  section  de  Marseille, 
BuzoT  :  Je  ne  sais  si  vous  devez  témoigner  plus  de 

Siitié  ^e  de  colère  aux  hommes  de  la  section  de 
larseille,  qui  ont  provoqué  un  pareil  arrêté.  Je  les 
appelle  hommes,  car  ils  ne  méritent  plus  le  nom  de 
citoyens,  ceux  qui  ne  veulent  plus  reconnaître  de 
lois.  Voilà  donc  une  portion  de  cette  ville  qui  devait 
environner  de  toute  sa  puissance  la  Convention  na- 
tionale ;  voilà,  dis-je,  une jportion  de  cette  villcprêtt' 
à  se  mettre  en  insurrection  contre  elle  !  Eh  bien  1 
puisqu'il  n*y  a  plus  d'obéissance  que  dans  les  83  dé^ 
partements,  il  vous  est  donc  prouvé  que  vous  deve^ 
les  avoir  ici.  Des  citoyens  ont  osé  dire,  dans  une  so- 
ciété célèbre  par  son  amour  pour  la  liberté,  que  les 
hommes  qui  arriveraient  ici  des  83  départements  ne 
Seraient  pas  à  la  hautetur  des  circonstances  !  Sans 


doute,  ceux  qui  viendront  ici  savent  bien  que  l'ano^». 
ctiie  est  le  point  de  ralliement  des  pervers...,.  Je  ne 
suis  pas  étonné ,  au  reste,  de  voir  l'arrêté  qui  vient 
d'être  lu,  souscrit  an  nom  de  Momoro,  decet  horom» 

aue  moi-même,  président  de  l'assemblée  ëleetomto 
u  département  ne  l'Eure,  j'ai  arrachéà  la  fureur  do 
peuple  auquel  ce  misérable  prêchait  le  partage  des 
terres  ;  mais  je  suis  étonné  quHm  pareil  homme  pré- 
side une  des  sections  de  Paris.  On  s'imaj^ine  que  la 
faiblesse  momentanée  de  l'Assemblée  législative  a  as- 
suré l'impunité  aux  factieux  ;  mais  j'espère,  moi,  que 
vous  serez  tous  les  représentants  de  la  république 
tout  entière.  (La grande  majorité:  Oui ^tml)  Bt 
l'^on  connaîtra  le  pouvoir  de  700  hommes  attaches  au 
salut  de  rempire. 

C'est  peut-être  une  faute  que  nous  avons  commise 
de  ne  pas  nous  saisir,  dès  le  commencement,  de  la 
police  de  la  ville, 

11  est  étrange  que  ceux  gui ,  sans  renseignements 
ultérieurs,  sur  un  simple  (ait  dénoncé,  ont  deniandd 
le  décret  d'accusation  contre  un  général  d'armée;  il 
est  étrange  que  ceux*là  s'opposent  au  déeret  d'ac« 
cusation  contre  un  rebelle.  Mais,  avant  tout,  il  ftut 
être  juste.  Je  demande  donc  qu'il  soit  constaté  si  U 
signature  est  bien  celle  de  Momoro,  et  si  les  autres 
citoyens  de  la  section  ont  partagé  avec  lui  les  senti- 
ments exprimés  dans  l'arrêté,  et  nous  prononcerons 
ensuite. 

U  est  nécessaire  que  le  82  autres  départements  senr 
tent  qu'ils  ne  sont  pas  libres,  s'il  s'âève  une  poly- 
cratie  aflreusc  qui  voudrait  tout  dominer.  Déjà  cette 
prétendue  Rarde,  tirée  des  88  départements ,  et  que 
j'ai  demandée,  épouvante  les  factieux  qui  ae  réerieiil. 
Déjà  j'ai  chez  moi  une  nétition  de  mon  département 
qui  trouve  bien  et  conforme  à  tous  les  principes  ce 
que  j'ai  fait  (Pr$squ9  touiê  l'Assemblée  :  JouBf 
tous!) 

Thuriot  :  Cette  affaire  ne  resarde  que  la  munl*> 
cipalité  qui  doit  en  référer  au  département,  par  le- 

3uel  la  Convention  doit  être  instruite  de  hi  vérité 
u  fait. 

BuzoT  :  Je  ne  veux  pas  prolonger  plus  longtempu 
cette  discussion.  Si  le  fait  était  certain,  le  déoret  d'ac- 
cusation devrait  être  prononcé  ;  mais,  puisqu'il  y  a 
incertitude,  je  crois  que  tout  ce  que  la  justice  permet, 
c'est  de  mander  à  la  narre  le  président  et  le  seeré» 
taire  de  la  section  de  Marseille. 

Lanjuinais  !  J'ai  un  amendement  à  proposer.  Ce 
n'est  pas  la  seule  section  de  Marseille  qui  doit  exci- 
ter votre  attention.  Le  ministre  vous  a  dit  qu'il  nif 
pouvait  obtenir  de  renseignements;  il  n'y  a  m  maire, 
ni  procureur  de  la  commune  ;  il  faut  donc  agir  direc- 
tement avec  les  présidents  des  48  sections  de  Paris. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  enjoint  aux  président  et 
secrétaire  de  chaque  section,  de  déposer  leura  m* 
gistres  au  comité  de  surveillance,  qui  en  rtndnt 
compte  ensuite  de  l'exécution  du  décret  qui  ordnme 
le  renouvellement  de  la  municipalité.  Il  Aint  savoir 
si  les  sections  veulent  obéir  à  la  loi.  Le  danger  est 
extrême,  il  faut  un  prompt  remède ,  et  ce  remède, 
c'est  de  connaître  l'état  des  élections  des  sections  de 
Paris.  Je  demande  donc  que  les  président  et  secr^ 
taire  de  chaque  section  de  Paris  soient  tenus  de  re- 
mettre au  comité  de  surveillance  les  registres  de  cha- 
que section. 

Tallibn  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten» 
due  à  tous  les  départements  de  la  république. 

Marat  :  Je  demande  aussi  l'extension  ae  cette  loi 
à  tous  les  départements  qui,  comme  Paris,  ont  pr(^ 
cédé  par  appel  nominal  à  leurs  élections.  Je  demande 
en  outre  que  la  Convention  nationale  n'adopte  pua 
des  mesures  oppressives.  Ce  n'est  pas  par  dos  moyem 
tyranniques,  mais  par  des  instructions  ù^atemelleB 
qu'elle  doit  éclairer  dés  citoyens  égarés.  C'est  ainsi 
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ffue  vous  pamendrcz  à  vous  environner  de  la  con- 
Dance  publique.  Instruisez  donc  les  sections  de  Pa- 
ris, et  vous  les  verrez  soumises  et  respectueuses. 

Rbwbell  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
Tamendement  de  Lanjuinaîs^  tendant  à  étendre  à 
toutes  les  sections  la  proposition  de  Buzot, 

Tbubiot.  Je  combats  la  question  préabble,  et 
voici  mes  motifs.  Je  pense  qiren  général  une  Con- 
vention ne  doit  point  avoir  deux  mesures.  Lanjui- 
nais  vous  a  dit  que  plusieurs  sections  s^étaicnt.  dans 
l'élection  de  leurs  magistrats*  écartées  de  la  loi.  11 
faut  donc  idiarcer  un  comité  de  prendre  des  rensei** 
gnements  sur  Fébt  des  élections,  afin  d'en  faire  le 
rapport  i  la  Convention,  qui  verra  si  elle  doit  les 
frapper  de  nullité. 

Cambon:  J'appuie  la  question  préalable*  Nous 
avons  décrété  que  toutes  les  lois  anciennes  non  abro- 

fées  seraient  provisoirement  maintenoes.  Il  faut 
onc  que  nous  veillions  à  l'exécution  de  ces  lois. 
Déjà  vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  sur  les  dé- 
nonciations relatives  aux  élections.  Vous  avez  chargé 
le  pouvoir  exécutif  de  vous  rendre  compte  de  l'exé- 
cution  de  ces  décrets.  Prendre  de  nouvelles  délibéra- 
tions*  serait  déclarer  que  les  premières  ne  seront  pas 
maintenues.  Si  vous  correspondiez  a  vee  la  commune 
et  avec  les  48  sections  de  Paris,  vous  seriez  oblirés 
par-là  même decorrespondre non-seulement aveeies 
44,000  municipalités  de  la  république,  mais  avec 
240,000  sections  dont  elles  sont  composées.  Bientôt 
encore  vous  vous  trouveriez  forcés  d'accéder  au 
VŒU  des  sections,  qui  voudraient  ériger  48  municipa- 
lités à  Paris.  Dans  toutes  les  communes,  lorsque  les 
citoyens,  cûins  leurs  délibérations,  ne  veulent  pas  se 
oooformer  aux  lois,  on  annuUe  les  délibérations.  On 
prive  ainsi  les  citoyens  d'un  droit  qu'ils  ne  veulent 
pas  exercer  d'après  la  loi. 

Baillbul:  Je  crois  que  Buzot  a  été  emporté  un 
peu  tro[i  loin.  11  n'a  pas  assez  distingué  la  classe 
saine  et  infiniment  nombreuse  de  bons  citoyens  de 
Paris,  de  ce  petit  nombre  d'intrigants  et  d'agitateurs 
qui  vont  partout  prédiant  la  dâordre,  l'anarchie  et 
là  rébellion  aux  lois.  Pour  écraser  ces  êtres  vils,  il 
n'est  pas  besoin  d'une  insurrection  de  tous  les  dépar- 
tements. Je  demande  l'iyoumement  dusecond  amen- 
dement de  Lanjuinais,  jusqu'après  le  moment  où 
nous  entendronsleprésidentde  la  section  du  Théâtre- 
Français. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 
.    ]Le  renvoi  est  écarté  par  la  question  préalable. 

L'AMemblée  ordonne  l'ajournement  de  l'amende- 
.  ment  de  Lanjuinais,  et  décrète  que,  séance  tenante, 
le  président  et  le  secrétaire  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  de  Marseille  paraîtront  à  la  barre,  avec  les 
registres  des  délibérations  (1). 

—  Une  lettre  de  Garât  le  jeune  annonce  qu'il  ac- 
cepte les  fonctions  de  ministre  de  la  justice. 

GossDiN  :  Vos  comités  ne  sont  pas  encore  prêts  à 
vous  ftire  le  rapport  siur  les  secours  à  accorder  à 
Lille,  à  cause  des  mesures  d'exécution  et  des  formes 
de  comptabilité  qui  doivent  être  réglées.  Il  vous  pro- 
pose en  conséquence  de  vous  borner  aujourd'hui  au 
décret  suifant: 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens 
dé  Lille  et  sa  garnison  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  • 

Ce  décret  est  porté  à  l'unanimité. 

—Sur  la  proposition  du  comité  militaire,  il  est  dé- 
crété goe  les  deux  bataillons  de  Paris,  renvoyés  de 
rarraée  par  Dumouriez,  seront  conduits  dans  (ks 
citadelles  ou  des  places  fortes. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  suiv  •: 

(I)  Ce  M  Ait  qaa  i»M  la  téanea  du  muéi  IS  «dobre  que 
MBmte  rMii  I  la  iMrra.  (Voy.  te  0^  d«  dîouuiclM  1 4  «âl^) 


Lettre  de$  eownùtêaitei  de  la  Cùnveniiim  à  VûTW^ 
des  Àlpet.  «—  Chambéry,  1$  6  octohre» 

•  Citoyens  nos  collègues,  depuis  notre  première 
dépêche  les  Piémontais  n'ont  tenté  aucun  effort  pour 
revenir  de  l'état  de  stupeur  ou  les  avait  jetés  rétat 
de  nos  troupes  en  Savoie.  Nous  avons  appria  que 
l'armée  du  Var,  aux  ordres  du  général  Anselme, 
avait  conquis  le  comté  de  Nice  avec  la  même  rapi« 
dite,  et  le  courrier  de  Piémont,  intercepté  ces  jours 
derniers,  nous  instruit  que  l'aristocratie,  malgré 
l'arrivée  de  7,000  Autrichiens,  tremble  jusque  dans 
Turin,  Nous  avons  visité  le  camp  de  Montméiian 
sous  les  ordres  du  lieutenant-général  Rossi,  et  nous 
l'avons  trouvé  dans  les  meilleures  dispositions  ;  l'or- 
dre y  règne,  aucun  citoyen  n'a  porté  de  plaintes, 
toutes  les  propriétés  sont  respectées,  le  patriotisme 
seul  anime  ces  braves  soldats  de  la  liberté,  et  les 
cris  :  Vive  la  nation!  Vive  la  réfniblifue  française  i 
ont  été  unanimes.  Le  général  nous  a  présenté  deux 
volontaires  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  en  con- 
duisant les  colonnes  aux  pieds  de$  redoutes  des 
abîmes  de  Myans,  qu'ils  avaient  été  reconnaître  la 
veille  avec  autant  d'intelligence  que  de  bravoure. 
Nous  avons  cru  devoir  récompenser  leur  zèle,  en  les 
recevant  officiers  à  la  tête  du  camp  ;  et  nous  consa- 
crons ici  leurs  noms  à  la  reconnaissance  publique. 
L'un  s'appelle  Clermont,  sergent-major  dé  la  com- 
pagnie dAvin;  et  l'autre  Ageron,  sergent  de  celle 
d'imbert,  tous  deux  du  5«  bataillon  des  volontaires 
de  risère.  Les  troupes  sont  parties  le  lendemain  pour 
se  porter  sur  Aiguebelle,  et  nous  croyons  pouvohr 
vous  assurer  que  la  Tarentaise  et  la  Maurienne  sont 
complètement  évacuées. 

•  Nous  avons  d'autant  plus  lieu  .de  nous  féliciter 
de  la  conduite  des  troupes  françaises,  que  le  général 
ne  s'attendant  pas  à  une  aussi  faible  résistance,  n'a- 
vait pu  se  précautionner  de  vivres  qui  le  missent  ett  - 
état  de  poursuivre  à  la  course  les  ennemis.  Les  sol- 
dats de  la  liberté  ont  éprouvé  quelque  disette  dans 
les  premiers  instants,  soit  crainte  ou  mauvaise  vo- 
lonté ;  on  a  même  en  certains  cantons  refusé  des  vi- 
vres en  payant.  Ils  n'ont  point  oublié  la  cause  pour 
laquelle  ils  combattaient  ;  ils  ont  attendu  de  la  sa- 

gesse  du  général  le  nécessaire  qui  leur  manquait,  tan- 
is  que  les  Piémontais,  fuyant  en  briganos,  rava- 
geaient tout  sur  leur  passage,  et  coupaient  jusqu'aux 
ceps  de  vigne,  sans  antre  but  que  celui  de  dévaster. 

•  Nous  ne  tarderons  pas  à  vous  faire  passer  les 
procès-verbaux  de  ces  dégâts,  ainsi  que  la  note  des 
besoins  urgents  de  ces  malheureuses  provinces  dé- 
chirées par  les  mains  de  leurs  prétendus  défenseurs. 
Les  propos  les  plus  absurdes,  répandus  avec  all^ta- 
tion  contre  les  républicains  français,  avaient  inti- 
midé les  paisibles  Savoisiens  ;  mais  si  la  conduite 
loyale  de  nos  troupes  a  feit  disparaître  les  nuages, 
elfe  a  aussi  enhardi  les  menées  sourdes  des  malveil- 
lants. Pour  couper  court  à  toutes  les  fousses  insi*- 
nuations,  nous  avons  cru  devoir  faire  une  proclama- 
tion au  nom  de  la  Convention  nationale  de  France, 
dont  nous  vous  envoyons  copie.  Nous  espérons  que 
vous  approuverez  notre  zèle,  et  reconnaîtrez  not 
principes. 

«  La  ville  de  Genève  fixe  aujourd'hui  notre  atten- 
tion et  celle  du  général  Montesquieu  ;  vous  savez 
que,  sans  aucune  provocation  de  la  part  de  la  France, 
1,600  Suisses  sont  entrés  dans  cette  ville  ;  que  notre 
résident  s'en  est  retiré,  et  que  des  provisions  de 
bouche,  destinées  à  notre  armée ,  ont  été  enlevées 
par  les  habitants  de  cette  dté.  Si  cette  ville  est  libre, 
elle  fera  justice,  et  respectera  le  droit  des  gens  et 
nos  traités  ;  si  elle  n'est  pas  libre,  il  convient  aux 
Français  de  rendre  à  ses  habitants  la  faculté  de  pen^ 
ser  et  d'agir. 

•  Le  général  Hontesquioa  a  fait  d^  puissantes  di»> 
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étions;  il  est  maintenant  à  Carrou^,  avec  un  gros 
corps  de  troupes,  et  nous  allons  le  rejoindre  demain. 

•  Nou<$  avons  appris,  à  notre  arrivée  à  Chambéry, 
que  )e  générât  Montesquieu  avait  licencié  les  batail- 
lons de  grenadiers  volontaires  réunis  à  son  armée , 
et  que,  sur  5  bataillons  que  le  département  du  Gard 
lui  avait  fournis,  4  étaient  déjà  en  route  pour  retour- 
ner dans  leurs  foyers.  Cette  mesure  nous  a  ^ru  fâ- 
cheuse»  dans  un  moment  où  la  France,  environnée 
d'ennemis,  avait  besoin  des  plus  grands  efforts  de  la 
part  des  bons  citoyens.  Comme  le  général  n*a  pas 
cm  devoir  céder  à  nos  instances  réitérées,  ces  géné- 
reux défenseurs  de  la  patrie  ont  été  consternés  de 
cette  nouvelle  ;  ils  demandent  à  être  employés  soit 
à  Paris,  soit  à  Soissons,  et  partout  où  leur  zèle  et  leur 
courage  pourront  servir  la  républiaue.  Le  corps 
électoral ,  alors  assemblé,  a  exprimé  le  vœu  que  la 
demande  de  ces  citoyens  soldats  fût  accueillie.  Le 
conseil  général  du  département  se  réunit  au  corps 
électoral  et  aux  volontaires,  et  invite  la  Convention 
nationale  à  indiquer  un  poste  à  ces  4  bataillons.  • 
(On  applaudit.) 

Une  mention  honorable  du  zèle  de  ces  citoyens  sera 
faite  au  procès-verbal ,  et  le  comité  de  la  guerre  est 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Lettre  dei  commissairet  du  pouvoir  exécutif,  *» 
Valeneiennet,  10  octobre* 

Ils  écrivent  de  Valenciennes  qu'ils  ont  censuré 
les  bataillons  qui  se  sont  comportés  lâchement  dans 
FalEiire  de  Saint- Amand  ;  et  pour  éviter  que  le  mau- 
vais exemple  ne  produisit  des  effets  funestes ,  ils  ont 
cru  devoir  faire  une  proclamation  de  laquelle  ils  en- 
voient un  exemplaire. 

Ils  informent  aussi  la  Convention  que  les  Autri- 
chiens, en  levant  le  siège  de  Lille,  paraissaient  se  por- 
ter sur  Valenciennes  par  Quiévram  ;  que  déjà  leurs 
travailleurs  sont  dans  un  bourg  voisin. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lille. 

•  EnBn,  Tennemi  nous  a  délivrés  de  sa  présence; 
nous  sommes  maintenant  à  couvert  des  eflets  de  sa 
rage  et  de  ses  projets  atroces  contre  la  liberté  et  Té- 
gaîité.  H  emporte  avec  lui  l'exécration  de  l'univers, 
et  la  certitude  denouspayerchèrement,unjourou 
l'autre,  les  maux  qu'ils  nous  a  faits  ou  qu'il  était  dans 
l'intention  de  nous  faire.  2  à  3,000  hommes  des  siens, 
tués  ou  blessés  dans  cette  expédition  de  cannibales, 
et  toute  sa  grosse  artillerie  entièrement  démontée  et 
hors  d'état  de  service,  sont  les  avant-coureurs  de 
notre  vengeance,  et  l'ont  forcé  à  la  retraite.  Nous  es- 
pérons ,  citoyen  président ,  que  vous  apprendrez  la 
nouvelle  avec  autant  de  plaisur  que  nous  en  prenons 
à  vous  Tannoncer.  » 

—  Une  lettre  des  administrateurs  du  département 
de  l'Isère  annonce  que  le  général  de  l'armée  du  Midi 
avait  requis  la  formation  de  S  bataillons  de  grena- 
diers et  ae  chasseurs,  pour  son  expédition  en  Savoie  ; 
mais  que  n'ayant  pas  trouvé  de  r&istance,  il  avait  li- 
cencie le  bataillon  du  district  de  Grenoble.  Ces  gé- 
néreux citoyens,  ne  voulant  point  rester  inutiles  à 
la  patrie,  instruits  que  le  corps  électoral  de  l'Isère 
avait  délibéré  d'envoyer  un  bataillon  armé  et  équipé 
à  Paris  ou  à  Soissons,  ont  demandé  à  marcher.  Le 
conseil  général  a  arrêté  d'accepter  leur  offre,  et  a 
invité  le  général  à  les  placer  dans  une  garnison  pour 
s'y  exercer,  jusqu'au  moment  où  ils  recevraient  l'or- 
dre du  pouvoir  exécutif. 

La  Convention  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  et  or- 
donne la  mention  honorable  au  civisme  du  bataillon. 

—  Le  comité  permanent  de  la  section  de  Molière  et 
Lafontaine,  ci-aevant  Fontaine-Montmorency,  offre 
une  somme  de  1,800  livres  de  numéraire  en  échnnge 
de  petits  assignats.  Cette  somme  provient  de  dons 
patriotiques  qéposés  dans  U  section.  Le  comité  an- 


nonce en  même  temps  oue  la  section  s^est  conformée 
à  la  loi  sur  le  mode  d'élection,  et  (Qu'elle  ne  recon- 
naît pour  bons  citoyens  que  ceux  qui  se  conforment 
aux  lois.  (On  applaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  propose, 
et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  smvant  : 

c  La  ConvenlioD  nationale,  après  avoir  entenda  le  rap« 
port  de  son  comité  des  fluances  sur  le  tableau  des  recettes 
et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  fioiites  par  la  trè* 
sorerie  nationale,  dans  le  .courant  da  mois  de  septembre 
dernier,  fourni  par  les  commissaires  de  ladite  trfaorarie, 
déerète  ce  qui  suit  : 

•  Art  I*'.  Il  sera  versé  &  la  trésorerie  nationale,  par  la 
caisse  de  Textraordinaire,  la  somme  de  16,818,114  livrée 
pour  remplir  le  déficit  qui  s*e8t  trouvé  entre  les  recettes  da 
moii  de  septembre  dernier  et  restimation  deadépennes  or- 
dinaires Dour  le  même  mois,  fixée  par  le  décret  dii  8  février 
1793,  qui  a  été  prorogé  pour  1792. 

•  II.  La  caisse  de  rextraordinaire  verKra  pareUlemeDt  à  la 
trésorerie  nationale  :  i*  2,793,246  livres  pour  les  dépenses 
extraordinaires  et  particulières  de  i79i,  acquittées  par  la 
trésorerie  nationale  dans  le  courant  da  mob  de  septembre 
derniers  !•  121,167,791  liv.  poor  les  dépenses  de  1792, 
acquittées  aussi  dans  le  même  mois;  8*  enfin,  8,081,879 
livres  pour  avances  faites  aux  départements  pendanl  le 


KERSAirrr  :  Afin  que  nous  connaissions  le  plus  tOt 
possible  rétat  de  nos  finances,  je  demande  que  le 
comité  soit  chargé  de  nous  présenter  un  compte  dé- 
taillé de  nos  dépenses  extraordinaires.  Ce  tableau 
nous  mettra  en  garde  contre  les  propositions  de  nou- 
velles dépenses.  Car  un  de  nos  pnncipaux  devoirs 
est  de  surveiller  remploi  des  deniers  du  peuple. 

Cambon  :  Ce  que  demande  Kersaint  est  impratica- 
ble, et  voici  pourquoi.  Les  dépenses  ordinaires  sont 
toutes  connues;  mais  il  n*en  est  pas  de  même  pour 
les  dépenses  extraordinan*es.  Lorsqu'on  propose  la 
levée  de  nouveaux  bataillons,  il  faudrait,  en  bonne 
règle,  rendre  compte  des  dépenses  une  cette  levée 
peut  occasionner.  Mais  le  pouvoir  executif  n*a  pu  se 
conformer  à  cette  règle.  On  proposait  au  ministre  de 
la  guerre  des  bataillons  de  tels  ou  tels  départements. 
Le  danger  de  la  patrie  forçait  de  les  accepter.  L*ordre 
ne  pouvait  régner  dans  la  comptabilité.  Il  fallait  des 
vivres,  des  haoits,  des  armes.  Les  fusils,  oui  étaient  a 
86  livres,  ont  peut-être  monté  à  40,  à  42  livres.  Plu- 
sieurs départements,  trouvant  que  Tarmement  n*é- 
tait  pas  assez  rapide,  se  sont  chargés  d'y  pourvoir  et 
de  le  faire  payer  par  le  trésor  national.  On  ne  sait  pas 
ce  qui  a  été  dépensé  par  chaque  département.  Actuel- 
lement encore,  on  lève  une  armée  dans  le  midi,  du 
côté  de  Toulouse.  Il  est  donc  impossible  de  vous  pré- 
senter le  tableau  que  demande  Kersaint. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d*une  lettre  du  mini»* 
tre  des  affaires  étrangères,  ainsi  conçue  : 

«  Une  lettre  adressée  de  Berlin  au  ministre  prus* 
sien  BischoflTwerder  est  tombée  dans  mes  mains;  la 
Convention  apprendra  sans  doute  avec  intérêt  Teffet 
que  produisent  dans  les  Etats  de  nos  ennemis  les  pro- 
jets qu'ils  ont  formés  et  qu'ils  exécutent  contre  nous. 
Voici  la  traduction  de  cette  lettre. 

«  Le  transport  d'argent  que  l'on  envoie  à  l'armée 
a  fait  sur  les  esprits  la  plus  grande  sensation.  II  est 
bien  à  désirer  qu  à  l'avenir  le  gouvernement  prussiea 
soit  plus  circonspect,  et  les  employés  au  di'parte- 
ment  de  la  guerre  plus  discrets  dans  leurs  opérations. 
En  voyant  rouler  vers  les  bords  du  Rliin  l'épargne 
du  grand  Frédéric,  des  bourgeois  ont  pleuré.  On 
croit  que  l'on  a  fait  partir  24  millions.  Le  prince 
Henri,  de  retour  à  Carlsbad,  a  dit  à  M.  Munchkouzer 
que  13  millions  avaient  passé  par  Mersbourg.  L'opi- 
nion générale  est  que  le  trésor  est  épuisé.  Cette  fan- 
taisie du  prince  abat  le  courage  des  sujets,  et  fait  un 
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mauvais  effist  dans  Tétranger.  On  blâme  beaucoup  la 
déclaration  du  duc  de  Brunswick.  Le  prince  Henri, 
qfà  déteste  cordialement  le  duc,  rend  cependant  jus- 
tice à  son  esprit;  maii  ti  an  lui  eût  assuré,  dit-il, 
au'un  tel  manifeHe  devait  paraître,  il  ne  l'aurait 
lammi  eru.  Kaestner,  professeur  à  Gottingue,  a  fait 
une  épigramme  sanglante  sur  la  part  que  le  roi  a 
prise  a  la  guerre  :  cette  épigramme  circule  ici.  Voici 
son  contenu  : 

•  Unjùur  Dieu  voulut  éparffnerutiê  ville  à  cause 
iTtm  juste  qui  y  était;  aujourd'hui  un  prince  atle^ 
mand  veut  faire  périr  toute  la  France  pour  un  tm- 
kécilU  couronné  qui  s'y  trouve, 

•  L'histoire  en  frémit,  et  le  peuple  allemand  ap- 
pelle le  prince  comme  on  nommait  autrefois  Attila, 
U  fiéau  de  Dieu.  On  doute  en  général  que  cette  en- 
treprise contre  la  France  puisse  avoir  une  heureuse 
issue  ;  on  savait  d'avance  que  Longwy  et  Verdun 
ouvriraient  leurs  portes.  Quand  la  nouvelle  du  siège 
de  cette  dernière  ville  arriva  à  Berlin,  le  comte  de 
Schmettau  dit  :  «  On  y  jettera  bien  quelques  bombes, 
•  comme  à  Longwy,  afin  de  pouvoir  nous  raconter 
m  que  cette  place  a  été  prise.  • 

m  Tdlessont,  citoyen  président,  les  nouvelles  que 
donne  de  Berlin  au  ministère  prussien  un  homme 
sans  doute  chargé  de  l'instruire  des  dispositions  de 
cette  capitale.  Une  pareille  source  n'est  pas  suspecte. 
Les  ^érentes  lettres  que  je  reçois  d'Allemagne 
m'annoncent  que  nos  succès  y  ont  très  rapidement 
donné  à  ropimon  publique  une  direction  qui  nous 
est  fovorable;  elles  prouvent  surtout  que  nous  de- 
vons autant  à  la  conauite  qu'au  courage  de  nos  sol- 
dats l'estime  que  nous  inspirons  aux  peuples,  et  qui 
gteera  un  peuies  combinaisons  des  cours. 

•  Signé  Lebrun.  • 

—  Le  président  lit  une  lettre  du  général  Dumou- 
riez,  qui  demande  à  venir  présenter  ses  hommages 
à  la  Convention  nationale. 

L'Assemblée  décide  que  le  eénéral  Dumouriez  sera 
admis  à  l'instant — 11  paraît  a  la  barre,  accompagné 
de  plusieurs  officiers  de  son  état-major» 

DuMOUBiEZ  :  La  liberté  triomphe  partout;  guidée 
par  la  philosophie,  elle  parcourra  l'univers;  elle 
s'asseoira  sur  tous  les  trônes  après  avoir  écrasé  le  des- 
potisme, après  avoir  éclairé  les  peuples. 

Les  lois  constitutionnelles  auxquelles  vous  allez 
travailler  seront  la  base  du  bonheur  et  de  la  frater- 
nité des  nations.  Cette  guerre-ci  sera  la  dernière,  et 
les  tyrans  et  les  privilégiés,  trompés  dans  leurs  cri- 
minels calculs,  seront  les  seules  victimes  de  cette 
lutte  du  pouvoir  arbitraire  contre  la  raison.  L'armée 
dont  la  confiance  de  la  nation  m'avait  donné  la  con- 
duite a  bien  mérité  de  la  patrie;  réduite,  lorsque  je 
Tai  jointe,  le  28  août,  à  17,000  hommes;  désorgani- 
sée par  des  traîtres  que  le  châtiment  et  la  honte  pour- 
suivent partout,  elle  n'a  été  effrayée  ni  du  nombre, 
ni  de  la  discipline,  ni  des  menaces,  ni  de  la  barbarie, 
ni  des  premiers  succès  de  80,000  satellites  du  des- 
potisme. Les  défilés  de  la  forêt  d'Arçonne  ont  été  les 
Thermopylci  où  cette  poignée  de  soldats  de  la  liberté 
a  préMuté  pendant  quinze  jours  à  cette  formidable 
armée  une  résistance  imposante.  Plus  heureux  que 
les  Spartiates,  nous  avons  été  secourus  par  deux  ar- 
mées animées  du  même  esprit,  auxquelles  nous  nous 
tommes  jointsdansle  camp  inexpugnable  de  Sainte- 
Ménehould.  Les  ennemis  au  désespoir  ont  voulu  ten- 
ter une  attaque,  qui  ajoute  une  nouvelle  victoire  a 
la  carrière  militaire  de  mon  collègue  et  mon  ami 
Kellermann. 

Dans  ce  camp  de  Sainte-Ménehould,  les  soldats  de 
k  lil>erté  ont  déployé  d*autres  vertus  militaires,  sans 
lesquelles  le  courace  même  peut  être  nuisible  :  la 
conliance  en  leurs  cnels,  l'obéissance,  la  patience  et 
b  persévéranee.  Cette  partie  de  la  république  fran* 


çaisc  présente  un  sol  aride,  sans  eaux  et  sans  bois. 
Les  Allemands  s'en  souviendront;  leur  sang  impur 
fécondera  peut-être  cette  terre  ingrate,  qui  en  est 
abreuvée.  La  saison  était  très  pluvieuse  et  très  froide  ; 
nos  soldats  étaient  mal  habulés,  sans  paille  pour  se 
coucher,  sans  couverture,  quelquefois  deux  jours 
sans  pain,  parccque  la  position  de  l'ennemi  obli- 

geait  les  convois  à  de  longs  détours,  par  des  chemins 
e  traverse  très  mauvais  en  tout  temps,  et  gâtés  par 
les  pluies  continuelles;  car  je  dois  rendre  justice  aux 
régisseurs  des  vivres  et  des  fourrages,  qui,  malgré 
tous  les  obstacles  des  mauvais  chemins  et  de  la  sai- 
son pluvieuse,  des  mouvements  imprévus,  ou  que 
j'étais  obligé  de  cacher,  ont  entretenu  l'abondance 
autant  qu'il  leur  a  été  possible;  et  je  suis  bien  aise  de 
publier  que  c'est  a  leurs  soins  que  l'on  doit  la  bonne 
santé  du  soldat.  (On  applaudit.^  Jamais  je  ne  lésai 
vus  murmurer.  Les  chants  et  la  joie  auraient  fait 
prendre  ce  camp  terrible  pour  un  de  ces  camps  de 

Slaisance  où  le  luxe  des  rois  rassemblait  autrefois 
es  automates  enrégimentés  pour  l'amusement  de 
leurs  maltresses  et  de  leurs  enfants.  L'espoir  de 
vaincre  soutenait  les  soldats  de  la  liberté  ;  leurs  fati- 
gues, leurs  privations  ont  été  récompensées;  l'en- 
nemi a  succombé  sous  la  foim,  la  misère  et  les  mala- 
dies. Cette  armée  formidable  fuit,  diminuée  de  moitié. 
Les  cadavres  et  les  chevaux  morts  jalonnent  la  route. 
Kellermann  les  poursuit  avec  plus  de  40,000  hom- 
mes, pendant  ou  avec  un  pareil  nombre  je  marche 
au  secours  du  département  du  Nord  et  des  malheu- 
reux et  estimables  Belges  et  Liégeois. 

Je  ne  suis  venu  passer  4  jours  ici  que  pour  arran- 
ger avec  le  conseil  exécutif  les  détails  de  cette  cam- 
pagne d'hiver.  J'en  profite  pour  vous  présenter  mes 
nommages.  Je  ne  vous  ferai  point  de  nouveaux  ser- 
ments; je  me  montrerai  digne  de  commander  aux 
enfants  de  la  liberté ,  et  de  soutenir  les  lois  que  le 
peuple  souverain  va  se  faire  a  lui-même  par  votre 
organe.  (  Les  applaudissements  de  l'Assemblée  et  des 
spectateurs  se  renouvellent  avec  la  même  unanimité, 
et  se  prolongent.) 

Le  Président  au  général  :  Citoyen  général,  l'ac- 
cueil que  vous  avez  reçu  de  la  Convention  nationale 
vous  exprime  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire  sa  satisfaction  et  l'opinion  qu'elle  a  conçue  de 
vous  et  de  vos  collègues.  Continuez  à  diriger  le 
zèle  et  le  courage  de  l'armée  ;  continuez  à  guider 
vos  soldats,  vos  collègues  et  vos  frères  d'armes  dans 
le  chemin  de  l'honneur  et  de  la  victoire  ;  continuez 
à  bien  servir  la  patrie,  et  vous  aurez  de  nouveaux 
droits  à  l'estime  et  la  reconnaissance  de  la  républi- 
que. La  Convention  vous  invite,  ainsi  que  vos  collè- 
gues et  frères  d'armes,  aux  honneurs  de  la  séance. 

Dumouriez  est  introduit  dans  la  salle  avec  les  offi- 
ciers de  sa  suite ,  au  bruit  des  applaudissements  de 
l'Assemblée.  U  dépose  sur  le  bureau ,  ainsi  que  le 
lieutenant-général  Moreton,  sa  décoration  militaire. 

Lasoubcb  :  Je  demande  que  l'Assemblée  invite  le 
général  Dumouriez  à  lui  donner  des  renseignements 
sur  la  lettre  du  lieutenant-gt'iiéral  Dillon. 

Le  Président  :  Général,  avez-vous  connaissance 
d'une  lettre  écrite  par  le  lieutenant-général  Dillon 
au  prince  de  Hesse-Cnssel ,  et  savez-vous  quels 
étaient  le  but  et  les  intentions  de  ce  général  en  l'é- 
crivant? La  Convention  nationale  attend  de  vous 
des  renseignements,  le  conseil  exécutif  lui  ayant  foit 
espérer  que  vous  jpourriez  lui  en  fournir. 

Dumouriez  :  J  ai  reçu  la  copie  de  la  lettre  de  Dil- 
lon au  landgrave  de  Hesse  ;  je  Tai  regardée  comme 
une  bravade,  et  jen*y  ai  pas  attaché  d'autre  impor- 
tance ,  d'autant  plus  que  deux  jours  après  il  a  pour- 
siûvi  ces  mêmes  Hessois  avec  la  plus  grande  vigueur: 
ainsi  je  crois  qu*il  ne  faut  pas  y  attacher  une  grando 
importance. 
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€n  adjadant^ënëral  de  Tanaée  de  Dnmouriez  ob- 
tient la  parole. 

Législateurs,  les  acUudaDts-généraux  de  ramiëe 
du  Nord  vieuneut  vous  offrir  le  signe  de  ralliement 
des  révoltés,  que  le  sort  des  armes  a  mis  entre  nos 
mains.  Ce  guidon  des  émigrés  est  le  premier  qui  fut 
aperçu;  aussitôt  tous  nos  soldats,  animés  du  même 
xeie  et  au  même  courage,  se  sont  précipités  au  milieu 
des  escadrons  ennemis.  Beaucoup  ont  été  taillés  en 
pièces  ;  le  reste  a  pris  la  fuite.  Nos  soldats  leur  ont 
arraché,  au  milieu  du  kv  et  du  feu,  ce  guidon*  et  ils 
nous  ont  chargés  de  vous  le  présenter.  Qu*il  vous 
rappelle  chaque  jour  le  courage  des  soldats  conibat* 
tant  pour  la  liberté  ;  maisaussi  qu'il  vous  rappelle  les 
droits  sacrés  du  peuple  et  la  mort  des  braves  ci' 
toyens  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

YsnofiiAUD  :  Vous  avez  suspendu  aux  voûtes  de 
cette  enceinte  les  drapeaux  conquis  sur  le  despotisme, 
et  ces  trophées  étaient  dignes  de  décorer  le  lieu  de  vos 
séances;  mais  ce  signe  de  rébellion  autour  duquel 
combattaient  des  brigands  et  des  assassins,  que  vous 
envoyés  à  Téchafàud,  doit,  comme  eux,  être  détruit 
par  la  maindubourfeau.  (On  applaudit.)  Je  demande 

gu'aprës  avoir  applaudi  au  courage  de  nos  braves 
ères  d*armes,  vous  ordonniéS  que  ce  signe  de  la  ré- 
volte soit  livré  à  Texécuteur  de  la  haute  justice  puui* 
être  brûlé. 

La  proposition  de  Vergnlaud  est  décrétée. 

— Lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  dépar» 
tement  du  Nord.— Ils  demandent  des  secours  pron-^ 
soires  pour  les  citoyens  de  ce  département ,  dont  les 
biens  ont  été  ravagés  par  les  ennemis,  en  attendant 
la  répartition  dëiinitive  des  indemnités  qui  devront 
être  accordéesi 

Sur  l'observation  que  le  ministre  de  Tintérieur  a 

I  sa  disposition  un  fonds  extraordinaire  pour  ces 
secours  provisoires,  la  Convention  passe  à  Tordre  da 
jour. 

—  On  lit  une  lettre  de  Guiraut  et  Lefebvre ,  Codh 
missaires  de  la  municipalité  de  Paris. 
.  •  Nous  sommes  forces  par  les  circonstances  ;  ce  ma- 
tin, nous  avons  failli  être  étouffés  par  le  peuple.  Noos 
demandons,  en  son  nom ,  la  parole  ;  il  s'agit  de  loi 
donner  du  pain.  • 

BoiLBAU  :  Remarquez  Tinsidiosité  de  cette  lettre. 

••*  :  Je  demande  que  ces  commissaires  soient  en-» 
tendus ,  car  Tobjet  de  leur  mission  peut  être  très  ur** 
gent;  mais  je  demande  qu'en  même  temps  il  soit  dé- 
cidé combien  nousemploirons  à  l'avenir  d'heures  par 
séance  à  nous  occuper  de  la  commune  de  Paris. 

Fermont  :  Je  demande  qu'ils  soient  interrogés 
sur  le  fait  de  savoir  s'ils  viennent  en  vertu  d'une  oé- 
libéj-ation  de  la  municipalité  de  Paris. 

YBRGNiAun  :  S'il  y  a  eu  quelques  inquiétudes  ou 
quelques  mouvements  populaires,  il  est  possible  que 
ces  commissaires  viennent  vous  en  instruire  sans 
être  porteurs  d'une  délibération  du  corps  municipal. 

II  ne  faut  pas  nous  livrer  à  des  préventions  qui  nous 
conduiraient  à  l'injustice* 

L'Assemblée  décide  que  les  commissaires  feront 
introduits. 

.  Guiraut  \  Notre  démarche  est  pénible.  Nous  avons 
à  vous  feire  le  tableau  de  la  situation  malheureuse 
où  un  ffrand  nombre  de  nos  concitoyens  sont  réduits 

Sar  la  faillite  de  la  Maison  de  Secours.  Nous  arons 
éjà  soumis  à  la  Convention  le  compte  apuré  et  cer- 
tinié  de  cette  caisse.  Elle  renferme  encore  pour 
160,000  liv*  d'effets,  et  nous  vous  avons  demandé 
un  prêt  de  100,000  liv.  hypothéqué  sur  ces  valeurs. 
Vous  ne  vous  êtes  pas  encore  occupés  de  notre  de* 
mande;  cependant  le  peuple,  porteur  de  billets  émis 
par  cette  caisse,  manque  de  pain,  et  une  foule  de  ci- 
toyens indigents  sera  réduite  à  la  misère,  si  vom  no 


BOUS  donnes  les  moyens  d*en  frire  le  tembonne- 
ment. 

Camiion  :  Hier,  vous  avez  déjà  écouduit  cette  de^ 
mande*  La  municipalité  de  Paris  ne  vous  ayant 


liser  ces  valeurs  pour  rembourser  les  billets  de  par« 
chemin  qui  ont  perdu  leur  crédit  dans  la  circulation. 
Je  demande  que  nous  ne  lui  fournissions  que  20  k 
90,000  liv.  au  plus;  et  pendant  qu'elle  les  emploiera, 
elle  aura  le  temps  de  réaliser  les  valeurs  de  la  caisse 
et  de  nous  rendre  des  comptes. 

PéTioN  :  J'observe  que  la  munieipalité  de  Paris  ne 
peut  être  inculpée  relativement  au  déficit  de  cette 
caisse;  oar  dès  le  moment  où  elle  a  été  autorisée  k 
une  sorveillatioe  qu'elle  avait  depuis  longtemps  sol- 
licitée, elle  a  fait  l'inventaire  de  la  caisse  dont  l'actif 
surpassaitalorsle  nassif  de  7,000  liv.  ;  elle  a  fait  bri- 
ser les  planches.  Cette  précaution  est  devenue  Inu- 
tile, les  administrateurs  ou  des  contrefacteurs  étrau- 
eers  ayant  frit  avec  d^autres  planches  de  nouvelles 
émissions  de  billets;  mais  la  municipalité  ne  peut 
être  responsable  de  ces  émissions  frauduleuses  m  de 
ces  contrefaçons^ 

Camboîi  :  Citoyens,  vous  avez  été  témoins  dans 
vos  départements  combien  de  Sacrifices  les  gens  aisés 
ont  été  obligés  de  faire  pour  venir  au  secours  de  U 
classe  indigente.  Dans  beaucoup  de  villes  des  contri- 
bution^ additionnelles  ont  été  faites  pour  ded  achats 
de  grains  et  pour  mille  autres  espèces  de  secours.  Ou 
a  senti  que  le  trésor  public  serait  bientôt  épuisé  s'il 
était  obFigé  de  subvenir  à  tous  ces  besoins  particu- 
liers. 

C'est  surtout  lorsque  des  billets  de  petite  valeur 
tombent  en  discrédit  que  cette  perte  doit  être  sup- 
portée par  des  citoyens  riches;  car  si  le  pauvre  se 
trouve  porteur  de  ces  billets,  c*est  le  riche  qui  les  luf 
a  donnés  en  salaire,  et  qui  s'est  ainsi  soustrait  a  la  loi 
de  payer  en  monnaie  nationale.  Je  demande  que  la. 
municipalité  de  Paris  soit  tenue  de  nous  indiquer  les 
moyens  de  frire  rembourser  ces  billets,  non  par  des 
sous  additionnels  sur  les  contributions  foncière  et 
mobilière,  car  elles  ne  rentrent  à  Paris  qu'avec  une 
extrême  lenteur,  mais  par  un  impôt  extraordinaire 
qui  soit  réparti  sur  les  citoyens  aisés. 

Cette  dernière  proposition  de  Cambon  est  adopta. 

La  Convention  accorde  en  conséquence  à  la  muni- 
cipalité de  Paris,  pour  le  remboursement  des  billets 
de  parchemin  de  la  maison  dite  de  Secours,  un  prêt 
de  30,000  liv. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SPECTACLES.        * 

ÂciDBMii  DB  MosiQCB.  —i  Demain.  —  iteHatid,  opéra # 
le  ballet  de  Baechut  et  Ariane;  VOfrande  à  U  Libérien 

TaftATBB  DB  LA  Nation.  ^Mahomet,  trag.;  l'IwqjwtknU 

Tbéatbb  italirn.  —  Paul  et  Firginit}  Straionkêé 

Tbéatbb  db  la  RépiBLiQUB,  rue  de  Richelieu»  -« 
Tancrédey  trag.;  V Esprit  de  Contradiction. 

TBiATBB  Di  LA  RtiB  Fbtdp.au.  «^  Lt  Paria  et  sa  iuiiei 
V  Amour  filial  ou  la  Jambe  de  Bois* 

Tbéatbb  do  Mabais»  «—  Relâche,  ^  Deaialn^  Hoâerf  ^ 
chef  de  brigand$4 

AuBieu-CoifiQOB.  —  L'Ariiian  Pkilo$opk$;  la  SiffNmH 
iiattreuê  ;  le  Forgeron^ 

Tbéatbb  ratioral  db  Mouàaa.  —  Le  Pamert  Aimmfkl 
la  Feinte  par  amour;  le  Débarquement  de  la  Sedai^Fei^ 
fnîlle  d  Alger, 

TaÉiTRB  do  Vaodbvillb.  —  La  Matrone  d^Èfkéu:  Jr» 
lequin  aficheurs  Le  Piix,  ou  VEmbarrae  du  choix. 

Le  Salon  des  Êtraogers  ouvrira  ses  Cours  t  Concerts  tt 
Bals,  à  commencer  du  dimanche  Si  octobre.  Les  abonne- 
ments 7  sont  reçus  tous  les  jours,  ma  Salnt-Thomas^a* 
Laavrc^  iSalioiide  MaHfni,  n*  i* 


Pvto.  T|p.  B«arl  Plea ,  rat  GMMdén,  8. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  30  septembre,  —  On  a  publié ,  ces  jours 
derniers,  un  règlement  pour  le  Ibéàlrc  II  a  été  occasionné 
par  quelques  désordres  qui  y  sont  survenus,  et  pour  les- 
quels plusieurs  perM>nnes  ont  éternises  en  prison.  La  cour 
▼a  quitter  Drolningbolin,  pour  venir  babiler  lecbàieuu  , 
dont  les  réparations  sont  achevées.  —  L*improb<ilion  gé- 
nérale qui  s%st  éjeiée,  et  qui  dure  encore,  contre  les  dis- 
pofiitkMis  de  Pacte  de  sûreté,  fait  croire  quMl  sera  bientôt 
annulé,  d*autant  plus  que  le  régent  ne  parait  pas  y  atta- 
cher bcâmoup  d*intérêt  Si ,  comme  on  Tassure ,  on  con- 
▼oqœ  one  diète  pour  Tannée  prochaine,  cpt  acte  sera  en- 
tièreiDeDt  anéanti.  Les  membres  du  minbtère  actuel  en 
aont  les  ennemis;  pas  un  ne  Ta  signé.... 

Oo  a  ollèrt  an  sons-gouverneur  Uljensparre  le  gouver- 
armenide  Caristad,  qu*il  a  refusé,  pourpreodreen  échange 
le  rang  de  Bajpr-générai. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  SO  septembre.  —  Des  avis  de  Lemberg  ap- 
prennent que  le  mouvement  d'uu  corps  russe  du  cùlé  de 
Cbodim,  pour  venir  prendre  poste  à  Kaminieck,  n*a  été 
foit  que  sur  la  réquisition  de  notre  cour.  On  veut  par-là  te- 
nir en  respect  les  Turcs  qui  sont  dans  la  Moldavie,  en  cas 
qnMls  voulussent  s*emparer  de  la  forteresse  importante  de 
ClMciiui. 

—On  revient  au  système  d*impo5ition  de  feu  Joseph  II, 
parcequ*au  moyen  des  cadastres  que  Ton  a  fjits  toutes  les 
terres  se  trouvent  imposées,  et  on  ne  peut  rien  cacher. 

Cette  manière  ouverte  de  répartir  les  charges  publiques 
déplatt  souverainement  à  la  noblesse;  jusqu*à  présent  elle 
a  ea^iloyé  tout  ce  quVIle  a  pu  pour  entraver  Tadministra- 
lioo  :  aujourd'hui  qu'elle  se  voit  dans  Pimpuissance  d'élu- 
der le  paiement  des  cburges  dans  la  juste  proportion  de 
aespOiseMions  territoriales,  il  y  a  de  ses  merobrrs  qui  pré- 
fet ent  de  vendre  leurs  terres  plutôt  que  de  se  voir  rabais- 
aés  an  sort  des  roturiers  et  des  paysans ,  en  acquittant, 
comme  eux,  et  sur  le  même  pied,  les  contributions  pu- 
hiiques. 

—  En  conséquence  des  plaintes  portées  à  notre  Cour,  par 
de«  Sf igneurs  de  la  Galiicie,  au  sujet  des  dégâts  auxquels 
leurs  terres  étaient  exposées  en  Pologne,  soit  pour  les  pu- 
nir de  leur  adhésion  à  la  nouvelle  constitution ,  soii  pour 
d*autres  raisons,  le  ministre  de  S.  M.  I.  et  R.  a  envoyé  des 
Instructions générjles  à  son  chargé  d'affaires  à  Varsovie, 
pour  ^m'U  ait  à  veiller  sur  un  objet  qui  intéresse  les  sujets 
ée  cette  cour* 

ANGLETERRE. 

Londres^  te  %  octobre,  —  La  souscription  en  faveur  des 
prétns  émigrés  rend  et  pronu  t  beaucoup  ;  c'est  l'évéque  de 
Salnt-Pul-de-Léini  qui  distribue  les  seiuurs  provisoires 
qu'exige  sur-le  champ  l'indigence  de  plusieurs  de  ces  en- 
têtés. 

Le  duc  Portiand  succède  au  feu  comte  de  Guilford  dans 
la  chancellerie  de  l'uuiversité  d'Oxford;  son  élection  a  eu 
lieu  le  22  septembre. 

On  apprend  que  les  planteurs  de  Saint-Christophe  ont 
refusé  de  payer  le  droit  de  4 1  à  42  sur  l'exportation  des  su- 
cres ;  il  y  a  déjà  plusieurs  procès  sur  ce  |>oini  pendans  de- 
t  les  tribunaux,  dont  la  décision  intéresse  singulière- 
l  les  propriétaires  de  bicnsdansles  Indes  occidentales. 

D<  s  lettres  de  Bermude,  en  date  du  17  juillet,  annoncent 
la  perte  du  brick  le  grand  Annibal^  de  Marseille,  capitaine 
Lagave-Caisergues,  de 350  lonneaux,  parti  de  Saint-Marc, 
lleSaiut*Domingue,  le  20  juin,  pour  retourner  à  Marseille 
arec  on  chargement  d'indigo,  de  sucre,  de  coton  et  de 
y  S4rU,  —  Tome  /• 


café.  Le  capitaine  et  son  frère,  21  matelots,  6  passagers, 
dont  deux  femmes  qui  avaient  chacune  un  enfant,  un 
homme  et  son  mulâtre,  ont  péri  dans  ce  naufrage,  arrivé 
le  \  1  juillet,  vers  une  heure  du  matin,  parceque  le  vaisseau 
toucha  sur  les  rocs  de  la  pointe  ouest  des  Bermudes.  —On 
a  appris  par  le  reste  des  matelots  et  des  passagers,  sauvés 
au  nombre  de  23,  qu'au  départ  il  y  avuit  une  suspension 
d'armes  momentanée  entre  les  blancs  et  les  gens  de  cou- 
leur; que  les  noirs  s'étaient  éloignés  du  Cap  de  k  lieues; 
mais  qu'ils  étaient  fortement  retranchés. 

11  y  a  disette  à  Bermude  et  aux  Iles  Somers  ;  on  attebd 
impatiemment  les  secours  demandés. 


FRANCE. 
COMMUNE   DE   PARIS. 

I>tt  11  octobre, — Un  dragon,  déserteur  prussien, 
a  prêté  serment  de  fidélité  à  la  république  minça'se. 

Le  conseil-général  a  reçu  son  serinent  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements. 

—  Du  12.  D'après  un  arrêté  de  ce  jour,  tous  les 
membres  de  la  commune  seront  tenus  de  venir  décla- 
rer s'ils  sont  ou  s'ils  ne  sont  pas  comptables,  et  de 
quelle  mission  ils  ont  clé  chargés. 

La  fête  de  la  Liberté,  qui  devait  avoir  lieu  mardi 
dernier,  se  fera  dimanche  14  octobre,  sansciue  rien 
puisse  changer  cette  disposition,  pas  même  le  mau- 
vais temps. 

Le  corps  municipal  a  arrêté  que  lundi  prochain,  à 
dix  heures  du  matin,  en  présence  des  commissaires 
des  48  sections,  il  sera  procédé  an  dépouillement  dos 
scrutins  des  sections,  pour  l'élection  du  maire;  que 
dans  les  24  heures  après  la  proclamation  du  maire 
qui  sera  élu,  il  sera  procède  au  dépouillement  des 
scrutins  pour  l'élection  du  procureur  de  la  commune  ; 
qu'aussitôt  après  ce  dépouillement,  il  sera  procéilé, 
aux  termes  de  la  loi  du  mois  de  mai  1790,  à  l'élection 
simultanée  des  deux  substituts  du  procureur  de  la 
commune,  par  bulletins  de  deux  noms;  qu'immédia- 
tement après  la  proclamation  du  résultat  de  ces 
scrutins,  les  sections  s'occuperont  de  l'élection  de^ 
trois  membres  de  chacune  qui  doivent  former  la 
municipalité,  ladite  élection  par  scrutin  individuel  et 
séparé. 

Le  corps  municipal  rappelle  aux  citoyens  que  la 
liste  double  est  abolie  par  un  décret  qui  n'autorise 
que  la  liste  simple  d'un  ou  plusieurs  noms. 

Lettre  de  Manuel,  lue  au  conseil  général,  le  12 
octobre, 

"  Citoyens,  si  je  ne  suis  pas  sur  la  liste  des  compta- 
bles, c'est  que  je  ne  suis  pas  comptable. 

•  Je  n'ai  été  chargé  d'aucune  mission  ;  c'était  assez 
d'être  procureur  de  la  commune  dans  cette  crise  der- 
nière (le  la  liberté,  où  tout  à  tous  je  n'étais  pas  à  moi. 

•  La  vaisselle  des  Tuileries  a  été  déposée  en  partie 
dans  les  armoires  du  parquet,  et  elle  y  est  encore,  et 
le  procès-verbal  est  au  greffe. 

«  Ce  n'est  pas  de  ma  faute  si  tous  ces  plats  de  la 
cour  ne  sont  pas  des  écus;  je  les  ai  plus  d'une  fois  dé- 
noncés au  conseil  général;  car  des  plats  ne  peuvent 
jamais  être  utiles  à  la  chose  publique. 

•  Citoyens,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  voiis 
rendre  compte  de  mes  actions  comme  de  mes  senti» 
ments.  » 

DÉPARTEMBirr    DE   LA  MARNE. 
Chàlons,  le  12  oclo6re.  ^  Le  général  Dumouriet 
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est  parti  hier  soir,  pour  se  rendre  à  Valenciennes;  il 
se.  propose  de  taire  un  séjour  très  court  à  Paris.  11  a 
dit  que,  si  le  temps  et  les  chemins  extrêmement  dé- 
grades avaient  permis  le  transport  des  vivres  et  de 
Partillerie,  l'ennemi  aurait  été  tourné  du  côté  de 
Stenay,etqu1leût  été  perdu  sans  ressource.  H  bat 
toujours  en  retraite.  Il  se' trouve  au-delà  de  Verdun  ; 
il  ne  fait  que  deux  lieues  par  jour,  semant  dans  le 
trajet  ses  boulets  et  ses  cartouches  que  nos  paysans 
ont  soin  de  ramasser.  Le  maréchal-de-camp  Duhamel, 
qui  part  d*ici  pour  aller  rejoindre  l'armée  de  Du- 
mouriez,  emmène  avec  lui  trois  bataillons,  ceux  des 
H.iutos  et  Basses-Alpes,  et  celui  des  Bouches-du- 
Rliône. 

DÉPARTEMENT   DU   JURA. 

Extrait  d'une  lettre  du  6  octobre.  —  «  Les  prépa- 
ratifs des  Suisses  ne  me  paraissent  plus  équivoques  : 
ce  n'est  point  là  une  simple  précaution,  cVst  une 
véritable  défensive  en  hostilités.  En  vain  le  canton  de 
Berne  s'efforcera  de  nous  persuader.qu'il  a  l'intention 
de  vivre  en  bonne  intell-gence;  et  M.  le  bailli  de 
Nyon  n'y  réussira  pas  mieux  par  de  vaines  politesses. 
Cette  frontière  est  absolument  découverte  de  notre 
côté  ;  tandis  que  let  Suisses  y  ont  un  corps-de-garde 
avancé,  et  du  canon  presque  sur  notre  territoire, 
et  cela  depuis  la  fin  de  juin. 

•  Pour  les  Savoisiens,  c'est  un  bonheur  que  d'en 
parler.  J'ai  été  témoin  et  acteur  dans  plusieurs  jolies 

f petites  fêtes  à  Carouge.  Les  habitants,  tous  parés  de 
a  cocarde  nationale,  hommes  et  femmes,  avaient  été 
au-devant  des  troupes  françaises,  menant  des  voitu- 
res chargées  de  bon  vin,  et  au  milieu  desquelles  on 
voit  flotter  un  arbre  de  In  liberté  dans  un  vase  énorme. 
Depuis  cet  heureux  jour,  un  bel  arbre  de  la  liberté 
s'élève,  orné  de  devises  républicaines,  sur  la  place  de 
Carouge;  et  là  tous  les  soirs  on  danse  la  farandole. 
«  J'ai  fait  viser  mon  passeport  à  ce  bon  et  brave 
Carouge.  Voici  ce  que  le  magistrat  a  écrit  au-dessus  : 
«  Vu  passer  à  Carouge,  la  première  année  de  Véga- 
«  lité  et  de  la  liberté  savoisienne.  » 

«  De  Genève,  que  vous  dirai-je?  Les  magnifiques 
seigneurs  y  font  aux  sages  habitants  une  [;eur  af- 
freuse de  leur  prétendue  bonne  conduite  avec  leur 
appel  aux  Suisses.  Ce  serait  en  vérité  le  cas  de  met- 
tre sur  la  porte  de  Genève  :  Parlez  au  Suisse.  • 


VARIATES. 
Epitre  à  mon  collègue  et  bon  ami  Marat, 

J'ai  cru  devoir,  mon  cher  ami  Marat,  te  commu- 
niquer un  petit  projet  conforme  à  la  sagesse  et  à  l'hu- 
manité de  tes  opinions.  Tu  verras  que  ce  ne  sont  pas 
de  ces  petites  vues  proposées  par  les  prétendus  pa- 
triotes qui  osent  ne  pas  t'admirer,  et  dont  le  génie 
étroit  no  peut  rien  concevoir  de  grand  ;  c*est  un  projet 
vaste  et  fondé  sur  la  raison,  la  justice  universelle, 
enlin  un  projet  digne  de  Marat.  Je  te  les  soumets. 

H  est  démontre  que  la  presque  totalité  de  la  Con- 
vention ne  partage  point  tes  opinions;  il  est  démon- 
tré que  la  très  grande  majorité  de  la  nation  te  regarde 
comme  un  insecte  venimeux,  ou  comme  un  maniaque 
méprisable  ;  il  est  encore  démontré  que  si  la  nation  a 
le  malheur  de  ne  pnsgortter  tes  opinions,  la  nation  est 

Eerdue.  Toi  seul  peux  la  sauver,  comme  tu  Vus  fort 
ien  dit;  car  sans  Maratnoint  desalut;  et  pour  sauver 
la  nation,  ami  Marat,  il  rautabsolunient  faire  un  coup 
de  maftre;  il  laut  se  défaire  de  la  majorité  de  la  Con- 
vention et  de  la  majorité  de  la  nation.  Et  voilà  com- 
ment il  est  possible  de  faire  réussir  une  aussi  vaste  et 
aussi  utile  entreprise. 


Continue  de  publier  que  toute  la  nation,  excepté 
une  douzaine  de  tes  bons  amis,  estfeuillantisée,  bris- 
sotisée,  girondisée  ;  continue  de  jeter  du  discrédit  sur 
la  Con  ention;  continue  de  dire,  avec  tes  amis  et 
apologistes,  qu'il  faut  que  la  constitution  soit  achevée 
dans  15  jours;  et  comme  elle  ne  [K>urra  l'être  daus 
un  si  court  délai,  excite  le  peuple  à  se  soulever  contre 
la  Convention;  continue  de  dire  au  peuple  qu'il  faut 
que  Us  lois  soient  faites  à  coups  de  pierre  pour  être 
bonnes;  qu'il  faut  (|ue  les  tribunes  soient  très-basses, 
a  (in  c[ue  ton  peuple  (qui  n>st  pas  celui  de  Paris)  se 
précipite  dans  Tarone,  et  lapide  les  coquins  qui  ne 

marcheront  pas  droit O  le  bon  placard,  mon 

ami,  que  celui  oii  tu  as  exprimé  un  aussi  salutaire 
conseil!....  Ton  pistolet,  que  tu  montreras,  servira 
de  signal.  Quand  les  députés,  excepté  une  douzaine, 
seront  assommés,  ton  peuple  se  portera  chez  ces  co- 
quins de  ministres,  que  tu  n'as  pas  choisis  ;  chez  ce 
coquin  de  maVi  de  la  /(pmmfr-Roland,  qui  a  osé  te  re- 
fuser les  15,000  liv.  que  tu  lui  as  demandées.  Delà 
on  se  portera  enoore  une  fois  dans  les  prisons,  puis 
chez  tous  ces  vilains  journalistes  qui  ne  sont  pas  de 
ton  avis,  chez  tous  les  modérés  qui  n*ont  pas  ap- 
plaudi aux  massacres  des  2.et  3  septembre;  et  Paris 
sera  débarrassé  enlin  de  tout  ce  qu'il  a  d'impur,  et 
nous  goûterons  encore  une  fois  le  doux  plaisir  de  voir 
cette  ville  rougie  du  sang  des  citoyens!  Quelle  joie 
en  effet,  mon  tendre  et  digne  ami,  de  voir  ruisseler  le 
sang  dans  les  rues!  Quel  délicieux  spectacle  de  les 
voir  jonchées  de  cadavres,  de  membres  épars,  d'en- 
trailles encore  palpitantes!  Mais  quelle  jouissance 
pour  toi,  mon  cher  Marat,  de  te  baigner  dans  le  sang 
encore  chaud  de  tes  ennemis,  de  rougir  les  pages  de 
tes  feuilles  périodiques  du  récit  de  cette  glorieuse 
expédition!  0  comme  elles  seront  bonnes  ce  jour 

là! Mon  cher  Pylade,  je  me  régale  d'avance  de 

les  lire  ! 

Cependant,  comme  il  se  pourrait  trouver  parmi 
tes  ennemis  quelques  hommes  de  courage,  et  qu'il 
est  bon  de  pourvoir  à  tout,  j'ai  préparé  pour  toi  el 
pour  les  nôtres  un  lieu  secret  où  tu  pourras  te  cacher 
pendant  le  carnage.  Vous  y  serez  aussi  en  sûreté  que 
vous  l'étiez  dans  l'affaire  du  10  août.  Tu  pourras  en- 
suite jouir  à  ton  aise  de  la  vue  de  cette  heureuse 
boucherie.  Tu  auras  tout  le  plaisir  de  cette  expédition 
civique,  sans  en  courir  les  dangers. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Il  faudra  aussitôt  dépê- 
cher dans  les  83  départements  des  courriers  qui,  avec 
les  pouvoirs  signés  Marat  et  autres  souverains,  pous- 
seront le  peuple  au  massacre,  ou  bien  on  v  enverra, 
comme  l'a  fait  le  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Paris,  une  bonne  lettre  circulaire,  dans  la- 
quelle on  invitera  toutes  les  villesde  France  à  égorger 
tous  les  citoyens  modérés  el  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  Maratisles;  en  même  temps  on  lancera  dans  nos 
armées  des  agitateurs  secrets  cnargés  de  soulever  les 
soldatscontre  leurs  généraux, contre  ces  traîtres  qui, 
pour  mieux  cacher  leur  perfidie,  sont  parvenus  à 
battre  nos  ennemis,  à  faire  des  conquêtes  chez  nos 
voisins;  contre  ces  scélérats  de  Chazot  et  autres  qui 
envoient  pieds  et  poings  liés  les  instructeurs  de  nos 


mais  des  torches,  des  (orr/iM  aussi  !  Il  me  semble  que 
lu  as  trop  négligé  ce  dernier  moyen.  11  faut  que  le  sang 
soit  mêlé  aux  cendres:  le  feu  de  joie  du  carnage^ 
c'est  ri>icerîrfî>;  c'était l'avisde  Mazaniello;ceseraIe 
tien.  O  mon  cher  collègue  !  je  te  vois  bondir  de  joie  à 
cette  idée  ;  ton  front  est  plus  radieux,  et  ton  àme  ddatée 
s'ouvre,  s'épanouit  ;  elle  se  pâme,  elle  se  fond  d'aisel 
0  mon  chrr  Marat,  ne  meurs  point  sans  t'être  donné 
celte  dernièrt*  jouissance! 
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Oui,  mon  aini,ilfautque  les  dcuxtiersdes  habitants 
dclaFrancetombentsouslepoignardduSOUVERAIN; 
il  le  faut  Dour  sauver  ia  patrie,  pour  opérer  une 
Téritable  RÉGÉNÉRATION.  Quel  beau  moment  que 
celui  oii  la  France,  sans  législateurs,  sans  corps 
oâminUtralifs,  sans  tribunaux,  réduite  à  un  tiers 
de  sa  population,  pourra  offrir  le  tableau  consolant 
d'un  nouvel  ordre  de  choses,  d'un  peuple  conduit  st 
gouverné  par  ses  plus  tendres  amis  I  0  Marat  !  quel 
triomphe'  quelle  gloire!  Alors  nous  pourrons  à  notre 
aise  établir  la  loi  agraire,  partager  les  biens  de  ceux 
que  nous  aurons  fait  égorger;  ce  sera  alors  que  per- 
sonne nes^opposera  à  la  DICTATURE...  Mon  ami,  nous 
gouTemerons,  nous  gouvernerons  sans  obstacles  ;  car 
j^espère  bien  que  tu  ne  me  disputeras  pas  le  droit  de 
partager  le  gouvernement.  Et  mon  idée  de  torches  me 
rend  oigne  du  plus  beau  gouvernement  des  provinces 
fumantes  de  ruines  et  de  carnage! 

Réfléchis,  cher  Pjiade,  à  cette  grande  et  sublime 
conception;  car  il  faut  enGn  que  notre  peuple  soit 

heureux Elle  me  parait  digne  de  toi.  Je  n'y  vois 

ffu'un  point  qui  puisse  ne  pas  te  convenir;  je  crains 
que  tu  ne  me  taxes  de  modéré  en  n'égorgeant  que  les 
deux  tiers  des  citoyens  de  la  république  :  deux  tiers 
ne  te  suffisent  pas;  il  te  faudra,  je  le  vois,  les  trois 
quarts.  Eh  bien!  va  pour  les  trois  quarts;  cela  sera 

facile  quand  les  choses  seront  en  train Médite  bien 

mon  projet. — Adieu,  le  véritable  ami  du  peuple! 
adieu,  mon  tendre  ami!  adieu,  Tami  de  tous  les 
honnêtes  gens;  adieu....  Texpression  me  manque. 
{Cet  article  est  tiré  du  Courrier  des  83  départements.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 
SÉANCE  DU  SAMEDI   13  OCTOBRE. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des 
TÎngt-quatre,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  commissaires  à  la  levée  dés  scellés  ap- 
poses sur  la  caisse  et  les  effets  du  ci-devant  régiment 
des  Gardes-Suisses,  décrète  ce  qui  suit: 

•Art.  Kr.  Lescommissaires  nommés  par  décret  du  9 
du  présent  mois,  pour  assister  à  la  levée  des  scellés 
app^és,  maison  de  Soustrier,  sur  la  caisse  et  les  rfiets 
du  ci'devant  régiment  des  Gardes-Suisses,  sont  au- 
torisés à  assister  également  a  la  levée  des  scellés  ap- 
posés chez  tous  les  officiers  chargés  de  surveiller  la- 
dite caisse. 

«II.  Lesdits  commissaires  assisteront  également  a  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  tous  effets  appartenant 
an  ci-devant  régiment  des  Gardes-Suisses,  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  et  à  Tinventairc  qui  en  sera  Tait. 

«m.  Aprèsrinventairedu  numéraire, des  assignats 
et  des  effets  qui  appartiennent  à  la  caisse  du  ci-devant 
riment  des  Garues-Suisses,  le  dépôt  en  sera  fait  à 
latrâKirerie  nationale,  à  la  diligence  du  ministre  de 
la  guarre,  en  présence  des  commissaires  de  la  Con- 
vention. 

•IV.  La  Convention  renvoie  au  comité  de  législation 
Texamen  de  ia  question  de  savoir  si  Soustrier  père, 
tréM>rier,  et  ses  fils  doivent  être  regardés  comme 
i^mijçrës,  et  ce|>endant  ordonne  que,  pour  assurer  les 
droits  que  ia  république  peut  avoir  à  exercer,  inven- 
taire de  tous  les  objets  moDiliers  appartenant  auxdits 
Soustrier,  et  qui  peuvent  ^tre  dans  la  maison  qu'ils 
habitaient  à  Paris  ou  dans  toute  autre,  sera  fait  égale- 
ment à  la  diligence  du  ministre  de  la  guerre,  en  pré- 
sence des  commissaires  nommés  par  la  Convention 
nationale;  que  tout  numéraire  ou  effet  à  recouvrer 
seront  Clément  déposés  a  la  trésorerie  nationale. 


•y.  La  Convention  adjoint  aux  deux  commissaires 
nommés,  par  le  décret  du  9  présent  mois,  les  citoyens 
Le  veau  et  Batellier,  pour  concourir  aux  travaux  or- 
donnés^  et  autorise  lesdits  commissaires  à  se  diviser 
et  à  assister,  au  nombre  de  deux  seulement,  aux  opé- 
rations ordonnées.  » 

— Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  natio- 
nale a  prononcé  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationaljs  décrète  que  chaquejour, 
après  rheure  de  midi,  il  ne  sera  plus  admis  aucune 
motion  incidente,  sous  le  titre  de  motion  d'ordre, 
motion  défait,  suite  ou  conséquence  du  procès-verbal, 
mais  le  grand  ordre  du  jour  sera  alors  invariablement 
pris  et  suivi,  sans  que  le  président  puisse  accorder  la 
parole  pour  tout  autre  objet.  • 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

Au  quartier  général  à  Spire  le  9  octobre.  Van  1er 
de  la  république  française, 

«Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale l'état  général  des  approvisionnements  en  subsis- 
tances militaires  et  autres  effets  qui  ont  été  trouvés 
dans  les  magasins  de  Spire  et  de  Worms,  et  sur  la 
rive  droite  dfu  Rhin,  appartenant  aux  Autrichiens,  et 
le  tout  transporté  à  Landau.  Indépendamment  de  ces 
magasins,  l'armée  a  vécu  dans  ce  poste,  d'où  on  em- 
porte pour  12  jours  des  subsistances  tirées  des 
magasins. 

«Le  nombre  de  prisonniers  faits  dans  la  journée  du 
30  septembre  passe  3,000;  les  armes,  3,400;  les 
canons  sont  au  nombre  de  7  de  six  livres  ;  2  obusiers 
de  cinq  pouces  et  demi,  avec  leurs  munitions.  Ces 
prises  sont  indépendantes  des  pertes  qu'ils  ont  faites 
en  passant  le  Rhm. 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  la  Convention  natio- 
nale, citoyen  président,  la  somme  des  contributions 
que  j'ai  exigées  des  villes  de  Worms  et  de  Spire. 

«Sur  de  faux  exposés  des  biens  des  religieuses 
bénédictines.  Je  les  avais  taxées  à  400,000  livres,  sur 
lesquelles  elles  n'ont  pu  payer  qu'environ  60,000  liv. 
Je  suis  forcé  moi-même,  rendant  hommage  à  la  vé- 
rité, de  demander  la  diminution  pour  elles  de  340 ,000 
livres  trop  imposées;  ces  religieuses  n'ayant  que 
22,500  livres  de  rente.  J'ai  cru  que  les  représentants 
approuveraient  l'indemnité  aue  j'ai  accordée  en  fa- 
veur de  la  classe  indigente  au  peuple  de  Spire;  j'ai 
cru  seconder  le  vœu  des  représentants  du  peuple  et 
de  la  nation  entière,  en  ne  laissant  aucun  infortuné 
gémir  de  nos  avantages.  Mon  objet  a  été  de  voir  bénir 
le  nom  français  par  tous  les  peuples  dont  notre  con- 
stitution doit  achever  le  bonheur. 

«  Je  Joins  aussi  à  ma  lettre,  citoyen  président,  co- 

fne  de  la  proclamation  que  j'ai  répandue,  au  nom  de 
a  nation,  dans  les  villes  de  Worms  et  Spire.  Il  est  ren- 
tré à  peu  près  1,000,000  de  contributions  imposées; 
pour  le  reste,  j'ai  envoyé  à  Landau  des  otages;  et 

auoique  l'archevêque  dé  Mayence  se  soit  cru  acquitté, 
e  ses  contributions,  comme  évêque  de  Worms, 
sans  les  payer,  je  crois  pouvoir  vous  assurer  que  je 
trouverai  des  moyens  de  forcer  ce  prêtre  irascible  et 
ennemi  déclaré  de  nos  lois  à  payer  sa  contribution. 
«  Signé  Custine.  » 

Au  quartier  général,  à  Spire,  du  9  octobre  1792, 
—  Armée  du  Bas^Rhin,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Custine. 

Etat  général  des  approvisionnements  et  subsistan- 
ces  militaires,  et  autres  effets  qui  ont  été  enlevés 
des  magasins  pris  aux  Autrichiens,  tant  à  Spire 
et  Worms  qu'auprès  de  Philisbourg,  Savoir  : 

Tonneaux  de  farine,  362.— Sacs  de  farine  de  seigle. 


t9G 


«IVspiole  et  d'avoine,  12,726.--Bottesde  foin,  1927. 

Aofa.  Cette  quantité  est  indépendante  de  celle  qui 
n  été  consommée  par  toute  l'armée  depuis  le  30  sep- 
tembre, jour  de  la  prise  de  Spire,  jusqu'au  10  octo- 
bre inclus.  Sur  9  meules  de  foin  qui  faisaient  partie 
des  approvisionnements  des  ennemis,  on  en  a  trouvé 
plus  des  deux  tiers  avciriés  au  point  qu'on  a  été  obligé 
de  les  jeter  dans  le  Rhin. 

Effets  de  campement  ou  tenter,  environ  1500.  — 
Souliers,  chemises  et  pantalons  en  caisse,  ballots  ou 
tonneaux,  12. 

?io'a.  On  n'a  nu  constater  les  quantités  contenues 
dans  chaque  ballot,  parcequ'on  les  a  fait  partir  avec 
pn'cipitation  pour  Landau.  On  ne  comprend  pas 
dans  cet  état  les  bouches  à  feu  et  toutes  les  parties 
d'armement,  d'habillement  et  d'équipt  ment  qui  ont 
été  prises  sur  les  ennemis,  dont  l'envoi,  et  le  verse- 
ment se  sont  eflectués  avec  célérité  sur  Landau,  sans 
avoir  pu  en  vérifier  ni  en  constater  la  quantité,  at- 
tendu que  tous  ces  objets  n'ont  point  été  remis  à  la 
disposition  du  commissaire  des  guerres  soussigné. 

Fait  par  nous,  commissaire  des  guerres  en  chef  de 
l'armée,  à  Spire,  le  9  octobre  1702,  l'an  l^r  de  la  ré- 
publique française.       Signé  Piebre  Blanchard. 

On  n'a  point  fait  mention  dans  cet  ordre  de  l'objet 
des  contributions  en  espèces  numéraires;  maison 
croit  devoir  le  rappeler  ici  pour  mémoire.  Savoir  : 

Sur  révéché  de  Spire,  300,000  livres.  —  Sur  le 
chapitre  ou  clergé  de  Spire,  150,000  livres. 

Ao/a.  Ces  deux  sommes  ont  été  payées  et  remises 
a  la  caisse  du  trésorier. 

Sur  le  clergé,  l'évèché  de  la  ville  de  Worms, 
1,200,000  livres. 

Nota.  Sur  cette  somme  il  a  déjà  été  payé  350,000 1. 
à  compte,  et  on  a  conduit  des  otages  à  Landau,  jus- 
qu'au uaiement  définitif. 

Sur  le  clergé  particulier  de  Spire,  il  a  été  demandé 
129,000  livres. 

Nota.  Il  u'a  encore  rien  payé  sur  cette  somme; 
mais  on  a  gardé  des  otages  jusqu'au  paiement  défi- 
nitif. 

Au  quartier  général  à  Spire,  le  9  octobre  1792, 
l'an  I^T  de  la  république  française, 

■  Citoyens,  en  quittant  cette  ville,  après  en  avoir 
chassé  ou  enlevé  les  satellites  des  despotes,  des  en- 
nemis de  la  liberté  française,  et  en  avoir  tiré  tous  les 
moyens  de  subsistance  (\u\  auraient  pu  servir  à  ali- 
menter d'aulres  ennemis  de  la  France, j'ai  cru  devoir 
à  la  générosité  de  la  nation  française  et  à  la  protec- 
tion qu'elle  offre  à  tous  les  malheureux,  d'indemniser 
pleinement  cette  ville  des  dommages  oue  quelques- 
uns  de  ses  habitants  peuvent  avoir  éprouvés  dans 
les  premiers  moments  de  désordre  toujours  insé- 
parables de  la  confusion  et  de  la  chaleur  d'une  armée 
nombreuse  qui  vient  d'emporter  une  ville  de  vive 
force;  en  conséquence,  je  vous  donne  avis,  citoyens, 
(jue  je  vais  déposer  entre  les  mains  du  trésorier  de 
1  armée,  à  Landau,  une  somme  de  5,000  florins  pour 
servir  a  indemniser  les  habitants  de  Spire,  qui  peu- 
vent avoir  éprouvé  quelques  dommages  dans  les 
premiers  moments  du  séjour  de  l'armée  française 
dans  cette  ville,  et  ce,  d'après  l'état  que  vous,  ci- 
toyens, fournirez  de  ces  dommages,  en  y  portant 
surtout  les  citoyens  indigents,  entre  les  mains  du 
trésorier  de  l'armée  française  à  Landau. 

•  Le  général  d'armée,  Custine. 

Proclamation  d* Adam-Philippe  Custine,  général 
des  armées  françaises,  aux  citoyens  de  Worms, 
Au  quartier  général  à  Spire,  le  8  octobre  1792, 
Van  l*îr  de  la  république. 

•  Les  contributions  que  j'ai  été  obligé  d'exiger  de 


votre  ville  ont  été  imposées  pour  faire  retomber  les 
dépenses  de  la  guerre  sur  les  ennemis  de  notre  li- 
berté, sur  ces  nommes  qui  se  sont  déclarés  ouverte- 
ment en  faveur  des  émigrés,  ces  traîtres  qui  ont  pré» 
féré  de  provoquer  tous  les  despotes  de  l'empire  â 
attaquer  notre  constitution,  au  beau  titre  de  citoyen, 
le  seul  dont  les  Français  veulent  se  parer  aujourd'nal. 
L'étonnement  des  représentants  du  peuple  français 
n'est  pas  d'avoir  vu  ces  hommes,  q\n  dirigent  les 
nations  au  gré  de  leur  volonté  arbitraire,  se  révolter 
à  l'idée  du  rétiblissement  des  droits  des  nations; 
mais  que  les  mandataires  du  peuple,  infidèles  à  leur 
mission,  aient  employé  l'autorité  qu'ils  tenaient  de 
lui  à  protéger  et  servir  la  cause  des  hommes  armés 
pour  leur  oppression  :  voilà  ce  qui  a  dA  provoquer 
les  justes  ressentiments  du  peuple  français. 

•  La  guerre  que  nous  faisons  aujourd'hui,  bien 
différente  de  celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici,  n'est  di- 
rigée que  contre  ces  usurpateurs  de  pouvoirs,  et  non 
contre  les  peuples. 

•  Vos  magistrats  sont  les  seuls  qui  doivent  porter 
la  contribution  qui  a  été  imposée  pour  votre  ville. 
Telle  est  l'intention  des  représentants  de  la  nation 
française;  s'il  en  était  autrement,  cette  injustice  de 
la  part  de  vos  magistrats  ajouterait  encore  à  la  pré- 
varication dont  ils  se  sont  rendus  coupables  par  la 
protection  qu'ils  ont  accordée  à  nos  émigrés.  Guerre 
aux  palais  des  usurpateurs,  paix  aux  chaumières,  aux 
hommes  justes  :  voilà  le  manifeste  de  la  nation  fran- 
çaise. » 

La  demande  du  général  Custine  ayant  été  convertie 
en  motion  p;ir  un  des  membres,  la  Convention  dé- 
crète qu'elle  approuve  les  dispositions  que  c^  général 
a  faites  relativement  aux  contributions  qu'il  a  levées 
tant  à  Spire  qu'à  Worms. 

—  La  section  des  Sans-Culottes  adi*esse  à  la  Con- 
vention IVxlrait  des  registres  de  ses  délibérations , 

f)ar  lesquelles  elle  adhère  aux  décrets  du  21  septem- 
)re. 

—  Adresses  d'adhésion  aux  mêmes  décrets  de  la 
part  des  districts  de  Montluçon ,  Romorantin ,  Som- 
mières,  Saumur,  et  des  départements  de  l'Yonne  et 
de  la  Marne. 

—  Pétition  des  cent-suisses  des  maisons  militaires 
des  ci-devant  princes  franç^iis,  par  laquelle  ils  de- 
mandent à  être  remboursés  comme  ceux  de  la  mai- 
son militaire  du  ci-devant  roi. 

Elle  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et  de  liqui- 
dation. 

—  Lettre  du  citoyen  Lanchoux,  qui  dénonce  la  sec- 
tion de  1792,  pour  avoir,  au  mépris  des  décrets, 
procédé  aux  élections  à  haute  voix,  et  arrêté  que  les 
domestiques  auraient  droit  d'y  voter. 

Brun  EL  :  Tous  les  jours  il  vous  arrive  de  nouvelles 
dénonciations  sur  des  infract  ons  aux  lois.  Déjà  vous 
avez  décrété  que  le  mmistre  de  l'intérieur  vous  ren- 
di*ait  compte  de  l'état  des  élections;  ce  décret  est 
encore  inexécuté.  Hier,  vous  avez  mandé  séance  le- 
naîite  a  votre  barre  le  président  et  le  secrétaire  de 
la  section  du  Théâtre-Français;  ils  ne  s'y  sont  point 
rendus.  Je  demande  qu'ils  y  paraissentà  cette  séance, 
et  que  le  ministre  de  l'iutiTieur  présente  le  compte 
que  vous  lui  avez  demandé. 

SÉVESTRE  :  Les  citoyens  qui  n'obéissent  pas  aux 
lois  commettent  une  erreur  qui  peut  devenir  un 
crime;  mais  quand  la  résistance  paraît  gén^Ie,  il 
faut  éclairer  le  peuple  en  bons  pères.  Souvenons- 
nous  que  nous  sommes  tirés  du  sein. du  peuple,  et 
que  nous  devons  y  rentrer.  La  forme  de  notre  répu- 
blique est  telle  que  nous  ne  devons  faire  que  ce  que 
le  peuple  ne  peut  faire  lui-même.  Pourquoi  obliger 
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lepeup|le  à  voter  d*iine  autre  manière  que  nous? 
(Les  tribunes  applaudissent.  ) 

Le  PBBSiDE?rr  :  Je  rappelle  les  tribunes  au  respect 
qu'elles  doivent  à  la  Convention  nationale,  et  je  leur 
interdis,  en  vertu  du  règlement,  tout  signe  d'appro- 
bation ou  d*improbation. 

SÉvcsTRE  :  Je  demande  que  le  comité  de  Idgisla- 
lion  soit  chargé  de  faire  un  rapport  sur  le  mode  des 
élections,  et  que  la  Convention  ne  prononce  pns, 
d'après  des  lettres  particulières ,  sur  des  infractions 
^i  doivent  être  dénoncées  par  le  ministre  de  Tinté- 
neur. 

Raffront-Dutrouillet  :  Un  moyen  d'économiser 
le  temps,  c*est  de  paraître  sans  prévention  à  la  tri- 
bune. 

L'opinant  qui  a  parlé  sur  l'arrêté  de  la  section  de 
1792,  s'est  plaint  ne  ce  que  le  président  et  le  secré- 
taire de  la  section  du  ThéJtre-Français  ne  s'étaient 
pas  rendus  au  décret  qui  les  mandait  hier  à  la  barre. 
Ces  citoyens  ont  été  mandés  à  deux  heures  ;  je  vous 
le  demande,  était-il  possible  qu'ils  se  rendissent  ici 
avant  quatre  heures? 

Lb  Président  :  Ils  sont  à  la  barre. 

Le  Président  :  Citoyens,  l'Assemblée  vous  a  man- 
dés hier  pour  avoir  des  renseignements  sur  une  dé- 
libération de  la  section  du  Théâtre-Français.  Vos 
noms? 

Le  président  de  la  section  :  Momoro ,  président 
de  la  section  du  Théâtre-Français,  dite  de  Marseille. 

Le  secrétaire  :  Peyre,  secrétaire  de  la  section. 

Le  Président  :  Citoyen»  présidiez-vous  la  section 
le  6  octobre? 

Momoro  :  Citoyen  président,  mandé  par  un  décret 
pour  rendre  compte  a  un  arrêté  pris  le  6  octobre,  je 
demande  à  instruire  la  Convention  nationale  non- 
seulement  de  l'arrêté,  mais  encore  de  l'esprit  dans 
lequel  il  a  été  rédigé.  J'étais  président  de  la  section 
à  I  époque  du  6  de  ce  mois.  Plusieurs  députations  de 
sec  ions  s'étaient  présentées  à  celle  de  Marseille  pour 
l'inviter  à  nommer  des  commissaires,  a  lin  de  rédiger 
ime  pétition  à  la  Convention  sur  le  mode  détection. 
La  section  de  Marseille,  voulant  donnera  la  Conven- 
tion nationale  et  k  la  république  entière  des  preuves 
des  grands  principes  qu'elle  professe  et  qu'elle  pro- 
fessera toujours,  prit  1  arrêté  par  lequel  elle  s'en  te- 
nait au  mode  d'élection  à  haute  voix.  Le  même  jour, 
la  Convention  rendait  le  décret  qui  enjoint  aux  sec- 
tions de  se  conformera  l'ancien  mode.  Alors  la  sec- 
tion, voulant  donner  une  nouvelle  preuve  non-seu - 
If  nientdeson  patriotisme  et  de  son  dévouement,  mais 
encore  de  sa  soumission  aux  lois ,  a  déclaré  qu'elle 
suivrait  l'ancien  mode.  Ln  preuve  de  cette  délibéra- 
tion existe  dans  nos  registres  ;  elle  existe  dans  nos 
Sections  faites  au  scrutin  secret.  Si  nous  nous  som- 
mrs  é^réa  dans  notre  réserve,  il  est  de  la  justice  de 
la  Convention  de  nous  éclairer  ;  mais  nous  croyons 
avoir  prouvé  que  jamais  nous  n'avions  eu  la  volonté 
formelle,  comme  on  l'a  dit,  de  désobéir  aux  lois.  Je 
dois  faire  observer  que  j'avais  suspendu  l'envoi  de 
cet  arrêté  ;  mais  avant-hier  au  soir  la  section  déli- 
béra, et  me  chargea  de  l'envoyer  sur-le-champ  à  la 
Convention.  Si  nous  n'avons  pas  paru  hier  à  la  narre, 
c*est  que  le  dt^ret  ne  nous  a  été  signifié  qu'a  deux 
heures  du  matin  aujourd'hui. 

Le  Président  :  Quelle  était  la  mesure  que  vous 
TOUS  réserviez  de  prendre  dans  votre  sagesse ,  ainsi 
que  vous  l'annoiicez  dans  votre  arrêté  du  6  oct(»bre? 

Momoro  :  Je  ne  suis  pas ,  moi ,  la  section.  Je  ne 
puis  vous  instruire  de  l'esprit  de  la  section.  Le  prési- 


dent n'est  que  son  organe  ;  et  d'ailleurs,  il  me  sem- 
ble que  la  section  ayant  déclaré  Qu'elle  obéirait  aux 
(ois,  ne  peut  être  inculpée  pour  la  réserve  qu'elle  a 
faite. 

La  Convention  accorrle  les  honneurs  de  la  séance 
au  président  et  au  secrétaire  de  la  section,  et,  sur  la 
proposition  de  Vergniaud,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

— Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre,  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  13  octobre  1799,  Tan  1»  «le  la  république. 

«  Je  m'empresse ,  citoyen  président,  d'adresser  à 
la  Convention  nationale  copie  des  dépêches  que  je 
reçois  à  l'instant  du  général  Dillon,  qui  nous  appor- 
tent la  nouvelle  de  la  reprise  de  Verdun.  La  Con- 
vention apprendra,  sans  aoute,  avec  intérêt  et  plai- 
sir les  dispositions  paciliques  qu'a  montrées  le  géné- 
ral prussien  Kalckreuth ,  dans  la  conférence  que  le 
général  Dillon  a  eue  avec  lui  dans  le  village  de  Glo- 
reux. 

«  Signé  Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Sommation  faite  par  le  lieutenant-général  Arthur 
Dillon  au  commandant  des  troupes  prussiennes  g 
à  Verdun. — Camp  de  Regrès,  le  12  octobre  1792, 
l'an  l«r  de  la  république  française. 

Le  général  Dillon,  commandant  une  armée  fran- 
çaise actuellement  campée  sous  Verdun ,  propose  k 
M.  le  commandant  de  Sa  Majesté  prussienne  dans 
Verdun  et  citadelle,  de  lui  céder  cette  place  et  de 
l'évacuer  à  l'instant,  ou  dans  le  délai  qu'il  prendra 
dans  la  journée  ;  à  cette  condition,  le  général  donne 
Tassurance  de  ne  point  inquiéter  la  retraite  des 
troupes  prussiennes,  et  m(^me  de  protéger  le  trans- 
port des  malades  en  état  d'être  transportés.  Il  pré- 
vient M.  le  commandant  que  s'il  accepte  cette  pro- 
position, tendante  à  éviter  une  inutile  efl'usion  de 
sang,  il  préviendra  par-là  un  siège  meurtrier  qui 
commencera  dès  aujourd'hui.  Je  vous  envoie  le  lieu- 
tenant-colonel Schenetz,  mon  aide-de-camp,  qui 
vous  remettra  la  présente  :  je  le  charge  de  me  rap- 
porter la  réponse. 

Lettre  de  M.  Coubière,  Ueutenant-aénéral  au  ser^ 
vice  de  Prusse,  à  M.  Arthur  Dillon ,  lieutenant- 
général  commandant  l'armée  des  Ardennes, — 
Verdun^  le  \\  octobre  1792. 

«  J'ai  ordre  du  roi  de  vous  marcjuer,  en  réponse  à 
la  sommation  que  vous  m'avez  faite,  d'accoraer,  de- 
main 12  du  courant,  dans  la  matinée,  la  porte  de  Se- 
cours qui  sera  occupée  conjointement  par  les  troupes 
I  du  roi  et  par  les  troupes  françaises  ;  que  le  terme  de 
l'évacuation  entière  de  Verdun  pourra  avoir  lieu  le 
14,  et  ses  malades  transportables  suivront  sur  les 
voitures  du  pays,  que  l'on  paiera.  C'est  d'après  cela 
que  je  suis  autorise  à  convenir  des  points  de  la  capi- 
tulation, etc.  > 

Choudieu  :  Il  est  temps  crue  la  Convention  trace 
aux  généraux  la  conduite  qu  ils  ont  à  tenir,  et  charge 
un  comité  de  prwenter  un  projet  de  décret  qui  leur 
intenlise  toute  négociation  avec  l'ennemi  :  je  de- 
mande qu'à  la  fois  ce  comité  fasse  un  rapport  sur  la 
conduite  de  la  garnison  et  des  habitants  de  Verdun, 
lors  de  la  reddition  de  cette  place  à  Tennemi.  Je  le 
demande  au  nom  de  mes  braves  concitoyens  qui  ser- 
vaient sous  Beaurepaire,  et  qui  sollicitent  leur  juge- 
ment. 

La  Convention  renvoie  ces  propositions  aux  comi- 
tés diplomatique  et  de  la  guerre. 

Lasoubce:  En  prenant  les  armes  vous  avez  dit: 
Guerre  aux  tyrans ,  paix  aux  peuples!  Il  faut  tenir 

Îiarole.  Il  ne  faut  pas  que  les  peuples  chez  lesquels 
a  république  porte  ses  armes,  essuient  des  dévasta- 
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lions;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  la  France 
conquière  à  ses  dépens  la  liberté  des  autres  nations. 
Toutes  ont  des  ennemis  communs;  ce  sont  les  prin- 
ces, les  seigneurs  et  les  nobles;  ce  sont  ceux-là  qui 
doivent  payer  les  frais  de  la  guerre,  dont  ils  sout,  et 
dont  ils  turent  de  tout  temps  réternelle  et  Tunique 
cause.  En  frappant  leurs  propriétés,  vous  ne  viole- 
rez point  l'engagement  que  vous  avez  pris  de  respec- 
ter celles  des  peuples  ;  car  ils  ne  sont  pas  plus  le 
peuple  que  le  cancer  qui  ronge  la  chair  n  est  le 
corps  humain.  Je  demande  (|ue  lorsque  les  généraux 
français  entreront  en  pays  étranger,  ils  soient  auto- 
risés et  en  même  temps  tenus  de  mettre  sous  la  main 
de  la  nation  française  tout  ce  qui  appartient  aux 
princes,  seigneurs  et  nobles. 
Cambon  :  Et  aux  prêtres. 

Lasource  :  Cependant,  comme  la  Convention  na- 
tionale ne  pourrait  statuer  à  Tinstant,  sans  risquer 
d'ouvrir  la  porte  aux  abus  de  l'arbitraire,  ie  propose 
le  renvoi  dfe  ma  proposition  aux  comités  diplomati- 
que et  de  la  guerre,  qui  seront  chargés  de  présenter 
incessamment  un  projet  de  loi  à  cet  .égard. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre.  —  Paris,  le  18  oc- 
tobre^  l'an  l«r  de  la  république» 

•  Citoyen  président,  je  viens  de  recevoir  des  diffé- 
rentes villes  de  TAllemafi^ne  des  lettres  qui  me  font 
espérer  que  bientôt  le  général  Custine  aura  de  nou- 
veaux succès  à  nous  annoncer.  La  Convention  natio- 
nale apprendra  avec  intérêt  que  les  peuples  sont 
tranquilles  à  l'approche  de  nos  armées,  et  comptent 
sur  les  sentiments  de  fraternité  qui  nous  lient  à  tous 
les  citoyens  opprimés. 

•  Voici  quelques-uns  des  détails  que  contiennent 
ces  lettres. 

•  Les  Français,  au  nombre  de  1.5,000  hommes, 
ayant  paru  à  Darmsladt,  les  3,000  hommes  qui  s'y 
trouvaient  se  sont  repliés  sur  Francfort,  qu'ils  ont 
quitté  le  5  octobre  pour  se  rendre  à  Gieisen.  Le  ma- 
gistrat a  envoyé  au-devant  de  l'armée  française, 
pour  lui  donner  Fassurance  qu'elle  ne  trouvera  à 
Francfort  que  des  amis. 

•  A  Coblentz,  IVIecteur,  informé  le  5  que  les 
Français  n'étaient  plus  qu'à  douze  lieues  de  cette 
ville,  a  voulu  prendre  la  fuite;  les  citoyens  ont  coupé 
les  traits  de  ses  chevaux  ;  cependant  ils  lui  ont  permis 
de  se  retirer  à  Kerlick,  sa  maison  de  plaisance,  à  un 
quart  de  lieue  de  la  ville.  Dans  la  nuit  il  sVst 
échappé,  et  a  pris  la  route  de  Bonn.  Les  nobles  et  les 
prêtres  ont  voulu  le  suivre  ;  mais  les  citoyens  se  sont 
emparés  des  portes  de  la  ville,  et  ne  laissent  sortir 
personne. 

•  A  Neiiwied,  l'aristocratie  a  éprouvé  les  mêmes 
alarmes.  Les  citoyens  y  partagent  la  sécurité  des  ha- 
bitants de  Francfort  et  cle  CoBlentz.  Le  respect  que 
Tannée  du  général  Custine  a  montré  pour  les  pro- 
priétés particulières  et  pour  les  personnes  paisioles 
a  multiplié  les  amis  de  la  nation  française.  On  fait 
sur  les  bords  du  Rhin  une  grande  quantité  de  cocardes 
tricolores,  et  Ton  m'assure  que  le  plus  grand  nombre 
des  citoyens  la  portera  de  bon  cœur.  On  commence 
enfin  à  n^être  plus  surpris  nulle  part,  lorsqu'on  en- 
tend dire  que  ces  armées,  dont  on  avait  osé  calom- 
nier l'humanité  et  même  le  courage,  combattent 
avec  valeur  la  force  qui  résiste,  traitent  avec  géné- 
rosité la  force  qui  succombe,  et  avec  fraternité  la 
faiblesse  qu'opprimait  la  tyrannie.  >  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

—  Le  ministre  de Tintérienr  écrit  à  la  Convention, 
pour  demander  à  être  autorisé  à  distribuer  900,000 1. 


de  secours  à  vingt-six  communes  du  département 
de  Seine-et-Marne,  ravagées  par  un  ouragan. 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  le  comité  des 
finances  est  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret 
pour  accorder  des  secours  provisoires  aux  citoyens 
qui  ont  le  plus  souffert,  et  qui  sont  vraiment  dans  le 
besoin. 

—  Laurent  Lecointre  fait,  au  nom  du  comité  de  11 
guerre,  section  de  Tarmement,  un  rapport  sur  la 
réclamation  de  plusieurs  fabricants  d'armes  à  feu, 
employés  à  des  fabrications  de  fusils  pour  le  compte 
de  la  république,  qui  demandent  que  différents 
marchés  qu'ils  ont  passés  avec  des  atiministrations 
de  département,  de  district,  municipalités  ou  par- 
ticuliers, soient  résiliés,  parcequ*il8  entravent  et  re- 
tardent Texécution  de  ceux  qu'ils  ont  faits  avec  le 
ministre  de  la  guerre  pour  la  fourniture  des  armées. 
— 11  propose  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  considérant  que  dans 
des  manufactines  d'armes  appartenant  à  la  nation, il 
ne  doit  se  fabriquer  d'armes  que  pour  le  compte  de 
la  république  ; 

•  Que  les  commandes  particulières  d'armes  de 
munition ,  faites  aux  fabricants  de  Saint-Etienne, 
Cliarleviile,  Maubeuge,  Tulle  et  autres  entrepre- 
neurs ,  par  les  administrateurs  de  département,  de 
district,  par  des  municipalités,  ou  même  des  particu- 
liers, entravent  et  ralentissent  les  commanoes  d'ar- 
mes faites  au  nom  et  pour  la  nation,  en  divisant  les 
travaux,  et  en  isolant  les  ouvriers  suivant  la  nature 
différente  des  armes  demandées  ; 

•  Considérant  qu'il  est  instant  de  venir  au  secours 
des  fabricants  de  Saint-Etienne,  Charleville,  Mau- 
beuge, Tulle  et  autres  oui  pourraient  être  poursui- 
vis pour  l'inexécution  oe  ces  commandes  particu- 
lières ; 

•  Qu'il  importe  au  salut  de  la  patrie  de  procurer 
par  tous  les  moyens  possibles  autant  d'activité  que 
de  célérité  aux  manufactures,  en  levant  tous  les  ob- 
stacles qui  s'opposent  à  une  prompte  fabrication,  soit 
dans  la  complication ,  soit  dans  les  lenteurs  qu'en- 
traîne la  perfection  purement  extérieure  de  Tarme, 
surtout  quand  cette  complication  ou  celte  perfection 
n'ajoutent  rien  ni  à  sa  bonté,  ni  à  sa  solidité; 

•  Considérant  enlin  que  la  nation ,  toujours  juste 
dans  sa  conduite,  doit,  en  fixant  le  prix  des  armes, 
consulter  à  la  fois  et  les  avantages  qu  elle  peut  accor- 
der aux  ouvriers,  en  considération  de  l'augmentation 
des  denrées  de  première  nécessité,  et  Téconouiie  sé- 
vère à  laquelle  des  circonstances  difficiles  la  forcent 
de  recourir. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  section  des  armes ,  décrète 
ce  ([ui  suit  : 

«  Art.  Kr.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  dans  toutes  les  manufactures  natio- 
nales d'armes  de  la  république,  il  ne  sera  fabriqué 
d'armes  que  pour  le  compte  de  TEUit ,  et  en  vertu 
de  commandes  ordonnées  par  le  ministre  de  la 
guerre,  ou  de  marchés  passés  entre  les  entrepro» 
neurs  et  lui. 

•  H.  A  compter  aussi  du  même  jour ,  aucune  ad- 
ministration ue  département,  de  district,  aucunes 
municipalités,  aucuns  particuliers  ne  pourront  faire 
de  commandes,  soit  aux  manufactures  nationale^* 
soit  aux  entrepreneurs  particuliers  chargés  d'exécu 
ter  des  fournitures  pour  le  ministre  de  la  guerre. 

•  m.  Le  ministre  de  la  guerre  est  subrogé  dans 
tous  les  marchés,  traités  et  commandes  de  fusils  de 
munition ,  faits  par  les  corps  administratifs  et  autres 
autorités  constituées  avec  les  fobricants d'armes  à  feUt 
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pourvu  néanmoins  que  ces  marches  aient  M  faits 
sous  l'obligation  de  fabriquer  ces  fusils  conformes 
au  modèle  de  1777  et  1763,  ou  au  modèle  n»  1  déijosé 
aa  bureau  de  la  guerre  par  la  municipalité  de  S<iint- 
Etienne.  Tous  autres  marcht'S  qui  n'emporteraient 
point  avec  eux  la  condition  de  fournir  les  modèles 
ci-dessus  sont  annulés,  de  mt^me  que  les  poursuites 
et  actions  respectives  auxquelles  ils  auraient  pu  don- 
ner lieu,  tous  dépens  compensés. 

•  IV.  Le  conseil  exécutif  national  provisoire  sera 
Sful  chargé  de  fournir  de  fusils  nos  armées,  et  de  ré- 
tablir aux  administrations  et  municipalités  le  nombre 
des  fusils  par  elles  remis  aux  citoyens  qui  se  sont  ren- 
dus sur  les  frontières,  suivant  la  loi  du  26  août  der- 
nier. Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  tous 
les  quinze  jours  à  la  Convention  nationale  des  dis- 
tributions d'armes  qui  auront  eu  lieu. 

•  V.  Le  prix  de  chaque  fusil,  modèle  de  1777,  est 
invariablement  fixé,  jusqu'au  premier  mai  prochain, 
à  42  liv.;  et  celui  de  chaque  fusil,  modèle  de  1763, 
ou  modèle  no  1  ci-dessus,  est  (ixé  à  35  liv.,  le  tout 
payable  comptant  dans  les  villes  de  la  fabrique,  après 
que  les  visite ,  épreuve  et  réception  desdites  armes 
auront  été  faites  selon  le  mode  prescrit  par  le  décret 
du  19  août  dernier.  • 

— Pierre-Florent  Lonvet  reproduit  à  la  délibéra- 
tion le  projet  de  décret  du  comité  de  h^^islation ,  sur 
le  renouvellement  des  corps  administratifs.  — Les  six 
in^miers  articles  de  ce  projet  sont  décrétés  ainsi 
qu'ils  suivent: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art.  I«r.  Il  sera,  dans  la  forme  et  les  délais  ci- 
après  fixés,  procédé  au  renouvellement, 

•  10  De  tous  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux, ainsi  que  de  leurs  secrétaires  et  greftiers  ; 

•  20  Des  tribunaux  civils,  criminels  et  de  com- 
merce, des  accusateurs  publics,  commissaires  natio- 
naux, suppléants  des  juges  et  greffiers  de  ces  tribu- 
naux; 

•  ^o  Des  membres  du  bureau  de  paix  de  district, 
des  juges-de-paix,  assesseurs  et  greftiers  des  juges- 
de-paix; 

•  40  Enfin,  des  directeurs  des  postes ,  mais  sous  la 
condition  que  les  directeurs  demeureront  toujours 
subordonnes  aux  administrateurs  des  postes,  qui 
pourront  même,  en  cas  de  malversation,  les  suspen- 
dre provisoirement  et  les  rempla  er,  à  la  charge  d'en 
instruire  le  pouvoir  exécutif,  qui  lui-même  en  réfé- 
rera a  la  Convention  nationale. 

•  II.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  ceux  des 
âablissements  et  fonctionnaires  publics  qui  ont  été 
miouvelés  par  les  assemblées  électorales,  primaires 
et  de  communes,  depuis  le  10  août  dernier,  lesquels 
renouvellements  sont  confirmés. 

«III.  Sont  pareillement  exceptés  de  la  même  dis- 
position les  membres  actuellementen  exercice  du  tri- 
Donal  de  cassation ,  qui  sont  autorisés  à  continuer 
provisoirement  leurs  fonctions. 

•  iV.Les  secrétaires  des  administrations  et  gref- 
Cers  de  municipalités  seront  nommés  par  les  conseils 
généraux  des  corps  administratifs  et  municipaux. 

•V.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dont  le  renou- 
Tellenient  est  ordonné  par  le  présent  décret ,  pour- 
ront être  réélus. 

•  VI.  L'obliçatîon  de  ne  choisir  pour  les  emplois 
Jodiciaires  et  places  de  membres  de  bureaux  de  paix 
de  district,  que  parmi  ceux  qui  ont  exercé  pendant 


un  terme  déterminé  là  profession  d*homme  de  loi,  est 
abolie  ;  et  les  choix  pour  ces  fonctions  pourront  être 
faits  parmi  tous  les  citoyens  indistinctement,  âgés  de 
25  ans  accomplis.  11  n'y  a  d'exception  pour  l'éligibi- 
lité aux  places  déjuges,  que  celle  établie  pour  raison 
de  parenté,  jusqu'aux  cousins  issus  de  germains  in- 
clusivement et  allant  dans  le  même  degré.  • 

—  Garât  le  jeune,  élu  à  la  place  de  ministre  de  la 
justice,  obtient  la  parole.  Il  prête  le  serment  d'être 
fidèle  à  la  république^  de  mamtenir  la  liberté  et  Té* 
galité,  ou  de  mourir  a  son  poste. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

Copie  d'uni  lettre  écrite  au  président  de  l'Assemblée 
législative,  et  quilui  a  été  remise,  leiS  septembre, 
au  nom  des  auteurs  dramatiques, 

M.  le  président,  les  gens  de  lettres  qui  se  sont  particu- 
lièrement livrés  à  Tart  dramatique ,  uni(|uemeiit  alarmés 
des  dangers  de  la  patrie,  et  respecUnt  trop  les  grai)ds  tra- 
vaux auxquels  se  consacrait  l'Assemblée  nationale,  duns 
des  moments  d'une  si  haute  importance,  auraient  rougi  de 
soDger  à  leur  intérêt  personnel,  et  de  cliercher  ft  en  occu- 
per i*  Assemblée  un  seul  instant.  Mais  pour  que  leur  silence 
patrioUque  ne  puisse  être  regardé  comme  une  adhésion  au 
décret  qui  les  prive  de  leur  propriété,  ils  vous  supplient , 
M.  le  président,  de  prendre  acte  de  la  réclamation  quMIs 
comptent  présenter  à  la  Convention  nationale  contre  ce 
décret ,  évidemment  surpris  à  TAssemblée ,  ou  plutôt  au 
membre  qui  l*a  proposé ,  dénué  de  toutes  les  formalités 
constitutionnelles ,  puisque,  prononcé  à  huit  heures  du 
matin,  devant  un  tr^  petit  nombre  de  membres  ,  il  a  été 
adopté  sans  aucune  discussion,  et  néanmoins  sans  décré- 
ter Turgenoe  (qui  en  effet  eût  été  trop  ridicule);  que  ce 
décret ,  qui  n*a  été  précédé  par  aucun  rapport ,  quoique 
l'objet  en  eût  été  renvoyé  depuis  longtemps  au  comité 
d'instruction  publique ,  qui  avait  un  rapport  tout  prêt,  se 
trouve  anéantir  deux  décrets  de  TAssemblée  constituante , 
explicatifs  l'un  de  l'autre  et  rendus,  à  six  mois  d'intervalle, 
après  unelonguediscussion;  l'un  du  18janvieri79i,n-nda 
sur  le  rapport  du  comité  de  constitution  ,  et  rédigé  par 
Mirabeau  ;  l'autre  du  19  juillet  suivant  Leur  réclamation 
portera  enOn  sur  ce  que  ce  décret ,  qui  réduit  les  gens  de 
lettres  dans  un  état  de  vexation  pire  que  celui  où  ils  étaient 
avant  la  révolution,  est  impraticable  dans  ses  détails,  est 
sujet  à  un  nombre  infini  d'inconvénients,  même  pour  ceux 
qui  Pont  imprudemment  sollicité. 

Nous  avons  l'honneur,  M.  le  président,  etc. 

(  Suivent  les  signatures  d'un  grand  nombre  d*auteurs*  ) 


Aux  Armateurs  français. 

Ou  20  août  4789  au  80  septembre  1790,  on  a  exporté 
des  f^tats-Unis  de  l'Amérique  878,731  quintaux  depoi>soii 
sec  ;  36,804  barils  de  poisson  salé;  31,196  barils  d'huile 
de  baleine;  121,381  liv.  de  fanons  de  baleine  ;  70,:39o1|. 
vresde  bongies  de  blanc  de  baleine  ;  le  tout  estimé,  dans 
les  douanes  des  États-Unis,  un  million  cent  qnatre-vingt- 
quatorxe  mille  deux  cent  quatre-vingt-sept  piastres.  La 
France  et  les  Iles-Françaises  du  vent  et  sous  le  vent  ont 
reçu  pour  749,497  piastres,  du  total  de  cette  évaluation 
d'exportation. 

Du  1*' octobre  1790  au  80  septembre  1791,  la  quantité 
du  produit  de  pêche  américaine,  exportée  à  l'étranf^cr,  a 
été  encore  plus  considérable;  le  directeur  des  liouancs  de 
ces  Etats  en  porte  Icpr  \  à  1,353,351  piastres.  Nous  avons 
consommé,  en  1790 ,  plus  des  sept  onzièmes  de  la  pêche 
des  Américains,  et  encore  plus  en  1791. 

Nos  armateu:'s  se  plaindront  d'une  importation  aussi 


200 


considérable  du  produit  d*uiie  p«^clie  élraDgère;  je  nie 
plains  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  quintaux  de  ce  pois- 
son étranger  a  obtenu  la  prime  accordée  pour  encoura- 
ger la  pèclie  française.  Ne  troufe-i-on  pas  aussi  les 
motyrn»  de  franciser  la  morue  et  l'buile  de  pèche  anglaise? 

Pour  décharger  la  pèche  américaine  du  droit  mis  sur  le 
sel  im|)orté  dans  let  États-Unis,  on  a  donné,  par  acte  du 
16  février  1792,  une  prime  de  8  centièmes  de  piastre  pour 
chaque  baril  de  poisson  salé,  exporté  à  Pétranger  ;  une  au- 
tre prime  est  accordée  aux  bâiimens  pécheurs  ;  à  celui  de 
5  à  20  tonneaux  une  piastre  :  de  20  à  30  tonneaux ,  une 
piastre  et  demie,  rt  à  celui  au-dessus  de  30  tonneaux,dcux 
piastres  et  demie  par  chaque  tonneau  de  port. 

La  prime  d*aucnn  bâtiment  ne  peut  excéder  170  pias- 
tres; lescnq  huiti^mri  de  cette  prime  sont  partagés  entre 
les  pécheurs,  en  proportino  de  la  quantité  de  poison  pris 
par  chacun  d*eux;  les  autres  trois  huitièmes  appartiennent 
à  Tarmaieur. 

Une  addition  de  vingt  pour  cent  ft  la  prime,  destinée  au 
bâtiment  pécheur,  a  été  décrétée  le  S  mai  dernier  par  le 
Congres  américain.  Signé  Quchia. 


AVIS. 

Aristide-Aubert  du  Petit-Thouars  a  mis  à  la  voile  de 
Brest  l<*4  novembre  pour  commencer  Texpédition  qu'il  a 
annoncée.  Ceux  de  ses  souscripteurs  dont  les  adresses  sont 
connues,  recevront,  dans  le  plusconrt  délai,  le  compte  de 
remploi  de  leurs  mises.  5J^Ne  Laurkkt  Aubut,  capitaine 
ûu  corpt  du  géniCt  en  résidence  a  lirett, 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Discours  prononcé  par  P,  Camper  en  V académie  de  de»» 
êin  d^Àmtierdam ,  sur  le  moyen  de  représenter  d*une  ma- 
nière sClre  les  dlflérentes payions  qui  se  manifestent  sur  le 
visage,  sur  fétonnante conformité  qui  existe  entre  les  qua- 
drupèdes, les  oineaux,  les  poissons  et  Thomme,  et  enfin  sur 
le  beau  physique;  traduit  par  Denis-Bernard  Quatremère 
Dysjonval;  1  vol.  hi-4*f  avec  11  planches.  A  Paris  >chex 
les  directeurs  de  Timprimerie  du  Cercle  social;  prix  lOliv. 

11  est  naturel  que  le  genre  humain  s*exerce  sur  la  phy- 
tiooomie  humaine.  On  connaît  déjà  plusieurs  ouvrages 
intéressants  dont  elle  est  Tobjel.  Si  leurs  auteurs  s'étaient 
bornés  aux  observations  et  aux  conséquences  que  peut 
■vouer  la  philosophie,  ils  auraient  fourni  des  guides  utiles 
àThonime  inexpérimenté,  ou  ft  qui  la  nature  a  refusé  le 
ooup-d'œil  observateur;  mais  ni  Titalien  Porta,  ni  le  suisse 
Lavaler  ne  s'en  sont  tenus  14. 

Le  hollandais  Camper,  moins  diffus  et  moins  conjectu- 
ral, se  propose  d'ailleurs  un  autre  but.  Il  veut  surtout  en- 
seigner à  saisir  et  à  imiter  ces  nuances  délicates  et  variées 
que  les  passions  impriment  sur  le  visage  de  Thomme  ;  ses 
écrits,  utiles  principalement  aux  peintres  et  aux  dessina- 
teurs, doivent  intêres.scr  aussi  les  philosophes. 

C'est  aprîs  sa  mort  que  son  fils  les  a  publiés.  Celui-ci 
est  le  second.  Le  second  a  pour  objet  les  différences  réelles 
que  prt^srn lent  les  traits  du  visage  chez  les  hommes  des 
différents  pays  et  des  différents  Ages.  On  le  trouve  à  la  même 
adresse,  et  ces  deux  ouvrages  ne  doivent  point  se  séparer. 

Règlement  concernant  V exercice  et  tes  manoeuvres  de 
Vinfanierie,  du  1*'  at^ât  1791  ;  2  vol.  in-8*.  A  Pari<(,  au 
bureau  du  journal  militaire,  rue  de  R  chelien,  n*  132  ;  et 
chez  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  n*  26.  Prix  4  2  liv. 
broché,  à  Paris;  et  14  liv.  franc  de  port  pour  les  déparle- 
aoents. 

Cette  édition,  qui  a  été  entreprise  d*après  les  conseils  de 
Tadministraiion  de  la  guerre,  est  en  tout  conforme  à  celle 
de  rimprimerie  du  Louvre,  qui  est  in-folio,  et  au  moyen 
du  format  in-8*,  les  planches,  qui  sont  au  nombre  de  40, 
ne  sont  réduites  que  d'un  li<is  sur  celles  de  l'in-folio.  Elles 
ont  été  gravées  par  le  même  artiste  (  Petit  )  qui  a  gravé 
celles  de  l'imprimerie  du  Louvre. 


rou\crture  de  ce  théâtre,  c*est  U  dé|iart  pour  les  frontières 
des  artisles  chargés  des  décorations  ;  et  c'est  ce  qui  em- 
prchera  ,  dans  les  premiers  moments,  l'administration  de 
donner  des  pièces  à  grand  spectacle ,  par  la  difficulté  de 
faire  finir  les  décorations. 

Prix  des  places. 

Orchestre,  balcon  ,  premières  loges  ,  loges  grill(^  aux 
secondi*s,  4  liv.  —  Baignoires ,  amphithéâtre  des  premiè- 
res, secondes  loges  ,  troisièmes  grillées,  3  liv.  —  Amphi- 
théâtre des  secondes ,  quatrièmes  loges ,  2  liv.  10  s.-— 
Amphithéâtre  des  troisièmes  et  loges  de  côté,  loges  du 
plafond,  2  livres.  —Parquet,  i  liv.  iO  s.  —  Amphithéâtre 
des  quatrièmes  et  loges  décote,  1  liv.  5  s.  — Paradis,  15 s. 

S'adresser,  pour  la  location  des  loges,  à  l'année,  aa 
mois  ou  par  jour,  au  bureau  de  l'administration  à  lasa  le. 

SPECTACLES. 

AcADÉHiB  DB  MtiSiQUB.  —  Aujourd'hui.  —  Renaud^ 
opéra  ;  le  Ballet  de  Baechus  et  Ariane;  l'Offrande  à  la 
Libertés 

Thkatrbdb  la  Natio?!.  —  Le  Fieux  Célibataire  ;  la 
Gageure  Imprévue, 

Thkatbb  ÏTkLiEn,'-' Philippe  et  Georgettê;  GnUlaumê 
Tell. 

Théatab  db  la  Rbpubliqdb,  rue  de  Richelieu.  —  L'in» 
trigne  épistolaire;  les  Troi*  Cousins. 

TuKATHE  DR  la  hub  FB\DeAU.  —  LOfflcier  de  fortune; 
les  Fisitandines. 

TUBATRB  DE  L«  CITOVBNNB  MORTAIISIBB.— >  Le  Dépttrt  dtê 

olunt aires  rillugeois,  avec  ses  agréments  ;  la  Gtigeute  du 
télerin  ;  Jérôme  Pointu* 

TuÉATMB  UU  M  AEAis.  —  Robert,  chef  de  Brigand», 

Amuicu-Comiqur.  —  L'Épreuve  raisonnable;  la  Ma» 
riéedu  lillage;  les  Amours  du  Quai  de  la  FerraiUe;  te» 
Soiurs  du  Pot, 

TuRATnR  NATIONAL  DB  MoliHb.  —  L»  PcLuvre  Aveugle; 
Le  Fiançais  à  Londres;  Rose  et  Colas;  le  Milicien, 

TuRATRB  DU  Vaudbvillr.  —  Le  Cn  de  la  Patrie;  En» 
eore  des  bonnes  gens:  Vile  des  Femmes;  Us  yendangeuru 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'hOtEL-DE-VILLE  DE  PABIS. 
8ii  premiers  mois  179S.  MM,  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  de»  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 85. 

Hambourg 298. 

Londres 18^. 

Madrid 23  1. 15. 


Cadix 231.  15  s. 

G^nes 150. 

Livourne IM. 

Lyon,  P.  de  Pàqueu    1  ^.  b» 


THEATRE  DU  PALAIS. 

L^ouverture  de  ce  théâtre  se  fera  incessamment  par  une 
nipiéientatloo  povrlesfrtiide  la  guerre.  Ce  qui  a  retardé 


Bourse  du\2  octobre. 

AcI.  des  Indes  de  2500  liv. 200O,  1990 

Portionsde  1600  liv 1260 

—  de  312  liv.  10  s. 242 

—  de  100  liv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.    .    •    .    •    •      405, 400 

—  de  décembre  1782,  quitt.  de  fln.        7,  6  J,  TJ,  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784  au  p.  ^,  J,  {,  1, 1  î»  P 

—  de  80  millions  avec  bulletins 5  b 

—  Sans  bulletin Mt  ït  4  P 

—  Sort,  en  viager  ...•••        au  pair  {  p 

Bulletins •.•••••        74*79 

Reconnaissance  de  bulletin •••• 

Action  nouville  dos  Indes.    • 975 

Caisse  d'escompte  ••••••••••  S572«  70 

Demi-caisse •    .       1790,  60 

Quittance  des  eaux  de  Paris 4i0 

Emprunt  de  novembre  1787,  â5p.  ^.    •    •    •    •    •    • 

—  à  4  p.  ï 750 

—  de  80  millions  d'août  1789 8|  p 

Assurances  contie  les  incendies.     425,  24*  23, 22,  21«  fit 
18, 17, 16,  15, 14, 12, 14 

—  à  vie 420,18,15,12,49 

Actions  de  la  Caisse  patriotique •     ôlê 

Co?iTRATS  r*  classe  à  5  p.  î 89 

—  2*  idem  à  5  p.  ;.  suj.  au  15* 80 

—  3*  idem  à  5  p.  ;,  suj.  au  10* 77  5 

—  h*  idem  â  5  p.  ^  suj.  aa  iO«  et  2  f .  p.  U  .      75 


r»rii.  Tfp.  Itart  K«a ,  nt  CftrtMUri ,  I. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

tondrèsn  -r  I^a  nouvelle  de  Tarrivée  de  M.  de  Galonné 
prend  ici  quelque  consislaiice.  On  prétend  qu'U  débarqua 
de  Bnuellçsà  Douvres  le  30  du  mois  dernier,  et  qu'il  se 
rendit  sur-iecliaiDp  à  Walmer-Caslle,  où  on  lui  avait  dit 
qu'était  M.  Pilt  II  eut  avec  lui  une  conférence  as$ez  lon- 
gue. Des  personnes  (Jui  se  disent  a^ez  bien  instruites 
soutiennent  que  râimâble  contrôleur  boude  les  princes,  et 
surtout  inaduroé  Balby,  qui,  jaloux  de  diriger  les  opéra- 
tions du  eoosëll  d*Outi^-Rhiti,  h  vivement  rct)r6ché  à  Vex- 
BBÎnistrv  dé  lès  a  voit*  èrùelleinent  trompés  sur  les  affaires 
de  France.  Mais  en  avouant  que  M.  de  Galonné  a  pii  mal 
calculer  les  événements,  ces  conjectures  n*en paraissant 
pas  plus  Fondées.  Les  relalions  de  Louis  XVI  avec  ses  frè- 
res sufTisawnt  sans  doute  pour  leur  tenir  lieu  des  renseigne- 
nents  de  M.  de  Galonné,  qui  en  savait  moins  qu'eux.  NVst- 
il  pas  plus  vraisemblable  que  le  ministre  ambulant  vient 
quêter  des  secours  qu'il  n'obtiendra  pas  ? 

IRLANDE. 

DaMCit,  te  25  Septembre,  —  Le  colonel  Sharman  a  passé 
en  f^Tue,  le  Si,  les  huit  compagnies  de  volontaires  formant 
860  hommes.  Les  délégués  de  cette  force  armée  s'assem- 
blèrent ensuite,  et  arrêtèrent  unanimement  qu'elle  main- 
tiendrait Texécution  des  lois  contre  tous  les  perturbateurs 
de  Tordre»  de  quelque  religion  qu'ils  fussent ,  et  qu'elle 
eonlinuerait  de  marcher  au  grand  but  d'une  réforme  par- 
lenentaire,  dont  la  nécessité  devrait  être  si  vivement  sen- 
tie par  tous  les  individus  de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les 
sectes. 

Les  fanatiques  des  deux  religions  désolent  toutes  les  nuits 
les  environs  de  Downpatrick,  avec  cette  aveugle  fureur  à 
laquelle  on  s'abandonne  quand  on  croit  servir  la  cause  du 
deL  La  lettre  de  M.  Byrne  a  puriicu librement  échauffé  les 
paysans  catholiques  romains.  Ces  sectaires  enthousiastes 
veuk*nt  et  attendent  avec  impatience  l'assemblée  d'une 
convention  catholique  dans  la  capitale.  D'un  autre  côté, 
les  franrs-tenancit'rs protestants  paraissent  déterminés  à  ne 
pas  9t  laisser  faire  la  loi  ;  en  conséquence  ils  se  rassemblent 
dans  les  villes  du  comté  pour  prêter  main-forte  au  lord- 
■laire,  aux  aldermen  et  aux  corporations  de  Dublin,  et 
défendre  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution.  Gette  lutte, 
dans  un  pays  où  la  majeure  partie  des  habitants  est  encore 
Uvrée&  d'antiques  préjugés,  peut  avoir  des  résultats  fort 
diDgereux  pour  la  stabilité  du  gouvernements 

HOLLANDE. 

Extrait  dé  lettres  de  La  Haye ,  du  25  septembre. 

Le  sèledes  bons  patriotes  (et  ils  sont  nombreux  )  à  Am- 
pi^dani  et  i  Rotterdam  s'était  ranimé  au  récit  de  l'avan- 
tage remporté  le  14  de  ce  mois  par  M.  Dumouriez,  aux 
deux  attaques  où  il  a  repoussé  l'ennemi  ;  mais  cette  joie  a 
été  de  courte  durée,  et  la  Bourse  a  été  de  nouveau  mise  en 
désordre  par  des  exprès  envoyés  en  grande  hâte  a\anl- 
Urr,  de  Bredà  et  dé  La  Haye,  avec  la  nouvelle  d'une  dé- 
note générale  d<^  armées  françaises,  arrivée  le  i6  ; 
1^000  bonimes  tués  ,  8,000  prisonniers,  la  caisse  militaire 
cnifvée  et  toute  l'artillerie  perdue;  tels  sont  les  détails 
•u'on  a  disséminés,  appuyés  par  des  avis  de  Bruxelles ,  de 
Luxembourg  et  de  Goblentz,  et  qui  sur-le-champ  ont  été 
ftfpélés  dans  tous  les  papiers  publics  du  pays,  au  point  que 
la  chose  est  regardée  comme  indubitable.  Cette  intrigue  a 
iMl-i-fait  réussi.  La  crainte  a  Tait  retirer  pour  ainsi  dire 
tout  le  monde.  On  attend  ou  le  oui ,  ou  le  non,  pour  re- 
prendre les  opérations  mercantiles  dont  le  sort  prospère 
tient  à  celui  de  la  France. 

On  %a  nommer  d'ici  un  ministre  pour  se  rendre  au  con- 
pB  (fûe  l'empereur  parait  décidé  de  faire  tenir  à  Luxem- 
f  Série.  —  Tome  1. 


bourg  sur  les  affaires  de  France.  Le  nouveau  thIHistre  dé 
Tenipereur,  SI.  de  Cobentzel ,  Se  donne  pour  son  maître, et 
envers  la  France,  des  soins  bien  méprisables. 

Du  28  septembre, —  Les  ennemis  de  la  révolution  fran- 
çaise ont  imaginé  depuis  peu  un  nouveau  moyen  de  jeter 
Tcilarmedans  l'étranger  et  de  répandre  des  inquiétudes  sur 
les  chefs  de  l'administration  en  France.  Ge  moyen,  qui  est 
employé  jusqu'à  la  profusion,  est  de  faire  circuler  des  im- 
primés venus,  dit-on,  de  Paris,  et  surpris  par  d'heureux 
hasardsàla  confiance  des  comités  de  l'Assemblée  nationale. 
On  y  met  en  fait  que  les  principaux  patriotes  songent  à  se 
ménager  une  retraite,  et  quepour  cela  ils  ont  donhél'ordre 
à  M,  de  SémonVille,  nommé  ministre  6  Gonstantinople,  de 
sonder  les  ministres  de  la  Porte  sur  la  cession,  à  prix  d'ar- 
gent, d'une  des  tles  de  P Archipel.  En  cas  de  ma  heur,,  les 
Jacobins  et  le  liiiiiistM-é  âctàcl  s'y  retireraient  avec  iH  ri- 
chesses iinmehses  dont  ils  nbul;ri)lent  faciletnènt  8*çhi|)arei*, 
et  parmi  losctùëlles  bii  insinué  dans  ces  écrits  i|de  lés  dia- 
mants et  les  bijoux  de  la  couronne  tleohettt  lé  (li't'itilelp 
rang  :  voilà  de  la  belle  imagidation  des  princes  franfais 
et  de  l'intelligent  Bonneau^BreieuU  1 

La  plus  grande  stagnation  règne  toujours  dans  le  conl^ 
merce;  on  veut  voir  ce  que  deviendront  enfin  les  affaires 
des  Français  avantde  se  livrer  à  de  fortes  spéculations.  Sur 
le  bruit  de  lu  déroule  de  l'armée  de  M.  Dumouriez  ^.plu- 
sieurs capitalistes  se  sont  pressés  de  vendre  leurs  effieis  de 
France  ;  mais  aujourd'hui  ils  en  sont  fâchés,  et  quelques^ 
uns  même  rachètent,  voyant  que ,  loin  d'être  battue;  Par- 
mec  française  pourra  bien  battre  les  t'russiens. 

La  nomination  et  l'envoi  d'un  commissaire  par  Padmî- 
nistration  de  France,  pour  recevoir,  à  Amsterdam,  Pënre^ 
gist rement  des  papiers  publics,  é  fait  beaucoup  de  plaisir, 
beaucoup  de  bien,  et  a  ramené  beaucoup  de  gens  à  lenri 
principes  patriotiques  «  que  la  peur  avait  d'abord  infini- 
ment altérés. 

La  cour  est  toujours  h  Breda  ;  elle  en  reviendra  pôtir 
la  saison  d'hiver,  vers  le  10  ou  15  octobre; 

Du  5  octobre, — La  grande  joie  des  epnemîs  de  la  France 
vient  (le  se  changer,  depuis  hier ,  eii  désespoir  «  eh  hdnt& 
Par  la  plus  ridicule  des  manœuvres;  on  avait  imbu  toute  là 
république  hollandaise  de  la  prétendue  défëlte  «ieParmë^ 
de  MM.  Dumouriez  et  Kellermann.  LesPrnssIèni  àvkréiil 
fait  metltre  bas  les  armes  à  70,U0D  Français  (  rien  ti'était 
plus  sOr  ;  le  ministre  de  Pempereur  ici  Pavait  fait  répand^ 
et  affirmer  partout,  e^  dans  tous  les  papiers  publics 
(Quels  vils  moyens  1)  Le  lendemain ,  ce  n'était  plus  que 
^  29,000  hommes  ;  le  jour  d'après  ,  seulement  17,000.  au- 
jourd'hui tous  ces  menteurs  ministérîeb  et  autres  sont 
honteux  comme  des  voleurs.  .        •  . 

La  fête  de  Panuiversaire  du  Jour  ^ç  naissance  du  pnn^ 
staclhouder  s'èu  est  ressentie;  au  lieii  des  plaisirs  e^  de  la 
joie  qui  ont  coutuiiae  de  disiing^et-  ce  jobr;  tdhl  l&tait 
morne  et  silencieux.  Maintenant  on  assure  que  ta  Prtisff , 
reconnaissant  l'impossibilité  de  subjuguer  là  FraiiCè  ;  a 
proposé  des  moyens  d'arrommodemeni,malsqae le pou^tilr 
exécutif  provisoire,  au  notn  de  la  république  française,  a 
répondu  dignement  que  la  natioh  ne  voulait  entendre  au- 
cune proposition  avant  que  les  armées  ennemies  eussent 
évacué  le  ten  itoi  re  de  la  liberté.  Cette  nouvelle  importante 
a  produit  ici  l'effet  d'un  coup  de  fi^udre^  des. groupes  de 
citoyens  detont  rang  se  forment  même  dans  les  rues,  et. 
applaudissent  à  ta  fortune  française,  il 

C'est  aujourd'hui  la  troisième  fois  que  la  poste  die  France 
nous  manque;  c'est  le  siège  de  Lille  qui  en  est  cause; 
mais  probablement  cela  ne  durera  pas  longtemps  )  l'évé- 
nement qui  a  eu  lieu  dans  dette  ville  accélérera  la  levée  de 
cesii^e.  ^^  ^ 

Nous  apprenons  d'Anvei-s  que  le  gouvernement  Si  prpW- 
les  est  fort  eujbarra^s^;  que  le  feu  y  couve  sous  la  cendre, 
et  qu'une  terrible  explosion  coiïXxe  la  ]na,ison  tC Autriche 
est  prête  à  y  éclater.  Quant.aux  avis  de  Berlin,  ils.S9ntiqj^s 
unanimes  sur  le  mécoulcutêment  universellement  lémoi* 
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l^é  par  11»  habitants  de  tOBt  ce  royaume  sur  la  conduite 
du  roi  Guillaume  et  la  ruine  quMI  prépare  à  ses  peuple^, 
en  dis<;ipant  ainsi  les  trésors  et  le  sang  de  ses  sujets  dans 
une  guerre  qui  ne  peut  jamais  lui  être  profitable  ;  il  y  a 
même  un  plan  pour  forcer  le  gouvernement  à  mettre  bien- 
tôt fin  à  cette  folié,  digne  au  plus  de  Don-Quichotte. 

Les  émigrés  sont  perdus,  honteux,  avilis;  ils  le  méritent 
bien  1 


FRANCE. 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Du  13  oclohre,  —  Les  citoyens  Xavier  Audoin  et 
Loiseau  Grandmaison,  membres  du  conspil-ge'ncral 
et  commissaires  envoyés  par  le  pouvoir  exe'cutil  dans 
les  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée, 
ont  rendu  compte  de  leur  mission  (!)• 
*  •  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  à  la  hauteur 
des  vrais  principes;  Tesprit  public  y  est  excellent; 
les  troubles  cjui  Tout  agité  ont  été  concentrés  dans 
un  seul  district,  celui  de  Châtillon. 

•  Les  habitants  de  ce  district  sont  sans  instruction, 
mais  bien  constitués,  et  ne  mannuent  pas  de  courage. 
Il  n'est  pas  surprenant  nue  les  fanatiques  et  les  mé- 
contents aient  essayé  (l'en  faire  le  centre  de  leurs 
rapprochements  :  le'  peu  d'union  entre  les  villes  de 
Bressuire  et  Châtillon,  Textrème  misère  des  cilovens, 
pouvaient  alimenter  leurs  espérances. 

•  La  grande  coalition  que  la  journée  du  10  août  a 
fait  dissoudre  enhardissait  les  nobles  ;  un  arrêté  vi- 

§oureux  du  département  avait  provoque»  la  fureur 
es  prêtres  :  confessions, prières,  promesses  de  para- 
dis, craintes  de  l'enfer,  iarccs  pieuses,  tout  fut  mis 
envisage.  C'était  pour  Dieu,  pour  leurs  prêtres,  pour 
leur  roi,  qu'ils  allaient  combattre.  Ils  courent  au 
rendez-vous,  on  les  harangue,  on  leur  dit  des  messes, 
on  leur  distribue  des  croix,  des  crucilix  qui  doivent 
les  rendre  invulnérables;  s'ils  meurent, peu  importe, 
ils  doivent  ressusciter  après  trois  jours.  C'est  avec 
de  pareils  moyens  que  1  on  entraîne  dix  mille  hom- 
mes. Cette  horde  dévaste  Chjltillon,  se  porte  ensuite 
sur  Bressuire.  Les  détails  du  combat  et  du  pillage 
sont  aflreux. 

■  Mais,  si  le  sein  de  la  patrie  a  été  déchiré  par  un 
grand  nombre  de  ses  propres  enfants,  d'autres  l'ont 
défendue  avec  zèle  et  courage.  Les  gardes  nationales 
accouraient  de  tous  les  environs  ;  une  foule  de  ci- 
toyens furent  avertis  de  rétrograder.  Déjà  les  re- 
belles étaient  punis,  600  avaient  trouvé  la  mort  aux 
portes  de  Bressuire;  10  citoyens  ont  succombé  en 
défendant  leur  pays,  50  ont  été  blessés. 

•  Le  jeune  Vinzelle,  garde  national  de  Saint-Loup, 
reçoit  une  blessure  mortelle;  une  balle  lui  traverse 
la  poitrine.  Plusieurs  de  ses  camarades  s'empressent 
de  letransporter  à  la  maison  de  secours  :  •  Ne  vous 
occupez  pas  de  moi,  leur  dit-il,  qu'un  seul  d'entre 
vous  me  conduise  à  l^endroit  où  je  vais  mourir ,  el 
que  les  autres  aillent  combattre  les  rebelles.  Je 

(t)  Pour  bien  apprécier  le  commencement  de  Tinsurrec- 
tîon  de  U  Vendée,  et  pour  en  connaître  la  véritable  cause, 
il  f.iut  lire  le  long  et  lumineux  rapport  fait  .i  U  Convention 
nationale  par  Gallois  et  Gensonné,  députes  ù  la  législative, 
et  envoyés  sur  las  lieux  par  ordre  de  ceUa  assemblée.  Les 
commissaires  Audoin  et  Grandmaison  délégués  par  le  pou- 
voir eiécotif,  ont  tu  tout  sous  le  jour  le  plus  favorable  ;  Gen- 
sonné et  Gallois  n^ont  rien  tù  de  ce  qui  pouvait  être  ulilc  de 
connaître  :  Tavis  qu'ils  ont  émis  sur  les  moyens  à  employer 
pour  étooffer  rinsurrection  naissante  était  sngc;  mai!t  les 
circonstances  s^aggravant  tous  les  jours,  la  Convention  s'ir- 
rita, et  ses  décrets  contre  la  Vendée  et  les  Vendéens  ne  fu- 
rent plus  que  des  décrets  de  colère.  L.  G. 


mourrai  satisfait,  si  j'apprends,  à  mon  dernier  m 
stanl,  que  vous  les  avez  repoussés,  » 

•  Froger,  capitaine  des  grenadiers  de  Thouars,  dit 
au  curé  constitutionnel  de  Notre  Dame  de  Bressuire, 
qui  combattait  à  ses  côtés  et  qui,  peu  après,  reçut 
un  coi.p  de  plomb  au  bras  droit  ;  «  Mon  ami,  je  suis 
blessé;  j'ai  une  balle  à  la  jambe. — Retirez-vous,  lui 
dit  le  curé ,  si  vous  êtes  hors  de  combat.  —  Ce  ne 
sera,  répliqua-t-il ,  que  lorsque  j'aurai  perdu  (oui 
mon  sang  que  j'abandonnerai  mes  camarades,  >  Et 
il  continua  de  commander. 

•  Debœuf,  garde  national  de  Boismé,  est  renversé 
d'une  balle  qui  lui  perça  le  front,  au  point  qu'on 
voyait  sortir  sa  cervelle;  le  procureur-syndic  s'appro- 
cha de  lui  pour  lui  donner  des  secours.  Ce  brave 
homme,  près  de  rendre  le  dernier  soupir,  lui  tendit 
la  main,  en  lui  disant  :  •  Ah!  monsieur,  je  meurs 
content  ;je  meurs  pour  la  cause  de  la  liberté,  » 

-  Charruault,  caporal  des  grenadiers  de  Bressuire, 
est  frappé  d'tme  balle  qui  lui  traverse  le  genou.  11 
tombe;  bientôt  il  se  relevé,  recharge  son  fusil,  le 
lire  en  disant  :  «  Je  viens  de  tuer  le  scélérat  qui  m'a 
blessé.  • 

•  Geudreau, porte-enseigne  de  la  garde  nationale  de 
Bressuire,  perdait  beaucoup  de  sang  par  une  bles- 
sure qu'il  avait  reçue  au  menton  ;  il  va  se  faire  panser 
et  retoiuuc  au  coiiibat.  Sa  fille  veut  le  retenir  :  -  Ma 
fille,  il  serait  deshonorant  pour  moi  que  les  brigands 
vinssent  m'arrarher  les  restes  de  ma  vie  dans  ma 
maison  ;  donne  tes  soins  aux  blessés,  je  vais  repous^ 
ser  les  ennemis  ou  mourir  en  les  combattant.  • 

'  Au  moment  où  le  commandant  ordonna  de  ren- 
trer dans  les  murs  de  Bressuire,  les  canonniers, 
après  avoir  tiré  un  seul  coup  sur  l'ennemi,  et  qui  ne 
produisit  aucun  effet,  se  virent  forcés  d'abandonner 
le  canon  qui  allait  devenir  la  proie  des  rebelles.  Alors 
Toustain,  homme  d'une  force  majeure,  dit  aux  gre- 
nadiers de  Bressuire  qui  étaient  aiiprès  de  lui  :  •  Jfe« 
camarades,  voyez-vous  le  canon  7  Vite,  venez  avec 
moi,  protégez  ma  sortie;  je  me  sens  assez  de  forée 
et  de  courage  pour  le  ramener  seul.  •  Ils  sortirent,  et 
il  tint  sa  parole. 

•  David,  sergent  des  grenadiers  de  Bressuire,  ve- 
nait de  recevoir  une  balle  au-dessous  du  téton  droit. 
A  l'instant  mé^me,  il  tire  son  couteau  :  «  A  quoi  bon 
ce  couteau?  lui  dit  son  camarade.  — C'est  pour  ar- 
racher de  mon  sein  la  balle  que  les  rebelles  viennent 
de  m'envoyer.  La  voilà,  je  me  hâte  de  la  leur  rfn- 
dre,  »  Aussitôt  il  la  met  dans  son  fusil  et  tire  sur 
l'ennemi. 

«  Enfin,  l'union  est  parfaitement  rétablie  dans  ces 
contrées  qui  naguère  turent  le  théâtre  de  ces  scènes 
sanglantes.  Les  citoyens  trompés  ont  reconnu  leurs 
erreurs,  ont  volé  au-devant  de  ceux  qui  s'étaient  vus 
forcés  à  les  combattre,  leur  ont  prodigué  les  baisers 
de  la  fraternité,  et  tous  ensemble  ont  juré  d'oublier 
à  jamais  des  divisions  excitées  par  des  prêtres  affreu- 
sement criminels.  » 

ABMÉE  DU  CENTItE. 

Copie  de  la  lettre  des  commissaires  de  la  Convenu 
tion  nationale,  au  général  Sparre,  commandant 
à  Chàlons,  —  Du  quartier  général  de  l'armée  de 
Kellermann,  ce  12  oriobre, 

•  Nous  touchons  au  but,  cher  général,  les  ennemis 
ont  évacué  Verdim  dans  la  nuit,  et  aujourd'hui  nous 
espérons  y  faire  notre  entrée;  de  là  nous  retourne- 
rons à  Chilloiis,  à  moins  que  le  roi  de  Prusse  n'ait  la 
fantaisie  (ce  que  nous  ne  croyons  pas)  de  s'arrêter 
à  Lon^wi.  Le  général  Kellermann,  qui  écrit  par  ce 
même  courrier,  vous  donnera  sans  doute  des  détails 
sur  les  événements  du  moment.  Sans  adieu,  nous 
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aurons  le  plaisir  do  vous  embrasser  bientôt,  et  de 
vous  ramener  notre  brave  ami  Mascar. 

•  Les  eommiuaires  membres  de  la  Conwntion 

nationale. 

Signé  Silleby,  Prieur  et  Carra.» 

Cette  lettre  est  arrivée  au  moment  où  le  géaéruX 
patriote  Sparre  revenait  du  camp  de  TEpine,  où  il 
avait  été  pour  placer,  sur  l'arbre  de  la  liberté  que 
chaque  bataillon  y  a  planté,  le  ruban  tricolore.  11  a 
passé  en  revue  les  quatre  bntaillons  qui  s'y  trouvent 
campés,  et  a  danse  avec  eux  la  danse  de  la  carma- 
gnole, 

La  république  française  a  été  proclamée  au  bruit 
des  acclamations  de  tous  les  bataillons. 

DEPARTEMENT   DU   BAS^RHIN. 

Strasbourg,  le  6  octobre.  —  Le  style  fier,  noble 
et  laconique  est  le  style  des  républicains.  Voici  la 
lettre  d*un  soldat  de  Custine. 

Au  quarlier-génëral  de  Spire,  A  octobre* 

•  Custine  a  donné  ordre  au  marëchal-de-camp 
Newioj^er  d'aller  prendre  Worms.  Newinguer  a 
rempli  sa  mission.  • 

DÉPARTEMENT   DU   NORD, 

Lille,  le  10  octobre.  —  Toute  Tintrepidité ,  toutes 
les  vertus  qu'inspire,  chez  les  peiiples  les  plus  libres, 
le  sublime  amour  de  la  patrie,  on  en  a  trouvé  parmi 
les  habitants  de  Lille  de  touchants  et  mémorables 
exemples.  —  Le  quartier  exposé  au  bombardement 
de  l'ennemi,  et  que  les  monstres  avaient  choisi  comme 
le  plus  peuplé,  est  celui  qui  avait  témoigné  le  plus 
de  civisme.  Sur  les  ruines  encore  brûlantes,  au  silHe- 
ment  des  boulets  rouges,  un  seul  sentiment  s>st 
manifesté,  un  seul  cri  s'est  fuit  entencbe  :  Vive  la  H- 
bertélvive  la  république!  Toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, tous  les  âges  ont  des  traits  d'héroïsme  à 
citer. — Un  enfant  de  (quatorze  ans  vit  tomber  une 
bombe,  il  arracha  la  mèche.— Un  citoyen,  peu  for- 
tuné, avait  vu  réduire  en  cendres  sa  maison  et  tout 
ce  qu'il  possédait;  des  concitoyens  généreux  lui  of- 
frent des  secours.  «  J'ai  encore  de  quoi  subsister 
pendant  quatre  jours,  dit-il  ;  après  ce  temps,  je  vous 
en  demanderai.  »  —  Une  bombe  éclate...  c'est  à  qui 
pourra  en  avoir  des  morceaux.  Un  perruquier  en 

Erend  un,  et  il  s'écrie  aussitôt  :  •  Voilà  mon  plat  à 
arbe;  qui  veut  se  faire  raser?  •  A  l'instant  il  rase  à 
la  même  place  où  était  tombée  la  bombe,  et  dans  cet 
éclat,  quatorze  persoimes* 

Notre  garnison,  pendant  cette  semaine  calami- 
teuse,  s'est  augmentée  journellement;  elle  a  fiartagé 
avec  le  citoyen  ce  civisme  pur,  cette  résolution  in- 
altérable de  vivre  pour  la  liberté  et  l'égalité,  on  de 
moarir  en  lesdéfendant.  Les  bivouacs,  les  na trouilles, 
le  service  de  l'artillerie  des  remparts,  les  secours 
qu'elle  portait  en  bravant  les  dangers,  partout  où  le 
ieu  se  manifestait,  tout  enlin  lui  a  mérité,  tant  aux 
officiers  de  tous  les  grades  qu'aux  soldats,  une  re- 
connaissance sans  bornes.  Les  compagnies  de  Besan- 
çon et  de  volontaires  canonniers  ont  également  fait 
un  service  assidu  et  très  pénible.  —On  apprend  tous 
lëi  jours  quelque  nouveau  trait  d'horreur  de  la  part 
des  Autricniens  et  des  émigrés  assiégeants.  Ces  mon- 
stres ont,  dit-on,  tourmenté  des  derniers  supplices 
des  Belges  qu'ils  avaient  pris.  Une  femme,  l'atroce 
Christine,  présente  au  siège,  reprochait  aux  canon- 
mers  la  lenteur  de  leur  feu.  A  sa  voix ,  les  tubes  de 
lm)nze  furent  remplis  de  cordages  goudronnés,  de 
poids  de  tournebroche ,  d'instruments  tranchants, 
pour  Tomir  dans  cette  malheureuse  ville  le  carnage 


avec  plus  d'abondance.— Ces  ennemis  féroces  n'ont 
remporté  de  cette  horrible  expédition  que  la  certi- 
tude d'avoir  avancé  la  chute  de  la  maison  d'Au* 
triche. 

Du  ti  octobre.  —  M.  Milcamp,  ofBcier  belge* 
mande  de  Quesnoy,  où  il  est  en  détachement,  oue  le 
7  les  Autrichiens  sont  venus  en  nombre  au  Pont- 
Rouge,  avec  deux  pièces  de  canon  et  un  obusier.  Le 
commandant  du  détachement  des  Belges,  posté  à 
Quesnoy,  s'est  aussitôt  mis  à  la  tête  de  100  hommes, 
avec  une  pièce  de  canon,  et  a  marché  contre  cette 
troupe  qui  avait  déjà  passé  la  rivière,  et  se  disposait 
sans  doute  au  pillage.  Elle  a  été  repoussée  vigoureu- 
sement ,  et  30  de  ces  brigands,  parmi  lesquels  se 
trouvent  plusieurs  de  leurs  officiers,  ont  été  tués. 
De  notre  côté,  nous  avons  perdu  le  brave  capitaine 
De/leur,  un  chasseur  belge  et  un  grenadier  du  régi- 
ment ci-devant  Dillon;  nous  avons  eu  4  chasseurs 
belges  blessés.  Les  brigands,  dans  leur  retraite, 
pillent,  incendient  et  massacrent  tout  ce  qu'ils  ren- 
contrent sur  leur  passage.  Sortant  de  Seclin,  ils  ont 
été  incendier  24  k  25  maisons  du  village  de  Phalem- 
pin,  et  assassiner  un  grand  nombre  de  ses  malheu- 
reux habitants.  Voulant  assouvir  leur  rage  sur  le 
curé  constitutionnel ,  ils  ont  donné  la  mort  à  un  ci- 
devant  carme  qui  habitait  en  société  avec  d'autres 
moines.  Ce  malneureux  n'ayant  pas  été  assassiné  sur 
le  coup,  confessa  à  son  bourreau  c[u*il  était  aristo- 
crate et  moine.  Le  scélérat  lui  répliqua  en  bon  fran- 
çais :  ■  Quoi  I  ce  n'est  pas  toi  qui  es  le  curé  consti- 
tutionnel I  j'en  suis  fâché  ;  mais  nuisque  tu  es  à 
moitié  mort...  •  A  ce  mot,  il  lui  plongea  son  sabre 
à  travers  le  corps.  Ce  mot  rappelle  celui  de  Louis  XI.., 
Tristan,  son  bourreau,  qu'il  appellait  mon  compère, 
s'était  mépris  sur  une  (le  ses  victimes...  •  Ji  serait 
mort  tôt  ou  tard,  >  répondit  froidement  le  roi.  Un 
fermier  avait  vendu  pour  100  écus  de  blé  ;  un  de  ces 
assassins  en  fut  informé,  vint  enlever  cette  somme  et 
abattit  la  tête  à  ce  malheureux  père  de  famille.  On  dit 
que  ce  sont  des  émigrés  qui  ont  commis  ces  horreurs. 
Pendant  le  bombardement  de  Lille,  une  troupe  de 
femmes  d'émigrés  sont  venues  voir  cet  horrible  spec- 
tacle, et  envoyaient  de  l'eau-de-vie  aux  canonniers. 
Le  farouche  Albert  leur  avait  fait  apporter  des  faur> 
teuils,  pour  être  témoins  commodes  de  sa  barbarie. 
A  Comines,  le  ci-devant  chapitre  de  cette  ville  est 
reveiui  s'installer.  On  a  célébré  une  messe  solennelle, 
et  les  Autrichiens  allaient  de  maison  en  maison  pour 
forcer,  la  baïonnette  dans  le  dos,  les  habitants  d*y 
assister. 

Le  citoyen  général  Labourdonnaye  vient  d'ar^ 
river. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  Lacroix» 
SÉANCE  DU  DIMANCHE  14   OCTOBRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

—  Sur  la  pétition  du  conseil-général  de  la  com- 
mune, convertie  en  motion,  la  Convention  décrète 
qu'elle  enverra  24  membres  pour  assister  à  la  ïêit 
civique  qui  doit  être  célébrée  à  la  place  Louis  XV. 

—  Le  citoyen  Dugast,  traducteur  des  décrets  de 
l'Assemblée  constituante,  demande  une  indemnité 
de  6,000  livres  pour  les  avances  qu'il  a  faites. 

—  Un  médecin  fait  hommage  d'un  mémoire  sur 
les  maladies  auxquelles  sont  sujets  les  soldats  de  nos 
armées. 

—  Les  citoyens  du  premier  bataillon  des  volon- 
taires de  la  ville  de  Rouen  offrent  une  somme  de 
1200  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 
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.  7-T  Hardy  fait  part  à  la  Convenlipn  dlu^i  arrêté  de 
la  cpfnriîbfne  de  Boudu,  qui  ^rijôint  Uni  cqnlfê-riV6- 
lùtlôiiliairêsrëunis  d^às  cette  ville  de  rctouri^ér  cheiç 
eux.-"' 

f-f  ponyep^pn  pqwljra^e  cet  arrêté. 

-^  Ari^^  ayqir  eptendii  Iç  f  apport  de  la  cpromissipn 
de^  pVoÂMmentç.'la  ponféntioii  flécrè^  ce  qui  §uit  : 

«  La  Convention  nationaie  décrite  une  le  pouvoir 
exécutif  fera  dresser,  sous  le  plus  bref  délai,  un  état 

Îe  tous  les  etiéts  mobiliers  qui  se  trouvent  à  Saint- 
fenis,  soit  aux  casernes,  §oit  dans  différents  dépOls 
militaires,  ^t  d'pn  disposer  de  manière  au* ils  puissent 
être  utiles  au  Iqge ment,  dans  un  des  bâtiments  na- 
tionaux, des  bataillpns  qui  passent  à  Saint-Denis,  et 
soulager  d'autant  les  citoyens  de  cette  commune.  » 
—On  fait  lecture  d'unp  lettre  des  commissaires  de 
la  commission  deFarméeduNord,  datée  du  13  octo- 
bre 1792,  par  laquelle  ils  préviennent  la  Convention 
3ue  les  gendarmes  nationaux  de  pied  de  la  [ireniière 
ivisiori;  arrivés  le  9  à  Cambrai,  se  sont  portés  en 
force  aux  prisons,  et  ont  délivré  les  prisonniers, 
excepté  Canone  d*Hercique,  prévenu  de  vol  ;  ceux  de 
la  deuxième  division,  arrivés  le  10,  ont  coupé  la  tête 
à  ce  d'Hercique.  Les  chefs  du  second  bataillon  franc, 
qui  était  en  garnison  à  la  citadelle,  en  ayant  fait  fer- 
mer les  portes,  pour  empichèr  leurs  soldats  de  se 
joindre  aux  gehaarmes,  le  citoyen  Besombre,  second 
liedtenant-colonel  ac  ce  corps,  a  été  victime  des  ef- 
forts'qu*il  a  faits  pour  faire  rentrer  ses  soldats  dans 
Tchrdre.  Dénoncé  par  eux  aux  gendarmes,  ils  lui  ont 
coupé  la  tête.  Le  capitaine  Legros,  du  sixième  esca- 
dron de  cavalerie,  a  été  décapité,  et  sa  tête  promenée 
au  b'out  d*une  baïonnette.  Le  désarmemeni  qui  avait 
eu  lieu  à  Cambrai  a  qipsé  une  insurrection  ;  le  maire 
à  été  menacé,  et  nes'est  tiré  d'affaire  qu'en  prouvant 

Su'il  n'avait  fait  qu*^obéir  à  la  loi  et  aux  ordres  du 
épartement.  On  craint  qu*à  Tarri^^ée  de  la  troisième 
division  de  gendarmerie  à  Cambrai,  cette  ville  nesoit 
lé  théâtre  de  noiivelles  scènes,  et  que  ces  trois  divi- 
sions, réunies  à  Douai,  n'y  portent  le  trouble.  Trois 
dies  cpmmissaires  s'y  sont  transportés. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre  et 
de  sftrèté  généi^alè,  pour  en  faire  le  rapport  séance 

tenante. 

^—  Le  m^me  secrétaire  fait  lecture  d'^ne  lettre  du 
contre-amiral  Truguet  au  ministre  de  la  guerre, 

4  bqrd  4u  Tonnantv  su  mouillage  du  Golfe-Juan, 
li  l^ra^iobrc  1792,  l*an  l^"*  de  la  république. 

•  Citoven,  il  appartient  au  général  Anselme  de 
vous  renare  compte  des  'succès  des  armées  combi- 
nées; c'est  le  droit  du  chef  supérieur  dans  les  opéra- 
tions concertées  aujourd'hui.  Citoyen,  le  conseil  est 
instruit  qije  les  trois  coulei^rs  flottent  sur  Nice,  sur 
Ville-franche  et  lefortlVlontnlban.  Il  est  de  mon  de- 
voir de  mettre  sous  vos  yeux  la  conduite  qu'a  tenue 
dans  cette  entreprise  l'armée  navale,  alin  (pie  les 
braves  marins  qui  la  composent  participent  à  la 
mention  dont  la  Convention  pationale  voudra  sans 
dputp  récompenser  le  succès  du  Midi. 

•  A  pejné  arrivée  auprès  du  général  Anselme,  l'es- 
çaqre,  çans  perdre  un  |!nq^^îen^,  a  établi  sa  croisière 
devant  I*jice  et  Ville-franche;  elle  a  intercepté  l'en- 
trée de  ces  port^,  et  pa^  un  bâtirpent  n'a  pu  y  péné- 
trer; èflen^a  cesse' ^évoluer  en  bon  ordre,  et  de 
montrer  à  des  étrangers,  égarés  par  nos  émigrés, 
une  force  de  mer  imposante  par  sa  tenue  et  renseni- 
bie  de  ses  mpuvements  de  guerre. 

•  Les  équipages  savaient  que  nous  devions  alla- 
querpar  per,  tandis  que  les  troupes  de  liiçne  force- 
raient le  passage  d«  Var;  ils  soupiraient  après  ce 
moment;  oui,  cjtqyen,  et  c'est  avec  attendrissement 


g^e  jelcpr  rfnd?  ce  témoignage;  c'était  avec  i}p^ 
joie  Inexprimable  qu'As  yovaient  approcher  Tm- 
slant  de  1  attaqtie.  On  les  avait  effectivement  préve- 
nus (car  iios  ennemis  sont  partout)  (|ue  nos  vais- 
seaux couraient  le  danger  d'être  jetés  sur  cette  côte 
pénlieii5;e;  que  toutes  les  batteries  qu'ils  voyaient 
nVtaient  pas  les  seules  à  crajndre,  et  qu'il  y  en  avait 
de  masquées,  dont  plusjeurs  a  boulets  rouges;  que 
lefort'Montqlban  les  accablerait  de  bombés  ;  eb  bienî 
citoyen,  tous  ces  détails  ne  faisaient  qu'irriter  leur 
courage  ;  et  si  je  lés  eusse  crus,  j'aurais  devapcé  le 
moment  combiné  de  nos  attaques.  L'hiinianité  en  ^ 
disposé  autrement,  et  l'appareil  imposant  de  nos 
forces  de  terre  et  de  mer  a  obtenu  le  succès  le  plus 
éclatant  à  ta  cause  de  la'liberlé. 

•  Quant  à  moi,  citoyens,  je  n'ai  fait  qu'obéir  aux 
ordres  et  aux  réquisitions  du  général  Anselme,  et  je 
n'ai  pas  m^me  le  mérite  d'avoir  excité  par  mon  zèle 
ardent  celui  des  capitaines,  des  ofliciers  et  des  ma- 
rins qui  sont  sous  nies  oi-dres;  j'ai  parlé  du  danger, 
mais  en  même  temps  de  la  gloire  ;  et  à  l'instaQt  nûUe 
cris  de  vaincre  ou  mourir  ont  éclaté. 

•  Le  çon^re-amiral  comtnrafidanl  le^  forces 
navales  de  la  Méditerranée , 

Signé  TbCguet.  ■ 
La  mention  honorable  en  est  décrétée. 

—  On  lit  un  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion 
au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

—  Une  compagnie  de  volontaires  de  Montpellier 
fait  offrande  d'une  somme  de  2,212  liv.  15  sous  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

*"  :  Un  ci-devant  comte  de  Bria,  du  district  de 
Saint-Pol,  département  du  Pas-de-Calais,  avait  été 
élu  commandant  de  la  gendarmerie  nationale.  A  l'é- 
poque de  la  fuite  du  roi,  il  avait  voulu  fuir  avec  lui  ; 
il  fut  arrêté  et  reconduit  à  son  château  de  Bria.  Il  a 
ensuite  donné  sa  démission  de  commandant  de  la 
gendarmerie,  pour  obtenir  un  passeport,  et  passer 
chez  l'étranger. 

Le  directoire  du  district  de  Calais  }'a  trai(é  comme 
étranger;  je  crois  qu'il  a  eu  tort,  et  qu'il  devait  ^Ire 
traité  comme  émigré.  Je  demande  donc  qu'on  im- 
prouve la  conduite  dii  directoire  de  district  de  Calaik, 
et  que  le  ci-devant  comte  de  Bria  soit  consjdéré 
comme  émigré. 

Cette  proposition  est  renvoyée  fin  conseil  exécutif. 

—  Guffroy  propose  à  la  Convention  d'arrêter  l'en- 
voi du  présent  d'usage,  présenté  par  l'ambasseur  du 
roi  à  la  Porte-Ottomane,  au  tyran  des  Turcs. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
proposition. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  deslinances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  1er.  A  compter  de  ce  jour,  le  nombre  des 
régisseurs  des  douanes  de  la  république  française 
sera  réduit  à  trois. 

«  II.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  choisir  parmi 
les  réçisseurs  actuels,  ou  parmi  les  çrépdisés  de  lîj 
n'gic  (les  douanes,  trois  personnes'qui,  parleur  ta- 
lent, leur  activité  et  leur  civisme,  soient  capables 
d'accepter  les  places  de  régisseurs.  * 

«III.  Les  trois  nouveaux  réfîisseurs  procéderont 
sans  di'lai,  sous  la  surveillance  du  pQUvoir  exécutif, 
au  reniplaeenKnt'dcs  agents  et  préposés  de  cette  à^ 
minislratiop,  qui  n'auraient  point  obtenu  la  co^- 
tiancc  publique. 
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•  ÎV.  Le  traitement  des  commis  du  bureau  central 
de  ladite  régie  sera  réduit,  à  CcJmtiitef'dù  ip  jart- 
vier  prochain,  à  la  soinme  de  100,000'  liv.  par  an.  » 

—  Un  péljtïonïuiire  tU'aynpe  pp  attçptal  çomjpis  ^ 
CtiarlévillPi  rclulivejifieiil  a  qes  envois '4*arînps  et  de 
tirr-boiirfps.  tes  agUa^nirs  ont  cherché  à  persuader 
au  peuple  que  cvs  f  nv^js  étaient  de^tin^s  a  l'étran- 
ger Le  peuple  et  queU^urs  volontaires  du  bataillon 
de  Sejne-el-Oise  se  ^ont  i>orlés  tumultuairenteut  à  la 
maison  commune.  En  vain  le  maire,  les  olliciers 
municipaux  et  les  volontaires  dubatailtoii  de  là 
Mièvre  se  sont  opposés  a  leur  fureur,  et  ont  réclamé 
Texécution  de  là  loi.  Le  citoyen  Jusserot  a  été  ren- 
rersé,  arraché  des  mains  du  maire,  traîné  dans  la 
place,  percé  (Jç  coups  de  baïonnette  ;  sa  t^te  a  été 
tranchée,  et  portée  dans  les  rues  dé  Charleville  et  de 
Mézière.  ' 

Telle  a  été  la  fin  d'un  homme  qui,  né  dans  une 
classe  de  préjugés,  a  toujours  été  lidèle  à  sa  pa- 
trie, et  s'est  attaché  à  mettre  dans  le  cœur  de  ses 
deux  fils  'ràmôur  de  la  liberté  et  dp  Tégalité.  Sa 
vehve,  née  Corse,  n'avaft  apporté  poqr  ^qï  que  des 
vertus  ;  elle  n  a  pas  même  de  quoi  retourner  dans  le 
lieu  de  sa  naissance.  De  ses  deux  fils,  l'un  est  âgé  de 
treize  ans,  et  l'autre  de  quinze.  Elle  sollicite  un 
secours  de  la  Convention. 

Cette  péMHpn  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics,  pour  en  faire  le  rapport  deipain. 

—  Serre  offre,  au  nom  d'un  volontaire  du  2e  ba- 
taillon dés  Hautes- Alpes,  qui  ne  veut  pas  être  connu, 
6  liv.  pour  le^  frais  de  la  guerre,  provenàf^t  de  ses 
épargnes,  f  Oh  applaudit.  ) 

—  lies  artistes  de  Lyon,  qui  avaient  découvert  le 
moyen  de  fondre  sans' alliage  la  matière  rebelle  des 
cloches,  dénoncent  le  ministre  Clavière  pour  leur 
avoir  fait  éprouver  des  traitements  pleins  d'humilia- 
tion et  d'injustice,  pour  avoir  cherché  à  faire  révoquer 
d^ux  décrets  rendus  en  leur  faveur,  et  s'être  servi, 
pour  leur  intenter  un  procè,s,  d'une  lettre  cju'ils 
avaient  adressée  au  ministre  Roland,  qui  l'avait  en- 
voyée au  ministre  des  contributions  publiques,  avec 
nne  aposti lie  très  pressante. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  coipité  des  assignats 
ft  monnaies. 

—  Un  citoyen  présente  à  la  Convention  up  enfant 
dans  les  yeux  duquel  la  nature  a  gravé  un  cadran 
parfait. 

La  Convention  charge  son  comité  des  secqur3  de 
lui  faire  un  rapport  [ioUf  placcf*  cet  enfant.  ' 

-^  Châïfot,  rapporteur  du  comité  delà  guerre,  fait 
Hfl  rapport  sur  les  événements  de  Cambrai.  Après 
aTOJrpbseryé  qu'il  est  important  de  ne  jamais  anéan- 
tir la  responsauilité  des  agents  ministériels,  il  pro- 
pose un  simple  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  Jevée  à  quatre  heures  et  demie. 

MÉLANGES  (1). 

Pourquoi  le  mot  de  citoyen,  si  généralement  em- 
ployé aujourd'hui,  ne  se  trouve-t-il  point  ni  en  ve- 

(Ij  8«i«  le  titre  de  Mélanges,  Variétés,  Beaiuc-Arts,  etc., 
Paocien  Ifo/t/fei/r  publiait  de  temps  en  temps  un  Supplément 
•O  Bulletin,  qui  servait  écfâtement  aux  annonces  de  la  librai- 
rie. Dans  le  numéro  de  ce  }out,  la  seahce  de  la  Convenfion 
ayant  été  peti  import:inte,  et  les  rédacteurs  du  Monîleùr 
n'ayant  pas  d!atileurs  ti^aité  cette  partie  avec?  tout  le  déve- 
loppement h-thitnel,  on  a  dCi  remplir  1a  moitié  de  ce'joiirnal 
tTcc  les  matières  destinées  au  Bulletin.  A  celte  époque,  Vart 
àt  compp^er  niatérii'ilement  un  journal  et  de  siippléer,  paf 
nu  premier  Enrit  pluf  ou  moins  lortg,  au  défaut  dés  nouvelles 


dettf ,  ni  à  la  ligne  dans  anp upe  de  ypg  letftç»?  Cette 
question  m'hèfefiarieplu'sieu'rsfors.  j^Uski  l(5ii^^te|>s 

3  ne  je  l'ai  regardée  cominé  oiséùse,  je  mé  siiiaf  abstepu 
*y  répondre.  L'on  insiste,  tl  faut'm*éi!tpliâue|:;  j'e  le 
ferai  en  peu  de  mots  : 

10  Le  mot  citoyen^  comme  apostrophe,  est  une 
flalterie  m  i^ne  imurr.  C'est  pue  iiattçnesi  celui  qui 
rmjplûic  croit  au-di^SïSUS  de  lui  celui  k  qui  il  l'adres^; 
«>st  une  injure  s'il  le  croit  pu-dessous;  car  il  est  évi- 
<UMit<itu^  ct^Iui  fini  s'en  sertn^se  met  pas  sur  une  même 
li;j;[jf'  iivtT  ct^lui  à  qui  il  parle:  s'il  le  croyait  son 
ei,^al,  il  rappellerait  co^xrr()ypl«.  Je  n'ai  jamais  em- 
pk*y*i  d'autn^  expre-s-sion  claqs  me$  écrits  publics, 
même  en  p^rjani  cppunc}  mli)iî»tre  ;  ypilà  l'expression 
fraternelle  (fç  l'égalité.  Cp|ui  qui  est  dfms  tel  état  de 
domesticité  n'est  p^s  citoyen. 

20  Celui  gqi  n'fî  pas  l'âge  de  voter  n'est  pas  ci- 
toyen ;  celui  qpi  n'a  pas  le  temps  de  résidence  fixé 
par  la  loi  n'est  pas  citoyen  ;  celui  qui  a  encouru  tplle 
peinQ  déterminée  par  |a  loi  n'est  pas  citoyen  ;  celui 
qui  est  déclaré  en  qémençe  qii  convaincu  de  tel  crime 
n'est  pas  citoyen  ;  enfin  tant  de  gpns,  par  leurs  prin- 
cipes, par  lieurs  mœurs,  par  leur  conduite,  soiullent 
ce  saint  nom,  qu'jl  faut  {)eî|ucpup dç  sagesse  djins  son 
application,  et  je  ne  veux  jarpaî^  risquer  de  le  profa- 
ner. J*aime  mieux  continuer  d'user  d'une  dénomina- 
tion froide,  que  l'usage  a  renduç  po|ie  et  sans  consé- 
quence. .  . , 

Je  ne  ferai  plps  qu'une  observation  sur  cet  éphé- 
mère et  insigni[iti[pt  engouerpent  :  c'est  qu'on  peut  se 
servir  du  mot  citoyen  à  l'égard  d'un  Anglais,  d'un 
Suisse  et  d'iin  Ragusien,  comme  on  s'en  sert  a  l'égard 
d'un  Français,  puisqu'il  ne  détermine  aucun  lieu  et 
qu'il  n'identilie  avec  personne. 

Je  crois  être  le  premier  en  France  qui  ai  proposé 
publiquement,  dans  une  assemblée  nombreui^e  à 
Lyon,  de  supprimer  les  formules  basses  des  requêtes, 
placets  et  lettres,  en  mettant  tout  uniment  aux 
adresses  faites  aux  représentants  du  peuplé  :  tels  aux 
représentants  du  peuple,  soumission  ;  tels  aux  pou- 
voirs constitués,  quels  qu'ils  fussent,  b]bspect  ;  à  tout 
autre  :  tel  ou  tels,  a  tel  ou  tels,  salût,  en  ajoutant  la 
signature  purement  et  simplement  dans  tous  les  cas. 

Sur  celte  proposition  l'on  lit  et  l'on  adopta  la  mo- 
tion du  renvoi  de  son  examen  à  |a  quatrième  gêné» 
ration. 

L'opinant  fut  élu  président  de  l'assemblée,  d^ns 
laquelle  je  ne  reparus  pas  depuis  cetfé  ép'o'^uç. 

Signé  Roland. 


VAÏJIÉTÉS. 

Plusieurs  personnes  ont  paru  çprpriçps  ^fsA<!ie^9 
poétiques  du  bon  prince  dé  Neuwie^  aux  chevalière 
français.  (Voyez  le  IHTom^^Mr  n9  276.  )  j-a  grande 
facilité  de  ce  prince  étonnera  bpaucpqp  moins,  quand 
on  aura  Iti  la  pièce  suivante, 'cpmpo$t>e  en  1781  par 
un  professeur  de  poésie  française  à  Heidelberg,  sous 
ce  litre  badin  :  Naissance  d\i  fiat^phir^,  rkc^ntée  par 
lé  ithin.  Qn  reconnaîtra  aisément  quels  progrès  a  d(i 
faire  le  prince  de  Ifeuuied  sous  un  tel  maitre* 

En  deux  siècles  presque  il  n'est  point  arrivé. 
Gaules!  ce  qu'îiujour-d'hùl  &  iPans  §'est  passé  : 

et  des  débats  du  jour,  n*était  pas  encore  perfectionné  :  ^ 
nous  reste  une  foule  d*exemples  de  journaux  des  premières 
années  de  h  Révolution  ayant  p^m  avec  des  pa^cs  ou  dea 
demi-pages  en  blanc,  tout  comme  au  temps  où  la  censure 
de  U  Restauration  rayait,  au  moment  de  mettre  sous  presse, 
la  moitié  des  articles  et  mcme  dea  nouvelles  que  le  joiirna* 
lÎKte  était  obli^  dé  lut  souiiiettreé  L.  G, 
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C*est  qu'au  roi  très  chrétien  une  rdne  impériale 
Après  un  féminin  livre  un  h(^ritier  mâle. 
De  l'excellente  année  on  s'était  étonné  ; 
L'élite  de  ses  fruits,  le  dauphin  nouveau-né, 

Louis-le-Bienfaisant, 

Avec  Joseph-lc-Grand, 
Deux  soleils  aaorés  unissant  leurs  rayons. 
Pour  rendre  plus  hrillant  le  bijou  qu'admirons. 
La  nouvelle  ravit  plus  que  quatre  batailles 
Gagnées,  l'empereur,  lui  venant  de  Versailles. 
Héros  versent  des  larmes,  mais  devinez  pourquoi? 
Par  une  juste  joie  et  par  Tamour  du  roi. 
Chaque  état  des  sujets  un  jour  se  peut  vanter, 
Que  pour  son  souverain  il  avait  fait  chanter 
Magnii  majorem  ad  gloriam  iumplibtu. 
Un  des  plus  solennels  Te  Deum  laudamus  : 
Louis-Joseph,  bénin  soit  ton  astre  et  destin, 
La  maison  de  Bourbon  ne  prenne  point  de  Gn  ; 
Que  tout  bon  patriote  agréera  nos  vœux , 
11  n'en  faut  pas  douter  ;  ajoutons-y  aussi  ceux 
Pour  une  bonne  paix.  Le  ciel  bientôt  la  donne 
Irrévocablement,  et  vos  festins  couronne. 

Vers  lus  à  la  section  du  Théâtre-Français,  dite  de 
Marseille,  le  25  août  1792. 

Nous  étions  de  nos  rois  la  proie  héréditaire  ; 
Nosrois  nous  dévoraient  pour  prix  de  notre  amour  ! 
Les  in.îjrats!...  mais  leur  âge  est  passé  sans  retour. 
Les  rois  ont  trop  vécu  :  vivons  à  notre  tour! 
Vivent  les  peuples  de  la  terre  ! 

Par  Drobegq. 


Douanes  nationales  dans  les  Etats-Unis  de  V Amé- 
rique et  en  France, 

Du  1*' octobre  4790  au  30  septembre  4791,  le  commerce 
mariiimc,  dans  les  Kials  Unis  de  rAmérique,  a  employé 
504,0(ii  tonneaux  de  bàtiuicols  américains,  dont  361,754 
pour  voyageai  de  long  cours,  110,906  pour  caboluge  el 
33,116  pour  la  pêche. 

Le  port  des  bâtiments  étrangers  a  été  de  233,013  ton- 
neaux :  Fiançais,  7,523;  Ai)glu>s,  206,208;  Espagnols, 
4,753;  Portugais,  5,152;  Hollandais,  3,b00;  Imp«^riau\, 
463;  Anscatiquais  2,821;  Danois,  1,421  ;  Suédois,  400; 
Russes,  300. 

Les  tonnages  américain  et  étranger,  en  n'unissant  toutes 
fractions  du  tonnage  de  chaque  pavillon,  ont  été  de 
737,075  tonneaux^  75  quatn'-vingiquinziiniesde  tonneau. 

Le  dioil  de  fauat  sur  les  bâtiments  américains  a  pro<luit 
30,824  |)iaslrrs,  et  sur  reux  de  roirangoi,  1 14|522. 

On  évalue  tous  les  objets  exp'ntés  ;i  17,571 ,551  piastres. 
L'étranger  a  reçu  des  Èlats-ljnis  3,88rï,421  boisseaux  de 
grains  et  farine,  73,000  tierçonsdc  riz,  10I,0U0  boucauls 
de  tabac,  440,660  quii  taux  de  poisson,  582,000  gallons 
d*huile  de  baleine,  1 1 4*000  barils  de  goudron ,  etc. 

L'Angleterre  et  ses  colonies  ont  été  le  li<'U  pour  lequel 
ON  a  exporté  le  plus,  et  la  France  et  ses  colonies  celui  où 
OD  a  consommé  le  plus  des  exportations  des  I^tats-Un  s. 

L'  tat  des  imijortations  qui  m'avait  été  adressé  ne  m'est 
pas  parvenu  ;  le  montant  des  droits  prul-il ,  avec  te  tarif, 
aider  à  en  calculer  la  valeur?  En  voici  un  tableau  exact: 

Recette  totale  des  droits,  3,17l,47â  piastres. 

Déduction  faite  de  dix  pour  cent  du  droit  dû  par  ar- 
ticles imt)oriés  dans  des  bâtiments  américains,  et  après  ad- 
dition de  dix  pour  cent  au  droit  dû  lorsque  le  bâtiment  est 
étranger. 

Frais  de  régie,  408,516  piastres. 

Remise  des  droits,  40,802. 

Primes,  45,432. 

Ow  remarquera  sans  doute  ici  que  les  Américains  en- 
couragent leur  navigation  par  une  différence  de  droits  sur 


bâtiments  et  sur  mardiandiset.  CeUe  différence  a  élév  pour 
1791,  d*environ  130,000  piastres  à  leur  praûL 

Nous  ne  devons  pas  observer  moins  atteiuivemeni  Té* 
conomie  de  la  régie  des  douanes  nationales  dans  les  Etats- 
Unis.  En  France,  la  régie  coûte,  en  dépenses  ordinaires» 
pour  4792,  8,743,672  livres,  neuf  vingt-cinquièmes  du 
produit  total ,  ou  neuf  seizièmes  du  produit  net.  La  régie 
américaine  dépense  environ    un   trentième  du   produit 

net Je  dirai  bientôt  comment  font  les  Américaios  pour 

régir  à  aussi  bon  marché.  En  deux  mots,  quç  je  me  charge 
d'expliquer,  les  Américains  sont  comme  les  Anglais,  et 
nous  comme  la  ferme  générale, 

DucuB. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

V Avènement  de  Mustapha  au  trône ,  ou  le  Bonnet  de 
Vérité ,  comédie  nouvelle,  en  un  acte  et  en  vers,  n'a  pas  ea 
un  grand  succC s.  Un  Arménien  arrive  à  la  cour  du  Grand- 
Turc  avec  un  bonnet  magique  qui  force  ceux  qui  lui  par- 
lent, et  lui-même,  lorsqu'il  l'a  sur  la  tète,  à  dire  tout  ce 
qu'ils  pensent.  Ainsi,  un  orateur  qui  harangue  le  nouveau 
sultan,  et  cherche  : 

«  Quelle  est  de  ses  vertus  U  vertu  plus  vertu*  » 

change  tont-âcoup  de  langage  quand  l'Arménien  met  son 
bonnet  el  dit  au  sultan  lui-même  d'assez  bonnes  vérités.  Le 
inuphti  dévoile  son  hypocrisie,  le  grand  visir  son  ambition* 
Enfin,  on  conçoit  quels  contre-temps,  quels  bouleversements 
doit  produire  le  Bonnet  de  Vérité  tians  une  cour,  et  dans  la 
cour  du  Giand-Turc  1  Mais  l'auteur  n^a  pas  tiré  de  ce  fonds 
des  situations  ass<'z  variées  ;  aussi  la  pit  ce  est-elle  mono- 
tone et  finit  par  paraître  Troide,  malgré  des  vers  très  heu- 
reux, et  nialtrré  le  jeu  comique  du  patriote  Dogazon,  qui 
rend  fort  plaisamment  le  rôle  de  VOrateur^ 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Limdi,  8  de  ce  mois,  ce  théâtre  a  donné  la  première r^ 
présentation  du  Paria  et  de  la  Chaumière  indienne  ^  deui 
0|)éras-couiiques  eu  uu  acte  chucuu.  Lesecood  est  une  suite 
du  premier. 

Le  roman  qui  a  fourni  le  sujet  de  ces  deux  actes  étant 
dans  les  mains  de  tout  le  monde,  nous  nous  dispensons 
de  les  analyser.  Les  poèmes  sont  de  ^f.  Dumousiier,  qui 
s^était  déjà  assuré  une  place  remarquable  dans  la  carrière 
dramatique  par  d'autres  productions  très  estimées.  Ces 
deux  nouveautés  ont  été  Tort  bien  accuillies  du  public. Nous 
saisirons  néanmoins  cette  occasion  pour  observer  6  l'au* 
leur,  s'il  >e  propose  de  puiser  ses  sujets  dans  h  s  romans, 
que  ceux  qui  offrent  des  actions  susceptibles  d'élre  lieo- 
reusemenl  transportées  sur  la  scène  sont  plus  rares  qu'où 
ne  se  le  peisuade  d'ordinaire.  Des  situations  et  des  inci- 
dents, que  le  narrateur  peut  amener  et  prépai^r  à  son 
aise,  deviennent  souvent  invraisemblables  ou  choquants  an 
théâtre,  parcequMIs  sont,  en  quelque  sorte,  à  la  gène  dans 
les  étroites  limites  de  temps  et  de  lieux  où  l'auteur  drt* 
matique  est  Torcé  de  se  circonscrire.  Cette  remarque  est 
|)enl-èlreapplic.ible  à  l'intérêt  presque  passionné  que  pren- 
nent subitement  l'un  pour  l'autre  le  paria  et  la  feune 
veuve  qui,  la  minute  d'auparavant,  trouvait  tout  simple 
de  se  brûler  sur  un  bûcher  pour  rejoindre  un  époux  dont 
la  cendre  est  encore  chaude.  Nous  ne  faisons,  au  surplus, 
dans  cette  observation,  que  rapporter  ce  que  la  majorité 
des  S|)eclaleurs  nous  a  paru  sentir  et  exprimer  en  hésitant 
dans  ses  applaudissements 

H  y  a  beaucoup  de  mérite  dans  la  musique;  elle  est  de 
M.  Gavaux,  aetenr  de  ce  théâtre,  et  qui  joue  le  rôledn 
Paria  dans  les  deux  pif  ces.  Peut-être  des  amateurs  qoe 
la  jouissance  des  chefs-d'œuvre  d'Italie  a  rendus  trop  dif» 
ficiles  pourraient-ils  reprocher  à  ce  compositeur  de  trop 
charger  son  orchestre  de  détail  indéterminés,  de  le  conipli» 
qu(  r  sans  intention  sensible,  et  de  ne  pas  dessiner  toujours 
Ses  formes  de  sa  mélodie  en  masses  asseï  larges.  M.  Ga« 
▼aux  a  prouvé,  dans  d'autres  ouvrages,  qu'il  sait  éctke 
avec  |dus  de  naturel  el  de  pureté.  C'est  probablement  ptr 
esprit  de  système  et  d*imiUtion  qu*U  s*est  livré*  une  ma* 
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nière  opiHMée  ;  et  comme  il  aime  vl  connaît  .«on  art,  il  ne 
loi  faudra  pas  beaucoup  de  réflexion  pour  se  remettre  dans 
la  bonne  route. 

LcA  acteurs  (ce  sont  les  mêmes  dans  les  deux  pièces) 
•Dt  tous  été  fort  applaudis.  On  connaît  la  ¥oix  pure ,  so- 
nore et  sensible  de  madame  Scio,  ragréroent  et  la  facilité 
de  madame  Lesage.  M.  Gavaux^  par  une  eicellente  ma- 
nière de  porter  et  de  conduire  les  sons,  fait  presque  oublier 
ce  que  la  nature  a  rerusé  de  force  et  d*élendue  à  son 
organe. 

M.  Vallit're  a  déployé  sa  gatté  ordinaire  dans  un  nMe 
d* Anglais  envoyé  par  une  compagnie  savante  pour  obser- 
Ter  les  Indiem.  M.  Chateaufort  a  joué  et  chanté  avec  beau- 
coup d*intelligence  celui  d'un  chef  des  Brames  entêté  de 
dogmes,  de  préjugés  et  de  sa  caste. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Recueil  complet  des  Romances  et  Chansonsde  Gonzalve 
de  Cordoue^  par  VI.  Florian  ;  musique  etuccouipagnement 
degailare,  par  !VI.  Porro;  dédié  à  son  ami,  M.  Font-Mi- 
chel. Op.  15. Prix:  5  livres,  port  franc  dans  toute  la  ré- 
publique. A  Paris,  chex  Tauteur,  rue  Tiquelonoe,  n*  10. 

Douze  menuets  pour  le  piano-forté  ou  clavecin ,  com- 
posés par  Ignace  Pleyel.  Prix  :2  liv.  iOs.  port  franc 

Six  petits  Duos  concertants  pour  deux  flûtes,  par  Ignace 
Pleyel.  Il*  livraison.  Prix  :  4  liv.  4  s- 

VI*  cahier  du  Journal  de  Guitçre^  contenant  le  rondeau 
favori  di  Pursognae;  Tair  de  la  Jeune  Hôtesse  ;  six  Me- 
nuets etRondeuux  de  Pleyel.  Prix  de  la  souscription,  pour 
dooxe  cahiers,  20  livres  port  franc.  Chaque  cahier  séparé, 
2  liv.  iO  sous. 

Numéro  6  du  Journal  de  Violon,  contenant  deux  Duos 
concertants  pour  violon  et  alto,  del  signor  Cambint.  Prix 
de  rabonnement,  pour  douze  cahiers,  24  livres,  franc  de 
portparïa  poste. 

Caralina  di  Pursognac ,  del  signor  Jadin ,  chantée 
par  M.  Viganoni,  avec  accompagnement  de  forté-piano. 
I*rix:l  liv.  5  sous. 

On  se  procure  ces  diflTérents  morceaux  à  Paris  «  chex 
If.  Porro»  nie  Tiquetonne,  ïi9  10,  et  chex  les  directeurs  des 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Régénération  des  colonies ,  on  moyens  de  restituer  gra- 
duellement aux  hommes  leur  état  politique  et  d*assurer  la 
prospérité  des  nations,  et  moyens  pour  rétablir  prompte- 
nent  Tordre  dans  les  colonies  françaises,  par  A.  Bonne- 
nain,  au  CercU'Socialt  rue  du  Théâtre-Français ,  n^  4. 

Cet  ouvrage,  fait  au  commencement  de  i700,  a  le  mé- 
rite de  renfermer,  dans  11 2  pages,  un  tableau  en  grand  de 
Torigine,  des  progrès,  des  résultats  de  Tesclavage  des 
nègres ,  tant  en  Afrique  qu'en  Amérique  ;  de  prouver  que 
la  traite  est  plus  onéreuse  que  lucrative,  qu'elle  est  rui- 
neuse pour  les  empires  ;  de  prouver  les  avantages  de  Tabo- 
lilion  de  Tesclavage,  autant  pour  les  esclaves  que  pour  les 
maîtres;  de  prouver  les  inconvénients  du  préjugé  qui  pèse 
sur  les  hommes  de  couleur. 

L^auieur,  qui  a  voyagé  et  observé  le  régime  colonial  de 
diverses  puissances,  propose  Tabolition  de  la  traite  et.  son 
lemplacement  ;  Tabolition  graduelle  de  Tesclavage,  non- 
seulement  sans  détruire,  mais  en  améliorant  la  fortune  des 
colons,  des  commerçants,  en  régénérant  les  mœurs  et  fai- 
sant le  bien  des  gouvernements. 

Enfin  Fauteur,  aprifs  avoir  fait,  dans  un  supplément, 
rhistorique  de  la  révolution  dans  les  colonies  françaises, 

Kuve  la  nécessité  de  restituer  aux  hommes  de  cou« 
r  libres  leur  état  politiqne,  et  de  sVcaper  incessam- 
HKnt  du  sort  des  nf-gres.  11  trace  des  règlements  propres 
à  rétablir  promptement  Tordre  dans  les  colonies.  Les 
I  de  M.  Bonnemaln  sont  appuyés  sur  des  foits,  des 


calculs,  des  résultats;  son  ouvrage  est  écrit  avec  clarté* 
précision,  et  un  style  propre  à  la  matière  imporianta 
qu'il  traite.  Partout  on  y  aperçoit  la  sensibilité  d'un  cœur 
gémi<;.«ant  sur  les  maux  qui  désolent  Thumanité,  et  perpé* 
tuellement  occupé  du  désir  d'y  porter  remède. 

jélcibiade  enfant^  jeune  homme,  homme  fait  et  vieillard; 
seconde  édition ,  ornée  de  planches  en  taille  douce ,  4  vo- 
lumes iii-8".  Prix  :  10  livres  broché,  et  il  livres  frunc  de 
poit  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Buisson,  libmire,  rue 
Hantefeuille,  n**  20.  A  Lyon,  chex  Bruysetet  frères,  rue 
Saint-Dominique. 

Etat  actuel  de  Vempire  ottoman ,  contenant  des  détails 
plus  exacts  que  tous  ceux  qui  ont  paru  jusqu'à  présent  sur 
la  relii^ion,  le  gouvememeiit,  la  milice,  les  mœurs  et  es 
amusements  des  Turc<,  avec  une  description  particulière 
de  la  cour  et  du  sérail  du  grand-8(*igneiir,  ainsi  que  pîu- 
sieura  anecdotes  singulières  et  intéressantes.  Par  Elias 
Obesie,  qui  a  lésidé  plusieurs  années  à  Omstunlinopie,  at- 
taché au  service  du  grand-seigneur,  traduit  de  Tanglais, 
par  M.  Fontanelle;  2  vol.  in-8*.  A  Paris,  chez  Lavillette, 
libraire,  rue  du  Battoir^  n*  8. 

On  trouve,  à  la  même  adresse,  Catherine^  ou  la  Forêt 
de  Levoelyn^  \  vol.  in-12,  par  l'auteur  du  HUage  de  Mur» 

tindaie^  elles  Prémices  d^Àtwette,  par  M.  de  S ,  capi* 

taine  d'infunterie,  i  fol.  pet.  in-12. 

De  l* Allemagne  et  de  la  maison  d^  Autriche  ^  par  Publi« 
cola  Chaussard,  citoyen  français.  A  Paris,  chez  les  direc- 
teurs du  Cercle  Social,  rue  du  Théâtre-Français.  Prix: 
2  liv.  et  2  liv.  10  sous  franc  de  porU 

Cliaussard ,  Ton  des  écrivains  créés  par  la  révolution, 
trace  dans  cet  ouvrage  le  tableau  des  variations  qu'a 
éprouvées  l'Allemagne,  depuis  les  Germains  libres  jus- 
qu'aux AlNmands  esclaves.  Il  peintvivement  à  ces  derniers 
les  dangers  d'une  coalition  contre  la  France;  il  leur  prouve 
que  la  suite  inévitable  de  cette  coalition  sera  de  river  leurs 
fers,  en  mettant  1rs  petits  princes  confédérés  de  la  ligue 
germanique  sous  la  dépendance  absolue  de  quelques  op- 
presseurs plus  puissants.  Il  suit,  dès  sa  naissance,  le  sys- 
tème de  domination  de  la  maison  d' A utrichi',  et. présente 
Tensemb!e  et  les  détails  du  projet  qu'elle  viiulait  exécuter, 
si  les  Français  libres  n'avaient  pas  vengé  l'Europe. 

VJneonnuy  drame  en  5  actes  et  en  prose,  traduit  libre- 
ment d'une  pièce  allemande,  intitulée  i  la  Misanthropie  et 
le  Repentir  du  président  Kotzebue.  Prix  :  1  livre  10  sous. 
Paris,  chex  Id»  Defray,  libraire,  quai  des  Augu»tins, 
n»35. 

Mémoire  pour  M.  Marc- Antoine-Nicolas  de  la  Motte, 
ancien  officier  de  cavalerie,  détenu  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie  du  Palais,  à  Paris,  contre  la  plainte  du  pro- 
cureur-général du  ci-devant  parlement  de  Paris,  et  la  pro- 
cédure qui  Ta  suivie;  sur  les  faits  du  marché  du  collier  et 
de  la  supposition  d'écriture  et  de  sigUdinre  de  la  reine. 
Prix:  1  livre  10  sous.  A  Paris,  chez  Maillard-d'Orivelle, 
quai  des  Augustins.  n*  43  au  Contrat-Social. 

Les  Méditations  sur  les  tombeaux,  traduites  de  Tiiallen, 
1  vol  in-8<^de  410  paj^es.  Prix:  5  livres  broché,  5  livres 
10  sous  franc  de  port.  A  Paris,  chez  M.  Bossangcet  comp., 
libraire,  rue  des  Noyers. 

La  Rergére  d'AranvUle^  par  M.  Cromin,  in-8»  de  140 
pages»  Prix  :  30  sous.  A  Paris,  chez  M.  Bossange,  etc. 

Traité  élémentaire t  ou  Principes  de  physique,  fondée 
sur  les  connaissances  les  plus  certaines,  tant  ancienne» 
que  modernes,  et  confirmés  par  l'expérience,  par  M.  Bris- 
son,  3  \ol.  in-8*,  avec  46  fig.  Prix  :  2t  livres  brochés,  et 
25  livres  reliés.  A  Paris,  chex  M.  Bossangeet  compagnie, 
libraire,  rue  des  Noyers. 


Devaux,  lib.,  rue  de  Chartres  n*382,  et  au  Palais  de  TEga- 
lilé,  n«  181,  vient  de  mettre  en  vent  •  les  lomesXVI,  XVl  I,  et 
XVIII  de  la  Nouielle  Législation ,  ou  collection  com- 
plète, et  par  ordre  de  matière,  des  décrets  rendus  par 
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PAiisemblée  constitu:inte  ;  ces  trois  volumes  soot  le  Codn 
militaire,  le  Code  rural,  et  le  troisième  de  PExtraordi- 
naire  de«  finances,  complétant  cet  important  ouvrage. 
Cette  collection  est  divisée  en  dix  Codes,  qui  sont: 

1*  Pouvoir  législatif,  administiiatif ,  rounicipalîléH, 
3  vol.  ;  S*  Code  judiciaire,  3  vol.;  3*  Code  ecclésiastique» 
2  vol.;  4*  Cqde  de  Tordinaire  des  fmancçs,  3  vol.;  5°  Code 
de  rexlraordi naire  des  finances  3  vol.;  6"  Gode  militaire» 
I  vol.;  7®  Code  de  la  piarine  et  des  qolpoies,  I  vol.;  8*  Code 
féodiil,  i  vol.;  9*  Code  rural,  1  vol.  10*  Affaires  relatives 
à  Avignon  et  autres,  1  vol.  Chaque  Code  se  vend  se- 
fiai-émrnt  5  livres  le  voL,  et  en  preharit  la  totalité  A  livres 
franc  de  port. 

Les  rédacleu^  (  ioi^t  un  esl  nommé  à  ia  Çpnvenlion)  et 
le  librniif  prévïéqot^j^t  les  acquéreurs  de  cette  collection 
quMls  fvwnX  dei  !^up|iiêmenlaà  rLaque  Code  poiir  les  clian- 
gemenu  qui  se  Teront  iit^ndotit  Secours  de  la  Convention. 
On  voudra  bien ^c  feire  inscrire;  cies  supplén^ebls  seront 
fournis  lous  les  buis;  on  ûiera  te  prix  de  U  feuille  au  pre- 
mier envoi. 

Pièces  extraites  du  recueil  périodique  intitulé  le  Repu- 
cain,  par  Condorcet ,  avec  cette  épigraphe  : 

Quel  est  le  vil  tnorièl  qui  veut  àvoîr  un  rû\? 

A  Paris,  chez  les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle 
Social,  Prix  :  1 5  fr. 

Dans  un  avertissement,  Tauteur  annonce  qu'il  ne  peut 
mieux  répondre  ù  tousceuxqui  Tout  calomnié  qdVn  Hii- 
sant  imprimer,  sans  aucun  changement,  ce  qu'il  publiait 
en  juillet  et  août  1*^91. 

Etat  moral ,  politique  et  physique  de  la  maison  de  Sa- 
voie, On  y  a  joint  une  esquisse  des  portraits  de  la  mai- 
son régnante;  deuxième  édilion,  i  vol.  in-8^  3  liv.  brocha-, 
et  2  livres  10  sou^  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris, 
chex  François  Buisson,  libraire,  rue  Haulefeuillei  n^  20. 

Les  Histoires  de  Tacite ,  eii  latin  et  en  français,  avec 
des  notes  sur  le  texte,  par  M.  Dotteville;  2  vol.  in-12,  chez 
Froullé,  libraire,  quai  des  Àugustins,  n*  39. 

De  tous  les  historiens  latins»  Tacite  est  sans  contredit 
le  plus  diflicile  à  ti-aduire,  mais  M.  Dotteville  en  a  heu- 
reusement vaincu  toutes  les  difficultés.  Il  Ta  mis  h  la  portée 
de  tout  le  monde.  Il  est  d*autanlplus  utile  de  lire  cet  ou- 
vrage dans  les  circonstances  présentes^  qu'il  est  le  vrai 
portrait  de  cestyrans  qui,  sous  le  masquedela  popularité, 
ont  été  et  seront  toujours  les  plus  grands  ennemis  du  peuple 
qu'ils  flattent  pour  mieux  renchainer. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  les  autres  ouvrages  de 
Tacite,  traduits  par  le  même;  la  rie  d'^gricola,  et  les 
Mœurs  des  Germains^  1  volume:  les  Annales,  4  vol.  Ces 
5  vol.,  avec  les  deux  des  Histoires^  font 7  vol.  dont  le  prix 
est  de  21  liv.  rel. 

Le  Falére'Maxime  français,  livre  cla«;sique,  pour  servir 
à  l'éducation  de  ta  jeunesse  et  de  l'adolescence  française , 
par  M.  de  Laplace,  doyen  des  gens  de  lettres  ;  2  vol.  in-8". 
Prix  :  10  liv.  A  Paris,  chez  MM.  Didol  l'aîné,  imprimeur- 
libraire,  rue  Pavér-Saint-André-des-Arts,  et  Firmin  Didot, 
libraire,  rue  Dauphine,  n^  116. 

Idyllks  et  autres  poé^^ies  de  Tliêrtcrile,  traduites  en 
français,  avec  le  texte  grec,  là  version  latine,  des  notes 
critiques  et  un  discours  prèliminaih-,  par  M.  Gail,  doc- 
teur agrégé  de  rujiivei-sité^  de  Paris,  honoraire  de  l'ara- 
déinie  d'Arras,  professeur  du  littérature  grecque  au  col- 


Debure,  libraire,  rué  Serp«nlc;  Barrois  frOref ,  quai  dçs 
Augustins;  Cussac,  au  Palais-Rôyal;  Didot,  imprimeur, 
rue  Pavée-Saint-André-des-Arts. 


THÉATftE  DU  PALAIS. 

L'ouverture  de  Ce  théâtre  se  fora  incessamment  par  une 
représentation  pour  les  fraij  de  la  guerre. 


Ce  qui  a  retardé  Touverlure  de  ce  théâtre,.  c*est  le  départ 
pour  les  frontières  A"^  artistes  chargés  des  d'coratonft;  el 
c'est  ce  oui  empé(hera,.dans  les  premiers  moments,  l'ad- 
ministration de  donner  des.  pièces  à  grand  spectacle,  par  }a 
difficulté  de  faire  finir  les  décorations. 

Prix  des  Places* 

Orchestre,  balcon,  [iremi^res  loges,  loge^  grillées  tiii 
secondes,  4  liv.  —  Baignoires,  amphithéâtres  des  prèmlé^ 
res,  secondes  loges,  troisièmes  grillées,  3  liv.  —  Amphi- 
théâtre des  secondes,  quatrièmes  loges,  2  liv.  10  s.  —  Ma- 
phitéatre  des  troisièmtfS  el  loges  de  côté,  loges  de  plafond  « 
2  liv.  —  Parquet,  1  liv.  10  s.  —  Amphithéâtre  dift  qua- 
trièmes et  loges  de  côté,  1  /iv.  5  8;  —  Paradis,  15  s. 

S*adresser,  pour  la  location  des  logis  à  l'année,  au  mois 
ou  par  jour,  au  burean  de  l'administrai loh  à  la  sulle. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  DB  Musique.  —  Demixln  Iloland,  opéra  «el 
VO/frande  à  la  Liberté. 

TuftAinB  DE  LA  NATiorr .  —  La  Liberté  Conquise: 

TuÉATnB  Italien.  —  Fanfan  et  Colas;  Camille  ou  le 
Souterrain, 

Théathe  db  la  République,  n^e  de  Richelieu,  -r-  Spec- 
tacle demandé.  —  Li}  Mort  de  César;  les  DégmisemeHlê 
Amoureux;  les  Trois  Cousins, 

TiiRATftB  DB  LA  RUE  i^KYDBAU.  —  Lé  Parla  et  ta  suite; 
Cadichon  ou  les  Boliémieuncs, 

.  Thkathb  du  Marais.  —  Heldçhe,  7-  Densain,  V Autre 
Tartuffe  ou  la  Mère  coupable  ;  le  Deuil, 

Ambigu-Comique,  —  La  Folle  Épreuve;  la  Clochette; 
les  Saurs  du  Pot  ;  les  Oies  du  Frère  Philippe. 

Théâtre  national  de  MotiàRE.  —  Le  Pauvre  Aveugle; 
Crispin  Médecin;  Jeannot  et  Jeannette, 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Matfone  d^Epkése;  Jo^ 
crisse;  lé  Prix  ou  l'Embarras  du  Choix, 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DE  VILLE  A  PARIS. 

Six  premiers  mois  1702.  MM.  les  Payeurs  sont  à  U  letti-e  M'. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Cadix.    •    •    •      23  1.15  s 

(îônes. 150 

Livôurne 160 

Lyoui  P,  de  PàqùesA    J.b 

Sourse  du  iZ  octobre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2000,  Î90O 

Portions  de  4600  liv fjGo 

—  de  312  liv.  iO  s     ........        24Î 

—  de  100  liv ;.....     90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv io5,  400 

•—       de  dér.  4782,   qnitf.     .     de  fin.      7,  OJ,  ?;,  p 

—  de  425  inill.  dcr.  i784.  au  pair.  {,  >,  J,  j,  1  J;  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    .     ;     .     .       5  b 

—  sans  bulle  tin {»  !♦  U  1.  P 

—  sort,  en  viager aupu:r>,.p 

Bulletins.     ...,., 7/i,  73 

Reconnaissance  (le  bulletins 

Action  nouv.  des  Indes 075 

Caisse  d'escompte 3ri7f,  70 

Demi-caissç i7yo,  80 

Quiltance  des  eaiixde  Paiis 41O 

Einpr.  de  nov.  1787,  ù  5  p.  • 

—  à  A  p.: 750 

—  de  80  millions  d'aofit  1789 Zfi 

Assur.  coiHie  les  inc.    A25,  24,  23,  22,  21.  20,  48,  17  IJÇ, 

15, 14,  «2,  a 

—  a  vie  ...;...    .      420, 18,  45, 12, 10 
Actions  de  la  Caisse  patriotique  •    .•••.•    616 
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Londres.    . 

• 

• 

, 

18; 

Madrid.    . 
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PvU.  T}p.  Henri  Honi  rue  fiaraocièrt,  t. 


ANGLETERRE. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  .c  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

V  290,  Mardi  16  Octobre  1792.  —  L'an  1er  de  la  République  Française. 

POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yar$one^  le  19  septembre^  -*  L*intérèt  que  la  cour  de 
Vienne  prend  uu  général  prince  Czarlorinski ,  depuis  qu'il 
est  passé  uu  service  de  S.  M,  L,  fait  dire  aux  mécontenls 
que  cette  cour  accorde  su  protection  aux  émij^rés,  ce  qui 
tfX  bien  dénué  de  fondement  et  de  vraisemblance. 

M.  Deboli ,  ci-devant  ministre  ft  Pétersbourg,  est  arrivé 
à  Dantzig  ;  il  n\i  pris  congé,  à  Pétersbourg,  que  des  mem- 
bn^  du  corps  diplomatique.  —La  cour  d'Espagne  a  nom- 
mé le  chevalier  d'Onis  son  envoyé  à  la  cour  de  Péters- 
bourg.—La  flotte  russe,  qui  a  croisé  dans  la  Baltique  pour 
exercer  les  cadets  de  la  marine,  a  désurméà  Cronstadt. 

DANEMARCK. 

Copenhague^  le  25  êeptembre.  —  La  demi're  fois  qu'on 
aTsit  brûlé  en  public  des  effets  de  l'ancienne  banque,  on 
avait  remarqué  de»  abus;  pour  obvier  aux  reproches,  on 
enferma  la  somme  qui  fut  brûlée  dernièrement  dans  une 
machine  de  fer  en  forme  de  fourneau ,  et  c'est  là-dedaos 
que  les  billets  furent  consumés. 

La  somme  brûlée  était  de  deux  millions  de  rixdallers. 
Le  brûlement  Tut  fait  en  présence  des  directeurs  de  la  nou- 
velle banque  et  des  commi.>5aires  de  l'ancienne.  La  somme 
des  billets  qui  ne  seront  plus  renouvelés,  conformé- 
ment à  l'octroi  de  la  nouvelle  banque,  était  de  750,000 
rixdaJlers. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  h  octobre,  — Voici  ce  qu'on  mande  de 
Vienne,  en  date  du  27  septembre. 

Uo  courrier  que  le  comte  de  Kagenegg,  noire  ambassa- 
deur à  Madrid,  a  expédié  ici,  et  qui  est  arrivé  le  25,  a  ap- 
porté la  nouvelle  positive  que  le  roi  (VEspague  a  accédé 
formellement  à  la  coalition  contre  la  France,  L'écrivain 
de  cette  lettre  ajoute  :  que  les  succès  des  années  combinées  et 
la  certitude  d'anéantir  la  révolution  par  la  prise  de  Paiis, 
ont  sans  doute  contribué  infiniment  à  la  susdite  détermi» 
nation  du  ministère  de  Madrid, 

On  écrit  de  Vienne,  sous  la  même  date,  qu*on  n'y  croit 
plus  que  l'armée  combinée  puisse  arriver  à  Paris  à  la  fin 
de  septembre;  mais  on  remet  celte  époque  à  la  mi-octobre. 
Les  politiques  de  Vienne  donnent,  pourmntifdecc  retard, 
qu'il  n'y  a  pas  de  vivres  aux  environs  de  Chftlons,  et  que 
le  duc  de  Brunswick  a  dû  prendre,  avant  tout,  des  me- 
iures  convenables  pour  ne  pas  en  laisser  manquer  ses  trou- 
pes en  marche ,  ce  qui  ralentit  nécessaii-ement  ses  opéra- 
tions, et  que  d'ailleurs  il  fallait  aussi  prendre  des  précautions 
pour  conserver  les  magasins  restants  et  faire  des  dispo- 
sitions pour  contenir  les  forteresses  de  Sedan,  Metz,  Thion- 
ville,  Montmédi  et  Sarreiouis.  Tous  ces  objets  importants, 
.  prétendent  ces  politiques,  relardent  pour  quelque  temps 
Vexécution  d'un  grand  plan  qui  d*ailleurt  ne  pourra  ja- 
mais manquer. 

Spire,  le  8  octobre,  —  Des  détachements  de  grenadiers 
ont  fait  des  incursions  jusqu'à  Philisbourg,  de  l'autre  côté 
du  Rhin.  Ils  y  ont  pris  20  Prussiens  et  arrêté  4  bateaux 

chargés  de  souliers  et  de  chemises. Le  bruit  des  armes 

françaises  a  frappé  de  terreur  tous  les  princes  et  tous  nos 
.  princes^véques. 

Les  amis  de  la  liberté  accourent  pour  embrasser  les 
Français.  Trois  jeunes  gens  de  l'académie  de  Stuttgard 
sont  venus  dernièrement  ici.  Ils  ont  dit  que  le  motif  de 
leur  voyage  était  le  dé^irde  voir  le  général  et  l'armée  d'une 
nation  dont  les  principes  et  l'éoergie  fout  l'espoir  des  au- 
tres peuples. 

DeuX'Pontt,  le  6  octobre.  —  L'entrée  triomphale  des 
Français  en  Allemagne  fait  partout  la  plus  grande  sensa- 
tion. Depuis  ce  temps,  on  a  ici  redoublé  d'égards  pour 
M.  Desportes,  ministre  de  France. 

Le  duc  de  Deux-Ponts,  informé  que  le  motif  du  congé 
^e  ce  ministre  avait  prétexté  n'était  autre  chose  que  la 
coodiiile  peu  convenable  du  premier  ministre  à  l'égard 


De  Londres,  —  Des  lettres  du  9  annoncent  que  la  dé- 
claration des  patriotes  de  cette  capitale,  datée  du  21  sep* 
lembre,  et  revétudde  la  signature  du  lord-maire,  a  été  af- 
fichée le  5  de  ce  mois  ;  elle  a  fait  beaucoup  de  sensation. 

—Le  club  des  Amis  du  Peuple,  établi  le  11  avril  1792, 
et  qui  à  son  origine,  sur  cent  membres,  en  comptait  vingt- 
huit  du  parlement,  ne  s'était  pas  assemblé  depuis  la  pro- 
clamation royale  du  21  mai.  Une  affiliation  de  ce  club,  en 
reprenant  ses  séances  à  Royslon,  dans  le  comté  de  Hert- 
ford,'  le  l^'dece  mois,  a  pressé  le  club  de  Londres  de  re- 
prendre également  ses  fonctions,  et  de  demander  avec  in- 
stance le  rétablissement  delà  franchise  des  élections,  une 
égale  représentation  du  peuple  au  parlement,  enfin  un 
exercice  plus  fréquent  du  droit  d'élire  leurs  représeu- 
tants. 

La  liberté  de  la  presse  commencée  se  dégager  un  peu  de 
l'oppression  sous  laquelle  on  la  tenait  depuis  la  persécu- 
tion contre  Thomas  Payne. 

— Le  8,  on  a  reçu  des  dépêches  du  lord  Elgîn,  ambassa- 
deur de  la  cour  de  Londres  auprC-s  de  celle  de  Vienne.  (Ce 
lord  Elgin,  à  qui  l'aristocratie  doit  quelque  reconnais- 
sance, est  le  même  qui  était  encore  à  Paris  il  y  a  six  mois, 
qui  a  d'abord  assisté  aux  conférences  de  Padoue,  ensuite 
à  celles  de  Pilniiz,  et  qui  enfin,  apri  s  s'être  abouché  à  Paris 
avec  lord  Gover,  est  reparti  pour  Vienne. ) 

•—Une  autre  lettre  de  Londres  peint  le  cabinet  de  Saint- 
James  dans  le  plus  grand  embarras  sur  les  affaires  de 
France;  elle  cite  en  preuve  le  fait  suivant: 

M.  Dundas,  secrétaire  d'Etat  (qui  s'est  fait  remarquer 
au  pariement  par  de  l'éloquence,  et  plus  encore  dans  le 
maniement  des  affaires,  tantôt  par  une  politique  fine,  tan- 
tôt par  l'audace  du  despotisme)  M.  Dundas,  le  ministre  le 
plus  accrédité,  partit  le  1*'  de  ce  mois  pour  ses  terres,  en 
£co!>se  ;  le  6 ,  le  gouvernement  lui  a  dépCché  son  secré- 
taire pour  hâter  son  retour. 

—  (Vf.  Duroveray,  fameux  Genevois,  qui  a  rédigé  pen- 
dant quelque  temps,  avec  son  compatriote,  M.  Dumont» 
bibliothécaire  du  lordShilburne,  un  journal  faisant  suite  à 
celui  de  Mirabeau ,  est  réputé  servir  ici  chaudement  le 
parti  de  l'aristocratie. 

—  Le  relevé  <ies  vaisseaux  de  commerce,  fait  depuis  le 
30  septembre  1791  jusqu'au  50  septembre  1792,  porte  à 
1,355,000  le  nombre  de  tonneaux  de  navires  marchands 
que  possèdent  l'Angleterre  et  l'Ecosse.  Ces  tonneaux,  esti- 
més 8  guinées  la  pièce,  en  y  comprenant  le  gréement  et 
les  provisions,  peuvent  être  évalués  à  11,466,000  liv.  sterl.; 
l'exploitation  occupe  80,000  matelots.  L'entretien  de  cette 
prodigieuse  quantité  de  b&timents,  y  compris  les  fourni- 
tures et  la  consommation  à  12  livres  sterling  pour  100« 
rend  aux  constructeurs,  fabricants  de  voiles,  calfaiiers  et 
autres  travailleurs,  la  somme  annuelle  de  1,375,920  livres 
sterling  à  partager  entre  eux.  Le  profit  net  des  proprié- 
taires, prb  à  6  pour  100  sur  le  profit  total  à  18»  est  de 
637,960  livres  sterl. 

SAVOIE. 

Carouge,  le  8  octobre, — La  Savoie,  cette  terre  nouvel- 
lement libre,  se  remplit  de  clubs,  de  sociétés  populaires. 
Les  meilleurs  esprits  s'y  rendent.  Les  Français,  nos  libé- 
rateurs, encouragent  de  leur  présence  ces  naissantes  insti- 
tutions. Annecy  et  Carouge  ont  demandé  l'afliliation  k  la 
société  de  Chambéry, 

Les  commissuires  de  la  république  française  rassem* 
blent  des  députés  qu'ils  chargeront  de  donner  uneconsti« 
tution  aux  Savoisiens.....  Le  vœu  général  est  de  solliciter 
avec  iustan'^e auprès  delà  Convention  nationale  la  réunion 
à  la  république. 

Ce  qui  reste  de  troupes  piémontaises  évacue  le  pays,  lit 
volent  et  pillent  dans  lu  Maurienne  et  la  Tarentalflê.  Cet 
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barbares  ont  uiiisiabl'é  pldsieurs  personnes»  fusqu*!  M 
femmes  enceintes.  Ils  fuient,  comme  des  bétes  féroces 
épouvantées,  devant  les  troupes  de  la  république,  l'n  dé- 
tacbemcnt  de  |a  (égion  allobroge  a  été  occuper  la  ville  de 
laChenuffre;  il  y  a  trouvé  l,Oo6  livres  de  poudre;  les  of- 
ficiers municipaux  sont  venus  à  sa  rencontre.  Le  i, 
ce  délacliement  e.st  arrivé  à  9aint-Jean-de-Maurienne  ;  son 
entrée  dans  cl^lie  ville  était  une  entrée  triomphale.  |l  S'est 
saisi  des  magaMns  contenant  512  sacs  de  froment  de  liliO 
Jivres  chacun ,  de  80  sacs  de  farine,  de  72  balles  de  rli  de 
140  livres  chacune,  et  de  12  doutuines  de  couvertures. 

Des  détachements  ont  parcouru  la  Tarentaisi*  jusqu'à 
HoulJers.  Les  ennemis  s'étaient  retirés  dans  la  Vallée. 
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Vi  Pttris,  —  Le  couimaudaiit  de  la  section  armée 
des  Lombards  ayant  fait  part  au  général  Dumouriez 
des  chaerins  que  la  calomnie  a  fait  l'prouver  aux  ci- 
toyens de  cette  section,  Dumouriez  a  cru  ne  pouvoir 
mieux  les  consoler  et  leur  rendre  justice  qu'en  ve- 
nant dans  le  sein  de  la  section  asseniblc^e;  il  s'y  est 
fendu  le  samedi  13,  nvec  le  citoyen  Sanlerre. 

-  Mrs  amis,  a-l-il  dit,  mes  fl-cVcs,  ou  mes  enfants, 
car  je  silis  vieux,  j*ai  vu  ariivor  votre  bataillon  avec 
ïlaisir  A  son  air  imposant,  à  sa  bonne  tenue,  je  l'ati- 
ais  pris  pour  une  vieille  troupe  rcgîëe.  11  s'était 
glisse  parmi  ces  braves  f^ens  quelques  mauvais  su- 
jets; mais  je  les  ai  ebasscs,  ou,  pour  mieux  dire,  c'est 
le  bataillon  lui-même  oui  les  a  renvoyés,  j'ai  placé 
ce  bataillon  au  poste  d'bonueur,  parcequ'il  en  est 
digne;  et  j'espère  que  vos  frères  d'armes  auront 
rhonneur  d'entrer  les  premiers  dans  leBrabant;  je 
les  regarde  comme  mes  amis  et  mes  enfants,  desquels 
je  suis  sûr.  » 

L'Assemblée  a  fo^mé  stir-le-champ  une  souscrip- 
tion, pour  faire  passer  au  bataillon  les  objets  dont  il 
eourra  avoir  besoin  dans  rexéculion  de  ce  projet,  et 
lumounez  a  déposé  lui-même  200  livres  sur  le  bu- 
repu,  en  disant  :  «  Mes  amis,  permettez  que  j'em- 

•  brasse  toute  l'assemblée  daus  la  personne  du  pré- 

•  sideul.  • 

DÉPART  DES  TROUPES. 

Du  2  octobre. 
Canonniers  de  diiïérentes  sections,  30 

Du  3  dudiL 
Canonniers  de  diverses  sections,  44 

Gendarmes  et  canonniers  partis  par 
ohire  du  ministre,  en  tout  1 ,014 

Du  4  dudiL 
thasseurs  des  Qiiatré-Nalions,  606 

Gendarmerie  nationale,  32«  divi- 
sion, 001 
Cunonniers  de  celte  division,  110 

Du  6  dudU. 
Cbassetirs  braconniers,  19 

Cbasseurs  nationaux,  150 

Canonniets  du  Panthéon,  27 

Du  7  dudil, 
ï)enx  compagnies  de  caiioiiiiiers  de 
rile  Sailli-Louis,  de  cJiacune  27 
bommes,  54 

Du  0  duda. 
Département  de  Rhône  et  Loire  ca- 
serne a  Babylone,  canonniers,  54 
Huit  compagnies  decedt'partement,      800 

Du  il  dudit. 
Deuxcompagniesderîle  Saint-Louis; 
capitaines  Rostein  et  Guil  loi,  51 
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Saiucdi  après  LMidi,  un  juif  ar^iisti  dans  raliairedcs 


dramantâdtigarde-ineublé  a  été  tqhdfeitartéàta  mort; 
il  a  été  conduit  au  supplice  vers  les  dix  heures  du 
soir.  Monté  dans  la  voiture,  seul  àtec  rexécutÇttr^  K 
a  crié  d'une  voix  très  haute  et  très  librç  :  vive  La  na* 
lion!  il  a  voulu  parler  au  peuple;  la  cavalerie  pa- 
raissait vouloir  s  y  opposer,  mais  le  peuple  s'écria  : 
Il  a  la  parole.  Messious,  dit  le  Juif,  je  mours  tnno- 
cenl,  je  ne  suis  pint  i)OuUuir  /  Je  pardoune  à  la  loi 
et  ù  tnesjouges,  itc,  11  u'aVait  pas  volé,  dans  Tac- 
ception  stricte  du  mot;  mais  il  était  complice  du  v6l 
par  l'achat  de  diamants;  c'est  la  preuve  de  cette  corn* 
plicité  qui  a  motivé  l'arrêt  de  Sa  mort. 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

Samedi  13  octobre  179S,  à  dix  heures  du  matins  il 
a  été  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire^ 
rue  Vivienne,  la  somme  de  4,000,000  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  028,000,000  déjà  brûlés,  foriilfe 
celle  de  632,000,000. 

Extrait  d'une  lettre  de  l'armée  de  Kellermann. 

Parmi  les  trait»  d'intrépidité  et  d'bérolsme  si  mttUipliés 
dans  la  fumeuse  jourtiée  du  20,  qui  sauva  la  Prauce,  plir- 
sieurs  iiunt  pas  été  connus.  En  voici  deux  qui  ••nt  bie» 
dignes  de  Padiinration  d'un  peuple  républioaio*  Ij*ljts 
français,  BcUrnonville,  tandis  que  les  boulen  vt  les  |>oai» 
bes  tombaient  comme  la  f;:réle,  parcourait  les  rfttifs  ém 
bataillons  et  les  encourageait  k  se  prépart-r  à  vaincre  ou'à 
mourir.  Il  lui  vient  danë  l'idée  de  leur  dire  :  EnfêiiU^  «j- 
êejfet^vous,  rot  dangers  seront  mvint  grands;  tous  l«l 
crièrent  :  f^ous  êtes  bien  à  cheval!  aucun  de  ces  brates  ie 
plia  le  jarret.  Dimscet  instant  il  se  pa$s9  une  seîoe  det  (ilitf 
touchantes  et  qui  fut  remarquée  de  toute  rarmée.  Un 
jeune  militaire  se  porte  en  avant  du  front,  après  en  avoir 
obtenu  la  permission,  pour  aller  embrasser  son  frère  qui 
tenait  d'être  tué  d'un  boulot.  Ce  tribut  frateriiel  p4yé  à 
la  nature,  cet  intéressant  militaire,  tout  eu  euujaat  lét 
larmes,  Tint  reprendre  son  poste  et  se  mit  k  crier  1  wêve  U 
nation  !  DepuU  la  journée  du  20,  Prussiens,  Autrichiato, 
émigrés,  tout  fuit.  On  trouve  tous  les  cheinins  par  Où  ik  ae 
sauvent  jonchés  de  leurs  clievaut  qui  meurent  île  fatigué* 
DÉPARTEMËNt   DU   NORD. 

f^alenciennes,  le  10  octobre, -^hn  Aulrldiiens,  en  le 
retirant  de  Lille ,  paruren|  menacer  notre  ville.  Les  ci* 
toyens  de  Valenciennes  ont  juré  d'imiter  l'exemple  de leun 
braves  frères  de  Lille;  mais,  pour  rendre  l'attaque  inoins 
rcdoulaLle,  le  maréchal-dc-camp  Ferrand  a  pris,  de  coo- 
ciTt  avec  le  conseil  général,  les  dispositions  suivantes,  qui 
honorent  su  prudence,  sa  lactique  et  son  humanité. 

1»  Toutes  personnes,  tenunl  des  propos  tendant  à  pro- 
voquer du  trouble,  du  désordre,  ou  à  ôter  aux  autorités 
constituantes  la  conGance  qui  leur  est  due,  seront  à  Hil- 
siant  arrêtées,  conduites  en  arrestation  et  poursuivies  judi- 
ciairement. 

3*  Tous  rassemblements  sont  expressément  défendus; 
ceux  qui  les  auront  occasionnés  en  seront  responsables,  ar- 
rêtés cl  conduits  en  arrestation. 

d""  Toutes  personnes  qui  auront  des  plaintes  à  porter 
contre  d'autres,  les  remettront  par  écrit  et  le»  signeront; 
ceux  qui  auront  avancé  des  faits  ou  plaintes  qui  ne  se  troll- 
veront  pas  réels  ni  fondés,  seront  dénoneé^,  afUebés  oonme 
aj^itatcurs  du  peuple,  et  punis  suivant  toute  la  sévérité  ilet 
lois. 

4*  Les  commandants,  sous-eommandants  de  batailionB, 
les  capitaines,  lieutenants,  capiuiines  des  eompagnin  ie 
la  garde  nationale  de  celte  \ille,  sont  prévenus  deieeoft- 
eorter  pour  que  chacun  d'eux  soit  toujours  prè«eiit  et  en 
mesure  pour  exécuter  pit>in($temenf  les  réqubkloiif  ëa 
commandant  de  la  place  et  des  eor|ys  adminlstratlfti 

5*  Les  commandants  de  bataillon  de  la  garde  ilatlofiale 
sont  requis,  par  la  présente,  de  faire  assembler  de  aëlte 
sans  urnies  toutes  les  compagnies  de  chaque  batalHOB;  Ils 
feront  choisir  trois  ouvriers  cberpcutiers,  Hienuiaiers» 
couvreurs,  ou  autres,  par  chaque  compagnie»  qui  serapt 
les  plus  propres  à  la  manœuvre  des  pompes;  il  leur  sera  Été 
un  iiaitenient  îi  raison  du  service  qu'ils  seront  dans  lefsas 
défaire;  ceux  des  citoyens,  ainsi  choisis  p«r compagnie^ 
qui  se  reruseronl  au  service  des  pOiDpes>  y  ferooti  OOIH 
traîna  niiiilaiic;)\  ni. 
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••  Tout  foloi^tatre  de  la  ga^de  nationale  defra,  dam  les 
^higKqwiIre  heurei»  feire,  detaot  le  capluioe  de  sa  comt 
IM^ii^  te  ééolaralion  des  balletei  peudre  doni  il  est  mum  i 
ceux  qui  ne  salisferopl  pat  au  précédent  arlielet  et  qui  if 
tvpuferoQt  en  eoBtraventieo  londea  visites  qui  seront  fui- 
ics»  amnt  dénrwés,  arrùtéa  et  punis  militai rement  :  ceux 
i|u(  se  trouveront  aroir  des  buUes  sans  cartouches,  les  por- 
î^roQt  k  Tarsepa)  où  U  (ei^r  seri^  rendu  en  échange  des  car* 
tonrftiea  coinpl^te^ 

7*  11  est  expressément  défnida ,  sous  les  peines  les  plus 
8éfères«  d'acheter  de  qui  que  ce  soit  des  balles  de  car- 
toocbes, 

S*  Tous  volontaires  de  la  garde  nationale  qnl  se  trou? e- 
MDt  avoir  lk>soin  de  cartouches,  s^adre&seronl  aux  capl- 
ta ÎDC»  de  leurs  aompagnie&«  et  ees  derniers  au  comman- 
dant  de  leur  bataillon. 

^  M4  boulangers  de  eette  Tille  sont  prévenus  de  faire 
Aler  de  leurs  maisons,  dans  les  vingt-quatre  heures,  tous 
les  fagots  qiiMlspeuv^'nt  avoir,  de  les  déposer  ou  aux  Cbar- 
In'Ui^  au  collège,  à  Péglise,  on  au  couvent  de  Beaumont, 
talvant  que  les  emplacements  leur  conviendront;  il  sera 
posé  dn  lentinelles  à  chacun  desdits  emplacements. 

10*  Tout  citojreos,  ayunt  chex  e\x\  de  grandes  quantités 
de  bois,  de  paille,  foin.,  graisseries  et  çutrrs  matières  com- 
bustibles, sont  prévenus  de  les  placer  en  petites  quantités 
en  difTérents  quartiers  de  la  ville  où  ils  pourraient  moins 
teceadier. 

DÉPARTEMENT  D«  LA  MOSËLLB. 

TàhnpiiU^  h  k  oêiBki-i^  —  Nous  sommes  cernés  par  un 
tDoeini  que  pout  ne  craignons  pas  ;  notre  général  a  rcn- 

Ïojf^  quatre  prisonniers  qu'il  avait  faîM  (lans  une  sortie  ; 
Hab  ils  ne  sont  partis  qu*après  avoir  été  bien  fôtés,  et 
qq*après  qu*0Q  eut  poqrvu  à  Içiir  besoin  ;  hier,  en  échange, 
ëfi  nous  •  renvoyé  deux  prisonniers  et  deux  chevaux.  Le 
général  a  fait  manger  avec  lui  PolBcier  parlementaire  ;  il 
lui  a  fait  boire  do  vin  du  roi  de  Prusse,  qui  fait  partie  de 
notre  dernière  prise;  après  le  dinar,  il  Ta  conduit  sur  les 
remparts  où  il  a  vu  une  artillerie  formidable.  Les  citoyens 
^sôldutSy  qui  suivaient i  se  sont  ayi»ét  de  crier:  /ïte  la 
nation ,  vive  laliberté  et  VégaUté!  Ces  cris  ont  un  peu  dé- 
contenancé noire  oOicior,  qui  a  demandé  à  se  retirer;  nous 
Svons  reçu  au  même  instant  des  nouvelles  de  nos  succès; 
D  les  lui  a  communiquées.  11  est  ensuite  parti  avec  le  trom- 
jpclte  qui  raeoompagnait. 

Proclamation  dn  citoyen  Favart^  maréchal-de-camp , 
commandant  en  chef  de  la  troisième  division  militaire, 
aux  habitant»  des  campagnes,  du  6  octobre  1793* 

Citoyens  le  moment  est  arrivé;  il  faut  défendre  et  sau- 
ver la  patrie  :  armez-vous  avec  le  courage  digne  des  hom- 
mes libres;  que  le  tocsin  soit  Péveil  des  amis  de  Tégalité; 
]*ai  tout  disposé  pour  vous  rendre  vainqueurs;  les  soldats 
lie  la  libellé  vont  être  à  votre  tête,  pour  vous  donner 
Teicaipleda  civisme  dont  vous  devei  être  tous  pénétrés  ; 
toutes  les  armes  sont  propres,  les  piques,  les  Tourches,  les 
luug ,  let  Oéanx,  les  crochets  les  pioches;  que  cette  horde 
de  brigands  disparaisse  enfin  de  la  terre  sacrée  des  hommes 
libres  I  Bt  si  parmi  vous  il  se  trouvait  encore  des  hommes 
astea  lâches  pour  les  favoriser,  ou  leur  procurer  la  moindre 
ilibfistancet  qu'ils  soient  regardés  comme  traîtres  à  la  pa- 
iir'K»  et  punis  oonformément  à  la  loi  ;  plus  de  ménagement. 
Je  les  poursuivrai  sans  relùche  s'ils  se  retirent  ;  je  les  com- 
iMUlrii  s'ils  restent. 

CÉPARTBMF.NT   DU   BAS-RHI!*f. 

Strasbourg,  le  9  octobre,  —  Mille  prisonniers  sont  partis 
pour  Langret  samedi  dernier.  Dimanche  les  deux  mille 
f  utres  sont  partis  pour  Besançon  ;  ils  ont  tous  été  traites 
•P  ne  peut  mieux  par  les  généraux  et  les  citoyens.  Ils  ont 
fDOutré  la  plus  vive  reconnaissance  ;  le  générul  Biion  a  cru 
flevoir  en  renvoyer  \ingt-cinq,  pour  rtndre  compte  de  ce 
qo*ils  ont  vu,  et  de  la  manière  avec  laquelle  un  peuple  libre 
•e  comporte  envers  ses  prisonniers.  La  joie  de  ces  bonnes 
feus  était  inexprimable  ;  ils  ont  été  fêtés  par  les  jacobins 
et  conduits  à  une  séance  allemande,  et  le  lendemain  lundi 
ib  sont  partis.  On  a  distribué  aux  trois  mille  prisonniers 
|lct  écrits  patriotiques  et,  la  veille  de  leur  départ,  des 
plumes»  du  papier  e(  de  la  cire  à  cacheter  pour  quMIs  pus- 
lept  écrire  à  leurs  narents;  et  lorsaue  les  lettres  ont  été 
tofttiy  ellet  ont  été  déposées  dansdéox  bidons  en  nréseucn 
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des  prisonniers,  et  portées  à  la  poste  par  dett  gardes  natio- 
naux et  des  sergents  des  troupes  roayençaises.  On  a  tutti 
ditlribué  des  souliers  à  ceux  qui  en  avaient  le  plus  besoin; 
eniin  on  n'a  rien  oublié,  pus  même  le  tabac  à  fumer  et  à 
priser  i  jugex  sj  pes  attentions  feront  bon  effet  1  Cçt  détails 
sept  propret  à  donner  une  idée  des  principes  politiques  dt| 
citoyça  Biron., 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lçeroix» 
SÉANCE  DU  LUNDI   15  OCTOBRE. 

Un  secrél(iiro  lit  une  lettre  des  administrateurs  dtt 
district  de  Lille,  par  laquelle  ils  font  diverses  de- 
mandes eq  faveur  des  habitants  de  Lille,  qui  toutes 
sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

—  Le  même  secrétaire  lit  une  autre  lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention,  envoyés  dans  les  dépar- 
tements qui  a  voisinent  les  Pyrénées.  Ils  écrivent  de 
Bordeaux,  qu'^n  arrivant  dans  cette  ville,  iU  ont 
travaillé  à  fixer  le  pian  de  leurs  opérations.  Ils  an* 
noncent  qu'ils  ont  cru  nécessaire  de  lever  une  armée 
de  40,000  hommes  pour  la  défense  de  lafrontière  des 
Pyrénées;  de  mettre  le^  places  de  guerre  en  défense; 
de  former  un  corps  d'artillerie  et  dc^  magasins  de 
vivres  suffisants  pour  une  armée  de  40^000  hommes. 
Les  commissaires  ajoutent  qu'on  conséquence  de  ces 
besoins  ils  oui  fait  dans  les  départements  voisins 
une  ré^iuisition  pour  ]a  levée  des  bataillons  qui  doi- 
vent composer  l'armée  des  Pyrénées,  qu'ils  ont  fixée 
à  40,000  hommes,  quoiqu  ils  puissent  la  porter  à 
100,000.  —  Ils  se  plaignent,  au  nom  de  ces  départtv 
ments,  du  mauvais  état  d^s  routes,  qui  rend  la  com 
munication  difficile.  Ils  demandent  aussi  un  mode  de 
répartition  plas  simple  des  contributions,  et  particu 
fièrement  du  droit  de  patente,  oui  p^si'nt  beaucoup 
trop,  disent-ils,  sur  la  classe  inaigente  des  citoyens. 
11$  assurent  que  partout  le  peuple  est  plein  de  cou 
fiance  dans  la  Convention  nationale.  —  Ils  finissent 
par  dire  qu'ils  vont  quitter  Bordeaux  pour  se  rendre 
a  Bayonne. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  dos  commissaire!! 
envoyés  à  Farmée  du  Nord;  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Citoyens,  l'étroite  défensive  à  laquelle  les" cir- 
co  nstances  avaient  réduit  la  guerre  sur  celte  frontière 
a  occasionné  des  ravages  et  dos  pertes  qu'il  faudra 
venger.  Les  barbares  qui  ont  osé  commettre  tant 
d'horreurs  doivent  être  chassés  et  poursuivis  comme 
des  brigands.  11  faut,  sans  nuire  au  peuple  qui  habite 
les  Pays-Bas,  dédommager  la  république  de  ce  que 
les  tyrans  autrichiens  lui  coûtent.  Il  faitt,  pardes 
victoires,  prouver  au  peuple  belgique  qu'on  veut 
pour  lui  la  liberté  qu'il  désire,  et  que  ce  n'est  pas 
impimément  que  ses  tyrans  se  sont  livrés  à  des  actes 
de  barbarie  dont  nous  d(»vons  vous  épargner  les  dé- 
tails (jui  vous  feraient  frémir.  Il  ne  sullit  pas,  pour 
triompher  ù  In  guerre,  d'avoir  de  bons  généraux  et 
d'excollenles  troupes,  il  faut  encore  donner  aux  sol- 
dats tous  les  moyens  de  résister  à  la  pluiç  et  au  froid  ; 
vous  connaissez'lc  climat  du  pays  où  les  troupes  de 
la  république  vont  faire  la  guerre;  il  leur  faut  les 
moyens  de  le  braver.  Nous  vous  demandons  pour  eux 
des  souliers,  de5 habits,  des  capotes.  Ils  vont  faire 
la  guerre  à  des  esclaves  bien  armés;  il  ne  faut  pasque, 
faute  d'armes,  l'homme  libre  périsse  sous  les  coups 
deTaudace;  nous  vous  demandons  des  armes  pour 
ceux  qui  n'en  ont  pas  ou  qui  en  ont  de  mauvaises. 
Los  bataillons  de  volontaires  de  Saint-Quontin  et 
d'autres  districts  brûlent  de  l'envie  de  venger  leurs 
frères  et  de  se  signaler  pour  la  cause  do  la  liberté 
sur  le  territoire  étrani^or..  Si  l'on  veut  profiter  de 
leur  patrioti(iue  dévouement,  il  faut  les  armer.  Le 
moment  des  événements  qui  dt'livrerout  cette  riche 
et  malheureuse  irunlière  approche.  Déjà  Lubourdoa- 
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na3Teslen  mouvomonl  avec  12,000  homnMs;  de- 
main il  campera  derrière  Lille,  couvert  de  tout  ce 
crue  la  nature  du  pays  peut  mettre  d'obstacle  entre 
deux  armées  ;  Lomme  et  Haubourdin  appuieront  à 

S  eu  près  ses  ailes.  Les  postes  importants  au  Quesnoi, 
e  Pont-Rouge  et  de  Marquette,  jusqu'ici  défendus 
avec  autant  de  bravoure  qu'attaqués  avec  acharne- 
ment, seront  soutenus  puissamment  par  cette  posi- 
tion, qui  permettra  même  des'étenJre  sur  la  Lys, 
que  les  ennemis  ont  desséchée  autant  qu'ils  l'ont  pu, 
en  levant  les  écluses  de  Menin  et  de  Commines. 

■  Vous  voyez,  ciioyens,  que  le  moment  est  arrivé 
où  la  république  va  se  montrer  sur  cette  frontière 
forte  et  victorieuse, grande  et  sage  dans  les  Pays-Bas, 
et  où  la  sagesse  et  les  droits  de  Tliomme  détenninant 
la  mesure  de  sa  vengeance,  annonceront  à  l'univers 
quelle  différence  il  y  a  entre  la  vengeance  des  des- 
potes et  celle  d'un  peuple  libre.  » 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Dumouriez  aux  ha 
bilants  de  Lille  ;  en  voici  l'extrait  : 

•  Citoyens,  mon  cœur  souffre  du  triste  état  où  vous 
vous  trouvez.  J'accours  à  voire  secours  à  la  télé 
d'une  armée  de  40,000  hommes,  devant  lesquels  vient 
de  se  dissoudre  une  arm-e  de  brigands  que  des  trahi- 
sons avaient  introduits  sur  le  territoire  français.  Vous 
vous  joindrez  à  moi,  et  nous  repousserons,  de  con- 
cert, les  vils  satellites  des  des[)otes  qui  vous  ont  fait 
tant  souffrir;  nous  les  poursuivrons  jusque  dans 
leurs  foyers,  où  nous  déploierons  l'étenclard  de  la 
liberté,  autour  duquel  se  rallieront  les  malheureux 
qu'ils  tiennent  asservis.  Je  vous  demande  encore 
huit  jours  de  patience  pour  avoir  le  temps  de  me 
rendre  à  vous.  - 

—  On  lit  une  proclamation  des  commissaires  aux 
hiibitants  de  Lille,  dont  voici  l'extrait  : 

•  Citoyens,  vous  venez  de  prouver  à  l'Europe  votre 
amour  pour  la  liberté  et  votre  haine  pour  la  ty- 
rannie. 

«  Vous  avez  vu  périr  vos  frères,  réduire  en  cendres 
une  partie  de  vos  propriétés,  et  vous  êtes  restés  fi- 
dèles au  poste  où  la  patrie  et  Thoiineur  vous  avaient 
placés.  Vous  vous  êtes  élevés  à  la  hauteur  de  la  ré- 
v(»lulion  mémorable  et  salutaire  du  10  août  dernier. 

•  Vous  êtes  dignes  d'être  répubUeains, 

"  Au  milieu  de  l'incendie,  prêts  à  périr  sous  les 
décombres  de  vos  habitations,  votre  voix  ne  s'est 
fait  entendre  que  pour  crier  :  Vive  la  nation,  péris- 
sent les  despotes  ;  nous  voulons  être  libres,  et  nous 
léserons! 

«  Ces  brigands  de  l'Autriche,  ces  lAches  émigrés, 
peuvent  détruire,  avez-vous  dit,  toutes  nos  maisons  ; 
mais  les  remparts  de  la  place  nous  resteront,  et  les 
habitants  et  la  garnison  rie  Lille  ne  se  rendront  point. 

-  Citoyens  !  vous  avez  bien  mcrile  de  la  patrie, 
■  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 

étaient  venus  partager  vos  dangers.  Les  représen- 
tants de  la  république  française  doivent  donner 
l'exemple  de  uïourir  en  défendant  la  souveraineté  du 
peuple  et  son  indépendance. 

-  Ils  veulent  assurer  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté 
et  l'égalité,  sous  l'empire  des  lois. 

•  Vous  venez,  par  votre  courage,  par  votre  atti- 
tude iière  et  imposante,  de  placer  une  colonne  au 
grand  édifice  de  la  félicité  publique. 

a  La  Convention  nationale,  à  qui  nous  allons  trans- 
mettre le  tableau  aflligeant  de  votre  situation,  ap- 
plaudira à  votre  patriotisme.  Elle  ne  tardera  pas  à 
acquitter  envers  les  citoyens  de  Lille  une  dette  sa- 
crée. Vos  pertes  sont  considérables,  vous  serez  juste- 
ment indemnisés.  Comptez  sur  sa  sollicitude  pater- 
nelle. 

•  Lw  rois  furent  toujours  inhumains  et  parjures. 


Les  représentants  du  peuple  ne  manqueront  jamab 
à  leurs  engagements.  Us  ne  veulent  que  son  bonheur; 
ils  veilleront  sans  cesse  au  salut  de  la  république  et  à 
la  prospérité  de  la  grande  famille. 

«  Citoyens,  n'oubliez  jamais  qu'un  roi  parjure  cl 
corrupteur  est  la  cause  que  ses  satellites,  que  des 
rebellées  ont  porté  le  fer  et  la  flamme  sur  le  territoire 
français;  qu'ils  ont  massacré  vos  frères;  qu'ils  ont 
ravagé  vos  moissons;  qu'ils  ont  incendié  vos  habi- 
tations. 

■  Vouez  à  ces  monstres  altérés  de  sang  humaio 
une  haine  éternelle,  et  qu'ils  sachent  que  les  patrio- 
tes français,  plutôt  que  de  courber  leur  tête  sous  le 
joug  affreux  du  despotisme,  sont  tous  résolus  à  périr 
les  armes  à  la  main. 

•  A  Lille,  le  8  octobre  1792,  l'an  1er  de  la  républi- 
que française. 

«  Signe  E.  J.  M.  Daoust,  Gustave  Doulcet, 
J.  F.  B.  Delmas,  a.  Bellegarde,  P.  J.  Du- 
HEM,  Ernest  Duquesnoy.  • 

—  Amelot  annonce  à  la  Convention  qu'il  va  être 
brûlé  luie  somme  de  4  millions  en  assignats. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être  auto- 
risé à  donner  les  chevaux  de  la  cour  aux  soldats  et 
ofliciers  de  l'armée  qui  en  ont  besoin. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  e5t  décréta. 

—  On  lit  une  pétition  des  citoyens  d'Arles;  ils  de- 
mandent que  le  rapport  relatif  à  cette  ville  soit  fait, 
et  mi'il  soit  enfin  prononcé  sur  le  sort  des  cou- 
pables. 

Sur  la  proposition  de  Rabaud,  la  Convention 
ajourne  à  demain  le  rapport. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui 
fait  part  à  la  Convention  de  l'acte  d'héroïsme  de  plu- 
sieurs habitants  de  Conflans,  qui  ont  désarmé  quatre 
soldats  autrichiens,  et  les  ont  conduits  prisonniers  à 
Metz. 

La  mention  honorable  de  cet  acte  est  décrétée. 

—  Le  citoyen  Chanpe  demande  à  être  autorisé, 
par  un  décret,  à  rétal)lir  les  dispositions  qu'il  avait 
laites  à  Belle  vil  le,  pour  construire  des  signaux,  aux 
moyens  desquels  la  Convention  pourrait  avoir  une 
réponse  des  Irontières  dans  une  même  séance.  Les 
habitants  de  Belleville,  croyant  que  le  citoyen 
Chappe  voulait  établir  des  conununications  avec  les 
émigrés,  ont  détruit  les  préparatifs  du  citoyen 
Chappe.  Il  demande  donc  que  la  Convention,  par 
un  décret,  dissipe  les  inquiétudes  des  citoyens  de 
Belleville,  et  qu'elle  prenne  sa  demande  en  considé- 
ration. 

Sur  la  proposition  de  Rabaud,  cette  pétition  est 
renvoyée  au  comité  d'instruction  publique. 

—  Dartigoyte,  député  des  Laudes,  remet  sur  le 
bureau,  au  nom  de  Lebrun,  brigadier  de  la  gendar- 
merie à  cheval  h  la  résidence  de  vSaint-Sever,  et  ac- 
tuellement à  Versailles,  une  monture  c(»mplète 
d'('p('e  en  argent,  qu'il  a  enlevée  a  un  émigré,  et 
qu'il  offre  pour  les  irais  de  la  guerre. 

—  Les  membres  du  directoire  des  postes  et  des 
divers  employés  dans  l'administration  de  la  poste  de 
Paris  envoient  à  la  Convention  une  somme  de 
2,091  liv.  pour  le  mois  de  septembre,  avec  un  certi» 
lieat  du  directeur  des  monnaies,  qui  constate  qu'il  a 
été  déposé  h  l'hôtel  des  monnaies  9  marcs  6  onces 
2  gros  d'argent,  ainsi  qu'un  calice  avec  sa  patène, 
deux  burettes  et  un  porte-burettes  d'argent,  prove- 
nant de  la  chapelle  de  la  poste;  enfin  un  calice  et 
une  patène  donnés  par  la  confrérie  de  la  poste. 

La  mention  honorable  de  ces  offrandes  est  décrétée. 

Charot  :  Vous  avez  observé  sans  doute  que  la  lec- 
ture des  lettres  et  adresses  fait  perdre  un  très  lonjç- 
temps  H  la  Convention.  Je  demande  au'on  ne  lise  ici 
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<fne  les  lettres  et  dépêches  cfui  nons  viennent  des  gé-  i 
néraux  ou  des  commissaires  aux  armées,  et  cpie 
toutes  les  autres  lettres  et  pétitions  soient  renvoyées 
à  un  comité  qui  en  fera  son  rapport  le  dimanche. 

La  Convention  passe  à  rordre  du  jour  sur  cette 
proposition. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  l'armée 
du  Midi,  et  une  note  du  magni tique  conseil  de 
Genève  aux  commissaire^;. 

De  Carouge,  le  8  octobre  1792,  Van  !«'  de  la 
république. 

•  Nous  sommes  arrives  à  Carouge,  ainsi  que  nous 
TOUS  l'avions  mandé;  le  j^énéral  y  était  arrivé  le  6, 
et  avait  déjà  eu  une  conférence  avec  des  commis- 
saires du  magnifique  conseil  de  Genève.  Le  citoyen 
Chîlteauneuf,  ci-devant  résident  de  la  nation  à  Ge- 
nève, nous  a  rendu  compte  de  sa  conduite  ;  et  en 
TOUS  exprimant,  au  nom  de  la  légation,  son  adhé- 
sion et  son  respect  pour  vos  décrets,  il  nous  a  remis 
800  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre  contre  les  tyrans  ; 
nons  les  joignons  à  cette  dépêche.  Le  club  patrioti- 
ouedeRemilly,  où  nous  avons  reçu  les  hommages 
des  citoyens  pour  la  Convention  nationale,  nous  a 
remis  50  liv.  pour  le  même  objet,  que  nous  joignons 
également  ici.  Le  citoven  Charlier,  lieutenant-co- 
lonel de  la  légion  des  Alpes,  fait  hommage  à  F  Assem- 
blée de  sa  croix  de  Saint-Louis.  11  serait  inutile  que 
FAssemblée  s'occupât  de  la  proposition  que  le  mi- 
nistre Servan  avait  faite  à  la  législature  dtTuière  ;  la 
croix  de  Saint-Louis  ne  peut  plus  exister  dans  la  ré- 
publique française;  mais  la  majorité  des  officiers 
attend  que  la  Convention  nationale  ait  prononcé. 

•  Le  décret  que  l'Assemblée  a  rendu,  concernant 
les  volontaires  qui  seraient  autorisés  à  rentrer  dans 
leurs  foyers  au  mois  de  décembre  prochain,  ne  nous 
a  pas  paru  assez  positif;  les  soldats  qui  seront  mis  en 
cantonnement  ne  se  considéreront  pas  comme  étant 
en  présence  de  Tennemi.  Nous  prions  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  ne  laisser  à  la  malveillance  aucun 
moyen  de  désorganiser  les  armées  de  la  république. 
Un  nommé  Fontanelle,  lieutenant-colonel  de  chas- 
seurs, avait  déserté  à  l'ennemi  la  veille  de  l'entrée  des 
troupes  françaises  en  Savoie.  Nous  avons  cru  hono- 
rer ce  brave  régiment  et  le  dédommager  de  ce  désa- 
grément, en  nommant  à  la  place  de  ce  traître  le  ci- 
toyen Garnier,  lieutenant-colonel  du  bataillon  de 
Marseille  à  (jui  la  république  française  doit  son  exis- 
tence et  sa  liberté.  Si  toutes  nos  pertes  étaient  ainsi 
réparées,  l'Europe  ne  tarderait  pas  à  demander  la 
paix  à  la  France. 

■  Nous  avons  reçu  ce  matin  la  visite  du  noble  pré- 
vôt, coDSciller-irEtat  de  la  république  de  Genève  ;  il 
nons  a  apporté  la  lettre  ci-jointeque  nous  envoyons 
en  original  à  la  Convention  nationale  ;  il  nous  a  assu- 
féi  de  vive  voix  de  tous  les  sentiments  de  respect  et 
de  fraternité  de  la  république  ;  il  allègue  les  traités 
lui  autorisent  cette  république,  pour  la  conservation 
le  la  neutralité,  lorsque  la  France  et  la  Savoie  sont 
en  guerre,  à  requérir  une  garnison  suisse  des  can- 
tons de  Berne  et  de  Zurich  ;  nous  avons  répondu  que 
n'ayant  point  de  mission  pour  traiter  avec  la  répu- 
blique de  Genève,  c'était  au  général,  qui  tenait  ses 
ordres  du  conseil  exécutif  de  France,  à  apprécier  les 
observations  du  magnifique  conseil  de  Genève;  mais 
oue  pour  répondre  individuellement,  et  autant  qu'il 
était  en  noas,  à  la  maraue  d'estime  et  de  confiance 
qu'il  voulait  bien  nous  aonner,  nous  croyions  pou- 
voir rassurer,  qu'autant  la  ville  de  Genève  avait 
droit  de  compter  sur  l'amitié  et  la  loyauté  de  la  répu- 
blique française,  autant  la  Convention  nationale 
avait  droit  de  s'affecter  d'un  acte  de  défiance  qui  ne 
trouvait  pas  m^me  d'appui  dans  les  traités  énoncés, 
puisque  la  Savoie  étant  entièrement  soumise  aux 
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armes  de  la  France,  et  ne  s'y  trouvant  pas  un  seul 
Piémontais,  il  n'y  avait  aucune  guerre  dans  leur 
voisinage  ;  qu'ainsi  ces  mesures  de  précaution  pri- 
ses par  Te  magnifique  conseil  ne  pouvaieut  avoir  que 
la  France  seule  pour  objet,  ce  oui  était  autant  inutile 
qu'injurieux  pour  une  nation  aont  la  forme  de  gou- 
vernement actuel  était  le  plus  sûr  garant  de  ses  en- 
gagements. Les  Piémontais  ont  repassé  les  monts; 
nous  leur  avons  pris  encore  quatre  pièces  de  canon 
et  beaucoup  d'effets.  La  Savoie  est  parfaitement 
libre,  cl  le  génériil  Moutesquiou  peut  sans  inconvé- 
nient rassembler  toutes  ses  forces  au  point  qui  lui 
sera  indiqué. 

«  Nous  avons  vu  avec  peine  que  dans  cette  armée,! 
qui  sera  peut-être  destinée  â  faire  incessainment  un 
siéjîe  important,  et  où  il  doit  y  avoir  une  brigade  du 
génie,  il  n'y  ait  pas  un  seul  officier  de  ce  corps.  Le 
général  Moutesquiou  nous  a  dit  qu'ayant  donné  un 
ordre  à  un  des  ofiiciers  supérieurs  du  génie,  il  lui  a  ré- 
pondu qu'il  l'avait  pris  pour  son  aide-de-camp.  Nous 
croyons  que  le  petit  nombre  d'officiers  de  ce  corps 
qui'reste  attaché  au  service  de  la  nation  mérite  la 
plus  sérieuse  attention  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  en- 
voyés  dans  l'armée  du  Midi,  Dijbois-de-Crai<icé« 
Lacombe-Saint-Michei  ,  Gasparin. 

Note  du  conseil  de  la  république  de  Genève. 

•  Citoyens,  le  choix  qui  a  été  fait  des  personnes 
pour  agiV  dans  le  voisinage  de  notre  république,  au 
nom  de  la  nation  française,  nous  persuade  que  vous 
accueillerez  avec  intérêt  les  observations  que  vient 
vous  présenter  un  état  indépendant  et  libre,  ancien 
allié  delà  France,  et  qui  n'a  pu  voir  se  former,  sans 
de  vives  alarmes,  sur  ses  frontières,  des  rassemble- 
ments de  troupes,  des  dépôts  d'artillerie,  des  convois 
demunitions,  eten  général  tout  ce  qui  précède  et 
annonce  des  expéditions  oppressives.  Unis  depuis 
plusdedeux  siècles,  par  les  alliances  lesplus  saintes, 
avec  nos  alliés  du  corps  belvéticpie,  pour  nous  four- 
nir réciproquement  des  secours  mutuels  dans  les  cas 
de  danger,  nous  avons  requis  de  nosalliés  de  Zurich 
et  de  Berne  les  troupes  qui  étaient  nécessaires  pour 
notre  sûreté,  et  ces  bons  et  fidèles  amis  se  sont  em- 
pressés de  déférera  notre  réquisition  confédérale. 
Vous  êtes  trop  éclairés  et  trop  justes,  citoyens,  pour 
voir  dans  cette  mesure  autre  chose  qu'une  précau- 
tion purement  conservatoire,  et  qui  résultait  néces- 
sairement et  de  notre  situation  actuelle  et  de  nos  in- 
times rapports  avec  la  nation  helvétique.  Aussi  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  vous  déclarer,  citoyens, 
que  fermement  résolus,  ainsi  que  nos  alliés,  à  persé- 
vérer dans  la  plus  exacte  neutralité;  n'ayant,  non 
plus  ^ue  nosdits  alliés,  aucune  part  directe  ni  indi- 
recte a  aucun  système  quelconque  de  coalition  contre 
la  nation  française,  nous  n'avons  d'autre  but  que  de 
conserver  une  indépendance  qui  depuis  longtemps 
fait  notre  bonheur;  et  qu'éloignés  de  toute  démarche 
offensive,  il  n'est  aucun  sacrifice  que  nous  ne  soyons 
déterminésk  faire  pour  nousmaintenir  dans  les  avan- 
tages précieux  que  nous  avons  reçus  de  nos  pères. 

•  Nous  ne  doutons  point  que  vous,  citoyens  de  la 
nation  française,  ne  voyiez  avec  intérêt  chez  nous 
des  sentiments  que  l'honneur  avoue,  et  qui  caracté- 
risent toujours  les  peuples  véritablement  libres;  nous 
souhaitons  néanmoins  que  vous  soyez  instruits  avec 
plus  de  détails  de  la  parfaite  loyauté  de  nos  disposi- 
tions à  l'égard  de  In  France,  et  nous  envoyons  dans 
ce  but  auprès  de  vous,  notre  prévôt  et  conseiller 
d'Etat,  notre  bien  aimé-frère,  V(»us  priant  d'ajouter 
une  entière  créance  à  tout  ce  qu'il  sera  chargé  de 
vous  dire  de  notre  part,  surtout  aux  assurances  qu'il 
a  ordre  de  vous  oflTrir  de  notre  attachement  sincère  à 
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la  nation  française,  et  i^  vœux  que  nous  faisons, 
citoy(*n3|  pour  votre  CouYèntion  et  votre  bonn^-urî 

«i Nous  soQime^  trr^  parfateinént,  citoyens,  vos 
très  humbles  serviteurs , 

•  lu  êffndic  #1  c«mê9H  é$  Genév$  ;  Pucrais,  oon-t 
âêiiler  #1  secrétaire  ti'ElatJ^  i  oclobre  1792.  ^ 

Manubi^  :  La  croix  de  Saint-Louis  est  une*  tache 
«nr  un  habit ,  i|  la  fqul  efi'ucer.  La  croix  de  Saint- 
tpuis  ^tait  la  marque  dont  les  rois  notaient  leurs 
f^laves.Jeaemanuc  que,  dans  une  république,  on 
voie  enfin  disparaître  toutes  cesmarquesdistiiictives, 
et  que  tous  les  oniner3  qui  eu  sont  décorés  soient 
tenus  de  les  remettre  sur  le  bureau  de  la  Convention. 

SpRGEfiiT  :  Je  demande,  par  amendement  à  la  pro- 

Sosition  de  Manuel,  que  \es  porteur^  de  croix  de 
aint-Lpuiç  soient  obligé^  de  remettre  aussi  à  la 
Convention  le^  brevets  dont  les  croi:ip  de  Saint-Louis 
sont  accompagnées. 

MoNTfAU  :  La  croix  de  Saint-Louis  appartient  à 
ceux  qui  Pont  reçue,  et  parconséquent  on  ne  peut  le^ 
obliger  de  la  déposer  entre  les  mains  de  la  Conven- 
tion. Je  demande  donc  qu'où  se  contente  de  décréter 
la  suppression  de  la  croix  de  Saint-Louis ,  et  qu'on 
passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  pn>position  de  forcer 
ceux  qui  en  ont  été  décorés  de  la  remettre  sur  le 
bureau  de  In  Convention  nationale. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrMe  la 
suppression  de  la  croix  de  Saint-Louis,  et  renvoie  aux 
comités  de  constitution  et  de  la  guerre  les  autres  pro- 
positions qui  ont  été  faites. 

—  Corsas  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  du  citoyen 
puval  Mondétour,  deux  tjommes  de  150  liv.  chncunç 

Eour  les  habitants  de  Lille  et  de  Thionville,  avec  un 
revêt  et  une  croix  de  Saint-Louis  dont  il  était  dé- 
coré. 11  remet  en  même  temps  une  somme  de  75  liv, 
au  nom  de  I«i  citoyenne  Moite ,  dont  ejle  destine  50 
|iv.  pour  les  habitants  de  Lille,  et  25  liv.  pour  ceux 
de  Thionville. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offrande, 

—Un  membre  du  comité  de  la  guerre  propose  un 
projet  de  décret  tendant  à  proroger  le  terme  de  ren- 
gagement des  volontaires  soldés,  fixé  au  1er  décem- 
bre 1792. 

La  Convention  rejette  ce  projet  de  décret,  et  dé- 
cide qu'il  §era  fait  une  adre^c  aux  volontaires,  pour 
lès  engager  h  rester  a  leur  poste. 

—  Sur  Iq  proposition  d'un  membre,  il  est  décrété 
que  le  comité  de  la  guerre  sera  renouvelé, 

RouYER  ;  Vous  avez  désiré  des  déUiils  sur  le  champ 
de  Paris .  sur  les  désordres  qui  y  ont  régné:  vous 
avez  éj^alement  désiré  connaître  co  qu'il  en  a  coûté 
juscju'a  ce  jour,  ainsi  que  ce  qu'il  en  coûtera  encore 

four  achever  les  ouvrages  :  et  vous  avez  renvoyé 
examen  de  ces  différents  objets  à  vos  trois  comités 
réunis. 

Votre  commission  a  déjà  mis  sous  les  yeux  du  corps 
législatif  la  série  des  événements  auxquels  les  désor- 
dre? pouvaient  être  attribués.  E|le  lui  en  a  proposé  le 
remède  dans  im  réçlenient  dont  il  a  été  décrété  lejs 
dispositions.  Elle  n  avait  pu  se  procurer  les  rensei- 
gneincnts  nécessaires  pour  établir  des  dépenses  fai- 
tes et  Tapereu  de  celles  à  faire.  Ce  n'est  que  depuis 
8 en  de  jours  que  vos  çoinités  réunis  les  ont  reçus 
es  différentes  administnitipns.  Ils  n'ont  pas  perdu 
îin  instant  pour  se  mettre  eu  état  de  remplir  vos 
vues.  Je  vais  soumettre  k  votre  sagesse  le  résultat  de 
leur  travail. 

Vos  comités  ont  pensé  devoir  vous  présenter  d'a- 
pord  un  précis  rapide  des  faits  antérieurs  à  votre 
réunion,  pour  vous  mettre  à  portée  d'en  saisir  Ten- 
semble. 

l^eu  de  temps  après  que  le  corp§  législatif  eut 


rendu  le  décret  ponr  la  formation  d'un  camg  nàuÈ 
l^aris,  le  conseil  général  dé  la  commuflf  proposa  le 


sçumle  et  les  détails  flu  ministre  de  la  gùerrè/prm* 
cipalement  chargé  d'en  suivre  Texécution  ;  s'il  liif 
avait  fait  approuver  ses  mesures,  s'il  les  avait  en- 
suite  communiquées  au  conseil-génér^il  de  I<i  «om- 
mune  ;  s'il  avait  intliqué  la  marche  du  travail,  le 
nombre  et  respèce  des  ouvriers  à  emplpjer ,  [a  ma- 
il jère  de  les  distribuer  sur  le  terroin  ;  s'il  vivait  eppii 
pris  toutes  le  précautions  cou  veuabïes.  Tordre  se  se- 
rait établi  dès  le  principe,  et  Tofi  doit  présujuer  qu'il 
n'auraitjpas  été  aifjicile  de  le  muinlenir 

Loin  de  suivre  cette  pinrche ,  fe  directeur  eut  j^ 
peine  tracé  une  partie  de  son  plan  •  qu'il  appela  de9 
Lrayailleurs.  Il  en  vint  un  grond  noitibre  30ns  \(^  d^ 
rection  de  la  commission  ou  de  la  commune,  A  oeqxr 
ci  s'en  joignit  bientôt  une  foqle  de  bonne  volonté, 
qui  commencèrent  à  mettre  de  la  confusion  dqi^  Ir 
ateliers.  Ce  n'était  qu'à  travers  des  diflicultés  s§q$ 
cesse  renaissantes  que  Ton  parvenait  à  contenir  cette 
uiulttude  et  à  diriger  le  travail,  jorsqu'enQn  toute 
surveillance  devint  impraticable.  Le  désordre  ti\i 
porté  à  son  comble  par  l'arrivée  d'unç  qtHuencc  prqr 
digieuse  d'hommes,  envoyés  par  le  citoyen  Willwnw 
de  Varennes.  Celui-ci,  soqs  le  prétfxtf  d*une  de? 
mande  de  1,200  ouvriers  que  lui  avait  faite  1^  cob- 
miuie  de  l'aris,  égaré  sans  doute  par  iin  e^cëi;  de  self, 
se  permit ,  sans  mission  connue,  d>nregistrer  « 
d'envpyer  ?ux  travaux  tous  les  individus  qui  se  pre-^ 
sentèrent.  11  se  forma  dès-lors  une  nouvelle  ^duunis- 
trationqui  échappait  néce^sairemenlà  lasurY^il^^nce 
du  directeur  général;  et  le  citoyen  Williams  dé  Var 
rennes,  soit  qu'il  y  ait  donné  lieii  ou  non,  fut  puhH*^ 
quf ment  présume  inspecteur-général  de^  trsiv^ux. 
Pans  cet  état  des  choses,  le  camn  devint  bientôt  un 
vaste  foyer  d'intrigues  et  de  cabales.  Il  fut  U  rendezr 
vous  de  ces  agitateurs  perlides,  de  ces  hommes  qui 
ne  spntentlq  liberté  que  lorsqu'ils  déchirent  ou  Iqrs- 
qu'ils  dévorent,  et  qui^  sous  le  nuisque  du  patriotis-r 
ijie,  ne  cessant  d'éçarer  la  classe  précieuse,  mfiis  cré- 
dule, de  nos  laborieux  concitoyens.  Là,  ces  hommes 
Vicieux,  endurcis  dans  le  crime,  tremblant  de  voir 
s'établir  des  lojs  dont  ils  ne  tarderaient  pas  d'éprou- 
ver les  rigueurs;  là,  dis-je,  les  ennenûs  de  la  patrie 
se  réunissaient  pour  semer  la  niéliance  »  pour  fépau- 
drc  la  calonmie,  pour  prêcher  la  licence,  là  révolte 
et  la  s('dition. 

Aflligés  de  ces  événements ,  ne  se  dissimulant  p^s 
les  maux  oui  pouvaient  eu  être  la  suife.  m  trouvant 
point  dans  les  fonctions  qui  leur  étaient  déléguées  dCiS 
pouvoirs  suflisants  pour  y  obviéri  les  cqmmî^saïres 
que  le  corps  législatif  avait  nommes  dans  le  principe, 
lui  proposèrent  de  créer  une  l'Eniuuisîjlon  qui  rflt 
l'autorité  indispensable  pour  rélHililii  lonïri?,  VSb- 
semblée  adopta  celte  prqpQsitioji.  FUîe  décréta  que 
trois  conuuissairesprjsdans  soj»  soju  su  rJunimienl  à 
trois  autres  nommes  par  lecon^nl-f^énérai  delà  cow 
mime  de  Paris  et  aux  deux  miuislirs  de  la  gticrre  et 
de  l'intérieur,  pour  contenir  les  ouvriers,  surveiller 
les  travaux ,  et  leur  iuq)rimer  toute  l'action  exigée 
par  le^  circonstances. 

Ce  fut  dans  ces  conjonctures  difficiles  que  la  ppn^- 

ission  entra  en  exercice.  Après  avoir  attentivepiçift 


m 


recliercbé  les  sources  du  mal.  elle  en  indiqua  Ifi  rç- 
niède  dans  un  réçlemeut  que  le  corps  législatif  a  ap- 
prouvé. Vos  comités  se  sont  convamcus  que  le  re- 
tour de  l'ordre  tient  essentiellement  k  son  exécution. 
1  Elle  a  jusqu'ici  rencontré  des  obstacles.  Des  ouvrieb 
i  regrettent  le  tra\  ail  à  la  journée,  après  humelle  je 
j  faniéaut  et  le  laborieux  reçoivent  un  égal  salaire,  ils 
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refusent  de  se  mettre  à  la  tâche,  (luoique  ce  régime 
soit  avantageux  a  l'individu  qui  ne  perd  pas  de 
tetnps,  et  présente  à  la  fois  de  l'économie  et  de  la  cé- 
lérité dans  les  travaux.  Ceux  exécutés  à  Saint-Denis 
en  fournissent  la  preuve.  L'administration  des  ponts 
el  oliaussées,  cliargée  par  lu  commission  de  la  con- 
ièdion  d'iine  partie  des  lignes,  lit  venir  du  canal  de 
BObr^ne  400  ouvriers  auxquels  on  distribua  à  la 
ttthn  1)800  toisos.  Ils  en  ont  lait  les  deux  tiers  dans 
tin  court  intervolle  ;  chacun  d'eux  a  gagné  un  salaire 
|ionttéto«  él  la  tranquillité  piktmi  eux  n'a  pas  été 
ttoublée. 

En  suivant  le  i^'^lement,  qui  prescrit  de  ne  laisser 
tlraioiller  les  ouvners  salaries  qu'à  la  tâche,  il  sera 
doue  ladlt  d'apprécier  les  travaux  et  de  juger  le 
temps  nécessaire  pour  leur  achèyemeilt.  11  ne  le  sera 
pas  moins  de  maintenir  l'ordre  dans  les  ateliers.  Ce 
règlement  sera  d*iaiileurs  d'autant  plus  proiitable  à  la 
chose  publique,  qu'en  réservant  aux  journaliers  bien 
iatentionnës  ce  nouveau  moyei  de  gagner  leur  vie, 
il  conservera  les  artisans  aux  chantiers  et  aux  bouti- 
ques, où  les  maîtres  voient  languir  leurs  ouvrages, 
bute  de  compagnons. 

Vous  flvefi  vu,  messieut^,  par  le  compte  qui  vous 
u  été  Wndu  au  eohimehcenient  de  ce  rapt)ort,  que  le 
Intoyen  Beloir  avait  été  noihmé  directeili*  des  travaux 
dueamp.  Vos  comités  doivent  vous  rappeler  ici  qUe 
le  dtoten  Berruyer  fut  liommé  gétieral  de  l'armée 
flestiué«  à  la  défense  de  Pans,  lorsqu'une  partie  des 
ouvrages  était  déjà  faite.  Il  donna  ordre  aussitôt  au 
citéyeti  Éelair  de  lui  soumettre  son  plan.  Il  Ht  l'in- 
M»e<Àion  dM  travaux ,  et  il  reconnut  que,  quoique 
étendus  et  compli(|ués,  ils  ho protéceaient  cependant 
pas  iUflisainmont  la  ville.  ^Inis  il  jugea  qu'il  se- 
rait impolitique  et  dispendieux  de  détruire  ce  qui 


étill  déjà  faite  11  s*attacha  donc  à  tirer  paHi  de  ce 
qui  existait  en  ftiisant  les  chançemetits  indispensa- 
bles, de  manière  qu'en  ajoutant  le  moins  possible  à 
la  aë|iense,  ou  pût  obtenir  le  meilleur  état  de  dé- 
ft»Die.  En  Gonséquencei  il  prescrivit  aux  otïlciers  du 
génie ,  appelés  par  le  ministre ,  de  lui  présenter  un 
plan  gétiml.  C'est  d'après  le  travail  de  ces  ofliciers, 
que  le  ministre  nous  a  communiqué,  que  nous  nous 
tommes  assurée  qu*en  réunissant  lé  toisé  tracé  par 
lecitoven  Bélahr  qui  est  de  3,700  toises  ;  eelui  de 
ëaint-betiiàà  Montmartre,  de  SJOO;  celui  à  l'est  de 
Saint-benis,  éc  800;  celui  au  sud  dé  Parts,  de 
>4000  )  enlih  celui  au  nord  de  Saint-Denis,  de  1,S00 , 
le  <iamp  de  Paris  offre  un  développement  de  ie,ooo 
toifeSk 

VoUà  quelle  Sera  l'étendue  de  ces  fortiflcdtiotts, 
qui,  lorsqu'elles  Seront  achevées,  mettront  celte  cité 
à  Tiibrl  de  toute  insulte  et  dans  le  cas  de  servir  de  re- 
traite aujt  amis  de  la  liberté,  si,  contre  toute  vral- 
^midiltice ,  les  ennemis  parvenaient  a  franchir  les 
ImrtiH  c|ue  leur  opposeront  le  nombre  et  le  i;ourage 
iks  îrKbTens  qui  oiit  volé  aUx  frontières  pouf  y  défen- 
ffrc  la  république,  pour  chasser  les  tyrans  et  les  es- 
elâvd  (|Ui  en  proraUent  le  territoire. 

Hais  s'il  est  bien  constaté  que  du  défaut  d'ordre  et 
^eusemble  dans  le  principe ,  il  n'est  résulté  aucun 
■dconvénient  pour  la  force  ni  l'utilité  du  camp,  il  ne 
Test  pas  moins  qu'il  a  occasionné  un  surcroit  de  dé- 
pense qui  monte  a  220,000  liv. 

Vous  avez ,  messieurs ,  encore  vu  précédemment 
fl^*!!  e  régné  parmi  les  travailleurs  une  confusion 
ilii'il  a  été  impoMible  d'éviter.  Ou  doit  nu''me  avouer 
^ne  Si  4dle  ii*a  bas  eu  les  suites  les  plus  fâcheuses,  cet 
litaoûige  M  dû  à  la  sagesse  de  la  commission,  h  ses 
talents,  et  snrtobt  à  la  fermeté  avec  laquelle  elle  a 
ci^Ustâmnient  opposé  aux  factieux  l'égide  des  lois, 
égide  saci'ée  devant  ln(|uelle  un  peuple  républicain 
ifôU  incliner  sa  tête  hltièrei  s'il  ne  veut  pas  s'exposer 


à  abaisser  devant  les  despotes  un  front  humilié  cl 
couvert  d'opprobres^ 

Mais  si  la  commission  a  pu  déjouer  l'intrigue,  con- 
tenir la  malveillance,  ses  eflforts  pour  régler  la  dé- 
pense  ont  été  impuissants.  On  n'avait  pu  tenir  aucuns 
registres  des  travailleurs  Varenneê.  On  savait  que 
peu  d'entre  eux  avaient  travaillé,  mais  on  savait  aussi 
que  beaucoup,  et  beaucoup  trop,  s'étaient  rend  us  §Mr 
les  travaux.  La  plupart ,  et  presque  tous,  étaient  in- 
connus. Lors  des  paiements,  il  se  pré.seiitait  une  foule 
de  demandeurs  que  Ton  ne  pouvait  admettre  ni  re* 
jeter  en  connaissance  de  cause.  Dans  cette  position 
embarrassante ,  la  commission  adopta  le  parti  que 
dictait  la  prudence,  le  seul  qui  parût  s'accorder  avec 
la  justice,  le  seul  enfin  praticfible  dans  la  circonstan- 
ce ;  elle  chargea  le  citoyen  Williams  de  Yarennes  de 
donner  des  certificats  à  ceux  venus  sous  sa  direction, 
quoi(|u'il  n'eût  reçu  a  cet  e£fet  aucune  mission.  Les 
porteurs  de  ces  certificats  ont  été  payés,  et  on  évalue 
la  dépense  en  pure  perte,  qui  en  est  résultée ,  à  utte 
somme  de  250,000  liv. 

Cet  objet,  réuni  à  celui  de  l'augmentation  des  tra- 
vaux, forme  donc  due  dépense  inutile  de  470,000  l. 

Eu  y  joignant  celle  tre^  utilement  employée  de 
330,000  liv.,  La  dépense  faite  jusqu'à  ce  jour  pour  |e 
camp  s'élève  a  600,000  liv. 

Celle  pour  ^achèvement  des  travaux  sera  de 
2,200,000  liv.,  et  il  ne  peut  y  avoir  dans  ce  calcul 
qu'une  difiërence  insensible,  si,  comme  vos  comités 
vous  le  proposent,  vous  décides  que  les  del)lais,  rem- 
blais et  revêtements  qui  restent  a  faire  ne  le  seront 
qu'à  la  tâche  ou  à  prix  fait.  J'ai  dressé  un  tableau  de 
tous  les  développements,  qui  mettra  chaque  membre 
de  la  Convention  à  mémeife  s'en  convaincre,  et  aussi 
de  s'assurer  du  temps  qu'il  faudra  pour  la  perfection 
du  camp,  que  nous  avons  évalué  à  trois  mois,  eu  y 
employant  dix  mille  ouvriers. 

Vos  comité  ne  doutent  pas  que  vous  ne  vous  déci- 
diez à  ordonner  la  eontinuatlon  de  ces  travaux,  dont 
il  n'est  guère  poss  ble  de  se  dissimuler  les  avantages. 

Je  né  citerai  pas  celui  de  procurer  du  travail  à  la 
classe  infligenle,  qui  pourrait  cet  hiver  manquer  de 
moyeiis  dé  subsistance,  quoique  cet  objet  en  Itii- 
méiné  soit  bien  digne  de  fixer  votre  attention. 

Je  ne  dirai  pas  que  ce  camp,  lorsqu'il  sera  achevé, 
servira  d  école  militaire  à  tous  les  ciloyenst  qui  iront 
journellement  s'y  former  aux  travaux  de  la  guerre  : 

Sue  nos  enfants  transmettront  à  nos  neveux  l'époque 
e  sa  formation  ;  que  ceux-ci  se  souviendront  avec 
enthousiasme  qu'il  fut  fqit  par  leurs  pères  datis  les 
premiers  jours  de  la  république  ;  que  Paris^  en  con- 
servant les  arts  et  les  talents  qui  en  font  Un  séjour 
affréable,  pr^nterf  un  Iront  guerrier,  ai  oonvena 
ble  à  la  fierté  républicaine. 

Mais  eu  voua  assurant  (tue  tous  les  officiers  gêné 
raux  et  les  citoyens  les  plus  expérimentés  dans  l'art 
militaire,  qui  ont  été  consultés,  sont  tous  d'avis  que 
ce  camp  otirira  la  défense  la  plus  imposante ,  Je  Ile 
craindrai  pas  d'ajouter  qu'il  ne  contriouera  |Às  ^u 
à  inspirer  la  plus  grande  confiance  à  tous  les  dépar 
temc^nts.  lisseront  satisfaits  d'apprendre  que  le  Heu 
de  la  résidebce  actuelle  de  leurs  représentants  est 
couvert  par  des  fortifications  inaccessibles  aux  enne< 
mis  de  la  patrie.  Ils  le  seront  encore  davantage, 
quand  lisseront  persuadés  que  si  les  peuples  de  l'EU- 
rope,  fermant  l'oreille  aux  préceptes  de  la  raison  et  de 
la  nature,  aveuglébient  dociles  à  la  voix  desdespotee, 
sous  l'onpre^ion  desquels  ils  gémissent,  servant,  au 
mépris  ues  liens  de  fraternité  qui  devraient  les  unir 
à  nous,  la  haine  de  ces  tyrans  coalisés,  les  comlui- 
saieut  vainqueurs  jusqu'aux  portes  de  Paris,  ce 
camp  (pii  eu  défendrait  si  puissamment  lés  approches, 
deviendrait  un  asile  sacré.  Un  point  de  rallieiiM^tot 
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pour  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  Tëgalitë,  où, 
presse^  l'un  contre  Tautre,  ils  sauveraient  la  patrie, 
ou  s'enseveliraient  avec  elle. 

D'après  ces  considérations,  vos  comités  réunis 
TOUS  proposent  le  décret  suivant  : 

«  Art.  I«r.  Les  travaux  du  camp  seront  continués 
dans  toute  leur  étendue. 

•  11.  Le  nombre  d'hommes  à  y  employer  ne  sera 
pas  fixé  ;  mais  les  ouvriers  ne  pourront  y  travailler 
que  suivant  le  mode  du  règlement  décrété. 

«  m.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  travailler  à  la 
tâche  seront  censés  travailleurs  bénévoles,  et  par- 
conséquent  ne  seront  pas  payés. 

•  IV.  Il  n'entrera  dans  le  camp  des  gardes  natio- 
naux de  Paris  armés  qu'en  pareil  nombre  de  ceux 
des  départements. 

«  V.  La  commission  du  camp  continuera  d'être 
chargée  de  la  direction  des  travaux,  ainsi  que  de 
l'exécution  du  présent  décret.  • 

GouPiLLEAU,  ex-constiluant  :  Je  viens  parler 
contre  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  par 
RouyiT.  L'objet  du  camp  de  Paris  doit  être  un  camp 
d'instruction.  Or,  je  pose  en  fait  que  Paris  est  une  se- 
conde Cnpoue  pour  nos  soldats.  Je  voudrais  deux 
camps,  dont  l'un  piU  fournir  des  renforts  à  vos  ar- 
mées de  la  Moselle,  l'autre  aux  armées  de  la  Flandre. 
Je  voudrais  qu'on  mît  à  leur  tête  des  généraux  expé- 
rimenti^s,  et  qu'on  y  établît  beaucoup  de  cavalerie 
légère  ;  car  la  cavalerie  n'est  pas  dans  nos  armées  en 
proportion  de  l'infanterie.  Quanta  la  grosse  cavale- 
rie, elle  n'est  utile  que  dans  les  grandes  batailles, 
qui  heureusement  sont  très  rares;  elle  peut  tou- 
jours être  suppléée  par  la  cavalerie  légère,  qu'elle 
ne  peut  suppléer.  Je  voudrais  que  ces  camps  fussent 
chacim  de  15,000  hommes,  lisseraient  encore  très 
utiles  dans  le^  moments  de  troubles,  pour  arrêter  les 
désordres,  protéger  la  circulation  des  grains,  la 
sûreté  des  personnes,  le  maintien  des  propnétés. 

LETounrsEUR  :  L'Assemblée  nationale  législative, 
en  décrétant  la  formation  du  camp  retranché  sous 
Paris,  adoptait  une  mesure  dont  l'exécution  parut 
physiquement  impossible  à  tous  les  gens  de  l'art.  Au 
milieu  des  circonstances  orageuses  qui  nous  environ- 
naient, le  temps  et  les  moyens  uiancpiaient  évidem- 
ment pour  mettre  la  ville  de  Paris  en  état  de  défense 
contre  l'attaque  présumée  de  nos  ennemis,  si  leurs 

I progrès  sur  notre  territoire  eussent  été  en  raison  de 
eurs  premiers  succès.  Mais  ces  travaux  devaient 
produire  un  effet  moral  bien  précieux,  et  qui  frappa 
tellement  tous  les  citoyens  éclairés,  qu'aucun  d'eux 
n'éleva  la  voix  contre  cette  proposition.  Il  fallait 
rassurer  les  esprits  faibles,  il  fallait  calmer  les  in- 
quiétudes, et  tout  ce  nui  menait  à  ce  but  devenait  un 
service  inq>ortant  à  fa  chose  publique.  Mais  si  les 
événements  ont  changé  la  question  sur  l'utilité 
réelle  de  ces  travaux,  elle  n'en  reste  pas  moins  en- 
tièrement intacte;  qu'il  me  soit  permis  de  vous  la 
présenter  sous  ses  différents  rapports. 

La  ville  de  Paris  contient  les  dépôts  les  plus  pré- 
cieux. Ces  dépôts  sont  des  propriétés  nationales  qu'il 
est  de  votre  prudence,  je  du-ai  plus,  qu'il  est  de  votre 
devoir  de  mettre  à  l'abri  de  tous  les  événements  pro- 
bables de  la  guerre.  Paris  a  été,  dès  l'origine,  le 
foyer  de  la  révolution  et  du  patriotisme  qui  doit  en 
faire  recueillir  les  fruits;  cette  belle  cite  sera  tou- 
jours, n'en  doutez  pas,  l'objet  de  la  cupidité  et  de^ 
vengeances  de  nos  ennemis,  tant  qu'il  restera  un 
tyran  en  Europe.  Leurs  vils  esclaves  ont  souillé  le 
sol  de  la  liberté;  son  ^énie  tutélaire  les  a  dissipés 
comme  une  ombre  fugitive  ;  mais  si  le  sort  de  nos 
aimes  nous  annonce  les  plus  heureux  succès,  gar- 
dons-nous, citoyens,  de  passer  rapidement  de  l'état 
d^inquiélude  a  celui  d'une  sécurité  imprévoyante  ; 


gardons-nous  surtout  de  montrer  encore  ce  carao* 
tère  versatile  et  léger  qu'on  reprochait,  à  si  juste 
titre,  aux  Français  non  régénérés.  Qui  nous  répon- 
dra qu'une  coalition  formidable  de' puissances  enne- 
mies de  notre  liberté  ne  nous  expose,  au  printemps, 
à  de  nouvelles  attaques,  d'autant  plus  dangereuses 

au'elles  auront  été  plus  longtemps  méditées?  C'est 
ans  l'avenir  qu'il  faut  lire,  c'est  longtemps  d'avance 
qu'il  faut  prendre  toutes  les  mesures  pour  assurer  la 
sainte  égalité,  qui  fait  l'objet  de  l'idolâtrie  de  tous 
les  bons  Français;  il  faut  tout  prévoir,  même  les  dis- 
grâces ;  et  s'il  arrivait  qu'une  horde  de  brigands  pé* 
nétrât  encore  sur  notre  territoire,  que  nos  armées 
éprouvassent  quelques  revers,  peut-on  se  dissimuler 
la  nécessité  de  préparer  un  refuge  à  leurs  débris?  et 
ce  refuge  doit  être  un  camp  retranché  sous  Paris, 
puisque  c'est  là  que  les  scélérats  qui  osent  nous  me- 
nacer brûlent  du  coupable  désir  a'exercer  leurs  bri- 
gandages et  leurs  vengeances.  Attendra-t-on,  pour  se 
mettre  en  défense,  pour  reprendre  des  travaux  sus- 
pendus, que  des  circonstances  difficiles  nous  met- 
tent dans  l'impossibilité  de  les  terminer  à  temps,  au 
risque  de  s'exposer  encore  aux  désordres  et  à  une 
confusion  inévitable,  lorsque  les  moyens  se  trouvent 
en  disproportion  avec  lesnesoins  de  la  plus  prompte 
exécution?  Non,  citoyens,  c'est  par  cette  raison  que 
I  les  travaux  sont  moins  urgents,  qu'il  est  utile  de  les 
continuer,  parcequ'ils  seront  exécutés  avec  plus 
d'ordre,  et  renseuible  de  la  défensive  n'aura  rien  à 
redouterd'une  précipitation  toujours  nuisible.  D'ail- 
leurs, les  camps  d'instruction  ne  seront-ils  pas  né- 
cessairesdanstous  les  temps  pour  exercer  vos  troupes 
nationales,  pour  former  a  l'art  de  la  guerre  cette 
jeunesse  ardente  pour  la  liberté,  et  qui  a  déjà  ^it 
tant  de  sacrifices  pour  elle?  Quel  plus  beau  spectacle 
pour  un  peuple  libre  que  celui  de  s'exercer  aux  com- 
bats au  sein  même  de  la  paix  !  Il  est  encore,  citoyens, 
une  autre  considération  très  frappante:  le  travail  à  la 
tâche  est  un  vériUible  bienfait  pour  la  ville  de  Paris, 
et  les  ouvriers  qui  ont  montré  quelque  répugnance  à 
se  conformer  à  votre  règlement  sentiront  bientôt 
cette  vérité. 

Vous  n'aurez  plus  rien  à  craindre  de  ces  grands 
rassemblements  d'hommes  oisifs,  qui  ne  se  présen- 
tent au  travail  que  pour  jouir  d'un  salaire  assuré  et 
non  mérité.  Occupés  de  leurs  véritables  intérêts,  leur 
but  unique  sera  de  faire  le  plus  d'ouvrage  possible 
pour  augmenter  leurs  bénéfices;  en  un  mot,  ci- 
toyens, tous  deviendront  laborieux,  et  leurs  facultés 
morales  et  physiques  acquerront  de  nouvelles  for- 
ces. Déjà  nous  recueillons  le  fruit  de  ce  règlement 
salutaire  ;  les  citoyens  se  présentent  de  toutes  paris 
pour  travaillera  la  tâche,  conformément  a  la  loi. 
L'ordre  est  rétabli,  et  la  cause  des  désordres  étant 
détruite,  tout  nous  annonce  qu'il  ne  sera  pas  troublé. 
Je  pourrais  ajouter  que  la  ville  de  Paris  ne  sera  pas 
la  seule  qui  profilera  du  bienfait  de  ces  travaux  ;  un 
grand  nombre  de  citoyens  des  départements  y  trou- 
veront de  l'occupation  et  leur  salaire.  D'après  toutes 
ces  con<îidéralions,  j'appuie  le  projet  de  votre  co- 
mité de  la  guerre.  {La  suite  à  demain.) 


LYCÉE. 

Le  Lycée  reprendra  bes  cours  le  lundi  8  décembre  pu»* 
cliain.  On  y  retrouvera  en  1793  les  mêmes  objets  d*atilité~ 
et  d'agrément  qui  en  ont  fait  depuis  huit  ans  le  cbarmede 
la  capitale  ;  on  espère  même  offrir  au  public  quelques  •nié* 
lioratioiis  qui  lui  seront  annoncées  incessamment.  — >  Le 
bureau  pour  la  souscription  est  ouvert  tous  les  jours aa 
LyccV,  pi-ùsla  place  du  Palais  (ci-devant  Royal  ).  En  atten- 
dant Touverturede^  cours,  les  nouveaux  abonnés  {ouirontt 
avec  les  anciens,  des  salles  de  conversation,  de  lecture  Cl 
de  la  bibliolbèquet 


fêtU.  T|p.  B«ori  «••,  r»e  G*rMaèrt.  •. 
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POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

Dt  Mauheim,  le  6  octobre.  —  Les  gazettes  allemandes, 
dont  le  ion  sVst  radouci ,  parlent  ainsi  de  rexpédition  de 
Custine  : 

«  Varlont  les  Français  ont  observé  la  plus  stricte  disci- 
pline, et  ont  payé  tout  argent  comptant.  Ils  ont  imposé  au 
grand  cbapitie  de  Worms  unecoutiibuliou  de  200,000  flo- 
rins, el  à  ré%éque  <  éltcleur  de  Mayeuce)  400,000  florins. 
LccoadjuleurdeMayence,baron  de  Dalberg,  qui  a  un  hô- 
tel à  Worms,  a  été  obligé  de  payer  au^si  une  somme  con- 
^idénlble.  Un  bailli  du  graud-cbapiirede  Worms  vientd'ar- 
river  chei  nous  pour  emprunter  un  capital ,  aGn  de  pou- 
voir satisfaire  aux  demandes  des  Français.  Suivant  toutes 
les  relations  tant  verbales  qu'écrites  qu'on  reçoit  de  Spire, 
de  Worms  et  des  environs,  le  général  Custine  a  donné  par- 
tout les  assurances  les  plus  positives  que  ses  ordres  portaient 
de  ne  faire  la  guerre  qu^aux  Autrichiens,  Prussiens  et  ceux 
des  Etats  d'Allemagne  qui  avaient  déjà  fourni  des  troupes 
•Qx  Impériaux,  comme  Muycnce,  Spire  et  Trêves,  ou  ceux 
qui  s'eflbroeiit  à  su>ciier  une  guerre  d'Empire  contre  la 
France.  Mais  lians  tous  les  pays  que  les  Français  regardent 
comme  pays  neutres,  comme  par  exemple  le  Palatiuat, 
lenr«  troupes  ne  doivent  faiie  de  ta  peine  à  personne,  el  ne 
rien  demander  sans  le  payer.  (;es  dispositions  seront  obser- 
vées taitt  que  la  guerre  d'Empire  ne  sera  pas  résolue  k 
Ratisbonoe. 

c  Une  seconde  colonne  de  Tannée  française  est  allée  par 
Torkheim  et  Kreuznach,  du  côté  de  Mayence  et  deCo- 
blraii.  Le  corps  d'aimée  reste  toujours  k  Spire  et  près  de 
cette  ville,  et  s'angniente  considérablement. 

«De  Heidelbei^  Ton  mande  que  le  magistrat  y  a  fait  pu« 
Nier  dans  toutes  les  rues  que  le»  habitants  eussent  à  se  te- 
nir tranquilles  au  cas  que  les  Français  vinssent  dans  cette 
^ille,  et  d*étre  assurés  qu'ils  ne  feraient  mal  à  personne*  • 

Betitbonne,  le  25  septembre,  —  On  avait  d'abord  fixé 
an  30  ou  22  du  mois  prochain  le  commencement  des  déli- 
bérations de  la  diète  sur  le  décret  commissorial  ée l'auguste 
ekef  de  l'Empire;  mais,  en  vertu  d'une  représentation 
faite  par  le  ministre  électoral  de  Braiidebouii^,  appuyée 
|>ar  les  ministres  impériaux ,  on  s'est  ensuite  réservé  la  fa- 
culté de  pouvoir  anticiper  ce  terme,  si  les  occurrences  en 
^geaient  plus  tôt  Couverture» 

Les  serviteurs  de  la  cour  de  Vienne,  qui  n'osent  pas  en- 
core changer  de  ton  ,  sont  pourtant  obligés  de  convenir 
que  leurs  grandes  espérances  sont  bien  tombées,  comme  on 
pent  le  voir  dans  le  bulletin  qui  suit,  et  qui  est  d'un  homme 
aiiachi  à  cette  cour. 

De  Henné,  le  27  septembre,  —  On  apprend  que  la  ré- 
sislaDce  opiniâtre  de  Thionville  et  de  Montmédy  a  foit 
prendre  au  duc  de  Brunswick  le  parti  de  tenir  ces  deux 
forteresses  seulement  bloquées  pur  des  corps  médiocres, 
•6n  que,  tandis  que  son  armée  se  portera  en  avant,  le 
prince  de  Hohenlohe  et  le  comte  de  Clairfait  puissent  éga- 
lement avancer  à  droite  et  à  gauche  de  l'armée  prussienne, 
pour  couvrir  ses  deux  ailes,  et  assurer  la  communication 
avec  Luxembourg.  Nonobstant  cela ,  l'armée  prussienne 
peut  encore  rencontrer  tant  d'empêchements  dans  sa  mar» 
chê  vers  Pans,  qu'il  est  dirCcile d'asseoir  un  jugement  à 
'  cet  égard.  Mais  quand  mCme  on  réussirait  à  pénétrer  jus- 
que-U,  on  n'est  ici  guère  porté  à  croire  que  cela  pourrait 
produire  un  changement  d'opinions  dans  le  reste  de  ce 
VBSte  royaume,  où  le  peuple ,  trop  flatté  du  nouveau  sys- 
tème, ne  pourrait  être  contenu  que  par  des  forces  telles 
muê  V Autriche  et  la  Prusse  ne  sont  jamais  en  état  d'en 
fimrnir.  Tout  cela  fait  sérieusement  désirer  à  la  cour  de 
Vienne  et  à  celle  de  Prusse,  dont  le  trésor  serait  épuisé 
par  une  seconde  campagne,  de  se  tirer  d'affaire  le  plus  tôt 
possible^  pour  peu  qu'on  puisse  le  faire,  moyennant  quel" 
ques  expédients  propres  à  tiepas  entièrement  détruire  la 
RoxâUTE,  et  à  dédommager  les  parties  des  grands  frais  de 
U  guerre, 

Z"  Série. -^  Tome  h 


SAVOIE. 

Chambéry,  ville  libre,  du  28  septembre,  —  Les  patriotes 
français  applaudiront  au  civisme  d'une  ville  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  avait  gémi  sous  le  joug  du  despote  savoyard ,  et 
qui  vient  d'arborer  le  drapeau  tricolore  avec  Tenlhou- 
sia«:me  le  plus  patriotique.  Qu'il  serait  doux  de  voir  ainsi 
s'accrollre,  sans  effusion  de  sang,  la  famille  des  hommes 
libres  I  Espérons  que  toutes  les  nations  ne  tarderont  point 
à  imiter  le  bon  peuple  savoisien  ! 

Vivre  libre  ou  mourir. 

Extrait  du  proeés^verbal  de  la  première  séance  de  la  so* 

eièté  savvisienne  des  amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité, 

à  Chambéry,  le  26  septembre ,  Van  !•'  de  la  Liberté, 

L'inauguration  de  ce  nouveau  temple  de  la  Liberté  a  élé 

faite  en  présence  du  général  \fontesquiou  et  de  MM.  Sul- 

pice  Uugiieiiin  et  Anioiue  Michot,  commissaires  du  pou« 

voir  exécutifprovisoire. 

M.  Alexis  Mcoiid,  avoué,  est  nommé  président  d'âge. 
Après  s'être  placé  au  bureau,  il  demande  qu'il  lui  soit  per- 
mis d'inviter  M.  Doppel,lieutenart-colonel  de  la  légion  des 
Allobroges,  à  être,  dans  cette  séance,  l'interprète  de  ses 
senlimenis  ;  et  comme  mensbre  de  la  société  des  Jacobins 
de  Paris,  à  remplir,  dans  cette  fêle  civique,  les  fonrtions,  de 
vice-président.  M.  r)<ippet  se  rend  au  vœu  de  sesconci« 
toyens ,  et  se  place  à  côté  de  M.  Nicoud. 

Un  membre  annonce  le  général  Moniesquiou  ;  il  entre 
au  milieu  des  applaudissements,  et  M.  Doppet  lui  adresse 
le  discours  suivant  : 

«  Généreux  citoyen  !  vous  que  la  première  nation  de 
l'univers  a  choisi  pour  nous  faire  jouir  des  bienfaits  de  la 
révolution  ;  vous  qui ,  placé  à  la  tête  d'une  armée  d'hom« 
mes  libres ,  êtes  venu  nous  apporter  la  liberté ,  daignex 
prendre  place  au  sein  d'une  société  qui  n'existerait  pas 
sans  vous  ;  daignez  présider  4  son  organisation  ;  daigiiei 
lui  permettre  de  se  glorifier  de  vous  avoir  pour  un  de  ses 
premiers  membres.  Il  m'est  d'autant  plus  doux  de  vous 
parler  au  nom  de  tous  mes  concitoyens,  que  déjà  j'avais  la 
douceur  de  vous  avoir  pour  frère  :  el  si  |e  pouvais  paraître 
à  mes  concitoyens  ne  pas  assez  peindre  tous  les  sentiments 
que  leur  inspin*nt  votre  présence,  vos  travaux  et  vos  vertus 
civiques  et  militaires  ;  tout  en  recevant  nos  hommages  sim- 
ples ,  mais  sinrères,  permettez-moi  de  leur  rappeler  que 
toute  l'éloquence  des  Jacobins  se  borne  à  l'expression  de 
la  vérité,  et  que  tous  les  compliments  des  amis  de  la  révo- 
lution se  réduisent  à  l'épanchement  simple  et  franc  de  leurs 
Ames  patriotes.  Recevez  donc ,  mon  général ,  l'expression 
de  la  plus  vive  reconnaissance.  Continuez-nous  toujours 
vos  soins  fraternels  et  vigilants.  Notre  union  et  notre  cou- 
rage seconderont  votre  lèle  autant  qu*il  nous  sera  possible; 
et  quand  vous  offres  votre  vie  pour  acheter  notre  liberté^ 
je  vous  assure,  au  nom  de  tous  mes  concitoyens,  que  nous 
nous  rendrons  dignes  de  vos  bienfaits  par  le  plus  vif  atta- 
chement à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  t 

La  société,  par  ses  applaudissements  et  son  enthousiasme 
civique ,  témoigne  au  général  que  le  discours  de  son  viee* 
président  est  l'expression  simple  et  franche  de  ses  wm* 
timents. 

«  Messieurs,  répond  le  général,  ma  plus  douce {oniasance 
est  de  vous  voir  faire  les  premiers  pas  dans  la  carrière  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  seules  bases  du  bonheur  social  » 
sous  les  auspices  de  la  nation  généreuse  qui  ne  poursuit 
ici  que  vos  tyrans.  Elles  sont  finies  pour  nous  les  guerresde 
l'ambition  ;  c'est  la  paix  que  nous  vous  apportons  les  ar- 
mes  à  la  main.  Osez  donc  vous  élever  vous-mêmes  à  de 
hautes  destinées  ;  vous  le  pouvez  désormais.  Que  cette  as* 
semblée  naissante  soit  le  foyer  d'une  vertueuse  énergie  ; 
que  l'horreur  du  despotisme  s'y  propage  et  s'y  perpétue» 
Si  vous  vous  pénétrez  du  saint  amour  de  la  liberté,  vont 
serez  libres,  et  le  plus  beau  |our  de  ma  vie  sera  aussi  la 
plus  belle  époque  de  votre  histoire.  » 

La  réponse  du  général  Montesquiou  est  couverte  d^ap« 
plaudissemenls ,  elon  en  arrête  l'impression  à  runaoîmilé^ 
ainsi  que  du  difcourt  du  vioe-préfIdenL 
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t)n  meMfê  MflOfiee  VflrrlTêè  dci  fcèmmissfiires  du  pou* 
voir  exécutif  profisoire,  MM.  Uugueninet  MicboU 

M.  Micliol  obiieni  la  parole,  et  dit  : 

•  Les  rots  craigneni  la  férilé,  ils  n'ont  jamais  été  grands 
et  redouUbles  que  par  Perrrur,  Son  voile,  dont  les  plis 
depuis  quatorze  cents  ans  se  centuplaient  sur  nos  yeux;  ce 
voile  est  déchiré,  et  le  fantôme  de  Paulorité  despotique  a 
disparu  comme  1  ombre  aux  premiers  rayons  d'uue  lumière 
éclatante.  Il  nVst  que  deux  moyens  pour  sauver  la  liberté 
des  peuples,  les  sociétés  populaires  et  des  bataillons  de  ci- 
toyens armés.  C'est  dans  ces  clubs  silâcbenent  calomniés, 
parcequ*ils  sont  souveraiiiemeol  utiles,  que  les  grandes 
Térités  morales  et  politiques  se  dé?eloppenl.  Ils  sont  le 
foyer  de  la  lumière  éternelle  et  sans  tache.  Votre  liberté 
est  conquise,  elle  est  liée  à  la  nôtre;  et  si,  dans  cette  lutte 
des  tyranset  des  peuples,  nousdetion^  succomber,  qui  df 
TOUS  ^  plaindrait  d'une  mort  aussi  glorieuse  ?  Souvenez- 
vous  qu*où  le  despotisme  finit ,  U  doivent  commencer  les 
Sociétés  du  peuple,  qui,  comme  autant  d'anneaux  indisso- 
lubles,  forment  une  chaîne  univers4>lle  et  lient  ensemble 
tous  les  boilimes  dignes  de  la  liberté.  Si  je  parlais  à  une 
foelété  moins  éclairée.  Si  Phistoire  de  notre  révolution  ne 
tous  atait  instruits  des  dangers  qu'on  court  ft  pactiser  avec 
des  tyrans,  j'entrerais  dans  de  plus  longs  détails.  Avec  vous, 
frères  et  amis ,  ils  deviennent  superflus.  Des  armes  et  un 
club,  voilà  ce  qu*il  vous  faut;  voilâtes  garants  et  les  appuis 
de  votre  liberté.  Nous  regarderons  comme  une  époque 
glorieuse  et  chère  celle  où  nous  nous  sommes  a^is  parmi 
vous,  le  premier  jour  où  vous  vous  Mes  assemblés  en  hom- 
mes  libres,  pour  discuter  de  vos  intérêts  dans  ce  sanctuaire 
de  la  liberté. 

Mce,  le  30  septembre»  —  Les  Français  ont  fait  h  Nice 
une  entrée  triomphale;  l'arbre  de  la  liberté  y  a  été  planté, 
et  nn  curé  constitutionnel,  celui  de  Saint-Laurent,  que  le 
général  Anselme  ats^ii  amené  dans  sa  voiture,  a  célc^bré  la 
messe,  à  laquelle  tous  les  habitants  ont  assisté.  La  flotte 
est  entrée  dans  le  port,  le  pavillon  national  a  été  arboré  sur 
(bus  les  bâtiments  ;  tous  les  chapeaui  sont  ornés  de  la  co- 
carde nationale,  la  joie  e^t  peinte  sur  tous  les  visages, 
L*arméé  est  campée  sous  les  murs  de  Nice. 

Le  général  a  fait  les  proclamations  les  plus  fortes  pour 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  les  personnes  et 
les  pronriétés  du  pays  rendu.  Si  elles  sont  bien  exécutées, 
il  n^enniut  pas  davantage  pour  opérer  une  iosurrcctioii  dans 
tous  les  étuis  du  roi  sarde,  et  la  propager  dans  la  Limagnc. 

La  société  patriotique  de  Grasse  a  envoyé  à  Nice  une 
dépulation  de  vingt  de  ses  membres ,  avec  charge  d'y  for- 
iner  un  club. 

Il  n*y  a  pas  un  soldat  piémontals  dans  le  comté  de  Nice* 

Notre  escadre  arrêta  le  27  un  bâtiment  anglais  qui  fai- 
sait voile  pour  Nice;  il  avait  nnecargais<m  de  fusils;  c'e^t 
Ce  qu'il  nous  fallait  pour  armer  les  voloutaires.  Le  bâti- 
talent  a  été  amené  dans  notre  port« 

On  parle  d'aller  faire  iure^^ainment  une  incursion  en 
Sardaigne;  il  parait  que  rexpéditlon  sera  ronHée  au  p:éné- 
rai  Pflo/i,  qui  se  conduit  en  Corse  avec  patriotisme.  Notre 
fiotte  y  sera  employée.  Dix  mille  hommes  sont  plus  que 
suffisants  pour  réussir. 

ANGLETERRE. 

Lotidres,  le  11  octobre*  —  Le  baron  de  Jacobi,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  PrusM> 
à  notre  cour,  a  été  présenté  hier  au  roi  par  le  lord  Cren- 
ville,  et  a  remis  ses  Irltres  de  créance.  —  Le  niéuie  jour, 
Tambassadeur  d*t>pagne  a  présenté  l'amiral  Gravina  et 
quatre  capitaines  de  la  marine  espagnole. 


FRA11CE. 

COIUMLNE   DB   PARIS. 


Du  13  octofcre.*— Le  général  Berruycr  est  venu, 
êU  nom  des  soldats  du  rainp  sons  Paris,  se  plaindre 
dtt  iilauvaisélatde  leuréquipen»ent.  Il  demande  d'au- 
tres boutons d'iiliiforine,  snr  lesquels  on  ne  lise  plus 
le  mot  roi;  tout  ce  qui  retrace  l-iinai^'c  de  la  royautc 
blesse  les  yeux  des  snklabî  do  la  république. 

—  Le  conseil-général  prévient  tous  les  citoyens 
que  l'on  procède  tous  les  jours,  dans  la  salle  de  la 


commune,  à  l*examén  des  comptes  (}ue  châqtlé  mem- 
bre du  conseil  doit  rendre,  ainsi  que  de  ceux  de» 
commissaires  de  sections  qui  auraient  eu  quelques 
missions,  soit  du  conseil-çénéral ,  soit  dé  lelu*S  sec- 
tions. Tous  les  citoyens  qui  pourraient  avoir  des  ren- 
seignements à  donner  au  sujet  de  ces  comptes,  sont 
invités  à  s'adresser  au  secrétariat  de  la  commune. 

Dépouillement  des  proeês-verbaux  pour  l'élection 
du  maire. 

On  attend  encore  les  procès-verbaux  de  deux  sec- 
tions. —  Nombre  des  votants,  14,317  (1);  voix  don- 
nées à  Pétion,  13,746. 

Le  re.<;te  des  voix  réparties  entre  Antoncllc,  Lul- 
lier.  Manuel ,  DoriUesson ,  Hérault-Séchelle,  Cahier 
de  Gerville,  Camus,  Egalité,  etc.  —  Monsieur  et  le 
roi  de  Prusse  ont  eu  chacun  une  voix. 

Lettre  du  citoyen  Pëlion  aux  commissaires  réunis 
à  la  maison  commune,  pour  le  dépouillefnent  des 
scrutins  des  48  sections  y  du  i5  octobre  1792» 
Van  i^f  delà  république  française, 

•  Cil(»yens,  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  prévenir 
qu'appelé  à  la  Convention  nationale,  j'avais  accepté 
cette  mission  importante,  que  je  ne  pouvais  ni  ne 
devais  accumuler  deux  fonctions,  et  je  vous  avais 
prié  de  vouloir  bien  procéder  à  la  nomination  d'un 
nouveau  maire.  Vous  m'avez  honore  une  seconde 
fois  de  vos  suffrages ,  rion  n'est  plus  glorieux  peut 
moi,  et  les  termes  me  manquent  pour  vous  exphmer 
toute  ma  reconnaissance;  mais  je  ne  puis  reffardet 
ce  choix  que  comme  un  tétnoignage  d'amitië,  ouè 
comme  une  marqtie  de  souvenir  des  services  que  j'ai 
pu  rendre  à  celte  cité.  Il  m'est  bien  douloUr<*Ut  de 
ne  pas  pouvoir  répondre  à  cette  conliance  à  laqiiellè 
j'attache  im  si  grand  prix.  En  rentrant  au  poste  de 
représentant  de  la  république,  j'obéis  aux  principes, 
Je  crois  bien  servir  ma  patrie. 

«  Agréez  mes  sincères  regrets  et  l'assurance  de  mon 
entier  dévouement.  Votre  concitoyen,  signél^Éïion^ 


FETE  CIVIQUE. 

On  a  célébré  dimanciie,  à  detix  heures  aprè.s  midi, 
sur  la  place  de  la  Révolution  (ci-devant  dite  Louis  XV), 
la  fêle  décrétée  en  mémoire  des  succès  de  la  liberté 
en  Savoie.  Celte  tête  a  été  simple.  Les  despotes  avaient 
besoin  d'étourdir  leurs  sujets  par  le  faste,  pour  les 
distraire  quelcjnefois  de  leur  misère.  C'était  un  des 
ressorts  les  plus  puissants  de  leur  politique.  Se  réjouir 
parcequ'tu)  tyran  était  né,  parceque  deux  cours 
avaient  fait  un  pacte  de  garantie  pour  perpétuer  le 
despotisme,  parcequ'apres  avoir  épuisé  le  sang  et  l'or 
des  nations  «m  cessait  de  faire  la  guerre  par  lassitude 
ou  impossibilité  de  la  continuer  :  voilà  quelles  étaient 
nos  fêtes.  Plus  malheureux  et  plus  avili  que  les  es- 
claves de  l'ancienne  Rome,  le  peuple  français  n'avait 
pas,  dans  ces  circonstances  si  improprement  nommées 
réjouissances,  le  moral  dédommagement  que  la  fête 
des  Saturnales  offrait  ehaqtie  année  k  la  servitude. 
Aussi  ne  remportait-il  des  places  publiques  queTé- 
tonnement  et  la  terreur  ;  les  yeux  seuls  de  la  multi- 
tude s'enivraient  de  la  magnificence  d'un  maître, 
rien  ne  toitchait  les  cœurs.  La  fête  oui  a  eu  lieu  di- 
manche a  pu  faire  éprouver  de  véritables  jouissances 
aux  âmes  fortes  et  sensibles.  En  effet,  quel  spectacle 
plits  touchant  (|u'un  peuple  immense  formant  des 
vœux  pour  tuie  nation  voisine  uni  sort  d'esclavage  ! 
Un  triomphe,  et  point  de  sang  répandu  ;  des  vaincus, 
et  poitit  d'emblèmes  insultinls.  Louis  XIV  dressait 
des  monuments  d'ignominie  pour  les  |>euple8|  la  ré« 

(1)  Ce  chiffre  est  rectifié  d*après  Verrahttm  du  iiuméro 
suivant  ;  le  Moniteur  de  ce  jour  portait  1,317  vois  au  llev  df 
11,317  vois. 
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poblique française  oublie  les»  tyrans  punis,  et  félicite 
les  peuples  du  bonheur  qu'elle  leur  a  créé. 

Sur  )epi(^destal  de  la  statue  équestre  de  Louis  XV, 
le  plus  corrompu  des  Bourbons,  siégeait  fa  statue  de 
la  Liberté'.  Les  inscriptions  n'étaient  point  de  basses 
adulations  pour  les  généraux,  mais  de  laconiques  et 
simples  annonces  de  leurs  succès. 
fnêréM  4e  Monlesquiou  dans  Chambéry^  eapUale 

du  duché  de  Savoie. 

Entrai  d'Analme  dans  le  comté  de  Nice  et  dans 

Mîontalban, 

République  française. 

Les  drapeaux  de  la  force  armée  environnaient  le 
trône  de  la  Liberté.  Une  députation  de  la  Convention, 
toutes  les  autorités  constituées,  un  croupe  de  Savoi- 
isicns  et  le  peuple  de  Paris  remplissaient  la  place.  La 
chanson  des  guerriers  marseillais,  devenue  Thymne 
de  la  république,  a  été  chantée  avec  enthousiasme, 
elles  spectateurs  attendris,  remplis  de  cette  satisfac- 
tion douce,  si  di  Vrente  de  Tagilation  bruyante  de  la 
fausse  joie,  se  sont  retirés  paisiblement,  avec  la  pen- 
sée qu  ils  avaient  acquis  de  nouveaux  frères. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 
Htm  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  15  OCTOBBE. 

Ks^SAlNT  :  Et  moi  je  fais  la  motion  de  supprimer 
total^ent  les  travaux  du  camp  sous  Paris.  Je  pense 
que  cette  question  n*a  pas  été  encore  examinée  sous 
tous  les  rapports  qui  doivent  déterminer  la  décision 
de  la  Convention.  Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  le  cas 
d'une  défaite  de  la  part  de  nos  armées,  ce  serait  une 
mesure  utile,  salutaire,  de  se  retrancher  dans  Paris. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  un  homme  de  guerre  qui 
voulût  approuver  ce  projet  imprudent,  dése^spéré, 
désastreux.  Que  Fou  consulte  un  homme  qui  a  donné 
des  preuves  d'une  grande  capacité  eu  ce  genre,  le 
général  Dumouriez.  La  France  n'est  plus  dans  Paris, 
vous  le  savez,  et  vous  devez  fortifier  cette  vérité  par 
les  exemples  de  tous  les  peuples  qui  ont  eu,  comme 
nous,  à  défendre  leur  liberté.  Les  grandes  cités  amé- 
ricaines ont  toutes  été  occupées  par  les  armées  an- 
elaises,et  Washington,  lesage  Washington,  n'a  jamais 
nit  la  faute  de  se  renfermer  dans  leurs  murs.  Savez- 
Tousàqui  ces  retranchements  seraient  utiles,  dans 
le  cas  où  Paris  serait  pris?  à  vos  ennemis  eux- 
mêmes. 

11  n*y  a  pas  de  doute  que  si  Tarmée  prussienne  fût 
Tenue  jusqu'à  Meaux,  il  n>n  serait  pas  échapp  '.  un 
seul  homme;  car  ce  n'est  pas  ici  un  seul  corps  payé 
par  \9i  nation,  qui  les  aurait  repoussés,  c'eut  été  la 
nation  tout  entière.  (On  applaudit.  )  Vos  camps  sont 
les  quatre-vingt-trois  déparlements.  Quoi!  quand 
vous  faites  fremii  l'Europe,  vous  pourriez  encore 
faire  sous  Paris  un  camp  retranché!  Peut-être  était- 
il  excusable,  lorsqu'on  ignorait  à  quel  terme  s'arrê- 
teraient les  trahisons  du  pouvoir  executif.  Je  dematide 
la  ouestion  préalable  sur  le  projet  de  décret.  (On 
applaudit.  ) 

La  question  préalable  est  adoptée. 

—  Les  citoyens  et  citoyennes  composant  la  société 
dn  Théâtre-Italien,  déposent,  sur  l'autel  de  la  patrie, 
une  somme  de  2,784  liv.  14  sous,  produit  d'une  re- 
présentation qu'ils  ont  donnée  au  profit  des  incendiés 
df  ta  ville  de  Lille.  (On  applaudit.) 

—Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Anselme^  dont  voici 
rextrait: 

Extrait  d§  la  lettre  du  général  Anselme,  au  ministre 
é$  to  gwtrre*  datée  de  Niée,  le  2  octobre  1792. 

f\9  ^  lept^iDbre,  Je  49  4af  dispositions  pour  me 


porter  sur  la  ville  et  le  château  de  Villefraoche;  mais 
ayant  appris  qu'une  partie  de  la  garnison  commençait 
àVabandonner  et  à  gravir  les  montagnes,  je  me  mis 
à  la  tête  d*un  détachement  de  dragons,  qui  se  trouvait 
sous  ma  main,  et  me  portai  rapidement  vers  la  forteres- 
se ;  j'en  lis  sommer  sur-le-champ  le  gouverneur,  aux 
même  termes  que  celui  de Montalban,  et  je  le  trouvai 
heureusement  aussi  docile.  La  garnison ,  forte  de  20Q 
hommes,  était  munie  d'une  étonnante  artillerie,  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouche.  La  prise  de  celle 
ville  et  de  ce  château  nous  a  rendus  maîtres  en  même 
temps  tf  une  frégate,  d'une  corvette,  de  tous  les  ma- 
gasins de  marine,  et  de  toutes  les  batteries  de  côtes, 
garnies  jd'une  belle  et  nombreuse  artillerie,  qui  se 
monte  à  plus  de  100  pièces. 

-Ces  munitions  eu  tout  genre  augmentent  à  chaque 
instant  par  les  découvertes  qu*on  en  fait  dans  les  lieux 
cachés;  je  ne  puis  encore  vous  envoyer  des  états  dé- 
taillés; mais  je  vous  certifie  que  la  perte  des  ennemis 
est  immense,  et  qu'ils  ne  manquaient  de  rien  de  ce  qui 
leur  était  nécessaire  pour  faire  une  vigoureuse  défen- 
se. Je  vous  adresserai  incessamment  les  drapeaux  pris 
sur  les  ennemis  ;  ils  seront  pour  la  Convention  natio- 
nale le  çarant  de  mes  sentiments  et  de  ceux  de  l'armée 
que  j'ai  l'honneur  de  commander,  et  dontje  puis  louer 
1  accord  et  la  bonne  volonté." 

Sur  la  proposition  d'un  membrc,il  est  décrété  que  le 
Bulletin  de  la  Convention  sera  envoyé  par  le  ministre 
de  la  guerre  à  tous  les  bataillons. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  passer  h  VAs- 
semblée  une  déclaration  du  conseil  de  la  république 
de  Genève. 

Extrait  de  la  lettre  du  conseil  de  Genève  auprési^ 
dent  de  la  Convention. 

Le  conseil  tente  de  justifier  sa  conduite  en  s'ap- 
piiyant  sur  les  traités  les  plus  anciens  qui  permettent 
aux  Etats  de  Zurich,  de  Berne  et  de  Genève  de  se  se- 
courir réciproquement.  C'était,  dit-il,  une  précaution 
purrment  conservatoire,  et  qui  résultait  nécessaire- 
ment de  sa  situation  actuelle.  Nous  nous  faisons  un 
devoir  de  déclarer  que  nous  sommes  fermement  réso- 
lus, ainsi  que  nos  alliés,  à  persévérer  dans  la  pli|s 
exacte  neutralité;que  nous  n'avons  aucunenart  directe 
ni  indirecte  à  aucun  système  quelconque  ne  coalition 
contre  la  nation  française  ;  nous  n'avons  d'autre  but 
que  de  conserver  une  indépendance  qui,  depuis  long- 
temps, fait  notre  bonheur,  et  de  nous  maintenir  dans 
les  avantages  précieux  que  nous  avons  reçus  de  nos 
pères. 

Arrêté  du  conseil  exécutif,  relativement  à  Genh$. 

Extrait  des  registres  du  conseil  exécuti f  provisoir $9 

du  13  octobre  1792,  Van  1er  de  la  république» 

Le  conseil  a  entendu  la  lecture  d'une  lettre  des 
syndics  et  conseil  de  la  républiquede  Genève,  et  après 
avoir  délibéré  sur  son  contenu,  arrêté  qu'il  sera  ré- 
pondu que  le  conseil  exécutif  provisoire  s'est  référé  à 
ses  précédentes  résolutions,  et  notamment  à  la  lettre 
écrite  le  8  de  ce  mois  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  au  résident  ae  la  république  française  à 
Genève,  et  dont  la  publication  a  été  ordonnée,  afin 
qu'elle  fût  connue  de  tous  les  habitants  de  ladit^p 
ville.  En  conséquence,  le  conseil  persiste  «1  exigert 
qu'en  exécution  des  traités,  les  troupes  suisses  eva» 
cueront  entièrement  et  immédiatement  la  ville  d^ 
Genève  et  son  territoire,  lesquelles,  d'après  le  texte 
précis  de  ces  traités,  n'ont  jamais  dA  les  occuper  sans 
la  participation  et  le  consentement  de  la  république 
française.  Le  conseil  confirme  rassiirance  positive 
donnée  par  le  résident  aux  syndics  et  conséif  de  Ge- 
nève, qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à  la  sAreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  non  plus  qu'à  la 
liberté  çt  à  Tindépendalica  de  la  republique  :  aj^  c^n* 
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«^qufncede  laquelle  dc^claration,  il  est  entendu  que 
les  troupes  françaises  ne  devront  entrer  ni  dans  la 
ville  de  Genève,  ni  sur  son  territoire,  dès  que  Tune 
et  Tautre  auront  été  évacués  par  les  troupes  suisses. 

•  Arrête  en  outre  que  la  présente  résolution  sera 
communiquée  à  la  Convention  nationale,  en  même 
temps  que  la  lettre  adressée  à  la  Convention  par  les 
syndics  et  conseil  de  Genève.  • 

L'Assemblée  applaiidit  à  la  délibération  du  conseil 
exécutif,  et  passe  a  Tordre  du  jour. 

Quelques  articles  du  projet  de  décret  sur  le  renou- 
vellement des  corps  administratifs  sont  décrétés. 

La  suite  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU   MARDI   16  OCTOBRE* 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès- verbal. 

—  Le  citoyen  Fricaud,  juge-de-paix  du  canton  de 
la  Guiche,  district  de  Charolle,  département  de 
Saône-t't-Loire,  fait  don  d'une  somme  de  150  livres 
pour  Ips  frais  de  la  guerre. 

—  Le  citoyen  Monnier,  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Bonnet-de-Joux,  m^me  district,  fait  aussi  don 
de  50  liv.  pour  la  même  destination. 

—On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention envoyés  aux  armées  réunies;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

De  la  citadelle  de  Verdun,  le  15  octobre. 

«Citoyens,  nous  vous  avons  rendu  compte  dans 
notre  dernière  lettre  du  campement  de  Tannée  du 
général  Kellermaun  à  Dombatles,  de  la  position  du 
corps  de  troupes  commandé  par  le  général  Dillon  à 
Sitry-la- Perche,  et  des  d  fférents  camps  occupés  par 
les  ennemis  à  Regret  et  Glorieux,  et  au  Mont-Saint- 
Michel.  Le  général  Kellermann,  après  avoir  été  re- 
connaître les  ennemis  de  fort  près,  résolut,  en  lais- 
sant le  général  Dillon  dans  sa  position,  de  se  porter 
avec  toute  son  armée  au  village  d'Amemont  sur  la 
Meuse;  il  se  trouvait  par  cette  manœuvre  maître  du 
pont  de  Bienne  sur  celte  rivière,  et  entièrement  sur 
le  flanc  gauche  de^  ennemis.  Kellermann  avait  envoyé 
chei-cher  à  Bar-le-Duc  les  pièces  de  siège  qu'il  avait  l 
ftiit  venir  de  Metz,  et  il  avait  donné  ordre  de  les  con- 
duire au  nouveau  camp  qu'il  allait  occuper.  Au  mo- 
ment où  rarmée  de  Kellermann  sV.stmiseen  marche 
pour  exécuter  ce  mouvement,  les  ennemis  campés  à 
Regretet  Glorieux  ont  quitté  ces  deux  postes,  et  repassé 
la  Meuse  dans  la  ville  de  Verdun. 

■Le  général  Dillon,  à  portée  dYtre  informé  des  mou- 
vements des  ennemis,  s* e.st  transporté  sur-le-champ 
de  sa  personne  et  avec  plusieurs  escadrons  pour  s'em- 
parer des  postes  que  les  ennemis  venaient  de  quitter, 
et  à  midi  son  armée  occupait  le  camp  de  Regret  et 
Glorieux. 

■  Le  général  Kellermann,  instruit  dans  sa  marche 
des  différents  mouvements  que  Dillon  avait  faits,  ap- 
prouva les  mesuresdece  général.  En  arrivant  au  camp 
d'Amemont,  Kellermann  reçut  une  lettre  de  Dillon 
qui  lui  annonçait  qu'aussitôt  son  arrivée  dans  son 
nouveau  (  amp,  il  avait  étaMi  sur  la  hauteur  de  Saint- 
Barthélémy,  qui  domine  la  citadelle  de  Verdun,  à  350 
toises,  une  batterie  de  pièces  de  position  ;  qu'alors  il 
avait  envoyé  sommer  le  commandant  de  la  place  de 
se  rendre.  Il  envoyait  à  Kellermann  copie  de  la  som- 
mation et  de  la  réponse  au'il  avait  reçue.  Le  général 
Kellermann  envoya  les  généraux  Va  leiice  etGalbeaut 
pour  les  articles  de  la  capitulation.  Nous  vous  adres- 
sons le  résultat  de  cette  négociation  ;  la  Convention 
nationale  verra  que  la  capitulation  est  faite  entre  les 

fénéraux  de  la  république  française  et  ceux  du  roi 
c  Prusse. 
■Nous  sommes  convaincus  qu'elle  approuvera  les 
articles  qui  ont  été  réglés,  d'autant  plus  que,  malgré 
les  difHcultés  qui  ont  eu  lieu  entre  les  négociateurs, 
les  c^énéraux  ae  la  r**"ublique  n'ont  accordé  aux  en- 


nemis que  ce  que  les  lois  de  la  pierre,  de  la  politique 
et  de  l'humanité  prescrivent  strictement,  et  il  nVstpas 
indifférent,  ou  plutôt  il  est  flatteur  pour  eux  d'avoir 
été  les  premiers  à  signer  comme  généraux  de  la  ré- 
publique française. 

•La  reddition  de  Verdun  ne  change  rien  aux  dispo- 
sitions du  général  Kellermann  ;  déjà  il  a  fait  passer 
une  avant-garde  qui  se  porte  sur  Etain,  et  les  postes 
avancés  ne  cessent  défaire  des  prisonniers.  Hier  on  a 
pris  le  capitaine  de  la  compagnie  qui  s'intitule  les 
chasseurs  royaux  des  princes  français. 

•La  marche  de  l'armée  sera  peut-être  retardée. 

«La  Meuse  est  tellement  débordée  qu'il  n*y  a  aucun 
moyen  de  faire  passer  les  caisses  d'artillerie;  il  est 

{irobable  que  cette  inondation  diminuera  par  l'écou- 
ement  des  eaux  retenues  par  les  écluses  que  le^  en- 
nemis tiennent  encore  fermées.  Ce  ne  serait  point  une 
difficulté  pour  nos  braves  soldats,  car  l'avant-garde 
a  passé  hier  la  rivière  dans  l'eau  jusqu'à  la  ceinture. 
La  patrie  ne  peut  être  trop  reconnaissante  de  l'infa- 
tigable persévérance  de  nos  braves  défenseurs.  11  n'y 
a  jamais  eu  d'exemple  d'une  saison  aussi  cruelle;  de- 
puis plus  de  six  semaines,  il  ne  cesse  de  pleuvoir,  et 
nos  braves  frères  d'armes,  obligés  à  des  marches  pé- 
nibles,presquetousles  jours,  sans  soulîers.manquant 
le  plus  souvent  de  paille,  n'ont  pas  cessé  depuis  plus 
d'un  mois  d'être  mouillés;  le  patriotisme  les  soutient, 
leur  ardeur  est  la  même,  et  depuis  la  glorieuse  journée 
du  20  du  mois  dernier,  où  la  confiance  entre  les  géné- 
raux et  les  soldats  a  été  cimentée  par  les  dangers  mu- 
tuels, et  rimmortel  décret  qui  abolit  la  royauté,  nos 
armées  ne  sont  plus  composées  que  de  soldats  citoyens 
qui  ne  connaissent  ni  dan^cers,  nifatigues,  pour  la 
gloire  et  le  salut  de  la  république. 

■En  arrivant  à  la  citaaelle  de  Verdun,  nous  avons 
vu  un  moment  le  général  Kalkreuth,  et  sans  entrer 
avec  lui  dans  une  conférence  politique,  il  nous  a  été 
facile  de  remarquer  que  le  roi  de  Prusse  pouvait  rc- 
Çrelter  l'inutile  et  faligable  voyage  qu'il  venait  de 
Kiire.  Tous  les  patriotes  qui  avaient  été  mis  en  prison 
ont  été  sur-le-champ  élargis.  Les  généraux  chargés 
de  la  négociation  n'ont  voulu  entendre  à  aucun  article 
relatif  aux  habitants,  aux  Autrichiens  et  aux  Hessois; 
et  le  maréchal-de-camp  Galbeaut,  chargé  par  le  lieu- 
tenant-général Valence  de  commander  dans  la  cita- 
delle, et  de  prendre  possession  des  magasins,  reçut  des 
Autrichiens  29,000  pains  de  4  liv.,  2,5()0liv.  de  farine, 
3,120  mesures  d'avoine,  1,060  sacs  pleins  d'avoine, 
1,000  sacs  vides,  et  2,000  liv.  de  biscuit;  et  il  nous 
paraît  certain  que  les  Prussiens  ont  mieux  aimé  voir 
ces  vivres  entre  les  mains  des  Français  «lu'en  celles 
des  Autrichiens. 

■Demain  matin  nous  irons  à  Verdun.  Il  existe  dans 
cette  ville  des  Français  indii^nes  de  porter  ce  nom, 
et  vos  commissaires  sauront  les  distinguer. 

De  Verdun,  le  14,  à  midi. 
•  Les  troupes  de  la  république  sont  entrées  dans 
Verdun  à  midi.  Les  habitants  portent  sur  leur  figure 
la  honte  que  leur  conduite  doit  leur  imprimer,  et  les 
soldats  français  ne  les  punissent  que  par  leurs  mépris. 
La  cavalerie  a  passé  la  Meuse,  et  l'année  du  général 
Kellermann  traverse  en  ce  moment  la  ville,  pour  cam- 
per sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Ses  avant-ganles 
sont  détachées,  et  sa  marché  sur  Longwy  va  s  effec- 
tuer. Signé  Carra,  Prieur,  Sillery.  • 

Copie  de  la  capitulation  faite  à  Verdun,  le  lit  ocio» 
are,  entre  les  généraux  de  la  république  fran* 
çaise  et  les  généraux  de  l'armée  prussienne. 

Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  ayant  résolu  d'évacuer 
la  villede  Verdun,  il  s*est  fait  à  cet  effet  la  convention 
suivante  entre  le  sieur  Courbière,  lieutenant-général 
au  service  de  Prusse,  et  les  sieurs  Valence.  lientCMii^ 
général  des  armées  de  la  république  mliçiibé,Cl 
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François  Galbeaut,  marëchal-de-champ,  pleinement 
autorises  à  cet  effet  par  leurs  commettants. 

Art.  I<^r.  Le  14  octobre  du  mois  courant,  les  trou- 
pes prussiennes  évacueront  la  ville  de  Verdun  avant 
midi,  pour  se  rendre  avec  armes,  bagages  et  Tartil- 
lerie  appartenant  à  ce  corps,  jjar  le  chemin  qui  les 
conduira  mieux  a  Tarmée  prussienne  dans  les  envi- 
rons de  cette  ville. 

II.  Toute  rartillerie  trouvée  dans  la  ville  de  Verdun 
lors  de  sa  reddition,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'est  trouvé 
dans  les  magasins,  sera  remis  fidèlement  au  général 
de  Tannée  ^ançaise,  commis  à  ce  sujet. 

III.  Tous  les  malades  en  état  d'être  transportés  aux 
dépôts  des  hôpitaux  de  Tarmée  seront  transportés, 
ainsi  que  sa  majesté  prussienne  Tentendra  ;  ceux  qui 
ne  seront  pas  transportables  resteront  ici  dans  les 
hôpitaux  quils  occupent  présentement  jusqu'à  leur 
entière  guérison,  où  ils  seront  traités  aux  depms  de 
sa  majesté  prussienne  ;  après  auoi  il  leur  sera  permis 
de  se  rendre  par  le  plus  court  cnemin  à  Tarméc  prus- 
sienne, sans  que,  dans  aucun  cas,  ils  puissent  être 
faits  prisonniers  de  guerre,  avant  d'avoir  rejoint  leur 
armée  ;  et  pour  que  les  convalescents  puissent  rejoin- 
dre leur  troupe  en  toute  sûreté,  les  généraux  fran- 
çais s'engagent  de  donner  des  passeports  dans  les 
meilleures  formes  à  ces  convalescents. 

IV*  Il  sera  permis  d'emporter  tous  les  effets  ap- 
partenant à  S.  M.  prussienne. 

y.  Dès  que  cette  convention  sera  approuvée  et  si- 
gnée, les  troupes  françaises  occuperont,  par  unecoiii- 
pagnie  de  gendarmerie  qui  ne  pourra  excéder  \e 
nombre  de  100  hommes,  la  porte  appelée  de  Secours 
à  la  citadelle. 

VI.  Le  14  octobre,  avant  midi,  les  troupes  prus- 
siennes auront  évacué  Verdun  ;  et  pour  empêcher 
tous  désordres  qui,  p  r  des  cas  imprévus,  pourraient 
arriver,  les  citoyens  généraux  français  ne  feront  en- 
trer leurs  troupes  à  Verdun,  qu'après  que  l'arrière- 
gande  des  troupes  prussiennes  aura  dépassé  la  porte 
Chaussée. 

VII.  Si  par  mal-entendu  ou  accident  quelconque 
il  se  faisait,  contre  toute  attente,  quelnuc  infraction 
à  la  capitulation  précédente,  cela  n'influera  en  nen 
sur  la  présente  convention,  et  elle  n'en  sera  pas 
moins  exécutée  fidèement;  et  si,  contre  toute  at- 
tente, il  arrivait,  de  part  ou  d'autre,  quelque  événe- 
ment, les  coupables  seront  punis. 

VIII.  Pour  donner  toute  l'autorité  à  cette  conven- 
tion, il  en  sera  fait  un  double,  qui  sera  signé  par  les 
dtoyenscommissaires  c'-dessus  nommés,  et  scellé  par 
les  armes  de  Prusse  et  de  la  nation  française(l). 

Letêre  du  miniitre  des  eontributions  jmbliquei,  le 
12  octobre  1792,  Van  1er  (U  la  république. 

•  Citoyen  président,  le  directoire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  a  préposé  à  la  garde  des  bois 
nationaux  un  inspecteur  dont  il  a  fixé  le  traitement 
â  1200  livres;  il  a  été  déterminé  à  prendre  cette  me- 
sure par  les  dévastations  qui  se  commettent  dans  ces 
bois.  Je  lui  ai  observé  qu'il  n'appartenait  qu'au  corps 
législatif  de  créer  des  places  et  d'en  fixer  les  émolu- 
ments. Cependant,  comme  il  n'a  eu  en  vue  que  de 
aauTer  la  chose  publique,  et  quMl  se  loue  beaucoup 
du  lèle  de  cet  inspecteur,  je  présume  que  la  Conven- 
tion nationale  ne  verra  pas  de  difficulté  à  le  faire 
jouir  de  son  traitement.  Je  vous  prie  de  soumettre 
cet  objet  à  sa  considération. 

•le  suis  avec  respect,  citoyen  président, 
•  Le  ministre  des  contributions  publiques, 
«  Claviëre.  • 

(l)  Le  ManiUttr  MÎvani  donne,  comme  omission  à  la  capi- 
hmémêUk  itftaee du  16 octobre, un  article  «pie  Ton 
wêÊÊSsUmmdrQtn.  .    . 


Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 
—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  ainsi 
conçue  : 

Paris,  15  octobre  1799. 

•  Citoven  président,  je  crois  devoir  fixer  Tatten- 
lion  de  la  Convention  nationale  sur  un  objet  qui 
augmente  chaque  jour  les  difficultés  qu'éprouve  la 
ville  de  Pans  pour  ses  subsistances,  et  les  obstacles 
que  je  rencontre  moi-même  pour  former  dans  la  ca- 
pitale un  approvisionnement  extraordinaire  de  den* 
rées,  que  les  circonstances  rendent  indispensable. 
J'ai  déjà  eu  occasion  plusieurs  fois  de  faire  sentir  aux 
divers  départements  la  nécessité  de  concerter  entre 
eux  les  achats  de  comestibles  qui  se  font,  pour  le 
compte  du  gouvernement,  tant  à  l'étranger  que  dans 
l'intérieur  (le  l'empire  ;  je  regarde  ce  concours  comm 
indispensable  pour  éviter  l'efiFet  d'une  concurrence 
dangereuse,  qui,  en  faisant  hausser  le  prix  dos  den- 
rées, en  rend  l'achat  pi  us  difficile,  et  devient  d'ailleurs 
très  onéreuse  aux  intérêts  de  la  nation.  Cependant  je 
suis  informé  que  les  préposés  des  subsistances  mih- 
taires  ne  cessent  de  courir  les  campagnes  et  de  forcer, 
à  main  armée,  les  cultivateurs  et  fermiers  à  leur 
fournir  des  denrées.  Ces  voies  de  fait,  qui  rompent 
toute  mesure  d'ordre,  et  qui  gênent  infiniment  la 
libre  circulation  des  grains,  ont  particulièrement  lieu 
dans  le  département  de  l'Aisne.  Les  administrateurs 
de  ce  département  m'annoncent  qu'ils  reçoivent  k 
chaque  instant  des  réquisitions  de  l'armée,'  et  qu'il 
vient  encore  de  leur  en  être  adressé  une  pour  fournir 
des  subsistanci'S  en  tous  genres  à  un  corps  de  12,000 
hommes  de  troupes,  campé  a  Pont-Farger;  qu'il  leur 
est  impossible  de  subvenir  à  tout,  et  que,  si  r<in  n'y 
prend  garde,  le  dé|)artement  de  l'Aisne  sera  bientôt 
dépourvu  et  affamé. 

•  Je  ne  puis,  citoyen  président,  dissimuler  à  la 
Convention  nationale  que  la  conduite  des  régisseurs 
des  vivres  militaires  est,  sous  tous  les  raj)pf>rts,  très 
répréhensible;  qu'elle  tend  à  mettre  le  desordre  par- 
tout, et  que  s'ils  continuent  à  faire  prendre  de  vive 
force,  et  a  tous  prix,  les  subsistances  chez  les  fermiers 
et  cultivateurs,  il  en  résultera  l'impossibilité  absolue 
de  pouvoir  assurer  les  approvisionnements  de  Paris* 
Je  supplie  donc  l'Assemblée  de  prendre,  dans  sa  sa- 
gesse, les  mesures  les  plus  promptes  pour  réprimer 
ces  abus,  qui  tendent  d'un  côté  à  la  subversion  de 
tous  les  pnncipes  établis,  et  de  l'autre  à  une  augmen- 
tation de  dépense  aussi  inutile  que  ruineuse  pour  la 
nation.  Signé  Roland,  • 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce. 

RuBL  :  Vous  m'aviez  accordé  un  congé  de  quinze 
jours,  pour  des  affaires  narticulières.  Le  délai  est 
expiré,  et  me  voici  rendu  a  mon  poste.  En  m'y  ren- 
dant, j'ai  trouvé  la  ville  de  Dorman  dans  une  grande 
agitation;  le  peuple  se  portait  en  foule  à  la  maison 
commune,  où  un  régiment  de  gendarmerie  condui* 
sait  neuf  émigrés  français  pris  les  armes  à  la  main 
en  combattant  contre  leur  patrie.  Ces  émigrés  sont 
partis  de  Dorman  ;  demain  ils  arriveront  à  la  Ferté- 
sur-Marne,  et  après-<lemain  à  Paris.  Il  est  bon  d*ob 
server  que  le  décret  relatif  à  la  punition  des  émigrés 
pris  les  armes  à  la  main  n'est  pas  encore  connu  uans 
bien  desdépartements.Jedemande  qu'il  soitenjointatt 
ministre  de  l'intérieur  de  faire  en  sorte  que  ce  décret 
soit  bientôt  connu,  et  ^uc  les  émigrés  qu'on  amène 
à  Paris  ne  passent  pas  a  la  Ferté  ;  car  ils  pourraient 
courir  des  risques  en  arrivant  dans  une  ville  si  jus- 
tement irritée  contre  eux.  Ce  n'est  pas  qu'il  serait 
bon  que  ces  traîtres  fussent  frappés  du  glaive  de  la  loi 
à  la  lace  même  du  palais  ou  ils  ont  ourdi  leur  crimi- 
nels complots,  mais  il  faut  avant  tout  (|ue  la  loi  soi- 
exécutée.  11  m'est  doux  d'avoir  encore  à  vousannont 
cer  avec  quelle  manière  affable  et  hurhaine  les  sol- 
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data  français,  en  ^raison  à  Strasboiir(^,  ont  accueilli 
les  prisonniers  faits  dans  Taffaire  de  Spire.  J*ai  vu  les 
citoyens  de  cette  ville  s'empresser  à  prévenir  leurs 

besoins,  leurolirir  la  soupe  et  le  bouilli Voilà  les 

traits  qui  caractérisent  le  Français;  le  voilà  tel  qu'il 
est,  quand  il  n'est  point  effaré.  Oui,  citoyens,  tel  est 
actuelleuient  le  caractère  français,  que  tous  les  peu- 
ples de  la  terre  regretteront  de  u'étre  pas  n^  parmi 
nous. 

Ma?iuel  :  Il  est  étonnant  que  ces  ëmierës  viennent 
à  Paris  lorsque  vous  avez  rendu  un  décret  qui  or- 
donne qu  ils  seront  jugés  et  punis  dans  la  ville  la  plus 
voisine  du  lieu  où  ils  auront  été  pris.  Mais  puisqu'ils 
sont  prêts  d'arriver,  il  faut  qu  ils  entrent  ici.  Ce  sera 
une  belle  occasion  pour  le  peuple  de  prouver  qu'il 
est  rentré  dans  l'ordre  et  le  resp<'ct  dil  aux  lois.  Mais 
je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  prenne  des 
mesures  pour  faire  exécuter  cette  loi,  et  que  désor- 
mais les  émigrés  ne  fassent  plus  le  voyage  de  Paris, 
qui  ne  servirait  qu'à  retarder  Texécution  de  la  loi. 

Jean  Dbbry  :  Les  citoyens  de  Paris  n'ont  pas  be- 
soin de  cette  épreuve  pour  prouver  leur  respect  pour 
les  lois  et  leur  autour  pour  la  tranauillité  publique. 
Ainsi  je  demande  purement  et  simplement  le  renvoi 
du  fait  annoncé  par  Ruhl  au  conseil  exécutif,  qui  sera 
tenu  de  rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  citoyen  Dauce  fait  don  à  la  patrie  de  3  louis 
en  or  pour  les  frais  de  la  guerre. 

BouRBOTTE  :  Vous  avez  entendu  le  vœu  des  ci- 
toyens d' Auxerre,  qui  vous  demandent  avec  instance 
le  jugement  de  Louis  XVI  et  de  sa  famille.  Quoi!  des 
attentats  ont  été  commis  contre  la  liberté  publique, 

et  les  coupables  respirent  encore! 11  faut  frapper 

la  tête  d'un  homme  dès  longtemps  proscrite  par  l'o- 
pinion publique.  Je  demande  donc  que  la  discussion 
.sur  cette  grande  affaire  soit  entamée.  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'exposer  les  motifs  qui  doivent  vous  détermi- 
ner. Ce  grand  acte  de  justice  est  réclamé  de  tous  les 
points  de  la  république.  S'il  y  a  parmi  les  membres 
de  la  Convention  quelqu'un  qui  pense  que  les  pri- 
sonniers du  Temple  ne  doivent  pas  être  punis  de  la 
mort,  qu'il  monte  à  cette  tribune  et  qu'il  les  défende. 
Quant  a  moi,  je  demande  contre  eux  la  sentence  de 
mort. 

*"  :  La  commission  des  vingt-quatre  s'occupe  de 
ce  grand  projet;  mais  il  lui  faut  encore  quelque 
temps  pour  Qu'elle  sojt  ep  état  de  faire  son  rapport. 
Je  demande  l'ajournement  de  cette  question  a  jour 
lixe. 

GoupiLLEAU  :  J'observe  à  la  Convention  qu'elle  ne 
peut  pas  norter  un  jugement  sans  connaissance  de 
cause.  Je  oemande  donc  que  toutes  les  pièces  relatives 
à  celte  affaire  lui  soient  soumises,  pour  qu'elle  puisse 
ensuite  prononcer. 

Barbaroux  :  Il  est  impossible  que  la  Convention 
ne  délibère  pas  sur  la  proposition  qui  lui  est  faite.  Dès 
longtemps  nous  aurions  dû  exercer  le  pouvoir  que  le 
peuple  souverain  des  83  départements  nous  a  coniié; 
dès  longtemps  les  coupables  auraient  dû  être  amenés 
à  la  barre  pour  y  être  jugés:  mais  comme  tous  les 
moyens  de  défense  doivent  être  conservée  aux  accu- 
sés, je  demande  que  la  Convention  se  forme  en  comité 
judiciaire,  et  qi^e  la  discussion  s'entame  sur  cet  objet. 
Ce  comité  judiciaire  sera  plus  uti|e  que  l'on  ne  pense  ; 
car  ne  croyez  pas  que  Louis  XVI  et  sa  famille  soient 
les  seuls  coupables. 

Manuel  :  Vous  avez  aboli  la  royauté ,  vous  avez 
établi  la  république,  et  en  cela  vousavez  été  l'organe 
et  Tinterprete  du  peuple  souverain  ;  mais  il  faut  que 
le  peuple  prononce  lui-même  sur  ces  deux  bases  du 
gouvernement  que  noqs  allons  établir,  car  sans  cela 
nous  ne  travaillerionsqu'avec  incertitude.  Nousavons 
|)ien  déclara  que  la  royauté  était  abolie;  n^ais  nous 


ne  savons  pas  encore  si  It  peuple  roudm  un  gouveN 
nement  républicain  ou  monarchique.  Je  demande 
di>nc  que  le  comité  de  constitution  soit  chargé  de 
nous  présenter  un  mode  de  soumettre  à  la  sanction 
du  peuple  les  deux  bases  de  gouvernement,  l'aboli" 
lion  de  la  royaulé  el  la  république  française.  Je 
demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir  levœa 
des  assemblées  primaires  sur  ces  deux  bases.  Ces  deux 
articles  sont  trop  essentiels  pour  qu'ils  n'obtiennent 
pas  la  sanction  immédiate  du  peuple* 

(1)  *"  :  Je  propose  qu'il  soitétauli  une  commission 
composée  de  S3  membres  tirés  de  la  députatîon  de 
chacun  des  83  départements,  laquelle  sera  chargée 
de  prononcer  sur  cette  affaire, 

GoupiLLEAU  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition  ;  car 
chaque  débuté  est  re;  rés<'ntant,  non  pas  de  tel  ou  tel 
département,  mais  de  toute  la  république  française.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  cette  propor 
sition,  et  le  renvoi  au  comité  de  législation,  pour 
faire  un  rapport  de  toutes  les  pièces  relatives  à  cette 
affaire. 

Brissot  :  La  Convention  a  été  revêtue  par  le  peu- 
ple de  deux  pouvoirs  :  le  premier ,  de  rédiger  une 
constitution  ;  le  second,  de  prendre  des  mesures  né- 
cessaires pour  sauver  la  chose  publique.  Comme  base 
(le  la  constitution,  l'abolition  de  la  royauté  doit  être 
soumise  à  la  sanction  du  peuple;  mais,  mesure  né- 
cessaire au  salut  de  la  cnose  publique,  elle  n'a  pas 
besoin  de  cette  sanction,  puisque  le  peuple  l'a  sanc- 
tionnée d'avance,  en  nous  chargeant  de  le  sauver. 
Or,  vous  avez  vu  que  toutes  les  calamités  prêtes  à 
fondre  sur  la  France  dérivaient  de  la  royauté  ;  donc 
vous  avez  pu,  et  vous  avez  dû  Tanéantir.  Je  soutiens 
que  si  vous  renvoyez  au  comité  de  constitution  pour 
vous  soumettre  un  moyen  d*obtenir  la  sanction  du 
peuple,  vous  vous  mettez  dans  l'incertitude  :  vous 
ne  saurez  plus  quelle  qualihiation  donner  à  votre 
gouvernement.  Celle  de  république  que  vous  avez 
prise  jusqu'alors  deviendra  illusoire.  D'ailleurs ,  je 
soutiens  encore  que  si  vous  voulez  donner  l'initia- 
tive au  peuple,  en  lui  soumettant  chacun  des  articles 
du  code  constitutionnel,  vous  n'aurez  jamais  de  con- 
stitution. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

Danton  :  On  semble  méconnaître  la  conséquence 
du  principe  que  vous  avez  sagement  établi ,  savoir  : 
que  la  constitution  serait  présentée  en  masse,  en  to- 
talité, à  l'acceptation  du  peuple.  Si  ce  principe  a  été 
consacré  comme  le  seul  conservateur  de  la  liberté, 
si  seul  il  peut  maintenir  l'harmonie  et  nous  préser- 
ver de  tout  jugement  précipité  et  peu  réfléchi,  pour- 
3iioi  veut-on  a>u  écarter  aujourd'hui?  Parceque, 
it-on,  si  vous  ne  connaissez  des  à  présent  le  voeu  4u 
peuple  sur  la  question  de  la  république,  vous  risquez 
de  faire  un  long  travail  sur  une  base  frêle  et  chi- 
mérique; objection  spécieuse,  mais  futile  !  Songez 
que  la  république  est  déjà  sanctionnée  par  le  peuple, 
par  l'armée,  par  le  eénie  de  la  liberté  qui  rq>rouve 
tous  les  rois.  (  11  s*éleve  des  applaudissements  unani- 
mes dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.)  Si  donc 
il  n'est  pas  permis  de  mettre  eu  doute  que  la  France 
veut  être  et  sera  éternellement  république,  ne  nous 
occupons  plus  que  de  faire  une  constitution  qui  soit 
la  conséquence  de  ce  principe  ;  et  quand  vous  l'au- 
rez décrétée,  quand  par  la  solennité  de  vos  discus- 
sions vous  aurez,  pour  ainsi  dire,  décrété  l'opinion 
publique,  vous  aurez  une  acceptation  rapide ,  et  la 
concordance  de  toutes  les  parties  de  votre  gouvemiH 
ment  en  garantira  la  stabilité.  (On  applaudit.)  Atta- 
chons-nous à  ce  principe,  que  les  lois,  telles  qu'elles 
soient,  doivent  être  exécutées  par  provision,  comme 
lois  absolues,  sous  peine  d'une  anarchie  perpétuelle 

(t)  U  fio  4f  MUf  diioimoB  aimoBlrt  qm  «'mi  Cmmèm 
qni  a  fait  c«tte  proposition. 
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et  de  la  dissolutiuo  de  la  république.  C*est  d*aprës  ces 
Tëriti'S,  les  seules  conserva tiices  de  Tunion  avec  la- 
quelle nous  pouvons  élre  invincibles,  que  je  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  faite  par 
Canibon. 

La  Convention  d^ide  unanimement  qu*il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  Cambon. 

LeUre  du  miniUreMes  affaires  élrangères. 

m  Citoyen  président,  il  s'est  élevé,  au  mois  d'août 
dernier,  dans  le  port  de  Gênes ,  une  rixe  entre  quel- 
ques matelots  d'un  bâtiment  vénitien  et  la  Junon, 
frégate  française;  au  milieu  dès  excès  auxquels  les 
premiers  se  'sont  livrés,  ils  ont  déchiré  un  pavillon 
français.  Ce  délit  étant  de. la  nature  de  ceux  qui 
sont  du  ressort  de  la  police  correctiotinelle  des  ports, 
a  été  poursuivi  par  le  sénat,  à  la  diligence  du  consul 
de  France.  Cinq  matelots  vénitiens  ont  été  emprison- 
nés; quatre  ont  été  élargis  faute  de  preuves  suffisan- 
te&;  le  cinquième  a  été  condamné  a  restituer  le  pa- 
villon au  consul ,  et  sa  détention  a  été  prolongée  de 
huit  jours. 

•  Ce  décret  a  été  notifié  au  consul  par  le  secrétaire 
de  la  république.  Comme  ce  délit  n'était  en  effet  crue 
la  suite  immédiate  d*une  rixe  particulière,  et  que  1  on 
m*a  assuré  que  les  Français  avaient  été  les  agres- 
seurs, il  m*a  paru  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  exiger  du 
sénat  une  plus  ample  réparation.  Je  vous  prie,  ci- 
toyen, de  communiquer  ces  observations  à  la  Conven- 
tion ,  etc. ,  etc.  • 

KBRSAiifT  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  de  marine  et  diplomatique*  Si  cette  in- 
anité au  pavillon  français  eût  été  faite  depuis  que  la 
France  est  républicaine,  j'en  demanderais  le  renvoi 
au  contre-amiral  Truguet. 

Plnsîeurs  membres  prennent  la  parole  pour  décli- 
ner l'importance  de  celte  affaire.  Ils  observent  que  le 
fait  de  1  agression  formelle  et  illégitime  des  Fran- 
çais exclut  en  droit  politique  toute  réclamation  du 
consul  français,  relativement  aux  outrages  qu'a  pu 
éprouver  le  pavillon  national. 

D'autres  membres  demandent  qu'un  comité  soit 
chargé  de  prendre  des  instructions  sur  les  faits. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Briasot  présente ,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
un  projet  ue  décret  confirmatif  des  arrêtes  du  conseil 
exécutif,  relativement  à  la  violation  des  traités  de 
1679  et  1Î82,  par  le  petit  conseil  de  Genève.  11  pro- 
pose, par  atnpliation  aux  dispositions  primitives  de 
ces  arrêté!,  de  décréter  que  la  France  renonce  à  la 
partie  du  dernier  de  ces  traités  qui  garantit  la  con- 
stitution actuelle  de  Genève,  cette  garantie  étant  con- 
traire à  la  souveraineté  des  peuples,  à  leur  droit  im- 
preaoiptible  de  se  donner  telle  forme  de  gouverne- 
ment qu*ils  jugent  convenable. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  la  séance  de  demain. 

L* Assemblée  reprend  la  suite  de  ses  délibérations 
sur  If  mode  de  renouvellement  des  corps  administra- 
tib  et  judiciaires. 

Quelqueè  articles  sont  décrétés  sans  rédaction. 

La  séance  e^t  levée  à  quatre  heures. 

DE   PARIS. 

SÉANCE  DBS  AMIS  DE  LA  LIBERtÉ  ET  DE  l'É<:AL1TÉ  (1)« 

Dans  les  premiers  jours  de  son  ministère,  Dumou- 
riezse  rendit  a  la  société  des  Amis  de  la  Constitution, 
aujourd'hui  de  la  liberté  ei  de  VêqaliU  :  dimanche 
14,  il  s'y  est  présenté  de  nouveau.  Il  y  a  été  accueilli 
avec  plaisiri  mais  sans  enthousiasme ,  comme  un 
citoyen  qui  a  déjà  rendu  d'importants  services,  et 

(1)  Cette  tocîëté,  qui  nicceda  aa  Club  Breton,  tenait  ses 
•Moet  dm  TaoelMae  ërlîM  des  licobiot,  d*oû  lui  est  resté 
b  Ma  foMin  do  Société  des  Jacobin*. 


dont  la  tilche ,  commencée  pat  des  Suecèâ,  ^èt  uni 
dette  sacrée  dont  il  aura  &  rendre  compte  k  la  répU^ 
blique. 

Il  y  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«Frères  et  amis,  vous  avet  commencé  une  grande 
époque;  vous  avec  déchiré  Tanclenne  histoire  de 
France  qui  n'offrait  que  le  tableau  du  despotisme  :  une 
nouvelle  ère  date  de  cette  révolution  qui  a  électrisé 
nos  armées,  qui  nous  a  donné  le  courage  nécessaire 
pour  repousser  des  forces  supérieures.  Nous  ne  som- 
mes point  fatigués;  les  peines,  la  misère,  la  faim,  ne 
nous  épouvantent  pas  ;  nous  sommes  plus  courageux 
que  jamais  :  nous  rendons  aux  despotes  ce  quMls  ont 
voulu  nous  donner.  D'ici  à  la  fin  au  mois ,  j*espère 
mener  60,000  hommes  pour  attaquer  les  rois,  et  sau- 
ver les  peuples  de  la  tvrannie.* 

Danton,  président, lui  a  t-épondu  :  •  Lorsque  La- 
fayette ,  lorsque  cet  eunuque  de  la  révolution  prit  la 
fuite,  vous  servîtes  déjà  bien  la  république  en  ne  dé- 
sespérant pas  de  son  salut  ;  vous  ralliâtes  nos  frères  : 
vous  avez  depuis  Conservé  avec  habileté  cette  station 
qui  a  ruiné  rennemi ,  et  vous  aviez  bien  mérité  de 
votre  patrie.  Une  plus  belle  carrière  encore  vous  est 
ouverte  :  que  la  pique  du  peuple  brise  le  sceptre  des 
rois,  et  que  les  couronnes  tombent  devant  ce  bonnet 
rouge  dont  la  société  vous  a  honoré  :  revenez  ensuite 
vivre  parmi  nous,  et  votre  nom  figurera  dans  les  plus 
belles  pages  de  notre  histoire.  * 

Collot  d*Uerbois  monte  à  la  tribune  et  obtient  la 
parole  : 

•  Je  voulais  parler  de  nos  armées,  et  je  me  félicitais 
d*en  parler  en  présence  du  soldat  que  vous  venez 
d'entendre  :  Je  voulais  blâmer  la  réponse  du  prési- 
dent; déjà  j*ai  dit  plusieurs  fois  que  le  président  ne 
doit  jamais  répondre  aux  membres  de  la  société  : 
mais  il  a  répondu  à  tous  les  soldats  de  Tarmée  ;  cette 
réponse  donne  à  tous  un  témoignage  éclatant  de 
votre  satisfaction  ;  Dumouriez  la  partagera  avec  tous 
ses  frères  d'arme5,  car  il  sait  que,  sans  eux,  sa  gloire 
ne  serait  rien.  Il  faut  nous  accoutumer  à  ce  langage; 
Dumouriez  a  fait  son  devoir,  c'est  là  sa  plus  belle 

récompense Ce  n*est  pas  parcequMl  est  général 

que  je  le  loue,  mais  pârcequMl  est  soldat  français. 

•  K'est-il  pas  vrai,  général, qu'il  est  beau  de  com- 
mander une  armée  républicaine?  Que  tu  as  trouvé 
une  grande  différence  entre  cette  armée  et  celle  du 
despotisme!  Ils  n*ont  pas  seulement  de  la  bravoure, 
les  Français;  ils  ne  se  contentent  pas  de  mépriser  la 
mort.  Mais  ces  habitants  de  Lille  et  de  Thionville  qui 
attendent  de  sang-froid  les  boulets  rouges,  qui  res- 
tent immobiles  au  milieu  des  éclats  des  bombes  et  de 
In  destruction  de  leurs  maisons;  n'est-ce  pas  là  le 
développement  de  toutes  les  vertus!  Ah!  oui,  ces 

vertus  sont  au-dessus  de  tous  les  triomphes Une 

nouvelle  manière  de  faire  la  guerre  aujourd'hui  est 
inventée,  et  nos  ennemis  ne  la  trouveront  pas  :  les 
tyrans  ne  pourront  rien,  tant  qu'il  y  aura  des  hom- 
mes libres  qui  voudront  se  défendre. 

■  Un  grand  nombre  de  nos  frères  sont  morts  pour 
la  défense  de  la  liberté;  ils  sont  morts,  mais  ils  ont 
laissé  des  exemples  qui  vivent  dans  nos  cœurs  :  mais 
vivent-ils  ceux  qui  nous  ont  attaqués?  non  :  ils  ont 
succombé,  et  leurs  cohortes  ne  sont  plus  que  des 
monceaux  de  cadavres  qui  pourrissent  où  ils  ont 
combattu Que  sont  devenus  ces  anciens  géné- 
raux à  jrraiide  renommée?  Leur  ombre  s'évanouit 
devant  le  génie  tout-puissant  de  la  liberté. 

«  Ce  nVst  pas  un  roi  qui  t'a  nommé,  Dumouriez, 
ce  sont  tes  concitoyens;  souviens-toi  qu'un  général 
de  la  républi(|ue  né  doit  jamais  transiger  avec  les  tjr- 
rans.  Tu  as  entendu  parler  de  Théinistocle  ;  il  venait 
de  sauver  les  Grecs  par  la  bataille  de  Salamine,  il  fut 
calomnié  (tu  as  des  ennemis,  Dumouriez  ;  tu  seras 
calomnié,  c'est  pourquoi  je  te  parle);  Thémiatooie 
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fut  calomnie,  et  il  fut  puni  injustement  par  ses  con- 
citoyens; il  trouva  un  asile  chez  les  tyrans;  mais  il 
fut  toujours  Th^mistocle  ;  on  lui  proposa  de  porter  les 
armes  contre  sa  patrie  :  Mon  épée  ne  servira  jamais 
les  tyrans,  dit-il,  et  il  se  Tentonça  dans  le  cœur.  Je 
te  rappellerai  aussi  Scipion  ;  Antiochus  tenta  de  sé- 
duire ce  ^and  homme,  en  offrant  de  lui  rendre  un 
otage  précieux ,  son  propre  fils  ;  Scipion  répondit  : 
•  Tu  n'as  pas  assez  de  richesses  pour  acheter  ma  con- 
science, et  la  nature  n*a  rien  au-dessus  de  l'amour  de 
la  patrie.  • 

•  Tu  vas  à  Bruxelles,  Dumouriez,  tu  vas  passer  à 
Courtrai.  Là  le  nom  français  a  été  outragé;  un  géné- 
ral a  abusé  Tespoir  des  peuples;  le  traître  Jarry  a 
incendié  les  maisons  :  je  n'ai  jusqu'ici  parlé  c[u'à  ton 
courage,  je  parle  à  ton  cœur  :  souviens-toi  de  ces 
malheureux  habitants  de  Courtrai  ;  ne  trompe  pas 
leur  espoir  cette  fois-ci  ;  promets-leur  la  justice  de  la 
nation,  la  nation  ne  te  démentira  pas. 

>  Quand  tu  seras  à  Bruxelles je  n*ai  rien  à  te 

dire  sur  la  conduite  que  tu  as  à  tenir si  tu  y 

trouves  une  femme  exécrable  qui,  sons  les  miu-s  de 
Lille,  est  venue  repaître  sa  férocité  du  spectacle  des 
boulets  rouges...  Mais  cette  femme  ne  t'attend  pas... 
Si  tu  la  trouvais,  elle  serait  ta  prisonniîTe;  nous  en 
avons  d'autres  aussi  qui  sont  de  sa  famille 

•  A  Bruxelles,  la  liberté  va  renaître  sous  tes  aus- 
pices :  un  peuple  entier  va  se  livrer  à  l'allégresse  ;  tu 
rendras  les  eiifaiits  à  leurs  prres,  les  épouses  à  leurs 
époux;  le  spectacle  de  leur  bonheur  te  délassera  de 
tes  travaux.  Enrants,  citoyens,  filles,  femmes,  tous 
se  presseront  autour  de  toi;  tous  t'embrasseront 
comme  leur  père...  De  quelle  félicité  tu  vas  jouir, 
Dumouriez!...  Ma  femme,...  elle  est  de  Bruxelles, 
elle  t'embrassera  aussi.  > 

Ce  discours  a  été  souvent  interrompu  par  de  vifs 
applaudissements* 

On  voit  que  la  flatterie  n'a  point  déshonoré  cette 
visite  fraternelle.  C'est  ainsi  que,  chez  les  peuples 
républicains,  une  reconnaissance  raisonnée  accorde 
des  hommages  sévères  au  mérite,  et  fait  encourager 
les  citoyens  qui  ont  bien  servi  leur  pays. 

VARIÉTÉS. 
Lettre  d'un  Génois. 
Paris»  le  15  octobre.  Pan  !•'  de  la  r<^publiqu«. 

Dans  le  délire  qui  a  gap^iié  presque  toutes  les  puissances 
de  l'Kuropr,  en  voulant  folli  ment  arrêter  Tessor  de  lu  li- 
berté, la  république  de  G^nes  était  du  petit  nombre  de 
celles  qui  avaient  montré  de  la  sagesse.  La  premirre,  elle 
avait  proclamé  une  parfaite  neutralité,  dont  son  intérêt 
bien  entendu  et  an  rapport  politiques  et  commerciaux  lui 
faisaient  une  loi.  Si  raristocralie  pouvait  Ctre  raisonnable, 
loin  d'être  fâchée  que  la  France  se  fût  déclarée  lépublique, 
elle  devait  secrètement  applaudir  à  ses  efforts  généreux  ; 
elle  lui  doit  de  la  reconnaissance  pour  avoir  abaissé  le  ci- 
devant  roi  de  Sardaigne,  son  ennemi  naiurcl,  qui  tôt  ou 
tard  Taurait  envahie,  grâces  à  uu  sénat  toujours  faible  et 
quelquefois  corrompu. 

11  existe  depuis  longtemps  à  Gènes  un  comité  autrichien 
qui  a  pour  chefs  Tagcnt  de  Russie  et  le  secrétaire  de  léga- 
tion de  Sardaigne.  Ces  deux  dignrs  agents  de  despotes  sont 
soutenus  par  cette  faction  oligarchique,  composée  de  quel- 
ques familles  puissantes  qui ,  après  avoir  dominé  leur  pa- 
trie, à  Taide  du  cabinet  de  Versailles  qui  les  payait  peut- 
être,  se  sont  tournées  du  côté  de  P Autriche  depuis  que  la 
France  libre  ne  veut  plus  que  répandre  des  bienfaits  parmi 
les  peuples  ses  alliés,  et  non  y  fomenter  des  intrigues. 
Cette  faction  est  venue  à  bont  de  faire  donner  Tordre  au 
ministre  de  la  république  en  France  de  se  retirer,  et  com- 
promet par  une  démarche  aussi  inconsidérée  ralliancc  la 
plus  utile  de  la  république.  On  dit  que  Lebrun  ,  en  digne 
ministre  d*une  grande  nation  libre,  a  répondu  en  ces  ter- 
mes, dignes  d'un  philosophe,  à  M.Spinola  qui  prenait  son 
congé  en  balbutiant  des  excuses  frivoles  sur  son  départ. 
tAUei»  monsieur  y  nous  ne  voulons  que  des  hommes.  ■ 


Oui ,  il  y  en  a  à  Gènes ,  j*ose  le  dire,  au  nom  de  mes  oom» 
patriotes;  ils  sont  à  la  vérité  en  petit  nombre,  mais  ils  ai* 
ment  la  liberté  tout  entière,  aussi  sont-ils  amis  sill0^rei 
des  Français  par  le  lien  le  plus  assuré,  la  conformité  des 
sentiments. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  celte  affaire,  et  qui  prouve 
combien  Taristocratie  est  basse  et  petiie  dans  ses  moyens , 
cVst  qu*à  l'instant  où  Spinola  recevait  Pordre  de  prendre 
son  congé,  ces  mêmes  individus  qui,  autant  qu'il  avait  dé- 
pendu d'eux,  avaient  fait  subir  mille  désagréments  *  Se* 
monville,  lui  prodiguaient  des  apparences  mensongères  de 
regret  de  ce  qu'il  allait  les  quitter,  et  deceqoe  ses  talents  et 
fon  patriotisme,  si  redoutés  des  rois,  l'avaient  appelé  k  une 
place  plus  éminente.  M.  Sémonville  n'en  aura  pas  été  la 
dupe;  depuis  longtemps  il  a  su  les  apprécier  en  les  mé- 
prisant 

La  nation  française  en  fbra  de  même;  elle  ne  fera  pas  an 
crime  au  peuple  génois  de  la  haine  impuissante  de  quel- 
ques individus  qui  ont  usurpé,  dans  leur  patrii*,  nne  in- 
fluence qu'ils  ne  devraient  pas  avoir.  Les  arislocrotes  se 
ri'ss4>niblt  nt  dans  tous  les  pays  ;  sentant  la  fin  de  leur  puis- 
sance, ils  s'agitent  en  tous  sens,  et  tâchent  de  faire  relom* 
ber  sur  les  peuples  les  malheurs  qui  grondent  sur  leurs 
t(les  coupnbl<>s. 

La  nation  française  n'a  point  encore  déclaré  sa  volonté, 
la  Convention  nationale  n'a  point  encore  maniresté  «^d 
vœu  sur  nne  grande  question,  sa\oir:  si  les  peuples  limi- 
trophes  pourront  s'incorporer  à  la  répnblque  française, 
ou  hien  s'ils  doivent  se  bornrr  à  former  de  petites  répu- 
bliques, dont  le  grand  inconvénient  serait  la  faillesse.  Je 
n'rniierai  |>a««  dans  cette  question  ;  elle  tient  à  des  princi- 
pes que  j'aurai  peut-»:tre  roccasioii  de  dévelnpner ailleurs. 
Muis,  quel  que  soit  le  parti  qu'on  adopte,  ileiit  de  llnt-  rét 
de  la  France  que  Gènes  soit  française,  ou  alliée  des  Fran- 
çais. Ses  rt>tes,  peuplées  d'excellents  mateh»ts,  peuvent  fbvt^ 
nir  à  l'équipement  des  flottes  de  la  Méditerranée  ;  sonpoit, 
entrepôt  de  la  plus  grande  partie  dn  commerce  deritaUe* 
peut  servir,  en  cas  de  disette ,  à  approvif^lonner  les  dépar- 
lements méridionaux  ;  cl  au  besoin  ,  à  Tarmée  destinée  à 
châtier  le  despote  du  Piémont  ;  et  enfin  ,  à  s*opposer  avec 
succi*s  à  la  trop  grande  influem  e  de  la  maison  d* Autriche 
en  Italie.  Les  paysans  de  ses  montagnes  serviront  volon- 
tiers de  guides  el  de  pionniers  au  général  Anselme ,  ponr 
le  mener  victorieux  à  Turin  ou  à  Milan.  Le  sol  de  la  Ligo* 
rie  est  digue  de  la  liberté  ;  si  l'aristocr:  tie  n*y  en  a  laissé 
qu'une  ombre,  Gènes,  jadis  démocrate,  couvrait  la  mer  de 
ses  voiles ,  et  c'est  dans  ses  rochers  que  les  Liguriens  an- 
trefois  bravèrent  longtemps  les  eflbris  des  Romains  tandis 
que  le  reste  de  l'Italie  était  asservi  aux  fiers  descendants  de 
Romulus.  Le  ménagement  des  préjugés  religieux,  l'éta- 
blissement pacifique  des  sociétés  populaires,  la  pit»se  dé- 
livrée des  eiitravcs  papales  et  aristo<  raiiques,  et  mieux  en- 
core la  protection  du  pavillon  génois  contre  les  insultes 
des  corsaires  burbares<|ues ,  rendrHÎenl  bientôt  les  Génois 
aussi  zélés  défenseurs  de  la  liberté  que  les  braves  Marsdl- 
lais,  dont  le  climat  est  parfaitement  analogue. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  manifester  hautement 
mes  sentimenls.  La  révolution,  même  parmi  les  Français, 
a  eu  peu  de  partisans  aussi  sincères  que  moL  Si  j*ai  lardé 
longtemps  à  les  publier,  c'est  qu'avec  un  cœur  vraiment 
républicain,  je  voyais  non  sans  indignation  le  Français, 
étonné  d'être  libre,  avoir  eu  la  faiblesse  de  conserver  on 
roi;  mais  la  république,  établie  par  un  consentement  unlo 
vcrsel,  appelle  la  France  aux  plus  hautes  destinées.  Depuis 
longtemps  ie  me  regarde  comme  Français  ;  il  suffira  de 
savoir  que  tous  ceux  qui  me  connaissent,  soit  Français,  soit 
Génois,  soit  démocrates ,  soit  aristocrates  ,  m^appelaieot 
SeiTa  le  Jacobin  ,  nom  dont  je  me  faisais  gloire  sansavoir 
l'honneur  d'être  admis  dans  la  société  ,  foyer  des  lumières 
et  du  patriotisme  épuré. 

Sigtié  Jban-Baptisti  Ssaai* 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Tableaux  earaetéristiques  des  homme»  et  des  fei 
pris  dans  les  différents  âges  de  la  riV,  suivis  de  lettres  inté* 
ressantes,  de  pensées  morales  sur  les  vices  de  la  société,  et 
de  réflexions  sur  l'esprit  humain ,  par  Marivaux  ;  seconde 
édition,  1  vol.  in-8*  ;  prix  :  3  liv.  et  3  liv.  10  s.  francde 
port.  A  Paris ,  chei  Laurent  ie  jeune  »  libraire»  me  SaJal* 
Jacques,  n«  37. 
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Jeudi  18  Octobre  1795;  —  L'An  !«'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE, 
TURQUIE. 

Contiàniinopte t  le  25  aoât.  —  On  veut  faîrb  entendre 
jux  tares  eut-taêiries  que  les  Français  sont  des  rebelles , 
êont  la  puhilioh  exemplaire  iuiévessé  aussi  la  Porte. 

Les  ministres  résidant  Ici  des  cours  de  Vleflne,  Berlin  , 
Pèterftboorg  et  Naples  ont  f^it  des  oppositions  formelles 
auprte  de  la  Fdrte,  ft  ce  qoe  M.  de  SémouTille  soit  admis 
ici  comme  ministre  de  France;  ils  insistent  de  toutes  leurs 
forces  pour  que  le  ministère  turc,  non-seulement  ne  le  re« 
connalne  point,  mais  que  même  on  ne  permette  pas  qu'il 
arrive  ici,  parcequ'il  est  connu  pour  prêcher  la  rébeUion. 
Ils  ajoutent  que  la  Porte  peut  garder  ici  le  ministre  de 
Cboiseal  comme  ministre  de  Fiance,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  no'miné  un  autre.  La  porte  a  rempli  les  désirs  de 
èes  ministres,  et  à  écrit  tout  de  suite  aux  pachas  et  com- 
iliandànts  des  places,  par  oCi  M.  ae  Sémon? tlle  doit  passer, 
de  doaner  li-s  ofdres  nécessaires  pour  qu*oh  le  renvoie ,  et 
l|a*il  oe  lui  soit  pas  permis  de  passer  Outre.  Elle  a  aussi 
éeril  au  t6\  de  Frtliice  de  floinmèr  un  autre  ministre  à  la 
place  de  H.  de  Sémonville. 

Lé  mariage  du  capilao-pacha  avec  une  nièce  du  sultan 
fabieûlMétrecêiéliré. 

SUÈDE. 

.  Stockholm^  lé  26  septembre.  —  On  a  rétabli ,  en  faveur 
de  M.  Reuterholm»  l'ancienne  charge  de  trésorier  du 
rôvanme* 

Vamiral  Modée ,  qui  commandait  la  flotte  pendant  la 
gserre  dernière,  sous  le  commandement  du  duc  de  Suder- 
man^t  a  ^lé  nommé  gouverneur  de  la  capitale»  à  la  place 
ila  baron  d'Armfëidt;  et  l'amiral  Rbrensverd,  qui  soutint  si 
tailtamàient  L'honnenr  de  la  nation  à  la  bataille  de  Sche- 
irenksund ,  en  1789,  a  été  nommé  chef  de  Vudmiralité.  — 
Là  direction  dé  la  marine  sera,  comme  par  le  passé,  admi- 
nistrée par  le  secrétariat  d'Elat  au  département  de  la 
guerre,  M  M.  de  Cronstedt  reprendra  sa  place  eonunechef 
de  là  flotte  de  Finlande.  •—  On  quittera  le  29  de  ce  mois  le 
deuil  à  Toecasion  de  la  mort  du  roi.  —  M.  de  Souza,  mi« 
Difttre de  Portugal  >  a  en ,  le  12  de  ce  mois»  son  audience 
d'entrée.  Noos  avons  eu  ces  derniers  jours  une  si  violente 
tempête  sur  fios  côtes,  que  cinquante  navires  ont  faitnau* 
Ifige»  feulement  dans  les  environs  de  nos  schéereo* 

DANEMARCK* 

topènkague ,  U  29  septembre.  —  Le  roi  d'Angleterre  a 
dit  donner  à  nqtre  secrétaire  au  département  des  affaires 
étrangères,  M.  Peder  DtQchcr  Ohisen,  par  M.  le  conseiller 
privé  cdflitf  de  Wedcifrys  Jarisbcrg,  envoyé  de  Datié- 
inarck  à  LmidreS,  tin  anneau  d'or  où  est  le  portrait  du  roi 
en  brillants,  en  reconnaissance  des  services  que  M.  Olilsen 
rendit  à  la  nation  anglaise  pendant  les  dix  mois  de  son  con- 
sulat à  Maroc,  de  1786  à  1787.  —  On  vient  do  donner, 
Évee  rapprobation  du  roi ,  la  médaille  pour  le  mérite  au 

ÏTilote  Jpan-Tliomas  Thonroup,  d'Ahrendahl,  pour  avoir  j 
e  15  décembre  1791,  eu  le  courage  de  se  rendre,  de  nuit, 
à  la  frégate  Ger/i«r,  sur  le  point  d'échouer  dans  une  vio- 
lente tempae  acôompagiiéè  de  tourbillons  de  neige,  et  de 
l'avoir,  par  son  adresse,  et  au  péril  le  plus  imminent  de  sa 
vie,  amenée  heureusement  au  port  d'Abrendahl.  —  On  al- 
lenjd  *  la  fin  d*octobre  l'accouchement  de  la  princesse  de 
teoi*iiitmne. 

i*tiLOGNk 

iù^tovie,  te 26  teptembra  —La  confédération  générale 
de  ia  couronne  est  composée  des  membres  suivants  :  Stanis- 
las-Felician  Polocky,  grand-général  de  l'artillerie ,  maiér 
£il-gèoéral  de  la  coiifédératîpn  ;  des  waivodes  de  Craco- 
fle,  de  Sirâdie,  deKalish,  de  Breiesc  en  Cujavie ,  de  Wol- 
hToié»  de  Podolic  et  de  Lublln;  des  chûtellènies  de 
Priemysl;  de  Woynits  ,  de  Lenski  des  cinq  ministres 
d*Etal,  «avoir  :  des  deux  hettmans ,  du  grand-chancelier, 
atlgtand-titavrier  et  du  Maréchal  de  la  court  des  évéques 
de  PMBMé,  de  Folock  et  de  Prtemysit  et  enfla  de  pto- 

Z*  Séiie.  —  Tome  /. 


sfbnfit  tltnluir/rs  exerçant  desfcliâfges^  soit  ft  la  bcTÎIr,  iUll 
dans  les  provinces.  Tout  te  cdllégé  cotl^lsté  ett  plus  de 
Soixante  personnel. 

Lé  grand-maréchal  dé  la  èbUrohiie^  bOMiifè  fchëf  de  la 
police,  d  publié  un  univertôf  qcil  efijolilt  ttdx  jdifs  Oëqultter 
Varsovie. 

Le  maréchal  de  la  confëdératîijn  PotOckjra  bfdôhftê  que 
l'on  dressât  un  état  de  lii  perte  et  d<>s  dommifiè<?  (|uè  H 
troupes  nisJies  ont  causés  aux  habitants  de  celte  tlllé,  afin 
que,  suivant  Voffre  généreuse  qui  en  a  été  faite  fiëf"  le  ^ 
néral  Kachovrsky,  au  nom  de  l'Impératrice  de  Rnà&ie ,  iU 
puisttênt  en  obtenir  le  dédommagement. 

La  priorité  entre  les  maréchaux  des  deiit  cbAfédèrati«ltiÀ 
f^uriies  doit  alterner  ;  le  totir  èommente  cette  fols-d  par 
te  maréchal  de  laconfédérStltih'  de  la  toùronne. 

Depuis  le  14 ,  les  deux  confédération  rétiriies  tlehrfent 
foumellehient  leurs  séances.  Ddns  H  prèmièH» ,  tfri  Ht  lec^ 
tnre  dé  l'acte  4'àccessioti  du  foi  k  H  cbbffidéMtloh  de 
Targotritiw 

Bretesc,  le  20  \epiembre.  —  Voici  lafprmiile  Su  sérinehi 
que  prêtent  les  oOiciers,  les  magistrats,  toiis  ceux  én|in  que 
la  force  y  assujétit  i  c  Je  jure  d'être  fidèle  au  rpi  et  i  i'i/* 
lustre  confédération."»  —  Les  séances  se  sont  tenues  jus- 
qu'ici à  huis  clos,  on  n'en  a  rien  appris  de  remarquable. 
—  Ce  n'est  pas  assex  qu'on  vote  des  ûépùtations  et  des  re* 
merdcments  à  l'impératrice  dé  Russie,  on  fait  descenare  \à 
flatterie  jusqu'à  M.  I^otocky.  —  Sur  la  proposition  de 
M.  Rzewuski,  il  a  été  résolu  que  tons  les  membres  dé  là 
confédération  porteraient  désormais  r/iNi/arme  de  C  amitié^ 
pour  témoigner  par  cette  galanterie  à  Polocky,  l'inventeur» 
leur  profonde  reconnaissance.  —  Sur  les  repréfcn talions 
fuites  par  tous  les  corps  de  troupes  contre  la  défense  dç 
porter  des  distinctions  militaires,  la  confédération  a  réitéré 
une  défense  générale  à  tous  les  oflicicrs  et  soldats  de  l'ar^ 
niée,  sous  peine  d'être  punis  personnellement,  et  suivant 
les  lois  de  la  guerre,  de  porter  des  médailles,  croix  ou 
feutres  marques  d'honneur  qui  ont  été  distribué»  par  U 
pouvoir  exécutif ,  sans  en  avoir  le  droit  légitimement  aet 
quis»  au  mépris  des  constitutions  du  pays  et  sous  l'autorité 
d'une  assemblée  notoirenunt  usurpatrice* 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  Y1  septembre,  —  M.  le  baron  de  Thugut  est 
parti,  et  l'on  a  dernièrement  expédié  à  M.  le  bafon  dé 
SpielmannuU  courrier  extraordinaire;  dont  les  dép(fches 
doivent  être  très  importantes  \  parceqde  le  vlce-chaneeUer 
d'iUat  voulut  voir  finir  lui-même  Texpédition,  pduf  f*af^ 
surer  que  tout  était  en  règle. 

L'empereur,  cédant  aux  sollicitations  de  l'électeur  pala* 
tin,  vient  de  vendre  le  comté  de  Montfort  et  la  seigneurie 
de  Tlicthuang  au  prince  de  Brexenheiui,  i^ls  naturel  de  cet 
électeur,  qui,  par  l'acquisition  de  ces  terres  ,  a  séance  et 
voix  à  la  diète  de  l'empire,  et  aux  assemblées  du  cercle  de 
Souabe 

Nos  gazettes  assurent  que  ce  qui  tic  jiéiit  Qtd^àçl^  de 
faire,  en  faveur  des  armées  eofnbinéei,  nn^  iiClïe*  cllvèi^fo"S 
du  côté  du  midi,  c'est  la  coaliitoh  de  V Espagne  nbèe  Vei 
autres  puissances.  On  vient  d'en  recevoir  la  nouvelle  tfiff  ft 
été  envoyée  oIJiciettement,  On  esp«re  aussi,  ajoutent-tlles^ 

a-..JÎ^    ^_^l,.w.   *.^«>nAa   Aann^nnlAC  anf  ■•An^rkUt  Im  l«'raili*A. 


8,000  hommes ,  qui  était  resté  iusqù'îcî  eri.  arrière  pré^ 
Landau ,  a  reçu  ordte  du  duc  de  BrUnSv^ick  de  indrcher 
sur  Laulern  et  Linange,  vers  Thlonvillè ,  pour  coto<*ntret 
sur  un  seul  point  nos  moyens  d'attaque  et  de  dél^n^. 

Le  projet  d'un  démembrement  de  ta  Frànte  prend  Ibtt» 
jours  Ici  plus  de  consistance.  On  suppose  t|ue  t'est  le  seul 
moyen  d'affermir  en  France  VanHen  ordre  qu'on  veut  itO' 
blir,  et  on  le  fera  envisager  comme  tel  à  la  famille  royale 
de  France ,  qui  sera  bien  obligée  de  l'appronver,  suivant 
l'axiome  que  de  deux  maux  il  faut  choisir  U  moindre. 

ANGLETERRE. 

Londres,  U  9  octobre.  —  Noscnllemis  noth  onC^réptfè 
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dans  ce  pays  un  des  plus  henreax  moments  de  notre  vie, 
avecun  zèle  dontnous  ne  saurions  leur  être  assez  reconnais- 
sants. Ils  ont  voulu  pousser  au  plus  haut  degré  Penlhou- 
siasnie  avec  lequel  nous  avons  reçu  la  nouvelle  de  la  re- 
traite de  Brunswick,  par  le  contraste  des  appréhensions 
qu'ils  nous  avaient  données  touchant  la  prise  de  Dumou- 
riez.  Ce  tour  ingénieux  et  aimable  qu'ils  nous  ont  joué 
avait  été  préparé  avec  une  adresse  infinie.  Le  même  jour, 
1rs  mêmes  avis  arrivaient  de  Bruxelles  et  d'Ostende,  sor- 
taient des  bureaux  du  ministère  et  delà  berline  de  Galonné, 
arrivant  tout  exprès  pour  les  débiter.  Il  était  presque  im- 
possible de  supposer  que  tant  d'autorités  respectables  se 
fussent  concertées  uniquement  pour  procurer  aux  jacobins 
de  Londres  le  plaisir  de  rire  les  derniers  ;  car  dès  le  len- 
demain le  Times  avait  perdu  sa  galté  charmante,  le  Mor- 
ning-Herald  était  d'une  humeur  effroyable,  et  la  France  ne 
trouvait  plus  déplace  dans  le  IVorld. 

Voici  de  quelle  manière  une  de  nos  feuilles  rend  compte 
de  la  retraite  du  duc  de  Brunswick  : 

•  Maintenant  que  la  campagne  est  finie  du  côté  de  Test, 
on  peut  demander  à  qui  en  reste  l'avantage  ?  La  réponse 
est  bien  simple:  aux  Prussiens  sans  contredit.  N'ont-ils  pas 
avancé  et  séjourné  sur  le  terrriloire  ennemi?  N'ont-ils  pas 
pris  et  ne  gardent-ils  pas  deux  postes  importants  ?  N'oni-ils 
pas  mis  à  contribution  les  Français,  et  chassé  devant  eux 
leurs  armées,  comme  des  troupeaux  de  moulons  ?  S'ils  so 
sont  retirés ,  c'est  un  acte  volontaire  de  leur  général,  un 
effet  de  sa  prudence;  voyant  qu'il  ne  pouvait  déterminer 
les  Français  à  une  bataille,  il  a  senti  qu'il  Tallait  songer  à 
prendre  ses  quartiers  d'hiver  et  à  tout  préparer  pour  ra- 
mener au  printemps  ses  troupes  fraîches  à  la  conquête  de 
la  France.  > 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  10  octobre,  —  Les  ennemis  de  la  France 
sont  couverts  de  honte,  et  cette  honte  est  augmentée  par 
les  mensongrs  avec  lesquels  ils  ont  trompé  un  moment  la 
crédulité  publique.  Le  bulletin  suivant  a  é\é  communiqué 
ici  le  29  septembre  par  M,  le  comte  de  Metiernich, 

•  Le  24,  M.  le  duc  de  Brunswick,  par  une  manœuvre 
savante,  est  parvenu  à  enfermeret  cerner  si  étroitement  les 
généraux  Dumouriez  et  Kcllermann  avec  leurs  armées, 
que  toutes  voies  pour  recevoir  des  renrorts  leur  sont  fer- 
mées ;  et  comme  ils  n'ont  que  pour  trois  jours  de  vivres , 
ils  ont  demandé  à  faire  une  capitulation.  S.  A.  Monsei- 
gneur le  duc  de  Brunswick  leur  a  accordé  une  suspension 
d'armes  de  vingt  heures.  —  On  assure  que  les  deux  armées 
se  sont  rendues,  et  que  la  capitulation  a  été  signée  le  25  , 
jour  de  la  naissance  du  roi  de  Prusse,  » 

C'est  ainsi  que  M.  de  Metternich  instruisait  M.  de  Sta- 
remberg,  minbtre  impérial  à  La  Haye,  des  événements  de 
la  guerre. 


FRANCE. 
COMMUNE   DE    PARIS. 


SÉANCE  DU    14   OCTOBRE. 

Les  sections  armées  ayant  déposé  à  la  maison  com- 
mune les  drapeaux  et  les  flammes  des  différents  ba- 
taillons, le  citoyen  Chanmot  a  demandé  la  parole,  et 
a  prononcé  le  discours  suivant  : 

•  Citoyens,  le  jour  où  la  perfidie  et  une  politique 
sanguinaire  réussirent  a  opposer  soixante  bataillons 
à  quarante-huit  sections,  tut  un  jour  de  triomphe 
pour  la  tyrannie.  C'est  de  ce  moment  que  datent  ces 
divisions,  ces  haines  qui  nous  ont  fait  acheter  si  cher 
la  conquête  de  Tégalité. 

•  Aujourd'hui,  une  régénération  subite  a  remis 
dans  leur  état  naturel  des  âmes  (jui  n'étaient  pas 
faites  pour  la  haine.  La  fraternité  lie  tous  les  ci- 
toyens, les  attache  les  uns  aux  autres,  et  la  garde  na- 
tionale n'est  plus  que  ce  qu'elle  doit  être,  tous  les 
citoyens  armes  pour  la  défense  de  leurs  droits. 

■  Si  l'intérêt  général  est  un,  le  moyen  de  le  défen- 
dre doit  élre  un  ;  et  si  jamais  de  nouveaux  traîtres 
Sarviennerit  a  rétahlir  dans  les  sections  deux  forces 
ivisiblcs  d'esprit  et  de  régime,  l'une  civile,  Tautre 


militaire;  si  jamais  on  parvient  enfin  à  séparer  les 
bataillons  des  sections,  alors  la  division  d'intérétt 
d'esprit  et  d'action  amènera  de  nouveaux  troubles* 
ressuscitera  les  intrigues,  et  finira  par  anéantir  notre 
force  par  elle-même. 

•  Vous,  nos  concitoyens,  qui  venez  aujourd'hui 
déposer  à  la  maison  commune  le  gage  de  l'union  qui 
fait  votre  force,  rappelez- vous  que  c  était  à  l'aide  de 
ces  mêmes  drapeaux,  que  des  cnefs  pervers  préten- 
daient vous  diviser  pour  mieux  vous  asservir.  Ne  les 
avez-vous  pas  mille  fois  entendus  faire  Téloge  de  tel 
bataillon,  et  la  satire  de  tel  autre?  Maintenant  que 
nous  sommes  libres,  la  force  et  la  gloire  de  chaque 
division  deviennent  la  force  et  la  gloire  communes  à 
tous  les  citoyens,  parcequ'entre  eux  il  ne  peut  plus 
exister  qu'une  généreuse  émulation,  une  égale  ar- 
deur pour  la  liberté. 

•  Restons  à  jamais  unis  ;  obéissons  aux  lois,  et  ne 
reconnaissons  que  cette  seule  puissance.  Oui,  quelles 
que  soient  ces  lois,  soyons  toujours  prêts  à  y  obéir, 
comme  à  les  discuter.  Obéir  est  un  devoir,  discuter 
est  un  droit  :  voilà  ce  que  nous  ne  devons  jamais  ou- 
blier. Poursuivons  les  traîtres  qui  veulent  nous 
écarter  de  cette  obéissance  salutaire ,  comme  les  in- 
trigants qui  voudraient  nous  priver  de  notre  droit  de 
réclamation.  Jm-ons  donc  tous  obéissance  aux  lois, 
et  mépris  aux  intrigants,  à  tous  les  partis  qui  tente- 
raient de  s'opposer  au  salut  et  à  l'organisation  de  la 
république.  » 

11  s'est  élevé  une  discussion  sur  la  question  de 
savoir  oii  sciaient  placées  les  flammes  déposées  par 
les  bataillons.  Plusieurs  membres  voulaient  qu'elles 
fussent  suspendues  à  la  voûte  de  la  salle  du  conseil- 
général  ;  mais  le  citoven  Boula  ayant  observé  qu'il 
fallait  laisser  de  la  place  pour  les  drapeaux  que  nos 
concitoyens,  qui  sont  aux  frontières,  enlèveraient 
aux  ennemis,  le  conseil-général  a  arrêté  : 

t^  Que  les  flammes  déposées  à  la  maison  commune 
seront  remises  aux  sections  à  qui  elles  appartiennent, 
pour  en  être  disposé  comme  elles  le  jugeront  conve- 
nable, les  invitant  cependant  à  suspendre  ces  flam- 
mes dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances; 

20  Que  des  couronnes  de  chêne  seront  attachées  à 
ces  respectables  signes  de  ralliement,  afin  qu'ils  r,Q^ 
sortent  pas  de  la  maison  commune  sans  avoir  reçu 
l'hommage  civique  qui  leur  est  dû  de  la  part  de  ceux 
qui  furent  témoins  des  succès  et  du  zèle  aes  citoyens 
qui  combattirent  à  leur  ombre,  le  jour  de  la  victoire 
remportée  sur  la  tyrannie. 

Le  conseil  a  en  outre  arrêté  que  dimanche  pro- 
chain les  flammes  seront  remises  aux  commissaires 
que  les  sections  auront  nommés  à  cet  effet. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Numéros  sortis  au  tirage  du  16  octobre  :  76,  36, 
82,  79,  55. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 

Extrait  du  rapport  fait  dans  la  séance  d'hier  par 
Brissot,  relativement  à  Genève, 

C'est  au  moment  où  l'armée  française  entrait  dans 
la  Savoie,  que  la  réquisition  a  été  faite  par  Genève 
aux  cantons  de  Berne  et  de  Zurich,  de  lui  fournir  des 
troupes  pour  sa  propre  défeuse.  Quel  en  était  le  pré- 
texte? La  crainte  des  troupes  des  puissances  belligé- 
rantes ;  mais  lorsque  les  troupes  suisses  sont  entrces 
dans  Genève,  on  savait  que  les  Piémontais  fuyaient 
dans  les  montagnes.  Craignait-on  les  Français?  cette 
crainte  est  un  outrage.  On  supposait  donc  qu'ils  vio- 
leraient les  traités,  qu'ils  seraient  assez  lâches  pour 
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abuser  de  leur  force  ;  on  supposait  donc  que,  comme 
leurs  tvrans,  ils  étaient  tourmentés  de  la  fureur  des 
conquêtes  ?  Oui,  citoyens,  on  le  supposait  ;  et,  pour 
épouvanter  les  esprits  faibles,  pour  les  déterminer  à 
appeler  des  Suisses,  les  aristocrates  de  Genève  ne 
cessaient  de  leur  parler  d*un  pacte  qui  voulait  trans- 
former Genève  en  un  84»  département,  et  Tavipno- 
niser.  Telles  étaient  les  terreurs  chimériques  dont 
on  remplissait  les  esprits. 

Maintenant, qui  doitjuçer  entre  vous  et  Genève? 
Les  traités*  11  en  existe  tiois.  sous  les  dates  de  1579, 
de  1584  et  de  1782. 

Si  Ton  examine  alternativement  ces  divers  traités, 
passif  relativement  à  Genève,  entre  la  France  et  les 
divers  cantons  suisses,  on  y  verra  que  ces  puissances 
considérèrent  Genève  comme  la  clé  du  pays  des 
Li^es  suisses  qu*il  importait  autant  à  la  France 
au*aux  Suisses  de  ne  pas  laisser  tomber  au  pouvoir 
de  Feunemi  ;  aue  dans  ces  traités  les  Français  et  les 
Suisses  considèrent  autant  leur  sûreté  que  celle  de 
Genève.  Nous  ne  citerons  à  cet  égai-d  que  le  traité 
de  1579. 

•  De  tant  plus,  y  est-il  dit,  si  telle  nouveauté  ad- 
venait, par  la  surprise  ou  par  Foccupation  de  place 
de  cette  imjiortance,  comme  est  la  ville  et  cité  de 
Genève,  pour  être  icelle  ville  de  Genève  Tune  des 
clés  et  pnncipal  boulevart  de  pays  desdites  villes,  et 
ayant  entendu  que  pour  obvier  auxdites  entreprises 
et  desseins  qui  se  pourraient  faire  sur  icelle  pour  la 
surprendre  et  faire  changer  de  main,  et  parconsé- 
quent  clore  et  interdire  ce  passage,  qui  de  tout  ternes 
a  été  libre  entre  lesdits  rois  de  France  et  seigneurs 
des  Ligues,  etc.  • 

Il  est  évident,  par  ces  paroles,  que  la  France  a 
toujours  voulu  ï)rotéger  la  liberté  de  Genève,  parce- 
qu'elle  lui  servait  de  passage  dans  les  guerres  (]u'elle 
pouvait  avoir  à  soutenir,  soit  contre  la  Savoie,  soit 
contre  les  Suisses,  soit  pour  combattre  les  puissances 
ëtran^res  qui  pouvaient  y  arriver.  Il  lui  importait 
essentiellement  que  ce  passage  fût  toujours  libre, 
pour  aller  en  Savoie  et  en  Suisse,  et  parconséquent 
il  lui  importait  que  jamais  garnison  étrangère  u*en- 
trât  à  Genève  sans  son  consentement. 

Le  traité  de  1579  porte  formellement  que  les  can- 
tons de  Berne,  Soleure,  et  de  Zurich  qui  y  a  ensuite 
accédé,  ne  pourront  envoyer  les  1,600  hommes  sti- 
pulés à  Genève,  pour  mainccnir  sa  liberté,  qu'après 
en  avoir  délibéré  avec  rambassadeur  de  France  près 
des  cantons,  •  lequel,  dit  le  traité,  aura  sa  voix  comme 
un  des  cantons  qui  seront  entrés  dans  ce  traité.  •  Le 
traité  des  1584  porte  «  que  Genève  ne  pourra  requé- 
rir des  troupes  suisses  que  dans  le  cas  où  cette  ville 
serait  attaquée,  molestée,  dommaj^ée  ou  assaillie 
dans  son  territoire.*  Or,  d'un  côté,  il  est  évident  que 
son  territoire,  au  moment  où  elle  appeldit  des  troupes 
suisses,  n'était  point  attaqué;  et  de  l'autre,  ni 
Genève,  ni  Berne,  n'ont  requis  ou  consulté  ni  l'am- 
bassadeur de  France,  ni  le  conseil  exécutif.  Il  est 
donc  clair  c|ue  les  traités  ont  été  doublement  violés 
et  par  Genève  et  par  les  cantons. 

Pour  justifier  cette  violation,  le  petit  conseil  de 
Genève  a  soutenu  que  le  traité  de  1579  était  tombé 
en  désuétude  et  aboli  ;  mais  ce  traité  n'était  pas 
aboli  en  1584,  puisqu'il  y  a  été  maintenu  par  une 
clause  formelle  ;  mais  il  n'était  pas  aboli  en  1603, 
lorsque  la  république  genevoise  le  réserve  dans  celui 
de  Saint-Julien;  il  ne  Fêlait  pas  en  1606,  quand 
Zurich  voulut  en  être  une  des  parties  contractantes; 
il  ne  Fêtait  pas  en  1658,  quand  le  roi  de  France  et  une 
pirtîe  des  cantonssuisses  s'engageaient  à  le  remplir. 
Chacun  de  ces  actes  le  renouvelle,  et  c*est  encore 
caverttt  de  ce  traité  qu*en  1737  la  république  re- 


courut aux  bons  offices  de  la  France,  en  même 
temps  qu'à  la  Suisse,  pour  avoir  une  garnison  qui 
mît  Genève  à  l'abri  d'un  coup  de  main  de  la  part  des 
Espagnols. 

Le  petit  conseil  a  dit,  pour  se  justifier,  qu'en  1743, 
Genève  avait  requis  et  reçu  garnison  suisse,  sans  que 
la  France  s'en  fût  plaint,  et  a  réclamé  le  traité  de 
1579.  Mais  d'aborn  il  faut  remar(]uer  que  dans  la 
crainte  qui  agitait  alors  les  Genevois  ils  s'adressèrent 
à  la  cour  de  France  pour  connaître  ses  intentions; 
elle  répondit  que  Genève  n'avait  rien  à  craindre  de 
ses  armes,  qu'elle  défendait  ses  possessions,  et  res- 
pectait celles  de  ses  voisins.  L'ambassadeur  de 
France  à  Soleure  tint  le  même  langage  aux  cantons 
suisses.  Or  ici,  dans  le  cas  présent,  les  Genevois  n'ont 
pas  fait  la  moindre  réclamation  auprès  du  conseil 
exécutif  de  la  république  française.  En  second  lieu, 
quelle  puissance  élevait  les  défiances  de  Genève? 
C'était  la  puissance  espagnole  :  22,000  Espagnols 
étaient  alors  dans  son  voisinage,  et  la  politique  tor- 
tueuse de  la  cour  de  Madrid  pouvait  inspirer  de  jus- 
tes alarmes  aux  Genevois.  Mais  aujourd'hui,  quelle 
est  la  puissance  que  Genève  outrage  par  ses  défian- 
ces ?  Ce  n'est  pas  seulement  la  monarchie  française, 
qui  a  toujours  témoigné  à  son  égard  la  plus  grande 
générosité,  c'est  la  république  française,  c'est  le 
peuple  français  qui  a  montré  un  respect  religieux 
pour  ses  traités,  et  ^ui  s'est  immortalisé  par  une  re- 
nonciation formelle  a  toute  conquête. 

Ils  croient  donc,  les  machiavélistes  Genevois,  aue 
la  vertu  n'habite  pas  plus  sur  les  lèvres  des  peuples 

aue  sur  celles  des  rois,  que  leurs  engagements  sont 
e  vains  sons  dont  ils  se  jouent  avec  impudence? 

Telle  était  à  Genève  l'opinion  qu'on  avait  à  cette 
époque  du  traijté  de  1579 ,  de  la  fidélité  qu'on  devait 
observera  cet  égard,  que  le  parti  qui  préféra  d'ap- 
peler lesSuissesen  vertu  du  traité  de  1584,  sans  con- 
sulter la  France,  aux  termes  du  traité  de  1579,  ne 
l'emporta  qu'a  une  majorité  de  69  suffrages  sur  la 
totalité  de  1 ,257  volants  ;  ce  qui  prouve,  contre  Fob- 
jection  citée,  (]u*à  Genève  même  ou  n'a  jamais  re- 
gardé le  traité  de  1579  comme  tombé  en  désuétude* 

Enfin,  et  ce  dernier  argument  est  encore  plus  pé- 
remploire  que  les  autres,  le  traité  de  1579  est  mam- 
tenu  nominativement  par  celui  de  1782.  Ce  dernier 
traité,  en  le  regardant  même  comme  nul,  atteste  du 
moins  ce  fait  précieux,  que  jamais  les  parties  con- 
tractantes n'ont  regardé  le  premier  comme  annulé. 

Le  conseil  de  Genève  a  réclamé  contre  la  citation 
de  ce  dernier  traité  de  1782. 11  a  prétendu  qu'étant 
contraire  aux  principes  de  liberté  adoptés  par  la 
France,  il  devait  être  proscrit  ;  cette  objection  mérite 
quelque  attention.  Sans  doute  le  traité  qui  a  jeté  le 
peuple  genevois  dans  les  fers  de  quelques  magistrats 
ambitieux,  qui  l'a  privé  de  la  liberté  de  parler,  d'é- 
crire, et  de  presque  tousses  droits  politiques,  quia 
consacré  la  monstrueuse  inégalité  et  la  classification 
des  diverses  gradations  de  servitude ,  sans  doute  ce 
traité,  qui  a  lait  servir  la  force  à  la  protection  de  l'in- 
trigue, n'est  qu'un  acte  de  brigands  que  la  républi- 
que française  ne  peut  maintenir  ;  il  doit  être  aboli 
sous  ce  rapport.  Mais  il  ne  doit  pas  être  aboli,  ce 
traité  qui  lie  res|»ectivement  les  trois  puissances 
française,  sarde  et  helvétique,  qui  les  empêche  d'u- 
surper le  territoire  de  Genève,  qui  maintient  la  neu- 
tralité et  rindéprndance  du  territoire  genevois,  qui 
fixe  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  ce  territoire, 
lorsque  deux  de  ces  puissances  sont  en  guerre. 

Ces  dispositions  ont  été  dictées  par  l'intérêt  res- 
pectif des  parties,  dictées  par  la  raison  pour  préser- 
ver la  paix,  et  dès-lors  elles  doivent  être  conservées. 
Ainsi,  il  faut  distinguer,  dans  le  traité  de  garantie  de 
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17Sf ,  les  articles  qui  concernent  la  constitution  de 
Genève,  de  ceux  qui  lixent  sa  neutralité  et  conser- 
vent les  intérêts  des  puissances  garanties.  Les  pre- 
miers doivent  être  anéantis,  les  autres  doivent  être 
conservée.  Or,  c'est  sur  ces  derniers  que  votre  con- 
seil exécutif  s'est  appuyé,  pour  démontrer  que  la 
conduite  de  Genève  et  de^  deux  cantpns  était  con- 
traire au  traité  de  1783.  Le  sénat  de  Genève  a  donc 
eu  tort  de  se  récrier  contre  cette  citation,  et  de  pré- 
tendre que  ce  traité  était  entièrement  aboli. 

La  distinction  que  votre  comité  établit  n'a  pas  été 
assez  fortement  prononcée  dans  les  arnHé^  de  votre 
conseil,  et  il  croît  nécessaire  et  indispensable  qu'elle 
soit  gravée  dans  un  décret  solennel.  Cette  distinction 
doit  s'appliquer  surtout  au  canton  de  Deme,  qiii  était 
particulièrement  obligé  à  respecter  ce  traité.  Car 
enfin,  si  la  force  a  pu  souiller  ce  traité  pour  le  Gene- 
vois, il  n'a  pas  ce  caractère  relativemelit  à  Berne. 
Cette  puissance  l'a  contracté  librement;  elle  devait 
donc,  aux  termes  de  l'art.  II,  au  lieu  d'envoyer  des 
tn)upes  direclenieiit  à  Genève,  elledevait  requérir  la 
France  et  la  Sardaigned  envoyer  des  ambassadeurs  à 
Berne  pour  régler  ce  nui  devait  être  fa  jtpour  préserver 

1a  tranquillité  et  rinnépendance  de  Genève.  La  répu- 
dique Irançaise  ne  peut,  ù  cet  égard,  se  dispenser  de 
notifier  au  cantonne  Berne  que  sa  conduite  es^une 
violation  manifeste  du  traité  de  1782 ,  et  que  sa  per- 
sévérance à  maintenir  SCS  troupes  à  Genève  serait 
un  acte  d'hostilité. 

Vous  l'avex  dit,  citoyens,  dans  votre  adresse  aux 
Suisses,  la  république  française  ne  redoute  pas  un 
énneipi  de  plus  ;  mais  ennemie  de  la  guerre,  elle  fera 
tout  pour  l'éviter,  surtout  avec  les  Suisses;  car  une 
guerre  eptre  peuples  libres  serait  un  scandale  affli- 
geant pour  1  numanité.  11  ne  doit  pas  d(*sbonorer  le 
berceau  de  la  liberté  française  ;  au  moins,  et  quoi 
qu'il  arrive,  elle  n'aura  jamais  à  se  reprocher  de  l'a- 
voir provoqué. 

Vos  veeux  seront  k  cet  égard  secondés  par  les 
vpBUX  du  peuple  suisse.  L'orage  qu'on  a  voulu  exci- 
ter'n'est  qu0  le  fruit  de  l'intrigue  de  quelques  fa- 
nplles  qui  veulent  perpétuer  le  pouvoir  dans  leurs 
mains.  C'est  à  cette  intrigue  qu'on  doit  les  soupçons 
6t  les  erreurs  qui  ont  dicté  quelques  articles  de  neu- 
tralité de  Frauenfeld  et  d'Aran,  et  que  vous  devez 
prendre  en  considération.  Mais  cette  intrigue  parti- 
culière à  Taristocratie  des  cantons  de  Berne  est  non- 
seulement  étrangère  au  peuple  bernois,  mais  mèine 
à  tous  les  autres  cantons.  La  raison  nalunUe  aux 
peuplfs  libres  lepr  persuade,  de  concert  avec  leur 
Uitel^^L  qne  l.i  pajx  avec  la  France  est  la  source 
d'nnç  fljulp  d'avaijtages  pour  eux.  Et  si  jamais  les 
Çépevoisct  les  Suisses  ont  dû  recheirher  votre  al- 
liance, c'est  alors  que  vous  jouissez  du  bonheur  de 
l'état  répuidicpip.  Tout  est  variable  entre  des  tyrans  ; 
topt  est  stable  entre  les  républicains,  narceque  des 
républicains  sont  des  honnnesqui  réflécnissent;  l'in- 
triguô  peut  s'agjter  quelquefois  au  milieu  d'eux  et 
|e§  trouliler,  nrd\s  l'intrigue  se  détruit  d'elle-nu^ine. 
Pu  icnips,  (^e  la  publicité,  une  conduite  sage,  mais 
soutenue,  voilà  cp  qui  venge  les  Elats,  comme  les 
individus,  qes  calopuiies  ;  voilà  ce  qui,  sons qtielques 
niois,  attirera  dans  votre  alliance  honorable  ces 
Sqisses  que  déshopore  îéur  alliance  mercenaire  avec 
lesrôjs. 

Votre  comité  vous  propose  d'approuver  les  or- 
dres donnés  par  le  conseil  exéentil,  pour  l'évacna- 
lion  4e  Genève; de  renoncer  à  la  partie  du  traité  de 
1782  qui  garantit  Tédit  de  Genève  de  la  même  an- 
née, qui  fut  dicté  par  la  force,  et  dont  lairaranlie 
n'est  qu'un  engagement  entre  des  tyrans,  pour 
maintenir  une  tyrannie  étrangère.  Eniin,  il  vous 
propose  des  notifications  à  faire,  tant  s  la  diète  hel- 
vétique, qu'aux  cantons  de  ^i^urich  et  de  Berne. 


Àrtick  omii  dam  lâtéance  du  murU  16/  après  le 
capUulaliont. 

Article  convenu  entre  1$  lie^tefiant-général  Cour^ 
bière i  an  service  du  roi  de  Prusi'e^  et  les  cifoyens 
Valence  et  C^albeaut,  yi^n^rçiux  flç  la  rêp^bllqu9 
française. 

Demain  13,  a  dix  heures,  le  général  Kellermann 
sera  le  maître  d'établir  pour  lui,  ou  tel  autre  officier 
général  de  son  armée,  son  quartier-général  dans  la 
citadelle  de  Verdun.  La  porte  qui  communique  de  la 
citadelle  à  la  ville  sera  gardée  par  une  compagnie  de 
troupes  prussiennes  et  une  compagnie  de  troupes 
françaises;  il  ne  pourra  faire  entrer  que  i\eux  autres 
compagnies  de  grenadiers,  et  vingt-cinq  cavaliers. 

Fait  a  Verdun,  le  12  octobre  1792. 
Signé  Galbeaut,  Valence  et  de  Coubbiërb. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  17  OCTOORB. 

Mallarmé  remet  sur  le  bureau  deux  croix  de  Saint- 
Louis,  adressées  par  le  procureur-général-syndic  du 
département  de  la  Meurthe,  de  la  part  des  citoyens 
Joseph  Vincent,  électeur  de  Bacarat,  et  Pierre  Ri- 

foine,  électeur  de  Sarbourg,  qui  en  avaient  fait 
ommage  à  l'égalité,  et  les  avaient  déposées  sur  lé 
bureau  de  Tassendilée  électorale  tenue  à  Lunéville 
les  22  et  2;î  septembre. 

—  Sur  la  demande  du  citoyen  Clanzel,  un  congd 
de  quinze  jours  lui  est  accordé,  pour  le  rétablisse- 
ment de  sa  santé. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture* du  procès- verbal. 

*•*  :  L'Assemblée  léçislalive  a  rendu  une  loi  qui 
porte  que  les  soldats  (le  la  gendarmerie  iront  à  la 
défensi^  des  frontières.  Dans  cette  loi  vous  avei 
excepté  les  olliciers,  et  les  motifs  qui  vous  ont  déter- 
minés à  faire  cette  exception,  c'est  que  cesofliciers 
ne  respirent  que  l'aristocratie  la  plus  dégoûtante.  Je 
demande,  moi,  le  licenciement  de  tous  les  oHiciers 
de  la  gendarmerie. 

Lanjuinais:  Les  raisons  qui  ont  déterminé  l'As- 
semblée législative  à  excepter  les  ofliciers  de  l'obli- 
gation d'aller  aux  frontières,  c'est  qu'elle  a  voulu 
laisser  dans  les  départements  des  hommes  instruits 
dans  rexercice  militaire,  et  en  état  de  former  des 
soldats  pour  la  défense  de  la  patrie.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  licenciement,  et  je  demande 
le  renvoi  au  comitc'  pour  la  réforme  de  ce  corps. 

Après  une  légère  discussion,  le  renvoi  au  comité 
militaire  est  décrété. 

—  Le  citoyen  Jac,  député  du  Gard,  habitant  la 
ville  de  8ominières,  département  du  Gard,  envoie 
à  la  Convention  sa  déoor.ition  militaire,  et  demande 
à  être  employé  pour  combattre  les  ennemis  de  U 
pairie. 

—  Plusieurs  autres  citoyens  envoient  également 
leurs  décorations  militaires. 

—  Lue  citoyenne  i)llrc  une  somme  de  13  liv.  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

.  —  Les  citoyens  de  Saint-Germain-en-Laye  of- 
frent a  la  patrie  une  somme  de  :)81  liv.,  pour  être 
pareillement  enqdoyéeanx  frais  de  la  guerre. 

— ■  Les  administrateurs  du  département  du  Nord 
envoient  à  la  Convention  une  soinipc  du  1,200  liv., 
pour  le  même  usage. 

La  mention  honorable  de  ers  offrandes  est  dé- 
crétée. 

—  On  fait  lecture  de  la  liste  d'un  grand  nombre 
d'ailresses  d  adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royautjf» 

La  Convention  en  décrète  la  mention  honora|ite. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  delà  guerre,  pv 
laquelle  il  dénonce  à  la  Convention  la  conduite  diis 
administrateurs  et  de  la  garde  natiouj^l^a^  Colliqpret 
qui  ont  forcé  les  directeqr^de  I4  lî^^nùffctiirç 4*9^1!^ 
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(je  P^rpign^f!  h  livrer  400  ftisjls  pour  armer  les  habi- 
tants ne  Cultionre. 

La  Couvention  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
ConjiU  de  s^i-cUi  générale,  pour  en  faire  un  prompt 
rnpPDrt. 

TT-  Vn  secrétaire  lit  une  lettre  du  commissaire  du 
conseil  exéciitif  àSoissons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Muonê^h  i9  octobre  1191,  l'an  I*'  de  la 
république  frauçaife^ 

f  Gitoyeo  président,  diargé  par  mission  de  surveiller  la 
4iM;ipHoe  de^  bataillons  de  volontaiies,  je  dois  prévenir  la 
Go^yention  nationale  que  le  15*  bq^aillun  de  yolqnlaires , 
en  captonnenienl  k  Crépy,  s*est  porté  aux  plus  grands  e\- 
ob  fis-à-vis  des  corps  administratifs  et  des  liabitanls  de 
ceUe  ville  et  des  campa^incs  ;  ils  se  sont  emparés  des  armes 
et  des  muniMoii?  de  la  garde  nationale,  de  rhûtfUde-vilte, 
et  de  celles  qui  étaient  au  district,  et  ont  cassé  et  brisé  tou- 
tes les  portes  derinlérieur  etcc  quMIs  ont  trouvé  sous  leurs 
inains  ;  enGn,  ce  bataillon  ne  parlait  que  de  faire  couper 
les  têtes  des  administrateurs,  et  menaçait  de  ne  point  eié- 
culer  1m  ordres  du  minisire ,  qui  lui  ordonnait  d'évacuer 
celte  ville. 

«  Je  me  suis  rendu  de  Soissons  à  Crépy,  accompaî^né  du 
âtoyen  Rerooisfpnnel,  adjoint  à  l'élal-major.  Nous  av^ns 
foil  rassembler  le  corps  des  ofliciers,  et  nous  leur  avons  no* 
tifié  Tordre  i\ix  ministre  de  parlir  le  lendemain,  13  du  cou- 
rant, pour  Arrâs  ;  et  quVn  cas  de  Tineiéculion  de  ces  or- 
ares,  lis  en  seraient  responsables. 

•  Un  pfficler  inqnipipal  est  venu  nous  prévenir,  de  trt>s 
grand  mâtin,  au*il  y  avait  de  la  rumeur  à  la  caserne,  et 
qiiVh  inenaéalt  toujours  défaire  tomber  des  !ét"s.  Nous 
avons  déclaré  à  ce  bataillon  que  celui  qui  manifesterait  le 
moindre  geste  de  se  porter  à  des  excès  cl  à  la  désobéis- 
sance, serait  puni  den  ort.  A  buitbeures  du  malin,  ce  ba- 
taillon s'est  mis  en  bataille,  et  à  neuf  heures  il  a  défilé  sans 
le  moindre  murmure.  Les  habitaïUs  ne  savaient  comment 
nous  peindre  leur  joie  d'en  être  débarrassés.  Les  cbefs  de 
ce  bataillon  sont  excellents;  mais  diflférenU  oiliciers  ont  elé 
mal  choisis  :  nous  en  avons  trouvé  plusieurs  d'ivres  cl  qui 
ne  parlaient  que  de  couper  des  tOtes.  C'est  sans  doute  le 
naiivais  exemple  de  ces  chefs  qui  a  occasionné  ces  désor- 
dres. Le  ministre  prendra  sftrement  des  m*  sures  pour  pu- 
nir les  coupables.  La  fermeté,  les  talents  militaires  du  ci* 
toyen  Remoissonnet ,  oflicier  de  méiite,  qui  s'est  rendu  à 
Cn^py  pour  rexécu|ion  <lcs  ordres  du  ministre,  ont  parfai- 
tement rempli  ses  vues.  li  est  de  la  pins  grande  importance 
que  la  Convention  nationale  s'occupe  proniplement  d'un 
code  de  discipline  militaire;  le  salul  de  la  patrie  en  dé|)end; 
pi  je  vous  invite,  citoyen  président,  de  soumettre  ma  de- 
jB^ndp  ^  la  Convention  nationale. 

t  Le  çommiêsaire  du  cottseil  du  pouvait'  exécutif, 

«  ROLLAAD.  a 

f  P,  ^.  Je  me  fois  un  plaisir  de  prévenir  la  Convention 
li^jonale  que  le  A?  batailjqn  deTEure,  en  cantonnement  à 
ViTlers-tolterets,  qui  est  bien  armé  el  équipé  et  des  mieux 
composés,  s'e^t  offert  de  marcher  pour  faire  exécuter  les 
^rdres  du  ministre,  et  qu'il  nous  a  mèmedépôché  un  coui- 
ner pour  offrir  ses  services.  »  (On applaudit.) 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  conûté  de  sûreté  gé- 
nérale. 

'  tAMBON  :  Vous  vous  H^s  occupés  des  besoins  de 
la  trésorerie  nationale,  et  vous  avfz  décrété  qu'il  y 
serait  versé  par  I4  caisse  de  l'extraordinaire  la  somme 
de  145  millions,  pour  différence  entre  les  recettes  et 
resliniation  des  dépenses  ordinaires  du  mois  de  sep- 
f  tenibrc  dernier,  ou  pour  les  dépenses  extraordinaires 
et  les  avances  aux  clépartements,  (luVlleavaitçayées 
dans  ledit  mois.  Votre  comité  des  finances  a  dû  exa- 
miner si  la  caisse  de  l'extraordinaire  pouvait  exécuter 
ce  versement.  La  lettre  que  le  citoyen  Amelot  vous 
■  écrite  lé  5  octobre  couraiU,  et  que  vous  avez  reii- 
?oyécà  votre  coniile,  Ta  nus  à  même  de  connaître 
l'état  de  situation  de  celte  caisse,  lien  résulte  (pic 
Mir  les  2  mtlllantsTf)^  itiiljiqps,  montant  des  diverses 
créations  d^s  o^sij^nqls  qui  9^î  ^^^  affectés  au  reui- 
bapiirseip^T]!  de  la  dette  ôu'aù  service  des  caisses,  il 
M  éVaîC  été  depe|i$é,  %  )a  ((j}{p  )l|f  )  pctonre,  |fi  soinuie 


de  2  milliards  089  millions;  de  sorte  qu'il  |]*y  avait 
de  disponible  à  cette  époqijé  qiie  lit  millions.  Cette 
sonmie  ne  pouvait  pas  être  mise  en  émission,  puis* 

a  ne,  pav  le  décret  du  31  juillet  dernier,  la  circulation 
es  assignats  est  bornée  à  2  niilliards^  et  que  le  5  oc- 
tobre (Çruier.  les  assignats  qui  avaient  é^é  mis  en 
émission  montaient  k  2  inillianls  589  millions.  Les 
brûlements à  cette  époque  mo|iiaientà  617  millions; 
de  sorte  que  la  circulation  des  assignats  s'clevantà 
1,972  millions,  la  caisse  de  Texlraordinaire  ne  pou- 
vait mettre  eu  éniission  nue  28  millions,  a  moins  de 
nouveaux.  Le  paiement  aes  domaines  nationaux  ne 
produisant  que  3  ou  4  millions  par  semaine,  (jui  S(»nt 
de  suite  annulés  et  brûlés,  et  les  dépenses  de  la  caisse 
de  Tt  xtraordinaire  montant  à  environ  100  ou  120  mil- 
lions par  mois,  il  est  nécessaire  que  vous  di'crétiez 
une  augmentation  dans  la  somme  des  assignats  à 
nu'ttre  en  circulation,  et  il  nVst  pas  moins  instant 
de  décréter  une  nouvelle  création,  puis(|ue  les  111 
millions  oui  étaient  en  caisse  sont  insuftisarits  pour 
acquitter  les  145  millions  dont  vous  avez  ordonné  Iq 
versement  à  la  trésorerie  nationale. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  d'un 
nouveau  système  de  iinances;  les  discussions  «u'il 
pourrait  entraîner  pouvant  être  très  prejudicianles 
au  service  journalier  qui  n'exige  aucun  retard,  il  s'est 
borné  à  vous  faire  connaître  nue  si  les  besoins  extra- 
ordinaires exigent  une  nouvelle  création  et  émission 
d'assignats,  vous  leur  afl'ectez  en  même  teini)sun 
gage  certain,  disponible  et  supérieur  à  la  somme  que 
vous  décréterez. 

Le  corps  législatif,  forcé  de  déclarer  la  guerre  pour 
la  défense  de  la  liberté,  crut  qu'il  devait  tout  sacri- 
fier pour  cet  objet.  Il  pensa  qu'il  était  convenable  de 
conserver  toutes  ses  ressources  pour  en  acquitter  les 
irais;  en  conséquence,  il  réduisit  le  remboursement 
des  dettes  exigibles  à  6  millions  par  mois,  en  n'y 
comprenant  que  les  dettes  au-dessous  de  10  mille  liv., 
et  il  ajourna  à  un  terme  plus  heureux  toutes  les 
dépenses  qui  n'étaient  pas  relatives  à  la  guerre  et  à 
la  révolution.  A  cette  époque,  le  service  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  fut  borné  au  remboursement  de 
6  millions  par  mois  des  dettes  exigibles,  au  verse- 
ment des  fonds  à  la  trésorerie  nationale,  et  au  brûle- 
ment  des  assignats.  Le  verseipeiit  des  fonds  à  la  tré- 
sorerie nationale  ne  peut  pas  éprouver  le  moindre 
retard,  puisque  le  salut  de  la  ré))i|blique  en  dépend. 
Il  faut  (tonc  pourvoir  aux  besoins  qu'il  exige,  et  la 
ressource  la  plus  active  qui  nous  reste  est  dans  la 
création  d'assignats.  Pour  bien  connaître  le  système 
des  assignats,  il  faut  distinguer  trois  opérations  : 
leur  fabrication,  leur  création  et  leur  émission.  La 
fabrication  est  upe  opénitiou  purement  matérielle  : 
elle  se  borne  à  la  fabrication  du  papier,  à  l'impression 
et  au  timl)rage.  Lorstpie  les  assignats  sont  fanriquf's, 
ils  sont  enfermés  dans  une  caisse  à  trois  clés,  et  n'ont 
point  encore  le  titre  de  monnaie. 

Par  création,  on  entend  le  décret  qui  donne  aux 
assignats  le  titre  de  monnaie,  en  les  afiéctnnt  au  ser- 
vice des  caisses.  Les  créations  aéjà  décre'tées  montent 
à  2  milliards  700  millions. 

Le  corps  constituant  avait  décrété  que  le  montant 
des  assignats  mis  en  circulation  ne  pourrait  excéder 
1200  millions.  Divers  décrets  ont  changé  cette  dis- 
position, et  celui  du  30  juillet  dernier  aonlonné  que. 
la  circulation  pourrait  s'élever  à  2  milliards.  11  résulte 
de  cette  disposition,  que  pour  pouvoir  mettre  en 
éniission  les  2  milliards  7U0  millions  déjà  créés,  il 
faudrait  que  les  brûletucpts  montassent  a  700  mil- 
lions. 

Je  vous  ai  déjà  rendu  compte  de  l'état  de  situation 
de  la  caisse  de  T  extra  ordinaire  ù  la  date  du  5  octobre 
dernier,  et  de  la  nécessité  où  vous  étiez  de  décréter 
niie  augmentation  dans  |c  montant  des  assignats  k 
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mettre  en  circulation ,  cl  d'ordonner  une  nouvelle 
création.  Mais  avant  de  vous  décider  à  adopter  celte 
mesure,  il  est  nécessaire  que  vous  connaissiez  quel  est 
le  gage  que  vous  pouvez  affecter  à  cette  nouvelle 
cràition  d'assignats,  afin  qu'il  ne  puisse  exister  le 
moindre  doute  sur  leur  solidité  et  sur  l'époque  de 
leur  remboursement. 

C'est  dans  cette  vue  «jue  le  corps  législatif  se  (it 
rendre  un  compte  très  détaillé,  dans  le  mois  d'avril 
dernier,  des  besoins  et  des  ressources  de  la  nation , 
du  montant  des  biens  nationaux  vendus  et  mis  en 
vente,  et  de  celui  des  assignats  déjà  créés.  Il  résulte 
de  ce  compte,  dont  les  bases  ont  été  décrétées  après 
une  discussion  de  plusieurs  joui-s ,  que  le  total  des 
biens  nationaux  qui  sont  vendus  et  mis  en  vente  se 
monte  a  3,170,638,237  liv.  Les  délégations  faites  sur 
lesdomaiues  nationaux  se  montentà  2,741 ,0001.;  l'ex- 
cédant du  ga^e  disponible  est  donc  de  429,638,237 1. 

C'est  d'aiircs  ces  calculs  que  votre  comité  s'est  dé- 
cidé à  vous  présenter  le  projet  de  décret  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Votre  comité  a  cru  devoir  terminer  ce  rapport  en 
vous  présentant  un  aperçu  des  ressources  extraordi- 
naires qui  vous  restent  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre,  ou  pour  le  paiement  de  la  dette.  Elles  con- 
sistent 10  en  l'excédant  du  gage  affecté  aux  créa- 
tions des  assignats  déjà  faites,  qui  se  monte,  comme 
vous  venez  de  le  voir,  à  429,638^237  liv.  ;  2o  en  la 
valeur  des  bois  et  forêts  que  le  corps  législatif  avait 
estimé  devoir  produire  1,400  millions  qui,  d'après 
les  ventes  ordonnées,  se  trouvent  réduits  à  120  mil- 
lions; 30  en  la  valeur  des  biens  des  émigrés  que  votre 
comité  regarde  comme  une  ressource  d'un  milliard; 
40  en  la  valeur  des  domaines  affectés  an  service  de  la 
liste  civile,  200  millions;  5o  en  la  valeur  du  bénélice 
à  espérer  sur  la  rentrée  dans  les  domaines  engagés, 
100  millions;  6o  eu  la  valeur  des  rentes  foncières  et 
droits  féodaux  appuyés  des  titres  primitife  portant 
concession  de  fonds,  50  millions.  Total  des  res- 
sources, 2,979,638,23*7  livres. 

Si  a  cette  somme  nous  joignons  ce  qui  est  dû  à  la 
nation,  en  contributions  arriérées,  les  100  ou  150 
millions  que  la  trésorerie  nationale  a  toujours  eu  à 
verser  pour  les  dépenses  courantes  et  les  créances 
considérables  duos  à  la  nation ,  alors  les  ressources 
pourront  s'élever  à  un  capital  d'environ  3  milliards 
3  ou  400  millions.  11  sera  peut-être  possible  d'aug- 
menter encore  ce  capital ,  en  établissant  des  contri- 
butions passagères  qui  seraient  supportées  par  les 
pei*sonnes  aisées  et  égoïstes  qui  attendent  trancpiil- 
lement  dans  leurs  fovers  le  succès  de  la  révolution, 
ou  qui  s'agitent  pour  la  détruire.  Les  nouveaux  prin- 
cipes que  vous  allez  établir  vous  permettront  sans 
doute  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  d'aliéner 
les  biens  nationaux,  que  la  liberté  et  l'indépendance 
des  cultes  indiquent,  et  qui  pourraient  procurer  à  la 
républiiiue  un  capital  disponible  d'environ  200  mil- 
lions, et  une  réduction  sur  les  contributions  de  plus 
de  80  millions  par  an.  Vous  aurez  encore  plusieurs 
objets  de  dépenses  à  supprimer  ou  à  réduire  avec  de 
l'ordre  et  du  courage.  Nous  devons  nous  attendre , 
surtout  si  les  agitateurs  ne  viennent  pas  troubler 
DOS  opérations,  à  procurer  au  peuple  un  soulagement 
ronsidérable,  en  diminuant  la  quotité  des  contribu- 
tions déjà  établies. 

Lesdespotes  n'apprendront  pas  sans  effroi  la  masse 
des  ressources  qui  nous  restent  pour  les  vaincre,  et 
fette  connaissance,  jointe  à  l'expérience  qu'ils  ont 
faite  de  nos  forces  et  de  notre  courage,  les  fera  crain- 
dre pour  leur  existence  politique.  Les  peuples  y  ver- 
ront avec  plaisir  que  si  le  despotisme  exige  le  fruit  de 
leur  sueur  et  de  leur  san^  pour  environner  le  trône 
d'un  luxe  et  d'une  magnîlicence  insultante ,  le  con- 
trat social  qui  va  désormais  régir  la  France,  établi  sur 


la  liberté  et  l'ësalité,  fera  le  bonheur  et  procurera  ta 
tranquillité  et  l'aisance  à  tous  les  citoyens. 

Cainbon  lit  un  projet  de  décret  ayant  pour  ob- 
jet la  création  d'assignats  de  petite  valeur  pour 
400  millions,  de  manière  que  la  masse  du  papier  na- 
tional en  circulation  puisse  provisoirement  s'élever 
à  2  milliai-ds. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport,  et 
l'ajournement  du  projet  de  décret. 

•"  :  Hier  on  a  décrété  la  suppression  de  la  décora- 
tion militaire,  dite  croix  de  Saint-Louis,  mais  sans 
parler  des  pensionsqui  y  étaient  attachées.  Or,  comme 
plusieurs  chevaliers  du  poignard  avaient  dernière- 
ment reçu  cette  décoration,  je  demande  un  rapport 
pour  connaître  l'état  de  ces  pensions. 

Cambon  :  Je  prie  le  préopinant  de  cal  mer  ses  inquié- 
tudes. Le  ci-devant  roi,  en  conservant  le  droit  de  dis- 
tribuer des  croix  de  Saint-Louis,  n'avait  plus  celui  de 
puiser  dans  le  trésor  national.  Ainsi  le^  chevaliers  du 
poignard  avaient  bien  reçu  la  décoration  militaire, 
mais  ils  n'avaient  point  reçu  de  pension.  (On  applau- 
dit.) 

—  Le  ministre  des  contributions  publiques  obtient 
la  parole,  et  lit  un  mémoire  sur  les  lois  des  25  août  et 
18  septembre,  relatives  à  la  fabrication  des  sous  de 
cloche,  et  sur  la  dénonciation  faite  contre  lui  par  un 
artiste  de  Lyon. 

Tallien  :  Je  demande  que  le  rapport  du  ministre 
des  contributions  publiques  soit  renvoyé  à  la  com- 
mission des  monnaies,  avec  la  pétition  de  l'artiste  de 
Lyon ,  pour  en  faire  rapport  sous  trois  jours.  Je  me 
charge  de  prouver  alors  que  le  ministre  n'a  pas  fait 
ce  qu'il  a  dû  faire. 

GouPiLLEAU  :  Vous  avez  en  France  dix-sept  hôtels 
des  monnaies.  Avec  une  seule  machine  qui  vous  coû- 
terait 300,000  liv.,  vous  gagnerez  la  suppression  de 
seize  commissions,  et  vous  ferez  avec  une  seule  tout 
ce  que  vous  faites  dans  les  dix-sept  hôtels.  Je  demande 
le  renvoi  de  cette  observation  au  comité,  auauel  je 
présenterai  les  renseignements  qui  m'ont  été  aonnés 
sur  cet  objet,  par  des  artistes  dont  l'expérience  a  justi- 
iié  les  vues. 

Le  renvoi  du  mémoire  et  de  l'observation  est  dé- 
crété. 

—  Un  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  en- 
voyés dans  les  départements  qui  environnent  Paris, 
pour  y  accélérer  la  levée  de  30,000  hommes,  à  l'épo- 
que oïl  l'Assemblée  législative  déclara  le  danger  de  la 
patrie,  rend  compte  (le  la  mission  dont  ils  ont  été 
chargés.  Il  présente  le  détail  de  toutes  leurs  opéra- 
tions, le  tableau  de  leurs  succès  ;  il  raconte  une  foule 
de  traits  de  civisme  et  de  bravoure.... 

Quelques  interruplions  aiTétent  l'orateur. 

Tons,  de  Verdun  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  mé* 
moire  au  pouvoir  exécutif,  afin  de  ménager  le  temps, 
toujours  précieux,  de  la  Convention  nationale. 

La  Convention  se  fait  remettre  sur  le  bureau  le  mé- 
moire, et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères 
annonce  qu'il  a  reçu  du  général  Montesquiou  une 
lettre  dans  laquelle  il  rend  compte  de  la  suite  de  ses 
négociations  avec  Genève,  et  qu'il  espère,  d'après  ce 
qu  il  lui  mande,  (jue  les  mesures  prises  par  le  pouvoir 
exécutif  et  ratiliées  par  la  Convention,  vont  aplanir 
les  diflicultés  qu'on  apportait  à  l'évacuation  des 
troupes  suisses. 

—  La  section  Mauconseil  adresse  une  dénonciation 
contre  deux  citoyens,  marchands  de  drans,  qui  ven- 
dent pour  leur  propre  compte,  à  la  répuolique,  et  se 
taxent  eux-mêmes,  comme  régisseurs  des  habille* 
nients,  et  prolitent  du  besoin  des  troupes  pour  ven« 
dre  le  drap  à  un  prix  exorbitant. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  milH 
taire,  pour  en  faire  le  rapport  sous  trois  jours. 
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Bbtssot  :  Je  vous  propose  de  dëcre'ter  en  ce  mo- 
ment le  premier  article  du  projet  de  décret  que  je  vous 
ai  présenté  hier  sur  Genève,  qui  a  pour  objet  d*ap- 

e"ouver  les  ordres  donnés  par  le  conseil  exécutif  pour 
ire  évacuer  la  ville  de  Genève  par  les  troupes  suis- 
ses. Il  est  urgent  de  décréter  cet  article,  afm  que  les 
négociations  avec  le  conseil  de  Genève ,  ni  les  mou- 
vements des  troupes  aux  ordres  du  général  Montes- 
quiou,  ne  soient  suspendues  par  aucune  incertitude 
sur  vos  intentions.  Le  voici  : 

c  Art,  I*^  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique  ,  considérant  que 
rintroiduetion  des  troupes  de  Berne  et  de  Zurich  à  Genève 
est  contraire  aux  traités  de  i  579  et  1586»  et  compromet  au- 
tant la  sûreté  que  la  dignité  de  la  république  française,  ap- 
prouve les  ordres  donnés  par  le  conseil  exécutif  provisoire 
poar  fiiire  évacuer  la  ville  de  Genève  par  les  troupes  de 
Berne  et  de  Zurich,  en  respectant  néanmoins  la  neutralité 
et  l'indépendance  du  territoire  de  Genève,  si  cette  évacua- 
lion  se  fait  amicalement.  » 

DAirroïl  :  Je  demande  que  ces  expressions,  fn  r«- 
pectanl  néanmoins  la  neulroÀilé  et  l'indépendance 
du  territoire  de  Genève ,  soient  modifiées  de  manière 
one  nous  ne  nous  interdisions  pas  la  faculté  d'occuper 
Genève,  si  cette  occupation  devient  absolument  in- 
dispensable pour  notre  sûreté.  Certes ,  quoiiiue  Ge- 
nève ne  soit  qu'une  république  en  miniature,  je  res- 
pecte autant  son  indépendance  et  ses  droits  que  ceux 
du  peuple  le  plus  puissant;  mais  elle  a  rompu  elle- 
même  les  traités  qui  garantissaient  sa  neutralité,  et  il 
a  été  reconnu  dans  le  conseil  exécutif  qu'il  pouvait 
arriver  des  circonstances  où  nous  ne  poiurions  nous 
dispenser  d'occuper  son  territoire. 

Bbissot  :  Sans  doute  il  peut  y  avoir  des  circonstan- 
ces où  la  violation  des  traités  et  notre  sûreté  pour- 
raient nous  autoriser  à  occuper  le  territoire  de  Ge- 
nève; mais  cette  réserve  étant  de  droit  n'a  pas 
besoin  d'être  stipulée  dans  l'article;  d'ailleurs,  les 
traités  actuels,  que  nous  ne  voulons  pas  violer  les 
premiers,  garantissent  la  neutralité  du  territoire  de 
cette  république ,  et  l'arrêté  du  conseil  exécutif  que 
vous  avez  approuvé  porte  la  clause  formelle  que 
les  troupes  françaises  n'y  entreront  pas,  si  l'évacua- 
tion de  cette  ville,  par  les  troupes  suisses,  se  fait  ami- 
calement. 

***  :  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  d^ret  qui  est  proposé,  motivé  sur  l'approba- 
tion que  vous  avez  déjà  donnée  aux  arrêtés  du  con- 
seil exécutif. 

Bbissot  :  Permettez-moi  de  vous  dire  que  l'ordre 
du  jour  motivé  est  un  langage  qui  s'entend  fort  bien 
dans  cette  Assemblée ,  mais  qui  ne  s'entend  nullement 
ebez  les  étrangers,  et  qu'il  faut  parconséquent  un 
décret  formel. 

L'article  proposé  par  Brissot  est  décrété. 

Tallien  :  L'on  vous  a  dit  hier  que  la  partie  du 
traité  de  1782,  qui  garantit  la  constitution  genevoise, 
est  un  acte  monstrueux  de  tyrannie,  une  atteinte 
portée  à  la  souveraineté  du  peuple.  Je  demande  que 
l'article ,  par  lequel  on  vous  a  proposé  de  renoncer 


que 
les  autres  articles  du  projet  soient  ajournés. 

La  proposition  de  Tallien  est  adoptée. 

L'article  II  du  projet  présenté  par  Brissot  est  en 
eonséquence  décrété,  ainsi  qu'il  suit: 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  l'édit 
de  Genève  de  1782  a  été  dicté  par  la  force;  que  le 
toitédu  13  novembre  1782,  qui  le  garantit,  n'est,  à 
regard  de  la  constitution  genevoise,  qu'un  engage- 
ment entre  des  tyrans  pour  garantir  une  tyrannie 
étrangère;  qu'il  est  indigne  d'un  peuple  libre  de  main- 
tenu de  {mreils  actes  ; 

plÏMnidâfiiileDfiD  que  toute  garantie  de  consti- 


tution est  un  attentat  à  l'indépendance  de  la  puis- 
sance garantie,  charge  le  conseil  exécutif  de  déclarer 
à  la  république  de  Genève  et  aux  cantons  de  Berne 
et  de  Zuricn  que  la  république  française  renonce 
pour  sa  part  au  traité  du  12  novembre  1782,  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  du  gouvernement  et  de  ia  con- 
stitution de  Genève.  • 

—On  lit  une  lettre  du  conseil  du  district  d'Ustaris» 
qui  annonce  que  1,900  hommes  de  troupes  espagno- 
les sont  cantonnées  à  Yrun  et  Fontarabie,  que  6,000 
autres  vont  arriver  à  Saint-Sébastien  et  autres  lieux 
situés  sur  l'extrême  frontière  de  la  France.  Les  admi- 
nistrateurs ajoutent  qu'ils  se  sont  concertés  avec  les 
commandants  desdifferents  corps  en  garnison  dansée 
district,  pour  prévenir  toute  invasion  de  la  part  de 
cette  avaut-garde  de  l'armée  espagnole.  Us  deman- 
dent, au  nom  de  leurs  concitoyens,  la  prompte  orga- 
nis;ilion  de  l'armée  des  Pyrénées,  et  la  permission 
d'aller  incessamment  combattre  les  Espagnols  sur 
leur  propre  territoire. 

Mkillan  :  Au  moment  où  le  district  d'Ustaris  a  fait 
partir  sa  dépêche,  il  y  avait  autour  deBayonneou 
dans  la  ville  1,100  hommes  de  troupes  de  ligne  et 
deux  bataillons  de  volontaires;  le  10  il  deviiit  arriver 
un  bataillon  de  la  Gironde.  Il  y  a  en  outre  dans 
Bayonne  700  hommes  de  gardes  nationales  qui  font 
le  service  comme  la  troupe  de  ligne ,  et  il  est  facile 
d'y  faire  arriver  encore  un  autre  bataillon  qui  se 
trouve  à  Oléron. 

Les  citoyens  Miollis  et  Lalane,  chargés  par  le  dis- 
trict d'examiner  les  mouvements  des  Espagnols, 
sont  d'excellents  citoyens.  Les  chefs  civils  et  militai- 
taires  s'empresseront  sans  doute  de  prendre  les  dis- 
positions les  plus  sages;  et  nous  devons  avoir  d'au- 
tant moins  d'inquiétude  pour  cette  partie,  que  j'at- 
teste, d'après  la  connaissancedu  local,  qu'il  est  facile, 
avec  un  camp  de  4,000  hommes  bien  placé,  d'arrêter 
une  armée  de  15,000  hommes. 

Danton  :  Nous  n'avions  d'autre  rapport  avec  l'Es- 
pagne que  le  pacte  de  famille,  que  la  révolution  du 
10  août  a  supprimé.  Je  demande  qu'on  ajourne  à 
une  séance  très  prochaine  la  question  de  savoir  si 
nous  devons  enfin,  non  pas  nous  mettre  en  défense 
contre  TEspagne,  mais  l'attaquer  vigoureusement.  Il 
ne  faut  pas  attendre  que  nos  ennemis  envahissent  no- 
tre territoire;  nous  sentons  tous  les  avantages  qu'il 
y  a  à  les  prévenir;  il  faut  donc  nous  mettre  en  me- 
sure pour  leur  faire  la  guerre  chez  eux,  et  à  leurs 
dépens. 

L'ajournement  proposé  par  Danton  est  décrété. 

La  lettre  du  district  d'Ustaris  et  les  procès- ver- 
baux qui  y  sont  joints  sont  renvoyés  au  ministre  de 
la  guerre. 

—  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Nordm 

Us  demandent  qu'il  soit  pris  une  mesure  prompte 
pour  prévenir  la  désorganisation  que  pourraient 
éprouver  les  anciens  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux,si  ceuxqui  les  composent  pouvaient  se  prévaloir 
du  décret  du  mois  d'août  1791,  qui  fixe  le  terme  de 
l'engagement  au  1er  décembre  de  cette  année,  pour 
abandonner  simultanément  leurs  drapeaux. 

OssELiN  :  La  Convention  a  décrété  qu'il  serait  en- 
voyé par  elle  une  adresse  aux  volontaires  nationaux, 
pour  les  inviter  à  rester  à  leur  poste  pendant  tout  le 
temps  que  la  patrie  sera  en  danger.  Je  demande  que 
cette  adresse  soit  incessamment  rédigée. 

Plusieurs  membres  présentent  des  projets  d'a- 
dresse. 

Kersaint  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
toutes  ces  adresses.  Quelques  volontaires  peut-être 
ont  manifesté  le  désir  de  rentrer  dans  leurs  foyers  : 
ce  sentiment  est  pardonnable  à  quelaues-uns ,  -^ont 
le  retour  est  nécessaire  à  l'existence  d  une  famille  in- 
digente, ou  nécessité  par  quelque  autre  affistire  do- 


»i 


Ripstiquf .  11  y  aurait  de  rinhiimnnitë  h  retenir  par 
force  ces  hommes  gui  se  sont  engagés  sur  la  foi  d'Une 
loi  qui  leur  assurait  le  droit  de  retourner  che2  eux 
au  1«'  décembre  ;  mais  le  suis  persuadé  que  ceux 
qui  voudront  profiter  de  cette  faculté  sont  eu  petit 
nombre  ;  et  s*il  était  possible  qu'un  sentiment  aus^i 
discordant  avec  le  courage  qu'ont  montré  les  Fraii- 
cais  de  toutes  les  armes  se  ulanifestAt  dans  quelques 
Dalaillous,  loin  de  les  retenir,  le  voudrais  que  ces  ba- 
taillons fussent  licenciés  a  Tinstant.  Je  demande  donc 
que  ceux  qui  auront  des  motifs  légitimes  puissent  se 
retirer  avec  la  permission  du  général  ;.les  autres  res- 
teront sans  doute  à  leur  poste ,  d'aprH  l'obligation 
qui  leur  en  est  imposée  par  le  décret  qui  déclare  que 
la  patrie  est  en  danger.  Ce  serait  injurier  Ces  braves 
soldats,  que  de  leur  adresser  une  invitation  qui  ferait 
croire  qu'ils  veulent  se  soustraire  à  cette  obligation 
sacrée. 

Lasoirce  :  II  iie  faut  pas  chetcher  à  obtenir  par 
la  force  ce  aue  nous  ne  devons  attendre  que  du  dé- 
vouement ues  citovens.  Invitons-les  à  rester  a  leur 
poste,  plutôt  que  de  faire  des  arguments  pour  leur 

Î trouver  que  le  décret  qui  déclare  la  patrie  en  danger 
es  y  contraint.  Ce  sera  un  beau  spectacle,  un  spec- 
tacfe  qui  frappera  les  tyrans  dliuniiliation  et  de  ter- 
reur, que  de  voir  l'amour  seul  de  la  liberté  et  la 
Toix  des  représentants  du  peuple  retenir  dans  les  ar- 
mées nos  soldats,  tandis  que  la  force  retient  à  peine 
les  satellites  mercenaires  du  despotisme.  Soyez  sûrs 
que  si  vous  donnez  aux  volontaires  natio'uaux  le 
plaisir,  la  gloire  de  servir  leur  patrie  librement  et 
sans  contrainte,  ils  répondront  a  la  confiance  que 
leur  a  léiiioij:née  la  république,  lorsquelle  leur  a 
conlic  le  sort^le  sa  liberté,  et  cliercheront  à  se  rendre 
dignes  des  bénédictions  et  de  la  reconnaissance  de 
leurs  concitoyens. 

L'Assemblée  décide  qu*il  sera  formé  une  commis- 
sion extraordinaire  pour  examiner  les  projets  d'adresse 
|)roposés  par  quelques  membres,  et  en  présenter  une 
rédaction  dans  la  séance  de  demain. 

Le  président  nomme  pour  commissaires  Condorcet, 
Vergniaud,  Danton  ctBonnicr  de  l'Hérault. 

Lettre  da  générai  Custfne,  —  Du  qUartier-^énérdl  di 
IlenswcUf  le  1^  octobre* 

•  J'adfcsse  àla  Convenlion  nationale  les  articles  d'un  rè- 
glement que  j\)i  fiiil  promulguer  dans  l'armév  que  je  cod> 
niande.  L'erreur  d'un  moment  a  rendu  ce  règlement  né- 
cessaire ;  Terreur  peul  se  reproduire,  el  il  est  iniporlant  de 
s'y  opposer  pour  couvrir  Plionncur  de  la  république  ffan- 
çaise.  Je  désire  voir  convertir  ce  réglemcnl  en  loi,  pour 
prévenir  les  éjranmenls  d'hommes  qni  ne  sonl  pas  encore 
élevés  Ions  à  lu  dignité  de  républicains.  La  (Convention  na- 
tionale ne  trouvera  pas  mauvais  sans  doute  qu'un  citoyen 
3ui  ne  respire  que  pour  sa  pairie,  lui  soumette  un  projet 
eloi. 

•  Signé  le  citoyen  français  général  Ccstinb.  b 

L'Assemblée  renvoie  ce  réglementa  l'examen  du 
comité  militaire. 

—  La  Convention  reprend  la  suite  de  ses  délibéra- 
tions sur  le  mode  de  renouvellement  des  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires; 

Tous  les  articles  de  ce  projet  sont  successivement 
(fécrétés. 

Nota,  Nous  avons  donné  dans  un  des  précédents 
numéros  les  six  premiers  articles  de  ce  |jrojet(i). 
En  voici  la  suite,  tels  qu'ils  ont  été  délîmtivemeut 
rédigés. 

Art.  VU.  Tous  le*  citoyens  el  fils  de  citoyens  âpés  dé 
vingt-cinq  ans  accomplis  domiciliés  depuis  un  an,  et  n'é- 
tant pas  en  état  de  domesticité  ni  meudieilé,  soûl  éligiblcs 
aux  emplois  administratifs. 

(1)  m  se  irmMiii  éiMU  ntHhërO  •99;  pi^e  199. 


VIII.  Le  rênontèllebient  des  «ècrêlatrel  d*s  admlnlsir^* 
lions  et  des  greffiers  des  tnaolctpalitéi  lera  Mt  purlei  tbHy 
seils-généraux  desdites  administrations  et  inuntclpalltés; 

IX.  Les  mehlb^es  des  dffeéioirès  dés  àdntinlstratloh^  jte- 
roiit  hoinniés  pdr  fèé  cdif  t  élebforaox ,  par  un  âcrinifi  êë 
listé  simple  èl  ^parement  des  autres  adltiltitftratèn»,  qtri 
eOntlnueronl  d'Ctre  nominM  comnte  par  le  passé  ;  êi  patMt 
CCS  deriiiers,  ceux  qui  auront  réuni  plus  cle  foix  flèrootieB 
suppléants  di'S  membres  des  dilYctoires. 

X.  Le  second  scruUn  est  stipprimê  pour  tontes  les  étce& 
lions; 

XL  Les  cotfi^  éleetoratix  de  départènièùt  M  II  f  aura 
des renOuvellefitents  à  Aire,  fièféuAiront  tell  hofHnbre 
prochain  aucheflieu  du  diiirictqul  SuIvraimmédiateHièitf: 
dans  Tordre  du  tableau,  celui  où  les  às^efhblèes  êléctoiiitH 
pour  lâ  nomination  des  députés  à  la  Gofffentiod  dtil  éti 
teriiirs.  Ifs  tpiticédercim  à  Péleetion,  1*  dtl  |Jh>étJrirùr.|«: 
ral-sjrhdiè  de  radfnliiittratlbfl ;  2«  déê  rflembrel  dfi  afffé- 
toire  ;  S*  des  autres  memb^dé  PdâniiiiiitfàtioByèf  elisoitè 
despré<^ldent,  accusateur  publie  et  greffier  du  ttibdrà 
criminel. 

XII.  Huit  Jotirs  a)>r^8,  le^  as^mllléeè  de  communéijprii* 
céderont  aux  renouvellements  qu'^dlél  aùrbill  étltii-iDemèè 
S  fuire. 

Xnt.  Imitiédfatemrnt  apr&^  les  élection^  !e^  ndnveadi 
élus  seront  tenus  d*entrer  en  fonctions.  L*usage  de^  provi^ 
sions  est  abrogé  à  Tégard  des  Juges,  des  suppléan(4.  cftiA- 
tni^s:iires  nationaux,  qui  seront,  dvamd^enirer  en  Ib'iictJdtti» 
installés  sur  le  seul  proe^s-terbal  de  teurélection. 

XIV.  La  disposition  portée  en  Tarlfcle  prérédftit  ii*a|irà 
pas  lien  àTégard  de^  électeurs  qui  rpçoivebt  dé  la  répbUI^ 
que,  soii  à  titre  de  salaire,  soit  a  titre  de  pension,  unrevetfH 
qui,  divisé  par  jour,  égalerait  ou  surpasserait  PindefflifHi 
ci-dessus  fixée  Sur  le  pied  de  trois  journées  de  travail; 

XV.  L^admfnlstrntion  principale  dit  lien  b&  se  rai^èâf^ 
bleront  lescorfis  élretoraox  e<^t  adtorisée  i  délivrer  iH  Or- 
donnances nécessaires  pour  l^acquiUement  de  tMiidemahê 
duc  aux  électeurs,  sauf  à  fdirc  le  remplacement  daiis  Hlft 
caisses  de  district,  sur  le  produit  des  fonds  adcUllODiieii  dt 
département. 

XVI.  Les  lois  précédentes  seront  exécutées  en  to«t  ôê  ftfl 
h*^l^i  pas  contraire  au  préseut  décret 

La  séance  est  levée  à  citiq  heures. 

PAIEMENT  DES  ttENTES  HE  L'H(>rÈL-DB-TlLtâ  bEPABIS. 

Sii  premiers  mois  179^.  ^SI.  les  Payeurs  sont  ii  la  leltro  K. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HONITECR IIVERSEL. 

N*  293.  Vendredi  Î9  Octobre  1792.  —  VAn  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 
ÉTATS-UNIS   D*AM£RIQU£. 

Philadelphie^  le  18  juillet,  —  Nous  avons  célébré  ici 
raonifenaire  de  la  réfululion  français  avec  les  plus 
grandes  démonstrations  de  joie.  Tous  les  vaisseaux  qui 
étaient  dans  le  port  ont  arboré  leurs  coaleari,  et  un  navire 
françaii  n*a  cessé  de  Urer  depuis  le  point  do  jour  jusqu*à 
la  nuiu 

Plusiears  compagnies  choisies  s^élaient  aussi  réunies 
et  ont  passé  la  journée  dans  des  n  pas  où  a  brillé  la  plus 
fhktemelle  union.  Le  tout  s'est  terminé  par  des  feux  d*ar- 
tlfiees,  et  par  une  quantité  prodigieuse  de  fusées  volant68« 
an  grand  plaisir  d^une  foule  immense  qui  retnplissail  les 


Toici  les  faasti  tes  pltis  remarquables  qui  ont  été  portés  s 

i.  A  la  nation  française  et  è  sa  constitution. 

S.  Ruisse  la  liberté,  que  les  Français  ont  conquise  dans 
ce  foar,  conquérir  toute  la  terre. 

9.  Puisse  la  victoire  se  ranger  sons  les  drapeaux  des 
Français  contre  leurs  ennemis. 

h.  La  liberté  on  la  mort. 

5.  Tbomas  Pajrne  (1)  et  les  droits  de  Tbomae. 

0.  Paix  aux  peuples,  guerre  aux  tyrans. 

7.  A  ragricullurea  mère  de  Ja  vertu  et  de  Tindépcn» 
dance. 

8.  Ao  commerce  et  aux  manofactnres. 

9.  Aux  vertus  politiques  de  Mirabeau. 

âO«  Puissent  les  femmes  françaises  et  américaines  trico» 
ter  le  bonnet  de  la  liberté  pour  leurs  maris. 
Ob  a  célébré  ce  jour  avec  la  même  ivresse  à  Elkton« 

(Emti'oit  de  la  Gazttte  dé  France^  n*  205.  ) 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  4  octobrem  —  Malgré  l'adresse  mystérieuse 
avec  laquelle  les  cours  savent  toujours  envelopper  leurs 
projets  et  cacher  la  situation  de  leurs  affaires,  une  tacti- 
que asseï  sûre  donne  ft  Tobservatenr  politique  les  moyens 
de  percer  ces  voiles.  Aujourd'hui,  par  exemple,  à  voir  le 
refroMisaemenl  subit  du  ministère  pour  les  affaires  de 
France,  le  ion  moins  ambitieux  des  gazettes  accréditées^ 
et  les  dispositions  asitei  pacifiques  qu'elles  sont  chargées 
d'insinuer,  on  peut  deviner  que  les  nom  elles  n'ont  pas  ré- 
pondu aux  vastes  conceptions  de  ce  cabinet 

On  bit  glisser  dans  le  public  le  bruit  que  IVmpereur, 
toujours  modéré ,  doit  s'en  remettre  à  l'officiei  se  média- 
tion de  V Angleterre  et  de  In  Hollande^  et  que  le  duc  de 
Brunsvrick  doit  ralentir  sa  marche  rapide,  - 

Il  est  vrai  que  les  finances  sont  dans  un  état  effrayant* 
Les  besoins  urgents  d'une  guerre  désastreuse  vont  forcer  à 
de  nooveanx  emprunts.  Pour  éviter  cette  mesure,  toujours 
fatale  aux  finances,  on  parle  de  remettre  en  circulation  les 
coupons  qui  servirent,  dans  la  guerre  de  7 ans,  à  payer  les 
oileèers  publics.  On  craint  d'effrayer  le  peuple  par  le  mot 
mwS  sonnant  à  l'oreille  de  contributioni  militalret.  Le  pro» 
jet  est  donc  de  doubler  adroitement  les  contributions 
sooi  le  non  d^acciu»  Enfin,  par  mille  moyens,  on  pres- 
sorcra  le  peuple,  en  lui  disant  que  si  l'on  épuise  ses  tré- 
sors et  ses  forces,  c'est  pour  venger  solennellement  Vhotf 
neur  de»  têtes  eouronnéesm 

Les  obligations  sur  la  banque  gagnent  un  drmi  ju5qu*à 
trois  quarts  pour  cent,  et  les  obligations  des  Ëtats  et  des 
mines  de  cuivre  perdent  dans  la  même  proportion.  —  On 
a  arrêté,  il  y  a  quelques  jours,  à  quelques  litucs  d'ici, 
un  courrier  chargé  de  lettres  et  de  dépêches  des  princes 
trtmfaiM»  On  lui  a  pris  toutes  les  lettres  sans  toucher  à 
l'argent* 

(t)  Au  moment  où  les  Américains  porlatent  des  toasts  à 
Tbosat  Payoe,  ce  célèbre  puhliciste,  naturalisé  français, 
siégeait  k  la  Convention  nationale.  11  fut,  dans  la  suite,  un 
des  n  mis  en  état  d'arrestation,  comme  ayant  proteste  con- 
tre le  coup  d'État  du  S  juin.  L«  G. 
9^  Série. -^  Tome  J. 


L'impératrice  de  Russie  a  formellement  accédé  au  traité 
d'alliance  entre  notre  cour  et  celle  de  Berlin.  L'empereur 
a  donné  une  belle  tabatière  an  piinoe  Rasumofsky  pour  te 
récompenser  de  cette  nouvelle. 

TForms^  le  1  octobre,— Les  Français  nous  ont  quittés 
cet  après-dîner,  à  deux  lieures. 

La  fondation  de  Noire-Dame  a  été  imposée  à  50,000  flo- 
rins, et  les  autres  fondations  à  proportion.  Le  magistrat, 
assemMé  dans  le  château,  où  se  trouvait  aussi  le  général 
français,  a  fait  des  représentations  à  celui-ci  sur  la  diffi* 
cuiié  de  satisfaire  à  cette  demande.  Comme  il  n'y  avait  pas 
moyen  de  trouver,  jusqu'au  terme  prescrit,  la  somme  en- 
tière, les  Français  ont  emmené  avec  eux,  comme  otages, 
plusieurs  mugistrats,  le  prévôt  de  la  fondation  de  Notre- 
Dame,  un  chanoine  de  chaque  fondation ,  et  deux  reli- 
gieusofi.  On  prétend  que  la  valeur  des  effeU  pris  ici,  tant 
en  argent  qu'en  blé,  etc.,  se  monte  à  un  million.  Dans  le 
château  se  trouvaient  plusieurs  milliers  de  tentes  que  la 
prince  de  Condé  avait  cru  mettre  en  sûreté  dans  ce  lien* 
Tout  cela  fut  enlevé  avant-hier. 

Au  reste,  les  habitants  se  louent  de  la  bonne  discipline 
qu'ont  observée  les  Français. 

Le  général  Custine  fait  dresser  des  batteries  à  Spire,  nù 
il  établit  son  quartier-généraL 

Catismhey  le  9  octobre —  La  princesse  héréditaire  de 
Bade  s'est  enfuie  à  Cronstadt  avec  toute  la  famille  dumar* 
grave,  luiro^^me  et  le  prince  héréditaire  exceptés.  On  a  em- 
porté tous  les  bijoux  du  cliSteau  de  Carisruhp.  Tout  le  mar- 
quisat est  en  fuite.  L'on  ne  volt  sur  les  chemins  qu'hommes 
et  effets  ;  cependant  il  n'y  a  pas  encore  de  troupes  françaises 
en  deçà  du  Rhin.  Il  n'y  a  que  trois  petits  détachements , 
dont  le  plus  grand  ne  passait  pas  150  hommes,  qui  aient 
été  vus  dans  les  environs  de  Pbilipsbourg,  Lusheim ,  etc. 
Leur  intention  était  d'enlever  des  soldats  et  recruteurs  ath 
trichiens,  et  des  restes  de  magasins ,  etc.  appartenant  aux 
impériaux.  Ayant  rempli  ce  but,  ils  ont  repassé  la  rivière 
sans  commettre  aucun  excès,  et  en  observant  la  plus  exacte 
discipline. 

SAVOIE. 

Chambéry,  ville  libre,  —  Du  7  octobre»  —  Les  bons  Sa* 
voisiens  tiennent  fort  à  leur  projet  de  faire  partie  de  la  nation 
française*,  et  de  com\to%er  un  quatre-viMgt-ijiiatriémedépar» 
/emeRf.Le  maire  decette  ville  est  un  geii  lilhomme  savoyard, 
leci-devanl  comte  de  Lhôpital,  qui,  persécuté  pour  ses  opi« 
nions  populaires,  proscrit  par  Victor-Amédée,(|ui  avait  fait 
séquestrer  ses  biens,  s'était  retiré  à  Grenoble.  Il  a  paru  ici 
avec  l'armée  française}  ses  concitoyens  Pont  reconnu,  et 
un  suffrage  unanime  l'a  proclamé  maire.  Les  patriotes  ont 
pris  l'Iiabit  national ,  et  un  grand  nombre  d'AUobroges  va 
renforcer  nos  bataillons. 

Suite  du  proeès-verbal  de  la  première  séance  des 
Amis  de  la  Liberté  de  Chambéry, — Réponse  dn 
citoyen  Doppel  (1)  au  citoyen  Michot. 

c  A  peine  sortis  du  sommeil  humiliant  oà  le  despotisme 
italien  tenait  mes  compatriotes,  ils  sont  surpris  autant  qnè 
satisfaits  de  la  crise  heureuse  qui  les  a  métamorphosés  eA 
hommes  libres.  Dans  sa  marcho  progressive,  la  nature  É 
sans  doute  un  génie  régulateur  qui  la  dirige  ;  mais  ce  pre> 
mier  régulateur  est  inci»mprêhonsible,  et  nous  ne  voyons, 
dans  celte  heureuse  révolution,  que  la  main  secourablè 
que  nous  a  tendue  la  nation  française.  Généreux  libéra- 
tenrsl  vous  n'êtes  pas  satisfaits,  quand  vos  armes  ont  fait 
fuir  nos  tyrans;  vous  voulex  encore  devenir  nos  pères  à 

(f)  Le  citoyen  Doppet,  que  l'on  voit  ici  figurer  dans  la  ao- 
ciëtë  populaire  de  Ch.imbëry,  fut  hienlAt  après  élevé  an 
gride  de  général  Tannée  suivante  il  commanda  en  chef  le 
siège  de  Toulon.  Napoléon  (lit,  dans  ses  Mémoires,  que  c'é* 
tait  un  ancien  médecin,  et  le  plus  ignorant  militaire  auquel 
on  eût  jamais  roiifië  une  opération  auisi  importante  que  la 
reprise  de  Touloo»  L.  G* 
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plus  (i*un  titre,  el  tous  accourez  dans  nos  murs  pour  prési- 
der à  rinstruclion  publique,  et  nous  ouvrir  les  chemins  de 
la  carriùre  patriote.  Oui,  ciloyens;  oui,  pères  et  amis  de 
notre  patrie,  en  nous  souvenant  toujours  que  tous  aves 
brisé  nos  fers,  nous  suivrons  vos  leçons.  Nous  nous  ren- 
drons dignes  de  vous  par  l*union,  Tamour  de  Tordre,  le 
courage  et  surtout  la  surveillance.  Conme  tous,  nous  se- 
rons les  Trèresdes  inrortunés,  les  amis  des  patriotes  et  la 
terreur  de  raristocratie.  Nous  renonçons  à  tout  esprit  de 
/arti.  Nous  ne  connaîtrons  aucune  vengeance  particulière, 
et  nous  ne  nous  occuperons  que  du  bonheur  et  du  salut 
du  peuple.  Portez,  généreux  ciloyens,  portez  nos  sernients 
aux  patriotes  de  Tempire  Trançais.  Dites  au  conseil  exécu- 
tif que  nous  serons  toiiiours  libres,  parceque  nous  respec- 
terons toujours  la  loi.  Dites  aux  jacobins  français  que  nous 
sommes  leurs  frùrcs,  pai-ceque,  comme  eux,  nous  détestons 
et  l'intrigue  et  raristocratie.  Dites  à  nos  braves  frères,  les 
patriotes  des  faubourgs  de  Paris,  que,  comme  eux,  nous 
nous  glorifions  du  nom  de  Sans^Culotte»,  Enfin,  vous  avez 
des  âmes  patriotes,  dites  pour  nous  tout  ce  qu^elles  vous 
inspirent  :  nous  jurons,  dans  vos  mains  et  sur  Tautel  de  la 
liberté,  de  perdre  plutôt  la  vie  que  de  jamais  oublier  ou 
TÎoler  les  droits  sacrés  et  imprescriptibles  de  Tliomme  et 
du  citoyen. 

•  Vous  avez  inauguré  ce  temple  nouveau.  Vos  noms  y 
seront  immortels,  et  nous  espérons  que,  dans  votre  car- 
rière politique,  vous  voudrez  bien  vous  rappeler  de  la  so- 
ciété allobroge  des  Amis  de  TEgalité  et  de  la  Liberté.  > 

Un  membre  monte  à  la  iribuncc  Après  y  avoir  développé 
les  principes  de  liberté  rt  d'égalité,  s'être  félicité  avec 
tous  ses  concitoyens  des  bienfaits  dont  venait  de  les  com- 
bler la  nation  fr-ançaise,  il  présente  une  couronne  civique 
destinée  à  servir  de  signe  dt;  la  reconnaissance  que  devra 
toujours  la  Savoie  libre  aux  généreux  soldats  de  la  liberté 
qui  sont  accourus  pour  les  soustraire  au  joug  du  despote 
piémontais.  Cette  couronne  civique  est  remise  au  vice- 
président,  qui  la  présente  au  général  Monlesquiou.  Cé- 
dant à  rempressemenl  des  Allobroges,  et  acceptant  ce  gage 
de  la  reconnaissance  savoisienoe,  le  général  répond  : 

fl  Messieurs,  Tavantage  inappréciable  et  sans  exemple 
dans  les  faites  du  monde,  de  pouvoir  vous  nommer,  .avec 
conGance,  frères  et  amis,  le  lendemain  de  la  conquête  ; 
Tespoir  que  mon  nom  vous  sera  cher,  parcequ*il  sera  lié 
arx  premiers  jours  de  votre  liberté,  de  votre  gloire  et  de 
votre  bonheur,  voilà  les  seuls  lauriers  dont  je  fasse  cas,  et 
que  le  temps  ne  puisse  jamais  flétrir.  • 

La  société  arrête  à  Tunanimité  qu*il  sera  imprimé  un 
extrait  du  procès-verbal  de  cette  séance  mémorableel  chère 
à  tous  les  Savoisiens.  Elle  arrèle,  en  outre,  que  cet  extrait 
sera  envoyé  à  toutes  les  sociétés  patriotiques  de  l'empire 
Craoçais. 

Alexis  Nicoud,  avoué,  président;  AMâDéa  Doppet, 

lieutenant-colonel  des  Allobroges,  vice-président; 

Joseph  Lionne,  avoué,  et  Jacquibb,  homme  de 

loi,  secrétaires. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  iO  octobre, — Ce  n*esi  point,  comme  on  a 
voulu  le  faire  entendre,  pour  des  raisons  de  santé  que  M.  de 
Schulerolwurg  a  quitté  subitement  Tarmée  prussienne.  Ce 
ministre  est  absolument  renvoyé.  Ce  qui  fait  croire  que  Tal- 
liance  gigantesque  de  la  Prusse  avec  PAutriche  n'a  rien 
de  durable,  c'est  que  ce  ministre  a  été  remplacé  par  le  mar- 
quis Lucliesini,  dont  les  dispositions  ne  sont  rien  moins 
que  favorables  à  la  maison  d'Autriche.  — On  assure  que 
Guillaume  sent  de  plus  en  plus  combien  il  lui  eût  été  utile 
de  s'attacher  au  système  du  meilleur  politique  de  son 
royaume,  l'ex-roinislre  Hertzberg. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Le  ministre  de  la  justice  donnera 
audience  publique  trois  fois  par  semaine,  les  lundis, 
mercredis  el  vendredis,  depuis  dix  heures  du  malin 
jusqu'à  une  heure. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Pu  18  octobre.  —  Le  corps  municipal  a  arrêté  que 


lundi  prochain  22  du  présent  mois,  à  neuf  heures  du 
matin,  les  48  sections  de  la  commune  s'assembleront 
pour  procédera  la  réélection  du  maire  de  Paris; 
iju'attendu  le  refus  porté  en  la  lettre  du  citoyen  Pé- 
lion,  tout  bulletin  qui  porterait  son  nom  sera  regardé 
comme  non  écrit,  el  rejeté  comme  nul  ;  que  le  mer- 
credi suivant,  24  du  présent  mois,  dix  neiires  da 
matin,  les  commissaires  des  sections  se  réuniront  â 
la  maison  commune,  pour  le  dépouillement  des  pro- 
cès-verbaux. 
Le  corps  municipal  rappelle  aux  citoyens  votants 

3ue  la  loi  du  21  mai  au  27  juin  1790  leur  recommande 
'ajouter  au  nom  écrit  sur  le  bulletin  les  désignalions 
nécessaires  pour  éviter  réquivo(jue  ou  la  nullité. 

Le  conseil  général  a  souvent  mvité  le  comité  de 
surveillance  de  la  commune  à  rendre  ses  comptes. 
Plusieurs  arrêtés  qui  ont  été  signifiés  à  ce  comité 
lui  prescrivaient  aujourd'hui  pour  dernier  terme  fa- 
tal. 11  ne  s'est  pas  présenté.  Le  conseil-général,  con- 
formément à  ses  précédents  arrêtés,  dénonce  au  pu- 
blic les  membres  du  comité  de  surveillance,  comme 
mauvais  citoyens  ;  ordonne  que  la  liste  de  leurs  noms 
sera  imprimée,  afGchée  el  envoyée  aux  48  sections. 

DÉPARTEMENT   DO    NORD. 

Vcdencienvcsy  le  H  octobre.  —  Les  brigands  au- 
Irichiens,  coiuluils  par  des  émigréi,  vinrent  le  2  mai 
dernier  |)iiler  le  villaçe  de  Beltignies,  près  Maubeuge. 
Us  volèrent  le  lit  du  Drave  patriote  Guyol,  curé  de  ce 
village.  Ce  bon  curé,  sans  lit,  vient  aacheler  celui 
de  son  ci-devant  archevêque,  M.  Ferdinand  deRohan. 
Ce  lit  est  passé  dans  le  presbytère  avec  ses  coussins 
épais  et  son  dôme  majestueux.  De  crainte  d'être  ac- 
cusé d'un  luxe  trop  épiscopal,  le  citoyen  curé  a  fait 
inscrire  sur  la  corniche  qui  supporte  le  dOme,  la 
devise  suivante,  en  lettres  majuscules  aux  trois  cou- 
leurs nationales  : 

ILS  AVAIENT  PRIS  LE  MIEN. 

De  Lille,  —  N.  B,  C'est  concourir  au  tribut  d'ad- 
miration et  de  reconnaissance  que  la  république  en- 
tière doit  aux  braves  Lillois,  que  de  recueillir  et  de 
Î oublier  tout  ce  qui  peut  retracer  quelques  traits  de 
eur  héroïque  constance.  C'est  dans  cette  vue  que 
nous  ajoutons  les  détails  suivants  à  ceux  que  nous 
avons  déjà  consignés  dans  cette  feuille. 

•  Le  5,  on  jouait  à  la  houle  avec  des  boulets  sur 
la  grande  place  oii  il  en  tombait  abondamment,  et 
l'on  en  apportait  d'autres  dans  des  baquets.  Le  même 
jour,  un  ouvrier  tirait  à  lui  un  boulet  rougeavecson 
chapeau,  le  chapeau  brûla  ;  d'autres  qui  étaient  à  la 
poursuite  du  boulet  le  coiffèrent  en  cérémonie  d'un 
bonnet  rouge. 

•  Les  boiiibes  qu'envoyaient  les  Autrichiens  con- 
tenaient des  petites  fioles  pleines  d'huile  de  téré- 
benthine ;  et  quand  elles  faisaient  explosion,  l'huile 
enflammée  s'attachait  aux  boiseries  et  les  brûlaiL  Un 
boulet  rouge  tomba  sur  le  coin  du  grenier  de  la 
maison  du  nommé  Grenet,  émigré,  rue  des  Jésuites. 
Ce  coin  du  grenier  était  séparé  du  reste  du  bâtiment 
par  un  mur  assez  épais  que  la  recherche  du  boulet  a 
déterminé  à  ouvrir.  Leur  surprise  fut  extrême  en 
trouvant  là  une  qiiantité  prodigieuse  de  meubles,  de 
glaces  et  autres  effets  précieux  ;  il  y  en  avait  jusqu'au 
faîte  delà  couverture.  Le  procureur-syndic  ayant  été 
prévenu  de  ce  lait,  a  été  inspecter  les  lieux,  el  l'on 
était  encore  occupé  le  lendemain  à  transférer  ces 
effets.  • 

DÉPARTEMENT    DES   BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Avignon,  le  9  octobre.  ^Le  tribunal  du  district 
de  Vaucluse  a  été,  avant-hier,  installé  par  la  muni* 
cipalité.  Il  s'est  établi  dans  l'édifice  qui  servait  au- 
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trefois  dVglise  an  séminaire  Sainte-Garde.  Cette  cé- 
rémonie se  fit  avec  pompe,  et  les  acclamations  du 
républicanisme  retentirent  de  toutes  parts.  Les  jugea 
qui  composent  ce  tribunal,  sont  :  Raphel,  cadet,  ortf- 
mier  juge  président;  Capon,  Félix,  Peyres  et  Char- 
les; suppléants,  Chazat  père,  Billion  et  Jamet.  Voici 
un  passage  du  discours  de  Raphel  le  jeune  : 

«  Point  de  rois,  ils  seront  toujours  les  tyrans  des 
peuples;  point  de  dictateur ,  cette  dignité  a'pris  nais- 
sance dans  Rome  que  je  déteste,  et  que  tout  bon  ci- 
toyen abhorre  avec  moi  ;  point  de  triumvirs^  c'est 
soîis  eux  que  cette  république  jadis  si  célèbre  perdit 
sa  liberté;  point  de  tribuns,  leur  règne  fut  un  temps 
de  sédition  et  de  massacre;  mais  une  république 
unique,  universelle  et  indivisible,  dans  laquelle  le 
peuple  exerce  en  tous  temps  sa  souveraineté  ;  voilà 
ma  religion ,  voilà  mes  dieux ,  voilà  mes  serments. 
Périsse  à  jamais  ma  mémoire,  si  j'y  suis  parjure  !  • 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MOSELLE. 

Metz,  le  8  octobre.  —  Le  30  du  mois  dernier, 
M.  Weber,  lieutenant-colonel  de  la  légion  de  Keller- 
mann,  en  garnison  à  Metz,  ayant  obtenu  de  M.  Fa- 
vart,  commandant  de  cette  place,  la  permission  de 
faire  une  sortie,  partit  à  deux  heures  (lu  matin  avec 
50  hommes,  tomba  sur  les  avant-postes  du  camp  de 
Richemont,  et  enleva  un  premier  lieutenant  avec 
toute  sa  troupe,  consistant  en  dragons  du  régiment 
de  Tarchiduc  Joseph.  Il  revint  à  Metz  à  dix  heures 
du  même  matin,  au  milieu  des  ficela  mations  du  peu- 
ple, sans  qu'aucun  homme  de  sa  troupe,  ni  même 
un  cheval,  eût  reçu  une  égratignure.  Cet  ofticier, 
aussi  courageux  qu'intelligent,  a  fait  à  lui  seul  qua- 
tre prisonnu'rs,  y  compris  l'officier  ennemi. 

Dans  la  journée  du  20  septembre,  oh  M.  Lormier, 
lieutenant-colonel  du  5^  bataillon  des  grenadiers 
volontaires,  fut  tué,  ses  camarades,  le  voyant  frappé 
à  mort,  s'empressèrent  autour  de  lui  les  larmes  aux 
yeux  :  Mes  amis,  leur  dit  le  brave  homme,  vos  soins 
me  sont  inutiles,  retournez  à  l'ennemi;  je  meurs 
content,  la  cause  de  la  liberté  triomphe;  et  il  expira 
an  moment  après. 


Des  grenadiers  de  l'armée  de  Dumouriez,  à  À.  F. 
Gorsas. 

fl  Frère  et  ami,  permettez -nous,  au  nom  de  plusieurs 
de  DOS  camarades,  d'adresser,  par  la  voie  de  votre  journal, 
les  témoignages  de  notre  reconnaissance  à  Torateiir  qui  a 
plaidé  notre  cause  ù  la  barre  du  sénat  de  la  France.  Nous 
avons  quitté  Pai  is  et  tout  ce  que  nous  avions  de  plus  cher, 
pour  aller  chercher  les  ennemis  de  la  patrie.  Par  quelle  fa- 
talité partagerions-nous  auiourd*bui,  avec  les  rebelles 
émigrés,  la  confiscation  qu'ils  ont  si  justement  en- 
courue? B 

(Nous  observerons  que  ces  deux  grenadiers  se  sont  trou- 
vés à  Paris  in  Tinstant  où  le  décret  a  été  rendu  ;  ils  y  étaient 
appelés  par  une  cause  majeure;  leur  lettre,  que  leur  re- 
tour précipité  les  a  empochés  de  nous  remettre  ici,  est  datée 
de  If  eaux.  Noie  du  citoyen  Gorsas,) 

Dix  mille  citoyens  vont  donc  être  réduits  à  la  misère  et 
•a  désespoir  ;  ce  sont  les  créanciers  des  ci-devant  princes 
français  et  des  Rohan-Guéménée.  Ils  demandent  à  la  Con- 
vention nationale  un  décret  explicatif  qui  prononce  sur 
leur  sort.  N'est-ce  pas  sur  la  foi  des  traités  qu'ils  ont  livré 
toute  leur  existence  ù  des  hommes  avoués  par  la  loi  et  par 
le  ci-devant  chef  de  l'empire?  Ces  dettes  partielles,  dont 
les  gages  sont  aujourd'hui  dans  les  mains  de  la  nation, 
sont  aussi  sacrées  que  les  dettes  du  clergé,  du  ci-devant 
roi,  enfin  aussi  Siicrées  que  les  dettes  de  la  nation.  La  Con- 
veDtion  nationale,  qui  réunit  tous  les  pouvoirs,  ne  vou- 
drait pas  du  pouvoir  d'être  injuste,  d'appliquer  au  profit 
delà  république  les  gages ,  l'hypothèque  des  rentiers ,  et 
de  ne  pas  les  payer;  elle  ne  veut  pas  enrichir  la  nation  en 
déponillant  les  citoyens  qui  la  composent.  Ces  petites  éco- 


nomies fraudulenses,  homicides,  partielles  et  viagères,  se* 
raient  peut-être  pardonnables  aut  petites  républiques  de 
Genève,  de  Luques  ou  de  Raguse;  mais  elles  sont  indignes 
de  la  grande  et  magnanime  république  de  France. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix» 
SÉANCE  DU   JEUDI    18   OCTOBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  Thuriot,  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  la  surveillance  de  la  procédure 
criminelle  relative  aux  effets  voles  au  Garde-meu- 
bles, la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  commissaires  chargés  de  la  surveillance  de  la 
procédure  criminelle  relative  au  vol  fait  avec  fraction  K 
à  main  armée  au  Garde-meubles,  autorise  le  tribunal  cri- 
niind  provisoire,  établi  au  Palais,  à  Paris,  saisi  de  cette 
affaire,  à  surseoir  à  Texéculion  de  tous  jugements  de 
condamnation  à  mort  qui  ont  été  rendus  ou  pourront 
l'être  contre  les  coupables  ou  complices  dudit  vol,  tant  que 
l'iniérCt  de  la  république  et  celui  de  l'instruction  Feil- 
geront.  » 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal. 
Manuel  observe  qu'il  soit  enjoint  aux  assemblées 

électorales  qui  doivent  se  réunir  bientôt,  de  ne  pas 
procéder  à  la  nomination  aux  cures  actuellement 
vacantes,  gue  les  administrateurs  de  district  se  pré- 
parent à  reunir. 

Un  membre  combat  cette  proposition. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  oe  législation. 

Dartigoyte  :  Il  ne  faut  plus  de  serment  dans  les 
assemblées  primaires;  c'est  la  dernière  arme  que 
vous  n'ayez  pas  brisée  dans  les  mains  des  prêtres,  des 
imbécilles  et  des  hypocrites.  L'habitude  du  serment 
est  un  signe  certain  de  perfidie  et  d'avilissement,  il 
émane  de  Thypocrisie  monacale,  et  vous  en  avez  vu 
les  funestes  eft'ets  par  la  sécurité  qu'inspirèrent  trop 
longtemps  le  ci-devant  roi  et  toute  cette  engeance 
robmocrate  et  nobiliaire.  Il  est  donc  temps  d  abolir 
toîJte  espèce  de  serment  ;  car  il  ne  peut  porter  que 
sur  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  et  je  vous 
demande  si  les  fédérés  et  les  braves  sans-culottes  du 
10  août  onl  eu  besoin  de  jurer  pour  les  conquérir. 
Mais  si  vous  voulez  un  serment,  explic[uez-en  claire- 
ment la  formule;  c[ue  la  nation  entière  sache  que 
vous  clés  loin  d'imiter  l'Assemblée  constituante  qui 
])r(f voyait  l'infâme  époque  de  la  révision,  lorsqu'dle 
força  le  peuple  français  à  jurer  le  maintien  d'une 
constitution  fjui  n'existait  pas  encore.  Je  demande 
donc  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  serment,  ou  que  la  for 
mule  en  soit  déterminée. 

Cette  proposilion  est  renvoyée  au  comité  de  con- 
stitution. 

—  Les  citoyens  comédiens  de  la  ville  de  Laval  en- 
voient à  la  Coiivention  une  somme  de  250  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui 
demande  que  la  Convention  fixe  un  mode  pour  le 
rachat  des  Français  esclaves  à  Alger. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
dans  le  département  du  Nord,  se  plaignent,  dans  une 
lettre,  de  l'arrestation  d'un  vaisseau  chargé  de  grains 
à  Dunkerque  et  des  entraves  apportées  à  la  libre 
circulation  des  subsistances. 

La  lettre  des  counnissaires  est  renvoyée  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  de  commerce  réunis. 

—  Dartigoyte  lit  une  adresse  du  district  de  Saint- 
Sever,  département  des  Landes,  (|ui  adhère  au  décret 
portant  anolition  de  la  royauté,  promet  respect  et 
obéissance  à  toutes  les  lois  de  la  Convention  natio- 
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nale,  et  annonce  que  depuis  longtemps  les  rôles  fon-  i 
ciers  et  mobiliers  de  1792  sont  en  plein  recouvrement. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  adriesse. 

—  Guadet,  secrétaire,  lit  un  grand  nombre  d'à* 
dresses  d'adhésion  et  de  lettres,  qui  toutes  sont  ren- 
voyées aux  divers  comités  qu'elles  concernent. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Labourdonnaye,  dont 
voici  Texlrait  : 

•  Puisque  Roland  et  Pétion  ont  été  dénoncés,  je 
ne  dois  pas  être  surpris  des  injures  gratuites  oui  ont 
éié  nrolérées  contre  moi;  mais  je  dois  ni'etonner 
qu'elles  Talent  été  à  voire  barre,  et  que  vous  ayez 
accordé  les  honneurs  de  la  séance  à  mon  dénoncia- 
teur. Le  lieutenant-général  Duhoux  a  osé  vous  dire 
me  je  n'avais  pas  eu  envie  de  venir  à  Lille  pendant 
e  bombardement.  Le  lieutenant-général  est  instruit 
des  manœuvres  qu'on  a  employées  pour  empêcher 
mon  entrée  à  Lille.  On  a  dit  que  Ton  voulait  me  sa- 
criiier,  si  je  me  présentais  à  Lille;  ces  menaces  ne 
m'ont  pas  empêché  de  me  préparer  à  aller  au  secours 
de  cette  place,  et  de  former  à  Douai  un  grand  ras- 
semblement de  troupes  pour  cet  effet.  J'étais  si^r  que 
pendant  ces  préparatifs  le  lieutenant-général  Ruault 
ne  consentirait  jamais  à  rendre  la  place.  Enfin,  le  11 
septembre,  j'arrivai  à  Lille,  où  je  trouvai  le  lieute- 
nant-ffénéral  Duhoux,  à  qui  le  ministre  Dabancourt 
avait  aonné  le  commandement  de  cette  place,  et  que 
la  maladie  du  ministre  Scrvan  l'avait  empêché  de 
remplacer,  etc.  • 

Chateauneuf-Randon  :  Le  général  Labourdon- 
naye n'avait  pas  besoin  de  cette  jiistilication.  Mais  je 
trouve  étonnant  en  effet  ciue  le  lieutenant-général 
Duhoux  ait  osé  dire  à  cette  narre  que  le  général  La- 
bourdonnave  n'avait  pas  eu  envie  d'entrer  à  Lille 
pendant  le  bombardement,  tandis  que  lui-même  n'a 
pas  osé  fiaire,  pendant  ce  bombardement,  une  sortie 
qui  aurait  peut-être  fait  lever  le  siège.  Le  lieutenant- 
général  Duhoux  s'est  plusieurs  fois  pressente  chez 
moi,  et  m'a  prié  de  lui  communiquer  les  pièces  rela- 
tives a  cette  affiiire;  je  les  lui  ai  refusées.  Je  demande 
le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de  la  guerre. 

Jean  Debry  :  Je  n'élève  aucun  doute  sur  le  civisme 
du  général  Labourdonnaye.  J'observerai  seulement 
que  si  ce  général  s'étonne  de  la  conduite  de  la  Con- 
vention à  regard  du  lieutenant-général  Duhoux,  je 
m'étonne,  moi,  que  le  général  Labourdonnaye,  les 
armes  à  la  main,  vienne  censurer  la  conduite  de  la 
Convention  nationale.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité militaire. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  du  gé- 
néral Labourdonnaye  au  comité  militaire,  et  passe  à 
Tordre  du  jour  sur  l'imi.robation  de  sa  lettre. 
Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 

•  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  Fétat  des 
espèces  que  la  trésorerie  a  reçues  pendant  la  première 
quinzaine  de  ce  mois,  en  échange  d  assignais,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Il  s'élève  à  61,134 
livres.  » 

—  Fabre,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif  à  Tap- 

Frovisionnement  des  départements  du  Gard  et  de 
Hérault. 

Valazb  :  Je  me  serais  attendu  que  le  comité  de 
commerce,  qui  doit  faire  un  rapport  général  pour 
tous  les  déparlements  de  la  république,  ne  se  serait 
pas  borné  à  vous  présonter  un  rapport  particulier. 
Je  demande  donc  l'ajournement  de  ce  projet  de  dé- 
cret. , 

Cambon  :  Je  m'oppose  à  rajournemenl.  En  ce  mo- 


ment, le  pain,  dans  les  départements  du  Gard  et  da* 
rqérault,  vaut  huit  sous  la  livre  de  14  onces.  Jç  ith 
uiande  s'il  n'est  pas  instant  de  venir  au  secours  de- 
ces  deux  départements.  Us  ne  recueillent  jamais  aases! 
de  blé  pour  leur  subsistance.  C'est  par  leur  comiqu* 
nication  avec  le  Haut-Languedoc  qu'ils  s'en  procu*' 
rent.  Le  canal  se  ferme  au  ipois  de  septembre.  C'est 
donc  en  juillet  et  en  août  qu'ils  sont  oblige  de  faire' 
leursapprovisionnements.  Le  peuple  de  la  Montaghe-, 
Noire  ayant  arrêté  37  bateaux  chargés  pour  ces  dé-' 
partements,  ils  n'ont  pu  avoir  de  blés  oe  celui  de  la; 
Haute-Garonne.  Ils  se  sont  adressés  au  ministre  de 
l'intérieur.  Us  attendent  du  pain  comme  le  Me^e. 
Si  par  le  décret  qu'on  vous  propose  vous  ne  venez 
pas  au  secours  de  ces  deux  départements,  nous  ne 
répondons  pas  que  le  canal  des  deux  mers  ne  soit 
pas  rompu,  et  que  la  guerre  civile  ne  s'élève  dans  le 
département  de  l'Aude.  Au  surplus,  je  dois  rendra 
justice  au  peuple  de  Carcassonne;  s'il  n'avait  pas 
retenu  les  blés,  ils  auraient  été  pillés  et  perdus. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  les  lois  rela- 
tives à  lu  circulation  des  grains,  par  le  canal  des  deol 
mers,  sont  trop  compliquées  et  insuffisantes  pour  rassurer 
lesciioyenssur  Pexportatton  chei  Pétraiiger,  décrite: 

t  Art.  1*'.  Les  conseils  des  départements  et,  en  leur  ab* 
sence,  les  directoires  dans  le  territoire  desquels  passe  It 
canal  des  deux  mers,  seront  tenus,  dans  les  huit  jours  dé 
la  réception  du  présent  décret,  de  désigner,  dans  clitcim 
des  distiictsoù  passe  ledit  canal,  une  municipuliié,  en  pré^ 
férant  les  plus  rapprochées  de  son  cours,  dans  laquelle  1^ 
citoyens  qui  auront  des  grains  seront  tenus  de  reoopli^ 
les  formalités  suivantes  : 

a  II.  Lesdits  citoyens  seront  obligés,  préalablement  à 
toute  expédition,  de  Taire,  dans  la  municipalité  désignée 
par  le  déparlenienl  dans  Péiendue  duquel  rembarquement 
sera  fait  par  eux-mêmes,  ou  par  leur  fondé  de  procuration 
spéciale,  la  décluralion  exacte  des  grains  quMls  voudroi(t 
expédier,  et  d*y  donner  bonne  et  suffisante  caution  peur 
la  sûreté  du  débarquement  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique. 

«  III.  Cette  déclaration  contiendra  la  désignation  de  h 
quantité  et  qualité  des  gruins,  du  lieu  où  ils  seront  em- 
barqués, de  celui  de  leur  destination,  ainsi  que  le  cau- 
tionnement prescrit  par  Parlicle  précédent  ;  il  en  sera  tenu 
regisue,  et  extrait  en  Tornics  en  aéra  délivré  par  TexpéUi* 
lionnaire  de  la  municipalité. 

V  IV.  Tout  citoyen,  qui  aura  rempli  les  formalités  près* 
criles  par  Tarlicle  précédent,  sera  tenu  d'en  justifier  spr 
toul(  s  les  réquisitions  qui  pourront  lui  être  fuites  par  lé 
autorités  couililuées. 

«  V.  La  Convention  nationale  déclare  valablement  faits 
tous  les  embarquements  et  toutes  les  expéditions  qui  ont 
eu  lieu  avant  la  promulgation  du  présent  décret,  ponrrîi 
toul(>rois  que  les  expéditionnaires  aient  fait  leur  déclara- 
tion, soit  dans  le  lieu  de  Tadiat,  soit  dans  celui  du  dépari, 
soit  dans  celui  de  rembarquement,  soit  dans  celui  dés 
piincipaux  marchés;  décrfie  en  conséquence  que  main- 
levée définitive  leur  en  sera  de  suite  accordée,  à  lacham 
par  eu\  de  fournir  le  cautionnement  prescrit  par  Tartiae 
II  ;  les  Trais  de  procédures  commencées,  et  ceux  de  la  sé- 
questration devant  être  prélevés  sur  le  montant  des  con- 
fiscations qui  pourront  être  prononcées,  et  le  surplus  isera 
payé  par  lesdits  expéditionnaires,  b 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
général  Beauliarnais,  ainsi  conçue  : 

Strasbourg,  le  14  octobre  1793,  Tan  i*!*  de  la  rëpubli<pi0 
française. 

•  L'Assemblée  nationale  apprendra  sans  doute  avec 
int(  rét,  comme  sans  étonnenuMit,que  les  prisonniers 
faits  par  ceux  de  nos  frères  qui  ont  marché  vers 
Spire  ont  été  accueillis  de  la  manière  la  plus  obli 
géante  dans  tous  les  lieux  de  leur  passage.  A  Stras- 
boiurg  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  présentés  à  la 
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Société  des  AnU  de  la  jLibeité  et  de  rEgalitë,  et  y  ont 
exprimé  leur  reconnaissance  pour  la  réception  fra- 
ternelle qui  leur  était  faite  en  France.  J'ai  procuré  à 
ces  prisonniers  tous  les  moyens  d'apprendre  à  leur 
famille  combien  ils  avaient  été  trompa  sur  le 
compte  de  la  nation  française,  combien  la  conduite 
^ue  ce  peuple,  si  souvent  calomnié,  tenait  à  leur 
égard,  excitait  leur  sensibilité.  Cependant,  comme 
leurs  lettres  peuvent  êti'e  interceptées,  j*ai  cru  de* 
Toir  dans  ce  cas  y  suppléer,  en  exprimant,  par  Ta- 
dresse  ci-jointe,  leurs  sentiments,  et  en  donnant  à 
cette  pièce  une  publicité  qui  sera  tout  à  la  fois  un 
hommage  à  la  venté,  et  un  movrn  d'apprendre  aux 
contrées  voisinesque  ta  nation  française  est  l'amie  de 
tout  let  peuples,  et  n*est  Fennemie  que  des  tyrans 
fui  les  oppriment. 

•  Lêtnaréehalrdê'eamp, 

m  Alexandre  Beauharkais.  '• 

liiêpriêênnitn  autrichiens  et  mayençaie  4  iiurê 
eompatriotee, 

•  Les  armes  françaises  ont  triomphé  à  Spire.  La 
cause  de  la  liberté  et  de  Tégalité  l'a  emporté  sur  nos 
eflbrta,  sur  notre  résistance;  nous  avons  été  faits 
prisonniers  et  conduits  en  France.  Ici,  nous  comp- 
tions trouver  des  brigands,  des  hommes  furieux, 
avides  de  nos  dépouilles  et  altérés  de  notre  sang.  Le 
récit  encore  pi-ésent  des  malheurs  de  la  France, 
attribués  a  un  peuple  qu'on  nous  avait  peint  féroce, 
nous  annonçait  des  dangers,  et  même  semblait  nous 
présager  la  mort.  Quel  a  été  notre  étonnemeut! 
comme  une  douce  joie  a  suec^é  à  notre  effroi,  lors- 
mt  noQs  avons  reconnu  à  quel  point  nous  avions  été 
abusés  par  les  discours  de  ceux  qui  entretenaient 
notre  aveuglement  pour  prolonger  la  durée  de  notre 
serritude  !  Partout  sur  celte  tet-re  libre  nous  avons 
tronvé  un  accueil  obligeant,  des  sentiments  tendres 
qni  substituaient  à  l'inquiétude  la  confiance  et  la  sé- 
•ttrité. 

«  Au  lieu  des  querelles  que  nous  nous  attendions 
à  voir  dans  tous  les  lieux  de  notre  passage,  nous  n*a- 
▼cas  trouvé  qu'humanité  pour  nous  ;  que  fVaternité 
«ntre  tous  les  citoyens  ;  il  en  est  bien  quelques-uns 
qui,  d'intelligence  avec  ceux  qui  ont  provoqué  chez 
pouf  la  coalition  des  tyrans,  voient  avec  désespoir 
leura  uaqrpations anéanties:  ceux-là  ont  Tœil  baissé, 
l'air  morne,  la  physionomie  sombre  ;  ils  se  cachent, 
eo  fuyant  la  félicité  publique  ;  ils  nous  voyaient  avec 
douleur  sans  armes,  comme  si,  aujourd'hui  que 
nous  sommes  désabusés,  il  pourrait  nous  être  pos- 
sible d'en  faire  usage  contre  un  peuple  bon  et  gêné- 
reuXf  qui  n'est  armé  que  pour  défendre  ses  droits, 
qui  ne  combat  que  contre  la  tyrannie. 

«  Tous  les  habitants  de  la  ville  de  Strasbourg  se 
sont  empressés  de  nous  donner  des  secours,  d'aller 
au-devantde  nos  besoins;  déjeunes  femmes  patriote, 
ont  à  Tenvi  porté  des  vêtements  aux  femmes  qui 
nous  avaient  suiris.  Enfin, dans  cette  ville  heureuses 
où  Ton  vante  tant  la  liberté,  à  force  de  bienfaits 
l'on  nous  a  empêchés  de  la  regretter, 
i  «Ici  tons  sont  égaux  et  libres;  la  loi  établit  des 
distinctions  passagères,  seulement  pour  l'exercice 
momentané  des  fonctions  publiques,  auxquelles  tous 
ontun  droit  ^1  de  prétendre.  Ce  sont  les  principes 
de  la  nature  qu*ils  professent,  c'est  pour  le  bonheur 
du  plus  grand  nomnre  qu'ils  exigent  le  sacrifice  des 
iaterêts  particuliers,  et  c'est  enfin  contre  l'exercice 
d€  leurs  droits  sacrés  qu'une  poignée  de  factieux  ou 
d'intrigants  a  réussi  à  conjurer  l'Europe  entière.  Le 
ciel  ne  lancera-t-il  donc  pas  sa  foudre  pour  punir  de 
teisforfaits! 

•  O  vous,  compatriotes,  vous,  qu'une  longue 
ehahie  attache  k  des  préjugés  difllciles  à  détruire, 


revenez  comme  nous  de  votre  erreuri  apprenez  qm 
cette  guerre,  dans  laquelle  la  France  combat  pour 
son  indépendance,  est  la  querelle  des  rois  contre  lei^ 

ficuples.  Les  tyrans  ont  vu  la  philosophie  renverser 
eiirs  trônes,  briser  leur  sceptre.  Ne  souffrons  pas 
qu'ils  se  servent  de  notre  sang  pour  en  rapprocher 
les  débris,  • 

RuLH  :  J'aioute  à  la  lettre  qu'on  vient  de  lire  qua 
la  plus  grande  partie  des  prisonniers  mayençais  est 
entrée  à  Strasbourg  ayant  la  cocarde  nationale  à  leur 
chapeau.  L'électeur  Pfestolet,  de  Mayence,  s'est  enfui 
à  quatre-vingts  lieues  de  sa  résidence.  J'ajoute  en- 
core que  le  petit  prince  de  Salm  a  une  petite  princi- 
pauté enclavée  dans  le  déiNirteinent  des  Vosges,  et 
pour  laquelle  il  a  fait  avec  Louis  XV,  eu  1752, 
une  convention  pour  obtenir  la  permission  d'acheter 
des  grains  en  Alsace  et  en  Lorraine.  Que  fait-il  au- 
jourd'hui? 11  fait  passer  dans  l'évéchë  de  Bâle  des 
grains,  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  du  crû  de  sa  prin« 
cipauté.  Je  demande  que  ce  privilège  soit  aboli. 

La  Convention  renvoie  nu  comité  diplomatique. 

—  Sur  le  rapport  de  Camus ,  au  nom  de  la  com- 
mission des  arts,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

f  La  Convention  nationale,  ou!  le  rapport  des  commis* 
saires  établis  pour  la  conservation  des  monuments  des  aru 
et  des  sciences  réunis  par  le  décret  du  16  septembre  der^ 
nier,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  Les  commissions  établies  par  l'Assemblée 
constituante  et  par  t^Assembiée  législulive,  pour  la  con« 
servation  des  monuments  des  arts  et  des  sciences,  ne  for- 
meront à  PaTenlr  qu*une  st>ule  commission  composée  de 
93  membres.  Ils  pourront  se  diviser  en  plusieurs  sections 
pour  la  célérité  des  travaux.  Les  fonctions  de  la  commis- 
sioQ  seront ,  ainsi  qu^elles  sont  établies  par  les  préoé* 
dents  décrets,  de  prendre  connaissance  des  monumenlt 
qui  doivent  être  conservés  pour  la  gloire  des  arts  et  des 
sciences,  et  de  veiller  i  leur  conservation, 

«  II.  Les  citoyens  Guylon,  Barr^re,  DusauU,  Serftcril 
et  David  sont  nommés  pour  former ,  avec  les  membres  des* 
dites  commissions  déjà  exi>tants,  et  dont  la  liste  est  annexée 
au  présent  décret,  le  nombre  de  88  memliret. 

(III.  L:>$  membres  de  ladite  commission  ne  pourront, 
en  cette  qualité,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  rece- 
voir aucuns  appointements,  lionorairos  ni  émoluments.  Il 
7  iiura  seulement  un  commis  salarié  aux  ordres  de  la  com- 
mission. 

c  IV.  La  commission  s^asaemblera  dans  une  des  salles  du 
palais,  où  le  Muêéum  de  la  république  doit  être  élabli« 
Les  inventaires,  procès-verbaux  et  autres  actes  relatifs  au 
travail  de  la  commission  y  demeureront  déposés. 

c  V.  Le  ministre  de  rinlérieur  établira  provisoirement 
des  gardiens  pour  feiller  à  la  sûreté  des  monuments  déià 
rassemblés  dans  les  divers  lieux  de  la  vi]le  de  Paris  :  le. 
gardien  du  dépdt  provisoire ,  établi  au  eouvenl  des  Pelits- 
Augustins,  contiouera  à  être  chargé  de  ce  dépôt.  Les  giir^ 
diens  seront  responsables.  Il  seia  présenté  inoes«ammf*nt 
un  projet  de  décret  pour  assurer  le  mode  de  leur  respon* 
sabililé. 

•  VI.  La  commission  de  la  conservation  des  monuments 
se  concertera  avec  les  sections  du  comité  des  finances, 
chargées  de  l'aliénation  des  biens  nationaux  et  des  biens 
des  émigrés,  et  avec  le  comité  de  rinstruction  publique,  pour 
présenter  à  la  Convention  les  projets  de  décrets  relatifs  à  la 
distraction  des  monuments  d^artset  de  sciences,  du  nom- 
bre des  autres  effets  mobiliers  qui  doivent  être  vendus  ;  avec 
le  comité  de  ritistruction  publique,  pour  les  dispositions 
de  ces  mêmes  objets,'  et  avec  le  ministre  de  rintérieur, 
pour  Texécution  des  déprets  qui  auront  été  prononcés.  » 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  dee 
finances  :  L'Assemblée  nationale  législative  a  dé- 
CH'té,  le  4  septembre  dernier,  que  le  ministre  de  Tin- 
térieur  était  autorisé  à  faire  payer,  sur  les  fonds  des- 
tinés aux  déi)enses  extraordinaires  et  imprévues  pour 
Tannée  1791,  la  somme  de  3,488  liv.  6  sous  2  deniers 
pour  le  montant  des  travaux  et  fourniturea  faites  n 
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la  partie  des  bâtiments  des  ci-devant  Grands-Augus- 
tins,  pour  les  disposer  à  servir  de  casernement  aux 
deux  compas^nies  de  gendarmerie  nationale ,  faisant 
le  service  près  le  corps  législatif,  y  compris  300  liv. 
pour  rarchitecte  qui  a  dirigé  ces  travaux,  le  tout  en 
exécution  de  la  loi  du  15  mai  1791. 

Ce  décret  contient  des  difficultés  pour  Texécution, 
en  ce  qu*il  n'est  pas  désigné  d'une  manière  précise 

Suels  sont  les  citoyens  qui  ont  droit  à  la  distribution 
e  la  somme  décrétée  ;  en  sorte  que  le  ministre  de 
rintérieur  ignore  à  qui  il  doit  faire  payer.  11  propose 
de  faire  arrêter  par  la  Convention  l'état  des  ouvriers, 
foiirnissenrs,  ainsi  que  celui  des  sommes  dues  à  cha- 
cun d'enx  respectivement,  ou  de  Tautoriser  à  déli- 
vrer la  somme  entière  à  l'architecte ,  lequel  serait 
tenu  de  payer  lui-même  les  fournisseurs  et  ouvriers, 
et  de  rapporter  les  quittances  à  la  trésorerie  natio- 
nale ;  mais  votre  comité  a  pensé  qu'il  était  bien  plus 
conforme  aux  règles  de  la  responsabilité  et  d'une 
coinpUibilité  immédiate  de  charger  le  ministre  de 
faire  arrêter  les  différents  mémoires  des  fournisseurs 
et  ouvriers  par  l'architecte,  même  de  l'autoriser  à 
faire  délivrer  ensuite  ce  qui  sera  légitimement  dû  à 
chacun  d'eux;  c'est  ce  qui  résulte  du  projet  de  dé- 
cret suivant,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  au 
nom  du  comité  de  l'ordinaire  des  linances  : 

«La  Convention  nationale  rapporte  la  loi  du  4  sep- 
tembre dernier,  relative  aux  paiements  des  travaux 
et  fournitures  faites  à  la  partie  des  bâtiments  des  ci- 
devant  Grands- A ugustins,  destinée  à  servir  de  loge- 
ment ou  casernement  pour  les  deux  compagnies  de 
gendarmerie  nationale,  faisant  le  service  du  corps  lé- 
gislatif; décrète  que  la  somme  de  3,488  liv.  6  s.  8  d. 
sera  mise  ù  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
sur  les  fonds  destinée  aux  dépenses  extraordinaires  et 
imprévues  pour  Tannée  1791 ,  pour  faire  payer  les 
différents  fournisseurs  et  ouvriers  ayant  droit,  sui- 
vant rétat  que  le  ministre  fera  examiner  et  arrêter.» 

—  Albitte ,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  sur  la  cessation  des  travaux  du  camp  sous 
Pans. 

Roux  ,  de  la  Haute-Marne  :  Je  demande  qu'on  se 
bonic  :  lo  à  faire  le  triage  des  ouvriers  domiciliés  à 
Paris,  et  à  les  licencier  insensiblement  ;  2©  à  engager 
les  ouvriers  non  domiciliés  à  Paris  à  se  retirer  dans 
leurs  départements,  en  leur  donnant  trois  sous  par 
lieue  ;  3"  à  ne  point  contracter  de  nouveaux  engage- 
ments avec  les  ouvriers,  même  domiciliés  à  Paris, 
en  remplacement  des  travaux  du  camp. 

"'  :  11  y  avait  parmi  les  pièces  une  pétition  con- 
tenant des  réclamations  de  la  part  des  ouvriers.  Je 
suis  étonné  qu'on  ait  oublié  d'en  parler  ;  les  ouvriers 
se  croiront  en  droit  de  vous  dire  :  Payez-nous  donc 
au  moins  les  objets  pour  lesquels  nous  avons  ré- 
clamé à  la  Convention  !  Ainsi,  que  ces  réclamations 
soient  justes  ou  non,  je  demande  qu'elles  soient  exa- 
minées. 

On  demande  le  renvoi  du  projet  au  comité  jusqu'a- 
près le  rapport  sur  la  pétition, 

Letourncur  :  Le  rapport  est  prêt,  je  vais  vous  le 
faire,  il  ne  durera  pas  deux  minutes. 

Lanjuinais  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  pour 
fixer  le  jour  où  cesseront  les  très  inutiles  travaux  du 
camp  de  Paris. 

Letourneur  :  On  peut  les  faire  cesser  à  compter 
de  samedi  prochain,  jour  de  paiement. 

RouYER  :  Comme  il  ne  faut  pas  que  les  ouvriers 
meurent  de  faim  par  le  défaut  d'ouvrage ,  et  qu'il 
n'y  a  pas  assez  de  temps  d'ici  à  samedi  pour  qu'ils 
puissent  s'en  procurer,  je  demande  Que  le  délai  soit 


de  huit  jours,  à  compter  de  la  publication  du  dé- 
cret. 

On  demande  qu'il  soit  accordé  aux  ouvriers  trois 
jours  de  gratification. 

OssELiN  :  Je  demande  que  cette  gratification  soit 
de  6  sous  par  lieue,  au  lieu  de  3. 

Lanjuii<iais  :  Je  propose  de  n'accorder  le  paiement 
de  la  gratification  aux  ouvriers  que  lorsqu'ils  seront 
rendus  dans  leur  municipalité. 

La  gratilication  de  trois  jours  est  décrétée. 

La  Convention  décrète  que  la  cessation  totale  des 
travaux  du  camp  aura  lieu  samedi  prochain. 

Lecointe-Puyraveau  :  Je  propose  un  article  addi- 
tionnel. Par  la  déclaration  des  droits,  on  ne  peut 
E  river  un  citoyen  de  sa  propriété  pour  l'intérêt  pu- 
lic,  aue  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité, je  demande  que  d'ici  à  la  cessation  des  travaux 
on  ne  puisse  ouvrir  de  nouvelle  lignes  ;  par-là  on 
respectera  les  propriétés,  et  ou  épargnera  des  fonds 
au  trésor  national. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  le  rapport  de  Letourneur,  la  Convention  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer  sur  la  réclama- 
lion  des  ouvriers, 

—  Marat  demande  la  parole ,  et  annonce  •  qu*on 
grand  complot  a  été  tramé  contre  lui.  •  —  Osselin 
se  présente  eu  même  temps  à  la  tribune  pour  repro- 
duire son  rapport  sur  les  émigrés.  —  Plusieurs  mem- 
bres réclament  la  nriorité  pour  ce  rapport,  en  ob- 
servant que  le  régleniont  interdisant  toute  motion 
d'ordre, passe  l'heure  de  midi,  Marat  ne  peut  être  en- 
tendu* 

Marat  insiste.  —  Des  murmures  l'interrompent. 

Le  Président  :  Le  règlement  me  défend  d'accor- 
der la  parole  pour  des  motions  d'ordre,  passé  midi  ; 
mais  il  porte  (pie  l'on  pourra  toujours  l'obtenir  pour 
des  faits  ;  et  précisément  Marat  a  demandé  la  parole 
pour  un  fait  très  intéressant,  à  ce  qu'il  m'a  dit. 
Ainsi  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  la  lui  refuser. 
Marat,  vous  avez  la  parole  ;  mais  ce  n'est  que  pour 
un  iaiU 

Marat  :  Ce  fait,  le  voici.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  j'ai  cru  voir  que  des  ministres  et  des  généraux 
astucieux,  en  dénaturant  les  pièces  qu'ils  vous  en- 
voient.... (Les  murmures  recommencent.— Marat  ré- 
pète son  exordc  en  rehaussant  la  voix.  —  Mêmes  ru- 
meurs. On  demande  qu'il  soit  tenu  de  se  renfermer 
dans  le  fait  pour  lequel  il  a  obtenu  la  parole.  )  Je 
vous  demande,  président,  du  silence.  J'ai,  comme  la 
clique  qui  m'interrompt,  le  droit  d'être  entendu. 

Le  Président  :  Je  ne  puis  que  vous  donner  la  pa- 
role ;  mais  il  m'est  impossible  de  vous  donner  du  si- 
lence. Arrivez  au  fait. 

Marat  :  Je  viens  au  fait.  Je  dis  que  des  ministres 
et  des  généraux  perfides  en  imposent  à  la  Convention 
par  des  dénonciations  mensongères,  pour  la  jeter 
dans  des  mesures  violentes,  et  lui  arracher  des  dé- 
crets sanguinaires.  (Mumures.)  Tandis  que  le  pu- 
blic indigne  s'élève  contre  ces  mesures  violentes  qui 
sont  employées  contre  les  soldats  de  la  patrie,  seriez- 
vous  seuls  à  y  applaudir?  et  faut-il  qu'un  homme 

Sue  vous  accablez  de  vos  clameurs  soit  plus  jaloux 
e  votre  honneur  que  vous-mêmes?  Je  reclame  con- 
tre le  décret  qui  vous  a  été  surpris  au  sujet  des  deux 
bataillons  patriotes,  \eMaucon$eUet\e  Républicain» 
dénonces  par  les  généraux  commeayantdéshonoré  les 
armées  françaises,  en  massacrant  quatre  déserteun 
prussiens  qui  étaient  venus  pour  s'enrôler  sous  nos 
drapeaux,  et  qui  méritaient  d'avoir  part  aux  bieuiaitt 
de  la  nation. 
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Ce  lait  est  positivement  démenti  par  la  seule 
pièce  de  conviction  qui  existe  dans  les  procédures, 
je  veux  dire  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Béthel.  Cette  pièce,  qui  aurait  dû  être  présentée  à  la 
Convention  et  à  son  comité  de  surveillance,  a  été 
soustraite  par  le  ministre  chargé  par  intérim  du 
portefeuille  du  ministre  de  la  guerre.  Persuadé 
qu*une  trame  perfide  était  secrètement  ourdie  dans 
cette  ai&ire,  je  me  suis  transporté  au  comité,  où  j'ai 
fait  la  recherche  des  pièces;  je  n'en  ai  trouvé  aucunes 
relatives  a  cette  affaire.  Je  me  suis  transporté  de  là 
dans  le  bureau  de  la  guerre  ;  cette  seconde  perquisi- 
tion a  été  encore  inutile;  seulement  j'y  ai  trouvé  un 
mémoire  fait  au  nom  du  ministre,  dans  lequel  il  est 
dit  qu'on  n'a  aucun  renseignement  sur  cette  affaire. 
Croyant  donc  que  les  généraux  nous  en  avaient  im- 
posé, je  me  suis  transporté  au  club  des  jacobins  :  j'ai 
demandé  deux  adjoints  ponr  me  servir  de  témoins  en 
cas  de  besoin,  et  je  suis  allé  avec  eux  pour  demander 
des  renseignements  au  général  Dumouriez,  (]ui  était 
alors  à  Paris.  Le  général  Dumouriez  a  paru  interdit. 

81  s'élève  des  éclats  de  rire.)  11  ne  m'a  opposé  que 
es  raisons  évasives.  Pousse  dans  ses  derniers  re- 
tranchements, il  a  déclaré  s'en  référer  à  la  Conven- 
tion nationale  et  au  ministre  ;  enfin,  interpellé  de  ré- 
pondre catégoriqu émeut  s'il  avait  des  renseigne- 
ments sur  le  fond  de  Taffaire,  il  a  répondu  par  raffir- 
mative,  et  il  m'a  référé  au  procès-verbal  de  Rhétel. 
Alors  je  me  suis  adressé  à  votre  comité  de  surveil- 
lance, et  lui  ai  demandédeux  adjoints  pour  demander 
dans  les  bureaux  de  la  guerre  la  représentation  de 
cette  pièce.  Le  comité  a  écrit  au  ministre  pour  le 
sommer  de  nous  la  donner,  et  c'est  sur  cette  somma- 
tion qu'elle  nous  a  été  communiquée  ;  si  vous  l'eus- 
siez lue  avec  nous,  vous  auriez  tous  été  saisis  d'indi- 
dignation,  en  voyant  que  ces  quatre  prétendus  déser- 
teurs prussiens  étaient  quatre  émigrés  français,  dé- 
serteurs d'un  régiment  de  dragons  russes  ;  et  remar- 
quez bien  que  ce  régiment  est  rempli  d'émisés  :  ces 
ndts  sont  constatés  par  le  procès-verbal.  C'était  donc 
des  espions  qui  venaient  sous  vosdrapeaux  pour  vous 
trahir,  et  conspiraient  peut-être  avec  le  général.  (11 
s'élève  un  violent  murmure.) 

Le  Pbésident  :  Comme  il  nes*est  sefviquedu  mot 
peuinélre/\\  m'est  impossible  de  le  rappeler  à  l'ordre. 

Marat:  Je  veux  parler  du  général  Chazot;  il 
existe  un  grand  nombre  de  dénonciations  particu- 
lières sur  les  malversations  de  ce  général.  On  sait 
qu'il  a  été  cause  de  la  déroute  de  Tavant-garde  de 
Dumouriez.  On  sait  qu'il  avait  conçu  le  projet  de  se 
défaire  des  volontaires  nationaux,  comme  il  est  con- 
staté par  une  pièce  qui  nous  a  été  fournie  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  dans  laquelle  il  traite  les  vo- 
lontaires de  lâches  et  de  perturbateurs.  Il  est  accusii 
de  plusieurs  autres  faits  par  des  lettres  particulières. 
Je  demande  à  lire  le  procès-verbal  dont  je  viens  de 
parler,  et  je  compte  assez  sur  la  justice  de  l'Assem- 
Dlée,  pour  croire  qu'elle  se  déterminera  à  décréter 
d'accusation  ce  général  perfide.  Je  sais  qu'il  est  un 
certain   nombre  de   membres  qui    ne  me  voient 

[u'avec  le  dernier  déniaisir.  {Un  très  grand  nombre 

V tour f Tous!  tous!) 

GouPiLi.EAU  :  Dans  l'Assemblée  constituante,  nous 
entendhnes  Foucault  présentant  un  projet  de  contre- 
révolution  ;  je  demande  que  Marat  soit  écouté  avec 
patience:  c'est  le  plus  bel  exemple  que  nous  puis- 
sions donner  de  notre  respect  pour  la  liberté  des 
opinions. 

Marat  :  Lorsqu'un  homme  qui  n'est  animé  que  du 
bien  public  ne  reçoit  que  des  clameurs,  pourrait-on 
croire  que  les  membres  qui  les  lui  adressent  sont 
mimés aes  mêmes  sentiments?  Je  dis  qu*il  existe  dans 
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cette  assemblée  une  cabale  qui  cherche  à  m*exclure 
de  son  sein  pour  écarter  un  surveillant  incommode  : 
je  viens  d'être  menacé  par  le  citoyen  Bouyer;  je  ne 
sais  si  c'est  un  spadassin. 

Le  Président  :  Le  règlement  défend  toute  person- 
nalité, et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  vider  une  rixe  par- 
ticulière avec  un  collègue* 

Marat  :  Ce  n'est  pas  comme  homme  que  je  vous 
adresse  la  parole,  ce  n'est  pas  comme  citoyen,  c'est 
comme  représentant  du  peuple;  j'ai  été  menacé, 
dis-ie,  par  le  citoyen  Rouyer;je  ne  sais  s'il  est  un 
spadassin,  et  s'il  a  espéré  de  me  rabaisser  à  son  ni- 
veau, ou  m'éloiçner  par  la  terreur;  mais  je  me  dois 
au  salut  public  ;  je  resterai  à  mon  poste,  et  je  dois  dé- 
clarer que  si  l'on  entreprend  contre  moi  quelques 
voies  de  fait,  je  repousserai  ces  outrages  en  homme 
de  cœur,  et  j'en  prends  à  témoins  ceux  qui  m'ont  vu. 

Le  Président.-  A  quoi  concluez- vous,  Marat? 

Marat;  Je  demande  la  lecture  du  procès-verbal 
de  Rhétel,  qui  est  déposé  au  comité  de  surveillance^ 
et  je  concluerai  ensuite  au  décret  d'accusation  contre 
le  général  Chazot,  pour  avoir  calomnié  indignement 
les  deux  bataillons  de  Paris;  ils  ne  sont  point  coupa- 
bles de  l'assassinat  de  quatre  déserteurs  prussiens, 
mais  de  la  mort  provoquée  de  quatre  émigrés  fran- 
çais, qu'on  voulait  soustraire  au  glaive  de  Ta  justice. 

RouYER  :  En  passant  sous  silence  les  faits  qui  me 
sont  personnels,  parceque  les  traits  lancés  contre 
moi  partent  de  trop  bas  pour  pouvoir  m'atteindre,  je 
passe  à  la  question;  je  dis  que  la  dénonciation  faite 
par  Marat  est  elle-même  astucieuse,  et  non  pas  la 
conduite  des  généraux.  Quand  même  il  serait  possible 
que  les  quatre  hommes  qu'on  a  tués,  ou  plutôt  as- 
sassinés ,  eussent  été  des  émigrés  français,  ce  fait 
justifierait-il  les  bataillons  qui  les  ont  immolés?  Non, 
ce  n'est  pas  pour  tuer  les  émigrés,  à  moins  que  ce  ne 
soit  en  bataille  rangée,  gue  nous  avons  envoyé  les 
bataillons  sur  les  frontières  ;  c'est  pour  saisir  ces 
rebelles  et  les  faire  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  ; 
mais  on  a  très  astucieusement  insinué  que  ces  quatre 
ï  soldats  immolés  étaient  des  émigrés  français  ;  c'était 
des  soldats  au  service  de  Prusse,  et  Français  d'ori- 
gine, qui  ont  déserté  pour  ne  pas  être  obligés  de 
porter  les  armes  contre  leur  patrie  ;  et  dans  le  mo- 
ment où  la  patrie  reconnaissante  devait  leur  tendre 
les  bras,  ils  n'ont  trouvé  que  des  assassins  ! 

Je  vous  demande  maintenant  si  celui  qui  a  pré- 
tendu justifier  ces  horreurs  est  recevable  à  proposer 
un  décret  d'accusation  contre  le  général  Chazot? 
Quanta  la  dénonciation  qu'il  a  faite  contre  Dumou- 
riez, les  actions  de  ce  général  parlent  assez,  et  il 
n'est  pas  donné  à  son  dénonciateur  de  pouvoir  jamais 
ternir  sa  gloire  ni  son  civisme. 

L'Assemblée  ordonne  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  municipalité  de  Rhétel. 

11  contient  une  déclaration  faite  pardevant  les  no- 
taires au  ci-devant  bailliage  de  Vitry  et  de  Verman- 
dois,  aux  résidences  de  Rhétel  et  Château-Portin, 
district  du  département  des  Ardennes,  par  de^s  ci- 
toyens de  ces  communes,  auxquels  s'étaient  adres- 
sés les  déserteurs  prussiens,  et  au'ils  avaient  fait,  en 
témoignage  de  bonne  amitié,  dépositaires  de  leurs 
armes.  Ces  citoyens  attestent  f(u'il  leur  a  été  déclaré 
par  ces  déserteurs  qu'ils  venaient  de  déserter  du  ré- 

fiment  des  chasseurs  impériaux  russes  qui  passait  à 
ourg;  qu'ils  se  nommaient  Ronneville,  Dust^llier, 
Jacotier  et  Devaux;  qu'ils  étaient  tous  quatre  des 
Français,  et  (ju'ils  venaient  se  ranger  sous  les  éten- 
dards de  la  republique  française.  —  Le  même  fait  est 
attesté  par  la  municipalité  de  Rhétel. 
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Marat  :  Tohnerrt  qti*H  n*a  jamais  été  dans  mon 
intention  de  disculper  les  bataillons  d*avoir  voulu 
prévenir  l'action  de  la  justice  ;  ils  ont  manqué  à  la 
orme  ;  mais  les  généraux  vous  en  ont  imposé  quand 
ils  vous  ont  représenté  les  quatre  malheureuses  vic- 
times de  cette  affairé  comme  des  déserteurs  prus* 
siens.  On  vient  de  réclamer  pour  eux  non-seulement 
tous  les  sentiments  de  la  sensibilité,  mais  l'honneur 
qui  est  dû  aux  martyrs  du  patriotisme:  or  ces  hom- 
mes étaient  des  Français  sortant  d'un  régiment  russe 
de  création,  et  aujourahui  presque  entièrement  com- 
posé d'émigrés  ;  c'est  ce  q«ii  est  constaté  par  le  pro- 
eès-verbal.  Le  ministre  qui  avait  soustrait  cettepièce 
sentait  bien  quel  jour  elle  jetterait  sur  cette  affaire  ; 
aussi  n'a-t-il  fallu  rien  moins  aue  l'autorité  du  comité 
de  surveillance  pour  Tarracner  de  ses  mains;  au 
8un)1us,  aucun  renseignement  n'a  été  donné  par  le 
ministre  sur  le  fond  de  l'aifaire. 

Les  lettres  particulières  arrivées  des  bataillons 
prouvent  qu'elle  a  été  l'effet  d'iine  rixe  particulière  ; 
car  les  quatre  déserteurs  ont  été  tués  dans  un  cabaret 
où  ils  avaient  été  reconnus  comme  émigrés.  Les  vo- 
lontaires, comme  ils  l'écrivent  eux-mêmes,  avaient 
remarqué  que,  malgré  vos  décrets,  on  ne  faisait  jus- 
tice d'aucun  émigré.  Désespérés  de  ces  trahisons,  ils 
se  sont  fait  justice  eux-mêmes,  et  ils  ne  sont,  je  le 
répète,  coupables  de  n'avoir  manqué  qu'aux  formes; 
car  ces  émigrés  devaient  tomber  sous  le  glaive  de  la 
loi.  Je  m'élève  donc  contre  les  mesures  violentes 
au'on  n  prises  envers  ces  bataillons  :  tandis  qu'il  était 
évident  qu'ils  ne  renfermaient  au'un  petit  nombre 
de  coupables ,  on  les  a  tous  enveloppés  d'une  flétris- 
sure qui,  s'ils  eussent  été  des  brigands  pris  dans  les 
forets,  n'eût  point  pu  être  plus  honteuse.  Remarauez 
encore  que  cette  dénonciation  vous  a  été  faite  dans 
un  moment  où  la  question  de  l'établissement  d'une 
force  publique  aux  ordres  de  la  Convention  nationale 
TOUS  était  soumise,  et  où  l'on  voulait  vous  arracher 
un  décret  que  l'opinion  publique  réprouve* 

En  vous  dénonçant  ces  faits  j'ai  rempli  le  devoir 
ijue  m'imposait  ma  conscience,  j'ai  réveillé  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  sur  ces  mesures  violentes  et 
atroces  qu'on  lui  a  proposées,  et  qui  produiront  les 
plus  mauvais  effets  dans  l'armée.  Je  me  retire. 

Kersaint  :  Je  viens  à  la  tribune,  non  dans  le  des- 
sein de  prolonger  la  situation  pénible  où  se  trouve 
l'AsseinDléc,  mais  pour  jeter  au  milieu  d'elle  des  vé- 
rités consolantes  :  j'avais  partagé  avec  tous  les  bons 
citoyens  le  premier  sentiment  qui  a  éclaté  dans  cette 
Assemblée  au  récit  de  l'événement  dont  on  vient 
l'entretenir;  il  flétrissait  en  quelque  sorte  l'année 
française,  il  déshonorait  les  triomphes  de  la  liberté; 
mais  vous  apprendrez  sans  doute,  avec  le  même  plai- 
sir que  moi,  que  les  Franç.ais  sont  partout  les  mêmes; 
que  s'il  se  glisse  dans  tous  les  corps  des  hommes  qui 
voudraient  les  déshonorer,  les  efforts  de  ces  malveil- 
lants sont  impuissants  ;  les  volontaires  des  deux  ba- 
taillons ont  livré  eux-mêmes  les  traîtres  (on  nu- 
pjaudit)  ;  ils  demandent  eux-mêmes  le  retour  de  la 
discipline  et  des  lois  :  leurs  généraux  versaient  des 
larmes  avec  eux. 

Leurs  armes  leur  ont  été  rendues,et  ils  ont  promis 
en  marchant  à  l'armée  du  Nord  de  faire  oublier  et 
d'effacer  dans  le  sang  des  ennemis  la  tache  dont  un 
moment  d'erreur  avait  couvert  leur  patriotisme. 
Plusieurs  de  leurs  chefs  plus  coupables  qu'eux  ont 
disparu,  dix  soldats  ont  été  livrés  a  la  vengeance  des 
lois.  Ils  sont  en  effet  bien  coupables  !  Les  hommes 
iqu'ilsont  immolés  étaient  des  Français  oui,  pressés 
et  enchaînés  par  les  tyrans,  avaient  saisi  l'instant  où 
ils  touchaient  le  territoire  de  la  république  pour  vo- 
ler au  secours  de  leur  patrie.  On  vous  a  dit  que  c'é- 


tait des  émiçrës  :  peut-on  supposer  le  peuple  français 
assez  stupide  pour  s'imaginer  gu'il  croira  que  été 
émigrés,  connaissant  la  sentence  irrévocable  pronon* 
cée  contre  eux,  aient  osé  venir  au  milieu  dé  nousf 
Non,  personne  ne  peut  douter,  et  le  procès-vcrbaî 
même  de  Rhétel  le  constate,  qu'ils  étaient  bons 
Français,  dignes  de  servir  la  liberté.  Ce  sont  encore 
quatre  victimes  sur  lesquelles  il  faut  pleurer,  et  le 
sang  innocent  est  malheureusement  trop  souvefH 
verSé  avec  le  sang  criminel  dans  les  troubles  des  ré- 
volutions. Maintenant  jetons  un  voile  sUr  cet  événe- 
ment, puisqu'en  effet  il  est  en  quelque  sorte  réparé 
par  le  repentir  de  nos  frères  d'armes. 

BoiLEAU  :  Un  agitateur,  dont  le  nom  seul  fait  fré- 
mir d'horreur,  vous  a  dit  qu'il  ne  prétendait  pas 
justifier  l'assassinat  des  quatre  déserteurs  prussiens» 
Je  vous  dirai  qu'hier  il  a  voté  à  la  tribune  des  jaco* 
bins  pour  qu'on  donnât  aux  auteurs  de  ce  crim^  uno 
couronne  civique.  Citoyens,  que  ce  trait  caractârisfr- 
que  vous  apprenne  à  connaître  l'homme  qui  vient 
sans  cesse  ici  agiter  le  peuple.  Je  demande  qu'on  ii6 
s*occupe  plus  oe  lui,  et  que  quand  il  jtarlera  h  ccttt 
tribune  elle  soit  à  l'instant  purifiée.  (Il  s'élève  queU 
ques  murmures.) 

***  :  Nous  partageons  tous  l'opinion  de  Boileao  sur 
Marat;  mais  je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre,  pour  avoir  proposé  une  atteinte  a  la  libMé 
des  opinions,  et  manqué  aux  égards  dus  à  un  repré- 
sentant du  peuple,  tel  qu'il  soit. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour» 

Le  crroTEN  Pache,  ministre  de  la  guerre:  Citoyen 
président,  nommé  par  la  Convention  nationale  au 
ministère  de  la  guerre,  je  viens  lui  présenter  mon 
respect,  l'assurer  de  mon  zèle  pour  le  maintien  de  la 
république,  et  prêter  devant  elle  le  serment  prescrit 
par  la  loi. 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  Je  présente  à  la  Con- 
vention mon  compte  des  finances  du  mois  passéf 
comme  je  le  lui  pr^nte  tous  les  mois.  Je  dépose  sur 
le  bureau  le  compte  des  dépenses  que  j'ai  ordonnan- 
cées sur  les  deux  millions  qui  ont  été  mis  à  la  dispo^ 
sition  des  ministres,  pour  dépenses  tant  secrètes 
qu'extraordinaires.  Comme  je  ne  connais  rien  de 
secret,  et  que  je  désire  que  mon  administration  soll 
mise  au  grand  jour,  je  prie  rAssend)lée  de  se  filire 
lire  ce  compte. 

iV.  B,  Une  discussion  s'est  élevée  sur  l'objet  du 
compte  du  ministre.  —  Nous  la  donnerons  dfans  le 
procnain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

AcAD^ms  DB  MtJSiooB.  —  Aujourd'hui.  —  Cariêotiêre 
ou  les  Fotts  par  enchantement,^  COffrande  à  ta  Liberté* 

Thbatib  db  la  Nation.  —  Relâche,.^  Dem.  Tsmerédê; 

Pygmalion,  M.  Larive  jouera  dans  les  deux  pièees. 

TnsATRB  Italibn.  —  Biaise  et  Babei;  Renaud  é^À^ 

TiiKATRBDB  LA  RÉPUBLIQUE,  fuc  dc  Richelîeo.  —  Ulhsf 
néte  criminel;  les  Trois  Cousinsm 

TlI^.ATRB  DR  LA  CITOYENNB  ^lOKTAIfSIBB.  —  SpeCtaclC  de- 
mandé. —  Le  Départ  des  f^olontaires  nationaux;  te  Maître 
généreux, 

Thbatrb  du  Ma  rais.  —  Le  Ch€9alisr  à  la  mode^  et  Cris* 
pin  rival  de  son  Uuitre% 


PuU.  Typ.  Heori  Pion,  rue  GtrMCière,  t. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  26  septembre,  —  Le  !•*  octobre,  doit 
entrer  en  activité  le  comilé  chargé  dVxaminer  et  de  faire 
te  règlement  des  revenus  de  la  couronne. 

Le  chanoine  Cygmens  a  été  fait  évoque  de  Borgo,  et 
rintendant-génëral  Piper  a  été  fait  mojor-général. 

Le  duc-régent  a  nommé  M\f.  Manberg,  Lejonmarck  et 
Slniburg,  conseillers,  et  M.  Backmansen,  secrétaire  au 
conseil  des  finances. 

Le  ministre  d'Espagne,  comte  de  Soaza,  a  remis  ses 
lettres  de  créance  dans  une  audience  qu'il  eut  du  roi  et  du 
dno-régent,  le  i  2  de  ce  mois. 

L^amiral  Modée,  nomnté  gouverneur  de  la  capitale,  a 
pris  possession  de  sa  nouvelle  dignité. 

On  vient  de  rétablir  sur  Pancien  pied  le  collège  de  Fami- 
naté.  L'amiral  Ehrcnsward  en  a  été  nommé  président. 

Le  duc-régent  découvre  chaque  jour  quelque  nouvelle 
injustice  du  feu  roi  son  frère  à  réparer^  quelque  victime 
à  dédommager  des  persécutions  de  ce  despote  chevale- 
laqnew 

Il  vient  de  rappeler  le  major-général  Kanlbars,  pour  lui 
donner  un  poste  qui  puisse  lui  faire  oublier  ses  disgrâces. 
'Cet  homme  a  de  quoi  fournir  des  preuves  de  la  bonne  foi  et 
delà  délicatesse  des  rois.  Gustave  charge,  en  1790,  le  géné- 
ral Kaulbars  d'une  commission.  Kaulbars  ne  réussit  point. 
Le  roi  le  désavoue  ;  il  le  fait  condamner  à  mort,  et  commue 
la  peine.  Le  régent,  en  appelant  ce  brave  homme,  lui  a 
écrit  une  lettre  pleine  de  ^sensibilité.  —  Ce  trajt  délirât  de 
Gustave  en  rappelle  un  autre  qui  honore  également  sa  pro- 
bité. Dans  la  même  guerre  de  90,  il  signe  Guatafe  Tordre 
d*une  opération  dont  il  doutait;  elle  manque;  il  renie 
ta  signature,  et  soutient  qu'il  est  dans  l'usage  de  signer 
Gnitavem 

ALLEMAGNE. 

Ftaneforf,  le  10  octobre,  —  Le  sentiment  rapide  de  la 
penr  s'estemparé  de  tous  les  princes  sur  les  bords  du  Rhin. 
La  maison  de  Bade  est  en  fuite.  Le  prince  de  Linange  est 
arrivé  à  Manheim  avec  ses  bagages.  L'évùque  de  Spire  s'est 
réfugié  dans  l'Odenwald,  et  de  là  il  a  pris  la  route  de  Heil« 
broun,  vers  Neustadt.  Le  commissaire  des  vivres  à  Heidel- 
berg  a  fait,  à  la  hâte,  vider  les  magasins  à  la  nouvelle  de 
rapproche  des  Français. — Beaucoup  de  familles  françaises 
te  sont  réfugiées  dans  l'Odenwald. 

Deux  bataillons  des  troupes  deDarmstadt  et  une  division 
dechevau-légers,  avec  12  pi^'ces  de  campagne,  A  obusiers 
donegrande  file  de  chariots  munitionnaires,  ont  passé,  le 
10,  par  celte  ville. 

Une  partie  des  troupes  de  He?se-Cassel  revient  aui  en- 
fSrons  de  Hanau* 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  II  octobre. — A  Bilbao,  à  Saint-Ander,  à 
Pampelune,  à  Saragosse,  on  voit  arriver  partout  des  lé- 
gions de  prêtres  français;  on  en  aperjçoit  déjà  dans  cette 
capitale.  Nos  prOtres,  moins  jaloux  en  religion  que  les  au- 
tres Espagnols  ne  le  sont  en  amour,  les  ont  accueillis  avec 
fraternité. 

Malgré  quelques  mouvements  de  milices,  quelques  pré- 
paratifs, il  parait  que  cette  agitation  sur  les  frontières  a 
Elulôt  la  crainte  d'une  invasion  pour  motif  que  l'envie  d'en 
lire  une.  On  craint  d'être  pris  au  dépourvu.  C'est  pour 
cela  que  dans  la  Catalogne,  qui  contenait  déjà  14,000  hom- 
mes, tant  de  cavalerie  que  d'infanterie,  on  va  faire  passer 
18  bataillons  de  800  hommes  chacun,  et  3  à  4,000  hommes 
de  cavalerie;  mais  la  plupart  de  ces  corps  ne  sont  pas 
complets.  On  n'arme  dans  les  ports  que  les  bâtiments  né- 
cessaires pour  le  transport  des  troupes  en  Biscaye,  en  Ara- 
gon et  en  Catalogne. 

Le  ministre  de  France,  quoique  sans  caractère  public, 
réside  toujours  dans  cette  capitale.  On  ne  lui  a  pas  même 
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insinué  de  s'absenter  de  la  cour,  et  il  est  accueilli  de 
M.  d'Aranda  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  cir- 
cofistances.  Cet  ambassadeur  n'a  pas  encore  reçu  ses  nou* 
veaux  pouvoirs;  il  les  attend  sans  doute  pour  parler 
avec  la  dignité  qui  convient  à  la  grande  nation  qu'il  rc* 
présente. 

Carihngêne,  le  22  septembre.  —  Hier  et  avant-hier 
les  frégates  de  S.  M.  C,  la  Diana,  la  Soledad  et  M  Perla, 
ainsi  que  la  fi&te  la  Douana,  ont  embarqué  dans  ce  port. 
Les  deux  seconds  bataillons  complets  des  régiments  de 
Murcieet  de  Mayorque,  qui  garnissaient  cette  place,  sont 
prêts  à  partir,  au  premier  beau  temps,  pour  les  Alfaes  de 
Tourtouse  en  Catalogne  ;  les  autres  deux  premiers  batail- 
lons sont  restés  en  cette  ville  avec  bien  peu  de  monde. 

Un  chcbec  marchand  espagnol,  de  la  portée  de  deux 
mille  quintaux  environ ,  a  chargé  dans  ce  port  des  muni* 
tions  de  guerre  destinées  pour  Barcelonne. 

ITALIE. 

Rome,  le  21  septembre. — Beaucoup  de  religiensel  fran- 
çaises ont  débarqué  dernièrement  à  Civita-Vecchia ,  d'où 
elles  sont  venues  ici  avec  des  prêtres.  —  Mesdames  de 
France  ont  renvoyé  tons  leurs  domestiques,  parcequ'on 
leur  a  dit  qu'il  y  avait  parmi  eux  des  jacobins  in  petto.'-On 
fait  continuellement  dans  la  chapelle  royale  de  Sardaigne 
des  prières  pour  le  succès  des  armes  sardes..... 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  ÎS  octobre,  —  On  dît  aujourd'hui  que  le 
parlement,  qui  devait  être  convoqué  pour  le  20  ou  le  23 
de  ce  mois,  ne  s'assemblera  que  dans  les  premiers  jours 
de  janvier,  et  cela  n'est  pas  bien  étonnant  :  la  tournure 
des  affaires  de  l'Europe,  particulièrement  d'une  répu- 
blique voisine,  est  si  différente  de  tout  ce  que  nos  ministres 
ont  vu  jusqu'ici,  qu'ils  n'ont  pas  trop  de  deux  ou  trois 
mois  pour  se  recueillir  et  songer  mûrement  au  parti  qu'ils 
ont  à  prendre. 

La  souscription  en  faveur  des  prêtres  émigrés  monte  à 
9,897  liv.  steri.  14  s.  8  d.  Elle  continue. 

Avant-hier  11 ,  on  reçut,  au  bureau  des  affaires  étran- 
gères, des  dépêches  de  sir  Murray  Keith,  envoyé  à 
Bruxelles.  —  Le  même  jour,  M.  Pitt  donna  un  grand  dîner 
aux  membres  des  deux  chambres. 

Le  général  Harcourt,  ami  particulier  de  S.  M.  B.,  est  ai^ 
rivé  de  Verdun  à  I«ondres,  dans  la  soirée  du  5. 

Beaumarchais  est  ici  depuis  quelques  jours. 

Pelletier  publie  un  journal  intitulé  Dernier  Tableau  dé 
Paris,  Il  en  parait  alternativement  un  numéro  français  et 
un  anglais.  Les  douze,  formant  l'année  complète,  sont 
d*one  guinée  pour  les  souscripteurs.  Le  premier  numéro 
parait. 

Les  expériences  du  comte  Stanhope,  pour  faire  marcher 
les  vaisseaux  sans  mâts  ni  voiles,  et  seulement  par  Paction 
de  l'eau  réduite  en  vapeur,  lui  ont  si  bien  réussi  en  petit, 
que  l'ingénieux  Stalkurt,  autour  d'un  bon  traité  sur  l'ar- 
chiteclure  navale,  exécute  en  ce  moment  un  navire  de 
200  tonneaux  qui  sera  mu  par  une  pompe  à  feu. 

C'est,  dit-on,  l'amirauté  qui  doit  en  faire  les  f^is,  à 
condition  que  si  IVsstli  ne  réussit  pas  ils  seront  à  la  charge 
de  l'inventeur  à  qui  l'on  rendra  le  bâtiment. 

Dans  le  cas  de  succès,  la  navigation  intérieure  gagnera 
.singulièrement  à  celle  découverte;  si  M.  Stanhope  échoue, 
personne  ne  pourra  lui  contester  du  moins  la  gloire 
d'avoir  fait  beaucoup  de  sacrifices  à  des  vues  d'utilité  pu- 
blique. 


FRANCE. 

De  Paris,  — Extrait  d'une  lettre  de  Londres,  au 
cHoyen  Grégoire,  député, — Du  10  octobre, — •  Hier 
ai.  £otr,  le  roi  a  convoqué  un  comitë  secret  stir  les 
aflatresde  la  France,  et  du  même  instant  les  fonds 
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ont  baisse  d*un  pour  cent.  t)niis  beanconp  de  ville», 
on  prend  un  grand  intérc^t  à  la  liberté  française ,  on 
la  désire  et  on  Tenvie ,  et  je  ne  doute  pas  que,  si  elle 
s'établit  solidement  en  France ,  comme  je  l'espère, 
TAngleterre  et  la  France,  en  s  alliant,  ne  réalisent  le 
sublime  projet  de  paix  générale  du  bon  abbé  Saint- 
Pierre,  en  jugeant  les  démêlés  des  autres  nations  eu- 
ropéennes, et  les  forçant  à  la  justice  et  à  la  paix.  • 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Dtt  17  octobre. — Au  mépris  de  divers  arrêtés  du 
conseil-général,  des  personnes  imprudentes  tirent  à 
toute  heure  des  coups  de  fusil,  dont  le  moindre  in- 
convénient est  d'effrayer  les  citoyens  tranquilles.  II 
cit  bien  dangereux  que  les  citoyens  s'habituent  à  en- 
tendre à  chaque  instant  des  coups  de  fusil.  Des  mal- 
veillants pourraient  commettre  des  assassinats ,  et 
profiter  du  peu  d'attention  que  Ton  ferait  à  ce  bruit, 
pour  se  soustraire  à  la  justice.  Afin  d'éviter  un  abus 
si  effrayant,  le  corps  municipal  a  arrêté  que  tous  les 
commissaires  de  police  seront  chargés  de  veiller  a 
l'exécution  de  l'arrêté  par  lequel  le  conseil-général 
a  fait  défense  de  tirer  aucun  coup  de  fusil  flans  la 
ville;  que  le  commandant-général  mettra  à  Tordre 
l'injonction  faite  à  tous  les  commandants  de  poste 
de  laire  l'inspection  des  armes  à  la  garde  montante, 
et  de  faire  décharger  avec  des  tire-bourres  celles  uni 
se  trouveraient  cnargées  ;  et  que  chaque  sentinelle 
ïTcevra  l'ordre  d'arrêter  toute  personne  qui  aura 
tiré  un  coup  de  fusil. 

Du  18.  —  Le  comité  de  surveillance  s'est  présenté 
au  conseil-général.  Panis  a  présenté  un  aperçu  de  ses 
comptes,  et  demandé  la  nomination  de  commissai- 
res, pour  en  faire  l'examen  et  l'apurement.  Le  con- 
seil a  renvoyé  à  la  séance  de  demain  matin,  attendu 
que  ce  compte  doit  être  soumis  aux  commissaires 
que  les  sections  envoient  à  cet  effet.  Une  discussion 
polémique  un  peu  vive  s'est  élevée  entre  Panis  et 
plusieurs  de  ses  collègues  au  comité  de  surveillance. 

Le  conseil-général  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Du  19.  —  Le  comité  de  surveillance  a  apporté  ses 
comptes  au  conseil-général.  Douze  commissaires  ont 
été  nommés  pour  en  faire  l'examen. 

Plusieurs  sections  étant  venues  témoigner  leurs 
sollicitudes  sur  les  billets  de  la  Maison  de  Secours, 
le  conseil-général  a  fait  faire,  dès  la  pointe  du  jour, 
dans  les  marchés,  une  proclamation  pour  inviter  les 
citoyens  à  avoir  confiance  en  ces  billets,  et  les  assu- 
rer qu'on  s'occupe  de  leur  remboursement,  de  manière 
que  les  citoyens  n'éprouvent  aucune  perte. 

Tous  les  jours  (Quelques  déserteurs  prussiens  vien- 
nent au  conseil-j^enéral  prêter  le  serment  de  Cdélité 
à  la  république  irançaise. 

DÉPART  DES  TROUPES 

Du  22  octobre, 
Canonniers  de  la  gendarmerie.  .    •      110 

Gendarmerie  nationale 904 

Du  15  dudil. 
Canonniers  des  Invalides.  ...        27 
Camp  sous  Paris,  —  Bataillon  for- 
mé à  Saint-Victor,  de  9  compa- 
gnies  

Total 

DÉPARTEMENT    DU   NORD. 

Lettre  du  généralissime  Albert  de  Saxe,  au  colonel 
Oslen ,  commandant  les  troupes  belges  et  liégeoi- 
$es  détachées  au  Quesnoy. 

Lille,  le  45  octobre. 

•  J'autorise  M.  U  colonel  baron  de  Mylius,  com- 


mandant les  troupes  de  Sa  Majesté  Tempereur  et  roi, 
le  long  de  la  Lys,  d'accorder  a  tous  les  émigrés  bra- 
bançons, déserteurs  de  nos  troupes ,  ou  autres  émU 
grés ,  ainsi  qn'à  ceux  qui  servent  dans  la  même  lé^ 
gion  ou  corps,  de  quelc^ue  dénomination  qu'il  soit, 
et  de  quelque  nation  qu'il  puisse  être,  plein  et  entier 
pardon,  autant  aux  ofliciers  qu'aux  sous-ofliciers  et 
soldats,  à  condition  qu'à  dater  d'aujourd'hui,  dans 
l'espace  de  quinze  jours,  ils  déposent  les  armes  et  se 
rendent  à  nos  avant-postes. 

•  Ceux  qui  ont  servi  chez  nous  pourront  retour* 
ner  à  leurs  régiments  ou  à  d'autres,  sans  subir  la 
moindre  punition;  ceux  qui  n'ont  pas  servi  ohfj 
nous  seront  libres  de  s'engager  dans  l'un  ou  l'autre 
des  régiments ,  ou  de  retourner  paisiblement  chei 
eux.  Enfin,  ceux  qui  n'auront  pas  servi  chez  nous,  et 
sont  étrangers,  seront  les  maflres,  ou  de  prendre  ser- 
vice chez  nous,  ou  chez  les  princes  français ,  ou  bien 
on  leur  expédiera  des  passeports  pour  se  rendre  dans 
leur  pays* 

•  Ceux  qui  ne  se  présenteront  pas  dans  les  quinze 
jours  oui  leur  sont  accordés,  ne  pourront  jouir  d« 
ce  pardon. 

•  Quant  aux  officiers ,  il  s'entend  qu'ils  ne  pour» 
ront  point,  comme  tels,  passer  a  notre  service ,  mais 
qu'ils  seront  les  maîtres  de  retourner  chez  eux,  saoâ 
subir  la  moindre  punition. 

•  Fait  au  quartier-général  de  Luchîn,  le  12  octo- 
bre 1792.         •  Signé  Albert  {avec  paraphe),  • 

RÉPONSE. 

•Les  Belçes  et  Liégeois  unis  ont  juré ,  par  leoç 
manifeste,  d'exterminer  leurs  tyrans;  ils  tiendront 
leur  serment.  C'est  l'unique  réponse  à  l'insolent  par- 
don offert  par  Albert. 

•  Signé  Alex.  Balsa,  président;  A.  dc  Rabt«  sêm 

crelaire;  E.  Dinne,  secrétaire;  E.  y klh 
de-Stenne. ■ 

Lettre  envoyée  au  colonel  Osten^  eommanëemi  au 

Quesnoy. 

Lille,  le  1 6  ocU  1 792,  Tan  f  «'  de  la  Rcpubliqne  frtDfaÎM, 

•  Citoyen  colonel,  le  comité,  après  une  mûre  dé* 
libération,  croit  que  vous  devez  faire,  au  nom  des 
braves  militaires  que  vous  commandez,  la  réponse 
ci-jointe  à  l'insolent  pardon  du  féroce  et  imbëcille  Al- 
bert, pardon  qui  prouve  d'une  manière  non  éqnivo^ 
que  l'embarras  et  la  détresse  où  se  trouvent  nosen- 
nemis. 

•  Le  comité  vous  conseille  de  communiquer  cetts 
réponse  à  toute  la  troupe  bclgique  et  liégeoise  ;  il  est 
persuadé  d'avance  qu'elle  est  conforme  aux  senti- 
ments de  tous  ces  intrépides  défenseurs  des  droits  im- 
prescriptibles du  peuple  souverain.  D'après  leur  ad- 
hésion, vous  la  siguerez  au  nom  de  tout  le  corps. 

«  Les  membres  du  comité  général  révolutiouBaii« 
des  Belges  et  Liégeois  unis. 

•  Signé  Alex.  Balsa,  président;  A.  db  Raet,  f#- 

cr^'latre. 

•  Pour  copies  conformes,  A.  D8  Rabt. 

Lille,  le  16  or/o6rtf.  — L'avant-garde  de  Tarraéi 
de  Dumouriez  doit  être  arrivée  hier  à  Valencienncs. 
Ce  général  y  est  attendu  à  tous  les  instants.  Les  trott 
citoyens  commissaires  députés  de  la  Convention  na- 
tionale à  l'armée  du  Nord ,  partis  samedi  demief 
pour  aller  établir  Tonlre  et  la  tranquillité  à  Cam* 
brai ,  n'ont  pas  encore  donné  de  leurs  nouvelles* 
Hier  le  citoyen  Lécuyer ,  lieutenant-colonel  de  1a 
gendarmerie  nationale ,  prévôt  de  l'armée  du  Nord^ 
nommé  provisoirement  à  la  place  de  M.  Imbert,  ci- 
dcvaut  colonel  de  la  gendarmerie  nationale  des  dé» 
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partements  da  Nord,  du  Pas-de^alais  et  de  la  Som- 
me, a  ëtë  faire  arrêter  tous  les  membres  du  corps  mu- 
nicipal de  Seclio.  Ils  ont  ëté  conduits  dans  les  prison^ 
de  Lille,  sous  bonne  escorte. 

HÉPA&TBtfEItT  DES  AllDBtfNES. 

Oitêif  l9  IS  octobre.  •*- Trente  de  nos  braves  hus^ 
sirds  du  l*r  régiment,  avec  une  compagnie  de  chas- 
seurs du  47e  régiment  ci-devant  Lorraine,  sont  allés 
à  quatre  heures  du  matin  surprendre,  à  plus  de  trois 
lieues  dans  le  pays  autrichien,  un  convoi  de  sel  et 
d'Mu-de-vie,  dont  trois  voitures  de  sel  et  une  d*eau- 
dê-vie,  traînées  par  chacune  six  beaux  chevaux, 
qui  nous  seront  fort  utiles  pour  notre  artillerie  lé* 
gère. 


VARIÉTÉS. 

Consulats  et  affaires  étrangères, 

liCt  représentanU  de  la  France,  en  pays  étrangen,  sont 
mnon  des  $eigneur$  ou  lêttrs  êecrétairci* 

ïéÊ  ePdunefce  et  la  politique  ont  des  agents  distlnets  i  il 
jaSSenpioyés,  afee  earaelèiv  public,  dans  la  diplomatie) 
98  dans  les  consulats,  et  45  commis  dans  las  bareaus  des 
ëffmrea  étrangère*  et  des  eoMulata» 

Ces  agents  de  commerce  et  de  politique  sont  trois  et 
«lème  quaue  dans  plusieurs  capitales  de  TEurope  et  celle 
de  rAmérique. 

Auiourd'bui  notre  politique  doit  être  Teitension  du 
commerce  t  la  France  n*a  plus  de  seereti  à  confier  ni  à  r^ 
douter:  la  surveillance  de  nos  rapports  extérieurs  doit  être 
attribuée  au  même  ministre.  Celte  réunion  diminuera  le 
nombre  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  on  y  trouvera 
une  économie  d'un  million  par  an  sur  les  seuls  appoiule- 
ments  et  traitements. 

Les  consuls  sont  à  la  marine  ;  comme  yigeê  on  eût  pu 
les  donner  au  garde de$  sceaux;  comme  adminiitratewê^ 
au  ministre  de  Cintérieur.  Ils  sont  à  la  marine  ^  |parceque 
le  principal  commerce  se  fait  par  des  vaisseaux;  mais  des 
bâtiments  de  commerce  ne  sont  pas  ceux  de  la  force  navale 
ttiliUibre. 

Lorsque  les  TM^eiif  étaient  rois,  on  réunit  les  consu- 
lats aux  affaires  étrangères;  quelque  temps  apr^s,  on  les 
rendit  à  la  marine:  ces  partages  ministériels  n'avaient 
aton  pour  objet  ni  le  bien  du  service  ni  Téconomie.  L'or- 
ganisation actuelle  du  ministère  n'est  pas  beaucoup  meil- 
leure, et  laisse  de  grandes  réformes  à  opérer. 

A  CoDstanlinople,  Alger,  Tunis,  Tripoli,  Maroc,  Malte, 
Calllary,  Dantiicli,  le  consul  fait  le  service  diplomatique, 
ou  le  diplomate  exerce  les  fonctions  consulaires.  Pour^ 
quoi  deux  services  qui  sont  de  même  nature,  qui  peu^ 
tant  être  remplis  par  le  même  individu ,  dans  le  même 
lieu,  resteraient-ils  dépendants  de  deux  départements  sé- 
parés? 

Le  eommerce  extérieur  doit  être  notre  grande,  je  dirais 
volontiers  noire  seule  affaire  étrangère.  Les  lois  commer- 
dates,  les  tarifs,  les  tableaux  des  importaUons  et  exporta^ 
tions  cbes  les  nations  étrangères  doivent  parvenir  directe- 
ment  au  ministre  chargé  de  la  formation  et  de  l'exécution 
des  ti-aités  de  commerce.  Nous  ne  devons  avoir  qu'un  seul 
ministre,  une  seule  caisse  de  nos  dépenses  de  commerce  et 
de  poUtique  chcx  l'étranger.  Cependant  les  traités  de  com- 
Qieroe  sont  aux  affaires  étrangères  ;  la  quotité  des  droits 
dans  les  douanes  en  France,  à  l'intérieur;  la  perception 
de  ces  droits  aux  contributions  publiques;  les  consulats  et 
les  droits  daP9  les  douanes  des  eolonies,  à  la  marine.  Ces 
différentes  sections  de  l'administraUon  du  commerce  peu- 
vent être  réunies  dans  hs  mains  d'un  directeur  de  naviga- 
tion et  de  commerce  dépendant  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  qui  doit  are  celui  de  l'extérieur  pour  toutes 
relations  bors  de  nos  limites.  Nous  serons  plus  éclairés  > 
mieux  servis  et  à  meilleur  marchét 

Dvcata, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Frésidenee  de  Lacroix^ 

SUPPLÉMEIfT  A  LA  SÉAtfCC  DU  lEUDI    16    OGTOBItl» 
AU  MATIN. 

Discussion  sur  la  eomptabililé  des  dépenses  secriteM 
du  conseil  exécutif. 

On  lit  le  compte  du  ministre  de  rintérienr;  il  eii 
résulte  que  les  sommes  qu*il  a  ordonnancées  sur  le 
million  mis  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif 


royauté,  et  sur  les  vrais  intérêts  de  la  nation  fran- 
çaise, faits  par  Hell,  ex-député.  — 11  a  ordonnancé, 
en  outre,  sur  le  même  fonds,  deux  autres  sommes, 
chacune  de  25,000  liv.,  en  exécution  d'un  arrêté  du 
conseil  exécutif,  qui  a  jugé  convenable  d'accorder 
ces  deux  sommes  aux  théâtres  de  la  République  et  de 
Molière,  pour  soutenir  ces  deux  établissements  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  par  lem^  efforts  pour  soute* 
nir  l'esprit  public  et  étendre  la  connaissance  des  priii« 
cipes  favorables  à  l'état  de  liberté  et  d'égalité. 

Sur  le  million  destiné  aux  dépenses  extraordv* 
naires,  le  ministre  Roland  a  fait  remplacer  la  somme 
de  3,000  liv.  payée,  par  le  receveur  du  district  de 
Rouen,  aux  citoyens  Loiseau  et  Bonneville,  commis^ 
saires  du  pouvoir  exécutif.— 11  a  avancé  20,000  liv, 
à  la  municipalité  de  Compiègne,  en  conséquence  d'uil 
décret  du  15  septembre,— Le  22  septembre,  il  a  fail 
remettre  au  citoyen  Gerbu,  joaillier,  15,000  liv.  pouf 
parvenir  à  recueillir  les  diamants  volé^  au  Garde* 
meubles.— Euiin,  il  a  délivré  un  mandat  de  425  livi 
pour  la  fabrication  de  cinquante  piques,  pour  le  dé^ 
pôt  du  bureau  de  la  guerre. — Total  38,425  liv. 

Sur  les  15,000  liv.,  Gerbu,  joaillier,  à  qui  ellea 
avaient  été  remises,  a  déjà  rapporté  au  ministre  5.164 
liv.;  il  lui  a  présenté  un  compte  de  dépenses,  relati* 
ves  aux  mesures  prises  pour  surprendre  les  voleur8| 
montant  à  3,039  livr.;  et  il  doit  rester  à  la  section 
des  Quatre-Nations,  sous  le  scellé ,  une  somme,  en 
louis  et  en  assignats,  de  6,800  liv.,  qui  a  dû  être  prise 
sur  un  des  voleurs  à  qui  Gerbu  l'avait  remise,  et  doni 
il  a  ensuite  provoqué  l'arrestation.— Total  15,00Q 
liv. 

Sur  la  somme  de  5,161  liv.,  remise  par  Gerbu ,  le 
ministre  a  distribué  la  somme  de  3,605  liv.  à  treize 
personnes  dilTérentes  qui  ont  rendu  des  services  à  là 
patrie,  et  dont  il  a  produit  les  noms  et  les  quittances 
au  conseil  cxécutil.  (Ce  compte  est  vivement  ap* 
plaudi.) 

Rebecqui  :  Je  demande  que  tous  les  ministres  reil^ 
dent  compte  comme  Roland.  (On  applaudit.) 

MoiiGE,  ministre  de  la  marine  :  Je  déclare  que  Je 
n'ai  fait  aucune  dépense  extraordinaire  ou  secrète. 

Danton  :  Je  l'ai  déjà  dit  à  l'Assemblée,  je  n*ai  rien 
fait  que  par  ordre  du  conseil  pendant  mon  ministère, 
et  le  conseil  a  pensé  que,  d'après  le  décret  de  TAssem- 
blée  législative ,  il  n'était  comptable  qu'en  masse  ; 
d'ailleurs,  il  est  telle  dépense  qu^on  lie  peut  pasénon* 
cer  ici;  il  est  tel  émissaire  qu  il  serait  impolitiqUé  et 
injuste  de  faire  connaître;  il  est  telle  mission  révolu- 
tionnaire que  la  liberté  approuve,  et  qui  occasionne 
de  grands  sacritices  d'arsent.  (On  applaudit.)  Lora» 
que  l'ennemi  s'empara  oe  Verdun ,  lorsque  la  cont 
sternation  se  répandait  même  parmi  les  meilleura  eî 
les  plus  courageux  citoyens,  l'Assemblée  législative 
nous  dit  :  •  N'épargnez  rien,  prodiguez  Targent ,  s'il 
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le  faut,  pourranîmer  la  confiance  et  donner  Timpul- 
sion  à  la  France  entière.  •  Nous  l'avons  fait ,  nous 
avons  été  forcés  à  des  dépenses  extraordinaires;  et 
pour  la  plupart  de  ces  dépenser,  j'avoue  que  nous 
n'avons  point  de  quittances  bien  légales.  Tout  était 
pressé  ;  tout  s'est  fait  avec  précipitation  :  vous  avez 
voulu  que  les  ministres  agissent  tous  ensemble  ; 
nous  l'avons  fait,  et  voilà  notre  compte.  (Murmures.) 
On  a  dû  attacher  une  contiance  morale  à  ceux  qui 
ont  -été  choisis  pour  faire  la  révolution  ;  et  il  serait 
bien  pénible ,  bien  flétrissant  pour  des  ministres  pa- 
triotes, de  les  forcer  à  remettre  toutes  les  pièces  qui 
constatent  ces  opérations  extraordinaires.  Il  est  vrai 
que  Roland  n'a  point  assisté  au  compte  que  les  mi- 
nistres se  sont  rendu  mutuellement,  mais  il  pouvait 
y  assister.  J'observerai,  en  finissant,  que  si  le  conseil 
eût  dépensé  10,000,000  de  plus,  il  ne  serait  pas  sorti 
un  seul  ennemi  de  la  terre  qu'ils  avaient  envahie.  Au 
reste,  je  vous  prie  de  ne  rien  prononcer  qu'autant 
que  les  ministres  vous  auront  rendu  compte  collecti- 
vement de  ce  qu'ils  ont  fait  ensemble. 

Cambon  :  Quelque  rigide  que  doive  être  notre  sur- 
veillance, nous  ne  pouvons  pas  cependant  ce  que  la 
loi  ne  prescrit  pas  ;  il  ne  faut  point  pour  des  dépenses 
secrètes  demander  un  compte  public.  Ces  dépenses 
sont  sujettes  à  un  mode  particulier  de  comptabilité. 

Je  sais  bien  qu'à  l'avenir  toute  dépense  secrète 
doit  disparaître  ae  la  comptabilité  d'un  gouverne- 
ment libre  et  populaire  ;  mais  enfin  elles  existent  en- 
core, et  Roland  devait  assister  au  conseil  pour  en  re- 
cevoir le  compte  avec  ses  autres  collègues.  La  nation 
Fa  nommé  son  agent  pour  surveiller  l'emploi  de  ses 
fonds,  et  lui  garantir  que  l'on  ne  s'en  est  servi  que 
pour  le  bien  et  le  salut  de  l'Etat.  Ainsi,  que  le  minis- 
tre Roland  se  fasse  présenter  les  comptes  de  ses  col- 
lègues, qu'il  leur  rende  le  sien ,  qu'ensuite  il  vienne 
nous  assurer  que  ses  comptes  sont  en  règle,  et  il  aura 
rempli  son  devoir. 

Le  minitire  Roland  :  Je  suis  très  éloigné  de  blâ- 
mer les  dépenses  secrètes  faites  par  mes  collègues 
pour  opérer  le  salut  de  la  chose  publique  ;  au  contrai- 
re, j'en  approuve  l'objet:  mais  j'ai  dû  déclarer  que 
j'ignorais  comment  ces  dépenses  avaient  été  faites,  et 
à  quoi  l'on  avait  employé  les  fonds  pris  sur  les  2  mil- 
lions. Je  ne  le  pouvais  savoir,  il  est  vrai,  puisque  je 
n'ai  point  assisté  au  conseil  où  ce^  comptes  ont  été 
rendus  ;  mais  j'en  ai  recherché  les  traces  sur  le  registre 
du  conseil,  et  je  ne  les  ai  point  trouvées. 

Indépendamment  de  cela,  j'ai  rendu  au  conseil  le 
compte  que  je  présente  aujourd'hui  à  la  Convention 
nationale. 

'••  ;  Je  demande  que  le  registre  du  conseil  soit 
vérifié. 

Danton  :  J'observe  que  le  compte  des  dépenses  se- 
crètes ne  se  porte  point  sur  le  registre  du  conseil. 

Une  partie  de  l'Assemblée  insiste  sur  l'ordre  du 
jour  ;  d^autres  s'opposent  avec  chaleur  à  cette  pro- 
position. Le  président  la  met  aux  voix,  et  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Henri  Larivière  et  plusieurs  autres  membres  ré- 
clament contre  ce  décret. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  question  de  savoir  si 
les  réclamants  seront  entendus. 

Lindon  deiAande  l'appel  nominal. 

Henri  Larivière:  On  ne  peut  pas  passer  à  l'ordre 
du  jour  quand  il  s'agit  de  défendre  les  intérêts  du 
peuple,  et  d'empêcher  la  dilapidation  de  ses  trésors. 
(Il  sélève  quelques  applaudissements  et  des  mur- 
mures.) 

Le  Président  :  Vous  foites  le  procès  à  la  majorité. 


Larivière:  Président,  la  plus  terrible  responsa- 
bilité morale  tombera  tout  entière  sur  vous,  si  vous 
refusez  la  parole  à  ceux  qui  veulent  défendre  les  in- 
téréts  du  peuple. 

Camus  :  Je  vote  pour  le  d^ret  d'accusation  contre 
les  ministres  qui  ont  dilapidé  les  finances  de  l'Etat,  à 
moins  qu'on  ne  me  prouve,  par  la  présentation  du 
registre  du  conseil ,  que  le  compte  de  toutes  les  dépen- 
ses quelconques  a  été  reçu  et  approuvé. 

Un  débat  trè^vifsur  la  manière  de  poser  la  question 
s'engage  entre  plusieurs  membres. 

Sur  la  proposition  de  Lasource,  l'Assemblée  décrète 
que  la  discussion  s'ouvrira  sur  la  manière  dont  les 
ministres  justifieront  qu'ils  ont  rendu  leurs  comptes 
au  conseil  exécutif. 

Henri  Larivière  :  Citoyens,  les  circonstances  mal- 
heureuses où  se  trouvait  naguères  le  peuple  fran- 
çais obligèrent  ses  représentants  à  employer  des 
moyens  extraordinaires  pour  sauver  la  liberté  publi- 
que. L'Assemblée  législative  pensa  que  la  mesure  la 
plus  pressante  était  de  mettre  a  la  disposition  du  con- 
seil exécutif  une  somme  assez  considérable,  avec  la- 
quelle il  pût  renverser  les  obstacles  et  fortifier  l'esprit 
national  ;  mais,  comme  il  entrait  dans  la  combinaison 
de  ces  différents  moyens  plusieurs  projets  qui  seraient 
devenus  nuls  s'ils  eussent  été  produits  au  grand  jour,' 
l'Assemblée  législative  sentit  la  nécessité  d'en  voiler 
l'existence,  en  décrétant  secrètes  les  dépenses  dont  je 
viens  de  parler.  Cependant,  si,  d'un  cdté,  le  salut  des 
citoyens  commandait  impérieusement  une  dépense 
extraordinaire,  de  l'autre,  il  n'était  pas  moins  inté- 
ressant de  surveiller,  autant  qu'il  était  possible,  l'em- 
ploi de  ces  deniers,  d'autant  plus  sacrés  qu'ils  sont  le 
produit  des  sueurs  du  peuple. 

En  conséquence,  et  après  une  discussion  appro- 
fondie, l'Assemblée  décréta  que  chaque  ministre  ren- 
drait compte  à  ses  collègues  des  sommes  par  lui  dé- 
pensées, et  qu'il  serait  tait  un  arrêté  du  tout;  ce  qui 
conciliait  à  la  fois  et  la  sûreté  des  deniers  publics,  et 
le  secret  nécessaire  aux  grandes  opérations  du 
moment. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  d'exiger  aujourd'hui  de  chacun 
des  ministres  un  compte  individuel  et  public,  mais 
bien  la  représentation  de  l'arrêté  général  qu'ils  ont 
dû  prendre  entre  eux,  arrêté  d'autant  plus  nécessaire 
c^u'il  est  la  base  unique  delà  responsabilité  morale 
à  laquelle  fut  soumis  le  conseil  exécutif.  (On  ap- 
plaudit.) 

Voilà  le  point  précis  de  la  question  ;  et  certes  je 
m'étonne  qu'il  ait  pu  s'élever  le  moindre  murmure  à 
cet  égard.  Les  vérités  que  je  vous  expose,  Danton  les 
a  consacrées  lui-même  en  vous  disant  qu'il  avait 
rendu  son  compte  à  ses  col  lègues.  Et  cependant  Roland 
vous  déclare  qu'il  n'a  point  assisté  à  cette  délibé- 
ration collective  !  il  vous  assure  qu'il  n'a  pu  découvrir 
aucunes  traces  de  cette  conférence  amicale  et  patrio- 
tique, quelques  recherches  (lu'il  en  ait  faites  sur  les 
registres!....  Ici  les  allégations  disparaissent ,  et  le 
reste  m'échappe....  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  voici 
le  décret  que  je  propose  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  justifiera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  la 
délibération  qu'il  a  dû  prendre  à  l'effet  d'arrêter  le 
compte  des  sommes  mises  à  sa  disposition  pour  dé- 
penses secrètes.  » 

La  proposition  de  Henri  Larivière  est  adoptée. 

SÉANCE  DU  jeudi  AU  SOIR. 

Le  président  annonce  qu'il  a  été  remis  sur  le  bu- 
reau ae  la  Convention  une  pétition  qui  intéresse  le 
salut  public. 

La  Convention  en  demande  la  lecture. 
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Dans  cette  pétition ,  les  marchandes  en  détail  à  la 
marée  exposent  à  la  Convention  au'ell&s  ne  font 
leur  commerce  qu'avec  les  billets  ae  la  Maison  de 
Secours,  et  que  ces  billets  venant  à  perdre  leur  cré- 
dit, elles  se  trouvent  presque  seules  victimes  des 
malversations  de  ceux  qui  les  ont  émis.  Elles  deman- 
dent que  la  Convention  prenne  leur  position  en  con- 
sidération. 

Legendrb  :  Si  jamais  un  objet  a  dû  fixer  votre  at- 
tention, c'est  celui-ci.  J'observerai  que  la  plupart  des 
riches  ne  paient  les  denrées  qu'ils  achètent  à  la  halle 
qu'avec  des  billets  patriotiques,  et  que  ceux  qui 
apportent  leurs  marchandises  de  la  campagne  à  Pa- 
ns ne  veulent  pas  recevoir  ces  billets  qui  leur  sont 
offerts  ])ar  les  marchandes  en  détail  ;  de  manière  que 
celles-ci  se  trouvent  en  avoir  une  grande  quantité 
entre  les  mains.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  des  secours,  pour  en  faire  son  rapport 
demain. 

Cambon  :  Je  m'oppose  au  renvoi,  car  le  comité  ne 
peut  rien  vous  apprendre  à  cet  égard.  La  Convention 
sait  si  elle  veut,  si  elle  peut  donner  de  l'argent,  et 
elle  n'a  pas  besoin  pour  cela  de  renvoyer  à  un  co- 
mité. 

**  :  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  l'émission 
des  assignats  de  la  Maison  de  Secours  n'ait  été  faite 
pour  l'avantage  des  citoyens  de  Paris;  ainsi  donc,  les 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cette  émission 
ne  peuvent  regarder  que  le  département  et  la  muni- 
cipalité de  Pans.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette 
Setition  à  la  municipalité,  et  que  l'on  passe  à  l'ordre 
u  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'appel  nominal  pour  la  nomination  d'un  président 
est  commencé. 

On  entend  du  bruit  dans  le  couloir  vis  à-vis  l'en- 
trée de  la  barre. 

Le  président  annonce  que  ce  sont  des  marchandes 
de  la  nalle  qui  veulent  être  admises  à  la  barre ,  et  il 
observe  en  même  temps  qu'ayant  fait  lire  leur  péti- 
tion, il  avait  cru  devoir,  au  terme  du  règlement,  leur 
faire  dire  qu'elles  ne  pouvaient  être  admises.  (On 
applaudit.  ) 

OssEUN  :  Quoiaue  je  sois  d'un  avis  contraire  à  la 
décision  qui  vient  d'être  prise,  je  demande  néanmoins 
que  les  citoyens  apprennent  à  fléchir  devant  la  loi, 
et  je  prie  le  citoyen  président  de  doni^er  des  ordres 
pour  que  les  marchandes  de  la  halle  se  retirent.  (On 
applaudit.  ) 

—  On  reprend  l'appel  nominal. 

Personne  n'obtient  la  majorité  absolue. 

On  procède  à  un  second  appel,  et  Guadet,  ballotté 
avec  Danton,  obtient  la  majorité  absolue. 

On  fait  un  troisième  appel  nominal  pour  la  nomi- 
nation de  Quatre  secrétaires.  Ce  sont,  Danton,  Gen- 
sonné,  Barnaroux  etKersaint. 

lA  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  19  OCTOBRE. 
Présidenee  de  Guadet, 

Monestier,  de  la  Lozère,  fait  part  à  la  Convention 
oationale  d'une  adresse  par  laquelle  les  citoyens 
composant  la  société  populaire  de  Marvéiols,  dans  le 
département  de  la  Lozère,  expriment  leur  recon- 
naissance et  leur  adhésion  au  décret  qui  abolit  la 
royauté. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  par  in- 
ierim,  par  laquelle  il  annonce  que  des  émigrés  faits 
prisonniers  étaient  en  chemin  pour  venir  à  Paris,  et 
qu'il  a  donné  d^  ordres  pour  qu*Us  ne  passent  pas 
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Meanx.  Il  demande  que  la  Convention  lui  indique  la 
conduite  qu'il  doit  tenir  à  cet  égard. 

Sur  la  proposition  de  Lanjuiuais ,  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  y  a  un 
décret  rendu  sur  cet  objet. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  part  à  la  Convention  de  la  précaution 

Su'il  a  prise  d'écrire  aux  48  sections  de  Paris,  à  l'effet 
e  les  inviter  à  nommer  des  commissaires  pour  l'exa- 
men des  souliers  destinés  aux  volontaires  des  armées. 

—  Le  même  ministre  écrit  qu'il  a  envoyé  dix  mille 
redingotes  à  l'armée  de  Dumouriez,  et  qu'à  la  fin  de 
ce  mois  il  en  enverra  encore  cinquante  mille. 

—  On  lit  un  arrêté  de  la  section  du  Luxembourg, 
qui  porte  qu'elle  a  envoyé  des  conmiissaires  dans  les 
marchés  pour  inviter  les  citoyens  à  recevoir  avec 
contiance  les  billets  de  Secours,  que  des  inquiétudes 
avaient  mis  en  discrédit.  Les  citoyens  de  cette  section 
demandent  à  la  Convention  de  prendre  en  considéra- 
tion la  pétition  oui  lui  a  été  présentée  par  les  mar- 
chandes de  la  halle. 

BiROTEAU  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

Marc-Antoine  Julien  :  Je  demande  que  la  Con- 
vention prenne  en  considération  les  prières  que  vien- 
nent vous  adresser  des  citoyens  malheureux  qui  n'ont 
point  de  pain.  Vous  avez  donné  au  peuple  des  droits 
politiques  immenses;  vous  l'avez  rendu  souverain. 
{Un  grand  nombre  de  voix  :  Il  l'était  !)  Je  parle  de 
la  classe  la  plus  indigente  du  peuple,  et  je  uemande 
le  rapport  du  décret  qui  a  été  rendu  sur  la  pétition 
-jui  vous  a  été  présentée  hier,  et  le  renvoi  au  comité 
[es  secours,  qui  vous  en  fera  un  prochain  rapport. 

Brunel  :  La  Convention  a  déjà  manifesté  son  in- 
tention de  venir  au  secours  de  la  classe  indigente  de 
la  communé'^e  Paris.  Mais  on  cherche,  avec  des  pé- 
titions, à  tendre  des  pièges  à  la  bonne  foi,  à  la  sécu- 
rité, à  la  sensibilité  de  la  Convention.  11  est  temps 
d'apprendre,  de  prouver  à  la  ville  de  Paris  que  le 
trésor  national  appartient  à  la  république,  et  non  à 
une  section  de  la  république.  Où  en  serions-nous  si 
chaque  commune  venait  nous  demander  le  rembour- 
sement de  ses  billets  particuliers?  On  vous  dit  :  vous 
êtes  les  pères  de  la  patrie,  vous  êtes  les  amis  du  peu- 
ple. Oui,  sans  doute;  et  moi  aussi  je  suis  l'ami  da 
peuple,  et  moi  aussi  je  m'honorerai  toujours  d'être 
né  au  sein  de  ce  bon  peuple.  Mais  si  je  suis  l'ami  da 
peuple,  c'est  pour  l'éclairer  sur  ses  véritables  inté- 
rêts. Je  ne  veux  pas  au'on  me  confonde  avec  ces  pré- 
tendus amis  qui  ne  cnerchent  qu'à  l'agiter,  ((u'à  l'é- 
farer  d'erreurs  en  erreurs,  de  crimes  en  crimes.  Je 
emande  donc,  qu'écartant  encore  toutes  ces  ques- 
tions, vous  passiez  à  l'ordre  du  jour,  comme  vous 
l'avez  fait  hier.  (On  applaudit.) 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention,  dans  1$$ 
départements  de  la  Meuse, — Verdun,  15  octobtêB 

'  Les  citoyens  Carra,  Sillery  et  Prieur  nous  ayant 

Ïmés  de  nous  transporter  à  Verdun  pour  y  organiser 
es  autorités  publiques,  nous  nous  y  sommes  rendus. 
Déjà  les  membres  des  coqis  administratifs,  qui  ont 
servi  l'ennemi  en  faisant  exécuter  ses  ordres,  sont  en 
état  d'arrestation.  (On  applaudit.)  Nous  ne  désespé- 
rons pas  de  faire  arrêter  tous  ceux  qui  ont  contribue 
à  la  reddition  de  la  place.  Nous  vous  envoyons  toutes 
les  pièces  du  district  et  de  la  municipalité,  ainsi  que 
les  brocès-verbaux  des  commissaires.  • 

Toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Beauvais,  au  nom  du  comité  des  secours  publies. 
Dans  ces  temps  de  crise  et  de  révolution,  ou  la  mé* 
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tuntm  et  lés  inquiétudes  d'Un  peuple^  fli  sourent  9t 
si  crueiiement  trompé  par  ceux  auxqudli  il  avait  eo- 
Dordé  sa  confiance,  font  errer  les  soupçons  jusque 
sur  des  hommes  purs  et  animés  d'un  vrai  civisme  « 
on  doit  être  moins  surpris  qu'affligé  des  scènes  san- 

SlaUtes  qui  se  pissent  iiur  divers  points  de  la  surface 
e  la  république. 

L^  détails  de  oelle  qui  a  eu  lieu  le  4  septembre 
dernier  à  Charleville,  et  dont  le  citoyen  Marie-Eus« 
tache  Juchereau,  lieutenant*colonel  d'artillerie,  in^ 
specteur  de  la  manufacture  d'armea  et  commandant 
de  la  place,  a  été  la  victime,  vous  sont  déjà  connus, 
et  par  le  récit  que  vous  en  ont  fait  dans  le  temps  vos 
commissaires  envoyés  dans  cette  partie  de  nos  fron- 
tières, et  par  la  pétition  de  Marie*Thérèse  Pasqualini, 
veuve  de  ce  militaire  infortuné,  qui  a  été  lue  en  son 
nom  à  votre  barre,  dimanche  dernier. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  aue  eharsé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  le  20  juillet  dernier,  d  envoyer 
à  Uuningue  1,530  canons  de  fusils,  et  2,000  tire- 
bourres;  et  après  avoir  communiqué  cet  ordre  le  22 
août  aux  citoyens  Ântonelle,  Kersaint  et  Péraldi,  dé- 

Îmtés  et  commissaires  de  l'Assemblée  législative,  qui 
'approuvèrent,  cet  olUçier  les  fit  charger  et  partir 
pour  leur  destination,  le  4  septembre  suivant  ; 

Que  les  voitures  qui  les  transportaient,  arrivées  à 
la  porte  de  la  ville,  furent  arrêtées,  conduites  à  la 
maison  commune,  tandis  qu'un  rassemblement  nom- 
breux de  citoyens  et  de  volontaires  du  bataillon  de 
la  Nièvre,  en  garnison  à  Charleville,  qui  s'était  em* 

§aré  de  la  personne  du  citoyen  Judiereau,  l'y  con- 
uisit  également  ; 

Que  là,  malgré  la  lecture  donnée  par  l'un  des  ofll- 
ciers  municipaux  de  l'ordre  du  ministre,  du  consen- 
tement des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale, 
et  des  autres  pièces  tendant  à  la  justification  de  la 
conduite  du  citoyen  Juchereau,  malgré  les  instances 
réitérées,  les  vives  représentations  et  les  efforts  mul- 
tipliés du  citoyen  Routa,  officier  municipal,  de  ses 
collègues,  du  procureur  de  la  commune,  malgré  la 
réquisition  faite  de  donner  forcé  àlahi,  par  le  ci' 
toyen  Persinet,  commandant  en  second  les  volon-» 
taires  de  Seine-et-Oise,  par  plusieurs  officiers  et  vo- 
lontaires de  la  Nièvre,  l'infortuné  Juchereau  fut 
assailli  entre  les  bras  du  maire,  frappé  A  coups  redou- 
blés, foulé  aux  pieds,  traîné  sous  les  fenêtres  de  la 
maison  commune,  où,  après  avoir  été  percé  de  plu* 
sieurs  coups  de  baïonnette,  il  eut  la  tête  tranchée  ; 

Que  cette  même  tête,  mise  au  bout  d'une  baïonnet* 
te.  fut  promenée  dans  Charleville,  lePont-d'Archeset 
Mézièi*ês,  et  jetée  ensuite  dans  la  Meuse,  ainsi  que  le 
cadavre,  que  les  séditieux  avalent  enlevé  des  mains 
de  Ceiix  qui  le  transportaient  au  cimetière  par  ordre 
de  la  municipalité. 

La  veuve  de  cette  innocente  victime  de  l'égare- 
ment du  peuple  abusé,  de  ce  peuple  qui  depuis  a  re- 
connu ses  torts  et  honoré  la  mémoire  de  Juchereau, 
en  accompagnant  au  tombeau  ses  restes  arrachés  aux 
flot^  de  la  Meuse  par  une  citoyenne  patriote  (la  dame 
Dubois),  réclame  aujourd'hui  la  bienveillance  et  la 
justice  de  la  Convention  nationale. 

Née  en  Corse,  elle  n'avait  apporté  pou^  dot  à  son 
mari  que  les  Vertus  de  son  sexe  et  l'amour  de  la  li- 
berté, fruit  Indigène  de  cette  contrée,  qui  a  si  long- 
temps Combattu  ses  tyrails.  Deux  enfants,  dont  l'un 
est  Agé  de  quinte  ans,  et  l'autre  de  treize,  destinés  l'un 
et  l'autre  par  leur  père  A  la  profession  des  armes.sont, 
comme  leur  mère,  sans  fortune  et  sans  état.  Juche- 
reau pouvait  espérer  encore  de  fournir  une  carrière 
honorable  et  utile  à  sa  famille  ;  il  est  mort  à  son  poste. 
La  patrie  doit  suppléer  à  ce  qu'eussent  fait  ses  soins 
paternels  et  son  amour  pour  sa  compagne.  C'est  à  la 
natiou  à  pécher  les  larmes  dune  famille  privée  pré^ 


maturémiiQl  el  par  la  violence  d*un  chef  aussi  aé- 
cessaire  A  ton  existenoat  elle  doit  des  secours  A  la 
mèrsi  l'éducation  aux  enfants. 

Votre  comité  des  secours  publics  me  charge  di 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  oê 
qui  suit  : 

c  Art.  I«%  Il  wra  accordé  A  Marie-Thérèse  Pat^allni, 
veuve  de  Marie-Kuilacbe  Juchereau,  lieutenanKolonfl 
d'artillerie,  intpecteur  de  la  manufacture  d'armes  et  com- 
mandant de  la  place  de  Charleville,  tué  en  celle  ville,  dans 
une  lédltion,  fe  A  septembre  dernier,  sur  les  fonds  laissés 
à  la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur,  une  somme  de 
1,100  Uv.  pour  les  frais  de  son  voyage  et  établissement  en 
Corse,  sa  patrie,  où  elle  désire  retourner. 

■  IL  Le  comité  de  liquidation  est  charfé  de  préMntef 
ineessamment  A  la  Convention  naUonale  on  projet  de  dé* 
eret  sur  la  fixation  d'une  pension  viagèm  A  accorder  A  la 
veuve  Juchereau. 

«  III,  Les  deux  enfants  mineurs  du  citoyen  Juchereau 
seront  élevés ,  aui  frais  de  la  nation ,  dans  I*une  des  mai- 
sons nationales  d*éducation  jusqu'A  ce  qu^its  soient  en  état 
d'entrer  au  service  militaire  auquel  ils  se  destinent. 

•  IV.  Il  sera  foit  mention  honorable  au  procès-verbal  dU 
lèle  el  du  coura^  que  les  citoyens  Roula,  officier  m  uni* 
cipal  de  Charleville,  Persinet,  commandant  en  second  du 
bataillon  de  Seiue-et*Oise,  el  la  citoyenne  Dailly,  ont  dé* 
ployé  dans  celle  circonstance.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Mbrgier  :  Le  ministre  de  l'intérieur  fit  parvenir 
samedi  dernier  la  déclaration  de  Carra,  notre  collè^ 
gue,  qui,  en  sa  qualité  de  représentant  du  peuple, 
renonce  à  son  traitement  de  bibliothécaire  de  la  bU 
bliotlièque  nationale.  Cette  déclaration  honore  le 
civisme  de  Carra,  en  même  temps  qu'elle  prouve 
sa  soumission  ù  la  loi  ;  car  il  y  a  eu  plusieurs  fonc-^ 
tiounaires  publics  qui  ont  eu  1  impudeur  de  toucher 
deux  traitements.  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  loi 
générale  pour  défendre  à  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention ou  des  corps  administratifs  de  toucher  un 
double  traitement. 

•••  :  La  loi  est  faite. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation 
pour  vérilier  Texistence  de  la  loi. 

Dartigoyte  :  Une  loi  du  corps  législatif  porte  que 
Ton  ne  pourra  pas  cumuler  1  indemnité  de  député 
avec  tout  autre  traitement  ou  salaire;  mais  cette  loi 
laisse  la  faculté  d'opter,  et  c'est  une  injustice.  11  est 
d'éternelle  vérité,  que  le  traitement  ou  salaire  doit 
être  le  prix  d'un  travail  réel,  de  rexercice  réel  des 
fonctions  auxquelles  il  se  trouve  attaché;  car  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on  payait  A  raison  du 
titre,  et  non  à  raison  de  l'utilité.  Or,  je  vous  le  de- 
mande, un  évêque,  par  exemiile,  se  llvre-l-il  aux 
sollicitudes  de  l'episcopat,  tandis  qu'il  s'asseoit  parmi 
nous?  Pourquoi  donc,  s'il  n'exerce  que  les  fonctions 
de  député,  voulez- vous  le  payer  comme  évêque?  Ne 
prodiguons  plus  ainsi  les  privations  et  les  sueurs  du 
peuple.  Consacrons  les  prmcipes,  et  nous  mériterons 
les  bénédictions  publiques. 

Je  demande  que  tout  citoyen  fonctionnaire  public, 
ou  salarié  par  l'Etat,  ne  puisse  percevoir  que  l'indem- 
nité accoraée  aux  députés,  durant  le  temps  qu'il  sera 
membre  de  la  Convention  nationale. 

BAtLLEtit  :  Je  dislingue  entre  des  fonctions  passa- 
gères et  des  fonctions  habituelles  ;  un  évéque  a  formé 
sa  maison  d'après  son  traitement  comme  évéque.  Il 
est  obligé  de  faire  des  visites  dans  son  diocèse,  ou  dd 
les  faire  foire  par  les  vicaires  qui  composent  son  con- 
seil. Je  demande  donc  qu'on  ne  fasse  distraction  sut 
le  traitement  des  évéques  qUe  de  la  somme  qu'ili 
pourraient  recevoir  comme  députés. 
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Mahotl  î  La  Convention  ttêdoit  «'occuper  des  peN 
sonnes  que  quand  il  s'agit  de  poser  des  principes. 
CVst  pour  poser  un  principe  qu  on  est  venu  à  parler 
des  évéques.  H  faut  (lonc,  pour  un  moment,  s'arrctt  r 
sur  les  ëveques.  C'est  avec  peine  guc  j'entends  par- 
ler des  maisons  d'ëvéquesi  et  dei  visites  dans  les  dio- 
cèses. Si  nous  souffrons  encore  des  évéques (On 

murmure.) 

Hardt»  dt  ^ouen  :  Je  demande  qii'on  rappelle 
Fopinant  à  Tordre  ;  sans  les  évéques, la  république 
serait  perdue (On  rit.) 

Manuel  :  C'est  une  conspiration  contre  la  liberté; 
car  favoriser  le  clergé,  c'est  conspirer  contre  la  ré- 
publique. 

La  Convention  renvoie  toutes  les  propositions  au 
comité  de  législation* 

***,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Rien  ne 
contraste  davantage  avec  les  principes  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  rien  ne  blesse  plus  ouvertement  les  prin- 
cipes républicains  que  la  faculté  de  prolonger  ses 
volonté  au-delà  de  sa  vie,  au-delà  des  siècles;  votre 
comité  de  législation,  auquel  vous  avez  renvoyé  la 

Question  des  substitutions,  s'est  fait  ces  différentes 
emandes  :  l'abolition  de  l'usage  des  substitutions 
doit-elle  frapper  sur  toutes  dispositions  de  ce  genre, 
tant  directes  que  fîdél-commissaires?  Faut-il,  en  lais- 
sant les  citoyens  jouir  de  la  faculté  de  recueillir  les 
sutetitutions  ouvertes,  abolir  toutes  celles  qui  ne 
sont  pas  ouvertes  encore?  f^'est-il  pas  juste  de  faire 
une  disposition  particulière,  qui  déclare  nulles  toutes 
les  substitutions  faites  par  les  émigrés?  Votre  comité 
n'a  pas  hésité  de  prononcer  Taffirmative. 

Le  rapporteur  présente  des  articles  conformes  aux 
dispositions  données  dans  son  rapport. 

L'impression  et  Tajournement  sont  décréta 

Mom'Airr  :  Je  demande  qu'on  ajourne  enfm  à  lundi, 
sans  autre  délai,  la  discussion  de  la  force  armée,  dont 
on  a  proposé  à  la  Convention  de  s'environner.  Il  ne 
faut  pas  laisser  divaguer  l'opinion  publique.  II  faut 
dire  aux  Parisiens  t  Nous  sommes  au  milieu  de  nos 
frères,  ou  nous  sommes  entourés  d'assassins.  (On 
murmure.) 

BuzoT  :  Citoyens,]e  demande  aussi^  moi,  que  cette 
question  soit  discutée,  non  pas  pour  environner  la 
Convention  d'une  force  armée,  jamais  cette  idée  n'est 
entrée  dans  l'eSprit  du  Citoyen  qui  a  fait  le  rapport; 
mats  pour  consacrer  un  principe,  mais  pour  écarter 
ces  misérables  subterfuges  par  lesquels  on  agite  les 
sections  de  Paris;  mais  pour  me  justifier  moi-même, 
ai  tant  est  que  j'aie  besoin  de  justifleation.  H  faut 
a]x>rder  cette  Question  franchement,  loyalement  : 

flous  verrons  alors  où  sont  les  véritables  amis  de  la 
iberlédeRome 

*^  :  Èh  bien!  abordons-la  tout  de  suite^  et  nous 
terrons  qui  sera  la  plus  romain  de  Bœot  ou  de  moi. 

BuzDT  :  Mais  lorsqu'il  y  a  à  l'ordre  du  lour  des 
questions  plus  pressantes (au^/^uff vota;:  Il n*y  en 
a  pas!), Je  né  sais  pourquoi  l'on  vient  parler  de  la 
fbree  punliaue.  N'avons-npus  pas  à  finir  le  décret  sur 
les  corps  aamioistraUfs?  N'avons^nous  pas  à  décréter 
une  loi  sur  les  émigrés,  attendue  depuis  si  longtemps? 
Une  loi  sur  les  subsistances,  objet  des  tœuï  de  tous 
les  départements?  C'est  aprM  avoir  terminé  ees  dif- 
férentes lois  mie  Je  demande  l'ajournement  de  la 
discussion  sur  la  forée  publique. 

Chabot  :  Cette  discussion  qui  avait  été  ajournée  à 
trois  jours,  a  été  éloignée,  je  ne  sais  par  quel  motif. 
it  dois  annoncer  un  nit  i  c'est  que  des  gardes  natio- 
m\ùL  des  départementaf  el  notamment  de  eeUii  des 


Bouches-du-Bhdne  sont  aux  portes  de  Paris.  (Phh' 
sieurs  voix  :  Tant  mieux!)  Je  disavee  vous,  tant 
mieux;  car  personne  plus  que  moi  n'a  été  à  portée 
de  connaître  les  sentiments  patriotiques  des  citoyens 
de  Marseille.  Mais  vous  ne  voudrez  pas  que  les  dé- 

Ïiartements  préviennent  votre  loi.  Vous  avez  accusé 
es  citoyens  de  Paris  d'aller  au-devant  de  la  loi  par 
leurs  appels  nominaux.  Pourquoi  souffiriries-voua 
oue  les  citoyens  de  Marseille  lissent  la  même  faute? 
J'appuie  l'ajournement  à  lundi. 

Barbaboux  :  Un  bataillon  de  garde  nationale  est 
parti  de  Marseille  il  y  a  vingt-cinq  jours,  lorsque  U 
péril  prepiit  la  ville  de  Paris.  Je  ne  puis  croire  quel 
les  Parisiens  ouïssent  repousser  dans  r^loiffnemciit 
du  péril  des  nommes  qu  ils  auraient  admis  lorsquil 
les  menaçait.  Ces  hommes  sont  soumis  aux  lois.  Lu 
question  doit  être  abordée  avec  franchise,  avec  loyau- 
té. On  veut  nous  en  détourner,  en  disant  qde  la 
Convention  doit  n'avoir  de  garde  que  la  confiance 
du  peuple.  Nous  Taborderons,  cette  question,  et  von^ 
verrez  qu'elle  n'est  que  la  consécration  d'un  grand 
principe,  de  l'unité  de  la  république  ;  vousverrel 
que  cette  mesure  est  salutaire  à  la  ville  de  Paria 
même.  Je  prends  personnellement  l'engagement  dé 
répondre  à  toutes  les  objections  qui  ont  été  si  em-< 
phatiquement  annoncées  à  cette  tribune  et  dans  le 
public* 

Leoendbe  :  Les  citoyens  qui  composent  le  batail» 
ton  de  Marseille,  au  nombre  de  700  hommes,  sont 
arrivés  à  Lyon  au  moment  oi!i  j'y  étais  en  commia*- 
sion.  Déjà  la  calomnie  avait  devancé  ce  bataillon* 
Nous  Tavons  vu,  mes  collègues  et  moi;  nous  Tavons 
vu  dans  le  meilleur  ordre  possible,  muni  de  certilj- 
cats  de  bonne  conduite  de  toutes  les  municipalités 

Sar  où  il  avait  passé.  La  municipalité  de  Lvon  lui  a 
onné  aussi  un  certificat,  et  lui  a  prêté  20.000  livrée. 
Ces  citoyens  venaient  se  rendre  au  camp  ae  Paris.  Ils 
n'avaient  été  mandés  par  personne.  Je  puis  assurer 
qu'ils  ne  se  porteront  qu*au  poste  où  le  danger  les 
appellera. 

L*  Assemblée  passe  à  Tordre  du  joiir,  motivé  sur  le 
rang  où  ces  différentes  discussions  sont  inscrites  ata 
tableau  de  Tordre  du  jour. 

Les  citoyens  de  la  Flèche,  département  de  la  Saf- 
the,  offrent  un  don  patriotique  de  3,434  livres, 

La  commune  deMoman,  dénartement  de  8eineiél- 
Oise,  composée  de  âê  h\\%i  offre  SO  livres;  elle  an^ 
nonce  qu'elle  a  payé  toutes  ses  impositions  de  17f  1, 
et  qu'elle  a  recouvré  une  partie  da  oellei  de  1792. 
(On  applaudit.) 

Manuel  :  J*annoncé  aussi  nue  cette  petite  com- 
mune a  le  meilleur  euré  que  Je  cotinaisse;  cir  J*en 
connais  un  bon. 


Danton  présente,  iu  nom  de  la  eompiission 
mée  aé  hoe,  le  projet  d'adresse  pour  inviter  lee  vo- 
lontaires des  bataillons  formés  en  17f  1  à  renônoer 
à  la  ftculté  qui  leur  a  été  accordée  par  la  loi  de  leur 
formation,  de  quitter  leurs  drapeaux  au  premier  dé- 
cembre proeliain* 

Plusieurs  membres  proposent  d'autfes  rédactions 
de  cette  adresse. 

Basreiib  s  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet 
d'adresse  qui  a  été  rédigé  par  le  citoyen  Lefort  ;  c*eet 
le  plus  clair,  le  idus  concis,  le  plus  énergique,  et  le 
plus  digne  de  la  Convention  nationale  et  de  1  ar- 
mée. 

U  priorité  proposée  par  BMrfè»  M  odoptAh  •» 
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L*tdresse  de  Lefort  est  en  conséquence  mise  mt  voix 
et  de'crëtée  ainsi  qu*il  suit  : 

La  Convention  nationale  aux  volontaires  des 
bataillons  de  1791. 

•  Citoyens  soldats,  la  loi  vous  permet  de  vous  re- 
tirer; le  cri  de  la  patrie  vous  le  défend.  Quand  Por- 
senna  était  aux  portes  de  Rome,  Brutus  quitta-t-il 
son  poste?...  rennemi  a-t-il  repassé  le  Rhin?  Lcngwy 
est-il  repris?  le  sang  français,  dont  des  barbares  ont 
arrosé  la  terre  de  la  liberté,  est-il  vengé?  leurs  rava- 
ges et  leurs  barbaries  sont-ils  punis?  ont-ils  reconnu 
fa  majesté  de  la  république  et  la  souveraineté  du 
peuple?  Soldats,  voilà  le  terme  de  vos  travaux.  C'est 
en  aire  assez  aux  braves  défenseurs  de  la  patrie.  La 
Convention  nationale  se  borne  à  vous  recommander 
rhonneur  français,  Tintérôt  de  TEtat,  et  le  soin  de 
votre  propre  gloire.  • 

Barrkre,  au  nom  du  comité  de  constitution  :  Ci- 
toyens représentants,  le  comité  de  constitution,  en 
jetant  ses  regards  sur  les  importants  travaux  dont 
vous  Tavez  chargé,  en  a  ré^lé  l  ordre  ;  mais  il  a  pense 
qu'il  y  avait  une  mesure  préliminaire  à  proposera  la 
Convention  nationale,  mesure  qui,  sans  arrêter  le 
cours  des  opérations  du  comité,  pourrait  les  éclairer 
et  produire  des  résultats  utiles. 

Il  a  pensé  qu'au  moment  où  les  représentants  du 
peuple  français  s'occupent  de  tracer  un  nouveau  plan 
de  constitution,  ils  devaient  s'environner  de  toutes 
les  lumières,  interroger  partout  le  génie  de  la  liberté, 
accélérer  les  progrès  de  l'esprit  public ,  recueillir  les 
bienfaits  de  la  lioerté  de  la  presse,  appeler  tous  les 
citoyens  à  concourir  plus  particulièrement  à  la  ré- 
daction des  conditions  du  nouveau  pacte  social, 
établir  une  correspondance  politique  et  morale  avec 
les  philosophes  et  les  publicistes,  associer  tous  les 
espnts  pour  mieux  réunir  tontes  les  volontés,  et 
donner  à  l'opinion  publique  l'initiative  solennelle 
qui  lui  appartient  sur  tous  les  objets  qui  intéressent 
les  nations* 

La  constitution  d'une  grande  république  ne  peut 
pas  ^tre  l'ouvrage  de  quelques  esprits;  elle  doit  être 
l'ouvrage  de  l'esprit  humam.  Vous  avez  composé  de 
neuf  membres  le  comité  de  constitution.  Maisquicon- 
rue  dans  la  Convention  nationale,  horsde  son  sein, 
ans  la  France,  dans  l'Europe,  dans  le  monde  entier, 
est  capable  de  tracer  un  plan  de  constitution  répu- 
blicaine et  d'en  écrire  les  développements,  est  mem- 
bre nécessaire  du  comité  de  constitution  ;  il  faut  donc 
l'inviter  à  publier  ses  pensées. 

Nous  devons  à  une  pareille  mesure  une  opinion 
très  développée  sur  Tordre  judiciaire,  par  Bentham, 
anglais.  Nous  lui  devons  aussi  des  idées  très  utiles 
sur  l'établissement  des  jurés  que  Erskinc,  anglais, 
communiqua  au  comité  de  législation  criminelle. 
L'émulation  excitée  par  les  regards  publics  a,  dans 
tous  les  temps,  produit  les  plus  heureux  effets.  A 
Athènes,  dans  les  beaux  jours  de  la  république,  le 
magistrat  faisait,  a  certaine  époque,  la  proclamation 
suivante  :  •  Que  tout  citoyen  qui  a  des  vues  à  pro- 
poser sur  la  législation,  monte  à  la  tribune.  • 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  l'invitation 
simple  que  je  vais  lire  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  invite  tous  les 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  à  lui  présenter,  en 
quelque  langue  qiie  ce  soit,  les  plans,  les  vues  et  les 
moyens  qu'ils  croiront  propres  a  donner  une  bonne 
constitution  à  la  république  française. 

m  Autorise  son  comité  de  constitution  h  faire  tra- 
duire et  publier,  par  la  voie  de  l'impression,  les  ou- 


di 


vrages  qui  seront  envoyés  à  la  Convention  natio- 
nale. •  (  On  applaudit.  ) 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

(  La  suite  à  demain,  ) 

N,  B,  Des  commissaires  des  sections  de  Paris  ont 
présenté  une  pétition  contre  le  projet  de  rétablisse- 
ment d'une  force  publique  pour  la  garde  de  la  Con- 
vention nationale.  Plusieurs  expressions  de  cette  pé- 
tition ont  excité  des  murmures  et  desdel)ats,  sur 
lesquels  la  Convention  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 
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POLITIQUE. 

&À»KMAtlGK. 

ConenkâgUi  f»  >6  È^p^emhré.  »  La  »erd(!ei  milKal- 
tm  riutottdé  eut  eotnAettcé  at]|ottrd*liul  au  cflAfi  de 
bhigby.  LA  fAMlMn  de  cette  capitale  s^y  »t  rendue  avpe 
m  eorfis  de  hitssardi  «t  d«  fiosnlaauës.  tne  partie  des  trt)\i-> 
pesesi  eonnandée  par  le  prince  royal ,  et  i*autre  partie 
pMle  prtnae  tie  Wurtembert^. 

ÀLLEMAQNB» 

TrûncforU  lé  10  octobre.  —  L'époque  approche  où  la 
Mète  féuèrale  de  TËropire  doit  prooooovr  sur  la  guerre 
d^Éinpîre,  proposée  par  Tempereur  contre  la  Franoe.  Les 
cours  coalisées  et  quelques  autres  Etats  d'Allemagne 
Aetlent  tous  leurs  Soins  et  leurs  eAbrts  à  entraîner  TËm- 
pire  dans  Une  nàesure  ouï  ne  peut  être  i^ue  désastreuse  sous 
Idusléft  rapports  poUr  la  grande  majorité  de  ses  membres. 

Noua  pouvons  regarder  dans  ce  moment  comiUe  un  bon- 
liéur  la  lenteur  des  formes  constitutif  es  i  car  sans  cette 
circonstance  notre  malheur  serait  prononcé^  et  la  guerre, 
Que  peut-être  nous  nouYons  eneore  éviter ,  serait  décidée. 

11  est  très  probable  que  les  succès  des  Français  qui,  dans 
l'exacte  vérité,  ne  combattent  qiie  pour  éloigner  de  leurs 
fjndntières  des  cohortes  étrangères  et  usurpatrices,  afin  de 
poutoir  établir  cbex  eux  la  liberté  et  l'indépendance,  ces 
iuocèa  et  la  retraite  calamiteust  des  arjoées  combiné» 
changeront  la  face  des  affaires. 

Les  amis  du  duc  de  Brunswiol(  sont  inconsolables  de  Té- 
âec  irréparable  qu*a  reçue  sa  réputation  militaire}  mais  il 
fie  doit  s  en  prendre  qu'à  lui-même,  qu'aux  caresses  sédui- 
santes de  ces  cours  et  de  ces  courtisans  perfides  qui  l'ont 
empêché  par  leurs  prestiges  de  voir  les  choses  telles  qu'elles 
étaient,  de  calculer  la  valeur  et  les  ressources  d'un  grand 
^uple  combattant  pour  sa  liberté,  et  qui  ont  ainsi  assas- 
siné sa  gloire;  il  en  est  de  même  des  amis  du  nom  prussien} 
mais  jamais  le  roi  de  Prusse  n'aura  de  succès  en  mêlant  ses 
irmes  a?ec  celles  du  roi  des  Autrichiens}  ces  deux  rois  sont 
plutôt  faits  pour  se  combattre  l'un  l'tutrei  que  pourréu- 
nir  leurs  armesé 

Le  général  Cusiine  a  prouvé  par  sa  conduite  que  tes 
Français  ne  veulent  Taire  laguerrequ'à  leurs  ennemis  con- 
llttt  et  déclaré»}  il  n'a  attaqué  qne  ces  princes  d'Allemagne 
jnil,  tKOtk  contents  de  s'être  déclarés  ouvertement  contre  la 
Frawse»  ont,  par  anHetpation  et  sans  attendre  le  eondusnm 
&9  rimplref  fait  joindre  leurs  troupes  aux  armées  combi» 
BéBSi  talMlls  qu'il  a  ménagé  oommeil  convenait  le^  princes 


QtfrùMê  est  Une  leçon  dounét  à  l'Empire  d'AIlemd^ 
gne,  dont  il  devrait  profiler  pour  le  salut  des  princes  el  lu 
tranquillité  des  peuples. 

L'empeireur  fondrait  bien  faire  interdire  toute  neutra- 
lité aux  ffleoibres  de  l'Empire,  tandis  qu'il  est  évident  que 
MlêMeture,  quoique  pratiquée  quelquefois,  mais  ton- 
(Mrs  dictée  par  la  prépondérance  qui  est  une  violence,  est 
mbmstvtê  deé  principes  conslitutia  de  TEmpire  germa- 
liittuei* 

'  Chattltê  tut  de  l^Uptre  a«  relativement  à  Télranger,  le 
fcolt  de  fklré  ta  |Uerre,  ta  paix  et  des  alliances;  la  consti- 
fUdoO  lui  aàéurafit  ces  prérogatives,  il  a,  sans  contredit  « 
MiMl  celle  de  garder  la  neutralité,  qui  est  une  émanation 
du  4ro\i  de  Cut  m  et  de  paix* 

interdire  i  un  Ëtat  un  droit  que  lu!  donne  sa  constitution, 
Ctkfereef  ainsi  malgré  lui  ft  une  mesure  qui  lui  répugne 
et  HtAm  eotitfatre  à  ses  Intérélset  4  ceuxdes  peuples  dont 
tê  tOUfémeifietlt  lui  est  confié  »  cW  porter  une  atteinte  à 
mie  eonftlttutlon;  c^  ta  filète  peut-elle  se  charger  d^une 
tettt  Idf^atitiota  Clamais  ;  car  elle  romprait  le  pacte  social,  w 
f  U*etle  ue  peut  Adm,  et  «lie  s^anéanTiralt  elle-némc« 

Lfl  fléUtraltté  dë<  Ëiats  d^illemagnéesi  donc  dans  les 
principes  de  la  constitution  germanique,  et  la  majorité  ton- 
Jdtlftfaife,  il  flttt  l'opérer  pour  Tâtantagede  rAIlemagne, 
têwtréttfk  de  iVn  dttartir.  Cette  ueutralité  est  prouvée 
ta  fflMMKirt  paf  des  ibittt  tes  pigtm  ptéeédèiitéê,  et  sur- 

Z*  Série.  ^  Tomel. 


tout  celle  pour  la  succession  d'Autricbei  fournissent  asset 
d^exemples,  «  Mais,  dit-on,  l'Empire  d'Allemagne  a  été  at* 
laqué  par  la  France}  dono  tous  les  membres  doivent  s# 
réunir  pour  repousser  cette  atiaquei  et  surtout  aussi  puof 
soutenir  les  droiu  des  princes  allemands*  s  de  raisoniienienl 
n'est  que  spécieux.  Il  ne  fiiut  pas  se  faire  illusion  :  c'eit  v4»  ' 
ritablementla  maison  d'Autriehe  qui,  par  ses  menaoes^paf 
sa  conduite  relativement  aux  émigrés  ftrançatB«  a  rompu  ta 

Jiremière  avec  la  France  et  Ta  forcée  à  loi  déclarer  la  guerrtf 
ranobement  et  ouvertement  ;  souS  main  la  eOur  de  Vienne 
agissait  en  véritable  ennemie  de  la  France}  les  attaque!  dé- 
cette  nature  étaient  d'autant  plus  dangerfeûes  àla  Franeéf  ^ 
que  cette  cour  avait  pour  elle  l^apparenee  extérieure  de 
vouloir  maintenir  la  paix  et  la  bonne  barmonie,  et  e|le  9ê 
couvre  aujourd'hui  de  cette  apparence  pour  faire  croire  à 
l'Allemagne,  à  TEurope  entière,  que  c'est  elle  qui  a  été  at- 
taquée la  première.  Ea  férité,  c'est  un  pitoyable  jeu  de 
mots:  notre  ennemi  est  un  ennemi,  qu'il  soit  oacbé  ou  <lé- 
claré  ;  l'Autriche  se  permettait  contre  la  France  des  procé-. 
dés  qui  ne  |)oo  valent  être  regardée  que  comme  des  procréé 
d'tin ennemi  ;  c'est  done  elle  qui,  par  le  f^it,  a  commeticÉ 
les  premières  hostilités  }  c'est  dond  elle  qui  a  pretoqué  lit 
vengeance  des  Français.  En  vain  la  cour  de  Vienne  se  tap« 
guera*t-elle  de  ce  que  les  mesures  qu'elle  a  prises  relative-' 
ment  aut  émigrés  fVançais  ont  été  approuvées  par  la  cour 
de  France.  Oui,  malbeureusenent  elles  mit  été  approuvées 
par  cette  cour.  Quelle  cour^  quel  ministèn  que  le  mlnli* 
tère  et  la  cour  de  ce  temps-là  t  Oo  lait  aigourd'huli  *  ti* 
pas  en  douter,  qu'ils  étaient  de  ooncerl  avec  le  eabinet  4» 
Viepne.  Cet  argument  tombe  donc  deluiHaième*  Les  FraiM 
çaîs  ainsi  provoqués  devaient  attaquer  1^ Autriche ,  et  où 
runt-tls  h\i  ?  Dans  les  Pays-Bas.  Mais  lesPays-ttaS  forment 
le  cercle  de  Bourgogne,  ils  appartiennent  ft  l'Empire  et  en 
constituent  un  membre  principal. 

On  fait  bien  valoir  cet  argument  dans  le  déeret  domniis- 
sorial  ;  cependant  il  n'est  pas  d'un  grand  polds^  Le  eerelf 
de  Bourgogne  n'existe  plus  pour  l'empire  d'Allemagne  qUê 
nominalement }  la  paix  de  Westphalle  portée  la  vérité  qu*i| 
est  et  demeurera  un  membre  de  TEmpire }  mais  ce  cerolei 
et  nommément  les  Pays-Bas  autrichiens,  ne  contribuent  e« 
rien  aux  charges  publiques  de  rEnapire,  etils  ne  sont  assu- 
jétis  ni  aux  tribunaux  suprêmes,  ni  aux  recès  et  autres  or- 
donnantes de  l'Empire.  Il  s*en  éuit  naturellement  que  til 
liaison  qui  existe  eptreles  Pays-Bas  et  cet  empire  est  d*und 
tout  autre  nature  que  celle  qui  existe  entre  les  autres  edff 
clés  qui  composent  encore  actuellement  l'Allemagne  i  tsÉ 
ne  peut  la  rifarder  que  90mme  une  simple  alliance,  et  de 
cette  manière  le  corps  germanique  n*a  d'autres  rapports  ptl» 
iitiqoes  avec  les  Pays-Bas  que  ceux  d*ua  allié  ;  or,  on  11*1^ 
gnore  pas  que  tontes  les  alliances  renferment  le  rasstt  fÊé 
deris  qu'il  convient  de  discutée  avant  dt  poHer  du  secours 
à  Pallié  ;  et  certainement  si  la  Diète  discute  cet  objet  comme 
elle  ledoit,  elle  trouvera  qUela  maison  d'Abtflebé,  qUi  pdfrs 
Me  les  Pays-Bas,  où  l*on  a  traité  Si  àniédleitient  m  élhi- 
grés  français  rebelles  à  lltir  patrifi  n*est  paé  àém  le  bas 
d'invoquer  Tassistanee  armée  du  corps  germfniquei 

Le  même  raisonnement  s'applique  aussi  il  la  Savoie  que 
Ton  compte,  pour  la  forme  seulement,  parmi  les  membres 
du  cercle  du  Haut-tthln«  On  ne  manquera  cependant  pas 
de  faire  passer  l'entrée  des  troupes  françaises  dans  la  BaVote 
pour  une  violation  du  territoire  de  l'empire  d'Allemagdtl 
mais  elle  n'est  pas  plus  une  violation  de  ae  territoire  que 
leur  entrée  dans  les  Pays-BaS|  puisque  ces  deux  péys  sont 
entièrement  séparés  de  l'Allemagne  et  ne  partagent  sa  conik 
titutlon  en  aucun  point.  —Quant  augrief  tira  «ie  l'eccUpi* 
tion  des  gorges  de  Porentrui  par  les  troupes  françaiseé,  il 
est  tout  aussi  futile  que  lesprécédentsiel  nedoit  nnlleftlenl 
alarmer  l'empire  germanique  i  le  France  eu  avait  le  dreH 
acquis  par  un  traité  solennel  subsistant  entre  l'évoque  ^  li 
chapitre  de  Baie*  et  elle  n'a  ftH  usage  de  cette  llieèure  légi- 
time qu^é  la  dernière  extrémité^  lorsqu'elle  vit  que  ses  ei* 
■émis,  les  Autrlehiens^  avançairnl  de  ee  et  tét  ISm  eafMei 
simple  prouve  clairement  que  les  reproches  que  l'ofi  Mi 
la  France  dans  le  diécret  oammissDrial  fte.Mni  flulleulent 
fondés,  et  que  le  cabinet  de  Vienne  ne  l'a  composé  avec  tant 
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é^trt  que  pour  niem  mrprendfe  la  religloA  de  la  Diète  el 

Kr  entraîner  rAllemagnc  dans  une  guerre  désastreuse, 
ypocrisie  dç  cette  coar  prétexte  encore  les  intérêts  des 
princes  allemands  possessionnés  en  France^  comme  si  on 
<?ait  enUlé  que  c*e9t  précisément  la  maison  d*Autriche  qui 
Il  sacrifié  oo.prinoes  par  les  traités  qu^dle  iufoqueen  leur 
ftiYeur.  Personne  ne  peut  ignorer  qu'il  existe  deux  actes 
distincts  ooneemant  la  cession  de  TAIsace;  l'un  signé  par 
Icf  ministres  impériaux  cédant,  au  nom  de  Tempereur,  les 
possessions  et  droits  de  sa  maison  en  Alsace  ;  et  Pautre , 
signé  par  les  mêmes  ministres  et  les  ministres  des  Etats 
d'Allemagne,  cédant  les  droits  de  l'Empire  et  les  leurs  dans 
cette  province.  Une  pareille  cession  établit  sans  contredit 
b  souveraineté  absolue  de  la  France  sur  cette  province  ;  et 
entertu  de  celte  souYeraineté,  la  France  était  la  maîtresse 
d*y  faire  tels  changements  qu'elle  jugeait  couTenabW,  et 
dis  ne  les  fait  qu'en  assurant  une  indemnité  aux  princes 
allemands.  C'est  en  vérité  tout  ce  que  la  générosité  ntlio- 
■ale  pouvait  faire. 


FRANCE* 

De  Paris,  —  Lettre  adressée  au  ministre  de  la 
marine.  —  Honfleur,  le  16  octobre,  —  Citoyen,  per- 
mettez que  je  vous  fasse  part  d'une  nouvelle  assez 
remarquable,  que  je  viens  de  recevoir  d'Afrique. 

Extrait  d'une  lettre  d'un  navigateur,  au  soussigné. 
*   —  Àlbreda,  rivière  de  Gambie,  12  juin  1792. 

•  Croiriez-vous ,  monsieur,  (jue  depuis  le  Sëndgal 
Jusqu'ici,  cette  partie  de  T Afrique  a  subi ,  dans  le 
même  mois  que  la  France,  une  révolution  qui  dure 
encore,  et  qui  fait  que  les  différents  rois  qui  l'habi- 
tent ne  sont  plus  rois  ?  Signé  Cansina!! s.  • 

Pour  copie  conforme  à  roriginal.  P.  À.  Àdet* 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Du  18  octobre.  —  P.  Manuel  a  demandé  au  con- 
seil, que  la  rue  de  Sorbonne,  qui  rappelle  un  corps 
fstucieux  et  vain ,  ennemi  de  la  philosophie  et  de 
rhumanité,  portât  désormais  le  nom  de  rue  de  Câ- 
linât, nom  d'un  fameux  guerrier,  honnête  homme , 
né  dans  cette  rue. 

Conformément  au  réquisitoire  de  Manuel,  le  con- 
seil-général a  arrêté  que  la  rue  dite  Sorbonne  por- 
terait désormais  le  nom  de  rue  de  Câlinât,  et  que 
Manuel  serait  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  cet 
arrêté. 

—  Sur  la  proposition  de  la  section  du  Panthéon 
Français,  le  conseil-général  a  arrêté  qu'il  ferait  une 
adresse  aux  braves  citoyens  de  Lille,  pour  les  félici- 
ter du  courage  avec  lequel  ils  ont  combattu  les  féro- 
ces ennemis  de  la  liberté. 

JVbfiM  et  qualités  des  treize  émigrés  qui  ont  été 

amenés  au  conseil-général  de  la  commune,  le  19 

octobre  17029  à  deux  heures  après  midi. 

Charles^ Hyacinthe -> Laurent  Bemage^  29  ans,  na« 

tif  de  Versailles  ci«devant  garde-du-corps  du  roi ,  parti 

ta  mois  d'aoftt  de  Tannée  dernière,  parti  de  son  propre 

mouvement  et  aidé  d'une  lettre  qu'il  a  reçue,  laquelle  n'c« 

tait  pas  signée,  dont  il  ne  connaissait  pas  l'écriture,  qu'il 

présume  Ctre  des  chefs  du  ci-devant  corps  dans  lequel  il  sci^ 

valt,  s'est  rendu,  de  sa  propre  volonté,  au  Chéne-Pouilleux, 

à  une  lieue  de  l'armée  française  et  cinq  lieues  de  l'armée 

des  princes:  arrêté  par  le  commandant  de l 'avant-garde 

et  l^rroée  Kellermann« 

Beni'Rtmi  Chevalier^  88  ans,  natif  de  Virrois  de  Tours 
en  Touraine,  oocber  de  madame  de  Cossé  dppuis  quinze 
iM>is,  arrêté  au  grand  Saint-Uilaire,  k  la  gendarmerie  de 
Paris,  où  il  s'est  rendu. 

Jean  Dettour^  25  ans,  natif  de  Villeneuve,  département 

4e  Lot-et-Garonne,  parti  depuis  dix  mois  avec  son  mattre, 

4|u'il  a  dit  s'appeler  Rafin,  officier  du  ci-devant  régiment 

4*Artois,  cavalerie,  arrêté  par  des  paysans  à  Aubery. 

Louis  Cotté,26  tnS|  natif  de  Strasbourg^  domestique 


dé  M.  delfenil,  capitaine  au  ci-derant  régiment  d^Estliéi 
razy,  parti  au  commencement  d'avjil  dernier,  incité  kpai>> 
tir  par  le  père  de  son  maître,  pour  aller  camper ,  joindre  le 
régiment,  arrêté  par  un  détachement  de  dragons,  trait 
lieues  de  l'armée  Dumourici. 

Josepk'Mexandre  Dnminit^  âgé  de  27  ans,  natif  de 
Nancy,  d-devaot  capitaine  au  régiment  d'Esthéraïf,  parti 
au  mois  d'avril,  a  été  arrêté  aux  avant-postes  de  l'année 
Dumouries,  a  été  Induit  en  erreur  par  son  père» 

Godefroy,  dit  Ltêsardf  âgé  de  85  ans  environ,  natif  de 
Saint-Jean  en  Normandie,  ci-devant  garde-du«corpsdn  roi« 
parti  à  la  fin  de  juillet  dernier,  s'est  rendu  volontairement 
aux  hussards  d'Esthérazy,  déclare  que  ses  affaires  et  ses  la* 
tërêts  l'ont  conduit  là,  ainsi  qu'il  le  prouvera  par  l'inta^ 
rogatoire. 

Etienne^HyaeinihÇ'Gaufhier  Latouche,  âgé  de  45  ans , 
natif  de  Bordeaux,  conseiller  au  ci-devant  parlement  de 
Bordeaux,  parti  au  mois  de  février  dernier,  effrayé  des  me* 
naces  qu'on  lui  faisait  tous  les  jours,  s'est  rendu  aux  chea> 
seurs  de  Hainaut. 

Jean^Jacques  Morice,  âgé  de  SI  ans,  natif  de  Bordeanxy 
attaché  à  l'artillerie  comme  oflBcier  surnuméraire,  parti  de- 
puis le  mois  d'octobre  1791  ;  un  de  ses  parents  l'a  emmené 
pour  voyager;  s'est  rendu  aux  chasseurs  de  Hainaut. 

Emery^LoulhCharleê  Godefroy ,  dit  Mingré,  âgé  de. 
29  ans,  ancien  lieutenant  de  vnisseau  de  la  marine  (irançal* 
se,  parti  depuis  environ  treize  mois,  par  suite  de  menaces, 
s'e?t  rendu  librement  au  Chénc-Pouilleux,  avec  son  firêre^ 
aux  hussards  d'Esthérazy. 

Jean  BéoH,t^é  de 21  ans,  nntif  deMortenart, en  LiaoQ* 
ftin,  sans  qualité,  ci-devant  gentilhomme,  parti  avec  M.  de 
Béon  et  à  son  instigation,  depuis  enriron  treize  mois,  tVit 
rendu  au  Chênc-Puuilleux,  aux  hussards  d'Esthéraxy. 

Michel  Dammaitin,  âgé  de  24  ans  et  demi,  natif  de  Metx, 
officier  réformé  du  ci-devant  régiment  de  Paris  prorineial« 
en  1788  ;  parti  depuis  deux  ans  pour  des  affaires  d'intérCt, 
ayant  des  propriétés  sur  la  frontière,  s'est  rendu  volenlii- 
remenl  à  l'armée  Dumouriez. 

Jean-Lorti»  Mirambel,  Agé  de  19  ans,  natif  de  Sailli» 
Rémi,  en  Limousin,  ne  faisant  rien,  ri-devant  gentilhomme» 
parti  depuis  huit  mois,  s'est  rendu  â  la  gendarmerie  de 
Paris. 

Sieaire  Legrand,  âgé  de  23  ans,  du  village  de  BausaCi^ 
en  Périgord,  domestique  de  M.  de  Montferrant,  officier  ea 
ci-devant  régiment  d'Artois,  cavalerie,  parti  depuis  mi  an 
à  l'instigation  de  son  maitre,  s'est  rendu  à  Auberive  wmx 
citoyens  armés. 

Aussitôt  après  leur  interrogatoire ,  ces  treize  émi- 
grés ont  été  conduits  à  la  Conciorgene.  Us  étaieni 
escortés  par  des  ofUciers  municipaux.  Le  peuple  « 
malgré  une  indignation  assez  naturelle ,  loin  de  se 
porter  a  aucun  excès,  comme  on  avait  paru  le  craîa- 
are,  a  même  favorisé  leur  conduite  dans  cette  prisoii« 
et  laissé  k  la  loi  le  soin  de  faire  tomber  les  têtes  cou- 
pables. 

Comité  de  Surveillance. 

I  Nous  administrateurs  an  département  de  police,  nen^ 
bres  du  comité  de  salut  public,  certifions  que  nouan'airoii| 
pas  dit  à  la  barre  de  la  Convention  nationale  que  le  eilojai 
Lehodey  eCit  reçu  aucune  somme  de  la  li^te  civile  ;  roal$ 
seulement  que  son  nom  se  trouvait  sur  un  état  souscrit pai^ 
Gillet,  en  date  du  mois  de  mai  1792;  et  nous  certifions c» 
core,  d'aprj's  la  vérification  des  pièces,  qu'il  appert  que  It 
citoyen  Lehodey  a  rendu  loyalement  â  une  compagnie  Tè^ 
tablissement  du  journal  logographique,  le  5  iuin  1791 1 
qu'il  a  été  évincé  de  la  rédaction  dudit  journal  en  fiftvric^ 
1792;  qu'il  nous  a  déclaré  être  actuellement,  et  même  an» 
léricureroent  â  la  dénoncialion  générale  par  nous  faite  ^ 
la  barre  de  la  Convention  nationale,  en  instance,  rdative^ 
ment  à  la  cession  qu'il  a  faite  de  son  droit  de  propriété  $n^ 
dit  journal,  et  qu'il  a  depuis  obtenu  sentence  au  tribimal 
du  3*  arrondissement  de  tout  ce  que  dessus  ;  Il  réndie 
que  s'il  a  été  demandé  et  obtenu  aucunes  sommes  de  le 
liste  civile,  le  citoyen  Lehodey  n'y  a  effectivement  aucuie 
part. 

Signé  tes  adminittrateurs  au  départtmeni  de  poUee^ 
membres  du  comité  de  salut  public^  Louancoiiit 
I«tcLtac  Paris.  Linfant,  Piaaai  DvPiaui»  ^    . 
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DÉFAITBMEIIT  DO  HaUT-BBIN. 

'  Colmar,  le  H  odoln'e.  —  Les  prisonniers  de  Spire 
ont  été  très  bien  accueillis  ;  on  les  a  nourris  avec 
profusion ,  on  leur  a  donne  des  viandes ,  des  légu- 
mes, du  vin,  de  la  bière,  de  l'argent,  des  habits,  etc.; 
rien  ne  leur  a  manque.  Us  sont  partis  mercredi  der- 
nier, très  reconnaissants  de  la  réception  qu*on  leur  a 
laite.  Plusieurs  Mayençais  ainsi  que  des  Autrichiens 
auraient  pris  parti  dans  nos  troupes  si  on  avait  voulu 
les  recevoir. 

Le  brave  régiment  suisse  de  Steiner  se  mettra  en 
marche  demain  pour  retourner  dans  sa  patrie.  11  est 
réduit  au  nombre  de  500  hommes.  Ceux  qui  restent 
en  France,  ils  sont  300,  se  sont  presque  tous  enga- 
gés dans  la  cavalerie.  Le  régiment  remettra  ses  ar- 
mes senlemeni  a  Huningue.  Le  général  Biron  arriva 
ici  arattl4ikr  pour  régler  sa  marche,  et  partit  en- 
core le  même  jour  pour  Béfort  et  le  camp  de  Saint- 
Louis. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Valeneiennei ,  le  il  octobre,  —  Les  Autrichiens 
ont  déjà  fait  plusieurs  tentatives  sur  le  poste  de  Has- 
non. 

Le  lieutenant-colonel  Muller,  qui  commandait  ces 
jours-ci  ce  poste,  avait  fait  des  dispositions  et  pris 
des  mesures  si  sages,  que  tous  les  efforts  de  Fennemi, 
qui  tente  tout  pour  s*en  emparer,  sont  inutiles  et  lui 
coûtent  chaque  jour  quelques  hommes.  A  toutes  les 
attaquer  il  a  perdu  beaucoup  de  monde.  Ce  poste  est 
très  important.  Les  ennemis  se  sont  présentés  cette 
nuit  en  force.  Le  poste,  qui  n'était  que  de  250  hom- 
mes, a  fait  une  vigoureuse  résistance;  on  a  entendu 
le  canon  depuis  deux  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
heures,  et  on  apprend  que  tous  les  efforts  de  l'en- 
nemi ont  été  vams;  l'intrépidité  des  braves  habi- 
tants de  Hasnon  est  au-dessus  de  tous  les  éloges. 

Dumouriez  est  attendu  ici  aujourd'hui. 

lÀlUf  le  17  octobre.  —  Hier,  nos  troupes  s'empa- 
rèrent du  poste  de  Nouveaux ,  et  en  chassèrent  les 
Autrichiens  avec  beaucoup  de  bravoure.  Une  heure 
âpres,  notre  poste  fut  obligé  d'évacuer  ce  village , 
parceque  les  Autrichiens  s*y  portèrent  avec  3,000  h. 
et  une  forte  artillerie  ;  le  bataillon  du  24«  régiment 
fit  la  retraite  la  plus  régulière  sur  Marcq,  et  tua  17  h. 
aux  ennemis,  et  9  furent  blessés.  A  ce  que  l'on  a  su 
ce  matin  par  un  déserteur  de  Turcoing ,  les  enne- 
mis y  ont  actuellement  4,000  hommes.  Les  français 
n*ont  eu  que  2  hommes  tués  et  quelques  blessés. 
L'artillerie  ennemie,  mal  servie,  faisait  plus  de  bruit 
que  de  mal  ;  la  nôtre  n'a  pu  servir  ainsi  que  notre 
cavalerie,  à  cause  des  mauvais  chemins. 
LeUre  de$  trois  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  le  département  du  Nord,  à  leurs 
collègues  à  Lille.  —  Douai,  16  octobre. 

i  Nous  sommes  arrivés  hier  soir  très  tard  ici,  chers 
aollè^es,  après  avoir  fait  un  exemple  frappant  à 
Cambrai  sur  quelques  coupables  des  délits  commis 
dans  cette  dernière  ville ,  le  11  de  ce  mois  ;  il  a  tel- 
lement imprimé  la  terreur  dans  l'esprit  de  toute  la 
garnison,  que  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'ils  ne  se 
renouvelleront  plus.  Nous  partons  demain  pour  Lille, 
et  nous  y  rédigerons  le  travail  que  nous  avons  à 
présenter  à  la  Convention  nationale. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  GuadeU 
SC7ITB  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  19  OCTOBRE. 

OssEUN,  au  nom  du  comité  de  léffislation  :  Vous 
•vez  chargé  votre  coQÛté  de  légialatioo  de  vous  pré- 


senter un  projet  de  loi,  dont  vous  avez  seulement  an« 
nonce  le  principe,  contre  les  émigrés.  Votre  comité  a 
lu  d*abora  avec  l'attention  que  la  matière  exige  tou- 
tes les  lois  précédentes  rendues  au  sujet  des  émigrés. 
On  voit  qu  elles  ont  toutes  été  dictées  dans  des  mo- 
ments de  faiblesse  ou  d'imprévoyance.  La  première, 
celle  du  9  février,  déclare  les  biens  des  émigrés  af 
fectés  à  l'indemnité  due  à  la  nation,  mais  présente 
par  cela  même  une  impuissance  physique  dans  Texé- 
cution.  Qui  fixera  en  effet  le  quantum  de  cette  in- 
demnité r  Pour  combien,  ouand  et  comment  chacun 
V  contribuera-t-il?  La  dénomination  vague  et  in* 
certaine  d'émigré  a  dû  nécessaireinent  confondre,  et 
peut-être  sans  justice ,  le  lâche  qui  fuit  sa  maison; 
sa  patrie  en  feu,  avec  le  scélérat  qui  l'a  incendiée. 
La  peine  de  mort  n'a  été  portée  par  la  loi  du  mois 
d'août  que  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la 
main,  comme  si  la  loi  devait  épargner  ceux  qui» 
n'ayant  pas  été  pris,  auraient  cependant  fait  la 
guerre  à  la  France  ;  comme  si  les  préparatifs,  les  en- 
couragements et  les  moyens  d'exécuter  un  si  pund 
attentat  n'étaient  pas  eux-mêmes  des  crimes  mgnes 
de  mort  ! 

La  perversité  profonde  et  ténébreuse  d*une  sourde 
machination  provoque  encore  plus  l'indignation  que 
ne  le  fait  un  ennemi  dont  Faudacieuse  franchise 
l'expose  au  moins  aux  dangers  de  perdre  la  vie  dans 
un  combat  que  le  lâche  machinateur  se  réjouit  de 
voir  de  loin  et  sans  crainte;  et  sous  ce  rapport,  Cl^ar- 
les  IX,  d'exécrable  mémoire,  me  parait  moins  féroce 
que  le  dernier  des  rois  de  France. 

Les  lois  du  8  avril,  du  25  août  et  du  3  septembre 
attestent  par  leur  impuissance  commune. combien 
chacune  aelles  est  insuflisante  en  particulier  ;  l'une 
semble  établir  une  régie  au  profit  des  émiçrés,  et 
conserver  jusqu'à  leur  retour  des  revenus  dont  un 
séquestre  complaisant  n'en  verse  aucune  somme 
quelconque  au  trésor  public;  l'autre,  voulant  punir 
le  père  de  l'émijgration  du  fils,  se  contente,  pour  ré- 
paration d'un  SI  ffrand  crime,  d'ordonner  l'équipe- 
ment de  deux  soldats  fidèles  en  retour  d*un  parri- 
cide ;  aucun  Français  ne  veut  marcher  par  représen- 
tation d'un  scélérat ,  et  la  loi  reste  sans  exécution. 
Rien  ne  détermine  le  temps  ni  le  mode  des  ventes, 
rien  n*autorise  la  confiscation  et  le  versement  des 
revenus  dans  la  caisse  publique  ;  les  dépôts  plus  oa 
moins  précieux  ont  pu  ou  pourront  échapper  à  la 
faveur  de  notre  faiblesse,  et,  faut-il  le  dire  ?  d'une 
fausse  et  dangereuse  pitié;  rien  n'a  été  établi  relati- 
vement aux  successions  indivises ,  relativement  aux 
droits  communs  ;  telle  succession,  dans  laquelle  un 
émigré  a  des  droits  immenses,  se  répartit  sourdement 
entre  des  cohéritiers  qui  remettent  les  portions  en 
argent  et  en  provisions  de  guerre  à  celui  qui  s'est 
rendu  le  chevalier  de  toute  la  criminelle  famille. 

Qu*est-il  résulté  de  tant  de  confusion  et  de  moyens 
échappatoires?  Que  les  erands  coupables  n'ont  pas 
été  punis,  que  leurs  lâcnes  complices  se  présentent 
comme  mineurs,  que  les  fuyards  se  flattent  de  re- 
prendre leurs  biens  dans  un  temps  donné  quelcon- 
que, que  nos  trésors  s'écoulent,  et  que  la  nation  n*a 
pas  été  vengée. Vous  avez  été  frappa  de  ces  grandes 
vérités  :  vous  avez  dit,  et  la  loi  va  frapper  les  crimi- 
nels sans  aucune  miséricorde  ;  la  loi  remplira  vds 
coffres ,  non  encore  épuisés,  des  biens  immenses  die 
ces  barbares  qui  se  sont  armés  contre  vous  des  for- 
ces que  vous  leur  aviez  confiées  pour  votre  défei|se  ; 
et  ceux  que  le  sort  des  armes  ne  livrera  pas  à  notre 
vengeance  seront  désormais  foro^  de  traîner  chef 
tous  les  peuples,  qui  les  méprisent, l'image  honteuset 
et  mille  fois  plus  affreuse  que  la  mort,  de  la  misère, 
de  la  proscripUoii  »  et  de  f  état  le  plus  dégradé  oU 


i&Z 


Iborome  puisse  di^fCMidn),  celui  de  n'avoir  plus  de 
pairie.  (On  applaudit,) 

.  Ccst  dans  ces  sentiments  ({ue  jo  me  suis  rendu 
l'organe  de  voUre  comité  de  législation.  Je  vous  de^ 
ôiandc,  en  son  nom,  pour  la  lecture  de  la  loi,  toute 
l'attention  que  mérita  une  matièra  aussi  grave  et 
aussi  importante. 

.  Osselin  relit  le  projet  de  décret  qu'il  avait  déjà 
présenté  pour  obliger  tous  les  détenteurs  quelcon- 
ques da  oiens  appartenant  aux  émigrés  i  en  faire 
immédiatement  la  déclaration  et  la  remise  aux  rece- 
veurs de  districtt 

I.B  pBitaiDKNT  :  Avant  que  l'Assemblée  délibère  sur 
pe  projet,  je  dois  lui  annoncer  que  des  commissaires 
ga  raaministration  du  département  et  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  demandent  à  être  admis  à  la  barre 
iH)ur  Tentretenir  des  moyens  de  réparer  la  faillite  de 
fa  Maison  de  Secours. 

Bbuml:  On  a  entraîné  l'Assemblée  législative,  et 
Ton  Toudrait  encore  entraîner  la  Convention  natio- 
nale à  faire  lesjpaiementsdes  caisses  de  Paris.  S'il  est 
Trai  que  ces  caisses  sont  en  souffrance,  il  faut  que  les 

£orteurs  des  billets  s*en  prennent  aux  officiers  pu- 
lics  qui  ne  les  ont  nas  surveillées,  et  qui  vous  ont 
même  empécbés  de  aonner  des  secours  en  ne  se  met* 
tant  pas  en  règle  pour  leur  compte.  Je  demande  donc 
que  ces  commissaires  ne  soient  pas  entendus. 
'.  Plusieurs  membres  observent  que  Ton  ne  peut  pas 
préjuger  les  motifs  d'une  pétition  qui  n'a  pas  été  lue» 
La  Convention  décrète  que  les  commissaires.seront 
introduits. 

Perlholel,  un  était  e  du  départemenl:  La  muni- 
cipalité de  Paris,  plus  ù  portée  que  toute  autre  auto- 
Hlé  constituée  ue  connaitre  les  mouvements  de  la 
capitale.,.,.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

Lb  Pa^sinsNT  :  Je  vous  observe,  citoyeui  que  dans 
iine  république  il  n'y  a  point  de  capitale. 
^   B^rlhoUl  t  La  municipalité  de  Paria  a  envoyé  ce 
matin  au  département  une  députation  nombreuse 

r)ur  le  prier  de  se  joindre  à  elle  pour  venir  faire  pari 
la  Convention  nationale  de  ses  justes  sollicitudes. 
■C*est  peut-être  se  présenter  d'une  manière  défavo^ 
rable  que  de  parler  ae  la  Maison  de  Secours,  mais  par» 
.donnex«nou8  en  faveur  de  notre  zèle  pour  la  tran- 
quillité publique.  Ce  matin,  nous  avons  vu  un  corn* 
mencement  d'émeute;  des  croupes  s'étaient  formés 
:et  menaçaient  de  propager  ues  mouvements  tumuU 
•tueux.  La  municipalité  a  fait  des  proclamations  ;  mais 
•les  murmures  d'un  peuple  qui  voit  dissiper  en  ses 
mains  le  gage  de  sa  subsistance  sont  difliciles  à  cal- 
mer, et  des  nouvelles  réitérées  des  communes  qui 
nous  environnent  ont  augmenté  nos  craintes.  Vous 
avez  justement  pensé  qu  il  ne  fallait  pas  que  le  trésor 
public  s'épuisât  pour  venir  au  secours  des  caisses; 
particulières,  et  avant  de  nous  accorder  les  secours 
que  nous  avons  déjà  sollicités,  vous  avez  voulu  con- 
naître la  profondeur  du  déficit  qui  est  à  remplir,  et 
vous  nous  avez  demandé  un  état  de  situation  de  la 
.caisse.  Cet  état  est  fait  en  partie  ;  nous  vous  en  avons 
donné  l'aperçu,  mais  il  nous  est  impossible  de  le 
terminer  avant  trois  semaines.  Si  vous  ne  nous  ac- 
cordiez aucun  secours  jusqu'à  cette  époque,  vou8 
priveriez  de  tous  moyens  de  subsistance  les  citoyens 
indigents  qui  sont  porteurs  des  billets  de  cette  caisse  ; 
vous  nous  ôteriez  les  moyens  do  prévenir  les  trou* 
.blés.  Nous  vous  demandons  donc  un  secours  pro- 
.visoire  de  500,000  liv. 

.    Lb  PaBsiOBNT*  à  la  déjmtation:  La  Convention 

nationale  conciliera  ce  qu'elle  doit  à  l'humanité  arec 

ce  qu'exige  d'elle  sa  fidélité  à  veiller  au  trésor  public, 

qui  est  le  produit  des  sueurs  du  peuple  français. 

'    La  pétition  des  commissaires  du  département  et  de 


la  municipalité  de  Paris  est  renvoyée  aa  comité  des 
finances.  * 

L$  miniilr§  â$ê  etmMlmtifmê  i  Je  viens  pour  eom- 
muni(|uer  à  la  Convention  nationale  une  mesure  qus 
j'ai  cru  devoir  prendre,  at  qui  a  quelques  rappmii 
aux  mouvements  sur  lesquels  la  mumcipalité  at  la 
département  de  Paria  viennent  de  vous  maniUMter 
leurs  craintes:  j'étais  depuis  longtemps  fort  inquiet 
et  fort  affecté  au  rapport  que  les  billets  de  confianea 
ont  avec  les  revenus  publics.  Demièrf  ment  les  di^ 
recteurs  des  postes  m'ont  dit  que  les  non-valeurs  de 
leurs  caisses  avaient  considéraolement  augmenté  par 
la  grande  quantité  de  faux  billets  dont  les  facteur» 
ne  peuvent  se  défendre,  à  cause  de  la  précipitation  d» 
leur  service  et  de  l'obscurité  dans  laquelle  ils  sont 
souvent  obligés  de  recevoir  leur  paiement  (  j'ai  pens4 
que  les  facteurs  étaient  un  excellent  moyen  cfe  di»i 
siéminer  les  coupons  de  10  et  15  sous,  et  j'ai  donn4 
ordre  aux  directeurs  des  postes  de  pourvoir  chacun 
d'eux  d'une  quantité  suffisante  d'assignats  de.  petite» 
valeurs,  pour  qu'ils  puissent  se  dispenser  d'une  ma- 
nière raisonnable  de  recevoir  des  billets  de  confiance. 

J'ai  cru  que  ce  moyen  était  d'autant  plus  raison- 
nable qu'on  ne  peut  soupçonner  une  classe  d'hommes 
qui  entretient  des  correspondances  de  n'avoir  pas  un 
assignat  de  5  liv.  pour  payer  les  ports  de  lettres,  et 
recevoir  en  échange  de  rexcédant  du  billet  des  as- 
signats nationaux.  11  ya,sansdoute,unpetitnombre 
de  citoyens  indigents  qui  seront  obligés  de  payer  en 
billets  de  confiance,  faute  d'avoir  un  assignat  de  ft 
liv.  à  leur  disposition;  mais  on  viendra  à  leur  secours. 
Hier  il  s'est  élevé  quelques  murmures,  parcequa 
quelques  facteurs,  par  Imprudence,  avaient  dit  que 
les  billets  de  confiance  ne  valaient  plus  rien  ;  maïs 
le  plus  grand  nombre  des  licteurs  a  ranpporté  que  la 
mesure  avait  eu  tous  les  succès  quon  devait  en 
attendre,  et  que  les  citoyens  étaient  fort  contents  d'a^ 
voir  ce  moyen  d'échanger  les  assignats  de  5  liv. 
contre  des  coupures  de  10  et  15  sous.  L'émission  d'hier 
s'est  élevée  à  1T,000  liv.  Si  on  peut  soutenir  ce  ser- 
vice pendant  une  dixaine  de  jours  sur  ce  pied,  ce  sers 
un  moyen  de  répandre  les  petites  coupures  dans 
toutes  fes  mnins.  Cependant,  pour  que  tout  le  monda 
connaisse  les  avantages  de  cette  mesure,  J'ai  fhit  afli 
cher  ce  matin  un  placard,  que  je  vais  lire  à  TAssem 
blée.  Je  la  prie  de  vouloir  bien  approuver  ce  que  j'ai 
fait  à  cet  égard.  (Ou  applaudit.) 

—Ou  Ht  une  lettre  du  ministre  de  |a  guerre,  ainsi 
conçue  : 

Farif,  le  f  0  oetobre, 

•  Citoyen  président,  Je  tous  envoie  l'extrait  d'une 
lettre  du  général  Valence  ;  c'est  la  seule  dép^he  in- 
téressante que  j'aie  reçue  de  nos  armées  ;  la  Conven- 
tion nationale  y  verra  avec  plaisir  que  le  courage  et 
la  constance  de  nos  braves  soldats  ne  se  démentent 
pas.  • 

Extrait  d9  la  Uttre  du  aènétal  VaUne$,  écrite  en 
quarti9r'générai  d#  Pithon^  #»  4tU9  du  19  oc» 
tobrê. 

•  Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  l'ordre  par  leqoM 


tic<ibles  ;  les  Prussiens  ont  voulu  résister,  et  notre 
canon  a  fait  taire  le  leur,  I^ous  avons  pris  Margienae 
et  Pithon.  Je  puis  vous  annoncer  la  très  prochaine 
reddition  de  Longwy,  et  bientôt  je  vous  annbncerai 
rentière  évacuation  du  territoire  de  la  république.  Je 
vais  attaquer  Tarnère-garde  des  Autrichiens,  que  Je 
compte  couper,  et  faire  passer  du  canon  à  Marville, 
dont  16  général  Ligne  ville  sVst  emparé  ;  il  leur  epris 
des  hussards^  et  a  fort  inquiété  leur  marche.  Crst 
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dans I'mu  et  la  boue  JusQu'sn  y^n\n^  «t  e»  nccessant 
fb  chanter  viv$  la  rfjmhliaue  !  que  nos  gre padiers 
^ut  parvenus Jiisqu^â  Margienne  pour  les  attaquer.  • 
Auttê  l§ttf  du  mimiêêr§  é$  U  fu§rrê, 
•  Des  volontaires  nationaux  4u  dlutriet  de  Saint* 
DfQii  et  autres  ont  quitu!  l'armée  dé  Dunfiouriei  sans 
con|{[é,  pour  reyenir  chet  eux  ]  i!a  ont  même  eniporf^ 
leurs  anneâ  et  leurs  munitions;  à  leur  passage  à 


euiç  :  il  parait,  par  leur  rapport,  que  la  plupart  avait 
reçu  une  permission  verbale  de  retourner  dans  leurs 
foyers,  Il  est  instant  que  la  Convention  nationale 
prenne  des  meures  &  cetëgard,  fto,  ■ 
Cette  lettre  est  renvoyée  ou  comité  militaire. 

•  11  s'est  tfltvé  la  question  de  savoir  al  les  lois  qui 
prc^bent  U  aurtia  du  eomeatible  du  oAté  du  terri- 
toire ennemi  s^dteodent  auYVJns  de  liqueur.  Pea  vins 
de  Bordeaux,  expédiéa  pour  les  Payi«9aS|  ont  M 
vnMê.  W  me  seuible  que  nous  auriona  tort  de  noua 
priver  à  est  égard  des  ressouroes  que  noua  offre  le 
eommeroe  pour  attirer  le  numéraire  dfs  étrangerSi 
Maia  il  fiiut  une  décision  dé  la  Copventign  natio* 
Bale«  eto.  • 

On  demanda  le  renvoi  di  cette  lettre  au  tomilé  de 
commerce. 

.  VBaaNiAVD  :  Ce  renvoi  me  parait  parfaitemeut 
inutile;  la  question  est  olaire  et  simple  :  il  faut  distio- 
guer  entre  tes  ol\jeta  qui  ne  sont  que  de  oommeroc 
d  de  luxe,  et  les  denrées  de  première  néeeeaité.  Noue 
avons  prohibé  l'exportation  des  denrées,  pour  ne  paa 
BOUS  exposer  à  en  manquer  et  pour  ne  pas  approvi» 
sionner  les  armées  ennemies;  maia  rAaaemblee  n'a 
jamais  entendu  détruire  le  commeroe  ;  et  le  renvoi 
fk  cette  question  à  un  comité  ne  ferait  qu'iuutile- 
aent  prolonger  les  entraves  qu'on  y  a  mises  par  une 
fausse  interprétation  de  la  loi.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  décrété  aur^le-ehamp  que  l'exportation  dea 
vins  de  liqueur  et  de  toutes  autres  denrées  de  luxe 
et  de  commerce  sera  permise. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  riutéricur  ainsi 
conçue  : 

•4  L'armée  prussienne  a  laissé  sarla  terre  des  hom- 
me libres  un  ennemi  qui  peut  être  funeste  à  sea  ha- 
bitante. Cet  ennemi,  o>st  l'infeotion  de  Tatmoephère 
méphytisé  par  une  foule  de  cadavres  d'hommes  et 
d'animaux,  et  l'insalubrilé  des  eaux  infectées  par  eea 
mémee  cadavres  entassés  dans  les  fontaines  et  dane 
Ice  ruisseaux,  où  ils  sont  restés  longtemps  sana  être 
inhumés.  11  est  des  mesures  urgentes  i  prendre  pour 
aasurer  la  santé  des  hommes  et  des  animaux,  et  pré- 
venir les  maladies  contagieuses  et  les  épizooties. 

«  Parmi  Timmensité  des  objets  qui  occupent  la 
Convention  nationale,  il  serait  possible  que  celui-ci 
ne  fixât  pas  assez  tôt  son  intention.  Je  lui  demande  si 
ellejugeralt  convenable  de  m*autoriser  ii  nommer 
deux  commissaires  parmi  les  hommes  versés  dans 
les  connaissances  physiques  et  médicales  pour  aller 
vi$it<\r  les  lieux,  pour  neutraliser  les  émanations 
mortifères ,  en  un  mot  prendre  tous  les  moyens  con- 
venables  pour  préserver  les  habitants  d'un  mal  qui 
suspendrait  les  travaux  descampognes  et  les  récoltes. 
L'humanité  doit  être  la  première  législatrice  d'un 
gouvernement  libre.  Si  l'Assemblée  ordonne  la  no- 
mination des  commissaires  et  la  dépense  que  leur 
mission  pourra  entraîner,  j'exécuterai  suMe-champ 
$«i  intentions.  •  (On  applaudit.) 

La  demande  du  ministre,  convertie  en  motion,  est 
décrétée. 


r-  Leprésîdent  annonce  que  des ponimissaires d^ 
quaranté-huU  aeetlçna  de  Paria  demandent  ft  être 
admis. 

—  Kersaint  demande  à  être  entendu  avant  qu'ils 
soient  introduits.  Il  propose  que, dans  le  cas  où  l'ol)- 
jet  de  la  pétition  dea  commissaires  des  sections  serait 
conforme  à  celle  de  la  députation  que  la  Convention 
venait  d^ntendre,  la  Convention  établit,  comme  rè- 
|le  invariable,  que  les  secours  qu'elle  pourrait  se 
déterminer  ft  aei^order  ne  fussent  considérés  q^m 
comme  prêt  et  comme  susceptibles  d'être  restitua. 

.—  Les  commissaires  sont  introduits, 

Vor^lewr  4e  la  ééjmMion  ;  t  ilandataires  du  sou^i 
verain,  vous  voyes  devant  vous  les  députés  des  sec^ 
tions  de  Paris.  Ils  viennent  vous  faire  entendre  des 
vérités  éternelles,  vous  rappeler  les  principes  que  la 
nature  et  la  raison  ont  gravés  dans  le  cœur  de  tous 
leshommes  libres.  Point  de  mots^  des  choses,  On  voua 
a  propoaé  de  vous  mettre  au  mveau  ^  tyrans,  eu 
vous  environnant  ^une  garde  isolée.,»,  »  (Un  violent 
murmure  éclate  dans  l'Assemblée.-^On  demsude  de 
toutes  parts  que  les  pétitionnaires  soient  rappelés  4 
Tordre.  ) 

LiNDON  :  Je  demande  que  le  décret  sur  la  force  pi^ 
blique  soit  prononcé  k  l'instant.  (On  applaudit.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  et  nous  sau- 
rons, s'il  le  faut,  mourir  à  notre  poste  ;  nos  siq>- 
pléants  nous  remplaceront. 

Boussion  drmande  que  les  pouvoirs  des  députéi 
soient  exhibés,  --  Us  tirent  de  leur  poche  et  agiti^nt 
en  l'air  quelques  papiers.*-  Les  tribunea  applaudis^ 
sent, 

Ls  PpRStOKNT  :  An  nom  de  la  Convention  nntio«< 
nale,  j'interdis  aux  tribunes  tout  signe  d'approbation 
ou  d'improbation,  Je  donnerai  ordre  au  commandant 
de  la  garde  de  faire  sortir  les  citoyens  perturbateurs 
qui  méprisent  les  règlements  de  l'Assemblée. 

Lasource  :  Je  demande  que  les  commissaires  soient 
entendus  jusqu'à  la  fin,  parcequ*il  est  important  que 
toute  la  république  sache  ce  que  lea  sections  de  Paris 
viennent  vous  dire  à  la  barre. 

Le  calme  se  rétablit. 

L'araieur  de  la  dépulaii&n  ew^tinuêf*  On  vous  % 
proposé  de  vous  mettre  au  niveau  des  tyrans,  en  vous 
environnant  d'une  garde  Isolée  et  diltilrente  de  celle 
qui  compose  essennellement  la  fbree  publique.  Lee 
sections  de  Paris,  eprès  avoir  pesé  la  valeur  des  prin<» 
elpes  sur  lesquels  réside  la  souveraineté  du  peuple, 
vous  déclarent  par  notre  or^ne  qu'elles  trouvent  ce 
projet  odieux  en  soi,  et  d*une  eiéoution  dangereuse; 
Nous  attaquerons  de  front  le  principe;  ettandis  qu'au- 
dehors  l'ennemi  tremble  à  la  vue  des  armée  de  la  vic- 
toire, noue  le  combattrons  auKMane  avec  les  armée 
de  la  raieon* 

•  Loin  de  nous  ré|oiéme.  Noue  ne  défrndonepae 
ici  lee  intérêts  de  la  ville  de  Paria ,  maia  cent  de  la 
république  entière.  Quel  audacieux  a  pu  conjecturer 
que  ce  peuple  ooneentireit  au  décret  que  l'on  provo« 
que?  Quoi  1  on  voue  propose  des  déoretsconstitution* 
nele  avant  l'existence  de  la  constitution  I  Attendes 
que  la  loi  existe;  quand  le  peuple  l'eura  senctionnée, 
il  voue  apprendra,  par  son  exemple,  A  baisser  le  front 
devant  elle.  Mais,  dit-on,  Paris  semble  vouloir  s*iso« 
1er.  Calomnie  insultante ,  prétexte  vain.  Paris  a  fait 
la  révolution ,  Paris  a  donné  la  liberté  au  reste  de  la 
France,  Paris  saura  la  maintenir. 

«  Législateurs  !  les  hommes  sont  ti,  qui  vous  con^ 
templent  et  attendent  votre  décision.  » 

Ln  PatonsNT  i  Citoyens,  c'est  ici  que  réside  V^ur- 
cice  de  la  souveraineté  du  peuple  fransals;  c'est  à  la 
Convention  nationale  que  tous  les  droits  de  la  répu- 
blique sont  confiés;  elle  saura  les  défendre;  elle 
recevra  toi\|oure  ivec  plaisir  lee  coneeils  des  boue 
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dtoyens  ;  mais  elle  promet  çiue  d*ordres  elle  n'en 
recevra  que  du  peuple  français.  Elle  vous  invite  à  sa 
séance. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  On  demande  l'impression  du  discours  et  de  la 
réponse. 

GEifsoifNé  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition  :  nous 
avons  juré  l'unité  de  la  république ,  et  dès-lors  nous 
avons  pris  l'enga^ment  sacré  de  repousser  tout  sys- 
tème de  désorganisation  sociale  et  ae  division ,  qui, 
{)arti  du  sein  même  de  la  commune  de  Paris ,  jette 
'alarme  parmi  tous  les  bons  citoyens.  Ces  idées  com- 
mencent a  se  propager;  et  si  par  malbeur  on  suivait 
ce  système,  au  lieu  aune  république  unique,  on  ver- 
rait bientôt  quarante-quatre  mille  républiques  fédé- 
ratives.  Mais  pour  empêcher  qu'on  suppose  à  la  com- 
mune entière  ce  qui  ne  peut  être  que  le  crime  de 
auelaues  individus,  je  demande  que  l'on  ensevelisse 
ans  Voubli  la  pétition  qui  vous  a  été  présentée,  et 
que  la  Convention  maintienne  le  décret  par  lequel 
elle  passe  à  Tordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

Sur  la  demande  de  Timpression,  la  Convention  dé- 
cide de  passer  à  Tordre  du  jour. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  20  OCTOBRE. 

Thuriot  fait  part  à  la  Convention  des  renseigne- 
ments donnés  par  des  complices  du  vol  des  bijoux  du 
Garde-meubles.  11  annonce  qu*un  des  accusés  a  de- 
mandé qu'il  lui  fût  permis  de  monter  sur  le  toit  d'une 
maison  qu'il  a  indiquée,  et  qu'il  a  saisi  trois  paquets 
renfermant  pour  environ  1 ,200,000  livres  de  nijoux. 
H  demande  qu'il  soit  alloué  un  traitement  aux  mem- 
bres du  tribunal  criminel  établi  au  palais. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

:  Jean  Debry  :  Je  ne  sais  pas  quels  sont  les  motifs 

3ui  ont  empêché  Texécution  de  la  loi  qui  défendait 
'amener  à  Paris  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main. 
Je  compte  beaucoup  sur  le  respect  des  citoyens  de 
Paris  pour  les  lois;  mais  je  ne  doute  pas  que  si  l'on 
donnait  le  temps  aux  agents  de  l'aristocratie  de  s'a- 
giter, ils  ne  fassent  tous  leurs  efforts  pour  remuer  le 
peuple,  et  le  pousser  à  de  nouveaux  excès.  Je  de- 
mande donc  que,  sans  délai,  Tétat-major  de  la  garde 
nationale  parisienne  soit  autorisé  à  juger  les  cou- 
pables, et  qiie  le  ministre  certifie  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  Texécution  de  la  loi. 

Thuriot  :  Au  moment  où  les  émigrés  sont  arrivés 
à  Paris,  ils  ont  été  conduits  à  la  maison  commune,  et 
de  suite  dans  une  maison  de  sûreté,  sans  que  le  peu- 
ple se  soit  porté  envers  eux  à  la  moindre  msulte.  En 
général,  on  a  toujours  calomnié  le  peuple  de  Paris. 
n  faut  bien  distinguer  quelques  hommes  coupables 
qui  viennent  se  renfermer  dans  Paris,  comme  dans 
un  labyrinthe,  pour  y  exercer  impunément  leur  bri- 
gandage, des  citoyens  de  cette  ville.  J'ai  toujours  vu 
le  peuple  de  Parts  soumis  aux  lois  ;  au  reste,  j'appuie 
la  proposition  de  Jean  Debry,  et  je  demande  qu'elle 
soit  mise  aux  voix. 

Lacroix  :  11  faut  que  ce  soit  Tétat-major  de  la  divi- 
sion commandée  par  Berruyer  qui  soit  autorisé  à  juger 
ces  émigrés,  et  je  demande  un  décret  pour  cet  objet. 
Jedemande  en  outre  que  le  conseil  exécutif  provisoire 
rende  compte  à  la  Convention  des  raisons  pour  les- 
auelles  les  émigrés  sont  venus  à  Paris,  au  mépris 
oes  lois  et  des  ordres  donnés  par  le  conseil  exécutif 
lui-même.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  des  com- 
missaires a  l'armée  du  centre,-  ainsi  conçue  : 


Au  eafnp  de  Vimdimeauri,  le  18  octobre^  à  dix  keu^ 
tes  du  soir,  l'an  l«r  de  la  république  Irançaise^ 

•  Citoyens,  la  division  de  l'armée  commandée  par 
le  général  Kellermann  s'est  [»ortée  hier  au  camp  de 
Vandoncourt;  le  général  Valence,  qui  commande 
l'autre  division,  s'est  avancé  à  travers  la  forêt  de 
Mardenne,  et  a  porté  son  avant-garde  jusqu'à  Pithon, 
qu'il  a  trouvé  occupé  par  les  ennemis;  il  a  forcé  ce 
poste  à  coups  de  canon,  et  bientôt  il  en  a  été  en  pos- 
session. Le  duc  de  Brunswick  et  le  général  KalkrÀuth 
ont  envoyé  dans  la  journée  un  trompette  avec  un 
aide-de-camp,  pour  demander  au  général  Kellemiiiui 
un  entretien  ;  ils  ont  témoigné  le  désir  d'un  aocom- 
modement,  et  le  général  Ketlermann,  exacts  remplir 
les  intentions  de  la  Convention  nationale,  a  répoDte 
qu'il  iie  pouvait  entrer  dans  aucune  conférence  tsnt 
que  Tannée  prussienne  serait  sur  le  territoire  de  la 
république  française;  que  la  reddition  de  Longwy 
était  un  préliminaire  sans  lequel  il  ne  pouvait  pren- 
dre aucun  engagement.  Le  duc  de  Brunswick  offHl 
d'évacuer  Longwy,  et  de  remettre  la  place  le  26.  Kd- 
lermann,  calculant  qu'il  lui  fallait  encore  quatre 
jours  de  marche  pour  se  rendre  avec  son  armée  de- 
vant cette  place,  à  cause  des  chemins  rompus,  de- 
manda que  la  place  fût  évacuée  le  22  du  présenC 
mois.  D'après  cet  entretien,  le  général  Valence  a  été 
chargé  de  régler  les  articles  de  la  capitulation.  Nous^ 
vous  envoyons  ci-joint  copie  collationnée,  et  root' 
jugerez  sans  doute  des  avantages  de  cet  événement. 
Le  22,  à  dix  heures  du  matin,  les  ennemis  aaroat 
quitté  le  territoire  de  la  république.  Le  général  Kel- 
lermann fera  mettre  toute  son  armée  en  bataille,  et 
vos  commissaires  la  remercieront  de  son  courage  et 
de  sa  persévérance.  Nous  demandons  à  nos  conci- 
toyens de  partager  avec  nous  l'allégresse  qu'un  tel 
événement  nous  cause. 

•  La  voilà  donc  bientôt  terminée  cette  lutte  du 
despotisme  contre  la  liberté!  Qu'il  est  heureux  pour 
nous  d'en  avoir  été  les  témoins,  et  d'être  chargéi  de 
vous  donner  ces  détails  intéressants  ! 

•  Les  commissaires  de  la  Convention  nationaUm 

•  Sillery,  Prieur,  Carra.  • 

Copie  de  la  capitulation  de  Longwy, 

Au  camp  de  Martin-FoQUine,  le  18  octobre  i79t. 

«Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  étant  résolu  de  faire 
évacuer  la  ville  et  forteresse  de  Longwy,  la  présente 
convention  a  été  arr<^tée  entre  nous  soussignés,  le 
citoyen  François-Cyrus  Valence,  lieutenant-général 
des  armées  de  la  république,  et  le  comte  de  Kal- 
kreuth,  lieutenant-général  de  sa  majesté  le  roi  «le 
Prusse,  pleinement  autorisés  à  cet  effet. 

•  Art.  l«r.  La  porte  de  France  de  la  forteresse  de 
Longwy  sera  remise  aux  troupes  françaises,  le  22  dii 
courant;  la  ville  totalement  évacuée  vingt-quatre 
heures  après. 

•  11.  Toute  Tartillerie  et  les  magasins  seront  remis 
dans  Tctat  où  ils  étaient,  lors  de  la  reddition  de  la 
place,  à  Toflicier  désigné  par  le  général  Kellermann 
pour  les  recevoir. 

«  111.  Pour  les  malades  et  effets,  il  en  sera  agi 
comme  a  l'évacuation  de  Verdun. 

■  IV.  Le  général  Kalkreuth  enverra  un  ofTicier  pour 
prévenir  de  la  sortie  des  trou()es,  afin  d'éviter  tout 
accident,  des  qu*elies  auront  achevé  de  passer  la 
porte  de  Bourgogne. 

•  V.  Si  parhasard  il  arrivait  quelque  événement  im* 

S  revu,  cela  ne  changera  rien  aux  précédents  articles 
e  capitulation  ;  les  coupables  seront  punis  et  la  con- 
vention exécutée. 

>  VI.  Pour  donner  plus  d'authenticité  a  laprésenlé 
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convration,  elle  sera  icellée  du  eaehet  du  peuple 
français^  et  de  celui  de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse. 

•  Signé  C.  Vale?ïce,  général  des  armées  de  la 

république  française;  le  comte  de  Kal- 
KBEUTH,  lieutenant-général  des  armées 
du  roi  de  Prusse. 

•  Certifié  conforme  à  rôriginal. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention^ 

«  Signé  Carba,  Sillery  et  Prieub.  • 

—  Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  du  général 
Çostine,  ainsi  conçue  : 

An  qnarlier-gënëral  à  Eldetheim,  le  16  octobre  1799. 

•  Citoyen  président,  un  objet  digne  de  la  sollici- 
inde  des  représentants  du  peuple,  c'est  le  soin  de  la 
santé  des  citoyens  les  plus  recunimandables,  ces  sol- 
dats qui,  avec  une  modiaue  rétribution,  se  dévouent 
à  11  défense  de  la  liberté  de  leur  pays,  avec  ce  zèle, 
ce  courage  qui  leur  fait  surmonter  les  intempéries 
des  saisons. 

•  Vous  n'ignorez  pas  que  Vancien  gouvernement 
ne  s'occupa  jamais  de  trouver  à  ces  soldats  un  vêle- 
ment commode  et  sain.  11  n'est  pas  temps  d'entrer 
dans  aucun  détail  sur  sa  commodité.  Dès  longtemps 
je  m'en  suis  occupé,  et  je  développerai  les  travaux 
que  j'ai  préparés  oe  longue  main  sur  cet  objet,  lorsque 
bbre  des  soins  qui  m'occupent,  il  me  restera  quelque 
loisir.  Mais  nous  approchons  de  la  saison  rigou- 
reuse; les  agents  du  pouvoir  exécutif,  les  dépositaires 
de  ses  fonds  avaient  laissé  les  soldats  nus  ;  et  cepen- 
dant, pour  nous  défaire  de  nos  ennemis,  il  faudra 
probablement  pousser  la  guerre  loin  dans  la  saison 
qe  l'hiver.  Je  demande  donc  à  la  Convention  de  dé- 
créter la  dépense  et  d'ordonner  la  fabrique  de  cou- 
Tertnres  brunes  assez  nombreuses  pour  que  chaque 
soldat  puisse  en  avoir  une.  Dans  les  beaux  temps,  il 
Il  roulera  et  l'attachera  sous  son  sac  par  des  cour- 
roies de  buffle  faites  à  cet  efièt.  Dans  les  temps  froids 
et  pluvieux,  cette  couverture  le  garantira  non-seule- 
ment de  la  rigueur  de  la  saison,  mais  encore  pré- 
Tiendra  les  maux  qu'occasionne  l'humidité.  11  n'y  a 
pas  un  instant  à  perdre,  et  j'invite  les  représentants 
du  peuple  à  décréter  cette  dépense  et  à  ordonner  sur- 
le-champ  la  fabrication  de  ces  couvertures. 

«  Le  citoyen  général  d'armée,  Custine.  • 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  an 
comité  de  la  guerre. 

Autre  lettre  du  même» 

Att  qutrtier-gënéral  à  Eldesheiro,  16  octobre  I799, 

■  «  Citoyen  président,  j'apprends  dans  l'instant  par 
un  de  mes  correspondants,  nomme  qui,  par  une  haute 
intelligence,  de  t'adresse  et  de  l'intrigue,  a  su  se  pro- 
cnrer  le  secret  des  cours,  que  19,000  Russes  marchent 
en  Allemagne,  et  sont  prêts  à  y  entrer  pour  protéger 
la  cause  des  émigrés  et  des  souverains;  et  que  dans 
la  supposition  où  la  France,  trop  supérieure  a  ses  en- 
nemis ,  ne  verrait  pas  détruire  ses  lois,  ces  Rus- 
ses  doivent  être  iucessamment  suivis  d'une  armée 
nombreuse,  à  l'objet  d'envahir  la  Silésie,  pour  servir 
d'indemnité  à  l'empereur  François.  Tels  sont  les  vas- 
les  desseins  de  la  romanesque  souveraine  du  Nord. 

•  Depuis  longtemps  je  les  connaissais  ;  ils  tendent 
tous  à  l'abaissement  de  la  maison  dé  Brandebourg. . 
J'avais  surpris  ces  projets  au  prince  Potenkin  et  à 
Joseph  11.  J'en  avais  prévenu  Frédéric-Guillaume  à 
son  avènement  au  trône.  Il  se  souviendra,  sans  doute, 
d'un  entretien  que  j'eus  avec  lui  dans  la  galerie  de 
Charlottembourg,  quelques  jours  après  son  couron- 
nenient.  11  sauve  aujourd'hui  les  armées  destinées  à 
entretenir  sa  puissance.  11  a  préféré  les  conseils  des 
insensés  qui  avaient  perda  la  France  et  qui  voulaient 


l'anéantir,  aux  moyens  que  Je  lui  proposais  à  cette 
époque,  à  ceux  que  mon  fils  lui  a  proposés  depuis. 

«  Que  la  publicité  que  vous  voudrez  bien  donner 
^  cet  avis,  que  je  tiens  pour  certain,  lui  apprenne  au 
moins  le  sort  qui  l'attend. 

«  Assurez,  citoyen  président,  l'Assemblée  du  désir 
qui  m'anime  de  propager  partout  la  gloire  du  nom 
français.        Signé  te  citoyen  général  Custine.  • 

L'impression  de  cette  lettre  est  décrétée. 
—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  du  Midi.  En 
Toici  l'extrait. 

Bayonne,  le  13  octobre  1792»  Van  l«r  de  la 
république, 

«  Citoyens  nos  collectes,  nous  arrivâmes  hier  soir 
à  Bayonne ,  après  avoir  passé  par  les  villes  d'Agen, 
AucK,  Tarbes  et  Pau,  chefs-lieux  des  départements  qui 
avoisinent  les  Pyrénées.  Le  temps  ne  nous  permet 
pas  aujourd'hui  d'entrer  dans  des  détails  étenaus  sur 
les  objets  de  notre  mission  ;  nous  les  réservons  pour 
le  prochain  courrier.  Nous  nous  bornerons  à  vous 
dire  en  ce  moment  que  partout  nous  avons  trouvé 
les  esprits  parfaitement  à  la  hauteur  des  circonstan- 
ces, parfaitement  républicains  et  pleins  de  confiance 
en  la  Convention  nationale.  Les  citoyens  de  la  ville  de 
Bayonne  nous  attendaient  avec  impatience  ;  ils  nous 
ont  accueillis  avec  les  plus  vives  acclamations. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à 
l'armée  des  Pyrénées,  Lamaboue,  GabreaUi 
Carnot  aîné.  • 

Manuel  :  La  reprise  de  Longwy  n'est  pas  la  con- 
quête la  plus  flatteuse  pour  la  république  :  car  c'est 
moins  pour  avoir  cette  ville  en  notre  possession,  que 
nous  la  reprenons,  que  pour  qu'elle  ne  soit  pas  à 
d'autres.  Je  demande  que  les  commissaires  soient  au- 
torisés à  faire  dresser  un  poteau  diffamatoire  devant 
la  maison  commune  de  Longwy  ,  sur  lequel  seront 
inscrits  les  noms  des  lâches  officiers  municipaux  qni 
ont  consenti  à  rendre  la  place. 

Kersaikt  :  La  reprise  de  Longwy  me  fait  naître 
d'autres  idées.  Elle  me  rappelle  l'obhgationque  nous 
avons  aux  soldats  et  à  l'armée.  Je  crois  que  le  mo- 
ment est  arrivé  de  leur  décerner  une  récompense.  Je 
vous  propose  donc  qu'il  leur  soit  feit  une  adresse 
courte ,  car  les  hommes  libres  doivent  être  laconi* 
ques;  une  adresse  qui  leur  rappelle  Tépoquedela 
fuite  des  despotes.  Il  faut  que  chacun  ait  sans  cesse' 
sous  les  yeux  le  tableau  du  passé  et  du  présent,  qu'il 
fasse  le  rapprochement  du  temps  où  nos  généraux, 
entravés  par  la  mauvaise  volonté  d'un  roi,  étaient, 
placés  de  manière  à  ne  pouvoir  repousser  l'ennemi, 
et  de  celui  où  nous  voyons  s'anéantir  la  fameuse  coa- . 
lition  de  Pilnitz.  Je  vous  prie  donc  d'entendre  la  lee* 
ture  de  l'adresse  et  du  projet  de  décret  suivant: 

•  Citoyens  sous  les  armes,  qui  combattez  pour  les 
droits  de  l'homme,  vous  dont  le  courage  assure  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  votre  patrie  re« 
connaissante  vous  parle  en  ce  moment  par  notre 
voix  :  recevez  la  récompense  des  dangers,  des  fati- 
gues et  des  sacrifices  qui  remplissent  la  carrière  où 
vous  marchez  avec  gloire  ;  cette  récompense,  vous 
en  jouissez  déjà,  citoyens  sous  les  armes  :  au  nom  du 
peuple  français,  la  Convention  nationale  déclare 
que  vous  avez  sauvé  (a  république,  que  I^  patrie  n'est 
plus  en  danger. 

La  Convention  nationale  décrète: 

•  10  Que  ce  témoignage  de  la  reconnaissance  pu- 
blique sera  inscrit  sur  des  enseignes  à  la  romaine,  et 
ces  enseignes  envoyées  par  le  pouvoir  exécutif  aux 
armées; 

•  20  Que  rhonneiir  de  les^  porter  dans  les  batailles 
sera  décerné  par  les  généraux  aux  citoyens  qui  auront 
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f  u  le  bonheur  de  se  distinguer  par  quelque  action 
d*(?clat; 

•  Bti  Si  r  Assemblée  natlobale  déclarait  une  seconde 
fois  la  patrie  en  danger,  les  enseignes  du  salut  publie 
Seraient  ploydes,  ei  tes  armées  perdraient  le  droit 
de  les  avoir  dans  leur  camp  toUi  le  temps  que  dure- 
rait le  danger  de  ta  patrie  ; 

•  40  Que  si.  bar  iftdtscipline  ôu  quelaue  acte  de 
faibless(^,  la  gloire  des  armes  de  la  république  ëtait 
ternie  dans  Vwm  ou  l'autre  de  ses  armées,  l*armée 
coupable  serait  d*abord  punie  par  la  privation  de  ce 
signe  de  la  confiance  du  peuple,  lequel  serait  rap* 
porté  dans  le  sein  de  T Assemblée  nationale,  et  ne 

Sourralt  être  restitué  à  Tarmée  qui  l'aurait  ainsi  per- 
u,  qu'après  deux  victoires. 

•  L'enseigne  du  salut  publio  lera  gardée  religieu- 
sement dans  le  camp  par  une  garde  d*honnetirf  et 

Idaeée  dans  le  point  le  plus  ëmment  du  oamp;  tfanè 
es  bataillesi  la  corns  auquel  le  général  aura  oonflé 
e  devoir  glorieux  ae  la  défendre,  et  qui  la  lalaiarait 
tomber  au  pouvoir  de  Tennentii  sera  licencié,  et  sei 
membres  cléciRréa  incapables  de  remplir  aucun  dei 
devoirs  de  oitoveni  et  leurs  noms,  inscrits  sur  des  ta« 
blesi  seront  placés  dans  toutes  les  maisons  commu" 
Bas  de  la  république.  • 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  au  oomîté  dé  la 
guerre  et  d'instruction  publique* 

Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  ft  la  Convention 
une  adresse  des  magnifiques  seigneurs  de  la  rt^puhli- 
qua  da  Genèvei  par  laquelle  Ils  a'eiïorof  nt  dMnduire 
en  erreur  les  citoyens  de  celte  république  sur  lés  in- 
tentions des  Français. 
On  demande  la  lecture  de  cette  adresseï 
fille  est  commencée,  et  l'Assemblée  Tinterrompant 
passe  à  Tordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  rintérieur^  par 
laquelle  il  observe  h  la  Convention  nu'll  est  instant 
de  vendre  les  objets  qui  se  trouvent  dans  lé  chfttrau 
de  Versailles ,  «t  11  demande  A  être  autorisé  à  fhire 
procéder  à  cette  vente. 

MAiiiiBt.  t  Je  convertis  la  demande  dii  ministre  en 
motion  \  non-seulement  les  meubles  doivent  être  ten» 
dus,  mais  il  faut  aussi  aftlehêr  la  maison  è  vendre  ou 
à  louer.  Je  demande  donc  que  l'on  ajouté  celte  pro- 
position à  aelle.du  ministre  de  l'intérieur,  eiqu*on 
les  mette  au  voix. 

La  Convention  nationale  autorise  è  fhire  Vendra 
les  meubles,  et  renvoie  au  comité  d'aliénation  pour 
la  vantede  la  maisons 

^  On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  dé- 
parlement  du  Calvados.  Elle  est  ainsi  conçue  I 

■  Citoyens  représentants  du  peuple,  un  grand  pro- 
jet dé  désorganisation  paraît  se  faire  sentir  dans  le 
séln  de  la  republlaue.  A  en  ju^er  (âr  ses  effeLs,  le 
foyer  est  h  Paris  ;  de  là  dos  ramilications  nombreuses 
8*étendent  dans  tous  les  départements;  des  mouve-' 
ments  extraordinaires,  des  insurrections  partielles, 
dès  prétextes  vagues  H  colorés,  au  moment  ou  des 
agitateurs  provoquent  une  nouvelle  explosion,  usent 
d  un  nouveau  moyen  pour  assouvir  des  vengeances 
et  pour  remplir  le  but  d'un  plan  depuis  longtemps 
combiné.  Les  proscriptions  ne  sernient-ellcs  pas 
finies  f  Méditer&lt-on  toUiouri  rétâbli^emént  dun 
triumvirat,  ou  prétendraiVôn  mettre  les  têtea  soua 
la  hache  d*nn  dietiteur?  Législateurs,  le  sang  inno-' 
cent  a  coulé  ;  sur  le  cadavre  d*un  scélérat,  on  a  vu  le 
corps  ensanglanté  de  l'honUête  homme.  Des  vampi- 
res, dont  les  noms  sont  t^efiTrol  des  français,  at  vont 
devenir  l'opprobre  de  U  postérité,  calculent  encore, 
à  n'en  pas  douter,  dans  lé  silence  du  ènme,  la  via  et 
la  mort  des  citoyens, 
i  Législateur»  voua  Vtnllêr^i  m  meehanta  vous 


sont  connus;  d<yk  vous  les  avez  désignés  aux  Pran« 

Sais,  les  Français  vous  ont  entendus  ;  ils  feront  leur 
evoir  et  veilleront  avec  vous.  Forts  de  votre  con- 
science et  de  l'opinion  publique,  forts  des  bras  et  de 
la  volonté  de  vos  commettauts,  représentants  d'un 
grand  peuple,  dites  à  ceux  qui  voudraient  encore 
employer  les  rumeurs  d'Un  peuple  égaré,  pour  tâcher 
de  semer  le  trouble  dans  vos  délibérations,  ou  Jeter 
la  discorde  parmi  vous  :  quatre-vingt-deui  départe- 
ments nrétcndent  que  nous  soyons  bores  et  respectés; 
Ï»artout  la  Convention  nationale  a  le  droit  de  former 
es  destinées  de  la  république,  et  chaque  point  du  sol 
de  la  patrie  peut  être  un  beu  de  ralliement  poUt  Iti 
délégués  du  souverain. 

•  Législateurs,  Paris  a  fait  les  plus  grandi  efforts 
pour  la  révolution.  La  nation  a  été  généreuse.  Parle 
a  été  récompensé.  Ses  habitants  ont  mérité  notre  re« 
oonnaisaance  ;  nous  nous  plaisons  à  l'accorder  attt 
premiers  enfanta  de  la  liberté.  Pour  notra  estima  el 
notre  conlianca,  nous  ne  les  accorderons  qu'autant 
qu'on  voudra  les  mériter  ;  nous  les  donnons  l'une  H 
1  autre  avec  justice;  nous  les  retirons  avec  équité, 
toujours  l'estime  et  la  oonûance  d'hommes  libres  ni 
sont  dues  qu'à  ceux  qui  savent  n'en  pas  abuser*  Lé« 
gistateurs,  les  habitants  de  Paris  sont  rtoa  frères  d*a^• 
mes;  avec  eux  nous  appartient  le  droit  de  vous  ga^ 
der.  Dans  peu,  nos  concitoyens  seront  à  leur  posta  | 
ils  veilleront  aussi  à  votre  sûreté.  Malheur  à  uOeaeo» 
lion  de  la  république,  ai  elle  prétendait  toutgouver» 
ner,  tout  diriger  a  son  gré.  Elle  apprendrait  bientôt 
qu'il  n'y  a  plus  dans  la  grande  famille  qu'une  seul0 
volonté,  à  laquelle  tout  intérêt  partiel  est  forcé  dé 
céder.  Des  républicains  n*écoutent  et  ne  suivent  qUê 
les  lois  I  régoïsmeet  les  factions  leur  sont  inoonniiSt^ 
Quiconque  désormais  ne  saura  pas  les  respecter,  doit 
trouver  des  ScévolSf  s*il  ne  rencontre  pas  les  ftils* 
oeaux  des  préteurs.  Législateurs,  è  PartSi  aoyei  éti 
Catons  i  ici  nous  serons  des  Brutus,  » 

Plusieurs  demandent  l'Impression  de  cette  adres^ 

—  Boiieau  et  Biroteau  insistent  aveo  chalruri  pour 

Î [d'elle  soit  placardée  dans  l'aris,  et  pour  qu'il  en  aoét 
ait  une  mention  honorable  au  proces-verbaî» 

6ur  ces  propositions,  l'Assemblée  passe  I  l'ordM 
du  jour.  (La  nUlê  à  dffHêtVk*)    • 

Né  H.  La  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  diffé- 
rents rapports  particuliers* 


SPECTACLES. 

AcAD^wiB  a«  Me5iQY!ik  >-  Bpect  damanéé.  •«'  CWiémi* 

TiiiATiii  aa  i.a  RATias,^^  irfétrfé  faMfafoi;  VËHh 
du  Mat^iSé 

TatATiB  ivALiMN  ^  AFtmi  Hm  iâ  FfMtfMf  «maM^i  il 
(riri7(aiifN«  TtH% 

TaiATas  db  a4  RéPViLtQva,  rtM  da  Rielelteil.  >»« 
VUennéiê  Crkntnwl;  lêê  f\9âf^Htê  ai  Stnpin, 

TaéâTim  si  t>A  ■«■  FéimaS*  »  Le  Fafia  H  M  tUffS/ 
rWin^itr  fUint  w  U  JumH  §ê  Bofh 

TfléATita  il  fcft  tivaTiaaa  Moarsanam  •»  L»Offk)/rk 
des  KoUmtMt-u  a«ffofi*a#f  Aiim  et  àtttktâh'êt  Ai  MaM# 
^aii#iiiiiif« 

TaiATiia  •«  MAKAiSè  <»  HêhH  tel/  éê  ki^dniê^  fl 
Vffffmnê  à  ki  Ubtriét 

tfléAVKa  RâvioaAfc  as  arouftaib  «»  La  INfftr  gki  MM 
Prtiêêê  à  Pnrk  t  <«  FtitiH  |Mr  mnéWt 

Tiii^Tlii  Dv  VAVBfttiUtl.  «B  L«  CriéÊÎû rtàm^  KHiWé 
d€ê  konneê  $eni$  Wrief  «la  7\lf  tria  I  Im  MHiihéê  f  k  mk 
téê  vUla^êmêfé 

TaiAVRK  au  Pa4am,  m  VABiarCSb  Ut  fktri^nnht  TWI 
pturU  libêtiéi  iiilaiiiiNa  H  MA  «mtîMemeÉlA 


plril  Tfp.  B«arl  Moo,  hm  Garaadirt, 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   D* AMERIQUE. 

Philadelphie^  le  i^juiUet,  -—Nos  concitoyen!;  ont  ac- 
cueilli avec  liaiisporl  Tavis  donné  par  la  gazelle  de  Boston 
de  lever  un  corps  de  volonlaires  américains,  pour  aller  en 
France  au  secours  des  patriotes,  s'ils  en  avaient  besoin.  Ce 
projet  va  sûrement  s*exéculer,  puisque  la  guerre  est  décla- 
rée entre  la  France  et  l'Autriche.  Des  Américains  dans 
Tarroée  française  1  Que cctle  pensée  est  intéressante  I  Ainsi 
les  amis  de  la  liberté  sVntendent  encore  mieux  d*un  bout 
dn  momie  à  Tautre ,  que  les  tyrans.  Ce  n*est  point  par  le 
l^t  nombre  de  soldats  que  nous  pouvons  fournir,  que 
nous  con<ridérons  ce  secours;  ce  qu*il  importe,  en  eflet, 
e*est  que  Ton  puisse  seulement  dire  :  voilà  des  hommes 
qui,  premiers  ii^)ublicains  dans  le  monde  moderne,  ac- 
courent de  Tautre  extrémité  de  Puni  vers  auprès  de  leurs 
anciens  fKrres  d*armés,  dont  le  jour  est  venu  decomhattre 
pour  leur  propre  liberté.  Ce  secours  lointain  donnera  du 
moins  aux  nations  un  exemple  insigne  de  fraternité  uni- 
ferselle. 

On  nous  mande  du  Maryland  que  beaucoup  de  gens  in* 
siniits  de  cet  Etat  se  sont  réunis  pour  former  dans  Tobano- 
Port  une  société  dont  le  but  est  la  propagation  des  connais- 
sances politiques  vraiment  utiles,  Tétude  de  la  constitution 
de  leur  pays  et  le  soin  de  tenir  le  peuple  éclairé  sur  ses 
droits,  autant  qo*U  sera  possible. 

ECOSSE. 

Edimbourg,  le  \k  octobre,^'  Le  sentiment  du  besoin 
d«  kimi^res,  cette  heureuse  ardeur  pour  les  discussions  po- 
litiques quisemblaient  concentrées  dans  T  Angleterre  seule, 
ont  enfin  gagné  ce  pays;  les  presses,  continuellement  oc- 
cupées ne  peuvent  suffire  à  la  curiosité  des  citoyens  de  tous 
les  états. 

C*est  au  gros  livre  de  Burke  contre  la  révolution  fran- 
cise et  à  la  réponse  de  Payne  que  nous  devons  cette  fer- 
mentation. CesdcMX  écrits  ont  tellement  électiisé  les  têtes* 
que  la  nation  semble  affumée  de  politique;  on  ne  lit  que  ce 
qui  en  traite ,  on  ne  se  voit  que  pour  en  causer.  On  a  fait 
frapper  des  médailles  chargées  de  professions  de  foi  politi- 
que. La  face  ûe  Tune  porte  :  Liberté,  égalité,  abolition  de 
la  presse  exercée  contre  les  gens  de  mer  ;  on  lit  sur  le  re- 
vers: La  nation  ett  essentiellement  la  source  de  toute  sou* 
veraineté;  Tautre  offre  ces  mots  :  Liberté  de  conscience  , 
représent atùm  égale ^  imposition  équitable  ;  et  sur  le  re- 
vers: Pour  qu*une  nation  soit  libre,  il  suffit  qu'elle  le 
eeuiUe^ 

ALLEMAGNE. 

JiX'la'Chapelle^  le  10  octobre.  —  L^entrée  triomphante 
des  Français  dans  Spire  et  dans  Worms  a  fait  une  sensation 
ferrible  aupri^s  de  tous  les  princes  de  TEmpire  ;  car  la  ré- 
volution française  a  de  nombreux  amis  dans  1* Allemagne. 
Ces  souverains  ont  frémi,  ils  ont  pris  la  fuite  ;  et  ceux  qui 
leur  sont  attachés  ont  fui  avec  eux.  Ce  qui  déconcerte  le 
plus,  c*est  la  victoire  que  remporte  le  Français  sur  lecceur 
des  Allemands ,  par  sa  modération  et  son  humanité.  On 
avait  fait  croire  aux  gens  ignorants  que  les  Français  man- 
geaient les  petits  enfants  tout  rôtis;  cesenfants  sautent  au- 
jourd'hui dans  les  rues  au  cou  de  ces  antropophages,  qui 
les  caressent. 

PRUSSE. 

BerHn,  te  î  octobre.  —  On  a  célébré  Ici  avec  pompe 
Tanniversaire  de  la  naissance  du  roi.  —  Le  major-général 
de  Schilerin,  chargé  de  féKciter  le  roi  de  Sut  de  surson  élé- 
vation au  trône  et  de  lui  porter  les  décorations  de  TAigle- 
Noir,  a  rempli  sa  mission  et  reçu  des  prèMnts  considé- 
rables. 

^*  Série.  ^  Tome  U 


PAYS-BAS. 

Bruxelles,  teih  octobre.  ^-  D'aprî-s  les  nouvelles  di- 
verses reçues  des  armées  combinées.  Madame  la  gouver* 
nante,  dans  l'impatience  d'annoncer  avec  certitude  Theu- 
reuse  nouvelle  de  la  reddition  de  Dumouriez,  envoya  un 
courrier  pour  prendre  les  renseignements  les  moins  équi» 
voques  sur  cette  grande  affaire  dans  le  camp  même  des 
Prussiens.  Ce  courrier,  de  refour  le  5,  rapporta  les  nou- 
velles suivantes»  qu'on  a  bientôt  fait  circuler  :  •  Le  général 
Dumouriez  a  positivement  fait ,  le  2à  septembre.  In  de- 
mande de  capituler.  Le  duc  de  Brunswick  lui  a  envoyé, 
par  deux  fois,  les  conditions  sur  lesquelles  i7  entendait  fon- 
der celte  capitulation.  Le  général  Dumouriez  rejeta  à  cha- 
que fois  ces  conditions;  il  demanda  là  de^us  au  duc  une 
suspension  d'armes  qui  lui  fut  accordée  pour  vingt  heures; 
lorsqu'elle  fut  écoulée,  le  duc  fit  savoir  au  général  Du- 
mouriez que  les  hostilités  allaient  recommencer.  Le  cour- 
rier partit  là-dessus,  le  28  septembre  au  matin,  du  camp 
des  armées  combinées;  et  il  déclara  qu'à  peine  avait-il 
fait  deux  heures  de  chemin,  qu'il  entendit  une  forte  ca- 
nonnade. Il  est  donc  certain  que  les  armées  françaises  sont 
enfermées,  et  qu'il  ne  leur  reste  d'autre  ressource,  pour  se 
dégager,  que  de  se  battre  pour  sortir  des  défilés.  Elles 
n'ont  d^ailleurs  de  vivres  que  pour  peu  de  jours.  > 

Voici  en  quoi  consistaient  les  conditions  faites  au  géné- 
ral Du  mouriez,  et  qu'il  a  rejelées.  Qu'en  réponse  à  sa  de- 
mande, on  ne  lui  accordait  que  vingt  heures  de  répit  pour 
se  déterminer  ;  qu'il  mettra  bas  les  armes;  qu'il  laissera  ses 
canons,  munitions  et  bagages;  que  les  gardes  nationaux 
pourrontse  retirer  dans  l'intérieur  du  pays,  en  s'enf>:ageant 
à  ne  plus  servir;  mais  que  les  troupes  de  ligne  demeure- 
ront prisonnières  de  guerre;  et  qu'enfin  M.  Dumouries 
sera  libre,  avec  un  carrosse  ou  chaiiot  qui  ne  sera  point 
visité,  de  se  retirer  où  il  trouvera  à  propos. 

Voilà  ce  que  l'on  disait  il  y  a  huit  jours.  Quelle  révolu- 
tion dans  les  nouvelles!  Les  aristocrates,  les  royalistes  de 
cette  ville,  ne  croient  pas  à  nos  nouvelles  aujourd'hui, 
comme  nous  ne  croyions  pas  aux  leurs  il  y  a  huit  jours. 
Mais  il  était  bien  naturel  qu'ils  parussent  croire  à  des  nou- 
velles fabriquées  ici  et  à  des  courriers  faits  tout  exprès. 


FRANCE. 

De  Pam.— Le  trait  suivant,  recueilli  partout,  doil 
lître  partout  re'pété. 

La  canonnadedeSpirediiraitencore, lorsque  Lutan, 
aide-de-camp  du  général  Custine,  après  avoir  donné 
le  premier  coup  oe  hache  dans  la  porte,  entra  dans 
la  ville,  un  peu  trop  avant,  pour  reconnaître  les  dis- 
positions des  ennemis.  Il  fut  entouré  aussitôt  par  les 
Mayençais  en  enibtiscade,  qui  criaient  :  prisonnier, 
prisonnier!  Lutan,  qui  croyait  les  ennemis  retirés, 
étonné,  mais  ne  perdant  point  courage,  s'écrie  à  son 
tour  :  Comment,  j...  /".....,  un  aide-de-camp  fran- 
çais prisonnier],.,  non.,,  jamais!  En  disant  cela  il 
pique  des  deux,  lève  son  sabre,  et  fend  le  crAne  a  un 
oflicier  mavençais  qui  lui  avait  donné  un  coup  d'épce 
danslecôt^,  s'élance  en  même  temps  avrc  son  cheval 
dans  les  rangs  ennemis,  renverse  trois  hommes,  dont 
deux  ont  la  tète  fracassée,  et  un  troisième  les  côtes  en- 
foncées. Lutan  échappe  ainsi  à  la  fureur  des  ennemis, 
qui  n*ont  plus  d'autre  moyen  de  punir  sa  témérité, 
que  de  lui  envoyer  une  grêle  de  balles,  dont  une 
coupa  la  courroie  de  son  étrier  droit  et  blessa  son 
cheval  à  Tépaule;  une  autre  lui  lit  tourner  son  cha- 
peau ;  une  troisième  perça  le  pan  de  son  habit  :  au- 
cune ne  le  blessa.  Il  revint  couvert  de  gloire  vers  les 
siens.  Le  général  Biron  lui  a  envoyé  sur-le-champ 
une  dragonne  tricolore,  pour  en  orner  le  sabre  qui 
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lui  a  stty]  fi  faire  c?l(c  belle  acfipn,  et  nous  lui  fivons 
donné  le  plus  beau  titre,  celui  qui  lui  convient  le 
mieux,  le  héros  de  Spire. 
Extrait  d'unf  lettre  de  Marseille,  du  9  octobre^ 

«Vous  savez  que  la  commune,  lassée  de  détenir 
environ  50  personnes  accusées  de  conspirations,  a 
comblé  nos  vœux  en  établissant  un  trib^ual  popu- 
laire. Ce  tribunal  est  cpmposc  de  deux  comipissairc* 
par  sectiop,  ce  qui  fait  48  personnes;  la  moitip  forme 
le  jury  de  jugement,  et  Tautre  moitié  compose  le  tri- 
bunal. 

•  Il  est  entré  en  fonctions,  et  a  déjà  jugé  dix  pri- 
sonniers, qui,  ayant  été  reconnus  innocents,  ont  été 
élargis.  » 

La  même  lettre  ajoute  i  •  Le  citoyen  Dorfeuille, 
aide-de-camp  du  général  Anselme,  a  apporté  de  sa 
part  à  notre  commune  quatre  drapeaux  pris  sur  le^ 
ennemis.  Il  nous  a  fait  le  répit  de  la  concpiêlc  (lu 
comté  de  Nice,  elle  tient  du  nrodij^e;  noire  année, 
lors  de  celte  invasion,  ne  s'élevait  qu'a  2,600  hom- 
mes, dépourvus  d'artillerie,  qui  ne  leur  est  parvenue 
qu'à  dix  heures  du  soir. 

Les  forces  ennemies  s'élevaient  h  10,000  hommes 
de  troupes  de  ligne,  et  5,000  émigrés 

Cinn  dragons  ont  poursuivi  Tarrière -garde  des 
cnnenusquils  ont  atteinte  à  la  pointe  du  jour  ;  l'é- 
pouvante s'est  jetée  dans  leur  armée.  Ces  cinq  dra- 
gons se  sont  emparés  de  deux  chariots  chargés  de 
usils,  quelques  chevaux  et  trois  prisonniers,  qu'ils 
ont  conduits  à  Nice. 

L'armée  ennemie,  étant  revenue  de  sa  terreur  pa- 
nique, et  honteuse  de  s'être  laissé  épouvanter  par 
cinq  hommes,  a  tourné  sa  rage  contre  les  émigrés 
dont  elle  a  fait  un  grand  carnage. 

COMMUNE   DE   PARIS* 

La  paix  et  Tordre  public  déconcertent  les  intri- 
gants. Dans  Tespérance  affreuse,  mais  vainement 
cpnçue ,  de  voir  se  renouveler  la  journée  du  *i  sep- 
tembre ,  voici  la  ruse  qu  ils  viennent  d'employer. 

Un  bonnne,  se  disant  avoué  des  émigrés,  fait  cou- 
rir le  faux  bruit  que  celui  d'entre  eux  qiii  se  dit 
domestique  est  le  ci-devant  prince  de  Lanibesc. 

Le  conseil-général  a  décerné  un  mandat  d'amener 
contre  ce  soi-disant  avoué. 

DÉPARTEMENT   DU  NORD. 
falenciennes,  —  Lettres  interceptées  dans  notre 

département.— Est rait  d'une  lettre  d'un  émigré, 

de  Bruxelles ,  7  octobre. 

Des  lettres  de  Tournay  ont  annoncé  que  l'artillerie 
revenait  de  Lille,  ce  qui  faisait  croire  que  la  levée 
du  siège  était  pr(»chaiue  ;  d'autres,  au  contraire,  (li- 
sent qu'elle  est  remplacée  par  une  plus  grosse  artil- 
lerie ,  (lue  la  brèche  est  formée ,  qiu»  les  soldats  ne 
demandent  qu'à  mouler  (ils  ne  sont  probablement 
point  en  assez  grand  nombre ,  quoiqu'on  ait  ébruité 
<iu  ils  venaient  d'être  augmentés) ,  qu'on  a  dressé 
^eux  batteries  sur  la  citadelle ,  etc.,  et  qu'on  e5t  dé- 
cidé à  aller  jusqu'au  bout.  Quoi  qu'il  en  soit,  celle 
ville  ^  inHuiment  soullert  sans  cesser  d'être  opi- 
niâtre. Les  visages  sont  ici  bien  changés  depuis 
l^uit  jours.  On  songe  à  hiverner,  et  on  ne  sait  à  quel 
temps  ou  pourra  remettre  ses  espérances. 

On  disait  que  l'Espagne  et  la  Hollande  se  décla- 
raient en  laveur  de  la  coalition  contre  la  France. 
Elles  Fauraientfaitavcc  plus  de  succès  il  y  a  trois  mois. 

Lettre  écrite  par  la  princesse  de  ***  au  prince  de 
L...,^au  camp  des  Autrichiens,  ver  s  Maubeuge. 
Je  ne  vous  ai  pas  écrit  depuis  plusieurs  jours 
parcequ'en  vérité  je  n'en  ai  pas  eu  la  force.  Les  nou- 
velles se  sont  succédé  d'une  manière  si  bizarre,  et 


ont  iinj  ^*ufie  f^pfi  fi  funf st«,  qim  je  ll*ii  pas  deui 

idées  ensemble.  Vous  savez  que  l'armée  recule  pour 
prendre  incessamment ,  ou  ses  quartiers  d'hiver,  oo 
d'autres  déterminations  cm  ne  seront  pas  meilleures. 
Voilà  assurément  une  belle  cacade,  et  il  faut  (lue  tout 
le  monde  ait  perdu  la  tête,  et  cela  appren(fra  à  ne 
pas  mépriser  des  ennemis  qui  ne  sont  méprisables 
que  par  leurs  crimes.  Enfin  je  sors  de  ma  profonde 
Uislesse  pour  vous  dire  qu'il  faut  que  vous  écriviez 
tout  de  suite  à  Bâif ,  où  vous  avez  placé  toute  mon 
argenterie,  linge  et  toute  la  boutique ,  attendu  que 
ce  pays  ne  tient  à  rien,  qu'on  s'y  enfuit  déjà,  et  qu^i| 
fout  que  vous  mandiez  de  prendre  les  moyei^  les 
plus  efficaces  et  les  plu$  prompt^  pour  faire  venir 
tout  ça  ici ,  si  vous  ne  vouje^  pas  le  perclre,  ce  qut 
je  n'imagine  pas.  Ne  l'oubliez  pas ,  je  vous  en  prie  « 
car  c'est  très  esseptiçl.  Je  ne  vous  parlerai  pas  cie  me 
santé ,  car  je  ne  sais  ce  qu'elle  est.  Je  suis  horrible- 
ment fatiguée  des  contrariétés  perpétuelles  qui  as- 
siègent tous  les  honnêtes  gens ,  à  commencer  par 
moi.  Adieu,  je  vous  embrasse,  je  suis  p|us  tnste 
qu'un  mort.  Adieu. 

Lettre  de  Mm  Rennette,  colonel  du  régiment  de  Ligne^ 
à  M.  le  baron  de  Montigni,  lieutenant-eolonel  el 
commandant  le  même  régiment,  au  camp  de 
Lille. 

i  octobrcw 
Mon  cher  lieutenant-colonel ,  j'ai  reçu  votre  leUrç 
avec  grand  plaisir  ;  l'intérêt  que  je  prends  au  rcgi-î- 
ment  me  les  fait  désirer  vivement.  Je  suis  et  p^ 
Icmjours  été  de  l'avis  que  le  siège  de  Lille  n'irait  pas. 
Comment  a-t-on  pu  l'enl reprendre?  Est-il  vrai  q^ue 
le  génénil  Braun  est  très  malade?  On  m'assurait  hier 
que,  dès  le  3  de  ce  mois,  le  prince  de  B^-unswick  s'é- 
tait retiré,  ainsi  que  le  général  Clairfayt;  le  premier 
s'est  laissé  tromper  par  Dumouriez  en  lui  accordant 
un  armistice  pour  vingt-quatre  heures.  On  a  brûlé 
le^  magasins  a  Spire ,  le  drapeau  de  M.  Erbach  a  dé- 
cidé la  garnison  de  Landau  d'en  sortir  pour  faire  des 
incursions  ;  Mayence  a  été  dans  de^  transes  cruelles  j 
je  désire  que  M.  de  Nassau  puisse  les  repoasser.  S\ 
nous  levons  le  siège,  et  que  nous  n'emportions  pas 
ïhionville,  nous  serons  inquiétés  tout  Tniversuri^os 
frontières.  Il  est  très  malheureux  (luc  le  prince  da 
Brunswick  échoue  vis-à-vis  d  un  Dumouriez 
Toutes  les  physionomies  se  dérident  ici,  à  cet 
bonnes  nouvelles  pour  nos  démocrates  et  malveil-» 
lants,  qui  ne  sont  pas  en  petit  nombre  ici.  Je  voue 
remercie  des  \mnes  que  vous  vous  donnez  ponr  les 
tentes.  Vous  connaissez,  comme  moi,  la  parfaite  in- 
(lilVérence  de  plusieurs  de  nos  messieurs  pour  ce  qui 
n'est  pas  leur  charge.  Patience. 

Ej trait  d'une  lettre  des  citoyens  maire  e(  officiers 
municipaux  de  Ifasnon ,  au  citoyen  lieutenanl'' 
colonel  MuUer,  en  date  du  17  octobre. 

L'ennemi  nous  harcèle  plus  que  de  coutume  ;  il  a 
fait  construin^  une  redoute  la  nuit  dernière ,  sur  la 
chaussée  de  Rosult,  à  portée  du  canon  ;  nous  avons 
reçu  leurs  boulets,  plusieurs  sont  tombés  sur  l'Ab- 
baye. Il  y  a  deux  soldats  du  104^  régiment  bl(^^; 
notre  canon  leur  a  répondu  :  nous  ne  craignoiisne^ 
tant  que  nos  braves  (léfenseMrs  nous  soutiendront. 
Ayez  la  bonté  d'entretenir  la  bonne  disposition  de 
notre  bon  génc'ral  à  notre  égard. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préaidence  de  GnadtU 
SUITE  DR  l.\   SKANCE   DU   SAMEDI   20  OCTOCnC 

Charles  Bayiiiont,  ci-devant  comte,  envoie  ;^00l» 


iiv 


pMir  M  frais  dé  la  gaerfe.  •^Ptoiciirs  àuXtes  dbtis 
palrîotiquea  «ont  proclamés» 

^^  On  lit  tirtr*  adresse  de  la  snciétë  des  Ami^  de  la 
Liberté  et  dé  TEgalW,  fotmée  à  Chambdrj. 

£Ile  est  ainsi  conçue  : 

•  Législateurs  du  inonde,  la  aociëtéde^  Amis  de  la 
tiberte  et  de  l'Egalité^  s(^ant  à  Chambëry ,  tière  des 
tîtreâ  qu'elle  a  recouTrés ,  libre  enfin  par  vos  lu- 
mières et  le  eoin'age  de  vos  guerriers,  tous  vote  ses 
remerciements  et  sa  reconnaissance.  Comme  vous^ 
nous  avons  l'âme  républicaine;  coilime  vous,  nous 
sommes  embrasés  de  tous  les  feux  du  civisme;  comme 
vous,  nous  exécrons  la  mémoire  de^s  rois  ;  et  comme 
vous,  nous  avons  prî^të  le  serment  de  ne  jamais  re- 
connaître leur  autorité.  Législateurs,  nos  cœurs  sai- 
ment  encore  des  tourments  que  nous  avons  souf- 
ferts; Taffreuse  ca{)tivité  dans  laquelle  nous  avons 
gémi  sera  sans  cesse  présente  à  notre  souvenir ,  et 
servira  d'aliment  éternel  à  notre  patriotisme.  O  roi 
de  Jérusalem  et  de  Chypre  !  trop  longtemps  tes  satel- 
lites ont  appesanti  sur  nos  têtes  ton  joug  de  fer;  il 
est  é<n*oule,  grâce  aux  Français.  Nous  Tavons  foulé 
aux  pieds,  et  nous  te  le  rendons  comme  le  présent 
4ui  te  convient.  Que  tes  fugitifs  et  lâches  esclaves 
osent  maintenant  souiller  de  leur  présence  cette 
terre  de  liberté  ;  ils  éprouveront  ce  que  peuvent  des 
hommes  libres,  secondés  des  terribles  phalanges  de 

a  république  française  avec  laquelle  ils  ne  feront 
us  nirntOt  qu'une  seule  famille.  Tu  as  pâli ,  sans 
Soute ,  Victor-Aniédée ,  à  la  nouvelle  de  leur  vie- 
foire  :  ton  trOne  en  a  chancelé  ;  éh  bien  !  tremble , 
il  va  s'écrouler  comme  celui  des  autres  despotes,  et 
tes  mêmes  projets  disparaîtront  avec  ton  sceptre.  Ne 
nous  regarde  plus  comme  tes  sujets  ;  nous  ne  Vou- 
lons plus  de  toi,  nous  ne  voulons  plus  de  maître; 
nous  avons  juré  d'être  libres ,  et  nous  le  serons  ; 
car  nous  préférons  la  mort  ù  retomber  dans  l'escta- 
Tage. 

«  Législateurs  français ,  la  Savoie ,  libre  par  vos 
bienfaits^  va  manifester  sa  suprême  volonté  pour  sa 
réunion  a  la  république  française.  Déjà  la  société, 
composée  de  plus  de  douze  cents  de  ces  citoyens, 
vient  de  députer  cent  de  ses  membres  qui ,  armés  du 
flambeau  de  la  raison  et  de  la  liberté ,  vont  éclairer 
tous  les  habitants  des  villes  et  campagnes  sur  leur 
régénération  et  leurs  droits  imprescriptibles  ;  dans 
peu,  de  fidèles  interprètes  de  leurs  sentiments  seront 
réunis  à  Chaiiibéry  pour  y  exprimer  leur  volonté  ; 
leur  vœu  sera  sans  doute,  comme  lé  nôtre,  de  se  jeter 
dans  le  sein  de  la  république  française,  et  de  ne  plus 
faire  avec  elle  qu'un  peuple  de  frères.  Quanta  nous, 
législateurs,  nous  le  jurons. 

•  Leiprésidenî  et  ieerëlaires  ée  la  société, 

•  DOPPET  ,  MÔRAS  et  BERRIBa.  • 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  la  traduc- 
tion en  allemand,  en  anglais  et  en  espagnol. 

LiNDON,  au  nom  du  comité  militaire:  Le  général 
Santerre  est  venu  hier  a  votre  comité  militaire  ;  il  a 
l^présenté  comnien  était  en  même  temps  nions- 
ttùeuse  et  inutile  la  formation  d'une  force  armée  sous 
le  nom  de  réserve,  et  il  a  demandé  que  votre  comité 
militaire ,  prenant  en  consi<leration  ses  représenta- 
tions ,  se  butût  de  demander  le  rapport  de  ce  décret. 
Votre  comité  militaire  s'est  fait  représenter  la  loi 
qui  autorise  l'organisation  provisoire  de  cette  force 
armée  ;  il  lui  a  sulti  d'en  entendre  la  lecture  pour  ju- 
ger que  cette  loi  avait  été  dictée  par  des  circonstances 
6ui  nesubs  stent  plus;  c'était  à  l'époque  où  TAssem- 
iée  législative  avait  jugé  prudent  de  faire  hâter  les 
travaux  du  camp; car  eette  force  armée,  sous  le 


nôtû  de  réserve^  avait  encore  tin  serviee  à  faire  dans' 
ce  camp. 

La  Convention  jugera  sans  doute  qu'après  avoir 
suspendu  les  travaux  et  la  formation  du  camp  de 
Pahs ,  elle  doit  aus^i  suspendre  tout  ce  qui  y  éU\\t 
relatif. 

La  Convention  ne  balancera  pas  non  plus  à  adop* 
ter  le  rapport  du  décret  que  lui  propose  le  comitë 
militaire,  quand  je  lui  aurai  expose  la  monstruositë 
de  l'organisation  de  cette  réserve. 

La  loi  (le  l'organisation  provisoire  de  cette  réserve 
porte,  article  l«:r,  que  dans  chacune  des  48  sections 
de  Paris  il  sera  formé  une  réserve  de  100  hommeà 
t-lrmés,  équipés  et  prêts  à  marcher,  placée  dans  une 
seule  maison. 

L'article  III  leur  attribue, aux  frais  de  la  nation,  les 
mêmes  fournitures  qu'aux  troupes  au  service  de  la 
république. 

L'article  VIII  ajoute  à  ces  réserves  au  moins  douxe 
cavaliers  et  trente  au  plus,  montés,  armés  et  équipés, 
aux  fï'ais  sans  doute,  comnie  le  porte  l'article  ill,  du 
trésor  national. 

L'article  IX  leur  règle  la  même  solde  qu'à  la  gen- 
darmerie, et  de  plus  les  mêmes  distributions  au  camp 
et  dans  leur  corps-de-garde.  L'article  XI  porte  :  «  que 
ces  réserves  ne  feront  point  partie  de  la  force  armée 
destinée  à  maintenir  l'ordre  public  dans  Paris,  et 
qu'elles  ne  pourraient  y  être  employées  que  sur  la  ré- 
quisition des  représentants  de  la  nation.  • 

Votre  comité  militaire,  quoiqtie  convaincu  de  l'in  - 
utilité  de  cette  réserve  pour  les  circonstances  actuel- 
les, a  voulu  connaître  les  frais  qu'entraînerait  son 
organisation,  et  après  en  avoir  pris  connaissance,  il 
a  cru  instant  de  rapporter  le  décret. 

600  de  ces  gendarmes  coûtent  plus  au  trésor  na- 
tional que  1800  gardes  nationaux  pris  dons  nos  dé- 
f)artements.  La  Convention  jugera  si  le  nom  change 
es  hommes,  et  si  elle  doit  continuer  d'adopter  ces 
levées  de  tr()upesà  Paris. 

Quant  à  moi,  je  soutiens  que  si  la  Convention  ne 
se  prescrit  pas  de  porter  un  ceil  sévère  sur  toutes  ces 
formations  monstrueuses ,  nous  finirons  par  avoir 
épuisé  nos  ressources  sans  être  parvenus  a  affermir 
la  constitution  républicaine. 

Les  soldats  de  Washington,  ni  les  Spartiates,  n'ad- 
mettaient pas  ces  différences  choquantes,  aussi  im- 
morales qu'impolitiques;  car  les  hommes  sont  par* 
tout  les  mêmes. 

D'après  ces  considérations,  le  comité  militaire  pro- 
pose à  la  Convention  nationale  de  rapporter  le  titre  II 
du  décret  du  19  septembre,  portant  organisation 
provisoire  d'une  force  armée  dans  elia(iu6  section, 
sous  le  nom  de  réserve. 

Les  circonstances  critiques  où  se  trouvait  l'Assem- 
blée législative  avaient  seules  déterminé  l'organisa- 
tion monstrueuse  de  ee  corps  :  ces  eirconstan(ies 
n'existent  plus,  et  certes  payer  ainsi  la  liberté,  ce  se- 
rait s'exposer  à  acheter  des  chaînes. 

Vergniaud  :  Le  rapporteur  ne  tious  a  pas  dit  quel 
a  été  le  principal  motitde  l'établissement  provisoire 
de  celte  réserve  de  troupe  soldée.  C'était  1  inorgani- 
sation de  la  garde  nationale  de  Paris.  Je  demande 
que  le  commandant-général  soit  tenu  de  nous  rendre 
compte  de  l'état  où  est  maintenant  cette  organisation. 

Tallirn  :  L'organisation  de  la  garde  nationale,  oii 
plutôt  des  citoyens  armés  de  Paris,  est  terminée. 

Snioique  2S,ood  hommes  soient  sortis  des  bataillons 
e  Paris  pour  les  frontières,  ils  Sont  en  nombre  dou- 
bles de  ce  qu'ils  étaient  autrefois.  Les  compagnies  sont 
formées  par  arrondissement,  c'est-à-dire  par  rues; 
les  officiers  sont  nommés;  il  y  règne  la  plus  grandi; 
harmonie;  l'ctat-tnajor,  purgé  des  valets  de  La- 
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fayette,  est  patriote.  96,000  hommes  sont  enrôles 
pour  faire  le  service  ;  tons  le  font  avec  empressement, 
et  les  citoyens  les  moins  favorises  de  la  fortune,  qui 
refusaient  de  faire  une  garde  de  parade,  font  avec 
3laisir  un  service  utile,  etse  disputent  celui  de  garder 
.a  Convention  nationale.  Denuis  que  cette  organisa- 
tion est  faite,  on  a  remarqué  beaucoup  moins  de  vols 
dans  Paris;  aucun  assassinat  n'a  été  commis.  Je  crois 
donc  qu'il  est  inutile  d'établir  une  garde  soldée  ^ui 
serait  très  dispendieuse.  Les  corps  de  cavalerie  qui  se 
forment  successivement  ici  y  remplacent  la  partie  de 
la  gendarmerie  nationale  qui  s'est  portée  aux  fron- 
tières. Il  est  vrai  que  Dumouriez  les  demande  pour 
faire  le  service  des  correspondances;  mais  un  grand 
nombre  de  citoyens  s'offrent  de  faire  gratuitement  le 
service  de  cavalerie  nationale,  (On  applaudit.) 

La  proposition  du  comité  militaire,  ayant  poiur  objet 
le  rapport  du  titre  II  du  décret  du  19  septembre,  est 
adoptée. 

La  Convention  décrète  ensuite  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rendra  compte  de  l'état  de  l'organisation 
de  la  garde  nationale,  ou  sections  armées  de  Paris. 

*— On  lit  une  adresse  de  la  section  de  Paris,  dite  de 
la  Butte-des-Moulins,par  laquelle  elle  déclare  n'avoir 
coopéré  en  rien  à  la  rédaction  de  l'adresse  présentée 
hier  par  les  commissaires  de  sections,  et  désapprouve 
le  style  et  la  forme  de  cette  adresse. 

Adresse  de  la  section  de  Mauconseil.  —  Elle  an- 
nonce qu'elle  a  arrêté,  sur  le  rapport  de  ses  commis- 
saires, envoyés  auprès  des  bataillons  prévenus  du 
crime  de  l'assassinat  de  quatre  déserteurs  prussiens, 
que  la  Convention  serait  priée  d'accorder  un  sursis  à 
la  procédure,  d'ordonner  la  translation  des  accusés 
h  Paris,  sauf  à  prendre  à  l'avenir  telle  mesure  que  de 
droit  contre  les  généraux  eux-mêmes  qui  auraient 
mérité  la  défiance  des  troupes. 

Cambacérks,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
Vous  avez  arrêté,  dans  votre  séance  du  13  de  ce 
mois,  la  suppression  des  commissaires  nationaux 
près  les  tribunaux  criminels,  et  vous  avez  chargé  vo- 
tre comité  de  législation  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  sur  le  mode  de  remplacement  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

11  importe  au  bien  du  service  que  ce  remulacement 
soit  bientôt  effectué ,  et  le  moindre  retaril  pourrait 
nuire  à  l'activité  de  lajustice  criminelle  ;  aussi  votre 
comité  de  législation  s'est  empressé  de  vous  sou- 
mettre à  cet  éi^ard  son  opinion  et  les  motifs  sur  les- 
quels elle  est  fondée. 

En  supprimant  les  commissaires  nationaux  près 
les  tril)unaux  criminels,  il  n'a  point  été  dans  votre 
intention  de  leur  substituer  de  nouveaux  fonction- 
naires ;  il  a  donc  fallu  chercher  parmi  les  ofliciers 
existants  ceux  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions, 
semblaient  appelés  a  les  remplacer. 

Après  avoir  examiné  les  dilférents  partis,  votre  co- 
mité a  reconnu  que  celui  qui  présentait  le  moins 
d'inconvénients  et  le  plus  de  simplicité  ,  était  d'in- 
vestir les  accusateurs  publics  des  fonctions  qui  étaient 
ci-devant  exercées  par  les  commissaires  nationaux. 
Ces  fonctions  consistent  à  maintenir  l'observance  des 
lois  dans  l'exercice  de  la  justice ,  à  veiller  sur  la  con- 
duite des  juges,  à  faire  exécuter  les  jugements,  ou  à 
en  poursuivre  la  cassation,  lorsque  l'accusé  n'a  pas 
été  absous.  Quelle  difficulté  peut-il  y  avoir  à  char- 
ger l'accusateur  public ,  qui  doit  être  présent  à  tous 
lesactes  d'instruction,  de  requérir  pendant  leur  cours 
pour  le  maintien  des  formes  ?  Quelle  difficulté  peut- 
il  y  avoir  à  l'autoriser,  lorsijue  le  jury  a  rendu  sa 
déclaration,  de  requérir  pour  l'application  de  la 
peine?  Le  corps  social  n'est-il  pas  essentiellement 


intéresse  à  la  punition  du  crime,  et  raccusatioii  |Nt»' 
blique  n'est-elle  pas  une  véritable  fonction  popu- 
laire? Enfin,  quelle  difficulté  peut-il  y  avoir  à  réser- 
ver à  l'accusateur  le  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion, dans  les  cas  oii  cette  voie  peut  être  employa? 
11  n'y  a  donc  point  d'inconvénient  à  réunir  à  l'ac- 
cusation publique  la  plupart  des  fonctions  attri- 
buées aux  commissaires  nationaux.  Cette  réunion  a 
d'ailleurs  l'avantage  de  réduire  les  dépenses  de  la 
république,  de  ne  déplacer  aucun  fonctionnaire,  et 
de  ne  point  retarder  la  marche  des  procès  criminels 
qui  était  souvent  embarrassée  par  les  contestations 
qui  s'élevaient  entre  l'accusateur  public  et  le  com- 
missaire national ,  à  raison  des  limites  de  leurs  pou- 
voirs respectifs.  Mais ,  en  vous  proposant  d'investir 
les  accusateurs  publics  des  fonctions  confiées  aux 
commissaires  nationaux,  le  comité  a  pensé  que  cette 
attribution  ne  devait  pas  s'étendre  jusqu'à  l'exécu- 
tion des  jugements  définitifs,  qui  doit  toujours  rester 
au  commissaire  national  près  le  tribunal  du  district 
du  lieu  dans  lequel  le  jury  d'accusation  aura  été  as- 
semblé, et  nous  ne  vous  aurions  rien  proposé  à  cet 
égard,  si,  dans  quelques  départements ,  il  ne  s'était 
élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  l'exécu-' 
tion  des  jugements  devait  appartenir  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal  criminel ,  au  commissaire  national 
près  ce  tribunal,  ou  à  celui  établi  près  le  tribunal  dé 
district  de  la  ville. 

D'après  ces  vues,  le  comité  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  I«r.  Les  commissaires  nationaux  près  les  tri- 
bunaux criminels  sont  supprimés,  et  les  fonctions 
qu'ils  exerçaient  sont  attribuées  aux  accusateurs 
publics. 

•  11.  Les  jugements  définitifs  rendus  par  les  tribu- 
naux criminels  seront  exécutés  à  la  diligence  des 
commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  de  dis- 
trict des  lieux  où  le  jury  d'accusation  aura  été  as- 
semblé. » 

Après  une  assez  longue  discussion  sur  ce  projet , 
et  un  grand  noml)re  de  propositions  diverses  sur  la 
manière  de  faire  exercer  les  fonctions  des  ci-devant 
commissaires  nationaux  ,  ce  projet  de  décret  est 
adopté. 

GoiîPiLLEAU  :  Je  demande  que  la  parole  soit  ac- 
cordée à  Cloots,  pour  un  rapport  qui  doit  produire 
à  la  république  une  ressource  de  plusieurs  milliards. 

AnacuarsisCloots,  au  nom  des  comités  diploma' 
tique  et  de  la  guerre  ;Vousavez  renvoyé  à  vos  comi- 
tés diplomatique  et  de  la  guerre  un  projet  de  loi  sur 
les  biens  des  princes  ,  seigneurs  et  nobles  ,  lorsque 
les  généraux  de  la  république  entreront  en  pays 
ennemi. 

Dans  la  foule  des  questions  nouvelles  que  présenta 
un  nouvel  ordre  de  choses ,  vous  avez  voulu  porter 
un  décret  équitable  et  politique  sur  les  moyens  d'in- 
demniser le  peuple  français  des  pertes  aue  lui  font 
éprouver  des  ennemis  féroces,  des  cannibales  dévas- 
tateurs. Ce  ne  sont  pas  ici  des  hostilités  ordinaires, 
ce  n'est  pas  un  roi  qui  fait  la  guerre  à  des  rois ,  une 
nation  à  des  nations;  c'est  le  genre  humain  qui  a  pro- 
noncé un  arrêt  irrévocable  contre  des  castes  dévo- 
rantes, contre  des  corporations  oppressives.  Nos 
villes  et  nos  campagnes,  ruinées  par  la  main  Ât 
Christine  d'Autriche  et  d'Albert  de  Saxe,  par  le  fer 
des  nobles  et  la  torche  des  prêtres;  ces  contrées,  na- 
guère florissantes,  vont  reverdir  par  la  bravoure  de 
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nos  légions  victorieuses ,  et  par  la  sollicitude  de  la 
Convention  nationale. 

Nous  remplirons  les  devoirs  de  rbumanité,  nous 
exaucerons  les  vœux  et  du  peuple  libérateur  et  des 
peuples  affranchis,  en  nVxigeant  aucune  contribu- 
tion des  propriétaires  plébéiens ,  et  en  appliquant  le 
droit  des  gens  sur  les  domaines  de  la  couronne.  Les 
généraux  de  la  république,  forts  de  nos  armées  in- 
nombrables et  de  la  sagesse  de  nos  lois ,  recevront 
partout  les  hommages  de  la  reconnaissance  popu- 
laire. Le  concert  des  tyrans  a  commencé  dans  les  té- 
nèbres de  la  trahison,  par  des  succès  abominables, 
qui  seront  suivis  du  concert  harmonieux  des  con- 
quérants de  la  liberté  universelle.  Le  bonheur  du 
genre  humain  se  réalise  aux  dépens  des  oppresseurs. 
Les  trônes  d*or,  transformés  en  monnaie  courante  ai- 
deront à  défricher  les  déserts  dont  les  despotes  sVn- 
vironnent  ;  des  concessions  dans  les  terres  vierges 
de  la  fertile  Sardaigne  et  dans  les  bruyères  arrosées 
par  l^scaut,  offriront  aux  soldats  de  la  liberté  une 
retraite  paisible  au  nord  et  au  midi.  La  paresse  féo- 
dale fera  place  à  Tindustrie  des  citoyens.  Les  abus  et 
les  préjugés  ayant  appauvri  le  monde  serviront  en- 
fin a  indemniser  le  monde.  Une  guerre  dispendieuse, 
payée  par  les  dynasties  nobiliaires,  naura  rien 
conté  à  la  fraternité  civique. 

Apres  avoir  mi^rement  réfléchi  sur  les  questions 
épineuses  et  délicates  qui  font  une  longue  paraphrase 
de  la  maxime  révolutionnaire  :  Guerre  aux  cAd- 
ieauœ,  paix  aux  cabanes,  vos  deux  comités  réunis 
vous  proposent  un  décret  où  la  morale  des  peuples 
est  en  opposition  avec  le  machiavélisme  des  princes, 
où  les  lois  rigoureuses  de  la  guerre  frappent  le  cou- 
pable sans  blesser  Tinnocent,  où  le  genre  humain  se 
trouve  rhéritier  du  despotisme  abattu* 

La  Convention  nationale,  fidèle  à  la  déclaraHon 
des  droits  de  l'homme,  considérant  que  les  frais  de 
la  çuerre  doivent  porter  sur  ceux  qui  l'ont  provo- 
quée ;  voulant  donner  à  nos  voisins  un  nouveau  mo- 
tif de  secouer  le  joug  qui  les  humilie  et  les  ruine, 
décrète  : 

Art.  I«r.  Quand  les  troupes  françaises  pénétre- 
ront dans  une  province  soumise  à  une  puissance  en- 
nemie, le  général ,  de  Fa  vis  de  son  conseil ,  exigera 
une  contriûution  proportionnée  aux  ressources  du 
pays. 

IL  Cette  contribution  ne  portera  que  sur  le 
prince  ou  chef  du  gouvernement,  ses  agents  et  tous 
autres  fauteurs  ou  adhérents  de  la  tyrannie. 

m.  Le  général  exigera  des  otages,  qu'il  retien- 
dra jusqu'à  ce  que  la  contribution  soit  acquittée. 

IV.  Les  otages  seront  pris  parmi  ceux  sur  qui 
doit  peser  ladite  contribution  ;  et  à  défaut  d'un  nom- 
bre suffisant,  ces  otages  seront  pris  parmi  les  magis- 
trats et  notables. 

V.  Indépendamment  de  la  contribution,  le  géné- 
ral sera  tenu  de  s'emparer  de  toutes  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  et  de  tous  les  effets,  armes  et 
attirail  de  guerre. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 
et  rajouruemeut  du  projet  de  décret. 

Cambon  :  L*annonce  d'une  ressource  de  plusieurs 
milliards  m'a  coupé  la  parole,  lorsque  j'allais  vous 
proposer  une  autre  espèce  d'économie.  Je  demande 
que  le  traitement  des  ju^es  de  district  et  de  ceux  des 
tribunaux  criminels  soit  réduit  à  celui  des  admi- 
nistrateurs. 

Lacboix  :  Je  n*appuie  pas  la  proposition  de  Cam- 
bon, mais  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  réparer  une 
injustice  de  l'Assemblée  constituante ,  qui  avait  ac- 
cordé un  traitement  trop  considérable  aux  juges  de 


district ,  et  cela  parcequ'elle  avait  dans  son  sein  lia 
grand  nombre  d'avocats  qui  comptaient  sur  ces  pla- 
ces. Je  demande  que  la  Convention  décrète  des  à 
S  résent  que  les  membres  de  directoires  et  tribunaux 
e  district  auront  le  même  traitement,  chacun  1 ,200  !• 
(On  applaudit.) 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  renvoie  les 
différentes  propositions  au  comité  de  constitution, 
pour  en  rendre  compte  dans  trois  jours. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  communi({ue  un  extrait 
de  lettre  du  commandant  de  Sedan,  qui  annonce  que 
le  ci-devant  duc  d'Angouléme ,  chef  d'un  corps  tl'é- 
inigrés,  a  été  tué  par  le  colonel  des  hussards  de 
Chamboran. 

RoBESPiEBBE  :  Je  demande  la  parole  pour  une  ob- 
servation qui  tient  aux  principes  d'un  gouvernement 
libre  et  aux  mœurs  de  notre  républioue  naissante; 
c'est  que  l'Assemblée  doit  improuver  le  ministre  de 
la  guerre,  pour  avoir  écrit  cette  lettre  qui  semble  at- 
tacher plus  d'importance  à  la  mort  d'un  ci-devant 
prince  qu'à  celle  d'un  émigré  ordinaire. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

5ÉANCE  DU  DIMANCHE  21  OCTOBBE. 

tJn  des  secre'taires  fait  lecture  de  plusieurs  adres* 
ses  d'adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

—  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  na-* 
tionale.  En  voici  l'extrait  : 

Au  camp  de  VandcTicourt,  le  18  octobre. 

•  Nous  VOUS  annonçons  le  départ  de  l'armée  pour 
Longwy.  Au  moment  où  nous  étions  prêts  à  partir  de 
Verdun,  le  procureur-général  syndic  du  départe- 
ment est  venu  nous  apporter  une  correspondance 
trouvée  dans  la  poche  de  Monsieur.  Le  fils  du  pro- 
cureur S)'ndic  l  apportait  à  son  père,  chez  lequel 
Monsieur  avait  logé  pendant  deux  jours.  Cette  cor- 
respondance prouve  les  trahisons  tramées  contre  la 
patrie,  et  indique  les  noms  des  principaux  traîtres. 
Nous  vous  adressons  un  portefeuille  qui  a  été  envoyé 
au  général,  comme  pris  chez  les  émigrés  par  l'avant- 
garde  de  l'armée.  11  renferme  cinq  paquets,  dont  les 
pièces  ou  lettres  sont  numérotées. 

•  Le  l«r  numéro  renferme  un  relevé  particulier  de 
toutes  les  pièces  qui  y  sont  contenues ,  et  dont  une 
grande  partie  provient  de  celles  prises  sur  Monsieur; 
le  2c  contient  99  pièces;  le  3e,  61;  le  4»,  116;  et  le 
5«,  26. 

«  Nous  vous  adressons  également  une  correspon- 
dance entière  prise  sur  les  ennemis  par  des  chasseurs 
et  des  habitants  du  village  de  Spincourt;  elle  est 
renfermée  dans  un  sac  de  peau,  scellé  du  cachet  du 
général.  Nous  y  avons  vu  qu'en  général  les  émigrés 
désespèrent  de  leur  cause;  qu'ils  ont  une  grande 
frayeur  de  nos  armées  patriotes.  Nous  y  avons  en- 
core vu  que  ces  traîtres  sentent  enfin,  par  expé- 
rience, que  le  crime  ne  peut  trouver  d'asile  sur  la 
terre,  et  dé^à  ils  sont  forcés  de  convenir  qu'ils  sont  en 
exécration  a  toutes  les  nations.  (On  applaudit.) 

«  L'armée ,  sur  deux  colonnes,  s'est  mise  en  mar- 
che le  16.  La  colonne  aux  ordres  du^général  Keller- 
mann  a  dirigé  sa  marche  par  Etain,  et  celle  aux  or- 
dres du  général  Valence  s'est  portée  du  côté  de  Mau- 
gicnne. 

•  L'avant-garde,  aux  ordres  du  général  Labarou- 
lière,  était  déjà  fort  en  a  vaut  d'Etain,  et  harcelant  sans 
cesse  les  ennemis.  Elle  a  fait  grand  nombre  de  pri- 
sonniers, dont  plusieurs  émigrés. 

•  Le  17,  la  colonne  aux  ordres  du  général  Keller- 
mann  s'est  portée  sur  Spincourt  et  Vandoncourt.  Le 
général  Valence  a  mandé  que  les  ennemis  occupaient 
encore  la  trouée  deMaugienne,  qu'il  allait  se  mettre 
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êfi  devoir  dé  les  forcer,  ce  qa'll  a  exécuté  sans  aroil' 
trouve  une  grande  résistance. 

«  On  ne  peut  se  faire  une  idée  des  chemins.  Sou- 
vent les  canons  sont  engloutis  au  point  que  Toh  tic 
peut  plus  les  avoir;  et  c'est  dans  cet  affreux  pars  que 
nos  armées,  sans  souliers  et  sans  habits,  ne  marqUfent 
pas  le  moindre  mécontentement. 

«En  lisant  Id  correspondance  saisie ,  vous  jugerez 
le  sort  que  les  émigrés  préparaient  à  la  France,  si  les 
succès  avalent  répondu  à  leurs  espérances.  • 

Ces  pièces  sont  renvoyées  aux  comités  de  sûreté  gé- 
nérale et  diplomatique  réunis,  qui  nommeront  des 
commissaires  pour  faire  le  dépouillement  de  ces  niè- 
ces, et  en  présenter  le  rapport  à  la  Convention  dans 
la  semaine. 

—  Lettre  des  administrateurs  de  Troyes,  qui  an- 
noncent que  Sausse, procureur  de  la  commune  de  Va- 
rennes,  est  arrive  dans  cette  ville ,  pour  échapper  ù 
la  fureur  des  Prussiens ,  qui  Tétaient  allés  chercher 
à  sa  maison  de  Saint-Michel  pour  l'immoler  à  la  ven- 
geance des  rois.  Mais  il  a  éprouvé  un  grand  malheur. 
Son  épouse  n'a  pu  survivre  à  la  crainte  que  lui  a  causée 
la  violence  des  ennemis.  Il  craint  encore  de  perdre  sa 
lille  aînée.  Les  administrateurs  prient  la  Convention 
d'accorder  à  Sàusse  une  marque  de  faveur. 

La  Convention  charge  son  président  d'écrire  ime 
lettre  de  satisraction  à  Sausse,  et  le  pouvoir  exécutif 
d'examiner  sa  position. 

—  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Nemours,  qui  se  plaignent  de  quelques  désonires 
commis  dans  cette  ville  par  des  volontaires  des  ba- 
taillons delà  Corrèze  et  d'indre-et-Loire. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  On  fait  lecture  d'une  adresse  du  conseil-çénéral 
de  Nancy  aux  habitants  de  Thionville.  En  voici  l'ex- 
trait: 

•  Vous  ave»  eu  la  gloire  et  le  bonheur  de  résister 
les  premiers  aux  attaques  de  l'ennemi.  Nous  vous  of- 
frons un  asile  dans  nos  mnrs,  en  attendant  que  vos 
itiaisons  soient  réparées.  Braves  républicains,  venez, 
TOUS  trouverez  des  hommes  qui  savent  vous  estimer, 
et  à  qui,  pour  vous  imiter,  il  ne  manque  que  l'occa- 
sion. (OU  applaudit.)  • 

Lellrê  des  cofnmisiàirtg  de  la  Convention, — 
Verdun  i  16  octobre. 

•  A  notre  arrivée  dans  cette  ville,  nous  nous  som- 
mes transportés  à  la  municipalité,  que  nous  avons 
trouvée  assemblée.  Nous  avons  interpellé  les  diffé- 
rents membres  qui  la  composent  de  nous  donner  des 
éclaircissements  sur  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  lors 
et  depuis  la  reddition  de  la  place.  Nous  avons  dressé 
procès-verbal  de  leurs  réponses.  Notis  les  avons  som- 
més de  nous  représenter  les  réquisitions  qui  leur  ont 
été  faites  par  les  ennemis;  ils  nous  ont  reprt%ent<' 
quarante-sept  pièces  que  nous  avons  cotées.  Le  con- 
seil-général du  dép.lrtemenl  de  la  Meuse  a  nommé 
une  commission  extraordinaire  pour  remplacer  les 
autorités  publiques  à  Verdun.  Nous  lui  avons  remis 
les  quarante-sept  pièces,  en  la  charçeant  de  destituer 
les  ofOciers  municinaux  et  de  les  faire  mettre  en  état 
d'arrestation.  La  ville  de  Verdun  renibrme  bien  des 
traîtres,  la  Convention  doit  Un  çrdttd  exemple.  Mais 
nous  avons  vu  avec  plaisir  qu'il  s'y  trouvait  encore 
quelques  bons  patriotes.  • 

RuLU  :  Il  est  de  mon  devoir  (\e  vous  rendre  compte 


d'Un  fait  qui  pOumlt  exposer  la  vie  ÛH  eiloyêm  sol- 
dats. A  la  dernière  guerre  de  Hanovre,  plusieurs  soU. 
dats  ont  été  noyés  par  la  mauvaise  qualité  des  cor- 
dages des  pontdhs.  A  mon  dernier  voyage  à  Stras» 
bourg,  je  me  suis  informé  si ,  dans  les  corderiesi  pn 
procédait  avec  plus  de  probité,  j'ai  aperçu  que  lea 
mêmes  abus  se  perpétuaient  toujours.  Comme  noot 
ne  tarderons  pas  à  foire  une  visite  d'honnêteté  aiii 
altesses  sérémssimes  qui  nous  a  voisinent,  et  que  noua 
aurons  besoin  de  pontons,je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  chargé  de  faire  examiner  les  corde- 
ries  par  Fiesinger,  cordier,  dont  la  probité  est  connue 
à  Strasbourg. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

— Trois  déserteurs  autrichiens,  admis  à  ta  barre. 
présentent  un  mémoire  dans  lequel  ils  se  plaignent 
de  deux  officiers  français ,  qui  n'ont  point  exécuté  à 
leur  égard  le  décret  rendu  en  faveur  des  déserteurs 
étrangers.  Il  les  accusent  de  leur  avoir  retenu  un  che- 
val, et  de  n'avoir  pas  voulu  les  enrôler  dans  un  ba- 
taillon avec  lequel  ils  voulaient  aller  combattre  l'en- 
nemi de  la  liberté,  ils  demandent  justice  à  ta  don* 
vention. 

La  Convention  renvoie  lenr  pétition  au  pouroir 
exéculi f,  qu'elle  charge  d'en  rentlre  compte  incessam- 
ment, et  d  accorder  un  secours  provisoire  aux  soldali 
autrichiens. 

Ces  soldats  demandent  à  prc'ler  et  prêtent,  en  alle- 
mand, le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  Tégalité, 
ou  de  mourir  pour  les  défendre. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Choisy-sur» 
Seine  vient  offrir  à  la  Convention  un  soleil  d'or ,  et 
demander  une  avance  sur  le  16«  qui  lui  revient  de  la 
vente  des  domaines  nationaux. 

Mai^i'el  :  Je  demande  que  ce  soleil ,  qui  avait  été 
donné  par  la  pieuse  Pompadour,  soit  envoyé  à  la 
monnaie. 

—  Le  ministre  de  la  marine  présente  un  rapport  sur 
des  objets  relatifs  à  son  département. 

Ce  rapport  est  renvoyé  aux  comités  des  finances  et 
de  marine. 

— Une  députation  du  bataillon  de  l'Ariége,  qm 
présente  ses  nommages  à  la  Convetllion,  la  remercie 
du  décret  qui  abolit  la  royauté,  et  lui  deinande  k  être 
placé  au  poste  le  plus  périlleux. 

—  Cent  cinquante  citoyens  de  Moissac  s'expriment 
dans  les  mêmes  termes,  et  annoncent  qu'au  premier 
dan;|;er  de  la  patrie  huit  cents  de  leurs  frères  sont 
partis  pour  les  frontières,  et  qu'il  n'est  resté  que 
trois  cents  citoyens  dans  leur  petite  ville.  (  On  ap- 
plaudit.) 

—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  envoie  la 
liste  des  commissaires  nommés  par  l'état-major  de  U 
division  du  général  Berruyer,  pour  juger  les  émigrés. 

Pétition  de  fédéré»  marseillais  :  Nous  partions 
des  bords  de  la  Méditerrahée,  pour  venir  au  seCotlb^ 
de  Paris  :  nous  avons  appris  que  nous  n'avions  plus 
d'ennemis  que  les  aj^itateurs  et  les  hommes  avides 
de  tribunat  et  de  dictature.  Vous  appartenez  aux  8S 
départements,  vous  êtes  donc  à  nous  ;  le  service  mi- 
litaire auprès  de  vous  est  un  droit  qui  nous  appar- 
tient. Nous  savons  bien  que  quelques  hommes  aiscnt 
aux  Parisiens  que  c'est  une  injure  Jwureux,  comme  si 
ce  pouvait  être  une  injure  pour  eux  de  nous  recon»- 
naître  pour  leurs  frères  !  On  dit  encore  que  cette 
garde  qu'on  vous  propose  peut  devenir  une  garde 
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prétorienne  ;  nous  ne  répondrons  qu'un  mot  ;  nous  y 
serons.  (On  applaudit.) 

—  Un  comédien  du  grand  théâtre  de  Marseille  of- 
fre, au  nom  de  ce  spectacle,  889  liv.,  produit  d'une 
journe'e  de  travail  aes  citoyens  qui  le  composent;  il 
Y  joint  un  assignat  de  50  liv.,  et  annonce  que  le 
théâtre  a  pris  rengagement  de  donner  tous  les  mois 
une  renresentation  pour  les  frais  de  la  guerre.  (  On 
applaudit.  ) 

— |-e  copampmlant  du  bataillon  de  la  Corrèae,  dé- 
nonce par  la  municipalité  ae  Nemours,  demande  une 
justice  prompte  contre  le^  volontaires  coupables.  Il 
d^oouee  Marat  eomme  un  homme  sanguinaire,  qui, 
dans  ses  feuilles,  couseille  chaque  jour  le  meurtre  et 
la  révolte  aux  lois. 

De  nopnbreux  inurmure s  s'dl^Yent ,  et  plusieurs 
mf uibrea  deqiandent  que  le  pétitionnaire  soit  rap- 
pelé aM  respect  qu'il  doit  à  tous  les  représentants  du 
peuple. 

p'autres  meml)res  réclament  pour  le  droit  de  pé- 
tition, sur  ce  que  le  pétitionnaire  dénonce  Marat  sous 
le  rapport  de  son  journal ,  et  non  sous  celui  de  dé- 
puté a  la  Convention  ;  quriques-uns  enfin  ,  sur  ce 
que  lea  députés,  qui  sont  inviolables,  ne  doivent 
pas  être  inde'nonçaules.  Après  quelques  débats ,  le 
pétitionnaire ,  autorisé  à  poursuivre ,  demande  que 
lla^t,  décrété  d'accusation,  soit  jugé  comme 
Louis  XVI. 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  comité  de  législation. 

lelire  du  mMsirê  des  affaires  étrangères, — Pari*, 
30  Qciokre. 

«  Je  viens  de  recevoir  du  général  Monlesquiou 
une  déneçhe  dans  laquelle  il  me  rend  compte  du  ré- 
sultat ae  plusieurs  conférences  qu'il  a  eues  avec  les 
députés  de  la  ville  et  république  de  Genî've.  Ce  ré- 
sultat est  aussi  satisfaisant  qu'il  peut  l'cHre,  et  je 
m'empresse  de  vous  prévenir  que  le  général  m'an- 
nonce comme  très  prochain  le  Succès  de  sa  négoci*^- 
tion.  «  Signé  Lebrun.  » 

— Le  ministre  delà  guerre  adresse  à  la  Convention 
Textrait  d'une  lettre  du  général  Ciistineau  général 
Biron,  par  laquelle  il  lui  annonce,  sans  autres  dé- 
tails, qu'il  se  porte  sur  Mayence. 

Léputatxon  de  Iq,  section  de  Iç^  fontaine  de 
Grenelle. 

Elle  désavoue  Tarrclé  qui  a  été  lu  a  la  barre  de  la 
Convention  nationale  au  nom  des  quuraute-huit  sec- 
tions. Elle  présente  quelques  réflexions  ro(at|Yement 
à  la  garde  nroposée,  et  ajoute  que  si,  maigre  ses  iij- 

âuiétudes,  la  Convention  se  détermine  à  Faire  venir 
B  leurs  frères  des  82  départements,  les  citoyens  de 
la  section  tâcheront  de  leur  prouver  que  les  Parisiens 
sont  les  plus  fermer  amis  des  lois  et  de  la  liberté. 
(Oo  applaudit.) 

— Gonchon,au  nom  des  citoyens  de  la  section  des 
Quipze-Vinçts  et  de  c«lle  de  Bqn ne-Nouvelle,  ^j^ 
sente  une  pétition  relative  à  )a  ÏQi^çe  publique  et  à  la 
loi  martiale. 

L'impression  de  cette  pétition  et  l'envoi  aux  83  dé- 
partements sont  décrétés  au  milieu  des  applaudisse- 
itiénts. 

Nous  la  donnerons  dans  un  prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 


lettre  de  M,  Roland ,  ministre  de  Vintérieur  ,  à 
M.  David,  peintre,  député  à  la  Convention  n(i* 
tionale,  du  17  octobre  1792,  Van  !« r  de  la  repu* 
blique  f)ranç^ise, 

«  Hirr,  monsiçMf,  en  arrivant  da  Versailles,  Ton  me  X9r 
mit  un  biliel  de  vou»  auqud  je  ne  puis  répondre  qy^  par 
(quelques  explicalipps  que  Iq  nature  d(is  pbose»,  Tolre  po- 
sition cl  la  mienue  rendent  nécessaires.  Il  est  que»t<on  de 
faire  un  Aluseupn  aux  galeries  du  Lpu^re  :  il  est  décrété; 
et,  popime  ministre  de  riotérieur,  j'en  suis  rordonnaieur 
et  le  surveillant.  J'eq  dois  coipptc  à  U  nation  :  Uil  est  Ve^ 
prit  de  la  lui ,  c'en  est  aussi  la  l«Ure,  Ce  klu^eum  doit  êlre 
le  développement  des  grandes  riche.'^s^s  que  possède  la  nar 
lion,  en  dessins,  pt^intui-es,  sculptures  et  autres  mqnuments 
de  Vart;  ainsi  que  je  Iç  conçois,  il  doit  a(Urer  les  étran- 
gers et  fixer  leur  attention  ;  il  doit  liourrir  le  got.t  dfs 
beaux-arts,  recréer  les  amateurs  et  servir  d'école  aux  ar- 
tistes. Il  doit  être  ouvert  5  tout  le  monde,  et  chacuq  dqjt 
pouToir  plj^cer  son  chevalet  dçyanl  \f\  tableau ,  ou  tejlc 
statup,  les  dessiner,  peindre  ou  modeler  ù  son  gré.  Ce 
monument  sera  national,  et  il  ne  sera  pas  un  indi\i(lu  qui 
n'ait  droit  d'en  jouir,  La  Grèce  brilla  sur  toutes  les  nations 
par  les  raouraenis  de  ce  genre:  un  goût  délicat  inodifui  de 
toutes  les  manières  son  génie  créateur.  La  France  doit 
étendre  sa  gloire  sur  tous  les  temps  et  sur  tous  les  peuples  ; 
le  Muséum  national  sera  réiément  des  plus  belles  connais- 
sances, et  fera  l'admiration  de  l'univers. 

D'après  ces  idées  grandes,  dignes  d'un  peuple  libre, 
qui  ne  veut  dominer  que  |)ar  la  ^sagesse,  qui  ne  connaît 
d^empire  que  celui  de  la  raison,  oui  ne  conçoit  de  gloire 
que  celle  qui  résulte  delà  hauteur  des  pensées,  de  la  suhll- 
mité  des  actions,  je  prois  que  le  Muscum  auru  un  tel  degré 
d'ascenlant  sur  les  esprits,  qu'il  élcveru  tellement  les  âmes, 
qu'il  réchaufTera  tdlenienl  les  cœurs,  qu'il  sera  l'un 
des  plus  puissants  moyens  d'illustrer  la  république  fraur 
çaise. 

Mais  je  crois,  et  j'agirai  en  conséquence,  que  le  local 
étant  destiné  à  cet  usage,  il  doit  lui  être  consacré  tout 
entier.  Toutes  les  galeries  sont  destinées  au  Muieunit  et 
tous  les  appartements  qui  y  tiennent  seront  réservés  aux 
gardes  de  ce  Muséum,  ou  à  ceux  qui  onlconcouru  ou  oon- 
courront  par  leurs  talents  à  l'accroître  et  à  l'cm^ellir^ 
Ainsi  il  n'y  aura  quedesdcssipaieurs,  des  pejptre^  e|  dès 
sculpteurs.  Les  orfèvres,  les  joaiUnis,  les  horlogers, les 
faiseurs  d'instruments  de  mathématiques,  les  opticiens,  Jc« 
arUstes,  les  savants,  etc. ,  qui  ne  concourent  point  à  l'ob- 
jet, peuvent  bien  mériter  d'ailleurs;  mais  c^«st  aillsurs 
qu'il  faut  i|a'ils  cherchent  les  récompenses  auxquelles  ils 
ont  droit. 

Vous  demandef,  monsieur,  le  logement  qa\)ccupa 
un  orfèvre  ;  vous  êtes  peintre,  vous  avez  une  célébrité  ae- 
quise;  vous  avex  concouru  à  l'accroisaement  du  Muséum  ^ 
la  patrie  a  di  oit  d'e.\iger  de  grandes  choses  de  vous,  paro»<^ 
qu'elle  les  peut  espérer,  et  que  tout  cUoo^eu  lui  doit  en  rai- 
son de  ses  talents:  je  vous  accorde  donc  ie  l^geqnent  qv^W 
cupe  aux  galeries  M.  Menière,  orfèvre.  Invariable  dana 
mes  principes  et  ma  conduite,  j*observe  Tesprit  et  la  IcUre 
des  décrets,  et  je  ne  dévierai  çn  rien  à  moins  qu'un  npu^ 
veau  décret  ne  ni'en  fasse  la  loi.  J'ai  cru  cette  explicaiiuii\ 
nécessaire;  je  peqçe  qu'elle  répond  à  tot^t  ce  à  quoi  je 
dois  répondre. 


THBATRE    ITALIEN. 

La  pièce  des  citoyens  Sedai ne  et Qrétry,  iptilulée  Basile, 
qu'on  a  donnée  dernièrement  à  ce  théâtre,  est  tirée  du  ro- 
man de  don  Quichotte.  C'est  Tépispde  d^  Basile  al  (JùiHç* 
rie ,  qui  a  été  très  souvent  mis  ei^  scène,  et  tpu)QUis  sa^s 
succcs. 

Basile,  comme  on  sait,  prM  à  épouser  Quitterfc,  qui 
lui  avait  été  promise  par  sim  père,  lu  voit  aii  pouvoîv  de 
son  rival,  et  la  noce  sefaittous  ses  yeux.  Par  le  conseil  de 
don  Quichotte,  il  vient  au  milieu  de  la  fête  accabler  le 
père  de  reproches,  et  feint  de  se  tuer.  L'inlérét  et  le  trou- 
ble que  cette  action  inspire  rendent  le  père  plus  flexihki 
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Le  prétendu  mourant  demande  pour  consolation  de  mo*.i- 
rîr  l'époux  de  Quilterie,  el  tout  le  monde  consent  à  ce 
mariage  in  extrémité  qui  est  célébré  sur-le-cbamp.  Le 
blessé  se  relève  fort  joyeux,  fort  sain,  et  emmène  sa  mai- 
tresse. 

Ce  qui  rend  cette  bouffonnerie  difficile  à  mettre  au  théâ- 
tre, c*e8t  qu'on  suppose  qu'un  jeune  homme  assez  gai 
pour  se  prêter  à  cette  pasqninade,  n*est  pas  fort  amou- 
renx,  fort  touché,  et  des  lors  il  intéresse  peu.  Sedaiuen'a 
pas  entièrement  taincu  cette  difljculté  :  mais  la  pi^ce 
présente  plusieurs  scènes  fort  agréables.  Il  n'a  point  fait 
paraître  don  Quichotte,  ni  Sancho;  il  les  a  remplacés  par 
un  barbier  de  village,  bon  gentilhomme,  et  rasant  ses 
pratiques  Tépée  au  côté.  Le  rival  de  Basile  est  aussi  uq 
gentilhomme,  mais  de  cette  noblesse  campagnarde  qui 
ne  se  distinguait  que  par  son  orgueil,  son  ignorance  el  son 
inutilité.  Sedaine  a  mis  ces  deux  caractères  en  opposition 
aveo  son  talent  ordinaire;  cependant  Touvrage  n'a  eu 
qu'un  faible  succès. 

La  musique  a  paru  digne  de  Gréiry  ;  on  y  trouve  plu- 
deurs  morceaux  qui  rappellent  sa  première  originalité,  et 
qui  prouvent  que  cette  imagination  si  féconde  n'est  pas 
encore  épuisée. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

VEsprit  de  la  Ligue,  ou  Histoire  politique  des  troubles 
de  France,  pendant  les  X^l*  el  XV II*  siècles;  3  voL  iu-12 
brochés,  71iv.  lOs. 

VEsprit  de  la  Fronde,  ou  Histoire  politique  et  mili- 
taire des  troubles  de  France,  pendant  la  minorité  de 
Louis  Xlf^t  5  vol.  in-12  brochés,  13  1. 

Louii  Xir,  sa  Cour  et  le  liégent;  5  vol.  in-12  broché% 
10  1. 

Intrigues  du  cabinet,  sous  Henri  IV et  Louis  XIII,  ter^ 
minées  par  la  Fronde;  4  vol.  in-i2  brochés,  10  1. 

Fie  du  maréchal  duc  de  Fillars,  avec  son  portrait  et 
tartes  des  plans  de  bataille;  4  vol.  in-12  brochés,  10  U 

Ces  ouvrages  sont  de  M.  Ânquetil,  et  ont  été  plusieurs 
fois  réimprimés. 

Histoire  de  France,  depuis  la  mort  de  Louis  XI F  jus- 
qv'à  la  paix  de  Fersailles,  de  1783,  par  Ant.-Etienne-Ni- 
eolas  des  Odoards-Fantin  ;  8  vol.  in-12,  20  liv. 

Cette  collection  historique  forme  28  vol.  in-i2;  prix,  bro- 
chés, 72  1.  10  s. ,  reliés,  DO  liv. 

Lettres  améncaines,  dans  lesquelles  on  exai  /me  Tori- 
gine,  Tétat  civil,  politique,  militaire  et  relif.ieux,  etc. 
des  anciens  habitants  de  t'Âmérique,  par  le  omte  J.  R. 
Carli;  seconde  édition,  2  gros  vol.  in-8<';  pri^,  9  liv.  bro- 
chés, et  10 liv.  franc  déport  par  la  poste.  A  Paris,  chez 
Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n*  20  à  Lyon,  chez 
Bruyset  et  frîres,  rue  Saint-Dominique. 

Economie  rurale  et  civile,  ou  Moyenj  les  plus  écono- 
miques d'administrer  et  faire  valoir  les  biens  de  campa- 
gne et  de  ville;  de  conduire  des  affaires  litigieuses,  de  ré- 
gler sa  maison,  sa  dépense,  ses  achats  el  ventes  ;  d'exécu- 
ter ou  faire  exécuter  les  ouvmges  des  arts  et  métiers 
de  l'usage  le  plus  ordinaire;  de  conserver  et  rétablir  sa 
(anté  et  celle  des  animaux  domestiques,  etc.,  avec  des 
avis  sur  les  préjugés,  erreurs,  fraudes,  artifices,  falsifica- 
tions des  ouvriers  ou  marchands;  lome  IV*  de  la  3*  par- 
tie, qui  comprend  Vexploitation  des  terres  et  l'économie 
des  champs.  Ce  volume  forme  le  6*  de  la  collection ,  par 
M.  Delalauze,  l'un  des  coopérateurs  du  Cours  complet 
d'agriculture,  de  M.  Rozier.  Le  prix  de  chaque  volume, 
avec  figures,  est  de  4  livres  10  s.  broché,  el  5  liv.  franc  de 
port  par  la  poste;  à  Paris,  chez  Buisson,  imprimeur-li- 
braire, rue  Hautefeuille,  n*  20. 

OEuvres  de  Fréret;  4  vol.  in-8«,  édition  de  1792.  A 
Paris,  chez  Jean  Servière,  rue  Sainl-Jean-deBeauvais, 
n*  14  ;  et  Jean-François  Bastien ,  rue  des  Mathurins,  n"  7^ 

Cette  nouvelle  édition,  que  les  éditeurs  assurent  avoir 
faite  avec  tant  de  soin  qu'elle  est  la  seule  exacte  des  ou- 
trages de  ce  philosophe,  est  ainsi  dédiée  ; 


J  Nicolas  Fréref,  victime  dn  despotisme,  dès  son  début  lit* 
téraire;  dont  tous  les  ouvrages  tendent  à  détruire 
des  préjugés  qui  engendrent  la  superstition  et  le  fanth 
tisme,  source  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie  parmi  les 
hommesm 

Le  passage  suivant  de  l'auteur ,  dans  ses  lettres  à  Eu- 
génie, écrites  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  sert  d*épigraplie 
î  l'édition  que  nous  annonçons. 

C'est  en  privant  le  clergé  de  ses  biens  immenses, 

conquis  sur  la  crédulité  des  hommes;  c'est  en  anéantissant 
sa  puissance  ;  c'est  en  le  déi>ouiiIant  de  ses  immuniiés,  de 
ses  privilèges  chimériques  et  nuisibles;  c'est  en  forçant  ses 
membi*es  à  devenir  au  moins  des  citoyens  paisibles ,  que 
les  princes  parviendront  peut-être  quelque  jour  à  soulager 
les  peuples,  à  leur  rendre  le  courage,  k  faire  desstiyelf 
plus  actifs,  plus  industrieux  et  plus  sensés,  etc. 

Si  Fréret  n'a  pas  prédit  notre  révolution,  on  voit  du 
moins  par  ce  passage  qu'il  en  espérait  une  dans  la  corpo- 
ration du  clergé,  et  qu'il  la  croyait  indispensable  au  bon* 
heur  du  peuple.  Le  succès  a  passé  son  attente  ;  mais  il  a 
des  droits  certains  à  notre  reconnaissance,  pour  avoir  atta> 
que  avec  une  logique  serrée  cette  métaphysique  contraire 
à  la  raison  humaine,  à  laquelle  elle  se  prétendait  supé- 
rieure, el  pour  avoir  préparé  les  esprits  à  la  liberté,  en 
portant  le  (lambeau  du  raisonnement  dans  le  sanctuaire 
ténébreux  où  la  strperslition  calculait  ses  maximes  absur- 
des, et  dictait  au  fanatisme  ses  conseils  sanguinaires. 

Collection  des  décrets  de  rassemblée  constituante ,  ré* 
digée  suivant  l'ordre  des  matières,  par  M.  Amoult» 
membre  de  cette  Assemblée.  A  Dijon ,  de  l'imprimerie  de 
P.  Causse. 

Il  paraît  deux  volumes  de  cette  collection  sur  très  bean 
papier  velin,  in  4o.  On  a  jointe  chaque  volume  une  table 
détaillée,  pour  faciliter  les  recherches.  Le  second  volume 
finit  avec  le  livre  II«,  contenant  les  décrets  sur  l'ordre  \vf 
diciaire  criminel. 


SPECTACLES. 

AcADéMiR  DE  Musique.  —  Demain.  —  Les  Prétendus;  le 
ballet  de  Télcmaque  ;  l'Offrande  à  la  Liberté, 

Théâtre  db  la  Natior.  —  La  Mort  d\4bel,  trag.;  la 
Fausse  Agnès» 

Thbatrr  Italien.  —  Les  deux  Petits  Aveugles;  Camille 
ou  le  Souterrain, 

Théâtre  dr  i.a  Républiqur,  rue  de  Richelieu.  —  Abdi» 
Irtsis  et  Zuléima;  la  Coupe  enchantée^ 

Théâtre  de  la  rue  Fbtdrau.  —  Les  Fisitandines,  pré- 
cédées de  la  Colonie, 

Théâtre  dr  la  citoyexxe  Montansier.  —  Le  Départ 
des  Volontaires  nationaux;  Alix  de  Beaucaire;  le  Faux 
Talisman, 

Théâtre  du  Marais.  —  Relâche,  —  Dem.  la  l'*  repr» 
des  Epoux  portugais  ou  VInquisition  de  Lisbonne^  drame 
nouv.,  et  la  Fausse  Agnès, 

Ambigu-Couique.  —  La  Fausse  Correspondance:  Maxetf 
la  Forêt  noire. 

Théâtre  national  de  MoLitae.  —  Le  Dîner  du  Roi  dé 
Prusse  à  Paris;  la  Feinte  par  amour^ 

Théâtre  d'J  VAunEViLLE.  —  La  !'•  repr.  de  ta  Gageure 
inutile;  Jocrisse;  Vile  des  Femmes, 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  V Amour  et  laRai' 
sou:  la  Suit  aux  Aventures;  Tout  pour  la  Liberté^  inter» 
mède. 


Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas «du-Louvre,  mai* 
son  de  Marigny,  n*  i?» 


Puii   Tjrf.  Henri  Flon,  roc  GwaMÎèrt.t 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HONITEDR IIVËRSEL. 
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Mardi  23  Octobrb  1792.  —  L'An  1*'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE, 

POLOGNE. 

Fanovie,  le  28  septembre,  —  La  délégalion  envoyée  à 
Pétcrsbourg  par  la  généralilé  des  confédéralions  a  reçu 
des  instruclions  qui  dirigent  sa  mission  sur  les  points  sui- 
vants I  f  !•  De  déclarer  que  les  Etats  confédérés  recon- 
naissent dans  tous  leurs  actes  que  c*est  le  puissant  secouis 
de  S.  M.  L  qui  a  mis  la  nation  en  étal  de  recouvrer  sa  li- 
berté et  sa  considération  primitive  ;  2*  que  ce  serait  négli- 
ger le  plus  saint  des  devoirs  que  de  tarder  un  moment  d*en 
témoigner  une  juste  reconnaissance  à  cette  grande  souve- 
raine de  toutes  les  Russies  ;  3*  que  cette  juste  reconnais- 
lanoe  ne  lui  est  pas  vouée  seulement  par  les  Etats  conTédé- 
rés  actuels,  comme  le  premier  de  leurs  devoirs,  mais  qu*elle 
lui  sera  consacrée  par  la  postérité  la  plus  reculée  ;  4*  que 
le  vœu  de  la  nation  serait  de  s*uuir  à  S.  M.  L  en  serrant 
les  nœuds  les  plus  étroits  d*une  alliance  perpétuelle  ;  5°  que 
Il  nation  confédérée  fera  connaître  à  tout  Tunivers  qu'elle 
regarde  comme  le  plus  grand  de  ses  avantages  celui  de 
pouvoir  se  nommer  une  nalion  libre,  sous  les  auspices  de 
ramitié  d*une  puissance  telle  que  Timpératrice  de  Russie; 
6*  que  la  nation,  désormais  libre  par  les  secours  bienfaisants 
de  S.  M.,  vit  dans  Tespérance  et  la  ferme  persuasion  que 
celte  magnanime  souveraine  continuera  de  Tassister  de  sa 
puissante  protection  pour  achever  Ton vrage commencé  qui 
doit  affermir  la  stabilité  du  gouvernement,  la  gloire  du  nom 
polonais,  la  liberté  et  Tindépendance  de  la  république.  » 
La  délégation  an  roi  doit  lui  faire  la  déclaration  suivante  : 

•  i*Que  la  nation  polonaise  qui  élit  elle-même  ses  rois  sait 
aussi  les  estimer  et  les  respecter,  et  qu*elle  ne  refusera  ja- 
mais nu  chef  de  la  nation  la  considération  qui  lui  est  due  ; 
S*  qu*on  témoignera  au  roi  de  justes  actions  de  grâces 
pour  son  accession  à  la  confédération ,  par  où  les  plus 
grands  malheurs  qui  menaçaient  la  république  ont  étépré- 
Tenus;  8*  que  S.  M.  sera  priée  de  continuer  de  départir 
à  la  nation  ses  conseils  salutaires,  qui  ont  toujours  eu  en 
vue  le  bien  du  pays,  aGn  que  sa  prospérité  soit  de  plus  en 
plus  affermie.  » 

Du  3  octobre.  —  L^énergie  polonaise  n*est  pas  tout-à- 
fait  éteinte,  lise  trouve  encore  des  hommes  qui  bravent  la 
tyrannie  en  face.  M.  Leszezenski,  nonce  5  la  dernière  diète, 
dans  un  discours  qu*il  a  prononcé,  n*a  pu  retenir  les  mou- 
vements généreux  d\in  patriotisme  au-dessus  de  toute 
crainte.  «  Quelle  est  donc,  a-t-il  dit,  cette  liberté  établie 
par  le  fer  et  la  flamme  ?  etc.  Où  est  la  nation  ?....  Quelles 
font  les  dictines  qui  ont  nommé  les  maréchaux,  les  con- 
feillers  et  les  hommes  nouveaux  devant  qui  je  me  trouve?..» 
n  n^en  fallait  pas  plus  pour  soulever  la  colère  de  Pillustre 
confédération.  On  demandait  que  Leszezenski  fût  condamné 
publiquement  Grûces  au  scrutin  secret,  on  a  passé  à  Tor- 
dre du  jour. 

Cest  aussi  dans  les  spectacles  que  Tindignation  publique 
OK  éclater.  Une  pièce  nouvelle  fournissait  les  plus  vives 
applications.  On  les  a  toutes  saisies  avec  ardeur  ;  toutes 
ont  été  reçues  avec  des  applaudissements  tumultueux,  en 
présence  des  Russes  et  de  leurs  agents,  les  nouveaux  r^é- 
nérateurs  de  la  Pologne....  Un  professeur  a  demii rement 
prononcé  dans  les  écoles,  à  Varsovie,  un  discours  éloquent 
et  bien  pensé  sur  Yopinion  publique.  L*as  emblée  était 
nombreuse  ;  elle  a  applaudi  avec  enthousiasme  à  tous  les 
beaux  endroits  où  Tinfluenoe  de  Vopinion  était  représentée 
eonmie  le  clidtiment  des  hommes  pervers. 

La  confédération  générale  a  gravement  décidé  que  fet 
principes  taerét  de  Tc^a/tf^' ne  permettaient  pas  qu'on  por- 
tât des  épaulettessur  le  nouvel  uniforme.  On  ne  mettra  des- 
sus que  des  coutre-épaulettes  avec  ces  mots  pris  ici  dans 
Ti  cception  la  plus  insultante  :  Liberté  de  la  patrie* 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  h  octobre.  —  Hier,  quatre  compagnies d*ar- 
tOlerieetunede  bombardiers  se  sont  mises  en  marche  pour 
Luxembourg,  où  elles  doivent  être  rendues  à  Noël.  On  les 

•  fait  partir  sans  canons,  parcequ'il  y  en  a  beaucoup  où  elles 
^OBt  Dansia  crainte  que  ces  troupes  ne  fussent  débauchées 

^  Z*  Série, '- Tome  h 


quand  elles  sauraient  le  français,  il  a  été  défendu  à  tout  sol» 
dat  d^apprendre  ou  de  parler  cette  langue» 

ANGLETERRE. 

Londrestf  tel  S  octobre,  — A  Texception  de  quelques  in- 
trigants, de  quelques  hommes  roulant  toujours  dans  la 
sphère  ministérielle,  la  nation  anglaise  estime  les  principes 
et  Téncrgie  des  Français.  Elle  partage  depuis  longtemps  leur 
mépris  et  leur  juste  haine  pour  ces  princes  et  ces  rebelles 
qui  sont  venus  recueillir  dans  les  plnines  de  leur  patrie  Tin- 
famie  et  une  honte  éternelle.  Voici  un  extrait  de  VOraele, 
Un  républicain  français  s'exprimerait  ainsi  : 

0  Lf  s  princes  français,  si  détestés  en  France  et  si  mépri- 
sés chez  rétranger,  reçoivent  enfin  la  récompense  due  à 
leurs  coupables  extravagances  et  à  leur  profonde  corrup- 
tion. La  Providence  les  a  frappés.  Ils  désespèrent  aujour- 
d'hui de  réussir  dans  leur  entreprise  impie.  Inaccessibles  à 
tout  sentiment  de  honte,  ils  sont  ù  présent  aussi  Inchesdans 
l'adversité  qu'ils  étaient  insolents  dansia  prospérité. 

«Voilà  donc  ces  grands  dont  l'élévation  ccchait  le  peu  de 
valeur!  Ils  sont  au-dessous  des  hommes  les  plus  ordinaires. 
Ils  repoussaient  cependant  réalité  avec  horreur  et  préten- 
daient que  leur  volonté  devait  l'emporter  sur  la  volonté  gé- 
nérale. Le  ciel  les  a  punis.  II  devait  cette  satisfaction  aux 
malheureux,  dont  leurs  vices  ont  causé  la  ruine.  » 

Du  16.  —  Il  y  a  beaucoup  de  mouvement  dans  notre 
cabinet  ;  les  courriers  vont  et  viennent  ;  on  envoie  et  on  re- 
çoit force  dépèches;  on  tient  fréquemment  des  conseils: 
avant-hier  on  reçut  des  lettres  de  M.  Jackson,  sécrétant 
de  légation  à  la  cour  de  Madrid,  qui  furent  envoyées  sur- 
le-champ  au  lord  Gren ville,  à  sa  maison  de  Dropmorehell, 
près  Windsor.  Hier  vinrent  des  dépèches  du  lord  Harvi-ey, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Flo- 
rence ;  elles  furent  également  envoyées  au  bureau  du  se* 
crétaire  d'Etat,  à  WhitehalL  Hier  encore  M.  de  Galonné  eut 
une  entrevue  avec  M.  Pitt  à  Holwood;  le  même  jour,  un 
counier  apporta  de  Bruxelles  des  dépêches  à  l'envoyé  im- 
périal. Lord  Henry  Spencer  a  quitté  La  Haye;  il  va  à  Ber- 
lin remplir  sa  mission.  —  Le  révérend  M.  Huffey  a  donné 
un  déjeûner  public  aux  prêtres  français  émigrés;  la  souscrip- 
tion en  leur  faveur  continue  et  rend  beaucoup  :  une  chose 
singulière,  c'est  qu'aucun  de  nos  ministres  ni  des  grands 
officiers  de  l'Etat,  excepté  le  lord  Haw  kesbury,  necontribue 
d'un  schelling  à  soulager  la  misère  des  prêtres  et  laïcs 


IRLANDE. 

Dublin,  te  6 octobre. -^VneleUre particulière deRaphoc 
porte  que,  le  23  septembre  au  matin,  plus  de  \  2000  hommes 
assez  bien  armés  entrèrent  dans  cette  ville  en  ordre  de  ba- 
taille, la  parcounirent  dans  tous  les  sens  pendant  plus  d'une 
heure,  et  que  s' étant  ensuite  rendus  devant  rOglisc  princi- 
pale, l'un  d*eux  lut  une  proclamation  par  laquelle  ils  dé- 
claraient qu'ils  étaient  tous  déterminés  à  ne  plus  payer  de 
dimes  ù  l'avenir.  Ces  gens,  qui  s'appellent  les  Cœurs  de 
chêne,  se  retirèrent  en  bon  ordre  et  sans  avoir  commis  au- 
cune violence;  mais  ils  avertirent  qu'ils  reviendraient  le 
dimanche  suivant  plus  en  force,  et  qu*alors  ils  explique- 
raient mieux  leurs  intentions. 

COMTÉ   DE   NICE. 

De  Nice,  ville  libre,  le  h  octobre.  —  Cinq  dragons  envoyés 
aprîs  l'ennemi  pour  reconnaître  sa  position,  découvrirent 
une  partie  de  Tarrière-garde  de  l'armée  sarde.  Sans  consul- 
ter le  nombre,  ils  tombent  dessus  et  dispersent  à  coups  de 
sabre  un  grand  nombre  d'ennemis  ;  ils  s'emparent  d'un 
caisson  d'artillerie  qu'ils  ramènent  en  triomphe  au  camp. 

Nice  a  été  pillée  par  les  portefaix,  les  villageois  et  les 
gueux,  dans  l'intervalle  qu'il  y  a  eu  entre  le  départ  des  en- 
nemis et  l'arrivée  de  nos  frères  d'armes.  Le  général  a  fait 
en'  entrant  une  proclamation  pour  faire  cesser  le  pillage; 
il  fut  ordonné  aux  pillards  de  rendre  les  effets  volés,  sous 
peine  d'être  pendus.  Quatre  cents  de  ces  coquins  ont  été 
mis  en  prison.  Une  grande  quantité  des  efl^ts  volés  a  déjà 
été  rendue,  la  plus  grande  partie  du  reste  le  sera  sous  peu. 
Tout  est  fort  tranquille  dans  tout  le  comté  de  Nice.  Les  cU 
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iojrens  qui  traient  ftd  rerienneiH  dans  lenrs  foyers,  à  Tcx- 
ceplion  des  nobles  et  des  prêtres.  Il  iresl  rcbt  j  que  les  deux 
curés  qui  ont  prêté  serment 

Nos  Iroupes  observent  la  plus  étroite  discipline  ;  en  voici 
tine  preuve  :  La  première  nuit  qu'elles  furent  dans  Nice,  on 
entendit  à  minuit  un  coup  de  fusil.  Comme  Tennemi  n'était 
qu'ù  quatre  lieues,  on  crut  qu'il  retournait.  Anselme  lit 
battre  la  générale;  dans  un  clln-d'œil  tous  nos  frères  d'ar- 
mes furent  à  leur  poste,  pas  un  seul  ne  manqua.  On  fut  à 
la  découverte,  et  on  bivouaqua  toute  la  nuit. 

Tous  les  jours  il  arrive  des  déserteurs.  Le  nombre  en  se- 
rait plus  considérable  si  les  officiers  ne  faisaient  croire  aux 
ioldats  qu'en  France  ils  seraient  pendus. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Le  conimniidnnt  géne'ral  Santcrre 
vient  d'être  nommé  maréchal-de-camp. 

Adresse  des  Savoisîerts  à  la  rommunede  Paris, 
lue  le  20  octobre  au  conseil-général.  ' 

Français,  en  élevant  nn  temple  à  la  Lil)erté,  vous 
avez  mérité  autant  d'ennemis  qu'il  y  a  de  désistes 
•ur  la  terre;  ces  téméraires  avaient  espéré  en  se  li- 
guant vous  vaincre  par  leur  nombre,  et  vous  redon- 
ner des  fers  ;  mais ,  dans  leur  folle  spéculation  ,  ils 
ont  oublié  les  immenses  ressources  qu'un  peuple 
libre  trouve  dans  son  courage. 

Déjà  leurs  esclaves  ont  fui  devant  vos  Iroupes  guer- 
rières, et  ceux  oui  ont  osé  résister  sont  morts. 

Los  fuyards,  dit-on ,  doivent  se  rallier  avec  d'au- 
tres esclaves  pour  venir  faire  une  nouvelle  tentative. 
Français ,  cette  époque  mettra  le  comble  à  votre 
gloire. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  fait  punir 
le  roi  de  Sardaigne ,  a  déclaré  que  la  Savoie  étnit  li- 
bre ;  les  transports  de  joie  des  habitants  de  ce  pays 
ont  été  partagés  par  leurs  compatriotes  résidnntà 
Paris;  ils  se  sont  tous  écriée:  Vivent  les  Français! 
Quand  nous  irons  chaque  année  embrasser  nos  pa- 
rents, nous  ne  serons  pas  obligés  do  cacher  les  senti- 
ments républicains  qui  nous  animent. 

La  Convention  nationale,  pour  consacrer  cet  acte 
de  sa  justice  envers  lesSavoisiens,  a  fait  célébrer  une 
fête  en  mémoire  de  leur  délivrance  de  l'esclavage, 
et  de  leur  souveraineté  reconquise;  nous  venons 
vous  remercier  de  nous  avoir  invités  à  cette  fête; 
nous  y  avons  porté  en  triomphe  les  débris  de  nos 
chaînes  que  les  Français  ont  rompues. 

Nous  les  avons  déposées  aux  pieds  de  la  statue  de 
la  Liberté,  en  jurant  de  mourir  plutôt  que  de  les  re- 
prendre. 

Nous  vous  offrons  aussi  l'hommage  de  la  recon- 
naissance de  nos  compatriotes,  nous  connaissons 
leurs cceurs;  ils  n'oublieront  jamais,  non  plus  que 
nous,  le  service  important  gue  vous  venez  de  nous 
rendre  et  les  marques  d'amitié  que  vous  nous  avez 
prodiguées  ;  daignez  accepter ,  en  retour ,  nos  mon- 
tagnes pour  vous  servir  de  remi)arts  inexpugnables 
contre  les  tyrans  d'Italie,  et  nos  nravespotir  vous  ai- 
der à  exterminer  tous  vos  autres  ennemis. 
Signé  les  membres  de  la  dcputation,  Gavart,  au- 
teur de  l'adresse^  Raz  ,  Gervais  ,  RevEiNal,  Lan- 

GLOis,  Laroche,  Violet. 

Le  conseil-général  a  ordonné  Timpression  de  celte 
adresse,  et  l'envoi  au  roi  de  Sardaigne. 

—  Le  citoyen  Chatimette,  président,  a  fait  à  la  dé- 
putation  des'Savoisiens  la  réponse  suivante  : 

■  Frères,  lorsmie  pour  la  première  fois  nous  plan- 
tâmes Tarbre  de  la  liberté,  nous  fîmes  des  vœux  ar- 
dents pour  que  ses  rameaux  pussent  s'élenclre  d'un 
pôle  à  rautre.  Nos  vœux  sont  exaucés  en  partie,  puis- 
qu'une des  branche-s  de  cet  arbre  sacré  couvre  déjà 
Il  Savoie  de  sou  ombre  salutaire.  Provi;:nez  c^l  ar- 


bre, braves  Allohro^s,  et  bientôt  ses  racines  souli- 
vcHMit  le  trône  du  tyran  de  Sardaigne. 

«  Frères,  l'entrée  des  Francs  dans  votre  pays  n'est 
ni  une  invasion  ,  ni  une  conquête;  c'est  le  rappro- 
cbenient  de  deux  portions  de  la  même  famille,  sé- 
parée ja<lis  par  le  despotisme;  ces  deux  portions 
viennent  de  se  rounir,  et  de  leurs  embrassements 

nmtuels   naîtra  peut-être  la  liberté  du  monde 

Vous  nous  offrez  vos  bras  pour  notre  défense 

Honmies   libres,    notre  tàcKe   est   maintenant  la 

vôtre Unissons  nos  forces,  ne  faisons  qu'uB 

seul  feu  sur  les  tyrans,  et  ne  posons  les  armes  qu'a- 
près avoir  vengé  le  genre  humain  de  ses  antiques 
oppresseurs.  » 

Exhortation  fraternelle  du  citoyen  Chaumette,  pré- 
sident de  la  commune  ,  aux  époux  dont  il  a  reçu 
les  déclarations  de  mariage  y  et  parmi  lesqueli 
étaient  deux  couples  antérieurement  séparée  ^ 
mais  que  la  loi  du  divorce  a  réunis» 

■  Citoyens  et  citoyennes,  vous  nous  prouvez  au* 
jourd'bui  que  la  liberté  reposera  chez  nous  sur  des 
bases  éternelles  ;  di^à  le  règne  des  mœurs  commence. 
11  était  réservé  au  divorce  de  rajeiuiir  d'anciennes 
alliances  et  de  remplacer,  par  des  charmes  inconnus 
jusqu'alors ,  les  dégoilts  et  la  fatigue  inséparables 
d'un  lieir indissoluble.  La  facilité  d'une  rupture  ras- 
sure les  âmes  timides.  Libres  de  se  séparer,  les  époux 
n'en  sont  que  plus  unis.  Non ,  rien  ne  coûte  que  œ 
que  l'on  fait  par  contrainte,  et  le  plaisir  même  est  à 
charge  lorsqn'il  devient  un  devoir.  Le  divorce  est  \é 
l>ère  des  égards  mutuels,  des  complaisances,  des 
soins,  perpétuels  aliments  des  feux  honnêtes  ;  et  c'fest 
bien  ici  le  cas  de  s'écrier,  avec  un  philosophe  de  no$ 
jcnirs  :  Le  divorce  est  le  dieu  tutélaire  de  l'hymen. 
Puissiejj-vons  jouir  d'une  paix  inaltérable  et  d'un 
bonheur  sans  nuage  ! 

•  Et  vous,  jeunes  («poux  qu'un  tendre  engagement 
a  déjà  unis ,  c'est  sur  les  autels  de  la  liberté  que  se 
rallimient  pour  vous  les  flambeaux  de  l'hymen.  Le 
mariage  n'est  pins  un  joug,  une  chaîne;  il  n'est  plus 

aue  ce  qu'il  doit  être,  l'accomplissement  des  grands 
esseins  de  la  nature,  l'acquit  d'ime  dette  agréable 
que  doit  tout  citoyen  à  la  patrie.  Une  union  fondée 
sur  la  tendresse  n'est-elle  pas  plus  pure,  plus  sainte, 
que  celle  qui  n'est  formée  que  par  des  préjugea? 
Elle  doit  être  aussi  plus  durable  ;  car,  dans  les  mai- 
sons d'époux  libres,  et  qui  ne  doivent  leur  imion 
(ju'à  l'estime  et  aux  passions  honnêtes,  si  quelaue- 
lois  il  s'élève  de  ces  différends  inévitables,  même 
auprès  des  amants,  l'hymen  sera  intéressé  à  les  em- 
pêcher d'éclater ,  de  peur  que  le  divorce  ne  les  en* 
tende. 

■  Citoyens  et  eitovennes,  je  finis  par  une  exhorta- 
tion que'  me  dicte  l'intérêt  que  doit  inspirer  votre 
union  à  tout  ami  de  la  patne.  De  cette  union  sanS 
doute  naîtront  des  citoyens  à  la  réntiblique  ;  unisse^ 
donc  vos  efforts  aux  nôtres  pour  obtenir  une  bonne 
éducation  nationale;  vous  y  êtes  maintenant  plus 

intéressés  (ju'avant  votre  mariage En  attenant, 

chers  concitoyens ,  si  la  nature  vous  comble  de  ses 
bienfaits  en  accordant  des  fruits  à  votre  tendresse, 
empressez-vous  d'écarter  du  berceau  de  ces  inléres- 
saules  créatures  les  préjugés  barbares  et  toute  idée 
d'esclavage.  Apprenez-leur  de  bonne  heureacon'» 
naître,  à  chérir  leurs  devoirs,  leurs  droits,  et  que  les 
premiers  mots  mi'ils  bégaieront  soient  les  mots  sa- 
crés (le  patrie^  de  liberté  et  d* égalité.  • 

CAISSE   D*BSCOMPTE. 

D'après  la  demande  de  plusieurs  actionnaires,  aux 
termes  des  statuts,  les  actionnaires  de  la  caisse  d'es? 
compte  sont  avertis  qu'il  se  tiendra  une  assemblée 
générale  extraordinaire,  Iejeudi25  du  présent  mois 
d'octobre,  à  midi  très  précis ,  rue  Vivieniie.  Pour  y 
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asl5^(*r  et  avoir  voix  d«nib('ratîvfi,  conformément  à 
l'article  XXIX  du  règlement  du  18  septembre  1785, 
le  citoyen  Picard ,  airecteur ,  charsjé  du  dépôt  des 
actions,  délivrera  le  cerlilicat  de  dépôt. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   GIRONDE. 

Tabl9ûU  des  afjfaires  civiles  et  criminelles ,  jugées 
far  le  tribunal  du  district  de  Bordeaux,  dans 
le  cours  de  sa  dernière  séance ,  tel  qu'il  a  été  en-' 
voyéau  ministre  de  la  justice  par  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  ce  tribunal. 
Jugements  rendus  à  l'audience,  4,925.  — Jugemcnis  ren- 
énsau  rapport,  8/i8. — Jugements  8ur  requête,  dont  il  a 
été  fait  minute,  284.  —  Ordonnances  rendues  aux  par- 
ties, 900. 
Total  des  jugements  rendus  au  civil,  6,517« 
Nùtom  Cet  élal  excède  celui  de  Tan  née  précédente  de  946, 
puisqu^U  n'était  que  de  5,571. 

Criminel.  Vingt-quatre  procédures  jugées,  qui  formaient 
ja  totalité  de  celles  que  le  tribunal  avait  è  juger,  par  rap- 
port à  rétablissement  du  tribunal  criminel. 

DÉPARTEMENT   DU    VAR. 

De  Grasse,  le  10  octobre»  —  Le  5  de  ce  mois,  le  citoyen 
d*OrfeuUie  est  arrivé  de  Nice  dans  notre  ville.  Il  porte  à  la 
Convention  quatre  drapeaux  ennemis  qu'on  a  promenés  ici 
€11  triomphe.  Les  braves  militaires  malades  témoign^ent  le 
désir  de  voir  ces  étendards  du  despotisme.  Le  cortège  s'est 
-porté  àrhdpital  militaire. 

-  On  a  formé  un  club  républicain  ft  Nice.  On  s*y  presse,  on 
Vf  porte  en  foule.  Vidal,  de  Grasse,  en  est  président* 

Le  district  de  Nice  est  organisé;  la  municipalité  est  éga- 
lement nommée.  Surre,  consul  de  France  à  Nice,  est  maire, 
et  Pourcel procureur  delà  commune. 

La  ville  de  Grasse  vient  d'Otre  témoin  d'une  scîne  bien 
touchante.  La  société  républicaine  déclara,  qu'oubliant  les. 
dissensions  révolutionnaires,  elle  allait  ouvrir  son  sein  à  tous 
les  citoyens.  A  l'instant  la  salle  fut  inondée  de  candidats; 
toute  la  ville  est  aujourd'hui  de  la  société,  et  cela  est  bien 
ylus  beau*  On  fit  le  même  soir  une  collecte  de  30»000liv« 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

FaleneienneSf  le  i^oetobrcm  *-  C'est  dans  leurs  corres- 
pondances, dit-on,  que  l'on  connaît  les  grands  hommes.  Si 
ce  proverbe  est  vrai,  rien  n'est  moins  grand  que  les  fiers  en- 
.Demis  de  la  France,  rien  n'est  plus  petit  que  leurs  projets , 
rien  n'est  plus  certain  que  leur  détresse.  C'est  dans  les  ef- 
.Aisions  de  l'amitié  qu'ils  se  confient  mutuellement  leur  Tai- 
blesse  et  leur  désespoir.  Quplques  lettres  surprises  ou  com- 
muniquées achèvent  de  prouverions  les  jours  que  ces  hom- 
mes ne  seraient  que  méprisa  blés  s'ils  étaient  moins  barbares. 
Voici  une  lettre  fort  curieuse  pour  le  temps^  le  style  et  te 
suJeU 

Lettre  écrite  à  Bruxelles,  le  7  octobre^  à  M.  le  gé- 
néral d'Happoncourl,  au  quartier-général  de 
l'armée ,  devant  Lille, 

Vous  me  demandez  des  nouvelles,  mon  général,  je  vous 
en  donnai  avant-hier  d'assez  fâcheuses;  vous  devez  les  avoir 
reçues  au  moment  où  je  reçus  votre  lettre,  hier  au  soir. 

Dumouriez  s'est  maintenu  dans  le  poste  de  Sainte-Méne- 
hould;  80,000  hommes  n'ont  osé  entreprendre  de  le  dépos- 
ter. Le  roi  de  Prusse  et  autres  se  sont  repliés  sur  Verdun  et 
•pays  de  Luxembourg;  et  voilà,  à  ce  que  Ton  croit,  le  voyage 
de  Paris  remis  au  printemps  prochain^  Personne  ne  peut 
rien  comprendre  à  cette  déconvenue;  car  Dumouriez  était 
entouré  de  tons  les  côtés  et  traqué  dans  les  bois  d'Argonne. 
Il  a  feint  d'abord  de  vouloir  capituler,  on  lui  a  accordé 
*  quatre  jours  de  suspension  d'armes;  il  a  manœuvré  avec 
l'Assemblée,  et  60,000  hommes  se  sont  retirés  faute  de  vi- 
.▼res,  et  n'ont  pu  tenir.  Cette  étonnante  aventure  est  bien 
.malheureuse;  car  l'audace  des  patriotes  d'une  part,  ledé- 
.  couragemcnt  de  l'autre,  sont  deux  choses  bien  dangereuses 
à  la  fortune  publique,  Montesquiou,  de  l'autre  c6té,  arrivé 
jusqu'à  Charobéry  et  Montmélian,  en  est  repoussé:  mais  ce 
n'est  qu'après  qu'il  a  soulevé  tout  ce  pays,  qu'il  faut  répri- 
mer dans  ce  moment  II  est  bien  étonnant  que  Dumouriez  et 
-Montesquiou  tiennent  tète  k  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
'vopt  et  douent  toute  la  politique  des  cabinets  qui  ne  sét- 


vent  plus  où  Us  en  sont.  Du  canûH,  puU  du  çanoUf  Toilà  h 
seul  remède. 

L'Espagne  se  déclare  enfin,  et  arme  par  mer  et  par  terre* 
Tout  cela,  venant  l'un  après  l'autre,  donne  tout  le  temps  aux 
brigands  et  à  l'Assemblée  de  faire  de  la  France  un  monceau 
de  ruines;  après  quoi  ils  s'occuperont  de  détrôner  les  autres 
rois  et  feront  un  désert  de  l'Europe,  pour  y  établir  une  ré- 
publique  universelle  ;  ou  bien  c^est  la  fin  du  monde. 

Tout  le  monde  parle  ici  de  lacouduiie  et  bravoure  àeuM 
altesse  de  Saxe  devant  Lille  et  de  celle  de  son  armée.  J*e»* 
père  que  vous  êtes  trop  avancé  à  présent  pour  abandonner 
Tentreprise  qui  vous  ouvre  la  Flandre,  et  qu'il  n'en  sera  poi 
comme  de  Thionville  et  la  Champagne.  On  dit  qu'on  vous 
renvoie  M.  de  Clair fayt  et  son  aimée  de  ce  côté-ci.  Si  on 
s'y  prend  bien,  la  saison  peut  encore  vous  fournir  des  moyens 
d'occuper  des  troupes  qui,  dans  l'oisiveté,  pourraient  se 
corrompre  par  le  contact  des  sans^utottes  et  des  patrio* 
tes  brabançons;  8*il  y  a  un  moyen  de  Tempêcher,  c'est 
l'occupation. 

Vous  voyez,  mon  général,  que  mon  Imagination  est  aussi 
triste  que  le  drapeau  des  assiégés  de  Lille.  C'est  pourquoi 
je  veux  terminer  cette  jérémiade  en  vous  oflTrant  mon  hom* 
mage  et  vous  embrassant  de  tout  mon  cœur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cuadet» 
SÉANCE  DU  LUNDI  22  OCTOBRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  président,  les  poursuites  qui  ont  rapport 
an  vol  du  Garde-meubles  ont  donne'  lieu  à  l'arresta- 
tion du  nommé  Aaron  Homberge,  natif  de  Mayencc. 
Après  avoir  été  trois  semaines  en  prison  ,  le  résultat 
de  la  procédure  a  été,  ainsi  que  me  Tattestent  le  pré- 
sident et  l'accusateur  public  de  la  1'»  section  du  tri- 
bunal criminel .  que  ledit  citoyen,  au  lieu  d'être 
suspect  et  coupable,  a  favorisé  l'arrestation  d'un  vé- 
ritaole  voleur  qui  vient  d'être  iugé  à  la  peine  capi- 
tale ;  que  c'est  par  erreur  que  le  citoyen  Homberge 
a  été  incarcéré  ;  qu'il  a  été  mis  en  liberté  par  le  ju- 
gement du  tribunal  ;  mais  qu'il  est  malade ,  père  de 
famille ,  et  dans  l'intention  de  retourner  à  Mayence , 
où  il  est  établi.  J'ai  cru  que  la  justice  nationale  exi- 
geait qu'il  tïit  donné  à  cet  homme  une  indemnité  du 
mal  qu'il  a  souffert,  et  une  récompense  du  bien  qu'il 
a  fait.  J'ai  cru  qu'il  ne  devait  pas  quitter  la  terre  des 
hommes  libres,  ayant  à  se  plaindre  de  vexations  de 
la  part  de  leur  gouvernement.  D'après  ces  considé- 
rations, et  vu  l'urgence  de  ses  besoins  et  de  son 
départ,  je  lui  ai  donné  une  somme  de  400  liv.  Si  la 
Convention  ratiiie  mon  action,  je  lui  propose  d'inn- 
puter  cette  somme  sur  les  1556 1.  que,  aans  le  compte 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  présenter,  le  17  de  ce 
mois ,  relativement  à  mes  dispenses  secrètes  ou  ex- 
traordinaires, je  lui  ai  annoncée  comme  restant  dai^s 
mes  mains  des  15,000  liv.  que  je  m'étais  fait  délivrer 
par  la  trésorerie  nationale,  dans  l'affaire  du  joaillier 
Gerbu.  «  Signé  Roland.  • 

Celte  proposition,  convertie  en  motion,  est  dccrë- 
tée, 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  des  juges  composant 
le  tribunal  civil  et  criminel  de  la  ville  et  ci-devant 
comté  de  Nice ,  le  8  octobre,  l'an  l^^ir  de  la  république 
française.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

■  Représentants  du  peuple  français,  la  nation  fran* 
çaise  vient  enfin  d'humilier  une  puissance  dont  les 
injures  multipliées  ont  provoqué  son  courroux  ;  sa 
politique  astucieuse  n'a  pu  la  garantir  des  attaoues 
d'un  peuple  libre;  l'arbre  de  la  liberté  est  plante  au 
milieu  de  Nice,  et  bientôt  ses  rameaux  viviliants  om- 
brageront une  terre  qu'avait  desséchée  le  souffle  dé- 
vorant du  despotisme.  Couvert  des  lauriers  qu'il  a 
cueillis,  le  géuéi*al  Aoseliiie  a  porté  ses  premieni  ra* 
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frards  sur  Tadministration  de  la  justice,  qu*avaient 
lâchement  abandonnée  les  mains  chargées  de  la  dis- 
tribuer. La  confiance  qu'il  a  bien  voulu  avoir  en  no- 
tre zèle  l'a  porté  à  nous  charger  provisoirement  de 
ce  soin  important.  Notre  amour  pour  la  patr  e  ne 
nous  a  pas  permis  d'hésiler  à  lui  faire  le  sacrifice  de 
nos  veilles,  de  notre  repos,  et  de  toutes  nos  facultés 
morales  et  physiques;  et  tandis  que  le  général  An- 
selme sait  faire  respecter  la  nation  française  par  la 
force  de  ses  armes  et  la  vigueur  de  ses  mesures;  tan 
dis  que  les  corps  administratif  et  municipal  veillent 
avec  le  zèle  le  plus  constant  et  l'ardeur  la  plus  infa- 
tigable à  tout  ce  qui  [)eut intéresser  la  nation;  tandis 
que  ta  société  patriotique  oui  vient  de  se  former  fait 
naître  et  propaj^e  l'esprit  de  la  liberté  ,  l'amour  de 
l'égalité  et  la  hamc  des  tyrans,  nous,  heureux  d'être 
les  coopérateurs  de  la  régénération  Niçarde,  travail- 
lons avec  couraçe  à  faire  aimer  les  lois  françai- 
ses, en  les  appliquant  avec  l'impartialité  la  plus 
sévère.  Continuez,  représentants  d'un  peuple  libre , 
continuez  à  assurer  le  bonheur  du  peuple,  en  le  fon- 
dant sur  celte  douce  égalité  sans  laquelle  il  n'est 
point  de  liberté. 

«  Les  juges  composant  provisoirement  le  tribunal 
civil  et  criminel  de  la  ville  de  Nice  et  ci-devant 
comté  de  Nice,  Toune,  président;  Albiarn  ,  Au- 

DEBAT,  DaRRAY,GaI.LY.  • 

La  Convention  oixloune  l'impression  de  cette 
lettre. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  k  la  Con- 
vention une  lettre  du  lieutenant-général  Chazot. 

•  Je  vous  envoie  copie  d'une  lettre  de  la  munici- 
palité de  Stenav,  ainsi  qu'un  exemplaire  de  la  pro- 
clamation qu'elle  a  naru  désirer  de  moi  dans  le  mo- 
ment de  la  retraite  de  l'ennemi.  Je  vous  prie  d'en 
donner  lecime  à  la  Convention  nationale.  Je  devais 
chercher  à  étoufl'er  tous  les  germes  de  discorde  ,  à 
ramener  aux  lois  quelques  habitants  encore  égarés 
parles  suites  d'une  dévastation  arbitraire.  Mes  prin- 
cipes et  ma  conduite  ne  sont  pas  restés  sans  succès  ; 
les  menaces  ont  cessé,  l'ordre  et  la  tranquillité  ré- 
gnent aujourd'hui  dans  cette  ville. 

•Auqnartier-généraldeSédan,le  19  octobre  1792, 
1  an  Ur  (le  la  république  française. 

•  Le  citoyen  lieutenant-général  Chazot.  • 
Proclamation  aux  citoyens  de  la  ville  de  Slenay 
et  de  toutes  les  municipalités  voisines. 

•  Citoyens,  de  grands  maux  vous  ont  frappés;  un 
ennemi  cruel  et  impitoyable  a  porté  dans  vos  murs 
1  esclavage  et  la  mort;  il  a  ravagé  vos  campagnes  et 
moissonné  indistinctement  le  fruit  de  vos  travaux  et 
de  vos  sueurs.  La  France  a  donné  des  larmes  à  votre 
sort  infortuné ,  mais  ces  larmes  n'ont  point  été  sté- 
riles; des  soldats  citoyens  sont  accourus  de  tontes 
parts  au  secours  de  leurs  frères ,  et  l'ennemi  a  dis- 
paru. Les  dissensions  intestines  avaient  mis  la  France 
en  péril  :  il  fallait  la  sauver  ;  tous  ses  enfants  se  sont 
ralliés.  Que  ce  gmnd  exemple  soit  pour  vous  une  le- 
çon mémorable!  Que  toute  haine,  que  tout  esprit  de 
parti  soient  étouffés!  Oubliez  les  effets  d'une  crainte 

Susillanime  qu'a  pu  produire  chez  quelques-uns 
'entre  vous  la  présence  des  vils  et  cruels  agents  du 
despotisme ,  et  ne  voyez  dans  vos  concitoyens  que 
des  Français,  qui,  comme  vous,  ont  été  courbés  sous 
le  jouç  d'une  soldatesque  insolente  et  barbare.  S'il 
vous  était  encore  permis  de  conserver  un  reste  de 
fiel  et  de  haine,  vous  auriez  droit  d'en  couvrir  les 
esprits  turbulents  et  pervers  qui  souiflent  autour 
de  vous  le  poison  de  la  discorde;  ils  sont  vos  plus 
cruels  ennemis,  ils  brisent  le  lien  qui  vous  rend  in- 
vincibles, et  coupent  le  nœud  de  fraternité  et  d'union 
que  l'entrée  de  l'étranger  sur  la  terre  de  la  liberté 
avait  resserré  ;  mais  les  jours  de  la  vengeance  ne 


sont  plus,  la  loi  seule  doit  r^^er  ;  elle  seule  doit 

Eunir.  Toute  la  fierté  du  vrai  républicain  doit  tom- 
er  quand  la  loi  parle  ;  il  a  juré  de  lui  obéir  et  de 
n'obéir  qu'à  elle.  Citoyens,  j'ai  fait  aussi  serment  de 
lui  être  soumis,  et  de  fa  faire  respecter.  Je  ne  serai 
pas  parjure.  S'il  existait  au  milieu  de  vous  quelques 
perturbateurs  qui,  sous  le  masque  trompeur  du  {MK 
triotisme,  osassent  se  jouer  des  autorités  établies,  se 
livrer  aux  horreurs  du  brigandage  et  de  l'anarchie , 
et  se  constituer  en  bourreaux  de  leurs  frères ,  qu'ils 
tremblent  :  la  patrie  m'a  remis  en  main  des  forces 
pour  combattre  tous  ses  ennemis. 

•  Fait  au  quartier-général  de  Sedan,  le  14  octobfe 
1792,  l'an  l«r  de  la  répubUque. 

«  Signé  le  lieutenant-général  Chazot.  • 

—  Mallarmé  donne  lecture  d'une  pétition  du  con- 
seil-général de  Toul ,  qui  demande  à  être  autorisé 
à  emprunter  une  somme  de  12,000  liv.  pour  besoins 
urgents,  et  à  cet  effet  d'hypothéquer  le  seizième  ^ui 
lui  revient  dans  les  biens  nationaux  par  elle  soumis- 
sionnés, 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances. 

—  Le  citoyen  Jourdan  Grandmaison  oifre  26  fusils 
pour  servir  a  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Lakanal  :  Citoyens ,  les  élèves  d'une  ci-devant 
école  royale  militaire  offrent  à  la  républiaue  50  liv. 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  s'engagent  a  renouve- 
ler tous  les  mois  leur  offrande  patriotique;  ils  solli- 
citent, pour  prix  de  leur  civisme ,  une  éducation  na- 
tionale propre  à  former  des  hommes  libres,  à  la  place 
de  l'éducation  actuelle,  qui  n'est  bonne  qu'à  faire 
un  peuple  de  capucins;  car,  après  avoir  consumé 
les  plus  belles  années  de  la  vie  à  baragouiner  du 
grec  et  du  latin,  on  complète  cette  éducation  par  un 
cours  de  philosophie  pareil  à  celui  que  Molière  fait 
faire  à  son  Bourgeois  Gentilhomme»  (  On  applau- 
dit.) Je  demande  que  votre  comité  d'instruction  pu- 
blique soit  chargé  de  vous  présenter  incessamment 
un  mode  d'instruction  provisoire.  • 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Roux  annonce  qu'incessamment  ce  comité  fera 
un  rapport  sur  l'organisation  des  écoles  primaires. 

—  On  lit  ensuite  un  çrand  nombre  d'adresses  d'a- 
dhésion au  décret  qui  anolit  la  royauté. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  ces 
adresses. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  dont  voici  l'extrait  : 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  la  Convention  natio- 
nale la  traduction  d'une  lettre  qui  m'a  été  adressée 
par  le  ministre  de  la  Porte-Ottomane.  L'Assemblée 
reconnaîtra  l'effet  des  manœuvres  employées  auprès 
de  cette  cour  pour  y  décrier  le  citoyen  Semon ville, 
nommé  ambassadeur  à  la  place  du  ci-devant  comte 
de  Choiseul.  Du  moment  que  le  rappel  de  celui-ci  et 
la  nomination  de  celui-là  ont  été  connus,  les  am- 
bassadeurs de  Vienne ,  Berlin  et  autres  ont  épuisé 
tous  les  moyens  d'intrigue  pour  faire  rejeter  le  ci- 
toven  Sémoiiville  par  Ta  Porte,  et  ils  y  ont  réussi. 
Déjà  le  conseil  exécutif  provisoire  a  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  éclairer  la  cour  Ottomane,  et  ven- 
ger l'injure  laite  à  ce  citoyen.      Signé  Lebrun.  • 

Extrait  de  la  traduction  de  la  dépêche  du  ministre 
de  la  Porte-Ottomane, 

«  Nos  très  chers  et  très  sincères  amis,  dont  la  fin 
soit  heureuse  ;  il  est  incontestable  que,  pour  le  main- 
tien de  la  bonne  harmonie  qui  règne  entre  la  France 
et  notre  sublime  Porte,  il  importe  que  les  ambassa- 
deurs envoyés  par  la  France  soient  des  gens  connus 
par  leurs  talents  et  la  sagesse  de  leur  jugement.  La 
sublime  Porte  n'a  eu  jusqu'à  présent  qu'à  se  louer 
des  ambassadeurs  qui  lui  ont  été  envoyés  par  celte 
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puissance.  Or  donc,  nous  avons  appris  que  Tambas- 
sadeur  résidant  actuellement  auprès  de  la  sublime 
Porte  a  été  rappelé  ;  que  Ton  a  choisi ,  pour  le 
remplacer ,  le  nommé  Sémonville  qui  a  tenu  une 
couQuite  peu  mesurée  dans  d'autres  cours.  Nous  vous 
avons  écrit  cette  lettre  amicale  pour  vous  exposer 
que  notre  désir  est  que  vous  nommiez  une  autre  per- 
sonne [)lus  capable  de  remplir  cette  importante  et 
utile  mission  au  plus  grand  avantage  des  deux  puis- 
sances. Lorsque  cette  lettre  vous  parviendra ,  avec 
la  grâce  de  Dieu ,  notre  désir  vous  sera  clairement 
connu. 

•  A  Constantinople  la  bien  gardée  • 

HÉRAULT,  au  nom  des  comités  diplomatiqiie  et  de 
turveiUance  :  Dans  cette  multitude  de  pièces  extrême- 
ment importantes,  que  le  général  Kellermann  nous 
a  fait  parvenir  et  dont  vous  avez  renvoyé  l'examen 
à  vos  deux  comités  diplomatique  et  de  sûreté  géné- 
rale réunis,  il  en  est  une  dont  nous  avons  cru  ne 
pas  devoir  différer  à  vous  donner  connaissance ,  en 
attendant  que  tout  notre  travail  soit  achevé,  tra- 
vail dont  nous  nous  occupons  avec  ardeur,  et  que 
nous  espérons  être  en  état  de  vous  présenter  sous 
peu  de  jours;  c'est  un  paquet  adresse  à  son  altesse 
royale  Monsieur,  prince  français,  au  camp,  quartier- 
général  des  émigrés ,  à  Roussy.  Ce  paquet  contient 
quatre  mémoires  calomnieux  remis  a  la  Porte-Otto- 
mane par  les  envoyés  de  Vienne,  Berlin,  Pétersbourg 
et  Naples ,  pour  d;iscréditer  d'avance  le  citoyen  Sé- 
monville, envoyé  de  la  républiaue  de  France  à  Con- 
stantinople. Il  renfermait  en  même  temps  une  lettre 
signée  de  M.  Choiscul-Gouflier,  écrite  en  entier  de  sa 
main,  et  adressée  aux  ci-devant  princes  français,  qui 
met  au  plus  grand  jour  les  trahisons  de  cet  ambas- 
sadeur contre- révolutionnaire. 

Voici  cette  lettre ,  la  date  est  remarquable  ;  il  l'é- 
crivait à  Constantinople  le  10  août.  Ainsi,  à  cette 
époque  à  jamais  mémorable,  pendant  la  dernière 
heure  de  la  royauté ,  et  à  l'aurore  de  la  république 
française  et  de  la  liberté  du  monde,  un  agent  consti- 
tutionnel du  despotisme  tramait ,  à  500  lieues  de 
nous,  les  moyens  de  nous  asservir,  et  croyait  encore 
correspondre  aux  projets  désastreux  d'une  cour  per- 
fide, lorsqu'il  n'y  a  que  la  liberté  et  l'humanité  qui 
soient  toujours  sûres  de  s'entendre  des  extrémités  de 
l'univers,  et  de  n'être  traversées  par  aucun  événe- 
ment dans  leur  marche  éternelle  et  invariable. 

Lettre  de  M.  Choiseul-Gouffier» 

«  Messeigneurs , 
«  Quoique  je  n'aie  point  encore  reçu  les  ordres  de 
vos  altesses  royales  que  j'avais  osé'soUiciter  il  y  a 
deux  mois,  j'espère  qu'elles  auront  daigné  recevoir 
avec  bonté  l'hommage  de  mon  respectueux  dévoue- 
ment et  de  mon  inaltérable  fidélité.  M.  l'évéqued'Ar- 
ras  aura ,  peu  de  temps  après,  mis  sous  vos  yeux, 
Messeigneurs,  quelques  détails  relatifs  à  ma  situation 
et  aux  circonstances  qui  se  préparaient.  11  était  im- 
possible que  nos  tyrans  se  laissassent  braver  plus 
longtemps  par  le  seul  sujet  (idèle  resté  dans  tout  le 
corps  diplomatique ,  et  qu'ils  ne  tentassent  point 
d'envahir  un  poste  d'où  ils  peuvent  espérer  d'attein- 
dre eflicacement  à  la  grancfe  cause  que  vos  altesses 
royrales  défendent  avec  tant  de  gloire  et  d'énergie. 
J'ai  reçu,  il  y  a  trois  jours,  une  lettre  de  rappel.  Elle 
m'annonce  que  je  suis  remplacé  par  M.  de  Sémon- 
ville, et  qu'il  sera  précédé  par  Chalgrain,  mon  secré- 
taire d'ambassade,  dont  je  m'étais  débarrassé  sans 
lui  nuire,  en  lui  faisant  donner  un  congé  avec  la 
jouissance  de  ses  appointements,  homme  très  borné, 
violent  jus([uà  la  démence ,  qui  affectait  près  de 
moi  le  plus  pur  royalisme,  et  qui  vient  de  se  vendre 
a  la  horde  jacobine.  11  m'est  prescrit  de  lui  remettre 
les  archives  et  la  direction  des  a&ires  aussitôt  que 


j'aurai  pris  congé;  car  on  ne  veut  pas  même  me 
laisser  attendre  mon  successeur,  quoiqu'il  doive  déjà 
s'être  embaniué  à  Gênes,  et  qu'il  ne  puisse  manquer 
d'arriver  incessamment. 

•  Les  projets  de  cet  ambassadeur  national  ne  sont 
pas  douteux,  et  je  le  sais  armé  de  tous  les  moyens 
propres  à  en  assurer  le  succès  ;  il  doit  proposer  à  la 
Porte  une  alliance  fondée  sur  les  bases  les  plus  pro- 
pres à  égarer  les  ministres  ottomans;  il  fera  naître^ 
a  force  a'.rgentet  d'intrigues,  des  obstacles  à  l'exé- 
cution du  traité  de  Sistowe,  et  n'épargnera  rien  pour 
provoquer  une  rupture,  soit  avec  la  cour  de  Vienne, 
soit  avec  celle  de  Pétersbourç  ;  il  ira  même  jusqu'à 
promettre  une  escadre  française  pour  aider  à  recon 
quérir  la  Crimée  :  proposition  qui  peut  produire  le 
plus  grand  effet  sur  le  grand-seigneur  personnelle- 
ment. Et  Sémonville  montrera  cette  escadre  déjà 
Ï>rête  à  sortir  de  Toulon,  si  la  Porte  veut  seulement 
aisser  entrevoir  quelques  incertitudes,  toujours  suf- 
fisantes, pour  empêcher  la  cour  de  Vienne  de  dé- 
garnir cette  immense  et  dangereuse  frontière  qui 
s'étend  depuis  le  Dniester  jusqu'au  golfe  Adriatique. 
Vos  altesses  royales  sont  trop  éclairées  pour  ne  pas 
apercevoir  les  funestes  inconvénients  qu'entraîne- 
rait cette  négociation  ,  en  supposant  même  qu'elle 
fût  infructueuse  ;  et  vous  vous  rappellerez  quelle 
importance  Frédéric-le-Grand  attachait  à  une  pa- 
reille diversion,  lorsque  vers  la  fin  de  la  guerre  de 
sept  ans,  ce  prince,  si  bon  calculateur,  prodiguait 
des  sommes  immenses  pour  engager  la  Porte  à  don- 
ner seulement  quelques  légères  inquiétudes  à  la  cour 
de  Vienne.  Nous  ne  pouvons  en  même  temps  nous 
dissimuler  aue  Sémonville  trouvera  ici  de  grandes 
ressources  dans  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de 
Pologne,  qui  l'attendent  tous  deux  avec  une  impa- 
tience mal  déguisée. 

■  Tels  sont,  messeigneurs  ,  les  dangers  que  je  re- 
doutais; tels  sont  les  motifs  qui  me  commandaient 
impérieusement  de  ne  point  anandonner  une  place 
que  les  ennemis  de  la  monarchie  pourraient  occu- 
per avec  tant  d'avantages.  Les  mêmes  motifs  me 
prescrivent  aujourd'hui  de  prévenir  vos  onire45 ,  en 
ne  négligeant  aucuns  moyens  d'atténuer  les  perfides 
insinuations  de  T Assemblée  nationale,  en  faisant  re- 
jeter, s'il  est  possible,  leur  émissaire  par  le  grand- 
seigneur;  ou,  si  je  ne  puis  l'empêcher  d'arriver ,  en 
multipliant  devant  lui  les  obstacles ,  et  en  contra- 
riant constamment  ses  efforts.  Je  n'ai  pas  perdu  un 
instant  pour  éclairer  et  exciter  les  ministres  otto- 
mans qui  m'accordent  de  la  bienveillance.  Tous  ceux 
qui  ont  quelque  crédit  su^  l'esprit  de  Sa  Hautesse  ont 
été  mis  sur-le-champ  en  mouvement.;  ils  m'ont  par 
faitement  servi ,  et  peut-être  mes  seuls  moyens  per- 
sonnels eussent-ils  suffi  ;  mais  dans  une  affaire  si 
importante,  j'eusse  été  coupable  de  rien  remettre  au 
hasard,  et  de  ne  pas  accumuler  tous  les  moyens  de 
succès.  Je  me  suis  donc  en  même  temps  concerté 
avec  le  baron  d'Herbert  sur  la  marche  combinée 

Sue  nous  devions  tenir ,  sans  cependant  laisser  trop 
airement  apercevoir  notre  union.  Le  ministre  a 
saisi  cette  affaire  avec  toute  la  chaleur  que  l'on  pou- 
vait attendre  de  son  zèle,  et  l'a  conduite  avec  toute  la 
dextérité  dont  il  a  déjà  donné  tant  de  preuves.  Une 
démarche  directe  r2  trop  prompte  de  sa  part  eût  été 
suspecte  ;  et,  dans  le  rapport  ou  il  se  trouve  avec  la 
Porte,  presque  auc«tn  des  articles  du  traité  de  Sis- 
towe n'étant  encore  exécuté  par  les  Turcs,  son  inter- 
vention précipitée  eût  même  été  nuisible ,  les  Turcs 
ne  pouvant  écouter  sans  méfiance  une  cour  dont 
l'alliance  leur  eût  déjà  été  utile ,  et  croire  que  ses 
avis  fussent  dictés  par  un  véritable  intérêt  pour  l'em- 
pire ottoman. 

•  M.  d'Herbert  a  réussi  à  faire  agir  vivement  M.  de 
Kiiobelsdorf,  quoique  celui-ci  n'eût  aucune  instnie- 
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4ion  du  roi  son  maître  sur  eet  objet.  Les  proniièrcs 
insinuations  de  cet  envoyé  extraordinaire  de  Prusse 
n'ayant  pas  semblé  produire  tout  Tcffet  que  nous  dé- 
sirions, M.  d' Herbert  l'a  déterminé  à  remettre  ofli- 
ciellement  à  la  Porte  l'expression  la  plus  énergique 
de  ses  sentiuients,  à  demander  une  conféreuce  avec 
le  ministère  ottoman ,  laquelle  aura  lieu  sous  peu 
de  jours,  s'il  est  nécessaire.  Le  baron  d'Herbert  a  en 
même  temps  engagé  le  chargé  des  affaires  de  Russie 
a  se  joindre  à  lui,  et  ces  trois  ministres  ont  fait  pré- 
senter ce  matin  à  la  Porte  les  mémoires  dont  je  joins 
ici  les  copies,  qu'eux-mêmes  ont  bien  voulu  me  re- 
mettre ,  en  me  permettant  de  les  adresser  à  vos  al- 
tesses royales. 

«  Vous  jugerez  sans  doute  devoir  faire  connaître 

à  la  cour  de  Vienne,  ainsi  qu'à  Sa  Majesté  prus- 

.  sienne,  combien  vous  êtes  sensibles  au  zèle  que  leurs 

ministres  ont  montré  pour  la  cause  commune,  et  à 

la  confiance  qu'ils  me  témoignent,  comme  à  un  des 

{)lus  fidèles  serviteurs  du  roi  et  de  vos  altesses  roya- 
es,  seuls  légitimes  dépositaires  de  son  autorité. 

«  J'ose  aussi  vous  supplier  de  vouloir  bien  m'ho- 
norer,  auprès  de  la  cour  de  Pétersbourg.  de  quelques 
témoignages  de  bonté  qui  puissent  achever  de  dé- 
truire des  impressions  défavorables  données  contre 
moi  par  la  plus  basse  intrigue  et  la  plus  noire  ingra- 
titudfe ,  et  qui  me  deviendraient  bien  i>éniblos ,  si 
elles  venaient  à  me  priver  de  quelques  moyens  de 
servir  vos  altesses  royales. 

«  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  l'envoyé 
de  Naples  s'est  prêté  à  communiquer  à  la  Porte  une 
dépêche  de  M.  Aclon,  dans  laquelle  ce  ministre,  en  le 
prévenant  de  la  nomination  deSémonville,  le  lui  dé- 
peint sous  les  couleurs  les  plus  odieuses.  Je  n'entrerai 
point  d'ailleurs  dans  le  détail  de  tous  les  moyens  ac- 
cessoires que  j'ai  employés  à  l'appui  de  ces  démar- 
ches combinées,  les  agents  de  ces  intrigues  secrètes 
étant  inconnus  à  vos  altesses  royales,  et  la  marche 
qu'ils  doivent  tenir  étant  dépendante  des  mœurs  des 
Turcs  et  des  usages  de  cet  empire. 

•  Chalgrain  arrivera  aujourd'hui  ou  demain ,  mais 
je  ne  lui  céderai  assurément  pas  la  place, et  dans  tous 
les  cas  je  ne  prendrai  point  congé  que  je  n'aie  reçu 
les  ordres  de  messeignenrs. 

•  Si  nous  parvenons  a  faire  repousser  l'ambassa- 
deur national  par  la  Porte,  si  nous  pouvons  seule- 
ment retarder  deux  ou  trois  mois  son  admission , 
nous  aurons,  en  écartant  ainsi  toute  crainte  d'une 
diversion  redoutable,  remporté  une  véritable  vic- 
toire, et  nous  vous  donnerons  le  temps  d'en  rempor- 
ter de  plus  brillantes  sur  les  scélérats  qui  menacent 
l'Europe  d'une  subversion  générale. 

•  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, deMonsieur 
et  lie  Monseigneur,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  Signé  Choiseul-Gouppier.  • 

11  faut  actuellement  vous  faire  connaître  les  mé- 
moires que  ChoisenI  Goullier  envoyait  aux  ci-devant 
princes.  Deux  sont  écrits  en  italien,  le  troisième  est 
en  allemand,  traduit  du  russe;  on  s'occupe  actuelle- 
ment de  les  traduire  en  français.  Le  plus  remarquable 
est  celui  de  M.  Knobelsdorif,  internonce  impérial. 
Vous  y  verrez  un  nouvel  exemple  de  ce  risibîe  sys- 
tème Que  la  cour  de  Vienne  avait  imaginé,  à  l'aide 
duquel  cette  éternelleetperfideennemie  de  la  France 
son  alliée  déguisait  mal  son  dessein  de  nous  déchi- 
rer, de  nous  envahir,  et  de  faire  de  la  France  entière 
une  provincede  l'Autriche.  Je  veux  parler  du  système 
qui  consistait  à  feindre  que  la  guerre  n'élait  dirigée 
que  contre  les  jacobins.  C'est  ainsi  que  les  rois,  les 
princes  et  leurs  esclaves  érigeaient,  malgré  eux,  les 
hommes  libres  en  une  puissance  européenne;  ils  se 
croyaient  invincibles  sur  leurs  trônes  chancelants, 
en  appelant  du  nom  de  jacobins  la  puissance  même 
•fie  lu  liberté. 
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Mémoire  nmiê  à  la  Pori0  par  VitUemonee  impMaL 
«La  faction  sangjuinaire  des  jacobins,  voulant  souf- 
fler partout  l'esprit  de  discorde  et  d*anarchie  dont 
elle  est  animée,  vient  d'expédier  à  Constantinople  un 
de  ses  membres  les  plus  dan^reux,  nommé  Semon- 
ville,  homme  tellement  note  par  la  perversité  de  ses 
principes,  que  plusieurs  cours  ont  déjà  décliné  on 
refusé  de  l'admettre  en  qualité  de  ministre,  et  même 
sur  leur  territoire.  Les  projets  exécrables  de  cet  émis- 
saire, connus  de  la  cour  impériale  et  royale,  ne  ten  • 
dent  à  rien  moins  qu'à  renverser  l'harmonieparfaite, 
si  heureusement  rétablie  entre  ces  deux  empires, 
pour  préparer  une  diversion  favorable  à  des  hordes 
de  scélérats  que  S.  M.  1.,  avec  ses  augustes  alliéSi 
travaille  à  mettre  hors  d'état  de  bouleverser  l'Eu- 
rope entière.  L'internonce  soussigné  a  été  trop  son- 
vent  à  portée  d'admirer  dans  les  démarches  de  la 
S.  P.  la  haute  sagesse  et  le  juste  sentiment  de  sa  di- 
gnité, pour  oser  se  permettre  un  seul  instant  le  soup- 
çon qu'elle  puisse  s  abaisser  au  point  de  recevoir,  en 
caractère  public,  devant  le  trône  où  l'honneur  siège 
avec  la  majesté,  le  plus  décrié  des  factieux,  chargé 
des  propositions  les  plus  insidieuses.  Mais  des  per- 
soimes  ou  mal  intentionnées  ou  mal  instruites,  affec- 
tant de  présenter  l'admission  de  Sémonville  comme 
une  chose  indifférente  par  elle-même,  il  est  du  strict 
devoir  du  soussigné  d'éloufferleur  voix  par  une  récla- 
mation formelle,  et  de  déclarer  que  si,  contre  Fat- 
tente  des  puissances  alliées,  et  contre  toute  vraisem- 
blance, Sémonville  venait  à  être  admis,sa  cour  devra 
supposer  que  le  plus  puissant  intérêt,  réveillé  par 
des  oiTres  trompeuses,  a  prévalu  sur  Tunique  parti 
que  prescrivait  a  la  S.  P.  la  délicatesse  extrême  de  sou 
honneur,  savoir,  le  renvoi  absolu  d'un  émissaire 
lAehé  par  les  ennemis,  non-seulement  des  puissances 
alliées,  mais  aussi  de  tout  le  genre  humain.  Le  sous- 
signé, au  reste,  est  assuré  d'avance  que  l'explication 
qu'il  a  l'honneur  de  demander  ofliciellement  par  le 
présent  mémoire  servira  à  consolider  la  confiance 
que  S.  M.  |.  plare  déjà  dans  la  précieuse  amitié  et  lei 
sentiments  élevés  de  la  sublime  Porte. 

•  SOr  que  In  sublime  Porte  a  aussi  été  instruite  par 
moi,  ne  sera-t-il  pas  dans  le  cas  de  soupçonner  le  plus 
grand  refroidissement  de  la  part  de  son  amie,  qui  n*a 
pas  balancé  à  recevoir  et  à  reconnaître  comme  ani» 
bassadeur  un  des  principaux  membres  de  cette  secte, 
son  ennemie  personnelle?  Les  puissances  voisines 
de  l'empire  ottoman  ne  seront-elles  pas  alarmées  par 
la  pnssiliilité  d'un  succès  de  négociations  qui  ont 
pour  but  d'armer  de  nouveau  la  Porte  contre  elles? 
Ces  alarmes  occasionneront  des  mesures  que  la  pré- 
voyance prescrit,  et  des  méfiances  qui  nécessaire- 
ment altéreront  la  bonne  harmonie  que  l«  paix  vient 
heureusement  de  rétablir.  Lorsque  je  propose  à  la 
sublime  Porte  de  renvoyer  M.  de  Sémonville,  ce  n'est 
pas  que  j'entende  qu'elle  refuse  tout  autre  ministre 
que  la  France  lui  enverrait;  ce  serait  se  déclarer  en- 
nemie de  la  nouvelle  constitution  ;  mais  un  ministre 
n'étant  autre  chose  que  l'organe  qui  entrelient  entre 
les  i\e\\x  cours  les  liaisonsd'une  amitié  parfaite,  une 
cour  qui,  dans  un  individu,  trouverait  des  qualités 
qui  la  choquent,  peut  très  bien  décliner  sa  réception, 
et  en  demander  un  autre.  La  sublime  Porte,  en  re- 
fusant de  recevoir  le  sieur  Sémonville,  ne  cessera 
donc  en  aucune  manière  ses  liaisons  avec  la  France. 

«  Le  9  août  1792.  Knobelsdorff.  • 

Extrait  d^un  mémoire  remis  à  la  Porte  par 
Venvoyé  de  Prusse. 

•  Aussitôt  que  le  soussigné  a  appris  que  le  sieur 
Sémonville  était  nommé  ambassadeur  de  France 
près  la  Porte  Ottomane,  il  a  cru  de  son  devoir  et  du 
plus  grand  intérêt  de  la  S.  P.  de  la  prévenir  sur  soq 
sujet  ;  il  a  fait  les  plus  vives  Instances  pour  qu'clk 
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s^opposàt  a  son  arrivée  ;  Tinutilité  de  ses  insinuations 
rengage  à  présenter  dans  ce  mémoire  le  détail  des 
raisons  ({ui  ont  motivé  ses  dé  ma  relies. 

•  Le  sieur  Sémonville,  nommé  il  y  a  quelque  temps 
ministre  de  France  a  la  cour  de  Turin,  a  été  refusé, 
parcequ*il  avait  été  reconnu  comme  zélé  jacobin 
dans  sa  conduite  à  Gènes,  où  il  a  soulevé  le  peuple 
contre  le  çouvernement,  conduite  ordinaire  et  chérie 
des  jacobms,  oui,  après  avoir  ébranlé  le  trône  delà 
Fmnce,  répandu  la  licence  et  le  désordre  dans  ce 
royaume,  ont  pris  pour  principe  de  séduire  tous  les 

Seuples,  et  de  leur  précner  la  révolte  et  le  meurtre 
e  leurs  souverains. 

•  L'existence  de  M.  Sémonville  est  dangereuse  dans 
tout  pays;  car  il  est  jacobin,  c'est-à-dire  d'une  secte 
scélérate,  composée  de  fanatiques  effrénés,  dominés 
par  la  rase  démocratique,  ennemis  jurés  et  assassins 
avoués  ae  tous  les  souverains,  contre  lesquels  ils 
emploient  la  trahison,  la  perlidie,  le  poignard  et  le 
poison;  tout  leur  est  égal,  jjourvu  qu'ils  délivrent 
la  terre  des  despotes,  titre  injurieux  qu'ils  donnent 
aux  souverains  légitimes;  voilà  leur  langage  et  leur 
morale,  morale  iniernale  qu'ils  ont  eu  le  front  de  dé- 
biter à  la  face  de  l'univers  entier.  Tels  sont  tous  le^ 
jacobins  ;  tel  est  M.  de  Sémonville  ;  et  un  tel  monstre 
s'approchera  jusqu'aux  pieds  du  trône  sacré  de  Vem- 
pereuT  des  OUomans!  Cette  idée  m'a  saisi  d'horreur  ; 
mon  cœur,  alarmé  pour  des  jours  oui  lui  sont  pré- 
cieux, a  parlé;  mais  s'il  était  possible  que  ce  langage 
vrai  de  mon  cœur  ne  fût  pas  écouté,  je  pourrais  en- 
core ajouter  celui  de  la  politique.  D'abord,  je  crois 

â'  u'il  est  contre  la  dignité  d'un  aussi  grand  souverain 
e  recevoir  un  ministi-e  déjà  refusé  et  dédaigné  par 
une  autre  cour;  mais  le  roi  mon  mailre  acluelle- 
ment  en  guerre,  pas  contre  la  France,  mais  contre 
ies  jaeooins  et  les  malheureux  qu'ils  ont  séduits, 
etc.,  etc.,  etc.  » 

(Ce  mémoire  très  étendu  se  termine,  comme  celui 
de  l'internonce  impérial,  par  la  demanda*  formelle 
du  refus  de  reconnaître  l'ambassadeur  Sémonville.) 

Vous  jugez,  citoyens,  que  nous  n'avons  besoin 
d'ajouter  aucune  réflexion  à  l'exposé  de  ces  pièces; 
la  lettre  de  M.  Choiseul-GouHier,  dont  la  publicité  de 
l'impression  tirera  une  vengeance  éclatante,  prouve 
sufljsammeut  l'énormité  du  crime  de  cet  ambassadeur 
parjure  à  la  nation,  de  cet  homme  qui  fait  un  usa^e 
$i déplorable  de  son  esprit  et  de  ses  talents;  quia 
rompu  depuis  longtemps  avec  les  patriotes,  et  qui 

I'adis  était  à  la  cour  le  plus  avancé  |)eut-étre  dans 
es  idées  philosophique.s,  à  cette  époque,  digne  du 
souvenir  de  l'histoire,  où  les  courtisans  les  plus  spi- 
rituels te  montraient  à  Tenvi  les  amis  de.  la  liberté, 
sous  la  condition  tacite  d'eu  être  toujours  les  protec* 
teiirs. 

11  est  encore,  citoyens,  un  autre  honune  né  dans 
les  mêmes  principes,  que  vous  allez  voir  ligurer  dans 
deux  autres  pièces  dont  il  nous  re^te  à  vous  donner 
connaissance.  C'est  le  ci-devant  comte  de  Moustier. 
Mous  allons  vous  donner  connaissance  des  instruc- 
tions que  lui  donnaient  les  ci-devant  princes,  et  de  Ja 
lettre  qu'il  leurrqioudait. 

Instructions  pour  M.  le  comte  de  Moutlier,  par  les 
princes  fravçais,  frères  du  rot. 
•  M.  le  comte  de  Moustier  fera  sentir  aux  ministres 
de  S.  M.  P.,  et  a  M.  le  baron  de  Breteuil,  combien  il 
est  indispensable  pour  la  France  qu'il  existe  un  cen- 
tre d'autorité  où  tous  les  rayons  aboutissent  (sur 
'cet  artiole  les  princes  n'ont  rien  à  lui  prescrire,  ils 
savent  combien  il  e-st  rempli  de  cette  vérité,  et  la 
manière  dont  il  sait  la  prouver);  mais  il  lui  fera  sentir 
en  même  temps  que,  tant  qUe  la  captivité  du  roi  du* 
rera,  le  centre  d'autorité  ne  peut  être  qu  un  régent 
en  titre,  et  que  si  Monsieur  eu  exerçait  les  fonctions, 
sans  en  prendre  le  titre,  il  violi&ralt  lui-même  le  prer 


mier  les  lois  qu'il  est  armé  pour  rétablir.  Si  on  ob- 
jectait l'espèce  d'autorité  dont  jouissent  aujourd'hui 
les  princes,  il  lui  serait  facile  de  faire  voir  que  c'est 
une  pure  autorité  de  respect  pour  leur  naissance,  dé 
conhance  en  leurs  personnes,  et  surtout  de  besoin 
d'un  chef,  mais  à  laquelle  ceux  oui  la  reconnaissent 
pourraient  se  soustraire  sans  qu'il  y  eût  proprement 
de  reproches  à  leur  faire. 

•  M.  le  comte  de  Moustier  est  parfaitement  en  état 
de  prouver  la  vérité  de  ces  assertions;  mais  sa  mo- 
destie lui  ayant  fait  désirer  d'avoir  des  coopérateurs, 
les  princes'lui  envoient  les  deux  personnes  qu'il  a 
désignées.  M.  le  comte  de  Moustier  fera  surtout  sentir 
que  ce  n'est  pas  seulement  un  droit  que  Monsieur  ré- 
clame, mais  un  devoir  indispensable  qu'il  a  à  rem- 
pUr;  que  l'on  peut  bien  transiger  sur  ses  droits,  maiil 
jamais  sur  ses  devoirs;  et  qu'il  se  rendrait  moins 
coupable  en  laissant  les  choses  in  «/a(tt  quo,  et  exer-^ 
çantconjointementavecM.lecomted'Artoisl'autoritë 
précaire  dont  ils  jouissent,  qu'en  exerçant  sans  titre 
une  autorité  qui  n'appartient  qu'au  titre.  Si  les  per- 
soimes  avec  lesquelles  M.  de  Moustier  traitera,  en 
convenant  de  la  nécessité  de  ce  titre,  étaient  effarou- 
chées de  celui  de  régent,  et  inclinaient  vers  celui  dd 
lieutenant- général  du  royaume  ,  M.  le  comte  de 
Moustier  leur  ferait  sentir  que  l'autorité  du  régent  est 
bien  connue;  mais  que  celle  de  lieutenant-général  du 
royaume  l'est  moins  ;  que  c'est  plutôt  une  espèce  dé 
titre  honorifiuue  qu'un  titre  emportant  l'autorité,  îi 
moins  que  le  lieutenant-général  n'ait  une  commis- 
sion du  roi.  A  l'appui  de  cette  assertion,  il  citerait  les 
exemples  d'Antome,  roi  de  Navarre,  et  de  Monsieur, 
Gaston,  qui  furent,  sous  les  minorité  de  Charles  l\ 
et  de  Louis  XIV,  lieutenants-généraux  du  royaume, 
tandis  que  les  deux  reines  mères  exerçaient,  sous  ie 
titre  de  régentes,  la  plénitude  de  l'autorité  royale*  Si 
on  citait  l'exemple  de  Charles  V,  au  moment  de  la 
captivité  du  roi  Jean,  M.  le  comte  de  Moustier  pour-^ 
rait  faire  voir  que  cet  exemple  est  plutôt  favorable 
que  contraire  à  cette  assertion,  puisque  Charles  V, 
qui  se  trouvait  en  état  de  minorité  quand  son  père 
fut  fait  prisonnier,  n'osa  pas,  par  cette  raison,  pren* 
dre  le  titre  de  régent,  mais  qu'il  ie  prit  aussitôt  qu'il 
fut  devenu  majeur. 

«  L'objection  du  danger  aue  le  titre  ferait  courir 
au  roi  serait  assurément  la  plus  puissante  de  toutes, 
si  elle  n'était  en  même  temps  la  moins  fondée.  M.  \t 
comte  de  Moustier  l'a  déjà  détruite  d'avance,  et  il 
lui  sera  bien  aisé  de  la  détruire  une  seconde  fois  ; 
ainsi  les  princes  n'ont  rien  à  lui  prescrire  à  cet  égard» 
Si  l'on  opposait  une  prétendue  volonté  du  roi  et  de 
la  reine  «  M.  le  comte  de  Moustier  se  bornerait  à  de» 
mander  si  cette  volonté  s'est  manifestée  depuis  le 
10  août  dernier  :  il  est  impossible  qu'elle  l'ait  été; 
et  si  l'on  prétendait  que,  dans  les  instructions  don<^ 
nées  avant  cette  époque,  leurs  majestés  avaient  prë<^ 
vu  la  catastrophe  «  M.  le  comte  de  Moustier  peut  rét 
pondre  que  leur  courage  a  pu  la  leur  faire  prévoir 
pour  elles-mêmes ,  mais  non  dans  ses  effets  relative- 
ment au  royaume.  Quant  à  la  question  que  M.  le 
comte  de  Moustier  a  faite  relativement  à  l'adminis* 
tration  du  royaume  pendant  la  régence,  la  réponse 
est  simple  :  un  régent ,  pendant  la  captivité  du  roi, 
ne  peut  rien  faire  que  de  provisoire ,  parceque,  tout 
enchaîné  qu'est  l'exercice  des  facultés  de  l'âme  du 
roi ,  ces  facultés  n'existent  pas  moins.  Or,  Sa  Majesté 
a  tracé  elle-même  à  Monsieur  la  route  qu'il  doit  suif 
vre  par  sa  protestation  du  10  juin  1791.  Monsieur  ne 
peut  donc  une  rétablir  les  parties  de  l'ancien  r^inu^ 
qui  sont  indispensables  pour  faire  aller  la  machinei 
sans  se  permettre  de  juger  le  parti  que  le  roi ,  rede^ 
Venu  libre,  prendra  sur  le  tout. 

«  A  Heltanae,  le  5  septembre  1702. 
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Réponêâ  de  M,  te  comte  de  Moustier  aux  princes. 

•Je  ne  pourrai  essayer  de  faire  valoir  les  excellents 
motifs  en  faveur  de  la  régence,  renfermes  dans  les 
instructions  de  Monsieur  et  monseigneur  comte  d' Ar- 
tois ,  qu*aprè5  l'arrivée  de  M.  le  baron  de  Bretcuil , 
dont  1  absence  arrête  toute  délibération  â  ce  sujet. 

•  Les  principaux  personnages  du  côté  prussien 
sont  convaincus  et  conviennent  du  droit.  Monsei- 
gneur le  comte  Schulembourg  lui-même  a  été  pous- 
sé par  Monsieur,  jusqu^à  Taveu  du  motif  particulier 
de  refus  de  reconnaître  le  titre  légitime  de  Monsieur, 
à  moins  que  la  cour  de  Vienne  ne  s'y  décidât.  C'est 
de  ce  côté  que  vient  l'obstacle  essentiel  oui  arrête 
une  mesure  aussi  importante  que  celle  de  rétablisse- 
ment d'un  gouvernement  dans  les  pays  soumis  par 
les  armes  des  puissances  qui  disposent  en  ce  moment 
du  sort  de  la  France.  Leurs  altesses  royales  n'igno- 
rent pas  (juelles  causes  particulières  peuvent  avoir 
contribué  à  élever  ou  à  entretenir  cet  obstacle. 
Ce  sont  ces  causes  qu'il  conviendrait  de  détruire  ^ 
parcequ'alors  les  effets  cesseraient  d'eux-mêmes.  La 
retraite  de  M.  Calonne  est  déjà  un  grand  point.  Si 
cette  résolution  avait  pu  être  prise  lorsque  Monsieur 
a  écrit  à  l'empereur,  et  qu'on  eût  insinué  alors  â 
M.  de  Spielmann  que  le  désir  de  ne  pas  se  trouver  en 
opposition  avec  ses  avis  avait  déterminé  en  grande 
partie  la  retraite  de  M.  Calonne,  je  pense  que  l  on  se- 
rait aujourd'hui  fort  avancé  du  côté  de  la  cour  de 
Vienne.  H  ne  faut  pas  se  flatter  d'y  avoir  beaucoup 
gagné  par  la  retraite  de  M.  le  prince  de  Kaunilz, 
si  le  crédit  de  M.  de  Spielmann  n'en  est  que  plus 
ffrand.  C'est  celui-ci  (font  il  faut  tâcher  a'obtenir 
la  confiance  et  l'intérêt,  tant  pour  le  moment  que 
pour  la  suite. 

•  Peut-être  leurs  altesses  royales  jugeront-elles 
que  pour  cela  il  conviendrait  d'employer  le  minis- 
tère de  quelque  personnage  exercé  a  traiter  avec  des 
Allemands,  qui  ne  fût  pas  imposant  par  son  exté- 
rieur ni  par  sa  naissance,  et  qui  eût  beaucoup  de 
dextérité  sans  en  avoir  Tapparence.  Le  choix  des  né- 
gociateurs décide  en  grande  partie  du  succès  de  leurs 
missions,  soit  pour,  soit  contre.  La  déférence  de 
leurs  altesses  royales  pour  la  volonté  du  roi  et  de  la 
reine  ne  saurait  être  méconnue ,  d'après  leur  réso- 
lution de  reconnaître  l'influence  de  M.  le  baron  de 
Breteuil  ;  ce  qui  fait  encore  un  point  important  pour 
écarter  les  inquiétudes  qui  font  les  véritables  causes 

de  l'opposition  c[ue  rencontre  M Sans  doute 

qu'après  avoir  été  aussi  loin ,  leurs  altesses  royales 
auront  beaucoup  de  peine  à  adopter  les  autres  me- 
sures Qu'on  a  paru  désirer  de  leur  part  pour  justifier 
la  confiance  qu'on  voudrait  leur  accorder,  principa- 
lement du  côté  prussien.  Ces  mesures  seront  expli- 
quées par  une  note  que  M.  le  marquis  de  Lambert  a 
riédigée  d'après  une  conférence  à  laquelle  ont  assisté 
monseigneur  le  duc  de  Brunswick ,  monseigneur  le 
prince  de  Hohenlohe,  monseigneur  le  prince  de  Nas- 
sau ,  M.  Lambert  et  moi.  Je  puis  certifier  à  leurs 
altesses  royales  que  leur  caractère  et  leurs  vues  per- 
sonnelles ne  causent  aucunes  inquiétudes  de  ce  cô- 
té-ci ,  et  que  l'on  y  a  le  plus  grand  désir  de  contri- 
buer en  même  temps  à  tout  ce  qui  peut  leur  être 
utile ,  et  à  tout  ce  qui  peut  leur  être  agréable,  sans 
contrarier  le  grand  objet. 

•  On  croit  qu'on  ne  pourrait  pas ,  sans  inconvé- 
nient, surtout  d'après  1  exemple  du  passé,  leur  ac- 
corder un  plus  haut  degré  de  conhance ,  à  moins 
que  les  personnes  qui  font  encore  ombrage  ne  pa- 
russent plus  en  mesure  d'exercer  leur  influence.  Je 
crois  de  mon  devoir  de  parler  avec  cette  franchise , 
puisque  j'ai  vu  constamment  que  le  manque  de  suc- 
cès (le  leurs  altesses  royales  auprès  des  puissances 
auxiliaires,  je  crois  qu'on  pourrait  dire  arbitres,  te- 


nait à  de  cerlaincs  causes,  dont  une  seule  vient  d'être 
écartée  ;  celle-là  était  bien  la  principale ,  mais  les 
autres  paraissent  encore  trop  graves  pour  ne  pas 
exiger  ratteiition  sérieuse  de  leurs  altesses  royales. 
Dès  que  la  grande  question  sera  agitée,  je  ne  négli- 
gerai aucuns  moyens  pour  faire  valoir  les  droits  de 
Monsieur.  M.  le  prince  de  Reuss  s'est  avoué  con- 
vaincu, mais  a  exprimé  en  même  temps  ses  regrets 
d'être  lié,  et  d'avoir  été  borné  à  la  faculté  de  faire  des 
observations  à  sa  cour  ;  il  m'a  assuré  qu'il  avait  tra* 
duit  celles  que  je  lui  avais  fournies,  aussitôt  que  je 
les  lui  ai  remises. 

•  Après  m'être  entretenu  avec  M.  l'abbé  Mary  et 
M.  Courvoisier ,  sur  les  différentes  causes  qui  s'op- 
posent à  notre  succès ,  que  personne  ne  désire  plus 
vivement  que  moi ,  puisqu'il  a  pour  objet  la  gloire 
et  la  satisfaction  de  leurs  altesses  royales  et  le  salut 
de  la  France,  je  ne  puis  que  m'en  référer  a  ce  que 
le  premier  pourra  mander ,  et  le  second  rendre  en 
personne  à  leurs  altesses  royales.  Je  crois  convenable 
et  utile  que  M.  l'abbé  Mary  attende  l'arrivée  de 
M.  le  baron  de  Breteuil,  pour  juger  et  guider  mes  dé- 
marches relativement  à  l'objet  qui  in*est  prescrit.  Si 
les  choses  prennent  une  bonne  tournure,  il  me  sera 
très  utile  d'être  assisté  de  M.  Courvoisier,  pour  la  ré- 
daction de  tous  les  arguments  propres  à  procurer  une 
bonne  forme  au  fond;  mais  j'ai  compté  sur  son  zèle 
en  ce  moment,  pour  l'engager  à  retourner  auprès  de 
leurs  altesses  royales,  afin  qu'elles  puissent  con- 
naître, par  les  détails  dans  lesquels  il  entrera  aussi 
particulièrement  qu'il  est  possible,  la  véritable  situa- 
tion des  choses  sous  différents  rapports. 

•  Le  comte  de  Moustieb.  • 

Maintenant  votre  comité  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  de 
diflicuUés  à  décréter  d'accusation  Choiseul-Gouflier 
et  de  Moustier. 

Le  décret  d'accusation  est  porté  à  l'unanimité» 

Baudot:  Je  demande  que  le  décret  d'accusation 
soit  aussi  porté  contre  l'abbé  Mary  et  Courvoisier  ;  ce 
dernier  était  professeur  à  Besançon;  il  a  prêté  ser- 
ment ,  et  cependant  il  était  l'agent  de  de  Moustier. 

PÉTioN  :  Les  pièces  dont  on  vient  de  vous  donner 
lecture  seront  également  précieuses,  et  pour  l'his- 
toire, et  pour  la  révolution,  La  dernière  contient  une 
anecdote  du  plus  grand  intérêt.  J'avais  déjà  connais- 
sance de  l'existence  de  cette  protestation  du  ci-de- 
vant roi,  q^ui  s'y  trouve  indiquée ,  et  depuis  long- 
temps je  suis  à  la  recherche  de  cette  pièce.  C'est  le 
ci-devant  baron  de  Breteuil  qui  en  était  porteur.  La 
première  cour  où  elle  fut  piéseiitée  est  celle  de 
Bruxelles.  Un  témoin  ,  qui  en  a  parfaitement  retenu 
les  idées,  m'en  a  fait  part.  Le  ci-devant  roi  y  pro- 
teste contre  tous  les  décrets  qu'il  a  sanctionnés  et 
qu'il  sanctionnera ,  attendu  qu  il  n'est  pas  libre  ;  il 
autorise  ses  frères  à  faire  un  emprunt  qu'il  hypo- 
thèque sur  les  biens  domaniaux.  Des  expéditions  de 
cette  protestation  ont  été  envoyées  dans  toutes  les 
cours  ;  et  une  de  ces  expéditions ,  ou  même  l'ori- 

final ,  pourront  bien  tomber  entre  vos  mains.  Un 
omine  s'est  chargé  de  la  procurer.  Je  demande  l'ii»- 
pression  de  toutes  les  pièces  qui  viennent  d'être  lues. 

L'impression  est  décrétée. 

— On  lit  des  lettres  du  ministre  de  la  guerre. 

Par  la  première,  il  demande  si  les  caporaux  et  les 
tambours  auront  part  à  l'augmentation  de  10  sous 
par  jour ,  accordée  aux  volontaires  enrôlés  pour  les 
frontières,  pendant  leur  sgour  à  Paris. 

—  Par  la  seconde,  il  demande  laquelle  des  deux 
lois,  Tune  du  11  juillet  et  l'autre  du  11  septembre,  il 
doit  suivre  relativement  à  la  solde  des  volontaires  de 
Soissons, 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  k 
guerre.  {La  suite  à  demain.) 


Pari*.  Tfp.  Reari  Pion,  rut  Ctraotière,  S 
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POLITIQUE. 
DANEMARCK. 

Copenhague,  te  6  oûtobre,  —  Le  comte  de  Schimmelmaa 
est  revenu  de  son  voyage  de  Holsleiu.  —  La  semaine  der« 
nii-re  arriva  ici,  de  retour  de  Franquebar,  le  résident  Pip- 
ping,  envoyé  par  le  gouvernement  il  y  a  deux  ans  avec  une 
troupe  assez  considérable,  pour  cultiver  et  peupler  iMte  dé 
!^icobar  qui  était  encore  déserte.  En  arrivant  à  Franquebar, 
il  apprit  que  la  peuplade  qui  Tavait  devancé  à  Nicobar  avait 
été  attaquée  de  lièvres  malignes,  et  que  tous  étaient  motls. 
On  dit  que  ce  résident  emmènera  une  nouvelle  peuplade  ce 
printemps  prochain,  pour  tâcher  d«  rendre  cette  Ile  habi- 
Ubie. 

Le  comte  de  Molteke,  conseiller  privé  de  Sa  Majesté, 
frtind-lnaré<îhal  de  la  cour  et  chevalier  de  Tordre  de  TElé- 
pbaut,  qui  est  mort  dans  un  âge  si  avancé,  avait  été  gou- 
♦isriiettr  dd  roi  Frédéric  V  dc-s  ses  plus  tendres  années,  et 
•tait  joui  san^  iiitéh*uption  de  Tamilié  de  ce  monarque,  6 
hi  Ihtenr  de  laquelle  il  était  parvenu,  Unt  pour  lui  qutïpoinr 
•a  fidiiille,  aux  premières  places  et  aux  plus  hautes  allian- 
ces parmi  la  nolilesie.  11  a  déployé  dans  la  paît  qu'il  a  eue 
à  l'administration  du  DanemardL  des  talents  qui  justi- 
fiaient son  élévation. 

ALLEMAGNE.  î 

Vienne^  le  6  octobre.  —  Le  voyage  d'Holtitsch,  qui  avait 
été.  projeté  par  la  famille  royale,  n'a  pas  eu  lieu.  L^impéra- 
Irice  a  ordonné  une  illumination  générale  de  T Augarlcn,  le 
4  octobre,  jour  de  la  fête  de  l'empereur. 

Arant-bier  il  y  a  eu  dans  quelques  faubourgs  des  attrou- 
pements assez  considérables  d'ouvriers  qui  travaillaient  dans 
des  fabriques  de  rubans  et  de  soieries,  et  qui  en  ont  été 
renvoyés  tant  parcequc  le  dibit  de  ces  maicbandbes  est 
poosioérablement  diminué,  que  parcequ'aujouid*hui  les  fa- 
bricants emploient  à  ce  travail  des  femmes,  dont  le  salaire 
est  piusmodique.  Des  patrouilles  qu'on  a  distribuées  dans 
les  lieux  des  rassemblements  ont  maintenu  l'ordre* 

L^envoyé  de  Sardaigne  vient^'apprendre  par  unoomrier 
latonquéte  delà  Savoie,  tombée,  aant  coup  férir,  au  pou* 
foir  des  armées  françaises.  Cette  nouvelle  a  paru  iri-i  désa- 
grteblei  mais  ce  ministre  s*est  un  peu  rassuré  en  apprenant 
que  iff  Atpeë  êont  gardées^  et  que  Turin  dvU  être  en 
êértté. 

Tréveif  té  6  octobre.  —  Le  prince  de  Hohentohe  a  fait 
kkailâief'par!^ferz)g,  vers  Mayence,  un  corps  de  8,  OOU  hom- 
mes. Nous  attendons  ici  A» 000  hommes  qui  arriveront 
pnttxà, 

HaditÂdt^  le  8  octobre,  —  Quinte  cent^  hommes  du  ré- 
giment hongrois  de  (>inlay  et  600  dragons  du  régiment  de 
l>mperear  sont  arrivés  ici  aujourd'hui  avec  quatre  pitces 
de  canon*  Demain  arrivera  le  rente  de  Ginlay  et  le  régiment 
de  Schraêder,  et  ainsi  successivement  plusieun  régiments 
dtramiae  d'Estcrbazy. 

HOLLANDE. 
ÈMràit  d^unè  lettre  de  La  Baye^  du  lî  octobre. 

Le  rt%1etaent  formé  pour  la  répartition  des  quotc-parts 
de  chacune  des  provinces  de  la  répubi  que  présente  la  pro- 
ilortion  suivante  :  sur  iOO  florins,  la  Guelare  en  paiera  6; 
la  Hollande, 62;  la  Zélande,  h',  Uli*echt,  Â  iOs.(  la  Frise,  0; 
rOveryssel,  8  iO  s.;  la  Groningue,  6,  et  les  pays  dit^  de  la 
jpénéralité,  5.  On  voit  par  1&  quelle  prépondérance  doit  avoir 
,U  Hollande,  payante  elle  seule  O^i  sur  ces  62,  la  seule  ville 
a'AiDslerdam  paie  48. 

En  i787,  la  proportion  n*éUit  pas  toutà-fait  si  onéreuse 
P9W  la  Hollande»  mais  il  s'en  fallait  de  peit;  cependant  on 
3'  ÂeViV.  —  Tome  /• 


a  vu  cette  riche  province  obligée  de  céder  à  la  volonté  des 
six  autres,  et  payer  même  ses  Ifers  de  ses  propres  denierfw 

Le  parti  statboudérien  est  cruellement  abattu  aujour- 
d'hui par  les  nouvelles  des  armées.  On  craint  ici  que 
M.  Dtiiiiouriet  ne  réaliFe  ses  menaces  de  venir  Phlver  à 
Bruxelles,  et  l'on  commence  à  prendre  des  précautions  pour 
faire  filer  des  troupes  vers  le  Brabant,  afin  d'aider  la  domi- 
nation autrichienne  à  conserver  son  pouvoir,  et  par  de 
moyen  prévenir  que  la  contagion  ne  s^étende  jusque  dans 
la  république. 

Tout  plie  en  Allemagne  sous  les  armes  f^nçaises.  Encort 
quelques  efforts,  et  l'univers  est  libre  I 


FRANCE. 
De  Paris, 

CAISSE  DE  L^EXTRAORDII^AIBE. 

Samedi  20  octobre,  k  A\\  heufe^  du  matin,  il  a  été 
brûl<^,;à  Thôtel  de  la  caisse  de  rextraordinaire  ,  rue 
Vivlenoe,  la  somme  de  3,000,000  en  as<iignats ,  la- 
quelle, jointe  aux  632,000,000  déjà  brûlés,  formera 
celle  de  635,000,000. 

Armée  du  général  Custine, 

Du  camp  d'Edeslieim,  évéché  de  Spire,  le  14  octobre* 

Notre  position  est  ici  des  plus  avantageuses  •  eUfe 
est  telle  qu'elle  donne  au  gf^neral  les  motens  ne  sfe 
déployer  avantageusement  de  tous  les  cCtés  où  Ten- 
nemi  peut  se  pnSenter,  et  offre,  si  chacun  fait  son 
devoir,  le  double  avantage  k  M.  Custine  lie  rester  où 
il  est,  du  de  prendre  au  besoin  des  postei?  avantageux 
dans  les  gorges  des  montagnes  du  Palatinat,  au  cas 
que  Tennemi  se  détermine  a  prendre  celte  route  dans 
sa  retraite,  ou  qu'il  vienne  nous  combattre. 

Notre  armée  a  été  un  peu  fatiguée  de  la  journée 
pénible  que  nous  avons  faite;  mais  aux  soîdnts  de  la 
république  deux  heures  de  repos  font  oublier  huit 
jours  de  peines. 

L'ordre  est  entièrement  rétabli  depuis  que  le  géné- 
ral a  su  employer-à  propos  des  moyens  aussi  rigoii- 
reux  qu'ils  étaient  urgents. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MOSELLE. 

3fetz,  le  18  octobre, — Mardi  dernier,  un  déta- 
chement d'environ  1,500  hommes,  tant  de  garde 
nationale  que  de  troupe  de  ligne  ,  est  parti  de  celte 
ville ,  et  a  rencontré  sur  sa  route  toutes  les  çjnrdes 
nationales  des  campagnes  du  district,  qui  s'étaient 
assemblées  au  son  du  tocsin.  Ces  différents  corps 
réunis  se  sont  portés  sur  Conflans,  qui  était  occupé 
par  un  détachement  des  troupes  autrichiennes;  elles 
se  sont  enfuies  a  l'arrivée  des  Français ,  qui  ont  fait 
neuf  prisonniers  et  se  sont  emparés  de  deux  voitures 
de  vivres.  Les  garder  nationales  et  les  troupes  4e 
ligne  ont  montré  la  plus  grande  ardeur  dans  cette 
occasion,  et  tout  fait  présumer  qu'elles  eussent  été 
également  victorieuses ,  si  Tennemi  eût  été  en  plus 
grand  nombre. 

Les  Autrichiens  qui  étaient  dans  la  plaine  de  Riche* 
mont  ont  levé  leur  camp  vendredi  dernier.  L'on  pense 
qu'ils  ne  tarderont  pas  à  évacuer  la  frontière. 

Dimanche  dernier,  des  représentants  de  la  com- 
mune de  Metz  et  des  membres  de  la  garde  nationale 
ont  été  à  Thionville  complimenter  les  citoyens  de 
cette  ville  sur  leur  courageuse  résistance  ;  ils  ottt 
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prdsont^,  tific  couronne  civique  aux  citoyens  et  ù  la 
garnison.  Cette  couronne  a  été  promenée  dans  la 
viiU:  et  sur  les  remparts,  aux  sons  d*une  musique 

Êuerrière  et  anix  acclamations  d*un  peuple  immense, 
a  fête  a  été  termintfe  par  un  souper  à  la  maison 
commune,  auquel  ont  pré^idf^  la  gaitë  et  le  patrio- 
tisme. 

DÉPARTBMENT   DES   HAUTES-PYRÉNÉES. 

En  attendant  qu'on  s'occupe  de  recueillir  les  belles 
actions  qui  ont  illustré  le  Français  régénéré,  en  voici 
une  qui  mérite  d\Hre  connue. 

Alexis  Doléac,  curé  de  Beaudeau,  département  des 
Hautes-Pyrénées,  des  longtemps  avant  la  révolution, 
avait  donné  des  preuves  a* un  grand  civisme.  Il  avait 
été  plus  d*nne  fois  exposé  à  la  vengeance  des  satelli- 
tes du  despotisme. 

Le  premier  bataillon  de  ce  département  se  formait  ; 
et  malpré  l'ardeur  de  notre  vaillante  jeunesse  à  s*en- 
rôler,  lexemple  de  Doléac  servit  à  le  compléter  plus 
promptement.  L*ami ,  le  conseil  de  tous  les  braves 
qui  volent  a  la  frontière,  ne  pouvant  se  résoudre  à  les 
quitter,- il  accepte  la  seule  place  oui  semblait  conve- 
nir à  son  âge.  Nommé  aumônier  du  bataillon,  il  mar- 
che à  sa  tête,  à  pied,  ne  craignant  aucune  privation, 
se  refusant  à  toute  espèce  de  préférence. 

Le  bataillon  des  Hautes-Pyrénées,  destiné  pour  l'ar- 
mée du  Midi,  est  arrêté  vers  Perpignan  par  le  grand 
nombre  de  ses  malades.  Doléac,  accablé  par  la  fiè- 
rre,  donne  au  bataillon  l'exemple  d'un  soldat  qui  ne 
connaît  de  dangers  qne  ceux  de  la  patrie.  Au  signal 
de  marcher,  il  reprend  son  poste  à  la  tête  du  batail- 
lon ;  et  tandis  qu'il  traverse  les  sables  brûlants  de  la 
Méditerranée,  quelqu'un  se  plaignant  de  manquer  de 
souliers  :  -  Camarade ,  lui  répond  Doléac,  j'étais, 
comme  vous,  accoutumé  à  une  chaussure  commode; 
voyez  mes  pieds.  »  Ils  portaient  en  effet  à  nu.  Le 
bataillon  applaudit.  Son  commandant  ayant  suc- 
conii)'  à  la  maladie  qui  avait  moissonné  près  de  la 
moitié  de  nos  frères  d'armes,  il  est,  à  l'unanimité 
du  reste  du  bataillon,  nommé  lieutenant-colonel; et 
dans  ses  nouvelles  fonctions  on  voit  le  militaire  in- 
fatigable, dans  lequel  un  grand  courage,  un  esprit 
ferme  et  éclaire  tiennent  lieu  d'une  expérience  qui 
n'est  pas  toujours  le  signe  du  mérite  militaire. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Valenciennes,  le  20  octobre. — Le  nom  de  Du  mou- 
riez, que  les  émigrés  appellent  le  petit  tigre,  est, 
comme  on  le  pense  bien ,  très  mal  sonnant  à  leurs 
oreilles.  On  en  jugera  par  la  lettre  suivante,  inter- 
ceptée avec  tant  d'autres. 

Bruxelles  j  le  \b  octobre  1792. — La  campagne 
vient  d'avorter  :  !<>  parceque  le  Brunswick  a  fait 
fausse  roule  ;  2o  parceque  les  vivres  lui  ont  manqué  ; 
30  parcequ'il  s'est  fié  a  la  parole  du  petit  tigre,  qui 
l'a  trompé.  Cette  campagne  donne  un  hiver  de  plus 
de  règne  pour  les  coquins,  de  misère  pour  tout  le 
royaume,  et  de  prison  pour  le  roi.  Voila  ce  qu'y  ga- 
gnera U  petit  tigre,  qui  ne  cesse  de  se  vanter  dans 
toutes  ses  lettres  d'avoir  été  un  fier  lion,  tandis 
qu'il  n'a  été  qu'un  fin  renard.  Mais  on  veut  toujours 
être  ce  qu'on  n'est  pas  :  le  fait  est  qu'il  a  eu  plus 
d'esprit  que  ces  pauvres  Allemands,  qui  auraient  pu 
le  mener  à  coups  de  chiquenaude  jusqu'à  Paris,  s'ds 
eussent  été  conduits  par  un  Français  un  peu  leste, 
comme  lui,  par  exemple. 

Je  joins  ici,  mais  par  une  autre  enveloppe,  cette  vie 
de  Lafayette,  dont  vous  me  parlez;  je  me  la  suis  pro- 
curée ;  elle  pourra  amuser  vos  amis.  Ce  misérable  est 


dans  la  forteresse  de  Wesel,  et  ne  fait  que  pleurer* 

Pleut-il  depuis  sept  semaines  sans  discontinuition 
en  France  comme  ici?  Les  sans-culottes  ont  de  fié* 
tes  obligations  à  cette  pluie, 

Hasnon,  le  20  octobre, — Hier,  à  quatre  henres  et 
demie  de  relevée,  les  détachements  sont  entrés  dans 
Hasnon,  en  criant  vive  la  république!  et  apportant 
au  bout  de  leurs  baïonnettes  des  vivres,  sacs  et  au- 
tres ustensiles  pris  sur  l'ennemi,  dont  ils  avaient  force 
un  poste.  Des  ofliciers  ont  rapporté  qu'on  leur  a  tué 
au  moins  seize  hommes,  fait  un  prisonnier,  et  blessé 
un  très  grand  nombre.  INous  n'avons  eu  de  notre  edté 
gue  deux  blessés.  Ces  détachements  ont  poursuivi  les 
fuyards  jusqu'au-delà  du  village  de  Brillon. 

Nos  canonniers  ont  tué  deux  cavaliers  d'une  pa- 
trouille ennemie  qui  passait  au  bout  du  pavé;  ils  sont 
aussi  adroits  qu'intrépides ,  et  ces  braves  artilleurs 
méritent  les  plus  grands  éloges. 

Le  poste  de  Hasnon  n'a  plus  rien  à  craindre  :  l'en- 
nemi pouvait  le  forcer  seulement  en  le  tournant  par 
les  bois,  et  en  venant  en  force  du  côté  de  Saint- 
Amand  ;  mais  le  citoyen  Ferrand ,  qui  a  bien  prévu 
ce  coup,  fut  hier  à  Vïcoene  et  lit  faire  un  retranche- 
ment fort  solide.  Il  y  a  tait  placer  deux  pièces  de  ca- 
non de  huit,  et  a  fait  couper  les  chemins  qui  commu- 
niquaient dans  les  bois. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur, 

Ta!  rendu  compte  à  TAsseroblée  nationale,  le  27  1 
dernier,  du  succès  de  plusieurs  expériences  qui  ont  été  Ta!- 
tes  à  La  Etre  par  ordre  de  TAssembiée  comtituante  et  da 
minbtre,  les  39  et  30  septembre  et  8  octobre  demier<,  pour 
constater  la  réalité  de  Tune  des  plus  importantes  découver- 
tes qui  aient  encore  été  faites,  celle  de  sauver  1*  les  équi- 
pages d'une  partie  desyaisseauxqui  viennent  périr  à  la  côte 
par  les  naufrages;  2*  pour  sauver  les  personnes  en  danger 
d'être  noyées  dans  les  débordements  des  rivières.  Outre  lei 
personnes,  on  sauvera  dans  ces  circonstances  les  animaux, 
les  meubles  les  plus  précieux,  tels  que  lits,  matelas,  habil- 
lements, linge,  et  tout  ce  qui  surnagera,  même  une  partie 
de  ce  qui  pourra  enroncer.  3<*  Le  môme  moyen,  après  avoir 
servi  pour  i'eau,  servira  aussi  pour  faciliter  Textinciion  da 
feu  qui  sera  à  un  bâtiment  élevé,  mais  particulièrement 
pour  sauver  les  personnes  qui  seraient  retenues  par  le  fea 
dans  une  chambre  élevée  dont  elles  ne  peuvent  sortir  qa*ea 
se  jetant  par  les  fenêtres. 

La  base  de  ce  moyen  consiste  à  faire  passer  au  vaisseau 
en  danger  une  corde  de  communication,  par  le  moyen 
d'une  bombe  à  Panse  de  laquelle  on  attache  un  bout  de  la 
corde,  et  dont  Tautre  bout  reste  au  rivage:  au  moyen  deee 
cordage,  onsuuve  ensuite  Péquipage  avec  ce  qu'il  a  deplua 
précieux  et  quelquefois  le  vaisseau  même,  mais  souvent 
tout  ce  qui  peut  surnager,  ou  qui  ne  peut  être  avarie  par 
Teau.  Quelque  difficile  qu'il  paraisse  et  qu'il  m^ait  para 
longtemps  à  moi-mi  me  de  faire  parvenir  une  corde  du  ri- 
vage à  un  vaisseau  qui  va  vl  vient  sur  les  eaux,  poussé  par 
les  vagues  et  la  tempête,  je  suis  cependant  venu  à  bout  de 
rendre  ce  moyen  exécutable  et  même  facile.  C'est  ce  qu^oo 
verra  dans  un  ouvrage  que  je  dois  livrer  à  l'impression,  et 
qui  formera  un  volume  in-8*  de  250  k  300  pages,  avec 
figures. 

Quant  au  moyen  propre  à  sauver  les  personnes  qui  pett» 
vent  se  trouver  renfermées  dans  un  appartement  élevé  d 
environné  de  flammes  de  tous  côtés,  nen  n^cst  plus  fadlcw 
De  la  fenêtre  d'une  maison  opposée  à  celle  qui  est  en  fen«  Il 
n'y  a  qu'à  tirer  avec  un  simple  pistolet  rogné  court*  en 
forme  de  mortier,  une  bulle  de  plomb  ù  laquelle  sera  aUt* 
chée  une  ricellc,  et  que  de  cette  fenêtre  on  dirigera  dansiÉ 
cliambre  entourée  de  flammes,  par  la  fenêtre  qu*on  aura 
eui*aUention  de  tenir  ouverte.  La  balle  ayant pteétré  dMS 
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b  chambre  avec  la  ficelle  qni  la  suit,  ce  que  j'ai  fait  très 
fouvent,  les  penonnes  qui  y  sont  prennent  cette  Ticelle  au 
bout  de  laquelle,  dans  la  rue,  on  al  lâche  une  échelle  de 
cordes;  elles  tirent  œfte  échelle  au  moyen  de  la  ticelie,  elles 
rattachent  k  un  point  fix^dans  la  chambre  ou  à  la  Ten^tre, 
«telles  descendent.  Je  n'ai  fait  part  de  ce  moyen  ù  qui  que 
ce  soit  qui  n'en  ait  <^té  charmé;  il  est  on  ne  peut  pas  plus 
aimpleet  plus  sûr.  Toute  la  question,  avant  les  expériences 
qui  ont  été  faites  à  La  Fcre,  était  de  savoir  si  la  chose  était 
possible,  si  la  corde  le  casserait  pas  en  partant,  cominetout 
le  monde  l'assurait  et  particulièrement  MM.  les  officiers 
d'artillerie  alors  en  garnison  à  La  Fère,  ayant  M.  le  profes- 
seur à  leur  tête;  mais  les  expériences  ont  parfaitement 
réussi,  et  la  corde  a  toujours  suivi  la  bombe  jusqu'à  ^a  des- 
tination. Ce  nioyrn  si  précieux  et  si  simple  peut  t»auver  un 
équipage  de  1,500  hommes  qu'un  mallieureux  événement, 
à  défaut  de  ce  secours,  exposerait  peut-être  à  une  mort 
certaine. 

Ducarkie-Blakoy,  hôtel  de  la  Paix,  rue  Sawt- 

André-des-Arcs» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidence  de  GuadeU 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  22  OCTOBRE. 

Charlieb  :  Choiseul-Gouffier  est  coupable  de  h<iute 
trahison  envers  la  république  française ,  mais  il  est 
coupable  aussi  envers  la  Porte  qu  il  a  trompée ,  et 
nous  pouvons  réclamer  contre  lui  le  droit  des  £ens 
qu*il  a  violé.  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutifsoit 
ctiargé  de  négocier  avec  le  grand-seigneur,  pour 
faire  saisir  ce  traître. 

Gensonné  :  La  proposition  de  Charlier  est  inad- 
missible sous  plusieurs  rapports,  et  vous  ne  pourriez 
l'adopter  qu*après  avoir  fait  une  loi  générale  sur  Tex- 
fradition  ;  cette  loi  devrait  faire  l'objet  d*uue  négo- 
ciation avec  toutes  les  puissances. 

Rabaud  :  J'ai  l'honneur  d'observer  an'il  est  temps 
que  la  république  française  remonte  à  la  hauteur  des 

{principes  sur  la  diplomatie.  Vous  savez  quel  était 
^ancien  système  des  cours,  et  comment,  au  lieu  d*al- 
l^ances  entre  les  nations,  on  ne  voyait  que  des  allian- 
ces entre  des  rois;  vous  savez  comment  les  traités  et 
les  pactes  de  famille  n'étaient  que  des  moyens  de 
rendre  les  peuples  plus  esclaves.  La  république  fran- 
çaise doit  enfin  porter  ses  regards,  non  sur  les  cours, 
mais  sur  les  peuples  qui  Tenvironnent.  De  nouvel- 
les questions  et  un  nouveau  système  de  politique  se 
présentent  ;  j'espère  que  le  comité  diplomatique,  qui 
ne  sera  pins  embarrassé  dans  ses  travaux  par  les  m- 
trigues  de  deux  cours  qui  avaient  acquis  le  secret 
d'entraver  les  délibérations  de  nos  prédécesseurs, 
l'eviendra  à  ces  principes.  Je  demande  qu'il  soit 
chargé  de  vous  présenter  incessamment  les  princi- 
bes  (Ta près  lesquels  la  république  française  doit  à 
l'avenir  négocier.  Alors  vous  déciderez  peut-être  que 
TOUS  n'aurez  plus  d'ambassadeur,  que  vous  ne  trai- 
terez plus  avec  les  cours,  parcequc  nous  ne  les  con- 
naissons pas. 

Les  rois  traitent  entre  eux,  les  nations  doivent  trai- 
ter entre  elles.  La  meilleure  manière  de  négocier 
pour  une  république,  c'est  d'être  puissante.  Je  de- 
mande donc  aussi  aue  le  comité  de  marine  nous  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  augmenter  le  nombre 
de  nos  vaisseaux  dans  la  Méditerranée,  afin  que 
bientôt  avec  nos  armées,  avec  l'esprit  de  liberté, 
devenus  ni^oeiateurs  tout-puissants,  nous  ayons  le 
moyen  de  déjouer  les  faibles  intrigues  des  cours  qui 
aujourd'hui  nous  menacent ,  de  rendre  la  liberté  à 


la  Pologne,  d'étonner  la  Russie  par  une  invasion,  et 
d'apprendre  a  cette  cour  perfide  de  quelle  maniera 
une  nation  libre  se  venge  des  outrages  faits  à  sa  soh- 
veraineté. 

Les  propositions  de  Rabaud  sont  renvoyées  aux 
comités  qu'elles  concernent. 

Sur  la  proposition  de  Charlier,  la  Convention  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

—  Elle  décrète  d'accusation  Breteuil,  Courvoisier, 
le  ci-devant  l'abbé  Mary  et  le  ci-devant  évéque  d'Ar- 
ras. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  à  l'armée  du  Nord.  Ils  écrivent  d'Arras 
(lue  le  bataillon  le  Républicain  ,  instruit  qu'il  a  été 
dénoncé  pour  des  excès  commis  par  quelques  soldats, 
a  livré  les  coupables,  et  juré  de  se  distinguer  par 
quelque  action  d'éclat. 

—  Le  directoire  du  département  des  Basses-Pyré- 
néis  fait  passer  à  la  Convention  une  lettre  du  citoyen 
Bourgoin,  ambassadeur  de  la  république  française 
en  Espagne.  En  voici  l'extrait: 

«  Sans  détourner  les  Français,  habitants  des  fron- 
tières limitrophes  de  l'Espagne,  des  préparatifs  de  pré- 
caution ,  je  crois  devoir  les  rassurer  cependant  sur 
les  dispositions  de  la  cour  de  Madrid.  Le  roi  catholi- 

3 ne  ne  prend  aucune  résolution  ;  peut-être  l'intérêt 
e  son  royaume  sera-t-il  plus  déterminant  que  sa 
Çloire  personnelle  ;  peut-être  attend-il  que  le  vœu 
émis  par  la  Convention  nationale  ait  été  sanctionné 
,  ou  démenti  par  la  nation.  Il  est  à  souhaiter  que  les 
Français  ne  se  portent  à  aucunes  mesures  provoca- 
trices'. L'Espagne  n'a  rien  de  menaçant,  et,  dans  tous 
les  cas,  elle  ne  peut  rien  avoir  de  redoutable.  La  to- 
talité de  ses  troupes  n'excède  nas  quarante  nrille 
hommes  ;  encore  les  régiments  a'infanterie  ne  sont- 
ils  pas  au  complet  ;  une  partie  est  indisnensablement 
nécessaire  au  service  des  garnisons  ae  l'intérieur, 
même  avec  l'assistance  des  milices;  en  sorte  qu'il  n'y 
aurait  que  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes  de  dis- 
ponibles dans  le  cas  où  le  gouvernement  voudrait  at- 
taquer la  France. 

«  Je  sais  que  quelques  personnes  prétendent  qu'il 
y  a  jusqu'à  auinze  mille  émigrés  en  état  de  joindre 
leurs  armes  a  celles  de  l'Espagne.  Mais  parmi  les  fu- 
gitifs, il  n'y  en  a  peut-être  pas  deux  cents  capables 
de  s'armer.  Presque  tous  les  officiers  qui  avaient  passe 
en  Espagne  s'y  sont  rembarques  pour  l'Angleterre  et 
pour  l'Allemagne,  et  tous  les  autres  émigrés  ont  eu 
ordre  de  s'éloigner  de  nos  frontières  pour  s'établir 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

•  Voilà,  messieurs,  des  données  sur  lesquelles  vous 
pouvez  compter.  Je  souhaite  qu'elles  vous  paraissent 
rassurantes,  et  que,  sans  vous  endormir  sur  les  pré- 
paratifs de  nos  voisins,  elles  vous  persuadent  aue 
nous  pouvons  borner  à  des  mesures  purement  aé- 
feusives  celles  que  vient  d'ordonner  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

«  Je  dois  encore  ajouter,  messieurs,  que,  quoi  qu'on 
ait  pu  dire  dans  quelques  papiers  publics,  il  n'y  a  jus- 
qu'à présent  dans  les  ports  d'Espagne  aucun  mouve- 
ment qui  annonce  des  armements  maritimes. 
•  Signé  Bourgoin.  • 

A  cette  lettre  en  est  jointe  une  des  commissaires 
envoyés  par  la  Convention  nationale  à  l'armée  du 
Midi.  Ils  rendent  compte  des  mesures  prises  pour 
renforcer  et  approvisionner  les  départements  voisins 
de  l'Espagne.  Bientôt  une  armée  de  quarante  mille 
hommes  sera  levée  dans  ces  départements  ;  les  admi- 
nistrateurs ont  été  autorisés  à  passer  des  marchés  et 
à  établir  des  ateliers  pour  accélérer  leur  habillement 
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e!  <'<ïuipinnf iïl.  Ilsajontent  qu'il»  ont  arrêté  Tfxpor- 
tatiuii  de  toute  espèce  de  bestiaux. 

L*Asseiiil)lée  renvoie  ces  lettres  au  comité  militaire. 

—  La  iection  de  Popiucourt  écrit  à  la  Convention 
qu'elle  n'a  point  adhéré  ù  l'adresse  faite  au  nom  des 
quarante-huit  sections  de  Paris ,  relativement  à  la 
force  tirée  des  quatre-vingt-trois  départements. 

—  Le  comité  de  police  du  camp  sous  Paris  écrit  que 
trois  milleouvriers  se  sont  présentés  pour  être  payés  ; 
totis  n'ont  pu  être  satisfaits,  parceqiie  les  comptes 
des  pi<jueurs  et  autres  chefs  n'étaent  pas  en  rî'gle. 
Renvoyé  à  la  conmiission  du  camp. 

— Le  ministre  de  la  justice,  Garât  le  jeune,  prés4'nle 
un  mémoire  sur  cette  question  :  •  Les  prisonniei*s 
mis  en  liberté,  dans  lesjournéesdes2, 3et4septem« 
bre,  doivent-ils  être  poursuivis  de  nouveau  pour  les 
délits  dont  ils  étaient  accust'S ,  ou  bien  les  craintes 
auxquelles  ils  ont  été  en  proie,  les  horreurs  de  la 
mort  qu'ils  ont  éprouvées ,  par  la  situation  où  ils  se 
trouvaient,  ont-elles  expié  suKisamment  les  crimes 
dont  ils  pourraient  être  coupables,  et  doit-on  se  bor- 
ner à  la  déportation  contre  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
coupables  d'assassinat?  • 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
au  comité  de  U^islation. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  aux  dépar- 
tements du  Nord  annoncent  qu'ils  ont  suspendu  les 
administrateurs  du  département  du  Pas-de-Calais,  le 
président  et  l'accusateur  public. 

—  Un  membre  demande  que  les  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  soient  tenus  de  fournir  au  comité  de 
sûreté  générale  toutes  les  pièces  propres  à  faire  con- 
naître la  coalition  uni  existait  contre  la  Convention 
nationale,  entre  le  directoire  du  département  du  Pas- 
de-Calais  et  celui  de  l'Eure,  et  que  les  membres  de 
ce  dernier  département  qui  ont  été  renouveh's 
soient  tenus  de  faire  passer  cette  correspondance  au 
même  comité. 

Un  antre  membre,  en  confirmant  l'existence  de 
celle  coalition,  demande  que  le  ministre  de  la  justice, 
chargé  d'en  recueillir  les  preuves,  le  soit  aussi  d'en 
rendre  compte  à  la  Convention. 

Un  troisième  invoque  l'ordre  du  jour  sur  ces  pro- 
positions, motivé  sur  le  compte  que  les  commissaires 
rtMidront  des  suspensions  qu'ils  auront  jugé  néce^ 
saire  de  prononcer,  et  des  motifs  qui  les  auront  dé- 
U'rminéC'S. 

L'Assemblée  passe  à  Tonlre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  de  Camus,  les  décrets  suivants 
iont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'aliénation ,  décrète  : 

•  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire 
vendre  sans  délai  le  mobilier  qui  se  trouve  dans  les 
maisons  religieuses  et  dans  celles  des  émigrés,  après 
que  les  scellés  oui  se  trouveront  apposés  sur  lesdits 
effets  auront  été  levés,  et  qu'il  en  aura  été  fait  inven- 
taire et  recollement,  en  conformité  des  lois  des  8  avril 
et  2  septembre  derniers,  et  sous  la  réserve  des  objets 
désignés  par  la  loi  du  10  octobre  pn%ent  mois.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  finances  et  de  la  guerre 
réunis,  décrète  que  le  su|)plément  de  paie  de  10  sous 
par  Jour,  accordé  aux  volontaires  nationaux  pendant 
lenr  séjour  à  Paris  par  la  loi  du  11  septembredernier, 
fst  également  étendu  à  chaque  officier,  sous-oflicier 
^t  tambour  volontaire.  » 


-^  «La  Convention  nationale,  après  avoir  ttiteiMUl 
le  rapport  de  ses  comités  de  finances  et  de  la  gnetm 
réunis,  décrète  qu'à  compter  du  jour  de  la  punliea- 
tion  de  la  loi  qui  fixe  la  solde  des  volontaires  natio- 
naux, pendant  leur  séjour  à  Paris,  i  2*  sous  par  jour, 
les  fédérés  des  quatre-vingt-trois  départements  no 
doivent  recevoir  que  la  même  paie.  » 

Sur  le  rapport  du  même  membre,  la  Convention 
décrète  plusieurs  articles  p<'ir  addition  à  la  loi  sur  la 
vente  des  biens  du  ci-devant  ordre  de  Malte,  et  elle 
étend  les  dispositions  de  cette  loi  à  l'ordre  teuto- 
nique. 

Voici  le  décret  en  entier, 

•  La  Convention  nationale,  ou?  le  rapport  de  son 
comité  d'aliénation  des  biens  nationaux,  et  après 
s'être,  fait  représenter  la  loi  du  19  septembre  dernier, 
concernant  la  disposition  des  biens  dont  jouissait  le 
ci-devant  ordre  de  Malte,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l^r.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  XUl 
de  la  loi  du  19  septeinbro  dernier,  les  scellé^,  si  fait 
n'a  été,  seront  apposi^s  a  Paris  dans  cejourd'hui ,  et 
dans  les  départements  dans  le  jour  de  la  réception 
dudit  décret,  de  laquelle  réception  les  administra- 
teurs de  département  seront  tenus  de  justifier,  sur 
tons  les  titres,  registres,  papiers,  renseignements  et 
effets  appartenant  au  ci-devant  ordre  de  Malte,  qui  se 
trouveront  dans  les  prieurés,  commanderies,  luiil- 
liages,  maisons  de  l  un  ou  de  l'autre  sexe  du  ci-de-s 
van  tordre,  ainsi  que  chez  le  receveur  du  commun 
trésor  et  chez  tous  autres  gardes,  archivistes,  rece- 
veurs ou  caissiers  généraux  ou  particuliers,  même 
chez  les  fermiers,  sur  les  papiers  du  ci-devant  ordre 
qu'ils  auraient  en  leur  possession, 

•  11.  L'apposition  des  scellés  se  fera  à  Pans  par  yn 
membre  du  directoire  du  département,  en  présence 
du  procureurde  la  commune  ou  de  l'un  deses  substi- 
tuts; partout  ailleurs  par  des  commissaires  nommés 
par  le  district ,  en  présence  du  procureur  et  de  deux 
membres  de  la  commune  des  lieux  on  les  scellés 
seront  apposés. 

m  in.  La  levée  des  scellés  sera  faite  par  un  des 
membres  du  corps  administratif  qui  lesaura  appost's, 
en  présence  du  procureur  et  de  deux  ofliciers  de  la 
commune  du  lieu.  Lors  de  la  levée  des  scellés,  il  sera 
fait  un  inventaire  sommaire  des  effets  et  papiers 
trouvés  sous  les  scellés. 

•  Les  corps  adnunistratifs  se  conformeront,  relati- 
vement aiixdits  inventaires,  aux  lois  du  5  et  du 
8  novembre  1790. 

«  IV.  Après  la  levée  des  scellés  et  la  confection  des 
inventaires,  il  sera  nrocédé  à  la  vente  du  mobilier 
trouvé  sous  les  scellés ,  de  la  manière  prescrite  par 
les  lois  (lu  5  et  du  8  novembre  1790;  sous  le«  réserves 
prescrites  par  lesdites  lois,  et  par  celle  du  10  octobre 
présent. 

«  V.  Les  pensions  accordées  par  l'art.  H  de  la  loi 
du  19  septembre  dernier,  à  ceux  qui  jouissaient  alors 
des  biens  du  ci-devant  ordre  de  Malte,  ne  leur  seront 
payées  qu'après  la  déclarati(m  faite  par  eux  devant  la 
municipaliti'  du  lieu  de  leur  résidence ,  qu'ils  ne  re- 
tiennent aucuns  titres  ,  papiers  ou  effets  concernant 
les  biens  dont  ils  jouissaient  ;  qu'ils  n'enontdétourné 
aucun,  et  qu'ils  n'ont  pas  connaissance  qu'il  en  ai( 
été  détourné.  Lesdits  pensionnaires  seront  d'aillei^rs 
sujets  à  toutes  les  lois  relatives  ù  la  résidence  néces- 
saire dans  la  république,  pour  y  toucher  des  pent 
sions. 

•  VI.  Les  agents  du  ci-devant  ordre,  ou  de  cent 
qui  en  étaient  membres,  et  qui  se  trouveront  déposi- 
taires, a  quelque  litre  que  ce  soit,  de  papiers  cqdc^ 
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1|f^^\  \^  ))jens  du  oi-deviiiU  Mre,  ou  d'cffcits  en  ^é- 
p^f^aiU,  saroni  teims  d'en  foira  (p  remise  sans  délai 
•Il  disU'iot  ^u  iiea  de  leur  résidencf,  funte  de  quoi 
ifai  sefûDt  ppursnivis  confine  détouteurs  de  pitres  et 
hi^iis  app9rten<int  9  h  pntion.  Pans  le  cas  o\\  ils 
ll*9Hr«|ient  p^  eQe<:tuë  ladite  remise  volonUiirement 

ÎiVapt  U  l^v  janvier  prochain,  ils  sont  déclares,  dès 
t  pré^nt,  déchus  de  toute  demande,  pour  raison  des 
r^is  et  avances  qu^ils  prétendraient  leur  être  dus, 
iK>ii  par  le  ci-devant  ordre  de  &laUe,  soit  par  les 
membres  qui  le  composaient. 

«  VII.  Lf  délai  accordé  par  Tart.  V  de  la  loi  du 
19  septembre  dernier,  pour  représenter  les  titres 
destint^  à  établir  les  avances  a  raison  desquelles 
ladite  loi  accorde  une  pension  de  10  pour  100,  sera 
fotal  ;  ceux  qui  n*auront  pas  fait  la  re|)résentation 
dc^dits  titres  avant  le  l«r  janvier  prochain,  sont  dé- 
clarés déchus  du  bénéfice  dudit  article  V  de  la  loi  du 
19  septembre  dernier.  Ne  courront  prétendre  au  bé- 
néfice dudit  article  ceux  qui  n'auraient  été  reçus  dans 
le  ci-devant  ordre  de  Malte  que  postérieurement  au 
30  juin  1700. 

•  yill,  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  dé- 
clarées communes  aux  établissements  soit  de  Tordre 
teiîtoniquf ,  soit  de  tous  autres  ordres  de  chevalerie 
qui  peuvent  exister  sur  les  terres  de  la  république. 
Elles  seront  exécutées  à  leur  égard  et  à  I  égard  de 
Icur5  agents,  receveurs,  fermiers  et  autres,  de  la 
inéme  uianjère  qu'elles  le  devaient  t^tre  à  Tégard  des 
établissements  et  agents  du  ci -devant  ordre  de 
Malte.- 

—  On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  commune 
de  Me^z,  par  laquelle  ils  jurent  une  guerre  éternelle 
aqxtyraps,  et  udélité  inaltérable  ^ux  décret  de  la 
Coiiventioo. 

—  Le  citoyen  Daffry  demande  qu'il  lui  soit  pennis 
d*eramener  avec  lui  en  Suisse  deux  domestiques. 

Tallien  observe  que  Narbonne  est  sorti  de  France 
$ous  le  titre  de  domestique. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Un  bataillon  des  volontaires  du  district  de 
Ponl-Audemer,  département  de  l'Eure,  caserne  à 
Courbevoie,  demande  qu'il  lui  soit  donné  une  pièce 
de  canon  pour  qu'il  puisse  s'exercer  à  s*en  servir. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

^  Des  Hollandais,  réfugiés  en  France,  demandant 
des  fiecours. 

Leur  pétition  est  renvoyée  aux  comités  diplomati- 
que et  de  tinances. 

-r-  Les  citoyens  de  la  section  des  Tuileries  font 
part  à  la  Convention  qu*ils  ont  adhéré  à  Tadresse  qui 
lui  a  été  faite  par  la  section  de  Bonne-Nouvelle. 

-On  lit  une  adresse  du  4e  bataillon  des  volon- 
taires du  départentent  de  la  Moselle,  dont  voici  Tex- 
trait: 

f  Notre  amour  ardent  pour  la  liberté  et  notre 
haine  ponr  Ifs  tyrans  nous  ont  fait  triompher  des 
malheurs  de  la  guerre;  et  quoique  nos  propriétés 
aient  été  ie  thé&tre  où  nos  ennemis  ont  exercé  leur 
nge  dévastatrice ,  notre  courage  n  est  point  abattu , 
at  nous  les  poursuivrons  jusque  dans  leurs  foyers, 
pour  leur  faire  payer  bien  cher  les  maux  qu'ils  nous 
ont  faits.  • 

.  ^-  Sur  la  pétition  des  citoyens  de....,  convertie  en 
motion  par  un  membre  de  la  Convention,  le  décret 
suivant  est  fepdu  : 

.  •  La  Convention  d^rète  que  la  liquidation  des 


créances  sur  TÉtat  est  restreinte  a  celles  qui  ne  if 
montent  qu  à  3,000  liv.  et  au-dessous.  • 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  33  OCTOBRE. 

Des  citoyens  de  ChÂlons  offrent  en  don  patriotique 
une  somme  d^'  200  liv.,  pour  les  orpliciins  des  ci- 
toyens morts  dans  la  journée  du  10  aoi\t. 

—  On  lit  un  arrêté  de  la  section  des  Sans-Culot- 
tes, dont  un  article  porte  que  les  scellés  seront  ap- 
posés sur  les  biens  des  prêtres  réfractaires,  comme 
sur  ceux  des  émigrés. 

On  demande  le  renvoi  de  cet  arrêté  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Lacroix  demande  que  la  Convention  casse,  dès  cet 
instant,  l'article  de  l'arrêté  qui  porte  que  les  scellés 
seront  apposés  sur  les  maisons  des  prêtres  réfractai- 
res,  et  improuve  la  conduite  de  la  section  des  Sans- 
Culottes. 

Tam.ien  :  Les  prêtres  réfractaires,  qui  ont  fin  sans 
sN'tre  soumis  aux  lois^  doivent  être  regardés  comme 
émigrés,  et  leurs  biens  doivent  éli-e  administrés 
connue  ceui^  des  émigrés.  La  section  des  Sans-Cu- 
lottes a  doue  bien  fait  d'apposer  les  scellés  sur  leurs 
maisons;  et  au  lieu  d'être  improuvée,  elle  mérite 
l'approbation  de  la  Convention.  Je  demande  dono 
que  la  première  disposition  de  l'article  soit  renvoyée 
au  comité  de  législation ,  et  (]Me  la  Convention  ap- 
prouve \i\  conduite  de  la  section  des  Sans-Culottes. 

La  Convention  renvoie  l'arrêté  au  comité  de  lé- 
gislation, pour  en  faire  son  rapport  séance  tenante, 
et  suspena  jusqu'au  rapport  Tapposition  des  scellés. 

—  On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  section 
Mirabeau,  qui  déclarent  qu'après  avoir  entendu  la 
lecture  d'une  adresse  faite  au  nom  de  quelques  sec- 
lions  de  Paris,  relativement  à  l'organisation  d'une 
fprce  armée  tirée  des  quatre-vingt-trois  départe- 
ments, ils  ont  passé  à  l'oixlre  du  jour,  et  qu'ils  n'y 
ont  point  adhéré.  (On  applaudit.) 

—  Le  ministre  de  Tintérieur  annonce  que  le  pro- 
cureur-général syndic  du  département  de  la  Moselle, 
mandé  à  la  barre  par  un  décret ,  est  rendu  à  Paris, 
et  qu'il  demande  à  être  admis. 

—  Gossuin  fait,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
un  rapport,  et  propose  un  projet  de  décret  sur  le 
mode  de  présenter  les  pétitions  à  la  Convention. 

L'impression  et  Tajournement  du  rapport  et  du 
projet  qe  décret  sont  adoptés, 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  grand  nombre 
d'adresses  d'adhésion  au  décret  i|ui  abolit  la  royauté 
et  à  celui  qui  établit  la  république. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande  la 
levée  de  la  suspension  du  paiement  des  pensions  nui 
doivent  être  acquittée  sur  les  fonds  affectés  aux  dé- 
penses secrètes  de  son  département. 

La  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  est 
renvoyée  au  comité  des  finances. 

— .  Champion,  ex-ministre  de  Tinténeur,  adresse  à 
la  Convention  le  compte  de  son  administration  de 
V  ngt  jours,  et  demande  la  levée  des  scelli^  apposés 
sur  ses  papiers,  en  vertu  d'un  décret  qui  ordonnait 
l'appositioti  des  scellés  sur  tous  les  papiers  des  mi* 
nistres  sortant  de  fonctions» 

La  Convention  renvoie  tu  comité  de  Pcxamen  des 
comptes. 

—  Le  ministre  de  Pinlérieur  transmet  h  la  Conven- 
tion les  réclamations  du  citoyen  Bourge  et  compa- 
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enie,  fntropreneurs  (rtiiie  filature  anglaise  établie  à 
Ruiien,  a  ni  ol>servent  que  si  on  ne  leur  paie  que  les 
intcfrets  ae  la  somme  qui  leur  a  été  accordée  en  in- 
demnité des  pertejs  qu'ils  ont  éprouvées  dausTinsur- 
rection  quj  a  eu  lieu  à  Rouen,  ils  ne  pourront  rétablir 
leur  manufacture,  ils  demandent  qu'on  leur  paie  le 
montant  de  la  somme  tout  entière. 

La  lettre  du  minisire  est  renvoyée  au  comité  des 
finances. 

BouRROTTE  :  Je  ne  sais  pourquoi  le  secrétaire  n'a 
pas  fait  lecture  d'une  adresse  (Te  la  société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  TEgalité,  séant  à  Auxerre,  sur  la 
force  armée.  Est-ce  parce  que  cette  adresse  est  dans 
un  sens  contraire  à  celle  du  Calvados? 

BARBAnoux  :  Si  nous  avons  au  bureau  une  adresse 
contre  la  force  publique ,  nous  en  avons  trois  en  sa 
faveur. 

Kemaint  :  L'Assemblée  nous  a  accordé  sa  con- 
fiance ,  nous  sommes  jaloux  de  la  mériter.  Si  vous 
exigez  la  lecture  de  cette  foute  immense  d'ndresses, 
il  est  impossible  que  vos  secrétaires  s'acquittent  des 
devoirs  que  vous  leur  imposer. 

Danton  :  Je  crois  devoir  reproduire  à  l'Assemblée 
une  idée  nui  déjà  lui  a  été  présentée  ;  c'est  le  besoin 
qu'elle  a  de  grefliers.  Les  secrétaires  ne  perdent  pas, 
par  cette  fonction ,  la  qualité  de  représentants  du 
peuple.  Us  sont  obligés  d'écouter  la  discussion  et 
d'émettre  leur  opinion.  11  faut  nommer  des  grefliers, 
révocables  à  volonté ,  chargés  de  rédiger,  sous  l'in- 
spection des  secrétaires,  les  procès-verbaux  de  l'As- 
semblée. Si  vous  n'adoptez  pas  cette  proposition* ,  je 
donne  ma  démission  de  secrétaire  ;  car,  comme  dé- 
puté, je  dois  prendre  part  aux  délibérations,  et 
comme  membre  du  comité  de  constitution ,  je  veux 
élaborer  mes  idées.  Je  demande  donc  que  cette  ques- 
tion soit  discutée  demain. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Danton  :  En  ce  cas,  j'use  du  droit  que  j'en  ai,  et  je 
donne  ma  démission. 

PÉTiON  :  L'Assemblée  agréera  sans  doute  l'offre  de 
Jones,  négociant  anglais,  qui  envoie  six  canons  pour 
nous  aider  à  faire  la  guerre  aux  desnotes.  Il  ne  met  à 
sou  offrande  que  cette  condition  ;  c  e^t  qu'on  les  lui 
rendra  à  la  fin  de  la  guerre ,  parcequ'ils  pourraient 
être  utiles  dans  sou  pays.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  mention  honorable  et  l'en- 
voi du  procès-verhal  à  ce  patriote  anglais. 

Lasource  :  Je  demande  qu'immédiatement  après 
la  discussion  sur  les  émigrés,  on  entende  le  rapport 
dueoiuité  «liploniatique  sur  les  moyens  d'empêcher 


11  fnnt  prouver  (nie  nous  ne  voulons  point  conquérir, 


(lue  nos  armées  ne  troublent  la  liberté  des  peuples. 
11  rniit  jirniiver(iiu 
umindiMivnT.  (On  applaudit.) 
CiMte  propo.sition  est  adoptée. 

ONHeliii  rnnet  à  la  discussion  le  projet  du  co- 
mité de  législation  relatif  aux  émigrés. 

Plusieurs  membres  lisent  des  projets  de  décret  sur 
le  même  sujet. 

Gautier ,  de  Saintes ,  propose  l'extension  de  la 
peine  de  mort  contre  tous  les  émigrés  indistincte- 
ment. 

Osselin  demande  que  la  discussion  s'ouvre  séparé- 
ment sur  cette  extension. 

La  discussion  est  ouverte. 

BuzoT  :  Je  distingue  trois  sortes  d'émigrés  :  !<>  Les 
émigrés  pris  les  armes  à  la  main  ;  la  loi  est  déjà  faite 
contre  eux  ;  elle  porte  la  peine  de  mort ,  et  je  vous  | 


ferai  observer  que  ce  serait  une  étrange  loi  que  eelle 
qui  condamnerait  à  la  même  peine,  etl'homme  fiiibla 
(îui  abandonne  sa  patrie,  et  le  traître  qui  porte  les  ar- 
mes contre  elle.  Où  serait  la  justice  dans  une  pareille 
distribution  de  peines?  2o  Ceux  qui  ont  fui  la  patrie 
pour  aller  lui  susciter  des  ennemis,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  fui  dans  les  pays  avec  lesquels  elle  est  eo 
guerre;  3o  et  ceux  qui  1  oiit  abandonnée  pour  fuir  dam 
des  pays  neutres,  tels  que  l'Angleterre  et  la  Suisse.  Je 
reviens  aux  vrais  principes.  Celui  qui  a  fui  son  payt 
est  un  lâche;  celui  qui  est  allé  lui  chercher  des  en* 
nemis  est  un  traître.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'est  diçne 
d'être  citoyen  français.  La  loi  du  bannissement  doit 
être  portée  contre  eux ,  et  vous  serez  justes;  car,  de 
quel  droit  de  tels  hommes  reviendraient-ils  |»araii 
vous?  de  (luel  droit  prétendraient-ils  vivre  dans  la 
terre  de  la  liberté?  A  la  justice  vous  joignez  l'utilité; 
car  vous  ne  souffrez  pas,  dans  la  république,  des 
hommes  qui  ne  pourraient  jamais  se  plier  aux  idées 
républicaines,  qui  seraient  perpétuellement  des  fer- 
ments de  troubles;  leurs  biens  vous  restent;  ils 
n'emportent  pas  d'arts ,  car  ils  n'avaient  que  leur 
vanité;  eh  bien!  qu'ils  aillent,  avec  leur  vanité, 
dans  les  pays  où  l'on  voudra  les  souffrir.  (On  ap- 
plaudit.) En  portant  cette  loi ,  vous  ne  portez  pas  la 
peine  de  mort  contre  l'émigration  ;  l'émi^tion,  par 
elle-même,  ne  mérite  pas  la  mort;  mais  vous  re- 
poussez des  hommes  qui  n'ont  pu  vivre  avec  vous , 
3ui  n'ont  pas  voulu  partager  vos  périls.  Je  demande 
onc  (lue  la  Convention  nationale  décrète  que  les 
émigrés  français  sont  bannis  à  perpétuité,  et  que 
s'ils  remettent  le  pied  en  France ,  ils  seront  punis  de 
mort.  (On  applaudit.) 

Danton  :  Je  professe  les  mêmes  principes  que  Bu- 
zot  Je  n'ai  qu'un  mot  à  v  ajouter.  Sans  doute  quand 
la  lii)erté  est  en  péril,  elle  a  soif  du  sang  de  la  tyran- 
nie ;  mais  quand  elle  porte  la  guerre  chez  les  tyrans, 
elle  doit  froidement  délibérer  ses  lois.  Or,  vous  aurrz 
fait  une  loi  froide  en  portant  la  peine  que  Buzot  vous 

Eropose.  Ce  sont  les  émigrés  eux-mêmes  qui  se  sont 
annis  de  la  France.  En  bien  !  rendez  perpétuel  le 
bannissement  qu'ils  se  sont  imposé.  Qu'ils  aient  été 
faibles  ou  lâches,  ils  ne  doivent  plus  revoir  la  patrie. 
Que  leur  dit  la  patrie?  Malheureux!  vousm'avec 
«ibaiidonnée  au  moment  du  danger,  je  vous  re[>ousse 
de  mon  sein.  Ne  revenez  plus  sur  mon  territoire,  il 
deviendrait  un  gouffre  pour  vous.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  Buzot  est  décrétée  en  ces  termes  : 

—  La  Convention  nationale  d(»crèteque  les  émigrés 
français  sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire  de  la 
répiiblitiue,  et  que  ceux  qui,  au  mépris  de  cette  loi, 
y  rentreraient,  seront  punis  de  mort,  sans  néanmoins 
déroger  au  d('cret  précédent,  qui  condamne  à  la 
peine  de  mort  les  émigrés  français  pris  les  armes  à  la 
main.  » 

—  Le  président  présente  à  la  Convention  un  bou- 
let de  canon  envoyé  par  le  corps  électoral  de  Lille; 
c'est  un  boulet  rouge  qui  est  venu  s'humilier  à  ses 
pieds  pendant  le  siège  de  cette  place. 

L'Assemblée  applaudit,  et  consigne  la  mention  ho* 
norable  de  cette  offrande  au  procès- verbal. 

Dans  la  lettre  d'envoi,  le  président  de  l'assemblée 
électorale  se  plaint  de  l'autorité  qu'exerce  le  comité 
révolutionnaire  des  Belges,  et  de  la  pr()tection  que 
lui  accorde  le  ministre  des  affaires  étrangères, 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyen  président,  je  vous  préviens  que  les  ou- 
vriers du  camp  sons  Paris,  réunis  en  grand  nombre, 
sont  à  la  place  Vendôme  ;  ils  demandent  à  être  en- 
tendus par  l'organe  de  vingt  d'entre  eux.  Il  est  instant 
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de  les  admettre  si  Ton  veut  prévenir  une  insurrec- 
lioD.  (11  s'élève  des  murmures.) 

'Signé  Mercier,  officier  municipal  de  Paris, 
président  de  la  commission  du  camp.  • 

Merlin  :  L'Assemblée  doit  reconnaître  à  ces  me- 
naces les  trames  et  les  projets  de  ceux  ^ui  cherchent  à 
l'effrayer  pour  la  déterminer  à  s'environner  d'une 
force  armée. 

Lacroix  :  Je  demande  que  l'oflicier  municipal  soit 
)  l'instant  mandé  à  In  barre,  et  que  l'Assemblée 
prouve  qu'elle  est  au-dessus  de  la  crainte.  (On  ap- 
pliudiN) 

La  Convention  mande  à  la  b.irre  l'officier  munici- 
pal, signataire  de  la  lettre.  11  déclare  qu'il  y  a  eu  une 
insurrection  au  camp,  qu'il  a  été  menacé,  qu'il  a  sé- 
paré les  gens  tranquilles  d'avec  les  turbulents,  et 
qu'il  est  parvenu  à  n'amener  ici  qu'un  très  petit  nom- 
bre de  ces  derniers.  Interrogé  s'il  n'a  cède  à  aucune 
insinuation  particulière,  il  répond  qu'il  a  écrit  en 
homme  libre,  sans  crainte,  sans  dessein  coupable, 
sans  préparation. 

Coupé,  membre  du  comité  de  surveillance,  déclare 
qat  roflicier  municipal  présent  a  la  barre  a  dit  au 
comité  jju'il  y  avait  a  la  place  Vendôme  4,000  hom- 
mes qui  menaçaient  d'enfoncer  les  portes  si  on  ne 
les  admettait  à  la  barre,  tandis  qu'il  n'v  en  avait  paa 
150,  et  qu'il  était  instruit  depuis  hier  de  la  sédition 
qui  devait  avoir  lieu  aujourd^iui. 

Le  président  interroge  l'officier  municipal  sur  ces 
dill^rents faits;  il  ne  le  nie  point,  et  dit  avoir  été  au- 
torisé par  le  comité  de  police  du  camp  à  marcher 
arec  les  ouvriers.  —  Interrogé  pourquoi,  ayant  eu 
connaissance  de  l'insurrection  dès  hier,  il  n'en  a  point 
instruit  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  ,  il 
rend  compte  des  démarches  qu'il  a  faites  depuis  hier, 
pour  prévenir  tout  accident.  11  expose  ensuite  les 
causes  de  l'émeute  des  ouvriers;  ceux  qui  sont  faibles 
et  qui  font  moins  d'ouvrage  que  les  autres,  n'ont 
point  voulu  être  payés  à  la  tâche,  mais  à  la  journée. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  ces  détails,  in- 
Tite  l'officier  municipal  aux  honneurs  de  la  séance. 

— Sur  la  proposition  de  Lacroix,  vingt  des  ouvriers 
éa  camp  sont  admis  à  la  barre.  Ils  exposent  qu'après 
un  travail  actif,  continuel  et  pénible,  pendant  le 
mauvais  temps,  plusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas  gagné 
sept  sous  par  jour.  Ils  jurent  soumission  à  la  Foi,  et 
réclament  la  justice  de  l'Assemblée.  Les  vingt  péti- 
tionnaires sont  invités  aux  honneurs  de  la  séance. 

Leur  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  du 
camp. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


VARIÉTÉS. 

De  Paris.  —  Il  a  été  brûlé  lundi  22,  en  billets  de 
parchemin  de  la  compagnie  de  commission,  une 
somme  de  21,162livres  11  sous,  qui,  réunie  à  celle 
de  25,101  livres  13  sous,  forme  la  somme  totale  de 
46,264  livres  4  sous  retirée  de  la  circulation  et  rem- 
boursée depuis  le  17  septembre  dernier,  sous  la  sur- 
veillance de  la  commune. 


COMMUNE    DE   PARIS. 

IHi  20  octobre,  —  D'après  un  arrêté  du  conseil- 


général  de  la  commune ,  les  inscriptions  apJ)osées  au 
piédestal  de  la  statue  de  la  Liberté,  place  de  la  Révo- 
lution, seront  effacées  et  on  y  substituera  celles-ci  : 

Entrée  des  Français  à  Chamhéry, 

Entrée  des  Français  à  Nice.  ^ 

—  On  est  venu  annoncer  au  conseil-général  que 
des  agitateurs  se  répandaient  dans  la  foule  qui  rem- 
plissait la  cour  du  Palais-de-Justice,  et  faisaient  croire 
aux  citoyens  que  le  ci-devant  prince  Lambesc,  était 
du  nombre  des  prisonniers  émigrés.  Deux  commis- 
saires s'y  sont  transportés,  et  ont  fait  une  proclama- 
tion pour  désabuser  les  citoyens.  Un  des  agitateurs  a 
été  arrêté.  ^ 

Du  21,— On  a  amené,  pendant  la  nuit,  à  la  maison 
commune  trente-trois  Prussiens.  On  les  a  conduits 
provisoirement  à  la  Conciergerie.  Le  conseil-général 
a  nommé  deux  commissaires  pour  prendre  des  ren- 
seignements à  leur  égard.  Voici  leurs  noms  : 

Jean  Coptet,  Jean  Paul,  Melchior  Foulveux,  Got- 
Lut,  Leydeker  Henry,  Jacob  Igel,  Guillaume  Maré- 
chal, Jean  Gergle,  Jean  Gittemberç,  Daniel  Belot, 
Pierre  Melkelback,  François-Michel  Bombai,  Jeau 
Cosinau,  Jean  Konic,  Pierre  Stuas,  Christophe  Jun- 

fel,  Philippe  Miller,  Michel  Loseu,  André  Hoats, 
imon  Frère,  Guillaume  Georges,  Noël  Sahé,  Paul 
Muler,  Godefroy  Petit,  Nicolas  Simon,  Joseph  Var- 
uimont,  Cristiane  Art,  Cornel  Gerts,  Pierre  Marin- 
geu,  Klein-Godefrov  Smit,  Jacob  Bâcher,  Julien 
Lamassore,  Christopne  Webcr. 

11  paraît  d'après  cette  liste  que  vingt-sept  de  ces 
trente-trois  soi-disant  Prussiens  sortent  du  régiment 
de  Berwick,  (piatre  du  régiment  de  Dillon,  un  du  ré- 
giment de  Walsch.  11  y  a  parmi  eux  un  domestique 
n'ançais.  Ils  n'étaient  accompagnés  que  par  sept 
hommes;  un  trompette  qui  les  précédait  a  annoncé, 
au  son  de  son  instrument,  leur  arrivée  à  la  porte 
Saint-Denis. 

Du  23.  —  Les  treize  émigrés,  amenés  vendredi, 
ont  été  jugés  par  cinq  militaires  choisis  dans  l'armée 
du  camp  sous  Paris,  et  qui  sont,  les  citoyens  Ber- 
ruyer,  général;  Cavaroi, officier;  Delostange,  adju- 
dant-général; un  gendarme  national  et  un  soldat- 
canonnier  du  l^r  régiment  d'artillerie. 

Neuf  de  ces  treize  émJgrés  ont  été  condamnés  hier 
à  la  mort,  et  ont  subi  leur  jugement  aujourd'hui  à 
dix  heures  du  matin. 

DÉPARTEMENT    DES   B0UGHES-DD-Rh6nB. 

Lettre  de  la  société  des  républicains  marseillais^ 
à  Monletquiou,  général  de  l'armée  du  Midi. 

c  Général,  nous  avons  eu  à  gémir  de  votre  erreur  sur  le 
compte  d'un  homme  qui  n*a  que  bt>p  justifié  nos  soupçojis, 
et  si  nous  avons  trahi  Tesp^ce  de  confidence  que  vous  nous 
aviez  Taite  de  vos  sentiments,  le  salut  du  peuple  a  été  notre 
objet,  et  devant  un  devoir  si  sacré  toutes  considérations  doi- 
vent disparaître  :  tirons  donc  le  rideau  sur  le  passé,  pour  ne 
nous  occuper  que  de  la  destruction  des  tyrans  qui  s  élèvent 
contre  une  révolution  qui  n^accorde  de  distinctions  qu^au 
mérite  et  aux  talents  personnels.  Qui  plus  que  Montesquiou 
doit  chérir  un  pareil  gouvernement  I 

«Au  surplus,  général,  Pobjet  de  lé  présente  est  pour  vous 
recommander  un  brave  officier  de  ligne,  P.  Payen,  qui  brOle 
de  servir  sa  patrie  en  continuant  son  grade.  Vous  nous  obli- 
gerez de  lui  donner  de  remploi  dans  votre  armée;  nous 
sommes  persuadés  qu'il  remplira  avec  distincUon  le  poste 
que  vous  voudrez  bien  lui  confier. 

c  Signé  les  membres  composant  te  eomifé  de  eorres» 
pondauce,  P.  Trahan,  vice-pré »ident;  MfiOGif 
secrétaire^  P.  Pbyrb,  Fbrbt,  Israrow  • 
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Rt'pônsedu  général  AfonUsquion. 


fl  ApK-s  trois  mois  d*un  silence  qui  m*a  aflligét  je  reçois 
de  vous  une  Urllrc  qui  me  rappelle  le  temps  où  vous  me 
rendiez  ju.Htice.  J^ai  lieurcuseuient  le  bonheur  de  pouvoir 
fuin»  ce  que  vous  désirex;  je  vous  envoie  un  brevet  de  capi- 
taine de  c(mipa|piie  ftanclic  pour  P.  Payen.  Ne  soyez  pas  ef- 
(ïirouchés  de  le  trouver  signé  Loiii»,  et  plus  bas  dCAban- 
fonrt:  c'est  ainsi  qu'on  les  expédiait  encore  le  8  août;  cV*l 
ainsi  que  M.  Servun  me  les  a  udi-cssés  le  2  septembre.  Plus 
vous  me  connaîtrez,  plus  j'espt're  que  vous  i-egivtlerez  la 
sévérité  du  jugement  qu'au  mois  de  juillet  vous  avez  porlé 
sur  mot.  Vous  mecrCktes  alors  l'cnuemi  de  la  cause  que  je 
n'ai  cessé  de  défendre;  je  n'ai  donc  &  me  plaindre  que  de 
n'avoir  pas  été  mieux  connu.  Mais  l'irifluence  de  voire  opi- 
nion, l'elVot  de  ma  lettre  qui  a  paru  dans  le  monde,  isolée 
di»  circonstances  de  consultation  et  de  confiance  qui  l'a- 
vaient amenée,  a  donné  matli  re  à  beaucoup  de  calomnies. 
On  a  publié  que  j'étais  le  confident  d'mi  homme  sur  lequel 
j'avais  exprimé  mon  opinion,  mais  avec  qui  j  étais  sans  au- 
cune espice  de  rapport.  Des  intrigants  ont  brodé  sur  ce  ca- 
nevas, des  sots  ont  cherché  6  se  Taire  valoir  à  mes  dépens. 
IKs-lors  mes  actions  les  plus  sinipirs  ont  été  empoisonnées, 
les  fables  les  plus  absurdi»  ont  été  débitées  sur  mon  compte. 
Fort  de  ma  conscience,  j'ai  laissé  tous  les  frelons  bourdon- 
ner autour  de  moi  que  j'étais  un  traître;  et  comme  je  savais 
fort  bien  que  je  ne  l'élais  pas,  j'ai  continué  de  préparer  mes 
opérât  ons  au  milieu  des  conlrariétés  de  tout  genre,  j'ose- 
rais mCme  dii-e  au  milieu  des  persécutions.  ■  J'étais,  di- 
sait-on, d'accord  avec  le  roi  de  Sardaigne,  je  ne  voulais 
pas  l'attaquer;  •  tandis  que  moi  seul  je  soutenais  le  parti 
c(intrairt%  tandis  que  la  liberté  d'agir  ne  m'a  été  donnée 
qu'apns  la  démonstration  réi>étée  de  mon  plan,  et  pres- 
que sur  mon  engagement  formel  de  suco'^-s.  On  m'accusait 
de  lenteur  tand:s  que  l'ordre  d'attaquer  m'est  arrivé  le  H 
et  que  je  suis  entié  à  Chambéry  l*.*  24.  J'entrais  ù  Mont- 
mélian  le  jour  que,  sur  de  faux  rapports,  la  Convention 
nationale  me  destituait. 

«Je  disais  6  votre  estimable  société,  au  commencement 
de  mai.  le  jour  que  je  rerus  un  nanache  tricolore  des  mains 
de  \o\re  pré>ident,  je  lui  disais:  Jugei-nioi  par  mes  ac- 
tions. Je  vous  le  dis  encon»,  et  j'ose  ajouter  ciu'au  besoin 
j  aurais  iwur  garants  tous  les  individus  qui  composent  l'ex- 
cellente armée  que  je  cominan<le,  et  le  bon  peuple  à  qui 
nous  avons  porté  l'inestimable  bienfait  de  la  libci  ti*'.  Désor- 
mais je  puis  dire  avec  vous:  Rt  moi  aussi  j'ai  contribué  à 
renverser  le  despotisme.  Nos  braves  soldats  n'ont  eu  qu'à 
se  montnT,  et  la  terreur  a  dissipé  dans  un  instant  les  sa- 
tellites d'un  despote.  Trois  mille  hommes  de  son  armée 
uni  fui;  ses  drapeaux,  onze  piCces  de  canon,  lui  ont  été  en- 
levés, tousses  magasins  sont  ù  nous,  et  la  iilerté  a  fait  une 
conquOie  qui  ne  doit  plus  lui  échapper.  Voilà  mes  titres  à 
la  fhilernllé  que  je  réclame  de  nouveau,  à  cette  fraternité 
que  vous  me  devez,  parceque  je  n'ai  jamais  cessé  de  la  mé- 
riter, et  parceque  je  la  mcriterdi  toujours. 

c  Signé  Mo.xTESQuiow,  gênerai  de  Varmée  du  Midù  » 


AVIS. 

Par  un  décret  de  la  Convention  nationale  du  16  de  ce 
mois,  les  citoyens  Bîom,  Tvtilhavdy  Cttmbacéns^  Foustso 
duire^  ArmonviUe  et  Rttdel  ont  été  nommés  pour  recevoir- 
les  déclarations  des  objets  trouvés  au  Louvre  et  aux  Tuile- 
ries, et  celles  des  dépots  d'argenterie  ou  autres  objds  dé- 
posés entre  les  mains  des  membres  de  la  commune  de  Pa- 
ris, qui  |)ourronl  iHre  faites  en  eiécutionde  1  article  I*'  du 
décret  du  il  de  ce  mois. 

Les  commissaires  se  réuniront  tous  les  matins,  depuis 
neuf  heuitîs  jusqu'à  onze,  aux  ci-devant  Capucins,  à  Ten- 
Iresol,  n»  20,  pour  y  recevoir  les  déclarations  dans  la  forme 
indiquée  par  le  susdit  décret. 


Pension  bourgeoise,  tenue  par  madame  Le^îeselieur,  rue 
de  Rùffon,  n<>  4,  prOs  le  jardin  national  des  Plantes.  La 
maison  est  dans  une  sUuation  agréable  et  en  bon  air.  On 


y  trouve  de  jolis  appartements  boniiè  table  et  tontes  let 
commodités  que  l'on  peut  désirer.  Les  pensionnaires  ont  le. 
choix  de  prendre  un  appartement  meublé  ou  non  meublé. 


SPECTACLES 

AcADÉuiR  bE  MtsiQCR.  —  Vcndr.  —  Iphigénic  en  Jm 
lidc;COfl'iatidc  a  la  Liberté. 

Thp.atke  db  la  Natioîi,  —  Les  Hctime»  etoitréeê;  U 
Médecin  malgré  lui, 

Th^.atrb  Italibiv.  —  Le  Comte  d'Alberi  et  sa  tict/Cî 
Basile  ou  d  Trompeur  Trompeur  et  demi, 

TiiéATRR  t>E  LA  RéPUBLiQiK,  Hie  de  Ricltelien.  — La 
!'•  repr.  de  iEmigtaute  ou  le  Mari  Jacobin,  com.  noaV.t 
préc.  de  la  Surprise  de  l'Amoun 

Thratrr  DR  LA  RUB  Fbydeau.  —  VOfpcier  de  fortune  f 
U  Paria  et  sa  suite, 

Enatt.  la  l'«repr.  de  l*EnUvement  des  Sabines^  plte 
en  >aude\«  en  deux  actes. 

Thratrb  de  li  citoyknnr  Montansibr.  —  Jean^GilUêf 
frère  de  Jocrisse:  lu  Femme  Jalouse,  com.  dans  laquelte 
Madame  Descbamps  débutera  par  le  rCle  A^EngéntK 

Tné^TREDu  Mahais.  —  La  2«  rep»  desEpous  Porta^Meî 
ta  Brouette  du  f  (naigrier, 

AMriGi'-CoMiQrF.  —  VAven  délicat;  les  Amowreim 
Quai  de  la  Ferraille;  ta  Forêt  noire* 

TiiÉATnK  national  de  MoLtkitB.  —  Betôeke» 

Thkitrb  du  Vaudbvillr.  —  La  Gageure  inutile;  Ah 
corc  des  bonnes  gens:  Piron  avec  ses  amis, 

TiiK\TRB  DU  Palais.  —  Varirtbs.  —  La  1^  rep.  di  l# 
Mort  de  lieaurepaire  ou  les  Uèros  français^  fait  lùstiU 

Mcre  rivale;  les  Intrigants, 

Salon  des  Kl  rangers,  rue  Sainl-Thomas-du-Louvre,  i 
son  de  Marigny,  n«  17. 


PAIEMEÎIT  PESnEXTES  DE  L'HÔTEL-Ofe-VILtB  DE  PAMA. 
Six  premiers  mois  479â.  MM,  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  clrangers  à  (ùO  jours  de  date. 

AmMerdani 33;.  Cadix 2dL  iOt. 

H;inibourg 2i'3.  Grnes 450ii 

Londres J9|.  Lixourne    ••.•••     46è. 

Madrid 23  I.  15.{L)on,  T.  de  Pâques,      J.  Ù 

Bourse  du  23  octobre, 

Act.  des  Indes  de  iiSOOlIv. 4973,  (W} 

Portions  de  1600  iiv »     •    •     •     •       4  M 

—  dc312liv.  10  s 240 

—  de  100  Iiv M 

Emprunt  d'ociobre  do  500  Iiv 415,  iS,  lô 

—  de  décembre  J  782,  quitt.  de  fin.    .     .     7JiBp 

—  de  125  mil!  ons,  déc.  1784  au  p.     .        \,  ?,  J,  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  Suns  bulletin.     .     .     •     ,     ,     ,     4|,  4,  3. 3|p 

—  Sort,  en  viager jf,  2;»3,  4  b 

Bulleiins 71 

Reconnaissance  do  biilh'tin 72 

Action  nouvelle  des  Indes.     •     «     .     968^  rO,  00,  Odi  C2 
CuInSC  d'escompte  •     •     •     •     •     •      3550, 55, 5'M15, 7^ 

Demi -caisse 1775,  7U,  66, 19 

Quittance  des  eaux  de  Paris 419 

Emprunt  de  novembre  1 787,  Ù5p.  |.     •    •    •     «    ■    ^ 

—  à  4  p.  : 750 

—  de  80  millions  d'aor.t  1780.   8,  OJ.  9,  SJ.  8,  7j  D 
Assurances  conlie  les  incend.     388,  86,  8^,  85,  8tJ,  W),  83 

—  ù  vie.    .     3.S(),  (j'i,  82,  ^0,  83,  82,  81,  80,  79,  80 
Actions  de  la  Caisse  pntrioti(i(ie.     ......      616 

Contrats  1"  classe  ù  5  p.  ^,      ,     .     •     ê     .     .     .        69 

—  2*  idem  ai  5  p.  ;•  suj.  au  15* 80 

—  3*  idem  à  5  p.  !,  soi.  au  10» 76  J 

—  4»Wemft6p.  f.suj.  au  10»  el  2  I.  p.  U  .       60 


pwii    T{p.  Henri  ploa,  tm  tiêrMCure,  6. 
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Jeudi  26  OcTonRR  1792,  —  LAn  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm  ^  lé  S5  êeplembre^-^Le  jeune  roi  doit  donner, 
dlmanthe,  tu  chflttHiu,  une  féle  pour  célébrer  le  jour  de 
ntisMDCC  du  régent  non  oncle.  —  ^es  spectacles ,  fermés 
tfepuis  It  mort  de  Gustave ,  se  rouTriront  ce  jour-lù.  —  Le 
justicier  Bredenberg  Tient  d'être  nomtné  conseiller  de  mn- 
rioe.  Le  commissaira  Ascbegrin  a  été  appelé  au  conseil  de 
guerre  I  et  le  baron  Leonbard  Klenkerstrom  au  conseil  de 
réiefice.  —  Les  deui  cours  de  Drotningbolm  et  d^Ulenchs- 
ëthl  arriirent  jeudi,  pour  rentrer  daiis  leurs  palais  d*hi- 
fer.  —  Le  ma|olr,  graiid-croii  de  Tordre  de  Wasa ,  comte 
Frédérieh- George- iean* Charles  Wacfatmestre  vient  de 


ALLEMAGÎfE. 

.  lltnne,  le  6  octobre,  —  La  cour  de  Turin  ayant  manl» 
ferté  quelques  craint  ce  sur  les  dispositions  menaçantes  d'une 
•m^e  française,  et  paraissant  désirer  des  secours  en  trou- 
pet,  le  conseil  auliquc  de  guerre  a  expédié  en  Hongrie 
rordre  de  fiaire  partir  douze  mille  Croates  en  Savoie,  pour 
opposer  un  obstacle  Tormitlable  à  toute  tentative  hostile. 

Roiitbonfit^  le  9  octobre^  —  Les  progr^s  des  Français 
étits  les  environs  du  Rhin ,  et  stirtout  leur  at)proche  de  la 
forteresse  de  Mayence,  importante  il  taiit  de  titres  à  P Em- 
pire, ont  Tait  ici  une  sensation  générale.  Déjà,  le  7  de  ce 
BHiis,  les  principales  ambassade  eurent  tine  conférence  à  ce 
sujet  «  et  hier  l'envoyé  du  directoire  de  Mayence  adressa 
•m  ambassadeurs  présents  un  discours  adapté  ^  Purgence 
des  circonstances,  t  Si  jamais,  dit-il  enU«  autres  choses, 
tes  tois  existantes  et  la  ligue  constitutiont^éllé,  si  jamais 
nionneur,  la  dignité,  la  majesté  du  corjJs  gehtianique  exi- 
geeient  de  n^être  pas  indifférent  lorsque  des  dangers  im- 
minents les  menacent,  c'est  certainement  à  présent  te  cas 
et  rassemblée  des  Etats  de  TEmpire,  à  causfe  des  oiipréhen- 
sions  qu'on  ne  saurait  méconnaître.  Par  ces  raisons,  elle 
fegarde  comme  un  devoir  de  ne  pas  s*attacher  dans  cette 
illdation  pressante  aux  r^gleset  gradations  usitées,  pour 
k  demande  des  secours  légaux. 

c  On  doit  attendre  avec  assurance  du  patriotisme  de  nos 
princes  allemands,  qu'ils  voleront  avec  de  grandes  (bitcs 
an  secours  de  eeux  qui  se  trouvent  en  danger,  et  qu'ils 
maintiendront  l'honneur  et  la  dignité  de  l'empire  d'Alle- 
ril^ne  avec  celte  vigueur  qui  caractérise  les  Germains.  > 

Francfort  t  (0  iS  octobre.  — >  L^électeur  palatin  duc  de 
Bavière  a  cédé  à  la  fin  aux  instances  réitérées  des  minis- 
Ifes  de  Vienne  et  de  Berlin,  et  fhit  déclarer  au  ministre  de 
France»  M.  Dassigny ,  qu'il  ne  pouvait  plus  le  reconnaitre 
dahl  lé  caractère  public  qu'il  avait,  et  qu'en  conséquence 
il  devait  s'éloiguer  de  sa  cour. 

ANGLETERRE. 

Londree,  le  iS  octobre,  —  Hier  le  roi  tînt  son  lever  ô 
Saint-James  ;  il  avait  commencé  à  une  heure,  et  finit  avant 
àmx ,  parcequMI  s'y  trouvait  fort  peu  de  monde. 

Le  roi  tint  ensuite  un  conseil  privé,  où  assistfrent  le  lord 
président,  le  duc  de  Dorset,  le  marquis  de  Salisbury,  les 
iards  Hawkesbury  et  Grenville. 

—Un  oiseleur  patriote  s'occupe  en  ce  moment  de  dret^- 
mt  un  serin  à  chanter  Ça  ira.  Les  juges  du  quartier  Tont 
iQtpris,  et,  animés  du  inéme  esprit  qui  leur  a  fait  lancer  un 
mandat  contre  le  docteur  Maxwell,  ils  déclarent  que  s'il  ne 
mioncê  ft  donner  de  pareilles  leçons,  ils  tueront  tous  ses 
oiRmiXt  «t  feront  un  petit  bficher  des  cages. 

IRLANDE* 

Dnèlin,  le  11  octobre,  ^-  Quelqitcs  citoyens  s'alWfnWN 
mit  Mer  à  la  Bourse,  en  vertu  d'une  réquisition  du  lord 
maire  t  ce  magistrat  les  avertit  qu'il  )es  avait  convoqués 
pour  pivndre  leur  avis  sur  un  mode  de  souscription  en  fb- 
veur  des  prêtres  français  émigrés  réfugiés  dans  ce  royaume, 
OÙ  leur  indigence  les  exposait  à  mourir  de  faim. 

Des.  lignes  d'improbation  se  manifienêreat  I  Tlnstant,  et 
8«  Série»  —  Tome  U 


mime  les  personnes  les  plus  marquantes  de. rassemblée' 
declartrent  formellement  qu'elles  ne  consentiraient  jamais 
pul)li(|ùement  &   aucune  mesure  tendant  à  censurer  eq 
quelque  manitfre  les  principes  de  la  révolution  fi-ânçalse. 

Cependant  le  très  faible  parti  de  l'opposition  proposa  que 
le  lord  maire  piît  le  fauteuil,  et  ouvrit  la  discussion  :  «Non, 
non ,»  dit  Vivement  M.  Oboiid.  La  proposition  fut  mise  aux 
voix ,  et ,  à  deux  ou  trois  prt  s,  il  y  eut  unanimité  pour  la 
reieter,  et  mt'me  te  fond  de  la  discussion. 

Le  parlement  de  ce  royaume,  qui  avait  été  pforbgé  àU 
16  de  ce  mois,  est  de  nouveau  prorogé  au  6  de  décembre 
prochain. 

SAVOIE. 

Châmbévy^  vUté  libre,  te  14  octobre.  —  Celte  ville  pr*i 
sente  le  spectacle  ravissant  du  bonheur  Inattendu,  ejt  dél& 
il  serait  dlfidlc  de  dire  si  celte  bonne  province  n'a  pas 
toujours  été  f.  ançaise.  —  Les  despotes  Uâllend  ont  p^*»é 
lesmonts.  Ils  fuient  l'étendard  tricolore  qui  flotte  sur  le  Cé- 
nis.  — Bieiitùt  la  Savoie  saura  quelle  est  sa  coasiitution. 
Aujourd'hui  s*a^emblent  tous  les  habitants  de  bette  capi- 
tale pour  nommer  des  députés  chargés  d'éinettrè  le  vterf 
national.  Ce  vœu  est  bien  connu.  C'est  là  réùblon  ù  là  Hé^ 
publique  fia/t(ttiif,  —  Les  soldats  français  ont  apporté  avHî 
eux  le  plaisir  et  la  gaité.  Les  rues  d&  Chainbéry  sont  dian^ 
gées  en  places  de  danse,  c'est  uh  bû  pet^manént.  On  n'en^^ 
tend  que  tcâ  sons  guerriers  de  V hymne  naitônàt.  On  boif 
Savofslen,  tjal  fhit  rfw  rer»,  a  votdu  qu'on  y  ajontat  trois 
couplets  dont  le  dernier  surtout  respira  toute  réncrgte 
marseillaise. 

De  Nice  aux  remnarU  de  Génévot 
Que  l'arbre  de  la  liberté , 
Planté  par  vous,  croisse  et  s'élève  I 
Qu'il  soit  4  jamais  respecté  I 
Que  les  tyrans  courbent  leur  tête 
Devant  ce  signe  protecteur  1 
Mais  si  leur  aveugle  (\ireur 
Osait  disputer  sa  conquête, 

Aux  armes  !  citoyens,  etc. 


FRANGE. 

ï)e  Paris,  —  Là  section  du  Panthéon -Français, 
ci-devant  de  Sainte-Geneviève ,  a  arrêté  que ,  satiS 
avoir  égard  à  la  loi  et  aux  arrêtés  de  la  municipalité^ 
elle  procéderait  à  vois  haute  à  Télection  du  maire 
de  Paris,  et  que  si  son  pr^ident  et  son  secrétaire 
étaient  mandes  à  la  barre  de  la  Convention  natio* 
nale,  la  section  entière  s'y  présenterait  en  armes. 

11  serait  injuste  de  voir  dans  cet  nrrété  le  vœu  de 
toute  la  section  du  Panthéon.  Chacune  des  quat^fliite* 
huit  sections  peut  contenir  au  moins  4,000  Notants  î 
et  comme  il  arrive  qu'une  assemblée  délibérante 
n'est  quelquefois  composée  aue  de  150, 100,  et  Ul^mC 
moins  de  citoyens,  il  est  proDable  que  plus  de  3,000, 
dont  le  vœu  n'a  point  été  manifesté ,  pourraient  ver 
fuser  leur  adhésion  à  cet  arrêti^,  surtout  quand  il 
tend  à  troubler  l'harmonie  des  élections,  et  (]u'i| 
donne  l'exemple  très  peu  républicain  de  la  reeùir 
tance  à  la  loi  et  même  de  la  révolte.  C'est  ainsi  eue^ 
pour  juger  de  l'esprit  public  de  la  capitale,  il  ne  fan»- 
drail  pas  s'attacher  à  quelques  actw  isolés  d>xagé* 
ration,  à  quelques  déclamations  individuelles.  La 
masse  se  rallie  toujours  à  la  taison,  à  rintér(H  ^né- 
ral,  et  le  système  ctes  agitateurs  port^.  Sùf  des  basM 
si  fragiles  1  Terreur,  rnypocrime  et  rintérêt  parti- 
culier I 

COMMUNE  DB   PARIS. 

Dn  28  octobre,  —  Manuel  a  requis  rexécntion  de  la  loi 
sur  l'état  civil  et  le  divorce,  et  a  proposé  an  conseil  général 
un  mode  d^exécution  de  ces  lois.  Après  d^astei  longs  dé* 
bats»  le  GooseU  a  ordotné  rivprcssioo  et  TijooniBnciil  de 
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te  projet,  qui,  entre  autres  aTantages,  offre  celui  de  pou- 
ToircnUn  !>e  passer  des  prêtres,  dont  le  ri'guc  n'a  été  que 
trop  long.  Bientôt  Tégalité  de  tous  les  cultes  cessera  d'être 
un  mot  vide  de  sens  ;  bientôt  toutes  les  dUTérentes  religions 
seront  les  mêmes  devant  la  loi. 

Le  réquisitoire  de  Manuel  lui  a  cependant  fait  des  enne- 
mis. En  sortant  de  la  salle  du  conseil,  quelques  spectateurs 
murmuraient  contre  lui.  Un  d'entre  eux  a  été  jusqu'à  dire, 
avec  tous  les  témoignages  de  l'indignation  :  Qu'il  et  ait  prêt 
à  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  smig  pour 
ta  défense  de  lu  sainte  religion.  Longtemps  et  inutilement 
Manuel  s'est  efforcé  de  lui  Taire  entendre  que  l'on  ne  vou- 
lait pas  détruire  sa  sainte  religion,  mais  qu'on  voulait  sim- 
plement qu'elle  n*cCit  aucun  empire  sur  toutes  le^  autres  : 
qu'un  prêtre  catholique  ne  devait  pas  atoir  plus  d'influence 
politique  qu'un  prêtre  protestant.  La  disposition  de  Tcspril 
de  ce  citoyen  a  fait  croire  ù  Manuel  que  c'était  peut-être 
un  prêtre  déguisé,  ou  un  catholique  encore  imbu  de  la 
doctrine  funeste  de  l'intolérance.  Il  a  pensé  qu'il  était  pos- 
sible que  Tarmée  sacerdotale  entretînt  encore  des  émissai- 
res, et  qu'il  7  en  eût  quelques-uns  dans  les  corridors  de  la 
maison  commune. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

Du  23  octobre,  —  Les  commissaires  municipaux,  ad- 
ministrant la  maison  de  secours,  dont  Guillaume  était  di- 
recteur, présenteront  incessamment  à  la  Convention 
nationale  une  adresse,  pour  l'inviter  à  enjoindre  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  traiter  avec  la  Hollande  de 
l'extradition  de  ce  banqueroutier.  Il  est  juste  d'espérer  que 
rinlérét  de  leur  commerce  déterminera  les  Hollandais  à 
prendre  cette  mesure,  quelles  que  puissent  être  leurs  dis- 
positions à  notre  égard. 

De  tous  les  renseignements  pris  sur  la  caisse  de  secours, 
il  résulte  en  définitif  que  l'émission  totale  de  cette  caisse  a 
été  de  plus  de  40  millions  ;  qu'environ  h  millions  et  demi 
ont  été  retirés  par  la  caisse  elle-même,  3  millif>ns  par  la 
commune^  avec  les  avunces  faites  par  la  nation,  et  que  plus 
de  2  millions  et  demi  restent  encore  en  circulation,  et  se- 
ront retirés  par  qui  il  appartiendra.  Les  administrateurs 
actuels  vont  incessamment  se  présenter  à  la  Convention  na- 
tionale, pour  lui  proposer  de  faire  l'avance  de  cette  somme, 
sauf  à  la  commune  de  Paiis  à  la  retirer  sur  les  sous  addi- 
tionnels» 

DEPARTEMENT   DU   NORD. 

Lille,  le  21  octobve.  —  L'arrivée  du  général  Dumouriez 
à  Yalenciennes  met  déjà  le«  troupes  en  mouvement.  Toute 
notre  garnison  est  paitie  ce  matin ,  et  est  sortie  par  diffé- 
rentes portes.  La  joie  était  peinte  sur  tous  les  visages,  et 
l'air  ça  ira  servait  de  marche.  Hier  est  arrivé  ici  le  second 
escadron  des  hussards  de  Cégaliié»  Les  liulands  et  les  cas- 
quettes, qui  n'ont  plus  l'espoir  du  pillage,  désertent  par 
bandes.  Ces  voleurs  et  assassins  à  gages,  malgré  les  nom- 
breux brigandages  qu'ils  ont  commis  sur  cette  frontière, 
sont  chargés  de  mist're.  Deux  d'entre  eux,  à  qui  Ton  a 
demandé  quel  usage  ils  faisaient  de  leur  rapine  puisqu'ils 
étaient  si  misérables,  ont  répondu,  avec  leur  naïveté  alle- 
mande, qu'ils  ne  jouissaient  de  leurs  vols  qu'autant  qu'ils 
trouvaient  à  s'en  défaire  à  l'insu  de  leurs  chefs  ;  et  que  lors 
même  qu'ils  rentraient  au  corps  sans  butin  et  sans  argent, 
ils  recevaient  des  coups  de  bâton  à  propoition  des  besoins 
de  leurs  supérieurs,  qui  ne  leur  abandonnaient  que  la 
vingtième  partie  de  ce  qu'ils  apportaient  La  municipalité 
de  Sedin ,  dénoncée  par  le  district  de  Lille,  pour  avoir  par 
désobéissance  fait  perdre  à  la  nation  les  meubles  de  plu- 
sieurs émigrés,  et  soupçonnée  d'avoir  favorisé  de  tout  son 
pouvoir  les  yiutiichiens  qui  avaient  pris  poste  dansSeclin, 
avait  été  traduite  dans  les  prisons  de  Lille  parles  ordres  des 
ciloycns<x}mmlssaires.  Ce  corps  municipal,  ayant  prouvé 
son  innocence  sur  les  faits  dont  on  l'accusait,  a  été  mis  hier 
en  liberté  ei  renvoyé  à  ses  fonctions... 

DÉPARTEMENT   DU   BAS-RHIN. 

Alexandre  Beauharnais  aux  troupes  de  ligne 
de  l'armée  du  Rhin. 

■  Vous,  dont  l'expérience  peut  utilement  seconder  le 
courage,  vous,  qui  déjà  avez  acquis  des  connaissances  dans 
Tart  de  la  guerre,  mes  ciimarades  ;  ce  n'est  pas  tout  de  dê- 
f  ouer  votie  vie  à  la  défense  de  la  patrie»  et  de  cimenter  de 


votre  sang  la  liberté  publique.  L*Etat  attend  de  vous  nit 
sei  vice  non  moins  impoiiant ,  et  dont  votre  xMe  peut  mol*. 
tiplier  lesefFcts  :  vous  l'indiquer,  c'est ,  je  n'en  doute  pas» 
vous  disposer  &  le  rendre. 

fl  Les  dangers  ont  fait  de  toutes  parts  accourir  aux  fron- 
tières des  soldats  déterminés  à  les  défendre.  Leur  nombre 
et  leur  courageuse  résolution  ne  doivent  pas  permettre  à 
nos  ennemis  le  projet  insensé  d'une  invasion  ;  mais  cepen- 
dant ces  ennemis  aguerris,  comptant  sur  l'inexpérience  des 
troupes  de  nouvelle  levée ,  se  promettent  des  succî^  ;  Il  fout» 
les  armes  à  la  main ,  leur  prouver  leur  erreur,  et  pour  eet 
effet  travailler  tous  sans  relâche  à  l'instruction  des  gardes 
nationales  de  nouvelle  levée,  faire  de  ce  travail  important 
votre  |)remier  plaisir.  Cette  instruction  fraternelle  que  des 
soldats  reçoivent  de  leurs  camarades  dans  leurs  exercices, 
dans  leurs  gardes,  même  dans  leurs  jeux,  n'est  pas  la  roolBS 
utile  :  elle  éclaire  d'une  manière  douce,  elle  dirige  sans 
sévérité;  et  celui  qui ,  apris  avoir  bien  mérité  de  son  pays 
dont  il  a  cuiti\é  les  champs,  quitte  ses  instruments  de  la 
campagne  pour  prendre  ceux  de  la  guerre  qui  ne  lui  sont 
pas  encore  familiers,  obtiendra  parTexempIe  et  lesavbde 
ses  camarades  une  instruction  plus  rapide  sur  tout  ce  qui 
tient  au  service  journalier.  Le  soldat,  en  faisant  du  laboa« 
reur  un  soldat,  double  les  obligations  que  lui  a  déjà  la  pa-^ 
trie  reconnaisante  ;  le  laboureur,  en  faisant  dans  son  nouvel 
état  des  progn'^s  rapides,  accélère  l'instant  heureux  où  les 
succès  de  la  liberté  et  de  l'égalité  le  ramèneront  triomphant 
dans  ses  paisibles  foyers. 

«  Indé])endamment  de  l'effet  incalculable  qu'une  Instroo- 
tion  plus  étendue  produira  sur  la  force  des  années  de  U 
république,  il  en  résultera  encore  un  grand  avantage,  c*est 
une  union  encore  plus  intime  entre  les  gardes  nationaki 
et  les  troupes  de  ligne.  Cette  union,  qu'en  vain  les  enne* 
mis  de  la  révolution  ont  cherché  à  détruire,  est  un  des  pin» 
sûrs  moyens  de  prospérité  pour  la  nation  française;  elle 
prépare  entre  tous  les  citoyens  la  fraternité  la  plus  durable^ 
et  ce  lien  sacré  dont  la  philosophie ,  d'accord  avec  les  plus 
doux  sentiments  de  la  nature,  cherche  à  entourer  tout  un 
peuple,  doit  promettre  la  félicité  publique,  et  présager  le 
triomphe  de  l'humanité  sur  toute  la  terre. 

c  Mes  braves  camarades ,  je  vous  demande  donc  Tunioa 
la  plus  intime,  le  zèle  le  plus  constant  pour  propager  :*in* 
struction  militaire.  Je  vous  engage  à  mettre  au  rang  de 
vos  premiers  plaisirs  lu  jouissance  de  former  des  soldats  à 
la  patrie,  et  la  nation  vous  devra  ses  succès,  comme  peut- 
être  l'Europe  entière  vous  devra  la  chute  de  ses  tyrans. 

«  Le  maréchal  de  camp,  chef  de  Cétat-major  de  Varwséâ 
du  Rhin,  signé  Albx.  BcAtHABiiâia.  t 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet* 

ARTICLE  PROMIS  DANS   LA   SÉANCE  DU  DIMANCHE 
21   OCTOBRE. 

Une  (leputation  de  deux  sections  de  Paris  se  pré- 
sente a  la  barre.  —  Le  patriote  Gonchoii  pronoucit, 
en  leur  nom,  le  discours  suivant  : 

-  Des  citoyens  du  faubourg  Saint- Antoine,  section 
(les  Quinze- Vingts,  réunis  avec  leurs  frères  de  la 
section  de  Bonne-  Nouvelle,  tous  hommes  du  14  juil- 
let, saluent  les  mandataires  de  la  république. 

«  Quand  la  cour  versait  à  pleines  mains  snr  tont 
Tempire  la  coupe  de  la  haiiic  et  de  la  corruption; 
lorsque  la  France  était  encore  un  royaume,  nous  en- 
tretenions sous  le  chaume  des  faubourgs  et  sous  lea. 
ruinrsde  la  Bastille  le  feu  sacré  de  régalité;  nous 
rappelions  à  haute  voix  les  grands  principes,  et  nous. 
faisions  à  la  barre  cette  prophétie  politique  :  L'é- 
ponge des  siècles  peut  effacer  du  livre  de  la  loi  le 
chapitre  de  la  royauté;  mais  le  titre  de  la  <Ottv#- 
rainete  nationale  restera  toujours  intact»  (  On  ap- 
plaudit.) Aujounlliui  (pie  la  liberté  n'est  plus  cou-. 
verte  d'un  manteau  royal,  et  (lue  les  drapeaux  de  la 
victoire  entourent  le  berceau  de  la  république,  nous 
dirons  au  peuple  français  :  Sous  des  rois,  PEtat  peut 
se  soutenir  par  Hntrigtie  et  le  vice;  mais  Tempire 
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des  lois  ne  se  conserve  que  par  les  bonnes  iaœui*s. 
(  Applaudissements.  )  Exterminons  les  tyrans ,  mais 
ne  le  devenons  pas  nous-mêmes;  qu'une  idole  nou- 
velle ne  s'élève  point  sur  les  dôbris  de  nos  anciens 
monuments Détestez  la  flatterie,  c'est  la  com- 
pagne du  vice,  recueil  de  la  vcM'tu  et  la  perte  de  la 
république.  Aguerris  à  la  perfidie,  les  courtisans  po- 
pulaires et  les  parasites  des  gens  en  place  se  sont 
lait  un  besoin  de  l'anarchie;  ils  regnnlent  les  vertus 
et  les  talents  comme  leur  proie  ; en  un  mot,  ce- 
lui qui  calomnie  le  peuple  est  un  tyran;  mais  celui 
qui  le  flatte,  veut  le  devenir.  (On  applaudit.) 

•  Voila  ce  que  les  hommes  du  14  juillet  adressent 
ê  leurs  compîilriotes,  Manlius  et  Tarauiu,  Charles  et 
Cromwel  sont  égaux  à  nos  yeux....  Nous  dirons  en- 
suite aux  U^gisiatrurs  :  Terrassez  les  intrigants  et  les 
feux  amis  de  la  patrie  ;  mais,  en  évitant  un  écueil, 
prenez  garde,  citoyens,  de  tomber  dans  un  autre; 
ne  confondez  pas  avec  les  agitateurs  ces  patriotes 
chaleureux  qui  nourrissent  des  défiances  salutaires 
et  observent  sans  relâche  la  conduite  de  nos  enne- 
mis. (  On  applaudit.  )  Détestons  les  vengeances  illé- 
gales ;  mais  soyons  persuadés  que  le  peuple  n'est  ja- 
mais conduit  que  par  un  sentiment  de  justice 

Emoussons  le  glaive  de  la  démagogie,  mais  n'aigui- 
sons pas  celui  du  modérantisme  :  il  a  déchiré  le  sein 
de  la  patrie.  (Vifs  applaudissements.)  N'oublions  ja- 
mais que  les  tyrans  sont  incorrigibles.  La  royauté 
vient  de  descendre  au  tombeau  ;  mais  l'odeur  îctide 
que  jette  son  cadavre  peut  empoisonner  l'air  que 
respirent  les  hommes  libres.  Surveillez  donc  et  les 
perfides  qui  voudraient  arracher  au  peuple  le  scep- 
tre de  l'indépendance,  et  les  scélérats  qui  cherchent 
à  lui  faire  haïr  la  liberté.  Craignez  les  caresses  de 
l'ambition,  les  prestiges  de  la  puissance,  et  les  illu- 
sions de  l'amour-propre  irrité.  (Les  applaudissements 
continuent.) 

«  D'autres  viendront  exprimer  dans  ces  lieux  le 
poison  qu'ils  servaient  sur  la  table  des  rois;  les 
hommes  du  14  juillet  y  paraîtront  souvent  pour  en- 
courager les  mandataires  de  la  république,  les  féli- 
citer du  bien  qu  ils  ont  pu  faire,  et  leur  rappeler 
qu'ils  sont  hommes  :  et  ceux-l<h  sans  doute,  auraient 
une  idée  bien  fausse  de  nos  sentiments,  qui  pren- 
draient notre  respect  pour  une  obéissance  aveugle, 
nos  conseils  pour  des  reproches,  et  nos  opinions 
énergiques  pour  esprit  de  licence.  (  On  applaudit.) 
Mais  non....  vous  ne  suivrez  pas  l'exemple  de  vos 
IHrédécesseurs.  Que  de  vils  intrigants,  éblouis  du 
pouvoir  absolu,  s  agitent  un  instant  sur  le  globe  qui 
les  supporte,  on  ne  doit  pas  y  faire  attention  ;  nous 

les  verrons  passer  avec  1  orage  qui  les  a  vomis 

Mais  les  représentants  de  25,000,000  d'hommes  ne 
peuvent,  sans  honte  pour  eux  et  sans  danger  pour 
les  autres,  s'abandonner  aux  vents  des  factions,  et 
négliger  l'intérêt  de  la  république  pour  s'occuper 
lies  haines  particulières.  (Nouvelles  acclamations  de 
rassemblée  unanime.) 

•  C'est  avec  douleur  que  nous  voyons  des  hom- 
mes, faits  pour  se  chérir  et  s'estimer,  se  haïr  et  se 
craindre  autant  et  plus  qu'ils  ne  délestent  les  tyrans. 
Et  n'étes-vous  pas ,  comme  nous,  les  zélateurs  de  la 
république,  les  fléaux  des  rois,  et  les  amis  de  la  jus- 
lice  ?  N'avez- vous  pas  les  mêmes  droits  à  remplir, 
autant  de  tiérils  à  éviter,  les  mêmes  ennemis  à  com- 
battre ,  et  25,000,000  d'hommes  à  rendre  heureux? 
Ah  1  croyez-en  des  citoyens  étrangers  à  t'intrigue.... 
On  s'attribue  mutuellement  des  torts  imaginaires; 
«lii  des  êtres  aguerris  aux  cabales  sont  à  la  tête  des 
partis ,  la  masse  est  bonne  et  trompée.  Soyez  per- 
suade^ que  les  hommes  ne  sont  pas  aussi  méchants 

Su'on  le  croit ;  qu'ils  veuillent  imposer  silence 
l'amour-nropre ,  et  il  ne  faudra  qu  un  moment 
pour.éCeiuure  ie  flambeau  desdivisious  iatostines.... 


Les  opinions  différentes  engendrent  facilement  des 
soupçons,  et  il  n'est  pas  de  soupçon  que  la  préven- 
tion et  la  jalousie  ne  changent  en  certitude Ah! 

que  le  jour  de  l'égalité  luise  enfin  sur  notre  mal 
heureuse  patrie;  que  les  citoyens  ne  soient  pas  cou 
stamment  occupés  à  se  surprendre,  à  se  tendre  des 
pièges,  et  à  nourrir  des  d(''fiunces  que  l'injustice  a 
produites.  (  On  applaudit.  )  C'est  à  vous ,  léçisla- 
tenrs  à  préparer  les  esprits....  Craignez  plus  la  naine 
et  lr*s  reproches  de  la  postérité  que  le  poignard  des 
factieux  et  le  glaive  des  étrangers. 

■  Des  hommes  pervers,  et  mis  peut-être  en  avant 

fiar  ceux  qui  ont  fondé  leurs  espérances  sur  la  disso- 
ution  de  la  république ,  se  sont  portés  à  des  excès 
condamnables.  Au  lieu  de  nous  aider  à  les  pour- 
suivre et  à  les  punir,  beaucoup  d'individus,  que  nous 
nous  plaisions  à  croire  nos  amis ,  ont  lâchement  ca- 
lomnié les  habitants  de  cette  ville...  On  nous  accuse 
de  conjurer....  Mais  quel  serait  le  but  de  cette  cou 
juration?  Où  sont  les  preuves,  les  indices,  les  avan 
tages  que  nous  poumons  en  retirer?  Oui ,  certes , 
nous  avons  consniré,  mais  comme  font  tous  les  amis 
de  la  justice  et  de  la  liberté;  car  notre  vie  entière 
est  une  conspiration  éternelle  contre  les  faux  pa- 
triotes (on  applaudit),  les  ambitieux,  les  hypocrites 
qui  sacniient  tout  à  leurs  petites  passions  ;  mais  que 
les  vainqueurs  de  la  Bastille,  les  flls  aînés  de  la  ré- 
volution française  aient  conspiré  contre  l'indépen- 
dance de  la  république;  qu'ils  aient  voulu  détruire 
les  lois ,  arracher  aux  départements  le  sceptre  de 
l'autorité  souveraine,  devenir  les  tyrans  de  l'Assem- 


sieurs  membres.)  (Vifs  applaudissements.)  Est-n  un 
homme  assez  injuste  pour  confondre  les  habitants 
de  Paris  avec  des  scélérats  ou  des  insensés  que  nous 
méprisons,  comme  vous  les  méprisez  vous-mêmes? 
Avait-on  besoin ,  pour  appeler  autour  de  vous  nos 
frères  des  départements ,  de  calomnier  les  hommes 
du  14  juillet?  Nos  bras  ne  sont-ils  pas  toujours  ou- 
verts pour  les  recevoir?  (Vifs  applaudisisements.) 
N'avons-nous  pas  à  leur  offrir  ces  mêmes  foyers  qu'ils 
visitèrent  à  lépoqne  de  la  fédération?  Ah!  qu'ils 
viennent,  non  pas  six,  sept,  huit,  vingt-quatre  mille; 
mais  qu'un  nàillion  de  Français  accourent  dans  ce^ 
murs;  ils  y  trouveront  des  frères  et  des  amis,  des  ci- 
toyens disposés  à  faire  succéder  l'empire  des  lois  à 
celui  de  la  force  ;  mais  qu'ils  arrivent  sous  une  dé- 
nomination fraternelle;  qu'ils  viennent,  non j)as  pour 
vous  défendre ,  mais  pour  nous  aider  à  vous  carder. 
(De  nombreux  et  vifs  applaudissements  s'élèvent 
dans  l'Assemblée  unanime,  et  dans  toutes  les  tribu- 
nes.) Que  le  mot  de  force  armée  ne  souille  pas  le 
code  (Tun  peuple  républicain. 

«Entrez  un  moment  sous  la  chaumière  de  l'artisan^ 
parcourez  avec  lui  la  liste  des  pièges  tendus  à  sa 
Donne  foi ,  et  des  hypocrites  qui  l'ont  trompé  ;  ana- 
lysez ensuite  le  projet  qu'on  vous  a  soumis,  et  vous 
conviendrez  facilement  qu'on  peut  le  blâmer  sans 
être  scélérat  ou  insensé.... 

•Supposons  un  moment  que  les  législateurs  vien- 
nent à  se  tromper,  et  que  le  peuple  égaré,  pre- 
nant leur  faute  pour  un  acte  de  despotisme,  veuille 
s'expliquer  franchement  sur  cette  conduite,  que  fe- 
raient alors  des  fonctionnaires  armés  du  pouvoir?... 
O  vous,  qui  devez  connaître  les  hommes,  vous,  qui 
savez  comme  nous  que  la  révision  a  commencé  sous 
les  auspices  de  la  force,  dites-nous  si  nos  magistrats 
auraient  assez  de  grandeur  d'âme  pour  reconnaître 
qu'ils  se  sont  trompés;  ou  plutôt  si  le  Champ-de- 
Mars  ne  deviendrait  pas  une  seconde  fois  le  tombeau 
de  la  république?  {Un  grand  n<nnbre  de  «i«fii6r«t 
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êê  Uvtnî  «1  crient:  Non  jamais I  ^  La  salle  rfOentu 
d*applaudii8enienti.) 

«  Ces  détails  sont  affligeants ,  mais  ils  nous  sont 
fournis  par  le  cœur  humain  ;  c'est  là  ([ue  vous  devt*^ 
puiser,  et  non  pas  dans  les  lieux-couiniuns  de  Tan- 
cien  gouvernement.  Vous  y  lirez  que  Thonime  ^ait 
despote,  et  que  si  les  magistrats  ne  sont  pas  toujours 
en  earde  contre  l'abus  du  pouvoir ,  tôt  ou  tard  ils 
deviennent  tyrans.  Vous  y  lirex  que  Fempire  de  la 
force  est  toujours  précaire  et  funeste,  même  à  celui 
qui  le  met  en  action;  que  le  plus  sûr  moyen  de  bra- 
ver le  poignard  des  factieux  est  de  s'attirer  restiine 
des  citoyens,  et  uu*on  est  toujours  environné  de  leur 
confiance  lorsciu  on  ne  s'écarte  point  des  principes. 
Vous  y  lirez  enfin  que  le  peuple  remplit  ses  devoirs 
toutes  les  fois  qu'on  respecte  ses  droits.  (On  ap- 

«  A  la  longue  et  douloureuse  agonie  des  factions, 
on  verrait  succéder  le  calme  effrayant  du  remords. 
Affamés  de  repos,  rassasiés  d'anarchie,  poursuivis 
par  la  misère ,  les  citoyens  seraient  réduits  iî  cher- 
cher un  asile  dans  les  bras  d'un  tyran!. ...  Et  c'est 
dans  un  abîme  aussi  profond  qu'iraient  s'engloutir 

et  nos  espérances  et  nos  sacrilices!  Non non. . . , 

le  peunle  respectera  toujours  les  lois ,  et  ses  repré- 
.«^nlants  n'en  proposeront  jamais  que  de  sages  et 
d'utiles. 

- 11  est  une  loi  barbare  qui  souille  encore  les  ar- 
chives de  la  république.  Elle  doit  le  jour  h  des  scélé* 
rats  qui  ont  mieux  aimé  pertiétuer  l'avilissement  et 
l'ignorance  du  peuple,  que  de  le  rappeler  aux  prin- 
cipes par  le  raisonnement.  Cette  loi,  (jue  Néron  et 
Cambyse  auraient  enviée  sans  doute  à  n<»s  premiers 
législateurs,  n*excite  dans  les  âmes  r<*publicaines 
que  des  sentiments  d'horreur  et  d'indignation....  Et 
coinmeiit  pourrions-nous  la  rappeler  sans  frémir!-... 
C'est  elle  (|u  on  vil  frayera  Louis  XVI  le  chemin  san- 
Klaiil  par  où  le  parjure  revint  sur  un  trône  quMI  avait 
abandonné;  c'est  en  vertu  de  cette  loi  que  des  ci- 
toyens honnêtes,  que  nos  enfants  et  nos  épouses  fu- 

reiit  égorgés  sur  l'autel  de  la  patrie  ! sur  cet  autel 

qui  venait  de  recevoir  leur  serment  d'être  lidèles  à 
la  liberté!....  Eh  !  quel  était  le  crime  de  ces  infortu- 
nés? ils  ne  voulaient  point  sanctionner  le  parjure  ; 
ils  ne  voulaient  point  partager  l'opprobre  dont  leur:^ 
représentants  venaient  de  se  couvrir....  Us  deman- 
daient l'abolition  de  la  royauté....  Ce  vœu,  dicté  par 
fa  justice,  nous  venons  de  le  remplir.... 

f  La  France  ai  république!,,,,  et  ceux  qui  eurent 
le  cpurage  de  le  demander  les  premiers  ne  sont  pas 
encore  vengés!,.,,  et  le  poignard  qui  les  assasiiina 
souille  encore  les  regards  d'un  peuple  libre!....  Ve- 
nez, législateurs,  venez  avec  les  citoyens  de  Paris..,. 
Accourons  au  CliamiKle-Mars;  portons-y  le  livre  des 
décrets  ;  arraehons-en  les  feuilles  sanglantes  de  la  loi 
martiale,  et  déchirons-les  à  Tenvi  sur  l'autel  de  là 
patrie..!.  (Applaudissements  multipliés  de  l'Assem- 
blée et  des  citoyens.  )  Soyez  persuaaés  que  cette  dé- 
marche fera  plus  pour  rinstruction  du  peuple  que 
toutes  les  déclamations  oratoires....  {Nouveaux  ap- 
plaudissements. )  L'injustice  et  la  méhance  révoltent 
et  abrntisserit  les  hommes  ;  l'éqiiité,  la  douceur,  la 
confiance,  élèvent  leurs  âmes  et  développent  le  germe 
de  toutes  les  grandes  passions....  Croyez-en  (u's  ci- 
toyens qui  u  ont  jamais  su  lire  que  dans  le  livre  de 
la  nature  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  reprocher,  nous, 
d'avoir  excité  des  émeutes  pour  faire  calomnier  le 
peunle;  d'avoir  jeté  des  semences  de  haine,  en  taisant 
de  la  révolution  un  objet  d'intrigue  et  de  calcul  ; 
d'avoir  tour  à  tour  flatté  les  rois  et  le  peuple  pour 
nou8enric|iir....  (On  applaudit.) 

«  Les  hommes  au  14  juillet  ne  connaissent  le  re- 
mords et  l'intrigue  que  de  nom....  Us  ont  vécu  pour 
Jp.(i|içrt^  îils^auront  p^rir  en  la  défendant;  ce  geurip  . 


de  mort  ne  les  effraie  pas.  S*knmoler  pour  le  bien  ii$, 
de  la  patrie,  ce  n'est  pas  mourir;  cest  prendre  |e' 
chemin  le  plus  court  pour  arriver  à  l'immortalité,  y 
(  Un  enthousiasme  unanime  fait  retentir  la  salle  d*4P« 
plau^lissenients  réitérés.) 

Lb  PRKsinENT  à  la  dépu(ali<m  :  Estimablei  et  g^ 
néreux  citovens ,  vous  parlez  de  la  liberté  coiUQiff 
vous  savez  la  défendre.  Bien  nV'gale  votre  amour 
pour  elle,  si  ce  n'est  l'énergie  avec  laquelle  vous  I^i 
])roclamez;  et  lorsque  je  vous  parle  ainsi,  je  ne  (lattfi 
pas,  je  raconte.  (  On  applaudit.  )  Car ,  si  la  liberté 
pouvait  se  perdre  dans  la  république  franç-aise ,  eWp 
se  retrouverait  dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  La 
Convention  nationale  vous  invite  à  sa  séance. 

GoNCHON  :  Citoyen  président,  nousdemandonsquo 
les  drapeaux  rouges  soient  brûlés  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie dans  tous  les  départements.  (Oui,  oui/  s'écrient 
un  grand  nombre  de  membres ,  et  les  applaudisse-^ 
ments  s'élèvent  avec  plus  de  force.  ) 

Bazirb  :  On  vous  a  dit  la  vérité  sur  les  Parisiens; 
je  demande  l'impression  de  l'adresse  et  l'envoi  aux 
quatre-vingt-trois  départements.  (On  applaudit.) 

Chabot  :  L'imiiression  de  cette  adresse  ne  sufGt 
pas  aux  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  )li 
viennent  vous  parler  de  la  honte  de  l'Assembléo 
constituante  et  de  votre  gloire.  Pour  la  soutenir 
cette  gloire,  il  faut  que  vous  fassiez  droit  à  leur  pé- 
tition :  je  demande  que  tous  effaciez  du  code  pénal 
cette  loi  vraiment  scélérate,  et  que  votre  comité  4* 
législation  vous  présente  demain  un  rapport  sur  cet 
objet. 

Les  propositious  de  Bazire  et  Chabot  sont  untnin 
niement  adoptées. 

SÉANCE  DU  MEnCREDI  24  OCTOBBE. 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  de  la  miini-* 
cipalité  d'Attichy,  département  de  l'Oise,  qui  dënonti 
cent  les  administrateurs  de  ce  département,  pour 
avoir  arrêté  la  venie  qu'ils  avaient  commencée  da^ 
meubles  et  effets  appartenant  au  ci-devant  comte  dé 
la  Tremouille,  émigré  avec  toute  sa  famille,  et  mort 
à  Chambéry. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  ministre  de  l'intév 
rieur,  chargé  d'en  rendre  compte  à  la  (Convention. 

—  Les  citoyens  de  Port-Louis  envoient  à  la  CoiH 
vention  une  adressée  d'adhésion  au  décret  qui  abolit 
la  royauté,  et  demandent  (jue  leur  ville  porte  le  uoui 
de  Pôrt-Louis-dc-l'Egalile. 

—  Thuriot,  au  nom  de  la  commission  chargée  i$ 
surveiller  l'instruction  de  la  procédure  criminelle 
relative  au  vol  du  Qarde-meubles,  propose  à  U  Con- 
vention d'autoriser  le  citoyen  Fouqnet-Tinvil|e,direo 
teur  dn  jury  d'accusation i  à  se  transp(»rter  dans  tooi 
les  endroits  de  la  république  pour  recevoir  les  d^*" 
clarations  et  faire  des  perquisitions  relatives  %  cett^ 
procédure. 

Après  une  légère  discussion,  la  Convention  passe  i 
l'ordre  du  jour  sur  celte  proposition. 

*'"  :  Le  nombre  des  prisonniers  est  si  grand ,  que 
les  villes  frontières  désignées  pour  le^  recevoir  119 
peuvent  sullire.  Il  est  donc  naturel  de  reporter  les 
deux  mille  cinq  cents  qui  sont  actuellement  a  fjinr 
grès  dans  les  villes  voisines.  En  conséquence,  je  pror 
m»se  à  la  Convention  de  décréter  qu'ils  seront  traQip 
lérésdans  les  villes  voisines. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

RuLH  :  Les  comniissaires  chargés  du  dépQuii|e4n90| 
de  toutes  les  lettres  écrites  en  allemand,  trouvi^i 
Verdun ,  m'ont  chargé  de  donner  a  la  Conventioa 
connaissance  d'une  lettre  d'un  sous-ofïioier  prufr 
sien,  nommé  Rossenberg.  Ce  .sous-officier  écrit  de 
Longwy  à  sa  femme,  qu'il  a  laissée  à  Jauer,  en  Silér 
sie,  avec  trois  enfants.  Dans  sa  lettre,  qui  respint 
TamQur  conlu^al  le  plus  vertueux»  et  l'amour  poter- 
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nfl  le  plus  pur,  se  sont  trouvés  ^eux  ()ucats  en  or 
é|u*il  envoie  à  sa  femmo,  on  lui  marquant  qu'il  les 
ay^it  épargnés  sur  sa  paie  en  ue  mangeant  que  du 
pain  et  ne  buvant  que  de  Teau.  Je  demande  que  005 
deux  ducqts  soient  renvoyés  avec  la  lettre  à  lat'cinnie 
A^  ce  sous-oflicier,  et  que  nous  lui  prouvions  que  les 
Français  respectent  même  les  propriétés  de  leurs 
ennemis.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée, 

—  Un  membre  fait,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies, un  rapport  dont  la  Convention  ordonne  Tim- 
pre^ion  et  Tajouriiement. 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  tinances  sur  l'état  de 
situation  de  la  caisse  de  l'extraoï-dinaire,  à  la  date  du 
§  octobre  courant,  qui  lui  a  été  envoyé  par  le  com- 
missaire national  auprès  de  ladite  caisse ,  duquel  il 
résulte: 

«  ^0  Que,  sur  les  2,700,000,000  montant  des  créa- 
tions d'assignats  ci-devant  décrétées,  il  en  avait  em- 
ployé «,589,000,000,  ce  qui  réduisait  le  restant  en 
caisse,  le  5  octobre  courant,  à  111,000,000  ; 

•  20  Que,  sur  les  2,589,000,000  en  assignats  qui 
ont  été  émis,  il  en  était  rentré  617,000,000  qui  ont 
Hé  annulés  et  brûlés,  de  sorte  que  les  assignats  qui 
étaient  en  circulation,  à  l'époque  du  5  octobre  cou- 
rant, montaient  à  1,972,000,000. 

•  Considérant  la  nécessité  d'assurer  dès  à  présent 
les  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses  qu*exigent  le^ 
mesures  a  prendre  contre  les  ellorts  des  ennemis  de 
la  république  ;  considérant  que ,  pour  maintenir  le 
©rédii  des  assignats,  il  faut  leur  affecter  un  gage  cer- 
tain et  disponible  ;  considérant  que  ce  ^4§e  qui,  sui- 
vant les  états  arrêtés  par  l'Asseniblée  législative  au 
mois  d'avril  dernier,  se  montait  à  2,445,638,237  liv., 
a  été  augmenté  de  725,000,000  par  la  vente  décrétée 
depuis  cette  époque,  1»  des  palais  épiscopaux;  io  des 
maisons  ci- devant  occupées  par  les  religieuses  ; 
So  des  biens  ci-devant  jouis  par  l'ordre  de  Malte  et 
par  les  collèges  ;  4o  de  la  coupe  i\es  quarts  de  ré- 
serve et  futaies,  et  d'une  partie  des  bois  épars;  5»  en- 
fin, pr  le  montant  des  intérêts  sur  les  sommes  dues 
par  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  vendus, 
et  par  le  produit  des  fruits  et  revenus  de  ceux  inven- 
dus, décrète  ce  qui  suit  : 

•  •  Art.  l»*' •  Il  sera  créé  400,000,000  en  assignats, 
destinés  à  fournir*  tant  aux  be$oins  extraordinaires 
Ae  Ta  trésorerie  nationale ,  qu'au  paiement  des  dé- 
penses de  la  guerre,  et  à  celui  des  créances  au-des- 
sous des  10,000  liv.  qui  continueront  4'tître  rem- 
iMursées  suivant  les  formes  et  dans  les  termes  décré- 
ta le  15  mai  dernier^  ou  au  remboursement  de^ 
seizièmes  dus  aux  municipalités  pour  acquisitions  des 
domaines  nationaux,  d'après  les  lois  rendues  et  sui- 
vant les  formes  qui  ont  eu  lieu  jusqu^à  ce  jour. 

«  H.  La  présente  création  sera  composée  d^ 
100,000,000  en  assignats  de  10  liv.,  et  de  100,000,000 
en  assignats  (|c  25  liv.,  dont  la  fabrication  a  été  dé- 
crétée le  p  décembre  1791  ;  de  100,000,000  eu  assi- 
gnats de  10  liv.,  et  de  100,000,000  eu  assignats  de 
25  liv.,  qui  seront  mis  sur-le-champ  eu  fabrication. 

•  tl|.  La  coruptalnlité  des  assignats  de  la  présente 
créallou  sera  soumise  aux  formalités  décrétées  pour 
les  précédentes  ;  la  fabrication  en  sera  exécutée  sui- 
vant les  formes  et  dans  les  mêmes  dimensions  qui  ont 
déjà  eu  lieu  pour  les  assignats  de  même  valeur. 

'  •  IV.  La  circulation  des  assignats  pourra  être  por- 
tée à  la  somme  de  2,400,000,000.  La  Convention  na- 
tionale charge  cependant  son  comité  des  finances  de 
lui  présenter  incessamment  un  emploi  propre  a  dimi- 
nuer la  somme  des  assignats  en  circulation. 

•  y.  Il  sera  procédé  de  suite  à  la  fabrication  de 
40,000,000  en  assignats  de  10  sous,  60,000,000  en 
«ssiguiits  de  15  sous,  suivant  les  formes,  et  aans  iea 


m^pifs  dimensions  précédemment  employées  pour 
le^  assignats  de  même  valeur  ;  ces  assij^nats  seront 
«[éposés,  à  fur  et  à  mesure  de  leur  fabrication,  dans  U 
i:aisse  à  trois  clefs,  et  ne  pourront  être  mis  en  ciroui* 
lation  «lue  d'après  un  décret  de  la  Convention  • 

— On  fait  lecture  d*uue  lettre  des  commissaires  da 
la  Convention  nationale ,  par  laquelle  ils  annoncent 
iju'ils  ont  trouvé  dans  l'arsepal  d'Arras  un  grand 
nombre  de  fusils  ^  la  plupart  détériorés  par  l'elfet  do 
la  négligence  du  commandant  de  l'arsenal,  qui  vjen^ 
d'émigrer  pour  se  dérober  à  la  peine  due  à  sou  in^ 
civisme.  Les  commissaires  prient  la  Convention  de 
prendre  des  mesures  pour  empêcher  de  pareilles  mal- 
versations, et  faire  reparer  proinn(em6ut  ces  fusils. 

Lacroix  :  Dans  une  conférence  i|ue  nous  avons 
eue  au  comité  militaire  avec  le  ministre  de  la  guerre 
actuel ,  il  nous  a  présenté  un  plap  très  utile ,  celuj 
d'organiser  une  compagnie  nombreuse  d'ouvriers  qui 
parcourront  les  arsenaux  pour  visiter  les  fusils  e(  les 
réparer  ;  car  si  on  les  envoyait  aux  manufactures,  }\ 
^i^ii  coûterait  des  souinles  immenses,  et  une  grande 
lenteur.  11  suflit  donc  de  renvoyer  la  lettre  de  vos 
commissaires  au  ministre  de  la  guerre  qui  a  dû  pren-? 
dre  déjà  des  mesures  à  cet  effet. 

Le  renvoi  est  décrété. 
Lettre  du  général  Cu$line  à  h  Convention  fiaiio^t 

nale.  Au  guarlier  général ,  à  Wortfi$\  l§  19  oc 

tobre  1702,  l'qn  t^r  delà  réfubliquefrançaUf. 

•  Citoyens  représentants  du  peuple,  je  vous  en- 
voie copie  d'une  lettre  que  j'écris  au  citoyen  génwral 
Biron.  Ma  marche  sur  Maye nce  ne  me  permet  pas 
d'acpomppgner  cet  envoi  d'aucune  réflexion.  Mais 
que  je  prenne  Àlpyence,  ou  que  je  ne  le  prenne  pas , 
croyez  que  ma  côniluite  aura  été  oe  qu'elle  aura  dû 
être,  celle  d'un  général  citoyen,  dont  tontes  les 
pensées  et  \o\\s  |e&  sentiments  sont  consacrés  à  In 
défense  de  la  république  et  à  la  gloire  de  ses  armes.  > 

Lettre  du  général  Cusline  au  général  Biron.  ilt| 
quartier  (fénéral,  à  Worms,  te  18  octobre  1792, 
l'an  i*ir  de  la  république  française, 

•  Citoyen  mon  cher  collègue ,  j*ai  encore  l'espoir 
de  pouvoir  me  rendre  maître  de  Mayence  ;  je  suis  sûr 
du  nombre  des  troupes  qui  l'occupent.  Je  suis  in- 
struit des  moyens  d'attaque,  par  les  intelligences  que 
je  me  suis  ménagées  dans  ce  poste.  Les  troupes  que 
je  commande  ont  exécuté  une  marche  d'une  rapidité 
incompréhensible  ;  j'en  ai  dirigé  une  cotouue  le  long 
des  montagnes  par  la  roule  de  Turquem,  Neulen- 
giien  et  Altzé.  Je  me  suis  assuré,  par  tous  les  rap- 
ports (|ui  m'ont  été  faits,  que  les  Autrichiens  netii- 
rigeaient  pas  encore  leur  marche  de  ce  côté.  J'ei-r 
père  y  intercepter  800  hommes  de  ces  troupes  quj 
doivent  y  arriver  après-demain  au  plus  tôt.  Je  voun 
recommande  de  me  tenir  instruit  dé  ce  que  vous  ap-' 
prendrez  tlu  retour  des  Autrichiens;  je  serai  toujoiir$ 
en  mesure  de  me  retirer  :  et  guand  je  ne  produiiaiij 
d'autre  effet  que  celui  de  précipiter  la  retraite  de  nos 
ennemis ,  en  abandonnant  beaucoup  d'objets  e^ 
d'hommes,  j'aurai  toujours  rempli  un  grand  objet. 
Cette  marche  est  imposée  non-seulement  à  Wonns. 
mais  à  toute  cette  partie  de  l'Allemagne  ;  elle  me  met 
en  mesure  d'y  semer  nos  décrets  et  des  «'crits  qui  y 
prépareront  la  révolution  derrière  les  armées  de  nos 
ennemis. 

•  Je  ne  compromets  en  rien,  par  celte  marche ,  l!| 
gloire  de  nos  armées;  les  Autrichiens  ne  peuvent 
traverser  en  grand  oorôs  d'armée  le  pays  de  Dcu:( 
Ponts ,  qu'ils  ont  déjà  épuisé  de  subsistances. 

•  Kellermann,  que  vous  devez  tenir  instruit  de 
ma  marche,  doit  leur  serrer  la  mesure;  et  la  mésin- 
telligence qui  existe  entre  les  Prussiejis  et  les  Autri- 
chiens doit  encore  augmenter  votre  tranquillité  et 
la  mienne.  Si  je  ne  parviens  pas.  à  prendre  Ilayeooe« 
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faurai  toujons  fait  une  tentative  d'une  grande  au- 
dace ,  consommé  le  pays  de  nos  eimoniis ,  facilite  la 
rentrée  dos  approvisionnements  de  Landau,  que  je 
force  toujours  derrière  moi  ;  j'aurai  causé  de  jurandes 
inquiétudes  à  nos  ennemis.  Ma  retraite  sera  trau- 
qudle,  je  la  ferai  sans  aucun  danger.  » 

— Borie,  au  nom  du  comité  de  Texamen  des  comp- 
tes, propose  deux  projets  de  décret  :  le  premier  , 
relatif  à  la  vérification  de  la  comptabilité  arriérée  des 
villes;  le  second,  relatif  à  la  compUd)iUté  du  minis- 
tre des  contributions  publiiiues,  Beaulieu. 

Ces  deux  projets  sont  ajournés. 

Tallien  :  U  y  a  à  la  barre  des  commissaires  de  la 
commune  de  Paris ^  qui  demandent  à  présenter  une 

Ëtition  qui  intéressera  sAreté  générale.  U  s'açit  de 
;  autoriser  à  demander  au  ministre  de  rinterieur 
les  noms  des  Prussiens  arrivés  à  Paris,  parmi  les- 
quels on  répand  qu'il  se  trouve  des  émigrés  qu'on 
veut  soustraire  au  glaive  des  lois.  Je  demande  que 
ces  commissaires  soient  admis* 

Gensonné  :  Je  viens  d'entendre  dire  au  citoyen 
Tallien  que  l'objet  de  la  commune  intéresse  la  sû- 
reté générale.  Comme  il  faut  prendre  garde  que  par 
de  faux  rapports  on  ne  parvienne  à  calomnier  la 
Convention  nationale ,  je  prends  acte  de  la  dénon- 
ciation du  citoyen  Tallien  ^  et  je  demande  que  la 
commune  soit  obligée,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
de  pi-ésenter  au  comité  de  sûreté  générale  les  pré- 
somptions ou  les  preuves  d'après  lesquelles  Tallien  a 
dit,  en  leur  nom  ^  que  parmi  les  Prussiens  il  y  avait 
des  émigrés. 

Tallien  :  Je  n'ai  point  narlé  au  nom  de  la  com- 
mune. Tout-à-l'heure,  à  l'entrée  de  la  salle,  j'ai 
trouvé  des  commissaires  qui  m*ont  dit  :  On  répand 
dans  le  public  que  les  Prussiens  sont  des  émigrés.  11 
est  de  notre  devoir  de  demander  lis  moyens  d'éclairer 
le  peuple.  Nous  avons  une  pétition  courte  à  présen- 
ter. Au  surplus,  je  ne  demande  pas  qu'on  les  admette 
ù  la  barre,  mais  qu'on  lise  leur  pétition. 

Gensonné  :  La  commune  de  Paris  aurait  dû  pren- 
dre des  renseignements  sur  ces  faits,  savoir  s'il  y 
avait  quelque  fondement  dans  ces  bruits,  savoir  s'ils 
étaient  répandus  par  des  calomniateurs  à  gages,  dé- 
cerner en  ce  cas  des  mandats  d'arrêt,  et  en  instruire 
la  Convention;  ou  si  c'était  des  bruits  vagues,  il  fal- 
lait les  dénoncer  simplement  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, et  ne  pas  venir,  par  une  pétition  publique, 
leur  donner  une  consistance  dangereuse.  Dans  tous 
les  cas,  je  demande  le  renvoi  de  la  inHition  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Rouyer  :  Je  sais  que  Ton  cherche  à  exciter  le  peu- 

})le  à  l'insurrection,  à  empêcher  la  ville  de  Paris  de 
ouïr,  comme  tous  lesautres  départements,  de  la  tran- 
quillité, du  bonheur  que  la  révolution  doit  assurer  k 
la  république.  Je  demande  que  les  oHiciers  munici- 
paux soient  tenus  de  rendre  coiiipte  des  mesures 
qu'ils  auront  prises  pour  parer  auxuésordres. 

OssELiN  :  Ce  serait  bien  vainement  qu'on  ferait 
une  loi  contre  les  officiers  municipaux,  si  Ton  n'en 
faisait  une  aussi  pour  les  autoriser  à  st^  ir,  non-seu- 
lement contre  les  coupables  qui  ont  commis  le  crime, 
mais  contre  les  si'ditieux  qui  excitent  à  le  commet- 
tre. (On  applaudit.)  Rendez  donc  une  loi  qui  punisse 
les  agitateurs  et  ces  hommes  qui  montent  sur  des 
chaises  pour  crier  au  meurtre,  et  alors  je  réponds  de 
Paris.  Paris  est  bon.  (On  applaudit.)  Je  demande  que 
la  Convention  renvoie  à  son  comité  de  législation... 
(Plusieurs  voix  :  C'est  fait.)  En  ce  cas,  je  demande 
que  vous  tixiez  le  jour  où  le  comité  de  législation 
vuus  pi*ésentera  sou  projet  de  loi, 

Bailleul  :  La  commission  des  neuf  a  été  chargée 
l^r  VOU.S,  sur  la  proposition  de  Buzot,  de  s'occu[kt 
^'uu  rapport  ;  il  est  prêt. 


La  Convention  ajourne  a  demain  le  rapport  de  la 
commission  des  neuf. 

Lasoiibce,  au  nom  du  comité  diplomatique  :  OU 
toyens,  à  peine  entré  en  Savoie,  le  général  Montes- 
quiou  demanda  des  instructions  sur  la  conduite  qu  il 
(levait  tenir  envers  un  peuple  qui  l'avait  reçu  plutôt 
en  frère  et  en  libérateur  qu'eu  eimemi  et  en  conqué- 
rant. 

Oïl  vous  proposa  de  déclarer  d'une  manière  solen- 
nelle qur,  conlurmément  a  votre  renonciation  aux 
conquêtes,  vous  n'entendiez  point  dicter  des  lois  aux 
habitants  de  la  Savoie,  mais  sCitlcment  les  protégea 
conlre  les  efforts  de  leurs  tyrans,  et  leur  prêter  la 
force  de  vos  anhes^our  conquérir  leur  liberté. 

En  appuyant  cette  déclaration,  on  vous  proposa 
de  l'aiiiender  par  la  condition  expresse  que  vous  ne 
prêteriez  aux  Savoisiens  l'appui  de  vos  forces  qu'au- 
tant qu'ils  renonceraient,  comme  vtms,  à  la  royauté. 

Vous  chargeâtes  votre  comité  diplomatique  d'exa- 
miner la  question  et  de  vous  faire  son  rapport. 

On  eonlondit  deux  objets  essentiellement  distincts, 
le  parli  que  vous  aurez  à  prendre  comme  représen- 
tants de  la  France,  lorsque  la  nation  savoisienne 
aura  manifesté  sou  vœu,  et  la  conduite  que  doit  tenir 
le  général  français  en  Savoie,  en  attendant  que  ce 
vœu  soit  émis.  La  conduite  du  général  n'est  qu'un 
provisoire,  dont  une  délibération  politique,  que  la 
Convention  nationale  aura  à  prendre  dans  la  suite, 
sera  le  délinitif. 

La  question  ainsi  posée,  les  propositions  qui  vous 
furent  faites  doivent  naturellement  disparaître, 
n'ayant  qu'un  rapport  très  éloigné  avec  l'objet  dont 
il  s  agit  :  y  fussent-elles  liées,  votre  comité  ne  croit 
point  qu'elles  dussent  vous  arrêter.  La  première  est 
inutile;  la  seconde,  si  elle  n'est  poit  injuste,  est  tout 
au  moins  prématurée. 

Mais  en  attendant  que  le  souverain  ait  fait  conna^ 
tvc  sa  volonté,  et  penclant  que  la  révolution  s'opérera 
en  Savoie,  quelle  conduite  y  tiendra  le  général  fran- 
çais? Voilà,  citoyens,  la  seule  question  dont  l'exa- 
men soit  important  et  la  solution  pressante. 

Ce  n'est  plus  un  rapport  restreint  au  général  Mon- 
tesqniou  que  nous  croyons  devoir  vous  oflnr,  mais 
des  règles  de  conduite  applicables  à  tous  les  géné- 
raux de  la  république  qui  sont  déjà  ou  qui  vont  être 
sur  le  territoire  des  tyrans. 

Faites  que  les  généraux  de  la  république  française 
ne  puissent  jamais  déployer  un  pouvoir  lyrannique; 
que,  dans  la  salutaire  impuissance  d'être  les  oppres- 
seurs d'un  seul,  ils  soient  constamment  forcés  d'être 
les  protecteurs  de  tous.  Pour  les  mettre  dans  cette 
position,  vousavez  trois  mots  à  prononcer  ;  ils  auront 
trois  ordres  à  suivre  :  Sûreté  des  personnes,  respect 
pour  les  propriétés,  indépendance  des  opinions. 

Les  révolutions  sont  le  sommeil  des  lois.  Lors* 
qu'elles  arrivent,  des  mouvements  produits  par  des 
passions  viles  se  mêlent  au  mouvement  général  que 
produit  la  sublime  passion  de  la  liberté;  les  haim^ 
individuelles  se  joignent  à  la  haine  des  tyrans,  la 
férocité  des  monstres  à  la  colère  des  hommVs,  et  les 
poignards  des  assassins  à  la  massue  des  peuples.  Une 
H'volulion  n'est  souvent  ensanglantée  que  par  les 
crimes  qui  se  couvrent  de  son  manteau;  et  ce  que 
l'opinion  et  l'histoire  mettent  sur  le  compte  des  na- 
ti(ms  n'est  que  l'œuvre  sourdement  méditée  de  quel- 
ques scélérats  obscurs,  qui  en  sont  à  la  fois  l'oppro- 
bre et  le  fléau.  (On  applaudit.) 

Marat  :  C'est  indécent! 

Lasol'rce  :  Epargnez  aux  scélérats  des  crimes; 
aux  hommes  séduits  des  erreurs;  aux  patriotes  ar- 
dents des  excès:  aux  peuples  du  sang  et  de  la  honte; 
que  votre  protection,  administrée  par  les  généraux  de 
la  république,  supplée  à  la  loi  qui  se  taira  momenla- 
nément,  ou  plutôt  la  fasse  parler  et  la  maïutienui 
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jttsqirù  ce  que  le  vrai,  le  seul  souverain,  le  pcui^)le 
entier,  la  luodilie  ou  la  change.  Est-il  des  assassins 
dans  les  pays  où  mireront  vos  généraux?  qu'ils 
tremblent  devant  une  force  protectrice  de  Tinno- 
cence  ;  et  que  si  la  terreur  ne  fait  pas  tomber  le  cou- 
teau de  leurs  mains,  vos  armées  le  leur  aiTachent. 
Y  a-t-il  des  ligues  de  nobles,  de  grands,  de  conspi- 
rateurs? que  la  présence  des  armées  françaises  glace 
d'effroi  ces  ennemis  des  peuples;  qu'elles  les  arrê- 
tent et  les  frappent  s*ils  ont  la  sacnlé^e  audace  de 
tenter  rexécution  de  leurs  complots  liberti 'ides. 

Quand  le  peuole  aura  parlé  aans  chaque  pays  oc- 
cupé par  les  solaats  de  la  république  ;  quand  lés  vo- 
lontés individuelles  seront  réunies,  et  la  volonté 
générale  connue,  si  la  majorité  voulait  des  fers,  vous 
avez  des  armes  :  si  elle  veut  la  liberté,  ce  sera  à  elle 
seule  de  faire  justice  des  cou|)ables,  des  traîtres,  des 
conspirateurs,  des  ennemis  privés  ou  publics,  d'exer- 
cer le  ministère  des  lois  et  le  pouvoir  souverain  des 
vengeances  nationales. 

Jusqu'alors  nul  individu,  nul  parti  ne  peut  usur- 
per le  droit  de  se  faire  justice  ù  lui-même.  L'empê- 
cher, citoyens,  ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  la  liberté, 
c'est  la  servir.  Quiconque  verrait  dans  la  sûreté  des 
personnes  un  obstacle  a  la  révolution,  une  entrave  à 
l'élan  des  peuples  vers  la  liberté,  prendrait  crime 
pour  insurrection,  brigandage  pour  révolution,  li- 
cence pour  liberté  ;  et  s'il  n'était  le  plus  ignorant,  il 
serait  le  plus  odieux,  le  plus  exécrable  des  hommes. 
Par  quelle  fatalité  fauarait-il  que  la  liberté  fût  pré- 
cédée par  le  désonlre,  comme  le  monde  par  le  chaos, 
pu  comme  le  calme  des  mers  par  les  norreurs  des 
tempêtes?  Ne  pourrait-elle  pas,  une  seule  fois,  naître 
dans  le  sein  de  la  paix  et  sortir  pure  de  son  berceau? 
Cette  divinité  si  aouce,  si  bienfaisante,  ne  peut-elle 
jamais  recevoir  pour  preuiiers  actes  de  son  culte  que 
des  s«icritices  de  sang  humain  ? 

Citoyens,  il  vous  était  réservé  de  démentir  l'expé- 
rience,' et  d'arrêter  la  fatalité  qui  a  toujours  con- 
damné les  peuples  à  ne  rompre  leurs  fers  qu'en  pleu- 
rant des  victimes,  et  à  ne  pousser  des  chants  de 
triomphe  qu'après  avoir  fait  entendre  des  accents 
funèbres.  Faites  scrupuleusement  respecter  la  sûreté 
des  personnes,  et  vous  rendrez  les  peuples  qui  vous 
entourent  plus  heureux  que  vous-mêmes.  (Car  vous 
avez  eu  des  pleurs  à  verser.)  On  verra  une  fois  un 
peuple  se  régénérer  sans  combattre,  et  conquérir  la 
liberté  sans  l'avoir  ensaiig;lantée.  Ce  sera  le  plus  beau 
triomphe  de  l'humanité  si  longtemps  désolée  par  les 
calamités  qui  souillent  les  époques  tristement  célè- 
bres de  la  régénération  des  peuples. 

En  assurant  la  vie  des  individus,  les  généraux  de 
la  république  doivent  maintenir  le  respect  sacré  des 
pronriétés.  Les  révolutions  même  les  plus  salutaires 
ne  favorisent  pas  moins  les  voleurs  que  les  assassins. 
La  faim  du  carnage  et  celle  de  l'or  sont  souvent  dans 
le  même  cœur.  Celui  qui  frappe  d'une  main,  saisit  de 
l'autre  :  quand  il  ne  peut  saisir  qu'en  frappant,  il 
égorge  pour  dépouiller;  il  n'enfonce  des  poignards 
que  pour  se  (rayer  un  chemin  et  pour  aller  au  pillage 
par  la  terreur  et  le  sang.  La  trop  pande  inégalité 
des  fortunes  peut  être  un  vice  de  Vetat  social,  mais 
le  pillage  est  toujours  un  crime.  Le  laisser  commet- 
tre eu  présence  de  vos  armées,  ce  serait  le  comman- 
der. 

Que  les  anarchistes  ne  viennent  point  étaler  leurs 
révoltantes  maximes.  Vous  n'entendez  pas,  citoyens, 
que,  sous  prétexte  de  révolution,  chacun  qui  n'a  pas 
prétende  auotr  droit  à  loul  ce  qu'il  désire  et  qu'il 
peut  alleindre.  Ceux  qui  oseraient  prêcher  cette  in- 
fernale maxime,  en  la  couvrant  fallacieusement  du 
grand  principe  de  l'égalité  des  droits,  ne  seraient 

r)intù  vos  yeux  des  patriotes,  mais  des  brigands* 
il  existe  des  usurpateurs,  ce  n'est  point  à  tels  indi 


vidus,  ni  à  telle  section  du  peuple  qu'il  appartient 
de  les  dépouiller;  le  peuple  entier  en  a  seul  le  droit. 
S'il  existe  ailleurs,  comme  en  France,  des  ligues  de 
conjurés,  dont  les  biens  doivent  expier  les  cnmes,  et 
indemniser  les  nattons  des  maux  qu'ils  leur  auront 
fait  souffrir  par  leurs  vexations  ou  leurs  complots, 
ce  sera  encore  à  elles  seules  de  rendre  les  propriétés 
de  quelques-uns  des  propriétés  communes.  Jusqu'a- 
lors, que  tout  soit  sacré,  et  que  la  force  de  vos  armes, 
protégeant  indistinctement  toutes  les  propriétés,  soit 
un  frein  que  ne  puissent  rompre  les  efforts  et  les  vio- 
lences des  brigands  qui  voudraient  tenter  le  pillage. 

Enfin  les  généraux  de  la  république  ne  doivent 
cesser  de  maintenir  l'indépendance  des  opinions. 
Voulez-vous,  représentants  de  la  France,  connaître 
le  vœu  de  vos  voisins,  ou  le  dominer?  Dans  le  der- 
nier cas,  vous  avez  menti  à  la  terre,  quand  vous  avez 
f»ris  l'engagement  de  ne  jamais  porter  atteinte  à  la 
iberté  dès  peuples. 

Que  chaque  citoyen  des  pays  où  entreront  les  sol- 
dats français  soit  àonc  aussi  maître  de  son  opinion 
en  présence  de  vos  armées,  que  dans  le  secret  de  sa 
conscience.  Si  la  moindre  atteinte  était  portée  à  cette 
sainte  indépendance,  les  révolutions  que  vous  vou- 
lez faire  ne  s'opéreraient  que  par  la  terreur  qu'ins- 
pirent les  armes.  Ce  ne  seraient  i>oint  des  révolu- 
tions ,  et  les  infortunés  habitants  des  contrées  où 
entreraient  vos  phalanges  n'auraient  fait  que  chan- 
ger de  tyrans. 

Mais  pour  former  l'opinion  des  peuples,  les  géné- 
raux, en  entrant  chez  eux, pourront-ils  leur  adresser 
des  instructions,  des  invitations  fraternelles?  de- 
vront-ils chasser  les  tyrans  et  se  taire,  ou  bien  atta- 
queront-ils l'empire  des  préjugés ,  et  municipalise- 
ront-ils  les  peuples,  après  avoir  brisé  la  verge  de 
leurs  oppresseurs? 

Effrayé  d'une  question  si  délicate ,  votre  comité , 
citoyens ,  a  longtemps  reculé  devant  sa  discussion. 
Mais  il  a  fallu  raborder  après  avoir  entendu  la  lettre 
du  géntTal  Anselme,  et  les  raisons  de  sagesse  qui 
nous  faisaient  garder  le  silence  cèdent  à  la  néces- 
sité qui  force  une  décision. 

Votre  comité  est  loin  de  faire  un  crime  à  ce  géné- 
ral de  ce  nui  n'est  qu'une  erreur  dont  la  cause  est 
même  louanle.  Entraîné  par  l'impulsion  du  patrio- 
tisme bien  connu  qui  l'anime ,  plus  versé  dans  l'art 
des  combats  que  dans  la  théorie  des  principes ,  bien 
instruit  sans  doute  des  vœux  formés  par  des  hommes 
impatients  d'être  libres,  Anselme, en  prenant  posses- 
sion du  comté  de  Nice  au  nom  de  la  nation  française, 
s'est  occupé  à  municipaliser  cette  contrée ,  et  lui  a 
donné  des  administrations  et  des  tribunaux. 

Citoyens,  c'est  un  droit  que  vous  n'avez  pas,  vous 
ne  saunez  le  transmettre. 

Que  les  Français  armés,  qui  vont  embrasser  des 
frères,  leur  parlent  de  la  liberté;  ils  la  leur  ren- 
dront aimable,  n'en  doutez  pas,  par  la  discipline , 
par  l'humanité,  par  les  vertus  dont  ils  seront  toujours 
jaloux  de  donner  l'exemple  partout  où,  ayant  chassé 
les  tyrans,  ils  ne  verront  plus  que  des  amis.  Que  les 

généraux  sèment  l'instruction,  qu'ils  proclament  les 
roits  de  l'homme,  qu'ils  fassent  retentir  le  territoire 
des  despotes  vaincus  du  principe  étemel  de  la  sou- 
veraineté des  peuples.  Qu  ils  ouvrent  les  yeux,  qu'ils 
arment  les  bras  de  ces  peuples  trop  longtemps  ense- 
velis dans  l'apathique  sommeil  d'une  honteuse  ser- 
vitude; qu'ils  les  invitent  à  briser  leur  joug,  à  se 
donner  des  lois  qui  soient  l'expression  de  leur  vœu 
et  l'émanation  sacrée  de  leur  volonté  suprême. 

Mais  qu'ils  se  taisent  quand  il  s'agira  du  choix; 
qu'ils  ne  puissent  jamais  proposer  aux  peuples  une 
forme  de  gouvernement  ;  qu'ils  n'aient  pas  même  le 
droit  de  les  inviter  à  adopter  les  lois  françaises;  car 
leurs  propositions  ressembleraient  k  des  wd>^   et 


2«ë^ 


leurs  inntations  a  dos  lois.  La  fi)rcc  ii*ti  poititd*avis. 
Un  g(^n(fral  qui  conseille  à  la  tetc  rruiie  année  est 
lin  maître  qui  couiniandc. 

Rien  ne  peut  enip^chor  les  genmux  de  faire  con- 
naître les  lois  de  la  république  française,  de  payer 
un  tribut  d'éloscs  au  gouverneineul  paternel*  et 
doux  qu'elle  0  adnpt»*;  niais  là  est  placée  la  limite 
qu'il  leur  f'.st  défendu  de  franchir  ;  là  expirent  a  lu 
fois  et  les  droits  que  vous  leur  conférez,  et  les  de- 
voirs que  leur  mission  leur  impose. 

Quant  à  la  jjrise  de  possession  des  pays  où  entre- 
ront vos  armées,  votre  couiilé  a  nenSé  que  vous  de- 
viez proscrire  cet  acte  conunanué  nar  les  lois  de  la 
guerre ,  mais  réprouvé  par  la  philantropie  de  vos 
principes  et  la  pureté  de  vos  vues.  Vous  ne  voulez 
point,  comme  les  Romains,  être  les  vainqueurs  de  la 
terre,  mais  les  bienfaiteurs  du  genre  humain.  Vous 
ne  voulez  point  asservir,  mais  délivrer.  Hors  des 
limites  de  son  empire,  la  république  française  ne 
veut  avoir  d'autre  domaine  (|ue  la  reconnaissance 
des  peuples,  d'autre  possession  que  celle  des  eœUrs. 
Prendre  possession  d  un  territoire  au  nom  de  la  na- 
tion française,  ce  serait  en  même  temps  et  insulter 
au  désintéressement  de  celte  nation  grande  et  géné- 
reuse, et  violer  la  souveraineté  des  peiq)les  chez  les- 
quels flotteraient  ses  étendarts. 

Votre  comité  vous  propose  ,  en  conséquence ,  de 
défendre  à  vos  généraux  (le  prendre  possession  d'au- 
cun territoire  au  nom  de  la  nation  Irauçaise,  qui  ne 
veut  posséder  que  ce  qu'elle  a  ;  de  leur  ordonner  de 
proclamer,  en  entrant  dans  un  pays^  que  la  nation 
française  le  déclare  affranchi  dujoiig  de  ses  tyrans, 
et  libre  de  se  d(mner,  sous  la  |)roteclion  des  armées 
de  la  république,  telle  organisation  provisoire,  telle 
forme  de  gouvernement  qu'il  lui  plaira  d'adopter. 

Voilà  ,  citoyens,  la  conduite  (pie  vous  devez  tracer 
à  vos  généraux.  Voilà  la  réponse  sans  réplique  aux 
clameurs  de  la  perfidie,  qui  vous  accuse  d'avoir  la 
fureur  des  conquêtes  et  la  soif  de  la  domination* 
Voilà  votre  titre  à  une  gloire  qu'aucun  peuple  n'eut 
jamais,  que  les  siècles  n'effaceront  point. 

Lasource  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
bases  qu'il  vient  d'énoncer. 

Dubois-Crancé  :  Je  crois  que  le  discours  qui  pré- 
cède le  projet  de  décn»t  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté peut  être  d'un  très  mauvais  effet  dans  les  cir- 
constances, et  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  imprimé. 
Je  dois  vous  dire,  au  nom  de  mes  collègues  que 
vous  avez  envoyés  comme  commissaires  à  l'armée  du 
midi,  que  la  conduite  de  vos  généraux ,  en  Savoie , 
â  été  absolument  e(mforme  aux  principe.^.  Si  le  peu- 
ple de  Savoie  se  décide  à  faire  partie  de  la  république 
française,  son  vœu  n  aura  été  nullement  influencé; 
car  je  vous  atteste  ipie  ce  pays  n'a  presque  pas  vu  de 
troupes  françaises,  si  ce  n'est  celles  qui  se  sont  por- 
tées à  Chambéry  ;  et  actuellement  l'armée  entière  est 
-aux.  environs  de  Genève.  Nous  avons  parcouru  la  Sii- 
voie  comme  voyageurs  ;  nous  n'y  avons  déployé  au- 
cims  caractères,  nous  n'y  avons  exercé  aucune  in- 
fluence; nous  a  vous  répondu  a  tous  les  habitants  du 
pays  qui  se  sont  adress4>6  à  nous  :  que  nous  n'avions 
aucune  missiuU  à  leur  é^ard,  qu'ils  étaient  libres  de 
tenir  telle  conduite,  d'adopter  telle  forme  de  gou- 
vernement qu'ils  voudraient;  que  nous  n'avions 
d'antres  règles  de  conduite  à  leur  donner,  que  la  dé- 
claration des  droits,  notre  Evangile  commun. 

LesSavoisiens  ont  donc  joui  d'une  pleine  et  entière 
indépendance  dans  l'émission  de  leurs  vœux,  et  nous 
sommes  obligés  de  le  déclarer  ici,  parceque  dans  huit 
jours  ce  vœu  vous  parviendra  i)eul-être.  Toutes  les 
communes  se  sont  assembkies  ae  leur  propre  mouve- 
ment, sansaucune  insinuation  de  la  part  des  Français; 
elles  ont  énoncé  leur  vœu,  et  ont  envoyé  des  commis- 
paire^  porteurs  de  c€  VŒU  à  Chambéry.  Vous  cont 


naîtrez  incessamment,  par  état  nominatif,  le  résultai' 
des  délibérations  de  trois  cent  quatre-vingt-sept  coui-. 
inunes,  et  de  trois  cent  soixante-six  mille  citovens. 


tr>»uve  pas  un  seul  soldat  français.  Quant  à  ce  qui 
s'est  passé  à  Nice,  le  vœu  des  habitants  a  précède 
tout  ce  uu'a  fait  le  général  :  celui-ci  n'a  pas,  comme 
ou  l'a  dit^  organisé  les  administrations  qui  s'y  trou- 
vent; mais  il  a  invité  les  habitants  à  tes  établir  ;  il  les 
a  au^si  invités  à  former  une  société  populaire  aui  est 
composée  aujourd'hui  de  la  presque  totalité  u»  ci- 
toyens de  Nice. 

Lasourcr  :  Je  soutiens  que  les  faits  que  j'ai  avan- 
ct's  relativement  à  la  conduite  du  général  Anselme,  à 
Nice ,  sont  absolument  exacts  ;  car  voici  textuelle- 
lueut  les  expressions  de  sa  lettre  :  •  Après  avoir  pria 
posse.ssion  du  comté  de  Nice,  au  nom  de  la  nation 
française,  j'ai  eru  que  je  devais  d'abord  m' occuper 
de  lui  donner  de$  adminUlrations  et  des  munieipa- 
Utés.  » 

L'Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  de  Là- 
source  ,  et  en  ordonne  rimpression. 

(  La  swle  demain,  ) 

iV.  /?•  Le  reste  de  la  st'anee  a  été  rempli  jwr  uil 
débat  dont  Marat  a  été  l'objet.— H  a  dénoncé  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  comme  ayant  délivré  une  lettre-* 
de-cachet.  Il  a  été  répondu  qu'une  loi  autorise  le 
ministre  à  faire  arrêter  le»  prévenus  de  contreraetlou 
d'assignats. 

Lnediiionciation  a  ensuite  été  faite  contre  Momt, 

Ear  Hnrbaroux.  Elle  était  appuyée  d'un  procès-rer- 
al  du  bataillon  des  volontaires"  marseillais,  dansle^ 
quel  Marat  vsi  accusé  d'avoir  tenté  de  suborner  les 
volontaires  de  ce  bataillon,  et  de  les  exciter  contre 
d'autres  corps  de  troupes  casernes  à  Paris.  —  Celte 
dernière  dénonciation  a  été  renvoyée  au  comité  de 
surveillance,  qui  est  chargé  d'en  faire  le  rapport. 

Une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  na-* 
tionale  a  annoncé  que  les  Français  sont  entrés  le  M# 
i  quatre  heures,  k  Longwy ,  et  que  les  ofUcicrs  muDh 
cipaux  ont  été  mis  en  état  d'arrestation. 


SPECTACLES. 

AcADÉHtE  DR  MusiQrF.  —  Vcudr.  —  fphiâénie  en  ÀalUct 
VOpandeàtaUbtrté. 

Théâtre  dp.  la  Nation.  —  le  Tartuffe;  le  Ceirle^ 
TnéATM  Italip.x. — L* Amant  jaloux;  Pien^-^e^rmitL 
TiiftAiRR  T)E  LA  niîprnuorfc,  rue  de  Richelieu.  — -/M^ 
tasiê  et  Xttlvinta:  lt>.  Triple  Manager 

Tn^.ATRR bs  L\  »iR  FeadeaI».  —  iei  Fisltaiidinet;  le  JW- 
decin  mnlffié  tuft 

Rn  att.  la  1^  repr.  derEnlévtment  des  Sabinès,  pfôce 
en  vaudev.  eu  deux  actes. 

Théâtre  db  la  citoybx.xe  Montansier.  —  ïfclène  et 
D'uncisquc:  t.e  Dcpiii'tdes  l'oloniaires  liUtigcois, -^  Faitrc 
les  deux  pirocs,  le  citoyoti  Drewelle  exécutera  plusieurs 
morceaux  sur  le  violoncelle. 

Théâtre  du  Marais.  —  La  Mère  coupable;  le  Murt  n^ 
Iriun', 

AifBiou-CoiiiOtiE.  —  Lee  Trois  Léandre;  le  Forgeron; 
le  U(vin  dul  iilagfm 

THéiimp.  NATin^tAL  DE  MoLil^Re.  -^  VEeole  dee  Mariât 
te  Dîner  dn  liai  de  l*russc  à  Pnris, 

TttÉAîr.B  DU  Vaudeville.  —  La  Retitnche  forcée;  ta  !Ê^ 
trône  d  Éphésc;  CAmonr  et  la  Folie, 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  2*  i^)r.  âfe  (f 
Mort  de  Bcnurcpaire  ou  les  Héros  frtiuçnis.  ftilt  lilst.;  f-f- 
mmt  femme  de  ekambre;  Vonfre'tempe  eur  eontre^temfm 
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POLITIQUE. 
SUÈDE. 

Stockholm^  le  5  octobre.  —  Ayant-bier  le  roi  est  rentré 
en  ville  avec  loute  sa  cour. 

La  cour  de  la  reine  douairière  et  celle  du  duc  Frederick 
sont  aussi  rentrées. 

Le  train  ordinaire  des  réjouissances  et  des  représenta- 
tions théâtrales  reprend  comme  avant  la  mort  du  roi. 

Dimanche  dernier  le  roi  a  donné  une  noce  magnifique  au 
château  de  Drotningholm,  à  cinq  enfants  de  la  nourrice  du 
feu  roi. 

Le  baron  de  Reuterholm,  élevé  à  la  charge  de  président, 
a  r^igné  celle  de  grand^hambellan  de  la  reine  douahnère, 
i|via  été  donnée  au  baron  de  Stirnheld,  le  môme  qui,  après 
la  diète  de  1789,  fut  enfermé  dans  la  forteresse  de  Varber;^. 

La  place  de  secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  ma- 
rine, occupée  jusqu'ici  par  le  colonel  de  Cronstedt,  est  sup- 
primée: toutes  les  aifaires  ont  été  remises  à  M.  Ninners,mi« 
pistredela  guerre. 

M.  de  Toit  part  la  semaine  prochaine  pour  remplacer  à 
Varsovie,  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire,  M.  le  comte 
de  Banck  qui  a  obtenu  un  poste  plus  avantageux* 

DANEMARCK. 

Copenhague^  le  9  octobre»  ^  L^envoyé  de  notre  cour  à 
cdle  de  Beriin,  M.  le  chambellan  comte  de  Bemstorflr, 
irient  d'être  attaqué  id  d'une  maladie  très  grave  et  qui,  si 
toutefois  Ton  sauve  ses  jours,  Téloignera  pour  longtemps 
de  son  poste. 

Hier,  le  yacht  le  Makrele^  conmiandé  par  le  capitaine 
Rarboê,  est  rentré  en  bon  état  dans  la  rade.  Ce  capitaine 
était  chargé,  avec  le  lieutenant  Steman,  de  sonder  cet  été, 
dans  le  Cattegat,  des  fonds  très  dangereux. 

Du  2  septembre  au  3  de  ce  mois,  il  a  passé  par  le  Sund 
438  navires,  parmi  lesquels  deux  Danois  destinés  pour  les 
Iodes  orientales» 

POLOGNE. 

Varsovie,  te  Î9  septembre, — La  confédération  s^esttont- 
à-lait  entourée  de  la  puissance  souveraine.  Tous  ses  actes 
sont  faits  en  conséquence,  et  elle  en  prend  même  les  titrt-* 
dans  ses  rapports  avec  les  autres  nations.  Il  a  étédélivr 
ces  jours-ci  au  corps  diplomatique,  par  le  grand-cbancelie.' 
une  note  par  laquelle  il  est  annoncé  aux  ministres  étrai 
gen  qu'ils  s'adresseront  désorma^  à  l'illustre  confédéré 
tion  comme  au  légitime  souverain, 

La  confédération  vient  de  réitérer  au  grand-maréchal 
Tordre  de  surveiller  avec  attention  tous  les  étrangers;  ce 
qui  est  particulièrement  relatif  au  départ  prochain  de 
if.  Descorcbes  ministre  de  France.  L'impératrice  de  Rus- 
sie a  ordonné  qu'il  ne  fût  point  reconnu  désormais  en  sa 
)|iialité  publique;  elle  a  aussi  fait  rappeler  de  France  son 
ambassadeur  à  Paris. 

Une  partie  de  la  généralité  s'est  déjà  rendue  à  Grodno. 

Le  général  en  chef  russe,  M.  de  Kreckzetnickow,  est 
parti  pour  la  Russie,  et  il  a  dans  son  absence  laissé  le  com- 
mandement général  de  Tannée  russe  en  Lithuanie  au 
prince  d'Olgorowski. 

On  dit  que  l'ambassadeur  russe  à  la  Porte-Ottomane  et» 
friee  rersàf  l'ambassadeur  ottoman,  ne  se  rendront  respcc- 
tivement  à  leur  destination  que  vers  le  mois  d'avril. 

Oit  supprime  plusieurs  régiments  et  brigades  avec  lesquels 
on  complétera  ceux  qu'on  veut  conserver.  Comme  la  répu- 
blique est  sous  la  fidèle  garde  delà  Russie,  l'armée  polonaise 
ÈierA  réduite  au  total  de  40, 000  hommes. 

Les  délégués  de  la  confédération  générale  ont  donné,  le 
7  de  ce  mois,  une  ordonnance  touchant  la  liberté  de  la 
presse,  dont  les  principaux  points  se  rapportent  à  ceci  : 
■  Lorsque  des  auteurs  écrivent  contre  les  principes  de  ceux 
qoi  ont  rétabli  la  liberté  de  la  Pologne,  les  personnes  bien 
iostruites  savent  sans  doute  réduire  leurs  assertions  à  leur 
Jvstevaleur;  mais  nombre  d*autres  moins  éclairées  peuvent 
par  Ul  être  induites  en  erreur.  Or,  comme  le  succès  des 
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scias  que  le  gouvernement  se  donne  pour  le  bien  général 
dépend  principalement  de  l'unanimité  des  opinions,  nous 
défendons  par  ces  présentes  tout  écrit  contre  la  fédération 
de  Tani^witz,  conclue  le  dA  niai  1792,  ainsi  que  tout  écrit 
dirigé  contre  les  principes  de  la  constitution  du  royaume, 
ou  qui  attaque  les  bonnes  mœurs;  de  plus,  tout  écrit  ano- 
nyme, toute  satire  personneUe  contre  quelque  personne  que 
ce  soU;  de  même  que  d'imprimer  aucune  nouveauté  dan-» 
gereuse  qui  pourrait  se  glisser  dans  les  feuilles  publiques. 
Tout  manuscrit  de  cette  nature  doit  être  présenté  aux  ma- 
réchaux  de  la  couronne,  qui  ont  inspection  sur  ta  police  k 
Varsovie.  » 

PAYS-BAS. 

Liége^  le  iS  octobre*  ^  Un  nouvel  envoyé  au  roi  de 
Prusse  vient  d'arriver  ici.  L'évéque  et  le  chapitre  ont  tenu 
un  conseil  tri'S  secret,  dont  le  résultat  n*a  pas  percé.  Le  bruit 
court  que  le  roi  de  Prusse  demande  des  cantonnements. 

SAVOIE. 

De  Nice,  ville  libre^  ie  9  octobre  — .  Dans  le  fort  Mon- 
talban  on  a  trouvé  des  protisions  pour  un  an,  pour 
1,500  hommes. 

Le  port  de  Nice  recèle  cinq  cents  galériens  dont  on  va 
extraire  les  déserteurs  et  les  contrebandiers,  pour  les  rendre 
à  la  liberté. 

Le  lendemain  deTentrée  triomphale  de  Tannée  française 
à  Nice,  il  y  eut  une  légère  émeute  du  peuple  contre  la  mai- 
son de  Tintendant,  dont  il  se  rappelait  les  vexations.  An- 
selme fit  prendre  les  armes,  Tatlroupement  fut  Ûcutôt  dis* 
•ipé. 

ANGLETERRE. 

Londres^  le  13  octobre,  —  Le  baron  de  Nolken,  ambas- 
sadeur de  Suède,  vient  d'être  subitement  rappelé  de  notre 
cour;  on  n^assigne  pas  les  raisons  de  cette  disgrâce,  mais 
on  les  devine.  Le  duc  de  Sudermanie,  prince  aussi  humain 
qu'éclairé,  n'aura  vraisemblablement  pas  voulu  être  repré* 
sente  par  un  homme  dont  la  faveur  auprès  du  feu  roi  mon* 
trait  assez  qu'il  en  partageait  les  principes  tyranniques. 

Un  autre  fauteur  du  despotisme  qu'on  a  peut-être  envoyé» 
mais  que  personne  ne  rappelle,  M.  de  Galonné,  se  retire 
de  lui-même  du  labyrinthe  des  aifaires  de  la  France  exté- 
rieure; il  renonce  formellement  au  titre  de  citoyen  français; 
cependant,  comme  il  est  reconnaissant  et  qu'il  a  la  con« 
science  de  son  mérite,  sous  les  rapports  d'homme  d'Elat,  il 
voudrait  du  moins  payer  l'asile  que  lui  fournit  la  Grande- 
Bretagne,  sa  patrie  adoptive,  en  lui  consacrant  désormais 
tous  ses  talents.  Nous  aurons  peut-être  la  maladresse  de 
nous  priver  de  cet  inestimable  avantage. 

Lord  Hawkesbury  a  présenté  dernièrement  an  roi  Tétat 
des  navires  eni-egistrés  dans  toute  l'étendue  des  domaines 
britanniques,  durant  le  cours  de  1791;  il  y  en  a,  dit-on, 
15,647,  et  par  conséquent  636  de  plus  qu'en  1790.  On  doit 
la  connaissance  de  cette  augmentation  ou  diminution  pro- 
gressive à  l'acte  de  navigation  que  ce  ministre  a  toujours 
maintenu. 

Celui  des  affaires  étrangères  reçut,  il  y  a  quelques  jours» 
des  dépêches  de  M.  Walpole,  plénipotentiaire  à  Lisbonne; 
il  en  résulte  que  beaucoup  de  navires  de  Londres  et  un  as* 
sez  grand  nombre  de  Terre-Neuve  étaient  arrivés  dans  oe 
portf  ces  derniers  après  une  traversée  fort  orageuse^ 

FRANCE. 

Lellres  inlereeptées  ou  trouvées  à  Verdun  sur  âeg 

émigrés. 
Lettre  adressée  à  M,  le  baron  de  Godertnlle^  offi" 
cier  de  cavalerie  au  régiment  Royal-Champa^ 
gne ,  compagnie  de  Colonel-général,  escadron  de 
la  Comelte  blanche,  armée  des  princes  frères  du 
roi.  A  l'armée. 

Le  7. 

•Nous  partons  à  Tinstant  poor  Bruxelles,  mais  je 
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veux  te  Jîre  un  petit  bonjour  avant  de  monter  en 

voiture.  Nos  s^Hités  sont  très  bOnnM  ;  féspèrte  être 

arrivée  mercredi  au  soir  ou  jeudi  matin,  parceque 

l'ai  pris  une  voilure  qui  doit  m'y  conduire  tout 

droit.  Si  la  vie  n*est  pas  trop  chère  â  Bruxelles,  et 

au'on  y  soit  tranquille,  ie  m*y  établirai,  ou  j'irai  à 

Anvers.  Tu  ^is  que   les   patriotes  sont  pri's  de 

Mayence;  ils   ont   répandu  Tépouvante  jusqu'ici. 

À  CoblenlSf  on  parle  d$  livrer  l'élecleur  el  louUs  les 

Françaises,  On  espère  qu'ils  seront  arrêtés  dans 

leurs  coiu-ses.  Je  te  donnerai  plus  en  détail  de  mes 

nouvelles  quand  je  serai  arrivée.  Adieu,  mon  ami; 

aimc^moi  toujours  autant  que  Je  t*aime.  Ma  soeur 

t'embrasse,  Lamoi,  le  chevalier  et  M.  Beaumalle.  • 

Lettre  adressée  à  M.  le  comte  d'Egmont,  grand 

d'Espagne  de  la  première  Classe,  lieutenanl-géné- 

rai  des  armées  du  roi  de  France,  cotnmandant 

en  second  l'armée  sous  les  ordres  du  prince  de 

Bourbon^  à  Varmée,  par  Luxembourg. 

Yer<ltin,  18  octobre. 
•  M.  le  comte, 

•  La  nouvelle  de  la  rétrogradation  de  nos  armées 
n'était  que  trop  sûre,  comme  je  vous  Ta  vais  mamié 
le  8;  le  3,  le  général  de  ttohenlohe  pafrut  avec  un 
corps  (Penviron  20,000  hommes,  y  compris  3,000 
HessOis  qui  l'avaient  précédé;  le  4,  M.  Dilion,  à  la 
tête  d'environ  18  à  20,000  hommes,  parut.  Depuis 
lors,  il  y  a  journellement  quelques  légères  canon- 
tiades,  sans  qu'il  y  ait  rien  de  décisif.  Hier,  le 
prince  royal,  avec  un  corps  d'environ  15,000  Prus- 
siens, a  paru  ;  il  n  campé  du  cAté  de  la  ville  opposé 
au  général  Ilohenlohe.  Ce  matin,  la  canonnade  A  été 
un  pou  plus  longue  et  un  plus  tive,  mais  rien  ne 
tri^ns[)irp. 

•  La  dissolution  de  l'armée  des  émigrés  est  pro- 
noncée, et  Tordre  donné  depuis  trois  jours;  tous  les 
Corps  sont  en  marche  pour  sortir  de  France,  ainsi 
que  la  cavolerie  qui  était  avec  les  princes;  il  paraît 

aue  nous,  (}ui  faisons  partie  de  la  garnison  de  Ver- 
un  ^  quoique  logés  dans  le  faubourg,  sortirons  les 
derniers  de  France  ;  mais  nous  venons  d'en  recevoir 
Tordre  à  l'instant,  et  nous  nous  mettons  en  route 
domain. 

•  Je  ne  puis  vous  exprimer,  M.  le  comte,  combien 
font  le  monde  est  navré  de  la  tournure  qu'ont  prise 
les  choses;  votre  sensibilité  vous  fera  partager  le 
sort  de  tant  de  malheureux  infortunés,  qui  bientôt 
n'auront  |)lus  de  pain  ù  manger.  Vous  concevez  que 
nos  réflexions  ne  peuvent  être  que  fort  tristes  ;  nous 
ne  savons,  mon  frère  et  moi,  quel  parti  prendre; 
nous  espérons,  M.  le  comte,  que  vous  voudrez  bien 
nous  diriger  dans  une  circonstance  aussi  épineuse; 
Jamais  nous  n'eûmes  autant  de  besoin  de  votre  pro- 
tection et  de  vos  conseils;  nous  les  implorons  avec 
la  plus  grande  confiance,  sans  crainte  n'être  rejetés; 
nous  espérons  que,  débarrassés  bientôt  du  Comman- 
dement, vous  nous  permettrez  de  vous  rejoindre, 
pour  vous  consulter  sur  le  parti  qui  nous  reste  a 
prendre.  Nous  sommes  très  inquiets,  tant  sur  notre 
position  que  sur  celle  de  mon  père,  dont  nous  n'a* 
vous  depuis  si  longtemps  aucune  nouvelle. 

«  Agréez  les  assurancessincèresdu  profond  respect 
avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  M.  le  comte,  votre 
1res  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•  Signé  Imard  de  Cancelade. 
.  •  P.  8,  L'on  vient  de  nous  assurer  que  nous  allons 
.  a  Arlon,  près  de  Luxembourg,  où  nous  serons  di- 
visés<  • 

Copie  d'une  lettre  du  prince  de  Hesse  au  due  de 
brunswickf  au  quartier-général  de  l'armée  prus- 
sienne à  Verdun. 

LuMtiiboiirSi  1«  10  octobre  t799< 

•  Je  prends  encore  Une  fois  la  liberté  de  recom- 


mander mes  bonnes  troupes  aux  bontés  de  votre 
àliesse,  et  de  me  faire  donner  de  lètirs  nouveHés,  (jbi 
me  sont  si  intéressantes.  L'invasion  française  panifl^ 
sant  s'étendre  de  plus  en  plus,  exige  absolument  le 
retour  de  mon  corps  de  troupes  Ae  la  France  au  bas 
comté  de  Caizenellenbogen  pour  la  défense  de  Rhin- 
felds.  Daignez,  monsieur,  me  les  y  envoyer  au  plus 
tôt;  leur  état  actuel^  après  avoir  perdu  tant  âe  ehe« 
vaux  et  eu  tant  de  fatigues,  leur  défend  de  prendre 
part  à  d'autres  opérations  militaires;  ce  serait  à 
Rhinfelds  où  ce  corps  pourrait  prendre  ses  quartiers 
d'hiver,  et  se  remettre ,  en  couvrant  pâr-là  le  fthiii 
et  toute  cette  contrée.  Je  vous  demande  un  mot  de 
réponse  par  estafette,  ayant  l'honneur  d  être  avee  la 
plus  haute  considération,  etc. 

•  Signé  OviitkVMËi 

•  P.  S.  Je  ne  puis  passêf  par  Coblentz,  je  vdia  par 
Maestricht  à  Cologne.  » 

Lettre  adreué*  à  M,  le  dué  d'Hureouri,  à  Ai^'^la- 

Chapelle,  -^  A  Spineourt,  proche  Longuion,  e« 

il  octobre  il^t. 

«  C'est  avec  la  mort  dans  Tâme  que  je  prends  îa 
plume,  mon  petit  papa,  pour  vous  donner  de  dôs 
nouvelles  et  les  tristes  delails  de  ce  qui  se  passé  ioi. 
Nous  nous  portons  tous  bien  ;  mais  ce  que  j'avais 
prévu  dans  mon  post^scrlplum  d'avant-hier  ne  s'est 
que  trop  réalisé.  Nous  sommes  en  route  pour  retour- 
ner en  Allemagne;  la  consternation  et  le  désesfNiir 
régnent  dans  notre  armée  :  voilà  ce  que  noussjllfoils 
dfi  certain.  Voici  les  bruits  qui  se  répandent.  Lés 
nus  disent  que  Ton  va,  au  sortir  de  France,  licencier 
Tannée,  ce  que  je  ne  crois  pas  ;  car,  dans  ce  éas,  les 
neuf  dixièmes  des  gentilshommes  sont  littémlétneftt 
réduits  à  Taumône.  Les  autres  assurent,  ce  qui  me 
parait  vraisemblable,  que  nous  allons  cantonner 
dans  le  pavs  de  Liège,  ou  Ton  donnera  la  subsistance 
pendant  l^iver  à  ceux  qui  ne  pourront  pas  se  la 
fournir  ailleurs.  On  dit  que  nos  princes  sont  à 
Longwy,  que  là  ils  nous  feront  leurs  adieux  en  pas- 
sant, et  partiront  pour  TItalie;  d'autres  qu'ils  Vont 
retourner  &  Coblenlz.  Mais  ce  qui  est  plus  fâcheux, 
î'est  qu'on  assure  encore  que  le  roi  de  Prusse  abati- 
lonne  tout-h-fait  la  partie,  et  qu'il  retourne  avecsoii 
rmée  daii§  ses  Etats  ;  je  ne  puis  le  croire,  quoiqtie 
)ut  le  monde  Tassure.  Ce  qui  cependant  e^t  certain, 
est  qu'il  a  remis  Verdun  aux  Autrichiens,  qui  le 
gardent  d'hier. 

«  On  dit  que  ceux-ci  ne  veulent  point  abandonnl^r 
la  partie  ;  ils  jettent  feu  et  llamme  contre  le  doc  de 
Brunswick,  et  Ton  lient  sur  cela  des  propos  que  Je 
ne  puis  livrer  au  papier.  Mais  le  chagrin  e^t  tel,  qtte 
plusieurs  de  nos  compagnons  d'armes  Sont  dféja 
partis,  et  que  quelques-uns  retournent  en  PràttCê, 
et  disent  qu'ils  aiment  autant  être  massacrés  que  de 
mourir  de  faim.  Bien  des  gens  croient  qu'il  y  a  des 
négociations  en  train,  que  la  hase  en  est  arrêtée,  et 
que  lesdot.'iils  vont  s'en  traitera  Luxembourg,  ou  tes 
ministres  de  Tempereur,  de  Russie,  et  le  baron  de 
breteuil  retournent  aujourd'hui.  Mais  avec  qui 
peut-on  traiter?  sur  quelles  bases  se  traitent  lei 
affaires?  c'est  ce  que  je  ne  puis  concevoir,  et  que  le 
temps  seul  peut  éclairer.  Mais,  en  attendant,  notre 
position  devient  affreuse  ;  il  est  impossible  de  savoir 
ce  que- nous  allons  devenir,  et  quels  moyens  nodS 
aurons  pour  donner  du  pain  à  iios  familles.  QudUti 
moi,  je  suis  décidé  à  rester  avec  mon  bataillon  jus- 
qu'au dernier  moment  ;  mais  aussitôt  que  les  prinoeS 
nous  auront  licenciés,  ou  que  nous  aurons  pris  nos 
cantonnements,  j'irai  joindre  vous  et  mon  épouse  i 
Aix-la-Chapelle,  où  nous  chercherons  à  prendre  lei 
moyens  les  plus  économiques  pour  passer  notre  hivef 
avec  le  peu  de  moyens  qui.  nous  restent,  et  attendre 
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S^vdnem^ntsdécisirsetlQ  marchu  que  prendront 
gens  d'honneur  dont  je  ne  yeux  pas,  si  je  puis, 
ftiè  séparer.  Je  prévois  que  d*ici  à  la  fin  du  mois  je 
pourrai  me  réunir  ù  vous  :  ie  vous  prie  de  le  dire  à 
mqn  épouse..  D'ici  là  je  tâcherai  de  vous  donner,  le 
plôs  que  je  pourrai,  de  mes  tristes  nouvelles  ;  en  at- 
Inidant  je  vous  offVe,  et  à  Mi»«  d'Hareourt,  mon  ten- 
dre respect,  et  embrasse  mon  épouse  et  mes  enfants 
^  tout  mon  c<£ur. 

•  P.  S,  Un  officier,  qui  arrivée  rinrtant  de  Verdun, 
ions  apporte  la  désolante  nouvelle  que  le  duo  de 
Brunswick,  après*  un  entretien  avec  Dumouriez,  a 
donné  Tordre  d'évacuer  Verdun 9  qui  sent  remis 
wrès«-demaiu  aux  patriotes.  On  dit  le  prince  de 
whenlohe  furieux;  il  a  repassé  la  Meuse,  et  est 
campé  de  ce  cûlé-ci  a  une  lieue.  Nous  sommes  dans 
une  mer  de  désolations,  et  n'y  pouvops  rien  oonee^ 
rgir.  Adieu.  * 

DEPARTEMENT   DU  BAS^^RBm. 

Strasbourg^  le  30  octobre,  -«-  Divera  TOjagciiPS  qn\  bf* 
ilvant  de  Francfort  nous  apprennent  qu'ils  ont  rr ncoiHré 
Siir  kur  rouie  un  iroa  corps  de  U-oupes  de  Tannée  du  gé- 
libéral  Custine  qui  pussait  à  Oggersbeim,  dans  le  Palatiuat, 
tbnioursenHleç^  du  Rhin,  et  prenait  le  chemin  qui  conduit 
î  ilayence.  NI  officiers  ni  soldats  ne  savent  la  desUnaUon  po- 
«lire  de  eelte  marche;  mais  il  est  fort  à  supposer  que  pe  gé- 
néral veut  mettre  à  proflt  les  bonnes  dispositions  des  habi- 
|WMsdfi«senvirQn«« 

DÉPARTEMENT   DU   NORD, 

'  CambraU  '«  92  octobre,  «-^  I^  i9,  vers  deux  heures,  |io« 
Ire  concitoyen,  notre  IHre,  le  braveDuœouries,  est  arrivé 
4ins  nos  murs,  aux  acclamations  de  tout  le  peuple,  La 
nrde  nuUonaleavec  ses  canons  et  la  troupe  de  ligne  avaient 
été  à  sa  rencontre  à  une  lieue  au  dehors,  précédés  d*une 
tfmsique  bruyante.  Plusieurs  salves  d'artillerie  ayant  an- 
"  é  son  arrivée,  U  tul  porté  à  Thôtel  commun,  où  un  sn- 
^  trophée  d*armes  portait  pour  insoripUon  : 


La  commune  de  Cambrai  i'ajiplaudit  d'avoir  vu 
naUre  Dumouriez  le  2^  janvier  1739, 

I  Damouriez  passa  ensuite  en  revue  la  garde  nationale  et 
les  troupes  de  la  garnison;  il  reçut  de  la  part  des  soldats, 
fllour  rendit  Texpression  de  la  plus  entiôre  oonfiance,  de 

II  plus  iuUroe  fraternité. 

.  te  20,  vers  oeuf  heures  du  matiui  Pumouries  partit  pour 
trtcnciçnqes. 


•     CONVENTION  NATIONALE. 

Préiid^nee  de  Guadeî, 
fUlTK   DR  LA   8RANCR   PU    MBBCRCDl   24  OGTOBRR. 

Mabat  :  Je  demande  la  parole  pour  UU  faitt 

Irp  PBéaiDKNT  :  8i  eVst  un  fait  étranger  aux  déli- 

Mrations  qui  sont  à  Tordre  du  jour,  vous  n'aurez  pas 

Uparola. 

.'  M  ABAT  !  C'est  indigne,  président;  j*ai  le  droit  d'être 

Mtendii,  comme  Texercent  certains  membres  de 

V  Assemblée... 

',  Lb  Pbésipent  ;  Vous  p'ayei  pas  la  parole  ;  je  vous 
^appelle  à  Tordre. 

1  Mabat  :  C'est  une  dénonciation  contre  un  ministre 
fluiii'aià  faire  ;  c'est  un  objet  qui  intéressa  le  salut 
publie.*.  Oh!  vous  m*entendres...  malgré  vous.  (Il 
«'élève  des  éclats  de  rires.  <—  Après  quelques  débats, 
jdarat  obtient  la  parole.) 

Mabat  :  Los  ennemis  des  nations,  de  la  liberté,  de 
1»  paii  et  du  repos  publie,  ne  sont  pas  quelques 


sanguinaires,  les  infimes  courtisans^  leurs  vils  su))- 
pols,  les  fonctionnaires  publics  prévaricateurs  ;  les 
ministres  des  lois,  qui  se  servent  de  leur  autorité 
pour  couvrir  et  sauver  de  puissants  coupables;  le« 
mfidMes  représentants  du  peuple,  qui,  à  la  lieiveur 
des  massacres,  réforment  les  constitutions  ;  ce  sont 
surtout  les  infâmes  ministres  qui,  sous  prétexte  de 
mainteuirla  paix,  soulèvent  en  secret  le  peuple,  et 
qui.  pour  servir  leur  ambition,  lancent  des  lettres-de- 
cachet  contre  les  citoyens.  Bn  voilà  une  qu'a  décer- 
née Roland,  il  n*y  a  que  quatre  iours  ;  mon  désespoir 
estqu*il  ne  soit  pas  ici  pour  m  entendre.  Cet  ordr<$ 
arbitraire  a  été  surpris  sur  uu  inflSime  agent  du  pou^ 
voir  exécutif,  dégradé  autrefois  en  place  de  Gr^vç.  Je 
demande  que  la  lecture  de  cette  pUce  soit  faite  par 
un  des  secrétaires. 

Barbaroux  en  fait  lecture. 

Ce  sont  des  déclarations  faites  pardevant  les  adml* 
nistrateurs  du  département  de  police,  membres  du 
comité  de  surveillance  et  du  salut  public. 

Celle  des  citoyens  Pierre-Nicolas  Lenain  et  Louis» 
Raphaël  Mollini  porte  que  le  nommé  DecombeSi  dit 
Samt-Genifs,  qui  était  venu  subtiliser  100  écus^ 
Tadministratlon.  est  le  même  qui,  en  1789.  s'étai( 
qualidé  d*nide-ae-€amp  de  Lafayette  ;  qui  uans  ce 
temps  allait  faire  des  motions  incendiaires  dans  les 
cafés,  donner  de  faux  ordres  dans  les  corps-de^ 
garde,  et  qu*il  fut  alors  reconnu  et  déclaré  impos* 
leur,  dégradé  et  dépouillé  de  son  uniforme  d*aide^ 
de-camp,  sur  les  marches  de  rUôtel-de-Ville, 

La  déclaration  du  citoyen  Jean  Goujon,  tailleur, 
porte  que  Decombes,  se  disant  comte  de  Saint- 
Génies,  s*est  fait  fournir,  parle  déclarant,  pour  la 
valeur  de  700  et  quelques  liv.  en  différents  nabille- 
ments,  et  qu'il  n'en  a  jamais  été  payé. 

La  déclaration  du  citoyen  Guillaume  Laloroet, 
cordonnier,  porte  qu'il  n'a  point  été  pavé  de  la  tota- 
lité de  marchandises  qu'il  a  fournies  a  Decombes* 
(Cette  lecture  est  fréquemment  interrompue  par  d'ss 
murmures  d'impatience.) 

La  déposition  du  citoyen Brussière  porte  que,  lors- 
qii*il  était  commis-greflier  du  deuxième  tribunal 
criminel  établi  par  la  loi  du  H  mars  1791,1e  nommé 
Decombes  Saint-Génies  était  détenu  au  Châtelet 
comme  prévenu  de  fabrication  de  faux  billets  dé 
25  livres  de  la  caisse  patriotique  ;  qu'il  y  a  été  retenu 
environ  dix  mois,  et  qu'il  en  est  ^rti  à  l'époque  dû 
t  septenibre. 

A  la  suite  de  ces  déclarations  sa  trouve  l'arrêté  deB 
administrateurs  de  police,  par  lequel,  sur  le  vu  den 
dépositions  précédentes,  ils  ont  ordonné  que  le  ci^ 
toyen  Decombes  Saiut^Genies  sera  retenu  aux  arrêta, 
comme  indigne  de  la  conflauca  publique  et  de  celle 
du  minisire  qui  l'a  honoré  d'une  mission.  —  Cet  ai^ 
rété  est  du  15  octobre. 

Suit  Tordre  du  ministre  dénoncé  par  Marat,  et 
dont  Decombes  était  porteur.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  M.  Decombes  de  Snint-Genies  est  autorisé  par 
le  ministre  des  contributions  publiques  à  porter  sa 
course  Jusqu'à  Givet,  où  i|  prendra  connaissance, 
auprès  de  MM.  les  ofliciers  municipaux,  des  faux 
assignats  de  5  liv.  qui  y  sont  arrivés,  venant  de 
Liège,  et  verra  s'il  peut  en  découvrir  les  fabrica- 
teurs.  Signé  Clavièbe.  • 

Pariif  19  septembre  179Î. 

Deuxième  ordre,  —  •  Il  est  ordonné  à  tout  déposi- 
taire de  l'autorité  publique  de  faire  arrêter,  à  la  ré- 
quisition du  sieur  Decombes  Saiut-Genies   et  4u 
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sfeur  Rocgudier,  îa  nommée  Laroche,  venant  de 
Paris,  et  de  la  retenir  jusqu'à  ce  qu*il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  Siyné  Roland.  • 

«  Parité  leiS  septembre  1792. 

«  Collationné  par  les  administrateurs  de  police, 
membres  du  comité  de  surveillance  et  du  salut 
public.  Signé  Vardeuil.  » 

•  A  la  mairie,  le  16  octobre  1792.  • 

Barbaroux  :  Je  demande  que  le  ministre  Roland 
rende  compte  à  l'Assemblée  de  ces  faits,  et  j*ajoute 
que  l'homme  véritablement  coupable  est  l'agitateur 
pervers  qui  sème  le  trouble  et  la  discorde  dans  Paris, 
qui  court  en  quelque  sorte  au-devant  des  bataillons 
volontaires  qui  viennent  dans  cette  ville,  pour  les 
tromper,  pour  tenter  de  les  corrompre  par  ses  insi- 
nuations et  ses  calomnies,  qui  les  excite  à  se  battre 
ensemble,  et  invite  à  déjeuner  avec  lui  plusieurs  de 
ces  volontaires,  pour  avoir  le  temps  et  l'occasion  de 
connaître  leurs  sentiments,  leurs  opinions,  et  de  cher- 
cher à  les  égarer. 

Citoyens,  je  vais  vous  lire  un  procès-verbal  qui 
constate  tous  ces  faits  :  il  a  été  rédigé  ce  matin  au 
nom  du  bataillon  de  Marseille. 

•  Cejourd'hui  24  octobre  1792,  l'an  I«r  de  la  répu- 
blique française,  certifions  et  attestons,  au  nom  de 
la  justice  et  de  la  vérité,  que  le  sieur  Marat  s'est  pré- 
senté ce  matin  a  nos  casernes,  qu'il  y  a  demandé  trois 
volontaires  par  compagnie,  pour  aller  déjeuner  chez 
lui  ;  qu'il  a  été  remercié  de  sa  complaisance  et  de 
son  honntHeté;  qu'un  entretien  s'étant  ensuite  élevé 
entre  lui  et  plusieurs  membres  du  second  bataillon 
marseillais,  nous  lui  avons  fait  le  tableau  de  notre 
situation  dans  les  logements,  l'exposé  de  l'accueil  et 
du  traitement  que  nous  avons  reçus  de  la  commune 
de  Paris;  nous  lui  avons  fait  visiter  tout  le  local  et 
emplacement  des  casernes;  qu'à  cet  aspect  ledit 
Marat  a  fait  éclater  une  juste  indignation,  et  a  dit 
dans  son  transport:  ■  Qu'il  était  injuste  et  affreux 
que  des  citoyens,  des  braves  sans-culottes  fussent 
aussi  impitoyablement  traités,  tandis  que  les  dragons 
du  l«r  régiment  de  la  république,  à  l'Ecole-Militaire, 
en  uniforme  bleu  de  ciel,  formant  un  bataillon  com- 
posé d'anciens  gardes-du-corps,  de  valets-de-cham- 
Ire,  de  cochers,  de  contre-révolutionnaires,  etc., 
étaient  très  bien  logés  et  bien  traités  ;  qu'il  pouvait  y 
en  avoir  de  braves  et  de  bons,  mais  qu'il  nous  les 
abandonnait.  (Il  s'élève  un  mouvement  d'indigna- 
tion.) 

«Comme  les  principes  de  Marat  nous  sont  connus, 
voyant  que  son  but  n  était  rien  moins  que  d'exciter 
nue  rixe  et  allumer  une  haine  entre  les  dragons  et  les 
Marseillais,  pousser  à  de^  excès  ou  à  des  égarements 
des  volontaires  faibles  et  peu  éclairés;  considérant 
que  son  invitation  à  un  déjeûnerétait  très-suspecte  de 
sa  part,  et  qu'il  semblait  vouloir  acheter  notre  con- 
fiance et  notre  amitié,  qu'il  disait  avoir  méritées  par 
la  défense  qu'il  avait  prise  des  Marseillais  en  tout 
temps;  considérant  enhn  que  sa  qualité  de  membre 
de  la  Convention  nationale  aurait  pu  être  un  titre  aux 
yeux  de  quelques  volontaires,  pour  prêter  foi  aux 
propos  séditieux  du  sieur  Marat  ; 

•  Nous  officiers,  sous-ofliciers  et  volontaires  du 
second  bataillon  marseillais,  à  qui  ledit  Marat  a  tenu 
le  discours  ci-dessus,  jaloux  de  maintenir  la  concorde, 
l'union  et  la  paix  entre  les  deux  bataillons  ;  désirant 
surtout  de  ne  connaître  pour  nos  frères  d'armes  que 
de  véritables  républicains,  ne  doutant  pas  de  les 
trouver  dans  les  dragons  du  Ut  régiment  de  la 
république,  avons  donné  la  présente  déclaration  à 
un  de  nos  frères  dragons,  pour  la  remettre  au  comité 
de  son  régiment,  pour  lui  valoir  et  servir  eu  tant 


que  de  besoin.  En  foi  de  quoi  nous  avons  rigpim 
présent,  à  Paris,  lesdits  jour  et  an ,  aux  casernes  de^ 
Marseillais  établies  dans  les  ci-devant  Gordeiiers««, 
(On  applaudit.) 

{Suivent  les  signatures.) 

Marat  monte  à  la  tribune.  (Des  murmures  couvrent 
sa  voix.) 

Kersaint  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pièce  ant 
comités  de  lé^slation  et  de  sûreté  générale,  pour  y 
être  jointe  à  Ta  dénonciation  faite  (umanche  dernier 
au  nom  du  bataillon  de  la  Corrèze. 

***:  J'appuie  la  proposition  de  Kersaint.  Comparei^ 
tous  ces  projets  de  soulèvement,  toutes  ces  menacesi 
de  massacrer,  toutes  ces  prédications  publiques,  avec 
les  écrits  de  Marat,  et  vous  verrez  que  Marat  seul  eu 
est  l'auteur.  H  est  temos  que  les  représentants  dn 
peuple  veillent  au  salut  ue  la  république,  et  la  garan* 
tissent  contre  cet  instrument  d'une  faction  que  je  ne 
comprends  pas.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
demain.  (On  applaudit.) 

••*  :  Je  demande  que  l'on  reçoive  les  déclaratîoiis 
de  tous  ceux  qui  connaissent  la  conduite  de  Marat  ;  je 
sais  qu'un  membre  de  cette  Assemblée  a  entendu  diire 
à  Marat  que,  pour  avoir  la  tranquillité,  il  fallait  que 
270,000  têtes  tombassent  encore.  (Un  mouvemeut 
d'indignation  saisit  l'Assemblée.) 

Vermont:  Je  déclare  que  Marat  a  tenu  ces  propot 
auprès  de  moi.,.. 

Marat:  Eh  bien!  oui,  c*est  mon  opinion,  je  veut 
le  répète.  (L'indignation  de  l'Assemblée  se  manifeste, 
par  un  soulèvement  général.)  Il  est  atroce  que  cet 
gens-là  parlent  de  liberté  d'opinion,  et  ne  veuillent 

pas  me  laisser  la  mienne C'est  atroce!....  Voue' 

parlez  de  faction  ;  oui,  il  en  existe  une  ;  elle  n'est  que 
contre  moi.  (On  rit.)  Je  suis  le  seul,  puisque  personne 
n'a  osé  prendre  un  parti.  (On  murmure,  on  rit.)  Qa; 
a  l'atrocité  de  convertir  en  démarches  d'État,  en  des» 
seins  politiques,  des  honnêtetés  patriotiques.  (Nou  ' 
veaux  éclats  de  rire  et  murmures.)  Je  demande  du 
silence,  car  on  ne  peut  pas  tenir  un  accusé  sous  le 
couteau,  comme  vous  faites. 

Hier,  aux  Jacobins,  il  était  question  de  la  (orée 
armée  des  départements;  je  voyais  qu'on  mettait  è 
cette  question  un  peu  trop  d'importance;  je  suis 
monté  à  la  tribune,  et  voici  ce  que  j'ai  dit  :  J'ai  craint 
longtemps  que  les  conseils  généraux  dos  départe- 
ments fussent  chargés  de  choisir  les  volontaires,  car 
ce  choix  aurait  été  indigne;  mais,  grâces  au  ciel,  ee 
projet  n'a  pas  lieu,  on  nous  envoie  de  braver  sans- 
culottes  ;  j'ai  déjà  vu  beaucoup  de  fédérés,  et  je  les  ai 
trouvés  dans  de  bons  sentiments.  Voilà  mon  discours. 
J'invoque  le  ciel,  la  terre  et  tous  mes  ennemis,  et  je 
les  délie  de  prouver  le  contraire  ;  jamais  je  n'ai  souillé 
mes  lèvres  d'un  mensonge.... 

J'étais  assis  aux  Jacobins  auprès  des  fédérés,  et  ce 
sont  eux  qui  m'ont  pris  la  main,  et  m'ont  parlé  les 
premiers.  Leurs  ofliciers-généraux  ont  été  à  ma  table; 
ce  sont  eux  qui  m'ont  invité  à  aller  à  leur  caserne, 
mais,  ne  pouvant  m'y  rendre,  je  les  ai  pri^  de  venir 
chez  moi.  Alors  j'ai  fait  une  réflexion:  c'eslau'ily 
aurait  de  la  jalousie  entre  les  compagnies...  (Éclats  de 
rire.)  J'ai  prié  quatre  fédérés  qui  étaient  venus  ches 
moi,  de  retourner  à  leur  caserne,  et  d'inviter  dent 
hommes  par  compagnie  et  leurs  ofliciers  à  venir  dé- 
jeuner avec  moi.  Voilà  tout  mou  crime,  voilà  ce  qu*oa 
regarde  comme  un  attentat. 

Je  suis  allé  visiter  la  caserne  ;  j'ai  été  révolté  de  la 
manière  dont  ces  volontaires  ont  été  reçus  :  ils  cou- 
chent sur  le  marbre  et  sans  paille  ;  ils  se  sont  plaints 
à  moi,  de  la  commune  de  Paris,  et  ensuite  ils  m'oml 
entrepris  sur  la  cause  de  Barbaroux.  Je  ue  suiseutrti 


3dS 


dtiis  anenn  détail  k  œl  ^gard;  j«  ne  sais  si  c^est  un 
coup  monté,  mais  je  compte  assez  sur  la  véracité  des 
fédâ'és  de  Marseille  ;  ils  pourront  rapporter  ce  que  je 
|«ur  ai  dit.  Voilà  ma  justification. 

Le  cardinal  de  Richelieu  a  dit  qu'avec  le  Paler  il 
serait  parvenu  à  foire  pendre  tous  les  saints  du  para- 
dis; moi,  je  brave  tous  mes  ennemis. 

Oui,  j*ai  dit,  et  les  soldats  Vont  eux-mêmes  dénoncé; 
j'ai  dit  que  parmi  les  dragons  de  la  république  il  y 
avait  des  anciens  gardes-du-corçs,  des  cochers  d'aris- 
tocrates, et  des  escrocs  de  Pans,  dont  ce  corps  de- 
mande à  se  purger;  j*ai  dit  aux  fédérés  de  Marseille 
qu'il  était  indigne  de  les  traiter  plus  mal  que  des 
anciens  gardes-du-corps,  qui  ont  de  beaux  habils 
bleu  de  ciel,  et  qui  sont  ires  bien  payés.  Si  c'est  un 
crime,  égorgez-moi.  (11  s'élève  un  violent  murmure.) 
Me^  accusateurs  connaîtront  un  jour  la  pureté  de 
mon  cœur. 

On  me  reproche  d'avoir  dit  qu'il  fallait  couper 
cent  ou  deux  cent  mille  têtes.  Ce  propos  a  été  mal 
rendu.  J'^idit  :  Ne  craignez  pas  que  le  calme  renaisse 
tant  que  la  république  sera  remplie  des  oppres- 
seurs du  peuple.  Vous  les  laites  inutilement  décanil" 
1er  d'un  département  dans  un  autre.  Tant  que  vous 
ne  ferez  pas  tomber  leurs  têtes ,  vous  ne  serez  pas 
tranquilles.  Voilà  ce  que  j'ai  dit  ;  c'est  la  confession 
de  mon  cœur. 

Je  suis  vraiment  honteux  pour  la  Convention  na- 
âonale  d'être  obligé  d'entrer  dans  ces  détails.  Je  de- 
mande maintenant  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
tenu  de  rendre  compte  des  motifs  de  la  lettre-de-ca- 
chet  que  je  vous  ai  lue,  et  que,  s'ils  ne  sont  pas  suf- 
&ants,  il  soit  décrété  d'accusation. 

Bazire  et  quelmies  autres  membres  demandent 
qu'on  passe  ù  l'orare  du  jour.  (Un  murmure  général 
repousse  cette  proposition.) 

L'Assemblée  prononce  le  renvoi  de  la  dénoncia- 
tion de  Barbaroux  aux  comités  de  surveillance  et  de 
législation,  avec  charge  d'en  faire  incessamment  le 
rapport. 

Elle  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  la  dénoncia- 
tion faite  par  Marat  contre  le  ministre  Roland. 
•  Barbaboux  :  La  conduite  de  Roland  est  conforme 
a  la  loi  :  la  loi  autorise  le  ministre  et  la  commune  à 
décerner  des  mandats  d'arrêt  pour  faire  saisir  les 
fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats.  Cette 
loi  a  été  rendue  sur  la  proposition  du  citoyen 
Thuriot. 
Thuriot  :  Je  n'ai  jamais  proposé  cela. 
Chabot  :  Je  dois  dire,  à  la  décharge  de  Roland  sur 
cette  aifaire ,  que  le  sieur  Decombes  Saint-Génies , 
quoique  suspect  au  comité  de  surveillance,  a  reçti 
ku  comité  même  sa  mission.  Le  citoyen  Chataid  et 
plusieurs  citoyens  honnêtes  étaient  chargés  de  pour- 
suivre la  dame  Laroche ,  convaincue  d'avoir  voulu 
distribuer  de  faux  assignats  dans  l'armée  du  centre  ; 
mais  il  fallait  un  homme  qui  ne  fût  point  suspect 
aux  fabricateurs  de  faux  assignats,  et  le  sieur  De- 
combes Saint-Génies  a  été  adjoint  en  sous  ordre  au 
sieur  Chatard.  La  dame  Laroche  a  été  arrêtée ,  et 
l'ordre  d'arrêter  cette  femme  était  signé  depuis  uti 
mois. 

Choudieu  :  Le  ministre  Roland  avait  le  droit  de 
faire  poursuivre  les  distributeurs  de  faux  assignats  ; 
mais  Roland  a  encore  été  plus  délicat  dans  sa  con- 
duite, car  il  a  ordonné  à  ses  agents  de  ne  faire  arrê- 
ter ces  coupables  que  sur  une  réquisition  des  auto- 
rités constituées.  En  toute  autre  circonstance,  je  de- 
manderais l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  ;  mais, 
pour  l'honneur  même  du  ministre ,  j'en  demande  te 
renvoi  au  comité.  (On  applaudit.) 

Cambon  :  Il  faut  que  cette  affaire  soit  éclaircie  ;  il 
iuAt  couoaitre  ceux  qui  »  arrêtant  le  cours  des  lois, 


et  croisant  les  mesures  extraordinaires  prises  par  les 
.iLitorités  constituées,  favorisent  les  fabricateurs  de 
Taux  assignats,  et  compromettent  ainsi  la  fortune 
publique.  Je  demande  que  les  ministres  déclarent 
s'ils  n  ont  point  été  troublés  dans  l'exercice  du  pou- 
voir qui  leur  est  confié  pour  découvrir  les  fabrica- 
teurs et  distributeurs  de  faux  assignats  (Mêmes  ap- 
plaudissements.) 

Sur  ces  différentes  propositions,  le  décret  suivant 
a  été  rendu: 

•  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  sûreté  générale  la  dénonciation  faite  contre  le  mi- 
nistre de  rintérieur  par  Marat  ;  elle  charge  les  mi- 
nistres des  contributions  publiques  et  de  l'intérieur 
de  lui  rendre  compte  des  faits  relatifs  à  cette  déiion- 
dation,  afin  de  découvrir  les  coupables  qui ,  en  s'op- 
posant  indirectement  à  l'exécution  de  la  loi ,  ont 
i^mpêché  la  découverte  des  fabrications  de  faux  as- 
signats* » 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention à  l'armée  du  Centre. 

Longwy,  22 octobre  1792,  l'an\^Tde  larépubUquef 
à  quatre  heure$  du  $oir» 

•  Gtoyens,  Tamièe  de  la  république  est  entrée  dans' 
Longwy,  à  quatre  heures  du  soir.  Depuis  la  dernière  lettre 
que  TOUS  avei  reçue  de  nous»  nous  avous  peu  de  délaUs  à 
vous  mander. 

«Nous  avons  examiné  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Longwy,  diverses  plaintes  nous  ont  été  portées  contre  elle» 
Indépendamment  de  la  condescendance  aux  ordres  des  eth» 
nemis,  nous  avons  vu  sur  tes  registres  qu'elle  avait  bilTé 
une  délibération  qui,  de  son  aveu,  avait  pour  objet  d'emp£- 
cher  les  citoyens  de  tirer  sur  Tennemi  lors  de  son  arrivée. 
(Murmures  d*indignation. )  Nous  avons  cru  devoir  faire 
mettre  les  officiers  municipaux,  à  Texception  d'un  qui  a 
donné  des  preuves  de  patriotisme,  en  état  d'arrestation 
('on  applaudit);  et  nous  avons  nommé  quatre  commissai* 
res  patriotes  pour  exercer  provisoiremcntles  fonctions  muni- 
cipales. Nous  avons  requis  le  département  de  la  Moselle  de, 
«e  rendre  demain  à  Longwy,  par  commissaires,  pour  coiw 
certer  avec  eux  sur  des  mesures  pressantes  d'administration. 
Depuis  Etain  jusqu'ici,  nous  avons  rencontré  sur  la  route, 
en  grand  nombre,  des  chevaux  morts  et  beaucoup  de  cada«* 
rrcs.  La  caisse  militaire  prise  à  Longwy  sera  restituée  dans 
toute  son  intégrité. 

•  Des  farines  appartenant  aux  Prussiens,  laissées  à  Ver* 
dun,  y  serviront  à  la  nourriture  de  leurs  blessés,  qui  n'ont 
pu  éire  transportés. 

«  Demain  23,  le  général  Kellermann  doit  faire  trois  sal* 
res  d'artillerie  dans  toutes  les  places  de  son  commandement, 
pour  annoncer  qu'il  n'existe  plus  d'ennemis  sur  leten-itoire 
de  la  république.  » 

c  Signé  PaiBua,  Carra,  Sillert.  f 

Une  lettre  de  l'administration  provisoire  de  Verdun 
annonce  que  des  étranfi;ers,  qui  répandaient  de  faux 
assignats  dans  cette  ville,  ont  été  arrêtés. 

BULU  :  Citoyens,  on  vous  annonce  que  le  territoire 
français  est  évacué  par  les  ennemis  ;  je  tiens  en  ce 
moment  tme  lettre  signée  de  l'empereur  François; 
elle  est  datée  de  Vienne,  le  30  septembre,  et  adressée 
au  lieutenant-général  feld-niaréchal  comte  de  Ho< 
heiilohe.  Dans  celte  lettre  l'empereur  traite  l'inva- 
sion du  territoire  français  de  promenade  militaire.  Ci- 
toyens, j'annonce  à  l'empereur  que  sa  promenade 
militaire  est  finie....  (On  applaudit.) 

—  Lecoiiitre  fait  un  court  rapport  sur  l'affaire  des 
deux  cent  quatre  volontaires  nationaux,  et  des  vingt*** 
deux  hommes  d'ime  compagnie  franche  de  Crépi, 
qui,  ayant  quitté  leurs  drapeaux  sans  conçé,  ont  été 
arrêtés  à  Reims.  —  Il  observe  que  les  lois  existan- 
tes ont  prévu  ce  délit  ;  et,  sur  sa  proposition,  l'As- 
semblée décrète  le  renvoi  de  cette  affaire  au  pouvoii' 
exécutif* 
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Ce  reiiToi  est  déerëté. 

U  flëanoe  est  levëe  à  cinq  heures. 

6ÉANCB  DU  JEUDI  25  OCTOBRB. 

Lpquinio  fnithommago  kla  Convention  nationale, 
au  nom  du  citoyen  Boussi'iche,  d'un  catéchisme  de  la 
déclaration  des'droits  dt*.  l'houïnie. 

La  Convention  accepte  l'hominage  de  cet  ouvrage, 
en  ordonne  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

—  On  lit  nne  lettre  des  déput(*s  suppléants  à  la  Con- 
vention ,  par  laquelle  ils  demandent  qu'il  leur  soit 
dj'H  vré  de^  expéditions  de  tous  les  rapports  et  projets 
de  décret. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

—  Un  membre  demande  l'impression  de  la  liste  des 
membres  de  la  Convention  ^  de  la  nomenclature  de 
leurs  travaux,  et  des  objets  a  l'ordre  du  jour  pour  le 
lendemain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Les  habitants  de  Chantilly  offrent  h  la  patrie  une 
SQuime  de  550  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Lehardy  demande  qu'il  soit  perpiis  à  la  ville  de 
Port-Louis  dé  prendre  le  nom  de  port  deTEgalité, 

Fouclicr,  député  du  Cher,  observe  que  la  Con- 
vention ne  doit  point  ainsi  changer  légèrement  et  par- 
tiellement les  noms,  soit  de  ville,  soit  de  port  ou  de 
tout  autre  lieu  public,  et  demandé  le  renvoi  de  cette 
proposition  au  comité  de  division. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—On  lit  une  lettre  du  citoyen  Boucher,  qui  dénonce 
le  citoyen  Jobert,  président  de  la  section  de  la  Halle 
aux  Draps,  poiu*  avoir  dit  en  pleine  assemblée  :  Ceux 
qui  ne  voudront  pas  voter  à  haute  voiœ  pour  la  no- 
miimlion  du  matre  de  Parie  n'ont  qu'à  i*en  aller; 
la  porte  leur  est  ouverle. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  sûreté  générale, 

—  Un  secrétaire  lit  la  nomenclature  d'un  grand 
nombre  de  pétitions,  qui  toutes  sont  renvoyées  aux 
divers  comités  quVIIe^t  concernent. 

Le  même  secrétaire  fuit  lecture  des  adresses  sui- 
vantes. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  de  la  ville  d'Auxerre, 

•  LéinsàlateuRt,  on  cherche  à  vous  tromper.  Il  y  a  encore 
des  factieux  parmi  vous;  mRisjlt  ont  snin  de  fhiro  diversion 
en  donnant  ce  nom  aux  vrais  amis  de  la  république.  On 
voit  clair  daui  les  départements  cximme  à  Paris,  et  c'est 
perdre  un  temps  précieux  que  d'essayer  à  nous  aveugler  eu 
nous  flaUant.  Nous  ne  sommes  plus  les  Français  de  1791. 
On  vous  propose  dMnsulter  le  peuple  pour  le  diviser;  mais 
on  ne  réussira  pas.  Nous  serons  unis,  malgré  ceux  qui  ne 
vivent  que  des  dispensions  et  des  calamités  publiques;  nous 
ferons  ueureux,  malgré  tous  ceux  nui  voudraient  nous  en 
empt^cher.  Nous  jurons  d'obéir  ù  la  loi;  mais  nous  désirons 
qu'elle  soil,  autant  qu'il  est  possible,  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale,  en  attendant  le  moment  désiré  où  noussanc- 
tionnerons  l'ensemble  de  votre  ouvrage.  On  vous  propose 
de  décréter  qu'il  sera  fourni  à  la  Convention  nationale,  par 
les  quatre-vingt-trois  départements,  une  garde  de  quatre 
mille  quatre  cent  soixnnle-dix  hommes;  ce  n'est  point  la 
crainte,  moins  encore  la  magniHccnce  qui  vous  engage  à 
prendre  ce  parti.  Comme  Français,  vous  n'avez  pas  peur; 
comme  républicains,  vous  ne  devei  connaître  de  magnifi- 
cence qu'un  nombreux  cotlége  de  vertus  civiques.  Quelle 
poIiti(|ue  vous  décide  donc.^  Tous  les  citoyens  ont,  sans 
distinction,  le  droit  de  former  une  garde  à  leurs  représen*» 
tants;  mais  nous  redoutons  la  permanence:  voilà  le  motif  de 
nos  craintes.  Nous  ne  vous  objecterons  pas  que  Paris  est 
composé  et  renouvelé  continuellement  de  citoyens  de  tous 


les  départements,  qu'ils  mobleRtaopr^  dt  fdiu  avet  leufT. 

sections  respectives, 

•  Nous  ne  vous  observerons  pas  non  plus  qu*en  produham 
rhaquejour  un  changement  salutaire  h  rindépendaiioe  que 
nous  voulons  conserver,  il  ep  coûte  90,000  livrés  de  {polos  ' 
par  journée  à  la  République,  enmCme  temps  quasi  gp^ 
ques  foctions  voulaient  encore  nous  dominer,  les  nenes  ' 
liommes  ne  paraissant  pas  deui  fois  au  même  poste  dans  la  * 
même  année,  il  serait  infiniment  diflteile  de  les  gagner  à 
un  parti.  Voilà,  législateurs,  les  raisons  qui  nous  ààketm 
minent  à  vous  demander  d'éloigner  eette  discussion  \  et  ai 
généralisant  notre  demande,  que  quand  une  propositioQt 
dont  l'urgence  n*est  point  reconnue,  vous  sera  faite,  et  qut 
le  sentiment  des  citoyens  sera  partagé,  comme  dans  eeUe^i, 
vous  attendiez  que  1  opinion  publique  ait  éclairé  la  ques» 
tion,  avapt  de  la  décider.  • 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Brtvf, 

«  A  la  Convention  nationale,  les  citoyens  français  réunis- 
à  Brive  en  société  d'  /  mis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  salut  : 

«  Citoyens  représentants,  et  les  nôtres  aussi  étairnt  à  la 
journée  du  10  aoûtl  et  les  nôtres  aussi  ont  combatlv 
Bruuswiqk  et  le  Prussien  I  et  nous  aussi  sommes  prêts  à 
tont  abandonner,  à  faire  tout  pour  la  patrie  I  liais  c  est  4 
la  patrie,  à  la  patrie  seule,  que  nous  entendons  sacrifier,, 
et  non  pas  à  telle  ville  ou  à  telle  aulre« 

«  Vos  délats,  ciloyens  représentants,  et  les  pétitions  in- 
sensées pnrtéef  à  votre  barre  par  quelques  hombies  des  secr 
tiens  de  Paris,  nous  put  éveillés  sur  des  nouveaux  dangers 
qu'on  préparait  à  notre  libellé.  Nous  avons  cru  voir  le  rér. 
gime  niunicipe  de  l'ancienne  Rome  faisant  effort  pour  s^ 
tabUrdansl'eminre  français  ;  et  àPinslant,  parmi  nous,  «tf 
cri  terrible  s'est  fait  entendre,  aux  armes ,  eiloyentlH^ 
parhas,  ni  proconsuls,  ni  sultans,  ni  despotes  sous  auomie 
forme. 

«  Cependant  le  rapport  de  Buzot  est  venu  calmer  nos 
alarmes  ;  nous  y  avous  retrouvé  lu  sainteté  des  principQi|. 
et  nous  avons  dit  :  Nos  représentants  ne  souffriront  pas  quâ 
le  despotLsoïc  prévaille  ;  ils  feront  rentrer  dans  la  Tangeces* 
hommes  pei  vers  qui  se  sont  dits  les  envoyés  des  sections  dt 
Paris,  quand  ils  n'en  sont  que  le  rebut;  ils  nous  feront 
participer  à  la  garde  du  corps  législatif  comme  à  sa  fbnna« 
tion  ;  ils  apprendront  ù  Paris  que  si  notre  vœu  est  |)onr  stf 
splendeur  et  sa  prospérité ,  ee  ne  sera  qu'autant  qu'elle 
voudra  rester  l'égale  des  autres  cités;  mais  que  du  Jour 
qu'elle  prétendra  lever  au-dessus  d'elles  une  tête  orgueil* 
leuse,  elle  sera  à  l'instant  précipitée  dans  le  môme  sépulera 
que  la  royauté,  ? 

I  NouK  adhérons,  représentants ,  aux  principes  de  Buioti 
qui  sont  les  nôtres;  nous  ad  hérons  à  tout  ce  que  vous  avez  f^i^ 
pour  la  liberté  ;  mais  nous  ne  vonlons  ni  pachas,  ni  pro* 
consuls,  ni  sultans,  ni  despotes  sous  aucune  forme.  Vive 
l'égalité  I  Voilà  notre  déclaration  des  droits.  » 

(5ai7  unepage  de  signaiweSf) 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Litieua^ 

«  L'assemblée  conventionnelle  n'appartient  pas  teuH 
ment  à  Paris,  elle  api)artient  également  aui  autres  dépar» 
tcnienls.  Les  sages  lois  qui  en  émanent  ne  sont  pas  faites 
pour  gouverner  Paris  seul  ;  elles  sont  données  pour  le  Unir 
lieur  général  de  la  république.  11  est  donc  iusle  qaeidf 
m^me  que  tous  les  dépaitemcnts  fournissent  des  députéS| 
de  mi>me  ils  fournissent  leur  continîjent  de  citoyens  pour 
composer  Totre  garde.  Est-ce  un  honneur  ?  Il  doitétrcpoiif 
tous  Mins  prédilection.  Rs!-ce  une  cliai*ge?  tous  doivent  là 
supporter.  Y  a-t-il  du  danger?  tous  >euiçnt  le  courir,  l'ai 
fronler  et  le  vaincre.  » 

On  demntide  la  mention  honorable  de  ces  adresses» 
Sur  la  proposition  de  Barbaroux,  la  CouveutioB 
passe  h  l'ordre  du  jour. 

Barbaroux  :  Je  viens  dënoncer  à  la  Conventioii 
nationale  un  arrête  de  la  commune  de  Paris,  par  le- 
quel elle  a  ordonné  l'impression  de  la  pétition  qui 
a  été  lue  à  votre  barre,  et  que  vous  avest  si  vigou- 
reusement improuvée,  et  renvoi  aux  quarante  mille 
municipalités,  ainsi  qu'à  cellq  do  Ciiaml>éry.  AinsT, 
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'IHic  p^tlHon  i  (Jiie  tôu^  ti'dvez  cnlehdue  qu'avec  la 

SItis  vive  indignation,  va  circuler  dans  toutes  les 
artlei  de  la  république;  ainsi,  l'arsent  du  peuple 
est  employé  àfaire  imprimer  des  libelles  scandaleux! 
rt  Ton  viendm  ensuite  vous  demander  des  secours  ! 
Là  loi  défend  aux  municipalités  de  faire  des  dépenses 
-  êXti^oi^inaires ,  sans  y  être  autorisées  par  les  corps 
administratifs  supérieurs. 

•••  :  Je  demande  que  TAssemblée  cesse  enfin  de  Se 
débattre  pour  des  don  Quichottes  tds  qtle  Barbaroux 
etMarat. 

On  demande  que  la  Convention  passe  à  l'ordre  Ju 
jonr. 

La  Convention  décide  qUé  Barfedi-oux  continuera 
d'être  entendu. 

Bardarovx  :  Il  existe  une  loi  qui  défend  aux  côn- 
seil»-eénéraux  des  communes  de  l'aire  des  dépenses 
sans  Fautorisation  des  directoires  de  déparlement , 
et  cette  loi  virnt  d*étre  violée  par  ia  commune  de 
Paris.  La  commune  de  Paris  ne  peut  pas,  plus  que 
toutes  les  autres  communes ,  faire  circuler  dani  la 
république  ses  arrêtés  ;  et  où  en  serions-nous ,  si 
quarante-quatre  mille  municipalités  dé  la  république 
se  permettaient  ainsi  d'ordonner ,  aux  Irais  du  peu- 
plé, l'impression  dé  leurs  arrêtés  et  l'envol  dans 
chacune  des  municipalités  de  la  république?  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  la  commune  de  Marseille  ne  pour- 
rait pas,  comme  celle  de  t^aris,  faire  imprimer  et  en- 
voyer ses  arrêtés  à  toute*  les  autres  communes.  Je 
demande  que  toutes  ces  dilapidations  cessent  enfiu , 
que  la  Convention  casse  l'arrêté  de  la  commune, 
et  déclare  ceux  qui  y  ont  concouru  responsables 
des  dépenses  d'impfe^fôion  et  d'envoi  aux  municipa- 
lités. 

Ch AliLiEli  :  Je  suis  parfnitemrnt  d'accottl  avec  Bar- 
baroux, quant  au  ))rincipe  ;  mais  je  ne  sUis  pas  d'ac- 
eord  avec  lui  dauî^  les  conséquences.  Le  citoyen 
Barbaroux  a  eu  raison  de  dire  que  la  commune  de 
Paris  n'avait  pas,  plus  que  les  autres  communes,  le 
droit  de  se  soustraire  aux  lois  et  de  dilapider  les  fonds 
provenant  de  In  sueur  du  peuple.  Mais  il  a  confondu 
ensuite  les  pouvoirs.  Car  il  existe  des  lois  d'après 
lesquelles  les  municipalités  doivent  compte  de  leur 
administration  aux  directoires  de  départ(*ment,  qui 
transpnettent  fe  c'onipte  des  mumcipar}té§  au  minis- 
tre, qpi  ^oil  ensuite  l'adresser  à  (a  (]onveptiQU*  Yoili 
i*ordi:e  que  vous  deves  suivrCi  sans  quoi,vo^is  sous- 
trairiez les  municipalités  au  joug  des  départements 
auxquels  vous  avez  voulu  les  àssUjétir  vous-mêmes , 
1H  fou6  IrouUerie»  ainsi  la  •hiérârehie  des  tômolfi. 
Je  demande  dono-la  question  préalable  sur  la  propô-^ 
sition  de  Barbaroux;  et'le  renvoi  au  département, 
qui  vous  en- rendra  compte  le  plus  tôt  possible.  Par 
te  moyen;vt)Us  obtiendrez  le  résultat  que  fiarbarouX 
palpait  désirer  lui-même. 

Buzot  :  je  ne  suis  pas  d'accord  aveo  Ëarbaroux 
sur  la  manière  d'.envjspçer  [a.  question  qui  se  pré- 
aente  en  ce  moment.  Si  Ta  dénonciation. ne  vous  eût 
pas  été  faite^  peut-être  auricz-.vous  dA  frapper  cet 
arrêté  d'uu  silence  de  raé4)ris  ;  mais,  puisque  cet  ar-^ 
fêté  à  été  dénoncé ,  la  Convention  ne  peut  plus  res* 
ter  indifférentei  H  serait  fort-  étrange  que  ceux-là 
tiui,il  y  a  denxou-trois  mois,  cassaient,  annulaient 
les  acti^  des  corps  administratifs,  sous  prétexte  tm'ils 
>ôiflîfient  fof mrt"  entfe  éUX  Une  coalition ,  souffris- 
àeht  qh'ufi  corps' n) un icrpâl'pHt  des  arrêtés  pour  eu- 
tOyer  oniciellement  (car  c'est  la  le  délit)  une  pétition 
des  sections  de  Paris.  Nous  avons  une  république 
une  eX  iodiyisible;  gardons-nous  de  souffrir  qu'une 
eonlition  entre  les  municipalités  tentât  d'établir  lé 
^uvevnement  municipal ,  la  plus  monstrueuse  des 
anarchies.  • 
'   La  question  n'est  pas  de  satoir  quel  argent  cet  en- 


voi coi^ter.i  à  la  murtîctpalité  de  Paris/bialM  irt  èétfe 
municipalité  a  pu  faire  officiellement  un  envoi.  Je 
soutiens  que  la  loi  le  défend.  Vous  avex  déjà  éôésé 
plusieurs  actes  semblables.  Cette  mesure  devient  sur» 
tout  nécessaire  dans  ce  moment  où  il  faut  empêche» 
tes  corps  administ^atifs  ou  municipaux,  par  une  coir- 
litiort  subversive  ûei  principes,  de  s'éleveif  éontl-e  le 

Îioint  central ,  qui  est  ici.  OU  a  eu  raison  de  dire  que 
es  autres  communes  pourraient  imiter  l'exemple  de 
la  commune  de  Paris^  Je  ne  couéois  pas  comment 
ceux  qui  ont  accusé  plusieurs  membresi ,  et  celui 
même  qui  était  à  la  tribune,  de  vouloir  uh  gouver- 
nement fôdératif,  ne  se  sont  pas,  par  cette  raison, 
élevés  contre  la  commune  de  Pans.  Voilà  les  vrafs 
prinoiped.  Nulle  objection  raisonnable  né  leur  pedt 
être  opposée;  Lorsque  la  république  est  une ,  vous 
ne  pouveie  Souffrir  que  deâ  municipalités,  des 
corps  administr&tifoj  fassent  de  pareils  envois  offi- 
elels.  C'est  Sous  ce  rapport  qtie  j'appuie  la  proposi- 
tion de  Barbaroux  *,  cdr  tous  aveii  le  droit  dé  casser 
l'arrêté  de  la  commune,  comme  contraire  aux  prin- 
cipes de  l'unité ,  de  l'indivisibilité  de  la  république. 
Les  ofHciers  municipaux  sont  répréheusibles  ;  ifs 
ont  imposé  une  surcharge  au  peuple.  8i  c'est  comme 
individus  j  qu'ils  la  paient  ;  si  c  est  comme  magistrats, 
ils  doivent  être  pUnià.  Je  démande  donc  que  leur 
arrêté  Soit  éësse  ^  et  que  les  fonctionnaires  qui  ont 
dit  :  les  citoyens  paieront  nos  fblies  j  leS  paient  eux- 
mêmes» 

SAiNt-ANUIlÉ  î  Le  éitoyen  Chariler  avait  suffisam- 
ment répondu  à  BarbaroUX.  On  é^(  venu  réclamer 
des  principes  plus  grands,  plus  vastes  ;  on  est  Venu 
dire  que  rarreté  delà  commune  blessait  l'unité,  l'in- 
divisibilité delà  république;  êtjpour  le  prouver'. 
Ton  est  parti  de  ce  fait  :  c'est  que  la  commune  de 
Paris  avait  envoyé  oniciellement  son  arrêté  à  toutes 
les  communes.  Peut-être  eût-il  fallu  s'entendre,  et 
«avoir  ce  que  c'est  qu*un  envoi  officiel. 

Il  est  de  fait  que  toutes  les  communes  se  sont  per- 
mis d'envoyer  aux  autres  leurs  délibérations.  J'affir- 
me qu'oflicier  municipal  de  Montauban,  j'ai  vu  sur  le 
bureau  dès  envois  de  la  municipalité  de  Marseille. 
(On  applaudit.)  Ces  sortes  d'envols  ont  toujours  été 
envisagée  comme  une  correspondance  fraternelle. 
Comme  une  invitation  à  ses  concitoyens  dlmiter  ce 

3 ni  leur  paraîtrait  bon.  Quant  à  l'envoi  officiel,  on 
oit  s'en  Taire  une  outre  idée.  L'envoi  officiel ,  dans 
mon  opinion,  emporte  l'obligation  dé  la  soumission. 
Sous  ce  rapport,  l'envoi  de  la  municipalité  de  Paris 
n'est  pas  ofiiciel.  Car  elle  envoie  à  ses  pairs  ;  dès-lors 
s'écroule  de  sol-même  le  grand  échafaudage  des  rai^ 
sons  présentées  à  la  tribune.  (On  applaudit  j  On  vouS 
à  dit  que  par  ces  envois  aux  municipalités  on  pour- 
rait former  une  Coalition  contre  Vos  lois.  Jamais  cette 
coalition  nVxistera.  Le  Français  veut  être  libre,  veut 
être  républicain.  Il  a  mis  en  VoUS  Sa  confiance,  non 
une  confiance  aveugle,  vous  êtes  trop  justes,  trop 
grands  pour  l'exiger;  mais  cette  confiance  rnison- 
nééi  fondée  sur  l'estimé,  et  qtii  ne  convient  qu'à  des 
hommes  libres.  Si,  par  un  événement  que  je  ne  puis 
prévoir,  il  se  formait  une  coalition  entre  les  qua- 
rante-quatre mille  municipalités  de  la  république, 
je  vous  le  demande,  que  serait-ce  qu'une  pareille 
coalition,  sinon  l'expression  de  la  Volonté  générale? 
Et  moi  auSsi  je  réclame  la  libre  circulation  de^  prin- 
cipes et  des  opinions;  moi  aussi  je  demandé  (}ue  dans 
cette  Assemblée,  le  plus  saiut  asile  des  droits  du  ci^ 
toyen,  oh  ne  rappelle  point  les  idées  liberticides  des 
Chapelier,  etc.  Pourquoi  né  laisSérions-nouspas  cette 
atmosphère  de  lumière  sur  toute  la  république ,  su^ 
tout  l'univers?  Je  conclus  à  la  question  préalable  sur 
tout  ce  qui  a  été  proposé,  et  que  l'Assemblée,  fhti-* 
guée  dé  ces  dénonciations  «  qui  ne  satisfont  que  dee 
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i^ntiinmiU  particuliers,  que  des  haines  personnelles, 
•*occune  des  mnds  objets  qui  intéressent  la  républi- 
que, (On  applaudit.) 

RouYBR  :  Avec  de  belles  phrases  on  \r!ent  à  bout 
àt  fleurir  les  plus  mauvaises  causes  ;  mais  aux  yeux 
du  législateur  s'évanouissent  ces  fausses  couleurs,  il 
ne  reste  plus  que  la  vérité.  Je  vais  répondre  par  des 
bits  aux  assertions  du  préopinant.  j*ai  entendu  i 
cette  tribune  les  mc^mes  personnes  qui  approuvent 
implicitement  Tarrétéde  la  commnne  désapprouver 
hautement  des  arrêtés  semblables  pris  par  lesdépaiw 
tementsdu  Nord,  relativement  i  Lafayette;  je  les  ai 
vues  désapprouver  hautement  les  huit  mille  pétition- 
naires de  Paris.  Ils  n'avaient  fiiit  pourtant  aucun  en» 
Toi  officiel  ;  ils  allaient  signer  cette  pétition  chex  les 
notaires  ;  ils  en  avaient  le  droit  Eh  bien  !  les  mêmes 

5f rsonnes  firent  improuver  cette  pétition  par  un  acte 
u  corps  législatif,  et  déclarer  par  les  sections  les  si- 
giataires  incapables  de  toutes  fonctions  publiques, 
n  annonce  que  cette  pétition  est  le  vœu  des  qua* 
rante-huit  sections;  cependant  vous  avez  entendu  a 
là  barre  plusieurs  de  c€9  sections  désavouer  la  péti- 
tion ;  il  n  est  pas  moins  constant  que,  par  l'envoi,  la 
pétition  paraîtrait  l'expression  du  voeu  de  toutes  les 
sections  ae  Paris.  En  vous  la  présentant,  ils  savaient 
bien  que  vous  rimprouveriez,  et  dès-lors  ils  ont 
cherché  à  soulever  toutes  les  communes  sur  le 
wt^uie  objet.  Il  hut  que  les  officiers  municipaux 
paient  eux-mêmes  ce  qu'ils  voudraient  faire  payer  au' 
peuple.  Sûrement  ce  non  peuple  n'approuvera  pas 
\ts  agitateurs  qui  veulent  lui  £iire  supporter  leurs 
Mies. 

Baibaioux  :  Je  ne  conçois  pas  comment  des  hom- 
mes qui  disent  connaître  les  lois  viennent  invoquer 
la  hiérarchie  des  pouvoirs,  et  demander  le  renvoi  au 
directoiie  du  département  de  Paris.  Ils  ignorent  donc 
que  l'Assemblée  législative  avait  une  ponce  constitu- 
tionnelle sur  toutes  les  autorités  publiques.  Et  nous 
que  le  peuple  a  revêtus  de  pouvoirs  ilnmités,  nous 
n*aurions  pas  cette  police  de  surveillance  !  Je  ne 
conçois  pas  non  plus  comment  on  est  venu  invoquer 
la  libre  circulation  des  pensées.  Bon  sans  doute 
pour  la  circulation  des  pensées^  mais  non  aux  frais 
du  peuple. 

On  a  dit  que  la  commune  de  Marseille  avait  fait 
imprimer  et  circuler  ses  délibérations  dans  les  dt^par- 
trmrnts.  H  est  vrai  que  la  commune  de  Marseille  ar- 
rêta, il  y  a  dix  mois,  de  ne  plus  reconnaître  Louis  XVI 
pour  roi  des  Français,  et  de  ne  plus  verser  ses  impo- 
rtions dans  le  trésor  royal  ;  c'est  cet  arrêté  qui,  auto- 
risé par  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  a  cir- 
culé dans  le  Midi.  Alors  Marseille  se  mit  en  insurrec- 
tion contre  le  despotisme.  Paris  veut-il  aujourd'hui 
ae  mettre  en  insurrection  contre  la  volonté  générale 
manifestée  par  les  représentants  du  peuple?  Je  vous 
ai  dit  en  quel  cas  les  Marseillais  ont  violé  la  loi.  Ils 
l'ont  encore  violée  dans  deux  autres  circonstances, 
lorsqu'ils  ont  démoli  leurs  forts  hérissés  de  bouches  à 
feu,  et  lorsqu'ils  ont  enfoncé  les  portes  du  chftteau 
des  Tuileries.  (On  applaudit.) 
La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  toutes  les 
propositions. 
La  question  préalable  est  rejetée. 
Manuel  :  Je  demande  que  préalablement  lecture 

aoit  faite  de  la  loi  qui  défend  aux  municipalités 

(On  murmure.) 

La  proposition  de  Barbaroux  est  décrétée. 
.   Sur  le  rapport  de  Camus,  la  Convention  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  faite 
par  la  municipalité  de  Condom,  d'une  autorisaliou 
pour  acquérir  un  édifice  de  15,000  liv. 

(La  iuilê  à  demain,) 


N.  B.  Une  discussion  s^étant  ^-^- 
nouvelle  pétition  de  la  municipalité  oe  Paris,  relati- 
vement aux  billets  de  la  Maison  de  Secours,  pour  It 
remboursement  desquels  elle  demandait  6f000,0M  ; 
un  décret  comminatoire  a  été  rendu ,  qui  fixe  ui 
terme  fatal,  et  oblige  les  officiers  municipaux  à  pré« 
senter,  demain  à  midi,  le  compte  et  l'état  de  ntoatioii 
de  cette  caisse ,  sous  peine  d'être  poursuivis  < 
infracteurs  de  la  loi  (1). 

(I)  Yojei  le  nmêro  suivaBU 
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Samedi  27  Octobre  1792.  —  Vah  1*'  de  la  Bépuhlique  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

'  f^avsobtr^  te  $9  seplembrc.  —  Des  contestations  se  sont 
éley^  entre  la  régence  de  Pi-usse  et  la  ville  de  Thorn,  au 
stijet  de  quelques  droits  tcrritorialix.  Cette  ville  s'est  adres- 
sée à  la  (Confédération  pour  résoudre  la  diificullé,  La  con- 
fédération a  ordonné  le  renvoi  au  granq-clianoelier, 

La  triste  épreuve  qtie  nous  avons  faite  de  la  perfidie 
prussienne  nous  porte  à  craindre  qu'il  n*y  ait  en  ce  mo- 
ment sur  le  tapis  des  bureaux  de  rimpératrice  et  du  roi 
dulUaume  le  projet  <tun  nouveau  partage. 
;  Ail  premier  jour  on  attend  Ici  Tépouse  du  duc  Charles 
Blron  de  Courlande^  arrivant  de  t^étersboiirg.  fille  a  été 
dans  cette  cour  comme  duchesse,  en  sa  qualité  de  mère  eu 
futur  duc  de  Courlaride,  son  fils,  élevé  aux  dépens  et  tous 
les  soins  de  rimpératrice  de  Russie. 

L*iinpératricc  de  Russie,  dont  le  crédit  en  Pologne  est 
'liien  al&rmi,  se  charge,  dit-on,  de  recommander  à  la  diète 
le  Tameux  prince  Poninski,  ci-devant  grand  tr^rier  :  avec 
une  recominandation  pareille  il  peut  concevoir  la  juste  es- 
*^ance  d*ètre  promptement  réhabilité. 

PRUSSE. 

Berlin  y  le  0  oelobret  —  Le  grand^bancelier,  chef  de  la 
justice,  M.  de  Carmer,  est  parti  pour  Neustadt-Ebertwalde; 
Cft  renvoyé  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  M.  le  colonel 
.Gardiner,  pour  YarsoviCé 

Une  estarette  arrivée  cette  nuit,  é#  Mie  de  Beims,  con- 
firme la  situation  critique  de  Varmée  de  DumouHet;  de 
iorte  qu'on  s'attend  ici,  au  premier  moment,  à  recevoir  la 
DouveUe  d'une  victoire,  ou  d'une  capitulation,  •  Sa  Majes- 
ié,  ajoute  cette  estafette,  a  conduit  elle-même  son  régi- 
ment au  feu,  l'a  animé  par  ion  exemple,  comme  par  ses 
discours,  ce  qui  a  produit  le  plus  grand  effet,  »  Quelque 
touchant  que  soit  ce  témoignage  de  bravoure,  il  ne  laisse 
.pas  que  d' alarmer  le$  fidèles  sujetê  de  Sa  Majesté. 

ANGLETERRE. 

Londrêê,  le  18  octolnre.  —  On  mande  de  Nas^an,  capi- 
tale de  l'Ile  Bahama«  qu'il  a  été  embarqué  dans  la  Frunds^ 
iWp  106  balles  de  coton,  du  poids  de  34,449  livres,  ce  qui 

Crte  la  totalité  de  l'exportation  de  cette  année  à  2,532 
lies,  pesant  598,088  livres. 

On  a  essuyé,  le  8  août,  un  onragail  d*one  violence  ex- 

-trême  dans  la  partie  des  CaTques.  î\  a  endomibagé  des 

vaisseaux  et  des  maisons  ;  il  y  en  a  môme  d'entièrement 

perdus.  Heureusement  les  plantations  n'ont  pas  beaucoup 

«Miirert. 

Les  personnes  qui  ont  été  forc^  d'évacuer  la  côte  de 
Mnsquito  viennent  d'obtenir  de  la  trésorerie  une  indem- 
nité de  12,263  livres  sterling. 

Un  particulier,  nommé  CoHet,  qui  avait  essayé  vaine- 
ment, le  27  juillet,  de  donner  aux  habitants  le  spectacle 
curieux  de  l'ascenMon  d'un  ballon,  a  répété  son  expé- 
rience, le  dimanche  12  août,  avec  le  succès  le  plus  brillant; 
Il  a  profité  d'nne  journée  parfaitement  calme.  Le  ballon 
t'est  élevé  à  une  hauteur  prodigieuse,  a  pris  la  direction  du 
nord,  et  s'est  bientôt  dérobé  aux  regards  des  admirateur?, 
d'autant  plus  étonnés  que  c'était  la  premiéi-e  fois  qu'ils 
Jouissaient  de  cette  découverte» 

PAYS-BAS. 

BruTellfs,  le  22  octobre,  —  Au  milieu  dCS  fers  de  la  pîiis 
honteuse  inquisition,  l'opinion  publique  s'agit^,  et  la  joie 
éclate  à  chaque  nouvelle  d'une  victoire  remportée  par  les 
Français.  11  est  donc  vrai  que  Dumouriez  rassemble  sur 
les  frônti^res  les  futurs  libérateurs  de  la  Belgique,  et  que 
bientôt,  à  l'instar  des  bons  Savoisiens,  nous  daterons  aussi: 
de  Bruxelles f  ville  libre  !  Cette  idée  fait  frémir  nos  tyrans; 
telle  console  les  hommes  libres,  et  dans  toutes  les  classes  du 
peuple  on  s'éclaire. 

Cette  ville  et  Liège  deviennent  jusqu'à  nouvel  ordre  le 
8«  Série,  —  Tome  U 


refuge  des  émigrés  en  déroute.  Orgueilleux  iusque  dans 
leur  profonde  infamie,  arrogants  dans  bur  lùcneié,  ces  mi- 
sérables ne  peuvent  plus  même  soulever  un  mouvement  de 
compassion.  Pas  un  ta'a  le  fbible  mérite  du  repentir.  Tous 
les  asiles,  totis  les  cœurs  leur  sont  fermés.  Le  spectacle  de 
leur  misère  est  hideux  et  non  pas  intéressant.  Presque  nus, 
sans  argent,  sans  pain,  dénués  de  tout,  ils  sontoli)lig(^s»  pour 
Boiitenir  leur  existence ,  de  vetidl«,  à  vil  ^t\t,  dé  mauvais 
sabres,  et  tous  les  tristes  débris  de  lettr  rébellion.  Leul^ 
princes,  ees  altesses  loyales,  eu  les  licenciant ,  ne  leiir  ont 
pas  donné  une  obole.  Quelques-uns  ont  leurs  épou^s  avec 
eux;  fteimes  nobles  qui,  pouj*  la  plupart,  ont  poussé  leurs 
rHarlfi,  au  nom  d'un  ftiux  hobnent-,  dans  le  chemin  de  leur 
Ifuine.  ils  passent,  les  uns  en  Hpllande,  d'autres  en  Anglé- 
têrre«i.<  JamAlA  Inalbëur  f\it-il  mletit  mérité  1 


FRANCE. 


MtlKiClPALltÉ   DE  t»iIIIS. 

Dm  28  ocroftr^.  — Le  cotiseU-gf^héral  a  attelé  que 
radministratlon  des  travaux  publics  aVisefa  aux 
tnoyens  de  fait* e  disparaître  de  Paris  tout  ce  qui  pour- 
rait rappeler  Te^clavaçe  de  Tancieb  régime,  tels  que 
les  armoiries  des  ci-devant  rois,  les  plaques  attachées 
a  différents  ponts,  enfin  tous  les  sifçnes  féodaux  qui 
peuvent  offusquer  des  yeux  républicains* 

Un  arrêté  du  24 porte  qu*il  sera  établi  un  plus  grand 
nombre  de  bureaux  d'écnange  des  billets  de  parche- 
min, afin  de  retirer  plus  promptement  ces  billets  de 
la  circulation,  et  de  rétablir  la  confiance.  Le  tf  rme 
de  réchange  sera  fixé  à  huit  jours  de  la  date  de  l'éta- 
blissement. Les  commissaires  préposés  dans  chaque 
section,  à  cet  effet,  classeront  sur  un  registre,  et  par 
ordre,  les  diflérents  porteurs  de  billets. 

Chacun  des  billets  sera  signé  au  dos  parle  porteur, 
et,  à  défaut  de  savoir  écrire,  par  un  citoyen  de  con- 
fiance, pour  lui  ^tre  rendus  à  la  fin  de  l'opération 
tous  ceux  qui  seront  jugés  faux  :  la  commune  ne 
pouvant,  sous  aucun  rapport,  rembourser  les  billets 
taux. 

Les  citoyens  porteurs  de  ces  billets  ne  pourront  se 
présenter  que  dans  leurs  sections  respectives. 

Les  commissaires  préposés  à  rechange  seront  seuls 
admis  à  la  caisse  pour  1  échange  des  billets  déposés  à 
la  section. 

Les  sections  seront  invitées  à  faire  proclamer  le 
présent  arrêté  aussitôt  après  l'avoir  reçu. 

TBIBUNAL  CRIMINEL. 

Joseph  Picard  et  la  fille  Leelere^  convaincus  d'a- 
voir été  complices  de^  vols  faits  au  Garde-meubles, 
ont  été  condamnés  à  mort,  et  ont  subi  leur  jugement. 
Franfoii  Denis ^  déjà  repris  de  histice,  et  Anne 
Pech,  impliqués  dans  la  même  afraire,  ont  été  ac- 
quittés. 

Les  quatre  émigrés  qui,  dans  le  nombre  des  treize, 
n'ont  |>oint  été  condamnés  à  mort,  sont  de  malhetl- 
rcux  domestiques  entraînés  par  leurs  maîtres.  Le 
désir  d'épargner  le  sang  des  homines  a  fait  regarder 
comme  involontaire  leur  coupable  désertion. 

CAISSE  d'escompte. 

Les  intéressés  «\  la  caisse  d'escompte,  dans  leur  as- 
semblée du  25  présent  mois  d'octobre,  ont  arrêta  : 
10  qu'en  usant  de  la  faculté  énoncée  dans  l'arti- 
cle XIX  de  la  loi  du  27  août  dernier,  le^  actions  au 
porteur,  émises  par  la  société,  seront  retirées  de  la 
circulation  et  annulées. 

20  Qu'on  conséquence  de  cette  disposition  lesnoo- 
velles  actions  au  porteur  è  échanger  contre  celles 
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«ni  eîpirent  ne  seront  point  imprimëes  ni  omises. 
On  prévient  MM.  les  actionnaires  qui,  avant  le  81 
du  mois  d'octobre,  n'auraient  pas  rapporté  leurs  ac- 
tions à  la  caisse  d'escompte,  que  les  formalités  du 
vi$a  à  mettre  sur  ces  actions  doivent  être  remplies 
par  eux,  dans  le  terme  de  rigueiur  prescrit  par  la  loi, 
o'est-à-dire  avant  la  fin  du  mois. 

Signé  Vincent* 

dApartembut  du  nord. 

ralmHeniiM,  1$  18  oeiokrt.  —Les  Autrichiens  ne  dier- 
^ilentà  forcer  le  poste  de  Hauion  que  pour  pouvoir  plus 
fticUement  dèraster  les  campagnes  voisines.  Neuf  liomnies 
lew  ont  d'abord  résisté,  et  une  pois^née  de  Trais  soldats  de 
k  liberté  s'est  constamment  défendue  contre  ks  agressions 
da  ces  brigands  qui  s'étalent  réunis  en  asses  grand  nombie. 
—  On  dSt  de  grands  éloges  au  courage  des  habitants  de 
Hasnon,  et  àla  prudence  du  citoyen  Ducarrion,  lleutenant- 
eolonel  dm  bataillon  du  Pa»-de-Galais,  qui  a  commandé 
ca  poste  denub  huit  jours. 

L'ennenl  s*est  retiré  sur  Tournai  hier  matin,  abandon- 
nant Saint-Amand,  Orthles,  Marchîeones  et  toute  cette 
frontière  dont  il  s*élait  eaiparè  Ion  de  la  lerée  du  camp 
deMaulde.  Le  brave  Ducarrion  Ta  poursuivi;  U  s*est  em- 
paré aussitôt  de  la  ville  de  Salm-Aasand  et  de  tous  ks  au- 
tres postes.  Le  général  Dumouriei  y  a  envoyé  à  rinstant 
une  force  snfflsanle  pour  être  assuré  que  ces  brigands 
n'oseront  plus  se  représenter  sur  cette  frontière.—  Le  ba- 
UUIon  des  volootaires  de  Saint-Amand  est  rentré  dans  ses 
foyers,  et  les  aristocrates  ont  ftii  avec  les  AuUichiens. 

Près  de  40,000  hommes  sont  maintenant  id  et  aux  en- 
virons; ces  intrépides  guerriers  sont  prêts  àcommencer  la 
campagne  ;  déjà  nos  hussards,  cantonnés  à  Ouanain,  sV 
vancent  tous  les  jours  jusqu'à  Quiéi rain. 

État  oefiiel  de  lagamis&n  el  dês  forces,  tant 
à  Mons  qu'aux  environs. 

Mons  n'a  pour  toute  garnison  que  quatre  compagnies 
de  graïadiera ,  qui  sont  :  Murral ,  Vierset ,  Qairfay  t  et  Li- 
gne; un  régiment  hongrois  à  parements  rouges  ;  deux  ba- 
taillons dlnflinterie,  d'AKon  ;  deux  dirisions  des  hussards 
d'E5terhaiy  et  deux  div'isions  des  dragons  de  Cobourg,  forw 
nont  au  total  5,000  hommes. 

Il  y  a  aussi  aux  environs  de  Mons  5,000  hommes  can- 
tonnés, savoir:  à  Ton,  Jemmapes  Framcries,  Boussu,  En- 
nicn  et  Thieulein  ;  ces  ti-ois  derniers  cantonnements  sont 
occupés  par  des  hussards  d'Esterhazy  et  chasseurs  tyro- 
liens. 

U  n*y  a  sur  les  remparts  de  la  ville  de  Mons  que  six  piè- 
ces de  canon  en  fer,  dont  une  est  placée  sur  le  rempart  du 
rivage  qui  donne  sur  la  chaussée  de  Valcnciennes  ;  une 
autre  vis-à-vis  de  l*Abbaye-des-Écoliers,  qui  donne  dans  la 
plaine  ;  une  troisième  sur  le  rempart  de  Bertaimont,  qui 
donne  sur  la  chaussée  de  Maubeuge  ;  la  quatrième,  au  bas- 
tion du  rempart  de  la  Vierge,  qui  donne  dans  la  plaine,  et 
la  dnquKme  sur  le  rempart  d'Avrai,  qui  donne  sur  la 
chaussée  de  Chimay.  Il  y  a  de  plus  i^ur  la  grande  place,  à 
Mons,  trois  pièces  de  celles  des  bataillons  ;  les  autres  sont 
dans  les  casernes. 

Les  Autrichiens  ont  embarqué  toute  la  grosse  artillerie 
à  Ath,  et  Us  Tout  fait  partir  sur  Gand.  ^Les  effets  les  plus 
lourds  partent  journellement  pour  Namur,  et  de  là  à  Luxem- 
bourg. (Tiré  d'un  journal  du  département  du  Nord,) 

VARIÉTÉS. 
Extrait  des  numéros  64  et  65  de  la  Sentinelle  (1). 

Bépublicahis,  à  mesure  que  votre  gloire  s*accrofl,  que 
votre  puissance  se  consolide,  et  que  vos  ennemis  extérieurs 
s*abai8sent  devant  vous,  le  plan  des  ennemis  de  Tintérieur 
développe  des  dimensions  nouvelles.  L^aristocratie  a  changé 
de  formes.  Vous  n*avez  plus  à  combattre  ceux  qui  cessaient 
d'être  grands,  mais  vous  avez  à  craindre  ceux  qui  aspirent 
à  devenir  grands;  et  voyez  que,  pour  réussir,  déjà  ces 
wmveauz  ennemis  ont  semé  parmi  vous  la  défiance  et  la 

(1)  La  Sentinelle  était  un  journal -placard,  rédigé  par 
tfonret:  il  avait  été  fondé  par  le  ministre  Roland.  Voyei  k  ce 
ai\|ai  les  Méasohras  de  nadama  loland.  L.  G. 


discorde.  Gemoyen  lenr  parait  simple  et  faifiinible^  \ 
qu'ils  s'approchent  de  vous  sous  le  manteau  de  ramiUéi 
qu'ils  ont  calculé  leurs  succès  sur  la  candeur  du  peuple  | 
qu*ils  ont  accaparé  la  confiance  pour  aplanir  le  cbenun  à 
Tintrigue,  et  qu'enfin  ils  agissent  avec  vous  comme  agit  un 
halâle  usurier  avec  un  jeune  homme  sans  expérience;  fl  le 
caresse;  il  le  flatte;  il  arme  le  cosur  de  sa  victime oomn 
tous  ceux  dont  les  avis  ou  les  serrices  pourraient  ranéicr 
sur  le  bord  de  Tablme  où  il  va  la  plonf^. 

Cest  par  la  défiance  que  ks  faux  amis  parviennent  ton» 
jours  à  détruire  ceux  qui  nuisent  à  leurs  projets.  Aves-vons 
dans  la  Convention  nationale  qudques  membres  pors, 
dans  le  conseO  exécutif  qudques  ndnistres  patriotes,  dans 
les  armées  quelques  généraux  intègres,  dans  les  sectkma 
quelques  citoyens  impassibles  aux  suggestions  ?  Ce  sont  ces 
hommes  que  Ton  vous  représente  comme  des  cheb  d^un 
parti  qui  veut  vous  subjuguer,  ou  comme  des  traîtres  ven» 
dus  aux  ennemis  de  votre  liberté.  Si  Ton  n*ose  pas  vons 
demander  leur  têtes  à  grands  cris,  c'est  que  l'anarchie  oà 
Ton  veut  vous  conduire  n'est  pas  mûre  encore. 

Depuis  quand  l'insulte  et  la  méchanceté  sont-elles  des 
attributs  de  l'égalité?  Bépublicains,  écoutes  l'homme qiri 
vous  dira  :  Un  tel  vous  trahit,  en  voilà  la  preuve;  mais  Ans» 
lez  aux  pieds  le  monstre  qui  n'a  que  des  grilles  pour  éè» 
chlrer,  et  point  de  langue  pour  la  vérité. 

Où  donc  est  lerègpe  de  la  liberté,  si  kamtaisUes  ne  man 
vent  sans  crime  avoir  la  volonté  du  Ucb  ?  Où  sont  ka  JMS 
de  l'égalité,  si  les  mots  d'hiêiriom  sortent  cneore  delà  boiK 
elle  d'un  représentant  du  peuple,  sHl  flUt  un  .crinse  ft  wê 
général  d'avoir  soupe  chei  un  ôtoycn  honnête,  et  doat  kl 
profession  propage  les  princ^  de  la  liberté?  Eal-ee  «t 
homme  de  93  qui  parie  ainsi  ?  Non,  c'est  un  de  ces  vis 
flatteurs  qui  auraient  caressé,  sous  Taneien  réginm,  kfl* 
néral  qui  aurait  soupe  ches  la  courtisanne  d'un  roi. 

Peuple,  je  vais  vous  faire  une  comparaisoB  biiarre,msii 
elle  est  vraie.  Je  suppose  que  k  ciel  eût  accordé  ta  pnrali 
àtoutesles  parties  de  mon  corps,  que  le  dernier  brin  de  ma 
barbe  eût  la  faculté  de  s'exprimer,  et  que  ce  brte  de  barbe 
me  dit  :  Coupe  ton  bras  droit,  parcequll  a  chassé  k  chkn 
qui  voulait  te  mordre  ;  coupe  ton  bras  gauche,  pareeqn^B 
a  porté  du  pain  à  ta  bouche;  coupe  ta  tête,  paroeqn*cla 
t'a  dirigé  dans  ta  conduite;  coupe  tes  janoAies,  parceqn'd» 
les  font  marcher  toute  ta  machine,  et  quand  tu  auras  coupé 
tout  cela,  tu  seras  le  plus  beau  corps  du  monde.  Voilà  tout 
coupé,  grâce  au  brin  de  barbe  que  j'ai  eu  k  IhiMessè  de 
croire.  Dites-moi  à  présent,  peuple  souverain,  si  je  n^M- 
rais  pas  mieux  fait  de  garder  mes  bras,  mes  jambes,  ma 
tète,  et  d'arracher  ce  brin  de  barbe  qui  me  «tonnait  de  li 
bons  conseilsl  Marat  est  le  brin  de  barbe  de  la  répubîiqnes 
il  dit:  Coupez  les  généraux  qui  chassent  les  ennemis;  < 
prz  la  Convention  qui  prépare  les  lois;  coupes  le  n 
tère  qui  les  fuit  marcher  ;  coupez  tout,  excepté  moi. 

Que  l'expérience  vous  éclaire  donc.  L*homme  qui  vona 
dit  :  Méfiez-vous  d'un  tel,  veut  le  plus  souvent  détourner 
votre  attention  loin  de  lui-même,  et  profilée  des  distrae» 
tions  qu'il  vous  donne;  c'est  que  ne  pouvant  acquérir  ea 
qu'il  prétend  par  les  vertus  qui  lui  manquent,  ilespèit 
l'arracher  par  une  surveillance  factice. 

Veillez,  parcequ'enfin  ce  sont  des  hommes  que  vont 
avez  mis  en  place,  et  que  les  passions  veilleraient  si  vons 
vous  endormez  ;  veillez,  mais  n'outragez  pas  sans  raison 
l'homme  vertueux  que  vous  avez  honoré  de  votre  ooa* 
fiance.  Comme  la  licence  n'est  pas  la  liberté,  de  même  k 
méfiance  n'est  pas  la  vigilance.  Peuple  souverain  1  laîsseï 
la  méfiance  aux  tyrans.  Ne  souffrez  pas  qu'on  vous  aocon- 
tume  à  être  conduits  comme  les  rois,  dont  l'orcilk  sans 
cesse  ouverte  à  la  calomnie  laissait  aux  courtbans  te 
libre  exercice  de  détruire  les  gens  de  bien, 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet^ 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  25  OCTOBBB. 

Pierre  Marec,  du  Finistère,  fait  un  rapport,  et  pré* 
sente  un  projet  de  décret  relatif  à  différentes  dépenses 
du  département  de  la  marine. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 
•La  Convention  nationale,  après  avoir  entcnda  b 
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rapport  de  ses  comités  de  marine,  colonial  et  des 
finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l^^.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
appliquer  indistinctement  à  toutes  les  dépenses  à 
Mquitter  sur  l'exercice  de  1790,  la  somme  de  190,528 
liv.  19  sous  qui  restait  à  sa  disposition  au  10  octobre 
présent  mois,  formant  l'excédant  de  la  recette  sur  la 
d^nse  acquittée  des  fonds  décrétés  pour  le  service 
ordinaire  et  extraordinaire  de  la  marine  et  des  colonies 
pendant  ledit  exercice. 

•II.  Le  ministre  est  pareillement  autorisé  à  affecter 
au  paiement  de  toutes  les  dépenses  arriérées  de 
Texercice  de  1791  la  somme  de  8,543,564  liv.  13  sous 


9âai«,  restant  à  sa  disposition,  à  la  même  époque, 
et  formant  l'excédant  de  la  recette  sur  la  dé] 
acquittée  dudit  exercice. 


•111.  La  trésorerie  nationale  tiendra  dès  à  présent 
à  la  disposition  du  ministre  la  somme  de  43,672,263 
livres  9  sous  6  den.,  dont  celle  de  28,018,267  livres 
9  sous  8  deniers,  pour  le  complément  des  fonds  né- 
cessaires à  la  continuation  des  dépenses  indispen- 
sàbles  de  Texercice  de  1792,  d*après  Tapi  rçu  qu  il  en 
a  présenté  ;  et  15,653,996  livres,  pour  approvision- 
nements faits  à  l'avance,  en  exécution  de  la  loi  du  2 
septembre  dernier,  expéditions  et  préparatifs  urgents 
à  faire  par  anticipation  sur  l'exercice  de  1793.  Total , 
43,672,263  liv.  9  s.  6d. 

•  Le  ministre  de  la  marine  rendra  incessamment 
compte  à  la  Convention  nationale  de  l'exécution  des 
lois  des  14  octobre  1790  et  20  mars  1791,  qui  ont 
prescrit  à  la  régie  des  vivres  de  la  marine  de  pré- 
senter un  compte  général  de  son  exercice  duement 
arrêté  et  certifié.  Le  ministre  tiendra  la  main  à  ce  que 
ce  compte  lui  soit  fourni  pour  être  par  lui  mis,  dans 
le  plus  bref  délai,  sous  les  yeux  de  la  Convention.  > 
— Lacoste,  membre  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle,  fait  un  rapport  sur  la  contestation  qui  s'est 
élevée  entre  Guisor  et  Vignon,  relativement  aux 
travaux  de  la  nouvelle  salle  de  la  Convention.  11 
propose  d'approuver  les  projets  du  premier  comme 
plus  expéditiis  et  moins  dispendieux,  et  de  faire  in- 
demniser l'autre  de  ses  peines  et  dépenses. 

Ce  projet  de  décret,  combattu  par  Calon  et  appuyé 
par  David,  est  adopté  (1). 

— Lalaiene,  membre  au  comité  de  législation,  sou- 
met à  la  délibération  le  projet  de  décret  du  comité  sur 
les  substitutions. 

Le  premier  article  de  ce  projet  est  décrété  unanime- 
ment ainsi  qu'il  suit  : 

«Toutes  substitutions  sont  prohibées  et  interdites 
pour  l'avenir.  » 

L'article  second,  ayant  pour  objet  d'annuler  l'effet 
des  substitutions  actuellement  existantes,  éprouve 
quelque  discussion. — Plusieurs  amendements  sont 
proposés  sur  cet  article. 

— La  discussion  est  interrompue  par  quelques  lec- 
tures. 

Le  ministre  du  département  maritime  fait  passer  à 
la  Convention  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  un 
Français  revenant  de  Londres.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 
Le  citoyen  Hugues  au  ministre  du  département 
maritime, 
•  A  mon  arrivée  hier  de  Londres,  je  m'empressai 
de  me  rendre  à  votre  hôtel  pour  vous  faire  part  de 
mes  craintes  sur  un  projet  des  ennemis  de  notre  ré- 
volution. On  me  dit  a  la  porte  que  vous  étiez  absent. 
Ce  projet  vous  estpeut-étre  connu  ;  mais  un  citoyen, 
an  Français,  ne  doit  rien  négliger  lorsqu'il  s'agit 
d'être  utile  à  son  pays.  Membre  de  l'assemblée  pro  • 
Yinciale,  provisoirement  administrative  de  l'Ouest, 
(1)  JBIaut  doDoermu  plus  loin  U  detcriptîM  de  cette  mUcu 


séant  au  Port-au-Prince,  à  la  tête  d*une  liste  de  prof- 
cription  pour  avoir  dit,  écrit,  imprimé  et  publié  des 
vérités  incontestables  contre  le  général  Blanchelande 
et  tous  les  brevetés  de  l'ancienne  cour  ;  obligé  de  fuir 
mes  foyers,  ayant  perdu  un  frère  lâchement  assassiné 
par  les  mulâtres  et  les  nègres  révoltés,  ainsi  que  les 
sept  huitièmes  de  ma  fortune,  je  me  suis  embarqué 
par  la  Jamaïque  pour  me  rendre  ici  et  demander 
justice.  Dans  le  peu  de  jours  que  j'ai  passés  à  Londres, 
je  me  suis  aperçu  d'un  projet  qui  ne  tend  guères 
moins  qu'à  perdre  mon  infortunée  patrie,  et  a  la 
livrera  des  ennemis  étrangers. 

«  Une  foule  d'émigrés,  dont  le  rendez-vous  est  aux 
tavernes  de  la  Marine  et  d'Orange,  dans  lesquels  j'en 
ai  reconnu  plusieurs,  passent  à  Saint-Domingue,  par 
la  Jamaïque  ;  d'autres  se  rendent  en  Espagne  et  en 
Portugal.  Tout  le  monde  sait  que  le  gouvernement 
anglais  les  secourt,  et  même  paie  leur  passage,  à  ce 
que  l'on  m'a  dit  ;  mais  je  n'en  crois  rien  ;  je  crois  plu- 
tôt que  c'est  l'ambassadeur  d'Espagne. 

«  On  m'a  beaucoup  questionné  sur  cette  colonie;  et 
ayant  trouvé  un  prêtre  espagnol  nommé  dom  Phi» 
lippes  Carrera,  que  j'ai  oeaucoup  connu  à  Porto^ 
Bello  et  à  Cartagena  de  Indias^  les  offres  qu'il  m'a 
faites  m'ont  confirmé  dans  mon  opinion  oue  le  gou- 
vernement espagnol  fait  passer  quantité  d'émigrés  et 
de  prêtres  ;  celui-ci  m'a  dit  être  attaché  à  la  maison 
de  l'ambassadeur  :  son  langage  m'a  liait  faire  mille 
conjectures  qui  seraient  trop  longues  à  vous  détail- 
ler. Citoyen  ministre,  les  Dons  colons  n'ont  jamais 
démérité  de  la  mère-patrie.  Ne  négligez  pas  de  vous 
informer  de  ce  complot;  ne  les  jugez  pas  sur  ceux  de 
y  hôtel  de  Massiac^  ni  sur  ceux  qui  sont  à  Paris;  ils 

aiment  la  révolution Plus  de  la  moitié  de  la  ville 

d'où  je  suis  a  péri  pour  la  défense  des  lois  ;  notre 
ville  a  été  incendiée  ;  tous  ceux  qui  se  sont  montrés 
ont  été  proscrits,  ou  victimes  de  Blanchelande,  Fon- 
tanges,  etc.  Jetez  un  coup  d'œil  sur  cette  portion  de 
la  république;  empêchez  qu'elle  devienne  la  proie 
d'un  ennemi  étranger.  Citoyen  ministre,  ma  lettre 

est  déjà  fort  longue Si  vingt  ans  de  colonie,  une 

connaissance  locale  de  toutes  les  colonies  étrangères 
et  du  continent  de  l'Amérique,  ayant  navigué  pen- 
dant douze  ans  dans  cette  partie,  et  du  côté  des  pos- 
sessions espagnoles;  si  ces  connaissances,  citoyen 
ministre,  peuvent  être  de  quelque  utilité  à  la  réi  u- 
blique,  disposez  de  ma  fortune  et  de  ma  vie,  elles 
sont  à  ma  patrie,  etc.  » 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée 
du  Nord.  —  Douât,  le  22  octobre, 

«  Citoyens  nos  collègues,  Marchiennes,  Orchies  et 
tous  les  environs  sont  occupés  par  les  troupes  de  lu 
république  ;  les  barbares  se  sont  retirés  cette  nuit, 
après  s'être  livrés  aux  plus  horribles  excès.  » 

—  On  annonce  une  nouvelle  pétition  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  sur  l'objet  du  remboursement  des 
billets  de  confiance. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
cette  pétition  ne  soit  admise  que  conformément  aux 
règles  établies,  et  parconséquent  renvoyée  à  la  séance 
de  dimanche. 

Cambon  :  Sans  cesse  la  municipalité  de  Paris  nous 
demande  des  secours,  et  jamais  elle  ne  nous  donne 
de  compte.  11  est  important  que  le  peuple  de  Paris 
sache  que  si  ces  secours  n'ont  pas  encore  été  accordés, 
c'est  à  la  municipalité  de  Paris  que  la  faute  doit  en 
être  imputée  ;  il  est  important  qu'il  sache  que  la  Con- 
vention nationale  ne  regarde  pas  comme  une  dette 
publique  les  avances  que  l'on  pourra  faire  pour  ré- 
parer les  dila{)idations  de  quelques  banquiers  parti- 
culiers; mais  il  faut,  avant  que  nous  puissions  accor- 
der des  fonds  pour  aucuns  remboursements,  que 
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nons  connaitsionfi  IVtat  de  situation  dp  ces  caisses  : 
c'est  cet  état  de  situation  que  la  municipalité  de  Paris 
ne  nous  fournit  jamais;  et  cependant  il  nous  est  d'au- 
tant plu^  instant  de  le  connaître,  que  si  les  billets  de 
confiance  ne  sont  pas  retirés  de  la  circulation,  il  est 
de  fait  que  nous  en  serons  bientôt  inondés.  Ce  GuiU 
laume,  qui  s'est  sauvé  en  Hollande,  nous  en  envoie 
perpéturllem<'nt,  et  on  voici  plusieurs  tout  neufs  (jue 
|e  tiens  à  la  main.  Ne  dirait-on  [)as  que  l'on  cbercbe 
a  prolonger  l'existence  de  ces  billets?  Et  en  effet,  je 
suis  témoin  que  les  administrateurs  de  la  trésorerie 
nationale  ont  déjà  écrit  cinq  ou  six  fois  au  directoire 
du  département  de  Paris,  pour  l'inviter  à  venir  pren- 
dre les  assignats  de  dix  et  quinse  sous  qui  reviennent 
à  ce  département  pour  sa  part  dans  les  échanges,  et 
que  cette  invitation  est  restée  jusqu'ici  sans  effet.  On 
veut  donc  priver  le  peuple  des  petits  assignats,  et  le 
ruiner  en  laissant  dans  la  circulation  ceux  des  ban- 
ques particulières  qui  sont  en  faillite.  Je  demande 
que  si  l'étut  de  situation  des  caisses  de  Paris,  sans 
lequel  nous  ne  pouvons  prendre  aucune  détermina- 
tion, ne  nous  est  pas  présent*^  demain,  les  ofliciers 
municipaux  de  Paris  soient  suspendus,  et  que  leur 
procès  leur  soit  fait.  (On  applaudit.) 

Gknsonmé  :  Comme  il  importe  que  vous  saohiei 
i|uellos  sont  les  demandes  que  vous  fait  la  municipa- 
lité de  Paris  dans  l'adresse  (jui  vous  a  été  présentée, 
je  vais  vous  en  faire  lecture  : 

«  Le  canon  a  annonctf  dans  ce  moment  aux  des- 
potes effrayés  et  chancelants,  que  la  terre  de  la  li- 
berlé  n'est  plus  souillée  ni  par  leur  présence  ni  par 

celle  de  leurs  sati>llites (Je  passe  ici  deux  pages 

qui  ne  sont  (|ue  des  phrases.  ) 

«  Nous  glisserons  sur  tout  ce  qu'a  fait  Paris  ;  il  a 
mis  toute  sa  gloire  dans  la  révolution  ;  la  révolution 
est  faite,  vous  ne  voudrez  pas  qu'elle  périsse.  La  lè- 
pre pèse  sur  la  France  entière ,  une  mesure  partielle 
augmenterait  les  progrès  du  mal  :  prenez  un  moyen 
digne  de  vous,  digne  des  représentants  d'une  grande 
nation.  Le  monstre  de  la  royauté  est  terrassé;  sa 
chute  est  le  premier  service  q^ue  cette  hydre  ait 
rendu  à  la  France.  Eh  bien  ,  législateurs,  qu'elle  en 
rende  encore  un  second;  qu'un  fragment  de  son 
énorme  liste  civile  tourne  à  l'avantage  de  l'huma- 
nité. 

«  Assurez  le  remboursement  des  billets  émis  par 
les  différentes  caisses;  ordonnez  que  dans  un  bref 
délai  il  sera  partout,  car  il  y  en  a  partout,  procédé 
à  la  reconnaissance  de  ces  billets,  après  lequel  délai 
la  circulation  en  sera  définitivement  arrêtée ,  et  le 
remboursement  opéré.  Ordonnez  qu'il  sera  versé 
dans  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme 
de  0,000,000,  qui  sera  plus  (lue  suffisante.  La  me- 
sure est  instante  ,  les  conlrefacteurs  les  versent  par 
torrents  et  de  mille  manières.  Alors,  législateurs,  le 
peuple  dira  :  Nos  représentants  ont  bien  fait  pour 
la  patrie,  et  la  patrie  est  encore  une  fois  sauvée,  » 

Fermond  ajoute  plusieurs  observations  à  celles  de 
Cambon  sur  les  négligences  et  les  retards  de  la  mu- 
nicipalité do  Paris  dans  l'exécution  des  lois  des  19 
mars,  20  et  24  septembre  et  autres,  qui  onlonnent 
qu'il  sera  dressé  un  état  de  situation  des  différentes 
caisses  qui  ont  émis  des  billets  de  confiance. 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  ofliciers 
municipaux  soient  à  l'instant  décrétés  d'accusation  ; 
d'antres,  qu'ils  soient  mandés  à  la  barre. 

Sur  la  proposition  de  Cambon  ,  le  décret  suivant 
fst  rendu  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  qu'en  exécu- 
tion des  décrets  préci-demment  rendus,  la  municipa- 
lité de  Paris  sera  tenue  de  fournir  demain  à  midi  les 
étals  (le  situation  et  les  comptes  relatifs  à  l'émission 
faite  des  billets  du  la  Maison  dt^  Secours ,  et  aux  me- 


sures qu'elle  a  dû  prendre  relativement  h  la  fiiile  de  ' 
Guillaume  et  des  deux  administrateurs  qui  se  sont* 
évadés  avec  lui.  • 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.  ' 

SÉANCE  DU   VENDItËDI    2G    OCTOfinR. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre ,  qui 
annonce  à  la  Convention  que  8,800  hommes  de  trou- 
pes soldées  ont  reçu  leur  paie  en  assignats,  et  ont 
ainsi  épargné  à  la  nation  une  dépense  de  8,000  lir.. 
par  jour. 

—Blancçilly,  ci-devant  député  A  l'Assemblée  légis^ 
lative,  et  décrété  par  elle  d'accusation  pour  crime  de 
trahison,  envoie  à  la  Convention  des  pièces  justitica* 
tive^. 

Lacroix  :  Blancgillv  a  été  plusieurs  fois  invitai 
venir  se  justifier  dans  fc  sein  de  l'Assemblée  législa^ 
tive,  et  il  ne  l'a  pas  fait.  L'Assemblée  l'a  donc  dé» 
crété  d'accusation ,  et  la  Convention  ne  peut  pat 
l'absoudre.  11  faut  laisser  les  tribunaux  prononcer. 
Je  demande  donc  que  la  Convention  passe  à  Tordro 
du  jour. 

•'•  :  Il  est  bien  permis  à  Blancgilly  de  faire  too< 
ses  efforts  pour  n'être  pas  Jugé  par  un  tribunal  d^. 
sang,  qui  vient  de  prononcer  tout  récemment  1^ 
peine  de  mort  contre  une  femme ,  quoique  le  coda 
pénal  ne  portât  pas  cette  peine  pour  le  crime  dont 
elle  était  prévenue.  Je  demande  la  suppression  da 
tribunal  criminel  provisoire,  établi  u  Paris  depuil 
le  10  août. 

Cette  proposition  est  ajournée  à  demain. 

—  Le  président  annonce  (ju'ini  courrier  extraordi- 
naire vient  de  lui  remettre  des  dépêches  du  général 
Custine.  —  Un  secrétaire  en  fait  lecture, 

Aa  quartier-général  ft  Mefence,  le  tl  ooUhre* 
•  Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  d'envoyer  A  la 
Convention  nationale  les  détails  qui  ont  précédé  et 
accompagné  la  prise  de  Mayence ,  dont  je  suis  ta 
possession. 

«  Parti  le  16  au  soir  du  camp  d'Ede^helm,  je  suit 
arrivé  ici  le  18  au  soir.  La  pluie  avait  commencé  à 
deux  heures  de  l'après  midi  ;  le  temps  était  aflreut  : 
j'avais  fait  vingt-deux  lieues  en  deux  marches.  Je  me 
suis  décidé  à  cantonner  les  troupes  dans  le  plus  ridie 
et  le  plus  beau  pays.  Dès  le  18,  à  la  pointe  du  jour, 
j'étais  maître  du  pont  volant  d'Oppenheim.  Les  trou- 
pes qui  s'en  sont  emparées  ont  fait  dix-huit  lieues 
en  moins  de  vingt-quatre  heures.  Cette  rapidité  étflJI 
nécessaire  pour  empêcher  la  destruction  ne  ce  pont 
par  les  ennemis  ;  et  il  devait  servir  trop  utilement  à 
mes  projets  ultérieurs,  pour  ne  pas  tout  foire  pour  sa 
conservation.  Le  10  au  matin,  j'ai  campé  les  troupes, 
la  droite  h  Heixenlieim,  la  gauche  au  Rhin,  passant 

1)ar  les  villages  de  Dalhein,  le  moulin  de  Guntxenn 
leim,  la  tête  du  bois  de  Monbach.  Je  me  suis  rendu 
maître  des  coteaux  de  vignes  qui  se  trouvent  au- 
dessus  des  hauteurs  du  moulin  ne  Guntzenheim  ,  ei) 
y  campant  mes  grenadiers.  J'ai  en  même  temps 
poussé  des  troupes  légères  en  avant  pour  me  facili- 
ter la  reconnaissance  de  la  place  ;  (luelques  hussards 
autrichiens,  que  j'avais  chassés  de  Worms  devant 
moi,  étaient  à  cette  époque  hors  de  Mayence ,  et  la 
cavalerie  ne  pouvant  les  atteindre,  on  leur  a  envoyé 
quelques  coups  de  canon  de  mon  artillerie  volante, 
leu  que  j'ai  incessamment  ordonné  de  cesser.  Ces 
hussards  disparus ,  je  me  suis  approchéà  150  loises 
des  saillants  des  redoutes  avanrees;  c'était  le  seu| 
moyen  que  j'eusse  de  reconnaître  parfaitement  cette 
place,  dont  les  ouvrages  bien  palissades  dérobent  ûf 
vue  du  corps  de  place  à  Tassii'geant. 

«  Je  ne  tardai  |)as  à  reconnaître  que  je  n'avaisqirna 
seul  moyen  de  m'en  empariT,  celui  d'en  imposera 
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ses  défenseurs.  Ils  consistaient  en  1300  hommes  fies 
troupes  de  Cercles,  dont  faisaient  partie  quelques  res- 
tes ae  l'armée  mayencaise,  échappés  de  Spire ,  con- 
sistant à  peu  près  en  50  hommes.  Le  reste ,  troupes 
de  Fulde,  et  les  contingents  de  la  maison  de  Nassau 
et  «wtn'j  ;  mille  Autrichiens,  un  corps  des  chasseurs 
et  valets  de  nobles,  dont  le  ministre  de  Prusse  devait 

Îirendre  le  commandement-,  enfin,  la  bourgeoisie  et 
^université,  à  laquelle  le  magistrat  avait  fait  prendre 
les  arme^  ;  le  tout  composant  6000  hommes.  J'étais 
hon-seulement  instruit  avec  précision  des  forces  qui 
étaient  dans  la  ville,  de  la  nombreuse  artillerie  qui 
bordait  ses  remparts,  mais  encore  de  la  situation  po* 
sitlve  de  cette  importante  forteresse.  J'avais  su  me 
procurer  avec  de  grandes  certitudes,  et  par  l'intelli- 

fence  et  la  grande  audace  du  jeune  Stamme ,  guide 
e  cette  armée,  ta  connaissance  précise  des  points 
qui  avaient  été  négligés  dans  la  nlace. 

«Je  me  suis  doncrésolu,sansDalancer,  à  faireaux 
grenadiers  que  je  commande  le  tableau  ae  mes  dis- 
positions pour  l'attaque  de  Mayence.  J*avais  pris 
avec  moi,  et  fait  descendre  sur  le'Rhin,  tous  les  bacs 
et  bateaux,  depuis  Wonns  jusqu'ici  ;  je  m'étais  muni 
d'échelles.  Le  tableau  du  danger,  que  je  me  gardai 
bien  de  diminuer,  au  lieu  d'étonner  les  grenadiers , 
a  enflamme  leur  courage.  Alors,  sûr  de  mes  moyens, 
mes  dispositions  faites,  j'ai  envoyé,  le  20  au  matin, 
ma  sommation  au  commandant,  par  le  colonel  Bou- 
chard ;  je  joignis  à  cette  sommation  une  lettre  au 
hourguemestre.  Je  joins  ici  copies  de  cette  somma- 
tion et  de  cette  lettre.  J'ajoutai  au  colonel  Bouchard 
d'assurer  le  commandant  que  rien  n'était  impos- 
sible aux  hommes  que  je  commandais;  que  les  ayant 
consultés,  ils  brûlaient  d'une  ardeur  extrême  d'assu- 
rer la  gloire  du  nom  français  par  la  conquête  d'une 
place  aussi  importante.  La  réponse  du  gouverneur  a 
tié  qu'il  voulait  se  défendre;  qu'au  moins  il  de- 
mandait jusqu'au  31  pour  y  réfléchir.  Ils  n'avaient 
eeasé  de  canonner  sur  nos  postes  depuis  quarante- 
huit  heures,  quoiqu'en  vain  ;  des  boulets  de  36  ve- 
naient mourir  jusqu'à  deux  cents  pas  du  camp.  La 
canonnade  ne  cessait  ni  jour  ni  nuit.  La  précaution 
que  j'avais  prise  de  les  inquiéter  pendant  la  nuit 
avait  établi  une  mousqueterie  qui  aurait  plusieurs 
heures,  et  qui  avait  tué  un  soldat  et  en  avait  blessé 
deux  autres.  Il  fallait  faire  cesser  ces  incertitudes  du 

f gouverneur.  Je  me  suis  décidé  à  lui  écrire  la  seconde 
ettre,  dont  je  joins  ici  copie  ;  et  à  sept  heures  du 
soir,  j'ai  reçu  de  lui  la  réponse  et  la  proposition  de 
capitulation  dont  vous  trouve^ea  ici  la  rédaction  ti- 
nale»  Je  n'ai  pas  voulu  consentir  à  laisser  les  troupes 
eutièrement  en  liberté,  et  j'ai  exigé  que  ces  t/oupes, 
Vfkéme  celles  de  l'empereur,  pe  servissent  pomt  d'un 
an  contre  la  répubii(iue  française  ni  ses  alliés.  Je 
na  pouvais  rien  exiger  de  plus,  lorsque  la  forteresse 
était  encore  intacte.  J'ai  cru  même  devoir ,  pour  la 
gloire  de  la  république ,  ne  pas  faire  des  conditions 
plus  dures.  Elles  auraient  pu  nous  montrer  comme 
des  guerriers  féroces,  altérés  de  sang  et  de  pillage. 

«  Cette  utile  conquête  est  due  à  la  haute  idée  qu'a 
inspirée  la  prise  de  Spire,  la  valeur  des  soldats  fran- 
çais qui  y  ont  combattu,  l'ordre  qui  règne  dans  l'ar- 
aée ,  et  qui  inspire  dans  l'Allemagne  le  respect  le 
us  profond  pour  les  armes  de  la  république.  Je 
m'estimerais  heureux  si  l'opinion  qu'a  inspirée  la 
longue  expérience  d'un  vieux  soldat  qui  les  com- 
qiande  pouvait  y  être  entrée  pour  quelque  chose  ; 
<ar  épargner  même  le  sang  de  nos  ennemis  sera 
pour  moi ,  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre ,  la. 
jouissance  |a  plus  douce.  Sur  la  crainte  témoignée 
par  les  Autricliiens ,  et  leur  désir  extrême  de  sortir 
qe  la  place,  dans  la  crainte  d'être  égorgés,  ainsi  que 
le  leur  ont  persua^ti  (eur^  ofUçierSi  j'^i  consenti  à 


leur  sortie  avant  farrivéo  des  troupes  françaises  |. 
pour  éviter  les  horreurs  dont  les  Autrichiens  men«« 
çaient  Mayence.  Je  ne  puis  pas  encore  vous  donner 
des  détails  sur  les  munitions,  approvisionnements 
de  bouche  et  de  guerre ,  et  sur  1  artillerie  que  ren- 
ferme la  place;  mais  la  quantité  en  est  considérable, 

•  Je  m  estime  heureux,  citoyen  président,  d'ayoii 
pu  coniribuer  encore ,  par  la  prise  de  Mayence ,  ai| 
maintien  et  à  la  gloire  de  la  république  française. 

•  1^0  citoyen  français f  général  d* armée,  Custinb.  • 
LêUrê  du  général   Cmlinê    au  gouverneur    de 

Mayence,  Au  quartier  général,  devant  Mayence^ 

le  19  octobre  1702,  l'an  l#f  de  la  république 

française. 

•M,  le  gouverneur,  les  forces  auxquelles  vous  com- 
mandez jie  peuvent  sufîlire  pour  garantir  votre  cité 
de  sa  destruction,  Quels  reprocher  n'auriez-vous  nas 
à  vous  faire,  M.  le  gouverneur,  si,  partageant  la  ru- 
reur  de  l'électeur  t  vous  livriez  la  ville  qui  vous  esl 
conliée  aux  horreurs  d'une  attaque  de  vive  force? 
Vous  en  répondriez,  et  votre  tête  serait  sacri liée.  Les 
Français  auxquels  je  commande  ont  prouvé  à  Spire 
ce  dont  ils  sont  capables.  A  ma  voix ,  à  mon  ordre , 
rien  n'étonnera  leur  courage.  Ne  balancez  pas,  je 
vous  y  exhorte  ;  peu  d'instants  vous  sont  laissés  ;  et  ' 
si  vous  hésitez,  demain  vous  ne  serez  plus  ;  celte  cite 
riche  et  heureuse  sera  détruite.  Vous  avez  ù  choisir 
entre  la  destruction  et  la  fraternité  que  nous  vous 
offrons.  De  nombreux,  de  braves  défenseurs  sauront 
bien  soustraire  votre  ville  à  l'impuissante  ra^e  des 
despotes  conjurés ,  qui  ne  traînent  plus  après  eux 
que  des  moribonds,  Leurs  années  sont  détruites,  ils 
ne  savaient  pas  ce  que  c*était  que  de  combattre  un 


rrères  d'armes  ont  déjà  éprouvé  les  proctWs  aux- 
({uels  doivent  s'attendre  les  nations  qui  s'associent 
à  notre  destinée. 

•  J'attends  votre  réponse,  et  n'en  reçois  aucune  de 
dilatoire. 

•  Signé  U  citoyen  français,  général  d'armée, 

«  CUSTINE.  • 

Lettre  du  général  C^stine  auop  magistrats  dé 
Mayence,  Au  Quartier -général  devant  Mayence, 
le  19 octobre  1792,  l'anl^f  delà  république, 

«Magistrats  citoyens,  vous  avez  été  élus  par  le 
peuple  ou  choisis  pour  vous  occuper  de  son  bonheur, 
et  vous  regardez  sans  doute  au' un  de  vos  premiers 
devoirs  est  de  détourner  de  lui  les  horreurs  de  la 
£uerre  et  celles  inévitables  d^une  conaiiête  faite  à 
force  ouverte.  J*ai  tous  les  moyens  de  îaire  réduire 
votre  ville  ei)  cendres  :  grilles  pour  tirer  à  boulets 
rouges,  obus  d'artinoe  pour  incendier  ;  vous  connais* 
sez  )a  perfection  de  rartitlerie française  :  elle  a  retenu, 
étonné,  réduit  a  de  vains  efforts,  nos  superbes  enne- 
mis enorgueilHsde  leur  nombre  etdu  dénuement  dans 
lequel  nous  avaient  laisses  les  coupables  intrigues  de 
nos  anciens  ministres. 

p  Votre  électeur  a  partagé  leur  (nrepr  ;  mais  la  ré* 
publique  française,  dans  sa  justice,  distinguera  Ig 
vœu  de  vos  concitoyens,  de  ses  projets  insensés;  ce 
vœu  ne  peut  se  p^anifester  que  par  une  marque 
prompte  de  l'alliance  que  vops  voudrez  contracter 
avec  nous.  Comptez  sur  la  fraternité  que  je  vous  oflie, 
Cette  nombreuse  garnison  de  défenseursi  et  une  ar- 
mée pour  les  appuyer,  sauront  vous  garantir  des 
menaces  des  despotes  conjur^.  Vous  savez  dt^à  sans 
doute  aujourd'hqi  l'état  de  détresse  où  leur  rage  tc^ 
a  conduits.  Leurs  armées  détruites  fuient  devant  les 
enseignes  de  la  liberté;  sans  dangers,  vous  deycx 
partager  la  glojre  que  notre  heureuse  révolution 
vous  assure;  mais  songez,  magistrats  du  peuple,  qiifs 
si  vous  «ne  fbrcex  à  epipipyer  les  moyens  terrib)ei^ 
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*f  guerre;  si  ros  concitoyens  se  déclarent  nos  enne- 
mis, en  faisant  résistance,  ils  auront  eux-mêmes  a  se 
reprocher  les  horreurs  du  pillage  et  de  la  destruction 
de  cette  cité,  et  son  embrasement  deviendra  votre 
ouvrage.  Vous  connaissez  les  soldats  français  :  ceux 
auxquels  ie  commande  tenteront  tout  à  ma  voix;  un 
vieux  soldat  les  conduit,  rien  de  ce  qu'il  leur  com- 
mandera ne  sera  impossible.  Demain  Tappareil  de 
votre  destruction  est  prêt  ;  le  jour  de  demam  sera  le 
dernier  de  vos  jours.  Je  n'accuserai  jamais  rien  en 
vain.  Je  ne  vous  trompe  pas  ;  peu  d'heures  vous  sont 
laissées,  prononcez. 

«  Signé  le  citoyen  général  français^  Custine.  • 

Le  général  Custine  au  gouverneur  de  Mayence.  Au 
guarlier-général  à  Mariabom,  le  20  octobre 
1792,  l'an  ft^r  de  la  république  française, 

•  M.  le  gouverneur,  mon  désir  de  ménager  le  sang 
est  tel  que  je  céderais  avec  transport  au  vœu  que  vous 
témoignez  d'obtenir  délai  jusqu'à  demain  pour  me 
donner  votre  réponse;  mais,  M.  le  gouverneur,  Tar- 
dcur  de  nos  grenadiers  est  telle  que  je  ne  puis  plus 
la  retenir  ;  ils  ne  voient  que  la  gloire  de  combattre 
les  ennemis  de  la  liberté,  et  la  riche  proie  qui  doit 
être  le  prix  de  leur  valeur  ;  car,  je  vous  en  préviens, 
ce  n'est  point  une  attaque  régulière,  c'est  une  atta- 
que de  vive  force  à  laquelle  il  faut  vous  attendre. 
Non-seulement  elle  est  possible,  mais  même  elle  est 
sans  danger;  aussi  bien  que  vous  je  connais  votre 
place  et  l'espèce  de  troupes  qui  la  défendent.  Epar- 
gnez le  sang  de  tant  de  victimes  innocentes,  de  tant 
de  milliers  d'hommes.  Notre  vie  sans  doute  n'est 
rien  ;  accoutumés  à  la  prodiguer  dans  les  combats, 
nous  savons  la  perdre  Irançiuillement.  Je  dois  à  la 
gloire  de  ma  république,  qui  jouit  de  l'impuissance 
des  despotes  qin  voulaient  l'opprimer,  et  qui  les  voit 
fuir  devant  les  enseignes  de  la  liberté,  de  ne  pas  en- 
chaîner l'ardeur  de  mes  braves  soldats,  et  je  le  vou- 
drais eu  vain.  Réponse,  réponse,  M.  le  gouverneur. 

•  Signé  le  citoyen  français^  général  d'armée, 

•  Custine.  • 

Proposition  de  capitulation  faite  par  le  général  de 
Mayence j  au  général  Custine. 

A  Mayence,  le  SO  octobre  1799. 

•  M.  le  général,  si  j'avais  l'honneur  d'être  connu 
de  vous  davantage,  je  suis  bien  convaincu,  mon  géné- 
ral, que  vous  n'eussiez  point  pris  le  moyen  des  me- 
naces pour  m'engager  a  vous  livrer  la  place  que  je 
commande  ;  je  suis  militaire,  mon  général,  vous  con- 
naissez ce  mot  là  aussi,  et  je  ne  crains  point  de  mou- 
rir en  remplissant  mon  devoir.  L'intérêt  que  je  prends 
à  mes  concitoyens,  le  désir  que  j'ai  de  leur  épargner 
les  horreurs  d'un  bombardement,  peut  seul  m'enga- 
ger, vu  le  plein  pouvoir  de  mon  souverain,  de  vous 
céder  la  ville  et  forteresse  de  Mayence,  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

10  La  garnison  de  Mayence,  avec  toutes  les  trou- 

Ees  auxiliaires  sans  exception,  la  sortie  libre  avec  les 
onneurs  de  la  guerre,  pourra  se  retirer  où  bon  lui 
semblera,  et  en  même  temps  on  laissera  à  son  choix 
les  moyens  nécessaires  pour  transporter  sa  caisse  de 
guerre,  son  artillerie,  effets  et  bagages. 

20  Le  ministre,  les  décastères,  et  toutes  les  per- 
sonnes attachées  au  service  de  son  altesse  électorale, 
tout  le  haut  et  bas  clergé,  auront  la  faculté  de  s'ex- 
patrier avec  leurs  effets;  tout  habitant  de  Mayence, 
absent  ou  présent,  jouira  du  même  privilège,  et  on 
conservera  à  chaque  citoyen  ses  propriétés. 

30  Quoique  mon  maître  n'ait  pas  été  en  guerre 
avec  la  France,  il  est  prêt  à  n'y  prendre  aucune  part, 
espérant  que  ses  propriétés  et  possessions  seront  mé- 
nagées. 
h  A  la  signature  de  ceci,  toute  hostilité  cessera, 


et  Ton  nommera  de  part  et  d'antre  des  comnrissairet 
pour  régler  la  marche,  le  transport,  et  tout  ce  qui 
peut  y  être  relatif. 

•  J  ai  l'honneur  d'être,  M.  le  général ,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  B.  DE  GuEYNiMicH,  gouvemeur  d$  M^V^^*  • 
«Le  citoyen  français,  général  d'armée, réserve  que 
les  troupes  qui  occupent  Mayence  ne  serviront  pas 
d'une  année  contre  la  république  française,  ni  ses 
alliés;  le  général  français  réserve  en  outre  a  sa  ré> 
publique  de  prononcer  par  les  traités  sur  les  droits 
souverains.  Quant  aux  propriétés  individuelles,  sans 
doute  elles  seront  respectées,  ce  gui  est  si  conforoie 
aux  principes  de  la  république  française,  que  c'est 
pour  le  mamtien  de  ce  respect  qu'ont  été  jetées  les 
bases  de  sa  constitution.  Demain,  à  neuf  heures  dil 
matin,  seront  livrés  à  deux  compagnies  de  grenadiers 
franchis  la  porte  du  pont  du  Rniu  et  le  canton  ;  à  ces 
conditions  et  sous  ces  réserves  expresses,  toutes  hos» 
tilités  cessent.  Des  commissaires  nomm^  régleront 
quelle  sera  l'artillerie  qu'emmèneront  les  troupes, 
mais  qui  ne  pourra  être  que  rartillerie  de  campagne 
des  troupes  qui  composent  la  garnison  ;  ces  commis- 
saires régleront  aussi  ce  qui  sert  relatif  au  trans- 
port des  équipages.  Fait  en  notre  quartier  général  à 
Mariaborn,  le  20  octobre  1792,  l'an  l«r  de  la  répu- 
blique française,  à  sept  heures  du  soir.  Custine.  • 
Copie  de  la  capitulation  de  Mayence. 

Nous  soussignés  Dominique  Mumer,  maréchal  des 
camps  et  armées  de  la  république  française,  et  Anne 
René  Joseph  Pétigny,  commissaire  des'  guerres  des- 
dites armées,  chargés  des  pleins  pouvoirs  du  général 
Custine,  pour  régler  les  articles  ae  la  capitulation  de 
la  ville  de  Mayence,  d'une  part  ; 

Et  Maurice  Kallkoff ,  conseiller  intime  du  prince 
évêque  de  Mayence,  et  Rodolph  Enkemeyer ,  majcr 
du  çénie,  chargés  des  pleins  pouvoirs  de  M.  Guey- 
ninuch ,  pour  procéder  à  ladite  capitulation ,  réums 
à  cet  effet,  avons  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  l«r.  Les  troupes  mayençoises  et  autres  trou- 
pes du  Cercle  qui  y  sont  jointes',  sans  aucune  excep- 
tion ,  sortiront  librement  et  avec  les  hoimeurs  de  la 
guerre;  elles  pourront  se  retirer  partout  où  bon 
leur  semblera;  elles  emmèneront  avec  elles  leur 
caisse  militaire ,  leur  artillerie,  leurs  effets  et  baga- 
ges; il  leur  sera  donné  tous  les  passeports  dont  elles 
pourraient  avoir  besoin. 

II.  La  garnison,  étant  formée  de  quatre  bataillons, 
ne  pourra  emmener  plus  de  quatre  pièces  de  cam- 
pagne avec  les  chevaux  et  caissons  nécessaires  au 
service  de  ces  pièces.  Il  lui  sera  fourni  le  nombre  de 
voitures  ou  bateaux  nécessaires  pour  transporter  ses 
équipages. 

III.  Lesdites  troupes  mayençoises  et  du  Cercle 
s'engagent  à  ne  servir  ni  contre  la  république  Ihin- 
çaise,  ni  contre  ses  alliés,  pendant  l'espace  d'une  an* 
née ,  à  compter  de  ce  jour. 

IV.  Toute  Tartillene  de  la  place,  les  plans,  les  mé-' 
moires  relatifs  aux  fortifications ,  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  et  autres  magasins  ou  établis- 
sements militaires  qui  peuvent  exister  dans  la  ville 
de  Mayence,  y  seront  laissés ,  et  la  remise  en  sera 
faite  aux  commissaires  que  le  général  de  l'armée 
française  proposera  à  cet  effet. 

V.'  Tous  le^  malades  qui  sont  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires continueront  à  y  être  traités  aux  frais  de  leurs 
corps,  et  leur  seront  ensuite  renvoyés  après  leur  ré- 
tablissement ,  avec  passeport  et  sauf-conduit. 

VI.  Le  général  français ,  immédiatement  après  la 
ratification  réciproque  de  la  capitulation,  fera  occu- 
per, par  deux  compagnies  de  grenadiers  français,  la 
porte  du  pont  du  Rniu  et  Gauthier. 
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VlK  Le  ministère,  les  dëcastère^^  le  haut  et  bas 
deféé  et  toutes  les  personnes  attachées  au  service 
de  1  électeur ,  auront  la  faculté  de  se  retirer  avec 
leurs  effets;  tout  habitant  de  Majrence,  absent  ou  pré- 
sent, jouira  du  même  droit,  et  il  sera  accordé  à  cha- 
cun d  eux  les  passeports  et  sauf-conduits  qu'ils  de- 
manderont. 

Vlll.  Le  général  français  met  sous  la  sauve-garde 
de  la  loi  les  propriétés  particulières  des  individus,  et 
en  ffarantit  la  sûreté,  conformément  aux  principes 
fbnouimentaux  de  la  constitution  française. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires  susdits,  au 
eampdeMariaborn,  sousMayence,  le  21  octobre  1792, 
Tan  l«r  de  la  république  française. 

Signe  K.KihKOFFj  conseiller  intime  de  S.  A,  E.  de 
Mayence;  A.Enkemeyer,  ingénieur -major; 
U  citoyen  maréchal  de  camp  Mumbr  et  A.  G. 
Pbtigny,  commissaire  des  guerres. 

Ratifié  par  moi,  gouverneur  de  la  ville  de  Mayence, 
le  31  oetobrel792. 

Signé  DE  GuEYNiMicH  ;  et  depuis,  Custine. 

Lettre  du  général  Custine  à  la  Convention  natio- 
nàle.  Au  quartier-général  à  Mayence,  (e  21  oc- 
tobre 1792«  Van  t^r  delà  république  française, 

-  Citoyen  président,  vous  avez  vu  dans  les  détails 
que  j'ai  Thonneur  d'envoyer  à  la  Convention  natio- 
nale, de  la  prise  de  Mayence,  que  c'est  à  l'intelligence 
et  à  l'audace  du  jeune  Stamme,  guide  de  l'armée, 
que  j'ai  dû  la  connaissance  certame  et  précise  des 
points  qui  avaient  été  négligés  dans  la  place.  Cette 
occasion  n'est  pas  la  première  où  j'aie  tiré  des  ta- 
lents et  du  zèle  de  ce  jeune  citoyen  un  parti  très 
utile  au  service  de  la  république,  et  cette  occasion 
ne  sera  pas  certainement  la  dernière.  Mais,  pour  que 
je  puisse  employer  ce  jeune  républicain,  digne  de  ce 
nom,  dune  manière  encore  plus  utile;  pour  qu'il 
soit  à  la  place  que  lui  méritent  ses  talents,  son  cou- 
rage et  son  civisme  ;  pour  récompense  ae  l'utilité 
dont  il  m'a  été  dans  l'exécution  de  nos  projets  sur 
Mayence  ;  et  pour  donner  un  exemple  qui  prouve  à 
tous  les  citoyens  que  la  république,  juste  et  recon- 
naissante, ne  fait  point  d'acception  des  rangs  et  des 
personnes  à  l'égard  des  citoyens  qui  ont  bien  mérité 
d'elle,  je  demande  le  jeune  Stamme  pour  mon  aide- 
de-camp,  capitaine. 

«  Signé  le  citoyen  français,  général  d'armée, 
«  Custine.  • 

Lettre  du  général  Custine,  —  Au  quartier  général 
à  Mayence,  le  21  octobre  1792,  l'an  t«r  de  la  ré^ 
publique  française, 

«  Citoyen  président,  les  citoyens  maréchaux-de- 
camp  Manuyer  et  Ncwinger,  connus  par  leurs  talents 
militaires,  viennent,  par  la  manière  dont  ils  m'ont 
secondé  à  la  prise  de  Mayence,  d'acquérir  un  titre 
de  plus  à  leur  avancement  ;  et  je  demande  pour  eux 
un  grade  de  plus,  celui  de  lieutenant-général.  Je  le 
demande  pour  eux,  je  le  demande  aussi  pour  moi; 
car  il  est  nécessaire  que  l'armée ,  dont  le  comman- 
dement m'est  confié,  soit  organisée  en  ofliciers  géné- 
raux, en  nombre  suffisant  pour  me  seconder,  et  al- 
léger un  peu  le  fardeau,  je  puis  le  dire,  énorme  de  la 
tâche  que  j'ai  remplie  jusqu'à  ce  jour,  et  que  je  veux 
remphr  en  entier. 

«  Signé  le  citoyen  français,  général  d'armée^ 

«  Custine.  • 

Kersaint:  Vous  allez  déférer  le  plus  grand  hon- 
neur auquel  un  citoyen  peut  atteindre  dans  la  répu- 
blique. Vous  allez  interrompre  le  cours  des  lois  pour 
témoigner  votre  reconnaissance  à  un  citoyen  qui  a 


bien  mérité  d'elle.  Vous  devez  y  procéder  avec  r^ 
serve.  Je  demande  donc  que  vous  renvoyiez  au  pou- 
voir exécutif,  sans  rien  préjuger  sur  la  décision  qu^il 
pourra  prendre.  Il  examinera  jusqu'à  quel  point  il 
peut  déférer  à  la  demande  du  général  Custine. 

Camille  Desmoulins  :  Je  soumets  à  TAssembléè 
une  simple  observation.  La  république  anglaise  Ait 
en  danger,  non  pas  lorsque  le  parlement,  qui  était 
alors  ce  qu'est  la  Convention  nationale ,  nomma  les 
généraux  Manchester  et  Cromwell,  mais  lorsque  ce 
Cromwell,  devenu  chef  du  pouvoir  exécutif,  les 
nomma  lui-même.  Je  crois  donc  qu'il  est  beaucoup 
moins  dangereux  que  la  Convention  s'attribue  le 
droit  de  récompenser  le  civisme  du  jeune  homme  et 
des  ofQciers  dont  vous  parle  Custine. 

Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  de 
Custine  au  pouvoir  exécutif,  et  que  la  Convention 
nationale  témoigne  sa  satisfaction  au  jeune  homme 
qui  s'est  si  bien  conduit. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bréard  :  Je  demande  que  cette  satisfaction  soit 
aussi  témoignée,  par  la  Convention,  au  général  Cus- 
tine. 

Bourbotte  :  Déjà  nos  généraux  ont  célébré  par 
des  salves  d'artillerie  l'entière  évacuation  de  notre 
territoire  par  les  ennemis.  Je  demande  (pie  tous  nos 
frères  des  départements  soient  invités  a  se  rassem- 
bler le  même  jour,  à  la  même  heure,  pour  consacrer 
par  une  fête  la  glorieuse  époque  où  la  terre  de  la  li- 
berté a  cessé  d'are  souillée  par  la  présence  des  satei* 
lites  du  despotisme. 

GossuiN  :  Je  demande  Tajournement  de  cette  pro- 
position prématurée  jusqu'après  la  conquête  du  Bra- 
bant. 

Lasource  :  Je  rends  hommage  au  patriotisme  de 
Custine  et  de  l'armée  qu'il  commande  ;  mais  je  m'op- 
pose à  la  proposition  de  Bréard,  parcequ'elle  n'a  été 
encore  adoptée  pour  aucune  de  nos  armées.  On  n'a 
pas  témoigné  cette  satisfaction  au  général  Dumou- 
riez,  ni  au  général  Kellermann.  On  ne  s'est  pas  assez 
rappelé  peut-être  cette  glorieuse  journée  du  20  sep- 
temnre,  qui  a  contribue  autant  que  tout  le  reste  au 
succès  de  nos  armes.  Gardons-nous  d'exciter  des  fer- 
ments de  jalousie  entre  des  armées  qui  se  sont  toutes 
conduites  avec  la  même  ardeur.  Cette  motion  n'e^t 
que  reproduite;  car  elle  a  déjà  été  faite  il  y  a  quel- 
ques semaines,  et  écartée  par  l'ordre  du  jour.  Ajour- 
nons-la jusqu'au  moment  où  vous  décréterez  que 
toutes  vos  armées  ont  bien  mérité  du  genre  humain, 
parcequ'alors  le  genre  humain  décrétera  que  vous 
avez  bien  mérité  oe  lui. 

L'ajournement  est  décrété. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  l'armée  du 
Nord. 

Lille,  le  93  octobre  1799,  fan  l***  de  U  republique. 
•  Citoyens,  les  brigands  d'Autriche  viennent  d'é- 
vacuer Saint-Amand,  OrchiesetMarchiennes.  11  n'est 
pas  d'horreurs  qu'ils  n'aient  commises  en  se  retirant  ; 
ils  ont  pillé  les  habitations  des  patriotes  ;  ils  ont  coupé 
dans  les  forêts  nationales  les  plus  beaux  arbres;  ils 
ont  forcé  les  cultivateurs  à  transporter  à  Mons  et  à 
Tournai  les  grains,  les  fourrages,  les  bois  et  effets 
volés  ;  ils  ont  fait  prendre  les  armes  à  un  grand  nom- 
bre d'habitants  des  communes  qui  étaient  en  leur 
pouvoir,  et  les  ont  forcés  à  les  suivre.  Rien  n'est  sacre 
pour  les  scélérats,  et  nous  ne  doutons  pas,  quand 
l'Europe  sera  instruite  de  tous  les  crimes  dont  ils  se 
sont  souillés,  qu'ils  ne  deviennent  l'opprobre  du 

fenre  humain.  Bientôt  les  brigands  seront  punis; 
armée  commandée  par  le  brave  Dumouriez,  et  celle 
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rtu  Nort,  vont  entrer  (înns  leBrabant  ;  Iw  drapeaux  de 
In  liberté,  de  la  rdpubli(|ne  française,  flotteront  sur  le 
rempart  des  Tilles  soumises  encore  a  l'astucieuse  mai- 
son d'Autriche.  Des  rapports  aue  nous  avons  reçus 
de  ces  belles  contrées  promettent  à  la  nation  fnin- 
i*«ise  les  plus  grands  succès  t  nos  frères  les  Braban- 
çons et  les  Liégeois,  gui  veulent  être  libres  comn^ 
nous,  attendent  avec  impatience  les  soldats  françait. 
Les  armées  de  la  répul)l|(|ue  entreront  sur  le  terri- 
foire,  tenant  d'une  main  une  branche  d'olivier,  et  de 
l'autre  une  torche,  La  guerre  aux  tyrans,  et  la  paix 
•ux  peuples;  tels  sont  les  principes  de  l'arma  et  des 
généraux  qui  la  commandent. 

•  Nous  sommes  informés  que  les  ennemis  se  re« 
tranchent  dans  plusieurs  endroits,  qu'ils  ont  coupé 
les  routes  et  les  nonts;  c'est  en  vain  au'ilsse  flattent 
de  se  soustraire  a  la  juste  venge^mce  des  Français  ;  le 
couraee,  la  subordination  et  le  patriotisme  ocs  sol- 
dats (Tun  peuple  libre  aplaniront  tous  les  obstacles  : 
si  les  esclaves  restent  dans  leurs  retranchements,  ils 
sont  sûrs  d'y  recevoir  ta  mort.  Oui,  citovens,  nous 
be  reviendrons  à  la  Convention  nationale,  à  moins 

Sue  vous  ne  Tordonniec,  que  lorsque  nous  serons 
épositaires  du  pncto  social  qui  va  lier  a  jamais  les 
Brabançons  et  les  Liégeois  à  la  nation  française.  Du- 
mouriei  est  à  Valenciennes,  Labourdonnaye  est  ici; 
ees  deux  généraux,  dignes  de  servir  la  république, 
•e  sont  déjà  vus  pour  concerter  le  plan  de  campagne; 
Tairain  tonnant  va  bientôt  se  faire  entendre.  MalFieur 
aux  tyrans  qui  ne  voudront  pas  courber  leurs  têtes 
devant  lasouveraineté  des  peuples  1  Vous  ne  tarderex 
pas  à  être  informés  des  premiers  succès  des  opéra- 
tions combinées. 

■  Nous  vous  adressons  un  procès-verbal  du  con- 
sell-giMiéral  de  la  commune  de  Lille,  relatif  à  la  con- 
duite du  général  Duhoux  avant  et  pendant  le  bom- 
bardement de  cetle  place.  D'après  les  renseignements 
qui  nous  sont  parvenus  sur  cette  affaire,  nous  avons 
renuis  le  juge  de  naix  de  la  première  section  de  cette 
Ville  d'informer  et  de  dresser  procès-verbal  des  dé- 
clarations et  dépositions  des  citoyens  de  Lille;  il 
paraît  certain  que  la  sûreté  de  cette  cité  aurait  été 
compromise,  si  le  bon  esprit  des  citoyens  et  de  la 
garnison  n'avait  rendu  inutiles  les  efforts  des  agita- 
teurs et  des  malvrillants. 

•  Nous  rassemblerons  avec  soin  toutes  les  pièces 

tiropres  à  éclairer  votre  Justice,  et  à  confondre  les 
ntrignnts  qui  n'ont  que  le  masque  du  patriotisme. 
Le  camp  de  la  Magdelaine  brûle  de  marcher  à  l'en- 
nemi, et  ses  postes  avancés  sont  dans  le  meilleur  état 
de  défense.  Nons  n'avons  pas  encore  reçu  officielle- 
ment le  décret  qui  déclare  que  la  ville  de' Lille  a  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  vous  penserez  sans  doute  avec 
nous  nu'il  est  urgent  que  nous  puissions  le  plus  tôt 
possible  le  transmettre  aux  citoyens  et  à  la  garnison  : 
cette  récompense  digne  des  hommes  libres  est  la  seule 
qu'ils  désirent.  Nous  vous  adressons  le  plan  des  re- 
tranchements qu'avait  faits  l'ennemi  pour  bombarder 
"Lille  ;  il  a  été  levé  par  le  citoyen  Leroux,  secrétaire 
de  notre  commission.  En  l'examinant  on  pourra  se 
convaincre  combien  il  eût  été  facile  de  détruire  leui-s 
premiers  travaux,  si  la  garnison  eût  été  plus  forte, 
et  si  le  citoyen  Chamorjn,  chef  du  génie,  dont  nous 
allons  examiner  la  conauite.eûtfait  abattre  des  mai- 
sons et  des  arbres  qui  ont  favorisé  Tennemi.  Nous 
vbus  adresserons,  par  le  premier  courrier,  notre  rap- 

Eort  et  les  procès-verbaux  sur  les  délits  commis  a 
ambrai.  Nos  trois  collègues  Doulcet,  Daoust  et  Du- 
^uesnoi,  qui  ont  été  à  Arras,  Douai  et  Valcncicnnes, 
ne  sont  pas  encore  de  retour. 

Uê  eommissaira  de  la  Convenlion  na* 
tfoHi^f  à  l'armée  du  Noré^  Bblleuarob,  I 
Delmas,  Duneai.  » 


JÊAïf  DRnnv  !  Je  demande  que  le  ministre  de  t^in- 
térieur  rende  compte  des  motifs  qui  ont  retardé  l'eB- 
voi  du  décret  à  la  ville  de  Lille. 

La  Convention  charge  le  comité  des  décrets  de  loi 
donner  des  renseignements  à  ce  sujet. 

Thuriot  :  Lacroix  avait  demandé  que  les  ministres 
de  l'intérieur  .et  celui  de  la  guerre  rendissent  compte 
de  la  violation  de  la  loi,  relativement  aux  treize  émi- 
grés amenés  à  Paris.  Ce  compte  n'a  pas  été  renda; 
et  depuis ,  par  la  même  infraction,  il  en  d  été  ametié 
trente-trots  nouveaux,  qu'on  dit  être  des  prisontiiets 
prussiens.  Je  demande  que  les  ministres  nous  lassent 
connaître  quelles  sont  ces  trente-trois  personnes. 

Lacroix  :  Je  demande  qu'elles  soient  reconduites 
aux  armées,  aux  (rais  des  deux  ministres. 

Cbahlibr  :  Ce  n'est  point  par  la  boarse  qu'on  pu- 
nit les  ministres.  S'ils  se  sont  permis  des  infractions 
aux  lois,  il  faut  les  mettre  en  état  d'aeoosation. 

La  proposition  de  Tburiot  est  décrétée. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  La  municipalité  de  Paris  a  rendu  un  compte 
sonunaire  de  la  situation  de  la  caisse  de  Secours,  en 
ce  qui  concerne  le  passif  de  cette  caisse.  Il  en  résulte 
qu'il  a  été  émis  pour  10,000,000  de  billets,  et  qu*il 
y  en  a  encore  pour  2,500,000  livres  en  circulation. 

Après  quelques  discussions ,  il  a  été  ordonné  à  la 
municipalité  dfe  présenter,  sous  trois  jours,  le  eompta 
de  l'actif  de  cette  caisse  (1). 

Kersaint  a  dénoncé  l'existence  illégale  d'une  as^ 
semblée  de  commissaires  des  quarant^uit  sections, 
et  la  nullité  à  laquelle  se  trouve  réduite  à  Paris  l'ait» 
torité  départementaire. 

La  Convention  a  décidé  qu'il  lui  serait  Mt  nn  rip* 
port  sur  l'état  actuel  des  autorités  publiques  difll 
cette  ville. 

(t)  Yoyef  an  nitinéro  tntTant  la  discustion  qui  a  eu  lie«re<» 
latiTement  aui  billets  de  la  calsae  de  Secoars, 


SPECTACLES. 

AcABivTs  Dt  MuMQUB.  —  Dcm.  —  Les  Prétendes:  te 
ballet  de  Mirta;  lOffnmde  à  ta  Liberté. 

TniATRi  BK  LA  Nation.  —  La  Mort  d'jiMt  fitmfmê. 

THiATRB  iTAiiiBN.  —  La  boHHe  Mère^  saiv.  de  CamUk 
ou  le  Souterrain, 

Théathb  dbla  Répoiliqué,  rue  de  Richelieu. — VEmi' 
§rante  ou  te  Mari  Jacobin;  ta  Fautse  j4gné$, 

Thbatrk  PB  la  rub  Fbydrau.  '—Le  Pariaet  saêalte; 
l^ Amour  i'Hlial  ou  la  Jambe  de  bois. 

Théâtre  db  la  citoybnnb  Montansibr.  —  Georges  Dath 
din:  le  Maître  gcnèvettx, 

Tiik\trb  du  Marais.  -^  Les  Epoux  Poringah;  VEeUê 
dei  Maris. 

AuBiGt-CoviQUB.  —  Les  Trois  Léandt^es;  h  Déuicken* 
de  merles;  les  Villageois  à  la  tille:  les  OieS  de  i^kiUppei 

Tbéatrb  national  db  MoLièRB.  —  Les  Fausses  Infidé^ 
lités;  le  Mercure  galant;  Le  Diner  du  Roi  de  Prusse  à 
Farts, 

Théatrb  du  Vaudbtillb.  —  Relâche,  ^-  Dem.  Spectacle 
demande.  La  Gageure  inutile;  Vite  des  Femmes;  Pirom 
aree  ses  amiS;  le  Cii  de  la  Pairie, 

ThAatbb  i»u  Palais  —  VARitTéfi.  —  La  !••  repr.  dà 
Cuutetier  de  Bagdad,  op.  bouOT.  pitc  de  Contre-^temps  se^ 
cohire^temps  et  du  Pessimiste. 


PAIRMR!«T  UKS  BBNTES  PB  l'HÔTRL-BB  V|IXB  A  PARIS. 
Six  premiers  moi^  1 792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Dimanche  28  Octobbe  1792.  —  VAn  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farxnrie,  le  3  octobre  ^-  L^impératricc  de  Russie  se  dis- 
pose généreusement  à  dédommager  avec  quelque  argent  les 
mallieureux  habitants  de  la  frontière  des  pillages  et  des 
meurtres  àe  ses  cosaques.  11  est  arrivé  à  cet  effet  i4  ton- 
neaux de  roubles. — Le  maréchal  Potocki  a  écrit  au  fameux 
archimandrite  de  Sluck  une  lettre  annonciative  de  sa  réha- 
bilitation. Il  a  épuisé,  dit-on,  dans  cette  lettre,  la  fécondité 
d*une  pareille  matière.  —  On  veut  réduire  le  trop  faible 
Stanislas  à  une  existence  absolument  passive.  Il  a  été  résolu 
dans  la  séance  du  19  septembre  qu'on  insinuerait  au  roi, 
p€ur  écrit,  qu'il  ne  doit  désui^mais  signer  aucun  diplôme 
sans  en  donner  auparavant  connaissance  à  la  confédéral 
tion.  Dans  la  séance  du  22,  on  a  ajourné  une  proposition 
tendant  à  foire  briser  la  matrice  de  la  médaille  frappée  en 
Tbonneur  du  général  Poniatowski.  Cette  médaille  porte 
pour  inscription  :  Miles  imperatori,  —  Il  avait  été  agité 
dans  la  séance  du  19,  si  les  généraux  promus  (//iiis/««femj9s 
de  rébellion  garderaient  leurs  grades  actuels,  ou  s'ils  descen- 
draient à  leur  rang  primitif.  Ce  fut  Potocki  lui-mf  me  qui 
fil  sentir  la  cruelle  injustice  de  cette  proposition.  11  fut  ré- 
solu par  amendement  que  ces  généraux  conserveraient  leur 
rang  actuel,  mais  qu'ils  ne  seraient  payés  que  sur  le  pied 
de  leur  grade  primitif.  —  Il  était  digne  de  cette  confédéra- 
tion de  dérendre  la  publication  des  pensées  qui  pourraient 
lui  nuire.  Aussi  a-t-elle  fait  un  règlement  qui  interdit  tout 
écrit  contre  la  fédération  conclue  à  Targowitz.  On  a  donné 
un  catalogue  des  vérités  prosentes. 

La  confédération  n'est  aujourd'hui  gardée  que  par  les 
Russes  ;  la  vaivodie  de  Cracovie  est  occupée  par  les  Russes; 
toute  la  Pologne  est  sous  la  main  des  Russes.  —  C'e!»t  par 
9rdre  expies  de  Timpératrice  que  la  confédération  a  déclaré 
à  M.  Descorches  qu'on  ne  pouvait  plus  le  reconnaître. 

Voici  rextrait  des  registres  de  la  confédération  générale, 
sur  sa  résolution  à  l'égard  du  ministre  de  France» 

•  La  confédération  générale,  sur  le  rapport  de  M.  le 
grand-maréchal  Muii>zech,  et  en  conséquence  de  la  note  de 
M.  Descorches  en  date  du  8  septembre,  a  résolu  que  l'écrit 
français  ayant  pour  titre  Exposition,  et  d'autres  pareils, 
ne  pourraient  être  ni  imprimés,  ni  réimprimés,  ni  publiés; 
que  M.  Descorches  ne  peut  plus  rester  dans  la  république, 
sous  la  protection  du  droit  des  gens,  et  avec  les  prérogati- 
ves des  ministres  étrangers  et  ambassadeurs.  Elle  charge 
M.  le  grand-maréchal  d'en  informer  M.  Descorches,  de 
même  que  du  rappel  de  M.  Oraczewsky  de  Paris.  Donné 
dans  la  séance  du  lA  septembre  1792.1 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne,  le  10  octobre.  —  La  diète  a  pris  avant-hier, 
dans  une  séance  dont  la  durée  a  été  extraordinahe,  la  ré- 
solution que,  vu  les  avis  multipliés  de  l'invasion  et  des  pro- 
grès des  Français  dans  les  pays  et  Etats  de  l'Empire,  cha- 
que Elat  et  Cercle  qui  se  trouve  déjà  à  même  de  donner  des 
secours  à  ses  co-Etats  souffrants  ait  à  les  fournir  sans  délai, 
et  que  les  Etats  qui  ne  sont  pas  prêts  encore  à  satisfaire  à 
leurs  engagements,  aient  à  y  pourvoir  sans  ultérieur  ren- 
voi; que  cette  résolution,  qui  n*exige  pas  d'instruction  par- 
ticulière, mais  qui  se  fonde  sur  le  décret  de  l'Empire  du 
6  août  1791,  sera  envoyée  en  forme  de  note  à  toutes  les 
cours  et  principautés  par  des  estafettes,  et  en  particulier  à 
la  commission  principale  impériale,  pour  la  faire  parvenir 
incessamment  à  S.  M.  I.;  au  moyen  de  quoi  les  délibérations 
sur  le  décret  de  cour  impériale  resteront  suspendues,  pour 
le  plus  long  terme,  jusqu'au  22  du  présent  mois. 

SUISSE. 

Bâte,  le  46  octobre.  —  Le  régiment  de  Steiner  étant  ar- 

iiré  dimanclie  dernier  aux  frontières  de  Râle,  un  commis- 

laîre  de  Zurich  vint  le  recevoir.  Après  que  le  régiment  eut 

Aé  pourvu  d'armes  nouvelles,  le  commissaire  le  dégagea, 

y  Série,  —  Tom€  /• 


dans  un  discours  mâle  et  conforme  aux  circonstances,  da 
serment  qui  l'avait  attaché  jusqu'ici  à  la  France,  et  lui  fit 
prêter  le  serment  de  fidélité  au  canton  de  Zurich,  à  la  solde 
duquel  il  allait  entrer.  Cette  cérémonie  achevée,  ce  corps 
entra  dans  la  ville  de  Râle  dans  le  meilleur  ordre,  tambour 
battant  et  drapeaux  déployés,  y  fut  reçu  de  la  manière  la 
ppis  fraternelle,  et  continua  sa  marche  le  jour  suivanL 


FRANCE. 

Lellre  circulaire  écrite  par  Clavière^  ministre  de$ 
contributions  publiques ,  à  MM.  des  directoires 
et  procureurs-générauX'êyndics  des  départe" 
ments. 

Paris,  ce  iO  oct.  1793,  Tan  4 «'de  la  républ. 

La  Convention  nationale,  Messieurs,  a  ordonne, 
dans  les  premiers  jours  de  ses  séances,  que  les  con- 
tributions publiques  seraient  établies  et  perçues  sui- 
vant le  mode  décrété  par  les  Assemblées  constituante 
et  législative. 

J*ai  dû  lui  rendre  compte  dé  Tétat  actuel  de  ces 
contributions,  ne  pas  lui  laisser  ignorer  ce  qui  restait 
à  recouvrer  sur  l'arriéré  des  anciennes  impositions, 
et  les  moyens  qui  me  paraissent  les  plus  propres  a 
en  accélérer  la  rentrée  ;  l'entretenir  enfin  de  tous  les 
objets  qui,  confiés  à  mon  administration,  prociu*ent 
des  revenus  au  trésor  public. 

Plus  nos  besoins  sont  grands,  plus  les  progrès  des 
contributions  nouvelles  deviennent  importants. 

J'ai  parlé  avec  satisfaction  des  départements  qui 
ont  terminé  les  opérations  préliminaires  au  recou- 
vrement; je  n'ai  pu  taire  ceux  qui,  à  cet  égard,  sont 
encore  en  arrière;  j'ai  dû  accuser  le  petit  nombre 
dont  les  résultats  sont  on  ne  peut  pas  plus  faibles  ; 
j'ai  dû  montrer  enfin  que  Tetat  incomplet  de  ces 
opérations  n'empêchait  pas  que  les  recouvrements 
ne  dussent  être  beaucoup  plus  avancés. 

Ces  observations  s'adressent  également  aux  admi- 
nistrateurs et  aux  administrés.  Citoyens  d'une  répu- 
blique qui  s'établit  avec  tant  de  gloire,  lequel  d'entre 
vous  restera  indifférent  sur  les  moyens  nécessaires  à 
son  affermissement?  Les  guerriers'qui  lui  préparent 
le  respect  des  nations,  et  par  cela  même  une  exis- 
tence paisible  et  prospère,  assurent  en  même  temps 
et  nos  moissons  et  nos  travaux  industriels  ;  laissera- 
t-on  oublier  dans  quelque  canton  qu'aujourd'hui 
plus  que  jamais  la  lenteur  des  contributions  devient 
un  crime? 

J'ai ,  pour  la  faire  cesser ,  secondé  de  tout  mon 
pouvoir  le  vœu  des  bons  citoyens;  j'ai  sollicité  avec 
les  plus  vives  instances  les  lois  nécessaires  pour  oue 
l'administration  des  contributions  publiques  eut  dé- 
sormais un  cours  facile  et  non  interrompu.  Le  temps 
de  s'occuper  avec  succès  de  leur  amélioration  viendra 
bientôt;  cette  amélioration  est  un  résultat  néces- 
saire des  gouvernements  libres  ;  et  en  attendant  ce 
moment,  chaaue  citoyen  doit  payer  sa  cote-part  sans 
aucune  inquiétude. 

Il  importe  que  l'état  vrai  de  tout  ce  qui  m'est  con- 
fié soit  généralement  connu.  Je  regrette ,  sous  ce 
point  de  vue,  de  n'avoir  pas  à  vous  adresser  un  plus 
grand  nombre  d'exemplaires  de  mon  mémoire.  Je 
vous  en  fais  passer  néanmoins  une  quantité  suf- 
fisante pour  que  vous  puissiez,  par  la  voie  des  direc- 
toires de  district,  en  transmettre  aux  principales 
municipalités  de  votre  département.  Vous  jugerez 
s'il  ne  serait  pas  convenable,  pour  qu'il  eût  une  plus 
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frjiii^l^  libres  fli  T«riqeui(i  efn%  pontre  iMUfdf  ePe  leur 
offre  up  oernl^r  po|ni  de  raUi^mçf)!  dan^  Venççjnte  4^9 
A^rtii  et  des  rocheri  sur  lesquels  elle  est  assise. 
'  Bile  déclare  en  outre  qu*elle  rp^arde  comme  de  vrais 
ennemis  de  U  liberté  tous  ceux  qui  attaqueraient  les  prin- 
cipes de  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  comme 
lani  ceu^  qui  attenteraient  réellement  aux  biens  et  à  la  vie 
des  citoyens,  quels  quMls  soient  Ainsi,  tout  individu  qui, 
fem^Uapt  I  la  placQ  des  toit,  prétendrait  se  ftiixe  justice  à 
loi-méme,  ou  qui,  se  mettant  à  la  place  du  peuple,  insinue* 
rait  TexAculion  de  ce  qu'il  \\â  plajrait  appela  la  justice  du 
peuple,  sera  réputé  brigand;  ainsi,  tout  nopiipe  qiii  chf;r- 
•ber9  fi  élabl'u*  lé  sy^t^nie  de  la  riolatioii  dp  la  fortune  pu- 
ViqM?  PU  parUculitre,  industrielle  ou  terrilQriale,  soit  par 
U  confusion,  soit  par  le  partage,  sera  également  tenu  pour 
briffand  ;  Tfissemblée  ne  mettant  aucune  distinction  entre 
le  rait  et  la  propagation  du  brigandage;  son  vœp  formel 
étant  encore  à  cet  égard  qu'il  soit  donné  un  tel  empire^  uii 
tel  lien  à  la  loi ,  que  toute  proposition  d'arbitraire  on  de 
viûlenœ  puisse  être,  sans  coup  férir,  punie  dans  la  per- 
sonne derinfracleur,  dans  celle  du  témoin  négligent,  poème 
itoks  celle  du  magistrat  infidèle. 
Certifié  conforme  à  ToriginaL  DAnpAaoux, 


CONVEÎITIQN  NATIONALE, 

iviTQ  m  hk  çÉAKCK  m  vv?}»BBQi  aa  QCTOMB. 

DiViD  (I)  :  Le  8  de  oe  mois ,  le  citoyen  Gossiiin 
¥0118  a  présenté  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  déclare  que  la  ville  de 
IJHeabien  mérité  de  la  patrie;  elle  applaudit  au 
eivisnie  et  ù  la  bravoure  des  habitants  et  de  la  gar- 
nison. 

m  11  sera  fait  don  à  la  commune  de  Lille  d'une  ban- 
nière aux  trois  çouleprs,  portant  pour  exergue: 
A  la  ville  de  Lille,  la  république  reronnaiaante. 

m  11  sera  iiocordé  une  indemnité  provisoire  de  deux 
millions  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés.  ? 

Ce  projet  de  décret  a  été  ajourné  et  renvoyé  à  vos 
comités  réunis  de  guerre,  diplomatique,  de  finanoes 
•t  de  secours.  Quelque  glorieuse  que  soit  la  bannière 
«t  rinscription  que  le  citoyen  Gnssuin  vqus  a  pro- 
posé de  décerner  aux  habitants  de  la  ville  de  Lille, 
yous  avez  pensé  snns  doute  que  ce  monument  est 
trop  périssable  pour  prouver  a  la  postérité  et  à  l'u- 
BÎvers  les  sentiments  de  la  reconnaissance  et  de 
l'admiration  de  la  république ,  pour  le  courage,  le 
désintéressement',  rfiéroisine,  le  généreux  patrio- 
lisiue  des  valei^reux  et  intrépides  citoyens  de  la  ville 
de  Lille. 

Je  vous  pBopose  donc  d^élever  dans  cette  ville, 
•insi  que  dans  celle  de  Thionville,  un  grand  monu- 
ment, soit  une  pyramide  ou  un  obélisaue  en  granit 
français,  provenant  des  carrières  de  Rethel,  de  Cher- 
hout^y  ott  de  celles  de  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne. 

Je  demande  qu*à  Texemple  des  Egjrptiens  et  au- 
tres anciens,  ces  deux  monuments  soient  élevés  eu 
granit,  comme  la  pierre  la  plus  durable,  et  qui  por- 
tera à  la  postérité  le  souvepir  de  la  gloire  dont  sh 
^ont  couverts  les  habitants  de  Lille,  am^i  que  ceux 
lie  Thionville. 
Je  demande  aussi  que  des  débris  de  marbre  pro- 

(  1  )  A  dater  de  ce  jour,  David,  potrp  gT^^à  peintre,  fut  con* 
flimment  le  r^ppor^uf  pt  rprdonq'ateur  des  grandes  foesure» 

Se  prit  U  Convention  poqr  lef  piflpuq^enM  n^tipoam,  pour 
I  fétet  républicaine!,  lès  beàui-wrt|,  le  ffiuéuip,  etc.' 


Venant  des  piédestaux  (]e3  statues  détruites  dans  P?- 
ris,  aipsi  que  du  broute  provenant  au^si  de  chacunfl 
ireces  cinq  statues,  soient  employés  aux  prncmen^ 
de  ces  deiu'  monuineuts,  aiin  que  la  postérité  la  plus 
reculée  «apprenne  que  les  deux  premiers  n^onument^' 
iflfvés  par  la  nouvelle  république  ont  été  pons^ruits 
avec  des  débris  du  luxe  des  cinq  derniers  despotes 
Crançais, 

i^  crois  que  ypns  penserez  comme  moi  qu*il  est 
de  réquîté  de  là  Convention  nationale,  commpdelsi, 
gloire  de  tous  les  républicains  français,  que  les 
noms  de  chacun  des  habitants  de  la  yille  qe  Lille  e\, 
Thionville,  qui  y  ^out  morts  en  défendant  leurs 
foyers,  sqiôut  inscrits  en  brgpTe  sur  lesdi(s  monu- 
ments. 

Je  vous  propose  mie  Félix  Wimpfen  et  autres  ofG* 
ciers,  spld^tts  ou  habitants,  spit  dp  Thionville  ou  de 
Lille,  qui  se  sont  lé  plus  distingués  pendant  ces  deu^ 
:^iéges,  reçoivent  une  couronne  civique  pu  mqrale , 
en  attendant  qu'après  leur  mort  leurs  noms  soient 
aussi  inscrits  sur  ces  monuments. 

Je  propose  aussi,  qu*à  la  manière  des  anciens ,  la 
Convention  nationale  ajoute  aux  noms  de  ces  deuj^ 
villes  une  épithète  qui  caractérisera  la  gloire  (jue 
leurs  défenseurs  se  sont  acquise.  Et  aiin  de  donner  ^ 
chaque  individu  de  tputsexe ,  de  tout  âge ,  un  signe 
non  périssable  de  ces  deux  sièges,  je  vous  propose 
de  faire  frapper  une  médaille  en  bronze,  avec  uu^ 
exergue  dillérente  pour  Lille  et  Thionville,  afin  do 
distribuer  de  ces  médailles  à  chaque  individu  habi- 
tant de  ces  deux  villes.  Cette  médaille  sera  aussi 
fabriquée  avec  du  bronze  provenant  des  cinq  statue^ 
détruites.  J'observe  qu'il  sera  expressément  défendit 
de  faire  servir  cette  médaille  h  Tusage  d'aucun  sign^ 
4e  décoration  extérieure 

Je  désire  que  nia  proposition  de  frapper  ces  mé^ 
dailles  ait  aussi  lieu  pour  tous  les  événements  glo- 
rieux ou  lieureux  déjà  arrivés  et  qui  arriveront  a  la 
république,  et  cela,  a  rimitation  des  Grecs  et  des  Roi 
mains,  qui  par  leurs  suites  métalliques  nous  ont  non*r 
^Ujentt^nt  donné  U  connaissance  des  événements  re^ 
marquables ,  celle  des  grands  hommes  »  mais  aus^ 
celle  du  progrès  de  leurs  arts. 

Cpinme  nos  artistes  français  se  sont  livrés  des  pre- 

Jijers  au^  ^'lans  ue  la  revolu^on,  et  gue  plusieurs 
'f  ntrp  eux  Qpt  néglige  leurs  occupations  paisible^ 
pour  s*abandonner  à  tout  ce  que  le  soutien  de  lu 
chpse  pMl^liqup  pouvait  '  exiger,  e\  que  beaucoup 
d  entre  cu^  ont  pféfére,  en  se  rendant  ani^  frontière^, 
(a  glQir^  d(!!  la  repuHiqiie  à  leur  gloire  particulière^ 
la  Convention  nationale  né  peut ,  ce  me  sepible,  leui 
^çtwmv  un  fémojgnaçe  de  reconnaissance ,  ni  plus 
glorieux,  ni  plus  satisfaisant,  qu'en  ej^nployant,  a^ 
pon^()p  la  république  entière,  ces  m^mq^  artistes, 
pour  porter  sa  glojre  et  ^  satisf^ptiop  à  l'univers  pfir 
t]fr,  et  la  faire  passer  à  la  postérité. 

Permettez-moi  de  vpus  observer  que  c'est  à  un  in^ 
cendie  que  |a  ville  de  Londres  4oit  la  Ifirgeur,  Ip 
beauté  et  la  régularité  d'une  grande  partie  de  sef 
rues,  comme  aussi  ta  commodité  de  ses  trottoirs. 

Me  serait-il  donc  pas  aussi  convenable  qu'avantir 
geux  de  faire  faire  un  plan  général  h  Lille,  de  mém? 
qirfi  thionville ,  avant  de  s  pccuper  de  la  construcr 
tion  des  bâtiments  détruit^,  oii  (le  1§  re^^uratiop  dt 
ceux  endommagés? 

C'est  dans  ce  plan  général  que  Ton  ferait  entrer 
celui  du  local  le  plus  convenable  d'une  place  public 
que,  pour  élever,  dans  ces  deux  villes,  lësmonur 
mepts  en  granit  que  j'ai  proposé^. 

Je  me  résume  en  vous  demandant  de  nommer  d<9 
commissaires  poqr  exaininer  mes  prppositîons  avec 
leur  développement, ahn  d'en  faire  Ip  rapporta  |u 
Convention  nationale  dans  le  p|t)scourt4élai  BQ^si^lf* 
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Ces  commissaires  pourront  s*entendre  avec  les 
Gomités  auxquels  vous  avez  renvoyé  le  projet  de  dé- 
cret du  citoyen  Gossuin. 

Ces  différentes  propositions  sont  renvoyées  au  co- 
mité de  rinstruction  publique. 

—  Un  des  nouveaux  corps  de  cavalerie  nationale , 
levé  à  Paris,  rangé  en  bataille  dans  les  Tuileries ,  et 

grét  à  partir  pour  l'armée,  fait  demander  à  l'Assem- 
lée  de  lui  envoyer  des  commissaires  pour  recevoir 
5on  serment. 

L'Assemblée  applaudit  à  cette  demande,  et  nomme 
des  commissaires. 

Des  députés  de  ce  corps ,  ayant  à  leur  tête  le  gé- 
néral Berruyer  et  le  commandant  général  Santerre, 
sont  admis  a  la  barre.  —  Ils  présentent  un  don  de 
340  livres. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  leur  dis- 
cours. 

—  Les  membres  de  la  seconde  section  du  tribunal 
criminel  provisoire,  établi  par  la  loi  du  17  août,  de- 
mandent l'interprétation  d'un  article  du  code  pénal. 
Ce  code  prononce  la  peine  des  fers  contre  les  voleurs 
avec  effraction  ;  mais  il  n'en  prononce  aucune  contre 
la  tentative  du  vol  avec  effraction,  surtout  lorsque 
le  voleur  est  arrêté  en  flagrant  délit. 

Osselin:  Je  pense  qu'aux  termes  de  la  déclaration 
des  droits,  qui  veut  que  nul  ne  soit  jugé  que  suivant 
une  loi  faite  antérieurement  au  délit,  on  n'en  pou- 
vait faire  une  applicable  au  cas  particulier  sur  lequel 
ce  tribunal  avait  à  prononcer.  C'est  un  malheur  que 
la  loi  soit  incomplète;  mais  ce  serait  un  malheur 
plus  grand  encore  que  de  punir  un  homme  suivant 
une  loi  faite  postérieurement  à  son  crime.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
l'interprétation  demandée  par  les  ju^es,  et  qu'elle 
charge  le  comité  de  législation  de  présenter  un  pro- 
jet de  loi  sur  l'intention  et  les  tentatives  du  crime. 

Lepelletier  :  Longtemps  on  a  été  incertain  de 
savoir  si  tout  ce  qui  tenait  aux  crimes  intentionnels 
ferait  partie  du  code  pénal,  ou  serait  inséré  dans  celui 
de  la  police  correctionnelle,  et  c'est  cette  incertitude 
<^ui  a  fait  qu'on  ne  les  a  placés  ni  dans  l'un  ni  dans 
1  autre.  La  loi  est  donc  encore  à  faire. 

La  motion  d'Osselin  est  adoptée  en  ces  termes  : 

■  La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  au 
comité  de  législation  sur  la  principale  question  de 
la  pétition  de  la  seconde  section  du  tribunal  crimi- 
nel établi  à  Paris,  pour,  par  le  comité,  lui  être  pré- 
senté demain  un  projet  de  loi  sur  la  tentative  du 
crime,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  question  par- 
ticulière. • 

Une  députation  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Paris  est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur:  Nous  obéissons  au  décret  que  vous 
avez  rendu  hier;  nous  vous  apportons  les  arrêtés 
successivement  pris  par  la  commune  de  Paris,  rela- 
tivement à  la  Maison  de  Secours.  Quant  à  l'état  de 
«ituation  de  cette  caisse,  et  au  compte  des  billets  en 
circulation,  le  citoven  Bidermann,  l'un  des  adminis- 
trateurs, va  vous  les  pr^nter.  Je  l'invite  à  appro- 
cher et  à  lire  ce  compte Mais  je  ne  l'aperçois 

pas Il  est  cependant  sorti  avec  nous  de  la  maison 

commune ,  et  la  députation  a  lieu  de  s'étonner  qu'il 

ne  se  retrouve  plus  dans  son  sein (11  s'élève  des 

murmures.) 

Danton  :  On  n'interrompt  pas  même  un  criminel, 

et  ici  l'on  a  l'audace (Mêmes  murmures.  —  On 

applaudit  dans  les  tribunes.) 

Ou  demande  de  tous  côtés  que  Danton  soit  rappelé 
à  l'ordre. 

Le  Président  :  Danton,  je  vous  rappelle  à  l'ordre 
pour  vous  être  servi  d'une  expression  très  déplacée. 

LiNDON  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 


tenu  de  déclarer,  en  exécution  du  décret  |iroDOiicé 
dans  une  séance  précédente ,  si  chaque  ministre  a 
rendu  le  coiiipte  ae  l'emploi  des  sommes  destuiAes 
aux  dépenses  extraordinaires  et  secrètes. 

Danton  :  J'appuie  cette  proposition,  et  je  rendrai 
compte,  s'il  le  faut ,  de  toute  ma  vie.  Mais  je  vois 

?u'oii  poursuit  avec  acharnement  les  bons  citoyens... 
L'Assemblée  murmure.  Plusieurs  citoyens  applau- 
dissent. ) 

Danton  monte  à  la  tribune. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'orateur  de  la  députation  prend  la  parole  :  Il 
annonce  à  la  Convention  que  la  totalité  des  billets 
émis  par  la  Maison  de  Secours  était  de  10,440,937 
liv.;  qu'avant  la  faillite  de  cette  maison,  Guillaume 
en  avait  remboursé  pour  4,227,437  liv.;  et  que  de- 
puis la  faillite,  la  nation  en  avait  remboursé  pour. 
3,000,000;  il  ne  reste  plus  actuellement  en  circula- 
tion que  2,500,000  liv. 

Le  président  de  la  commune  :  Je  vais  vous  faire 
lecture  de  plusieurs  arrêtés  du  conseil-général,  ten- 
dant à  faire  réintégrer  dans  les  prisons  de  Paris 
Guillaume  et  les  deux  officiers  municipaux ,  ou  soi- 
disant  tels,  qui  se  sont  évadés  avec  lui. 

Les  ennemis  du  peuple  calomnient,  persécutent  les 
hommes  du  10  août  ;  ils  veulent  avilir  cette  révolu- 
tion. Ne  pouvant  attaquer  notre  civisme,  ils  nous 
accusent  de  dilapidations;  et  cependant  la  commune 
actuelle  est  la  seule  qui  ait  rendu  un  compte  détaille 
de  son  administration.  L'évasion  de  Guillaume  avee 
deux  officiers  municipaux  est  le  prétexte  dont  ils  se 
servent  pour  couvrir  leurs  calomnies.  Guillaume  a 
fui,  il  est  vrai;  et  les  membres  de  l'ancienne  com- 
mune, instruits  qu'il  devait  s'évader,  n'ont  pris  au- 
cune mesure  pour  l'en  empêcher.  Mais,  citoyens, 
devons-nous  être  responsables  de^  actions  de  nos  pré- 
décesseurs? Jugez-nous;  comparez  notre  conduite 
avec  celle  qu'ont  tenue  les  officiers  municipaux  du 
20  juin  ;  les  uns  ont  tout  fait  pour  perdre  la  liberté; 
les  autres  l'ont  sauvée. 

Le  président  répond  à  cette  députation  ;  elle  est  ad- 
mise a  la  séance. 

Kersaint  :  On  voudrait  faire  croire  que  la  Conven- 
tion nationale  n'a  point  de  reconnaissance  pour  ceux 
qui  ont  fait  la  révolution  du  10.  H  est  important  que 
les  représentants  du  peuple  écartent  d'eux  cet  ab- 
surde soupçon,  cette  odieuse  calomnie;  mais  je  sua 
bien  assuré'que  cette  opinion  ne  prévaudra  point  siur 
la  majorité  des  citoyens  de  Paris  :  je  les  connais ,  et 
mieux  qu  un  autre  peut-être  ;  ils  sont  justes,  ils  sont 
amis  de  la  liberté  et  des  lois,  et  vous  les  connaisse! 
aussi,  législateurs.  Je  passe  à  la  question,  et  je  me 
borne  à  une  observation  très  simple.  La  municipa* 
lité  vient  de  vous  dire  qu  il  n'y  avait  plus  en  circula* 
tion  que  pour  2,500,000  liv.  ue  billets  de  Secours;  et 
hier,  par  une  pétition,  la  commune  vous  demandait 
6,000,000  pour  rembourser  ces  billets.  Je  demande 
une  explication  sur  ce  point.  (On  applaudit.) 

Cambon  :  J'étais  aussi ,  moi ,  a  la  séance  du  10 
août,  et  avant  le  10  août  j'avais  parlé  à  cette  tribune 
contre  le  tyran  que  nous  avons  écrasé.  Je  suis  connu 
aussi  dans  la  révolution  ;  j'ai  toujours  été  l'ami  de 
la  liberté  de  mon  pays ,  et  c'est  pour  sauver  cette 
liberté  que  j'ai  dit  qu'il  fallait  économiser  les  de- 
niers du  peuple.  (On  applaudit.)  C'est  pour  remplir 
ce  devoir,  qui  m'est  imposé  par  la  république  entière, 
vous,  magistrats  de  Paris,  que  j  ai  demandé  vos 
comptes. 

La  municipalité  annonce  que  10,500,000  liv.  ont 
été  mis  en  circulation,  que  4,500,000  liv.  ont  été  re- 
tirés par  Guillaume  ;  et  ainsi  la  perte  sera,  pour  la 
nation,  si  elle  rembourse  tous  ces  billets,de6,ooo,OOQL 
Maisj'observe  qu'il  doit  encore  restcrd'autrcs  val'.»;tfS 
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dont  on  ne  parle  point.  Guillaume  avait  des  effets, 
des  marchandises,  de  Forgent  ;  voilà  des  sommes  que 
je  réclame,  au  nom  de  la  nation,  avant  de  donner  en- 
core 2,500,000  liv.  On  nous  disait  ()ue  l'actif  de  Guil- 
laume pouvait  être  de  1,800,000  liv.;  était-ce  pour 
tromper  la  nation  ? 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  co- 
mité des  finances,  et  qu'on  nous  représente  l'actif  de 
la  Maison  de  Secours.  (On  applaudit.) 

Osseliu  observe  que  l'actit  que  demande  Cambon 
devait  être  présenté  parBidermann. 

GoupiLLEAU  :  Après  l'évasion  de  Guillaume,  la 
municipalité  dépêcha  un  courrier  dans  les  principa- 
les villes  de  l'Europe,  pour  faire  saisir  les  effets  ap- 
partenant à  Guillaume.  Cette  saisie  a  dû  produire 
quelque  chose.  Je  demande  que  la  municipalité  en 
rende  compte. 

RouYER  :  Je  demande  que  les  ofGciers  municipaux 
soient  interpelles  de  déclarer  pourqiioi  on  a  demandé 
hier  6,000,000  pour  rembourser  des  billets  qui  ne 
sVIèventeu  toUl  qu'à  2,500,000  liv. 

Le  président  fait  l'interpellation. 

Un  des  officiers  municipaux:  Je  vais  expliquer 
cette  contradiction  apparente.  On  vous  a  demandé 
six  millions,  il  est  vrai  ;  mais  cette  pétition  ne  venait 
point  de  la  municipalité,  elle  était  de  la  commune 
proprement  dite  ;  elle  est  l'ouvrage  de  quatre-vinçt- 
seize  commissaires  de  sections,  qui  ont  voulu  faire 
nue  adresse  à  part,  et  c'est  pourquoi  ils  vous  ont  de- 
mandé six  millions. 

Kersaint  :  La  Convention  nationale  doit  se  féliciter 
du  parti  qu'elle  a  pris  hier,  puisque,  par  les  éclair- 
cissements qu'on  vient  de  lui  donner,  elle  peut  ap- 
S rendre  aux  habitants  de  Paris  dans  quelle  anarchie 
'administration  ils  sont  plongés.  Doit-il  y  avoir 
deux  corps  de  représentants  de  la  commune  de  Paris? 
Le  souffrirez-vous?  Les  autorités  révolutionnaires 
doivent-elles  exister  après  la  révolution?  Citoyens, 
la  loi  le  défend.  J'avais  pensé  que  la  révolution  était 
linie  le  jour  que  nous  avons  aboli  la  royauté.  Qu'a- 
voiis-nous  donc  à  redouter  encore,  si  ce  n'est  cette 
anarchie  ? 

Je  ne  sais  si  vous  êtes  libres  ici.  Aucun  pouvoir  ne 
vous  l'assure,  et  je  ne  vois  point  d'autorité  qui  puisse 
vous  garantir  contre  des  mouvements  partiels.  Je 
sais  bien  que  le  peuple  nous  environne  de  son  amour  ; 
Biais  ce  peuple  lui-même  est  en  danger,  il  peut  périr 
par  Tanarchie. 

Je  demande  que  vous  cassiez  ce  corps  des  repré- 
sentants de  la  commune,  qui  semble  lutter  avec  le 
<M)rps  légal. 

Je  demande  que  le  ministre  de  Tintérieur  vous 
rende  compte  de  l'état  de  Paris;  qu'il  vous  dénonce 
les  rebelles  à  la  loi,  et  alors  vous  les  ferez  rentrer 
dans  le  silence.  Vous  ne  pouvez  pas  rester  dans  cet 
état  d'incertitude,  sans  manquer  à  votre  devoir,  à  vos 
commettants,  à  la  république  entière.  Vous  devez 
commencer  par  établir  l'ordre  autour  de  vous,  y  faire 
respecter  les  lois,  et  déclarer  que  nous  sommes  par- 
venus au  but  de  la  révolution,  que  nous  sommes 
libres  et  sans  roi. 

Camds:  Je  demande  que  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Pars  soit  i  émis  en  vigueur,  et  que  désor- 
mais la  commuiie  dt  Paris  ne  puisse  communiquer 
directement  avec  la  Convention  nationale. 

Tallien  :  On  ne  s'est  pas  bien  rapi)elé  les  termes 
de  l'adresse  lue  hier:  la  commune  demanda,  il  est 
vrai,  six  millions,  mais  c'était  pour  venir  au  secours 
de  toutes  les  caisses  de  contiance  de  la  république. 
(On  murmure.) 

Je  ne  prétends  pas  justifier  ce  moyen,  je  rapporte 
seulement  le  fait.  11  existe  à  Paris  une  commune  et 
une  municipalité  ;  il  y  a  quelques  bons  citoyens  dans 


le  corps  municipal,  mais  la  majorité  est  très  mauvaise. 
Le  corps  municipal  est  en  continuelle  contradiction 
avec  le  conseil-général  de  la  commune,  et  il  faut  bien 
que  le  conseil -général  tasse  ce  que  le  corjis  municipal 
ne  veut  pas  faire.  Ce  conseil-général  n'a  plus  que 
quelques  moments  d'caisteuce  ;  il  désire  bien  même 
être  promptement  remplacé. 

I^a  motion  de  Ker:>amt  n'est  pas  admissible  ;  c'est 
au  département  de  Paris  à  vous  rendre  compte  detf 
opérations  du  conseil-çcnéral  ;  voilà  la  marche  lé- 
gale. Je  demande  que  Tes  comptes  présentés  par  la 
municipalité  soient  renvoyés  au  comité  des  finances, 
pour  en  faire  le  rapport  dans  trois  jours. 

RouYER  :  On  vient  de  vous  dire  que  la  demande  de 
six  millions  a  été  faite  par  les  quatre-vingt-seize 
commissaires  des  sections  de  Paris;  mais  souvenez- 
vous,  citoyens,  que  la  commune  vous  demanda,  il  y 
huit  jours,  trois  millions  pour  rembourser  ces  bil- 
lets, et  cependant  elle  devait  savoir  que  le  montant 
des  billets  en  circulation  n'était  que  de  2,500,000 
livres.  Je  demande  que,  pour  jeter  du  jour  sur  ces 
contradictions,  on  adopte  la  motion  de  Kersaint. 
-  Fermont:  Il  n'est  pas  besoin  de  rendre  un  nou- 
veau décret;  celui  que  l'Assemblée  a  rendu  hier  est 
suffisant;  mais,  comme  il  paraît  que  c'est  plutôt  la 
faute  de  Bidermann  que  celle  de  la  commune,  si  le 
décret  n'a  pas  été  exécuté  aujourd'hui,  je  demande 
que  le  délai  soit  prorogé,  et  que  la  coumune  soit 
tenue  de  rendre,  sous  trois  jours,  le  compte  qui  lui  a 
été  demandé. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  la  com- 
mune de  Paris  donnera,  dans  troisjours,  l'état  de  si-> 
tuation  de  l'actif  des  Maisons  de  Secours  de  cette 
ville.» 

—  ■La  Convention  nationale  décrète  que,  dans 
trois  jours,  le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
de  l'état  où  se  trouvent,  depuis  le  10  août  dernier,  les 
autorités  publiques  à  Pans,  notamment  le  départe- 
ment, la  municipalité  et  la  commune,  et  qu'il  fera 
connaître  les  obstocles  que  l'exécution  des  lois 
éprouve  en  cette  ville,  et  les  moyens  d'y  remédier.  » 

Kersaint:  Je  vous  dénonce  un  fait  important.  Je 
sais  qu'outre  le  conseil-général  de  la  commune,  com- 
posé des  commissaires  des  quarante-huit  sections,  il 
existe,  ie  ne  sais  où,  et  en  vertu  de  quel  droit,  uns 
assemblée  d'autres  commissaires  des  sections,  au 
nombre  de  quatre-vingt-seize,  chargés  spécialement 
de  tout  ce  quia  trait  aux  subsistances  de  cette  ville. 
Ainsi  la  partie  la  plus  importante  de  l'administration 
de  la  municipalité,  ainsi  cette  partie  si  délicate,  est 
livrée  à  je  ne  sais  qui....  (Des  murmures  interrom- 
pent Torateur.) 

Le  président  donne  la  parole  à  Herbert,  membre  du 
conseil-général  de  la  commune,  qui  demande  à  rele- 
ver des  raits. 

Hébert  :  Citoyens,  il  n'y  aurait  point  eu  d'équi- 
voque, et  la  commune  de  Paris  ne  se  verrait  point 
ainsi  froissée  entre  les  différents  partis,  et  accusée 
par  tous,  si  Bidtsrmann,  l'un  de  ses  membres,  chargé 
particulièrement  de  la  surveillance  de  la  Caisse  de 
Secours,  eût  ce  matin  paru  à  votre  barre,  et  vous  eût 
donné  les  détails  que  vous  désirez.  Bidermann  est  ce 
malin  venu  à  la  commune,  y  a  apporté  son  compte, 
dont  on  lui  a  ordonné  d'apporter  un  double. 

Au  reste,  la  commune  de  Paris  ne  mérite  point  le 
reproche  qui  lui  a  été  fait,  d'avoir  laissé  s'élever 
d'autres  autorités  constituées,  d'autres  commissions, 
que  celles  autorisées  par  vos  décrets.  Ces  commis- 
saires qui  vous  sont  dénoncés,  citoyens,  sont  des 
commissaires  nommés  tous  les  matins  par  les  sec- 
tions de  Paris  pour  la  vérilication  des  comptes  do 


aiQ 


]mm  çQlIègUffi  Mn  y^rjtpblfl  bureau  cl*in4ip«ition,  6k 
pQio(  une  autorité  constituée. 

Citpyçn^,  voilé  |fs  fiiiu  (\\\\  pn(  été  di'nnturés  à 
cette  Iribune;  et  c'e^t  qio^)  que  If;  vérité  vous  bt 
présentée  I  c'est  ainsi  que  l'on  agite  le  pe^plf ,  et 
q|i'on  chefcbfi  à  ayilir  le  conseil-général  Je  la  coin- 
miine  aux  yeux  de  ses  concitoyens  1  Qu *arrive-t-i|  ? 
Çj\  Unit  par  dégager  ainsi  moralentent  les  n^embres 
responsables  et  cqniptables  de  Tobéis^ance  qu'ils  lui 
doivent. 

C'est  ainsi  que  ceMx  qui  yeplent  que  la  Convention 

2ujtte  Paris..,  (Il  s'éjeve  un  violent   qiunnure.) 
'est  ainsi  qi^e  ceux-là  jettent  du  doute  sifr  1rs  in- 
tentions dç  U  coinwiine,  toujours  la  n^éinc,  toujours 
dévouée  à  la  ceuse  du  peuple,  et  nrétç.  à  combarire 
tpiites  les  factions.  (Quelques  applaudissentents.) 
La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 
Laséanee  est  levée  à  cinq  beures  et  demie* 

eBiVCB  pu  SAMEDI  27  OCTORRE. 

Un  secrétaire  fat  lecture  de  plusieurs  lettres  et 
adresses  qui  sont  toutes  renvoyées  aux  divers  comi- 
tés qu'elles  concernent. 

—  Dartigoyte  Ijt  une  adresse  du  conseil-ffénéral 
de  la  commune  de  Tartas,  département  des  Landes, 
qui  adhère  au  décret  portant  abolition  de  la  royauté. 
Les  Espagnols  nous  pienacent,  di^  le  conseil-général, 
mais  nojis  Sfiurons  les  repousser  ;  et,  s'il  faut  périr, 
notre  dernier  mot  sera  :  Vive  la  république  fran* 
faise  I 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Belair, 
directeur  en  chef  des  travaux  du  camp  sous  Paris, 
par  laquelle  il  se  plaint  que  des  agitateurs  portaient 
les  ouvriers  à  exif^er  de  lui  des  signatures  de  feuilles 
de  journées  non  nues.  U  annonce  que,  par  son  cou- 
rage, il  a  résistée  ces  prétentions  exorbitantes. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  la  proposition  de  Lacroix,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  procédera  sans  délai  au  remplacement  de 
tous  les  ofljciers  de  l'armée  qui  ont  été  suspendus  pu 
destitués,  soit  par  ses  commissaires  auprès  des  ar- 
mées, soit  par  ceux  envoyés  par  le  corps  législatif.  « 

—  Un  des  secrétaires  fint  lecture  d'une  lettre  des 
lédérés  marseillais,  qui  demandent  à  partager  avec 
leurs  frères  de  Paris  la  garde  de  la  Convention, 
puisqu'ils  partagent  avec  eux  le  service  public.  Ils 
se  plaignent  de  manquer  de  lits  et  des  eboses  néces- 
saires. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  le  ministre  de  la 
guerre  est  chargé,  sous  sa  resppnsabilité,  de  pour- 
voir à  tous  leurs  besoins,  ainsi  qu'à  ceux  des  autres 
bataillons  de  fédérés. 

-rSur  le  rapport  de  Cambon,  la  Convention  rend 
les  deux  décrets  suivants  : 

f  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
lapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les 
deux  timbres  secs  qui  devaient  être  employés  à  la 
fabrication  des  assignats  de  25  liv.  seront  remplacés, 
savoir:  celui  qui  devait  représenter  la  tête  de 
Louis  XVI,  par  un  timbre  sec  qui  représentera  une 
ruche  et  un  soleil  levant ,  ayant  pour  inscription  : 
RéjmbUqui  française,  eX  pour  exergue:  /«  21  <fp- 
iemhre  1702  ;  et  celui  qui  devait  représenter  le  revers 
de  la  monnaie  de  cuivre,  la  nation,  la  loi  el  le  roi, 
par  un  timbre  sec  représentant  un  faisceau  et  une 
branche  de  chêne  en  sautoir,  supportés  par  le  génie 
de  la  France  et  surmontés  par  le  bonnet  de  la  Li- 
berté rayonnant,  ayant  pour  inscription  :  Rrgne  de 
la  loi ,  et  pour  exergue,  l'an  l^^  de  la  république,  » 

--  #  La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  entendu 


le  Pijpport  desQii  (soipité  des  fmancei,  iifci^  ip^  |# 
ministre  4e  (a  gMerr#  lui  renqra  cpqiDtn  8oi(|  ^i| 
jours  des  mesure^  qu'il  a  prises  contre  les  rf^gMM^tm 
des  vivres,  qui,  au  ijiépris  de  la  loi  dq  ^9  juin  ^f-, 
nier,  ont  fait  des  gcb^t^de  numéraif^pp^rleçQA\p(9 
de  la  nation.  » 

^Rewbell,  au  nom  des  comités  dip1omatii}ut  et  de 
sAreté  générale,  fait  lecture  d^pne  lettre  écrite  par  la 
ci-devant  marquis  de  Joulongeon  aux  frères  ou  ci« 
devant  roi.  En  voici  l^extrait  : 

Fribour^^,  cq  Q  août  f  79^^ 

•  J'ai  fait  connaître  i  leurs  altesses  rojales  ||i| 
motifs  qui  m'empêchaient  de  me  rendre  à  doblentit 
Je  les  supplie  de  se  rfipp^lcr  ce  que  j^ai  tenté  $% 
Francbe-Con)^  pour  les  servir,  Si  j'ai  appelé  ^ 
troupes  françaises  dans  le  Brisgaw,  c  était  pour  sei^ 
vir  encpre  la  cause  générale.  Je  ne  suis  poipt  allé  à 
Coblents,  parcequ'on  ni'a  caloipnié  auprès  de  leurf 
altesses  royales.  On  est  remonté  jusqu'au  comineihp 
cément  des  Etats-Généraux.  Mes  sentiments  ont  tou: 
jours  été  ceux  d'un  royaliste  pur.  On  a  dit  que  mon 
projet  était  de  livrer  les  troupes  françaises  à  Tepape- 
reur.  Je  savais  qu'on  prétait  cette  intention  à  mo^ 
voyage  à  Vienne,  voyage  dans  lequel  toutes  mes  dé- 
marches ont  été  connues  de  M*  le  duc  de  Pplig uf^p, 
On  a  calomnié  mon  aide-de-câqfip,  ainsi  qy^  &•  jf 
Valéry,  mon  neveu,  tandis  que  ce  dernier  vpulait  ^^ 
mener  son  régirniipt  anx  bord^  du  Rhin,  pour  |fi  (HNIr 
duire  à  leui-s  altesses  royales,  si  elles  1  ordqpilMflIti 
Voilà  la  position  de  trois  fidèles  serviteurs  du  rqi  et 
de  leurs  altesses.  Dans  le  repos  d'une  cunspienct  ifr 
réprochable,  nous  n'avons  pas  voulu  séparer  nof 
fortunes.  Le  roi  a  daigné  approuver  ma  conduit^! 
(ne  le  dire,  et  me  le  faire  mander.  (On  murmure.) 
Leui-s  altesses  royales  m^ont  bonoré  (je  témoignages 
écrits  de  leur  satisfaction.  Je  suis  toujours  le  même. 
Cependant,  je  sqis  calomnié.  L'honneur  me  fait  UH 
(le voir  de  ma  justiiic<itian.  Je  pprs  pour  Vienne;  j^es- 
père  que  l'empereur  ne  se  refusera  pas  à  montrer 
mon  innopence  dans  tout  son  jour,  et  a  rendre  l'iipi^ 
neur  à  un  gentilhomme.  • 

Le  rapporteur  propose,  en  conséquence ,  le  déoret 
d'accusation  contre  Toulongeon. 

Ce  décret  pst  adopté. 

•"  :  Chaque  jour  nmltiplie  les  preuves  des  tra- 
hisons de  ceux  qui  ont  pris  les  armes  cpntre  la  patrie; 
chaque  jour  on  décrète  daccusation  des  traîtres  su- 
balternes. Je  demande  qu'enfin  on  prpnoncc  le  décret 
d'accusation  contre  le  principal,  contre  Louis  XVI* 

Mailu^  :  La  Convention  a  pnargé  le  comité  de  1^^ 
lation  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet.  Dès  le  Im* 
demain  le  comité  s'en  est  pccupé,  et  la  disoussion  a 
été  continuée  pendant  plusieurs  séances.  J'ai  été 
nommé  rapporteur  ;  je  m  occupe  sans  relâche  de  cette 
alTaire.  Quoique  cette  question  ne  doive  souffrir  aur 
cune  difliculté,  cependant  il  faut  la  traiter  avec  la  plus 
grande  solennité,  non  pas  pour  Louis  XVI,  mais  pour 
(lunner  un  grand  exemple  aux  nations.  Vous  savez 
combien  le  peuple  anglais  a  été  calomnié,  non  pour 
avoir  fait  mourir  Charles  Stuart  sur  réchafaud,  mais 
pour  ravoir  jugé  trop  précipitamment,  et  avoir  violé 
toutes  les  formes.  C'est  parceque  Louis  XVI  est  vrai- 
ment coupable  que  la  Convention  doit  mettre  plus 
de  solennité  dans  son  jugement.  Je  demande  l'ordre 
du  jour  motivé.  Je  serai  en  état  de  faire  le  rapport  À 
la  lin  de  la  semaine  prochaine. 

Merlin  :  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  à  l'aceu- 
sateur  public  de  dénoncer  au  jury  la  ci-devant  retmu 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé. 

—Le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  Tbomas 
Payne,  ainsi  conçue: 


su 


•CftôyêB  jJl^iclertk,  M  le  bbfthetir de  pri^ieflter,  hu 
nom  des  députes  du  dé^artemeut  du  Pas-de-Calaîs, 
les  fc^licitatiotis  du  (H)nseil-gdnéral  de  la  commune  de 
Calais,  sur  rabolition  de  tn  rdvautë.  Oh  ne  peut 
B'empécher  de  gëuiit*  de  la  folie  de  nos  àhcétre^*  qui 
nous  ont  mi«  dahs  la  néc^ssittf  de  dÛeuterraBolltiotl 
ll*tltifantOme.*  (On  applaudit.) 

RuLH  :  Le  citoyen  Mailhe  vous  a  dit  que  le  juge- 
ment porté  par  le  peuple  anglais  contie  Tinfauie 
tharles  6tuart  n'a^  jamais  ^té  iustiiië  aux  yeux  de^ 
peuples.  Je  vous  déclare  que  JonnMiltou,  auteur  du 
Paradis  perdu,  a  fait  Topoiogie  ae  ce  jugeuient. 
Vous  y  trouverez  des  motife  suitisants  pour  faire  le 
procès  â  Lôiiis  XVI. 

— On  lit  une  lettre  des  tommlsSiilfes  de  la  Conven- 
tion à  Farmée  du  Centre. 

I^ngWy»  l«  5  «ctèbrtf. 

t  CHèfiDis  ftol  HllègUes,  notre  mlMioil  est  termltiéé,  et 
nous  allons  quitter  nos  artnées  ponr  nous  rendre  ft  Paris. 
H^tiê  tofDlMH  Obligés  de  prendte  là  route  et  Mets ,  les  che- 
nh»  sont  impraticables  par  toute  autre.  Ost  atec  bien 
ée  la  satilihetioh  (ftle  tious  aVi^tis  il  tous  ahiioncer  \t  sutcès 
que  ravant-farde  dta  %éuétt\  Valence  vient  d*obtetilr;  elle 
•  êueêHSiTetiient  fdrtê  iPs  postes  de  Saint^Aémy,  Sdint- 
Marc,  Renouac,  Vieux-Virton ,  enfin  le  fo^te  impoliant  de 
Vlrtoo.  Tous  ces  postH  étaient  occupés  par  lés  Autrirhiens, 
cl  le  detliier  était  ^rdé  par  4,5U0  hommes  avec  &  pièces  de 
canon.  Après  une  canonnade  tr^s  vive  de  part  et  d^autre, 
IM  volontaires  de  la  Cliarente-InflSMeure  ont  cbar^çé  avec  la 
plus  grande  \aleur,  la  baïonnette  au  bout  du  nisll;  ils  ont 
«porté  le  tioitté.  11  y  a  eu  datis  cette  amiire  environ  200 
Autrichiens  tués  et  20  prisonniers;  nous  afotift  perdu  une 
i|tiitixilne  d*holnhies  :  iès  généreux  Neaîlly  et  Làmarck 
donnent  les  plus  grands  éloges  atit  troupe)  ;  rdrm(>e  ft^n- 
i^aise  eèt  rendue  I  son  tèritablé  eai'aetére,  à  ses  vertus  na- 
turelles, disdpilue  et  bravoure  $  elle  déftnd  la  liberté,  et 
icra  invincible.  • 

Si§né  StLtBRÎf,  PatBoa  et  Càbba« 

OBtfsoiniiÊ:  Citoyens,  je  viens  appeler  voti'e  atteti- 
Ikm  sur  Utlé  proposition  importante,  qtië  je  regarde 
comme  indispensable  pour  (^teindre,  au  milieu  de 
totts,  tout  esprit  de  parti,  et  déjouer  toute  espèce  d'in- 
trigi^.  (On  applaudit.) 

La  France,  à  peine  échappée  eux  convulsions  de 
deux  oonstitutions  successives^  recèle  dans  son  sein 
des  ferments  de  troubles  et  de  divisions  qu'il  importe 
tf^touffi^r.  Une  secrète  inmiiëtude,  inséparable  des 
affections  violentes,  une  méfiance  qui  tient  à  la  nature 
même  des  choses,  à  Valrocité  des  trahisons  que  nous 
fTons  si  longtemps  éprouvées,  agite  encore  tous  les 
caprits.  Dans  toutes  les  parties  de  la  république,  le 
bMoinde  la  paix,  du  retour  à  Tordre,  et  d'un  bon 
ttouvernement,se  fait  sentir;  le  peuple  a  reconnu  que 
M  maintien  de  sa  liberté  et  la  conservation  dos  droits 
dé  chaque  individu  était  attaché  à  Texistence  d'une 
autorite  tutélairé,  toujours  active  et  jamais  oppri- 
mante. Et  cependant  c'est  dans  une  situation  d*esprit 
où  le  jugement  des  hommes  îespliis  sages  et  les  plus 
éclairés  petit  être  si  îacîlement  égaré  par  les  préven- 
tions et  les  passions  particulières,  que  vous  allex  en 
CTifer  les  bases,  et  que  le  peuple  délibérera  pour  les 
nnclionner.  Vous  le  savez,  ciloyens^  et  Texpérience 
dé  tous  les  siècles  ne  Ta  que  trop  appris:  l'esprit  de 
parti  et  les  factions  sont  les  maladies  ordinaires  des 
républiques.  L'unité  de  la  républinue  française,  l'Im- 
mense étendue  de  son  territoire  et  fa  diflictîlté  de  cbr- 
himpre  l'esprit  public  et  d'égarer  ta  majorité  du  peu- 

Ele  a  d'aussi  gr«nhdes  distances,  seha  boiîr  Tavenir  le 
cmède  infaillible  à  ces  maux;  mais,  dans  les  circon- 
fttances  où  npiis  hoiislrouvons,conibien  n'avons-nous 
pas  9  redouter  leur  fatale  énergie  ;  déjà  mt^me,  et  pour- 
quoi nous  le  dissimulcrions-uous  ?  cet  esprit  de  parti 


et  les  fuhe8teââmmo8itésau*ilè&fantén*ontHlspa<i 
éclaté  jusque  parmi  nousï  11  est  des  hommes  qui 
n'existent  que  par  les  troubles;  qui,  couverts  du 
tnanteau  populaire,  et  ennemis  nés  de  tout  gouverne^ 
ment  raisonnable,  ne  feignent  de  servir  le  peuple  que 
pour  le  tromper;  dont  le  cœur  est  oppresse  par  la 
tranquillité  publique)  qili  ne  s'abreuvent  que  de 
Sang,  ne  respirent  qu'au  milieu  des  proscriptions  et 
des  meurtres,  et  dont  l'anarchie  est  l'élément.  (On 
applauditt)  Ces  hommes  sont  déjà  aux  aguets;  ils 
Attendent  noti'e  ouvrage  Comme  une  harpie  « 
dont  le  souffle  impur  flétrit  tout  ce  qu'il  touche  ;  ils 
s'attacheront  à  lé  décrier.  Ici  même^  et  dans  les  as^ 
semblées  pHmaires,  ils  proflterdht  de  cette  métiance, 
de  cette  inquiétude  si  naturelle  aprèj  les  longues  tra- 
hisons que  nous  avons  éprouvées,  poiir  présenter, 
comme  l'rfi^t  de  projets  ambitieux,  tout  ce  (}ui  peut 
tendre  à  donner  au  gouvernement  une  salutaire  ener^- 
aie,  pour  prolonger  cet  état  d'anxiété,  pour  propager 
le  desordre,  pour  établir  l'anarchie  en  système,  et 
appeler  ainsi,  ou  la  division  violente  de  toutes  les 
parties  de  la  république,  ou  l'infaillible  résurrection 
du  despotisme.  (Nouveaiix  applaudissements  presque 
unanimes.)  Je  ne  veux  faire  d'application  à  personne; 
mais  au  milieu  d'une  génération  que  rhabitude  de 
l>sclavage  a  corrompue,  il  est  de  mon  devoir  de  rai^ 
sonner  sur  ces  suppositions;  oui,  ils  peuvent  exister 
des  hommes;  il  peut  exister  aussi  des  ambitieux. 

C'est  à  vous,  citoyens,  à  déjouer  les  funestes  pro- 
jets des  uns  et  des  autres.  Dans  tous  les  temps,  dans 
tous  les  pays,  les  législateurs  ont  eu  a  surmonter  de 
pareils  obstacles.  Pour  les  vaincre,  ils  ont  eu  recours, 
tantôt  à  des  subterfuges  indignes  de  vous,  tantCt  h  un 
dévouement  généreux  (}ue  je  vous  propose  d'imiter. 
Les  uns  ont  appelé  le  ciel  a  leur  secours,  et  Imposé  ù 
leur  ouvrage  le  sceau  tle  la  Divinité  ;et  d'autres,  plus 
généreux,  plus  grands,  ont  obtenu  la  conflence  des 
peuples  par  un  désintéressement  héroïque,  par  un 
exil  volontaire,  par  le  sacritlce  m^me  de  leur  vie. 

Je  vous  propose  de  décréter  qu'aucun  des  mçmbres 
de  la  Convention  ne  pourra  accepter  et  remplir  une 
fonction  publique,  ^ue  six  ans  après  rétablissement 
de  la  nouvelle  constitution. 

(L* Assemblée  Interrompt,  en  Sô  levant  tout  entière 
par  un  mouveinent  Spontané;  elle  décrète,  par  ac- 
clamation, et  ènsiiite  par  une  délibération  unanime, 
la  proposition  de  Censonhé.) 

Je  n'en  excepte  que  les  fonctions  municipales,  par- 
ceqiie  presque  partout  elles  sont  gratuites;  et  celles 
de  l'instruction  publique^  parcequ'ii  importe  d'en 
relever  l'importance. 

Cette  résolution  honorable  p^nr  tous  est  titile.  Je 
dirai  plus,  elle  est  nécessaire  au  bonheur  de  la  ré- 
publique. Il  est  temps  que  les  divisions  cessent, 
que  les  msisqUes  tombi^nt,  et  que  les  hommes  qiii  ne 
veulent  que  le  bien  dé  leiir  patrie  puissent  se  rallier 
et  se  reconnaître  ;  c^est  en  vous  élevant  ainsi  i  une 
hauteur  où  la  calomnie  ne  pourra  vous  atteindre, 
que  vous  écarterez  les  petites  passions,  les  basses  ja  - 
lousies,  la  haine  desindividusietles  mélianccs  ;  que 
vous  provoquerez  un  examen  impartial  sur  votre 
ouvrage,  et  nii*on  oubliera  les  hommes  pour  ne  s*oc- 
cuper  que  des  choses.  Je  vois  là  un  des  moyens  les 
plus  sûrs  de  donner  à  la  république  française  un  bon 
gouvernement,  d'en  faciliter  Tadoplion  dans  les  as- 
semblées primaires^  et  de  déjouer  a  la  fois  les  projets 
des  intrigants  et  des  anarchistes.  (On  applaudit.) 

On  nous  calomnie  auprès  dès  nations  étrangère»; 
on  dit  que  Tabolition.  de  la  royauté  en  Fmitre  est 
l'ouvrage  d'une  poignée  de  factieux  qui  veulent  s'en 
partager  lesdépouilles.  Voilù  notrcféponse«  (Il  s'élève 
des  acclamations  unanimà««\ 
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Songét  enfin  au  bien  ({ne  ponmnl  fah«  dans  leurs 
départements  745  législateurs,  qui,  restés  purs  au 
milieu  des  pluseran<ls  orages,  revêtus  par  leur  désin- 
téressement même  de  la  plus  entière  contiance,  et 
étrangers  an  gouvernement,  iront,  nouveaux  niisr 
sionnaires,  prêcher  au  milieu  de  leurs  concitoyens 
Tunion,  la  concorde  et  l'amour  de  la  constilutiou 
nouvelle,  et  raviver  Tesprit  public  dans  toutes  nos 
sociétés  populaires.  Peut-Atre  même  cette  abnégation 
temporaire  de  toutes  ronctionspoiitiauesvousparaî- 
tra-t-dle  la  sauvegarde  la  plus  sûre  ae  la  liberté.  On 
pourra  l'étendre  plus  loin.  Le  général,  par  exemple, 
oui  aura  tenu  dans  ses  mains,  pendant  la  guerre,  les 
destinées  de  la  république,  ira  se  confondre  à  la  paix 
parmi  ses  concitoyens,  reprendre  l'habitude  des 
vertus  privées,  et  étouffer  le  germe  de  ces  mouve- 
ments aristocratiques  que  l'exercice  d'un  grand  pou- 
voir fait  nécessairement  éclore  dans  le  cœur  humain. 

Quant  à  vous,  je  ne  vous  parlerai  point  du  sacri- 
fice personnel  que  cette  r^lution  vous  impose. 
Après  avoir  assuré,  par  l'établissement  d'un  bon  gou- 
vernement, le  bonheur  de  la  république,  quelle  autre 
ambition  pourrait  vous  toucher  ?  (Nombreux  applau- 
dissements.) Quel  est  celui  d'entre  vous  qui,  après 
avoir  rendu  ce  service  à  sa  patrie,  qui,  au  moment 
où  il  aura  ainsi  affermi  la  liberté  puhlinue,  où  il 
pourra  transmettre  à  ses  enfants  ce  précieux  néritage; 
qui  enfin,  après  avoir  abattu  la  royauté»  créé  pour 
vinçt-cinq  millions  d'hommes  une  constitution  ap- 
pelée à  devenir  un  jour  le  code  général  du  genre  hu- 
main, ne  croira  pas  avoir  sufusamment  rempli  sa 
carrière?  (La  suite  demain.) 

N.  B,  Après  une  assez  longue  discussion,  les  ex- 
ceptions proposées  par  Gensonné  ont  été  rejelées. 

Buzot  a  fait  un  rapport  sur  les  peines  à  infliger  aux 

Provocateurs  au  meurtre  et  a  l'assassinat.  11  propose 
onze  ans  de  fers  pour  la  simple  provocation  directe  et 
à  dessein,  si  elle  ne  produit  aucun  effet;  et  la  peine 
de  mort,  lorsque  le  crime  aura  suivi  la  provocation. 
Ce  projet  de  décret  est  ajourné  à  lundi. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

.    Résultat  des  scrutins  pour  l'élection  du  maire  de 
Paris. — Nombre  des  votans,  14,066. 

La  majorité  des  suffrages  a  été  fixée  sur  les  citoyens 
Antonelle  et  Hérault  de  Séchelles.  Le  premier  a  eu 
2195  voix,  le  second  1704. 


Paris,  citoyen  de  la  section  du  Panthéon-Français,  nous 
atteste  querarrèté  par  lequel  cette  section  déclare  que,  sans 
avoir  égard  à  la  loi,  elle  procédera  à  haute  voix  àTéleclion 
du  maire  <le  Paris,  porte  simplement  que  si  son  président 
et  son  secrétaire  étaient  mandés  à  la  barre  delà  Convention 
nationale,  ces  deux  officiers  ne  pouvant  être  responsables 
des  arrêtés  déterminés  par  le  vœu  de  TAssembléedc  la  sec- 
tion, elle  les  y  accompagnerait,  mais  non  pas  en  aitHes, 
comme  cela  nous  a  été  assuré.  Nous  rétractons  avec  plaisir 
ces  deux  expressions  qui  ajoutaient  en  effet  une  circons- 
tance infiniment  grave  à  rinconvenance  de  Tarrété. 


LIVRES  NOUVEAUX. 
Histoire  entière  et  véritable  du  procès  de  Charles  Stuart, 
roi  d'Angleterre,  contenant,  en  forme  de  journal,  tout  ce 
qui  s*est  fait  et  passé  sur  ce  sujet  dans  le  parlement  et  en  la 
haute  cour  de  Justice,  et  la  façon  en  laquelle  il  a  été  mis  à 
mort  au  mois  de  janvier  46^8  et  h9;  le  tout  fidèlement  re- 
cndlU  des  pièces  authentiques,  et  traduit  de  l*anglais;  réim- 
primé i^arChaudriUé,  ruedeRohan,  n*  16,  sur  Tédition  de 
J.'O.,  unprimée  à  Londres  en  1650;  1  vol.  in-8*. 

in%  IV»  et  V*  volumes  de  VHistoired^ Angleterre,  de- 
puis ravènement  de  Jacques  I*'  jusqu*à  la  révolution,  par 
Catherine  Macaul&y  Graliam;  traduite  en  français  et  aug- 
Bleutée  d*un  discours  préliminaire  contenant  un  précis  de 


toute  rhistoire  d*Angl«lerre  }a8qa*à  ravênemail  de  là» 
ques  !•%  et  enrichie  de  notes  par  Mirabeau;  prix,  iS  L 10  iu 
pour  Paris,  et  16  liv.  franc  de  port  par  la  poste.  A  Pari% 
chex  GattejT,  libraire,  Palais-Royal. 

Actes  de  la  soeiélé  d^kistoire  natHreUe;  tome  !•%  pre» 
mière  partie,  in-folio,  avec  des  planches;  prix  15  L  et  16  L 
franc  oc  port.  A  Paris,  chei  Reyoier,  rue  du  Tb^Ure  fran- 
çais; Prévost,  quai  des  AugusUns;  et  à  Strasbourg,  clici 
Armand  Kœoig. 

Cette  collection,  attendœ  depuis  longtemps  par  les  natu- 
ralistes, annonce  ce  qu*on  doit  espérer  d*une  société  active 
placée  au  centre  des  connaissances.  Tous  les  objets  décrits 
sont  nouveaux  et  inspirent  delintérét. 


SPECTACLES. 

AcADiMiB  DB  MusiQCB. — Auj.  —  Le»  Prétendus;  le  M> 
let  de  Mirta;  VOffrandé  à  la  Liberté. 

TiiATHEDB  LA  Nation.  —  Zaïre,  trag.;  M.  de  Crue,  Le 
citoyen  Larive  remplira  le  rôle  d' Orosmanê. 

THiATEi  Itaubn.  —  Les  Méprises  par  reseemblaneê^A 
Paul  et  Virginie.  -«^w 

ThAatei  m  la  RipuBLiQui,  rue  de  Richeliea.  —  Im 
Mort  de  César;  VEmigrante  ou  le  Mari  Jacobin. 

TaéATEB  DB  LA  BUB  Fbtdbau.  —  Lôs  VisHondine»;  CM- 
chon  ou  les  Bohétmennes. 

ThÉATRB  DB  LA  CITOTBNNB  MOlfTANSlEB.  —  Jeon^GHUs, 

frère  de  Jocrisse:  le  Départ  des  Volontaires  villageois;  ie$ 
Subtilités  de  Patelin  V Avocat. 

Thbatbbdu  Mabais.— rra«tmee<  Timagéne;Uê  Fmu^ 
beries  de  Scapin, 

Ambigo-Comiqub.  —  La  Fausse  Correspondance;  Mmui; 
la  Forêt  noire. 

Théatrb  national  DB  MoLiàBB.  —  La  Fausse  Aguèê;  U 
Dîner  du  Roi  de  Prusse  à  Paris. 

Théatbb  ou  Vaudevillb.  —  Spectacle  demandé.  —  La 
Gageure  inutile;  Vile  des  Femmes;  Piron  avec  ses  amis; 
le  Cri  de  la  patrie. 

Théâtre  du  Palais.  —  Vabiétés.  —  La  Mort  de  Beast^ 
repaire  ou  les  Héros  français;  les  Deux  Fermiers^  Taui 
pour  la  Liberté,  et  la  Chanson  des  Marseillais. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'hÔTEL-DE-VILLE  DB  PAB1S. 
Six  premiers  mois  i79i,  MM.  lesPayeurssontàlaleUreP. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  daU. 


Cadix 15 1.  5  s 

Gènes 145 

Livoume i^ 

Lyon,  P.  de  Pâques .  .  {p 


•  1980, 90 

•  •  iS55 
...  S40 
>  •  •  .  80 

•  AÏS 

•*  4*  i«  i*  ît  o   t*  D  ' 


Amsterdam Zb~ 

Hambourg 285 

Londres. 19^ 

Madrid 23  1.  5  s 

Bourse  du  28  octobre. 
Acr.  des  Indes  de  2500  liv.    •    •    • 
Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s    .... 

—  de  100  liv 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv  .    .    . 

—  de  d*c.  1782,  quitt.  de  fin. 

—  de  125  mill.  déc  1784. 

—  de  80  millions  avec  bulletinsi 

—  sans  bulletin 4î»  1-.  !•  p 

■-       sort,  en  viafçer 9,  8^   j  ( 

Bulk'tins 73 

Reconnaissance  de  bulletins 7j.j 

Action  nouv.  des  Indes    .     .    818, 15,  20,  22,  21,  20, 18 

Caisse  d'escompte 3055,  50 

Demi-caisse. i^jS 

Quittance  des  eaux  de  Paris ,     419 

Empr.denov.1787,  à5p.: 

"^      *4P»î 700 

—  de  80  millions  d'août  1789.    .    .    .    Q\,  7;,  10  p 
Assur.  contre  les  inc    .    .       385,  86,  87,  85,  84«  88,  88 

—  ù  vie    ...     .    884, 85,  84.  83,  84,  86, 88, 87,  88 

Actions  de  la  Caisse  patriofiqiic.    ••••••    918 

Contrats  V  classe  à  5  p.  ol* »    89$ 

—  2«  Idem  à  5  p.  m\*  suj.  au  15»      •    •     .     •    98 

—  3«  Idem  à  5  p.  .f  suj.  au  10* m 

—  4*  Idem  à  5  p.  •!•  suj.  au  10*  et  S  s,  p.  u  •    17 


Pvto.  T|^    H«Brl  non,  rM  Qanacièrt,  I 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  NONITEUB  UNIVERSEL. 

.V  303.  Lundi  29  Octobre  1792.  —  L'An  1*'  de  ta  Bépublique  Françaiêe. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

Lettre  au  roi  de  Sardaigne,  par  l'auteur  de$  Let^ 
ires  au  roi  de  Prusse,  au  duc  de  Brunswick,  etc,^ 
relativement  aux  affaires  de  France, 

Paris,  le  %•*  septembre  1793. 
Sîre, 

Votre  maison,  qui  règne  depuis  792  ans,  n*a  eu  ni  tj- 
rans,  ni  princes  doués  d*un  grand  caractère,  à  Texception 
de  Yictor-Amédée,  votre  aïeul  et  le  premier  roi  de  votre 
race,  qui  réunissait  au  cœur  le  plus  magnanime  le  génie 
le  plus  entreprenant  ;  talents  et  qualités  avec  lesquels  ce 
prince  aurait  pu  opérer  une  grande  révolution  dans  le  sys- 
tème politique  de  TEurope,  si  les  circonstances  avaient  se- 
condé ses  desseins  hardis. 

La  plupart  de  vos  autres  ancêtres.  Sire ,  ont  plus  brillé 
par  leur  intrépidité ,  par  leur  capacité  pour  le  commande- 
ment des  armées,  par  Tart  de  trailer  avec  dextérité  les  af- 
faires étrangères,  et  par  leur  niodéiallon  dans  Texercice 
de  leur  autorité,  que  par  la  sagesse  de  leur  gouvernement  ; 
ear  jamais  on  ne  regardera  comme  sage  un  gouvernement 
qui  ne  fut  point  fondé  sur  une  constitution  capable  de  ga- 
rantir aux  gouvernés  la  jouissance  de  leurs  droits  naturels  ; 
un  gouvernement  où  les  lois ,  les  impôts  et  toutes  les  insti- 
•tutions  blessaient  la  propriété  des  biens,  la  liberté  des 
actions,  la  sûreté  de  la  vie,  de  Thonneur  et  de  la  réputa- 
tion ;  un  gouvernement  enfin  où  toutes  les  parties  de  Tad- 
ministration  étaient  dirigées  en  sens  contraire  aux  principes 
delà  science  de  Téconomie  politique. 

Ce  ne  fut  donc,  Sire,  que  par  des  talents  et  des  qualités 
penionnelles,  que  quelques  chefs  de  votre  maison  surent 
mériter,  même  avant  Taccroisscment  de  domination  qu^ils 
ont  obtenu  dans  ce  siècle,  Testinie,  la  confiance  et  la  con- 
sidération de  quelques  grandes  puissances  de  TEurope  qui 
les  choisirent  pour  médiateurs  dans  leurs  traités  de  paix  ; 
et  ce  fut  parcequ*ils  avaient  des  principes  d^humanité,  dans 
les  siècles  barbares  de  la  féodalité,  que  quelques  peuplades 
voisines  se  donnèrent  à  eux  pour  qu'ils  les  protégeassent 
contre  les  brigands  et  féroces  châtelains  qui  les  désolaient. 
Ces  princes,  avec  des  Etats  trCs  bornés,  surent  amasser 
•des  trésors  en  évitant  des  dépenses  inutiles,  et  en  épar- 
-gnant  sur  leurs  revenus;  mais  leur  sol ,  d'une  fertilité  pro- 
digieuse, les  aurait  enrichis  bien  davantage,  et  ils  au- 
raient enrichi  leurs  sujets,  au  lieu  de  les  appauvrir,  s'ils 
avaient  été  capables  d'une  bonne  administration. 

Vos  ancêtres,  Sire,  suivirent  constamment  un  plan  d'a- 
grandissement,  mais  ce  ne  fut  qu'en  se  contentant  d'ajou- 
ter à  leurs  domaines  ceux  que  leur  donnèrent  quelques  po- 
tentats en  reconnaissance  des  services  qu'ils  leur  avaient 
rendus  ;  jamais  ils  n'eurent  de  plus  grandes  vues  ;  aucun 
d*eux  n'eut  l'ambition  d'acquérir  une  puissance  suffisante 
pour  n'avoir  pi  us  à  craindre  de  forces  supérieures  ;  et  tous, 
excepté  votre  aSeul,  Sire,  manquèrent  de  l'énergie  néces- 
saire pour  sortir  du  rang  inférieur  que  vous  occupei  en- 
core parmi  les  souverains. 

Quatre  fois.  Sire,  votre  maison  a  manqué  Toccasion  de 
devenir  une  puissance  du  premier  ordre  : 

La  première  s'est  présentée  à  Amédée  VI,  surnommé  le 
Comte  yerd;  ce  prince  aurait  pu  devenir  un  grand  monar- 
que, s'il  avait  su  profiter  de  la  détresse  où  la  France  était 
pendant  l'emprisonnement  du  roi  Jean. 

Si ,  deux  siècles  après,  Charles  III  avait  eu  moins  d'éru- 
dition, de  superstition  et  plus  de  fermeté,  il  aurait  pu 
tourner  à  son  avantage  les  réformes  de  Luther  et  de  Cal- 
vin. En  protégeant  les  partisans  de  la  liberté  religieuse, 
nui  étaient  si  nombreux  dans  l'Italie,  il  aurait  pu  renverser 
rEglise  dominante,  ta  puissance  de  son  clergé,  s'emparpr 
de  cette  superbe  contrée,  et  devenir  un  des  plus  grands 
princes  de  l'Europe  :  aidé  des  peuples  italiens,  Charles 
aurait  facilement  bravé  l'Espagne,  la  France  et  l'Europe 
entière  ;  il  aurait  d'ailleurs  trouvé  des  alliés  surs  dans  les 
princes  qui  avaient  déjà  embrassé  la  réforme» 
i*  Séi-it.  —  TofM  I. 


Charles-Emmanuel  votre  père,  Sire,  a  manqué  la  troi» 
sième  oa*aslon  de  sortir  de  la  classe  inférieure  des  rois. 
Les  armées  de  Marie-Thérèse  avaient  été  défaites  à  la  ba- 
taille de  Leiden,  en  décembre  1757;  malgré  ses  nombreux 
alliés,  cette  princesse  se  défendait  avec  beaucoup  de  peine 
contre  le  grand  Frédéric,  plus  redoutable  par  les  ressour^ 
ces  inépubables  de  son  génie,  que  par  ses  forces  réelles.  8i 
votre  père,  Sire,  avait  cédé  aux  instances  réitérées  que  Inl 
faisait  le  cabinet  de  Saint-James,  il  aurait  pu  s'emparer* 
en  1758,  non-seulement  du  Milanais,  qui  était  entièrement 
à  sa  bienséance,  ainsi  que  les  Etats  de  Modène,  de  Panne 
et  de  Toscane,  mais  aussi  de  ceux  de  l'Eglise  et  du  rovaume 
de  Naples,  qui  était  presque  sans  défense  ;  et  lorsqu'il  au- 
rait été  maître  de  toute  l'Italie,  quelle  puissance  aurait  pu 
lui  nuire?  Cette  contrée,  par  son  inépuisable  fertilité,  hii 
aurait  fourni  des  moyens  plus  que  suffisants  pour  la  con- 
server; et  si,  à  la  paix,  il  y  avait  eu  raison  de  céder  une 
pariie  de  cette  conquête,  il  en  aurait  au  moins  conservé  la 
portion  la  plus  importante,  et  il  aurait  eu  la  gloire  de  fon- 
der une  nouvelle  puissance  dont  Votre  Majesté  serait  revê» 
lue.  Votre  père.  Sire,  quoique  dur  et  courageux,  s^effraya 
des  difficultés  futiles  qu'il  aurait  facilement  aplanies,  s'il 
a\ait  eu  un  génie  élevé;  il  voulut  qu'on  n*attribuât  qu'à 
sa  justice  et  à  sa  loyauté  la  faiblesse  de  sa  conduite  dans 
ces  circonstances  ;  mais  c'est  toujours  en  vain  que  les  rois 
prétendent  en  imposer  sur  leurs  sentiments  ;  ils  sont  tou- 
joui-s  les  hommes  les  mieux  connus  ;  tôt  ou  tard  la  sévère 
équité  prononce  leur  aiTêt  sans  appel ,  et  la  vérité  est  que 
ce  ne  fut  que  par  pusillanimité  que  votre  père  résista  aux 
sollicitations  de  la  cour  de  Londres. 

Enfin ,  c'est  vous-même,  Sire,  qui  avez  manqué  la  qua- 
trième occasion  de  vous  élever  à  la  hauteur  dont  je  viens 
de  vous  donner  l'idée.  Dans  la  crise  où  se  trouve  actuelle- 
ment l'Europe,  vous  auriei  pu  vous  procurer  de  grands 
avantages,  si  vous  aviei  seulement  suivi  le  plan  de  con- 
duite que  vous  avait  tracé  votre  père  ;  et  vous  auriez  pu  de- 
venir un  grand  prince,  si  vous  aviez  suivi  les  conseils  d'un 
homme  éclairé  dans  la  science  du  gouvernement,  particu- 
lièrement instruit  de  vos  intérêts  ;  et  cet  homme ,  c'est  moi^ 
Je  vous  étudiais  à  Turin  depuis  quelques  mois,  lorsque 
vous  êtes  monté  sur  le  trône;  le  peu  d'ordre  que  vous  met- 
tiez dans  vos  dépenses,  le  peu  de  jugement  que  vous  mon- 
triez dansladlspensation  de  vos  générosités  et  dans  le  choix 
de  vos  confidents  me  fit  prévoir  dès -lors  les  désordres 
de  votre  règne.  Cependant,  comme  vous  paraissiez  con- 
vaincu de  l'amélioration  dont  la  culture  des  Etats  sardes 
était  susceptible,  et  disposé  à  faire  cette  utile  conquête, 
cette  espérance,  jointe  au  désir  que  j'avais  de  vous  aider  à 
faire  le  bien,  me  déterminèrent  à  tracer  le  plan  du  gouver- 
nement qui  convenait  à  votre  situation,  et  dont  l'exécution 
était  d'autant  plus  facile  alors,  que  votre  père  vous  laissait 
40,000,000  dans  le  trésor,  un  revenu  de  30,000,000,  et 
pas  un  sou  de  dette;  je  remis  ce  plan  à  un  de  vos  ministres, 
en  le  priant  de  vous  le  communiquer  :  s*il  vous  en  a  donné 
connaissance.  Sire,  vous  n'en  avez  fait  aucun  usage;  et 
s'il  vous  l'a  caché,  c'est  que  peut-Hre  il  l'a  trouvé  peu 
concordant  avec  vos  malheureuses  inclinations  pour  le  de^ 
potisme  et  pour  la  profusion  :  inclinations  qui  sont  ordi* 
nairement  cultivées  avec  le  plus  grand  soin  dans  les  mo» 
narques  par  leurs  ministres  et  leurs  courtisans. 

Bientôt  je  vous  prouverai.  Sire,  par  le  tableau  histori- 
que de  votre  règne,  que  je  n'ai  pus  cessé  de  vous  observer, 
et  que  j'ai  la  connaissance  la  plus  exacte  de  votre  con- 
duite et  de  toutes  vos  affaires  ;  aujourd'hui  je  me  hâte  de 
vous  secourir  par  des  vérités  qui ,  quelque  dures  qu'elles 
soient,  doivent  opérer  votre  salut,  si  vous  ne  les  consultez 
que  dans  le  sein  de  votre  famille. 

Pourquoi,  Sire,  voit-on  encore  dans  le  pays  le  plus  fa« 
vorisé  par  la  nature,  dans  le  Piémont,  dans  le  Canavese* 
et  jusqu'aux  portes  de  Turin,  des  friches,  des  bruyères* 
qui  pourraient  être  facilement  converties  en  ezcellentea 
prairies  artificielles? 

Pourquoi  avez-vous  rejeté  les  projets  qui  vous  ont  été 
tant  de  fois  présentés  pour  la  confection  des  canaux  de  na* 
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tîgalîoiî  cl  a*aîT08cmpnt,  lesquels  auraient  forlUîsé  des 
terrains  immenses  fliri  ne  demandent  q\ie  de  Peau  ,*  et  qui 
auraionl  facililê  le  transport  cl  la  communicalion  des  pro- 
ductions brutes  et  manufacturées  de  votre  territoire?  pro- 
|el8  si  Taciks  à  exécuter  dans  un  pays  si  riche  en  rivières  et 
en  ruisseaux  de  toute  grandeur. 

Pouiquoi  avei-vous  rejeté  rolTre  des  Hf^netois,  qui 
TOUS  propasaient  de  rendre  TAne  navigable,  cl  de  lendre 
exploitabh  s  par  ce  mojen  les  forf  Is  de  la  Tarentaise,  dont 
]es  bois  pourrissent  sur  pied,  faute  de  débourbès,  et  qui 
aéraient  devenues  une  source  de  tiavaux  et  de  richesses 
pour  les  pauvres  habitants  de  la  Savoie? 

Pourquoi  avei-\ous  préféré  de  favoriser  huit  ou  dix  srl- 
gncuis  qui,  par  ignorance,  ou  par  une  abfurde  cupidité, 
craignaient  que  Texploitation  des  foriMs  de  la  Tartniaise  ne 
diminuai  le  prix  de  celles  quMIspossi  dent  dans  le  Chablais? 
foras  qui  leur  rendraient  vingt  fuis  davantage  si  elles 
étaient  converties  en  terres  à  blé,  Kn  faisant  le  bien  des 
Genevois,  dans  la  bourse  desquels  vous  puisez  si  fiéquem- 
ment,  vous  auriei  fait  celui  des  bons  et  laborieux  Savoi- 
aicns ,  livrés  depuis  longtemps  6  la  lapacité  et  ft  la  brutalité 
de  vos  Piénionlais. 

Pourquoi,  Sire,  avez-vous  abandonné  votre  giande  tie 
de  Sai daigne  à  des  vice-rois  eb  à  des  prêtres,  qui  n'ont 
fait  que  la  stériliser  et  la  dépeupler  de  plus  en  plus?  Kn 
donnant  à  ses  habitants  la  liberté  de  conscience  et  celle  du 
commerce  et  de  l'industrie,  en  ab(»li^sanl  Us  règlements 
qui  les  ruinent,  en  faisant  essarter  Unis  forOls,  dessécher 
luirs  marais,  défricher  leurs  landes,  réparer  leurs  ma- 
sures, en  y  faisant  bâtir  des  villages,  vous  auriez  quadru- 
plé la  culture  de  cet  excellent  territoire,  la  population  et 
vos  revenus. 

Vous  aui  if  I  pu,  Sire,  faire  tout  ce  bien,  toutes  ces  opé- 
rations productives,  avec  la  moitié  des  sommes  que  vous 
avcï  dissipées  en  récompenses  à  de  mauvais  sujets,  en 
constiucti<ms  inutiles,  en  dépenses  extravagantes  pour 
grossir  et  brilianter  votre  triste  cour,  votre  pilovablc  ar- 
mée cl  ^os  inutiles  ambassades. 

Comment  n'a\ez-vous  pas  vu.  Sire,  qu'en  multipliant 
vos  >alets,  giands  et  petits,  c'était  multiplier  vos  pillards, 
vos  ennemis,  ceux  de  vos  peuples,  fa>oriser  leur  ruine  cl 
la  vôtre? 

Conimenl  n'avez-vous  |:as  vu  qu'en  multipliant  fi  l'exds 
ics  uflicicrs  de  votre  armée,  c'était  cntiavcr  sa  lactique, 
la  rendre  presque  impossible  ;  que  c'était  multiplier  vos 
pensionnaires  inutiles:  que  c'était  surcharger  vos  peuples 
d'une  dcpens(>  d'autant  plus  accablante,  que  ces  instru- 
ments de  la  tyiannie,  dans  les  Etals  despotiques  tels  que 
ievôtie,  foi  ment  la  classe  d'hommes  la  plus  iumiorale  et  la 
plus  niiisibhs  après  celle  des  prêtres? 

(Comment,  Sire,  n'avez-vous  pas  crainl  de  vous  couvrir 
de  ridicule  aux  yeux  des  grandi  s  pui>sances,  en  leur  en- 
voyant des  ambassadeurs  fastueux  et  inutiles? 

(Uim^ent  n'avez-vous  pas  \u  que  h*  faste  insolent  de  votre 
cour,  de  \os  grands,  de  vos  militaires,  de  vos  ambassa- 
deurs, insultait  a  la  mis- re  de  vos  |K>upl('s,  en  l'augnu'n- 
tanl continuellement?  .Ne  deviez-vons  pas  prévoir (|u'en  pré- 
férant ainsi  l'apparence  de  la  puissance,  c'était  vous  priver 
tvec  ceititude  de  la  réalité? 

Pourquoi  \os  grandes  charges.  Sire,  vos  premiers  em- 
plois ecelésiusliquc  s,  civils ( t  militain s,  l(spri\iléges,  les 
Ciemptions,  toutes  faveurs,  tonte  impunité,  sonl-ils  par 
vous  exclusivement  réservés  aux  plus  «ils  des  hommes, 
à  vos  nobles  piémontais,  qui  sont  en  général  plus  igno- 
rants, plus  lâches,  plus  fourbes,  plus  hiutaux,  aussi 
pvides,  orgueilleux  et  oppressifs,  que  l'étaient  les  nobles 
de  Fi  ance  ? 

Pourquoi  vos  sénats,  vos  tribunaux,  sont-ils  de  vrais 
coupe-gorges,  où  la  rapine  et  l'iniquité  s'exercent  sans 
cesse  impunément  > 

(iomnient  ne  voyez-vous  pas.  Sire,  que  tous  les  nistants 
de  votre  vie  sont  souillés  <le  celte  multitude  de  crimes  que 
commettent  vos  mandataires,  en  votre  nom,  et  dont 
Yous  êtes  responsable,  ])ui>(|ue  vous  pouvez  les  empêcher? 

N^est-ce  pas  pour  satisfaite  les  caprices  continuels  de 
votre  petite  vanité  que  vous  a>ez  dissipé  les  /^O, 000, 000 
que  votre  |M're  avait  amassés  ;  que  vous  av(  z  augmenté  la 
liia'>se  d'imi>ôts  dont  vos  iteuples  étaient  déjù  surchargés; 
Tjue  vous  a>ez  fail  et  di<ssipé  tant  d'emprunts,  dont  vous 
lie  savez  comment  payer  les  intérêts,  ni  rembourser  les  ca- 


pitaux ;  que  vous  avez  jeté  dans  la  circulation  pour  plus  de 
ilO, 000,000  de  billets  d'ttat  qui  n'ont  lucune  hyp^tb^qne  ; 
que  vous  avez  dissipé,  par  anticipation,  plus  de  trois  an» 
nées  dti  revenu  public,  que  vous  y  avel  ruil  un  déficit  Se 
plus  de  10,000,000,  et  que  vous  avei  contracté  pour  plut 
de  4 C 0,000, 000  de  dettes? 

Qu'arriveia-l-:l,  louque  ces  dissipations,  ce  déficit» 
ces  anticipations,  ces  dettes  énoimes,  et  la  nullité  de  vos 
billets  d'Ktat  seront  connus  de  votre  nation?  Ou  vous 
avouerez,  Sire,  rimpos'sihilité  de  payer  vos  dettes,  et  cette 
banqueroute  alTreuse  produira  une  fiméste  révolution ï  ou 
vous  aurez  recours  an  seul  moyen  qui  vous  reste  pour  ré« 
tablir  l'ordre  dans  vos  aflfain-s,  c'csl-à-dire  ù  \é  vente  des 
biens  ecclésiqstiques  de  vos  Etats;  mais  dans  ce  cat,  i|uc 
n'avez-vous  ]'as  à  craindre  de  la  cupidité  irritée  de  \%8 
prîlres  et  de  vos  moines,  de  leur  funeste  ascendant  sur  vos 
peuples,  du  Ivriiblc  pouvoir  des  confessionaux  sur  vos 
Piémontais  parliculii-rement,  qui  sont  si  Superstitieux,  li 
fanatiques,  si  enclins  h  la  trahison,  à  la  vtngeance,  à  la 
rapine,  à  la  fén>cité,  aux  crimes  les  plus  atroces?  C*ett 
alois  que  vous  reconnaîtrez  combien  les  prêtres  sontdai|> 
gereux,  combien  vous  avez  eu  tort  de  protéger  un  dergé 
fourbe,  imposteur,  ignorant,  intolérant,  inquisiteur,  by- 
pocrite,  hautain,  spoliateur,  et  de  vous  servir  de  lui  pour 
perpétuer  la  stupide  cré<Iulité,  l'ignorance,  i'erreuri  Pe§> 
clavage  et  les  vices  de  vos  peuples. 

Que  lésulte-t-il  d'un  si  détestable  gouvernement?  Vos 
provinces.  Sire,  au  lieu  d'être  dans  un  étal  de  prospérHé« 
sont  ruinées  ;  au  lieu  d'avoir  des  richesses  disponibles,  vous 
n'avez  que  des  dettes.  Vos  peuples,  au  lieu  d'élre  libres-, 
instiuils,  vertueux  et  dans  l'aisance,  sont  esclaves,  igno- 
rants, vicieux  et  dans  la  misi're  ;  au  lieu  de  vous  témoigner 
leur  contentement,  leur  reconnaissance,  ils  vous  elTraieiit 
par  de  justes  murmures. 

Si  vous  aviez.  Sire,  établi  le  bonheur  et  la  liberté daat 
vos  Etals,  aujourd'hui  tous  les  mécontents  de  l'Europe 
cheicheraienl  un  asile  chez  vous;  ils  vous  porteraient  leurs 
richessts,  hurs  lumières,  leurs  talents,  leur  industrie  ici 
le  Milanais,  qui  depuis  longtemps  gémit  sous  la  plus  dure 
op])ression,  se  domierait  à  vous,  et  vous  seiiez  en  état  de 
soutenir  celte  conquête.  Bien  loin  de  là,  vous  ne  pouvet 
point  \ous  défendre,  parceque  vous  n'avez  qu'une  armée 
d'esclaves  sans  tactique,  sans  discipline,  sans  force,  sanft 
couiage,  sans  patriotisme;  vous  n'avez  plus  m  trésor  ni 
crédit  ;  entin ,  au  lieu  de  jouir  de  la  paix  de  votre  Ame,  de 
l'estime  (h'  vous-même,  de  celle  des  autres,  de  la  con«* 
fiance  et  df  l'amour  de  vos  peuples  ;  vous  éles  générale» 
ment  méprisé  an-dehors,  et  délesté  chez  vous;  les  soup« 
çons,  les  deliances,  les  inquiétudes  les  plus  fondées,  la 
pei-spective  la  plus  eiïrayanle,  les  présages  les  plus  sinis* 
tivs,  les  remords,  la  terreur,  vous  poursuivent  partout  et 
vous  tounnentenl  jour  et  nuit. 

Comment,  Sire,  dans  une  situation  aussi  roalheureuseï 
aussi  menaçante  pour  votre  couronne,  avez-vous  eu  l'im- 
prudenre  d'entrer  dans  la  ligue  monstrueuse  de  Pilnitz? 
Lisez  l'histoire  de  tons  les  siècles,  el  vous  verrez  que  toute 
ligue  formée  d'une  foule  de  princes  ne  peut  durer  long- 
temps, ni  réussir.  Dans  ces  ligues  extra\agantes,  lespuis- 
sanu*s  du  troisii  me  el  du  qnatrième  ordre,  telles  que  la  vôtre, 
ne  jouent  qu'un  misérable  rôle;  elles  ne  sont  que  les  satel- 
lites des  potentats  qui  les  emploient,  et  elles  finissent  par 
en  être  les  duiK's.  Vous  verrez.  Sire,  que  la  ligue  armée 
par  rempiri<iue  octogénaire  du  ministère  de  Vienne 
aura  le  sort  de  celle  de  Cambrai,  el  vous  resterez  exposé  au 
ressentiment  delà  plus  grande  nation  de  l'Europe,  qui  se 
vengera  avec  éclat  de  tout  le  mal  que  vous  aurez  voulu  lui 
faire.  Quelle  folie  d'exposer  votre  poignée  de  mauvaises 
troupes  aux  fureurs  de  œnl  mille  hommes  armés  par  la 
haine  qu'ils  ont  de  l'esclavage  et  de  la  tyrannie,  par  le  plus 
violent  amour  de  la  liberté,  el  (|ui  sont  prêts  avons  écra« 
ser,  si  vous  ne  les  arrêtez  par  voire  prompte  retraite  et 
par  voln'  renonciation  authentique  à  toutes  liostilités  contre 
eux  I  Sans  doute,  pour  vous  déterminer  à  vous  joindre  auit 
ennemis  des  Français,  le  comité  autrichien  vous  a  promiSt 
Sire,  la  Bresse  et  le  Bugey,  qui  ont  autix'fois  appartenu  à 
votre  maison  ;  mais  jamais  vos  ancêtres  n'ont  pu  conserver 
de  domaines  en  France,  toujours  ils  ont  été  dupes  tIe  leurt 
allianres  avec  celte  cour;  el  quand  même  le  despotisme  s'y 
réiablirait,  ce  qui  est  ph}siquemcnt  el  moralement  impos- 
sible, tût  ou  tard  les  despotes  français  vous  arracheraient 
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llpenl,  enoujûMi'sii  vous  serait,  et^  votre  po9térité,)inpasiiiLfe 
de  JûiÛm'  cotiire  \ine  puissance  si  supérieure  à  la  votre. 

*'Qu'étfes^ Vous,  Sire,  en  comparaison  d'un  émnîrede  27 
mJUe  Ueues  carrées,  (|ui  contient  27  piilHons  d*iiabitahts , 
et  qui  penl  Jouîr  d*un  revenu  de  600,000,000?  Tous  vos 
Etats»  à  ]*exception  de  la  Sardaigne,  dont  vous  ne  tirex 
qup  300,000  livres  au  plus,  n'ont  pas  autant  d'étendue 

'^*eo  avait  la  ci-devant  province  du  Languedoc  Vous 
avex  au  plus  ao,000,000  de  revenus,  et  S  millions  et  demi 
dç  pauvres  esclaves  qui,  éparpilles  sur  une  surface  inégale, 
ne  font  pas  reffet  d'un  million  dans  un  terrain  bien  arrondi. 
Suriu)  tonitoire  aussi  vaste,  aussi  carré,  aussi  couné 
de  routes  superbes  et  de  rivit^res  navigables,  aussi  bien  aé- 
fendu  par  la  nature  et  Part,  que  l'est  celui  de  la  Krance, 
27  millions  d'bomuies  fornient  l'elTet  de  40  millions.  Alors 
le  rapport  de  votre  population  ù  celle  des  Français  est 
comme  1  à  20,  et  celui  de  vos  revenus  comme  1  à  23.  Quelle 
différente  proportion!  N'est-ce  pas  un  délire,  pour  une 
ptiissance  telle  que  la  voire,  de  s'exposer  au  danger  évident 
dVtre  étouffée  îous  une  masse  si  énorme  Pet  cela,  pour 
soutenir  les  injustes  prétentions,  soit  de  nobles  auxquels 
vous  aviex  imprudemment  donné  retraite,  et  que  vous  avez 

.été  obligé  de  cbasscr,  parcequ'ils  étaient  au  moment  de 
vous  perdre,  soit  de  pr<)tres  que,  je  vous  le  répète,  vous 
serex  bientôt  contraint  de  traiter  cbez  vous  comme  ils  l'ont 
été  en  France. 

Le  ipoindrc  désastre  qui  puisse  résulter  cqnlre  vous, 
8iré,  de  vos  mouvements  hostiles  et  si  dispendieux  contre 
les  Français,  c'est  de  consommer  incessamment  votre 
ruine,  et  d'allumer  chez  vous  le  feu  de  la  guerre  civile.  Ne 

*  Vous  aveufilez  donc  plus  sur  votre  situation  ;  ce  n'est  qu'au 

■  sem  de  la  plus  grande  tranquillité  que  vous  pouvez  éviter 
les  molheui-s  dont  vous  (les  sérieusement  menacé;  et,  je 

-  vous  le  répète,  ne  consultez  que  votre  famille  sur  le  paiti 
que  vous  devez  prendre,  plirce({u'elle  seule  a  le  plus  grand 
et  le  même  intérêt  que  vous  de  ne  point  se  tromper. 

C'est  une  vérité  prouvée  par  rexpérieiice  de  tous  lessiî^- 
deSy  et  chei  les  nations  catholiques  surtout ,  que  les  prêtres, 
les  ministres  et  les  nobles  ont  toujours  été  les  plus  grands 
ennemis  des  rois  et  des  peuples  ;  ce  sont  ces  perfides  con- 
seillers qui,  dans  ce  moment,  bouleversent  l'Rurope,  pour 
conserver  et  perpétuer  les  abus  dont  ils  profitent  ;  ce  sont 
eux  qui  s'efforcent  d'élever  de  nouvelles  barrières  entre  les 
trônes  et  les  peuples.  Bien  loin  de  risquer  lien  pour  eux- 
mêmes  dans  les  guerres  qu'ils  déterminent  et  qu'ils  diri- 
gent, ces  guerres  sont  pour  eux  des  moyens  d'augmenter 
leur  fortune,  leurs  partisans,  leur  influence  ;  c'est  dans  les 
plus  grands  désordres  qu'ils  trouvent  les  plus  grandes  res- 

■-  sources  pour  eux ,  pour  leurs  parents  et  leurs  amis  ;  c'est 

.  du  sang  des  peuples  et  de  la  ruine  des  rois  que  ces  hommes 
s'engraissent  ;  ce  sont  eux  qui  perpétuent  l'enfance,  l'igno- 

'  rance  et  les  vices  des  monarques,  pour  opprimer  et  piller 

'  en  leur  nom. 

Ces  princes,  qui  se  croient  être  des  despotes ,  ne  sont 

'réellement  que  les  prête-noms  et  les  esclaves  de  ceux  qui 
leur  répètent  sans  cesse  qu'ils  n'ont  que  des  droits  à  exercer 
et  point  de  devoirs  à  remplir  ;  que  rien  ne  doit  résister  à 
leurs  volontés,  qu'ils  Font  les  maîtres  de  disposer  de  la  vie 
et  des  biens  de  leurs  sujets,  et  qu'aucun  d'eux  ne  doit  se 
permettre  de  penser  et  d'agir  que  comme  il  leur  p|ait  ; 
c'est  pour  exercer  toutes  ces  autorités  au  nom  des  rois, 
qu'ils  les  leur  supposent;  c'est  ce  tyrannique  pouvoir  qui 
a  fait  de  lu  royauté  un  véritable  fléau.  C'est  ce  despotisme. 
Sire,  qui  vous  a  fait  faire  de  si  excessives  profusions,  qui 
vous  a  conduit  sur  le  bord  de  l'abîme  ;  c'est  ce  despotisme, 
et  davantage  encore  celui  des  ministres,  de  vos  courtisans, 
de  vos  prêtres,  de  vos  magistrats  et  de  \ùi  fmanciers,  qui 
a  amené  tous  les  malheurs  que  vous  allez  précipiter  sur 
votre  tête ,  si  vous  différez  un  instant  de  faire  cesser  vos 
imprudentes  hostilités  contre  les  Français. 

Si  daas  les  rirconstances  actuelles  les  monarques  eu- 
ropéens étaient  plus  éclairés,  ils  verraient  qu'ils  ne  font 
qu'augmenter  les  forces  expansives  des  vérités  menaçantes 
pour  leur  despotisme ,  par  les  efforts  qu'ils  font  |)Our  les 
éloigner  de  leurs  Etats  et  ils  renonceraient  à  ce  projet  ex- 
travagant ;  loin  de  fuir  ces  vérités  qui,  malgré  eux,  saisiront 
leurs  inalheun>ux  esclaves,  s'ils  étaient  sages,  ils  iraient 
au-devant  d'elles;  ils  rejetteraient  de  leurs  conseils  ces 
traîtres  adulateui^  qui  les  rendent  odieux  à  leurs  peuples 


par  oetlelîgpe,  par  cette  guerre  coolre  leur»  droits  pati^ 
rcU;  et  s'ils  se  trouv^l^nt  insuffisQnts  avec  les  pripces  de 
leur  sang  pour  dissiper  les  orages  qui  se  funnpnt,  ou  qui 
grondent  autpur  d'çpx,e|pour  remédier  aijx  a^^9  de  leur» 
gouyerneipents,  au  désordre  de  leurç  aCuiires,  il  n'eit 
aucun  de  ces  monarques  qui  ne  po^stdc  d^ns  sps  ËtaV» 
quelques  hommesl^npné^cset  éclairés,  contre fesf|uc1s  |^ui» 
ministres,  leui-s  r^prtisanset  leurs  prètrips  les  oqi  prévenus 
parceqq'ils  redoutent  leurs  lumières  et  leur  pf obi^c  ;  c\k 
bien  :  ce  sont  précisément  ces  homnjes  si  redoutés  quq  1^ 
rois  devraient  consulter  et  employer  jk  toutes  le^  r^foni^j^ 
nécessaires,  après  avoir  tout  fait  pour  mériter  jepr  cofi- 
nance, et  pour  les  garantir  de  toutes  vengeapccs. 

Je  sais  que  vous  avez  cbez  vous.  Sire,  quelques-uns  de 
ces  philantropes  capables  4c  vous  rendre  |es  importun^ 
services  dont  vous  avez  si  grand  besoin  ;  niaù  il  est  douteux 
que  vous  puissiez  eu  rien  obtepir,  parcequ  ils  connaisscijt 
votre  faiblesse  excessive,  votre  ina)nstance,  vos  incerti- 
tudes perpétuelles,  l  msignifiapce  de  vos  larmes,  l'inutilité 
de  vos  promesses,  et  cette  superstition  qqi  vous  rend  inepte 
pour  les  opérations  les  plus  nécessaire?  û  la  resta^raiioh 
de  vos  peuples. 

Les  seuls  moyens  d'opérer  cette  restauration  sont  de  ré- 
duire la  dépetise  de  votre  maison  ù  l'ci^icl  nécessaire  ;  de 
supprimer  vos  ambassades,  vos  sénats,  vos  intendants, 
vos  gouverneurs  et  comman^^ants  militaires;  de  réduire 
votre  aiTuée  à  douze  mille  hommes  d'élite  ;  de  supprimer  la 
noblesse,  d'établir  la  liberté  de  conscience,  en  supprimant 
toute  préférence  du  gouvernement  pouraqcun  culte  ;  d'é- 
tablir la  libellé  de  la  presse,  celle  du  commerce  et  de  iMn- 
dùstrie;  de  soumettre  tous  les  fonctionnaires  publics  k  Ifi 
responsabilité  la  plus  sévère,  et  de  vous  lier  vous-même  les 
mains  de  manière  que  vous  ne  puissiez ,  ni  vous  ni  vos  suc- 
cesseurs, jamais  exercer  ui  faire  exercer  aucun  (louvoir  ai^- 
bitraire  ;  de  donner  ù  vos  peuples  une  constitution  pationale, 
qui  leur  rende  et  leur  garantisse  la  jouissance  de  leurs 
droits  naturels;  de  vendre  tous  les  biens  ecdébiasUques  de 
vos  Etats  pour  payer  vos  dettes,  pour  multiplier  chez  vous 
les  propriétaires  fonciers  et  les  cultivateurs  qui»  dans  tous 
les  |)ays,  sont  les  hommes  les  pluslaboricqx ,  les|>lus  utiles, 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  allai  hés  aii  sol  de  la  patrie, 
parcequ'ils  y  incorporent  une  partie  de  leur  existence; 
enfin ,  de  former  tous  les  établissements  nécessaires  à  l'in- 
struclion  publique  et  ix  la  prospérité  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Le  but  essentiel  de  tous  les  genres  de  despotisme  est  la 
rapine,  et  le  désir  le  plus  funeste  d'un  des))ole  est  de  ne 
vouloir  mettre  aucune  borne  à  sa  dépense,  et  de  vouloir 
que  le  montant  des  impôts  s'y  pro|)orlionpe  toujours,  ce 
qui  est  impossible.  Un  Etat  doit  se  conduire  en  cette  partie 
comme  un  particulier;  il  doit  proportionner  sa  dépense  à 
son  revenu.  La  justice  et  |a  raison  veulent  que  la  déiiense 
d'un  Etat,  dont  les  productions  territoriales  peuvent  fournir 
à  tous  les  besoins  de  ses  habitants,  se  proportionne  tou- 
jours, dans  l'état  d'ordre,  au  cinquième  du  produit  net  du 
revenu  de  son  tbrrUôire  ;  c'est  le  seul  imf>6t  qui  soit  con- 
forme aux  lois  de  la  nature,  que  jamais  on  ne  viole  impu- 
nément. Calculex  doue,  Sire,  ce  qiie  ce  cinquième  doit 
produire,  et  réduisez  la  dépense  de  votre  goi|verne|i)ent  à 
ce  revenu  ;  il  doit  suffire,  lorsque  toutes  vos  dettes  seront 
payées,  et  que  tous  les  établissements  ci-dessus  Indiqués 
auront  été  faits  avec  le  produit  de  la  vente  des  biens  ccclé- 
siasliques. 

S'il  n'y  a  pas  un  de  ces  conseils  qui  iie  $oit  capable  de 
voqs  faire  évanoujr.  Sire ,  abandonnez  donc  ph  poste  où 
vous  ne  pouvez  pas  faire  le  biep ,  où  vous  avez  fhit  tant  de 
mal,  et  dans  lequel  votre  tête  est  exposée. 

Le  prince  de  Piémont,  quoique  mai  entouré  et  vicié  aussi 
de  superstition ,  est  dans  l'ùge  encore  de  secouer  des  pré» 
jugés  aussi  absurdes  ;  les  réflexions  pleines  de  sens  qui  lui 
sont  écha|)pées  en  différentes  occasions  donnent  lieu  de 
croire  qu'il  est  susceptible  de  bons  conseils  ;  et  d^atlleurs  il 
a  sous  les  yeux  des  exemples  si  instructifs,  si  elIVayanls 
pour  le  despotisme,  que  j'aime  à  me  persuader  qu'il  ne 
prendrait  en  main  les  rênes  du  gouvernement  qu'en  se  dé* 
terminant  à  toutes  les  léformes  que  je  viens  d'indiquer; 
mais  pourrait-il,  sans  danger  pour  sa  personne,  se  charger 
de  leur  exécution?  Le  véritable  souverain,  la  nation  seule, 
peut  sans  risque  ordonner  et  exécuter  ellt^mème  de  si  im- 
portantes et  de  si  nécessaires  opérations,  et  c'est  votTQ 
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tôméh  de  tome  i|vl  doit  opérer  lui-mâiw  ertte  rèvotu- 
tioii  :  t*U  t*7  refusé,  elle  te  fera  d^cUe-mteie;  cUe  lera  san- 
Clànie  9  elle  toiu  éci  osera  toas. 

De  louics  les  ofiératioDS ,  la  première  et  la  plm  urgente 
est  d*einpôcher  les  Françab  de  porter  ehei  tous  la  loi  de 
la  raison  année  poor  la  liberté.  Retirei  promptement  yos 
troupes;  renroyef  celles  de  rAutriche  et  toutes  troupes 
étrangères  :  «unoncei  authentiquement  fotre  parfaite  neu- 
tralité dans  les  afTaires  de  France ,  et  que  tous  reconnaisseï 
k  souTeraineté  de  cette  nation  et  son  nouveau  gouYcrne- 
■lenU  Pour  peu  que  yous  difléries.  Sire,  de  soivro  ces  con- 
aells,  Totre  perte  est  inévitable,  et  Yolre  chute  sera  plus 
allhïuse  que  celle  de  Louis  XVI.  En  f  old  les  raisons  : 

On  connaissait  en  France  rinsoudanoe,  Tignorancc  et 
nncapadté  de  Louis  XVI  pour  le  gouYememeiit;  on  n'at- 
tendait rien  de  bon  de  sa  part;  yos  sujets,  au  contraire, 
cqiéraient  des  prodiges  de  votre  règne. 

Louis  XVl  n*avait  eu  que  de  mauvais  exemples  dans  la 
conduite  de  ses  prédécesseurs  ;  et  vous  en  aviez  de  bons  à 
suivre  dons  le  gouvernement  de  vos  ancêtres. 

Louis  XVI  pouvait  rejeter  sur  ses  prédécesseurs  une 
partie  des  maux  dont  la  masse  a  produit  le  désespoir  de  sa 
nation,  sa  juste  insurrection  et  sa  révolution  ;  vous  seul. 
Sire,  avei  ruiné  vos  peuples  par  vos  prohisious. 

Louis  XVI  pouvait  rejeter  sur  sa  méchante  épouse  une 
partie  de  ses  crimes;  vous  seul  êtes  coupable. 

Louis  XVI  avait  pour  |uger  sa  conduite  une  nation  na- 
turellement douce,  indulgente,  lorsqu'on  ne  la  pousse  point 
à  bout,  une  nation  généreuse,  aimable,  édairée;  et  vous. 
Sire,  par  qui  serei-vous  jugé?  Par  votre  exécrable  populace 
du  Piémont. 

En  traversant  Paris  pour  se  rendre  avec  sa  famille  au 
Temple  qui  lui  sert  de  prison,  en  attendant  le  dénouement 
de  sa  catastrophe,  Louis  XVI  a  été  couvert,  ainsi  que  sa 
fhnme,  des  imprécations  d'un  peuple  immense;  et  vous, 
Sire,  vous  seret  traîné  dans  les  ruisseaux  bourbeux  de  Tu- 
rin, vous  éprouverez  les  outrages  les  plus  dégoûtants,  les 
plus  barbares  ;  vous  invoquerez  en  vain  les  miracles  du 
suaire  et  des  reliques  d'Amédée  que  vous  portez  constam- 
ment sur  vous ,  et  que  vous  appliquez  sur  vos  joues  pour 
calmer  vos  douleurs  de  dents;  ni  vos  madones,  ni  vos 
saints,  ni  vos  nobles,  ni  vos  prêtres,  ne  vous  préserveront 
point  de  la  fin  la  plus  tragique,  la  plus  ignomineuse. 

Hfttes-vous  donc  de  profiter  de  mes  conseils.  Les  événe- 
ments commencent  à  justifier  ceux  que  j*ai  données  au  roi 
de  Prusse  et  au  duc  de  Brunsvrick  pourl^  détromper,  pour 
les  préserver  des  échecs  quMls  éprouvent,  et  de  ceux  aux- 
quels ils  s'exposent.  Les  risques  sont  infiniment  plus  grands 
pour  vous ,  parceque  vos  sujets  n'attendent  que  les  secours 
des  Français  pour  se  veuger  de  tous  les  maux  que  vous 
leur  avez  faits. 

Enfin  croyez,  Sire,  que  les  vérités  dures  que  contient 
cette  lettre  vous  sont  aussi  utiles  que  les  basses  flatteries 
de  vos  courtisans  vous  sont  nuisibles. 


Extraie  d'une  adresse  aux  Savoisiens,  sur  celle 
question  :  La  Savoie,  libre  de  choisir  son  gou- 
vernement, doit-elle  former  un  Etal  séparé, 
ou  demander  d'être  réunie  à  la  France?  Par 
B.  F..... y  citoyen  de  Chambéry. 

Citoyens,  je  suis  né  parmi  vous,  et  j'habite 

Paris  depuis  vin^  ans.  Dans  les  circonstances  heu- 
reuses gui  vont  sans  doute  décider  de  votre  sort  et 
de  celui  de  vos  enfants,  ne  pouvant  élever  la  voix  au 
milieu  de  vous,  ni  vous  servir  i)ersonneIlemeut,  je 
vous  dois  au  moins  les  observations  que  j'ai  faites 
sur  le  |)arti  que  vous  avez  à  prendre  en  ce  moment. 

•  J*ai  déjà  développé  les  vices  principaux  de  votre 
ancien  régime  dans  le  Premier  cri  de  la  Savoie  vers 
la  liberté.  J'ai  tâché  dans  cet  ouvrage  de  réveiller 
votre  attention  sur  Tabîme  profond  ou  vous  étiez,  et 
je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  jamais  tourner  les 
veux  vers  im  gouvernement  qui  vous  précipitait 
oansùn  néant  aosolu. 

«  J'examinerai  seulement  ce  qui  vous  serait  le 
plus  avantageux,  ou  de  vivre  sous  des  loiscommunes 
avec  les  Français,  ou  de  former  un  Etat  iadépendaiit 


sous  la  protection  de  la  France.  Je  TOtis  expcMtti|b 
sans  partialité  conune  sans  prévention*  les'Uéfli 
princi[>ales  que  m'a  présentées  rezamen  auoe  qjijah 
tion  si  importante. 

•  Je  me  suis  d'abord  demandé  quels  ponrraienjt 
être  pour  vous  les  avantages  de  vivre  sous  iin  régims 
s^ré  de  la  France.  Entraîné  par  cet  amour  de  la  pa* 
tne,  qui  tend  à  s'isoler,  les  lois,  mesuis-jedit,  que  se 
donnerait  la  Savoie  seraient  plus  conformes  auK 
vœux,  au  caractère  particulier  de  ses  habitants,  à 
ses  mœurs,  à  ses  opinions  politiques  et  religieuses; 
elles  pourraient  être  plus  simples  que  celles  d'une 

S-ande  nation  obligée  de  concilier  tant  d'îmtMfs 
iférents. 

«  Dans  un  territoire  peu  étendu,  la  survelIUmee  in 
radministration  serait  plus  active  ;  ses  ressorts  môûis 
susceptibles  d'être  relâchés,  étapt  moins  éloîgiK^  da 
centre  du  gouvernement,  les  abus  plutôt  anéantis  ou 
prévenus;  la  souveraineté  du  peuple  savoisien  coa- 
servécdans  son  intégrité,  sans  être  subordonnée  aux 
volontés  générales  des  départements  de  la  France; 
les  impositions  employées  pour  lui  seul  et  chez  lui. 

Enfin ,  paisibles  possesseurs  de  la  liberté,  les  hâ- 
tants de  la  Savoie  vivraient  dans  leurs  montagnes', 
sans  désirs,  sans  envie  et  sans  ambition;  répreiH 
draient  la  simpUdté  de  leurs  mœurs  antiques,  et  ne 
seraient  point  exposés  aux  nombreuses  factions  qui 
souvent  déchirent  un  grand  Etat. 

A  cette  existence  heureuse,  peut-être  même  sédoH 
saute,  j'opposais  celle  qui  pourrait  résulter  de  U 
réunion  à  la  France.  La  Savoie,  faisant  partie  du 
coq)s  politiaue  d'une  grande  nation,  partagerait  toat- 
à-coup  se^  aestinées ,  serait  associée  à  sa  grandw, 
à  sa  puissance;  et  sa  liberté,  confondue  dans  k 
sienne,  ne  pourrait  plus  |)érir  qu'avec  elle. 

Glorieux  du  nouveau  titre  qu'ils  viendraient  d'ob- 
tenir, les  Savoisiens  sentiraient  en  eux  se  réveiller 
leur  émulation,  se  croiraient  capables  de  plus  grau* 
des  choses,  et  sans  doute  les  exécuteraient;  le  sieul 
sentiment  de  nos  forces  les  augmente  ou  les  réalise. 

D'intimes  relations  commerciales  ,  qui  neseraienl 

gênées  par  aucune  taxe ,  porteraient  en  Savoie  l'a- 
oiidance  et  les  arts  ;  les  denrées  y  reflueraient  sans 
obstacles;  les  échanges  mutuels  y  deviendraienl 
nombreux  et  rapides. 

L'activité  du  commerce  animerait  l'agriculture,  et 
bientôt  on  verrait  des  digues  s'élever  pour  contenir 
les  torrents  et  les  rivières,  les  marais  se  dessécher  et 
produire  d'abondantes  moissons ,  les  montagnesse 
couvrir  de  nombreux  troupeaux.  EnUn,  dans  lotîtes 
les  améliorations  et  les  établissements  dont  elle  pa- 
rait susceptible,  elle  trouverait  des  encouragements, 
des  secours  et  des  lumières  qu'elle  ne  jiourrait  se 
procurer  qu'avec  peine ,  réduite  à  ses  seules  res- 
sources. 

Citoyens,  dans  l'un  et  l'autre  parti,  vous  pouvei 
obtenir  la  paix ,  l'abondance  et  la  sûreté  ;  mais  celui 
de  votre  réunion  à  la  France  vous  promet  une  desti- 
née plus  grande  et  nliLs  belle.  . 

Si  l'on  examine  d  ailleurs  avec  attention  les  obsta- 
cles qui  paraîtraient  devoir  vous  détourner  de  cette 
heureuse  réunion,  ils  sont  la  plupart  peu  fondés,  on 
peuvent  être  facilement  détruits.  U  n'existe  entre  les 
Français  et  le^  Savoisiens  aucune  différence  marquée 
dans  les  mœurs ,  dans  le  langage ,  dans  le  caractère 
et  la  manière  de  vivre  ;  même  amour  pour  rimlé- 
pendance,  même  haine  pour  l'oppression,  semblent 
aujourd'hui  les  animer.  La  Savoie,  qui  de  tout  temps 
a  reçju  son  éducation  politique  de  la  France,  est  pro» 
pre  a  recevoir,  dès  ce  moment ,  toutes  les  formes  de 
l'égalité  républicaine. 

A  une  grande  distance  du  centre,  si  les  ressorts  de 
l'administration  sont  susceptibles  d'être  relâchés, 
ils  sont  bientôt  resserrés  par  des  lois  simples  et  gé* 
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ttérales;  si  radministration  s^endort,  le  peuple  veille; 
il  a  des  représentants,  le  droit  de  pétition  ;  enfin ,  la 
publicité  et  la  responsabilité  deviennent  sa  sauve- 
garde contre  les  abus. 

Si  Ton  objecte  ensuite  que  les  habitants  de  la  Sa- 
Toie  jouiraient  d*une  plus  grande  tranquillité  si  leur 
gouvernement  était  renfermé  dans  les  huiites  de  leur 
territoire,  que  Ton  ouvre  Thistoirc  de  l'ancienne 
Grèce  :  quelles  républiques  ont  été  plus  orageases? 
Cependant  la  plupart  étaient  renfermées  dans  Ten- 
ceinte  d'une  même  ville.  Plus  un  État  est  resserré, 
plus  grande  est  Tinfluence  des  passions  de  la  multi- 
tude, ordinairement  excitée  par  des  ambitieux  qui 
ne  peuvent  remuer  qu'avec  une  peine  infinie  la  masse 
d'une  grande  nation. 

Mais ,  dira-t-oii ,  la  Savoie,  sans  aliéner  aucune 

Krtion  de  sa  souveraineté,  pourrait  entrer  dans 
ssociation  du  corps  helvétique.  Cette  association 
ne  semblerait-elle  pas  même  plus  conforme  aux 
mœurs  de  ses  habitants,  à  la  nature  de  son  sol ,  à  sa 
position  géographique? 

Sans  doute,  lorsque  la  France  était  gouvernée  par 
des  despotes,  lorsque  la  paix  et  la  liberté  s'étaient 
retirées  au  milieu  des  montagnes  de  la  Suisse,  que 
les  magistrats  se  croyaient  les  agents,  et  non  les 
maîtres  d'un  peuple  fibre  ;  que  faristocratie  même 
était  tempérée  par  des  lois  sages,  la  Savoie  eût  pu 
désirer  d entrer  dans  cette  heureuse  association; 
qiais,  aujourd'hui  que  les  délégués  du  pcnpie  pa- 
jraissent  vouloir  lutter  contre  lui,  que  raristocratie 
de  quelques  cantons  s'est  réveillée ,  que  le  sénat  de 
Èerne  unit  sa  cause  à  celle  des  tyrans,  la  Savoie  ne 
peut  plus  désirer  une  telle  alliance; et  d'ailleurs, 
jiourrait-elle,  à  l'unité,  à  la  simplicité  de  la  constitu- 
tion républicaine  de  la  France,  préférer  les  irrégula- 
rités de  la  confédération  helvétique? 
.  Oui,  citoyens,  le  nouveau  régime  de  la  France  con- 
vient à  vos  mœurs ,  à  votre  situation  politique  ;  il 
peut  faire  votre  bonheur  présent  et  futur ,  étendre 
votre  commerce,  augmenter  votre  industrie  et  votre 
aisance,  a^-andir  votre  caractère,  développer  toutes 
vos  qualités  physiques  et  morales.  Demander  donc 
avec  instance  d'être  admis  au  rang  des  citoyens  de 
la  république  française, et,dignrs  émules  de  vos  amis 
et  de  vos  frères ,  faites-vous  une  gloire  de  marcher  à 
leurs  cotés  pour  défendre  avec  eux  la  liberté  du 
genre  humain. 

Cependant,  si  des  considérations  politiques,  si  ses 
lois  constitutives ,  contraires  à  tout  projet  d'agran- 
dissement, empêchaient  la  France  de  vous  adopter 
au  nombre  de  ses  enfants,  efforcez-vous  alors  de  for- 
mer avec  elle  l'alliance  la  plus  intime ,  de  n'avoir 
avec  elle  que  des  amis  ou  des  ennemis  communs , 
d'établir  votre  gouvernement  sur  les  mêmes  bases , 
sur  les  mêmes  principes;  efforcez-vous  d'obtenir 
d'elle  tous  les  avantages  qu'elle  pourrait  procurer  à 
votre  commerce,  par  la  suppression  de  toutes  les  en- 
traves qui  pourraient  l'arrêter;  de  lui  rendre  en 
échange  tous  les  bons  offices  d'amis  et  d*alliés; 
alors  je  croirai  votre  destinée  digne  encore  d'être  en- 
viée par  un  grand  nombre  de  peuples  de  l'Europe. 

COMTÉ   DE    NICE. 

De  Nice,  ville  libre ,  le  12  octobre.  —  Le  club  est 
composé  de  quinze  cents  membres.  On  chérit  An- 
selme, on  admire  sa  sœur,  qui,  non  moins  coura- 
geuse que  la  pucelle  d'Orléans ,  sert  une  meilleure 
cause.  Cette  nouvelle  amazone  marchait,  le  jour  de 
notre  arrivée  à  N  ice,  a  la  tête  d'une  colonne  de  quinze 
cents  guerriers.  Anselme  se  montre  de  plus  en  plus 
digne  des  preuves  d'attachement  qu'on  lui  prodigue. 
L'amour  des  soldats  et  du  peuple  pour  le  général  a 
préveau  les  désordres  que  pouvaient  exciter  les  cir- 


constances. L'armée  est  actuellement  de  trente  roilte 
hommes.  Nous  trouvons  chaque  jour  des  provisions 
cachées.  Nous  en  avons  eu,  dans  le  fort  seul  de  Montai- 
ban,  de  quoi  nourrir  quinze  cents  hommes  pendant 
un  an.  Les  victimes  du  despotisme  délivrées  chan- 
teront avec  nous  les  victoires  de  la  liberté.  Des  lar« 
mes  de  joie  »  voilà  le  prix  de  nos  conquêtes. 

COMMUNE  DE  PARIS, 

thê  tù  oelobre.  — Jean-Nicolas  d*Hoté,  con- 
damné par  le  jury  de  jugement  à  quatre  heures  de 
carcan  et  dix  années  de  gêne,  a  été  exposé  aujour- 
d'hui siur  la  place  de  Grève.  Pendant  son  exposition, 
il  a  plusieurs  fois  demandé  à  être  détaché  pour  quel- 
ques besoins.  Les  spectateurs  disaient  qu  il  fallait  le 
lui  accorder,  que  cela  était  juste.  Mais  les  gendarmes 
qui  le  gardaient  s'y  sont  refusés,  et  ont  dit  que  cela  ne 
se  pouvait  pas;  que  d'ailleurs  il  n'avait  plus  qu'une 
demi-heure  ou  trois  quarts  d'heure  à  rester  exposé. 
D'Hoté  demandait  au  peuple  sa  mort  ou  sa  liberté. 
Des  hommes,  vêtus  les  uns  en  uniforme ,  les  autres 
en  habit  bourgeois,  coururent  vers  l'échafaud  en 
criant  :  5a  liberté,  sa  liberté  !  nous  l'aurons  de 
force  I  Alors  un  gendarme  se  détacha  pour  aller  re- 
quérir du  renfort  au  corps-de-garde  de  la  réserve. 
Pendant  ce  temps  la  foule  monta  sur  l'^hafaud.  On 
a  remarqué  un  dragon  d'environ  cinq  pieds  six  pou- 
ces, vêtu  d'un  liabit  vert,  a  boutons  a  la  hussarde, 
ayant  un  pantalon  et  un  casque;  il  criait  :  Des  cou-- 
teaux  pour  couper  les  cordes ,  nous  n'avons  pas  le 
temps  de  les  ôler.  Un  militaire  a  dit  à  un  gendarme, 
en  montant  vivement  sur  l'échafaud,  que  si  c'était 
un  voleur  il  ne  s'opposerait  pas  à  sa  punition,  mais 
que  c'était  un  brave  garçon ,  qu'il  le  connaissait,  et 
qu'il  fallait  le  délivrer.  Les  çeiidarmes  ont  été  mal- 
traités. Enfin,  ne  pouvant  résister  à  cette  violence, 
ils  se  sont  retirés  au  secrétariat  de  la  maison  com- 
mune, où  ils  ont  fait  leur  déclaration  de  ce  qui  ve- 
nait d'arriver.  L'écriteau  a  été  déchiré,  le  poteau 
ébranlé,  le  tabouret  jeté  a  bas,  et  celui  qui  était  ex- 
posa, emmené  par  la  foule,  au  milieu  des  cris  de  vive 
la  nation  I 

Quand  le  peuple  sentira-t-il  la  nécessité  de  res- 
pecter les  lois,  et  de  ne  point  en  arrêter  Texécution? 
ou  plutôt  (  car  ce  n'est  qu'une  impulsion  donnée  par 
quelques  particuliers  amis  du  coupable)  quand  la 
force  publique  sera-t-elle  orpnisée  de  manière  à 
pouvoir  s'opposer  aux  actes  arbitraires  des  citoyens? 
Rien  n'est  plus  dangereux  que  l'habitude  de  mépri- 
ser, et  surtout  de  voir  mépriser  les  lois  ;  cette  habi- 
tude enhardit  le  crime,  et  rend  plus  difficile  le  retour 
de  l'ordre  et  de  l'obéissance. 

Législateurs ,  hâtez-vous  d'organiser  la  force  pu- 
blique, d>n  prescrire  l'emploi ,  d'en  assurer  l'acti- 
vité. Ce  devoir  est  urgent,  indispensable.  Cette  me- 
sure rendra  inutile  toute  force  particulière ,  source 
de  discorde,  moyen  funeste  et  capable  de  paralyser 
les  secours  qu'il  ne  faut  attendre  que  des  forces  com- 
munes et  réunies  des  citoyens.  Qu'ils  soient  tous 
appelés  par  vous,  comme  par  leur  intérêt,  à  protéger 
vos  travaux  et  les  lois ,  seules  espérances  oe  la  ré- 
publique. 

Du  27. — Le  conseil-général  a  arrêté  qu'il  enver- 
rait au  département  des  commissaires  pour  requérir 
l'exécution  de  la  loi  qui  enjoint  au  ministre  de  la 
guerre  de  donner  avis  aux  municipalités  des  troupes 

Su'il  fait  entrer  dans  leur  arrondissement,  et  deman- 
er  quel  est  le  nombre  des  troupes  des  divers  dépar- 
tements, qui  se  trouvent  maintenant  à  Paris,  et  com 
bien  de  temps  elles  doivent  y  rester. 

—  Sur  la  proposition  dç  Manuel,  k  conseil-géné- 
ral a  arrêté  que  la  rue  de  Bourbon  sera  désormais 
nommée  rue  de  Lille,  et  la  rue  Dauphine  rue  d$ 
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Thionvilli*  Le  cbnsfil  a  vonlU  donner  cette  preuve 
de  la  reconnaissance  des  Parisiens  ponr  deux  villes 
qui  ont  éié  les  premiers  boulevarts  de  la  liberté. 

—On  avait  attacha  au  café  (|e  Valois,  au  palais  de 
rUnion  (ci-devant  Palais-RoyaM,  un  placard  repré- 
sentant Marat  pendu  ;  cette  ailiche  ayant  occasionné 
du  trouble,  le  cpnsejl-gënéral  a  envoyé  des  commis- 
saires  qui,  à  leur  retour,  ont  annonce  que  le  calme 
était  rétabli.  Le  conseil  a  ordonné  le  renvoi  du  pla- 
card et  du  procès-verbal  dressé  par  les  comàiisslii- 
res  au  comité  de  surveillance  de  la  Convention. 

CAISSE  PB  L*PXTRA0RDINA1RE. 

Samedi,  27  octobre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  à  rhôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue 
Vivienne,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats,  la- 
quelle, jointe  aux  635,000,000  déjà  brûles,  forme 
celle  de  638,000,000. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Piscours  adressé  au  général  Dumouries,  dans  la 
séance  des  Amis  de  la  Liherlè  el  de  l'EgalUé^  de 
VoUneiennes,  le  dimanche  2i  oclobre. 

•  Citoyen,  vous  avex  bien  mérité  de  la  patrie,  en 
ne  désespérant  pas  de  la  république  ;  vous  avez  rem- 
pli votre  devoir  en  la  sauvant.  Les  despotes  ont  ap- 
pris enlin  ce  que  valent  les  moindres  efforts  d'une 
nation  couraçruse  et  libre;  ils  fuient,  emportant 
avec  eux  la  trïsl«*  certitude  de  leur  impuissant»  et  de 
notre  force.  Voilà  ce  que  vous  avez  fait  au  milieu  de 
nous.  Allez  dans  la  Belgique  aujourd'hui  ;  le  soldat 
fran(;ais,  qui  déjà  sous  vous  a  forcé  ses  ennemis  abu- 
sés à  Teshmer,  y  est  attendu;  rendez  à  lu  liberté  ce 
peuple  généreux  qui  soupire  après  elle,  bien  digne 
d>n  savourer,  ainsi  que  nous,  la  douce  jouissance. 

S  lue  le  tyran  aulrii'hien,(iu«»  celte  mégère  (1)  sortant 
u  même  pouffre,  tremblent  à  l'aspect  de  nos  nha- 
langes  nationales!  Que  leur  sceptre  de  fer  soit  brisé 
par  les  mains  de  nos  braves  soldats  !  Qu'enlin,  pré- 
cii)îlés  d'un  trûne  de  sang  et  de  crimes,  ils  viennent 
implorer  la  générosité  du  peuple  français  et  deman- 
der la  paix,  la  liberté,  l'égalité  dans  leur  pays!  Voilà 
la  base  de  notre  acconnnodement  avec  les  despotes 
vainctis. 

•  Dumouriez,  quel  vaste  champ  d'honneur  la  pa- 
trie confiante  ouvre  à  ton  ardent  atnour  pour  elle! 
Va  a|)prendre  à  l'univers  entier  que  la  gloire  du 
j)euple  français  sera  toujours  de  mépriser  de  vaines 
ron<|uétes,  de  fraterniser  avec  tous  les  hommes,  de 
leur  faire  aimer  et  suivre  les  principes  sacrés  de  la 
raison  el  de  la  nature;  enfin  pars,  et  ne  reviens  parmi 
nous  qu'après  avoir  changé,  s'il  est  possible,  toutes 
les  couroimes,  restes  de  superstition ,  contre  le  bon- 
net de  la  liberté  dont  nous  ceignons  ta  tête  :  alors 
accours  dans  le  sein  de  la  patrie  couverte  de  ses  ha- 
bits de  fête,  viens  recevoir  de  ses  mains  reconnais- 
santes la  couronne  civique,  seule  récompense  digne 
d'un  soldat  républicain.  > 

Réponse  du  général. 
»  Citoyens,  c'est  pour  la  deuxième  fois  que  le  bon- 
net m'est  présenté  par  me§  frères  et  amis  de  la  li- 
berté el  de  l'égalile'.  La  première  fois  que  je  le  portai, 
i*ai  fait  déclarer  la  guerre;  quelques  personnes  ont 
blâmé  cette  mesure;  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
nous  a  bien  convaincus  que  la  guerre  était  aussi  né- 
cessaire qu'indispensable  ;  qu'elle  était  même  le  seul 
moyen  de  connaître  les  trahisons  dont  on  cherchait 
à  rendre  le  peuple  français  la  victime;  mais  la  na- 
tion est  enfin  parvenue  ?i  secouer,  par  son  énergie, 
le  joug  le  plus  pesant  qui  raceablait  encore,  celui  de 
la  royauté.  —  Pour  cette  fois  j'espère  bien,  et  je 

(t)  Allusion  à  rarchiduchesse  Christine  qai  i^ëtait  donné 
le  plàiiir  d'aller  asiltter  'au  bombardemeàt  de  Lille.      U  6. 


m'engage  même  de  ne  déposer  ce  bonnist  4e  Ift  1^ 
berté,  dont  la  couleur  est  celle  du  sang  des  f  nneiQift 
que  nous  avons  à  combattre,  que  pour  l'échangW 
contre  les  couronnes  de  fleurs  jue  mériteront  1m 
braves  soldats  qui  vont  m'aider  à  faire  la  c9M\U\i 
duBrabant(l).>  ^ 

De  Cambrai,  —  Le  eonseil^énéral  de  la  commun^ 
de  Cambrai  à  celui  de  Lille, 

•  Généreux  citoyens,  déjà  votre  ville  était  jllustrç 
dans  les  fastes  du  commerce,  elle  sera  désormais  im- 
mortelle dans  les  annales  de  la  gloire.  Votre  con« 
duite  sublime  pendant  le  terrible  bombardement  €^vit 
vous  avez  soutenu  avec  une  intrépidité  sans  exemple^ 
Ta  rendue  pour  jamais  chère  A  tous  les  bons  Français^ 
ils  ne  prononceront  désormais  le  nom  de  Lille 'que 
saisis  de  respect  et  d'admiration. 

•  Vous  avez  fait  voir  aux  barbares  satellites  de| 
tyrans  ce  que  peuvent  des  citoyens  quand  ils  coxg^ 
battent  pour  la  liberté.  Vous  vous  êtes  moptrés  eg 
véritables  républicains,  qui  savent  aflVonter  la  morlî 
quand  il  s\igit  du  salut  de  la  patrie*  ! 

<  Braves  Lillois,  votre  courage  nous  a  sauvéf  étf 
fureurs  d'un  ennemi  sanguinaire;  si  votre  mâle  féû^ 
tance  n'eût  triomphé  de  ses  efforts ,  si  vous  eililici 
pu  succomber,  bienlût  il  eût  porté  le  fer  et  la  Baium 
dans  nos  propriétés,  et  peut-être  en  était-^  (kit  Â 
notre  précieuse  liberté. 

«  Recevez  donc  le  juste  tribut  de  notre  reconnais^ 
sance.  Vous  nous  avez  appris  que  vous  saviet  vain- 
cre; nous  apprendrons  à  la  postérité  iiue  noiissavoni 
apprécier  les  services  ;  nous  apprenorons  à  nos  en^ 
f.ints  A  marcher  sur  vos  traces:  c'est  l'éloge  le  plus 
énergique  et  le  plus  durable  que  nous  puissions  mtt 
de  vos  vertus;  elles  demeureront  éternellement  gra- 
vées dans  les  cœurs  de  tons  nos  concitoyens;  et  sî 
jamais  quelque  ingrat  ou  quelque  lâche  pouvait  lei 
oublier,  nous  le  conduirions  aux  Ifeux  de  nos  séan- 
ces, et  en  fixant  ses  yeux  sur  l'inscription  que  nous  y 
avons  fait  placer,  nous  Im  dirions  :  «  Regarde  le  mo- 
nument élevé  dans  cette  enceinte  à  la  mémoire  de 
ceux  qui  se  sont  montrés  dignes  du  nom  Français  : 

AUX  BBAVES  LILLOIS 

La  commune  de  Cambrai  reconnaissante, 
Earemple  à  suivre. 

•  Fait  h  Cambrai ,  au  conseil-général  de  la  com- 
mune, le  14  octobre  1792,  l'an  l«r  de  la  république 
franeaise.  Suivenl  les  signatures, 

■  Pour  copie  conforme,  Lallier,  secrétaire.  • 

Valenciennes,  le  24  oclobre,  —  Le  22  au  matin,  le 
lieutenaiit-i'olonel  Ducarion,  connnandant  A  Hasnon, 
voyant  que  renneini  ne  répondait  pas  A  deux  coups 
de  canon  qu'il  avait  fait  tirer  sur  lui,  se  douta  biep 
(jiie  la  frontière  était  dt^ii  évacuée,  et  il  ne  tanla  pas 
à  eu  être  convaincu.  Il  en  donna  avis  sur-le-champ 
au  général  Ferrand,  et  il  envoya  également  des  or- 
donnances aux  commandants  des  postes  de  Raismas 
et  de  Sonimain,  avec  invilalioii  de  se  porter  en  même 
temps  que  lui  sur  reunemi,  l'un  sur  Saint-Aniand« 
et  l'autre  sur  Murchiennes.  Ducarion  entra  le  premier 
dans  Saint-Ainand,  à  sept  heures  du  matin,  avec  son 
poste  de  Hasnon  el  dix-sent  dragons.  Aussitôt  après 
l'arrivée  de  sa  troupe,  celle  de  Kaismesse  présenta; 
il  les  forma  en  bataillon  carré,  et  il  exhorta  tous 
ses  soldats  a  ne  se  porter  à  aucun  excès,  les  mena- 
çant même,  au  nom  du  général,  de  Taire  punir  de 
mort  celui  qui  oublierait  un  seul  instant  le  devoir 
que  lui  impose  l'honneur  :  pas  un  soldat  n'a  quitté 
sou  rang. 

Le  général  donna  ordre  au  commandant  Ducarion« 

(1)  Nous  cng.igeons  les  lecteurs  du  Mouitcur  k  comparer  ce 
que  Dumouriez  dit  ici  du  bonnet  de  la  liberté,  arec  ce  qo*il 
èo  a  dit  dans  ses  mémoires,  iJcriU  après  sa  trahii^ii.      L.  Q. 
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àii  mdihent  qiri)  était  sur  \n  place ,  de  sVuipnrer  de 
Mai-chiennes;  celui-ci  se  mit  en  marche  sur-le-champ 
arec  le  reste  de  sa  troupe  ^  laissant  cent  cinquante 
hommes  dans  Saint-Amand^  en  attendant  le  renfort 
de  Vaienciennes. 

Il  prit  aussi  sur  lui  de  sVmparer  de  la  place  d*Or- 
chies,  06  il  était  assure  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de 
nos  troupes.  11  y  arriva  au  milieu  des  cris  d'allégresse 
de  ces  infortunés  habitants.  Ce  commandant ,  aussi 
sensible  que  brave,  versa  des  larmes  de  Joie,  en 
voyant  ses  concitoyens  bénir  la  main  (jui,  la  pre- 
mière, les  avait  délivrés  de  la  tvrannie  d  un  ennemi 
cruel.  Son  détachement,  qui  Savait  devancé  d'une 
demi-heure,  trouva  sur  la  place  des  vivres  et  de  la 
lH)i8Son  :  l'arbre  de  la  liberté  fut  relevé  et  placé  au 
même  instant  :  les  otiiciers  municipaux  vinrent  àu- 
ttevaiît  de  lui,  et  l'accueillirent  fraternellement  ;  il 
laissa  dans  la  ville  deux  cent  cinquante  hommes, 
deux  pièces  de  canon  de  huit,  et  il  se  mit  en  marche 
I  Quatre  heures  pour  Marchiennes ,  où  il  trouva  le 
ttétcuchement  de  Sommain,  à  qui  il  avait  donné  ordre 
-de  s'emparer  de  ce  poste. 

Les  braves  volontaires  de  Hasnon  n'ont  pas  voulu 
ibahdohner  le  comiiiandant  Ducarion  ;  ils  le  suivent 
partout;  ce  commandant  devait  être  relevé  de  son 
poste  de  Hashon  au  bout  de  cinq  Jours  de  service; 
mais  les  habitants  ont  demandé  qu'il  fût  conservé 
daf»  le  commandement  de  ce  poste. 

Les  habitants  d'Orchies  ont  rapporté  tiu'ils  avaient 
vu  passer  dans  leur  ville  sept  voitures  a'Aulrichiens 
tués  dans  la  dernière  affaire  du  poste  de  Hasnon  :  nos 
carabiniers  méritent  les  [|lu$  grands  éloges. 

Le  détachement  du  cinquième  régiment ,  com- 
mande par  l'intrt^ide  Blanchard ,  a  parfaitement 
secondé  le  zèle  et  la  prudence  du  commandant  Du- 
carion. 

bÉ^ARTEMENT   DES   BOUCHES-DC-RHÔNEé 

'  Avignon,  le  i%  octobre.  —  Hier,  le  bataillon  des 
jfardes  nationales  de  Marseille,  qui  se  conduisit  avec 
tant  de  valeur  dahs  l'affaire  du  10  août  à  Paris,  et  qui 
y  fit  des  pertes  si  nombreuses,  passa  ))ar  Avignon.  Il 
y  reçut  l'accueil  le  plus  flatteur.  Tous  les  corps 
constitués,  revêtus  de  leurs  décorations,  allèrent  à 
sa  rencontre,  et  lui  offrirent  des  l&uriers;  ils  étaient 
escortés  par  un  détachement  du  bataillon  de  la 
Haute-Garonne,  et  par  un  aétachemeht  de  la  garde 
nationale. 

Un  repas  civique  suivit  l'entrée  triomphale  des 
Marseillais  dans  nos  murs  ;  il  y  avait  quatre  cents 
èOuvèrls;  les  toait  à  la  république,  aux  Marseillais, 
fnreilt  annoncés  au  loin  par  des  déchargea  d'artille- 
rie, et  ce  matin  ces  défenseurs  de  la  liberté  ont  con- 
tinué Ifeur  route. 

DÉPARTEMENT   DU  FINISTÈRE. 

Brest ^  le  18  octobre.  —  Depuis  huit  jours  les  pré- 
pnratifo  étaient  faits  pour  la  proclamation  de  la  re- 
ffubli^e  et  de  l'abolition  de  la  royauté;  la  cérémo- 
nie a  eU  lieu  hier.  Les  gardes  nationales  et  troupes 
de  ligne  se  sont  assemblées  dans  leurs  quartiers  res- 
pectifs, et  le  cortège  est  sorti  de  la  maison  commune. 
Arrivé  sur  le  port,  vis-à-vis  le  magasin  général,  en 
présence  des  troupes  de  la  marine  et  des  canonnieis 
des  eûtes  réunis,  l'ordonnateur  civil  de  la  marine  a 
publié  à  haute  voix  les  nouveaux  noms  donnés  aux 
vaisseaux  de  l'Etat. 

Le  ci-devant  Royal-Louis  s'appelle  aujourd'hui  le 
Républicain:  le  Diadème,  le  Brutus;  le  Sceptre,  la 
Cofit^en/ton/les  Deux-Frères,  le  Juste;  le  Ducnrle- 
Bourgogne,  le  Peuple;  le  Duc-de-Chartres,  le  Cou- 
ttur;  le  maréchal-de-Castries,  le  Corsaire, 

h  un  signal,  tout-à-coUp  des.  groupes  d'ouvriers, 


ornés  de  guirlandes  de  bh^Uê  et  dêi'bbàns  triicoloi^. 
s'élancent  dans  les  canots  destinés  à  les  porter  à  bora 
des  vaisseaux;  sous  leui-s  coups  dispafàissëtit  les 
noms  proscrit^,  les  sceptrei,  les  couronnée  et  auti*ès 
signes  anti-républic&ins  ;  après  y  avoir  substitué  d^s 
noms  analogues  aut  circdtistances ,  ils  reviennent, 
précédés  du  chef  des  travaux ,  emportant  atee  étix 
les  débris  des  attributs  de  la  royauté.  A  cette  vue,  des 
cris  HKloublés  de  vive  la  république!  se  font  entendre, 
une  salie  d'artillerie  répond  sut  témoignages  de  la 
joie  publique;  et  le  cortège,  précédé  des  divers  gron- 

S es  d'ouvriers,  reprend  sa  marche  pour  se  rendre 
la  place  d'armes;  il  s'arrête  au  pied  de  l'arbre  de 
la  liberté;  et  là  le  premier  magistrat  proclame  podr 
la  dernière  fois  Tabolition  de  la  royauté.  Les  canotis 
de  la  garde  uatidnale,  ceux  du  château ,  de  la  rade 
et  des  forts,  annoncent  que  le  règne  de  la  liberté  s'é- 
lève sur  les  ruines  de  la  monarchie;  après  ce  pre- 
mier mouvemeht  d'enthousiasme,  les  groupes  d'ôti- 
vrlers  fbrmeni  un  bûcher  de^  sceptres,  couronnes  et 
autres  attributs  du  despotisme  arrachés  Aux  vais- 
seaux de  la  république,  et  tous  les  chefs  y  mettent 
le  feu  ;  alors  un  chœur  de  citoyens  chante  l'hymne 
des  Marseillais  ^tontes  \èi  boucher  répètent  à  l'u- 
nisson le  refrain  chéri  ;  une  dernière  salve  de  bottés 
termine  cette  cérémonie  imposante. 


CONVENtlON  ÏÏAÎIONALE. 

PréMenee  de  GuadeU 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  SAMEDI  37  GCTOSRB. 

L'impression  du  discours  de  GensôUnéet  du  décret 
voté  par  l'acclamation  de  l'Assehibléë  est  ordontiée 
à  l'unanimité. 

GAhRAt^  :  Les  acclahiations  de  l'Assemblée  ne 
m'ayant  pas  permis  de  me  faire  entehdre  pour  pré- 
venir le  mouvement  d'enthousiasme  qui  vient  de 
l'entraîner,  je  la  prie  de  m'écouter  en  ce  moment 
avec  (tuelque  indulgence  ;  car  je  demande  le  rapport 
du  décret. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  la  manière  dont  il  a  été 
mis  aux  voix,  parcequ'il  fait  honneur  àu  sentiment 
qui  l'a  fait  naître;  J'oWrveral  seulement  que  Ten- 
thousiasme,  qui  peut  produire  d'excellentes  actions, 
ne  peut  presque  jamais  produire  de  bonnes  lois  ; 
l'enthousiasnte  a  cet  incotivénicnt,  qu'il  empêche  de 
faire  usage  de  la  faculté  la  plus  essentielle  dans  un 
législateur,  celle  d'une  raison  calme,  qui  peut  exa- 
miner le  bien  et  le  mal,  les  avantages  et  les  préjudi- 
ces d*une  loi. 

Mais  il  est  une  considération  d'une  bien  haute  im- 

Îiortance,  sur  laquelle  votre  attention  ne  s'est  pas 
ixée  en  adoptant  la  proposition  de  Gensonné  ;  c  est 
qu'elle  est  attentatoire  aux  droits  du  peuple,  (|u'ellfe 
les  restreint,  et  qu'elle  est  contraire  aux  principes  de 
sa  souveraineté.  Vous  avez  décrété  que  la  constitu- 
tion que  vous  allez  établir  serait  soumise  à  sa  sanc- 
tion, et  par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  vous 
venez  de  borner  son  choix. 

Je  dis  donc  que  le  décret  est  mauvais  dans  son 
principe  et  dans  ses  conséquences;  j'en  demande  te 
rapport  et  le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

DiLLAUD  :  Je  demande  au  contraire  que  la  propo- 
sition de  Gensonné  s'étende  aux  membres  qui  don- 
neraient leur  démission.  Il  est  temps  de  faire  Jouir  Ip 
peuple  d'une  constitution  qui  soit  pour  lui,  etnoti 
pour  ceux  qui  voudraient  le  gouverner:  et  je  réponds 
au  préopinant  que  si  le  décret  constitutionnel  par  le- 

3uel  la  Convention  d  aboli  la  royauté  &  déjà  reçu 
'une  manière  non  équivooue  la  sattctioù  et  l'ap- 
probation du  peuple,  h  plus  ibrte  tïihoû  cbhlt  <:r,  qdi 
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lui  nmxft  (les  lok  impartiales,  obtiendra -t-il  cette 
•niirtioii. 

Matuird  :  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
cçuitieiit  une  disposition  qui paraFt  en  atténuer  le  mé- 
rite. Je  crois  que  les  principes  qui  y  sont  consacrés 
doivent  ^tre  adopU^sans  aucune  restriction,  et  que 
lious  ne  devons  y  réserver  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
faire  croire  que  nous  avons  travaillé  pour  nous  en  po- 
sant les  bases  de  la  nouvelle  constitution. 

Je  ne  voudrais  |)as  même  qu'après  leur  mission  les 
législateurs  |iussent  reinpiirles  fonctions  municipales 
et  d'instruction  publique.  Il  faut  que  le  sacritice  soit 
ct>inplet ;  s*il  eu  ert  encore  un  à  faire,  j'invite  tous  les 
citoyens  a  nous  Tindiquer,  et  j*ose  garantir  d'avance 
qu  il  sera  consacré  par  un  décret. 

Mailik  :  Citoyens,  an  législateur  célèbre,  dont 
nousadmirons  encore  la  sagesse  et  les  principes  de 
.  liberté,  écrivit  au  peuple ,  en  lui  envoyant  les  lois 
jpfil  avait  faites  pour  son  bonbeur:  Je  vous  invite  à 
letpevter  ces  lois  jusqu'à  ce  que  je  revienne  ;  et  il  ne 
revint  jamais....  Je  demande  que  les  législateurs  de 
la  France  renoïK^nt  aux  places  publiques  pendant 
leur  w  entière. 

Baffron  m;  Trouillbt  :  A  la  belle  et  patriotique 
propiv^ition  iW  Gensiuiné,  j'en  ajoute  une  autre  :  c  est 
que  la  Convention  nationale  s*engage  solennelle- 
ment à  terminer  la  constitution  d'ici  à  un  an,  s'il  est 
possible. 

B\Raàni  :  Votre  enthousiasme  est  celui  de  la 
vertu  ;  H  Ifs  honmies  qui  vous  ont  propose  des  sa- 
critHVs  en  ont  eneore  oublié  un.  Ainsi,  on  pourrait 
vous  demander  pourquoi,  dans  ce  grand  mouvement 
de  «céuérotàtë,  dans  cet  oubli  de  vous-mi^mes,  dans 
cette  entière  abnégation  de  tout  intérêt  personnel, 
vous  ne  comprenez  pas  formellement  Texciusion  des 
plaa's  qui  pourront  être  à  la  nomination  du  pouvoir 
exetnitif  constitutionnel.  Mais  vous  voudrez  sans 
doute  qu'une  discussion  froide  SMÎve  ce  premier  élan 
de  la  générosité.  Je  parle  donc  contre  la  proposi- 
tioiuie  Gensiuinc;  il  y  a  quelque  courage  à  opposer 
les  faibles  efforts  de  la  raison  à  l'enthousiasme  de 
w  vertu;  cependant  je  viens  remplir  ce  rigoureux 

Je  dis  d'abord  que  cette  proposition  a  été  discutée 
par  jles  hoimnes  à  qui  vous  avez  accordé  quelque 
ct>nfiance,  et  que  le  comité  de  constitution  a  presiiue 
unanimement  pensé  qu'elle  était  dançercuse  pour  un 
g\>uveriieinent  naissant,  qu'elle  préparait  une  es- 
^^11  .•  ^^^^""gaiiisation.  Mais  je  passe  à  d'autres  con- 

^*  j'avais  cru ,  ainsi  que  celui  qui  en  a  fait  la  pro- 
position génc'rense,  que  ce  beau  sacrilice  pût  mothe 
n»  aux  dangers  de  la  patrie,  pût  intimider  les  in- 
trigants et  les  ajçilateurs ,  déx^oncerter  les  manœuvres 
et  faire  cesser  l'anarchie  dans  cette  ville,  j'aurais  par- 
tage votre  enthousiasme.  Mais ,  citoyens ,  celte  me- 
sure ,  qui  vous  honore ,  est  inutile  contre  les  anar- 
chistes. Demain  les  agitateurs  recommenceront  leurs 
intrigues. 

Je  votai  pour  une  mesure  semblable  dans  l'As- 
semblée constituante  ;  mais  les  circonstances  étaient 
bien  différentes  :  nous  avions  alors  un  roi  dont  nous 
soupçonnions  la  bonne  foi  ;  nous  avions  une  cour 
corrompue  et  corruptrice  ;  nous  avions  une  liste  ci- 
vile immense ,  et  qui ,  jetée  dans  une  Assemblée  na- 
tionale ,  en  pouvait  corrompre  une  grande  partie. 
Les  Bamave,  les  Lameth.  agitaient  dans  ce  temps  la 
révision  et  multipliaient  leurs  instruments  d'intri- 
gues. Nous  voulions  prévenir  la  ruine  de  la  patrie. 
Robespierre  proposa  une  mesure  généreuse  ;  elle  fut 
adoptée  avec  enthousiasme;  elle  (levait  l'être  :  il  s'a- 
gissait de  la  liberté.  Nous  sentions  bien  que  c'était 
restreint  la  souverainelé  du  peuple ,  que  c'était 


gêner  l'exercice  de  son  droit  d'élection;  Thoiiret 
parla  contre,  et  parla  avec  les  armes  qu'il  sait  si  lûen 
manier;  mais  il  fallait  ce  sacrifice.  Nous  le  devions  à 
la  paix  publique;  nous  le  devions  pour  creuser  un 
abîme  aux  factions. 

Aujourd'hui  les  circonstances  sont  changées,  et 
votre  détermination  ne  doit  plus  être  la  môm<>  Vous 
ne  pouvez  pas  aujourd'hui  restreindre  la  souverai- 
neté du  peuple  et  la  liberté  de  son  choix.  Vous  ne 
pouvez  pas  exhéréder  civilement  745  citoyens  qui. 
J'espère,  auront  bien  mérité  de  la  patrie* 

Si  vous  rendiez  un  pareil  décret,  vous  condamne» 
riez  la  nation  à  faire  encore  des  choix  aveugles  et 
de  nouvelles  expériences,  à  s'exposer  à  de  nouveaux 
dangers.  Jugez  du  peu  de  dançer  de  la  rééligibilité 
par  l'exemple  de  l'Assemblée  constituante  :  sur 
1,200  hommes,  passés  à  travers  la. litière  de  Fopi- 
nion  publique,  80  ou  00  seulement  sont  revenus  à 
la  Convention  nationale. 

U'gislateurs ,  vous  n'êtes  pas  ici  pour  votre  inté- 
rêt, mais  pour  l'intérêt  du  |)euple;vous  n'êtes  pas 
ici  pour  votre  gloire ,  mais  pour  le  bonhenr  et  la 
gloire  de  la  nation. 

Cette  mesure,  dites-vous,  influera  sur  la  bonté  de 
vos  lois.  Eh  !  quel  est  donc  le  frein  des  législateurs? 
N'est-ce  pas  l'opinion  publique?  Eh  bien!  si  vous 
mainteniez  votre  décret,  l'opinion  publique  plane- 
rait inutilement  sur  les  membres  de  la  Convention 
nationale;  et  je  dirais  aux  intrigants,  aux  amlNtieiix, 
aux  agitateurs,  aux  scélérats,  s'il  s'en  trouvait  ict, 
je  leur  dirais  :  Soyez  tranquilles ,  l'opinion  pid>lique 
ne  frappera  point  sur  voui;  vous  serez  eonfondos, 
aux  réélections,  avec  les  meilleurs  citoyens,  et  vous 
pouvez  continuer  impunément  vos  manœuvres.  L'é- 
mulation et  toute  ambition  légitime  seraient  donc 
détruites  parmi  vous. 

Voilà,  citoyens,  les  inconvénients  de  la  proposi- 
tion que  vous'  avez  adoptée  avec  enthousiasme. 

Vous  ne  pouvez  pas,  sans  décourager  l'homme 
vertueux,  sans  étoutfer  l'espnt  public,  sans  attenter 
à  la  souveniineté  du  peuple,  sans  exposer  la  patrie  à 
de  nouveaux  dangers,  vous  ne  pouvez  pas  adopter  la 
proposition  de  Gensoniié.  Je  demande  que  le  décret 
soit  rapporté.  (Il  s'élève  des  applaudissements. — Un 
assez  long  intervalle  se  passe  dans  la  fluctuation  des 
opinions  diverses.) 

Qu(  Iques  membres  demandent  l'impression  et  l'a- 
journeiiunt  du  discours  et  du  projet  Je  Gensonné. 

Chabot:  Je  m'y  oppose,  citoyens,  le  décret  est 
itikIu,  et  vous  n'en  rendrez  jamais  de  plusd^gande 
vous ,  puisqu'il  fera  cesser  les  clameurs  contre  une 
partie  des  représentants  de  la  nation.  Il  nous  restera 
assez  d'autrrs  moyens  de  servir  le  peuple;  nous  le 
servirons  par  l'exemple  de  nos  vertus  publiques,  par 
l'exemple  de  notre  soumission  aux  lois,  et  en  l'écui- 
rant  sur  ses  droits  et  ses  devoirs,  comme  l'a  dit  Gen- 
sonné,  dans  les  sociétés  populaires.  Je  crois,  en  ma 
conscience,  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique, 
au  bonheur  de  tous  les  citoyens ,  que  ce  décret  soit 
maintenu.  Toute  la  France  aura  la  certitude  que  vous 
ne  ferez  point,  comme  tant  d'autres,  un  gouverne- 
ment exprès  pour  les  gouverneurs.  Elle  verra  que 
l'unique  but  Je  vos  travaux  est  le  bonheur  et  la  li- 
berté du  peuple.  Dès-lors,  les  défiances  cesseront, 
rintérêt  public  occupera  seul  et  sans  réserve  tous  les 
législateurs ,  et  les  lois  seront  bonnes  et  durables. 
(Ilsélcvc  de  nombreux  applaudissements.) 

Vous  voulez  déjouer,  Jiles-vous,  les  manœuvres 
des  agitateurs;  mais,  citoyens,  si  vous  rapportiei 
votre  décret,  les  agitateurs  diraient  au  peuple, 
pour  l'égarer  sur  vos  intentions ,  qu'on  a  fait  cette 
motion  pour  la  décréter  d'enthousiasme  et  la  rappor- 
ter ensuite.  Il  faut  prévenir  cette  calomnie.  Je  de- 
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(9)4mle  qU)^  le' décret  soit  tnaintenui  et  qu^il  lie  porte 
aucune  exception. 

'    ReWbbix  :  Je  pense  que  le  décret  est  dangereux.  Je 
demande  qu'il  soit  rapporté.  Perrtietleî-moi  de  déve- 
ioppe^  mon  ophlioh. 
La  discussion  est  fermée. 

•  Lé  br^ident  observe  ou'ayant  mal  entendu  la  pro- 
-^ftioh  dfe  Qensonhé,  il  n'a  mis  aux  Voix  qu'une  ex- 
•flusion  de  iix  ans. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n>  a  pas  Heu  à  rapporter 

•  déerét,  et  le  maititient  tel  qu'il  a  été  présenté  par 
le  pitisident,  et  ainsi  qu'il  suit  : 

•  •  La  Convention  nationale  décrète  qu'aucun  de 
ses  membres  ne  pourra  accepter  ni  remplir  aucune 
îoriclion  pUbliqiie  quelconque,  que  six  ans  après  ré- 
tablissement de  la  houvelle  constitution.  • 

-  Camus  :  Pour  éviter  à  la  fois  tous  les  inconvénients 
•préSetttésparBàrrère,  donner  un  plus  grand  exemple 
"ue  désintéressement,  et  laisser  aux  membres  de  la 
Convention  les  moyens  de  servir  la  patrie,  je  demande 
^^fi^  le  décret  porte  :  aue«ne  fanelion  publique  sa- 
lariée, Ainsi  on  ne  condamnera  pas  à  la  nullité  des 
Hommeàmii  peuvent  encore  être  utiles  à  leur  patrie, 
et  nous  déjouerons  les  intrigues  de  ceux  qui,  aaprès 
votre  décret,. calculent  peut-être  déjà  les  moyens  de 
iKssondre  cette  assemblée  pour  se  débarrasser  des 
-hommes  qui  les  gênent,  et  pour  nous  remplacer.  (11 
B'ëlève  des  murmures.) 

CilAaoT  :  Camus  élève  là  des  soupçons  qui  vérita- 
blement le  feraient  lui-même  soiq)çonner  dlntrigues. 


Ce  n'est  pas  seulement  au  salaire'  que  nous  devons 
renoncer,  mais  au  pouvoir  ;  car  s'il  y  a  quelque  chose 
-à  craindre  de  la  part  des  fonctionnaires  publics,  c'est 
bien  le  trop  long  exercice  du  pouvoir,  exercice  qui 
anstocratise  souvent  le  caractère  de  l'homme  le  plus 
■vtrtuèux,  et  non  pas  la  iouissance  d'un  modique 
traitement.  (On  applaudit.}  La  proposition  de  Camus 
♦le  tendrait  d'ailleurs  à  rien  moins  qu'à  introduire  la 
plus  intolérable  des  aristocraties,  celle  des  richesses; 
et  certes  il  ne  faut  pas  que  ceux  d'entre  nous  qui 
sont  assez  riches  pour  exercer  des  fonctions  publi- 
ques saris  salaire,  msultent ainsi  à.ceux  qui  sont  obli- 
«és  de  travailler  pour  gagner  leur  vie.  Et  qui  vous  a 
ilit  que  nous  maintiendrons  encore  des  fonctions  gta- 
«iâte«,  qui  ne  sont  qu'un  aliment  à  la  corruption? 

La  proposition  de  Camus  est  rejetée  à  l'unanimité. 
-  —  Le  procureur-gjénéral  syndic  du  département 
de  la  Moselle,  mandé  à  la  barre  par  décret  de  l'Assem- 
blée législative,  y  paraît,  et  rend  cotnpte  de  la  con- 
duite du  directoire  de  ce  département  dans  l'affaire 
lie  Wadgasse. 

Ce  procureur-général  syndic  ne  partaeeait  point 
i'opintoiidu  directoire;  il  le  prouve  en  faisant  lec- 
ture dedeux  réquisitions,  par  lesquelles  il  demandait, 
conformément  aux  décrets  et  aux  ordres  du  ministre, 
la  vente  des  biens  de  cette  abbaye. 
:  Sur  la  proposition  de  Kersaint,  l'Assemblée  décrète 
«l'il  écnra  ses  réponses  en  marge  des  questions  qui 
devaient  lui  être  faites,  et  dont  il  lui  sera  donné  com- 
munication. Elle  renvoie,  au  surplus,  cette  affaire 
et  toutes  les  pièces  aux  deux  comités  d'aliénation  et 
des  domaines. 

H  s'élève  un  débat  sur  la  question  de  savoir  si  ce 
procureur-général  syndic  peut  être  admis  à  la  séance. 

Vkrg?iiaud  :  Quand  l'Assemblée  admet  à  sa  séance 
un  citoyen,  c'est  un  témoiguage  d'estime  et  de  bien- 
veillance qu'elle  lui  donne;  mais  quand  un  citoyen 
dénoncé  est  mandé  à  la  barre  pour  présenter  ses 
Moyens  de  justification,  l'Assemblée  nationale  nedoil 
préjuger  ni  sa  condamnation  ni  son  innocence. ^Je 
demande,  et  je  fais  cette  motion  d'une  manière  fféné- 
Me,  je  demande  qu'un  citoyen  mandé  «  la  Darr^ 
Z*  Série,  —  Tome  /• 


ne  puisse  être  admis  à  la  séance  avant  qVuti  dédfti 
de  iustification  n'ait  été  rendu. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  adoptée  en*  ces 
termes  : 

■  La  Contention  nationale  décrète  que  tout  citoyen 
mandé  à  la  barre  né  pourra  être  admis  aux  honneub 
de  la  séance,  qu'il  n'ait  été  acquitté  par  un  décret  siir 
fobjet  A  raison  duquel  il  a  été  mandé.  » 

—  Le  tribunal  cnminel,  établi  par  la  loi  du  It  août, 
demande  à  être  admis. 

Plusieurs  membres  observent  que,  d'aptiès  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs,  les  membres  de  ce  tHbunal 
doivent  s'adresser  au  ministre  de  la  justice. 

Le  président  observe  que  l'objet  de  la  pétition  a 
rapport  à  la  proposition  faite  de  supprimer  ce  tri- 
bunal. 

MATUietJ  :  Le  tribunal  cnminel  a  eu  connaissance 
de  la  proposition  qui  a  été  faite  hier  à  son  égard  :  ce 
n'est  point  la  suppression  qui  l'affecte;  car  il  sait 
que  les  causes  qui  ont  déterminé  sa  création  n'exis- 
tant plus,  la  Convention  bourrait  un  jour  l'ordon- 
ner ;  mais  ce  sont  les  motifs  qui  ont  appuyé  la  de- 
mande ftiite  de  le  supprimer  :  c'est  sur  cela  qu'il  veut 
se  faire  entendre. 

Plusieurs  membres  interrompent ,  et  réclament 
l'ordre  du  jour.  — 11  est  adopté. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaiires  de  la  Con- 
vention nationale  à  l'armée  des  Basses-Pyrénées. 

Baronne,  le  to  octobre. 
.  •  Citoyens  nos  collègues,  la  levée  des  bataillons 
nécessaires  pour  repousser  les  ennemis  qui  pour- 
raient nous  attaquer  sur  les  frontières  des  Pyrénées 
s'exécute  rapidement.  On  s'occupe  sans  relâche  a 
rassembler  les  armes,  à  réunit  les  choses  nécessaires 
à  rhabillement  et  à  l'équipement  de5  troupes ,  à  se 
procurer  des  effets  de  campement.  Le  plus  beau  zèle 
anime  les  citoyens  de  Bayonne.  Nous  avions  besoifa 
de  cinq  cents  lits  pour  que  la  troupe  fût  casernée., 
comme  l'exige  le  bon  ordre;  les  négociants  ont 
fourni  au  priJc  de  la  facture,  les  uns  de  la  toile,  d'au- 
tres de  la  laine,  d'autres  des  couvertures  ;  un  dernier 
a  fait  don  de  dix  bois  de  lit;  il  a  de  pins  ofiert  ses 
bras,  Ses  ouvriers  et  ses  outils  pour  exécuter  le  reste. 
Les  citoyennes  ont  voulu  contribuer  à  celte  œuvre  ci- 
vique ;  elles  Se  sont  chargées  de  tailler  et  de  coudre 
les  draps,  les  paillasses  et  les  matelas.  Ces  lits,  que 
rentre|)reneur  ordinaire  ne  pouvait  fournir  avant 
trois  mois ,  seront  livrés  dans  quinze  jours ,  seront 
beaucoup  meilleurs  qu'ils  ne  l'eussent  été,  et  coûte- 
ront beaucoup  moins.  Vous  troutefre«  ci-]oifit  l'ex- 
trait du  registre  des  délibérations  du  iH)nseil-général 
de  la  commune  à  ce  sujet.  Chacun  s'empresse  à  nous 
procurer  les  renseignements  qu'il  pense  nous  êtrl". 
utiles.  On  est  au  niveau  de  la  révolution^  et  l'esprft 
public  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès,  lîous 
n'oublions  rien  de  ce  qui  peut  honorer  les  patriotes^ 
enhardir  les  tièdes,  et  désespérer  les  aristocrates. 
Nous  ne  faisons  grâce  à  aucun  enblême  de  la  féoda*- 
lité  ;  les  pièces  de  la  fortification  s'appelaient  :  celle» 
ci ,  contre-garde  du  roi;  une  autre,  bastion  de  lé 
retne;  celle-là,  cavalier  dauphin.  Nous  avons  sub*> 
stitué  à  ces  dénominations  des  UomS  plus  analogue! 
au  régime  de  la  lil>erté  et  de  l'égaJite. 

«  Nous  avons  une  artillerie  de  place  assez  respeo» 
table,  et  il  existe  des  moyens  de  te  compléter  ;  mais 
nous  manquons  absolument  d'artillerie  de  caAipa- 
gne  ;  il  n'y  a  point  de  temps  à  perdre  pour  s'en  poui^ 
voir.  Il  s'est  trouvé  464  quintaux  de  cuivre  à  vendre. 
Nous  avons  requis  J.  G.  Lacuce,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  de  le  faire  examiner,  et  de  l'acheter 
au  nom  de  la  république.  Le  prix  de  ce  cuivre  est 
modéré  ;  il  paiera  au  premier  jour  pour  Rocbcfort  i 
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<A  il  sm  fondu,  et  il  en  résoltem  quatre-vin^  piè- 
ces de  canou  de  bataille. 

■  Nous  avons  visité  les  casernes  :  elles  sont  dans 
nn e'tat  pitoyable;  des  re'|»arations  immenses  sont  in- 
dispensables; le  soldat  y  soufl're,  mais  sa  patience 
est  admirable  ;  sa  confiance  est  tout  entière  dans  la 
Convention  nationale.  11  est  temps  que  de  tant  de 
promesses  qui  lui  ont  été  faites,  quelques-unes  enfin 
•e  réalisent. 

•  Nous  avons  successivement  passé  la  revue  de 
tous  les  corps  militaires  :  leur  émulation,  leur  main- 
tien ,  leur  (uscipline  ont  surpassé  nos  espérances;  le 
soldat  est  enfin  délivré  d*une  inquiétude  perpétuelle, 
que  lui  donnait  Tincivisme  de  ses  chers  ;  il  prouve 

Kr  sa  docilité,  qu'il  n*y  a  de  bonne  et  véritable  su- 
rdination que  celle  qui  est  inspirée  par  la  con- 
fiance. Le  80«  régiment,  sur  le  patriotisme  duquel 
on  avait  élevé  des  doutes  à  la  Convention,  a  paru 
très  aflecté  de  ce  reproche,  fondé  sur  une  erreur  de 
date.  11  est  vrai  que  dans  un  temps  il  Ta  mérité  jus- 
qu*à  un  certain  point;  mais  depuis  que  la  presque 
totalité  des  offiaers  a  lâchement  abandonné  son 
Doste ,  ce  régiment  ne  le  cède  en  rien  aux  gardes  na- 
tionales; tous  sont  également  consommés  en  répu- 
blicanisme. Les  officiers  qui  avaient  des  décorations 
militaires  se  sont  empressés  de  les  remettre  dans  nos 
mains,  pour  les  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie. 

•  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  rendre 
compte  à  TAssemblée  d*un  fait  particulier  dont  nous 
avons  été  témoins  à  Tinspection  du  80^  régiment. 

•  Un  jeune  homme  vêtu  de  l'uniforme  nous  fut 

Srésenté;  sa  figure  était  intéressante.  Le  nommé 
^  ertin,  les  larmes  aux  yeux,  le  tenait  par  la  main  ; 
il  nous  dit  qu'il  était  son  père  adoptif,  qu'il  l'offrait 
à  la  patrie  comme  un  enfant  digne  de  la  servir ,  au- 
dessus  de  son  âge ,  et  que  tous  ses  camarades  en 
rendraient  le  même  témoignage. 

•  Cette  scène  était  trop  touchante  pour  que  nous 
résistassions  à  sa  demande.  Nous  Tavons  reçu  dans 
ce  corps ,  au  milieu  des  acclamations  du  peuple  qui 
nous  entourait. 

«  Nous  terminons  ce  rapport  par  assurer  que  le 
mouvement  de  l'Espagne  ne  peut  être  regardé  que 
comme  défensif;  que  nous  n'avons  d'ennemis  à 
craindre  que  ceux  du  dedans,  que  ceux  qui  veulent 
rompre  Tunité  de  la  république ,  faire  dominer  une 
section  du  peuple  sur  les  autres,  et  substituer  au 
despotisme  abattu  un  genre  de  despotisme  plus  ty- 
rannique  et  plus  arbitraire.  (On  applaudit.) 

•  Signé  Ui  commissaires  de  la  ConvenUon  nalio- 

naU  à  l'armée  des  Basses-Pyrénées,  . 

—  Busot  présente,  au  nom  de  la  commission  des 
neuf,  un  projet  de  décret  portant  peine  de  mort  con- 
tre les  provocateurs  au  meurtre. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  projet  de 
décret  soit  sur-le-champ  discuté. 

Legbndrb  ;  Je  voudrais  qu'avant  de  se  livrer  à 
cette  discussion,  on  décrétât  préalablement  la  de- 
mande faite  dimanche  dernier  par  les  citoyens  du 
ûubourg  Saint-Antoine,  l'abolition  de  la  loi  mar- 
tiale. Par  ce  moyen,  en  établissant  une  loi  sévère 
dont  l'objet  est  d'arrêter  le  crime,  vous  abolirez  une 
loi  inhumaine,  dont  l'innocence  était  le  plus  souvent 
Tictime. 

^  **'  :  11  est  plus  instant  que  iamais  que  vous  adop- 
tiez la  loi  qui  vous  est  proposée.  En  vain  auriez-vous 
aboli  la  féodalité,  et  détruit  les  usages  les  plus  vexa- 
toires;en  vain  auriez-vous  poursuivi  l'aristocratie 
jusque  dans  ses  derniers  retranchements;  en  vain  au- 
riez-vous brisé  le  sceptre  de  la  royauté,  et  arraché 
«ttsqu'au  tronc  de  cet  arbre  antique ,  vous  n'aurez 
Hea  fait  pour  le  bonheur  du  peuple,  pour  l'affermisse- 


ment du  gouvernement  que  voosirotdei  donner  i  ta 
république,  si  vous  n'exterminez,  si  vous  nefbudroyei 
un  monstre  renaissant  de  ses  propres  ruines,  l*anar- 
chie.  Loin  que  cette  loi  soit  une  loi  de  sang,  elle  sert 
bienfaisante ,  protectrice ,  salutaire.  Lonîque  For- 
gence  d'une  loi  est  reconnue,  le  moindre  retard  est 
un  préjudice  considérable.  Bien  n'est  plus  nrgeni 
que  la  répression  des  désordres  causés  par  les  provo- 
cations incendiaires.  Etrangers  à  toutes  les  factîoiit, 
nos  commettants  n'ont  pu  voir  sans  inquiétude  les 
troubles  dont  cette  ville  était  le  théâtre,  au  moment 
où  nous  sommes  partis  des  diverses  parties  de  la  ré* 

!  publique  pour  nous  réunir  en  Convention  nationale. 
Il  s'élève  des  murmures.) 

Je  n*attaque  personne  nominativement,  maïs  Je 
suis  convaincu  que  si  le  crime  levait  plus  longtemps 
sa  tête  audacieuse,  le  ressort  du  gouvernement  se* 
rait  détruit,  et  tous  nos  efforts  pour  assurer  le  bon* 
heur  du  peuple  seraient  vains.  (On  demande  à  aller 
aux  voix  sur  l'ajournement)  Je  conclus  a  ce  que  la 
loi  ne  soit  point  ajourna,  et  que  la  discussion  soit 
ouverte  a  I  instant. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  rajonr- 
nement. 

On  demande  qu'il  soit  fixé  à  lundi. 

Fabbe  d'Églantinb  :  Je  pense  qne  la  Convention 
ne  doit  point  décréter  un  ajournement  trop  rappro» 
ché,  et  que  la  proposition  qui  est  faite  est  susceptible 
de  méditation  ;  pour  appuyer  mon  observation ,  je 
m'offre  de  prouver ,  par  le  relevé  des  reeistm,  qoa 
depuis  l'existence  de  la  Convention  il  a  été  oonH~-^ 
à  Paris,  moins  de  crimes  que  dans  un  seul  jomri 
la  dernière  législature  ;  que,  parconséquent,  la  r 
fiance  du  peuple  dans  la  Convention  est  seule  ] 
à  arrêter  les  maux  qu  on  veut  prévenir. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  faites  sur  cet 
ajournement. 

La  Convention  décrète  que  celte  discussion  aora 
lieu  lundi  prochain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SEANCE  DU  DIMANCHE  28  OCTOBBB* 

Rewbell  demande  le  rapport  du  décret  portant  que 
les  membres  de  la  Convention  ne  pourront  remplir 
de  fonctions  publiques  que  six  ans  après  qu'ils  se^ 
ront  sortis  des  fonctions  de  députés. 

La  Convention  renvoie  la  discussion  de  cette  mo* 
tion  à  demain. 

—  On  lit  une  lettre  de  Lisère,  officier  français  du 
rassemblement  de  Condé,parlaquclleil  témoigne  son 
repentir,  et  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  rentrer 
dans  sa  patrie. 

—  On  annonce  une  lettre  des  gardes-du-corps 
émigrés  qui  font  la  même  demande. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  leo» 
ture  de  celle  lettre. 

—  Le  général  Custine  envoie  l'élat  des  prisonniers 
de  guerre  qu'il  a  faits,  et  que  leurs  femmes  récla- 
ment. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Au  quartier  général,  à  Mayenee,  le  23  oel.  171» , 

l'an  lit  de  la  réfmblique  française. 

■  Citoyen  président ,  les  troupes  de  la  république 
sont  entrées  dans  Francfort-siir-le-Mein.  J^ai  exigé 
de  cette  ville,  qui  a  montré  une  protection  si  ouverte 
aux  émigrés  et  aux  ennemis  de  la  révolution ,  une 
contribution  de  2,000,000  de  florins,  et  j'ai  Thon- 
nejir  de  vous  envoyer  copie  de  la  réponse  que  j'ai 
faite  aux  observations  des  magistrats  de  cette  ville» 
et  par  laquelle  j'ai  consenti  à  i%luire  cette  contribu- 
tion de  2,000,000  de  florins  à  1^500,000  fl. 
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«  Je  suis  occupé  aujourd'hui  à  achever  Tapprovi- 
tionnement  de  Tintéressante  conauête  que  vient  de 
faire  la  république.  La  force  ae  Mayence  égale, 
foseravancer,  celle  de  Landau.  Lorsque  les  fronts  de 
1* Allemagne  seront  découverts,  et  que  Ton  aura  mis 
à  Tabri  de  toute  insulte  le  bord  du  Rhin,  ce  qui  est 
très  facile,  et  je  m'en  occupe  déjà,  rien  n'enlèvera  à 
nos  armées  la  clé  de  cette  forteresse  qui  domine  le 
Rhin,  et  tient  Tembouchure  du  Mein.  L'on  y  a  déjà 
compté  cent  soixante-cinq  pièces  d*artillerie,  et  il  y 
en  a  beaucoup  davantage  ;  une  énorme  quantité  de 
poudre,  de  fer  coulé,  de  boulets  et  d'armes. 

•  J'avais  été  assez  bien  instruit  par  les  observa- 
teurs aue  j'y  avais  envoyés,  et  ^e  n'hésite  pas  de 
dire,  d  après  le  courage  et  la  décision  des  hommes 
auxquels  je  commande,  que  si  elle  n'avait  capitulé, 
elle  eût  été  enlevée  la  nuit  même,  d'après  les  dispo- 
sitions faites  pour  sa  défense,  dont  je  m'étais  pro- 
curé une  parfaite  connaissance. 

«  Qu'il  m'a  été  doux  d'épargner  le  sang  de  mes 
concitoyens  !  j'éprouverai  toujours  un  grand  bonheur 
à  m'en  montrer  avare  ;  je  ne  dois  disposer  que  du 
mien,  et  le  donnerai  avec  honneur,  si,  en  le  voyant 
couler,  il  pouvait  assurer  la  liberté  des  peuples. 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  citoyen  président. 
Une  copie  de  ma  proclamation  dans  cette  cité.  J'en 
attends  l'effet  ;  je  vais  envoyer  la  même  proclamation 
à  Worms  et  à  Spire.  L'instant  est  arrivé  de  frapper 
les  plus  grands  coups  aux  ennemis  de  la  liberté  des 
peuples  ;  et  le  républicain  ne  doit  pas  ralentir  son  ac- 
tivité après  quelques  succès,  il  ne  doit  cesser  de 
frapper  4|oe  lorsqu'il  ne  lui  reste  plus  d'ennemis  à 
èopmttre.  J'aurai  l'honneur  d'adresser  incessam- 

r«t  à  la  Conventvm  le  plan  de  la  ville  de  Mayence; 
système  des  ruines  des  ouvrages  avancés  est  un 
des  plus  beaux  qui  existent.  Les  galeries  sont  toutes 
voûtées.  Signé  Custine.  • 

Réponse  du  général  Custine  aux  observations  des 
maaistrats  de  Francfort,  —  Au  quartier-général 
à  Mayence,  le2A  octobre  1792,  lan  1er  de  la  ré^ 
publique  française. 

«  Après  m'êtrc  fait  rendre  compte  du  contenu  des 
pièces  que  vos  députés  m'ont  remises  de  votre  part, 
ic  n'ai  pu  y  voir  des  preuves  de  votre  attachement  à 
la  républiaue  française  et  à  sa  révolution.  Les  dé- 
fenses multipliées  de  recruter  pour  les  émigrés  et 
pour  le  prince  de  Witgenstein,  dans  la  ville  de 
Francfort,  sont  au  contraire  une  preuve  que  l'on  y 
recrutait.  Si  ces  défenses  eussent  été  sincères,  si 
vous  aviez  pris  les  bons  moyens  pour  les  rendre  efli- 
caces,  vous  n'auriez  pas  eu  besoin  de  les  multiplier. 
Ces  défenses  n'ont  été  faites  qu'après  la  sommation 
faite  par  la  nation  française  aux  puissances  alleman- 
des de  renvoyer  les  émigrés. 

•  Quant  aux  défenses  promulguées  pour  empêcher 
les  Français  fugitifs  d'msulter  vos  femmes  et  vos 
filles,  ces  défenses  ne  sont-elles  pas  une  preuve  cer- 
taine de  leur  existence  dans  votre  ville?  Et  cette 
gazette,  rédigée  sous  vos  yeux,  qui  ne  pouvait  pa- 
raître qu^avec  votre  approbation,  qui  a  plus  influé  à 
fermer  l'esprit  des  Germains  sur  les  pnncipes  de  la 
révolution  française?  je  vous  le  demande,  est-ce  là 
une  preuve  d'attachement  à  la  nation?  Sans  doute, 
vous  reconnaissez  aujourd'hui  votre  erreur.  J'aime 
à  penser  que,  rendus  aux  principes  de  justice  dont 
l'évidence  aurait  toujours  au  frapper  vos  yeux,  vous 
adopterez  une  révolution  qui  rcna  aux  nations  leurs 
droits,  ne  détruit  que  les  pouvoirs  usurpés,  ne  tire 
de  vengeance  que  des  trahisons,  ne  fait  participer 
aux  frais  d'une  guerre  onéreuse  que  ceux  qui  l'ont 
provo<|uée,  ou  qui,  le  pouvant,  ne  l'ont  point  empê- 
chée ;  que  ceux,  enfin,  qui  ont  soufi'ert  que  l'on  faus- 


sât l'esprit  public,  qui  ont  voulu  éteindre  la  lueur 
des  vérités  éternelles.  Cependant,  malgré  l'évidence 
des  torts  du  magistrat  de  la  ville  de  Francfort,  il 
n'aura  pas  intercédé  en  vain  ;  et  la  nation  française, 
par  mon  organe,  consentira  à  la  remise  de  500,000  fl. 
de  contribution.  Je  la  réduis  à  1,500,000  florins.  Je 
donne  des  ordres  en  conséquence  au  général  Ne- 
winger,  et  vous  engage  à  ne  point  différer  le  paie* 
ment.  Signé  Custine.  » 

Proclamation  au  nom  de  la  république  française, 
faite  par  Adam-Philippe  Custine,  citoyen  fran^ 
çais,  général  des  armées  de  la  république. 

«  Lorsque  les  Français  se  sont  décidés  à  faire  la 
guerre,  ils  ont  été  provoqués  par  l'injuste  agres- 
sion des  despotes,  de  ces  hommes  élevés  dans  les 
préjugés,  oui  leur  persuadaient  que  les  nations 
semées  sur  le  globe  n'y  existaient  que  pour  satisfaire 
leur  vaine  gloire,  et  que  leur  or  devait  servir  à  satu- 
rer leurs  passions.  Les  représentants  du  peuple  frau- 
çais,  la  nation  tout  entière,  distingueront  toujours 
dans  leur  justice  les  peuples  assez  malheureux  pour 
s'être  vus  forcés  de  courber  leur  tête  sous  le  joug  du 
despotisme,  de  ces  hommes  injustes.  Une  nation  qui, 
la  première,  a  donné  l'exemple  à  tous  les  peuples  de 
rentrer  dans  leurs  droits,  vous  offre  la  fraternité,  la 
liberté.  Un  vœu  spontané  doit  décider  de  votre  sort; 
et  si  vous  préférez  l'esclavage  aux  bienfaits  qui  vous 
sont  offerts,  je  laisserai  aux  traités  à  prononcer 
lequel  des  despotes  doit  vous  rendre  des  fers. 

«Je  maintiendrai  les  anciennes  impositions,  je 
n'exigerai  de  contribution  que  de  ces  hommes  qui,' 
faisant  porter  tout  le  poids  des  charges  sur  vous 
seuls,  avaient  bien  su  s'en  affranchir.  Je  ferai  res- 
pecter toutes  les  autorités  constituées  ;  je  les  soutien^ 
drai  jusqu'à  l'époque  où  un  vœu  libre  aura  fait  con- 
naître la  volonté  du  peuple.  Je  vais  mettre  cette 
ville  dans  l'état  le  plus  redoutable,  et,  quoique  l'on 
se  soit  plu  à  répandre  parmi  vous  que  j'avais  le  pro- 
jet de  l'abandonner,  je  jure  de  la  défendre  même 
contre  tous  le^  efforts  de  nos  ennemis  réunis.  Puisse- 
t-elle  devenir  le  boulevart  de  la  liberté  de  tous  les 
peuples  de  l'empire  germanique!  puissent  de  son  sein 
partir  ces  principes  a'éternelles  vérités  ;  puisse  leur 
évidence  frapper  tous  les  hommes  couroés  sous  le 
joug  de  la  servitude!  Pour  moi,  fier  du  beau  titre  de 
citoyen  français,  j'ai  abjuré  toutes  les  distinctions 
qu'avait  inventées  Torgueil  ;  la  seule  ambition  d'un 
homme  sa^e  doit  être  de  vivre  dans  la  mémoire 
de  ses  concitoyens.  Signé  Custine.  • 

Custine  au  ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier^ 
général  à  Mayence,  le  24  octobre  1792,  l*an  1er 
de  la  république, 

•  Citoyen  ministre,  placé  aux  bords  du  Rhin  par 
l'occupation  de  Mayence,  je  me  trouve  en  mesure 
non-seulement  de  propager  les  principes  de  la  li- 
berté dans  le  centre  de  l'empire,  mais  même  de  réu- 
nir sous  ses  drapeaux  les  prosélytes  que  je  lui  aurai 
faits. 

«  Il  est  d'autant  plus  essentiel  que  je  puisse  en  for- 
mer un  corps,  que  nombre  d'excellents  officiers  et 
soldats,  aimant  la  liberté,  pourraient  le  composer. 
11  serait  formé  avec  une  grande  promptitude ,  com- 
posé d'individus  qui  connaîtraient  parfaitement  Tem- 
pire,  et  nous  donneraient  de  granaesfacilités  en  por- 
tant la  guerre  dans  son  sein  au  printemps  prochain. 
Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  me  faire  autori- 
ser par  la  Convention  nationale  à  lever  cette  légion, 
oïl  j'attirerai  l'élite  des  officiers  des  troupes  alle- 
mandes. Signé  Custine.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

RuLH  :  Citoyens,  j'ai  à  vous  rendre  compte  d'un 
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AiltqoiiiitérfSM  VhoBfieQrde  notbnivfs  soldats.  Lé 
général  Custine,  après  la  conquête  de  Worms,  y  a 
laissé  pour  commandant  Newineer.  Ce  commandant 
»  imposé  cette  petite  ville  impériale  à  aoo,000  liv. 
de  contribution.  Il  n'a  pas  trop  demandé,  car  il  n*a 
ftit  que  demander  la  restitution  de  l'argent  qui  y  a 
été  répandu  par  les  éminés ,  et  qui  pro?enait  de  la 
Itete  eiTile.  Mais  le  peuple,  qui  ne  jortUitait  pas  de  cet 
argent,  était  grevé  par  cette  contriDution.  UneiMU- 
vre  veuve,  qui  ne  pouvait  fournir  son  contingent,  et 
<hii  s'était  sauvée  dans  la  rue,  a  été  acostée  par  deux 
chasseurs  français.  Us  se  sont  rendus  avec  elle  à  la 
maison  commune,  ont  demandé  à  quoi  s'élevait  la 
oontributiou  decKte  fMiuvre  veuve,  et  ont  tiré  de  leur 
poche  13  livres,  montant  de  cettr  contribution.  (On 
applaudit.  ) 
■  la  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Députation  du  tribunal  criminel  du  17  août, 
qni  vieni  demander  justice  à  la  Convention  des  ca- 
romnies  répandues  contre  lui. 

Lb  Président  :  Le  plus  grand  malheur  dont  puis* 
fiei^t  être  accablés  les  nommes  chargés  de  prononcer 
^Ur  la  vie  de  leurs  semblables,  est  sans  doute  le  soup- 
Çop  d'arbitraire  et  de  prévarication.  La  Convention 
aaminera  votre  pétitioq.  Elle  vous  accorde  les  hon- 
fiws  àt  la  séance. 

.'  Tallien  :  Je  demande  l'impression  du  mémoire  de 
Ctt  tribunal,  qui  fait  une  ombre  précieuse  au  tableau, 
i  l'égard  de  la  haute-cour  nationale  :  car  il  a  con- 
damné li^s  grands  coupables  à  [lerdre  la  tête,  tandis 
^e  la  haute-cour  n'en  a  condamné  aucun. 
;  LAN4UINAIS  '.  Je  ne  vois  aucune  raison  de  dépenser 
l'argent  du  trésor  public  à  l'apologie  d'un  tribunal 
qui  sans  doute  n'en  a  pas  besoin.  Au  reste,  il  ne  ipe 
parait  pas  qu'il  ait  répondu  à  l'inculpation  qui  lui  a 
iu  aite  par  un  de  nos  collècues ,  d'avoir  condaumé 
i  mort  pour  recèlement.  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
•t  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

t* Assemblée  passe  à  runfre  du  jour,  et  ordonne  le 
venvoi, 

-^  Pétition,  au  nom  de  vingt-deux  sections  de  Pa« 
ris,  en  faveur  de  quelques  oitojens  de  Lorient ,  dé* 
tenus  dans  les  prisons,  pour  avoir  massacré  le  15  sep* 
tembre  dans  cette  ville  un  négociant  nommé  Gérard» 
pt^venu  de  faire  embarquer,  sous  une  fausse  décla-r 
ration,  quarante-deux  pièces  de  canon. 

Le  Président  ;  La  Convention  nationale  ne  recon* 
naît  de  justice  que  celle  qui  est  faite  au  nom  de  la  loi. 
C'est  calomnier  le  peuple  que  de  lui  attribuer  des 
Sfim  qui  n'appartiennri)t  q4'aux  agitateurs  et  au< 
pejiurbateurs  du  repos  public.  ï-a  Convention  exa- 
minera votre  pétition. 

—  Pétition  en  faveur  des  ouvriers  du  camp  sous 
?aris.  Il  leur  faut  de  l'ouvrage  ou  du  pain.  Légisia 
leurs,  ils  vous  ont  dit  :  Soyez  nos  pères;  des  pères 
doivent  nourrir  leurs  enfants. 

Le  Président  :  Les  représentants  du  peuple  sont  les 
pères  de  vingt-cinq  millions  de  citoyens;  c'est  entre 
eux  tous  que  doit  épre  répartie  la  fortune  de  larépu- 
))iique. 

DéputaUan  de  la  mumicipaHté  de  Parie, 

•  Le  corps  municipal  a  été  dénoncé  par  le  conseil- 
l^néral  comme  coupable  d'imprévoyance,  d'impé- 
ritie,  et  même  d'incivisme.  Nous  ne  confondrons  pas 


les  amis  de  |a  liberté  avec  des  intrigants  qui,  dejjuis 
que  lès  diingers  sont  passés,  sont  venus  s'asseoir  à 
cftté  d^  nous»  moins  pour  partager  la  sloire  de  sau- 
ver la  chose  publique,  que  pour  y  chercher  des  béné- 
fices que  plusieurs  y  ont  trouves*,  f  On  applaudit.)  Le 
corps  municipal  vient  déclarer  qu'il  lui  est  impossible 


de  répondre  de  lu  sûreté  de  la  chose  publique/  s'il 
n'est  entièrement  maintenu  àuu&  ks  rojictiojts  i\m  lui . 
spnt  confiées,  non  par  une  sci^tion^  miis  par  fu  mm- 
mune  entière.  C'eit  )e  corps  nMirucii);il  ^ui,  te  pre- 
mier des  corps  administrai  Ts,  a  domiè  rex^nipft*  de 
la  publicité  de  aesséancei;  cVsl  Im  qui  s'e&t  altaché 
à  combattre  sans  çespe  le  cunseil^géiR^ral  contre-ré-i 
volutionnaire  de  1701,  C  e^t  lui  iiui  «i  t  le  [h  r^^cuti 
i  l'occasion  de  la  fête  de  U  Libirtf  ;  c\^^i  lui  qui  n 
P>irtagé,  avee  Pétion,  la  rccoRnajsî^Dce  |jubiique, 
pour  avoir  empêché  le  20  juin  le  i^iig  du  peupte  dd 
couler;  c'est  luiqui,dap9  lu  nuit  du  lOaoût.ent  veiui 
chercher  Pétion  aux  TniU^rii^^,  finur  h^  r;ivir  à  Ja- 
mort  qu*on  lui  préparait^  ^ous  y  cuons  aussi  le  jaur;|r 
nous  méritons  donc  d'être  comptés  parmi  les  nou^ 
mes  du  lO  août:  mais  nous  laissons  a  ceux  qui  soq( 
venus  depuis  l'honnepr  de  la  journée  du  )  septefiii^ 
bre.  (On  applandit.)Bientôt  à  la  tin  de  notre  carrière, 
nous  déposerons  cette  écharpe;  si  quelques  goutte^ 
de  sang  s'y  trouvent^  ce  ne  sera  que  celui  des  fonc- 
tionnaires qui  la  portent,  • 

Bidermann,  membre  de  la  députation,  rend  lé 
compte  de  sa  conduite,  comme  administrateur  de  !■ 
municipalité.  Il  expose  toutes  les  difticultés  qn'oo 
apporte,  toutes  les  entraves  qu'on  cherche  à  mettre 
dans  ses  fonctions,  par  des  pouvoirs  qui  se  croisejit* 
Il  se  plaint  du  compte  partiel  que  le  conseil-géDéraï 
a  remlu  relativement  à  la  Maison  dé  Secours,  dont  il 
n'a  présenté  que  l'état  passif.  Il  en  donne  l'actif,  qnl 
s'élève  à  environ  1,600,000  livres. 

Un  autre  membre  de  la  députation  annonce  qu'ami 
termes  de  l'engagement  pris  par  la  municipalité  de 
Paris,  le  18  août,  de  présenter  en  octobi*e  tes  rftiei 
de  1792,  il  vient  offrir  ces  rôles  à  la  Convention.  I| 
rappelle  la  demande  de  la  municipalité  sur  Tadjôiio^ 
tidii  de  la  petite-poste  et  du  mont-de-piété  à  so|i  adj" 
ministration. 

La  Convention  renvoie  ces  comptes  et  ces  rôles  auk 
comités  des  finances,  et,  sur  la  proposition  de  Cam- 
bon,  charge  le  département  de  Paris  de  rendre,  s«us 
trois  jours,  le  compte  final  de.  la  Maisou  de  $eooqrs. 

—  Une  députatit^n  de  citoyens  qui  présentent  «ne 
pétition  par  laquelle  ils  demandent  que  la  Convenf 
tion  ordonne  que  dans  chaque  section  il  sera  nommé 
des  commissaires  pour  prendre  connaissance  seule- 
ment de  l'époque  de  l'arrestation  des  citoyens,  des 
éeroiis  qui  en  ont  été  dressés;  que  les  pièces  de| 
procédures  soient  renvoyées  aux  greffes  des  tribu» 
naux,  et  que  l'interrogatoire  soit  feit  dans  les  vingt» 
quatre  heures.  Ils  invitent  la  Convention  h  mander 
les  geôliers  et  concierges  des  prisons  et  maisons  d'ar»> 
rét,  qui  présenteront  tes  registres  des  écrous. 

HÉRAULT  :  Il  y  a  un  décret  du  8  octobre,  qui  porte 
que  les  membres  du  coinité  de  sôfeté  générale  se  di^ 
viseront  pour  aller  danç  les  prisons  Ibire  l'exained  d^ 
toutes  les  arrestations.  Sous  peu  de  jours  le  comité 
yous  rendra  le  compte  général. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  siWté  gemP 
raL  {La  ^ui^  demain.) 


LIVRES   NOUVEAUX, 

DefiT  de  Malsonneuve,  libraire,  me  do  FoiR-Salnt-Jai^ 
qaes,  la  porte  cochère  au  coin  de  la  me  Bouttebrte,  vieift 
de  mettre  en  vente  une  édition  do  F  radit  perdu  ih  Mi9* 
Ion,  anglais  et  français,  9  vol.  in-i|*,  ^and  papier  liooi  de 
lésus,  orné  de  12  estampes,  imprimées  en  conteur,  d*aprèi 
les  tableaux  de  Schall.  Prix,  00  liv.  brpcbà.  Il  en  reste  t» 
con  quelques  eiemplairei  en  papier  véiin,  à  4S0  lii. 


,  GAZETTE  mmm  <-  %i  moniteur  universel 

11^904,         Mardi  Zù  Octobbe  179^2.  —  L'An  t»**  de  la  République  Françaiie. 


POLITIQUE. 

Béfl^^fiwM  d'un  ei(oyeii  français  inr  la  r^connais- 
$anc$  poliiique. 

i\\  entendu  dire  plusieurs  (bis,  et  surtout  à  Toccasion 
&ti  eapitulations  conclues  entre  nos  généraux  et  les  géné- 
wtm  prussiens,  par  rapport  k  Verdun  et  Longwy,  que  nous 
derioni  regarder  comme  un  point  important  que  ces  gé- 
^érfoui  <ivi  traitaient  au  nom  du  roi  de  Pr^sse ,  aieqt  ^e- 
«0|IP9  dans  ces  frètes  solennels  M  répHbliquô  fraufaîu.  Je 
n*eiamiiierai  pas  si  cette  reconnaissance  est  bieu  caracté- 
riiée  dans  ces  capitulations,  mais  j'avoue  franchement  que 
retprêssloQ  mCwe  d?  reconnaissance  dans  cç  sens  choque 
mes  oreilles.  Je  conçois  très  bien  que  la  vieille  diplomatie, 
l||Hiâ6e  uniqtiemenl  sur  les  intérêts  et  la  contenance  des 
despotes  des  peuples,  avait  besoin  de  cette  ressource  pour 
maintenir  les  prétendus  droits  de  ceux  quVlle  appelait  des 
souverains^  et  pour  mieux  river  les  fers  des  peuples  de 
rSurope,  car  c'était  par  le  moyen  de  cette  reconnaissance, 
lofeotée  par  une  politique  machiavélistique,  qu'on  les 
flpcbainait;  mais,  en  védlé,  je  ne  conçois  pas  comment  il 
serait  possi|)!e  qu'up  peuple  lijire  pM  adpieltre  ce  prin* 
dpe  erroné  de  reconnaissance  politique.  En  effet,  qu'est-ce 
qu^un  peuple  libre  ?  C'est  la  réunion  d'unp  grande  fnasse 
q*jiommcs  qui  se  sont  formés  librement  en  société  pour 
fefirs  intérêts  communs.  Une  réunion  ainsi  établie  consli- 
tue  l'existence  indépendante  nationale.  Vouloir  prétendre 
^e  l'existence  d'une  nation  doit  être  subordonnée  à  la 
reconnaissance  d'une  autre  nation  ou  d'individus  investis 
des  droits  de  représentation  nationale,  c'est  soutenir  une 
absurdité,  c'est  renverser  les  premières  notions  sur  l'exis- 
tence. Cn  individu  existe  parccqu'il  existe,  et  il  serait  ri- 
^k^ile  de  dire  que  son  existence  a  besoin  d'être  reoinnue 
par  un  autre.  Il  en  est  de  môme  d'une  nation  ;  elle  existe, 
et  elle  existe  indépendante  d'une  autre  nation,   parce- 
ôu  elle  veut  et  doit  exister  ainsi.  Il  est  donc  évident  que 
rexislence  d'une  nation  est  indépendante  de  la  volonté 
d'une  autre  nation,  et  parconséqueni  non  sujette  à  la  ï'c- 
êonnaissance  politique;  sa  devise  doit  être  celle  de  Dieu 
même  dans  l'Ecriture:  Ego  sum  qui  sum*  Mais,  dira4-on, 
il  ne  s'agit  pas,  dans  Tordre  politique,  de  la  reconnais- 
stnce  d'une  nation,  mais  seulement  de  la  reconnaissance 
de  sa  manière  d'exister  politiquement  et  de  sa  forme  de 
mmM^rnfmevt.  Je  réponds  que  le  même  principe  qui  eu? 
blit  l'existence  nationale,  établit  aus^i  j'indépt^ndance,  la 
souveraineté  nationale ,  et  c'est  de  l'indépendance,  de  la 
souveraineté  que  dérive  le  droit  incontestable  d'une  na- 
tion de  choisir  elle-même  sa  manière  d'exister  et  sa  forme 
de  gouvernement;  ces  objets  étant  une  conséquence  ri- 
goureuse du  premier  principe  social,   il  est  absurde  de 
^ce  et  de  croire  qu'ils  pnt  besoin  de  la  reconnaissance  ou 
4P  l'i^sentiment  d'uutrui.  Que  les  despotes  se  reconnaissent 
réciproquement,  c'est  leur  intérêt,  qui  n'est  jamais»  celui 
de^  peuples  ;  il  faut  qu'ils  couvrent  et  qu'ils  cqnsacrenr, 
ter  ces  sortes  d'actes,  leurs  usurpations.  Il  n'en  est  pas  de 
mCme  des  peuples  qui  p'usurpent  rien.  D'après  ceè  prinr 
élpcs,  que  je  crois  fondés  sur  la  nature  de^  graqdes  socié- 
té, je  pt-nse  que  jamais  la  république  française  ne  doit 
iduffrir  qu'on  lui  parle  de  reconnaissance  politique  ;  die 
(toit  bannir  ce  mot  de  pure  invention  des  publicistes  fla- 
gorneurs des  despotes.  Notre  république  existe,  et  elle  doit 
fxisTer  delà  manièiv  qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable, 
tans  qu'iUe  ait  besoin  d'aucune  reconnaissance  politique 

3Up|conque.  Son  code  politique  régénéré  épnrera,  je  n'en 
outc  pas,  tout  le  code  politique  de  l'Europe. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  li  octobre.  —  On  a  aujourd'hui  la  certitude 
qu'il  ne  s'avance  aucune  armée  riisse  en  Silésie  par  Posen 
et  Kaliscii ,  comme  on  l'avait  dit ,  et  on  croit  ici  que  la  cour 
êc  Russie  n'a  tant  de  fois  annoncé  la  marche  de  ses  troupes 
l|ue  pour  en  impeser  à  la  nation  française,  et  surtout  pour 
rndormir  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  sur  les  alîairesi 
de  Pologne.  Ce  second  objet  lui  a  parfUteroent  réussi; 
celte  «^reprise  est  poi^r  elle  lucraUve  à  tous  égards,  tandb 
ySéiie,  -^  Tome  h 


(pie  les  deux  autres  cours  sont  engagées  dahs  une'éxpéd^ 
lion  dont  les  dépenses  sont  incalculables,  sans  qu'on  puisse' 
jMTévoir  encore  comment  elles  pourront  s'en  indemniser.  ; 
D'après  les  fAcheuses  nouvelles  qu'on  a  reçues  ki  des* 
nrmées  oombinées,  mais  qu^on  se  garde  bien  de  rendre 
[Hibliques,  il  est  question  du  retour  de  MAL  de  Spielman  - 
Il  de  Collcmbach,  députés  à  ce  fameux  congrès  de  Luxem'» 

La  neutralité  que  l'électeur  palatin  paraît  vouloir  gar-  - 
der  dans  les  circonstances  présentes  a  £âil  ici  une  sensation 
étonnante.  On  est  surtout  lrè§  aign  Que  son  commandant 
;tit  refusé  de  recevoir  à  Manheim  nos  magasins  qu'on  vou- 
lait y  n^ettre  en  sûreté.  On  suppose  que  la  cpnduj^p  (|e  l'é- 
lecteur pourrait  tenir  à  la  connaissance  qu'il  aurait  du  plan- 
jiecret  <ù  le  transférer  ailleurs. 

Hambourg,  te  i9  octobre.  —  On  ne  sait  que  penser  ici 
delà  retraite  précipitée  des  armées  combinées,  au  moment 
où  le  bruit  de  leurs  exploits  se  répandait  dans  toute  VEu- 
rope,  et  quand  on  \e&  croyait  à  Paris.  Des  gens  qui  se  font- 
passer  pour  lins  politiques  prétendent  que  cette  rotraite- 
•t'est  faite  en  vertu  d'une  conv<'ntion  entre  les  généraux, 
l^ais  on  répond  à  ces  gens-là  que  dans  une  guerre  il  ne  • 
peut  exister  d'accommodement  qu  de  oonvention  ;  que  e'^  » 
tait  là  un  combat  à  mort  ;  et  que  4>illeurs,  quqnd  on  (ai| 
uQe  convention,  on  exige  aq  moins  qu'on  ne  sera  pas  in- . 
quiété  dans  sa  retraite.  Il  est  évident,  au  contraire,  que 
los  armées  ont  éprouvé  des  pertes  énormes  eii  se  retirant^ 
Ceux  qui  ne  voient  qu'à  regret  cet  événement,  Vêtoiment  ' 
depë  qu'en  un  pareilJtat  d(>  dénuement  le  duc  de  Bruns- 
vyicK  ait  ^u  l'audaqe  de  publier  son  dernier  manifeste...' 
Mais,  puisqu'il  est  clair  aujourd'hui  que  le  dénuement  et 
le  manifeste  soqt  également  véritables,  il  faut  en  conclure 
que  les  ennemis  de  lu  France  na\aient  pas  propurlionné 
leurs  moyens  à  {a  grandeur  de  leurs  pcqjets  et  de  leur  ex- 
travagance. 

Trêves,  le  10  octobre.  —  J>s  princes  font  aujo\]|*^l'hul 
des  spéculations  spr  les  nom  elles,  compie  les  négociants. 
C'est  une  cliose  bien  remarquable  que  le  soin  nuils  prer-- 
nent  depréparer  l'esprit  du  peuple  à  apprendre  la  situation 
critique  de  leurs  affaires  contre  la  France.  Ils  le  font  sans 
cesse  passer  des  apgoisses  de  la  crainte  aux  douceurs  de  l'es- 
pérance,  car  le  peuple  aime  las  Français.  Voici  ce  qu'on, 
faisait  écrire  il  y  a  quelques  jours  dans  cette  ville. 

■  11  a  passé  ici  un  officier  d  Empire  qui  va  en-courrierà 
Yiepue.  ^\  npns  s^  laitisé  la  npuvell^fîpriaine  qu'eq  es^  con- 
venu d  une  suspension  d'armés  piètre  l'arqié^  combinée  et 
cplle  de  f  rance.  Les  dçux  aimées  doivept  s'é)qigaer  l'une 
de  l'autre  à  la  distancp  de  huif  lieues;  toutes  lés  I)osli1itéi 
doivent  cesser  aiix  fbntièrcs^  el  toutes  les  trouifts  oui  sont 
actuellement  ep  marche  doivent  faire  halte  ddns  1  aidroit 
où  elles  se  trouvent  D'après  cela,  il  doit  se  tenir  un  congK  s 
à  Luxembourg;  la  iMfèwention  nationale  y  enverra  ses  dè^ 
pûtes,  et  ils  seront  reconnus  en  eette^quatitè.  Gela  semble 
4'aulant  plus  vraisemblable,  qu'hier  8,poo  hommes  do. 
trpDPfis  ipnpériales  sont  arrivées  de  Thipfivlile  sar  uns  fron- 
tières, et  ont  pris  poste  k  Saar))ruc|i.  Qn  avait  dpjà  com^ 
mencé  d'élever  ict  quèjqpes  battcpej»;  mais  sur  cette  nout* 
vclle  l'ouvrage  a  ^l^  tout  de  sttitp  iq^^rron^pu.  Lp  prince  d^ 
Hohenlohe  rajt  marcher  8,000  hommes  ^  Maycnce  par 
Mertzig.  Nous  attendons  4*000  |iopimcs  qui  doivent  arri- 
ver ici  par  eau;  40,000  hommes  de  l'armée  deBrisgaw  sont 
en  marche;  12,000  hommes  de  l'armée  du  prince  d'Ester-' 
haiy  arrivent,  et  le  prince  de  Condé  les  suit.  » 

Cologne,  te  18  octobre.  —  Dernièrement  sur  la  place  de 
oette  ville  s'éleva,  on  ne  sait  comment,  une  esp^  d'arkèê 
de  la  liberté.  Le  peuple  dansa  autour.  Le  magistrat  a  fait 
saisir  les  danseurs,  qui  n'en  espèrent  pas  mpin;^  y  dansée 
encore.  Le  miqistre  de  Prq^  a  é\^  plusieurs  fois  scandalisé 
d'eqten^re  chanter  l'air  Ça  <r^,  que  tout  le  monde  Uen 
donne  ici.  Il  a  fait  faire  pour  cela  des  pnciqêtes. 
'  Le  roi  de  Prusse  a  passé  le  18  apri!s  Qiip  ^' Luxcmbpurg. 
pour  se  rendre  par  Spa  à  Beriin  :  les  pnqces  rr?i|içai4  opl 
quitté  l'armée  et  se  retirent  vers  Liège. 

Les  émigrés  se  retirent  dv  côté  de  Trêves;  mais  l'électeur 
vient  de  signer  une  ordonnance  qui  les  proscrit  dp  ses 
BtitfB.  Lca  eedésiastHpM»  seuls  dtf  soli  fliootee  sobI  exoeptéa^ 
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il  11  tt0MNUTtrMlir  dam  réleetoratq««  tel  Français  qol 
iaVmt  avant  la  rérolutkm. 


ybablUk 


PIÉMONT. 


Turin,  U  SO  êêptimhrê.  —  Sur  la  nonvelle  que  le  géné« 
rai  Montcaqulou  étaU  entré  en  Savoie  le  19,  le  roi  de  Sar» 
dainM  i  invoqué  ion  traité  défeniif  avec  rAn^etetre. 
B.  M,  tarde  a  envové  en  rnl^nie  temps  des  courriers  en 
Hulsiie  f  t  dans  toute  rltalie,  pour  réclamer  les  secours  que 
l*on  doit  fttumir  à  la  Sardaigne  en  qualité  d*alliés.  Quel- 
ques personnes  prétendent  que  le  rot  veut  se  mettre  à  la 
IMr  de  ses  troupes  pour  reprendre  son  duché.  On  dit  pour- 
tant en  fénéralqu  11  ne  le  veut  pas 


FRANGE. 

Àn0€dùi$  4$  la  ville  de  Condé.  —  Dans  une 
•Ihire  où  le  gënt^al  Oinoran  délogea  l'ennemi  des 
postes  de  Bon-Secoars  et  de  Péruwé,  un  officier 
croate  lUt  fait  prisonnier.  On  remmenait.  Ce  jeune 
homme»  blesse  lêeèroment,  s'indignait  de  n'être  pas 
mort;  il  déplorait,  disait-il,  le  traitement  qui  Ini 
^lait  nfserve.  Nos  volontaires  le  rassurèrent  d'un 
regard  expressif  et  généreux.  Le  prisonnier,  arrive  i 
Condi(,  se  trouve  à  une  table  d*hOte  où,  remarçiuaiit 
que  roflicier  et  le  soldat  étant  hors  de  service  àe 
trouvaient  fraternellement  réunis,  il  admire  les  on- 
f rofiofii^afet  dont  on  lui  avait  fait  tant  de  peur,  et, 
ne  levant  avec  enthousiasmct  boit  à  la  républifue 
Itantaiee. 

Àmêfdùlede  Fenhiti.— Un  dragon  du  14e  régi. 
ment  «^tatit  entré  à  Verdun  avec  le  général  Valence, 
lors  du  pinirparier  sur  la  capitulation,  se  rencontra 
Mir  hasard  «lans  une  maison  avec  les  deux  fils  du  roi 
w"  rnisse  et  le  neveu  du  duc  de  Brunswick.  11  leur 
pria  «vef  la  Ihmchise  et  la  fermeté  de  Thomme 
lilvrt'^  iUi  but  ensemble  à  la  bonne  réunion  ;  mais  ces 
|MriiKy«  naratSMint  étonnés  de  Tair  aisé  du  citoyen 
sim|\|^  dr«gtm,  le  neveu  du  duc  de  Brunsvtrick  le 
|Mrit  î  nart,  et  lui  demanda  familièrement  s'il  con- 
llai!q^u  cettx  avec  qui  il  venait  de  trinquer  ?  «  Par* 
/Wi^emeuf »  ré|K>ndit  le  soldat  français,  avec  des  ham» 
mes  H^mme  t^m  ei  moi.  • 

O&PABTBIIENT  '  DU   MORBIHAN. 

Cmn'ffif,  It  S3  octobre,  —  Je  poursuis,  cher  ci- 
t^vm^  et  Je  suis  nrès  de  terminer  ma  tournée  patrio- 
tique. l4i  ville  d'où  je  vous  écris  est  méconnue  et 
CAlonmiée.  Des  agitateurs  disent  que  Taffitation  y 
Kfni*,  sans  doute  pour  la  faire  naître.  Ils  (lisent  que 
les  ciloyens  y  sont  divisés,  que  le  peuple  déteste  ses 
magistrats,  que  Taristocrutie  domine,  et  désigne  ses 
victuues.  Or  je  vois  régner  Tunion  la  plus  parfaite. 

*»mais 


J|<Mird'hui.  Je  demandé  où  sont  les  aristocrates  :  il 
n*y  m  a  pas  un  dans  cette  ville  toute  commerçante. 
tes  victimes  ne  sont  point  désignées  par  Faristo- 
cralie.  mais  par  la  loi.  Les  magistrats  sont  respectés, 
etjoiussentae  laconliance  qu'ils  méritent  parleurs 
soins,  par  leur  dévoûment,  par  leur  infatigable  zèle. 
Tandis  que  Lorient  était  accusé  d'incivisme,  il  fai- 
sait partir  de  ses  murs  six  cents  hommes  pour  le 
Fiouet  et  pour  mielques  villages  circonvoisms.  Les 
paysans,  au  nomnrc  d'environ  dix  mille,  attroupés 
ei armés,  y  redemandaient  leurs  prêtres,  leur  roi, 
l'ancien  régime.  On  les  attaque  ;  ils  résistent  ;  ils 
•ont  vaincus.  On  leur  fait  payer  tous  leurs  impôts  de 
1790  et  1791.  On  s'emp.ire  de  leurs  cloches  qui  son- 
naient l'alarme  depuis  trois  jours  à  quinze  lieues  à  la 
ronde.  Ils  paient  plus  de  200,000  liv.  en  assignats  de 
5  liv.,  et  8,000  en  monnaie.  L'état  déplorable  où  les 
prêtres  ont  réduit  toutes  ces  campagnes  bretonnes, 
9ù  Ton  n'entend  pas  mieux  notre  révolution  que 


notre  langue,  néees^ti  à  tout  Insttnt  le  pireilici 
expéditions. 

Lorient  {Misse  pour  riche  ;  mais  combien  y  a-t-il  de 
maisons  qui  le  soient?  Un  très  petit  nombre.  Celle  de 
ce  nuilheureux  Gérard,  si  cruellement  et  si  injuste* 
ment  assassiné,  était  une  des  meilleures.  Quatre  de 
ses  commis  sont  aux  frontières,  et  il  continuait  à  dut  • 
cund'eux  ses  appointements  de  1,800  liv.  Voilà  IImmb* 
me  que  l'on  vous  peint  comme  un  aristocrate. 

Lorient  passe  pour  riche,  et  sa  oontributioa  fon- 
cière ne  s'élève  qu'à  600^000  liv.  Savei-vousce  que. 
cette  villea  payé  de  contribution  patriotique?  SSOyOtn 
liv.  Treize  cents  patentesy  ont  produit  50,000  liv. «  el 
ont  été  acquittées  sans  nulle  exécution  coactive.  Lefe 
impôts  de  1791  sont  entièrement  payés.  Lorient  a 
fourni  aux  armées  le  tripl^  du  contingent  demanÂL 
C'est  de  Lorient  que  sont' partis  les  cent  cinqnaMfi' 
volontaires  qui  ont  forme  la  firemière  compagnie 
franche.  Les  citoyens  les  j^us  aisés  de  la  ville  y  ont 
leurs  enfaints.  Le  citoyen  Henri,  riche  n^odant  et^ 
dief  des  vétérans ,  a  dans  cette  compagnie  quatm 
fils  qu'il  aime  comme  un  bon  père,  et  qui  lui  étaient 
de  la  plus  grande  utilité  pour  son  comoMroe.  U  taa 
supplée  comme  il  peut;  il  pleure  de  ne  pouvoir  lea 
accompagner  à  l'armée.  Est-ce  encore  b  un  aris- 
tocrate? 

L'union,  la  confiance  régnent  entre  le  peuple  et  la 
municipalité.  Je  ne  dis  que  ce  que  j'ai  vu.  Les  Joùirs 
de  courrier,  surtout  les  dimanches  et  les  Jours  de 
fête,  le  procureur  de  la  commune  lit  publiquement 
les  nouvelles,  explique  les  décrets,  répand  les  idées 
d'égalité,  de  liberté,  de  républicanisme.  L'afflocnaa 
est  la  même  chaque  fois.  Les  salles  de  la  maîsoli 
commune  suflisent  à  peine.  Hier  au  soir.  Je  sais  qael 
chaud  il  y  faisait.  J'étais  avec  la  femme  de  l'un  des 
commissaires  du  port,  et  ses  filles,  toutes  debout  dans 
la  foule,  ainsi  que  moi  et  bien  a'autres,  en  bonnes 
patriotes  et  franches  républicaines.  Est-ce  encore  Ui 
ue  Taristocratie? 

Voulez-voussavoir  ce  que  sont,  ce  que  pensent  les 
ouvriers  du  port?  Ils  remplissent,  les  premiers  peut* 
être  de  ces  départements  éloigna,  une  souscription 
pour  les  braves  citoyens  de  Lille.  Et  à  qui  s'adressent» 
ils  pour  la  faire  parvenir  à  la  Convention  nationale? 
A  ces  mêmes  ofhcicrs  municipaux  que  Ton  calonuie 
et  qu'ils  chérissenL 

Cette  adresse,  la  voici 

•  Citoyens  législateurs,  les  maîtres  et  ouvriers  du 
port  de  Lorient  ont  appris  avec  transport  la  brave  et 
généreuse  défense  de  nos  frères  les  Lillois,  contre  un 
ennemi  brigand,  lis  ont  combattu  en  Français  :  nous 
avons  gémi  de  leurs  maux,  et  de  n'avoir  pas  été  à 
portée  de  partager  leurs  périls  et  leur  gloire. 

•  Nous  avons  pensé  que  ces  hommes  courageux, 
réduits  sans  doute  a  la  plus  grande  détresse,  rece- 
vraient favorablement  l  offrande  que  nous  leur  pré- 
sentons de  2,145  liv.  5  sous,  dont  811  liv.  1  sou  en 
numéraire,  et  le  reste  en  assignats,  laquelle  somme 
nous  vous  prions  de  déposer,  en  notre  nom,  sur  l'aih 
tel  sacré  de  la  patrie. 

«  Puisse  cet  humble  hommage  que  nous  rendons 
à  la  vertu  convaincre  la  Convention  nationale  du 
sentiment  qui  nous  anime!  Nous  ne  sommes  point 
orateurs,  mais  nous  avons  des  bras  et  du  sang  pour 
le  service  de  la  république  ;  et  si  nous  avons  jure  so- 
lennellement obéissance  aux  lois,  haine  à  la  tyran- 
nie, liberté,  égalité,  nous  saurons  garder  nos  ser» 
ments.  Signé  etc.  • 

Je  n*ajouterai  rien  à  cela,  cher  citoyen,  sinon 
que  cette  adresse,  présentée  au  nom  des  ouvriers  da 
port,  est  en  effet  réJigée  par  l'un  d'eux. 

Je  vous  salue  fraternellement 

P.  L.  GiNGimifi.     ' 
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lettre  du  général  Félix  Wimpfen,  commandant  à 
Thionville,  au  eiloyen  Favart,  commandant  en 
chef  la  3e  division  militaire. 

ThioDTÎlIe,  le  17  oct.  1791,  Pan  i"  de  lar^publ. 

•  Citoyen,  je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  donner  le 
détail  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  deux  jours.  Je  vous 
dirai  seulement  en  gros  que,  dans  la  nuit  du  15  au 
I6,j*ai  fait  une  expédition  sur  le  camp  de  Beryc,  que 

Ci  tué  beaucoup  u*ennemis,  que  j*ai  pris  deux  gros 
teaux  chargés  de  grains,  environ  deux  mille  sacs, 
et  que  le  lieutenant-colonel  L'Eiig  s*est  conduit  dons 
cette  affaire  à  son  ordinaire,  c'est-à-dire  avec  un 
talent  et  un  courage  qui  rappellent  au  grade  d'ofK- 
cier-général  ;  nous  nous  étions  partagé  douze  cents 
hommes,  et  avons  chacun  açi  de  notre  côté.  Le  suc- 
cès le  plus  complet  en  a  été  le  résultat. 

«  Je  suis  rentré  hier  à  midi  ;  le^  ennemis  étaient 
décampes  de  Veymerange,  mais  ils  occupaient  en- 
core, et  en  force,  les  hauteurs  de  Guennetrange, 
Lagrange  et  Hettange. 

•  Les  citoyens  de  Thionville,  voulant  encore  nue 
§mB  se  signaler,  me  demandèrent  la  permission  de 
déloger  les  ennemis  qui  pillaient,  disaient-ils,  des 
■•Î60IIS  de  Guennetrange.  Dans  la  crainte  que  leur 
courage  inexpérimenté  ne  les  compromît,  je  leur  re- 
fosai  longtemps  ;  mais  enfin,  de  guerre  las,  je  leur 
adjoignis  cent  hommes  du  58<ï  régiment  et  du  ba- 
taillon de  la  Creuse,  avec  un  oflicier  supérieur,  et 
mon  ordre  portait  formellement  que  cette  troupe  et 
ses  deux  pièces  de  campagne  resteraient  constam- 
ment sous  la  protection  du  teu  de  la  place.  Mais,  mé- 
prisant mon  ordre  et  mon  expérience,  il  s'engagèrent 
mdividuellcment  jusque  dans  les  vignes  et  sur  les 
hauteurs,  d'où  ils  furent  repoussés  et  poursuivis  à 
toute  outrance. 

«Entre  quatre  à  cinq  heures.  Ton  vint  m'avertir  de 
cette  échauffourée  ;  mes  chevaux  étant  sellés,  j'accou- 
rus à  toute  bride  ;  en  passiint  dans  les  rues  je  fis  bat- 
tre la  générale  ;  je  chargeai  le  lieutenant-colonel  Du- 
prat  de  m*amener  mille  hommes  de  troupes  fraîches, 
et  quatre  pièces  de  canon. 

«  Arrivé  dans  la  plaine,  je  rencontrai  partout  des 
fuyards  serrés  par  un  feu  vif  de  mousqueterie  et  de 
canon. 

•  Ma  présence  rassura  ces  braves  gens  qui  avaient 
été  mal  conduits  ;  ils  se  rallièrent  à  ma  voix  :  je  for- 
mai une  ligne  de  bataille  qui  en  imposa  assez  a  Ten- 
nemi  pour  l'arrêter  et  lui  faire  regagner  bientôt  ses 
hauteurs. 

«  Le  lieutenant-colonel  Duprat,  arrivant  avec  le 
secours  que  j*avais  commande,  j'en  formai  une  pre- 
mière ligne,  et  suis  resté  en  présence  jusqu'à  la  nuit, 
où  le  tout  est  rentré  en  ville  dans  le  meilleur  ordre 
possible.  Notre  perte  est  d'environ  trente  hommes, 
tant  tués  que  blessés  ;  celle  de  l'ennemi  doit  être  plus 
considérable. 

•  P,  S,  Je  reçois  avis  que  l'ennemi  a  quitté  Het- 
tange. • 

VARIÉTÉS. 

Nouvelle  alliance  à  proposer  entre  Us  Républiques 
Française  et  Américaine. 

Il  n^y  a  dans  les  Etats-Unis  de  TAmérique  ni  roi,  ni  no- 
blesse liérédiiairc,  ni  clergé  possesseur  d'immeubles,  ni 
saint-sacrement  national.  La  liberté  de  conscience  ne  se- 
rait pas  entière  si  un  culte  quelconque  était  salarié  par  les 
Etats.  La  terre,  non  fléU'ieparla  féodalité,  y  est  aussi  fran- 
che que  riiomme  est  libre. 

Les  paysans  américains  m*ont  fait  souvent  la  question 
suivante  :  Est-il  vrai  qu*en  France  on  se  confesse  ? 

Hélas  !  TAssemblée  constituante  avait  chargé  le  peuple 
fiançab  de  payer  annuellement  77  millions  pour  des  confes- 


seurs termén/^,  et  environ  66  millions  pour  des  eonfesseuri 
non  sermentés  :  total  1^3  millions.  C'était  un  article conçti* 
lutionnell...  Le  scandale  de  la  liste  d'un  culte,  presque 
égale  à  la  totalité  des  dépenses  ordinaires  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  va  cesser.  Un  nouvel  ordre  de  choses  nous 
donnera  un  nouveau  trait  de  ressemblance  avec  les  Etat» 
Unis.  Bientôt  les  prêtres  en  France  seront,  comme  ceux  des 
différentes  sectes  religieuses  dans  ces  Etats,  payés  par  ceux 
qui  ont  souscrit  librement  pour  leur  faire  un  traitement 
annuel.  Les  prêtres  deviendront  réellement  utiles  dans  les 
campagnes ,  en  enseignant  à  lire  et  à  écrire.  Ce  n*cst  pas 
là  le  principal  objet  pour  lequel  les  Américains  applaudi* 
rbfit  à  Térection  de  la  France  en  république. 

Les  citoyens  des  Etats-Unis,  en  observant  attentivement 
toutes  les  grandes  puissances  de  TEurope,  seront  convain* 
eus  qu^il  n*en  est  aucune  dont  la  prospérité  et  Talliance  doi- 
vent les  intéresser  autant  que  celles  de  la  France.  Les  liens 
du  sang  ou  de  Taflinité,  et  Tidentité  de  langage,  donnent 
des  afTections  particulicres.  Les  causes  de  Tamitlé  entre  in« 
dividus  sont  aussi  variées  que  celles  de  l'amour,  et  ont  Tin- 
stabilité  des  passions.  Les  traités  eu  Ire  individus  souve» 
rains  ne  naissent  pas  de  Tintérêl  des  peuples.  Toujours  di* 
visés  ou  conjurés,  les  peuples  sont  paiement  victimes  de 
leurs  ligues  ou  de  leurs  querelles;  mais  entre  deux  peuples 
libres  et  éclairés,  lorsqu'il  y  a  de  puissants  molirs  pour  s*u- 
nir,  Talliance  respectivement  désirée  obtient  un  assentiment 
général  et  devient  un  nœud  autant  indissoluble  que  les 
plus  grands  intérêts  peuvent  Têtre.  La  similitude  des  prin- 
cipes constitutionnels  invite  les  Français  et  les  Américains 
à  se  secourir  pour  les  conserver;  ils  ont  le  même  souverain» 
les  droits  de  Thomme. 

Il  y  1  dans  les  Etats-Unis  une  aristocratie  naissante  dont 
les  vrais  Américains  sont  alarmés.  L'Angleterre  etTEspagne 
sont  leurs  voisins  dans  le  continent  de  TAmérique.  L* An- 
gleterre relient  tes  postes  des  frontières,  et  TEspagne  n'ou- 
vre pas  la  navigation  du  Mississipi,  nonobstant  les  stipula- 
tions des  traités  de  1783  en  faveur  des  Américains.  Le  Ca- 
nada a  reçu  depuis  peu  une  constitution  quasi-britannique» 
un  sénat  héréditaire,  une  chambre  très  basse  et  un  gouver* 
neur  avec  un  veto.  La  Floride  et  les  vastes  contrées  ù  l'ouest 
du  Mississipi  sont  entièrement  espagnoles.  La  liberté  améri- 
caine a  donc  des  ennemis  sur  les  limites  de  son  territoire  ; 
on  assure  même  qu'il  existe  dans  Tiniérieur  quelques  habi- 
tants dont  les  opinions  diffèrent  peu  de  celles  de  nos  cirde- 
vant  grands  et  petits  seigneurs, 

Louis  XVI,  despote,  s'était  uni  avec  l'Espagne  contre 
Georges  III,  pour  assurer  aux  Américains  le  républicanisme 
qui  n'était  pas  alors  en  France,  et  dont  on  est  encore  bien 
éloigné  à  Madrid.  Louis  XVI,  roi  constitutionnel,  aurait 
encore  pu  se  liguer  avec  Georges  III  et  avec  l'Espagne  pour 
monarchiser  le  nouveau  monde.  Cette  conjuration  n'eût  été 
ni  plus  difficile,  ni  moins  odieuse  que  la  coalition  de  la 
Prusse  et  de  l'Allemagne  contre  la  France. 

Français,  Américains,  soyez  unis;  répondez-vous  réci- 
proquement de  votre  existence  politique,  de  la  constitution 
que  vous  vous  êtes  donnée,  de  la  totalité  de  vos  possessions. 
Votre  intérêt  national  vous  le  commande  dès  à  présent  Le 
bonheur  des  générations  futures  dépend  peut-être  d'une 
alliance  plus  ou  moins  prochaine  entre  vous.  Que  la  souve- 
raineté des  peuples  soit  garantie  dans  les  deux  hémisphères 
par  les  deux  premiers  peuples  du  monde,  et  l'Europe  sera 
libre.  La  nouvelle  constitution  générale  des  Etats-Unis  ga- 
rantit à  chaque  Etat  de  l'Union  une  forme  républicaine  de 
gouvernement,  et  protection  contre  toute  invasion  étran-  { 
gère  et  insurrection  intérieure.  Si  les  républiques  française 
et  américaine  se  jurent  solennellement  une  semblable  ga- 
rantie, tous  les  tyrans  seront  anéantis. 

Une  plus  grande  sûreté  pour  le  maintien  des  constitu* 
tions  et  la  conservation  des  territoires  ne  sera  pas  pour  les 
républiques  française  et  américaine  le  seul  avantage  qui  ré- 
sultera de  leur  alliance.  Le  commerce  des  Américains 
recevra  un  accroissement  qui  sera  une  des  bases  les  plus 
solides  de  leur  force  nationale.  Leur  pavillon  n'est  point 
admis  dans  les  lies  anglaises  et  espagnoles  de  TAmèrique» 
Les  importations  des  Étals-Unis  dans  ces  colonies  ne  peu- 
vent y  être  faites  que  par  des  bâtiments  anglais  ou  espa- 
gnols. Les  Anglais  en  Europe  ne  consomment  pas  le 
cinquième  des  denrées  qu'ils  y  im|)orlent  des  Etats-Unis. 
Le  commerce  est  ae/i/au  profit  des  Américains,  en  France 
cl  surtout  dans  les  Ues  françaises;  Il  est  pour  eux  une  com- 
pensation du  commerce  paMi/ dans  les  ports  de  ces  Etats» 
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%\i  ttroht  Ae  l*Aii«1<^tmf>.  On  éétè  de  hftvigétlMI  fltcrété 
It^ciproqueint'nt  «ittr«  \v9  deui  républiques  sera  le  produit 
Ut'  leur  nouvelle  alliance  et  augmentera  le  commerce  ma- 
ritime. Leurs  armalfurs  commenceront  à  {ouïr  des  profits 
^ue  leur  Citent  des  na\if(ateur8  intermédiaires.  La  naviga-» 
tlon  étant  directe  entre  les  deui  empires,  les  rapports  entre 
les  individus  seront  plus  Intimes  et  plus  fréquents 

Quelle  est  la  nation  qui  peut  cofisommer  une  plus  grande 
l|unntité  des  proriuclions  des  Eiats-Unis,  soH  en  Europe, 
ioit  dans  h  s  Indes  occidentales  ^  la  France. 

A\ec  que.le  nation  les  Américains  ont-ils  plus  de  profits 
He  nuviftation  ou  du  fi^t  de  leui-s  production*,  qui  est  en- 
viron niuiiié  de  la  valeur  de  plusieurs?  avec  la  branee» 

Quelle  nation  |>eut  fournir  à  meilleur  marché  les  den- 
rées ou  marchandises  que  les  AméricaiaB  ne  récoltent  ou 
ne  manufacturent  pas?  la  France. 
1  Les  Etats-Unis  doivent  donc  être  liés  commercialement 
nvec  la  Fiance,  pltis  qu^avec  aucune  autre  nation.  Les  plus 
KrandSi  les  plus  chers  intérêts  doivent  donc  déterminer  les 
vteui  républiques  à  former  entre  elles  un  pacte  nationalf 
IHmr  se  garantir  territoire,  indépendance,  républicanisme 
tsl  fSMttmeiTe. 

Les  lYauçais  veulent  être  libres,  et  déclarent  qu^ils  ne 
fhtMit  jamais  la  guerre  contre  la  liberté  d'aucun  peuple  ; 
imnrquoi  ne  Irouveraient-ils  nas  dans  Pafl^tion  des  peU- 
jiles  le  dédommagement  de  la  naine  que  leur  ont  vouée  les 
roiîi?  I.a  dette  de  Panclenne  servitude  des  Françiils  sera 
mialiMnint  acquittée  parla  vente  des  biens  de  la  couronne, 
du  elergé  et  des  èuiigi^;  la  république  aurait-elle  ù  sup- 
porter la  plus  Ionique  des  gueires,  les  ressources  pécuniai- 
res ne  manqueront  point  au  courage:  si  tous  les  Français 
kml  9^^\i{nl\  tontes  les  propiiétés  particulières  sont  la  for- 
lune  publique. 

•  Si  lu  France  n*a  point  de  guerre  maritime  6  soutenir, 
^le  peut  «ruie  ré^i»«tcr  aux  attaques  combinées  de  tontes 
•h»*  puiv^i,PP5  leniioriales  de  TEurope;  et  vous,  citoyens 
■de»  Etiiis-tnis  ^ous  jouirei  de  la  paix;  vis  bâtiments  con- 
llruemnt  de  porter  en  France  et  dans  ses  colonies  les  den- 
i>^  et  productions  de  la  terre  où  vous  avei  si  coumgpuse- 
Hunt  cumbattu  pour  voU^  liberté.  Mais  si  rAu^Irterre  et 
i  K«i))ngtie  nous  utiaquent,  un  grand  danger  vous  menacera 
«lors  \oui)-mémes.  Gardes  américaines  de  tous  les  Etats, 
«rmei-vons  nlora,  marcht-t  aux  posiei  dts  ii'on1ieirs\  ou- 
^rei  la  navigAtion  du  Missinsipi  ;  tes  Français  de  la  Loui- 
siane et  du  Canada  combattront  avec  vous,  Navigateurs 
dw  Etats  du  nord,  Bostoniens,  marins  intrépides,  ce  sera 
le  moment  de  vous  vei»ger  d*avoir  été  depuis  la  paix  exclus 
^  V*^*  anglaiseset  espagnoles,  avec  autant  de  hauteur  que 
d'injustice.  Elevonsau  même  instant  sur  tous  nos  vaisseaux 
les  pavillons  des  deux  républiques,  nous  triompherons  de 
tous  les  ennemis  de  notre  mutuelle  indépendance. 

Signé  Di'CHBa. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet» 
SUtTE  DE   LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE   28   OCTOBRE. 

.  Un  des  sccre'taires  fait  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  riiilérieur,  qui  envoie  à  la  Convention  une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  Lyon,  par  laquelle 
ils  demandent  leur  renouvellement,  et  annoncetit 
que  des  citoyens  (^gare's  ont  forcé  le  lieu  qui  renfer- 
mait la  g:uilfotine,  l'ont  (établie  sur  la  place,  cl,  mai- 
gre' les  efforts  des  officiers  municipaux,  ont  fait  périr 
deux  prisonniers.  La  ville  de  Lyon  est  en  proie  aux 
agitateurs  ;  il  faut,  ajoute  le  ministre  de  Tintérieur , 

3ue  la  Convention  luunme  des  commissaires  pris 
ans  son  sein,  qui  y  resteront  jusqu'après  le  renou- 
vellement de  la  municipalité. 

Sur  la  proposition  de  Vitet,  la  Convention  décrète 
qii'il  sera  nommé  trois  commissaires  pris  dans  son 
«ein,  lesquels  resteront  à  Lyon  jusqu'après  le  renou- 
▼ellement  de  la  municipalité,  qui  sera  renouvelée 
-avant  tons  les  autres  corps  administratifs. 

—  On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  ville  et  du 
Tomté  de  Nice,  qui  demandent  à  être  Français,  et  sol- 
licitent le  grade  de  maréchal  de  France  eii  faveur  du 
j^énéral  Anselme. 


Gensorué  :  Je  ttemande  Tordre  dnjoar  M  Tabo- 
lition-du  titre  de  maréchal  de  France.  •    - 

La  Conventiori  passe  à  Tordre  du  jour,  et  renyoîe 
Tadresse  au  comiti^  diplomatique ,  en  ajournant  jus- 
qu'à la  constitution  Id  proposition  dç  Getisonnë. 
•  —  Le  mihisft^  de  la  jimiee  j[)lrésetitie  un  mémoire 
relntif  atix  délils  de  lèse-iiation. 

U  est  renvoyé  aU  comité  de  législation. 

—  Un  capitaine  ilu  déi)artemenl  de  Maine  et 
Loire,  qui  faisait  partie  de  la  garnison  de  Verdun., 
lors  de  la  reddition  de  cette  place  aux  Prussiens,  est 
admis  à  la  barre. 

•  Citoyens ,  je  viens ,  au  nom  du  bataillon  de 
Maine  et  Loin»,  vous  dénoncer  les  imincpuvres  des 
traîtres  qui  ont  enchaîné  nos  brâs  et  notre  courage 
dans  Veiidun. 

«  Les  corps  administratif  et  judiciaires  ayant  foreë 
le  conseil  défeiisif  de  Verdun  de  rendre  la  ville,  notlS 
fûmes  obtins  de  déposer  les  armes  et  de  dévorer 
notre  juste  indignation.  Nous  les  rendons  resfionsa'- 
bles  de  la  mort  de  Eetiurepaire  ;  c'est  à  leur  Incheté 
que  nous  devons  la  perte  de  ce  citoyen  estimable,  dé 
ce  guerrier  Valeureux.  Nous  vous  dénonçons  avec 
eux  Gousmare ,  ingénieur  en  chef,  qui  nous  trompa 
sur  Tétat  de  défense  de  la  ville;  il  nous  assuma  d'a- 
bonl  qu'elle  était  dans  un  état  respectable  ;  et  au  mo- 
ment (le  Taltiiiue,  il  nous  avoua  qu'il  était  imjios- 
siblc  de  la  soutenir  ; 

•  Brunelly ,  adjud.mt-major  de  la  place ,  qui ,  le 
iour  du  bombardement,  eut  Tiudécente  audace  d'ar- 
borer la  cocarde  blanche  ; 

•  Viard,  procureur  de  la  commune,  qui,  rassem- 
blant six  cents  personnes,  se  transporta ,  à  leur  tête, 
à  la  nnuiicipalilé,  et,  sur  notre  résolution  de  nous 
défendre  et  de  mourir  glorieusement  en  servant  la 
cause  de  la  liberté,  nous  menaça  de  faire  égorger  la 
garnison,  si  elle  lirait  un  seul  coup  de  fusil; 

•  Les  deux  commandants  de  la  garde  nationale  de 
Vei-dun,  pour  avoir  escorté  Viard  dansTémeute  qu'il 
avait  provo<iuée  ; 

•  Tichon,  commissaire  des  guerres,  pour  n*avofr 
approvisionné  lu  ville  que  la  veille  de  l'attaque;  et« 
au  lieu  de  placer  les  vivres  et  les  munitions  nans  l« 
caseinates  destinées  à  cet  usage,  pour  les  avoir  dépo- 
s<'es  dans  des  greniers  (jui,  d«  les  premiers  moments 
de  l'attaque,  ont  été  incendiés  par  trois  boiubes; 

•  Enlin,  ^eyon,  le  perfide  ^eyon,  lieutenant-colo- 
nel du  bataillon  de  la  Meuse,  ce  traître  qui,  du  vivant 
deBeaurepaire,  sembla  n'oser  prendre  le  comman- 
dement, et  qui  ne  le  prit,  après  la  mort  de  ce  grand 
homme,  que  pour  livrer  la  ville  à  l'ennemi. 

i.  Voilà,  citoyens,  les  crimes  que  vous  ave«  à  punir. 
Ces  crimes  ont  été  acctMupagné^  de  circonstances  dont 
les  détails  et  les  preuves  vont  être  déposés  sur  votre 
bureau. 

«  Citoyens,  je  ne  vous  dirai  pas  ce  que  vous,  nous, 
la  ri>publique,  ont  perdu  dans  Beaurepaire,  dans  cet 
homme  qui,  la  veille  de  sa  mort,  répondait  à  ToflB* 
der  i>arlementaire  du  roi  de  Prusse  :  •  Dites  ù  votre 
maître  que  si  dans  Tassaiit  nous  sonnnes  forcés  de 
i:éder  au  grand  nombre  des  assiégeants,  nous  savons 
où  sont  les  mapjasins  à  poudre,  et  que  nous  oserons 
ouvrir  les  tombeaux  des  vainqueurs  dans  le  champ 
même  de  la  victoire.  •  (On  applaudit.) 

«  Décidés  à  ne  point  partager  la  honîe  des  habitants 
de  Verdun,  que  nous  voyions  disposés  à  se  rendre, 
nous  déposâmes  notre  indignation  dans  le  sein  de 
Beaurepaire  ;  car  il  était  à  la  fois  notre  commandant, 
notre  père  et  notre  ami.  •  Camarades,  nous  dit-il, 
j'entrevois  un  moyen  de  vous  soustraire  à  Thorreur 
de  votre  situation  ;  il  serait  périlleux  pour  des  traîtres, 
il  est  digne  de  vous.  Réunissons-nous,  sortons  de  la 
ville,  passons  à  travi'rs  Tannée  ennemie,  nous  Irou- 
vci'oiis  là  la  mort,  mais  une  mort  glorieuse,  ou  nous 
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TJvrons  pour  aller  rejoindre  des  frères  d*armes  plus 
dignes  de  notre  courage.  • 

«  Je  ne  vous  dirai  pas,  citoyens,  avec  quel  enthou- 
siasme cette  proposition  fut  accueillie.  Nous  avions 
jiiré  de  vivre  ou  mourir  libres  ;  nous  voulions  remplir 
notre  serment,  et  Beaurepaire  marchait  a  notre  tête. 

•  Beaurepaire,  sur  le  point  d'exe'cu ter  ce  qu'il  avait 
médite,  reçoit  une  lettre  qui  lui  annonce  que  le  roi 
de  Prusse  est  prdvenu  de  notre  projet  de  sortie,  et 
que  la  porte  de  secours  de  la  citaaelle  sera  surveillée 
par  les  lâches  que  notre  résolution  étonne  et  déses- 
père. Beaurepaire  retourne  au  conseil  ;  il  parle,  et 
beaurepaire  n*est  plus!  11  n'est  plus,  citoyens,  et  ses 
assassins  vivent  encore  !... 

«Justice,  citoyens,  pères  du  peuple I  justice  pour 
lui,  justice  pour  nous!  Que  l'Europe  apprenne  que 
BOUS  étions  dignes  d'être  les  compagnons  d'armes  et 
les  enfants  de  Beaurepaire!  •  (On  applaudit.) 

Lb  Président  :  Citoyen,  vos  oras  ont  été  enchaînés, 
mais  votre  âme  républicaine  n'a  pu  l'être  ;  recevez, 
dans  les  témoignages  de  satisfaction  que  la  Conven- 
tion donne  a  votre  récit,  la  marque  certaine  de  l'es- 
time de  vos  concitoyens.  La  Convention  prononcera, 
il'après  sa  justice,  contre  ceux  qui  ont  lâchement 
trahi  la  liberté.  Pour  vous,  citoyen,  vous  avez  servi 
deux  fois  la  patrie,  en  vous  consacrant  à  sa  défense, 
et  en  lui  dénonçant  ceux  qui  l'ont  osé  trahir.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  décrète  l'impression  de  cette  adre^e 
^t  de  la  réponse  du  président.  —  On  demande  que  le 
nom  du  capitaine  qui  Ta  présentée  soit  inscrit  au  pro- 
cès-verbal. —  Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention 
la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  général  Omoran,  commandant  à  Condé, 
au  général  Dumouriez. 

m  Je  m'empresse,  mon  cher  général,  de  vous  faire 
part  de  mon  succès.  Mon  aile  aroite  a  été  attaquée; 
j'étais  d  tns  le  moment  à  mon  aile  gauche,  à  faire  mes 
dispositions.  Je  suis  accouru,  j'ai  chassé  l'ennemi  ; 
c'a  été  aux  cris  réitérés  de  vive  la  nation!  que  j'ai 
tiré  grand  parti  de  tout  mon  monde.  Si  ma  santé  me 
le  permet,  je  rendrai  tous  ces  jeunes  gens  belliqueux. 
«  Je  dois  aussi  vous  dire,  mon  cher  général,  et  je 
me  flatte  que  vous  y  trouverez  Quelque  mérite,  que 
,  'ai  fait  ramasser  aueluues-uns  de  leurs  blessés,  que 

'ai  lait  pincer  sur  des  charrettes,  et  conduire  à  Condé. 

1  ne  doit  pas  y  avoir  de  nation  plus  généreuse  que 

a  nation  française. 

•  Mon  aide-de-camp  a  reçu  une  contusion  à  la  poi- 
trine; et  le  citoyen  Patard,commandantde  l'artillerie, 
dont  je  ne  puisvous  faire  assez  l'éloge,  une  àJa  jambe. 

•  J'aurai  la  demande  d'une  place  d'officier  a  vous 
(aire  pour  un  dragon  du  l?»  régiment,  oui  a  été 
grièvement  blessé  a  côté  de  moi.  Je  le  pleurerais 
amèrement  s'il  devait  en  mourir,  car  je  donnerais 
mon  sang  pour  les  braves  gens  de  son  espèce.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  fa  guerre. 

—  Roussel,  ecclésiastique,  accompagné  de  son 
épouse,  vient  réclamer  le  paiement  des  arrérages  de 
ion  traitement,  qui  lui  ont  été  refusés,  sous  prétexte 
qu'il  a  tardé  à  prêter  son  serment,  et  que  parconsé- 
quent  il  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du 
mois  d'août  dernier;  il  proteste  de  son  civisme,  et 
énonce  les  preuves  multipliées  qu'il  en  a  données. 

Manuel  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  de 
Roussel.  Lorequ'un  prêtre  se  marie,  il  avance  les 
mœurs  publiques  ;  il  donne  une  preuve  de  son  ci- 
visme, et  cet  acte  vaut  tous  les  serments. 

te  ministre  de  la  justice  :  Je  prie  l'Assemblée  de 
m'accorder  la  parole  sur  cet  objet.  Le  citoyen  Bous- 
sel  a  produit  toutes  les  pièces  justificatives  de  son  at- 
tachement à  la  cause  de  la  liberté  et  de  son  zèle  à  La 


défendre.  Dès  le  commencement  de  la  révolution, 
dans  le  temps  où  il  y  avait  du  courage  à  le  faire,  il  a 
bravé  lespersccutions  des  prêtres  fanatiques,  en  pro- 
pageant les  principes  de  la  révolution.  Le  citoyen 
Roussel  s'est  encore  montré  le  défenseur  ardent  de  la 
vérité,  en  ne  voulant  pas  obtenir  son  traitement  au 
prix  d'une  dissimulation.  Le  citoyen  Roussel  a  prêté 
tous  les  serments  exigés  des  citoyens,  et  la  maïadie 
de  son  épouse  a  seule  pu  l'empêcher  die  satisfaire  à  la 
rigueur  de  la  loi. 

Lariyièbe  :  Le  pétitionnaire  ne  demande  point  de 
privilèges,  il  sollicite  des  arrérages  qui  lui  sont  légi- 
timement dus.  Le  traitement  qu'il  a  réclamé  lui  n 
été  refusé,  parccque  le  directoire  de  son  département 
Ta  cru  mauvais  citoyen;  il  a  bien  fait;  mais  tout 
prouve,  et  le  ministre  vient  de  vous  en  convaincre, 
que  le  citoyen  Roussel  a  constamment  été  animé  d'un 
patriotisme  pur,  qu'il  en  a  professé  les  principes  au 
moment  où  les  agitateurs  calottes  s'efforçaient  d'en 
arrêter  les  progrès.  Je  demande  donc  que  vous  pas- 
siez à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  du  mois 
d'août  ne  peut  lui  être  appliquée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  citoyen  présente  des  observations  sur  le 
moyen  de  diminuer  le  prix  des  grains.  —  Elles  sont 
renvoyées  au  comité  de  commerce  et  d'agriculture. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Rapport  fait  au  nom  de  ta  commission  des  neuf,  par 
Buxot,  dans  la  séance  du  samedi  27  oetobre. 

Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  commission  des 
neuf  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  contre  les 
provocateurs  au  meurtre  et  à  l'assassinat.  Nous  avons 
rempli  notre  mission,  nous  venons  vous  en  offrir  le 
résultat. 

La  loi  que  nous  vous  proposons  de  décréter  aura 
sans  doute  aussi  des  détracteurs,  quelque  insuflisante 
qu'elle  doive  vous  paraître  ,  en  1  isolant  des  antres 
mesures  dont  vous  la  ferez  suivre  de  près.  A  la  vérité, 
elle  combat  des  passions  bien  indociles  ;  son  exécu- 
tion peut  contrarier  bien  des  projets  ;  on  peut  aussi 
se  populariser  avantageusement  en  la  combattant  par 
des  objections  très  fortes,  très  puissantes  ;  mais  c'est 
du  balancement  des  inconvénients  de  la  loi  en  elle- 
même,  avec  les  dangers  de  la  position  où  son  absence 
vous  laisse,  que  doit  résulter  votre  détermination. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  loi  contre  les  pro- 
vocateurs au  meurtre,  par  des  écrits  ou  des  placards, 
est  difUcde  à  se  concilier  avec  la  rigueur  des  princi- 
pes, et  que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  parait  s'en 
inquiéter.  11  fhul  le  dire,  parceque  cela  est  vrai,  par- 
cequ'on  n'a  rien  à  cacher  quand  il  s'agit  du  bien  pu- 
blic, et  qu'on  ne  doit  taire  aucune  objection  dfans 
l'examen  des  mesures  à  prendre  pour  le  salut  de  la 
patrie.  La prot70ca(ion suppose  un  fait,  une  intention 
dont  le  concours  est  un  crime.  Les  modifications  infi- 
nies qu'elle  peut  subir  ne  sauraient  être  désignées  par 
la  loi,  dont  l'application  semble  dès-lors  menacer 
d'une  sorte  d'arbitraire. 

Mais  l'institution  bienfaisante  du  jury  balance  cet 
inconvénient  ;  elle  assure  une  protection  à  l'innocen- 
ce; elle  lui  donne  une  sauvegarde  contre  la  rigueur 
ou  l'imperfection  de  la  loi  ;  elle  console  de  la  néces- 
sité de  celle  que  vous  devez  porter  aujourd'hui. 

Oui,  celte  nécessité  existe  ;  elle  est  triste,  mais  est 
grande  et  pressante  ;  elle  résulte  de  ce  que  nous  som- 
mes, et  de  ce  nue  nous  avons  à  faire. 

Je  ne  vous  dirai  pas  qu'il  doit  paraître  fort  extraor- 
dinaire que  ce  soit  un  crime  punissable  de  menacer 
d'incendier  la  maison  d'un  citoyen,  et  au'un  scélérat 
puisseimpunémentprovoquercontrelinlesassassins. 

Je  ne  vous  dirai  pas  qu'il  est  du  plus  pressant  Inté- 
rêt pour  la  ville  de  Paris  d'y  ramener  la  paix  et  d'y 
("éprimer  la  crimiaelle  audace  de  quelques  hommes 
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f^'rocfs  qui  ont  su  la  maîtriser  elle-même  par  IVpou- 
Tante,  et  en  chasser  les  citoyens  aisés  et  paisibles, 
sur  la  fortune  desquels  reposait  la  subsistance  d*une 
grande  partie  de^s  liabitants  pauvres  de  cette  ville. 

Je  m*clève  à  des  idées  plus  importantes,  à  des  con- 
ndérations  plus  pressantes. 

Nous  sortons  a  peine,  ou  plutôt  nous  sommes  en- 
vironnés de  ces  révolutions  qui  donnent  à  Tespèce 
humaine  tout  son  ressort,  mais  qui  développent  en 
même  temps  toutes  les  passions  dont  une  société  cor- 
rompue a  nourri  les  semences.  Ainsi ,  d*une  part , 
rélévation  du  caractère,  Ténergie  du  sentiment,  Tac- 
tivité  de  Fesprit,  la  grandeur  de  Tenthousiasme  trou- 
vent des  aliments,  et  tracent  une  carrière  aux  hom-> 
mes  généreux,  tandis  que  la  basse  cupidité,  la 
cruelle  envie,  Tambition  désordonnée,  la  défiance 
sanguinaire,  la  rage  de  détruire  et  la  fureur  de  do- 
miner transportent,  égarent,  de  l'autre  part,  ces  in- 
dividus malheureux,  dont  les  vices  du  gouvernement 
avaient  opéré  l'avilissement  et  prépare  les  crimes. 

Dans  le  choc  des  intérêts,  le  changement  de  tous 
les  rapports,  ces  individus  pullulent  et  se  réunissent 
sur  le  tnédtre  des  grandes  villes  ;  c'est  là  qu'ils  aident 
aux  révolutions. 

C'est  aussi  là  qu'ils  les  renversent  :  car  ils  ont  be- 
soin de  mouvements,  et  quand  il  n'en  ont  plus  de  sa- 
lutaires à  produire,  ils  en  occasionnent  de  funestes. 

Bientôt  ils  se  rapprochent  par  analogie  de  ce  vil 
ramas  d'étrangers,  qu'une  politique  cruelle  soudoie 
dans  tous  les  pays  où  l'on  croit  honorer  le  sien  eu  dé- 
eradant  Tespèce  chez  les  autres,  où  Ton  aime  à  trou- 
ver ceux  qu'on  ne  peut  vaincre,  où  l'on  a  besoin  de 
wUguer  la  liberté  de  ses  voisins,  pour  dégoûter  les 
aens  des  avantages  qu'il  faut  acheter  par  le  sacrifice 
aes  plus  douces  jouissances  de  la  vie. 

Ces  affreuses  associations  de  tous  les  vices,  de  tous 
les  crimes,  produisent  bientôt  les  effets  qu'on  doit  en 
•ttendre.  Le  peuple,  toujours  agité,  toujours  misé- 
wble,  finit  par  regretter  le  repos  du  despotisme,  et 
«  y  laisse  entraîner  par  lassitude  et  épuisement.  Voilà 
ou  les  Franç4iis  arriveront  infailliblement,  si  vous  ne 
les  arrêtez  pas  d'une  main  ferme  et  hardie,  sur  le  bord 
du  prt^ipice  où  de  perfides  flatteurs  veulent  les  pré- 
cipiter. Que  l'histoire  des  révolutions  dont  le  succès 
ftit  malheureux  soit  utile  du  moins  à  la  nôtre.  Les 
hypocrites  amis  du  peuple  ont  porté  dans  tous  les 
temps  le  même  masque,  et  parlé  le  même  langage  que 
les  nôtres;  et  Cromwell  et  ses  partisans  ne  condui- 
sirent pas  autrement  le  peuple  anglais  du  gouverne- 
ment républicain  au  protectorat,  et  du  protectorat  à 
la  royauté. 

Nous  sommes  à  l'époque  où  nous  n'avons  plus  rien 
i  craindre  aue  des  partis  ;  c'est  aussi  celle  où  ils 
peuvent  se  former  plus  aisément,  et  agir  avec  plus 
aactivité  pour  nous  précipiter  de  nouveau  sous  quel- 
que empire  destructeur  de  la  liberté. 

Le  despotisme  est  anéanti  ;  jusqu'à  son  ombre  s'est 
évanouie  avec  l'abolition  de  la  royauté  ;  les  armes  de 
la  république  triomphent  sur  les  ennemis  extérieurs; 
elles  vont  porter  1  épouvante  jusqu'aux  trônes  des 
tyrans  ;  nous  n'avons  besoin  que  de  rester  unis  pour 
méditer  dans  le  calme  les  moyens  d'assurer  la  pros- 
périté commune. 

Il  importe  donc  d'éviter  ou  de  contenir  les  effets 
de  cette  inquiétude  naturelle,  qui  élève  une  oppo- 
sition utile  contre  les  entreprises  du  despotime,  tant 
qu'il  existe,  et  qui ,  après  lui ,  ne  tarde  pas  de  se  diriger 
contre  l'action  même  du  gouvernement  qui  lui  est 
substitué. 

Couverts  encore  de  la  fange  d'une  corruption  du 
sein  de  laquelle  la  force  des  circonstances  et  Tétat 
des  lumières  nous  ont  tirés  ;  exposés  aux  ferments  de 
la  jalousie,  des  haines  et  de  la  vengeance,  il  nous 
fiiut  contre  nous-mêmes  des  orécautions  sévères  iK>ur 


conserver  la  paix  et  l'indc^ndance  n^^cessaires  à  • 
l'établissement  d'une  bonne  constitution.  Est-ce  an 
milieu  des  cris  de  meurtre  et  d'assassinat  que  nous 
pouvons  nous  disposer  aux  douceurs  de  l'union  et  de 
la  fraternité?  Sera-ce  dans  les  convulsions  de  l'anar- 
chie que  nous  pourrons  apprendre  à  aimer  le  bon 


ordre  et  les  lois?  Les  proscriptions  de  Marius  et  de 
Sylla  ne  m'étonnent  plus  dans  Rome  dégénérée  ;  elle 
ne  devait  bientôt  plus  combattre  que  pour  le  choix 
de  ses  maîtres  ;  mais  un  peuple  qui  sent  le  prix  de  la 
liberté  qu'il  a  conquise,  et  qui  se  croit  digne  d'en 
jouir,  ne  se  prépare  pas  sous  des  auspices  aussi  cruels 
a  la  générosité  des  mœurs  républicaines  ;  un  repaire 
d'assassins  ne  peut  pas  être  la  patrie  des  hommes  libres. 

C'était  dans  le  profond  silence  de  la  retraite  et  dn 
recueillement  que  les  anciens  lé^slateurs  méditaient 
le  bonheur  des  hommes;  c'est  loin  des  passions  qui 
les  agitent  qu'on  peut  calculer  le  jeu  de  ces  passions 
mêmes  et  le  parti  qu'il  faut  en  tirer  pour  la  perfection 
de  l'espèce  et  le  bon  ordre  de  la  société. 

Serait-ce  au  milieu  de  leurs  frémissements,  dcf 
torches  qu'elles  agitent,  des  poignards  qu'elles  appel- 
lent, ou'une  assemblée  de  législateurs  modernes  pè- 
serait rroideinent  les  bases  de  la  félicité  d'une  grande 
nation?  Quelle  confiance  lui  inspireraient  ses  travaux? 
quel  respect  pourrait-elle  concevoir  pour  un  ouvrage 

au' elle  pourrait  supposer  le  produit  de  la  faiblesse  ou 
e  la  peur?  11  faut  donc  en  écarter  jusqu'au  plus  léger 
soupçon  :  c'est  un  devoir  d'autant  plus  sacré  pour  la 
Convention  nationale,  que  les  circonstances  où  eUe 
se  trouve  sont  plus  orageuses,  et  que  les  soins  dont 
elle  est  chargée  sont  plus  importants. 

Au  sortir  des  scènes  désastreuses  de  ces  derniers 
temps,  au  moment  de  prononcer  sur  le  régime  dont 
vingt-cina  millions  d'nommes  attendent  leur  bon- 
heur, sachons  imposer  à  l'agitation,  à  la  malveil- 
lance ;  qu'une  loi  provisoire,  mais  nécessaire,  a ust^ 
et  sage,  réprime  les  passions  cruelles,  nées  des  dissen- 
sions politiques,  et  capables  d'enfanter  les  discordes 
civiles  ;  qu'elle  contienne  l'aveugle  erreur,  et  nous 
procure,  dans  le  silence  des  pervers  et  la  confiance 
desiusles,  le  calme  précurseur  des  discussions  pro- 
fondes qui  doivent  présider  à  votre  constitution. 

Votre  comité  vous  propose  de  décréter  :loQiie  toute 
pereonne  qui,  par  (les  placards  ou  affiches,  par  des 
écrits  publiés  ou  colportés,  par  des  discours  tenus 
dans  des  lieux  ou  assemblées  publiques,  aura  pro- 
voqué ou  conseillé  à  dessein  le  meurtre,  l'assassinat 
ou  la  sédition,  sera  puni  de  douze  années  de  fers,  si 
le  meurtre  ou  l'assassinat  ne  s'en  est  pas  suivi  ; 

20  Que  si  le  meurtre  ou  l'assassinat  s'en  est  suivi, 
celui  ou  celle  qui  l'auront  provoqué  ou  conseillé  à 
dessein  seront  punis  de  mort; 

30  Que  rimprimeur  sera  puni  de  quatre  années 
de  gêne,  et  le  colporteur  et  l'allicheur,  de  trois  mois 
d'emprisonnement,  s'ils  ne  savent  pas  lire  ;  et  de  six 
mois  d'empris(»nnement,  s'ils  savent  lire,  par  voie  de 
police  correctionnelle. 

SÉANCE  DU  LUNDI  29  OCTOBRE. 

On  lit  un  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion,  dont 
la  Convention  ordonne  la  mention  honorable. 

Montaut:  La  commune  de  Montréal,  district  de 
Condom,  département  du  Gers,  m'a  chargé  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Convention  nationale  son 
adhésion  la  plus  formelle  au  décret  qui  abolit  la 
royauté  ;  elle  s'exprime  ainsi  : 

•  Le  peuple  souverain,  indigné  de  la  perfidie  de 
Louis  Capet,  a  désiré  l'abolition  de  la  royauté;  vous 
l'avez  prononcée,  vous  avez  rempli  votre  devoir.» 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  une  circonstance  qui 
me  parait  remarquable,  et  qui  peut-être  sera  digne 
de  mériter  votre  aoprobation:  les  citoyennes  de  ce 
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l>etît  village,  accourues  pour  entendre  lire  l'adresse 
q[u'on  vous  envoyait,  ontdemaudé  d'être  admises  à  la 
signer,  et  elles  vous  disent  avec  l'enthousiasme  du 
patriotisme,  qu'ayant  vu  partir  d'un  œil  sec  leurs 
époux,  leurs  enfants  et  leurs  frères  pour  l'armée, 
lors  même  qu'il  y  avait  un  roi  parjure  a  la  tête  de  nos 
forces;  «jugez,  disent-elles,  de  notre  contentement, 
lorsque  nous  avons  appris  que  ce  que  nous  avons  de 
dIus  cher  va  désormais  combattre  pour  le  bonheur 
de  la  république,  car  nous  aussi  nous  étions  répu- 
blicaines avant  le  10  août.  • 

La  même  commune  a  pris  un  arrêté  en  conseil-gé- 
néral, pour  vous  inviter  de  vous  occuper  le  plus 
promptement  possible  de  l'instruction  publique.  Ces 
citoyens  patriotes  pensent  que  l'instruction  du  peu- 
ple est  la  première  sauvegarde  des  lois  et  le  seul 
moyen  qu'il  y  ait  pour  anéantir  les  tyrans. 

La  commune  de  la  Graulet,  même  district  et  même 
département,  vous  dit  à  peu  près  les  mêmes  choses. 
Je  dépose  sur  le  bureau  toutes  ces  adresses;  mais  je 
demande  que  la  Convention  nationale,  satisfaite  du 
zèle  et  du  patriotisme  des  citoyennes  de  Montréal, 
en  décrète  la  mention  honorable. 

Je  pourrais  même  ajouter  que  ce  petit  village, 
quoique  très  peu  fortuné,  a  fourni,  lors  de  la  for- 
mation des  bataillons  de  volontaires  gardes  natio- 
naux, une  compagnie  complète.  On  doit  tout  cela 
à  l'énergie  des  citoyens  patriotes  et  à  la  pusillanimité 
des  gentilhltres  de  ces  contrées,  qui  ont  tous  émigré. 

"  :  Je  propose  à  la  Convention  d'autoriser  les 
administrations  de  district  à  acquérir  les  maisons 
nationales  qui  peuvent  servir  à  de^  établissements 

Sublics. — Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité 
'aliénation. 

Rewbell:  Je  viens  demander  le  rapport  du  décret 
enlevé  samedi  nar  l'enthousiasme.  (On  murmure.— 
Plusieurs  memores  réclament  l'ordre  du  jour.) 

Ducos:  Comme  il  s'agit  de  nos  droits  personnels, 
nous  porterons  nos  réclamations  jusqu'à  ce  que  nous 
soyons  entendus.  Si  la  Convention  se  refuse  à  m'en- 
tendre,  j'appellerai  au  peuple  delà  dégradation  civi- 
que qu'elle  a  prononcée  contre  moi. 

L'Assemblée  reste  quelque  temps  dans  l'agitation. 

Thuriot  :  Je  demande,  pour  que  la  Convention 
conserve  l'attitude  qui  lui  convient,  qu'elle  passe  à 
l'instant  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  du  rap- 
port du  décret.  —  La  Convention,  consultée,  décide 
que  Rewbell  sera  entendu. 

Rewbell:  Si  j'insiste  autant  pour  le  rapport  du  dé- 
cret, c'est  qu'on  a,  en  le  rendant,  violé  tous  les  prin- 
cipes ;  c'est  (jue  vous  ne  pouviez  pas  le  rendre,  que 
vous  n'en  aviez  pas  le  droit.  Le  décret  sur  la  liste  ci- 
vile a  aussi  été  rendu  par  enthousiasme.  Je  ne  répé- 
terai point  que  ce  décret  attente  à  la  souveraineté  du 
peuple.  On  a  répondu  que  le  peuple  lui  accorderait 
ou  lui  refuserait  sa  sanction  ;  mais  cela  même  prouve 
la  nécessité  du  rapport,  car  je  n'imagine  pas  que 
votre  intention  soitae  soumettre  au  peuple  la  consti- 
tution partiellement,  mais  en  masse.  Le  décret  attente 
encore  à  la  propriété.  Quand  je  suis  venu  ici,  j'étais 
citoyen,  c'était  ma  propriété  la  plus  chère,  la  plus 
sacrée  ;  vous  n'avez  pas  le  droit  de  m'en  priver.  Oui, 
je  ne  veux  pas  d'une  république  où  je  ne  serai  pas 
citoyen.  Qu'aurait  dit  Lycurgue,  si  on  lui  eût  annoncé 
qu'il  ne  serait  pas  citoyen  de  cette  république  qu'il 
mûrissait  dans  sa  tête?  Lycurgue  s'est  retire  volon- 
tairement. 

Sans  doute  il  y  aura  parmi  nous  des  hommes  ver- 
tueux qui,  contents  d'avoir  assuré  à  la  France  une 
bonne  république,  iront  jouir  dans  la  retraite  du  re- 
pos et  du  bonheur  de  leur  patrie  ;  mais  vous  ne  pou- 
vez priver  ceux  qui  voudront  lui  être  utiles  encore, 
des  droits  de  citO]^ens.  Rien  ne  peut  leur  ûter  ce  droit, 
pas  même  l'espoir  de  prêcher  la  liberté  dans  les  so- 


ciétés populaires.  Je  ne  relèverai  pas  cette  naïveté  du 
membre  qui  l'a  énoncée.  Je  ne  parle  pas  des  sociétés 
populaires  des  départements,  qui  n'auront  jamais 
beaucoup  d'influence;  mais  ne  serait-ce  pas  faire  eu- 
tendre  qu'on  veut  attribuer  l'action  du  gouverne- 
ment aux  sociétés  populaires  de  la  grande  cité  ?  Rap- 
pelez-vous ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  d'un  décret 
pareil  rendu  par  l'Assemblée  constituante.  D'abord  la 
calomnie  s'est  attachée  au  décret  ;  on  a  dit  qu'il  avait 
été  arraché  par  l'aristocratie  et  la  médiocrité  ;  on  a 
dit  qu'il  avait  coûté  200,000  livres  à  la  liste  ci- 
vile; mais  il  a  déconstitué  la  constituante,  dépopula- 
risé ses  membres  les  plus  populaires.  Ils  se  sont  jetés 
sur  la  liste  civile,  et  les  patriotes  ont  été  vaincus. 
Croyez-vous  que  votre  décret  ne  sera  pas  attaqué 
aussi  par  la  calomnie?  Craignez  qu'on  ne  dise  que 
ceux  qui  ne  veulent  pas  de  fonctions  publiques,  ne 
veulent  pas  la  république.  Craignez  qu  on  ne  s'aper- 
çoive que  ce  décret  a  jeté  parmi  vous  la  méfiance,  la 
naine,  la  discorde.  Craignez  qu'on  ne  vous  reproche 
de  ne  vouloir  pas  de  gouvernement  énergique,  mais 
de  tendre  à  un  gouvernement  anarchique.  Au  nom 
du  danger  de  la  patrie,  revenez  sur  vos  pas;  les  plus 
courtes  erreurs  sont  les  meilleures. 

Jean  Debry  :  Je  n'entrerairai  que  subsidiaire- 
ment  dans  la  discussion  du  fond  de  la  question  que 
l'on  ramène  avec  un  courage  digne  d'éloges,  mais 
avec  une  grande  irréflexion ,  aux  débats  de  la  Con- 
vention nationale.  Sans  doute ,  il  est  beau  de  voir 
une  assemblée  de  législateurs  convenir  qu'elle  s'est 
trompée;  et  de  cette  nauteur  où  le  vœu  du  peuple  la 
place ,  l'aveu  d'une  erreur  est  un  exemple  qui  n'est 
pas  perdu  pour  les  nations  ;  mais,  sous  un  autre  point 
de  vue,  je  ne  sais  si,  avant  de  se  déterminer  à  une 
pareille  démarche,  elle  ne  doit  pas  calculer  en  même 
temps  ce  qu'elle  doit  au  caractère  d'immutabilité 
qui  constitue  la  loi  ;  et,  quoi  qu'on  vous  ait  dit  contre 
le  décret  de  samedi,  je  ne  vois  pas  qu'on  ait  estimé 
cette  dernière  considération,  et  qu'ici  les  prétendus 
inconvénients  de  ce  décret  l'emportent  sur  le  danger 
réel  de  l'instabilité.  Je  ne  parlerai  pas  des  craintes 
qu'on  a  voulu  insinuer,  que  ceci  ne  servît  de  man- 
teau à  l'intrigue.  11  est  difficile  de  concevoir  que  l'in- 
trigue puisse  subsister  quand  on  en  brise  le  principal 
ressort  ;  mais  on  a  paru  craindre  le  renouvellement 
de  ces  expériences  bisannuelles  que  ferait  un  grand 
peuple  dans  le  choix  de  ses  représentants.  On  semble 
désirer  que  ceux  qui  auront  combiné  la  nouvelle 
machine  ne  soient  point  exclus  de  l'honorable  fonc- 
tion de  la  faire  marcher;  on  a  pensé  enfin  que  la 
Convention  avait  plutôt  consulté,  dans  l'adoption  de 
cette  mesure,  l'intérêt  de  sa  propre  réputation  que 
celui  de  l'Etat. 

11  faut  observer  que  la  situation  où  nous  nous  trou- 
vons est  aussi  extraordinaire  que  notre  mission; 
qu'on  aurait  tort  parconséquent  d'appliauer  à  d'au- 
tres temps  ce  que  nous  fenons  pour  l'époque  pré- 
sente, et  de  faire  dériver  ce  qui  conviendra  alors  de 
ce  qui  est  nécessaire  aujourcrhui  ;  un  temps  viendra 
sans  doute  où  la  terre  de  la  liberté  sera  paisible  et 
heureuse;  où  la  loi  sera  aimée  de  tous,  parcequ'elle 
sera  la  volonté  de  chacun  ;  où  à  ces  agitations  pro- 
fondes qui  accompagnent  la  chute  des  trônes  et  le 
bouleversement  des  erreurs  humaines,  succédera 
l'énergie  d'un  républicain  qui  connaît  ses  droits  et 
ses  devoirs,  et  surtout  ce  mouvement  sage  et  régu- 
lier qui  annonce  la  vie  et  la  santé.  Ce  temps  nest 
pas  encore  le  nôtre  ;  et  tandis  que  nos  armes  propa- 
gent au  loin  l'amour  de  l'égalité,  ce  qui  reste  des 
aristocraties  détruites  cherche  à  se  réunir  pour  nous 
combattre  au-dedans;  calomnie,  défiances  exagérées, 
jalousies,  cupidité,  tout  ce  qu'un  régime  dépravé  a 

{m  faire  naître  de  passions  basses  et  factices,  tels  sont 
eurs  leviers. 
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Or,  je  TOUS  le  demande,  es(-il  de  l'iotMl  de  TBUt 
qae  ?ou8  prétiei  de  noureaux  elimeiiU  à  leitr  haioei 
en  rapportant  un  décret  qui  semble  fait  jiour  lea 
éteindre?  Il  eat  bon  que  oians  une  république  une 
salutaire  surreillanoe  environne  les  dépositaires  du 
pouroir;  il  est  même  bon  que  cette  surveillance 
s'au^ente  à  mesure  que  le  pouvoir  a*agrandit; 
considéres-donc  celui  qui  vous  est  confié^  et  dites  si« 
simples  oito|[ens,  vous  le  verriei  sans  inquiétude  dans 
d*autrea  mains;  si  vous  n*applaudiriei  pas  aux  pré- 
cautions qu*on  pourrait  prendre  pour  préserver  do 
ses  influences  la  fortune  publique? 

11  ne  s'agit  point  simplement  de  votre  propre  ré- 
putation ;  mais  plus  vous  écartez  de  la  constitution 
que  vous  allex  élémenter  le  8oupc4)n  d*en  combiner 
m  parties  par  des  vues  personnelfes,  plus  vous  pré^ 
parez  le  peuple  a  environner  vos  travaux  de  la  oon- 
nance  qui  leur  est  nécessaire,  à  juger  cette  constitua 
tion  sans  prévention,  à  l'établir  au  plus  tôt,  k  Taimer 
comme  son  propre  ouvrage,  et  à  vous  payer  ainsi  le 
plus  digne  prix  de  votre  mission. 

Je  ne  parlerai  point  des  risques  que  la  liberté  peut 
courir  quand  les  mêmes  hommes  ont  l'espérance  de 
se  perpétuer  dans  les  places  ;  ce  serait  discuter  abso- 
lument le  fond  de  la  question  ;  mais  je  m'interroge, 
et  je  me  demande,  si  pour  être  dégagé  ae  toutes  sug- 
gestions intérieures  en  établissant  les  rapports  so- 
ciaux d'un  peuple,  il  ne  convient  pas  que,  pendant  la 
durée  de  cette  mission,  je  sois  dépouillé  de  toute  es- 

Sérance  de  participer  aux  avantages  du  nouvel  ordre 
e  choses  autrement  que  dans  la  vie  privée.  Il  sufiit 
Iue  cette  situation  puisse  contribuer  à  la  perfection 
e  notre  ouvrage,  pour  qu'il  soit  de  notre  devoir  de 
la  prendre. 

Vous  l'avez  fait  par  votre  décret,  il  est  de  la  pru- 
dence de  le  maintenir  ;  vous  ne  restreignez  pas  les 
droits  du  souverain,  mais  par  une  généreuse  résolu- 
tion vous  réclairez  sur  l'abus  qu'il  nourrait  en  faire;  et 
detouteslesinstructionsquevousdonnerez  à  voscon- 
citoyens,  celle  dese  préserver  de  l'idolâtrie  et  de  l'en- 
gouement pour  les  personnes,  ne  sera  pas  la  moindre. 
Non,  vous  ne  ferez  pas  dire  à  vos  détracteurs  que  la 
Convention  nationale  de  la  république  a  usé  d'une 
lâche  adresse  pour  se  mettre  en  évidence  et  se  pré- 
senter aux  suffrages  populaires  dans  la  distribution 
des  places;  et  c'est  là  ce  qu'ils  induiraient  du  rapport 
de  votre  décret.  Ce  n'est  point  ainsi  t^uc  doit  com- 
mencer la  constitution.  Vous  avez  fait  un  sacrifice  : 
s'il  tenait  à  des  besoins  personnels,  des  considéra- 
tions d'intértH  public  pourraient,  comme  dans  l'As- 
semblée législative,  vous  obliger  de.  revenir  sur  vos 
pas  ;  mais  en  ce  qui  vous  est  relatif,  il  ne  peut  con- 
cerner que  l'ambition.  Vous  devez  donc  le  consom- 
mer dans  sa  plénitude,  et  cette  discussion  même 
ajoutera  h  son  importance;  car  elle  prouvera  qu*il 
n  a  point  été  fait  inconsidérément.  Rapporter  le  dé- 
cret, ce  serait  le  faire  rendre  par  le  peuple  qu'égare- 
raient ses  ennemis.  C'est  surtout  quandle  législateur 
lui-même  peut  y  paraître  intéressé,  que  l'instabilité 
dans  les  lois  serait  funeste;  effacez  le  lendemain  ce 
que  vous  avez  émis  la  veille,  et  bientôt  vos  lois  res- 
semblent à  l'expression  des  passions  humaines  :  la 
soumission  devient  douteuse;  le  respect  les  fuit,  et 
l'homme  qui  les  a  enfreintes,  les  regardant  comme 
des  produits  du  caprice,  que  le  caprice  peut  détruire, 
n'a  plus,  dans  son  délit,  cette  crainte  religieuse,  ce 
remords  qui  poursuit  le  crime,  et  qui  est  la  première 
des  lois  pénales.  L'inflexibilité  de  la  loi  ôte  l'espé- 
rance de  la  mépriser  impunément;  et  en  ce  qui  vous 
regarde  dans  cette  question,  de  pareils  exemples  de 
desintéressement  seront  toujours  les  meilleures  ré- 
ponses à  faire  aux  malveillants,  et  les  plus  sûrs  ga- 
rants que  vous  donnerez  à  l'opinion  publique  de  la 
sagesse  de  vos  décrets.  Laissez  goûter  à  ce  peuple  in^ 


quiet  et  tant  de  Ibis  abusé  le  phisirn  deux  de  peneer 
que  vous  ne  pouvez  avoir  que  son  bonheur  en  vue 
en  travaillant,  et  que  son  estime  sera  votre  seule 
récompense  :  quand  ceux  qui  l'agitent  voudront  le 
soulever  contre  une  de  vos  lois,  laissez-lui  leur  ré* 
pondre  :  Quel  intérêt  ont-ils  à  me  tromper? 

On  a  dit  que  c'était  à  ceux  qui  connaissaient  le 
gouvernement  à  l'affermir.  Ah  !  sans  doute  ;  et  rendu* 
chez  vous,  il  vous  restera  une  erande  et  noble  tâche 
à  remplir,  une  nouvelle  carrière  à  parcourir.  Noq« 
seulement  vous  aurez  à  faire  aimer  les  lois,  à  aider 
vos  concitoyens  de  vos  conseils,  à  nourrir  le  feu  de 
la  liberté  et  la  haine  des  tyrans  dans  les  sociétés  po« 
pulaires  ;  à  anéantir  les  dépôts  des  poisons  de  tous  les 
êenres  que  travaillera  encore  Id  malveillance:  vam^ 
législateurs,  fondateurs  de  la  constitution  de  la  pt^ 
miere  république  du  monde,  vous  aurez  à  enseigner 
par  votre  exemple  que  ce  n'est  pas  assez  d'adopter  en 
théorie  les  principes  d'une  philosophie  austère  el 
républicaine,  qu'il  faut  encore  savoir  les  pratiquer, 
s'habituer  aux  privations  du  luxe,  et  s'accoutumer  a 
ne  devoir  qu'à  soi  le  soutien  de  son  existence.  Conn. 
merçants,  agriculteurs,  artisans,  vous  honorerrx  et 
l'indigence  et  l'état  que  vous  embrasserez  ;  vous  éclai- 
rerez par  vos  écrits  votre  patrie,  vous  la  soutiendra 
par  vos  bras;  soumis  aux  lois,  fiers  d'être  Franeaii, 
mtrépides  défenseurs  de  vos  droits  et  de  r<^uté| 
votre  vie  entière  sera  une  continuation  de  magîstra* 
ture  bénie  par  le  peuple,  et  chacun  de  vos  Jours  oC* 
frira  l'image  vivante  de  hi  constitution  que  voua  au- 
rez fondée. 

Tel  est,  citoyen,  le  sort  que  vous  prépare  ce  décret, 

3 ne  le  peuple  cependant  jugera  comme  tous  les  autr«i 
écrets  constitutionnels.  Au  surplus,  si  vous  admc^ 
tez  le  rapport  qu'on  vous  demande,  je  ne  vois  qu'in- 
convénients, et  pour  vous,  et  pour  la  loi,  et  pour  le 
peuple.  Je  demande  donc  que  le  décret  soit  maintenni 
et  auc  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  de  nom- 
breux applaudissements. 

^  Le  ministre  de  Vintérieur  :  C'est  le  tableau  de  bi 
situation  de  Paris  que  je  viens  présenter  A  la  Conve^H 
tion,  conformément  au  décret  qui  me  l'ordonne.  St 
ma  poitrine  était  aussi  forte  que  mon  courage,  je  lirais 
moi-même  ce  mémoire  ;  mais  comme  je  ne  pourrai^ 
me  faire  entendre,  je  prie  un  des  secrétaires  d^en  Cure 
la  lecture. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  ce  mémoire.  Le  minis^ 
tre  examine  successivement  l'état  des  autorité  publi- 
ques à  Paris,  les  obstacles  opposés,  soit  par  le  con- 
seil-général de  la  commune,  soit  dans  les  sections,  i 
l'exécution  des  lois,  l'irrégularité  du  service  militaire. 
11  se  résume  ainsi  : 

«  En  un  mot,  corps  administratifs  sans  pouvoirs  | 
commune  despote;  peuple  bon,  mais  trompé;  force 
publique  excellente,  mais  mal  commandée  :  voUI 
raris.  Faiblesse  du  corps  législatif  qui  vous  a  précé- 
dés; délai  de  la  part  de  la  Convention  dans  quelques 
dispositions  fermes  et  nécessaires  :  voilà  les  causes 
du  mal.  • 

•  Le  rapport  que  je  viensdefaire,  ajoute  Roland,  mé 
jetera  sans  doute  dans  une  grande  défaveur,  mais 

Îai  dû  préférer  la  vérité  à  ma  propre  sûreté;  je  joins 
mon  mémoire  quelques  pièces  justificatives,  et  no^ 
tamment  une  lettre  qui  prouvera  qu'on  me  compre^ 
nait  dans  une  liste  de  proscription  dénoncée  au  tri- 
bunal criminel.  •  (La  suite  demain.) 

N.  B,  Le  mémoire  du  ministre  de  l'intérieur  A 
obtenu  de  fréquents  applaudissements.— L'Assemblée 
en  a ,  presqu'à  l'unanimité,  ordonné  l'impression  {t}% 

(I)  U  rapport,  ôu  plutAt  le  long  némoir*  à%  ■•Und  MT 
laiitiwtionde  Partt,  n*a  paru  dans  le  HoitUtur  ont  longlempi 
aprêi  sop  iapreition.  Oo  \%  trouvera,  pa?  ««iraii,  iaat  le  Hl» 
Bér»  du  10  novMibrt.  L,  Q^ 
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POLITIQUE. 

FRANCE. 

Lettre  au  Pape  Pie  VI,  par  l'auteur  de$  Lettrée  au 
roi  de  Prusse,  au  duc  de  Brunswick,  etc,  relati'» 
vement  aux  affaires  de  France, 

Paris,  le  l't-  octobre  1199. 
Saint-P^re, 
Les  événements  qui  se  prerseot  oatour  de  nous  depuii 
trois  ans  sont  si  extraordinaires,  si  malurnlirs  pour  Tes- 
prit  humain  et  pour  la  prospérité  des  nations,  que  chacun 
de  ces  événements  parait  6lre  Touvrage  d*uo  siècle.  7  é- 
moins  de  ces  prodiges,  de  ces  heureux  progrès  de  la  raison 
et  des  efforts  gigantesques  que  font  ses  ennemis  pour  les 
trrêter;  accoutumés  d'ailleurs  à  la  méditation  sur  la  desti* 
née  des  empires  et  sur  les  délires  de  Tesprit  humain,  il 
iemble  que  rien  ne  devrait  plus  nous  surprendre;  cepen- 
dant, comment  ne  pas  sVlonner  des  excès  auxquels  se  li« 
nent  les  tyrans  de  PEurope  pour  détruire  le  foyer  des  vé- 
rité gui  les  menacent,  pour  renverser  la  révolution  fran- 
çaise ?  N'est-<e  pas  vouloir  réaliser  la  fable  des  Titans  qui 
entassaient  Ossa  sur  Pélion  pour  Taire  la  guerre  au  ciel  ? 
Comment  ces  insensés  ne  voient-ils  pas  qu'ils  s'exposent  h 
éprouver  le  sort  des  rebelles  qu'ils  veulent  imiter  ?  Corn* 
ment  ne  se  trouve-t-il  personne  auprès  d'eux  pour  leur  re- 
présenter que  cet  antique  pouvoir  dont  ils  n'ont  pas  cessé  de 
&lre  le  plus  cruel  abus,  n'est  qu'une  usurpation  des  droits 
de  l'homme  et  de  ceux  des  nations  ?  que  ce  pouvoir  n'est 
soutenu  que  par  des  forces  qui  ne  sont  point  en  eux,  que 
par  celles  que  leur  prêtent  les  malheureux  esclaves  qu'ils 

fiilient  et  qu'lN  oppriment  depuis  si  longtemps,  et  auxquels 
i  suÔit  de  reconnaître  leurs  droits  et  leurs  forces,  et  de 
cesser  d'enrichir  et  d'armer  leurs  despotes,  pour  réduire 
ceux-ci  à  la  plus  grande  Taiblesse,  à  la  plus  grande  nullité? 
Commentées  despotes  ne  voient- ils  pas  qu'il  est  contre  na- 
ture que  la  partie  soit  plus  forte  que  le  tout,  et  qu'un  pou« 
toir  désastreux,  qui  n'a  pour  origine  que  le  droit  du  plus 
fort,  doit  être  détruit  par  une  force  supérieure!  qu'un  pou- 
voir uniquement  fondé  sur  l'ignorance ,  l'erreur  et  l'injus- 
tice, doit  disparaître  devant  la  lumière  de  la  raison  et  de 
l'équité  ?  Comment  ces  despotes  ne  voient-ils  pas  que  les 
efforts  qu'ils  font  pour  arrêter  les  progrès  de  la  vérité,  lui 
donnent  plus  de  ressort,  ne  font  que  la  propager  davantage 
parmi  leurs  sujets,  et  exciter  leur  insurrection,  parcequ'ils 
ne  peuvent  refuser  de  voir  que  c'est  contre  eux-mêmes  que 
se  ait  cette  guerre  dont  le  but  essentiel  est  d'étouffer  dant 
s6t)  berceau  la  déclaration  de  leurs  droits  naturels. 

Mes  correspondants  en  Italie  m'écrivent  que  les  cardi- 
naux, les  évêques,  les  prélats,  les  nobles,  les  moines  et  les 
itligieuses  de  toutes  les  parties  de  celte  contrée,  s'cmpres- 
fent  de  faire  d'abondantes  collectes  d'argent  pour  soutenir 
les  ennemis  de  la  révolution  de  France;  ils  m'assurent  que 
Votre  Sainteté  même  est  le  premier  instigateur  de  cette 
nouvelle  croisade,  aussi  ridicule  que  celles  qui  ont  dépeu- 
plé l'Europe  pour  porter  en  Asie  leurs  opinions  absurdes, 
et  que  vous  ne  cessez,  Saint-Père,  d'encourager  vos  ouail- 
les ft  cette  œuvre  vraiment  sacerdotale,  pour  laquelle  vous 
avei  fourni  de  votre  propre  pécule  des  sommes  considéra- 
blés,  et  fuit  contribuer  plus  considérablement  encore  votre 
chambre  soi-disant  apostolique;  mais,  Saint^Père,  n'étiei- 
Yous  pas  déjà  trop  coupable  d'avoir  épuisé  les  finances  de 
votre  Ëtat  par  les  dépenses  énormes  qu'a  coûtées  le  dessè- 
chement des  marais  Pontins  ;  entreprise  qui  vous  aurait 
couvert  de  gloire,  si  vous  aviex  eu  pour  unique  but  le  bien 
public,  et  qui  vous  couvre  d'oppiobre,  parcequ'elle  n'est 
qu'un  véritable  brigandage,  puisque  vous  avez  usurpé  ce 
vaste  terrain  et  que  vous  en  avei  fait  une  principauté  pour 
votre  neveu,  auquel  vous  avez  donné,  per  fui  et  nefas,  un 
état  qui  égale  l'opulence  de  quelques  souverains?  N'étiez- 
▼oiis  déjà  pas  trop  coupable  d'avoir  ruiné  votre  peuple,  soit 
par  les  sommes  immenses  que  vous  avez  si  mal  employées 
ft  la  maussade  construction  d'une  sacristie  qui  ne  sera  ja- 
wdtU  qu*un  monument  de  votre  fstuité  et  de  votre  mauvais 


go&t.  soit  par  rémission  si  fréquente  de  cédnles  par  les^ 
quelles  vous  avez  triplé  lei  dettes  de  l'Etat  ? 

Vos  paufres  sujets  seraient-ils  Injustes,  Skint-Père,  8*ili 
dépouillaient  de  lenrS  richesses  votre  neveu  et  ceux  de  voê 
prédécesseurs  en  leor  disant:  «  C*est  nous  qui  avons  de»* 
séché  ees  manlls;  c^est  sur  les  ruines  des  habitations  de  nos 
pères  que  sont  construits  ces  palais^  c*est  de  nos  biens  que 
sont  composées  ces  fortunes  qui  vous  rendent  si  fjstueux, 
9i  rainsy  si  dédaigneux,  si  durs,  et  par  lesquelles  vous  In- 
sultez continuellement  &  notre  misère.  Tout  ce  que  nous 
iVons  flilt  et  payé  de  gré  ou  de  force  à  vous  et  t  tos  prédé- 
cesseurs, c'est  ft.l'Etat,  c'est  à  la  chose  publique  que  nous 
l'avons  Iblt  et  payé.  11  vous  a  plu  de  pilier  le  trésor  natio- 
nal pour  enrichir  vos  fiimilles;  la  justice  veut  que  ces  ramil- 
les restituent.  C'est  en  vertu  du  aroitdu  plus  fort  que  voui 
avez  fbit  Ces  rapines;  o'est  en  tenu  de  la  supériorité  de  nos 
forces,  en  vertu  de  nos  droits  et  des  règles  de  la  justice  que 
nous  reprenons  Ce  qni  nous  appartient,  que  bous  rentrons 
dans  la  foulisance  de  nos  droits  naturels  et  de  nos  pro- 
priétés, s 

Vous,  Saint-Père,  qui  foulez  aux  pieds  les  cendres  dei 
Camille  et  des  Cindnnatus;  vous  qui  jouez  sérieusement 
des  farces  ridicules  sur  le  superbe  théâtre  où  les  Scipiou 
et  les  Paul  Emile  triomphaient  en  traînant  des  rois  atta- 
chés ù  leurs  chars,  pensez-vous  de  bonne  foi  que  la  liberté 
soit  un  bien  facile  à  ra\ir  au  peuple  le  plus  ardent  à  le 
conserver^  io  plus  nombreux,  le  plus  éclairé?  Croyez- vous 
que  vos  prières  absurdes  et  celles  de  vos  bouffons  soient 
capables  d*o()érer  en  France  une  contre»révolution  ?  Croyez* 
vous  que  trois  millions  d*homnies  armés  pour  la  défense  de 
Ieui*s  femmes,  de  leurs  enfants,  <te  leurs  droits,  de  leurs 
propriétés,  puissent  redouter  les  mains  débiles  de  deux  ou 
trois  cent  mille  esclaves  commandés  par  un  petit  nombre 
de  tyrans  dirigés  eux-mêmes  par  des  ministres  ineptes, 
qui  ne  connaissent  ni  le  temps,  ni  les  hommes,  ni  les  cho- 
ses, et  qui  ne  se  doutent  nas  que  la  déclaration  des  droits 
naturels  de  Phomme  reniernie  en  elle-même  une  force  ak- 
solument  indestructible,  parcequ*elle  est  celle  de  la  nature, 
de  la  raison,  de  la  justice,  de  la  vérité  ?  Jamais  Zoroastre 
et  Confucius,  MoTse  et  Pilpay,  Solon  et  Lycurgue,  Numa 
ni  Jésus,  jamais  aucun  sage  de  Pantiquité  n*a  présenté  un 
code  de  morale  plus  simple,  plus  naturelle,  plus  vraie,  plus 
pure,  plus  sublime  et  plus  attrayante  que  celte  déclara- 
tion. 

Quel  speetade  majestueui  de  voir  la  première  nation  de 
PEuro|)e  se  lever  tout  entière,  et  d'une  seule  voix  dire  i 
«  Je  suis  libre»  et  je  veux  que  le  genre  humain  le  soit  avee 
moi.  Peuples  de  tous  les  climats  1  levez-vous,  secoues  les 
chaînes  de  la  crédulité,  de  l'erreur,  de  la  superstition  et  du 
despotisme.  Connaissez  vos  droits  et  vos  forces.  C'est  le 
raison  éternelle,  c'est  la  vérité,  o'est  la  nature,  c'est  Dieu 
qui  vous  parler  Soyons  tous  fnres ;  abjurons  pour  jamais 
toutes  haines,  toutes  rivalités.  Eteignons  pour  toujours  le 
flarobeuu  de  la  discorde,  étouObns^n  les  causes  :  ne  souf« 
frons  plus  qu^une  poignée  de  prinees  et  de  nobles  se  {oue 
des  nations,  les  asservisse ,  les  opprime  et  les  pille  ;  péris- 
sent la  royauté  et  la  noblesse  1  Ne  iouffrons  plus  qu*une 
caste  barbare,  qui  depuis  longtemps  vit  de  nos  malheurs, 
nous  égare  encore  dans  la  recherche  d'un  lalut  chimérique; 
périsse  le  sacerdoce  I  C'est  de  notre  bonheur  sur  lA  terre 
que  nous  devons  nous  occuper;  nous  ne  pouvons  l'obtenir 
que  de  nos  vertus:  il  n'y  a  d'actions  vertueuses  que  celles 
qui  sqnt  utiles  à  nos  semblables;  rendons-nous  donc  utiles 
les  uns  aux  autres,  La  nature,  en  nous  donnant  à  tous  les 
mêmes  besoins,  nous  a  donné  les  mêmes  droits  de  les  satis* 
faire  ;  respectons  donc  réciproquement  ces  droits  les  uns 
dans  les  autres.  La  nature  nous  t  préparé  d'avance  les 
moyens  de  satisfaire  nos  besoins  dans  la  fertilité  de  la  terre^ 
dans  le  lait ,  la  laine,  les  peeui  et  la  chair  des  animaux  i 
cultivons  donc  la  terre,  et  formons  des  troupeaux.  La  na« 
ture  nous  a  faits  tous  inégaux  de  corps  et  d'esprit  pour  noua 
rendre  tous  nécessaires  et  cbers  les  uns  aux  autres  :  ai« 
dons-nous,  aimons>nous  donc  réciproquement.  La  nature 
eeoompegne  le  modération»  la  sobriété,  de  plaisir  i  les 
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eioès,  de  dooleort;  rinjostice,  de  chagrins  et  de  iieinet; 
les  bieufaiu,  des  jouissances  les  plus  délicieuses;  ainsi,  pour 
cousenrer  notre  santé,  pour  jouir  de  notre  propre  estime, 
de  celle  des  autres,  et  de  leur  amitié,  soyons  donc  modé- 
rés, sobres,  justes  et  bienfaisants;  faisons  des  heureux  pour 
Télre  nous-mêmes.  Enfin,  la  nature  a  farié  les  climats, 
et  daus  chacun  les  qualités  des  terres  et  leurs  productions, 
afin  que  tous  les  peuples  eussent  besoin  les  uns  des  autres» 
et  se  liassent  par  rechange  de  IVxcédaot  de  leurs  consom- 
mations :  que  ces  échanges  se  fassent  donc  cordialement  et 
librement  entre  les  peuples,  et  qa*Us  fraternisent  tous  en- 
semble. > 

Telle  est  la  morale  universelle,  la  seule  qui  cooTienne 
aux  hommes  dans  tous  les  pajs  et  dans  tous  les  temps.  Tel 
est,  Saint-Père,  Tesprit  de  cetie  déclaration  des  droiu  qui 
détruit  toutes  inégalités  arbitraires  et  monstrueuses  dans 
la  société,  et  qui  par  cela  même  excite  le  désespoir  et  la 
fureur  des  usurpateurs  ;  mais,  je  le  rappelle,  Tesprit  philo- 
sophique de  cette  déclaration ,  mis  en  détonation  par  les 
feux  du  despotisme,  en  dissoudra  plus  promptement  les 
chaînes. 

Mais,  direz-f  ous  peut-être,  Saint-Père,  si  ces  prétendus 
droits  de  Tliomme  sont  natureb,  ils  ont  toujours  existé; 
pourquoi  donc  ont-ils  été  ignorés  de  tous  les  peuples  avant 
la  déclaration  qu'en  ont  faite  les  Français?  Et  si  nous 
avons  pu  rendre  ces  droits  nuls  pendant  dix-huit  siCdes, 
nous  pouvons  donc  leur  opposer  encore  une  force  supé- 
rieure. Voici  mes  réponses. 

1*  Les  droits  naturels  de  Thomme  ont  été  connus  chei 
tous  les  peuples  civilisés,  et  les  ouvrages  des  anciens  phi- 
losophes en  font  foi;  mais  ces  droits  n*ont  été  connus  qu'i- 
solés les  uns  des  autres,  sans  liaison,  sans  corrélation; 
personne  avant  les  Français  ne  s'était  avisé  de  réunir  cette 
série  de  principes  et  de  vérités  éternelles  eu  un  seul  acte 
dans  Tordre  analytique,  et  de  cet  ensemble  résuite  un 
système  régulier  de  philosophie  naturelle^  dont  la  lumière 
est  indestructible. 

2»  Les  anciens  peuples  n'avaient  pas  pour  leur  instruc- 
tion la  ressource  de  l'art  divin  de  l'imprimerie,  qui  rend  le 
solitaire  témoin  de  ce  qu'on  a  dit,  de  ce  qu'on  a  fait,  de 
ce  qu'on  dit,  de  ce  qu'on  fait  partout;  qui  perpétue  les 
Térités  des  philosophes  et  leur  gloire,  les  crimes  des  grands 
et  leur  eiécralion.  Rerum  tutissima  eustos, 

3*  La  déclaration  des  droits  deviendra  nécessairement 
le  catéchisme  de  tous  les  peuples,  et  les  Français  parvien- 
dront à  leur  en  faire  restituer  la  jouissance ,  quand  même 
tous  les  despotes  royaux,  sacerdotaux,  et  toutes  les  aristo- 
craties s'accorderaient  ft  promulguer  la  loi  aussi  atroce 
qu'absurde  qui  vient  d'être  publiée  au  nom  de  l'empereur 
pour  défendre  à  ses  sujets  de  commercer  avec  les  Français, 
de  leur  envoyer  des  fonds,  et  par  laquelle  il  ordonne  de 
fermer  touti>s  les  communications  de  ses  Etats  avec  la 
France,  et  menace  de  traiter  comme  espions  les  Français 
qui  voyageront  chcs  lui.  L'imbécille  ministre  de  Vienne  n*a 
pas  vu  qu'il  Taisait  signer  à  son  maître  la  ruine  de  ses  su- 
jels,  et  qu'il  appelait  leur  insurrection  ;  c'est  un  véritable 
crime  dclèse-nalion  et  de  lèse-majesté,  que  François  II  pu- 
nira dès  qu'il  en  connaîtra  les  conséquences  ftinesles  pour 
lui-même.  Kaunitz  devait  défendre  aussi  aux  Autrichiens 
de  voyager  en  France,  car  s'ils  y  vont  ils  pourront  bien 
s'en  retourner  chez  eux  l'esprit  et  le  cœur  pleins  de  l'amour 
de  la  liberté,  de  la  haine  de  l'esclavage,  et  de  la  haine  du 
despotisme. 

Â*  Lorsque  tous  les  moyens  de  corruption,  de  trahison, 
et  les  forces  combinées  des  émigrés,  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche,  ont  échoué  contre  une  nation  qui  n'avait  en- 
core ni  armes,  ni  fortifications,  quel  succès,  Saint-Père,  pré- 
tendez-vous obtenir  contre  elle,  vous  qui  de  toutes  les  puis- 
sances delà  terre  êtes  la  plus  faible,  la  plus  fantastique? 
La  révolution  de  France  n'est  pas,  comme  il  vous  platt  de 
la  nommer,  une  ftévre passagère;  elle  est  le  résultat  de  la 
plus  longue  et  de  la  plus  funeste  eipérience  des  usurpa- 
tions, des  escroqueries,  de  la  fourberie,  du  fanatisme,  de 
rinsolenceet  du  libertinage  de  son  clergé;  de  la  scélératesse 
arrogante,  avide,  oppressive  et  ruineuse  de  ses  nobles; 
de  l'ambition  rapace  et  de  l'iniquité  de  ses  parlements  ;  des 
csactjons  et  des  vexations  de  ses  financiers  ;  des  dilapida- 
tions et  de  la  tyrannie  de  ses  rois,  de  leurs  ministres  et 
de  leurs  courtisans;  du  désespoir  d'une  nation  écrasée  de 
plus  de  700  millions  d'inp^t  excédée  de  misère  et  d'es- 


clavage, et  menacée  d'une  banqueroute  de  plus  de  6  bII- 
liards.  Cette  révolution  de  la  nation  française  est  THM 
nécessaire  du  progrès  de  la  raison ,  du  pressentiment  de 
SCS  forces  et  de  hi  connaissance  de  ses  droits. 

Telles  sont,  Saint-Père,  les  vraies  causes  qui  ont  hU 
éclater  la  guerre  des  droits  de  l'homme  contre  le  despo- 
tisme; de  la  philosophie  contre  les  délires  du  sacerdoce  | 
de  la  liberté  contre  Tesclavage  ;  de  la  science  contre  l'igno* 
rance;  de  la  vérité  contre  l'erreur;  de  la  jusUce  oooire 
l'iniquité  ;  delà  vertu  contre  le  vice  et  le  crime;  des  imif 
de  l'humanité  contre  ses  ennemis. 

Toutes  ces  causes  désastreuses,  qui  agissaient  depuis  qua- 
torze siècles  par  des  excès  continuels  sur  le  peuple  le  plut 
sensible,  le  plus  doux,  le  plus  aimant,  mais  aussi  te  plus 
irritable,  devaient  produire  à  la  fin  une  révolution  ora* 
geuse,  parcequ'il  est  naturel  qnt  des  abus  qui  vont  toujours 
en  augmentant  finissent  par  détruire  leurs  propres  caosesi 
or,  lorsque  ces  causes  n'existent  plus,  leurs  dOTets  cessent 
également  :  Sublatà  causa,  toUiiur  eff'eetus;  et  la  déclara- 
tion des  droits,  appuyée  d'une  constitution  conforme  tt 
d'un  gouvernement  vraiment  populaire,  régénérera  la 
peuptes,  et  les  garantira  pour  toujours  du  retour  dn  amm 
qu'ils  éprouvent.  Cette  régénération  se  fera  par  en 
moyens  absolument  contraires  à  ceux  qu'on  employait 
pour  per|)étuer  les  abus  :  c'était  par  une  éducation  super» 
stitieuse,  abrutissante,  que  les  prêtres  perpétuaient  les  a» 
reurs  anti-sociales  qui  leur  étaient  utiles  ;  c*est  par  aae 
éducation  vraiment  morale,  civique  et  nationale,  que  ki 
Français  et  tous  les  peuples  formeront  des  citoyens  libiti, 
vertueux,  des  patriotes  énergiques. 

C'était  par  un  gouvernement  tyrannique,  par  dei  Mt 
arbitraires  et  oppressives  ;  c'était  en  récompensant  te  viee 
et  en  persécutant  h  s  vertus  sociales,  que  les  rois  perpétuaient 
l'esclavage,  les  vices  et  la  misère  de  leurs  peuples;  cM 
par  un  gouvernement  protecteur  et  conservateur  des  droits 
naturels  de  l'homme,  par  des  lois  conformes  à  cet  éniUp 
et  que  les  peuples  feront  eux-mêmes,  qu'ils  rétabliront  et 
perpétueront  chez  eux  l'ordre,  les  vertus,  l'abondanMi  la 
bonlieur  et  la  paix. 

C*étaitens'attribuantexclustvementlespremiersemplQi% 
les  honneurs,  les  dignités  et  les  richesses  que  les  noÂtes 
avaient  banni  toute  émulation  des  autres  classes  de  la  so- 
ciété; c'est  en  supprimant  la  noblesse,  c'est  en  assurant 
au  mérite  et  à  la  capacité  personnelle  seulement  toutes  tes 
récompenses  désirables,  qu'on  excitera  Témulatiou  dans 
tous  les  cœurs. 

Enfin ,  c'était  la  royauté,  le  sacerdoce  et  la  noblesse  qui 
semaient  et  perpétuaient  sur  la  terre  tous  les  maux,  tonstes 
crimes;  et  toutes  ces  horreurs  disparaîtront  avec  cette  al»* 
minable  trinité. 

Toutes  ces  raisons  doivent  sufGre  pour  vous  persuadcTg 
Saint-Père,  que  la  révolution  qui  a  commencé  en  FranoSt 
le  14  juillet  1789,  et  qui  a  fini  le  10  août  dernier,  n*est  qui 
l'annonce  de  celles  qui  doivent  s'opérer  chez  tous  les  pen* 
pies  qui  sont  privés  de  la  jouissance  de  leurs  droits  naturdfc 
Dans  ces  circonstances  extraordinaires,  c'est  folie  de  TOO* 
loir  suivre  les  anciennes  routines,  et  de  se  flatter  de  quel* 
ques  succès  par  la  force  des  armes.  Les  effets  qui  doivent 
nécessairement  résulter  des  fureurs  auxquelles  se  livrent 
les  despotes,  les  aristocrates  et  les  prêtres  de  l'EuropCb 
contre  la  nation  la  plus  nombreuse,  la  plus  forte  et  la  plus 
pétulante,  sont  de  porter  son  énergie  au  plus  haut  degréf 
de  la  forcer  à  des  extrémités  qui  écraseront  ses  ennemISi 
de  consolider  sa  révolution,  d'éclairer  les  autres  peuples 
sur  la  haine  qu'ont  leurs  despotes  pour  leurs  droits  natn* 
rels,  et  de  porter  les  peuples  à  des  insurrections  dont  il 
résultera,  comme  en  France,  la  destruction  de  tons  lei 
genres  de  despotisme.  La  prudence  conseillait  à  tous  ces 
despotes  le  plus  profond  silence  sur  la  révolution  firan- 
çaise,  et  la  plus  exacte  neutralité  envers  celte  nation  ;  elte 
leur  conseillait  de  réformer  promptement  les  abus  de  leuil 
gouvernements,  d'en  supprimer  toutes  dépenses  inutiles« 
de  soumettre  tous  les  functionnaires  publics  à  la  respon- 
sabilité la  plus  sévère,  de  se  soumettre  eux-mêmes  aut 
règles  éternelles  de  la  justice,  en  reconnaissant  quils  nn 
sont  que  les  régisseurs  de  leurs  nations,  et  non  teursnal" 
1res. 

Si  ces  despotes  sont  trop  orgueilleux,  trop  ignoraniSt 
ou  trop  esclaves  eux-mêmes  de  leurs  ministres,  de  lesiB 
courtisans  et  de  leurs  prêtres,  pour  oser  faire  tatékrmm 
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qni  leur  donneraient  la  toute-puissance  de  rcsUme  publi- 
que, de  PuDiour  et  de  la  reconnaissance  des  peuples,  eh 
biai  !  qu'ils  s*altendent  aux  terribles  effets  de  leur  justice. 

Je  le  répète:  les  vérités  qui  se  dévelopi)ent  en  France 
tonneront  un  nouveau  soleil  qui  répandra  sa  lumière  et  sa 
riialeur  bienfaisante  sur  toutes  les  parties  du  globe,  et  il 
tfest  point  au  pouvoir  des  hommes  d'éteindre  ce  nouvel 
istre,  parcequ*encore  une  fois  ses  éléments  ne  sont  que 
rcux  de  la  nature  et  le  simple  développement  de  ses  lois. 

Pendant  mon  séjour  à  Rome,  j'ai  entendu  beaucoup 
ranter  la  profondeur  des  vues  de  Grégoire  VII,  de  Jules  1I« 
de  Sixte  V,  et  surtout  de  Boniface  VIII,  auteur  de  la  bulle 
si  célèbre  Unam  eedesiam;  pour  moi ,  Saint-Père,  je  sou- 
tiens que  ces  mêmes  hommes  ont  ouvert  le  tombeau  de  la 
papauté,  qu'ils  seront  les  principaux  auteurs  de  sa  des- 
truction ,  et  voici  mes  raisons. 

Ces  papes  ont  donné  pendant  quelques  siècles  une  puis- 
sance monstrueuse  au  siège  de  Rome  ;  leurs  successeurs  en 
ont  abusé  pour  plonger  les  peuples  et  les  rois  dans  Tigno- 
renoe,  la  superstition  et  l'esclavage  ;  ces  prêtres,  enhardis 
par  les  premiers  succès  de  leurs  impostures,  de  leurs  usur- 
pations, de  leur  tyrannie,  se  sont  persuadé  qu'ils  pou- 
vaient tout  oser,  et  se  sont  permis  les  plus  grands  excès; 
ces  excès  ont  irrité  quelques  hommes  énergiques  et  clair- 
voyants qui  ont  jeté  quelques  rayons  de  lumière  sur  les 
inpostures  et  les  crimes  des  pontifes; cette  lumière  s'est 
propagée;  les  persécutions,  les  guerres  de  religion  l'ont 
propagée  davantage  encore,  ainsi  que  l'invention  de  Tim- 
primerie;  on  a  vu  que  la  puissance  et  la  richesse  des  papes 
et  des  prêtres  n'étaient  que  les  fruits  de  leurs  mensonges 
et  de  leurs  escroqueries,  et  que  celte  puissance  n'était 
fondée  que  sur  l'ignorance  et  l'erreur  qui  se  perpétuaient 
par  l'instruction  publique  dont  les  prêtres  s'étaient  empa- 
rés. En  examinant  leurs  dogmes  religieux,  on  a  reconnu 
qu'ils  n'étaient  que  des  chimères,  des  absurdités;  que  les 
faits  dont  s'appuyait  cette  religion  n'étaient  que  des  fa< 
Mes;  enfin,  de  ces  découvertes  sont  résultées  les  réformes 
des  novateurs,  qui  ont  beaucoup  rétréci  le  cercle  de  la  do- 
mination des  papes  :  et  ces  pertes  devaient  leur  en  présager 
de  plus  grandes,  s'ils  continuaient  d'insulter  à  la  raison. 

On  se  montre  incapable  de  gouverner  une  nation ,  lors- 
qu'on ne  sait  point  embrasser  d'un  seul  coup-d'œil ,  dans 
les  spéculations  politiques,  le  passé,  le  présent  et  l'avenir; 
et  cette  impéritie  a  été  celle  de  la  plupart  des  papes  qui  ont 
régné  depuis  la  Réformation. 

Si,  depuis  cet  événement,  toujours  attentifs  aux  progrès 
des  lumières  et  au  changement  de  l'opinion  publique ,  ces 
poriitifes  avaient  eu  la  prudence  de  modérer  leur  autorité 
spirituelle  et  temporelle;  si,  abjurant  toute  intolérance, 
toates  prétentions  extravagantes,  ils  s'étaient  réduits  d'eux- 
mêmes  au  régime  le  plus  pacifique;  si,  contents  de  jouir 
psiisiblement  de  leurs  richesses,  de  leur  dignité,  ils  s'étaient 
attachés,  comme  Benoit  XIV,  à  éviter  toutes  querelles 
tliéologiques ,  à  se  faire  estimer  et  aimer  de  leurs  sujets  et 
des  étrangers,  ils  auraient  pu  prolonger  leur  domination 
de  quelques  siècles  encore  ;  mais  presque  tous  vos  prédé- 
cesseurs, Saint-Père,  ii)diiïérents  sur  le  passé,  insouciants 
pour  l'avenir,  et  incapables  d'apprécier  l'opinion  publiquci 
qui  chaque  jour  leur  devenait  plus  défavorable;  ces  prê- 
tres, dis- je,  ont  continué  de  prêcher  aux  princes  la  supersti- 
tion, Pintolérance,  le  brigandage  et  la  cruauté;  ils  ont 
continué  d'augmenter  l'esclavage  et  la  misère  de  leurs  peu- 
ples, d'y  insulter  par  un  faste  insolent,  de  les  scandaliser 
par  leurs  débauches,  par  leurs  crimes  ;  et  si  tant  d'audace, 
tant  d'imprudence,  n'a  pas  encore  fermé  le  tombeau  de 
la  papauté,  c'est  que  les  peuples  ne  connaissaient  point  en- 
core leurs  droits  et  leur  force;  c'est  qu'il  vous  était  réservé, 
Sttint-Pére,  de  renverser  le  trône  de  la  sottise,  où  les  vices 
les  plus  honteux  vous  ont  placé ,  et  sur  lequel  vous  n'avez 
montré  que  de  la  fatuité,  de  l'ignorance,  de  la  présomp- 
tion ,  et  le  népotisme  le  plus  avide. 

Rappelex-vous,  Saint-Père,  les  sottises  que  vous  avez 
faites  relativement  à  la  prétendue  rétractation  du  prélat 
connu  sous  le  nom  de  Febronius  ;  vous  eûtes  alors  l'im- 
prudence d'écrire  à  la  cour  de  Vienne  quelques-unes  de 
CCS  anciennes  bêtises  que  se  permettaient  vos  prédécesseurs 
dans  les  siècles  d'ignorance  et  de  barbarie  ;  ces  béiises  et 
la  fraude  sacerdotale  que  vous  employâtes  à  ce  sujet  ne 
TOUS  produisirent  que  des  chagrins;  Marie-Thérèse  rejeta 
votre  injuste  comûmnalion  de  la  protestation  du  prélat 


allemand  ;  vous  vous  êtes  vengé  depuis  de  cette  résistance 
de  l'impératrice,  en  refusant  à  ses  mûnes  les  honneurs  fu- 
nèbres qui  sont  d'usage  à  Rome;  mais  Joseph  II  vous  a  puni 
de  cet  outrage  avec  une  véritable  dignité,  en  renversant 
dans  ses  Etats  les  principales  usurpations  des  papes.  Votre 
fatuité  vous  persuada,  Saint-Père,  que  vous  aviez  des  res- 
sources suffisantes  dans  la  volubilité  de  votre  bavardage, 
dans  votre  fausse  éloquence,  dans  vos  périodes  vides  de 
sens,  et  surtout  dans  vos  grâces  individuelles,  pour  faire 
révoquer  les  décrets  foudroyants  de  l'empereur.  Ce  fut  en 
vain  que  des  hommes  sensés  qui  avaient  vécu  à  Vienne,  et 
qui  connaissaient  bien  Joseph  et  ses  ministres,  vous  con- 
seillèrent de  renoncer  à  un  voyage  qui  serait  aussi  impoli- 
tique qu'infructueux,  vous  partîtes,  et  vous  donnâtes  à 
quelques  peuples  de  Tltalie  et  de  l'Allemagne  le  spectacle 
indécent  et  scandaleux  d'un  personnage  qu'ils  croyaient 
aussi  saint  que  son  titre  l'annonce,  et  qui  jurait  comme  un 
charretier,  qui  se  montrait  colère  et  brutal  comme  un  offi- 
cier autrichien,  et  qui  jouait  le  comédien  en  distribuant 
ses  bénédictions. 

Dès  que  vous  entrâtes  sur  les  Etats  de  Tempereur,  et  jus- 
qu'au lieu  de  sa  résidence,  vous  eûtes  le  désagrément, 
Saint-Père,  de  voir  que  Joseph  se  moquait  de  vos  charla- 
taneries  sacerdotales,  puisqu'il  vous  proposa  de  vous  sou- 
lager de  vos  peines  en  donnant  des  bénédictions  en  votre 
nom,  ce  qu*il  fit  quelquefois  en  riant. 

Arrivé  à  la  cour,  Joseph  vous  présenta  au  rusé  et  dédai- 
gneux Kaunitz,  auquel  vous  donnâtes  votre  main  à  baiser, 
et  qui  se  contenta  delà  prendre  et  de  la  serrer  dans  les 
siennes,  comme  d*égal  à  égal;  c*était  vous  dire  clairement 
que  votre  grandeur  d'opinion  était  nulle  pour  lui,  et  qu'il 
s'en  moquait. 

.  Bientôt  fatigué  de  la  tourbe  importune  qui  accourait  des 
villages  et  des  villes  voisines,  pour  recevoir  votre  béné- 
diction à  Vienne,  Joseph  fit  défendre  à  ces  pauvres  d'esprit 
de  quitter  leurs  travaux,  et  fit  publier  que  tous  les  jours,  à 
l'heure  de  la  profusion  de  vos  comiques  indulgences, il 
ferait  tirer  le  canon,  et  que  lorsqu'ils  l'entendraient  ils 
pourraient  faire  leur  stupides  prosternations. 

Toutes  les  fois  que  vous  voulûtes,  Saint-Père,  parler 
d*affaires  â  Sa  Majesté  ou  à  ses  ministres,  ils  vous  répon- 
dirent, en  raillant,  qu'ils  n'avaient  point  d'affaires  avec 
vous,  et  ils  accompagnèrent  cette  plaisanterie  de  sarcasmes 
humiliants  pour  votre  orgueil,  en  sorte  que  vous  fûtes 
obligé  de  vous  réduire  au  rôle  qui  vous  sied  le  mieux,  â 
vous  pavaner  dans  les  églises  et  dans  les  cercles,  devant 
les  imbécilks  et  devant  les  femmes  amoureuses  de  votre 
belle  figure,  de  vos  belles  mains,  de  vos  belles  jambes,  de 
vos  belles  proportions,  dont  vous  êtes  si  vain,  et  dont  vous 
savez  si  bien  tirer  parti» 

Je  vous  ai  vu,  Saint-Père,  porté  sur  votre  siège  gcsta- 
toire;  comme  vous  étiez  beau  au  milieu  de  vos  chevau- 
légers,  de  vos  gardes-suisses  et  autres,  tout  cotivcris  de 
superbes  armures!  Aussi  receviez-vousplusd'adorationsque 
l'hostie,  qu'on  croyait  cependant  être  la  Divinité  même. 

Je  vous  ai  entendu ,  Saint-Père ,  traiter  avec  colère  de 
coglione  le  cardinal  qui  vous  coiffait  delà  mitre,  parcc- 
qu'il  avait  dérangé  quelques-uns  de  vos  cheveux,  et  j'en 
ai  bien  ri  ;  je  vous  ai  vu  déployer  toutes  vos  grâces  en 
jouant  vos  saintes  farces  ;  je  vous  ai  vu  le  jeudi-saint  lancer 
un  flambeau  sur  le  parvis  de  Saint-Pierre,  aprîs  avoir  ana- 
thématisé  ceux  qui  ne  croient  ni  à  votre  infaillibilité,  ni  à 
votre  pouvoir  direct  sur  le  temporel  des  rois;  vous  avi(z 
l*air  de  Jupiter  Tonnant,  et  je  ne  pus  m'empècher  d'avouer 
que  je  n'avais  connu  de  ma  vie  de  charlatan  aussi  habile 
que  vous,  et  que  certainement  vous  surpassiez  au  jeu  de 
la  pantomime  les  meilleurs  acteurs  de  Paris ,  de  Londres , 
et  les  Grecs  eux-mêmes,  inventeurs  de  cet  art« 

Enfin,  Saint-Père,  vous  quittâtes  la  cour  de  Vienne  sans 
avoir  pu  en  rien  obtenir;  mais  l'électeur  de  Bavière,  aussi 
ignorant  que  superstitieux,  vous  dédommagea  chez  lui  du 
mauvais  accueil  que  vous  avait  fait  l'empereur,  et  ce  furent 
les  seuls  honneurs  que  vous  reçûtes  dans  ce  voyage  ;  car  à 
Venise,  la  république  vous  renouvela  verl»lement,  et  par 
des  fdits,  le  mépris  qu'elle  eut  toujours  pour  les  papies, 
dans  les  temps  même  de  leur  toute-puissance. 

Toutes  les  humiliations  que  vous  aviez  reçues  et  bien 
méritées  dans  ce  voyage  extravagant,  Saint-Père,  auraient 
dû  vous  convaincre  du  grand  discrédit  dans  lequel  sont 
tombés  le  sacerdoce  et  la  papauté,  et  vous  auriez  dû  en 
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èonelnreqtie  ce  fleti  édifice  ne  potmlt  ptai  se  Mutcnir 
que  par  des  excès  de  prudence,  et  qu*ea  lui  faisant  é? iter 
les  moindres  chocs.  Mais  non ,  ces  leçons  vous  corrigèrent 
li  peu ,  que  quelque  temps  après,  des  prélats  allemands 
ayant  Tait  dans  un  colloque  de  vigoureux  décrets  pour 
mettre  des  bornes  à  l'autorité  papale,  vous  fîtes  encore  la 
floUisc  de  leur  adresser  une  longue  lettre  de  reproche, 
dans  laquelle  vous  vous  appuyâtes  très  gauchement  de 
rautorltèdela  Sorbontie.  Vous  Ignoriet  vraisemblablement, 
!(aiiit-Père,  que  les  docteurs  allemands  sont  les  hommis 
les  plus  érudits,  quMIs  n'avancent  iamals  rien  sans  Pétayer 
des  autorités  les  plus  graves  et  tes  plus  multipliées,  et 
bientôt  ces  prélats  vous  prouvèrent  qu'ils  se  moquaient  de 
totre  lettre,  en  y  répondant  par  une  fbule  d*actes  de  celte 
même  faculté  de  théologie  qui  pulvérisaient  l'autorité  du 
Saint-Siège. 

Vous  entrepritei  aussi,  Saint-Père,  de  confondre  les  doc- 
teurs du  synode  de  Pistoye  et  son  savant  évèque  ;  vous 
adressâtes  à  ce  dernier,  pendant  que  J'étais  à  Borne,  une 
lettre  pleine  d'inepties  et  d'injures  grossières;  J'ai  sous  les 
yeux  la  réponse  que  vous  (Itce  prélat.  Autant  votre  lettre 
décelait  l'ignorance  et  la  présomption,  autant  la  réponse  du 
prélat  Ricci  caractérise  le  sage,  maître  de  sa  matière. 

Tant  de  mortifications  auraient  fait  périr  de  chagrin  un 
homme  délicat  sur  l'honneur;  pour  vous,  Saint>Hère,  c'est 
par  de  nouveaux  crimes  que  tous  avez  cherché  à  tous  en 
dédommager:  vous  avci  dépouillé  par  un  procès  inique 
madame  Lepri  et  ses  enfants  de  leurs  biens,  pour  les  don- 
ner b  votie  neveu,  et  sous  la  fausse  promesse  du  carditia- 
iat,  vous  avez  escroqué  à  un  vieux  prêtre  vindicatif  un  lis- 
trment  infâme,  par  lequel  11  a  frustré  de  sa  succession  sa 
belle-sœur  et  sa  nièce. 

Quelle  imprudence  à  vous,  Saint-Père,  d'oser  tous  éri- 

f^ercn  défenseur  de  la  religion  et  de  la  morale,  lorsque  tous 
es  actes  de  votre  tIc  privée  et  publique  prouvent  votre 
athéisme  et  votre  immoralité  I  Les  vraies  causes  des  cris 
hypocrites  et  impuissants  que  vous  jetez  contre  les  réfor- 
mes justes  et  nécessaires  que  les  Français  ont  faites  dans 
leur  Eglise  sont  la  crainte  de  voir  dépouiller  te  sacerdoce 
de  toutes  ses  usurpations  dans  toute  la  chrétienté,  et  de  voir 
s'écrouler  sous  vos  pieds  ce  trône  de  tous  les  vicrs,  de  tous 
les  crimes,  qui  est  la  honte  et  Topprobre  de  l'espHl  humain; 
c'est  la  perte  que  vous  ftiitesd^annates,  de  dispenses,  d'In- 
dulgences, de  votre  influence  sur  le  clergé  de  France,  et 
particulièrement  la  perte  du  comtat  d'Avignon  ;  les  pertes 
précédentes  ne  méritent  aucune  réflexion.  Quant  à  celte  du 
comtat,  je  TOUS  oberve  1*  Saint-Père,  qu'il  était  intolérable 
qu'un  prêtre  étranger  possédât  une  principauté  souveraine 
enclavée  dans  le  territoire  français;  2*  la  comtesse  de  Pro- 
Tence  n'uviiil  pas  le  droit  d'aliéner  des  Etats  sans  le  con«> 
lentement  de  sa  nation  et  du  roi,  dont  elle  était  vassale; 
£•  cette  aliénation  ne  fut  qu'une  escroquerie  de  la  cour  de 
Borne,  qui  ne  consentit  d  absoudre  la  comtesse  de  ses  cri- 
mes atroces  qu'à  condition  qu'elle  lui  céderait  celte  prin- 
cipauté, moyennant  une  somme  d'argent  que  les  papes 
n'ont  jamais  payée;  h*  les  peuples  ont  le  droit  inaliénable 
et  imprescriptible  de  changer  la  forme  de  leur  gouverne- 
meot  quand  II  leur  plaît  ;  5*  enfin,  la  nation  frrnralse,  en 
vous  retirant  ce  domaine,  Saint-Père,  tous  en  aurait  dé- 
dommagé honorablement,  si  vous  vous  étiez  conduit  envers 
elle  comme  la  raison  et  vos  Intérêts  vous  le  conseillaient,  et 
elle  ne  vous  doit  plus  rien ,  parceque  tous  avez  préféré 
d'employer  contre  elles  les  armes  du  ftinatisme  et  de  la 
fourtierie. 

On  m'écrit  de  Rome  que  vous  préparez  encore,  Saint- 
Père,  de  nouTelles  bulles  contre  les  Français:  c'est  leur 
pn^parer  de  la  matière  pour  de  nouvelles  farces  ;  car  tous 
devez  savoir  que  depuis  longtemps  ils  regardent  les  prêtres 
comme  des  sots  ou  des  fripons,  et  que  depuis  trois  ans  ils 
Jouent  sur  leurs  théâtres  vos  cérémonies,  tos  charlatane- 
ries,  tos  forfaits.  laissez  là.  Saint- Père,  les  affaires  de 
France;  elles  tous  ont  déjà  causé  une  attaque  de  paralysie 
et  surtout  un  travers  de  bouche  qui  vous  a,  dit-on,  chagrioé 
jusqu'au  point  de  vous  donner  quelques  acd'S  de  folie,  cela 
est'll  vrai  ?  Est-il  vrai  aussi  que  c'est  dans  un  de  ces  accès 
que  vous  avez  donné  in  petto  la  nonciature  de  Francfort 
k  l'abbé  Maury  ?  D'autres  disent  que  vous  n'avez  fait  ce 
passe-droit  à  vos  prélats  italiens  que  parceque  vous  déses- 
périez de  trouver  parmi  eux  un  libertin  aussi  impudent,  un 
lophlste  aussi  éloquent,  un  second  fihrtfalutto.  Si  cela  est. 


TOUS  TOUS  êtes  trompé,  Saint- Pèn;;  tous  aviet  œrtainemcBt 
de  quoi  choisir  chez  tous  ;  et  vous  vous  êtes  encore  tran* 
pé,  si  TOUS  avez  cru  mieux  réussir  contre  la  rèrolutimi 
française,  en  prenant  pour  votre  avocat  ce  courageux  athée. 
Les  Français  sont  bien  persuadés  qu'il  défendra  votre  caiii6 
comme  il  a  défendu  celle  du  clergé  de  France,  si  mali 
qu'on  était  tenté  de  croire  qu'il  voulait  la  perdre;  d'ailleon 
les  Fiançais  saTent  quel  elTet  doit  produire  le  cynisme  Ûê 
ce  nonce  en  Allemagne  et  en  Italie» 

Croyez-moi,  Saint-Père,  ne  fuites  plus  de  sottises;  ffnpo> 
set-Tous  et  imposez  à  vos  ouailles  le  plus  respectueux  slieneê 
sur  les  Français;  car  si  vous  lus  impatienlet,  Je  les  oonnali 
capables  d'aller  faire  exécuter  leur  hymne  des  Marselllalf 
par  vos  musiciens  dans  la  chapelle  Sixtine,  et  de  voua  ett 
t^ire  répéter  le  refrain  eu  ehorui.  Ces  menaces,  quinevooi 
paraissent  peut-être  pus  sérieuses,  pourraient  le  dCT«iiir« 
et  voici  comment  : 

1*  La  royauté  est  irrévocablement  abolie  en  Franeei 
cette  contrée  est  constituée  en  république  une  et  indiviti« 
ble.  Tous  les  corps  administrai Ifi  sont  renouvelés,  totu  lo 
traîtres  sont  chassés  de  l'armée  et  des  places  fortes  t  totti 
marche  à  l'unisson,  et  le  patriotisme  domine  partottU 
2*  L'armée  du  roi  de  Prusse,  en  grande  partie  défaite  ptr 
les  batailles,  par  la  désertion,  par  les  prises ,  par  la  fiimint 
et  par  les  maladies,  a  évacué  le  territoire  françtiti  M 
prince ,  en  partant,  a  reproché  durement  aux  fr^ree  iê 
Louis  XVI  de  l'avoir  trom|ié,  et  de  l'avoir  exposé  à  étrt 
mal  reçu  chez  lui.  L*armée  de  l'empereur  fait  joumelle* 
ment  des  pertes  par  les  mêmes  causés.  Les  émigrés  aontrê* 
duitsà  la  misère.  Les  Français  poursuivent  les  fuyardi|ilt 
ont  déjà  pris  les  villes  de  Spire  et  de  Worms  ;  ito  vont  por* 
ter  la  liberté  dans  l<>s  Electorals  ecclésiastiques,  le  Paletl* 
nat,  le  Brabantet  le  Brisfiaw*  9*  Le  printemps  prochain, lit 
Français  auront  huit  armées  de  cent  mille  hommes  ékê* 
cune,  deux  aux  frontières  du  Midi,  cinq  à  celles  du  Fford* 
une  dans  l'intérieur;  quarante  vaisseaux  surTOcéanetau» 
tant  sur  lu  Méditerranée.  4'  Us  ont  actuellement  quatorté 
vaisseaux  dans  le  port  de  Nice,  et  une  armée  de  cent  mille 
hommes  occupée  â  s'ouvrir  les  portes  de  Tltulie  ;  ils  sont 
déjà  maîtres  du  comté  de  Nice,  de  la  Savoie;  ils  vontpren* 
dre  la  Sarduigne,  et  lorsqu'ils  seront  en  Piémont,  quel  obs- 
tacle pourra  les  arrêter  P  ô*  Avec  de  si  grands  moyens,  t*il 
plaisait  aux  Français  d'aller  éclairer  vos  peuples,  Saiol» 
Père,  sur  les  crimes  des  papes,  sur  les  vôtres,  sur  l'odieui 
monopole  de  votre  chambre  de  l'^itnona ,  cette  source  de 
disettes,  si  fréquentes  dans  vos  Etats;  sur  les  brigandages 
de  la  chambre  apostolique,  sur  leurs  droits,  sur  leurs  foreesi 
en  leur  proposant  de  les  rendre  libres  ;  je  connais  ce  peu* 
pie,  Saint-Père;  malgré  tout  ce  qu'a  fait  le  larerdoce  pottr 
le  dégrader,  j'ai  aperçu  en  lui  les  germes  de  la  grandeur 
et  des  vertus  des  anciens  maîtres  du  monde  ;  je  suis  sûr 
qu'il  accueillerail  les  Français  avec  transport,  et  que  de* 
viendrait  Votre  Sainteté  et  la  papauté  ?  Ces  fliits  et  ces  oIk 
servations  méritent  de  sérieuses  réflexions  de  votre  part  « 
Saint-Père;  lises  6am\e  MoniteMrunivenel  mes  lettres  ta 
roi  de  Prusse  et  au  duc  de  Brunswick  ;  certainement  œi 
princes  se  repentent  de  n'avoir  pas  suivi  mesconseils.Soyei 
plus  prudent,  fuites  ce  que  Je  vais  vous  dire,  et  vousee» 
qnerrez  une  grandeur  immense* 

Assemblez  vos  peuples,  Saint-Père,  levei-vous  en  Biilietf 
d'eux,  et  dites-leur: 

•  De  cendants  du  plus  grand  peuple  du  monde,  avseï  et 
trop  longtemps  rim|)osture  a  désolé  votre  patrie;  le  jour  de 
la  vérité  est  arrivé;  je  vais  la  dire,  écoutez-moi  I  Mes  préd^* 
cesseiirs,  dévorés  d'ambilion  et  de  cupidité,  vous  ont  trom* 
pés;  ils  ont  étnbli  leur  grandi  ur  et  leur  pouvoir  sur  votre 
ignorance  et  votre  crédulité;  sur  la  superstition  et  le  men* 
songe,  sur  l'astuce  et  la  violence,  sur  les  fables  et  les  er- 
reurs dont  ils  ont  constamment  corrompu  vos  esprits  et 
vos  cœurs  ;  ils  ont  de  même  corrompu  les  rois  et  les  guer* 
riers,  pour  en  faire  les  instruments  de  leurs  passions. 

«  Peu|)les,  vous  êtes,  depuis  dix-huit  sii'Cles,  les  malheu- 
reuses victimes  de  ces  imposteurs,  de  ces  usurpatears,  4é 
ces  fourbes  avides:  votre  esclavage,  votre  pauvreté,  aout 
leur  ouvrage;  leurs  richtsses  ne  sont  que  vos  dépoullleii 
Dans  l'origine,  les  papes  étaient  pauvres,  ils  regorgent  tie 
biens;  ils  étaient  humbles,  ils  sont  devenus  les  hommes  Ml 
plus  orgueilleux  de  la  terre;  ils  se  disaient  les  srrviteuri 
des  serviteurs  de  Dieu,  ils  sont  devenus  leurs  maîtres.  Li« 
set  leur  histoire,  vous  verrez  qu'ils  ont  longtemps  < 
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tltiité  la  terre  pour  former,  pour  conserrrr,  pour  agrandir 
leur  domiiiaiion.  Coiunicut  donc  arez-fous  pu  les  considé- 
rer comme  les  ministi-es  d'un  Dieu  de  paix  ?  Vous  veri«z 
qu^ih  ont  envahi  par  ruse  et  pur  violence  lous  h  s  biens 
dont  Us  jouissent,  et  dont  ils  onl  enrichi  leurs  Tamillcs  ;ces 
brigands  peuveut-ils  6lre  les  minisires  d*un  Dieu  juste  ? 
Vous  les  ferrez  presque  tous  souillés  de  vices  et  de  crimes, 
tt  cependant  tous  les  croiriez  les  représentants  de  TElre  le 
plus  pur  !  Quel  aveuglement  !  Comment  pouvoz-vons  croire 
I  an  dieu-homme  ?  comment  pouvez-vous  croire  que  cet 
bomme-difu  soit  né  d'une  femme,  sans  l'œuvre  humaine; 
qu*il  ait  souffert  comme  nous  les  infirmités  de  l'enfance  ; 
qu^il  ait  élé  pendu  publiquement  et  qu'il  ait  ressuscité  de 
même,  sans  qu'aucun  historien  dutemps  ail  rien  su  et  rien 
écrit  sur  des  événements  si  extraordinaires  ?  Comment  pou- 
fez-TOUS  croire  qu'un  homme,  que  les  hommes  même  les 
plus  corrompus  puissent  tous  les  jours  faire  un  dieu  avec 
an  morceau  de  pâte,  le  manger  et  le  digérer?  Les  cloaques 
de  Rome  sont  donc  pleins  ^le  dieux?  Comment  pouvez-vous 
eroire  qu'un  Dieu  immuable  ait  cependant  mille  fois  changé 
les  lob  de  la  nature  en  Taveur  de  quelques  particuliers  aux- 
qoeU  les  papes  attribuent  des  miracles?  Enfin,  comment 
n^avei-vous  pas  au  moins  soupçonné  la  mauvaise  foi  de  vos 
prêtées,  lorsque  vous  les  voyiez  abuser  du  sommeil  de  la  rai- 
son, de  Tenfance,  pour  lui  inculquer  leurs  absurdités; 
lorsqu'ils  vous  défendaient  de  faire  usage  des  lumières  de 
votre  raison  dans  l'affaire  qu'ils  vous  disaient  être  la  plus 
importante  à  votre  bonheur?  Comment  n'avez-vous  pas  vu 
que  tant  de  précautions  étaient  de  leur  part  un  aveu  que 
leur  religion  ne  pouvait  pas  souffrir  le  moindre  examen  de 
la  raison  ?  Peuples,  je  dois  vous  avouer,  en  face  du  ciel  et 
de  la  terre,  que  tous  les  mystères,  les  dogmes  cl  les  miracles 
de  votre  religion  ne  sont  que  des  mensonges,  des  absurdi- 
tés, des  fables  ridicules;  rejetez  toutes  ces  sottises,  rentrez 
dans  la  jouissance  de  vos  droits  naturels,  soyez  libres  et 
souverains  ;  soyez  vos  seuls  législateurs;  renouvelez  la  répu- 
blique romaine  ;  mais,  pour  vous  préserver  des  vices  et  des 
abus  qui  ont  anéanti  l'ancienne,  ne  souffrez  parmi  vous  ni 
patriciens,  ni  chevaliers,  ni  cardinaux,  ni  prélats,  ni  évê- 
i|oes,ni  prêtres,  ni  moines,  ni  religieuses,  ni  vestales;  soyez 
tous  citoyens;  profitez  des  lumières  dos  Français  pour  vous 
donner  une  constitution  fondée  sur  vos  droits  naturels,  et 
qui  vous  en  garantisse  la  jouissance  ù  perpétuité.  Empa- 
rez-vous des  richesses  des  églises,  employez-les  à  la  plus 
grande  utilité  publique;  faites  des  pensions  viagères  et  hon- 
nêtes aux  individus  religieux  des  deux  sexes  que  l'âge  ou 
les  infirmités  empêcheraient  de  se  marier  ;  donnez  des  ter- 
res et  des  rentes  perpétuelles  à  ceux  et  celles  qui  se  marie- 
ront; conservez  précieusement  vos  superbes  monuments  an- 
ciens et  modernes  et  vos  chefs-d'œuvre  des  arts,  pour  atti- 
rer chez  vous  les  étrangers  qui ,  par  leur  consommation , 
augmenteront  les  produits  de  votre  culture  et  de  votre  in- 
dustrie. Que  votre  pays,  favorisé  par  la  nature  du  sol  le  plus 
fertile  et  du  ciel  le  plus  serein,  redevienne  le  plus  libre,  le 
plus  ricbe,  le  plus  heureux  ;  que  Rome  devienne  la  ville 
vraiment  sainte  par  vos  vertus  sociales  1 

«  Je  vous  remets  ma  tiare,  j'espère  que  mon  clergé  su'- 
vra  mon  exemple  ;  peuple,  pardonnez-moi  tout  le  mal  que 
je  vous  al  fait,  et  de  vous  avoir  lai^^sé  jusqu'à  ce  jour  dans 
l'erreur  et  dans  la  misère  ;  pardonnez-le  moi  en  raison  de 
non  repentir  sincère  et  du  service  que  je  vous  rends  ;  w> 
cordez-moi,  par  faveur,  pour  le  reste  de  ma  vie,  le  titre  de 
chef  de  votre  conseil  exécutif,  en  me  soumettant  aux  lois  el 
I  la  responsabilité.  > 

Saint-Père,  quelque  extraordinaire  que  vous  paraisse  le 
parti  que  je  vous  propose,  il  est  le  meilleur  el  le  seul  qui 
vous  reste  dans  les  circonstances  très  menaçantes  où  vous 
TOUS  êtes  mis  par  vos  imprudences.  Si  vous  avez  le  courage 
de  le  prendre,  votre  peuple,  oubliant  que  vous  avez  con- 
sUimment  fait  la  guerre  à  la  veuve,  à  l'orphelin,  à  la  vertu, 
tous  accordera  ce  que  vous  lui  demandez  ;  «i  vous  dédain 
gnet  mesconseils,  votre  peuple  se  fera  justice;  il  se  vengrnit 
U  TOUS  écrasera,  vous  et  toute  votre  caste. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Giiadet, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   LUNDI  29  OCTOBRE. 

Voici  l'extrait  des  pièces  annexées  à  ce  mémoire* 


Extrait  d'une  lettre  adreuée  par  U  citoyen  Mero- 
dière  au  citoyen  Dubail,  vice-président  de  la 
deuxième  section  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Paris. 

•  Je  me  trouvai  avec  un  membre  de  la  section  de 
Marseille  et  du  club  des  cordeliers.  11  me  dit  que  la 
révolution  n'était  pas  achevée  ;  que  la  journée  du  2 
septembre  n'a  pas  été  complète,  mais  qu'il  fallait 
une  nouvelle  saignée.  Nous  avons,  a-t-it  ajouté,  la 
rabale  de  Roland  et  Brissot  dont  il  faut  se  défaire. 
J'espère  que  nous  y  parviendrons  sous  quinze  jours. 
Je  n^ai  pas  cru  devoir  demander  sur-le-champ  le  nom 
tie  ce  particulier,  mais  je  pourrai  vous  le  dire  sous 
ileux  jours.  Je  crois  qu*il  est  temps  d'arrêter  la  source 
du  mal,  en  prenant  une  mesure  sévère  contre  les  pro- 
vocateurs au  meurtre.  Buzot  leur  déplaît  beaucoup. 
Vergniaud,  Guadet,  Lasource,  Barbaroux,  Brissot, 
sont  ceux  qui,  selon  eux,  composent  la  cabale  Ro- 
land, lis  ne  veulent  entendre  parler  que  de  Robes- 
pierre, et  prétendent  que  seul  il  peut  sauver  la  patrie. 
L'.nccusateur  public  est  grand  ami  du  quidam  chez 
lequel  j*étais,  etc.  • 

Suit  une  note.  —  -Ce  quidam  est  Fournier,  Amé- 
ricain, demeurant  près  du  Luxembourg. 

«  Signé  Dubail.  • 

Compte  du  ministre  de  l'intérieur,  au  sujet  de  trente^ 
trois  déserteurs  amenés  à  Paris. 

•  Je  déclare  que  les  prétendus  émigrés,  retenus  à 
la  Conciergerie  à  Paris,  sont  des  Hofiandais,  Prus- 
siens et  Allemands  que  l'ennemi  avait  laissés  derrière 
pour  conduire  quelc^ues  équipages.  Sur  leur  route 
ils  ont  rencontré  dix  hussards  français;  ils  leur  ont 
déclaré  qu'ils  voulaient  servir  dans  l'armée  fran 
çaise.  Ils  ont  été  conduits  à  Sainte-Ménehould  par  six 
chasseurs,  et  de  Sainte-Ménehould  à  Châlons;  de 
Châlons  ils  ont  été  conduits  à  Paris  par  huit  gendar- 
mes. On  publie  partout  que  ce  sont  des  émigrés  ;  je 
les  ai  vus,  je  vous  assure  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  ; 
deux  d'entre  eux  seulement  savent  parler  très  mal 
français  ;  les  autres  ne  savent  le  français,  ni  ne  l'en  • 
tendent.  Deux  domestiques  français  sont  avec  eux; 
ils  ont  quitté  leurs  maîtres  émigrés,  parcequ'ils  n'en 
recevaient  que  des  coups  de  bûton.  Ils  se  rendaient 
a  leur  pays  ;  ils  ont  été  arrêtés,  parcequ'ils  n'avaient 
pas  de  passeports.  «  Signé  Roland.  • 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'im- 
pression du  mémoire  du  ministre  Roland  (1)  et  l'en- 
voi aux  quatre-vingt-trois  départements. 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  en  général,  et  sur  le  fiiit 
qui  m'est  personnel  dans  la  lettre  qui  a  été  lue  à  U 
suite  de  ce  rapport,  je  veux  dire  sur  cette  insinuation 

dangereuse  jetée  au  milieu  de  cette  assemblée 

(Les  murmures  d'une  partie  de  l'assemblée  interrom- 
pent.) 

Danton  :  Président,  maintenez  la  parole  à  l'ora- 
teur ;  et  moi  aussi  je  la  demande  après  ;  il  est  temps 
(jue  tout  cela  s'éclaircisse. 

Le  Président  :  Robespierre,  vous  n'avez  la  parole 
que  sur  la  proposition  qui  est  faite  d'ordonner  l'im- 
pression du  mémoire  du  ministre  ;  car  il  ne  s'agit  pas 
encore  du  fond  de  la  question. 

Robespierre  :  Je  n'iii  pas  besoin  de  vos  ofQcieuses 
instructions.  (Il  s'élève  de  nouveaux  murmures.) 
J'invoque  ici  la  justice  de  l'assemblée.  J'invoque 
pour  un  représentint  du  peuple  la  même  attention. 
In  même  impartialité,  avec  lesquelles  on  a  écouté  un 
minislro.  J'observe  que  si  l'Assemblée  m'écoutait  avec 
d'autres  dispositions,  la  cause  que  je  veux  défendre 

(I)  C*est  le  fameux  mémoire  dont  nous  iTont  tl<$ji  parl4. 
'  ^  L.  G. 
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Serait  d^jà  perdue.  J'observe  que  plus  les  intérêts  qui 
en  dépendent  sont  grands,  (iius  elle  doit  se  faire  un 
devoir  d*écouter  toutes  les  opinions,  tous  les  hommes, 
avec  une  parfaite  impartialité.  (  Pluiieurê  voix  :  Au 
fait  donc  !) 

Le  PaésiDEirr  :  Parlez- vous  contre  l'impression? 

RoBESPiBBRB  :  Lorsquc  ]e  vous  demande  la  parole 

{lour  vous  entretenir  des  choses  qu*il  vous  importe 
e  plus  de  connattrc,  ces  choses  ne  consistassent*eiles 
qu  à  écarter  un  système  d'oppression  de  dessus  la 
tête  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  et  même  de  re- 
présentants du  peuple  oui  n'ont  mérité  de  perdre 
ni  votre  confiance,  ni  ceue  de  la  nation,  me  serait-il 
possible  de  remplir  cette  tâche,  si,  au  moment  où^e 
monte  à  la  tribune ,  Je  me  trouvais  tellement  envi- 
ronné des  préventions  que  Je  veux  combattre,  que 
ma  voix  fût  étouffée,  et  si  un  président  s*occiipait  de 
circonscrire  tellement  les  vérités  que  j'ai  à  dire,  que 
ma  justification  dût  se  réduire  à  une  misérable  ques- 
tion d'impression?  (Les  murmures  recommencent 
dans  une  partie  de  l'Assemblée.) 

Le  Présibent  :  Robespiei  re,  si  vous  ne  parlez  pas 
contre  l'impression,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

RoBESPiEERE  *.  Au  moius,  écoutez  ce  que  je  veux 
dire.  (Plusieun  voix  :  Nous  ne  le  voulons  pas  sa- 
voir I  —  D'autrêê  :  Aux  voix  l'impression  !  )  Com- 
ment l  je  n'aurai  pas  le  droit  de  vous  dire  que  les 
rapports  que  l'on  vous  fait  de  temps  à  autre  sont 
toujours  dirigés  vers  un  but  unique,  et  que  ce  but  est 
d'opprimer  les  patriotes  qui  déplaisent  ?  (Mêmes  cris, 
mêmes  rumeurs. —Le  président  rappelle  les  interlo- 
cuteurs à  l'ordre.  )  Si  les  choses  qui  vous  déplaisent 
sont  une  raisonpour  m'iuterromçre,  etsi  le  président, 
au  lieu  de  faire  respecter  la  liberté  des  suffrages  et  tous 
les  principes,  emploie  lui-même  des  prétexter  spé* 
deux (Il  s'élève  un  violent  murmure.  —  On  de- 
mande que  Robespierre  soit  rappelé  à  l'ordre,  comme 
ayant  insulté  le  président 

Le  Président  :  C'est  une  calomnie  de  plus  que  je 
prie  r  Assemblée  de  me  permettre  de  pardonner. 

Robespierre  :  Depuis  que  je  parle  je  n'ai  cessé 
d'entendre  autour  de  moi  les  clameurs  de  la  malveil- 
lance (De  nouvelles  interruptions.)  Je  réduis  la  ques- 
tion a  un  point  bien  simple.  Je  vois  qu'avec  des  insi- 
nuations perfide  son  s'applique  à  désigner  sous  le  nom 
de  faction  des  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  ;  et  quoique  je  n'aie  pas  cet  honneur,  on  me 
fait  cependant  celui  de  m'y  comprendre.  Il  me  sem- 
ble que  la  première  règle  de  la  justice  est  que,  dans 
les  mêmes  lieux,  devant  les  mêmes  hommes  qui  ont 
entendu  une  accusation,  la  défense  soit  écoutée  avec 
la  même  indulgence.  Je  ne  vois  aucune  raison  pour 
qu'un  représentant  du  peuple  ne  puisse  être  écouté 
comme  celui  qui  l'inculpe,  quel  oue  soit  le  titre  de 
ce  dernier.  (Le  silence  se  rétablit.)  S'il  en  était  autre- 
ment, pour  perdre  le  meilleur  citoyen,  il  suffirait  de 
l'inculper  aux  yeux  de  la  France  entière,  de  jeter  sur 
lut  des  soupçons  vagues,  liés  à  un  système  suivi 
d'accusation ,  de  faire  envoyer  ces  calomnies  dans 
toutes  les  parties  de  la  république ,  avec  le  sceau  de 
l'autorité  de  l'assemblée  nationale  ;  et  si  les  clameurs 
de  la  prévention  empêcltaient  l'accusé  de  se  faire 
enten&e,  quelle  serait  alou  la  ressource  de  l'inno- 
cence opprimée?  Ne  serait-il  pas  évident  qu'on  pour- 
rait alors  vous  accuser  d'avoir  foulé  aux  pieds  toutes 
les  règles  de  la  justice?  Il  siiHirait  donc  que  quelques 
intrigants  qui  seraient  dans  votre  sein  abusassent 
de  votre  confiance,  pour  que  nous  nous  trouvassions 
aeoablés  de  toute  1  immensité  du  pouvoir  dont  vous 
êtes  investis.  Je  fais  ici  des  observations  générales, 
qui  nous  seront  utiles  dans  la  suite.  Qu'y  a-t-il  dans 
ces  principes  qui  ne  soit  pas  dans  vos  cœurs ,  et  que 
vous  puissiez  désavouer?  Et  s  il  était  ici  des  hommes 


qui,  applaudissante  toutes  les  aecusations,  étonbiit 
p:ir  des  clameurs  atroces  les  cris  de  ceux  oui  vou- 
draient se  justifier  f  entraîneraient  ainsi  rassem** 
blée,quise  trouverait,  sans  le  savoir,  menée  par  uns 
factions  d'intrigants,  n'en  résulterait-il  pas  que  l'as- 
semblée nationale  réaliserait  le  plus  dai^ereux  et  la 
plus  cruel  système  de  persécution  ;  et  l'mtérét  ôt  la 
chose  publique  n'est-il  donc  pas  compromis  par  Ica 
éternels  murmures  dont  on  nous  accable?  Bst-oe  qua 
la  réputation  et  le  droit  de  voter  d'une  partie  des  re- 
présentants du  peuple  ne  fait  pas  partie  de  l'intérêt 
national  ?  Peut-on ,  sans  porter  atteinte  aux  droits 
du  peuple,  détruire  d'avance  leurs  suffrages  et  les 
soumettre  à  des  vengeances  atroces,  préparées  da 
lon^emain?  Quoi  !  lorsqn'ici  II  n'est  pas  un  homme 
qui  osât  m'accuseren  face,  en  articulant  des  faits  po- 
sitifii  contre  moi  \  lorsqu'il  nV.ii  est  pas  un  qui  osât 
monter  à  cette  tribune,  et  ouvrir  avec  moi  une  dis- 
cussion calme  et  sérieuse.,... 

LouvET  :  Je  demande  la  parole  pour  accuser  Ro* 
bespierre. 

Rbbecqui,  Raebaeoux  :  Et  nous  aussi,  nous  allons 
Taccuser. 

Robespierre  Rétine  :  Je  demande  que  les  accusa- 
teurs de  mon  frère  soient  entendus  avant  lui. 

Merlin  (1)  :  Je  demande,  président,  que  vous 
mettiez  aux  voix  l'impression  du  mémoire  du  mi- 
nistre; ce  n'e^t  pas  ici  le  lieu  d'entendre  des  disputes 
entre  Robespierre  et  des  hommes  tels  que  Rebecqui  et 
Louvet. 

Robespierre  :  Je  réclame  la  liberté  de  terminer 
mon  opinion.  Oh  I  ce  n'est  pas  ici  une  querelle  nar- 
ticulière  !  car  si  le  système  que  je  viens  de  dévelop- 
per  pouvait  prévaloir,  le  succès  des  plus  grandes 
conspirations  serait  assuré  d'avance,  et  la  liberté 
bientôt  compromise  par  l'oppression  d'une  partie  da 
ses  défenseurs.  Déjà  Von  ma  fait  deux  espèces  d'ao^ 
cusations  :  la  première,  très  grave  en  appareooa, 
mais  si  vague,  si  légère,  si  peu  soutenue,  qu'elle  sem» 
blait  avoir  été  jetée  en  avant,  non  pas  pour  amener 
des  preuves,  mais  pour  laisser  dans  vos  esprits  des 
impressions  fâcheuses ,  car  c'est  là  le  erand  art  de  la 
calomnie.  La  seconde  est  celle  qui  se  trouve  dans  la 
lettre  qui  vient  de  vous  être  communiquée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  (  Plusieurs  voix  :  Au  fait  !  )  Si 
une  centaine  de  membres  pouvaient  impunément 
étouffer  ma  voix  par  leurs  murmures,  ne  s'ensoî* 
vrait-il  pas  que  les  patriotes,  que  les  hommes  incuW 

Pos,  quels  qu'ils  soient,  seraient  jugés  non  pas  par 
Assemblée ,  mais  par  les  ennemis  mêmes  contre 
lesquels  nous  réclamons?  Vous n'avezpasinterrompa 
l'accusateur  par  vos  clameurs  et  par  vos  injures.  Je 
viens  au  fait  :  je  dis  que  de  la  iiermission  qui  a  été 
accordée  au  ministre  de  lire  ici  successivement  une 
foule  de  rapports  dirigés  tous  dans  le  même  esprit, 
et  inculpant  principalement  un  homme  qu'on  cher- 
che à  designer  sans  oser  le  nommer,  je  dis  que  da 
ces  inculpations  dirigées  contre  moi  en  particulier, 
résulte  pour  moi  le  droit  de  demander  que  la  Con- 
vention ne  s'accoutume  pas  à  envoyer  à  chaqua 
instant  et  sans  examen  les  rapports  et  les  dénoncia^ 
tions  des  ministres  dans  les  quatre-vingt-trois  dé- 
partements; mais  qu'elle  entende  une  discussion  sur 
ces  rapports;  quViie  écoute  le  pour  et  le  contre,  et 
que  les  clameurs  de  nos  ennemis  ne  lui  fassent  pas 
fermer  l'oreille  à  la  vérité.  (H  s'élève  quelques  mur- 

(1)  Nous  avons  déjà  été  dans  la  nécesailé  de  aopplëer  tm 
miinque  de  désignation  qui  distinguait  Merlio  (de  Douai  )  d« 
Merlin  (de  ThionTUIc).  Mais,  pour  ne  pas  confondre  ces  den 
députés  à  la  Convention,  il  suffit  de  se  rappeler  que  Merlin  !• 
jurisconsulte  est  toujours  nommé  Merlin  (de  Douai),  Undis«|iM 
n ville)  est  souvent  déf'gné,  eomne  U  reaiici^ 


Merlin  (de  Thionv 

sous  le  seul  nom  de  Merlin. 


L.G. 
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mures.)  Ne  vous  fâchez  pas  de  ce  que  je  dis  la  ;  les 
QkiaistiTS  n'eu  auront  pas  moins  beau  jeu  de  nous 
perdre.  Avons-nous,  comme  les  ministres,  des  trdsors 
I  notre  disposition,  toute  lu  puissance  du  jgouverne- 

Îient,  la  correspondance  d'un  grand  empire,  et  tant 
autres  moyens  d'influence?  Ayant  de  tels  moyens  à 
combattre,  eussions-nous  mille  fois  raison,  nous  se- 
rions toujours  calomniés  dans  toutes  les  parties  de  la 
république,  et  par  les  correspondances  ministérielles, 
et  par  rassemblée  nationale  elle-même,  à  laqiielle 
on  suiprendrait  des  décrets  pour  envoyer  officielle- 
ment  wins  les  départements ,  comme  dfes  pièces  qui 
intéresseraient  le  salut  public,  les  pièces  de  nos  ac- 
cusateurs. Je  demande  qu'elle  veuille  bien,  après 
avoir  ordonné,  si  elle  le  veut,  l'impression  du 
mémoire  du  ministre ,  mais  non  pas  l'envoi  ofliciel 
auxauati'e-vinst-trois  départements,  lixer  un  jour  où 
il  soit  peimis  oe  discuter  ce  rapport  ;  car  cette  dis- 
cussion franche  doit  dissiper  bien  des  préventions, 
bien  des  erreurs,  étouffer  des  haines  funestes  ;  et  puis- 
qu'un membre  s'est  présenté  {)our  m'accuser,  je  de- 
mande qu'il  soit  entendu ,  mais  qu'on  m'entende  ù 
mon  tour.  (On  m'applaudit.) 

Lasource  :  Il  est  aussi  parlé  de  moi  dans  la  lettre 
communiquée  par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  eh  bien  ! 
je  m'avoue  coupable.  Ou  m'accuse  d'être  membre 
d'une  cabale  :  je  déclare  que  si  vouloir  les  lois  est 
une  cabale,  que  si  estimer  Roland  comme  un  honnête 
homme  est  une  cabale,  je  m'honore  d'être  de  cette 
faction.  (11  s'élève  quelques  murmures.) 

Le  Pbesident  :  On  m  observe,  Lasource,  que  vous 
n'êtes  pas  accusé.  Si  vous  ne  vous  opposez  pas  à  l'im- 
pression, je  vais  la  mettre  aux  voix. 

L*Assemblée  ordonne  l'impression  du  mémoire 
du  ministre  de  l'intérieur  et  des  pièces  qui  y  sont 
annexées. 

N,  B,  Nous  les  donnerons  dans  un  prochain  numéro. — 
Barl)aroux  en  demande  l'envoi  aux  départements.  —  Plu* 
fieurs  membres  insistent  avec  chaleur  sur  cette  proposition, 

Gaston  :  J'ai  applaudi  au  mémoire  du  ministre  de 
Pintérieur  ;  mais  je  crois  que  l'assemblée  ne  pourrait, 
•ans  s'exposer  à  donner  une  nouvelle  force  à  l'es- 
prit de  parti,  envoyer  ce  mémoire  dans  les  départe- 
ments, et  lui  donner  par  lu  une  apparence  d'appro- 
bation indirecte,  avant  d'avoir  examiné  si  tous  les 


Albitte  et  Tallien  demandent  que  la  discussion  sur 
le  rapport  du  ministre  soit  ajournée  à  jour  iixe. 

BozoT  :  Je  demande  h  combattre  cette  proposition. 

Danton  :  Et  moi,  je  demande  à  l'appuyer.  J'ai 
peine  à  concevoir  comment  l'assemblée  hésiterait  a 
fixer  décidément  à  un  jour  prochain  la  discussion  que 
nécessite  le  rapport  du  ministre.  Il  est  temps  enfin 

a  ne  nous  sachions  de  qui  nous  sommes  les  collègues  ; 
est  temps  que  nos  collègues  sachent  ce  qu'ils  doi- 
vent penser  ae  nous.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il 
existe  dans  l'assemblée  un  grand  germe  de  défiance 

entre  ceux  qui  la  composent Si  j'ai  dit  une  vérité 

que  vous  sentez  tous,  laissez  m'en  donc  tirer  les  con- 
séquences. Eh  bien  !  ces  défiances,  il  faut  qu'elles 
cessent;  et  s'il  y  a  un  coupable  parmi  nous,  il  faut 

2ue  vous  en  fassiez  justice.  (On  applaudit.)  Je  déclare 
la  Convention  et  a  la  nation  entière  que  je  n'aime 
point  l'individu  Marat;  je  dis  avec  franchise  que  j'ai 
lait  rexpérience  de  son  tempérament  :  non-seulement 
il  est  volcanique  et  acariâtre,  mais  insociable.  Après 
un  tel  aveu,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  moi 
aussi  je  suis  sans  parti  et  sans  faction.  Si  quelqu'un 
peut  prouver  que  je  tiens  à  une  faction,  qu'il  me 

confonde  à  l'instant Si,  au  contraire,  il  est  vrai 

que  ma  pensée  soit  a  moi,  que  je  sois  fortement  dé- 


cidé à  mourir  plutôt  que  d*étre  cause  d*un  déchire- 
ment ou  d'une  tendance  à  un  déchirement  dans  la 
république,  je  demande  à  énoncer  ma  pensée  tout 
entière  sur  notre  situation  politique  actuelle. 

Sans  doute  il  est  beau  que  la  philantropie,  qu*uQ 
sentiment  d'humanité  fasse  gémir  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  tous  les  bons  citoyens  sur  les  malheurs  in- 
séparables d'une  grande  révolution  ;  sans  doute  on 
a  droit  de  réclamer  toute  la  rigueur  de  la  justice  na- 
tionale contre  ceux  qui  auraient  évidemment  servi 
leurs  passions  particulières  au  lieu  de  servir  la  révo- 
lution et  la  liberté.  Mois  comment  se  fait-il  qu'un 
ministi*e  qui  ne  peut  pas  ignorer  les  circonstances  qui 
ont  amené  les  événements  dont  il  vous  a  entretenus, 
oublie  les  principes  et  les  vérités  qu'un  autre  minis- 
tre vous  a  développés  sur  ces  mêmes  événements  (1)? 
Rappelez-vous  ce  que  le  ministre  actuel  de  la  justice 
vous  a  dit  sur  ces  malheurs  inséparables  des  révolu- 
tions. Je  ne  ferai  point  d*autre  réponse  au  ministre 
de  l'intérieur.  Si  chacun  de  nous,  si  tout  républicain 
a  le  droit  d'invoquer  la  justice  contre  ceux  qui  n'au- 
raient excité  des  mouvements  révolutionnaires  que 
pour  assouvir  des  vengeances  particulières,  je  dis 
qu'on  ne  peut  pas  se  dissimuler  non  plus  que  jamais 
trône  n'a  été  fracassé  sans  que  ses  éclats  blessassent 
quelques  bons  citoyens;  que  jamais  révolution  com- 
plète n'a  été  opérée  sans  que  cette  vaste  démolition 
cie  l'ordre  de  choses  existant  n'ait  été  funeste  à  quel- 
au'un  ;  qu'il  ne  faut  donc  pas  imputer  ni  a  la  cité  de 
Paris,  ni  à  celles  qui  auraient  pu  présenter  les  mêmes 
désastres,  ce  qui  est  peut-être  l'effet  de  quelques  ven- 
geances particulières  dont  je  ne  nie  pas  l'existence, 
mais  ce  qui  est  bien  plus  probablement  la  suite  de 
cette  commotion  générale,  de  cette  fièvre  nationale 
qui  a  produit  les  miracles  dont  s'étonnera  la  posté- 
rité. Je  dis  donc  que  le  ministre  a  cédé  à  un  sentiment 
que  je  respecte,  mais  que  son  amour  passionné  pour 
1  ordre  et  les  lois  lui  a  fait  voir  sous  la  couleur  de 
l'esprit  de  faction  et  de  erand  complot  d'Etat  ce  qui 
n'est  peut-être  que  la  réunion  de  petites  et  miséra- 
bles intrigues  dans  leur  objet  comme  dans  leurs 
moyens.  Pénétrez-vous  de  cette  vérité  qu'il  ne  peut 
exister  de  faction  dans  une  république;  il  y  a  des 
passions  qui  se  cachent,  il  y  a  des  crimes  particuliers, 
mais  il  n'y  a  pas  de  ces  complots  vastes  et  particuliers 
qui  puissent  porter  atteinte  à  la  liberté.  Et  où  sont 
Qonc  ces  hommes  qu'on  accuse  comme  des  conjurés, 
comme  des  prétendants  à  la  dictature  ou  au  trium- 
virat? Qu'on  les  nommel  Oui,  nous  devons  réunir 
nos  efforts  pour  faire  cesser  l'agitation  de  quelques 
ressentiments  et  de  quelques  préventions  person- 
nelles, plutôt  que  de  nous  effrayer  par  de  vains  et 
chimériques  complots  dont  on  serait  bien  embarrassé 
d'avoir  à  prouver  l'existence.  Je  provocpie  donc  une 
explication  franche  sur  les  défiances  qui  nous  divi- 
sent ;  je  demande  que  la  discussion  sur  le  mémoire 
du  ministre  soit  ajournée  à  jour  fixe,  parceque  je 
désire  que  les  faits  soient  approfondis,  et  que  la  Con- 
vention nationale  prenne  des  mesures  contre  ceui 
qui  peuvent  être  coupables. 

J'observe  que  c'est  avec  raison  qu'on  a  réclamé 
contre  l'envoi  aux  départements  de  lettres  qui  incul- 
I)ent  indirectement  des  membres  de  cette  assembla;, 
et  je  déclare  que  tous  ceux  qiii  parlent  de  la  faction 
Robespierre  sont  à  mes  yeux  ou  des  hommes  préve- 
nus ou  de  mauvais  citoyens.  (11  s'élève  des  murmti- 
res.)  Que  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas  mon  opi- 
nion me  la  laissent  établir  avant  de  la  juger.  Je  n  ai 
accusé  personne,  et  je  suis  prêt  à  repousser  toutes  les 
accusations.  C'est  parceque  je  m'en  sens  la  force  et 

(1)  Danton  veut  ici  parler  du  rapport  de  Garât,  que  noua 
avons  déjà  cité  comme  un  des  documenta  les  plus  importaoii 
»ur  lei  Jouroéei  de  septembre.  L.  G. 
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que  je  suis  inattaquable,  que  je  demande  la  diseiis- 
sion  à  lundi  prochain.  Je  la  demande  pour  lundi, 
parcequ'il  faut  que  les  membres  qui  veulent  accuser 
s'assurent  de  leurs  mate'riaux,  et  puissent  rassembler 
leurs  pièces,  et  pour  que  ceux  qui  se  trouvent  en 
état  de  les  réfuter  puissent  préparer  leurs  dévelop- 
pements et  repousser  à  leur  tour  des  imputations 
calomnieuses.  Ainsi,  les  bons  citoyens  qui  ne  cher- 
chent que  la  lumière,  qui  veulent  connaître  les  cho- 
ses et  les  hommes,  sauront  bientôt  à  qui  ils  doivent 
leur  haine,  ou  la  fraternité  qui  seule  peut  donner  à 
la  Convention  cette  marche  sublime  qui  marquera  sa 
carrière.  (Il  s'élève  des  applaudissements.) 

BuzoT  :  Je  ne  pense  pas  que  l'on  veuille  nous  don- 
ner le  change  sur  le  véritable  état  de  la  question. 
Cependant,  de  quoi  s'agitnl?  II  faut  vous  reporter 


tuées  dans  cette  ville.  11  serait  étrange  que  l'on  vou- 
lût transformer  la  Convention  nationale  en  club,  et 
faire  de  ce  lieu  une  arène  de  gladiateurs  se  battant  les 
uns  contre  les  autres  pour  des  passions  privées.  Vous 
devez,  ce  me  semble,  vous  occuper  uniquement  de  ce 
ce  qui  a  trait  à  la  commune  de  Paris.  Le  mémoire  du 
ministre  contient  à  cet  égard  des  faits  importants;  il 
faut  vérifier  ces  faits  :  s'ils  sont  vrais,  y  appliquer  des 
remèdes:  s'ils  sont  faux,  prendre  des  mesures  contre 
le  ministre.  Je  m'y  trouve  aussi  compromis  pour  quel- 
que chose,  si  cependant  on  est  compromis  quand  il 
s'agit  de  partager  le  sort  d*un  ministre  vertueux  et 
juste.  (11  s  élève  quelques  rumeurs  dans  une  partie  de 
l'assemblée.)  Je  ne  veux  pas  plus  parler  de  cette  let- 
tre, par  rapport  à  moi,  crue  Robespierre  n'en  eût  dû 
parler  par  rapport  à  lui.  d'il  se  trouve  calomnié,  qu'il 
s'adresse  aux  tribunaux,  le  dénonciateur  est  connu. 

RoBESPiERBE  :  En  ce  cas,  que  la  Convention  fasse 
les  frais  du  procès. 

LePbésidbnt:  Robespierre,  voulez-vous  que  je 
mette  votre  proposition  aux  voix? 

BoBESPiEBBE  :  Je  dis  que  la  Convention  ayant  fait 
les  frais  de  l'impression  de  l'accusation,  devrait 
aussi,  si  elle  ne  veut  pas  m*cntendre,  faire  les  frais  de 
rimpression  de  ma  réponse.  (On  murmure.  ~  On 
rit.  —  Le  président  sonne.  —  Le  silence  se  rétablit.) 

Buzot:  S'il  fallait  que  chacun  de  nous  repoussât  les 
calomnies  auxquelles  ouest  sans  cesse  exposé...  (Ro- 
bespierre interrompt,  et  se  précipite  vers  la  tribune.) 

Rebecqui  :  Je  demande  qu'un  individu  n'exerce 
pas  ici  le  despotisme  de  la  parole  qu'il  a  su  exercer 
ailleurs  (1). 

Le  Pbésident  :  Robespierre,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre  et  à  votre  place. 

Buzot  :  Je  vais  éloi|;ner  de  moi  cette  discussion 
sur  les  personnes,  déjà  trop  longue  et  fastidieuse  ; 
car  mon  intention  n'est  pas  de  jeter  de  nouveaux  fer- 
ments de  trouble  dans  cette  assemblée.  J'en  reviens 
à  la  question. 

Vous  avez  demandé  au  ministre  de  l'intérieur  un 
compte  sur  l'état  actuel  de  la  ville  de  Paris.  Il  vous 
présente  des  faits,  il  vous  offre  les  résultats  de  ses 
opérations  et  les  moyens  de  remédier  au  mal  ;  on 
vous  demande  de  discuter  ce  rapport,  et  pourquoi  ? 
Est-ce  pour  renouveler  les  divisions  et  les  personna- 
lités? Il  s'agit  ici  des  choses  et  non  des  personnes.  Je 
demande  que  vous  vous  occupiez  de  aeux  rapports 
que  je  vous  ai  faits,  principalement  de  celui  contre 
les  provocateurs  au  meurtre.  Ceux  qui  trouvent 
qu'il  est  bon  que  l'on  puisse  assassiner  ou  provoquer 
à  l'assassinat,  tantlis  qu'il  est  défendu  parles  lois  de 
menacer  môme  la  maison  de  son  voisin,  pourront 

(I)  Rebccquî  fait  dluticD  ici  h  la  société  de*  jacobins. 
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nous  faire  part  de  leurs  idées  ;  Je  tâcherai  de  défendre 
mon  projet,  et  l'Assemblée  d&idera.  H  est  possible 
aussi  que  la  difficulté  de  Êifre  une  bonne  loi  à  cet 
égard  fasse  naître  de  nouvelles  lumières;  je  provoque 
moi-même  la  discussion.  Mais  il  est  impossible,  à 
moins  que  de  vouloir  ouvra*  Taréne  à  toutes  les  pas- 
sions haineuses,  d'étabUr  une  discussion  sur  le  rap» 
port  du  ministre  en  lui-même.  Je  demande  que  nous 
nous  occupions  uniquement  des  mesures  à  prendre 
pour  la  tranquillité  publique  et  l'exécution  des  lois; 
et  je  conclus  à  ce  que  la  proj)Osition  de  Danton  soit 
rejetée,  et  le  mémoire  du  ministre  renvoyé  à  un  0(h 
mité.  Je  demande  aussi  que  les  membres  de  cette 
assemblée  ne  soient  pas  toujours  offensés  des  maxi  • 
mes  générales,  en  se  les  appliquant  ;  et  je  déclare, 
quant  à  moi,  que  je  ne  m'applique  aucune  de  celles 
'^u'on  débite  tous  les  soirs  dans  certaines  sociétés. 

ne  partie  de  l'assemblée  applaudit.) 

Le  président  met  aux  voix,  et  l'assemblée  décrète 
la  clôture  de  la  discussion. 

RoBESPiEBBE  :  Je  demande  la  parole  contre  cette 
décision  précipitée  et  surprise  à  l'assemblée.  (Ou 
murmure.)  Ruzot  a  fait  une  proposition  nouvelle.... 
J'ai  le  droit  de  la  combattre.  (Les  murmures  coati- 
nuenl.) 

Le  président  met  aux  voix  la  priorité  pour  Is  pro- 
position faite  par  Buzot  du  renvoi  du  mémoire  du 
ministre  de  l'intérieur  à  la  commission  des  neuf.  — - 
La  priorité  est  accordée. 

Robespierre  réclame  contre  cette  délibération. 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

Louvet  se  présente  à  la  tribune.  —  Plusieurs  mein* 
bre^  réclament  l'ordre  du  jour,  et  insistent  pour  qu'il 
soit  mis  aux  voix. 

L'assemblée  décide  que  Louvet  sera  entendu  (t\ 

LouvET  :  Une  grande  conspiration  publique  avait 
un  instant  menacé  de  peser  sur  toute  la  France,  el 
avait  trop  longtemps  pesé  sur  la  ville  de  Paris.  Vous 
arrivâtes;  nous  crûmes  que  votre  présence  reprime- 
rait toutes  ces  menaces  criminelles,  et  déjouerait 
toutes  les  trames.  L'état  dans  lequel  nous  sommes, 
depuis  que  vous  êtes  ici,  annonce  qu'elles  ne  furent 
qu'un  instant  interrompues,  et  qu'on  les  poursuit 
avec  une  ardeur  nouvelle.  Quand  vous  arrivâtes, 
l'autorité  nationale,  représentée  par  l'Assemblée  lé- 
gislative, était  indignement  méconnue,  avilie,  foulée 
aux  pieds;  aujourd'hui  on  s'attache  de  même  à  dé- 
crier cette  assemblée,  on  emploie  les  mêmes  moyens 
pour  Tavilir.  Que  dis-je?  Dans  des  lieux  publics,  aux 
Tuileries,  au  palais  de  la  Révolution  et  ailleurs,  vous 
m*entendez,  on  prêche  continuellement  Tinsurrec- 
tion  contre  la  Convention  nationale.  Il  est  temps  de 
savoir  s'il  existe  une  faction  ou  dans  sept  à  Luit 
membres  de  cette  assemblée,  ou  dans  les  sept  cent 
trente  autres  qui  la  combattent.  11  faut  que  de  cette 
lutte  insolente  vous  sortiez  vainqueurs  ou  avilis.  11 
faut  que  vous  rendiez  compte  à  la  France  des  raisons 
qui  vous  font  conserver  dans  votre  sein  cet  homme 
sur  lequel  l'opinion  publique  se  développe  avec  hor- 
reur (2).  Il  faut  ou  que,  par  un  décret  solennel,  vous 
reconnaissiez  son  innocence,  ou  que  vous  nous  purgies 
dcsa  présence  ;  il  faut  que  vous  preniez  des  mesures  et 
contre  cette  commune  désorganisatrice  qui  prolonge 
une  autorité  usurpée,  et  contre  les  agitateurs  qui 
sèment  le  trouble  et  par  leurs  écrits,  et  par  leurs 

(1)  Depuis  longtemps,  Louvet,  naguère  le  rival  de  Rcbr> 
pierre  à  U  tribune  des  Jacobins,  tenait  dans  sa  poche,  a  dil 
Levasseur  de  la  Sarthe ,  sa  spirituelle  philippique  contre  le 
dominateur  de  cette  assemblée  :  il  attendait  une  occaaioa  hh 
vorable  pour  porter  soo  accusation.  Il  crut  pouToir  profiler 
du  moment  où  Roland  Tenait  de  faire  planer  le  soupçoa  da 
projet  de  dictature ,  pour  commencer  une  attaque  dana  la* 
quelle  il  devait  être  secondé  par  Barbarous.  L.6* 

{i)  Allusion  à  Marat. 
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placards.  En  vain  prodigueriez-vous  des  mesures 
partielles,  si  vous  n  attaquez  pus  le  mal ,  je  ne  dis 
pas  dans  le  mal  même,  mais  dans  les  hommes  qui  en 
sont  les  auteurs;  et  c*est  ici  que  Ton  sent  combien  est 
fausse  la  maxime  que  Ton  a  eu  soin  de  jeter  à  l'a- 
vance dans  cette  discussion.  On  vous  a  dit  qu*il  faut 
^occuper  des  choses,  et  non  pas  des  nersonnes;  mais 
dans  une  conjuration  publique,  les  choses  et  les  hom- 
mes sont  intimement  liés;  et  je  déGe  bien  qu'on 
puisse  dénoncer  une  conjuration  sans  dénoncer  les 
conjurés.  C*est  aussi  le  moment  de  relever  une  autre 
absurdité  (jui  a  été  avancée;  c'est  que,  dans  une  ré- 
publiciue,  il  ne  peut  exister  de  factieux,  tandis  que 
l'expérience  des  siècles  atteste  que  les  factions  sont 
les  maladies  presque  périodiques  des  républiques. 
On  vous  a  dit  gu'il  ne  fallait  pas  accuser  la  ville  de 
Paris.  Un  sentiment  contraire  m'anime.  Ceux-là  ont 
calomnié  le  peuple  de  Paris,  qui  lui  ont  attribué  les 
horreurs  coMtmises  par  quelques  personnescoiivertes 
du  masque  du  patriotisme.  Je  vais  dénoncer  leurs 
complots,  parceque  le  salut  public  exige  instamment 
qu'ifs  soient  déjoués. 

Dans  une  de  vos  premières  séances,  on  vous  dé- 
nonça un  complot  ayant  pour  objet  un  changement 
de  gouverneuient,  et,  si  vous  passâtes  à  Tordre  du 
jour,  ce  ne  fut  pas  que  vous  n'eussiez  point  un  com- 
mencement de  preuves,  ni  que  l'accusation  ne  vous 
parût  très  grave ,  mais  |)arceque  vous  voulûtes  fer- 
mer les  yeux  sur  un  péril  passé,  et  jeter  un  voile  sur 
un  complot  non-seulement  avorté,  mais  que  votre 
présence  semblait  devoir  empêcher  de  renaître.  Moi- 
même  je  fuscii  traîné  par  ces  âatteuses  espérances,  et, 
si  ce  motif  ne  m'eût  alors  déterminé  au  silence,  on 
m'aurait  plutôt  mis  en  pièces  que  de  me  faire  con- 
sentir à  mettre  dans  le  portefeuille,  non  pas  les  preu- 
ves, elles  existent  partout,  elles  existent  dans  tous 
vos  comités,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  les  produire  ma- 
tériellement, maisla  dénonciation  des  faits  pour  les- 
quels j'auraLs  Paris  entier  pour  témoin. 

C'est  de  l'ensemble  de  leur  conduite  depuis  plus  de 
six  mois  que  je  tirerai  les  preuves  moralement  irré- 
sistibles des  projets  d'anarchie  et  de  subversion  de  la 
représentation  nationale  que  quelques  hommes 
avaient  conçus  et  qu'ils  nourrissent  encore.  Je  tâche- 
rai d'être  court  ;  veuillez  me  soutenir  de  votre  atten- 
tion, et  vous,  citoyen  président,  tâchez  qu'on  ne 
m'interrompe  oas,  car  dès  que  je  toucherai  le  mal  on 
criera... .4  J  ai  a  dire  des  vérités  que  rien  ne  doit  em- 
pêcher maintenant  d'entendre,  et  qui  déplairont  mor- 
tellement à  quelques-uns.  Cependant,  je  vais  faire 
encore  une  courte  réflexion  avant  d'entrer  en  ma- 
tière. Je  pourrais  d'abord  m'étonner  de  ce  que  Dan- 
ton, que  personne  n'attaquait ,  se  soit  élance  ici  pour 
déclarer  qu'il  e^t  inattaquable  ;  qu'on  soit  venu  tout 
d'un  coup  et  d'avance  désavouer  un  collègue,  comme 
si  on  ne  s'en  était  pas  servi  pour  quelque  chose  dans 
cette  combinaison  vaste  d'un  grand  complot  qui  a 
existé;  et  j'observe  que  si  l'on  a  fait  l'expérience  de 
son  mauvais  tempérament,  on  ne  doit  pas  être  tout- 
à-fait  quitte  pour  déclarer  maintenant  qu'on  y  re- 
nonce. On  vous  a  rappelé  les  observations  d'un  mi- 
nistre sur  les  événements  du  commencement  de 
septembre.  Je  pense  en  effet  qu'on  y  a  trouvé  un 
grand  mérite  :  mais  moi,  qui  considère  depuis  un  an 
ces  mouvements  du  peuple  de  Paris  et  ceux  qui  l'a- 

S'tent,  je  ne  me  laisserai  pas  entraîner  par  une 
oquence  qui  a  quelque  chose,  dans  ce  cas,  plutôt 
de  subtil  que  de  véritablement  solide.  Je  pense  qu'il 
but  soigneusement  séparer  la  révolution  du  10  août 
de  celle  du  2  septembre;  je  vais  même  prendre  les 
diosesun  peu  plus  haut;  c'est  de  l'ensemble  des 
actions  et  de  la  conduite  des  acteurs  que  va  sortir 
non  accusation. 

VSérk.^  Tome/, 
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Ce  fut  dès  le  mois  de  janvier  dernier  que,  dans  un 
lieu  où  se  rassemblaient  1 ,000  à  1 ,500  hommesjugés 
les  meilleurs  ou  les  plus  ardents  patriotes  de  Pans; 
dans  un  lieu  dont  je  ne  parle  qu'avec  un  certain  res- 
pect qu'il  faut  porter  encore  pour  d'immenses  ser- 
vices rendus  anciennement  à  la  patrie;  dans  un  lieu 
ue  je  vous  prie  de  ne  pas  m'obfiger  de  nommer..^ 
'fn  grand  nomlMre  de  voiœ:  Nommez-le  !) 

Danton  :  Je  demande  qu'il  soit  permis  à  Louvet 
de  toucher  le  mal  et  de  mettre  le  doigt  dans  la  blés* 
sure;  cela  est  important. 

LouvET  :  Oui,  Danton,  je  vais  le  toucher  ;  mais  ne 
iu*iez  donc  pas  d'avance.  (On  rit.) 

Ce  fut  dès  le  mois  de  janvier  dernier  qu'on  a  dû 
remarquer  aux  Jacobins  un  parti  faible  de  moyens 
et  de  nombre ,  mais  fort  d'audace  et  de  toute  espèce 
d'immoralité  ;  parti  qui  s'était  venu  jeter  au  milieu 
de  nous  pour  couvrir  de  notre  nom  elorieux  son  nom 
justement  suspect,  pour  s'emparer  du  bien  que  nous 
avions  fait  et  se  l'attribuer  ;  pour  propager  dans 
notre  local,  plus  avantageux  que  le  sien,  une  doc- 
trine qu'il  disait  la  nôtre;  pour  pervertir  notre  insti- 
tution à  son  profit  et  contre  nous-mêmes;  pour  fa- 
tiguer ,  persécuter ,  inquiéter  quiconque  essayait  de 
ramener  à  sa  pureté  primitive  cet  établissement 
maintenant  si  misérable,  qu'il  ne  lui  reste  en  vérité 
que  son  titre ,  dont  l(*s  usurpateurs  abusent  pour  y 
retenir,  y  faire  entrer  encore  quelques  gens  oe  bien 
cruellement  trompés.  (11  s'élève  quelques  murmures 
dans  une  partie  de  la  salle.  —  Plusieurs  voix  de  la 
partie  opposée  :  Silence  aux  Jacobins  !  —  Après  quel- 
ques agitations ,  le  président  observe  que  toutes  les 
interlocutions  particulières  et  les  personnalités  sont 
proscrites  par  le  règlement.^  Le  calme  se  rétablit.) 
C'est  au  moisde  janvier  qu'on  vit  succéder  aux  discus- 
sions profondes  ou  brillantes  qui  nous  avaient  ho-^ 
norés  ou  servis  dans  l'Europe,  ces  misérables  débats 
qui  faillirent  nous  y  perdre  ;  c'est  alors  qu'à  travers 
les  inculpations  infiniment  justes  dont  on  poursui- 
vait une  cour  traîtresse ,  on  finit  par  ieter  les  incul- 
pations les  plus  atroces  contre  l'excellent  côté  gau- 
che de  l'Assemblée  législative,  inculpations  dont  le 
germe  devait  se  développer  terrible  quand  le  mo- 
ment de  la  calomnie  directe  serait  arrivé.  Quoique  \ 
pei-sonne  ne  dût  avoir  de  privilège,  on  vitunnomme  \ 
vouloir  toujours  parler,  parler  sans  cesse,  exclusive-  \ 
ment  parler,  non  pour  éclairer  les  membres  de  l'a-  | 
grégation ,  mais  pour  jeter  entre  eux  des  divisions  t 
sans  cesse  renaissantes,  et  surtout  pour  être  en-  I 
tendu  de  quelques  centaines  de  spectateurs  dont  on  | 
voulait  obtenir  les  applaudissements  à  tel  prix  que 
ce  fût  (1).  Il  était  convenu  que  des  aftidés  se  relève- 
raient pour  présenter  tel  ou  tel  décret,  tel  ou  tel 
membre  du  côté  gauche  à  l'animadversion  des 
spectateurs  crédules;  et,  au  contraire,  pour  présen- 
ter à  leur  admiration  un  homme  dont  quelques  par- 
leurs fougueux  faisaient  constamment  le  plus  fas- 
tueux éloge,  à  moins  qu'il  ne  le  fît  lui-même.  Nous , 
cependant,  demeurés  en  petit  nombre ,  à  cause  des 
nombreux  dégoûts  dont  on  nous  environnait;  obser- 
vateurs assidus,  malgré  les  persécutions  sans  cesse 
renaissantes ,  nous  sortions  de  cette  assemblée  op- 
pressés d'ennui  et  d'étonnement,  beaucoup  plus  que 
d'inquiétude.  Nos  yeux  n'étaient  pas  encore  ouverts, 
et  nous  nous  contentions  de  gémir  sur  l'humaine 
faiblesse  de  quelques  personnages  que  nous  croyions 
seulement  travaillés  par  la  jalousie,  et  qui  avaient  su 
s'environner  encore  oe  quelque  estime. 

Après  la  fameuse  journée  du  10  mars,  Lessart, 
ayant  été  frappé  d'accusation ,  et  des  patriotes  étant 
saisis  des  rênes  du  gouvernement,  quelles  furent  mt 
surprise,  ma  douleur,  d'entendre  cei  hommes  décla- 

(1}  LottTtt  Teut  désigner  Robespierre. 
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iiicr  eontîe  un  ministh^e  Jacobin  avec  plus  de  force 
cent  fois  qulls  nV.n  avaient  mis  à  attaquer  les  con*- 
«pirateurs!  Mais  passons  à  cette  ëpoaue  où  les  tyrans 
furent  abattus,  à  l'ëpoque  de  la  fin  d  août  et  du  com- 
mencement de  septembre.  C'est  alors  que  Ton  vit  cet 
homme,  qui  dirigeait  les  Jacobins,  et  ensuite  TAs- 
semblëe  électorale ,  déclamer  contre  tel  philosophe , 
contre  tel  écrivain,  contre  tel  orateur  patriote  ;  c'est 
alors  qu'on  vit  des  intrigants  subalternes  déclarer 
que  Robespierre  était  le  seul  homme  vertueux  en 
France ,  et  que  Ton  ne  devait  confier  le  salut  de  la 
patrie  qu'à  celui  qui  prodiguait  les  plus  basses  flat- 
terios  à  quelques  centaines  de  citoyens,  d'abord  qua- 
lifiés le  peuple  de  Paris,  ensuite  seulement  le  peuple, 
ensuite  le  souverain  ;  à  cet  homme  qu'on  n'entendait 
parler  que  de  son  mérite,  des  perfections,  des  vertus 
sans  nombre  dont  il  était  pourvu,  et  qui,  après  avoir 
vanté  la  puissance ,  la  souveraineté  du  peuple ,  ne 
manquait  jamais  d'ajouter  qu'il  était  peuple  lui- 
même,  ruse  aussi  grossière  que  coupable,  ruse  dont 
se  sont  toujours  servis  les  usurnateurs,  depuis  César 
jusqu'à  Cromwell ,  deiiuis  Svlla  jusqu'à  Masaniel. 
Alors  tous  ceux  qui  ne  voulurent  pas  rester  dans 
l'aveuglement,  durent  voir.  11  devint  impossible  à 
des  hommes,  toujours  plus  insolents  dans  leurs  ca- 
lomnieuses persécutions,  plus  rampants  dans  leur 
populacière  flaprnerie,  plus  impudents  dans  leur 
ridicule  apothéose,  il  leur  devint  impossible  de  se 
masquer  plus  longlentps. 

11  parut  incontestable  qu'entre  ces  hommes  existait 
un  pacte  secret  dont  le  but  devait  être  de  faire  tour- 
ner au  prolit  de  leur  ambition  personnelle  la  révolu- 
tion qui  se  préparait,  puisqu'ils  tentaient  de  faire 
tomber  la  représentation  nationale,  et  qu'après  avoir 
contribué  à  renverser  les  rois,  ils  voulaient  devenir 
rois  eux-mêmes.  Nous,  cependant,  membres  anciens 
de  l'agrégation  presque  détruite ,  fidèles  aux  prin- 
cipes de  1  égalité ,  nous  nous  occupions  des  moyens 
révolutionnaires  de  frapper  une  cour  traîtresse,  et  de 
conserver  la  confiance  que  méritaient ,  à  juste  titre , 
par  leur  caractère  et  leur  conduite,  deux  cents  et 
quelques  députés  du  côté  gauche  de  l'Assemblée  lé- 
gislative; confiance  si  nécessaire  pour  maintenir  un 
centre  auquel  pussent  se  reconnaître  et  s'allier  les 
véritables  amis  de  la  liberté.  Nous  avancions,  bien 
résolus  à  ne  souffrir  jamais  qu'on  substituât,  au  saint 
amour  de  la  patrie,  l'idolâtrie  d*un  homme,  à  ne 
pas  consentir  qu'on  flétrît  la  majesté  du  peuple,  et 
nous  flattant  que  la  volonté  nationale,  après  avoir 
combattu  les  anciens  tyrans,  saurait  bien  arrêter  les 
tyrans  nouveaux.  Ils  ont,  dans  la  journée  du  10, 
contribué  pour  quelque  chose  à  la  chute  de  celui  que 
sous  différents  noms  ils  brillaient  de  remplacer; 
mais  l'utilité  de  leurs  efforts  auxiliaires  suflirait-elle 
pour  effacer  la  tache  d'un  crime?  Non;  la  liberté, 
pure  comme  la  vertu,  son  inséparable  compagne,  re- 

Sousse  tous  ceux  qui  la  servent  par  des  motifs  lii- 
igiies  d'elle.  D'ailleurs,  comment  ne  pas  punir  un 
complot,  lorsque  l'on  s'aperçoit  que  les  conspira- 
teur en  renouent  les  trames  ? 

Deux  jours  après  cette  journée  glorieuse  qui  sauva 
la  France,  je  siégeais  dans  le  conseil-général  provi- 
soire, dont  je  me  trouvais  membre.  Un  homme  entre, 
il  se  fait  un  grand  mouvement  ;  j'en  crois  à  peine  mes 
yeux  :  c'était  lui,  lui-même;  il  vient  s'asseoir  au  mi- 
lieu de  nous;  je  me  trompe,  il  était  déjà  allé  à  la 
Elace  prééminente  qu'il  s'était  lui-même  choisie  au 
ureau;etmoi,  plongé  dans  une  stupéfaction  pro- 
fonde, je  m'interroge  sur  cette  événement.  Quoi  ! 
Robespierre  !  l'incorruptible  Robespierre  !  qui,  dans 
des  joursde  péril,  avait  quitté  le  poste  où  la  confiance 
de  ses  concitoyens  l'avait  appelé  ;  qui,  depuis,  avait 
pris  vingt  fois  rengagement  soleniip,!  de  n'accepter 


aucune  fonction  publique;  qui  seulement  avait  une 
fois,  devant  quinze  cents  personnes,  témoigné  le  désir 
de  devenir  conêeiller  du  peuple,  remarquez  ce  mot, 
pourvu  que  le  peuple  parût  le  désirer  ;  Robespierre 
se  compromettait  au  point  de  devenir  avec  nous  ofÛ- 
cier  municipal  !  Dès-tors  il  me  fut  clair  que  ce  con- 
seil-général  devait  sans  doute  exécuter  de  grandes 
choses,  et  que  plusieurs  de  ses  membres  étaient  ap- 
pelés à  de  hautes  destinées. 

Mais  reportons-nous  sur  la  Journée  du  10  août. 
Vous  savez  qu'il  s'en  attribue  l'honneur;  et  certes, 
je  m'étonne  que  ceux  qui  se  disent  les  défenseurs  du 
peuple,  et  qui  sans  cesse  vantent  sa  prudence  et  sa 
force,  osent  prétendre  aujourd'hui  que,  sans  leur 
faible  appui,  le  peuple  serait  abattu.  La  révolution 
du  10  août  est  l'ouvrage  de  tous  ;  elle  appartient  aux 
faubourgs  qui  se  sont  levés  tout  entiers,  a  ces  braves 
fédérés  que,  dans  le  temps,  il  n'avait  pas  tenu  à  cer- 
tains hommes  qu'on  ne  reçût  pas  à  Paris.  On  se  rap- 
pelle que  dans  le  temps  Robespierre  parla  contre  la 
réunion  de  ces  fédérés.  Elle  appartient  à  ces  coura- 
geux députés,  qui,  là  même,  au  bruit  des  décharges 
ae  l'artillerie,  votèrent  le  décret  de  suspension  de 
Louis  XVI,  renouvelèrent  le  ministère,  et  portèrent 
beaucoup  d'autres  décrets,  tous  préparés  à  l'avance; 
elle  appartient  aux  généreux  guerriers  de  Brest  et  à 
l'intrépidité  des  enfants  de  la  fière  Marseille.  Mais 

celle  au  2  septembre Conjurés  barbares,  elle  est 

à  vous,  elle  n'est  qu'à  vous.  Eux-mêmes  s'en  glori- 
fient, eux-mêmes,  avec  un  mépris  féroce,  ne  nous 
désignent  que  comme  les  patriotes  du  10  août,  se 
réservant  le  titre  dp  patriotes  du  2  septembre.  Ah  ! 
qu'elle  reste,  cette  distinction ,  digne  en  effet  de  l'es- 
pèce de  courage  qui  leur  est  propre  !  qu'elle  reste, 
et  pour  notre  justification  durable,  et  pour  leur  long 
opprobre  ! 

Nous  voici  donc  arrivés  à  l'époque  fatale.  Les  pré- 
cédents amis  du  peuple  ont  voulu  rejeter  sur  le  peu- 
ple les  horreurs  dont  cette  semaine  fatale  est  mar- 
quée; il  lui  ont  fait  le  plus  mortel  outrape.  Je  connais 
le  peuple  de  Paris,  j'ai  vécu  avec  lui  :  il  est  grand  ; 
mais,  comme  les  braves,  il  est  bon  et  généreux  ;  il 
supporte  diflicilement  l'injure;  mais  après  la  victoire 
il  est  magnanime.  Je  n'entends  pas  parler  ici  de  cette 
portion  du  peuple  qu'on  égare,  mais  de  l'immense 
majorité  des  citoyens  de  Paris,  quand  on  les  aban- 
donne à  leur  heureux  naturel.  (On  applaudit.  )  Ce 
peuple  sait  combattre,  mais  point  assassiner.  Il  est 
vrai  qu'on  le  vit  tout  entier  dans  le  château  des  Tui- 
leries, dans  la  magnifique  journée  du  10  août.  11  est 
faux  qu'on  le  vit  devant  les  prisons  dans  Thorrihle 
journée  du  2  septembre  ;  et  dans  l'intérieur  des  pri- 
sons, combien  y  avait-il  de  monde?  pas  deux  cents 
personnes.  Au  dehors,  combien  y  avait-il  de  specta- 
teurs retenus  par  une  curiosité  vraiment  inconceva- 
ble ?  pas  le  double.  Et  si  vous  avez  quelque  doute , 
interrogez  sur  ces  faits  un  homme  vertueux,  Pétion; 
c'est  lui-même  qui  me  les  a  attestés.  Mais  attendez. 
S'il  n'a  point  participé  à  ces  meurtres,  pourquoi  ne 
les  a-t-il  point  empêchés?  Pourquoi  ?  parceque  l'au- 
torité tutéjaire  de  Paris  était  enchaînée;  parceque  Ro- 
land parlait  en  vain;  parc  que  le  ministre  de  Injustice 
d'alors  ne  parlait  pas  (1) ,  parceque  les  présidents  de3 
quarante-huit  sections,  tous  prêts  à  réprimer  ces  dé- 
sordres, attendaient  une  réquisition  que  le  comman- 
dant-général ne  donna  pas;  parceque  les  ofiiciers 
municipaux,  couverts  de  leursecharpies,  présidaient  à 
ces  atroces  persécutions. 

Mais  l'Assemblée  législative,  dit-on,  que  ne  les 
a-l-elles  empêchées?  L^Assemblée  législative  !  L'im- 
puissance ou  elle  était  alors  réduite  se  trouve,  à  tra- 
vers tous  les  crimes  que  je  vous  dénonce,  le  plus 

(1)  Le  ministre  ëuit  DantoD. 
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grand  descrtmes  que  les  conjurés  aient  commis.  Son 
autorité  était  méconnue,  avilie,  pur  un  insolent  dé- 
Biagogue  ^ui  venait  à  la  barre  lui  ordonner  des 
décrets;  qui  ne  retournait  au  conseil-général  que  pour 
la  dénoncer,  oui  revenait  jusque  dans  la  commission 
des  vingt-un  la  menacer  de  faire  sonner  le  tocsin. 
(Billaua  interrompt.— Un  mouvement  rapide  d'indi- 
gnation se  répand  dans  F  Assemblée. — Plusieurs 
membres  désignent  du  geste  Robespierre.) 

Cambon  :  Misérables  !  voilà  (en  montrant  son  bras), 
voili  Tarrêt  de  mort  des  dictateurs  ! 

Lacroix  :  Je  demande  la  parole  pour  exposer  le 
fait  que  Louvet  n*a  fait  qu'indiquer.  Quelques  jours 
après  le  10  août,  Robespierre  vuit  à  la  barre  de  l'As- 
semblée législative,  à  la  tête  d*une  députation  du 
conseil-général  de  la  commune,  pour  lui  demander 
de  confirmer  Tanéantissement  aue  ce  conseil  venait 
de  prononcer  du  directoire  du  département  :  j'eus  le 
courage  de  combattre  cette  proposition,  et  l'Assem* 
blée  l^islative  celui  de  passer  à  l'ordre  du  iour. 
Alors  Robespierre  me  ait  ^ue  si  l'Assemblée  ne 
l'adoptait  pasde  bonne  volonté,  on  saurait  la  lui  faire 
adopteravec  le  tocsin.  (L'Assemblée  entière  sesoulève 
d'indignation.— Robespierre  s'élance  à  la  tribune; 
soq  frère  le  suit.) 

Je  n'ai  pas  fini.  D'après  cette  menace  qui  futap- 

Ï»uyée  par  plusieurs  membres  du  conseil-général  de 
a  commune,  et  entendue  par  plusieurs  de  mes  col- 
lègues qui  l'attesteront  (plutieurt  voix  :  Oui,  je  l'at- 
teste I),  je  revins  a  la  tribune  pour  dénoncer  le  fait  ; 
et  l'on  doit  se  rappeler  que  je  dis  alors  :  •  La  commune 
de  Paris  peut  nous  faire  assassiner,  mais  elle  ne  nous 
fera  pas  manquer  à  notre  devoir;  et  je  dois  à  l'Assem- 
blée législative  la  justicededireque,  malgré  ces  hor- 
ribles menaces,  elle  passa  uneseconde  fois  à  l'ordre  du 
jour.  Robespierre  et  les  autres  membres  de  la  députa* 
tionretournèrentensuiteà  la  commune  dénoncer  l'As- 
semblée nationale ,  et  deux  heures  après  plusieurs  de 
mes  collègues  vinrent  m'avertir  de  ne  pas  passer  par 
la  cour  des  Feuillants,  parcequ'ou  m'y  attendait  pour 
m'égorger. 

Robespierre  demande  la  parole. — De  violents  mur- 
mures l'interrompent.— Plusieurs  membres  deman- 
dent qu'il  soit  tenu  de  descendre  à  la  barre. 

Ls  PaésiDBNT  :  Robespierre,  la  Convention  ne  vous 
refusera  pas  la  justice  de  vous  entendre,  après  que 
Tos  accusateurs  auront  été  entendus  ;  mais  je  vous 
prie  d'attendre  que  vous  ayez  la  parole. 

LouvBT  :  Il  accusait  les  représentants  du  peuple 
d'avoir  vendu  la  France  à  Brunswick  ;  et  c  est  ia 
Teille  du  Jour  des  assassinats  qu'il  répandait  ces  ca- 
lomnies. Il  faisait  fermer  les  barrières  de  Paris,  mal- 
gré un  décret  contraire  de  l'Assemblée  léjgislative. 
C'est  ainsi  que  déjà  ce  despote  approchait  du  but 
qu'il  s'était  propose,  en  attendant  (^u'il  pût  entière- 
ment anéantir  la  représentation  nationale.  En  même 
temps,  par  l'intermédiaire  du  trop  célèbre  comité  de 
surveillance  de  la  ville,  les  conjurés  couvraient  la 
France  entière  de  cette  lettre  où  toutes  les  commu- 
nes de  la  république  étaient  invitées  à  l'assassinat 
des  individus,  et,  ce  qui  est  plus  horrible  encore,  à 
Fassassinat  de  la  liberté,  puisqu'il  n'était  question  de 
rîe^i  moins  que  d'obtenir  une  coalition  entre  les  mu- 
nicipalités et  leur  réunion  à  celle  de  Paris,  qui  devait 
^e  le  centre  de  l'autorité  commune;  ce  qui  renver- 
sait de  fond  en  comble  la  forme  du  gouvernement 
existant.  Tel  a  été  le  système  des  conjura;  c'est  le 
plan  qu'ils  ont  en  partie  exécuté  ;  et  si  vous  en  dou- 
tes encore,  rappelez-vous  ({ue  dans  le  même  moment 
en  vit  tous  les  murs  de  Paris  souillés  de  placards  d'un 
(;enre  inconnu,  du  genre  le  pins  féroce  dont  on  ait 
jamais  vu  d'exemple;  que  d'alTrcuses  calomnies 
étaient  propagées  par  ces  écrits  de  sang  contre  les 


patriotes  les  plus  purs,  visiblement  destinés  k  une 
mort  violente. 

C'est  alors  que  Pétion,  toujours  digne  de  lui  et  de 
sa  popularité,  que  l'on  s'était  vainement  efforcé  de 
lui  ravir,  fut  éloigné  de  l'administration,  parceque 
son  inflexible  vertu  était  trop  embarrassante.  C'est 
encore  dans  ces  placards  que  l'on  désignait  comme 
des  traîtres  tous  les  ministres,  un  seul  excepté,  un 
seul,  et  toujours  le  même  :  et  puisses-tu,  Danton,  ts 
justifier  de  cette  exception  devant  la  postérité  !  C  est 
donc  alors  qu'on  vit  avec  effroi  reparaître  sur  l'hori- 
zon un  homme  unique  jusqu'ici  oans  les  fastes  des 
crimes  (1)  ;  et  ne  croyez  pas  nous  donner  le  change ,  en 
désavouant  aujourd'hui  cet  enfant  perdu  de  l'assas- 
sinat ;  s'il  n'appartenait  pas  à  votre  factif  ^,  comment 
se  ferait-il  que  le  monstre  sortît  vivant  du  sépulcre 
où  il  s'était  lui-même  condamné  ?  Si  vous  ne  I  inspi* 
riez  pas,  ni  vous  ne  le  protégiez,  qui  lui  donnait  celte 
espèce  de  consistance  qu'il  a  tout-à-coup  acquise,  à 
lui,  dont  l'existence  était  jusqu'alors  un  problème, 
à  lui  qui  fit  lui-mê:L«  raveu  de  sa  misère  extrême, 
quand  il  vint  demander  les  15,000  liv.  que  Roland 
lui  refusa  ?  Qui  eût  fait  alors  les  dépenses  ae  ses  nom- 
breux placards ,  dépenses  assurément  exorbitantes 
pour  lui,  s'il  n'eût  pas  été  initié  à  vos  projets  d'op- 
pression, et  si  son  dévouement  à  vous  servir  ne  lui 
eût  pas  ïùW.té  quelque  récompense  de  votre  part? 

Pourquoi  surtout  le  produisîtes-vous  dans  cette 
assemblée  électorale  que  vous  dominiez  par  l'intrigue 
et  par  l'effroi ,  vous  qui  me  fîtes  insulter  pour  avoir 
eule  courage  de  demander  la  parole  contre  Marat...» 
Dieux  !  j'ai  prononcé  son  nom  !  Cet  être  fut  désigné 
comme  candidat  dans  un  discours  où  Robespierre  ve- 
nait de  calomnier  Priestley.  Je  demandai  la  parole 
contre  lui;  aussi,  en  sortant  de  l'assemblée  électo- 
rale, fus-je  insulté  par  les  ^ardes-du-corps  de  Robes* 
pierre,  ces  hommes  armes  de  gros  bâtons  à  sabre, 
qui  l'accompagnaient  presque  partout.  L'un  deux, 
pendant  que  je  passais  sur  le  seuil  de  la  porte,  me 
dit  :  •  Avant  peu ,  tu  n'y  passeras  plus.  •  Je  cite  ces 
faits  pour  vous  faire  connaître  l'homme  bien  plus  que 
pour  attaquer  tous  les  choix  de  Paris  sans  exception  ; 
car  il  y  en  a  plusieurs  de  bons;  mais  ils  ont  passé  mal* 
Çré  eux.  Revenons  à  l'examen  de  la  conduite  descon» 
jurés  prise  en  son  ensemble. 

Par  quelle  voie  espéraient-ils  accomplir  leurs 
suprêmes  destinées?  par  celle  à  travers  laquelle  ils 
s'avançaient.  Déjà  cruellement  enorgueillis  par  de 
nouveaux  massacres,  il  leur  en  fallait  encore  pour 
que  la  terreur  fût  complète;  et,  pour  écarter  ceux 
qui,  dans  ces  jours  de  subversion,  plus  attachés  à  la 
liberté  qu'à  la  vie,  auraient  tenté  quelque  résistance 
à  l'autorité  qu'ils  voulaient  exercer ,  on  vit  des  listes 
où  se  pressaient  les  signatures  d'un  grand  nombre 
de  patriotes  qui  n'avaient  été  que  monïentanément 
égarés,  et  déjà  l'on  convoitait  les  biens  et  le  sang 
d  une  innombrable  foule  de  proscrits.  Alors  la  cons* 
ternation  fut  générale  pendant  quarante-huit  heures, 
et  trente  mille  familles  désolées  l'attesteront.  Cha- 
cun tremblait  pour  l'objet  de  ses  affections  les  plus 
chères;  des  épouses,  des  enfants  en  pleurs  venaient 
nous  conjurer  d'épargner  la  vie  de  leurs  époux,  de 
leurs  pères.  Hélas!  nous  demander  d'empêcher  lésas* 
sassinats  a  commettre,  c'était  nous  reprocher  ceux 
qui  avaient  été  déjà  commis.  Mais  comment  au* 
rions-nous  pu  les  empêcher?  Nous  étions  nous-mêmes 
sous  les  poignards! 

Tous  ceux  qui  avaient  défendu  les  intérêts  da 
peuple  avec  constance,  courage  et  désintéressementi 
étaient  calomniés,  poursuivis,  menacés  ;  des  visites 
domiciliaires  outrageantes  et  du  plus  mauvais  au* 
gure  étaient  faites  contre  les  plus  énergiques  repu- 

(1)  Louvet  désigne  ici  Marat. 
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Uieains,  dont  IfS  factieux  ont  voulu  faire  du  nom 
niéme  une  espèce  dinjure;  des  mandats  d'arrêts 
étaient  prépares  contre  tous  ceux  qui  osaient  faire 
entendre  la  voix  de  la  Térité  ;  et ,  pour  comble 
d'horreur  contre  Roland ,  ce  vertueux  et  courageux 
ministre ,  qui  est  au-dessus  de  Féloge  d'un  homme. 

tll  s'élève  quelques  murmures  dans  une  partie  de 
'Assemblée.)  Quand  je  vis  tant  d'atrocités  libertici- 
des,  je  me  demandai  si,  dans  la  journée  du  10  août, 
j*avais  rêvé  notre  victoire,  ou  si  Brunswick  et  ses 
cohortes  contre-révolutionnaires  étalent  déjà  dans 
nos  murs  :  non;  mais  c'étaient  de  farouches  conjurés 
qui  voulaient  cimenter  par  le  sanj;  leur  autorité 
naissante.  Les  barbares,  il  leur  Aillait  encore  vingt- 
huit  mille  têtes  ;  ils  l'ont  avoué.  Je  me  ressouvins  de 
Sylla,  qui  commença  par  frapper  les  citoyens  détes- 
tés, mais  qui  bientôt  fit  promener,  devant  la  tribune 
aux  harangues  et  le  Fomm,  les  têtes  des  plus  il- 
lustres citoyens.  Ainsi,  cette  faction  désomnisatrice, 
escortée  par  la  terreur,  et  précédée  par  les  placards 
d'un  homme  de  sang,  allait  vers  son  but.  Les  con- 
jura marchaient  sur  les  débris  des  autorités  qu*ils 
avaient  détruites ,  mais  dans  un  chemin  où  les  atten- 
daient des  hommes  de  quelque  résolution,  et  qui, 
ils  l'avaient  juré  par  Bnitus,  ne  leur  auraient  pas 
laissé  la  dictature  plus  d*un  jour.  (On  applaudit.) 

Qui  les  arrêta  cependant?  ce  furent  quelques  pa- 
triotes courageux.  Qui  les  combattit?  la  force  d'iner- 
tie que  Pétion  leur  opposa  ;  la  force  d'activité  du  mi- 
nistre Roland,  qui  mit  k  les  dénoncer  devant  la 
France  plus  d'intrépidité  qu'il  ne  lui  en  avait  fallu 
pour  dénoncer  un  roi  parjure.  Ce  fut  encore  le  mau- 
vais sncc&i  de  cette  lettre  du  comité  de  surveillance, 
dont  les  cmguinaires  invitations  furent  repoussées 
avec  horreur  par  les  lumières  et  le  bon  sens  de 
toutes  les  communes;  ce  fut  ce  cri  d'indignation  qui, 

Êartant  k  la  fois  de  toutes  les  parties  de  la  repu- 
lique,  vint  retentir  au  centre  avec  force  et  étonner 
les  conjurés;  ce  furent  les  premières  espérances  que 
dimna  Dumouriez;  ce  fut  surtout  ce  génie  protec- 
Iror  de  la  France,  qui  paratt  avoir  veillé  sur  elle 
pendant  trois  années  de  révolutions  successives;  qui, 
dans  les  plus  furieux  orales ,  préserva  la  ville  de 
Paris,  le  centre  et  le  foyer  des  commotions  violentes, 
qui  la  préservera  encore  si  vous  montrez  la  fermeté 
qu'exigent  les  circonstances. 

Robespierre,  je  t'accuse  d'avoir  longtemps  calom- 
nié les  plus  purs  patriotes;  je  t'en  accuse,  car  je  pense 
que  l'honneur  d  un  citoyen,  et  surtout  d'un  repré- 
sentant du  peuple,  ne  t'appartient  pas;  je  t'accuse 
d'avoir  calomnié  les  mêmes  hommes  dans  les  affreu- 
ses journées  de  la  première  semaine  de  septembre, 
c'est-à-dire  dans  un  temps  où  tes  calomnies  étaient 
de  véritables  proscriptions;  je  t'accuse  d'avoir,  au- 
tant qu'il  était  en  toi,  méconnu,  avili,  persécuté  les 
reprâentants  de  la  nation,  et  fait  méconnaître  et  avi- 
lir leur  autorité;  je  t'accuse  de  t'être  continuelle- 
ment produit  comme  un  objet  d'idolâtrie,  d'avoir 
souffert  que,  devant  toi,  on  te  désignât  comme  le 
seul  homme  vertueux  en  France  oui  pût  sauver  le 
peuple,  et  de  l'avoir  fait  entenare  toi-même;  je 
t'accuse  d'avoir  tyrannisé  par  tous  les  moyens  d'in- 
trigue et  d'effroi  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris;  le  t'accuse  enfin  d'avoir  évidemment 
marché  au  suprême  |K)uvoir;  ce  qui  est  démontré,  et 
par  les  faits  que  j'ai  indiqués,  et  par  toute  ta  conduite 
qui,  pour  t'accuser,  parlera  plus  haut  que  toi. 

Je  demande  que  l'examen  de  sa  conduite  soit  ren- 
voyée à  un  comité. 

Mais  au  milieu  de  vous  est  un  autre  homme  dont  le 
nom  ne  souillera  plus  ma  bouche,  que  je  n'ai  pas  be- 
soin d'accuser,  car  il  s'est  accusé  lui-même ,  et  il  n'a  pas 
craint  de  vous  dire  que  son  opinion  est  qu'il  faut  faire 
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tomber  encore  deux  cent  soixante  mille  têtes;  loi- 
mêmeaavoué  avoir  provoqué  unesubversion  du  gou* 
vernement  ;  cet  homme  est  encore  au  milieu  de  vous  ; 
la  France  s'en  indigne,  et  l'Europe  s'étonne  de  votre 
longue  foiblesse.  Je  demande  que  vous  rendiez  con- 
tre Marat  un  décret  d'accusation,  et  que  le  comité  de 
sûreté  générale  soit  chargé  d'examiner  la  conduite  de 
Robespierre  et  de  quelques  autres.  Je  demande  que 
vous  ajoutiez  a  ces  mesures  générales,  car  c'est,  en 
matière  de  conjuration,  une  mesure  générale  que 
celle  qui  frappe  les  chefs,  quelques  mesures  particu- 
lières à  la  situation  où  vous  vous  trouvez.  Leurs 
complots  ne  sont  que  pour  un  instant  ajournés  ;  ils 
veulent  vous  observer  ;  ils  ont  pris  votre  indulg<»iee 
pour  de  la  faiblesse. 

Vous  êtes  forts,  vous  sentez  que  nos  ennemis  exté- 
rieurs ne  désirent  rien  tant  que  de  nous  diviser;  vous 
devez  donc  arrêter  l'anarchie  et  les  guerres  civiles 
qui  en  seraient  la  suite;  vous  devez  étonfE^r  à  sa 
nainance  cet  esprit  de  faction  qui  se  répand  dans  les 
sections  de  Paris,  aux  Jacobins,  et  qui,  même  sur 
les  places  publiques,  prêche  ouvertement  l'insurrec- 
tion contre  l'autorité  représentative  de  la  nation.  Je 
demande  que  vous  vous  occupiez  incessamment  du 
projet  de  lui  contre  les  provocateurs  au  meurtre,  et 
que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  autorisé,  en  cas  de 
troubles  k  Paris,  à  requérir  toute  la  force  publique 

oui  se  trouve  dans  le  département,  ii  la  charge 

(De  violents  murmures  s  élèvent  dans  une  partie  de 
l'Assemblée.  —  BiUaud:  Je  demande  que  f'opinaot 
soit  rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  propose  de  transfor- 
mer le  vertueux  Roland  en  un  dictateur.) 

On  aurait  dû,  avant  de  m'interrompre,  me  laisser 
terminer  ma  phrase.  Je  demande  que  ce  ne  soit  qu'à 
la  charge  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à  la  Con- 
vention nationale,  qui  en  délibérera  :  mais  j'insiste 
pour  que  tout-à-rheure  vous  rendiez  le  décret  d'ac- 
cusation contre  un  homme  dont  les  crimes  sont 
prouvés  (1);  et,  croyez-moi,  pour  votre  honneur, 
pour  le  salut  de  la  patrie ,  ne  vous  séparez  pas  sans 
l'avoirjngé. 

(Louvet  descend  de  la  tribune,  au  milieu  des  ap- 

Elaudissements  d'une  grande  partie  de  l'Assemblée.) 
'impression  de  son  discours  est  ordonnée. 
Sur  la  demande  de  Robespierre,  il  est  arrêté  qu*il 
sera  entendu  lundi,  pour  repondre  aux  aocusattons 
de  Louvet.  —  La  séance  est  levée  à  six  heum. 

iV.  /?•  Dans  la  séance  du  mardi  50  octobre,  le  miairfn 
de  rintérieur  a  annoncé  qu*il  a  appris  qu*au  mtptk  d*OB 
décret,  le  conseil-général  de  la  oommane  de  Paris  le  db- 
posait  à  envoyer  à  toutes  les  municipalités  et  sociétés  pop«- 
laires  l'adresse  des  commissaires  de  section,  rdatife  à  la 
garde  de  la  ConvenUon.  —  Le  ministre  ayant  élé  appelé 
pour  donner  des  explications  plus  précises,  la  ConventitM 
a  mandé,  pour  le  lendemain,  le  conseil-général  à  la  btn«b 
—  Barbaroux  a  fait  un  discours  sur  les  moyens  de  tnutaet 
l'ordre  dans  Paris.  (V.  le  Monittur  suhrant) 

ARTS. 

QBAVURBS. 
¥Fanda^  Pauline  et  Emma,  fiUes  de  SéTeria  Potocki  ei 
d'Anne  Potocka,  née  Sopieha ,  dessinées  d*apK-s  nature  par 
Isabey ,  et  gravées  par  L.  Copia.  Prix  9  lit.  à  Paris  ces 
Pauteur,  rue  Boucber,  n*  6.  Cette esUmpe,  d*an  dette- 
finiment  agréable,  est  gravée  avec  une  fermeté  et  tue  vi- 
gueur qu'on  n*altendait  pas  de  la  Roulette,  dont  ks  rétul» 
tats  n*ont  ordinairement  que  le  mérite  d*étre  niofilemel 
suaves.  Les  flgures  charmantes  de  ces  enfanti,  la  mined« 
chat  qui  les  aide  à  faire  partie  carrée  dans  leurs  jeux,  soat 
pleines  de  vie.  Le  fond  représente  un  coin  de  bosquet,  oè 
des  roseauxse  marient  joliment  avec  le  feuiUet  touSà  d*ua 
tailUs.  L*ensemble  prouve  beaucoup  d'intelligence  du  clair- 
obscur,  et  offre  une  heureuse  dégradation  de  lunJènw 
(1)  IbraU 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f^anopie ,  U  6  octobre»  —  L'Impératrice  de  Russie,  qui 
prétend  avoir  rétabli  la  liberté  en  Pologne,  veut  y  rarac- 
llcr  Uijésuiiei,  Il  paraît  que,  d'après  ion  consentement^ 
et  mCme  son  ordre,  Tévôque  Sikrakowski,  nommé  minisirc 
plénipolentiairc  auprès  du  Saint-Siège,  doit  demander  le 
rétablissemenl  d*!  cette  société,  Catberiue,  qui  n'a  pas  vu 
sanê  scandale  qu'on  avançât  de  huit  jours  la  fête  de  saint 
Stanislas,  pour  la  faire  coïncider  avec  l'anniversaire  de  la 
eoottitulion  qu'elle  vient  de  renverser,  a  aussi  très  ex- 
pressément  chargé  cet  évêque-ambassadcur  de  demander 
l|tte  cette  fl&te  fût  reportée  au  8  mai,  sa  véritable  date. 

Le  premier  de  ce  mois  ont  commencé  à  Grodno  les 
léeneeB  de  la  confédération. 

Les  ministres  de  la  république  auprès  de  diverses  cours* 
lellet  que  Vienne,  Berlin,  Gonstantinople,  ont  été  appelés 
ioi|  pour  répondre  devant  la  délégation  des  affaires  étran- 
gèrd  à  plu^urs  questions  qui  doivent  leur  être  Imites. 

ITALIE. 

fiaples,  le  7  o$tohre,  —  Malgré  l'apparente  neutralité 
de  quelques  cours  d'Europe,  on  ne  peut  douter  que  pres- 
que toutes,  dirigées  par  le  même  esprit ,  ne  soient  entrées 
plus  ou  moins  dans  le  secret  de  la  fameuse  coalition,  et 
n'aient  fait  des  vœux  pour  l'anéantissement  de  la  révolu- 
tion française.  Le  roi  de  Naples  doit  ftrc  regardé  comme 
un  des  plus  perfldes  ennemis  de  la  France.  Un  dernier 
outrage  envers  elle ,  dont  il  vient  de  signer  l'ordre ,  ne 
(leut  manquer  de  lui  attirer  la  vengeance  du  peuple  Tran- 
sis, lorsque  la  cause  invincible  de  la  liberté  aura  triom- 
plié  des  despotes  réunis.  Ce  roi  audacieux,  quand  il  a  cru 
le  danger  passé,  a  donné  ordre  au  grand  d'Aclon  de 
llftire  mettre  en  quarantaine  les  vaisseaux  français  armés 
en  guerre  qui  paraîtront  dans  les  ports  de  Messine  et  de 
Sjracuse,  et  de  leur  faire  donner  ce  qui  leur  sera  néces- 
saire, pour  qu'ils  n'aient  aucune  communication  avec 
les  Etals  de  S.  M.  Sicilienne.  —  S.  M.  Sicilienne  ignore 
fans  doute  que  la  prétendue  peste  qu'elle  veut  éviter  a 
cda  de  particulier,  que  plus  on  met  de  soin  à  ralentir  ses 
pTOfrés,  plus  sa  contagion  est  rapide.  Son  influence  viclo- 
ricase  pénètre  partout,  et  se  manif^te  au  moment  même 
éft  00  lui  oppose  les  précautions  de  la  tyrannie.  On  serait 
UDté  de  croire  que  le  peuple  napolitain  offre  déjà  quel- 
qses  symptômes  de  cette  maladie  si  redoutable  aux  sou- 
verains. Dernièrement  ses  cris  se  sont  fait  entendre  avec 
fwmu  sous  les  fenêtres  du  cbûtcau.  Il  demandait  que 
le  prix  du  pain  fût  diminué;  le  roi  fit  jeter  de  l'argent; 
mm  le  peuple  s'écria  :  «  Nous  ne  voulons  point  de  votre 
irgent}  c^cst  du  pain  que  nous  voulons!  »  Ces  cris  deve- 
MeBt  impérieui  :  on  répondit  que  le  conseil  examinerait 
promptcment  cet  objet.  Le  conseil,  en  effet,  a  résolu 
4*cxcmpter  de  tout  droit  quelconque  le  blé  qui  sera  importé 
4ans  le  royaume. 
■    Le  grand-duo  de  Toscane  est  infiniment  plus  sage  et 

{lus  circonspect.  Toujours  plein  de  confiance  dans  la 
ijautèfiançaise,  il  n'a  pas  cru  que  Tabolition  même  de 
la  royauté  en  France  dfit  changer  quelque  ciiose  à  son 
Iffltème  de  neutralité  et  à  ses  communications  amicales. 
^Le  peuple  de  Florence  aime  le  prince,  parceque  le 
prttiee  gouverne  avec  sagesse  :  le  prix  du  grain  faisait 
ttiormurcr  le  peuple  *  on  en  a  défendu  l'exportation. 

On  écrit  que  le  sénat  de  Venise  a  poussé  la  lûchc  com- 
plaisance jusqu'à  chasser  les  Français  de  son  territoire. 
Ceits  qui  Veulent  entrer  dans  la  république  sont  repous- 
iéi^  Les  gondoliers  ont  ordre  de  n'en  laisser  aborder  au- 
mukf  lous  peine  de  mort. 

SUISSE. 

Oenéve,  1$  39  octobre»  -^  Notre  gouvernement  maN 

diande  toujours  sur  le  renvoi  des  troupes  suisses  que,  sous 

Tabsurde  prétexte  de  défendre  notre  indépendance  mena- 

•éa«  Il  est  parvenu  à  introduira  dans  notre  ville.  Av^onF- 

'  iniA  Iwas  apprenons  qu*il  a  demandé  au  général  Montes* 
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quiou  de  pouvoir  en  conserver  upe  partie.  Quolquet 
patriotes,  alarmés  des  sinistres  desseins  qu'une  telle  pro- 
po^iliun  mettait  à  découvert,  se  sont  hùtés  d'envoyer  au 
général  français  l'adresse  suivante  : 

Adresse  des  patriotes  genevois  au  général  Montesquhn» 

*  Le  moment  est  venu  où  les  patriotes  genevois  ne  peu- 
vent plus  vous  taire  leur  véritable  position  et  ce  qu'ils 
osent  attendre  de  vous.  Ils  luttent  depuis  des  siècles  contre 
l'oppression  ;  mais  Ils  n'espèrent  la  liberté  que  du  jour  où. 
la  révolution  française  en  fht  l'annonce  à  tous  les  peuples, 
[l  l'ont  vue  depuis  avec  transport,  lorsque  vos  armes  ont 
conquis  la  Savoie,  s'avancer  jusque  sous  leurs  remparts  et 
envelopper  leur  petit  territoire.  Mais  alors  l'aristocratie 
effrayée  a  pris  une  mesure  qui  devait  lui  être  à  jamais  fa- 
tale, si  elle  n'eût  rencontré  aucun  obstacle.  Heureusement 
cette  mesure  était  tellement  injurieuse  envers  la  France, 
qu'elle  préparait  la  ruine  de  ceux  qui  l'avaient  adoptée, 
mais  en  exposant,  il  est  vrai,  l'Etat  aux  plus  grands 
dangers. 

Cette  dernière  considération  alarma  les  patriotes,  et  ils 
firent  des  vœux  pour  que  l'aristocratie  reparût  son  erreur. 
Mais  s'ils  ont  désiré  d'éloigner  de  leur  natrie  le  fléau  de  la 
guerre,  ils  n'ont  pu  consentir  à  y  voir  s  établir  pour  jamais 
celui  du  despotisme. 

Ce  n'est  pas  cependant  la  crainte  d'un  malheur  aussi 
Aineste  qui  les  amène  aujourd'hui  auprès  de  vous.  Ce 
nVst  pus  ou  moment  où  leur  cause  est  liée  à  celle  de  la  lé- 
publique  française,  et  défendue  par  vous,  qu'ils  doivent 
trembler  pour  elle  :  mais  ù  l'instant  où  ils  voient  s'appro- 
cher le  terme  fatal  des  négociations,  ils  ne  peuvent  contenir 
leur  sollicitude,  ni  résister  au  i)esoiu  de  venir  vous  confier 
leurs  vœux. 

Le  petit  conseil  demande  à  ne  pas  renvoyer  la  totalité 
des  troupes  suisses  appelées  dans  nos  murs...» 

Monsieur,  cette  demande  est  une  proclamation  des 
projets  binistres  médités  contre  les  patriotes;  ils  en  ont 
pour  garant  une  funeste  expérience.  La  génération  qui  a 
précédé  a  vu  le  gouvernement  appeler  un  secours  étranger, 
et  ce  secours  devenir  en  ses  mains  un  instrument  de  ven- 
geance. Et  à  quel  autre  usage  qu'à  des  proscriptions  inlé» 
rieures  destinerail-on  ces  mercenaires  qu'on  avoue  ne 
devoir  plus  servir  à  la  défense  du  dehors  ? 

Les  patriotes  rougissent  de  plaider  pour  leur  conserva- 
tion devant  les  hommes  qui  ont  su  conquérir  la  liberté 
au  péril  de  leur  vlo.  Ils  vont  vous  parler,  monsieur,  au 
nom  de  la  liberté  genevoise  et  de  l'intérêt  de  la  France 
même. 

On  leur  a  reproché  de  manquer  d'énergie;  ce  reproche 
ne  peut  convenir  à  ceux  qui,  quoique  desarmés,  ont  su 
renverser  le  despotisme  militaire  de  i783.  —  lis  vont  y 
répondre  par  un  exposé  simple  des  circonstances  où  ils  se 
sont  trouvés  jusqu'à  présent. 

Ils  doivent  à  la  vérité  de  dire  que  ce  n'est  pas  depuis 
longtemps  que  les  vrais  principes  de  l'égalité  ont  com« 
mencé  à  prendre  quelque  consistance  dans  Genfve.  Les 
divisions  politiques  qui  l'ont  agitée  pendant  tant  d'années 
n*onl  presque  jamais  concerné  que  deux  ordres  de  l'Etat, 
les  bourgeois  et  le  gouvernement.  Ce  n'est  que  depuis  peu 
qu'une  portion  des  citoyens,  éclairés  par  la  révolution 
française,  s'est  réunie  aux  natifs,  négligés  jusqu'alors,  et 
qu'ils  ont  osé  de  concert  prétendre  ouvertement  à  la  ii* 
berié  et  à  l'égalité. 

Les  patriotes  avouent,  en  rougissant  pour  leurs  conci- 
toyens, qu'à  ce  premier  cri  l'aristocratie  a  vu  s'attacher  à 
elle  un  grand  nombre  de  ses  anciens  adversaires,  et  que 
ces  hommes,  qui  demandaient  avec  tant  de  chaleur  la 
liberté  pour  eux,  ont  mieux  aimé  la  perdre  pour  jamais 
que  de  la  partager  avec  leurs  frères. 

Le^  patriotes  ont  vu  avec  douleur  se  former  et  s'orga- 
niser contre  eux  une  monstrueuse  coalition  de  la  majorité 
des  bourgeois  et  du  gouvernement.  Ils  ont  vu  cette  coali* 
tion,  soutenue  d'une  asseï  forte  garnison,  faire  encore,  par 
des  moyens  corrupteurs,  de  malheureuses  recrues  dans  la 
partie  pauvre  et  peu  éclairée  de  la  nation. 
Telle  a  été,  monsieur,  jusqu'à  présent  la  position  des 

il 
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patri*  tes.  tant  d*ob^tac1es  ne  les  ont  c<>pendant  pas  décou- 
ragés, n  ils  ont  espéré  plus  que  jamais,  lorsqu'ils  se  sont 
vus  entourés  de  toutes  parts  par  les  étendards  de  votre 
révolution. 

C'est  dans  ce  moment  de  danger  pour  rarislocralie  ge- 
nevoise, que,  forcée  de  renoncer  à  une  mesure  inconsidé- 
rément prise  contre  la  France  même,  elle  ose  vous  pro- 
poser d*en  sanctionner  remploi  contre  la  liberté  de  son 
pays. 

Noos  TOUS  attestons,  monsieur,  que  cVn  est  fait  de  cetle 
libtrté,  s'il  reste  un  seul  Suisse  dans  Genève.  Nous  vous 
attestons  que  cette  réerve  cache  de  perfides  dcsseÛM 
contre  la  notion  b^nçaisp,  et  qu'au  surplus  vous  comptcn» 
vainement  sur  la  neutralité  de  noire  ville»  si  le  régime 
arislocrulique  n'est  extirpé  de  ses  mura. 

A  combien  de  titres  ne  devei-vous  pas  concourir  à  Ten 
délivrer,  vous,  Fami  de  Tliumanité  et  de  la  justice;  tous 
rrnvo}é  de  la  liberté;  vous,  le  d^[K>sitaire  des  intérCts  de 
la  France! 

Revélu  de  ces  caractères,  pourriez-vous  condesa*ndre 
aux  vues  de  nos  petits  dospotes?  Iriez-vous  respecter  leur 
pitoyable  amour-propre,  et  leur  sauver  la  honte  d'une  ré* 
tractation  trop  complète?  Vous  laisseriez-vous  séduire  à  l'ex- 
posé ridicule  des  égards  qu'ils  doivent  aux  gouvernements 
suisses  ;  et  verriez-vous  autre  chose  dans  l'antique  confé- 
dération dont  ils  se  font  un  titre,  qu'une  vieille  association 
de  tyrans? 

Non,  monsienr,  vous  ne  compromettrez  point  les  inté- 
rêts et  la  dignité  de  la  France  par  une  telle  composition; 
vous  briserez  la  tête  du  despotisme,  mais  vous  ne  placerez 
point  dans  ses  mains  le  glive  de  la  vengeance,  et  vous 
craindrez  d'entendre  de  vos  frontières  les  coups  du  tyran 
et  les  cris  de  l'opprimé  ;  vous  ne  signerez  point  enfin  la 
sentence  d'asservissement  d^un  peuple  que  vous  avez  pu 
rendre  à  la  liberté. 

ESPAGNE. 

hfadi-idy  le  a  octobre,'-'  Une  cérémonie  de  baise^main 
génénd  vient  d'avoir  lieu  à  la  cour,  au  sujet  de  la  nais- 
sance du  prince  des  Asturies.  M.  Boui-goin,  ministre  de 
France,  y  eût  assisté  comme  tout  le  corps  diplomatique, 
sans  une  indiposition  qui  l'a  retenu  chez  lui.  On  n'a  pas 
même  insinué  à  ce  ministre  de  s'absenter  de  la  cour,  où  il 
est  estimé.  —  On  ne  continue  qu'avec  lenteur  les  arme- 
ments de  terre.  L'Espagne  convient  que  ses  plus  grands 
efforts  ne  pioduiraicnt  pas  un  corps  d*armée  bien  redou- 
table. Sa  puissance  maritime,  plus  respectable,  se  déploie- 
rait sûrement  par  de  plus  grands  préparatifs,  si  elle  avait 
des  vues  d'agression  ;  mais  rien  ne  l'annonce  de  manière 
à  pouvoir  l'aflirmer. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Il  est  une  espèce  de  filous  dont  l'audace 
appelle  la  sévérité  des  lois,  et  soulève  Tindignation  des 
citoyens.  On  a  vu  dans  plusieurs  endroits,  et  surtout  en  des 
villages  aux  environs  de  Paris,  des  hommes  se  présenter 
chez  le  maire,  subtiliser  sa  signature,  ainsi  que  celle  du 
procureur-syndic ,  au  bas  d'une  prétendue  permission  déjà 
souscrite  du  nom  de  Pétion,  etc.,  et  de  là  se  répandre  dans 
les  maisons,  faisant  insolemment  la  quête  en  qualité  de 
pauvres  habitants  de  Ulle,  Trois  de  ces  coquins  ont  été 
pris  à  Passy,  près  Paris. 

—Les  sections  se  sont  assemblées  hier  pour  procéder  de 
nouveau  à  l'élection  du  maire  par  un  premier  scrutin. 
Antonelle  a  cru  devoir  prévenir  le  corps  municipal  qu'il 
serait  dans  l'impossibilité  d'accepter  la  place  de  maire,  s'il 
était  nommé. 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Un  arrêté  do  conseil-général,  du  37,  invite  les  sections  à 
déclarer  s'il  existe  encore  dans  leurs  comités  quelques 
dépôts,  et,  dans  ce  cas,  aies  envoyer  à  la  mairie,  aux 
commi'^saires  chargés  de  la  vérification  des  comptes  du 
comité  de  surveillance. 

Les  scellés  apposés  sur  les  armoires  du  citoyen  Manuel, 
dans  lesquelles  était  renfermée  l'argenterie  trouvée  aux 
Tuileries,  ont  été  levés.  Tout  s'est  trouvé  dans  le  plus 
grand  ordre.  Ceux  qui  ont  justifié  la  confiance  du  peuple 
ne  craignent  pas  It  publicité.  Les  citoyens  qui  étaient 


dans  les  trîbunts  du  con«etl  ont  nommé  des  eommls- 
saires  pour  vérifier  ces  dépôts. 

Il  n\st  pas  inutile  d'observer  que  tous  les  plats  d 
assiettes  du  ci-devant  roi  étaient  à  la  marque  de  i792« 
Tandis  que  l'on  manquait  d'écus  pour  soutenir  les  armées, 
Loub  XVI  convertissait  les  écus  en  vaisselle.  Il  est  vrai 
qu'une  loi  défendait  l'exportation  des  espèces  monnayées» 
et  que  la  circulation  des  vaisselles  était  permise. 

Du  S9.  —  Il  a  été  rendu  compte  au  corps  municipal  de 
l'attentat  commis  vendredi  dernier  par  ceux  qui  ont  bil 
évader  Jean-Nicolas  Dhoté,  exposé  sur  la  place  de  Grève, 
et  condamné  à  six  années  de  gène.  Le  corps  municipal  a 
chargé  le  procureur  de  la  commune  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  la  réparation  de  ce  délit,  a  ordonné  l'envoi 
de  la  déclaration  des  gendarmes  à  l'accusateur  public  et 
au  directeur  du  jury,  et  a  de  plus  arrêté  que  la  Conven- 
tion  nationale  serait  informée  des  démarches  que  lait  la 
municipalité  pour  l'eiécutiou  des  lois. 

Du  30.  — Le  conseil-général,  ne  voulant  par  représenter 
la  commune  de  Paris  contre  le  vœu  des  citoyens  qui  la 
composent,  a  arrêté  que  les  sections  seraient  convoquées 
pour  jeudi  prochain,  à  reffet  de  déclarer  si  elles  pensent 
que  le  conseil-général  est  encore  digne  de  leur  confiance. 
Le  conseil-général  espère  que,  dans  tous  les  cas,  les  seo* 
lions  lui  accorderont  au  moins  le  droit  de  se  réunir  ea 
bureaux,  pour  suivre  la  grande  opération  de  la  redditioo 
des  comptes. 

TRIBUNAL  CRIMINEL, 

Pierre  Gallois^  dit  Matelot  ^  et  François  Manger^  eon* 
vaincus  d'uvoir  participé  aux  vols  fdits  au  Garde-i 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort 

Alexandre^  dit  le  petit  Cardinal ^  aussi  impliqué  ( 
cette  jirocédure,  âgé  seulement  de  14  ans,  par  celte  consi- 
dénition  a  été  acquitté;  mais  il  sera  détenu  jusqu'à  l'âge 
de  20  ans  dans  une  maison  de  correction.  On  l'a  mis  au* 
paravant  dans  une  maison  de  santé  pour  être  guéri  d'une 
maladie  qui  prouve  que  toutes  les  inclinations  de  ce  jeune 
homme  étaient  bien  prématurées. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet» 
SÉANCE  OU  MARDI  30  OCTOBRE. 

Le  citoyen  Mille,  ancien  curé  et  vicaire  m^tropo** 
litain,  fait  hommage  à  la  Convention  d'un  discours 
républicain,  prononcé  le  2t  octobre,  à  Toccasion  da 
Te  Deum  chante  dans  la  métropole  de  Paris,  en 
actions  de  grâces  des  heureux  succès  des  armes 
françaises. 

Cet  hommage  est  accepté  avec  mention  honorable» 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  T^lîté 
républicaine ,  séant  à  Bagnères ,  département  des 
Hautes-Pyrénées,  offre  à  la  Convention  nationale 
625  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre  de  la  liberté. 

— Le  citoyen  Fauvin,  ati  nom  du  corps  de  gendar» 
inerie  du  département  de  TAisne,  envoie  h  la  Conven- 
tion une  somme  de  300  liv.  pour  les  malheureux  ha» 
bitants  de  Lille. 

—  Les  maîtres  e^  ouvriers  du  port  de  Lorient  of- 
frent une  somme  de  2,143  liv.  pour  le  même  objet. 

—  Homme,  l'un  des  commissaires  envoyés  aux 
manufactures  d'armes  de  Moultus  et  de  Saint-Etienne, 
rend  compte  de  la  situation  de  ces  manufactures.  11 
en  résulte  qu'elles  peuvent  fotirnir  dix  à  douze  mille 
ftisih  par  an.  11  demande  la  réformation  des  anciens 
traités  passés  avec  les  administrateurs,  et  Tadoption 
des  vues  des  commissaires  sur  Torganisation  de  ces 
manufactures.  Il  |)ropose  un  projet  de  décret  qui  est 
renvoyé  au  comité  de  la  gilferre. 

—  Le  citoyen  Francastel,  athonnier  du  14  juillet 
1789,  section  du  Pont-Neuf,  fabricant  des  ci-dfeyant 
onlres  de  France,  apporte  a  la  Convention  tous  les 
modèles ,  poinçons  et  matrices  formant  cinq  cent 
soixante-neuf  pièces  gravées  sur  acier,  et  quinse 
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ewit  qiiatr<»-vînçt-seize  modMes  en  cuivre  et  plomb, 
compo&int  la  collection  conipIMe  de  tous  les  ordres. 
Il  demande  que  tous  ces  objets  soient  brisés  et  em- 
ployés à  rus.'ige  du  canon  qui  doit  servir  à  charger 
les  ennemis  de  la  patrie,  pour  leur  graver  sur  la  poi- 
trine les  croix  dont  la  républiaue  les  honore. 

—  Borie,  au  nom  du  comité  ae  Texamen  des  comp- 
tes, propose,  et  T  Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  Art.  I*'.  Les  mînislres  seront  tenus  d*énoncer  dans 
leurs  comptes,  à  chaque  article  de  dépense,  le  décret  qui 
Ta  autorisée. 

«  II.  Ils  rappelleront  le  montant  des  fonds  accordés 
pour  chaque  nature  de  dépense,  et  ce  qui  en  a  été  employé 
par  leurs  prédécesseurs. 

«  m.  Ils  détailleront  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à 
chaque  ordonnance,  et  produiront  à  Tappui  les  marchés, 
étals  et  pièces  qui  peuveut  constater  la  nécessité  de  la 
dépense. 

«  IV.  Les  ex-ministres  joindront  à  leurs  comptes  les 
copies  di'S  marchés  qu^ils  auront  payés,  et  donneront  les 
renseignements  nécessaires  pour  eu  justifier  les  clauses  et 
conditions,  * 

—  Kersaint  demande  le  rapport  du  décret  relatif 
au  changement  du  lieu  des  séances  des  corps  élec- 
toraux. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention  passe 
à  Tordre  du  jour. 

Fabbe  ,  de  l'Hérault  ;  Citoyens ,  vos  comités 
d'agriculture  et  de  commerce,  depuis  Tinstant  de  leur 
organisation,  n'ont  pas  cessé  de  s'occuper  de  l'objet 
intéressant  des  subsistances.  Ils  se  sont  fait  présenter 
l'analyse  des  pétitions  nombreuses  que  vous  leur  avez 
renvoyées;  ils  ont  reçu  du  ministre  de  l'intérieur  des 
renseignements  sur  notre  situation  actuelle  et  sur  nos 
ressources  extérieures.  Divers  plans  leur  ont  été  pré- 
sentés; ils  les  ont  discutés,  et  bientôt  ils  seront  à 
même  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  générale 
sur  les  subsistances  ;  mais  ce  projet  a  besoin  d'être 
profondément  médité  :  il  est  si  aisé  de  s'égarer  dans 
cette  matière  importante,  et  les  erreurs  peuvent  être 
d'une  conséquence  si  dangereuse  !  Concilier  les  inté- 
rêts de  l'agriculture  avec  ceux  du  consommateur, 
surveiller  le  commerce  sans  le  gêner,  entretenir  une 
abondance  constante  dans  une  vaste  république,  la 
iaire  circuler  dans  les  parties  les  plus  stériles;  voilà 
le  problème,  et  il  n'est  pas  aisé  à  résoudre  ;  mais  des 
députés  des  départements  de  Seine-et-Oise  leur  ont 
donné  des  détails  qu^ils  n'ont  pas  cru  devoir  retarder 
de  vous  faire  connaître.  Inquiet  sur  les  subsistances, 
le  peuple  s'agite,  sans  voir  la  main  cachée  qui  le 
pousse  ;  il  creuse  lui-même  le  précipice  où  l'on  veut 
le  jeter.  Des  agitateurs  soudoyés  attisent  le  désordre, 
et  tourmentent,  par  dos  craintes  chimériques,  un 
peuple  bon,  dont  ils  osent  se  dire  les  amis.  Une  in- 
surrection s'est  manifestée  dans  le  district  de  Mont- 
fort-l'Amaury;  des  citoyens  armés  se  sont  portés  dans 
les  marchés;  les  commissaires  envoyés  par  le  pou- 
voir exécutif  avaient  reçu  de  quelques  fermiers  la 
soumission,  libre  ou  forcée,  de  fournir  le  blé  à  un 
prix  convenu. 

Cette  soumission  impolitique  a  bientôt  amené  la 
disette  dans  ces  marchés.  Le  peuple  l'a  regardée 
comme  une  taxe,  a  exigé  qu'on  lui  livrât  le  blé  au 
même  prix.  Les  vendeurs  se  sont  éloi^n^,  et  la  di- 
sette s*estfait  sentir  au  milieu  de  l'aDondance;  les 
troubles  vont  cependant  toujours  en  augmentant  ; 
les  i)ersonnes,1es  propriétés,  les  administrateurs  sont 
menacés  ;  la  circulation  est  interrompue.  A  Etampes, 
on  se  plaint  des  approvisionnements  faits  pour  Paris. 
On  menace  de  détruire  les  moulins,  et  un  commis- 
saire du  département  n'a  pu  parvenir  à  calmer  l'ef- 
Hervescence.  Le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  fait 
part  que,  dans  les  départements  de  la  Somme  et  de 
i  Aime,  la  circulation  éprouvait  les  plus  gnndes  en- 


traves. Pour  remédier  à  ces  maux  présents,  vos  co- 
mités ont  cru  devoir  vous  proposer  d'envoyer  dans 
ces  départements  trois  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale.  Leur  utile  influence,  la  confiance  dont 
ils  seront  revêtus,  rétabliront  bientôt  le  calme  et  la 
soumission  aux  lois.  La  circulation,  qui  ne  peut  être 
un  instant  interrompue  sans  les  plus  grands  dangers 
pour  la  république,  sera  rétablie.  L'instruction  doit 
être  la  seule  arme  du  républicain  ;  il  doit  répaoare 
des  lumières,  et  non  point  proclamer  de  loi  martiale. 
Eclairons  les  citoyens,  et  le  règne  des  agitateurs  pas- 
sera ;  ils  ne  se  plaisent  que  dans  les  ténèbres;  c'est  là 
qu'ils  aiment  à  ourdir  leurs  trames. 

Le  conseil  exécutif  a  présenté  au  comité  une  in- 
struction sur  les  subsistances,  qui  paraît  remplir  par- 
faitement vos  vues,  et  qu'il  a  dessein  de  vous  sou- 
mettre pour  que  vous  la  revêtiez  de  votre  approba- 
tion. Vos  comités  vous  proposent  de  décréter  qu'il 
sera  envoyé  trois  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale,  dans  les  départements  de 
Seine-et-Oise,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme,  pour  y  ré- 
tablir la  tranquillité  publique,  et  y  assurer  la  libre 
circulation  des  subsistances. 

Après  une  légère  discussion,  ce  projet  de  décret  est 
adopté. 

—  Le  président  annonce  que  le  commandant  de  la 
ville  deSarrelouis  fait  passer  à  la  Convention  148  liv. 
5  sous  que  le  bataillon  de  l'Ain  ajoute  à  son  offrande 
patriotique,  et  4,338  liv.  11  sous  que  la  garnison  de 
cette  place  a  pris  sur  sa  paie,  le  tout  en  faveur  des 
malheureux  habitants  de  Lille.  (On  applaudit.) 

Merlin,  de  Thionville  :  Les  prisons  de  Thionville 
sont  pleines  d'émigrés  qui  viennent  solliciter  la  géné- 
rosité de  la  nation.  Ce  sont  presque  tous  des  valets 
des  nobles.  11  est  donc  nécessaire  que  la  loi  soit  faite 
proinptement ,  avec  les  exceptions  qu'il  y  faudra 
joindre.  J*ai  une  autre  proposition  à  faire,  c  est  pour 
empêcher  l'exécution  du  décret  qui  ordonne  que  les 
maisons  de  Longwy  seront  rasées.  Je  demanae  que 
les  maisons  soient  données  aux  malheureux  habitants 
de  Lille  qui  sont  sans  propriétés.  Sans  doute  il  est  des 
citovens  qui  ne  voudront  pas  quitter  une  ville  qu'ils 
ont  honorée  par  leur  constance  et  leur  héroïsme  ; 
mais  il  s'y  trouve  aussi  des  infortunés  qui  seront  très 
fl.ittés  de  celte  faveur,  et  qui  s'empresseront  d'aller 
réparer  par  leur  patriotisme  le  déshonneur  des  habi- 
tants de  Longwy. 

La  Convention  renvoie  cette  proposition  au  comité 
des  secours,  et  ordonne  la  suspension  du  décret  por- 
tant la  démolition  des  maisons  de  Longwy. 

—  Le  ministre  des  contributions  publiques  dépose 
sur  le  bureau  un  mémoire  relatif  à  la  fabrication  des 
monnaies.  Le  même  ministre  se  plaint  de  n'avoir  pu 
obtenir  aucun  renseignement  sur  des  objets  fort  im- 
portants déposés  au  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Paris. 

— Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  mem- 
bres du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Paris  verseront,  savoir  :  à  la  trésorerie  nationale,  les 
280,968  liv.  en  assignats,  et  les  59,136  liv.  en  or, 
énoncés  dans  la  décharge  du  citoyen  Tissoc  ;  à  l'hôtel 
des  monnaies,  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent 
contenues  et  détaillées,  soit  dans  la  décharge  du  26 
août,  soit  dans  le  procès- verbal  de  description  de 
l'écrin  de  la  dame  Septeuil,  qui  a  dû  être  ûut  lors  de 
son  arrestation  ;  et  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  tous 
les  diamants  et  bijoux  qui  ne  contiennent  ni  or  ni  ar- 
gent, et  qui  sont  et  doivent  être  détaillés  dans  ledit 
procès-verbal  et  décharge.  • 

—On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

•Je  suis  informé  qu'on  expédie  aujourd'hui  par  lei 
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courriers  ordinaires,  sous  le  contre-seing  de  Pëlion,  à 
tous  les  corps  administratifs,  l'adresse  de  la  commune 
de  Paris.  Je  ne  juge  point  cet  écrit.  J*ai  donné  onlrc 
:nix  administrateurs  (le  la  poste  de  suspendre  le  départ 
de  ces  paquets.  Je  crois  bien  qu'on  abuse  du  nom  de 
rétion 

PÉTioN  :  Le  ministre  de  l'intérieur  est  beaucoup 
mieux  infbrmé  que  moi  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
bureaux.  J'ignore  absolument  cet  envoi. 

LiNOON  :  Si  cela  ne  surchargeait  pas  les  courriers, 
je  ne  serais  pas  filché  que  l'adresse  arrivât  dans  les  dé- 
partements. Je  sais  comme  on  est  disposé  k  y  recevoir 
ces  ordures. 

••'  :  Je  demande  q^ue  l'on  ôle  au  maire  de  Paris  la 
faculté  du  contre-semg,  dont  les  autres  niaii*es  ne 
jouissent  pas. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Chabot  :  11  n'est  pas  dans  l'intention  de  la  Con- 
vention d'approuver  la  conduite  d'un  ministre  qui 
pourrait  se  trouver  rénréhensible  dans  cet  acte.  U  se- 
rait possible  que  ce  fut  par  un  abus  du  secret  invio- 
lable des  lettres  qu'il  eût  connaissance  de  cet  envoi. 
Mais  si  le  ministre  de  rintérieur  a  su,  par  toute  autre 
voie  que  par  cet  abus,  l'envoi  très  illégal,  très  répré- 
hensible  qu'il  vous  dénonce,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
que  la  Convention  lui  accorde  son  approbation.  Si, 
au  contraire,  c'est  un  abus  du  secret  ties  lettres,  vous 
ne  consacrerez  pas  sans  doute  l'inquisition  de  l'ancien 
despotisme. 

Ca:»ibon  :  Nous  devons  maintenir  le  secret  des  let- 
tres; je  blîime  ceux  qui  les  arrêtent.  Si  une  adminis- 
tration viole  les  lois ,  attaquons-la,  suspendons-la, 
mais  n'imitons  pas  cette  violation.  Dans  un  temps  de 
révolution,  la  vertu  même  deviendrait  à  craindre ,  si 
elle  pouvait  dominer. 

Roux ,  de  la  Ilaule-Manie  ;  La  proposition  qu'on 
vous  a  faite  est  insidieuse,  et,  sous  prétexte  de  nous 
débarrasser  d'un  despotisme ,  elle  tend  à  nous  jeter 
dans  un  autre,  en  nous  ôtant  la  confiance  que  nous 
avons  en  Roland.  Nous  ne  devons  pas  laisser  flotter 
le  soupçon  sur  sa  tête,  sous  le  prétexte  qu'en  servant 
la  chose  publique  il  pourrait  la  domuier.  Je  de- 
mande donc  Tordre  du  jour. 

Hknri  Larivière  :  Le  mal  ne  se  présume  jamais. 
De  quoi  s'agit-il  ?  Le  ministre  vous  dénonce  l'envoi 
d'iuie  adresse  que  vous  connaissez  tous.  C'est  quand 
il  rend  un  service  à  la  chose  publique,  que  des  per- 
sonnes trop  timidement  patriotes  semblent  craindre 
(jue  ce  ne  soit  par  l'efletd'un  abus  du  secret  des  let- 
tres. 11  suflil  qu'il  se  présente  un  cas  par  lequel  le 
ministre  ait  pii  acquérir  la  connaissance  de  cet  abus, 
pour  que  vous  déclariez  croire  à  ce  cas-là.  Je  ne 
veux  pas  d'idoles;  mais  pour  votre  honneur,  pour  la 
dignité  de  l'assemblée,  le  ministre  doit  avoir  votre 
coiiliance  ;  car,  tant  qu'il  est  ministre,  il  est  votre 
homme,  il  est  celui  de  la  nation. 

Camron  ;  On  vient  vous  dire  qu'on  a  inculpé  le 
ministre,  en  l'accusant  d'avoir  violé  le  secret  des 
lettres.  Je  soutiens  que  personne,  non,  personne, 
excepté  la  loi,  ne  peut  arrêter  une  lettre,  et  qu'il 
faut  qu'elle  aille  à  sa  destination.  Lorsqu'on  a  voulu 
arrêter  des  lettres  qui  ('taient  adressées  en  pays  étran- 
ger à  des  émigrés,  il  a  fallu  une  loi.  Il  en  fallait  en^- 
core  une  dans  le  cas  présent.  Quelle  est  donc  cette 
présomption  du  crime?  conmient  le  ministre  a-t-il 
su  ce  délit?  S'il  n'a  pas  vu  l'adresse,  comment  sait-il 
que  c'était  l'objet  de  l'envoi?  Si  la  conunune  de  Pa- 
ris a  transgressé  la  loi,  elle  doit  être  suspendue;  mais 
ta  loi  du  secret  des  lettres  est  inviolable. 

Barère  :  Parmi  les  difle'rentes  mesures  qu'on  vous 
a  proposées,  s'il  en  était  une  que  je  pusse  appuyer  , 
ce  serait  certainement  celle  (le  la  suspension  de  la 
municipalité,  qui  à  donné  si  souvent,  et  encore  en 
ce  cas,  l'exemple  de  la  violation  de  V09  décrets»  Le 


conseil-général,  né  de  l'anarchie,  doit  cesser  areA 
l'anarchie.  Je  vous  propose  une  mesure  simple  :  le 
ministre  n'e^t  point  accusé,  mais  le  soupçon  a  pland 
sur  sa  tête;  il  faut  que  le  soupçon  c^sse,  et  pour  lui 
et  pour  nous.  11  faut  qu'il  vienne,  et  qu'il  uous  dise 
ce  qu'il  fait  et  comment  il  le  fait. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  proposition. 

BuzoT  :  Je  demande,  par  amendement ,  que  le 
Convention  suspende  elle-même  l'envoi  des  paquets* 
On  n'a  pas  fait  attention  qu'il  y  avait  un  vol  ^  et  que 
le  ministre  a  dû  l'arrêter,  celui  du  contre-semg.  Le 
ministre,  en  arrêtant  ces  paquets ,  n'a  fait  que  M 
que  lui  commandait  son  devoir  le  plus  impérieux. 

TuRREAU  :  Je  demande,  par  un  amendement  con- 
traire, que  la  Convention  nationale  ne  confirme  pas 
la  mesure  très  illégale  du  ministre  Roland,  et  qu'elle 
lève  à  l'instant  la  suspension  qu'il  n'aurait  pas  dd 
apporter  au  départ  des  lettres, 

REWREix:Je  demande  qu'on  rende  toutes  ces  let- 
tres à  Pétion,  dont  elles  portent  le  contre-seing. 

PÉTION.  Ces  lettres  sont  une  propriété  qui  ne  m'ap»; 
partient  pas;  mais  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à 
adopter  la  proposition  de  Barère. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lacaze,  au  nom  des  comités  d'agriculture  et  df 
commerce  :  Vous  nous  avez  renvoyé  l'examen  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  contenant  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  convient  pas  de  défendre  l'ex- 
portation des  salaisons.  Vos  comités  croient  que 
cette  prohibition  momentanée  est  utile ,  non-seule* 
ment  sous  le  rapport  d'une  rupture  possible  avec 
l'Espagne,  mais  à  cause  des  besoins  de  nos  aroi^ 
de  terre  et  de  mer,  la  sûreté  de  la  ri'publique  pou-« 
vaut  exiger  aue  ces  dernières  soient  mises  sur  un 
pied  respectanle.  Déjà  vous  avez  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  3,000,000  pour  acheter  dea 
viandes  salées  à  l'étranger.  H  sera  infiniment  plui 
économique,  et  sans  aucun  désavantage  pour  notre 
commerce,  de  prohiber  l'exportation.  Vos  comitëii 
vous  proposent  en  conséquence  le  projet  de  dâvef 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  Texporta- 
tion  hors  de  la  république,  de  toute  espèce  de  viande 
salée,  est  prohibée.  • 

Ducos  :  Par  ce  décret  nous  nous  privons  d'une 
branche  importante  de  commerce  pour  le  seul  plaisir 
de  nous  en  priver.  Nous  n'avons  point  la  guerre  avec 
l'Espagne ,  et  nous  nous  faisons  la  guerre  a  nous- 
mêmes.  H  serait  utile  que  le  rapporteur  nous  eût  dit 
quelques  raisons  pour  donner  prise  à  objection  ;  car 
en  ce  moment  on  ne  peut  combattre  qu'en  disant  qtto 
son  projet  est  inutile ,  et  qu'il  détruit  une  brauche 
considérable  de  commerce. 

Lacaze  :  Ce  projet  est  nécessaire  pour  assurer  noi 
propres  approvisionnements  ;  car  nous  devons  aussi 
prévoir  le  cas  d'un  armement  maritime  plus  consi- 
dérable. Le  commerce  n'en  souflï  ira  pas ,  puisqu'il 
vendra  à  la  nation. 

"*  :  Mais  les  débouchés  anciens  s'obstrueront. 

Le  décret  proposé  par  Lacaze  est  adopté. 

Buzot  reproduit  à  la  délibération  le  projet  de  dé- 
cret de  la  commission  extraonlinaire  des  neuf,  contre 
les  provocateurs  au  meurtre  et  à  la  sédition.  (Voyez 
ce  projet  dans  notre  avant-dernier  numéro.)  % 

Bailleul  :  Le  projet  qui  vous  a  été  présente  par 
Buzot  ne  me  parait  pas  remplir  sufiisamment  son 
objet;  car  il  ne  spécihe  pas  assez  les  différents  crimes 
qu'il  a  pour  objet  de  punir.  Il  y  a  cependant  daps  les 
j)rovocations  au  meurtre  et  à  la  sédition  des  nttaa^ 
ces  très  sensibles,  et  des  différences  essentielle^  à 
observer.  La  provocation  est  non-seulement  dirpcle 
ou  indirecte,  mais  elle  se  ibit  avec  ou  sans  désigna'^ 
tion  de  personnes. 

Je  propose  que  cçlui  qui  provoquera  a  Tiiisaflltlief 
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par  «les  écrits,  en  (tesigiiant  1rs  porsoiiurs,  «oit  con- 
(kiiniiô  à  huit  ons  de  fers;  (|ii*il  suit  dit  expressément 
qne  In  nn^me  neiuc  sera  encoiunic  luir  celui  qui  ferait 
cetlc  provociitiou  au  milieu  d'un  attroupement,  dans 
des  assemblées  primaires ,  dans  des  sociétés  popu- 
laires. 

Que  celui  qui ,  par  des  imprimés ,  des  afiiohes  ou 
de  \Svo  voix,  donnerait  à  entendre  qu'il  y  a  des  ci^ 
toyens  que  le  peuple  doit  innnoler  à  sa  vengeance , 
mais  sans  d(>signation  absolue  de  personnes,  soit 
condamné  à  deux  ans  de  fers.  —  Que  celui  qui  pro- 
voquerait à  la  désobéissance  aux  lois ,  et  prêcherait 
l'insurrection  contre  les  fonctionnaires  puldics,  en 
les  désignant  comme  traîtres,  puisse  être  aiTtHé  sur- 
le-champ  et  dénoncé  à  un  oilicier  de  police (  Il 

s'élève  un  murmure  d'indignation.  —  Plusieurs  s  é- 
lèvent  contre  Tarbitraire  et  le  vague  de  cette  dispo- 
sition, ) 

Ducos  :  Je  demande  le  renvoi  de  cet  article  au 
grand-inquisiteur,  et  un  article  additionnel  pour  Tau- 
to-da-fé.  J'observe  que,  tout  en  parlant  des  nuances, 
Topinant  ne  fait  pas  même  de  distinction  entre  la 
provocation  directe  et  formelle,  et  celles  que  Ton 
peut  envisager  comme  indirectes. 

*'•  :  Voulez-vous  donc  livrer  la  liberté  des  citoyens 
a  l'arbitraire  d'un  impudent  commentateur,  qui  ar^ 
roterait  de  sa  propre  autorité,  sur  la  place  publique , 
un  homme,  pour  les  propos  les  plus  innocents? 

Bailleul  :  Dans  le  cas  de  cette  dénoncialion,  Tof- 
ficier  public  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  dé- 
clarations des  témoins ,  un  mandat  d'arrêt.  Si  l'ac- 
cusateur n'allègue  aucune  preuve  des  inculpations 
(|n'il  aura  avancées,  il  sera  condajnné  à  une  déten- 
tion réglée  d'après  la  gravité  du  faît.  Dans  le  cas  où 
il  alléguera  des  preuves,  de  telle  nature  qu'elles 
soient,  elles  seront  jugées  par  le  tribunal  criminel, 
et  il  restera  provisoireuient  en  état  de  détention.  Si 
les  preuves  ne  sont  pas  fondées,  il  sera  puni  comme 
dans  le  premier  cas 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  détestable. 

BAii^iiEUii  :  C'est  une  loi  de  circonstance.  (On  mur* 
mure.  )  Ce  n'est  pas  dons  un  moment  où  l'on  cher- 
che à  prêcher  l'insurrection,  qu'il  faut  s'effrayer  des 
mesures  sévères  qu'exige  notre  situation.  Ceux  qui 
vont  dans  les  places  publiques,  ou  avec  des  placards 
sèment  les  défiances  et  les  mécontentements,  sont 
de  mauvais  citoyens  qu'il  ne  faut  pas  ménager.  (On 
applaudit.) 

Mermh  :  Je  demande  l'impression  du  discours  de 
Bailleul. 

BiLLAUD  :  Je  demande  l'envoi  aux  départements , 
tK>iir  qu'on  voie  comment  l'on  veut  museler  le  peu- 
ple français;  il  est  temps  d'ouvrir  les  yeux  à  la  Franco 
entière  sur  les  atrocités  qu'on  lui  préparc.  (  11  s'é- 
lève quelques  applaudissements  et  des  murmures, 
—  Ou  demande  que  Dillaiid  soit  rappelé  à  Tordre.  ) 

Lbpelletier,  ci'devanl  dit  Saint- Fargeau:  fiou$ 
tendons  tous  au  même  but;  nous  désirons  tous  le 
bonheur  de  la  république  et  la  punition  des  hom  • 
mes  audacieux  qui  commettent  le  meurtre ,  ou  qui 
provoquent  à  l'assassinat  et  à  la  sédition  ;  quiconque 
voit  de  sang-froid  couler  le  sang  de  ses  concitoyens; 
quiconque  n'est  pas  saisi  d'horreur  au  milieu  des 
cris  du  carnage ,  celui-là  est  une  exception  à  la  na- 
ture humaine,  c'est  un  monstre.  (  On  applaudit.  ) 
Hais  voyons  si  la  loi  qui  vous  est  pronosée  pour  ré- 
primer ces  provocations  atteint  au  nut,  et  si  elle 
remplit  eflicacemenl  son  objet.  De  grandes  diflicul- 
tés  s  élèvent.  Ce  projet  de  loi  atteint  la  liberté  de  la 
presse.  Il  serait,  sans  doute,  très  à  souhaiter  ciue 
cette  liberté  ne  dégénérât  jamais  en  licence  ;  mais 
la  route  par  laquelle  il  faut  poursuivre  ces  abus  est 
diRicile  à  trouver.  H  esl  diflicile  en  ce  point  de  faire 
lUMS  loi  répressive  qui  pe  porte  pM  «U  mAD)e  teinj^ 


atteinte  à  la  liberté  des  écrits  et  des  diseotirs.  Au  pr<w 
inier  instant,  a  la  vérité ,  la  question  paraît  simplo« 
11  est  facile,  se  dit-on ,  du  faire  une  loi  sévère  contre 
les  honunes  qui  urovoquent  au  meurtre  ;  mais  lors« 
que  l'on  descend  dans  les  détails  de  cette  loi  «  alom 
les  difficultés  se  multiplient  \  lorsqu'on  l'approfoov 
dit,  le  problême  paraît  insoluble. 

Voici  quelle  a  été  chez  nous  la  progression  de  la 
théorie  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Dans  l'Assemblée  constituante,  le  premier  qui  ait 
écrit  sur  cette  matière  est  Sieyès,  Il  fit  un  ouvroga 
sur  les  moyens  de  réprimer  les  délits  commis  parla 
voie  de  la  presse  ;  il  y  présenta  d'excellentes  vues, 
des  aperçus  neufs;  i|  découvrit  de  nouvelles  cou-* 
trées;  cela  tient  à  la  profondeur  et  à  la  sagacité  de 
son  es{)rit.  Eh  bien  1  après  que  cet  ouvrage  fut  appro^^ 
fondi,  il  fut  reconnu  que,  quoiqu'il  contint  des  idées 
salutaires,  on  ne  i)ouvaiten  faire  l'application  ;  il  ne 
fut  pas  même  mis  à  la  discussion,  et  je  vous  fais  cette 
observation  pour  prouver  combien  le  problême  de  la 
répression  des  abus  de  la  presse  est  dillicile  à  résou-> 
dre,  puisqu'un  si  bon  esprit  n'a  pu  toucher  au  but. 
J'ajoute  que  les  comités  de  constitution,  do  révision 
et  de  judicature  de  l'Assemblée  constituante,  qui  dé- 
siraient beaucoup  modifier  la  liberté  de  la  presse,  oii 
au  moins  d'en  reprimer  les  abus,  eurent  quinze  con- 
férences sur  cet  objet,  et  qu'après  y  avoir  beaucoup 
réfléchi,  ils  convinrent  au'il  est  impossible  défaire 
une  bonne  loi  à  cet  égara. 

D'où  vient  la  difliculté?  c'est  auesi  on  prohibe  ces 
di'lits  d'une  manière  g;^énérale,  la  loi  peut  servir  à 
punir  des  innocents,  a  pem>cuter  les  citoyens,  à 
rendre  les  tribunaux  juges  arbitraires  des  pensées, 
et  à  enchaîner  lu  liberté.  Si,  au  contraire,  on  veut 
caractériser  les  délits,  la  loi  reste  sans  effet,  parce- 
qu'alors  les  malfaiteurs,  sachant  se  mettre  hors  des 
termes  de  la  loi,  ne  sont  plus  punissables  par  elle. 

La  provocation  est  ou  directe,  ou  indirecte;  si  on 
se  sert  du  mot  indirecte,  on  trouvera  des  crimes 

riartout;  toute  espèce  d'expression  pourra  donner 
ieu  à  un  procès  criminel,  et  il  n'est  pas  un  écrivain 
qui  ne  puisse  être  emprisonné  en  vertu  d'un  com- 
mentaire, Si  on  se  sert  du  mot  de  provocation  di-» 
rectSy  la  loi  devient  illusoire.  Un  malfaiteur,  un 
mauvais  citoyen,  va  provoquer  au  meurtre,  et  se 
trouvera  toujours  hors  des  limites  de  la  loi  pénale 
portée  contre  cette  espèce  de  provocation  ;  il  dira  i 
un  tel  est  un  aristocrate,  un  traître,  un  complice  des 
coupables  de  Longwy,  il  a  des  intelligences  aveo  les 
enne miSf  Si  le  peuple,  dans  ses  jours  de  vengeance 
et  de  colère,  fait  un  acte  de  justice,  mais  d^gare- 
meut,  comment  pourrez-vous  punir  le  prévaricateur? 
il  aura  eu  soin  de  mettre  au  bas  de  son  écrit  un 
nost-scriptum,  dans  lequel  il  dira  :  •  Cependant,  ci- 
toyens, je  ne  vous  conseille  pas  de  massacrer  ceux 
dont  je  viens  de  vous  parler.  »  Il  aura  même  eu  l'a- 
dresse de  ne  pas  désigner  d'une  manière  formelle  et 
directe  les  individus,  C'est  ainsi  que  la  loi  anglaise, 

Î|ui  défend  les  calomnies,  les  diffamations,  est  sons 
orceetsans  effet.  Que  (ont les  calomniateurs?  ils 
disent  toutes  les  horreurs  possibles  d'un  citoyeni 
niais  ils  ne  mettent  pas  son  nom  en  toutes  lettres  i 
ils  font  un  tableau  de  son  caractère,  de  son  physiijue; 
ils  le  dépeignent  a  ne  pas  s'y  tromper  ;  mais  le  tri- 
bunal ne  peut  les  condamner.  Voilà  ce  qui  rend  infi- 
niment délicate  toute  loi  ii  faire  relativement  à  la 
licence  de  la  presse;  voila  ce  qui  a  déterminé  les  ré* 
dacteurs  de  votre  code  pénal  9  n*y  insérer  que  cette 
seule  disposition  :  •  que  lorsqu'un  crime  aura  éttf 
commis,  quicon(|ue  l'aura  conseillé  sera  réputé  com- 
plice, et  parconsequent  puni  des  mêmes  peines.  Quant 
a  l'homicide,  dans  le  cas  même  où  il  n'aura  pas  éto 
consommé,  s'il  a  eu  un  commencement  d'exécution) 
celui  qui  l'a  con^eiH^  filtPMQi  de  mort,  comme  celui 
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qui  effectue  une  attaque  à  dessein  de  tuer.  •  Voilà  ce 
que  nous  avons  fait  après  y  avoir  beaucoup  réfléchi, 
et  c'est  la  seule  loi  qui  soit  restée  dans  notre  législa- 
tion ;  ie  dis  qui  soit  restée,  car  une  autre  avait  été 
foitedansle  but  de  réprimer  les  abus  de  la  presse; 
mais  je  dois  vous  dire  a  quelle  époque;  cette  anec- 
dote est  remarquable. 

Le  jour  trop  fameux  du  17  juillet  1791,  un  émis- 
saire, un  coniident  de  Lafayette,  vint  nous  annoncer 


âu*il  y  avait  beaucoup  de  mouvements  dans  la  ville 
c  Paris  ;  qu'il  s*y  aflichait  des  placards  incendiaires, 
et  qu'il  fallait  réprimer  cette  licence.  Comme  j'étais 


rapporteur  du  code  pénal,  il  me  proposa  trois  arti- 
cles de  loi,  me  disant  qu'il  m*en  faisait  hommage  ;  je 
n*y  trouvai  pas  les  principes  dans  lesquels  je  nr étais 
fixé,  et  je  ne  voulus  pas  me  charger  de  proposer  une 
pareille  loi  à  l'Assemblée  ;  mais  il  s'adressa  alors 
a  d'autres  membres  du  comité.  La  loi  fut  proposée  et 
adoptée  le  18  juillet  au  matin,  et  le  17  au  soir  était 
arrivé  le  fameux  massacre  du  Champ-de-Mars... 
Une  loi  faite  sous  de  tels  auspices,  le  but  qu'on  s*y 
était  évidemmentproposé,  de  ramener  ce  despotisme 
qui,  pendant  quelque  temps,  pénétra  de  douleur 
tous  les  bons  citoyens;  cette  loi,  frappée  d'une  telle 
défaveur,  fut  révoquée  par  le  dernier  article  du 
code  pénal,  qui  porte  :  «  Toutes  les  lois  pénales  an- 
térieures non  comprises  dans  le  présent  code  sont 
abrogées.  •  C*est  ainsi  que  la  liberté  de  la  presse  est 
sortie  pure  et  entière  des  travaux  de  l'Assemblée 
constituante;  ce  n'est  pas  qu'elle  n'ait  été  très  sou- 
vent attaquée  suivant  l'intérêt  des  circonstances;  des 
lois  restrictives  étaient  à  chaque  instant  proposées 
par  les  modérés  de  tous  les  partis. 

Malouet,  qui  était  le  modéré  de  l'aristocratie, 
d'André  qui  était  le  modéré  du  parti  prétendu  pa- 
triote, Desineuniers,  Chapelier,  qui  parlaient  sans 
cesse  des  mauvais  placards,  nous  harcelaient  sans 
cesse;  mais  plusieurs  bons  esprits  ont  alors  formé 
une  coalition,  un  pacte  civique,  pour  conserver  à 
l'Etut  la  liberté  de  la  presse,  et  ils  résistèrent  à  ces 
différents  assauts.  (On  applaudit.)  J'ai  pour  témoins, 
et  j'interpelle  ici  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  con- 
spiré dans  cette  trame  etparticipé  à  cette  œuvre  vrai- 
ment civique;  j'interpelle  Duzotqiii  était  alors  un 
des  plus  ardents  défenseurs  de  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse;  Pétion...  (Grégoire,  Lepeaux,  Duboiê" 
Crancéf  et  plusieurs  autres  membres  tous  ensemble  : 
Et  moi  ! —  Il  s'élève  de  nombreux  applaudissements.) 

Danton  :  La  liberté  de  la  presse,  ou  la  mort!  (Les 
applaudissements  continuent  dans  une  grande  partie 
de  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  ) 

Lepelletier  :  Rœderer  était  aussi  des  nôU'es  :  moi 
je  défendais  la  liberté  de  la  presse  au  comité,  lui  la 
défendait  dans  l'Assemblée  contre  toutes  les  attaques 
qui  lui  étaient  incessamment  portées;  nous  étions 
cnacun  à  notre  poste,  et  toujours  aux  aguets.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  maintenu  la  liberté  de  la  presse 
au  milieu  des  erreurs  qui  ont  affligé  la  vieillesse  de 
l'Assemblée  constituante;  et  peut-être  c'est  dans  la 
même  liberté  que  nous  avons  trouvé  le  remède  à 
toutes  ces  erreurs.  (On  applaudit.)  Je  n'en  dirai  pas 
davantage,  et  je  me  contenterai  de  résumer  mes  idées. 
Est-il  possible  de  faire  une  bonne  loi  contre  les  pro- 
vocations au  meurtre,  à  l'assassinat?  etc.  Je  n'ose 
l'affirmer;  mais  j'ai  vuSieyès  essayer  d'en  faire  une, 
et  n'y  pas  réussir  ;  j'ai  vu  les  comités  de  constitution 
et  de  revision  del'Assemblée  constituante,qui  avaient 
peut-être  quelque  intérêt  a  la  faire,  finir  par  y  renon- 
cer; j'ai  vu  Buzot  en  faire  une  très  imparfaite.  Il  est 
donc  vrai  que  celte  loi  renferme  des  difHciiltés  pres- 

Î|ue  insurmontables,  a  moins  qu'on  ne  veuille  rouvrir 
a  porte  à  toutes  sortes  de  persécutions.  Je  demande, 
non  pas  qu'il  n'en  soit  pas  du  tout  délibéré;  on  ne 
peut  mettre  U  question  préalable  sur  des  vues  qui 


tendent  à  purger  la  société  d'un  aussi  terrible  flâia 
que  les  provocateurs  à  l'anarchie  et  au  meurtre;  maïs 
j  en  demande  l'ajournement  :  car  ce  problême  a  be- 
soin encore  d'être  renvoyé  à  la  méditation  de  vos 
comiU^  et  de  tous  les  bons  citoyens.  Personne  ne 
m'accusera  sans  doute  d'être  le  complice  et  le  fauteur 
des  a^tateurs.  Dans  l'Assemblée  constituante^  je  n'ai 
jamais  connu  que  par  ouï-dire  le  tarif  et  la  tnéorie 
des  insurrections  :  on  disait  alors  que  ce  tarif 
montait  depuis  36  livres  jusqu'à  100,000  écus. 
Depuis  que  j'ai  eu  la  confiance  du  département  de 
l'Yonne  pour  présider  son  administration,  je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  la  république  un  département 
où  les  lois  aient  été  mieux  respectées;  enfin  personne 
n'a  moins  que  moi  le  goût  et  les  intérêts  des  agita- 
tions. (On  applaudit,  ue  vous  ai  exposé  mes  vues  en 
bon  citoyen.  Je  conclus  à  rajournement.  ^ 

Valazé  oppose  quelques-uns  des  motifs  dévelop^ 
pés  dans  le  rapport  de  Buzot. 

—  La  discussion  est  interrompue  par  l'arrivée  da 
ministre  de  l'intérieur;  il  annonce  que  l'envoi  de  la 
pétition  des  commissaires  des  sections  de  Paris  lui  a 
été  dénoncé  par  un  des  agents  qui  ont  concouru  à  la 
confection  des  paquets,  et  qu'il  a  cru  devoir  donner 
à  la  poste  l'ordre  de  les  arrêter,  non-seulement  en 
exécution  du  décret  de  la  Convention  qui  a  prohibé 
cet  envoi,  mais  parceque  la  circulation  oe  cette 
adresse  dans  les  d(>partements  lui  a  paru  annoncer 
le  projet  d*une  coalition  dangereuse  et  illégale  entre 
la  municipalité  de  Paris  et  les  autres  municipalités  de 
la  république. 

Merlin  :  Je  rends  justice  aux  intentions  du  minis- 
tre de  l'intérieur '^jnais  un  zèle  indiscret  l'a  égaré, 
puisqu'il  a  porté  atteinte  a  l'inviolabilité  des  corres- 
pondances. Les  lettres  dont  il  a  arnHé  le  départ  pou- 
vaient contenir  des  effets  de  commerce,  et  tout  re- 
tard dans  l'envoi  d'effets  de  cette  nature  peut  com- 
promettre la  fortune,  et  quelquefois  même  la  vie  des 
citoyens.  (H  s'élève  quelques  murmures  dans  une 
partie  de  rassemblée.)  J'ai  toujours  été  accoutumé  à 
défendre  le  parti  qui  a  sauvé  l'empire.  (Des  éclats  de 
rire  s'élèvent  dans  la  même  partie  de  rassemblée.) 

Je  vous  prie,  président,  au  nom  de  la  nation,  d*ini- 

Ïioser  silence  à  ces  messieurs  du  côté  droit  qui  yeu- 
ent  usurper  le  droit  que  j'apporte  ici  d'énoncer  mon 
opinion.  (Mêmes  rires. — ^Mêmes  murmures. — ^Legen- 
dre  et  plusieurs  autres  membres  de  la  partie  opposée 
réclament  contre  les  interruptions.  —  L'assemblée 
entière  est  dans  une  très  grande  agitation.)  Le  trou- 
ble de  l'assemblée  ne  me  peruiet  pas  de  me  faire  en- 
tendre ;  eh  bien  !  s'il  faut,  pour  sauver  la  république, 
donner  à  Louis  XVI  et  à  rinfàme  Antoinette  le  doux 
plaisir  de  faire  égorger  ceux  qui  les  ont  mis  dans  la 
tour  du  Temple,  j'abandonne  la  parole.  (Le  tumulte 
et  l'agitation  continuent.) 

Barère  :  Citoyens,  quand  j'aperçois  la  vioIatioB 
d'une  loi,  que  ce  soit  un  ministre,  que  ce  soit  la 
commune  de  Paris  qui  ait  commis  ce  délit,  je  viens 
avec  courage  et  confiance  à  cette  tribune,  parceque 
je  parle  aux  représentants  du  peuple  qui  doivent  être 
indépendants  de  toute  passion ,  et  qui  ne  peuvent 
souffrir  plus  longtemps  que  l'on  méprise  les  lois,  el 
que  l'anarchie  pesé  sur  nos  têtes. 

Il  n'y  a  plus  de  liberté  si  tous  les  individus,  toutes 
les  magistratures,  ne  se  courbent  pas  devant  la  loi. 
L'envoi  fait  par  le  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris  est  donc  un  crime,  puisque  c'est  une  désobéis- 
sance à  la  loi,  d'autant  plus  qu'il  a  été  commis  par 
une  commune  forte  de  sa  population,  et  qui  est  soos 
les  jreux  des  législateurs;  c'est  à  elle  à  donner  l'exem- 
ple à  toute  la  république.  (On  applaudit.)  Il  faut  au- 
jourd'hui parler  de  cette  commune,  comme  à  Athè> 
nés  d'un  fameux  général  :  il  avait  livré  une  bataille 
et  l'avait  gagnée,  mais  contre  les  ordres  du  sénat; 
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on  ramena  au  milieu  de  la  place  publique  ;  on  lui 
donna  une  couronne  civique  pour  avou*  gn^né  la 
bataille,  et  ensuite  on  le  censura  et  on  le  bannit  pour 
avoir  désobéi  à  la  loi.  (Vifs  api)laudissements.)  Je  ne 
veux  enlèvera  la  commune  aucun  rayon  de  sa  gloire, 
qu'elle  partage  avec  les  fédérés  du  10  aoAt;  mais  en 
reconnaissant  sa  gloire  et  ses  services,  je  veux  que 
TOUS  la  frappiez,  si  elle  est  coupable;  car  ce  sera  un 

§rand  exemple  que  de  voir  une  commune  qui  a  rendu 
es  services  éminents,  qui  a  fait  la  révolution  du  10, 
être  forcée  de  fléchir  onlin  devant  la  loi.  Tt»us  vos 
soins  doivent  tendre  en  ce  moment  à  réprimer  l'anar- 
chie ;  car  quand  une  municipalité,  dans  une  immense 
cite,  désobéit  ouvertement  aux  lois,  Tanarchie  est, 
pour  ainsi  dire,  a  son  comble;  il  faut  que  vous  pre- 
niez enfin  des  mesures  sévères  qui  vous  auraient 
déjà  épargné  des  délibérations  tumultueuses,  des 
passions  violentes  et  funestes,  (pii  auraient  dû  sans 
doute  être  sacrifiées  sur  l'autel  de  la  patrie,  Quoi- 
qu'elles ne  puissent  être  entièrement  bannies  d  une 
société  d'hommes.  Vous  devez  remarquer  aussi  la 
lenteur  avec  laquelle  on  procède  à  la  nomination  du 
maire  de  Paris,  et  combien  sera  différé  encore  le  re- 
nouvellement de  la  municipalité. 

D*un  autre  côté,  si  j'examinais  plusieurs  autres 
points  de  la  conduite  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Paris,  je  verrais  qu'il  a  donné  et  aux  ci- 
toyens et  à  l'Assemblée  nationale  une  foule  d'objets 
de'plainte  ;  et  (|uand  même  il  n'aurait  pas  un  tort 
bien  évident,  il  sufKt  que  son  existence  soit  un  pré- 
texte de  troubles  et  d'anarchie  ;  il  serait  de  votre  de- 
voir de  le  dissoudre.  Je  demande  que  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune  de  Paris  soit,  des  ce  moment,  sus- 
|)endu  de  ses  fonctions ,  et  qu'ensuite  vous  provoquiez 
les  citoyens  à  orpuisrr  enfin  la  ville  de  Paris,  quant 
au  civil  et  au  militaire. 

J'examine  maintenant  la  conduite  du  ministre;  il 
pouvait  sans  doute  vous  consulter  sur  la  suspension 
du  départ  des  paquets  ;  mais  il  a  cru  pouvoir  pren- 
dre sur  lui  de  donner  des  onires;  il  les  a  donnés 
pour  exécuter  voire  loi;  sous  ce  rapport,  il  est  inin- 
culpable,  et  vous  devez  passer  à  l'ordre  du  jour.  (On 
applaudit.) 

Barbaroux  :  Je  demande  à  ajouter,  non  a  la  sus- 
pension, mais  à  la  cassation  du  conseil-général  de  la 
commune,  des  mesures  plus  importantes  encore  pour 
lesalutpublic...  (Une  partie  de  l'assemblée  murmure 
et  s'oppose  à  ce  que  Barbaroux  soit  entendu.) 

Gau.mrr  :  Je  clemande  à  parler  contre  le  ministre. 

Le  Président  :  Barbaroux  a  la  parole. 

TuRREAU  :  Je  demande  si  l'on  ne  peut  parler  ici  que 
snr  les  vertus  du  ministre,  et  jamais  sur  ses  torts.  Je 
demande  à  parler  contre  lui. 

Barbaroux  insiste  pour  avoir  la  parole. — Une 
grande  partie  de  l'assemblée  la  réclame  pour  lui. 
—L'opposition  de  l'autre  partie  se  manifeste  par  de 
violentes  rumetirs.— Le  tumulte  et  l'agitation  redou- 
blent; le  président  se  couvre,  et  fait  inscrire  nomi- 
nativement Merlin  au  procès-verbal,  pour  avoir  à 
trois  reprises  interrompu  l'orateur. 

Garnieb  :  A  moins  que  le  ministre  de  l'intérieur 
n'ait  eu  une  certitude  positive  que  les  paquets  qu'il 
a  fait  arrêter  à  la  poste  contenaient  une  adresse  im- 
prouvée par  vous,  il  n'a  pas  eu  le  droit  de  les  inter- 
cepter  

L'îjssemblée  nasse  a  Tordre  du  jour  sur  ce  qui  est 
relatif  <î  la  conduite  du  ministre,  et  accorde  la  parole 
i  Barbaroux. 

Barbaroux  :  Citoyens  représentants,  je  viens  vous 
proposer  des  mesures  salulaires  à  la  républi(|ue. 

L'anarchie  règne  autour  de  nous,  et  nous  n'avons 
rien  fait  encore  pour  la  réprimer.  Les  provocateurs 
au  meurtre,  les  administrateurs  infidèles,  les  soule- 
Teurs  d'une  poignée  de  citoyens  «égarés,  sont  encore 


triomphants.  N'esl-ee  donc  plus  ici  la  volonté  natio- 
nale qui  commande,  et  les  représentants  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  doivent-ils  courber  leur  tetc 
devant  trente  factieux?  Nous  n'avons  pas  assez  cal- 
culé les  conséquences  terribles  de  notre  longue  pa- 
tience. Quelle  opinion  les  peuples  chez  lesquels  nous 
allo«s  porter  la  liberté  peuvent-ils  se  former  de  notre 
répubhque,  lorsqu'ils  voient  le  crime  siéger  à  côté 
de  la  vertu  dans  la  Convention  nationale,  et  les  dic- 
tateurs respirer  le  même  air  que  les  hommes  du  14 
juillet?  Pensez-vous  que  notre  révolution  leur  pa- 
raisse bien  affermie,  et  qu'ils  puissent  croire  à  la  sta- 
bilité d'un  gouvernement  qui  ne  punit  pas  les  bri- 
gandages? Les  feuilles  qii'on  distribue  autour  de  cette 
enceinte  sont  aujourdTiui  le  seul  argument  dont  les 
rois  se  servent  pour  égarer  l'opinion  des  peuples. 
Ils  leur  font  lire  qu'une  section  de  Paris  a  voté  des 
remerciements  au  conseil-général  de  la  commune, 
pour  avoir  pris  un  arrêté  que  les  représentants  du 
peuple  avaient  cassé  ;  ils  leur  font  lire  qu'une  autre 
section  a  arrêté  de  se  transporter,  en  armes,  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale,  si  son  prési<lent  y  élait 
mandé;  et  recueillant  dans  un  seul  tableau  tous  les 
actes  de  désobéissance,  ils  les  conduisent  à  conclure 
que  nous  vivons  dans  la  désorganisation.  Si  donc  nos 
armées  éprouvent  de  la  résistance  quelque  part  ;  si 
le  sang  des  hommes  coule  ,  ce  sera  votre  ouvrage, 
agitateurs  perfides,  qui  calomniez  la  Convention  na- 
tionale, par  qui  la  république  a  été  décrétée  ;  qui 
proclamez  dans  toute  l'Europe  la  résistance  à  se^  dé- 
crets, et  apprenez  aux  rois  que  nous  sommes  sans 

énerf^ie  pour  la  frapper 

D'un  autre  côté,  représentants,  comment  pouvez- 
vous  espérer  d'étouffer,  dans  toute  la  république,  les 
complots  des  malveillants,  si  Paris,  naguère  le  foyer 
de  tant  de  beaux  exemples,  agité  maintenant  par 
quelques  souleveurs,  ne  présente  d'autre  perspec- 
tive aux  départements  que  la  violation  des  lois?  Un 


crime  impuni  est  une  invitation  au  crime  ;  le  mal  se 

f)ronage  dans  le  silence  de  la  justice,  et  bientôt  tous 
es  nommes  méchants  sont  coalisés.  La  France,  déli- 


vrée de  ses  rois,  ne  recouvrera-t-elle  donc  jamais  sa 
paix  intérieure,  et  serons-nous  ici  les  spectateurs 
tranquilles  de  la  licence  des  factions?  Il  importe 
au  salut  de  la  république  que  nous  prenions  enfin 
des  mesures  conservatrices  de  l'ordre  social.  La 
calomnie  ou  l'ignorance  sont  les  causes  de  l'égare- 
ment d'une  foule  de  citoyens  de  Paris.  Il  faut  répan- 
dre au  milieu  d'eux  la  vérité,  la  lumière;  il  faut  leur 
parler  le  langage  conciliateur  de  la  raison,  avant  de 
leur  commander  l'obéissance  au  nom  du  peuple 
français. 

On  a  dit  qu'il  existait  dans  la  Convention  natio- 
nale un  parti  qui  voulait  la  république  fédérative  ; 
c'est  une  accusation  de  tous  les  jours,  qui  circule 
avec  un  journal  tellement  perfide,  que  nous  avons 
vu,  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  les  écuyers  du  roi 
le  distribuer  aux  portes  des  Tuileries;  mais  l'exis- 
tence d'un  parti  se  démontre  de  quelque  manière. 
A-t-on,  dans  la  Convention  nationale,  soutenu  quel- 
que opinion  en  faveur  de  la  république  fédérative? 
Les  députés  de  quelque  département  ont-ils  reçu  le 
mandat  de  voter  pour  cette  sorte  de  gouvernement? 
Les  municipalités  de  l'empire  en  ont-elles  manifesté 
le  vœu  dans  leurs  adresses?  Les  tribunes  des  sociétés 
populaires  ont-ellrs  retenti  de  cette  erreur  politique  ? 
Enfin,  a-t-on  .soutenu  publiquement,  ou  même  dans 
dessociétés  particulières,  ce  système  de  désorganisa- 
lion?  Non,  rien  de  tout  cela  n'est  arrivé.  On  criait 
aux  portes  de  l'assemblée  que  nous  voulions  un 
gouvernement  fédéralif;  et  la  Convention  nationale 
tout  entière  se  levait  pour  décréter  l'unité  de  la  ré- 
publique. Les  hommes  auxquels  on  attribue  ce  sys 
tème  sont  ceux-mémes  qui  le  comb  ttent  dans  leurs 
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«crits  depuift  dîK  ati«.  Les  hahitanta  du  Mi(]|,o  qui 
Ton  suppose  le  projet  du  fédéralisme,  nous  ont  pré- 
cisément donné  dos  mandats  contraires,  et  nous  ont 
lait  signer  que  nous  voterions  pour  une  i*épublique 
unique  (on  applaudit),  ou  que  nous  porterions  nos 
tétessurrécnafaud. 

Cependant  ces  calomnies  se  sont  [iropagées  ;  elles 
forment  le  poison  dont  un  faux  ami  du  peuple  Vu* 
breuve  tous  les  jours.  Etouffons  d'un  seul  mot  ces 
inquiétudes  funestes  :  Marat,  je  t*interpellede  monter 
k  la  tribune  et  de  donner  la  preuve  qu'il  existe  dans 
la  Convention  nationale  un  parti  qui  veut  le  gou- 
vernement fédératif,  ou  de  te  proclamer  toi-m#me 
agitateur  du  peuple.  On  a  trouvé  dans  le  projet  de 
décret  sur  la  force  départementale  un  nouveau 
moyen  de  travailler  l'opinion.  La  Convention  natio- 
nale, a-t-on  dit,  calomnie  les  Parisiens,  puisqu'elle 
ne  se  suppose  pas  en  sûreté  au  milieu  d>ux.  Misé-* 
rablesuoterfuge  !  il  ne  s'agit  pas  ici  de  notre  sûreté. 
La  Convention  nationale,  composée  d'hommes  li- 
bres, sera  toujours  indépendante,  soit  au  milieu  du 
peuple  bon  qui  l'entoure,  soit  même  au  milieu  des 
uctieux.  Ce  ne  sont  pas  les  mouvements  populaires 
que  nous  craignons;  ils  nous  trouveront  calmes; 
mais  nous  respectons  les  principes  ;  et  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  droit  commun  à  nos  départements,  nous  ne 
transigeons  pas;  il  faut  que  ce  oroit  reconnu  par  un 
décret  soit  énoncé,  et  que  les  agitateurs  se  taisent. 
(11  s'élève  des  applaudissements.)  Lorsque  nous  trai- 
terons cette  question,  je  me  charge  de  répondre  à 
toutes  les  objections  enfantées  par  Ta  mauvaise  foi  et 
colportées  par  l'ignorance.  Je  prouverai  que  le  pro- 
jet de  despotisme  par  cette  force  armée,  projet  qu'on 
suppose  à  la  Convention  nationale,  est  démontré  im- 
possible par  la  composition  même  de  cette  force  ; 
car  ce  ne  sont  pas  des  gardes  suisses  que  nous  appe- 
lons auprèa  de  nous,  mais  des  hommes  libres  des 
quatre-vingt-trois  départements.  (Il  s'élève  de  vifs 
applaudissements.)  J'établirai  que  Paris  ne  peut  con- 
server tous  les  avantagea  qu'a  accumulés  sur  lui  le 
consentement  tacite  des  départements,  et  se  préser- 
ver de  sa  propre  corruption  que  par  cette  mesure  sa- 
lutaire. Bntin  je  montrerai  des  hommes  unis  par  l'a- 
mour de  la  liberté,  par  la  haine  des  dictateurs,  et 
l'unité  de  la  république  éternellement  consolidée  par 
ce  rapprochement  des  habitants  du  Nord  et  du  Midi. 
(Applaudissements.) 

Mais  pourquoi,  lorsque  la  discussion  n'est  pas  en- 
core ouverte  sur  cette  question,  lorsque  les  amende- 
ments qui  doivent  corriger  le  projet  des  comités  ne 
sont  pas  présentés,  s'inquiète-t-on  sur  notre  déter- 
mination? La  loi  que  nous  devons  rendre  e^t  de  telle 
nature,  que  sans  être  soumise  à  la  sanction  du  pcu- 

f»le,  elle  a  cependant  besoin  du  concours  de  sa  vo- 
onté  pour  elre  exécutée.  Si  nous  adoptons  une 
mesure  alarmante,  dangereuse  pour  la  liberté,  ne 
croyez  pas  que  les  gardes  nationaux  accourent  des 
départements  ;  ils  arriveront  au  contraire  avec  rapi- 
dité, si  nous  ne  décrétons  rien  que  de  Juste  et  de 
conforme  à  l'égalité  des  droits.  San?  doute  Paris  ne 
veut  pas  opposer  sa  volonté  à  la  volonté  de  quatre- 
vingt-trois  départements;  il  n'y  a  plus  de  capitale 
dans  la  république,  et  tous  les  mouvements  des  sec- 
tions de  Paris,  ces  arrêtés  insolents,  ces  menaces 
coupables...  (Violentes  nimeurs  dans  une  partie  de 
l'assemblée  et  dans  les  tribunes.*^  Applaudissements 
dans  la  partie  opposée.  —  Le  président  rappelle  les 
tribunes  àl'ordre.)  Ces  menaces,  dis-Je,  auront  moins 
d'influence  sur  nous  que  la  paisible  pétition  du  plus 
petit  village.  (Les  applaudissements  recommencent.) 
Croirait-on  que  c'est  avec  ces  deux  éléments ,  projet 
de  fédéralisme  et  force  armée,  que  les  agitiiteurs  ont 
perpétué  les  troubles  qu'ils  avaient  fait  naître?  Les 
travaux  du  camp,  les  billets  de  ia  Maison  de  Secours 


ont  été  dans  leurs  mains  des  moyens  d'agitatidn, 
mais  c'est  leur  audace  surtout  qui  les  a  servis;  après 
avoir  nlusou  moins  concouru  a  la  spoliation  duna 
foule  ae  maisons  d'émigrés,  devenues  nationales,  ils 
ont  dit  :  Nou$  avon$  fait  la  révolution  du  10. 

0  vous  mii  combattîtes  au  Carrousel,  Parisiens,  fi$« 
dérés  des  aépartements,  gendarmes  nationaux,  dites, 
ces  hommes  éUiient-ils  avec  vous?Marat  m'écrivaiti 
le  0  août,  de  le  conduire  à  Marseille  ;  Panis,  Robes* 
pierre,  faisaient  de  petites  cabales;  aucun  d'eux  n'é- 
tait chez  Roland  lorsqu'on  y  traçait  le  plan  de  dé- 
fense du  Midi,  qui  devait  reporter  la  liberté  dans  le 
Nord,  si  le  Nord  eût  succombé  ;  aucun  d'eux  n'était 
àCharenton,  où  fut  arrêtée  la  conspiration  contre  la 
cour,  qui  devait  s'exécuter  le  29  juillet,  et  qui  n'eut 
lieu  que  le  10  août.  C'est  pourtant  avec  ces  men^ 
songeres  paroles,  noui  avon$  fait, la  révolution  dn 
10,  qu'ils  espèrent  faire  oublier  et  les  assassinats  du 
2  septembre,  et  leurs  projets  de  dictature,  et  les  spo- 
liations qu'ils  ont  exercées. 

Les  oublier  !  non  je  ne  ferai  pas  cette  injure  lu 
peu[)Ie  français,  dont  ils  ont  terni  la  révolution  ;  Je 
lésai  dénoncés,  je  les  dénonce, je  les  dénoncerai,  et 
il  n'y  aura  de  repos  pour  moi  que  lorsque  les  assa^ 
sins  seront  punis,  les  vols  restitués,  et  les  dictateurs 
précipités  (le  la  roche  Tarpéïenne.  (  Il  s'élève  des  ap- 
plaudissements unanimes  et  réitères.)  Voyez  la  con- 
duite de  Robespierre  :  il  déserte  une  place  dans  la- 
Suelle  il  pouvait  servir  le  peuple,  pour  se  livrer, 
isait-il ,  a  sa  défense ,  et  tous  les  systèmes  qu'il 
adopte  compromettent  le  peuple.  S'il  parla  contre 
les  perfidies  de  la  cour,  il  attaqua  avec  un  é^t 
acharnement  les  hommes  qui  dès  longtemps  avaient 
conjuré  la  perte  de  la  cour;  et  traversant  leurs  opé* 
rations  par  des  dénonciations ,  il  prolonge  ainsi ,  au 
détriment  du  peuple ,  l'agonie  mairaisaiite  de  la 
royauté.  Avant  le  10  août,  il  nous  fait  appeler  chez 
lui,  Rebccqui  et  moi  ;  il  ne  nous  parle  que  de  la  né* 
cessité  de  se  rallier  à  un  homme  Jouissant  d'une 
grande  popularité;  et  Panis,  en  sortant,  nous  désigne 
Robespierre  pour  dictateur.  (Il  s'élève  quelques  ru- 
meurs dans  une  partie  de  l'assemblée.  ) 

Panis  a  nié  celte  conversation  ;  mais  Pierre  Baille 
l'accuse  de  lui  en  avoir  tenu  une  pareille.  Et  Com- 
ment peut-il  échapner  à  cette  réunion  de  témoi- 
gnages ,  lorsque  d'ailleurs  tous  les  faits  subséquents 
ne  démontrent  que  trop  l'existence  du  projet  de 
dictature? 


Après  le  10,  Robespierre  devient  membre  du  con- 
seil-çénéral  de  la  commune  de  Paris.  En  cette  qua- 
lité, il  se  présente  tous  les  jours  a  l'Assemblée  légis- 
lative, il  la  provoque,  il  l'avilit!  Et,  qu'il  ne  dise  pas 
que  ces  provocations  étaient  légitimes  par  la  néces- 
sité de  faire  décréter  à  cette  assemblée  des  mesures 
salutaires  au  peuple;  toutes  les  grandes  mesures 
avaient  été  prises  dans  la  séance  du  U)  ;  et  le  patrio- 
tisme, relevé  par  les  événements,  dictait  les  décrets 
du  corps  législatif;  mais  il  fallait  arracher  à  la  ter- 
reur des  uns,  au  zèle  mal  entendu  des  autres,  à  l'i- 
gnorance ou  à  rincurie  de  plusieurs,  des  lois  qui  pré- 
parassent Torganisation  de  la  dictature;  aussi  Robes* 
Sierre  proposait-il,  dans  la  commission  des  vingt-UQ| 
'autoriser  le  conseil-général  de  la  commune  de  Pa- 
ris à  se  former  tout  à  la  fois  en  jury  d'accusation ,  en 
jury  de  jugement,  et  en  tribunal  chargé  de  l'appli- 
cation de  la  loi.  Tallien,  qui  l'accompagnait,  repoussa 
lui-même  avec  liurreur  cette  proposition  faite  au  nom 
du  conseil-jgénéral  qui  n'en  avait  aucune  connais- 
sance. Aussi,  dans  une  autre  occasion,  Robespierr6| 
avide  d'obtenir  un  décret,  osa-t-il  menacer  lesrepré* 
sentants  du  peuple  de  faire  sonner  le  tocsin  s'ils  ne 
délibéraient  a  son  gré. 

Pluiiiun  voix  :  Mais  tout  cela  a  déjà  été  dit. 


firit  TJrf.  BMri  Mm,  ra»  OanMMrt,  t. 
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D'autres  :  Nous  demandons  une  seconde  lecture 
du  discours  de  Louvet. 

*'*  :  J'observe  que  les  accusations  qui  concernent 
Robespierre  ont  été  ajournées  à  lundi. 

Lb  Président  :  Barbaroux,  on  m'observe,  et  je  vois 
effectivement  que  vous  n*étes  pas  dans  la  question. 

Barbarodx  :  Eh  bien  !  je  dirai  dans  peu  de  jours 
les  antres  attentats  de  Robespierre. 

Mais,  représentants,  les  hommes  qui  vous  sont  dé- 
noncés ont  drs  complices, ou  ne  sont  eux-mt^mesque 
les  agents  d'autres  conspirateurs;  les  uns  et  les  au- 
tres s'agiteront  pour  échapper  à  la  peine  de  leurs 
forTaits,  ou  pour  conserver  leurs  rapines.  Les  cons- 

K rations  contre  la  liberté  ne  se  font  qu'avec  des 
)œmes  perdus,  affamés  de  besoins  et  façonnés  aux 
crimes  :  cette  classe  d'hommes  est  audacieuse,  entre- 
prenante; son  existence  tient  au  désordre  public, 
lax  brigandages,  aux  proscriptions.  11  faut  vous  at- 
tendre a  tout  ;  ce  n'est  pas  notre  sûreté  que  je  con- 
sidère ,  c'est  la  sûreté  de  la  république. 

Avez-vous  entendu  le  ministre  hier?  Les  faits  qu'il 
a  cités  vous  indiauent  ce  que  vous  devez  faire.  La 
désorganisation  s  étend  autour  de  vous  ;  de  vingt- 
eiog  sections  qui  ont  rendu  compte  de  l'élection  du 
maire,  treize  ont  violé  la  loi  qui  leur  commandait  de 
fiiire  cette  élection  au  scrutin  secret,  loi  salutaire  dans 
ees  moments  de  troubles.  L2.  section  du  Panthéon 
français  a  délibéré  de  se  porter  en  armes  a  la  barre 
de  la  Convention  nationale,  si  son  président  y  était 
nandë;Ia  section  des  Piques,  que  préside  Robes- 
pierre ,  improuvant  le  décret  par  lequel  vous  avez 
cassé  l'arrêté  du  conseil-général  de  la  commune,  qui 
prononçait  l'impression  et  l'envoi  aux  quarante-qua- 
tre mille  municipalités  de  la  pétition  injurieuse  faite 
au  nom  des  quarante- huit  sections,  a  approuvé  la 
conduite  de  la  commune,  et  l'a  invitée  à  faire  passer, 
non  un  exemplaire  à  chaque  municipalité,  mais 
vingt-quatre ,  ce  qui  fait  monter  l'impression  à  un 
miluon  cinquante  six  mille  exemplaires.  Considérez 
d'un  autre  côté  les  torts  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Paris  ;  on  dira  peut-être  qu'il  faut  attendre 
la  reddition  de  ses  comptes  pour  les  juger;  futile  ob- 
jection. Sans  doute,  il  est  des  comptes  que  les  corps 
administratifs  ne  doivent  donner  qu'à  des  époques 
déterminées,  et  pour  la  rédaction  desquels  on  con- 
çoit qu'il  faut  nécessairement  du  temps;  mais  le 
compte  d'un  dépôt  doit  être  rendu  dès  qu'il  est  de- 
mandé ;  un  retard  est  un  délit  que  la  loi  doit  punir  : 
la  commune  de  Paris  n'est  que  dépositaire  de  l'ar- 
genterie, de  l'or  et  des  effets  enlevés  dans  les  mai- 
sons des  particuliers  émigrés;  il  faut  donc  qu'elle 
s'en  désaisisse  à  l'instant,  et  que  ces  objets  tombent, 
ou  dans  la  caisse  nationale,  ou  sous  le  balancier  de 
la  monnaie. 

Mais  ces  objets  de  détails,  auelque  intéressants 
qu'ils  soient  pour  la  fortune  publique,  doivent  moins 
vous  occuper  que  l'état  de  Paris.  Si  dans  le  moment 
le  tocsin  sonnait,  vous  êtes  a  votre  poste  ;  mais  auel 
moyen  auriez-vous  pour  ramener  Tordre  et  préve- 
nir les  attentats?  Le  pouvoir  exécutif?  il  est  sans 
force,  et  peut  être  encore  exposé  à  des^mandats  d'a- 
mener. Le  département?  on  ne  reconnaît  plus  son 
autorité.  La  commune?  elle  est  composée  en  majeure 
partie  d'hommes  que  vous  devez  poursuivre.  Le  com- 
mandant général?  on  l'accuse  d'avoir  des  liaisons 
avec  les  triumvirs.  La  force  publique?  il  n'en  existe 
point  Les  bons  citoyens?  ils  n'osent  se  lever.  Les 
méchants?  oui ,  ceux-là  vous  entourent,  et  c'est  Ca- 
liliiia  qui  les  commande. 

Représentants,  écoutez  les  mesures  que  je  vous 
propose: 

Premier  projet  de  décret» 

Art  !•'•  I.a  Confention  nationale  dterète  qu'elle  rcs:e 
8*  Série,  —  Tome  /. 


à  Paris.  (  De  nombreux  applaudissements  partent  des 
tribunes.  ) 

■  n.  Lorsque  la  représentation  nationale  aura  été  avl« 
lie  dans  la  ville  où  le  corps  législatif  tient  sessôauces, 
cette  ville  perdra  le  droit  de  posséder  le  corps  législatif 
et  tous  les  établissements  qui  en  dépendent. 

c  IIL  Le  présent  décret  sera  renvoyé  sur-le-champ  à  la 
sanction  du  peuple.  » 

Second  projet  de  décret. 

t  La  Convention  nationale  décrète  que  les  bataillons 
fédérés,  les  dragons  de  la  république,  les  gendarmes  na- 
tionaux et  autres  corps  de  troupes  de  ligne  et  de  volon- 
lonlaires  qui  se  trouvent,  soit  dans  Paris,  soit  dans  le  voi- 
sinage, feront,  concurremment  avec  la  garde  nationale  de 
Paris,  le  service  de  la  Convention  et  de  tous  les  établisse- 
ments publics.! 

Troisième  projet  de  décret. 

•  La  Convention  nationale,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  out  été  donnés  par  le  peuple,  se  constitue  en  cour  de 
justice  pour  le  jugement  des  conspirateurs.  »  (  11  s'élève 
quelques  murmures.  ) 

Quatrième  projet  de  décret. 

•  Art.  I•^  La  Convention  nationale  casse  la  municipa- 
lité et  le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris,  et  or* 
donne  que  le  directoire  du  département  nommera  des 
commissaires  pris  parmi  les  administrateurs,  pour  exercer 
provisoirement  les  fonctions  municipales. 

t  II.  Les  sections  de  Paris  cesseront  dès  auiourd^hui  d*é« 
trç  permanentes.  •  (Une  grande  partie  de  rassemblée  ap- 
plaudit, les  tribunes  murmurent.  ) 

Lacroix  :  Je  n'entreprendrai  pas  de  suivre  Bar- 
baroux dans  les  nouvelles  mesures  qu'il  propose;  la 
discussion  doit  porter  uniquement  sur  le  fait  pour 
lequel  le  conseil  de  la  commune  se  trouve  dénoncé. 
Or,  avant  de  le  suspendre  ou  de  le  casser  pour  ce 
fait,  il  faut  le  constater.  Je  demande  qu'à  cet  effet  le 
conseil-général  soit  mandé  pour  demain,  à  midi,  à 
la  barre,  et  que  des  commissaires  soient  nommés 
pour  vérifier  a  la  poste  les  paquets. 

Lanjuinais  et  plusieurs  membres  persistent  dans 
la  proposition  faite  par  Barère  de  suspen(fa*e  dès  à 

Sresent  W.  conseil-général  de  la  commune  de  Paris 
e  toutes  fonctions,  et  demandent  à  motiver.  D'une 
autre  part,  on  réclame  avec  chaleur  la  clôture  de  la 
discussion. 

Pétion  demande  la  parole,  le  silence  renaît. 

PÉTiON  :  Je  crois,  comme  Lacroix,  qu'avant  tout  il 
faut  vérifier  le  fait  ;  car  le  ministre  lui-même  ne  vous 
a  pas  pu  dire  qu'il  existât  un  corps  de  délit.  Quant 
aux  divisions  et  aux  défiances  qui  nous  agitent,  et 
qui  troublent  nos  séances,  je  déclare  que,  quoique  je 
me  fusse  bien  promis  de  ne  jamais  parler  ni  de  cer- 
tains événements  qui  appartiennent  à  l'histoire,  ni  de 
certaines  personnes  que  la  postérité  jugera,  je  me 
trouve  aujourd'hui  dans  la  nécessité  de  rompre  le  si- 
lence, et  je  parlerai  et  des  personnes  et  des  choses, 
mais  ce  n  est  pas  dans  ce  moment.  Un  de  vos  collè- 
gues a  déjà  été  accusé,  et  vous  lui  avez  accordé  un 
ajournement  à  lundi.  L'on  vient  de  vous  proposer 
des  mesures;  elles  exigent  une  discussion,  et  je  crois 

3ue  Barbaroux  lui-mcme  doit  la  provoquer,  cette 
iscussion  ;  car  rien  ici  ne  doit  être  jugé  avec  des 
passions,  mais  tout  dans  le  calme  de  la  raison.  (On 
applaudit.)  Plus  les  mesures  sont  importantes,  plus 
elles  doivent  être  méditées  ;  je  pense  donc  que  1  As* 
semblée  doit  ajourner  les  projets  de  décret  proposés 
par  Barbaroux,  et  j'appuie  celui  qui  est  proposé  par 
Lacroix. 

Cambon  :  Le  conseil-général  de  la  commune  âe 
Paris  est  un  corps  politique  ;  il  n'agit  que  par  la  voie  . 
délibérative,  et  ne  peut  être  responsable  que  de  ses 
arrêtés.  Ce  qu'il  ne  fait  iws  en  vertu  d'un  arrêté  ne 
peut  être  que  le  délit  individuel  de  ses  membres.  Or, 
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les  délits  individuels  des  membres  d*un  corps  politi- 
que ne  peuvent  pas  raoliver  la  dissolution  dfu  corps. 
Je  demande  donc  que  le  conscil-gëueral  soit  tenu 
d'apporter  ses  registres  à  la  barre,  aun  que  vous  puis- 
siez juger  s'il  y  a  lieu  à  casser  lé  conseil,  ou  seule- 
ment à  faire  poursuivre  les  individus  qui  pourraient 
^tre  coupables. 

Le  président  met  aux  voix  l'amendement  de  Cam- 
bon,  et  prononce  qu'il  est  adopté. 

Plusieurs  membres  réclamentcontre cette  délibéra- 
tion ;  les  unsen  alléguant  du  doute  dans  l'épreuve,  les 
autres  en  se  plaignant  de  n'avoir  pas  entendu. 

Camus  :  Il  est  affreux  qu'un  amendement  pareil 
ait  été  surpris  à  l'assemblée  ;  il  tend  évidemment 
à  innocenter  le  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris. 

Le  Président  :  J'ai  mis  au  voix  l'amendement  de 
Cambon,  sans  doute,  au  milieu  des  cris  de  quelques 
hommes;  j'ai  bien  vu  Camus  et  plusieurs  des  mem- 
bres de  cette  partie  de  la  salle,  s'agiter,  causer, 
crier,  mais  il  n'appartient  pas  à  quelques  perturba- 
teurs d'arrêter  les  délibérations  de  la  Convention 
nationale. 

Camus  s* élance  à  la  tribune,  en  demandant  la  pa- 
role contre  le  président.— L'assemblée  décide  qu'il 
ne  sera  pas  entendu. 

II  se  fait  une  seconde  épreuve  sur  l'amendement  de 
Cambon. — 11  est  rejeté  à  une  faible  majorité. 

Le  décret  proposé  par  Lacroix  est  rendu  ainsi  qu'il 
suit: 

La  Convention  nationale  décrète: 

«  Art.  I*'.  Le  ministre  de  l'intérieur  nommera  deux 
commissaires  qui  se  rendront  à  U  poste  demain  à  dix 
heures  du  maUn,  et  vérifieront,  en  présence  de  deux  mem- 
bres nommés  par  le  conseil-général  de  la  commune,  sMl  y 
a  eu,  ou  s^il  y  a  des  paquets  à  ^adresse  dos  déparlements, 
•ous  le  ooDtre-«eing  de  Pétion.  Ils  constateront  le  nom- 
bre des  paquets,  s*il  y  en  a;  ils  en  ouvriront  quel- 
ques-uns, s'il  est  nécessaire,  pour  s'assurer  de  ce  quils 
oonliennent,  et  du  tout  dresseront  procts-verbal. 

«  II.  Dix  membres  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Paris  se  rendront  à  la  barre  de  la  Convention,  demain 
à  midi,  pour  répondre  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  donné 
ou  non  des  ordres  de  Taire  parvenir,  par  la  poste  et  sous  le 
contre-seing  de  Pélion ,  aux  départements  et  aux  munici- 
palités, des  exemplaires  de  l'adresse  présentée  au  nom 
des  sections  de  Paris,  le  19  de  ce  mois,  et  qui  a  été  im- 
prouvéti  par  la  Convention  nationale. 

•  m.  Le  procès-verbal  qui  sera  dressé  par  les  commis- 
saires sera  remis  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  le  fera  par- 
venir sans  délai  ù  la  Convention  nationale,  • 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  ;  elle  est  ainsi  conçue: 

Lille,  le  98  octobre  1799. 

•  L^ennemi  continue  d'évacuer  le  territoire  de  la  répu- 
blique, il  se  retranche  sur  la  Lys  et  du  côté  de  Tournay  ; 
mais  nos  troupes ,  dont  le  courage  et  l'ardeur  sont  ex- 
trêmes, l'auront  bientôt  délogé.  Nos  postes  avancés, 
que  nous  avons  visités  il  y  a  quelques  jours  jusqu'au- 
près de  Roubaix  et  Lauooy,  sont  dans  les  meiiieutes 
dispositions, 

t  Votre  décret  contre  les  lâches  émigrés  était  bien  né- 
cessaire pour  ces  frontières  ;  déjà  cous  étions  assaillis  de 
réclamations  de  la  part  de  ces  êtres  pervers,  qui,  n'ayant 
pu  réussir  à  dévaster  leur  pays,  voulaient  y  revenir  jouir 
de  leurs  biens  et  du  fruit  de  leurs  crimes;  aussi  nous  nous 
sommes  empressés  de  faire  la  proclamation  ci-jointe,  pour 
être  envoyée  dans  toute  la  frontière,  et  que  nous  vous 
prions  de  communiquer  à  la  Convention.   . 

•  Le  général  Lamorlière  a  fait,  sur  Beaulleuet  Marw 
quins,  une  fausse  attaque,  ordonnée  par  Dumouriez  ;  nos 
troupes  se  sont  bien  comportées  :  on  a  di&Ungué  des  traits 
de  courage  et  d'héroïsme  du  citoyen  Michaud^  grenadier 
du  deuxième  régiment.  l\  avait  reçu  un  coup  de  feu  dans* 


le  corps;  il  appelle  un  de  ses  caiparades,  nommé  Cadet* 
qui  avait  la  jambe  cassée.  Je  vetix^  dlsail-il,  titounV  auprdf 
de  lui.  Ne  te  chagnne  pas.  Cadet,  dit-il,  nous  mouroni 
pour  la  naiioa  ;  et  à  l'instant  une  balle  lui  ôte  la  vie. 

•  Tel  est  l'esprit  de  nos  troupes ,  el,  avec  de  tels  soldat^ 
la  république  ne  peut  manquer  de  triompher  de  sef  pt* 
nemis.  • 

AU  NOM  DE  LA  BÉPUBLIQUE  FBAIfÇAISE. 

Proclamalion  de$  citoyens-commissaire  s-député$  de 
la  Convention  nationale  à  l'armée  du  Nord 

Aux  ciloyens  administrateurs  des  départemenU, 
des  districts,  auw  municipalités,  aux  tribunaux, 
aux  juges  de  patjp,  et  à  tous  les  citoyens' des  dé" 
parlements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de 
l'Aisne. 

•  Citoyens,  un  ennemi  féroce  et  barbare  a  dévasté  vot 
champs,  incendié  vos  villes,  massacré  vos  frères;  il  a  porté 
dans  ces  belles  contrées  la  désolation  et  la  mort.  Un  mi 
parjure,  des  Français  indignes  de  ce  nom,  des  prêtres fiintn 
liqui's,  présidaient  à  ces  scènes  d'horreur....  Déjà  ils»*ap* 
plaudissaient  de  leurs  affreux  succès....  Mais  la  Franœ 
entière  s'est  levée  ;  le  trône  du  despotisme  a  été  renversé}, 
ces  armées  dévastatrices  ont  quitté  le  sol  de  la  liberté,  ^ 
nos  armes,  partout  victorieuses,  font  respecter  le  noiQ 
français Elles  ont  fait  fuir  ces  lâches  et  perfides  en- 
nemis  

•  La  patrie,  comme  une  mère  tendre ,  leur  a  longtemps 
et  inutilement  tendu  les  bras;  ils  l'ont  repoussée  et  on| 
tourné  leurs  armes  contre  elle....  Les  jours  de  démêliez 
sont  passés....  La  Convention  nationale  a  irrèvocablemeoi 
décrété  que  •  les  émigrés  français  sont  bannis  ù  perpétuité 
du  territoire  de  lu  république,  et  que  ceux  qui,  au  mé* 
pris  des  lois,  y  rentreraient,  seraient  punis  de  mort  ;  i^os 
préjudice  à  la  loi  portant  queccux  qui  seront  pris  les  arn^i 
à  la  main  seront  aussi  punis  de  mort.  • 

•  Citoyens,  nous  vous  requérons  de  proclamer  et  d*exfr- 
cuter  sans  délai  ce  décret  juste  et  sévère;  nous  vous  en- 
joignons aussi  de  mettre  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  grande 
exactitude  dans  l'exécution  des  lois  concernant  le  séquestre 
et  la  vente  des  biens  des  émigrés.  Il  est  temps  que  le  tréM>r 
national  soit  dédommagé  des  dépenses  énormes  que  la 
coalition  des  tyrans  a  nécessitées  ;  il  est  temps  que  les  veu» 
ves  et  les  orphelins  des  citoyens  morts  en  défendant  la  U<* 
berté  et  l'égalité  reçoivent  une  subsistance  assurée  \  U  «t 
temps  enfin  de  nous  débarrasser  pour  toujours  d'une  c^sla 
d'hommes  dont  l'insolence  tt  l'orgueil  ne  peuvent  plus 
s'ullier  avec  les  principes,  les  mœurs  et  la  franchise  aun 
peuple  libre. 

•  S'il  se  trouvait  encore  des  hommes  assez  lèches  pour 
pri'>férer  I4  tyrannie  au  saint  amour  de  la  patrie,  ou  asses 
faibles  pour  proférer  des  liaisons  particulières  au  grand  in-' 
lérèl  delà  république,  montrez-leur  nos  campagnes  rava- 
gées.... Montrez-leur  les  ruines  encore  fumantes  de  Lille 
el  de  Thionville. 

ff  Fait  à  Lille,  le  26  octobre  1792,  l'an  premier  de  la 
république  française. 

•  Signé  Bellegaroe,  J,-F.'B.  Dblmas,  P. -S.  DuMif.» 

— On  fait  ensuite  lecture  de  la  lettre  suivante  du 
ministre  de  la  guerre  au  président  de  la  Convention 
nationale  : 

«  J'adresse  à  la  Convention  nationale  l'extrait  d'une  dé* 
pôclic  du  lieutenant-général  Valence,  datée  de  Lon^uyon^ 
le  25  octobre,  qui  ne  m'est  parvenue  qu'hier  ù  dix  heures 
du  soir,  et  j'y  joins  le  drapeau  qui  y  est  mentionné, 

«  La  Convention  nationale  entendra  sans  doute  avec 
plaisir  le  compte  avantageux  que  rend  le  général  Valence 
de  la  valeur  et  de  la  bonne  conduite  des  troupes  de  la  ré* 
publique.  » 

Extrait  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la  guerre 
par  le  lieutenant-général  Valence,  commandunê 
l'armée  des  Ardennes. 

Longuyon,  le  85  oct.  1799,  l'an  !«'  de  fa  rëpubU 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  le  20  met 
avant-postes  ont  été  attaqués,  lu  nuit,  près  de  Sainl-Rcmyt 
et  une  soixauUlue  d'hommes  repousses  par  les  ennemis  § 
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«fui  m^rne  araient  tiré  du  canon.  Le  lendemain,  auss'tùt 
que  le  brouillard  fut  dissipé,  Tavanlgarde  attaqua  Saint- 
Remy.  Les  Autrichienii ,  malgré  un  feu  soutenu  de*  mous- 
queterie  et  de  canon,  en  furent  chassés,  etsuccessivemrnt 
des  villages  de  Chenoix  et  de  S:iinl-Marc,  du  château  de 
la  Tour,  et  du  Vieux-Virton.  Partout  les  braves  troupes 
commandées  par  les  roaiéchaux-de-camp  Lamarche  et 
Neuilly  trouvèrent  de  grands  obstacles,  et  partout  nos  ex- 
cellents canonnicrs  firent  taire  les  batteries  des  ennemis, 
et  ceux-ci  furent  encore  repoussés  par  les  grenadiers.  Enfin 
le  poste  de  Virton  avait  servi  de  retraite  aux  différents  corps 
qui  avaient  défendu  les  villages  dont  je  viens  de  parler.  11 
fut  attaqué  à  son  tour,  et,  api^s  un  combat  d'une  heure  et 
demie,  il  fut  emporté  par  les  soldats  de  la  république* 

«  Le  cinquième  régiment  de  hussards,  le  deuxième  et  le 
dixième  de  dragons,  quatre  bataillons  de  grenadiers,  le 
premier  bataillon  de  la  Charenle-Inférieure,  et  les  canon- 
niers,  méritent  les  plus  gtands  éloges,  et  se  sont  conduits 
avec  la  plus  grande  distinction,  nommément  à  Virton ,  où 
vue  partie  du  bataillon  de  la  Charente  a  chargé,  la  ba!on« 
Dette  au  bout  du  fusil.  Les  maréchaux-dé- camp  Lamarche 
et  Neuilly  ont  conduit  les  attaques  avec  beaucoup  d'Intel- 
ligence. Je  ne  parle  pas  de  leur  valeur  :  elle  leur  a  mérité 
depuis  long-temps  Testime  et  la  confiance  des  troupei 
qu'ils  ont  rbônneur  de  commander. 

•  Je  dois  recommander  à  la  justice  du  ministre  le  cl- 
toyen  I>eville,  capitaine,  commandant  un  bataillon  de 
grenadiers.  Cet  oflicier  s'est  trouvé  aux  deux  affaires 
de  Ptllon  et  Virton  ;  il  s'y  est  conduit  d'une  manièic  fort 
brillantes 

t  Je  foins  à  ma  lettre  le  drapeau  du  régiment  ci-devant 
Angouléme,  dont  j'ignore  le  numéro;  il  a  été  retrouvé  dans 
ki  environs  de  Longwy. 

«  Nous  avons  eu  douze  hommes  de  tués  ou  blessés  :  on 
estime  la  perte  des  émigrés  à  deux  ou  trois  cents.  Nous, 
avons  fait  des  prisonniers. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures* 

SÉANCE  DU  MERCREDI  31  OCTOBRE. 

On  lit  une  adresse  dos  citoyens  de  Sézanne,  qui  ré- 
clament contre  le  projet  de  former  une  force  armée 
tifëe  de«  quntre-vingt-tvois  déparlements.  ■  Ou  c'est 
une  garde  d*honnrur  que  vous  demandez,  disent-ils, 
ou  cest  une  garde  de  sûreté.  Si  c'est  une  garde  de 
sûreté,  elle  est  une  insulte  à  la  nation  française,  car 
elle  ferait  supposer  que  les  Français  ne  savent  pas 
respecter  leurs  représentants.  Notre  confiance  et  vos 
vertus  sont  la  seule  garde  d'honneur  qui  vous  con- 
vienne. Nous  demandons  que  vous  déclariez  que 
Paris  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Louis  XVI  n'est  en- 
core jugé  que  dans  l'opinion,  il  devrait  déjà  l'être  par 
ilne  délibération  de  nos  représentants;  nous  deman- 
dons que  vous  vous  occupiez  enfin  de  ce  grand 
coupable.  » 

—Les  citoyens  de  Saint-Sever,  département  des 
Landes,  annoncent^  dans  une  adresse  â  la  Conven- 
tion, qu'ils  ont  célébré  l'abolition  de  la  royauté  par 
une  fête  civique. 

— On  lit  un  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion, 
dont  la  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

— Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose à  la  Convetition  de  rai>porter  le  décret  tlu  19 
août  dernier,  rehdd  sur  une  lettre  dû  ministre  de  la 
guerre,  qui  consultait  la  Convention  pour  savoir  si, 
lés  officiers  et  les  volontaires  iiationaux  devant  rece- 
voir le  traitement  accordé  aux  troupes  de  ligne  pour 
l'entrée  en  campagne,  les  troupes  de  l'intérieur  joui- 
raient du  traitement  en  campagne.;  enfin,  si  les  ofli- 
ders  devaient  toucher  les  gratifications  accordées 
pour  les  équipages. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  décrétée  en  ces 
temieç: 
t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 


port du  comité  des  finances,  décrète  le  rapport  de  la  loi  d« 
19  août  dernier,  sauf  à  statuer  par  une  loi  générale,  tant 
sur  les  questions  du  ministre  de  la  guerre,  que  sur  le 
mode  de  paiement  des  troupes  pendant  Tannée  entier» 
de  1792.  » 

— Baudot  offre, au  nom  du  5«  bataillon  de  Saûne- 
et-Loire,  9'  du  camp  de  Soissons,  184 1.  pour  lesfraii 
de  la  guerre. 

•**  :  Si  le  décret  qui  déclare  la  patrie  en  danger 
n'existait  pas,  je  le  solliciterais  à  cette  tribune.  L*etat 
habituel  ne  déchirement  et  d'angoisse  où  se  trouve 
l'Assemblée  est  une  calamité  publique  bien  plus  à 
craindre  que  les  trahisons  d'un  roi,  que  l'invasion 
d'une  troupe  de  brigands;  la  valeur  du  peuple  fran- 
çais ne  pouvait  man<]iier  de  les  anéantir.  Ici  le  mal 
est  tel  que  les  malades  peuvent  seuls  se  guérir  eux- 
mêmes,  tout  remède  extérieur  devant  perdre  sans  re* 
tour  la  chose  publique. 

Par  quelle  fatalité,  lorsque  la  royauté  n'est  pins, 
lorsque  le  sticcès  constant  de  nos  armes  présage  la 
conquête  du  monde  entier  à  la  liberté;  lorsque  tout 
s'accorde  à  nous  aplanir  une  carrière  qui  pouvait  ne 
ne  nous  présenter  que  des  épines  ;  par  quelle  fatalité, 
dis-je,  cette  enceinte,  qui  devait  être  le  centre  de  la 
concorde  et  de  la  jubilation  universelle,  est-elle  de- 
veiuie  un  foyer  de  désordre  et  d'insurrection?  Com- 
ment le  sanctuaire  des  lois  a-t-il  pu  se  changer  en  une 
arène  de  gladiateurs personnellementacharnés  les  uns 
contre  les  autres?  Par  quel  renversement  de  tout  prin- 
cipe verrions-nous  ici  des  dénonciateurs  s'investir  du 
droit  de  juger  leurs  ennemis  personnels  ?  Citoyens, 
évitons  le  précipice  où  nos  passions  allaient  nous 
plonger;  il  en  est  temps  encore,  laissons  au  peuple 
oui  nous  a  choisis  le  soin  d'observer  notre  conduite  ; 
s  il  nous  trouve  indignes  de  sa  confiance,  il  saura 
nous  la  retirer.  Ne  soyons  accessibles  qu'à  une  seule 
crainte,  celle  de  ne  pas  lui  donner  des  lois  capables 
de  faire  son  bonheur;  présentons-lui  une  bonne 
constitution  à  sanctionner,  et  non  pas  im  nouveau 
despotisme  à  renverser.  Voici  mon  projet  de  décret: 

t  Art.  I*^  Nul  membre  de  la  Convention  nationale  ne 
pourra  désormais  en  dénoncer  un  autre  sous  aucun  pré- 
teite,  ni  arUculer  des  personnalités. 

«  H.  Tout  membre  qui  se  sera  permis  d*enfrelndre  le 
présent  décret  sera  déclaré  perturbateur  de  rassemblée, 
inM:rit  comme  tel  au  prooès-verl>al«  puni  de  huit  jours 
d'arrêt  dans  le  cas  de  personnalités,  et  d'un  moi»  de  prison 
dans  le  cas  de  dénonciation* 

•  IIL  La  Convention  nationale  arrête  que  les  discussiotii 
déjà  ouvertes  sur  les  dénonciations  de  ce  genre  ne  seront 
pas  continuées,  et  que  les  renvois  y  relatifs,  faits  à  ces  ce- 
mités,  seront  regardés  comme  non  avenus. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  Jour  Sut  ôette 
proposition. 

— Sur  le  rapport  fait  par  Letourneur,  au  nom  du 
comité  de  la  guerre,  le  aécret  suivant  est  rendu: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  pétition  des  A* 
toyens  de  pluf^ieurs  sections  de  Paris,  pour  être  organlséi 
en  compagnie  de  volontaires  canonniers  à  cheval  «  décrète 
ce  qui  suit  t 

■  Art.  I*'.  II  sera  formé  une  Compagnie  de  volontaires 
canonniei-s  h  cheval,  composée  d*un  sergent-major,  trois 
sergents,  un  capoml-fonrrier,  trois  caporaux,  trois  appoin- 
tés, trois  artificiers,  soixante  canonniers,  deux  trompettes, 
faisant  ensemble  soixante-seize  hommes,  dont  soixante- 
dix  montés ,  et  six  non  montés,  non  compris  les  officiers. 

I  IL  Ladite  compagnie  sera  commandée  par  deux  eapi« 
taines  et  deux  lieutenants* 

I  IIL  II  nesera procédé  à  Porganlsatlon  de  cette  compa- 
gnie qu'à  Tépoque  où  il  se  présentera  un  nombre  suffi- 
sant de  volontaires  qui  pourront  jusUfler  de  leur  eipérieliee 
par  des  certificats  portant  attestation  de  leurs  servieet 
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dans  les  corps  d*arlilleiic  de  lerrc  ou  de  mer,  ou  dans  les 
compagnies  de  canonniers  attachés  aux  bataillons  detolon- 
laires  nationaux,  ou  de  gardes  nationales. 

«  IV.  Chacun  des  volontaires  compris  dans  Tétat  de  la 
revue,  passée  au  Heu  de  leur  cantonnement,  recevra  une 
indemnité  de  30  sous  parjour,  à  compter  du  iO  septembre 
dernier,  jusqu^à  Tépoque  de  Torganisation  définitive,  s*il 
a  iustifié  de  son  expérience  dans  la  manœuvre  du  canon, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  III. 

«  V.  Tout  volontaire  qui,  ikute  de  remplir  les  formalités, 
prescrites  par  Tarticle  III,  dans  le  délai  de  quinxe  jours 
après  la  publication  du  présent  décret,  ne  pourrait  être 
compris  dans  la  formation  de  ladite  compagnie,  ne  rece- 
vra rindemnité  que  jusqu*au  jour  de  Texpiration  du  délai. 

«  VI.  Les  appointements  et  solde,  ainsi  que  les  diffé- 
rentes masses  de  la  compagnie  de  canonniers  à  cheval,  se- 
ront conformes  au  tableau  annexé  au  présent  décret.  En 
conséquence ,  la  Convention  nationale  dccrète  une  somme 
de  28,552  liv.  3  sous  pour  solde  et  appointements  de  cette 
troupe,  et  une  somme  de  29,886  liv,  10  sous  pour  les 
différentes  masses. 

<  VII.  Les  premiers  frais  d*habillement  et  d*armement, 
pour  les  soixante-seiie  sous-ofTiciers  et  canonniers  à  cheval, 
sont  évalués  à  une  somme  de  57,494  liv. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  en  fera  faire  successivement  la  retenue  sur  les  fonds 
affectés  par  le  présent  décret  aux  diflércntes  masses  des 
canonniers  à  chieval. 

<  VIII.  La  nature  du  service  qu*aura  à  remplir  la  com- 
pagnie de  volontaires  canooniera  ù  cheval,  exigeant  une 
augmentation  de  trente-six  chevaux  pour  cette  division  de 
bouches  à  feu,  la  Convention  nationale,  conformément  au 
marché  passé  avec  les  entrepreneurs  à  raison  de  38  sous 
par  Jour  de  service  d*un  cheval  d'artillerie  à  la  guerre, 
et  de  20  sous  par  ration  de  fourrage,  décrète  une  somme 
de  88,106  liv.  pour  cette  dépense,  pendant  865  jours  de 
campagne. 

<  IX.  La  trésorerie  nr iionale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  la  somme  de  162,00<riiv.  pour  sub* 
venir  aux  dépenses  de  ces  différents  objets;  mais  la  somme 
de  88,106  liv.  pour  raugmcntution  de  trente-six  chevaux 
d*artilierie  ne  lui  sera  délivrée  qu'à  Tépoque  où  ladite 
compagnie  entrera  eu  campagne. 

c  X.  Le  pouvoir  exécutif  nommera  sans  délai  un  corn* 
niissffire  pour  procédera  l'organisation  de  ladite  compagnie, 
conformément  au  présent  décret. 

c  XL  Les  volontaires  non  compris  dans  Tétat  de  revue, 
et  qui  se  présenteront  audit  commissaire,  pour  compléter 
ladite  compagnie,  recevront  la  solde  provisoire  de  80  sous 
depuis  le  jour  ite  leur  admission,  d'après  les  certificats 
eiigés  par  Tartide  III,  jusqu'à  celui  de  l'organisation  dé- 
finitive. 

c  XII.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  admis  dans  ladite 
compagnie,  quMl  ne  produise  un  certificat  de  civisme  déli- 
vré par  le  conseil-général  de  la  commune.  • 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit  : 

ff  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  faire  transférer  dans  les  manufactures d'ai^ 
mes  tous  les  fusils  et  pistolets,  montés  ou  non  montés,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  d'armement  qui  se  trouvent  en  dép^t 
dans  les  places  de  guerre,  comme  armes  ou  pièces  rebutées, 
et  ii  donnera  des  ordres  pour  qu'il  soit  procédé  sans  délai 
à  leur  réparation. 

{La  suiU  demain.  ) 

N.  B.  Il  n*y  a  eu  aucune  nouvelle  des  armées. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris, 
entendu  à  la  barre  sur  l'accusation  du  ministre  de 
l'intérieur,  a  déclaré  n*avoir  pris  aucun  arrêté  pour 
la  distribution,  dans  les  départements,  de  l'adresse 
des  commissaires  des  sections^  et  a  promis  de  recher- 
cber  et  d«  dénoncer  ï  h  Convention  nationale  ceux 


de  ses  membres  oui  se  seraient  rendus  iudîviduelto- 
ment  coupables  de  cet  envoi  illégal. 

L'assemblée  a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  cette  ac- 
cusation. 


SPECTACLES. 

ÂcADimi  Di  Musique.  —  Dcmaiiu  —  Iphigénîeen  ÂUm 
lide;VOffrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  di  la  Nation.  —  La  Mort  d'AM;  la  Surprîm 
de  l'Amour* 

TflftATEB  Italibh.—  La  reprise (/tt  Despotisme  monaeai 
ou  les  deux  Couvents;  Lodoiska» 

TaftATEB  DE  LA  RéPUBLiQUB,  ruc  dc  Rlcbelieu.  —  Matm 
beth,  trag.;  VEmigrante  ou  le  Mari  Jacobin» 

Thratbe  db  la  bue  Fbydeau.  —  Lodoitka,  opéra  itaL 

Demain  la  i'*  repr.  de  CEnlèvemenl  des  Sabiues^  pièce 
en  vaudev.  en  deux  actes 

TaéATBE  DE  la  ciTOTBNifE  Mo!fTAifSiER.  —  Le  SourdfM 
V Auberge  pleine;  le  MaHage  clandestin;  les  Bonnes  GekSk 

THéATBB  DU  Mabais.  —  SpccUicle  demandé.  —  La  Mort 
de  Cétar;  Pygmalion;  le  Cercle» 

Ambigu-Comiqub.  —  La  Dot;  Mazet;  VEpreuve  raiMat^ 
nable  ;  la  Forêt  noire» 

TuiATRE  NATIONAL  DB  MoLiàfiB.  —  Qui  paie  les  rîofojti 
ne  danse  pas  toujours;  le  Dîner  du  roi  dc  Pruste  à  Parisk 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Prix  ou  V Embarras  dsk 
choix  ;  Arlequin  afficheur;  la  Matrone  d'Ephète* 

Théatbe  DU  Palais.  —  Vabiété*. — Ke/dcAf. 


PAIESIENT  DES  RENTES  DE  L'UÔTEL-DE- VILLE  DE  PARIS* 
Sis  premiers  mois  1793.  MM.  les  Payeurs  sont  k  la  lettre  P» 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  ;ouri  de  daté» 


Amsterdam  •  •  •  •    88*^ 

Hambourg.  .  •  .  •    28.'f 

Londres  •    •  •  .  •     i9| 

Madrid    •    •  •  •  23 1.  5 


Cftdix.    •    .    •    22 1.  ISfl 

GOnes.    ...     •     •  149 

Livourne    ....  157  . 

Lyon^  P*dePàqueSt  .  Jp 


Bourse  du  31  octobre. 


«97S 
1255 

240. 
80 

412 


Actions  des  Indes  dc  2500  liv.    .    .    • 
Portions  de  1600  liv.    ...... 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv , 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv    .    .    .    , 

—  de  déc  1782,  quitt.  de  fin  .    . 
~        de  125  mill.  déc  1784.    .    •    .        ^^  ,• ,-»  j 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    .....    j, 

—  sans  bulletin.    ••.•••..••• 

—  sort  en  viager.    .••••..       6J,  7  b 

Bulletins.    ...••.••• 78 

Reconnaissance  de  bulletins.    ••.••••      72} 

Action  nouvelle  des  Indes.     .....       830,  28,  90 

Caisse  d'escompte.    .•••••••••     3670 

Demi-caisse«    .....•.•••        1835,  40 

Quittance  des  eaux  de  Paris.    •.••.••      410 
Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  ;.    •    •    •    .    •    • 

—  à4p.  J.    .    . 700 

^  de  80  millions  d'août  1789.    •     87,  l  9;,  10,  11,  p 

Assur.  contre  les  Inc.    •    .    .    •    •     406,  5,  4»  7,  8,  8 

~        à  vie 406, 8 

Actions  de  la  Caisse  patriotique,    ...•••      410 
Contrats  1'*  classe  ù  5  p.  | •    •    •        87 

—  2*  idem,  à  5  p.  ^.  suj.  au  15*.    .    .    •    •    •        78 
.^  3*  idem,  à  5  p.  J.  suj.  au  10*.    •    •    •     .    •        75 

^Vi^^t  ^  dp*  î*  s"j«  8u  iO*  et  2  !•  p.   U  7T 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

If  307.  Vendredi  2  Novembre  179!?.  —  L'An  1"  de  la  Béjmhlique  Française. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   d' AMÉRIQUE. 


Sir  Georges  Clinton  a  élé  élu  gouverneur  de  TEtat  de 
New-Yorli,  le  3  juillet;  le  lendemain  il  fut  aussi  élevé  à  la 
présidence  de  la  Société  de  Cineinnatuâ  de  ce  même  ElaL 
Les  esprits  se  sont  échauffés  au  sujet  de  cette  élection  ;  il 
en  est  résulté  plusieurs  duels,  à  la  grande  affliction  des  bons 
citoyens,  qui  ont  la  douleur  de  voir  les  vices  et  les  Tolirs 
de  l'Europe  germer  sur  le  sol  de  la  raison  et  de  la  lit)erté. 

On  se  croyait  délivré  des  incursions  des  sauvages  à  Ma* 
rietta,  parcequ*à  Texception  d'une  ou  de  deux  rencontres, 
les  Indiens  de  cette  partie  de  TAmériqne  n'avaient  point 
inquiété  les  habitants  pendant  tout  le  printemps  et  la  moi- 
tié de  Tété  ;  mais  ils  se  sont  réunis  au  nombre  de  quatre 
mille,  pr^s  de  la  rivière  de  Tawa,  et  ont  tenu  conseil  sur 
leur  conduite  à  venir.  De  peur  d'ùtre  pris  au  dépourvu,  le 
général  Wilkinson  a  envoyé  deux  commissaires  s'informer 
de  leurs  dispositions. 

Des  lettres  du  Canada,  datées  du  25  juin  et  parvenues  à 
Philadelphie  le  h  aoQt,  portent  qu'on  avait  déjà  éli.i  plus 
des  trois  quarts  des  représentants  de  lachambie  basse  de  la 
nouvelle  législature.  Elle  sera  composée  de  cinquante-cinq 
Membres.  Cette  chambre,  spécialement  chargée  de  veiller 
aux  intérêts  du  peuple,  n'existe  point  encore,  et  Ton  «e 
plaint  déjà  que  l'intrigue  et  la  corruption  ont  eu  beaucoup 
d'influence  dans  les  choix.  On  assure  qu'il  se  trouve  parmi 
les  élus  plusieurs  nobles^  dont  quelques-uns  même  possè- 
dent des  droite  féodaux^  fondés  sur  la  coutume  de  Paris, 
L'anoblissement  est  promis  à  un  certain  nombre  de  ces 
membres  :  il  en  résultera  nécessairement  que  cette  attente 
coupable  introduira  l'aristocratie  dans  le  gouvernement  du 
Canada ,  où  il  est  resté  beaucoup  de  Français  imbus  de 
Ions  les  préjugés  qui  régnaient  naguère  en  France»  et  ré- 
gnent encore  dans  la  Grande-Bretagne. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  iù  octobre, —  Les  lettres  de  Conslantinople 
laissent  toujours  à  penser  que  la  Porte  médite  quelque 
grand  projet  pour  le  printemps  prochain  ;  mais  la  Russie  et 
TAutriche  espèrent,  par  beaucoup  d'intrigues,  en  déjouer 
rexécntion.—  Les  gazettes  ministérielles  annoncent  que  la 
Tille  de  Nice  nVj/  pas  prise  par  les  Français.  Elles  veulent 
liien  avouer  que  les  troupes  entrées  en  Savoie  se  sont  con- 
doites  suivant  les  règles  de  la  bonne  guerre. 

Les  lettres  de  Semlin,  du  35  septembre,  ne  font  aucune 
mention  du  retour  du  courrier  que  le  pacha  de  Belgrade 
•llendait  impatiemment  de  Constanlinople  avec  les  ré|>ou- 
fesde  la  Porle^ttomane.  Ce  retard  fait  croire  que  le  grand 
seigneur  n'est  point  disposé  à  accorder  toutes  les  conditions 
que  le  pacha  avait  proposées  en  faveur  des  rebelles,  et  qu'il 
tondra  qu'ils  soient  soumis  par  la  force  des  armes.  En  at- 
tendant, il  est  surprenant  que  la  garnison  de  Belgrade, 
renfermée  dans  le  château,  n'ait  encore  reçu  aucun  secours 
des  pachas  voisins. 

Câblent t^  leiS  ocfo6re.— L'invasion  des  Françaisporte 
ici  l'épouvante.  Tout  ce  qui  tient  à  l'électeur  est  occupé  à 
empaqueter  ses  meubles.  Les  archives  de  l'électeur  et  les 
altts  précieux  eflets  de  sa  cour  sont  déjà  embarqués  ;  nom- 
me de  navires  grands  et  petits  sont  prêts  à  descendre  le 
Rhin  an  moment  où  le  péril  approclicra.  Plusieurs  person- 
oct  de  distinction  ont  déjà  pris  la  fuite.  Nous  avons  passé 
Unis  fournées  d*incerlitude,  pendant  lesquelles  on  ne  rece- 
▼flJt aucune  nouvelle  positive.  Aujourd'hui,  après-midi , 
wros  avons  reçu  la  nouvelle  que  1rs  Français  se  retiraient; 
mais  cela  ne  peut  être  vrai,  pubqu'on  ajoute  que  leur  ar- 
mée est  forte  de  trente-cinq  mille  hommes,  qu'elle  s'est 
partagée  en  deux  corps,  dont  l'un  en  veut  à  cet  éleclorat. 
SI  les  Français  s'approchent  effectivement  de  nous,  il  est 
éécidi  que  des  députés  des.  Etats,  de  la  régence  et  des  ma- 
gistrats iront  an-^evant  d'eux ^  leur  exposeront  des  preu* 
9êi  parlantes  qu'ils  n'ont  eu  aucune  part  à  la  faveur 
ieeordée  aux  émigrés,  leur  offriront  des  contributions  con- 
fldMiles,  et  les  recevront  avec  amiOéf 


Mayeuce,  le  24  oclobre,  —  Une  socicié  patriotique  vient 
de  s'établir  dans  cette  ville.  Le  général  Custine  a  cédé» 
pour  cet  utile  établissement,  la  plus  belle  salle  du  château 
de  l'électeur.  C'est  dans  cette  même  salle  que  ce  prêtre  or» 
gueilleux  donnait,  les  jours  de  gala,  des  repas,  le  bal  et  la 
musique  aux  émigrés.  Voilà  donc  le  berceau  de  la  liberté 
germanique! 

Tout  le  peuple  de  Mayence  vent  rester  libre  et  uni  anx 
Français;  mais  il  parait  désirer  des  Français  l'assurance 
qu'il  sera  toujours  protégé  par  les  forces  de  la  république, 
et  que  la  nation  française  n'oubliera  pas  les  intérêts  du  peu* 
pie  mayençais,  quand  elle  donnera  la  paix  à  ses  ennemis. 
La  république  sentira  combien  il  est  important  de  recon* 
naître  des  frères  dans  une  ville  qui,  par  sa  position,  est  la 
clé  de  l'Empire  et  le  canal  des  subsistances  et  du  com- 
merce. 


ITALIE. 

Gênes,  le  16  octobre. —  C'est  une  victoire  pour  les  Gé- 
nois que  l'humiliation  du  roi  de  Piémont.  L'entrée  triom- 
phale des  Français  dans  les  deux  tiers  des  Etats  de  co 
prince  a  rassasié  pleinement  la  haine  des  Génois.  Cette 
république  d'ailleurs  prenait  un  assez  vif  intérêt  aux  suc- 
cès de  la  cause  nationale  en  France.  Ce  n*cst  pas  que  le 
motif  en  fût  bien  pur,  car  c'était  moins  par  amour  de  la  li- 
berté, que  par  crainte  de  la  banqueroute  ;  au  reste,  on 
trouve  aussi  des  philosophes  à  Gênes;  mais  res  hommes  sont 
surtout  rares  dans  le  sénat  de  cette  république.  -Ce  corps, 
qui,  comme  tous  les  corps  aristocratiques,  craint  la  pro^ 
pagande,  vient  d'ordonner  à  tous  les  étrangers,  habitant  è 
Gînes  depuis  1793,  d'en  sortir. 

ANGLETERRE. 

Londres,  —  Le  lord-maire  se  rendit  le  15  au  palais  de 
Saint-James,  suivi  de  tous  les  officiers  de  la  cité,  pour  pré* 
senler  au  roi  l'adresse  suivante: 

c  Très  gracieux  souverain,  nous,  loyaux  sujets  de  V.  M., 
le  lord-maire,  les  aldermen  et  les  communes  de  la  cité  de 
Londres,  assemblés  en  conseil-général ,  demandons  qu'il 
nous  soit  permis  d'offrir  à  Y.  M.  nos  très  sincères  félicita- 
tions relativement  aux  glorieux  succès  des  troupes  de  Y.  If. 
dans  les  Indes  orientales. 

En  qualité  de  représentants  de  la  première  cité  du 
royaume,  nous  croyons  avoir  un  intérêt  particulier  à 
l'heureuse  issue  d'une  guerre  entreprise  pour  faire  iouir 
des  bénédictions  de  la  paix  et  des  bienfaits  de  la  civilisation 
et  du  commerce  les  contrées  les  plus  éto ignées  de  la  terre. 

Les  vœux  ardents,  les  espérances  les  plus  chères  des  fidè- 
les sujets  de  Y.  M.,  sont  qu'elle  goûte  longtemps  Tincstima- 
ble  avantage  de  faire  respecter  dans  toutes  les  parties  du 
globe  le  gouvernement  équitable  et  paternel  que  vos  sujets 
savent,  par  une  heureuse  expérience,  être  le  bien  le  plu  < 
nécessaire  à  l'humanité.  • 

Le  roi  répondit  à  cette  adresse,  lue  par  le  greffier  et  re- 
mise par  le  lord-maire  : 

c  àîilordet  Messieurs,  je  reçois  avec  satisfaction  votr.' 
adresse  loyale.  Je  ne  puis  que  trouver  extrêmement  agréa  • 
blés  les  félicitations  de  la  ville  de  Londres,  au  sujet  de  \^ 
manière  avantageuse  dont  s'est  terminée  la  guerre  d  * 
l'Inde,  et  l'expression  de  ses  sentiments  à  cet  égard.  » 

La  cérémonie  se  termina  par  la  permission  dé  baiser  la 
main  du  roi;  faveur  spéciale  accordée  au  lord-maire  et  aux 
autres  officiers. 

—  Le  nombre  des  émigrés  montait,  le  6  octobre,  à  trol 
mille  sept  cent  cinquante-huit.  11  n'y  faut  pascomprendr 
M.  Beaumarchais,  qui  n'est  venu  faire  chez  nous  qu'un 
visite  de  quelques  jours,  à  la  suite  d'une  tournée  en  Hol- 
lande, el  qui  va  repartir  incessamment  pour  Paris. 

Les  réjouissances  pour  célébrer  les  triomphes  des  FraU' 
çais  ont  commencé  à  Cheffield  ;  elles  ont  eu  lieu  non-seu* 
lement  dans  le  nord  de  l'Angleterre,  mais  même  dans  toute 
l'Ecosse ,  où  les  habitants  se  sont  empressés  d'y  prendre 
part,  comme  à  un  bonheur  personnel.  Dans  quelques  en- 
ilrolls  on  g  <l»it  de  superbes  illuminations,  apKs  avoirpr^ 
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tenn  les  magistrats  que  c^était  tin  parti  pris,  et  qu*en  rain 
ils  Toudraieiit  8*y  e|)pofer;  ils  se  le  sont  tenu  t)our  dit;  et 
les  fîtes ,  aussi  tranquillement  eiécutées  qu*elles  étaient 
rabounables,  n^ont  été  troublées  par  aucun  désordre. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles^  lé  27  octobre.  -^  L*arciilduc  Charles  est  re- 
?enu  en  cette  résidence. 

Le  gros  de  Tannée  du  général  comte  de  Clalrfayt  est 
arrivé  k  Ylrton  et  à  Neuchftteau,  d'où  il  continue  sa  mar- 
che pour  ce  pays  ;  il  y  prendra  ses  quartiers  d*hiver.  Nous 
apprenons  qu*une  partie  est  déjà  arrivée  à  Namur. 

Au  milieu  de  la  disette  et  des  maladies  qui  accablent  les 
troupes  prussiennes,  cette  armée,  par  les  soins  de  son  gé- 
néral, s'est  toujours  trouvée  avec  quelques  vivres  pour  sa 
subsistance.  Nous  aurons  ici  une  garnison  forte  de  douze 
mille  hommes  de  cette  armée.  Quant  à  celle  qui  est  près  de 
Toumay,  il  paraît  qu^ellesera  cantonnée  sur  nos  frontières, 
pour  être  toujours  h  même  d'observer  les  mouvements  que 
les  Français  pourraient  foire.  Le  16,  il  en  est  revehu  urte 
quantité  de  munitions  de  guerre,  caissons  et  quelque  piè- 
ces d'artillerie,  escortés  d'un  détachement  de  canonniers. 
bier  matin,  il  est  entré  ici  une  vingtaine  de  pootous  arri- 
vant par  la  porte  de  Mons. 

Luxembourg ,  le  48  octobre»  «—  Elle  est  terminée  oette 
honteuse  croisadCf  entreprise  si  légèrement  contre  la  11- 
berté  d'une  grande  nation.  Les  armées  eombinées,  en  pleine 
retraite,  se  sont  repliées  sur  cette  ville.  Plusieurs  corps 
Bont  déjà  oampéi  aui  environs  de  Luiembourg.  Ces  armées 
qu'on  a  vu  si  ilorissantes,  el  dévorant  la  France  en  idée  , 
présentent  aujourd'hui  le  spectacle  du  désespoir  et  de  la 
destruction....  Il  règne  entre  les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens plus  que  de  la  mésintelligence. 

La  caisse  militaire  prussienne  est  arrivétici,  eccorlâe 
par  les  hussards  d'Ëbeu* 

HOLLANDE. 

Extrait  tfunê  lettre  d^AmUerdam,  du  24  octobre. 

L'impatience  où  nous  sommes  de  recevoir  des  nouvelles 
de  votre  république,  est  proportionnée  à  la  rareté  même  de 
ces  nouvelles,  à  la  multiplicité  des  entraves  qui  retardent 
notre  correspondance  respective ,  enfin  à  l*empressement 
mal  déguisé  avec  lequel  le  gouvernement  hollandais  ac- 
cueille de  préférence  tous  les  bruits  défavorables  à  votre 
révolution,  et  dénature  les  événements  qui,  en  l'honorant, 
pourraient  en  répandre  le  goût;  cette  politioue  des  despo- 
tes est  partout  la  même  ;  mais  la  vérité  perce  tôt  ou  lard, 
et  leurs  petites  intrigues  et  leurs  mensonges  maladroits 
achèvent  de  les  démasquer  aux  yeux  des  peuples.  Combien 
de  foison  nous  a  dit:  Dumouriez  est  enveloppé  avec  toute 
son  armée  par  CirritUtible  Brintswick^  sollicilantla  grâce 
d'un  armistice,  et  ne  pouvant  l'obtenir;  vos  troupes  patrio- 
tes battues  de  tous  les  côtés  ou  mises  en  fuite;  les  Prus- 
siens arrivés  aux  portes  de  Paris,  entrés  dans  Paris  1  Nous 
sommes  du  moins  instruits  aujourd'hui  de  la  complète 
fausseté  de  tout  cela  ;  nous  sommes  pénétrés  d'admiration 
pour  les  braves  citoyens  de  Lille  et  oe  Thionville,  et  nous 
nous  attendons  à  apprendre  au  premier  jour  l'évacuation 
entière  de  votre  territoire  par  les  sanguinaires  satellites 
d'Albert  et  de  Frédéric  Courage,  généreux  Fiançais  I  De 
toute  part  les  amis  de  la  liberté  vous  tendent  les  bras  ;  les 
tyrans  couronnés  ou  non  couronné»,  absolus  ou  subalter- 
nes, frémissent  de  vos  succt  s,  et  redoutent  votre  approche. 

La  nouvelle  la  plus  iniéres^ante  à  vous  apprendre  d*ici, 
est  que,  sur  la  proposition  du  slathouder,  on  a  engagé  le 
grand-pensionnaire  Yander  Spiegel  à  continuer ,  pour  un 
nouveau  terme  de  cinq  ans,  len  fonctions  de  sa  place,  qui 
doivent  expirer  à  la  fin  de  décembre.  Ce  ministre  a  pré- 
senté dans  cette  occasion  un  mémoire  remarquable  à  leurs 
hautes  puissances.  Il  y  expose  l'étal  déplorable  de  notre 
marine  et  de  nos  finances.  Il  assure  que,  malgré  la  somme 
énorme  de  13,000,000  de  florins  (  au  cours  actuel,  environ 
50,000,000  délivres),  que  la  seule  province  de  Hollande  a, 
dans  peu  de  temps,  fournie  aux  amirautés,  nos  chantiers 
n'oflrent  pas  en  ce  moment  un  seul  vaisseau  en  état  deser* 
vir.  Enfin,  il  déclare  qu'à  moins  qu'on  n'organise  IKs  in- 
cessamment sur  un  tout  autre  pied  ces  deux  brandies  im«. 
portantes  de  la  force  publique,  il  ne  pourra  que  résigner 


son  poste  entre  des  mains  plus  habiles  on  plus  heureuêeu 
Ileûtpeul-ftre  suffi  de  àlréi  plus  pures^  moins  dilapidé* 
tiices  envers  des  étrangers  et  une  cour  corrompue»  ela 

SAVOIE. 

Chambéry,  ville  libre^  te  24  octobre,  —  Depuis  dimaiH 
che,  la  Convention  nationale  savoisienne  est  assemblée  dans 
cette  ville;  hier  elle  a  déclaré  qu'elle  représentait  légitime- 
ment la  nation  sa\oisienne,  et  qu'en  conséquence  deies 
pouvoirs,  elle  destituait  le  rot  de  Twin  de  tous  ses  préleit- 
dus  droits  sur  le  ci^devant  duché  de  Savoie.  —  AujoaN 
d'hui  la  Convention  a  émis  son  vœu  pour  la  réunion  à  li 
république  française.  Une  députation  en  n?ra  pArt  à  laCoti^ 
veniion  nationale  de  la  république  française. 


FRANCE. 

De  Paru.*— Le  ministre  de  la  guerre  a  ëcrit,  Ife 
24,  au  commandont-gdn(<ral,  pour  le  prérenir  on*il 
donnait  ordre  aux  commissaires  de  transport  déraire 
enlever  les  trois  cent  milliers  de  poudre  déposés  à 
Saint-Denis,  et  toutes  les  cartouches  d'infanterie  qlii 
se  trouvaient  aux  Invalides.  Il  motive  la  nécessité  de 
cet  enlèvement  sur  les  besoins  urgents  des  armées 
rassemblées  sur  les  frontières  du  Nord,  et  sur  la  de- 
mande expresse  de  Dumouriez.  Il  invite  le  commao- 
dant-ge'néral  à  prendre  toutes  les  précautions  néce^ 
saires  pour  protéger  cette  disposition  qui  intéresse 
essentiellement  le  salut  de  la  république,  et  pour  en 
accélérer  l'exécution.  11  prévient  en  même  temps  que 
les  magasins  de  l'Arsenal  et  de  Corbeil  restent  très 
garnis  et  très  pleins. 

COMMUNS   DB  PARIS. 

Du  30.  —  Plusieurs  sections  ont  témoigné  au  coti- 
seil-général  leurs  inquiétudes  sur  la  grande  quantité 
de  troupes  qui  se  trouvent  à  Paris.  Le  conseil-géné- 
ral s'est  déterminé  à  envoyer  une  députation  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  requérir  de  lui  par  écrit 
les  motifs  de  ce  rassemblement  sans  réquisition  de  la 
commune,  sans  même  qu'elle  en  ait  été  informée. 

Du  31. — Le  bruit s*étant  répandu  qu*on  avaitfoit 
évader  les  prisonniers  du  Temple,  les  citoyens  dé 
Çai*de  à  ce  poste  manifestèrent  l'intention  de  monter 
a  la  tour,  pour  voir  si  les  détenus  y  étaient  réellc- 
ment.  On  s'opposa  à  celte  démarche,  et  ce  refus  oc- 
casionna une  fermentation  assez  vive.  Le  comman- 
dant-général fit  aux  citoyens  soldats  des  représenta- 
tions :  ■  Eles-vous,  leur  dit-il,  commissaires  de  sec- 
tion, ou  bien  étes-vous  en  ce  moment  une  portion 
de  la  force  armée  essentiellement  obéissante?  ■  Les 
ciinonniers  surtout  insistaient.  Alors  Santerre  est 
monté  à  la  tour,  et  est  venu  attester  à  ses  frères  d'ar* 
mes  qu'il  y  avait  vu  tous  les  prisonniers.  Le  calmé 
ne  s'est  rétabli  qu'avec  beaucoup  de  difficulté.  Lé 
général  s'est  transporté  dans  les  sections  qui  ont 
fourni  des  citoyens  armés  au  poste  du  Temple,  et  il 
a  exigé  que  Ton  punît  les  coupables  d'insubordina« 
tion.  Partout  on  a  eu  égard  a  la  demande  de  San- 
terre, excepté  dans  la  section  de  la  Fraternité  (de 
l'île  Saint-Louis.)  L'accueil  désagréable  quil  y  a 
reçu  l'a  tellement  affecté,  qu'il  a  présenté  sa  démis- 
sion au  conseil-général,  en  lui  rendant  compte  de 
l'événement  du  Temple,  et  de  sa  conduite  dans  cette 
circonstance  ;  mais,  malgré  les  instances  tes  plus  ri- 
ves, le  conseiUgénéral  est  passé  à  l'ordre  du  jonr. 

Le  corps  municipal  a  été  informé  que  plus  de  sil 
cents  émigrés,  voulant  prévenir  l'effet  du  décret  qui 
confisaueleurs  biens  et  les  condamne  à  mort,  se  sotlt 
hâtés  de  rentrer  en  France,  avant  que  ce  décret  fût 
publié.  11  a  aussitôt  arrêté  que  les  sections  sefaiétlt 
invitées  à  faire  sur-le-champ  la  visile  exacte  de  tottS 
les  hôtels  garnis  et  maisons  des  ci-devant  nobUif 
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Mur  constater  quelles  sont  les  personnes  arrivées  à 
mis  depuis  dix  jours. 

La  convocation  des  quarnnte-huit  sections,  qui  de- 
vait avoir  lieu  hier,  pour  déclarer  si  le  oonseil-géné- 
ni  a  encore  leur  confiance,  a  été  remise  à  samedi 
prochain,  attendu  que  les  sections  en  ont  été  préve- 
nues trop  tard. 

Etat  de  Varlillerie,  des  munitiom  de  guerre  et  de 
bouche^  prises  sur  les  ennemis  dans  le  ci-devant 
eamté  de  Nice.  —  Fourni  au  ministre  par  An- 
selme, général. 

Deux  cent  quatorze  canons,  dontdouie  en  brome, 
quatre  mortiers  en  bronze,  sept  obusiers,  dont  qua- 
tre en  bronze,  deux  pierriers,  trois  mille  sept  cents 
fusils,  deux  cent  cinquaute  pistolets,  cent  quarante 
labres,  quatre  drapeaux,  deux  timballes. 
Munitions. 

Huit  cents  quintaux  de  poudre,  vingt-trois  mille 
cent  soixante-dix-huit  boulets,  un  million  soixante- 
douze  mille  six  cent  cinquante  cartouches  à  balles, 
cent  soixante-dix-neuf  mille  neuf  cents  balles  en 
caiûes,  quatre  cent  cinquante  gnrgousses  en  caisse, 
sabotées  ou  non  sabotées,  niillesoixante-seize  bombes, 
deux  cents  bombes  chargées,  quatre  cents  obus  char- 
ge, deux  mille  six  cent  cinquante-ouatre  gargous- 
ses  à  mitraille,  huit  cent  deux  grenaaes,  deux  forges 
i  rougir  le^  boulets,  cinq  caissons,  cinq  cents  tentes 
en  eoutil,  et  effets  de  campements  analogues. 

Arsenal  de  Villefranche. 

Une  frégate  de  vingt-six  canons,  une  corvette  de 
quatre  canons  ;  les  magasins  bien  approvisionnés  en 
tout  genre. 

.  JftintftottJ  de  houeke. 

Deux  cent  cinquante  quintaux  de  ferine,  quatre 
mille  charges  de  blé,  faisant  dix  mille  quintaux,  poids 
de  marc;  trois  magasins  énormes  remplis  de  sel, 
servant  à  Tapprovisionnempnt  de  tous  les  Etats  du 
roi  de  Sardaigne;  soixante^ix  quintaux  de  riz. 

On  observe  qu*on  ne  par>d  pouit  ici^'environ  huit 
mille  quintaux  de  tabac,  d«  trois  mille  quatre  cents 
fournitures  de  caserne,  des  salaisons,  du  biscuit,  et 
gàiéralement  de  tant  aautres  objets  dont  la  décou- 
verte se  fait  tous  les  jours,  et  qui  donneront  lieu  à 
on  supplément  considérable  au  présent  état. 

DÉPARTEMENT   DE  LA   MARNE. 

CkàlonSfle^O  octobre. — Le  27,  il  est  parti  de 
Verdun  deux  convois  considcrables  d'artillerie,  l'un 
pour  Meti,  l'autre  pour  Sedan  ;  afin  d'en  faciliter  le 
transport,  on  avait  consigné  aux  portes  tous  les  che- 
vaux de  trait  et  de  selle.  L'hiver  s  approche  ;  le  temns 
n'est  pas  encore  rigoureux,  mais  il  peut  le  devenir  (tu 
nutin  au  soir,  et  nous  levons  notre  camp.  Le  peu  do 
troupes  qui  nous  restent  vont  prendre  aujourd'hui 
leurs  cantonnements  à  AT,  à  Vitri-le-Français  et  à 
Chàlons  même. 

DÉPARTEMENT   DE   LA  MEUSE. 

Verdun,  le  27  oc(o6r<î.— L'armée  de  Kellermann, 
en  y  comprenant  les  petites  armées  qui  formaient  son 
avant  et  arrière-garae,  pouvait  être  composée,  il  y  a 
quelques  jours,  de  trente-six  mille  hommes;  mais 
comme  dans  ce  moment-ci  elle  commence  à  prendre 
ses  cantonnements,  et  que  plusieurs  bataillons  sont 
renvoyés  dans  leurs  départements,  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  pris  la  route  de  Metz  ne  s'élèvera  guère  qu'à 
rïufi  nulle  homme.  Le  régi  ment  de  Chartres,  lesoa- 
taillona  de  Sapne-et-Loire,  et  de  la  Haute-Vienne,  for- 
meront la  carnison  de  Longwy.  Les  vivres  sont  ici 
d'une  rareté  extrême  ;  on  n'y  trouve  rien  à  acheter. 
Piu  de  PnuBÎens,  parmi  sept  à  huit  cents  qui  sont 


restés  malades,  reverront  leur  pays  ;  on  les  enterre 
journellement  par  vingtaine. 

DÉPARTEMENT  PU   NORD. 

Valendennes,  le  20  oeloèr*.  —  Tous  les  effets  de 
campement,  la  grosse  artillerie  et  la  grande  armée 
ont  filé  hier  matm  vers  Mons  :  le  général  Dumouriez 
est  aussi  parti  hier,  à  dix  heures  et  demie  du  matin, 
avec  tout  son  état-major,  et  il  a  établi  son  quartier- 
général  à  Onnain,  près  de  Quiévrain.  Plus  de  soixante 
mille  hommes  sont  maintenant  placés  sur  troi^  lignes 
aux  environs,  et  même  aux  portes  de  Mons.  —  La 
communication  du  côté  de  Leuze,  entre  Mons  et 
Tournai,  a  été  coupée  par  la  colonne  de  Condé.— La- 
bourdonnaye  s'avance  sur  Tournai.  Cesnlaces  ne  sont 
pas  de  nature  à  faire  une  longue  résistance.  Les 
royalistes  font  déjà  leurs  paquets,  et  fuient  en  Hol- 
lande. 

DÉPARTEMENT  DES  B0UCHE8*DC-RHÔNE. 

Marseille,  I0  18  octobre,  -^  Le  tribunal  populaire 
d'accusation ,  dont  l'établissement  honore  I  huma- 
nité, et  prouve  la  confiance  du  peuple  pour  un  tri- 
bunal qu*il  a  institué,  poursuit  avec  zèle  l'instruc- 
tion du  procès  des  prisonniers  nombreux  détenus  sur 
de  simples  soupçons  dains  les  prisons  de  Marseille  et 
du  département.  Déjà  trente  accusés  ont  été  déchar- 
gés d'accusation  et  rendus  à  leur  famille.  Le  peuple 
assiste  aux  audiences  avec  recueillement,  écoute 
avec  attention  les  interrogations,  et  verse  des  larmes 
de  sensibilité,  lorsqu'un  jugement  équitable  rend 
un  innocent  à  la  société.  Plusieurs  de  ces  victimes 
innocentes  ont  été  présentées  à  leurs  concitoyens  au 
club  des  Amis  de  l'Egalité  et  dans  les  deux  théâtres , 
où  des  applaudissements  répétés  et  des  embrasse- 
ments  fraternels  les  ont  dédommagés  d'avoir  été  in- 
justement  soupçonnés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet, 
SUITR  DB  LA  S^NCE  DU  MERQRED1  SI  OCTOBIIB. 

Les  citoyens  de  la  ville  d'Amiens  font  un  don  pa- 
triotique de  200  liv.  pour  les  veuves  et  orphelins  de 
la  journée  du  10. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  République  de  Vernon 
envoie  à  la  Convention  une  somme  de  521  liv.  pour 
le  soulagement  des  habitants  de  Lille. 

—  On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  di-  ' 
rectoire  du  Bas-Rhin,  qui  dénonce  à  la  Convention 
une  nouvelle  insulte  faite  à  la  nation  française  par 
les  Suisses  nos  alliés,  dans  la  personne  de  trois  ofli- 
ciers  d'un  régiment  suisse  qui  ont  été  jetés  dans  les 
cachots  de  la  ville  de  Soleure. 

RuLH  :  Le  crime  de  ces  ofRciers  est  d'avoir  fré- 
quenté la  Société  des  Amisdela  République,  lorsqu'ils 
étaient  en  garnison  à  Strasbourg.  A  leur  retour  dans 
leur  pays,  il  leur  a  été  enjoint  de  révoquer  les  prin- 
cipes qu'ils  avaient  professés.  Ils  ont  refusé  de  le 
faire,  et  ont  déclaré  qu'étant  soldés  par  la  France  ils 
avaient  cru  étreobligésde  manifester  des  sentiments 
amis  du  gouvernement  français,  et  que  sans  cela 
même  ils  auraient  encore  professé  les  m^mes  prin- 
cipes, parcequ'ils  étaient  les  leurs.  A  l'Instant  ils  fu- 
rent jetés  dans  des  cachots  où  ils  sont  encore.  Je  de- 
mande le  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de 
législation  réunis,  pour  en  faire  leur  rapport  dans 
trois  jours. 

Lbquinio  :  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
séance  tenante,  parceque  la  vie  de  ces  trois  ofllciers 
est  en  danger. 

Cette  proposition  est  adoptée* 


360 


RuLH  :  Par  une  lettre  du  27  septembre,  le  minis- 
tre de  rintérieur  a  autorisé  le  déparlement  du  Bas- 
Bhin  à  procéder  au  séquestre  des  biens  du  prince  de 
Hesse-Darmstadt,  possessionnés  dans  ce  dépjirtenient, 
ainsi  que  ceux  de  la  maison  Palatine.  Depuis  ce 
temps,  le  ministre  que  la  république  entretient  à  la 
cour  de  Télecleur  pala(in  a  présenté  des  réclama- 
tions en  faveur  de  cette  cour,  parcequ'elle  était 
neutre,  et  avait  donné  des  preuves  d'attachement  à 
la  nation  française.  Le  ministre  de  rintérieur  n'a 

Koint  révoqué  l'ordre  donné  au  département  du  Bas- 
hin.  Voulez-vous  savoir  quel  est  cet  attachement 
de  la  maison  Palatine?  11  est  fondé  sur  50,000  liv. 
que  la  nation  française  a  payées  à  la  baronne  de 
Bettschard,  maîtresse  de  l'électeur,  grosse  de  ses 
œuvres.  Au  surplus,  cet  attachement  ne  date  pas  de 
bien  loin  ;  car  cette  maison  Palatine  a  souffert  sur 
son  territoire  les  magasins  de  nos  ennemis.  Je  de- 
mande donc  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
rende  compte  de  la  conduite  du  ministre  que  la  répu- 
blique entretient  auprès  de  l'électeur  palatin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  :  La  Convention  a  décrété  hier  que 
des  ofliciers  de  la  garnison  de  Lille  seraient  admis  à 
la  barre.  Us  sont  présents. 

Les  applaudissements  unanimes  de  l'assemblée  et 
des  spectateurs  se  prolongent  pendant  quelques  mi- 
nutes. 

L'orateur  de  la  députation  :  Nous  venons  vous  ju- 
rer une  haine  éternelle  pour  les  despotes ,  et  une 
confiance  entière  dans  la  Convention  nationale. 
L'ennemi  est  venu  sous  nos  murs  ;  il  a  brûlé  nos 
maisons  ;  mais  il  a  été  forcé  à  une  retraite  honteuse. 
Vous  avez  décrété  que  nous  avons  bien  mérité  de  la 
patrie  ;  ce  décret  est  gravé  dans  nos  cœurs.  Si  Ten- 
nemi  porte  encore  ses  ravages  sur  le  territoire  de  la 
république,  parlez,  nous  sommes  prêts  à  marcher. 
Nous  venons  recommander  à  votre  justice ,  Briant , 
notre  chef  de  légion,  notre  père  et  notre  ami.  Nous 
vous  demandons  pour  ce  brave  officier  les  récom- 
penses qui  lui  sont  dues.  Nous  déposons  sur  le  bu- 
reau des  renseignements  et  des  pièces  qui  vous  attes- 
teront et  ses  services  et  le  vœu  de  nos  concitoyens. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

Le  Président  :  Citoyens,  vous  avez  appris  aux 
despotes  ce  que  peuvent  contre  eux  des  hommes  ani- 
més de  l'amour  de  la  liberté.  Vous  venez  de  recevoir 
au  milieu  des  représentants  du  peuple  le  prix  dû  à 
votre  dévouement  héroïque.  Il  en  est  un  autre  qui 
ne  peut  vous  être  enlevé  :  c'est  à  l'histoire  qu'il  est 
réservé  de  vous  le  donner.  Elle  placera  vos  noms  a 
côté  de  ceux  des  Spartiates.  Il  est  beau  de  vous  voir 
demander  des  récompenses  pour  le  chef  qui  vous 
montra  le  chemin  de  l'honneur,  etlorsque  vous  pour- 
riez y  prétendre  tous,  de  ne  les  demander  que  pour 
lui  seul.  (On  applaudit.) 

La  demande  des  Lillois  est  renvoyée  au  comité 
militaire. 

—  Cadroy  dépose,  au  nom  de  Maillard,  capitaine 
de  la  gendarmerie  nationale  dans  le  département 
de^  Landes,  sa  décoration  militaire. 

—  Une  députation  du  conseil-général  de  la  com- 
mune se  présente  à  la  barre. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  décret  rendu  hier 
à  son  occasion. 

—  Le  ministre  de  Tintérieur  adresse  à  la  Conven- 
tion un  procès-verbal  dressé  par  les  deux  commis- 
saires qiril  a  nommés  pour  aller,  en  exécution  du 
décret,  faire  Touverlure  des  paquets,  en  présence  des 
deux  commissaires  du  conseil-général  et  des  adminis- 
trateurs des  postes.  11  résulte  de  ce  procès-verbal 
cju'il  a  été  remis  au  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif cent -vingt-quatre  paquets  adressés  à  diverses 


municipalités  de  la  république,  avecle  contre-seing 
de  Pétion,  et  sous  le  cachet  de  la  commune.  Les 
commissaires  du  conseil-général  ne  s' étant  point 
rendus  à  la  poste,  ceux  ou  pouvoir  exécutif  n'ont 
point  voulu  ouvrir  les  paquets  en  leur  absence, 
mais  ils  les  ont  fait  renfermer  dans  un  seul  paquet  » 

3u'ils  ont  signé  et  fait  signer  par  les  adminlstrateurt 
es  postes. 

La  députation  obtient  la  parole. 

Anaxagoras  Chaumelte  :  •  Je  prie,  au  nom  du  sa- 
lut et  de  ia  tranquillité  publique,  les  citoyens  légis- 
lateurs de  vouloir  m'entendre  jusqu'au  bout.  Le 
décret  de  la  Convention  nous  a  été  signifié  a  midi 
moins  un  quart,  par  Boucher-Bené.  Des  commis- 
saires ont  été  envoyés  à  la  poste.  Nous  serions  venus 
sur-le-champ,  si  nous  n'avions  été  obligés  de  compul- 
ser des  registres  ({ui  nous  missent  dans  le  cas  de 
donner  des  éclaircissements  à  la  Convention.  Il  faat 
vous  rappeler  ce  qu'est  aujourd'hui  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune.  Au  10  août,  il  était  compoéé 
d'hommes  vigoureusement  patriotes;  c'étaient  des 
hommes  fermes  dans  les  principes.  Quelque  temps 
après,  le  conseil  changea  ne  face.  Eh  bien  !  la  face  au 
conseil  est  encore  changée  depuis.  Le  petit  nombre 
d'hommes  qui  composent  le  conseil  est  bien  décidé 
à  faire  cesser  cette  lutte  exécrable  de  quelques  anar- 
chistes. 

«  Les  lâches  sont  toujours  cruels  :  ils  ont  quitté 
leur  poste  ;  ceux  qui  sont  restée  se  sont  écriés  tous  : 
Périsse  le  conseil  de  la  commune,  plutôt  que  la  (raii- 
quillilé  publique  soit  troublée,  que  le  salut  du  peii- 
ple  soit  compromis  I  yoWèi  la  vérité.  Pendant  la  quin- 
zaine (jui  vient  de  s'écouler,  tous  les  jours  on  a 
cherche  k  jeter  des  semences  d'insurrection.  Hier 
encore  des  agitateurs  provoquaient  le  peuple.  Il  y  a 
eu  des  prévaricateurs  dans  la  commune;  oui,  il  y  en 
a  eu,  il  faut  qu'ils  soient  punis  :  et  le  petit  nombre 
d'hommes  purs  qui  siègent  à  ce  conseil  les  mettra 
sous  la  hacne  de  la  loi.  (On  applaudit.)  Oui;  mais 
tout  le  conseil  n'est  pas  coupable.  Ah!  vous  ne  con- 
fondrez pas  les  innocents  avec  les  coupables.  (Plu- 
sieurs  voix  :  Non,  non!)  Nous  voulons  sortir  pursda 
conseil-général,  nous  voulons  que  la  loi  soit  respec- 
tée; nous  dénoncerons  nous-mêmes  ceux  d'entre 
nous  qui  seraient  des  prévaricateurs.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.^ Nous  sommes  chargés  d'un  dépôt 
précieux.  Si  malneureusemcnt  on  altère  la  confiance 
descitoyensen  nous,  comment  voulez-vous  que  nous 
arrêtions  les  provocateurs  au  meurtre?  (On  applau* 
dit.)  Aussitôt  que  le  conseil-goncral  a  eu  connais- 
sance de  votre  loi ,  il  s'est  empressé  d'y  obéir,  et  ea 
a  arrêté  l'envoi  aux  quarante-huit  sections.  Quant 
au  contre-seing,  il  est  d'usage  qu'il  soit  appliqué  sur 
tous  les  paquets  de  la  commune,  dans  les  bureaux  du 
maire,  sans  même  qne  le  maire  en  soit  instruit.  Cela 
existait  avant  le  10  août.  La  pétition  qui  vous  a  été 
présentée  n'était  pas  de  toutes  les  sections,  mais  de  la 
majorité  des  sections.  Le  conseil-général  a  arrêté  que 
l'envoi  n'aurait  pas  lieu,  aussitôt  que  votre  loi  lui  a 
été  notifiée.  La  même  partie  du  conseil-çénéral  de- 
mandait ces  jours  derniers  à  être  entenaue  sur  des 
mesures  de  sûreté  générale  :  on  a  mal  interprété  sa 
demande.  Nous  voulions  être  autorisés  à  arrêter  les 
projets  des  malveillants ,  jusau'au  renouvellement 
des  corps  administratifs;  car  alors  vous  n'aurez  plus 
de  troubles  à  craindre  :  jusque-là  nous  voulons  ar- 
rêter les  projets  de  ces  nommes  qui  ne  se  saturent 
que  d'injustices.  »  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  Si  les  hommes  purs  qui  composent 
le  conseil-général  de  la  commune  avaient  commis 
une  erreur,  ce  que  vous  avez  dit  sufiiraii  pour  la  ré- 
parer. Si  la  Convention  ne  m'interdisait  pas  de  vous 
accorder  les  honneurs  de  la  séance,  je  vous  les  aurais 
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déjà  offerts.  Je  vais  la  consulter  sur  cet  objet.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  accorde  à  la  depntation  les  hon- 
neurs de  la  séance,  et,  sur  la  proposition  de  Gen- 
sonné,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  délit  du  conseil- 
général  de  la  commune,  relatif  à  Tenvoi  des  paquets. 

Un  membre  demande  que  la  depntation  qui  a  paru 
à  la  barre  soit  autorisée  à  se  ressaisir  des  paquets. 

Un  autre  observe  aue  les  paquets  peuvent  contenir 
autre  chose  que  raarcssc  des  sections.  Il  demande 
qolls  soient  ouverts  en  présence  des  commissaires 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  la  com- 
mune. 

Chaumeite:  On  a  eu  raison  de  faire  cette  propo- 
sition. Nous  le  demandons  nous-m^mes  :  s'il  y  a  dé- 
lit, il  faut  qu'il  soit  connu  ;  s'il  y  a  fraude,  il  faut  que 
celui  qui  en  sera  trouvé  coupable  soit  puni;  mais 
•ussi,  si  rien  n'accuse  le  conseil-général,  il  faut  qu'il 
toit  lavé. 

La  Convention  rejette  la  proposition  de  faire  reti- 
rer les  paquets  par  les  membres  du  conseil. 

La  cuscussion  s'ouvre  sur  celle  de  nommer  des 
commissaires  pour  procéder  à  l'ouverture. 

PériON  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Ci- 
toyens, semblable  question  s'est  deux  fois  présentée 
daBS  l'Assemblée  constituante;  on  apporta  sur  son 
bureau  des  paquets  que  l'Assemblée  savait  contenir 
des  libeller  incendiaires,  des  protestations  contre  ses 
décrets.  Fidèle  aux  principes  de  l'inviolabilité  du 
secret  des  lettres,  l'Assemblée  constituante  ne  voulut 
point  qu'ils  fussent  ouverts. 

Lasoubce  :  Si  quelqu'un  croit  que  ces  paquets  re- 
cèlent quelques  indices  de  conspiration,  qu'il  se  pré- 
sente et  le  dénonce.  (On  murmure.)  Quant  à  moi,  je 
ne  connais  que  les  principes.  Vous  avez  voulu  em- 
pêcher l'envoi  frauduleux,  là  se  bornait  votre  sur- 
veillance; mais  je  m'oppose  à  l'ouverture,  comme  il- 
k^lCf  attentatoire  à  la  déclaration  des  droits,  à  ce- 
lui de  la  propriété,  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition. 

Eriimanh  appuie  l'opinion  de  Lasource.  Il  observe 
qu'en  suivant  au  pied  ae  la  lettre  le  décret  d'hier,  les 
commissaires  pouvaient  procéder  à  l'ouverture  de 
ces  paquets;  mais  qu'ils  ne  l'ont  pas  cru  nécessaire, 
et  qu'il  leur  était  réservé  d'en  juger  la  nécessité. 

La  discussion  est  fermée. 

L*assemblée,  après  deux  épreuves,  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  l'ouverture  des  paquets,  et  rend  le  décret 
suivant: 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  l'arrêté  de  la  commune  de  Paris,  du  30 
octobre,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  délit  de  cette 
commune,  compris  dans  l'envoi  a  la  poste  des  pa- 
qnets  aiTétés  hier  par  ordre  du  ministre  de  l'in- 
tâ'ieur.» 

—  Goret,  citoyen  de  la  section  du  Panthéon  Fi'nn- 

Siis,  demande  à  la  Convention  qu'il  soit  accordé  au 
ge  de  paix  de  cette  section,  devant  lequel  il  a  porté 
)|Iaintc  contre  Panis,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale, la  faculté  de  le  poursuivre. 

Osselin  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition, 
motivé  sur  le  droit  qu'ont  tous  les  citoyens  de  porter 
plainte  contre  tous  les  membres  du  corps  législatif, 
pour  faits  étrangers  à  leur  qualité  de  députés.  ^ 

Lacroix:  J'apfiuic  l'ordre  du  jour  d'après  les 
mêmes  principes.  Je  ne  crois  pas  que  la  nomination 
d'an  citoyen  a  la  Convention  nationale  doive  être 
pour  lui  un  brevet  d'impunité,  et  je  crois  que  nous 
devons  être  soumis  à  la  loi  comme  les  autres  citoyens. 
(On  applaudit.)  Je  crois  que  notre  inviolabilité  ne 
porte  que  sur  nos  opinions  dans  l'exercice  de  nos 
fonctions,  et  qu  on  peut  exercer  contre  nous  toutes 
poursuites  pour  des  délits  hors  de  nos  fonctions,  jus- 


qu'au mandat  d'arrêt;  masque  la  Convention  natio 
nale  seule  a  le  droit  d'ordonner  l'arrestation. 

On  réclame  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  exi- 
stante. 

Lanjuinais  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  mî« 
nistre  de  la  justice,  pour  donner  au  juge  de  paix 
toutes  les  instructions  nécessaires* 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

•  Sur  la  pétition  du  citoyen  Goret,  gui  expose 
que  le  juge-de-paix  auquel  il  a  porté  plainte  contre 
le  citoyen  Panis,  membre  de  la  Convention,  a  con- 
stamment refusé  de  la  recevoir  et  d'y  donner  suite, 
faute  d'y  être  autorisé  par  un  décret,  la  C  )nventiou 
passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  juj^c 
de  paix  a  dû  recevoir  la  plainte  et  y  donner  suite 
jusôu'au  mandat  d'amener  exclusiveinc»t,  sauf  a 
rendre  compte  de  l'affaire  à  la  ConventioR  nationale 
avant  de  donner  le  mandat  d'amener,  s'il  y  a  lieu  de 
le  prononcer.  - 

—  Le  docteur  Bewmer  fait  demander  à  li  Conven- 
tion le  titre  de  citoyen  français,  et  le  général  Cus- 
tine  sollicite  une  pension  pour  cet  écrivain  qui 

{iropage  en  Allemagne  les  principes  de»  droits  de 
'homme. 

Rulh  convertit  cette  demande  en  motion;  elle 
est  renvoyée  aux  comités  diplomatique  et  des  G- 
nances. 

^  —  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  la  sec- 
tion des  Sans-Culottes  a  fait  des  bouleversements 
considérables  dans  les  églises  pour  l'enlèvement  des 
grilles,  et  qu'il  a  ordonné  au  département  de  dénon- 
cer à  l'accusateur  public  les  auteurs  de  ces  dilapi- 
dations. 

Ce  ministre  fait  un  rapport  sur  l'état  actuel  des 
subsistances  dans  la  répuolique.  —  Il  rend  compte 
de  l'emploi  des  12,000,000  mis  pour  cet  objet  à  sa 
disposition,  et  demande  un  nouveau  fonds.  —  Cet 
objet  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

Le  ministre  soumet  ensuite  ù  l'assemblée  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu'on  doit  faire  des  grains  achetés 
pour  l'approvisionnement  de  Paris  en  cas  de  siège. 

—  Une  députation  du  département  de  Paris  rend 
compte  des  opérations  du  directoire,  relativement  à 
la  Maison  de  Secours  ;  il  a  trouvé  la  correspondance 
supprimée  et  les  registres  déchirés.  Il  s'occupe  de 
l'inventaire  de  tous  les  papiers  de  cette  maison, 
et  annonce  qu'il  ne  pourra  lournir,  avant  un  mois, 
des  données  certaines  sur  l'état  de  l'actif  de  cette 
maison. 

Grégoire  :  Votre  comité  diplomatique  m'a  chargé 
de  vous  faire  un  rapport  sur  l'affaire  des  trois  ofti« 
ciers  suisses  du  régiment  de  Vigier.  Depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  on  a  tramé  à  Soleure 
contre  la  nation  française  ;  c'est  de  Soleure  et  de  Fri- 
bourg  ou'est  partie  la  défense  faite  au  régiment  de 
Vigier  ae  fréquenter  les  sociétés  populaires.  La  vio- 
lence exercée  contre  ces  trois  ofliciers  met  plus  que 
jamais  la  conduite  des  magistrats  de  Soleure  en  évi- 
dence ;  et  c'est  au  moment  que  vous  voudriez  res- 
serrer les  liens  de  la  fraternité  avec  les  cantons,  qu'ils 
vous  font  cet  outrage!  Assurément  la  république 
française  ne  veut  pas  s'immiscer  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  de  Soleure  ;  elle  reconnaît  la  souve- 
raineté de  tous  les  peuples  ;  ce  principe  sacré  est  de- 
venu pour  elle  un  dogme  politique;  mais  le  mépris 
pour  ses  principes,  et  la  persécution  de  ceux  qui  les 
professent,  sont  une  véritable  atteinte  au  droit  tlvs 
gens,  et  la  haine  de  notre  révolution  est  une  véri- 
table infraction  au  traité  d'alliance. 

Grégoire  propose,  et  l'assemblée  adopte  le  décret 
suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
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rapport  4c  ses  con^tcs  diplomatique  et  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Le  eonseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  faire 
'Vérifier  au  plus  tdt  les  faits  relatifs  aux  citoyens 
Grimme,  Vallier  et  Brunner,  ci-devant  ofliciers  dans 
le  régiment  de  Vigier,  au  service  de  France  ;  et,  dans 
le  cas  où  le  motifde  leur  détention  à  Soieure  serait 
leur  attachement  aux  principes  de  la  révolution  fran- 
çaise, Tagent  de  la  république  déclarera  au  gouver- 
nement de  Soieure  qu'il  réclame  leur  élargissement; 
et,  qu'en  cas  de  relus,  la  république  de  France  re- 
gardera ce  procédé  comme  une  infraction  aux  traités 
qui  unissent  les  deux  puissances.  • 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  1^'  NOVEMaBE, 

On  Ut  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  an- 
nonce k  la  Convention  que,  le  25  octobre  dernier, 
sont  arrivés  à  Paris  neuf  volontaires  prévenus  d'a- 
Toir  été  complices  du  meurtre  de  quatre  déserteurs 
étrangers  ou  français,  tués  par  des  volontaires  de 
deux  Dataillons  de  Paris.  Il  demande  qu*il  soit  pro- 
noncé sur  leur  sort. 

Thuriot  :  Le  président  du  tribunal  criminel  m*a 
dit  qu'il  avait  écrit,  au  président  de  la  Convention, 
une  lettre  qui  constate  que  trente-trois  prisonniers 
prussiens  étaient  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie. 
J'ai  appris  que  ces  prisonniers  avaient  déclaré  qu'on 
les  avait  enrôlée  pour  l'armée  française,  et  qu'un  of- 
iicier  en  avait  conduit  chez  Tennemi.  11  faut  qu'ils 
soient  punis  s'ils  sont  coupables,  et  élargis  s'ils  sont 
innocents. 

Barbaroux  :  La  lettre  du  président  du  tribunal 
criminel  est  là  ;  l'immensité  des  pièces  «ccumulées 
sur  le  bureau  n'a  pas  permis  aux  secrétaires  d'en 
donner  plus  tôt  connaissance  à  la  Convention. 

Filleul  :  Le  ministre  vous  a  dit  que  les  prison- 
niers étaient  des  Prussiens.  J'interpelle  Thuriot  de 
déclarer  s'il  sait  que  ces  prisonniers  soient  des 
Français. 

Thuriot  :  Je  déclare  qii'il  me  paraît  constaté,  par 
les  renseignements  que  j'ai  pris,  que  quatre  de  ces 
prisonniers  ne  sont  pas  Prussiens,  et  que  plusieurs 
ont  déclaré  qu'on  les  avait  enrôlés  pour  l'armée 
française,  et  qu'on  les  avait  conduits  à  l'ennemi.  Je 
demande  donc  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  pour  en 
faire  son  rapport  le  plus  tôt  possible. 

Kersaint  :  Il  semble  qu'il  existe  une  conjuration 
contre  la  Convention  elle-m^me.  Cette  conjuration 
tend  à  nous  arrêter  sans  cesse  dans  notre  marche; 
elle  tend  à  nous  charger  d'une  foule  d'affaires  que 
nous  ne  pourrons  terminer,  et  à  retarder  ainsi  l'épo- 
que qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous.  Le  ministre 
vous  a  rendu  compte  de  l'état  des  trente-trois  hom- 
mes qui  vous  sont  dénoncés  comme  émigrés.  On 
ehercne  à  nous  diviser  ;  mais  les  hommes  honnêtes 
qui  m'écoutent  ne  se  diviseront  jamais.  (Un  grand 
nombrt  de  voix  :  Non  !  non  I)  Je  vous  dénonce  celte 
espèce  de  dénonciation  de  Thuriot.  C'est  ainsi  ({ue 
Ton  veut  pousser  les  citoyens  qui  nous  écoutent  à  se 
porter  à  de  nouveaux  excès,  et  à  déshonorer  encore 
une  fois  Paris  par  le  meurtre  des  prisonniers. 
Citoyens,  faisons,  nous,  une  conjuration  contre  les 
perturbateurs  de  cette  assemblée.  Il  faut  que  nous 
nous  pénétrions  de  cette  vérité,  ou  que  nous  renon- 
cions à  remplir  le  devoir  qui  nous  est  imposé  par 
l'Europe  entière.  Il  faut  que  nous  lassions  des  lois 
qui  assurent  la  tranquillité  publique  ;  car  il  est  des 
hommes  qui  se  tiennent  cachés  et  qui  nous  obser- 
vent. Le  sort,  je  ne  dis  pas  des  vingt-cin^  millions 
d'hommes  de  Ip  république  française,  mais  des  cent 
millions  d'hommes  qui  habitent  l'Europe,  dépend  de 
la  conduite  quenoqsalloQS  tepir.  Je  demande  qu'en- 


fin le  comité  vous  fasse  un  rapport  sur  cet  bomm^ 
dont  le  nom  est  une  injure,  et  dont  la  vie  est  un  loM 
crime. 

—  Buzot  lit  la  lettre  suivante  : 

l«r  novembre,  Tao  i***  de  la  république, 
«  Citoyen  président,  des  scélérats  prêchaient  bief 
au  même  moment,  dans  difTérents  points  de  Pari4,  le 
pillage  et  l'assassinat.  Leurs  provocations  crimi^ 
nelles,  dénoncées  par  écrit  à  la  section,  étaient  faites 
à  la  fois  au  palais  ae  la  Révolution,  rue  Bar-du-Bec, 
au  Marais ,  dans  l'église  Saint-Eustache,  et  sur  la 
terrasse  des  Feuillants.  De  bons  citoyens,  par  leurB 
exhortations  fraternelles  à  leurs  concitoyens,  ont 
fait  manquer  l'effet  de  ces  provocations,  dont  les  au- 
teurs ont  disparu.  La  section  des  Tuileries,  dont  une 
des  principales  occupations  est  de  déjouer  les  coi|i- 
plots  des  malveillants  par  une  vigilance  active  et 
soutenue,  a  pris  les  mesures  convenables  pour  pré- 
venir toute  espèce  de  désordres.  Au  nombre  des 
moyens  qu'elle  a  employés  est  l'adresse  ci-iointe, 
dont  elle  vous  prie,  citoyen  président,  de  aonucr 
connaissance  à  la  Convention  nationale* 

•  Signé  GnouvELLB,  préêideiU  de  la  $$eliem 

des  Tuilerieê;  BAUOoirii  et  Fboi- 

durb. : 

On  lit  cette  adresse,  tendant  à  prévenir  les  bon$ 
citoyens  contre  les  suggestions  des  agitateurs. 

Jean  Dbbry  :  11  faut  aue  la  Convention  prononce 
enfin  sur  le  sort  de  celui  qui  a  exposé  vingt-cinq 
millions  d'hommes  à  devenir  les  victimes  de^  tyrans. 
Je  demande  donc  que  le  comité  de  législation  fiunt 
son  rapport  sur  le  procès  du  ci-devant  roi. 

Cambackrès  :  Le  rapporteur  du  comité  de  législa*» 
tion  a  demandé  qu'il  lui  fût  accordé  jusqu'à  ce  soir 
pour  faire  son  rapport  au  comité.  Le  comité  a  discuté 
pendant  sept  jours  sur  cet  objet,  et  il  n'a  encore  pu 
obtenir  aucun  résultat.  Je  demande  que  le  rapport  soit 
ajourné  a  mercredi. —  Cette  proposition  est  adoptée, 

—  La  section  du  Panthéon  Français  adresse  à  la 
Convention  nationale  une  pétition,  pour  demander 
si  elle  peut  élire  un  député  pour  maire  de  Paris. 

HARnv,  de  Rouen:  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le^  représentants  du  peuple  n'ap- 
partiennent ni  a  un  département,  ni  à  une  commune, 
mais  à  la  républiq^ne  entière,  et  ne  peuvent  parcon- 
séquont  être  élus  a  la  place  de  maire  de  cette  ville. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur» 

•  Les  commissaires  nommés  par  le  conseil-géné-» 
rai  d'administration  de  Nevers,  chargés  de  se  trans- 
porter chez  Bonnai,  dôputé  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, et  émigré,  y  ont  trouvé  trois  paquets,  sur 
lesquels  étaient  écrits  ces  mots  ; 

«  Pour  être  brûlés  après  ma  mort,  sans  qu'il  en 
reste  de  vestiges  ;  je  le  demande  par  le  respect  44 
aux  morts.  Signé  Bonnai.  • 

■  Ces  papiers  pouvant  intéresser  le  salut  de  la  ré- 
publique, je  me  les  suis  fait  adresser,  et  je  les  sou- 
mets à  la  Convention  pour  en  faire  ce  qu'elle  jugera 
convenable.  ■ 

Merlin,  de  Thionville:  Je  demande  que  l'inten- 
tion de  celui  qui  a  fermé  ces  paquets  soit  remplie,  et 
que  nous  donnions  à  Boland  Im-méme  Texemple  de 
ne  point  violer  les  secrets  des  lettres,  (On  murmure.) 

***  :  C'est  en  qualité  de  député  de  la  Nièvre  que 
je  demande  la  parole.  Je  la  demande  pour  combattre 
la  proposition  de  Merlin.  Bonnai,  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre,  était  le  chef  de  la  ci-devant  no- 
blesse presque  toute  émigrée.  Il  y  avait  la  même  in- 
fluence qu'il  avait  su  se  procurer  dans  l'Assemblée 
constituante  par  son  flegme  imposant.  U  CAlrçt^lMit 
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leé  eoirespofidandes  les  plus  dëtaillëes  et  les  plus 
iint)ortaiites,  Je  ne  dis  pas  seulement  avec  les  aristo- 
crâtes  de  la  Mièvre,  qui  étaient  en  vrand  nombre, 
mais  avec  les  conspirateurs  des  Tuileries  et  de  Co- 
b(entz;  car  tous  n'avez  pas  oublié  que  Bonnai  avait 
été  garde^u^corps,  et  en  avait  conservé  toutes  les 
inclinations,  aveo  Tesprit  royaliste  et  anti-révolu*- 
tionnairê*  Je  demande  que  ces  paquets  soient  ren- 
voyés au  comité  de  sûreté  générale,  qui  les  ouvrira 
el  vous  en  fera  son  rapport. 

OsSBLiif  :  J'ajoute  aux  considérations  particulières 
i  Bonnai  des  vues  générales  qui  rassureront  ceux 
qtli  croient  que  cette  ouverture  pourrait  être  une 
violation  du  secret.  Le  salut  public  est  la  suprême, 
la  dernière  loi.  Nous  pourchassons  les  émigrés,  et 
û  nous  refusions  d'ouvrir  leurs  papiers,  nous  ne 
trouverions  aucun  renseignement.  Nous  avons  un 
grand  procès  qui  va  se  juger;  nous  ne  devons  rien 
négliger  de  ce  qui  peut  éclairer  la  république,  TEu- 
rapc,  Tunivers,  sur  cette  affaire.  On  distinguera  bien 
ao  comité  si  ce  sont  des  choses  à  ensevelir  ou  à  révé- 
ler. J*appuie  donc  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

'  —  Le  rapporteur  du  comité  d'aliénation  présente, 
ei  rassemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

TITRE    PREMIER. 

',    De  la  main-mue  sur  les  liens  des  émigrés» 

La  Convention  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  d'aliénation,  décrète: 

Art.  I«f.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  à  Paris .  et  partout  ailleurs,  dans  le  jour  de 
sa  r^eption,  de  laquelle  les  corps  administratifs  et 
duniclpaux  seront  tenus  de  justiticr,  les  municipa- 
lités mettront,  si  fait  n'a  été,  sous  la  main  de  la  na- 
tion, les  titres  et  les  biens  tant  meubles  qu'immeu- 
bles appartenant  aux  citoyens  ai>seuts,  autres  que 
les  fonctionnaires  publics  à  leur  poste,  les  soldats-ci- 
toyens et  les  citoyens-soldats  étant  à  leur  poste,  les 
commerçants  et  artistes  notoirement  absents  pour 
raison  de  commerce,  et  ceux  qui,  domiciliés  hors  du 
département  où  sont  situés  les  biens,  auraientjustiûé 
de  leur  résidence  dans  la  république,  depuis  l'épo- 
qtieet  de  la  manière  fixées  par  l'article  IX  de  la  loi  du 
8  avril  et  paï  celle  du  1 3  septembre  derniers. 

'  Les  scellés  seront  également  apposés  sur  les  effets 
des  personnes  c^ui,  éUint  suspectées  d'émigration,  ne 
JQstiiieront  pas  a  l'instant  des  certilicats  de  résidence 
exigés  par  les  lois  précédentes^ 

>1L  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles, 
titres  et  effets  de  toute  nature  appartenant  aux  per- 
sonnes désignées  au  précédent  article,  et  ce,  par  un 
commissaire  que  le  directoire  de  district  nommera, 
etqu'il  pourra  prendre  soit  dans  son  sein,  soilhorsde 
son  sein  ;  à  Paris,  par  un  commissaire  que  le  départe- 
ment nommera, le  tout  en  présence  de  deux  commis- 
saire^ de  la  municipalité  du  lieu.  11  sera  établi  un 
gardien  solvablepour  veiller  à  la  conservation  des 
scellés,  lequel  gardien  ne  pourra  être  choisi  parmi 
les  parents,  domestiques  ou  agents  des  émigrés. 
Dons  le  cas  où  les  scellés  auraient  été  précédemment 
apposés,  à  la  requête  d'héritiers,  créanciersou  autres 
particuliers,  Ils  seront  croisés  par  le  commissaire. 

•m.  Le  commissaire  donnera  acte,  sur  son  procè5- 
Terbal,des  réclamations  ou  oppositions  qui  pour- 
raient être  faites,  sans  que  lesdites  oppositions  ou 
réclamations  puissent  t-etarder  ou  suspendre  les  opé- 
rations ordonnées  parle  présent  décret. 

IV.  Les  femmes,  enfants,  pères  et  mères  des  émi- 
grés conserveront,  dans  leur  habitation  personnelle, 
leS  meubles  meublants,  linges  et  hardes  a  leur  usage 
ieulement,  lesquels  leur  seront  laissés  sous  inven- 


taire, provisoirement,  et  jusqu*k  ce  que  leurs  droits« 
ou  les  secours  au]ils  pourraient  être  dans  le  cas  de 
réclamer,  aient  été  liquidée  et  réglés. 

V.  Tous  dépositaires  publics  ou  particuliers,  tous 
fermiers  comptables,  et  débiteurs  sans  exception, 
seront  tenus  de  déclarer,  dans  la  huitaine  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  dans  chaque  municipa- 
lité, les  deniers,  sommes  échues  ou  à  écheoir,  argen* 
terie,  titres  et  effets  de  toute  nature  qu'ils  auront  en 
leur  possession;  appartenant  à  des  personnes  domi- 
ciliées hors  du  district  des  dixlarants,  ou  qui,  étant 
domiciliées  dans  le  district,  sont  actuellement  absen- 
tes de  leur  domicile.  Les  municipalités  seront  tenues 
de  faire  publier  la  présente  loi,  le  premier  jour  de 
dimanche  ou  de  fête  qui  suivra  sa  réception,  et  en 
outre  le  premier  jour  de  marché,  dans  les  lieux  où  il 
y  en  a  d'établis. 

VI.  Les  déclarations  ordonnées  par  l'article  prëcé* 
dent  seront  faites  au  greffe  de  la  municipalité  ou 
devant  les  commissaires  par  elle  nommés.  Lesdites 
déclarations  seront  faites  sur  papier  libre  et  sans 
frais  ;  elles  seront  numérotées  par  ordre  de  réception. 
II  en  sera  donné  au  déclarant  une  reconnaissance 
portant  le  numéro  et  la  date  de  la  déclaration. 

VIL  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  par  des 
commissaires  choisis  ou  nommés  à  Paris  par  le  di- 
rectoire de  département,  et  dans  les  départements, 
par  les  directoires  du  district,  en  présence  de  deux 
membres  ou  commissaires  de  chaque  municipalité; 
\esdits  conimissaires  en  dresseront  procès- verbal,  et 
feront  un  inventaire  sommaire  des  meubles,  effets» 
titres  et  papiers  trouvés  sous  les  scellés* 

VIU.  Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  portés 
ou  envoyés  sur-le-cnamp  au  directoire  du  district, 
(^ui  s'en  chargera  au  bas  de  l'inventaire  dressé  par 
les  commissaires. 

Les  frais  d'apposition,  garde,  reconnaissance,  le- 
vée de  scellés  et  confection  d*inventaire ,  seront 
payés  sur  le  prix  des  ventes,  de  la  manière  qui  sera 
réglée  ci-après. 

IX.  Les  directoires  de  département  et  de  district 
veilleront  à  la  conservation  des  manuscrits,  livres 
imprimés,  tableaux,  sculptures,  médailles,  dia- 
mants, pierres  gravées,  et  autres  monuments,  ainsi 
qu'ils  ont  du  le  faire  pour  les  objets  de  cette  nature 
trouvés  dans  les  établissements  nationaux  suppriméii 
conformément  aux  instructions  et  décrets  dçs  5,  8 
novembre  et  15  décembre  1700,  et  au  décret  du  10 
octobre  présent  mois* 

X.  L'or,  l'argent  et  le  cuivre  trouvés  sous  les 
scellés  seront,  après  avoir  été  pesés  et  inventoriés, 
portés  aux  hôtels  des  monnaies,  conformément  à  la 
loi  du  3  septembre  dernier,  il  sera  compté,  s'il  y  • 
lieu,  aux  créanciers  de  la  valeur  des  objets  mention- 
n&  aux  deux  articles  précédents. 

XI.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  particuliers 
pour  l'apposition  des  scellés,  inventaire  et  vente 
des  meumes  et  effets  de  chaque  individu,  même  de 
ceux  possédé9  par  indivis,  sauf  le  règlement  deo 
droits. 

XII.  Ces  déclarations  seront  lues  dans  les  aasenw 
bléesdu  conseil-général  de  la  commune,  et  tous  eî* 
toyens  pourront  en  prendre  communication  quand 
ils'le  jugeront  convenable. 

XI IL  11  sera  envoyé  des  extraits  certiGés  de  chaque 
déclaration  aux  directoires  do  district  dans  la  hui» 
taine  de  leur  date,  et  par  les  directoires  de  district, 
huitaine  après  leur  réception,  aux  directoires  de  dé* 
partemenL 

XIV.  Tous  les  citoyens,  autres  que  ceux  désignés 
en  l'art.  X,  seront  invités  à  déclarer,  devant  les  com-* 
niissaires  nommés  pour  recevoir.les  déclarations,  les 
sommes  et  effets  de  toute  nature  qu'ils  sauront  ap- 
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partenir  à  des  citoyens  actuellement  absents  du  lieu 
de  leur  domicile. 

XV.  Les  dépositaires  publics  et  particuliers,  fer- 
miers, comptables  et  débiteurs  tenus  de  faire  des  dé- 
clarations, aux  termes  de  Farticle  V  ci-dessus,  qui, 
étant  présents  sur  les  lieux,  auront  négligé  de  faire 
Icsdites  déclarations,  ou  qui  en  auraient  fait  de  faus- 
ses ,  seront  contraiuts  à  la  restitution  des  objets  non 
déclarés,  et  à  une  amende  égale  à  la  valeur  desdits 
objets,  dans  le  mode  et  de  la  manière  qui  seront  pres- 
crits ci-après. 

XVI.  Seront  poursuivis ,  comme  voleurs  d'efiFets 

Sublics,  ceux  qui  auraient  enlevé,  diverti  ou  recelé 
es  effets  appartenant  aux  émigrés. 

XVII.  Les  sommes  déclarées  en  vertu  des  articles 
précédents,  et  qui  se  trouveront  appartenir  à  des 
personnes  notoirement  émigrées,  ou  dont  les  noms 
sont  compris  dans  les  listes  imprimées  en  exécution 
de  la  loi  du  8  avril,  seront  versées,  dans  les  vinçt- 
qnatre  heures  de  la  déclaration,  dans  la  caisse  des 
receveurs  de  district.  Les  autres  effets,  appartenant 
auxdites  personnes,  seront  portés  dans  le  lieu  qui 
sera  désigné  pour  les  recevoir  par  le  directoire  du 
district,  et  à  Paris  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

XVIII.  Quant  aux  sommes  et  effets  de  toute  na- 
ture qui  seront  déclarés  appartenir  à  des  personnes 
absentes  du  lieu  de  leur  domicile,  mais  qui  ne  seront 
cependant  pas  notoirement  émigrées,  ou  dont  les 
noms  ne  sont  pas  compris  dans  lesdites  listes^  les 
notaires,  séquestres,  débiteurs  et  tous  autres,  ne 
pourront  s'en  dessaisir  qu*en  présence  de  Tofficier 
municipal  ou  du  commissaire  de  section  nommé  pour 
recevoir  les  déclarations,  et  sur  la  représentation  qui 
leur  sera  faite  du  certificat  du  lieu  qu*habitent  les 
personnes  à  qui  appartiennent  les  sommes  et  eiTets, 
qui  constatera  qu'elles  ontrésidé  habituellement  dans 
le  territoire  français  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé 
la  loi  du  8  avril,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce 
jour;  ces  certificats  seront  vérifiés  et  visés  par  le 
directoire  du  district,  et  les  dépositaires  et  débiteurs 
seront  tenus  de  conserver  ce  certificat  pour  en  justi- 
lier  à  toute  réquisition. 

XIX.  Toutes  les  sommes  et  effets  appartenant  à 
des  personnes  qui  n'auront  pasjustitié,  dans  le  mois, 
à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  de 
leur  résidence  dans  le  territoire  français,  depuis 
Fépoque  fixée  par  la  loi  du  8  avril  dernier,  seront 
déposés,  savoir:  les  sommes  de  deniers  à  la  caisse  du 
district,  et  les  autres  effets  dans  le  lieu  qui  aura  été 
destiné  pour  les  recevoir,  conformément  à  Farticle 
XV  ci-dessus, 

XX.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  dépôt, 
il  sera  dressé  un  acte  particulier  pour  les  effets  ap- 

fiartenant  à  chaque  individu,  et  l  on  ne  pourra  con- 
ondre  dans  le  même  acte  les  objets  appartenant  à 
plusieurs  personnes. 

XXI.  Les  administrateurs,  officiers  municipaux  et 
commissaires,  qui  seront  convaincus  de  négligence 
dans  Fexécution  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
seront  responsables,  sur  tous  leurs  biens,  des  pertes 
que  leur  négligence  aura  occasionnées  à  la  républi- 
que, sans  préjudice  des  autres  poursuites  qui  pour- 
raient être  exercées  contre  eux. 

XXII.  11  sera  accordé  aux  dénonciateurs  de  toutes 
contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  le  huitième 
des  sommes  qui  seront  rentrées  au  trésor  public  par 
Feffet  de  la  dénonciation. 

Article  additionnel. 

Les  diamants  et  autres  pièces  précieuses  seront  sur- 
le-champ  envoyés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
seront  accompagnés  d'un  inventaire  ({ui  en  désignera 
le  nombre  et  Fespèce.  (la  suite  demain.) 


Paris^  te  39  octobre,  ^ —  Gtoyens»  les  SavoUlens  résidant 
à  Paris,  foulant  se  réunir  hier  pour  se  réjouir  de  Favan* 
tage  des  armes  des  Français,  et  de  la  liberté  qu*ils  rece- 
vaient des  mains  de  ces  conquérants  philantropes,  inTÎtc* 
rent  à  leur  banquet  cinq  membres  de  la  Convention 
naliouale,  et  j'eus  le  bonheur  d'être  de  ce  nombre  ;  les 
autres  éliiient  les  citoyens  Hérault,  Thuriot,  Glools  et  Mer* 
cier.  Le  franc  et  joyeux  Micbaut,  et  plusieurs  autres  Fran* 
çais,  dont  les  dispositions  fraternelles  oe  peuvent  laisser 
d'équivoque,  en  furent  aussi. 

Le  banquet  fut  servi  simplement;  Fégalité,  la  liberté, 
la  frunclitse  en  firent  le  plus  agréable  des  festins.  Un  Savoi* 
sien,  presque  centenaire,  garde  national  néanmoins^  et 
jouissant  encore  de  ses  forces  morales  et  physiques  y  ^iot 
célébrer  la  destruction  de  la  tyrannie,  dont  il  avait  eu  le 
malheur  d*étre  tout  ù  la  fois  le  serviteur  et  la  victime  sous 
Forguei lieux  despote  Louis  XIV.  Deux  députés  à  la  Con« 
veniion  jouissaient  de  l'avantage  d'être  assis  aux  deux 
cjtés  de  ce  respcclable  vieillard,  qui  semblait  être  le  père 
commun  de  tous  les  convives  réunis.  Des  dames  savoi« 
siennes  ajoutaient  par  les  grAccs,  la  douceur  et  tous  les 
charmes  de  leur  sexe,  à  la  satisfaction  générale.  Mais  un 
groupe  bien  intéressant  dans  ce  tableau,  c'était  quatre  de 
ces  jeunes  enfants  qui  semblent  de  tout  temps  avoir  été 
voués  ù  la  liberté,  et  qui  méritaient  si  bien  de  l'obtenir, 
puisque  leurs  premiers  pas  se  sont  portés  sur  la  terre  qui 
l'a  vue  naître,  et  qu'ils  ont  su,  presque  dès  le  berceau,  la 
chercher  où  elle  se  trouve  essentiellement,  dans  FacUvité, 
l'amour  du  travail  et  la  sobriété.  Ces  jeunes  citoyens,  dont 
l'enfance  estimable  et  laborieuse  est  faite  pour  servir  de 
modèle  aux  autres  nattons,  portèrent  à  ce  banquet  toute  la 
gaité  qui  soutient  habituellement  leurs  fatigues,  et  ne  ooo* 
tribuèrent  pas  peu  à  exaller  la  joie  commune. 

Vers  le  milieu  du  festin,  une  volière  s'ouvrit  et  lalasi 
sortir  une  nuée  de  petits  oiseaux  de  différentes  espèces  et 
de  plumages  variés  ;  ils  voltigèrent  dans  la  salle,  se  reposé* 
rent  quelques  insIanU  sur  la  tète  des  convives,  et  prirent 
enfin  leur  essor  pour  aller  dans  les  champs  jouir  de  la  li« 
berté,  que  l'intérêt  et  le  despotisme  des  oiseleurs  avaient 
eu  la  cruauté  de  leur  ravir. 

Plusieui-s  toasts  patriotiques  furent  portés  aux  Français 
par  les  Savoisiens,  aux  Savoisiens  par  les  Français,  à  Féga« 
iité,  à  la  liberté  du  genre  humain  par  son  orateur,  et  au 
84«  déparlement,  enfui  à  la  fraternité  universelle;  ces 
toasts  étaient  entremêlés  .de  chansons  patriotiques.  On  ob» 
serva  que  les  mots  de  Français  et  de  Havoisiensne  devaient 
plus  se  fiiire  entendre,  puisqu'il  n'y  avait  que  deux  classes  - 
d'êtres  pensants,  les  hommes  libres  et  les  esclaves;  tous  les 
peuples  libres  sont  frères,  ils  méritent  tous  le  nom  d'A^^m-* 
mes.  On  porta  le  dernier  toast  à  la  santé  des  hommes» 

C'est  h  peut-être  le  premier  exemple  d'un  banquet  so* 
lennel  que  les  vaincus  aient  donné  cordialement  ù  leurs 
vainqueurs  ;  cl  rien  ne  peut  y  être  comparé  que  l'enlhou* 
siasmc  de  deux  amants,  dont  l'un  chante  sa  défaite  et  l'au* 
Ire  son  triomphe,  en  unissant  leui-s  cœurs  et  confondant 
leurs  âmes  dans  le  bonheur  commun  que  tous  deux  dési* 
raient  depuis  longtemps. 

C'est  aux  Champs-Elysées  que  s'est  tenue  cette  fête 
fj  anco-savoisienne,  et  ce  nom  leur  convenait  alors  davan* 
tage;  caries  Champs-Elysées  sont  partout  où  les  hommes 
se  rassemblent  pour  s'enibr^isser  fraternellement,  et  pour 
célébrer  la  destruction  des  tyrans  et  la  conquête  de  la  liberléw  • 

Du  lieu  du  banquet  celte  réunion  partit  en  ordre  de  ba« 
taille  pour  se  rendre  aux  Jacobins;  la  musique  qui  mar* 
chait  en  tête  était  précédée  de  Félendard  de  la  liberté 
universelle  ;  des  applaudissements  de  toutes  parts  et  long- 
temps continués  accompagnèrent  et  suivirent  son  entrée 
dans  la  société  destructrice  de  la  tyrannie  et  propagatrice 
de  la  liberté.  Le  citoyen...,  qui  avait  présidé  la  fête,  en 
rendit  compte  à  la  tribune,  et  renouvela  le  vœu  d'union 
politique  des  Savoisiens  ses  compatriotes.  Des  embrasse* 
ments  universels  furent  la  première  réponse  des  Français; 
ensuite  on  arrêta  que  tous  les  peuples  conquis  à  la  liberté 
seront  afliliés  de  droit  aux  Jacobins,  et  que  la  société  fera 
passer  ses  arrêtés  à  nos  généraux,  pour  qu'ils  puissent 
partout  les  répandre  au-devant  des  drapeaux  de  la  fraler» 
nité  que  les  Jacobins  jurent  à  tous  tes  hommes  libres» 

Signé Leqvikio^  député  diiMorbihan  à  ta  Conventùm 
nationale^ 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

Philadelphie^  le  25  aoû/.— Une  insurrection  violente  a  eu 
Heu  dans  les  établissemeiiis  espagnols  voisins  de  la  baie  de 
Honduras;  elle  a  coûté  la  vie  au  gouverneur  ainsi  qu'à 
plusieurs  personnes  de  marque.  Beaucoup  d'Espagnols  ont 
étà  chercher  un  asile  dans  rétablissement  anglais  contre 
ce  soulèvement,  qui  ne  paraissait  pus,  à  leur  départ,  de- 
foir  s'apaiser  de  si  .tôt. 

Ou  tient  celte  nouvelle  du  shooner  John,  capitaine  Kove, 
Tenant  de  la  Jamaïque  ;  c'est  un  navire  anglais,  sorti  de- 
puis huit  jours  de  la  baie  de  Honduras  pour  retourner 
à  LondrL-s,  qui  lui  eu  a  Tait  part  à  la  hauteur  de  Suuto- 
Ânlooio* 

SUEDE, 

Stockholm^  le  40  octobre.  —  On  a  déjà  fait  au  régent 
quelques  représeniations  sur  son  édit  qui  prohibe  dans  le 
pavs  la  venie  des  marchandises  de  luxe  ;  mais  ce  prince  se 
refuse  absolument  à  entendre  aucune  espèce  d'observation 
sur  cet  obJKt. 

Toute  l'infanterie  porte  déjà  son  nouvel  uniforme. 

Le  comte  Pipet  a  été  nommé  gouverneur  du  corps  de 
cadets  qui  vient  d'être  formé, 

ALLEMAGNE. 

Exlrait  d^une  lettre  de  Stuttgard^du  24  octobre. 
Le  conseil  de  régence  du  duc  de  Wirteniberg  a  volé 
pour  la  paix,  et  le  duc  restera  sans  doute  neutre,  quoique 
la  cour  d'Autriche  ait  employé  jusqu'aux  menaces.  Tel  est 
l'effet  des  progrès  étonnants  de  Cusiine.  Notre  prince,  dé- 
suni pur  une  lelie  mesure  de  l'Autriche,  sera  sans  doute 
forcé  de  se  jeter  entre  les  bras  des  Français.  Les  citoyens 
de  son  pays  deviendront  alors  nécessairement  plus  libres; 
car  la  Fiance,  après  avoir  professé  des  sentiments  aussi 
nobles,  voudrait-elle  être  unie  avec  un  peuple  esclave  I  Au- 
tant l'intérêt  de  la  France  exigeruit  qu'on  agrandit  le  pays 
du  prince  allié  aux  dépens  de  la  maison  d'Autriche,  qui  a 
plusieurs  possessions  assex  considérables  dans  le  voisinage 
du  duclié,  autant  la  fierté  républicaine  exigerait  que  le 
prince  allié  ne  fût  despote,  ni  le  peuple  allié  esclave,  mais 
que  le  duc  fût  prince  d'un  pays  libre  et  son  premier  fonc« 
tionnaire;  c'est  là  le  vœu  des  patriotes  de  Stutlgard.  Si  les 
troupes  françaises  entraient  dans  notre  pays,  elles  n'exige- 
raient pas  de  contributions.  Nous  leur  porterons  nos  cœurs; 
chez  nous  elles  trouveront  l'hospitalité  la  plus  sincère  et 
l'amour  de  la  liberté.  Le  petit  nonibre  d'aristocrates  qui 
sont  dans  notre  pays  ne  veulent  pas  croire  qu'on  puisse 
parvenir  chez  vou^  à  établir  l'ordre  et  l'union.  La  Conven- 
tion nationale  n'oubliera  pas  sans  doute  que  de  cet  ordre 
et  de  cette  union  dépendent  non-seulement  le  salut  de  la 
France,  mais  la  destruction  des  tyrans  et  le  tort  de  l'uni- 
▼ers. 

Des  bord»  de  la  Sarre,  te  20  ocfo6r«.—Lorsqu*un  dé- 
tachement français  vint  planter  l'arbre  de  la  liberté  sur  la 
place  publique  de  Mertzig,  avant  de  se  retirer,  il  en  recom- 
manda le  soin  aux  habitants,  et  leur  dit  qu'ils  en  répon- 
draient. Depuis  ce  temps,  des  patrouilles  françaises  vont 
fréquemment  à  Mertzig  faire  une  ronde,  et  comme  l'arbre 
respecté  est  toujours  debout,  elles  se  retirent  paisiblement. 
Mayenetfteii octobre, — ProeéS'verbat  de  la  Société dei 
Amit  de  la  Constitution  française.  Ayant  eu  le  bonheur 
d'être  délivrés  du  joug  de  la  tyrannie  parles  armées  fran- 
çaises, nous,  soussignés,  nous  sommes  engagés,  par  un 
serment  solennel,  de  vivre  libre*  ou  mourir;  nous  avons 
pris,  en  même  temps,  d'un  commun  accord,  la  réso» 
lution  de  prier  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  à 
Strasbourg,  de  nous  communiquer  ses  lois.  A  cette  occa» 
sion,  nous  avons  reçu  de  notre  sauveur,  le  citoyen  fran- 
çais général  Custine,  par  la  bouche  de  M.  Bœhmer,  l'assu- 
rance pusilive,  au  nom  et  de  la  part  de  l'auguste  nation 
française,  qu'elle  nous  prendra  à  jamais  sous  sa  prote&- 
tiOD. 


Liège,  le  24  octobre, — Le  général  prussien  Shœnfdd  a 
eu  plusieurs  conférences  avec  le  prince.  On  croit  qu'elles 
ont  pour  objet  le  placement  des  émigrés  à  Liège  ou  dans 
le  pays. 

On  pense  que  neuf  à  dix  mille  émigrés  seront  cantonnés  à 
Tongres  et  dans  le  reste  du  pays.  Les  progrès  des  Français 
ont  échauffé  les  télés.  Quelques  personnes  ayant  répondu 
patriotes  au  cri  de  qui-vive  des  factionnaire^,  M.  de  Ray* 
nac  a  donné  ordre  de  tuer  ceux  qui  répondraient  ainsi« 
(Tiré  de  la  Gazette  de  France.) 

SUISSE. 

Genève,  le  22  oetobre,^Les  Suisses  jouent  ici  un  mauvais 
rôle.  On  discute,  en  leur  présence,  si  on  les  gardera  ou 
&i  on  les  renverra.  Ils  ont  l'air  de  se  demander  ce  qu*ils 
sont  venus  faire.  Il  parait  décidé  qu'on  les  renvoie. 

Le  magnifique  conseil  a  eu  bien  des  angoisses  à  passer. 
Les  portes  sont  toujours  fermées.  Ceux  qui* entrent  ne 
peuvent  rester  qu'une  demi-heure. 

tJn  tambour-major  de  l'armée  française s'étant  présenté, 
fion  habit  d'ordonnance  le  fit  prendre  pour  un  général,  et 
les  l>ons  Genevois,  trompés,  lui  firent  le  plus  magnifiqu€ 
accueil*  Partout  on  lui  présentait  les  armes. 

PIÉMONT, 

Turin,  le  15  octobre.  —  A  la  nouvelle  de  rentrée  des 
Français  dans  ce  pays,  et  de  la  perte  de  la  Savoie,  le  roi 
n*a  pu  retenir  des  larmes  qui  ont  coulé  pendant  deux 
jours,  suivies  d'un  désespoir  qui  tenait  de  la  fulie,  au  point 
que  les  personnes  qui  avaient  des  affaires  à  la  cour,  et 
même  des  grands  seigneurs,  fatigués  d'entendre  dire  que 
le  roi  n'y  était  plus,  ont  affiché  à  la  porte  du  palais  :  En 

1792,    royaume  sans  roi mais  en   1793,  rot  san$ 

royaume On  pense  ici  que  le  prince  de  Piémont  n'^aura 

pas  de  peine  à  se  mettre  à  la  tête  de  la  révolution;  in- 
terrogé et  consulté  lors  de  la  convention  de  Pilnilz,  il  fut 
mis  aux  arrêts  pour  l'avoir  seulement  bUmée  :  consulté 
tout -à- l'heure  sur  la  défense  de  la  Savoie,  il  est  allé  aux 
arrêts  sans  vouloir  faire  connaître  sa  façon  de  penser. 

SAVOIE. 

Chambéry^  ville  libre,  le  26  octobre.  ^-  Hier,  PAssem* 
blée  nationale  savoisienne  a  décrété  Tabolition  des  cou- 
vents, la  saisie  des  biens  de  l'Eglise  et  leur  vente  comme 
tels  ;  le  séquestre  des  biens  des  émigrés,  et  leur  vente  s'ils 
ne  rentrent  pas  au  pays  après  une  certaine  époque  fixée. 
Elle  a  prononcé  enfin  que  les  séances  seraient  terminées 
samedi  prochain,  et  qu'on  laisserait  seulement  quatre  ci* 
toyens  par  canton,  pour  continuer  à  vaquer  aux  difiéreotes 
affaires  que  nécessiterait  le  bien  public. 

On  célébrera  ces  grands  événements  dimanche  procbalq 
ici  et  dans  tout  le  pays,  par  une  fête  solennelle. 

La  municipalité  de  Chambéry  a  invité  à  cette  f&te  les 
officiers  et  soldats  du  régiment  de  Boulonais  en  garnison 
ici,  ainsi  que  les  officiers  et  soldats  de  la  légion  allobroge. 
Cette  dernière  continue  à  se  former  avec  une  rapidité  sur*  . 
prenante  ;  toute  la  jeunesse  savoisienne  s'y  enrôle. 

COMTÉ   DE   NICE. 

Nice,  ville  liSre,  le  20  octobre.-— On  a  dernièrement 
arrêté  dans  le  port  de  YiPefranche  un  bâtiment  contenant 
3,500  charges  de  blé,  appartenant  à  un  armateur  espagnol.  ' 
Comme  ce  convoi  était  destiné  àl'approvisionnement  de  l'ar- 
mée sarde,  on  l'a  jugé  de  bonne  prise.  Les  Piémonlais,  rêve* 
nus  de  leur  première  frayeur,  se  sont  retranchés  au  fort  de 
Suspello.  Attaqués  par  un  détachement  français,  ils  lui  ont 
préparé  une  ruse  perfide.  Quelques  soldats  passaient  sur 
des  ponts,  et  tout-à-coup  ces  ponts  ont  croulé  sous  eux. 
Bientôt  ces  victimes  seront  vengées.  Le  fort ,  cerné  de 
toutes  parts,  ne  peut  longtemps  résister. — On  a  fait,  le  17, 
à  Villefranche,  Un  embarquement  de  six  mille  hommes  sur 
I* escadre  composée  deneuf  vaisseaux  de  ligne,  trois  frégates 
et  six  corvettes.  On  croit  cette  expédition  destinée  pour  la 
ville  d'Oui  itie.  On  dit  que  Pescadre  française,  qui  sans  , 
doute  hivernera  au  port  de  Yillefraocbe,  sera  renforcéo 
ës  sistaifseauz  de  ligne. 
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FRANCE. 


De  Paris,  —  Extrait  de  la  lettre  écrite  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  par  te  chargé  d^ affaires 
de  la  république. 
Vlorence  le  8  octobre  1793,  l*âta  X**  de  ta  ri^puMlque. 

"  La  nouvelle  de  l'invasion  en  Savoie,  et  de  la  sortie 
de  Tescadre  de  Toulon,  a  Jeté  le  trouble  dans  toute 
ritulie.  Le  pape  a  tenu  un  consistoire  secret;  on  a 
renforcé  la  garnison  de  Civita-Vecchia  de  quelques 
cents  hommes,  et  approvi^tionné  la  ville  ;  on  y  craint 
un  bombardement.  On  parle  d'un  projet  proposé  dans 
le  consistoire,  soi-disant  secret,  de  lever  un  impôt 

fénéral  sur  tous  les  bénéfices ,  pour  contribuer  ù  la 
cfensc  de  l'État  ecclésiastique,  et  envoyer  des  se- 
cours au  roi  de  Sardaigne. 

La  Lombardie  est  aussi  dans  les  plus  vives  alarmes; 
il  n*y  a  que  six  à  sept  mille  hommes  de  troupes.  Je 
ne  connais  pas  le  plan  du  conseil  exécutif;  mais  une 
invasion  bitn  dirigée  dans  cette  partie  de  Tltalie,  en 
V  pénétrant  par  TEtal  de  Gènes,  offre  très  peu  de  dif- 
Ucultés,  et  produirait  des  avantages  considérables.  Le 
Milanais,  dépourvu  de  places  Ibrlcs,  sera,  à  la  vérité, 
ansujéti  au  plus  fort;  mais,  indépendamment  de  Tex- 
Ireme  facilité  de  s'en  emparer  dans  ce  moment,  rien 
n'est  si  facile  à  exécuter  qu'une  retraite,  même  de- 
vant des  forces  supérieures,  le  pays  étant  très  coupé 
et  les  gorges  de  l'Etat  de  Gènes,  dont  il  faudrait  être 
maître,  d  une  défense  très  aisée.  Il  faut  avoir  aussi 
une  flotte  devant  Gènes,  pour  être  sûr  des  intentions 
de  cette  république  italienne,  et  ne  pas  être  inquiété 
dans  le  rembarc[uement  ;  mais  cette  époque  serait 
toujours  très  éloignée  si  l'on  y  venait  avec  de^  forces 
un  peu  considérables,  et  que  l'invasion  en  Savoie  fût 
soutenue  avec  assez  de  vigueur  pour  tenir  en  échec 
toutes  les  forces  du  roi  de  Sardaigne.  Tous  les  autres 
petits  Etats  ont  plus  ou  moins  de  crainte  ;  le  grand- 
duché  est  le  seul  tranquille  au  milieu  de  ces  alarmes. 

COMMUNE  DE  t»AtlIS. 

Dul^f  novembre,  —  Réponse  du  ministre  de  la 
'  guerre  {!)  aux  citoyens  du  conseil-général  de  la 
commune, 

•  ■  Citoyens,  plusieurs  sections  m'ont  écrit,  d'autres 
sont  venues  à  moi,  toutes  m'ont  témoigné  voir  avec 
inquiétude  se  former  dans  Paris  un  rassemblement  de 
troupes  inattendues,  et  dont  l'emploi  est  ignoré. 

•  Je  vous  dois,  comme  ministre  et  comme  citoyen, 
une  explication  franche  sur  cet  objet. 

«  Je  n'ai  appelé  aucune  force  à  Paris;  je  ne  connais 
aucune  cause  qui  y  rende  leur  séjour  nécessaire  ;  et 
le  premier  ordre  qu'elles  recevront  de  moi  sera  ce- 
lui (le  leur  départ. 

•  Le  moment  de  venir  au  milieu  de  voiis  parler  de 
leurs  triomphes,  et  faire  succéder  le  repos  au  travail, 
ce  moment  n'est  pas  venu;  ce  serait  mal  servir  leur 
ploire  que  d'enchaîner  ici  le  courage  de  nos  légions; 
il  fflut  qu'elles  se  portent  partout  où  il  reste  des  fei-s 
à  briser,  et  tout  délai  serait  un  outrage  à  l'humanité. 

'  "Apres  celte  déclaration,  j'ai  besoin  de  vous  dire 
cpcore,  connue  citoyen,  ce  que  j'ai  observé. 

•  Des  hommes  ont  semblé  croire  que  l'arrivée  de 
nos  frères  des  départements  seconderait  les  projets 
des  malveillants.  Eh  bien!  je  les  ai  vus,  ces  braves 
volontaires,  et  je  puis  vous  assurer  qu'ils  m'ont  tous 

(1)  Paohe  venait  de  tucotfder  k  Servan,  «u  ministère  de  la 

5 lierre  t*ache  atait  été  en  quelque  Mrle  la  cheville  ouvrière 
e  Roland,  k  l'intérieur:  ce  fut  ce  dernier  qui  le  désigna  pour 
ministre  de  la  guerre.  Mais  bientôt  Roland  et  Ivt  Girondins  se 
aé]iârèrent  des  Jacobins;  Pache  resta  avec  les  Jacobins  et  se 
brouilla  avec  Roland.  ( Veyea ,  sur  ce  ministre  de  la  guerre, 
Us  5!imotrei  de  rAadame  RoUuid,  et  ceui  de  Ltvusteur  (de 
laSarthe).  t.  G, 


paru  étrangers  à  toute  passion,  et  ne  cédant,  CôttlKM 
vous,  qu'à  celle  de  bien  servir  la  république. 

•  On  aurait  voulu  proOterde  l'état  de  dénuemesf 
oùils  sont  pour  les  aliéner  de  vous;  néanmoins  ils 
ont  très  bien  compris,  qu'arrivés  dans  nos  murs  sans 
que  nous  fussions  avertis  de  leur  pa5sage,  il  était 
impossible  de  les  accueillir  comme  on  l'aurait  désiré. 
Je  les  crois  dignes  de  vous,  comme  vous  êtes  dignes 
d'eux.  Je  crois  qu'il  est  temns  d'étouffer  dans  vos  cm- 
brassements  les  semences  ae  haine  et  de  division  que 
des  mains  perfides  ont  adroitement  jetées. 

«  Ils  souffrent,  ces  braves  gens  ;  ils  vont  souffrir 
eiicobe  dans  les  camps  ;  ils  souffrent  de  la  rigueur  dt 
In  saison  et  de  la  privation  des  choses  les  plus  néoes* 
saires.  Au  nom  de  la  patrie,  citoyens,  que  tous  nof 
bras  leur  soient  ouverts,  que  chacun  de  nous  partagt 
avec  eux  son  lit  et  son  pam;  que  nos  ennemis  roient 
ce  spectacle,  et  qu'ils  désespèrent  enfin  de  calemnier 
avec  fruit  la  ville  qui  a  appris  aux  autres  à  être 
ibre. 

•  Je  vais  en  inviter  auprès  de  moi  ;  ils  me  diront 
ce  qu'il  faut  faire  pour  les  rendre  moins  malheureux; 
à  leur  arrivée  au  camp,  ils  rapporteront  ce  que  l'on 
aura  fait  pour  eux;  appelez-en  sous  tous  vos  toits;  ils 
vous  apprendront  peut-être  le  mal  qu'on  leur  disait 
de  vous  ;  vous  leur  appi'eudrez  le  bien  qu'ils  doivent 
en  dire  à  leur  tour. 

-  Si  je  suivais  le  mouvement  de  mon  cœur,  je  me 
livrerais  au  plaisir  de  me  réunir  à  vous  pour  rcpous- 
er  ces  calomnies;  mais  appelée  l'adminislralion  put 
la  république  entière,  je  ne  puis  plus  souger  à  îles 
intérêts  particuliers,  qu  autant  qu'ils  se  trouvent  liéi 
à  la  cause  commune. 

«Si  je  parle  encore  avec  attendrissement  de  Paris, 
c'est  que  je  ne  pense  pas  que  Paris  soit  la  ville  xjue 
l'on  voudrait  pei-dre  ;  je  crois  que  c'est  la  république, 
(îue  c'est  la  liberté  tout  entière  que  l'on  s'ellorcc 
d'anéantir  dans  son  berceau  ;  on  n'y  réussira  pas  ;  et 
pendant  que  nos  armes  prospèrent  au  dehors,  vous 
n'oublierez  pas  que  c'est  à  vous  à  faire  triompher 
au-dedans  les  prmcipes  par  l'union  avec  vos  frères 
de  tous  les  points  de  la  républic^ue.  Son  unité  ns 
serait  pas  parfaite  si  elle  se  bornait  a  réunir  des  lieux 
et  des  nommes  par  des  lois  uniformes;  il  faut  encore 
l'union  des  cœurs  et  des  volontés,  et  ce  ne  .seront  pas 
ceux  qui  ont  fait  les  plus  grands  sacrifices  que  ron 
accusera  de  ne  pas  savoir  comme  on  sert  son  pays.  • 
Après  la  lecture  de  cette  lettre,  le  conseil-général 
a  arr<^té  que  des  commissaires  pris  dans  son  sein  por- 
teraient fa  réponse  au  citoyen  Pache,  que  la  lettre 
sellait  imprimée,  afiichée,  et  envoyée  aux  sections; 
(]u'on  les  invitera  à  loger  le  plus  de  fédérés  qu'il  leur 
sera  possible. 

DÉPARTEMENT    D'iNDRE-ET-LOIRE. 

Tours,  le  26  octobre,  —  Les  citoyens  de  cette  ville 
viennent  d'écrire  une  lettre  au  minisire  de  l'intérieur, 
pour  le  prévenir  que  l'exportation  des  subsistances 
achetées  par  Louis  Pottier  et  les  autres  commissai- 
res était  entravée  par  le  peuple  Orléanais,  et  pour,  en 
con.sénuence,  rengager  à  donner  des  ordres  néces- 
saires a  l'enlèvement  de  ces  blés  et  farines ,  au  nom- 
bre de  cinq  cent  trente  sacs.  —  Cette  ville  doit  se 
louer  d'avoir  dans  son  sein  le  sage,  l'éloquent  Louis 
Pottier;  plusieurs  fois  ce  ciloven  a  calmé  les  émeutes 
populaires;  on  l'a  vu  ici,  à  la  place  du  marché  au 
blé,  monté  sur  un  tonneau,  rappeler  à  lapaix  Id 
esprits  les  plus  échauffés  ;  on  l'a  vu,  à  deux  fois  diffé- 
rentes, dans  la  ville  d'Amboise,  apaiser  le  peuple 
soulevé,  pour  ne  pas  dire  en  pleine  insurrection  ;  on 
a  vu  ce  peuple,  irrité  contre  l  administration  du  dis- 
trict et  la  municipalité,  revenir  à  sa  voix  comme  des 
enfants  à  la  voix  d'un  père  :  tout  étiit  perdu  la  veille, 
et  le  lendemain,  grâce  aux  talents  de  Louis  Pottier, 


Il  paix,  riinion  et  la  eoncorde  régnaient  entre  les  ad- 
ministrateurs et  les  administres. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Lille,  le  SO  ootobre.  —  Les  préparatifs  pour  la 
conquête  des  provinces  belgiques  sont  immenses.  11 
«stscuiide  rarsonal  de  Douai  de^  munitions  et  de 
rarlillerie  de  siège  en  si  grande  quantité,  que  plus  de 
sept  mille  chevdux  les  traînent  en  ce  momenf  vers 
Textréme  frontiirc  pour  cette  expédition.  Le  général 

teuruonville  esta  Saint-Gliiflain,  près  de  Mons.  Les 
ussards  de  Lauzun  et  de  Chamboran,  faisant  partie 
de  Tavant-garde,  ayant  tourné  le  poste  de  Gemappe, 
pot  fait  vingt-huit  prisonniers,  et  ont  sabré  les  nus* 
sards  d*£stnérazy  autrichiens.  Parmi  les  prisonniers 
pits  le  S4,  au  poste  de  Bon-Secours,  il  se  trouve  un 
Q-devant  grand-vicaire  de  Cambrai.  Depuis  deux 
jours  on  a  conduit  à  Valencicnnos  au  moins  quatre* 
TÎngt-dix  prisonniers. 
«I         ■        111  II  ■       ■  - . 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préndenee  de  GuadéU 
.    SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  1^^  NOVEMBRE. 

Sur  la  proposition  de  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  une  pétition  des 
administrateurs  du  département  du  Morbihan,  con- 
vertie en  motion,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Les  citoyens  appelés  à  l'exercice  des  fonctions  de 
|M>taire  public,  en  vertu  de  la  loi  sur  Torganisation 
du  notariat,  du  6  octobre  1701,  ne  pourront  y  être 
admis  qu'en  produisant  un  certificat  de  ci  vismeclonné 
parle  conseil-général  de  la  commune  du  lieu  de 
lenr  résidence,  vérifié  et  approuvé  par  les  directoires 
ït  district  et  de  département. 

•  Tous  les  notaires  provisoirement  maintenus  ne 
pourront  continuer  Texercice  de  leurs  fonctions, 
qu'en  produisant  pareillement  un  certificat  de  ci- 
visme du  conseil-général  de  la  commune  du  lieu  de 
leur  résidence,  vérilié  et  approuvé  par  les  directoires 
de  district  et  de  département. 

•  Ces  certificats  seront  fournis  dans  la  huitaine  du 
renouvellement  des  corps  administratifs  et  munici- 
paux.» 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
tion Tarrété  pris  par  le  conseil  exécutif  le  24  octobre. 
Bo  voici  l'extrait  : 

•  Le  conseil,  déiibérantsur  la  situation  de  la  répu- 
blique, relativement  à  la  guerre  qu'elle  a  entreprise 
eontre  les  despotes  coalises  ; 

«  Considérant  qu'en  vain  le  patriotisme  des  ci- 
toyens, la  valeur  des  soldats  et  l'habileté  des  géné- 
raux auraient  repoussé  au-delà  des  frontières  les 
innées  ennemies,  si  elles  pouvaient  encore,  en  s'éta- 
blissant  dans  les  pays  circonvoisins,  s'y  renforcer 
avec  sécurité,  et  y  préparer  impunément  les  movens 
d'y  renouveler  incessamment  leur  funeste  invasion  ; 

•  Considérant  nue  toute  résolution  généreuse  et 
nécessaire  pour  liionneur  comme  pour  la  sûreté  de 
la  république  ne  peut  qu'être  avouée  par  la  nation 
et  par  la  Convention  nationale  : 

•  Arrête  que  les  armées  françaises  ne  quitteront 
point  les  armes,  et  ne  prendront  point  de  (piartiers 
d'hiver  jusqu'à  ce  que  les  ennemis  de  la  république 
«entêté  repoussés  au-delà  du  Rhin.  » 

A  cette  pièce  sont  jointes  les  pièces  suivantes  : 

Manifeste  du  général  Dumouriex  au  peuple  de  la 
Belgique. 

Brave  nation  belsct  voua  aveilevé  ivant  nont  Pétendard 
4t  la  Liberlé  i  mais,  trompée  par  ceux  de  tes  conciloje nt 
•I  qui  tous  avks  placé  votre  conflaoeQ  i  alHia^e  par  lei 
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perfides  iuilDuationi  dei  eourt  auiqnallei  veuf  fOUS  éllei 
adressée,  ou  qui  s*étaient  môlées  4  voi  affaires,  unicpie» 
mi-nt  pour  vous  agiter,  pour  embarrasser  votre  despote,  et 

r>our  vous  livrer  tnsuitc  à  sa  vengeance;  viclimc  de  la  po^ 
itique  insi(Ueuse  et  cruelle  de  toutes  les  cours  de  VÈih- 
rope,  itp:>rtiruIiCreinent  de  celle  de  France,  qui  regardiât 
votre  WhQTlé  comme  le  dernier  coup  porté  au  despotisme 
qu'elle  voulait  rétablir  sur  nous  ;  non-seulement  vous  n*a- 
vei  reçu  aucun  secours  efficace  des  Français,  vos  voisins» 
mais  vous  aves  été  abandonnée  et  trahie  par  les  Français 
mêmes,  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  vos  provincei, 

•  Il  fallait  que  la  France  eût  triomphé  du  despotisme, 
en  abattant  la  royauté  { il  fallait  qu^établie  en  république , 
elle  eût  triomphé  des  satellites  des  despotes  et  que  leurs 
nombreuses  armées  fussent  venues  se  fondre  devant  les  lo- 
gions des  hommes  libres,  et  qu'eux-mêmes  les  poursuivis- 
sent jusque  dans  leur  propre  territoire,  pour  que  vous 
puisiez  prendre  une  entière  confiance  dans  la  Républi- 
que française  et  dans  les  armées  qu'elle  envole  à  votre 
secours. 

c  Nous  entrons  incessamment  sur  votre  territoire;  ooui 
y  entrons  pour  vous  aider  à  planter  IVbre  de  la  liberléf 
•ans  nous  mêler  en  rien  k  la  constitution  que  vous  vou« 
drei  adopter.  Pourvu  que  voua  établissiei  la  souveraineté 
du  peuple  et  que  vous  renondei  a  vivre  sous  des  despotes 
quelconques,  nous  serons  vos  frères*  vos  amis  et  vos  son* 
Uens.  Nous  respecterons  vos  propriétés  et  vos  lois.  La  plus 
esacle  discipline  régnera  dans  les  armées  françaises* 

c  Nous  entrons  dans  vos  provinces  pour  y  poursuivre lei 
barbares  Autrichien*,  qui  ont  commis  dans  le  département 
du  Nord  les  excès  les  plus  atroces.  Nos  justes  armes  seront 
très  sévères  contre  ces  indignes  soldats  du  despotisme. 
Vous  avei  aosi  des  injures,  des  violences  et  des  crlmis  S 
venger.  Joignez- vous  à  nous  pour  que  nous  ne  confondions 
pas  les  Belges  avec  les  Allemands,  dans  le  cas  où  par  apa- 
thie, vous  k>s  laisserlei  maîtres  de  vos  villes,  que  nous  se- 
rions obligés  bombarder  et  de  brûler,  pour  détruire  celle 
horde  barbare,  quM  vous  est  fudle  de  chasser  à  jamais,  si 
vous  joignez  vos  armes  aux  nôtres, 

•  Belges,  nous  sommes  frères  ;  notre  cause  est  la  même; 
vous  avez  donné  trop  de  preuves  de  votre  impatience  pour 
le  JDiig,  pour  que  nous  ayons  à  craiudre  d*£trc  obligés  de 
vous  traiter  en  cunemls.  » 

Extrait  de  la  proclamation  du  général  Dumouriez 
à  son  armée, 

•  Généraux,  officiers,  soldats,  fiers  républicains; 
vous  tous,  ines  braves  camarades,  nous  allons  entrer 
dans  la  Belgique  pour  repousser  les  ennemist>arl>ares 
et  les  perfides  émigrés,  et  les  en  chasser. 

•  Entrons  dans  ces  belles  provinces  comme  des 
amis,  des  frères  et  des  libérateurs;  montrons  de  la  clé* 
mence  envers  les  prisonniers  de  guerre,  et  de  lafiu» 
ternité  envers  les  habitants  du  pays.  » 

Pbibur  (1)  :  Les  commissaires  que  vous  aviez  cn« 
voyés  à  l'armée  du  centre  viennent  de  se  rendre  à 
leur  poste,  après  avoir  rempli  l'obligation  qu'ils 
avaient  contractée,  de  ne  revenir  que  lorsque  les  sa-* 
tellites  des  despotes  se  seraient  retirés  du  territoire 
français  qu'ilssouillaient  de  leurprésence.  Non-seule* 
ment  il  n'existe  plus  d'ennemis  sur  la  terre  de  la  li- 
berté, mais  déjà  nos  soldats  l'ont  veneée.  La  précipt» 
tation  que  nous  avons  mise  à  revenir  aans  votre  sein 
nous  a  empêchés  de  mettre  en  ordre  les  pièces  né« 
cessaires  pour  rendre  à  ces  soldats  la  justice  qui  leur 
est  duc.  Le  premier  soin  de  la  Convention  doit  être 
de  prendre  toutes  les  mesures  pour  donner  aux  ar- 
mées les  différentes  choses  dont  elles  ont  besoin. 
Nous  n'avons  cessé  de  vous  les  faire  connaître.  Nos 
soldats  ne  se  plaignent  point;  nou,  ils  ne  savent  sa 

Plaindre  que  de  ne  pas  rencontrer  assez  souvent 
ennemi.  Ce  n'est  pas  là  une  phrase  oratoire;  o'esfr 
la  vérité,  la  piu-c  vérité.  Nous  avons  remarqué  que 
les  souliers  étaient  de  la  plus  exécrable  quautë.  U  y 

Jl)  On  doit  se  rappeler  que  Prieur,  Carra  et  Sillery  avaient 
eavojrM  ««prêt  des  armées  d«  DoMMrîM  et  de  leHcr* 
maoD,  lorsde  Tinvasko  4e  la  Cbampifa»  par  Us  Mes,    L.  IL 
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a  des  souliers  qiic  les  chefs  de  difFi^rents  corps  et  le5 
soldats  nous  ont  assuré  n'avoir  pasdurc  douze  heures, 
et  je  sais  qu'il  y  en  a  qui  n'en  ont  pas  duré  six.  Nous 
sommes  allés  nous-mêmes  dans  les  tentes,  et,  ce  que 
vous  ne  croirez  pas,  nous  avons  vu  que  les  souliers 
neufs  qu'on  donne  aux  soldats,  qui  depuis  trois  mois 
marchent  sur  un  terrain  gras  et  difficile,  ont  du  car- 
ton entre  les  deux  semellfs.  Il  existe  un  grand  crime 
envers  les  soldats  de  la  patrie;  c'est  à  la  Convention 
à  le  venger,  c*e5t  à  elle  à  punir  ceux  oui  ont  osé  tra 
hir  une  si  belle  cause.  (On  applaudit.)  Je  pense, 
comme  le  conseil  exécutif,  que  nous  n  avons  rien 
fait  en  repoussant  les  satellites  des  despotes;  ces 
monstres  ont  un  repaire  dans  lequel  ils  iront  se  re- 
poser d'une  campagne  si  désastreuse  pour  eux,  et 
DientOt  ils  reviendront  dévaster  encore  nos  terres. 
Nous  ne  devons  poser  les  armes  que  lorsqu'il  n'y 
aura  plus  de  despotes  dans  l'univers;  mais  il  faut 
pourvoir  aux  besoms  des  armées. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
chargé  de  faire  parvenir  dans  vingt-quatre  heures  à 
la  Convention  tous  les  renseignements  au'il  a  reçus 
relativement  aux  fournitures  de  nos  armées,  et  qu  on 
examine  la  conduite  des  fournisseurs.  Je  demande 
qu'il  soit  présenté  un  moyen  de  s'assurer  de  la  bonne 
qualité  des  souliers.  Les  soldats  en  ont  usé  prodi- 
gieusement ;  ils  nous  ont  dit  :  nous  sommes  ruinés, 
si  nous  sommes  obligés  de  payer  tous  les  souliers 
que  nous  avons  usés.  Nous  les  avons  rassurés,  en 
leur  disant  que  la  Convention  ne  le  souffrirait  pas. 
L'armée  est  réduite  au  plus  misérable  état.  J'ai  vu 
un  soldat  couvert  d'un  habit  de  garde  nationale, 
sous  lequel  il  avait  un  habit  de  troupe  de  ligne  et 
une  veste,  et  à  travers  tout  cela  on  voyait  encore  sa 
chemise.  L'armée  de  Kellermann  est  à  son  quatre- 
vingt-huitième  campement.  Elle  a  souvent  couché 
au  bivouac,  sans  tentes,  sans  paille  même ,  et  pour- 
tant, je  le  répète,  elle  ne  se  plaint  pas.  (Nouveaux 
applaudissements.)  Le  dénuement  a  eu  les  causes  les 
plus  naturelles;  quand  une  armée  campe  dans  un 
pays  où  l'ennemi  a  tout  pillé,  tout  ravagé,  il  est  im- 
possible de  lui  fournir  tous  les  jours  de  la  paille  nou- 
velle. A  l'égard  des  tentes,  le  terrain  est  si  gras,  les 
chemins  si  mauvais,  que  les  équipages  de  l'armée 
n'arrivaient  le  plus  souvent  que  huit  ou  dix  heures 
après  elle. 

Nous  avons  prié  la  Convention  d'ordonner  qu'il 
fût  fait  des  capotes  pour  les  troupes.  Nous  avons  cru 
devoir  leur  donner  la  préférence,  parceque,  la  cam- 
pagne se  préparant  pour  l'hiver,  il  était  nécessaircî 
que  nos  soldats  fussent  vêtus  chaudement.  Je  de- 
mande que  le  minisire  de  la  guerre  rende  com])te  de 
Cfttefabricalion,  car  il  en  faut  au  moins  cent  cin- 
quante h  deux  cent  mille.  Tous  1rs  citoyens  sont 
assez  bien  vêtus  nour  que  tous  les  tailleurs  de  la  ré- 
publique travaillent  pendant  miinze  jours  aux  ca- 
potes. (On  applaudit.)  1/armce  ne  se  plaint  |)oint 
du  pain,  c'est  une  preuve  qu'il  rst  bon.  Elle  a  rendu 
de  grandes  actions  de  grâces  à  la  Convention  pour 
sa  sollicitude  et  ses  décrets  à  cet  égard.  Quant  à  la 
viande,  elle  a  toujours  été  excellente.  (Ou  applaudit.) 

Sir.LEnv  :  Je  n*ajouterai  rien  à  ce  que  vous  a  dit 
mon  collègue.  Mais  en  attendant  que  nous  vous  pré- 
sentions le  tableau  des  causes  qui  ont  amené  le  grand 
événement  auquel  nous  devons  les  succès  de  nos 
armes,  permettez-moi  de  vous  lire  l'adresse  que  nous 
avons  fiiite  à  Tannée  avant  de  la  quitter. 

•  Soldats  citoyens,  c'est  à  votre  courage,  à  votre 
persévérance  que  la  république  française  doit  au- 
jourd'hui son  salut  et  sa  gloire.  Au  moment  du  dan- 
ger le  plus  imminent,  les  représentants  ûu  i  eiiple 
vous  envoyèrent  des  commissaires,  non  pour  animer 
votre  courage,  mais  pour  veiller  à  vos  besoins ,  et 
partager  vos  fatigues  et  vos  dangers. 


•  Au  moment  de  leur  arrivée,  il  vous  annoncèrent 
que  la  nation,  falguée  des  trahisons  d'un  pouvoir 
qui  depuis  quatorze  siècles  vous  tenait  dans  l'escla» 
vage  ,  venait  enlin  de  l'anéantir,  et  vous  partageâtes 
avec  nous  l'allégresse  de  toute  la  France.  Nous  vous 
montrâmes  les  camps  des  tyrans  coalisés  contre  votre 
liberté,  et  vous  fîtes  le  serinent  de  les  vaincre  ou  de 
périr. 

•  Vous  avez  rempli  vos  engagements  :  les  ennemis 
ont  fui  (levant  vous;  vous  avez  reconniiisdeux  villes 
importantes  qui  leur  avaient  été  lacliement  aban* 
données;  et  vous  avez  délivré  nos  frères ,  nos  amis, 
écrasés  sous  leur  joug  dans  plus  de  quarante  lieues 
de  notre  territoire  envahi  par  eux  ;  et  au  moment  où 
les  commissaires  de  la  Convention  vont  vous  quitter 
pour  publier  votre  courage  et  votre  gloire,  ils  ont  le 
bonheur  de  vous  montrer  les  ennemis  fuyant  votre 
territoire.  Qu'il  serait  heureux  pour  nous  de  pou- 
voir consacrer  ici  tous  les  traits  de  bravoure  et 
d'héroïsme  qui  nous  ont  obtenu  cette  brillante  cam- 
pagne. Elle  n'est  pas  terminée.  Vous  avez  chassé  les 
tyrans  qui  voulaient  vous  donner  des  fers  ;  mainte- 
nant il  faut  les  punir  de  leur  audace.  Nous  allons 
nous  occuper  de  pourvoir  à  tous  vos  besoins. 

■  Vous  êtes  commandés  par  des  généraux  qui  ont 
obtenu  votre  confiance  et  celle  de  la  nation  ;  tous 
vos  ofliciers  sont  maintenant  vos  frères  et  vos  ami.s. 
Quelle  armée  pourra  résister  à  vos  elf'»rls!  Poursui- 
vez, braves  amis,  la  brillante  carrière  qui  vous  est 
réservée.  Vos  représentants  s'occupent  à  faire  les  lois 
qui  assureront  à  jamais  votre  liberté,  et  vous  com- 
battrez pour  elle.  Vous  allez  apprendre  à  l'Europe^ 
étonnée  de  vos  efforts,  que  les  Français'ont  voulu 
être  libres,  qu'ils  le  sont,  et  qu'ils  ne  comptent  pas 
les  ennemis  qu'ils  ont  à  combattre.  ■ 

OssEMN  :  Je  réclame,  en  faveur  des  citoyennes  des 
sections  de  Paris,  la  justice  qui  leur  est  due.  Elles 
ont  travaillé  avec  une  activité  sans  exemple  à  r<'qui- 

Sement  de  nos  frères  d'armes.  Qu'on  leur  donne  du 
rap  préparé,  et  j'assure  que  les  deux  cent  mille  ca- 
potes seront  faites  en  deux  jours. 

Cambon  :  Si  la  république  est  mal  servie,  ce  n'est 
pas  qu'elle  ne  paie  oien  cher  ses  fournisseurs.  On 
n'a  pas  honte  de  lui  faire  payer  des  souliers  8,  10, 
11  et  12  livres.  Le  grand  vice  est  que  les  bureaux  des 
ministres  ont  toujours  été  engorgés  d'intriçanis.  La 
révolution  a  atteint  tout  le  inonde,  excejUé  les  finan- 
ciers et  les  pactisant**.  Celle  race  dévorante  est  pire 
encore  que  dans  l'ancien  régime.  Nous  avons  des 
commissaires -ordonnateurs,  des  commissaires  des 
guerres,  dont  les  brigandages  sont  épouvantables. 
J'ai  frémi  d'horreur  lorscpic  j'ai  vu,  pour  l'armée  du 
Midi,  des  marchés  de  lard  à  34  sous  la  livre.  C'est 
cette  classe  perverse  qui  ruine  la  république.  Les  or- 
donnateurs passent  les  marchés  avec  les  généraux  ; 
on  tire  des  ordonnances ,  on  force  la  trésorerie  na- 
tionale, et  sans  le  veto  que  l'un  de  nos  commissaires 
à  celte  trésorerie,  Llierinina,  appose  sur  une  partie 
de  ces  ordtmnances,  les  dilapidations  auraient  bien- 
tôt englouti  toutes  les  richesses  de  la  répiiblioue.  Il 
faut  donner  un  grand  exemple.  Il  faut  (juc  le  mi- 
nistre de  la  guerre  rende  compte  de  tous  les  marchés, 
afin  de  punir  tous  les  intrigants.  Vous  avez  vu  Pachc 
afficher  qu'il  voulait  se  délivrer  de  ces  intrigants  qui 
viennent  le  dévorer.  Ce  n'est  point  par  l'opinion  pu- 
blique qu'il  faut  punir  ces  sangsues  :  rien  ne  tes 
touche,  pourvu  qu  ils  gagnent  de  l'argent  ;  eh  bien  ! 
ruinons-les  pour  les  punir;  ruinons  les  financiers. 
(On  applaudit.)  Je  dois  dire  encore  que  lorsque 
nous  nous  sommes  occupés  de  mettre  un  ordre  dans 
nos  finances,  de  préparer  les  dépenses  de  1793,  nous 
avons  invité  les  ministres  à  se  rendre  au  comité, 
pour  éviter  de  pareilles  dilapidations.  Ils  s'y  sont 
rendus.  Ils  ont  gémi,  comme  nous ,  et  particulièt«* 
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ment  ceux  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'inté- 
rieur. Ils  s'occupent  de  former  une  administration 
qui  éloigne  la  concurrence  de  tous  les  agioteurs.  Si, 
comme  dans  l'ancien  rt^gime,  nous  ne  payions  pas 
les  fournisseurs,  on  pourrait  leur  pardonner  de  ga- 
gner sur  les  fournitures;  mais  nous  payons  d'avance, 
nous  devons  donc  être  bien  servis.  Punissons ,  pu- 
nissons ceux  qui  voudraient  nous  voler. 

••*:  Les  vivriers  sont  les  plus  grands  fripons  qui 
existent.  Là  où  ils  ont  fourni  quinze  cents  livres  de 
foin,  ils  en  comptent  deux  mille.  Là  où  ilsTontou 
à  4  livres,  ils  Tout  porté  à  7  livres  le  quintal.  Dos 
objets  de  100  écus  sont  portés  par  eux  à  1 ,000. 

La  Convention  charge  le  mmistre  de  la  guerre  de 
rendre  compte  de  tous  ces  marchés. 

MAifiniL:  Le  comité  de  sûreté  générale  s'empresse 
de  vous  rassurer  sur  le  dépôt  mystérieux  de  M.  le 
marquis  de  Bonnai....  {Une  voix:  Il  n'y  a  plus  de 
marquis  ! — On  murmure.)  Ce  n'est  qu'un  portefeuille 
de  l'amour.  Il  est  de  1787.  Et  à  cette  épociue,  l'amour 
iaisait  mieux  que  de  conspirer.  Cependant  le  comité 
lira  ces  lettres  avec  plus  d'attention,  pour  voir  s'il  n'y 
a  qu'un  mari  qui  ait  à  s'en  plaindre.  Au  surplus,  que 
personne  ne  con(^oive  d'inquiétude;  ce  mari  parait 
être  un  prince.  (On  rit.) 

Bar£Re:  J'ai  demandé  la  parole  sur  le  manifeste 
de  Dumouriez.  —  Voici  le  moment  où  nos  armées 
vont  chasser  de  la  Belgique  les  brigands  d'Autriche. 
Vos  commissaires  à  Lille  pourraient  bien  aller  accom- 

J)agner  la  victoire  dans  le  Brabant;  ils  en  ont  niani- 
èsté  l'intention.  J'ai  cru  que  cette  démarche  pourrait 
compromettre  et  les  commissaires,  et  la  Convention, 
et  la  république.  Qu'on  ne  croie  pas  qu'il  entre  rien 
de  personnel  dans  ma  motion.  Je  m'empresse  de 
rendre  justice  à  vos  commissaires.  Ils  ont  bien  rempli 
leur  mission.  Ils  ont  consoléLille.  Mais  leur  mission 
se  borne  aux  frontière,s  du  Nord.  Vous  avez  montré  un 
grand  respect  pour  la  souveraineté  des  peuples.  Que 
Font  des  commissaires  en  suivant  l'armée?  une  inva- 
sion politique.  Savez-voiis  jusqu'à  quel  point  la 
chance  peut  varier  dans  les  combats?  Savez-vous 
quelle  espèce  d'influence  des  commissaires  pourraient 
exercer  dans  l'organisation  des  pouvoirs?  Voilà  de 
grands  dangers,  vous  les  avez  sentis  pour  la  Savoie, 
vous  les  sentirez  pour  la  Belgique.  Je  demande  donc 
que  vos  commissaires  soient  tenus  de  revenir  à  leur 
poste  aussitôt  que  leur  présence  ne  sera  plus  néces- 
saire dans  le  département  du  Nord.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2  NOVEMBRE. 
Présidence  de  HéraulU 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  grand  nombre  de 
pièces  qui  toutes  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles 
concernent. 

— Les  citoyens  Tiébaut  et  Lecomte  font  hommage 
de  leurs  croix  de  Saint-Louis. 

— Sur  les  observations  de  Gammont,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  château  des  Tuileries  est  à  sa  dispo- 
iition,  et  que  le  comité  des  inspecteurs  présentera  un 
devis  estimatif  des  dépenses  que  coûteraient  les  répa- 
rations à  faire  aux  bâtiments  pour  l'établissement  des 
comités. 

—Les  actionnaires  de  la  salle  de  spectacle  de  Brest 
offrent  à  la  nation  une  somme  de  782  livres,  pour  le 
soulagement  des  malheureux  habitants  de  Lille. 

LÉONARD  Bourdon:  Je  dois  annoncer  à  la  Con- 
vention un  fait  qui  honore  les  citoyens  d'Orléans. 
Des  députés  de  Tours  se  sont  présentés  aux  autorités 
constituées  de  celte  ville,  pour  leur  demander  s'ils 
pourraient  leur  garantir  la  protection  d*un  transport 
Se  graiD8«  Les  aaministraleurs,  qui  ne  connaissaient 


pas  assez  l'esprit  public,  n'ont  pas  osé  le  leur  pro- 
mettre. Les  députés  de  Tours  se  sont  transportés  à  la 
Société  des  Amis  de  la  Républiaue,  à  laquelle  ils  ont 
présenté  leur  demande.  Aussitôt  non-seulement  les 
citoyens  d'Orléans  ont  promis  d'assurer  ce  trans- 
port de  grains  aux  députés;  mais  même,  sur  l'expo- 
sition qirils  ont  faite  de  leurs  besoins,  il  a  été  arrêté 
qu'il  leur  serait  délivré  cent  cinquante  sacs  de  farine 
qu'ils  ont  emportés  avec  eux.  (On  applaudit.) 

— Une  députation  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  •  Vous  connaissez  le 
discrédit  dans  lequel  son  tombés  les  billets  de  con- 
fiance. Nos  concitoyens  le5  plus  indigents  voient  pé- 
rir dans  leurs  mains  le  produit  de  leur  sueur.  Les 
fournisseurs  ne  veulent  plus  recevoir  ces  billets.  Les 
administrateurs  n'ont  aucun  moyen  de  calmer  les 
incjuiétude^  du  peuple.  Nous  vous  proposons  un 
moyen  de  faire  disparaître  cette  foule  de  billets.  Vous 
avez  décrété  de^  secours  pour  le5  départements,  et  ce 
ne  sera  pas  changer  la  destination  de  ces  fonds  que 
de  les  distribuer  aux  malheureux,  dont  la  misère 
peut  seconder  les  desseins  des  agitateurs.  Autorisez 
ces  corps  administralife  à  échanger  ces  billets,  pro- 
noncez que  si  cette  opération  entraîne  nuelque  perte, 
elle  sera  imputée  sur  les  secours  accordés  aux  dépar- 
tements. • 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  lui  sera  fait 
sur  celte  affaire,  séance  tenante. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
demande  que  la  Convention  décide  qu'il  sera  payé  une 
somme  de  3  sous  par  lieue  aux  ouvriers  ou  camp 
sous  Paris,  qui  s'en  retournent  dans  leurs  départe- 
ments depuis  la  cessation  des  travaux. 

La  Convention  décrète  le  paiement  de  ces  3  sous. 

—  On  lit  une  lettre  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Boulogne,  ainsi  conçue  : 

c  II  arrive  chaque  jour  dans  cette  ville  un  grand  nom* 
bre  de  Français  qui  étalent  passés  en  Angleterre.  Vous 
avez  rendu  une  loi  qui  prononce  peine  de  mort  contre  les 
émigrés  qui  rentreront  en  France.  Nous  ne  savons  quelle 
conduite  nous  devons  tenir.  Nous  avons  fait  meUre  en  élat 
d^arrestation  ceux  qui  nous  ont  paru  suspects;  nous  atten- 
dons les  renseignements  que  vous  voudrez  bien  nous  don- 
ner sur  la  conduite  que  nous  avons  à  tenir» 

—  Garran  fait  un  rapport  sur  Tinsurreetion  arrivée 
le  15  septembre  à  la  ville  de  Lorient,  à  l'occasion  de 
rembarquement  de  plusieurs  caisses  de  fusils,  sous  le 
nom  de  quincaillerie.  A  la  suite  de  ce  rapport  il  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  do  son  comité  de  législation,  décrète  Teàtinc- 
lion  de  la  procédure  commencée  dans  la  ville  de  Lo- 
rient, relativement  aux  événements  arrivés  dans  celte 
villele  15  septembre  dernier;  ordonne  en  conséquence 
que  les  détenus  seront  mis  en  liberté.  » 

MoLLEVAiri.T  :  Le  décret  que  votre  comité  de  lé- 
gislation vous  propose  peut  entraîner  les  conséquen- 
ces les  plus  graves.  Je  demande  la  question  préalalilé. 
La  Conveiitiou  nationale  a  décrété  que  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  était  sous  la  sauveçarde 
île  la  nation,  que  les  lois  existantes  seraient  obser- 
vées exactement.  Peut-elle,  sans  péril  pour  la  li- 
berté, porter  atteinte  à  ce  décret?  un  meurtre  a  été 
commis;  un  homme  a  péri  au  mépris  de  toutes  les 
lois  cruellement  outragées.  Ce  crime  doit  être  sévè- 
rement réprimé.  11  peut  convenir  au  despote  d'arrê- 
ter le  cours  des  lois  ;  mais  jamais  des  républicains  ne 
doivent  se  permettre  d'en  suspendre  l'exécution , 
rexécution  rigoureuse.  Qu'est-ce  que  la  justice  vous 
commande  dans  cette  circonstance,  plus  importante 
peut-(^tre  qu'on  ne  croit  au  salut  de  la  république? 
C'est  d*insi)irer  au  peuple  cette  horreur  salutaire  du 
crime,  qui  peut  seule  assurer  sa  liberté,  Avcz-vou» 
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d'ailleurs  le  droit  d'accorder  !*impiinit<^.  à  Vassassi- 
iwt?  Non,  vous  ne  pouvez  usurper  ce  droit  sur  la 
nnlion.  C'est  au  jury  <|u*appartient  la  couuaissauce 
des  faits.  Je  deniaudc  la  {|Ucslion  préalable  sur  le 
projet  de  décret  du  coiuité. 

La  questiou  préalable  est  rejetée. 

On  demande  rajournement  et  Timpression. 

Ils  sont  aussi  re jetés. 

Le  président  met  aux  voix  le  projet  de  décret. 

Deux  épreuves  successives  paraissent  douteuses. 

L'appel  nominal  est  réclauu*. 

Après  quelques  débats,  un  des  secrétaires  procède  à 
l'appel  nominal. 

Sur  cinq  cent  trente-quatre  volants,  quatre  cent 
neuf  ont  volé  pour  le  décret,  et  cent  vingt-cinq 
contre. 

TniRio:s  :  Le  siège  de  Thionville  a  emptVIié  cette 
ville  de  recevoir  la  dernit*re  assemblée  du  corps  élec- 
toral (lu  départeuieulde  la  Moselle;  je  demande  que 
la  prochaine  assemblée  y  tienne  ses  séances. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  du  nnnistre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

«Les  administrateurs  de  vivres  ont,  sans  y  efre  au- 
torisées par  mon  prédécesseur  ni  par  moi,  acheté  jjour 
1,728,823  liv.  de  numéraire,  depuis  la  loi  du  29  juil- 
let dernier,  sous  le  prétexte  que  la  trésorerie  natio- 
nale ne  leur  en  fournissait  pas  en  proportion  de  leurs 
besoins.  Ils  demandent  le  remboursement  de  celte  dé- 
pense. Leur  réclamation  serait  juste  si  mon  prédé- 
cesseur ne  leur  avait  pas  en  vain  demandé  des  comp- 
tes d'après  lesquels  il  leur  aurait  fait  fournir  le  nu- 
méraire dont  le  besoin  aurait  été  constaté,  s'ils 
n'eussent  constamment  éludé  ces  réquisitions.  En 
conséquence,  l'obscurité  dans  laquelle  ils  ont  laissé 
leur  adminislration,  la  violation  de  l'article  III  de  la 
loi  du  29  juin,  portant  qu'il  ne  leur  sera  pas  fourni 
de  numéraire  pour  les  fournitures  de  l'intérieur  du 
royaume,  m'ont  déterminé  à  rayer  de  leurs  comptes 
cet  article  de  dépenses.  »  (On  applaudit.) 

Par  une  autre  lettre,  le  même  ministre  annonce 
qu'il  a  fait  vérifier,  par  des  commissaires  des  commu- 
nes où  sont  situés  les  magasins,  la  qualité  des  four- 
nitures de  souliers  pour  les  armées,  et  qu'en  consé- 
quence de  ce5  examens  mille  paires  ont  été  re  jetées 
à  Paris,  et  six  mille  à  Lille;  que  le  çardc-magasin  du 
dépôt  de  Saint-Denis  a  été  destitue.  Il  ajoute  qu'il  a 
déjà  expédié  pour  les  différentes  armées  seize  mille 
trois  cent  cinquante-deux  capotes,  et  que  le  travail  de 
celle  partie  de  l'équipement  est  tellement  moulé,  que 
dans  nuit  jours  il  yen  aura  cinquante  mille  de  faites. 

Camdon  :  Il  ne  suftit  pas  de  rejeter  les  fournitiurs 
de  mauvaise  qualité  qui  seront  faites  par  la  suite,  il 
faut  faire  supporter  aux  entrepreneurs  les  indenmités 
dues  à  la  nation  pour  la  mauvaise  qualité,  aiin  qu'ils 
n'aient  plus  d'intérêt  à  suborner  les  agents  de  l'ad- 
ministration. Je  demande  que  le  ministre  soit  tenu 
de  faire  constater  la  qualité  des  fournitures  déjà 
reçues. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

OssELiN  :  Je  demande  aussi  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures pour  faire  regorger  les  financiers  qui  négocient 
les  soumissions  pour  les  fournitures,  et  qui  doivent 
être  punis  comme  les  intermédiaires  qu'ils  emploient. 
—  Renvoyé  au  comité  des  finances. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

•  La  translation  des  bureaux  du  déparlement  des 
affaires  étrangères,  de  la  rue  ci-devant  dite  de  Bour- 
bon, où  ils  étaient,  à  la  rue  de  Cérutti,  où  ils  sont 
actuellement,  a  occasionné  une  dépense  de  4G,()88  li- 
vres ;  les  ouvriers  me  pressent  pour  en  obtenir  le 
paiement.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  prendre  sur  ma 
rcsDonsabililé  de  faire  payer  celte  somme  sur  les 


fonds  de  mon  département;  j'aurais  été  aussi  bien 
logé  dans  l'ancien  local  que  flans  les  lambris  dores 
de  celui  de  la  rue  Cérutti.  Un  ministre  républicain 
n'a  pas  besoin,  pour  servir  sa  patrie,  d'un  magniGque 
hôtel  dont  le  loyer  coûte  très  cher  au  peuple.  Ces 
beaux  appartements  convenaient  à  Delessart  oui  les 
a  loués;  mais  il  serait  ridicule  que  la  république 
payât  les  fantaisies  d'un  ministre.  Cette  dépense  D*a 
d'ailleurs  pour  objet  que  des  dorures,  luxe  qui  n'est 
pas  du  tout  de  mon  goût,  et  que  la  nation  ne  doit  pas 
payer.  Cependant  il  n'est  pas  juste  que  les  ouvriers 
perdent  leur  salaire  et  leurs  fournitures.  La  Conven- 
tion nationale  prendra  sans  doute  en  sa  sagesse  des 
mesures  pour  faire  payer  cette  dépense  par  qui  il  ap- 
partiendra. Signé  Lebrun.  • 

Camron  :  La  <|uestion  est  très  simple  :  aucune  dé- 
pense ne  peut  être  payée  qu'elle  n'ait  été  autorisée 
par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Cette  somme 
doit  donc  être  payée  par  les  héritiers  de  Delessart, 

Lacroix  :  Lot-sque  Delessart  sortit  des  prisons 
d'Orléans,  il  avait  dans  un  portefeuille  600,0U0  liv.; 
cette  somme  a  été  déposée  à  la  municipalité  de  Pans; 
c'est  sur  celte  somme  que  doit  avoir  lieu  le  recours 
(le  la  nation.  Je  demande  que  le  comité  des  finances 
nous  fasse  un  ra|iport  sur  cet  objet. 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  l*  Assemblée 
une  lettre  du  général  Valence;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Rocroy,  le  31  octobre. 
«  Le  jour  de  ralTaire  de  Virton,  apn^'s  le  départ  des  Au- 
Iticliicns  du  château  de  la  Tour,  nos  j^reuadiers  ont  Irouvô 
les  trophées  que  cos  mOnies  Autrichiens  avaient  pris  eu 
1790  sur  les  jjelges;  c'esl  ainsi  que  la  liberté,  Iransporlée 
par  les  armes ,  se  venge  encore  des  outrages  qu*ellc  a 
éprouvés  dans  des  climats  moins  heureux.  La  Conven- 
tion nationale  jujrera  sans  doute  que  ces  drapeaux  doivent 
être  rendus  aux  Belges.  De  quels  exploits  ne  seraient-ils 
pas  le  gage,  donnés  par  les  républicains,  qui  ont  tracé,  le 
10  août,  à  tous  les  peuples  la  ligne  qu^ils  doivent  suivre! 

c  Valbrcb.  » 

Un  aide-de-camp  du  général  Valence,  porteur  des 
trois  drapeaux,  est  introduit  à  la  barre. 

Drcos  :  Nous  ne  sommes  que  dépositaires  de  ces 
drapeaux.  Je  demande  qu'ils  soient  renvoyés  à  Du- 
mouriez  pour  les  rendre  aux  Belges. 

Tai.lien  :  Je  remarque  sur  ces  drapeaux  des  croix, 
des  marques  qui  liennent  au  fanatisme  et  à  l'aristo- 
cratie  féodale.  Vous  vous  rappelez  que  la  révolution 
qui  se  fit  dans  les  provinces  belgiques  n'a  été  faite 
que  par  les  prêtres  et  pour  leurs  avantages.  Je  de- 
mande qu'à  la  place  de  ces  tristes  emblèmes  il  soit 
donné  aux  Belges  trois  dra|)eaux  tricolores. 

LÉONARD  Bourdon  :  Ne  faisons  pas  aux  Belges  de 
1792  l'injure  de  les  comparer  aux  Belges  de  1790. 
Le  jour  de  la  liberté,  dont  ils  n'avaient  encore  entrevu 
que  l'aurore,  vient  enlin  de  luire  pour  eux.  J'appuie 
la  proposition  de  Ducos. 

La  proposition  de  Ducos  est  adoptée. 

—  La  discussion  s'ouvre  sur  un  projet  de  décret  du 
comité  colonial,  relativement  aux  traites  tirées  par 
Fordonnateur  de  Saint-Domingue  sur  la  trésorerie 
nationale.  Il  propose  d'ordonner  le  remboui-sement 
de  celles  qui  sont  écbues  en  septembre  et  octobre» 
s'élevant  à  la  somme  de  1,263,707  liv.  16  s.  6  d, 

*•*  :  Je  m'oppose  au  remboursement  de  ces  trai- 
tes; car  vous  en  auriez  à  payer  pour  plus  de 
23,000,000,  dont  la  plupart  n'ont  pas  été  tirées  pour 
des  dej)enses  |>ijbli(ines,  à  en  juger  par  les  6,000,000 
dont  nous  avons  l'état.  Vous  ne  devez  payer  que 
celles  uniquement  qui  ont  été  souscrites  pour  le 
paiement  ctcs  troupes  et  des  hôpitaux;  et  jusqu'à  ce 
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qat  vons  les  connaissiez,  vous  n'en  devez  payer 
aucune. 

Cambon  :  Cette  question  est  de  la  plus  grande  im- 
portance; il  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  donner  des 
subsistances  à  vos  colonies  ou  les  abandonner.  Saint- 
Domingue  avait  pour  ses  dépenses  parliculirres  la 
ressource  des  contributions  locales  sur  les  denrées  et 
les  nègres  ;  l'incendie,  les  ravages  et  la  guerre  civile 
ont  depuis  longtemps  anéanti  cette  ressource.  Les 
colons  ont  donc  été  forcés,  par  la  loi  impérieuse  des 
circonstances,  de  payer  en  lettres  de  change  sur  le 
trésor  public  les  nies  et  autres  objets  que  leur  ont 
fournis  les  négociants  français,  et  pour  lesquels  ils  ne 
pouvaient  donner  en  paiement  m  café,  ni  sucre,  ni 
mdigo,  ces  denrées  étant  devenues  la  proie  des  flam- 
mes. A  la  rigueur,  vous  ne  devez  pas  la  plus  grande 
partie  de  ces  traites  ;  mais  je  vous  demande  si  l'ordon- 
nateur devait  exposer  la  colonie  aux  horreurs  de  la 
fomine  pour  sauver  les  principes.  D'un  autre  côté,  le 
négociant  qui  a  été  forcé  de  fournir  ses  denrées,  doit- 
il  perdre  son  capital?  Si  vous  ne  payez  pas  ces  traites, 
quel  est  le  commerçant  qui  voudra  porter  désor- 
mais des  subsistances  dans  ce^  malheureuses  con- 
trées? 

BoYEB-FoNFRÈDE  :  J'appuic  les  observations  de 
Cambon;  j'ajoute  qu'il  n'a  considéré  la  question  que 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  des  colons,  auauel  il  faut 
au  moins  épargner  la  famine,  le  seul  des  (léaux  au- 
quel ils  n'ont  pas  été  en  proie  jusqu'ici  ;  mais  il  faut 
en  outre  considérer  l'intérêt  du  commerce  français; 
encore  des  délais,  des  hésitations,  et  les  armements 
de  tous  les  ports  sont  suspendus;  et  dès  lors  vous 
condamnez  a  Tinaction  les  bras  de  milliers  d'ou- 
vriers que  les  travaux  des  ports  maritimes  font  vivre. 
Je  demande  la  parole  s'il  y  a  des  oppositions  ;  sinon 
voici  l'article  que  je  propose. 

■  Art.  l«r.  Les  lettres  de  change  fournies  sur  le 
trésor  public  par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingue, 
et  montant  à  10,486,588  livres,  seront  ac(juiltées 
par  la  ti*ésorerie  nationale,  à  la  charge  par  l  ordon- 
nateur d'en  juslilier  l'emploi  en  dépenses  publiques.  » 

Cet  article  est  décrété. 

Les  suivants  sont  adoptés  conformément  au  projet 
du  comité.  En  voici  les  termes  : 

«  II.  Conformément  a  l'article  VI  du  décret  du  26 
jnin  dernier,  ce  paiement  ne  sera  effectué  ^u'à  titre 
d'avance;  les  fonds  en  seront  hypothéqués  sur  les 
contributions  de  la  colonie  et  prélevés  sur  la  masse 
de  ces  contributions,  pour  être  versés  à  la  trésorerie 
nationale. 

•  III.  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle  n'en- 
tend dégager  l'ordonnateur  qui  a  visé  ces  traites,  ni 
les  citoyens  qui  ont  pu  l'en  reouérir  formellement, 
de  leur  responsabilité  graduelle  et  respective,  s'il 
n'est  justifie  de  l'emploi  de^  sommes  y  portées,  en 
dépenses  publiques  et  dûment  autorisées. 

•  IV.  Sont  réputées  dépensespubliques,  toutes  celles 
seulement  qui  ont  pour  objet  la  conservation  et  la 
sûreté  générale  de  la  colonie,  telles  que  les  travaux 
des  foriitications,  les  travaux  publics  légalement  or- 
donnés, la  solde  des  troupes,  les  appointements  des 
ofliciers  civils  et  militaires  de  la  république,  employés 
à  Saint-Domingue,  les  fournitures  faites  aux  maga- 
sins nationaux,  les  journées  d'hôpitaux  et  autres  de 
cette  nature. 

•  Sont  réputées  dépenses  dûment  autorisées,  tou- 
tes celles  seulement  qui  sont  faites  en  vertu  d'une 
loi  actuellement  existante  et  non  abrogée. 

■  V.  A  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  de  la  promul- 
gation du  présent  décret,  les  traites  qui  pn'senle- 
raient  des  emplois  différents  de  ceux  indiqués  au 
yrtaent  article,  ne  seront  point  acquittées  par  le  tré- 


sor public;  elles  resteront  au  compte  personne?  ie 
ceux  qui  les  auront  indûment  requises,  approuvées 
ou  visées. 

•  VI.  Les  titres  vagues  de  dépenses  et  d'une  exten- 
sion illimitée,  tels  que  ceux  connus  sous  les  noms  de 
d&penses  extraordinaires,  différents  objets^  et  autres 
semblables,  sont  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  ci-dessus;  en  conséquence,  la  Convention 
nationale  décrète  que  les  traites  ainsi  motivées  ne 
seront  point  acquittées  par  le  trésor  public. 

«  VIL  A  l'avenir,  le  ministre  de  la  marine  n'au- 
torisera les  commissaires  de  la  trésorerie  à  viser  les 
traites  qui  leur  seront  présentées,  qu'après  qu'il  aura 
pu  s'assurer  de  la  validité  de  l'emploi  des  sommes 
qui  y  seront  portées,  soit  au  moyen  des  causes  qui  y 
seront  énoncées,  soit  d'après  les  états  détaillés  que 
l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  est  tenu  de  lui 
adresser. 

•  VIII.  A  cet  efifet,  et  autant  que  les  circonstances 
pourront  le  permettre,  cet  ordonnateur  informera  le 
ministre  de  la  marine  des  causes  des  tirages  à  l'instant 
même  où  il  les  autorisera.  Le  ministre  fera  néan- 
moins servir  un  bordereau  desdites  lettres  de  change, 
à  mesure  Qu'elles  lui  seront  adressées,  par  les  com- 
missaires ae  la  trésorerie  nationale. 

«  IX.  Il  fera  exprimer  dans  ce  bordereau  les  numé- 
ros des  traites,  leurs  dates,  leurs  valeurs  et  les  causes 
ou  motifs  de  leur  émission. 

■  X.  Le  ministre  de  la  marine  adressera  à  la  Con- 
vention nationale  les  borderaux  qu'il  fera  servir,  et 
les  étals  détaillés  qu'il  aura  reçus  pour  servir,  à  l'au- 
torisation ou  au  rejet  du  paiement  desdites  traites. 

«  XI.  Il  n'autorisera  le  visa  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  que  sous  sa  responsabilité. 

•  XII,  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine 
feront  parvenir,  le  plus  promptement  possible,  le  pré- 
sent décret  dans  les  places  maritimes  et  de  commerce, 
ainsi  que  dans  les  colonies.* 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Vous 
parler  des  billets  de  la  Caisse  de  Secours,  c'est  traiter 
une  question  très  délicate,  puisque  d'un  coté  vous 
avez  a  défendre  l'intérêt  du  trésor  public,  et  que  de 
Tautre  vous  avez  à  soulager  la  classe  indigente  des 
citoyens.  Vous  connaissez  maintenant  la  somme  pré- 
sumée des  billets  de  la  Maison  de  Secours  de  Paris, 
qui  sont  encore  en  circulation  ;  elle  est  de  2,986,063 
liv.;  c'est  cette  somme  qu'il  est  instant  de  rembour- 
ser ;  nous  ne  connaissons  pas  encore  au  juste  l'état  de 
l'actifde  cette  maison.  11  s'élève,  selon  le  directoire 
du  département,  à  1,600,620  liv.;  selon  le  conseil- 
général  de  la  commune,  à  1,237,000  liv.  Nous  éva- 
luons que  le  déficit  des  différentes  caisses  de  Paris 
pourra  s'élever  à  5,000,000.  Nous  vous  proposerons 
demain  un  projet  de  décret  pour  répartir  cette  somme 
sur  les  citoyens  riches  du  département.  Vos  comite^s, 
jetant  ensuite  leurs  regards  sur  les  autres  communes 
de  la  république,  ont  pensé  qu'il  convenait  de  faire 
retirer  ue  la  circulation  tous  les  billets  de  confiance 

3ui  ont  été  émis,  soit  par  des  municipalités,  soit  par 
es  particuliers;  ils  vous  proposent  plusieurs  articles 
pour  l'exécution  prompte  de  cette  mesure  ;  ils 
pensent  même  qu'il  faut  ordonner  qu'à  compter  du 
1er  janvier  prochain,  ils  ne  seront  plus  reçus  en  paie- 
ment, et  que  les  porteurs  ne  seront  point  remboursés, 
à  moins  qu'ils  n'aient  fait  des  poursuites  avant  cette 
époque  pour  s'en  procurer  le  remboursement. 

11  faut  qu'à  compter  de  cette  même  époque,  tous 
particuliers  ou  toute  municipalité  qui  mettra  en  émis- 
sion des  billets  au  porteur,  de  telle  nature  qu'ils 
soient,  soient  réputés  faux  monnayeurs.  Cette,  dis- 
position est  sans  inconvénient,  puisqu'avant  la  fin  du 
mois  il  y  aura  pour  plus  de  200,000,000  d'assignats 
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de  dîx  et  de  quinze  sons  en  circnlatîon.  Les  billets  au 
porteur  ne  sont  qu'une  souche  d'agiotage.  Ceux  de 
,  1 ,000  liv.  émis  par  la  caisse  d'escompte,  et  ceux  de  la 
caisse  patriotique,  olfrent  sans  doute  une  garantie 
sunisante  ;  mais  si  Ton  permettait  la  circulation  de 
ceux-ci,  des  fripons  en  feraient  circuler  d'autres,  et 
d'ailleurs  la  masse  de  nos  assignats  est  suilisanteà 
tous  les  besoins  du  commerce.  Nous  vous  proposons 
enfin  d'établir  pour  règle  générale  que  le  dtMicit  qui 
pourra  se  trouver  dans  ces  différentes  caisses  sera 
supporté  par  les  communes  où  elles  sont  établies, 
mais  progressivement  aux  fortunes  :  car  le  citoyen 
riche  doit  être  taxé  infiniment  plus  que  celui  qui  n'a 
qu'une  fortune  médiocre;  et  l'on  ne  peut  faire  payer 
celui  qui  n'a  que  le  simple  nécessaire.  Ce  principe  est 
d'autant  plus  vrai  dans  son  application  au  cas  parti- 
culier dont  il  s'agit,  que  l'on  ne  peut  contester  que 
c'est  aux  gros  propriétaires,  aux  entrepreneurs,  aux 
chefs  d'atelier,  qu'ont  été  principalement  utiles  les 
billets  de  Secours,  puisqu'ils  les  ont  dispensés  d'ache- 
ter du  numéraire.  Ces  ailférentes  mesures  feront  ces- 
ser les  inquiétudes,  et  préviendront  sOrenient  les  trou- 
bles dont  la  stagnation  subite  de  ces  billets  a  menacé 
plusieurs  départements. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux  dis- 
positions qu'il  vient  d'énoncer.  —  Ce  projet  est 
ajourné. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


DE    PARIS. 

Extrait  de  la  leUre  du  citoyen  P.  A.  Antonelle,  au 
corps  municipal  dé  la  commune  de  Paris,  28  oc- 
tobre, Van  l^r  de  la  république. 

Le  citoyen  Pétion  venait  d^affliger  une  seconde  fois  les 
amis  de  la  chose  publique  dans  cette  cité.  Il  s'y  était  dé- 
pouillé du  caractère  de  premier  magistrat  du  peuple  : 
c  élail  là  son  unique  tort  envers  lui ,  et  jamais  U  ne  lui 
dcnna  d'autre  sujet  de  douleur  ou  de  plainte.  Après  avoir 
abandonné  cette  placf ,  où  le  besoin  public  et  le  vœu  com- 
mun devaient  le  retenir  peut-ôtre,  il  la  fuyait  encore  quand 

la  voix  de  UJus  Ty  rappelait  avec  persévérance 11  Tallait 

bien  lui  chercher  un  successeur.  Quelques  journaux  se  hâ- 
tèrent de  désigner,  en  quelque  sorte,  à  Topinlon  publique 
les  candidats.  L'indulgence  plaça  mon  nom  sur  la  liste.  Il 
y  avait  là  de  quoi  beaucoup  étonner  ceux  qui  me  connais- 
saient assez  pour  m'apprécier  avec  justesse  ;  et  à  ce  titre, 
nul  ne  fut  plus  étonné  que  moi-même  ;  j'étais  bien  éloigné 
surtout  de  répuler  possible  le  suca's  d'une  telle  démarche; 
je  change  d'uvis  en  ce  momenL  Ce  que  j'ai  entendu,  ce 
que  je  viens  d'apprendre,  ne  me  permet  plus  de  penser  que 
ma  nomination  à  la  place  de  maire  soit  encore  une  chose 
peu  vraisemblable;  cet  état  des  choses  m'impose  donc  le 
devoir  de  me  consulter  sérieusemcDl,  et  de  vous  exprimer 
avec  franchise  mes  principes  et  mon  invariable  détermina- 
tion. Nul  ne  contestera  que,  dans  toute  association  d'hom- 
mes, légitime  et  bien  réglée,  le  service  de  la  chose  com- 
mune ne  soit  une  des  plus  saintes  obligations  de  chacun  des 
membres  qui  la  composent.  Cette  obligaUon  est  surtout  im- 
périeuse; elle  est  aussi  plus  douce  à  remplir  chez  un  peu- 
ple vraiment  libre,  où  Ton  voit,  où  l'on  sent  qu'en  elTet  il 
existe  une  chose  commune,  et  que  sans  cesse  elle  s'y  forme 
à  découvert,  et  s'y  compose  de  Tinlérèl  de  tous.  Là,  je  le 
répète,  le  devoir  de  chaque  citoyen  est  de  la  servir,  le  mé- 
rite et  le  bonheur  du  peUt  nombre  de  s'y  dévouer "eniiùre- 
ment,  la  félicité  suprême,  comme  la  véritable  gloire,  de 
lui  être  essentiellement  utile;  mais  surtout  il  est  un  premier 
devoir,  c'est  de  ne  jamais  la  trahir.  Il  n'y  a  rien,  dans  le 
pacte  social  de  plus  absolu,  de  plus  obligatoirement  obliga- 
toire que  cet  engagement  tacite  ou  prononcé.  Ilsuitdclà 
que  le  citoyen,  longtemps  irréprochable  et  pur,  mais  qui, 
dans  Tégarement  du  zèle  et  de  la  confiance  en  ses  moyens, 
un  moment  aveuglé  par  Textrême  envie  d'être  utile  avec 
plus  d'éclat,  accepterait  un  premier  rang,  et  recevrait  des 
fonctions  dont  ensuite  il  ne  pourrait  pas  s'acquitter;  que 


celui-là  mCme,  di8-)e,  ne  serait  pas  exempt  de  reprocbe  et 
de  blâme;  car,  pour  n'avoir  pas  su  s'abstenir  d'adminis» 
trerla  chose  pubUque,  U  l'aurait  trahie. 

Quant  à  celui  qui,  ne  partageant  ni  les  Illusions  ni  les 
exc(  s  de  zèle  du  premier,  aurait  eu  sur  lui  l'avantage  d'exa* 
miner  dans  le  calme  l'éiat  des  affaires  publiques  et  la  va* 
leur  exacte  de  ses  propres  forces,  qui  se  serait  ainsi  bien 
convaincu  de  sa  double  impuissance,  et,  cependant,  as* 
pirerait  ou  consentirait  à  s'établir  tranquillement  dans  une 
place  où  tant  d'intérê'.s  publics  et  privés  abouiî<iscnt  pour 
y  Hre  unis  ou  raccordés,  et  qui  pourrait  ainsi  se  résoudre 
à  l'occuper  sans  la  remplir.  Userait  prévaricateur  à  l'a- 
vance, il  trahirait  avec  réflexion  et  sans  excuse,  rajouté 
que  dans  le  poste  dont  il  s'agit,  sa  trahison  serait  de  l'es- 
pace la  plus  vile  et  la  plus  détestée;  car  il  trahinlU  le  pau- 
vre et  le  faible  dans  leurs  intérêts  journaliers,  dans  leurs 
besoins  de  tous  les  moments.....  On  se  trompe  à  mon  égard 
avec  une  excessive  indulgence,  et  je  serais,  soûl,  ridicule  à 
la  fois  et  criminel  dans  une  méprise  inliniment  grave,  si  je 
ne  me  hâtais  de  désabuser  mes  concitoyens  de  Paris,  en 
leur  affirmant  ce  que  je  sais  très  bien,  ce  qu'ils  ne  peuvent 
guère  apprendre  que  par  moi.  J'atteste  que  je  ne  connais 
pas  d'homme  moins  appelé  que  moi  à  être  digne  maire  de 
Paris.  Je  déclare  que  la  vie  publique,  dans  une  place  sur- 
tout, et  avec  des  fonctions  qui  exigent  tant  d'activité,  qui 
prescrivent  une  telle  assiduité,  qui  commandent  une  per- 
|)étuelle  surveillance,  qui  gênent  l'esprit  et  l'humeur  par 
toutes  les  sortes  d'assujetUssements,  n'a  rien  d'analogue 
ni  de  compaUble  avec  mes  qualités  bonnes  ou  mauvaises, 
naturelles  ou  acquises  ;  je  déclare  que  cette  place  et  se» 
Tonctions,  seraient  à  mes  habitudes,  à  mon  caractère,  à  ma 
constante  manière  d'user  ou  d'employer  la  vie,  une  vio- 
lenrc  interrompue,  violence  que  je  me  reconnais  incapable 
de  supporter  même  pendant  un  petit  nombre  de  jours;  je 
déclare  enOn,  que  sous  le  rapport  des  choses,  des  localité, 
des  personnes,  les  connaissances  nécessaires  me  manquent 
et  mo  manqueraient  toujours,  par  mon  impuissance  abso- 
lue à  en  acquérir  de  ce  genre.  C'est  donc  bien  irrévocable- 
ment que  je  renonce  à  une  magistrature,  qui  exercée  selon 
mes  moyens,  c'est-à-dire,  iii^  mal,  j'en  suis  sûr,  ne  pro- 
duirait que  honte  et  désespoir  pour  moi,  regrets  et  calami- 
tés pour  celte  bonne  ville,  que  tous  les  amis  des  excellents 
(  Œurs  et  des  bons  principes  aimeront  longtemps  avec  pr6- 
dilecUon.  Veuillez  bien,  citoyens,  faire  connaître  aux  di- 
verses sections  de  la  commune  que  mon  nom  doit  êUre 
rayé  sur  toutes  les  listes  de  candidats. 

Signé  :  P.  A.  Antonelle. 


SPECTACLES. 

Académie  db  Musique.  —  Dem.  —  Phèdre,  trag.  lyr.  ; 
l  Offrande  à  la  Liber  té. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Iphigenie  en  Tattrxde^  et  le 
Galant  Jardinier.  —  M.  Larive  jouera  le  rôle  d'Or«£« 
dans  la  tragédie. 

TnéATRE  Italien.  —  Baoul  Barbe-bleue^  et  la  1'*  rcpr. 
de  la  reprise  du  Franc  Breton,  com.  en  un  acte. 

Théâtre  db  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Le 
Tartuffe:  les  Trois  Cousins. 

Théâtre  de  la  rib  Frydeau.  — V Amour  Filial  oihla 
Jambe  de  bois;  le  Paria  et  sa  suite. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Monta.nsier,  —  Le  Départ  de$ 
folontaires  villageois,  préc.  de  Tancréde, 

Théâtre  du  Marais.  —  Les  Epoux  portugais;  les  Jeux 
de  V Amour  et  du  Hasard. 

Ambigu-Comique.  —  Les  deux  Chasseurs  et  la  Laiiièrêf 
V Ecole  des  Maris;  Zeliset  l  Hymen, 

Théâtre  national  de  Molikre.  —  Le  Légataire  anf- 
verset;  Qui  paie  les  violons  ne  danse  pas  toujours. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Sotitaires  de  Sorman» 
die;  Encore  des  Bonnes  gens,  et  le  Naufrage, 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés»  —  La  Mère  rivati; 
Ricco;  M*  de  Crac  à  Parism 
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Dimanche  A  Novembre  1792.  —  VAn  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farâflvie,  le  i^  octobre,  —  Le  mînîslrc  de  France,  M. 
Deacorcbes,  vient  enfin  de  recevoir  des  ministres  de  Prusse 
et  de  Saxe»  résidant  ici,  les  passeports  nécessaires  pour 
son  départ. 

Les  tribunaux  civils,  qui  furent  mis  hors  cractivilé  il  y 
a  environ  trois  mois,  n'ont  pas  encore  repris  le  cours  de 
leurs  affaires. 

On  parle  ici  de  l'arrivée  prochaine  du  prince  Besborodko, 
sans  en  donner  aucune  raison  ;  c'est  ce  prince  qui  a  dirigé 
le  congrî'S  qui  a  donné  ia  paix  aux  Turcs;  on  le  juge  sans 
dbatenéceiuaire  pour  contenir  les  Polonais.  Ceci  donnerait 
lieu  de  penser  queTimpératrice  fait  peu  de  fond  sur  les 
diefïde  la  confédération. 

Il  a  couru  un  bruit  que  les  Turcs,  sous  la  conduite  de 
Tex-visir  Jusuf,  paciia  gouverneur  d'Anape,  avaient  tenté 
une  entreprise  sur  la  Crimée  ;  mais  il  ne  s'est  pas  trouvé 
fondé.  On  écrit  de  Constanlinople,  que  la  Porte  se  félicite 
aujourd'hui  de  n'avoir  donné  dans  aucune  des  proposi- 
tions qui  lui  ont  été  faites  par  Tumbassadeur  Potocki.  Ci't 
envoyé  a  dû  partir  à  la  fin  de  septembre  dernier,  sans 
avoir  pu  obtenir  le  moindre  avantage  pour  le  bien  de  sa 
nation,  jusque-là  qu'il  était  même  incertain  s'il  obtien- 
drait une  audience  de  congé.  On  paraît  sûr  qu'il  n'aura  au- 
près de  la  Porte  aucun  successeur  de  caractère  ministériel, 
ni  do  premier,  ni  du  second,  ni  même  du  troisième  rang. 
La  Pologne  sera-t-elle  enfin  assez  avilie  1.... 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  i3  octobre,  —  S.  M.  L  n^a  jamais  eu  tant 
besoin  de  subsides.  Cette  guerre  désastreuse  a  épuisé  les 
finances  de  l'Etat.  La  fidèle  noblesse  de  Transylvanie  vient 
d'engager  les  États  de  cette  province  à  offrir  un  subside  de 
gueire.  Ces  États  ont  en  conséquence  arrêté  d'offrir  à 
l'empereur  un  subside  d'un  demi-million  de  florins,  et  de 
IqI  fournir  deux  mille  recrues  et  quatre  cents  chevaux.  La 
noblesse,  qui  pense  aujourd'hui  que  ses  intérêts  sont  liés  à 
la  cause  des  rois,  a  vivement  sollicité,  habilement  intrigué 
pour  qu'on  adoptàtcette  mesure  aggravante  pour  le  peuple, 
eî  elle  se  charge  d'en  presser  l'exécution.  ^  On  vient  de 
donner  à  vingt-huit  bataillons  l'ordre  de  marcher.  On  fait 
partir  aussi  un  détachement  de  dix-huit  cents  artilleurs. 
On  met  beaucoup  d'ardeur  dans  les  préparatifs  militaires. 

Sur  la  proposition  faite  aux  Etats  de  Hongrie  par  l'ar- 
chiduc palatin,  il  est  décidé  de  lever  une  armée  de  soixan- 
te-douxe  mille  hommes,  qui  servira  contre  les  Français, 
tous  lesordrrt  d'un  général  hongrois  ;  chaque  comité  four- 
nira mille  hommes  ;  la  noblesse  se  charge  de  les  équiper. 

Francfort,  le  22  octobre,  — Les  nouvelles  de  la  frontière 
d*Allemagne  élèveront  sans  doute  un  grand  conflit  d'opi- 
nion) dans  la  diète  de  Ratisbonne.  L'ambassadeur  de 
Ptiectorat  de  Mayence,  qui  ne  prévoyait  pas  sans  doute 
ce  qui  devait  arriver,  fit  dans  la  séance  du  8  de  ce  mois 
une  violente  déclamation  contre  la  révolution  française, 
et  s'emporta  jusqu'à  dire  que  les  dénonciateurs-méritaient 
d'être  brûlés  vifs.  Peu  de  personnes  ont  approuvé  l'élo- 
quence déplacée  de  l'orateur. 

On  peut  juger  par  le  fait  suivant  des  frais  que  coûte 
cette  guerre  à  la  maison  d'Autriche.  Il  est  parti  de  Vienne, 
le  iO,  quatre  compagnies  d'artilleurs  et  une  de  bombar- 
diers sur  des  chariots.  Cette  marche  coûte,  sans  la  paie 
au  soldat,  22,356  florins. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  aussitôt  après  son  retour 
dans  sa  résidence,  a  fuit  expédier  des  ordres  pour  faire  re- 
joindre promptement  tous  les  sémcstiiers. 

Le  Tugitir  évèque  de  Spire  est  caché  à  Pommereld^  dans 
Téfâché  de  Ramberg. 

8*  Série.  -^  Tome  /. 


FRANCE. 

De  Paris.  —-  La  socidtf^  des  Amis  de  rEgalité.  (!« 
Cherbourg  a  pris  un  arnHé  par  lequel  elle  désap- 
prouve la  qualification  û'Àmi  du  peuple,  prise  par 
Marat  dans  un  journal  qu'il  faitpasser  a  cette  socié- 
té. Elle  a  cru  devoir  manifester  son  mécontentement 
de  renvoi  et  des  principes  de  cette  incivique  pro- 
duction, en  décidant  que  le  journal  et  le  prospectus 
du  journal  seraient  livrés  aux  flammes.  La  société  a 
saisi  cette  occasion  pour  renouveler  sa  profession  de 
foi,  en  annonçant  qu'elle  ne  reconnaît  de  véritable 
souveraineté  que  dans  Tensemble  de  tous  les  citoyens 
de  la  république;  qu'elle  exécutera ,  d'après  le  ser- 
ment qu'elle  en  a  fait,  les  lois  décrétées  par  les  re- 
présentants du  peuple  français,  et  qu'elle  regarde 
comme  ennemis  de  la  patrie  tous  ceux  qui,  égarant 
le  peuple  à  Taide  de  faux  principes  sur  ses  droits,  le 
porteraient  à  oublier  ses  devoirs  et  à  refuser  sa  sou- 
mission aux  lois. 

La  société  de  Bordeaux  nous  témoigne  directement 
combien  elle  est  mécontente  de  recevoir  le  même 
journal,  si  injustement  intitulé  :  Journal  de  la  Repu-' 
blique.  Elle  nous  exprime  sa  répugnance  pour  celui 

a  ni  en  est  Tauteur,  avec  le  ton  de  la  persuasion  et 
e  la  vérité.  Elle  aurait  gardé  le  silence  si  elle  n*eût 
craint  que  Marat  n'en  prît  occasion  de  supposer 
qu'elle  approuve  ses  envois,  et  qu'elle  a  pu  se  fami- 
liariser avec  ses  écrits  inconcevables,  au  point  d'en 
continuer  la  lecture. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  31  octobre.  Le  corps  municipal  a  envoyé  des 
commissaires  au  ministre  de  la  guerre,  pour  Tinviter 
a  faire  remettre  des  armes  aux  habitants  de  Paris  qui 
ont  donné  les  leurs  à  ceux  qui  se  sont  enrôlés  pour 
les  frontières. 

Du  2  novembre.  Le  conseil-général  a  arrêté  que 
les  sections  seront  invitées  à  nommer  des  commis- 
saires pour  dresser  un  état  exact  des  fédérés  qui  se 
trouvent  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  pren- 
dre des  renseignements  sur  les  motifs  de  leur  arrivée 
et  leur  existence;  que  ces  commissaires  se  réuniront, 
sous  trois  jours,  à  la  maison  commune,  pour  y  re- 
cueillir tous  leurs  procès-verbaux,  afin  que  Ton 
puisse  présenter  au  ministère  l'état  des  citoyens  dont 
il  peut  disposer. 

Réponse  du  eonseil-aénéral  à  la  lettre  du  ministre 
de  la  guerre, 

•  Citoyen  ministre,  le  conseil-général  de  la  com- 
mune vous  sait  gré  d'avoir  su  apprécier  les  citoyens 
de  Paris,  ainsi  que  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Votre 
lettre  leur  a  prouvé  qu'il  existait  encore  des  amis  de 
la  tranquillité  publique,  que  des  méchants  cherchent 
a  troubler.  Mais  les  amis  île  la  hbertc  ont  juré  guerre 
à  tous  les  partis;  aidez-les  à  faire  triompher  la  jus- 
lice  et  la  vérité  ;  c'est  votre  tâche  ainsi  que  la  nôtre. 
Bon  citoyen,  les  citoyens  de  Paris,  si  lûchement  ca- 
lomniés, avaient  devancé  vos  vœux.  Plusieurs  sec- 
lions  ont  accueilli  nos  frères  des  départements,  etoni 
prouvé  qu'elles  ne  craignaient  pas  la  force  année  d< 
ces  mêmes  départements  composés  d'amis,  mais  bien 
le  principe  mis  en  usage  pour  les  appeler  près  la 
Convention  nationale.  Le  conseil  vous  donne  le  sa- 
lut fraternel.  •  Signé  Cbaumettb.  • 

U 
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Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  »  braves  gens,  la  baïonnette  dans  les  reins,  se  sont  re- 


corps  municipal,  —  Du  2  novembre 
m  Je  suis  inform(f,  messieurs,  que  dans  la  nuit  du 
81  octobre,  environ  quarante  nommes  armes,  en 
uniforme  national,  se  sont  fait  ouvrir  une  porte  rue 
des  Petits- A ugustins,  ont  enfonce  la  porte  de  la  cave 
à  coups  de  hache,  mais  sans  commettre  d*aulre  mal. 

•  Je  sais  que  la  terreur  qu'impriment  des  bruits  i 
de  nouveaux  mouvements  l'ait  partir  de  Paris  beau- 
coup de  monde  ;  que  l'on  parle  défausses  patrouilles 
et  de  quelques  assassinats. 

«  Ces  circonstances  donnent  lieu  de  penser  qu'il 
se  commet  dans  Paris  des  désordres  qui  troublent  la 
tranquillité  publique.  Je  ne  doute  pas,  messieurs,  de 
votre  zèle  à  les  prévenir  et  à  les  réprimer.  Je  vous 
engage  à  user  de  la  plus  grande  surveillance  pour 
ramener  le  calme  et  déjouer  les  trames  des  instiga- 
teurs et  des  malintentionnés.  Je  vous  prie  aussi  de 
me  donner,  sur  ces  faits  particuliers,  de  fréquentes 
informations.  Vous  sentez  que  je  dois  comple  à  la 
Convention  nationale  de  l'état  de  la  ville  où  elle 
siège.  Cet  état  doit  m'étre  connu  à  tous  les  instants; 
ma  sollicitude  à  cet  égard  n'est  que  reffct  d'un  de 
mes  premiers  devoirs.  Je  vous  prie  de  m'informer  et 
des  faits  qui  concerneront  le  repos  des  citoyens,  en 
y  apportant  du  trouble,  et  des  moyens  que  votre 
pnuience  vous  suggérera  pour  les'prévenir  et  en 
punir  les  auteurs. 

•  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  • 

DÉPARTEMENT    DU   NORD. 

Lille,  le  1er  novembre.  —  Cette  ville,  sortie  avec 
toute  sa  gloire  des  horreurs  d'un  long  siège,  se  ra- 
niuie  tous  les  jours  par  l'activité  du  commerce  et  dos 
transports  militaires.  Ces  rues,  ces  places  publiques, 
couverles  naguère  d'éclats  enflammés  de  bombes  et 
de  boulets,  sont  foulées  aujourd'hui  par  une  multi- 
tude immense  d'ouvriers  paisibles,  ae  citoyens  oc- 
cupés et  d'étrangers  qui  viennent  contempler  avec 
ailmiration  ces  ruines  glorieuses.  Sans  doute,  les 
amis  (le  la  liberté  viendront  ici  agrandir  leurs  pen- 
sées par  les  souvenirs  intéressants  que  celte  ville  ne 
peut  cesser  de  rappeler. 

DÉPARTEMENT    DES   BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Avignon,  le  25  octobre.  —  On  vient  de  conduire 
au  château -fort  de  Tarascon  les  prisonniers  de 
guerre  faits  par  l'armée  du  Var,  dans  le  ci-devant 
comté  de  Nice.  Us  sont  au  nombre  de  deux  cents. 
Les  Français  du  midi,  qui,  malgré  tout  ce  que  des 
malveillants  en  ont  pu  dire,  connaissent  aussi  les 
droits  sacrés  de  l'humanité,  n'avaient  pas  besoin  de 
l'exemple  des  citoyens  de  Strasbourg,  pour  accueillir 
avec  fraternité  cesdeux  cents  victimes  du  despotisme. 
Ces  Piémontais  sont  traités  avec  les  mêmes  égards 
que  l'ont  été  à  Strasbourg  les  prisonniers  de  Spire. 

C'est  un  bruit  général  ici  que  le  roi  de  Sanlaigne, 
eflrayédes  rapides  conquêtes  de  l'armée  française,  et 
menacé  par  les  cris  furieux  du  peuple  de  Turin,  s'est 
enfui  ù  Milan,  où  il  est  arrivé  après  bien  des  dangers. 

DÉPARTEMENT    DE   LA    MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Longwy,  le  26  octobre.  — 
•  Cette  terre  libre  n'est  plus  souillée  de  la  présence 
d'un  seul  ennemi.  Nous  n'avons  plus  ici  que  leurs 
morts,  leurs  prisonniers  et  leurs  mourants.  Déjà 
l'armée  du  général  Valence  marche  en  fourrageant 
sur  le  territoire  ennemi.  Une  division  de  cette  armée 
donne  la  chasse  aux  féroces  Autrichiens,  au-delà  de 
Montuiédi. 

-  Le  23,  il  y  a  eu  entre  Virton  et  Saint-Marc  une 
ofl'aire  très  chaude.  Les  ennemis,  repoussés  par  nos 


plies  sur  Salle.  Les  paysans,  qui  avaient  fait  mine  de 
s'armer,  se  sont  enfuis  dans  les  bois  au  sifflement  des 
balles.  On  doit  ce  succès  à  la  prise  importante  du 
Chàleau-de-la-Tour.  C'est  le  général  Neuilly  qui 
s'en  est  emparé. 

•  Toute  la  route,  depuis  Sainte-MénehouUl  jus- 
qu'ici, est  jonchée  d'ossements  d'hommes  et  de  che- 
vaux. 

•  L'armée  de  Kellermann  est  partie  le  24  pour 
Metz  ;  le  général  Lt  suit.  ■ 


MELANGES. 

Suppression  des  barrières  entre  la  France  et  les 
colonies. 

Nous  nous  attacherons  nos  colooies  par  de  sages  lois  sur 
leur  commerce  avec  Tétranger  et  avec  la  métropole. 

Ces  deux  branches  du  commerce  colonial  doivent  ôtre 
dirigées  par  des  lois  difTérenics,  sans  être  coutiaireà.  Elles 
doivent  être  tellement  combinées,  que  les  colonies  les  Iroa- 
venl  autant  avantageuses  pour  elles,  qu'elles  le  seront  pour 
la  France.  La  prospérité  du  tout  naîtra  du  système  prolec- 
teur des  parties  dont  il  est  composé.  L'identité  des  intérêts 
conservera  Tunion  ;  nos  ennemis  renonceront  à  Pespoir  de 
conquérir  nos  colonies  ou  de  les  voir  se  séparer  de  la 
Frunce,  lorsqu'il  sera  vrai  que  la  conquête  ou  Pindépen- 
dance  ne  les  rendront  pas  aussi  heureuses  que  les  luis 
commerciales  que  je  vais  proposer. 

La  chute  des  barrières  en*:^  les  départements  et  aux  en* 
tréesdes  villes,  a  donné  lu  commerce  intérieur  en  France 
une  acti\iié  que  la  ':uppression  de  tous  droits  quelconques 
entre  la  Franc/*  al  les  colonies  v:i  porter  à  un  degré  que  les 
employée  ^.c  ta  ci-devant  ferme-générale  n'ont  pas  cilcuté. 

La  perception  de  droits  sur  le  commerce  entre  la  France 
et  ses  colonies,  lorsque  le  commerce  entre  les  départements 
en  France  est  enlièrcment  libre  et  franc,  est  une  injustice 
dont  l'une  ou  l'autre,  et  même  les  d(  ux  parties  de  la  répa«  . 
blique,  ont  droit  de  se  plaindre.  C'est  une  infraction  au 
principe  d'unité  qui  est  la  base  de  notre  constitution.  Nous 
appelons  les  députés  des  colonies  au  corps  législatif,  et  le 
commerce  entre  elles  et  nous  ne  jouit  pas  d'une  rranchrse 
absolue  !...  Userait  politiquement  et  commercialement  ab- 
surde de  laisser  subsister  plus  longtemps  un  mur  de  sépa- 
ration entre  les  membres  de  la  môme  famjlle.  Tous  les  rap- 
ports entre  eux,  entre  sections  du  même  corps  politique, 
ne  doivent  pas  être  plus  gênés  que  la  circulation  du  sang. 
Ce  principe  constitutionnel  et  l'intérêt  du  commerce  n'ont 
pas  été  considérés  par  les  ignorants  lariTeurs  des  droits  per^ 
çus  aujourd'hui  dans  nos  douanes,  Us  régisseurs.  Le  sucre, 
le  café,  le  cacao,  le  tafia,  paient  en  France  trois  pour  cent 
de  droit  au  domaine colonUiL  Un  département  est-il  le  <to- 
maine  d'un  autre  département  ?  Outre  ce  droit  d'entrée, 
dont  ladénomifialion  rappelle  le  souvenir  du  temps  où  tous 
les  départements  étaient  le  domaine  d'un  seul  homme,  le 
sucre  paie  pour  droit  tic  consommation  6  liv.  par  quintal 
brut;  le  tafia,  12  liv.  par  muid;  le  cacao  et  le  café.  11.  15  s. 
par  quintal. 

Quelques  articles  ne  paient  qu*un  seul  droit:  le  sucre  raf- 
finé des  îles,  25  liv.  par  quintal;  l'indigo,  un  et  demi  pour 
cent;  letubac  en  feuilles,  10 liv.,  quoique  la  culture  en  soit 
libre  en  France;  celui  fabriqué  est  prohibé:  les  confitures, 
6  liv.  par  quintal. 

Colon,  fruits,  jus,  pelleteries,  lhéiébentinc,sont  les  seuls 
articles  exempts  de  droits. 

Le  droit  d'entri'e  est  le  même,  quels  que  soient  la  des* 
tination  et  le  pavillon  du  bâtiment  d'exportation  de  France 
à  l'étranger. 

En  supprimant  tous  les  droits  d'entrée  et  de  consomma- 
tion sur  les  denrées  coloniales  en  i'Vance,  on  doit  faire  ces* 
scr  tous  droits  sur  les  denrées  des  lies  françaises,  qui  en 
sont  expédiées  pour  France.  A  Saint-Domingue,  le  sucre 
blunc  paie  pour  droit  d'octroi  36  liv.  par  millier  ;  le  sucre 
brut  et  le  café,  18  liv.  ;  le  coton,  12  liv.  10  s.  le  cent;  l'in- 
digo, 10  s.  la  livre;  chaque  bannette  de  cuir,  2  s.  ;  chaque 
cuir  tanné,  1  I.  ;  le  boucaut  de  sirop,  7  I.  10  s.  ;  la  barri- 
que de  tafia,  Q  Iît* 
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Oncl  î?st  l'effet  des  droîls  de  «)rlie  dans  les  Slcs,  et  de 
conseuimaiioii  en  France?  Le  voici  :  les  denrées  ilcs  colo- 
nies françaises  sont  plus  chôres  en  France  que  dans  les  îles 
hollandaises,  dunoises  et  suédoises,  et  même  dans  les  ports 
des  Élats- Unis  de  r Amérique,  Boston,  New-York,  Phila- 
delphie, etc. 

Le  sucre  qui  sort  des  Iles  françaises  pour  Tel  ranger  di- 
rectement, soit  en  fraude  et  ne  paie  pos  de  droit  d'octroi. 
Les  ports  de  Saint-Eustache,  Sainle-Croix  et  Siiint-Barthë- 
lemi,  sont  tellement  francs,  qu'on  n'y  paie  aucun  droii.  A 
Boston,  à  Philadelphie,  le  droit  d'entiée  est  moindre  que 
les  droits  de  sorlie  des  Iles,  d'entrée  et  deconsommaliou  en 
France;  aussi  le  surre  y  est-il  meilleur  marché  qu'à  Bor- 
deaux. Ce  résultat  n'a  pas  été  aperçu  lorsqu'on  a  déc:élé 
que  l'acquit  des  droits  pfrçus  à  la  sortie  des  colonies  sC" 
rait  rapporté  eu  France  avec  déclaration  des  objets  char^ 
gés  svus  voile,  afin  que  les  droits  dus  aux  lies  soient  ac- 
quittés en  sus  de  ceux  dus  en  France^ 

M.  Pilt  ne  pouvait  pas  désirer  un  règlement  plus  con- 
traire à  nos  imérCls.  Les  Irlandais  n'ont  été  admis  à  com- 
mercer direciemenl  avec  les  îles  anglaises,  qu'à  condition 
que  les  denrées  qu'ils  en  exporleruienl  paieraient  en  Ir- 
lande les  mêmes  droits  qu'en  Angleterre.  La  puissance  de 
l'Europe  qui  recevrait  les  denrées  coloniales  franches  de 
tous  droits,  pourrait  raffiner  le  sucre,  distilleries  sirops, 
manufacturer  le  coton,  le  tabac,  le  cacao,  à  meilleur  mar- 
ché qu'aucune  autre.  La  France  peut  être  cette  puissance. 
L'Angleterre  ne  le  peut  pas;  tlle  perçoit  1^0  millions  en 
droits  d'entrée  et  de  consommation  ;  il  tsl  évidemment  im- 
possible qu'elle  remplace  par  d'autres  taxes  le  produit 
donné  par  celles  levées  sur  les  denrées  de  ses  colonies.  Kn 
1760,  la  seule  recette  du  droit  de  rum  anglais  a  été  de 
636,000  liv.  sterling. 

Les  eaux-dc-vie  de  grains  étrangers  sont  entreposées 
franches  de  tous  droits  dans  nos  ports  sur  la  Manche,  et 
nous  voulons  que  le  sirop  et  le  lalia  français  paient  des 
droits  de  sortie  à  Saint-Domingue,  d'entrée  et  de  consom- 
mation en  France.  Si  le  sirop  français  peut  être  distillé  en 
France,  c'(st  à  condition  que  la  distillerie  n'aura  de  com- 
munication extérieure  que  par  une  seule  porte  du  port,  et 
h  deux  cléSf  dont  une  pour  la  régie;  cette  précaution  est 
pour  que  le  rum  ne  fasse  pas  perdre,  gâter  et  diminuer  le 
prix  du  vin.  Que  dirait-on  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure, s'il  s'opposait  à  la  libre  circulation  des  vins,  dans 
la  crainte  que  la  consommation  de  celui  d'Auvergne  en 
Normandie  n'y  mette  le  cidre  à  trop  bas  prix  ? 

Le  commerce  du  vin  en  France  a  reçu  par  la  chute  des 
barrières  plus  d'activité  que  le  rum  français  ne  pourrait  lui 
porter  de  préjudice.  Il  serait  à  désirer  qu'on  abandonnât 
en  France  la  culture  des  vignobles  qui  ne  donnent  que  du 
mauvais  vin;  le  sirop  est  le  sucre  du  pauvre;  le  rum  est  une 
boisson  plus  saine  et  à  meilleur  marché  que  le  vin  de  der- 
nière qualité.  L'importation  de  40  mille  boucaux  ou  barri- 
ques de  sirop  et  de  tafia  en  France,  serait  pour  notre  ma- 
rine un  précieux  fret  de  retour  des  lies.  Notre  tarif  semble 
calculé  pour  faire  refluer  nos  denrées  coloniales  vers  l'é- 
tranger. Supprimez  tous  les  droits  de  sortie,  d'entrée,  de 
oonsommution  ;  on  ne  raffinera  pas  le  sucre  dans  les  îles, 
on  n'.y  .boriquera  pas  de  tabac,  on  n'y  distillera  pas  le  si- 
rop :  btJnt-EustacItc,  Sainte-Croix,  n'auront  aucun  avan- 
tage; fur  nous,  et  nous  en  aurons  de  grands  sur  les  ports  du 
continent  de  l'Amérique  et  ceux  de  l'Angleterre.  Nous 
n'aurons  aucune  concurrence  à  craindre  en  Europe  pour 
l'excellent  rum  et  le  beau  sucre;  nos  manufactures  seront 
encouragées  parle  meilleur  marché  du  coton  et  de  l'indigo. 

Quant  à  l'cxpoitation  des  denrées  coloniales  de  France  à 
l'étranger,  je  veux  ({u'il  y  ait  un  droit  modéré,  moindre,  si 
l'cxportulion  est  faite  par  un  bâtiment  français,  et  toujours 
en  raison  du  plus  ou  moins  de  main-d'œuvre  que  la  denrée 
coloniale  aura  reçu  en  France.  Nous  devons  entourer  la 
France  d'un  cordon  national,  et  ne  laisser  des  droits  que 
sur  l'étranger. 

J'ai  sous  les  yeux  un  étal  de  toutes  les  exportations,  de 
toutes  les  îles  des  Indes  occidentales,  présenté  au  parlement 
d'Angleterre  ;  il  en  résulte  : 

î  *  Que  la  seule  partie  française  de  Saint-Domingue  vaut 
plus  que  lout(  s  les  îles  anglaises 

2*  Que  toutes  les  lies  françaises  valent  plus  que  toutes  les 


Iles  anglaises,  espagnoles,  hollandaises,  danoises  et  sèé 
doises. 

Avec  une  masse  de  denrées  coloniales  plus  forte  que 
toutis  les  portions  des  puissances  européennes,  un  excédant 
considérable  de  vins,  d'eau-de-vie  et  de  grains,  un  iai« 
mense  superflu  d'ouvrages  d'industrie,  cette  superbe  en- 
ci  inte  qui  a  pour  limites  deux  mers,  les  Alpes  et  les  Pyré- 
nées, la  France  pourrait  faire  les  trois  cinquièmes  du  com- 
merce du  monde.  Mais  son  intérêt  commercial  ne  doit  pas 
être  abandonné  à  des  régisseurs  qui  ne  connaissent  pas  les 
premiers  éléments  delà  formation  d'un  tarif.  Pour  tarifer 
en  connaissance  de  cause  et  non  de  confiance,  comme  l'ont 
été  presque  tous  les  artic.es  du  tarif  actuel,  il  faut  savoir 
la  quantité  récoltée,  importée,  consommée,  exportée,  le 
déficit  ou  le  surplus  le  prix  de  la  matière  brute,  celui  qui 
suit  les  difTérents  degrés  de  manufacture  chez  les  nations 
étrangères  et  en  France.-  il  faut  encore  connaître  leurs  lois 
commerciales,  les  droits  d'entrée,  de  sortie,  de  consomma- 
tion, les  remises,  les  primes.  Si  vous  n'avez  pas  toutes  ces 
bases,  oserez-vous  déterminer  la  quotité  du  droit  d'un  ar- 
ticle principal  de  votre  commerce  ?  Vous  voulez  déjouer 
les  tarifs  des  puissances  étrangères,  étudiez-les  donc;  au- 
trement vous  vous  tromperez;  votre  tarif  sera  ennemi  de  vo- 
tre commerce;  vous  serez  en  opposition  avec  vous-mémps; 
votis  obstruerez  au  Cap  les  denrées  dont  vous  voulez  favo- 
riser l'écoulement  vers  Bordeaux.  Il  y  aura  filtration  frau- 
duleuse du  Cap  à  l'étranger. 

Des  connaissances  aussi  étendues  ne  sont  nécessaires  que 
pour  fixer  la  quotité  des  droits  dans  les  rapports  de  l'élran» 
ger  avec  la  France.  Le  sens  commun  suffit  pour  se  con- 
Vviincre  de  la  justice  et  des  avantages  de  la  suppression  de 
tous  droits  entre  toutes  les  portions  de  la  France.  Que  la 
Convention  nationale  resserre  les  liens  de  parenté  et  de 
fidélité  par  ceux  de  l'intérêt  I  Les  Français  des  îles  aime- 
ront la  France  d'Europe  plus  que  jamais.  Elle  est  libre, 
elle  protège  dans  ses  parties  les  plus  éloignées  la  franchise 
des  propriétés,  la  liberté  des  personnes,  des  cultes  et 
du  commerce.  Les  assemblées  coloniales  pourvoteront  aux 
dépenses  de  toutes  les  parties  de  l'administration  des  îles, 
par  des  contributions  directes  ou  toutes  autres  que  celles 
sur  le  commerce  entre  elles  et  la  France. 

La  mère-pairie  se  charj^c  des  frais  de  fortification  et  sta- 
tion en  temps  de  paix,  et  des  flottes  pendant  la  guerre.  Les 
colons  sauront  bien  se  taxer  pour  salarier  un  gouverne- 
ment intérieur  qu'il  sera  de  leur  intérêt  d'établir  avec  éco- 
nomie. Les  droits  sur  le  commerce  des  étrangers  avec  les 
colonies  seront  une  branche  importante  de  revenu,  lors- 
que ces  droits  seront  perçus  au  profit  de  la  colonie. 

La  recette  des  droits  sur  le  commerce  étranger  à  Saint- 
Domingue,  en  4789,  a  été  de  576,715,  li?.  ;  mais  le  pro- 
duit des  droits  sur  les  salaisons  était  destiné  à  des  primes 
d'encouragement  pour  l'introduction  des  morues  dépêche 
nationale.  On  conçoit  aisément  que  les  colons  ne  répugne- 
raient pas  à  frauder  un  droit  qui  tournerait  au  profit  d'un 
armateur  européen  qui  trop  souvent  franciserait  du  pois- 
son étranger.  Que  les  droits  sur  le  commerce  étranger  dans 
les  colonies  soient  pour  elles,  ils  seront  payés.  Le  corps 
législatif  en  France,  dont  les  députés  des  colonies  seront 
membres,  réglera  la  nature  des  objets  étrangers  à  admettre 
dans  les  colonies  et  la  quantité  des  droits.  Ce  tarif  colo- 
nial contiendra  de  justes  et  importantes  distinctions  entre 
le  continent  de  l'Amérique  septentrionale,  les  Iles  étrangè- 
res des  Indes  occidentales  et  l'Amérique  du  Sud.  Ce  tarif 
distinguera  aussi,  par  une  différence  de  droits,  le  bâtiment 
étranger  ou  bâtiment  fran^is  venant  de  l'étranger.  Les 
articles  des  denrées  coloniales  et  des  marchandises  de 
France,  et  les  droits  à  leur  sortie  des  colonies  pour  l'é- 
tranger, seront  également  déterminés  par  l'Assemblée  na- 
tionale ;  mais  que  tous  ces  droits  soient  pour  les  colonies.  ; 
La  France  trouvera  dans  l'immense  commerce  desdenrées 
coloniales  un  ample  dédommagement  des  frais  d'exporta- 
tion militaire,  et  les  colonies  ne  chercheront  pas  un  sort 
plus  heureux  dans  l'indépendance  :  défrancisées  ou  souve- 
raines, elles  ne  seraient  pas  aussi  bien. 

Mais  comment  remplacer  le  produit  des  droits  d'entrée 
et  de  consommation  en  France  sur  les  denrées  des  colonies 
françaises  ?  Où  sont  les  états  de  quantités  importées,  con- 
sommées, exportées?  Quel  est  le  montant  des  droits  de  cha- 
que article  entré,  consommé,  exporté?  La  recette  pour 
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entrée  et  consommation  est-elle  de  2,  8,  &, 000,000?  Je 
m^engageà  procurer  la  facilité  (l'une  réduction  de  4, 000,000 
dans  les  frais  delà  régie  des  douanes  en  France.  La  France 
pourrait  renoncer  au  revenu  de  tous  droits  quelconques 
lur  toute  esp^cc  de  commerce,  s'il  n'était  pas  de  son  inté- 
rêt de  continuer  à  en  percevoir  sur  l'étranger,  pour  n'avoir 
pas  de  taxes  directes  à  imposer  pour  entretenir  les  at(>liers 
de  charité,  peuplés  par  la  désertion  dans  les  ateliers  de  ses 
manufactures,  qui  seraîireffet  de  cette  libre  introduction 
des  marchandises  manufacturées  chez  les  nations  étrangè- 
res, qui  toutes  ont  des  tarifs.  Mais  le  tai  if  français  ne  doit 
plus  être  l'objet  de  revenus  ;  nous  devons  le  combiner  pour 
un  plus  grand  commerce.  Les  tarifeurs  sont  des  corsaires  ; 
r Assemblée  nationale  a  décrété  que  le  pouvoir  exécutif 
négocierait  avec  les  puissances  étrangères  pour  I|i  suppres- 
sion de  la  Course,  Négocioits  aussi  pour  la  suppression  des 
douanes.  Le  décret  que  je  viens  d'indiquer  est  un  grand 

Jins  à  faire  pour  l'obtenir  réciproquement,  et  pour  mettre 
usqu'à  ce  moment  éloigné  tous  les  avantages  de  notre 
côté.  Signé  Duchbr. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault, 
SÉANCE  DU   SAMEDI  3  NOVEMBRE. 

Un  membre  annonce  à  la  Convention  qu'il  vient 
de  recevoir  du  capitaine  de  sa  section  un  billet  qui 
lui  enjoint  de  se  trouver  au  corps-de-garde  pour  y 
faire  son  service.  Il  demande  s'il  doit  se  rendre  a 
Tordre  du  capitaine,  ou  s'il  doit  rester  a  ses  fonctions 
de  députe. 
On  oh.serve  qu'il  doit  se  faire  remplacer. 
Rewbell  :  Le  fait  qui  vient  d'élrc  énonce  mérite 
quelque  attention  :  ou  nous  sommes  cilovens  de  Taris, 
ou  nous  le  sommes  chacun  de  nos  dt'partements.  Je 
soutiens,  moi,  que  nous  ne  devons  pas  être  rcf^nrdes 
connue  citoyens  de  Paris,car  nous  ne  sommes  ici  que 
p.-jr  accident.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  paierions 
ici  notre  garde,  lorsque  nous  la  payons  dans  nos  dé- 
partements. 

BAnknE  :  Je  pense  que  la  Convention  ne  doit  pas 
traiter  cette  demande  avec  tant  d'iniportance ,  et 
qu'elle  doit  passer  à  Tordre  du  jour.  Voici  mes  mo- 
tifs :  Tout  citoyen  doit  prendre,  dans  le  lieu  de  son 
domicile,  une  part  personnelle  à  la  défense  com- 
mune, à  la  garde  et  autres  objets  de  service  person- 
nel ;  mais  aussi  tout  citoyen  est  le  maître  de  choisir 
son  domicile  ;  tel  est  le  résultat  de  son  vœu,  de  son 
choix  libre.  Or,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  représen- 
tant du  peuple  français,  qui  réside  à  Paris,  y  ait  éta- 
bli, y  ait  choisi  son  domicile,  car  il  n'est  là  ({ii  acci- 
dentellement ;  il  pourrait  être  ailleurs,  si  le  vœu 
national  Tappelait  ailleurs.  Ce  n'est  donc  pas  là  son 
choix  de  domicile  ;  ce  n'est  ijas  là  qu'il  peut  exercer 
ses  droits  de  citoyen  français.  Il  ne  peut  donc  être 
considéré  comme  domicilié  h  Paris. 

11  est  vrai  cependant  que  partout  où  se  trouve  le 
citoyen ,  il  doit  concourir  à  la  défense,  à  la  sûreté,  à 
la  garde  commune  ;  mais  il  ne  peut  servir,  il  ne  peut 
supporter  des  charges  en  deux  endroits. 

Sous  un  autre  rapport,  on  peut  dire  qu'il  ne  peut 
occujper  deux  postes  à  la  fois  ;  or  s'il  occupe  le  poste 
de  législateur,  il  ne  peut  en  même  temps  remplir  ce- 
lui de  soldat.  Ces  deux  fonctions  sont  incompatibles. 
La  loi  de  1792  a  déjà  établi  cette  disposition  ;  car  elle 
a  prohibé  auxjuge^  et  aux  administrateurs  de  faire 
le  service  de  la  garde  nationale,  pour  ne  pas  réunir 
deux  pouvoirs,  deux  fonctions  incompatibles,  celle 
de  faire  la  loi,  ou  de  rendre  un  jugement, ou  de  pro- 
noncer un  arrêté,  et  de  se  trouver  ensuite  membre 
de  la  force  armée  qui  fait  exécuter  les  mêmes  juge- 
ments, les  mêmes  lois,  les  mêmes  arrêtés.  Ainsi, 
cette  considération  est  assez  puissante  pour  croire 


que  les  sections  de  Paris  ne  méconnaîtront  pas  une 
exception  nécessaire  même  à  Texécution  des  lois. 

Quant  au  remplacement,  je  ne  crois  pas  que  la 
Convention  doive  discuter  ces  vues  parcimonietises. 
J'appelle  de  nouveau  Tordre  du  jour. 

Après  quelques  débats.  Tordre  du  jour  est  adopté. 

— Ingrant  offre,  au  nom  de  la  commune  de  Ceaux, 
canton  de  Couché,  district  de  Lusiçnan,  département 
de  la  Vienne,  une  somme  de  681  liv.  10  s.,  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Gaston  :  Vous  avez  commis  hier ,  sans  le  vou- 
loir, une  injustice;  il  suffit  de  vous  la  faire  connaître 
pour  qu'elle  soit  bientôt  réparée. 

Le  citoyen  Lakanal  a  fait  au  district  de  Tarascon , 
déparlement  de  TAriège,  la  querelle  que  fit  le  loup 
à  Tagneau  ;  il  s'est  opposé  à  la  mention  honorable 
de  Tenergique  adresse  de  ce  district,  qui  adhère  à  vos 
décrets  relatifs  à  l'abolition  de  la  royauté  et  à  Téta- 
blissement  de  la  république  française;  il  donna  pour 
motifs  de  cet  acte  de  rigueur,  que  les  membres  du 
directoire  de  ce  district  sont  aristocrates,  que  plii- 
sieurs  d'entre  eux  ont  donné  des  marques  d'inci- 
visme ;  il  a  avancé  plusieurs  faits  sans  en  donner  la 
preuve  ;  mais  fAt-il  vrai  que  quelaues  membres  du 
directoire  aient  été  tièdes  oii  innifférents  poiir  la 
chose  publique,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  conseil  de 
Taduiiiiistration  partage  ses  sentiments,  et  Tadresse 
en  adhésion  que  ce  corps  administratif  a  mise  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale ,  en  est  une 
preuve  certaine  ;  elle  serait  même  la  satire  la  plus 
amère  de  la  conduite  du  directoire,  supposé  qu'il  filt 
réellement  tel  qu'il  a  été  dépeint.  Je  ne  citerai  qu'un 
seul  fait  en  faveur  de  ce  directoire.  C'est  par  ses 
soins  que  les  impositions  foncières  et  mobilières  du 
district  de  Tnrascou  sont  aujourd'hui  presque  toutes 
en  recouvrement,  et  malgré  les  etforts  fanatiques  des 
prêtres  réiractaires  et  de  nuelques  citoyens  gangré- 
n('s  d'aristocratie,  la  paix,  la  liberté,  l'égalité,  le  plus 
ardent  amour  de  la  patrie  ont  constamment  régné 
dans  ces  cantons;  prescpic  tous  les  jeunes  gens  en 
état  de  porter  les  armes  ont  volés  à  la  défense  des 
frontières.  Je  prie  donc  la  Convention  nationale  d'é- 
tendre la  mention  honorable  des  adresses  qui  furent 
lues  hier  à  la  tribune,  à  celle  du  conseil  adfministra- 
til  du  district  de  Tarascon.  Cette  adresse  est  remplie 
d'énergie,  de  patriotsme,  de  respect  pour  les  lois, 
de  haine  pour  les  tyrans.  Elle  est  donc  bien  digne, 
sous  tous  les  rapports,  de  votre  approbation.  Je  la 
demande  au  nom  de  la  justice  et  de  I  encouragement 
que  vous  donnez  toujours  aux  administrations  qui 
font  bien  leur  devoir. 
La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Le  ministre  ne  la  guerre  écrit  a  la  Convention 
qu'il  n'a  point  donné  n  ordre  pour  faire  amener  à 
Paris  les  trente-trois  prisonniers  qui  y  sont  arrivés. 

—  Les  musiciens  du  ci-devant  roi  demandent  la 
continuation  de  leur  traitement  jusqu'au  mois  de 
janvier  1793. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  secours. 

—  Le  général  Chazot  demande  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  répondre  aux  calomnies  de  Marat. 

—  On  lit  une  lettre  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  de  Slrasbourç,  qui  annoncent  que  les 
Mayençais  demandent  a  être  réunis  à  la  France,  et 

Suc  la  seule  crainte  qu'ils  aient,  c'est  d*êti*e  abau- 
onués  à  eux-mêmes  et  de  retomber  ainsi  sous  le 
joug  des  despotes  dont  les  Français  viennent  de  les 
délivrer. 

RuLH  :  Les  Mayençais  sont  le  peuple  de  TAllema* 
gne  le  plus  dijjne  de/  la  liberté.  Ce  sont  les  Mayen- 
çais qui  ont  ose  mettre  !c  feu  au  palais  de  l'empereur 
Henri  IV,  pour  avoir  voulu  porter  atteinte  à  leur  li- 
berté. Le  peuple  de  Mayence  porte  dans  son  cœur 
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ime  haine  inextinguible  contre  les  tyrans.  Si  vous 
roulez  qu'il  vous  serve  de  remparts  contre  les  ty- 
rans, assurez-lui  votre  assistance  dans  la  lutte  qu  il 
iiura  à  soutenir  contre  tous  les  princes,  le  haut  et  bas 
clergé,  enfin  contre  tous  les  suppôts  du  despotisme 
et  de  la  tyrannie. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
ktioq. 

—  Un  député,  qui  était  officier  dans  une  compa- 

Siie  de  Tarmée  du  Midi,  demande  que  le  cominan- 
nt  soit  autorisé  à  le  remplacer. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Valaze  demande  qu*il  soit  fourni  à  la  commis- 
don  des  vingt-quatre,  les  fonds  nécessaires  à  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  signification  des  mandats  d'ar- 
rêts et  d'amener  lancés  par  cette  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
— *  On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Montalban, 
dont  voici  l'extrait  : 

•  Représentants  du  peuple,  hâtez-vous  de  jeter  les 
bases  ae  notre  gouvernement  ;  faites  des  lois  qui  as- 
surent notre  bonheur.  Etouffez  ces  débats  qui  vous 
divisent;  s'il  existe  parmi  vous  des  factieux,  vouez- 
ies^  comme  nous,  au  plus  profond  mépris.  • 

Lbhardy  :  Je  demande  la  mention  honorable,  et 
profitons  de  la  leçon. 
La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  On  fait  lecture  des  pièces  tendant  à  justifier  le 
maire  et  quelques  ofHciers  municipaux  de  Verdun. 

Toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  sur- 
reil  lance. 

—  Sur  la  proposition  de  Letourneur,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit! 

•  Art.  1er  Les  hussards  de  la  Liberté,  formés  en 
vertu  de  la  loi  du  2  septembre  dernier,  seront  rap- 
pelés à  la  solde  de  15  sous  par  jour,  jusqu'à  Té- 

Eoque  où  leur  service,  sur  le  pied  de  guerre,  puisse 
»  faire  jouir  des  distributions  fixées  par  le  règle- 
ment concernant  les  troupes  en  campagne. 

•  II.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire 
connaître  à  la  Convention  nationale  Taperçude  cette 
dépense,  à  l'effet  de  mettre  à  sa  disposition  les  fonds 
nécessaires  à  cet  objet.  • 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  fera  délivrer  à  la  commune 
d'Auxerre,  département  de  1*  Yonne,  les  deux  canons 
de  fonte,  dont  elle  a  fourni  les  matières  ainsi  que 
les  fonds  pour  la  fabrication. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  que  le  pouvoir  exé- 
cutif fera  délivrer  à  la  commune  de  Saint-Germain- 
en-Laye  la  pièce  de  canon  dont  elle  a  fourni  les  ma- 
tières. » 

FoucHÉ  {de  Nantes)  :  La  Convention  nationale  a 
décrété  qu'elle  suivrait,  dans  ses  délibérations,  la 
marche  qui  lui  serait  tracée  par  sa  commission  cen- 
trale. C'est  le  premier  moyen  que  vous  ayez  pour 
faire  de  bonnes  lois;  chaque  jour,  par  des  motions 
incidentes,  on  prodigue  nos  finances,  et  Ton  nous 
jette  hors  des  principes. 

Le  rapport  du  comité  de  rinstruction  publique,  sur 
rorffanisation  des  écoles  primaires,  est  le  premier  à 
Torare  du  jour  ;  je  demande  la  parole  au  nom  de  ce 
comité. 

—  La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  sur 
les  émigrés. 

LeUre  du  minitlre  de  la  marine. 

Paris,  le  3  novembre. 

•  Citoyen  président,  je  m'empresse  d'apprendre  â 


la  Convention  nationale  qu^on  me  mande  de  Nice, 
par  des  lettres  particulières,  qu'à  Tarrivée  de  Tes- 
cadre  aux  ordres  du  contre-amiral  Triiguet,  devant 
Oneille,  on  y  envoya  une  chaloupe  parlenientaire, 
soit  pour  sommer  la  ville  de  se  rendre,  soit  pour  en- 
tendre les  propositions  du  commandant;  mais  que 
des  paysans  embusqués  ont  attendu  la  chaloupe  pour 
tirer  à  bout  portant,  et  ont  tué  d'Aubermesnil^  aider 
de-camp  du  général  Isnard  (1),  enseigne  de  vaisseau, 
et  cinq  autres  personnes.  Duchaila ,  capitaine  du 
Tonnant,  et  quelques  autres  ont  été  blessés;  on 
ajoute  que  l'escadre,  composée  de  six  vaisseaux ,  a 
vengé  la  nation  de  cet  attentat  par  un  feu  terrible  qui 
a  détruit  une  partie  de  la  ville. 

•  Signé  MoNGB.  • 

—  Des  députés  extraordinaires  de  Lyon,  admis  à 
la  barre,  présentent  une  pétition  par  laquelle  ils  at- 
tribuent à  la  disette  la  fermentation  et  les  troubles 
de  cette  ville,  où  trente  mille  ouvriers  sont  sans  pain* 
Ils  demandent  des  secours  pour  prévenir  de  nou^ 
veaux  malheurs. 

On  fait  observer  que  les  comités  d'a^riciilture 
et  de  commerce  ont  un  rapport  tout  prêt  a  ce  sujet. 

La  Convention  accorde  la  parole  au  rapporteur. 

Rapport  au  nom  de$  eomitéi  eT  agriculture  et  dé 
commerce,  sur  les  subsistances,  présenté  par  U 
citoyen  Fabre,  député  du  département  de  VEé*-, 
rault. 

Citoyens,  je  viens,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  fixer  un  instant  vos  regards 
sur  l'intéressant  objet  des  subsistances.  Vous  leur 
avez  renvoyé  l'examen  d'une  foule  de  pétitions  et  de 
mémoires  qui  vous  ont  été  présentés.  Us  les  ont  lus 
avec  attention,  et  y  ont  vu  avec  douleur  combien, 
avec  des  intentions  sans  doute  pures,  on  canonisait 
d'erreurs,  combien  on  s'égarait  sur  les  véritables  in- 
térêts du  peuple;  ils  y  ont  vu  des  lois  de  sang  deman- 
dées ;  la  peine  de  mort,  qui  ne  devrait  peut-être  pas 
se  trouver  dans  le  code  d'un  peuple  libre,  prodiguée 

Sour  les  délits  les  plus  légers,  et  toutes  les  vexations 
u  code  fiscal  reproduites  dans  le  siècle  de  la  philo- 
sophie. Mais,  avant  d'examiner  les  lois  que  les  cir- 
constances demandent,  que  l'intérêt  public  réclame, 
il  est  important  de  jeter  un  aperçu  sur  notre  situa- 
tion et  d'en  chercher  les  causes. 

La  France,  s'il  faut  en  croire  les  économistes  les 
plus  fameux,  recueille  en  général  le  blé  nécessaire 
pour  la  consommation  de  ses  habitants;  et,  s'il  est 
impossible  d'avoir  des  données  certaines  sur  cet  ob- 
jet, toutes  les  probabilités  se  réunissent  en  faveur  de. 
cette  hypothèse.  Si  la  récolte  a  été  cette  année  stérile 
dans  quelques  départements,  une  heureuse  abon- 
dance a  fertilisé  les  autres,  et  devrait  réparer  ces 
maux  partiels.  Les  pétitions  contiennent  l'aveu  qu'on 
ne  manque  pas  de  crains.  Les  lieux  les  plus  agités 
sont  ceux  oti  il  est  le  plus  abondant,  sont  ceux  où, 
d'âpre  le  tableau  des  prix  dans  toute  la  républi({ue. 
il  se  paie  le  moins  chèrement.  Des  achats  ont  déjà  été 
faits  chez  l'étranger;  une  partie  est  déjà  parvenue  à 
sa  destination  ;  de  nouveaux  chargements  les  suivent 
de  près,  et  sont  attendus  tous  les  jours.  Cependant 
les  marchés  sont  dégarnis;  la  circulation,  sans  la- 
quelle la  moitié  de  la  république  éprouverait  les  hor- 
reurs de  la  famine,  est  partout  interceptée;  partout 
se  manifeste  une  agitation  dont  les  effets  peuvent  de- 
venir funestes;  partout  les  prix  éprouvent  un  sur- 

(i)  Son  père,  4épat<  à  la  Cdôveotion,  t*est  éTsnoui  I  eetlé 
nouvelle  ;  mais  ayant  repris  ses  espriu ,  il  s'est  écrié  ;  Mon 
fils  était  à  son  poste,,  et  moi  je  reste  au  mien;  en  effet,  U 
est  rentré  dans  la  salle,  malgré  les  prières  de  ses  amis  qui  It 
pressaient  de  se  retirer  cbes  lui.  U  n*avait  <2ue  cet  enfant* 
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haussement  qui  doit  inspirer  des  craintes.  Pauvre 
au  milieu  de  l'abondance,  tourmenté  par  des  craintes 
chimériques,  le  peuple  est  tour  à  tour  agité  par  la 
situation  du  moment,  et  par  la  crainte  déchirante 
d*un  avenir  plus  pénible.  Telle  est  notre  situation  ; 
quelles  en  sont  les  causes? 

Les  mouvements  qu'éprouve  le  peuple  au  sujet  des 
subsistances  sont  toujours  produits  par  les  mêmes 
motifii  et  par  les  mêmes  hommes.  La  révolution  a 
choqué  de  grands  intérêts,  froissé  de  violentes  pas- 
sion!, et  elle  n'a  encore  que  trop  d'ennemis.  Beau- 
coup de  gens,  anarchistes  par  calcul ,  flattent  le  peuple 
pour  l'écraser,  et  parlent  de  patriotisme  dont  ils  ne 
connaissent  que  le  nom.  Ces  hommes  se  répandent 
dans  tous  les  lieux,  maîtrisent  les  marchés,  y  taxent 
les  subsistances  ;  et,  par  d'extravagantes  déclama- 
tions, égarent  un  peuple  bon  et  crédule;  ils  savent 
Suelfts  subsistances  leur  en  donnent  un  si1r  moyen  ; 
s  Savent  que  le  terme  de  l'anarchie  est  le  despo- 
tisme, que  la  licence  conduit  à  l'esclavage;  le  ven- 
deur, enrayé,  n'ose  plus  fréquenter  des  lieux  où  sont 
exposés  et  sa  propriété  et  sa  vie.  Les  marchés  publics 
sont  dégarnis,  la  circulation  est  interrompue,  la  di- 
sette se  fait  sentir,  et  le  trouble  augmente  par  les 
maux  que  les  premières  agitations  ont  occasionnés. 
11  est  cependant  une  autre  cause  de  notre  situation 
dont  on  ne  peut  se  dissimuler  l'existence  :  il  est  des 
hommes  qui  calculent  sur  le  malheur  de  leurs  conci- 
toyens, nui  trouvent  partout  dés  moyens  d'une  spé- 
culation nonteuse,  à  qui  rien  ne  coûte,  pourvu  qu'ils 
satisfassent  la  déshonorante  soif  de  s  enrichir.  Ces 
hommes  ne  vendent  pas  leurs  grains  pour  en  tirer 
un  prix  plus  avantageux,  et  resserrent  une  denrée 
qu'ils  devraient  faire  circuler.  11  existe  des  hommes 
qui,  soit  par  malveillance,  soit  par  une  défiance  cri- 
minelle, ne  veulent  point  se  dessaisir  de  leur  denrée, 
E réfèrent  l'amonceler ,  et,  par  un  intérêt  mal  com- 
iné,  font  le  malheur  de  leurs  concitoyens.  Ces 
maux,  inséparables  d'une  grande  révolution,  doi- 
vent disparaître  avec  elle.  Les  temps  révolutionnai- 
res ressemblent  à  ces  orages  passagers  qui  obscur- 
cissent un  instant  l'horizon ,  mais  qui  font  bientôt 
S  lace  aux  jours  les  plus  sereins,  et  nous  apprennent 
mieux  en  apprécier  les  jouissances. 
Après  vous  avoir  exposé  les  causes  de  notre  situa- 
tion, il  faut  en  chercher  les  remèdes.  Parmi  les  péti- 
tions qui  vous  ont  été  présentées ,  les  unes  contien- 
nent des  mesures  générales  qui  nécessitent  un  exa- 
men approfondi  dont  vos  comités  vont  s'occuper. 

Nous  allons  passer  aux  développements  des  me- 
sures que  nous  vous  proposons,  et  des  principes  qui 
ont  dirigé  nos  travaux. 

La  propriété  est  sans  doute  un  droit  sacré,  mais  la 
société  peut  en  régler  l'exercice;  chaaue  citoyen  doit 
à  l'intérêt  général  un  léger  sacrifice  de  sa  propriété, 
pour  jouir  tranquillement  de  ce  qui  lui  reste.  La 
tranquillité  de  la  républiaue  dépendant  de  la  disette 
ou  de  l'abondance  des  subsistances,  elle  doit  porter 
les  regards  de  la  loi  sur  cet  intéressant  objet.  Elle 
doit,  lorsque,  par  leur  stérilité,  le  bonheur  de  tous 
est  compromis,  exiger  quelques  sacrilices  de  ceux 
qui  les  possèdent.  H  faut  que  les  marchés  soient  ap- 
provisionnés, l'intérêt  puolic  le  demande;  celui  du 
consommateur,  du  fermier,  du  propriétaire  l'exige, 
11  faut  prévenir  la  crainte  même  de  raccapareincnt; 
il  faut  que  toute  la  république  connaisse  sa  situation 
pour  les  subsistances.  Ces  principes  sont  incontes- 
tables. La  liberté  particulière  doit  céder  à  l'intérêt 
général  ;  il  faut  donc  que,  dans  un  moment  de  disette, 
celui  qui  a  du  blé  à  vendre,  et  qui  refuserait  de  le 
faire,  puisse  y  être  obligé;  il  faut  (ju'on  le  puisse  re- 
quérir d'approvisionner  les  marchés  dégarnis;  l'in- 
teict  du  peuple,  les  principes  sacrés  de  l'égalité  exi- 


gent la  multiplication  des  lieux  de  marché*  Voilé  le) 
motifs  des  premiers  articles  du  projet  de  décret  que 
nous  allons  vous  soumettre. 

L'exportation  doit  être  strictement  défendue  ;  les 
lois  la  prohibent  avec  sévérité;  vos  comités  en  ont 
examiné  les  dispositions;  ils  se  sont  convaincus 
qu'elles  n'avaient  point  tout  prévu  encore,  et  ont 
tâché  de  suppléer  à  leur  silence.  La  circulation  libre 
est  un  besoin  dans  une  grande  république  ;  sans  la 
circulation ,  l'unité  et  Tindi visibilité  ne  seraient 
qu'une  chimère ,  puisqu'un  peuple  de  frères  refuse- 
rait, à  ceux  qui  font  partie  de  la  même  famille,  un 
excédant  qui  périt  dans  ses  mains;  puisque  sans  elle 
Tagriculture  périrait,  le  travail  manquerait  absolu- 
ment, et  la  guerre  civile  nous  ramènerait  le  despo- 
tisme ;  toutes  les  lois  la  prescrivent.  Vos  comités  ont 
cru  devoir  en  rappeler  l'exécution  et  prendre  une 
mesure  pour  que  le  peuple  fût  bien  certain  que  le 
blé  Qu'on  achète  dans  les  marchés  est  pour  une  par- 
tie de  la  république;  que  l'acheteur  ne  peut  être 
troublé  dans  sa  marche,  et  que  tout  prétexte  fût  en- 
levé à  la  malveillance.  Les  marchés  sont  troublés, 
une  police  exacte  doit  les  surveiller.  Le  vendeur 
doit  y  trouver  sûreté  et  protection  ;  et  y  porter  le 
désordre  est  un  délit  public  qu'il  est  important  de 
réprimer. 

On  s'est  plaint  plusieurs  fois  des  achats  faits  pour 
le  compte  du  gouvernement.  Ces  agents  se  surdisent 
et  occasionnent  des  renchérissements  dont  le^  effets 
pourraient  être  funestes;  établir  l'unité  dans  cette 
partie  de  l'administration,  est  le  but  de  l'article  que 
nous  vous  proposerons.  Enfin,  les  magasins  de  mar- 
chands sont  souvent  menacés;  il  est  important  qu'on 
les  connaisse;  on  ne  craindra  plus  d'accaparement. 

Une  inscription  annoncera  l  objet  pour  leauel  ils 
sont  destinés;  mais,  dès-lors,  les  attaquer  oovient 
une  violation  de  la  foi  publique.  Tous  les  citoyens 
doivent  veiller  au  dépôt  qui  leur  est  conlié.  Que  Je 
mot  delà  loi,  qui  y  sera  inscrit,  les  garde  mieux  que 
l'appareil  redoutable  de  la  force.  Prouvons  enfin 
aux  calonmiateurs  gagés  du  peuple,  qu'il  sait  res- 
pecter les  propriétés  et  les  personnes,  et  qu'il  sera 
libre  malgré  leseffortsdesanarchisteset  des  despotes. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  dispositions  fju'il  vient  de  développer. 

Chabot:  L'Assemblée  législative  a  mis  entre  les 
mains  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
12,000,000  pour  l'achat  des  grains  nécessaires  à  l'ap- 
provisionnement  de  la  république.  Je  rapporterai  un 
fait,  c'est  que  depuis  que  celte  somme  a  été  mise  à 
sa  disposition,  loin  que  le  prix  des  grains  ait  dimi- 
nué, dans  la  république,  il  a  constamment  augmenté; 
et  je  dois  dire  que,  dans  le  département  de  TAvey- 
ron,dont  je  suis  originaire,  le  blé,  qui  ne  se  vendait 
a  cette  époque  que  12  liv.  le  seplier,  se  vend  ac- 
tuellement 27  liv.  Je  ne  cherche  pas  à  inculper  cette 
administration;  mais  il  me  semble,  qu'avant  de  lui 
donner  de  nouveaux  fonds,  comme  le  proposent  vos 
comités,  il  faut  lui  demander  compte.  (Plusieurs 
voix  :  Le  ministre  l'a  rendu.)  Si  on  entend,  par 
rendre  compte, de  venir  ici  vous  dire:  j'ai  acheté 
pour  12,000,000  de  grains;  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 
Mais,  dans  mon  sens,  la  reddition  de  ce  compte  ne  se- 
ra parfaite  que  quand  il  vous  aura  dit  :  J'ai  acheté  une 
telle  quantité  de  grains;  j'en  ai  distribué  telle  autre 
quantité  à  tel  prix,  avec  telle  perte  ou  tel  bénéfice. 
La  république  doit  s'assurer  que  ces  12,000,000 
ne  serviront  pas  à  augmenter  la  tortune  de  quelques 
particuliers.  La  cour  de  Louis  XV  faisait  de  ces  oi>é- 
rations.  Ou  se  rappelle  que  c'est  en  exerçant  le  uio  • 
nopole  des  grains  que  le  gouvernement  a  fait  de  la 
famine  un  moyen  d'oppression  contre  le  peuple. 
Supposons  ijene  fais  que  des  hypothèses),  supposons 
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ijwe  le  minklrc  de  1* intérieur  vous  dise  :  J'ai  acheté 
pour  12,000,000  de  crains,  j 'cii  ai  fuit  distribuer 
cinq  ou  six  millions,  il  m*en  reste  six  ou  sept.  Sup- 
posons que  les  agents  dont  il  se  servira  pour  faire 
cette  distribution,  cherchent  à  agiter  les  marchés  et 
à  £aire  augmenter  les  grains  ;  et  qu*on  ne  me  dise  pas 
que  cette  supposition  est  illusoire ,  car,  depuis  que 
les  12,000,000  ont  été  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre, les  blés  sont  augmentés.  Je  Siais  bien  que  le 
ministre  n'achète  pas  dans  Tintérieur;  mais  je  sais 
aussi  que  le  blé  doit  se  vendre  au  prix  courant  des 
niarche's,  et  l'expérience  me  prouve  que  les  distribu- 
teurs peuvent  le  faire  augmenter.  (  On  murmure.) 
J'ai  dit  un  fait  qui  n'est  pas  une  supposition,  et  j'en 
appelle....  {Plusieurs  voix:  A  qui?  )  Je  serais  peut- 
être  bien  autorisé  à  interpeller  les  interrupteurs 
pour  me  dire  la  cause  de  c&  fait.  La  circulation  libre 
fles^ains,  voilà  le  grand  remède  à  vos  maux.  L'ad- 
ministration paternelle  des  municipalités,  voilà  le 
second  remèae.  Car  il  n'est  personne  qui  connaisse 
mieux  les  besoins  des  administrés  que  les  administra- 
teurs immédiats.  D'après  les  faits  que  je  vous  ai 
dénoncés,  d'après  le  rapport  qui  a  été  fait  que  la  ré- 
publique avait  des  blés  suflisants  pour  sa  subsistance, 
je  demande  qu'on  en  confie  l'administration  aux  mu- 
nicipalités, et  non  à  un  seul  homme.  (On  mur- 
mure.) 

Cambon  :  II  est  peut-être  essentiel  d'entrer  dans 
quelques  détails  afin  d*ôter  toute  équivoque  sur  la 
conduite  des  agents  publics.  Je  vais  dire  d'où  vient 
le  vice,  et  nous  discuterons  ensuite  le  remède.  Dans 
le  mois  de  septembre  1791,  l'Assemblée  constituante 
agita  la  question  de  savoir  si  l'on  ferait  acheter  des 
grains  par  le  gouvernement,  ou  si  Ton  donnerait  aux 
municipalités  des  fonds  pour  cet  objet.  Ce  dernier 
parti  prévalut.  Le  corps  constituant,  avant  de  se  sé- 
parer, donna  15,000,000  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  distribuer  aux  municipalités,  par  forme  d'em- 
prunt. Qu*arriva-t-il  ?  C*est  que  les  municipalités 
n'allant  pas  bien  loin  pour  acheter  leurs  grains,  la 
concurrence  fit  monter  a*une  municipalité  al'autre  le 
prix  des  grains  à  un  taux  efira^ant.  Depuis  lors  ces 
15,000,000  sont  dus  à  la  nation.  Plus  vous  éta- 
blissez de  concurrence,  plus  le  prix  doit  augmenter. 
Le  corps  législatif,  voyant  que  les  officiers  munici- 
paux, la  plupart  cultivateurs,  cherchaient  leurs  in- 
térêts particuliers  au  lieu  de  s'occuper  de  ceux  des 
administrés,  le  corps  législatif,  témoin  de  ces  incon- 
vénients, et,  pour  les  éviter,  après  une  longue  dis- 
cussion, mit  12,000,000  à  la  disposition  du  mi- 
Distre  de  Tintérieur,  pour  acheter  des  crains,  non 
pas  dans  nos  marchés,  où  ces  achats  établissaient  une 
concurrence  désastreuse ,  mais  au  loin,  chez  l'étran- 

f;er,  afin  d'entretenir  Tabondance  dans  ces  marchés. 
On  applaudit.)  11  crut  devoir  en  même  temps  pren- 
dre des  précautions.  Il  chargea  le  ministre  seulement 
des  achats,  et  lui  dit:  Vous  rendrez  compte dece  que 
vous  aurez  acheté  et  distribué  aux  administrations 
qui  doivent  verser  les  fonds  au  trésor  public.  Et  c'est 
peut-être  avec  ces  fonds  venus  indirectement  accroî- 
tre les  15,000,000,  qu'on  renchérit,  qu'on  cause 
tous  nos  maux.  Une  autre  cause,  encore;  nous  avons 
six  cent  mille  hommes  sous  les  armes.  Nous  avons 
voulu  qu'ils  fussent  bien  nourris,  parcequ'ils  com- 
battent pour  la  liberté.  On  a  défendu  Vusage  du 
seigle  dans  le  pain.  Avec  la  concurrence  des  munici- 
palités, avec  la  concurrence  de  l'administration  des 
vivres^  l'augmentation  devait  s'ensuivre  ;  elle  s'en 
est  suivie. 

D'un  autre  côté,  la  marine  achetait  aussi;  elle  avait 
ses  agents  qui  établissaient  encore  une  concurrence 
avec  les  acheteurs  des  marchés.  Dès  lors,  le  prix 
inigmentant,  le  peuple  égaré,  trompé,  a  dit  :  il  faut 


arrêter  les  ^ins;  et  les  grains  ont  été  arrêtés,  et 
l'inquiétude,  et  la  disette,  et  les  troubles  sont  entrés 
dans  les  grandes  villes.  Quelle  est  la  ressource?  c'est 
de  faire  venir  des  grains  du  dehors,  de  n'en  point 
acheter  du  dedans.  (On  applaudit.)  Que  le  peuple 
éprouve  le  moins  de  concurrence  possible.  Mais  vous 
n'auriez  presque  rien  fait  si,  en  donnant  des  fonds 
pour  ces  achats,  vous  ne  faisiez  rentrer  les  25,000,000 
avec  lesquels  on  fait  le  monopole.  Il  faut  faire  rendre 
compte  aux  ministres  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  se  concilier  de  manière  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul 
agent  dans  les  marchés,  et  la  diminution  s'ensuivra. 

En  attendant,  comme  il  faut  que  les  crains  vien- 
nent de  loin,  je  voudrais  aue  nous  allassions  en 
Amérique ,  que  nous  y  employassions  la  dette  que 
nous  avons  sur  elle.  Je  dois  dire  encore  une  autre 
cause  de  la  cherté  des  grains.  Souvent,  lorsqu'on 
se  trouve  dans  l'embarras,  on  croit  s'en  tirer  en  ne 
permettant  pas  même  de  discuter.  On  vient  à  la 
barre  demander  des  secours.  Des  municipalités  as- 
siégées vous  disaient:  il  nous  faut  des  secours. 
Lille,  Thionville,  se  sont  bien  défendues;  elles  sont 
venues,  à  la  veille  d'un  siège,  vous  dire  :  la  partie 
pauvre  de  nos  habitants  manque  de  pain  ;  alors  on  a 
mis  8  à  10,000,000  à  leur  disposition.  Avec  ces  som- 
mes on  a  mis  la  concurrence  dans  les  marchés.  Je 
crois  que  ces  détails  ne  seront  pas  nuisibles.  (On  ap- 
plaudit.) En  conséquence,  ie  demande  qu'on  mette 
12,000,000àla  dispositiondu  ministre  de  l'intérieur; 
mais  que  dans  vingt  jours  il  rende  compte  de  toutes 
les  sommes  données  pour  les  subsistances. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  décret 
relatif  au  séquestre  aes  biens  des  émigrés. 

Un  membre  demande  le  rapport  de  l  article  décrété 
dans  la  séance  d'hier,  portant  que  tous  débiteurs  se- 
ront tenus  de  faire  la  déclaration  des  finances,  titres 
et  effets  qu'ils  auront  en  leur  possession,  apparte- 
nant à  des  personnes  domiciliées  hors  du  district 
du  déclarant  ou  absentes.  Il  observe  que  cette  dispo- 
sition aurait  l'effet  funeste  de  pouvoir  anéantir  le 
crédit  d'un  grand  nombre  de  négociants,  en  mettant 
toutes  les  fortunes  à  couvert,  et  qu'il  est  possible  . 
d'atteindre  les  biens  des  émigrés  par  des  dispositions 
moins  rigoureuses  envers  les  citoyens  restés  en 
France.  11  propose,  en  conséquence,  que  les  débiteurs 
ne  soient  obligés  de  déclarer  que  les  sommes  dont 
ils  ne  justifieront  pas  que  les  propriétaires  résident 
en  France  ou  sont  étrangers. 

RoBERT-PoMiER  (1):  J'appuic  Ics  observations  du 
préopinant.  Votre  décret  n  a  pour  objet  que  les  émi- 
grés, et  les  déclarations  dont  on  vient  de  parler  ont 
pour  objet  tous  les  citoyens,  qui  sont  tous  débiteurs 
ou  créanciers,  et  dont  la  fortune  change  tous  les 
jours.  Je  demande  que,  par  un  article  additionnel , 
vous  décrétiez  que  les  citoyens,  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  l^^  du  présent  décret,  ne  sont  point  compris 
dans  les  dispositions  des  articles  V  et  XIV. 

L'assemblée  rapporte  l'article,  et  le  renvoie  à  un 
nouvel  examen  du  comité. 

—  Mallarmé  dépose  sur  le  bureau  une  croix  de 
Saint-Louis  de  la  part  du  citoyen  Liebain,  ancien 
capitaine  de  grenadiers,  résidant  à  Poinamounon, 
chef-lieu  de  district,  département  de  la  Meurthe. 

—  Le  citoyen  Lecomte,  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie,  dans  le  département  des  Landes,  en- 
voie  sa  croix  de  Saint-Louis  qu'il  avait  obtenue  après 
quarante-deux  ans  de  service  et  deux  campagnes  de 
guerre.  Le  titre  de  soldat  de  la  république  lui  suflir, 

(t)  Il  y  a  ici  une  erreur  dans  le  oom  de  ce  député  :  c*eA 
Rabaud-Pominier  (frère  de  Rabaud  Saint-Etienne;,  et  nos 
Robert-Pomier,  qu'il  faut  lire.  Il  n'y  avait  personne  de  c« 
dernier  nom  à  la  Convention  national*.  h,  Q% 


S8D 


M  toute  autre  décoration  lui  sera  toujours  étran- 
gère. 
Mention  honorable  et  insertion  au  procès-verbal. 

—  Les  deux  articles  suivants  sont  dëcrëtés: 

•  XV.  Les  sommes  déclarées  en  vertu  des  articles 
précédents,  et  <]ui  se  trouveront  appartenir  k  des 
personnes  notoirement  émigrëes,  ou  dont  les  noms 
sont  compris  dans  les  listes  imprimées  en  exécution 
delà  loi  du  8  avril,  seront  versées,  savoir:  celles 
ctuellement  exigi  ble8,dans  les  vingt-cjuatre heures 
e  la  déclaration,  et  celles  qui  ne  seront  point  échues, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  échéance,  le 
tout  nonobstant  toute  opposition  de  la  part  de  créan- 
ciers de  chaque  émigré,  et  sans  y  préjudicier,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration,  dans  la 
caisse  des  receveurs  de  district.  Les  autres  effets,  ao- 

Îiaitenant  auxdites  personnes,  seront  portés  dans  le 
ieu  qui  sera  désigne  pour  les  recevoir  par  le  direc- 
toire du  district,  et  à  Paris  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Les  gardiens,  préposés  à  leur  conservation,  se- 
ront tenus  d'en  charger  leur  registre  et  d'en  délivrer 
reconnaissance  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

•  XVL  Quant  aux  sommes  et  effetsde  toute  nature, 
qui  seront  déclarés  appartenir  à  des  personnes  ab- 
sentes du  lieu  de  leur  domicile,  mais  qui  ne  seront 
cependant  pas  notoirement  émigrces ,  ou  dont  les 
noms  ne  sont  pas  compris  dans  lesdites  listes,  les  no- 
taires, séquestres,  débiteurs  et  tous  autres,  ne  pour- 
nmt  sVn  dessaisir  cju'en  présence  de  roflicier  niuni- 
cipal  ou  du  commissaire  nommé  pour  recevoir  les 
déclarations,  et  sur  la  représentation  qui  leur  sera 
laite  du  certiticatdu  lieu  qu'habitent  les  personnes  à 
qui  appartiennent  les  sommes  et  effets,  dans  la  forme 
j)roscrite  par  la  loi  du  8  avril  dernier,  qui  consta- 
tera miVlle^  ont  résidé  habituellement  dans  le  terri- 
toire français,  dans  les  six  mois  qui  ont  précétié  la 
loi  du  8  avril,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce 
jour;  ces  certilicats  seront  vérifiés  et  visés  par  le 
directoire  du  district,  et  les  dépositairss  et  les  débi- 
teurs seront  tenus  de  conserver  ce  certiiicat  pour  en 
justifier  à  toute  réquisition.  • 

—  Le  ministre  de  la  guerre  communique  à  la  Con- 
vention les  deux  letties  suivantes  : 

Lettre  du  général  Derville,  commandant  à 
Maubeuge, 

•  Je  viens  de  donner  à  l'armée  un  exemple  de  jus- 
tice et  de  sévérité.  Des  plaintes  avaient  été  porti'es 
par  le  premier  bataillon  du  département  du  Nord 
contre  le  capitaine  Cocq ,  pour  sa  conduite  crapu- 
leuse^  pour  clés  rapines.  Il  a  été  sur-le-champ  desti- 
tué, rasé  et  chassé  hors  de  la  ville.  J'ai  promu  en 
même  temps  à  une  sous-lieutenance  de  cavalerie  le 
brave  Mangin,  qui,  par  sa  conduite  intrépide  et  son 
intelligence,  a,  pendant  deux  heures,  arrêté,  avec 
une  poignée  de  ses  camarades,  un  nombreux  déta- 
chement ennemi,  et  l'a  même,  par  une  habile  ma- 
nœuvre, forcé  à  rétrograder  momentanément;  ce 
uni  a  donné  le  temps  à  une  compagnie  de  chasseurs 
lie  faire  une  retraite  honorable,  et  ce  qui  a  sauvé 
plusieurs  villages.  L'appareil  imposant  que  j'ai 
donné,  tant  à  la  punition  de  roflicier  qu'à  la  récom- 
pense de  ce  soloaty  a  fait  le  plus  grand  effet  sur  la 
troupe,  etc.  • 

Extrait  d'une  lettre  du  général  BeurnonvUle,  — 
Au  quartier -général  de  Bouville,  le  2  no- 
vembre, 

•  Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  nous  avons 
forcé  ce  matin  les  Autrichiens  d'évacuer  la  petite 
ville  de  Lannoy,  le  seul  poste  fermé  qui  leur  restât 
encore  sur  le  territoire  de  la  république.  Il  y  avait 
dedans  quatre  à  cinq  cents  hommes,  non  compris  les 


postes  avancés.  Après  quelques  coups  et  canon,  A 
l'ont  abandonnée  très  rapidement.  Les  mauvais  che- 
mins, et  les  coupures  nombreuses  que  nous  y  avons 
trouvées,  nous  ont  empêché  de  faire  la  garnison  pri- 
sonnière. J'ai  eu  le  plaisir  de  travailler  aujourdlitti 
à  y  planter  l'arbre  de  la  liberté.  • 

—  Les  commissaires  envoyés  à  l'armée  du  Nord 
écrivent  qu'ils  continuent  de  visiter  les  différents 
postes  qu'occupent  les  troupes  françaises  ;  partout 
même  ardeur,  même  persévérance.  Le  général  Du- 
mouriez  vient  de  tenir  à  Valenciennes  un  conseil  de 
guerre  pour  concerter  le  plan  de  la  campagne  que 
les  Français  vont  ouvrir  en  Brabant.  Les  cfêlibéra- 
tious  ne  peuvent  être  publiques;  mais  les  commis- 
saires assurent  que  les  Belges  seront  bientôt  libres. 
A  cette  lettre  en  est  jointe  une  de  l'armée  du  Nord* 

Le  miniitre  de  l'intérieur:  J'ai  à  me  plaindre  à 
la  Convention  de  ce  que  tous  les  jours  je  me  trouve 
aux  prises  avec  les  ouvriers  architectes  et  les  com- 
missaires d'inspection  de  la  nouvelle  salle.  Je  de- 
mande si,  ne  pouvant  prendre  connaissance  des  tra- 
vaux qui  se  font  au  château  pour  parvenir  à  la  con- 
struction de  la  nouvelle  salle,  je  dois  être  respon- 
sable des  dépenses  qui  auraient  pu  être  ordonnée 
par  ces  ouvriers  et  architectes,  qui  commandent  bien, 
mais  ne  paieront  pas.  Je  viens  consulter  l'assemblée 
pour  faire  finir  toutes  ces  disputes;  il  n'est  pas  pos- 
sible que  je  sois  chargé  d'une  partie  de  l'execu'- 
tion,  et  d'autres  agents  de  l'autre  partie,  et  que  ma 
responsabilité  s'étende  sur  le  tout.  Je  demande  d  être 
seul  chargé  de  la  surveillance,  ou  à  êU*e  tout-à-fait 
déchargé  de  cette  responsabilité. 

L'assemblée  interdit  tout  travail  qu'on  pourrait 
faire  d'aprèj  des  ordres  particuliers;  elle  charge 
le  ministre  de  l'intérieur  de  faire  construire  fia 
comités  (l)  et  de  présenter  incessamment  le  devis  de 
la  dépense. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

(1)  n  est  MDf  doute  question  ici  des  bureaui  destinés  tK 
comités.  L.  G. 


SPECTACLES. 

AcADiMiB  PB  Musique.  —  Let  Prétendut^  opérai  le 
ballet  de  Miria,  et  V Hymne  à  la  Libei'té. 

TBiATBB  DB  LA  Nation.  —  LcB  yictîmet  eloltréeê^  et 
Amphitryon. 

TuéATRB  ITALIP.N.  —  Juliette  et  Romio;  let  Deux  petite 
Aveugles, 

Théatrb  db  LA  RéPCBLiQi'B,  TUC  de  Richelieu.  — 
L'Honnête  Criminel:  VEmigrante  ou  le  Mari  Jacobin, 

TniATRB  DB  LA  RUB  Fbydbau.  —  Lcf  risitandines,  et 
Cadichon  ou  les  Bohémiennes, 

TBéATRR  DB  LA  citotbnnb  Montansibr.  —  Les  deux 
Héroïnes  de  Saint-Amand,  oides-de-camp  du  général  Du- 
mouriez;  le  Sourd;  la  Clochette ^  opéra. 

Théatrb  du  Marais.  —  Le  Mariage  de  Figaro» 
locessaromenl  la  1'*  repr.  du  Tribunal  criminel, 

Ambigu-Comiqub.  —  Les  Trois  Léandres;  tes  Saurs  du 
Pot;  la  Forêt  noire» 

Théatrb  national  db  MoLièRB,  —  Le  Légataire  univer» 
sel:  Qui  paie  les  violons  ne  danse  pas  toujours, 

Théatrb  du  Vaudbvillb.  —  La  Gageure  inutile;  la  ifa- 
irone  d'Ephése;  le  Pot  pourri, 

Théatrb  du  Palais.  — Variétés.  Let  Mort  de  Beaure» 
paire;  le  Hevenant;  Joconde^  opéra. 

Salon  des  Etrangers  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  nat- 
ion de  Marl^nyï  n*  17* 


irsio. 
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GAZETTE  NATIONALE  «»  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

Lundi  5  Novembre  1792.  —  L'An  !•>•  de  la  République  FrançaUe. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  te  21  octobre,  — Les  Français  n^ontpas  trou- 
Té  d^ennemls  sur  les  rcmpailf  de  Francfort.  Leur  entrée 
dans  cette  ville  ressemblait  moins  à  une  conquête  qu'à  une 
réception  fraternelle.  Les  portes  leur  ont  été  ouvertes,  et  le 
détachement  est  entré  au  son  du  Ça  ira!  chéri,  et  au  milieu 
des  acclamations  des  bons  habitants  de  Francfort. 

Les  braves  gens  qui  composent  le  détachement  de  Franc- 
i>rt  joignent  à  la  fierté  républicaine  toute  ramabililé  de 
leur  nation.  On  n'a  jamais  traité  des  vaincus  avec  tant  d*é- 
•gards,  et  jamais  vainqueurs  n'ont  été  si  cordialement  reçus. 
.  Cette  ville  est  pleine  de  banquiers  et  de  riches  propriétai- 
res; aucun  d*eux,  il  faut  le  dire  à  la  gloire  des  soldats  fran- 
çais, n*a  paru  craindre  pour  ses  propriétés.  Ces  banquiers 
de  Ffancfort,  pleins  de  reconnaissance  pour  une  modéra- 
tion qui,  dans  nos  principes,  n'est  qu'une  justice,  ont  formé 
entre  eux  une  contribution  patriotique  de  k  millions...  Le 
commerce  a  déjà  repris  son  activité,  et  chacun  son  train  de 
Tîe  ordinaire....  On  s'attend  à  recevoir  les  mêmes  nouvelles 
•de  Hanao* 

Hanau,  le  34  octobre.  —  On  assure  qu*un  détachement 
de  Tarmée  française,  après  être  entré  paisiblement  à  Franc- 
fort, se  porte  sur  cette  ville.  11  est  plus  que  probable  que  la 
résistance  ne  sera  pas  longue.  Les  gens  éclairés  aiment  la 
dévolution  fhinçaise;  les  grands  fuiront,  et  le  peuple  s'at- 
iend  à  recevoir  des  frères. 

.  Le  i6,  le  landgrave  de  FIe8se->Darmstadt,  passait  par 
cette  ville  qui,  avant  peu  de  jours,  tombera  au  pouvoir  des 
Français.  11  conduisait  à  Giesseii  cinq  cents  hommes  d'in- 
fanterie et  deux  cents  cavaliers. 

Le  doc  Eugène  de  Wiilemberg  est  parti  le  SO  de  cette 
,?ille  pour  se  rendre  à  Bareith  avec  son  épouse. 

Mayenee^  te  YJ  octobre.  —  Le  général  Custine  vient  de 
léouropenser  le  patriotisme  et  la  vertu,  en  honorant  d'un 
éloge  public  le  docteur  G.-G.  Bœhmer^  professeur  à  Worms. 
Cet  homme  courageux  faisait  un  journal  libre,  lorsqu'il  n'é- 
tait pas  encore  permis  de  l'être  dans  son  pajrs.  Le  despo- 
tisme l'avait  condamné  au  silence  ;  mais  ses  principes  qu'il 
répandait  toujours,  préparaient  ses  concitoyens  à  la  liberté. 
Enfin  le  drapeau  tricolore^  conduit  par  Custine,  flotta  dans 
n  patrie.  Bœhmer  eût  pu  se  venger  :  Bœbmer  Ait  le  pre- 
nier  à  parler  pour  ses  persécuteurs.  11  a  fait  remettre  à  ses 
eondioyens  injustes,  à  ses  lâches  oppresseurs,  la  contribu- 
tion qui  leur  était  imposée.  Le  général  a  choisi  pour  son  se- 
crétaire cet  homme  utile  et  vertueux.  Bœhmer,  estimé  du 
peuple  et  des  hommes  honnêtes,  est  plus  propre  que  per- 
•onne  à  répandre  les  principes  sacrés  de  la  liberté  dans  la 
Germanie. 

fVormi ,  le  34  oetobre»  —  Les  habitants  de  Worms  pa* 
ivissent  déjà  s'accoutumer  sans  peine  au  régime  nouveau 
|»ur  eux  de  la  liberté.  Ceux  sur  qui  l'imposition  a  le  plus 
Msé,  peuvent  regretter  leur  argent;  mais  la  presque  tota- 
lité des  citoyens  de  Worms,  commence  à  croire  qu'on  peut 
1^  heureux  et  se  passer  dUvéque  et  de  chapitre  noble, 
;  Le  républicain  Custine  ne  pouvait  laisser  subsister,  dans 
im  pays  qu'il  vient  rendre  libre,  les  restes  honteux  de  la 
ftodalité.  Il  a  délivré  les  cultivateurs  des  riches  contrées  de 
llayence  du  fardeau  des  redevances  féodales.  Ces  bonnes 
gens  l'appellent  leur  libérateur, — On  a  déià  proclamé  dans 
cette  ville  les  décrets  pour  l'élection  des  juges  de  paix  et 
des  officiers  municipaux.  On  parait  se  disposer  à  faire  de 
bons  choix* 

COMTÉ  DE  NICE. 

Esttrait  du  rapport  du  général  Anselme  eur  les 
opérations  de  L'armée  du  Var,  à  commencer  du 
%9  ieplembre. 

Niée,  vitle  libre^  40  octobre^  l'an  1*'  de  la  république 
frânfaise,  —  Je  reçus,  le  H  septembre,  Tordre  d*entrer  dans 
Z»  Séné.  ^  Tome  I. 


le  comté  de  Nice,  dans  l'Interralle  du  25  au  30  du  même 
mois.  Je  n'avais  que  quatro  pièces  de  hulL  Je  me  décidai  à 
tirer  d'Antibes  les  pièces  de  rempart,  et  à  former  ma  bat- 
terie avec  quatre  mortiers  destinés  à  faU^  évacuer  une  re- 
doute de  six  pièces  que  l'ennemi  avait  sur  la  rive  gaudie 
du  Var,  et  qui  battait  de  trois  côtés  dilTérents. 

Mes  ouvrages  étalât  presque  finis,  lorsque  des  avhi  me 
furent  donnés  le  39,  à  la  pointe  du  jour,  que  lés  ennemis 
marquaient  de  l'inquiétude  dans  leurs  postes  sur  le  Var  t  Je 
jugeai  qu'il  était  jmporUnt  de  profiter  de  leur  première 
frayeur,  et  d'attaquer  sur-le-champ  un  ennemi  disposé  à 
faire  sa  retraite.' Je  formai  sur-le-champ  une  colonne  de 
trois  mille  hommes,  avec  âouze  pièces  de  canon  et  un  eh 
cadroQ  de  dragons.  Je  me  jetai  dans  le  Var  avec  cet  braves 
gens. 

Je  fis  fouiller  les  bois  qui  bordent  cette  rivière,  et  Je 
marchai  vers  Nice.  Je  fis  sommer  Montalban,  qui  se  rendît 
à  discrétion,  craignant  d'être  escaladé. 

Je  passai  la  nuit  à  donner  les  ordres  nécessahres  pour  faiit 
suivre  le  reste  de  l'armée,  et  j'employai  la  journée  du  80  4 
m'emparer  de  Villefranche  et  d'un  château  qui  se  rendit 
aussi  à  discrétion  avec  une  garnison  de  deux  cents  hommes. 

En  passant  le  Var  avec  trois  mille  hommes,  jlavais  moins 
consulté  la  prudence  que  les  circonstances  et  surtout  le  fé* 
nie  français  échauffé  par  l'amour  de  la  liberté.  Les  pluies 
d'automne  commencèrent  dans  la  nuit  du  3,0  septembre  au 


été  dispersée. 

J*ai  resté  douie  jours  presque  sans  communication*  tfee 
(h>1s  mille  hommes,  occupant  presque  tout  le  comté  de 
Nice,  et  ayant  des  postes  avancés  jusqu'aux  pieds  de  fa 
Sargie,  où  les  ennemis  étaient  retranche^,  et  où  ils  avaient 
douze  mille  hommes  sur  ce  point,  jusqu'à  Tende. 

J'ai  senti  ma  position,  j'en  ai  connu  le  danger;  mais  for- 
tifiant le  château  de  Nice ,  où  j'ai  fait  monter  vingt  pièces 
de  canon,  des  lAortlers  et  des  obusiers,  et  assurant  ma  re- 
traite par  Montalban  et  Villefranche,  je  me  suis  maintenu 
dans  un  poste  où  il  faudrait  aujounrhui  une  armée  de 
vingt  mille  hommes  pour  m'y  attaquer,  et  où  je  pourrai 
venger,  sous  ces  mômes  murs  de  Montalban,  les  Iran^ds 
qui  y  furent  sacrifiés  dans  la  guerre  de  44. 

Il  m'eût  été  facile  sans  doute  de  donner  4  cette  expédi- 
tion un  caractère  plus  militaire,  si,  moins  avare  du  sang 
français,  je  n'eusse  compté  parmi  les  joura  heureux  de  me 
Yie  celui  où  j'ai  pu  éviter  de  le  répandre  :  roato,  maître  du 
pays,  tenant  les  ennemis  derrière  leurs  retranchements,  4 
quinte  lieues  de  Nice,  j'ai  cru  devoir  les  y  laisser  jusqn'a« 
moment  où  les  neiges,  leur  coupant  la  retraite^  lesforoeraiem 
à  évacuer  ce  poste. 

Les  reconnaissances  faites  sur  la  céte  de  I^ce,  le  37  et 
le  38  septembre,  par  Tescadre  aux  ordres  du  coolrc^miral 
Trùguet,  n'ont  pas  peu  contribué  ft  donner  de  Tinquiétuck 
aux  ennemis  et  à  augmenter  leurs  alarmes. 

11  y  avait  à  Nice  environ  cinq  mille  Français  émigrés  qui, 
à  notre  approche,  ont  gagné  précipitamment  la  route  de 
Turin. 

Nous  avons  fait  environ  trois  cents  prisonniers  des  tron^ 
pes  piémontaises,  dont  un  brigadier -général  ou  maréchal- 
des-camps,  trois  colonels,  trois  majors,  et  douie  autres  of«> 
ficlers  de  différents  grades.  Nous  n*avons  perdu  iusqu*à 
présent  que  trois  hommes  et  quelques  chevaux,  qui  se  sont 
noyés  au  passage  4tt  Var. 

8AV0IE. 

«  Chambértf^  leJ9oetobre,^VBKemh\ée  générale  des 
Allobroges  s'est  constituée  en  assemblée  nationale  le  SI  oc- 
tobre. Elle  a  d*abord  décrété /à  runanlmlté,  sa  réunion  A 
la  république  française  et  l'abolition  de  la  royauté.  ^EUe 
a  appelé  à  sa  barre  k^  corps  administratif  provisoires.  Le 
corps  judiciaire  s'y  c  st  rendu  de  lui-même,  et  tous  ont  prêté, 
au  milieu  des  plus  vives  acclamations,  le  sèment  de  raaliH 
tenir  4a  libortéct  T^aUlé.  EUc  a  àkxM  «osuit*  Vek^ 
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tlon  des  titres  de  noblesse,  et  plasieurs  ei^deiant  ont  ap- 
porté ces  vieux  parchemins  de  la  vauité.  Ils  ont  été  brûlés 
sur  la  place  publique.  Pendant  cet  autodafé  politique,  on 
chantait  l'Aym/ie  dct  Maiteilluis,  L^abol.tion  des  dîmes  es>t 
prononcée.  On  a  pourvu  au  traitement  des  ministres  du 
'  culte.  Les  substitutions  et  tes  fidéi-commis  sont  anéantis. 

L'assemblée  nationale  des  Allobroges  s*est  occupée,  le 
38,  de  la  nomination  des  députés  porteurs  du  vœu  du  peuple 
à  la  GooTeotion  nationale, 

PATS-BAS. 

BruxeUeif  le  37  octobre. — Vole  lia  nouvelle  ordonnance 
de  Tempereur  contre  rintroduclion  des  journaux  et  gazettes 
de  France  dans  les  provinces  belgques, 

«  Français,  par  la  grâce  de  Dieu,  ete, ,  eic ,  ete» ,  ete. 
Nous  défendons  et  interdisons,  à  tous  et  un  chacun ,  de 
faire  venir  ou  d'introduire  dans  les  pro\inces  de  notre  do^ 
minaiion  aux  Pays^Bai,  d'y  vendre,  débiter,  faire  circuler 
ou  y  donner  à  lire  toute  espèce  de  feuilles  périodiques  de 
-France,  telles  que  gaxeties,  journaux,  papiers-nouvelles 
on  autres,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être , 
soit  imprimées  ou  écrites  à  la  muin,  comme  aussi  toute  es- 
pèce de  livres  ou  ouvrages  quclconqurF,  qui  tendraient  à 
établir,  soutenir  ou  projiager  Irs  principes  de  la  révolution 
ftvnçaise;  à  peine,  outre  la  confiscation  desdites  feuilles  ou 
ouvrages,  d'une  amende  de  iOOO  florins  pour  chaque  con- 
travention y  de  laquelle  amende  une  moitié  sera  au  profit 
de  TolDder  exploiteur,  a  Tautre  au  profit  du  dénonda- 
tenr. 

An  surpins,  nous  ordonnons,  sous  la  même  peine,  à 
tons  ceux  à  qui,  dorénavant,  pareilles  feuilles  ou  ouvrages 
parviendraient,  de  quelque  maniîre  que  ce  soit,  de  les  re- 
mettre sans  délai,  dans  les  villes  où  siègent  des  tribunaux 
supérieurs,  à  nos  officiers  fiscaux,  et  dans  les  autres  lieux, 
aux  officiers  de  justice  de  Tendroit,  qui  devront  les  faire 
passer  d'abord  aux  officiers  fiscaux  du  ressort. 


FUA.NCE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

PROCLAMATION. 


•  Citoyens,  le  conseil-gcfnëral  fait  imprimer  ses 
comptes;  il  va  leur  donner  la  plus  giaitde  publicité'. 
Il  est  essentiel  que  le  peuple  connaisse  ceux  qu'il  a 
investis  de  sa  confiance;  mais,  pour  ôter  aux  mal- 
veillants tout  prétexte  de  calomnier  les  hommes  du 
10  août,  le  conseil-gént^ral  arrête  que  tous  les  ci- 
toyens qui  auraient  fait  des  dépôts,  dfans  les  comités 
de  section,  à  des  particuliers  ou  à  la  commune,  se- 
ront invités  à  faire  leurs  déclarations  dans  un  bureau 
établi  à  cet  effet  à  la  maison  commune  ;  comme  aussi 
à  expliquer  la  nature  des  dépôts,  et  à  apporter  un 
extrait  du  procès-verbal  ou  de  la  déclaration  qu'ils 
en  ont  faite.  Le  conseil-général  croit  devoir  prendre 
cette  dernière  précaution  pour  se  mettre  à  porti  e  de 
vérifier  toutes  les  réclamations  qui  seraient  faites  de 
nouveau,  et  pour  mettre  sous  le  glaive  de  la  loi  les 
membres  qui  auraient  prëvarique  dans  leurs  fonc- 
tions. • 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  au  conseil  pour 
lui  annoncer  qu'il  avait  ordonné  le  casernement  des 
troupes  qui  sont  à  Paris. 

—  Plusieurs  sections  sont  venues  dénoncer  au 
conseil -général  quelques  individus  qui  se  prome- 
naient en  uniforme  au  jardin  de  la  Réunion,  chantant 
et  demandant  la  tête  de  deux  députes  (1).  Le  con- 
seil a  envoyé  sur-leK;hamp  des  commissaires,  pour 
y  rétablir  la  tranquillité.  Des  attroupements  se  sont 
aussi  portés  au  Temple,  en  demandant  la  tête  de 
Louis  XVI.  Le  conseil  a  invité  le  commandant-géné- 
ral à  venir  rendre  compte  des  ii..*sures  qu'il  avait 
prises  a  cet  égard.  Santerre  s'est  rtnou  sur-le-champ 
'    (t)  Yoyex  plot  loin  la  séance  de  la  ConveniiMU        L.  6. 


au  conseil.  L*on  a  ordonné  que  tous  les  postes 
seraient  doublés;  qu'il  serait  tait,  pendant  la  iiiiH« 
dos  patrouilles  de  surveillance;  que  le  ministre  de 
l'intérieur  serait  prévenu  de  toutes  ces  précautions; 
que  demain  on  proclamera  la  loi  sur  les  provoca- 
teurs au  meurtre  ;  que  cette  loi  sera  imprimée  et 
affichée. 

—  Le  citoyen  Roland  a  écrit  au  conseil  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  le  5  novembre,  Pan  t"  de  la  république. 

«  Je  ne  puis  ({ue  louer  votre  zèle,  concitoyens,  et 
vous  exhorter  à  la  plus  grande  surveillance.  Je  n'en- 
tends parler  que  de  conspirations,  de  projets  de 
meurtre  et  d'assassinat  ;  mais  je  dois  croire  que  vos 
soins  préviendront  tous  les  malheurs,  et  que  lés 
Parisiens,  dont  la  sûreté  et  le  repos  sont  commis  à 
votre  garde,  conserveront,  aux  yeux  de  la  France  et 
des  nations,  cette  renommée  de  bravoure  et  de  sa- 
gesse qui  les  a  distingués  dans  tous  les  temps. 
«  Signé  Roland.  • 

TRIBUNAL  CRIMINEL. 

Du  4  novembre.  —  En  vertu  d'un  jugement  renda 
par  la  première  section  de  ce  tribunal,  vendredi  2, 
le  guidon  pris  sur  les  émigrés  a  été  conduit  aujour- 
d'hui à  midi,  par  l'exécuteur  des  jugements,  à  la 
place  delà  Révolution,  pour  y  être  traîné  dans  11 
boue  et  brûlé  par  les  mains  dudit  exécuteur. 

Lellre  trouvée  dans  les  équipages  d'un  émigré^ 
saisis  par  des  hussards  français,  près  de  Lan' 
guyon,  lors  de  la  fuite  des  armées  prussiennes  9t 
autrichiennes. 

Au  maréchal  de  Caslries. 

Genève,  le  17  septembre  1799. 

•  M.  le  maréchal,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire 
il  y  a  quinze  jours,  et  quoir|ue  j'adresse  encore  cette 
lettre  à  Luxembourg,  j'espère  que  vous  la  recevrez  è 
Thionville  ou  à  Metz.  Vous  m'aviez  annoncé  quelques 
exemplaires  de  la  déclaration  des  princes  ;  il  ne  m'en 
est  parvenu  aucun.  A  la  lecture  de  cette  pièce,  j'ai 
regretté  qu'elle  fût  aussi  remplie  de  disparates,  et 
d'y  reconnaître  un  mélange  rie  tons  qui  lui  a  ûté 
toute  dignité.  Il  est  bien  fort  d'appeler  M.  Necker  un 
ministre  perfide  ;  cette  épithète  tombe  sur  les  inten- 
tions :  je  doute  aue  le  rédacteur  pût  fournir  d'autres 
preuves  aue  celles  de  l'incapacité  et  de  l'impré- 
voyance de  Monsieur. 

•  11  ne  me  reste  à  peu  près  aucune  espérance  de  la 
conservation  du  roi  et  de  sa  famille.  Depuis  huit 
jours  les  jacobins,  dans  leurs  délibérations,  traitent 
de  la  nécessité  du  régicide  :  or,  leurs  discussions  ont 
toujours  été  le  prélude  de  leurs  exécutions.  Plus  de 
huit  mille  personnes  ont  été  égorgées  depuis  le 
10  août  ;  on  tuait  encore  le  8  de  ce  mois,  et  on  tuera 
jusqu'au  dernier  moment  :  tout  annonce  d'ailleurs 
qu'avant  de  quitter  la  place,  ils  mettront  Paris  à  sac. 
Jusqu'à  présent  néanmoins  les  provinces  ont  peu 
imité  les  crimes  de  la  capitale  ;  mais  si  la  Convention 
aie  temps  de  s'assembler;  si  les  opérations  déjà  si 
tardives  languissent  encore,  on  reprendra  vigueur, 
et  le  royaume  entier  sera  un  champ  de  carnage. 

•  Il  me  paraît,  M.  le  maréchal,  qu'on  a  totalement 
abjuré  les  mesures  de  sévérité;  nous  n'avons  pas 
appris  du  moins  qu'on  ait  fait  encore  aucun  exemple» 
pas  même  siu*Varennes.  Si  cette  douceur  tient  à  l'es- 
poir de  sauver  le  roi,  c'est  une  méprise  semblable  à 
celle  du  cabinet  de  Vienne,  qui  pensait  tuer  les  jaco- 
bins avec  de  la  patience.  Tout  me  fait  craindre 
qu'une  pernicieuse  miséricorde  ne  succède  aux  me- 
naces, qu'on  veuille  mériter  la  eloire  de  pardonner» 
et  qu'on  écoute  les  esprits  faibles  qui  parleront  do 
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tagnerles  cœurs.  Vous  ne  doutez  sâremont  pas  que 
M  clémence,  dans  ces  conjonctures,  ne  soit  un  crime 
eontre  la  société;  elle  détruira  tout  moyen  d'ordre  à 
tenir  et  de  gouvernement.  Chnquc  lieu  renferme  un 
petit  nombre  de  jacobins  conduits  par  quelques  scé- 
lérats en  chef.  En  extirpant  cette  minorité,  on  dé- 
truit le  principal  obstacle  à  une  soumission  durable  ; 
mais  si  on  laisse  ce  levain  empoisonné  dans  la  so- 
detë,  on  se  prépare  de  nouveaux  malheurs. 

•  On  est  en  général  très  étonne  de  ne  pas  voir 
Jfomteur  déclaré  et  reconnu  régent;  cet  interrègne 
rattache  tous  les  incertains  à  la  seule  autorité  exis- 
tante, celle  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  fournit  im 
prétexte  aux  puissances  médiocres  ou  faibles  de  la 
reconnaître  ;  il  accroît  les  déliances  sur  les  vues  des 
cours  alliées.  Je  n'explique  guère  des  |)rises  de  pos- 
session, des  sommations,  des  onires  intimés  au  nom 
cTun  roi  mort  civilement.  Au  re^te,  cette  conduite 
peut  tenir  et  tient  sans  doute  à  des  raisons  dont  je 
respecte  la  force  sans  les  pénétrer. 

«  J'insisterai,  M.  le  maréchal,  sur  un  objet  que  je 
touchais  dans  ma  dernière  lettre.  Il  me  semble  im- 
portant de  plus  en  plus  qu'à  mesure  que  vous  avan- 
cez dans  le  royaume,  il  soit  instruit  de  vos  progrès, 
des  pertes  de  l'Assemblée,  des  exemples  de  soumis- 
sion, du  respect  porté  par  les  armées  aux  propriétés 
et  aux  personnes  innocentes.  On  ne  sait  pas  un  mot 
de  tout  cela  hors  de  l'enceinte  qui  vous  entoure. 
Paris  a  beau  jeu  à  répandre  ses  impostures  et  à  sou- 
tenir les  illusions  par  cent  feuilles  publiques,  qui 
seules  instruisent  la  France  et  une  partie  de  Tétran- 

g;r.  Toutes  les  forces  de  l'opinion  sont  encore  en 
veur  et  dans  les  mains  de  l'Assemblée;  elle  et  ses 
folliculaires  parlent  et  racontent  seuls  ;  ils  ont  rai- 
son aux  yeux  du  peuple;  delà  la  durée  de  l'ivresse 
chez  les  uns,  et  le  découragement  absolu  chez  les 
autres.  Vous  remédieriez  à  ces  deux  inconvénients 
très  graves  par  une  ou  deux  gazettes  ofiicielles 
qu'on  aurait  soin  de  répandre  avec  profusion;  on 
peut  en  placer  le  siège  a  Verdun,  par  exemple,  où 
ron  trouverait  une  imprimerie  et  nombre  d'ecclésias- 
tiques en  état  de  rédiger  une  feuille  semblable.  J'ose 
Tousassurer  que  si,  par  impossible,  les  feuilles  de 
Paris  restaient  suspendues  quinze  jours,  la  moitié  du 
royaume  serait  à  vos  pieds  ;  ces  exécrables  gazettes 
pervertissent  même  les  étrangers  qui  y  lisent  l'his- 
toire du  moment. 

«  Vous  êtes  instruit,  M.  le  maréchal,  du  massacre 
des  officiers  aux  gardes-suisses  qui  avaient  échappé 
à  la  journée  du  10  août.  L'état-major,  enferme  à 
rAbbiaye,  y  a  été  égorgé  le  2,  à  la  réserve  de 
M.  Backman,  décapité  le  lendemain,  et  du  vieux 
d'Affry,  dont  il  ne  peut  plus  être  (juestion  que  pour 
renfermer  dans  un  monastère,  où  il  pleurerait  ses 
affreuses  sottises  depuis  la  révolution.  Il  ne  sera  pas 
aisé  de  retrouver  des  chefs  capables  pour  commander 
ce  corps,  qui  partagera  éminemment  le  soin  de 
maintenir  la  sûreté  et  la  police  du  lieu  où  le  roi 
fixera  sa  résidence.  11  vous  paraîtra  de  la  plus  haute 
importance  d'y  placer  des  nommes  qui  réunissent 
plus  d'un  talent  ;  car,  comme  il  est  à  croire  que  nous 
serons  régis  pour  un  temns  plus  ou  mois  long  par  le 
gouvernement  militaire,  les  ofliciers  supérieurs  au- 
lont  besoin  non-seulement  de  connaissances  militai- 
res, mais  encore  d'expérience  dans  la  police  publi- 
?ue,  de  fermeté,  d'hanitude  dans  la  surveillance  et 
administration.  La  révolution  a  prouvé  combien  de 
tds  hommes  étaient  rares,  et  ils  sont  aussi  néces- 
saires pour  la  réparer  qu'ils  l'eussent  été  pour  la  pré- 
Yenir.  C'est  en  apercevant  la  difliculté  des  bons  choix, 
que  j'ai  exhorte  le  baron  d'Erlach,  bnilli  de  Lau- 
sanne, à  reprendre  du  service  dans  les  gardes.  Apres 
■voir  fort  éloigné  cette  idée,  il  s*v  est  rendu.  Les 


déeoûtsque  lui  donnent  les  démocrates  de  la  Suisse 
et  In  conduite  vraiment  honteuse  des  cantons,  out 
contribué  à  le  décider.  Il  vient  de  demander  à  M.  le 
comte  d'Artois  la  lieutenance-colonel  du  régiment 
des  gardes-suisses,  dont  nous  présumons  que  le 
commandement  en  chef  passera  au  chevalier  de 
Roll.  M.  d'Erlach  a  servi  avec  honneur  dans  ce  corps 
et  dans  le  régiment  suisse  de  Jeniier,  où  il  a  fait  la 
guerre  de  sept  ans,  et  en  partie  sous  les  yeux  de 
M.  le  prince  de  Condé;  il  a  dénioyé,  dans  les  circon- 
stances difliciles  où  se  trouve  le  canton  depuis  deux 
ans,  autant  de  tête  que  de  caractère  ;  il  unit  le  sang- 
froid  à  l'activité,  le  jugement  à  l'esprit  de  suite.  Per- 
sonne n'a  une  fermeté  plus  soutenue,  ne  s'alarme 
moins  des  obstacles,  et  n  a  mieux  su  inspirer  de  la 
crainte  et  de  la  confiance.  A  la  lettre,  il  est  la  provi- 
dence du  pays  de  Vaud;  il  Test  encore  des  émigrés 
français,  qui  ont  trouvé  chez  lui  plus  que  de  la  pro- 
tection, et  que  dernièrement  encore  il  a  maintenus 
dans  le  pays,  contre  le  dessein  formé  en  Suisse  de 
renvoyer  tous  les  Français.  Vous  avez  été,  M.  le  ma- 
réchal, à  portée  de  juger  M.  d'Erlach  ;  si  votre  opi- 
nion à  son  sujet  est  conforme  à  celle  du  public,  per- 
sonne ne  pourrait  rendre  un  témoignage  plus 
péremptoire  en  sa  faveur.  Vous  contribueriez  ainsi  à 
procurer  au  gouvernement  un  sujet  précieux  qu'au- 
cune vue  personnelle  ne  détermine,  puisque  sa  for- 
tune et  sa  position  actuelfe  lui  promettent  dans  son 
pays  tout  ce  qui  peut  flatter  l'ambition  d'un  homme 
raisonnable.  S'il  fût  resté  aux  gardes,  l'ancienneté  le 
porterait  aujourd'hui  à  la  lieutenance-colonel.  Trois 
de  ses  parents  et  de  son  nom  sont  morts  depuis  peu 
au  régiment;  le  dernier,  qui  était  le  chevalier  d'Er- 
lach, capitaine  de  la  colonelle,  a  été  massacré  le 
10  août,  à  la  tête  de  sa  compagnie,  au  château  des 
Tuileries. 

•  La  diète  helvétique ,  assemblée  à  Arau  depuis 
quinze  jours,  y  a  débuté  d'une  manière  si  équivoipie, 
Qu'on  fa  supposait  corrompue  par  M.  Bartliélrmi  : 
I  accusation  était  trop  générale,  sans  manquer  néan- 
moins de  quelque  fondement.  Zurich  et  Bâie  se  con- 
duisent comme  des  alliés  de  l'Assemblée  nationale. 
Le  massacre  des  gardes  et  des  officiers  prisonniers 
n'a  point  affaibli  uans  ces  deux  cantons  le  vil  esprit 
de  cupidité  et  d'entêtement  démocratique  qui  les  do- 
mine :  leur  opposition  et  leurs  intrigues  impri- 
ment à  la  Suisse  un  opprobre  éternel.  Jusqu'à  pré- 
sent, on  n'a  pas  donne  le  moindre  témoignage,  je  ne 
dis  pas  d'indignation,  mais  même  d'humeur.  Zurich 
a  l'infamie  d'accuser  Berne  d'avoir  rendu  les  Suisses 
odieux  aux  jacobins.  La  majorité  des  cantons  vient 
néanmoins  de  décider  l'expulsion  de  M.  Barthélemi 
et  de  sa  suite,  et  de  s'armer,  s'il  le  faut,  pour  obte- 
nir la  sortie  libre,  avec  armes  et  drapeaux,  de  leurs 
régiments.  La  diète  sera  obligée  de  prendre  sur  ces 
bases  un  parti  définitif.  Si  le  prince  d'Esterhazy  eût 
forcé  Bftle,  il  y  a  un  mois,  et  passé  au  travers  pour 
chasser  les  Français  de  Porentrui,  la  politique  des 
Suisses  eût  été  plus  hardie  :  assurés  d'un  appui,  les 
cantons  bien  pensants  eussent  facilement  entraîné  le 
reste  à  des  mesures  de  vigueur. 

•  Mais  on  le>  a  entièrement  négligés,  ainsi  que  le 
roi  de  Sardaigne,  qui,  réuni  à  eux,  se  fût  porté  sur 
Lyon  et  le  D.iuphiné.  Maintenant  il  est  à  la  veille 
d'être  attaqu  '  en  Savoie,  sans  être  soutenu  de  per- 
sonne. La  cour  de  Naples  lui  avait  offert  des  secours; 
mais  celle  de  Vienne  a  tnmvé  moyen  de  l'en  priver, 
sans  lui  eo  donner  aucun.  J'ose  vous  assurer,  M.  lo 
maréch^il,  que,  d'après  la  conduite  inexplicable  des 
cours  alliées  envers  le  reste  de  l'Europe,  si  votre  af- 
faire n'est  pas  achevée  avant  l'hiver,  la  plupart  des 
puissances  secondaires  rechercheront  la  fraternité 
des  jacobins;  elles  les  craignent,  elles  sont  plus  intî- . 
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midëes  qu*tnclignëes  de  leurs  forfaits,  et  plus  ils  en 
commettront,  plus  ils  seront  redoutables  aux  Etats 
médiocres  dont  on  a  négligé  complètement  les  inté- 
rêts ou  la  coalition. 

•  Nos  lettres  du  7,  reçues  hier  de  vos  environs,  ne 
nous  tranquillisent  pas  sur  le  siège  de  Thionville, 
mii  retarde  les  opérations  générales,  familiarise  avec 
ridée  de  la  résistance,  et  va  redonner  infailliblement 
du  courage  à  la  capitale  et  aux  provinces.  11  naratt 
que  cette  funeste  diversion  ralentit  la  marche  au  roi 
de  Prusse,  qui,  deux  jours  après  avoir  pris  Verdun, 
fût  entré  à  Châlons  aux  acclamations  universelles. 
Les  royalistes  sont  absolument  découragés,  n'espè- 
rent plus  rien,  et  passent  en  foule  eu  Angleterre  par 
Rouen  et  le  Havre.  Vos  premiers  succès  avaient  re- 
levé les  esprits  ;  mais  rien  ne  les  ayant  soutenus  de- 
puis quinze  jours^  ils  soot  retombés  dans  rabatte- 
ment* 

•  Le  chevalier  de  Beauteville,  qui  vous  écrit  au- 
jourd'hui mt^me,  vous  parlera  de  son  petit  accident, 
qui  n*a  pas  eu  de  suite  :  à  son  âge,  et  dans  cette  sai- 
Soh,  une  prennère  atteinte  est  souvent  dangereuse. 

«Recevez  l'assurance  des  sentiments  inviolables  de 
tcspectet  d'attachement  avec  lesquels  j'ai  l'honneur 
d'être,  M.  le  maréchal,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur,  Mallet  du  Pan  (1).  » 

N.  B,  L'ori(^inal  de  cette  lettre,  donné  au  citoyen 
Carra  par  le  général  Labarolière,  au  camp  d'Ance- 
inont,  est  déposé  au  comité  de  surveillance  de  la 
Convention  nationale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pi'tsidenct  de  Hérault. 
SÉANCE  DU  DIMANCHE  4  NOVEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre  du  gé- 
néral Custine,  ainsi  conçue  : 

iitc  quaHiet-général  à  Mayenre,  le  80  octobre  1792, 
Van  l«r  de  la  république  française. 

•  Citoyen  président,  dans  une  rénublique,  les 
vertus,  les  talents  doivent  avoir  seuls  aes  droits  à  la 
confiance  ;  et  il  est  du  devoir  de  tout  citoyen  de 
manifester  la  vérité,  de  faire  connaître  l'incapacité 
des  hommes  chargés  de  fonctions  publiques,  et  plus 
encore  de  la  conduite  des  armées;  et  quand  le  hasard 
ou  la  valeur  des  troupes  a  donné  quelque  succès  à 
un  général,  il  ne  doit  point  servir  de  voile  à  son  im- 
péritie  ou  à  sa  lâcheté. 

•  C'est  dans  ces  principes  que  je  dénonce  Keller- 
mann,  indigne  du  nom  de  général,  plus  indigne  en- 
core de  diriger  les  forces  de  la  république.  Je  saurai 
prouver  quil  a  fui  lâchement  à  Daucheim,  et  ma 
correspondance  avec  lui  prouve  à  la  fois  sa  basse 
jalousie,  son  orgueilleuse  ivresse  de  commander 
une  armée  (passion  toujours  compagne  de  la  nul- 
lité); et  rirreflexion  de  ses  plans  est  démontrée  dans 
mes  dernières  réponses. 


heureux  de  faire  pour  la  république.  Je  connais 
assez  le  pays  où  je  fais  la  guerre  ;  je  suis  assez  sûr 
des  hommes  libres  auxquels  je  commande,  pour 

(I)  Mallet  du  Pan,  un  des  littératetin  etdei  poètes  dont  le 
nom  se  lûait  aouTent  daos  le  Mercure  de  France,  a^^it  servi 
la  «aur  de  tous  aes  oMjeiit ,  dans  le  journal  4|a'il  publia  sous 
la  Conatiluante.  \\  émigra  ensuite  ;  ci  lors  de  la  découverte 
de  larmoire  de  fer» on  j  trouva  plusieus  projeta  contre-ré- 
Toluttonnairea  émanant  de  lui.  L.  G. 


n'avoir  rien  à  redouter  ;  mais  ie  dois  à  la  gloire  ik 
mon  pays  de  ne  pas  laisser  arrêter  le  cours  de  nos 
succès,  'lorsqu'il  était  si  facile  de  les  compléter,  si 
facile  d'empêcher  les  Prussiens  d'atteindre  Coblentz. 

•  Les  Hessois  n'v  sont  arrivés  que  le  27,  et  Long- 
wy  avait  capitule  le  22.  D'ailleurs,  fallait-il  une 
armée  entière  pour  faire  capituler  Longwy?  Et  le 
16  J'avais  indiqué  à  Kcllermann  les  mouvements 
qu'il  fallait  qu'il  fît,  ainsi  que  l'on  le  verra  par  ma 
correspondance.  S'il  avait  passé  la  Moselle  et  la 
Sarre,  il  se  serait  rendu  maître  de  Trêves  et  de  Co- 
blentz sans  combat,  y  aurait  pris  tous  les  magasins 
de  l'ennemi  qu'il  a  laissé  évacuer.  Cet  ennemi  n'au- 
rait même  jamais  osé  se  porter  sur  un  pays  sans 
magasins.  Peut-il  penser  que  les  soldats  de  la  liberté 
auraient  hésité  d'exécuter  cette  marche,  nus  et  sans 
souliers?  Je  ne  puis  entrer  dans  de  plus  longs  dé- 
tails; ma  correspondance,  sous  les  lettres  A,  B,  C, 
D,  E,  F,  G,  H,  I,  que  je  joins  ici,  vous  donnera  tous 
ceux  nécessaires  au  rapport  du  comité,  pour  pro- 
noncer sur  ma  dénonciation. 

•  Mais  même  les  services  passés  ne  pourraient 
être  un  titre  pour  éviter  un  juste  châtiment  ;  et  si 
j'étais  assez  heureux  pour  porter  la  gloire  de  mon 
pays  au  point  où  je  la  désire,  aprè^  avoir  peut-être, 
autant  qu'un  autre,  contribue  à  le  sauver,  un  in- 
stant d'oubli  devrait  porter  ma  têtesurunéchafaudk 
Tel  doit  être  le  régime  d'une  république  ;  elle  ne 
doitpoint  enorgueillir  les  citovens  de  leurs  succès  ; 
car  aè5-lors  ils  deviendraient  dangereux  à  la  liberté; 
et  s'ils  ont  des  talents,  les  employer  au  service  de 
leur  patrie  est  un  devoir  rempli  ;  mais  il  faut  qu'ils 
sachent  tous  que  celui  qui  néglige  de  porter  des 
coups  mortels,  lorsqu'ils  sont  possibles,  aux  enne- 
mis de  la  république,  doit  voir  appesantir  sur  lui  le 
glaivedcslois(l). 

■  Tels  sont  les  principes,  tels  ils  ont  toujours  été, 
et  je  ne  laisserai  pas  perdre  l'instant  de  les  dévelop- 
per. Croyez  à  mon  zèle  pour  la  gloire  de  mon  pnys  ; 
la  dernière  goutte  de  mon  sang  est  prête  à  couier 
pour  celle  de  la  république. 

•  Signé  Custine.  • 

Carra  :  Je  me  croirais  coupable  si,  présent  k  la 
lecture  qu'on  vient  de  faire,  je  n'avais  demandé  îli 
parole.  J'ai  vu  la  correspondance  de  Custine  avec 
Kcllermann.  Il  lui  mandait  d'aller  le  joindre  près  de 
Trêves.  Or,  Kellermann,  abandonné  par  Dumou- 
riez,  n'avait  pas  15,000  hommes;  Valence  en  avait 
à  peu  près  autant.  Je  vous  le  demande  :  était-il  pos- 
sible, avec  une  armée  de  30,000  hommes,  de  passer 
sur  le  corps  d'une  armée  de  ,^5,000  hommes?  et 
qu'on  se  souvienne  que  cette  armée  avait  bivouaqué 
dans  la  boue. 

Les  pièces  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 

Autre  lettre  de  Custine. 

«  Je  dois  compte  de  ma  conduite  devant  Franclbrt; 
ce  compte,  je  vais  le  rendre.  J'étais  certain  qu'il  y 
avait  des  fonds  appartenant  aux  Autrichiens,  depos6 
dans  une  maison  de  banque;  ces  fonds  se  montaient 
à  14  millions.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  m'en  saisir. 
J'ai  cru  qu'il  fallait  imposer  des  contributions  à  une 
ville  dont  les  chefs  avaient  de  grands  torts.  J'avais 
imposé  2  millions  de  florins;  mais  sur  des  réclama-* 
lions,  j'avais  réduit  cette  imposition  à  1  million.. 
Le  magistrat  a  chargé  la  cote  des  pauvres,  contre. 
mes  desseins,  et  est  venu  dire  oITicieusement  que  le 
peuple  se  révoltait.  Je  me  porte  à  Francfort.  J'en- 
tends ie  peuple  crier  :  «Nous  voulons  être  libres  el 

(t)  En  écrivant  cette  phrase,  Custine  était  loin  de  prévoir 
ipi^on  ne  ^rderait  pas  •  lui  ea  faire  la  plus  impito^aolfc  ap- . 
plicatioo.  L.  G. 
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Français  !  »  J*ai  rétabli  !cs  2  millions,  cl  j'ai  fait  pu- 
blier la  proclamation  suivante. 

Extrait  de  la  proclamation  du  général  Cusline, 

m  Citoyens,  la  contribution  a  été  portée  pour  le 
soulagement  des  pauvres.  J*apprends  que  le  négo- 
ciant Legi'os,  coalisé  avec  nos  ennemis  pour  faire 
disparaître  le  numéraire  de  notre  pays,  veut  vous 
faire  payer  cette  contribution.  Moi,  je  vous  déclare 
qu'elle  ne  sera  payée  que  par  les  riches,  de  Taristo- 
cratie  desquels  je  suis  venu  vous  délivrer.  » 

— Une  députation  des  citoyens  de  Nice  est  intro- 
duite dans  IVnceinte  de  l'Assemblée.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

L'orateur  de  la  dépulfition:  Législateurs,  depuis 
sa  régénération  à  la  liberté,  le  peuple  de  Nice  avait 
manifesté  le  dé.sir  de  vous  envoyer  des  députés,  pour 
'TOUS  témoigner  les  sentiments  gravés  dans  son  cœur. 
Il  nous  a  chargés  de  solliciter  vivement  auprèsdc  vous 

gour  obtenir  sa  réunion  à  la  république  française, 
evenez  Français,  nous  a-t-il  dit,  ou  ne  revenez  ja- 
mais. Nous  voulons  être  libres,  nous  ne  voulons  plus 
de  rois.  Voici  Tadre^se  que  nous  tous  présentons  au 
nom  des  corps  administratifs. 

Adrette  à  la  Convention  nationale,  — Séance  du  21 
octobre  1792,  sept  heures  du  soir,  l'an  1^^  delà 
république  française. 

•  Législateurs, 

«Les  corps  administratif^  provisoires  de  la  ville  et 
ci-devant  comté  de  Nice,  en  permanence,  réunis  à  la 
maison  commune,  considérant  que  le  plus  précieux 
bien  pour  Thomme  est  de  vivre  libre,  offrent  à  la 
république  française  Thommage  pur  de  leur  recon- 
naissance à  cause  de  leur  affranchissement.  Depuis 
l'arrivée  des  Français  dans  leur  pays,  le  drapeau  ae  la 
liberté  décore  toutes  les  places  publiques.  Avant  le  29 
septembre,  cette  liberté  était  concentrée  dans  leurs 
cœurs;  ils  en  sentent  tout  le  prix.  Délivrés  du  tyran 
qu'ils  abhorrent,  ils  vous  jurent.  Français,  qu'élevés 
par  vos  soins  à  toute  la  dignité  de  Thomme,  ils  sauront 
soutenir  les  droits  imprescriptibles  de  la  nature,  et 
8*ense  velir  sous  les  cendres  et  les  ruines  de  leur  pays« 
plutôt  que  de  cesser  d'être  libres. 

•Français  représentants  d'une  grande  république, 
dont  les  heureux  et  généreux  efforts  jettent  Tépou- 
rante  dans  les  cours  des  tyrans  et  des  oppresseurs  de 
la  terre,  vous  qui  voulez  îe  bonheur  des  peuplesetla 
liberté  du  monde,  nous  vous  déclarons,  en  présence 
de  rÉlernel ,  que  nous  partagerons  toutes  vos  peines  ; 
qu'armés,  ainsi  que  vous,  pour  une  si  belle  cause, 
nous  sacrifierons  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher 
pour  vous  aider  à  faire  arborer  partout  l'étendard 
sacré  de  la  liberté. 

•Nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir; 
nous  attendons  de  vous  la  vie  ou  la  mort  ;  hâtez-vous 
de  prononcer  notre  agrégation  à  la  république  fran- 
çaise. Nous  vous  disons,  avec  celte  franchise  qui  con- 
vient à  un  peuple  libre,  que  si  notre  prière  dVtre 
Français  n'était  pas  accueillie,  nous  ne  transige- 
rions' jamais  avec  nos  persécuteurs,  et  nous  embra- 
serions plutôt  toutes  nos  possessions  dans  cette  terre 
de  proscription,  pour  aller  vivre  dans  la  terre  de  la 
liberté  que  voils  habitez. 

•  Nous  députons  vers  vous  deux  citoyens  recom- 
nandi^bles  par  leur  patriotisme;  ils  vous  exprime- 
ront avec  quelle  impatience  les  citoyens  de  cette  im- 
portante contrée  attendent  la  nouvelle  de  leur  adop- 
tion à  leur  primitive  patrie,  la  république  française, 
dont  ils  n'auraient  jamais  dû  être  séparés.  • 

Suivent  les  signatures. 


Réponse  du  président  à  la  députation  de  Nice. 

•Les  despotes  coalisés  avaient  conçu  le  projet  de 
la  tyrannie  universelle;  mais  la  nation  franç^iise  a 
nrocliinié  les  droits  de  Thomme,  et  à  ce  signal  Uni» 
les  peuples  se  présentent  autour  d'elle. 

•Généreux  citoyens  de  Nice,  qui,  opprimes  par  le 
tyran  des  Savoisien*?,  avez  brise  les  mêmes  chaînes 
avec  la  même  ardeur,  comme  les  fruits  de  la  liberté 
vont  croître  et  mfirir  dans  la  douce  et  active  chaleur 
de  votre  beau  climat!  C'est  à  cette  liberté  seule,  c'est 
à  vous-mêmes  que  nous  avons  voulu  vous  conquérir; 
la  société,  comme  la  nature,  ne  séparera  plus  désor- 
mais les  Alpes  et  l'indépendance.  Quel  que  soit  le 
mode  de  gouvernement  qui  doit  assurer  votre  bon- 
heur, soit  qu'une  heureuse  alliance  nous  ménage  avec 
vous  le  lien  de  la  fraternité,  soit  plutôt  qu'une  adop- 
tion glorieuse  pour  nous,  je  dirai  presque  iiaturelle, 
vous  incorpore  a  la  république  française,  dans  tous 
les  événements  possibles,  hommes  libres,  nous  ne 
ferons  qu'une  famille  armée  contre  les  mêmes  enne- 
mis; et  le  Var,  de  l'une  à  l'autre  rive,  ne  va  plus  ar- 
roser que  la  terre  de  la  liberté.  » 

Lbquinio  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  droit  à  l'ins- 
tant au  vœu  des  citoyens  de  Nice« 

Bariîre:  J'applaudis  avec  un  vif  intérêt  à  la  récep- 
tion fraternelle  des  députés  du  ci-devant  comté  de 
Nice,  et  j'ai  partagé  votre  empressement  à  accueillir 
leur  demande  en  réunion  à  la  républimie  français<\ 
Mais  il  est  une  observation  que  je  crois  oigne  de  votre 
respect  pour  la  souveraineté  «les  peuples  ;  c'est  qu'a- 
vant de  s'occuper  de  l'accession,  de  la  réunion  d'un 
peuple  à  un  autre,  il  est  essentiel,  il  est  nécessaire 
d'avoir  son  vœu  expressément  et  librement  émis.  Or, 
ce  qu'on  a  lu  à  cette  tribune  n'est  que  le  vœu  des  dé* 

Rutés  des  administrations  provisoires  de  ce  pays, 
lais,  d'après  vous-mêmes,  les  administrateurs  ne 
sont  pas  aes  représentants,  et  ne  peuvent  pas  émettre 
le  vœu  des  administrés.  Sans  doute  les  citoyens  du 
pays  de  Nice  sont  dignes  de  la  liberté,  puisqu'ils 
abhorrent  comme  nous  la  noblesse  et  la  royauté. 
Ainsi,  avant  de  délibérer  sur  la  réunion,  que  le  peuple 
prononce,  que  le  souverain  émette  son  vœu  ;  et  le 
souverain  n  est  que  dans  les  assemblées  primaires,  il 
n'est  que  là.  11  est  digne  de  vous  de  consacrer  ces 
grands  principes,  même  au  milieu  des  acclamations 
et  des  vœux  d'un  peuple  intéressant  parses  malheurs, 
qui  s'élève  au  rang  des  nations  libres. 

Je  demande  en  conséquence  que  la  Convention 
nationale  déclare  qu'elle  ne  peut  délibérer  sur  la  réu- 
nion demandée  par  les  députés  des  admiiristratious 
provisoires  du  ci-devant  comté  de  Nice,  qu'après 
avoir  connu  le  vœu  exprès  du  peuple* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  embrasse  les  deux  membres  de  la  dé- 
putation de  Nice,  et  les  fait  placer  à  ses  côtés.  (On 
applaudit.) 

—  Une  députation  d'aveugles  présente  une  péti- 
tion, par  laquelle  ils  dénoncent  les  malversations  de 
l'admmistrationde  la  maison  desQuinze-yingts,etse 
plaignent  de  ne  pouvoir  être  admis  dans  cet  hôpital , 
qui  leur  appartient. 

Députation  de  fédérés  :  Nous  vous  demandons  une 
mesure  pour  établir  enfin  le  règne  des  lois,  le  res- 
pect à  la  Convention  et  la  destruction  des  anar- 
chistes. Cette  mesure,  c'est  une  fédération  des  ci« 
toyens  des  départements  avec  ceux  de  Paris.  Si  nous 
von  lions  vous  entretenir  de  nos  intérêts  particuliers, 
nous  vous  mettrions  sous  les  yeux  les  injures  qut 
nous  avons  reçues,  non  pas  de  nos  frères  de  Pans, 
mais  des  agitateurs;  nous  vous  dirions  que  nom 
sommes  menacés  d'être  égorgés  dans  nos  casernes» 
Nous  savons  aussi  que  le  plus  grand  nombre  d*entrt 
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plaint,  dans  la  pétition  qui  vient  de  vous  être  faite,  de 
voir  arriver  dan  s  Paris  des  fédérés  en  armes.  Citoyens, 
qtiatid  vos  frères  des  départements  sont  venus  vous 
aider  à  renverser  le  trône  du  despotisme,  les  avez- 
▼ous  repousses?  Le  sang  des  quatre-vingt-trois  dé- 
partements a  cimenté  (es  murs  du  temple  de  la 
Liberté.  Mais,  sans  doute,  les  citoyens  de  Paris  con- 
naissent assez  leurs  intérêts  pour  mettre  enfin  un 
ternie  à  tous  ces  désordres. 

Merlin  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  soit  autorisé  à  vous  rendre  coun)te  des  évé- 
nements qui  se  sont  passés  ces  jours  derniers  à  Pari>. 

Legendre  :  Je  déclare  que  plus  le  nombre  des 
fédérés  est  grand,  plus  je  vois  en  eux  de  frères,  quand 
ils  observent  la  discipline;  eh  bien  !  j'ai  gémi  de  voir 
hier,  je  ne  dis  pas  les  fédères,  mais  quelques  fédérés, 
parceque  les  mauvaises  actions  n'appartiennent  qu'à 
ceux  qui  les  commettent;  j'ai  gémi  tie  les  voir,  après 
un  repas  fraternel  qui  a  pu  se  faire  entre  eux,  par- 
courir les  rues  de  Paris  en  chantant  une  chanson  qui 
finissait  par  ce  refrain  :  La  télé  de  Maral,  Robes- 
pierre et  Danton,  et  de  tous  ceux  qui  les  défen- 
dront, ô  gué!  et  de  tous  cetix,  etc.  Je  leur  aurais 
parlé,  s'ils  n'eussent  pas  été  pris  de  vin;  mais  j'ai 
craint,  en  voulant  leur  faire  entendre  raison,  de  leur 
donner  occasion  de  se  porter  à  quelques  excès. 
Quand  il  faudra  sauver  l'Etat  par  une  insurrection, 
je  trouverai  toujours  dans  mon  courage  assez  de 
force  et  de  vigueur  pour  me  mettre  à  la  télé;  mais 
quand  nous  aurons  bje^oin  de  la  paix,  je  ne  négligerai 
rien  pour  la  faire  naître. 

La  discussion  et  l'impression  des  deux  adresses  sont 
décrétées. 

Tallikn  :  Puisque  la  Convention  n'a  pas  voulu 
s'honorer  en  rapportant  le  décret  qu'elle  vient  de 
rendre,  je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur 
nous  rende  compte  de  ce  qui  s'est  passé  hieret  avant- 
hier  dans  Paris  :  des  véritables  provocations  au  meur- 
tre qui  ont  été  faites.  Je  n'aurais  rien  dit  si  l'on  eut 
voulu  étouffer  tous  ces  germes  de  dissensions;  mais 
puistiu'on  l'a  voulu,  je  vais  tout  dire.  Hier,  un  ras- 
sémblementconsidérable  d'Iiomiiies  armés  s'est  porté 
darrs  les  cafés  des  boulevarts;  ils  y  ont  chanté  :  Vive 
Roland,  point  de  procès  au  roi  I  (lîn  membre  :  Ce  sont 
des  conqUa*!,  qu'il  nous  faut.)  Je  répondrai  d'abord 
à-ceux  qui  demandent  des  comptes,  qu'ils  n'ont  pas 
été  si  exacts  à  demander  ceux  de  Servan,  qui  est  sorti 
de  Paris  sans  en  avoir  rendu;  que  Roland  n*a  pas 
encore  justi lié  de  l'emploi  des  sommes  qui  ont  été 
mises  à  sa  disposition;  ensuite  je  dipi  à  Rebecqui, 
qui  me  deuiande;  des  comptes,  que  j'ai  rendu  les 
miens.à  la  commune,  où  il  peut  en  aller  prendre 
connaissance.  Je  demande,  en  me  résumant,  que  le 
ministre  de  l'-inlérieur  rende  compte  des  événements 
qui  ont  eu  lieu  hier  et  avant-hier  dans  les  rues  de 
Paris.  . 

RoutER  :  Tallien  a  oublié  de  vous  dire  qu'à  la 
porte  de  la  Convention,  sur  la  terrasse  des  Feuillants, 
on  provoquait*  aussi  le  meurtre  contre  Guadet,  La- 
source  et  Gensonné. 

GoRSAS  :  11  y  a  trois  jours  que,  sur  la  terrasse  des 
Feuillants,  iks  scélérats  provoquaient  l'assassinat  de 
Louvet,  pour  avoir  dénoncé  Ronespierre  ;  un  nommé 
F.éron,  de  Caen,  excellent  citoyen,  s'est  présenté  au 
comité  de  surveillance  pour  dénoncer  ce  fait  ;  il  a  été 
repoussé. 

Le  Président  :  Je  suis  président  du  comité  de  sur- 
veillance, et  je  puis  assnrer  que  ceki  n'est  pas  arrivé; 
que  d'ailleurs  le  comKé  examine  les  diverses  dénon- 
ciations avec  la  ))hls  grande  impartialité. 

Mermn  :  Je  demande  que  le  citoyen  Pérou  soit 
traduit  à  la  barre  dé  la  Convention,  pour  savoir  si  le 
lait  dénoncé  est  vrai. 


Je  rappelle  en  même  temps  la  proposition  que  j*ai 
faite,  que  le  comité  de  sûreté  générale  fasse  un  rap- 
port des  faits  oui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers, 

OssELiiN  :  J  observe,  relativement  à  la  promesse 
faite  par  les  communes  de  dénoncer  les  voleurs,  que 
l'orateur  a  dit  que  la  commune  s'occupe  de  faire  les 
comptes  de  chacun  de  ses  membres,  et  que  s'il  se 
trouvait  des  prévaricateurs,  elle  les  dénoncerait; 
mais  elle  n'a  pas  dit  qu'il  y  en  avait. 

—  Un  citoyen,  qui  a  reçu  dix-neuf  blessures  dans  la 
journée  du  10,  demande  qu'il  lui  soit  accordé  un 
brevet  d'honneur  et  d'invalide  pour  retourner  dans 
son  pays,  et  reprendre  les  armes  au  printemps,  s'il 
lui  était  possible. 

La  Cou  ven  tion  renvoie  au  comité  des  secours,  pour . 
en  faire  son  rapport  sous  huitaine. 

—  Un  marin  anglais  demande  le  titre  de  citoyen 
français,  et  un  emploi  dans  la  marine  française. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie 

DE    PAUIS. 

Extrait  du  no  66  de  la  Sentinelle. 

Paris  est  la  première  ville  du  monde;  mais  Paris, 
pour  la  France,  n'est  qu'une  ville  comme  une  autre. . 
Quand  on  vous  dit  :  Paris  est  la  plus  belle  ville  de 
la  France,  elle  est  le  centre  des  arts  et  des  lumières, 
son  patriotisme  donne  l'impulsion  à  la  révolution; 
rien  de  mieux  :  on  vous  dit  vrai.  Mais  quand  on  vous 
dit  ;  elle  est  la  première  ville  de  la  république  on 
vous  en  iujpose,  parceque  dans  une  république,  une 
ville  ne  peut  être  au-<lessus  des  autres;  ce  serait  lui 
supposer  un  privilège  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  avoir. 
Vous  avez  détruit  l'aristocratie  des  hommes,  ce  n'est 
pas  pour  établir  l'aristocratie  des  villes.  Ne  souffrez 
donc  pas  que  l'on  vous  flagorne,  et  veillez  bien  sur 
ceux  qui,  tout  en  vous  disant  qu'il  ne  faut  point  de 
république  fédérative,  cherchent  à  vous  conduire 
insensiblement  à  cette  forme  de  gouvernement. 

Une  ville  qui  serait  au-dessusdes  autres,  dans  une 
république,  pourrait  donc  plus  que  les  autres?  Cela 
ne  se  doit  pas,  du  moment  que  vous  fondez  votre 
gouvernement  sur  l'égalité.  En  fait  de  gouvernement, 
l'égalité  n'est  autre  chose  que  l'union;  cette  union 
est  blessée,  dès  qu'une  partie  se  croit  ou  se  dit  plus 
(lue  le  reste;  dès  lors  la  république  cesserait  d'être 
indivisible,  et  la  république  indivisible  est  ce  qu'il 
nous  faut. 

Il  faut,  pour  bien  cimenter  cette  indivisibilité,  que 
dans  la  masse  totale  de  la  nation,  un  département 
soit  pour  tous  les  départements  ce  qu'un  nomme  est 
pour  tous  les  hommes  de  la  république.  Un  homme 
n'a  pas  le  droit  de  se  séparer  de  sa  patrie,  de  se  près* 
crire  des  lois  à  lui  seul,  que  les  autres  n'auraient 
pas  consenties,  de  se  faire  enfin  un  régime  qui  ne 
serait  pas  celui  des  autres  :  s'il  l'avait,  le  reste  de  la 
société  aurait  le  droit  de  le  rappeler  à  Tordre.  Il  en 
est  de  même  à  l'égard  des  départements.  La  réunion 
de  tous  fait  la  masse  de  la  république.  Si  chaquexlé'- 
partement  a  le  droit  de  faire  ce  qui  lui  plaît  ;  si  l'un 
se  prétend  au-dessus  d'un  autre,  la  masse  est  démem- 
brée, l'union  cesse;  et  au  lieu  de  faire  un  corps  na- 
tional, ce  n'est  bientôt  plus  que  quatre-vingt-trois 
petits  Etats  bien  distincts,  bien  séparés  et  surtout 
bien  faibles  ;  car  Ton  cesse  d'avoir  des  droits  aux  se- 
cours des  autres  dans  certaines  circonstances,  lors- 
que dans  d'autres  circonstances  on  prétend  pouvoir 
se  passer  d'eux. 

Les  principes  :  il  faut  toujours  en  revenir  là. 
Quels  sont  les  principes?  la  liberté,  l'égalité.  Com- 
ment conserver  la  liberté,  si  ce  n'est  par  l'union  to- 
tale. Comment  conserver  l'égalité,  si  ce  n'est  eji 
maintenant  tous  les  départements  dans  un  parfait 
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équilibre?  LVquilîbre  détruit  par  les  prétentions 
d  un  département  quelconque,  il  n*est  donc  plusd^é- 
galité. 

Savcz-vous,  républicains,  ce  que  perd  Paris  en  re- 
nonçant au  titre  de  capitale?  Rien,  puisqu'elle  con- 
serve son  opulence,  sa  population,  ses  relations 
commerciales,  ses  monuments,  ses  arts,  ses  savants, 
la  majesté.  Mais  que  dis-,e,  rien!  pardonnez-moi: 
elle  renonce  à  un  souvenir  honteux  ;  elle  renonce  à 
tout  ce  qui  rapuellerait  à  la  terre,  que  ses  murs  fu- 
rent flétris  par  la  présence  des  rois.  C'est  Forgueil 
qui  créa  ce  titre  de  capitale.  Croyez-vous,  républi- 
cains, que  ce  fut  pour  vous  que  les  bords  de  la  Seine 
se  surchargèrent  de  palais  magnifiipies,  de  jardins 
somptueux,  d'arcs  triomphaux  imposants?  Crovez- 
vous  (|ue  le  peuple  entniit  pour  quelque  chose  dans 
ces  décorations  superbes?  Non;  les  rois  voulaient 
qu'en  abordant  sur  cette  terre,  Tétranger  pût  devi- 
ner tout  à  coup,  à  l'éclat  dont  ses  yeux  seraient 
frappés,  que  c'était  le  séjour  d'un  roi.  C'est  ma  capi- 
tale, disaient  les  tyrans,  c'est-à-dire,  c'est  le  lieu 
qu'habite  la  léle  par  excellence.  Concevez-vous  à 
présent,  républicains,  tout  l'odieux  de  ce  nom? 
CV.st-ànlire,  c'est  d'ici  que  partent  tous  les  ordres  ar- 
bitraires d'un  seul  homme.  C'est  ici  que  ses  esclaves 
et  ses  flatteurs  s'élancent  dans  l'enipire  pour  dévorer 
le  peuple  et  s'engraisser  des  ses  dépouilles.  C'est  ici 
que  tous  les  vices  doivent  venir  se  réfugier,  parce- 
que  les  vices  aiment  les  despotes;  ici  que  tout  l'ar- 
gent doit  s'engloutir  j)our  parer  des  courtisanes,  des 
valets  et  des  inutiles;  ici  que  le  luxe  doit  accourir 
pour  cacher  l'affreuse  difformité  de  toutes  \es  sang- 
sues publiques.  Voilà,  républicains,  en  dernière 
analyse,  ce  que  signifiait  le  mot  capitale.  Est-il  as- 
sez teau  pour  le  regretter?  Lorsque  l'on  chatouille 
encore  votre  faiblesse  par  ce  nom  de  capitale,  que 
l'on  vous  insinue  de  n'y  pas  renoncer,  c'est  qu'il  est 
auelqu'un,  sous  le  rideau,  qui  voudrait  devenir  une 
ae  ces  léles  par  excellence^  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure.  «^_«__ 

THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Dugazon,  excellent  patriote,  homme  d'esprit,  et  auteur 
d*un  grand  talent,  a  voulu  essuyer  sur  ce  théâtre  ses  rorces 
comme  atiteur.  LMndifcnaiion  fuirait  faire  des  versa  Juvé- 
nal;  le  patriotisme  lui  a  inspiré  une  comédie  en  trois  ac- 
les  et  en  vers,  intitulée  :  l'Eviigrante,  ou  le  père  Jacobin, 
Le  titre  seul  en  dit  tout  le  sujet.  La  femme  de  M.  de  Basse- 
Roche,  secrétaire  du  roi ,  s'est  mis  la  noblesse  dans  la  tOte, 
et  croit  qu'il  est  de  son  honneur  é*émigrer  ;  elle  est  excitée 
à  cette  extravagance  par  un  abbé  aristocrate  qui  a  tout 
crédit  sur  son  esprit.  Celui-ci  est  un  fripon  qui  ne  veut 
que  profiter  du  projet  d'émigration  pour  voler  la  femme 
qu'il  trompe.  Le  père  est  un  bon  homme.  Jacobin  (  puis- 
que Jacobin  y  a)  bien,  honteux  d'avoir  été  noble  pour  son 
argent,  détestant  la  noblesse,  et  toujours  en  colère  contre 
les  aristocrates.  Il  aurait  été  plaisant  peut-être,  en  présen- 
tatit  des  personnages  révoltés  du  seul  nom  de  Jacobin, 
criant  .«ans  cesse  que  tout  Jacobin  est  un  assassin,  un  mons- 
tre altéré  de  sang,  etc.,  de  montrer  dans  le  héros  de  la 
pièce  un  homme  doux,  aimable,  ayant  toutes  les  vertus 
sociales  et  domestiques;  il  aurait  pu  résulter  de  cette  op- 
position des  situations  comiques  ;  mais  M.  de  Basse- Roclie 
est  toujours  de  mauvaise  humeur.  Enfin,  il  dénonce  le  pro- 
jet d'émigration,  et  introduit  dans  sa  maison  un  commis- 
saire et  la  garde,  qui  arrêtent  le  fripon  d'abbé  et  ses  com- 
plices. 

Le  style  de  la  pièce  est  fiicile,  naturel  ;  il  s'y  trouve  des 
fers  heureux.  L'auteur  a  été  demandé  et  très  applaudi. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

L'enlèvement  des  Sabines  par  les  Romains,  événement 
fort  grave  dans  l'histoire  de  ces  peuples,  a  fourni  ù  Picard, 
auteur  des  VUHandints,  une  pièce  à  vaudevilles  assex  gale. 


Les  Romains  viennent  de  bâtir  leur  tille  :  ils  ont  dé)à  dea 
vignes  qui  promettent  tuie  belle  vendange,  mais  ils  n'ont 
point  de  femmes.  Les  Sabins,  leurs  voisins,  ont  des  femmes 
mais  ils  n'ont  point  de  vin.  Un  vieillard  Sabin,  à  qui  le  vin 
convient  mieux  que  les  femmes,  trouve  que  ce  serait  le  cas 
de  faire  un  échange.  C'est  l'avis  de  Romulus,  qui  en  fait  la 
proposition.  Talius  trouve  qu'elle  n'est  pas  assex  avanta- 
geuse  pour  les  Sabins;  cependant  ceux-ci  sont  priés  par  les 
Romains  à  une  fête  ;  ils  s'y  rendent  avec  leurs  femmes. 
On  fait  boire  les  hommes  assez  pour  les  endormir,  et  les 
femmes  tout  juste  ce  qu'il  faut  pour  éveiller  leur  imagina* 
tion.  La  princesse,  fille  de  Tatius,  s'est  éprise  de  Tullus» 
jeune  berger,  favori  de  Romulus.  Mais  le  roi  des  Romains 
ne  croit  pas  devoir  déroger,  et  se  destine  la  princesse.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  celte  rivalité,  qui  ne  produit  rien* 
Apris  un  combat  de  gladiateurs  fort  bien  exécuté,  les  Ro* 
mains,  voyant  les  Sabins  endormis,  poursuivent  les  dames 
qui  fuient.  Les  Sabins  se  réveillent  et  courent  aprt'S,  chacun 
court  aux  armes;  les  femmes,  comme  dans  l'hislotre,  se 
mettent  entre  les  deux  partis,  et  la  pièce  finit  par  l'échange 
déjà  proposé. 

Un  défaut  d'ensemble  dans  rexécution,  et  quelques  lon- 
gueurs, ont  un  peu  nui  au  succt's  de  la  première  représen- 
tation. De  la  gaieté,  de  l'esprit  dans  beaucoup  de  couplets, 
le  rôle  d'un  vieux  ministre  Sabin,  ivrogne,  rendu  très  plai- 
samment par  Juliet,  relèveront  sans  doute  cet  ouvrage, 
qu'on  ne  doit  pas  juger  à  la  rigueur.  Les  airs,  en  général, 
sont  fort  bien  choisis:  mais  il  faudrait  retrancher'ou  rac- 
courcir infiniment  l'invocatton  grave  et  triste  des  Romains 
ù  la  statue  de  Mars.  La  chanson  des  amours  de  Vénus, 
placée  aprts  le  dénouement,  n'a  pas  paru  non  plus,  ni 
pour  les  paroles  ni  pour  l'air,  aussi  piquante  qu'elle  pou- 
vait et  devait  l'être.    

LIVRES   NOUVEAUX. 

Agnès  de  Châtillon,  ou  U  siège  de  Saint'Jean  d*Âerê\ 
opér.»  héroïque  à  grand  spectacle,  en  trois  actes  et  en  vers, 
par  M.  Plîinlerre,  musique  de  M.  Loise,  et  repi"ésenlé  pour 
lu  première  fois  sur  letliëâire  de  la  rue  de  Louvois,  le  12 
mai  1792;  prix  45  fr.,  à  Paris»  chez  M.  FrouUé,  libraire, 
quai  des  Augustins  n<*  89. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'hÔ TEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1793.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 36. 

Hambourg S83. 

Londres i9|. 

Madrid 23  1.  5. 


Cadix 22 L  45  s. 

Gênes 448. 

Livourne 458. 

L}'on,  P,  de  Pâques*  îp.  • 

Bourse  du  3  novembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv. 1795,  775 

Portions  de  1600  liv 1255 

—  de  312  liv.  40  s. 240 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 442 

—  dedécemitrc  4782,  quilt.  de  fin.    ...     11  p 

—  de  425  millions,  déc.  4784  au  p.    .      J,  î,  î,  Jb 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  Sans  bulletin 

—  Sort,  en  viager fia»  7  b 

Bulletins 73 

Reconnaissance  de  bulletin 72^ 

Action  nouvt'lle  des  Indes 835,  40 

Caisse  d'escompte 3610 

Demi-caisse 1835,  40 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  î 

—  à  4  p.  : 700 

—  de  80  millions  d'août  4789.     ...       8^,  8  p 
Assurances  contre  les  incend.    •    .      415,44*15,20,23 

—  à  vie 445,  2l),  22,  24 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 549 

CoxTRATS  r*  dusse  à  5  p.  î 87 

—  2»  Wcmà  5  p.  ^suj.  au  45* 77{ 

—  8*  idem  ili  5  p.  ;.  suj.  «u  10* •        75 

—  4*  idem  àt  5  p.  ;.  suj,  au  10*  et  2  s.  p.  L  •       77 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N«  311.  Mardi  6  Novembre  1792.  —  L*An  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS    d'aMÉRIOUE. 

Philadelphie,  le  i**  septembre,  -r  II  arrive  conlinuelie- 
ment  ici  des  bBr)des  nombreuses  d*arti«aiis  de  toute  espèce, 
tenant  d'Anglf^re,  d*Irlande,  de  France,  de  Flandre  et 
d*AllemHgne.  Ces  émigrations  ont  engagé  quelques  négo- 
ciants de  ce  pays-ci  ù  établir  des  manufactures  sur  le  modèle 
de  celles  d'Eu it)pe. 

,  On  a  ouvert  dernièrement  une  souscription  d'un  demî- 
Bfllion  de  dollars,  quia  été  remplie  dans  peu  de  jours,  pour 
commencer  des  manufactures  dans  les  Jerseys.  On  a  déjà 
foit  Templettc  du  terrain,  et  jeté  les  fondements  d*une  ville 
qui  portera  le  nom  de  Palierson,  enTbonneur  du  gouver- 
neur de  cit  État,  les  ouvriers  commenceront  à  travailler 
•a  mois  de  décembre  prochu in.  Des  ateliers  de  fileusesont 
été  montés,  et  des  corderies  établies  Une  autre  compagnie  a 
fait  construire  un  moulin  à  coton  à  quelques  lieues  de  cet  te 
Tille.  Une  manufacture  de  tapisserie,  établie  ici  depuis 
quelque  temps,  réussit  à  merveille.  Cependant  notre  po- 
pulation augmentant  prodigieusement,  nous  serons  encore, 
pendant  vingt  ou  trente  ans,  dans  la  nécessité  d*avoir  re- 
cours aux  manufactures  d'Irlande  et  d'Angleterre. 

Saint-Barthélemi,  le  6  septembre»  —  Le  1^'du  courant, 
nous  avons  eu  ici  le  plus  terrible  ouragan  qu'on  ait  éprouvé 
de  mémoire  d'homme.  Il  commença  par  un  vent  du  nord 
tr^  violent,  qui  souffla  jusqu'au  soir  avec  une  force  incroya- 
ble. Le  ciel  présentait  l'aspect  le  plus  sinistre.  Nous  étions 
tous  dans  la  consternation.  Cependant,  vei-s  les  dix  heures, 
il  redoubla  de  furie,  et  continua  de  mCme  jusqu'à  quatre 
heures  du  malin  qu'il  tomba  tout-à-coup,  mais  pour  tour- 
ner au  sud  avec  une  force  telle  que  rien  ne  put  lui  résister. 

Le  jour  parut  et  éclaira  bien  des  désastres.  Tous  les  na- 
vires qui  se  trouvaient  dans  le  port,  au  nombre  de  dix, 
étaient  échoués.  Tous  périrent,  à  l'exception  du  bateau  du 
colonel  Gumb  d'AnguilIa.  11  en  est  de  même  des  maisons 
dans  toute  la  baie. 

Il  y  a  eu  dans  toute  la  ville  cinquante-six  maisons  de  ren- 
versées, et  seulement  sept  djns  la  campagne  sont  restées 
debouL  Un  grand  nombre  d'habitants  a  péri. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  \b  octobre.  —  Une  question  importante 

Sar  ses  suites  s'est  élevée  dans  la  session  de  la  généralité 
uS4  septembre.  On  alla  aux  voix  sur  la  proposition  qui  fut 
faite  de  décider  si  la  prochaine  diète  s'assemblerait  àGrod- 
no  ou  à  Varsovie.  La  première  ville  l'emporta  de  deux  suf- 
frages. Bientôt  s'élevèrent  des  réclamations.  On  représenta 
qu'il  serait  plus  convenable  que  la  diète  se  tint  à  Varsovie; 
ces  motifs  furent  sentis,  et  le  décret  annulé.  Il  fut  arrêté 
que  la  diète  serait  assemblée  le  plus  tôt  possible  à  Varsooie, 
Ce  n'est  pas  tout;  il  reste  encore  un  point  essentiel,  qui  est 
la  sanction  de  l'impératrice.  Si  Catherine  désapprouve  le 
choix  de  Varsovie,  et  plusieurs  raisons  rendent  celte  crainte 
vraisemblable,  on  verra  les  législateurs  de  la  Pologne  re- 
venir pour  la  troisième  fois  sur  leur  décision,  et  la  dignité 
nationale,  qui  malheureusement  u'a  plus  rien  à  perdre, 
n'en  recevra  qu'un  affront  de  plus. 

Dons  In  même  session  du  2/i,  on  arrêta  les  réponses  qu'il 
faudrait  faire  aux  dilTorenles  questions  présentées  par  la 
commission  du  trésor.  Plusieurs  ordonnances  furent  ren- 
dues. On  décréta  aussi  que  les  pensions  accordées  auxmem- 
bres  du  département  des  niïuiies  étrangères  seraient  sus- 
pendues jusqu'après  l'examen  de  cet  objet. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  20  octobre,  —  Les  despotes  de  l'Europe  croient 
retarder  l'effort  des  peuples  contre  la  tyrannie,  en  conju- 
rant eux  m^mes  contre  la  liberté  de  la  presse  et  delà  pensée. 
La  cour  de  Vienne  a-t-elle  pu  croire  que  la  proscription  des 
feuilles  françaises  dans  les  Pays-Bas  étoufferait  les  prin- 
cipes sacrés  de  la  lihert*^.  dans  le  cœur  des  Flamands  et  des 
brabançons?  Elle  a  néanmoins  pris  des  précautions  pour 
arrêter  la  circulation  des  nouvelles  étrangères. 

Le  nonce,  qui  e«t  ici,  vient  d'être  élevé  à  la  pourpre  ro- 
naine.— On  va  diminuer  le  grand  nombre  de  médecint-fFa- 
i^  Série.  —  Tonu  U 


ticiens.  Ceux  qui  voudront  exercer  cet  état  prendront  une 
permission  qui  coûtera  100  ducaLs  au  profit  de  la  caisse  des 
veuves  et  des  orphelins.  Les  rieurs  trouvent  là-dedans  une 
épigramme  contre  la  médecine. — L'archiduc  palatin  est 
parti  d*ici  le  16j  pour  se  rendre  à  Bude. 

On  vient  de  faire  le  dénombrement  des  maisons  et  du 
loyer  qu^elles  rapportent;  les  maisons,  dans  la  ville,  smt 
au  nombi*e  de  mille  trois  cent  soixante-dix-neuf,  et  de 
quatre  mille  sept  cent  vingt-quatre  dans  les  faubourgs. 
Les  premières  rapportent  1,458,53$  florins,  et  les  autres 
4,081,463.  Sur  ces  revenus,  les  magistrats  lèvent  le  sixième, 
ce  qui  fuit  416,666  florins. 

Les  Êtatsdu  duché  deSlebenburgen  ont  pris  la  résolution 
d'offrir  à  Tempereur,  comme  grand-duc  de  Slebenburgi  n, 
un  subside  d'un  demi-million  de  florins,  avec  deux  mille 
recrues  etquatre  cents  chevaux,  pour  servir  dans  la  guerre 
contre  la  France. 

Mayenee,  le  27  octobre,  —  Les  bons  citoyensde  Mayence 
vont  au  club  ;  Chantly,  négociant,  en  est  président  :  Stafell 
et  Metternick  sont  secrétaires;  ce  sont  tous  de  très  chauds 
patriotes.  Le  général  Custine  y  a  fait  un  discours  rempli  de 
patriotisme  et  d'énergie;  l'impression  en  a  été  arrêtée. 

La  seconde  séance  eut  lieu  hier,  et  la  société  offre  à  tous 
ses  concitoyens  et  concitoyennes,  sans  les  obliger  dose  faire 
recevoir  membres,  un  libre  accès  dans  ces  assemblées. 

Le  docteur  Bœhmer  a  fait  le  25,  au  nom  du  général,  lec- 
ture d'une  proclamation  importante  en  langue  allemande, 
adressée  à  l'humanité  opprimée  dans  les  personnes  des  bour^ 
gcois  et  paysans  de  l'Allemagne  ;  il  a  parlé  ensuite  du  but 
et  des  lois  de  la  société. 


FRANCE, 
>-  COMMUNE   DE    PARIS. 

Du  4  novembre,  —  Le  conseil-général  et  le  corps  muni- 
dpal,  qui  se  sont  presque  toujours  isolés  dans  leui-s  travaux 
et  leurs  opinions,  après  s'élr?  déjà  réunis,  puis  séparés  de 
nouveau,  viennent  enfin  de  se  raprocher.  Boucher-René, 
oflicier  municipal,  faisant  par  intérim  les  fonctions  de 
maire,  a  été  invitée  présider  le  conseil-général,  et  s'est 
rendu  à  cette  invitation,  il  a  annoncé  que  chaque  jour  il 
engagerait  les  membres  du  corps  municipal  à  venir  par- 
tager les  tiavaux  du  conseil.  Cette  disposition  a  excité  les 
plus  vifs  applaudissements. 

L'administration  ne  peut  marcher,  s'il  ne  règne  une  pai^ 
faite  union  entre  toutes  ses  parties.  Il  est  donc  à  désirer 
que  cette  union  soit  durable. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Numéros  sortis  au  tirage  du  l«r  novembre  :  48, 
26,81,59,45. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Hérault. 
SÉANCE  DU  LUNDI  5  NOVEMBRE. 

Meriin  (de  Douai)  fait  un  rapport  tendant  à  faire  payer 
les  pompiers  de  Paris  par  le  trésor  national. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention  décrite 
qu'à  compter  de  ce  jour  les  pompiers  cesseront  d'être  payés 
par  la  trésorerie  nationale. 

Fauchet,  l'un  des  deux  commissaires  envoyés  dans  le  dé- 
partement de  l'Yonne,  rend  compte  de  la  mission  dont  ils 
étaient  chargés.  Il  annonce  que  la  libre  circulation  des  dcn« 
rées  est  rétablie,  et  que  les  marchés  des  villes  d'Auxerre  et 
de  Joigny  sont  actuellement  fournis. 

Rovère,  colirgoe  de  Fauchet,  rend  aussi  compte  de  celte 
mission  ;  il  dénonce  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  avoir  soustrait  une  lettre  qu'eux ,  commissaires, 
avaient  éciite  au  ministre. 

La  Convention  décrète  l'impression  de  ces  deux  rapports* 
et  que  le  ministre  rendra  compte  de  la  conduite  qu'il  a  te- 
nue à  l'égard  des  commis  qui  ont  soustrait  la  lettre  qui  lui 
était  adressée. 

—  Uumeminre,  nommé  commlnaire  pour  resanen  d«i 
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ma^sins  de  fournitures  pour  les  armées ,  déposées  à  Saint- 
DeniSf  dénonce  les  fournisseurs  Tavemier  et  Gerderet. 

Lacroix  ;  Je  demande  que  les  troupes  puissent 
refuser  les  Touroitures  qui  leur  sont  envoyées,  et 
pour  cela  je  demande  que  le  conseil  exécutif  envoie 
au  conseil  d'administration  de  chacune  des  armées 
un  échantillon  des  fournitures,  et  que  ce  conseil 
examine  si  les  objets  sont  bons. 

Sergent  :  Je  demande  que  la  Convention  rende 
une  loi  réprimante  contre  les  fournisseurs  infirmes  qui 
se  seront  ainsi  enrichis  aux  dépens  des  défenseurs,  et 
je  demanderai  peut-être  contre  eux  ta  peine  de  mort. 

—  Le  président  annonce  que  i*ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  dénonciation  Taite  par  Louvet  cont'e  Ro- 
bespierre. Les  tribunes  applaudissent,  le  président  les  rap- 
pelle à  Tordre  et  au  respect. 

Un  membre  observe  que  des  citoyens  se  sont  introduits 
dans  les  tribunes  à  la  faveur  de  caries  dont  ils  étaient  por- 
teurs. Le  président  annonce  quMl  n'en  a  donné  que  deux  à 
deux  députés  qui  les  lui  ont  demandées  pour  leurs  femmes, 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour, 

Robespierre  :  Une  accusation,  sinon  très  redou- 
table, au  moins  très  grave  et  très  solennelle,  a  été 
intentée  contre  moi  devant  la  Convention  nationale; 
j'y  répondrai ,  parceque  je  ne  dois  pas  consulter  ce 
qui  me  convient  le  mieux  à  moi-même;  mais,  ci- 
toyens, tout  mandataire  du  peuple  se  doit  à  Tintérét 
public;  j'y  répondrai ,  parcequ'il  faut  qu'en  un  mo- 
ment disparaisse  ce  monstrueux  ouvrage  de  la  ca- 
lomnie, si  laborieusement  élevé  pendant  plusieurs 
années  peut-être;  parcequ'il  faut  bannir  du  sanc- 
tuaire des  lois  les  préventions  et  les  défiances,  pour 
y  rappeler  les  principes  et  la  concorde.  Citoyens, 
vous  avez  entendu  Timinense  plaidoyer  de  mon  ad- 
versaire, vous  Tavez  même  rendu  public  par  la  voie 
de  Timpression.  Vous  trouverez  sans  doute  équitable 
d*accoi(ler  à  la  défense  la  même  attention  que  vous 
avez  doimée  à  Taccusation. 

De  quoi  snis-je  accusé?  D'avoir  conspiré  pour  par- 
venir a  la  dictature,  ou  au  triumvirat,  ou  au  tribunat. 
L'opinion  de  mes  adversaires  ne  paraît  pas  bien  fixée 
sur  ces  points.  Traduisons  toutes  ces  idées  romaines, 
un  peu  disparates,  par  le  mot  de  pouvoir  suprême 
que  mon  accusateur  a  emjiloyé  ailleurs.  Or,  on  con- 
viendra d'abord  que  si  un  pareil  projet  était  criminel, 
il  était  encore  plus  hardi  ;  car  pour  l'exécuter  il  fal- 
lait non  seulement  renverser  le  trône ,  mais  anéantir 
la  législntiire,  et  empêcher  surtout  encore  qu'elle  ne 
fût  remplacée  par  une  Convention  nationale. 

Comment  se  fait-il  que  j'aie  le  premier,  dans  mes 
discours  publics  et  dans  mes  écrits,  appelé  la  Con- 
vention nationale  comme  le  seul  remède  des  maux 
de  la  patrie!  Il  est  vrai  que  cette  proposition  même 
fut  déiioncée  comme  incendiaire  par  mes  adversaires 
connus;  mais  bientôt  la  révolution  du  10  lit  plus 
que  la  législature;  elle  la  réalisa.  Dirai-je  que  pour 
arriver  à  la  dictjiture,  il  ne  suflisait  pas  de  maîtriser 
Paris;  qu'il  iallait  encore  asservir  les  quatre-vingt 
deux  autres  départements.  Où  étaient  mes  Irésors,  où 
étaient  mes  armées,  les  grandes  places  dont  j'étais 
pourvu  ?  Toute  la  puissance  résidait  précisément 
dans  les  mains  de  mes  adversaires.  La  moindre  con- 
séquence que  je  puisse  tirer  de  tout  ce  que  je  viens 
de  dire,  c'est  qu'avant  une  Taccusalion  pût  acquérir 
au  moins  un  caractère  ae  vraisemblance,  il  faudrait 
qu'il  fût  préalablement  démontré  que  j'étais  complè- 
tement fou  ;  encore  ne  vois-je  pas  même  ce  que  mes 
adversaires  pourraient  gagner  à  cette  supposition , 
car  il  resterait  à  expliquer  comment  des  hommes 
sensés  auraient  pu  se  donner  la  peine  de  composer 
tint  de  beaux  discours,  tant  de  belles  affiches,  et  de 
déployer  tant  de  moyens,  pour  me  présenter  à  la 
Convention  nationale  et  à  la  France  entière  comme 
le  plus  redoutable  des  conspirateurs. 

Mais  venons  aux  preuves  positives.  L'un  des  re- 


proches les  plus  redoutables  que  l'on  m*ayaît  feits« 
je  ne  me  le  dissimule  point,  c  est  le  nom  de  MaraU 
Je  vais  donc  commencer  par  vous  dire  franchement 
quels  ont  été  mes  rapports  avec  lui.  Au  commence- 
ment de  l'été  1791,  Marat  vint  me  voir;  jusque-là 
je  n'avais  eu  avec  lui  aucune  espèce  de  relations  di- 
rectes ni  indirectes;  la  conversation  roula  sur  les 
affaires  publiques,  dont  il  me  parla  avec  désespoir. 
Je  lui  dis,  moi,  tout  ce  que  les  patriotes  même  les 
plus  ardents  pensaient  de  lui  ;  savoir,  qu'il  avait  mis 
lui-même  un  obstncle  au  bien  (jue  pouvaient  pro-> 
duire  les  vérités  utiles  développées  dans  ses  écrits, 
en  s'obslinant  à  revenir  éternellement  sur  des  pro- 
positions extraordinaires  et  violentes,  tellesquc  celle 
de  faire  tomber  cinq  à  six  cents  têtes  coupables, 
qui  révoltaient  les  amis  de  la  liberté  autant  que  les 
partisans  de  l'aristocratie.  Il  voulut  défendre  son 
opinion;  je  persistai  dans  la  mienne,  et  je  dois 
avouer  qu'il  trouva  mes  vues  politiques  tellement 
étroites,  que  quelque  temps  après,  lorsqu'il  eut  re* 
pris  son  journal,  alors  abandonné  par  lui  depuis 
quelque  temps,  en  rendant  compte  lui-même  de  la 
conversation  dont  je  viens  de  parler,  il  écrivit  en 
toutes  lettres  qu'il  m'avait  quitté  parfaitement  con- 
vaincu que  je  n'avais  ni  Us  vues  ni  l'audace  d'un 
homme  d'Eial;  et  si  les  critiques  de  Marat  pouvaient 
être  des  titres  de  faveur,  je  pourrais  remettre  encore 
sous  vos  yeux  quelques-unes  de  ses  feuilles  publiées 
six  semaines  avant  la  dernière  révolution,  dans  les- 

3uelles  il  m'accusait  de  feuillantisme ,  parceque, 
ans  un  ouvrage  périodique,  je  ne  publiai  pas  hau- 
tement qu'il  fallait  renverser  la  constitution. 

Après  cette  première  et  unique  visite  de  Marat, 
je  l'ai  retrouve  à  l'assemblée  électorale.  Ici  je  re- 
trouve aussi  M.  Louvet,  qui  m'accuse  d'avoir  désigné 
Marat  pour  député,  d'avoir  mal  parlé  de  Priestley; 
enlin,  d'avoir  dominé  le  corps  électoral  par  l'intrigue 
et  par  l'effroi.  Aux  déclamations  les  plus  absurdes  et 
les  plus  atroces,  aux  suppositions  les  plus  romanes-' 
ques  et  les  plus  hautement  démenties  par  la  notoriété 
publique,  je  ne  réponds  que  par  les  taits  :  les  voici. 

L'assemblée  électorale  avait  arrêté  unanimement 
que  tous  les  choix  qu'elle  ferait  seraient  soumis  à  la 
ratification  des  assemblées  primaires,  et  ils  furent 
en  effet  discutés  et  ratifiés  par  les  sections.  A  cette 
grande  mesure  elle  en  avait  ajouté  une  autre  non 
moins  propre  à  tuer  l'intrigue,  non  moins  digne 
d'un  peuple  libre;  celle  de  statuer  que  les  élections 
seraient  taites  à  haute  voix,  et  précédées  de  la  dis- 
cussion publique  des  candidats.  Chacun  usa  libre- 
ment du  droit  de  les  proposer.  Je  n'en  ])résentai  au- 
cun. Je  ne  dis  point  de  mal  de  Priestley ,  je  ne 
pouvais  en  dire  cl'un  homme  qui  ne  m'était  connu 
que  par  sa  réputation  de  savant,  et  par  une  disgrâce 
qui  le  rendait  inléressiint  aux  yeux  des  amis  de  la 
révolution  française.  Je  ne  désignai  pas  Marat  plus 
particulièrement  que  les  écrivains  courageux  qui 
avaient  combattu  ou  souffert  pour  la  cause  de  la  ré- 
volution, tels  que  l'auteur  des  Crimes  des  rois  (i),  et 
quelques  autres  qui  fixèrent  les  sull rages  de  l'as- 
semblée. Je  laisserai  à  ceux  qui  me  connaissent  le 
soin  d'apprécier  ce  bizarre  projet  formé  par  certaines 
gens  de  m'identifier  à  quelque  prix  que  ce  soit  avec 
un  homme  qui  n'est  pas  moi.  K'ava  s-je  donc  pas 
assez  de  torts  personnels,  et  mon  amour,  mes  com- 
bats pour  la  liberté  ne  m'avaient-ils  pas  déjà  suscité 
assez  d'ennemis  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution, sans  qu'il  soit  besoin  de  m'imputer  encore 
les  excès  que  j'ai  évités? 

M.  Louvet  a  fait  découler  les  autres  preuves  dont 
il  appuie  son  système  de  deux  autres  sources  prin- 
cipales, de  ma  conduite  dans  la  Société  des  Jaeonins, 

({)  Laviconterie  t  qui  fut  élu  et  qui  fut  longlcin(»s  partie 
do  comité  de  sûreté  gëoërale.  L.  ti. 
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et  de  ma  conduite  au  conseii-gënéial  de  la  commune. 

Aux  Jacobins,  j'exrrçais,  si  on  Ten  croit,  un  des- 
jiotisme  d'opinion,  qui  ne  pouvait  être  regardé  que 
comme  l'avant-coureur  de  la  dictature.  D*abord  je 
ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  le  despotisme  de  Topi- 
Dion ,  surtout  dans  une  société  d'hommes  libres, 
composée,  comme  vous  le  dites  vous-même,  de 
quinze  cents  citoyens  réputés  les  plus  ardents  patrio- 
tes ,  à  moins  que  ce  ne  soit  l'empire  naturel  des  (irin- 
dpes.  Or ,  cet  empire  n'est  point  personnel  a  tel 
liomme  qui  les  énonce  ;  il  appartient  à  la  raison  uni- 
verselle et  à  tous  les  hommes  qui  veulent  écouter 
sa  voix;  il  appartient  à  mes  collègues  de  TAssemblée 
constituante,  aux  patriotes  de  l'Assemblée  législa- 
tive, à  tous  le^  citoyens  qui  défendirent  invariable- 
ment la  cause  de  la  liberté.  A  quelle  époque  rappor- 
tez-vous les  torts  que  vous  me  reprochez?  Est-ce 
aux  temps  postérieurs  à  la  journée  du  10?  Depuis 
cette  époque,  jusqu'au  moment  où  je  parle,  je  n'ai 
pas  assisté  six  fois  à  celte  Société. 

C'est  depuis  le  mois  de  janvier,  dites-vous,  ou'elle 
a  été  entièrement  dominée  par  une  faction  tits  peu 
nomireuse,  mais  chargée  de  crimes  et  d'immorali- 
tés, dont  j'étais  le  chef,  tandis  que  tous  les  hommes 
^sage5  et  vertueux,  tels  que  vous,  gémissaient  dans  le 
silence  ou  dans  l'oppression;  de  manière,  ajoutez- 
vous,  avec  le  ton  de  la  pitié,  que  cette  Société,  cé- 
lèbre par  tant  de  services  rendus  à  la  patrie,  est 
maintenant  tout-à-fait  méconnaissable. 

Mais  si ,  depuis  le  mois  de  janvier,  les  Jacobins 
n*ont  pas  perdu  la  coniiance  et  l'estime  de  la  nation, 
et  n'ont  pas  ce^sé  de  servir  la  liberté  ;  si  c'est  depuis 
cette  époque  qu'ils  ont  déployé  un  plus  grand  cou- 
rage contre  la  cour  et  Lafayelte  ;  si  c'est  depuis  cette 
époque  que  l'Autriche  et  la  Prusse  leur  ont  déclaré 
la  guerre  ;  si  c'est  depuis  cette  époque  qu'ils  ont  re- 
cueilli dans  leur  sein  les  fédérés,  rassemblés  pour 
Conspirer  contre  la  tyrannie,  et  préparé  avec  eux  la 
sainte  insurrection  du  mois  d'août  1792,  que  faut-il 
conclure  de  ce  que  vous  venez  de  dire ,  sinon  que 
c'est  cette  poignée  de  scélérats  doqt  vous  parlez  cjui 
ont  abattu  le  despotisme,  et  que  vous  et  vos  amis 
étiez  trop  sage5  et  trop  amis  du  bon  ordre  ponr 
tremper  dans  de  telles  conspirations?  (On  applau- 
dit.) Et  s'il  était  vrai  que  j'eusse  en  effet  obtenu  aux 
Jacobins  cette  influence  que  vous  me  supposiez  gra- 
tuitement et  que  je  suis  loin  d'avouer,  que  pournez- 
vous  en  induire  contre  moi? 

Vous  avez  adopté  une  méthode  bien  sûre  et  bien 
commode  pour  assurer  votre  domination  :  c'est  de 
prodiguer  les  noms  de  scélérats  et  de  monstres  à  vos 
adversi'iires ,  et  à  vos  partisans ,  ceux  de  modèles  du 

Satriotisme  ;  c'est  de  nous  accabler  à  chaque  instnnt 
u  poids  de  nos  vices  et  de  celui  de  vos  vertus.  Ce- 
pendant, à  quoi  se  réduisent  au  fond  tous  vos-griefs? 
La  majorité  des  Jacobins  rejetait  vos  opinions  ;  elle 
avait  tort  sans  doute.  Le  public  ne  vous  était  pas 
plus  favorable.  Direz-vous  que  je  lui  prodiguais  lès 
ti*ésors  que  je  n'avais  pas,  pour  faire  triomplier  des 
principes  gravés  dans  tous  les  cœurs?  Je  ne  vous 
rappellerai  pas  (qu'alors  le  seul  objet  de  dissenti- 
ment qui  nous  divisait ,  c'était  que  vous  défendiez 
ibdistinctemcnt  tous  les  actes  des  nouveaux  minis- 
tres ,  et  nous  les  principes  ;  que  vous  paraissiez  pré- 
férer le  pouvoir,  et  nous  1  égalité.  De  quel  cfroit 
voulez-vous  faire  servir  la  Convention  nationale  elle- 
même  à  venger  les  disgrâces  de  votre  amour-propre 
ou  de  votre  système?  Je  ne  chercherai  point  a  vous 
rappeler  aux  sentiments  des  âmes  républicaines. 
Maissovezau  moinsaussi  généreux  qu'un  roi;  imitez 
Louis  XII,  et  que  le  législateur  oublie  les  injures  de 
M.  Louvet.  (On  applaudit.)  Mais  non,  ce  n'est  point 
natérct  personnel  qui  vous  guide,  c'est  l'intérêt  de 
la  liberté;  c*est  riotérét  des  moeurs  qui  vous 


contre  cette  société  qui  n'est  plus  qu'un  repaire  de 
factieux  et  de  brigands  qui  retiennent  au  milieu 
d'eux  un  petit  nombre  d'honnêtes  gens  trompés. 
Cette  question  est  trop  importnnte  pour  être  traitée 
incidemment.  J'attendrai  le  moment  où  votre  zèle 
vous  portera  à  demander  la  proscription  de  cette  So- 
ciété a  la  Convention  nationale;  nous  verrons  alors 
si  vous  serez  plus  persuasif  ou  plus  heureux  que 
Léopoldet  Lafayette.  (Nouveaux  applaudissements.) 

11  reste  maintenant  le  plus  fécond  et  le  plus  inté- 
ressant des  trois  chapitres  qui  composent  voire  plai- 
doyer diffamatoire,  celui  qui  concerne  ma  conduite 
au  conseil-général  de  la  commune. 

On  me  demande  d'abord  pour(juoi,  après  avoir 
abdiqué  la  place  d'accusateur  public,  j'ai  accepté  la 
titre  d'oflicier  municipal.  Je  réponds  que  j'ai  ahdiaué 
au  mois  de  janvier  1791  la  place  lucrative  et  nulle- 
ment périlleuse,  quoi  qu'on  ait  dit,  d'accusateur 
public,  et  que  j'ai  accepté  les  fonctions  de  commis- 
saire de  la  commune,  le  10  août  1792.  On  me  fait  un 
crime  de  la  manière  même  dont  je  suis  entré  dans  la 
salle  où  siégeait  la  nouvelle  municipalité.  Notre  dé- 
nonciateur m'a  reproché  très  sérieusement  d'avoir 
dirigé  mes  pas  vers  le  bureau.  Dans  ces  conjonctures 
où  d'autres  soins  nous  occupaient,  j'étais  loin  de 
prévoir  que  je  serais  obligé  d'informer  un  jour  la 
Convention  nationale  que  je  n'avais  été  au  bureau 
cpie  pour  faire  vérilier  mes  pouvoirs.  M.  Louvet  n'en 
a  pas  moins  conclu  de  tous  ces  faits,  à  ce  qu'il  assure, 
que  le  conseil-général,  ou  du  moins  plusieurs  de  ses 
membres, étaientréservés  à  de  hautes  destinées.  Pou- 
viez-vous  en  douter?  N'était-ce  pas  une  assez  haute 
destinée  aue  celle  de  se  dévouer  pour  la  patrie?  Pour 
moi,  je  m  honore  d'avoir  ici  k  défendre  et  leur  cause 
et  la  mienne.  Mais  non...  Je  n'ai  qu'à  me  réjouir  de 
ce  au'un  grand  nombre  de  citoyens  ont  nu'eux  servi 
la  cnose  publique  que  moi.  Je  ne  veux  point  préten- 
dre à  une  gloire  qui  ne  m'appartient  pas. 

Je  ne  fus  nommé  que  dans  la  journée  du  10  ;  mais 
ceux  qui,  plus  tôt  choisis,  dans  la  nuit  même  étaient 
réunisàla  maison  commune,  dans  la  nuit  redoutable, 
au  moment  où  la  conspiration  de  la  cour  était  près 
d'éclater,  ceux-là  sont  véritablement  les  héros  de  la 
liberté!  Ce  sont  ceux-là  qui,  servant  de  point  de  ral- 
liement aux  patriotes,  armant  les  citoyens,  diri- 
geaient les  mouvements  d'une  insurrection  tumul- 
tueuse d'où  dépendait  le  salut  public ,  déconcertaient 
la  trahison,  en  faisant  arrêter  le  commandant  de  la 
garde  nationale  vendu  à  la  cour,  après  l'avoir  con- 
vaincu par  un  écrit  de  sa  main  d'avoir  donné  aux 
commandants  de  bataillon  des  ordres  de  laisser  pas- 
ser le  peuple  insurgent,  pour  le  foudroyer  ensuite 
par  derrière Citoyens  représentants,  si  la  plu- 
part de  vous  ignoraient  les  faits  qui  se  sont  passés 
loin  de  vos  yeux,  il  vous  importe  de  les  connaître, 
ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  souiller  les  représentants 
du  peuple  français  par  une  ingratitude  fatale  à  la 
cause  de  la  liberté  ;  vous  devez  les  entendre  avec  in- 
térêt, au  moins  pour  qu'il  ne  soit  pas  dit  qu'ici  les 
dénonciations  seules  ont  droit  d'être  accueillies.  Rst- 
il  donc  si  diflicile  de  comprendre  que  dans  de  telles 
circonstances  cette  municipalité  tant  calomniée  dut 
renfermer  les  plus  généreux  citoyens  ?  Là  étaient  ces 
hommes  que  la  bassesse  monarchique  dédaigne, 
parcequ'ils  n'ont  qye  des  âmes  fortes  et  sublimes.  Là, 
nous  avons  vu,  et  chez  les  citoyens,  et  chez  les  ma- 
gistrats nouveaux,  des  traits  d'héroïsme  que  l'inci- 
visme et  l'imposture  s'efforceront  en  vain  de  ravir  à 
l'histoire.  —  Les  intrigues  disparaissent  avec  les  pas- 
sions qui  les  ont  enfantées.  Les  grandes  actions  et  les 
grands  caractères  restent  seuls.  Nous  ignorons  les 
noms  des  vils  factieux  qui  assaillaient  de  pierresCalon 
dans  la  tribune  du  peuple  romain.  Les  regards  de  la 
po^Mité  ne  se  reposent  que  sur  l'image  de  ce  grand 
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homme.— Voulez-vous  juger  le  conseil-général  ré- 
volutionnaire de  la  commune  de  Paris?  Placez-vous 
au  sein  de  cette  immortelle  révolution  qui  Ta  créé, 
et  dont  vous  êtes  vous-mêmes  l'ouvrage. 

On  vous  entretient  sans  cesse,  depuis  votre  réu- 
nion, d*intrigants  qui  s'étaient  introduits  dans  ce 
corps.  Je  sais  qu'il  en  existait  en  effet  quelques-uns; 
et  qui,  plus  que  moi,  a  le  droit  de  s'en  plamdre?  Et 
d'ailleurs  quel  corps  si  pur  et  si  peu  nombreux  fut 
absolument  exempt  de  ce  fléau?  On  vous  dénonce 
éternellement  quelques  actes  répréhensibles,  imputés 
à  des  individus.  J'ignore  ces  faits;  je  ne  le^  me,  ni 
ne  les  crois  ;  car  j'ai  entendu  trop  de  calomnies  pour 
croire  aux  dénonciations  qui  partent  de  la  même 
source,  et  qui  toutes  portent  l'empreinte  de  l'affecta- 
tion ou  de  la  fureur.  Je  ne  vous  observerai  pas 
même  que  l'homme  de  ce  conseil-général  cju'on  est 
le  plus  jaloux  de  compromettre  échappe  nécessaire- 
ment à  ces  traits,  et  je  ne  m'abaisserai  pas  jusqu'à 
observer  que  je  n'ai  jamais  été  chargé  d'aucune 
espèce  de  commission,  ni  ne  me  suis  mêlé  en  aucune 
manière  d'aucune  opération  particulière.  Je  n'ob- 
serverai pas  que  jamais  je  n'ai  présidé  un  instant, 
que  jamais  je  n'ai  eu  la  moindre  relation  avec  ce  co- 
mité de  surveillance  tant  calomnié.  Car,  tout  com- 
pensé, je  consentirais  volontiers  à  me  charger  de 
tout,  le  bien  et  le  mal,  que  Ton  reproche  à  ce  corps 
révolutionnaire,  dans  la  vue  de  m'inculper  person- 
nellement. On  lui  reproche  des  arrestations  qu'on  ap- 
Ï»elle  arbitraires.  Quand  le  consul  de  Rome  eut  étouffé 
a  conspiration  de  Catilina,  Clodiiis  Taccusa  d'avoir 
violé  les  lois.  Quand  le  consul  rendit  compte  au  peu- 
ple de  son  administration ,  il  jura  qu'il  avait  sauvé  la 
Ïjafrie,  et  le  peuple  applaudit.  Des  arrestations  illcga- 
es  !  Est-ce  donc  le  code  criminel  à  la  main  qu'il  laut 
apprécier  les  précautions  salutaires  qu'exige  le  salut 
public  dans  les  temps  de  crise,  amenés  par  l'impuis- 
sance même  des  lois?  Que  nous  reprochez- vous 
d'avoir  consigné  les  conspirateurs  aux  portes  de  cette 
cité?  d'avoir  désarmé  les  citoyens  suspects?  que  ne 
faites-vous  le  procès  à  la  municipalité  et  au  corps 
électoral,  et  aux  sections  de  Paris,  et  aux  assemblées 
primaires  des  cantons,  et  à  tous  ceux  qui  nous  ont 
imités?  car  toutes  ces  choses  étaient  illégales,  aussi 
illrgnles  que  la  révolution,  que  la  chute  du  trône  et 
de  la  Bastuic,  aussi  illégales  que  la  liberté  elle-même. 
Mais,  dis-je,  ce  que  je  présentais  comme  une  hypo- 
thèse, n'est  qu'une  réalité.  Ne  nous  a-t-on  pas  repro- 
che tout  cela?  Ne  nous  a-t-on  pas  accusés  d'avoir 
envoyé  des  commissaires  dans  les  départements, 
pour  propager  nos  principes,  et  les  déterminer  à 
s'unir  aux  Parisiens  contre  l'ennemi  commun? 

Quelle  idée  s'est-on  donc  formée  de  la  dernière  ré- 
volution? la  chute  du  trône  paraissait-elle  si  facile 
avant  le  succès?  ne  s'agissait-il  que  de  faire  un  coup 
de  main  aux  Tuileries  ?  ne  fallait-il  pas  anéantir  dans 
toute  la  France  le  parti  des  tyrans,  et  communiquer 
à  tous  les  départements  la  commotion  salutaire  qui 
▼enait  d'électriser  Paris?  et  comment  ce  soin  pou- 
vait-il être  néçligé  par  ces  mêmes  magistrats  qui 
avaient  appelé  le  peuple  à  l'insurrection?  11  s'agis- 
sait du  salut  public;  il  y  allait  de  leurs  têtes  ;  et  on 
leur  fait  un  crime  d'avoir  envoyé  des  commissaires 
aux  autres  communes,  pour  les  engager  à  avouer,  à 
consolider  leur  ouvrage!  La  calomnie  a  poursuivi 
tes  commissaires.  Quelques-uns  ont  été  jetés  dans  les 
fers.  Le  feuillantisme  ou  l'ignorance  ont  calculé  le 
degré  de  chaleur  de  leur  style;  ils  ont  mesuré  toutes 
leurs  démarches  avec  le  compas  constitutionnel, 
pour  trouver  le  prétexte  de  travestir  les  mission- 
naires de  la  révolution  en  incendiaires,  en  ennemis 
de  Tordre  public. 

Citoyens,  vouliez-vous  une  révolution  sanj  révo- 
lution? Quel  est  cet  eq^rit  de  persécution  qui  est 


venu  reviser,  pour  ainsi  dire,  celle  qui  a  hrisë  nos 
fers?  Mais  comment  peut-on  soumettre  au  jugement 
de  qui  que  ce  soit  tes  effets  qui  peuvent  entraîna: 
ces  grandes  commotions? 

Qui  peut  marquer,  après  coup,  le  point  précis  où 
devaient  se  briser  les  flots  de  l'insurrection  popu- 
laire? A  ce  prix,  quel  peuple  pourrait  jamais  secouer 
le  joug  de  la  tyrannie  ?car,  s'il  est  vrai  qu'une  grande 
nation  ne  peut  s  élever  par  un  mouvement  simul- 
tané, et  que  la  tyrannie  ne  peut  être  frappée  que  par 
la  portion  des  citoyens  qui  est  plus  près  a'elle,  com- 
ment ceux-ci  oseront-ils  l'attaquer,  si  après  la  vic- 
toire ils  peuvent  devenir  responsables  de  la  durée 
ou  de  la  violence  de  la  tourmente  politique  qui  a 
sauvé  la  patrie?  Ils  doivent  être  regardés  comme 
fondés  de  procuration  tacite  pour  la  société  entière. 

Les  Français,  amis  de  la  liberté,  réunis  à  Paris  au 
mois  d'août  dernier,  ont  agi  à  ce  titre  au  nom  de 
tous  les  départements  ;  il  faut  les  approuver  ou  les 
désavouer  tout-à-fait.  Leur  faire  un  crime  de  quel- 

3ues  désordres  apparents  ou  réels,  inséparables 
'une  grande  commotion,  ce  serait  les  punir  d'avoir 
sauvé  l'Etat.  Ils  auraient  droit  de  dire  à  leurs  juges: 
Si  vous  désavouez  les  moyens  que  nous  avons  em- 
ployés pour  vaincre,  laissez-nous  les  fruits  de  la  vic- 
toire :  reprenez  votre  constitution  et  tontes  vos  lois 
anciennes  ;  mais  restituez-nous  le  prix  de  nos  sacri 
ficeset  de  nos  combats;  rendez-nous  nosconcitoyens, 
nos  frères,  nos  enfants,  qui  sont  morts  pour  la  cause 
commune.  Et  ne  pensez  pas  que  j'aie  invoqué  ces  prin- 
cipes éternels  parceque  nous  avons  besoin  de  couvrir 
d'un  voile  quelques  actions  répréhensibles.  Non , 
nous  n'avons  point  failli,  j'en  jure  par  le  trône  ren- 
versé, et  par  la  république  qui  s'élève  sur  ses  ruines! 
On  vous  a  parlé  bien  souvent  des  événements  du 
2  septembre;  c'était  le  sujet  auquel  j'étais  le  plus 
empressé  d'arriver,  et  je  le  tiaiterai  d'une  manière 
absolument  désintéressée. 

Arrivé  à  cette  partie  de  son  discours,  Louvet  lui- 
même  a  généralisé  d'une  manière  trop  vague  l'accu- 
sation, ofirigée  auparavant  contre  moi  personnelle- 
ment, il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  calomnie  a 
travaillé  dans  l'ombre.  Quoi  qu'il  en  soit,  ceux  qui 
ont  dit  que  j'avais  eu  la  moindre  part  à  ces  événe- 
ments sont  des  hommes  ou  excessivement  crédules, 
ou  excessivement  pervers.  Quant  à  l'homme  qui, 
comptant  sur  le  succès  de  la  diffamation  dont  il 
avait  d'avance  ourdi  la  trame,  a  cru  pouvoir  impri- 
mer impunément  que  je  les  avais  dirigés,  je  me  con- 
tenterais de  l'abandonner  aux  remords,  s'il  était 
digne  encore  de  ce  supplice  ;  mais  je  dirai  pour  ceux 
que  l'imposlnre  aurait  pu  égarer,  qu'avant  l'époque 
où  ils  sont  arrivés,  j'avais  cessé  de  fréquenter  le  con- 
seil-général de  la  commune ,  que  l'assemblée  électo- 
rale dont  j'étais  membre  avait  commencé  ses  séan- 
ces; que  je  n'ai  appris  ce  qui  se  passait  dans  les 
prisons  que  par  le  bruit  public,  et  plus  tard  que  la 
plus  grande  partie  descitoyens,  car  j'étais  chez  moi, 
ou  dans  les  lieux  où  mes  fonctions  publiques  m'appe- 
laient. Quant  au  conseil-généi  al  de  la  commune,  il  est 
également  certain,  aux  yeux  de  tout  homme  impar- 
tial, que,  loin  de  provoquer  les  événements  du  2  sep- 
tembre, il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
Ïiour  les  empêcher.  Si  vous  demandez  pourquoi  il  ne 
es  a  pas  arrêtés,  je  vais  vous  le  dire. 

Pour  se  former  une  idée  juste  de  ces  événements, 
il  faut  chercher  la  vérité,  non  dans  les  écrits  ou  les 
discours  calomnieux  qui  les  ont  dénaturés,  mais  dans 
l'histoire  de  la  dernière  révolution.  Ceux  qui  ont 
cherché  à  vous  persuader  qu'il  n'y  avait  aucune  ana- 
logie entre  l'une  et  l'autre  des  deux  époques,  ont 
feint  de  ne  connaître  ni  les  faits,  ni  le  cœur  humain. 
Un  grand  nombre  de  citoyens  avaient  pensé  que  la 
journée  du  10  avait  rompu  les  ûls  des  conspirations 
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royales,  et  regardaient  la  guerre  comme  terminée, 
quand  tout-ii-coup  la  nouvelle  se  répand  dans  Pa- 
ns que  Longwy  a  été  livré,  que  Verdun  a  été  livré, 
et  qu'à  la  tête  d'une  armée  de  cent  mille  hommes 
Brunswick  s'avance  vers  Paris  ;  aucune  place  forte 
ne  nous  séparait  des  ennemis;  notre  armée  divisée, 
presque  détruite  par  les  trahisons  de  Lafayelte,  man* 
quait  de  tout  ;  il  fallait  songer  à  la  fois  à  trouver  des 
armes,  des  effets  de  camj)ement,  des  vivres  et  des 
hommes.  Le  conseil  executif  ne  dissimulait  ni  ses 
craintes,  ni  son  embarras.  Le  danger  était  grand  ;  il 
paraissait  plus  grand  encore.  Danton  se  présente  à 
f  Assemblée  législative,  lui  peint  vivement  les  périls 
et  les  ressources,  la  porte  à  prendre  quelques  mesu- 
res vigoureuses,  et  donne  une  grande  impulsion  à 
ropinion  publique.  11  se  rend  à  la  maison  commune, 
et  invite  la  municipalité  à  faire  sonner  le  tocsin.  Le 
^nseil-général  de  la  commune  sent  que  la  patrie  ne 
peut  être  sauvée  que  par  les  prodiges  que  l'enthou- 
siasme de  la  liberté  peut  seul  enfanter,  et  qu'il  faut 
gne  Paris  tout  entier  s'ébranle  pour  voler  au-devant 
ces  Prussiens.  H  fait  sonner  le  tocsin,  pour  avertir 
tous  les  citoyens  de  courir  aux  armes.  Toutes  les  sec- 
Gons  signalent  à  l'envi  leur  activité  et  leur  courage  ; 
le  peuple  entier  est  levé  ;  mais  les  volontaires  man- 
quaient d'armes,  il  leur  en  procure  par  tous  les 
moyens  oui  sont  en  son  pouvoir.  En  un  mstant,  qua- 
rante mille  hommes  sont  armés,  équipés,  rassemblés, 

cl  marchent  vers  Chûlons 

Au  milieu  de  ce  mouvement  universel,  l'approche 
des  ennemis  étrangers  réveille  le  sentiment  d'indi- 
gnation contre  ceux  qui  les  avaient  appelés.  Avant 
d'abandonner  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  ils  veu- 
lent la  punition  des  conspirateurs  qui  leur  avait  été 
souvent  promise.  On  court  aux  prisons....  Les  magis- 
trats pouvaient-ils  arrêter  le  peuple  ?  car  c'était  un 
mouvement  populaire,  et  non  la  sédition  partielle  de 
quelques  scélérats  payés  pour  assassiner  leurs  sem- 
blables. J'ai  entendu  oosgeus  me  dire  froidement  que 
la  municipalité  devait  proclamer  la  loi  martiale.  La 
loi  martiale,  le  2  septembre  !  La  loi  martiale  à  l'ap- 
proche des  ennemis  !  La  loi  martiale  après  le  10  août  ! 
Que  pouvaient  les  magistrats  contre  la  volonté  dé- 
terminée d'un  peuple  indigné,  qui  opposait  à  leurs 
discours,  et  le  souvenir  de  la  victoire  remportée  sur 
la  tjfrannie,  et  le  dévouement  avec  lequel  n  se  préci- 
pitait au-devant  des  ennemis  étrangers,  et  qui  re- 
prochait aux  lois  mêmes  la  longue  impunité  des  traî- 
tres qui  déchiraient  le  sein  de  leur  patrie?....  Ne  pou- 
vant les  déterminer  à  se  reposer  sur  les  tribunaux  du 
soin  de  leur  punition,  des  officiers  municipaux  les 
etigagèrent  à  suivre  des  formes  nécessaires,  dont  le 
but  était  de  ne  pas  confondre  avec  les  c  oupable^  qu'ils 
voulaient  punir  les  citoyens  détenus  pour  des  causes 
étrangères  à  la  conspiration  du  10  août;  et  ce  sont  les 
ofOciers  municipaux  qui  ont  exercé  ce  ministère,  le 
sêu  1  service  que  I  es  circonstances  permettaient  de  ren- 
dre à  l'humanité,  qu'on  vous  a  présentés  comme  des 
brigands  sanguinaires. 

Le  zèle  le  plus  ardent  pour  l'exécution  des  lois  ne 
peut  justifier  ni  l'exagération,  ni  la  calomnie,  et  je 
pourrais  citer  ici  contre  les  déclamations  de  Louvet 
un  t(*moignage  non  suspect  :  c'est  celui  du  ministre 
de  l'intérieur  qui,  en  blâmant  ces  exécutions  popu- 
laires, n'a  pas  craint  de  parler  de  l'esprit  de  prudence 
et  de  gén  érosité  que  le  peuple,  c'est  son  expression, 
ayailmo/ïtré  jusque  dans  cette  conduite  illégale.  Que 
dis-jc  !  je  pourrais  citer  en  faveur  du  conseil-général 
de  la  commune  Louvet  lui-même,  qui  commençait 
l'une  des  affiches  de  la  Sentinelle  parées  mots  :  Hon- 
neur au  conseil-général  de  la  commune;  il  a  fait 
sonnerie  tocsin,  il  a  sauvé  la  patrie!.,.  C'était  alors 

a  ne  commençaient  les  opérations  du  corps  électoral 
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On  assnre  qu'un  innocent  a  péri.  On  s'est  plu  a  en 
exagérer  le  nombre;  mais  un  seul ,  c'est  beaucoup 
trop  sans  doute.  Citoyens,  pleurez  cette  méprise 
cruelle.  Nous  l'avons  pleurée  dès  longtemps;  c  était 
un  bon  citoyen  ;  c'était  donc  l'un  de  nos  amis.  Pleu- 
rez même  les  victimes  coupables,  réservées  à  la  ven- 
geance des  lois,  qui  ont  tombé  sous  le  glaive  de  la 
justice  populaire  ;  mais  que  votre  douleur  ait  un  ter- 
me, comme  toutes  les  choses  humaines.  Gardons 
quelffues  larmes  pour  des  calamités  plus  touchantes. 
Pleurez  cent  mille  patriotes  immolés  par  la  tyrannie  ; 
pleurez  nos  citoyens  expirants  sous  leurs  toits  embra- 
sés, et  les  fils  de  nos  citoyens  massacrés  au  berceau 
ou  dans  les  bras  de  leur  mère.  N'avez-vous  pas  aussi 
des  frères,  des  enfants,  des  épouses  à  venger?  La  fa- 
mille de5  législateurs  français,  c'est  la  patrie  ;  c'est  le 
genre  humain  tout  entier,  moins  les  tyrans  et  leurs 
complices.  (On  applaudit.) 

Pleurez  donc,  pleurez  l'numanitë  abattue  sous  leur 
joug  odieux  ;  mais  consolez-vous  en  assurant  le  bon- 
heur de  votre  pays,  et  en  préparant  celui  du  monde  ; 
consolez- vous  en  rappelant  sur  la  terre  l'égalité  et  la 
justice  exilées,  et  en  tarissant  par  des  lois  justes  la 
source  des  crimes  et  des  misères  de  vos  semblables. 
La  sensibilité  qui  çémit  presque  exclusivement  pour 
l^  ennemis  de  la  liberté,  m'est  suspecte  :  cessez  d'a- 
giter sous  mes  yeux  la  robe  sanglante  du  tyran ,  ou 
je  croirai  que  vous  voulez  remettre  Rome  dans  les 
fers.  (Nombreux  et  vifsapplaudissementsd'une  grande 
partie  des  tribunes.)  En  lisant  ces  tableaux  pathéti- 
ques du  désastre  des  Lamballe,  des  Montmorin,  des 
Lessart,  de  la  consternation  des  mauvais  citoyens,  et 
ces  déclamations  violentes  contre  des  hommes  connus 
sous  des  rapports  tout-à-fait  opposés,  n'avez-vous  pas 
cru  entendre  un  manifeste  de  Brunswick  ou  de  Coudé  ?  . 
Calomniateurs  éternels,  voulez-vous  venger  le  des- 
potisme? Voulez-vous  flétrir  le  berceau  de  la  répu- 
blique? Voulez-vous  déshonorer  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope la  révolution  qui  l'a  enfantée,  et  fournir  des 
armes  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté?  Amour  de  l'hu- 
manité vraiment  admirable,  qui  tend  à  enhardir  nos 
ennemis,  à  cimenter  la  misère  et  la  servitude  des  peu- 
ples, et  oui  cache  le  désir  barbare  de  se  baigner  aans 
le  sang  des  patriotes  ! 

A  ces  terribles  tableaux,  mon  accusateur  a  lié  le 
projet  qu'il  me  supposait  d'avilir  le  corps  législatif 
qui,  dit-il,  était  continuellement  tourmente,  mé- 
connu, outragé  par  un  insolent  démagogue  c(ui  ve- 
nait à  sa  barre  lui  ordonner  des  décrets  ;  espèce  de 
figure  oratoire  par  laquelle  Louvet  a  travesti  deux 
pétitions  (lue  je  fus  chargé  de  présenter  à  l'assem- 
blée législative,  au  nom  du  conseil-général  de  la 
commune,  relativement  ù  la  résurrection  du  dépar- 
tement de  Paris.  Pour  apprécier  ce  chef  d'accusation, 
il  faut  connaître  quel  était  le  motif  de  cette  démar-. 
che  de  ta  commune.  La  révolution  du  10  avait  fait 
nécessairement  disparaître  l'autorité  du  département 
avec  celle  de  la  cour  dont  il  s'était  déclare  le  cham- 
pion ;  et  le  conseil -général  de  la  commune  en  exer- 
çait le  pouvoir.  H  était  fermement  convaincu,  comme 
tous  les  citoyens,  qu'il  lui  serait  impossible  de  sou- 
tenir le  poids  de  la  révolution  commencée,  si  on  le 
Î paralysait  par  la  résurrection  du  département  dont 
e  nom  seul  était  devenu  odieux. 

Cependant,  dès  le  lendemain  du  premier  jour  de 
la  révolution,  dos  membres  de  la  commission  des 
21,  qui  préparait  les  travaux  les  plus  importants  de 
l'assemblée,  avaient  préparé  un  projet  de  décret  dont 
l'objet  était  d'énerver  le  pouvoir  du  conseil-général, 
en  le  renfermant   dans  les  limites   de  lautorité 

au'exereait  celui  qui  l'avait  précédé.  Le  même  jour 
es  afficlies,  où  le  conseil-général  était  diffamé,  cou- 
vrirent les  murs  de  Paris,  et  nous  connaissions  les 
auteurs  de  ces  aftiches  ;  ils  ont  beaucoup  de  rapports 
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avec  les  auteurs  de  l'accusation  à  laquelle  je  ré- 
ponds. Le  premier  projet  ayant  oclioué,  on  imagina 
de  créer  nn  nouveau  département,  et  le  12  ou  le  13 
on  surprit  ù  rassemblée  un  décret  qui  en  déterminait 
l'organisa tion.  Le  soir,  je  fus  chargé  par  la  commune 
de  venir  présenter  à  rÀsseuiblée  nationale  des  obser- 
vations puisées  dans  les  principes  que  j'ai  indiqués. 
Elles  furent  appuyées  par  plusieurs  membres,  no- 
tamment par  Lacroix,  qui  alla  même  jusqu'à  censu- 
rer la  commission  des  21,  à  qui  il  atti'ibuait  le  dé- 
cret; et  sur  sa  rédaction  même,  l'Assemblée  décréta 
que  les  fonctions  des  nouveaux  corps  administratifs 
se  borneraient  aux  matières  d'imposition,  et  que, 
relativement  aux  mesures  du  salut  public  et  de  po- 
lice, le  conseil-général  ne  correspondrait  directe- 
ment qu'avec  le  corps  législatif. 

Deux  jours  après,  une  circonstance  singulière 
nous  ramena  à  la  barre  pour  le  même  objet  ;  la  lettre 
de  convocation  expédiée  par  le  ministre  Roland, 
pour  nommer  les  membres  de  l'administration  pro- 
visoire du  département,  n'était  point  calquée  sur  le 
dernier  décret  de  l'Assemblée  législative  qui  en  cir- 
conscrivait les  fonctions.  Le  conseil- général  crut  de- 
voir réclamer  contre  cette  conduite;  et  il  crut  que  le 
seul  moyen  de  prévenir  tontes  ces  divisions  et  tous 
les  condits  d'autorité,  si  dangereux  dans  des  circon- 
stances aussi  orageusfcs,  était  que  l'administration 
provisoire  ne  prît  que  le  titre  de  commission  admi- 
nistrative, qui  déterminait  clairement  l'objet  des 
fonctions  qui  lui  étaient  attribuées  par  le  dernier  dé- 
cret. Tandis  qu'on  discutait  cette  question  à  la  com 
mune,  des  membres  noumiés  pour  composer  le  di- 
rectoire viennent  lui  jurer  fraternité,  et  lui  déclarer 
qu'ils  ne  voulaient  prendre  d'autre  litre  que  celui  de 
commission  administrative.  Ce  trait  de  civisme , 
dijrne  des  jours  qui  ont  vu  renaître  la  liberté,  pro- 
duisit une  scène  touchante.  On  arrêta  que  les  mem- 
bres du  directoire  et  des  députés  de  la  commune  se 
rendraient  à  l'Assemblée  législative  pour  lui  en  ren- 
dre compte,  et  la  prier  de  consacrer  les  mesures  sa- 
lutaires dont  je  viens  de  parler.  Je  portai  la  parole  : 
c'est  cette  pétition  que  M.  Louvet  a  qualiliée  d'inso- 
lente. Voulez-vous  apprécier  ce  reproche  ?  Interrogez 
Hcraull,  qui  dans  celte  séance  présidait  le  corps  lé- 
gislatif; il  nous  adressa  une  réponse  véritablement 
républicaine,  qui  exprimait  une  opinion  aussi  favo- 
rable à  l'objet  de  la  pétition  cju'à  ceux  nui  la  pré- 
sentaient. Nous  fûmes  invités  à  la  séance  (l). 

Quehines  orateurs  ne  pensèrent  pas  comme  Hé- 
rault. Lacroix  combattit  assez  durement  et  notre 
demande  et  nos  personnes;  on  passa  à  l'ordre  du 
jour.  Lacroix  vous  a  dit  que,  dans  le  coin  du  côté 
gauche ,  je  l'avais  menacé  du  tocsin.  Lacroix  sans 
doute  s'est  trompé,  et  il  était  possible  de  confondre 
ou  d'oublier  les  circonstances  dont  j'ai  aussi  des  té- 
moins, même  dans  cette  assemblée,  et  parmi  des 
membres  du  corps  législatif.  Je  vais  les  lui  rappeler. 
Je  me  souviens  très  bien  que,  dans  ce  coin  dont  on 
a  parlé,  j'entendis  certains  propos  qui  me  parurent 
assez  feuillantins,  assez  peu  dignes  des  circonstances 
où  nous  étions,  entre  autres  celui-ci,  qui  s'adressait 
à  la  commune  :  Que  ne  faites-vous  recommencer  le 
tocsin?  C'est  à  ce  propos,  ou  à  un  autre  pareil,  que 
je  rt'pondis  :  «  Les  sonneurs  de  tocsin  sont  ceux  t\m 
cherchent  à  aigrir  les  esprits  iiar  l'injustice."  Je  me 
rappelle  encore  qu'alors  un  de  mes  collègues,  moins 

fwtient  que  moi,  dans  un  accès  d'humeur,  tint  en  ef- 
ét  le  propos  que  l'on  m'attribue,  et  d'autres  m'ont 
entendu  moi-même  le  lui  reprocher.  Quant  à  la  répé- 
tition du  même  propos  que  l'on  me  fait  redire  au  co- 
mité des  21,  la  fausseté  de  ce  fait  est  encore  plus  no- 
toire. Je  ne  retournai  au  conseil-général  que  pour  y 
dénoncer  le  corps  législatif,  dit  Louvet:  ce  jour-là, 
(<}  Voj'cx  la  séance  permanente  du  10  aoûu  L.  G. 


je  retournai  au  conseil -général  pour  rendre  compte 
de  ma  mission.  Je  parlai  avec  décence  de  l'Assemblée 
nationale;  avec  franchise  de  quelques  membres  à  qiii 
j'imputai  le  projet  de  faire  rétrograder  la  liberté.  Ou 
a  osé,  par  un  rapprochement  atroce,  insinuer  que 
j'avais  voulu  compromettre  la  sûreté  de  quelques 
déçûtes,  en  les  dénonçant  à  la  commune  durant  les 
exécutions  des  conspirateurs. 

J'ai  déjà  répondu  à  celte  infamie,  en  rappelant 
que  j'avais  cessé  d'aller  à  la  Commune  avant  cet  évé- 
nement, qu'il  ne  m'était  pas  plus  donné  de  prévoir, 
c^ue  les  circonstances  subites  et  extraordinaires  qui 
1  ont  amené.  Faut-il  vous  dire  que  plusieurs,  avant 
moi,  avaient  déjà  dénoncé  la  persécution  tramée 
contre  la  Commune  par  les  deux  ou  trois  personnes 
dont  on  parle,  et  ce  plan  de  calomnier  les  défenseurs 
de  la  liberté,  et  de  diviser  \es  citoyens  au  moment 
où  il  fallait  réunir  ses  efforts  pour  étouffer  les  conspi- 
rations du  dedans,  et  repousser  les  ennemis  étran- 
gers? Quelle  est  donc  cette  affreuse  doctrine  que, 
dénoncer  un  homme  et  l'assassiner,  c'est  la  même 
chose  ?  Dans  quelle  république  vivons-nous,  si  le 
magistrat  qui,  dans  une  assemblée  municipale,  s'ex- 
plique librement  sur  les  auteurs  d'une  trame  dange- 
reuse, n'est  plus  regardé  que  comme  un  provoca- 
teur au  meurtre!  Le  peuple,  dans  la  journée  même 
du  10  août,  s'était  fait  une  loi  de  respecter  les  mem- 
bres les  plus  décriées  du  corps  législatif;  il  a  vu  paisi- 
blement Louis  XVI  et  sa  famille  traverser  Paris ,  de 
l'Assemblée  au  Temple,  et  chacun  sait  que  personne 
n'avait  prêché  ce  principe  de  conduite  plus  souvent 
et  avec  plus  de  zèle  que  moi,  soit  avant,  soit  depuis 
la  révolution  du  10  août.  Citoyens,  si  jamais,  à 
l'exemple  des  Romains,  nous  élevons  un  temple  à  la 
Peur,  je  suis  d'avis  qu'on  choisisse  les  ministres  de 
son  culte  parmi  ceux-là  même  qui  nous  entretien- 
nent sans  cesse  de  leur  courage  et  de  leurs  dan- 
gers. Mais  comment  parlerai-je  de  cette  lettre  pré- 
tendue ,  timidement ,  et  j'ose  dire  très  gauchement 
présentée  à  votre  curiosité? 

Une  lettre  énigmatique  adressée  à  un  tiers,  des 
brigands  anonymes!  des  assassins  anonymes!  et,  au 
milieu  de  ces  ténèbres,  ce  mot  jeté  comnie  au  hasard: 
Ils  ne  veulent  entendre  parler  que  de  Robespierre! 
Des  rélicences,  des  mystères  dans  une  chose  si  grave  ! 
Homme  vertueux!  homme  exclusivement,  éternel- 
lement vertueux!  en  vous  adressant  à  la  Convention 
nationale  avec  un  rapport  bien  astucieux  (1),  après 
tant  de  libelles,  tant  de  pamphlets  de  toute  espèce, 
où  vouliez-vous  donc  aller  par  la  route  du  crime? 
Vous  avez  essayé  l'opinion  :  vous  vous  êtes  arrêté, 

épouvanté  vous-même  de  votre  propre  audace 

Vous  avez  bien  fait.  La  nature  ne  vous  a  monté  ni 
pour  de  grandes  actions,  ni  pour  de  grands  attentats. 
Je  m'arrête  ici  moi-même  par  pitié  pour  vous;  mais 
une  autre  fois  examinez  mieux  les  instruments  qu'on 
met  entre  vos  mains.  Vous  ne  connaissez  |)asl  abo- 
minable histoire  de  l'homme  qui  a  écrit  cette  mis- 
sive énigmatique;  cherchez-la,  si  vous  en  avez  le 
courage,  dans  les  monuments  de  la  police.  Et  crojrez- 
vous  que,  si  je  voulais  m'abaisser  à  de  pareilles 
plaintes,  il  me  serait  diflicile  de  vous  présenter  des 
dénonciations  un  peu  plus  précises  et  mieux  ap- 
puyées? Je  les  ai  dédaignées  jusqu'ici.  Je  sais  qu'il  y 
a  loin  du  dessein  prolondément  conçu  de  commettre 
un  grand  crime  à  certaines  velléités,' à  certaines  me- 
naces dont  j'aurais  pu  faire  beaucoup  de  bruit.  D'ail- 
leurs, je  n'ai  jamais  cru  au  courage  des  méchants. 

(1)  Le  défaut  de  place  nous  a  forces  de  différer  de  rendre 
compte  de  ce  rapport;  nous  en  donnerons  très  incessammeot 
un  extrait,  en  même  temps  que  de  celui  du  ministre  de  la 
justice,  relatif  aux  événements  du  S  septembre  A.  M 

Nota.  Allusion  au  ministre  de  Tintérieur ,  Roland.  Noui 
avons  déjà  indiqué  dans  quel  Moniteur  on  trouvera  ce  ra|p- 
port.  L.  G. 
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Hais  rëflëchissez  sur  vous-même.  Voyez  avec  quelle 
maladresse  vous  vous  embarrassez  vous-même  dans 
vos  propres  pièges.  Vous  vous  tourmentez  depuis 
longtemps  pour  arracher  à  la  Convention  nationale 
une  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre.  Qu'elle 
soit  portée;  ne  voyez-vous  pas  la  première  victime 
qu*elle  doit  frapper?  C'est  vous-même.  N'avez -vous 
pas  dit,  calomnieusement,  ridiculement,  que  j'aspi- 
rais à  la  tyrannie?  N'avez-vous  pas  juré  par  Brutus 
d'assassiner  les  tyrans? 

Vous  voilà  donc  convaincu,  par  votre  propre  aveu, 
d'avoir  provoqué  tous  les  citoyens  à  m'assassiner! 
N*ai-je  pas  déjà  entendu  à  cette  tribune  des  cris  de 
fureur  répondre  à  vos  exhortations?  Et  ces  prome- 
nades de  gens  armés  qui  bravent  au  milieu  de  nous 
l'autorité  des  lois  et  des  magistrats,  et  ces  cris  qui 
demandent  les  têtes  de  quelques  représentants  du 
peuple,  qui  mêlent  des  imprécations  contre  moi  à 
vos  louanges  et  à  l'apologie  de  Louis  \Vi  ;  qui  lésa 
appelés,  qui  les  égare,  qui  les  excite?  Et  vous  parlez 
de  lois,  de  vertus,  d'agitateurs  et  d'assassins  ! 

Mais  sortons  de  ce  cercle  d'infamies  que  vous  nous 
avez  fait  parcourir,  et  arrivons  à  la  conclusion  de  1 
votre  libelle. 

Indépendamment  de  ce  décret  sur  la  force  armée, 
jue  vous  cherchez  à  extorquer  par  tant  de  moyens , 
mdépendamment  de  cette  loi  tyrannique  contre  la 
liberté  individuelle  et  contre  celle  de  la  presse,  que 
vous  déguisez  sous  le  spécieux  prétexte  de  la  pro- 
vocation au  meurtre  ;  vous  demandez  une  loi  de 
proscription  contre  les  citoyens  qui  vous  déplaisent, 
sous  le  nom  d'ostracisme.  Ainsi,  vous  ne  rougissez 
plus  d'avouer  ouvertement  le  motif  honteux  de  tant 
d'impostures  et  de  machinations.  Ainsi,  vous  ne  par- 
lez de  dictature  que  pour  l'exercer  vous-mêmes  sans 
aucun  frein  ;  ainsi,  vous  ne  parlez  de  proscription 
que  pour  proscrire  et  pour  tyranniser.  Ainsi,  vous 
avez  pensé  que,  pour  faire  de  la  Convention  natio- 
nale le  vil  instrument  de  vos  coupables  desseins,  il 
vous  sullirait  de  prononcer  devant  elle  un  roman 
bien  astucieux,  et  de  lui  proposer  de  décréter  sans 
désemparer  la  perte  de  sa  liberté  et  son  propre  dés- 
honneur, 

Que  me  reste-t-il  à  dire  contre  des  accusateurs  qui 
s'accusent  eux-mêmes? Ensevelissons, s'il  est  pos- 
sible, ces  misérables  machinations  dans  un  éternel 
oubli.  Puissions-nous  dérober  aux  regards  de  la  pos- 
térité ces  jours  honteux  de  notre  histoire,  oii  les  re- 
présentants du  peuple,  égarés  par  de  méprisables  in- 
trigues, ont  paru  oublier  les  grandes  destinées  aux- 
quelles ils  étaient  appelés.  Pour  moi,  je  ne  prendrai 
aucunes  conclusions  qui  me  soient  personnelles.  J'ai 
renoncé  au  facile  avantage  de  répondre  aux  calom- 
nies de  mes  adversaires  par  des  dénonciations  plus 
redoutables.  J'ai  voulu  supprimer  la  partie  offen- 
sive de  ma  justification.  Je  renonce  à  la  juste  ven- 
geance (\ue  j'aurais  le  droit  de  poursuivre  contre  mes 
calomniateurs  ;  je  n'en  demande  point  d'autre  que 
le  retour  de  la  paix,  et  le  triomphe  de  la  hberté. 
(On  applaudit.)  Citoyens,  parcourez  d'un  pas  ferme 
et  rapide  votre  glorieuse  carrière ,  et  puissé-je,  aux 
dépens  de  ma  vie  et  de  ma  réputation  même,  con- 
courir avec  vous  à  la  gloire  et  au  bonheur  de  notre 
commune  patrie  ! 

Robespierre  descend  de  la  tribune  au  milieu  de  nombreux 
applaudissements.  —  Un  très  g^nd  nombre  de  membres 
demande  que  l'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
Louvet  se  présente  à  la  tribune. 
L'assemblée  décrète,  presqu'à  runaDimilé,  Timpressioa 
du  discours  de  Robespierre. 

Mbblin  :  Le  ministre  de  Tintérieura  fait  tirer  le  discours 
de  Louvet  au  nombre  de  quinze  mille  exemplaires.  Je  de> 
mpnde  que  le  discours  juslificalif  de  Robespierre  soit  pu- 
blié avec  la  même  profusion. 
M  PaiuMHT  s  Beaucoup  de  iiifiii(>ret  le  plaif^nent  de  ce 


que  ]e  n*ai  pas  fait  respecter  rassemblée ,  en  n*empéchant 
point  les  applaudissements  des  tribunes.  J'observe  qu'il  m'a 
été  impossible.... 

Lacroix  :  Je  ne  me  rappelle  pas  si  les  tribunes  ont  ou 
non  applaudi  ;  mais  il  ne  peut  rester  à  la  Convention  d'au- 
tre souvenir  que  le  regret  d'avoir  perdu  deux  séances  à  ces 
dénonciations  particulières.  (On  applaudit.) 

L'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé  par  une  grande 
partie  de  l'assemblée  ;  d'une  autre  part,  on  demande  à 
parler  contre  l'ordre  du  jour. 

Une  triple  liste  de  parole  se  forme  sur  cette  question.  — 
Le  président  proclame  les  premiers  inscrits.  Ce  sont  Saint* 
Just,  Saint-André,  Manuel,  Garnier,  pour  l'ordre  du  jour; 
Pélion,  Burère,  Delaunay  (d'Angers)  i'alné,  sur;  etLaurets 
Biroteau,  Buzot,  Barbaroux,  contre. 

Louvet  et  Barbaroux  sont  ensemble  à  la  tribune  ;  ils  in* 
sistent  avec  chaleur  pour  ètreadmis  à  dénoncer  de  nouveau 
Rol)espierre.— Les  cris  réitérés,  Aux  voix  l'ordre  du  jour  l 
étouffent  leurs  voix. 

Barbaroux  :  Je  demande  à  dénoncer  Robespierre,  et  à 
signer  ma  dénonciation.  Si  vous  ne  me  m'entendrz  pas,  je 
serai  donc  réputé  calomniateur  I  Je  descendrai  à  la  barre... 
Je  graverai  ma  dénonciation  sur  le  marbre....  (On  mur- 
mure. —  On  demande  ù  grands  cris  Tordre  du  jour.  ) 

Loti  VET  :  Je  vais  répondre  à  Robespierre.  (Les  murmures 

continuent.  —  On  entend  plusieurs  voix  :  Vous  répondrez 

dans  la  Sentinelle,  )  Il  est  de  votre  justice  dem'enteudie... 

L'assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Louvet  reste  à  la  tribune.  —  Il  demande  à  parler  contre 

le  président. 

Lb  Président  :  J'ai  peine  à  concevoir  comment,  lorsque 
je  n'ai  fait  que  prendre  les  ordres  de  l'assemblée,  un  mem* 
bre  demande  à  parler  contre  moil  Mais  puisqu'il  s'obstine 
à  demander  la  parole ,  je  la  lui  accorde  (on  murmure)  ou 
bien  je  vais  consulter  l'assemblée. 

11  est  décidé  à  une  très  grande  majorité  que  Louvet  ne 
sera  pas  entendu. 

Barbaroux  descend  à  la  barre.  (Un  mouvement  de  sur* 
prise  agile  rassemblée;  on  rit,  on  murmure,  on  rit. — 
Barbaroux  insi!>te  et  réclame  la  parole  comme  citoyen.  Les 
murmures  et  les  rires  continuent. — Plusieurs  membres  de- 
mandent qu'il  soit  censuré  comme  avilissant  le  caractère 
de  représentant  du  peuple.  —  Barère  parait  à  la  tiibune. 
Le  silence  se  rétablit.  ) 

Barère  :  Citoyens  repre'sentants,  en  voyant  des- 
cendre ù  lu  barre  un  de  mes  collègues,  le  citoyen 
Barbaroux,  je  ne  peux  me  dispenser  de  m*opposèr  à 
ce  qu'il  soit  entendu  dans  une  attitude  qui  ne  con- 
vient qu'à  celui  qui  est  accusé.  Je  lui  demande  d'a- 
bord s'il  veut  être  pétitionnaire:  il  oublie  donc  qu'il 
doit  juger  les  pétitions,  et  non  les  faire;  s'il  est  ac- 
cusateur, la  barre  n'est  pas  le  lieu  où  il  doit  se  pla- 
cer. S'il  est  accusateur,  il  a  \es  tribunaux  ouverts; 
et  je  viens  ici  réclamer  pour  la  patrie  le  temps  pré- 
cieux qu'il  va  employer  pourdénoncer  des  individus 
qui  ne  sont  pas  la  patrie,  et  qui,  s'ils  aimaient  vrai- 
ment ses  intérêts,  cesseraient  enfin  de  nous  occuper 
d'eux-mêmes.  Je  réclame,  au  nom  du  bien  public, 
que  les  passions  individuelles  disparaissent  de  nos  dé- 
libérations pour  faire  ploceà  la  grande  passion  dubieû 
public.  (On  applaudit.)  Ainsi  je  m'oppose  à  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple,  et  je  demande  qu'il  soit  motivé. 
—  Que  signifient,  aux  yeux  d'un  législateur  politi- 

aue,  toutes  ces  accusations  de  dictature,  d'ambition 
U  pouvoir  suprême,  et  les  ridicules  projets  de  trium- 
virat? Ci'oyens,  ne  donnons  pas  de  l'importance  à 
des  hommes  que  l'opinion  générale  saura  mieux  que 
nous  remettre  à  leur  place;  ne  faisons  pas  des  pié- 
destaux à  des  pygmées  ;  le  peuple  seul  est  grand. 

Citoyens ,  s'il  existait  dans  la  république  ua 
homme  né  avec  le  génie  de  César,  ou  l'auclace  de 
Cromwell  ;  un  homme  qui ,  avec  le  talent  de  Sylla , 
en  aurait  les  dangereux  moyens,  je  viendrais  avec 
courage  l'accuser  devant  vous;  un  tel  homme  pour- 
rait être  dangereux  ù  la  liberté.  S'il  existait  ici  quel- 
aue  législateur  d'un  grand  génie,  d'un  caractère  pro- 
tppd,  ou  d*une  ambition  yfisU^  iç  demanderais 
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d'iibord  s*il  a  une  armée  à  ses  ordres,  ou  un  trdsor 
public  à  sa  disposition,  ou  un  grand  parti  dans  un  sé- 
nat ou  dans  la  république. 

Et  si  de  tels  individus  avaient  laissé  dos  traces  dé 
leur  plan  d'attenter  aux  droits  du  peuple  ou  à  la  nia- 
jestc  i\cs  lois,  vous  devriez  les  décréter  d'accusation, 
comme  (les  conspirateurs  audacieux.  Mais  des  hom- 
mes d'un  jour,  de  petits  entrepreneurs  de  révolu- 
tion, des  politiques  qui  n'entreront  jamais  dans  le 
domaine  de  l'histoire,  ne  sont  pas  faits  pour  occuper 
le  temps  précieux  que  vous  aevez  aux  grands  Ira- 
vaux  dont  le  peuple  vous  a  chargés.  (Mêmes  applau- 
àissemenls.) 

Pour  accuser  un  homme  d'avoir  visé  à  la  dicta- 
ture (car  les  calomnies,  les  excès  personnels  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires),  il  faudrait  lui  sup- 
poser uu  caractère,  du  génie,  de  l'audace  et  quel- 
ques grands  succès  politiques  ou  militaires. 

Qu'un  grand  général,  par  exemple,  ivre  de  ses 
succès,  le  front  ceint  de  lauriers,  et  revenant  au  mi- 
lieu de  nous  avec  une  armée  victorieuse,  vienne  à  la 
barre,  comme  Ta  fait  le  perfide  Lafayette,  vienne, 
dis -je,  pour  commander  aux  législateurs  ou  insulter 
aux  droits  du  peuple,  il  faudrait  sans  doute  appeler 
vos  regards  et  la  sévérité  des  lois  sur  cette  tête  cou- 
pable ;  mais  que  vous  fassiez  ce  terrible  honneur  à 
ceux  dont  les  couronnes  civiques  sont  mêlées  de  cy- 
prî's,  voilà  ce  que  je  ne  peux  concevoir,  car  ces  hom- 
mes ont  cessé  d'être  dangereux  dans  une  république. 
On  n'arrive  pas  ainsi  au  pouvoir  suprême  dans  un 
pays  libre  qui  doit  élever  le  premier  temple  à  l'iiu- 
manilé  et  aux  lois.  On  ne  marche  pas  aisément  vers 
la  dictature  chez  une  nation  gui  a  des  représentants 
courageux  et  éclairt^,  et  qui  joint  à  de  grandes  lu- 
mières les  avantages  de  la  liberté  de  la  presse,  de- 
vant laquelle  disparaissent  tous  les  agitateurs,  tous 
les  intrigants  et  toutes  les  réputations  qui  ne  repo- 
sent pas  sur  des  services  désmtéressés  et  sur  le  vé- 
ritable amour  de  la  patrie. 

Terminons  enfin  ces  duels  politiques,  ces  combats 
singuliers  de  la  vanité  et  de  la  haine;  détruisons  ces 
ferments  de  discorde  qu'une  adroite  politique  a  lan- 
cés au  milieu  de  nous  :  n'offrons  plus  à  l'Europe  at- 
tentive le  triste  spectacle  des  passions  misérables  qui 
dominent  les  hommes,  et  qui  doivent  être  étrangères 
à  des  législateurs.  Vous  avez  de  grands  travaux  à 
faire  sur  la  sûreté  générale,  sur  les  colonies,  sur 
Tinstruction  publique,  sur  la  constitution;  voilà  ce 
qui  doit  attirer  vos  regards  et  votre  sollicitude  jour- 
nalière. Je  vous  rappelle  aux  grands  intérêts  de  la  pa- 
trie ,  et  je  demande  que  l'assemblée  motive  ainsi  son 
décret. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  qu'elle  ne 
doit  s'occuper  que  des  intcrêts  de  la  république, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

On  renouvelle  la  molion  de  censurer  Barbiroux. 

Lanjuinais  demande  à  répondre.  —  Il  parle  au  mileu 
d*une  agitation  luniultiiaire.  Les  cris:  à  Tordre  du  jourl 
rintcrrumpcnt.  Il  reparle,  les  rumeurs  continuent. 

LiCROix:  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  à  Barbarouz 
de  quiller  la  barre,  et  de  faire  cesser  ce  scandale. 

Lanjuinais  :  Je  soutiens  que  Barbaroux  a  employé  le 
seul  moyen  qui  lui  restât  pour  obienir  la  parole,  et  pour 
vous  rendre  atlcnlifs. 

Le  Présidbivt  :  Je  vous  observe  que  rassemblée  ayant 
décidé  de  passer  à  Tordre  du  jour,  la  discussion  est  Fermée. 

LAjyjriNAis  :  Mais  c'est  donc  un  enfant  mort-né,  que 
votre  discussion?  elle  n'a  pas  élé  ouverte... 
''  CouTHON  :  Je  le  dis  avec  douleur,  mais  avec  vérité  ;  la 
petite  manœuvre  employée  par  Barbaroux  pour  nous  for- 
cer à  lui  accorder  la  parole  ne  mérite  que  notre  pitié. 
(  Une  grande  partie  de  Tassemblée  applaudit,  un  peUt  nom- 
bre murmure.  ) 

Barbaroux  quitte  la  barre,  et  reprend  sa  place  de  secré- 
ta&rt*  Quelques  membres  deinandcnl  que  la  proposition  de 


passer  à  Tordre  du  jour  Bolt  remise  atik  Volt  par  appel  bo« 
minai;  les  uns  en  prétextant  des  doutes  dans  la  premièrii 
épreuve,  les  autres  en  réclamant  sur  ce  qu'elle  a  été  faite 
dans  le  tumulte.  — Le  président  observe  qu'en  eflTet  le  broit 
Ta  empt'clié  de  prononcer  le  résultat  de  la  délibération. 
—  Lanjuinais  renouvelle  ses  instances.  On  remarque  qu« 
la  parole  ne  peut  être  accordée  entre  deux  épreuves.  Det 
cris  :  à  bas  de  la  tribuuel  s'élèvent  avec  violence.  —  Il  va 
reprendre  sa  place  au  bureau  des  secrétaires,  à  côté  dé 
Barbaroux. 

Louvet  et  Lanthenas  lui  succèdent,  et  sont  successive- 
ment éconduits  de  lu  tribune.  On  demande  de  toutes  parts 
Tordre  du  jour.  —  Barère  relit  son  projet  de  décret. 

Robespierre  :  Je  ne  veux  pas  de  votre  ordre  du  jour, 
vous  y  mettez  un  préambule  qui  m'est  injurieux. 

Lasource  et  Lacroix  demandent  que  Tordre  du  jour  pur 
et  simple  soit  mis  aux  voix,  sans  aucun  préambule. 

La  Convention  consultée,  décide,  à  la  presque  unani- 
mité, qu'elle  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Custîne.  Il  instruit  Tas- 
semblée qu'il  s'occupe  à  répandre  dans  le  pays  dont  il  est 
maitre,  et  dans  les  environs,  des  proclamations  énoncia* 
tives  des  internions  de  la  France,  et  qu'elles  ont  déjà  ol)te- 
nu  les  plus  heureux  résultats. 

Une  société  patriotique  vient  de  s^établir  à  Mayence,  et 
le  général  a  prononcé  un  discours  républicain  à  la  première 
séance. — Il  sollicite,  en  sa  qualité  d'agent  provisoire  du 
pouvoir  exécutif,  l'abolition  de  tous  les  droits  féodaux  dani 
les  pays  qu'occuperont  les  armées  françaises,  et  il  ajouté 
que  déjà  la  discipline  sévère  et  le  courage  invincible  de  soo 
armée  aji prennent  aux  despotes  ce  qu'ils  Ont  à  craindre, 
aux  peuples  ce  qu'ils  ont  à  espérer.  De  quarante  ou  cin^ 
quante  lieues  à  la  ronde,  il  reçoit  des  estafettes  envoyée! 
par  des  princes  de  TEmpire ,  des  Etats  et  des  vines  librei 
qui  sollicitent  la  protection  de  la  république  française. 

—  Une  seconde  lettre  du  mCmeg<;néral  annonce  que  det 
détachements  de  son  armée,  sous  les  ordns  du  colonel 
Houchard,  se  sont  poussés  dans  la  Franconie  jusqu'à  Er- 
mestein,  et  qu'ils  ont  battu  un  parti  de  Hessois,  auquel 
ils  ont  fait  cent  trente-un  prisonniers,  dont  trois  oÛiciers. 

Rabaud:  Vous  Tavex  entendu,  citoyens;  les  succis  ra- 
pides des  armes  de  la  république  française  font  connaître 
partout  la  majesté  de  vos  principes,  et  en  propagent  Tin-* 
fluence.  Pourriez-vous  souiller  de  si  magnifiques  succès 
par  de  petites  querelles  ?  Non  ;  c'est  au  contraire  ici  le  mo« 
ment  d'oublier  pour  toujours  tout  intérêt  personnel.  (On 
applaudit.) 

Toile  est  la  majesté  de  la  révolution  que  successivement, 
et  tour-à-tour,  vous  la  veiTcz  précipiter  dans  la  boue  tous 
ceux  qui  voudraient  en  profiler  pour  leur  avantage  parti- 
culier. Qu'ils  disparaissent,  ces  ambitieux,  en  môme  temps 
que  tous  les  soupçons  et  les  défiances!  Je  ne  ferai  plus 
qu'une  réflexion ,  c'est  que  tandb  que  nos  principes  se  font 
respecter  au  loin,  il  importe  que  nous  mettions  un  tempé- 
rament à  ce  caractère  d'impétuosité  qui,  s'il  donne  la  vic- 
toire aux  soldats,  apporterait  une  langueur  mortelle  dans 
le  sanctuaire  des  lois.  Je  demande,  en  conséquence,  que 
nous  portions  tous  nos  soins  à  maintenir  Tordre  dans  nos 
délibérations,  et  que,  pour  y  parvenir,  nous  observions 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  notre  règlement. 

L'assemblée  renvoie  aux  comités  diplomatique  et  de 
législation  la  demande  du  général  Cusline,  relativement  À 
la  suppression  des  dîmes  et  des  droits  féodaux  dans  les 
pays  conquis. 

Rou>er  fuit  un  rapport  ayant  pour  objet  un  armement 
pour  les  lies  du  vent  cl  sous  le  vent,  et  le  renouvellement 
des  administrateurs  civils  et  militaires  de  ces  colonies.  Ce 
rapport  est  ajourné. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


On  vient  de  mettre  en  vente  chez  Brion,  rue  de  Vaugi- 
rard,  n®  98;  Buisson,  rue  Haulefeuille  ;  Desenne»  au  Palais- 
Royal  ;  Lesriapart,  rue  du  Roule;  et  chez  les  directeurs  du 
Cercle  social,  rue  du  Théâtre-Français,  les  11*%  d2*«  et 
i3**  livrai>ons  du  Foyuge  dans  Us  dépaitements  de  la 
l^rance.  Ces  livraisons  sont:  le  dét)artcraeut  de  la  Moselle, 
celui  de  la  Meurlhe  et  celui  deâ  Vosges. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie^  le  10  octobre  —  Le  maréchal  de  la  confédéra- 
tion de  la  couronne,  Potocki,  est  allé  à  Sicleken,  chez  la 
comtesse  Oginska,  où  le  prince-primat  s'est  rendu  il  y  a 
quelques  jours,  et  là,  dit-un,  il  doit  se  traiter  des  affaires 
d*Etat  d'une  haute  importance. 

Le  général  Kossakowski  est  parli  pour  Pétersbourg 
comme  membre  de  la  délégation  envoyée  à  S.  M.  impé- 
riale. Demain,  celle  qui  a  été  députée  au  roi  recevra  au- 
dience. 

Les  commissaires  préposés  à  Texamen  des  comptes  de  la 
commission  du  trésor  ont  déjà  commencé  leur  ouvrage; 
là  confédéralion  du  district  de  Varsovie  a  aussi  ordonné 
aux  villes  et  in  la  commission  civile  et  militaire  de  son  res- 
sort de  rendre  leurs  comptes. 

En  réponse  à  la  lettre  par  laquelle  le  chargé  des  affaires 
de  S.  M.  impériale s*esl  intéressé  en  faveur  du  prince  Czar- 
toriski,  le  grand-chancelier  de  la  couronne  a  donné  une 
noie  officielle,  par  laquelle  la  confédération  déclare  qu'elle 
est  bien  éloignée  de  toute  vengeance  personnelle;  mais 
qu'elle  ne  peut  cependant  se  relùclibr  en  rien  des  régle- 
ipents  et  des  engagements  que  le  nouvel  état  des  choses  a 
amenés,  et  a  rendus  nécessaires,  et  que  quiconque  veut 
participer  aux  charges  de  TEtat,  ou  veut  être  éligible 
comme  député  à  la  prochaine  diète,  ne  peut  être  dispensé 
de  prêter  le  serment  exigé.  —  Le  régiment  de  Rottcuburg, 
infanterie  légère,  a  élé  congédié  ces  derniers  jours  ;  scà  of- 
ficiers et  ce  qu'il  y  avait  d'élite  parmi  les  soldats  ont  été 
répartis  dans  d*autres  régiments. 

Une  troupe  d'environ  cinquante  Tartares,  qui  avaient 
déserté  de  l'armée  russe,  et  s'étaient  réfbgiés  sur  le  terri- 
toire de  Prusse,  ont  été  délivrés  par  le  gouvernement  prus- 
sien au  général  eu  chef  Kakowski. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  i  8  octobre,  —  On  a  bien  préru  chez  nous 
tout  ce  qui  est  arrivé  dans  le  Midi  de  l'Allemagne;  lès 
princes  ecclésiastiques  du  Rhin  méritaient  depuis  longtemps 
une  leçon  de  la  part  des  Français,  et  ils  l'ont  reçue  bien 
complètement.  Ce  sont  eux  qui  ont  provoqué  l'animadver* 
sion  des  Français  ;  ils  ont  servi  d'instruments  à  la  cour  de 
Vienne  pour  attirer  sur  ^Allemagne  une  guerre  qui  lui  est 
absolument  étrangère,  et  qui  est  diamétralement  opposée 
à  ses  vrais  intérêts.  Combien  ces  prélats  île  doivent-ils  pas 
être  abhorrés  de  leurs  peuples,  sur  qui  ils  ont  attiré  les 
calamités  de  la  guerre  I  Mais  peuvent-ils  être  de  bons  pères 
du  peuple,  eux  qui  ne  sont  pas  pères?  Ils  n'ont  jamais  cal- 
culé que  leurs  intérêts  pai  ticuliers,  leurs  passions,  parce- 
Qu'ils  ne  transmettent  rien  à  des  descendants  légitimes; 
ils  sont  des  égoïstes,  et  ne  comptent  le  peuple  pour  rien. 
Si  telle  n'était  pas  leur  doctrine,  les  contrées  du  Rhin,  si 
riches  par  leur  sol  et  si  heureusement  situées,  seraient 
heureuses;  mais  elles  sont  pauvres,  et  une  grande  partie 
des  habitants  sont  stupidement  dévots,  parce  que  des  prê- 
tres gouvernent.  Tous  ces  princes  ecclésiastiques  fuient  à 
l'approche  du  danger  avec  leurs  trésors,  et  laissent  là  ce 
qu'ils  appellent  leurs  sujets,  en  leur  recommandant  bra- 
vement (lèse  bien  défendre  pour  l'intérêt  de  leurs  gracieux 
maîtres.  Mais  ces  sujets  ouvriront  enfin  les  yeux;  ils  ap- 
prendront &  connaitre  leurs  princes,  qui,  pour  leurs  inté- 
rêts et  ceux  d'une  cour  dominatrice  en  Allemagne,  met- 
tent en  combustion  tout  l'empire  germanique;  ils  se 
convaincront  qu'il  est  temps  de  songer  aussi  à  eux,  et  de 
profiter  des  bons  procédés  des  Français  à  leur  égard,  pont 
reprendre  et  exercer  leurs  droits.  Un  malheur  passager  est 
un  bonheur  pour  eux,  parce  qu'il  les  affranchira.  Luther  a 
produit  une  grande  réforme  en  Allemagne;  c'est  propre- 
ment à  lui  qu'on  doit  la  paix  de  Westphalie,  qui  a  changé 
la  face  de  l'Alleniagne,  parceque  sans  lui  il  n'y  aurait  pas 
feu  une  guerre  de  trente  ans.  Les  droits  de  l'homme,  consa* 
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crés  par  les  Français,  achèveront  de  perfectionner  cette 
réforme,  et  donneront  à  l'Allemagne,  h  l'Europe  entière, 
une  ère  nouvelle,  une  politique  fondée  entièrement  sur  h 
bonheur  de  tous  les  hdmmes.  Les  peuples  sont  mûrs,  et  Je 
dix-huitième  siècle  ne  se  finira  pas  sans  avoir  tiré  les  hom- 
mes de  Pesclavage,  et  les  avoir  rendus  à  la  liberté.  Les 
écrivains  vendus  aux  cours  s'efforcent  d'annoncer  partout 
que  les  Français  seront  c'crasés,  et  avec  eux  la  liberté  uni- 
verselle qu'ils  prêchaient  ;  les  siiccùs  signalés  des  Français 
ne  leur  en  imposent  pas  ;  ils  comptent  pour  rien  les  efforts 
des  hommes  libres,  parcequ'ils  prétendent  que  ces  homme» 
libres  seront  dégoûtés  de  la  liberté  par  l'anarchie,  et  parce^ 
qu'ils  ne  pourront  résister  aux  forces  innombrables  avec 
lesquelles  on  les  enveloppera  le  printemps  prochain  de  tous 
les  côtés.  Mais  ces  politiques  se  trompent  :  It-s  Français,  tout 
en  combattant  l'ennemi  extérieur,  ne  peuvent  se  di^simuler 
qu'il  existe  parmi  eux  des  hommes  perdus  qui  veulent  Ta- 
narchie:  ils  s'appliqueront  à  les  connaître,  sauront  les 
vaincre  comme  ils  ont  vaincu  l'ennemi  du  dehors,  parce- 
qu'ils Veulent  la  liberté  qui  doit  profiter  à  tous,  qui  consa^* 
cre  avec  égalité  les  droits  et  les  devoirs  de  tous.  Quant  aux 
armées  innombrables  dont  on  menace  les  Français,  ils  uè 
doivent  pas  les  craindre;  plus  elles  seront  nombreuses, 
plus  il  y  aura  de  gloire  à  les  combattre.  Mais  ces  armées 
nombreuses,  où  les  prendront  les  princes  d'Europe?  avec 
quoi  les  paieront-ils  1-^  et  comment  les  nourriront-ils?  C'est 
précisément  ce  que  ne  nous  disent  pas  ces  profonds  politi- 
ques, 

Ratisbonne^  le  26  octobre,  —  On  s'attendait  à  voir  re- 
commencer avant-hier  les  importantes  délibérations  de  la 
diète  sur  les  affaires  de  France.  Mais  la  discussion  a  élé 
ajournée  à  lundi  prochain.  L'envoyé  de  l'électeur  de 
Mayence,  dont  la  présence  est  devenue  inutile  par  le  fait, 
est  tombé  malade;  plusieurs  attendent  de  nouvelles  instruc- 
tions de  leurs  maîtres;  d'autres  sont  absents;  tous  sont 
dans  l'embarras  plus  encore  que  dans  Tincertitude.  — 
Les  émigrés  refluent  vers  celte  ville.  Ces  hommes,  quoique 
bien  lâches,  quoique  bien  coupables,  font  presque  pilié. 
Leurs  babils  sont  en  guenilles,  leurs  montui-es  des  chevaux 
harassés,  et  ils  ne  s'en  servent  que  tour  à  tour.  Ils  sont 
tellement  changés,  qu'ils  ont  perdu  mOme  leur  étourderie. 
—  Ils  veulent  chercher  un  dernier  asile  à  Malle  ou  dans 
l'Italie.  La  révolution  y  sera  peut-être  avant  eux. 

Deux^Ponti ,  le  M  octobre,  —  Leduc  et  sa  cour  ont 
lieu  de  se  louer  aujourd'hui  du  système  de  neutralité  qu'ils 
ont  adopté.  La  gazette  officielle  de  Deux-Ponts  vient  d'iiw 
sérer  l'avis  suivant  :  <  Conformément  aux  principes  de  neu- 
tralité, suivant  lesquels  notre  duc  régnant  s'est  toujours 
conduit  pendant  les  affaires  actuelles  de  France,  il  ne  peut 
recevoir  aucun  émigré  français  dans  ses  Etats.  On  en  pré- 
vient tous  ces  étrangers,  afin  qu'ils  ne  prennent  pas  leur 
chemin  par  le  territoire  de  Deux-Ponts.  • 

IRLANDE:. 

Dublin,  —  Les  protestants,  francs-tenanciers  du  comté 
de  Cork,  ont  publié  une  adresse  à  la  nation  irlandaise ^ 
dans  laquelle  ils  désavouent  les  résolutions  contenues  dans 
la  proclamalioil  du  grand-juré,  relativement  aux  démar- 
ches des  catholiques.  Voici  leurs  expressions ,  vraiment 
dignes  d'hommes  libres  : 

c  Nous  y  trouvons  Tépreuve  par  |ury  violée  dans  soi! 
point  le  plus  délicat,  et  croyons,  en  conséquence,  nos  fiT- 
res  les  catholiques  lésés  et  dégradés  :  privés,  comme  ils  le 
sont,  du  droit  à  obtenir  la  même  justice  que  nous. 

•  Nous  ne  saurions  non  plus  nous  persuader  que  la  pri- 
vation de  la  faculté  d'élire  librement  leurs  représentants 
ne  soit  pour  eux  une  nuisance  cruelle,  puisque  nous  atta- 
chons un  prix  inestimable  à  la  possession  et  à  l'exercice  de 
ce  droit. 

c  Nous  concevons  bien  que  des  rentes  assises  sur  un  fonds 
de  terre  garantissent  mieux  que  tout  autres  l'état  et  la 
responsabilité  des  citoyens,  en  ce  qu'elles  sont  plus  difficiles 

47 


S98 


Idiatiger  de  natnre;  Il  fiiot  doue  cngBger  par  tons  la 
moyens  possibles  une  si  {grande  portion  du  peuple  que  les 
eDtlioIiques  le  sont  en  Irlande  à  acquérir  cette  espOce  de 
propriété.  Par  le  système  actuel  d*exclusion  qui  combat 
des  rues  si  sai;es,  les  catholiques  possèdent  leurs  immeu- 
bles sans  garantie  de  la  constitution  sous  laquelle  ils  vi- 
vent. Leurs  propriétés  peuvent  être  opprimées  par  des  ser- 
vitudes particulières,  puisqu'ils  n'ont  point  de  représentants 
forcés  de  recevoir  et  encore  moins  de  suivre  leurs  instruc- 
tkms. 

«Nous  ne  sommes  pas  disposés  à  compromettre  nos 
Jours  et  notre  fortune  en  résistant  aux  réclamations  équi- 
tables d'un  peuple  sans  armes  :  nous  ne  voulons  pas  qu*on 
nous  ramène  au  champ  de  bataille,  comme  il  y  a  cent  ans, 
pour  tirer  avec  Pépée  une  ligue  de  démarcation  contre  la 
liberté  de  nos  concitoyens.  Nous  ne  voulons  pas  proclamer 
à  la  face  de  l'univers  que  les  protestants,  profitant  de  leur 
supériorité  politique,  sont  des  oppresseurs  implacables.  En 
un  mot,  nous  ne  voulons  pas  appeler  la  haine  religion,  la 
désunion  force,  Vciclusion  ïibevlé,  et  une  humble  supplicu" 
tion  une  insolente  demande.  Nous  conjurons  plutôt  de  tout 
notre  cœur  tous  les  hommes,  élevés  par  leur  édncution  et 
par  leurs  mœurs  à  la  hauteur  de  la  raison  et  de  la  liberté, 
de  se  réunir  à  nous  pour  empêcher  cet  attentat  contre  la 
justice  et  la  bonté  d'une  législature  éclairée,  et  d'un  prince 
bienfaisant  qui  voit  tous  ses  sujets  d'un  œil  égalemcut  fa* 
vorable.  • 


FRANCE. 
COMMUNE  DE  PARIS. 

Le  4  novembre,  Charles  Villette,  député  à  la 
Convention  nationale,  assiste  de  témoins,  a  pre'- 
senté  ;i  la  municipalité  un  garçon  né  la  veille  de 
sim  légitime  nianagc  avec  la  citoyenne  Valicourt. 
11  Ta  nommé  Voltaire  Villelle. 

Le  patron  choisi  par  Charles  Villette  a  fait  des  mi- 
racles plus  certains,  et  surtout  plus  utiles  à  Thuma- 
nité,  nue  les  Dominique,  les  Thomas  d'Àquin  et 
tant  d  autres  inscrits  au  Martyrologe. 

DÉPARTEMENT   DE  LA   GUERRE. 

Avis,  —  Le  ministre  de  la  guerre,  prévient  ses 
concitoyens  que  les  approvisionnements  des  places 
du  Nord,  en  eau-de-vie  et  vinaigre,  devant  ^tre  re- 
uouvelés,  ils  peuvent  faire  leurs  soumissions  pour 
faire  ces  fournitures,  en  indiquant  les  prix,  quantités, 
époques  de  livraison,  qualités  et  destinations  de  ces 
denrées,  alin  au'il  puisse  accepter  celles  qui  présen- 
teront les  conaitions  les  plus  avantageuses  aux  inté- 
rêts de  la  république. 

Le  ministre  les  invite  également  à  fournir  de  sem- 
blables soumissions  pour  Tapiirovisioniiement  en 
viande  fraîche  de  Tune  des  armées  des  Pyrénées,  du 
Varou  du  Midi. 

Les  soumissions  seront  reçues  à  Fhôtel  de  la 
Guerre,  au  bureau  des  subsistances  militaires,  jus- 
qu'au 10  uovembre. 

CAISSE  DE  L*EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  3  novembre,  à  dix  heures  du  malin,  il  a 
été  brillé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi vien- 
ne, la  somme  de  3,000,000  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  038,000,000  déjà  brûlés,  forme  celle  de 
641,000,000. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Lille,  le  3  novembre.  —  Les  brigands  autrichiens 
sont  absolument  chassés  du  territoire  de  la  républi- 
aue.  Hier,  nos  guerriers  se  sont  avancés  sur  le  poste 
de  la  petite  ville  de  Lannoy,  où  les  ennemis  s'étaient 
retranchés.  Quoique  les  cli  mius  fussent  fossoyés,  et 


que  des  ouvertures  de  vingt  pieds  de  large  les  Ira» 
versassent,  ils  sont  parvenus  à  y  conduire  du  canon, 
et  les  premières  bordées  ont  sufli  pour  déloger  ce» 
brigands,  qui  se  sont  enfuis  vers  Tournai.  Les  dra- 
gons de  TEgalité  ont  fait  cinq  prisonniers.  Un  hulan 
ayant  voulu  se  servir  de  sa  lance,  un  coup  de  sabre 
lui  a  à  rinstant  abattu  le  bras.  Ces  misérables  ont  été 
conduits  à  Lille,  où,  suivant  Tusa^e,  on  leur  a  fait 
baiser  à  genoux  Tarbre  de  la  liberté.  Vers  une  heure 
de  Taprès-midi,  sont  entrés  par  la  porte  de  la  Barre, 
cinq  à  six  mille  hommes  du  superbe  corps  de  la  gen* 
darmerie  nationale  de  Paris,  traînant  à  leur  suite 
douze  pièces  de  canon  et  des  munitions.  Jamais  oa 
if  a  vu  un  cortège  de  guerre  d*une  plus  belle  tenue 
et  si  imposant.  Ce  beau  corps,  dont  rhomme  le  plus 
petit  avait  au  moins  cinq  pieds  quatre  pouces,  sans 
s'arrêter  dans  la  ville,  est  sorti  par  la  porte  Saint- 
André,  dirigeant  sa  marche  le  long  de  la  belle  rue  na- 
tionale. Toute  Tartillerie  de  siège  est  arrivée  au  camp 
de  Bouvine. 

Une  casquette  a  trouvé  le  moyen  de  déserter  avec 
sa  femme  et  ses  deux  enfants  qu'il  portait  dans  ses 
bras.  Arrivé  sur  la  place,  il  a  été  entouré  de  monde, 
et  chacun  sVmpressait  (Vembrasser  ses  enfants.  Cet 
homme  à  qui  on  avait  dit  «Tue  les  Français  étaient  des 
antropophages,  pleurait  de  joie  de  voir  sa  famille 
dévorée  de  caresses» 

Extrait  d'une  lettre  du  commandant  du  second 
bataillon  des  volontaires  d'Indre-et-Loire» 

De  Gi^sel,  i9  oct.,  Tan  l*r  de  la  répubU 
•••  Malgré  nos  fatigues,  j*ai  encore  |)lus  de  huit  cents 
hommes  de  bon  appétit,  bien  gais  et  bien  courageux,  à 
présenter  à  MM,  les  Autrichiens.  Dieu  merci,  mes  bons  ca- 
marades supportent  avec  fermeté  la  futiguc  de  la  route* 
Voilà  déjà,  depuis  notre  départ  de  Douai,  huit  jours  de 
marche,  et  demain  sera  le  neuvième,  sans  séjour  ui  repos, 
et  pas  un  seul  ne  se  plaint;  ils  ont  passé  par  des  chemins 
abominables,  et  toujours  en  chantant  et  faisant  leur  devoir 
comme  d'honnOles  républicains ,  et  recevant  des  éloges  de 
tous  les  pays  qu'ils  traversaient.  J*en  ai  huit  cent  vingt- 
sept  sous  mon  commandement  :  je  désire  de  toute  mon  âme 
les  rentrer  tous  à  Tours,  car  ils  me  sont  tous  chers;  la 
perte  d'un  seul  me  serait  sensible  ;  c'est  ma  cond^iite  qui 
doit  les  guider,  et  ma  prudence  qui  doit  ménager  leur  vie; 
mon  courage  les  conduira,  et  mon  sang-rroid  veillera  à  leur 
sûreté,  et  Dieu  aidant,  ça  ira. 

Tournai  va  être  attaqué  cette  semaine:  Bruxelles,  Mons 
et  tous  les  Pays-Bas  autrichiens  vont  aussi  danser  la  Péri» 
gourdine;  la  canonnade  va  déjà  son  train  du  côté  du  Pon> 
Rouge,  à  quatre  lieues  de  Lille;  voilà  deux  jours  que  nous 
Tenlendons;  et  particulièrement  la  nuit  dernière^  on  s'é- 
chauffait fort;  demain,  comme  nous  en  passons  à  une 
lieue,  nous  en  saurons  des  nouvelles  plus  sûres. 

Une  fois  entrés  dans  le  Brabant,  on  ira  plus  avants  et 
nous  désirons  être  de  la  promenade.  Les  Brabançons  nous 
attendent  ;  depuis  deux  jours  nous  côtoyons  les  limites  de 
la  Flandre  autrichienne;  nos  volontaires  brûlent  d'y  pé- 
nétrer, et  ils  s'y  seraient  jetés,  si  l'esprit  de  discipline 
n'eût  été  pour  eux  un  rempart  :  mais  le  courage  ue  doit 
point  être  victime  de  l'imprudence* 

DÉPARTEMENT   DE  LA   MARNE. 

Chdlons,  le  i  novembre.  —  Les  manœuvras  acti- 
ves des  agitateurs  avaient  échauffé  quelqties  têtes 
dans  les  compagnies  du  5«  bataillon  de  la  Marne.  La 
fermentition  se  communiquait  déjà  ;  elle  écIaLi  hier. 
Les  soldats,  égarés  par  des  traîtres,  disaient  qu'ils  ne 
reconnaissaient  plus  leurs  of liciers,  et  quelques-uns 
parlaient  déjà  ue  se  retirer.  Mais  bientôt  le  brave 

fénéralSparre,  informé  de  ce  tumulte,  parut  à  la  tête 
u  bataillon  mutiné.  Le  silence,  le  calme  se  rétabli^ 
rent  à  son  aspect.  •  Qu'ils  sortent  des  rangs  à  rin-> 
stant  même,  dit  ce  général»  tous  ceux  qui  refusent 
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roWîssance  militaire,  (m*ilssorlent  toiisceux  qui  sont 
incapables  de  remplir  les  nobles  fonctions  de  braves 
soldats  citoyens.  >  Il  n'avait  pas  encore  achevé,  qu'on 
poussait  hors  des  i  angs  les  indignes  auteurs  du  tu- 
multe. Ces  Iclches,  au  nombre  de  seize,  ont  e'té  dé- 
sarmes, dégradés  à  la  tête  du  bataillon,  et,  au  milieu 
des  cris  d'indignation  de  leurs  ci-devant  camarades, 
on  les  a  voués  au  mépris  de  toute  la  république.  Ou 
en  donnera  l'avis  à  leurs  municipnlités. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  HéraulU 
SÉANCE  DU   MARDI  6  NOVEMBRE. 

On  lit  un  grand  nombre  de  lettres  et  d'adre,'«ses, 
qui  toutes  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles 
concernent. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires 
envoyés  aux  frontières  des  Pyrénées.  Ils  annoncent 
que  l'organisation  de  l'armée  dos  Pyrénées  se  conti- 
nue avec  succès,  que  les  dispositions  sont  déjà  prises 
pour  l'exercice  et  la  subsistance  des  bataillons,  et  ils 
marquent  que  les  sociétés  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  entretiennent  dans  ces  contrées  l'esprit  ré- 
publicain ;  ils  assurent  que  dix  mille  hommes  suffi- 
sent pour  rendre  les  frontières  des  hautes  et  basses 
Pyrénées  inexpugnables;  ils  ajoutent  qu'ils  ont  ré- 
tabli l'union  et  la  fraternité  parmi  les  Basques,  que  le 
fanatisme  et  l'intolérance  divisaient;  qu'ils  ont  fait 
dormer  aux  Bohémiens  le  droit  d'assister  aux  assem- 
blées primaires;  ils  dénoncent  les  vices  de  diverses 
administrations,  les  tribunaux  civils  et  militaires* 

La  Convention  décrète  que  le  comité  des  pétitions 
indiquera  les  différents  comités  auxquels  les  divers 
objets  de  cette  lettre  doivent  être  renvoyés. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  do- 
maines, la  Convention  décrète  l'autorisation  d'ac- 
quérir des  créanciers  du  citoven  Egalité  vingt  ar- 
pents de  bois  réunis  à  la  foret  de  Montargis. 

—  Bourdon  demande  que  les  décrets  de  la  Conven- 
tion soient  traduits  en  langue  basque. 

Génissieiix  demande  l'exécution  du  décret  qui  or- 
donne l'envoi  des  décrets  aux  armées. 

Racaud  :  J'ai  reçu  en  effet  une  lettre  d'un  officier 
de  l'année,  qui  atteste  que  ce  décret  n'est  pas  exécuté. 
Quant  à  la  traduction,  en  diverses  langues,  des  dé- 
crets de  la  Convention,  je  demande  (juc,  pour  y  tra- 
vailler, il  soit  nommé  une  commission  formée  de 
membres  qui  connaîtront  les  différents  idiomes. 

ReuL  :  Il  n'y  a  rien  de  plus  pitoyable  que  la  tra- 
duction qui  se  fait  de  vos  décrets  dans  les  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ;  et  cela  vient  de  ce  que 
les  traducteurs  n'entendent  ni  le  français  ni  l'alle- 
mand. Depuis  longtemps  cette  traduction  est  inter- 
rompue, de  manière  que  les  habitants  des  campagnes, 
qui  n'entendent  pas  le  français,  ne  savent  pas  encore 
que  la  royauté  est  abolie  en  France. 

Barère  :  Les  décrets  sont  rendus,  il  ne  s'agit  que 
de  les  exécuter.  Je  demande  donc  que  le  ministre  de 
la  justice  rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  faire  traduire  les  décrets.  Si  les  moyens  qui  lui 
ont  été  donnés  pour  cet  effet  sont  insufhsants,  on  y 
suppléera. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  nommé  des  com- 
missaires pour  surveiller  cette  traduction. 

Ange  CniAPPE,  député  de  Corse  :  Citoyens  repré- 
sentants, ne  soyez  pas  étonnés  du  retard  des  députés 
de  Corse  a  la  Convention  nationale  ;  l'extrême  éloi- 
gnement  de  notre  département,  l'intervalle  de  mer 


qui  nous  sépare  de  la  commune  patrie,  et  qui  cause 
souvent  un  lonç  retard  dans  l'arrivée  des  déerets  en 
Corse,  devait  nécessairement  retarder  aussi  l'arrivée 
de  ses  députés  à  Paris. 

Aussitôt  que  j'ai  été  nommé,  je  me  suis  embarqué 
à  Ajaccio,  le  14  du  mois  dernier,  pour  Marseille  : 
mes  confrères  réunis  dans  un  autre  port  de  l'île,  de- 
vaient s'embarquer  le  même  jour.  Il  paraît  que  j'ai 
été  plus  heureux  dans  la  traversée;  mais  certaine- 
ment ils  ne  tarderont  pas  à  se  rendre  à  leur  poste. 

Les  Corses  ont  toujours  aimé  la  liberté;  ils  ont 
longtemps  versé  leur  sang  pour  elle. 

Avant  votre  heureuse  révolution,  ils  appartenaient 
à  la  France;  mais  c'était  malgré  eux.  Aujourd'hui  ils 
sont  fiers  d'être  Français. 

La  France  est  libre  !  Les  liens  qui  attachent  main- 
tenant les  Corses  à  la  république  sont  trop  beaux, 
pour  Qu'ils  veuillent  jamais  se  séparer  d'elle. 

Le  fanatisme  religieux  a  agité  pendant  quelque 
temps  notre  département,  comme  beaucoup  d'au- 
tres du  continent.  L'activité  des  corps  administratifs 
et  rinHuence  du  général  Paoli  l'ont  entièrement 
détruit.  Un  calme  parfait  régnait  dans  tous  les 
points  de  cette  île  lorsque  je  l'ai  quittée. 

Quanta  moi,  citoyens,  le  premier  sentiment  que 
j'aie  à  vous  exprimer  en  me  plaçant  au  milieu  de 
vous,  c'est  de  vous  féliciter  des  résultats  hardis  de 
vos  premiers  travaux.  La  joie  et  le  contentement 
(les  citoyens  des  départements  du  continent  fran- 
çais que  j'ai  traversés  dans  ma  route  m'ont  con- 
vaincu de  l'approbation  des  grands  moyens  que  vous 
avez  développés  pour  le  salut  de  la  république. 

Vous  avez  conquis  la  liberté  tout  entière.  La 
royauté  est  abolie  ;  les  ennemis  extérieurs  ont  fui, 
honteux  de  leur  témérité,  ou  désespérés  de  leur 
inutile  barbarie. 

Je  n'éprouve  en  ce  moment  que  le  bonheur  de 
voir  ma  patrie  dans  une  situation  aussi  glorieuse, 
aussi  fortunée.  Je  suis  vierge  encore  de  tout  dissen- 
timent étranger  à  l'intérêt  national,  à  la  fraternité 
républicaine,  et  ie  ne  puis  bien  comprendre  l'exis- 
tence d'aucunes  discordes  dans  ces  circonstnnces  où 
tous  les  citoyens,  voulant  sans  doute  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France,  semble- 
raient ne  pouvoir  plus  différer  entre  eux  que  sur 
quelques  points  de  leurs  opinions  politiques. 

Peut-^tre  ai-jc  à  me  consoler  en  quelque  sorte  de 
n'arriver  qu'au  moment  où  le  besoin  de  discuter  en 

Saix  les  questions  les  plus  importantes  absorbera 
ans  de  si  puissants  intérêts  tout  esprit  de  parti,  dont 
les  efforts  n'apporteront  que  des  obstacles  toujours 
inutiles  à  la  volonté  nationale. 

J'ai  juré  à  mes  concitoyens  qui  m'ont  jugé  digne 
de  leur  confiance  que  ie  n'abandonnerai  jamais  les 
vrais  principes  de  la  lîberté  et  de  l'égalité.  —  Je 
tiendrai  mon  serment. 

Valazé  :  Représentants  du  peuple,  je  viens,  au 
nom  de  la  commission  des  vingt-quatre,  vous  expo- 
ser les  faits  qu'elle  a  recueillis  concernant  le  ci-de- 
vant roi.  Vous  allez  m'entcndre  avec  attention;  car 
ceux  au  nom  de  quiie  parle,  et  moi,  nous  sommes 
en  quelque  sorte  les  témoins  qui  déposons  dans  cette 
grande  affaire  (1). 

Les  preuves  que  nous  avons  acquises  étaient 
éparses  au  milieu  d'un  chaos  de  titres,  les  uns  pour 
la  plupart  insignifiants,  les  autres  étrangers  à 
l'homme  dont  il  s'agit.  Tout  a  été  vu,  tout  a  été  lu, 
et  le  chaos  a  disparu.  Pour  y  parvenir,  il  fallait  se 
oumettre  à  un  travail  long,  opinidtre  et  rebutant; 
mais  vous  l'aviez  ordonné,  et  rien  n'a  plus  été  dif- 
ficile. 

(1)  Ce  rapport  n^est  point  complet  ici.  1m  G* 
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Qu'ils  sont  heureux  ceux-là  qui  ont  été  charges 
de  ne  vous  offrir  que  des  tableaux  intéressants,  des 
vues  sages,  ou  le  récit  d'actions  généreuses  !  Pour 
moi,  je  n*ai  à  vous  entretenir  que  de  projets  sinis- 
tres, et  je  ne  puis  émouvoir  vos  cœurs  que  par  de 
pénibles  affections.  Et  je  manquerais  mon  but,  si  je 
ne  vous  faisais  j)as  partager  les  sensations  doulou- 
reuses que  j'ai  éprouvées  en  préparant  le  travail 
que  je  viens  vous  soumettre.  Encore  est-il  très  im- 
parfait; encore  en  suis-je  réduit  à  regretter  au'il  ne 
vous  offre  point  toute  la  noirceur  des  vues  de  Ten- 
wmi  commun.  Mais  s'il  est  facile  de  soupçonner 
davantage,  il  était  peut-être  impossible  de  recueillir 
plus  de  preuves,  quand  on  ne  les  doit  qu'au  hasard. 

On  se  surveille  de  toutes  parts  ;  partout  on  cher- 
che à  s'environner  des  ombres  les  plus  épaisses.  Ici 
on  n'écrit  qu'en  caractères  symboliques;  ailleurs  on 
sait  des  projets  commencés  la  veille,  et  dont  le  dé- 
but est  resté  sans  traces,  soit  qu'ils  n'aient  été  dis- 
cutés que  dans  des  conversations  secrètes,  soit  que 
les  lettres  qui  pouvaient  les  reprendre  dès  leur  ori- 
gine n'aient  pas  été  recueillies.  A  chaque  pas  nous 
avons  vu  éclore  de  nouveaux  plans,  et  presqu'aussi- 
tôt  le  fil  des  conspirations  a  été  interrompu,  sans 
qu'il  nous  ait  été  possible  d'en  retrouver  la  trace. 

Cet  homme  auquel,  dans  le  besoin  d'aimer  et  de 
pardonner,  on  supposait  le  caractère  d'une  extrême 
simplicité  ;  cet  homme  fallacieux  était  le  premier, 
nous  en  sommes  certains,  à  parler  de  mystère,  et 
ses  vils  courtisans  n'ont  que  le  mérite  d'avoir  en- 
chéri les  uns  sur  les  autres.  L'honneur  de  l'inven- 
tion lui  appartient  tout  en  entier.  Ainsi  l'art  de 
tromper  est  naturel  aux  rois.  (Quelques  applaudis- 
sements.) 

Un  portefeuille  pris  chez  le  nommé  Septeuil,  tré- 
sorier de  la  liste  civile,  est  le  recueil  où  nous  avons 
puisé  le  plus  de  renseignements;  nous  en  avons  fait 
plusieurs  liasses  fl). 

Nous  citerons  d'abord  une  lettre  de  Bouille;  elle 
est  datée  de  Mayence,  le  15  décembre  1791. 

Sans  doute,  à  cette  époque,  le  perfide  roi  se  gar- 
dait bien  de  dire  qu'il  correspondait  avec  Bouille;  et 
néanmoins  la  lettre  ne  semble  pas  avoir  pu  être 
adressée  à  un  autre  que  lui.  D'ailleurs,  le  dépôt 
dans  lequel  on  l'a  trouvée  le  prouve  suflisamment. 

On  y  voit  le  compte  des  sommes  données  a  Bouille 
par  Louis  Capet,  pour  la  formation  du  camp  de 
Montmédy.  Elle  est  extrêmement  curieuse,  parce 
qu'elle  contient  les  noms  de  quelques  principaux 
agents  de  la  conspiration  d'alors,  et  qu'on  voit  par 
la  suite  quelques  uns  de  ces  mêmes  agents  figurer 
encore  aux  Tuileries  en  1792,  et  y  recevoir,  comme 
à  l'époque  de  la  fuite  à  Varennes,  des  sommes  d'ar- 
gent considérables,  destinées  apparemment  à  des 
projets  semblables. 

La  commission  m'a  prescrit  de  vous  donner  lecture 
de  cette  lettre. 

(Le  rapporteur  fait  lecture  de  la  lettre  de  Bouille, 
qui  contient  le  reçu  d'une  somme  de  993,000  livres. 
Cette  lettre  a  déjà  été  lue  à  l'Assemblée.) 

Ainsi,  Louis  Capet,  tu  ne  peux  plus  te  défendre 
d*avoir  participé  aux  complots  dont  l'iniïime  Bouille 
a  développé  toute  la  noirceur  dans  ses  insolents  ma- 
nifestes. 

Ainsi,  tu  ne  diras  plus  que  tu  n'as  point  eu  de  part 
à  la  fuite  de  ton  frère. 

Ainsi,  tu  ne  pourras  plus  disconvenir  de  tes  in- 
telligences avec  la  cour  de  Berlin,  et  de  tes  efforts 

(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  papiers  Irouvcs  dans  ic  por- 
tefeuille du  trésorier  de  la  liste  civile,  avec  ceux  que  l*on 
découvrit  dans  la  fameuse  nrmoirc  de  fer,  et  dont  la  plupart 
ont  figuré  comme  preuves  à  charge  dans  le  procès  de 
Louis  XVL  L.G. 


pour  y  préparer  la  déclaration  de  guerre  contre  la . 
France. 

Le  compte  final  de  cette  expédition  de  Varennes  a 
été  arrêté  par  le  roi  le  16  avril  dernier;  nous  y  trou- 
vons qu  elle  a  coûté  plus  de  6  millions  à  la  liste 
civile. 

Vous  avez  remarqué,  représentants  du  peuple, 
qu'un  certain  Goguelat  est  désigné  dans  la  lettre  de 
Bouille  pour  avoir  reçu  de  lui  une  somme  de 
3,600  liv.  ;  et  dans  celle  de  Choiseul-Slainville,  pour 
avoir  reçu  de  ce  dernier  900  livres.  Eh  bien!  cet 
agent  corrompu,  et  apnareniment  subalterne,  car 
son  nom  est  déiiçnré  dans  la  lettre  de  Bouille,  a 
reparu  depuis  suc  la  scène  ;  il  a  reçu  de  la  liste  civile, 
le  29  février  1792,  une  somme  de  60,000  liv.  dont  il 
s'oblige  h  rendre  compte. 

Jugez  quel  compte  il  veut  rendre,  et  de  quelles 
affaires  il  devait  être  chargé. 

Tu  nous  le  diras,  Louis  Cnpet,  et  tu  verras  que  tu 
ne  saurais  nous  abuser  sur  tes  intentions,  quand 
nous  te  produirons  les  quittances  de  la  veuve  de 
Favras,  à  laquelle  tu  faisais  une  pension  de  4,000  1., 
et  qui  n'a  cessé  d'être  payée  jusques  et  compris  le 
l^rjuin  dernier;  quand  nous  te  représenterons  ta 
promesse,  en  date  du  mois  de  mars  dernier,  de  faire 
a  deux  ci-devant  curés  de  Versailles  (les  nommés 
Jacob)  une  pension  de  800  liv.  par  tête,  tant  qu'ils 
seront  déplacés. 

C'est  encore  là  un  des  objets  sur  lesquels  tu  re- 
commandais le  secret,  et  tu  ne  t'attendais  pas  sans 
doute,  impérieux  despote,  qu'après  une  défense  aussi 
formelle,  ce  secret  put  être  divuli;ué. 

Rougira-t-il,  citoyens  mes  collègues,  quand  nous 
lui  justilierons  qu'il  n'est  aucun  moyen  decorrup-, 
tion  qu'il  n'ait  tenté  sur  des  hommes  faibles;  qu'il  a 
employé  tous  ses  soins  à  égarer  le  peuple,  et  (]u'il 
n'ouvrait  ses  dangereux  trésors  que  dans  l'espoir  de 
parvenir  à  ce  but  ;  quand  nous  lui  prouverons  que 
l'auteur  du  PosUllnn  de  la  guerre  a  reçu  de  lui,  dans 
les  mois  de  mai  et  de  juin  derniers,  une  somme  de 
8,000  liv.;  celui  du  X,oflfo^rap/i^  (voyez  le  feuillet 
coté  no  1),  dans  l'espace  de  trois  mois,"  une  somme 
de  34,560  liv.;  quand  nous  lui  représenterons  une 
note  tirée  du  portefeuille  de  Septeuil,  qui  annonce 
un  cautionnement  en  son  nom  1,200,000  liv.  pour 
soutenir  les  libraires  de  Paris;  quand  nous  lui  ferons 
voir  une  lettre  de  Laporte  à  Septeuil,  dont  je  crois 
important  de  vous  donner  lecture,  car  il  serait  diffi- 
cile d'en  exprimer  le  sens.  Bon  peuple,  à  quel  piège 
tu  as  su  te  dérober  !  (Valazé  lit  celle  lettre)  (i). 

Je  vais  vous  entretenir  de  la  déclaration  qui  vous 
a  été  passée  à  cette  barre  par  le  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Paris.  Il  vous  a.  lu  une 
lettre  de  Laporte  qui  annonce  un  sacrifice  projeté 
pour  payer  un  décret.  C'est  le  seul  titre  où  se  ren- 
contre ce  fait;  et,  sur  notre  honneur,  il  n'en  existe 
pns  d'autres  traces  dans  rimmensité  des  papiers  que 
nous  avons  parcourus.  Ainsi,  le  crime  reste  tout 
entier  à  la  charge  du  tyran.  Oui,  parjure  !  il  demeu- 
rera constant,  mais  rîen  de  plus,  que  tu  t'es  flatté 
d'acheter  au  prix  de  1,150,000  liv.  un  décret  qui  dé- 
chargeât la  liste  civile  d'une  partie  de  ses  pensions 
pour  les  reporter  sur  la  caisse  nationale. 

Il  demeurera  constant  en  outre  que  tu  as  essayé 
de  même,  au  prix  de  150,000  1.,  d'obtenir  encore  un 
décret  favorable  à  la  liquidation  des  offices  de  ta  ci- 
devant  maison. 

Citoyens  mes  colU^gues,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
décrets  n'ont  été  rendus,  et  le  vil  corrupteur  reste, 
sans  fruit,  chargé  de  la  honte  attachée  à  ses  démar- 
ches. 

(1)  Toutes  ces  pièces  ont  été  imprimées  avec  celles  pro- 
venant de  Varmoire  defvr,  l*,  6* 


fv\*.  T|p.  Heari  Ptoa,  ra«  Cti«a:iér«,  $, 
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Je  vous  le  dénonce  comme  accapareur  de  blé,  de 
sucre  et  de  café. 

Sepleuil  était  chargé  de  cet  odieux  commerce, 
aunucl  nous  voyons  qu^on  avait  consacré  plusieurs 
millions. 

Ah  !  je  ne  suis  plus  surpris  de  l'imprévoyance  des 
lois  sur  le  fait  des  accaparements  :  on  faisait  tout  pour 
détourner  de  cet  objet  Tcsprit  des  législateurs  ;  on 
imposait  silence  au  peuple  toujours  crédule;  on  lui 
disait  qu*il  u'y  avait  point,  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
d'accapareurs;  que  toutes  les  parties  de  Tempire 
étaient  trop  activement  surveillées  par  les  corps 
municipaux  et  pur  les  gardes  nationales.  Le  peuple 
se  taisait  :  car  il  est  si  iacile  à  persuader!  et  le  len- 
demain, on  le  faisait  marcher  sous  le  grand  prétexte 
de  la  libre  circulation  des  grains ,  on  le  luisait  mar- 
cher, dis-je,  au  secours  des  accapareurs.  J'en  proli- 
tcrai,  de  cette  leçon,  et  je  prends  ici  l'engagement 
de  veiller  avec  un  soin  particulier  sur  la  rédaction 
des  lois  relatives  aux  subsistances. 

Vous  concevez  bien,  représentants  du  peuple, 
au'on  a  couvert  de  toutes  les  ombres  du  mystère 
1  odieux  commerce  que  je  viens  de  vous  dénoncer; 
et  longtemps  nous  avons  cru  nous-mêmes  que  nos 
recherches  seraient  infructueuses.  Les  sommes  que 
Ton  y  employait,  et  le  nom  de  celui  qui  le  faisait, 
ne  nous  laissaient  aucun  doute  sur  la  part  que  Louis 
Capel  devait,  à  l'exemple  de  son  aïeul,  prendre  à  ce 
commerce.  Nous  connaissions  les  besoins  toujours 
renaissants  d'une  cour  corruptrice.  Nous  avions  sous 
les  yeux  rembarras  de  Septeuil  pour  satisfaire  quel- 
quefois à  ces  mêmes  besoins;  cependant  nous  savions 
que  le  lier  despote  voulait  être  obéi  sur  l'heure. 
Nous  voyions  ce  même  Septeuil  consacrer  jusqu'à 
2,000,000  et  plus  à  ce  commerce,  qu'il  faisait  à 
Hambourg,  à  Londres  et  alHeurs,  en  prenant  la 
simple  piecaution  de  se  faire  adresser  sa  correspon- 
dance à  ce  sujet  sous  un  nom  emprunté.  Nous  étions 
assurés  en  même  temps  que  le  tyran  était  instruit 
des  rapports  commerciaux  de  son  agent  avec  Tétran- 
ger,  puisque  nous  tenions  en  main  des  reçus  de  sa 
part,  qui  consistaient  endes  traites  sur  Londres.  Nous 
ne  cessions  de  répéter  que  Septeuil  ne  serait  pas  as- 
sez imprudent  pour  se  priver  de  la  ressource  de  plu- 
sieurs millions,  quand  on  le  pressait  chaque  jour 
pour  des  paiements  extraordinaires,  à  moins  qu'il 
n'eût  une  réponse  toute  prêle. 

Enlin ,  après  avoir  revu  cent  fois  les  liasses  ^i 
renferment  les  factures  et  la  correspondance  relative 
à  ce  commerce,  qui  s'est  fait  à  partir  du  mois  de  juin 
1791  jusqu'à  la  dernière  révolution,  nous  sommes 
parvenus  à  trouver  la  pièce  probante,  pièce  signée 
Louis,  en  date  du  9  janvier  1791.  Elle  explique  tout; 
Septeuil  y  est  autorisé  à  placer  les  fonds  libres  du 
tyran,  soit  sur  Paris,  soit  sur  l'étranger  ;  et  comme  la 
nature  du  commerce  projeté  exposait  à  des  risques 
évidents,  cette  autorisation  porte  que  Septeuil  ne  sera 
point  responsable  des  événements. 

Pour  donner  quelque  relilche  à  l'attention,  et  vous 
foire  participer  a  nos  délassements,  permettez  légis- 
lateurs, que  nous  vous  entretenions  du  moyen  puérile 
inventé  par  la  cour  pour  s'assurer  des  partisans. 

Nous  avons  trouvé  dans  le  portefeuille  de  Bertrand 
une  note  qui  atteste  l'établissement  d'un  nouvel  ordre 
de  chevalerie,  sous  le  nom  des  Chevaliers  de  la  reine, 

La  médaille,  suspendue  par  un  ruban  ponceau, 
offre  d'un  côté  le  portrait  de  la  reine  et  son  nom  ;  de 
l'autre  côté  cette  légende  :  Jlfa^num  rfj^in»  nomen 
obumbral.  (On  rit) 

Les  brevets  ou  patentes  de  Tordre  portent  cette 
ëpigra])he  : 

Dux  feemina  facti,  parloque  ibit  regina  triumvho, 
(On  rit.) 


La  note  dont  je  vous  parle  atteste  que  plusieurs 
ofliciers  suisses,  indignes  du  pays  qui  les  a  vus  naître 
et  ûu  siècle  dans  lequel  ils  vivaient,  se  sont  laissé 
séduire  par  ce  nouveau  hochet,  et  qu'ils  n'oni  pas 
craint  de  s'en  parer  au  moment  des  agitations  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Lyon.  Quand  nous  n'au- 
rons que  de  pareils  enfants  à  combattre,  nos  succès 
ne  seronl  pas  douteux. 

Mais  revenons  à  des  choses  plus  graves. 

Le  nommé  Gilles,  dont  nous  n'avons  pu  retrouver 
de  traces,  et  qui  a  déjà  ligure  comme  receveur  et 
dislribuleur  des  fonds  attribués  au  Postillon  de  la 
Guerre  et  au  Logographe;  cet  homme,  dis-je,  était 
chargé  de  l'organisation  d'une  troupe  de  soixante 
hommes,  et  dans  les  deux  mois  de  mai  et  juin  der- 
niers, il  a  reçu  pour  cette  troupe  une  somme  de 
72,000  liv,,  et  les  reçus,  car  il  y  en  a  deux,  portent 
que  c'est  pour  l'organisation  de  soixante  hommes. 

Ainsi,  en  supposant  que  chacun  de  ce5  dévoués 
fût  salarié  au  même  taux,  ils  devaient  avoii*  1200  liv. 
de  traitement  par  an. 

Sue  veut  dire  cette  troupe  mystérieuse,  cette  su- 
^      fitation  militaire  (1)? 

Ici  nous  invoquons  contre  Louis  Capet  la  consti- 
tution, à  l'ombre  de  laquelle  il  a  toujours  dit  qu'il  se 
rangeait;  elle  attribue  au  corps  législatif,  titre  111, 
chapitre  111,  article  Kr,  le  droit  de  statuer  annuelle- 
ment, après  la  proposition  du  roi,  sur  le  nombre 
d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et 
de  mer  seront  composées. 

Cependant  la  législature  n*avait  aucune  connais- 
sance de  l'existence  de  cette  troupe;  son  établisse- 
ment est  donc  un  crime.  Elle  était  salariée  par  la  liste 
civile  ;  son  existence  prouve  donc  des  projets  hostiles. 

11  est  donc  constaté  par  titres  qu  on  enrôlait  se- 
crètement pour  le  compte  du  ci-devant  roi,  et  si  nous 
n'avons  de  preuve  écrite  de  la  main  des  traîtres  que 
pour  une  compagnie  de  soixante  hommes,  ce  n'est 
pas  une  raison  de  supposer  qu'il  n'y  ait  iamais  eu  que 
ce  nombre  d'enrôlés.  Je  raisonne  bien  différemment, 
et  je  dis:  la  levée  secrète  de  soixante  hommes  seule- 
ment eût  été  un  acte  totalement  inutile,  et  qui  ne 
valait  pas  la  peine  de  s'exposer  au  châtiment  rigou- 
reux porté  dans  le  code  pénal,  article  111  de  la 
deuxième  section  du  titre  l«r  de  la  seconde  partie; 
l'existence  certaine  de  ces  soixante  hommes  atteste 
donc  qu'il  y  en  avait  bien  d'autres  dans  le  même  cas. 

Cette  vérité  se  confirme  par  les  déclarations  sans 
nombre  faites  à  la  police,  lesquelles  sont  confirmées 
aussi  par  ce  fait.  Nous  les  avons  toutes  déposées  dans 
un  carton,  coté  18,  8,  où  elles  sont  numérotées. 

11  en  existe  quatre  fort  détaillées  sur  cet  article. 
L[une,  cotée  29,  faite  au  nom  de  la  section  des  Gra- 
villiers,  le  13  juillet  dernier.  Une  autre,  cotée  20, 
sous  la  date  du  20  du  même  mois.  La  troisième,  cotée 
47,  oui  porte  à  sept  ou  huit  cents  le  nombre  des 
royalistes  dévoués,  elle  est  datée  du  28  du  même 
mois.  On  y  lit  que  les  ennemis  du  bien  public  re- 
grettent que  les  sans-culottes  ne  se  soient  pas  pré- 
sentés hier  au  château,  où  ils  auraient  été  vivement 
fusillés.  La  dernière,  datée  du  même  jour,  est  faite 
au  nom  de  deux  sections  de  Paris. 

Je  ne  pouvais  pas  croire  que  Ton  pût  élever  des 
doutes  sur  des  faits  attestés  d'une  manière  aussi  au- 
thentique ;  cependant  ces  déclarations ,  dénuées  de 
tout  autre  preuve,  n'ont  pas  paru  des  témoignages 
suffisants  à  quelques-uns;  mais  tous  ont  été  convain- 
cus par  la  production  des  reçus  de  Gilles.  C'est  le  pre- 
mier anneau  de  la  chaîne,  et  tout  découle  si  nécessai- 

(1)  Les  mémoires  de  Bertrand  de  Molleville  ont  eipliquë 
ces  mystérieuses  organisations,  ainsi  que  bien  d*autres  intri- 
gues royalistes  :  il  faut  lire  ces  mémoires  pour  savoir  et 
ment  était  employé  Targent  de  la  liste  cifile.  L.  G. 
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rement  de  ce  premier  fait,  qu'à  sa  suite  il  ne  serait 
plus  question  que  d'offrir  des  indices. 

Aussi  les  plus  incrédules  sur  le  mérite  des  déclara- 
tions faites  à  la  police  ont-ils  avoué  que,  malgré 
l'inutilité  des  perquisitions  de  la  municipalité ,  ils 
étaient  maintenant  contraints  d'y  ajouter  foi,  et  de 
croire  qu'effectivement  il  y  avait  eu  des  dépôts  d'ar- 
mes et  de  munitions,  et  des  fabrications  d'uniformes 
destinés  aux  rebelles. 

Ces  fiiits  sont  attestés  par  les  pièces. 

Parmi  ces  déclarations,  il  en  est  une,  n®  59,  nui 
doit  passer  nourincontestable, d'autant  mieux  qu'elle 
semble  d'abord  n'être  à  la  charge  de  personne. 
Elle  est  datée  du  31  juillet.  Elle  porte  que,  depuis 
trois  semaines  environ ,  il  y  a  à  la  pointe  de  l'He  Saint- 
Louis  deux  bateaux  chargés  de  trois  cent  vinçt  ba- 
rils de  biscaïens,  de  cent  quatre-vingts  bonibes  et 
d'une  grande  quantité  de  boulets.  Les  déclarants  ont 
remisa  la  mairie  (ainsi  qu'il  résulte  du  reçu)  un  de 
ces  biscaïens,  trouvé  dans  un  des  barils  défoncés,  et 
ils  ont  dit  que  les  bateaux  n'étaient  surveillés  par 
personne. 

Il  est  certain  que  ces  bateaux  contenaient  les  mu- 
nitions dont  je  viens  de  parler;  il  est  hois  de  doute 
qu'ils  appartenaient  à  quelqu'un ,  et  que  ces  mu- 
nitions avaient  été  apportées  à  dessein. 

Or,  qui  pourra  contester,  après  la  journée  du  10 
Bodi,  dans  laquelle  les  amis  de  Louis  Capet  furent  les 
agresseurs,  qu'on  ait  formé  des  plans  d'attaque? 
Nous  en  avons  remarqué  plusieurs  détaillés  dans  les 
pièces  que  nous  avons  inventoriées. 

Je  ne  connais  aucuns  rapports  sous  lesquels  le 
tyran  n'ait  manifesté  des  sentnncnts  inciviques. 

Il  ne  recevait,  ne  voyait  familièrement  que  des  en- 
nemis de  la  patrie.  J'offre  à  vos  regards  une  carte 
d'entrée  du  château, donnée  à  d'Espreménil  ;  elle  est 
signéede  l'inspecteur  des  Tuileries,  qui  a  pareillement 
écrit  dessus  le  nom  de  d'Espreménil. 

Quelqu'un  arrivait-il  de  Coblenlz,  il  devenait  l'ha- 
bitue du  chiUeau  ;  témoin  Vioménil;  Bouille  même, 
rintàme  Bouille,  a  dû  s'y  faire  voir  dans  le  mois  de 
juillet  dernier. 

Une  note  relative  au  service  des  postes,  trouvée 
dans  le  portefeuille  de  Septeuil,  atteste  la  préférence 
que  Louis  Capet  accordait  aux  intérêts  des  émigrés 
ou  des  ennemis  de  la  France.  On  y  lit  que  toutes  les 
lettres  du  ci-devant  roi  étaient  .idressées  à  Dogny  ; 
qu'il  y  avait  un  seul  jour  dans  la  semaine  destnie  à 
la  remise  des  lettres  de  France,  qu'on  ouvrait,  mais 
qu'on  ne  lisait  pas;  que  pour  celles  venant  de  la  fron- 
tière ou  de  Turin,  Dogny  avait  ordre  de  les  apporter 
à  leur  réception. 

Noussavions,avantd*enavoirles  preuves  par  écrit, 
qu'il  pensionnait  ses  ci-devant  gardes  de  1792,  et 
même  quelques  gardes-françaises,  et  qu'il  a  pen- 
sionné, sur  le  pied  de  600  liv.  par  an,  ses  gardes  de 
1792,  après  leur  licenciement. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens  mes  collègues,  un 
acte  du  pouvoir  exécutif,  intitulé  :  Prodamalion  du 
roi,  concernant  les  émigrations,  en  date  du  14  oc- 
tobre 1791.  J'en  extrais  ces  paroles,  prises  au  hasard, 
■  Qu'ils  sachent  (les  Français)  que  le  roi  regardera 
comme  ses  vrais,  ses  seuls  amis,  ceux  qui  se  réuniront 
à  lui  pour  maintenir  et  faire  respecter  les  lois  dans  le 
royaume. — Une  foule  de  citoyens  abandonnent  leur 
pays  et  leur  roi,  et  vont  porter  chez  les  nations  voisi- 
nes des  richesses  que  sollicitent  les  besoins  de  leurs 
concitoyens.— Revenez  donc,  et  que  le  cœur  du  roi 
cesse  d'être  déchiré.  •  r 

Eh  bien  !  le  même  homme,  qui  de  plus  avait  sanc- 
tionné le  code  pénal,  avait  fait  p»yer  a  Turin,  en  mai 
1791,  une  pension  au  valet  de  chambre  de  madame 
d'Artois,  pour  prix  de  son  service  auprès  de  cette 


femme  (ce  sont  les  termes  même  du  mandat);  le  même 
homme  a  fait  parvenir  des  secours,  au  mois  de  février 
1792,  à  la  femme  Polignac,à  la  Yauguyon,  etàChoi- 
seul -Beaupré,  tous  les  trois  émigrés.  Cependant  ces 
secours  étaient  de  quelque  importance,  puisque  li| 
seule  part  de  Choiseul,  qui  sans  doute  ne  fut  pas  la 
meilleure,  était  de  9,000  liv. 

Le  même  homme  assura,  le  lundi  23....  1793,  aux 
deux  filsde  d'Artois,  à  Turin,  une  pension  de  200,000 
liv.  par  an,  jusqu'à  ce  que,  porte  l'assurance,  leur 

Père  puisse  pourvoir  à  leur  besoins  ;  et  cependant 
acte  d'accusation  contre  leur  père  est  daté  du  4  jan- 
vier 1792.  Il  fait  plus:  le  15  avril  dernier,  il  donne  un 
mandat  de  16,660  liv.  pour  leur  faire  payer  cette 
somme  à  Turin. 

Il  fait  plus.  Malgré  la  loi  relative  aux  émigrés,  quî 
est  du  8  avril  dernier,  et  malgré  la  déclaration  de 
guerre  faite  le  20  du  même  mois;  enfin,  malgré  la 
rigueur  des  peines  prononcées  dans  le  code  pénal,  il 
fait,  le  17  juillet  dernier,  parvenir  à  d'Hamilton,  qui 
avait  figuré  dans  sa  fuite  a  Varennes,  une  somme  de 
3j000  liv.;  et  le  15  du  môme  mois  il  expédie  un  der^ 
mer  bon  au  profit  d'un  autre  émigré,  le  nommé  Ro- 
chefort.  Il  est  digne  de  remarque  que  depuis  le  20 
mars  dernier  jusqu*au  15  de  juillet  suivant,  il  a  fait 
passer  à  ce  Rocnefort  jusqu'à  la  concurrence  de 
81,000  liv. 

Tel  est  le  tableau  fidèle  des  crimes  dont  le  ci-de- 
vant roi  est  convaincu  par  les  pièces  qui  ont  été  sou- 
mises à  notre  examen.  Nous  ne  doutons  pas  qu'on  ne 
puisse  trouver  dans  d'autres  dépôts  de  nouvelles 
preuves  et  de  nouveaux  faits;  mnis  nous  n'avons  dû 
vous  entretenir  que  du  résultat  de  Tinvenlaire  dont 
vous  nous  aviez  chargés. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de  Valazé. 

Baiibaroiix  :  Il  existe  dans  le  comité  de  surveil- 
lance de  Paris,  dans  votre  comité  de  sûreté  générale, 
au  greffe  du  tribunal  criminel  établi  par  la  loi  du 
17  août,  et  dans  celui  de  la  haute  cour  nationale,  un 
très  grand  nombre  d'autres  pièces  sur  les  trahisons 
de  Louis  XVL  Je  demande  que  toutes  ces  pièces 
soient  déposées  au  comité  de  sûreté  générale,  pour 
en  être  fait  le  triage,  et  que  nous  n'imj)riinions  rien 
sur  cet  objet  avant  que  ce  rapport  général  ait  été 
fait. 

Sergent  :  Vous  devez  vous  rappeler  que.  Pélion 
vous  a  parlé  d'une  pièce  fort  intéressante,  où  le  roi 
protestait  contre  tous  les  d('crets  qu'il  avait  sanction- 
nés. On  a  su  qu'un  des  ci-devant  gardes-des-sceaux 
s'est  renlVrmé  une  journée  entière  avec  plusieurs 
parlementaires  ;  un  bruit  s'est  répandu  que  cette  as- 
semblée avait  eu  pour  objet  d'enregistrer  et  de  dépo- 
ser aux  archives  du  parlement  la  protestation  du  roi 
dont  Pétion  vous  a  parlé.  Je  demande  qu'on  fasse 
inventorier  les  archives  du  ci-devant  parlement. 

Pétion  :  Le  rapporteur  que  vous  venez  d'entendre 
ne  vous  a  sans  doute  rapporté  que  les  pièces  déposées 
à  la  commission  des  vingt-quatre.  Il  existe  une  infi- 
nité d'autres  pièces  bien  plus  importantes;  par  exem- 
ple :  le  ci-deviinl  roi  se  trouve  compromis  dans  plu- 
sieurs lettres  de  Choiseul-Gouflier ,  et  du  révolté 
Saillant.  Ses  trahisons  sont  aussi  prouvées  par  nlu- 
sieurs  pièces  dont  nous  avons  eu  connaissance  dans 
le  procès  de  Dangremont,  cet  homme  qui  avait  été 
choisi  par  Louis  XVI  pour  lever  une  troupe  d'as- 
sassins. 

Danton  :  La  seule  question  est  de  savoir  si  vous 
ferez  imprimer  le  rapport  de  Valazé  et  les  réflexions 
qu'il  y  a  jointes.  J  ai  entendu  quelques  membres 
s'opposer  à  la  publication  de  ces  réflexions,  et  ne 
vouloir  que  rimpression  de  la  partie  qui  contient  les 
faits.  Je  suis  d'avis  que  vous  devez  imprimer  le  tout. 
Vous  avez  à  justifier  à  Punivers  et  à  la  postérité  le 
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jugement  que  vous  deveï  porter  contre  un  roi  par- 
jure et  tyran.  Dans  une  |)areille  matière,  il  ne  faut 
pas  éparjsjner  les  frais  d'impression;  toute  opinion 
qui  paraîtra  mûrie,  quand  eile  ne  contiendrait  qu'une 
bonne  idée,  doit  être  publiée.  Certes,  la  dissertation 
du  rapporteur  sur  1  inviolabilité  n'est  pas  com- 
plète. Il  y  aura  beaucoup  d'idées  â  y  ajouter.  Il  sera 
facile  de  prouver  que  les  peuples  aussi  sont  invio- 
lables, qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  saris  réciprocité,  et 
qiru  est  évident  que,  si  le  ci*dcvant  roi  a  voulu 
violer,  trahir,  perdre  la  nation  française,  il  est  dans 
la  justice  éternelle  qu'il  soit  condamné.  (On  applau- 
dit.) Je  ne  me  livrerai  point  à  une  discussion  pré- 
maturée; je  me  bornerai  à  demander  l'impression  du 
rapport. 

Rabaud:  La  commission  des  vingt-quatre  n'a  fait 
qu'un  dépouillement  partiel  des  pièces  ;  il  nous  faut 
au  contraire  un  faisceau  de  liunières.  Je  demande 
que  le  rapport  de  Valazé,  au  lieu  d'iHre  imprimé,  soit 
renvoyé  aU  comité  de  surveillance,  qiii  est  chargé  de 
nous  faire  un  rapport  général. 

BrzoT  :  C'est  dans  les  moments  surtout  où  l'on 
cherche  à  agiter  le  peuple  par  toutes  sortes  de 
moyens  qu'il  faut  ne  lui  rien  cacher;  il  faut  que 
tout  rapport,  lu  à  la  Convention  nationale,  soit  im- 
primé. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
Vala^ié. 

—  On  fait  lecture  de  deux  lettres.  Tune  du  général 
(îustine,  en  date  du  i  novembre,  l'autre  du  général 
Kellcrmann. 

Le  général  Cuilinë ,  du  président  de  la  Convention 
nationale. 

€  Citoyen  présidetit,  j*aunonce  à  la  CoriTcntion  que  la 
ville  de  Francfort  vieiU  de  payer  le  premier  Irrmf  de  la 
oonlribution  que  je  lui  avais  imposée;  elle  a  versé  dans  la 
caisse  de  Pahnée  l,000,()Of)  de  florins,  et  une  reconnais- 
sance pour  le  paicmeiil  de  raulre  million  en  deux  fernus, 
dont  le  dernier  C5i  â  dit  mois  d'échéance.  Ln  fîllè  de  Fianc- 
fçrt  m'a  prié  d'intercéder  pour  elle  aupr^s  de  la  Convention 
nationale»  Elle  demande:  1°  que  le  million  de  florins  qui 
reste  à  payer  soit  réduit  de  moitié;  2*  que  cette  ville  ne 
soit  plus  imposée  pendant  le  reste  de  la  guerre. 

Signé  Cbstinri.  s 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des  fi- 
nances. 

Lettre  du  général  Kellermann. 

Metz,  le  4  novembre. 

«  Le  citoyen  générât  Cusline  vient  de  m'envoyer ,  par  un 
courrier  extraordinaire ,  copie  d'une  dénonciation  qu^il 
s*est  permis  de  faire  contre  moi  ;  je  me  flatte  que  la  Con- 
vention nationale  jugera  comme  moi  qu'elle  n'a  pu  éUre 
dictée  que  dans  un  accî's  de  folie  ou  de  vin.  Il  me  taxe  d'a- 
voir fui  lûcliemenl  ù  l^aflfairc  qui  a  eu  lieu  pn  s  de  Landau, 
entre  le  \*'  régiment  de  dragons  et  de  husfards  de  Wurm- 
ser.  Je  crois  que  s'il  y  a  eu  de  la  lâcheté ,  elle  n'est  que  de 
la  part  de  Custine,  pour  avoir  mal  posté  son  régiment  et 
pour  n'avoir  pas  combattu  ^  sa  tête.  Quanta  Victor  Broglie 
et  moi,  nous  avons  été  forcés  de  nous  retirer,  tournés  et 
près  d'être  pris  par  les  ennemis.  Â  l'égard  de  mon  plan  de 
campagne  d'hiver ,  j'en  ai  propos^  un  pour  le  mois  de  jaa« 
vier,  temps  auquel  elle  peut  ùtre  entreprise  avec  succès,  les 
eanemis  étant  disperses  dans  les  quartiers  d'hiver ,  et  nos 
troupes  étant  disposées  et  ravitaillées... •  > 

Le  secrétaire  annonce  que  cette  lettre  ne  contient 
plus  que  des  détails  sur  les  plans  de  campagne  qu'il 
serait  dangereux  de  publier. 

Jean  Dëbry  :  Si  Cusline  est  le  vainqueur  Je 
Mayence  et  de  Spire,  rAssemblée,  jusqu^à  ce  qu'elle 
ait  jugé  sur  pièces  vues,  n'oubliera  pas  que  Keller- 
monn  est  Thomme  du  20  septembre.  Je  demande  le 
nnvoi  de  sa  lettre  aui  comités  militaira  ei  de  sur- 
TeiUance.  —  Ce  renvoi  esl  dureté. 


Lettre  du  minis'rc  de  la  marine. 


•  Tannônce  à  la  Convention  nationale  que  le  gouverneur 
nommé  pour  les  établissemehts  au-delà  du  cap  de  Donne* 
Espérance  et  les  commissaires  civils  y*snnt  arrivés  lu  15 
juin  dernier;  il  paraît,  d'apns  leurs  dépi^ches,  que  lesétu- 
blissements  situés  à  l'est  du  Cap  jouissent  de  la  paix  la  plus 
parfaite,  malgré  de  légères  différences  d'opinions  que  leUis 
instruclions  ferohl  sfttis  doute  disparaît! e.  Ils  ont  trouve  ces 
établissements  désolés  par  la  petite-vérole;  ils  ont  pris  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  ont  paru  exiger  pour  ar- 
rêter les  progrC  s  du  mal,  mais  sans  suc&s;  cependant  les 
précautions  que  les  habitants  ont  prises  font  espérer  que  les 
suites  n'en  seront  pas  aussi  funestes  (|u'on  l'a  cru  d'abord» 
Je  ne  doute  pas  que  nos  colonies  asiatiques  ne  jouissent 
bientôt  de  la  paix  donl  celles  d'Amérique  ne  jouiront  qu'a* 
pH'sqne  les  gouverneurs  et  les  administrateurs  contre-ré- 
volutionnaires auront  été  remplacés.  Mo^ige.  • 

On  fait  lecture  d'un  billet  du  général  Dumonriez 
au  général  Moreton ,  adressé  à  la  Convention  par  le 
miuistre  de  la  guerre  ainsi  conçu  : 

Doussu,  le  4  novembre, 
c  Nous  venons,  mon  cher  Morcton,  de  bien  baUre  les  en- 
nemis; ils  avaient  uneexceUente  position ù  Boussii,  muisils 
n'ont  pu  rien  défendre  contre  la  supériorité  de  notre  arUl* 
lerie  et  l'ardeur  de  nos  dragons.  L'ennemi  avait  six  mille 
hommes  d'infanterie  et  deux  mille  de  cavalerie.  Il  a  envi* 
ron  cent  cinquante  hommes  tués,  et  nous  avons  fait  deux 
cents  prisonniers,  parmi  le^^quels  il  s'en  trouve  un  blessé 
très  gril  vement,  pour  lequel  je  vous  prie  de  m'envoyer  une 
voiture  et  un  b6n  chirurgien*  Nous  n'avons  pas  eu  vingt 
hommes  tués  ou  blessés*  Signé  Dumouribz.  s 

—  Bazire  fût,  au  nom  du  comité  de  srtrelé  géné- 
rale, un  rapport  sur  la  situation  de  Paris;  il  attribue 
les  troubles  et  l'agitation  aux  délinnces  répandues 
dans  les  départements  contre  cette  ville,  et  à  l'exas- 
pération que  ces  déliances  ont  dû  jeter  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  en  sont  l'objet,  et  en  conclut  que  le  ré- 
tablissement de  la  contiance  est  le  seul  arant  de  la 
tranquillité  publique. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  l'impression 
de  ce  rapport.  —  Cotte  proposition ,  appuyée  par 
Sainl-AïKiré  et  combattue  par  Buzot,  Lasource,  est 
rejetée  à  une  assez  grande  majorité. 

N.  B.  Nous  donnerons  demain  le  rapport  et  la  dis- 
cussion. —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


COMMUNE   DE   PAAIS, 

Du  6  novembre,  —  Les  commissaires,  préposés 
par  le  conseil-général  et  le  non  voir  executif,  pour  la 
vérilication  des  corps  armés  de  ta  république,  ont 
rendu  compte  de  différents  objets  relatifs  à  lotir  mis- 
sion. Ils  ont  remis  sut  le  bureau  une  pétition  signée 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  légion  germa- 
nique, casernée  à  la  Courlille,  dont  plusieurs  les  ac- 
compagnaient. Us  ont  déclaré  que  cent  hommes  du 
ci-devant  régiment  dos  Gardes-Suisses  ont  été  reçus 
dans  cette  légion  ;  que  l'on  y  admet  les  étrangers  par 
préférence  aux  Français;  (Aie  ces  mémos  hommes, 
qiu,  le  10  août,  commandaient  en  sous-ordre  au 
ctiâteau  des  Tuileries,  sont  en  partie  chefs  de  ce 
corps  armé,  qui  n'est  nullement  organisé  d'après  la 
loi;  que  racljudant  chargé  des  engagements  sort 
lui-même  du  régiment  des  Gardes-Suisses,  où  il 
était  caporal  :  que  les  trotibles  qui  ont  eu  lieu  sur 
les  boulevarcls  ne  sont  que  la  suite  d'une  organisa- 
tion si  vicieUse,  et  des  trames  des  malveillants,  lia 
ont  néanmoins  cru  devoir  à  la  vérité  de  déclarer  que, 

f)armi  les  chefs,  il  y  en  a  qui  sont  vraiment  dignes  de 
a  confiance  de  la  république,  ils  ont  ajouté  que  le 
calme  ne  pourrait  se  rétablir  dans  la  légion  germa- 
nique, et  peut-être  même  dans  la  ville  de  Pa  ri,  que 
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lorsque  ce  corps  sera  mieux  organise'.  Les  commis- 
saires ont  signé  leur  déclaration. 

Le  conseil-général  a  reconnu  que  cet  objet  impor- 
tant n'était  pas  de  sa  compétence,  et  en  a  ordonné  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Sauvigny^  comman- 
dant provisoire  en  chef  de  la  cavalerie  nationale. 

—  À  l'Ecole  militaire^  4  novembre,  l'an  i^r  de 
la  république, 

•  Ciloycn  président,  j'ai  pris  surTaffaire  qui  s'est  pa«séc 
hier ,  et  qui  a  occasionné  une  dénonciation  contre  la  ca- 
valerie nationale,  les  informations  que  je  pouvais  prendre. 
Les  deux  compagnies  qui  sont  dans  la  rue  de  Varennes  ont 
planté  Taibrede  la  liberté;  elles  ont  prié  ù  cette  fêle  ci- 
vique nos  amis  les  Marseillais;  tout  s'est  passé  dans  l'ordre. 
Après  le  repas  ils  ont  été  tous  ensemble  dans  les  rues  de 
Paris,  en  chantant  des  chansons  patriotiques. 

«  La  chose  coupable  qu'ils  se  sont  permise  dans  ces  chan- 
sons était,  m*a-t-on  dit,  un  refrain  où  il  était  question  de 
Marat  à  la  guillotine,  11  n'ont  point  appelé  la  mort  sur  la 
tête  du  ci-devant  roi,  comme  on  l'a  publié  à  Commune  ; 
tous,  sans  exception,  se  sont  accordés  à  nier  le  fait,  non 
qu'ils  respectent  plus  le  ci-devant  roi  qu'un  homme  qui  les 
a  calomniés,  mais  ils  n'ont  pas  pensé  à  lui. 

»  Je  les  blùme  d'avoir  provoqué  la  haine  du  peuple  contre 
leur  ennemi  déclaré  ;  ils  avaient  les  tribunaux  pour  l'y  tra- 
duire ;  et  tout  homme  libre  et  républicain  doit  Otre  esclave 
de  la  loi;  je  les  blâme  d'avoir  parcouru  les  rues  de  Paris  en 
attroupement  trts  nombreux  ;  mais  il  ne  m'est  pas  parvenu 
qu'ils  aient  cau«é du  désordre;  j'ai  su  au  contraire  qu'on 
leur  criait  et  qu'ils  répondaient  vive  la  nation!  et  que  dans 
les  lieux  où  ils  se  sont  arrêtés,  eux  et  les  autres  citoyens 
s'embrassaient  fratemellemen  t. 

•  Je  crois  que  leur  atlrouperoent  était  Illicite,  et  que, 
selon  les  circonstances,  ce  ion  pouvait  devenir  plus  grave; 
si  on  veut  sonder  les  intentions,  elles  n'avaient  aucun 
mauvais  objet.  Le  patriotisme  avait  donné  à  la  fteuno 
gaîlé  franche,  mai<^  inconsidérée;  elle  a  été  terminée  à  huit 
heures  du  soir ,  heure  à  laquelle  les  cavaliers  sont  rentrés 
dans  leur  caserne.  Tel  est  le  naïf  exposé  de  ce  qui  s'est 
passé.  J'attends  les  ordres  de  l'assemblée  générale  de  la 
commune  par  l'organe  du  citoyen  président.  Les  deux 
compagnies  qui  se  sont  écartées  de  leur  devoir  sont  con- 
signées depuis  trois  lieurcs  du  matin.  La  réponse  que  je  re- 
cevrai décidera  de  la  punition  qu'elles  doivent  subir.  • 

Le  conseil-général  arrête  que  cette  lettre  et  autres 
déclarations  relatives  à  cet  objet  seront  remises  au 
directeur  du  jury  d'accusation. 

—  L'arrestation  de  trois  voitures  d'armes  dans  la 
rue  de  Charentoii  a  causé  quelques  inquiétudes  dans 
le  faubourg  Saint-Antoine  ;  le  commandant-général 
s'y  est  transporté,  et  sa  présence  a  eu  bientôt  dissipé 
les  soupçons  qu'on  chercbait  à  répandre,  en  publiant 


crue  quarante  mille  hommes  menaçaient  les  habitants 
du  faubourg.  Le  conseil-çénéral  a  demandé  deséclai- 
cissements  au  ministre  de  la  guerre,  qtii  Ta  informé 


que  ces  armes  étaient  destituas  pour  des  bataillons  de 
volontaires  qui  avaient  ordre  (le  se  rendre  aux  fron- 
tières. Cette  réponse  a  rétabli  totalement  Tordre. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Voyage»  dans  les  départements  de  la  France,  enrichis 
de  tableaux  géographiques  et  d'estampes.  A  Paris,  chez 
Brion,  dessinateur,  rue  de  Vaugirard,  n*  98  ;  chez  Buisson, 
rueHauiereuiile,  n"  20. 

Cet  ouvrage,  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  cette  feuille, 
offre  touiours  le  même  soin  dans  l'exécution  typographique 
et  dans  le  choix  des  perspecUves  dont  il  est  enrichi.  Le  pa- 
triote Lava  liée,  chargé  de  la  partie  litléraiiY,  a  su  jeter  de 
l'agrément  sur  des  objets  quelquerois  arides,  par  des  rap- 
prochements piquants,  et  un  choix  d'anecdotes  curieuses. 
Cet  avantage,  joint  aux  connaissances  géographiques  re- 
cueillies avec  beaucoup  d'exactitude,  rend  cette  production 
aussi  utile  qu'intéressante. 


Les  derniers  numéi-os  qui  ont  paru  contiennent  les  dé- 
partements du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Le  prix  de  chaque  li- 
vraison est  de  50  sous  pour  Paris,  et  3  liv,  franc  de  port 
par  la  poste. 

Journal  d*un  voyage  fait  dont  Vintérieur  de  V Amérique 
septentnonale,  ouvrage  dans  lequel  on  donne  des  détaib 
précieux  sur  l'insurrection  des  Anglo-Américains,  et  sur  la 
chute  désasU«use  de  leur  papier-monnaie,  traduit  de  l'an- 
glais; et  enrichi  de  notes,  par  Noël,  ancien  professeur  de 
belles-lettres  au  collège  des  Quatre-Nations;  2  vol.  in-8* 
avec  cartes  et  figures.  A  Paris,  chez  Lavilette,  libraire,  nie 
du  Battoir,  n*  8. 


SPECTACLES. 

AcADtMiB  DB  Musique. —  Dom.  par  extraord.  —  Œdipe 
à  Colonne:  V Offrande  a  la  Liberté:  le  ballet  de  Psyché, 

Thratbb  db  la  Nation.  —  Le  Cid,  Irug.,  et  George 
Dandin, 

En  attendant  Manlius  Capitolinuf, 

Théâtre  Italik>.  —  Les  Evénements  imprévus;  Paul  et 
Virginie, 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Le  Phi" 
losophe  mariée  suiv.  des  Trois  Coimins, 

Théâtre  de  la  rie  Kbydbau.  —  Les  Visitandines;  Ce» 
dichon  ou  les  Bohémiennes, 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montaksibr.  —  La  Carma» 
gnole  à  Chambéry^  ou  la  Liberté  en  Savoie,  C(im.  à 
grand  spectat  le;  /idtle  et  Paulin:  elle  Devin  du  Village, 

Théâtre  du  iMarais.  —  Spcct.  dem.  —  Eugénie;  le  Legs, 

Incessamment  la  1''  repr.  du  Tribunal  crimineL 

Ambigu-Conique.  —  L'Artisan  Philosophe;  Us  Sœurs 
du  Pot  ;  la  Foret  noire. 

Théâtre  national  db  MoliIïre.  —  Le  Barbier  de  Se' 
ville;  Qui  paie  les  violons  ne  danse  pas  toujours, 

TuKATRE  DU  Vaudkvillr.  —  Jocrisse :  le  Petit  Saeris" 
tain^  et  la  f*  repr,  de  Gilles  dupé,  comédie-parade. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés,  —  La  Mort  de  Beau' 
repaire;  Joconde;  le  Bevenant  et  un  divertissement. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  mai- 
son de  Marigny,  n*  17. 


PAIEMEINTDES  RENTES  DE  l'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1 79i,  IMM.  les  Payeurs  sont  a  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam. 36 

Hambourg 285 

Londres. 19| 

Madrid 22  L  15  s 


Cadix 22  l,  10  s 

Cènes 143 

Livourne 453 

Lyon,  P,  de  Pâques  .  .  i  p 
Bourse  du  6  novembre, 

Act,  des  Indes  de  2500  liv 2020,  22),  30 

Portions  de  4600  liv.     .     •     ,     , 1255 

—  de  312  liv.  10  s 2A0 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d*ocU»bre  de  500  liv 412 

—  de  déc.  1782,   qiiiti,  de  fin 6?,  p 

—  de  125  n.ill.  déc.  ilHh,    ...       2,  2;,  »,  ;,  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.     ....      5  b 

—  sans  bulletin au  pair  ^,  b 

—  sort,  en  viager s  b 

Bulletins 73 

Reconnaissance  de  bulletins 72* 

Action  nouv.  des  Indes    .     .     855,  58,  60,  65,  68,  66,  65 

Caisse  d'escompte 3630 

Demi-cuisse.     ............     1820 

QuiUance  des  eaux  de  Paris 410 

Empr.  denov.  1787,  ù  5  p.  ; 

—  à  4  p.  ï 700 

—  de  80  millions  d*août  1789.      .     .     .       6|,  6,  5  p 
Assur.  contre  les  i ne. 438,  40,  3«i,  4i«  39 

—  à  vie 436,  35,  30,  34 

Actions  de  la  Caisse  pair ioiique 5A9 

Contrats  1'*  classe  ù  5  p.  „i* 88 

—  2«  tdem  ù  5  p.  d*  s«j.  au  15*      ....     7» 

—  8*  Jdem  à  5  p.  .i»  stij.  au  10« 79 

*       4*  Idtm  à  5  p.  •!•  sig.  «I  iO»  cl  S I.  pw  L  .    U 


GAZETTE  NATIONALE  oa  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*313.  Jeudi  8  Novembre  1792.  —  L'An  t«r  de  la  Hépublique  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm^  /«  46  octobre.  —  Le  duc  régent  Tient  de 
metlie  en  liberté  le  colonel  Eucbyelm  et  le  major  de  Ko- 
dien,  qui,  à  cause  de  la  part  qu'ils  avaient  eue  auxmouve- 
menls  de  Finlande,  eu  1788,  avaient  été  relégués,  sous  le 
précédent  gouvernement,  dans  les  forts  de  Wablborg  et  de 
Malmo.  —  Nolie  secrétaire  de  légation  à  Paris,  M.  Bei-g- 
stedt,  est  de  retour.  —  Les  billetsd'Etal  sont  présentement 
imprimés  ei  sont  au  pair  desliillcts  de  banque.  —  La  prin- 
cesse Sopbic-Albertine  est  dans  Flntention  de  quitter  Qued- 
linbui^  pour  quelque  temps,  et  de  Taire  un  voyage  en  Ita- 
lie. —  Le  baron  de  Reuierbolro  a  été  nommé  cbef  de  )a 
chambre  de  révision  qui  dure  toujours,  et  sera  probable- 
ment continuée.  —  Ces  jours-ci  s'est  Taite  la  vente  des  mar- 
chandises, tant  des  Indes  orientales  que  des  Indes  occiden- 
tales. Ces  dernirres  ont  trouvé  beaucoup  d'amateurs;  mais 
le  thé  n'a  point  obtenu  son  débit  ordinaire. 

Le  gouvernement  despotique  de  Gustave  était,  pour  les 
Suédois,  comme  un  gouvernement  hors  de  nature.  Cette 
nation  porte  un  grand  caractère,  et  sa  première  passion  est 
celle  de  la  liberté.  Kaut-il  s'étonner  que  les  écrivains  sué- 
dois, qui  s'indiguiiient  des  entraves  imposées  par  le  feu  roi 
à  la  liberté  de  la  presse,  :)ient  applaudi  avec  enthousiasme 
au  duc  régent  qui  les  a  brisées,  et  qu'ils  aient  mis  tant 
d'ardeur  à  profiter  de  ce  bienfait  !  Chaque  jour  voit  éclore 
des  feuilles,  des  ouvrages  vraiment  énergiques,  vraimentli- 
brcs.  Le  célèbre  Thorild  éciil  une  feuille  estimée,  sous  le 
titre  de  V Imitation.  Deux  anti'es  journaux,  le  Courrier  ex- 
traordinaire  et  le  Citoyen ,  fixent  aussi  l'attention  publi- 
que; mais  ce  qui  étonnera  la  postérité,  c'est  qu'à  Stock- 
holm, cinq  mois  après  la  mort  de  Gustave,  et  tandis  que  les 
piHssances  du  Nord  se  liguaient  conti-e  la  liberté  de  la 
France,  on  imprimait  publiquement  une  traduction  du  li- 
vre de  7'Ai;mas  Payne  sur  les  droits  de  l'homme,  et  que 
celle  traduction  soit  d'a/t  secrétaire  du  roi^ 

ALLEMAGNE. 

Bfayenee,  le  !•■  novembre,  —  Il  parait  que  le  général 
Custine  médite  une  expé  lition  importante.  Il  vient  de  faire 
partir  cinq  à  six  mille  hommes  pour  Francfort.  On  présume 
qu'il  va  se  diriger  contre  les  Etats  du  landj^ra^e  de  Uesse- 
Cassel.  Déjà  on  s'est  emparé  de  ses  salines;  déjà  on  a  mis  à 
contribution  quelques  riches  abbés  et  lesgeniitshommet  du 
landgraviat. 

On  est  allé  occuper  la  forteresse  de  Kœnigstdn ,  à  cinq 
lieues  d'ici. 

L'avanl-garde  prussienne  est  arrivé  à  Coblentz;  ce  con- 
tre-temps, qu'on  aurait  peut-être  pu  empêcher,  doit  déran- 
ger les  plans  du  général.  Il  fait  enlever  toutes  les  denrées 
du  pays.  Les  troupes  de  la  république  rassemblent  de  tous 
côtés  les  grenailles  et  fourrages  qu'elles  peuvent  trouver.  On 
n'oublie  pas  surtout  les  abbayes. 

On  avait  dit  l'électeur  mort.  Ce  bruit  est  faux.  On  dit 
qu'il  est  à  Vienne,  où  il  cabale  encore  pour  ressusciter  sa 
souveraineté» 

Coblentz^  le  25  octobre,  —  Les  hussards  bessols  vien- 
nent d'arriver,  et  demain  on  attend  mille  dragons  bessois 
qui  doivent  se  rendre  sur-le-champ  à  Rheinfels,  place  ap- 
partenant au  land(i:rave.  Au-dessus  de  Benguen  il  y  a  qua- 
tre mille  hommes  dans  un  camp,  et  dans  Benguen  même  se 
trouvent  quatre  cmts  cavaliers.  Un  ordre  du  roi  de  Prusse 
porte  de  garder  ici  ses  magasins,  et  de  faire  revenir  les  pro- 
visions qui  pourraient  être  déjà  emmenées.  Le  roi  compte 
amener  du  secours» 

ITALIE. 

Venise^  le  13  octobre.  —  Les  principes  démocratiques  de 
la  révolution  française  inquiètent  depuis  longtemps  Taris- 
locratie  vénitienne.  Le  sénat  même  ne  cache  pas  l'angoisse 
ttui  le  tourmente.  On  a  déjà  Umu  plusieurs  conseils  extra- 
onlinaires;  déjà  on  a  plusieurs  fois  agité  la  question  de  sa- 
voir comment  on  pourrait  a'rèter  les  principes  de  la  liberté 
MU  (lontières  de  la  république  ;  mais  ces  principes ,  plus 


forts  que  tous  les  obstacles,  pénétieront  jusqu'à  Venise, 
lies  Français  y  ont  aujourd'hui  des  amis  déclarés.  Le  parti 
opposé  est  sans  doute  plus  nombreux ,  mais  il  manque  de 
courage.  On  en  est  venu  aux  mains,  et  le  sang  a  couléo 
L'ancien  provêditeur  a  reçu  ordre  de  remplir  ses  fonctions 
jusqu'à  la  fin  des  troubles  ;  m:iis  qu'opposerait-il  à  la  force 
de  l'opinion  et  de  l'esprit  public  ? 


FRANGE. 

De  Parti.  —  Départ  des  troupes.  —  Du  2t  octo» 
bre.  Pour  Perpignan,  chasseurs  nationaux  du  Lou- 
vre, cent  cinquante.  Pour  Beaumont,  cent  quaraute- 
huit. 

Du  22.  Pour  Claye,  soixante-seize  Brestois. 

On  répand  qu'il  y  a  à  Paris  et  aux  environs  qua- 
rante nulle  hommes  armés;  en  voici  l'tftat  au  vrai. 

Cavalerie  à  TEcole  militaire,  deux  mille  trois  cents. 

—  Légion  germanique,  à  la  Courtille,  trois  cents.  — 
Chasseurs,  section  du  Louvre,  cent  cinquante.  — 
!Iuss«irds  du  Midi,  quatre  cent  cinquante.  —  Cavale- 
rie, rue  de  Varennes,  deux  cents. 

Départements.  D'Aix,  un  bataillon,  à  Tabbayc 
Saint-Victor,  sept  cent  seize.  District  d'Aulun,  à"la 
ville  Saint-Denis,  un  bataillon,  quatre  cent  trois.  — 
Bouches-du-RhAne,  à  Popincotirt,  chasseurs,  qua- 
rante-quatre; fédérés  de  Marseille,  aux  Cordeliers,  • 
mille  cmquante.  —  Calvados,  aux  casernes,  un  ba- 
taillon, sept  cents;  de  Coutances,  à  Popincourt,  cent. 

—  De  l'Hérault,  à  Saint-Laurent, cent.  —  Delà  Man*- 
che,  à  Babylone,  Popincourt,  Petits-Pères  et  la  Cour- 
tille, neuf  cent  vingt —  De  l'Yonne,  deux  bataillons, 
quatorze  cent  trente-quatre.  —  A  Courbevoie,  un 
bataillon,  six  cent  trente-neuf.  —  A  Rueil,  un  batail- 
lon, six  cent  un.  —  Paris,  quatre  bataillons,  deux 
mi  lie  neuf  cent  soixante-dix-sept;  rue  d'Enfer,  chas- 
seurSf  quatre-vingt-onze,  à  présent  à  Chantilly; 
Filles-Dieu,  cent  dix-neuf;  en  différentes  casernes, 
sept  cent  un  ;  au  camp  sous  Paris,  deux  bataillons,' 
quinze  cent  quatre.  Total,  non  compris  la  gendar- 
merie et  1e^  canonniers  des  quarante-huit  sei;tioiis, 
quinze  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  exé' 
cutif  provisoire^  du  29  octobre  1792,  l'an  I«r  de 
la  républidiue. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire,  considérant  i*  que  la 
Convention  nationale  a  décrété  que  toutes  les  lois  qui  n'ont, 
point  été  abrogées  continueront  d'être  en  vigueur;  2"  que 
le  conseil  ne  se  montrerait  point  digne  de  la  confiance  de 
la  nation  et  de  la  Convention  nationale,  s'il  ne  niainteuait 
pas  dans  tou^e  son  intégrité  la  puissance  executive,  dépo- 
sée provisoirement  entre  ses  mains,  et  notamment  la  hié» 
rarchie  des  autorités  constituées  qui  forme  une  partie  es- 
sentielle du  gouvernement; 

«  Considérant  que  toutefois  plusieurs  corps  administra- 
tifs, des  tribunaux,  des  généraux  d'armée  et  autres  chefs 
militaires,  ont,  depuis  quelque  temps  adressé  directement 
à  la  Convention  nationale  leur*  lettres,  dé|)éches  et  autres 
missives  relatives  à  leurs  fonctions,  tandis  que  la  lettre  et 
l'esprit  de  la  loi  veulent  que  ces  obiets  passent  par  l'inter- 
médiaire du  pouvoir  exécutif,  sous  la  surveillance  duquel 
agissent  les  différents  fonctionnaires  publics,  civils  ou  mili- 
taires; 

Arrête  qu'il  sera  enjoint  aux  divers  corps  administratif 
et  judiciaires,  ainsi  qu'aux  généraux  d'armée  et  à  tous  les 
agents  du  pouvoir  exécutif,  en  vertu  de  lois  existantes,  d'à* 
dresser  désormais  au  pouvoir  exécutif  les  lettres  et  les  dii>- 
miindes  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  faire  parvenir  à  laCon- 
v«>ntion  nationsde,  pour  des  objets  concernant  leurs  fontp 

I   lions,  et  qui  doivent  lui  être  transmises  par  les  miuistra^ 

E  chacun  pour  son  département,  s 
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COMBIUNE   DE   PARIS. 


Du  5  novembre,  —  LeUre  du  ministre  de  l'intérieur 

au  conseil-gétiéraL 
'  •  Le  proclirpiir-eénéral  syndic  du  département  de  TYonne 
làe  inarqiiu,  ^(esslcurs,  que  MM.  Gauthier  et  Niguille,  se 
disant  comtnissuires  de  U  commune  di'  Paris  ont  fait  sai- 
sir, arrtttr  au  château  d'Ancy-le-Franc,  district  de  Ton- 
nerre, de  t'strgcnlcrio,  des  clieiaux  et  une  voiture,  sous 
prétexlc  qu'ils  appai  tenaient  à  la  dame  le  TeUier^  soup- 
çonnée Omigréc.  Il  ajoulequcsur  Topposition  du  régisseur 
d  s  biens  du  fils  mineur  de  cette  dame,  le  conseil  du  dé- 
partement a  arrêté  que  les  cbevauxel  la  voiture  serdient 
employés  au  convoi  des  canons  rt  comestibles  des  volontai- 
.  res  du  district  de  Tonnerre,  et  qu*il  serait  sursis  &  l'enlf!- 
'  Yementde  Targenteric.  Comme  je  n'ai  eu  ronnaissnnce  de 
la  mission  de  MM.  Gauthier  et  Nignille  que  par  Tévéne* 
meut  dont  le  procureur  syndic  du  déparlemcnl  de  l'Yonne 
m'a  rendu  compte,  je  vous  prie  de  me  marquer  de  quelio 
autorité  ils  tenaient  cette  mission,  jusqu'où  s'étendaient 
leurs  pouvoirs,  et  s'ils  leur  donnaient  le  droit  d'exerc<  r 
afiejuridiction  dans  te  district  de  Tonnerre*  Je  ne  puis  ju- 
ger sans  cela  si  la  saisie  de  l'argenterie  et  des  cbevaux 
qu'ils  ont  fait  faire  à  Ancy-le^Francest  \alable  ou  non,  ni 
pnrconséqnent  prononcer  sur  l'opposition  du  régisseur  du 
mineur  le  Ttllier  (  dit  de  Louvoit  )•  i 

—  La  commune  de  Sentis,  par  Torgane  de  son 
moins  réclame  l'areenterie  que  le  cotnitë  de  surveil- 
lance avait  fait  enlever  dans  cette  municipalité.  Le 
conseil-général  arrête  jfuVIle  lui  sera  remise  provi- 
soirement, sauf  à  ceux  qui  ront  enlevée  à  exhiber 
leurs  pouvoirs,  pour  que  le  conseil-général  puisse 
statuer  sut*  c^'tte  affaire. 

— Les  commissaires  nommés  nour  la  vérification 
des  comptes  du  comité  de  surveillance,  sur  le  dépôt 
des  effets  de  Septeuil,  caissier  de  la  liste  civile,  ont 
fait  leur  rapport.  Le  conseil  a  nommé  deux  commis- 
saires pour  se  transporter  sur-le-champ  auprès  du 
ministre  des  contributions  publi(|iies,  à  l'elfet  de  lui 
commiinimier  ce  rapport,  et  lui  taire  part  des  motifs 
qui  enipéclient  le  constnl-général  d'ot)éir  à  la  loi  qui 
lui  ordonne  de  faire  transporter  Targent  à  la  trésore- 
rie nationale,  le  conseil  n'ayant  pas  voulu  recevoir 
ce  compte. 

Du  6é— 'Les  commissaires  à  la  reddition  des  comp- 
tes sont  autorisés  à  se  retirer  pardevant  la  commis- 
sion des  vlngt^qualie,  à  la  Cotivenllon  nationale, 
pour  l'inviter  à  donner  les  renseignements  nécessai- 
res relativement  aux  pièces  et  procès-verbaux  qui 
ne  paraissent  pas  en  ce  moment,  et  aux  scellés  qu'on 
dit  avoir  été  brisés. 

—  Le  corps  municipal  et  le  conseil-général  réunis 
ont  noiume  quarante  commissaires  pour  procéder, 
conjointement  avec  ceux  nommés  par  le  départe- 
ment, à  Tapposltion  des  scellés  dans  toutes  les  mai- 
sons des  émigrés* 

—  Le  conseil-çénéral  a  arrêté  que  le  comité  de 
surveillance  serait  invité  a  se  rendre  à  la  séance  de 
demain  pour  se  justiiier  des  inculpations  dirigées 
contre  luL 

Du  7. —  Lés  fhctrices  de  la  halle  â  la  marée  se 
sont  rendues  au  conseil,  accompagnées  d'une  fouie 
de  citoyennes,  marchandes  de  marée;  elles  ont  re- 
présenté que  leur  commerce  était  absolument  sus- 
pendu si  Ton  ne sVmpressait  de  rembotirser  les  billets 
de  la  Maison  de  Secours  dont  elles  sont  porteurs; 
elles  ont  demandé  que  le  conseil  avisill  aux  moyens 
de  les  faire  rembourser  sur-le-champ. 

Panis  arrive,  en  conformité  de  l'arrêté  pris  hier. 
Le  Conseil,  voulant  s'occuper  de  la  demande  des  ci- 
toyennes présentes  à  sa  séance,  arrête  qti'il  ne  s'oc- 
cupera pas  aujourd*hui  de  comptes  à  rendre.  Panis 
detiiande  que  le  conseil  fixe  une  séance  pour  l'en- 
teiidre  répousser  les  calonmics  dirigées  contre  lui  et 
le  comité  de  {surveillance.  Le  conseil  lui  assigne  la 


séance  de  demain  matin.  «  Eh  bien  !  dit  Panis,  lorê^ 
^ue  je  serai  monté  à  là  tribune,  je  n'en  sbrlirai 
qu'après  avoir  renversé  tous  mes  adversaires , 
comme  on  renverse  des  capucins  de  carie.  L'on 
nous  accuse  d'avoir  volé  :  quoi?  les  tours  de  Notre- 
Dame? 

La  délibération  relative  aux  marchandes  de  ma- 
rée a  eu  pour  résultat  une  nouvelle  demande  de 
fonds  à  la  Convention,  pour  le  remboursement  des 
billets. 

Dépouillement  des  scrutins  des  sections  pour  l^éleC'^ 
tion  du  maire. 

Nombre  de  votants  0,361. 

Antonelle  a  obtenu  330  suffrages;  Bllta"ud-Va ren- 
ne, 50;  Chambon,  médecin,  033;  Chambousans  dé- 
signation, 101;  Chîiumette,  00;  Dormesàun,  contrô- 
leur général,  1,101;  Dormessou  sans  désignation, 
202;  Dormessou  de  Noiseau,  245;  Fréleau,  807;  Hé- 
raull-Séchelles,801;  Lhtiillier,  de  la  section  Boncon- 
seil,  857;  Manuel,  114;  Momoro,  102;  Osselin,  38; 
Panis,  70;  Marat,  14;  Rœderer,  300;  Robespierre,  33; 
Targrt,  140;  Treillard,  100;  Thouret,  007;  Antoine, 
00:Cahier-Gerville,  66; Collot-Herbois,  13;  Danton, 
12;  Minier,  7;  Mercier,  140.  Le  reste  des  su  If  rages 
s'est  réparti  en  unités  (Ju'il  serait  trop  long  de  détail- 
ler. Il  y  a  cinq  sections  qui  n'ont  pas  envoyé  leurs 
procès-verbaux  à  la  maison  commune. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  UéraulU 
StJPt»LÉMF.Nt  A  LA  SEANCE  DU  MARDI  6  NOVEMBRE. 

Bazire^  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  La 
Convention,  désirant  s'assurer  de  la  tranquillité  de 
Paris,  a  chargi^  son  comité  de  sûreté  générale  de  lui 
faire  pioniptenienl  un  rapport  sur  les  causes  qui 
pourraient  la  troubler,  et  sur  les  moyensd'en préve- 
nir les  effet'*.  Après  des  discussions  approfondies  sur 
cette  matière  importante,  le  comité  s'est  enfin  con- 
vaincu qtie  la  paix  de  cette  ville  ne  saurait  être  al- 
térée que  par  les  injustes  préventions  que  l'on  se 
plaît  à  suggérer  contre  elle  aux  divers  départements, 
et  par  les  alarmes  que  peuvent  lui  donner  les  cla- 
meurs indirectes  dont  quelques-uns  de  leurs  féd  -rés 
font  aujourd'hui  retentir  ses  murs.  11  a  cru  qu'il  était 
pressant  de  ilissiper  les  funestes  erreurs  sur  lesquel- 
les se  fonde  celte  malheureuse  disposition  des  esprits. 
Il  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  mettre  dans 
tout  son  jour  la  conduite  des  habitants  de  Paris  dans 
la  ilerniere  crise  de  la  révolution,  et  de  rendre  à 
l'amour  et  à  l'estime  de  tous  les  Français  des  frères 
vertueux  qui  succombent  sous  le  poids  d'imputations 
calomnieuses.  Peut-être  n'est-il  pas  moins  indispen- 
sable, sous  des  rapports  plus  étendus,  d'éclairer  les 
nations  étrangères  sur  des  c'vénements  trop  mécon 
nus,  et  de  dire  exactement  la  vérité  sur  cette  époque 
intéressante  de  notre  histoire*  Pénétré  de  ces  consi- 
dérations, le  comité  me  ctiarge  de  la  proclamer  dans 
celte  enceinte;  que  cette  assemblée  d'hommes  d'Etat, 
que  mes  collègues,  ne  craignent  point  de  s'engager 
un  instant  avec  moi  dans  le  labyrinthe  ensanglanté 
de  la  révolution.  Je  promets  de  ne  p.ls  les  éj^arer  danà 
ces  routes  jonchées  de  triste*  débris  de  l'humanité; 
et  l'on  doit  croire  que  je  ne  trouverais  pas  de  plaisir 
à  charger  mes  tableaux. 

Pour  nous  faire  une  idée  juste  des  ParisienSi 
voyons  comment  ils  ont  agi  dans  ces  derniers  temps/ 
à  trois  époques  très  rapprochées  l'une  de  l'autre.  Le 
10  aoi\t,  le  salut  public  exige  l'anéantissement  de  la 
cour  ;  il  faut  précipiter,  par  cet  acte  de  rigueur,  l'éta- 
blissement de  la  république,  pour  empèehef  1m  con- 
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tre-r(^voliition  :  tous  les  dangers  disparaissent  devant 
Yintér^t  pressant  de  In  patrie  ;  ia  ville  entière  se  met 
I»  insurrection,  et  supporte  courageusement  le  far- 
deau de  la  guerre  civile. 

Le  2  septembre,  le  bruit  se  répand  c^ue  Ton  égorge 
les  prisonniers,  et  Ton  se  demande  si  de  tels  enne- 
mis de  la  liberté,  qui  depuis  quatre  ans  ont  attiré 
«ur  leur  mallicurcusc  patrie  les  tiéaux  de  la  famine, 
df^  dissensions  intestines  et  de  la  guerre,  méritent 
(ju'on  aille  exposer  sa  vie  pour  les  deXndre  ;  si  Ton 
ouït  pour  eux  fusiller  des  frères  égarés  par  un  faux 
zèle,  aigris  par  de  longues  souffrances,  et  encore  s'il 
serait  prudent  de  conserver  des  hommes  aussi  dan- 
gereux, lorsque  Tennemi  s'avance  :  on  délibère,  et 
pendant  ce  temps  le  meurtre  se  consomme.  Peu  de 
jours  après,  Ton  assure  qu'il  existe  un  projet  d'as- 
sassiner des  citoyens  paisibles  pour  des  nuances  asst  z 
légères  d'opinions,  et  même  de  frapper  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale  qui  avaient  abusé  de  la  con- 
fiance de  leurs  commettants.  Le  peuple  se  rend  en 
foule  à  ses  diverses  sections;  l'on  aoubleles  patrouil- 
les, l'on  forme  des  corps  de  réserve,  et  les  furieux 
n'osent  plus  se  montrer. 

Ainsi,  dans  le  cours  de  notre  dernière  révolution, 
pour  terrasser  le  despotisme,  Paris  brave  tous  les 
dangers  ;  s'agit-il  d'arracher  quelques  monstres  à  la 
vengeance  populaire,  il  hésite;  menace-t-on  les  re- 
présentants du  peuple,  veut-on  commettre  quelque 
meurtre  inutile  à  la  chose  publique,  Paris  oppose 
une  victorieuse  résistance.  Mais  comment  la  matinée 
du  10  août  a-t-elle  pu  sitôt  sortir  de  notre  mémoire? 
pourquoi  semble-ton  l'avoir  oubliée?  La  cour  venait 
de  faire  aux  citoyens  une  guerre  cruelle  ;  le  peuple 
était  debout,  ses  plaies  saignaient  encore  après  la 
victoire;  chacun  pleurait  un  père, un  frère,  un  ami, 
une  épouse  chérie,  des  enfants  d'une  belle  espérance. 
CVtait  le  moment  de  la  plus  forte  indignation  contre 
Louis  XVI,  justement  abhorré,  et  celui  de  la  plus 
juste  de  toutes  les  vengeances.  Ce  tigre  royal  se  met 
avec  sa  famille  sous  la  sauvegarde  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  n'avait  d'au  Ire  égide  que  le  respect  que 
lui  portent  les  Parisiens;  personne  ne  tente  de 
violer  cet  asile  éternellement  révéré,  et  cent  cin- 
quante Suisses,  qui  venaient  de  faire  sur  le  peuple  un 
(eu  long  et  meurtrier,  y  trouvent  encore  leur  salut. 

Dans  les  peintures  a  mères  que  l'on  fait  chaque  jour 
de  la  catastrophe  des  prisons,  pourquoi  ne  parle-t-on 
jamais  de  la  sublime  diflivrance  de  Jouneau,  notre 
collègue  à  la  législature? Le  moment  où  les  acclama- 
tions de  tous  les  citoyens  nous  apprirent  qu'il  allait 
paraître,  et  l'instant  où  le  peuple  se  précipita  dans 
notre  salle  pour  le  rétablir  affectueusement  au  milieu 
de  nous,  en  criant  :  vive  l'Assemblée  nationale! 
n'ont-ils  fait  qu'une  impression  passagère? 

Ces  relations  si  touchantes  entre  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  peuple  de  Paris,  dans  la  crise  de  la  ré- 
volution, sont-elles  perdues  pour  l'histoire?  Je  ne 
présenterai  point  ici  le  tableau  de  la  conduite  des 
habitants  de  cette  ville,  depuis  le  mois  de  juillet 
1789;  il  n'est  pas  un  bon  Français  qui  n'y  ait  constam- 
ment applaudi.  D'ailleurs,  je  ne  raconte  que  ee  que 
j'ai  vu,  et  ce  rapport  peut  être  en  grande  partie  con- 
sidéré comme  une  déposition  de  témoin.  Placé  dans 
le  comité  de  surveiflance  depuis  sa  formation,  et 
(idèlc  ol)servat<Mir  de  tout  ce  qui  peut  compromettre 
la  tranquillité  publique,  je  révélerai  quelque  jour 
des  faits  importants,  dont  la  publicité  serait  inutile, 
et  peut-être  même  dangereuse  aujourd'hui  ;  mais  je 
dois  dire  à  cette  heure  ce  que  je  sais  de  positif  à  la 
décharge  des  Parisiens,  sur  les  premiers  jours  du 
mois  de  septembre,  le  vol  du  Garde-meubles  et  les 
brigandages  qui  se  sont  exercés  depuis  la  chute  du 
trône.  Cette  ville  était  devenue  depuis  longtemps  le 
point  de  réunion  d€  tous  les  mécontents  du  royaume 


et  de  toutes  ces  âmes  vénales  que  îa  cotir  accaparait 
avec  soin,  pour  frapper  un  coup  liberticide.  Ils  for-* 
maient  un  corps  de  trente  mille  hommes,  enregis. 
très,  soldés,  divisés  par  brigades,  et  sous  le  dir(*o« 
toire  d'un  comité  central.  Le  procès  du  misérable 
Dangremont  en  fournit  la  preuve,  et  les  pièces  dépo* 
sées  au  greffe  de  la  maison  commune  en  présentent 
tous  les  détjiils. 

La  suspension  du  roi,  de  la  liste  civile,  et  la  disper* 
sion  des  coryphées  de  l'aristocratie  n'ont  pas  suIH 
pour  opérer  une  guérison  subite  et  complète  de  uof 
maux.  Un  grand  nombre  de  ces  contre-révolution- 
naires, qui  ont  survécu  à  l'affaire  du  10,  n'avaient  pu 
s'éloigner  de  Paris,  dont  on  venait  de  liermer  les  bar« 
rières.  Il  s'y  trouvaient  k  la  vérité  sans  chefs,  sans 
rétribution,  sans  possibilité  de  se  rallier  tous  pour 
former  des  plans  d'ensemble;  mais  leur  dénuement 
absolu  les  rendait  encore  plus  dangereux  ;  leurs  phy- 
sionomies étant  encore  inconnues,  et  leur  désorgani« 
sation  ne  permettant  plus  de  les  anéantir  d'un  seul 
eoup,  c'était  un  fléau  très  redoutable. 

Ils  se  répandent  partout  avec  le  masque  du  patrio-» 
tisme,  font  fermenter  tous  les  germes  de  troubles, 
s'agitent  dans  tous  les  sens  pour  les  porter  à  l'excès, 
dans  l'espoir  d'arriver  au  pillage,  et  suscitent  des  dé- 
sordres affreux  qui  n'étaient  en  effet,  pour  me  servir 
d'une  expression,  triviale  à  la  vérité,  mais  d'une 
grande  justesse,  quê  la  queui  de  tous  Ut  plans  de  la 
cour.  Et  dans  cet  instant  d'effroi  pour  toute  l'aristo- 
cratie, que  de  résolutions  désespérées,  que  de  dé- 
marches imprudentes  de  sa  part,  ont  elles-mêmes 
concouru  à  précipiter  ses  partisans  au  tombeau  1  Je 
n'en  citerai  qu'un  trait  frappant  et  avéré.  Au  moment 
où  l'on  apprend  que  l'on  se  porte  aux  prisons,  quel- 
ques domestiques  d'une  femme  de  la  cour  prennent 
le  costume  de  ceux  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
sanê-culolleê ;  ils  s'arment  de  piques  et  de  tran- 
chants, se  rendent  au  lieu  de  l'attroupement,  égor- 
gent de  leurs  propres  mains  plusieurs  prisonniers 
avec  des  démonstrations  exagérées  d'une  fureur  et 
d'une  atrocité  qui  n'ont  pas  d'exemples  dans  la  na- 
ture, afin  d'acmiérir  un  grand  crédit  dans  cette  foule 
homicide,  et  a'en  proliter  pour  sauver  la  vie  à  leur 
maîtresse.  Tant  de  crimes  se  trouvent  cependant  corn» 
mis  eu  pure  perte  ;  leur  projet  échoue  ;  il  se  fait,  dans 
les  lieux  où  l'on  était  parvenu  à  cacher  cette  malheu- 
reuse femme,  une  incursion  subite,  inattendue,  de 
meurtriers  inconnus;  elle  tombe  en  des  mains  eruel* 
les,  et  périt  d'une  manière  que  ma  plume  se  refuse  k 
décrire.  Je  suis  certain  que  les  amis  et  les  domesti- 
ques de  plusieurs  autres  détenus  ont  également  fait 
jouer  les  ressorts  d'une  politique  plus  ou  moins  dau* 
gereuse,  qui  rompaient  toutes  les  mesures  des  hom- 
mes de  bien,  et  qu'ainsi  les  aristocrates,  frnp|)és  d'a- 
veuglement en  ce  désordre  extrême,  se  détruisaient 
réciproquement  au  milieu  des  misérables  forcenés 
que  leurs  criminels  projets  avaient  attirés  à  Paris  :  et 
c'est  ici  le  lieu  d'observer  que  le  massacre  des  pri- 
sonniers d'Orléans  fut  fait  en  grande  partie  par  des 
hommes  attachés  au  service  de  la  reine,  que  Ton  a 
reconnus  à  la  tête  de  l'attroupement  de  Versailles. 
Cela  donne  à  tout  homme  judicieux  le  secret  de  bri- 
pndages  et  d'événements  malheureux  faussement 
imputés  aux  Parisiens  qui  les  supportaient  avec  cou- 
rage, et  qui  sont  enfui  parvenus  à  y  mettre  un  terme. 

Lorsque  la  France  entière  doit  app  audir  au  zèle 
toujours  soutenu,  toujours  éclairé  de  ses  citovent 
estimables;  lorsque  l'on  devrait  s'occuper  de  faire 
oublier  à  ses  vertueux  conl'esseurs  de  la  liberté  les 
maux  qu'ils  ont  souffiTts  pour  elle,  et  verser  sur  leurs 
plaies  le  baume  de  la  reconnaissance  publique,  des 
nommes,  trop  sensibles  peut-être  pour  demeurer 
bons  observateurs  dans  une  révolution,  douloureu- 
sement affecta  de  ce  qu'elle  présente  d'affligeant 
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dans  ses  dclails,  ont  eu  la  faiblesse  de  porter  des  ju- 
eements  injurieux  au  peuple  qui  Tavait  opdrc^e;  des 
Uitrigaiils  se  sont  enipre^isés  de  les  recueillir  et  de 
Jes  publier.  Bientôt  il  s  est  établi  un  système  complet 
de  di£Piiraation  de  la  ville  de  Paris,  dont  les  suites 
inévitabi  es  seraient  de  nous  entraîner  par  des  secous- 
ses terribles  à  rétablissement  forcé  de  républiques 
fédératives.  Hàtons-nous  de  prévenir  de  si  grands 
maux  ;  les  Français  n'ont  besoin,  pour  s'aimer  et 
pour  persister  dans  le  vœu  qu'ils  ont  formé  de  rester 
toujours  unis,  que  de  se  connaître  tous  tels  qu'ils 
sont  en  elfrt.  Ce  que  l'erreur  peut  occasionner,  l'éclat 
de  la  vérité  saura  seul  le  prévenir.  Présentons  les 
Parisiens  à  leurs  frères  de  tous  les  départements  sous 
les  dehors  qui  leur  conviennent,  et  nous  aurons 
plus  fait  pour  consolider  la  paix  publique  que  ne 
peuvent  opérer  les  dispositions  militaires  les  mieux 
concertées.  Pénétrons-nous  bien  de  ce  principe,  que 
le  meilleur  ressort  de  l'autorité  chez  un  peuple  libre, 
c'est  la  conliance  ;  que  les  rênes  les  plus  sûres  du  gou- 
vernement, ce  sont  la  raison  et  la  vérité.  Mettons-les 
uniquement  en  usage  pour  assurer  la  paix  de  cette 
graude  commune,  et  je  réponds  du  succès. 

Je  ne  crains  pas  d'allirmer  que  toutes  recherches 
sur  la  conduite  passée  des  Parisiens  ne  tourneront 
qu'à  leur  avantage.  Délions-nous  des  apparences  du 
pn^ent;  point  de  décisions  précipitées  sur  les  événe- 
ments du  jour.  Tant  de  mouvements  indiscrets  d'une 
section  du  peu  nie  se  trouvent  provoqués  par  ceux 
mêmes  qui  les  ui'noncent,  tant  de  dt'claniations  phi- 
lantropiques  sur  ces  désordres  artiiiciels  ne  sont 
qu'un  crime  de  plus  dans  la  bouche  des  véritables 
agitateurs,  que  l'on  ne  saurait  trop  se  tenir  en  garde 
contre  les  premières  impressions. 

Aujourd'hui  les  habitantsde  Paris  sont  tranquilles. 
Ils  s'exercent  à  la  patience  ;  distribués  dans  leurs  ate- 
liers, ou  leurs  magîisins,  le  jour  éclaire  les  travaux 
de  leur  industrie  particulière,  et  on  les  voit  passer 
les  soirées  à  se  délasser  par  la  lecture  paisible  des 
journaux,  dont  plusieurs  servent  malheureusement 
de  véhicule  au  venin  de  la  calomnie  que  l'on  distille 
sur  eux.  Et  si  les  lieux  publics  ont  retenti  de  quel- 
ques clameurs  séditieuses  proférées  par  des  bouches 
étrangères  sur  notre  horizon  politique,  ce  léçer  nuage 
tient  aux  causes  que  je  viens  d'énoncer;  il  se  dissi- 
pera par  les  moyens  que  j'indique.  Plusieurs  fédérés 
auxquels  on  avait  inspiré  des  préventions  défavora- 
bles aux  habitants  de  Paris,  égarés  par  un  faux  zèle, 
se  sont  livrés  à  ces  excès;  mais  ils  ont  été  fort  obser- 
vés; leurs  intentions  sont  pures,  leurs  dispositions 
très  rassurantes.  Le  ministre  de  la  gueri*e  et  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  assurent  qu'ils  sont 
en  petit  nombre.  Ils  parlent  tous  les  jours  pour  se 
rendre  à  l'année,  et  ceux  qui  restent  n'attendent 
que  des  objets  d'équipement  que  l'on  s'empresse  de 
leur  procurer.  Tout  nous  promet  des  jours  calmes  et 
sereins.  Que  la  Convention  fiisse  connaître  à  la  France 
entière  la  juste  conliance  qu'elle  a  dans  le  peuple  de 
Paris,  c'est  la  tout  le  secret  de  la  tranquillité  pu- 
bli(|ue. 

Bazire  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau- 
dissements d'une  partie  de  l'Assemblée,  et  des  accla- 
mations des  citoyens  des  tribunes. 

On  demande  l'impression  de  son  rapport  et  sa 
transmission  oflicielle  dans  les  départements.  D'au- 
tres s'élèvent  avec  chaleur  contre  cette  proposition. 

Coupé,  membre  du  comité  de  sflreté  générale,  ré- 
crimine contre  ce  rapport,  en  alléguant  qu'il  n*en  a 
point  eu  de  connaissance.  —  Quelques  membres  ré- 
clament le  renouvellement  du  comité. 

Saint-André  monte  a  la  tribune.  —  Les  rumeurs 
d'une  partie  de  l'assemblée  continuent,  et  étouffent 
sa  voix. 

Saint- Andué  :  Oh!  ce  n'est  point  par  des  murmures 


que  vous  m'imposerez...  Je  monte  à  la  tribune 
pour  appuyer  la  proposition  qui  est  faite  d'ordonner 
l'impression  du  rapport  de  Bazire,  et  l'envoi  dans  les 
départements.  J'appuie  celte  préposition ,  d'abord 
parcequ'il  est  inliniment  essentiel  de  dissiper  les  er- 
reurs funestes  qui  se  sont  répandues  dans  les  dépar- 
tements, erreurs  telles,  qu'il  est  de  notoriété  pu- 
blique que  l'on  croit  dans  les  départements  que  les 
membres  de  la  Convention  nationale  ne  sont  point 
en  sûreté  ici.  (Plusieurs  membres,  simultanément  : 
J'atteste  que  ces  bruils  ont  été  répandus.  —  On  mur- 
mure.^ II  importe  de  dissiper  ces  préventions.  L'iion- 
neur  ae  la  Convention  nationale,  la  gloire  de  la  ré- 
publique, l'unité,  l'indivisibilité  que  vous  avez 
décrétées  en  dépendent  évidemment.  {Une  voix  : 
Lieux  communs  que  tout  cela  !)  N'est-il  pas  vrai  que 
nous  voulons  ne  former  qu'un  s<»ul  corps,  qu'un  seul 
peuple  de  frères...  {Quelques  voix  :  Au  lali  ûoncl) 
qu'une  famille  unie  par  des  lois  communes?...  Or, 
il  est  impossible  que  nous  arrivions  jamais  à  ce  but 
tant  qu'il  régnera  entre  Paris  et  les  départements, 
entre  les  départements  et  Paris,  des  sources  funestes 
de  divisions  ;  tant  que  ces  soupçons  aliéneront  de 
Paris  le  reste  des  citoyens  français,  qui,  dans  le  fond, 
ne  demandent  qu'à  être  unis  avec  cette  ville.  Lors- 

2 ne  l'Assemblée  législative  prononça  que  la  patrie 
tait  en  danger,  il  se  lit  un  éveil  général  qui  tourna 
au  profit  du  bien  public;  mais  lorsqu'on  a  proclamé 
la  nécessité  d'une  garde  des  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements, j'ose  dire  qu'on  a  proclamé  un  autre  danger 
de  la  patrie,  parceque  ce  cri  a  jeté  dans  tous  les  es- 
prits des  ferments  ae  troubles,  d'anxiété  et  d'inquié- 
tude. (Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.  Les 
mêmes  signes  d'approbation  se  font  entendre  à  plu- 
sieurs reprises  dans  les  tribunes.) 

11  est  temps  que  nous  sentions  la  sainteté  de  nos 
devoirs  ;  il  est  temps  de  remplir  les  engagements  que 
nous  avons  contractés.  Responsables  envers  la  nation, 
responsables  envers  l'univers  entier,  et,  ce  qui  est 
plus  encore  pour  l'homme  de  bien,  responsables  en- 
vers nous-mêmes  de  la  manière  dont  nous  userons 
des  pouvoirs  qui  nous  sont  conliés,  je  demande  que 
nous  allions  au  but  sans  tergiverser;  le  seul  chemin 
par  lequel  nous  y  parviendrons,  c'est  la  confiance, 
c'est  la  vertu  ;  c'est  de  fouler  aux  pieds  toute  consi- 
dération personnelle,  toute  animosité  particulière. 
(On  applaudit.)  N'êtes-vous  donc  pas  la  Convention 
représentative  d'une  grande  république?  Quel  spec- 
tacle avez-vous  jusqu'ici  donne  à  vos  commettants? 
Voilà  six  semaines  que  cette  Convention  est  assem- 
blée; qu'elle  s'interroge  :qu'a-t-elle  fait  pour  le  salut 
public!...  (Il  s'élève  quelques  murmures.  On  entend 
des  applaudissements  dans  les  tribunes.  Une  partie 
de  l'assemblée  demande,  au  nom  de  la  république, 
de  décréter  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.  — 
Legendre  réclame  contre  ces  interruptions.  Le  prési- 
dent invite  tous  les  membres  au  silence,  et  rappel  le  les 
citoyens  au  respect  qu'ils  doivent  à  la  Convention.) 

On  nous  détourne  de  nos  travaux;  on  affecte  de 
nous  parler  sans  cesse  de  périls  imaginaires.  On  nous 
demande  des  lois  de  rigueur,  des  gardes  de  sûreté. 
Un  représentant  de  la  républiiiue  ne  doit  connaître 
d'autre  danger  que  celui  de  ne  pas  faire  son  devoir. 
(Applaudissements.)  Et  toutes  les  fois  que  nous  nous 
occuperons  des  hommes  au  lieu  de  nous  occuper  des 
principes,  pour  les  suivre  et  en  déduit  e  les  consé- 
quences qui  peuvent  nous  conduire  à  perfectionner^ 
l'organisation  sociale  et  à  la  rendre  digne  du  bon 

peuple  qui  nous  en  a  imposé  la  tâche {Une  voix: 

Déclamations  que  cela  !)  Oui,  du  bon  peuple 

"*  :  Ceux  qui  le  flattent  le  trompent,  et  le  tuent... 

Saint- André  :  Eh  hien  !  si  c'est  le  tromper,  je  dé- 
clare que  je  m'établis  trompeur  du  peuple.  (Murmu- 
res et  applaudissements.)  Je  ne  connais  point  de  ré- 


Pwît.  T|p.  Henri  ploa,  rac  Garucièrc.  ». 
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publique,  et  Montesquieu  Ta  dit  avant  moi,  je  n*eti 
connais  point,  à  moins  qu'elle  ne  repose  sur  la  vertu. 
Or,  s'il  y  a  vertu,  il  y  a  coiiliance  :  car  il  implique 
contradiction  qu'on  soit  vertueux  et  bon  sans  être 
conGant  et  ami  de  la  fraternité'.  Je  demande  donc 
que  non-seulement  la  Convention  interdise  à  ses 
membres  toute  dénonciation  particulière.  (Quelques 
murmures  s'élèvent,  ils  sont  couverts  par  des  ap- 
plaudissements réitérés.)  Si  l'on  a  des  délits  à  dénon- 
cer, il  existe  des  lois  et  dos  tribunaux  ;  qu'on  porte 
aux  tribunaux  ses  dénonciations,  mais  qu'on  ne  fati- 
gue plus  la  Convention  nationale  de  toutes  ces  dé- 
clamations, qui  ne  prouvent,  j'ose  le  dire,  que  la 
méchanceté  de  cœnr  de  ceux  qui  les  font.  Je  demande 
de  plus  que  vous  témoigniez  hautement  votre  con- 
fiance dans  les  citoyens  de  Paris,  et  que  vous  em- 
Î^loyiez  tous  les  moyens  possibles  pour  faire  cesser 
es  préventions  et  les  divisions  qui  en  sont  la  suite. 

BuzoT  :  Je  désire,  ainsi  que  le  préopinant,  que 
nous  puissions  voir  renaître  entre  nous  cette  paix  sa- 
lutaire qui  doit  être  fondée  sur  une  estime  récipro- 
que. Je  désire,  ainsi  que  le  préopinunt,  que  nous 
prenions  une  assiette  stable, afin  de  pouvoir  nous  oc- 
cuper avantageusement  de  la  constitution  que  nous 
avons  été  envoyés  pour  donner  à  vingt-cinq  millions 
d'hommes.  Je  sais,  comme  lui,  toute  l'importance  de 
notre  mission.  Je  sens,  comme  lui,  combien  il  fau- 
drait se  hâter  de  parcourir  le  cercle  que  nous  avons 
à  décrire  pour  arriver  bientôt  au  but.  Mais  je  diffère 
de  lui,  et  si  c'est  un  crime,  j'ai  l'orgueil  de  1  avouer  ; 
je  diflère  de  lui,  en  ce  que  je  n'ai  jamais  pu  croire 
qu'entre  la  vertu  et  le  vice  il  puisse  y  avoir  un  ac- 
cord. (Applaudissements.)  Qu  entre  les  hommes  du 
10  août  et  les  assassins  du  2  septembre  il  puisse  y 
avoir  unité.  (Il  s'élève  quelques  murmures.  —  Plu- 
sieurs voix  de  iune  des  exirémilés.  Nous  regardez- 
vous  comme  des  hommes  du  2  septembre?^  Je  de- 
mande, citoyen  président,  que  vous  veuilliez  bien 
me  maintenir  la  parole  ;  car  il  s^^rait  bien  étrange 
qu'au  moment  où  l'on  veut  faire  cesser  le  désordre 
et  les  divisions,  ce  soit  par  des  murmures  et  des  in- 
sultes qu'on  veuille  nous  inviter  à  l'union.  Et  lors- 
que nous  aussi,  nous  disons,  comme  le  préopinant  : 
Sans  vertu,  il  n'y  a  point  de  république,  pourquoi 
nous  veut-on  en»pécher  de  revendiquer  ici  les  droits 
de  l'humanité?  car  nous  ne  pouvons  nous  écarter  de 
ce  sentier  sans  ôter  à  notre  constitution  la  base  que 
lui  a  donnée  la  nature.  Je  pense  aussi,  coumie  le 
préopinant,  que  le  législateur  doit  être  inaccessible 
a  tonte  crainte  ;  mais  j'ai  donne  mes  preuves ,  et  je 
crois  que,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
il  y  a  véritablement  un  raffuiement  de  courage  à  lut- 
ter contre  des  hommes  qui  viennent  nous  accuser 
d'injustice  envers  les  habitants  de  Paris,  lorsque  nous 
habitons  dans  cette  ville.  Mais  je  pourrais  aire  que 
c'est  de  leur  part  un  étrange  courage,  que  de  dire  : 
Nous  n'insultons  pas  les  Parisiens ,  et  même  de  les 
flatter,  parce  qu'ils  vivent  au  milieu  d'eux.  Ce  rai- 
sonnement ne  me  parait  pas  bien  juste  de  leur  part  ; 
au  moins  il  n'est  pas  généreux.  J'ai  toujours  pensé, 
je  pense  encore,  que  le  gouvernement  républicain 
doit  être  extrêmement  austère;  que  nous  ne  pou- 
vons y  parvenir  qu'avec  des  vertus  douces  et  pai- 
sibles ;  qu'il  est  impossible  de  le  fonder  sur  une  aire 
mobile  et  souillée  de  crimes;  mais  j'ai  pensé  aussi  que 
s'il  existe  des  hommes  coupables,  et  je  crois  qu  ils 
existent  ces  ambitieux  et  ces  agitateurs  intrigants, 
ils  sont  et  ils  seront  un  obstacle  éternel  à  la  solidité 
de  cet  édifice  que  vous  êtres  appelés  à  construire, 
comme  le  roi  était  un  obstacle  à  la  solidité  de  la 
constitution  ancienne.  (On  applaudit.) 

Je  pense  que  ces  agitateurs,  soudoyés  par  quicon- 
que veut  s'en  servir  pour  assouvir  sa  cupidité  ou 
^a  vengeance,  s'ils  ne  sont  sévèrement  réprimés, 


vous  empêcheront  à  jamais  d'obtenir  la  paix  parmi 
vous;  et  certes  il  ne  vous  conviendrait  pas  de  dire, 
que  j'apporte  à  la  tribune  quelques  intérêts  person 
nels,  car  je  ne  me  suis  pas  plus  eurichi  par  les  mas- 
sacres du  2  septembre  que  par  la  liste  civile.  (P/w- 
sieurs  voix  :  Au  fait  donc;  il  n'est  pas  question  de 

vous )  Vous  me  dites  que  vous  ne  parlez  pas  de 

moi.  Je  vous  délie,  moi,  d'oser  en  parler  ici;  car 
vous  ne  calomniez  pas  en  face.  Je  vous  délie  de 
m'imputer  ici,  je  ne  dis  pas  le  plus  léger  crime,  mai» 
la  plus  légère  absence  de  mes  devoirs.  (  Plusieurs 
voix  encore  :  Parlez  donc  sur  l'impression!)  Personne 
ici  ne  m'effraiera  jamais  par  des  clameurs,  dussé-jc 
être  poignardé....  11  faut  qu'on  le  sache  à  l'avance. 

Le  préopinant  vous  a  ait  qu'il  fallait  éloigner  a 
jamais  de  cette  enceinte  les  dénonciations;  c'est  donc 
pour  les  porter  aux  Jacobins! (Quelques  mur- 
mures.] Dans  tout  Etat  républicain,  c'est  un  des 
droits  les  plus  précieux  à  l'homme  libre  que  de 
pouvoir  dénoncer  l'homme  coupable  ;  et  certes  il 
n'e^t  pas  d'action  indifférente  au  législateur. 

Dans  les  révolutions,  comme  on  vous  l'a  dit,  les 
hommes  et  les  choses  se  confondent,  et  il  est  bien 
impossible  de  dénoncer  les  intrigues  sans  dénoncer 
les  intrigants.  Il  faut  donc  que  des  hommes  coura- 
geux s'élèvent  en  dénonciateurs  dans  cette  tribune 
contre  les  factieux  qui  voudraient  souiller  encore 
notre  révolution.  (  Il  s'élève  des  murmures  dans  une 
partie  de  la  salle.)  Faut-il  donc  que  je  voie  conti- 
nuellement le  cours  de  ma  pensée  détourné  par  des 

murmures? Quel  étrange  rapport  que  celui 

qu'on  vient  de  vous  lire  !  Pas  un  fait  ;  rien  que  des 
phrases  artistement  arrangées  l'une  après  1  autre. 
Croit-on  qu'on  aura  toujours  l'art  de  vous  faire  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour?  Quel  gouvernement  voulez- 
vous  donc  faire  ?  Quel  apprêt  funèbre  vous  prépa- 
rez-vous à  vous-mêmes?  (Quelques  rumeurs  se  font 
entendre  dans  les  tribunes;  le  président  leur  impose 
silence.) 

Dubois-Crancé  :  Oh  !  les  tribunes  ne  viennent  pas 
ici  pour  trahir....  (11  s'élève  de  violents  murmures 
dans  l'assemblée.  On  demande  que  Dubois  explique 
l'objet  de  son  propos.  —  Les  invitations  du  prési- 
dent rétablissent  le  calme.) 

BuzoT  :  Je  m'oppose  donc  à  l'impression  de  ce 
qu'on  appelle  un  rapport  du  comité  de  surveillance, 
parceque,  si  nous  avons  besoin  de  faire  luire  la  vé- 
rité dans  les  départements,  ce  n'est  pas  par  des 
phrases  que  nous  y  parviendrons.  Et  quand  même 
l'on  aurait  envie  de  prévenir  l'établissement  de  la 
force  départementale,  ce  ne  serait  pas  une  raison 
pour  alléguer  que  tout  est  tranquille  ici;  car  cela 
n'est  pas  vrai.  Je  distinguerai  cependant  les  Parisiens 
d'une  masse  d'hommes  qui  les  agitent;  je  suis  bien 
loin  de  croire  que  les  premiers  ne  veuillent  pas  le 
maintiep  delà  tranquillité  publique  ;  qu'ils  ne  veuil- 
lent pas  que  la  Convention  nationale  soit  environnée 
du  respect  qui  lui  est  dû.  Je  suis  même  convaincu 

aue  la  majorité  des  citoyens  de  cette  ville  désire  ar- 
emment  cet  état  paisible;  mais  ils  ont  besoin,  pour 
se  rallier,  de  voir  la  Convention  nationale  s'environ- 
ner de  la  force  qui  convient  îi  une  assemblée  déli- 
bérante  (Il  s'élève  un  violent  murmure  dans  une 

partie  de  la  salle.  —  On  entend  plusieurs  voix  : 
Diles  la  force  de  l'opinion,  et  non  ffas  celle  dés 
baïonnetles.)  De  la  force  qui  convient  à  une  grande 

assemblée (Les  rumeurs  continuent.) 

Président,  tâchez  donc  de  me  maintenir  la  parole  $ 
car  c'est  encore  un  art  nouveau  que  de  savoir  mur- 
murer au  milieu  d'une  phrase,  parceque  souvent 
ces  interruptions  favorisent  singulièrement  les  in- 
terprétations de  la  calomnie J'entends,  par  la 

force  qui  convient  à  une  grande  assemblée ,  celle  qui 
résulte  de  la  fermeté  de  son  caractère,  c'est-à-dire 
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la  forco  d'opinion  qui  ne  IVntonre  qne  quand  elle 

est  sfire  d'être  elle-même  rassurte  par  elle Mais 

que  chacun  consulte  sa  conscience,  qu'il  consulte  le 
souvenir  d'hier,  le  souvenir  d'avant-hicr,  et  qu'il 
me  dise  si  Paris  est  bien  tranquille,  s'il  me  répond 
de  sa  tranquillité  future... 

Je  m'oppose  donc  à  l'impression  du  rapport  de 
Bazire,  parcequ'il  ne  contient  aucun  fait,  et  que 
ce  n'est  que  d'après  des  faits  que  nous  devons  juger. 

Lasource  est  a  la  tribune. — Une  partie  de  l'assem- 
blée demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'assemblée  décide  que  Lasource  sera  entendu. 

Lasource  :  Je  m'oppose  à  l'impression  et  à  l'envoi 
du  rapport  qui  vient  de  vous  être  lu,  parcequ'il 
renferme  une  calomnie  contre  la  Convention  natio- 
nale et  une  contradiction.  Le  rapporteur  a  supposé 
le  plan  de  déniper  Paris  dans  l'esprit  des  départe- 
ments, en  ne  cessant  de  s'élever  contre  les  massacres 
du  2  septembre.  Je  ne  reparlerais  point  de  ces  hor- 
reurs, août  le  souvenir  me  déchire,  si  votre  comité 
n'en  avait  fait  un  des  principaux  objets  de  son  rap- 
|M)rt,  et  n'en  avait  pris  l'occasion  de  se  permettre 
une  inculpation  évidemment  fausse.  (!eux  qui  se 
8ont  élevés  contre  les  massacres  du  2  septembre  ont 
constamment  soutenu,  et  j'ai  été  le  premier,  qu'ils 
n'étaient  point  l'ouvrage  dn  peuple,  mais  celui  de 
quelques  scélérats  soudoyés;  et  le  rapporteur  lui- 
même  a  été  forcé  d'en  convenir  :  il  vous  a  déclaré 
positivement  qu'à  la  tête  des  assassins  on  avait  vu 
des  valets  de  quehpies  femmes  de  la  cour,  qui  s'é- 
taient hâtés  d'immoler  plusieurs  victimes  i)our  dé- 
rober leurs  maîtresses  à  la  mort,  à  l'ombre  de  la 
confiance  qu'ils  se  seraient  acquise  de  la  part  de  la 
tourbe  homicide  ;  il  vous  a  dit  que  ce  qu'on  avait  vu 
aux  prisons  de  Paris,  on  l'avait  vu  à  Versailles  sur 
les  prisonniers  d'Orléans.  De  l'aveu  du  rapporteur 
lui-même,  il  n'est  donc  pas  vrai  que  les  hommes 
du  10  août,  que  les  citoyens  de  Pans,  aient  commis 
ces  attentats,  dont  la  scélératesse  a  souillé  la  plus 
belle  de5  révolutions,  pour  la  déshonorer  dans  l'es- 
prit des  peuples  emi)ressés  de  la  bénir  et  impatients 
de  l'imiter.  Les  calomniateurs  de  Paris  ne  sont  donc 
point  ceux  qui  réprouvent  des  attentats  dont  il  n'est 
point  coupable ,  mais  ceux  qui  veulent  lui  attribuer 
des  horreurs  qu'il  n'a  point  commises.  (Murmures 
d'une  partie  de  la  salle.) 

Oui,  c'est  vous,  et  vous  seuls,  qui  dénigrez  Paris 
en  vous  obstinant  à  confondre  la  révolution  qu'il  a 
faite  av(*c  les  crimes  que  quehiues  seéli'iats  (Mit  com- 
mis dans  ses  murs,  et  dont  il  s'est  indigné.  Parmi 
ceux  qui  m'interrompent,  y  aurait-il  (juel(iu'un  qui 
eût  des  raisons  pour  juslilier  ces  crimes  ?  (  Plusieurs 
voix  :  Ce  n'est  pas  la  question  :  rapj)elez  l'orateur...) 
Ne  murmurez  pas  sitôt  ;  vous  avez  des  vérités  à  en- 
tendre. Je  veux  défendre  Paris,  et  ceux  qui  s'en  di- 
sent les  amis  ne  cherchent  qu'à  le  perdre.  (  Les 
mêmes  voix  :  Nommez-les  donc!..)  Je  ne  fais  pas  une 
liste  de  noms,  je  présente  des  traits:  que  ceux  à  qui 
ils  conviennent  se  les  appliquent  et  se  taisent,  .le 
ne  flagorne  point  Paris,  je  le  sers,  j'annonce  à  cette 
ville  que  ceux  qui  l'agitent  veulent  l'opprimer. 

Je  vois  un  projet  formé  :  c'est  de  faire  mouvoir 
quelques  hommes  dont  les  agitateurs  disposent,  d'ex- 
citer de  nouveaux  troubles,  d'enfanter  de  nouveaux 
e.vcès,  de  les  porter  à  un  tel  point  que  le  peuple,  fa- 
tigué de  mouvements  confus  et  sanglants,  sente 
n\Un  la  nécessité  de  se  réunir  autour  de  quehiue 
chose;  et  ce  point  de  réunion,  lesagitateiu's  veulent 
r^^tre.  Ils  ont  déjà  leurs  m-oneurs,  ils  seront  aisé- 
ment, que  dis-Je,  ils  sont  déjà  désignés  par  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  dont  ils  ont  gagné  la  con- 
liance,  ou  plutôt  les  suffrages,  je  ne  dirai  pas  par 
quels  moyens.  (On  applauait.)  Ce  projet  se  lie  à  un 
aulj'c,  car  chacun  calcule  pour  soi,  et  beaucoup  de 


crieurs  ne  se  fâchent  que  parccquc  la  révolution 
n'a  pas  tourné  totalement  à  leur  profit,  conunc  ils 
Pavaienl  espéré. 

Il  est  des  hommes  qui  veulent  persuader  à  la  ville 
de  Paris  qu'elle  doit  naturellement  avoir  une  in- 
fluence pn'poiulérante  sur  les  autres  départements, 
qui  veulent  l'élever  sur  les  autres  sections  de  la  ré- 
publique, et  lui  faire  exercer  sur  elles  une  espèce  de 
magistrature  et  de  despotisme  ;  ils  savent  bien  pour- 
quoi. J'avertis  Paris  mie  c'est  un  piège  qu'on  lui 
tend;  que  les  autres  aéparlements  ne  permettront 
jamais  la  violation  de  l'égalité  de  droits  entre  les  sec- 
tions de  l'empire  ;  je  l'avertis  que  s'il  se  livre  à  ces 
flagorneries  perlides,  et  ose  faire  un  pas  vers  la  do- 
mination, il  ne  fera  qu'exciter  Tindignation  de  la 
n^publique,  soulever  les  départements  et  courir  à  sa 
perte.  {Un  membre:  Ah!  la  belle  prédiction!)  Vous 
flattez  Paris,  je  l'éclairé.  Je  suis  ré|)ublieain,  et  vous 
ne  l'êtes  pas.  Je  ne  m'abaisse  pas  devant  une  section 
du  peuple,  comme  devant  la  cour  d'un  roi  ;  je  ne 
courbe  pas  mon  front  en  vil  courtisan  devant  la  frac- 
tion du  souverain  qui  m'entoure;  mon  souverain 
c'est  la  nation,  et  je  n'en  flatterai  aucune  portion, 
quels  que  puissent  être  les  événements.  Je  ne  crains 

fK)int  pour  la  sûreté  de  la  Convention  nationale,  et 
es  départements  ne  craignent  point.  Le  préopinant 
n'avait  pas  besoin  de  s'étendre  sur  la  nécessité  de  les 
tranquilliser.  Paris  a  toujours  veillé  sur  les  repré- 
sentants du  peuple;  il  veillera,  j'en  suis  sûr,  et  je  le 
déclare.  Vous  voyez  ((ue  je  sais  lui  rendi'e  justice,  si 
je  ne  sais  pas  l'encenser. 

**•  :  Pourquoi  donc  ne  parle-t-onciuede  terreurs? 

Lasource  :  Personne  n'en  a,  mais  qui  peut  nier 
que  dans  divers  groupes  répandus  même  aux  envi- 
rons de  la  salle,  des  séditieux  aient  demandé  la  tête  de 
plusieurs  députés.  (IHusieurs  voix:  Vous  ne  dites 
pas  que  c'est  celle  de  Marat.)  Si  fait,  je  le  dis,  et 
quoiqu'on  sache  fort  bien  que  je  ne  suis  point  l'ami 
(le  Marat,  je  déclare  que  ceux  qui  demandent  la  têti^ 
de  Marat  sont  des  séditieux,  car  cet  homme  fût-il 
encore  plus  coupable,  ce  n'est  que  du  glaive  de  la  loi 
que  sa  tête  doit  êtie  frappj'e.  Je  veux  des  lois,  et 
plus  que  vous  je  suis  l'ami  du  peuple;  ce  n'est  que 
par  elles  qu'il  sera  heureux. 

Je  reviens  au  rapport,  je  remarque  qu'il  ne  donne 
aucune  idée  de  l'état  actuel  de  Paris,  qu'il  ne  pré- 
sente aucun  fait,  qu'il  n'est  qu'une  apologie  d'atten- 
tats que  Paris  désavoue,  qu'il  ne  pourrait  qu'égarer 
l'opinion,  loin  de  l'éclairer.  (Murmures  de  quelques 
membres.)  Je  me  résume  en  assurant  à  ceux  qui 
murmurent  qu'ils  veulent  en  vain  jeter  du  louche 
sur  la  pureté  de  mes  opinions,  que  je  résisterai  tou- 
jours aux  agitateurs,  que  j'éclairerai  toujours  le 
peuple  qu'ils  trompent  pour  l'asservir,  et  qu'ils  ne 
parviendront  à  régner  (ju'après  avoir  étoullé  ma 
voix  et  teint  de  mon  sang  le  sceptre  dont  ils  vou- 
draient opprimer  la  nation.  (Applaudissements.)  Je 
demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression  du  rapport. 

Quelques  m- mbres  demandent  à  répondre.  —  L'assem- 
blée ft-rme  la  discussion.  —  L'impression  du  rapport  de 
Bozire  est  mise  aux  voix.  —  Le  président  déclare  que  U 
mujorité  est  pour  la  négative,  et  prononce  la  levée  de  la 
séance.  Elle  s'effcclue  dans  une  partie  de  la  salle. 

Quelques  réclamations  posthumes  s'élèvent  sur  le  pro- 
noncé du  président.  On  allègue  du  doute  dans  la  délibéra- 
tion. D'autres  observent  qu'il  est  important  de  publier  uu 
écrit  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  des  défiances  dange- 
reuses. —  On  réclame  l'appel  nominal.  —  Le  préùdent 
quille  le  bureau.  —  La  levée  de  la  séance  s'effectue* 

SÉANCE  DU   MERCREDI   7   NOVEMBRE. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Thomas  Payne,  qui 
renvoie  à  la  Convention  un  ouvrage  de  son  conci- 
toyen Barloir,  sur  les  vices  de  la  constitution  de  1791, 
et  sur  les  bases  de  la  constitution  à  foire» 
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I-^  Convention  (Ic'crcte  le  renvoi  au  comité  de 
constitution,  la  traduction  de  cet  ouvrage  et  Tcnvoi 
du  procès-verbalà  BarlofT. 

—  On  lit  une  lellrc  des  commissaires  envoytfs  sur 
les  frontières  des  Pyrénées  orientales,  datée  de  Mont- 
pellier, le  28  octobre  1792.  Us  maniuent  qu'ils  ont 
woursuiyi  leurs  travaux  avec  activité  ;  que  les  places 
frontlèrp<îsont  en  bon  état;  que  s'il  y  a  encore  des 
imperfections,  c'est  qu'on  suit  une  marche  métho^ 
dique  pour  assurer  la  défense  de  cette  frontière  ;  que 
rartillerie  manque  de  beaucoup  de  choses;  qu  ils 
ont  cependant  pourvu  à  bien  des  objets,  en  requé- 
rant le  régisseur  des  poudres  de  Perpignan  de  fournir 
les  poudres  nécessau-cs  au  service  de  l'artillerie; 
qu'ils  vont  aller  à  Nice  pour  traiter  avec  Anselme 
sur  ce  qu'il  pourra  du  fruit  de  ses  heureuses  expé- 
ditions. Enlm,  \h  ajoutent  qu'ils  ont  pris,  avec  les 
administrateurs  des  lietix,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  des  subsistances  aux  défenseurs  de  cette 
frontière. 

Lequinio:  Citoyens,  souvent  j'ai,  de  la  part  de 
leurs  auteurs,  offert  ici  des  ouvrages  consacrés  à 
rinstruclion.  C'est  aujourd'hui  le  fruit  de  mes  j)ro- 
pres  travaux  dont  je  viens  faire  hommage  ;  c'est  le 
produit  d'une  portion  des  loisirs  que  m  ont  laissés 
mes  devoirs  de  mandataire  du  peuple,  et  c'est  en- 
core à  son  bonheur  qu'il  est  destmé.  Inutilement 
fcriez-vous  de  bonnes  lois,  inutilement  les  soldats  de 
la  patrie  feraient-ils  chaque  jour  de  nouvelles  con- 
(juetes  à  la  liberté,  si  vous  ne  trouviez  le  moyeu  de 
iixcr  le  torrent  (jui,  jusqu'à  ce  jour,  a  promené  sans 
cesse  les  révolutions  sur  presque  tous  les  points  du 
globe. 

H  n'est  qu'un  secret  pour  cela,  citoyens,  c'est  de 
répandre  partout  l'instruction  sous  l'égide  de  la  vé- 
rité; il  est  temps  enlin  de  commencer  à  montrer  aux 
Iiommes  la  pure  vérité,  dégagée  de  tous  les  voiles 
dont  le  fanatisme  et  l'ambition  des  despotes  l'avaient 
concurremment  couverte;  c'est  dans  cet  esprit  que 
j'ai  composé  mon  livre;  il  est  intitulé  :  Les  Préjugés 
détruits;  c'est  dire  assez  que  j'y  combats  la  tyran- 
nie politique  et  la  tyrannie  religieuse  d'une  seule 
arme,  celle  de  la  raison. 

Je  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien 
agréer  l'hommage  que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire  en 
lui  présentant /es  Préjuc/és  détruits, 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cet  hommage. 

—  On  lit  une  adresse  de  plusieurs  sociétés  patrio- 
tiques d'Angleterre  (1).  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Tandis  que  tics  brigands  étrangers,  sous  le  spécieux 
prétexte  de  vcnjçcr  la  justice,  ravagent  votre  territoire, 
poitent  partout  la  désolation  rt  la  mort;  tandis  qu'aussi 
traîtres  que  perfidies,  ils  ont  i*in»pudenre  de  prorlanior  que 
la  compassion  et  i'amilié  sont  les  seuls  motifs  de  leurs  in- 
cursions, la  partie  opprimée  de  l'humanité,  fiubliant  ses 
propres  maux,  ne  sent  que  les  vôtres,  et  contcmplafit  d'un 
«ril  inquiet  les  événomenls,  adresse  au  Dieu  de  l'univei-s 
les  prières  les  plus  rervenles,  pour  qu'ils  soient  favorables 
ù  votre  cause,  à  laquelle  lu  leur  est  si  intimement  liée. 

•  Avilis  par  un  système  oppresseur  d'inquisition ,  d«>nt 
les  empiétements  insensibles,  mais  conUnus,  ont  bientôt 
ravi  ik  cette  nation  toute  sa  liberté  tant  vantée,  et  Tonl 
presque  amenée  à  cet  état  abject  d'esclavage  dont  vous 
venez  si  glorieusement  de  sortir,  diKf  mille  citoyens  an- 
glais, transportés  d'indignation,  ont  le  courage  de  s'avan* 
rer  pour  ariacher  leur  pa}s  à  l'opprobre  dont  Ta  couvert  la 
conduite  lâche  de  ceux  qui  sont  revêtus  du  pouvoir.  Ils 
croient  qu'il  est  d'i  devoir  des  vrais  Bretons  de  soutenir 
et  d'assister  de  tous  leurs  moyens  les  défendeurs  des  droits 
de  l'homme,  les  propagateurs  du  bonheur  de  l'humanité , 
et  de  jurer  ù  une  nation  qui  procède  d'après  le  plan  que 
vous  avei  adopté,  une  amitié  inviolable.  Puisse  dC  s  ce  jour 

(I)  Cette  adresse  a  ët^  votëe  par  cinq  mille  Anglais  réunis 
ms  les  sociétés  <le  Londres,  MaoclicsUr,  ete.        A.  M. 


celte  amitié  être  saci  ée  enti'e  nous,  et  puisse  la  vengeance 
la  plus  éclatante  tomber  sur  la  tête  de  l'homme  qui  tentera 
d'occasionner  une  rupture  ! 

c  Français,  notre  nombre  paraîtra  peu  considérable 
comparativement  au  reste  de  la  nation,  mais  sachez  que 
notre  nombre  augmente  chaque  jour;  et  si  le  bras  terrible 
et  constamment  levé  de  l'auto? ité  impose  aux  timides; 
si  les  impostures  répandues  à  chaque  instant  avec  tant 
d'industrie,  égarent  k'S  crédules,  et  si  l'intimité  publique 
de  la  cour  avec  des  Français  iToonnus  traîtres  à  leur  pays 
entraîne  les  imprévoyants  et  les  ambitieux,  nous  pouvons 
vous  dire  aussi  avec  certitude,  hommes  libres  et  amis,  que 
l'in^^truction  fait  des  progrès  rapides  parmi  nous,  que  la 
curiosité  s'est  emparée  de  l'esprit  public,  que  le  rtgne  in- 
séparable de  l'ignorance  et  du  despotisme  s'évanouit,  et 
qu'aujourd'hui  tous  les  hommes  se  demandent  :  Qu'est* 
ce  que  la  liberté?  Quels  sont  nos  droits?  Français, 
vous  êtes  déjà  libres  ;  mais  les  Bretons  se  préparent  à  le 
devenir. 

c  Dépouillés  enfin  de  ces  préjugés  cruels,  inculqués  dans 
nos  cœurs  avec  tant  d'industrie  par  de  vils  courtisans,  au 
lieu  d'ennemis  naturels,  nous  ne  voyons  dans  les  Français 
que  nos  concitoyens  du  monde,  que  les  enfants  de  ce  père 
commun  qui  nous  a  tous  créés  pour  nous  aimer,  pour 
nous  secourir  les  uns  les  autres,  et  non  pour  nous  haïr  et 
être  prêts  ù  nous  égorger  au  commandement  de  rois  faibles 
ou  ambitieux,  ou  de  ministres  corrompus.  En  cherchar.t 
nos  ennemis  cruels,  nous  les  trouvons  dans  les  partisans  de 
celle  aristociatie  dévorante  qui  déchire  notre  sein,  aristo- 
cratie qui,  jusqu'à  présent,  a  été  le  poison  de  tous  les  pays 
sur  la  terre.  Vous  avez  agi  sagement  en  la  bannissant  delà 
l"'rance. 

c  Quelque  fervents  que  soient  nos  souhaits  pourvus  sur- 
c's,  quelque  ardents  que  soient  nos  désiisdt  voir  la  liberté* 
triomphante  sur  la  terre,  et  l'homme  rétabli  enfin  partout 
dans  la  pleine  jouissance  de  ses  droits,  nous  ne  pouvons, 
par  un  scniiment  de  notre  devoir,  comme  citoyens  amis  de 
Tordre,  voler  en  armes  à  votre  secours.  Notre  gouverne- 
ment a  engagé  la  foi  nationale,  que  les  Anglais  resteraient 
neutres.  Dans  une  lutte  de  la  liberté  contre  le  despo- 
tisme, les  Bretons  rester  neutres  I  ô  honte  I  mais  nous 
avons  donné  à  noire  roi  des  pouvoirs  à  discrétion,  il  nous 
faut  obéir;  nos  mains  sont  enchaînées;  mais  nos  cœurs 
sont  libres,  et  ils  sont  avec  vous.  Que  les  de-poles  alle- 
mands agissent  comme  ils  le  voudronf,  nous  nous  réjoui- 
rons de  leur  chute.  Kn  plaignant  \es  malheureux  qu'ils 
tiennent  en  rsriavagc,  nous  nous  Hâtions  que  leur  tyrannio 
procurera  enfin  les  moyens  de  rétablir  dans  la  pleine  jouis- 
sance de  leurs  droits  et  de  leur  liberté  des  millions  de  nos 
semblables.  Nous  voyons  aussi  sans  aucun  intérêt  que 
l'électeur  de  Hanovre  joigne  ses  troupes  à  celles  des  traîtres 
et  des  brigands;  mais  le  roi  d'Angleterre  fera  bien  de  se 
souvenir  que  l'Angleterre  n'est  pas  le  Hanovre.  S'il  pou-» 
vait  l'oublier,  nous  ne  l'oublierions  pas.  Tandis  que  vous 
jouissez,  frères  et  amis,  de  la  gloire  enviée  de  défendre 
seuls  la  liberté,  nous  anticipons  avec  transport  sur  l'ave* 
nir,  pour  y  voiries  avantages  sans  nombre  et  le  bonheur 
que  vous  procurerez  aux  hommes,  si  vous  réussissez, 
comme  nous  le  désirons  ardemment.  La  triple  alliance 
i  non  de  couronnes  ) ,  mais  des  peuples  de  l'Amérique,  de 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  donnera  la  liberté  à 
TËuropc  rt  la  paix  à  l'univers.  Chers  amis,  si  vous  coro- 
I  allez  pour  le  bonheur  de  l'humanité  entière,  est-il  pour 
NOUS  aucune  perle,  quelque  sanglante  qu'elle  soit,  com- 
parée à  l'avantage  glorieux  et  sans  exemple  de  dire:  l/u- 
nivers  e^t  libre  1  les  tyrans  tt  la  tyrannie  ne  sont  plus  I 
la  paix  règne  sur  la  terre,  et  c'est  aux  Français  qu*on  le 
doit. 

Signé  par  ordre,  NTaubicbMaroarot  (i),  pré* 
sident;  Thohas,  Hardy,  secrétaires, 

iV.  B,  Mailhc  a  fait,  au  nom  du  Comité  de  législation, 
un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  Louis  XVI  doit  ftrc 
jugé,  par  qui,  et  dans  quelle  forme.  —  11  propose  qu'il  le 
soit  en  dernier  ressort  par  la  Convention  nationale;  qu'il 
puisse  présenter  par  lui-même  ou  par  ses  défenseui-s  tout 

(1)  Ce  mcme  Margarot,  ainsi  quedeut  autres  rëpublicaim 
angUis,  furent,  quelque  temps  après,  Gondamuës  à  la  depor* 
talion  pour  avoir  érigé  une  Convention  nationale  en  Angle» 
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moyen  de  dérense  quelconque  écrit  ou  verbal  ;  qu'à  cet  ef- 
fet il  soit  traduit  à  la  barre  pour  èli*e  entendu,  et  qu'il  lui 
soit  donné  communication  de  tous  les  originaux,  soit  des 
pièces  qu'il  pourra  demander,  soit  de  l'acte  d'accusation 
qui  sera  dressé  contre  lui. 

La  discussion  sur  ce  projet  de  décret  a  e'ié  ajournée 
à  lundi  prochain. 


VARIÉTÉS. 

Sur  Machiavel,  —  Extrait  du  Moming-ChronicU, 
rfu  12  octobre  1792. 

Pourquoi  le  nom  de  Machiavel  est-il  devenu  proverbia- 
lement inrâme?  Pourquoi  cet  auteur  passe-t-il  dans  l'opi- 
nion pour  avoir  érigé  la  trahbon  en  science,  et  professé  le 
crime? 

Comme  homme,  il  fut  le  modèle  de  toutes  les  vertus  ;  ses 
enfants  l'aimaient  avec  la  plus  vive  tendresse  ;  Varehi,  son 
détracteur,  convient  qu'il  était  du  caractère  le  plus  obli- 
geant. Tout  ce  qu'il  y  avait  de  gens  estimables  dans  les 
premièi-es  familles  de  Florence  le  fréquentait  et  l'esti- 
mait; les  jeunes  patriotes  s'assemblaient  dans  les  jardins 
de  Cosmo  Ruccellai,  pour  recueillir  dans  la  conversation 
de  Machiavel  les  fruits  de  ses  méditations  et  de  son  expé- 
rience. Son  pays  lui  confia  des  charges  importantes  pendant 
l'exeroice  desquelles  il  vécut  avec  la  simplicité  d'un  vrai  ré- 
publicain. Après  s'être  relire  du  tourbillon  des  affaires,  il 
mourut  dans  une  honorable  pauvreté.  L'opium,  que  les 
médecins  lui  avaient  prescrit,  mais  qu'il  prit  à  trop  forte 
dose,  abrégea  ses  jours. 

Comme  philosophe,  il  ne  se  montra  pas  moins  estimable. 
L'Histoire  de  Florence  respire  la  liberté  la  plus  vertueuse  et 
la  plus  raisonnable.  La  tactique  moderne  doit  autant  à  ses 
études  des  anciens  qu'à  celles  de  Folard.  On  retrouve  sans 
cesse,  dans  Tuuteur  de  V Esprit  des  Lois,  et  dans  celui  du 
Contrat  social^  des  observations  empruntées  de  lui.  Sa  dis- 
sertation sur  la  meilleure  manière  de  réformer  la  république 
de  Florence  a  tous  les  caractères  des  mémoires  de  Turgot 
et  des  recherches  de  Smith.  Il  datte  constamment  l'autorité 
dominante  de  l'espoir  que  les  améliorations  et  les  change- 
ments qu'il  propose  pourront  se  réaliser  sans  attenter  à  sa 
suprématie,  et  pourtant  leur  exécution  complète  n*aurait 
rien  laissé  à  désirer  au  peuple  pour  être  parfaitement  libre. 
Mais  voici  le  plus  grand  grief  contre  lui  :  Machiavel  a  com- 
posé Le  Prince;  si  son  ouvrage  avait  été  intitulé  le  Tyran^ 
la  postérité  ne  se  fût  jamais  méprise  sur  son  but;  jamais  elle 
n'eût  douté  qu'il  s'était  proposé  de  peindre  les  abus  du 
pouvoir  arbitraire,  en  classant  les  crimes  des  souverains 
dans  des  divisions  générales,  et  de  mettre  ainsi  les  oppri- 
més en  garde  contre  les  oppresseurs.  La  preuve  que  ses 
contemporains  en  jugèrent  ainsi,  c'est  qu'il  parut  précieux 
à  Saderini  (  t  aux  autres  républicains  de  Florence;  de  nos 
jours,  Frédéric  lui-même,  qui  connaissait  bien  le  métier  de 
roi,  n'a-t-il  pas  cru  devoir  le  réfuter?  Il  en  résulte  donc  que 
notre  erreur  sur  l'esprit  de  ce  livre  ne  vient  que  de  ce 
qu'on  en  a  mal  traduit  le  titre.  Les  villes  commerçantes  de 
ritalie  avaient  été  longtemps  des  démocraties;  à  Pépoque 
où  florit  Machiavel,  quelques  familles  puissantes  en  usur- 
pèrent une  influence  permanente  et  héréditaire,  et  la  sub- 
stituèrent, en  dénaturant  la  forme  du  gouveniement,  au 
pouvoir  temporaire  et  votaloire  auquel  elles  avaient  parti- 
cipé jusqu'alors.  On  nomma  ;^ni}ct;i}r,  princes  (n  italien, 
cette  sorte  d'usurpateurs  que  les  cités  de  la  Grèce  quali- 
fiaient (le  tyrans.  Des  prêtres  hypocrites,  qui  savaient  bien 
ce  qu'ils  faisaient,  furent  les  premiers  à  donner  le  change 
aux  peuples  sur  les  véritables  intentions  de  notre  auteur. 
Machiavel  était  chrétien;  c'est  ce  que  prouve  le  onzième 
discours  du  premier  livre  de  ses  remarques  sur  Tite-Live, 
et  la  lettre  dans  laquelle  son  fils  prévient  Nelli  de  leur  perte 
commune,  par  sa  mort  arrivée  en  1527,  à  l'âge  de  cin- 
quante-huit ans;  mais  il  était  chrétien  comme  tous  les  gens 
sensés  de  ce  temps-là,  c'est-à-dire  qu'il  partageait  les  opi- 
nions de  cette  secte  qui  partout,  la  France  exceptée,  s'est 
étendue  exactement  en  proportion  du  progri^s  de  la  philo- 
sophie et  des  arts  ;  de  cette  secte  à  laquelle  Lelio-Socin 
donna  bientôt  après  son  nom  en  Italie  où  elle  fut  persécu- 
tée: aussi  les  inquisiteurs,  dans  leur  index  de:>  livres  pro- 
hibés, ne  manquent-ils  pas  de  caractériser  l'homme  qui  fut 
autant  l'ennemi  de  la  superstition  «{ue  celui  de  la  tyran* 


nie,  par  cette  phrase  que  les  jésuites  ont  depuh  répétée  tt 
souvent,  en  parlant  des  encyclopédistes.  Nieolaus  tdaehim^ 
veli,  florentinus,  athettSt  quamvia  visus  iit  voluisse  vider i 
christianuê,  c  Nicolas  Machiavel,  florentin,  athée,  quoi* 
qu'il  ait  paru  vouloir  passer  pour  chrétien.  »  Les  prêtres 
anglicans  se  sont  également  permis  de  lui  faire,  ainsi 
qu'aux  auti*es  philosophes,  cette  imputation  si  peu  fondée* 
Au  reste,  ce  sont  les  llatteurs  des  Médicis  qui  ont  travaillé 
è  perpétuer  ce  reproche;  mais  la  gloire  de  celte  famille  dé« 
testable  si  lâchement  adulée,  sera  bientôt  ensevelie  dans  la 
poussière ,  comme  celle  de  Louis  MV,  par  la  juste  ven« 
geance  des  descendants  de  ceux  qu'ils  ont  opprimés:  avec 
eux  s'y  perdrontles  écrits  de  tous  leurs  flatteurs  à  gages,  et 
le  nom  du  sage,  du  vertueux  Machiavel,  sera  inscrit  ûàos 
les  fastes  des  défenseurs  de  la  raison  et  de  la  libellé, 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Conttantinople,  le  20  seplemffre,  —  L*incei)dîe  qui  a 
édaté  le  13  de  ce  mois  a  été  des  plus  terribles  ;  le  dixième 
enTiron  de  celte  ville  a  été  réduit  en  cendres  en  moins  de 
▼ingt  heures  ;  la  perle  s'élève  à  plus  de  20,000,000  de  pias- 
tres. Le  grand-scii^nenr  est  accouru  lui-même  pour  faire 
éteindre  le  feu  ;  il  était  environné  d*nn  corps  armé  de  ja- 
nissaires. Les  ministres  allaient  dé;;uisés  dans  la  ville, 
pour  apaiser  le  peuple  et  les  cris  des  Tcmmes. 

Le  peuple  est  extrêmement  mécontent  de  divers  arran- 
gements économiques,  qui  ont  été  arrêtés  dans  une  sorte 
de  comité  secret. 

Mabmud,  pacha  de  Scntari,  s*est  avancé  jusqu'à  Uskrap, 
malgré  les  forces  considérables  qui  ont  été  envoyées  contre 
lui;  il  s*est  rendu  maître  des  forts  d'Okryet  d'Ubazan.  Sou 
armée,  qui  inspire  partout  la  terreur,  est  de  trente  mille 
bomme5« 

POLOGNE. 

Fariovie,  îeil  oetobrem  —  Le  parti  vainqueur  oGTre au- 
jourd'hui des  pardons  travaille  à  composer  des  amnisties!.. 
Un  universal  de  la  généralité  annonce  indulgence  aux  re- 
pentants,  et  rigueur  aux  obstinés!,,.  On  croit  que  la  diite 
prochaine  voudra  bien  commencer  par  adopter  celte  me- 
sure. 

L'envoyé  britannique,  M.  Gardiner,  qui  remplace 
M.  Halles,  nommé  pour  la  résidence  de  Co|)enhague,  a  eu 
le  15  la  première  audience.  11  a  encore  vu  Stanislas  sur  un 
trône. 

La  députation  de  la  confédération  qui  doit  se  rendre  à 
Pétersbourg  a  demandé  au  roi  des  lettres  de  créance;  il 
élait  convenu  sans  doute  que  le  roi  les  refuserait  :  le  roi  les 
a  refusées. 

On  donne  aux  troupes  russes  des  quartiers  d'hiver  dan9 
Varsovie  même. 

Un  régiment  polonais,  en  garnison  à  Cracovie,  a  reçu 
ordre  de  sortir  de  celte  ville,  pour  faire  place  aux  Russes. 
La  grande  Pologne  en  eht  remplie.  Enlin  celte  malheu- 
reuse Pologne  qui,  conservant  le  nom  de  république,  n'a 
véritablement  plus  de  gouvernement  ù  elle,  est  devenue  une 
province  russe,  gouvernée  par  des  commissaires  de  Cathe* 
rioe  II. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  22  octobre,  —  Les  troupes  destinées  pour  l'I- 
talie ne  sont  pas  aussi  considérables  qu'on  le  disait.  Quoi- 
que cet  envoi  de  troupes  soit  probablement  un  peu  tardif, 
voici  néanmoins  l'état  de  celles  qu'on  y  fait  passer  : 

Quatre  régiments  d'infanterie  hongroise ,  deux  bataillons 
de  Croates,  le  régiment  de  hussards  de  Vecsay,  et  le  régi- 
ment de  hulands. 

De  Francfort,  —  Custlnc  a  fait  afficher  dans  celte  ville, 
à  Maycncc  et  dans  le  pays  du  landgrave  de  Hesse-Cassel, 
la  proclamation  suivante. 

Du  quartier-général,  k  Francfort,  le  98  octobre  1793, 
Tan  l*r  de  la  république  française. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  rassemble  près  de  sa  ré- 
sidence de  nombreuses  cohortes  d'hommes  belliqueux. 

Ne  songe-t-il  pas  que  le  jour  du  jugement  est  venu  pour 
tous  les  princes  injustes,  et  que  celui  de  la  délivrance  de 
tous  les  peuples,  par  eux  aveuglés,  est  arrivé? 

Il  range  autour  de  lui  ceux  par  lesquels  il  espère  affer- 
mir son  trône  chancelant ,  cette  portion  la  plus  pure  d'un 
peuple  dont  il  vendait  le  sang  pour  remplir  ses  trésors.  — 
Celle  circonstance  seule  décidera  du  sort  de  ce  tyran. 

Monstrel  sur  lequel  se  sont  accumulées,  il  y  a  longtemps, 
semblables  aux  nuages  de  la  tempête,  les  malédictions  de 
la  nation  g«'rmanique,  les  hrmes  des  veuves  à  qui  tu  as 
ravi  le  pain,  les  cris  de  douleur  des  orphelins  que  lu  as 
rendus  misérables,  tes  soldats  abusés  te  livreront  à  la  juste 
vengeance  des  Français  ;  la  fuite  ne  te  sauvera  pas  de  leurs 
nains.  -*  Et  comment  lefallpil  poMlMt  ^«*U  y  eùl  un 

rSirk.^T^Éi$k 


peuple  sur  la  terre  qui  voulût  accorder  un  asile  à  un  tigre 
tel  que  loi  I 

Signé  Pb.  Adam  Custinb,  citoyen  français ,  génétvl 
d'armée  de  la  république, 

ESPAGNE. 

Madrid^  le  28  octobre,  —  On  assure  que,  dans  le  conseil, 
le  parti  qui  ne  veut  pas  la  guerre  avec  la  France  a  plus  de 
crédit  que  celui  qui  la  voudrait.  Le  dernier  conseil  d'Etat 
a  même  pris  un  arrêté  en  conséquence.  Cependant  les  mi* 
nistres  étrangers,  qui  accusent  les  nôtres  de  faiblesse,  ne 
regarderaient-ils  pas  comme  un  coup  de  politique  cet  air 
de  prudence  et  de  réserve  du  ministère  espagnol  ?  Il  est 
vrai  que  Madrid  est  le  centre  de  ce  qu'il  y  a  de  lumières 
en  Espagne  ;  qu'on  n'y  voit  qu'avec  une  sorte  de  peine 
celle  foule  d'émigrés  français  qui  s'y  est  jetée.  On  se  lasse 
un  peu  de  leur  présence  ;  cl  les  prêtres  même  ne  sont  pas 
d'aujourd'hui  à  se  repentir  d'avoir  si  gracieusement  accueilli 
leurs  frères  deTéglise  gallicane.  L'embarras  qu'ils  causent 
fait  craindre  pour  l'avenir.  Aussi  prétend-on  écouler  asscx 
froidement  l'ambassadeur  sarde,  qui  réclame  en  faveur  do 
son  maître  un  certain  traité  d  Àranjnet  que  notre  cour, 
très  temporisante,  ne  veut  pas  trop  se  rappeler  dans  les 
circonstances  actuelles. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  25  octobre,  —  On  ne  voit  sur  nos  routes 
que  des  émigrés  couverts  de  misère  et  de  honte.  Leur  dé- 
nuement ne  serait  pas  le  plus  grand  de  leurs  maux,  s'ils 
pouvaient  connaître  les  remords.  La  malédiction  les  pour- 
suit. L*opprobre  s'attache  à  leurs  pas.  Le  militaire  étranger 
leur  impute  son  propre  malheur,  et  retient  à  peine  les  ef- 
fets de  son  ressentiment. 

Nos  généraux  portent  l'extérieur  de  la  confusion.  Clair- 
fayt  est  mandé  à  la  cour.  S'il  fait  ù  son  maître  le  tablcaii 
de  ce  qu'il  a  vu  depuis  six  mois,  il  donnera  une  utile  leçon 
ù  tous  les  rois. 

Le  bruit  s'était  accrédilé  que  Tarchiduc  était  blessé  dan- 
gereusement ;  ce  prince,  haï  comme  tous  ceux  de  la  maisuti 
d'Autriche,  vient  de  se  montrer,  pour  faire  évanouir  une 
joie  de  trop  courte  durée. 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT   DE   LA   MARNE. 

Chdlons,  le  G  novembre,  —  On  n  fait  partir  pour 
Vertlun  une  grande  partie  des  bataillons  de  volon- 
taires qui  sont  encore  dans  la  Champagne.  Le  même 
courage  anime  presuue  tous  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie, et  ils  brûlent  de  participer  a  la  destruction  des 
ennemis  de  la  France....  Il  s'y  trouve  pourtant  quel  - 

3ues  Idches;  mais  ces  indignes  soldats  ont  fui  leurs 
rapeaux.  On  ne  se  souvient  d'eux  que  pour  se  féli- 
citer de  ne  les  plus  voir. 

On  apprendf  qu'il  s'est  élevé  à  Reims  une  légère 
insiUTection.  Il  est  une  classe  déjeunes  gens  que  l'oi- 
siveté corrompt;  ceux-là  font  des  demandes  ridicu- 
les; mais  les  agitateurs,  ([ui  les  épient  pour  les  me- 
ner plus  loin,  ne  réussiront  pas  à  prolonger  des  trou- 
bles c^ui  font  Tobiet  de  leurs  perfides  spéculations. 
La  présence  des  généraux  suflit  toujours  pour  rétablir 
le  calme. 

DÉPARTEMENT  DU   NORD. 
Instruction  du  général  Dumouriet  aux  généraux^ 

f  Le  général ,  dès  qu'il  entrera  sur  le  territoire  de  la 
Belgique,  fera  afficher  le  manifeste  que  je  lui  ai  envoyé,  et 
il  en  donnera  connaissance  au  peujole. 

•  Dès  qu'il  entrera  dans  l'une  des  villes  de  la  Belgique, 
il  assemblera  sur  la  place  publique  tout  le  peuple;  il  lui 
déclarera  de  la  part  de  la  république  française,  que  non- 
seulement  le  |>euple  est  libre  et  dégagé  de  l'esclavage  de  la 
maJsoo  d'Autriche,  malt  que,  par  le  droit  iroprescriplibli 
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de  la  natifre,  cVt  Ini,  peqplc,  qui  est  le  soureraln,  et  que  ' 

nnliepei-sonne  n'a  autorité  sur  lui,  si  ce  n'est  lui-même  qui 
clRiè{<:ue  une  portion  de  la  souveraineté;  en  conséquence, 
il  lui  annoncera  que,  pour  pouvoir  traiter  de  ses  intérêts 
BTec  les  généraux  de  l'armée  de  la  république  française, 
il  doit  commencer  par  élire  sur-le-champ  ses  magistrats  et 
ses  administrateurs  par  la  voie  du  scrutin,  et  envoyer  les 
mêmes  ordres  à  tous  les  bourgs  et  villages  de  son  ressort. 
«  Le  général  annoncera  en  même  temps  au  peuple  que 
ni  la  république  française,  ni  les  généraux  qui  comman- 
dent SCS  armées,  ne  se  mêleront  en  rien  d'ordonner,  ou 
même  d'influencer  la  forme  du  gouvernement,  ni  la  con- 
stitulion  politique  que  voudront  adopter  séparément  ou  en- 
semble les  provinces  belges,  lorsque  le  peuple  belge  com- 
mcncei  a  à  user  de  son  droit  de  souverain. 

«  £u  attendant  que  la  consIitu<ion  politique  et  la  forme 
du  gouvernement  soient  fixées  par  la  nation  belge,  le  gé- 
néral annoncera  au  peuple  que  les  impositions  et  contri- 
butions continueront  à  être  levées  dans  la  même  forme  et 
sur  les  mêmes  proportions,  au  nom  du  souverain  qui  sera 
le  peuple,  pour  qu'aucun  service  militaire  ou  d'administra- 
tion ne  puisse  manquer  ;  mais  au  lieu  que  ces  fonds  publics 
soient  versés  dans  les  mains  des  barbaies  et  insatiables  Au- 
trichiens, le  peuple  tirera  des  administrateurs  de  son  pro- 
pre sein  pour  gérer  ses  fonds  publics  avec  sagesse  et  éco- 
nomie, et  pour  les  appliquer  surtout  à  la  formation  d'une 
armée  nationale,  en  suivant  à  cet  égard  les  conseils  des 
géi;éraux  français,  qui  ne  veulent  avoir  aucun  maniement 
de  ces  fonds,  mais  qui,  d'aprên  leur  expérience  et  d'après 
l'intérêt  qu'ils  ont  à  renforcer  lei  corps  qu'ils  commandent 
avec  des  troupes  belges,  doivent  mériter  justement  la  con- 
fiance de  la  nation  belge. 

«  Le  général  annoncera  au  peuple  que  les  Français  en- 
trent dans  la  Belgique  comme  des  alliés  et  des  frères, 
qu'ainsi  il  ne  doute  pas  que  le  peuple  souverain  ne  s'em- 
presse ù  fournir  tout  ce  qui  sera  nécessaire  aux  armées, 
eomme  voilures  et  effets  d'habillement  ou  de  campement, 
comestibles,  logements,  chaulTage,  établissement  d'hôpi- 
taux et  tous  autres  objets  nécessaires,  d'après  la  réquisition 
des  généraux  ou  commissaires  des  guerres,  pour  établir  la 
comptabilité  respective  entre  deux  nations  alliées. 

•  Si  malheureusement  quelque  province,  ville,  bourg 
eu  village,  était  assez  avili  par  l'esclavage  pour  ne  pas  sai- 
sir avec  enthousiasme  l'arbre  de  la  liberté  que  les  Français 
Teulent  établir  chez  leurs  voisins  d*après  leurs  longues  et 
vaines  réclamations,  et  d'après  les  efforts  malheureux 
qu'ont  faits  les  Belges  pour  conquérirla  liberté  ;  si  quelque 
partie  de  la  Belgique  est  assez  abrutie  pour  ne  pas  sentir 
l'avantage  et  la  mujeslé  de  la  souveraineté  dans  le  moment 
où  les  l  tançais  emploient  leurs  armes  aussi  victorieuses  que 
justes  pour  faire  ce  présent  céleste  aux  Belges,  le  général 
annoncera  à  cette  province,  à  cette  ville,  à  ce  bourg  ou  à  ce 
▼illiigc,  qu'ils  seront  traités  comme  les  vils  esclaves  de  la 
maison  d'Autriche,  et  que  les  armées  de  la  république, 
pour  se  venger  des  atrocités  commises  par  les  féroces  sol- 
dats de  ce  féroce  despote,  mettront  les  ailles  en  cendres,  et 
lèveront  des  contributions  qui  feront  souvenir  longtemps 
de  leur  passage. 

«  Vraisemblablement  aucun  général  français  ne  sera  dans 
le  cas  de  menacer  d'une  pareille  exécution,  et  encore  moins 
d'en  venir  ù  ces  extrémités.  Le  peuple  belge  a  l'aine  trop 
élevée,  et  soupire  depuis  trop  longtemps  après  la  liberté, 
pour  ne  pas  rentrer  avec  énergie  etempressement  dans  tous 
les  droits  que  la  nature  donne  à  tous  les  hommes  réunis 
en  société,  et  dont  l'ignorance  seule  a  fait  perdre  l'usage. 

c  Quant  aux  troupes  autrichiennes,  chacun  des  généraux 
français  les  traitera  avec  humanité,  quand  elles  seront  pri- 
sonnières de  guerre;  mais  s'il  arrive  qu'un  corps  d'armée 
ou  un  détachement  prétende  résister  dans  une  vilje  ou  dans 
un  château,  le  général  le  fera  sommer  de  se  rendre  duns 
un  temps  prescrit,  sous  peine  d'être  passé  au  lil  de  Tépée 
s'il  outre-passe  ce  terme;  et  en  cas  de  résistance,  il  exé- 
cutera rijioureust  ment  celle  sommation. 

«  Quant  aux  émigrés  pris  les  armes  à  la  main,  ils  seront 
jugés  dans  les  vingt-quatre  heures,  d'après  le  décret,  et  pu- 
nis de  moi  l  par  Texéculeur  des  haules-œuvres  de  la  ville 
la  plus  procbaiiie.  > 

LIVRES    NOUVEAUX. 
ÇonsiilulioHS  des  Spartiates,  des  Mhénieiis  et  des  Ro^ 


mains;  par  lecitoyen  Gueroalt,  piofeiseur  an  collège  dollar. 
court,  avec  cette  épigraphe  : 

Si  ion  reehevcke  en  quoi  consiste  précisément  le  plus 
grand  bien  de  tous,  qui  doit  être  la  fin  de  tout  système  de 
législation ,  on  trouvera  qu'il  se  réduit  à  ces  deux  objets 
principaux,  ta  libçrté  et  l'égalité, 

Rousseau,  Contrat  Social. 

In-8*  de  140  pages. -A  Paris,  chez  Née  de  la  Rochede, 
libraire,  rue  du  Hurepoix,  près  le  pont  Saint-Michel,  n*  13, 
1792,  l'an  1*'  de  la  république  française. 

Au  moment  où  les  représentants  du  peuple  français  s*oc« 
cupeut  de  donner  à  la  république  une  constitution  capa- 
ble de  réparer  les  maux,  de  faire  oublier  les  vices  de  la 
première,  digne  enfin  de  notre  seconde  révolution,  s'il  est 
un  ouvrage  intéressant  el  pour  le  législateur  qui  construit 
l'édilice,  et  pour  le  citoyen  qui  doit  le  juger,  c'est  san^ 
doute  le  tableau  des  constitutions  de  trois  républiques  célè- 
bres qui  ont  brillé  par  la  vertu,  par  les  arts  et  par  la  gloire. 
C'est  à  ce  titre  que  nous  leur  indiquons  l'écrit  du  citoyen 
Gueroull.  Ils  trouveront  rassemblés  dans  un  très  petit  vo- 
lume les  éléments  dont  se  composaient  les  conslilutions  de 
Sparte,  d'Athènes  et  de  Rome.  Législation,  administration^ 
pouvoir  judiciaire,  force  militaire,  fmances,  tout  y  est 
traité,  tout  y  est  présenté  d'une  manière  méthodique  et 
précise.  Cet  écrit  est  le  fruit  d'un  nombre  prodigieux  de 
recherches.  Le  style  est  pur  et  facile,  et  ne  peut  qu'ajouter 
ù  la  réputation  que  l'auteur  s'est  faite  par  son  excellente 
traduction  des  extraits  de  l'hisloîie  naturelle  de  Pline. 

Edition  complète  de  la  Bible,  en  français,  ornée  de  Iroif 
cents  figures  dessinées  par  Marillier,  et  gravées  par  les 
meilleurs  artistes  ;lome  3*,  IX*  livraison.  A  Paris,  chcï 
Defer  de  Maisonneuve,  libraire,  rue  du  Foin  Saint-Jacques, 
la  porte  coclière  au  coin  de  la  rue  Bouttcbrie. 

Constitution  des  13  EtatsUnis  de  VJmérique  ^  nous  tWe 
édition;  deux  vol.  in-S".  A  Paris,  chezVollaud,  libraire, 
quai  des  Augustin*,  n"  25  ;  prix  6  el  7  liv,  10  franc?  de  port. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault» 
SUITE  DE  LA   SlÎAiNCE  DU   MERCnEDl   7   NOVEMBRE. 

Rapport  sur  les  questions  relatives  au  jugement 
de  Louis  XVL 

Mai  MIE ,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
Louis  XVI  csl-il  jiigeable  pour  les  crimes  qu'on  lui 
impute  d'avoir  commis  sur  le  trône  constitutionnel? 
Par  qui  doit-il  (^trc  jugé?Scra-t-il  traduit  dcvantles 
tribiuiaux  oïdiiiaires  comme  tout  autre  citoyipn  ac- 
cusé de  crimes  dÉtat?  DéléguiTCZ-vous  le  droit  de  le 
juger  à  un  tribunal  formé  par  les  assemblées  électo- 
rales dos  quatre-vingt-trois  départements?  N'est-il 
pas  plus  naturel  que  la  Convention  nationale  le  juge 
elle-même?  Esl-il  nécessaire  ou  convenable  de  sou- 
mettre le  jugement  à  la  raliiication  de  tous  les  mem-' 
hres  de  la  républi(jue,  réunis  en  assemblées  de  com- 
munes ou  en  assemblées  primaires?  Voilà  les  ques- 
tions que  votre  comité  de  législation  a  longtemps  et 
profondément  agitées.  La  première  est  la  plus  simple 
de  toutes,  et  cependant  c'est  celle  qui  demande  la 
plus  mure  discussion,  non  pas  pour  vous,  non  pas 
pour  cette  grande  majorité  du  peuple  français  qui  a 
mesuré  toute  retendue  de  sa  souveraineté ,  mais  pour 
le  polit  iiontbre  de  ceux  qui  croient  entrevoir,  datas 
la  constitution,  l'impiuiilé  de  Louis  \VI,  et  qui  at- 
tendent la  solution  de  leurs  doutes,  mais  pour  les  na- 
tions qui  sont  encore  gouvernées  par  des  rois,  et  que 
vous  devez  instruire,  niais  pour  l'universalité  du 
genre  lunnain  qui  vous  contemple,  qui  s'agite  enlre 
le  besoin  et  la  crainte  i\c  punir  ses  tyrans,  et  qui  ne 
se  déterminera  peut  i  tre  que  d'après  l'opinion  qu'il 
aura  de  votre  justice. 

J'ouvre  colle  constitution,  qui  avait  consacré  le 
despotisme  sous  le  nom  de  royauté  héréditaire.  J'y 
trouve  que  la  personne  du  roi  était  inviolable  el  sa- 
crée; j'y  trouve  que,  si  le  roi  ne  prétait  pas  le  ser- 
meut prescrit,  ou  si,  après  l'avoir  prêté,  il  le  rétrac- 
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tait;  que  s'il  se  iiiettail  à  la  t<5tc  d'une  année,  et  eu 
dirigeait  les  forces  contie  la  nation,  ou  s'il  ne  s'op- 
posait pas,  par  un  acte  formera  une  telle  entreprise 
qui  s'exécuterait  en  son  nom  ;  que  si,  étant  sorti  du 
royaume,  il  n'y  rentrait  pas  après  une  invitation  du 
corps  législatif  et  dans  un  délai  déterminé,  il  serait 
censé,  dans  chacun  de  ces  ces,  avoir  abdiqué  la 
royauté.  J'y  trouve  qu'après  l'abdication  expresse 
ou  légale,  le  roi  devait  être  dans  la  classe  des  ci- 
toyens, et  qu'il  pourrait  être  accusé  et  jugé  comme 
eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Cela  veut-il  dire  que  le  roi,  tant  qu'il  serait  assez 
adroit'pour  éluder  les  cas  de  déchéance, pourrait  im- 
punément s'abandonner  aux  passions  le  plus  féroces? 
Cela  veut-il  dire  qu'il  pourrait  faire  servir  sa  puis- 
sance constitutionnelle  au  renversement  de  la  con- 
stitution ?  que  si,  après  avoir  clandestinement  appelé 
à  son  secoiu-s  des  hordes  de  briçands  étrangers  ;  si, 
après  avoir  fait  verser  le  sang  de  plusieurs  milliers 
de  citoyens,  il  venait  h  échouer  dans  ses  entreprises 
contre  la  liberté,  il  en  serait  quitte  pour  la  perte 
d'un  sceptre  qui  lui  était  odieux  parcequ'il  n  était 
pas  de  fer,  et  que  la  nation,  longtemps  trahie,  long- 
temps opprimée,  n'aurait  pas  le  droit,  en  se  réveil- 
lant, de  faire  éclater  une  vengeance  effective,  et  de 
donner  un  grand  exemple  à  l'univers?  Peut-^trc 
était-ce  là  l'esprit  de  ceux  qui  provoquèrent  ces  ar- 
ticles que  Louis  XVI  ne  manquera  pas  d'invoquer  en 
sa  faveur;  mais,  pressés  de  s'expliquer,  ils  ne  répon- 
draient que  par  des  subtilités  évasives;  ils  auraient 
rougi  d'avouer  qu'il  entrât  dans  leurs  vues  de  recon- 
duire Louis  XVI  au  despotisme  par  l'attrait  d'une 
pareille  impunité;  semblables,  sous  certains  rap- 
ports, à  l'aristocratie  sénatoriale  de  Rome,  qui  pré- 
parait le  peuple  à  la  servitude  par  des  nominations 
fréquentes  de  dictateur,  et  qui,  pour  y  procéder, 
s'enveloppait  dans  les  ombres  de  la  nuit  et  du  secret, 
comme  si  elle  avait  eu  honte,  dit  Jean-Jacques,  de 
meUreun  homme  au-dessus  de  la  loi. 

Voyons  quels  furent  les  motife  et  l'objet  de  l'in- 
violabilité royale;  c'est  le  vrai  moyen  d'en  saisir  le 
vrai  sens,  et  de  juger  si  elle  peut  être  opposée  à  la 
nation  elle-même. 

La  France,  disait-on,  ne  peut  pas  se  soutenir  sans 
monarchie,  ni  la  monarchie  sans  être  entourée  de 
l'inviolabilité.  Si  le  roi  pouvait  être  accusé  ou  jugé 
par  le  corps  législatif,  il  serait  dans  sa  dépendance, 
et  dès-lors,  ou  la  royauté  serait  bientôt  renversée 
par  ce  corps,  qui,  usurpant  tous  les  pouvoirs,  de- 
viendrait tyraiiniquc  ;  ou  elle  serait  sans  énergie , 
sans  action  pour  faire  exécuter  la  loi.  Dans  tous 
les  cas,  il  n'y  aurait  pins  de  liberté.  Ce  n'est  donc 
pas  pour  l'intérêt  du  roi ,  mais  pour  l'intérêt  même 
de  la  nation,  que  le  roi  doit  cire  inviolable.  On  con- 
venait cependant  que  cette  inviolabilité  était  mena- 
çante pour  la  liberté,  mais  on  prétendit  y  remédier 
par  la  responsabilité  des  ministres.  Voilà  par  quels 
sophismes  on  cherchait  à  égarer  la  nation!  Ignorait- 
on  que  la  royauté  avait  longtemps  subsisté,  et  dans 
Sparte  et  chez  d'autres  anciens  peuples,  sans  la  re- 
doutable égide  de  l'inviolabilité?  que  les  rois  y 
étaient  soumis  à  des  tribunaux  populaires?  que  leur 
déjiendance ,  leur  jugement  et  leur  condamnation , 
bien  loin  de  nuire  à  la  liberté,  en  étaient  l'unique 
garant?  Plus  sage  que  les  Spartiates,  la  nation  fran- 
çaise a  commencé  par  abattre  la  royauté  avant  de 
s'occuper  du  sort  de  la  personne  d'un  roi  coupable, 
et  déjà  rlle  a  prouvé  combien  elle  était  calomniée 
on  trahie,  quand  on  disait  que  le  gouvernement  mo- 
fiarchique  était  un  besoin  pour  sa  puissance  et  sa 
gloire.  Mais  revenons  à  l'inviolabilité  royale.  Du 
propre  aveu  de  ses  défenseurs,  elle  avait  pour  objet 
unique  l'intérêt  de  la  nation,  le  maintien  de  son  re- 
pos et  de  sa  liberté,  et  jamais  elle  ne  devait  être  nui- 


sible, parcequc  le  roi  était  condamna  à  ne  pouvoir 
faire  exécuter  aucun  ordre  qui  ne  fût  signé  parmi 
ministre,  et  que  ses  agents  répondaient  sur  leurs 
tètes  de  tous  les  délits  d  administration.  Si  Louis  XVI 
avait  toujours  mesuré  à  cette  balance  l'exercice  de  sou 
pouvoir,  il  aurait  le  spécieux  prétexte  de  vous  dire  : 
Dans  tout  ce  que  j'ai  fait,  j'avais  eu  vue  le  bonheur 
de  la  nation  ;j  ai  pu  me  tromper,  mais  le  sentiment 
de  mon  inviolabilité  m'encourageait  à  essayer  mes 
idées  de  bien  public.  Je  les  ai  toutes  soumises  ù  mes 
agents;  je  n'ai  rien  ordonné  qui  ne  porte  le  sceau 
de  leur  responsabilité;  voyez  leurs  registres  :  c'est 
donc  à  eux  seuls  qu'il  faut  vous  en  prendre,  puis- 
qu'ils devaient  seuls  garantir  mes  erreurs.  Qu'il  est 
loin  de  pouvoir  tenir  un  tel  langage,  s'il  a  violé  la 
loi  qui  lui  commandait  d'avoir  un  agent  toujours 
prêt  a  répondre  de  ses  erreurs  ou  de  ses  délits;  s'il  a 
tourné  contre  la  nation  la  prérogative  qu'il  avait  re- 
çue pour  elle;  s'il  a  indnstrieusement éludé  le  pré- 
servatif de  la  liberté  individuelle  et  publique!  Nous 
pressentions  depuis  longtemps  qu'on  préparait  le 
tombeau  de  la  nation,  mais  les  mains  employées 
pour  le  creuser  étaient  invisibles. 

La  trahison  se  promenait  sur  toutes  les  têtes  ci- 
toyennes sans  pouvoir  être  aperçue.  La  foudre  allait 
éclater  avant  1  apparition  de  l'éclair,  et  Louis  XVI, 
qui,  pour  mieux  tromper  la  nation,  aurait  travaillé 
sans  relâche  à  lui  rendre  suspects  les  membres  les 
plus  purs  du  corps  législatif;  Louis  XVI,  qui,  dans 
un  temps  même  où  il  se  serait  cru  si  près  de  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  perfidies,  venait  faire  retentir 
cette  salle  auguste  de  ses  hypocrites  protestations 
d'attachement  ù  la  liberté,  ne  serait  pas  personnelle- 
ment responsable  des  maux  qu'il  aurait  personnelle- 
ment occasionnés!  Il  dira  que  sa  personne  ne  pou- 
vait pas  être  séparée  des  fonctions  de  la  royauté; 
qu'inviolable ,  comme  roi ,  pour  tous  les  faits  adnii- 
ninistratifs,  il  l'était,  comme  individu,  pour  tous  les 
faits  personnels.  Je  répondrai  qu'il  est  accusé  de 
n'avoir  que  trop  justifie  la  possibilité  de  cette  sépa- 
ration. Son  inviolabilité,  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  avait  pour  unique  base  une  fiction  qui  re- 
jetait le  délit  et  la  peine  sur  la  tête  de  ses  agents  ; 
mais  il  a  renoncé  à  l'effet  de  cette  fiction,  s'il  a  ourdi 
ses  complots  sans  le  concours  de  ses  ministres  ordi- 
naires, ou  sans  agents  visibles,  ou  s'il  les  a  mis  hors 
de  l'atteinte  d'une  surveillance  active;  et,  comme  il 
ri'pugne  ,  même  aux  bases  de  la  constitution  accep- 
tée par  Louis  XVI,  gu'il  y  eût  infraction  à  la  loi  sans 
responsabilité,  Louis  XVI  était  naturellement  et  né- 
cessairement accusable,  pour  tous  ceux  de  ses  délits 
dont  il  était  impossible  de  charger  ses  agents.  J'a- 
joute que  la  constitution  prononçait  la  déchéance 
du  roi  dans  le  cas  où  il  ne  se  serait  pas  opposé,  par 
un  acte  formel,  aux  entreprises  d'une  force  dirigée 
en  son  nom  contre  la  nation.  Or,  un  roi  perfide  pou- 
vait déployer  une  opposition  illusoire  et  non  for- 
melle. Il  fallait  donc  décider  si  cette  opposition  ava  t 
été  réelle  ou  simulée.  Mais,  pour  cela,  il  était  évi- 
demment nécessaire  d'examiner  la  conduite  du  roi, 
de  le  mettre  en  cause,  de  le  juger.  Dans  l'état  où 
étaient  aloi-s  les  choses,  ce  droit  ne  pouvait  appar- 
tenir qu'à  la  première  des  autorités  constituées.  H 
était  clone  des  cas  où  la  constitution  elle-même  ré- 
duisait expressément  l'inviolabilité  royale,  et  la  sou- 
mettait au  jugement  du  corps  législatif.  Faut-il 
conclure  de  là  que  le  corps  législatif  avait  le  droit  de 
prononcer  sur  tous  les  crimes  personnels  du  roi?  La 
raison  le  commandait  sans  doute  ;  mais  les  termes 
de  la  constitution  y  résistaient. 

Je  remplis  un  ministère  de  vérité;  je  serais  cou- 
pable si  je  la  déguisais ,  soit  dans  les  principes ,  soit 
dans  les  faits.  La  puissance  réelle  du  corps  légis- 
latif, à  l'égard  du  roi,  était  bornée  par  la  constitu- 
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tion  5  juger  les  cas  de  dëchi^ance  qu'elle  avait  pré- 
vus. Dans  ces  cas  même ,  il  ne  pouvait  prononcer 
que  la  peine  de  de'chcance.  Hors  ces  cas,  la  per- 
sonne du  roi  était  indépendante  du  corps  léçislalif. 
Hors  ces  cas,  le  corps  législatif  ne  pouvait  s'uigérer 
d'aucune  fonction  judiciaire.  A  cet  égard,  il  n'avait 
dans  ses  mams  que  1rs  décrets  d'accusation ,  et, 
quand  il  aurait  pu  en  lancer  un  contre  Louis  XVI,  à 
quel  tribunal  l'aurait-il  renvoyé?  Placé  parallMr- 
uient  par  la  constitution  à  côté  du  corps  législatif, 
le  roi  était  au-dessus  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées. Mais  le  corns  législatif  était-il  tellement  lie 
par  les  principes  Je  l'inviolabilité  royale,  qu'il  di1t 
sacrilier  le  salut  public  à  la  crainte  de  les  enfreindre? 
Devait-il  imiter  les  soldats  d'un  peuple  superstitieux 

2ui,  voyant  devant  l'armée  ennemie  un  premier  rang 
'animaux  que  le  peuple  tenait  pour  sacrés,  n'osè- 
rent point  tirer,  et  laissèrent  à  jamais  périr  la  liberté 
dans  leur  patrie?  Qu'on  demande  compte  aux  hom- 
mes du  10  août  de  la  digue  qu'ils  opposèrent  au  tor- 
rent des  trahisons  !  Qu'on  demande  compte  au  corps 
législatif  des  décrets  qui  suspendirent  Louis  XVI  de 
ses  fonctions  et  le  firent  transférer  au  Temple  !  Ils 
ré])ondront  tous  :  Nous  avons  sauvé  la  liberté;  ren- 
dez gnlces  à  notre  courage!  Ce  corps  législatif,  que 
les  partisans  du  despotisme  accusaient ,  avec  tout 
l'art  de  la  récrimination,  de  vouloir  avilir  l'autorité 
royale  pour  l'ajouter  à  la  sienne  et  s'y  perpétuer, 
n'eut  pas  plus  tôt  frappé  les  grands  coups  qui  l'ont 
fait  proclamer  partout  le  sauveur  de  la  France,  qu'il 
dit  à  la  nation  :  «  Nous  remettons  dans  tes  mains  les 
pouvoirs  que  tu  nous  avais  confiés;  si  nous  les  avons 
excédés,  c'est  provisoirement  et  pour  ton  salut.  Juge- 
nous,  juge  la  constitution,  juge  la  royauté,  juge 
Louis  XVI,  et  vois  s'il  te  convient  de  maintenir  ou 
de  reconstruire  les  bases  de  ta  liberté.  • 

Citoyens,  la  nation  a  parlé.  La  nation  vous  a  choi- 
sis pour  être  les  organes  de  ses  volontés  souverai- 
nes. Ici  toutes  les  difficultés  disparaissent,  ici  Tin- 
violabilité  royale  est  comme  si  elle  n'avait  jamais 
existé.  Je  l'ai  déjà  dit,  cette  inviolabilité  avait  pour 
unique  objet  d'assurer  l'énergie  du  pouvoir  executif 
par  son  indépendance  à  l'égard  du  corps  lécislatif. 
De  là  il  résultait  bien  que  ce  corps  n'avait  pas  le  droit 
déjuger  le  roi  dans  les  cas  non  prévus  par  la  con- 
stitution. De  là  il  résultait  bien  que  dans  aucun  cas  il 
ne  pouvait  être  jugé  par  les  autres  autorités  consti- 
tuées dont  il  était  le  supérieur;  mais  il  n'en  résultait 
pas  qu'il  ne  pôt  être  jugé  par  la  nation  :  car,  pour 
extraire  une  pareille  conséquence,  il  faudrait  pou- 
voir dire  que  par  l'acte  constitutionnel  le  roi  était 
supérieur  à  la  nation,  ou  inilépendant  de  la  nation. 
Louis  XVI  dira  peut-être  :  En  ratifiant,  en  exécutant 
la  constitution  décrétée  par  ses  représentants,  le  peu- 
ple fraîiçais  reconnut  l'inviolabilité  qui  m'y  était 
accordée.  Il  reconnut  que  je  ne  pouvais  être  accusé 
que  pour  des  délits  postérieurs  à  ma  déchéance.  Il 
les  lia  par  cette  disposition  aussi  bien  que  les  autorités 
constituées,  puisqu'elle  ne  lui  avait  pas  expressément 
réservé  le  droit  de  me  rechercher  en  vertu  de  sa  sou- 
veraineté, pour  des  di'lits  antérieurs.  Non  ,  la  nation 
n'était  pas  liée  par  l'inviolabilité  royale;  elle  ne 
pouvait  même  pas  l'être  ;  il  n'existait  pas  de  récipro- 
cité entre  la  nation  et  le  roi.  Louis  XVI  n'était  roi  que 
par  la  constitution  :  la  nation  était  souveraine  sans 
constitution  et  sans  roi.  Elle  ne  tient  sa  souveraineté 
que  de  la  nature  ;  elle  ne  peut  l'aliéner  un  seul  in- 
stant. Ce  principe  éternel  était  rappelé  dans  la  consti- 
tution même.  Or,  la  nation  ne  l'aurail-elle  pas  alié- 
née, cette  souveraineté,  si  elle  avait  renoncé  au  droit 
d'examiner,  de juf^rr  toutes  les  actions  d'un  homme 
'qu'elle  aurait  mis  a  la  tête  de  sou  administration?  11 
tait  inviolable  aussi  par  la  constitution,  le  corps 
législatif.  11  était  indépendant  du  roi  et  de  toutes  les 
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autres  autorités  constituées;  aucun  de  ses  membres 
ne  pouvait  être  criminellement  poursuivi  devant 
les  tribunaux,  sans  qu'il  l'eût  ordonné  par  un  décret 
formel  ;  mais  s'il  avait  abusé  de  cette  inviolabilité,  de 
cette  indépendance,  et  que  la  nation  se  fût  levée  pour 
l'interroger  sur  ses  malversations,  pensez-vous  qu'il 
lui  eût  suffi  d'alléguer  uue  prérogative  qui  lui  avait 
été  concédée,  non  pas  pour  lui,  mais  pour  l'intérêt 
général  ?  L'inviolabilité  du  roi,  ainsi  que  celle  du 
corps  législatif,  était  destinée  à  prévenir  ]cs  entre- 
prises de  l'un  sur  l'autorité  de  l'autre.  De  la  devait 
naître  un  équilibre  qu'on  avait  supposé  nécessaire 
pour  le  maintien  delà  liberté. 

D'après  ces  principes,  et  si  le  roi  avait  été  fidèle  à 
ses  devoirs,  il  avait  le  droit  d'appeler  la  puissance 
nationale  contre  toute  entreprise  qui  aurait  menacé 
son  inviolabilité;  mais  appelé  lui-même  devant  le 
tribunal  de  la  nation,  comment  et  sous  quel  prétexti» 
pourrait-il  invoquer  aujourd'hui  une  inviolabilité 
qu'il  n'avait  reçue  que  pour  la  défendre,  et  dont  il  ne 
s'est  servi  que  pour  l'opprimer? 

Mais  Louis  XVI  n'a-t-il  pas  été  jugé?  n'a-t-il  pas 
été  puni  par  la  privation  du  sceptre  constitutionnel  ? 
Peut-il  être  soumis  à  un  second  jugement,  à  une  se- 
conde peine  ?  Cette  objection,  si  on  la  fait,  ne  sera  pas 
exacte. 

Si  la  constitution  devait  subsister,  et  que  le  corps 
législatif  eût  prononcé  la  déchéance  de  Louis  XVI, 
conformément  à  cet  acte  qui  lui  donnait  un  succes- 
seur, cette  déchéance  serait  uue  peine,  et  la  consti- 
tution résisterait  à  une  peine  ultérieure.  Mais  la 
nation  qui  a  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa 
constitution,  a  chargé  ses  représentants  d'en  cons- 
truire une  nouvelle.  Investis  de  la  plénitude  de  son 
Souvoir,  vous  n'avez  pas  dit  que  Louis  XVI  était  in- 
igne  d'être  roi;  mais  vous  avez  dit  qu'il  n'y  avait 
plus  de  roi  en  France.  Ce  n'est  pasparceque  Loiiis  XVI 
était  coupable  que  vous  avez  aboli  la  royauté ,  mais 
parcequ'il  n'y  a  pas  de  liberté  sans  égalité,  ni  d'éga- 
lité sans  république.  (On  applaudit.)  Vous  n'avez 
donc  ni  jugé,  ni  puni  Louis  XVI  ;  vous  n'avez  pas 
même  envisagé  en  cela  sa  personne.  Il  n'était  roi 
que  par  le  bienfait  d'une  constitution  monarchique  ; 
il  a  tout  naturellement  cessé  de  l'être  par  le  premier 
élan  de  la  nation  vers  une  constitution  républicaine. 

Mais  on  vous  contestera  même  la  possibilité  de 
condamner  Louis  XVI  à  une  peine  ;  on  vous  rap- 
pellera la  déclaration  des  droits  ;  on  vous  dira  que  nul 
ne  peut  être  puni  qu'en  verlu  d'une  loi  établie  et 
promulguée  antérieurement  au  délits  et  légalement 
appliquée.  On  vous  demandera  où  est  la  loi  qui  pou- 
vait être  appliquée  aux  crimes  dont  Louis  XVI  est 
prévenu.  Ou  est  la  loi!  elle  est  dans  le  code  pénal. 
C'est  la  loi  qui  pnnit  les  prévarications  des  fonction- 
naires publics;  car  vous  savez  que  Louis  XVI  n'était 
aux  yeux  de  la  loi  que  le  premier  des  fonctionnaires. 
C'est  la  loi  qui  frappe  les  traîtres  et  les  conspirateurs. 
C'est  la  loi  qui  appesantit  son  glaive  sur  la  tête  de  tout 
homme  assez  hlehe  ou  assez  audacieux  pour  attenter 
à  la  liberté  sociale. 

En  vain  dira-t-on  que  ces  lois,  venant  à  la  suite 
et  en  exécution  de  l'acte  constitutionnel,  n'étaient 
pas  applicables  aux  crimes  d'un  roi  que  cet  acte  dé- 
clarait inviolable.  Sans  doute  elles  ne  pouvaient  pas 
être  appliquées  par  les  autorités  que  la  constitution 
avait  placées  au-dessous  d'un  roi  ;  mais  cette  pré- 
rogative royale  était  évidemment  nulle  devant  la 
nation. 

Est-ce  d'ailleurs  dans  le  nouveau  code  français 
seulement  que  ces  lois  se  retrouvent? N'existaient- 
elles  pas  de  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays? 
Ne  sont-elles  p.is  aussi  anciennes  que  les  sociétés? 

Partout  les  rois  n'ont  été  créés  que  pour  faire 
exécuter  les  lois  communes  à  tous,  que  pour  pro- 
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tcgcr,  par  la  direction  des  forces  sociales,  les  pro- 
prie'le's,  la  liberté,  la  vie  de  chacun  des  associés,  et 
garantir  de  l'oppression  la  société  entière.  Partout 
us  ont  dû  être  inviolables,  dans  ce  sens  que  les  of- 
fenser, c'eût  été  offenser  la  nation  qu'ils  repré^n- 
taicut.  Mais  s'ils  violaient  leurs  serments,  s'ils  offen- 
saient eux-mêmes  la  nation  dans  ses  droits  suprêmes 
ou  dans  ceux  de  ses  membres,  s'ils  tuaient  la  liberté 
au  lieu  de  la  défendre,  la  nation  n'avait-elle  pas,  par 
la  nature  même  des  choses,  le  droit  impérissable  de 
les  appeler  devant  son  tribunal,  et  de  leur  faire  su- 
bir la  peine  des  oppresseurs  ou  des  briçands  ?  Chez 
les  Celtes  nos  ancêtres,  le  peuple  se  reservait  tou- 
jours le  droit  contre  le  prince.  Mais  pourquoi  cette 
réserve?  Le  droit  qu'a  toute  nation  de  juger  et  de 
condamner  ses  rois,  n'(  st-il  pas  une  condition  né- 
cessairement inhérente  à  l'acte  social  qui  les  plaça 
sur  le  trône?  N'est-il  pas  une  coaséquence  éternelle, 
inaliénable  de  la  souveraineté  nationale?  Quand  un 
citoyen  français  arrêta  sur  les  bords  de  la  Seine- 
Inférieure  le  cercueil  de  Guillaume-le-Conquérant, 
en  l'accusant  de  lui  avoir  pris  son  terrain,  et  ne 
laissa  porter  le  corps  de  ce  prince  dans  le  lieu  de  sa 
sépulture,  qu'après  qu'on  lui  eut  restitué  sa  pro- 
priété; quand  don  Henri,  jugé  par  les  Etats  de  Cas- 
tille,  siU)it  d'abord  en  effigie,  et  ensuite  en  réalité, 
la  dégradation  la  plus  ignominieuse  ;  quand  Jeanne 
de  Naples  fut  poursuivie  criminellement  comme 
meurtrière  de  son  époux  ;  quand  les  rois  français , 
cités  devant  des  assemblées  d'évêques  et  de  sei- 
gneurs qui  se  disaient  les  représentants  de  la  na- 
tion, y  étaient  déposés  et  condamnés  à  avoir  les 
cheveux  coupes,  et  à  passer  le  reste  de  leur  vie  dans 
un  couvent;  quand  don  Alphonse  et  un  fils  de  Gus- 
tave Wasa  furent  déclarés  déchus  de  leur  trône,  et 
privés  pour  jamais  de  leur  liberté  ;  le  premier,  par 
les  Etats  de  Portugal  ;  le  second,  par  les  Etats  de 
SuÀ'de;  quand  Charles  1»^  perdit  la  tête  sur  un 
échafaud  ;  quand  tous  ces  princes  et  tant  d'autres 


expièrent  leurs  crimes  par  une  lin  honteuse  ou  tra- 
giuue,  il  n'y  avait  pas  de  lois  expresses  €[m  eussent 
.spécifié  la  peine  des  rois  coupables  ;  mais  il  est  de 


la  uatiu-e  même  de  la  souveraineté  nationale  de 
SQppléxT,  s'il  le  faut,  au  silence  des  lois  écrites,  de 
déployer  l'appareil  des  supplices  attachés  à  la  viola- 
tion de  son  premier  acte  social,  ou  d'appliquer  aux 
crimes  des  rois  les  peines  relatives  aux  crimes  des 
antres  citoyens.  Tous  les  rois  de  l'Europe  ont  per- 
suadé à  la  stupidité  des  nations  qu'ils  tiennent  leur 
couronne  du  ciel.  11  les  ont  accoutumées  à  les  regarder 
comme  des  images  de  la  Divinité  qui  commande  aux 
hommes  ;  à  croire  que  leur  personne  est  inviolable 
cl  sacrée,  et  ne  peut  être  attemte  par  aucune  loi. 

Eh  bien!  si  la  nation  espagnole,  par  exemple, 
éclajrée  par  le  génie  français,  se  levait  enfin,  et 
disait  à  son  roi  >  Je  ne  me  donnai  originairement 
des  rois  que  pour  être  le^  exécuteurs  de  mes  volontés; 
ils  abusèrent  de  la  puissance  que  je  leur  avais  con- 
fiée; ils  devinrent  aespotes  :  je  vais  me  ressaisir  de 
ma  souveraineté  ;  je  la  soumis  à  une  constitution 
oui  devait  garantir  mes  droits;  tous  les  ans,  dans 
des  assemblées  de  représentants,  j'expliquais  mes 
intentions  sur  la  paix  ou  la  guerre,  sur  l'impôt,  sur 
toutes  les  branches  d'administration  ;  dans  l'inter- 
valle, un  magistrat  opposait,  en  mon  nom,  une  bar- 
rière perpétuelle  à  l'extension  de  l'autorité  royale. 
Un  tyran  renversa  toutes  mes  lois  conservatrices  :  je 
voulus  les  rétablir;  mais  je  fus  écrasée  par  la  puis- 
sance extérieure  de  Charles-Quint.  Après  l'extinc- 
tion de  sa  race  en  Espagne,  j'aurais  pu  recouvrer 
ma  liberté;  mais  les  forces  redoutables  de  deux  mai- 
sc»ns  rivales  ne  me  laissèrent  que  le  choix  d'un  nou- 
veau tyran.  Enfin  je  suis  libre.  Viens  devant  mon 
tribunal  ;  viens  y  rendre  compte  de  toutes  les  actions 


royales.  Citoyens,  croyez-vous  que  Timpunîté  dont 
Charles  IV  a  joui  jusqu'à  ce  jour,  fût  un  titre  pour 
le  soustraire  a  ce  tribunal  national  ? 

Si  le  peuple  autrichien,  si  le  peuple  hongrois  se 
levait  aussi,  et  disait  à  François  11  :  •  Non  content  de 
perpétuer  sur  moi  le  despotisme  de  tes  ancêti-es,  tu 
es  allé  attaquer  la  liberté  dans  son  pays  natal.  Les 
Français  s'étaient  déclarés  les  amis  de  tous  les  peu" 
pies,  et  tu  m'as  exposé  à  leur  haine,  à  leur  exécra- 
tion. De  peur  que  la  liberté  n'arrivât  jusqu'à  moi,  tu 
as  voulu  la  bannir  de  la  terre  entière.  Tu  as  prostitué 
mes  subsistances  et  mon  sang  à  cet  infdme  projet. 
Tu  m'as  forcé  de  défendre  la  cause  des  tyrans  contre 
la  cause  des  nations.  Lâche  infracteur  àes  droits  de 
la  nation,  du  droit  des  gens,  des  droits  éternels  des 
peuples,  il  ne  te  reste  que  la  honte  de^  attentats 
avortés.  Mais  penses-tu  que,  réveillé  enfin  de  mon 
assoupissement,  je  veuille  plus  longtemps  partager 
ton  infamie?  Il  m'importe  de  me  laver  de  l'opproBre. 
dont  tu  m'as  couvert  aux  yeux  des  Français  et  de 
toutes  les  nations  ;  et  ce  n'est  que  dans  ton  sang  que 
je  puis  le  laver.  »  Je  vous  le  demande  encore ,  ci- 
toyens, croyez-vous  que  le  despote  de  Hongrie  eût 
le  droit  d'opposer  à  cette  justice  nationale  le  Fantôme 
de  son  inviolabilité,  ou  le  silence  des  lois  écrites  sur 
les  crimes  des  tyrans? 

Mais  Louis  XVI  est-il  donc  dans  une  position  plus 
favorable?  Quel  est  le  forfait,  quel  est  l'attentatqu  il 
n'ait  pas  commis  ou  protégé  contre  les  bases  de  l'in- 
stitution sociale  et  contre  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes? Lorsque  la  nation  française  se  réveilla,  pour 
la  première  fois,  en  1789,  au  lieu  de  le  punir,  comme 
elle  le  pouvait,  comme  elle  le  devait,  elle  eut  la  gé- 
nérosité de  le  maintenir  sur  le  trône  ;  elle  voulut  le 
rendre  juste  à  force  de  bienfaits.  Dans  le  premier 
ordre  des  articles  constitutionnels,  elle  déclara  la 
personne  du  roi  inviolable  et  sacrée. 

La  constitution  était  achevée  au  mois  de  juin  1791, 
Louis  XVI  en  avait  accepté  tous  les  articles,  lorsqu'il 
partit  avec  une  précipitation  et  une  clandestinité  qui 
annonçaient  l'intention  de  s'aller  joindre  aux  des- 
potes qui  déjà  menaçaient  la  liberté  en  France.  Le 
corps  constituant  lui  demanda  compte  de  sa  fuite  et 
de  ses  projets.  Louis  XVI  répondit  par  des  supposi- 
tions démenties  par  ses  écrits;  mais  par  cela  même 
il  reconnut  que  le  corps  constituant  avait  le  droit  de 
le  juger  et  de  le  punir.  11  fut  en  effet  question  de  le 
ju^er.  jSes  partisans  alléguèrent  son  inviolabilité  déjà 
décrétée  ;  ils  épuisèrent  tout  leur  zèle  et  tous  leurs 
efforts  pour  prouver  que  le  maintien  de  cette  invio- 
labilité était  nécessaire  à  celui  de  la  liberté;  mais  c« 
motif  et  cet  objet  ne  se  référaient,  comme  je  l'ai  déjà 
rappelé,  qu'à  la  prétendue  nécessité  de  rendre  le 
pouvoir  exécutif  indépendant  du  corps  législatif;  ja- 
mais ils  ne  prétendirent  que  cette  inviolanilité,  déjà 
consacrée,  pût  être  opposée  à  une  assemblée  revê- 
tue de  tous  les  pouvoirs  de  la  nation.  Ils  n'auraient 
pas  même  pu  se  permettre  une  assertion  semblable, 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  la  marche  du 
corps  constituant  qui  avait  fait  arrêter  le  roi  à  Va- 
rennes,  qui  l'avait  suspendu  de  ses  fonctions,  qui 
lui  avait  ordonné  de  répondre  par  écrit  sur  l'objet  de 
sa  fuite,  et  qui  n'aurait  eu  le  droit  de  prendre  aiv- 
cune  de  ses  mesures  s'il  n'avait  pas  jugé  que  le  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  royale  devait  fléchir  devant  le 
tribunal  souverain. 

Louis  XVI  accepta  de  nouveau  la  constitution  en 
masse  ;  mais  cette  dernière  acceptation  était-elleplus 
franche  que  ses  acceptations  partielles,  ou  n'étaient- 
elles  toutes  qu'un  jeu  pour  se  maintenir  sur  le  trône, 
et  se  ménager  le  pouvoir  de  relever  le  despotisme 
sur  les  débris  de  cette  même  constitution?  Avez-vous 
oublié  la  fameuse  protestation  du  21  juin?  Il  annon- 
çait qu'il  n'était  pas  libre^  que  toutes  ses  accepta* 
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lions  jusqu'alors  avaient  ëlé  forcées.  C'était  donner 
aux  puissances  étrangères  le  signal  de  venir  à  son 
secoui-s.  Elles  n'arrivaient  pas  assez  tôt.  H  voulait 
se  rendre  lui-même  auprès  d'elles  pour  presser  leurs 
préparatifs  et  leur  marche. 

Que  lit-il  après  l'acceptation  générale  du  mois  de 
septembre,  pour  détruire  au  dehors  l'effet  de  cette 
protestation?  Si,  au  lieu  de  rappeler,  contenir  ou 
déjouer  ses  frères  et  les  autres  émigrés,  qui  depuis 
les  premiers  instants  de  la  révolution  mendiaient  en 
son  nom  la  coalition  des  despotes,  il  les  soudoya  avec 
les  bienfaits  de  la  nation,  et  paralysa  toutes  les  me- 
sures précautionnellos  du  corps  législatif;  si,  au  lieu 
de  prévenir  ou  d'arrêter  l'invasion  prussienne  et 
autrichienne,  il  organisa  la  trahison  dans  toutes  les 
places  limitrophes  et  intérieures,  n'en  faudrait-il  pas 
conclure  qu'après  son  acceptation,  comme  aupara- 
vant, il  aurait  été  constamment  en  guerre  avec  la 
nation?  Et  il  viendrait  aujourd'hui  opposer  à  la  jus- 
tice cette  constitution  par  laquelle  il  n'aurait  jamais 
voulu  être  lié  lui-même;  cette  constitution  dont  il 
ne  se  serait  servi  que  pour  faire  inonder  de  sang  le 
territoire  français,  et  préparer  l'exécution  de  sis 
complots  contre  la  liberté! 

Quoi  !  si  un  tyran  avait  poignardé  ma  femme  ou 
mon  fils,  il  n'est  pas  de  constitution  qui  pi^t  ou  me 
punir  de  m'être  laissé  entraîner  par  ce  premier  mou- 
vement de  l'àme  qui  m'aurait  commandé  de  répondre 
aux  cris  de  leur  vengeance  par  la  mort  de  leur  as- 
sassin, ou  m'empêcher  d'appeler  sur  sa  tête  l'ani- 
Miadversion  des  lois  divines  et  humaines,  parceqiie 
les  droits  et  les  devoirs  de  la  nature  sont  d'un  ordre 
supérieur  à  toutes  les  institutions;  et  tout  un  peuple, 
dont  les  droits  sont  également  fondés  sur  les  bases 
sacrées  de  la  nature,  n'aurait  pas  le  droit  de  se  ven- 
ger de  la  perlidied'un  homme  ^ui,  ayant  accepté  la 
mission  d  exécuter  ses  lois  suprêmes  avec  le  pouvoir 
nécessaire  pour  la  remplir,  en  aurait  abusé  pour  se 
constituer  son  oppresseur  et  son  meurtrier! 

Citoyens,  pensez-vous  qu'il  vous  soit  permis  de  vous 
écarter  de  ce  grand  principe  de  justice  naturelle  et 
sociale?  Vos  devoirs  ne  sont-ils  pas  tracés  sur  tons 
les  objets  qui  vous  environnent,  soit  au  loin,  soit 
immédiatement?  Ne  sont-ils  pas  tracés  sur  les  cen- 
dres encore  fumantes  de  la  courageuse  cité  de  Lille, 
sur  les  portes  de  Longwy  et  de  Verdun,  marquées  du 
sceau  de  la  trahison  et  de  l'infamie,  sur  les  insultes 
exercées  par  une  inondation  de  cannibales  qui  n'ont 
i)u  soutenir  un  seul  instant  les  regards  des  soldats  de 
la  liberté,  mais  qui,  pendant  quelques  jours,  avaient 
été  forts  (les  perfidies  imputées  à  Louis  XVI?  N'avez- 
vons  pas  encore  sons  vos  yeux  l'empreinte  du  plomb 
parricide  qui,  dans  la  journée  du  10  août,  menaçait 
la  nation  jusque  dans  le  sanctuaire  de  ses  lois? 
N'entendez-vous  pas  retentir  au  fond  de  vos  cœurs 
la  voix  des  citoyens  qui  périrent  devant  le  château 
des  Tuileries,  et  les  réclamations  de  tant  d'autres 
nouveaux  Décius,  qui,  en  s'immolantpour  la  patrie, 
ont  emporté  dans  leur  tombeau  l'espoir  d'être  ven- 
gés? N'entendez-vous  pas  toute  la  république  vous 
rappeler  que  c'est  Ik  un  des  premiers  objets  de  votre 
mission?  Ne  voyez-vous  pas  toutes  les  nations  de 
l'univers,  toutes  les  générations  présentes  et  futures 
se  presser  autour  de  vous  et  attendre  avec  une  si- 
lencieuse impatience  que  vous  leur  appreniez  si  celui 
qui  fut  originairement  chargé  de  faire  exécuter  les 
lois,  a  jamais  pu  se  rendre  indépendant  de  ceux  qui 
tirent  les  lois;  si  l'inviolabilité  royale  a  le  droit  d'(*- 
gorger  impunément  les  citoyens  et  les  sociétés  ;  si 
un  monarque  est  un  dieu  dont  il  faut  bénir  les  coups, 
ou  un  homme  dont  il  faut  punir  les  forfaits?  (On 
applaudit.) 

Louis  XVI  est  jugeable.  Il  doit  être  jugé  pour  les 
crimes  qu'il  a  commis  sur  le  trOtie.  Mais  par  qui  et 


comment  doit-il  être  jugé?  Le  renverrez-vous  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  oe  son  domicile,  ou  devant 
celui  des  lieux  où  ses  crimes  ont  été  commis?  Ceux 
nui  ont  proposé  ce  mode  au  comité  cîe  législation, 
disaient  que  Louis  XVI  ne  doit  plus  jouir  d'aucun 
privilég( .  Puisque  l'inviolabilité  constitutionnelle, 
ajoutent-ils,  ne  peut  pas  le  mettre  à  l'abri  d'être 
jugé,  pourquoi  strait-il  distingué  des  autres  ci- 
toyens, soit  pour  le  mode  de  son  jugement,  soit  pour 
la  nature  du  tribunal?  On  répondit  que  tous  les  tri- 
bunaux actuellement  existants  ont  été  créés  par  la 
constitution  ;  que  l'effet  de  l'inviolabilité  du  roi  était 
de  ne  pouvoir  être  jugé  par  aucune  des  autorités 
constituées  :  que  cette  inviolabilité  ne  disparaissait 
oue  devant  la  nation  ;  que  la  nation  seule  avait  le 
droit  de  rechercher  Louis  XVI  pour  des  crimes  con- 
stitutionnels, et  que  parconséquent  il  faut  ou  que  la 
Convention  nationale  prononce  elle-même  sur  ses 
crimes,  ou  qu'elle  le  renvoie  à  un  tribunal  formé 
par  la  nation  entière. 

Alors  le  comité  n'a  plus  balancé  qu'entre  les  deux 
dernières  propositions.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas 
que  la  Convention  nationale  jugciit  elle  -  mênïie 
Louis  XVI,  ont  présenté  un  projet  qui  a  été  long- 
temps débattu.  Selon  ce  projet,  la  Convention  natio- 
nale exercerait  les  fonctions  de  juré  d'accusation; 
elle  nommerait  six  de  ses  membres,  dont  deux  rem- 
pliraient auprès  d'elle  les  fonctions  de  directeurs  de 
jury,  et  les  quatre  autres  poursuivraient  l'accusd- 
tion  si  elle  était  admise.  Louis  XVI  serait  conduit  à 
la  barre;  les  deux  directeurs  exposeraient  en  sa  pré- 
sence les  chefs  d'accusation,  analyseraient  les  pièces, 
et  présenteraient  l'acte  qui  doit  en  être  le  résultat. 
Louis  XVI  pourrait  dire,  ou  par  lui-même,  ou  par 
les  conseils  dont  il  serait  assisté,  tout  ce  qu'il  juge- 
rait utile  à  sa  défense.  Ensuite  l'assemblée  admet- 
trait ou  rejetterait  l'accusation. 

Si  l'accusa  lion  était  admise,  les  quatre  mem.bres 
de  la  Convention  destinés  à  faire  les  fonctions  de 
grands  procurateurs,  poursuivraient  l'accusation  de- 
vant un  tribunal  et  un  jury  qui  seraient  formés  l'un 
et  l'autre  de  la  manière  suivante  : 

Les  corps  électoraux  nommeraient  dans  chaque 
département  deux  citoyens  chargés  de  faire  les  fonc- 
tions de  jurés.  La  liste  des  cent  soixante-six  jurés 
serait  présentée  à  Louis  XVI,  qui  aurait  la  faculté 
d'en  rejeter  quatre-vingt-trois.  S'il  n'usait  pas  de 
cette  faculté,  la  réduclion  serait  opérée  par  le  sort. 
Le  tribunal  serait  composé  de  douze  jurés  tirés  au 
sort  parmi  les  présidents  des  tribunaux  criminels 
des  quatre-vingt-trois  départements.  Le  jury  donne- 
rait sa  déclaration  à  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges. Le  tribunal  appliquerait  la  peine.  Il  faudrait 
j)révoir  le  cas  du  partage.  Le  comité  a  rejeté  ce  pro- 
jet, et  a  préféré  celui  de  faire  juger  Louis  XVI  par  la 
Convention  nationale  elle-même.  Mais  comment 
doit-elle  le  juger?  On  a  proposé  au  comité  un  mode 


3 ni  tend  à  porter  dans  la  Convention  nationale  les 
iverses  formes  indiiiuées  par  la   loi  pour  le  juge- 
ment des  accusés.  D'après  ce  mode,  il  faudrait  (fa- 


bord  nommer,  par  la  voie  du  sort,  ceux  des  députés 
qui  devraient  remplir  les  fonctions  de  directeurs  du 
jurydaccusation,  celles  d'accusateurs  publics,  celles 
déjuges.  Ensuite,  les  autres  membres  de  la  Conven- 
tion seraient  placés,  par  la  voie  du  sort,  ou  dans 
le  jury  d'accusation,  ou  dans  le  jury  de  jugement. 
Ce  mode  n'a  d'autre  mérite  que  celui  d'éviter  à  l'ac*^ 
cusé  de  retrouver  les  mêmes  individus  exerçant, 
dans  le  cours  de  son  procès,  deux  fonctions  diffé- 
rentes. 

Mais  est-il  vrai  que  la  Convention  nationale,  si 
elle  se  détermine  a  juger  elle-même  Louis  XVI, 
doive  s'assujétir  aux  formes  prescrites  pour  les  pro- 
cès criminels^ 


419 


l 


On  reproche  au  ))arletnei^t  d'Anojieterre  d'avoir 
violé  les  formes  :  mais,  à  cet  égard,  Ton  ne  s*entend 
pas  communément,  et  il  est  essentiel  de  tixer  nos 
idées  sur  ce  procès  célèbre. 

Charles  Stuart  était  inviolable  comme  Louis  XVI, 
il  avait  trahi  la  nation  qui  Favait  placé  sur  le  trône  ; 
indépendant  de  tous  les  corps  établis  par  la  constitu- 
tion anglaise,  il  ne  pouvait  être  accusé  ni  jugé  par 
aucun  aeux  ;  il  ne  pouvait  Fétre  que  par  la  nation. 
Lorsqu'il  fut  arrêté,  la  chambre  des  pairs  était  toute 
dans  son  parti,  elle  ne  voulait  que  sauver  le  roi  et 
le  despotisme  royal.  La  chambre  des  conimunes  se 
saisit  de  l'exercice  de  toute  l'autorité  parlementaire, 
et  sans  doute  elle  en  avait  le  droit  dans  les  circon- 
stances où  elle  se  trouvait.  Mais  le  parlement  lui- 
même  n'était  qu'un  corps  constitué.  11  ne  représen- 
tait pas  la  nation  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté. 
Il  ne  la  représentait  que  par  la  constitution.  Il  ne 
iM)uvait  donc  ni  juger  le  roi,  ni  déléguer  le  droit  de 
te  juger.  11  devait  faire  ce  qu'a  fait  en  France  le 
corps  législatif.  11  devait  inviter  la  nation  anglaise  à 
former  une  Convention.  Si  la  chambre  des  com- 
munes avaitpris  ce  parti,  c'était  la  dernière  heure 
de  la  royauté  en  Angleterre.  Jamais  ce  célèbre  publi- 
ciste,  qui  serait  le  premier  des  hommes  s'il  n'avait 

f»rostitué  sa  plume  a  l'apologie  de  la  monarchie  et  de 
a  noblesse,  n'aurait  eu  le  prétexte  de  dire  que  «ce 
fut  un  assez  beau  spectacle  de  voir  les  efforts  impuis- 
sants des  Anglais  pour  rétablir  parmi  eux  la  répu- 
blique, de  voir  le  peuple  étonné  cherchant  la  démo- 
cratie et  ne  la  trouvant  nulle  part  ;  de  le  voir  enfin , 
après  bien  des  mouvements,  des  chocs  et  des  secous- 
ses, forcé  de  se  reposer  dans  le  gouvernement  même 
u'il  avait  proscrit.  »  Malheureusement  la  chambre 
es  communes  était  dirigée  par  le  génie  de  Cromwell, 
qui  voulant  devenir  roi  sous  le  nom  de  Prolecleur, 
aurait  trouvé  dans  une  Convention  nationale  le  tom- 
beau de  son  ambition. 

Ce  n'est  donc  pas  la  violation  des  formes  prescrites 
en  Angleterre  pour  los  jugements  criminels,  mais 
c'est  le  défaut  d'un  pouvoir  national,  c'est  le  protec- 
torat de  Cromwell,  quia  jeté  sur  le  procès  de  Charles 
Stuart  cet  odieux  qu'on  trouve  retracé  dans  les  écrits 
les  nlus  philosophiques. 

Charles  Stuart  méritait  la  mort  ;  mais  son  supplice 
ne  pouvait  être  ordonné  que  par  la  nation  ou  par  un 
tribunal  choisi  par  elle. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  les  formes 
sont  considérées  comme  la  sauvegarde  delà  fortune, 
de  la  liberté,  de  la  vie  des  citoyens  ;  c'est  que  le  juge 
qui  s'en  écarte  ou  qui  les  enfreint  peut  être  accusé 
avec  fondement,  ou  d'ignorer  les  principes  de  la  jus- 
tice, ou  de  vouloir  substituer  sa  volonté  et  ses  pas- 
sions à  la  volonté  de  la  loi.  Mais  le  grand  appareil 
des  procédures  criminelles  serait  évidemment  inutile 
si  la  société  prononçait  elle-même  sur  les  crimes  de 
ses  membres  ;  car  une  société  qui  fait  elle-même  ses 
lois  ne  peut  être  soupçonnée,  ni  d'ignorer  les  prin- 
cipes de  justice  par  lesquels  elle  a  voulu  être  réçie, 
ni  de  vouloir  se  laisser  entraîner  par  des  passions  dés- 
ordonnées envers  les  membres  qui  la  composent. 
Des  tribunaux  particuliers,  distribués  sur  niverses 

Sartiesde  l'empire,  peuvent  être  mus  et  conduits  par 
es  intérêts  locaux,  par  des  motifs  singuliers,  par  des 
vengeances  personnelles.  C'est  pour  prévenir  ces  in- 
convénients, autant  qu'il  est  possible,  qu'on  a  dis- 
tingué, séparé  les  fonctions  qui  doivent  préparer  ou 
administrer  la  justice,  qu'on  a  introduit  les  déclina- 
toires,  les  récusations,  et  toutes  ces  formes  qui  cir- 
conscrivent les  tribunaux  dans  des  cercles  qu'il  ne 
leur  est  pas  permis  de  dépasser.  Mais  ces  considéra- 
tions particulières  disparaissent  devant  une  société 
politique  :  si  elle  est  intéressée  a  punir  ses  meni- 
brea  lorsqu'ils  sont  coupables  envers  elle^  elle  Test 


plus  encore  à  les  trouver  tous  innocents.  Sa  gloire, 
ainsi  que  sa  force,  e^t  à  les  conserver  tous,  à  les  envi- 
ronner tous  également  de  son  amour,  de  sa  protec- 
tion, à  moins  qu'ils  s'en  soient  visiblement  rendus 
indignes,  ou  qu'ils  n'aient  provoqué  sa  vengeance 
par  des  actes  destructifs  de  l'intérêt  général.  Une  so- 
ciété qui,  en  prononçant  sur  le  sort  d'un  de  ses  mem« 
bres,  se  déterminerait  par  des  motifs  non  puisés  dans 
l'intérêt  de  tous,  tendrait  évidemment  à  sa  destruc- 
tion, et  un  corps  politique  ne  peut  jamais  être  sup- 
posé vouloir  se  nuire  à  lui-même. 

Or,  la  Convention  nationale  représente  entière- 
ment et  parfaitement  la  république  française.  La  na* 
tion  a  donné  pour  juges  à  Louis  XVI  les  hommes 
qu'elle  a  choisis  pour  agiter,  pour  décider  ses  pro- 
pres intérêts,  les  hommes  à  qui  elle  a  confié  son 
repos,  sa  gloire  et  son  bonheur,  les  hommes  Qu'elle 
a  chargés  de  fixer  ses  grandes  destinées,  celles  de  tous 
les  citoyens, celles  de  la  France  entière.  A  moins  que 
Louis  )lV1  ne  demande  des  juges  susceptibles  d'être 
corrompus  par  l'or  des  cours  étrangères,  pourrait-il 
désirer  un  tribunal  qui  fût  censé  moins  suspect  ou 
plus  impassible?  Prétendre  récuser  la  Convention 
nationale  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  ce  serait 
vouloir  récuser  toute  la  nation,  ce  serait  attaquer  la 
société  jusque  dans  ses  bases.  Qu'importent  ici  les 
actions  ou  les  opinions  qui  ont  prépare  l'abolition  de 
la  monarchie?  Tous  les  Français  partagent  votre 
haine  pour  la  tyrannie,  tous  abhorrent  également  la 
royauté,  qui  ne difliTe  du  despotisme  que  par  le  nom. 

Mais  ce  sentiment  est  étranger  à  Louis  XVI.  Vous 
avez  à  prononcer  sur  les  crinitîs  d'un  roi  ;  mais  l'ac- 
cusé n'est  plus  roi  ;  il  a  repris  son  titre  originel,  il  est 
homme.  S'il  fut  innocent,  qu'il  se  justifie;  s'il  fut 
coupable,  son  sort  doit  servu:  d'exemple  aux  nations. 
(On  applaudit.) 

Le  jugement  que  vous  porterez  sur  le  ci-devant 
roi  doit-il  être  soumis  à  la  ratification  de  tous  les  ci- 
toyens réunis  en  assemblées  de  communes  ou  en  as- 
semblées primaires?  Cette  question  a  été  encore 
agitée  dans  votre  comité  ;  il  croit  qu'elle  doit  être 
rejetée. 

A  Rome,  les  consuls  jugeaient  toutes  les  affaires 
criminelles;  lors({u'il  s'agissait  d*un  crime  de  lèse- 
majesté  populaire,  ou  seulement  d'un  délit  qui  fût 
de  nature  a  mériter  une  peine  capitale,  la  sentence 
devait  être  soumise  au  peuple  qui  condamnait  ou 
absolvait  en  dernier  ressort. 

A  Sparte,  quand  un  roi  était  accusé  d'avoir  enfreint 
les  lois  ou  trahi  lesintérêtsde  la  patrie,  il  était  jugé 
par  un  tribunal  composé  de  son  collègue,  du  sénat 
et  des  éphores,  et  il  avait  le  droit  d'attaquer  le  juge- 
ment par  un  appel  au  peuple  assemblé. 

Mais  ni  les  consuls  de  Rome,  ni  les  rois,  le  sénat 
et  les  éphores  de  Sparte,  n'étaient  revêtus  d'une  re- 
présentation véritaolement  nationale.  Us  étaient  si 
éloignés  d'avoir  ou  de  mériter  le  plein  exercice  de 
cette  souveraineté  populaire,  dont  la  Convention  na- 
tionale se  trouve  investie! 

D'ailleurs,  ce  qu'on  appelait  le  peuple  romain  ou 
le  peuple  Spartiate  n'était  que  le  peuple  d'une  ville 
régnant  sur  toutes  les  provinces  de  la  république. 
Or,  quelque  nombreux  que  fût  ce  peuple  renfermé 
dans  des  murs  communs,  il  lui  était  possible  de  se 
réunir,  de  discuter,  de  délibérer,  déjuger;  et  c'est 
ce  qui  n'est  point  praticable  pour  le  peuple  français. 
Mais  s'il  ne  peut  pas  se  réunir,  comment  voulez-vous 
lui  soumettre  un  jugement?  Comment  pourrait-il 
prononcer  lui-même  un  jugement?  Le  peuple  fran- 
çais n'aura  pas  besoin  de  se  réunir  en  masse  pour 
accepter  ou  refuser  la  constitution  que  vous  lui  pré- 
senterez. Chaque  citoyen,  en  interrogeant  son  cœur, 
y  trouvera  ce  qu'il  devra  répondre.  Mais  pour  pro- 
noncer sur  la  vie  d*uo  homme,  il  faut  avoir  sous  les 
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yeux  les  pièces  de  conyiction,  il  faut  entendre  Tac- 
cusë,  s'il  réclame  le  droit  naturel  de  parler  lui-même 
ù  ses  juges;  ces  deux  conditions  élémentaires,  qui  ne 
pourraient  pas  être  violées  sans  injustice,  sont  telle- 
tnent  impossibles  à  remplir,  que  je  me  dispense  de 
rappeler  une  infinité  d'autres  considérations  qui  vous 
forceraient  également  à  rejeter  le  projet  de  soumettre 
voire  jugement  à  la  ratiiication  de  tous  les  membres 
de  la  république. 

Je  n*ai  rien  dit  de  Marie-Antoinette.  (On  applau- 
dit.) Elle  n'est  point  dans  le  décret  qui  a  coniniaiidé 
le  rapport  que  je  vous  fais  au  nom  du  comité.  Elle  ne 
devait  ni  ne  pouvait  y  être.  D'où  lui  serait  venu  le 
droit  de  faire  confondre  sa  cause  avec  celle  de 
Louis  XVI?  Ln  tiHe  des  femmes  qui  portaient  le  nom 
de  reine,  en  France,  a-t-elle  jamais  été  plus  inviola- 
ble ou  plus  sacrée  que  celle  de  la  foule  des  rebelles 
ou  des  conspirateurs?  Quand  vous  vous  occuperez 
d'elle,  vous  examinerez  s'il  y  a  lieu  de  la  décréter 
d'accusation,  et  ce  n'est  que  devant  les  tribunaux 
ordinaires  que  votre  décret  pourra  être  envoyé.  (Ou 
applaudit.) 

Je  n'ai  pas  non  plus  parlé  de  Louis-Charles.  Cet 
enfant  n'est  pas  encore  coupable.  11  n'a  pas  encore 
eu  le  temps  de  partager  les  niiquités  des  Bourbons. 
Vous  avez  à  balancer  ses  destinées  avec  l'intérêt  de 
la  république. 

Vous  aurez  à  prononcer  sur  cette  grande  opinion 
échappée  du  cœur  de  Montesquieu  :  ■  H  y  a  dans  les 
Etals  où  l'on  fait  le  plus  de  cas  de  la  liberté,  des  lois 

qui  la  violent  contre  un  seul Et  j'avoue,  ajoutc- 

t-il,  que  l'usage  des  peuples  les  plus  libres  qui  aient 
jauKHS  été  sur  la  terre  me  fuit  croire  qu'il  y  a  des  cas 
où  il  faut  mettre  pour  un  moment  un  voile  sur  la 
liberté,  comme  l'on  cache  les  statues  des  dieux.  • 

L'époque  n'est  peut-être  pas  éloignée  où  les  pré- 
rautions  des  peuples  libresne  seront  plus  nécessaires. 
L'ébranlement  des  trônes  (jui  paraissaient  les  mieux 
affermis;  l'active  et  bienfaisante  prospérité  des  ar- 
mées de  la  ré|)nbliqne  française;  l'électricité  politi- 
que qui  travaille  rhunianile  entière,  tout  aimoncc  la 
cluite  prochaine  des  rois  et  le  rétablissement  des  so- 
ciétés sur  leurs  bases  primitives.  Alors  les  tyrans 
qui  pourront  échapper  à  la  vengeance  des  peuples, 
ou  dont  la  punition  exemplaire  ne  sera  plus  com- 
mandée par  l'intérêt  du  genre  humain,  pourront 
tranquillement  promener  leur  opprobre.  Alors  ces 
tyrans,  et  tous  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de  les 
imiter,  ne  seront  pas  plus  à  craindre  que  Denysà 
Corinlhe. 

Voici  les  bases  du  décret  que  le  comité  m'a  chargé 
de  vou^  présenter. 

10  Louis  XVl  peut  être  jugé;  2o  11  sera  jugé  par  la 
Convention  nationale;  3»  Trois  commissaires  pris 
dans  l'assemblée  seront  chargés  de  recueillir  toutes 
les  pièces,  renseignements  et  preuves  relatifs  aux 
délits  imputés  à  Louis  XVl  ;  4»  Les  commissaires 
termineront  le  rapport  énonciatif  des  délits  dont 
Louis  XVl  se  trouvera  prévenu  ;  5o  Si  cet  acte  est 
adopté,  il  sera  imprime,  communiquée  Louis  XVI 
et  à  ses  défenseurs,  s'il  juge  à  propos  d'en  choisir; 
60  Les  originaux  des  mêmes  pièces,  si  Louis  XVl  en 
demande  la  communication,  seront  portés  au  Tem- 
ple, après  qu'il  en  aura  été  fait,  pour  rester  aux  ar- 
chives, des  copies  col  lationnées,  et  ensuite  rapportés 
aux  archives  nationales  par  douze  commissaires  de 
l'assemblée  qui  ne  pourront  s'en  dessaisir  ni  les 
perdre  de  vue;  70  La  Convention  nationale  fixera  le 
jour  auquel  Louis  XVl  comparaîtra  devant  elle;  80 
Louis  XVI,  soit  nar  lui  soit  par  ses  conseils,  présentera 
sa  défense  par  écrit  etsignéede  lui,  ou  verbalement; 
90  La  Convention  natmnale  portera  son  jugement 
par  appel  nominal. 

Le  rapporteur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
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applaudissements  unanimes  et  réitérés  de  l'assemblée 
et  des  spectateurs. 

On  demande  l'impression  du  rapport,  l'enroi  aux 
départements  et  à  l'armée. 

Billaud-Vare.nnes  :  Je  pense  que  les  principes 
sont  tellement  évidents,  tellement  inconteslablea, 
que  la  Convention  peut  décréter  sur-le-champ  la  pre- 
mière disposition  du  projet  de  loi  :  Louis  XVl  peut 
être  jugé.  Mais  je  voudrais  qu'on  y  ajoutât  ce  mot, 
peut  et  doit  être  jugé.  Je  demande  aussi  que  le  rap- 
port soit  traduit  dans  tous  les  idiomes  de  l'Europe. 

OssELiN  :  L'amendement  de  Billaud  est  inadmis- 
sible, immoral 

Plusieurs  voix  :  W  n'est  point  appuyé. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  soutiens  que  la  Convention 
n'a  pas  même  le  droit  de  déclarer  I  afiirmative  ou  la 
négative.  Le  peuple,  en  nommant  une  Convention 
nationale,  avait  mfjà  prononcé  que  Louis  XVI  serait 
jugé.  Je  demande  une  l'on  passe  ù  Tordre  du  jour 
sur  le  premier  article. 

Saint-André  demande  la  pamle. 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  rend  le  décret 
suivant. 

t  La  Convention  naUonoledécrMeqae  le  second  rapport 
concernant  Louis  Capot  sera  imprimé,  traduU  dans  toutes 
les  lanprties,  envoyé  aux  départements,  aux  municlpaUlds 
et  aux  armées;  qu'il  en  sera  distribué  dix  exemplaires  à 
chacun  des  membres  de  la  Convention;  ajourne  la  discus- 
sion à  lundi  procliiiin,  et  ordonne  que  Timprimeur  fera  la 
distribution  au  plus  lard  samedi.  » 

Manuel  :  Citoyens,  c'est  sans  doute  un  grand 
procès  que  celui  qui  vous  est  soumis  :  vous  aurez  à 
prononcer  entre  les  peuples  et  les  rois  :  car  les  na- 
tions s'aperçoivent  bien  que  tous  les  rois  sont  cou- 
pables, puisque  leur  puissance  n'est  que  le  droit  du 
plus  fort  ;  mais  la  passion  de  la  liberté  reste  aussi  la 
passion  de  la  justice;  et  je  crois  qu'il  est  digne  de  la 
Convention  nationale  de  déclarer  dès  aujourd'hui 
que  tous  ceux  qui  défendi'ont  Louis  XVl  sont  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi. 

On  observe  que  cela  est  de  droit,  et  que  ce  serait 
faire  injure  au  peuple  français  que  d'en  douter  un 
moment. 

L'assomblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Santerre,  commandant  -  général  de  la  force 
armée,  écrit  à  la  Convention  que  Paris  est  parfaite- 
nn'ut  tranquille;  que  le  service  de  la  force  publique 
se  fait  avec  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  grande 
exactitude. 

—  Lettres  des  trois  ministres,  Monge,  Claviè- 
res  et  Lobrun.  Ils  attestent  par  leurs  signatures 
que  le  ministre  de  la  justice  et  celui  de  la  guerre 
ont  rendu  compte,  dans  une  des  séances  du  conseil 
exécutif,  de  l'emploi  des  fonds  mis  à  leur  disposition 
pour  dépenses  secrètes.  La  signature  de  Roland  ne 
se  trouve  pas  au  bas  de  cette  attestation,  attendu 
que  pendant  un  mois  entier  il  n'a  pas  paru  au  con- 
seil. 11  fut  arrêté  dans  cette  séance  que  ces  dépenses 
devant  être  toujours  secrètes,  il  n'en  serait  fait  au- 
cune mention  sur  le  registre  du  conseil,  etc. 

Plusieurs  membres  observent  que  les  ministres  n*ont 
point  encore  satisfait  h  toutes  les  dispositions  de  la  loi. 
On  demande  le  renvoi  au  conseil  exécutif;  quel- 
ques membres  réclament  l'ordre  du  jour.  Après  une 
courte  discussion,  l'assemblée  renvoie  la  lettre  des 
ministres  au  comité  des  finances. 

—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Il  observe  que 
par  un  décret  les  forces  de  la  république  sont  divi- 
sées en  huit  armées;  que  Dumouriez,  commandant 
de  l'armée  du  Nord,  est  choisi  pour  diriger  l'expédi- 
tion de  la  Belgique,  et  laisse  ainsi  l'armée  du  Nord 
sans  chef.  Le  ministre  demande  que  la  Convention 
nationale  autorise  le  conseil  exécutif  à  nommer  ua 
neuvième  général. 
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Cette  lettre  est  renvoyëe  au  comité  de  la  guerre. 

—  Cambon  présente  un  projet  de  loi  générale  sur 
les  billets  de  couHance.  Ce  décret  est  rendu  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  La  Convenlion  nalionalp,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  finances,  considérant  la  nécessité 
qu'il  y  a  d'arrêter  le  plus  tôt  possible  la  circulation  des  bil- 
lets au  porteur,  payables  à  vue,  soit  en  échange  d'assignats, 
soH  en  billets  ëchang^eablts  en  assignats  qui  sont  reçus  de 
confiance,  comme  monnaie,  dans  les  trunsuclions  journa- 
lière»,  afln  d'éviter  les  troubles  qu'elle  pourrait  occasionner; 

t  Considérant  que  rémission  desdits  billets,  qui  a  été 
feite  par  des  municipalités,  compagnies  ou  particuliers, 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  tonoer  une  del^e  à  la  charge  de 
la  nation; 

•  Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  représentants  de 
la  nation  de  prendre  des  mesures  pour  fournir  au  déficit 
qui  pourrait  résulter  des  diverses  émissions  desdits  billets 
afin  que  la  portion  du  peuple  la  moins  foriiinée  ne  soit  pas 
Tlciime  de  rinsolvabilitc  ou  des  manœuvres  coupables 
des  personnes  qui  les  ont  émis,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  I*'.  Dans  Je  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  directoires  du  district  nommeront  un  commissaire 
pour  vérifier  l'état  dr  situation  des  caisses  des  municipali- 
tés qui  ont  émis  des  billets  au  porteur  ;  il  se  fera  représenter 
les  fonds  qui  se  trouveront  dans  les  caisses,  ou  autres  va- 
leurs qui  serrent  dégage  auxdites  émissions,  et  en  dres- 
sera procc's-verbal, 

«H.  Les  directoires  de  district  feront  procéder  à  la 
vente  des  valeurs  qui  servent  de  gage  auxdits  billets,  afin 
de  se  procurer  en  assignats  ou  espi-ces  Teuticr  montant 
dvs  billets  qui  seront  en  circulation. 

f  III.  Du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
municipalités  cesseront  toute  émission  de  billets  au  por* 
leur  ;  elles  feront  briser  toutes  les  planches  qui  auront  ser\l 
ù  leur  fabrication,  et  elles  procéderont  de  suite  au  retire- 
ment  de  ceux  qui  sont  en  ciiculation,  qu'elles  feront  an- 
nuler et  brûler  en  présence  du  peuple. 

f  IV,  Les  maires  et  ofliciers  municipaux  qui  auront  fait 
lesdites émissions,  étant  responsables  du  déficit  qui  pourrait 
exister  dans  lesdites  caisses,  seront  tenus  d'y  pourvoir  à  fur 
et  mesure  des  besoins;  et  faute  par  eux  d'y  satisfaû-e,  Us  y 
seront  contraints  à  la  requête  et  diligence  du  procureur 
iyndic  du  district. 

•  V.  Dans  le  jour  aussi  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  municipalités  seront  tenues  de  faire,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  1*'  avril,  une  nouvelle  vérifi- 
cation des  caisses  des  particuliers  ou  compagnies  qui  ont 
émis  des  billets  au  porteur,  de  25  livres  et  au-dessous,  paya- 
bles à  vue,  soit  enéclianjçe  d'assignats,  soit  en  billots  échan« 
geables  en  assignats,  qui  sont  reçus  de  confiance,  comme 
numéraire,  dans  les  transactions  journalières. 

«  Yl.  Dans  les  trois  joui-s  après  ladite  vérification,  les 
particuliers  ou  compagnies  qui  auront  en  circulation  des- 
dita  billets,  seront  tenus  de  représenter  à  la  municipalité 
les  assignats  ou  espèces  nécessaires  pour  retirer  tous  les 
billets  qui  seront  en  circulation. 

c  YII.  Les  assignats  on  espèces  seront  déposés  dans  une 
caisse  à  deux  clés,  dont  une  restera  au  pouvoir  des  particu- 
liers ou  compagnies  qui  auront  émis  lesdits  billets;  Tautra 
sera  remise  à  un  commissaire  nommé  parle  corpsmunicipal. 

c  YIIT.  Les  particuliei-s  ou  les  intérctsés  dans  les  compa- 
gnies, qui  ne  satisferont  pas  aux  dispositions  de  Tarticlc  VI, 
y  seront  contruints  par  corps,  à  la  requête  et  diligence  du 
procureur  delà  commune,  qui  sera  aussi  chargé  de  fliirc 
saisir  et  arrêter  tous  les  effets  et  marchandises  appartenant 
auxdits  particuliers  ou  compagnies. 

•  IX.  Le  corps  municipal  fera  procéder  de  suite  à  la  vente 
de  tous  les  effets  et  marchandises  qui  auront  été  saisis;  il 
poursuivra  la  rentrée  des  sommes  qui  pourront  être  dues 
auxdits  particuliers  ou  compagnies  :  les  fonds  provenant 
desdites  ventes  ou  rentrées  seront  employés  de  suite,  no- 
nobstant toute  opposition,  au  retiremcnt  dcsdlls  billets  qui 
seront  en  circulation:  Texcédant,  s'il  y  en  a,  sera  remis 
auxdits  particuliers  ou  compagnies  ou  à  leurs  créanciers. 

f  X.  Le  retlrement  desdits  billets  sera  fait  par  un  préposé 
nommé  par  les  particuliers  ou  compagnies  qui  les  auront 
émis,  sons  la  surveillanee  d'un  commissaire  riommé  par  le 
corps  municipal  »  et  ils  seront  ioniiléi  |t  iUr  et  mesure  de 
leur  rentrée. 

V  Série. '^T0mêU 


f  XL  Le  déficit  qui  pourra  se  trouver  dans  les  caisses  fa 
particuliers  ou  compagnies  qui  auront  émis  lesdits  billets  » 
le  produit  de  la  vente  des  emeis  et  marchandises  et  de  la 
rentrée  des  dettes  actives  prélevé,  sera  supporté  h  Paris  par 
le  département  ;  et  pour  les  autres  villes,  il  sera  une  charge 
des  communes,  dan^i  le  territoire  desquelles  ces  établisse- 
ments  ont  eu  lieu,  sauf  leur  recours  contre  les  entrepre- 
neurs, dhrectcurs,  associés  ou  intéressés  dans  lesdites 
caisses. 

•  XI L  Le  montant  de  ce  déficit  sera  réparti  au  mare  la 
livre,  d'après  le  mode  de  contribution  extraordinaire  qui 
sera  établi  par  la  Convention»  sur  l'avis  des  corps  adminis*» 
Irati^  et  municipaux. 

«  Xlil.  Pour  obtenir  Tautorisai ion  de  la  contribution  né^ 
cessaire  pour  le  remboursement  de  ce  déficit,  le  corps mu« 
nicipal  adressera  au  district  Tétatde  Tactif  et  du  passif  des* 
dites  caisses  ;  il  y  joindra  son  avis  sur  les  causes  qui  ont 
occasionné  le  déficit,  et  sur  le  mode  à  adopter  pour  son 
remboursement. 

c  XIV.Le  directoire  de  district  vérifiera  ledit  état  ;  il  l'en- 
verra avec  son  avis  au  directoire  de  département ,  qui  l'a- 
dressera sans  délai,  avec  son  avis,  au  ministi-e  des  contri- 
butions publiques,  qui  le  fera  passera  la  Convention. 

•  XV.  Dans  le  cas  où  quelque  municipalité  croirait  qu'il 
fût  nécessaii-e  de  faire  quelque  emprunt  pour  hâter  le  reti- 
remcnt des  billets  émis ,  elle  adressera  ses  vues  aux  corps 
administratifs,  qui  les  enverront  avec  leur  avis  à  la  Con- 
vention. 

«  XVI.  A  compter  du  !•' janvier  prochain.  Il  ne  pourra 
plus  rester  en  circulation,  dans  toute  la  république,  aucuns 
billets  au  porteur,  payables  à  vue,  de  quelque  somme  qu'ils 
soient  ;  ceux  qui,  à  cette  époque,  ne  justifieront  pas  avoir 
fait  des  poursuites  pour  obtenir  leur  remboursement,  se- 
ront déchus  de  leurs  droits  et  actions. 

f  XVH.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret , 
il  est  défendu  aux  corps  admuiislratifs  et  municipaux,  et 
aux  particuliers  ou  compagnies,  de  souscrire  ni  d'émettm 
aucun  eficl  au  porteur,  sous  quelque  titre  ou  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  sous  peine,  par  les  contrevenants 
d'êu-e  poursuivis  et  punis  comme  faux-monnayeurs. 

— Les  membres  du  département,  le  corps  muni- 
cipal et  le  conseil-général  de  la  commune  se  pré* 
sentent  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  législateurs,  nous  venions 
déposer  dans  votre  sein  nos  vives  inquiétudes  sur  la 
fortune  et  la  tranquillité  publiques  ;  mais  nous  avons 
su  que  la  Convention  avait  ])révu  nos  demander. 
Nous  allons  nous  huter  de  rassurer  nos  concitoyens, 
et  leur  faire  connaître  la  loi  que  vous  venez  do 
rendre. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI   8  NOVEMBRE. 

Le  ministre  de  la  marine  fait  passer  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  contre-amiral  Truguet,  sur  Texé- 
cution  militaire  que  les  troupes  de  la  république 
qu'il  commande  ont  faite  dans  la  ville  d*Oneilie. 

D'abord  on  lit  une  proclamation  du  contre-amiral 
aux  habitatits  d'Oncille,  par  laquelle  il  les  invite  a 
recevoir  Tarmée  française,  non-seulement  comma 
amie  et  alliée,  mais  encore  comme  libératrice.  En-> 
suite  on  fait  lecture  d'une  lettre  du  contre-amiral 
Truguet,  qui  rend  compte  de  la  trahison  exercée 
contre  le  canot  parlementaire  qu'il  avait  chargé  de 
porter  au  peuple  d'Oneille  la  proclamation  précé- 
dente. —  Il  annonce  que  les  citoyens  Isnard  et  Pelis- 
sier,  enseignes  de  vaisseau,  ont  été  tués. 

Voici  la  réponse  du  contre-amiral  Truguet  aux 
excuses  du  commandant  delà  principauté  d'Oneille, 
((ui  s'affligeait  des  erreurs  commises  envers  notre 
parletnentaire. 

«  Je  ne  puis  croire  à  vos  regrets,  puisque  vous  n^avci  pas 
péri  avant  qu'une  trahison  sans  exemple  ait  été  conimi^'C. 
Jamais  les  nations  les  plus  sauvages  et  les  plus  barbares 
n'ont  commis  un  pareil  attentat.  Je  vous  déclare  donc  que 
le  peuple  de  la  principauté  d'Oneille,  qui  n'a  pas  étoufl'édcs 
fanatiques  de  prêtres  qui  lui  ont  inspiré  une  pareille  trahi- 
son, va  être  l'olyet  du  mépris  de  rËurope»  et  de  Tex^af 
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lion  des  Françnis*  Je  tous  somme  donc,  si  vous  voulez  ré- 
piirvr  votre  honneur  et  celui  des  ti-oupes  que  tous  com- 
mandez, de  me  renvoyer  garoUés  les  prêtres  qui  ont  égaré 
le  peuple,  ou  de  les  renvoyer  à  Nice,  si  j'étais  à  la  voile  ; 
sans  celte  réparation  ,  je  vous  annonce  que  les  paysans  de 
la  contrée  en  seront  tous  les  victimes,  et  je  vais  m'occuper 
des  moyens  d'incendier  tous  les  oliviers  du  canton.  Voilù 
ma  résolution.  Sigué  Tauci'iT.  m 

Peyssard  :  J'offre  de  la  part  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  rEgalite  de  la  commune  de  Bran- 
tOme,  district  de  Périgiirux,  département  de  la  Dor- 
dogiie,  |}our  les  habitants  de  la  ville  de  Lille,  134  liv. 
en  numéraire,  20  liv.  en  assignats,  et  plusieurs épau- 
lettes  en  or  et  en  argent  :  le  tout  accompagné  d  une 
adresse  qui  respire  le  plus  pur  républicanisme. 

Lu  mention  honorable  au  don  et  de  Tadresse  est 
décrétée, 

Thureau  :  Je  demande  à  faire  une  proposition  im- 
portante. De  nombreux  bataillons  ailluent  à  Paris. 
Leur  nombre  s'accroît  tous  les  jours,  tandis  qu'ils 
devraient  aller  aux  fronti^res.  (il  s'élève  des  nuir- 

mure5.)0n  ne  sait  d'où  ils  viennent  etpournuoi 

(Plusieurs  membres  observent  qne  cet  objet  est 
étranger  aux  matières  à  délibérer  dans  la  séance,  et 
que  passé  midi  aucune  motion  d'ordre  ne  peut  être 
admise.) 

Thureau  insiste,  —  L'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Votre 
comité  m\i  chargé  de  vous  dénoncer  plusieurs  mar- 
chés fraiululeux  passés  par  le  commissaire  ordonna- 
leur  en  chef  de  l'armée  du  Mi(h.  Ces  marchés  sont 
d'une  nature  d'autant  plus  désastreuse  pour  la  na- 
tion, qu'ils  stipulent  les  fournitures  payables,  moitié 
en  espèces  sonnantes,  ou  en  assignats,  en  bonifiant 
la  perte  du  papier,  et  en  partie  d'avance.  La  pre- 
mière et  la  seconde  de  ces  dispositions  ont  l'effet 
d'augmenter  considérablement  le  prix  de  l'argent, 
les  entrepreneurs  ayant  un  intérêt  à  le  hausser,  pour 
être  mieux  payés  en  assignats  ;  la  dernière  établit 
une  surhausse  dans  le  prix  de  toutes  les  denrées;  sur- 
hausse d'autant  plus  considérable,  que  ces  fournis- 
seurs se  les  font  payer  presqu'au  double  du  prix  or- 
dinaire du  commerce,  conmie  vous  allez  le  voir  par 
les  marchés  suivants,  passés  avec  le  juif  Benjamin. 

Premier  marché.  —  Je  soussigné  Jacob  Benjamin, 
munitionnaire  de  la  viande  de  l'armée  du  Midi,  m'o- 
blige de  m'engager  envers  M.  Vincent,  commissaire- 
ordonnateur  en  chef  de  ladite  armée,  et  ce,  comme 
pour  les  propres  affaires  de  l'Etat,  de  fournir  et  livrer 
d'ici  à  la  hn  de  décembre  prochain  la  quantité  de 
500  chevaux  de  hussards  aux  conditions  suivantes , 
savoir  : 

Art.  l«»Lesdits  cinq  cents  chevaux  auront  quatre  pieds 
cinq  pouces  et  demi  mesurés  à  la  potence.  Ils  seront  sains 
cl  nct«,  excni|its  de  toutes  taies  et  dérauts,  et  d'une  confor- 
mation choquante;  en  un  mot,  de  rig:ure  et  de  tournure 
convouables  au  service  de  chasseurs  et  de  hussards  ;  ils  au- 
ront r;^ge  do  trois  ans  et  demi  jusqu^à  sept  ans  ;  il  y  aum, 
sur  dix,  quatre  juments. 

H.  Lesdils  cinq  cent^  chevaux  seront  équipés  de  leurs 
8clle«,  brides,  couvertures,  et  les  fourreaux  de  pistolets  con- 
formément aux  modMes  fournis  par  moi,  et  cachettes  de 
mon  cachet  ;  lesdils  objets  seront  fournis  à  Lyon,  et  reçus 
par  les  ofliciers  qui  seront  chargés  de  la  réiepiion,  dont  les 
noms  me  seront  indiqués,  afin  de  les  avertir  d'avance  de 
Parrivéedes  chevaux  dont  le  nombre,  à  chaque  fourniture, 
ne  peut  être  que  de  cinquante  ù  la  fois  au  moins,  et  seront 
nourris  aux  dépens  de  TEtat,  de  leur  arrivée  au  dépôt  de 
Lyon ,  du  moment  qu'ils  seront  reçus  par  les  officiers  pré- 
posés à  cet  elTer,  et  re<seroni  d'être  ù  mes  risques  et  périls. 

111,  11  me  sera  payé  par  chaque  cheval  la  somme  de  30 
louis  en  espaces  sonnantes,  écus  de  6  livres  et  de  3  livres, 
ou  faute  de  ce,  il  me  sera  tenu  compte  de  la  perte  des  assi- 
gnats contit:  espaces,  qui  aura  lieu  lorsque  les  paiements 
me  seront  faits,  et  je  produirai  chaque  fois  un  certificat  de 
lieux  agents  de  change  de  Lyon»  où  la  fouroitare  se  fera. 


IV.  II  me  sera  fait  une  avance  de  la  moitié  du  montant 
de  la  présente  soumission,  lors  de  son  acceplalion,  et  les 
autres  paiements  me  seront  faits  à  fur  et  à  mesure  des  li« 
vr  isons  ;  l'avance  ne  pourra  être  imputée  que  sur  le  der« 
nier  paiement. 

J'offre  pour  caution,  tant  pour  Texécution  du  marché 
que  pour  l'avance  que  l'État  me  fait  à  ce  sujet,  M.  Berw 
nard  Aléan,  négociant  à  Lyon. 

Fait  au  quartier-général  de  Barreau ,  le  21  septembre 
1792,  Tan  4«  de  la  liberté.  Signé  Benjamin. 

Et  de  suite  s'est  présenté  le  sieur  Bernard  Aléan, 
négociant  demeurant  à  Lyon  ;  lequel,  après  avoir  pris 
lecture  de  la  présente  soumission,  s'est  rendu  caution 
dudit  sieur  Bçnjamin,  tant  pour  l'exécution  des 
clauses  et  conditions  qui  y  sont  contenues,  que|>our 
la  garantie  de  la  somme  avancée  audit  sieur  Benja- 
min, et  du  tout  faire  sa  propre  cause  et  affaire  ;  et 
a  signé.  Signé  Bernard  Aléan. 

Nous,  commissaires  ordonnateurs  eu  chef  de  Tar- 
mce  du  Midi,  stipulant  pour  le  compte  de  la  nation, 
au  nom  du  ministre  de  la  guerre,  et  en  vertu  de  l'au- 
torisation qui  nous  en  a  été  donnée  par  M.  Montes- 
quiou,  commandant-général  de  ladite  armée,  avons 
accepté  la  présente  soumission,  pour  avoir  son  en- 
tière et  pleine  exécution. 

Fait  au  camp  de  Barreau,  ce  23  septembre  1792, 
l'an  4»  de  la  liberté  et  le  1er  de  l'égalité. 
Deuxième  marché. 

Conditions  auxquelles  le  sieur  Jacob  Benjamin, 
munitionnaire  de  la  viande  de  l'armée  du  Midi, 
s'oblige  à  fournir  le  lard  salé,  le  bœuf  salé,  le  mouton 
sur  pied,  le  riz,  etc.  pour  l'approvisionnement  de 
Briançon  et  des  forts  qiu  en  dépendent,  et,  s'il  y  a  lieu, 
d'Embrun  et  de  Mont-Dauphin. 

Art.  I*' Quatre  cent  quutrc-vingls  quintaux  de  bœuf  salé, 
à  27  sous  la  livre.  —  Quatre  cent  trente-deux  quintaux  de 
lard  salé,  h  34  sous  6  deniers  la  livre.  —  Trois  cents  mon- 
tons sur  pieds,  à  23  sous  la  livre.  —  Deux  cent  quarante- 
six  quintaux  de  riz ,  ù  6B  livres  le  quintal.  —  Quatre  cent 
quatre-vingts  quintaux  de  légumes  secs,  à  34  livres  10  sous 
le  quintal.  •—  Trois  cents  quintaux  de  pommes  de  terre,  & 
91.  5  s.  le  quintal.  —  Cent  quatre-vin^l-douze  mille  pintes 
devin,  mesure  de  Paris,  ii  iS  sous  6  deniers  la  pinte.  — 
Douze  cents  livi-es  de  tabac  à  fumer,  à  15  sous  la  livre.  — 
Sixmille  quatre  cents  pipes  de  leirc,  i\  U  deniers. —  Douze 
mille  huit  cents  paires  de  bas  de  laine,  conformément  à 
l'ordonnance  ;  et  douze  mille  huit  cents  paires  de  souliers  ; 
ensemble  à  13  livres  la  paire. 

II.  Les  paiements  résultant  des  dispositions  du  pré* 
sent  marché  me  seront  faits  à  fur  et  à  mesure  des  fourni- 
turcs,  la  moitié  en  assignais  et  la  moitié  en  espaces,  ou  il 
me  sera  tenu  compte  de  la  perte  qu'éprouvant  les  assignats 
le  jour  où  le  paiement  devra  (ître  effectué,  d'après  le  certi- 
ficat que  je  serai  obligé  de  rapporter  de  la  trésorerie  ou  de 
deux  agents  de  change  de  Paris. 

III.  11  me  sera  fait,  des  aujourd'hui,  une  avance  en  as'^U 
gnalsdu  liersdu  montant  de  la  fourniture,  et  celte  avance 
ne  pourra  être  imputée  que  sur  le  dernier  paiement,  etc. 

Approuvé  ladite  soumission,  vu  les  signatures  des  cau- 
tions, d'après  les  ordres  du  général  Montesquiou,  cl  con- 
formément au  tarif  arrêté  par  h  s  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale.  Signé  Vincr.ht. 

Voici  les  conditions  auxquelleslecitoyen  Pierre  An- 
dré Barnier,  négociant  à  Chanibéry,  s'engage  à  four- 
nir au  commissaire-ordonnateur  de  l'armée  du  Midi 
tous  les  bois  de  chauffage  nécessaires  à  ladite  armée. 

«  L'entrepreneur  fournira  le  bois  de  chauffage  néccf* 
^aire  à  toute  l'armée  du  Midi,  à  raison  de  42  livres,  monnaie 
de  France,  en  esptces,  par  chaque  corde  de  bois  qu'il  aura 
fournie,  soit  au \  troupe<i,  soit  aux  différentes  administra* 
tiens  de  l'armée  ;  la  corde  sera  de  buit  pieds  de  couche, 
quatre  pieds  de  hauteur;  les  bûches  de  trois  pieds  et  demi 
à  quatre  pieds  de  longueur  ;  le  tout  mesure  de  France, 
pied  de  roi. 

«  11  sera  payé  à  l'entrepreneur  une  somme  de  30,000  liv., 
ù  titre  d'avance  sur  ladite  founiilui*e,  laquelle  ne  sera  im- 
putable que  sur  les  derniers  paiements. 

t  Sigué  Viscsiin  a 
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Je  demande  ^ue  le  commissaire-ordonnateur  Vin- 
cent soit  décrète  d*accusution,  et  que  ses  marchés 
soient  annulés. 

Lacombe-Saint-Michel:  Le  fournisseur  Benjamin 
ji  inséré  dans  son  marché  ces  mots:  conformément  au 
iarif  arrêté  à  Orange  te  28  septembre,  par  tes  com- 
missaires de  t'Afsembtèe  naf tonale  à  V armée  du 
Midi.  Ces  commissaires  étaient  Rouyer,  Gasparin  et 
Tiioi.  11  est  de  toute  fausseté  que  nous  ayons  approuvé 
aucun  tarif,  et  surtout  un  Uirif  usuraire.  Il  est  bien 
vrai  que  nous  autorisilmes  le  général  Monlesquiou  à 
passer  les  marchés  pour  les  besoins  pressants  de  son 
armée  ;  nous  ne  pouvioiis  nous  y  refuser,  nous  étions 
envoyés  pour  accélérer  et  non  pour  entraver  les  opé- 
rations ;  mais  Montesquiou  ne  nous  fit  connaître  ni  la 
quantité  de,s  objets  dont  il  avait  b<'soin,  ni  les  prix. 
Voici  ce  qu'il  nous  écrivit  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, pendant  notre  séjour  à  Orange. 

•  Je  me  suis  chargé  de  diriger  la  formation ,  rhabille- 
raenl  et  réquipement  de  quinze  bataillons  de  volontaires 
nationaux  ;  mais  les  habillements  en  tout  genre  me  man- 
quent ;  je  n'ai  pas  le  temps  de  m'adresser  au  ministre  de  la 
(pierre  ;  il  est  instant  de  nous  procurer  des  draps,  des  bas, 
des  souliers ,  etc. ,  parce  que  ces  objets  augmentent  jour- 
nellement de  valeur.  Avant-hier,  ù  Grenoble,  on  me  de- 
manda 33  livres  Taune ,  pour  du  fort  mauvais  drap.  Nos 
fournisseurs  habituels  sont  approvisionnés,  et  le  sieur  Ben- 
jamin s'oflfre  à  faire  des  entreprises  ù  un  prix  qui  aurait  pa- 
ru excessif  Tannée  dernière,  mais  qui  est  aujourd'hui  au- 
dessous  du  taux  du  commerce.  Au  reste,  dans  la  crise  où 
nous  sommes,  les  besoins  sont  le  premier,  et  les  dépenses 
le  dernier  des  dangers,  etc.  » 

D'après  cette  lettre,  nous  autorisilmes  le  général 
Montesquiou  à  faire,  sous  sa  responsabilité,  les  mar- 
chés nécessaires  aux  besoins  du  moment,  mais  nous 
n'arrêtâmes  aucun  tarif. 

Gasparin  et  Rouver  attestent  le  fait  exposé  par 
Lacombc-Saint-Micnel . 

*••  :  11  est  hors  de  doute  que  Montesquiou  est  un 
agioteur;  il  doit  être  responsahle  des  marchés  fraudu- 
leux qu'il  a  autorisés;  mais  j'ose  dire  que  cette  res- 
ponsabilité atteint  aussi  l'Assemblée  nationale,  qui  a 
légèrement  absous  ce  général  des  crimes  dont  il  était 
accusé.  Je  demande  que,  revenant  sur  ce  décret  qui 
lui  a  été  surpris,  l'assemblée  le  décrète  d'accusation; 
je  produirai  au  comité  les  pièces  probantes  de  sas 
trahisons,  je  prouverai  qu'il  ne  mérite  votre  confiance 
ni  comme  général,  ni  comme  administrateur  de 
l'armée. 

Cambon  :  Il  est  vrai  que  les  marchés  que  je  viens 
de  vous  lire  sont  annoncés  comme  ayant  été  faits 
par  ordre  et  en  la  présence  de  Montesciuiou  ;  mais  " 
nest-il  pas  possible  que  le  commissaire  Vincent  se 
soit  faussement  couvert  du  nom  du  général,  comme 
il  a  su  prétexter  une  prétendue  autorisation  de  vos 
commissaires?  Je  demande  donc  qu*il  soit  traduit  a  la 
barre,  pour  donner  des  explications. 

L'assemblée  annule  les  marchés  dénoncés,  recon- 
nus fraiululeux,  et  ordonne  que  le  commissaire  Vin- 
cent sera  traduit  à  la  barre. 

Barkrr  :  J'ai  demandé  la  révocation  de  votre  décret 
de  destitution  contre  Montesquiou  ;  aujourd'hui  je 
viens  l'accuser  devant  vous;  il  a,  dans  son  traite 
passé  avec  les  députés  de  la  république  de  Genève, 
compromis  la  dignité,  l'intérêt  de  la  nation  française, 
celui  des  patriotes  Genevois.  Voici  la  lettre  quevous 
écrit  à  cet  égard  le  ministre  des  affaires  étrangères: 

«  La  convention  faite  entre  Montesquiou  cl  les  députés 
de  la  république  deGen<'ve  ayant  éprou>é  des  modifications 
essentielles  par  le  conseil  exécutif,  il  n'a  pas  voulu  la  rendre 
publique  avant  qu'elle  fDt  rendue  digne  d'être  soumise 
ft  la  ratification  de  la  Convention  nationale;  mais  les 
Genevois  n'ayant  pas  usé  de  la  même  réserve,  II  m'a 
«donné  de  vous  la  communiquer.  Le  premier  article 
■coorde  aux  magtsUrats  de  Genève  un  délai  d'id  au  1*' 
janvier»  pour  la  sortie  successive  des  troapcs 


Cet  article  est  inconvenant ,  contraire  aux  instructions 
qu'avait  reçues  le  général  Monlesquiou  ;  il  compromet  la 
dignité  de  la  république  française,  en  favorisant  les  desseins 
cachés  de  la  république  de  Genève  :  cependant  la  nouvel ic 
négociation  qui  doit  être  entamée,  devant  nécessairement 
entraîner  de  nouvelles  longueurs,  le  conseil  exécutif  a  été 
forcé  de  maintenir  ce  délai ,  et  il  a  calculé  qu'il  ne  se  pas* 
serait  c|u'environ  treize  jours  entre  la  ratification  de  ce  non* 
veau  traité  et  son  exécution.  Le  dernier  article  |K>rtuit  qiu; 
la  grosse  ariillerie  française  ^e  retirerait  dès  le  lendemain 
du  jour  où  la  convention  Ferait  signée  ;  le  conseil  exécutif 
s'est  empressé  d'envoyer  conti-e-ordre  pour  arrrler  reflet  de 
cette  étran};e  disposition.  Enfin,  pour  que  les  magistrats  ne 
se  servent  pas  des  troupes  qui  sont  à  leur  disposition  pour 
infinencer  les  délibérations  du  conseil-géniral,  le  citoyen  Ge- 
nest  a  été  chargé  de  requérir  qu'il  ne  soit  convoqué  qu'a- 
près leur  départ.  » 

Je  demande  que  l'assemblée  charge  les  comités  de 
s{^reté  générale  et  militaire  d'examiner  la  conduite 
de  Montesquiou. 

— On  admet  à  la  barre  Duval,  capitaine  de  la  cor- 
vette la  Perdrix,  arrivant  de  la  Guadeloupe. 

Duval  :  J'ai  quitté  ma  patrie  lorsque  la  liberté 
commençait  à  y  naître;  jel  ai  soutenue,  autant  que 
j'ai  pu,  sur  mon  équipage,  au  milieu  de  l'aristocratie 
qui  nous  environnait.  J'ai  vu  déployer  à  la  Guade- 
loupe l'étendard  de  la  révolte.  Voici  la  lettre  que. 
m'écrivit  le  lieutenant-général  Fitz-Moris,  le  icr 
octobre  1792  : 

c  Je  vous  adresse  une  lettre  du  commaudant-général  ;  je 
vous  prie  de  vous  y  conformer. 

P.  S,  La  frégate  ta  Calypso  vient  d'arborer  le  paviHoo 
blanc  » 
Extrait  de  la  lettre  du  gouverneur-général  Darosi 

au  lieutenant-général  Fitz-Moris,  24  septembre. 

«Je  vous  envo'cM.  Hêlie  qui  >ous  informera  des  raisons 
qui  nous  ont  forcés  de  prendre  la  cocarde  et  le  paviiloa 
blancs.  »  Voici  la  réponse  que  j'ai  faite: 

•  M.  le  commandant ,  il  ne  m'est  pas  plus  permis  de  me 
conformer  ù  votre  intention,  qu'à  la  colonie  de  changer  le 
pavillon  national.  Je  vous  prie  de  faire  lever  la  consigne 
qui  retarde  mon  départ.  » 

J'étais  sûr  de  mon  équipage,  je  serais  sorti  malgré 
le  gouverneur.  On  avait  renvoyé  M.  Rochamb?  au 
qui  fut  obligé  d'aller  surgir  à  Saint-Christophe  où  il 
reçut  des  Anglais  tous  les  secours  nécessaires.  On  lui 
avait  refusé  jusqu'à  de  l'eau  à  la  Martinique  et  h  la 
Guadeloupe.  Je  suis  revenu  dans  ma  patrie  avec  la 
crainte  douloureuse  que  la  contre-révolution  n'y  fut 
opérée,  comme  on  me  l'avait  assuré.  Mes  craintes  se 
sont  dissipées  en  arrivant  à  terre.  Nos  frères  d'Amé- 
rique seront  secourus  par  la  Convention  nationale. 

il  dépose  en  même  temps  sur  le  bureau  sa  dik^ora 
tion  militaire.  (On  applaudit.) 

Le  Président:  Citoyen,  la  Convention  nationale, 
touchée  de  votre  patriotisme  énergique,  a  entendu 
avec  autant  de  sensibilité  que  d'indignation  le  récit 
affligeant  que  vous  venez  de  lui  faire.  Au  milieu  des 
désastres  qui  ont  troublé  la  plus  belle  partie  de 
l'Amérique  française,  les  lles-du-Vent  semblaient 
s'être  garanties  des  mouvements  que  les  ennemis  de 
la  liberté  cherchaient  à  leur  imprimer  depuis  long- 
temps. La  Guadeloune  s'était  distinguée  par  s<i  sa* 
gesse  et  par  son  attachement  aux  lois  nouvelles  de  la 
métropole.  De  cruels  ennemis  ont  changé  ses  dispo- 
sitions; mais  ce  changement  sera  de  courte  durée, 
quand  Ic^  habitants  de  cette  colonie,  un  instant  re- 
belle, apprendront  les  mauvais  succès  des  contre- 
révolutionnaires  de  l'Europe.  Non,  les  drapeaux  de 
l'aristocratie  ne  déshonoreront  pas  longtemps  les 
forts  de  la  Guadeloupe.  La  France,  libre  à  jamais  par 
une  grande  victoire,  et  qui  a  couvert  desestniphées 
Nice,  Chambéry,  Mayence  et  Francfort,  saura  porter 
le  même  signal  à  travers  les  orages  des  mers.  Les 
noms  de  Longwy  et  de  la  Guadeloupe  seront  hon- 
teusement réunis  dans  nos  annales,  jusqu'à  ce  que  lo 


m 
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l^^nie  de  la  liberté  daigne  le^  replacer  un  jour  au 
rang  des  cités  digues  du  nom  français. 
La  Convention  nationale  s'occupera  des  mesures 

u'elle  doit  prendre,  et  vous  accorde  les  honneurs 

e  la  séance. 

Barèrb  :  Cit^ens,  vous  venez  d'entendre  avec  in- 
dignation tes  amiantes  nouvellesde  la  Guadeloupe, 
«'.eltc  colonie  qui  est  restée  longtemps  fidèle  aux 
lois  nationales.  Souffrirez-vous  que  des  chefs  mili- 
tairesquisont  en  contre-révolution  évidente, demeu- 
rent au  poste  que  la  patrie  leur  avait  confié?  Souffri- 
rcz-vous  qu'ils  emploient  contre  la  nation  le  pouvoir 
et  les  armes  qu'ils  ont  reçus  pour  la  défendre?  Le 
pavillon  du  despotisme  est  arboré  sur  les  ports  de 
cette  lie  ;  le  draneau  blanc  flotte  sur  ses  forts.  Voilà 
le  contre-coup  ae  l'événement  du  10  août;  voilà  les 

firéparatifs  du  despotisme  sur  toutes  les  possessions 
rançaisos.  Pourriez-vous  hésiter  à  décréter  d'accu- 
sation les  chefs  militaires  de  cette  colonie?  Vous  avez 
sous  les  yeux  le  journal  du  capitaine  Duval,  et  vous 
avez  entendu  ce  qu'il  vous  a  dit  des  faits  de  contre- 
révolution  dont  il  a  été  témoin,  et  dont  il  s'est  mon- 
tré le  courageux  ennemi. 

Je  demande,  lo  les  décrets  d'accusation  contre  les 
quatre  cheis  militaires  de  la  Guadeloupe  ;  2o  le  ren- 
voi aux  comités  des  colonies  et  de  marine,  pour  or- 
ganiser les  forces  nécessaires  pour  rétablir  l'ordre  et 
Fexécution  des  lois  nationales  à  la  Guadeloupe; 
30  qu'il  soit  fait  mention  honorable  au  procès- vej'oal 
du  civisme  et  de  la  conduite  généreuse  du  capitaine 
Duval  rt  de  son  équipage.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Barère  sont  adoptées. 

Sur  le  rapport  de  Rouyer,  le  décret  suivant  est 
reiKlu  : 

c  Art.  I*'.  Le  miniftlrc  de  la  marine  est  aatorisé,  d^apris 
sa  demande,  à  rappeler  et  remplacer  ceux  des  commissaires 
civils  aclueUemeol  aux  Iles-du-Vent,  ainsi  qne  les  comman- 
dait militaires  adininisU^a tours  en  chef,  et  tous  auU-cs 
fondionnuires  employésaux  Ues-du-Venl  eC  Sous-le-Venl  de 
rAmèriqiie,  dont  le  civisme  pourra  èlre  suspccL 

•  11.  li  fera  passer  aux  Iles-du-Veiil  trois  bataillons  de 
gardes  nationales,  de  iiuit  cents  hommes  chacun,  et  il  foi  a 
armer  pour  leur  transport,  des  bdtiments  nationaux,  vais- 
seaux, frégates,  corvettes  ou  gubarres. 

«  in.  Il  ordonnera  Tarmement  en  guerre  d'un  vaisseau 
de  soixante-quatorze  canons,  qu'*,  avec  le  vaisseau  le  Répu- 
blicain, de  cent  dix  canons,  déjà  armé ,  sera  desUné  aux 
Ilewlu-Venl.  Les  vaisseaux  seront  accompagnés  de  quatre 
frégates  ou  corvettes. 

«  IV.  La  Convention  nationale  nommera  elle-même, 
jnais  hors  de  son  sein,  quatre  commissaires  qui  seront  des- 
tinés l'un  pour  Cayenne,  et  les  trois  autres  pour  les  Ile^- 
du-Vfnt. 

«  V.  Ces  commissaires  seront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs. 
Les  commandants  et  officiers  militaires  de  terre  et  de 
nier,  les  ordonnateuis  et  officiers  d'administration,  les 
corps  administratifs  et  judiciaires,  ainsi  que  toutes  les  as- 
semblées délibérantes,  soit  générales,  soit  particulières, 
enfin  tous  les  fonctionnaires  publics,  leur  seront subordon- 
»és;  ils  pourront  destituer  ceux  qu'ils  jugrronl  ne  pas  rem- 
plir dignement  leurs  places  ou  qvise  rendraient  coupables 
d*iiicivisne,  et  ils  pourvoiront  à  leur  remplacement. 

«  VI.  Les  oomMisNaires  déparUs  aux  Iles-du-Vent  poui^ 
roBt,  s'ils  le  jugent  utile,  après  leur  mission  remplie,  passer 
à  Saint-Domingue  pour  se  réunir  à  ceux  envoyés  dans  cette 
colonie,  el  ils  pourront  y  emmener  avec  eux  le  nombre  des 
bataillons  de  ligne  ou  de  gardes  nationales  qu'ils  estimerout 
nécessaires  pour  soutenir  et  protéger  leurs  opérations.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Lacroix,  et  après  une  lé- 
gère discussion,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port ôe  son  comité  de  la  guérie,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  ArU  1*\  Les  généraux  seront  tenus  d'informer  sans  dé- 
lai le  ministre  de  la  guerre  des  emplois  vacants  au  choix, 
ù  ftir  et  mesure  qu'ils  viendront  ù  vaquer  dans  les  troupes 
de  ligne  de  Tannée  de  la  république  ;  le  conseil  exécutif  y 
noflUBcra  ée  Mile»  d*«ffè8  iès  fomes  établies. 


«  IL  Aucun  ofOcier,  de  quelque  grade  qnHl  soit,  dont  ta 
nomination  est  dévolue  au  cliO'X,  ne  pourra  être  reçu  5  au- 
cun emploi  dans  Tarmêe,  qu'en  vertu  d'un  brevet,  ou  de 
la  lettre  de  p:isse  qui  lui  aura  été  ex|>édiée  par  le  conseil 
exécutif  provisoire,  ou  au  moins  sur  la  représentation  de  la 
IcUre  d'avis  qui  lui  en  aura  été  adressée  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

«  IIL  La  disposition  de  Tartide  ci-dessus  ne  concerne 
point  les  officiers  qui  ont  droit  au  remplacement  par  an« 
c  nmelé.  Immédiatement  après  la  vacance,  ils  seront  reçus 
parle  commandant  du cor|)s  à  Feniploi  vacant,  en  feroiU  le 
service,  et  toucheront  les  appointements;  il  en  sera  rendu 
compte  au  général  »  qui  en  informera  le  ministre  de  la 
guerre. 

«  rv.  La  Convention  nationale  déclare  nulles  les  nomina- 
tions et  promotions  faites  par  les  généraux  des  armées  de  la 
république,  aux  emplois  au  choix  dont  le  conseil  exécutif 
provisoire  a  disposé.  Les  officiers  qui  ont  obtenu  leurs  bre- 
vets ou  lettres  de  passe  seront  reçus  et  mis  en  fonction  ; 
et  ceux  nommés  par  les  généraux  aux  mêmes  eiaplois  re- 
prendront celui  qu'ils  ataient auparavant* 

«V.  La  Convention  couCrme  néanmoins  toutes  les  no- 
minations et  promotions  au  choix ,  dont  le  conseil  exécutif 
n'a  pas  dis))osié  jusqu'à  ce  jour. 

•  VI.  Le  conseil  exécutif  provisoire  donnera  les  ordres 
nécessaires  afin  qu'il  soit  procédé  siins  aucun  délai  au  rem- 
placement des  sous-oRiciers  vacants,  ou  qui  viendront  à  va- 
quer par  la  suite.  »        La  séance  est  k*vée  à  cinq  lieure& 

SPECTACLES. 

AcABteii  M  Musique.  —  Fhéàt^y  trag.  lyrique,  et 
CUymMe  à  la  Liberié. 

Thkathk  pk  l\  Natio?(.  <—  Les  EcossaiiCê,  com.  suif. 
des  Folies  amonvenses, 

TuKATRK  iTâLiRN.  —  Lô  Dcspotisme  national  {Uc0uif€tl 
parles  Sans- Culottes;  ff'eriher  et  Chaiioite, 

Thbatrk  HE  LA  Kkplbliqlr,  me  de  Richelieu.  — 
LHonnete  Criminel  ;  le  Médecin  malgré  lui, 

Théatrr  de  la  citoyenne  Mu.<<(TANsiKU.  —  La  Carma» 
g  noie  a  Chambéry  ou  la  Liberté  en  Savoie;  Licia  ou  Cita' 
tienne  à  Londres, 

AvBiGu-CoMiQtE.  —  Le  Manteau;  ta  Clochette,  et  la 
Foret  noire. 

Théâtre  national  »i  MoLiiai.  —  Crisfrin  Médecin; 
Jtannot  et  Jeannette;  le  Dtner  du  li<n  de  Prusse  à  Paris, 

TnÉATRB  DU  Vaum\]llb.  —  Arlequin  Jffuheur;  Piron 
avec  ses  amis:  la  Hevancke  forcée^ 

THÉATai  ne  Palais.  —  Variétés.  —  La  Mère  rivale; 
OAman  t  Fem  me  de  chambre;  liicco. 

PAIIv!»lE>T  DES  RENTES  DE  i/hÔTEI.-DE-VILI.E  DE  IMRIS. 

Six  premiers  mois  1792.  Al  M.  les  F;iyeurs  sont  h  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  clranfjers  à  GO  jonn  de  date, 
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Madrid    ....  22  1.  i5|Lyoii,  P.rf<î/*<i(7i.'cs.   ,     'p 

Bourse  du  8  novembre. 
Actions  des  Indes  de  2500  liv.     ....••        2070 
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—  de  iOO  liv 80 
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—  de  déc.  1782,  quili.  deGn 41  P 

—  de  125  niill.  déc.  i784.     .    .     .       3;,  J,  ;,  :,  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    ....      8  b 

—  sans  bulletin 1,  V^.  *,  2,  l^b 

—  sort,  en  viuger y,  9J,  i  b 

Bulletins 77 

Reconnaissance  de  bulletins 77 

Action  nouvelle  des  Indes.        855,  58,  GO,  05,  68,  66,  65 

Caisse  d^escompte. 5620 

Demi-caisse. 1800 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Empnint  de  novembre  ^87,  à  5  p.  * 

—  à  4  p.  : 700 

—  de  80  millions  d'aofil  1789 3,  6;,  p 

Assur.  contre  les  inc 438,  Al,  43,  45,  fiG 

—  à  vie 430, 28 

de  Itt  Caisse  patriotique b(iè 


Pwii.  Tfp.  H«M'i  V\m  ,  rae  GtrMc'éra .  t. 


CAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEIIR  UNIVERSEL. 

N*  315.  Samedi  10  Novembre  1792.  —  Van  1*'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  U  âS  ociobre.  —  La  Tille  de  Prague  est  habiter 
par  uo  grand  nombre  de  jtt'ifs  et  Tiadustrie  de  ce!^  in^- 
lûeux  marchands  s'est  étendue  à  presque  tontes  les  bran- 
chef  du  commerce.  Les  autres  habitants,  jaloax  de  cette 
adivilé,  ont  prié,  par  une  députation  ,  le  magistrat  de  H- 
milfir  ce  comoietx»  desjoift.  Le  magistrat  a  renvoyé  la  de- 
jBimdeao  gouvernement.  Comme  Taffaire  traînait  en  lon- 
Jgueur,  les  bourgeois  nommùrent  une  seconde  députation, 
.^ul  paria  au  magistrat  en  termes  peu  mesurés.  Celui-ci, 
croyant  sa  dignité  compromise,  fit  mettre  Toraleor  en  pri- 
son. Les  bourgeois,  instruits  de  cette  violence,  s^attroupè- 
rent  et  enfoncèrent  la  prison.  Le  tumuUecroissant,  on  vou- 
lut le  caloier  par  des  moyens  de  douceur. 
]  On  a  rendu  compte  à  la  cour  de  cette  aflaire.  Des  eom- 
nussaires  ont  été  noomiés  pour  se  rendre  à  Prague,  et  don- 
Eer  satiftfaciion  à  qui  il  appartiendra. 

On  s'occupe  assidûment  de  la  réforme  du  système  d*im- 
pots  ramené  par  Léopold.  Les  impôts  de  samveraineU  se- 
iXMt  rétablis  sur  le  pied  où  ils  étalinrit  sOus  losei)ti  II  ;  on 
Miivrat  quant  aux  impôts  uigncuriaitx^  le  règlement  de 
Xeue  Marie-Tbérèscw 

Les  paysans  de  Bohème  Toient  cet  arrangement  avec 
.plaisir. 

Cologne  f  U  Î5  octobre,  —  S*il  fant  en  croire  les  avis  de 
Luxembourg,  les  Antrichiens  et  les  Prussiens  sont  campés 
près  de  cette  ville.  On  ajoute  que  le  roi  de  Prusse  est  in- 
disposé. 

Lu  cour  de  Vienne,  toujours  f6cont!e  en  promesses  et  en 
espérances,  prétend  que  la  Russie  envoie  s^n>u50men^  pour 
cette  fois  contre  la  France  vingt-cinq  mille  cosaques  ou 
Kalmouks,  et  qu'on  doit  les  attendre  sur  les  bords  du  Rhia 
pour  le  15  décembre. 

Les  émigrés,  qui  sont  ici  en  abondance,  sont  bien  miséra- 
bles, eft  encore  assez  vains.  Ce  qu'on  aura  de  la  peine  à 
eroire,  c*cst  quMl  reste  aujourd'hui  même  quelque  espoir 
dons  ces  tètes  légères  et  inconséquenle«.  On  ne  soupçonne» 
ruit  peut-être  pas  une  tête  pareille  au  maréchal  deCastiies. 
On  peut  en  juger  cependant  par  une  lettre  qu'il  a  écrite  de 
Spa  au  C...  de  C.  Elle  ronlicnt,  sur  les  afÈûres  de  riolé* 
rieur,  une  opinion  qui  pourra  paraiti'e  curieuse* 
Voici  l'extrait  de  celte  lettre  : 

c  Nous  voilà  à  peu  près  au  même  point  où  nouseo  étions 
il  y  a  un  an.  Notre  situation  est  m^me  pire;  cependant  nous 
n^dvons  pas  perdu  courage,  nous  n'en  opposerons  que  plus 
de  résistance  au  sort  qui  nous  poursuit.  La  campagne  « 
été  sans  succès,  et  elle  devait  être  telle.  J'avais  prévu  une 
partie  de  ce  qui  est  arrivé.  Les  deux  puissances  confédérées 
ont  méprisé  mes  avis  et  ceux  des  émigrés  les  plus  capables 
d*en  donner  de  bons;  elles  n*ont  paru  agir  que  pour  eiles- 
mêmes.  Nous  sommes  surtout  fort  mécontents  des  Prussiens. 
Cependant,  comme  la  gloire  et  môme  l'intérêt  le  plus  im- 
médiat de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  se  trouvent  plus  que 
jamais  compromis,  ce  qu'elles  n'auraient  plus  voulu  faire 
pour  nous,  elles  le  feront  pour  elles-mêmes,  et  l'effet  en 
tonmera  également  à  noire  avantage.  La  Prusse  vacille 
dans  ce  moment;  elle  est  mécontente,  et  voudrait  entrer 
eli  négociation;  mais  elle  sera  entraînée  par  l'ascendant  et 
la  force  des  circonstances,  d'autant  plus  que  le  point  de 
ralliement,  le  centre  vers  lequel  pourraient  aboutir  les  né- 
gociations (  la  royauté),  n'existe  plus.  Le  printemps  pro- 
chain verra  naître  une  guerre  terrible.  L'impératrice  de 
Russie,  qui  ne  nous  avait  point  envoyé  de  secours,  parœ- 
quVIle  ne  croyait  pas  que  nous  en  eussions  besoin,  fera 
passer  de  ce  côté  une  armée  nombreuse.  Le  comte  d'Artois 
se  dispose  à  partir  pour  Pétersbourg,  afin  de  disposer  en- 
core davantage  l'impératrice  h  nous  seconder  puissamment. 
Nous  voyons,  au  reste,  avecpluisir,  nos  ennemis  toujours 
dîvlfés  entre  eux.  Marat  et  ses  adhérents  jouent  précisément 
le  même  rôle  rnvers  les  Brissot  et  consorts,  que  ces  derniers 
jouaient  envers  les  Feuillants.  Nous  nous  attendons  à  les 
Toiraux  piiscs  cet  hiver,  et  Dtiiiiouriez  éprouTcr  le  même 
sort  que  Larayetle....  > 

i*  Série,  -^  Tome  T. 
Convention.  3C*  lit. 


ANGLETERRE. 

Londres*  —  Le  comité  chargé  de  recneilDr  des  secourt 
pour  les  prêtres  français  émigrés  ne  porte  le  nombre  de 
ceux  qui  en  ont  besoin  qu'à  cinq  cents,  et  la  seule  ville  de 
Londres  a  déjà  fourni  14,000  liv.  sterling,  tandis  qu*on  n'a 
pu  rassembler  que  8,00e  liv.  pour  près  de  dix  mille  laïques. 
Pourquoi  cette  différence?  c'est  qu*on  a  embrassé  la  cause 
des  premiers  par  politique,  au  lieu  que  la  pitié  seule  parle 
en  faveur  des  autres. 


FRANCE. 


COMMUNE   DE  PARIS. 

Du  1  novembre.  —  On  a  fait  ledore  d'une  lettre  du  mi- 
nistre derintérieur,  parlaqodiell  demande  sî  les  citoyens 
Gauthier  et  Eniquelle,  qui  ont  été  dans  la  munl«  ipalité 
d|Ancy4e-Franc  saisir  plusieurs  malles  d'argenterie ,  des 
diamants,  une  Toiture  et  cinq  dieveux  appartenant  à  ma- 
dame Louvois,  sont  naembres  du  conseil- général. 

Les  citoyens  Gauthier  et  Rniqnelle  se  sont  ensuite  pré- 
sentés an  conseil,  dont  ils  ne  scmt  point  membres  et  dont 
ils  n'ont  reçu  aucune  mission;  ils  ont  déclaré  qu'ils  avalent 
reçu  leur  mission  du  comité  de  surveillance,  à  la  mairie, 

—  Le  ministre  de  TinléHeur  a  adressé  au  conseil-p:éné- 
ral  copie  d'une  lettre  k  lui  écrite  par  le  citoyen  Drouet.  Le 
ministre  annonce  qu'il  ne  doute  pas  que  le  conseil  ne 
prenne  cette  lettre  dans  la  juste  considération  quelle  lui  a 
paru  mériter. 

Extrait  de  la  lettre  adressée  au  ministre  de  Vinlé- 

rieur  par  Drouet,  commissaire  du  comité  d% 

sûreté  générale^ 

Paris,  le  5  novembre  1798. 
^  t  Citoyen  min'istre,  le  comité  de  sûreté  générale,  voulant 
s'assurer  de  la  manière  dont  le  ci-devant  roi  était  gardé  et 
traité  dans  la  tour  du  Temple,  a  nommé  des  commissaires 
pris  dans  son  sein«  qui  se  sont  transportés  au  Temple  le 
l»»  du  présent  mois. 

«  D'après  les  dUTêrenles  questions  faites  par  lesdits  com- 
missaires aux  prisonniers  sur  leur  situation  et  leurs  ré- 
ponses, il  résulte  qu'ils  n'ont  rien  à  désirei*  du  côté  de  la 
nourriture  et  du  k^emenl;  ils  demandent  seulement  que  la 
nuotiié  des  dépenses  qu'ils  peuvent  faire  par  mois  soit 
axée,  afin  qu'ils  ne  s'étendent  pas  au-delà  de  cette  latitude. 

c  Ils  demandent  qu'on  leur  donne  un  médecin  et  «b  apo- 
thicaire qui  connaissent  leur  tempérament,  qui  piiisacnt 
leur  administrer  des  remèdes  qui  leur  soient  propres. 

«  Ils  demandent  qu'on  leur  fasse  un  fonds  de  2,000  livres 
pour  leurs  peUtes  dépenses  jouinalièras. 

«  Ils  demandent  également  qu'on  leur  fasse  parvenir  des 
meubles  et  du  linge  k  leur  u^ge ,  qui  doivent  être  au 
Garde-meubles,  etc....  > 

Sur  l'observation  laite,  que  la  lamiUe  d-devant  royale 
ne  manque  de  rien,  le  conseil  a  passé  û  Torëfe  du  jour* 

Du  8.  — Le  conseil-général  a  reçu  diverses  déclarations, 
relativement  à  certains  objets  déposés  au  comité  de  sur- 
veilhmce,  et  a  nommé  des  commissaires  pour  en  faire  la 
vérification,  et  de  suite  leur  rapport. 

—  L'on  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  invite  le  conseil  à  prendre  des  me- 
sures pour  favoriser  le  prompt  départ  des  trois  voitures 
d'armes  qui  ont  été  arrêtées  dimanche  soir  et  conduites  à  la 
section  des  Quinze-Vingts.  Le  ministre  annonce  que  ces  ar- 
mes sont  destinées  pour  des  volontaires  campés  à  Meaux, 
it  qui  n'attendent  autre.chose  pour  se  rendre  aux  frontiè- 
res. Le  conseil  a  nommé  des  commissaires  pour  favoriser  le 
prompt  départ  de  ces  armes. 

— Panis  et  Duflbrt  ont  demandé  que  l'on  Til  transporter 
dans  un  lieu  de  sûreté  les  objets  déjà  vérifiés  au  comité  de 
surveillance.  La  discussion  sur  cet  objet  a  été  ajournée  à  la 
séance  de  demain. 

Panis,  rapporteur  du  comité  de  surveillance,  a  pris  la 
parole  sur  les  différents  dépôts  faits  à  ce  comité.  Après  une 
vive  discussion,  le  conseil  a  arrêté  que  les  différentes  inter- 
peUatious  à  iaire  au  comité  de  surveillance  seraient  f^iies  . 
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par  écrit;  qae  ce  comîlé  y  répondrait  également  par  écrit; 
que  le  citoyen  Tissé,  membre  du  conseil-général ,  ferait  les 
observations  qu'il  jugerait  convenables;  et  qu^enfin  le  tout 
serait  présenté  au  conseil-général  dans  le  plus  bref  délai. 

DÉPARTEMENT    DE   LA   MARNE. 

ChàlcnSy  le  5  novembre,  —  Un  officier  de  Télal-major  de 
Tarmée  de  Dumouriez  écrit  de  Maubeuge  que  Saint-Guil' 
hain  et  Boassut  sont  pris  ;  que  Tarmée  se  rapproche  de 
Mons,  et  que  le  général  tiendra  parole.  Les  soldais  sont 
dans  les  meilleures  dispositions. 

Une  partie  des  troupes  qui  se  portaient  du  côté  de  Ver- 
dun prend  le  chemin  des  départements  du  Rhin. 

VARIÉTÉS. 

L^Angleterre  déclarera-t-elle  la  guerre  à  la  république 
française  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  Taut  distinguer  le 
gouvernement  anglais  de  la  nation  anglaise. 

Et  nous  répondons:  Si  le  gouvernement  anglais  voulait 
se  déclarer  contre  la  France,  la  nation  s'y  opposerait  Elle 
aime  la  révolution  et  les  principes  d'égalité  que  la  nation 
française  a  proclamés,  et  ne  veut  point  porter  les  armes 
contre  elle.  La  dernière  question  que  Ton  agita  à  Londres 
dans  la  Société  des  Jacobins,  que  Ton  nomme  6oci>/2^  uffree 
debates^  était  conçue  en  ces  termes  :  La  guerre  que  les 
puissances  de  C Europe  font  à  la  France  est-elle  contraire 
aux  droits  de  C homme  et  à  C indépendance  des  nations  ?  — 
La  majorité  des  orateurs  fut  pour  Taffirmative,  aui  grands 
applaudissements  d'une  assemblée  composée  de  plus  de 
trois  mille  personnes. 

Examinons  à  présent  si  le  gouvernement  anglais,  ayant 
pour  lui  l'opinion  de  la  nation,  déclarerait  la  guerre  à  la 
France. 

Si  le  gouvernement  anglais  pouvait  détruire  la  républi- 
que française  et  les  droits  de  l'homme,  il  n'hésiterait  pas  un 
instant  à  le  faire;  mais  cela  n'est  pas  si  aisé.  11  faudrait  sou- 
tenir une  guerre  longue  et  ruineuse,  sans  savoir  quelle  en 
serait  Tissue  ;  et  peut-être  le  jour  de  la  déclaration  de  la 
guerre  serait  pour  l'Angleterre  celui  de  la  banqueroute  ;  car 
die  doit  beaucoup  plus  que  son  sol  ne  vaut  Les  taxes  sont 
si  onéreuses,  que  le  peuple  en  est  foulé  ;  chaque  individu 
anglais  paie  plus  de  la  moitié  de  son  revenu.  Par  ce  seul 
motif,  il  ne  se  passera  pas  cinq  ou  six  mois  sans  qu'il  n'y  ait 
quelque  grand  dérangement  dans  le  système  politique  an- 
glais. Dcjci  les  murmures  éclatent  de  toutes  parts;  on  n'en- 
tend que  des  imprécations  contre  le  gouvernement.  On  de- 
mandait à  un  boulanger  combien  il  payait  de  taxes  :  y//- 
most  seventy  pounds,  That  is  english  liberty,  Soixnnle-el- 
dix  guinées  environ,  voilà  la  liberté  anglaise,  répondit-il. 

Depuis  quelques  siècles,  tous  les  despotes  de  l'Europe 
ont  voulu  briller  pour  paraître  puissants.  Ils  se  sont  donné 
une  valeur  exagérée  ;  ils  ont  prodigué  le  sang  et  le  bien  de 
ceux  qu'ils  appelaient  leurs  sujets,  sans  s'embarrasser  de 
leurs  plaintes.  Par  cette  conduite  ils  ont  hâté  une  révolution 
dans  le  système  politique  de  l'Europe,  qui  tôt  ou  tard  de- 
vait arriver  par  la  force  des  lumière.'^. 

La  l'rance,  la  première,  a  eu  la  gloire  de  proclamer  les 
droite  de  l'homme,  et  a  rerais  tous  les  peuples  sur  le  trône. 
Ils  seront  plus  sages  que  les  insensés  qui  se  disaient  leurs 
maîtres,  et  désormais  il  n'y  aura  de  véritablement  puissan- 
tes en  Europe  que  les  nations  qui  le  sont  par  l'étendue  de 
leur  territoire,  par  leur  population,  parleur  agriculture  et 
par  leurs  lumières. 

Pitt,  qui  se  trouve  à  la  tète  du  gouvernement  anglais,  sent 
que  la  puissance  britannique  s'écroule  de  toutes  paris,  et 
que  si  la  France  parvenait  à  se  donner  un  gouvernement 
stable,  l'Angleterre  serait  perdue  sans  ressource.  Que  fait-il 
dans  des  circonstances  aus«;i  critiques?  Il  continue  à  tenir 
la  conduite  qu'il  a  suivie  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  française.  On  sait  que  la  corruption  est  un  des 
premiers  ressorts  du  gouvernement  anglais.  Avec  l'or  on 
gagne  les  membres  du  parlement ,  avec  l'or  on  excite  des 
séditions  et  des  troubles  chez  les  nations  du  continent,  avec 
l'or  et  l'intrigue  le  ministère  anglais  enlraint  dons  ses  vues 
tous  les  cabinets  de  TEnrope. 

C'est  par  ces  moyens  que  le  cabinet  de  Saint-James  a  en- 
gagé toutes  les  puissances  de  l'Europe  ù  se  liguer  contre  la 
liberté  française,  leur  promettant  toujours  d'«ntrer  dans  la 
ligue,  sans  jamais  se  décider.  Car  T Angleterre,  voulant 


jouer  le  rôle  d'une  puissance  du  premier  ordre,  tandis  que 
par  sa  population  et  par  l'étendue  de  son  sol  elle  n'est  que 
du  second,  a  besoin  que  le  continent  soit  plein  de  troubles 
et  de  désordres,  afin  de  prospérer  dans  son  commerce,  et 
même  envahir  celui  des  autres  nations.  Ce  système  d'ini- 
quité a  paru  d'abord  lui  réussir,  parccqn'il  était  secondé 
par  le  cabinet  des  Tuileries.  Le  change  de  la  France  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre  était  tombé  à  15.  Longwy  et  Verdun 
s'étaient  donnés  à  l'ennemi,  l'intérieur  de  la  France  était 
rempli  de  séditions,  lorsque  tout-à-coup  la  France  se  lève, 
repousse  et  bat  ses  ennemis  de  tous  les  côtés.  I  ittest  effrayé 
en  voyant  que  toutes  ses  intrigues  n'ont  abouti  qu'à  illus- 
trer et  à  rendre  la  république  française  formidable  à  toute 
l'Europe.  Il  voit  qu'elle  finira  par  réduire  l'Angleterre  à 
rien ,  si  elle  parvient  à  se  donner  une  constitution  stable. 
Que  fait-il  ?  il  a  des  conférences  fréquentes  avec  Calonne, 
qui  réduira  tous  les  rois  qui  l'écoutent  à  la  situation  de 
Louis  XVI  ;  il  se  concerte  avec  lui  sur  les  moyens  de  recu- 
ler le  moment  fatal.  On  décide  qu'il  faut  empècherla  France 
de  se  donner  une  constitution.  Le  moyen  le  plus  sûr  est  de 
la  plonger  dans  des  troubles  interminables.  On  s'y  arrête. 
11  est  moins  dispendieux  de  soudoyer  quelques  factieux , 
que  de  déclarer  une  guerre  contraire  à  la  volonté  de  la  na- 
tion anglaise.  Les  moyens  pour  la  soutenir  manqueraient, 
ce  qui  hâterait  une  révolution  qui  n'est  que  trop  prochaine 
pour  la  Grande-Bretagne. 

On  voit  par  ces  comtes  réflexions  que  la  France  n'a  pas 
à  craindre  de  guerre  ouverte  du  cûté  du  gouvernement  an- 
glais; il  faut  seulement  qu'elle  se  méfie  de  ces  patriotes  exa- 
gérés qui  ne  voudraient  d'autre  constitution  qu'une  révo- 
lution éternelle.  Que  la  Convention  se  hâte  d'élablir  un  gou- 
vernement bien  ordonné,  et  prenne  fis-à-vis  de  la  Grande- 
Bretagne  une  attitude  noble  et  fière,  conforme  aux  princi- 
pes qu'elle  a  consacrés,  et  la  république  française  sera 
dans  peu  le  pays  le  plus  heureux  du  monde.   G.  Boldoni. 

MÉLA^GES. 

Pétion  vient  de  publier  un  discours  qu'il  n'a  pu  pronon* 
cer  à  la  Convention  nationale  dans  la  séance  de  lundi.  La 
candeur  et  la  franchise  du  maire  de  Paris  rendent  précieux 
son  sentiment  sur  des  dêbais  polémiques  importants,  parce* 
qu'ils  se  trouvaient  liés  à  rinlcrêl  national.  L'opinion  pu- 
blique,  juge  suprême,  statuera  sur  des  inculpations  graves» 
Elle  appréciera  jusqu'à  quel  point  elles  étaient  fondées. 

En  rendant  public  ce  discours,  que  nous  donnons  pres- 
que en  entier,  Pétion  a  cru  devoir  le  faire  précéder  des  ob- 
servations suivantes: 

«  La  Convention  nationale  ayant  passé  à  l'ordre  du  jour 
après  avoir  entendu  Robespierre,  je  n'ai  pas  pu  prononcer 
mon  discours.  Pour  le  composer,  je  me  suis  renfermé  en 
moi-même  ;  je  me  suis  dépouillé,  auîant  qu'il  a  été  en  moi, 
de  toute  esprce  de  prévention  ;  j'ai  été  sourd  à  la  voix  de 
l'amitié  et  à  toute  espèce  de  considérations  particulières  ;  je 
n'ai  vu  ni  consulté  personne;  je  n'ai  communiqué  avec  qui 
que  ce  soit.  Bien  pénétré  de  mes  devoirs,  bien  pénétré  de 
ma  position,  j'ai  senti  que  j'étais  peut-être  le  seul  dans  celle 
assemblée  à  qui  il  ne  frtt  pas  permis  de  hasarder  la  moin- 
dre conjecture  ;  j'ai  senti  que  ma  franchise  austère  pour- 
rait déplaire  et  me  faire  des  ennemis;  mais  j'ai  obéi  à  ma 
conscience,  je  ne  connais  pas  d'autre  guide. 

0  Les  uns  ont  dit  :  //  sera  pour  Bobespierre  ;  les  autres 
ont  dit  :  i7  sera  contre  Bobespierre,  Je  n'ai  été,  je  ne  serai 
que  pour  la  vérité. 

«  En  affaires  publiques,  je  ne  fais  point  acception  des  pei- 
sonnes.  Mon  silence  était  celui  de  la  raison,  celui  de  l'homme 
qui  sait  sncriner  son  amour-propre  à  l'amour  du  bien  de  tous. 

•  11  est  des  personnes  cependant  qui  ont  feint  d'attribuer 
ce  silence  à  faiblesse  ;  qu'elles  connaissent  mal  mon  carac- 
tère I  Dans  toutes  les  occasions  importantes,  je  me  suis  pro- 
noncé et  je  me  prononcerai  toujours  avec  courage.  Jamais 
je  ne  me  suis  vanté  d'être  prêt  à  mourir  pour  la  liberté  de 
mon  pays  ;  mais  je  me  suis  e^iposéccnt  fois,  seul,  à  périr 
pour  elle,  sansparlerdes  dangers  que  j'avais  courus.  Peut- 
être  ils  ne  sont  pas  passés;  eh  bien  !  ils  me  trouveront  ton- 
joui-s  le  même.  En  attendant,  faisons  le  bien,  et  ne  nous  oc- 
cupons que  de  lui.  » 

Discours  de  Jérôme  Pélion  sur  l'accusation  tn- 

lentce  contre  Maximilien  Robespierre, 
Citoyens,  je  m'étais  promis  de  garder  le  silence  le 
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plus  absolu  sur  les  événements  qui  se  sont  passés 
depuis  le  10  août  :  des  motifs  de  délicatesse  et  de 
bien  public  me  déterminaient  à  user  de  cette  réserve. 

Mais  il  est  impossible  de  me  taire  plus  longtemps. 
De  Tune  et  Tautre  part  on  invoque  mon  témoignage; 
chacun  me  presse  de  dire  mon  opinion  ;  je  vais  dire 
avec  franchise  ce  que  je  sais  sur  quelques  hommes, 
ce  que  je  pense  sur  les  choses. 

J*ai  vu  de  près  les  scènes  de  la  révolution  ;  j*ai  vu 
les  cabales,  les  intrigues,  ces  luttes  orageuses  entre 
la  tyrannie  et  la  liberté,  entre  le  vice  et  la  vertu. 

Quand  le  jeu  des  passions  humaines  paraît  à  dé> 
couvert ,  quand  on  aperçoit  les  ressorts  secrets  qui 
ont  dirigé  les  opérations  les  plus  importantes;  quand 
on  rapproche  les  événements  de  leurs  causes,  quand 
on  connaît  tous  les  périls  que  la  liberté  a  courus , 
quand  on  pénètre  dans  Tamme  de  corruption  qui 
menaçait  à  chaque  instant  de  nous  engloutir ,  on  se 
demande  avec  étonnement  par  quelle  suite  de  pro- 
diges nous  sommes  arrivés  au  point  où  nous  nous 
trouvons  aujourd'hui. 

Les  révolutions  veulent  être  vues  de  loin  ;  ce  pres- 
tige leur  est  bien  nécessaire  :  les  siècles  effacent  les 
taches  qui  les  obscurcissent;  la  postérité  n'aperçoit 
que  les  résultats.  Nos  neveux  nous  croiront  grands; 
rendons-les  meilleurs  que  nous. 

Je  laisse  en  arrière  les  faits  antérieurs  à  cette 
journée  à  jamais  mémorable  qui  a  élevé  la  liberté 
sur  les  ruines  de  la  tyrannie,  et  qui  a  changé  la  mo-> 
Darchie  en  république.. 

Les  hommes  qui  se  sont  attribué  la  gloire  de  cette 
journée  sont  les  hommes  à  qui  elle  appartient  le 
moins;  elle  est  due  à  ceux  qui  Tout  préparée,  elle 
est  due  à  la  nature  impérieuse  des  choses;  elle  est 
due  aux  braves  fédérés  et  à  leur  directoire  secret , 
qui  concertait  depuis  longtemps  le  plan  de  l'insur- 
rection ;  elle  est  due  au  peuple  ;  elle  est  due  enfin 
au  génie  tutclaire  qui  préside  constamment  aux  des- 
tins de  la  France,  depuis  la  première  assemblée  de 
ies  représentants. 

11  faut  le  dire  :  un  moment  le  succès  fut  incertain  ; 
et  ceux  qui  sont  vraiment  instruits  des  détails  de 
celte  journée  savent  quels  furent  les  intrépides  dé- 
fenseurs de  la  patrie  qui  empochèrent  les  Suisses  et 
tous  les  satellites  du  despotisme  de  demeurer  maîtres 
du  champ  de  biitaille;  quels  furent  ceux  oui  ralliè- 
rent nos  phalanges  citoyennes,  un  instant  el)ranlées. 

Cette  journée  avait  également  lieu  sans  le  con- 
cours des  commissaires  de  plusieurs  sections  réunis 
à  la  maison  commune.  Les  membres  de  l'ancienne 
municipalité,  qui  n'avaient  pas  désemparé  pendant  la 
nuit,  étaient  encore  eu  séance  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Ces  commissaires  conçurent  néanmoins  une  grande 
idée,  et  prirent  une  mesure  hardie,  en  s'emparant  de 
tous  les  pouvoirs  municipaux,  et  en  se  mettant  à  la 

})lace  d'un  conseil-général  dont  ils  redoutaient  la 
àiblesse  et  la  corruption.  Us  exposèrent  courageu- 
sement leur  vie  dans  le  cas  où  le  succès  ne  justifie- 
rait pas  l'entreprise. 

Si  ces  commissaires  eussent  eu  la  sagesse  de  savoir 
déposer  à  temps  leur  autorité ,  de  rentrer  au  rang 
des  simples  citoyens  après  la  belle  action  qu'ils 
avaientfaile,  ils  se  seraient  couverts  de  gloire  ;  mais 
ils  ne  surent  pas  résister  à  l'attrait  du  pouvoir,  et 
l'envie  de  dominer  s'empara  d'eux. 

Dans  les  premiers  moments  d'ivresse  de  la  con- 
quête de  la  liberté,  et  après  une  commotion  aussi 
violente,  il  était  impossible  que  tout  rentrât  à  l'ins- 
tant dans  le  calme  et  dans  l'ordre  accoutumé;  il  eût 
tXé  iniuste  de  l'exiger.  On  fit  alors  au  nouveau  con- 
seil (le  la  conmiune  des  reproches  qui  n'étaient  pas 
fondis  ;  ce  n'était  connaître  ni  sa  position,  ni  les  cir- 
coosUuccs.  Mais  ces  commissaires  commencèreut  à 


les  mériter ,  lorsqu'ils  prolongèrent  eux-mêmes  le 
mouvement  révolutionnaire  au-delà  du  terme. 

L'Assemblée  nationale  s'était  prononcée;  elle 
avait  pris  un  grand  caractère;  elle  avait  rendu  des 
décrets  oui  sauvaient  l'empire;  elle  avait  suspendu 
le  roi  ;  elle  avait  efl'acé  la  ligne  de  démarcation  qui 
séparait  les  citoyens  en  deux  classes;  elle  avait  ap- 
pelé la  Convention;  le  parti  royaliste  était  abattu  : 
il  fallait  dè^  lors  se  rallier  à  elle,  la  fortifier  de  l'o* 
pinion ,  l'environner  de  la  confiance  :  le  devoir  et  la 
saine  politique  le  voulaient. 

La  commune  trouva  plus  grand  de  rivaliser  avec 
l'Assemblée;  elle  établit  une  lutte  qui  n'était  propre 
qu'à  jeter  de  la  défaveur  sur  tout  ce  qui  s'était  passé; 
qu'à  faire  croire  que  l'Assemblée  était  sous  le  joug 
irrésistible  des  circonstances.  Elle  obéissait  ou  résis- 
tait aux  décrets,  suivant  qu'ils  favorisaient  ou  con- 
trariaient ses  vues;  elle  prenait,  dans  ses  représen- 
tations au  corps  législatif,  des  formes  impérieuses  et 
irritantes;  elle  affectait  la  puissance,  et  ne  savait  ni 
jouir  de  ses  triomphes,  ni  se  les  faire  pardonner. 

On  était  parvenu  à  persuader  aux  uns ,  que  tant 
que  l'état  révolutionnaire  durait ,  le  pouvoir  étant 
remonté  à  sa  source,  l'Assemblée  nationale  était  sans 
caractère,  que  son  existence  était  précaire,  et  que  les 
assemblées  de  commune  étaient  les  seules  autorités 
légales  et  puissantes. 

0:i  avait  insinué  aux  autres  que  les  chefs  d'opinion 
dans  l'Assemblée  nationale  avaient  des  projets  per- 
fides, voulaient  renverser  la  liberté,  et  livrer  la  ré- 
publique aux  étrangers. 

De  sorte  qu'un  srand  nombre  démembres  du  con- 
seil croyait  user  d  un  droit  légitime,  lorsqu'il  usur- 
pait l'autorité  ;  croyait  résister  à  l'oppression  ,  lors- 
qu'il s'opposait  à  la  loi  ;  croyait  faire  un  acte  de  ci- 
visme, lorsqu'il  manquait  à  ses  devoirs  de  citoyen  ; 
néanmoins,  au  milieu  de  celte  anarchie,  la  commune 
prenait  de  temps  en  temps  des  arrêtés  salutaires. 

J'avais  été  conservé  dans  ma  place,  mais  elle  n'é- 
tait plus  qu'un  vain  litre  ;  j'en  cherchais  inutilement 
les  fonctions  ;  elles  étaient  éparses  entre  toutes  les 
mains,  et  chacun  les  exerçait. 

Je  me  rendis,  les  premiers  jours,  au  conseil  ;  je 
fus  eflrayé  du  désordre  qui  régnait  dans  celte  assem- 
blée, et  surtout  de  l'esprit  qui  la  dominait.  Ce  n'était 
plus  un  corps  administratif,  délibérant  sur  les  af- 
faires communales;  c'était  une  assemblée  politique, 
se  croyant  investie  de  pleins  pouvoirs,  discutant  les 
grands  intérêts  de  l'Etat,  examinant  les  lois  faites,  et 
en  promulguant  de  nouvelles.  On  y  parlait  de 
complots  contre  la  liberté  publique  ;  on  y  dénonçait 
des  citoyens,  on  les  appelait  à  la  narre,  on  les  enten- 
dait publiquement,  on  les  jugeait,  on  les  renvoyait 
absous,  ou  on  les  retenait.  Les  règles  ordinaires 
avaient  disparu;  l'effervescence  des  esprits  était 
telle ,  qu'il  était  impossible  de  retenir  ce  torrent  ; 
toutes  les  délibérations  s'emportaient  avec  l'impé- 
tuosité de  l'enthousiasme;  elles  se  succédaient  avec 
une  rapidité  effrayante  ;  le  jour,  la  nuit,  sans  aucune 
interruption,  le  conseil  était  toujours  en  séance. 

Je  ne  voulus  pas  que  mon  nom  fût  attaché  à  une 
multitude  d'actes  aussi  irréguliers,  aussi  contraires 
aux  principes. 

Je  sentis  également  combien  il  était  sage  et  utile 
de  ne  pas  approuver,  de  ne  pas  fortifier  par  ma  pré- 
sence tout  ce  qui  se  passait.  Ceux  qui ,  dans  le  con- 
seil, craignaient  de  m'y  voir;  ceux  que  mon  aspect 
gênait,  désiraient  fortement  qde  le  peuple,  dont  je 
conservais  la  confiance,  crût  que  je  présidais  à  ses 
opérations,  et  que  rien  ne  se  faisait  que  de  concert 
avec  moi.  Ma  réserve,  à  cet  éçard ,  accrut  leur  ini- 
mitié ;  mais  ils  n'osèrent  pas  la  manifester  trop  ou- 
vertement, crainte  de  déplaire  à  ce  peuple  dont  ils 
briguaient  la  bveur. 
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Je  parus  rarement;  et  la  conduite  que  je  tins  dnns 
celte  position  très  délicate,  entre  l'ancienne  muni- 
cipalité» qui  réclamait  contre  sa  destitution,  et  la 
nouvelle  qui  se  prétendait  légalement  Instituée,  ne 
fut  pas  inutile  à  la  tranquillité  publique  :  car  si  alors 
je  me  fusse  prononcé  fortement  pour  ou  contre,  j'oc- 
casionnais un  déchirement  qui  aurait  pu  avoir  des 
suites  très  funestes  :  en  tout  il  est  un  point  de  matu- 
rité qu'il  faut  savoir  saisir. 

L'administration  fut  négligée;  le  maire  ne  fut  plus 
un  centre  d'unité  ;  tous  les  lils  furent  coupés  entre 
tnes  mains;  le  pouvoir  fut  dispersé  ;  Taclion  de  sur- 
veillance fut  sans  force,  l'action  réprimante  le  fut 
également. 

Robespierre  prit  de  Tascendant  dans  le  conseil,  et 
il  était  difdcile  que  cela  ne  fût  pas  ainsi,  dans  les  cir- 
const^inces  où  nous  nous  trouvons,  et  avec  la  trempe 
de  son  esprit.  Je  lui  entendis  prononcer  un  discours 
qui  me  conlrista  l'âme.  Il  s'agissait  du  décret  qui  ou- 
vrait les  barrières,  et  à  ce  sujet  il  se  livra  à  des  dé- 
clamations extrêmement  animées,  aux  écarts  d'une 
imagination  sombre  ;  il  aperçut  des  précipices  sous 
«es  pas,  des  complots  liberticides;  il  signala  les  pré- 
tendus conspira  teiu's;  il  s'adressa  au  peuple,  échauifa 
les  esprits ,  et  occasionna  parmi  ceux  qui  l'enten- 
daient la  plus  vive  fermentation. 

Je  répondis  à  ce  discours  pour  rétablir  le  calme , 
pour  dissiper  ces  noire.s  illusions,  et  ramener  la  dis- 
cussion au  seul  point  qui  dût  occuper  l'assemblée. 

Robespierre  et  ses  partisans  entraînaient  ainsi  la 
commune  dans  des  démarches  inconsidérées,  dans 
des  partis  extrêmes. 

Je  tie  suspectai  pas  pour  cela  les  intentions  de  Ro- 
bespierre ;  j'accusai  sa  tête  plus  que  son  cœur;  mais 
les  suites  de  ses  noires  visions  ne  m'en  causaient  pas 
moins  d'alarmes. 

Cha(]ue  jour  les  tribunes  du  conseil  retentissaient 
de  diatribes  violentes  ;  les  membres  ne  pouvaient  pas 
se  persuader  qu'ils  étaient  des  magistrats  chargés  de 
veiller  à  l'exéeutiou  des  lois  et  au  maintien  de  l'or- 
dre ;  ils  s'envisageaient  toujours  comme  formant  une 
association  révolutionnaire. 

Les  sections  assemblées  recevaient  celte  influence, 
la  communiquaient  à  leur  tour,  de  sorte  qu'en  même 
temps  tout  Paris  fut  en  fermentation. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  remplis- 
sait les  prisons.  On  ne  pent  pas  se  dissimuler  que,  si 
plusieurs  de  ses  arreslalions  furent  justes  et  néces- 
saires, d'autres  furent  légèrement  hasardées.  11  faut 
moins  en  accuser  les  cheis  que  leurs  agents  ;  la  po- 
lice était  mal  entourée  :  un  homme,  entre  autres, 
dont  le  nom  seul  est  devenu  une  injure,  dont  le  nom 
jette  l'épouvante  dans  l'âme  de  tous  les  citoyens  pai- 
sibles, semblait  s'être  emparé  de  sa  direction  et  de 
ses  mouvements.  Assidu  k  toutes  les  conférences,  il 
s'imuiisçait  dans  toutes  les  affaires,  il  parlait,  il  or- 
donnait'en  maître;  je  m'en  plaignis  hautement  à  la 
commune,  et  je  terminai  mon  opinion  par  ces  mots  : 
•  Marat  est  ou  le  plus  insensé  ou  le  plus  scélérat  des 
homtnes.  »•  Depuis  je  n'ai  jamais  parlé  de  lui. 

La  justice  était  lente  à  prononcer  sur  le  sort  des 
détenus,  et  ils  s'entassaient  de  plus  en  plus  dans  les 
prisons.  Une  section  vint  en  dépntation  au  conseil 
de  la  commune,  le  23  août,  et  déclara  formellement 
que  les  citoyens,  fatigués,  indignés  des  retards  que 
l'on  apportait  dans  les  jugements,  forceraient  les 
portes  ne  ces  asiles,  et  immoleraient  à  leur  ven- 
geance les  coupables  qui  y  étaient  renfermés.  Cette 
pétition,  conçue  dans  les  termes  les  plus  délirants , 
n'éprouva  aucune  censure;  elle  reçut  même  des  ap- 
plaudissements. 

Le  25,  mille  à  douze  cents  citoyens  armés  sorti- 
rent de  Paris  pour  enlever  les  prisonniers  d'Etat  dé- 
tenus à  Orléans,  et  les  transférer  ailleurs. 


Des  nouvelles  fîcheuses  vinrent  encore  augmenter 
l'agitation  des  esprits.  On  annonça  la  trahison  de 
Loiigwy,  et,  quelques  jours  aprèsj  le  siège  de  Ver- 
dun. 

Le  27,  l'Assemblée  nationale  invita  le  département 
de  Paris  et  ceux  environnants  à  fournir  trente  mille 
hommes  armés  pour  voler  aux  frontières.  Ce  décret 
imprima  un  nouveau  mouvement,  qui  se  combina 
avec  ceux  qui  existaient  déjà. 

Le  31,  l'absolution  de  mnntmorin  souleva  le  peu- 
pie.  Le  bruit  se  répandit  qu'il  avait  été  sauvé  par  la 
perfidie  d'un  commissaire  du  roi,  qui  avait  induit  les 
jurés  en  erreur. 
^  Dans  le  même  moment,  on  publia  la  révélation 
d'un  complot,  faite  par  un  concfamné,  complot  ten- 
dant à  faire  évader  tous  les  prisonniers,  qui  devaient 
ensuite  se  répandre  dans  la  ville,  s'y  livrer  à  tous  les 
excès  et  enlever  le  roi. 

L'eflTeryescence  était  à  son  comble.  La  commune^ 
pour  exciter  l'enthousiasme  des  citoyens,  pour  les 
porter  en  foule  aux  enrôlements  civiques,  avait  ar- 
rêté de  les  réunir  avec  appareil  au  Champ-de-Mars, 
au  bruit  du  canon. 

Le  2  septembre  arrive  ;  le  canon  d'alarme  tire,  le 
tocsin  sonne;  ô  jour  de  deuil!  A  ce  son  lugubre  et 
alarmant,  on  se  rassemble,  on  se  précipite  dans  les 
prisons  ;  on  égorge,  on  assassine.  Manuel,  plusieurs 
députés  de  l'Assemblée  nationale  se  rendent  dans  ceH 
lieux  de  carnage  ;  leurs  efforts  sont  inutiles;  on  im- 
mole les  victimes  jusque  dans  leurs  bras.  Eh  bienf 
j'étais  dans  une  fausse  sécurité,  j'ignorais  ces  cruau- 
tés ;  depuis  quelque  temps  on  ne  me  parlait  de  rien. 
Je  les  apprends  enfin,  et  comment?  d'une  manière 
vague,  indirecte,  défigurée;  on  m'ajoute  en  même 
temps  que  tout  est  fini.  Les  détails  les  plus  déchirants 
me  parviennent  ensuite  ;  mais  j'étais  dans  la  convic- 
tion la  plus  intime  que  le  jour  oui  avait  éclairé  ces 
scènes  affreu.«ies  ne  reparaîtrait  plus.  Cependant  elles 
continuent.  J'écris  ati  commandant-général  ;  je  le  re- 
quiers de  porter  des  forces  aux  prisons  :  il  ne  me  ré- 
pond pas  d'abord  :  j'écris  de  nouveau,  il  me  dit  qu'il 
a  donné  des  ordres.  Rien  n'annonce  que  ces  ordres 
s'exécutent;  cependant  elles  continuent  encore  :  je 
vais  au  conseil  de  la  commune  ;  je  me  rends  de  là  à 
l'hôtel  de  la  Force  avec  plusieurs  de  mes  collègues* 
Des  citoyens  assez  paisibles  obstruaient  la  rue  qui 
conduit  à  cette  prison;  une  très  faible  garde  était  à 
le  porte  ;  j'entre  î...  Non,  jamais  ce  spectacle  ne  s'ef- 
facera de  mon  cœur.  Je  vois  deux  officiers  revêtus 
de  leurs  écharpes  ;  je  vois  trois  hommes  trancniille- 
ment  assis  devant  une  table,  les  registres  d'ecrous 
ouverts  et  sous  leurs  yeux,  faisant  l'appel  des  pri- 
sonniers; d'autres  hommes  les  interrogeant;  d  au- 
tres hommes  faisant  fonctions  de  jurés  et  de  juges; 
une  douzaine  de  bourreaux  ,  les  bras  nus  ,  couverts 
de  sang,  les  uns  avec  des  massues,  les  auti^s  avec 
des  sabres  et  des  coutelas  qui  en  dégoûtaient,  exécu- 
tant à  l'instant  les  jugements  ;  des  citoyens  atten- 
dant au-dehors  ces  jugements  avec  impatience,  gar- 
dant le  plus  morne  silence  aux  arrêts  de  mort,  jetant 
des  cris  de  joie  aux  arrêts  d'absolution. 

Et  les  hommes  qui  jugeaient,  et  les  hommes  mil 
exécutaient  avec  la  même  sécurité  que  si  la  loi  les 
eût  appelés  à  remplir  ces  fonctions ,  ils  me  vantaient 
leur  justice,  leur  attention  à  distinguer  les  innocects 
des  coupables,  les  services  qu'ils  avaient  rendus;  ils 
demandaient,  pourrait-oh  le  croire!  ils  demandaient 
à  être  payés  ou  temps  qu'ils  avaient  passé;  j'^mUI 
réellement  confondu  de  les  entendre. 

Je  leur  parlai  le  langage  austère  de  la  loi  ;  je  leut» 
parlai  avec  le  sentiment  de  l'indignation  profonde 
dont  j'étais  pénétré.  Je  les  fis  sortir  tous  devant  moi  ; 
j*étais  à  peine  sorti  moi-même  qu'ils  y  rentrèrent; 
je  fVis  de  nouveau  sur  leâ  lieux  pour  lés  eà  (dUls^ 
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1er;  la  nuit  ils  achevèrent  leur  horrible  boucherie. 

Ces  assassinats  furenl-ils  commandés,  furent-ils 
dirigés  par  quehjues  hommes?  J'ai  eu  des  listes  sous 
les  yeux,  j*ai  reçu  des  rapports,  ]*ai  recueilli  quel- 
ques faits;  si  j'avais  à  prononcer  comme  juge,  je  ne 
pourrais  pas  dire  :  voilà  le  coupable. 

Je  pense  que  ces  crimes  n'eussent  pas  eu  un  aussi 
Ubre  cours,  qu'ils  eussent  été  arrêtés  si  tous  ceux 
qui  avaient  en  mains  le  pouvoir  et  l'a  force  les  eus- 
sent vus  avec  horreur  ;  mais,  je  dois  le  dire,  parce- 
que  cela  est  vrai,  plusieurs  de  ces  hommes  publics, 
ae  ces  défenseurs  de  la  patrie,  croyaient  que  ces  jour- 
nées désastreuses  et  déshonorantes  étaient  nécessai- 
res; qu'elles  purgeaient  l'empire  d'hommes  dange- 
reux; qu'elles  portaient  l'épouvante  dans  l'âme  des 
conspirateurs;  et  que  ces  crimes  odieux  en  morale 
étaient  utiles  en  politique. 

Oui,  voilà  ce  qui  a  ralenti  le  zèle  de  ceux  à  qui  la 
loi  avait  confié  le  maintien  de  Tordre,  de  ceux  à  qui 
elle  avait  remis  la  défense  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

On  voit  comment  on  peut  lier  les  journées  des  2, 
8,  4  et  5  septembre  à  l'immortelle  journée  du  10 
aoflt;  comment  on  peut  eu  faire  une  suite  du  mou- 
vement révolutionnaire  imprimé  dans  ce  jour,  le  pre- 
mier des  annales  de  la  république.  Mais  je  ne  puis  me 
résoudre  à  confondre  la  gloire  avec  l'uifamie  ,  et  à 
souiller  le  10  août  des  excès  du  2  septembre. 

Le  comité  de  surveillance  lança  en  effet  un  man- 
dat d'arrt^t  contre  le  ministre  Roland; c'était  le  4,  et 
les  massacres  duraient  encore.  Danton  en  fut  instruit; 
il  vint  à  la  mairie  ;  il  était  avec  Robespierre  ;  il  s'eni- 
porb  avec  chaleur  contre  cet  acte  arbitraire  et  de 
démence  ;  il  aurait  perdu,  non  pas  Roland,  mais  ceux 
qui  l'avaient  décerné.  Danton  en  provoqua  la  révo- 
cation, il  fut  enseveli  dans  l'oubli. 

J'eus  une  explication  avec  Robespierre,  elle  fut 
très  vive.  Je  lui  ai  toujours  fait  en  face  des  reproches 
que  l'amitié  a  tempérés  en  son  absence.  Je  lui  dis  : 
Robespierre,  vous  laites  bien  du  mal  ;  vos  dénoncia- 
tions, vos  alarmes,  vos  haines,  vos  soupçons,  agi- 
tent le  peuple;  mais  enfin  expliquez- vous;  avez- 
vousdes  faits?  avez-vous  des  preuves?  Je  combats 
avec  vous,  je  n'aime  que  la  vérité  ;  je  ne  veux  que  la 
liberté,  * 

Vous  vous  laissez  entourer,  vous  vous  laissez  pré- 
venir, me  répondit-il  ;  ou  vous  indispose  contre  moi  ; 
vous  voyez  tous  les  jours  mes  ennemis  ;  vous  voyez 
Brissot  et  son  parti. 

'  Vous  vous  trompez,  Robespierre;  personne  plus 
que  moi  n'est  en  garde  contre  les  préventions,  et  ne 
juge  avec  plus  de  sang-froid  les  hommes  et  les 
choses. 

Vous  avez  raison,  je  vois  Brissot,  néanmoins  rare- 
ment; mais  vous  ne  le  connaissez  pas,  et  moi  je  le 
connais  dès  son  enfance.  Je  l'ai  vu  dans  ces  moments 
où  l'ouïe  se  montre  tout  entière,  où  l'on  s*abandonne 
sans  réserve  à  l'amitié,  a  la  confiance  :  je  connais 
soii  désintéressement  ;  je  connais  ses  principes,  je 
vous  proteste  qu'ils  sont  purs:  ceux  qui  en  font  un 
chef  (le  parti  n  ont  pas  la  plus  légère  idée  de  son  ca- 
ractère; il  a  des  lumières  et  des  connaissances  ;  mais 
il  n'a  ni  la  réserve,  ni  la  dissimulation,  ni  ces  formes 
entraînantes,  ni  cet  esprit  de  suite  qui  constitue  un 
chef  de  parti;  et  ce  qui  voussurprendra,  c'est  que, 
loin  démener  les  autres,  il  est  très  facile  à  abuser. 

Robespierre  insista,  mais  en  se  renfermant  dans 
des  généralités.  En  grûce,  lui  dis-je ,  expliquons- 
nous  ;  dites>moi  franchement  ce  que  vous  avez  sur 
le  cœur,  ce  que  vous  savez. 

£h  bien  !  me  répondit-il,  je  crois  que  Brissot  est  à 
Brunswick. 

Quelle  erreur  est  la  vôtre!  m'écriai-je  ;  c*est  véri- 
totmetnent  tine  fbUe  ;  voilà  comme  votre  imagination 


vous  égare  :  Brunswick  ne  serait-il  pas  le  premier  à 
lui  couper  la  tête?  Brissot  n'est  pas  assez  fou  pour  en 
douter;  qui  de  nous  sérieusement  |  eut  capituler? 
^ui  de  nous  ne  risque  pas  sa  vie?  Bannissons  d'in- 
justes défiances. 

Danton  s'entremêla  dans  le  colloque,  nous  dit  que 
ce  n'était  pas  là  le  moment  de  discuter;  qu'il  rallait 
ajourner  toutesces  explications  après  l'expulsion  des 
ennemis  ;  que  cet  objet  décisif  devait  seul  occuper 
tous  les  bons  citoyens. 

Danton,  peu  de  jours  après,  vint  me  trouver,  me 
montra  une  lettre  que  lui  écrivait Marat;  cette  lettre 
était  très  insolente  ;  les  reproches  étaient  mêlés  aux 
injures;  il  menaçait  Danton  de  ses  placards.  Danton 
me  parut  courroucé  :  Marat  était  au  comité  de  sur- 
veillance, nous  y  descendîmes  ensemble  :  le  débat 
fut  très  animé;  Danton  traita  durement  Marat;  Ma- 
rat soutint  ce  qu'il  avait  avancé,  finit  par  dire  qu'il 
fallait  tout  oublier,  déchira  la  lettre,  embrassa  Dan- 
ton, et  Danton  l'embrassa.  J'atteste  ces  faits  qui  se 
sont  passés  devant  moi. 

Le  conseil  de  la  commune  devenait  moins  agité  ; 
beaucoup  de  ses  membres,  et  en  général  les  plus  ef- 
fervescents, étaient  dispersés,  et  remplissaient  des 
missions  dans  plusieurs  parties  de  l'empire. 

L'assemblée  électorale  venait  d'ouvrir  ses  séances; 
elle  fixait  tous  les  rejgards,  et  devenait  le  foyer  des 
ambitions  et  des  passions  particulières.  Il  est  vrai, 
ainsi  qu'on  l'a  avancé,  que  cette  assemblée  était  in- 
fluencée, dominée  par  un  petit  nombre  d'hommes; 
ou'on  ne  pouvait  choisir  que  leurs  partisans  ^  que  les 
élections  étaient  préparées  par  des  listes  qui  Turent 
exactement  suivies,  a  de  légères  exceptions  prè^. 

Il  est  vrai  encore  que  cette  assemblée  était  devenue 
une  lice  toujours  ouverte  aux  dénonciations,  aux  dé- 
clamations les  plus  emportées.  Des  orateurs,  par  leurs 
discours,  entretenaient  dans  le  peuple  une  agitation 
violente,  et  nous  exposaient  sans  cesse  au  renouvel- 
lement de  ces  scènes  d'horreur  dont  nous  venions 
d'être  témoins. 

Depuis  longtemps  on  annonçait  un  mouvement  gé- 
néral dans  Pans  pour  le  *iO  septembre  ;  on  annonçait 
que  plusieurs  représentants  du  peuple  seraient  égor- 

fés.  On  désignait  pour  victimes  de  vrais  défenseurs 
e  la  liberté.  Je  suivis  avec  attention  tout  ce  qui  se 
passait;  l'observai  la  disposition  des  esprits,  et  je  ne 
partageai  pas  toutes  ces  inquiétudes. 

Pans  est  à  lui  seul,  et  sous  un  rapport,  un  petit 
empire.  11  est  très  facile  d'y  faire  un  mouvement  ;  it 
est  extrêmement  difllcile  d  y  faire  une  insun-ection. 
Un  quartier  de  la  ville  est  calme,  lorsque  Tautre  est 
agite.  On  ignore  dans  une  rue  ce  qui  se  passe  dans  la 
rue  voisine.  Ce  qui  touche  une  partie  des  citoyens  est 
indifférent  à  l'autre.  Il  n'y  a  pas  de  point  de  rallie- 
ment où  tout  vienne  se  rendre  ;  il  n'y  a  pas  de  cen- 
tre d*unlté  pour  donner  en  même  temps  l'impulsion 
à  toutes  les  parties.  Pour  soulever  à  la  fois  une  masse 
d'hommes  aussi  énorme^  il  faut  un  très  grand  objet,, 
un  objet  qui  attache,  qui  intéresse  tous  les  citoyens  : 
aussi  n'avons-nous  eu  que  deux  insurrections  dans 
Paris,  celle  du  14  juillet  et  celle  du  10  août. 

Beaucoup  de  mouvements  particuliers,  au  contrai- 
re, se  sont  fait  sentir.  Ils  n'ont  pas,  en  général,  de 
suites  fâcheuses,  lorsqu'on  est  averti  à  temps.  Celui 
lui  ne  connaît  pas  Paris  serait  effrayé  s'il  lisait  les 
rapports  qui  parviennent  à  chaque  instant  au  maire. 
Dans  les  jours  les  plus  tranquilles,  il  croirait  tou- 
jours que  cette  cité  va  être  en  proie  à  tous  les  excès; 
mais  par  l'exagération  même  on  s*habitue  à  juger  la 
vérité. 

J'avoue  que  dans  le  moment  actuel,  où  le  peuple 
est  perpétuellement  assemblé,  une  grande  commo- 
tion est  plus  aisée  à  opérer  ;  elle  rencontrerait  néan- 
moins encore  d'imôdeâsèS  obstacles.  Je  ue  vois  pre- 
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sentement  qu'une  cause  aussi  majeure  que  celle  du 
jugement  du  roi  qui  puisse  occasioncr  un  mouve- 
ment vraiment  sérieux,  si  la  décision  choquait  l'opi» 
nion  publique. 
Le  20  septembre,  ainsi  que  je  l'avais  pre'vu,  se 

Îjassa  sans  orage;  je  ne  vous  parle  pas  de  ce  qui  a  eu 
ieu  depuis,  vous  le  siivez  ;  ce  tableau  a  souvent  été 
mis  sous  vos  yeux  ;  trop  souvent  la  commune  de  Pa- 
ris a  été  le  sujet  de  vos  débats.  D'ailleurs,  les  mem- 
bres qui  la  composent  repoussant  à  celte  barre  les 
soupçons  dont  ils  se  trouvent  tous  frappés,  ont  pris 
l'engagement  de  démasquer  eux-mêmes  les  agita- 
teurs et  les  traîtres  qui  pourraient  s'être  glissés  dans 
leur  sein  ;  de  rendre  leurs  comptes  ;  de  justilier  leur 
Conduite,  et  de  vousdonner  tous  les  éclaircissements 
que  la  tranquillité  publique  sollicite,  et  que  vous 
pouvez  désirer. 

Une  organisation  prompte  de  la  municipalité,  voilà 
le  meilleur  remède  h  apporter  aux  maux  qui  tourmen- 
tent cette  cité  ;  voilà  ce  qui  fera  cesser  les  dernières 
agitations  des  secousses  anarcliiques. 

Eclairer  ensuite  le  peuple  sur  ses  droits,  sur  ses 
devoirs,  sur  le  véritable  exercice  de  sa  puissance, 
démasquer  les  charlatans  qui  le  flattent  et  le  trom- 

Eetit;  voilà  ce  qui  consolidera  la  paix  en  assuratitsou 
onheur. 

Je  reviens  aux  événements  dont  je  vous  ai  tracé 
Une  faible  esquisse  :  ces  événements  et  quelques-uns 
de  ceux  qui  ont  précédé  la  célèbre  journée  du  10  août, 
le  rapprochement  des  faits  et  d'une  foule  de  circon- 
stances, ont  porté  à  croire  que  les  intrigants  avaient 
voulu  s'emparer  du  peuple,  pour,  avec  le  peuple, 
s'emparer  tfe  l'autorité  :  on  a  désigné  hautement 
Robespierre.  On  a  examiné  ses  liaisons;  on  a  analysé 
sa  conduite  ;  on  a  recueilli  les  paroles  qui,  dit-on,  ont 
échappé  à  un  de  ses  amis,  et  on  a  conclu  que  Robes- 
pierre avait  eu  l'ambition  insensée  de  devenir  le  dic- 
tateur de  son  pays. 

Le  caractère  de  Robespierre  expli(iue  ce  qu'il  a  fait  : 
Robespierre  est  extrément  ombrageux  et  déliant  ;  il 
aperçoit  partout  des  complots,  des  trahisons,  des 
précipices.  Son  tempérament  bilieux,  son  imagina- 
tion atrabilaire,  lui  présentent  tous  les  objets  sous  de 
sombres  couleurs;  impérieux  dans  son  avis,  n'écou- 
tant que  lui,  ne  supportant  pas  la  contrariété,  ne 
pardonnant  jamais  a  celui  qui  a  pu  blesser  son 
amour-propre,  et  ne  reconnaissant  jamais  ses  torts; 
dénonçant  avec  légèreté,  et  s'irritant  du  plus  léger 
soupçon;  croyant  toujours  qu'on  s'occupe  de  lui,  et 
pour  le  persécuter  ;  vantant  ses  services  et  parlant  de 
lui  avec  peu  de  réserve  ;  ne  connaissant  point  les  con- 
venances, et  nuisant  car  cela  même  aux  causes  qu'il 
défend  ;  voulant  par-dessus  tout  les  faveurs  du  peu- 
ple; lui  faisant  sans  cesse  la  cour,  et  cherchant  avec 
affectation  ses  applaudissements  ;  c'est  là,  c'est  sur- 
tout cette  dernière  faiblesse,  qui,  perçant  dans  tous 
les  actes  de  sa  vie  publique,  a  pu  faire  croire  que  Ro- 
bespierre aspirait  à  de  hautes  destinées,  et  qu'il  vou- 
lait usurper  le  pouvoir  dictatorial. 

Quant  à  moi,  je  ne  puis  me  persuader  que  celte 
chimère  ait  sérieusement  occupé  ses  pensées,  qu'elle 
ait  été  l'objet  de  ses  désirs,  et  le  but  de  son  ambition. 

Il  est  un  homme,  cependant,  qui  s'est  enivré  de 
cette  idée  fantastique;  qui  n'a  cessé  d'appeler  la  dic- 
tature sur  la  France  comme  un  bienfait,  comme  la 
seule  domination  qui  pilt  nous  sauver  de  l'anarchie 
qu'il  prêchait,  qui  pût  nous  conduire  à  la  liberté  et 
au  bonheur.  Il  sollicitait  ce  pouvoir  tyrannique, 
pour  qui?  Vous  ne  voudrez  jamais  le  croire  :  vous  ne 
connaissez  pas  assez  tout  le  délire  de  sa  vanité  :  il  le 
sollicitait  pour  lui;  oui,  pour  lui,  Marat.  Si  sa  folie 
n'était  pas  féroce,  il  n'y  aurait  rien  d'aussi  ridicule 
que  cet  être  que  la  nature  semble  avoir  marqué  tout 
exprès  du  sceau  de  sa  réprobation. 


Ce  projet  insensé  est  déjà  loin  de  nous,  il  ne  repa- 
raîtra plus;  mais,  législateurs,  je  vous  déclare  que 
dans  ce  moment  même,  de  vils  esclaves  en  méditent 
un  non  moins  absurde  et  non  moins  criminel.  Oui, 
on  ose  penser  à  relever  vos  tyrans  abattus.  On  jette 
quelque  intérêt  sur  leurs  personnes  ;  on  appitoie  sur 
leur  sort  ;  leurs  crimes  sont  des  égarements  qu'on 
attribue  à  des  conseils  perlides  ;  la  générosité  est  la 
vertu  d'une  grande  nation  :  Toubli  du  passé  nous 
préparera  un  heureux  avenir;  nous  aurons  la  paix 
au-dehors,  l'abondance  au-dedans  :  ces  idées  manu- 
scrites circulent  dans  des  lettres  ;  elles  se  propagent; 
on  parle  d'employer  tout  à  la  fois  la  ruse  et  la  force 
pour  favoriser  l'exécution  du  projet  ;  on  parle  d'un 
mouvement  populaire,  et  de  la  facilité  de  profiter  de 
ce  trouble.  J*ai  reçu  des  avis  multipliés  sur  des  fabri- 
cations d'armes  i\m  ne  sont  qu'à  l'usage  des  scélérats. 
Des  étrangers  sont  dans  nos  murs,  et  paraissent  sou- 
doyés par  nos  cunemis.  On  m'a  dénoncé  des  hommes 
qui  sont  eux-mêmes  des  dénonciateurs  de  profession, 
mais  que  je  crois  néanmoins  incapables  de  tremper 
dans  ce  projet  infâme  et  extravagant. 

11  est  très  inutile,  je  pense,  de  chercher  à  calmer 
vos  inquiétudes  sur  une  trame  aussi  follement  atroce. 
La  France  ne  courbera  jamais  sa  tète  altière  sous  le 
joug  d'aucun  tyran.  Nous  n'avons  à  redouter  que 
nous-mêmes.  C'est  à  la  Convention  nationale,  dont 
l'exemple  est  si  puissant  sur  toute  la  république,  â 
éloigner  d'elle  toutes  ces  petites  passions,  toutes  ces 
personnalités  avilissantes,  qui  dégradeut  la  majesté 
d'une  assemblée.  Nous  ne  pouvons  avoir  qu'un  sen- 
timent, celui  de  la  liberté.  Il  n'est  plus  là  de  roi  ni 
de  liste  civile  pour  corrompre  ;  notre  ouvrage  ne  sera 
qu'un  projet,  la  nation  l'examinera.  On  parle  de  par- 
tis !  je  vois  des  haines,  des  préventions,  dos  chocs  de 
vanité  et  d'amour-propre;  mais  qu'on  m'indique  ici 
quel  est  le  parti  qui  ne  veuille  pas  la  république,  qui 
ne  veuille  pas  l'unité,  qui  ne  veuille  pas  la  fraternité 
de  tous  les  Français  ! 

Je  connais  tels  de  ceux  dont  on  forme  des  chefs  de 
parti,  qui  sont  les  hommes  les  plus  étrangers  aux  in- 
trigues, qui  sont  les  hommes  les  plus  vertueux  et  les 
plus  indépendants. 

Expliquons-nous  ici  franchement;  que  nos  expli- 
cations tournent  au  profit  de  la  chose  publique. 
Qu'elles  soient  les  dernières.  Si  quelqu'un  connaît 
dans  cette  assemblée  un  traître,  qu'il  le  nomme;  s'il 
connaît  une  faction  qui  conspire  contre  la  liberté, 
qu'il  la  dénonce.  Que  ce  ne  soit  pas  dans  l'ombre  du 
mystère  qu'il  distille  la  calomnie  ;  que  ce  ne  soit  pas 
au  moment  même  où  un  orateur  est  à  la  tribune, 
qu'on  décrie  sa  personne  pour  décrier  son  opinion, 
qu'on  se  permette  des  confidences  astucieuses,  des 
insinuations  perfides. 

Qu'on  n'ait  pas  non  plus  la  lâcheté  coupable,  lors- 
qu'on a  gardé  le  silence  devant  lui ,  d'aller  travestir 
ailleurs  ce  qu'il  a  dit,  et  de  calomnier  jusqu'à  ses  in- 
tentions. 

Demandez  k  ces  hommes  envieux,  si  prompts  à  dif- 
famer  ceux  qui  leur  déplaisent,  ceux  dont  les  talents 
et  les  vertus  les  offusquent;  demandez-leur  quelle 
preuve  ils  ont  que  celui  qu'ils  accusent  soit  un  fourbe, 
un  scélérat. 

Ils  commenceront  par  vous  dire  qu'on  ne  peut  pas 
raisonnablement  exiger  de  preuves  matérielles  et 
écrites  :  s'étant  mis  ainsi  à  l'aise,  ils  rassembleront 
quelques  faits,  vrais  ou  faux,  des  conjectures  plus  ou 
moins  vagues,  et  bâtiront  sur  le  tout  un  système  de 
calomnie  plus  ou  moins  vraisemblable.  Quel  est 
l'homme,  je  parle  du  plus  intègre,  dont  la  réputation 
puisse  résister  à  cette  étrange  épreuve?  Cette  manie 
d'attaquer  sans  cesse  et  indistinctement  tous  les  hom- 
mes publics,  d'appeler  sur  leurs  têtes  les  vengeances 
d'une  multitude  égarée,  n'est  iavorobie  qu'aux  iii^ 
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iwns,  puisqu'ils  se  trouvent  sur  la  m^me  ligne  que 
les  gens  de  bien;  elle  n  est  propre  qu'à  décourager 
la  vertu  et  à  enhardir  le  vice  ;  elle  met  le  peuple  dans 
une  situation  pénible,  dans  cette  incertitude  cruelle 
de  ne  savoir  à  qui  remettre  sa  confiance. 
.  Laissons  à  Técart  tontes  ces  injustes  défiances, 
toutes  ces  idées  de  parti  ;  voyons  moins  les  hommes, 
voyons  plus  les  choses.  Quand  une  vérité  nous  est 
offerte,  qu'importe  la  main  qui  la  présente?  Qu'im- 
porte la  source  d'où  elle  découle,  et  les  motifs  qui 
l'ont  inspirée  ?  ne  nous  passionnons  que  pour  le  bien. 
La  nation  attend  de  nous  son  bonheur;  ne  fatiguons 
pas  plus  longtemps  son  impatience.  L'Europe  vous 
contemple,  la  postérité  vous  jugera. 

Je  demande  donc  que  nous  nous  occupions  des 
grands  intérêts  de  la  républiqu'e. 


Lettre  de  Jérôme  Pélion  à  la  Société  des  Jacobins. 

€  Depuis  quelque  temps,  dans  cette  société,  on  me  porte 
des  attaques  plus  ou  moins  direcles,  plus  ou  moins  vives. 
Jusqu^ici  je  n'aipascru  devoir  répondre;  mais  il  est  temps 
d'anvler  ce  système  dMnlrîgueset  de  calomnies.  Je  n'aime 
pas  ù  parler  de  moi  ;  je  ne  me  suis  jamais  permis  de  dire  en 
public  un  seul  mol  des  services  que  j*avais  rendus  ;  je  le  dois 
aujourd'hui,  je  vais  le  faire,  et  ^ans  affecter  une  fausse  mo- 
destie. 

c  J^ai  aimé  et  cultivé  la  liberté  avant  qu^elle  fût  née  dans 
mon  pays. 

«  Je  me  suis  livré  à  Tétude  des  lois  et  des  gouvernements, 
et  j'ai  fait,  avant  la  révoluUon ,  des  ouvrages  qui  respirent 
Tamour  de  Tégalilé  et  de  la  liberté. 

«J'ai  défendu  avec  constance  et  courage  les  droits  du 
peuple  dans  l'Assemblée  constlluante. 

«  J*ai  sauvé  ceUe  société,  loi-s  de  la  fameuse  fission.  Tai 
tu  un  instant  où  elle  était  composée  de  trois  membres  de 
PAssemblée  nationale,  et  de  vingt  à  trente  autres  citoyens. 
La  terreur  avait  dissipé  le  reste  ;  elle  avait  dissipé  plusieurs 
des  hommes  qui  y  jouent  aujourd'hui  les  plus  grands  lûles. 
Des  trois  membres  de  rAsscmblce  Pun  était  peu  connu.  Ro- 
bespierre, qui  avait  une  réputation  faite  de  patriotisme,  ue 
jouissait  cependant  pas  de  ce  genre  de  considération  que 
donnent  la  sagesse  ella  mesure  dans  la  conduite  desalTaires 
publiques.  J'ai  vu  Robespierre  tremblant,  Robespierre  vou- 
lant fuir,  Robespierre  n'osant  se  mouU*er  à  TAssemblée.... 
Demandez-lui  si  je  tremblais  ? 

«  J'ai  sauvé  Robespierre  lui-même  delà  persécution,  en 
m*attachant  à  son  sort,  lorsque  tout  le  monde  Fabandon- 


«  J*ai  sauvé  plus  d*unc  fois  Paris,  et  j*ai  épargné  le  sang 
du  peuple. 

«  Je  n'ai  pas  peu  contribué  à  amener  la  journée  du  10 
août 

«  Je  n'ai  plus  eu  depuis  la  mC'mc  influence  sur  les  événe- 
ments; on  jugera  si  cela  a  été  plus  utile  que  nuisible  au 
bonheur  de  celte  ville  et  à  la  tranquillité  des  habitants» 

«  J'espère  encore  servir  ma  patrie. 

«  Je  déclareque je  n'appartiens  et  quejc  n'apparUendrai 
jamais  ù  aucun  parti. 

f  Je  déclare  que  je  ne  connais  point  de  faction  Brissot  ; 
mais  que,  malgré  l'aveuglement  et  l'acharnement  à  cet 
^rd,  celte  facUon  est  une  chimt^'re ,  et  qu'il  n'est  point 
d'homme  moins  propre  à  être  chef  départi  que  Brissot. 

c  Je  déclai-eque  la  Société  des  Jacobins  a  rendu  les  plus 
grands  services,  qu'elle  peuten  rendre  encore  d'importants, 
et  que  je  ia  défendrai  de  toutes  mes  forces,  mais  sans  pré* 
feuUon;  que  j'adopterai  ses  opinions  quand  je  les  croirai 
bonnes,  que  je  les  combattrai  quand  je  les  croirai  mau- 
vaises. 

«Lorsqu'on  considère  quelques-uns  de  cesbommessi 
ardents  patriotes  en  apparence,  de  ces  fanfarons  de  liberté 
qui  étaient  jadis  esclaves,  et  qui  demain  le  seraient  encore 
sous  un  roi,  de  ces  hommes  qui  ont  l'inso/ence  de  ne  trouver 
personne  à  leur  hauteur,  cela  dégoûterait  du  patriotisme , 
si  ceUe  vertu  n'élailpas  gravée  profondément  dans  le  cœur. 

f  Quant  à  moi ,  je  suis  aujourd'hui  ce  que  j'ai  toujours 
été:  inébranlable  dans  mes  principes;  je  réponds  que  9 
quelque  chose  qui  arrive,  je  mourrai  librei  a 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  IléraulU 


Extrait  du  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  à  la 
Convention  nationale,  sur  l'état  de  Paris,  lu 
dans  la  séance  du  29  octobre. 

La  Convention  nationale  m*a  chargé,  par  son  dé- 
cret du  26.  de  lui  rendre  compte  sous  trois  jours  de 
Tétat  où  se  trouvent  les  autorités  publiques  à  Paris, 
depuis  le  10  aoilt,  des  obstacles  que  l'exécution  des 
lois  éprouve  en  cette  ville,  et  des  moyens  d'y  remé- 
dier. 

La  révolution  du  10  août,  à  jamais  glorieuse  et 
célèbre,  cette  belle  époque  à  laquelle  nous  devons  la 
république ,  et  qui  ne  doit  être  confondue  avec 
aucun  autre  événement,  n*a  pu  arriver  et  s'effectuer 
(jue  par  un  grand  mouvement,  dont  l'effet  se  propage 
et  se  fait  sentir  longtemps  encore  après  que  la  cause 
dont  il  est  le  produit  a  perdu  son  action.  Un  nouvel 
ordre  de  choses  a  dû  naître  ;  nous  en  avons  le  prin- 
cipal résultat  dans  la  Convention  qui  doit  assurer 
les  destinées  de  la  France.  Une  organisation  provi- 
soire des  pouvoirs  communaux  de  la  ville  de  Paris 
s'est  faite  a  cette  époque  ;  elle  était  nécessaire  ;  elle  a 
été  utile  :  mais ,  eût-elle  été  la  cause  d'une  grande 
révolution  dont  elle  n'était  réellement  que  l'effet,  il 
ne  faudrait  pas  moins  en  relever  les  inconvénients, 
s'il  en  existe,  et  qu'il  soit  pressant  de  les  détruire. 
Pour  satisfaire  pleinement  a  la  loi,  je  suivrai  dans 
leur  marche  le  département  et  la  commune,  ensem- 
ble ou  séparément,  suivant  la  nature  des  faits  ou  la 
concurrence  des  événements.  J'examinerai  l'effet  de 
leurs  opérations  et  de  leur  conduite,  par  rapport  aux 
propriétés  et  à  la  sûreté  individuelle,  ces  deux 
grands  objets  de  toute  association,  dont  la  conser- 
vation, l'intégrité,  sont  le  but  et  la  preuve  d'un  bon 
gouvernement,  d'une  sage  administration. 

Il  faut  soigneusement  distinguer  ce  qui  appartient 
k  la  nature  des  choses,  de  ce  qui  peut  résulter  des 
plissions  ou  des  desseins  prémédités  de  quelques  in- 
dividus ;  car  on  doit  endurer  avec  courage ,  tolérer 
avec  patience,  adoucir  ou  effacer  à  force  de  sagesse 
et  de  vigilance  ce  qui  vient  de  la  nécessité;  tandis 
qu'il  faut  surveiller  avec  attention,  contenir  avec 
force,  réprimer  avec  sévérité  ce  qui  résulterait  de 
l'extravagance  de  l'ambition,  ou  aes  entreprises  de 
la  scélératesse.  Ainsi  l'examen  scrupuleux  des  faits 
en  masse,  le  froid  calcul  de  leur  cause  et  de  leur  in- 
fluence, doivent  précéder  tout  jugement  et  toute 
mesure. 

La  cour  avait  vu  tourner  contre  elle  les  précau- 
tions même  qu'elle  avait  \tr\ses  pour  anéantir  la  li- 
berté. Louis  XVI,  enfermé  au  Temple  avec  sa  fa- 
miile,  n'offrait  plus  qu'un  grand  exemple  des  vicissi- 
tudes humaines,  de  la  stupidité  de^  rois ,  et  du  sort 
qui  les  attend,  lorsqu'ils  veulent  être  injustes  dans 
un  siècle  éclairé.  Le  peuple  de  Paris,  triomphant  sur 
les  bords  du  précipice  qui  lui  avait  été  préparé,  en- 
traîné par  l'accélération  d'un  mouvement  qui  lui 
avait  été  salutaire ,  ayant  rompu  l'organisation  des 
pouvoirs  par  le  besoin  de  les  changer,  en  perma- 
nence dans  ses  sections ,  agissant  par  lui-même ,  se 
trouvait,  pour  ainsi  dire,  à  une  nouvelle  naissance.  ' 
Il  devait  avoir  cette  activité  ,  celte  assurance ,  cette 
présomption  qui  accompagnent  une  existence  et  une 
liberté  avec  lesquelles  on  n'est  point  encore  familia- 
risé, et  dont  on  est  près  d'abuser  par  le  plaisir  de  les 
sentir  et  de  les  exercer.  Le  département,  méprisé  ou 
'  haï,  n'avait  que  des  membres  épars,  dont  les  ombres 
disparurent  bientôt  devant  une  commission  nouvelle. 
Le  temps  nécessaire  à  sa  formation  ;  son  action,  d'a- 
bord lente  et  peu  sensible ,  parcequ'elle  était  nulle 
pour  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  générale,  ie  dé« 
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trei  Au  13  aoât  ayant  conféra  cette  partie  aux  muni- 
cipalités, et  parcequ'elic  était  subordonnée  dans  le 
fait  à  celle  d'une  comuiune  toute-puissante,  retinrent 
cette  administration  dans  une  sorte  d'obscurité.  J'au- 
rai bientôt  à  lui  rciuire  d'honorables  témoignages. 
L'Assemblée  législalive  terminait  sa  carrière,  et  cou- 
ronnait le  vœu  public  par  l'appel  d'une  Convention. 

Le  pouvoir  exécutif,  diarçe  de  grandes  opérations 
et  d'immenses  détails,  créait  des  armées,  approvi- 
sionnait l'empire,  faisait  venir,  des  points  les  plus 
éloignés,  des  munitions  néc*»s.saires,  répandait  l'ins- 
truction sui*  les  derniers  événements ,  appelait  de 
toutes  parts  les  citoyens  au  secours  de  la  patrie,  et 
pré^iarail  les  moyens  de  défense. 

Les  années  ennemies  s'avançaient  avec  audace  sur 
le  territoire  français  ;  la  trahison  et  la  lâcheté  avaient 
£avonsé  leur  invasion.  L'indignation  ,  la  crainte 
même,  se  manifestaient  à  i^aris  ;  la  défiance ,  natu- 
relle au  |)eupie  qui  a  été  opprimé;  ta  dédance,  qu'ac- 
croît loiyours  le  danger,  comme  la  peur  s'augmente 
par  les  ténèbres,  agitait  les  esprits  ;  elle  entretenait 
c^lte  Sn-mentation,  avant-coureur  des  orages,  qu'ex- 
citent encore  les  hommes  sans  mesure  qui  ont  be- 
.soiu  de  mouvements ,  les  désœuvrés  auxquels  il  faut 
des  changements ,  et  les  malveillants  qui  veulent  du 
Irouble.  La  commune  régnait  seule  dans  Paris.  En- 
fantée par  la  révolution,  agissant  au  milieu  d'elle , 
objet  de  la  conliance  du  peuple,  dont  elle  était  l'ou- 
vrage, elle  faisait  taire  ou  parier  les  lois,  suivant  ce 
<|ue  lui  paraissait  exiger  le  salut  public,  dont  elle 
était  devenue  le  juge  suprême.  Mais  la  commune  a 
oublié,  comme  il  est  abé  de  le  faire  dans  l'ivresse  de 
la  victoire,  que  tout  pouvoir  révolutionnaire  doit 
être  momentané;  que  la  subordination  des  autorités 
constituées  les  unes  à  l'égard  des  autres,  et  la  mar- 
cJïe  rc'gulière  des  lois,  doivent  être  promptement  ré- 
tablies, pour  le  maintien  même  des  révolutions  qui 
les  ont  un  instant  sus^iendues;  et  que  Paris,  eût-ii 
été  seul  à  combattre  la  cour  et  vaincre  les  tyrans , 
devait  se  hâter  de  restreindre  sa  propn»  influence, 
s'empresser  à  donner  l'exemple  de  l'obéissance  aux 
lois,  dont  le  respect  est  nécessaiit»  à  sa  conservation. 
L'oubli  (le  ces  vérités  a  entraîné  de  grands  désordres. 

Obligé,  par  ma  nlace ,  de  correspondre  souvent 
avec  la  commune  ae  Paris,  j'ai  été  fort  exact  dans 
mes  envois,  fort pressîint  dans  mes  demandes;  mais 
la  coinnnnie  n'a  pas  mis  la  même  exactitude  dans 
s(»s  r('ponses,  et  souvent  même  elle  ne  m'en  a  fait 
aucune.  Dès-lors  j'ai  été  mal  instruit,  ou  je  suis  de- 
meuit»  sans  influence.  Je  ne  parlerai  pas  des  entre- 
prises extérieures  de  la  commune,  de  ses  commis- 
.siires  envoya  dans  les  départements,  de  leurs 
procédés,  et  des  plaintes  qui  les  ont  suivis  :  je  ne 
rappellerai  point  la  circulaire  imprimée,  envoyée 
î»art()ut  et  prêcliant  des  mesures  répréhensibles  :  ces 
divers  objets  vous  ont  été  dénonce^,  quelquefois  par 
moi-n»ênie  ;  et  la  nécessité  de  remplir  cette  obligation 
a  indisposé  la  commune  ;  elle  a  donné  lieu  aux  per- 
sonnes susceptibles  ou  mal  instruites  de  supposer 
une  partialité  qui  n'existait  pas;  elle  a  aigri.  C'est 
îHiisi  que  des  laits  très  simples,  mais  dont  l'enchaî- 
m*mentest  inévitable,  concourent  quelquefois  à  trou- 
bler les  opérations  publiques. 

Mais  voici  d'autres  faits  qui  ont  déjà  été,  contre  la 
commune  et  ses  commissaires,  l'objet  de  plusieurs 
dénonciations. 

A  Senlis,  deux  commissaires  se  sont  emparés  de 
l'argenterie  de  ThApital  et  de  celle  de  la  supérieure, 
ont  mis  le  scellé  sur  un  cabinet,  emmené  à  Paris  deux 
administrateurs,  desquels  ils  ont  pris  l'argent  mon- 
nayé, les  billets,  l'argenterie.  Arrivés  à  Paris,  on  a 
renvoyé  ces  administrateurs  sans  lecture  du  procès- 
verbai,  avec  un  (îertilical  de  civisme.  Sans  doute  I 
conimune  da  P^ans  mm  (ait  ^^orter  cette  argenterie 
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la  Monnaie  ;  maiscen*ëtâStpa8  k  elle  â  s'en  emparer, 
et  elle  devait  au  moins  m'mstruire  de  ce  qu'elle  en 
avaitfait;  je  n'ai  pu  l'obtenir.  Des  commissaires,  en- 
voyés par  elle  à  Chantilly,  en  ontenlevë  une  grande 
Quantité  d  ellels.  — Aucun  compte  n'en  a  été  rendu; 
es  commissaires  opéraient,  malgré  la  loi,  à  l'hôtel 
de  Coigny  ;  des  matelas  en  avaient  disparu  :  on  y  en 
retrouva  une  partie  après  la  menace  laite  d'une  dé- 
nonciation. Les  effets  des  prisonniers  d'Orlé^ins  furent 
remis  à  la  commune.  Elle  n'en  a  rendu  aucun 
compte.  —  11  y  avait  au  Temple  une  grande  quantité 
d'argenterie.  Le  ministre  écrivit  à  ce  sujet  au  comi^ 
de  surveillance  de  la  commune;  il  n'en  reçut  aucune 
réponse.  On  faisait  des  cartouches  à  l'hôtel  des  Invâ 
lides  ;  un  membre  de  la  commune  a  fait  sortir  ce  qu'il 
a  voulu,  et  disposé  des  plombs  sans  vouloir  donner 
de  reçu. 

J'ai  écrit  à  la  municipalité,  pour  qu'elle  donndt  à 
ses  différents  commissaires  l'ortlre  de  rétablir  an 
Garde-meubles  national  tous  les  objets  qui  auraient 
pu  en  être  distraits  depuis  le  10  août;  mais  rien  n'est 
rentré  au  Garde-meubles  par  celte  voie. 

Les  sections  ont  eu  soin  de  dresser  des  procès-ver- 
baux, appuyés  de  pièces  justificatives,  de  leurs  ope- 
rations  sur  les  propriétés  nationales,  et  de  remettre 
letouta  la  commune.  Celle-ci,  plusieurs  fois  pressée 
d'en  rendre  compte,  ne  l'a  point  fait.  Je  me  suis 
adressé  à  la  municipalité,  à  l'effet  de  savoir  comment 
Louis  XVI  était  gardé  et  traité  au  Temple.  La  muni- 
cipalité n'a  fait  aucune  réponse.  J'ai  demandé  le 
compte  des  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour,  et  un 
aperçu  de  celles  à  faire,  tant  pour  la  sûreUi  et  la  dis- 
position du  local,  que  pour  la  subsistance  et  rentre- 
tien  de  Louis  XVI  et  de  sa  famille.  A  cela  il  n'y  a  pas 
eu  plus  de  réponse  qu'au  reste.  L'argenterie  de  la 
maison  d'un  émigré  a  été  enlevée  et  p<>rtée  par  un 
oAicier  municipal  au  comité  de  surveillance  de  la 
commune.  J'ai  ordonné  au  département  de  prendre 
des  informations  sur  ce  liait,  et,  s'il  est  vrai,  de  le 
dénoncer  à  l'accusateur  public. 

Les  administrateurs  qui  composent  actuellement 
le  département  de  Paris  paraissent  animés  des  meil- 
leures intentions;  et  si  l'exercic^^  par  la  commune  de 
tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté,  joint  à  l'activité  de 
celte  commune  pour  étendre  ses  pouvoirs,  leur  ont 
laissé  peu  d'action,  du  moins  tous  les  objets  sur  les- 
quels ils  ont  pu  déployer  leur  zèle,  ont  été  traités 
avec  intelligence  et  rapidité. 

Mais  ils  éprouvent  souvent  des  relards  dans  l'exé- 
cution de  la  loi,  de  la  part  de  la  municipalité,  faisant 
les  foncions  de  district;  par  exemple  : 

La  commission  des  hôpitaux  nommée  par  le  direc- 
toire est  maintenant  présidée  par  des  officiers  muni- 
cipaux qui  ne  veulent  pas  correspondre  avec  le  di- 
rectoire. 

Un  de  ces  officiers  municipaux  a  été  nommé  indivi- 
duellenTent  aux  places  vacantes  dans  ces  hôpitaux , 
sans  la  confirmation  du  département. 

Ils  ont  plus  fait  ;  ils  se  .sont  immiscés  dans  l'admi- 
nistration de  la  maison  de  Bicétre,  qui  n'est  pas  dans 
l'arrondissement  de  la  municipalité. 

Quant  aux  prisons,  elle  les  administre  également, 
et  elle  a  cessé  toute  correspondance  à  cet  égard. 

Il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  que  je  viens  d'ex- 
poser, que  le  département  actuel  se  conduit  t)ien; 
et  que  s'il  a  peu  lait,  c'est  qu'il  a  été  entrav<»  dans  sa 
marche.  Il  resuite  que  la  commune,  précipiU*c  par  le 
mouvement  de  la  révolution,  entiaînéc  par  son  zèle, 
égarée  dans  ses  prétentions,  s'est  emparée  de  tous 
les  pouvoirs,  et  ne  lésa  pas  toujours  justement  exer- 
c<»s.  L'exemple  de  ses  anticipations  a  entretenu  dans 
Paris  le  dédain  ou  l'oubli  des  autorités  constitutTS. 
L^idée  de  la  souveraineté  du  jtcujUe,  rao|M»li'e  avec 
affectation  par  les  hommes  qui  ont  intéi^t  à  |)CfSiia- 
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der  au  peuple  qu'il  peut  tout,  pour  lui  faire  faire  ce 
u'ils  veulent  ;  cette  idée  mal  appliquée,  détachée 
e  la  suite  des  principes  dont  elle  fait  partie,  a  (ami- 
liarisé  avec  l'insurrection  et  en  a  iuspuc  l'habilude, 
cumine  si  Tusage  devait  en  être  journalier.  Ou  a 
perdu  de  vue  qu'elle  est  un  devoir  sacré  contre  Top- 
prcssion,  mais  une  révolte  condamnable  dans  l'état 
de  liberté;  que  le  parti  de  l'opposition,  si  nécessaire 
contre  le  despotisme  d'un  seul  ou  l'aristocratie  de 
plusieurs,  devient  funeste  au  régime  de  l'égalité  ; 
car,  dans  le  premier  cas,  il  balance  ou  il  surveille  un 
pouvoir  dangereux,  tandis  que  dans  le  second  il 
contrarie  la  volonté  générale,  et  paralyse  l'action  du 
ÇouverneuK  nt.  Cet  esprit,  entretenu  par  les  propos 
des  mécontents,  par  les  calomnies  et  les  soins  per- 
fides de  la  malveillance,  par  les  déclamations  de  ces 
hommes  ardents  dont  l'imagination  fantastique  ou 
les  passions  violentes  n'enfantent  que  des  excès,  s'est 
répandu  de  toutes  parts  ;  il  a  pénétré  dans  les  sec- 
tions; il  y  a  établi  ce  genre  de  tyrannie  qui  étonne 
ou  comprime  la  justice  par  l'audace,  et  la  raison  par 
le  bruit  ;  le  citoyen  faible  ou  timide  s'est  tenu  à  l'é- 
cart. Dès-lors,  pour  ceux  qui  restaient,  la  force  a 
paru  le  droit,  et  l'emportement  l'énerçie  :  l'indépen- 
dance de  la  nation  a  été  substituée  à  l'empire  de  la 
volonU^.  générale  qui  fait  la  liberté  sociale ,  et  la  bar- 
barie des  sauvages  a  paru  dans  quelques  instants 
prejidre  la  place  des  mœurs  adoucies  d'un  peuple  ci- 
vilisé. 

J'ai  des lettresde  particuliers  malheureux,  victimes 
de  soupçons  inconsidérés  ou  de  vengeances  secrètes, 

Sersécutés  au  nom  de  la  patrie, dont  ils  n'avaient  pas 
é  mérité. 

J'ai  fait  pari  à  la  Convention,  le  17  de  ce  mois,  des 
renseignements  que  je  me  suis  procurés  relativement 
au  mode  d'élection  du  maire  de  celte  ville,  et  dont  il 
résulte  :  1®  que  des  quarante-huit  sections  interro- 
gées, vingt-cinq  seulement  ont  répondu  ;  2o  que  de 
ces  vingt-cinq,  douze  ont  émis  leur  vœu  par  le  scru- 
tin secret  ;  3o  que  les  treize  autres  ont  procédé  au 
scrutin  à  haute  voix. 

La  confusion  des  pouvoirs  à  Paris  est  évidente  ; 
les  alleintes  portées  à  la  propriété,  à  la  fortune  pu- 
blique ,  sont  trop  réelles  ;   la  sûreté  individuelle 

a-t-elleétérespeetée? Ici  je  m'arrête,  et  je  ne 

reporte  qu'avec  effroi  mes  regards  douloureux  sur 
CCS  jours  de  désastre  que  la  mauvaise  foi  veut  en  vain 
confondre  avec  la  grande  journée  du  10  août,  mais 
dont  l'histoire  fera  justice  ;  dont  les  hommes  de  bien 
ont  horreur,  et  qu'Us  dénonceront,  comme  je  l'ai  fait 
moi-même,  pour  laver  la  révolution  d'une  tache 
honteuse  qu'on  voudrait  lui  imprimer,  pour  la  ven- 
ger de  l'indécente  attribution  d'attentats  qui  ne  sont 
point  son  ouvrage,  et  qui  n'appartiennent  qu'à  un 
petit  nombre  d'agents  séduits  ou  égarés,  et  de  scélé- 
rats instigateurs.  J'ai  bravé  leurs  sinistres  projets  : 
je  le  fais  encore  à  la  face  de  l'Europe,  quoique  je  sa- 
che très  bien  cju'ils  en  méditent  le  renouvellement, 
et  qu'ils  en  espèrent  le  succès  :  leur  rage  n'est  point 
assouvie,  parcequ'ils  n'ont  pas  atteint  leur  but  ;  il 
leur  faut  du  pouvoir  et  de  l'argent,  et,  dans  un  Etat 
devenu  libre,  dans  un  gouvernement  qui  n'est  plus 
corrupteur,  les  méchants  n'obtiennent  l'un  et  l'autre 
que  par  le  renversement  des  choses  et  l'anéantisse- 
ment des  hommes  vertueux  :  mais  le  sort  de  la  répu- 
blique ne  restant  pas  dans  leurs  mains,  les  victimes 
âu'ds  pourraient  faire  accéléreraient  leur  propre 
tinte  ;  c'est  tout  ce  qu'il  importe  de  sentir  à  l'homme 
public  qui  s'est  dévoué. 

Je  continuerai  donc  de  citer  les  faits  avec  courage  : 

j'avais  dénoncé  les  meurtres  prolongés  des  premiers 

jours  de  septembre,  et  l'inutilité  de  mes  réquisitions 

pour  en  arrêter  le  cours. 

U  n'est  pas  douteux  cependant  qu'un  grand  nom- 

Z*  Série,  —  Tome  h 


bre  de  bons  citoyens  aurait  contribué  avec  zèle  i  la 
répression  de  ces  excès.  Pourquoi  donc  se  sont-ils 
commis  sans  obstacles?  C'est  ce  que  peuvent  seuls 
expliquer  la  désorganisation  de  la  force  publique,  te 
défaut  de  volonté  (le  ceux  qui  devaient  l'employer,  la 
terreur  imprimée  par  l'audace  du  petit  nombre,  et 
l'inaction  des  autorités. 

Département  sage,  mais  peu  puissant;  commune 
active  et  despote  ;  peuple  excellent,  mais  dont  une 

Partie  saine  est  intimiclée  ou  contrainte,  tandis  que 
autre  est  travaillée  par  des  flatteurs  etenflammée  par 
la  calomnie;  confusion  des  pouvoirs;  mépris  des  au- 
torités; force  publique  faible  ou  nulle  par  un  mau- 
vais commandement  :  voilà  Paris. 

En  vous  énonçant  ces  faits,  j'ai  indiqué  les  causes  ; 
elles  se  tiennent  immédiatement,  suites  nécessaires 
d'un  grand  mouvement  et  d'une  terrible  révolution 
dans  lesquels  a  dû  s'opérer  une  désorganisation 
totale,  et  où  se  sont  développées  les  passions  les 
plus  nobles  et  les  plus  atroces;  faiblesse  du  corps 
législatif  qui  vous  a  précédés;  délai  peut-être  trop 
prolongé  de  la  part  de  la  Convention  à  prendre  des 
mesures  vigoureuses  :  voilà  les  principales  et  les  plus 
saillantes. 

Leurs  effets  se  perpétueraient  par  l'impunité  des 
provocations  au  meurtre  ;  par  la  défiance  qu'inspi- 
rent les  dispensateurs  des  deniers  publics,  lorsqu  ils 
négligent  d'en  rendre  le  compte  le  plus  rigoureux; 
par  les  délibérations  illégales,  supposées  du  peuple, 
tandis  qu'elles  sont  l'ouvrage  de  quelques  hommes 
turbulents;  par  l'indifférence  avec  laquelle  on  admet 
dans  la  garde  nationale  des  hommes  non  domiciliés. 

Je  sais  qu'en  offrant  un  pareil  tableau  je  déplais 
à  beaucoup  de  personnes;  les  faibles  craignent  une 
lumière  nui  les  mcommode  ;  les  pervers  s'irritent  de 
celle  qui  les  fait  connaître  ;  les  ignorants  s'étonnent, 
et  sont  tout  prêts  à  s'indigner  delà  preuve  de  ce  qu'ils 
n'ont  pu  soupçonner  ;  enlin  les  bons  eux-mêmes  s'in- 
quiètent un  moment,  et  voudraient  douter  d'un  mal 
qui  les  afflige,  et  qu'ils  n'ont  su  empêcher.  Mais, 
entre  la  vérité  qui  blesse  et  la  flatterie  qui  tue,  ou  lo 
silence  qui  trahit,  ie  n'hésiterai  jamais  un  instant»  ma 
vie  même  y  fût-elle  intéressée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  NO^'ESIBBB. 

On  fait  lecture  des  pièces  relatives  à  la  négocia- 
tion du  général  Montesquiou  avec  le  conseil  de 
Genève. 

Elles  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

— On  lit  une  adresse  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  de  Nancy,  qui  demandent  que  la  Convention 
termine  la  loi  sur  les  émigrés. 

— Massieux  offre,  au  nom  de  la  garde  nationale  de 
Beauvais,  une  somme  de  225  liv.  pour  les  veuves  et 
orphelins  de  la  journée  du  10  août. 

—Les  citoyens  de  Mâcon  demandent  qu'il  soit  levé 
sur  eux  une  imposition  pour  le  soulagement  des  veu- 
ves et  orphelins  des  volontaires  partis  à  la  défense  des 
frontières. 

Un  membre  de  la  commission  extraordinaire  des 
vingt-quatre  :  Je  viens,  au  nom  de  la  commission 
des  vingt-c|uatre,  proposer  le  décret  d'accusation 
contre  la  citoyenne  Rohan-Rochefort,  pour  les  intel- 
ligences qu'elle  a  eues  avec  Tex-ministre  Bertrand  : 
auatre  lettres  de  cette  citoyenne  ont  déterminé  la 
écision  de  la  commission  extraordinaire.  H  est  évi- 
dent, par  ces  lettres,  aue  la  citoyenne  Rohan-Roche- 
fort a  employé  tous  les  moyens  pour  entraver  les 
opérations  de  Verni uac,  envoyé  à  la  cour  de  Suède 

Sour  y  renouer  le  fil  de  la  correspondance  politique 
e  cette  cour  avec  celle  de  France,  ainsi  que  celles 
de  Béthune-Charost  dans  la  Belgique,  ie  propose 
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donc  le  décret  d'accusation  contre  la  citoyenne  Ro- 
hin-Tlochefort. 

Taluen  :  Je  m'oppose  au  décret  d'accusation. 
Cette  ieiiime,  pendant  plus  de  neuf  mois  de  l'année, 
a  des  accès  de  folies;  elle  a  été  renfermée  pour  cette 
cause  pendant  plusieurs  années.  Je  crois  qu'au  lieu 
de  la  aécréter  d'accusation,  il  faut  ordonner  qu'elle 
^soit  renfermée  aux  Petites-Maisons. 

Chabot  appuie  ia  proposition  de  Tallien. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Le  décret  d'accusation  est  adopté. 

Un  des  secrélaires  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Au  quûrlier-général  de  Mons  (on  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises),  U  7  novembre  179ï,  i'an  !«'  de 
la  république,  —  Le  général  Dumvuries  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale. 

t  Citoyen  président,  depuis  cinq  jours  Tarmée  de  la  ré- 
puMique  s^est  trouvée  en  présence  des  Impériaux  ;  elle  a 
fX>mlaUu  tous  les  jours,  cl  enfin  la  ville  de  Mous  a  été  le 
fruit  de  la  victoire.  CNouveaux  applaudissemenls^.  Nous  y 
avons  été  reçus  ce  matin  en  fKrcs;  la  souvei-ainclé  du 
peuple  y  est  la  base  de  toutes  les  opinions  ;  chacun  sVm- 
prcsse  à  prendre  les  armes  pour  soutenir  la  cause  de  la  li- 
bette.  (On  applaudit).  Les  adminisi râlions  se  régénèrent, 
les  èleetlons  vont  avoir  lieu  pour  toutes  les  places,  et  bien- 
tôt il  n*y  aura  plus  de  différence  entre  le  Haiiiaut  et  un  dé- 
partement français.  Nos  suoct  s  donnent  encoœ  de  la  force 
B  nos  arguments,  et  pour  le  coup  la  raison  et  la  jasUce  sont 
appuyées  parles  armes 

«  Je  ne  peux  vous  faire  trop  d'éloges  de  la  valeur  surpre- 
Dantede  nos  troupes,  et  de  leur  humanité  aprt's  le  combat 
(on applaudit)  le  plus  terrible  de  mémoire  d'hommes; 
quarante  mille  Français  viennent  de  forcer  vingt -huit  mille 
/uUicbiens  relranchês  dans  des  bois  et  sur  des  montagnes, 
garnis  de  plus  de  quarante  redoutes,  de  vingt  piices  de 
canon  de  gros  calibre,  d*un  trîs  grand  nombre  de  canons 
moins  forts ,  et  d'obusif  rs.  Tous  les  combats  précédents 
avaient  été  à  notre  avantage,  mais  la  bataille  de  Jemmapes 
a  tout  décidé  :  elle  a  éié  une  des  plus  générales  qui  aient 
Jamais  été  données  ;  tous  les  points  de  la  ligne  et  des  flancs 
de  Tennemi  ont  été  attaqués  à  la  fois  ;  tous  les  corps  de 
Tarmée  ont  donne  ;  tous  les  individus  ont  combattu  pei*- 
fonnellcment.  (Les  applaudis>ements  recommencent  et .% 
prolongent).  Partout,  aprt*s  une  résistance  tns  opiniûlr;\ 
la  nation  française  a  triomphé  par  ses  deux  moyens  les  plus 
forts,  le  canon  etTaiine  blanche*  (Nouveaux  applaudisse- 
ments). 

c  Le  citoyen  ministre  delà  guerre  donnera  de  plus  grands 
détails  à  la  Convcnliim  nationale;  il  n'était  point  possible 
qu  une  bataille  au'ssi  disputée  et  aussi  glorieusement  ga- 
gnée ne  fût  pas  a'compapnée  d'une  perle  considéiable 
d'hommes.  Je  ne  peux  pas  encore  en  avoir  un  compte  exact, 
mais  f  estime  le  noml)re  des  morts  ù  trois  cents,  el  le  nom- 
bre des  blessés  au  double  ;  la  perle  des  ennemis,  depuis  le  3 
jusqu'au  7,  mais  surtout  à  la  jmunée  du  6,  s'élève  à  pins 
de  quinze  cents  prisonniei-s  ou  désertenrs,  et  plus  de  qua- 
tre mille  morts  ou  blessés.  Nous  avons  pris  neuf  piî^cesde 
canon,  dont  deux  de  gros  calibres,  indépendamment  de 
beaucoup  de  caissons  et  de  muniiions  ;  U  nous  arrive  à  t<Hit 
moment  des  prisonniers  et  des  déserieurs.  Les  habitants, 
qui  nous  ont  reçus  comnie des  1  béraleurset  des  fK  i-es ,  nons 
assurent  que  plus  de  mille  Aulricliit'ns  se  sont  cadiés  dans 
la  ville  pour  se  rendre  k  nous.  J'ai  de  la  cavalerie  légère  à 
leur  poursuite,  qui  m  en  ramènera  encore.  Nous  avons 
trouvé  ici  quelques  magasins  de  vivres  et  de  fourra;;e,  et 
je  fais  marcher  d'un  côté  le  général  Bonncroû  avec  huit 
Biille  hommes ,  et  de  Tatitrc  le  général  DanipierrC;,  avec 
à  pen  pKs  autant ,  ponr  se  saisir  de  la  ville  d'Atb,  et  des 
grands  magasins  qu'elle  i-cnferme. 

«  L'armée  autiieliicnne  s'est  retirée  dans  la  plus  grande 
déroule  ;  <4 le  a  pris  la  route  de  Cmxelles  cl  de  Braine-le- 
Comle  ;  elle  devak  être  jointe,  le  tendenain  du  jour  où  je 
l'ai  attaquée*  par  le  corps  aux  ordres  dugcuéralClairCayt. 
Je  ne  tarderai  pas  &  aller  la  poursuivrew 

•  Les  trotipse,  malgré  trois  nuits  de  bivouac,  q\tatre 
jonrs  de  combats,  et  le  manque  absolu  de  l)eaucoiip  d  ob- 
jets nécessaires  qui  ne  peuvent  pas  arriver  aussi  rapidement 
quil  eût  été  ft  désirer^  montrent  une  ardeur  et  une  £on- 


stance  qui  Tpiocront  certainement  toutes  les  difficoltés. 
Cette  armée,  ainsi  que  les  généraux  et  autres  officiers,  mé- 
ritent la  confiance  et  l'estime  de  la  naUon. 

c  Le  général  en  chef^  Dcmourici.  » 

Les  applaudissements  recommencent  à  plusieurs 
reprises. 

Larue,  lieutenant-colonel,  aide-de-camp  de  Du- 
mouriez,  porteur  de  la  dépêche  de  ce  général,  paraît 
ù  la  barre.  (Nouveaux  applaudissements.) 

c  Je  ne  suis  qu'un  soldat ,  et  je  ne  suis  point  orateur.  Un 
soldat  de  l'armée  républicaine  ne  doit  ouvrir  la  boocbe  que 
pour  déchirer  sa  cartouche.  Mais  je  présente  k  la  juste  ad- 
miration  de  l'Assemblée  le  valet  de  chambre  de  Dumounrs, 
le  brave  BapUste,  quia  rallié  cinq  escadrons,  trois  bataiiloof, 
tt  >'esl  jelé  le  premier,  lesabreà  U  main,  dans  un  retras- 
cheineni  qu'il  a  forcé.  Le  général  lui  ayant  demandé  ce 
qu'il  voulait  pour  récompense  :  «  l'honneur  de  porter  l'uni- 
forme national ,  »  a  répondu  Baptiste.  » 

Baptiste  entre  dans  la  barre  ;  la  salle  retentit  d*ac- 
cla  mations  reitére'es. 

Larue  embrasse  à  trois  reprises  ce  brave  compa- 
gnon. Les  applaudissements  recommencent  et  se 
prolongent. 

Le  PntisiDENT:  Brave  citoyen,  vous  vous  éie» 
e'ievé  jusqu'à  la  qualité  de  premier  défenseur  de  lu 
république.  En  attendant  la  récompense  qu'elle  voas 
doit,  entrez  dans  le  temple  de^  lois,  au  miliiNLi  de 
nos  acclamations.  Les  lé/?isla leurs  se  trouveront 
heureux  de  voir  à  leurs  côtés  un  des  braves  de  la 
journée  de  Mous.  (On  applaudit.) 

PuÉiJpPEALX  :  Je  demande  que  le  président  donne 
le  baiser  fraternel  à  ce  brave  homme.  (Nouveaux 
applauclisscmenls.) 

Baptiste  est  condtiit  au  président  qui  l'embrasse. 

La  salle  retentit  d'acclamations. 

Poui.TiER  :  Je  demande  qu'il  soit  donné  à  Tintré* 
pide  Baptiste  un  uniforme  complet  auxdi^cns  de  la 
république.  {Un  grand  nombre  de  voix  $imullané' 
ment  :  Aux  voix  la  proposition  !) 

Bar  ÈRE  :  Ce  n'est  pas  assez  d*appl<iudir  au  cou» 
rage  du  citoyen  Baplisle  dans  la  journée  cél(*bre  de 
Mons{l),  il  îaut  donner  ici  un  grand  exemple  d'éga- 
lité et  de  justice  nationale,  il  faut  donner  a  ce  bravé 
citoyen  un  témoignage  de  la  recoimaissaucc  pufaii* 
quejl  qui  puisse  compatir  avec  les  principes  d*^  pays 
libres.  Nulle  décoration  personnelle,  nulle  distinc* 
tiou  extérieure  ne  doit  contrarier  les  bases  d'uoe 
constitution  républicaine.  C'est  avec  iint  ieuilie  de 
chenc  que  les  Romains  commandèrent  de  grandes  d 
belles  actions.  La  monnaie  de  rhonneur  fut  le  trésor 
des  républiques  anciennes:  eh  bien!  tirons  de  ce 
trésor  un  équipement  militaire  pour  ce  brave  ci- 
toyen. Je  demande  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  le  citoyen  Baptiste  sera  armé,  monté  et 
équipe  aux  frais  de  la  répidilique  française.  (On  ap- 
plaudit.) 

Seroent  :  Je  fais  U  motion  de  faire  autoriser,  par 
le  ministre  de  la  guerre,  le  général  Du  mouriez 
d'employer  le  citoyen  Baptiste  dans  son  année. 

Les  propositions  de  Barcre  et  de  Sergent  sont  una- 
nimement dc^rélées. 

—  Le  pn'^stdent  annonce  que  le  ministre  de  la 
gnciTe  vient  de  lui  adresser  la  relation  officielle  du 
général  Dumouriez.  —  On  en  fait  à  l'instant  la  lec- 
ture. 

Au  quartier-général  de  Kfons,  le  7  novembre  119% 
Van  !«'  de  la  republique  française. 

Vous  verrez,  par  le  lien  ofj  je  dafe  ma  lettre,  comirfei 
le  temps  a  été  bien  employé  depuis  la  dernière  lettre  que 
je  TOUS  ni  écrite  du  quarlier-^énénil  d'Honnlng.  Je  Vdt 
quitté  le  8  pour  aller  avec  mon  avant-garde  prendre  m 

(t)  On  appelait  alors  la  journée  de  Mons  ce  qui  depuis  a 
pdf  ie  «OH  célèbre  de  bataille  de  iemmipes.  L.  G. 
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porftioD  entre  Detonge  et  Vbleriea.  Cotte  poittlon  itécessi- 
tait  la  priM  d'un  f illage  nummé  Thulin ,  dont  nous  avons 
été  repousses,  panique  les  Belges,  qui  étaient  chargés  de 
cette  attaque,  s'élaient  trop  aventurés  au-delà  du  village 
pris  du  moulin  de  Boussu,  et  n*avaieut  point  pris  de  ca- 
nons avec  eux.  Ils  ont  été  enveloppés  par  douie  à  quinze 
cents  hussards,  qui  ont  tuillé  deux  compagnies,  et  qui  au- 
raient détruit  tout  ce  corps  sans  r«xti^ine  valeur  du  S*  ré- 
giment de  hussards,  qui  n'était  pas  de  plus  de  troin  eeiits 
hommes,  qui  a  chargé  cette  Torte  troupe  de  hussards  au- 
trichiens, et  a  dégage  les  Belgvs,  dont  il  a  assuré  la  retraite. 

Le  même  jour  3,  le  général  d*Harvllle  est  arrivé  avec 
son  armée  k  Bavay  ;  le  lendemain  4,  Tai  tiré  du  camp 
d*Honning  neuf  bataillons  pour  fortiriurrattaque  de  Thu- 
lin, et  prendre  de  Torce  la  position  de  Boussu  ;  mon  projet 
était  alois  d'eCTeetuer  ma  réunion  avrc  le  général  d'Har- 
vilte;  il  était  nécessaire  de  chasser  les  Autrichiens  de  la 
longue  bande  de  bois  qui  s*étend  depuis  Sars  jusqu'à 
Boussu.  J*ai  arrangé  une  attaque  combinée,  d'après  la- 
quelle le  générai  d'tlarville  devait  s'emparer  du  château  de 
Sar.  Le  colonel  du  11*  régiment  de  chasseurs  devait,  avec  son 
régiment  et  de  l'infanterie  Kgère,  pénétrer  par  le  Blangy, 
et  se  dirigeant  ainsi  sur  le  même  château  de  Sar,  et  remon- 
tant par  la  droiie  des  bois,  devait  sVmparer  du  village  de 
Framery,  pendant  que,  longeant  les  mômes  bois  par  la 
gauche ,  je  m'emparerais  de  celui  de  Boussu  :  ces  trois 
attaques  ont  parfaitement  réussi.  Les  Autrichiens  ont  dé- 
fendu avec  assez  d'opiniâtreté  le  moulin  de  Boussu  ,  dont 
je  les  al  déportés  a\ec  mon  artillerie;  ils  ont  ptrdu  cinq 
ou  six  cents  hommes.  Le  combat  s'est  passé  en  artillerie, 
j^ai  bivouaqué  la  même  nuit  avec  i'avant-garde,  à  la  tête  du 
ho\s  de  Boussu,  et  j*ai  ordonné  à  Tarmée  de  \enir  bivoua- 
quer sur  le  teriain  de  Delonge.  Je  me  suis  renforcé  en 
grosse  artillerie  it  en  obusiers,  d'après  le  succès  de  celte 
journée. 

Le  5 ,  j'ai  reconnu  la  position  des  ennemis  sur  les  hau« 
teurs  de  Jemmapes  ;  j'ai  attaqué  avec  de  l'infanterie  le  vil- 
lage de  Carignon,  pendant  que  j'occupais  leur  gauche  par 
une  canonnade  assrz  vi\e.  Le  mCme  jour,  le  colonel  Frejç- 
ville  a  laté  leur  gauihe;  il  y  a  eu  divers  petits  combats 
d*infanteiiei>tdecavaleiie,  où  nous  avons  toujours  eu  le 
dessus.  Le  génénl  d'HurUlle  n*a  pu  arriver  ce  même  jour 
qu'avec  la  moitié  de  sou  armée,  d'environ  six  mille  hom- 
mes, à  la  hauteur  de  Framery.  J*ai  pris  mon  camp  en  face 
de  Jemmapes,  la  gauche  appuyée  à  Hnrme,  la  droite  à 
Framery.  J'ai  fait  venir  ma  grosse  artillerie  à  Boussu,  ainsi 
que  l'hôpital  ambulant.  M'éiant  déterminé  à  attaquer  le 
lendemain  les  hauteurs  de  Jemmapes  d'une  mani^re  décl- 
sife,  pour  ne  pas  laisser  le  temps  à  l'armée  de  Clairflalt  d'o- 
pérer sa  jonction  ,  j*avais  fait  abandonner  le  même  soir  le 
village  de  Carignon.  On  ne  pouvait  pas  se  soutenir  contre 
les  forces  qui  étaient  à  Jemmapes,  étant  dominé  par  ce  vil- 
lage. 

Le  6  an  matin,  j'ai  fuit  avancer  douze  pUccs  de  16, 
douze  de  12  et  douze  obusiers,  que  i*ai  placés  eu  batteries 
sur  tout  le  front  de  ma  ligne.  Le  général  d*Harville,  placé 
sur  les  hauteurs  de  Ciphy,  flanquait  la  gauche  de  l'ennemi, 
dont  j*aliaquals  la  droite,  en  reprenant  le  village  de  Cari- 
gnon parles  Belges,  soutenus  par  neuf  bataillons  aux  ordres 
des  maréchaux-dc-camp  Fcrrand,  Rozl^re  et  Bloifière, 

Le  centre  de  l'attaque,  composé  de  dix-huit  batail- 
lons, était  aux  ordres  du  lieutenant-général  Egalité  et  des 
nuiréchaux-de-camp  Stetenboiïe,  Desforéls  et  Drouel;  la 
droite,  compo<>ée  de  Tavani-garde,  était  aux  ordres  du  lieu- 
tenant-général Beurnonville  tt  du  marécbal-de-camp  Dam- 
pierre.  La  division  du  général  d'Harville  ne  pouvait  nous 
secourir  dans  notre  attaque  que  par  son  canon,  étant  trop 
éloignée  des  retranchements  de  l'ennemi.  L'armée  des  Au- 
trichiens était  composée,  suivant  les  calculs  les  plus  mo« 
dérés,  de  vingt  mille  hommes,  dont  trois  mille  cinq  cents 
de  cavalerie;  d'autres  la  portent  è  vingt-huit  mille.  Nous 
n'avions  pas  plus  de  trente  mille  combattants.  La  position 
des  Autrichiens  était  formidable;  leur  droite,  appuyée  au 
village  de  Jemmapes,  formait  une  équerre  avec  leur  front 
et  leur  gauche  qui  était  appuyée  à  la  chaussée  de  Valen- 
cieones;  ils  étaient  placés  dans  toute  cette  longueur  sur 
une  montagne  boiNée,  où  s'élevaient  en  amphitéalre  trois 
étages  de  redoutes  garnis  de  vingt  pièt  es  de  gmsse  artille- 
rie, d'au  moins  autant  d'obuslcrs,  et  de  trois  pièces  de  ca- 
non de  campagne  par  bataillon;  ce  qui  présentait  une 
itftillerie  de  près  de  cent  bouches  à  feu*  Nous  eo  avions 


autant  ;  mats  l'éléyatlon  de  leurs  batteries  leur  donnait  im 
grand  avantage,  si  nous  persévérions  à  vouloir  terminer 
l'alTuire  à  coups  de  canon.  Déjà  depuis  longtemps  les 
troupes,  se  co.  fiant  en  leur  valeur,  m*avaieiit  témoigné  le 
désir  le  plus  vif  de  se  mesurer  de  près  avec  Penneiui.  Je 
partageais  celte  ct)nrianre,  parceque  dans  tous  les  mouve- 
ments que  je  leur  aval>  fait  faire  sous  le  feu  de  Tennemi,  je 
les  avais  vus  manœuvrer  et  marcher  comme  à  Texerctce; 
dans  les  trois  journées  précédentes  surtout  «  j*avais  admiré 
moi-même  leur  précision  è  exécuter  les  manœuvres  et  les 
déploiements  que  je  leur  ordonnai. 

La  canonnade  la  plus  vive,  de  part  et  d*autre,  s*est 
ouverte  à  sept  heures  du  matin  ;  elle  a  duré  jusqu'à  dix 
heures,  sans  que  j*aperçnsse  un  succès  assez  décisif  pour 
me  borner  à  ce  genre  de  combat.  A  mesure  que  je  parcou- 
rais le  (Vont  de  la  ligne,  les  troupes  me  témoignaient  la  plus 
vive  impatience  d'approcher  l'ennemi  à  la  baïonnette.  Le 
général  Beurnonville  me  le  proposait  depuis  longtemps, 
ainsi  que  le  général  Egalité.  Je  retenais  leur  ardeur,  pour 
la  rendre  encore  plus  vive  :  car  mon  projet  était  bien  déci- 
dément de  terminer  celte  affaire  en  emportant  les  redoutes. 
Je  me  contentai  cependant  de  rapprocher  les  batteries, 
pour  faire  plus  d'effet,  et  j'ordonnai  l'attaque  du  village  de 
Carignon,  parceque  je  ne  pouvais  pas  de  ce  côté  attaquer 
Jemmapes  avant  d'avoir  pris  ce  premier  village. 

J'envoyai  le  colonel  Thouvenot,  adjudant-général,  offi- 
cier du  plus  rare  mérite,  pour  diriger  cette  attaque,  et 
chargé  d'empoiter  Jemmapes  et  tout  le  flanc  droit  de  Ten- 
nemi.  Je  demandai  au  général  d'Harville  de  rapprocher  ses 
batteries,  pour  qu'elles  flssent  plus  d*effct  sur  la  gauche  de 
l'ennemi.  Je  mandai  au  général  Brurnonville  de  faire  la 
même  manœuvre,  et  d'être  prêt  è  attaquer  à  midi  précis. 
Je  fis  passer  le  même  ordre  à  la  gauche,  parcequ'alors  je 
calculai  que  nous  serions  maîtres  de  Carignon,  qu'il  était 
nécessaire  d'occuper,  parceque  mon  attaque  de  gauche 
aurait  pu  être  tournée  par  ce  village,  si  Tennemi  en  était 
resté  maître.  A  midi  précis,  toute  l'infanterie  se  mit  en  un 
clin-d'œil  en  colonnes  de  bataillons,  et  se  porta  avec  la  plus 
grande  rapidité  et  la  plus  grande  allégresse  vers  les  reti-an- 
chements  de  reniiemi.  Pas  une  téie  de  colonne  ne  resta  en 
arrière. 

Le  premier  étage  des  redoutes  fut  d'abord  emporté 
avec  la  plus  grande  vivacité;  mais  bientôt  les  obstacles  se 
multipliant,  le  centre  courut  du  danger,  et  je  vis  de  la  ca« 
Valérie  eimemie  prêle  &  entrer  dans  la  plaine  pour  charger 
les  colonnes  par  leur  flanc;  j'y  envoyai  le  lieuli'nant-génè- 
ral  Egalité,  qui,  par  sa  valeur  froide,  rallia  tr^s  vite  les 
colonnes,  et  les  mena  au  second  étage  des  redoutes.  Je  ve- 
nais de  faire  soutenir  celte  attaque  par  le  S*  régiment  de 
chasseurs  et  le  6*  de  hussards  qui  arrivèrent  très  à  propos 
pour  contenir  et  charger  la  cavalerie  ennemie.  Je  me  por- 
tai en  même  temps  è  la  droite  oà  je  trouvai  qu'aprt  s  ua 
{dein  succès  de  la  part  du  général  Beurnon\ille  diins  Pat* 
aque  des  redoutes  qu'il  avait  tournées  et  emportées,  un 
peu  de  désordre  s'était  mis  dans  sa  cavalerie,  pendant  qu'il 
était  occupé  à  la  tête  de  son  infanterie.  Je  la  ralliai  très 
vite,  et  elle  chargea  dans  l'instant  même  avec  la  plus 
grande  vigueur  la  cavalerie  ennemie  qui  gagnait  déjà  notre 
flanc  droit.  Pendant  ce  ralliement,  un  corps  d<*  cavalerie 
ennemie  voulut  enfoncer  le  premier  bataillon  de  Paris  qui 
le  reçut  avec  la  plus  grande  vigueur,  et  lui  tua  soixante 
hommes  d'une  charge.  Dans  rintervalle  de  ce  combat  de  la 
droite,  notre  centre  avait  enlevé  les  secondes  redoutes;  il 
fallut  donner  un  nouveau  combat  sur  la  hauteur,  mais  11 
fut  moins  vif  et  moins  long;  les  Autrichiens  étalent  eniiè-  ' 
rement  consternés  de  la  valeur  opluiàlre  et  toujours  crois- 
sante de  nos  troupes* 

A  deux  heures  ils  firent  leur  retraite  dans  le  plus 
grand  désordre.  Nos  troupes  occupaient  alors  tout  le  ter- 
rain des  ennemis,  jonché  de  morts  des  deux  partis  ;  sa  perte 
était  si  considérable  et  sa  consternation  si  grande,  qu'il 
traversa  la  ville  de  Mons  sans  s'arrêter  ni  sur  Bcrtelle* 
mon,  ni  sur  le  mont  Paliièle,  ni  même  sur  les  hauteurs 
de  Nieucy. 

Je  portai  toute  l'armée  victorieuse  sur  la  hauteur  du 
village  de  Cusmes,  que  j'occupai  avec  de  l'infanterie.  On 
prit  dans  ce  village  une  pitce  de  canon  de  treize;  on  y  ra- 
massa des  blessés ,  des  déserteurs.  Je  fis  occuper  dans  la 
même  journée  le  mont  Palis»  le,  par  la  division  du  généraj 
Harville,  et  eelul  de  BerteUcfflOo^  par  celui  du  maréchal 
de-camp  Stetenboffe. 
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Tenfoyai  une  sommation  h  la  ville  de  Mons,  et  Ton 
entra  d  dis  des  pourparlers,  dont  vous  verrci  \v  déiail  dans 
les  pK-ccs  ci-jointes.  Les  troupes  qui  avaieiil  déjù  hivoua- 
que  depuis  trois  jours,  qui  n'avaient  point  pu  Taire  la 
soupe  le  jour  de  celte  terrible  bataille,  moiitrnienl  toujours 
la  même  ardeur,  et  me  demandaient  avec  instance  de  mar- 
ciier  sur  Mons  et  de  Tescaladcr.  Je  fus  obligé  de  leur  pro- 
mettre quViles  auraient  cette  satisfaction  le  lendemain,  (t 
je  Gs  en  effet  toutes  mes  dispositions  pour  compléter  la  cir- 
convallution  de  Mons,  et  pour  Tuttaquer  dans  plusieurs 
endroits  à  la  fois.  Les  ennemis  avaient  profité  de  la  nuit 
pour  Tévacuer,  et  ks  derniers  quatre  cents  hommes  qu'ils 
y  avaient  laissé<i  en  sont  sortis  vers  neuf  heures  du  matin. 

Je  m*OL>cu|)ais  ù  placer  mes  batteries,  lorsqu'à  neuf 
heures  les  habitants,  après  avoir  rompu  les  portes  que  les 
Autrichiens  avaient  fermées,  sont  venus  m'inviter  à  entrer 
dans  la  ville  ;  ce  que  j'ai  exécuté  sur-le^rhamp.  Les  ma- 
gistrats se  sont  trouvés  à  la  porte  de  la  ville,  et  m'ont 
offert  les  clefs.  Je  leur  ai  dit,  en  posant  mes  mains  des- 
sus, «  que  nous  venions  comme  frères  et  amis  pour  les  en- 
gager à  tenir  toujours  leurs  portes  fermées  contre  leurs 
anciens  oppresseurs,  et  à  défendre  la  liberté  que  nous  ve- 
nions de  leur  conquérir.  » 

Celte  journée  à  jamais  mémorable  couvre  la  nation 
française  d^une  gloire  immortelle.  11  n*est  point  un  batail- 
lon ni  un  escadron,  il  n'est  pas  un  individu  dans  l'armée 
qui  ne  se  soit  battu ,  et  de  très  prîs.  Vous  connaissiez  déjà 
les  talents  et  la  valeur  du  général  Beurnonville.  Tous  les 
autres  généraux,  et  surtout  le  général  Egalité,  ont  mis  la 
^lus  grande  intelligence  dans  la  conduite  des  troupes.  Les 
officiers  d*éiat-major  et  les  aidrs-de-camp  ont  porté  les  or- 
di-es  avec  la  plus  grande  activité  et  la  plus  grande  préci- 
sion, au  milieu  du  Teu  et  du  carnage  le  plus  terrible.  Le 
général  Drouel  a  eu  la  jambe  cassée  d'un  coup  de  feu.  Le 
colonel  Chaumont,  adjudant-général,  a  eu  le  bras  traversé 
d'une  balle,  et  son  cheval  tué  sous  lui.  Le  génériil  Ferrand 
a  une  forte  contusion  à  une  jambe,  et  un  cheval  tué  sous 
lui.  L'adjudant-général  Mausoi  a  eu  la  bouche  percée 
d^une  balle  qui  lui  a  enlevé  sept  dents.  Le  colonel  Dubour- 
ret,  du  i04*  régiment,  a  été  grièvement  blessé,  ainsi  que  le 
citoyen  Bertiche,  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale, 
blessé  de  quarante-un  coups  de  sabre,  aprts  avoir  tué 
sept  hommes.  Le  citoyen  Lafosse,  lieutenant-colonel  des 
deux  bataillons  des  Deux-S' vres,  a  eu  un  bras  cassé  d'une 
balle.  Beaucoup  d'autres  officiers  et  soldats  ont  été  tués  ou 
blessés. 

Je  ne  sais  pas  encore  au  juste  quelle  est  noire  perte  ; 
mais  je  l'estime  à  trois  cents  morts  et  six  cents  blessés  :  je 
vous  en  enverrai  l'état  dus  'que  j'aurai  pu  les  recevoir  des 
différents  corps.  Ils  ont  perdu  aussi  huit  canons,  dont  cinq 
pris  par  Tavani-garde  du  général  Beurnonville,  et  trois  à 
notre  attaque  de  gauche.  L'artillerie  a  servi  avec  son  cou- 
rage, son  habileté  ordinaires,  si  redoutés  de  nos  ennemis. 
La  perte  des  ennemis,  tant  tués,  blessés  ou  déserteurs, 
monte  au  moins  à  quatre  mille  hommes ,  sans  compter 
presque  autant  d'hommes  égarés,  débandés  et  perdus,  que 
nous  ramassons  tous  les  jours.  Tel  est  le  détail  de  cette  ba- 
taille, qui  est  décisive  pour  la  conquête  de  la  Belgique; 
car  les  Autrichiens  n'oseront  plus  se  mesurer  en  bataille 
rangée,  et  nous  avons  prouvé  dans  celle-ci  qu'aucun  ob- 
stacle, même  en  réunissant  les  ressources  de  l'art  à  celles 
du  terrain ,  n'arrête  le  courage  des  troupes  françaises. 

Je  vous  adresse  celle  dépêche  par  le  citoyen  Larue, 
mon  aide-de-camp,  lieutenant-colonel,  homme  du  plus 
grand  courage. 

Le  général  en  chef,  Dumoubiez. 

Autre  lettre  du  général  Dumouriez. 
rose  vous  recommander  le  citoyen  Baptiste,  mon  valet 
de  chambre,  qui  s'est  conduit  avec  la  plus  grande  intrépi- 
dité et  la  plus  grande  intelligence,  et  qui  a  rallié  un  régi- 
ment de  dragons  et  deux  bataillons  de  gardes  nationaux; 
il  ne  demande  que  la  permission  de  porter  un  uniforme  de 
garde  national ,  et  il  sera  parfaitement  heureux. 

Signé  Duhouriez. 

Sommations  faites  par  le  général  Dumouriez,  au 
gouverneur  el  au  magistral  de  Mons. 
Bataille  de  Jemmapes,  6  novembre,  l'an  1"  de  la 
répuhlio,ue  française. 
Le  général  des  armées  de  la  république  française,  aussi- 


t<*)t  la  bataille  gagnée,  envoya  un  trompette  sommer  le com-' 
mandant  de  l'armée  autrichienne  retirée  dans  Mons,  de 
rendre  celte  place  ;  celui-ci  consentit  d'entrer  en  pouq^ar- 
lere,  et  il  promit  d'envoyer  le  quartier-maitre  de  l'armée 
(  en  demandant  un  officier  en  otage  )• 

Deuxième  sommation  du  général  français. 

Le  général  des  armées  de  la  république  française  a  eu  la 
complaisance  d'attendre  pendant  trois  heures  le  quartier- 
maitre-général  de  l'armée  autrichienne  ;  il  a  été  fort  sur- 
pris que  la  ville  ait  tiré  sur  nos  troupes  qui  montaient  à  Pa- 
lizel.  11  déclare  qu'il  va  établir  ses  batteries;  qu'il  mettra  la 
ville  en  feu,  et  passera  la  garnison  au  fd  de  Tépée. 

Signé  DiMOtaizz* 
Troisième  sommation. 

Nous,  Charles-François  Dumouriez,  lieutenant-général, 
commandant  en  chef  les  armées  de  la  république  française, 
sommons  l'officier  commandant  les  troupes  impériales  qui 
forment  la  garnison  de  la  ville  de  Mons,  de  se  rendieà  dis- 
crétion sur-le-champ ,  et  sans  aucune  capitulation ,  an  lieu- 
tenant-général Beunionville,  commandant  de  notre  a  van  * 
garde,  sous  peine  d'être  puni  de  mort,  ainsi  que  tous 
les  officiers  de  la  garnison ,  sMls  me  forcent  à  tirer  un  seul 
coup  de  canon  sur  la  ville. 

Dm  champ  de  bal  aille  de  Jemmape» ,  te  7  novembre  \  792, 
6  heures  du  matin ,  l'an  i^'  delà  république  française^ 

Dl'MOlRIBZ. 

P,  S.  Si  malheureusement  le  commandant  autrichien 
s'oppose  à  ce  que  la  lettre  ci-jointe  soit  remise  au  magistrat 
de  Mons ,  el  si  je  ne  reçois  pas  de  réponse,  il  paiera  de  sa 
t<  tece  trait  d'audace  criminelle,  qui  compromet  Irait,  aux 
rigueurs  d'un  bombardement  et  d'un  siège,  les  habitants 
de  la  ville  de  Mons,  qui  doivent  cire  séparés  de  la  querelle 
de  la  république  française  avec  les  det^potes. 

Lettre  du  général  aux  magistrats  de  Mons, 

Le  7  noyembre  à  9  heures  du  malin. 
L'armée  de  la  république,  que  je  commande,  est  entrée 
dans  la  Belgique  pour  y  porter  la  paix  et  la  liler!é,  elpour 
délivrer  les  peuples  de  la  tyrannie  des  harl  ares  Autrichiens. 
Je  viens  de  faire  la  circonvallation  de  votre  ville.  Une  poi- 
gnée d'Autrichiens  qui  y  reste  ose  me  proposer  de  les  laisser 
sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  pendant  qu'il  dépend 
de  moi  de  les  prendre  tous  à  discrétion.  Vous  trouverez  ci- 
contre  l'ordre  que  je  donne  au  commandant  de  ceite  pré- 
tendue garnison.  Votre  devoir,  comme  représentants  du  |)eu- 
ple,  e>tde  détourner  les  calamités  qui  résulterai;  ni  d'une 
défense  téméraire  autant  qu'inutile.  Aussi  je  vous  somme 
d'engager  onde  forcer  le  commandant  autrichien  à  livrer, 
sans  aucun  délai  et  sans  aucune  capitulation,  la  porte  que 
j'indique  ai  pour  l'entrée  des  troupes  français*^  11  doit, 
ainsi  que  vous ,  témoigner  par  cet  acte  d'obéissance,  la 
confiance  due  à  la  générorisé  et  à  l'humanité  de  la  nation 
française.  Je  vous  dis,  messieurs,  que  si  je  suis  obligé  de 
faire  tirer  sur  la  ville ,  je  vous  rendrai  personnellement  res- 
ponsables sur  vos  biens  el  sur  vos  têtes  du  tort  irrépara- 
ble que  votre  faiblesse  ou  voire  connivence  aura  attiré  sur 
votre  patrie.  Je  suis ,  messicuis ,  l'ami  du  peuple  beige. 

Signé  Dchouriu. 
(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  (1)  L'Assemblée  a  décrété  qu'il  serait  fait  une  fî&te 
nationale  pour  célélirer  le  succès  des  armes  françaises,  cl 
consacrer  l'époque  de  la  première  victoire  remportée  en 
bataille  rangée  par  les  armées  de  la  république. — Lacoste, 
ci-devant  ministre  de  la  marine ,  après  avoir  été  entendu  à 
la  barre,  a  été  décrété  d'accusation.  —  Le  même  décret  a 
élé  prononcé  conti-e  le  général  Montesquiou,  d'après  un 
rapport  des  comités  diplomatique,  de  sQreté  générale  et 
militaire. 

(t)  A  dater  de  cette  époque,  le  Moniteur^  après  «voir  an- 
noncé que  la  suite  de  U  séance  se  trouverait  au  numéro  sui- 
vant, prenait  le  soin  d'indiquer  sommairement  les  objets  qui 
avaient  élé  traités  dans  cette  fui  de  séance  :  plus  tard  des  su;;>- 
pléments  nombreux  ont  permis  de  donner  les  suites  le  laéma 
jour.  L.  G. 
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POLITIQUE. 

SUISSE. 

BàU,  le  28  octobre,  —  L*in\asion  de  Custinc  dans  les 
Eleclorats  a  produit  un  eiïet  donl  on  ne  saurait  calculer 
les  (tuiles.  On  nous  écrit  que  les  petits  princes  efTrayés  s'em- 
presst  nt  de  demander  di'S  sauvegardes  ;  que  les  généraux 
aulrichiens  sont  dégoûtés  du  service,  et  que  môme  quel- 
ques-uns d'eux  demandent  à  se  retirer,  tel  que  le  prince 
de  Hohenlolic  qui  veut  sa  retraite,  apri'S  avoir  déclaré  ne 
TOuloir  plus  servir  sous  les  ordres  de  M.  de  Brunswick. 
Quant  aux  émigrés,  il  n'est  déjà  plus  question  que  de  leur 
misi^re.  Il  éluit  temps  qu'on  les  chassât  d'ici;  déjà  les 
paj^ans  s'étaient  chargés  de  donner  le  bon  exemple.  La 
Tille  de  Bule,  toute  démocratique,  ne  dissimule  pas  Tinlérét 
qu'elle  prend  à  la  cause  victorieuse  des  Français  ;  et,  malgré 
les  règles  auslrres  de  la  neutralité,  on  Tait  publiquement 
des  VŒUX  pour  le  triomphe  de  leurs  armes,  et  l'on  chante 
la  fuite  des  despotes  ligués.  Une  fOte  vient  d'avoir  lieu  ici; 
on  9  bu  à  la  santé  des  braves  généraux  et  soldats  français. 

La  haine  contre  rari>tocratie  bernoise  s'accroît  dans 
tous  les  cantons.  Une  fausse  démarche  du  comte  d'Ester- 
baiy  n'a  pas  peu  contribué  à  éveiller  la  jalousie  du  corps 
hehétique  contre  Berne.  Cet  Autrichien,  sans  doute  dans 
QD  moment  de  frayeur,  s'est  adressé  ù  Berne,  pour  qu'on 
empêchât  les  Français  de  violer  le  territoire  helvétique. 
Celte  demande,  qui  devait  être  faite  à  Zurich,  ou  aux  re- 
présentants des  treize  cantons,  a  fait  murmurer.  On  se  de- 
mande :  Quelle  est  donc  celte  despotique  prépondérance 
du  canton  de  Berne  ?...  Les  autres  sections  du  coips  bel- 
▼étique  ne  sont  rien  moins  que  disposées  à  se  faire  accabler 
des  forcf  s  de  la  France,  pour  la  querelle  et  le  ressentiment 
des  seigneurs  bernois. 

Les  intrigues  des  magistrats  genevois  n'ont  pas  eu  plus 
de  sucCi's.  lis  ont  demandé  aux  refirésentants  du  corps  bel- 
tétique,  s'ils  pouvaient  faire  sortir  de  leur  ville  les  troupes 
de  Berne  et  de  Zurich  ;  on  leur  a  répondu  qu'ils  en  étaient 
les  maîtres;  ilsont  demandé  s'ils  pouvaient  augmenter  leur 
ganiison,  on  leur  a  dit  que  celte  atfaire  ne  regardait  pas 
les  cantons.  Mais  que  fait  de  ce  côté  le  géuéral  français? 


FRANCE. 
COMMUNE    DE   PARIS. 

Du  7  novembre, — Le  citoyen  Hugiienin,  l'un  des 
membres  du  conseil-gent^ral,  ayant  été  pourvu  d'un 
emploi  par  le  ministre  de  la  guerre»  quoiqu'il  n*ait 
pas  rendu  ses  comptes, 

Le  conseil  a  arrêté  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
invité  à  n'employer  aucun  membre  du  conseil-géné- 
ral, qu'après  qu  il  aura  justifié  de  la  parfaite  reddition 
de  ses  comptes;  et  il  rappelle  pardevers  lui  le  citoyen 
Hneuenin,à  TeiTetde  lui  renclre  compte  des  missions 
et(i('pôtsdont  il  a  été  chargé. 

L*on  a  dénoncé  au  conseil-général  la  conduite  irré- 

fulière  tenue  par  ceux  de  ses  membres  de  service  au 
emple,  dans  la  nuit  du  22  au  23  octobre.  Toute 
commission  permanente  au  Temple  est  supprimée 
dès  ce  moment. 
Une  commission  de  sept  membres  a  été  chargée  de 

Présenter  un  projet  de  règlement  pour  la  police  et 
ordre  intérieur  du  Temple. 
Des  députés  de  la  section  de  la  Fraternité  ontamené 
au  conseil  trois  Français  qui  ont  déserté  leurs  dra- 

Seaux:  cet  objet  nVtait  nullement  de  la  compétence 
u  conseil  ;  il  a  passé  à  Tordre  du  jour.     . 
Le  citoyen  Lavoyepierre  a  été  nommé  percepteur 
des  contributions  du  huitième  arrondissement  de 
Paris. 

Le  ministre  de  la  justice  a  écrit  au  conseil  pour  lui 
demander  des  renseignements  sur  les  personnes 
immolées  dans  les  journées  des  2  t  3  septembre. 
Z*  Sér 


Le  conseil  a  ordonné  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  surveillance. 

Du  9  novembre,  —  Les  sections  ont  procédé  au 
scrutin  pour  l'élection  du  maire  en  plusieurs  jours 
différents.  La  loi  porte  que  tout<»s  les  sections  éliront 
le  même  jour.  Ces  motils  ont  déterminé  le  corps  mu- 
nicipal à  annuler  les  procès-verbaux  du  premier  tour 
de  scrutin  pour  l'élection  du  maire  fait  les  31  octo- 
bre, 1,  2,  4,  5  et  6  novembre. 

Les  sections  sont  convoquées  pour  lundi  prochain 
12  novembre,  à  neuf  heures  du  matin.  Le  dépouille- 
ment des  procès-verbaux  se  fera  le  mercredi  14,  dix 
heures  du  matin. 

TRIBUNAL  CRIMINEL. 

Claude-Melchior  Cottet,  dit  le  petit  Chasseur, 
voleur  complice  du  Garde-meubles,  a  été  exécuté 
jeudi  8,  sept  heures  et  demie  du  soir.  Il  a  été  con- 
vaincu d'avoir  proposé  le  15  septembre,  ù  plusieurs 
particuliers  d'aller  continuer,  la  nuit  suivante,  le  vol 
commencé  ;  d'avoir  conduit  dans  l'après-midi  ces  par- 
ticuliers sur  la  place  de  la  Révolution,  pour  observer 
par  quel  endroit  il  serait  possible  de  s'introduire  dans 
le  Garde-meubles;  de  s'être  rendu,  le  même  soir,  chez 
le  nommé  Retour,  vêtu  en  garde  national  ;  d'avoir 
remis  aux  nommés  Gallois,  dit  Matelot,  et  Meyian, 
deux  pistolets  destinés  à  protéger  le  vol  ;  do  s'être 
ensuite  rendu  devant  le  Garde-meubles,  et  d'avoir  fait 
le  guet  tandis  que  ses  complices  spoliaient  le  trésor 
national;  d'avoir  partagé  les  perles  fines,  diamants, 
etc.  ;  d'en  avoir  vendu  pour  30,000  liv.  dont  il  a 
touché  6,300  liv.  Il  avait  toujours  promis,  depuis  ses 
premiers  interrogatoires,  de  faire  arrêter  les  princi- 
paux complices  et  les  objets  majeurs  du  vol.  Toutes 
ces  dénonciations  n'ont  prouve  que  l'envie  de  pro- 
longer son  existence.  H  devait  être  exécuté  à  trois 
heures  de  l'après-midi  ;  par  ses  délais  il  a  prolonge 
son  arrivée  au  lieu  du  supplice  jusqu'à  cinq  heures  et 
demie;  et  lorsqu'il  a  été  au  pied  de  l'échafaud,  il  a 
encore  demandé  de  monter  au  Garde-meubles,  où  il 
est  resté  une  heure  et  demie.  On  ne  sait  pas  encore 
s'il  a  fait  quelgue  déclaration  importante.  En  mar- 
chant du  Garae-meubles  au  supplice,  il  cherchait  à 
intéresser  les  assistants,  en  leur  disant:  Citoyens^  in- 
tercédez pour  moi;  je  ne  suis  point  coupable!  Le 
peuple,  celte  fois,  n'a  point  été  accessible  a  cette 
pitié,  qui  dernièrement,  dans  la  place  de  Grève,  l'avait 
porté  a  interrompre  l'exécution  de  la  loi,  à  1  égard  de 
Nicolas  Dhoté. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault, 
SUITE  DE  LA    SÉANCE    DU    VENDREDI  9    NOVEMRRr. 

Aux  copies  des  sommations  qui  ont  précc-dé  la 
reddition  de  Mous,  le  ministre  de  la  guerre  jcint 
celle  d'une  lettre  qui  lui  est  adressée  par  le  général 
Beurnonville.  —  Un  secrétaire  en  fait  lecture. 

Le  lieutenant-général  Beurnonville,  au  minisire  de 
la  guerre, 

A  Hons,  le  7  nov.,  Tan  i"  de  la  républ. 

•  J*ai  reçu  hier,  citoyen  ministre,  sur  le  champ  de  ba- 
taille, la  lettre  que  vous  m*uv(>z  fuit  Thonneur  de  m'écrire, 
et  l'ordre  du  pouvoir  eiéculif  de  me  rendre  à  Metz  pour  y 
commander  aux  ordres  du  général  Kellerniiiim,  appclt^  ii 
Paris.  Je  sens  combien  il  me  sera  didicile  de  suppléer  à  Tub- 
lencedece  général  expérimenté,  et  je  <  ompterai  infiniment 
sur  celle  biave  aimée  uvcc  laquelle  j'ai  eu  le  bonheur  de 
cumballre  pour  la  liberté,  pour  tâcher  de  la  faire  triom- 
pher partout. 

€  11  m*eat  été  impoMible  d'eiécuter  fotre  ordre  et  cdu) 
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du  poufoir  eiécntîf,  I  la  lellre,  en  partant  sur-lischamp. 
En  mouvement  depuis  le  26,  que  j'ui  pris  Quiévraiu  :  au 
combal  depuis  Irois  jours;  obligé  de  suivre  le  succès  d*une 
bataille  qui  assure  le  sucCv's  de  nos  aimées  dans  la  Belgi- 
que,  il  afullu  opérer  mon  rallicmenl,  piendreio^ilioupour 
la  nuir.  Le  général  en  chef  m'avait  en  outre  chargé  des 
8  liîes  de  ia  sommation  de  livrer  Mons;  j'ai  été  obligé  de 
passer  la  noîl  en  parlementaire  et  en  mesures  pour  en- 
tourer la  ville  et  la  prendre,  sans  entendre  d'autre  capitu- 
lation que  la  volonté  d'une  nation  qui  veut  punir  avec  sa- 
gesse et  bumaiiiié. 

«  11  a  fallu  entrer  dans  Mons  ce  matin,  en  prendre  pos- 
f«ssion  ;  el  enfm  me  voilà  disposé  à  partir.  J'»i  rempli  ma 
tache  ici;  je  n'ai  qu'un  regret  c'est  de  ne  pas  terminiT  celle 
campagne  sous  les  ycu.\  d'un  pî-re,  d'un  frète  et  d'un  ami, 
le  brave  généial  Dumouriez.  Vous  ordonnez  celle  sépara- 
lion,  elle  me  coûte  cruellement  ;  mais  vous  la  jugez  néces- 
saire, îe  n'écoule  que  mon  devoir  <t  l'obéissance;  je  n'é- 
coule que  Tamour  sacré  de  ma  patrie.  Forcé  de  rassembler 
mes  équipages  éparx,  je  ne  pourrai  partir  que  le  10  de 
Valeiicii  unes,  d'où  je  me  rendrai  en  loule  diligence  à  Meiz. 
Vous  savez  les  opéralions  que  vous  m'y  proposez  ;  la  quan- 
tité de  troupes  que  j'aurai  ù  y  employer;  c'est  d'après  ce 
tableau  que  je  vous  prie  d'y  foire  accélérer  les  etTcls  de 
campement,  les  approvisionnements  de  munitions;  et  je 
vous  prierai  aussi  d'y  ftiire  rendre  toutes  les  cartes  les  meil- 
leures de  la  campagne  que  vous  désirez  que  j'entrepi  eime  ; 
je  n'ai  que  celles  de  la  guerre  de  la  Belgique,  qui  ne  sont 
plus  applicables.  Je  proliterai  de  la  journée  du  9  pour  ras- 
sembler mes  équipages  et  prendre  un  peu  de  repos.  J'en 
a^ais  très  peu  eu  au  campdeMauide;  et  depuis  mon  départ 
de  ce  camp,  pour  faire  ma  jonclionavec  le  général  Dnmou- 
rîez,  je  n'ai  pas  encore  quille  le  feu  ni  le  bivouac.  D'api-ès 
cela,  vons  devez  juger  de  ma  sanlé  ;  mais  j'ai  l'honneur  de 
vous  le  répéter,  aucun  sacrifice  ne  me  coûtera  pour  le  salut 
de  mu  patrie.  (  Nombreux  applaudissements).  Je  ne  vous 
dis  rien  de  la  bataille  de  Jemmapes,  où  j*ai  eu  plus  à  admirer 
qu'à  faire.  Cette  bataille,  qui  sera  fameuse  par  les  disposi- 
tion^ du  général  en  chef  elTinlrépidilé  des  troupes,  comme 
par  les  résultats  qui  assurent  invariablement  la  conqucte 
de  la  Belgique,  sera  un  monument  de  gloire  pour  la  nation 
française;  je  laisse  le  plaisir  bien  dû  à  notre  intrépide  gé« 
oéral  de  vous  en  faire  le  réciU  Biuknonvillb.  ■ 

Jean  Debry  :  Je  demande  que,  pour  célébrer  la  pre- 
mière victoire  gagnée  en  bataille  rangée,  par  les  ar- 
mées (le  la  république  française,  il  soit  institué  une 
ïèic  nationale. 

Egalité  monie  à  la  tribune  :  (Applaudissements.) 
Citoyens,  j'ai  demandé  la  |>arole  pour  vous  appren- 
dre ce  que  la  modestie  du  général  Dumouriez  lui  a 
fait  taire  <lans  son  récit:  c'est  qu'après  avoir  rallié 
sa  droite,  il  a  marché  lui-même  à  ia  tête  des  corps 
qui  ont  emporté  successivement  toutes  les  redoutes, 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  (Applaudissements 
réitérés.  ) 

Cambon  :  Lorsque  les  rois  se  prétendaient  souve- 
rains, on  s'empressaitd'expédierdi's  courriers  pour 
leur  aiuioncer  le  succès  des  batailb'S  où  ils  avaient 
fait  massacrer  leurs  sujets.  Aujourd'hui  a  été  rem- 
portée la  première  victoire,  eu  bataille  rangée,  par 
les  soldats  de  la  liberté.  Le  souverain,  le  peuple,  doit 
a  l'instant  même  être  instruit  de  ce  succès.  Des  Fran- 
çais combattent  au  Var,  au  Pyrénées,  en  Allemagne. 
Si  quelques-uns  périssent,  il  faut  qu'ils  emporleut 
au  moins  dans  le  tombeau  la  consolation  d'avoir  vu 
triompher  la  liberté.  (On  applaudit.)  Je  demande  que 
la  relation  de  Dumouriez  soit  sur-le-champ  expédiée, 
par  des  courriers  extraordinaires,  à  tous  les  départe- 
ments et  aux  armées.— Cette  proposition  est  adoptée. 

Henry  appuie  la  proposition  de  Jean  Debry. 

Lasource  :  Sans  doute  la  nation  doit  un  tribut  de 
reconnaissance  ù  la  valeur  des  soldats  français  qui 
ont  si  bien  combattu  ;  mais  ne  faisons  pas  croire  que 
ce  courage,  que  ces  succès,  surpassent  les  espérances 
que  nous  avions  déjà  conçues  de  leur  valeur.  At- 
tendons, pour  l'institution  d'une  fête  annuelle,  ou 
pour  tout  autre,  que  oous  soyons  entourés  de  peu- 


ples libres  ;  alors  nous  nous  réjouirons  d^un  grand 
spectacle,  nous  célébrerons  la  lé  te  de  l'univers.  C'est 
d^  lis  ce  sens,  et  d'après  la  contiancc  que  j'ai  dans  la 
bravoure  de  i.os  soldats,  que  je  demande  l'ajourne 
ment  de  la  proposition  de  Jean  Debry. 

Au  reste,  celte  proposition  ne  serait  admissible 
qu'autant  qu'elle  serait  générale  ;  car  tontes  les  ar- 
mées de  la  république  ont  bien  mérité  d'elle  ;  celle  de 
Custine  aussi  a  fait  éprouver  aux  Autrichiens  un  choc 
redoutable  et  décisif,  et,  dans  la  fameuse  journée  du 
20  septembre,  les  soldats  ti'ont  pas  moins  montré  de 
courage  que  dans  celle-ci. 

Jean  Debry  :  Je  relire  volontiers  la  proposition 
de  rendre  celte  fête  annuelle;  mais  j'insisle  sur  ce 
que  celte  victoire  soit  célébrée  par  la  république. 

Barkre  :  Citoyens,  je  viens  appuyer  les  diverses 
pt'opositioas  qui  vous  sont  faites,  en  exceptant  seu- 
lement la  proposition  d'une  fêle  nationaie  proposée 
par  Jean  Debry.  Je  pense,  comme  Lasource,  que  le 
nom  de  fêle  ne  peut  convenir  a  l'affaire  de  Mons, 
quoique  ce  soit  une  bataille  gagnée.  Des  fêtes  pour 
(les  massacres  d'hommes  !  non, citoyens,  nous  n  imi- 
terons pas  le  despotisme.  Laissons  aux  rois  de  TEu- 
rope  à  faire  célébrer  des  fêtes.  Quand  ils  ont  inondé 
la  terre  de  sang.  (On  applaudit.) 

Dans  les  républiques  anciennes,  les  fêtes  célel)rées 
après  des  batailles  étaient  des  jeux  funèbres,  et  non 
pas  des  fêtes  brillantes.  Le  plus  célèbre  orateur  ve- 
nait sur  la  place  publique  prononcer  l'éloge  funèbre 
(les  héros  et  des  patriotes  morts  pour  leurs  saintes 
lois.  Voilà  les  fêtes  qui  conviennent  à  des  républi- 
cains, à  des  philosophes,  à  des  philantropes.  Quoi  ! 
(les  milliers  d'hommes  ont  péri  !  car  les  Antricniens 
sont  des  hommes....  il  n'y  a  que  les  rois  qui  ne  sont 
pas  de  resp('ce  humaine*(on  applaudit);  trois  cents 
Français  ont  laissé  au  milieu  de  nous  des  veuves  et 
des  orphelins,  et  nous  parlerions  de  fêles!  Parlons 
d'un  monument  fnni'bre  et  d'un  éloge  public  pour 
nos  défenseurs.  Que  vous  ayez  fa  t  une  fête  civi(iue 
pour  l'entrée  triomphale  de  vos  armées  dans  la  Sa- 
voie, c'est  aussi  beau  que  philosophique  ;  elle  n*a  pas  • 
coulé  de  larmes;  mais  quatre  ou  cimî  mille  hommes 
ont  péri,  et  nous])arlons  de  fêles  !  Je  m*y  oppose,  et 
je  demande  un  simple  monument  funèbre.  (On  ap- 
plaudit.) 

Verg.maud  :  S'il  s'agissait,  comme  on  l'a  proposé 
d'abord,  de  décréter  iHie  fête  annuelle  pour  les  vic- 
toires remportt^es  sur  les  ennemis  de  la  n'publique, 
j'en  demanderais  l'ajournement,  parcequc  toute  me- 
sure générale  doit  être  pn'Ci'dée  d'une  mAre  ré- 
flexion; mais  s'il  nes'agit  que  d'une  fêle  particulière 
pour  célébrer  nos  victoires  actuelles,  je  dis  c^ue, 
comme  nos  généraux  n'ont  pas  ajourné  la  victoire, 
nous  ne  devons  pas  ajourner  l'expression  de  notre 
joie.  lia  péri  des  hommes  sans  doute  dans  ces  ba- 
tailles; mais  enfin  c'est  la  liberté  qui  triomphe.  11  a 
péri  des  hoiiim(\s;  mais  pourquoi  dotic  avons-nous 
déclaré  la  guerre?  Nous  savions  bien  (ju'elle  coAtc- 
rait  la  vie  a  des  Français;  c'est  parceque  n(^us  savions 
aussi  qu'elle  devait  cuns(»li(ler  la  paix,  et  (pi'elle  se- 
rait, par  l'établisseme'  t  de  la  liberté  universelle,  le 
triomphe  durable  de  l'humanité.  On  nous  a  dit  que, 
dans  les  fêtes  anciennes,  un  orateur  prononçait  l'orai- 
son funèbre  des  héros;  eh  bien  !  prononcez  aussi 
réloge  funèbre  des  héros  de  la  liberté  !  mais  que  la 
fête  ait  lieu;  que  le  regret  d'avoir  perdu  des  uéfen- 
seurs  se  confonde  dans  la  joie  d'avoir  vu  triompher  la 
liberté  de  notre  patrie. 

Gardons-nous  des  abstractions  métaphysiques.  L41 
nature  a  donné  aux  hommes  des  passions;  c  est  par 
les  passions  qu'il  faut  les  gouverner  et  les  rendre 
heureux.  La  nature  a  surtout  gravé  dans  le  cœur  de 
l'homme  l'amour  de  la  gloire,  de  la  patrie,  de  la  li- 
berté; passions  sublimes  qui  doublent  la  force,  eial- 
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tent  le  conrase,  et  enfantent  les  actions  horoTqiies 

gui  donnent  limmortalité  aux  hoinnoes,  et  font  le 
onheur  des  nations  q[ui  savent  entretenir  ce  feu  s.'i* 
Cl^.  Malheur  au  politique  qui  croirait  pouvoir  de* 
truire  ou  négliger  ce  grand  mobile  des  actions  hu« 
maines  !  Il  serait  iusensi^  d'y  prétendre  ;  car  ce^  affec- 
tions de  la  nature  sont  plus  puissantes  que  tous  les 
efforts  de  rhomoie  pour  les  deiruire.  U  sérail  surtout 
bien  malheureux  d  y  réussir,  car  si  on  était  parvenu 
à  étouffer  en  nous  ct'S  sentiments  géjiereux  qui  nous 
ont  déjà  fait  faire  tant  de  sacrifices,  qui  ont  produit 
les  plus  sublimes  élans  vers  la  liberté,  et  assuré  son 
triomphe,  je  vous  le  demande,  où  en  serions-nous? 
Croyez-vous  que  sans  cet  enthousiasme  tant  de  sol- 
dats auraient  volé  vers  nos  frontières  pour  en  repous- 
ser de  barbares  conjurés?  Ne  négligeons  donc  pas 
d'entretenir  ce  feu  sacré  par  tous  les  moyens  que 
nous  offrent  les  circonstances. 

L'aliment  le  plus  efficace  pour  le  vivifier,  ce  sont 
les  féte5  publiques.  Rappelez-vous  la  fcde'ratiou  de 
1790.  Quel  cœur,  n'a  pas  dans  ces  moments  d'eu thou* 
siasme  et  d'allégresse,  palpité  pour  la  patrie?  Vous 
rappelez- vous  les  fotes  funèbres  que  nous  célébrâ- 
mes pour  les  patriotes  morts  dans  la  journée  du  10 
août?  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui,  le  cœur  op- 
pressé de  douleur*  mais  l'âme  exaltée  par  l'enthou- 
siasme de  la  vraie  gloire,  ne  sentit  pas  alors  le  désir, 
le  besoin  de  venger  ces  héros  de  la  liberté  ?  Eh  bieji  ! 
c'est  par  de  pareilles  fêtes  que  vous  ranimerez  sans 
cesse  le  civisme.  Chantez  donc,  chantez  une  victoire 
qui  sera  celle  de  Thumanité.  Il  a  péri  des  hommes; 
mais  c'est  pour  qu'il  n'en  périsse  plus.  Je  le  jure,  au 
nom  de  la  frateruité  universelle  que  vous  allez  éta- 
blir, chacun  de  vos  combats  sera  un  pas  de  Lit  vers 
la  paix,  l'humanité  et  le  bonheur  des  peuples.  (On 
applaudit.) 

Je  demande  que  le  comité  d'instruction  publique 
soit  chargé  de  nous  présenter  un  projet  de  fête  pour 
célébrer  les  victoires  des  armées  françaises. 

Lasoubce  :  Si  la  fête  doit  être  générale  pour  célé- 
brer les  sucd^  de  toutes  les  armées,  je  relire  ma 
proposition  d'ajournement. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée  en  ces 
termes  :  —  «  1^  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  célébré  une  fête  nationale  pour  honorer  les  suc« 
ces  des  armées  de  la  république  ;  renvoie  au  comité 
d'exécution.  * 
d'instruction  publique  pour  présenter  les  moyens 

Calon ,  commissaire  inspecteur  de  la  salie  :  La 
Convention  a  décrété  que  le  citoyen  Baptiste  nnse- 
Trait,  au  nom  de  la  république»  un  uuifurme  natio- 
nal ;  l'en  voici  revêtu. 

Baptiste  parait  à  la  barre  sous  l'iiabit  national  :,on 

le  fait  entrer  dans  l'assemblée Elle  applaudit  avec 

une  nouvelle  effusion  au  courage  et  au  dévouement 
généreux  de  ce  citoyen. 

Le  président,  au  nom  de  la  république  française , 
lui  remet  entre  les  mains  une  épee,  en  lui  donnant 
le  baiser  fraternel.  11  le  lait  asseoir  parmi  les  légis- 
lateurs. 

Larue,  Vembrassanl  avec  Iraniftorl  :  Cvst  ce 
brave  homme  qui ,  avec  Dumouriez,  a  sauté  le  pre- 
mier dans  les  retrancbemejits de  l'ennemi  ! — La  salle 
contiime  de  retentir  des  acclamatious  derass4>mblee 
et  des  spectateurs. 

Barèrg  :  11  Cîiut  suspendre  vos  acclamations  ;  car 
Yoici  encore  un  trait  de  patriotisme  et  de  générosité 
qui  mérite  vos  applaudissements.  Vous  $ave7  qu'on 
a  tout  tenté  pour  diviser  les  citoyens  de  Paris  et  les 
volontaires  nationaux  qui  passeut  par  cette  capitale. 
Les  soupçons,  les  déliances  et  les  jalousies  avaient 
été  m  s  en  jeu.  Mais  ici  encore  la  patrie  a  triomphé , 
et  le  cri  d'union  qu'eiie  a  lait  entendre  a  étoullé 
toutes  ks  ciMiem  de  ie«  eoneoMS. 


Les  citoyens  et  les  citoyennes  de  la  section  de 
Bondy  ontété  en  corps  d'assemblée  jurer  union  et 
fraternité  éternelle  à  leurs  frères  des  départements 
caserués  dans  l'étendue  de  cette  section.  Je  vais  vous 
lire  le  procès-verbal  de  cette  touchante  cérémonie, 
(  L'assemblée  interrompt  plusieurs  fois  celte  lecture 
par  de  nombreux  applaudissements.  )  Puissent  ces 
applaudisseiiients  retentir  dans  toutes  les  sections  de 
Paris  !  Vous  venez  d'en  donner  au  récit  d'une  grande 
victoire  sur  les  Autrichiens.  En  voici  une  autre  non 
moins  importante  remportée  sur  les  anarchistes.  Je 
demande  que  vous  ordonniez  l'impression  de  ce  pro- 
cès-verbal, et  l'envoi  aux  départements. 

Cettt^  proposition  est  décrétée. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Lacoste,  ex-mi- 
nistre de  la  marine,  qui,  en  exécution  du  décret  qui 
le  mande  à  la  barre,  annonce  qu'il  est  prêta  pa- 
raître. — 11  est  aduiis» 

Le  Pbesident  :  Comment  vous  nommez- vous? — 
Lacoste.  —  Avez-vous  été  envoyé  aux  îles  du  Vent 
en  qualité  de  commissaire  civil?  —  Oui. —  Vous 
ayez,  pendant  votre  st^our  aux  îles  du  Vent,  reconnu 
l'incivisme  desoificiers  civils  et  militaires;  vous  vous 
en  êtes  plaint  durant  votre  séjour  ;  pourquoi,  h  votre 
retour,  ne  les  avez-vous  pas  destitués?  —  Citoyen 
président,  quinze  jours  après  mon  retour  je  fus  ap- 

r'Ié  au  ministère.  Je  me  suis  empressé  de  dénoncer 
l'Assemblée  nationale  les  faits  que  j'avais  recueillis 
pendant  mon  séjour  à  la  colonie,  où  j'avais  éprouvé 
de  la  part  des  gouverneurs  tous  les  obstacles  que  les 
intrigues  pouvaient  leur  suggérer,  et  des  résistances 
aux  réquisitions  que  je  leur  adressais.  La  résistance 
a  été  telle  au'il  m'a  été  impossible  de  remplir  mes 
fonctions.  Mes  collègues  s'étaient  rangés  du  parti  des 
gouverneurs  ;  alors,  toute  force  m'étant  ôtée,  je  suis 
revenu  en  France;  mais,  en  même  temps  que  je  uc 
portai  dénonciateur,  je  fus  accusé  par  les  gouver- 
neurs et  l'assemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe 
d'avoir  prott'gé  les  brigands,  on  appelait  de  ce  nom 
les  patriotes.  Parvenu  au  ministère,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  rappeler  des  hommes  dont  j'étais  d<*noncia- 
teur,  et  par  qui  j'étais  dénoncé.  L  Assemblée  était 
saisie  de  l'affaire;  je  sollicitais  chaque  semaine  le 
rapport  du  comité  colonial  ;  le  rapport  était  prêt, 
mais  il  était  toujours  éloigné  par  des  objets  nlus 
pressants.  —  Ne  vous  êtes-vous  pas  assuré,  penoant 
votre  séiour  à  la  colonie;  de  l'incivisme  des  assem- 
blées coloniales,et  de  leur  aversion  pour  le  nouveau 
régime?  —  Je  n'ai  pu  m'en  assurer  dans  un  tcmi  s  oîi 
l'assemblée  coloniale  protestait  toujours  de  son  ci- 
visme. J'ai  été  témoin  de  débats  partxuliers  causés 
f)ar  la  haine  existant  entre  l'assemblée  coloniale  et 
es  colons  ;  mais  cette  haine  existait  avant  la  révo- 
lution, elle  avait  pour  cause  la  jalousie  des  colons 
contre  les  négociants  qui  invoquaient  constamment 
contre  eux  des  lois  prohibitives.  Je  n'ai  pas  cru  de- 
voir les  accuser  d'être  contre-révolutionnaires;  mais 
je  les  ai  accusés  d'aimer  peu  la  révolution. 

—  Vous  connaissiez  l'état  des  forces  des  colonies  ; 
vous  saviez  qu'elles  étaient  insuffisantes  pour  les  pro- 
téger contre  les  dispositions  contre-ri'volutionnaires 
des  ofOciers  civils  et  militaires;  qu'avez-vous  fait 
pour  y  remédier? — Je  n'étais  point  du  tout  con- 
vaincu de  leurs  dispositions  contre-révolution- 
naires; le  calme  s'est  maintenu  jusqu'au  mois  de 
septembre.  Je  n'ai  pas  pu  prévo  r  que  des  hommes 
appelés  au  respect  des  lois  seraient  les  premiers  k 
les  violer.  Je  le  répète,  la  contre-révolution  en  Amé- 
ri  :ue  ne  pouvait  entrer  que  dans  des  têtes  de  fous. 
— ^^M.  Bivière,  commandant  du  vaisseau  la  Ferme, 
ne  vous  a-t-il  pas  été  dénoncé  comme  mauvais  ci- 
toyen ?— 11  m'a  été  dénoncé  par  un  parti  comme  bon 
citoyen,  et  par  un  autre  comme  mauvais  citoyen.  /« 
n'ai  pu  sévu*  contre  un  tiommcfui  i^gisttiteQntjne 
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un  parti  divise  par  cVanlres  causes  que  colles  de  la 
re'volution.  Je  snis  cependant  qu'il  n*aiinait  pas  la 
révolution.  —  Pourquoi  avez-vous  mis  sous  ses  or- 
dres la  frégate  qui  portait  les  commissaires  civils  et 
Rochanibeau?  —  Rivière  n*avait  point  le  comman- 
dement de  la  station ,  mais  il  était  lui-même  sous 
rautorité  du  gouverneur  de  place.  —  Pourquoi, 
après  votre  nomination  au  mmislère,  n'avez-vous 
pas  poursuivi  votre  dénonciation  contre  Béhagne? 
—  Je  Tai  constamment  poursuivie  auprès  du  comité 
de  r  Assemblée  nationale.  Le  rapport  a  été  prêt  lorg- 
temps.  Le  rapporteur  a  demandé  plusieurs  Ibis  à  être 
entendu.  Mais  d'autres  affaires  l'ont  toujours  retard»'. 
Je  n'ai  pas  osé  solliciter  ce -rapport;  et  c'est  parceqiie 
la  cause  m'étiit  personne  lie  que  je  n'ai  pu  prendre 
auparavant  aucune  déterm  nation. 

—  Pourquoi,  sachant  qu'il  y  avait  un  vaisseau  de 
soixante-quatorze,  commandé  par  un  oflicier  contre- 
révolutioimaire,  n'avez-vous  envoyé  qu'une  frégate. 
de  trente  canons?  —  II  n'était  pas  évident  que  le 
commandant  de  la  station  fût  contre-révolutionnaire. 
11  y  a  une  grande  diffiTence  entre  un  homme  contre- 
révolutionnaire  et  un  homme  qui  n'aime  pas  la  ré- 
volution. Un  honnête  homme  peut  se  souineltre  à  In 
loi,  sans  aimer  la  loi  ;  ne  pas  aimer  la  loi ,  ou  ag"r 
contre  la  loi;  me  paraissent  deux  choses  différentes. 
L'Assemblée  nationale  a  été  parfaitement  inslruile, 
aussi  bien  que  moi,  de  la  conduite  du  sieur  Rivière  ; 
elle  n'a  pas  jugé  sa  conduite  contre-révolutionnaire. 
J'oliserverai  encore,  qu'ayant  ordonné  l'envoi  des 
troupes,  j'étais  obligé  de  pourvoir  à  leurs  besoins, 
de  veiller  aux  moyens  de  faire  respecter  le  pavilon 
français.  La  guerre  était  déclarée,  la  Russie  sem- 
blait nous  menacer  par  mer,  il  fallait  préparer  une 

flotte.  Les  avis  se  sont  trouvés  faux;  mais J'ai 

armé  quinze  vaisseaux.  J'ai  envoyé  deux  vaisseaux 
et  deux  frégates  à  Saint-Domingue  :  il  n'a  jamais 
été  démontré,  pour  moi,  qu'on  eût  besoin  de  j)lns 
de  forces  aux  colonies,  parcequ'il  n'a  jamais  été  d('- 
montré,  pour  moi,  que  la  colonie  voulût  opérer  la 
contre-révolution.  —  Plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée le'fçislativc  ne  vous  ont-ils  pas  représenté 
que  rinsuflisance  des  forces  que  vous  envoyiez  à  la 
colonie  compromettait  sa  sûreté,  notre  commerce  et 
rexécution  des  lois?  —  Je  ne  me  rappelle  pas  ces 
représentations;  au  surplus,  je  dirai  :  autant  de  con- 
seillers, autant  d'opinions  différentes.  J'ajoute  encore 
que  j'ai  soumis  mes  envois  à  rAsscmblce,  qui  les  a 
approuvés  au  moins  tacitement. 

On  lait  lecture  d'une  lettre  des  députés  de  Cayenne 
et  de  la  Guyane  française,  qui  témoignent  leur  in- 
dignation dé  la  conlre-révolulion  opérée  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Martini(|ue,  et  leur  crainte  qu'un 
fiareil  malheur  n'arrive  à  Cayenne  et  à  la  Guyane. 
Is  accusent  Tex-ministre  Lacoste  d'y  avoir  envoyé 
des  officiers  civils  et  militaires  prévenus  justement 
d'incivisme,  et  un  régiment  allemand. 

Le  pnÉsiDENx:  D'après  cette  lettre,  je  vous  de- 
mande pourquoi  vous  avez  envoyé  ce  régiment 
allemand. 

Lacoste  :  Ce  régiment  a  été  désigné  par  le  départe- 
ment de  la  guerre,  qui  doit  connaître  le  civisme  ou 
l'incivisme  des  régiments  mieux  que  le  ministre  de  la 
marine.  Taller  avilit  été  avant  la  révolution  comman- 
dant en  second  ù  Cayenne.  Il  s'était  bien  conduit.  A 
l'égard  des  représentations  faites  par  les  députés  de 
Cayenne,  ils  n'ont  jamais  articulé  aucun  fait;  je  leur 
en  ai  demandé  ;  aucun  fait  précis  ne  m'a  été  dénoncé. 
Pouvais-je  rappeler  un  gouverneur  sur  des  alléga- 
tions hasardées  de  représentants,  non  de  la  colonie 
entière,  mais  de  l'assemblée  coloniale? — A  votre  re- 
tour, avez-vous  apporté  des  pièces  de  la  colonie? 
Qu'avez-vous  fait  (le  ces  pièces?  —  Je  n'ai  apporté 
aucunes  pièces  par  une  raison  bien  simple:  c'est  que 


ces  nièces  in*ont  été  enlevées  par  une  force  majeure, 
de  l  autorité  du  gouverneur,  a  la  réquisition  de  deux 
de  mes  collègues.  Ce  fut  le  capitaine  Duval  lui-même 
qui  me  les  enleva,  en  vertu  d'un  ordre  exprès  du 
gouverneur.  —  J'en  ai  rendu  compte  à  rassemblée. 

Le  président  :  La  Convention  vous  permet  de 
vous  retirer. 

La  discussion  s'ouvre  relativement  à  l'ex-ministre 
Lacoste. 

***  :  Vous  n'avez  dû  remarquer  dans  les  réponses 
de  Lacoste  qu'une  divagation  effrontée.  Partout  il  a 
mis  son  opinion  personnelle  ù  la  place  de  l'opinion 
générale.  Je  demande  contre  lui  le  décret  d'accu- 
sation. 

Quelques  membres  demandentle  renvoi  despièces 
et  des  réponses  à  un  comité. 

Camdon:  Le  ministre  est  coupable  d'avoir,  par 
une  fausse  délicat'sse,  empêché  le  rappel  du  gouver- 
neur contre-révolutionnaire  qui  iui  avait  fait  en- 
lever ses  papiers.  J'appuie  la  demande  du  décret 
d'accusation. 

FAunE:  Je  pense  que  ras.semblée  ne  peut  pronon- 
cer avant  de  savoir  lequel,  des  deux  partis  qui  di- 
visent les  colonies,  était  ami  de  la  révolution,  et 
d'avoir  des  renseignements  certains  sur  ces  faits. 

*'*;  Je  demande  à  prouver  que  la  contre-révo- 
lution était  commencée  à  la  Guadeloupe  lorsque 
Lacoste  a  quitté  celte  colonie. 

BiLLArD-VAiiENNEs:  Si  ce  fait  est  vi'ai,  l'ex- 
ministre  est  complice  de  cette  contre-révolution.  Je 
demande  k  faire  lecture  d'une  adresse  des  députés  des 
colonies,  qui  contient  le  récit  des  conspirations 
tramées  à  la  Guadelou|)e,  dans  le  temps  que  Lacoste 
y  était  commissaire  civil. 

Cette  lecture  est  interrompue. 

Un  membre  observe  qu'il  est  impossible  d'ajouter 
foi  à  ces  écrits,  qui  peuvent  être  des  libelles;  il  de- 
mande le  renvoi  au\  comités, 

Billaud  rappelle  les  aveux  faits  par  Lacoste  lui- 
raême,  et  conclut  contre  lui  au  décret  d'accusation. 

Ducos:  Lacoste,  commissaire  du  roi  aux  colonies, 
en  a  été  illégalement,  et  même  ignominieusement 
renvoyé.  Ses  papiers  ont  été  arrêtés  par  le  gouver- 
neur; les  lois  y  ont  été  méprisées  :  voila  la  preuve  que 
lacontre-révofutionétaitcommencéeà  la  Guadeloupe. 
Laeoste,  «le  retour  en  Franee,  a  fait  grand  bruit  de  sa 
dénonciation  ;  mais  il  a  été  fait  ministre,  et  dès  lors  il 
a  gardé  le  silence:  voilà  la  preuve  de  sa  connivence 
avec  la  cour. 

Taillefer  appuie  le  décret  d'accusation. 

Un  autre  membre  insiste  pour  le  renvoi  des  répon- 
ses de  Lacoste  à  un  comité. 

Danton  :  Un  des  membres  de  cette  assemblée  a 
dit,  dans  une  circonstance  bien  grave,  lors  du  décret 
d'accusation  contre  Delessart,  une  vérité  politique 
bien  précieuse.  Il  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  de  preuves 
judiciaires  pour  mettre  un  ministre  en  accusation. 
Lacoste  n'est  plus  en  place,  mais  vous  avez  un  gran<l 
procès  à  juger,  et  il  est  heureux  pour  vous  d'avoir  à 
confronter  au  roi  un  de  ses  anciens  ministres.  Que 
signifie  cette  distinction  faite  par  Lacoste  entre  un 
contre-révolutionnaire  et  un  homme  qui  n'aime  pas 
la  révolution?  Dans  la  langue  de  la  liberté,  tout  fonc- 
tionnaire public  qui  n'aime  pas  la  révolution  est  un 
traître.  (On  applaudit.)  Certes,  je  m'étonne  que  les 
membres  qui  crient  sans  cesse  contre  des  ministres 
révolutionnaires,  qu'ils  accusent  de  ne  pas  rendre 
leurs  comptes,  semnleul  incliner  à  rindulgcnce  pour 
un  ex-ministre  évidemment  prévaricateur.  Lacoste 
n'a  jamais  été  désigné  par  les  vrais  patriotes  pour 
être  ministre;  il  est  resté  au  ministère  presque  jus- 
qu'au  10  août;  il  n'eu  est  sorti  que  pour  avoir  une 
ambassade  à  Gênes.  Il  n'était  donc  évidemment  point 
haï  de  la  cour.  Je  souhaite  qu'il  soit  innoceïit;  mais 
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le  salut  de  TEtat  exige  que  vous  vous  assuriez  de  sa 
personne.  J'appuie  le  décret  d'accusation. 

La  discussion  est  fermée.  —  Le  décret  d'accusation 
est  porté  à  la  presque  unanimité. 

La  discussion  se  porte  sur  les  dénonciations  faites 
contre  le  général  Montesquiou. 

{N.  B.  Avant  de  donner  rcxtrait  du  rapport  rela- 
tif a  cette  affaire,  nous  plaçons  ici  la  lettre  du  géné- 
ral Montesquiou,  et  la  copie  de  sa  seconde  transac- 
tion avec  les  commissaires  de  la  république  de  Ge- 
nève, pièces  que  nous  n'avons  fait  qu'annoncer  ou 
commencement  de  la  séance.) 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Montesquiou  au 
ministre  des  affaires  étrangères, 

Handar,  près  Gcnèye. 

•  J'ai  l'honneur  oe  vous  envoyer,  citoyen,  le  ré- 
sultat de  la  seconde  négociation,  et  de  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  sa  durée.  Il  a 
fallu  d'abord  que  le  conseil  de  Genève  investît  de 
nouveaux  pouvoirs  ses  commissaires;  cela  n'a  pas 
fait  la  moindre  difliculté.  Ce  choix  est  tombé  sur  les 
mêmes,  auxquels  seulement  M.  d'Yvernois  a  été 
ajouté.  La  conférence  s'est  tenue  hier  chez  moi,  en 

Srésence  de  M.  le  résident  de  France  et  du  secrétaire 
e  légation,  porteur  de  la  présente  dépêche.  Je  dé- 
sire que  notre  résultat  vous  satisfasse, il  est  à  peu 
près  tel  que  vous  le  désiriez  ;  mais  cependant  il  y  a 
un  point  sur  lequel  je  n'ai  pu  obtenir  le  sacrifice  en- 
tier, c'est  celui  de  la  réserve  du  traité  de  1781.  J'ai 
retourné  de  toutes  les  manières  les  arguments  par 
lesquels  j'ai  entrepris  de  prouver  l'iimtilitc  de  cet 
article,  puisque  nous  n'attaquions  aucun  traité,  et 
son  inconvenance  dans  une  simple  transaction  sur 
BU  différent  tout-à-fait  particulier.  Ainsi  que  je  l'avais 
prévu,  les  députés  Genevois  ont  opiniâtrement  per- 
sisté à  vouloir  la  réserve  de  leur  traité  de  1784;  ils 
ont  dit  que  depuis  cette  époque  Genève  n'avait  con- 
clu aucun  pacte  public,  sans  y  rappeler  ce  traité  que 
le  peuple  Genevois  regardait  comme  le  plus  ferme 
appui  de  son  indépendance  ;  et  ce  n'est  qu'après 
nj'ètrevu  réduit  a  rompre  toute  négociation,  ou  à 
modifier  la  volonté  que  vous  m'aviez  exprimée  de  la 
radiation  totale  de  cet  article,  que  j'ai  proposé  une 
rédaction  qui  m'a  paru,  pour  nous,  équivalente  à  la 
suppression  que  vous  vouliez.  Cette  rédaction  con- 
siste à  ne  mettre  la  réserve  que  sous  le  nom  de  la  ré- 
publique de  Genève,  et  y  ajouter  la  suite. 

«  N'entendant  la  n'publique  française,  que  ladite 
réserve  puisse  la  lier  aux  traités  dans  lesquels  elle 
n'est  point  intervenue,  ni  préjudicier  en  rien  à  la  fa- 
culté qu'elle  s'est  réservée  de  revoir  ses  propres 
traités,  exécutés  provisoirement  jusqu'à  l'époque  de 
cette  révision.  » 

•  Cette  rédaction  a  été  enfin  acceptée  ;  je  me  flatte 
que  vous  l'accepterez  aussi,  parcequ'il  me  semble 
qu'elle  répond  aux  objections  que  vous  aviez  faites  à 
1  article  précédemment  propose. 

«Il  dépend  de  vous  à  présent  que  TafFaire  de  Genève 
soit  terminée,  et  peut-être  avec  elle  la  mésintelli- 
gence des  Suisses.  Je  ne  vous  présenterai  pas  de  nou- 
velles réflexions  à  ce  sujet  :  je  ne  pourrais  rien  vous 
dire  que  vous  n'ayez  déjà  pesé  dans  votre  sagesse  ; 
mais  comme  militaire  et  comme  citoyen  fort  attaché 
à  la  république  française,  je  désire  qu'une  très  ché- 
tive  querelle  en  elle-même  n'ait  pas  de  suites  si  con- 
sidérables ;  je  le  désire  d'autant  plus,  que  nous  de- 
vons nous  attendre  à  avoir,  l'année  prochaine,  à 
lutter  au  Midi  contre  ceux  qui  voudront  se  venger 
des  Signes  que  nous  avons  eues  cette  année,  et 
qu'une  guerre  avec  les  Suisses  serait  une  diversion 
bien  favorable  aux  Piémontais. 

«Je  demande  la  permission  de  faire  rentrer  Tarmée 
dans  ses  quartiers  d'hiver  ;  car  je  n*ai  plus  de  moyens 


pour  la  faire  subsister  dans  ce  pays-ci,  et  désormab 
elle  m'y  semble  inutile. 
•Le  général  de  l'armée  des  Alpes,  Montesquiou.» 

Copie  de  la  convcnfion  conclue  entre  la  république 
française  et  la  république  de  Genève. 

Le  conseil  souverain  de  la  république  de  Genève,^ 
ayant,  au  moment  de  l'entrée  des  troupes  françiiises 
en  Savoie,  autorisé  les  syndics  et  conseil  à  requérir 
des  louables  ciintons  de  Zurich  et  de  Berne,  d'en- 
voyer à  Genève  un  secours  de  seize  cents  hommes 
pour  préserver  celte  ville  de  toute  entreprise  des 
puissances  belligérantes,  les  troupes  y  furent  intro 
duites  le  30  septembre. 

L'événement  de  la  guerre  ayant  amené  la  disper- 
sion des  troupes  sardes  et  l'évacuation  entière  oe  la 
Savoie,  le  gouvernement  envisagea  la  demande  d'un 
tel  secours,  au  moment  où  l'armée  française  seule 
environnait  Genève,  comme  l'eftét  d'une  méfiance  \ûr 
jurieuse.  Le  résident  de  France  fit,  sur  cette  de- 
mande, les  observations  que  ses  instructions  lui  dic- 
taient, requit  expressément  la  sortie  du  secours 
suisse  et  renouvela  au  surplus  l'engagement  de 
maintenir  la  liberté  entière  et  l'indépendance  de  l'E- 
tat et  de  la  ville  de  Genève,  conformément  à  tons  les 
traités,  et  d'après  le5  principes  solennellement  pro- 
clamés par  la  nation  française,  de  renoncer  à  toute 
conquête,  et  de  respecter  les  droits  de  tons  les  peu- 

Ïiles  :  les  syndics  et  conseil  de  Genève,  retenus  par 
eurs  premières  alarmes,  et  jugeant  que  la  sûreté  de 
la  république  de  Genève  se  trouvait  compromise,  y 
refusèrent  leur  acquiescement.  Sur  ce  refus,  le  r^ 
dent  de  France  remit  l'ordre  de  protester  contre  l'in- 
troduction des  troupes  appelées  dans  Genève,  et  de 
se  retirer  de  cette  ville.  Alors  les  liens  d'amitié  qui 
unissaient  depuis  si  longtemps  Genève  à  la  France 
furent  un  moment  relâchés,  et  auraient  peut-être  été 
rompus,  si  des  communications  franches  et  amicales 
n'eussent  prévenu  des  mesures  hostiles. 

Le  conseil  e^écutit  provisoire  de  France ,  en  char- 
geant le  citoyen  français  Anne-Pierre  Montesquiou 
Fezensac,  général  de  l'armée  des  Alpes,  de  soutenir, 
contre  toute  atteinte,  la  dignité  de  la  république 
française,  lui  a  donné  en  même  temps  des  pleins  pou- 
voirs pour  terminer  a  l'amiable  les  différends  qui 
s'étaient  élevés.  Les  syndics  et  conseil  de  Genève, 
empressés  de  donner  a  la  France  des  marques  non 
équivoques  de  l'attachement  de  leur  république,  et 
du  désir  qu'ont  les  Genevois  de  maintenir  la  bonne 
harmonie  qui  a  si  heureusement,  pour  leur  patrie^ 
subsisté  entre  les  deux  Etats,  ont  également  investi 
de  leurs  pleins  pouvoirs  leurs  féaux  et  bien  aimés 
frères  Jacob-François  Prévôt,  conseiller  d'EUit,  Ami 
Lullin,  ancien  conseiller  d'Etat,  membre  du  grand 
conseil,  et  François  d'Yvernois,  conseiller  du  grand 
conseil. 

Les  susdits  plénipotentiaires,  rénnis  au  quartier 
de  Landrecy,  le  plénipotentiaire  de  la  république 
française  a  déclaré  que  la  France,  incapable  de  re- 
douter ses  ennemis,  l'était  également  d'abuser  de  la 
victoire  ;  que ,  venant  de  rendre  ù  lui-même  un 
peuple  con(|uis,  à  l'instant  même  delà  conquête, 
elle  ne  pouvait  être  raisonnablement  soupçonnée  de 
vouloir  porter  atteinte  à  la  liberté  d'un  peuple  «imi; 
que  les  calculs  de  la  puissance  contre  la  faiblesse, 
cette  doctrine  insolente  de5  despotes ,  seraient  tou- 
jours étrangers  à  une  nation  qui  a  fondé  ses  propres 
droits  sur  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme; 
que,  lorsqu'au  prix  du  sang  de  ses  concitoyens,  la 
république  française  repousse  toute  intervention 
étrangère,  elle  doit  s'honorer  en  décbrant  qu'elle 
ne  prétend  introduire  aucunes  troupes,  ni  dans  la 
ville  de  Genève,  ni  dans  son  territoire  ;  qu'elle  n'en- 
tend exercer  aucune  autorité  sur  cette  républi<iue  » 
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aucune  espèce  d*influence  sur  son  gouternement  ; 

Sue  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  France 
emande  aux  syndics  et  conseil  de  se  contenter  des 
forces  armées  de  la  republique  pour  remplir  le  de- 
voir de  la  défendre  et  d'y  faire  observer  et  respec- 
ter les  lois  qui  la  régissent,  c'est  qu'elle  regarde 
cette  mesure  comme  un  garant  de  la  liberté  de  Ge- 
nève, et  comme  un  moyen  de  rendre  inviolable  la 
neutralité  que  cette  ville  a  professée,  et  que,  pour 
son  propre  intérêt,  elle  doit  religieusement  obser- 
ver; qu  enfin  les  intentions  de  la  France,  si  souvent 
et  si  nautement  prononcées,  ne  peuvent  être  sus- 
pectes à  un  peuple  libre,  et  qu'il  ne  serait  permis  de 
tes  calomnier  qu'aux  fauteurs  du  despotisme  et  de  la 
tyrannie. 

Les  plénipotentiaires  des  syndics  et  conseil  de  Ge- 
nève, après  avoir  déclaré  de  leur  part,  qu'ayant 
l'honneur  d'être  les  magistrats  d'un  peuple  libn , 
ils  ne  reconnaissent  et  ne  reconnaîtront  jamais  d'au- 
tres juges  de  leur  conduite  que  l'Etre  suprême  et 
leurs  concitoyens,  ont  ajouté  que  le  çouvernement 
de  Genève,  lié  par  sa  profonde  reconnaissance  envers 
la  France,  et  par  ses  devoirs  envers  sa  patrie,  a  tra- 
vaillé constamment  à  conserver  les  relations  hono- 
rables et  utiles  qui  unissaient  les  Genevois  avec  la 
nation  française;  (|ue,  loin  d'avoir  eu  ou  seulement 
conçu  des  idées  hostiles,  il  a  été  sans  relnche  oc- 
cupé des  moyens  de  conserver  la  paix  ;  que  s'il  a 
désiré  et  obtenu  que  Genève  fût  comprise  dans  la 
neutralité  du  corps  helvétique,  c'est  qu'il  savait 
combien  cette  neutralité  était  loyale  et  franche ,  et 
qu'il  l'envisageait  comme  un  gage  assuré  de  la 
paix  ;  que  si,  dans  les  jours  d'alarme ,  il  a  réclamé , 
a  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  le  secours  de  ses 
généreux  alliés,  qu'il  savait  paciliques  et  neutres, 
c'est  qu'il  a  vu  dans  ce  secours  un  moyen  de  con- 
server la  paix,  et  avec  elle  la  sûreté  et  la  liberté  de 
la  républiciue;  mais  qu'aujourd'hui,  pleinement 
tranquillisé  par  l'assurance  des  sentiments  de  la  ré- 
publique française,  si  longtemps  exprimés  par  son 
plénipotentiaire,  il  s'abandonne  à  la  confiance  que 
lui  inspirent  des  déclarations  aussi  formelles;  et, 
voulant  écarter  jusqu'à  l'apparence  d'un  doute  que 
la  France  envisageait  comme  injurieux ,  il  s'em- 
presse d'adhérer  a  ses  désirs,  en  remerciant  ses  chers 
et  fidèles  alliés  d'un  secours  qu'il  ne  juge  plus  né- 
cessaire dans  les  circonstances  actuelles. 

Et,  pour  que  l'effet  de  ces  déclarations  respectives 
ne  soit  point  équivoque,  les  articles  suivants  ont  été 
arrêtés. 

Art,  !•',  Tous  les  corps  de  troupes  suisses  qui  sont  actuel- 
lement à  Genève  se  relircronl  en  Suisse,  et  ladite  relruite 
sera  consommée  d'ici  au  !•'  décembre  prochain. 

II.  D'ici  à  la  mùme  époque,  la  fçrosse  artillerie  et  les 
troupes  françaises  qui  environnent  Genève,  et  qui  s'en 
étaient  approchées  en  raison  des  dilTércnds  terminés  par  la 
présente  convention ,  seront  retirées  et  placées  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  donner  aucun  motif  d'alarme  à  Ge- 
nève. 

III.  Dès  la  date  de  la  présente  convention ,  la  libre  com- 
munication entre  les  habitants  de  la  Savoie  et  les  deux  ré- 
publique!,  et  rentière  liberté  du  transit  de  Genève  en 
Suisse,  et  de  Suisse  à  Genève,  seront  rétablies  sur  le  même 
pied  qu'en  temps  de  paix,  conformément  aux  traités  et  à 
i'usage. 

IV.  La  république  de  Genève  se  réserve  expressément  et 
solennellement  tous  les  traités  antérieurs  avec  ses  voisins, 
et  spécialement  celui  de  1784  avec  les  louables  cantons  de 
Zurich  et  de  Berne,  ainsi  que  l'article  Y  du  traité  de  neu- 
tralité de  1782  :  n'entendant  la  république  française  que 
ladite  réserve  puisse  la  lier  aux  traités  dans  lesquels  elle 
n'est  pas  intervenue ,  ni  préjudicier  en  rien  à  la  faculté 
qu'elle  s'est  réservée  de  revoir  ses  propres  traités,  qu'elle 
exécute  provisoirement  jusqu'à  l'époque  de  celle  révision. 

V.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  la  république 
française  et  par  la  république  de  Genève,  et  les  letues  de 


ratiBcation  en  seront  échangées  de  part  et  d'autre  dam  lé 
terme  de  douze  jours ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  en  double  original  et  convenu  entre  nous,  au  quar- 
tier-général de  Landrccy ,  le  2  novembre  1792 ,  l'an  i*'  de 
la  république  française. 

Signé  le  général  de  C armée  des  j4lpe$ ,  Montbsqcioi' , 

J.-F.  rnÉvÔT ,  conseiller  dÉlal  ;  Ami    Lllli.n  , 

conseiller  d'Etat ,   membre  du  grand  conseil; 

François  d'Yver.nois«  membre  du  grand  cotueiU 

Pour  copie  conforme. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères^  Lkdbun. 

Quelques  murmures  interrompent  et  suivent  la 
lectures  de  cette  pièce.  —  Elle  est  renvoyée  aux  co- 
mités diplomatique  et  de  la  guerre. 

On  demande  que  Rovère  fasse,  séance  tenante,  son 
rapport  sur  la  conduite  du  général  Montesquiou. 

Ko V ÈRE,  au  nom  des  comilés  diplomatique,  de  la 
guerre  et  de  sûrelc  publique  :  Votre  tribune  a  sou- 
vent retenti  de  l'éloge  d'un  général  dont  les  senti- 
ments et  la  conduite  ont  été  jusqu'à  présent  un  pro- 
blème. Vous  nous  avez  chargés  de  (ixer  les  idées  in- 
décises des  représentants  de  la  nation  sur  un  homme 
chargé  à  la  fois  de  deux  missions  de  la  plus  grande 
importance;  comme  général  d'armée.  Je  propager 
les  principes  siilutaires  de  la  déclaration  des  droits, 
de  provoquer  la  vengeance  d'un  peuple  qu*une 
grande  trahison  ourdie  contre  la  liberté  naissante 
a  lassé;  connue  plénipotentiaire  de  la  république, 
de  terminer  les  diflérends  élevés  avec  Genève,  et  d'y 
faire  respecter  le  nom  français  et  les  traités. 

Qu'a-t-il  fait?  Adroit  dans  l'art  de  l'intrigue,  et 
instruit  du  mauvais  effet  qu'avait  produit  la  con- 
duite de  Wiltgenstein,  il  a  caressé  les  amis  de  la  li- 
berté, visité  les  sociétés  patriotiques,  il  a  manifesté 
des  intentions  civiques,  professé  même  des  maximes 
républicaines  ;  mais  combien  ses  actions  ont  dénu'uti 
ses  principes!  Il  parlait  en  homme  libre,  il  agissait 
en  esclave.  Partageant  l'opinion  de  beaucoup  de 
bons  et  de  mauvais  citoyens  sur  Lafayette,  il  quitta 
comme  lui  son  armée,  pour  venir  à  cette  barre  faire 
des  pétitions  et  exagén*r  la  force  des  troupes  du  roi 
de  Sardaigne  en  Piémont. 

L'Assemblée  législative  lui  a  accordé  le  droit  de 
réquisition  ;  mais  Lientôt  les  amis  de  la  liberté,  brû- 
lant de  se  signaler  pour  leur  patrie,  se  vireut  déçus 
de  leurs  espt'rances,  et  réduits  au  licenciement  ou  à 
l'inaction,  tandis  que  le  canon  d'alarme  retentissait 
à  Paris.  On  lui  demandait  des  renforts  pour  l'armée 
des  Ardennes,  il  laissait  dans  l'inaction  les  bataillons 
de  Nîmes,  d'Avignon,  d'Arles,  et  refusait  des  déta- 
chements indispensables  pour  le  camp  de  Châlons. 
Il  se  plaignait  continuellement  de  n'avoir  pas  assez 
de  forces,  en  même  temps  qu'il  licenciait  celles  qui 
lui  venaient  de  toutes  parts.  On  lui  reproche  encore 
d'avoir  éloignt'  de  lui  les  ofliciers  patriotes,  de  s'être 
entouré,  pour  son  état-major,  d'ofliciers  perdus  dans 
l'opinion  des  bons  citoyens.  On  lui  reproche  d'avoir 
favorisé,  par  ses  temporisations,  au  roi  de  Sardaigne 
les  moyens  de  faire  monter  son  artillerie,  et  d'avoir 
laissé  écouler  dans  l'inaction  la  saison  la  plus  propre 
aux  opérations  militaires. 

La  menace  d'un  décret  de  destitution  est  le  seul 
mobile  qui  l'ait  enfin  déterminé  à  s'émouvoir  et  â 
entrer  dans  la  Savoie;  il  n'y  est  entré  que  le  23  sep- 
tembre, tandis  qu'il  devait  s'en  emparer  dès  le  15 
août.  Pour  donner  un  prétexte  à  ces  lenteurs,  il 
avait  exagéré  les  forces  du  roi  de  Sardaigne,  tandis 
qu'elles  ne  s'élevaient  effectivement  qu'à  onze  mille 
hommes. 

Voici  ce  qu'écrivait,  à  cet  égard,  le  17  septembre, 
le  ci  devant  comte  Duchiltau,  aux  frères  du  roi,  et 
c'est  peut-être  la  première  fois  que  la  vérité  soit  sor- 
tie de  la  bouche  d'un  émigré  : 

t  Je  me  suis  attaché  à  la  suite  du  comte  de  Narbonne* 
Groy&ut  pouvoir  être  utile  dans  cette  partie  ;  mais  les  troo» 
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pcs  piéinoiitai<fs  sont  frop  faîl  les  pour  agir  seules ,  n*étanl  | 
que  de  onze  mille  hommes;  mais  elles  ne  feront  aucune  dif- 
ficulté pour  se  réunir  aux  ordres  de  Totre  altesse  sérénis- 
sime  (le  duc  de  Condé)  et  de  M.  d'Esterhazy.  Si  nous  rece- 
vons un  renfort  de  dix  mille  Autrichiens,  le  roi  de  Sardaigne 
sera  ù  mCme  de  porter  de  grands  coups ,  et  d*opérer  une 
contre-révolution  à  Lyon ,  pendant  que  vos  altesses  séré- 
nissimes  entreront  dans  la  Champagne.  Mais  je  ne  parle 
encore  que  de  probabilités  :  car,  malgré  les  bonnes  inten- 
tions du  roi,  il  est  à  craindre  que  les  ministres  ne  retardent 
Teffet  de  ses  promesses  ;  et  ce  qui  augmente  mes  craintes , 
r'est  le  peu  de  préparatifs  que  Ton  fait,  la  lenteur  que  Ton 
met  à  se  procurer  des  chevaux  de  trait ,  et  tous  les  autres 
objets  nécessaires  ù  une  guerre  offensive.  L*esprit  des  trou- 
pes est  bon  ;  mais  Tapathie  des  généraux  est  telle ,  qu'ils 
n*ont  pas  encore  fait  monter  une  seule  pièce  de  canon. 
S'ils  avaient  affaire  aux  Français  d'autrefois,  commandés 
pur  votre  altesse  sérénissime,  il  y  aurait  longtemps  que  la 
Savoie  ne  serait  plus  au  pouvoir  du  roi  de  Sardaigne.  ■ 
Signé  lb  comte  Duchillac. 

Mais  Montesquiou  n'est  pas  seulement  coupable 
d*avoir  trompé  le  corps  législatif  sur  la  force  des 
ennemis;  il  est  coupable  encore  d*avoir  dilapidé  les 
finances  de  l'État  par  des  niarcbés  frauduleux  qu'il 
a  autorisés.  On  vous  en  a  déyà  dénoncé  plusieurs; 
mais  voici  le  plus  grand  grief  contre  ce  général. 
Chargé  des  pleins  pouvoirs  de  la  république,  pour 
rapiieler  à  ses  devoirs  l'Étal  de  Genève,  qui  avait 
violé  les  traités,  il  a  fait  une  transaction  honteuse, 
dans  laquelle  les  intérêts  et  la  dignité  nationale  se 
trouvaient  compromis.  11  a  enchaîné  devant  Genève 
la  valeur  de  nos  soldats  ;  il  a  terni  la  gloire  du  nom 
français,  en  faisant  avec  quelques  aristocrates  gene- 
vois,' quoiqu'ayant  à  ses  ordres  une  nombreuse  ar- 
mée, une  capitulation  qu'une  poignée  de  Français 
avait  refusée  à  Brunswick  et  à  ses  immenses  cohor- 
tes; il  a  usurpé  le  pouvoir  législatif,  en  exécutant  ce 
traité  avant  la  ratification ,  et  en  souscrivant  à  l'ar- 
ticle infâme  portant  que  dès  le  lendemain  les  trou- 
pes se  retireraient  de  devant  Genève,  et  que  la  grosse 
artillerie  rentrerait  sur-le-champ  dans  les  arsenaux; 
il  a  usurpé  le  pouvoir  exécutif,  en  contremandant 
les  troupes  c[ui  marchaient  vers  Genève  par  ordre  du 
conseil;  enfin,  le  pouvoir  exécutif  lui  avant  demandé 
une  seconde  fois  des  troupes  pour  renforcer  l'armée 
de  Custine,  au  lieu  d'obéir,  il  a  licencié  les  bataillons 
de  grenadiers  volontaires  qui  lui  restaient,  et  par-là 
compromis  la  sûreté  même  de  la  Savoie. 

La  seconde  convention  qu'il  a  faite,  en  date  du  2 
novembre,  avec  les  députés  de  Genève,  ne  vaut  pas 
mieux  que  la  première,  et  il  y  a  mis  tant  de  lenteur, 
qu'il  est  parvenu  à  mettre  le  pouvoir  exécutif  dans 
la  nécessité  d'y  consentir,  en  annonçant  que  la  ri- 
gueur de  la  saison  l'empêche  d'entreprendre  aucunes 
opérations  militaires.  C'est  ainsi  (^ud  a  livré  les  pa- 
triotes genevois  au  despotisme  militaire  et  à  Taristo- 
cratie  des  magistrats. 

Rovère  entre  dans  quelques  développements  sur 
ces  différents  griefs,  et  propose  le  décret  d'accusation 
contre  Montesquiou. 

Dubois-Crancé  :  Vos  commissaires  à  l'armée  des 
Alpes  ayant  été  interpellés  de  vous  rendre  compte 
des  renseignements  qu'ils  ont  recueillis  sur  la  con- 
duite du  général  Montesquiou,  je  vais  vous  faire  con- 
naître leur  opinion  à  son  égard.  Ayant  partagé  l'o- 
pinion de  Lafavette,  il  a  organisé  dans  ce  sens  son 
ëlat-maior;  mais  était-ce  au  milieu  de  la  œnquéte 
rapide  dfe  la  Savoie,  alors  que  ce  général  était  envi- 
ronné des  acclamations  de  son  armée,  et  des  cris  de 
la  reconnaissance  des  Savoisiens,  que  vos  commis- 
saires enssiMit  pu  élever  la  voix  pour  vous  commu- 
niquer leurs  soupçons? Cependant,  dès  notre  pre- 
mière dépêche,  nous  vous  l'avons  dénoncé  pour 
avoir,  sans  autorisation ,  licencié  plusieurs  batail- 
lons de  grenadiers  nationaux,  dans  le  moment  môme 


où  il  recevait  ordre  de  marcher  sur  Genève,  et  de 
fournir  des  renforts  pour  l'armée  de  Kellermann, 
Nous  n'avons  reçu  aucune  réponse  à  cette  dénoncia- 
tion. 

Notre  mission  était  finie  ;  cependant,  inquiets  de  la 
conduite  qu'il  pouvait  tenir  devant  Genève,  nous  l'y 
avons  accompagné;  toutes  ses  opérations,  ses  con- 
versations, sa  correspondance,  nous  ont  convaincus 
de  sa  répugnance  marquée  a  forcer  militairement  la 
république  de  Genève  de  réparer  ses  torts  envers  la 
France.  Nous  pouvons  même  dire  qu'il  laissa  un  jour 
échapper  le  secret  de  sa  conduite,  lorsque  l'ayant  in- 
vité a  jeter  quelques  bombes  dans  Genève,  pour  faire 
accélérer  les  négociations,  il  nous  répondit  :  N'enleti" 
dez-votu  pas  d'ici  les  cris  des  capitalistes  de  Paris? 
Cependant  il  faisait  quelques  préparatifs,  mais  avec 
tant  de  lenteur,  qu'il  est  évident  qu'il  n'attendait  que 
les  rigueurs  de  la  saison  pour  se  retirer.  C'est  dans 
ces  circonstances  que  vos  commissaires  sont  partis; 
ils  ont  traversé  Genève,  et  la  faiblesse  des  prépa- 
ratifs de  défense  dans  cette  ville  leur  a  fait  voir 
qu'on  y  craignait  peu  d'être  attaqué.  Nous  avons 
cru  qu'il  pourrait  être  dangereux  de  publier  ces 
soupçons  lorsque  nous  n'avions  encore  que  des 
preuves  morales;  aujourd'hui  que  nous  avons  les 
preuves  matérielles,  nous  nous  en  référons  au  dé- 
cret d'accusation  qui  est  proposé. 

La  Convention  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
lion  contre  Ainie-Pierre  Montesquiou,  général  de 
l'armée  des  Alpes. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  passer 
un  don  de  500  écus  pour  les  frais  de  la  guerre,  fait 

{>ar  un  fabricant  suisse,  qui  s'engage  à  renouveler 
e  même  don  deux  ou  trois  fois  dans  l'année. 

—  Barlhélenii,  ambassadeur  de  France  près  la 
diète  helvétique,  envoie  2,000  liv.  pour  la  même 
destination;  et  Laquiante,  secrétaire  d'ambassade, 
200  liv. 

—  Les  employés  dans  l'administration  des  postes 
à  Paris  offrent  la  septième  collecte  faite  entre  eux 
pour  les  frais  de  la  guerre.  Elle  monte  pour  le  mois 
d'octobre  à  la  somme  de  2,052  liv.  9  sous.  (On  ap- 
plaudit.) —  On  proclame  plusieurs  autres  dons  pa- 
triotiques. —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU   SAMEDI   10  NOVEMBRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui  de- 
mande à  être  autorisé  a  donner  un  avancement  au 
citoyen  Duval ,  capitaine  de  la  corvette  la  Perdrix , 
arrivant  de  la  Guadeloupe,  ainsi  qu'à  ses  camarades 
d'équipage. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  marine, 
pour  en  faire  son  rapport  demain. 

— Sur  la  proposition  laite  pa  r  Bri  val ,  et  appuyée  par 
Lanot,  d'annuler  toutes  les  nominations  d'électeurs 
qui  peuvent  avoir  été  faites  par  les  assemblées  pri- 
maires, autrement  qu'en  vertu  du  décret  du  11  août 
dernier,  la  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  4*'  Toutes  les  nominations  d'électeurs  faites  par 
les  assemblées  primaires,  depuis  celles  qui  ont  eu  lieu  en 
?ertu  du  décret  du  H  août  dernier,  sont  nulles  et  de  nul 
effet. 

«Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  parvenir  sans 
délai  le  présent  décret,  et  mtmc  d*en  prévenir  les  corps 
électoraux  qui  doivent  se  rassembler  le  11  de  ce  mois.  » 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  dans  le  dé- 
partement du  Nord. 

Li'lc,  le  7  novembre,  Tan  i"  de  la  république, 
c  Représentants  du  peuple,  le  général  Labourdonntye 
avait  donné  Tordre  d^attaquer  hier  matin  les  ennemis  sar 
plusieurs  points,  et  de  faire  au  m^me  instant  une  fausse 
attaque  sur  Menin.  Ces  différents  mouvements  ont  été  par- 
faitement exécutés;  les  AuUrichiens  ont  été  baUus  au  Pont* 
Rouge,  h  Coimine,  à  Yametoo,  et  toua  çç9  posteii  bien 
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retitcncliés,  ont  été  évaca^  Le  inaréchal-den^amp  Cha- 
morin  a  prouvé  dans  ces  trois  allaques  beaucoup  dMiitci- 
ligence  et  d^intrépidité  ;  les  trois  divisions  de  la  gendarme- 
rie nationale  et  leurs  cunonniers  ont  soutenu  la  réputulion 
djes  Itonimes  du  dâ  juillet;  bravoure  et  discipline,  telle  a 
éU  leur  conduite;  il  est  bien  doux  pour  nous,  après  u\oir 
pèrté  des  plaintes  contre  plusieurs  individus  de  ce  corps, 
d'avoir  à  le  louer.  Plusieurs  personnes,  dans  Tabbayc  de 
Vamcton  et  autres  lieux,  avaient  déjà  pillé  du  beau  linge 
et  des  effets  précieux;  les  gendarmes  y  sont  accourus,  se 
sftnt  emparés  des  postes,  y  ayant  rétabli  le  bon  ordre,  et 
<mt  fait  restituer  une  grande  partie  des  objets  volés;  De- 
bellegarde,  notre  collègue,  en  a  été  témoin. 

'  t  Dans  ces  trois  alTaires,  nous  avons  eu  environ  quinze 
hommes  de  blessés,  et  cinq  ou  six  volontaires  qui  se  sont 
noyés  ;  nous  avons  fuit  aux  ennemis  cinquante  prisonniers; 
on  leur  a  sans  doute  tué  et  blessé  du  monde,  car  on  a  vu 
b^éaucoup  de  sang  sur  les  chemins  ;  plusieui-s  prisoimiers 
qui  arrivent  dans  ce  moment  nous  assurent  que  les  Autii- 
cbicns  ont  eu  cinquante-deux  hommes  de  tués  au  Pont- 
liouge,  Comiiies  rt  Vameton. 

'  t  Maintenant  la  rivivre  de  la  Lys  est  libre,  et  c'est  un 
avantage  inopprécialie  pour  Tarmée;  car  les  fourrages 
c5bmmençaicnt  à  manquer,  et  un  seul  bateau  en  porte 
soixante  charrettes. 

.  •  Le  citoyen  Desbruniers,  colonel  du  12*  régiment  d'in- 
fanterie, commandait  la  fausse  attaque  sur  Menin  ;  les  dis- 
positions qu'il  a  faites  dans  cette  alfaire,  et  la  nianitre 
dont  il  sVst  conduit,  prouvent  la  bra\oure  et  les  talents 
militaires  de  cet  excellent  officier.  Les  premiers  bataillons 
des  volontaires  de  la  (îironde  et  du  d2«  d'infanterie  ont  at- 
taqué le  poste  d'Ilallième,  fortement  retranché;  ils  ont 
soutenu  le  feu  de  Tennemi  avec  une  intrépidité  digne  d'é- 
Ibges  ;  et  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  ils  ont  forcé  ce  poste 
là  baïonnette  au  bout  du  fusil.  Les  Autrichiens  ont  eu 
trente  hommes  de  tués,  et  Ton  a  fait  quarante-neuf  pri- 
sonniers. ,  dont  deux  ofliciers.  Nous  avons  treize  morts  et 
dix-sept  blessés.  Plusieurs  l'ont  été  par  une  fausse  ma- 
nœuvre du  18*  régiment  d'infanterie  t  ci-devant  Peolbièvre, 
qui  était  placé  en  seconde  ligne* 

t  A  mesure  que  les  troupes  de  la  république  s'avancent 
sur  le  territoire  soumis  encore  à  la  maison  d'Autriciie,  la 
désertion  augmente  dans  l'armée  ennemie.  L'avant-garde 
du  camp  de  Samghiem,  commandée  par  le  maréchal-de- 
camp  Lamorlièrc ,  est  partie  ce  matin,  dirigeant  sa  route 
slir  ïdurnay  ;  l'armée  ne  lardera  pas  à  In  suivre.  Plusieurs 
divisions  de  l'armée  commandée  par  le  général  Dumou- 
riez  se  sont,  6  ce  qu'on  nous  a  dit,  piésenlées  devant 
Mous,  Depuis  deux  jours  on  entend  lebiuit  de  rartilleiie; 
mais  nous  n'en  connais^ons  pas  encore  le  résultat. 

c  Avant-hier  au  soir,  nous  avons  lu,  dans  ceilains  pa- 
piers publies  que,  sur  la  motion  de  M.  Barcre,  la  Conven- 
tion nationale  a  décrété  que  nous  retournassions  dans  son 
sein,  lorsque  nous  rroinons  que  notre  présence  n'est  plus 
nécessaire  dans  le  département  du  Nord;  et  dans  d'autres, 
qu'elle  nous  rappelait.  Pour  nous  tirer  de  rincertilude  où 
nous  sommes,  nous  la  prions  de  vouloir  ordonner  que  ce 
décret  nous  soit  envoyé.  En  rendant  à  la  Convention  la 
justice  qui  lui  est  due,  nous  pensons  que  ceux  qui  con- 
naissent notre  civisme  et  la  pureté  des  principes  que  nous 
professons  depuis  la  révolution  de  178U  n'ont  pas  cru  que 
nous  eussions  formé  le  projet  d'influencer  les  opinions  d'un 
peuple  qui  veut  se  donner  un  gouvernement,  parcequ'il 
en  a  le  droit. 

c  Notre  unique  intention  était  d'entrer  dans  le  Brabant 
pour  l'intérêt  de  la  république  et  de  ce  mOnie  peuple  que 
nous  chérissons,  parcequ'il  abhorre,  comme  nous,  la  ty- 
rjumie.  Nous  vouions  y  suivre  le  fd  de  plusieurs  intrigues, 
et  y  surveiller  les  intrigants;  car  nous  les  délestons  autant 
qi  !  les  rois.  Dans  peu  de  temps  la  Convention  nationale 
sera  à  mriue  de  juger  si  nos  vues  étaient  utili  s  ou  non. 
«Nos  collègues Doulcet,  Duhem  et  Duquesnoy  sont  par- 
tis, depuis  a>anl-hier  matin,  pour  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  oi'i  leor  présence  est  absolument  nécessaire. 
Le  citoyen  Daonst  étant  incommodé,  s'est  rendu  à  Doua?, 
en  le^enant  de  Maubcuge,  pour  y  soigner  sa  santé.  Debel- 
Ifegardeel  moi  sommes  restés  ici  pour  y  expédier  des  af- 
faires de  la  plus  grande  importance.  Nos  collrgues  ne  tar- 
deront pas  à  nous  rejoindre ,  et  nous  retournerons  à  la 
GonvcmioD.  Signé  Dbliias,  DeBBLLEGAADi.i 


Àulre  leUre  des  commUtaires  à  l'armée  du  Nord» 

Lille,  le  8  novembre  179i. 

c  Représentants  du  peuple,  nous  avoits  reçu  ce  matin, 
vers  les  neuf  heures,  la  nouvelle  de  la  prise  de  Mons.  Le 
général  Dumouriii  est  entié  dans  celle  ville,  le  7  avani 
midi  ;  nous  n'avons  encore  aucune  relation  de  cette  expé- 
dition. Le  général  Labourdonnaye  est  parti  ce  malin  du 
camp  de  Saiut-Guillain  pour  venir  un  instant  ici,  où  il 
avait  des  ordres  à  donner  à  midi.  L'aide-de-camp  du  ma« 
réchal-de-camp  Hu«iult  lui  a  porté  la  nouvelle  qu'un  d« 
loyen  de  Tournay  venait  d'arriver  à  toute  bride  au  quar- 
tier-général,  pour  l'informer  que  les  Autiichiens  avaient 
évacuéci'tte  ville  la  nuildernière,  àdeux  heures  du  malin. 
Les  ordres  ont  été  donnés  sur-le-champ  pour  faire  marcher 
une  forte  avant-garde,  chargée  de  s'assurer  si  l'ennrmi  est 
eirecli\en)ent  évacué.  Il  arrive  à  chaque  instant  un  grand 
nombre  de  déserteurs  ;  plusieurs  viennent  de  nous  assurer 
que  l'armée  ennemie  manquait  de  tout,  que  son  courage 
est  essentiellement  abattu,  et  que  sous  peu  de  jours  des 
Compagnies  entières  déserteront  avec  armes  et  bagages; 
cent  hommes  de  l'armée  deCluirfayt  lui  ont  échappé,  etsont 
entrés  à  Charleville  avec  leurs  armes.  La  Convention  pè- 
sera dans  sa  sagesse  s'il  ne  conviendrait  pas  d'organisef 
les  soldats  étrangers  qui  viennent  défendre  la  cause  delà 
liberté,  de  manière  à  ne  pas  leur  bisser  une  grande  in- 
iluence  dans  l'armée  des  frontières  du  Nord.  Il  serait  fâ- 
cheux qu'il  se  formât  un  parti  dans  laBelgiquequi  voulût, 
li's  armes  à  la  main,  influenrer  l'opinion  du  peuple.  Ces 
principes  ne  sont  pas  ceux  delà  Convention  nationale,  ce 
ne  sont  pas  aussi  les  nôtres;  nous  combattons  avec  autant 
d'énergie  le  despotisme  niilitaire^que  nous  avons  combattu 
le  de»ipotisme  d'un  roi  corrupteur, 

cWervick,  situé  eutie  Comincs  et  Menin,  a  été  pris 
hier  au  soir ,  à  onze  heures» 

«  L'avanigarde  du  général  Dumourîez,  dans  l'affaire 
du  bois  de  Boussu,  a  tué  aux  ennemis  deux  cents  hommes, 
et  fait  cinq  cents  prisonniers;  cinquante  chasseurs  ache- 
vai du  5»  régiment  s'éîant  portés  en  avant  du  camp  de 
Samghiem,  pour  faire  une  reconnaissance,  ont  tué  qua- 
rante Tyroliens;  ils  auraient  pu  se  retirer  sans  perdre  nn 
seul  homme  ;  mais,  ayant  voulu  sabrer  les  ennemis  restés 
au  champ  de  bataille,  des  hulan»  cachés  dans  un  bois  leur 
ont  tué  dix  hommes.  C'est  une  perte,  car  ce  re^gimenl  fait 
parfaitement  la  guerre.  L'artillerie  française  mérite  les  plus 
grands  éloges  :  c'est  un  corps  bien  précieux  pour  la  répu- 
blique; il  est  aussi  patriote  que  brave,  il  se  couvre  de  gloire 
dans  toutes  ses  actions.  Les  chasseurs  à  pied  de  Paris, 
tionvellement  organisés,  se  conduisent  parfaitement  et  se 
hattcfil  comme  des  lions.  Le  généra!  Duval  a  fait  dégrader 
avant-hier  nn  officier  et  un  maiéchal-des-logls  des  hussards 
de  la  république,  qui  avaient  fui  devant  les  ennemis;  ils 
ont  été  rasés,  et  leur  uniforme  et  marques  dislinc  lives  ont 
été  brûlés.  Les  troupes  ont  applaudi  ù  cette  expédition.  Les 
défenseurs  de  la  liberté  n'aiment  point  le-^  lâches. 

«  Signé  les  commissaires  de  ta  Convention  nationale.» 

Le  Ueulenanl^génvral  Labourdonnaye^  comman" 
danl  l'armée  du  Nord,  au  minisire  de  la  guerre, 

Tournay,  le  8  nov.  1793,  l'an  1"^  de  la  république. 

a  Citoyen,  l'évacuation  de  Mons  a  entraîné  celle  de 
Tournay.  Les  derniers  postes  de  l'ennemi  ayant  quitté  notre 
frontière  ce  matin,  nous  jivons  cru  que  Tciurnay  ne  se  «ou- 
tîendralt  pas  :  je  suis  entré  ce  soir  avec  la  premi're  division 
de  mon  armée;  lu  deuxiime,  cauipée  à  Cisoing,  me  suivra 
demain,  et  nous  nous  prépaions  à  continuer  les  opérations 
combinées.  La  joie  dos  habitants  de  Tournay  est  si  mar- 
quée, que  tout  annonce  que  les  années  françaises,  com* 
battant  pour  la  liberté  et  pour  la  deslrnclion  des  pouvoirs 
héréditaires,  elles  trouveront  des  alliés  chez  tous  les 
peuples.         Labourdo.nnayb.  »  {La  suite  demain,) 

A',  i?.  Le  ministre  de  la  guerre  ayant  demandé  à  être 
autorisé  à  faire  partir  pour  l'armée  des  Ardennes  les  vo- 
lontaires qui  sont  rassemblés  et  soldés  à  Paris  et  aux  envi- 
rons, aûn  de  remplacer  les  bataillons  qui  sont  destinés  ^ 
renforcer  l'armée  de  Custinc,  une  discussion  longue  et 
vive  s'est  engagée  sur  cette  proposition.  Buzol,  Barbaroux 
et  plusieurs  autres  membres  Pont  combattue  avec  chaleur. 
Elle  a  été  rcjetéc.  —  Un  ordre  du  jour  motivé  a  cependant 
laissé  an  ministre  la  faculté  d'employer  les  bataillous  qui 
sont  organiftés. 


GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


»•  Sir. 


Lundi  12  NovBMRRE  1792.  —  Van  U^de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOONB« 

Varsovie^  U  20  octobre,  — On  assure  qu'il  est  question 
de  pajpr  les  dettes  du  roi ,  et  qu'on  veut  appliquer  à  cet 
objet  le  fonds  des  domaines  de  la  couronne.  Ces  biens, 
f  eur  peu  qu^on  mette  de  probité  dans  leur  administration , 
peofent  rapporter  un  revenu  annuel  de  deux  millions. 
Mais  alors,  qui  Toumira  aux  dépenses  personnelles  du 
loi  ?  La  Confédération  loi  donnera-t-elle  une  pension  ali- 
■entaire? 

A  la  faveur  des  pardons,  des  offres  d'amniFtie,  le  parti 
oppresseur  veut  séduire  la  masse  de  la  nation  polonaise  qui 
le  méprise.  Mais  ces  usurpateurs  insolents  ne  reciieillcnl 
que  la  haine  et  les  malédictions.  Le  crédit  justement  mé- 
rité des  défenseurs  de  la  liberté  polonaise;  la  vénération 
IMibHqae  qui  suit  partotit  ces  généreux  citoyens ,  est  pour 
c«i  un  spectacle  insupportable.  La  vertu  les  blesse  i  ils 
tentent  s*en  venger. 

On  a  Tait  la  proposition  d'infliprer  une  peine  à  cenx  qui 
ne  délivreraient  pas  la  médaille  ft-appée  en  l'honneur  du 
pirînce  Poniatowski ,  si  elle  était  en  leur  possession  ;  mais 
ta  parti  plus  modéré  a  rejeté  cette  proposition.  On  voulait 
mai  faire  le  proccs  à  ceux  qui  avaient  fait  le  serment  civi- 
Iftte,  principalement  au  comte  Woldzecki,  à  Cracovie; 
mai»  cette  horreur  n'a  pas  été  sanctionnée.  Le  comte  Po- 
torki  ne  s'oublie  point  dans  la  distribution  de  l'argent  de 
l'impératrice;  il  s^est  fuit  payer  à  bon  compte  160  mille 
florins,  pour  fourrages  qu'il  doit  avoir  délivrés.  Cet  homme 
a  besoin  d'argent.  11  en  faut  aux  audacieux  usurpateurs. 

ALLEMAGNE. 

Coblentz,  U  28  octobre.  —  On  a  publié  ici ,  de  la  part 
de  Taide-de-cump  prussien  Ricbel^  l'instruction  suivante 
au  magistrat  de  cette  ville  : 

c  Je  veux  être  logé  avec  mon  secrétaire,  un  clia^stur  de 
campagne  et  dix-sept  chevaux,  dans  la  maison  du  conseil- 
ler secret  Linx.  Demain  matin  à  sept,  et  le  soir  à  buit 
heures,  deux  ma<;islratsse  rendront  chei  moi^  pour  tout 
expédier;  le  magistrat  municipal  en  est  responsable. 

Le  bourgmestre  fora  (suit  la  spécification )  ;  s'il  ne  le 
fait  pas  exactement,  je  m'en  prendrai  ù  lui. 

L  indigne  conduite  de  quelques  personnes  f  quelques- 
unes  sont  nommées  )  changera ,  à  ce  que  j'espère. 

Demain,  à  huit  heures,  je  veux  savoir  qui  a  donné  l'or- 
dre de  détruire  les  bailerics  el  les  préparatifs  de  défense. 

Je  demande,  au  nom  du  roi,  qu'il  ne  soit  plus  question 
(Tiavilatlon  ultérieure  des  ennemis.  » 


FRANCE. 

De  Parie.  —  Proclamation  du  conseil  exécuHf  pro- 
visoire,— Extrait  des  retjistres  du  conseil  exécu- 
tif provisoire.  —  Séance  du  24  octobre  1792,  l'an 
1er  de  la  république. 

«  Le  conseil  de'libérant  sur  la  situation  de  la  répu- 
blique, relativement  à  la  guerre  qu'elle  a  entreprise 
contre  les  despotes  coalises. 

«  Considérant  qu'en  vain  le  patriotisme  de^  ci- 
toyens, la  valeurdes soldats  et  l'habileté  des  généraux 
auraient  repoussé  au-delà  des  frontières  les  années 
ennemies,  si  eWes  pouvaient  encore,  en  s'établissant 
dans  les  pays  circonvoisins,  s'y  renforcer  avec  sécu- 
rité, et  y  préparer  impunément  les  moyens  de  renou^ 
¥eler  incessamment  leur  invasion  ; 

■  Considérant  que  toute  résolution  généreuse  et 
nécessaire  pour  l'honneur,  comme  pour  la  sârelé  de 
la  république,  ne  peut  qu'être  avouée  par  Itf  nation 
cl  par  la  Convention  nationale  ; 
3  Série  •  —  Tuwie  /• 


•  Arrête  que  les  armées  françaises  ne  quitteront 
point  les  armes,  et  ne  prendront  point  de  quartiers 
d'hivét,  jusqu'à  ce  que  les  ennemis  de  la  république 
aient  été  repoussés  au  delà  du  Rhin« 

«  Potur  ampliation  conforme  au  registre. 

m  Signé  Grouvcllb,  seerélaitf.  • 

«  Citoyens-soldats, 
>  Ce  que  le  pouvoir  exécutif  vous  commande,  ce 
que  vous  avait  déjà  ordonné  un  décret  de  la  nation, 
est  sans  doute  le  vœu  le  plus  ardent  de  vos  cœurs. 

•  C'est  vous  qui  avez  vu  de  plus  près  les  ravages 
de  nos  ennemis;  c'est  vous  qui  avez  coupé  leur  mar- 
che; c'est  vous  qui,  de  poste  en  poste,  avez  chasse 
ces  armées  d'esclaves  et  de  tyrans  hors  de  nos  fron- 
tières; c'est  vous  qui  devez  sentir  l'impossibilité  de 
votts  arrêter  un  instant  dans  une  courst^  si  slorieuse. 

«  Ces  satellites  des  despotes  ne  sont  puis  sur  le 
territoire  de  votre  république  ;  mais  ils  sont  encoi  e 
devant  vous,  mais  ils  vous  voient,  mais  vous  les 
voyez.  Non,  il  ne  vous  serait  pas  possible  de  prendre 
du  repos  et  de  leur  en  laisser.  Vous  les  poursuivrez 
jusqn  à  Ce  que  leurs  regards  mêmes  ne  puissent  plus 
atteindre  au  sol  de  la  France;  vous  les  poursuivrez 

{usqu'au-delà  de  ce  fleuve  rapide,  qui,  comme  pour 
)alayer  leurs  souillures,  coule  entre  la  terre  des 
hommes  libres  et  la  terre  des  hommes  esclaves. 

«  Soldats  d'un  empire  anti(iue  et  d'une  république 
naissante,  savez-vous  quelle  est  Tespérance  de  nos 
ennemis  ? 

•  lis  disent  que  les  soldats  français  ont  toujours 
fait  des  miracles  dans  des  moments  d'enthousiasme, 
maisque  leur  enthousiasme  passe,  et  les  miracles  avec 
lui  ;  mais  qu'on  les  a  toujours  surpris  et  toujours 
écrasés  lors(jii'ils  se  reposaient  ou  se  réjouissaient 
dans  leur  gloire.  Ainsi  vos  ennemis  croient  que  vous 
n'avez  encore  que  ces  vertus  brillantes,  que  le  des- 
potisme même  n*avnit  pu  étouffer  en  Vous.  Défen- 
seurs des  droits  de  l'homme,  faites-leur  connaître  les 
nouvelles  vertus  que  la  liberté  vous  a  données  ;  faites- 
leur  comprendre  que  l'enthousiasme  des  hommes 
qui  combattent  pour  les  principes  éternels  de  la  rai- 
son et  de  la  nature  est  indestructible  et  éternel 
comme  ces  principes. 

-  Us  disent  que  vous  savez  vaincre  des  armées, 
mais  que  vous  cédez  aux  rigueurs  des  saisons  :  sol- 
dats de  la  république  française,  faites-leur  voir  quo 
vous  surpasserez  en  tout,  comme  dans  la  justice  do 
votre  cause,  ces  légions  de  la  république  romaine, 
qui,  dans  la  même  guerre,  combattaient  et  triom- 
phaient sur  les  cimes  glacées  des  Alpes  et  dans  les 
sables  brûlants  de  TAfrique;  faites-leur  voir  que, 
dans  le  cœur  de  l'hiver,  vous  saurez  les  poursuivre, 
s'il  le  faut,  jusque  dans  les  antres  du  Noi*d,  et  que  \h 
vous  saurez  vaincre  également  et  eux  et  leur  cli- 
mat. 

•  Soldats  de  la  France,  chacun  de  vous  doit  avoir 
le  sentiment  qui  a  fait  le  succès  et  la  gloire  du  plus 
grand  capitaine  de  l'antiquité;  chacun  de  vous  doit 
croire  n'avoir  rien  fait,  tant  qu'il  lui  restera  quelque 
chose  à  faire. 

«  Le  pouvoir  exécutif  veillera  sur  les  nouveaux 
besoins  que  l'hiver  va  vous  faire  sentir,  non  comme 
les  despotes  avaient  coutume  de  veiller  sur  les  be- 
soins des  soldats,  dont  l'existence  n'avait  un  prix  qu«»  • 
pour  leur  ambition,  mois  comme  des  frères  veillent 
sur  les  besoins  de  leurs  frères,  mais  comme  les  pères 
sont  inquiets  et  attentifs  sur  les  besoins  de  leurs  cn« 
fauts. 
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•  Guerriers,  à  qui  les  nouvelles  destinées  de  la 
France  et  du  genre  humain  sont  confK^es,  vous  ne 
pourriez  vous  retirer  dans  des  cantonnements  que 
pour  vous  exercer  dans  l'art  des  manœuvres  et  de  la 
tactique  ;  que  pour  y  vivre  au  milieu  de  Timnge  et 
des  fatigues  de  la  guerre  ;  et  pour  vous  ce  sont  les 
dangers  qui  doivent  adoucir  les  fatigues;  et  vous, 
c'est  en  combattant,  et  non  en  manœuvrant,  que 
vous  devez  étudier  l'art  des  combats  :  les  batailles  et 
les  triomphes  doivent  être  votre  ëcole. 

•  Ah!  sans  doute,  cette  vie  toute  héroïque  que  vous 
menez  depuis  que  vous  êtes  sous  les  armes,  ces  mou- 
vements d'un  camp  toujours  prêt  à  marcher  k  un 
l^rand  succès  ou  à  une  grande  action,  la  vue  con- 
lianle  de  ces  drapeaux  déploye's  sur  les  roules  qui 
vous  mènent  à  des  victoires,  sans  doute  ces  impres- 
sions profondes  ont  dû  vous  attacher  au  genre  de  vie 
qui  vous  les  a  données  :  si  ces  uîouvements  s'arrê- 

'  laient  pour  vous,  si  tous  ces  objets  n'étaient  plus 
présents  à  vos  yeux,  si  chaque  jour  ne  pouvait  plus 
vous  amener  un  nouveau  triomphe,  l'éclat  de  votre 
vie  vous  paraîtrait  efface  ;  vous  croiriez  qu'on  vous  a 
fait  descendre  du  char  de  la  gloire. 

■  Soldats,  si  la  guerre  était  suspendue  dans  les  ri- 
gueurs de  l'hiver,  au  retour  du  printemps,  il  faudrait 
la  recommencer;  mais  en  ne  laissant  aucun  relâche 
à  nos  ennemis,  quand  le  printemps  arrivera,  une  paix 
universelle  sera  sollicitée  par  eux,  et  pourra  leur 
être  accordée  par  les  représentants  de  la  république 
française.  Vous  rentrerez  triom|ihants  dans  vos 
foyers,  lorsque  la  nature  elle-même  sera  dans  l'éclat 
et  dans  la  joie  de  la  renaissance  :  les  fleurs,  dont  la 
terre  sera  parée,  seront  destinées  à  former  vos  cou- 
ronnes, et  le  parfum  dont  leurs  émanations  rempli- 
ront les  airs  sera  l'encens  que  la  nature  elle-nieme 
prodiguera  dans  la  fête  qui  célébrera  vos  victoires, 
^{^n^  Roland,  Clavière,  Monqs,  Lebrun, 
Garât,  Pache. 
«  Par  le  conseil  :  Grouvelle,  9$crélaire.  • 

DÉPABTEMENT    DU    BAS- RHIN. 

Extrait  d* une  lettre  de  Strasbourg  ^  le  k  novembre,  — 
■  Le  commandant  des  troupes  iiiipériulcs  de  Kelil  a  senti 
enfin  qu'il  serait  trop  dangereux  pour  lui  de  donner  le 
moindre  ombrage  à  la  république  Trancaise;  il  a  pris  le 
parti  de  faire  évacuer  les  bords  du  Hliin.  CeUe  contrée  était 
censée  neutre ,  et  cependant  chaque  paysan  logeait  sept  à 
Luit  soldats  autricliiens.  On  en  a  fait  partir  encore  plus 
promptemcnt  les  émigrés.  Les  villageois,  qui  se  souviennent 
encore  de  leur  insolence  et  de  leur  dureté,  leur  refusaient 
le  pas*^age  et  voulaient  les  punir.  Knfin,  cette  troupe  dé- 
bandée a  traversé  comme  elle  a  pu  la  vallée  de  Kinzig, 
pour  se  rendre  du  côlé  de  Constance.  Les  lettres  de 
Ma>ence  ne  parlent  que  de  la  bonne  conduite  des  troupes, 
et  de  la  satisfaction  des  habitants  de  cette  ville.  La  Société 
des  Hommes  libres  s^accroit  et  s*oi-ganise.  Les  bons  prin- 
cipes y  font  diaque  jour  de  nouveaux  prosélytes.  Tous  les 
gens  instruits  de  cette  ville  y  aiment  la  liberté.  On  y  rédige 
jn  bon  iourual ,  sous  le  litre  de  CAmi  des  Citoyens, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault, 
UITE  DE  LA   SÉANCE  DU  SAMEDI   10   NOVEMBRE. 

On  lit  une  pétition  d'un  galérien ,  qui  demande  sa  déli- 
vrance ;  il  dit  avoir  été  mis  aux  galères  pour  avoir  acheté 
.  une  livre  de  sel  à  2  sous. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  pétitions. 

On  demande  que  la  loi  sur  les  émigrés  soit  remise  à  la 
discussion. 

Jean  DrnRV  :  Je  demande  une  peine  contte  les 


municipalités  oui  se  permettront  «!e  donner  et  de 
vendre  même  des  certificats  de  résidence  aux  émi- 
grés. Je  demande,  dis-je,  la  peine  de  mort,  de  même 
que  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'adresse  suivante  : 
Adresse  des  amis  du  peuple  de  la  Grande-Bretagne^ 

de  la  ville  de  Newinglon^  à  la  Convention  naiii^ 

nale  de  la  république  française, 

Londres  le  SI  octobre  f  79S. 

Français  et  concitoyens  du  monde,  réunis  à  TefTet  d'ob- 
tenir une  représentation  juste  et  égale  du  peuple,  et  une 
réforme  enlièit;  des  abus  nombreux  qui  se  sont  glissés  dans 
le  gouvernement  de  ce  pays,  nous  voyons  avec  autant  de 
peine  que  d'inquiétude  les  eirorls  ouverts  ou  cachés  qu*on 
ne  cesse  de  faire  pour  troubler  la  paix,  et  renverser  lali- 
berté  nouvelle  de  la  nation  française.  Nous  vous  félidtoat 
ci'pendant  bien  cordialement  de  la  défaite  et  deTexpulsioD 
totale  des  aimées  combinées  de  ces  despotes  insensés,  de 
ces  rebelles  impies  qui  sont  vinus  porter  la  désolation  dans 
vos  campagnes,  le  ravage  dans  vos  villes,  et  massacrer 
impitoyaUement  leurs  innocents  habitants.  La  bonté  ée 
votre  cause  devait  être  couronnée  du  succès  ;  votre  sagesKy 
voti-e  bravoure  Tout  assuré;  vos  sages  décrets  ont  déjA 
éclairé  l'Europe;  et,  pareils  aux  rayons  du  soleil,  ils  éclai- 
reront bientôt  les  quatre  paiiies  du  monde.  Les  deai 
grands  remparts  de  la  liberté  humaine  sont  les  corps  légis- 
latif et  judiciaire  ;  en  organisant  bien  le  second,  vous  voai 
Ctes  assuré  les  avantages  du  premier.  Vous  avez  depuis 
donné  une  preuve  de  \o!re  sagesse  consommée  en  tenant 
les  pouvoirs  législatif,  judiciaire  et  exécutif  entièrement 
distincts,  et  en  déclarant  que  les  deux  deniiers  seraient 
rospcclivemenl  responsables  au  grand  conseil  de  la  nalion« 
CVst  désormais  en  Fiance  que  la  justice  sera  administrée  à 
peu  de  frais;  que  le  commerce,  sous  vos  lois  salutaires, 
sera  utilement  protégé,  et  que  les  propriétés  de  Tindustrie 
seront  parlout  assurées. 

Sénateurs  illustres,  législateurs  éclairés,  chers  amis, 
nous  pouvons  vous  informer  aujnurdMiui ,  et  avec  une  sa-^ 
tisfaction  bien  viaie,  que  Tinimitié  impie,  si  longtemps  f. 
si  méchamment  entretenue  dans  le  cœur  d'un  peuple  géré- 
n  u\  envers  la  nation  française,  par  les  manœuvres  et  Tin- 
trigue  d'une  cour  perfide,  n'existe  plus  que  dans  Vàme  des 
pervei*s  qui  profitent  des  abus,  et  que  nous  saluons  d'a- 
vance avec  transport  l'heureux  moment  qui  unira  les  deui 
nation<  d'un  lien  indissoluble,  comme  le  précurseur  de  la 
paix  et  de  la  concorde  universelle. 

C'est  avec  la  plus  vive  et  la  plus  profonde  sensibilité  que 
nous  contemplons  le  succCs  de  vos  armes  dans  votre  entre- 
prise glorieuse  d'arracher  à  l'esclavage  et  au  despotisme 
les  braves  nations  qui  bordent  vos  frontières.  Combien  est 
sainte  l'humanité  qui  vous  porte  à  briser  leurs  fers  ! 

Signé  Jobn-Fréo.  Schikfer,  président;  Fkahg. 
Peacock  ,  secrétaire, 

Grégoire  :  11  nVstpas  inutile  de  remarquer  que  la 
nation  anglaise  est  la  seule  qui  ait  témoigné  aux  trois 
assemblées  successives  des  représentints  de  la  nation 
française  des  sentiments  de  fraternité,  ^ous  devons 
sans  doute  aux  Anglais  de  la  reconnaissance  pour 
l'exemple  qu'ils  nous  ont  donné,  et  que  nous  avons 
surpassé.  Je  demande  donc  que  le  président  écrive  à 
la  société  de  Newinglon  pour  lui  exprimer  cette  re- 
connaissance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  demande  à  faire  lecture  de  la  réponse  qu*il 
a  été  chargé  de  faire  aux  cinq  mille  Anglais  dont  on  a  la 
l'adresse  à  la  Convention  dans  une  des  dernières  séances. 

«  Anglais  et  concitoyens  du  monde,  la  Convention  natio- 
nale a  entendu  avec  une  vire  sensibilité  le  vœu  éclatant  K 
généreux  des  citoyens  anglais  qui  s'unissent  de  cœur  à  ses 
travaux.  La  pensée  de  cinq  mille  Bretons,  dévoués  bao- 
tement  à  la  cause  de  Tespècu  humaine,  est  sans  doute  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes  libres  de  l' Angleterre.  Qu'ils 
ne  se  reprochent  pas  encore  leur  neutralité  en  assistant  an 
grand  spectacle  de  la  liberté  aux  prises  avec  le  despotisme. 
Leur  respect  pour  une  constitution  quUls  savent  juger  en 
silence  n'est  plus  cette  vieille  superstition  qui  promettait 
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la gonvernenlent  Hiopunité  de  ses  fautes;  elle  est  plutôt 
rcdll  (fune  gravité  prudente  et  politique  qui ,  sachant  tem- 
pérer la  force,  semble  commander  au  gouvernement  cette 
mfme  neutralité,  et  Pavertir  d'être  juste,  ou  du  moins  pru- 
dent comme  la  nation.  Croyez,  généreux  Anglais,  en  con- 
lenrant  ce  maintien,  que  vous  n'en  concourrez  pas  moins 
avec  nous  à  Tœuvre  de  la  liberté  universelle.  Laissez-nous 
faire  encore  quelques  pas  dans  cette  carrière  où  vous  fûtes 
nos  précurseurs;  et  jouissons  d'avance  dans  un  commun 
espoir  de  cette  époque,  sans  doute  peu  éloignée,  où  rintérêt 
de  TEurope  et  du  genre  humain  invitera  les  deux  nations 
à  se  tendre  une  main  fraternelle.  » 

On  demande  que  cette  lettre  soit  envoyée  à  la  Société  de 
•Kewington. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

•"  :  Je  dénonce  à  la  Convention  nationale  un  objet 
qui  sollicite  une  surveilhince  exacte  dans  les  difl'é- 
.'lents  arsenaux  de  la  république.  Un  fait  particulier, 
consigné  dans  un  procès- verbal  qui  se  trouve  dans 
les  bureaux  de  la  guerre,  contient  des  indices,  sinon 
de  prévarication,  au  moins  d'une  profonde  obscurité 
dans  Fadministration  de  quelques  arsenaux. 

Au  mois  d*aoilt  dernier,  le  citoyen  Durand,  colo- 
nel-directeur d*artillerie  à  La  Fère,  s'étant  enfui,  le 
citoyen  d^Urtubite,  commandant  Técole  d'artillerie 
et  laplace  de  la  ville  de  La  Fère,  requit  la  municipa- 
lité de  se  transporter  k  l'arsenal,  de  faire  Tiiiventaire 
<âes  objets  soumis  à  la  surveillance  du  citoyen  Du- 
rand, d'y  apposer  des  scellés,  et  d'en  dresser  procès- 
Tcrbal. 

L'inventaire  fut  fait,  et  les  scellés  furent  apposés  ; 
Durand  n'ayant  pas  reparu,  les  scellés  furent  recon- 
nus et  levés  le  3  septembre  dernier.  Parmi  les  eireL*s, 
on  a  trouvé  un  registre  contenant  des  articles  de 
recette  et  de  dépense  d'une  caisse,  dite  des  économies. 
On  y  voit  la  distribution  de  différentes  sommes  à 
plusieurs  particuliers  :  a  M.  un  tel  pour  étrennes, 
400  livres,  etc. 

La  caisse  contenait  en  écus,  9,418  livres. 

En  assignats,  7,412  livres. 

Total,  16,830  livres. 

Il  importe  à  la  Convention  de  connaître;  lo  d'où 
provenaient  ces  économies;  *2o  à  quel  usage  elles 
étaient  appliquées.  En  conséquence,  je  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  sera  tenu  de  rendre  compte  de  l'état  dans 
lequel  l'arsenal  de  La  Fère  a  été  trouvé  après  la  dis- 
parition de  Durand,  colonel  directeur  comtliandant 
de  l'arsenal,  d'après  le  récolemont  de  Tinventaire  fait 
parla  municipalité  de  cette  ville,  en  présence  et  à  la  ré- 
quisition de  d'Urtubite  ;  de  rendre  compte  de  la  desti- 
nation de  la  somme  de  16,830  livres  trouvée  dans  une 
des  caisses  de  cet  arsenal,  et  dont  mention  est  faite 
dans  le  procès-verbal  de  la  municipalité;  de  trans- 
mettre au  comité  de  la  guerre  de  la  Convention  na- 
tionale le  registre  des  recettes  et  dépenses,  dites  des 
économies,  pour,  sur  le  rapport  du  comité,  être  dé- 
crété par  la  Convention  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

CÉLESTE  Poulain  :  Citoyens,  vous  avez  accueilli 
avec  intérêt  le  dévouement'civi(]ue  des  habitants  de 
Voncq,  qui  ont  mieux  aimé  voir  brAler  leurs  mai- 
sons que  de  transiger  avec  leur  devoir,  en  fournis- 
sant des  vivres  aux  ennemis  de  la  patrie.  Les  admi- 
nistrateurs du  département  des  Ardennes  ont  envoyé 
des  commissaires  sur  les  lieux  :  ce  procès-verbal 
constate  l'atroce  fureur  des  nobles  émigrés;  trois 
cents  habitations  sont  la  proie  des  flammes;  et  ce  qui 
ne  vous  étonnera  pas,  citoyens,  d'après  les  preuves 
de  civisme  que  vous  voyez  se  multiplier  sans  cesse 
autour  de  vous,  c'est  que  les  généreux  habitants  de 
Voncq,  rassemblés  pour  enteudre  l'estimation  des 


experts,  n'ont  pas  voulu  que  leur  perte  fût  évaluée 
d*après  le  prix  actuel  des  denrées ,  mais  d'après  la 
modique  valeur  que  les  objets  avaient  anciennement 
coûté.  —  Voilà  comme  la  justice  électrise  des  hom- 
mes créés  pour  la  justice  ;  voilà  ce  qui  prouve  que 
les  vices  qui  régnaient  chez  les  habitants  des  villes 
et  des  campagnes  n'appartenaient  qu  à  ceux  qui  leur 
en  fournissaient  et  le  germe  et  les  exemples;  heu- 
reusement ils  sont  loin  de  nos  foyers  ces  êtres  cor- 
rompus, et  par  leur  fuite  ils  ont  purgé  la  terre  de  la 
liberté.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  en  rendre  compte  incessamment 
à  la  Convention  nationale. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Letourneur  :  Votre  comité  de  la  guerre,  informé 
par  le  ministre  de  ce  département  de  la  nécessité  de 
renforcer  les  armées ,  pour  rendre  leur  action  expé- 
ditive  et  plus  sûre,  s'empresse  de  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Convention  nationale  les  moyens  qu'il  a 
jugés  le  plus  convenables  pour  parvenir  à  ce  but. 
Il  résulte  de  l'état  qui  lui  a  été  remis,  le  5  de  ce  mois, 
par  le  commandant-çénéral  provisoire  des  sections 
armées  de  Paris,  qu'il  existe  dans  cette  ville  un  très 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  et  fédérés  des  dé- 
partements, dont  la  destination  est  restée  jusqu'ici 
incertaine;  les  uns  sont  organisés  en  bataillons,  et 
devaient  servir  dans  les  camps  de  Paris  et  de  Sois- 
sons;  d'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  n'ont 
encore  qu'une  formation  très  incomplète  ;  mais  tous 
sont  animes  du  même  désir,  et  ne  forment  qu'un 
vœu ,  celui  de  servir  utilement  la  patrie.  11  est  donc 
de  votre  devoir  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  leur 
zèle  inactif;  et  votre  comité,  pour  remplir  les  vues 
du  ministre,  a  d'abord  tixé  son  attention  sur  ces  bra- 
ves défenseurs,  auxquels  on  ne  peut  supposer  d'au- 
tre volonté  que  d'être  employés  de  la  manière  la  plus 
utile  aux  intérêts  de  la  répni)lique;  et  certes,  ils  ne 
balanceront  pas  entre  les  délices  corrupteurs  d'un»^ 
seconde  Capoue  et  la  gloire  oui  les  attend  dans  la 
Belgique;  d'ailleurs,  citoyens,  la  solde  de  ces  volon- 
taires à  Paris  est  une  charge  d'autant  plus  onéreuse 
à  la  république,  que  le  service  qu'ils  y  font  est  à  peu 
près  nul.  C'est  d'après  ces  considérations  que  votre 
comité  de  la  guerre  est  chargé  de  votis  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  désirant  secon- 
der le  vœu  de  gardes  nationaux  et  fédérés  qui  ré- 
clament l'honneur  de  servir  utilement  la  patrie,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  l«ir.  Les  bataillons  de  gardes  nationaux  qui 
étaient  destinés  à  servir  dans  les  camps  de  Paris  et 
de  Soissons  seront  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  pour  être  employés  dans  les  armées  qui 
sont  en  présence  de  l'ennemi. 

H.  Les  gardes  nationaux  et  fédérés  des  départe- 
ments, casernes  dans  la  ville  de  Paris  ou  dans  les 
environs,  dont  la  formation  se  trouve  incomplète , 
seront  organisés  en  bataillons  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, après  la  publication  du  présent  décret. 

Le  pouvoir  exéx^utif  nommera  des  commissaires 
à  cet  effet  ;  et  du  moment  de  leur  formation,  ils  se- 
ront également  mis  à  la  disposition  du  ministre. 

111.  Ceux  desdits  cardes  nationaux  ou  fédérés 
qui,  faute  de  s'être  présentés,  ne  se  trouveront  pas 
compris  dans  la  formation  des  bataillons  dans  le  dé- 
lai prescrit  par  l'article  II,  cesseront  de  toucher  la 
solde  à  Paris  et  d'y  être  casernes. 

BuzoT  :  Je  ne  sais  par  quelle  étrange  fatalité  une 
question  mise  à  l'ordre  du  jour  depuis  deux  mois 
serait  emportée  par  un  décret  de  circonstance,  qui 
demande  au  moins  de  la  discussion.  Vous  avez  reçu 
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^u  mfmstredfl  la  ^frre  tine  lettre  complaisAnte  sur 
des  diflicultës  (^lcvë<^s  par  les  se«tious  de  Paris,  rela- 
tivement au  séjour  des  fédérés  qui  se  trouvent  à  Pa- 
ris. Ceux-ci  vous  avaient  présenté  une  pétition  oue 
vous  avei  renvoyée  a  un  comité.  On  a  trouvé  plus 
commode  d*y  répondre  par  un  décret  commandé, 
pour  ainsi  dire,  par  un  ministre.  Une  question  inti- 
niment  délicate  doit  être  arrachée  dans  un  moment 
où  on  vous  présente  comme  un  daneer  de  ne  pas  la 
terminer.  Il  faut  distinguer  les  bataillons  armés  qui 
fiV'taient  destinés  aux  camps  de  Soissons  et  de  Meaux. 
Ceux-là  peuvent  marcher  aux  frontières,  quoique  je 
sache,  par  Tordre  donné  au  bataillon  de  l'Eure,  par 
exemple,  qui  étaità  Courbevoie,  qu*on  l'envoie  dans 
une  ville  ou  il  sera  aussi  peu  utile  qu*à  Paris.  Mais 
celui  qui  a  quitté  ses  foyers,  non  pas  pour  marcher 
aux  frontières,  mais  uniuuemcnt  pour  la  défense  de 

Paris (On  murmure.)  Je  ne  sais  d'où  viennent 

ces  murmures.  Albilte  et  Lecointre  sont  venus  dans 
notre  iwys,  lorsqu'on  jugea  convenable  d'envoyer 
des  commissaires  dans  les  départements;  ils  dirent 

?u'il  ne  s'agissait  que  d'un  coup  de  main  pour  sauver 
aris;  que  c'était  l'allaire  de  six  semaines.  C'est  sur 
celte  foi  que  le  bataillon  de  l'Eure  s'est  niis  en  mar- 
che. Je  suis  bien  loin  de  penser  que  des  citoyens  ar- 
més pour  la  patrie  veuillent  rétrograder,  si  la  patrie 
a  besoin  de  leurs  secours.  11  s'élevait  aussi  des  mur- 
nmres  contre  les  députée  courageux  qui,  avant  la 
journée  du  10  août,  s'oppos»*rent  au  déoart  des  fédé- 
rés. Je  ne  sais  pas  si  une  journée  pareille  approche, 
mais  je  la  crains.  (On  murmure.)  Je  disais  qu'il  faut 
distinguer  entre  les  bataillons  qui  sont  venus  pour 
les  frontières,  et  ceux  qui  ne  sont  venus  que  pour 
Paris.  Ceux-ci  ne  sont  pas  engagés.  Ils  doivent  être 
dans  Paris  aussi  libres  que  les  autres  citoyens.  On  ne 
peut  les  contraindre  à  partir.  Vous  auriez!  mieux  fait 
de  dire  que  vous  les  renvoyez,  parceque  les  sections 
de  Paris  n'en  veulent  pas.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
eu  la  lâcheté...  (De  violents  murmures  interrompent 
roriiteur.)  11  est,  certes,  très  permis  aux  départe- 
ments d'avoir  des  inquiétudes,  lorsqu'ils  savent  que 
Paris  ne  veut  pas  conserver  dans  scm  sein  des  frè- 
res qui  ne  demandent  qu'à  se  confondre  dans  les  sec- 
tions pour  la  garde  de  Paris.  Pourquoi  ne  vuulez- 
vous  pas  (ju'ils  aient  les  mêmes  inquiétudes  que 
vous,  lorsque  vous  avez  parlé  de  vous  entounT 
d'une  force  publique,  au  moment  surtout  où  vous  al- 
ler juger  le  roi?  Vous  parlez  toujours  du  peuple; 
mais  dites-moi  donc  quel  est  le  peuple  dans  votre 
idée?  Est-ce  cette  section  de  la  re'publiquc  à  laquelle 
vous  donnez  si  complaisamnient  le  nom  dépeuple? 
Moi,  je  ne  le  verrai  jamais  que  dans  la  république 
entière.  (On  applaudit.)  Je  puis  prouver  que  la  se- 
conde partie  du  décret  qu'on  vous  propose,  si  elle  ne 
doit  pas  être  rejetée,  doit  ^re  au  moins  divisée.  Il 
faut  (lonc  une  division  nécessitée  par  la  force  dos  cir- 
constances, nécessitée  par  la  pétition  des  fédérés. 
Quoi!  l'insolente  pétition,  prétendue  des  quarante- 
huit  sections,  vous  déteriuinerait  à  porter  undt»cret, 
et  vous  ne  tiendriez  nul  compte  de  la  pétition  d'hom- 
mes qui  viennent  de  deux  cents  lieues  pour  vous 
environner  de  leur  confiance,  de  leur  force,  de  leur 
volonté,  car  ils  en  ont  une  aussi  !  Ils  demandent  à 
fraterniser  avec  les  citoyens.  La  division  est  néces- 
sitée, non  pas  pour  vous  seulement,  mais  pour  la 
république  entière;  et  ceux  qui  s'élèvent  contre  moi, 
qu'ils  lisent  Thistoire  douloureuse  de  la  répiibli(iue 
anglaise.  Cette  république,  à  sa  naissance,  étendait, 
comme  la  nôtre,  la  gloire  de  ses  armes.  Eh  bien! 

Î«r  le  plus  étrange  bouleversement,  que  Macaulay 
uinnéme  ne  peut  expliquer  que  par  le  servi  le  atta- 
chement du  peuple  anglais  pour  la  royauté,  les  An- 
glais sont  tombes.  Craignez  de  tomber  comme  eux! 


Je  dis  donc,  en  revenant  aux  bataillons,  cpie  la 
question  de  ces  bataillons  nécessaires  pour  maintenir 
la  tranquillité  publique,  nécessaires  pour  vous  assu- 
rer rindépendance  dont  vous  avez  besoin;  celle 
question  est  liée  avec  ces  réflexions;  et  s'il  n'y  avait 
pas  entre  elles  tant  de  c^nnexilé,  j'ose  le  dire,  dusse- 
je  en  être  puni  par  vos  muruiures,  on  ne  ferait  pas 
tant  de  tentatives  pour  les  éloigner.  Je  demande  donc 
la  division.  Que  le  premier  article  soit  décrété  si  Ton 
veut;  mais  que  l'on  fasse  droit  à  la  lïétilion  des  fédé- 
rés. Je  demande  ensuite  qu'on  aborne  avec  franchise 
la  grande  question  si  longtemps  écartée. 

Lacroix  :  Je  demande  a  rendre  compte  des  véri- 
tables motifs  qui  ont  nécessité  le  projet  de  décret  du 
comité,  et  qui  ne  sont  point  du  tout  ceux  allégués  par 
Buzot.  Le  ministre  de  la  gueire  est  venu  à  votre  co- 
mité, et  lui  a  fait  part  de  la  nécessité  de  faire  marcher 
douze  ou  quinze  mille  hommes  pour  assurer  le  succès 
de  nos  armes,  et  empêcher  Custinc  détre  coupé  par 
l'ennemi.  Le  comité  de  la  guerre  avait  cru  qu'il  n'é^ 
tait  pas  pmdent  de  faire  ici  cette  déclaration;  mais 
puisqu'on  l'accuse  de  céder  aux  demandes  des  sec- 
tions, il  a  fallu  la  faire.  On  a  fait  une  distinction  entre 
les  volontaires  nationaux  organisés  pour  Soissons  ^t 
pour  Meaux,  et  les  volontaires  qui  ne  sont  point  or- 
ganisés; mais  tous  sont  à  la  solde  de  la  république. 
i>ious  nous  sommes  détermiui'S  pour  ce  parti,  parce- 
que le  nombre  des  volontaires  qui  sont  à  "Pans,  aux 
dépens  de  la  républiiiue,  s'élève  à  quinze  mille  hom- 
mes. Nous  avons  ])(nsé  que  si  on  décrète  la  forge 
publique,  il  sera  temps  alors  de  demander  quarante 
ou  cinquante  hommes  à  cha(iue  dt'parlemcnt.  Le 
premier  article  tend  à  faire  partir  les  bataillons  or- 
ganisés; les  deux  autres  ont  pour  but  d'inviter  lei 
volontaires  nationaux  à  s'organiser  en  bataillons.  Je 
sais  qu'il  y  a  dans  les  sections  des  bataillons  qui  de- 
mandent à  partir. 

TrnEAiî  !  Je  demande  fjue,  pour  seconder  l'ardeur 
drs  bataillons,  la  discussion  soit  fermée. 

Barraroitx  :  S'il  est  une  intrigue  abominable,  c'est 
celle  dont  on  a  ren<lu  dup(»  le  comité,  et  dont  on 
veut  vous  rendre  dupes.  Voici  les  faits  :  Le  tocsin 
sonne  dans  la  France;  des  patriotes  s'arment  et  par* 
lent.  Ils  arrivent;  reiinemi  était  éloigné.  Ils  vous 
présentent  le  désir  de  garder  les  établissements  na- 
tionaux :  bientôt  des  réclamations  sont  a<lresséesaa 
pouvoir  exécutif.  On  circonvient  le  ministre  de  la 
guerre;  et  le  ministre  de  la  gnen*e  écrit  eompl ai- 
saminent  une  lettre  adulatrice  aux  sections  de  Paris, 
et  leur  promet  le  départ  des  bataillons.  Que  fait-il? 
11  écrit  successivement  deux  lettres  à  la  Convention, 
qui  les  renvoie  au  comité.  Il  se  présente  lui-même 
pour  obtenir  ce  départ.  Aujourn'hui  on  vient  nous 
dire  que  Cusline  est  dans  rembarras.  Mais  où  donc 
est  l'armée  de  Kellnmann?  Où  donc  est  l'armée  de 
Biron?  Quoi  !  ils  veulent  nous  faire  croire  que  quinze 
mille  hommes  arriveront  assez  lot  à  Mayence? 

Lacroix  :  Non,  c'est  pour  remplacer  les  bataillons 
qui  ont  été  tirés  de  l'armée  de  Kellermann,  pour  aller 
joindre  Cusline. 

Barraroux  :  Il  faut  savoir  quels  sont  les  ennemis 
que  l'armée  de  Kellermann  a  devant  elle  (on  de- 
mande que  la  discussion  soit  fermée),  puisuu  on  pré- 
tend que  c'est  de  celte  ariiK-e  que  doivenl  elrc  tirée» 
les  troupes  qui  doivent  renforcir  rarmce  de  Custine. 
Il  est  au  moins  convenable  d'examiner  quelle  est  U 
situation  de  Paris.  Elle  vous  a  élé  préstMitée  par  le 
comité  de  sûreté  générale,  et  vous  avez  bie4»  fait  dé 
passer  à  l'ordre  du  jour.  Il  faut  savoir  si  les  lois  f 
sont  exécutées,  et  elles  ne  le  sont  pas.  11  faut  exami* 
ncr  si  les  sections  se  rangent  à  robéiisance  de  la  loi  ; 
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8i  dans  la  cour  des  Tuileries,  par  exemple,  on  ne  con- 
tinue pas  les  provocations  contre  les  meilleurs  pa- 
triotes, il  semble  que  le  ministre  de  la  gueiTe  aurait 
pu  d'abord  faire  partir  les  bataillons  les  plus  voisins 
de  Parts;  et  quant  à  ceux  oui  sont  dans  cette  ville, 
attendre  la  discussion  sur  la  force  départementale. 
Ne  vous  dissimulez  pas  que  Paris,  (fui,  de  Taveu 
même  de  ses  habitants,  renfermait,  avant  le  10  août, 
eent  mille  mauvais  citoyens,  va  se  remplir  d*une  plus 
grande  foule  d'hommes  perdus,  payes  par  les  puis- 
sances e'trangères.  Vous  allez  traiter  le  plus  intéres- 
sant des  procès;  quelle  serait  votre  position,  si  votre 
•ugement  n'avait  pas  cette  froideur  et  cette  tranquil- 
ité  qui  doivent  le  caractériser?  Le  ministre  de  la 
jucrrc  veut-il  se  charger,  lui,  de  cette  resnonsabililé  ? 
Sous  assurera-t-il  qu'il  n'y  aura  point  ae  troubles? 
Je  vois  (|u*on  ne  veut  point  entendre  ces  vérités, 
parcequ'il  y  adeshommes  qui  veulent  des  agitations. 
Eh  bien!  ouvrez  la  discussion  sur  la  force  départe- 
mentale, et  je  prouverai  que  vous,  hommes  qui  avez 
amené  la  journée  du  2  septembre,  vous  n'êtes  que 
des  agitateurs.  Traitons-la  de  bonne  foi,  cette  ques- 
tion, et  je  prouverai  que  l'intérêt  de  Paris  y  est  atta- 
che tout  entier.  Nous  voulons  Tunité  de  la  républi- 
que; je  prouverai  que  le  meilleur  moyen  de  Fassurcr 
est  la  force  départementale. 

Cambon  :  Témoin  de  plusieurs  faits,  je  crois  néces* 
saire  de  les  rapporter,  pour  que  la  Convention  n'é- 
prouve pas  ce  que  le  corps  législatif  a  éprouvé.  En- 
nemi des  rois,  j  avais  saisi  avidement  la  révolution  de 
1789,  qui  a  amené  la  chute  des  rois.  Arrivé  à  Paris, 
j'ai  vu  qu'il  fallait  une  nouvelle  révolution  pour  con- 
sommer cette  chute  des  rois.  Cette  révolution  s'est 
faite ,  non  pas  par  ceux  qui  disent  l'avoir  faite,  mais 
par  le  corps  législatif,  qui  avait  licencié  une  garde 
conspiratrice,  qui  avait  ordonné  le  départ  des  Suisses, 
lui  avait  supprimé  l'état-major  de  Paris,  qui  avait 
ait  partir  les  troupes  de  ligne,  et  mis  les  citoyens  à 
portée  de  ne  rien  craindre.  Le  chillpau  des  Tuileries 
sentit  le  coup,  se  séquestra  et  lit  fermer  son  jardin. 
Le  corps  législatif,  toujours  révolutionnaire, dit:  Tu 
fermes  ton  jardin;  eh  bien!  je  vais  l'ouvrir;  et  le 

Ërdin  fut  ouvert,  malgré  le  tyran  qui  s'y  était  ren- 
rmé.  Cette  mesure  parut  misérable,  mais  elle  était 
révolutionnaire.  Le  Parisien,  ennemi  de  la  royauté, 
rit  qu'on  lui  avait  enlevé  tous  les  obstacles,  et  il 
renversa  la  royauté.  Des  agitateurs,  voyant  la  force 
désorganisée,  commencèrentà  attaquer  le  corps  légis- 
latif, ils  voulurent  s'emparer  de  la  révolution,  pour 
en  recueillir  les  avantages.  Dcs-Iors  il  n'y  a  pas 
d'horreurs  dont  le  corps  législatif  n'ait  été  le  témoin. 
Dès-lors  le  corps  législatifa  été  obligé  de  prier,  non 
pas  le  peuple,  il  n'a  pas  besoin  d'être  prie,  mais  des 
agitateurs  qui  voulaient  tout  massacrer.  Ne  s'est-on 
pas  rappelé  que  Lacroix  fut  obligé  de  se  mettre  à 
ffenoux,  avec  deux  de  ses  colli^'gues,  pour  arrêter 
leurs  fureurs!  (11  s'élève  des  murmures.  Plusieurs 
membres  demaudent  que  Cambon  soit  rappelé  à  la 
question.  ) 

Lacroix:  Voici  le  fait:  les  Suisses  qii'on  avait 
cach^  furent  mis  dans  le  corps  législatif.  On  leur 
donna  du  pain.  Il  y  avait  trente  heuresqu  ils  n'avaient 
mangé.  Quelques  agitateurs  sur  la  terrasse  des  Feuil- 
lants voulaient  entrer  dans  le  corps  législatif  pour  les 
en  arracher.  Ils  séduisaient  le  peuple.  Cousturier, 
Choudieu  et  moi,  nous  fûmes  envoyés  pour  l'apaiser, 
et  nous  n'y  parvînmes  qu'en  nous  mettant  a  genoux 
devant  eux. 

Cambon:  Le  corps  législatif  éprouva  beaucoup  de 
désagréments.  Le  chûteau  voulut  attaquer  succes- 
sivement tous  ceux  qui  défendaient  la  liberté.  Tout 
échoua,  parceque  le  corps  législatif  était  résolu  à 
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sauver  la  liberté.  Le  corps  lé^slatif  crut  qu*ane  r^ 
volution  devait  être  l'expression  du  vœu  ae  tous  les 
Français.  11  fit  venir  vingt  mille  hommes.  Le  despo- 
tisme vit  celte  réunion  avec  effroi,  parcequ'il  pensa 
que  ces  vingt  mille  hommes  réunis  aux  Parisiens  ré- 
tabliraient et  maintiendraient  l'ordre.  Malheureuse- 
ment ces  vingt  mille  hommes  ne  vinrent  pas  à  Paris, 
car  ils  nous  auraient  sauvés  de  l'anarchie  qui  nous  a 
dévorés  depuis  le  10  août  jusqu'au  moment  de  notre 
réunion.  {Pltuieurs  voix:  Dites  jusqu'à  présent  !— 
Murmures  et  applaudissements.) 

Le  2  septembre  j'étais  nrivré,  épuisé  d'abattement; 
le  3,  en  me  levant,  j'en  atteste  mes  anciens  collègues, 
je  leur  dis  :  Que  deviendrons-nous,  si  tous  les  hommes 
sont  abattus  comme  moi  ;  on  nous  égorgera  sans  ré- 
sistance. Je  montai  à  la  tribune,  et  je  proposai  une 
réquisition  directe  à  la  force  armée;  et  si  nous  nous 
étions  emparés  de  la  force  municipale,  nous  aurions 
prévenu  1  anarchie.  Il  est  vrai  que  lorsque  la  consti- 
tution était  brisée,  le  corps  législatif  n'avait  plus  de 
pouvoir;  mais  il  fut  obligé  de  garder  ses  pouvoirs, 
jusqu'à  ce  que  la  nation  eût  dit:  J'approuve  la  révo- 
lution du  10  août.  Le  cûté  droit  était  attéré;  il  ne 
restait  que  deux  cents  ou  deux  cent-six  députés,  ceux 
qui  avaient  conservé  la  conGance  publique  en  votant 
contre  Lafayette,  qui  pussent  parler  encore  ;  il  s'en 
trouvait  plusieurs  qui  étaient  utiles  aux  comités,  et 
dont  l'organe  ne  pouvait  faire  des  orateurs  ;  alors  on 
s'attacha  a  ceux  qui  montaient  à  la  tribune:  on  les 
désigna  comme  alliés  avec  Brunswick  ou  avec  le  fils 
du  roi  d'Angleterre,  pour  mettre  l'un  ou  l'aulre  sur 
le  trOne  de  France  ;  des-lors  des  visites  domiciliaires, 
des  inquisitions  de  papiers.  Le  corps  législatif,  je  suis 
honteux  de  le  dire,  était  accablé  :  ce  ne  fut  que  par 
un  reste  de  courage  qu'on  empêcha  la  dissolution  des 
comités.  C'est  dans  cet  interrègne  que  nous  vinrent 
des  hommes  couverts  de  sang,  avec  de^  piques  san- 

§lantes,  amenant  un  de  nos  collègues  revêtu  du 
écret  de  l'inviolabilité.  On  l'amenait,  parceaue  le 
peuple  savait  encore  ce  que  c'était  que  l'inviolaDilité. 
Ces  hommes  vinrent  nous  commander  de  juger 
Jouneau,  de  le  juçer  dans  la  journée,  sinon  le  peuple 
souverain  en  ferait  justice.  Voilà  ce  qui  me  fera  tou- 
jours haïr  la  journée  du  2  septembre  ;  car  je  n'ap- 
f trouverai  jamais  les  assassinats.  Si  nous  examinons 
e  rapport,  non»  verrons  qu'il  a  été  dicté,  non  pas  au 
comité,  mais  au  ministre,  par  ces  terreurs  qu'on  fait 
jeter.  Ce  n'est  pas  mon  département  qui  a  envoyé  les 
volontaires  qui  sont  à  Paris;  ceux  qu'il  a  fournis 
étaient  ici  pour  le  10  août;  ils  avaient  fait  deux  cents 
lieues  en  onze  jours;  ils  n'y  sont  plus.  Le  ministre 
leur  a  ordonné  de  partir  pour  les  frontières.  J'ai  été 
le  premier  à  leur  dire  :  Partez  !  Le  ministre  n'a  pas 
besoin  de  décret  pour  faire  partir  le^  bataillons  or- 
ganisés, il  en  existe.  Mais  peut-on  dire  aux  fédérés  : 
Partez,  ou  nous  ne  vous  paierons  plus  ;  vous  êtes  des 
départements,  vous  n'êtes  pas  de  Paris,  vous  n'êtes 
plus  rien  pour  nous,  partez  ! 

Dira-t-on  encore  :  ce  sont  des  députés  des  dépar- 
tements méridionaux  qui  parlent  ainsi  ;  ils  veulent  le 
gouvernement  fédératif  ?  Je  répondrai  :  Si  les  dépar- 
tements méridionaux  voulaient  le  gouvernement  fé- 
dératif, nous  ne  serions  pas  ici.  (On  applaudit.)  S'ils 
le  voulaient,  ils  l'auraient;  car,  croyez  qu'ils  con- 
naissent aussi  leurs  droits.  S'ils  le  voulaient,  ils  l'au- 
raient, parceque  vous  avez  reconnu  une  vous  ne 
pouviez  leur  donner  de  constitution  que  leur  volonté 
ne  fût  prononcée;  s'ils  le  voulaient,  ils  diraient, 
lorsqu'ils  seraient  réunis  en  assemblées  primaires  : 
Vous  avec  décrété  une  république  unique,  mais  nous 
voulons  une  république  fedérative.  Mais  après  avoir 
établi  les  droits  de  mes  conciloyens,  droits  que  per- 
sonne ne  peut  contester,  je  dois  annoncer  que  cette 
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grande  çuestioo  avant  été  agitée  dans  les  assemblées 
prirriaires  de  nos  àrparleménts,  les  citoyens  ont  dit 
unanimement  :  Noiis  voulons  être  Français,  et  ne 
faire  qu'un  avec  nos  frères  des  dipartemcnls septen- 
trionaux et  de  Paris.  (On  applaudit.)  lis  ont  dit  à 
leurs  députés  :  Allez  au  congrès,  à  la  Convention 
nationale  ;  sigiiez-y  le  pacte  social,  pourvu  qu'il  soit 
fondé  sur  les  bases  sacrées  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, pourvu  qu'il  fasse  cesser  Tanarcliie.  Us  nous 
ont  même  ajoute  :  Si  vous  trahissez  vos  mandats,  vos 
tëteS,  oui,  vos  tètes  nous  en  répondront.  Nous  vou- 
lons le  bien  public,  nous  voulons  Tordre,  souscrivez 
ces  grandes  obligations.  Citoyens,  ne  voyez-vous  pas 
^e  Cromwell  s  est  caché  jusqu'à  ce  que  les  circon- 
stance^ aient  amené  l'occasion  de  se  faire  Protecteur? 
On  vous  dira  bien  :  nous  ne  voyons  pas  encore  de 
Cromwell  ;  mais  supposons  qu'un  ambitieux  revînt 
après  avoir  remporté  de^  victoires,  ce  vainqueur  à 
ta  tête  de  ses  armées  vous  dirait  :  Il  faut  me  procla- 
mer roi,  sinon  vous  périrez  ;  il  faut  me  proclamer  roi, 
parcequc  la  nation  ne  peut  s'en  passer.  Il  faut  me 
proclamer  roi,  ne  voyez-vous  pas  que  vous  êtes  plus 

Sialheureux  depuis  que  vous  u  en  avez  plus?  On  von- 
rait  nous  en  dfonner;  mais  nous  n'en  aurons  pas  de 
foi,  ni  de  protecteur,  ni  de  dictateur,  ni  de  Cromwell. 
(Un  grand  nombre  dt  voix  :  Non!  non  !  nous  le  Ju- 
rons. —  L'assemblée  entière  applaudit.^ 

En  me  résumant,  après  avoir  retracé  les  malheurs 
^i  peuvent  nous  arriver,  et  contre  lesquels  il  faudra 
nous  élever  plus  d'une  fois ,  je  dis  que  si  le  ministve 
f  fut  faire  partir  les  bataillons,  il  le  peut  sans  décret; 
et  que  s'il  veut  faire  partir  les  fédérés,  il  leur  faut 
one  indemnité. 

Garnier  :  Je  ne  dirai  pas  comme  Buzot,  ([ui  en 
cela  s'est  trompé,  que  l'intrigue  a  jusqu'ici  dirigé  vos 
travaux:  que  des  passions  particulières  ont  été  sub- 
stituées a  la  seule  passion  qui  puisse  nous  dominer, 
Ç(^iie  du  bien  public;  mais  je  rentrerai  dans  Ja  ques- 
tion dont  on  s'est  écarté,  et  je  dirai  que  le  projet  dn 
comité  doit  être  avant  tout  discuté.  De  quoi  s'ug.t^il 
^n  ce  moment?  t)e  savoir  si  Custine  a  besoin  d'un 
renfort,  et,  dans  ce  cas,  si  nous  le  prendrons  parmi 
les  troupes  qui  se  trouvent  actuellement  à  Paris. 
(Murmures  dans  une  partie  de  l'assemblée.) 

Le  besoin  de  troupes  qu'éprouve  Custine  ne  peut 

«as  être  mis  en  question.  Custine  est  entouré  des 
)rces  autrichiennes  et  prussiennes,  et  k*s  divers 
tnouvements  qu'il  est  obligé  d'effectuer  rendent  ce 
besoin  aussi  pressant  qu'utile.  Paris  est  à  portée  de 
fournir  ce  renfort.  En  éflet,  où  le  prendre,  si  ce  n'est 
dans  un  endroit  où  les  troupes  sont  en  grand  nom- 
bre et  tout  habillées,  équipées  et  prêtes  à  partir? 
(Murmures.)  On  dit  gue  Paris  a  besoin  de  forces; 
sans  doute  Paris  a  été  dans  l'anarchie;  mais  est-ce 
que  l'anarchie  n'est  pas  le  résultat  conséquent  des 
révolutions?  (Murmures  dans  la  même  partie.)  Et  les 
événements  du  2  septembre,  que  je  ne  justifie  pas, 
tf ont-ils  pas  été  la  suite  de  cette  révolution?  (Mur- 
mures.) Mais  est-ce  que  Longwy  ne  s'était  pas  lâche- 
ment rendu?  Est-ce  que  nous  n'étions  pas  environ- 
nés de  traîtres?  Est-ce  que  tout  ce  qui  existe  de  roya- 
listes n'était  pas  au  milieu  de  Paris?  Mais  tirons  un 
rideau....,  (Les  murmures  augmentent  dans  une 
partie  de  la  salle.) 

Bazibe  :  Citovens,  il  n'y  a  point  de  délibératiou 
dans  une  asseiunlée,  que  lorsqu'on  entend  piiisible- 
aient  le  pour  et  le  contre  ;  car  les  murmures  décèlent 
les  passions,  ef  les  passions  indiquent  l'esprit  de 
l^arti.  Il  tant  le  tuer  enlin,  cet  esprit  de  parti. 

Garmer  :  Je  disais  (|ue  c'est  à  Paris  qu'on  peut 
prendre  ce  renfort  ;  et  j  ajoute  que  la  garde  nationale 
parisienne  tiendra  toujours  au  service  de  la  Convrn- 
tioa  nationale  le  nombre  de  citoyens  nécessaire  usa 


garde.  Quant  à  la  tranquillité  dé  Pafis,  vmxê  ne  ffnfBh 
vez  concevoir  des  craintes,  car  les  ministres  sont  tl 
qui  vous  en  répondent.  (On  murmure  dans  une  paN 
tie  de  rassemblée.) 

Barbaroux  :  Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dé* 
claré  là  qu'il  n'en  répondait  pas. 

Garnier  :  Quelle  est  celte  futile  distinction  «fu'oti 
a  mise  entre  les  fédérés  et  les  volontaires  nationaux? 
Est-ce  que  les  fédérés  ne  sont  pas  des  volontaires  na- 
tionaux? Est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  tous  soldats  de  la 
république?  Quelle  est  cette  opinion  qui  tend  à  abat- 
tre le  courage  des  uns  pour  relever  celui  des  antres? 
(Plusieurs  membres:  Allons  donc,  concluez!)  S'il 
Kiut  qu'un  certain  nombre  ait  le  droit  exclusif  d'être 
entendu  ici,  je  vais  conclure,  et  je  demande  que  le 
projet  du  comité  soit  mis  aux  voix. 

Revvbell  :  Il  est  des  faits  allégués  dont  le  ministre 
devait  vous  instruire.  Il  devrait  être  là.  Je  propose 
qu'il  soit  mandé. 

Letourneur  .  Je  demande  à  rétablir  les  foits.  Le 
ministre  de  la  guerre  est  venu  se  concerter  avec  le 
comité  ;  ses  observations,  appuyées  par  une  nouvelle 
dé|)êche  de  Custine,  où  le  besoin  de  troupes  est  for- 
tement énoncé,  ont  déterminé  le  décret  :  on  a  donc 
pensé  que  Paris  pouvait  fournir  le  renfort  nécess;iire;. 
et  les  troupes  qui  sont  ici  demandent  elles-inêni« 
d'être  employées.  Est-ce  votre  intention  qu'elles  res- 
tent oisives  et  payées  à  fçrands  frais?  {Plusieurs  voix 
d'une  partie  de  ('assemblée  :  A  30  sous  par  jour!  — 
On  murmure  dans  la  partie  opposée. J  Est- ce  votre 
intention  d'entretenir  cette  jeunesse  dans  cette  se- 
conde Capoue?  car  ils  passent  leur  temps  avec  les 

iilles  de  Paris Je  demande  qu'on  aborde  enfin  la 

question  de  savoir  l'emploi  auquel  ces  volontaires 
sont  destinés. 

Barère  :  Je  ne  viens  ni  caresser  ni  irriter  aucune 
I>as<ion,  mais  dire  deux  faits  essentiels;  l'un  concer- 
nant les  fédères,  l'autre  la  situation  de  Paris.  U  se- 
rait bien  étrange  qu'il  fût  réservé  aux  représentants 
du  peuple,  comme  aux  rois,  de  ne  jamais  entendre  la 
vérité  tout  entière,  ou  de  ne  Tentendre  qu'avec  des 
ménagements  industrieux.  D'où  vient  que  c'est  tou- 
jours par  des  mesures  partielles  que  l'on  veut  foire 
agir  la  Convention  nationale?  Tantôt  l'on  attaque  le 
conseil-général  de  la  commune  de  Paris,  tiiilôt  les 
sections,  tantôt  la  force  armée,  et  l'on  retarde  les  ob- 
jets les  plus  essentiels. 

Dimanche,  après  que  vous  eûtes  entendu  les  péti- 
tions des  fédérés  et  celle  des  commissaires  de  sec- 
tions, vous  décrétâtes  une  mesure  qui  aurait  dû  être 
exécutée  par  le  comité  de  surveillance,  et  qui  était 
un  préliminaire  essentiel  à  la  décision  de  ta  question 
actuelle,  ainsi  qu'à  celle  de  la  force  départementale; 
il  aurait  dû,  en  exécution  de  ce  décret,  vous  faire  un 
rapport  sur  la  situation  de  Paris,  et  les  moyens  d'y 
garantir  le  respect  des  lois,  au  lieu  de  vous  en  faire 
un  sur  les  événements  du  2  septembre,  qu'on  ne  lui 
demandait  point.  Si  Paris  est  tranquille,  si  la  force 
publique  y  est  bien  organisée  ;  s'il  nous  est  prouvé 
que  les  lois  y  sont  respectées,  nous  aurons  déjà  un 
grand  préliminaire;  mais  puisque  la  nuestion  vous 
est  soumise,  quoiqu'elle  soit  prématurée,  je  vais  IV 
border. 

Le  ministre  de  la  guerre  vous  demande  un  ordre 
on  une  autorisation  pour  faire  partir  de  Paris  les 
fédérés  et  autres  volontaires  qui  s  y  trouvent.  Eti  en- 
tendant cette  propositi»»n,  je  me  suis  demandé  s  il 
était  vrai  qu'il  n'existât  qh'5  Paris  de  la  force  publi- 
que; mais  partout  la  force  de  la  liberté  a  produit, 
comme  par  un  coup  de  baguette  magique,  des  hoin- 
mes  armés,  des  balailtons  organisés.  Un  vient  nons 
alarmer  pour  obtenir  le  départ  de  toutes  les  troupei 
qui  existent  à  Paris,  tandis  que  tous  les  départe- 
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orients  renferment  encore  dans  leur  sein  dos  corps  ar- 
mésqui  krâieul  du  désir  de  se  signaler  dans  le  diapip 
4e  la  vlcloire.  On  vient  de  me  remettre  une  liste,  de 
laquelle  il  résulte  qu'il  y  a  à  Villers-Cotierets  et  à 
Crepy  deux  mille  hommes,  à  Crécy  mille,  à  La  Fère 
deux  mille,  à  Noyou  quinze <ceats,  a  Beauvais  quinze 
cents,  à  Meaux  trois  mille,  beaucoup  à  Cliâlons,  i 
Versailles  quatre  jn.ilje  gendarmes,  a  autres  3  f  .Qfl- 
rain'eblèaû  etaillëiïrsVetc. 

Voilà  des  faits.  J'en  tire  la  conséquence  quMl  n'y 
a  pas  un  besoin  si  imminent  de  tirer  de  Paris  les  vo- 
io|itaires  qui  y  sont«  ^t  qu  au  moins  ou  doit  nous 
Jbisser  le  temps  d'examiner  la  question  avec  la  sa- 
gesse et  la  maturité  qu'exige  son  importance.  Il  faut 
«xaminer  s'il  est  certain  que  tous  les  citoyens  de  Pa- 
ris se  tiendront  toujours  au  respect  des  lois  ;  si  nous 
ne  sommes  pas  dans  des  circonstances  extraordinai- 
res. Ne  remarquez-vous  pas  quelle  population  ef- 
proyable  couvre  cette  cite?  Crauidriez-vous  la  pré- 
sence des  fédérés,  dont  le  patriotisme  est  droit,  et  les 
^ntjmeptspnrs  pour  Ja  IU^erté?OM  ne  deyez-vous  pas 
craindre  plututcettefoufè  d'aristocrates  qui  se  réunis- 
sent à  Paris  pour  y  exciter  des  divisions,  de  prêtres  ré- 
iractaires  qui  y  arrivent  de  toutes  parts  pour  y  fo- 
«Miiter  des  troubles  que  peut-être  bientôt  vous  ver- 
rez éclore,  d'émigrés  qui  rentrent  pour  y  préparer 
lies  vengeances  atroces?  D'un  autre- côté,  vous  aurez 
k  examiner  de  quels  éléments  est  composé  le  conseil- 
i:énéral  de  la  comnmne.  Il  faut  bien  que  j'y  re- 
vienne, car  c'est  là  un  des  points  de  discord;  et  je 
puis  dire  que  si  la  Convention  nationale,  immédiate- 
pient  après  avoir  aboli  la  royautjé,  eût  chassé  ce 
conseil-général,  elle  eût  bjen  mérité  de  la  patrie.  Né 
au  bruit  du  canon  et  au  son  du  tocsin,  il  (levait  dis- 
paraître aussitôt  que  la  révolution  fut  faite,  aussitôt 
5Jue  fa  paix  publique  dut  succéder  aux  orages;  cet 
instrument  révolutionnaire  devait  être  brisé  aussitôt 
que  la  révolution  fut  faite,  à  moins  au'on  ne  voulût 
entreprendre  une  révolution  nouvelle.  (On  applau- 
dit.) Au  contraire,  on  a  montré  de  la  faiblesse,  et 
même  des  ménagements  pour  ce  conseil-général  ;  et 
bientôt  il  a  cherché  a  avilir  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles la  représentation  nationale.  Le  corps  législatif 
ttisalt  :  Ce  dorfts  févolulionuairc*  doitôisparijjtré;  et 
le  lenjdefnaîii  il  fut  o"bligé  de  rapporjer^on  d^ret.  11 
oisait':  Les  barrières  de  Paris  doivent  Ôic  ouvertes, 
car  tout  homme  a  fa  faculté  de  voyager  librement 
dans  l'intérieur  de  l'empire,  et  le  conseil-général  di- 

fit  :  Il  faut  que  les  i)arrières  soient  fer  niées.  Le 
»rps  législatif  disait  :  11  fie  faut  plus  de  passeports  ; 
faut  faire  respecter  daris  toute  leqr  plénitude  les 
droits  dés  "citoyens';  et  fe  cot)seil-^énéral  disait  : 
Sousne'lqîsserQns  sortir  qu'avec  des  passeports. 

Vpila  de^  faits  qui  dépostMit  contre  Paris,  et  que  je 
ne  rapporte  que  pour  inviter  à  prendre  des  mesures 
pour  que  cette  anarchie  ne  se  reproduise  plus.  Ce 
n'est  pas  que  je  no  compte  sur  le  courage,  sur  l'éner- 
gie des  représenkints  de  ki  république  ;  mms  pDrce- 
^u'il  serait  possibleque  les  mênies  tntrignntf:  pussent 
tenter  de  réaliser  ce  système  de  tern^ur  qui  îenr  a 
déjà  valu  un  premier  succès," et^u' il  impovti^  (k  leur 
ftter  l'espéràiicej  et  îiiêmé  le'desir  de  !Vn[rr(irrîi(]re 
une  seconde  fois.  iJ'aprçs  çêla,'fafa-ll  qu'il  y  ait  uu(', 
force  publique  iippôsahle  à  Paris?  Oui,  parceqiie 
nous  nous  trouvons  d.-uisxles  cLiconstances  extraor- 
dinaires, parce  que  nous  avons  le  roi  à  juger,  et  il 
fout  qu'à  cet  égard  vous«aohiez  un  fait  que  le  comité 
de  surveillance  aurait  biwi  dû  vous  apprendre  ;  c'est 
que  dans-quelques  sections  de  Paris,  au  moins  je  piii^ 
attester  h»  l7iitT)o!ir  une,  des  listes  ont  ^ié  portées  a 
siçner,  snr  lesquelles  était  écrit  î  Veut-on  la  répu- 
blique oif  larovaiUfî? (Up  mou veqjenf d'indignation 
se  manifeste  rfaiis  Fasseinblée.)  '     *  ' 


Veut" on  la  répubUffuef  pst-cé  la  Pobjet  d'm 
doute  ?  (Applaudissements.)  Est-ce  dans  nos  dépar- 
tements qu'on  aurait  osé  colporter  des  listes  pareil- 
les et  des  sentiments  de  ce  genre?  A  Paris,  on  inter- 
roge les  sections  sur  des  questions  de  cette  nature  ! 
On  suppose  donc  au'on  y  trouvera  des  voix  pour 
l'adirmative?  Il  est  donc  vrai  qu'au  sein  deParis^ 
que  même  dans  les  assemblées  des  sections,  le  roya-* 
hsme  élève  encore  sa  tête  hideuse.  Et  c'est  dans  de 
pareilles  circonstances  que  vous  voudriez  dégarnir 
cette  cité  des  républicains  qui  y  sont  accourus  de 
tous  les  départements,  au  moment  du  danger  !  (|ue 
vous  voudnez  en  chasser  les  fédérés  qui  ont  si  bien 
fraternisé  avec  les  citoyens!  Rappelez-vous  le  pro- 
cès-verbal que  je  vous  ai  lu  hier;  rappelez-vous  que 
vous  applaudîtes  aux  témoignages  touchants  de  fra- 
ternité qu'il  contenait. 

Je  conclus  de  tout  ceci  que  le  projet  de  votre  co- 
mité de  la  guerre,  que  même  la  force  département 
taie,  sont  des  questions  précoces  et  prématurées,* 

ÎKiisqu'elIcs  doivent  être  précédées  d'un  rapport  sur 
a  situation  de  Paris.  Si  cependant  il  fallait  des  à  pré- 
sent délibérer  sur  la  question,  je  dirais  que  vqus 
pouvez  faire  partir  les  bataillons  organisé^,  mais  non 
pas  les  volontaires  fédérés  quj  sont  venus  poijr  res- 
ter à  Paris.  De  quel  droit  voudfiez-vous  forcer  C£S 
citoyens  à  s'organiser  en  bataillons  et  à  marchei^  aux 
frontières,  quand  leurs  départements  ont  déjà  fourni 
leur  contingent?  De  quel  droit  voudriez- vous  empê- 
cher un  garde  national  de  venir  à  Paris?  ^e  de- 
riiande  que  vous  adoptiez  l'article  1er  du  projet 
oui  vous  est  présenté,  mais  que  vous  ajourniez  les 
qeux  autres. 

Saint-André  demande  à  répondre.  -^  Une  grande  partie 
de  rassemblée  invoque  la  clôliu'e  de  la  discussion. 

Tureau,  Goupilleau,  Rouyer,  Legendi-e,  etc.,  demandent 
que  les  volontaires  qui  ne  rejoindront  pas  les  aritiées  ne  «>oient 
point  payé-.  Barbaronx  veut  parler  contre  cette  proposition. 
— '  Une  violente  aji^îtation  se  manifeste  dans  ra^iscniblée. 

Letoumeur  soumet  à  la  délibération  TarUcIel*'  de  soit 
projet 

Plusieurs  membres  demandent  que  rassemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu*une  loi  antérieure  auto* 
rifie  le  ministre  k  disposer  de  tous  les  bataillons  organisés 
qui  se  trouvent  dan»  la  drconfèreocesoyiniâe  |  la  police  de 
Passemblée. 

Goupilleau,  Vex-conslituanl:  Il  faut  que  l'assem: 
blée  décide  sjl  faut  forcer  les  autres  yo|ontair^$  qui 
spnt  rasscQ^blés  à  paris,  a^  nombre  d'enyiron  dii| 
mille,  à  sf  fq^mer  eq  batail|piis  ;  et $i,  en  cas  de  rctué 
4e  leur  part,  il9  dpiven^  continper  â  étrp  [^ayés  à  rai- 
son de  30  sous  par  jour,  tandis  que  les  volontaires 
qui  se  battent  au](  frontières  n'ont  que  1$  «ous.  (Mur- 
mures d'une  partie  de  l'assemblée.) 
-  Tlreau  :  Que  voulei-vous  donc  faire  de  ces  hom- 
mes-là ? 

Barbotte  :  Si  c'est  un  [pouvoir  révolutionnaire,  i| 
faut,  même  d'après  vos  principe»,  qu'il  dir>pnraisse. 

8alnt-André  demande  ù  répondre  à  Barère.  —  Des  mur- 
mures lui  coupent  la  parole. 

PÉTipN  :  Les  agitations  qui  nous  décl)irpnt  §pnt 
extrémeqieqt  affligeantes.  ISqps  doqnqps  ap  DPbljg 
qui  nous  écople  qu  snectaç|e,  j'ose  le  ^irP*  vraiment 
çcaiidaleux.  (Applauuissementsd'upe  partie  dp  liis- 
^emblée  et  des  tribuqps.)  Et  remarquez  que  pon-sepr 
lement  les  tribunes,  que  non-seiilemcut  Ifi  Francu 
vous  (écoute,  mais  que  les  étranger^  sont  témoins  dd 
nos  débats,  et  nu'ils  s'en  réjouissent. 
..  Ce  n'est  pas  de  ccltp  mapière  que  des  homme*  Us 
bres  doivent  discuter.  (Mêmes  applaudissements.)  I| 
Eaut  l'avouer  :  il  y  a  eu  dans  celte  tribune  des  opi- 
nants qui  n'ont  pas  été  libres  d'énoncer  leur  pensée, 
ni  de  se  faire  enteiidf£  ;  cependant  il  faut  que  tput  le 
monde  puisse  défendre  sans  contrainte  son  opinion. 
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J*ai  vu.avec  douleur  que  d'autre,s  opinions  ont  con- 
tinuellement divagué  de  la  question.  Us  ont  lait  rou- 
ler toute  la  discussion  sur  des  faits  que  nous  devions 
oublier  ici  ;  car,  toutes  les  fois  que  vous  reparlerez 
des  événements  du  2  septembre,  soyez  sûrs  qiie  vous 
verrez  les  divisions  renaître  dans  l'assemblée.  Pro- 
mettons-nous donc  d'ensevelir  dans  le  plus  profond 
oubli  tous  ces  faits,  qui  ne  sont  propres  qu'à  troubler 
nos  délibérations  par  le  choc  des  passions  qu'ils  ré- 
veillent. (Applaudissements  et  murmures.  Barbaroux 
interrompt.)  Je  parle  de  ces  faits  qu'il  n'a  pas  été  m 
votre  pouvoir  dVmpécher,  et  dont  le  souvenir,  lié  à 
des  haines  et  à  des  préventions  personnelles,  peut 
ieter  des  semences  de  (rouble  et  de  discorde  dai  s 
l'assemblée.  (Rumeurs  dans  une  partie  de  la  salle.) 

Je  dis  qu'il  est  très  inutile  de  reproduire  ces  éter- 
nelles lamentations  sur  des  faits  sur  lesquels  nous 
gémissons,  mais  que  nous  n'avons  pu  empêcher,  et 
qui  ont  été  favorisés  par  des  circonstances  qui  cer- 
tainement ne  se  renouvelleront  plus. 

La  discussion  est  fermôe. 

Sur  Tarticle  1"  du  projet  du  décret  de  comité,  Passem- 
Mée  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  les  lois  antérieures» 

Les  deux  autres  articles  sont  rejdés. 

LouvET  :  Je  demande  le  renouvellement  du  comité 
de  sûreté  générale,  et  à  motiver  cette  proposition. 
(On  murmure.) 

Lacroix  :  Je  demande  que  l'assemblée  passe  à 
Tordre  du  jour  sur  ces  motions  de  désordre. 

Bazire  :  Lorsqu*on  fait  une  pareille  proposition, 
il  est  du  devoir  du  comité  de  sûreté  générale  de  jus- 
tifier sa  conduite.  Le  comité  n'a  eu  d'autres  torts  que 
de  n'avoir  pas  voulu  exagérer  les  dangers.  Il  vous  a 
dit  que  la  confiance  est  le  meilleur  moyen  de  main- 
tenir la  tranquillité. 

Bewbell  :  Je  demande  qu'on  ne  s'occupe  pas  de 
ces  misères. 

Bazire  :  L'éternel  dénonciateur  Louvet  demande 
la  parole  contre  le  comité  de  surveillance,  je  la  lui 
cècfe. 

L*as5emblée  décide  que  Louvet  ne  sera  pas  entendu. 

Rhul  :  Un  grand  nombre  d'habitants  des  pays  de 
Nassau,  de  Deux-Ponts,  et  de  Nassau-Sarbruck,  de- 
mandent à  devenir  Français.  Je  propose  à  l'assem- 
blée de  renvoyer  au  comité  de  constitution  ces  de- 
mandes et  les  questions  politiques  qu'elles  laissent 
à  résoudre. 

Prieur  :  Le  général  Custine  avait  demandé  si  la 
république  pouvait  promettre  aux  peuples  qu'elle 
rendrait  libres  de  les  protéger  contre  les  tentatives 
des  tyrans.  Je  pense  qu'il  est  instant  de  prononcer 
sur  cette  question. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 
L*asseroblée  ajourne  à  mardi  prochain  la  discussion  du 
projet  de  loi  présenté  par  ce  comité,  sur  les  règles  de  con* 
duite  à  tracer  aux  généraux. 

Une  leUre  des  administrateurs  de  Boulogne-sur-Mer  in- 
forme rassemblée  que  des  Français  venant  de  Londres,  les 
uns  munis  de  passeports  signés  Chauvelin,  ministre  pléni- 
potentiaire, d*autres  sans  passeports,  débarquaient  en 
France  et  pénétraient  dans  Tintérieur.  Les  administrateurs 
observent  que  le  peuple  murmure,  et  demandent  à  rassem- 
blée de  leur  tracer  la  conduite  qu*ils  doivent  tenir  dans 
cette  circonstance.  —  L'assemblée  rend  le  décret  suivant: 

•  Les  émigrés  rentrés  en  France  sont  tenus  de  sor- 
tir du  territoire  de  la  république,  savoir  :  de  Paris  et 
de  tout  autre  ville  dont  la  population  est  de  vingt 
mille  âmes  et  au-dessus,  dans  vin^t-quatre  heures 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  dans 
quinzaine  du  mc^me  jour  de  toutes  les  autres  par- 
ties de  la  république.  Après  ces  délais,  ils  seront 
censés  avoir  enfreint  la  loi  du  bannissemeut,  et  pu- 
nis de  mort.  » 

La  séance  est  levée  è  cinq  bcure^. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Hiatoire  de  la  révolu  lion  de  Pologne,  en  1794  »  avec  xm 
examen  de  la  nouvelle  constitution,  détruite  par  Cathe* 
rine  II;  seconde  édition,  par  le  citoyen  Méliée,  1  vol  in-8% 
A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  HautefeuUle,  n*  20* 
Prix  4  liv.  broché,  et  4  liv*  iO  sous,  franc  de  port  par  la 
poste. 


SPliCTACLZS. 

AcADéiiiE  Di MuiiQDB. —  Demain.  —  Uenaud,  opéra;  le 
•  ballet  de  Mirta,  et  Ut  Hymnes  a  la  Libertés 

Théâtre  di  la  Natiok.  —  Rhadjtniste,  trag.',  et  la 
Feinte  par  amour.  —  M.  Larive  remplira  le  rôle  de  Rka^ 
damiste  dans  la  Uagédie. 

En  attendant  la  reprise  de  Manlius  CtipUolinus, 

TBiATRR  Italien.-^ La  Fausse  Magic,  et  Euphrosine^ 

Tbkatri  di  la  République,  rue  de  Riclielieii.  —  La  1** 
repr.  du  Palriole  du  10  août^  com.  nouv.,  préc.  d'Andrcm 
maquf. 

Théatii  di  la  ici  Fitdiav.  <—  L'amour  filial ,  et  le$ 
Visiiandiuet. 

Théatbi  di  la  GiT0Ti?rKB  Mo«iTANSisR.  —  Le  Dépa.  t 
des  f^olontairet  nationaux;  te  Maître  généreaT^oj^én. 

Théatri  du  Marais.  —  La  S*  repr.  du  Tribunal  redoim 
table,  suiv.  des  Fausses  ïnfidclitéfm 

Ambigu-Comique.  —  V Epreuve  raisonnable  f  les  Sanwê 
du  Pot;  la  Foret  noire, 

Tméatrb  national  di  MoLifcar*  —  Le  Légataire  uni» 
verset  ;  le  Dîner  du  Hoi  de  Prusse  à  Paris, 

Théatri  D'j  Vaudivillb.  —  Nicaise;  l'Ile  des  Femmes; 
la  Matrone  d' Ephése, 

Théatri  du  Palais.  —  Variétés.  —  Ànnette  et  Jaegmei 
ou  tes  Sémestriers  Alsaciens^  baUet  pantomime  ;  Joconde  ; 
tes  Intrigants» 

Salon  des  Etrangers,  rueSaint-Thomas-du-Louvre,  mai* 
son  de  Marigny,  n*  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*HÔTEI -DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1799.  MM.  les  Payeurs  sout  à  la  Icllrc  P, 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

IP  318.  Mardi  13  Novembre  1792.  —  L'An  l«r  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 
DANEMARCK. 

Copenhague^  le  27  octobre.  —  Il  ciicale  id  une  grande 
quantité  de  faux  billets  de  la  caisie de  Stockholm.  M.Giisl- 
meyer,  résident  de  SuCde  ici,  a  prévenu  le  public  qu^ileût 
à  le  tenir  sur  ses  gardes  contre  ce  brigandage. 

Le  gouvernement  regarde  comme  une  dette  publique  et 
IMrée  riostniction  de  la  jeunesse ,  et  il  y  apporte  tous  ses 
loins. 

Une  ordonnance  du  5  de  ce  mois  défend  qu*aucun  can- 
didat remplisse  des  fonctions  puMiques  dans  l*éducation  , 
MHS  avoir  donné  des  marques  suffisantes  de  capacité. 

Du  15  au  3S  de  ce  mois,  il  a  passé  au  Sund  qualrc-vingtp 
dbMept  navires. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  24  octobre,  —  La  nouvelle  du  ravage  que 
continue  de  faire  le  flux  de  sang  dans  les  armées  combinées, 
et  celle  de  la  levée  du  siège  de  Lille,  ont  mis  le  comble  k 
rabattement  qui  régnait  déjà  ù  la  cour  et  parmi  les 
grands  qui  y  ont  repaiu  depuis  la  retraite  des  armées.  De«i 
lettres  d*officiei-s  prussiens  donnent  ù  entendi'e  que  leur  ar- 
mée a  été  mal  secondée  par  nos  généraux  et  par  les  émi- 
l^rés;  ces  assertions,  qui  sont  sùrtmenl  hasardées,  ne  lais- 
sent pas  de  nous  présai^er  une  division  proi-haine  entre  h  s 
deux  cours,  et  on  craint  bien  i<:i  que  la  candeur  de  Frédé- 
ric-Guillaume, qui  a  résisté  jusqu^ù  présent  aux  insinua- 
lions  de  la  France,  tendant  à  une  paii  paiticulière  avec 
la  Prusse,  ne  cède  enfin  à  la  politique,  pour  laisser  peser 
sur  r  Autiiche  seule  tout  le  poids  de  la  guerre  et  de  la  ven- 
geance des  Français ,  et  hâter  par-là  la  perle  des  Pay&-Bas, 
du  Drbgau,  et  pcu(-:tre  encore  du  Milanais. 

Bien  loin  de  se  flulter  d*un  démembrement  et  d*un  par- 
tage de  la  ïYance,  on  s'estime;  ait  trCs  heureux  si  les  Fran- 
çais nous  tenaient  quittes  de  toute  poursuite  ultérieure. 

Sur  les  réclamations  de  la  cour  de  Turin,  celle  de  Vienne 
■*est  décidée  à  lui  envo}er  sans  retard  un  nouveau  corps 
de  dix  mille  hommes;  autre  grande  dépense  qui  ne  laisse 
entrevoir  aucune  indemnisation.  Le  roi  de  Sardaigne  a 
rédamé  ce  secoui-s  en  vertu  de  la  garantie  que  notre  cour 
Itti  a  faite  de  ses  Etats ,  et  parconséquent  de  la  Savoie  en- 
fahie  par  les  Français. 

.  Des  bords  du  Hhin ,  U  30  octobre,  — -  Tandis  que  les 
émigrés  français,  traînés  dans  le  mépris  et  Tabjection,  sont 
le  jouet  et  la  risée  de  l'Allemagne,  la  valeur,  la  grandeur 
d*àme  dcssohIaU  de  la  république  font  naître  partout  les 
sentiments  de  l'estime  et  de  l'admiration.  Les  faits  suivants 
sont  attestés  par  des  témoins  oculaires. 

Loi)  de  la  retraite  des  princes,  on  vit  accourir  de  loin 
un  hussard  qu'on  reconnut  bientôt  pour  patriote  :  on  crut 
qu*il  désertait.  Il  s'arrêta  à  environ  cent  trente  pas  des 
princes,  qui  étaient  entourés  de  deux  ou  trois  cents  émi- 
grés, et  qui  avaient  près  d'eux  une  compagnie  d'Autri- 
chiens. Le  hussard  tira  sur  la  troupe  des  émigrés  quatre 
coups  de  pistolel;  ensuite  il  resta  immobile  en  les  regardant. 
Lis  émigrés,  étonnés  de  l'audace  de  cet  homme,  tiKrent 
sur  lui  plusieurs  coups  de  pistolet  en  jurant  et  pestant,  les 
Autrichiens  firent  aussi  quelques  décharges  sur  le  même 
iKtmme,  sans  qu'aucun  coup  TatteignU,  et  sans  qu'il  bou- 
geât de  .«a  place.  Le  hussard,  après  avoir  bravé  tous  les 
spectateurs  pendant  quelques  minutes,  fil  aux  émigrés  un 
ge.<te  tK'S  significatif,  en  leur  tournant  le  derrière,  puis  il 
piqua  des  deui  «t  s'éloigna  comme  l'éclair,  au  moment  où 
Chauvigni  et  quelques  autres  se  mettaient  au  galop  pour 
couiir  après  lui. 

On  rapporte  aussi  des  anecdotes  fort  curienses  sur  la 
poltronnerie  de»  piinces.  Lors  du  siège  de  Verdun,  une 
bombe  tomba  près  d'eux.  Ces  b....-Ià  tirent  juste,  dit  le 
eomte  d'Artois,  en  reculant  de  trois  cents  pas.  Comme  ces 
coquins-là  se  battent!  disait  Monsieur ,  et  il  palissait,  — 
Dans  une  autre  occasion,  un  des  émigrés  cria  :  Sauve  qui 
peut.  Alors  les  princes  se  mirent  au  galop  pendant  um 
demi-heure. 

^«  Série.  —  Tome  I. 


Voici  un  trait  que  l'histoire  n'oubliera  pas  Un  hussard 
patriote  a>'ant  été  pris  parles  émigi é--,  ceux-ci  lui  firent  les 
menaces  les  plus  terribles,  auxquelles  il  répondit  froide- 
ment :  c  J'ai  soif,  qu'on  me  donne  à  boire.  •  On  lui  pré- 
senta de  l'eau,  il  la  jeta  par  terre  en  disant:  i  C'est  du  vin 
qu'il  me  faut  ;  je  ne  suis  pas  accoutumé  à  boire  de  l'eau,  t 
On  lui  cria  qu'il  serait  pendu.  Le  prisonnier  jeta  un  regard 
de  dédain  sur  celui  qui  lui  avait  fait  la  menace.  «  Vil  su]> 
pût  du  despotisme ,  lui  répondit-il ,  crois-tu  intimider  un 
homme  libre  par  la  menace  de  la  mort  ?  Apprends  que  not  s 
sommes  six  millions  d'hommes  qui  donnei  aient  m:ll«-  vies 
pour  t'arrachf*r  la  tienne  et  celle  de  tes  infiimes  soutiens  : 
sacrifie-moi  à  ta  fureur  ;  tiens,  frappe,  mes  frères  me  ven- 
geront! » 

Extrait  d'une  lettre  particulière  de  la  principauté 
de  Nassau^Saarbruck,  dut^r  novembre. 

Nous  pouvons  dire  avec  justice  que  nos  voisins,  nos  amb 
les  Français^  se  conduisent  envers  nuu-^  et  noire  pay^  de  la 
manière  la  pins  généreuse  et  la  plus  amicale.  Les  volontai- 
res français  marchent  souvent  pai*  notre  village  ;  chaque 
fois  il  en  vient  qm  Iques-uns  dans  ma  maison,  et  ils  se  con- 
duisent avec  t»nt  d'ordre  et  de  politesse  que  je  ne  puis  que 
les  admirer.  Depuis  piès  d'un  siècle,  le  petit  psiys  de  Nas- 
sau-Saarbriick  n'a  qu'à  se  louer  de  la  magnanimité  et  du 
bon  voisinage  de  la  puissante  France:  mais  nous  avons  à 
peine  osé  espérer  que  nous  serions  traités  aussi  amicalement 
dans  une  guerre  de  la  nature  de  celle  que  la  France  sou* 
tient  en  ce  moment 

Il  faut  que  je  vous  fasse  part  d'une  découverte  singulière 
que  je  viens  de  faire.  Tai  hérité  avec  la  bibliotlièque  de 
mon  père  d'un  livre  dont  Tauteur,  nommé  Jean  Teanliard, 
a  prédit  et  écrit,  il  >  a  qualre-vingts  ans,  la  révolution  ac- 
tuelle de  la  France  d'une  manière  si  frappante,  qu'on  di- 
rait qu'il  a  vécu  de  nos  jours.  En  voici  un  échantillon  : 

c  Le  temps  viendra  où  Ton  iiitit)duira  un  meilleur  ordre 
dans  les  gouvei-nem<  nts,  parceque  tout  sera  corrompu  et 
en  mauvais  état.  Le  peuple,  qui  jusqu'à  présent  a  servi  de 
marche-pied  aux  autres,  sera  élevé  ;  tout  Pordre  de  la  no- 
blesse sera  abaissé;  la  condition  de  piittce  deviendra  si  mau* 
vaise^  que  personne  ne  désirera  plus  d'être  roi  ;  les  prêtres 
deviendront  comme  la  boue  dans  les  rues,  on  leur  enlèvera 
leur  abondance;  Tordit  du  clergé  sera  aboli  pour  quelque 
temps;  toutes  les  éniinences,  toutes  les  excellences  et  tous 
les  autres  titres  cesst  ro:it  ;  tous  les  hommes  seront  égaux  et 
frères;  lorsque  la  guerre,  la  faim,  les  maladies  auront  dé* 
truit  la  plus  grande  partie  de  la  génération  d'alors,  il  vien 
'dra  un  temps  prospère,  t 

Il  annonce  aussi  que  cette  révolution  ne  s'étendra  pa 
seulement  sur  la  France,  mais  qu'elle  agira  sur  toute  l'es- 
pèce humaine,  et  qu'elle  fera  naître  une  tolérance  univer- 
selle. Depuis  la  révolution,  j'ai  vu  cette  dernière  partie  de 
la  prédiction  s'accomplir  dans  ce  pays-ci.  La  plupart  de 
mes  paroissiens  demeurent  en  France,  c'est-à  dire  ù..,.  vil- 
lage de  la  Lorraine,  éloigné  de  trois  quarts  de  lieue  du  mien. 
Il  n'y  a  encore  que  quelques  années  qu'il  m'était  défendu 
d'y  visiter  les  malades,  sous  peine  des  galères.  Depub  la  ré- 
volution j'y  vais  publiquement,  et  j'exerce  sans  la  moindre 
difliculté  tous  les  actes  de  mon  ministère. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault, 
SÉANCE  DU   DIMANCHE   11   NOVEMBRE. 

Gri^goire  pr<^sente  l'analyse  d'un  grand  nombre 
d'adresses  de  départements,*  districts  et  communes. 
Elles  contiennent  l'expression  énergique  de  leur  pa- 
triotisme, et  leur  adhésion  au  décret  qui  abolit  la 
rovauté. 

bu  membre  rappelle  à  la  Convention  qu'elle  avait 
renvoyé  à  son  comité  de  sûreté  générale  une  pétition 
doal  robjet  était  de  se  faire  rendre  compte  de  TéUt 
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des  prisonniers  détenus  â  Paris,  et  des  causes  de  leur . 
incarcération.  11  observe  (juc  le  rapport  ne  jui  fn.a 
pas  encore  été  fait,  et' demande  qu'il  lui  suit  présèîité 
sous  trois  jours. 

Hebault  :  Citoyens,  s'il  m'est  permis,  quoique 
président,  de  premire  la  parole,  je  dirai  à  la  Conveo- 
tion  que  le  comité  s*est  occupé  de  cet  important  ob- 
jet.  Je  lui  dirai  que  j'ai  été  cbargé  de  prendre  à  cet 
égard  des  renseignements;  ouc  j  ai  visité  les  prisons 
de  Saint-Lazare,  où  Ton  prétendait  qu'un  nombre 
considérable  de  citoyens  étaient  renfermés,  que  je 
n'en  ai  trouvé  qu'un,  et  qu'il  vient  d'être  mis  en 
liberté. 

Camus  :  Je  sais  que  vous  avez  été  à  Saint-Lazare, 
que  vous  n'y  avez  trouvé  que  ce  seul  prisonnier;  et, 
citoyen  président,  je  ne  (ioute  nullement  des  soins 
que  vous  avez  pris;  mais  vous  a-t-on  instruit  des 
causes  de  la  détention  de  ce  citoyen  qui  vient  d'être 
Unis  en  liberté?  Voilà  ce  qu'il  nous  importe  de  savoir, 
et  c'est  là  ce  qu'on  ne  nhus  dit  pas.  Je  demande  que 
le  rapport  du  comité  soit  présenté  mercredi  prochaiq 
È^m  autre  retard. 

Cette  proposiliDU  est  adoptée. 

HÉRAULT  :  J'observe  que  l'Assemblée  législative 
gvait  mis  à  la  disposition  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale une  somme  de  20,000  livres  pour  subvenir  a  des 
(^penses  nécessaires  pour  se  procurer  des  renseigne- 
ments utiles  ;  que  le  défaut  de  fonds  a  privé  le  comité 
d'une  grande  partie  de  ces  renseignements,  et  re- 
tardé la  marche  de  plusieurs  aflaires.  Je  demande 
qu'une  pareille  somme  soit  remise  pour  cet  usage  au 
comité. 

Cette  proposition  est  ajournée. 
•  Un  membre  demande  qu'on  entende,  mercredi,  le 
projet  de  mettre  une  somme  (juelconque  à  la  dispo- 
sition des  membres  du  comité  de  surveillance,  pour 
indemniser  ceux  qui  ont  des  frais  de  route,  déplace- 
ment, ou  perte  de  lem|)s  à  essuyer,  pour  venir  faire 
des  rapports  jugés  par  le  comité  de  surveillance  in- 
téresser la  chose  publique,  sauf  la  responsabilité  d(*s 
membres  du  comité  de  surveillance,  (|ui  consistera  il 
donner  connaissance  de  ces  dépenses  au  comité  de 
Texamen  des  comptes. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

— Les  citoyens  composant  le  conseil-général  delà 
commune  de*  Chartres  envoient,  pour  les  veuves 
du  10  août,  1,370  liv.  o  s.  Un  citoyen  de  Champlitte, 
pour  lâgiurre,  100  liv.  Le  citoyen  Jamet,  120  liv. 
Le  citoyen  Bavguin,  40  liv.  La  garnison  de  Philip- 
pe vil  le  a  déposé  à  la  caisse  du  district  de  Philippe- 
ville  ,  pour  les  Lillois ,  500  liv.  Le  citoyen  Saunier, 
pour  la  guerre,  en  argent,  21  liv.;  pour  les  Lillois , 
50  liv. 

— vSur  la  proposition  deTrcilhard,  la  Convention  a 
décrété  l'article  ci-après  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  toute  vente 
de  Viuimobilier  des  éuiigrés  demeure  suspendue  ius- 
qu'à  ce  qu'il  en  soilautremcntoi'doqné;  et  au  surplus, 
ajourne  à  demain  la  discussion  du  mode  de  la  vente 
des  biens  des  émigrés.  » 

Al'prei?!  :  Çitqyens,  vous  vous  ^tes  soqvept  mon- 
trés les  admirateurs  des  actions  vertueuses.  Je  suis 
chargé  de  vous  proposer  un  moyen  d'en  favoriser 
une  (ligne  de  vos  éloges.  Les  professeurs  de  l'univer- 
sité de  Paris,  connus  sous  le  nom  de  professeurs  de 
la  nation  de  France,  demandent  à  élrc  autorisés  à 
faire  un  traitement  à  la  fille  du  célèbre  Lambert,  qui 
a,  pendant  le  cours  de  sa  longue  carrière ,  illustré 
.runivèrsilé  par  d'înmienfîes  travaux,  des  lumières 
profondes  et  l'exercice  des  plus  rares  vertus.  Il  est 
mort  h  quatre-vin»t-six  ans.  Sa  fille,  qui  a  concouru 
par  les  soins  les  plus  tendres  a  conserver  cette  vie 
'préeieiisey  est  en  ««  moment  dans  la  misère.  L'uni- 


versité s'est  adressée  au  déparlement  de  Paris ,  qui 
n'a  pu  faire  droit  à  sa  df^qjaiifle.  Je  f^llicite  ceUfi  anf 
tôVisàlioTi  iic  votre  bienfaisartcc. 
L'assemblée  rend  le  décret  suivant  : 
■  La  Convention  renvoie  la  pétition  du  citoyen 
Pierre  Guilliot,  âgé  de  quatre-vingt-six  ans,  au  co- 
mité des  secours  ;  et  cependant,  sur  la  motion  faite 
Sar  un  de  ses  menbres ,  elle  décrète  qu.e  sur  le  fbiKls 
e  2,000,000,  destiné  à  des  secours  parla  loi  du  2% 
août  1790,  il  lui  sera  payé  sans  délai  la  somme  da 
300  liv.  • 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  deux  pièces  suivan- 
tes : 

Au  quartier-général  à  Wayence,  le  6  novembre  1792^ 
l'an  i^r  delà  république, 

«  Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
toyef  copie  d'une  lettre  que  j'écris  au  citoyen  Pache. 
ministre  de  la  guerre.  Vous  y  verreÉ  ma  dernière 
disposition  pour  aller  à  la  rencontre  de  rennemi, 
m'opposcr  a  son  passage,  ou  au  moins  Tempécher 
de  venir  m'inquiétera  Mayence;  ce  qui  serait  déjà 
fait,  si  lU.  Kellermann  eût  fait  ce  qu'il  devait  faire. 

«  Vous  verrez  dans  le  post-scriplum  TafTaire  qu'a 
eue  avec  l'ennemi  mon  avant-garde,  ce  qui  est  lé 
prélude  de  cette  oiHTation.  Je  pars  à  l'instant  de 
Mayence,  pour  voir  ce  aue  cela  doit  devenir;  ce  qu| 
ne  me  permet  pas  d'en  dire  davantage. 

•  Signé  Custine.  » 

Jean  Debry  observe  que  la  lettre  de  Custine  c©»^ 
tient  un  plan  militaire  qu'il  est  important  de  tenir 
secret  jusqu'après  son  exécution. 

L'assemblée  décide  que  la  lecture  publique  n'en 
sera  pas  faite. 

«  P.  S.  Le  colonel  Houchard,  commandant  mori 
avant-garde,  a  rencontré  hier  l'erineuii  à  Weilbourg. 
L'ennemi,  prévenu  de  sou  arrivée,  l'attendait  hors 
de  I9  ville,  rangé  en  bataille.  Le  colonel  Houchard 
l'a  alLiqué  sûr  -  le  -  champ ,  lui  a  tué  quelques 
hommes,  quelques  chevaux,  en  a  pris  quelques- 
uns,  lui  a  blessé  beaucoup  de  monde,  enfin.  Ta 
fait  rentrer  sur-le-champ  dans  la  ville.  Il  avait  déjà 
fait  ses  dispositions  pour  la  forcer;  et  il  allait  con^- 
mencer  l'attaque,  lorsqu'il  a  reçu  un  ordre  que  je  Ini 
avais  expédié,  de  se  porter  à  un  autre  point;  ce  qu'il 
exécuta  comme  il  devait  le  faire. 

«  Signé  CusTHip.  • 

Copie  de  la  leUre  du  citoyen  Dufresnoy,  comman* 
dant  le  premier  balailion  de  l' Aisne ,  aux  admi* 
nixtraleurs  du  directoire  du  district  de  Château- 
Thierry,  datée  de  Condé,  le  l«r  novembre  1791, 
l'an  \*'t  de  la  république  française. 

•  Citoyens,  je  crois  devoir  vous  rendre  compte  d^ 
combat  où  s'est  trouvé  le  premier  bataillon  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  le  27  octobre.  Un  bataillon  du 
régiment  ci-devant  de  Deux-Ponts,  et  nous,  le  tout 
composant  neuf  cents  hommes  ,  command**'s  par  le 
colonel  dudit  régiment,  devions  prendre  un  poste  à 
deux  lieues  de  Condé.  A  l'approche,  le  commandant 
reconnut  bientôt  l'impossibilité  d'emporter  avec 
aussi  peu  de  monde  un  poste  entouré  de  haies,  de 
fossés  et  de  broussailles,  où  il  yavaitauatre  ini|Ie 
Autrichiens  retranchés,  entre  autres  un  uataillou  de 
grenadiers  hongrois,  protc'gésp.ir  deux  batteries  de 
canons  placés  sur  une  montagne  qui  dominait  le 
villige ,  et  plongeaient  dans  une  petite  plaine  où  il 
fallait  que  nous  passions  absolument;  mais  ne 
voulant  pas  qu'il  fût  dit  que  les  Français  avaient  re- 
culé devant  Tennemi,  il  a  ordonné  la  charge.  Lea 
deux  bataillons  semblaient  se  disputer  à  qui  vien- 
drait le  plus  tôt  aux  mains.  Je  ne  puis  trop  donner 
de  louange  à  la  bravoure  avec  laquelle  se  sont  con- 
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émU  nos  y^oBtaires  |  ma  6atisf«ction  serait  com- 
jÀcXe^  si  Doas  n'avions  de  braves  soldats  à  regretter. 
LVnnemi  a  été  repousse  dans  ses  retranchements; 
mais  leur  nombre  et  leur  position  nous  ont  forcés  à 
la  retraite.  Nous  avons  deux  morts,  trente-neuf  bles- 
ses, et  nous  avons  fait  deux  prisonniers. 

«  Les  blessés  ne  donnent  aucune  inquiétude  jus- 
<(u'à  présent  pour  les  suites  de  leurs  bl&<«ures.  Je 
joins  ici  un  extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Beurnou- 
viile,  lieutenant-général,  au  bataillon. 

«  Je  TOUS  félicite  sur  la  glorieuse  défense  que  vous 

•  venez  de  faire.  Embrassez  pour  moi  tous  mes  bra- 
«  ves  camarades  du  bataillon  de  TAisne,  qui  se  sont 
«  couverts  de  gloire,  et  ont  rivalisé  avec  le  régiment 
m  de  Deux-Pouts.  J'ai  fait  mettre  à  Tordre  du  iour 
«  aujourd'hui,  à  mon  avant-garde,  leur  conduite 

•  héroïque. 

•  Je  suis  avec  les  sentiments  de  la  plus  tendre  fra- 
ternité, ete.  Signé  Dufresnoy.  ■ 

FÉRAND  :  Citoyens,  le  comité  des  pétitions  et  de 
correspondance  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte 
des  diverses  adresses  que  vous  avez  fait  déposer  daus 
ses  bureaux. 

Toutes  énoncent  l'adhésion  la  plus  entière  aux 
deux  décrets  qui  immortalisent  les  premiers  jours  de 
cette  session.  Plus  de  royauté,  plus  de  roi.  In  ré- 
publique  Liberté,  égalité,  inviolabilité  des  per- 
sonnes, des  propriétés,  rappel  de  l'ordre,  lois  justes, 
simples,  naturelles,  voila  ce  qu'elles  demandent  ; 
obéissance,  respect  et  force  a  la  loi,  haine  implacable 
contre  tout  perturbateur,  tout  agitateur,  tout  provo- 
cateur an  meurtre,  à  l'incendie,  au  carnage  ;  c'est  ce 
qu'elles  promettent. 

Elles  vous  assurent  amour,  reconnaissance,  fra- 
ternité ,  lorsqu'aprës  avoir  rempli  honorablement 
votre  carrière,  vous  reviendrez,  simples  citoyens,  au 
tnilien  d'eux,  partager  leur  bonheur,  qui  sera  votre 
imvrage. 

L'intéressante  commune  de  Corvin  ,  qui  a«lhéraît 
à  vos  décrets  dans  le  temps  où  le  fer  et  la  flamme  ra- 
vageaient son  territoire,  et  qui,  pour  prouver  da- 
vantage à  la  république  la  sincérité  de  son  adhésion, 
volait  dans  ce  même  moment  au  secours  des  com- 
munes voisines  qui  étaient  menacées,  joignait  ses 
habitants  à  leurs  habitants  pour  combattre  les  féro- 
ces Autrichiens ,  rassurait  toutes  les  craintes,  four- 
nissait des  aliments  à  ceux  à  qui  ils  avaient  été  volés, 
et  ne  comptait  ponr  rien  les  sacrifices  les  plus  grands, 
{Hiisqu'elle  les  faisait  à  la  république.  Des  procès- 
verbaux  remis  au  comité  attestent  ces  faits. 

Je  demande,  au  nom  du  comité,  que  le  tableau 
nominatif  soit  inscrit  sur  le  procès-verbal  avec  men- 
tion honorable. 

Cette  proposition  e^t  adoptée. 

—  Gossuln,  au  nom  du  comité  des  pétitions,  pro- 
pùse  le  décret  suivant,  qui  est  adopté. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
leraiiportde  soti  comité  des  pétitions  et  de  corres- 
pouoance,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Les  lettres  descommissaite^  àùt  armées, 
des  ministres  et  des  généraux,  seront  lues  immédia- 
tement après  le  procès-verbal  ;  il  sera  également 
donné  lecture,  sans  retard ,  de  celles  qui  arriveront 
dans  le  cours  de  la  séance. 

«  IL  Toutes  les  lettres  seront  aussitôt  renvoyées 
aux  comités  compétents.  La  discussion  sur  leur  con- 
tcan  ne  pourra  s  ouvrir  dans  la  même  séance  qu'en 
vertu  d'un  décret. 

•  llf.  Aucune  lettre  particulière  ne^ra  lue  à  la 
Convention. 


•  IV.  Les  adresses,  pétitions  et  lettres  remise*  offi- 
ciellement à  In  Convention ,  autres  que  celles  men* 
tioiinées  en  l'article  1er,  seront  chaque  jour  dépo- 
sées, par  le  soin  du  bureau,  au  comité  des  pétitions 
et  de  correspondance,  qui  en  tiendra  registre,  en 
fera  l'analyse,  en  rendra  compte  tous  les  jeudis  el 
dimanches',  et  proposera  les  renvois. 

«  V.  Le  comité  des  pétitions  et  de  correspondance 
dressera,  chaque  semaine,  un  bordereau  des  dons 
patriotiques;  il  en  sera  faitlecture  le  dimanche;  tout 
autre  forme  de  proclamation  sur  cet  objet  est  rigou- 
reusement interdite. 

«  Vf.  Tout  pétitionnaire  qui  désirera  paraître  à  la 
barre  sera  te».u  de  se  présenter  au  comité,  d'y  énon- 
cer l'objet  de  sa  pétition,  et  de  s'y  faire  inscrire. 

•  Vil.  L'ordre  de  l'admission  des  pétitionnaires  h 
la  barre  suivra  invariablement,  chaque  dimanche, 
celui  de  leur  inscription  au  registre.  Il  n'y  aura  ex- 
ception que  pour  ceux  résidant  hors  des  barrières  de 
Paris,  qui,  à  raison  de  leur  éloîgnement,  seront  ad- 
mis les  premiers.  Le  tableau  en  sera  toujours  remis 
a  la  commission  centrale  pour  régler  son  travail.  » 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  k  la  Conven- 
tion que  les  commissaires  chargés  d'exécuter  son 
décret  du  18  octobre,  pour  la  salubrité  de  l'a  r, l'ont 
fait  avec  autant  de  zèle  que  de  succès.  Le  district  de 
Grandpré,  qui  en  a  éprouvé  les  bienfaisants  elTets, 
félicite  le  ministre  de  l'avoir  sollicité.  11  joint  à  sa 
lettre  le  journal  des  opérations  des  commissaires. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 
.    —On  introduit  les  pétitionnaires. 

Deux  soldats  du  troisième  batailloii  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  viennent  solliciter  la  faveur 
de  marcher  à  l'ennemi.  Ils  ofl'rent,  de  la  part  de  leurs 
camarades,  une  somme  de  655  livres,  produit  d'un 
jour  de  leur  solde,  destinée  à  secourir  lein*s  frères 
d'armes  de  Lille,  qui  ont  le  plus  soufl'ert  du  bombar- 
dement. 

La  Convention  applaudit  à  cette  offre,  en  décrète 
mention  honorable,  et  renvoie  la  demande  au  pou- 
voir exécutif. 

—  Pierret  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
fournisse  sous  trois  jours  l'état  des  volontaires  qui 
sont  sur  pied. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  du  miiiistre  de  la  marine  : 

Paris,  le  i  noT^tnbré. 

«  Président,  la  Convention  verra  sans  doute  avec 
l'intérêt  qu'inspirent  les  belles  actions,  celle  de  J. 
Genaudeau,  patron  de  chaloupe,  à  bord  de  la  Fras- 
quUa,  navire  de  Nantes.  Le  canot  où  il  se  trouvait 
avec  quatre  hommes  ayant  chdviré  en  remontant  la 
rivière  du  Zaïre,  après  s'être  rempli  d'eau,  fuyait  de- 
vant la  lame  que  la  force  du  vent  avait  rendue  très, 
grosse  :  le  brave  Genaudeau  montra  dans  cette  cir- 
constance autant  de  zèle  et  de  présence  d'esprit  que 
de  courage  et  d'humanité;  il  se  jette  à  la  nage  chd- 
que  fois  que  l'un  de  ses  compagnons  d'infortune  est 
forcé  par  la  lame  d'abandonner  la  quille  du  canot.  11 
les  y  rapporte  l'un  après  l'autre.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Ils  restent  quelques  heures  dans  cette  posi- 
tion, pendant  lesquelles  le  courant  les  porte  vers  le 
bas  de  la  rivière;  mais,  passant  près  cFune  pointe  de 
terre,  il  se  jette  de  nouveau  à  la  nage,  tenant  dans 
ses  dents  un  bout  de  corde  attaché  au  canot.  Arrivé 
à  terre,  il  l'attache  ù  une  branche  d'arbre,  et  parvient 
enfin  ù  l'y  amener,  ainsi  que  ses  quatre  camarades, 
épuisés  de  fatigue.  11  met  alors  une  petite  voile,  avec 
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it  secoure  de  laquelle  ils  ont  tous  cinq  le  bonheur 
de  se  rendre  à  bord  du  navire. 

•  Je  ne  doute  pas  que  la  Convention  ne  consacre 
la  mémoire  de  ce  trait  de  courage  et  d'humanité,  (lui 
mérite  d*autant  plus  la  rccon naissance  (le  la  natiun, 
que  le  citoyen  Ge naudcau  n'a  pas  cru  incnie  devoir 
solliciter  de  son  capitaine  un  certificat  qui  le  con- 
statât. Signé  Monge.  » 

—  Des  gendarmes  du  département  des  Bouclies- 
du-Rliônc  olTrcnt  470  livres  pour  le  soulagement  tics 
citoyens  do  Lille-,  et  demandent  qu'on  leur  accoide 
enfin  l'honneur  d'aller  les  venger.  Ils  s'indignent 
de  rester  cantonnés  à  Fontainebleau.  Ce  n'est  pas 
pour  demeurer  dans  cette  inaction  honteuse,  disent- 
ils,  que  nous  sommes  accourus  des  bords  de  la  Médi- 
terranée. (On  applaudit.) 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  l'adresse  de  la 
députation  des  gendarmes  du  département  des  Bon- 
ches-du-Bhône,  en  quartier  à  Fontainebleau,  an  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  lui  en  rendre  compte  de- 
main 12  novembre.  • 

—  Les  professeurs  enseignants  dans  les  collèges  de 
Paris  ])resentent  leurs  hommages  à  la  Convention, 
et  font  une  offrande  civique  de  1,800  livres. 

—  Le  citoyen  Ybert,  emprisonné  vinçt-deux  jours 
par  les  émigrés  dans  la  citadelle  de  Veroun,  se  plaint 
des  calomnies  lancées  contre  les  habitants  de  la  ville 
par  un  député  du  bataillon  de  Mayenné-et-Loire.  Il 
est  étonnant,  dil-il,  qu'il  fasse  un  crime  à  mes  com- 
patriotes de  n'être  pas  morts,  tandis  que  Si*s  commet- 
tants et  lui  vivent  encore.  La  reddition  de  Verdun 
est  l'ouvrage  du  conseil  militaire  défensif;  les  habi- 
tants ont  fait  une  sortie  pour  proléger  l'entrée  de 
quatre  mille  hommes  qui  leur  étaient  pr.  mis  par 
Luckner,  sans  l'arrivée  desquels  ils  ne  pouvaient  se 
défendre  ;  il  n'y  avait  que  trente-deux  pièces  de  canon 
dans  la  place,  tandis  que,  d'après  les  règles  de  l'art, 
il  en  aurait  fallu  cent  quinze  ;  il  y  avait  des  brèches 
au  moment  du  bombardement;  l'artillerie  de  la  place 
foudroyée  ne  pouvait  atteindre  les  batteries  enne- 
mies; enfin,  SI  les  habitants  de  Verdun  pouvaient 
être  accusés  Je  faiblesse,  le  troisième  bataillon  de 
Mayenne-et-Loire  l'auraitparlagée;  ainsi  il  ne  devait 
point  se  porter  dénoncialeur. 

—  Un  aide-de-camp  du  général  Ferrière  annonce 
que  Frédéric  Diétricn,  ci-devant  maire  de  Stras- 
bourg, s'est  volontairement  constitué  en  état  d'ar- 
restation ;  il  demande  à  le  traduire  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale. 

Rhul  :  Avant  de  prononcer  sur  Diétrich,  je  dois 
vous  faire  connaître  des  faits  qui  formeront  votre 
opinion  sur  ce  ci-devant  maire  de  Strasbourg. 

Lorsque  le  traître  Lafayetle  se  présenta  à  la  barre 
pour  vous  menacer;  lorsqu'il  vous  adressa  une  lettre 
qui  aurait  mérité  déjà  le  aécret  d'accusation,  il  com- 
plota avec  Diétrich  une  entrevue  à  Phalsbourg  :  elle 
eut  lieu  en  février  dernier.  Je  n'entre  point  dans  ce 
qu  ils  avaient  à  se  communiquer;  mais  je  dirai  qu'a- 
près cette  entrevue,  Diétrich  et  sa  municipalité  vous 
envoyèrent  une  adresse  où  ils  disaient  que  leurs  sen- 
timents étaient  conformes  a  ceux  que  vous  avaient  ex- 
primés le  département  de  Paris  et  Lafayette.  Ils  vous 
disaient  que  Lafayette élaitrémule  de  Washington, 
le  héros  de  la  liberté  et  des  deux  inondes.  (On  rit.)  U 
vous  demandait  des  mesures  contre  la  faction  des 
jacobins,  qui,  disait-il,  entraînerait  la  France  dans 
un  abîme  de  malheurs. 

Diétrich  envoya  un  commissaire  à  Paris;  il  l'avait 
charge  de  faire  ânicher  un  lib(  Ile.  La  commune  de 


Paris  s*y  refusa,  et  le  commissaire  osa  la  menacer  de 
la  vengeance  des  citoyens  de  Strasbourg.  Diétridi, 
en  fuyant,  enàporta  avec  lui  un  grand  nombre  d'ef- 
fets de  guerre ,  et  donna  un  passeport  à  sa  femme 
pour  le  suivre.  Diétrich  a  fait  signer  à  plus  de  quatre 
mille  citoyens  de  Strasbourg  une  adresse,  où  il  vous 
dit  que  si  vous  osez  prononcer  la  déchéance  de 
Louis  XVI,  cette  ville  rompra  les  liens  qui  l'unissent 
à  la  France.  Diétrich,  mandé  à  la  barre,  a  désobéi; 
décrété  d'accusation,  il  a  émigré.  Je  demande  si 
vous  devez  regarder  Diétrich  comme  an  émigré,  et 
lui  appliquer  la  loi  rendue  hier. 

Après  un  léger  débat,  l'assemblée  passe  à  Tordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  existe  un  décret  d'accu- 
sation contre  Diétrich,  et  elle  charge  les  comités  des 
décrets  et  de  surveillance  d'en  rédiger  l'acte, 

—  Des  artistes  dessinateurs  demandent  la  sup* 
pression  des  académies. 

Cette  pétition,  appuyée  par  David,  est  renvoyée 
au  comité  d'instruction  publique, 

—  Nakkatron,  patriote  hollandais,  est  admis  à  la 
barre.  ■  Mes  concitoyens  les  Bataves,  dit-il,  brûlent 
de  devenir  Français,  et  le  stathouder  tremble  :  ils 
attendent  de  vous  la  liberté.  Généreux  Français,  ve- 
nez briser  les  fers  de  ces  malheureux  républicains, 
opprimés  encore  par  des  tyrans.  •  (Applaudisse- 
ments. —  Mention  honorable.  ) 

—  Un  autre  pétitionnaire  est  introduit.  Les  en- 
fants naturels,  (lit-il,  furent  les  aînés  du  genre  hu- 
main et  les  fondateurs  de  toute  société.  11  réclame 
une  loi  qui  leur  assure  le  droit  de  succession.  Ren- 
voyé au  comité  de  législation. 

—  Les  volonUiires  de  la  Charente-Inférieure  en- 
voient une  députation  à  l'assemblée  ;  ils  méprisent 
les  calomnies  répandues  contre  eux;  ils  feront  res- 

f>ecter  les  rei)résentanls  du  peuple;  ils  iront  avec 
eurs  frères  (l'armes  combattre  les  tyrans,  délivrer 
les  nations.  (L'assemblée  applaudit.) 

—  Le  ministre  de  la  marine  écrit  la  lettre  sui- 
vante : 

•  Citoyen  président,  je  mVmpresse  de  prévenir 
la  Convention  (jue  le  convoi  envoyé  à  Saint-Domin- 
gue y  est  arrive  dans  le  meilleur  état.  Cette  nouvelle 
intéressante  m'est  annoncée  par  le  capitaine  Cambis, 
sous  les  ordres  duquel  était  le  convoi;  il  rend  les 
meilleurs  témoignages  du  patriotisme  des  troupes; 
il  parle  avec  éloge  de  leur  tenue,  de  \eur  discipline, 
et  il  pense  que  tous  ceux  qui  con)posai(*nt  ce  convoi 
méritent  des  témoignages  de  satisfaction  de  la  pa- 
trie. 

<  Une  lettre  du  commandant  de  Lorient  m'ap- 
prend que  le  lieutenant-général  Blanchelande  est 
arrivé  à  l'île  de  Croix,  sur  la  frégate  la  Capricieux. 
La  municipalité  de  Lorient  ayant  jugé  aue  cet  offi- 
cier ne  pouvait  débarquer  dans  le  port  oe  celte  ville 
sans  courir  de  risques,  le  commandant  de  la  marine 
a  conseillé  au  capitaine  de  la  Capricieuse  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  gagner  la  Rochelle,  ou  d'aller 
mouiller  à  Quiberon,  doù  il  pourrait  faire  débar- 

3uer  à  Aurai  le  lieutenant-général  Blanchelande  sans 
anger. 

•  Le  capitaine  de  la  Capricieuse,  en  me  rendant 
compte  de  son  arrivée  en  France,  m'apprend  en 
même  temps  que  le  convoi  aux  ordres  rfu  général 
Bochambeau  s'est  rendu  à  Saint-Domingue ,  après 
avoir  été  repoussé  des  îles-du-Vent.  Je  joins  à  cette 
lettre  un  paquet  que  les  commissaires  de  Saint-Do- 
mingue  adressent  à  l'assemblée  nationale.  Blanche- 
laïKie  est  renvoyé  par  les  commissaires  à  la  suite  de 
la  Convention  nationale  ison  épouse  est  débarquée 
à  Lorient. 
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t*aTléo  le  Papillon ,  qni  avait  été  expc^dîc  pour 
porter  à  Saint-Domingue  les  décrets  du  10  août  et 
jours  suivauts,  est  arrivé  au  Cap  le  l^r  octobre. 

Signé  Monce. 

—•Lettre  des  commissaires  iwtionaux  civils,  datée 
du  Cap  fraîiçais,  île  de  Sainl-Doiiiinguo,  le  2  octo- 
bre. ^-  Ils  oiît  reçu  les  lois  prononcées  le  10  aoi\t  et 
jours  suivants.  Ils  en  ont  ordonné  la  publication.  Ils 
en  expriment  leur  n'connaissance,  et  aimoncent  nue 
les  euneniis  de  la  liberté  sont  attérés  dans  les  colo- 
nies» comme  en  France. 

—  Le  citoyen  Laribaud  adresse  à  la  Convention 
nationale  une  dénonciation  des  abus  coninûs  dans 
Tadministration  des  hôpitaux  ambulants  et  perma- 
nents des  armées.  Snr  trois  onces  de  pain  qui  doi- 
vent ^tre  distribuées  à  chaque  soldat  convalescent, 
il  a  été  témoin  à  différenles  fois  qu'il  en  manquait 

Jirès  d'une  once.  Des  malades  ont  passé  un  Jour  et 
a  nuit  suivante  sans  avoir  de  bouillon.  Enfin,  des 
soldats  mutilés  sout  couchés  sur  le  carreau  ou  sur 
un  peu  de  paille. 

Prieur  atteste  les  faits  dénoncés  par  Laribaud. 
Sur  sa  proposition  il  est  décrété  : 

•  Art.  l«r.  Toutes  les  municipalités  dans  reten- 
due, desquelles  se  trouveront  établis  les  hôpitaux 
ambulants,  ou  les  municipalités  voisines,  seront  te- 
nues de  fournir  aux  ofliciers  de  santé  autant  de  ma- 
telas qu'il  y  aura  de  blessés,  sauf  rindeomité  aux 
particuliers,  dans  le  cas  où  ils  Texigeraient,  lorsque 
kurs  matelas  leur  seront  remis. 

«  2.  II  sera  étibli  a  la  diligence  du  ministre  de  la 
rnerre,  et  le  plits  tôt  possible,  à  la  suite  des  armées, 
des  chariots  suspendus  et  couverts,  pour  transporter 
les  blessés  aux  liôpitaux. 

•  3.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte, 
sons  trois  jours,  des  abus  qui  ont  eu  lieu  dans  Tad- 
ministration  des  hôpitaux,  et  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  eu  faire  punir  les  auteurs. 

«  4.  Renvoie  au  comité  de  la  giuTrc  Texamen  de 
la  proposition  de  faire  surveiller  par  les  municipali- 
tés rauministration  des  hôpitaux,  et  de  dénoncer  aux 
accusateurs  publics  les  divers  abus  qui  auraient  lieu 
dans  celte  partie  d'administration.  • 

—  Le  citoyen  Guéroult,  professeur  de  rhétorique 
au  collège  d'Harcourt,  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion d*un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Constitutions 
des  Spartiates,  des  Athéniens  et  des  Romains. 

La  Convention  accepte  Thommage,  et  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

—  Les  citoyens  du  district  dlssoudun  offrent  à  la 
patrie  une  somme  de  600  liv.  pour  le  soulagement 
de^  malheureux  habitants  de  Lille. 

—  Des  soldats  de  troupe  de  ligne  sont  admis  à  la 
barre. 

L'un  d'eux  portant  la  parole  :  11  est  un  décret  qui 
accorde  aux  ci-devant  gardes-françaises,  aux  gar- 
des-suisses et  çardes-des-ports  le  privilège  (rentrer 
dans  le  corps  ae  la  gendarmerie  nationale.  Nous  ne 
sommes  ni  gardes-françaises,  ni  suisses,  ni  gardes- 
des-ports,  mais  nous  sommes  des  soldats  de  1789,  et 
a  ce  ti;re  nous  demandons  la  même  faveur.  Nous 
espérons  que  la  Convention  accueillera  notre  de- 
mande; au  reste,  nous  attendrons  la  décision  que 
vous  porterez,  et  nous  jurons  d'avance  de  nous  y 
iouniettre,  nous  fût-elle  défavorable. 

— Une  députa tion  de  chasseurs,  prête  à  partir  pour 
la  frontière ,  demande  à  dcliler  aans  le  sein  de  la 
Convention. 


La  Convention  tiomtne  quatre  commissaire^  potif 
aller  recevoir  le  serment  clés  chasseui*s. 

—  Une  drputalion  de  Savoisieiis  résidant  a  Paris 
est  admise  ù  la  barre. 

L* orateur  de  la  députation  :  •  Représentants  du 
peuple  français ,  vous  venez  de  rentlre  aux  Savoi- 
sieiis  les  droits  qu'ils  avaient  perdus  :  en  attendant 
que  nos  frères  viennent  de  la  Savoie  vous  présenter 
leur  hommage ,  nous  vdUs  assurons  £n  leur  nom 
que  leur  premier  sentiment  est  celui  de  la  recon- 
naissance; leur  premier  cri,  mourir  rf'publicain; 
leur  premier  vœu,  d'être  unis  à  la  France.  Ce  vœu  si 
pur  est  un  élan  de  nos  compatriotes  réunis  en  as- 
semblées primaires,  et  non  le  résultat  tardif  de  lon- 
gues réflexions.  Nous  venons  vous  offrir  nos  rochers 
sourcilleux  qui  vous  serviront  de  rempart  contre 
tous  les  despotes  orientaux. 

«  Malgré  notre  industrie  et  nos  travaux  infatiga- 
bles, nous  ne  sommes  pas  à  l'abri  de  la  pauvreté...» 
Vous  répandrez  parmi  nous  le  bonheur;  voas  enri- 
chirez nos  montagnards,  dont  les  sueurs  ne  fructi- 
fiaient que  pour  les  despotes.  Vous  creuserez  des 
canaux,  qui  porteront  partout  l'abondance;  vous 
formerez  des  établissenienls  pour  l'instruction  pu- 
blique; vous  ouvrirez  le  sein  de  nos  montagnes ^ 
pour  en  an*acher  les  trésors  (ju'elles  pourraient  ren- 
ier mer.  La  Savoie,  incorporée  à  la  France,  se  fera 
regretter  des  esclaves  du  Piémont;  mais  abandon- 
née à  elle-même,  elle  sera  sans  cesse  harcelée  par 
des  voisins  jaloux  de  sa  liberté.  On  vous  dira  que 
vous  commettrez  une  infraction  au  serment  que 
vous  avez  fait  de  ne  pas  vous  agrandir  par  des  con- 
quêtes ;  mais  nous  vous  dirons ,  nous,  que  ce  n'est 
pas  contiuérir  que  d'adopter  pour  frères  des  peuples 
qui  veulent  être  libres.  Prononcez  donc,  représen- 
tants d'une  grande  nation, que  la  Savoie  formera  un 
quatre-vingt-quatrième  département  de  la  républi- 
que française.» 

Le  Président  :  L*empresseinent  que  témoignent 
les  peuples  de  la  Savoie  pour  ne  faire  qu'un  avec  la 
France  est  un  lien  qui  unit  déjà  les  deux  nations. 
La  France  n'est  jalouse  que  de  donner  la  liberté  aux 
peuples  asservis ,  pour  les  laisser  ensuite  se  donner 
un  gouvernement  à  leur  gré. 

Lacombc  Sawt-Michel  :  Envoyé  en  Savoie  avec 
Gasparin  et  Dubois-Crancé,  par  là  Convention  na- 
tionale, nous  avons  été  témouis  des  premiers  élans 
de  ce  peuple  opprimé  vers  la  liberté  ;  nous  avons  vu 
le  berceau  de  leurs  sociétés  patriotiques,  et  j*assurc 
la  Convention  que  la  pétition  de  nos  nouveaux  frè- 
res est  l'expression  de  tous  les  habitants  de  la  Sa- 
voie. Ces  modestes  Savoisiens  vous  ont  dit  qu'ils 
n'apportaient  à  laJFrance  qu'un  pays  aride,  envi- 
ronné de  rochers  et  de  glaces  ;  et  moi  j'assure  la 
Convention  qu'au  milieu  de  ces  glaces  les  Allobro- 

fes  possèdent  un  cœur  de  feu  qui  les  rend  dignes 
'élrc  Français;  je  demande  le  renvoi  de  leur  péti- 
tion au  comité  de  législation,  pour  nous  présenter  au 
plus  tôt  un  projet  de  réunion. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité  Ci§ 
législation. 

—  Les  canonniers  des  quarante-huit  sections  de 
Paris  témoignent  à  la  Convention  qu'ils  sont  loin 
de  murmurer  de  la  suppression  de  1  indemnité  qui 
leur  était  accordée  par  l'Assemblée  législative;  ils 
demandent  que  la  Convention  maintienne  le  décret 

ui  leur  accorde  l'habillement  et  l'équipement,  et 
les  canons  pour  leur  instruction. 
Cette  pétilion  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Sur  la  motion  de  Barere,,  la  Convention  ren- 
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voie  nu  comité  de  la  constitution,  pour  présenter 
nne  loi  sur  le  mode  de  récompenser  les  belles  ac- 
tions. 

—  Une  députation  dos  cordonniers  de  Paris,  au 
nombre  de  vingt,  demande  à  être  autorisée  à  se 
charger  de  la  fourniture  de  souliers  pour  les  trou- 
pes, sous  leur  responsabilité.  Ils  observent  que,  pour 
K>urttir  de  bons  souliers,  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'à 
raison  de  7  liv.  10  sous  la  paire. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEANCE  DU  LUIfDI  12  MOYESIBBE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

— Pierre-François  Quatre-Sous,  citoyen  de  la  ville 
df  Auœule,  offre  a  la  patrie  une  somme  de  310  liv. 
pour  l'entretien  d'un  volontaire. 

—  Un  membre  réclame  contre  la  désignation  de 
U  ville  de  Salins,  pour  la  tenue  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  du  Jura,  attendu  que  Salins 
n'est  pas  chel-lieu  de  disrict,  et  ne  possi^-uc  que  le 
tribunal.  H  ajoute  que  le  directoire  du  département 
ttvait  convoqué  l'assemblée  dans  la  ville  qui  suivait 
mimédiatement  dans  l'ancien  tableau  de  division, 
Butis  que  depuis  la  réception  du  tableau  arrêté  par 
la  Convention,  le  directoire  se  trouve  dans  le  plus 
grand  embarras.  En  conséquence,  il  demande  que  la 
ville  de  Salins  soit  rayée  du  tableau. 

Lacroix  observe  que  les  corps  électoraux  doivent 
être  réunis,  et  que  si  le  département  du  Jura  s'était 
permis  de  suspendre  l'exécution  du  décret,  il  devrait 
être  vigoureusement  puni;  il  demande  même  que  le 
ministre  rende  compte  de  cette  affaire. 

Après  une  très  légère  discussion ,  la  Convention 
^sse  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qœ  le  tableau 
annexé  au  décret  doit  recevoir  son  exécution. 

—  La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
bit  par  Mallarmé  au  nom  du  comité  des  finances, 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  la  de- 
mande du  directoire  du  département  de  Paris,  ten- 
ant à  obtenir,  à  titre  d'avance  sur  le  trésor  public, 
«ne somme  de  1,400,000  liv.,  à  rembourser  succes- 
sivement sur  le  produit  des  sous  additionnels,  affec- 
tés ou  à  ail'ecter  par  suite  aux  dépenses  locales. 

—  Prieur  annonce  qu'il  a  reçu  du  général  Sparre 
«ne  lettre  dans  la(|ueile  il  se  plaint  des  nouvelles 
fournitures  de  souliers,  dont  la  plupart  ont  été  re- 
fusés, et  ceux  qui  ont  été  acceples  ne  valent  rien. 

On  demande  le  décret  d'accusation  contre  les  four- 
nisseurs. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  ordonne  le 
renvoi  au  comité  de  la  guerre,  et  charge  le  ministre 
de  la  guerre  de  donner  des  éclaircisscmeuts  dans 
vingt-quatre  heures. 

—  Un  membre  apporte  une  boîte  qui  renferme  le 
sceau  du  Dauphiné. 

Sur  sa  proposition,  rassemblée  ordonne  que  le 
sceau  sera  brisé. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Benjamin,  qui 
annonce  qu'arrivé  hier  à  Paris  pour  se  concerli  r 
avec  le  pouvoir  exécutif  relativement  aux  fourni- 
tares  de  subsistances  dont  il  est  chargé  pour  l'armée 
du  Midi,  il  a  eu  connaissance  du  décret  (jui  le  mande 
à  la  barre;  en  conséquence  il  demande  a  y  paraître. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  demain  à 
onze  heures. 

—  L'heure  de  midi  appelant  le  grand  ordre  du 
jour,  !n  discussion  s'élève  sur  la  priorité  à  accorder 
aux  différents  objets  à  l'ordre  du  jour* 


La  priorité  est  accordée  à  la  suite  de  la  disrasHOO 

sur  les  émigrés. 

Jean  Debry  propose,  et  la  Convention  décrète  que 
demain,  sans  délai,  la  discussion  s'ouvrira  sur  le 
mode  de  jugement  du  ci-d(  vaut  roi. 

Le  rapporteur  du  projet  de  décret  sur  les  émigré 
présente  la  suite  des  articles  de  ce  projet,  dont  plu» 
sieurs  sont  adoptés  (1). 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Extrait  du  discours  de  Dominique-Joseph  Garaê^ 
ministre  de  la  justice,  à  la  Convention  nationale^ 
sur  plusieurs  questions  relatives  aux  prisonniers 
élargis  à  Paris  dans  Us  journées  des  2,  3  ei  4 
septembre,  prononcé  à  la  séance  du  6  octobre. 

fl  CUoyenft-lépslalenrs,  le  commisfaire  da  pouvoir  ezé- 
Cttiif  BupKs  da  iribanal  criminel  dii  département  de  Parh 
m'iiiterrose  sur  des  difficallés  qui  embarrassent  rezéco- 
lions  des  lois  ;  il  est  question  de  savoir  :  !•  si  les  prévemis 
ou  accusés  sortis  des  prisons  par  les  événements  des  3  et  S 
septembre  doivent  ('tre  réintégrés  dans  les  prisons;  2*  k'ils 
doivent  Tétre  tous  indistinctement,  et  ceux  qui  ne  sont 
accu<tés  que  de  délits  très  légers,  et  eeut  qui  sont  accusés 
de  délits  1res  graves  ;  3»  sMls  doivent  être  jugés  par  les  tri* 
bnnaux  et  par  les  formes  ordinaires  ;  4*  si ,  dans  le  cas  oà 
ils  seraient  jugés  coupables,  il  faut  leur  fuire  subir  ù 
peine  appliquée  dans  le  code  pénal  à  l'espèce  de  leurs 
délits. 

«  Les  premières  idées  et  les  premiers  sentiments  qoi  m 
présentent  sembleraient  résoudre  très  facilement  ces  ques- 
tions; en  eflet,  ce  qu'on  est  porté  à  penser  d'abord,  c'est 
que  des  prisonniers  enlevés  à  la  justice  et  aux  lois  doivent 
leur  être  rendus.  Les  prisonniers  détenus  dans  Parts  n'é- 
taient pas  les  prisonniers  d'une  ville,  mais  de  la  nation. 
L'insurrecUon  ne  doit  pas  être  la  violation  des  lois  éter- 
nelles de  la  justice,  mais  leur  rétablissement  opéré  par  vne 
crise  violente  et  passagère.  Quand  le  penple  est  rentré  daa» 
tous  ses  droits,  la  jusUcc  des  lois  doit  rentrer  aussi  da«s 
tout  son  exercice  :  enfin ,  le  but  essentiel  de  toute  société 
politique,  c'est  de  fuire  vivre  chaque  membre  de  l'associa- 
tion sans  aucune  inquiétude  sur  sa  vie,  sttr  ses  propriétés; 
et  si  on  laisse  au  milieu  d'une  grande  Tille  des  hommes 
accusés  d'avoir  attenté  aux  jours  et  aux  propriétés  des 
homu)es,  la  vie  d'un  grand  nombre  de  citoyens  srra  réeK 
Icment  menacée,  rciislence  de  toussera  empoisonnée  par 
la  crainte. 

c  Telles  sont  les  premières  idées  qui  se  présentent  à 
ceux  qui  veulent  l'ordre  avec  la  liberté;  qui,  par  respect 
même  pour  l'insurrection,  veulent  en  séparer  toutes  les 
violences  qiû  ne  lui  appa.niennent  pas  ;  à  cenx  qui,  fiers 
de  ne  fléchir  leurs  âmes  indépendantes  que  sons  le  joug  des 
lois,  veulent  que  la  puissance  des  lois  soit  absolue,  et  qu'au- 
cune tète  ne  puisse  se  dérober  à  leur  joug  ou  k  leur  glaive. 

c  Mais  les  faits  et  les  principes  que  je  viens  d'indiquer 
ont  d'autres  faces,  et  c'est  après  les  avoir  envisagés  sous 
tous  les  aspects,  qu'on  pourra  apercevoir  le  parti  qui 
concilie  tous  les  intérêts  ou  l'intérêt  prédominant  auquel 
il  faut  consentir  à  sacriCer  tous  les  auUnes» 

«  Voici  donc,  citoyens-législateurs,  les  me^  qu'une  pé> 
flexion  plus'profonde  peut  opposer  à  ces  premiers  aperçus 
de  l'esprit. 

«  Le  cri  de  l'humanité  indignée  et  gémissante  a  sans 
doute  déjà  prononcé  sur  les  événements  des  2  et  8  septem- 
bre le  jugement  qui  sera  répété  par  toutes  les  nations  et 
par  tous  les  siîdes.  Mais,  je  le  crois,  c'est  presque  «n 
crime  envers  la  nation  française  de  penser  que  ces  événe- 
ments n'appartiennent  pas  à  l'insurrecLioith  Et  4*aba«i» 
comment  le  mouvement  terrible  que  le  peuple  de  Parte 
avait  dû  prendre  pour  briser  les  nouveaux  fers  qu'on  nous 
préparait  avec  tant  d'art,  comment  ce  mouvement  anraît- 
il  pu  être  arrêté  dans  le  court  espace  de  quelques  jours? 

(1)  Voyez  ce  décret  à  la  fia  du  Moniteur  du  14  novemtrs* 
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La  tempête  qui  devait  épurer  ^atlBospll^re  de  la  France  avait 
soulevé  toutes  les  passions  à  de  trop  grandes  proH^ndeurs, 
pour  que  le  calme  p&t  si  tôt  renaître.  Si  ces  affreux  événe- 
ments n*ont  pas  été  le  produit  de  {^insurrection,  comment 
donc  n'ont-ils  pas  été  prévenus,  comment  n*onl-iis  pas  été 
lirètés»  comment  ne  sont-ils  pas  déjà  punis,  comment  taut 
de  êêng  aurait-il  coulé  sons  d^autres  glaives  que  ceux  de 
la  justice,  sans  que  les  législateurs,  sans  que  les  magistrats 
du  peuple,  sans  que  tout  le  peuple  lui-mi'me  n'eût  porté 
toutes  les  forées  publiques  aux  lieux  de  ces  sanglantes 
•cènes? 

«  Les  glaives  ne  se  promenaient  pas  entièrement  au  ha- 
sard, et  les  victimes  les  plus  connues  attestent  qu'on 
cto«hait  cenx  qui  avjieot  voulu  frapper  eux-mêmes  dNin 
coup  mortel  la  liberté  et  les  lois  d*une  grande  nation.  Ce 
trait,  et  c*est  celui  qui  domine,  est  celui  qui  imprime  leur 
Vrai  caractère  à  ces  journées  de  sang  qui  ont  été  des  pro- 
longations des  combats  de  la  liberté  avec  le  despotisme* 

c  II  est  impossible  de  ne  pas  convenir  que  les  prison- 
niers délivrés  n'étaient  pas  les  prisonniers  de  la  ville  de 
Paris,  et  que  parconséquent  la  nation  seule,  même  en 
Insurreclion,  avait  le  droit  de  prononcer  sur  eux. 

«  Mais  ici  encore  se  présente  un  autre  principe  tr^s  dé- 
licat, très  dtflîcile  6  circonscrire  dans  ses  justes  limites, 
mais  qu'il  faut  pourtant  reconnaître"  et  poser  lorsqu^on 
Yeut  travailler  k  Tédifioe  du  véritable  ordre  social  sur  des 
Yue»  un  peu  étendues.  C'est  que,  dans  un  empire  dont  le 
territoire  est  tKs  vaste,  les  habitants  de  la  ville  où  siègent 
Ks  pouvoirs  constitués,  quand  ces  pouvoirs  veulent  usur- 
per évidemment  la  souveraineté  nationale,  ont,  par  la  né- 
cessité des  choses,  la  représentation  du  droit  insurrection- 
aH  de  la  nation.  Eh  I  s'il  en  était  autrement,  la  liberté 
qui,  pour  se  sauver,  n'a  souvent  qu'un  jour,  qu'une  heuœ, 
qu'un  moment,  serait  trop  à  la  merci  de  tous  les  usurpa- 
teurs. Comment  une  nation  disséminée  sur  un  territoire  de 
tingt-cinq  mille  lieues  cariées  pourrait-elle  voir  le  péril,  se 
donner  le  signal ,  se  rassembler,  combattre  et  vaincre  dans 
le  court  insLint  qui  lui  est  laissa  pour  son  salut?  Et  ce 
piinclpe  n'est  pas  ébranlé,  parcequ*il  est  possible  qu'une 
seule  ville  se  soulève  contre  les  lois  comme  contre  l'usur- 
pation ;  contre  les  fonctionnaires  les  plus  dévoués  à  la  na- 
tion comme  contre  les  l}rdns*,  cela  est  possible,  sans  doute; 
il  n'est  pas  même  impossible  qu'une  nation  tout  entière 
tombe  dans  ces  fatales  méprises.  Mais  c'est  le  sort  de  pres- 
que toutes  les  choses  humaines,  et  surtout  des  insurrec- 
tions, qu'on  les  fait  à  srs  périls  et  risques.  Si  c'est  une 
seule  ville,  elle  en  réi)ond  à  la  nation  entière,  qui  peut  la 
tiéiiir  ou  la  punir  ;  si  c'est  une  nation  entière,  comme  elle 
D'à  point  de  juge  légitime  sur  la  terre,  elle  en  répond  à  sa 
pnipre  raison,  à  sa  propre  conscience,  à  la  raison  et  à  la 
conscience  du  genre  humain  ;  elle  en  répond  à  cette  puis- 
sance éternelle  &  laquelle  ne  peuvent  pas  plus  échapper  les 
nations  que  les  indi\idus;  à  la  nature,  qui  récompense  la 
sagesse  et  la  justice  des  pcu).]cs  par  leur  bonheur,  qui  pu- 
nit leurs  errcui-s,  leurs  folies  et  leurs  crimes  par  toutes  les 
calamités. 

«  Ces  considérations  établissent  que  les  événements  des 
9  et  3  septembre  sont  dans  insurrection,  et  ne  peuvent 
pas  être  vus  et  jugés  boi-s  d'elle  :  elle  doivent  faire  penser 
que  la  seule  violation  des  formes  établies  de  la  justice  n'est 
pas  ce  qui  peut  exiger  la  réintégration  des  prisonniers, 
puisqu'il  est  inévitable  que  les  formes  dolveut  être  violées 
dans  les  insurrections. 

«  Mais,  dans  les  insurrections  même,  il  peut  avoir  été 
commis  tels  attentats,  et  ces  attentats  peuvent  laisser  après 
eux  de  tels  dangers  pour  l'ordre  social  rétabli,  qu'il  est 
Impossible  à  une  nation  de  fermer  les  yeux  sur  les  uns,  et 
ée  ne  pas  s'occuper  à  prévenir  les  autres.  Il  est  des  lois 
tellement  inséparables  de  la  nature  des  hommes,  qu'elles 
ks  suivent  et  les  obligent  partout,  dans  les  cités  et  dans 
les  forêts,  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  durant  les  lois 
tt  durant  les  insurrections.  C'est  par  ces  lois  qu'il  faut  ju- 
ger du  parti  qu'il  faut  prendre  à  l'égard  des  prisonniers 
déliviés;  et  ces  lois,  on  ne  peut  les  trouver,  en  ce  qui  les 
concerne,  que  dans  la  manière  dont  s'est  faite  leur  déli- 
wrauce,  que  dans  les  circonstances  qui  l'ont  accompagnée. 

«  11  serait  aUreux  de  s'en  rcssouveniri  vous  ne  le  pcr^ 


mettriez  pas,  citoyens  l^lslaleurs,  et  Je  ne  le  pourrais  pas 
non  plus,  si  cela  n'était  nécessaire  pour  déterminer  un 
grand  acte  de  la  justice  nationale* 

c  Tout-k>coup,  et  lorsque  les  tocsins  et  le  canon  d'à* 
larme  éveiilaicni  partout  le  couriige  en  annonçant  que  le 
danger  élait  parfont,  on  court  aux  prisons  ;  les  portes  n*en 
sont  pas  brisées,  elles  s'ouvrent  :  des  hommes  qui  cachent 
leur  nom,  et  qui,  en  violant  toutes  les  lois,  en  prrnnf*nt 
quelques  formes,  se  font  présenter  tous  les  érrous  et  tous 
les  prisonniers.  En  deux  ou  trois  interrogatoires ,  en  dent 
ou  trois  réponses,  toute  cette  espèce  de  procédure  es* 
accomplie;  l'arrêt  de  vie  ou  de  mort  est  prononcé.  Les 
exécuteurs  sont  Ik  à  côté  des  juges  ;  des  mains  des  uns  les 
condamnés  passent  sous  les  huches  des  autres.  Là  les  jnges 
et  les  bourreaux,  le  tribunal  et  Téchafaud,  la  vie  et  la 
mort  sont  tellement  rapprochés,  que  tout  cela  parait  se 
confondre.  Tandis  qu'un  prisonnier  est  jugé,  vingt  autres 
sont  exécutés;  les  cri",  les  hurlements  de  ceux  qu'on  égorge 
étouffent  la  voix  de  celui  qui  se  justifie,  et  ceux  qui  sont 
épargnés  se  sauvent  à  travers  les  cadavres  entassés  de  ceux 
qui  ont  été  frappés  sous  leuts  yeut. 

«  Citoyens-législateurs,  quoique  le  crime  ne  doive  ja- 
mais se  présumer,  sup|>osons  que  les  prisonniers  ainsi 
élargis  étaient  tous  coupables,  et  qu'ils  paraissent  tous  en 
ce  moment  dans  celte  enceinte,  faisant  devant  vous  une 
révélation  de  leurs  délits  sur  lesquels  il  serait  possible 
d'avoir  un  doute. 

<  Ces  délits  ne  seront  pas  de  ta  même  nature.  Je  les 
divise  en  deux  classes. 

c  Je  comprends  dans  la  première  tous  les  délits  qui  sont 
moins  graves  que  le  vol  a^'ee  effraction  et  l'assassiimt,  et 
pour  lesquels  presqu'aucune  législation  de  la  terre  n'a 
prononcé  la  peine  de  mort. 

c  La  seconde  classe  sera  composée  des  assassins  et  des 
voleurs  avec  effhiction. 

•  Les  coupables  de  la  premi^^e  classe ,  après  avoir  re- 
connu leurs  délits,  vous  diraient  :  c  Nous  n'avions  pu  mé- 
riter et  craindre  que  des  peines  assez  légères,  et  en  nous 
faisant  sortir  des  prisons  on  nous  a  fait  subir  toutes  les 
transes  des  supplices  réservés  aux  plus  grands  forfaits. 

c  Les  coupables  de  la  seconde  classe,  les  assassins,  pour* 
raient  vous  dire  :  Notre  crime  est  le  plus  grand  de  tous  ceux 
qu'un  homme  puisse  commettre  envers  un  homme,  et  la 
plus  grande  aussi  de  toutes  les  peines  y  a  été  attachée  par 
vos  lois,  la  mort  Mais  la  peine  de  mort,  en  quoi  consiste- 
t-elle?  est-ce  dans  le  coup  qui  donne  la  moit?  Non,  c'est 
dans  l'appareil  qui  la  prépare,  qui  l'annonce,  qui  la 
montre,  qui  l'approche  de  l'être  vivant.  Toute  la  peine  de 
mort  est  dans  ses  horreurs,  et  toutes  ses  horreurs  la  précè- 
dent; toutes  disparaissent  au  moment  où  le  coup  mortel 
est  frappé.  Nous  l'avons  donc  subie  cette  peine  terrible  ; 
car  nous  nous  sommes  vus,  les  uns  pendant  plusieurs 
heures,  les  autres  pendant  plusieurs  jours,  menacés,  en- 
vironnés de  toutes  ses  horreurs.  Pendant  plusieurs  jours 
nous  avons  souffert  toutes  les  transes,  tout  le  supplice  de 
la  mort;  voudriez-vous  les  faire  recommencer  pour  nous? 
Il  y  a  eu  des  philosophes  qui  ont  pensé  que  la  pehie  de 
mort  est  trop  cruelle,  qu'elle  fait  trop  frémir  et  trop  souf- 
frir l'humanité,  pour  que  la  société  ait  le  droit  de  la  pro- 
noncer. Eh  bien  1  lorsque  le  droit  de  faire  subir  une  seule 
fois  la  peine  de  mort  est  au  moins  douteux,  croiriéz-vous 
avoir  le  droit  de  nous  la  faire  subir  deux  fois?  Sous  l'ancien 
régime  même,  sous  ce  régime  dont  les  lois  pénales  étaient 
féroces,  s'il  arrivait  qu'un  coupable,  en  subissant  le  sup- 
plice, échapp&t  à  la  mort,  sa  vie  élait  respectée;  on  le 
regardait  comme  ayant  subi  la  peine  de  mort,  comme  re- 
commençant une  nouvelle  vie,  comme  étant  pour  ainsi 
dire  un  autre  homme.  Comment  pourriez-vous  prononcer 
que  nous  devons  être  punis  encore  suivant  la  rigueur 
de  vos  lois,  lorsqu'on  ne  vous  parle  pas  même  de  ceux 
qui,  en  nous  délivrant,  nous  ont  fait  souffiir  les  supplices 
auxquels  ils  nous  dérobaient,  de  ceux  qui  nous  ont  fait 
sortir  des  prisons  à  traxers  les  flots  de  sang  qu'ils  avaient 
fait  couler  sous  nos  yeux  ? 

c  Citoyens-législateurs,  si,  en  vous  tenant  ce  langage,  cet 
mêmes  hommes  pouvaient  tous  donner  une  (garantie  sum- 
saute  dà  resoecl  qu'Us  auraient  k  l'avenir  pour  la  vie  et  les 
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propriétés  des  citoyens,  yow  pen«eHei  sans  doute  qu*nne 
absoiution  universelle  devruit  couvrir  leurs  délits  pu^^sés. 
Car  la  justice  nVst  pas  une  vengeance  ;  elle  ne  punit  d>s 
crimes  irréparables  que  pour  prévenir  ceux  qui  |)euvenl 
être  commis.  Mais  si  une  seule  gout(e  de  sang  était  encore 
versée  par  eux,  ce  sang  ne  retoml)eraîtil  pas  sur  ceux  qui 
auraient  prononcé  leur  grâce?  Je  crois  que  vous  pouvez, 
entre  tant  de  diflScultés,  trouver  une  mesure  qui  satisfera 
à  la  fois  à  ce  que  ces  événements  ont  dVxtraordinaire,  à  ce 
que  l'humanité  réclame,  à  ce  que  Tordre  social  et  la  sûreté 
de  la  vie  des  citoyens  exigent* 

<  Cette  mesure  serait  d*at>soudre  entièrement  ceux  des 
prisonniers  dont  les  délits  sont  moins  graves  que  le  vol 
avec  effraction  et  Tassassinat  ;  et  les  assassins,  1rs  voleurs 
avec  effraction,  de  leur  fuirc  grâce  des  fers  ou  de  la  mort, 
mais  de  les  arrêter  et  de  les  condamner  ft  une  peine  qui 
suffit  pour  rassurer  la  société,  à  la  déportation.  » 


NOUVELLES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Uons,  du  ii  novembre. 

Le  général  Dumouricz  a  marché  en  avant,  ainsi 
que  Labourdonnaye ,  après  la  prise  de  Tournay  ; 
tous  les  deux  se  portent  sur  Bruxelles;  les  déserteurs 
arrivent  en  foule,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
l'ennemi  se  débanderait  si  les  généraux  tentaient  de 
le  faire  résister  à  Halle  (à  trois  lieues  de  Bruxelles). 
La  liberté  triomphe,  et  tout  va  à  merveille. 

On  vient  de  nous  apprendre  que  les  Namurois  se' 
sont  révoltés  contre  leurs  tyrans,  et  ont  renversé  les 
troupes  oui  occupaient  leur  ville.  Ces  pays-ci  sont 
inondés  ae  Français.  Nous  avons  au  moins  dans  les 
armées  de  Dumouriez,  de  Labourdonnaye,  de  Duval 
(du  côté  de  Dunkerque),  et  de  Valence  (du  côté  du 

Favs  de  Namur,  qui  coupe  la  retraite  de  Tennemi  sur 
Allemagne),  cent  quarante  mille  hommes;  armée 
nourrie  tous  les  jours  par  de  nouveaux  bataillons. 

De  Paris.  —  Dans  son  numéro  du  12,  Marat  attri- 
bue rnfiaire  de  Mons  à  une  nouvelle  trahison  de  Du- 
mouriez, et  surtout  à  Tinlention  d'exterminer  le» 
bataillons  valrioles  parisiens,  dont  il  n*a  pu  se  dé- 
foire  lors  du  massacre  des  quatre  prétendus  déser- 
teurs prussiens. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Du  8.  —  Il  a  été  brûlé,  le  10,  sur  la  place  de  la 
Maison  commune,  une  somme  de  24,730  liv.  6  sous 
en  bille Is  de  parchemin  ;  cette  somme,  réunie  a  celle 
de  46,274  livres  4  sous  déjà  brûlée ,  forme  celle  de 
71,994  liv.  10  sous  retirée  de  la  circulation,  et  rem- 
boursée depuis  le  17  septembre  dernier. 

Du  10. — La  section  de  Bonne-Nouvelle  est  venue 
réclamer  contre  l'arrêté  par  lequel  le  corps  munici- 
pal a  annulé  les  scrutins  des  sections  p^ur  Télection 
du  maire.  Ln  loi  avait  déterminé  le  corps  municipal 
à  prendre  cet  arrêté  ;  elle  a  aussi  déterminé  le  con- 
seil-général à  passer  à  Tordre  du  jour. 

Du  12.  —  Le  citoyen  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  a  présenté  à  la  municipalité  sa  fille  née 
d^hier,  et  lui  a  donné  le  nom  de  Civilis-Victoire- 
Jemmapes'Dumouries  Lebrun* 

Dumouiftez  a  été  représenté  daiis  cette  cérémonie 
par  le  citoyen  Jean- baptiste- Renard,  son  valet  de 
chambre,  maintenant  aide-de-camp  capitaine. 


AVIS. 

On  trouve  chez  Ballard,  imprimeur,  rue  des  Mathurins, 
vue  )iHe  çonicnant  les  noms,  qualités  et  dernier  domicile 


des  personnes  dont  les  biens  ont  été  portés  sur  let  Ifstei 
d*émigrés,  arrêtée  par  le  directoire  du  département  df 
Paris,  en  exécution  de  Tart.  VIII  de  la  loi  du  8  avril  1790» 


Troster  enseigne  Tangbis  par  principes.  Sa  demeure  est 
rue  du  Jardinet,  au  3%  n*  11,  quaiUerde  Saint-André* 
dcs-Art5» 


SPECTACLES. 

AcADiMTB  DB   McsiQCR*   —  Auj.  Renoudf  opéra;  U 
ballet  de  Mirta^  et  let  Hymne»  à  la  Libertés 

TRiATBB  DB  LA  Natioh.  —  Le  Légataire,  VOracte^ 

avec  un  diverlissement. 
En  attendant  la  reprise  de  Manlius  CapUotiiuiSm 
TniATaB  italikk.  —  Le  Despotisme  monacal  déeouwerê 

par  tes  brave»  San»'Culotte» ,  Renaud  iCA»t. 

TaiATBB  DB  LA   niPi'BLiQiB,  ruc  de  Uichelieu.   — 
L'Avare^  suiv»  du  Mercure  galanU 
TniATBB  DB  LA  BUB  Fbtoraij.  —  Rclàche. 
Demain ,  la  1'*  repr.  du  Siège  de  Lille. 

TfliATRR    DB  LA    GITOTBNNB   MOHTANSIBB.    —    La   CoT» 

magnole  à  Chambéin/  ou  la  Liberté  en  Savoie;  te»  Evénû» 
ment»  imprévus^  et  le  Bon  Père. 

ThAatrb  du  Marais,  — VEtourdi;  te  Tuteur^ 
Demain.  —  te  Tribunal  redoutable, 

Aiibigi>Comiqoe«  —  Le  Forgeron  ;  te»  Ti'oi»  Léandre$i 
Zcli»  et  l'Uymeiu 

THiATBB  KATtONAL  DB  MOLIIbB»  —  Rctâche^ 

Thb«thb  du  Vaudbvillr.  —  Gille»  dupé;  Encore  deê 
Botnes  Geu»;  ta  Gageure  inutile. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétf^  ^^àf^  de  Crac  à  Paris§ 
tes  Intrigants  ;  Tout  pour  la  liberté. 


PAIEMENT  DES  BENTES  DE  L  UOTEI.-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sii  premiers  moi«1793«  MM.  let  Payeurs  sont  ii  toutes  lellrea» 

Cours  des  changes  étrangers  à  QO  jours  de  date. 

Cadix 23  I.  7  f. 

Cirnes  ••••••••    Iq7« 

Livouriie 457* 

L}'on,  P.  de  Pâques.   •    [p» 

Bourse  du  12  novembre. 

Act  des  Indes  de  2500  liv 2006,  70,  0, 5 

Poi-tiousde  4600  liv.  , ,        iâdO 

—  de  31 2  liv.  10  s 2A5 

—  de  1 00  liv HO 

Emprunt  d*oclobrc  de  500  liv 417 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  20  octobre.  —On  est  résolu  de  défendre»  à 
quelque  prix  que  ce  soil.  Ventrée  des  Payê^Bas  aux  Fian> 
çafe.  On  prépare  un  train  de  quatre-vingts  pt>sses  pièces 
é*aitiI1erie,  qu'on  y  transportera.  Los  twmkardiers  ont  ordre 
é*accé]érer  leur  départ 

Le  peuple,  sur  qui  seul  pèse  le  fardeau  de  la  guerre,  Toit 
CCS  préparai  ifs  en  silence,  ei  ce  silence  commence  à  avoir 
quelque  expression.  D' lilleurs  on  n*approuve  point  les  mi- 
niftres  qui  font  pa<«.ser  des  troupes  fn  Italie,  tandis  que  les 
armées  de  la  république  française  sont  bientôt  au  centre 
de  la  Germanie.  Le  successeur  de  Kaunitz,  M.  deCubenzel, 
Tient  de  communiquer  aux  roure  d*Jtalie  une  note  où  son 
maître  réclame  la  réunion  de  leurs  secours  en  faveur  de 
Fin  fortuné  roi  de  Sar  daigne,  ei  dans  laquelle  la  cour  de 
Vienne  parle  beaucoup  de  son  humanité, 

Hambourg  ^  te  29  octobre.  —  Anecdote,  —  Plusieurs 
Thinçais  s'étaient  rassemblés  hier  à  dinc,  etTivresse  de  nos 
tUGC  s  avait  un  peu  ajouté  à  leur  gailé  naturelle.  Apris 
une  promenade  à  quelque  distance  de  la  ville,  ils  rentraient 
CD  bon  ordre,  ayant  à  leur  tète  des  musiciens  qui  jouaient 
Taîr  que  tous  les  peuples  de  l'Europe  entendent  aujourd'hui 
■Tcc  plaisir,  et  qui  n'afflige  que  Torcille  alarmée  des  ty- 
rans. Sur  la  représentation  de  TofTicier  de  garde  aux  poi- 
les,  ils  avaient  ren\oyé  paisiblement  leur  orchestre,  et  mar- 
chaient réunis.  Un  jiMine  citoyen  de  Hambourg,  à  cheval 
devant  eux,  est  pressé  par  la  colonne  françiiise  ;  ieclie\al 
bit  un  mouvement  ;  le  cavalier  se  tourne,  et  K-ve  un  long 
fouet  avec  menaces.  Un  Fiançais,  nommé  Isnard,  fédéré 
provençal,  saisit  le  geste  et  arrache  le  fouet  :  tumulte; 
•entinelle  appelant  la  garde  ;  rappel  du  poste:  assemblée  de 
curieux:  amas  du  peuple.  Le  Français  et  le  Hambourgcois 
iont  conduits  au  corps-de-garde,  dont  les  portes  allaient  se 
fenner.  On  lesmone  au  poste  de  Pintérieur  de  la  \ille.  Les 
Françaii  se  rendent  chez  le  citoyen  Lehoc,  ministre  de  la 
république  française,  et  réclament  avec  instance  leur  coin- 
patrinte.  Le  Uambourgeois,  comme  domicilié,  avait  ledro  t 
de  se  retirer  chez  lui ,  en  se  représentant  le  lendemain.  Le 
Françab  devait  passer  la  nuit  au  cor|)s-de«garde.  Le  sénat 
avait  eu  pour  notie  ministre  tant  d'égards  duns  des  mo* 
Inents  où  sa  position  politique  pouvait  lui  paraître  équivo- 
que, qu'il  avait  quelque  reconnaissance  à  lui  témoigner, 
BU  moins  par  les  formes  que  cette  circonstance  lui  pei  met- 
tait d'employer.  11  envoya  son  secrétaire  auprès  du  préteur, 
en  lui  recommandant  de  prier  le  magistrat,  de  sa  part,  de 
relâcher  le  Français  arrêté,  et  de  ne  donner  aucune  suite  à 
une  affaire  déjà  arrangée  entre  les  deux  citoyens  qui  y 
avaient  donné  lieu  ;  et  cependant,  en  cas  de  refus,  le  citoyen 
Lehoc  chargea  son  secrétaire  de  déclarer  que  le  ministre 
de  la  république  française  irait  au  corps^e^garde  tenir 
compagnie  a  son  compatriote ^  s*il  ne  lui  était  pas  rendu  à 
Vinstant.  Cette  démarche,  ou  plutôt  celle  conversai  ion, 
eut  tout  son  effei;  Isnard  est  mis  en  liberté,  vient,  accom- 
pagné de  sc>s  compatriotes,  faire  ses  remerciements  ù  noire 
minislre,  qui  de  là  prit  occasion  de  leur  recommander 
toute  la  générosité  du  bonheur. 

Extrait  d'une  lettre  d'un  officier  prussien  servant  dans 
Carmé  combinée  ^du  K^ociobre,  —  Les  émigrés  françaisont 
trompé  notre  bon  roi  et  tous  les  étrangers  d'une  manière 
Infûme.  Ils  avaient  promis  de  procurer  ù  notre  nrmée,  dès 
qu'elle  serait  entrée  en  France,  tout  ce  dont  elle  aumit  be- 
foin  ;  ils  avaient  assuré  que  la  contre-révolution  se  femit 
aussitôt  que  nous  nous  montrerions  ;  ils  avaient  dit  que  les 
troupes  de  ligne  étaient  un  ramas  de  gens  sans  aveu,  et  que 
les  gardes  nationaux  prendraient  la  fuite  au  premier  coup 
de  feu.  Bien  de  tout  cela  n'était  vr.>i.  Les  émigrés  ne  nous 
ont  rien  fourni,  et  les  troupes  françaises  ne  ressemblent 
■ullcment  au  portrait  qu'on  nous  en  avait  fait;  nous 
■tons  ttouvé  de  beaux  hommes,  et  la  cavalerie  parfaite- 
ment bien  montée  ;  leur  subordination  est  aussi  bonne  que 
celle  de  nos  troupes  ;  nous  leur  avons  vu  faire  dei  évolu- 
tions que  noe  géiéraul  n'ont  pu  t*anpêclier  d*adaiirer. 
V  Série.  —  Tome  U     * 


leur  artillerie  est  iK'S  bien  ^rvie;  nous  l'avons  éprouvé  le 
!tO  septembre,  car  elle  nous  a  tué  beaucoup  de  braves  gen«« 
Les  fatigues  que  nous  avons  éprouvées  sont  au-dessus  de 
toute  croyance.  Le  feu  et  le  fer  nous  ont  enlevé  beaucoup 
de  monde  ;  mais  ce  n^est  rien  en  comparaison  des  ravagea 
que  la  dyssenlerie  a  faits  et  fait  encore  dans  l'armée, 
iVo/a.  On  peut  compter  sur  l'authenticité  de  cette  leCtn^ 

HOLLANDE. 

La  Haye,  te  2  novembre,  —  L'envoyé  d'Autriche,  comte 
de  Stahremberg,  est  paiii  d*ici  pour  Bruxelles,  d'où  il  veut 
iwmener  son  épouse.  —  Coinnte  les  cantons  suisses  ont  pré» 
tendu  étie  suflisiimment  instruits  que  les  Français  avaient 
quelques  vues  hostiles  contre  eux,  le  canton  de  Bei-ne  en  a 
fait,  ces  jours  deiTiiers,  Touverture  aux  états-géiéraux,  et 
leur  a  témoigné  que,  dans  le  ras  où  les  Français  attaque* 
raient  elTectivement  la  Suisse,  le  canton  de  Herne  s'ai  len* 
dait  que  notre  république  paierait  le  subside  stipulé  pur  le 
traité  de  subside,  si  elle  voulait  conserver  les  deux^régimenrt 
des  gardes  ù  sa  solde,  ou  bien  qu'elle  laisserait  retourner 
en  Suisse  ces  deux  régiments.  Lesétats-jréuéraux  n'ont  en» 
core  fait  aucune  réponse  à  celte  pi*opojiUon;  mais  elle  va 
faire  l'objet  de  leur  délibération. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  —  Déclaration  de  S,  M,  Vempereur  et 
roi  t  concernant  les  émigrés  français^  du  23  octobre  i792« 
—  «S.  M.  voulant  prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient 
ré^ultcr  pour  la  chose  publique  de  la  grande  aflluence  det 
émigrés  français  de  toute  classe  d:>ns  ce  pays,  elle  a  trou\é 
bon ,  ù  la  délibération  des  sérénissimes  gouverneurs  géné« 
raux  des  Pays-Bas,  de  statuer  et  ordonner,  comme  elle  sta- 
tue et  ordonne  ce  qui  suit  : 

•  Art.  i*'.  Les  émign'S  employés  on  attachés  à  l'année 
des  princes  français  ne  pourront  se  tenir  ou  séjourner  ail- 
leurs que  dans  les  lieux  dt  signés  pour  les  cautonncmeurs 
de  cette  armée  ;  tous  ceux  qui  *^e  trouveront,  ou  se  présen* 
teraient  dans  quelque  autre  ville  ou  lieu  de  ce  pays,  seront 
arrêtés  par  les  ofïiciers  de  pol  ce,  à  l'assistance,  s'il  C'^t  be- 
soin, du  militaiie,  pour  iHre  leconduits  à  Iditc armée,  et» 
en  cas  de  la  moindre  résistance,  ils  seront  punis  comme 
perturbateurs  du  repos  public. 

«  II.  Les  îiutre^  émigi-és  francats,  de  quelque  étal  ou 
qnalté  qu'ils  puissent  (tre,  ecclésiastiquis  ou  lacs,  qui 
ne  tiennent  pas  en  louage  une  maison  ou  un  quartier,  de- 
vront sortir  du  pays  dans  le  terme  de  huit  jours,  à  compter 
de  la  publication  des  présentes,  à  peine  d'être  traités  comme 
gens  sans  aveu. 

«  111.  Tons  ceux  des  émigrés  qui,  en  conséquence  de 
l'article  précédant,  peuvent  rester  dans  le  pays,  devront  re- 
mettre, dans  le  mi  me  terme  de  huit  jours,  à  Tofficier  de  jus* 
tice  ou  de  police  de  l'endroit  de  leur  demeure,  une  nota 
exacte  signée  par  eux,  contenant  leurs  noms  de  baptrmeet 
de  famille,  ainsi  que  ceux  des  personnes  qui  composent 
leur  famille  et  leur  domestique,  avec  une  indication  exacte 
de  leur  logement,  l'endroit  du  dernier  domicile  qu'ils 
avaient  m  France,  ainsi  que  leur  état  ou  profession  ;  ceux 
qui  resteront  en  défaut  de  donner  ces  renseignements,  ou 
qui  se  permettront  de  porter  à  leur  clia|)eau  des  cocardes 
ou  des  plumes  blanches,  devront  également  vider  le  paya 
sous  la  même  peine.  • 


FRANCE* 

De  Paris,  —  Extrait  d'une  proclamation  du 
conseil  exécutif  sur  les  subsistances,  —  Le  conseil, 
après  avoir  rendu  compte  des  précautions  qu*il  a 
prises  pour  faire  al)onaer  les  subsistances,  invite 
tous  1rs  citoyens  de  la  république  à  en  protéger  la 
libre  circulation. 

•  Toutes  ces  précautions  doivent  vous  rassurer,  cl 
vous  faire  sentir  la  nécessité  de  laisser  aux  subsistait* 
ces  la  plus  entière  circulation  ;  si  elle  éprouvait  de 

U 


462 


tiouToaux  obstacles^  la  famine  la  plus  affrense  en  de- 
viendrait la  suite  nécessaire  dans  plusieurs  cantons 
qui  ne  récoltent  pas  de  quoi  s'alimenter  ;  les  autres 
languiraient  infailliblement  dans  la  misère;  les  tra- 
vaux précieux  et  nécessaires  de  l'agriculture  se- 
raient négligés,  et  le  recouvrement  de  rimpOt  y 
deviendrait  impossible;  car  le  défaut  de  commerce 
tarit  tontes  les  sources  de  l'aisance  et  de  la  prospérité. 
Ne  perdez  donc  pas  de  vue  que  le  territoire  des  dé- 
partements n'est  pas  égaletiient  fertile  ;  il  produit 
Leaucoup  dans  les  uns,  et  peu  dans  les  antres.  Il  faut 
parconsequent  que  la  surabondance  des  premiers 
passe  chez  ceux  où  les  moyens  de  subsistance  ne 
sont  pas  suflisantSfOu  manquent  tout-à-fait. 

«  Si  le  commerce,  dans  riutérieur  de  la  France, 
est  libre  ;  si  les  négociants  ne  sont  ni  inquiéU's,  ni 
poui-suivis  dans  les  achats  ni  dans  le  transport  des 
grains;  alors,  stimulés  par  leur  propre  intérêt,  ils 
s'empresseront  de  porter  ces  grains  dans  les  endroits 
où  ils  sont  chers,  parcequ'ils  sont  rares  :  bien  lot  la 
quantité  qu'ils  y  auront  introduite  en  fera  baisser 
le  prix  au  taux  le  plus  modéré  ;  chacun  alors,  sans 
crainte  pour  sa  suusistance,  se  livrera  entièrement 
h  son  industrie,  et  en  recueillera  paisiblement  le 
fruit. 

•  Tels  sont  les  effets  qui  dérivent  nécessairement  de 
rembarras  ou  de  la  liberté  du  commerce  des  grains. 
Entre  ces  deux  résultats,  le  choix  ne  doit  pas  être 
douteux.  • 

COMMUNE    DE  PARIS. 

Dm  10  novembre. ^Suv  l'observation  faite  au  con- 
seil, que  les  assemblées  électorales  allaient  lui  enle- 
ver beaucoup  de  ses  membres,  il  a  arrêté  que  les  sec- 
tions seraient  invitées  à  enjoindre  à  leurs  représen- 
tants à  la  commnne  d'assister  exactement  à  toutes 
les  séances  du  conseil-général,  sous  peine  d'être  re- 
gardés comme  mauvais  citoyens. 

La  section  du  Pont-Neuf  a  donné  communication 
de  l'arrêté  par  lequel  elle  déclare  que  le  ministre  de 
l'intérieur  a  perdu  sa  confiance. 

Une  dépulation  de  la  section  Poissonnière  a  fait 
part  au  conseil  d'un  projet  de  nouvelle  fedératicm, 
pour  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  le  vœu  de  con- 
server l'unité  de  la  république. 

Le  conseil  a  ordonné  la  mention  honorable  et  l'a- 
journcmeut  de  ce  projet. 

DÉPARTEMENT   DU   GERS. 

Auch,  le  Ur  novembre.  —  La  Société  des  Amis  de 
la  Liberté,  séant  à  Auch ,  avait  voté  une  messe  de 
Requiem  pour  les  patriotes  immolés  à  Paris  le  10 
août.  Les  volontaires  nationaux  déclarèrent  dans  une 
adresse  à  la  Société,  qu'ils  pensaient  que  les  martyrs 
de  la  liberté,  morts  en  terrassant  le  despotisme,  ne 
doivent  point  passer  par  les  flammes  du  purgatoire, 
mais  qu'ils  vont^  comme  Ton  dit,  tout  droit  en 
jtaradis, 

DÉPARTEMENT  DU   NORD. 

Lille ^  le  10  novembre. — Les  Lillois  ont  été  visiter 
leui-s  frères  de  Tonrnai,  et  les  Tournésiens  libres  leur 
ont  donné  des  fêtes.  Les  dames  tournésiennes  vien- 
nent aussi  contempler  nos  ruines.  La  municipalité  de 
Tourifai  s'est  décorée  de  l'écharpe  tricolore. 

La  prise  de  Mous  offre  plusieurs  traits  mémorables. 
En  voici  un  oui  mérite  d  être  conservé  : 

Il  y  avait  déjà  quelques  heures  que  l'on  canonnait 
le  Mont-Parisel,  Garrion  et  Ganappe,  qui  défendaient 
Mons,  sans  faire  beaucoup  de  mal  aux  ennemis,  à 
cause  de  leurs  retranchements  immenses.  Le  général 
Dumouriez  appelle  aiqm's  de  lui  tous  les  grenadiers 
de  son  armée,  et  les  harangue  à  peu  près  en  ces  ter- 
mes :  •  Camarades,  c'est  pour  la  liberté  des  çeuplcs 
que  nous  combattoos;  vous  savez  que  les  soldats  des 


d^otes  craignent  Terme  blanche;  Je  vons  a!  appelés 
auprès  de  moi  pour  vous  consulter,  si  nousne  pom^ 
rions  pas  emporter  ce  poste  (le  Mont-Parisel)  de 
vive  force;  si  nous  l'emportons,  nous  serons  bientOl 
maîtres  de  Mons.  »  A  peine  le  général  eut-il  parlé,  que 
les  grenadiers  crièrent  unanimement  :  «  Oui^  mon  gé- 
néral,  marchons  !  »  Ils  jetèrent  fusils,  gibernes,  cein- 
turons, et  le  sabre  à  la  main  escaladèrent  comme  des 
lions  ces  montignes  de  relranchements,  y  pénétrè- 
rent, et  y  firent  un  carnage  dont  l'histoire  présente 
peu  d'exemples.  Ce  poste  emporté,  les  deux  autres  et 
Mons  furent  bientôt  évacués. 


VARIÉTÉS. 

Séance  de  la  Sociélé  des  Jacobins  (i),  du  lundi  i 
novembre. 


Robespierre  parait  dans  la  salle  ;  il  est  courert  d*a 
dissements. 

Mkrli.n  :  Robespierre  est  ici,  il  ne  convient  qu'à 
lui  (le  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait  aujourd'hui. 

Garnier  :  Ce  jonr  a  été  l'un  des  plus  beaux  qu*ai| 
vu  éclore  la  liberté  ;  il  n'en  est  aucun  qui  ait  plus  ho- 
noré la  Convention.  Les  hommes  qui  n'osaient  |>ai 
attaquer  la  journée  du  10  août  en  poursuivaient  les 
auteurs  avec  acliarnement.  La  vérité  triomphe  :  Ro- 
bespierre, qu'on  a  accusé,  qu'on  a  persécuté  comme 
un  factieux,  se  mettant  au  niveau  de  sa  grandeur^ 
celle  d'un  républicain,  s'est  toujours  occupé  de  là 
chose  publique,  et  s'oubliait  lui-même  ;  la  vérité  t 
guidé  sa  plume  et  son  cœur.  Sa  vertu,  d'un  côté,  son 
élo(|uencc  inûle  et  naïve  de  l'autre,  ont  écrasé  tous 

ses  ennemis Enlin,  dans  le  désespoir,  Barbaroux 

a  al)andonné  son  siège  de  législateur ,  et  a  été  se 
mettre  à  la  barre.  Qu'y  vou|ait-il  faire?  C'est  qu'il 
ne  voulait  pas  regarder  en  face  l'accusé:  en  effets 
comment  le  vil  reptile  oserait-il  soutenir  les  regards 
de  l'aigle?.... 

Citoyens,  partout  les  Jacobinsde  Paris  sont  révérés, 
partout  cette  enceinte  est  considérée  comme  le  temple 
de  la  Liberté  :  si  quelquefois  des  idées  exagérées,  des 
opinions  trop  ardentes  viennent  y  porter  le  tumulte, 
le  résultat  est  toujours  le  bien.  Du  tumulte  de  nos 
débats  est  sortie  la  liberté. 

Citoyens,  il  est  temps  que  des  scènes  affligeantes 
ne  viennent  plus  offrir  un  spectacle  scandaleux  qui 
altère  la  vénération  dont  l'opinion  publique  nous  en- 
vironne. Hûtons-nous  d'étouffer  ce  génie  malfaisant 
du  soupçon,  qni,  ne  croyant  pas  à  la  vertu,  empoi- 
sonne jusqu'au  bien  auc  nous  opérons;  fixons  la  pa- 
trie, ne  voyons  qu'elle  ;  que  ceux  qui  sont  venus 
pour  la  sauver,  jurent  de  ne  défendre  qu'elle. 

Il  est  temps  que  le  peuple,  s'il  veut  être  heureux, 
sache  que  les  méliances  doivent  s'éteindre  avec  les 
sources  qui  les  alimentaient;  qu'une  estime  récipro- 
que, ralliant  nos  forces,  multiplie  nos  moyens....  Ju- 
rons de  ne  plus  nous  occuper  des  personnes,  et  de  ne 

(1)  C'est  la  'première  fois  que  le  Moniteur  enregîAre 
dans  ses  colonnes  uo  extrait  des  séaacet  de  la  Société  des  Ja* 
cohiiis,  et  encore  ne  le  fait-il  que  sous  le  titre  de  Variétés,  eC 
en  quelque  sorte  comme  article  communiqué  :  c>st  que  !• 
Moniteur  commence  a  pressentir  la  puiss.ince  des  Jacobim. 
Bientôt  les  séances  de  cette  société  y  occuperont  une  pUee 
quotidienne  à  côté  de  la  Convention  nationale. 

Il  est  facile  de  voir  que  cette  séance  se  rapporte  ta  joor 
où  Robespierre  obtint,  par  si  réponse  à  Taltaquc  deLouvel, 
un  triomphe  complet  sur  ses  accusateurs.  H  faut  lire  les  dé* 
bats  de  cette  soirée  dans  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l' légalité ,  pour  se  faire  une  juste  idée  de  U 
joie  que  les  Jacobins  éprouvèrent  de  ce  triomphe.  Sobëa* 
pierre  y  fut  élevé  sur  le  p.ivois  ;  les  journées  de  septembre 
y  furent  presque  justifiées  par  Nf criin  (de  Thionvilte),  Gar* 
nier,  Chabot,  Collet,  etc.,  et  Ton  y  proclama  que  It  répubU^ 
qurséttit  sauvée.  L.6. 
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«ODsacrer  nos  moments  cfii'h  rachcvement  de  la 
constitution...  La  Convention  doit  passer,  les  Irgis- 
latnres  qui  la  suivront  passeront  aussi  ;  nos  lois,  si 
«Iles  portent  sur  les  bas4  s  sacrés  de  Tégalité,  iroiit 
à  la  postérité  la  plus  reculée.  (On  applaudit.) 

Merlin  accuse  Roland,  vertueux,  éternellement 
vertueux,  d^oublier  les  principes,  et  de  s*dtrc  servi 
es  la  poste  pour  envoyer  aux  départements  la  dia- 
tribe df  Brissot,  le  discours  de  Buzot  et  la  dénoncia- 
tion de  Louve  t. 

Je  demande,  ajoute-t-il,  que  la  Société  fasse  impri- 
mer et  envoie  à  toutes  les  Sociétés  affiliées  le  dis- 
mmrs  de  Robespierre,  et  qu'elle  joigçc  à  cet  im- 
primé un  arrête  dans  lequel  elle  déclarera  tout  ce 
fn'eile  sait  sur  Robespierre.  Les  départements  croi- 
tont  davantage  à  cette  déclaration  qu*à  toutes  celles 
4b  vertueux. 

La  notion  de  Merlin  est  adoptée. 

TflitRiOT  :  S'il  est  prouvé  que  Roland,  au  mépris 
#■  vœu  déclaré  de  la  Convention,  a  fait  distribuer  le 
diiseours  de  Louvet,  je  dis,  moi,  qu'il  faut  poursuivre 
et  punir  Roland. 

MERLnv  :  Baudouin  m\i  dit  aujourd'hui  qu'il  avait 
ftrit  tirer,  par  ordre  de  Roland,  quinze  mille  exem- 

e aires  du  discours  de  Louvet,  et(iu'il  en  avaitremis 
bon  aux  commissaires  de  la  salle.  —  Calou,  com- 
toissaTc  de  la  salle,  atteste  le  fait. 

Manuel  :  Citoyens,  je  crois  devoir  vous  faire  con- 
naître Popinion  que  je  devais  émettre  sur  le  patriote 
Bobespierre  ;  je  savais  qu'il  se  défendrait  lui-même  ; 
mais  Je  voulais  rendre  hommage  à  la  vérité,  éclaircir 
ooelques  faits,  enfin  donner  quelques  conseils  a  la 
Convention. 

ExtraU  de  l'opinion  de  Manuel, 

«  Robespierre  n'est  point  mon  ami  ;  je  ne  lui  ai  presque 
jHMils  parlé,  et  je  Taî  combattn  dans  le  moment  de  sa  plus 
grande  puisMoce,  dans  le  moment  où  personne  ne  lui  con- 
tvtiiit  celle  de  la  fertn...  Il  est  sorti  vierge  de  cette  Assem- 
Hte  eonslitUtinte  où  la  plus  corrompue  et  la  plus  riche  des 
cpors  faisait  couler  son  or  et  ses  vices  :  toujours  assis  à  côîé 
de  PélJOB,  c'élaient  les  gémeaux  de  la  liberté...  Robeh 
l^rre  pourrait  nous  dire  ce  qu'un  Romuin  disait  au  sénat  : 
On  ro*atlaquedaiis  mes  discours,  tant  je  suis  innocent  dans 
ma  actionsi 

<  Ob  I  combien  de  fois  yous  vous  tromperez,  législateurs, 
fi  fons  ne  jugez  les  hommes  que  quand  ils  parlent  I  Voulez- 
t&U9  saToir,  disait  Démosthènesaux  Athéniens^  quels  sont 
ceux  qui  trahissent  la  patrie?  ce  sont  ceux-là  qui  parlent 
nrtrenent  «fusils ne  pensent...  Robespierre  a  toujours  mon- 
lié  11  plus  grande  austéi  ilé  dans  les  principes  ;  il  a  toujours 
«oate  H*ètre  rien,  lorsque  tant  de  gens  étaient  si  pressfh 
d*élre  quelque  chose...  11  Tant  aussi  parler  de  cette  journée 
oè  oo  peaple,  méchant  comme  un  roi,  voulait  faire  une 
Sahit-Baithéicmy  :  qui  Ta  connue  mieux  que  moi,  cette 
faumée?  Monté  sur  un  las  de  cadavres,  je  piéchai  le  res- 
pect pour  la  loi  ;  je  cherchai  Bosqnillon  ;  il  avait  été  mon 
ennemi  ;  c'était  le  premier  que  je  devais  sauver.  11  parait 
me  Loovet  n*avait  compté  que  les  bourreaux,  lorsqu*il  a 
At  que  le  nombre  des  acteurs  de  cette  journée  était  peu 
eansidérable.  Eh  bien  1  moi ,  j'ai  dit  que  la  ville  rniière  y 
wmâÊ  oe«péré,  et  qu'elle  avait  des  reproches  ù  se  faire;  car 
9ÊÊÊtf  lorsqn*on  wntfre  des  assassins ,  on  est  bien  suspect 
d*ètre  complice.  Que  Taisiez-vous ,  braves  Parisiens,  daus 
eo moments  de  désolution?  où  étiez-vous,  bataillon  sacré 
de  Marseille  ?  croyiez-vous  être  moins  Torts  devant  des  as- 
aaarfiis  que  devant  le  château  des  Tuileries?  Pour  excuser 
vue  commune  patriote,  je  ne  rappellerai  pasid  que  des  Au- 
tricbieDS,  plus  barbares  encore,  allaient  pénétrer  dans  la 
■ipubliqne,  et  se  proposaient  d*asfiassiner  4  la  fois  les  amis 
les  plus  ardents  de  la  liberté  ;  je  ne  dirai  pas  que,  lorsque 
k  fis  sonner  le  tocsin,  des  conspirateurs,  des  brigands  al- 
mmA  s'échapper  des  cachots  de  Thémis  pour  s'élancer  dans 
la  dMmps  de  la  fureur  et  de  la  vengeance...  » 

Après  quelques  réflexions  sur  le  besoin  de  la  paix ,  d'une 
peu  fondée  sur  la  loi ,  le  danger  et  le  résultat  nécessaire 
éu  agitations  trop  fortes,  trop  prolongées,  «aoe  idée  me 


tourmente,  dît-îl  ;  la  lihcrlé  serait-elle  meilleure  &  espérer 
qu'à  poçsédcr?...  Nous  avons  remporté  des  victoires;  il 
faut  les  assurer  par  des  vertus.  Les  sceptres  du  monde  sont 
en  nos  muins;  qu'ils  ne  tombent  pas!  les  rois  wnt  là  pour 
les  ramasser,  et  les  peuples  les  perdraient  sans  retour.  »  . 

Collot-d'Herbois  :  11  est  nécessaire  de  ne  pas 
laisser  sans  réponse  de  grandes  erreurs  proférées 
par  Manuel.  Manuel  ne  piarle  aoe  par  épigrainmes, 
par  saillies,  et  ces  épi^ammes  laissent  après  elles  un 
venin  qu  il  importe  d'étoulfer.  Je  demande  à  étouffer 
Manuel  sur-le-champ.  (Rire  universel.) 

J*ai  dit  que  je  voulais  étouffer  Manuel  ;  il  sait  bien 
que  je  ne  le  prends  pas  à  la  lettre.  Je  suis  d'accord 
avec  Manuel  sur  la  comparaison  qu'il  a  faite,  on  di- 
sant que  Pétion  et  Robespierre  étaient  les  (jémeaux 
de  la  liberté;  il  a  voulu  dire  qu'ils  étaient  des  astres 
comme  Castor  et  PoUux^  qu'ils  apparaîtraient  tour- 
à-tour  sur  le  zodiaque  de  la  liberté,  qu'ils  niius  éclai- 
reraient tour-à-tour  ;  mais  je  demande  que  Rdbes- 
pierresoit  Tastre d'été,  et  Pétion  l'astre  d'hiver!!! 
Il  faut  parler  plus  sérieusement.  Manuel  a  fait  des 
observations  sur  la  terrible  affaire  du  2  septembre, 
et  j*ai  été.  affligé  de  ce  qu'il  a  dit  :  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  c'est  là  le  grand  article  du  Credo  de 
notre  liberté.  Nos  adversaires  ne  nous  opposent 
cette  journée  que  parcequ'ils  ne  la  connaissent  pas, 
et  que ,  malgré  les  détails  donnés  aujourd'imi  par 
I  Robespierre,  on  ne  la  connaît  pas  encore.  (Voyez  le 
discours  de  Pétion.)  Je  déplore  tout  ce  qu  il  y  a  de 
malheureux  dans  celle  affaire;  mais  il  faut  la  rap- 
porter tout  entière  à  Tintérét  public.  Noils,  hommes 
sensibles,  qui  voudrions  ressusciter  un  innocent, 
puurrions-nous  admettre  en  principe ,  comme  Ma- 
nuel, que  les  lois  ont  été  violées  dans  cette  journée, 
que  l'on  n'y  a  compté  que  des  bourreaux  ?  Je  crois 
qu'il  suflit  d'ouvrir  les  yeux  à  Mannel  pour  lui  faire 
voir  qu'il  n'a  pas  dit  ce  qu'il  a  voulu  dire. 

Nous  outragerions  la  vérité,  si  nous  ne  professions 
pas,  sur  la  journée  du  2  septembre,  les  mêmes  prin- 
cipes, savoir:  que  nous  gémissons  sur  les  maux  par- 
ticuliers qu'elle  a  produits;  mais  que,  sans  cette 
journée,  la  révolution  ne  se  seraitjamaisaccomplie... 
Manuel  n'est  pas  assez  étranger  aux  révolutions 
pour  ne  pas  savoir  que  ce  tocsin  qu'il  a  fait  sonner, 
ce  canon  d'alarme  qu'on  a  tiré  et  qui  disait  aux  ci- 
toyens de  voler  à  Clialons,  ne  leur  disait  pas  aussi 
d'abandonner  leurs  femmes,  leurs  enfants,  a  la  merci 
des  conspirateurs.  Manuel  a  coopéré  à  cette  journée, 
qu'il  ne  vienne  donc  pas  déguiser  son  opinion  :  Ma- 
nnel sentira  que  c'est  une  grande  journée  dont  il  a 
été  l'instrument;  qu'il  donne  à  l'humanité  les  re- 
grets qu'elle  exige,  mais  qu'il  donne  à  un  çrand  suc- 
cès toute  l'estime  que  ce  grand  sticcès  mente,  et  qu'il 
dise  que,  sans  le  2  septembre,  il  n'y  aurait  pas  de  li- 
berté, il  n'y  aurait  pns  de  Convention  nationale.» 
(Vife  applaudissements.) 

Rarkre  :  Citoyens,  vous  devez  aimer  la  vérité 
dans  toute  sa  latitude,  car  vous  êtes  libres;  et  moi 
aussi,  dans  le  discours  que  j'avais  préparé  sur 
Robespierre ,  j'avais  une  opinion  aussi  politique  et 
aussi  révolutionnaire  que  celle  de  ColIot-d'Herbois 
sur  les  événements  du  2  septembre  :  ■  Cette  joui^tu»e, 
disais-je,  dont  il  faudrait  ne  plus  parler,  car  il  ne 
faut  pas  faire  le  procès  à  la  révolution,  présetite  aux 
yeux  de  l'homme  vul^ire  un  crime;  car  il  y  a  eu 
violation  des  lois;  mais,  aux  veux  de  l'homme  d'Elat, 
elle  présente  deux  grands  effets  :  lo  de  faire  dispa- 
Tuhft  ces  conspirateurs  que  le  glaive  de  la  loi  sem- 
blait ne  pouvoir  pas  atteindre  ;  d'anéantir  tous  les 
projets  désastreux  enfantés  par  l'hydre  du  feuillaii- 
tisme,  du  royalisme  et  de  l'aristocratie  qui  levait  sa 
tête  hideuse  derrière  les  remparts  de  Verdun  et  de 

Longwy Voilà  ce  que  je  devais  dire,  voici  ce 

que  j'ai  dit  :  ■  11  faut  craindre  les  dictateurs,  les  tritu* 
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tliPs,lor8qu*ottadeshommeàcommcCésar,Cromwcll, 
qui  ont  un  sénat  :i  leurs  ordres,  des  arme'es,  des  tré- 
sors à  leur  disposit  on  ;  mais  que  peut-on  craindre 
d'hommes  obscurs,  qui  n'ont  paru  qu'un  moment, 
ri  dont  les  couronnes  sont  mêlées  de  cyprès!,,.  Ju- 
gez, citoyens.  Que  vous  a  dit  ColIot-d'Herbois  ?  Nous 
ûétnissons.nous  déplorons  les  malheurs  du  2;  moi 
j'ai  tlit  la  même  chose  d'une  autre  manière,  en  met- 
tant des  cyprès  dans  des  couronnes. 

Extrait  d'un  discours  de  Collot-d'Herbois, 
dans  la  séance  du  7. 

C'est  une  Térilé  qui  sera  senlie  surtout  par  les  Jaco- 
bins, que  si  Paris  désire  conserver  la  Convention  nationale, 
c'est  plllt^^t  pour  rinléi<^l  général  de  la  république  que 
pour  son  inlérfl  particulier.  L'absence  de  la  Convention 
priverait  Paris,  il  est  vrai ,  d*un  grand  nombre  d'individus; 
mais  n'y  en  a-t-îl  pas  un  plus  grand  nombre  encore  qui 
redoutent  l'atmosphère  orageuse  qu'une  représeulalion  na- 
tionale leur  s4  mblc  enl retenir  autour  d'elle  ?  Ce  soi:t  ou  des 
étrangers,  ou  des  citoyens  opulents,  à  qui  le  poini  central 
d'une  révolution  comme  la  jiiHre  offre  un  aspect  effrayant; 
ils  s'éloignent  de  Paris.  Mais  conmiecet:e  classe  de  citoyens 
timc  à  jouir  des  productions  des  arts,  des  plaisirs,  des  spec- 
tacles, des  commodités  de  luxe  qu'on  rencontre  particulit**- 
rement  et  abondamment  à  Paris,  la  Convention  hors  de 
Paris,  ils  y  accourraient,  ils  quitteraient  plusieurs  autres 
Tilles,  qui  ne  se  trouveraient  pas  mieux  de  leur  absence. 
Qu'on  se  représente  donc  bien  que,  si  les  rari-iens  désirent 
conserver  chez  eux  la  Convention,  c'e>t  parcequ'ils  s«'nt 
convaincus  qu'il  faut  autour  d'elle  un  grand  Fo^er  d'esprit 
public,  premier  garant  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
nos  grands  intérêts ,  et  non  pas  pour  leur  avantage  parii- 
culier,  qu'ils  ont  toujours  sacrifié. 

Si  la  Convention  se  transportait  ailleurs,  le  département 
préféré  exciterait  le  mécon lentement  des  autres  qui  lécla- 
nieraient  contre  elle  celle  préférence  ;  il  n'y  a  que  la  cons- 
titution qui  pourra  régler  là-dessus  les  droits  de  chacun 
sans  embarras,  sans  trouble  et  sans  inconvénient.  LesPa- 
nsiens  n  ont  même  pas  conservé  pour  eu\  les  clioses  qui 
leur  sont  propres;  ils  ont  donné  dans  leui-s  élections  à  leurs 
frt'res  des  dé|)aitemenls  toutes  les  places  éminemes  dont  ils 
pouvaient  disposer,  soli  aux  tribunaux,  soit  à  la  munici- 
palité, soit  dans  l'administration.  Que  voulail-on  qu'ils  fis- 
sent déplus?  (Jn'ils  renonçassent  à  leur  droit  de  ivpréscn- 
tat  on?  Cela  n'est  ptis  possible.  Je  le  demande  à  tous  nos 
€Oll«'gues,  qu'ils  répondent:  si  l'on  eftl  fuit  essuyer  à  toute 
autre  députation  les  contrariétés,  les  tourments,  et ,  j'o«-erai 
dire,  les  injustices  qu'on  fait  essuyer  à  celle  de  l'aris,  les 
aurait-elle  soufferts,  et  une  funesie  désunion  n'aurait-elle 
pas  menacé  la  république  ?  Mais  j'espère  que  tous  ceux  de 
nos  collt-gues  qu'on  avait  prévenus  contre  nous  s'en  rap- 
procheront hienlôt  par  l'amitié,  et  que  plus  ils  nous  con- 
naîtront, plus  ils  seront  convaincus  que  nous  sommes  di- 
gnes de  leur  estime. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault, 
SÉANCE  DU   M  AUDI   13   NOVEMBRE. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  part  è  la  Convention  de 
la  demande  de  secours  faite  par  les  habiianls  du  district 
de  Vouziers,  dont  les  ennemis  ont  ravagé  les  campagnes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comilé  des  secours. 

—  Le  mCme  ministre  transmet  à  la  Convention  la  lettre 
de  David  Williams,  an|;lais,  qui  remercie  la  Convention  du 
litre  de  citoyen  fiançais  qu'elle  lui  a  accordé  par  un  décret. 

—  Le  même  rend  compte  à  l'assemblée  de  l'excavation 
faite  sous  le  dôme  des  Invalides,  sur  la  dénonciation  d'un 
maçon  qui  annonçait  que  des  armes  y  él nient  cachées,  mais 
qui  a  rétracté  depuis  cette  dénonciation.  Le  ministre  de- 
naude  des  fonds  pour  la  réparation  de  cette  excavation. 

—  Sur  le  rapport  de  Carnnt  l'aîné,  la  Convention  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lii-u  à  délibérer  sur  l'affaire  du  citoyen 
GuilUrin,  ci-devant  employé  dans  les  bureaux  de  la  guerre, 
contre  lequel  il  n'y  a  aucun  chef  d'accubation« 


—  On  lit  une  adresse  de  la  commune  de  Mandlle*  itd 
demande  des  secours  pour  achats  de  grains. 

Celte  adresse  est  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur. 

— -  Le  mini^'lre  de  Pintérieur  demande  que  les  adminis- 
trateurs du  départen:ent  du  Nord  soient  autorisés  à  ad- 
ministrer les  bii'us  appartenant  au  ci-devant  haut  clei|;é  de 
France,  et  situés  dans  la  Belgique. 

On  observe  qu'il  y  a  une  loi  qui  autorise  les  adminisln- 
tions  des  départemenis  à  a«lmini^trer  les  biens  situés  en 
pays  étran;;er  et  appartenant  à  la  France. 

La  demande  du  ministre  est  renvoyée  au  comité  des 
dumaincs. 

Le  Président  :  L'ordre  du  jour  api>elle  la  discus» 
sion  relative  au  jugement  du  ci-<levaitt  roi  (1). 

PÉTiON  :  Citoyens-,  j*ai  demandé  la  parole  pour 
une  motion  d*oixlre,  et  je  n*en  abuserai  pas  pour 
entrer  dans  le  fond  de  la  question.  Dans  une  affaire 
aussi  solennelle,  votre  intention  est  certainement  de 
prendre  une  marche  imposante,  de  discuter,  de  dé- 
cider avec  maturité.  Mon  opinioti  n'est  pas  équi- 
voque sur  le  dojîme  stupide  de  Tinviolabilité,  puis- 
que je  l'ai  combattu  à  cette  tribune  lorsqu'il  était 
presque  tmc  su^ierslition.  Mais  nous  devons  traiter 
cette  question  séparée  de  toutes  les  autres  questions 
qui  se  présentent  avec  elle.  Nous  devons,  je  le  ré- 
pète, la  traiter  avec  solennité.  J*ai  entendu  avec  sur- 
prise demander,  dans  la  dernière  séance,  que  Ton 
décrétât  de  suite  que  le  roi  était  juj^eable.  11  est  im- 
portant de  prouver,  la  loi  à  la  matn  ,  qu'il  ne  |)eut 
invoquer  la  loi.  Il  est  iiuitile  d'examiner  le  mode  de 
juj^ement  avant  de  savoir  s'il  peut  être  jugé;  il  est 
inutile  d'examiner  la  peine  avant  d'avoir  décrété  les 
deux  premières  questions.  Je  demande  donc  gue , 
sans  divaguer,  on  traite  simplement  cette  question  : 
le  roi  peut-il  être  jugé?  (On  applaudiL) 

Cette  proposition  est  adoptée* 

MoRissoN  :  Citoyens,  lorsque  nous  avons  à  traite? 
une  question  de  la  plus  grande  importance,  une 
qnestion  qtii  tient  essentiellement  à  la  politique  et 
aux  princines  de  la  justice  distributive,  nous  ne  de- 
vons prendre  une  détermination  qu'après  les  discus- 
sions les  plus  approfondies  ;  et  si,  parmi  les  orateurs, 
il  en  est  un  qui  présente  une  opinion  contraire  à  • 
celle  du  plus  grand  nombre,  c'est  précisément  l'ora- 
teur que  nous  devons  écouter  avec  plus  d'attention; 
l'erreur  est  souvent  utile  pour  mieux  faire  sentir  la 
vérité  ;  c'est  une  ombre  au  tableau,  il  en  faut  pour 
préciser  les  traits. 

J'iiivo(jue ,  citoyens ,  ces  vérités  en  ma  faveur. 
Mon  opinion  paraît  isolée,  elle  se  trouve  en  opposi- 
tion avec  celle  du  [dus  grand  nombre;  mais  ici  mon 
devoir  est  de  faire  taire  mon  amour-propre;  ici  la  na- 
ture même  de  la  discussion  peut  rendre  utile  jusqu*à 
mes  erreurs  ;  je  vous  prie  donc,  au  nom  de  la  patrie, 
de  m'écouter  en  silence,  quelque  choquantes  que 
puissent  paraître  quelques-unes  de  mes  réflexions. 

Citoyens,  je  sens  comme  vous  mon  âme  pénétrée 
de  la  plus  forte  indignation,  lorsque  je  rassemble 
dans  mon  esprit  les  crimes,  les  perfidies  et  les  atro-. 
cités  dont  Louis  XVI  s'est  rendu  coupable.  La  pre- 
mière de  toutes  me^  afl'ections,  la  plus  naturelle  sans 

(f  )  Ici  commencent  ces  fameux  débats  sur  le  procès  de 
Louis  XVI,  débalA  que  nous  verrons  se  prolonger,  sous  toutef 
les  formes,  jusqu\iii  SO  janvier,  c'est-à-dire  durant  plos 
de  deux  mois.  Quoique  ce  céltbre  procès  ait  été  imprimé 
sépan'mcnt,  il  s*en  faut  de  beauct>up  que  les  opinions  des 
convcnlionnels  soient  nulle  part  aussi  complètes,  aussi  exactes 
que  dans  le  Bloniicur.  Il  existe  cependant  une  lacune  anll 
est  bon  de  sign;«ler:  c'est  qu'à  dater  du  moment  où  la  Cea* 
veiition,  fatiguée  de  la  longueur  de  ces  débats,  décréta  qM 
les  ontturs,  au  lieu  de  lire  leurs  discoursàla  tribune,  letdé* 
poseraient  &ur  le  bureau ,  le  Moniteur  a  dû  passer  sons  si* 
lencc  une  foub*  de  ces  opinions,  d'ailleurs  peu  concluantes  t 
mai%  pour  lesquelles  il  faut  Dccessaircnieut  recourir  «m  U* 
vrcs  spéciaux.  L.  G. 
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4(mte>  est  de  voir  ce  monstre  sanguintire  expier  ses 
jbffeits  dans  les  plus  cruels  tourments;  il  les  a  tous 
mâ^tés,  je  le  sais  ;  mais,  à  cette  tribune,  représentant 
iTan  peuple  libre,  représentant  d'un  peuple  qui  ne 
diercne  son  bonheur,  sa  prospérité,  que  dans  1rs  actes 
de  justice,  dans  lés  actes  d'humanité,  de  générosité, 

de  bienfaisance,  parceiju'ils  ne  sont  que  là ,je 

4oi8  renoncer  à  moi-même,  pour  nVcouter  aue  les 
conseils  de  la  raison,  pour  ne  consulter  que  l'esprit 
ft  les  dispositions  de  nos  lois,  pour  ne  chercher  que 
rintérêt  de  mes  concitoyens,  objet  unique  sans 
doute,  vers  lequel  doit  tendre  la  totalité  de  nos  déli- 
bérations. Votre  comité  de  législation,  dont  j'ai  Ta- 
Tantaged*étre  membre,  s'est  proposé  la  discussion 
des  questions  suivantes  : 

Le  roi  est-il  jngeable?  Par  qui  doit-il  être  jugé? 
Oe  quelle  manière  peut-il  être  jugé? 

Et  moi,  citoyens,  sans  m' écarter  de  l'objet  princi- 
pal que  nous  discutons  dans  ce  moment,  je  vous  pré- 
amterai  une  autre  série  de  questions  dont  la  première 
seule  se  trouve  au  nombre  de  celles  qui  vous  ont  été 
vronosées  par  votre  comité.  Louis  XVl  peut-il  être 
we?  Je  traite  cette  question  au  milieu  d'un  peuple 
qui  exerce  sans  contrainte  la  plénitude  de  sa  souve- 
yainetë.  Jle  n'ai  point  ici  l'intention  de  contester  ses 
droits;  je  saurai  toujours  les  respecter;  mais  ces 
At)its  ont  des  limites  d'autant  plus  sacrées,  que  c'est 
la  nature  elle-même  qui  les  posa  pour  le  bonheur  du 
Éenre  humain  tout  entier. 

Le  peuple  souverain  n'a  d'autre  règle  que  sa  vor 
lonté  suprême;  mais  comme  il  ne  peut  vouloir  la 
Âriger  que  vers  sa  prospérité,  et  qu'il  n'est  rien 
d'utile  pour  lui  que  ce  qui  est  juste,  ses  droits,  ses 
pouvoirs,  ont  nécessairement  pour  limites  lesdevoirs 
que  lui  impose  sa  propre  justice.  C'est  d'après  ces 
nrincipes  que  je  dois  examiner  si  Louis  XYl  peut  être 
ju^.  4e  sais  bien  que  les  rois,  dans  le  sens  de  leur 
institution,  n'étaient  que  les  délégués  du  peuple;  que 
leurs  fonctions,  leurs  devoirs,  étaient  de  faire  exécuter 
la  volonté  générale,  et  de  la  diriger  vers  la  prospé- 
rite  publique  par  tous  les  moyens  dont  ils  pouvaient 
disposer ,  et  que  celui  d'entre  eux  qui  était  coupable 
de  trahison  ou  de  quelque  autre  cnme  était  vérita- 
blement responsable. 

Je  le  sais,  parceque  dans  leurs  associations  primi- 
tives les  hommes  n'ont  pu  chercher  que  leur  avan- 
tage réciproque,  et  qu'il  était  sans  doute  de  l'intérêt 
de  tous  de  punir  les  traîtres  et  les  méchants.  Mais  ce 
droit  de  juger  les  rois,  qui  est  imprescriptible  parcc- 
qu'il  tient  essentiellement  à  la  souveraineté  des  peu- 
ples, est  cependant  susceptible  de  recevoir  des  modi- 
Ications  dans  la  manière  de  l'exercer.  Une  nation, 
par  exemple,  peut  établir  par  un  article  précis  de 
son  contrat  social  que,  quoiqu'elle  ait  les  aroits  im- 
prescriptibles de  prononcer  des  neines  aussitôt  l'exis- 
tence d  un  délit  et  la  conviction  au  coupable,  l'accusé 
neserajugé,  ne  sera  condamné  que  lorsqu'il  existera, 
intérieurement  à  son  crime,  une  loi  positive  oui 

Îiiisse  lui  être  appliquée.  Ainsi  depuis  longtemps  les 
nglais,  nos  voisins,  ont  acquitté  leurs  criminels 
dans  tous  les  cas  (]ui  n'avaient  pas  été  prévus  par 
une  loi  positive.  Ainsi,  denuis  l'institution  des  jurés 
parmi  nous,  le  plus  grand  aes  scélérats  serait  acquitté 
s'il  n'existait  point  dans  notre  code  jiénal  une  loi 
positive  qui  put  lui  ère  appliquée. 

Je  dirai  plus,  et  c'est  une  conséquence  de  mes 
principes  :  une  nation,  par  superstition,  par  igno- 
rance, ou  par  des  raisons  d'intérêt  bien  ou  mat  ré- 
péchies,  peut  déclarer  qu'un  magistrat  quelconque 
sera  inviolable,  qu'il  ne  pourra  être  accusé  pendant 
l'exercice  de  sa  magistrature,  et,  s'il  commet  des  cri- 
mes, la  seule  peine  à  prononcer  contre  lui  sera  sa 
déchéance.  • 

Cependant  je  dois  convenir  ici  qu'une  telle  déola-  [ 


ration  ne  peut  lier  le  peuple  qu*autànt  qu'il  a  la  vo- 
lonté de  la  mettre  à  exécution. 

D'après  nos  institutions,  pour  pouvoir  ju^er 
Louis  XVl,  il  faut  au'il  y  ait  une  loi  positive,  préexis- 
tante, qui  puisse  lui  être  appliquée;  mais  cette  loi 
n'existe  point. 

Le  code  pénal,  qui  a  dérogé  a  toutes  les  lois  crimi- 
nelles qui  fui  sont  antérieures,  prononce  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  trahissent  la  patrie.  Louis  XVI 
a  bien  évidemment  trahi  la  patrie  ;  il  s'est  rendu  cou- 
pable de  la  perfidie  la  plus  affreuse  ;  il  s'est  haute- 
ment  parjuré  plusieurs  fois*^  il  avait  formé  le  projet 
de  nous  asservir  sous  le  joug  du  despotisme;  il  a 
soulevé  contre  nous  une  partie  de  l'Europe  ;  il  a  livré 
nos  places  et  les  propriétés  de  nos  frères  ;  il  a  sacrilié 
nos  généreux  défenseurs;  il  a  cherché  partout  à  étar 
btir  ranarchie  et  les  désordi*es;  il  a  fait  passer  le 
numéraire  de  la  France  aux  ennemis  oui  s'étaient 
armés,  nui  s'étaient  coalisés  centime  elle;  il  a  fait 
égorger  aes  milliers  de  citoyens,  qui  n'avaient  com- 
mis d'autre  crime,  à  son  égard,  que  d'aimer  la  liberté 
et  leur  patrie.  Le  sang  de  ces  malheureuses  victimes 
fume  encore  autour  de  cette  enceinte,  elles  appellent 
tous  les  Française  les  venger;  mais  ici  nous  sommes 
religieusement  sous  l'empire  de  la  loi;  comme  des 
juges  impassibles,  nous  consultons  froidement  notr^ 
code  pénal;  eh  bien  !  ce  code  pénal  ne  contient  aucune 
disposition  qui  puisse  être  appliquée  à  Louis  XVI, 
puisqu'au  temps  de  ses  crimes  il  existait  une  loi  posi* 
tive  qui  portait  une  exception  en  sa  faveur,  je  veux 
parler  de  la  constitution. 

La  Tfenonne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  L'iq-: 
Tiolabilité,  vousa-t-on  dit,  n'était  que  pour  l'intérêt 
du  peuple,  et  non  pour  favoriser  le  roi.  Sans  douté 
le  motif  de  l'inviolabilité  était  l'intérêt  du  peupli?, 
mais  le  roi  y  trouvait  son  avantage  personnel.  Le 
roi,  dit-on  encore,  n'était  inviolable  que  par  la  con- 
stitution ;  la  constitution  n'existe  plus,  son  inviola- 
bilité a  cessé  avec  elle.  Mais  la  constitution  subsiste 
toujours  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  anéanti  par  des 
lois  postérieures  ou  par  des  faits  positife,  tels  que  la 
suppression  de  la  royauté  et  l'établissement  de  la  ré? 
publique. 

Quoi!  me  dit-on,  Louis  XVI  a  violé  continuelle- 
ment la  constitution;  il  a  cherché,  par  tous  les 
moyens  possibles,  a  la  détruire,  et  avec  elle  la  li- 
berté qui  devait  en  être  une  conséquence,  et  vous 
voudriez  qu'aujourd'hui  il  pût  se  prévaloir  de  cette 
même  constitution  qu'il  n'a  jamais  sincèrement 
adoptée?  Oui,  citoyens,  je  le  veux.  Sans  le  consen- 
tement du  roi,  la  constitution  était  la  loi  de  mon 
pays;  elle  était  loi,  parceque  le  peuple,  le  souverain, 
lui  avait  donné  une  adhésion  générale  ;  parcequ'il 
avait  juré  de  la  maintenir  iusqu  à  ce  que,  par  l'exer- 
cice de  sa  souveraineté,  il  eût  fait  d'autres  lois  plus 
conformes  à  son  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité. 

La  constitution  enfin,  me  dit-on,  ne  prononçait 
l'inviolabilité  que  pour  les  actes  qui  tenaient  essen- 
tiellement à  la  royauté,  et  pour  lesquels  les  minis- 
tres étaient  responsables. 

Le  roi  n'était,  pour  ainsi  dire,  que  le  chef  de  son 
conseil  ;  tout  s'y  faisait  en  son  nom,  mais  il  ne  répon* 
daitde  rien,  parceque  les  ministi*es,  ses  agents  su- 
balternes, étaient  responsables,  chacun  dans  la  par- 
tie qui  le  concernait.  Mais  il  pouvait  commettre  des 
crimes  qui  étaient  essentiellement  indépendants  de 
sa  qualité  de  premier  fonctionnaire  public  ;  il  pou- 
vait, comme  chacun  des  autres  citoyens,  se  coaliser 
avec  les  ennemis  de  la  patrie,  leur  fournir  des  se- 
cours, leur  envoyer  le  numéraire  de  la  France  :  il 
pouvait  lui-même"  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée, 
en  diriger  les  forces  contre  la  nation  ;  il  pouvait,  à  la 
lête  d'une  armée,  faire  égorger  les  citoyens. 
Vais  le  peuple  souverain  a  détermine  la  peine  qui 
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lui  serait  infliger,  rt  celte  peine  est  seulement  la  dé-  [ 
chéance,  pei;  c  (pril  a  jugée  pcut-fire  plus  rigou- 
l^usc  pour  un  despote  que  toules  celles  que  contient 
notre  code  pénal. 

On  me  dit  :  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
juger  Louis  XVI,  parceque  notre  mission  nous  le 
prescrit  impérieusement.  Vous  vous  trompez  ;  vous 
n'avez  point  maintenant  la  mission  de  juger 
Louis  XVI. 

Louis  XVI  allait  nous  accabler  sons  le  poids  de  ses 
perlidies;  la  liberté,  dont  nous  étions  déposilaires, 
allait  peut-otre  s'échapper  de  nos  mains,  si  le  trAne 
de  Louis  XVI  eût  existé  un  instant  de  plus;  nous  de- 
vions la  conserver;  mais  là,  nos  pouvoirs  nVxis- 
tiient  plus;  et  si  le  salut  du  peuple  fut  un  instant 
notre  loi  suprême,  nous  avons  dû  nous  arrêter  là  où 
nous  avions  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  sû- 
reté générale  et  pour  le  maintien  de  notre  liberté. 
Nos  pouvoirs  n'existaient  plus,  parcetpi'ils  ne  pou- 
vaient plus  s'exercer  dans  l'ordre  de  leur  constitu- 
tion. Nous  n'avions  donc  qu'un  parti  à  prendre,  c'é- 
tait l'appel  au  peuple,  c'était  la  provocation  d'ime 
Convention  nationale.  Nous  avons  fait  cet  appel,  la 
Convention  nationale  a  étéfi>rmée;  elle  a  été  formée 
pour  prononcer  sur  cette  déchéance,  pour  faire  une 
nouvelle  constitution,  pour  faire  des  lois  réglemen- 
taires, enlin  pour  conduire  pendant  sa  session  les 
rênes  du  gouvernement  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse possible. 

La  Convention  nationale  devait  donc  commencer 
par  prononcer  sur  la  déchéance  de  Louis  XVI  ;  mais 
convaincue  avec  raison  qu'il  ne  peut  exister  de  li- 
berté, de  pro5périté  publique,  là  ou  il  existe  des  rois, 
elle  a  prononcé  rabolition  de  la  royauté;  dès-lors 
la  déchéance  a  été  prononcée  de  droit,  dès-lors  il 
n'existe  plus  de  rois,  et,  je  Tespère  bien,  jamais,  non 
jamais,  ils  ne  souilleront  la  terre  de  la  république 
française. 

Mais  la  Convention  nationale  aurait-elle  encore  la 
mission  déjuger  Louis  XVI,  je  soutiens  Qu'elle  ne 
pourrait  la  remplir,  parcequ'un  jugement  dans  l'or- 
dre social  n'est  que  l'application  d'une  loi  positive 
préexistante,  qu'il  n'existe  point  de  loi  positive  qui 
puisse  être  appliquée  à  Louis  XVI,  point  de  peine 
miiintenant  qui  puisse  être  prononcée  contre  lui. 

Mais  les  lois  imprescriptibles  de  la  nature  !  Les 
lois  de  la  nature!  je  les  respecterai  toujoui-s,  elles 
sont  la  base  sacrée  de  tous  nos  droits;  mais  comme 
dans  l'ordre  social  ces  droits  ne  peuvent  s'exercer 
que  par  une  espèce  de  relations  réciproques,  il  a  fallu 
leur  marquer  des  limites  pour  éviter  nue  opposition 
destructive,  pour  que  chaque  individu  pût  exercer 
les  siens  dans  la  plus  granile  latitude  possible  ;  et  ces 
limites,  c'est  la  loi  positive,  la  loi  seule  qui  les  a 
fixées. 

Si  un  roi  féroce,  me  dit-on,  avait  assassiné  ma 
femme  ou  mon  Dis,  j'aurais  sans  doute  le  droit  de 
l'assassiner  à  mon  tour. 

Oui au  moment  du  crime,  parceqn'alors  vous 

suivriez  l'impulsion  d'une  affection  trop  vive  pour 
qu'il  fût  possible  dans  l'instant  de  lui  résister.  Mais 
si  l'assassin  de  votre  femme,  de  votre  lils,  avait  été 

f)ris  par  les  émissaires  de  la  justice;  s'il  était  sous 
a  sauvegarde  de  la  loi  ;  s'il  s'était  passe  plusieurs 
jours  depuis  le  moment  de  votre  première  affection  , 
croyez-vous  que  vous  pourriez  aller  l'assassiner  à 
votre  tour?  Non...  Si  vous  le  faisiez,  vous  seriez  cri- 
minel vous-même. 

Eh  bien  !  cette  vérilé  peut  encore  s'appliquer  à 
Louis  XVI.  Si,  le  10  août,  j'avais  trouvé  Louis  XVI, 
le  poignarda  la  main,  couvertdu  sang  de  mes  frères; 
si  j'avais  su  ce  jour-là  d'une  manière  bien  positive  que 


c'était  lui  qui  avait  donn^  l'ordre  dVgorger  tes  d- 
loyens,  j'aurais  été  moi-même  l'arracher  a  la  vie  et 
à  ses  forfaits.  Mon  droit  à  cette  action  était  dans  U 
nature,  dans  mes  principes,  dans  mon  cœur,  per- 
sonne n'aurait  osé  me  le  contester. 

Mais  il  s'est  passé  plusieurs  mois  depuis  cette  scère 
horrible,  depuis  les  derniers  actifs  de  sa  trahison  cl 
de  ses  perlidies;  il  est  maintemant  à  notre  entière 
disposition  ;  il  est  sans  arme,  sans  moyen  de  défense: 
nous  sommes  Français  ;  c'est  en  dire  sans  doute  assex 
pour  (|ue  nous  devions  écarter  de  notre  cœur  les  im- 
pulsions d'ui'e  trop  juste  vengeance,  et  n'écouter 
que  la  voix  de  la  raison.  Eh  bien  !  la  raison  nous 
conduit  tout  naturelleuient  sous  l'empire  de  la  loi. 
Mais  je  l'ai  dit,  je  le  dis  encore  à  regret,  la  loi  reste 
muette  à  l'aspect  du  coupable,  malgré  l'énormité  de 
ses  forfaits. 

Louis  XVI  maintenant  ne  peut  tomber  que  sous  le 
glaive  de  la  loi  ;  la  loi  ne  prononce  rien  à  son  égard, 
parconséquent  nous  ne  pouvons  le  juger. 

Saint-Jlst  :  J'entreprends  de  prouver  que  le  roi 
peut  être  jugé;  que  l'opinion  de  Morisson,  qui  con- 
serverinviolabilité,et  celle  du  comité,  qui  vent  qu'on 
le  juge  en  citoyen,  sont  également  fausses,  etqu'il  doit 
être  jugé  dans  des  principes  qui  ne  tiennent  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre. 

L'unique  but  du  comité  fut  de  vous  persuader  que 
le  roi  devait  être  jugé  en  simple  citoyen,  et  moi  je  dis 
que  le  roi  doit  être  jugé  en  ennemi  ;  que  nous  avons 
moins  à  le  juger  qu'à  le  combattre,  et  que  n'étant 

Î)our  rien  dans  le  contrat  qui  unit  le^  Français,  les 
ormes  de  la  procédure  ne  sont  point  dans  la  loi  civi- 
le, mais  dans  la  loi  du  droit  des  gens. 

Faute  de  distinction,  on  est  tombé  dans  des  formes 
sans  principes,  qui  conduiraient  le  roi  à  l'impunité^ 
fixeraient  trop  longtemps  les  yeux  sur  lui,  ou  qui 
laisseraient  sur  son  jugement  une  tache  de  sévérité 
excessive.  Je  me  suis  souvent  aperçu  (jue  de  fausses 
mesures  de  prudence,  les  lenteurs,  le  recueilleiueot, 
étaient  souvent  ici  de  véritables  imprudences  ;  et 
après  celle  qui  recule  le  moment  de  nous  donner  des 
lois,  la  plus  funeste  serait  celle  qui  nous  ferait  tem* 
poriser  avec  le  roi.  Un  jour  peut-être  les  hommes, 
aussi  éloignés  de  nos  préjugés  que  nous  le  sommes 
de  ceux  des  Vandales,  s'étonneront  de  la  barbarie 
d'un  siècle  où  ce  fut  <]uclque  chose  de  religieux  que 
de  juger  un  tyran,  où  le  peuple  qui  eut  un  tyran  a 
juger,  l'éleva  au  rang  de  citoyen,  avant  d'examiner 
ses  crimes. 

On  s'étonnera  qu'au  XVI1!«  siècle  on  ait  été  moins 
avancé  que  du  temps  de  César  ;  le  tyran  fut  immolé 
en  plein  sénat,  sans  antres  formaliti  s  que  vingt-deux 
coups  de  poignards,  sans  autres  lois  que  la  libei-té  de 
Home.  Et  aujourd'hui  l'on  fait  avec  respect  le  procès 
d'un  homme  assassin  d'un  peuple,  pris  en  flagrant 
délit,  la  main  dans  le  san^,  la  main  dans  le  crime  ! 
Ceux  qui  attacheront  quelque  importance  au  juste 
châtiment  d'un  roi  ne  fonderont  jamais  une  repu* 
blique.  Parmi  nous,  la  finesse  des  esprits  et  des  ca* 
ractères  est  un  grand  obstacle  à  la  liberté.  On  em- 
bellit toutes  les  erreurs,  et  le  plus  souvent  la  vérité 
n'est  que  la  séduction  de  notre  goût. 

C'est  ainsi  que  chacun  rapproche  le  procès  du  roî 
de  ses  vues  particulières  ;  les  uns  semblent  craindre 
de  porter  plus  tani  la  peine  de  leur  courage  ;  les  au- 
tres n'ont  point  renoncé  à  la  monarchie.  Ceux-ci 
craignent  nu  exemple  de  vertu  qui  serait  un  lien 
desprit  public  et  d'unité  dans  la  république.  Mous 
nous  jugeons  tous  avec  sévérité,  je  (lirai  même  avec 
fureur.  Nous  ne  songeons  nu'à  modilier  l'énergie  da 

Peuple  et  d«  la  liberté,  tindis  qu'on  accuse  à  peine 
ennemi  commun,  et  que  tout  le  monde,  ou  rempli 
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de  faiblesse,  ou  engage  dans  le  crime,  se  regarde 
avant  de  frapper  le  premier  coup.  Nous  cherchons  la 
liberté,  et  nous  nous  rendons  esclaves  l'un  de  Tauti^  ; 
nous  cherchons  la  nature,  el  nous  vivons  armés 
comme  des  sauvages  furieux  ;  nous  voulons  la  répu- 
blique, rindépenclance  et  Funité,  et  nous  nous  divi- 
sons, et  nous  ménageons  un  tyran. 

Citoyens,  si  le  peuple  romain,  après  six  cents  ans 
.de  vertu  et  de  haine  contre  les  rois;  si  la  Grande-Bre- 
tagne, après  Cromwell  mort,  vit  renaître  les  rois, 
malgré  son  énergie ,  que  ne  doivent  pas  craindre 
parmi  nons  les  bons  citoyens,  amis  de  la  liberté,  en 
voyant  la  hache  trembler'dans  nos  mains,  et  un  peu- 
ple, dès  le  premier  jour  de  sa  liberté,  respecter  le  sou- 
tenir de  ses  fers  !  Quelle  république  von  lez- vous 
établir  au  milieu  de  nos  comfcats  particuliers  et  de 
nos  faiblesses  communes  !  On  semble  chercher  une 
loi  qui  permette  de  punir  le  roi;  mais,  dans  la 
forme  de  gouvernement  dont  nous  sortons,  s'il  y 
avait  un  homme  inviolable,  il  Tétait  dans  ce 
sens  pour  chaque  citoyen;  mais  de  peuple  a  roi, 
je  ne  connais  plus  de  rapport  naturel.  11  se  peut 
qu'une  nation,  stipulant  les  clauses  du  pacte  social, 
environne  ses  magistrats  d'un  caractère  capable  de 
aire  respecter  tous  les  droits,  et  d'obliger  chacun  ; 
mais  ce  caractère  étant  au  prolit  du  peuple,  l'on  ne 
peut  jamais  s'armer  contre  lui  d'un  caractère  qu'il 
donne  et  retire  à  son  gré.  Ainsi,  l'inviolabilité  de 
Louis  n'est  point  étendue  au-delà  de  son  crime  et  de 
l'insurrection;  ou  si  on  le  jugeait  inviolable  après, 
ii  même  on  le  mettait  en  question,  il  en  résulterait 
qu'il  n'aurait  pu  être  déchu,  et  qu'il  aurait  eu  la  fa- 
culté de  nous  opprimer  sous  la  responsabilité  du 
peuple. 

-  Le  pacte  est  un  contrat  entre  les  citoyens,  et  non 
point  avec  le  gouvernement.  On  n'est  pour  rien  dans 
un  contrat  où  Ton  ne  s'est  point  oblige  :  conséquem- 
ment  Louis,  qui  ne  s'était  point  obligé,  ne  peut  point 
être  jugé  civilement  :  ce  contrat  était  tellement  op- 
pressif, qu'il  obligeait  les  citoyens,  et  non  le  roi;  un 
tel  contrat  était  nécessairement  nul  ;  car  rien  n'est 
li%itime  de  ce  qui  manque  de  sanction  dans  la  morale 
et.dâns  la  nature. 

Outre  tous  ces  motifs  qui  vous  portent  à  ne  pas 
jueer  Louis  comme  citoyen,  mais  à  le  juger  conmie 
rebellé,  de  quel  droit  réclamerait-il,  pour  être  jugé 
civilement,  fenî^agemcnt  que  nous  avions  pris  en- 
Vers  lui,iorsqu  il  est  clair  qu'il  a  violé  le  seul  qu'il 
avait  pris  envers  nous,  celui  de  nous  conserver?  Quel 
sera  cet  acte  dernier  de  la  tyrannie,  que  de  prétendre 
être  jugé  par  des  lois  qu'il  a  détruites?  Quelle  procé- 
dure, quelle  information  voulez- vous  l'aire  des  en- 
treprises et  des  pernicieux  desseins  du  roi,  lorsque 
ses  crimes  sont  partout  écrits  avec  le  sang  du  peuple, 
lorsque  le  sang  de  vos  défenseurs  a  ruisselé,  pour 
ainsi  dire,  jusqu'à  vos  pieds  par  son  commandement? 
fie  passa-t-il  point,  avant  le  combat,  les  troupes  en 
revue?  nepnt-il  pas  la  fuite,  au  lieu  de  les  empêcher 
de  tirer?  Et  l'on  vous  propose  de  le  juger  civile- 
ment !  tandis  que  vous  reconnaissez  qu'iln'était  pas 
citoyen  ! 

Juger  un  roi  comme  un  citoyen  !  ce  mot  étonnera 
la  postérité  froide.  Juger,  c'est  appliquer  la  loi.  Une 
loi  est  un  rapport  de  justice.  Quel  rapport  de  justice 

5a-t-il  donc  entre  l'iiumanité  el  les  rois?  Qu'y  a-t-il 
e  commun  entre  Louis  et  le  peuple  français,  pour 
le  ménager  après  sa  trahison  ?  Il  est  telle  âme  géné- 
reuse qui  dirait,  dans  un  autre  temps,  que  le  procès 
doit  être  fait  à  un  roi,  non  point  pour  les  crimes  de 
•on  adininisti'ation,  mais  pour  celui  d'avoir  été  roi  : 
tùT  rien  au  monde  ne  peut  légitimer  celte  usurpa- 
tion ;  el  de  quelques  illusions,  de  quelques  conven- 
tion* que  U  royauté  ?*c»vcloppe,  elle  ^t  un  crime 


éternel  contre  lequel  tout  homme  a  le  droit  de  sféle* 
ver  et  de  s*armer  ;  elle  est  un  de  ces  attentats  que 
l'aveuglement  même  de  tout  un  peuple  ne  saurait 
iusliiier.  Ce  peuple  est  criminel  envers  la  nature  par 
l'exemple  qu'il  a  donné.  Tous  les  hommes  tiennent 
d'elle  la  mission  secrète  d'exterminer  la  domination 
en  tout  pays.  On  ne  |)eut  point  régner  innocemment, 
la  folie  en  est  trop  évidente*.  Tout  roi  est  Un  rebelle  et 
un  usurpateur.  Les  rois  mêmes  traitaient-ils  autre* 
ment  les  prétendus  usurpateurs  de  leur  autorité?  Ne 
fit-on  pas  le  procès  à  la  mémoire  de  Cromwell,  el 
certes  Cromwell  n'était  pas  plus  usurpateur  que 
Charles  I«f  ;  car  lorsqu'un  peuple  est  aî^sez  lilche  pour 
se  laisser  dominer  par  des  tyrans,  la  domination  est 
le  droit  du  premier  venu,  et  n'est  pas  plus  sacrée 
et  plus  légitime  sur  la  tête  de  Tun  que  sur  celle  de 
l'autre. 

On  nous  dit  que  le  roi  doit  être  jugé  par  un  tribu- 
nal, comme  les  autres  citoyens  ;  mais  les  tribunaux  ne 
sont  établis  que  pour  les  membres  de  la  cité. 

Comment  un  tribunal  aurait-il  la  faculté  de  rendre 
un  maître  à  sa  patrie  et  de  l'absoudre?  Comment  la 
volonté  générale  serait-elle  citée  devant  lui?  Ci- 
toyens, le  tribunal  qui  doit  juger  Louis  XVI  n'est 
point  un  tribunal  judiciaire,  c>st  un  conseil,  et  les 
lois  que  nous  avons  à  suivre  sont  celles  du  droit  des 
gens.  C'est  vous  quidevez  le  juger.  Louisest  un  étran« 
ger  parmi  nous  ;  il  n'était  pas  citoyen  ;  avant  son 
Crime,  il  ne  pouvait  voter,  il  ne  pouvait  porter  les 
armes  ;  il  Test  encore  moins  depuis  son  crime.  Et  par 
quel  abus  de  ta  justice  même  en  feriez-vous  un  citoyen 
pour  le  condamner  ?  Aussitôt  qu'un  homme  e^t  cou- 
pable, il  sort  de  la  cité  ;  et,  point  du  tout,  Louis  y  en- 
trerait par  sou  crime  !  Je  ne  perdrai  jamais  de  vue 
que  l'esprit  avec  lequel  on  jugera  le  roi,  sera  le  même 
que  celui  avec  lequel  on  établira  la  république.  La 
théorie  de  votre  jugement  sera  celle  de  vos  magis* 
tratures,  et  la  mesure  de  votre  philosophie  dans  ce 
jugement  sera  aussi  la  mesure  de  votre  liberté  dans 
la  constitution. 

Je  le  répèle  :  on  ne  peut  pas  juger  un  roi  selon  les 
lois  du  pays,  ou  plutôt  les  lois  de  cité.  Il  n'y  avait 
rien  dans  les  l«)is  Je  Numa  pour  juger  Taniuiii,  rien 
dans  les  lois  d'Angleterre  pour  juger  Ciiarles  l«i*.  On 
les  jugea  selon  le  droit  des  gens  ;  on  repoussa  un 
étranger,  un  ennemi  :  voilà  ce  qui  légitima  ces  ex- 
péditions, et  non  point  de  vaines  roruialité^  qui  n'ont 
pour  principe  que  le  consentement  du  citoyen  par  le 
contrat. 

J'ajoute  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
du  ci-devant  roi  soit  soumis  à  la  sanction  du  peuple  ; 
car  le  peuple  peut  bien  imposer  des  lois  par  sa  vo- 
lonté, parceciue  ses  lois  importent  à  son  bonheur; 
mais  le  peuple  même  ne  peut  effacer  le  crime  de  la 
tyrannie  :  le  droit  des  liommes  contre  la  tyrannie 
est  personnel,  et  il  n'est  pas  donné  à  la  souveraineté 
d'obliger  un  seul  citoyen  à  lui  pardonner.  Si  votre 
générosité  venait  à  l'absoudre»  ce  serait  alors  que  ce 
jugement  devrait  être  sanctionné  par  le  peuple  ;  car 
si  un  seul  citoyen  ne  pouvait  être  légitimement  con- 
traint par  un  acte  de  la  souveraineté  à  pardonner  au 
roi,  à  plus  forte  raison  un  acte  de  magistrature  ne  se- 
rait (loint  obligatoire  pour  le  souverain* 

Mais  hâtez-vous  de  juger  le  roi  ;  car  il  n'est  pas 
de  citoyen  qui  n'ait  sur  lui  le  droit  qu'avait  Brutus 
sur  César.  Vous  ne  pourriez  pas  plutôt  punir  cette 
action  envers  cet  étraiicer,  que  vous  n'avez  puni  la 
mort  de  Léopold  et  de  Gustave.  Louis  était  un  autre 
Catilina.  Le  meurtrier,  comme  le  consul  de  Rome, 
jugerait  qu'il  a  sauvé  la  patrie.  Vous  avez  vu  ses  de^ 
seins  perlides;  vo|i$  avez  vu  son  armée;  le  traître 
n'était  pas  le  roi  des  Français  ;  c'était  le  m  de.  (|uet« 
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qufs  conjures.  Il  faisait  des  levëes  secrètes  de  trou- 
pes; il  avait  des  magistrats  particuliers;  il  regardait 
les  citoyens  comme  des  esclaves;  il  avait  proscrit  se- 
crètement tous  les  gens  de  bien  et  de  courage  ;  il  est 
le  meurtrier  de  Nancy,  du  Ciiamp-de-Mars,  de  Cour- 
trai,  des  Tuileries  ;  quel  ennemi,  quel  étranger  nous 
a  fait  plus  de  mal?  Il  doit  être  jugé  promptement; 
c'est  le  conseil  de  la  sagesse  et  de  la  saine  politique. 
Ou  cherche  à  remuer  la  pitié.  On  achètera  bientôt 
des  larmes,  comme  aux  enterrements  de  Rome  ;  on 
fera  tout  pour  nous  intéresser,  pour  nous  corrompre 
itiême.  Peuple!  si  le  roi  est  jamais  absous,  souviens- 
toi  que  nous  ne  serons  plus  dignes  de  ta  confiance,  et 
tu  pourrais  nous  accuser  de  perfidie. 

{La  tuile  demain,) 

N.  B.  Fauchet  etRobertont  parlé,  le  premier  con- 
tre, le  second  pour  le  jugement  du  ci-devant  roi.  La 
discussion  a  été  remise  à  jeudi. 

Jacob  Dupont  ayant  fait  un  rapport  sur  les  moyens 
d'augmenter  le  produit  des  contributions,  Cambon 
â  annoncé  que  le  comité  des  finances  s'occupait  des 
moyens  de  mettre,  à  la  charge  de  chaque  culte,  le 
traitement  de  ses  ministres  ;  opération  (jui  produirait 
une  économie  de  124,000,000,  c'est-à-dire  la  sup- 
pression du  droit  de  patente  et  de  la  contribution 
mobilière  ,  et  une  réduction  de  40,00b,000  sur  lo 
contribution  foncière.  D'après  ces  observations,  il  a 
obtenu  l'ajournement  du  projet  de  décret  de  Dupont, 
i  lundi. 

Décrets  rendus  dans  la  séance  du  lundi  12. 
La  ConvenUon  nationale,  oui  le  rapport  du  comité  d^a  • 
iiénaUon,  décrète  que  le  ju^  de  paix  du  second  canton  de 
la  ville  d'Orléans,  extra  miiros,  est  autorisé  à  lever  les  scel- 
lés par  lui  apposés  sur  les  malles  des  prisonniers  de  la 
haute  cour,  el  à  faire  procéder  à  la  vente  des  elTets  conte- 
nus dans  lesdites  malles  qui  seraient  susceptibles  de  se 
corrompre,  à  la  charge  de  faire  dresser,  lors  de  ladite  vente, 
|>rocL>»-verbal  qui  désignera  les  malles  dans  lesquelles  les- 
dits  effets  auront  été  trouvés,  et  à  qui  les  malles  apparte- 
naient. Le  prix  des  effets  vendus,  ainsi  que  les  effets  non 
susceptibles  de  vente,  seront  remis  par  le  juge  de  paix  au 
receveur  de  district,  qui  les  fera  passer  à  la  caisse  de  Pex- 
traordinaire  or\  le  tout  demeurera  déposé  pour  être  rendu 
Qux  héritiers  des  prisonniers,  à  leui*s  créanciers  ou  autres 
qui  y  auraient  droit. 

La  Convention  nationale  décrite  1%  en  Interprétant  Tar- 
ticle  IV  de  la  loi  du  22  octobre  dernier,  que  la  vente  ordon- 
née du  mobilier  des  établissements  du  ci-devant  ordre  de 
Malle  ne  comprendra  pas  les  meubles  personnels  des  ci- 
tievant  commandeurs,  baiUis,  prieurs  ou  autres  bénéficiers 
du  d-dcvant  ordre,  mais  seulement  les  effets  mobiliers  op- 
nartcnant  aux  commanderies,  prieurés,  bailliages  ou  autres 
bcnérices,  dont  Tétat  sera  constaté  par  les  baux,  procès-ver- 
baux de  visite,  etuulres  actes  nominaUfs  dudit  mobilier, 

2*  Le  mobilier  excepté  de  la  yenle  par  le  précédent  arti- 
cle ne  sera  rcmb  aux  ci-devant  commandeurs  et  autres 
dénommés  dans  ledit  article,  qu'en  rapportant  par  eux  le 
ceiliCcat  de  résidence  exigé  par  les  lois  de  la  république^ 
][iourjustiûerqù*ils  n*ont  point  émigré. 


AVtS. 


Les  artistes  peintres,  sculpteurs,  architectes  cl  gratenfi, 
sont  invités  à  se  trouver  aux  assemblées  qui  auront  Heti 
tous  les  mercredis  et  samedis  à  cinq  heures  du  soir,  an- 
cienne salle  des  pairs,  au  Louvre,  pour  s'occuper  de  Tinté* 
rét  des  arts;  on  espère  que  leur  civisme  les  portera  à  y  e«h 
tribuer  de  leurs  lumières. 


SPECTACLES. 

Tbéatrb  DELA  Nation,  —  Marius  à  Miturnest  et  l\U 
mant  bourru» 

TaiATiB  Italisn.  —  Le  Convalescent  de  Qualité  f  te$ 
deux  Petits  Savoyards;  et  le  Franc  Brelotu 

Tbéatrb  db  la  Répdbliqcb,  rue  de  Richelieu*  ~-  Makêm 
met  ;  le  Patnote  du  10  aoàtn 

Tbéatbb db  tA BiîB  Fbydbao.  —La  i^»  repr.  du  Siéf/e  de 
Lille,  trait  lilstor.  en  un  acte,  mêlé  de  musique,  et  le  iiuji* 
vfiau  Don*Quichotie, 

Théatbb  db  la  citotbwnb  Montansibb.  —  SémiramtMf 
et  les  deux  Hérolneê  de  Saint-Àmand» 

Tbéatbb  du  Marais.  —  Le  Tribunal  redoutable^  et  ta 
Fête  d'amour, 

Ambigu-Comique. —  Les  Suppléants;  les  Deux  Choê* 
seurs;  le  général  Custine  d  Spire, 

TaiATRB  national  db  MoLiàRB.  —  Le  Tartufe;  U  Mari 
retrouvé, 

TbAatrb  du  Vaudetilib.  —  Le  Naufrage;  la  Revanehê 
forcée;  C Amour  et  la  Folie» 

ThAatrb  du  Palais. —VARiérés.  —  Le  Dragon  de  Thion* 
ville  {l'Enthousiaste;  Joeonde» 


LIVKES  NOUVEAUX. 

Livres  brochés  proposés  à  un  rabais  considérable^  chn 
Guillemard,  libraire,  quoi  des  Augustins,  n''  41. 
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Jeudi  15  NovEMDRB  1792.  —  L'An  !•'  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

^    POLOGNE. 

yarsàvie ,  le  10  octobre. — Quels  doivent  être  les  regrets 
•mers  de  Stanislas-Auguste,  en  voyant  Taudac^e  des  op- 
presseurs de  la  Pologne,  el  les  mépris  dont  on  Tabreuvc 
rai-même!  Il  a  entendu,  il  y  a  trois  mois,  le  canon  du 
eamp  russe  annoncer  la  nai^ance  d*uiie  pet^te-fiile  de  Tini- 
pératrice  de  Russie.  DerniC-rement  un  ordi*e  de  Catlierine 
a  proscrit  lu  célébration  delà  fae  de  Stanislas  le  jour  du  A 
mai,  ei  mainlenant  ce  n'est  que  Tanniversaire  de  la  nais- 
sance de  rimpératrice  que  la  Pologne  est  réduite  à  célé- 
brer. La  ville  de  Grodno  s'y  est  distinguée.  A  citte  féie  ce 
prince  eût  vu  cette  devise  ironique  :  trospera  sors  genti 
et  amico  foiderejanciiu  Enfin,  il  est  dégradé  au  point  que 
ses  amis  même  le  croient  compris  dans  Vamuistie  des 
Buises,  Voici  quelques  expressions  de  cet  acte  publié  d'ail- 
leurs par  la  conrédération. 

'  c  Animée,  dit-elle ,  par  le  plus  pur  amour  de  la  patrie , 
9!t  incapable  d'être  conduite  par  un  autre  sentiment,  com- 
ment pourrait-elle  faire  violence  aux  personnes  i  taux  pro- 
priétés de  ses  propres  concitoyens?  kilc  désire  seulement 
qu'ils  abjurent  devant  une  nation  $eiisibte  et  gcnéreute 
jeurs  fautes  et  leurs  Ulu$ioiis  ;  qu'ils  renoncent  à  ce  qui 
jpouvalt  les  perdre  et  la  nation  ;  elle  veut  oublier  tous  ses 
Yessentimenls  personnels,  et  même  jusqu'au  complut  mo- 
narchique du  5  mai,  tout  obtiendra  pardon  et  indulgence. 
1^  pourtant  quelque  s  Polonais  dénaturés,  ne  stntant  pas  la 
grandeur  de  ces  mesures ,  voulaient  encore  troubler  le  re- 
pos et  la  sûreté  de  la  république,  cette  confédération  se 
verrait  avec  prine  forcée  d'user  de  ton  pouvoir  pour  pu- 
nir suivant  laJMlice  et  Vénovmiti  du  crime,  • 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  25  octobre,  —  Le  peuple  de  Vienne  ne  voit 
pas  sans  quelque  mécontentement  qu'on  s'occupe  avec  un 
soin  scandaleux  de  former  une  cour  à  l'archiduchesse  Clé- 
mentine, tandis  que  les  armées  françaises  sont  déjà  bien 
avancées  sur  le  territoire  de  TEmpire.  On  traite  avec  une 
importaiice  ridicule  la  formation  de  cette  cour  pour  la 
princesse  napolitaine.  L'ambassadeur  du  roi  de  Sicile, 
marquis  de  (jallo,  a  en  à  ce  sujet  une  longue  et  sérieuse 
.conférence  avec  l'empereur.  S.  M.  impériale  choisira  les 
tujets:  ils  seront  payés  par  S,  M.  sicilienne.  Tel  est  le  résuK 
'  tat  de  ^arrangement. 

On  fait  passer  en  Italie  les  régiments  d*Alviniy,  archi- 
duc Antoine,  et  Nadasdi  On  y  joint  quelques  b.ttaillons 
de  Croates,  et  quelques  régiments  de  Varasdins  et  de  Li- 
eaniens, 

Francfort t  te  30  octobre,  —  Les  douze  banquiers,  re- 
tenus dans  le  Rothenhauss,  sont  partis  comme  otages  pour 
Mayence.  Ce  sont  cenx  dont  les  registres  compulsifs,  et 
soigneusement  examinés  par  le  général  français ,  ont  prouvé 
sans  réplique  une  correspondance  suivie  et  des  prêts  d'ar- 
gent convenus  avec  l'empereur,  1rs  émigrés,  ou  le  ci-dc* 
vant  roi  de  France.  Voici  les  noms  de  ces  banquiers  :  Beth- 
mann,  Meiler,  fViltemann ,  Gondar,  Chirun,  Pierre  ei 
Antoine  Brintnno^  Ehrmann,  Schweizer,  les  deux  juifij 
Speyer  et  Parvtii, 

Les  couleurs  tricolores  flottent  partout  dans  cette  ville. 

On  s'accorde  à  dire  qu*avec  vingt-cinq  mille  hommes  de 
plus,  Cusiine  se  serait  emparé  de  toute  la  ri\e  gauche  du 
Rhin.  Mais  cette  entreprise,  digne  pourtant  du  courage 
des  Français,  présente  aujourd'hui  des  difGcultés.  La  for- 
teresse de  Coblentz  est  0( cupée  par  les  Prussiens,  qui  foi- 
cent  les  paysans  de  travailler  aux  fortifications;  mais  qucl^ 
obstacles  arrêteront  les  troupes  françaises  ?  Ne  doivent- 
elles  pas  à  la  gloire  de  leur  nation  d'aller  renverser  celte 
dladel le  impie?...  Ils  cernent  Hanau.... 

Batisbonne,  le  26  septembre,  —  C'est  le  23  que  devait 
a\>uvrir  la  fameuse  discussion  snr  la  guerre  d'Empire.  Une 
prétendue  maladie  de  l'envoyé  de  Mayence  Ta  fait  ajuui> 
ner  peut-être  indéHniment. 

La  2],  à  l'arrivée  d'un  courrier,  il  se  tint  une  confé* 
y  Série. -^  Tome  I. 


rence  chez  cet  envoyé.  On  ignore  ce  que  pouvaient  conte- 
nir les  dépêches;  mais  après  une  délibération  où  les  mi- 
nistres électoraux  prirent  part,  11  fut  résolu  que  l'envojé 
de  Mayence  serait  malade,  11  le  fut  eOcctivement  le  lende- 
main. 

On  vient  d'adresser  au  principal  commissaire  Impérial 
un  nouveau  rescript  de  l'empereur,  pour  être  remis  à  la 
diète.  La  cour  de  Vienne  fait  à  la  diète  les  sollicitittions  les 
plus  pressantes  pour  supposer  aux  progrès  effrayants  de 
l'ennemi  sur  le  territoire  d'Empiic;  elle  prétend  lui  démon* 
trer  la  nécessité  de  prendre  enfin  des  mesures  grandes, 
promptes,  extraordinaires;  et  faut-Il,  ajoute-t-elle,  compro- 
mettre la  sfireté  de  toute  l'Allemagne  par  les  lenteurs  d'une 
froide  délibération?—- 11  est  aisé  d'entrevoir  le  but  de  cette 
nouvelle  démarche  delà  cour  devienne.  Elle  veut  obtenir 
par  la  terreur  et  rirréflexion  ce  que  la  prudence  et  la  saine 
politique  ne  peuvent  pas  lui  accorder.  Mais  les  aveux  qu%'lle 
est  obligée  de  faire  décèlent  la  nature  de  ses  inquiétudes. 

—  Ce  n'est  pas  dans  ce  moment  que  cette  conr  peut  s*o(^- 
cuper  des  émigrés.  Ils  sont  dans  la  misère.  Il  en  passe  de 
petites  bandes  pur  la  Souabe,  sans  savoir  où  se  rendre  ;  oh 
ne  veut  pas  les  recevoir  dans  la  Suisse,  et  on  ne  les  loli're 
pas  non  plus  dans  le  cercle  de  Souabe.  Ils  ont  vendu  leurs 
chevaux  et  leurs  effets  pour  se  procurer  des  subsistances  ;  la 
plupart  ne  fout  qu'iio  seul  repas  très  frugal  en  viugt-quati'e 
heures* 

Trêves,  le  30  octobre.  —  On  assure  qu'un  corps  consi- 
dérable de  Français  doit  se  réunir  au  général  Cusiine ,  en 
passant  par  le  Hundsmck.  Mais  on  tAche  de  consoler  la  ti- 
midité des  gens  à  la  suite  de  la  cour  électorale,  en  protes- 
tant que  les  comtes  d'Ehrbach  et  de  VVallis  doivent  s'oppo- 
ser avec  énergie  k  ce  passage.  —  Les  Prussiens  el  les 
Autrichiens  hûtent  leur  retraite  de  cet  électoral.  Ils  avaient 
un  camp  à  Grevenmacker  et  un  autre  &  Kouz.  Ces  armées, 
et  les  troupes  prussiennes  surtout,  sont  infestées  de  ma- 
lades. On  en  a  transporté  ici  jusqu'à  trois  mille  cinq  cents. 

—  L'arnflée  prussieiine  s'est  divisée  en  deux  part'cs  ;  l'une 
est  en  roule  pour  Cobleuiz ,  commandée  par  le  duc  de 
Brunswick;  l'autre  partie  s'avance,  dit-on,  sur  Miiyence. 

—  le  prince  de  Holienlohe  re^le  de  ce  côté  avec  les  Au- 
trichiens, pour  coutenir  autaul  qu'il  pourra  rimpéluosilé 
française. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  bord  du  Scipion,  escadre 
de  Truguet,  le  27  octobre,  —  La  fterfidie  des  habitants 
d'Oneille,  si  cruellemenl  punie,  est  le  fait  de  huit  pn  très 
qui,  au  moment  où  ils  firent  sur  le  canot  parlemeniaire  ce 
feu  terrible  qui  ne  laissa  que  quatre  honunes  vivants,  s'é- 
tdient  enviionnés  d'une  troupe  d'ignorani  s  fanatisés.  Avant 
(le  faire  la  première  décharge,  ils  avaient  prononcé  celle 
prière  t 

.  •  Ciel  1  conduis  nos  bras  vengeurs  eontre  des  impies  qui 
s'avuncent  pour  détruire  Ion  culte  sacré;  lance  la  foucire 
sur  des  hommes  qui  tyrannisent  les  ministres,  seconde 
nos  eObrls,  el  permets  que  celle  horde  soit  entièrement 
anéantie!  » 

Il  est  étonnant  que  la  ville  ait  osé  se  défendre.  Ses  murs 
et  ses  tours  tombaient  de  vétusté,  el  trente  canons  dont 
elle  était  pourvue  n'étaient  pas  d*un  calibre  assez  fort  pour 
atteindre  l'escadre. 

Le  butin  fait  dans  cette  ville  a  été  partagé  entre  les  équi* 
pages  elles  soldats  qui  se  trouvaient  à  bord  des  vaisseaux. 

L'escadre  fait  roule  pour  Huam ,  à  cinq  lieues  d'Oneille. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  6  novembre,  —  On  trouve  assez  mauvais  Ici 
que  le  roi  de  Prusse,  allié  de  la  Grande-Bretagne,  ait  gardé 
le  silence  sur  les  motifs  de  sa  conduite  à  l'égard  de  la 
France.  La  cour  semble  persister  à  croire  que  la  retraite 
du  duc  de  Brunswick  n'était  pas  aussi  impérieusement 
commandée  par  la  nécessité  qu'on  le  lui  a  dit  ;  elle  prétend 
que  ce  général  a  compromis  la  sûreté  de  toutes  les  puis» 
sauces  de  l'Europe,  qui  ne  savent  plus  s'il  faut  avancer oa 
reculer  dans  celle  affaire. 
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Beaueotip  de  catholiqaMromaiiif  Irlandaif,  el  même  des 
plus  «lisliiigués  par  leurs  richessesou  leur  naissance,  arri- 
vèrent à  ta  tin  du  mois  dernier  dans  celle  capitale.  L*objel 
dJ'hur voyage  esl  de  représenter  5  la  cour  qu*ii  esl  urgent 
d'acci'drr  aux  demandes  des  callioiiqnex  d*lrlande,  qu*on 
•ouleverail  îiifaillibiemcnt ,  ainsi  que  les  autres  sectes ,  par 
le  reHis  d*uiie  rrancliise  éleclive.  Le  colonel  Hulcheson , 
membre  du  parlement  irlandais  j  est  du  même  avis,  et  ap- 
puie leurs  rédumalious  aupKs  du  gouvernemenl  brllau- 
nique. 

M.  Dnndas,  ayant  le  département  de  Tlnde,  a  reçu  par 
le  àJaiêship  uneKltiedn  gouverneur  Cornwallis  datée  du 
ramp  de  Mysore,  avec  copie  du  traité  définitif  conclu  entre 
les  trois  puissances  confédérées  et  Tippoo-Saîb,  Tétuldes 
pays  cédés  par  le  vaincu,  ri  Tavis  de  la  très  prochaine  ré- 
duction au  pied  de  paix  de  toutes  les  troupes  el  des  diflè- 
renls  dcpariemenls  publics. 

Tippo<i  Sultan  a  payé  les  sommes  stipulées,  el  loulle 
pays  jouit  de  la  paix  la  plus  profonde. 

On  esl  sur  le  j>oînl  déjuger  le  procès  de  Payne;  c'est  le 
Oéltbre  Erskine  qui  se  charge  de  défendre  le  défenseur  des 
Droits  de  i  htmme.  L'effet  naturel  de  celle  discussion  sera 
de  les  mieux  examiner,  cl  probaLlement  on  trouvera  qne 
nous  avons  encore  quelque  chose  ù  revendiquer  pour  en 
jouir  complètement.  Le  gouvernemenl  le  senl  si  bien  quei 
s'il  l'osait»  il  reviendrait  sursespas. 

Le  chaieau  de  Winchester  étant  presque  mis  en  état , 
plusieurs  des  émigrés  français  ont  vaincu  leur  première  ré- 
pugnance, el  sont  allés  y  loger* 


FRANGE. 
COMMUNE  DE  PARIS. 

DuU novembre,  —  Le  ministre  de  la  guerre  à 
la  commune  de  Paris. 

•Citoyens,  le  ge'nëral  Santerre  vient  de  m'avertir 
Gue  plusieurs  citoyens  blessés  à  raffaire  du  10  août 
t*laieut  iuquiels  sur  leurs  subsistances.  Je  ne  pense 
pas  que  nous  puissions  sans  crime  ne  pas  répondre 
aux  cris  de  ceux  qui  ont  si  bien  servi  la  n^publique. 
Je  ne  sais  pas  à  quel  degré  s'élèvent  les  ressources 

3ue  nous  pouvons  leur  présenter  ;  mais  il  y  aurait 
e  la  honte  a  dire  qu'il  n*en  existe  aucune.  11  est 
temps  de  nous  réunir  pour  éloufl'er  des  plaintes  qui 
seraient  trop  fondées,  et  certes  ceux  qui  ont  partagé 
tout  leur  sang  avec  nous  ont  bien  quelque  droit  à 
partager  notre  pain. 

«  J*ai  nommé  un  commissaire  des  guerres  pour 

{►rendre  l'état  de  ceux  que  vous  avez  classés  parmi 
es  destructeurs  de  la  royauté.  Je  veux  être  instruit 
dans  le  plus  grand  dt'tail'des  services  qu'ils  ont  ren- 
dus ,  et  de  ceux  que  la  république  peut  leur  rendre 
ù  son  tour.  Je  crois  que  tous  vos  cœurs  ressemblent 
au  niirn ,  et  bientôt,  par  nos  soins  réunis,  personne 
ne  pourra  accuser  d'ingratitude  le  pays  qu'il  a  servi. 
•  Signé  Vache,  m 

*-Snrla  demande  de  Panis,  le  conseil  fixe  au  comité  de 
surveillance  samedi  prochain  pour  dt-rnier  délai ,  ^  IVffet 
de  donner  par  écrit  les  éclaircissemenls  demandés  sur  le 
pfulf  fiuillc  (le  Soptouil,  qui  a  été  déposé  h.  ce  comité.  11 
ordof:no  l'envoi  de  cet  arrêté  à  tous  les  membres  du  comité 
desur\eillance. 

—  Le  comité  de  surveillance  de  la  Convention  nationale 
a  itppelé  aupKsde  lui  le  ministre  de  la  guerre,  le  ministi*e 
des  affaires  et rangtres,  le  commandant-général  Santerre, 
lo citoyen  Boucher-René,' faisant,  pari/i/^rtm,  les  fonc- 
Uonn  de  maire,  et  le  citoyen  Cbaumelte,  vîce-présidenl  du 
conseil-général.  Cette  convocation  avait  pour  but  de  pren- 
dre des  niiseignenients  exarts  sur  la  situation  de  Paris. 

AprtS  d'assez  longs  entretiens,  le  comité  de  surveillance 
de  la  Convenlinn  a  paru  tester  bien  persuadé  des  bonnes 
(dispositions  des  citoyens  de  Paris  pour  le  maintien  dts  lois» 
de  r.*rdre  el  de  la  iranquillité  publique* 

—  Le  conseil-général  dêclaie  qu'il  demande  &  chacun  de 
ses  n)en)bi-e«(  les  comptes  généraux  de  toiite<  les  sommes 
qai  ont  été  déposées  au  conseil  depuis  le  10  uoùt,  el  l'em- 


ploi détaillé,  de  manière  k  repousser  les  ineulpaltons  diif* 
géesoontre  lui.  Ces  comptes  seront  impiimés,  envoyés  ft  la 
Convention  nationale,  aux  corps  administrait fs  cl  aux  qua* 
ranlc-buil  sections. 


Au  Rédacteur^ 

Vous  avez  accueilli  les  doléances  de  nos  fr^res  les  gre- 
nadiers qui  vont  planter  l'arbre  de  la  liberté  à  Druieltes. 
Créanciers  des  ci-de\ant  princi.*s  Ruhan-Guéménée,  ils  de- 
mandaient a  la  Convention  nationale  de  n>*  pas  les  com- 
prendre dans  la  confiscation  encourue  pur  ces  grands  re- 
belles émigrés. 

Bon  citoyen,  nous  vous  adressons  les  mômes  plaintes. 
Nous  n'avons  pas  quitté  Paris;  mais,  nous  os<uis  le  dire» 
nous  n'avons  pas  moins  fait  pour  la  patrie.  Hrlas  !  nous 
avons  aussi  donné  tout  notre  a\oir  à  ce  perfide  Guémenée. 
Nous  sommes  dans  la  détresse  ;  le  commerce  est  anéanlL 
Paris  devient  un  désiTt,  et  chacun  fuit  une  ville  où  Tott 
n'entend  crier  que  les  noms  incendiait  es  de  Maiateldeset 
satellites.  Nous  pouvons  vous  justifier  que  plus  de  vingt  fis* 
milles  de  notre  connaissance  el  des  étrangers  distingués 
se  sont  enfuis  dans  la  crainte  de  voir  se  renouveler  les 
exécrables  journées  de  septembre.  Enlm ,  nous  avons  lo 
dans  votre  journal  que  le  citoyen  David  proposait  d'élever 
des  monuments  à  la  gloire  de  la  nation,  et  qu'on  allait  pré* 
parer  la  galerie  du  Louvre  pour  y  plaeer  les  richess  s  ua- 
lionales,  enfouies  par  le  ci-devant  roi.  A  Dieu  ne  plaise  que 
nous  voulions  blâmer  des  vues  aussi  grandes,  aussi  pa* 
triotiques ,  et  qui  ne  peuvent  que  ramener  les  éf  range» 
dans  notre  malheureuse  ci:é.  Mais  ne  pourrions-noiis  pat 
dire  aux  législateurs  :  avant  d'élever  on  monument  à  votre 
gloire,  considérez  que  nous  sommes  plus  de  dix  mille  qal 
gémissons  du  décret  par  lequel  vous  avez  supprimé  kf 
rentes  affectées  aux  créarciers  Guémenée,  el  qu'enfin  les 
vrais  magistrats  d'un  peuple  libre  doivent  être  plus  occupés 
de  mériter  son  estime  que  de  célébrer  ses  triomphes* 

Ls  Bebton,  Frbxby  el  MrRLnc ,  négociants ,  au  nom  éê 
plus  de  trois  cents  créanciers  Guémenéct 
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Présidence  d*HéraaUm 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  BIARDI   13  NOVEMBBB. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si 
le  ei'^devanl  roi  doit  être  mis  en  jugement» 

Fauchet  (1)  :  La  rt^publique  française  existe;  elle 
triomphe  de  ses  ennemis  :  donc  le  ci-devaut  roi  erit 
jugé.  Il  a  ine'rité  plus  que  la  mort.  LVtertielle  justice 
cotidamne  le  tyran  déchu  au  long  supplice  de  la  vie 
au  milieu  d'un  peuple  libre.  Dans  ce  moment  où 
rindignation  inspirée  par  le  dernier  crime  de  la 
royauté  est  en  feu,  où  la  haine  contre  la  tyrannie, 
longtemps  ëchaufTée  au  feu  de  la  liberté,  bouillonne 
avec  une  activité  incroyable  dans  nos  coeurs  ;  dans 
ce  moment  où  toutes  les  passions  sont  irritées  jus* 
au'à  l'effervescence,  donnons  un  grand  exemple  à 
1  univers  ;  suspendons  ce  jugement  jusqu*ù  ce  (ju'uu 
calme  impassible  ait  succédé  aux  premières  irrita* 
lions  de  la  vengeance,  et  qu  il  soit  un  exemple  mé- 
nicrable  de  justice  et  de  modération.  Sans  doute,  il 
n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  soustraire  un  coupable 
à  la  peine  prononcée  par  les  lois;  mais  il  ne  nous  esl 
pas  aonné  non  plus  de  juger  d*après  des  lois  qui  ne 
préexistaient  pas  au  délit;  et  ici  on  épuisi*rait  eo 
vain  rartdessophismes;  je  délie  que  Ton  me  cite 
une  loi  antérieure  au  délit  de  Louis  XVI  qui  lui  soil 
applicable.  Il  existe,  au  contraire,  une  loi  formellt 
qui  dit  que  le  roi  déchu  ne  pourra  être  jugé  que 
pour  les  actes  postérieurs  à  sa  déchéance.  CuDser* 


(I)  Évéqtie  comtitutionnel  du  CalvAdos:!!  fut  plus  Ur4 
comprii  dans  \p  décret  d'accusation  contre  les  Girondins, 
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tons  (Jonc  cet  homme  criminel  qui  fut  roi;  qu*il  i 
Rfrve  longtemps  d'exemple  aux  conspirateurs  ;  qu'il  i 
soit  un  témoignage  vivant  de  rabsurdité»  de  l'exe'-  I 
eratioo  dévolue  à  la  royauté.  i 

Nous  dirons  anx  nations  :  «Voyez- vous  cette  es- 
|»^ce  d'homme  antropophnge  qui  se  faisait  un  jeu  de 
nous  dévorer?  C'était  un  roi.  li  n'y  avait  point  de 
loi  qui  fût  prévu  son  délit  ;  il  passe  les  bornes  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  horrible  dans  notre  code  pénal. 
Mois  la  naturese  venge  des  vices  de  notre  législation, 
ft  lui  inflige  nn  snppnce  plus  teiTibleque  la  mort...» 
C'est  ainsi  que  vous  le  donnerez  avec  succès  en  spec- 
tacle à  l'univers,  eu  le  plaçant  sur  un  échafaud  d'i- 
gnominie ! 

Mais ,  dit-on , si  aucune  loi  i)0silive,  en  France, 
Wt  condamne  à  mort  le  tyran  déchu,  il  est  justiciable 
da  droit  naturel.  Je  réponds  qu'il  est  faux  que  la  na- 
ture approuve  la  peine  de  mort  à  moins  qu'elle  ne 
soit  la  seule  défense  qu'on  puisse  opposer  à  une 
agression.  Mais,  dès  que  l'ennemi  e.st  saisi  et  mis 
dans  l'impuissance  de  nuire,  la  nature  crie  :  Arrête- 
toi  ;  n'égorge  pas  de  sang-froid  ton  semblable. 

Dans  l'état  de  société ,  on  a  le  droit  de  priver  le 
malfaiteur  de  sa  liberté  aussi  longtemps  que  l'on  ju- 
gera sagement  qu'il  pourrait  en  abuser,  mais  non 
passé  ce  terme.  Tout  homme  est  corrigible,  je  n'en 
fxempte  pas  même  les  tyrans,  quand  iis  n'ont  plus 
d'hommes  à  leurs  ordres'.  Si  donc  il  est  douteux  (|ue 
la  loi  puisse  condanmer  à  mort  sans  outrager  la  na- 
ture, a  plus  forte  raison  ce  sera  t  le  comble  de  la 
barbarie  d'appliquer  cette  peine  par  le  seul  esprit  de 
vengeance,  quand  la  loi  ne.  l'a  ])as  prononcée.  Pour- 
quoi nous  rendre  coupables  d'une  cruauté  inutile? 
A  qui  le  supplice  d'un  roi  servirait-il  d'exemple  ré- 
primant? Àuk  simples  citoyens?  Ils  ont  la  royauté 
en  horreur  ;  aucun  d'eux  n'aura  jamais  la  volonté 
ni  les  moyens  de  devenir  roi.  Aux  conspirateurs 
puissants?  mais  ce  n'est  rien  que  le  .«upplice  de  la 
mort  pour  un  homme  qui  a  le  génie  du  crime. 

Cette  pensée  n'est  rien  pour  celui  qui  est  dévoré 
de  l'ambition  d'une  couronne,  et  r^ui  a  assez  de 
moyens  pour  nourrir  l'espoir  du  succès.  La  domina- 
tion sera  longue,  se  dit-il,  la  mort  courte ;mar- 
'  ^hons  à  l'empire  !  Ne  sait-on  pas  que,  de  tout  temps, 
l'ambition  et  la  gloire  ont  fait  braver  tous  les  périls?.. 
Mais  si  le  tyran  est  attendu  là  pour  être  couvert  de 
chaînes  ;  s'il  est  condamné  à  traîner  une  vie  ram- 
pante et  ignominieuse,  h  servir  de  spectacle  et  d'op- 
probre à  sescontempontins,  voilà  le  supplice  le  plus 
propre  à  arrêter  l'homme  d'un  caractère  fier  et  am- 
DÎtieux.  Il  cherchera  la  gloire  dans  une  carrière 
moins  périlleuse,  car  l'avdissement  est  pour  lui  le 
péril  extrême  ;  il  la  cherchera  dans  les  belles  actions, 
et  deviendra  peut-être  le  héros  de  la  liberté. 

Que  le  châtiment  de  Louis  XYl  soit  donc  l'opprobre 
et  l'exécration  durable  dont  il  sera  couvert. 

La  crainte  que  les  malfaiteurs  ordinaires  s'échap- 

Sent  et  infestent  la  société  est  un  de^  motifs  qui  ont 
éterminé  la  plupart  des  législations  à  prononcer  la 
peine  de  mort.  Ici  il  est  bien  évident  que  ce  motif 
n'existe  pas.  Mais  voulez-vous  que  je  vous  dise  où 
est  le  danger,  si  toutefois  il  y  en  a  pour  une  nation 

Suissante ,  pour  qui  l'exercice  de  la  souveraineté  est 
evenu  un  besoin? 

Tant  que  les  prétentions  à  la  royauté  reposeront 
sur  une  téléchargée  d'exécrables  forfaits,  tout  rallie- 
ment pour  soutenir  ces  prétentions  sera  impossible. 
Les  aristocrates  eux-mêmes  méprisent  et  détestent 
nn  homme  qu'ils  accusent  de  fad)lesse;  il  leur  im- 

Iiorte  de  le  perdre.  Les  honunes  faibles,  timides, 
es  modérés ,  les  incertains,  masse  inerte ,  qui  n'a  de 
mouvement  que  pour  se  reposer  sur  le  parti  le  plus 
fort ,  ne  verront  jamais  la  force  du  côté  d'un  être 
sans  courage,  qui  n'a  servi  qu'à  déranger»  par  des 


crimes  lâches,  les  projets  énergiques  des  grands  conS» 

f»irateurs  ;  ils  se  rallieront,  par  la  force  attractive .  i 
a  masse  toute-puissante  de  la  société. 

Au  contraire,  faites  tomber  celle  tête  exécrée^ 
vous  donnez  aux  conspirateurs  de  nouvelles  espé- 
rances  et  de  nouveaux  moyens.  L'idée  de  la  royauté, 
replacée  sur  la  tète  d'un  jeune  innocent,  fait  des  pro- 
sélytes; la  stupeur  et  les  préjugés  des  uns  secondent 
les  manœuvres  ambitieuses  des  autres;  et  voilà  un 
parti  formé.  Sans  doute  le  génie  de  la  liberté  nous 
fournira  toujours  de^  armes  victorieuses  contre  la 
tyrannie;  mais  les  factions  royales  sont  celles  qu'il 
est  le  plus  important  de  n'avoir  pas  deux  fois  à  dé- 
truire, parceque  leur  défaite  est  toujours  sanglante; 
et  vous  voulez  épargner  un  dernier  crime  aux  cons- 
pirateurs, une  dernière  tragédie  à  l'humanité.  La 
conservation  de  Louis  XVÏ  parmi  nous  sera  le  tom- 
beau de  toutes  les  espérances  factieuses;  et  Iui« 
même  a  perdu  dans  ses  crimes  le  droit  d'en  conce- 
voir. Son  influence  est  noyée  dans  le  sang  qu'il  a 
fîiit  répandre,  et  son  éternelle  impuissance  est  dans 
l'immortelle  horreur  que  le  traître  inspire  à  la  na- 
tion. 

Je  ne  ferai  pas  à  votre  comité  de  législation  ni  à 
la  nation  française  l'injure  de  combattre  une  idée 
jetée  en  avant  par  le  rapporteur,  et  appuyée  par  l'au- 
torité d'un  publicistc  ce'lèbre;  savoir  que  l'utilité 
publique  autorise  quelquefois  à  jeter  un  voile  sur 
l'image  de  la  justice,  comme  pour  faire  entendre  que 
l'iimocence  liiême  peut  être  sacrifiée  au  repos  de  la 
patrie.  Quoi  !  le  repos  de  la  patrie  dans  la  justice 
violée,  dans  un  crime  national ,  dans  une  sanglante 
infamie  qui  ferait  horreur  à  la  terre I...  (Léger  mur- 
mure dans  une  partie  de  l'assemblée.  —-Le  président 
observe  que  tout  signe  d'approbation  ou  d'improba- 
tion  doit  être  interdit  dans  une  discussion  de  cette 
importance). 

Ces  messieurs,  qui  m'interrompent,  diront  sans 
doute  mieux  que  moi...  {Plusieurs  voix:  Au  fait! — 
Faucbet  quitte  brusquement  la  tribune.) 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  importe  de  ne  pas 
laisser  subsister  colle  apparence  di*  non  Uberlé  (|ti'un  mou* 
vemcnt  (Pinipatienre  de  la  part  d'un  orateur  inlenonipu 
jeUerail  à  faux  sur  ceUe  discussion.  —  Ils  demandenl  que 
Faiicliel  soit  invilé...  — Jean  Dcbiy  veut  qu'il  soil  lenu  de 
terminer  son  discours* 

Fauchet  :  J'observe  que  mon  ouvrage  n'est  pas 
terminé,  et  que  c'est  parceque  je  n'avais  plus  qu'une 

Fbrase  à  dire  que  je  suis  descendu  de  la  tribune. 
Plusieurs  voix  :  Dites-la).  Citoyens,  la  jusliee,  la 
sagesse,  le  courage,  voilà  ce  qui  peut  assurer  le  repos 
de  la  patrie.  Je  conclus  à  ce  que  Louis  \V1  ne  soit 
pas  mis  en  jugement. 

Robert  :  Assez  et  trop  longtemps  les  rois  ont  jugé 
les  nations.  Le  jour  est  venu  ou  les  nations  vont 
juger  les  rois.  Des  hommes ,  encore  étonnés  de  la 
révolution  du  10  août ,  se  font  une  haute  idée  du  ju- 
gement d'un  roi.  Leur  esprit  étroit  conçoit  à  peine,  et 
peut-être  avec  quelque  peine,  l'idée  que  Louis  \  VI 
sera  jugé  par  vous,  que  le  descendant  de  Henri  IV 
et  de  Louis  XIV  sera  traduit  à  votre  barre ,^  et  <me  le 
glaive  de  la  justice  pourra  frapper  la  tête  aitière 
d'un  homme  accoutumé  depuis  si  longtemps  à  com- 
mander à  d'autres;  mais  ces  idées  du  Xll«  siècle  sont 
sans  doute  bien  éloignées  de  celles  des  représentants 
d'une  nation  éclairée.  Ah!  si  quelque  chose  est  petit 
dans  votre  mission ,  si  les  représentants  du  peuple  doi- 
vent gémir  d'être  obligés  Je  descendre  de  la  hauteur 
de  leurs  fonctions,  si  elles  ne  sont  pas  toutes  d'une 
nature  grande  et  sublime  comme  le  peuple  qui  vous 
lésa  léguées,  n'est-ce  pas  parceque  vous  êtes  réduits 
h  vous  occuper  d'un  roi  ?  d'un  de  ces  êtres  que  l'hu- 
manité abhorre,  que  la  raison  naturelle  réprouvoi 
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que  la  liberli?  a  cxWh  a  jamais  de  son  domaine?  Nous 
allons  donc  le  iuîçer,  non  par  goût  et  par  vengeance, 
mais  par  devoir*  non  par  passion ,  mais  par  respect 
pour  ce  principe  fondamental  de  tout  ordre  social  : 
La  loi  doit  être  la  même  pour  tous^  toit  qu'elle  pro- 
tège, soit  Qu'elle  punisse,  (Art.  Yi  de  la  déclaration 
des  droits.  )  Si ,  comme  les  anciens  peuples ,  nous  ne 
voulions  la  liberté  que  poumons,  si  les  Français 
nVtaient  pas  aussi  jaloux  de  leur  renommée  que  de 
leur  bonheur,  vous  ne  pourriez  mettre  en  tnè^e  si 
une  nation  puissante  a  le  droit  de  juger  le  tyran  qui, 
lui  seul,  a  peut-être  accumulé  sur  sa  tête  plus  de  for- 
faits que  tous  les  rois  ses  prédécesseurs.  La  discus- 
sion mi^me  serait  un  délit.  J'emprunterais  la  voix  des 
Tictimes  immolées  à  Torjgueil  et  à  la  rage  du  tyran  ; 
les  unes  à  la  pompe  nuptiale  qui  a  inoculé  en  France 
le  germe  empoisonné  de  la  maison  d'Autriche;  les 
autres  entassées  dans  les  cachots  de  la  Bastille. 
J'exhumerais  les  corps  sanglants  de  plus  de  deux 
cents  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  massa- 
crés à  l'alraire  de  Réveillon  ;  je  vous  retracerais  les 
massacres  préparés  de  Nhnes,  de  Montauban,  de  Ja- 
lès ,  de  Nancy,  du  Champ-de-Mars ,  etc.  ;  je  vous 
peindrais  les  cruautés  exercées  sur  notre  territoire 

Sar  les  farouches  soldats  de  François  II ,  c'est-à-dire 
'Antoinette,  c'est-à-dire  de  Louis  XVI.  Je  vous 
demanderais  si  le  bourreau  de  tant  de  Français,  si  un 
homme  pour  qui ,  par  qui  plus  d'humains  ont  été 
égorgés  qu'il  ne  compte  d'neures  dans  sa  vie,  je 
vous  demanderais  de  ipiel  droit  il  pourrait  prétendre 
à  l'impunité...  Mais  comme  l'œil  du  monde  entier 
est  (ixé  sur  nous,  comme  les  droits  dos  nations  ne 
sont  pas  encore  partout  des  axiomes,  comme  nous 
avons  à  justilier  notre  conduite  aux  yeux  de  l'uni- 
vers, je  vais  traiter  cette  importante  question  de 
justice  nationale,  et  prouver  que  le  déclinatoire  pro- 
posé par  le  premier  opinant  n'est  fondé  ni  sur  les 
priiicines  de  la  raison,  ni  même  sur  les  lois  positives 
du  code  français. 

Première  objection  des  défenseurs  de  Louis  XVI  : 
son  inviolabilité.  Quoi  donc  !  un  homme  aurait  été. 
déclaré  au-dessus  des  lois!  Le  peuple,  en  1789,  n'au- 
rait abattu  le  despotisme  que  pour  l'établir  sur  des 
bases  légales!  Ou  a  pu  sérieusement  invoquer  ici  les 
dispositions  de  l'acte  constitutionnel!...  Je  reconnais 
que  le  texte  de  cette  loi  avait  mis  le  roi  hors  des 
atteintes  des  autoritées  constifuées.  Pour  que  ce  pou- 
voir central  ne  fût  pas  dans  la  dépendance  absolue 
des  autres ,  pour  que  son  action  ne  \i\i  pas  paralysée 
par  la  crainte  des  poursuites  d'un  pouvoir  rival ,  le 
roi  ne  pouvait  être  mis  on  cause  pour  les  actes  de  la 
royauté;  mais  était-il  pour  cela  au-dessus  des  lois? 
Quelqu'un  aurait-il  eu  l'absurdité  de  le  prétendre? 
in  n'est  aucun  article  de  la  constitution  qui  ne  le  re- 
garde comme  sujet  de  la  loi.  Son  pouvoir  a  été  for- 
mellement limité  à  celui  de  la  faire  exécuter,  et  de 
faire  des  proclamations  qui  y  fussent  conformes.  Son 
inviolabilité  ne  peut  donc  être  considérée  que  comme 
le  mettant  hors  de  tout  rapport  de  dépendance  en- 
vers les  tribunaux  j  mais  il  restait  justiciable  de  la 
nation ,  dont  il  n'était  que  le  mandataire  et  le  sujet  : 
car  le  droit  de  n'être  pas  jugé  est  un  des  droits  de  la 
souveraineté,  inaliénable  comme  tous  les  autres; 
ce  droit  n'appartient  qu'aux  nations.  Les  tribunaux 
étaient  impuissants  contre  les  prévarications  du  roi , 
mais  non  la  loi.  Elle  restait  pour  lui  sans  organe 
constitué;  il  fallait,  pour  qu'elle  l'atteignît,  qirelle 

Î variât  elle-même.  Or.  le  peuple  en  insurrection  est 
a  loi  vivante.  C'est  la  loi  en  personne  qui,  le  10 
aortt,  a  dit  à  Louis  :  «Tu  es  un  traître ,  un  ennemi 
pris  les  armes  à  la  main  ;  tuserasjugé.»  Et  votre  devoir 
est  de  juger  Louis. 

Mais  je  suppose  que  la  constitution  lui  eût  dit  : 
•  Tu  peaxtueTi  tu  peux  rassasier  de  crimes  ta  royale 


fureur,  je  te  servirai  d'f^gide.  »  Je  demande  si  un  acte 
aussi  absurde  pourrait  être  invoqué  en  sa  faveur? 
Une  permission  d'assassiner,  une  invitation  au  car* 
nage!  Son  inviolabilité,  dans  tous  les  cas,  ne  peut 
être  supposée  établie  qu'au  profit  de  la  nation  ;  roab 
en  supposant  que  ce  soit  un  contrat  passé  entre  le 
prince  et  le  peuple,  ce  contrat  ne  pourrait  être  que 
synallaguiatique  ,  et  ne  pourrrait  obliger  l'une  dcf 
deux  piytics  anrcs  que  l'autre  l'aurait  rompu.  Si  doue 
il  a  violé  les  (Iroits  de  la  nation ,  il  a  par  cela  uiéœt 
renoncé  à  son  inviolabilité  personnelle. 

S'il  nVût  conspiré  que  contre  la  nation  française» 
on  pourrait  flatter  votre  humanité  par  l'éclat  sédui*- 
sant  d'un  grand  acte  de  générosité.  Mais  il  s'est  cot* 
lise  avec  les  rois.  S'il  fût  resté  sur  le  trône,  une  partie 
de  l'Europe  eût  été  asservie  sous  le  triumvirat  dt 
Louis  XYi,  Brunswick  et  Lafayctte.  Cette  mons* 
irueuse  alliance  du  ci-devant  roi  avec  les  princes  di| 
Nord  eût  même  menacé  la  liberté  de  tous  le^  peuples. 
Et  avons-nous  le  droit  de  pardonner  au  nom  de  l'Eu: 
rope  entière?  Si  un  assassin  eût  attenté  à  maviei 
peut-être  lui  pardonnerais-je  ;  mais  s'il  eût  attenté  f 
celle  de  mon  frère,  je  le  poursuivrais  jusqu'aux  bornes 
du  monde.  Nous  ne  pouvons  donc  prdonner  4 
Louis  XVI ,  car  nous  avons  la  liberté  du  genre  hu- 
main à  venger.  Je  voterai  avec  Fauchet,  pour  qu'oa 
laisse  vivre  un  roi,  quand  il  n'y  en  aura  plusqu'uà 
sur  la  terre.  Mais  tant  que  l'on  comptera  deux  desr 

Sotes,  il  faut  que  l'un  au  moins  périsse  pour  servif 
'exemple  à  l'autre. 

Ne  croirait -on  pas  que  je  suis  partisan  de  ceux  qui 
soutiennent  que  la  société  a  droit  et  intérêt  d'in- 
fliger  la  peine  de  mort?  Non ,  je  ne  partage  pas  cette 
cruelle  prétention.  Je  crois  que  la  vie  est  un  biea  de 
l'Etre  suprême  qui  ne  peut  être  soumis  aux  capiioes 
dos  honuncs. 

Répulilicain  farouche,  pourquoi  proposes-tu  donc 
la  mort  du  tyran  déchu ,  si  ce  n'est  que  ta  haine 
contre  le  roi  te  met  en  contradiction  avec  loir 
même?  Pourquoi?  Parcequ'un  roi  qui  a  l'insolence 
de  vouloir  remuer  au  nom  de  l'Etre  suprême^  par 
la  grâce  de  Dieu ,  est  un  monstre  qui  flétrit  l'nur 
mauilé ,  qui  ment  à  la  nature  entière.  Et  si  lonff^ 
temps  l'église  s'est  arroçé  le  droit  de  vengpr  le  ciel, 
nous,  républicains,  apre^  avoir  vengé  les  peuples, 
vengeons ia divinité,  la  nature  outragées.  Ainsi,  qu^ 
la  lete  de  Louis  XVi  tombe,  mais  que  ce  soit  la  der- 
nière. Je  demande  que  la  peine  de  mort  soit  abolie 
dès  que  le  tyran  aura  été  frappé. 

Je  vais  établir  encore ,  par  quelques  arguments, 
^ue  l'inviolabilité  constitutionnelle  n'a  japiais  pu 
être  appliquée  à  Louis  XVI. 

Une  couslilulion  monarchique  est,  d'un  côté,  m 
contrat  public  entre  tous  les  associés;  de  l'autre, une 
pactisation  particulière  entre  tous  les  associés,  moins 
un  individu,  qui  contracte  lui  seul  avec  la  masse  de 
la  nation.  Pour  qu'un  tel  contrat  soit  valide,  il  faut 
d'abord  qu'il  ait  été  accepté  librement  par  tous  let 
associés,  ensuite  par  toute  la  société  et  le  roi.  Ces 
conditions  ont-elles,  ni  l'ime  ni  l'autre,  été  remplies 
pour  la  constitution?  Non. 

Comment  le  peuple  aurait-il  accepté  cette  constiti^ 
tion ,  lorsque  ses  réclamations  étaient  repoussées  par 
les  baïonnettes?  Ne  se  rappelle-t-on  pas  le  massacre 
du  Champ-de  Mars,  cette  sanglante  boucherie  qui 
accompagna  la  révision?  C'est  au  bruit  du  canoo^ 
c'est  au  milieu  de  l'appareil  de  la  tyrannie  qu'où  a 
présenté  cet  acte  informe  qu'on  a  qualifié  du  nom  de 
constitution  française.  Le  peuple  réclamait  humble* 
ment;  il  demandait  à  signer  des  pétitions,  lorsque 
son  droit  était  d'émettre  sa  volonté.  On  lui  a  dit: 
Voilà  votre  constitution,  ou  la  mort.  Lafayette  s'est 
chargé  de  l'exécution  ;  c'est  ainsi  que  Léopold  en* 
voyait  ses  édits  impériaux  à  ses  sujets.  Ici ,  il  oe  faut 
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IKisoublier  ce  principe,  que  la  constitution  ne  pou- 
Tait  être  présentée  à  I  acceptation  du  roi  avant  d'a- 
Toir  été  rutiiii^e  par  le  peuple;  autrement  un  corps 
constituant  $e  mettrait  dans  le  cas  d'un  étranger  qui 
donnerait  à  un  autre  un  bien  qui  ne  lui  appartient 
pas.  11  est  bien  évident  que  Taccentation  de  celui-ci 
serait  nulle,  et  que  le  prétendu  donataire  ne  pour- 
rait s^en  prévaloir  contre  le  propri*'taire. 

Mais  le  roi  n*a  pas  même  accepté  la  constitution. 
•  Je  manquerais  a  la  véritel,  dit-il  dans  sa  lettre 
d'acceptation,  si  je  disais  que  j'ai  reconnu  dans  la 
constitution  tous  Ips  moyens  nécessaires  pour  donner 
de  l'énergie  à  Faction  du  gouvernement;  mais  puis- 
que les  opinions  sont  divisées  Je  consens  que  l'e  xpé- 
rii»nce  seule  soit  juge  des  vices  de  celte  constitution.» 
Cette  réserve  n'unnon^ait-elle  pas  une  protostation? 
Si  Prunswick  fût  venu  a  Paris,  le  roi  aurait  dit  :  •  L'ex- 
jpérience  a  jugé  que  votre  constitution  n'a  pas  l'éner- 
gie nécessaire  ;  je  ne  l'ai  acceptée  qu'a  condition  qu'on 
lugmenterait  l'énergie  du  gouvernement.  Je  vous 
propose  donc,  sous  le  bon  plaisir  de  son  altesse  séré- 
pissimele  duc  de  Brunswick,  d'y  Taire  leschangements 
suivants,  etc.»  Il  en  est  donc  de  l'acceptation  de  l'acte 
constitutionnel  par  Louis  XVI.  comme  d'une  vente 
«DUS  condition  de  réméréf  à  1  exception  aue  cette 
rente  est  valable*  quand  elle  a  été  acceptée  par  les 
deux  parties,  tandis  que  la  réserve  d'un  appel  à  l'ex- 
mTieuce,  que  le  ci-devant  roi  a  mise  dans  son  accepta- 
lion,  la  détruit  essentiellement,  puisqu'on  lui  de- 
mandait un  acceptation  pure  et  simple. 

Comment  actuellement  uiettrez-vous  le  jugement 
de  Louis  XVI  en  question,  lorsque  le  10  août  tout 
Français  avait  le  droit  de  l'assassiner?  Si  la  Conven- 
tion pouvait  douter  qu'il  soit  jugeable,  si  elle  hési- 
tait, chaque  Français  se  trouverait  ressaisi  du  même 
droit.  Un  roi  n'est  pas  dans  la  classe  des  citoyens. 
Telle  était  la  force  du  préjugé,  que  seul  il  équivalait 
è  la  nation  entière,  et  était  oe  pair  avec  elle;  la  natioa 
et  lui  étaient  deux  êtres  distincts.  Ces  êtres  ne  pou- 
vaient être  ensemble  qu'en  état  de  paix  ou  en  élat  de 
guerre.  L'état  de  guerre  existait  nés  que  l'un  deux 
voulait  se  soustraire  aux  conditions  du  contrat.  L'état 
de  guerre  est  l'état  de  nature  ;  et  dans  Pétnt  de  nature 
n*a-t-on  pas  le  droit  d'assassiner  son  ennemi  ?  On  me 
dira:  Nous  ne  sommes  plus  en  état  de  guerre,  puisque 
notre  ennemi  est  prisonnier;  et  on  n'assassine  pas  un 
prisonnier  de  guerre.  Sans  doute;  aussi  ne  vousdis- 
je  nas  de  l'assassiner,  mnis  de  le  juger.  II  est  ici  ius- 
qu  à  son  jugement  sous  la  sauvef;ar(le  delà  foi  punli- 
que  et  de  la  loyauté  du  vainqueur.  Mais  s'il  sortait  de 
prison  sans  être  jugé,  alors  chaque  membre  de  la 
société  aurait  le  droit  de  Tassassmer.  11  est  donc  de 
son  intérêt  de  subir  le  jugement  de  ses  crimes:  je 
conclus  à  l'acte  d'accusation. 

Baibaroux  et  Grégoire  demandent  qoe,  pour  mûrir  les 
hSèet  sur  les  discours  déjà  prououcéf ,  la  ëiscusiion  soit 
ajournée  à  jeudi. 

CeiiapropottUon  est  adoptée. 

Sur  la  motion  de  Ban'Tc ,  rassemblée  décide  que  tous 
les  discouis  qui  seiont  faits  dans  le  cours  de  cette  di!>cus- 
afon  seront  imprimés. 

—  Jacob  Dipost  :  Vous  avez  créé  400  millions 
tVassignats,  dont  une  partie  est  destinée  a  fournir  aux 
besoins  extraordinaires  de  la  tri'sorerie  nationale,  et 
des  besoins  extraordinaires  ne  peuvent  être  que  fort 
considérables,  quand  on  observe  que  sur  300  millions 
ce  contributions  foncière  et  mobilière  de  1792,  for- 
mant à  peu  près  la  moitié  du  revenu  de  la  républiuue, 
il  n'en  est  pas  rentré  au  trésor  national  un  miliio?i 
au  1er  novembre  1792  ;  quand  on  considère  que  Ton 
a  mis  à  peine  en  recouvrement  les  rôles  de  quchiucs 
districts  pour  cette  même  année;  quand  on  considère 
de  plus  que  sur  les  300  mUlious  de  contribution 


foncière  et  mobilière  de  1791,  il  n*est  rentre  jusqu'i 
ce  jour  qu'environ  124  millions;  quand  on  considère 
enfin  que  toutes  les  branches  du  revenu  annuel  delà 
république  sont  loin  de  fournir  pour  ces  années  les 
sommes  présumées.  Voilà  des  (aitsaux(iuelson  ne 
donne  malheureusement  pas  assez  d'attention,  je 
conviens  bien  que  la  Convention  nationale  ne  peut 

f>as  encore  s'occuper  d'un  nouveau  système  de 
iuances,  puisqu'en  elTetce  nouveau  système  doit  être 
adapté  à  1  organisation  délinitive  de  la  république* 
^lais  je  soutiens  que  son  organisation  provisoire  exige 
impérieusement  ({ue  vous  ne  dilTériez  pas  un  instant 
à  lui  assurer  un  revenu  annuel  qui  puisse  couvrir  les 
dépenses  annuelles,  et  à  le  lui  assurer  d'une  manière 

S  lus  positive  que  par  celle  que  vous  avez  employée 
ans  votre  décret  du  21  septembre,  et  tout  autiement 
encore  qu'il  ne  Ta  étédepuisl789jusqu'à  ce  moment. 
La  création  des  400  millions  d'assignats  assure  dès  k 
présent  sans  doute  les  moyens  de  satisfaire  aux  dé* 
penses  qu'exigent  les  mesures  a  prendre  contre  les 
efforts  des  ennemis  de  la  république;  mais  ses  amis 
doivent  désirer  et  désirent  en  effet  que  ses  moyens 
ne  soient  pas  atténués,  et  cependantils  seraient  forte-r 
njent  atténués  si  les  non  vellescréationsd'assignatsde^ 
valent  constamment  suppléer  au  déiicit  des  recettes 
ordinaires.  Votre  intenlion  est  sans  doute  de  consa- 
crer uniquement  Temploi  de  ces  capitaux  à  leur  véri- 
table destination.  Votre  intention,  en  un  mot,  est  da 
frayer  aux  dépenses  courantes,  annuelles  et  lixes« 
avec  un  revenu  annuel  et  fixe* 
En  effet,  (juelciue  forme  que  l'universalité  du  pen- 


de telle  section,  quelque  forme  provisoire  qu'ait  cette 
organisation,  on  aura  toujours  a  pourvoir  annuelle* 
menl,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
à  IVnti  elien  d'une  force  publique  et  des  dispenses 
d'administration,  conformément  à  la  déclaration  des 
droits,  à  moijis  quon  ne  voulût  dissoudre  le  corps 
social  et  politique,  et  nous  renvoyer  dans  les  forets 
d'où  sorUrenl  nos  pères,  il  y  a  qiielques  siècles;  ce 
qui  sans  doute  n*est  pas  le  voeu  du  peu|4e  ni  le  vr>tre; 
on  aura  toujours  à  pourvoir  aux  besoins  journaliers 
d'une  classe  nombreuse  de  citoyens,  puis(|ue  la  na- 
ture a  laissé  au  législateur  le  som  de  réparer  les  in« 
Justices  qu'elle  a  commises  envers  l'humanité,  en 
jetant  riiommc  sur  cette  terre,  ne  voulant  pas  que  la 
somme  des  forces  humaines  physiques  et  morales  fût 
répartie  éj^alement  en're  tous  les  individus  de  la 
même  société:  on  aura  toujours  à  pourvoir  au  paie» 
ment  aniuiel  des  intérêts  des  différentes  parties  de  la 
dette  légitimée  par  un  nouvel  examen. 

On  aura  t  tujours  à  pourvoir,  el  vous  avejà  poui^ 
voir  à  l'instant  (car  tout  retard  sur  ce  point  es^  un 
délit^  à  la  dé|)ense  nécessitée  poiir  rinstruction  de 
la  génération  qui  commence  et  de  la  génération  ac-> 
tuelle  ;  puisque  c'est  le  seul  moyen  de  délivrer  l'es- 
pèce humaine  par  l'exemple  que  la  république  en 
donnera ,  de  l'innuence  de  c<»tti»  mulliUidi»  de  tyrans 
subalternes  connus  sous  le  nom  de  prêtres,  après 
l'avoir  délivrée,  par  l'exemple  qu'elle  en  a  donné, 
de  cette  autre  hord<î  de  tyrans  connus  sous  le  nom 
de  rois. 

Il  est  impossible  qu'on  ne  convienne  pas  que  toutes 
les  dj'penses  fixes  et  annuelles  dont  je  viens  de  par- 
ler doivent  être  enfin  couverte^î  par  des  recettes 
égales,  par  un  revenu  annuel  et  fixe.  Aussi ,  quand 
ie  considère  les  lenteurs  de  l'Assemblée  constituante, 
rinsouciance  et  l'apathie  de  l'Assemblée  législative, 
contre  lesquelles  j'ai  souvent  déclamé  à  cette  tri- 
bune ,  l'insouciance  et  l'apatlûe  de  nombre  de  cor^ 
administratifs  et  municipaux,  ainsi  que  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  à  assurer  a  la  républifiUi^  ce  re- 
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venu  fixe  et  annneîî  quanil  je  vois  (jiie  dcpuîs  1789 
«M  n'a  cesse*  de  prendre  sur  les  capitaux,  et  qu'en 
créant  400,000,000  d'assignats ,  ou  a  reconnu  en- 
core la  nécessité  de  prenore  sur  ces  capitaux  pour 
frayer  aux  dépenses  fixes;  et  quand  je  calcule  l  effet 
terrible  que  pourrait  avoir  dans  un  temps  donné  une 
pareille  conduite;  effet  tel  que  la  république,  après 
avoir  consommé  ses  capitaux,  ses  ressources,  se 
trouverait  avec  un  déficit  égal  ou  plus  considérable 
que  celui  qui  a  provoqué  la  révolution  de  1789;  effet 
tel  que  la  république  tomberait  alors  dans  un  état 
convulsif  dont  il  est  impossible  de  prévoir  les  suites 
funestes ,  je  ne  dirai  pas  seulement  pour  sa  prospé- 
rité, mais  pour  son  existence;  quand  enfin  je  pres- 
sens, à  la  marcbe  peu  assurée  de  la  Convention  na- 
tionale sur  les  objets  d^  cette  importance,  qu*elle  se 
propose  aussi  de  vivre  au  jour  le  jour,  de  prendre 
sur  les  capitaux  pour  les  dépenses  fixes  et  annuelles, 
j'éprouve  un  sentiment  pénible  que  je  voudrais  pou- 
voir communiquer  à  tous  les  citoyens  français ,  et  je 
lire  ce  résultat  :  c'est  nu'une  république  aussi  éten- 
iliie  que  la  république  française,  ne  pouvant  pas  être 
florissante  sans  revenu  public,  tous  les  départements, 
toutes  les  communes,  tous  les  citoyens,  doivent 
s>m|)resser  à  le  lui  assurer. 

J'ajoute  encore  qu'il  est  sage  et  prudent  de  ne  tou- 
cher au  mode  établi  des  contributions  qu'avec  une 
extrême  circonspection;  que,  par  cette  rais'Uî,  les 
conlrihulions  de  1793  doivent  être  les  mémos  qu'en 
1792,  et  que  la  Convention  nationale  doit  s'empres- 
ser, plutôt  aujourd'hui  que  demain,  de  le  «lécréter, 
de  tracer  ainsi  à  son  comité  des  finances  la  marche 
qu'il  a  à  suivre,  et  de  le  charger  de  présenter  ses 
vues  sur  les  projets  de  loi  suivants  à  jour  fixe. 

Jacob  Dupont  propose  différents  projets  de  décrets  re- 
latifs à  la  réparliiioti  et  ù  l'aniélioratlon  des  revenus  pu- 
blics. 

Cambon  :  Il  sera  peut-être  essentiel  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  l'opinion  de  Jacob  Dupont.  Il 
rcst  constamment  occupé  des  contributions  pendant 
le  cours  de  l'Assemblée  législative.  Nous  étions  tous 
deux  membres  du  comité  de  finances,  et  j'ai  partagé 
ses  opinions  sur  cette  matière.  J'observerai  que  l'as- 
semblée ne  viendrait  jamais  à  bout  de  pourvoir,  par 
les  impositions,  aux  besoins  extraordinaires.  Ils  se 
sont  montés  à  198,000,000  le  mois  dernier,  et  à 
138,000,000  pour  celui-ci.  Or,  si  nous  imposions 
138,000,000,  cela  ferait  un  capital  de  1,500,000,000. 
Dans  le  temps  du  despotisme,  il  n'est  jamais  venu 
dans  l'idée  des  tyrans  de  faire  la  guerre  avec  des  im  • 
pots.  Ils  faisaient  des  emprunts.  Ici,  nous  faisons  de 
grandes  dépi^nses  pour  faire  une  guerre  qui  doit  don- 
ner la  liberté  à  toute  l'Europe  et  assurer  le  bonheur 
des  générations  futures.  Dans  l'état  de  1793,  vous 
distinguerez  le^  dépenses  ordinaires  auxquelles  vous 
pourrez  pourvoir  par  des  contributions ,  et  les  dé- 
penses extraordinaires  auxquelles  vous  pourvoirez 
en  aliénant  des  capitaux.  En  revenant  à  l'opinion  du 
préopinaut ,  nous  devons  regretter  que  l'élablisse- 
nieiit  des  impositions  n'ait  pas  produit  ce  qu'en  at- 
tendait l'Assemblée  constituante.  Nous  avons  à  re- 
gretter que  l'impôt  des  patentes  n'ait  pas  été  perçu, 
et  davantage  à  regretter  qu'il  ait  été  ordonné,  parce- 
qu'il  porte  sur  le  peuple.  Nous  avons  à  regretter 
que  la  contribution  mobilière,  si  belle  pour  qui 
sait  l'algèbre,  mais  si  difficile  pour  de.s  officiers  mu- 
nicipaux qui  savent  à  peine  lire,  ait  aussi  été  établie. 
Nous  devons  donc  veiller  à  ce  que  les  dépenses  soient 
le  moins  considérables  qu'il  se  pourra,  et  en  retran- 
cher tout  ce  qui  n'est  pas  de  service  public. 

Votre  comité  des  finances,  qui  ne  perd  pas  une  mi- 
nute, qui  s'assemble  tous  les  jours,  a  porté  un  œil 
attentif  sur  beaucoup  de  dépenses.  Il  a  arrêté  hier  au 
soir  de  vous  proposer  la  suppriv^ioi^  as  l'imoût  mo- 


bilier, de  l'impôt  des  patentes,  et  ta  diminution  de 
40,000,000  sur  l'impôt  foncier.  (Ou  applaudit.) 
Votre  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  que  cette  nou- 
velle serait  reçue  avec  enthousiasme  ;  mais  en  même 
temps  il  a  du  être  économe  ;  et  en  supprimant  la  re- 
cette, il  a  dû  supprimer  une  partie  de  la  dépense. 
Nous  avons  calculé  la  suppression  de  ces  impôts* 
j'ose  le  dire,  iiniuoraux.  H  faut  le  dire  au  peuple  :  il 
est  une  dépense  énorme,  une  que  personne  ne  croira, 
une  oui  coûte  100,000,000  à  la  république.  (On  ap- 
plaudit.) Ayant  à  nous  occuper  de  l'état  des  imposi- 
tions de  1793,  nous  devions  vous  proposer  cette 
question  :  Si  les  croyants  doivent  payer  leur  culte? 
(On  applaudit.)  Celte  dépense  pour  1793,  qui  coûte- 
rait 100,000,000,  ne  peut  pas  être  passée  sous 
silence,  parceciue  la  trésorerie  nationale  ne  pourrait 
la  payer.  11  faudrait  donc  que  le  comité  des  finances 
eût  l'impudeur  de  venir  demander  le  sang  du  peuple 
pour  payer  des  fonctions  non  publiques  !  Votre  co- 
mité a  regardé  cette  question  sous  tous  les  points  de 
vue.  Il  s'est  demandé  :  Qu'est-ce  que  la  Convention? 
Ce  sont  des  mandataires  qui  viennent  stipuler  pour 
tout  ce  que  la  société  entière  ne  pourrait  stipuler 
elle-même.  Ils  ne  doivent  point  fixer  des  traitements 
lorsque  chacun  y  peut  mettre  directement  la  quotité. 
Alors  il  s'est  dit;  faisons  l'application  des  vrais 
principes  qni  veulent  que  celui  qui  travaille  soit  payé 
<le  son  travail,  mais  payé  par  ceux  qui  l'emploient. 
(On  applaudit.)  Si  celle  qnestion  eût  été  présenta 
is«)léeà  la  Convention,  on  dirait -.Voyez  ces  financiers, 
ils  ne  cherchent  qu'à  supprimer.  Mais  lors<]ue  nous 
dironsau  peuple:  Nous  te  diminuons  124,000,000; 
et  vous,  laboureurs,  qui  payez  100  liv.  de  contribu- 
tion mobiliîre  ;  vous ,  canaretiers ,  qui  payez  Sou 
400  liv.  de  patente,  si  vous  avez  confiance  dans  cet 
ecclésiastique,  qui  a  bien  servi  la  révolution,  eh  bien! 
vous  ne  serez  plus  soumis  à  un  corps  électoral.  Au 
lieu  de  lui  donner  12  ou  1,500  liv.,  vous  lui  donne- 
rez 3  ou  4,000  liv.  (On  applaudit.) 

Ainsi,  citoyens,  au  lieu  de  300,000,000,  vous  n'en 
aurez  que  200  h  imposer.  11  ne  faudra  pas  tant  de 
moyens  coerci tifs.  Avant  huit  jours  le  rapport  sera 
prêt  ;  ce  rapport  si  dé.sirc  est  attendu,  j'ose  le  dire, 
de  tous  les  prêtres  et  de  tous  Ir^s  Français.  Mais,  en 
attendant,  il  faut  pourvoir  tiiix  besoins  de  la  tréso- 
rerie nationale.  Au  lieu  de  198,000,000  de  dépense 
dans  le  mois  dernier,  vons  n'avez  pour  celui-ci  que 
138,000,000.  Vous  n'avez  que  28,000,000  de  recelte. 
H  faut  donc  un  versement  de  110,000,000.  Je  de- 
mande donc  que  vous  décrétiez  ce  versement  ordi- 
naire, et  que  vous  accordiez  la  parole  au  comité  des 
finances,  lorsque  son  travail  sera  prêt.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

Los  projets  de  décrets  prcscniés  par  Dupont  sont  en  con- 
séquence ;ijournés,  à  l'cxceplion  du  dernier  qui  est  adoplé 
en  CCS  lei-mes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité'  des  finances  sur  le  tableau 
des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
faites  par  la  trésorerie  nationale  dans  le  courant  du 
mois  (l'octobre  dernier,  fourni  par  les  commissaires 
de  ladite  trésorerie,  décrète  ; 

«  Art.  ïer.  Il  sera  versé  à  la  trésorerie  nationale, 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  la  somme  de 
22,717,771  liv.  pour  différence  entre  les  receltes  du 
mois  d'octobre  dernier  et  l'estimation  des  dépenses 
ordinaires  pour  le  même  mois,  fixée  par  le  décret  du 
18  févTier  1791,  oui  a  été  prorogé  pour  1792. 

-  II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  pareille- 
ment a  la  trésorerie  nationale,  1»  2,968,749  lir. 
pour  les  dépenses  extraordinaires  et  particulières 
de  1791,  acquittées  par  la  trésorerie  nationale 
dans  le  courant  du  mois  de  seplcuibré  dernier; 
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1*  89,115,976  liv.  j>our les  dépenses  extraordinaires 
de  1792,  acquittées  aussi  dans  le  même  mois; 
30  enfin,  1,939,951  liv.  pour  avances  faites  aux  dé- 
partements pendant  le  même  mois.  • 

—  BenjamlD  Jacob,  fouroisseur  derannée  du  Midi,  est 
Introduit  à  la  1  arre* 

Le  président  lui  fuil  lecture  dn  décret  qui  Ta  mandé,  et 
riuTÎle  à  piésenter  ses  moyens  de  défense  ;  celui-ci  entre 
dans  de  très  lonf^s  détails  relalifs  aui  denrées  qu*il  a  four- 
nies à  Tarmée  du  Midi.  Il  observe  qu'il  a  trouvé  cette  ar- 
mée cantonnée  à  ccnl  vingt  lieues  5  la  ronde,  et  que  la 
cherté  de  tous  h  s  objets  qu'il  a  fournis  provient  pa^ticuli^• 
rement  des  frais  de  transport  dans  les  divers  cantonne- 
ments. Toute  Tarmée,  dit-il,  a  été  contente  de  mes  mar- 
diandises,  et  c'est  au  soldat  que  je  m'en  rapporte  à  cet 
égard.  Le  citoyen  Servan,  à  son  passag^e  à  Lyon,  ro^a  rendu 
eette  justice,  et  vos  commissaires  peuvent  attester  tous  les 
&its  que  je  vous  annuncet 

Gambon  établit,  par  la  comparaison  de  fa  valeur- réelle 
des  objets  fournis  par  Benjamin  Jacob,  et  du  prix  auquel  il 
les  a  portés,'  que  tous  les  marchés  passés  entre  lui  et  les 
commissaires  ordonnateurs  sont  onéreux  à  la  nation  ;  il 
Kt  un  état  qui  prouve  qu'ils  surpassent  de  moitié  le  prix  de 
ceux  qui  ont  été  passés  par  le  ministre. 

Benjamin  Jacob  obtient  la  parole.  —  Citoyens ,  je  ne 
sais  pas  responsable  des  dilapidations  commises  par  le  gé- 
néral Montesquiou.  Peu  m'importe  s'il  est  sorti  des  prin« 
cîpes.  Je  suis  négociant;  j'ai  fuit  une  soumission,  il  Ta  ac- 
ceptée, et  je  dois  éti-c  payé.  Si  les  commissaires  ordonna- 
teurs ont  fait  un  mauvais  marché,  tant  pis  pour  enx  ;  mais 
ils  doivent  remplir  leurs  engagements,  comme  j'ai  rempli 
les  miens.  (On  murmure.) 

Sur  les  propositions  de  Cambon,  Manuel  et  Tallien ,  ras- 
semblée décrète  que  Benjamin  Jacob  sera  mis  provisoire- 
ment en  état  d'arrestation,  et  que  les  scellés  seront  apposés 
sur  ses  papiers.  —  Elle  charge  les  comités  de  la  guerre  et 
des  finances  de  recueillir  toutes  les  pièces  de  cette  ailaire 
pour  en  préparer  le  rapport* 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   14  NOVEMBRE. 

Le  général  Dumouriez  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Monsy  le  9  noT.,  Tan  l"*  de  U  liberté. 

•  Citoyen  président,  plus  j'ai  de  succès  contre  Irs 
ennemis  extérieurs,  plus  lu  colonne  de  mes  ennemis 
intérieurs  doit  se  grossir.  La  méiiance  est  la  pierre 
d'achoppement  des  républiques,  et  pltiâ  Un  citoyen 
est  en  évidence,  plus  ses  sentiments,  ses  opinions  et 
sa  conduite  doivent  être  connus  de  tous  ses  conci- 
toyens. 

•  En  conséquence,  je  crois  devoir  vous  envoyer 
et  vous  prier  de  communiquer  l'extrait  d'une  lettre 
quej*ai  écrite  le  80  octobre  au  citoyen  ministre  de 
la  guerre.  Cette  lettre,  ma  conduite  soutenue,  et  les 
siTvices  que  je  rendrai  à  la  république,  serviront  de 
réponse  à  toutes  les  sottises  qu'on  débite  et  débitera 
sur  mon  compté.  Je  vous  prie  de  croire  que  j'ai  cru 
cette  démarche  nécessaire  pour  la  tranquillité  de  ma 
patrie  et  pour  mon  bonheur.  Ainsi,  j'attache  le  plus 
grand  prix  à  sa  publicité,  et  c*est  la  seule  récom- 
pense que  je  sollicite. 

•  La  forme  du  gouvernement  de  la  province  du 
Hainatit,  dont  Mons  est  la  capitale,  a  été  changée 
spontanément  sans  aucune  influence.  Hier,  trente 
magistrats,  choisis  au  scrutin  par  le  peuple  entier,  se 
sont  partage  toutes  les  branches  du  gouvernement. 
La  tranquillité  et  la  joie  régnent  dans  cette  ville, 
qui  lèye  mille  hommes  pour  joindre  l'armée  de  la  ré- 
publique. Je  fais  demain  un  mouvement  en  avant. 

•  Le  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Belgiaue, 
•  DUMOURIEaS«  » 


Extrait  d'une  lettre  écrite  le  30  octobre  1702,  par 
le  général  Dumouriez,  au  ministre  dé  la  guerre, 

«  Le  citoyen  Lebrun  vous  dira  que,  vu  la  manière 
dont  je  suis  employé,  je  n'ai  ni  pu  ni  dû  conserver 
le  commandement  d'une  armée  particulière,  que  j'en 
ai  donné  ma  démission,  et  que  j  en  ai  rendu  le  bre* 
vet.  Je  vous  déclare,  et  comme  philosophe  et  comme 
bon  républicain,  bien  pénétré  de  la  nécessité  de  con« 
server  l'égalité  entre  les  citoyens,  qu'aussitôt  cette 
guerre  Gnie,  je  veux  être  libre  et  sans  aucun  emploi  ; 
que  plus  le  rôle  que  j'aurai  joué  pendant  la  guerre 
aura  ^té  important,  plus  la  nation,  ses  représentants 
et  son  pouvoir  exécutif  doivent  approuver  cette  abdi- 
cation précise,  et  devraient  même  en  faire  une  loi,  si 
je  ne  la  proposais  pas  moi-même* 

•  Non-seulement  je  désirerai  mon  repos,  mais  aussi 
celui  de  la  république.  Otium  cum  dignitate  sera  la 
seule  chose  qui  convienne  à  ma  patrie  et  à  moi  ; 
ainsi,  respectable  citoyen,  d'après  celte  seconde  dé- 
ntission,  plus  formelle  encore  que  la  première,  vous 
ne  devez  pas  balancer  de  donner  au  général  Valence 
le  titre  de  général  en  chef  de  l'armée  des  Ardennes, 

3ue  lui  a  annoncé  le  ministre  Lebrun.  S'il  faut  un 
écret  pour  cette  nomination,  lisez  ma  lettre  à  la 
Convention  nationale;  c'est  un  engagement  sacré 
que  je  prends  à  la  face  de  l'univers»  et  que  je  consi- 
gne dans  ses  registres. 

«  Quant  à  moi,  digne  ministre,  je  vous  déclare  en* 
core  qu'après  avoir  prouvé  que  je  sais  faire  la  guerre, 
je  prouverai  que  je  l'abhorre,  et  qu'aussitôt  que  la 
uaix  sera  faite,  je  pendrai  mon  épée  à  un  clou,  et  ne 
la  reprendrai  qu'en  cas  que  de  vils  despotes  viennent 
encore  mettre  la  république  eu  danger  (1). 

«  Le  général  en  chef,  Dumouriez.  • 

Cette  pièce  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
Lettre  du  ministre  de  la  guerre, 

«  J'adresse  à  la  Convention  la  copie  de  la  lettre  du 
général  Labourdonnaye,  datée  de  Gand.  •  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

Copie  de  la  lettre  du  lieutenant-général  Labour^ 
donnaye,  commandant  l'armée  du  Nord. 

Au  quartier-génëral  de  Gaod,  le  IS  nov.  1799, 
Tan  l«r  de  la  république, 

•  Je  m'empresse  de  vous  annoncer ,  citoyen ,  que 
je  suis  entré  aujourd'hui  dans  la  capitale  de  la  Flan- 
dre sans  la  moindre  difiicuité.  Mon  avant-garde, 
commandée  par  le  maréchal-de-camp  Lamorlière, 
n'y  a  trouvé  que  quelques  soldats  cacnés  ou  déser- 
teurs. Le  lieutenant-général  Latour  y  était  arrivé 
de  Courtray  et  Menin  avec  cinq  mille  hommes,  il  y 
a  quatre  ou  cinq  jours;  il  a  envoyé  quelques  trotipes 
à  Anvers;  il  a  pns  lui-même  la  route  d'Aloste  et  de 
Bruxelles  cette  nuit.  Si  mon  armée  n'eut  pas  fait 
quatorze  lieues  sans  camper ,  de  Tournay  ici ,  j'au- 
rais l'espérance  d'atteindre  son  arrière-garde;  mai< 
il  faut  que  les  troupes  prennent  quelque  repos.  Je 
compte  cependant  atteindre  une  partie  de  ses  ba-» 
gages  embarqués  sur  l'Escaut,  après  avoir  fait  repo-» 
ser  mon  avant-garde.  Le  général  Dumouriez  désirait 
que  je  marchasse  à  sa  hauteur;  il  ne  nous  trouvera 
point  en  arrière,  quoique  nous  ne  soyons  pas  aussi 
bien  approvisionnés  que  lui.  >  (Les  applaudissements 
recommencent  et  se  prolongent.) 

(l)  Dant  ses  Mémoires,  qui  ne  sont  d'ailleurs  que  ion  apo* 
logie,  Dumouriez  semble  avoir  oublie  toute»  les  lettres  r^ii« 
blicaines  qu'il  écrivait  alors  à  la  ConTention  :  heureusement 
pour  l'histoire ,  le  Moniteur  existe.  C'est  une  chose  fort  cu- 
rieuse que  la  comparaisoa  du  livre  que  le  général  écrivit 
dans  l'émigration,  avec  les  discours  qu'il  prononçait  dans  le) 
fooiétcs  populaires.  ]^  Q^ 
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Lettre  dn  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la 

Convention  nationale, 
Paris,  le  14  bot.  1 79t,  Tin  !•'  de  là  rëpubl. 

•  Citoyen  président,  j'avais  écrit,  le  5  de  ce  mois, 
au  général  Biron  dVnvoyer  des  tionpcs  an  général 
Custine,  et  de  les  faire  partir  au  moment  où  celui-ci 
le  jugerait  convenable.  Ce  peu  de  mots  a  sufli  pour 
déterminer  Biron,  qui  avait  eu  précédemment  Cus- 
tine sous  ses  ordres,  à  se  mettre  lui-m^me  aux 
siens.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  J'ai  cru 
devoir  Taire  connaître  celte  conduite  a  la  Convention 
nationale,  et  lui  adresser  les  copies  de  deux  lettres 
de  Biron;  Tuiie  m'est  adressée,  l'autre  au  général 
Custine.  Signé  Pache.  • 

La  prcraifTC  de  ces* deux  lettres  con^nant  des  détails  mî- 
Wlalres,  la  Convention  fa  renvoie  sans  lecture. 
Un  des  t?crétaires  lit  la  seconde,  ainsi  conçue: 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Biron  au 
général  Custine, 
Straibourg,  le  9  nov,  1791,  Tan  l«>- deU  rëpubl. 

«  Je  vous  envoie,  mon  ami,  la  copie  de  la  lettre 
du  ministre  que  je  viens  de  recevoir;  elle  vous  prou- 
vera que  toutes  les  troupes  de  l'armée  que  je  com- 
mandais sont  à  vos  ordres  :  ceux  que  vous  m'adres- 
serez seront  pro  m  ptem  eut  exécutés.  Je  vous  jure  que 
cette  disposition  du  ministre  ne  me  donne  personnel- 
lement aucune  humeur,  et  qiie  toutes  les  manières 
de  contribuer  avec  vous  au  succès  des  armes  de  la 
république  ne  cesseront  jamais  de  me  convenir,  de 
ni'étre  agréables. 

«Vous  sentez  bien,  mon  cher  ami,  que  je  dois 
raisonnablement  cesser  d'êlre  responsable  de  la  sû- 
reté du  Hâut-Rhin  et  de  ses  places,  puisqti'un  autre 
peut  disposer  des  troupes  qui  y  sont  employées.  Je 
le  demande  au  ministre  et  au  comité  extraordinaire 
de  la  Convention  nationale.  Je  crois  que  vous  serez 
content  de  Beurnonville,  a  qui  le  commandement  de 
Tarméc  du  centre  est  maintenant  confié.  A  la  ma- 
nière dont  je  l'ai  vu  servir,  je  crois  pouvoir  vous  ré- 
pondre au'ii  fera  avec  un  grand  zèle  et  une  grande 
exactitude  tout  ce  que  vous  lui  prescrirez.  •  (Les 
aj)plaudissements  de  l'assemblée  et  des  spectateurs 
recommencent.) 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

•  Citoyen  président,  la  Convention  va  discuter  cette 
importante  question  :  Le  roi  est-il  jugeable?  11  me 
semble  que  cette  question  doit  être  agitée  contradic- 
toirement  avec  lui.  Alors  je  me  proposerais  son  dé- 
fenseur oflicieux,  et  tu  m'entendras  lui  dire,  avec 
cette  fermeté  républicaine  :  Tu  n'es  plus  mon  roi,  je 
ne  suis  plus  ton  esclave  ;  mais  tu  es  un  homme  mal- 
heureux, je  chercherai  si  les  lois  m'ofTrentdes  moyens 
de  te  soustraire  à  la  mort.  Je  te  prie,  citoyen  pfési- 
$ident,  de  communiquer  ma  lettre  à  la  Convention, 
et  de  lui  demander  le  délai  d'un  mois. 

•  Signé  Sébastien  Huet.  » 
Tbeilhard:  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette 
lettre.  Le  ci-devant  roi  choisira,  s'il  juge  à  propos, 
des  défenseurs  officieux.  Personne  n'a  le  droit  de  lui 
en  indiquer,  parceque  c'est  sa  confiance  qui  doit  dé- 
terminer son  choix. 

Gensonné  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale.  Cette  lettre  est  terminée  par  une 
demande ,  sans  motif,  d'un  délai  d'un  mois.  II  est 
possible  que  ce  ne  soit  qu'une  étourderie  ;  mais  il  se 
peut  aussi  que  ce  soit  un  piège. 

Barère:  Je  m*oppose  à  la  demande  faite  par  Gen- 
sônné,  tendant  a  renvoyer  au  comité  de  sûreté  géué 
raie  la  lettre  du  citoyen  qui  se  présente  pour  défendre 
le  ci-devant  roi,  et  qui  reclame  un  ajournement  d'un 
mois  pour  la  question  qtii  vous  occupe.  Renvoyer  au 
comité  de  sûreté  générale  estime  mesure  impoliti- 
que et  immorale.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les 


opérations  dn  comité  de  sûreté  générale  et  la  défense 
dun  accusé?  Nous  devons  donner  à  la  défense  du 
ci-devant  roi  toute  la  latitude  que  le  droit  naturel 
établit.  Nous  devons  encourager  tous  ceux  qui  vou- 
dront exercer  le  plus  intéressant  ministère.  Ce  n'est 
pas  avec  des  soupçons  et  des  renvois  au  comité  de 
sûreté  générale  que  la  Convention  nationale  peut 
accueillir  les  défenseurs  onicieut  d'un  accusé. 

Mais  la  Convention  doit  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  lettre  du  citoyen  Huet,  parcequ'il  ne  S'agit 
pas  dans  ce  moment  drs  formes  du  jugement^  et 
qu'avant  tout  vous  examinez  si  le  ci-devant  roi  peut 
être  mit  en  jugement. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour* 

N.  B,  Le  général  Kellcrmaim  sVst  présenté  à  li 
Convention  pour  justifier  sa  conduite.  H  a  annoncé 
qu'il  partait  a  l'instant  pour  commander  l'armée  des 
Alpes. 

SPECTACLES. 

ThAatre  d«  la  Nation.—  /.(I Liberté  conquise,  cl  t*Im» 
prompt u  de  compagne, 

Thbatrs  Italien.  —  Philippe  et  Georgette  ;  GàUtautne 
Tell. 

THéATRR  nE  LA  R^.priLiQUR,  nie  de  nicbelleu.  —  La 
Metromanie;  VEmigvmite  ou  te  Mnri  Jacobin, 

Thratiîrdp,  la  klb  Fbydeai'.  — Le  Médecin  malgré  lui; 
le  Siège  de  Litte, 

TRfcATRft  DS  LA   CITOTRKlfB  MOXTAIfSIBR.  —  SpCCtncle  dC* 

mnndé.  —  La  Carmagnole  a  Chambéry,  (  t  te  Sourd. 

Théâtre  uu  Maaais.  —  La  Métromanie ,  el  V Heureuse 
Erreur, 

Ambigu-Comique.  —  La  Mariée  du  nUagef  ta  Dot  ;  te 
Général  Custine  d  Spire, 

TiiBATRR national  ob  \foLiftRB.  —  Ls  Philosophemûriê  f 
tes  Deux  Chasseurs  el  ta  Laitière, 

TiiÈATHB  DO  Vaudkyillp..  —  La  Régresse;  Arlequin 
afficheur;  la  Matrone  d*Ephèse. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  LOrphetine; M,  de 
Crac  a  Paris;  Tout  pour  ta  Liberté^  et  un  ballet. 


PAIEMENT  OES  RENTES  UE  L'HhTEL  DE-VIM.E  UE  PAtllS. 
Six  premiers  mois  1792.  M  W.  les  Paveurs  sont  k  loutcslettrr5« 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 


Cadix 23  1.  5  s 

(îôncs 4  46 

Livournc i56 

Lyon,  P,  de  Pâques  .   au  p 


Amsterdam  .  •  .  •     36^  â  ; 
Hambourg  ....    285,  84 

Londres 19| 

Madrid 22  1.  iO  s 

Bourse  du  H  novembre, 

Acf.  drs  Tnde*  de  2500  iiv J07?; 

Poilions  de  ICOO  liv i^oô 

—  de  312  liv.  108 245 

—  de  100  liv sù 

Emprunt d'oclobre  de  500IÎV 418 

—  de  déc.  1782,   qnitf.  de  fui.     .     .    .    3),  J,  *  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  .         h\,  [,  5,  4;,  J.  ;  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins 4ob 

—  sans  bulletin 2J ,  b 

—  sort,  en  viager 8,  6J 

Bulletins 60,  bl 

Reconnaissance  de  bulletin «     77 

Action  nouv.  des  Indes    •     .     855,  58,  60,  65,  68,  66,  65 

Caisse  d'escompte 8620 

Demi-cuisse.     ••• ••.     iSOÔ 

Quiilancc  des  eanx  de  Paris 410^ 

Empr.  de  nov.  1787,  ù  5  p.  "( f 

—  à  4  p.  "U 700 

— »      de  80  millions  d'août  1789 s;,  |l 

A9sur«  contre  les  itic. 438,  36,  35,  39 

—  à  vie. 439,  Sïl 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 549 

Comralsi^»  classe  à5p.  «i S«J 

—  !• /(/cm  ù  5  p.  «lo  sni.  Ou  15«      ....     80 

—  8*/<iemà  5  p.  «lo  suj.  au  10* 77 

—  4*  tàem  à  5  p.  •(.  suj.  au  10»  et  2  s.  p.  I.  •    7« 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  HOMTEllR  UNIVERSEL. 

N©  821.  Vendredi  16  Novembre  1792.  —  L'An  1"  de  la  Bépuhlique  Franfaise. 


POLITIQUE. 

COLONIES    FRANÇAISES. 

tmirait  d'une  lettre  écrite  de  Saint-Domingue  ^ 
par  un  officier  français, 

Ati  Cap-Français,  1c  8  octobre  i793. 

Je  TOUS  ravai^bieii  dit,  monclièramî,  il  était  impossiMe 
oue  les  manœuvres  des  gouverneurs  Clugn}' ,  Bébugue  el 
uesaiicicnà  bureaux  dehi  niarine,  que  vous  connaissez  aussi 
bien  que  moi,  ne  produisissi  nlpas  uncespCce  de  conlre-ré- 
tolation  aux  Antilles.  Les  généraux  t«ochanibcau  el  Col- 
loi,  les  commissaires  de  TAssemblée  législative  et  moi, 
•Tons  été  cbass{'s  de  la  Martinique,  cl  poursuivis  par  le 
\alsseuu  la  Ferme,  la  frégate  lu  Calypso,  vi  la  corvelte/tf 
Blartehal  de  dtsiries,  Enliii  nous  sommes  abordés  ici,  et 
tioiis  avons  été  reçus  avec  empiesscmcnl  par  les  malbeu- 
retix  colons  qui  sont  toujours  sous  le  couteau  des  nègres 
révoltés.  Hier  encore  les  barbares  ont  suipris  une  avant- 
^rde  à  trois  lieues  d'iri;  ils  ont  mnssncré  sept  bommcs  du 
bataillon  des  volontaires  nationaux  du  Finistère,  avec  trois 
ftnnmes  de  ces  mêmes  volontaires,  dont  Tune  était  enceinte, 
d  un  enfant  de  sept  mois. 

On  fait  des  dispositions  pour  une  attaqnc  générale.  On 
espère  les  cerner  et  les  forcer  à  mettre  bas  les  armes.  Vous 
dcfei  bien  penser  que  je  ne  reste  pas  lés  brns  croisés,  tandis 
que  tout  le  monde  partage  la  fatigue  et  le  danger.  Il  n*y  a 
point  d*afgent  dans  le  tiésor  de  la  colonie.  Nous  sommes 
réduits  à  la  ration  de  soldiit,  mais  nous  avons  du  bou  pain, 
l^ces  :!ux  excelenles  farines  des  États-Unis 

CVst  Malvau,  commandant  la  frégate  la  Caltjpso,  qui 
nous  a  intimé,  au  nom  de  Bébagne  tl  Rivière,  Tordre  de 
iMltre  aux  cliamps,  soui  peine  d'être  traités  comme  enne' 
unis,  11  eut  soin  d'ajouter  que  nous  allions  avoir  sur  le  corps 
le  vaisseau  la  Ferme,  Vous  n'avez  pas  d'idée  de  rimpei- 
tincncede  ces  misérables.  Adieu,  messieurs,  bon  voyage, 
tious  disait  avec  ironie,  et  en  battant  un  entrccbat,  Tinso- 
lent  Malvau.  Mais  nous  vivons  duns  Tcspoir  de  la  veu- 
geance. 

Nous  avons  appris  hier,  par  un  aviso  de  Brest,  ce  qui 
VtfX  passé  en  France  au  sujet  du  roi.  f^ive  la  nation  I  mon 
•ml. 

P.  S,  Le  sucre  est  aussi  cber  ici  qu*en  France»  mais  le 
jcafén*y  vaut  que  13  sous  la  livre. 

TURQUIE. 

Cons  tan  fin  opte,  le  30  septembre,  —  Les  ravages  de  la 
peste  s'étendent  d'une  manièi-e  cn'ruyante  dans  toute  lu  Vu- 
Mchie,  La  ville  de  Bucbarest  surtout  est  en  proie  aux  fu- 
reurs  de  cet  borriblc  tléau. 

Le  gi  and-seigneur  n'a  pas  ùié  sa  conGnnce  au  reis-effen- 
àu  quoiqu'il  ail  prononce  sa  déposition  ;  il  vient  de  lui  en 
donner  une  preuve  en  le  nommant  membre  du  conseil  se- 
cret, composé  actuellement  de  vingt-quatre  membres.  Le 
Ip^dd-seigneur  lui  a  aussi  confié  la  place  de  contrôleur  gé- 
néral des  tinances. 

L'aga  des  janissaires,  qu'on  accuse  d'avoir  été  un  des 
Instigateurs  de  l'incendie  du  13,  vient  d'être  décapité. 

SUÈDE. 

Stockholm^  /e  19  octobre,  — Le  comptoir  d'Etat  a  ou- 
vert une  souscription  pour  l'emprunt  d'une  somme  con<ii« 
dèrable,  à  rinlérêl  de  cinq  pour  cent.  On  a  offert  de  l'ar- 
gent de  tous  côtés* 

Dans  quelques  provinces  du  sud  de  ce  royaume,  les  prin^^ 
eipaux  habitants  sont  convenus  enti-e  eux  de  ne  plus  faire 
venir  de  boissons  étrangères,  de  n'avoir  jamais  plus  ilequa- 
'  Ire  plais  sur  leurs  tables,  et  dans  les  jeux  de  société  de  ré- 
•erver  le  gain  de  chaque  troisième  partie  pour  h>s  pauvres 
de  la  paroisse.  Ces  résolutions  sont  une  suite  des  excellentes 
exhoi  talions  que  le  duc  régent  a  adressées  dans  son  ordon* 
S«  Série.  —  Tome  /, 


nance  sur  le  luxe,  corrupteur  des  mœu».  Les  gouverneurs 
desdiflrèrentes  provinces  du  royaume  sont  maintenant  oc- 
cupés à  rassembler  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  inslruils  et  ex- 
périmentés dans  l'économie  rurale,  pour  conférer  avec  eux 
snr  les  moyens  les  plus  efficaces  de  favoriser  l'agriculture 
et  d'animer  l'industrie. 

Pour  réparer  la  perte  que  fit  notre  flotte  dans  la  campa- 
gne de  1790,  on  va  bfttir  cinq  navires  de  ligne,  dont  l'un 
entre  autres  sera  de  quatre-vingt-dix  canons;  tons  les  maté- 
riaux el  fournitures  qui  y  appartiennent  sont  déjà  achetés. 

Comme  la  place  de  ministre  de  la  marine  a  été  suppri- 
mée, le  colonel  Cvonstrd  a  reçu  oidre  de  la  cour  de  quitter 
Stockholm  pour  se  rendre  à  sa  station  h  Sweaborg,  eîi  (|ua- 
lifé  décommandant  delà  seconde  division  deTescadrede 
Schreri  n,  en  Finlande. 

Nous  iipprenons  de  Finlande  que  le  rocher  de  de«sns  le- 
quel Gustave  III  contemplait  la  bataille  de  Scbweuksund, 
en  1789,  a  été  aplani  et  j;arni  de  batteries  au  nombre  de 
cent  cinquante  canons;  que  les  Russes  ont  bôti  une  petite 
ville  sur  cette  île,  jusque-là  inconnue,  el  que  leurs  chalou- 
pes canonnières  ont  mesuré,  pendant  tout  cet  élé,  les  mers 
qui  avoiwnei»t  o  tte  côte  de  Finlande. 

Le  10  de  ce  mois,  il  a  été  publié  un  règlement  qui  a  pour 
objet  la  propreté.  On  veut,  par  ce  moyen,  remétlicr  aut 
nombreux  inconvénients  auxquels  notre  ville  est  sujette. 

ALLEMAGNE  é 

Vienne^  te  80  octobre,  —  Quelques  personnes  se  plâsent 
encore  à  croire  qne  le  congrès  famt  ux  se  tiendra,  comme  on 
l'avait  annoncé,  à  Luxembourg.  Il  y  a,  dans  ce  moment ,  à 
(îologne,  de  fréquentes  conférences  entre  iV'Iectcur,  MM.  de 
Uobm,  de  Spielmann  et  de  Weslpliai  ;  mais  le  résultat  de 
res  colloques  ne  peut  embrasser  Icâ  grands  intérêts  de 
l'Europe. 

On  prétend  que  M.  le  comte  de  Mercy  a  dit  5  l'empe- 
reur: t  Nous  n'avons  que  deux  partis  à  prendre  :od  il  fatlt 
tenter  une  seconde  campagne  avec  un  renfort  de  cent  mille 
combatl;ints,  dont  quarante  mille  fournis  par  l'Autiicliei 
quarante  mille  par  la  Prusse,  vingt  mille  par  le  rorps  ger- 
manique, et  abandonner  absolument  les  émigrés,  sms 
mt'me  leur  permettre  d'appiocher  des  armées;  ou,  si  citte 
mesure  est  impossible,  reeonnaître/a  république  françaiset 
[aire  la  paix,  et  i  énoncer  dès-loi*s  à  la  possession  des  Pays- 

Bas •  Puisse  l'empereur,  pour  ses  iuléréls,  écouler 

M.  de  Mercy  ! 

Oisset,  te  28  octobre.  — -  Depuis  que  l'avis  est  arrivé  ici 
que  Francfort  est  occupé  par  un  corps  d*année  du  général 
Custine,  tous  nos  sémestriei-s  ont  été  rappelés,  et  plusi<  ur.^ 
corps  nombreux  de  nos  troupes,  avtc  de  la  grosse  artillerie, 
sont  allés  former  un  cordon  considérable,  qiii  s'étend  de- 
puis la  forteresse  de  Ziegenbain  vers  Hanan  et  Fulde.  Tou^ 
les  forestiers  du  pavs  ont  reçu  ordre  de  se  rendre  aussitôt 
aux  endroits  qui  leur  ont  élé  désignés,  pour  y  former  un 
corps  de  chasseurs  tant  ù  pied  qu'à  cheval,  qui  sera  corn* 
mandé  par  le  grand-forestier  Goise. 

Notre  chambellan,  baron  de  Jasmund,  est  t)arli  d'ici,  il  y 
a  quelques  jours,  se  rendant,  à  ce  qu'cm  croit,  à  Hanovre, 
pour  des  affaires  politiques.  Il  vient  d'arriver  ici,  comme 
courrier,  un  ollicier  de  gardes  hanovriennes;  depuis  ce  mo* 
ment,  l'avis  se  répand  dans  le  public  que  le  général  Frey- 
tagest  prêt,  au  cas  que  l'ennemi  fasse  une  invasion,  de  se 
joindre  aux  Uessois  avec  un  corps  coubidérable  deUano- 
Vrlens. 

Coblenti,  te  4  novembre,  —  Les  Hessois  sont  remplacés 
ici  par  les  Prussiens.  Le  roi  ne  fera  que  s'y  arrêter,  pour 
conlinuersa  route  vers  la  capitale  de  ses  États. 

On  assure  qne  M.  de  Brunswick  laisse  le  commande- 
ment au  général  Kalkreuth,  et  va  se  reposer  dans  ses  Etals 
des  fatigues  de  la  campagne. 

Tous  les  princes,  les  évéques,  effrayés,  vont  s'enfermer 
dans  Augsbouig.  Le  prélat  déponil'é  de  Spire  s'y  est  réfu- 
gié avrc  une  modeste  suite  de  quarante  personnes.  On  y 
attend  le  prince  de  Cobourg  et  l'électeur  de  Trêves.  On  pré* 
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pare  Icsaiivparteincnts  de  ce  demt(*r.  Mais  ils  ne  sont  pas  15 
même  à  Pabri  des  al  urines.  One  fuu^se  alerlc  a  déjà  lour- 
meutêtous  Its  réfugiC-s. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Movs,  ville  libre,  du  14 
novembre. 

Dumouriez  est  aux  portes  de  Bruxelles.  La  terreur  pré- 
cède les  aimes  victo^eu^es  de  la  république.  Les  dt-spoles 
et  leurs  lâches  valets  sout  en  fuite.  On  écrit  de  Bruxelles 
que  les  (gouverneurs  et  leur  cour  ont  eu  inalbeureusemcut 
le  temps  d'écbappi  r  à  la  vengeance  publique. 

On  dit  que  des  paysans  les  ont  arrêtés.  Les  émi{;rés  dis- 
persés se  cachent  et  gémissent.  Ils  oublient  dans  leur  fuite 
ce  qu'ils  ont  de  plus  pi-écicux.  Des  volontaires  ont  saisi  les 
équipngisdu  ci-devant  archevêque  de  Cambrai,  lis  y  ont 
trouvé  "a  crosse,  sa  mitre  et  lous  les  ornements  d'église,  etc., 
Cl,  dans  une  petite  cachette  à  secret ,  tout  raltiiail  d'une 
lubricité  raffiuéc. 


FRANCE. 
COMMUNE    DE    PARIS. 


Du  H  novembre,  — Le  concierge  de  la  Concierge- 
rie s'est  présenté  au  conseil-général,  eu  exéctition 
d'gn  de  ses  arrêtés,  et  a  déclaré  que  le  commissaire 
qui  a  levé  les  scellés  apposés  au  greffe  de  la  Concier- 
gerie est  le  citoyen  Duffort ,  membre  du  comité  de 
surveillance ,  et  que  ce  citoyen  a  emporté  une  malle 
pleine  de  planches  de  faux  assignats,  et  une  serviette 
pleine  de  taux  assignats. 

Le  conseil  a  arrêté  que  le  citoyen  Duffort ,  désigné 
par  le  concierge,  serait  amené  siir-le-champ. 

En  vertu  de  cet  arrêté,  le  citoyen  Duflbrt  a  été 
amené  au  conseil.  11  lui  a  été  lait  lecture  de  la  décla- 
ration du  citoven  Richard,  concierge  de  la  prison,  et 
du  procès- verbal  de  la  section  du  Pont-Neul,  qui  avait 
fait  apposer  ces  scellés.  On  lui  a  demandé  en  vertu 
de  ciuel  ordre  il  avait  brisé  tes  scellés  apposés  sur  une 
malle  contenant  des  planches  de  faux  assignats.  11  n 
répondu  que  c'était  en  vertu  d'un  ordre  du  comité  de 
surveillance,  et  qti'il  avait  brisé  ces  scellés  en  pré- 
sence des  commissaires  de  Iîi  section  du  Pont-Neuf. 

Sur  sa  demande ,  le  conseil-général  a  nommé  des 
commissaires  pour  aller,  avec  le  citoyen  Duffort,  cher- 
cher la  nnnnte  ne  Tordre  qu'il  dit  avoir  reçu  du  co- 
mité de  surveillance,  et  a  de  plus  arrêté  (jiie  les  com- 
missaires de  la  section  du  Pont-Neuf  seraient  invités  à 
venir  donner  des  renseignements  sur  cet  objet. 

Le  citoyen  Duffort,  de  retour  au  conseil ,  a  com- 
muniqué le  pouvoir  qu'il  a  reçu  du  comité  de  surveil- 
lance, en  date  du  4  septembre.  Ce  pouvoir  est  si- 
gné: DUPLAIN,  MaRAT,  DeFORGUES,  JOLRDEUIL  et 
DUfFORT. 

On  observe  qu'il  doit  être  regardé  comme  nul,  ar- 
bitraire et  abusif,  attendu  qu'il  n'est  signé  d'aucun, 
membre  de  la  commune  ;  que  les  signataires  ont  fait 
un  faux  en  prenant  le  titre  d'adminislrateurs  de  po- 
lice. Duffort  soutient  que  Duplain,  .lourdeuil,  Deior- 
gues  et  Marat  ont  été  choisis  par  Panis  et  Sergent,  et 

a  ne  leur  choix  a  étéconlirmé  par  le  conseil.  Beaucoup 
e  membres  s'écrient  que  cela  est  faux,  que  jamais  le 
conseil  n'a  approuvé  ce  choix. 

Duffort  dit  qu'i7  est  bien  étonnant  qu'après  avoir 
iant  fait  pour  la  chose  publique,  il  soit  à  chaque  in- 
étant  mandé  à  la  barre  du  conseil.  Au  reste,  ajoule- 
l-il,/br(  de  mon  innocence,  je  viens  ici  sans  répu- 
gnance. La  discussion  recommence  sur  les  assignats 
dont  il  est  question.  Un  membre  déclare  que,  lorsde 
renlèvement  de  ces  assignats,  Duffort  n'en  a  faitau- 
cune  description  ;  que  lui  déclarant  lui  offrit  de  l'ac- 


compagner à  la  mairie;  mais  que  Duffort  le  reftisa 
en  disant  qu'il  trouverait  bien  un  commissiounaire. 
Duffort  répond  qu'il  n'y  avait  pas  assez  loin  de  li 
Conciergerie  à  la  mairie,  et  qu'il  avait  voulu  éviîer 
de  la  peine  à  un  bon  citoyen. 

On  a  interpellé  Duffort'de  dire  s'il  avait  un  reçu  du 
comité  de  surveillance,  à  qui  il  avait  dû  remettre  les 
assignats.  11  a  dit  qu'étant  lui-même  membre  de  œ 
comité ,  le  comité  n'avait  pas  exigé  de  reçu  ;  que 
d'ailleurs  il  avait  opéré  avec  des  commissaires  de  sec- 
tion. 

Après  de  longs  débats ,  le  tout  est  ajourné  à  la 
séance  de  demain  soir. 

Traduction  de  la  lettre  écrite  en  allemand  par  le 
prince  de  Salm-Kyrbourg  à  M.  l'évcqaede  fl'o/jjT, 
sulfragant  en  Bavière,  et  son  envoyé  à  la  diète  di 
l'Empire, 

A  SainUMarlin,  le  1"  nov.  1792,  Tan  1"  do  la  r^p, 

t  M.  Pévi-que,  je  reçois  un  peu  tard,  grâces  aux  vcxatioct 
qui  se  connneltent  sur  le  territoire  allemand,  et  aux  retards 
que  les  lettres  adressées  à  P;iris  éprouvent  dans  ce  pays, 
celle  par  laquelle  on  m'avertit  qu'il  est  temps  de  vous  faire 
passer  des  instructions  relatives  à  la  manière  dont  je  vcax 
exprimer  mon  vœu  dans  la  grande  question  de  la  déclara* 
tion  de  guerre  à  la  France,  (|ui  va  Ctrc  débattue  ù  la  diète 
de  Ratisbonne.  Je  m^empresse  dune  de  vous  informer  que 
mon  avis  est  pour  la  négative,  et  je  vous  recommande  de 
Tcxprimcr  formellement  ainsi,  quand  même  vous  serieg 
prévenu  que  je  serais  seul  du  collège  des  princes  de  ceUc 
opinion.  Mais  je  ne  puis  me  persuader  que  le  corps  ger^ 
manique,  auquel  je  crois  donnur  la  plus  grande  marque 
d*attacl)ement  patriotique  en  exprimant  cette  façon  depen« 
ser,  puisse  ne  pas  voir  de  quelle  inconvenance  il  serait  de 
déclarer  la  guerre  à  la  Franco.  C*cst  la  conduite  absolu- 
ment contraire  qu'il  importe  de  tenir  dans  ce  moment.  Si 
le  despotisme  de  Louis  XIV  a  fait  trembler  TEmpire ,  com* 
bien  plus  la  république  de  France  réunit  de  moyens  et  d'O- 
pinions I  Victorieuse  partout,  aussi  inépuisable  en  ressoarw 
ces  de  toute  espi ce  que  ferme  en  ses  résolutions,  ne  doit- 
elle  pas  inspirer  une  crainte  salutaire  à  TAUemagne,  déjà 
envahie  par  la  force  et  le  bonheur  inattendu  de  ses  armes? 
Faudra-t-il,parcequc  les  électeurs  de  Mayencc  et  deTrè» 
ves,  trompés  par  les  promesses  fallacieuses  des  émigrés,  et 
mal  instruits  du  véritable  état  ue  la  France,  auront  attiré 
sur  leur  pays  la  jusic  roliVe  de  celle  redoutable  puissance 
par  des  provocations  aussi  impolitiques  que  mal  combinées^ 
iaudra-l-il  que  la  Germanie  eniiùi'e  en  soit  la  victime  ? 

«  Où  sont  nos  moyens  de  défense  ?  Une  armée  mal  orga* 
niséc,  soldée  par  des  Etats  de  calibre  aussi  inégal  que  leurs 
intérêts;  vicieuse  dans  sa  constitution ,  aussi ditlicile à  ras- 
sembler que  lente  à  mouvoir,  serait  toute  notre  ressource, 
(léserait  là  tout  ce  que  nous  aurions  à  opposer  ù  une  nation 
puis'^ante  qui  a  douze  cent  mille  combattants  sous  les  armes^ 
la  premif-re  artillerie  de  l'Europe  et  des  fonds  sulTi^ants pour 
quatre  campagnes;  dont  les  nouveaux  principes,  appuyés 
sur  des  vérités  éternelles,  occasionneraient  dans  la  Germa- 
nie une  commotion  violente,  un  déchirement  d'autant  plas 
convulsif,  qu'il  serait  doublé  par  une  résistante  inutile; 
Puisse  la  destinée  écarter  ces  malheurs  de  rAllemagne, 
dont  l'état  naturel,  celui  que  sa  position  physique  et  poU* 
tique  semble  lui  prescrire ,  est  le  calme  et  la  paix  ! 

•  Ne  serait-il  pas  bien  plus  sage  de  former  avec  la  Franee 
une  ligue  défensive,  semblable  à  la  conTédération  du  Rhin, 
dont  un  prince  de  Salm  fut  grand-maréchal  sous  le  règne 
I  de  Louis  XIV?  Héritier  de  rattachement  de  mes  ancêtres 
I  pour  celte  puissante  et  estimable  r.ation,  je  regarderais  le 
jour  de  cette  alliance  comme  le  plus  beau  de  ma  vie,  sur* 
tout  si  j'étais  assez  heureux  pour  y  contribuer.  Si  d'un  côté 
tout  doit  faire  craindre  les  troupes  fratiçaises,  auxquelles  il 
ne  manquait  que  la  discipline,  dont  elU*s  viennent  de  don* 
ncr  les  marques  les  plus  signalées,  d  un  autre,  tout  doit  in* 
spirer  la  conliancc  en  un  peuple  sensible,  aimant,  et  qui 
voudrait  voir  l'Europe  ne  former  qu'une  seule  famille, 

«  Celte  année,  les  Français  ne  font  (|ue  vaincre.  L'année 
piochaine,  ils  ne  feront  que  pardonner.  II  n'y  a  donc  pas  un 
moment  ù  perdre  pour  leur  demander  et  obteuir  d'eux  une 
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|lth90fMe,  une  amitié  durable,  an  traité  et  des  a?antap:e5 
eonimercinux.  Voilà  mes  sentiments  je  me  Tais  gloire  de  les 
ymblier,  et  j'ai  voulu  ?ous  les  manifester  pour  votre  înstruc* 
tion  particulière. 

c  Donnez -moi,  je  Tou5prie,  des  nouvelles  delà  détermi- 
mtiou  de  la  DiUey  et  croyez-moi,  M.  Tévêque  et  envoyé  co- 
milial ,  votre  Irës-aiTectiunné. 

•Etait  tigné  Krboéric,  pHnee  de  Salm^Kyrhourg,  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Iléraidf» 

SmTE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCBEDI  14  NOVEMBRE* 

Le»  députés exlrnordinairps  de  Nice  écriventà  la  Conven» 
tlon  pour  se  plaindre  de  quelques  désordres  arrivés  dans 
ettte  ville,  et  en  demandent  le  terme  et  la  punition. 

Cette  letti«  est  renvoyée  aux  comités  diplomatique,  etmi- 
Àtaire. 

Des  députés  de  la  ville  de  Francfort  sont  admis  dans  Tin- 
térieur  de  lu  salle. 

L'orateur  de  la  drputalion:  Citoyens  représen- 
tants de  la  nation  française ,  In  république  de  Franc- 
fort se  prc'sente  la  première  entre  tous  les  Etats  de 
nSurope,  devant  la  république  française,  et  vient  ré- 
Islamer  sa  justice.  Vous  entendrez  ses  organes  avec 
une  bienveillante  attention.  Ce  n'est  pas  sur  reten- 
due du  territoire  que  vous  mesurez  votre  intérêt 
pour  le5  nations  et  pour  les  cités  étrangères;  c'est  sur 
la  valeur  des  hommes  i\u\  les  habitent,  c'est  sur  le 
degré  de  la  liberté  qui  ennoblit  leur  existence. 

Or,  citoyens,  Francfort  est  un  Etat  libre  dont  l'in- 
dépendance n'est  limitée  que  par  les  liens  de  la  coti- 
féaération  germanique  qui  nous  unit  à  des  princes, 
à  des  rois,  mais  sans  nous  subordonner  a  aucun 
d'eux. 

Citoyens,  le  général  Cnstine  a  été  induit  en  erreur 
IMU*  des  envieux  que  notre  liberté  même  a  excités 
contre  nous.  H  a  reproché  à  la  république  de  Franc- 
fort d'avoir  protégé  les  émigrés  trançais,  et  autorisé 
un  journal  opposé  à  votre  révolution  ;  sur  ce  pré- 
texte, il  nous  a  Uixés  à  une  contribution  militaire. 
Cestcontre  cette  taxe,  et  surtout  contre  l'injustice  du 
soupçon  qui  la  motive ,  que  nous  venons  réclamer 
devant  vous. 

Citoyens,  le  mémoire  que  nous  demandons  de  re- 
mettre en  vos  mains  prouvera,  par  une  longue  suite 
de  faits,  que  la  ville  de  Francfort  n*a  toléré  dans  au- 
tîuri  temps  ces  sortes  de  rassemblements  (rémigrés 
sur  son  territoire  ;  qu'elle  a  souffert  encore  bien 
moins  les  recrutements  pour  leurs  armées ,  et  que 
.  s'il  y  a  eu  enfin  des  émigrés  à  Francfort,  ils  n'y  ont 
paru  que  passagèrement  et  sans  caractère  reconnu. 

Personne  ne  soutiendra  sans  doute  que  les  magis- 
trats de  Francfort  eussent  dil  aller  plus  loin,  et  que, 
dans  cette  ville  libre,  commerçante,  toujours  ouverte 
a  tous  les  hommes  de  tous  (es  pays  et  de  tous  les 
rangs,  les  uns  vendeurs ,  les  autres  acheteurs;  dans 
une  ville  dont  les  affaires  ne  peuvent  s'arrêter  un  in- 
stant sans  que  le  commerce  de  l'Europe  n'en  souffre 
et  que  sa  propre  existence  ne  périclite ,  le  magistrat 
înqnisiteiu-  eût  dû  aller  de  maison  en  maison  ,  d'hô- 
tellerie en  hôtellerie,  reconnaître  les  personnes  qui 
venaient  séjourner  dans  son  enceinte ,  scruter  dans 
Icsaffiiiresoudans  les  intérêts  cachés  qui  les  y  avaient 
amenés.  Citovens,  ces  recherches  auraient  pour  j.!- 
mais  effiirouchéet  fait  fuir  le  commerce  de  nos  murs. 
Demandez  à  vos  villes  de  manufactures,  à  Lyon ,  à 
Mîmes,  à  Sedan ,  ainsi  (ju'à  vos  ports  de  mer ,  ce 
qu'ils  auraient  à  souffrir? 

Nous  ne  pouvons  combattre  comme  un  reproche 
sérieux  l'imputation  d'avoir  souffert  à  Francfort  une 


çazette  aristocratique.  La  liberté  de  la  presse  y  était 
déjà  établie  quand  on  comnk^nça  à  la  réclamer  en 
France.  C'est  à  Francfort  que  les'premiers  écrits  phi- 
losophiques furent  imprimés.  Cette  liberté,  nous  nV 
vons  p.is  dû  la  proscrire  quand  vous  la  proclamiez  ; 
nous  n'avons  pas  dû  croire  qu'on  la  punirait  chez 
nous  au  moment  que  vous  nous  l'auriez  apportée,  si 
nous  ne  l'avions  pas  eue. 

La  t  rauce  aurait  à  se  plaindre  de  nous  si,  laissant 
imprimer  une  gazette  misérablement  contre-révolu- 
tionnaire, nous  eussions  empêché  l'impression  de  ga- 
zettes patriotiques.  Alors  nous  aurions  violé  la  libre 
circulation  des  pensées;  nous  aurions  manqué  à  la 
neutralité,  qui  était  notre  devoir  et  notre  intérêt. 
Mais  les  papiers  qui  ont  le  plus  mérité  votre  estime 
ont  eu  le  plus  libre  accès  à  Francfort. 

Nous  terminons  en  observant  que  les  démarches 
des  Francfortois,  a  l'approche  de  l'armée  française, 
doivent  les  mettre  à  l'abri  d'un  traitement  hostile. 
Une  di'pulation  fut  envoyée  au-devant  du  génc'ral 
Neuwinger,  pour  lui  annoncer  que  la  ville  recevrait 
en  amis  les  troupes  françaises.  Tous  ses  habitants 
étaient  si  persuadés  mrils  recevaient  des  frères,  que 
la  plus  grande  partie  lut  les  attendre  hors  de  la  ville, 
qix  une  autre  partie  était  sur  les  remparts,  que  tous 
s  empressaient  autour  des  soldats  de  la  république; 
chcicun  leur  apportait  des  vivres  pour  réparer  leurs 
forces  épuisées  par  une  longue  marche;  maintenant 
encore  les  troupes  sont  traitées  par  les  citçyens 
comme  des  enfants;  c'est  la  fraternité  plututque 
l'hospitalité  que  nous  exerçons  envers  eux. 

D'après  ces  faits  prouvés  par  les  pièces  justificati- 
ves (jue  voici,  nous  espérons  de  la  justice  et  de  la 
sagesse  de  la  Convention  qu'elle  voudra  bien  réfor- 
mer les  dispositions  faites  par  le  général  Custine  dans 
notre  patrie,  et  qu'elle  ordonnera  une  restitution  à 
laquelle  notre  neutralité  seule  suffirait  pour  nous 
donner  des  droits,  et  qu'elle  prouvera  ainsi  aux  na- 
tions qui  la  contemplent  que  les  peuples  paisibles 
peuvent  reposer  en  toute  tranquillité  à  côté  de  ses 
dispositions  guerrières. 

LePrésioe.nt  à  la  dé\mtalion  :  La  Convention  na- 
tionale ne  peut  sans  de  puissants  motifs  désapprou- 
ver la  conduite  d'un  général  qui  a  déjà  donné  en 
Allemagne  plusieurs  preuves  de  sa  prudence,  de  son 
humanité  etde  sa  justice.  Les  magistrats  de  Francfort, 
obligée  de  payer,  suivant  les  lois  de  la  çiieire,  la 
contribulion  imposée  par  le  général  français,  avaient 
fait  porter  sur  la  portion  pauvre  du  peuple  une  grande 
parlie  de  celle  taxe.  Une  telle  rigueur  a  étonne  Cus- 
tine, et  il  s'est  souvenu  que  le  soin  d'arracher  le 
Sauvre  aux  vexations  du  riclie,  le  faible  à  la  tyrannie 
ufort,  était  une  partie  de  sa  mission,  et  le' devoir 
d'un  chef  des  soldats  de  la  liberté  et  de  l'égafité.  Ce- 
pendant, comme  la  république  française  ne  peut  éta- 
blir sa  puissance  que  sur  les  bases  éternelles  de  la 
justice,  elle  donnera  à  l'Europe  l'exemple  de  dis- 
cuter avec  impartialité  toutes  les  plaintes,  et  c'est 
vous  assurer  qu'elle  portera  le  regard  le  plus  attentif 
sur  la  réclamation  des  nouveaux  frères  que  le  peuple 
français  vient  d'acquérir  à  Francfort. 

Le  mémoire  de  la  république  de  Francfort  est  ren- 
voyé aux  comités  diplomatique  et  de  législation. 

Le  général  Kellermann  admis  à  la  barre  :  Repré- 
sentants du  peuple  français,  le  conseil  exécutif  m'a 
mandé  a  Pans  pour  lui  rendre  compte  de  mes  opéra- 
lions  :  je  lui  ai  montré  sur  la  carte  près  de  soixante 
camps  que  j'ai  tracés  et  parcourus  en  moins  de  trois 
mois,  tant  pour  opérer  ma  jonction  avec  le  brave 
Dumouriez,  le  19  septembre  dernier,  que  pour  sou- 
tenir, le  20  du  même  mois,  par  l'intrépidité  de  vingt- 
deux  mille  soldats  de  la  liberté,  le  choc  de  quatre* 
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vio^t-iîix  mille  esclaves,  et  les  chasser  entièrement, 
avec  leurs  tyrans,  hors  du  territoire  sacré  de  la  répu- 
blique. 

Vos  commissaire?,  ainsi  cjuc  les  commissaires  du 
conseil  exécutif,  m'ont  suivi  pas  à  pas  dans  cette  ex- 
pédition mémorable;  ils  ont  vu  si  le  général  démen- 
tait le  civisme,  le  courage  et  la  patience  des  soldats; 
s*il  y  a  eu  un  seul  instant  de  perdu  dans  la  poursuite 
des  ennemis  ;  si  enfin  Kellermann^  qui,  depuis  treute 
ans,  commande  les  armées  nationales,  et  qui  a  com- 
battu sans  cesse  l'aristocratie  et  le  Fayétisme,  a  man- 
3uë  dans  ces  derniers  temps  aux  principes  et  à  la 
ignité  d'un  soldat  né  républicain  dans  Tâme.  Un 
plan  de  campagne  d'hiver  que  j'ai  |)roposé  a  pro- 
duit une  erreur;  on  a  cru  que  je  voulais  suivre  ce 
plan  malgré  le  conseil  exécutif,  parceque  je  n'avais 
pas  empêché  une  partie  des  armées  prussiennes  et 
pessoises  de  se  porter  à  Trêves  et  à  Coblentz.  Mais 
comment  devancer  treute  mille  hommes  au  moins, 
qui  avaient  trois  ou  quatre  marches  sur  moi,  avec 
une  armée  fatiguée  à  l'excès,  mancpiant  de  tout,  et 
réduite  de  moitié  par  la  S(>paration  de  celle  du  général 
Valence,  qui  marchait  en  sens  opposé  vers  Givet? 
Cependant,  malgré  tous  ces  obstacles,  et  s;uis  avoir 
reçu  les  ordres  positifs  du  conseil  exécutif,  j'obéissais 
à  son  plan,  et  je  mnrchais  vers  la  Sarre.  Pour  accor- 
der la  justice  avec  les  convenances,  il  m'a  nommé  au 
couimandemeut  de  i*armëe  des  Alpes  ;  J'ai  accepté,  et 
}e  pars. 

Citoyens-législateurs,  la  journée  du  10  août  a 
sauvé  la  république;  celle  du  20  septembre  a  sauvé 
Paris  sur  les  hauteurs  de  Valmy,  par  la  valeur  nié- 
Biorable  des  troupes  de  ligne  et  des  volontaires  na- 
tionaux, parmi  lesquels  il  faut  distinguer  le  batail  on 
de  SaAne-et-L(»ire,  armée  intrépide  qui  ne  m'a  jamais 
doimé  aucun  sujet  de  plainte,  et  d()nt  la  patrie  ne 
peut  que  se  louer  sous  tous  les  rapports. 

II  s'agit  maintenant  de  venger  cette  patrie  au-de- 
hors  par  la  destruction  des  tyrans  éîrangers  :  il  s'agit 
de  fane  plus  encore  ;  il  faut  porter  chez  les  |)euples 
voisins  l'étendard  de  la  liberté  et  le  tableau  des  droits 
de  l'homme. 

C'est  vers  l'Orient  que  vous  dirigez  nos  pas,  c'est 
pour  délivrer  Rome  aniqne  du  joug  des  prêtres  que 
vous  conunandez  aux  soldats  français  de  frauciiT 
aujotird'hui  les  Alpes;  nous  les  franchirons,  si  j'en 
crois  nos  pressentiments  et  le  courage  des  troupes  de 
la  république.  Citoyens,  comptez  sur  un  vieux  soldat 
qui  sait  mieux  faire  que  dire,  et  qui  vous  annoncera 
les  victoires  de  vos  armées  par  trois  mots  :  «  Elles 
ont  battu  les  ennemis.  » 

Le  prèsi'denl  à  Kellermann.  —  Général,  la  Con- 
vention nationale  a  vu  avec  douleur  la  division 
élevée  entre  iVnïx  généraux  faits  pour  être  également 
précieux  à  la  patrie  qu'ils  dérendent  avec  tant  de 
courage  (1).  Ajournez  les  passions  individuelles 
jusqu  a  a?  que  la  paix  et  la  liberté  soient  étid)lies  : 
voilà  le  sacrifice  aue  tout  Français  doit  à  la  cause 
générale.  Vous  allez  servir  la  république  dans  l'ar- 
mée des  Alpes;  les  Français,  que  vous  allez  con- 
duire à  de  nouvelles  victoires,  n'oublieront  pas  plus 
que  les  représentants  du  peuple  les  services  à  ja- 
mais glorieux  que  vous  avez  rendus  dans  les  plai- 
nes qu'arrosent  la  Marne  et  la  Moselle.  Si  quelque 
citoyen  voulait  rappeler  que  vous  n'avez  pas  porté 

^  (1)  Allusion  à  la  métlntclligcnce  qui  «Vlait  r^crmment  ma- 
nîfratëe  entre  Cjistine  et  Kellermann,  oiésiiiiel licence  qui 
avait  eu  pour  n'tultat  (Texpospp  le  corps  de  Cn^tine  â  une 
dëronte  complète.  Ainsi  qu*on  l'a  déjà  vu,  Custine  avait  dé- 
ooucé  Kr*llerin;inn  comme  un  traître.  La  Convi  niion  se  borna 
ù  donner  à  ce  dernier  général  un  comnandement  éWï^iké  de 
''--'  L.G. 


la  liberté  à  Trêves  et  à  Coblentz,  la  patrie  tout  en- 
tière lui  rappellera  sans  doute  vos  efforts  heureux 
pour  la  réunion  des  armées  et  la  célèbre  jouruée  du 
20  septembre. 

—  Lapluigne,  au  nom  du  comité  de  législalion,  reproduit 
la  discussion  du  projet  de  décret  sur  Içs  sub^lilulions.  Il 
fuit  une  nouvelle  lecture  des  deux  premiers  articles  déjà  dé» 
créUis,  et  propose  Tart.  ill.  Le  loui  est  adopté  en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  oui  le  rap- 
port de  son  commité  de  législation ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

■  Art  1er.  Toutes  substitutions  sont  interdites  et 
prohibées  à  Ta  venir. 

•  II.  les  substitutions  faites  avant  la  publication 
■du  présent  décret,  par  quelques  actes  que  ce  soit,  qui 
ne  seront  pas  ouvertes  à  Tepoque  de  ladite  publica- 
tion, sont  et  demeurent  abolies  et  sans  effet. 

«  Ilf.  Les  substitutions  ouvertes  lors  de  la  publi- 
eation  du  présent  décret  n'auront  d'effet  qu'en  laveur 
de  ceux  seulement  (pii  auront  alors  recueilli  les  biens 
substitués,  ou  le  droit  de  les  réclamer.  • 

Lanjuinais  :  Je  demande  que  le  partage  égal  des 
successions  soit  décrété,  et  que  la  Convention  révo- 
que les  distinctions  odieuses  réservées  en  faveur  des 
ci-devant  nobles  par  l'Assemblée  constituante. 

Plii<iicurs  membres  demandent  le  renvoi  au  comiLè;  d^auv 
très  insistent  pour  aller  aux  volx« 

Cambacëbès  :  Je  demande  que  la  motion  de  I.*aii- 
juinais  soit  renvoyée  au  comité  de  législation.  \\^ 
proposition  est  appuyée  sur  la  disposition  di*  votre 
règlement,  qui  ne  veut  pas  que  les  motions  relatives 
à  la  constitution  ou  à  la  législation  soient  décrétées 
sans  une  discussion  préalable,  à  deux  joui's  d'inter* 
valle  ;  elle  Test  encore  sur  la  nécessité  dé  prévenir  dei 
injustices.  Dans  les  pays  n'gis  par  le  droit  écrit,  il 
n'y  a  point  (le  communauté  entre  les  époux;  lesavaa- 
tages  stipulés  dans  les  contrats  de  mariage  en  faveur 
desfenunes  sont  peu  considérables;  elles  altendeiit 
de  la  libéralité  de  leurs  maris  les  moyens  de  subsis- 
ter honorablement,  lorsqu'elles  leur  survivent;  elles 
n'ont  point  de  part  a  leur  succession,  lorsqu'ils  décè- 
dent sans  testament.  Si  vous  décrétez,  aujourd'hui 
l'égalité  des  part^nges,  vous  réduisez  à  l'indigence  des 
citoyennes  qui  avaient  vécu  sous  la  foi  des  lois  exis- 
tantes. Sans  doute  que  l'égalité  des  |)artages  doit 
devenir  l'une  des  dis[)ositions  de  notre  code  civil  ; 
mais  il  ne  faut  pas  que  l'enthousiasme  nous  Casse 
adopter  cette  mesure  sans  précaution. 

Phélippeaux  :  Le  renvoi  est  inutile,  puisqu'une 
motion  pareille  a  été  tléjà  présentée  et  renvoyée. 

Caîhbon  :  J'insiste  sur  le  renvoi  demandé.  Quoique 
député  d'un  départenuMit  régi  par  le  droit  écrit ,  je  . 
reeDunais  qu'il  est  juste  d'abroger  les  institutions 
d'héritier  et  d'établir  l'égalité  dans  le  partage  des 
successions;  mais  je  demande  qu'on  ait  de  justes 
égards  pour  les  mères  de  famille  qui  ont  essentielle- 
ment contribué  à  la  formation  ou  a  l'amélioration  de 
la  fortune  de  leurs  époux.  Cette  considération  ne 
doit  pas  vous  permettre  de  décréter  sans  examen  et 
sans  ré.servc  la  proposition  de  Lanjuinais.  Si  l'égalité 
des  partages  est  étanlie,  il  faut  y  appeler  les  femmes, 
et  leur  donner  au  moins  une  part  d'enlant. 

La  motion  de  Lanjninaîscsl  renvoy*^  au  comité  de  légis- 
lation, pour  en  faire  bon  rapport  demain* 

Sur  la  proposilion  de  Rouyer,  le  dOcrot  suivant  est  rendus 

•  Art.  l^r.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé 
d'ajouter  à  la  force  armée  déjà  décrt'tée  pour  le9 
Iles-du-Vent  de  l'Amérique  trois  bataillons  de  pr- 
des  nationales  ou  troupes  de  ligne,  et  de  les  faire 
embarquer  sur  des  gabarixîs  ou  flûtes  pour  le  trans- 
port* 


Pvit.  Tjp.  Hnil  Ploa.  m*  G«rueièrt.  S. 


Â81 


t  n.  Le  ministre  sera  tenu  de  fournir,  dans  vingt- 
quatre  heures,  au  comité  des  finances,  l'état  des  dé- 
penses pour  cette  force  armée  et  les  bâtiments  de 
transport.  » 

—  Plusieurs  articles  de  la  partie  pénale  de  la  loi  sur  les 
émigrés  sont  décrétés,  après  une  légère  discussion. 

Le  comité  de  iégisialion  est  chargé  d'examiner  la  que»- 
tioo  de  savoir  s*il  convient  de  prélever,  au  profit  de  la 
nation,  une  partie  des  biens  des  préu-es  déportés. 

N,  B.  Nous  donnerons  cette  loi  lorsqu'elle  sera  déûnili- 
▼ement  rédigée. 

La  séance  est  le?ée  i  quatre  lieures. 

SÉANCE  DU  JBODI  45  NOVEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  les  marchés  qui  se  tiennent  dans  les  différentes  villes 
de  ce  département  sont  dégarnis  de  grains,  que  les  labou- 
reurs ne  portent  du  blé  que  dans  les  marchés  de  leurs 
arrondissemenu  respecUfs ,  et  que  la  pénurie  de  grains 
dans  les  grandes  villes  est  eiuréme»  surtout  âi  Rouen,  au 
Bavre  et  à  Dieppe. 

VALAzé  :  Je  demande  qu'enfin  on  mette  à  l'ordre 
du  jour  la  loi  sur  les  subsistances,  qui,  depuis  un 
mois,  est  toujours  indiquée  et  sans  cesse  écartée,  et 
que  cet  ordre  du  jour  soit  fixé  à  demain. 

Lecointre  observe  que  si  les  fermiers  ne  portent  pas  de 
Mé  dans  les  marchés,  c'est  que  les  gendarmes  nouvellement 
créés  sont  des  fils  de  fermiers,  et  quMIs  ne  veulent  pas  les 
y  forcer. 

La  discuMion  sur  les  subsistances  esi  ajournée  à  demain. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  il  la  Convention 
00  procès-verbal  des  administrateurs  des  postes,  qui  con- 
•tate  que  le  coarrier  de  Nantes  à  Farts  a  sauvé  dans  sa 
roule  sa  malle,  près  de  tomber  dans  la  Loire,  et  le  ministre 
demande  une  gratification  en  faveur  de  ce  courrier. 

—  Les  commissaires  du  Nord  écrivent  à  la  Convention 
qu'ils  ont  visité  l*arsenal  de  Bétiiune,  et  qu'ils  l'ont  trouvé 
m  mauvais  état.  Ils  dcnumdenl  que  la  Convcution  s*oc- 
cupe  enfin  de  l^organisaliou  des  arsenaux. 

—  On  lit  une  lettre  de  deui  citoyens  arrêtés  en  rentrant 
CD  France,  ils  demandent  à  être  élargis. 

—  Le  ministre  dt*  l'intérieur  demande  que  les  lleurs  de 
iys  gravées  sur  les  anciens  marteaux  de  Tadministration 
des  forêts  nationales  soieni  effacées. 

Celte  demande  est  renvoyée  au  comité  des  domaines. 

—  On  lit  l'acte  d*accu$ation  contre  la  citoyenne  Rohan- 
Bociiefort  La  rédaction  en  est  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation. 

Delacnay  (d'Ançers  )  :  Vous  avrz  chargé  votre  co- 
mité de  sûreté  générale  de  visiter  les  prisons  où  des 
citoyens  se  trouvent  détenus,  et  de  vous  faire  un 
rapport  sur  cet  objet.  Plusieurs  ont  été  renfermés 
cour  de  très  légères  causes,  et  sans  même  qu'il  ait 
été  lancé  contre  eux  de  mandats  d'arrêt.  Vos  com- 
missaires se  sont  transportée  dans  les  prisons  de 
Saint-Lazare,  la  SalpiHrière,  Sainte-Pélagie,  la  Con- 
ciergerie et  Bicêtre.  A  Saint-Lazare,  nous  n'avons 
trouvé  que  le  citoyen  Capy,  dont  les  réclamations 
ont  si  souvent  frappé  vos  oreilles.  A  Sainte-Pélagie, 
nous  avons  trouvé  quatorze  prisonniers,  dont  deux 
ont  été  arrêtés  sur  des  soupçons  dont  il  n'y  a  pas  eu 
de  preuves,  et  ils  ont  cru  que  ces  deux  hommes  de- 
vaient être  élargis.  A  l'Abbaye,  cinquante  soldats 
déserteurs,  deux  gardes-du-corps  et  quatre  fabrica- 
tcurs  de  faux  assignais.  A  la  Force,  treize  prison- 
niers, tous  détenus  pour  des  délits  graves.  A  Bicêtre, 
deux  cent  quarante-neuf  prisonniersdétenus  en  vertu 
de45«^nlencrs  de  la  police  correctionnelle.  A  la  Con- 
ciergerie, deux  cents  prisonniers,  dont  trente-trois 
sont  desdéserteurs  prussiens,  quoi(|u'on  vous  ait  dit 


que  c'était  des  émigrés  ;  et  nous  vous  prions  d'ordon- 
ner leur  élargissement. 

Treilhard  demande  IMmpression  et  l'ajournement  du  rap- 
port des  commissaires. 

Launay  demande  qu*on  imprime  les  procès  -  ver  bai  y 
rédigés  par  les  commissaires  dans  les  prisons. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Rbul  :  Huit  communautés  du  pays>  de  Nassau- 
Sarbruck  demandent  notre  protection.  Les  habi- 
tants de  ce  pays  ont  arboré  la  cocarde  nationale,  et 
planté  Tarbre  de  la  liberté. 

Rliul  lit  une  adresse  dans  laquelle  les  habitants  du  pa)S 
de  Nassau-Sarbruck  expriment  le  désir  d'élre  libres  et  unis 
à  la  France;  ils  disent  qu'en  vain  le  prince  de  Nassau  leur 
a  promis  de  se  désister  de  quelques-uns  des  droits  onéreux 
au  peuple.  Ils  lui  ont  refusé  toute  espèce  d'accommodement. 

Mailbe  :  Je  demande  que  les  habitants  du  pays  de 
Nassau -Sarbruck  soient  mis  sous  la  protection  des 
armées  françaises. 

Grégoire  :  Je  demande  que  la  Convention  charge 
son  comité  de  législation  de  lui  faire  un  rapport  sur 
la  manière  dont  la  nation  française  doit  accorder  sa 
protection  ^ux  peuples  qui  la  réclament. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de  législation 
et  diplomaUques  réunis. 

Gambon  rappelle  à  la  Convention  que  le  décret  qui  a 
déclaré  la  patrie  en  danger  a  autorisé  les  directoires  de 
départemeai  et  de  district  à  expédier  des  mandats  sur 
les  caisses  nationales,  pour  les  frais  d'armement  et  équipe- 
ment des  gardes  na( tonales,  et  pour  tout  ce  qui  intéresse  la 
défense  de  la  république.  Les  circonstances  étant  cliangéex, 
il  demande  le  rapport  de  ce  décret,  et  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  Onanccs,  décrète  : 

a  Art.  I«'.  À  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  la  faculté  qui  avait  été  accordée  atix  corps 
administratifs,  notamment  par  la  loi  du  18. juillet 
dernier,  de  disposer  des  fonds  appartenant  à  la  na- 
tion, qui  se  trouvent  dans  lescaisses  publiques,  pour 
le  paiement  desdopense^  relatives  à  la  défense  de  la 
répnblique,  est  et  demeure  révoquée. 

«  II.  Les  administrateurs  qui,  après  cette  époque, 
signeront  et  expédieront  des  mandats  ou  ordonnan- 
cées sur  les  caisses  nationales,  pour  des  dépenses  pro- 
pres au  trésor  public,  et  les  receveurs,  payeurs  oti 
caissiers  qui  les  acquitteront,  en  seront  personnelle- 
ment responsables  ;  lesdits  mandats  ou  ordonnances 
devant  être  rejetés  des  comptes  des  receveurs  qui  les 
auront  payés. 

«  llf .  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent  décret,  les  directoires  de  district  vérifieront  et 
arrêteront  l'état  des  sommes  qui  auront  été  payées 
par  les  receveurs  de  district,  pour  des  dépenses  pro- 
pres au  trésor  public;  ils  en  feront  dresser  deux 
comptes  séparés,  dont  un  contiendra  les  sommes 
qui  auront  été  payées  pour  le  service  de  la  guerre  ; 

1  atitre  contiendra  les  sommes  qui  auront  été  payées 
pour  des  objets  étrangers  au  service  militaire. 

•  IV.  Les  directoires  de  district  enverront  sous  trois 
jours,  aux  directoires  de  département,  lesdits  états, 
après  les  avoir  vérifiés  et  certifiés  véritables. 

■  V.  Les  directoires  de  département  vérifieront 
lesdits  états,  et  ils  les  enverront  sous  huitaine  avec 
leur  avis.  • 

—  Sur  la  proposition  du  môme  membre,  la  Convention 
nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  dej 
finances,  suspend  l'exécution  de  l'arrêté  pris  par  ses  commis* 
saires  à  Bayonne,  le  20  octobre  dernier,  pour  accorder 

2  fr.  de  haute  paie  par  jour  aux  soldats,  chasseurs  et  ca* 
valiers  cantonnés  k  Biarltz,  Loubosse,  Cambo,  Espelettef 
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Aînhoue,  Sarre,  Quclary,  tJrugue  et  Ilandaye,  cl  renvoie  à 
I»  comités  des  finances  et  de  la  guerre  réunis ,  pour  exa- 
miner les  molife  de  cet  arrùlé,  et  en  faire  le  rapport  inces- 
lammenU 

—  La  Convenllon  nationale,  après  avoir  entendu  le  rao- 
port  de  son  comilé  des  finances,  duquel  il  résulte  que  le 
district  de  Faouet,  département  du  Morbihan ,  est  le  seul 
qui  ait  enlièremeni  achevé  le  paiement ,  tant  de  la  contri- 
bution foncière  que  de  la  contribution  mobilière  de  1791 , 
décrète  qu*U  sera  fait  mention  honorablp,  dans  son  proci-s- 
verbal ,  des  administrateurs  et  des  citoyens  du  district  de 
Fiouet ,  département  du  Morbihan. 

—  Le  m  me  membre  présente  ensuite  Tétat  des  recou- 
▼remcnt*<  faits  par  les  receveurs  de  district  sur  les  con- 
tributions dirc>cles  et  indirectes  de  Tannée  1791 ,  jusqu^au 
4«'  octobre  1792,  et  des  versements  faits  par  les  mêmes  re- 
ceveurs à  la  trésorerie  nationale  jusqu^au  i*'  novembre. 

Esf0rcicede  1791. 

Montant  deê  recouvrements  au  i*'  octobre,  —  Sur  les 
contributions  foncière  et  mobilière,  180,573,660  liv. 

Sur  1«  s  paleiiles,  6,A62,595  liv. 

Sur  le  timbre  tl  Tenregistremenl,  non  compris  la  ville  de 
Paris,  20,599,883  liv. 

Total,  207,636,iMliT. 

Montant  du  versement  au  !•»  novembre.  —  Surlcs con- 
tributions foncière  et  mobilière,  145,958,682  liv. 

Sur  les  patentes,  6^635,673  liv. 

Sur  le  timbre  et  IVnrcgi'^tremcnt,  non  compris  la  ville 
de  Pari»,  dont  le  cai^^sier  général  n'a  encore  versé  que  le 
produit  des  six  premiers  mois,  20,5A7,3RA  H^- 

Dépenses  acquittées  sur  les  sous  pour  livre  additionnels, 
16,896,642  liv. 

Total,  189,838,283  liv. 

Restait  dans  les  cai^ises  de  district,  au  4*'  octobre ,  soit 
en  assignais»  soit  en  acquits  d'objets  payés  à  la  décharge 
de  kl  tiéaorcrie  nationale.... 

Exercice  de  1792. 

Montant  des  recouvrements  nu  !••  octobre.  —  Sur  les 
eoniribuUons  foncières  et  mobilières,  234,885  liv. 

Sur  les  patentes  4,H''0,169  liv. 

Sur  le  timbre  et  renrcgistrcmcnt,  et  non  compris  la  ville 
de  Paris,  80,022,801  liv. 

Sur  les  douanes  nationales,  12,222,211  liv. 

Versement  au  !•»  novembre.  —  Sur  les  contributions 
foncière  et  mobilière... 

Sur  les  patentes,  4,142,835  liv. 

Sur  le  timbre,  cuiegistrcmcnt,  et  non  compris  la  ville  de 
Paris,  dont  les  préposés  «irei^rcglâtix'ment  ont  versé  jusqu'au 
!•' novembre,  8,564,651  Hv„  —  29,897,706  Uv. 

Sur  les  douanes,  9«476,222  liv. 

Total,  43,516,663  liv. 

Restait  dans  les  caisses  du  district,  au  1*'  octobre,  soit 
en  assignats,  soit  en  acquits  d'objets  payés  à  la  décbai^^e  du 
trésor  public,  3,123*403  liv. 

Mallarmé  propose,  au  nom  du  comité  des  finances,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  section  des  de- 
I>ensos,  sur  la  lettre  du  minislre  de  rinlerieur,  rela- 
tive à  l'exc^ivation  faite  sous  le  dôme  des  Invalides  au 
mois  d'août  dernier,  en  exécution  des  ordres  de  l<i 
section  des  Invalides  et  de  celle  de  la  Croix-Rou^e 
de  Paris,  sous  prétexte  d'en  tirer  des  arme^  qu'on 
avait  dit  y  être  cachées,  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à 
déliljérer  sur  le  remboursement  de  la  somme  de 
683  livres  15  sous  dépensée  pour  ladite  excavation, 
et  que  la  trésorerie  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  de  3,000  livres  pour 
être  employée  sur-le-champ  à  faire  faire  les  répara- 
tions sufTisqntes  aux  fondations  du  dôme  des  Invali- 
deSf  et  charge  l'agent  du  trésor  public  de  poursuivre 


le  remboursement  de  ce  qui  aura  été  dépensa  pour 
cet  objet  contre  ceux  qui  ont  autorisé  cette  excava- 
tion. • 

Autre  décret. 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  considérant 

3u'il  résulte  des  certificats  du  commissaire  de  police 
e  la  section  des  Gravilliers,  que  des  administrateurs 
au  département  de  la  police  de  la  municipalité  de 
Paris,  que  le  citoyen  Giraidin,  sa  femme  et  leur  (ils, 
ont  découvert  et  suivi  différentes  fabrications  àe  faux 
assignats  au  Cli.^telet  et  à  la  Force;  que  rarlicle  Vil 
de  la  loi  du  27  février  accorde  une  récompense  aux 
dénonciateurs  de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats;  considérant  au'il  résulte  du  certificat  du 
commissaire  de  police  cie  la  section  des  Gravilliers, 
que  la  citoyenne  Girardin  a  déjà  reçu  400  livres 
qu'elle  a  employés  aux  frais  de  la  découverte,  dé- 
crète : 

•  Art.  1er.  La  Convention  nationale  décrète  qu*il 
sera  accordé  une  sonime  de  1,200  livres,  indépen- 
damment des  400  livres  déjà  reçues  par  la  citoyenne 
Girardin,  laquelle  somme  sera  partagée  par  tiers 
entre  le  citoyen  Girardin,  sa  femme  et  leur  fils. 

•  H.  Cette  somme  sera  prélevée  sur  les  100,000  liv. 
laissées  à  la  disposition  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  par  le  décret  du  21  mars  1T92,  pour 
les  dépenses  à  faire  relativement  à  la  découverte  des 
faux  assignats.  > 

— Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  le  décret  fui* 

vantest  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  Tacililer  l'exé- 
cution du  décret  du  8  novembre  présent  mois^  par 
lequel  elle  demande  à  ses  commissaires  un  rapport 
sur  le  dépôt  de  chartes  et  lois  existant  dans  Paris; 
iiistriiile  que  les  scellés  ont  été  apposés  sur  plusieurs 
de  ces  dépôts  par  la  municipalili',  et  qu'ils  subsistcMil 
encore;  décrète  que  la  municinalilé,  et  à  son  défaut 
le  dt'piirtoment,  nommeront,  dans  trois  jours,  deux 
commissaires  qui  se  transporteront  dans  les  lieux  et 
aux  jours  qui  leur  seront  indiqués  par  les  commis- 
saires de  la  Convention,  à  l'effet  de  lever  les  scellés 
qui  empêchent  l'ouverture  de  ces  lieux,  cabinets  et 
armoires,  où  les  dépôts  sont  établis,  et  de  les  réap- 
poser aussitôt  après  que  les  commissaires  de  la  Con-r 
vention  auront  achevé  l'examen  nécessaire  pour  le 
rapport  qu'ils  doivent  lui  présenter.  • 

On  lit  une  dépêche  du  général  Valence,  transmise  par  U 
ministre  de  la  guerre. 

Du  quartier-général,  à  Charles-sur-Sambre, 
le  13  novembre. 

Le  général  Valence,  au  citoyen  ministre  de  la  guerre» 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  citoyen 
ministre,  que  les  troupes  de  la  républi(|ue  française 
occuncnt  la  ville  appelée  autrefois  Charles-Roi,  et 
que  le  peuple  nonmie  à  présent  Charles-sur- S  am- 
bre. L'arbre  de  la  liberté  est  planté  dans  cette  ville,  et 
presque  dans  tous  les  pays  entre  la  Sand^re  et  Namur. 
La  garnison  de  Charles^siir-Sambre  a  fui  à  rapi)ro- 
che  des  troupes  françaises.  On  assure  que  Namur  les 
attend  avec  la  plus  vive  impatience.  Je  ne  puis  me 
présenter  devant  cette  place  encore  en  ce  moment^ 
i^rceque  j'attends  des  nouvelles  du  général  Dimioii- 
riez,  vers  lequel  je  marche,  pour  me  joindre  à  lui, 
alin  d'attaquer  ensemble  l'armée  autrichienne  réu- 
nie. Je  pense  cependant  que  les  nouvelles  que  j'ap- 
prends ici  se  confirmeront.  On  dit  que  l'armée  enne- 
mie n'attendra  point  Dumouriez,qu  elle  se  retire  par 
Louvain;  il  me  sera  permis  alors  de  suivre  ma  pre- 
mière destination.  J'aurai  l'honneur  de  vous  instruire 
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A»  ma  marche,  d^8  que  faut*»*  reçu  les  ordres  du 
fënëral  Dumourie2. 

«  Le  lieutenant-général  f  commandant  Varmée 
ier  Àrdennes.  Signé  Cyrus  Valence.  » 

•  P.  5.  J*ai  préveDU  que  demain  les  citoyens  ras- 
.  semblés  nommeraient  leurs  magistrats.  Le  soir  j*a8- 

siâterai  â  la  première  séance  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité.  J'ai  trouvé  des  magasins  de  fourrages 
que  \eà  Autriclûens  n^avaient  pas  eu  le  temps  d'éva- 
cuer. Signé  Cybus  Valence.  • 

•  Je  rouvre  ma  lettre  pour  vous  recommander 
rexeeilcnt  oiïicier  patriote  Deville,  qui  vient  dVtre 
blessé  dangereusement  «i  la  cuisse  d'un  coup  de  feu, 
en  emportant  le  poste  de  Bouillon  ;  lui  seul  a  été 
blessé  dans  les  continuelles  alîuires  que  nous  avons 
toujours  avec  avantage  ;  tous  les  jours  Tavant-garde 
fiut  des  prisonniers,  et  n'a  pas  perdu  un  homme.  > 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement 
du  ci-devant  roi, 
Buzot  demande  le  rapport  du  di'cret  rendu  sur  la  motion 
dé  Pëliun  nlaliVetnént  à  Tordre  de  la  discussion  des  diffé- 
rentes questions  pioposées  par  le  comité  de  législation,  11 
motive  œue  demande  sur  ce  que  le  rapporteur  du  comité 
n*a  pas  embrassé  tous  les  points  sous  lesquels  on  peut  en- 
.visager  cette  affaire.  11  rappdic  Tusai^e  de  TAsseniblée  con- 
stituante qui  étublissuil  d'abord  une  discussion  illimitée,  et 
proposait  ensuite  une  série  de  questions. 
.  .  La  demande  du  rappoit  est  combattue  par  Pétion,  et 
appuyée  par  Danton. 
'Le  rappoitdu  décret  rsl  décrété» 

RosET  :  Après  tout  ce  qui  a  été  dit  h  cette  tribune 
pour  vous  inspirer  une  bien  légitime  horreur  contre 
les  scélératesses  de  cette  cour  odieuse,  que  Tindigna- 
tion  nationale  a  si  heureusement  anéantie,  il  serait 
peut-être  imprudent  de  chercher  à  tetnpéier  ce  trop 
juste  courroux,  surtout  si  Ton  voulait  faire  attention 
a  la  sollicitude  qu'a  manifestée  dans  celle  enceinte  le 
procureur  de  lo  commune  de  Paris,  lorsqu'il  a  pro- 
posé de  mettre  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi 
ceux  qui  prendraient  la  parole  dans  la  cause  de 
Louis  XVI  ;  si  Ton  voulait  s'arrPler  à  l'assertion  du 
maire  de  Paris  qui,  dans  son  discours  stir  Taccusa- 

lion  de  Robespierre (Plusieurs  voix:  Il  s'agit  de 

Louis  XVI!)  en  vous  annonçant  le  Calme  dans  cette 

«tmosph^rt»  agitée  par  tant  d'orages,  n'a  pas  éraint 

de  vous  présager  des  mouvemenls  vraiment  sérieux, 

.si  votre  décision  dans  cette  circonstance  choquait 

[  Topipion  des  Parisiens. 

Cependant,  législateurs,  comptables  envers  nds 
commettants  de  tout  ce  que  l'intérêt  nationnl  peut 
nous  faire  nuilre  de  réUexions,  il  ne  sera  point,  je 
l'espère^  de  danger  individuel  capable  de  ralenlir 
mon  zèle;  et  le  calme  d.nris  lequel  on  entendra  les 
discussions  vraiment  intéressante^  fera  connaître  à 
la  république  jusqu'à  quel  point  on  sait  respecter  ses 
mandataires,  jusqu  à  quel  de^ré  peut  s'étendre  la 
liberté  de  leur  opinion.  J'examinerai  la  question  sous 
ers  deux  rapports. 

Est-il  de  l'Hitérêt  de  la  nation  déjuger  Louis  XVI? 

Est-il  de  sa  justice  de.  le  punir? 

En  examinant  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  de 
Juger  Louis  XVI,  ou  ne  trouvera  pas  mauvais  Saiis 
doute  uué  Je  considère  quel  pourrait  être  pour  le 
peuple  français  l'avantage  résultant  de  ce  jugement. 

Ici,  j'espère  qu'on  ne  me  forcera  paS.à  m'arrèter  à 
reffrayaiite  perspective  (jue  la  dernière  partie  du 
rapport  du  comité  de  législation  pourrait  nous  offrir 
dans  le  sort  présagé  a  Louis-Charles. 

Ainsi,  je  supnose  que  Louis  soit  jugeable,  qu'il 
doive  être  juge  aans  le  sens  et  dans  la  forme  du  rap- 
port; je  suppose  que  les  rapprochements  de  la  mort 
Mé  Charles  Stnart  ne  laissent  à  désirer  à  Louis  tVI 


mie  l'accélération  de  cette  même  fm;  je  supposé 
1  ombre  du  derniet*  de  nos  rois,  errante  avec  celle  des 
Néron  et  de  tous  les  tyrans  qui  ont  déshonoré  la 
terre  :  quel  prix  la  natioti  française  recevra-t-elle  de 
tout  ce  qu'elle  aura  cherché  à  mettre  de  prudence  el 
de  régularité  dans  les  formes,  pour  donner  à  l'uni- 
vers un  tel  spectacle? 

Un  des  principaux  effets  que  les  lois  se  soient  pro- 
posés,  par  l'appUcation  des  derniers  supplices  à  cer- 
tains crimes,  c  est  d'intimider  les  scélérats,  de  leiur 
offi-lr  des  exemples  propres  à  effrayer  ceux  que  de 
plus  heureux  sentiments  ne  peuvent  retenir. 

A  qui  donc,  législateurs,  auriez-vous  le  projet  de 
proposer  rexcmple  de  Louis  XVI  conduit  sur  lecha- 
laud,  pouravoir  abusé  de  l'inviolabilité  royale, pour 
s'en  être  fait  un  instrument  de  tyrannie  ou  de  des- 
truction? Quelqu'un  de  vous  aufait-il  le  dessein  de 
relever  le  trône,  si  glorieusement  renversé?  Dispen- 
sez-moi de  me  laisser  entraîner  à  des  développements 
qui  occasionneraient  peut-être  de  nouvelles  agita- 
tions. Nous  voulons  une  république  dont  les  lois 
assurent  à  cha(}ue  individu  la  sûrelé,  la  liberté,  l'é- 
galité; et  les  agitateurs  sont  loin  de  consentir  à  accé- 
lérer cet  heureux  régime. 

Si  vous  pensiez  que  la  tyrannie  a  entièrement  dis- 
paru avec  la  royauté,  rapnelez-vous  que  les  proscrip- 
tions en  furent  toujours  les  précurseurs,  si  elles  n'en 
étaient  pas  déjà  les  effets.  Si  vous  ne  réfléchissiez  paS 
assez  souvent  sur  cette  vérité  politinue,  que  rien  ne 
peut  donner  plus  d'aversioir  pour  la  royauti'  que 
l'existence  d'un  roi  criminel,  dont  on  pourrait  crain- 
dre encore  les  perfidies,  n'oubliez  jamais  que  quand 
vous  parviendriez  à  exterminer  tous  les  rois,  si  les 
Français  s'avilissaient  à  tourner  encore  une  fois  leurs 
rofîards  vers  la  royauté,  il  leur  resterait  des  idoles  à 
encenser,  et  que  Te  sang  qu'ils  auraient  pu  répandre 
pour  vSatisfairc  leur  vétigeance  n'aurait  peut-être 
qu'accéléré  leur  retour  à  l'esclava^çe. 

Il  n'est  donc  pas  de  l'intérêt  de  la  nation  de  juger 
Louis  XVI,  moins  encore  de  le  conduire  à  Técna- 
faud,  même  en  le  reconnaissant  coupable  dans  le 
sens  dans  lequel  le  rapporteur  du  comité  a  cherché 
à  l'établir.  Sans  contreuit,  un  être  Inviolable  est  un 
monstre  dans  l'ordre  social. 

Mais  eti  supposant  que  la  société  eût  encore  â 
frapper  une  telle  production,  sa  juste  colère  ne  de- 
vrait-elle pas  plutôt  retomber  sur  les  créateurs?  Et 
lorsque  la  philosophie  et  la  l-aisoh  se  sont  si  énergi- 
queifient  élevées  contre  les  vengeances  que  les  rois 
ont  exercées;  nous,  après  avoir  brisé  leurs  liens,  eti 
reconnaissant  que  nous  devons  principalement  nos 
succès  à  la  philosophie,  nous  suivrions  la  même 
conduite  qu'elle  a  réprouvée  !  nous  nous  livrerions  à 
des  vengeances  !  nous  souillerions  nos  victoires  par 
les  mênies  horreurs  que  nous  avons  reprochées  aux 
tyrans!  Car,  citoyens,  ne  nous  faisons  pas  illusion, 
nous  sommesjUÇiÉ^s  et  parties  dans  cette  cause.  Une 
grande  nation  doit-elle  s'avilir  jusqu'à  mettre  en 
pratique  les  maximes  des  despotes?  La  domination 
de  ceux-ci  ne  peut  se  consolider  que  par  la  terreur. 
Que  ne  faut-il  pas  se  permettre  pour  soutenir  le 
prestige  de  la  puissance  absolue  d'un  seul  sur  vingt- 
cinq  millions  de  ses  semblables?  Quelle  Iflcheté  n'y 
aurait-il  pas  à  ces  vingt-cinq  militons  s'ils  s'abais- 
saient aux  mêmes  moyens  pour  assurer  leur  indé- 
pendance? 

Quoi  qu'on  en  dise ,  celle  que  nous  saurons  con- 
server aura  bien  été  préparée  parla  philosophie; 
mais  il  n'est  point  vrai  qu  il  n'y  ait  d'un  autre  côté 
nue  les  criUies  de  Capet  qui  aient  concouru  a  nous 
1  assurer.  A  Son  avènement  au  trône,  n'a-t-il  pas  vo- 
lontairement renoncé  à  une  partie  des  prétendus 
droits  que  ses  prédécesseurs  àvaieiit  Usurpés?  N'a-t- 
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Il  pas  aboli  la  servitude  dans  ce  au*oii  appelait  alors 
ses  domaines  ?  N'a-t-il  pas  appelé  dans  son  cons<»il 
tous  les  hommes  que  la  voix  publique  lui  désignait, 
ni^me  les  empiriques  qui  avaient  fascine  les  yeux  du 
peuple?  Induit  en  erreur  successivement  par  des 
nommes  de  probité  et  par  les  fripons  qui  lui  avaient 
e'té  hautement  désignés;  sans  cesse  environné  de 
gens  intéressés  à  le  tromper,  il  a  été  précipité  d'a- 
bîme en  abîme. 

ici,  législateurs,  vient  naturellement  se  placer  la 
question  de  savoir  si  la  précision  proposée  dans  le 
rapport  du  comité  de  législation,  relativement  à 
l'inviolabilité,  peut  être  adoptée;  cette  précision, 
d'a|)rès  laquelle  le  rapporteur  a  soutenu  que  le  roi 
a  assumé  sur  lui  les  dangers  de  la  responsabilité, 
lorsqu'il  s'est  permis  d'agu*  sans  l'intervention  d'au- 
cun ministre. 

Mais  cette  subtilité  ayant  trop  peu  de  consistance 
par  elle-même,  examinons  si  elle  est  même  propo- 
sable. 

Sans  doute  que  dans  cette  supposition  le  comité 
n'a  pas  cru  que.  le  roi  avait  derrière  lui,  pour  offrir  à 
la  nation,  un  ministre  responsable.  La  précision  du 
comité  est  plus  ingénieuse  que  solide.  Mais,  ajoute 
\e  comité,  il  n'est  pas  équivoque  qu'indépendnm- 
meut  des  délits  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  consti- 
tution, Louis  XVI  est  coupable  de  ne  s  être  pas  op- 
posé formellement  aux  entreprises  qui  s'exécutaient 
en  son  nom,  et  puisqu'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  plus  de 
trône,  et  parconséquent  point  de  peine  de  déchéance 
à  appliquer,  l'humanité  nous  commande  d'en  infliger 
une  autre. 

Sont-ce  sérieusement  des  législateurs  qui  se  per- 
mettent un  persifflage  aussi  barbare  pour  vous  déter- 
miner à  des  vengeances?  H  n'y  a  plus  de  trône;  donc, 
il  n'y  a  plus  de  peine  de  déchéance.  La  nation  fran- 
ça  se  est  délivrée  pour  jamais  du  fléau  des  rois.  N'est- 
elle  pas  suffisamment  vengée?  Ne  peut-elle  donc 
l'être  qu*avec  du  sang?  et  toujours  du  sang?...  Et  ce 
serait  dans  le  séjour  des  plaisirs,  l'asile  des  sciences 
et  des  arts,  qu'on  provoquerait  sans  cesse  à  en  verser! 
O  vous,  qu  un  excès  de  sensibilité  pourrait  égarer, 
toujours  du  sang  !  la  délivrance  du  genre  humain 
ne  vous  expose-t-elle  pas  assez  à  en  répandre?  Et 
vous,  hommes  féroces ,  qui  si  souvent  aivinisez  la 
vençeance  publique  pour  envelopper,  sous  le  voile 
perlide,  vos  vengeances  particulières,  n'aurez-vous 
pas  assez  de  victimes  dans  les  malheureux  que  l'indi- 
gence ou  le  sort  des  armes  ramèneront  vers  une 
patrie  qu'ils  ont  si  cruellement  trahie  ? 

H  serait  donc  d'autant  plus  injuste  de  chercher 
à  ju^er  ou  à  punir  Louis  XVI,  qu'il  est  déjà  jugé  et 
puni  plus  sévèrement  qu'il  n'en  avait  été  menace  par 
la  constitution.  La  sévérité  qu'on  vous  propose  ne 
serait  qu'un  acte  de  faiblesse,  j'oserai  dire  de  lâcheté, 
qu'un  signe  certain  de  fureur  ou  de  crainte.  Vous 
devez  donner  à  l'univers,  qui  vous  contemple,  le 
spectacle  d'un  roi  rentré  avec  sa  famille  dans  la 
classe  des  citoyens;  spectacle  bien  plus  imposant, 
bien  plus  énergique,  leçon  bien  plus  sublime  que 
celle  que  prépareraient  tous  les  bourreaux  réunis. 

D'après  ces  considérations,  je  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  applaudissant  au  zèle 
et  au  courage  que  l'Assemblée  législative  a  déployé 
lors  de  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
mains  de  Louis  XVI,  demeurant  l'abolition  de  la 
royauté  en  France  et  la  proclamation  de  la  répu- 
blique, décrète  que  lors  de  la  présentation  de  la 
constitution  à  l'acceptation  du  peuple  français,  il  lui 
sera  proposé  de  régler  le  sort  de  Louis  XVI,  de  son 
fils  et  de  sa  fille,  de  sa  femme  et  de  sa  sœur  Elisa-  j 


beth,  et  de  tous  les  individus  de  la  maison  ci-deviiit 
régnante,  actuellement  étant  en  France,  et  jusque-là 
la  Convention  nationale  fera  pourvoir  à  la  sûreti^  et 
subsistance  du  ci-devaut  roi  et  de  ceux  de  sa  famille 
qui  sont  au  Temple.  •  {La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Grégoire  a  parlé  pour  le  jugement  du  d- 
devant  roi.  La  discussion  a  été  ajournée  à  demain. 

iV.  /?•  Dans  la  séance  cxtraordluaire  d'hier  soir,  on  a  lu 
une  lettre  du  général  Dumouriez  à  la  Convention  natio- 
nale, datée  de  Bruxelles,  le  14  novembre.  Elle  est  ainii 
conçue  : 

•  Citoyen  président,  hier  je  me  suis  présenté 
devant  Bruxelles  avec  mon  avant-garde.  Les  Autri- 
chiens m'ont  disputé  les  hauteurs  d'Anderlccht.  Je 
n'ai  pas  voulu  exposer  mes  braves  camarades  à  ré- 
panare  un  sang  inutile;  la  nuit  arrivait,  j'ai  biva- 
<iué,  et  le  matin  j'ai  été  reçu  dans  Bruxelles  comme 
le  libérateur  de  la  nation.  Le  citoyen  ministre  de  la 
iruerre  vous  donnera  les  détails  très  succincts  que  je 
lui  envoie.  L'armée  de  la  république  est  plus  animée 
(jue jamais.  On  peut  lui  donner  pour  épigraphe: 
Vires  acquirit  eumlo, 

•  Signé  Dl'Mouriez  ,  général  en  chef  de  l'armée 
de  la  Belgique,  ■ 
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du  Lion  partant^  opéra  en  deux  actes;  Jdéte  et  PaudH; 
Boniface  Pointu  et  sa  familte. 

TuÉATRB  DU  Marais.  —  liobert  chef  de  brigands. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Petit  Sacristain:  CitUê 
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repaire. 
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—  de  i25  mill.  déc.  178/i h\.\,h 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 10  b 

—  sans  bulletin ^i*  SJ,  ^  b 

—  sort,  en  viager  • 1\ 

Bulletins 80 

Reconnaissance  de  bulletin 77 

Action  nouvelle  des  Indes.  •     855,  58,  60,  65,  03,  66,  65 

Caisse  d'escompte. 3620 

Di'mi-caisse 1800 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  <"{• 

—  à  4  p.  •! 700 

—  de  80  millions  d'août  1789.  .     SJ ,  \,  4.  3| .  ;-  p 
Assur,  contre  les  incendies.  •  .  .  •       432,  33,  3J,  27,  26 

—  à  vie 436,  34,  36 

Actions  de  la  caisse  patriotique. 549 
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VARIÉTÉS. 

Lettre  écrite  au  minittre  de  la  guerre  par  Ui  admi- 
nûtrateurs  det  subsiitances  miUtairei, 

Paru,  le  5  dot.  i79S,  Tan  !•' de  la  rép.  franc. 

•  Citoyen,  votre  lettre  à  la  Convention  nationale, 
et  celle  que  vous  nous  avez  écrite  sur  Tachât  du  nu- 
méraire, nous  ont  profondément  affligés.  Nous  pen- 
sons que  les  erreurs,  les  oublis  dans  lesquels  vous 
êtes  tombé  à  notre  égard,  ne  sont  pas  de  votre  fait; 
vous  êtes  trop  justO,  c>st  lù  du  moms  l'opinion  que 
nous  avons  de  vous  :  c'est  aussi  pour  cela  que  nous 
allons  vous  parler  avec  la  franchise  d'hommes  li- 
bres. 

Sur  vos  erreun. 

•  Vous  écrivez  à  la  Convention  nationale  que  nous 
avons  acheté  du  numéraire  sans  y  être  autorisés  ni 
par  vous,  ni  par  vos  prédécesseurs. 

«  Mais  vous  aviez  sous  les  yeux  la  copie  de  la  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  Lajard,  datée  du  24  juin, 
qui  nous  autorise  spécialement  à  acheter  du  numé- 
raire, et  vous  aviez  sous  les  yeux  aussi  l'état  d'achat 
l'ait  le  3  Juillet,  concordant  parfaitement  avec  cette 
autorisation. 

«  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  dit? 

«  Nous  n'avons  repris  nos  achats  qu'en  octobre. 
Pourquoi  n'avez-vous  pas  dit  que  nous  en  avions 
averti  le  ministre  le  25  septembre?  Pourquoi  n'ayez- 
vous  pas  dit  que  nous  avions  écrit  à  vous,  ministre 
Pache,  le  16  octobre,  que  nous  étions  obligés  de  con- 
tinuer nos  achats  d'espèces  ? 

Sur  vos  oublis. 

«Pendant  le  court  espace  de  temps  que  vous  avez 
occupé  la  place  de  premier  commis,  et  encore  depuis 
que  vous  êtes  ministre,  nous  vous  avons  parlé  des 
achats  de  numéraire,  jamais  vous  ne  nous  en  avez 
détournés  ;  nous  vous  l'avons  rappelé  dans  le  mé- 
moire et  dans  la  lettre  que  nous  vous  avons  adressés; 
|K)urquoi  avez- vous  oublié  de  le  dire  à  la  Conven- 
tion nationale?  Vous  avez  également  oublié  de  dire 
que  les  paiements  en  numéraire  sont  compensés  par 
les  bons  marchés  (ju'on  obtient,  et  que  la  nation  ne 
perd  rien  à  ces  opérations. 

m  Vous  avez  surtout  oublié  de  dire  que  nous  ne 
sommes  pas  des  loumisseurs,  que  nous  ne  faisons 
que  ré^ir,  que  la  nation  profite  de  tous  les  avantages 
que  nous  procurons. 

•  Citoyen  ministre,  ou  vous  avez  craint  de  parta- 
ger notre  responsabilité,  ou  vous  avez  été  trompé. 

•  11  est  clair  que  le  24  juin  le  ministre  de  la  guerre 
nous  a  autorises  à  l'achat  fait  le  3  juillet  ; 

«  11  est  clair  que  le  28  septembre  nous  avons  écrit, 
nue,  pressés  par  le  besoin,  nous  allions  faire  acheter 
les  espèces  ; 

~    «Il  est  clair  que  le  16  octobre  nous  vous  avons 
écrit  aussi  que  nous  continuions  ces  achats. 

-  On  s'est  tû  sur  notre  lettre  du  28  septembre,  qui 
pourtant  est  très  positive,  très  pressante;  vous  vous 
êtes  id  sur  celle  du  16  octobre,  qui  n'est  pas  moins 
positive. 

•  Si  vous  désapprouviez  notre  conduite,  votre  de- 
voir était  de  nous  l'écrire,  de  nous  le  dire,  ou  de 
nous  dénoncer. 

«  Avez-vous  fait  l'un  ou  l'autre?  Non,  car  vous  sa- 
viez bien  que  si  nous  n'eussions  pas  acheté  du  numé- 
raire, le  service  des  armées  aurait  manqué. 

-  Nous  sommes  vivement  affectés,  citoyen  minis- 
tre ,  vous  le  vovez.  Cependant  la  blessure  n'est  pas 

«•  Série.  —  Tome  l 
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là;  ces  coups  ne  peuvent  pas  nous  atteindre;  l'expcsé 
que  nous  venons  de  faire  suffira  pour  les  éloigner. 
Mais  que  voulez-vous  dire  de  nous  à  la  Convention 
nationale  en  lui  écrivant  :  ^obscurité  de  leur  ges- 
tion^  de  laquelle  on  a  eu  les  plus  grandes  peines  a 
les  faire  sortir?  Oh  sont  ces  changements  dont  on 
se  vante?  quel  régime  nouveau a-t-on  substitué  aux 
formes  anciennes?  où  est  le  nouveau  flambeau  qui 
éclaire  notre  administration  ? 

•  Citoyen  ministre,  on  vous  a  trompé.  Il  n'y  a  eu 
aucun  changement  de  fait  dans  la  tenue  de  nos  écri- 
tures, ni  dans  notre  manière  d'opérer.  Tout  s'y  exé- 
cute avec  l'exactitude  et  la  régularité  qui  ont  jusqu'à 
présent  valu  à  notre  administration  une  réputation 
que  rien  ne  pourra  lui  ravir,  et  que  nous  défendrons 
avec  les  armes  des  vertus  et  des  talents  qui  la  lui  ont 
acquise. 

•  C'est  de  vous,  citoyen  ministre,  que  nous  atten- 
dons justice  de  votre  lettre  à  la  Convention  natio- 
nale. Et  nous  avons  lieu  de  croire  que  vous  nous 
dispenserez  de  nous  y  présenter. 

«  Heureux  de^  applaudissements  que  nous  avons 
obtenus  de  la  nation  pour  les  services  que  nous  avons 
rendus  aux  armées,  nous  nous  consolerons  de  quel- 
ques défaveurs  particulières,  et  nous  continuerons  a 
bien  servir  la  patrie,  jusqu'à  ce  que  notre  adminis- 
tration passe  en  d'autres  mains. 
•  Les  administrateurs  des  subsistances  militaires.  • 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  de  la  guerre 
aux  administrateurs  des  subsistances  militaires. 

Paris,  le  9  dot.  f  792,  Tan  l"  de  la  républ. 

«J'ai  luavec  attention,  administrateurs, la  réponse 
que  vous  aviez  faite  à  ma  lettre  du  2  de  ce  mois,  et 
à  la  communication  que  je  vous  ai  donnée  de  celle  que 
j'ai  adressée  à  la  Convention  nationale,  pour  satis- 
faire au  décret  du  27  octobre;  je  vais  répondre  à  ce 
que  vous  appelez  mes  erreurs  et  mes  oublis. 

Sur  mes  erreurs, 

•  Vous  me  reprochez  d'avoir  écrit  à  l'Assemblée  na- 
tionale que  vous  ave^  acheté  du  numéraire  sans  y 
être  autorisés  par  moi,  ni  par  mes  prédécesseurs,  et 
vous  me  rappelez  que  j'avais  cependant  sous  les  yeux 
la  lettre  du  ministre  Lajard,  en  date  du  24  juin,  qui 
vous  autorisait  spécialement  à  acheter  du  numéraire; 
et  l'état  d'achat  fait  par  vous  le  3  juillet,  concor- 
dant parfaitement  avec  cette  autorisation ,  vous  me 
demandez  pourquoi  je  ne  l'ai  pas  dit  :  ma  réponse  est 

I  simple. 

I       •  C'est  que  l'autorisation  du  mi  nistre  Lajard  est  du 

24  juin,  et  que  la  loi  qui  vous  intenlit  rachat  du  nu- 
I  luéraire  n'est  que  du  29.  Le  décret  du  27  octobre  me 

demandant  compte  des  mesures  prises  contre  l'in- 
I  fraction  de  la  loi  du  29  juin,  je  n'ai  pas  dû  justifier 

ce  que  vous  aviez  fait  postérieurement,  en  vertu 
,  d'une  autorisation  antérieure  que  cette  loi  avait  dë- 
1  truite. 
I       •  Vous  ajoutez  que  vous  n'avez  repris  vos  achats 

qu'en  octobre,  et  vous  demandez  pourquoi  je  n'ai 
I  pas  dit  que  vous  en  aviez  averti  le  ministre,  le  25 
I  septembre,  et  pourquoi  j'ai  également  tû  que  vous 
,  m  aviez  écrit,  a  moi,  le  16  octobre,  que  vous  étiez 

obligés  de  continuer  vos  achats  d'espèces. 
i  •  Aucune  de  vos  lettres  ne  m'indique  que  vous 
\  ayez  averti  le  ministre  le  25  septembre  ;  je  n'en  ai 
i  point  vu  sous  cette  date;  mais,  le  28,  vous  avez  de- 
1  mandé  d'être  autorisés  à  acheter  pour  300,000  liv. 
I  de  numéraire,  et,  par  une  précaution  contraire  A 
i  toutes  les  règles  d'une  administration  bien  ordonnée» 
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précaution  qne  la  facilita  des  commnnîcations  direc- 
tes entre  vous  et  le  ministre  rendait  inutile,  vous  Ta- 
vertlssez  que  s*il  ne  vous  répondait  pas  sous  vingt- 
quatre  heures,  vous  regarderiez  son  silence  comme 
une  approbation.  Sans  doute,  vous  n'avez  pas  voulu 
mettre  le  ministre  en  défaut;  mais  il  a  pu  s  y  trouver 
par  les  lenteurs  quVprouve  une  dépêche  en  suivant 
ta  Jllière  des  bureaux  de  distribution, avant  d*arriver 
à  celui  auquel  elle  est  destinée.  Soit  donc  qu'il  n'ait 
eu  connaissance  de  la  vôtre  qu'à  l'expiration  du 
terme  que  vous  lui  aviez  prescrit,  soit  qu  il  ailpensé 
que  vous  ne  pouviez  vous  autoriser  de  son  silence 
sans  compromettre  gravement  votre  responsabilité , 
je  n'ai  vu  aucune  réponse  de  lui  qui  vous  permit 
d'acheter  pour  300,000  liv.,  ni  pour  aucune  autre 
sonune  de  numéraire,  et  j'ai  dit  à  la  Convention  que 
vous  n'y  aviez  pas  été  autorisés  par  mon  prédéces- 
seur, qui  d'ailleurs  n*eût  pu  le  faire,  puisque  la  lois*y 
opposait. 

«  Quant  à  la  lettre  que  vous  avez  écrite  le  16  octo- 
bre, non  à  moi,  mais  au  ministre  par  inlerim^  puis- 
que je  n'ai  pris  le  portefeuille  que  le  18  au  soir, 
elle  ne  dit  pas  que  vous  achèterez,  mais  que  vous 
avez  acheté  ;  elle  demande  900,000  livres  en  e^uèces, 
qui  vous  ont  été  accordées  par  le  ministre  Leorun, 
et  vous  vous  y  réservez  de  faire  connaître  les  som- 
mes en  numéraire  qui  vous  seront  nécessaires  ulté- 
rieurement, en  priant  de  vous  les  faire  fournir  par  la 
trésorerie  nationale. 

•  Ni  mes  prédécesseurs,  ni  moi,  ne  vous  avons 
donc  autorisés,  depuis  le  29  juin  dernier,  à  acheter 
du  numéraire  ;  je  n'ai  point  commis  d'erreun  :  exa- 
minons les  oublis  que  vous  m'imputez. 

Sur  mes  oublis, 

«  L'époque  i  laquelle  je  remplissais  mes  fonctions 
de  premier  commis  étant  antérieure  au  décret  du  29 
juin,  les  achats  de  numéraire  que  vous  avez  pu  faire, 
et  dont  vous  m'ayez  prévenu  alors,  n'avaient  rien 
d'illégal,  et  je  n'ai  pas  dû  en  parler. 

•  Mais  je  ne  vous  ai  point,  dites-vous,  détourné  de 
ces  achats  depuis  mon  entrée  au  ministère,  quoique 
vous  m'en  ayez  parlé  ;  je  ne  vous  ai  point  non  plus 
autorisés,  car  la  loi  me  le  défendait  ;  et  si  j'eusse  pu 
le  faire,  c'eût  été  par  écrit. 

«  Je  n'ai  point  dû  dire  que  les  avantages  de  vos 
marchés  compensaient,  et  au-delà,  In  perte  qu'occa- 
sionnait l'emploi  du  numéraire,  parceque  c  eût  été 
seulement  justifier  les  paiements  en  espèces  qui  vous 
sont  laits  à  la  trésorerie,  et  non  l'achat  que  vous  en 
avez  fait,  au  mépris  de  la  loi. 

-  L'autorisation  du  ministre  Lajard,  du  14  juin,  ne 
peut  donc  vous  justifier  d'avoir  acheté  dos  espèces 
depuis  le  39  juin,  éponue  de  la  loi  qui  interdit  ces 
aclials  a  tous  autres  qu  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

■  L«  silence  du  ministre  sur  votre  lettre  du  28  sep- 
tembre n'a  pu,  non  plus,  vous  autoriser  à  en  acheter 
pour  800^000  liv.,  bien  moins  encore  \w{\r 
1,300,000  liv.,  puisque,  par  sa  réponse,  il  ne  [wu- 
Vait  vous  le  permettre. 

-  Enfin,  votre  lettre  du  16  octobre  n'est  point  un 
titre  justificatif,  puisqu'elle  ne  parle  point  d'achats  à 
faire,  mais  d'achats  effectués. 

«  Je  n'ai  donc  commis  ni  erreurs,  ni  oublis;  je 
n'ai  parconséquent  point  été  trompé ,  et  j'ai  en- 
core moins  pu  crainure  de  partager  votre  responsa- 
Jiilité. 

«  J'ai  parlé  à  la  Convention  nationale  de  Tobscu- 
riti^  de  votre  gestion,  et  des  peines  que  Ton  a  encore 
à  vous  en  faire  sortir.  Cette  phrase  vous  o,  dites- 
,Y0us ,  vivement  aSoctés ,  et  vous  m'en  demandez 


l'explication.  Vous  n*!gnorez  cependant  pas  qiiepîni 
d'un  mois  s'e^t  écoule  avant  que  vous  ayez  produit 
l'état  de  situation  des  magasins,  que  mon  prédéces- 
seur ne  cessait  de  vous  deinander,  de  même  que  te 
compte  du  numéraire  que  vous  employiez^  et  qu'il 
sollicitait  depuis  le  25  septembre. 

«  Ces  explications,  je  Ve8|>ère,  vous  oonVaincront 
que  la  vérité  seule  m'a  guidé  dans  mon  rapport,  et 
que  j'aurais  fait  valoir  avec  la  même  impartialité  les 
preuves  en  votre  faveur,  si  j'en  eusse  connu,  ie  ne 
doute  point  que  le  compte  général  que  vous  allez 
rendre  de  votre  administration  no  justilie  dans  tou* 
tes  autres  parties  la  réputation  d'exactitude  et  de 
régularité  que  vous  vous  honorez  de  lui  avoir  mé*> 
ritée,  et  que  vous  vous  montrez  si  jaloux  de  défeadre. 
«  Le  ministre  de  la  guerre.  > 

Réponse  des  administrateurs  des  subsistances  mi' 
lilaires, 

Paris,  le  9  nov.  i792,  Tan  !«'  de  la  répvbl. 

•  Citoyen,  nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous 
avez  écrite  hier,  sur  celle  que  nous  vous  avons  adres- 
sée le  6,  au  sujet  des  achats  de  numéraire,  fious  j 
ayons  reconnu  à  la  fois  le  citoyen  honnête  et  le  mi- 
nistre excessivement  occupé.  Vous  avez  voulu,  sur 
nos  plaintes,  qu'on  vous  mît  en  état  d'y  répondre  : 
vous  allez  juger  si  vos  désirs  ont  été  remplis. 

«  La  lettre  du  ministre  Lnjnrd  à  !a  main,  on  vous 
a  dit  ;  Vous  voyez,  elle  est  du  24  juin,  et  la  loi  qui 
défend  d'acheter  des  espèces  est  du  29  :  donc  ils  ont 
tort. 

•  Citoyen  ministre,  on  aurait  dû  vous  dire  :  Le 
décret  est  du  20  juin,  l'autorisation  est  du  24  ;  donc 
ils  ont  raison.  La  sanction  du  '20  est  restée  inconnue 
au  public  jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  été  imprimée,  et 
vous  savez  que  ces  publications  ne  vont  pas  vite. 

•  Ainsi  vous  auriez  dû  justitier  l'opération  faite  i 
cette  époque. 

•  Notre  lettre  du  inoîs  de  septembre  est  bien, 
comme  vous  l'observez,  du  28,  et  point  du  25,  et 
vous  nous  rendez  justice  en  pensant  que  nous  n'a- 
vons pas  voulu  metU-e  en  défaut  le  ministre,  en  lui 
demandant  réponse  dans  vingt-quatre  heures.  Nous 
n'avons  été  si  [iressanls  que  pour  exprimer  combien 
nos  besoins  étaient  urgents.  Mais  en  ne  nous  écrivant 
pas,  on  n'a  sanâ  doute  pas  voulu,  non  plus,  nous 
tendre  de  piège;  et  si  nous  eussions  été  désapprou- 
vés, on  nous  t'aurait  du  moins  dit  ou  écrit  quelques 
jours  après,  puisqu'on  ne  le  pouvait  pas  tout  de 
suite;  il  fallait  nous  désapprouver  en  réponse  à  notre 
letlredu  16,  qui,  d'anrès  la  lenteur  que  vous  dites 

3ue  met  une  dépêche  a  parvenir  à  celui  à  qui  elle  est 
estinée,  a  dû  être  mise  sous  vos  yeux,  à  votre  pre- 
mier travail  du  18. 

«En  nous  disant  que  si  vous  ne  nous  avez  pas  dé- 
tournés  de  faire  ces  achats,  vous  ne  nous  y  avez  pas 
autorisés,  vous  no  disconvenez  pas  que  vous  les  ave/, 
connus  :  c'est  là  où  nous  trouvons  avec  une  vérita- 
ble satisfaction  le  citoyen  honnête.  Tout  le  reste  d(» 
votre  lettre  sur  les  dates  des  lettres  et  des  décrets  ap- 
partient au  ministre  excessivement  occupé. 

«SI  notre  responsabilité  était  compromise,  vous 
en  seriez  nécessairement  atteint;  mais,  comme  nous 
vous  l'avons  dit  ailleurs,  la  nation  ayant  profité,  par 
le  bon  marché  des  denrées  achetées  pour  son  compte, 
de  la  dépense  faite  en  nous  procurant  du  numéraire, 
il  n'en  résulte  aucun  tort  pour  sou  trésor,  et  il  ne 
peut  dès-lors  y  avoir  lieu  à  la  réparation  d'aucun 
dommage;  c'est  ce  que  nous  prenons  l'engagement 
de  démontrer  aux  personnes  qui  ne  voudraient  pas 
l'entendre. 
«  Vous  nous  consolez  entièrement  eu  nous  disant 
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mie  la  phrase  dont  nous  nous  sommes  plaints  ne 
rapplique  qu'à  des  ëtats  de  situation,  sur  lesciuels 
on  vous  a  dit  que  nous  étions  en  retard.  Citoyen  mi- 
lustre^  on  aurait  dû  vous  dire  que,  selon  Tusage  des 
nouveaux  venus,  vos  nouveaux  commis  nous  ont 
demanda  des  états  d'une  forme  nouvelle,  sur  lescfuels 
on  a  fini  par  convenir  qu*on  communiquerait  les 
pièces,  afin  que  vos  bureaux  pussent  faire  leur  tra- 
vail à  leur  manière. 

•  Voilà  les  faits  exacts.  Vous  dites  qu'il  n'est  pas 
question  du  fond  de  la  gestion,  et  nous  remarquons 
qna  nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  vous  ; 
mais  comme  toutes  les  personnes  qui  tiennent  à  no* 
tR  administration  sont  alarmées  de  Hnterprétation 
que  le  public  a  donnée  à  votre  manière  de  vous  énon- 
e«r,  nous  allons  leur  faire  ]uirvenir  des  copies  de  ce 

Si  8*e8tpa<»é  dans  cette  attaire  ;  elles  y  puiseront 
eonsolations  dues  à  des  hommes  sans  reproches. 
•  Xci  adminiilratciirs  des  tubêUtances 
militaires,  • 


MEDECINE. 


RêwUâê  fàumi  par  le  règne  végétal^  propre  à  eow- 
hattre  V affection  des  nerfs,  chasser  les  vents  et 
purger  les  glaires^  de  Doussin,  connu  sous  le  nom 
ifeDubreuil,  docteur  en  médecine^  ci-devant  rue 
de  la  Harpe,  n©  S5,  à  Paris;  actuellement  rue 
Neuve-Saint-Eustache^  prés  celle  Montmartre, 
no  260. 

I«es  maux  de  nerfs,  le5  vents  et  les  glaires  (les  maux 
de  Dorfset  les  vents  .«ont  une  conséquence  des  glaires)  «oiià 
les  trois  accidenis  qui  lourmeiUent  la  plupart  des  hommes. 
]1  o*est  pas  une  de  ces  maladies,  connues  sous  la  dénomi- 
nation de  chroniques ,  où  Ton  ne  renconlrc  ces  tiois  acci- 
di'Dls  :  il  sufiit  d\)bserver  pour  s*en  convaincre.  Suns  eux 
on  ne  connaîtrait  point  lu  goutte,  diverses  aiïi>clion.s  rhu- 
matism^iles  ou  calurrhalcs,  la  cardialgio  ou  le  mal  dVslo- 
Viac,  pi'esquetous  li-s  maux  de  reins,  les  flueurs  blanches, 
état  particulier  au  s>exe,  qui  nVxisIe  jamais  sans  lu  faiblesse 
du  syslf-me  de  la  digestion,  et  dont  la  nature  a  si  souvent 
embarrassé  les  gens  de  Part,  répilopHe  qu'on  a  crue  jusqu'à 
présent  appartenir  à  <les  humeurs  dilTérentrs,  et  bien  d'au- 
tres muUdiea  du  même  genre  «  qu'il  serait  trop  long  de 
dier. 

C'est  d'aprt^s  la  vérité  incontestable  de  ces  principes, 
des  expéricnc4*s  bien  fuites  et  souvent  répétées,  que  Du- 
breuil  s'est  déterminée  offrir  nu  public  un  remède  d'une 
odeur  aussi  agrt  able  qu'il  e«>t  facile  à  prendre.  Ou  peut  en 
faire  uf^age  au  milieu  des  occupations  les  plus  pénibles, 
sortir  dans  les  plus  grands  Troids,  et  mémo  voyager. 

Lerég  me  est  aisié.  La  prise  se  vend  3  livres;  20  prises 
saflisent  la  pinpurl  du  temps  pour  rétublir  la  santé.  Pour 
éviter  tonte  contrefaçon ,  chaque  prise  portera  le  paraphe 
et  le  cachet  du  citoyen  Roland,  administrateur  du  bureau 
cénéral  dudit  remède,  établi  même  maison  du  citoyen Du- 
breuil.  On  ne  recevra  que  les  lettres  affi  andiies.  Bureaux 
établis  dans  l'étranger  :  Salbrunc,  à  Amsterdam  ;  Armaud, 
à  Genève»  

AGRICULTURE. 

On  troofe  toujours  à  la  pépinière  de  la  Roehette,  près 

M^n ,  des  arbres  fruitiers  de  toutes  espèces ,  toutes  sortes 

,    d*)irbm  d'alignement,  d'agrément  et  d'arbustes  à  (leur, 

beaucoup  d'arbres  verts,  élevés  en  pot ,  et  du  beau  plant 

4'asperge  de  Hollande  et  de  Marchieanea,  à  bon  compte. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

FeMteée  corretpondanee  du  tibraire;  second  Tolumc, 
CMoposé  de  vingt-six  cahiers  in-8*  de  deux  feuilles  chacun. 

Nos  succès  militaires  contre  les  despotes  nous  permet- 
tant d'ispérer  que  bientôt  la  liberté  de  la  presse,  et  par*^ 
coDséqueut  celle  de  tout  livre,  sera  établie  partout,  iiou^ 


tious  empressons  d'apprendre  aux  amis  des  lettres  de  toqs 
les  pays,  que  cette  feuille,  qui  contient  déjà  Tannonee  de 
plus  de  trois  mille  cinq  cents  ouvrages,  continue  de  pa- 
raître, et  qu'elle  devient  d'autant  plus  intéressante  dans 
les  circonstances ,  qua  les  journaux,  entièrement  consacrés 
h\dt  poliUque,  font  plus  rarement  des  annonces  de  livres* 
Lies  soiuft  que  prend  le  ri'dacleur  pour  rassembler  tous  les 
ouvrages  écrits  sur  le  même  sujet,  en  fuit  la  bil)liographie 
la  plus  utile  qui  ait  jamais  existé.  Il  va  s'occuper  incessam- 
ment de  rassembler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  poliUque« 

Adresser  ses  lettna,  franches  de  port,  au  citoyen  Au« 
bry,  libraire,  rue  (!e  la  Monnaie,  n*5,  auquel  on  peut 
Taire  toute  espèce  de  demandes,  en  Hvres,  gravures^  mu' 
figue ^  eic  On  peut  aussi  s'y  abonner  à  tous  les  journaux, 
et  s'y  procurer  l<s  rartcs  de  l'atlaa  Qatioual  de  France,  di- 
r^  par  le  citoyen  Dumez* 

Le  prix  de  l*aiK>nuement  de  la  Feuilts  du  tibrairs  e«t 
toujours  du  prii  de  12  livres  pour  Paris,  et  de  1^  livres 
pour  les  départements.  Le  i7*  cahier  fa  paraître,  ci  on  ne 
peut  s^abouner  que  du  i*% 

Journal  des  débats  et  de  ta  correspondance  de  ta  Société 
des  Jacobimt^  amis  de  ta  IJberléet  de  C Egalité  t  séant  au,v 
ci-devant  Jacobin»^  rue  Saint-lîonoré,  à  Pans, 

Ce  journal,  continué  aans  interruption  depuis  le  l'*" 
jnin  1791 ,  paratt  tous  les  jours;  ou  souscrit  ù  Timprimerie 
de  rÉgalité,  ci-devant  Htnri  IV,  rue  de  Russy,  n»  1504, 
à  Puris,  et  chez  tous  lei libraires  dos  déparlements. 

Prix,  90  livres  par  an  pour  Paris,  et  Zl  livres  10  sons 
pour  les  départements.  On  s'abonne  pour  trois  mois,  six 
mois  ou  un  an.  

AVIS. 

Magasin  de  tabacde  Morlaix,  du  Havre,  et  de  Hollande, 
première  qualité,  de  50  à  50  Tr.  ,rue  des  Fossés-Saint- 
Gerniain-rAuxerrois,  u*  55  (ci-devant  rue  de  CUarires, 
n»  67). 

•—Les  propriétaires  delà  manufacture  deboupiesdc  blanc 
de  baleine,  cl  raOinuge  des  huiles,  rue  de  l'Échiquier, 
n*  37,  préviennent  le  public  que  les  prix  sont  pré^eule- 
roenl  fixés  comme  ci-après,  savoir  : 

Blanc  de  baleine,  pour  la  pharmacie,  2  livres  iO  sous  la 
livre. 

Bougies  de  blanc  de  baleine,  S  livres  15  sous. 

Huile  extraite  du  blanc  de  baleine,  première  qualité , 
pour  lampes  à  courant  d'air  et  veilleuses,  1  livre;  deuxième 
qualité,  16  sous;  troisième  qualité,  pour  lampes  ordinaires, 
Usous. 

Le  public  est  préfenn  que  ces  bniles  ne  cbarbonnent,  ni 
ne  congèlent  point,  In-ûlaul  pendant  quatorze  heures  de 
suite,  et  qu'il  faut  seser\ir  de  mèches  blanches;  celles 
écrues  teruisseut  la  lumière,  et  cuusommcot  moitié  plus 
d*huile. 

— Ou  propriétaire,  qui  a  du  vin  rouge  et  blanc,  d'excel- 
lente qualité,  désirerait  s'eu  défaire  à  un  prn  raisonnable. 
S^adresser  à  M.  Rambaud,  natif  de  (îognac,  marchand  de 
\ln  en  gros,  rue  Notre-Dame  de  Nazaràh,  u*  107,  et  fai- 
sant la  commission  pour  cette  partie. 

—Le  vaisseau  leê  Tr&is- Frères  (ci«devant  ie  Boulogne^ 
de  la  eMeranl  compagnie  di*s  Indes  )  est  en  armement  à 
Bordeaux,  et  partira  pour  l'Ile-de-France,  à  la  Un  de  no- 
vembre. Ce  navire,  bon  voilier,  doublé  à  neuf  en  cuivre , 
à  trois  ponts  et  galerie,  est  très  commode  pour  les  pawigem. 
11  prend  aussi  du  fret.  S'adresMr  aux  citoyens  Sorlié  père 
et  iiis ,  armateurs  à  Bordeaux. 

— Le  navire  ta  Discrète  ^  du  port  de  sept  cent  cinquante 
tonneaux,  capitaine  Ceigonic  Aubreuil,  armateurs  Gau- 
tier et  compagnie,  à  Bordeaux,  venant  d'être  doublé  eu 
cuivre,  ayant  de  vastes  et  commodes  logements,  dunette 
et  galerie,  et  d'une  marehe  supérieure ,  est  en  armement 
à  Bordeaux,  pour  1  llcwle-Frarcc  et  les  Grandes-Iodes, 
pour  partir  du  30  novembre  au  15  décembre  prochain. 

Ce  navire  prendra  du  ft*et  et  des  passagers  pour  ces  di- 
verses contrées.  On  se  propose  aussi  de  lui  faire  faire  une 
escale  à  Cadix,  où  il  recevra  des  piastres  à  fret.  S*adre;»:>er 
auxdits  armateurs. 
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Seul  enirepàl  de  la  manufacture  de  labac  du 
Havre. 

La  maniiractnre  de  tabac  du  Havre  a  ouvert ,  à  Paris, 
son  entrepôt,  le  5  no?rmbre,rue  des  Bourdonnais,  n*  41  ^ 
attennnt  IMiûlel  «rOnz-Eiiibray. 

Le:»  prix  et  condiliuiis  seront  les  mc'mfs  qu'à  In  manufac- 
ture, à  compter  du  i*'  octobre.  Elle  a  diminué  ses  prix, 
les  droits  é'ant  diminués. 

On  y  trouve  du  tabac  râpé  parfait,  en  paquets  d'une 
lÎTre  et  d'une  demi-livre,  ainsi  que  du  Scaferlali  à  fumer. 

Avis  important.» 

Un  citoyen  ayant  adressé  de  Paris,  et  par  la  voie  des 
comités  de  la  marine  et  de  secours  de  l'Assemblée  natio- 
nale, Ips  15  et  17  septembre  dernier,  plusieurs  lettres  à 
l'adresse  de  Louis  Tabariét^  rue  de  l'Eguillerie  à  Moni 
pellier,  et  renfermant  des  assii^nuts,  li'squelles  lettres  ne 
sont  point  parvenues  à  leur  adresse,  on  prie  les  personnes 
qui  auraient  en  leur  possess'on  des  assignats  dans  les  nu- 
méros ci-aprifs ,  de  vouloir  bien  aniicaleiuent  en  informer, 
par  écrit,  le  citoyen  intéressé  à  leur  recouvrement,  demeu- 
rant rue  Guénégaud,  hôtel  Britannique,  au  premier. 

Toute  autre  personne  qui  pourrait  donner  des  rensei- 
gnements sur  le  sort  desdites  lettres  et  assignats,  est  assuré 
d'une  honnête  récompense. 

Assignats  de  SOO  livres» 

N«*  â4S44     36468     33789     S5575     943 It     35051      30074 

Assignats  de  50  livres. 

I3I3I      t349i     f34i3     134^4     13435  134^6  i3ii!7 

|3tâ8     13429     13480     13431      13433  13433  13434 

13435     13436     13437      13438     13439  13440  134G1 

1346i      I34G3     134G4      «3465     134G6  13467  134(^8 

1.3469     13470     13471      13473      13473  13474  13475 

13476     13477     13478     13479  13480 


Table  anglaise,  boartfeoise. 

On  a  toujours  prétendu  el  on  prétend  encore  qu'il  est 
im|K)ssible  d'npprendre  l'anglais ,  à  moins  d'aller  dans  le 
pays  où  cette  langue  est  en  usage,  ou  au  moins  de  se  pro- 
curer des  occasions  de  la  parler  et  de  l'entendre  parler  fré- 
quemment. De  là  une  infuiiléde  personnes  ont  été  détour- 
nées de  Tcnvie  de  l'étudier.  D'autres,  en  plus  grand  nom- 
bre encore,  après  s'y  être  appliquées  quelque  lemp«(,  se 
sont  bientôt  découragées  Hiule  de  trouver  des  occasions  de 
s'exercer. 

Le  citoyen  Daix,  frappé  de  cet  inconvénient,  et  formé 
d'ailleurs  dans  la  pratique  des  langues  par  l'expérience  de 
plusieurs  années,  veut  se  rendre  utile  d'une  nouvelle  ma- 
nière aux  amateurs  de  la  langue  anglaise,  mais  particu- 
lièrement à  ceux  qui  l'ont  honoré  jadis  ou  qui  rhonorent 
actuellement  de  leur  eonnance.  Il  s'est  associé  plusieurs 
personnes  distinguées  parleurs  manières,  par  Télégance de 
leur  conveisalion,  et  suitout  par  l'exactitude  de  leur  pro- 
nonciation el  la  pureté  de  leur  accent.  Il  se  propose  de  te- 
nir une  table  bouvfjeoise  qui  sera  servie  avec  la  simplicité, 
la  propreté  el  la  délicatesse  qui  distinguent  les  tables  an- 
glaises. 

Le  citoyen  Daix  n*a<lmetlra  que  des  personnes  qui  lui 
•ont  déjà  connues,  ou  qui  voudront  bien  se  faire  connaître 
préalablement.  On  pourra  s*abonner  pour  un  ou  plusieurs 
mois,  à  raison  de  4  louis  pour  le  premier  mois,  et  de  3  louis 
pour  les  suivants;  autrement  on  paiera  h  liv.  chaque  fois. 
Quant  aux  personnes  qui  ont  pris  jadis,  prennent  actuelle- 
ment, ou  consentiront  à  prendrede  ses  leçons,  elles  seront 
reçues  à  raison  de  3  louis  par  mois,  ou  de  3  livres  par  repa«. 

iV.  B,  On  pourra  aussi  y  venir  prendre  le  café  et  le  thé. 
On  y  trouvera  les  papiers  anglais. 

S'adresser  au  citoyen  Daix,  interprèle  et  maître  de  lan- 
gues, place  Victoire  nationale,  n*  12. 


ANNONCES. 

A'Ijudicaiion  dénnilive,  le  mardi  27  novembre,  quatre 
hcuicsde  relevée,  au  bureau  des  biens  à  vendre,  ci-devani 
rue  Saiul-Magloire,  actuellcmeut  rue  Sainte-Avoye,  n*  87, 


vis-à-vis  la  rne  de  Braque,  dNine  maison  ci- devant  hôtH 
de  Turgol,  rue  Portefoin,  n*  3,  près  la  me  du  Temple, 
ayant  plusieurs  beaux  appartements  entre  cour  et  jardin, 
ayant  sortie  sur  la  rue  de  la  Corderie,  avec  les  eaux  de  U 
ville,  sur  rtnch'rede  145,000 livres. 

— Adjudication  définitive,  le  mardi  11  décembre,  i*  de  la 
terre  ci-<levant  baronnie  de  Ray,  à  une  demi-lieue  de  la 
ville  de  TAigle,  en  Normandie;  ayant  petite  maison  de 
maître,  avenue ,  jardin,  pièces  d'eau ,  quatre  fermes  et  dé- 
pendances, produit  par  baux  anciens  15, 227 liv., sur  Ten* 
cliire  de  400,000  livres;  2®  de  la  terre  de  Fay,  située  à 
trois  lieues  de  TAigle,  ayant  ancien  manoir ,  fermes  et  dé- 
pendances, produisant  par  baux  anciens  3«200  livres,  sur 
ronchère  de  80,000  livres. 

Adjudication  définitive,  le  mardi  10  janvier  I793vde  la 
maison,  forges,  et  manufacture  de  ferblauc,  établie  à  Bains, 
pr<s  Plombières,  produisant  de  200  à  250,000 1.  de  béué- 
iicc  annud,  d'après  les  ret^istres,  depuis  vingt  ans  que 
cette  manufacture  est  en  activité,  sur  l'enchère  de  520,0001. 

Pour  l'épreuve  que  1rs  acquéreurs  peuvent  désirer,  on 
prévient  qu'à  compter  du  1«' décembre,  et  pendant  tout 
le  mois,  les  travaux  de  la  manufacture  seront  faits  en  pré- 
sence de  Padjudicataire  provisoire,  et  de  tous  ceux  qui  se 
proposeront  d'acquérir;  il  en  sera  tenu  journal  pour  con- 
stater les  résultats. 

Les  détails  particuliers  seront  communiqués  au  bareav, 
où  l'on  souscril  pour  le  tableau  des  biens  particuliers  eldo* 
maines  nationaux  qui  soûl  à  vendre,  et  qui  paraît  deux 
fois  par  semaine. 

Très  beau  magasin  et  bâtiments  en  dépendant^ 

propres  à  une  manufacture  ou  à  tout  autre  éla- 

blissemenl^  à  louer  dès  à  présent. 

Ce  magasin,  très  grand,  bien  bàii  el  tK'S  bien  éclairé, 
contient  en  longueur  un  demi-arpent  on  environ,  sur  cin- 
quante pieds  de  large.  Il  comprend  deux  corps-de-logis  com- 
modes et  bien  distribués,  dont  un  grenier  de  mêmes  lon- 
gueur et  largeur  ;  grenier  à  fourrage,  écurie,  remise,  deux 
cours,  divers  hangars,  cave,  deux  puits,  dont  un  à 
pompe  est  dans  la  cave.  Ces  bâtiments  et  magasin  ont  leur 
sortie  sur  deux  rues,  par  des  portes  cochères,  el  sont  si* 
tués  à  rentrée  du  boulevard  et  de  la  grande  rue  du  Fan* 
bourg-Montmartre.  Il  y  a  dans  le  magasin  beaucoup  de 
voilures  à  vendre  ensemble  ou  séparément,  telles  que  ber- 
lines anglaises ,  à  la  française  et  vis-à-vis,  diligences,  ca- 
lèches, diables,  cabriolets  à  r<-sorts  légers  et  à  une  place, 
ainsi  que  des  harnais:  grand  établi  à  tiroirs,  cl  générale- 
ment toutes  marchandises  el  ustensiles  de  sellier-carms- 
sier.  Ces  vente  et  location  onl  lieu  par  suite  de  la  cessation 
de  commerce  du  citoyen  Delespinc,  ci-devant  sellier  de  la 
reine  et  de  la  maison  d'Artois. 

S'adresser,  pour  le  tout,  au  citoyen  Delespine,  grande 
rue  du  Fuubourg-Moulmartre,  à  la  Buule-Rouge,  près  la 
rue  Bergère. 

Grande  et  belle  terre  de  Villandry,  à  vendre. 

Elle  csl  située  en  Touraine,  sur  les  bords  du  Clu  r,  el  à 
une  de:ni-ruue  de  la  Loire,  distant  delà  ville  de  Tours  «'e 
trois  lieues,  avec  une  belle  roule  qui  y  conduit.  Cet  eTct 
est  une  des  propriétés  majeures  de  ce  département  :  son  ^é• 
jour  et  sou  sol  offrent  au  propriétaire  toutes  les  ressources, 
toutes  les  commodités  qu'on  peut  désirer;  le  logement  des 
maîtres  y  est  vaste  et  beau ,  le  potager  dans  le  meilleur  état 
possible;  de  grands  domaines  en  dépendent,  comme  fermes, 
prés  et  bois,  elc. ,  etc. 

S'adre  ser  pour  cette  acquisition  à  M.  Chenais,  proprié- 
taire de  ladite  terre,  et  citoyen  de  la  ville  de  Tours,  et 
pour  plus  grands  renseignements ,  à  M.  Hubert ,  notaire  en  . 
ladite  ville. 

Superbe  cabinet  d*histoire  naturelle  k  vendre,  consis- 
tant en  une  précieuse  et  nombreuse  collection  de  conchio- 
logie,  minéralogie ,  médailles  très  antiques  et  autres  ob» 
jets  fort  rares ,  le  tout  sous  châssis,  armoires  et  tables  re- 
couverts en  verres,  parfaitement  bien  conditionnés  et  dé* 
coris,  pouvant  se  démonter  el  se  iranspoiter  facilemeitr. 
S'adressera  Labordc,  cbirurgien-accouclieur,  rue  et  Ile 
Saint-Louis;  et  Bas,  apothicaire,  rue  cl  vis-à-vis  Saint* 
Paul,  à  Paris,  tous  les  lundi  et  samedi  de  chaque  semaine, 
depuis  onze  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  duioir. 


Pwi»    Tfp    tlMr^  fU>«,  ne  Q*-%mtén.  t 


GAZETTE  MTMALE  on  LE  MONITEUR  lJ\t\MSEL. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fariovk,  It  SS  octobre.  —  Il  couK  ici  un  bruit  qo*il  est 
CBlré  det  Iroai^ct  russes  eu  Moldafie ,  du  côté  de  Bender  ; 
cet  troupes  font  partie,  dit-on ,  de  celles  qui  ont  été  can- 
tonnées dans  les  districts  que  la  Porte  leur  a  cédés.  —  Les 
patriotes  polonais  applaudissent  beaucoup  à  lu  protestation 
^œ  le  ci<de?ant  ministre  de  France,  M.  Desoorches,  a 
laissée  ici  contre  la  conduite  que  Ton  a  tenue  à  son  égard  : 
U  y  déclare,  à  ce  que  Ton  dit ,  que  ni  lui,  ni  la  nation  fran- 
çaise, ne  reconnaissent  lacoufédération  deTargomtz  comme 
un  corps  reprè»entant  le  légitime  souferain.  —  La  confé- 
ééralioa  géitérale  a  fait  publier,  le  9  de  ce  mois,  un  uni- 
«enal  qni  contient  entre  autres  les  points  suivants  :  elle 
éèàmn  que  tous  oeui  qui  ont  eu  part  à  rassemblée  préten- 
due réfonnutrice  doivent  se  désister  en  bonne  forme  et  lé- 
falcBient  de  toutes  les  opérations  qui  ont  été  sanctionnées 
4ini  la  dcrmCre  diète,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  rei^ardés 
comme  incapables  d*eKercer  aucune  charge  ou  de  parvenir 
i  aucirae  dignité.  De  plus,  elle  fait  savoir  que  ceux-là  seuls 
Kront  admis,  Mut  aux  assemblées  primaires  des  vaivodies, 
aoit  à  la  confédération  générale,  soit  enfin  à  la  diète  qui  va 
être  convoquée,  qui  préalablement  auront  prêté  le  serment 
tnivant  la  formule  qui  en  a  élé  prescrite  par  la  confédéra- 
tion générale,  de  wtointenirla  constitution  républicaine  du 
royaume ,  de  renverser  le  despotisme  monarchique ,  et  de 
rJUgiur  Cautoriié  royale  dans  ses  anciennes  limites, 

DANEMARCK. 

Copenhague-,  le  30  octobre.  —  II  parait  dans  cette  ville 
«n  pten  de  tontine  approuvé  par  le  roi ,  dont  le  fonds  con- 
sistera en  800,000  rixdalers,  partagés  en  trois  mille  por- 
tions, et  chaque  portion  de  100  rixdalers.  Les  participants 
penvent  être  de  tout  Age,  de  douzp  ans  et  au-dc«sns,  ju^- 
fu*à  soi&ante  et  au-dessus;  mais  partagés  en  classes  qui  joui- 
ront de  rinlérét  de  leur  mise  dans  la  proportion  de  Page  de 
la  classe,  ils  auront  ensuite  Texpectative  de  la  répartition 
des  intérêts  appartenant  aux  individus  qui  seront  morls,  et 
les  intérêts  des  classes  éteintes  appartiendront  successive- 
ment à  celles  qui  leur  survivront.  Ce  plan  est  très  étendu. 

On  assure  que,  dans  le  cas  d*une  guerre  d'Empire,  le  roi 
de  Danemarck,  comme  duc  de  Holsti'in,  fournira  un  ré- 
giment de  douze  cents  hommes.  Cependant  les  choses  sont 
bien  cliangées  pour  les  Français  :  leur  cause  est  belle  et 
giioide,  et  uotre  ministère  est  sage. 

ALLEMAGNE. 

rienne,  le  30  octobre.  —  Les  préparatifs  immenses  qui 
se  font  sous  nos  yeux  font  une  sensation  dans  le  public 
qui  n*est  nullement  favorable  aux  motifs  qui  y  ont  donné 
lieu.  On  se  demande  pourquoi  ces  armements  extraordi- 
naires? si  les  pays hérédituuYs  sont  menacés?  si  le  trône 
Impérial  court  rfeque  d*étre  renversé?  On  aimerait  beau- 
coup mieux  voir  notre  conr  proposer  des  moyens  de  conci- 
liation ,  ou  du  moins  abandonner  les  Français  ù  eux-mêmes, 
et  se  borner  à  la  défensive.  La  nouvelle  émission  de  trou- 
pes qui  va  se  foire  coûtera  encore  des  sommes  énormes, 
et  ces  frais  retomberont  toujours  sur  nous,  soit  directe- 
t«  soit  indirectemenL  Pour  donner  une  idée  des  dé- 
qu^occasionne  la  marche  des  troupes,  on  saura 
!  pour  faire  passer  de  Vienne  aux  Pays-Bas  cinq  com- 
pagnies d*artillerie,  il  en  a  coûté  356,000  florins,  sans 
compter  la  paie  ontinairc. 

Munich,  le  15  octobre,  —  Le  comte  deLehrbach,  mi- 
nistre de  Tempereur,  résidant  ici,  a  remis  au  ministère 
électoral  une  note  oii  il  se  plaint  de  la  régence  de  Munheim, 
qui  a  refusé  ses  portes  à  la  caisse  et  à  Thôpital  militaires, 
après  foilhirede  Spire.  Il  ajoute  que  si  le  magasin  autri- 
chien de  Heidelberg  est  enlevé  par  les  Français,  il  rend  sa 
conr  responsable. 

Ce  même  ministre  vient  d*adresser,  sous  la  date  du  15 
de  ce  mcMb^  aux  princes  directeurs  du  oerdede  Souabe  une  1 


lettre  circulaire,  dans  laquelle  il  requiert  ce  cercle,  au  nom 
de  S.  M.  l.,  et  suivant  le  c<;Mc/u<iim  de  TEnipire,  «  d*€SD« 
brasser  la  cause  des  princes  dont  les  possessions  ont  été 
violées  par  la  France,  de  |)rcndre  les  armes  et  de  se  mettre 
en  étal  de  défense.  Si  ce  couclumm,  est  il  dit  à  la  fiu  de 
la  lettre,  o*est  pas  mis  en  e&écuiion  par  chaque  oo-£tat, 
il  ne  leur  resterait  aucune  excuse  ni  prétexte  à  alléguer  ; 
et  si  Tinvasion  hostile  de  tout  le  cercle  de  Bouigogne,  ai  s 
évêchés  de  Bàle,  de  Spire,  de  Worms  et  des  environs  du 
Rhin,  ainsi  que  du  duché  de  Savoie,  Appar/ewani a  /'£m. 
pire  d'Allemagne  ou  il  a  voix  et  séance,  n'est  pas  capable 
de  porter  à  la  défense  de  ses  Etats  tout  TEmpire  et  chacun 
de  ses  membres  en  particulier,  comme  sa  constitution  et 
sa  propre  conservation  Teiigent,  sa  situation  serait  vrai- 
ment déplorable;  il  faudrait  la  regarder  comme  un  som- 
meil, conmie  une  léthargie,  dont  on  se  réveillerait  peut- 
être  un  peu  trop  tard.  11  sejait  aussi  bien  sensible  pour 
S.  M.  L  et  pour  S.  M.  P.  d'avoir  jusqu'ici  fuit  de  êi 
grands  sacrifices  en  pure  perte,  pour  le  salut  de  VEmpit^^, 
puis  qu'enfin  aucun  patriote  bien  inteutionné  n'est  en  état 
de  contredire  que,  suivant  les  propres  tenues  de  la  décla- 
ralicifi  de  guene  des  Français,  elle  n'ait  été  déclarée  à  lii 
maison  archiducale  d'Autriche,  parceque  l'empeienr  a 
pris  la  déf«'nse  des  princes  d'Empire  dépossessiouoés.  » 

Le  m^me  niiiii»tre  a  fait  pai  venir  un  pro-memorià  de  la 
même  teneur  à  réltdeur  palatin  et  à  rarchevCque  de 
Saltzburg. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  6  novembre,  —  Le  bruit  court  ici  que  le  co- 
lobel  Lesley,  officier  distingué  par  ses  connaissances  dans 
l'art  militaire,  dont  il  a  fait  une  étude  approfondie,  est  ac- 
cepté par  la  Convention  nationale  de  France  pour  un  com- 
mandement de  vingt  mille  hommes.  On  dit  aus>i  que  plus 
de  quarante  officiers  de  notre  marine  prendront  du  service 
dans  celle  de  Fi  ana*. 

Il  est  arrivé,  depuis  cinq  jours,  treiie  princes  allemands 
qui  se  réfugient  dans  uotre  lie,  où  ils  ont  maudé  leur  fe* 
mille. 

IRLANDE. 

Balbj'Clare,  le  22  octobre.  —  La  nouvelle  de  la  Alite 
des  armées  combinées  élant  arrivée  ici  samedi  dernier,  les 
volontaires  indépendants  de  Bully-CIare,  nou>ellement  en- 
rôlés, commandés  par  Charles  Crymbic,  se  rassemblaient 
et  exécutèrent  différentes  manœuvres.  Les  maisons  furent 
illuminées  d'une  manière  brillante,  et  on  alluma  au  milieu 
de  la  place  un  grand  feu  de  joie ,  autuurduquel  les  soldats 
de  ce  nouveau  corps  s'étant  rangés  en  cercle ,  firent  trois 
décharges  de  mousqnetcrie  en  Tlionneur  de  la  liberté,  au 
milieu  des  acclamations  répétées  du  ))cnple.  Apris  cette 
cérémonie,  les  volontaire^,  accompagnés  d'un  grand  uom« 
lire  de*i  principaux  habitants,  se  retirèrent  dans  une  au- 
berge oii,  apKs  avoir  passé  la  soirée  de  la  manière  la  plus 
amicale,  on  porta  tes  toasts  suivants  en  l'honneur  de  ce 
glorieux  évéuement. 

A  lord  Charlemont  et  aux  volontaires  d'Irlande  1 

Au  capitaine  Crymble  ci  aux  indéi)eudants  de  Bally- 
Clare! 

Puisse  l'astre  occidental  de  la  libei  té  illuminer  le  monde 
entier  1 

Au  président  Washington  et  aux  Etats  libres  de  l'Amé- 
rique 1 

SucciS  aux  armes  de  France;  puissent  les  Françiiis  ne  les 
quitter  qu'après  avoir  exterminé  leurs  ennemis  combinés  ! 

L'exportation  de  nos  ennemis  d'Irlande. 

A  la  prompte  exportation  des  prêtres  français  émigrés 
dans  cette  ile  1 

Puisse  l'arbre  de  la  liberté  fleurir,  et  ses  feuilles  ne  ja- 
mais tomber  I 

Puissent  les  omis  de  la  liberté  oser  se  servir  des  moyens 
propres  à  l'obtenir  1 

A  l'illusirc  et  éclairée  Convention  de  la  France  I 

Au  général  Duuiouriez  ! 

A  Thomas  Taync  et  aux  droits  de  Thommel 
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On  a<(stjre  généralement  que  le  ministère ,  effrayé  des 
récittmations  des  caiholiques  irlandais,  soiitcnns  par  les 
prot<'^tanls  presbytériens  du  même  pays,  craint  la  guerre 
civile  entre  eux  et  les  anglicans,  et  qu'il  va  faire  marcher 
dix- huit  mille  hommes  de  troupes  anglaises  et  écossaises 
pour  la  prévenir;  ce  qui  pourrait  bien  la  hàler. 

Les  hitbilants  de  Dublin  ont  célébré  les  ficloires  rem- 
portées par  la  république  française  avec  plus  de  solennité 
que  partout  ailleurs;  les  illuminations  étaient  trt's  brillan- 
tes, et  offraient  un  coup-d'œil  d'autant  plus  imposant  que 
presque  pei sonne  ne  s'était  dispensé  d'eu  faire.  Legou- 
f  ememcnt  avait  bien  envie  de  s'y  opposer,  et  même  c'était 
Tordre  qu'avaient  reçu  des  troupe»  nombreuses  ;  mais  il  n'a 
pas  o^  heurter  de  front  la  volonté  du  peuple  bien  prouonccc 
dans  cette  circonstance. 

Le  5  de  ce  mois,  einq  cents  personnes  sVtant  attroupées 
dans  Saint-Georges-Kields,  ont  conduit  processionnellc- 
ment  devant  les  principales  maisons  du  faubourg  un  man- 
nequin colossal,  richement  velu,  portant  une  couronne, 
et  destiné  à  représenter  Guy-Fawkes,  ou  le  duc  de  Bruns- 
wick :  celte  figure  était  précédée  d'un  écriteau  mis  au  haut 
d*un  grand  bftlon,  aûn  qu'oapût  lire  facilemeut  celle  in- 
Kription  : 

Liberté  uniierseUe,  —  Pliti  de  despotes. 

Arrivés  à  la  commune  de  Kennington,  les  acteurs  de 
cette  singulière  mascarade  jugèrent  et  condamnèrent  le 
mannequin  à  être  dégradé  et  pendu  à  une  potence  très  éle- 
vée, puis  brûlé  avec  tous  ses  attributs  dans  un  grand  feu 
autour  duquel  on  Gt  une  ronde  en  chantant  :  Ça  ira,  ça 
ira  :  ce  qui  parut  amuser  beaucoup  une  foule  f^e  spccla- 
teurs. 

ITALIE. 

Rome,  le  16  octobre,  —  Le  déparlement  militaire  de 
l'Etat  ecclésiastique  est  dans  une  grande  fermentation.  Il 
parait  que  le  conseil  de  guerre  de  Sa  Sainteté  u  résolu ,  en 
cas  d'une  descente,  d'oppo'^er  la  plus  énergique  résistance. 
On  vient  de  faire  une  reciue  de  mille  hommes.  On  va  ré- 
partir ces  troupes  dans  les  différentes  places  foi  tes  de  lE- 
tat  ecclésiastique.  Ost  surtout  la  forteresse  de  Civita-Vrc- 
cbia  qu'on  veut  mettre  dans  le  meilleur  état  de  défense 
possible.  On  prétend  en  effet  que  ces  piécaulions  ne  sod^. 
pas  sans  motifs.  Le  commandant  donne  a>is  qu'on  signale 
au  large  quelques  vaisseaux  de  ligne  dont  il  ne  connaît 
ni  le  pavillon,  ni  la  destination. 

On  remarque,  parmi  les  grandes  mesures  de  circon- 
stance adoptées  par  le  conseil  de  guerre ,  l'ordre  donné  à 
tous  les  légats  de  la  Romagne  de  ne  laisser  sortir  aucune 
espèce  de  deurée  de  l'Etal  ecclésiastique. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Nous  apprenons,  comme  un  fait  certain, 
qne  le  ci-devant  général  Montisquiou  a  émigré,  en  faisant 
au  tour  sur  les  bords  du  lac  de  Genève. 

—  Le  ministre  delà  guerre  prévient  ses  concitoyens,  im- 
primeurs et  marchands  papetiers,  qu'il  se  propose  d'ad- 
juger les  impressions  et  les  fo!»rnitures  de  ses  bureaux  à 
celui  qui  fera  les  conditions  les  plus  avantageuses.  Il  les 
invite  à  lui  faire  passer  leur  soumission  incessamment. 

Extrait  d'une  lettre  particulière,  écrite  par  le  co- 
mité des  Belges  et  Liégeois  unis  au  citoyen  Le- 
bfMn,  ministre  des  affaires  étrangères, 

MoDS,  ville  libre,  le  13  nnv,  1793,  Tan  l'^dc 
la  républ.  belgique* 
c  Citoyen  ministre,  frère  et  ami, 
«  Nous  avons  le  plaisir  de  vous  envoyer  toutes  les  pièces 
et  écrits  qui  constatent  la  conduite  que  nous  avons  tenue 
depuis  notre  arrivée  dans  la  Belgique.  Nous  osons  croire 
que  nous  avons  fait  triompher  à  Mous  les  grands  principes 
de  l'égulitéet  de  la  liberté.  Puissent  nos  efforts,  dans  louU  s 
les  autres  provinces  que  nous  allons  successivement  con- 
quérir à  la  liberté ,  avoir  les  mOmcs  succès  que  ceux  que 
BOUS  avons  remportés,  etc.  * 

€  Citoyens, 
•  Vous  dormez,  il  est  temps  de  demander  aux  représen- 


tants que  vous  avez  provisionnellement  choies,  qne  toot 
ces  anciens  préjugés  disparaissent  ;  pourquoi  les  chevapi 
des  riches  ne  marchenl-ils  pas  comme  ceux  des  pauvrrs 
laboureurs?  pourquoi  les  impôts  portent-ils  sur  les  besoins 
du  peuple,  comme  eau-dc-vie,  tnère,  viande,  etc.,  et  sur 
toules  choses  de  première  nécessité  qui  doivent  subsianter  la 
classe  la  moins  fortunée  du  peuple?  Demandez  donc  que 
l'on  taxe  davantage  les  vins,  celte  boisson  de  l'homme  ri* 
chc  et  des  mo'mes  voluptueux;  que  les  chevaux  et  Icséqui* 
pages,  les  domestiques  de  oïs  seigneurs  orgueilleux  et  gens 
riches  le  soient  aus^i;  plus  de  droits  de  chasse,  plus  de  dî- 
mes, plus  de  droits  féodaux.  Citoyens,  soyes  fermes,  levez- 
vous  ;  et  si  vos  repi  ésentants  n'agissent  pas  promptcment 
pour  votre  soulagement,  assemblez-vous,  et  fuites-leur  des 
représentations  pressantes.  • 

Aux  citoyens  de  la  ville  libre  de  Mons, 

•  Les  Belf^es  ont  eu  le  courage  de  lever  l'étendard  delà 
liberté  belgique  en  France;  Ils  se  sont  armés,  ils  ont  aide 
à  établir  la  liberté  franc  ise  et  à  conquérir  avecles Français 
la  liberté  opprimée  dans  les  Pays-Bas.  Vous  commeiict-z  k 
goûter  déjà  tous  les  bienfaits  qu'ell'j  vous  procure.  Pour  la 
conserver,  citoyens,  Il  faut  employer  tous  les  moyens  que 
les  droits  imprescriptibles  cl  indltérables  de  l'homme  vous 
suggèrent,  pour  qu'aucune  espèce  de  tyrannie  aristocrati- 
que ne  vienne  l'étouffer  dans  son  berceau.  Ces  moyens  les 
plus  propres  et  les  plus  indispensables  pour  déjouer  toutes 
les  cabales,  toutes  les  intrigues,  sont  que  vous  >ous  assem- 
bliez sans  délai  dans  le  jour  même,  pour  élire,  k  la  place 
de  vos  anciens  ivrans,  des  admlnistraieurs  provisoires  pour 
gérer  les  Intérêts  de  votre  province.  ]I  faut,  pour  votre 
bonheur,  que  vous  choisissiez,  citoyens,  de  ces  hommes  in- 
tègres, de  ces  hommes  purs  et  fermes  qui  n'ont  jamais  su 
plier  leur  tête  républicaine  sous  un  joui;  despotique,  de 
ces  hommes  dont  la  vie  entière  ne  vous  offre  qu'uu  tableau 
de  vertus  civiques. 

•  Rendez-vous  donc  aujourd'hui ,  8  novembre  1793,  pre- 
mière année  de  la  république  belniqne ,  k  trois  ht  ures  de 
l'après-midi,  à  l'église  de  ^ainte-\\audru«  vous  tous,  d- 

.toyens,  qui  avez  aiteinl  l'âge  de  vingt  un  ans,  de  quelque 
rang,  de  queiqne  fortune,  quelle  que  soit  \otre  profession, 
puisque  la  nature  nous  a  tous  rendus  égaux,  pour  choisir 
vos  représentants  piovisoires.  Ceux  que  \ous  honorerez 
d'une  confiance  qu'ils  auront  méritée  s'en  rendront  dignes 
par  leurs  talents,  leur  zèle,  leU'  activité  à  servir  la  cause 
de  la  république  beli^que.  Fait  dans  la  ville  de  Mons.  ce  8 
novembre  1792,  première  année  de  la  liberté  belgique.  • 

\1VE   LA   LIBERTÉ,    L'ÉGALITÉ. 

Promulgation  des  administrateurs  provisoires,  élus 
provisoirement  par  le  peuple  de  Âîons,  tn  suite 
de  la  déclaration  du  général  Dumouriez,  en  date 
du  quartier  général  en  ladite  vUle,  le  8  novem-^ 
bre ,  l'an  /«'  de  la  république. 

AU   NOM   DU    PEUI>LE   SOUVERAIN. 

•  Nous  déclarons  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre  que 
tous  les  liens  qui  nous  attaciiaient  k  la  maison  d'Auiricbe> 
Lorraine  sont  brisas;  jurous  de  ne  plus  les  renouer,  et  de 
ne  reconnaître  en  quoi  que  ccsoii  aucun  droit  k  la  souve- 
raineté de  la  Belgique,  car  nous  voulons  rentrer  dans  nos 
droits  primitifs,  imprescriptibles  et  inaliénables. 

«  Tout  pouvoir  émanant  essentiellement  du  peuple,  nous 
déclarons  que  le  corps  des  Etats,  toute  Judicature  supé- 
rieure et  subalterne  cessent,  d'autant  qu'ds  n'ont  pas  été 
GunsUtués  par  le  peuple,  leur  détendant  expressément,  en 
son  nom,  d'exercer  aucune  fonction,  à  peine  o'étre  pour- 
soi\is  comme  usurpateurs  du  pouvoir  souverain. 

«  Fait  en  assemblée  générale,  tenue  en  la  ville  libre  de 
Mons,  ce  8  novembre  '792,  an  1*'  de  la  république 
belgique.  - 

Les  administrateurs  provisoires,  élus  librement  par 
le  peuple  de  Mons,  à  leurs  concitoyetitm 

•  Citoyens,  vous  venez  d'exercer  votre  premier  acte  de 
souveraineté  en  nous  nommant  vos  représentants  provi- 
soires; comptez  sur  notre  amour  pour  Tégnlité  et  la  liberté 
que  nous  avons  juré  de  maintenir,  et  sur  nos  efforts  potir 
réj^ndre  k  la  coufiance  dout  ^ous  uous  avez  honoi-és.  Cou- 
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BuUrr  en  tout  vos  iniercts  et  ?ot(c  bonheur  sera  Tobjet 
lepluscberde  nos  sollicitudes  ;  toutes  nos  démarches  set  ont 
franches  et  lojrales  ;  la  publicité  des  séances  des  corps  ad- 
aiinisiratifs  étant  le  plus  sûr  boulevard  de  la  liberté,  nous 
«vous  résolu  de  ne  pas  imiter  vos  ci-devaiU  Etals,  dout 
Tadminittration  était  enveloppée  de  mystère.  Nous  vous 
rendrons  le  compte  le  plus  exact  de  toute  notre  gestion 
provisoire.  Si  vous  Tapprouvez,  c'est  là  toute  la  récompense 
que  des  républicains  peuvent  ambitionner.  Nous  allons 
nous  livrer  9ans  rebche  à  toutes  les  parties  de  Tadministra- 
tion;  secondez-nous  par  vos  lumières  pour  établir  sur  des 
bases  solides  la  félicité  de  la  république  naissante. 

«  Il  y  a  encore  un  obj't,  citoyens,  sur  lequel  il  est  impor- 
tant de  vous  entretenir  :  nous  vous  incitons  à  la  paix,  à  la 
concorde,  à  étouffer  tous  les  germes  de  division,  à  oublier 
généreusement  les  torts  que  le-i  citoyens  égarés  ont  pu 
a^oir  contre  vous.  Confondez  toutes  les  haines  pari iculi^res 
dans  Pamoar  de  la  patrie,  faites-lui  le  sacriiice  de  toutes 
tes  passions,  et  méritons  tous  bien  de  la  république,  en 
nous  armant,  en  nous  unissant  à  nos  frères  les  Français, 
pour  chasser  nos  ennemis  communs. 
•  9  Fait  en  assemblée  générale,  tenue  en  la  ville  libre  de 
Mons,  le  8  novembre  1792^  Tun  i*'  de  la  république  bel- 
giquc.  » 

Diicoun  adressé  au  gévéral  en  chef  de  1^ armée  bel- 
gigue  Dumouriez,  par  le  président  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  séant 
dans  la  ville  libre  de  Mons,  à  l'ouvertnre  de  la 
première  séance  publiqve,  le  7  novembre  1792, 
'  l^an  1**'  de  la  république  beljique. 

«  Gtoyen  général ,  vous  avez  donné  tant  de  preuves  de 
vos  vertus  civiques,  de  vos  talents  diplomatiques  et  mili- 
fain*s,  que  toutes  vus  actions  en  font  Téloge.  Vous  avez 
déclaré  la  guerre  à  notre  tyran,  comme  ministre;  vousl'a- 
\ei  battu,  terrassé,  comme  général  en  chef  des  armées  de 
la  république  franç.iise  et  des  Pjys-Das.  Vous  nous  ap|)or- 
tez  le  bonheur,  en  détruisant  chez  nous  la  tyrannie  monar- 
chique et  aristocratique.  Soutenez  votre  ouvrage;  soyez 
le  libérateur,  Tappui  des  amis  de  la  liberté  rt  de  Tégalilé 
delà  Belgique;  ce  grand  bienfait  sera  la  douce  récom- 
pense d*un  citoyen  tel  que  vous. 

«  Recevez  de  nous  le  bonnet  rouge,  comme  le  gage  de 
DOS  sentiments  républicains.  » 

Réponse  du  général. 

t  Citoyen  président,  et  vous  mes  frèi-es,  il  est  bien  doux 
pour  moi  de  me  trouver  à  Ton  vertu  re  de  la  première 
séance  publique  de  \otre  Société  des  Àmh  de  la  Liberté  et 
de  l'Egalité,  la  premièie  établie  dans  la  Belgique.  Il  était 
rés(*n'é  à  la  ville  de  ^fons  de  donner  cet  exemple  ù  tous  les 
ci!oyeiiB  des  l>ays-Bjs,  qui,  par  leur  empressement  à  le 
suivre,  confondront  les  vils  intrigants  qui  osaient  calom* 
nier  le  peuple  belgiqnc,  en  soutenant  qu'il  n'était  pas  en- 
core mAr  pour  la  liberté. 

■  Pour  moi,  braves  citoyens, dévoué  sans  réserve  à  la 
cause  sublime  des  peuples,  rien  ne  pourra  jamais  changer 
mes  sentiments;  j'accepte  a%ec  reconnaissance  la  couronne 
civique  que  vous  voulez  bien  me  déférer  ;  offerte  par  des 
frères,  par  des  amis  impeiturbables  des  droits  éternels  du 
peuple,  elle  est  d'un  pri\  infini;  toutes  les  couronnes  des 
ccspoles  doivent  s'abaisser  devant  elle.  • 

La  Société  a  arrêté  à  l'unanimité  de  faire  imprimer  le 
discours  du  président  avec  la  réponse  du  général  Dumou* 
riet. 

DÉPARTEUENT    DU    NORD. 

Lille,  le  12  novembre,  —  Le  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, qui  déclare  que  les  habitants  de  la  ville  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  a  été  publié  hier  avec  solennité.  Un  cor- 
tège brillant  s'est  ra«s*'mbK'  dans  le  quartier  Saint-Sauveur, 
et  là,  au  milieu  de  ces  hunoiabl«*s  ruines,  on  a  lu  la  loi,  et 
aussitôt  apKs  une  salve  d'urtillerie  s'est  fait  entendre;  Pair 
a  retenti  descris  de  rire  lit  notion^  ta  répiibiique,  la  liberté 
et  l'égalité»  Le  soir,  la  ville  a  été  illuminée.  L'estiade  sur 
te  grande  place  était  surmontée  d'iine  colonne  en  transpa- 
rent, sur  la  baso  de  laquelle  on  lisait  :  les  habitants  de 
Lille  mti  bien  wériié  de  ta  pairie,  et  au  milieu  celt«;  autre 
inscription  :  Liberté,  fruit  du  courage»  Sur  les  ruines  des 
cwq  cent  vingt-six  maisons  du  quartier  Saint-Sauveur,  on 


avait  construit  un  temple  au  milieu  duquel  s'élevait  une 
colonne  portant  celle  hiftcrIpUou  simple  : 

Vois  ici  des  tyrans  et  la  honte  et  la  rage; 
Vois  ici  des  Lillois  la  gloire  et  le  courage» 

lies  faisceaux  de  drapeaux  tricolores  en  ornaient  la  base 
et  le  chapiteau,  et  le  bonnet  de  la  liberté  la  couronnait. 
LMllumInatlon  était  de  feux  de  couleur;  celle  des  mines 
inspirait  un  sen liment  d'horreur  et  de  plaisir. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault. 

dUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI   45  NOVBIIBRB* 

Grégoire  :  La  postérité  8*étonncra  peut-être  qu'on 
ait  pu  mettre  en  question  si  une  nation  entière  peut 
juger  son  premier  commis  ;  mais  il  y  a  seize  mois  qu*à 
cette  tribune  foi  prouvé  que  Louis  XVI  pouyaitetre 
mis  en  jugement;  j'avais  l'honneur  de  figurer  dans 
la  classe  peu  nombreuse  de  patriotes  oui  luttaient 
avec  désavantage  contre  la  masse  de  Drigands  de 
TAsseniblée  constituante  ;  des  huées  furent  le  prix  de 
mon  courage.  Citoyens,  je  viens  plaider  la  même 
cause;  je  parle  à  des  hommes  justes;  ilsm*écoute- 
ront  avec  riiidulgoncc  et  avec  le  calme  de  la  raison. 

Le  rapporteur  du  comité,  voulant  appeler  des  faits 
à  l'appiu  de  ses  raisonnements,  vous  a  cité  quelques 
exemples  de  rois  déposés  ;  Thistoire  pouvait  lui  en 
fournir  un  plus  grand  nombre.  Conrad',  roi  des  Ro- 
mains, rcmpereur  Henri  IV,  l'empereur  Adolphe,  le 
roi  Venceslas,  Christian  11  deDanemarck  et  beaucoup 
d*autrcs  ont  vu  leurs  trônes  s'écrouler  à  la  voix  des 
nations;  mais  ces  faits,  pour  la  plupart,  ne  prouvent 
rien  dans  la  question  dont  il  s'agit;  les  peuples  qui 
détrônèrent  ces  tyrans  n*avaient  pas  un  pacte  social 
dont  les  dispositions  puissent  s'assimiler  au  nôtre. 
Four  établir  une  marche  méthodique  dans  la  dis- 
cussion, je  prouverai  d'abord  qu'un  roi  constitua 
tionneldes  Français,  à  l'abstraction  faite  de  Louis  X  VT, 
est  jiigeable  pour  des  faits  étrangers  à  l'exercice  de 
'a  royauté;  2o  que  quand  même  on  supposerait  que 
le  roi  ne  peut  jamais  être  traduit  devant  aucune  au- 
torité constituée,  cette  prérogative  s'évanouit  devant 
l'autorité  nationale.  Après  avoir  développé  ces  prin- 
cipes, j'en  ferai  l'application  à  l'individu  qui  nous 
occupe.  La  question  de  Tinviolahilité  fut  vivement 
débattue  vers  la  fin  de  l'Assemblée  constituante;  elle 
eut  pour  partisans  tous  ces  êtres  vils  qui,  prostittuint 
le  caractère  auguste  de  législateurs,  lui  avaient  sub- 
stitué celui  de  valets  de  la  cour,  qui  voulaient  pom- 
per les  canaux  de  la  liste  civile,  et,  sous  un  autre 
nom,  devenir  maires  du  palais,  à  l'ombre  tutélaire 
de  rinviolabilité.  « 

Vainement  leur  disait-on  qu'un  roi  ne  peut  être 
inviolable  qu'autant  au'il  est  impeccable  et  inrailli- 
ble  ;  leurs  hérésies  politiques,  qui  étaient  des  dog- 
mes politiques  pour  im  peuple  toujours  enclin  à  1 1- 
dolàlrie  de  la  royauté,  prévalurent;  et  d'ailleurs 
n'avaient-ils  pas  la  loi  martiale  et  les  baïonnettes? 
Ils  prétendirent  que  l'inviolabilité  était  une  fiction 
heureusement  inventée  pour  étayer  It  liberté.  Le 
bonheur  d'un  peuple  reposait  sur  une  fiction,  et  non 
sur  les  principes  immuables  de  la  nature!  Cette  fic- 
tion, à  leur  dire,  était  nécessaire  pour  assurer  l'indé- 
pendance du  pouvoir;  ce  qui  entraînerait  la  consé- 
quence inévitable  de  déclarer  les  agents  du  pouvoir 
judiciaire  également  inviolables. 

La  personne  du  roi,  nous  disaient-ils,  est  invio- 
lable, donc  l'inviolabilité  doit  s'étendre  à  toutes  ses 
actions.  La  réponse  était  facile  ;  les  législateurs  sont 
également  inviolables,  mais  uniquement  pour  leurs 
opinions.  Les  ambassadeurs  le  sont  par  le  droit  des 
gens,  mais  seulement  pour  les  objets  relatifs  à  leur 
agence;  et  cependant  leurs  personnessont  également 
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indivisibles  :  ainsi,  leur  inviolabilité  ilo'.l  s'ctfndroà 
tout  QÙ  cellf  d*iin  roi  le  ramène  pour  les  actes  per- 
sonnels dans  la  catégorie  des  autres  mandataires 
4u  peuple. 

.  Les  éphores  ne  pouvaient  être  recherchés  pour  leur 
gestion;  mais  la  s'arrêtait  leur  inviolabilité.  Les 
tt'moiçnagfs  des  publidstes,  les  lois  et  Tusage  dé- 
mentaient également  les  assertions  de  nos  adver- 
saires relativement  à  la  constitution  anglaise.  L*in- 
▼iolabilité  du  roi  et  la  responsabilité  des  ministres 
sont  des  choses  corrélatives.  Ainsi,  toutes  les  fois 
qu'on  peut  appliquer  la  responsabilité  du  ministre 

four  corriger  les  abus  de  son  autorité,  là  se  trouve 
inviolabilité  ;  quand  celle-là  manuue,  celle-ci  dis- 
paraît; ainsi,  il  faut  ou  que  l'inviolabilité  se  borne 
aux  faits  d'administration,  ou  que  les  ministres  soient 
responsables,  même  de  tous  les  faits  personnels;  car 
il  faut  partout  force  à  la  loi,  et  que  partout  où  il  y  a 
un  délit,  il  y  ait  une  peine. 

Un  parjure,  une  trahison,  un  meurtre  sont,  à  la 
vérité,  des  actions  royales,  quant  au  fait  et  d'après 
les  habitudes  féroces  de  cette  classe  d'hommes  qu'on 
appelle  rois;  mais  quant  au  droit,  ces  crimes  ren- 
trent dans  la  classe  des  délits  privés.  Si  un  roi  veut 
mVgorger,  prétendez- vous  aue  le  droit  de  résistance 
est  anéanti,  que  le  glaive  ae  la  loi  doit  s'émousser 
contre  le  meurtrier?  Quand  on  proposait  cette  diffi- 
culté et  plusieurs  autres  très  pressantes,  les  cham- 
pions de  l'inviolabilité  absolue  étaient  forcés  d'ad- 
mettre des  exceptions  ;  alors  enfin,  se  contredisant 
eux-mêmes,  ils  avouaient  que  cette  prérogative  ne 
couvre  que  les  délits  politiques,  et  non  les  délits 
privés. 

L'inviolabilité  absolue  serait  une  monstruosité; 
elle  pousserait  l'homme  à  la  scélératesse,  en  lui  as- 
surant l'impunité  de  tous  ses  crimes.  Déclarer  un 
homme  inviolable,  le  charçer  de  faire  observer  tou- 
tes les  lois  lorsqu'il  peut  les  violer,  c'est  outrager 
non-seulement  la  nature,  mais  la  constitution.  Elle 
porte  textuellement,  au  chapitre  de  la  royauté,  qu'il 
n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle  de 
la  loi  :  admettre  l'inviolabilité  absolue,  c'est,  eu 
d'autres  termes,  déclarer  légalement  que  la  perfidie, 
la  férocité,  la  cruauté  sont  inviolables;  et  voilà 
comment,  après  avoir  admis  une  fiction,  on  présen- 
tait une  immoralité  révoltante  comme  un  principe 
élémentaire  du  bonheur  public. 

Je  nasse  au  second  article,  et  je  maintiens  que  Tin- 
violabilité,  f<\t-elle  absolue,  admet  une  exception  et 
disparaft  devant  In  volonté  nationale;  sinon  il  faut 
dévorer  les  absurdités  suivantes  :  qtie  le  roi  est  tout , 
que  la  souveraineté  est  aliénable  ;  que  la  nation,  en 
élevant  quelqu'un  au-dessus  d'elle-même,  l'a  fait 
iliis  grand  qu'elle,  et  que,  partant,  il  est  dans  l'or- 
re  (les  possibles  qu'un  effet  ne  soit  pas  en  propor- 
tion avec  la  cause  qui  l'a  produit. 

L'inviolabilité  étant  une  institution  politique,  n'a 
pu  être  établie  que  pour  le  bonheur  national.  Elle 
est  utile,  disait-on,  pour  déconcerter  ceux  qui  aspi- 
reraient à  la  puissance  suprême;  elle  est  le  tombeau 
de  l'ambition  ;  mais  si  cette  prérogative  s'étend  à 
tous  les  actes  de  l'individu  roi,  elle  deviendra  le 
tombeau  de  la  nation  ;  car  elle  est  un  moyen  do  plus 

fiour  consacrer  l'esclavage  et  la  misère  des  peuples. 
I  conspire  impunément  contre  eux  avec  l'arme  de 
l'inviolabilité  ;  il  poignarde  la  liberté.  Prétendre  que, 
pour  le  bonheur  commun,  il  faut  qu'un  roi  puisse 
impunément  commettre  tous  les  crimes! Fut-il  jamais 
doctrine  plus  révoltante?  Bt  c'est  à  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle  qu'elle  a  été  soutenue  !  Au  reste,  si  vous 
prétendez  que  l'acte  constitutionnel  donne  cette  la- 
titude absurde  à  la  doctrine  de  l'inviolabilité,  tandis 
que  d'un  autre  cûlé  je  lis  dans  votre  déclaration  des 
droits  que  toute  distinction  sociale  .est  fondée  sur 
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l'utilité  commune,  évidemment  vous  êtes  en  contra» 
diction  avec  vous  mêmes,  et  mon  choix  ne  balauceri 
pas  entre  vos  lois  immorales  et  les  maximes  étemel* 
les  de  la  raison. 

11  reste  donc  prouvé  d'une  part  que  rinviolibilitë 
ne  s'étend  qu'aux  actes  admiiiistratiCs,  et  non  am 
délits  personnels;  de  l'autre,  que  quand  même  tous 
donneriez  à  cette  prérogative  une  extension  illiniH 
tée,  elle  disparaft. 

Après  avoir  discuté  les  principes,  je  passe  â  fenr 
application.  La  royauté  fut  toujours  pour  moi  na 
objet  d'horreur  ;  mais  Louis  XVI  n'en  est  plus  re- 
vêtu. Je  me  dépouille  de  toute  animadversion  contre 
lui  pour  le  juger  d'une  manière  impartiale.  D'ail- 
leurs il  a  tant  fait  pour  obtenir  le  mépris,  qu'il  n'y  a 
plus  de  place  à  la  haine.  Je  maintiens  que  jamab 
Louis  XVI  ne  fut  roi  constitutionnel;  non  pas,  comme 
Ta  dit  un  des  préopinants,  qu'il  n'y  eût  pas  de  con- 
stitution ;  nous  en  avions  une,  détestable,  à  la  Térité, 
mais  enfin  elle  existait;  le  peuple  l'avait  ratifiée  par 
sa  non-réclamation,  et  même  par  des  fêtes  civiques; 
cartelleétaitl'erreur  ou  l'ignorance  du  grand  nombre, 
qu'il  regardait  comme  une  gr&ce,commeun  bonheur, 
la  démarche  d'un  roi  qui  voulait  bien  accepter 
30,000,000  de  revenus  et  les  immenses  avantages  at- 
tachés à  la  place  de  premier  fonctionnaire  public. 

Quand  Louis  XVI,  désertant  son  poste,  s'enfuit  à 
Varennes,  il  nous  laissa  une  protestation  dans  La- 
quelle il  déclare  vicieuse  la  forme  de  notre  gouver- 
nement, et  impossible  à  exécuter  cette  constitution 
que  cependant  il  a  paru  accepter  depuis.  Or,  cette 
protestation,  qui  est  une  véritable  abdication, fut  tou- 
jours la  règle  de  sa  conduite.  Voyez  s'il  n'a  pas  ré- 
duit l'art  de  la  contre-révolution  en  s}rstème,  et  s'il 
ne  fut  pas  toujours  le  chef  des  conspirateurs.  Aux 
termes  ae  la  constitution,  en  rétractantson  serment, 
il  est  censé  avoir  abdiqué  ;  et  quel  homme  s'est  joué 
avec  plus  d'eff'ronterie  de  la  foi  des  serments?  C'est 
dans  celte  enceinte,  c'est  là,  que  je  disais  aux  légis- 
lateurs :  Il  jurera  tout,  et  ne  tiendra  rien.  Quelle 
prédiction  fut  jamais  mieux  accomplie?  Ce  digne 
descendant  de  Louis  XI  venait,  sans  y  être  invité, 
dire  à  l'Assemblée  que  les  ennemis  les  plus  dange- 
reux de  l'Etat  étaient  ceux  qui  répandaient  des  dou- 
tes sur  sa  loyauté;  et  rentrant  ensuite  dans  son  tri- 
pot monarchique,  dans  ce  château,  la  tanière  de 
tous  les  crimes,  il  allait  avec  Jésabel,  avec  la  cour, 
combiner  et  mûrir  tous  les  genres  de  perfidie.  Grâces 
à  Louis  XVI  et  aux  émigrés,  plus  que  jamais  l'uni- 
vers saura  ce  que  valent  la  parole  d'un  roi  et  la  foi 
d'un  gentilhomme.  S'opposait -il  formellement  aux 
hostilités  dirigées  contre  nous,  quand  une  foule 
d'actes  formels  attestent  le  contraire?  quand,  aux 
mépris  des  décrets,  il  gardait  une  garde  justement 
conspuée,  tandis  qu'il  en  payait  une  autre  à  Co- 
blentz  ;  quand  il  soudoyait  les  émigrés  ;  quand,  lais- 
sant nos  frontières  sans  munitions,  sans  défense,  il 
ourdissait  les  complots  de  la  guerre  étrangère,  et, 
qu'il  invoquait  contre  la  révolution  française  toute 
la  meute  des  rois?  Comme  parjure,  comme  contre- 
révolutionnaire,  il  aurait  encouru  la  déchéance,  et 
sous  ce  point  de  vue  ne  pas  le  juger,  ce  serait  aller 
contre  le  texte  et  l'esprit  de  la  constitution  ;  et  pour 
tous  les  actes  postérieurs  à  son  abdication,  il  est  sou- 
mis à  la  loi,  il  ne  peut  se  parer  du  bouclier  de  l'in- 
violabilité. 

J'évoque  Ici  tous  les  martyrs  de  la  liberté,  vic- 
times depuis  trois  ans;  est-il  un  parent,  un  ami  de 
nos  frères  immolés  sur  la  frontière,  ou  dans  la  jour- 
née du  10  aoAt,  oui  n'ait  eu  le  droit  de  traîner  le  ca 
davre  aux  pieds  de  Louis  XVI,  en  lui  disant  :  Voilà 
ton  ouvrage!  Et  cet  homme  ne  serait  pas  jugeable  ! 
Et  moi  aussi  je  réprouve  la  peine  de  mort  ;  et,  je  l'cs- 
père,  ce  reste  de  uarbarie  disparaîtra  de  nos  lois*  li 
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_  k  ïù  sociëtë  qne  le  coupable  ne  puisse  plus 
„  e,  TOUS  le  condamnerez  sans  doute  à  Vexistence, 
afin  que  rhorrenr  de  ses  forfaits  Tassiége  sans  cesse 
et  le  poursuire  dans  le  silence  de  la  solitude  ;  mais 
le  repentir  est-il  fait  pour  des  rois?  Lliistoire  qui 
boriiien  ses  crimes  pourra  le  fieindre  d'un  seul 
Init  :  Aux  Tuileries  des  milliers  d'hommes  tétaient 
^igoreës;  le  bruit  du  canon  annonçait  un  carnage  ef- 
lk<^â>le,  et  id,  dans  cette  salle,  il  mangeait! 

Ses  trahisons  ont  enfin  amené  notre  délivrance; 
Cleo  remerciant  le  ciel  d'avoir  eu  un  Louis  XVI , 
peut-être  derons-nous,  par  amour  pour  les  peuples 

E*  nés,  leur  souhaiter  des  Louis  XVI.  Mais  Tiro- 
nest  donnée  à  l'Europe  entière;  la  lassitude 
uples  est  à  son  comble  ;  tous  s'élancent  vers 
la  liberté  ;  le  volcan  va  faire  explosion  et  opérer  la 
résurrection  politique  du  globe.  Puisque ,  suivant 
Texpression  d'un  philosophe,  la  mode  des  rois  corn- 
jMence  à  se  passer;  puisque  toutes  les  modes  vien- 
■eut  de  France,  craignez  d'arrêter  la  contagion  sa- 
lutaire de  celle-ci.  (Ju'arrivera-t-il  si,  au  moment  où 
les  peuples  vont  briser  leurs  fers,  vous  assuriez  l'im- 
pODitë  a  Louis  XVI  ?  L'Europe  douterait  si  ce  n'est 
pas  pusillanimité  de  votre  part  ;  les  despotes  saisi- 
ment  habilement  ce  moyen  d'attacher  encore  quel- 

Î|u'importance  à  l'absurde  maxime  qu  ils  tiennent 
eur  couronne  de  Dieu  et  de  leur  épée ,  etc. 

Je  conclus  à  ce  que  Louis  XVI  soit  mis  en  juge- 
ment 

—Le  ministre  de  la  jnxtice  demande  que  le  tribunal  crl- 
■loel,  établi  à  Paris  le  17  août,  soit  tenu  de  laisser  dans 
la  libre  exercice  de  ses  fonctions  le  trilxinal  de  police  cor- 
racticonelle,  des  pouvoirs  duquel  il  s'était  moiDentané- 
aiient  emparé. 

Plusieurs  membres  S(*  plaif^nent  de  juirements  illégaui  et 
arbitraires  rendus  par  ce  tribunal ,  et  demandent  que  ce 
tribunal  soft  sur-le-champ  suspendu  de  ses  fonctions. 

Celte  proposition  est  ajournée,  et  le  comité  de  législation 
cbarfè  d*en  féire  nn  rapport. 

La  léaoce  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  VENDBEDI   16  NOVEMBBB* 
Prétidenee  de  Grégoirtm 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  Les  com- 
missaires annoncent  à  la  Convention  qu'ils  ont  fait  une  rè- 
Ifablllon  aux  corps  administratifs,  pour  qu*iis  priss(*nttous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  afin  d'empêcher  les 
étolgrés  de  rentrer  en  France. 

—  Calon  observe  à  l'assemblée  que  le  proc^s•verbal  de 
la  séance  du  23  aoCt  se  trouve  égaré.  Il  demande  que  deux 
coouniisaires  soient  pris  parmi  les  membres  du  corps  légis- 
tetif,  pour  rédiger  le  pro<-^svcrbal  de  cette  séance. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Un  membre  dénonce  le  commandant  de  la  force  ar- 
mée de  Paris,  qui  adonné  ordre  aux  volontaires  nationaux 
du  département  du  Lot,  acluellcmenl  à  Paris,  de  partir 
pour  les  frontières.  Il  Ut  cet  ordre  qui  est  signé  d'un  com- 
missaire des  guerres. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  dénonciation  au  comité 
de  sûreté  générale  et  de  la  guerre  réunis  ;  que  les  volontai* 
tr%  du  l.ot  restent  provi><oirement  à  Paris,  et  que  le  com> 
■ristaire  des  guerres  soit  mandé  à  la  barre. 

Cea  propositions  sont  décrétées. 

**Le  ministre  des  afTuires  étrangères  transmet  à  la  Con- 
vention une  lettre  du  général  Montesquiou,  datée  du 
quartier-général ,  près  Genève,  En  voici  les  termes  : 

•  Je  viens  de  recevoir  une  note  oflicielle  qui  m'a 
élé  remise  par  un  député  du  canton  de  Berne;  je 
vous  envoie  l'original  :  le  canton  de  Berne  a  donne 
ordre  au  tiers  des  troupes  suisses  qui  sout  a  Genève 
de  se  retirer. 

•  Un  autre  tiers  se  retirera  après  la  ratification  de 
la  Convention,  et  le  reste  des  troupes  partira  ensuite* 
j'attends  vos  ordres. 

•  Sifiné  MoNTBsguiou.  • 


Le  secrétîiîTp  donne  en«»tte  lectwre  de  la  note  oflBdellt 
remise  à  Montesquiou.  Le  canton  de  Berne  soliict'.e  la  ra- 
iHicatioo  du  traite  conclu  entre  Montesquieu  et  le  dépnlé 
de  Berne,  et  proteste  de  la  ferne  résolntioa  où  U  est  de  ne 
pas  rompre  avec  la  France.  Ces  pièces  sont  renvojéea  au 
Gomité  diplomatique. 

—  Sur  le  rapport  du  citoyen  Riboui»  an  nom  du  ce- 
mité  d'aliénatUMDt  U  Convention  décrète  ce  qui  soit  : 

•  La  Convention  nationale,  considérant  l'avantage 
tfui  résulte  pour  le  commerce  de  l'établissement  pro- 
jeté par  les  frères  Morin  et  compagnie  dans  la  ville 
de  Gisors,et  que  l'échange  qu'ils  proposent  avec 
i*Hôtel-Dieu  de  ladite  ville  est  avantageux  à  cette 
maison»  décrète  qu'elle  autorise  l'administration  de 
i'Hotel-DieudeOisors  à  échanger  la  maison,  jardins 
et  terrasse  qui  lui  appartiennent ,  et  dont  il  s'agit, 
contre  la  prairie  offerte  par  les  frères  Morin  et  com- 
pagnie, sous  les  conditions  ëuoncëes  dans  la  soumis- 
sion faite  par  eux  à  l'administration.  » 

— Fabre  fait  une  seconde  lecture  de  son  projet  de  loi  sur 
les  subsbtaocfflw 

Ferra  ND  :  Les  subsistances  ont  été  dès  longtemps 
un  objet  de  sollicitude  pour  les  administrations ,  la 
source  des  plus  grands  désordres,  l'arme  le  plus  sou- 
vent employée  par  les  ennemis  du  bien  public. 

Les  divers  projets  qui  vous  ont  été  présentés,  no- 
tamment le  projet  du  comité,  ne  présentent  pas  au 
surplus  des  mesures  neuves  :  elles  ont  été  usitées  par 
Tancien  gouvernement  dans  une  très  grande  partie 
de  la  république ,  et  bientôt  délaissées  à  cause  du 
mal  qu'elles  opéraient.  Les  maisons  de  secours,  d'a- 
bondance, les  maisons  privilégiées,  des  magasins 
confiés  aux  municipalités  :  les  unes  et  les  autres  sont 
destructeurs  de  l'açriculture  même,  nourricière  du 
pauvre;  toujours  ruineuses  pour  le  commerce,source 
essentielle  des  richesses  nationales.  Lorsque  Ton  fait 
une  loi,  on  ne  doit  pas  considérer  l'intérêt  du  mo- 
ment, mais  celui  des  années;  les  hommes  du  jour, 
mais  tous  ceux  pour  qui  la  loi  se  fait 

Si  vous  voulez  niveler  vos  ressources  et  vos  be- 
soins, proscrivez  les  systèmes  odieux  qui  ont  dominé 
depuis  deux  ans.  Laissez  au  commerce  toute  la  li- 
berté des  spéculations  ;  le  commerce  a  besoin  de  con- 
sommation, parceque  les  profits  se  décuplent.  Il  est 
constant,  d'après  un  homme  célèbre  en  cette  ma- 
tière, qu'avec  la  liberté  le  commerce  se  forme,  et 
avec  le  commerce  que  le  prix  se  met  bientôt  partout 
au  niveau. 

Redoute-t-on  que  Texportation  à  Tétranger  fasse 
hausser  le  prix?  Eh  bien  1  je  combats  cette  crainte 
par  une  expérience  faite  en  Angleterre.  Durant  les 
quarante  années  antérieures  à  rannée  1690,  et  les 
vingt  années  suivantes,  pendant  lesquelles  il  y  a  eu 

fuerre,  paix,  abondance  et  disette  de  récoltes,  le  prix 
aissa  au  lieu  de  hausser;  et  c'est  de  cette  expé- 
rience qu'on  a  conclu  chez  ce  peuple  qu'il  était  sage 
de  favoriser  l'exportation  par  des  gratifications  ga- 
ranties par  de  bonnes  lois. 

Jamais  le  commerce  de  France  n'a  pu  soutenir  la 
concurrence  de  la  Pologne,  ni  d'aucun  port  de  la 
merBaltique,queparrexportotiondans  les  royaumes 
du  Midi,  a  cause  des  transports,  parce  que  le  prix 
des  crains  en  France  est  infiniment  plus  haut  que 
celui  des  lieux  dont  j'ai  parlé. 

Il  est  prouvé  que  l'importation  de  l'étranger  doit 
nécessairement  avilir  1  agricnlture,  qui  est  sans 
contredit  l'Ame  de  tout.  Par  elle,  le  propriétaire  re- 
çoit  de  sa  propriété  de  plus  grands  moyens,  soit  pour 
acquitter  l'impôt  que  les  besoins  de  l'Etat  doivent 
nécessairement  augmenter;  par  elle,  le  cultivateur 
trouve  plus  aisément  la  juste  indemnité  de  son  tra- 
vail et  les  moyens  de  parvenir  à  se  procurer  une 
propriété  qui  l'attache  plus  particulièrement  A  ses 
labeurs  et  à  la  république  ;  par  elle,  les  ressources  de 


494 


I^tat s'augmentent,  et  Touvrier  indigent,  trouvant 
une  plus  grande  abondance  de  travail,  se  soustrait 
plus  aisément  à  la  misère.  Ecoutez  ce  qu  a  dit  Turgot 
sur  cette  question  :  «  Qu*imagine-t-on  gagner  en  gê- 
nant la  liberté?  Pensc-t-on  qu'en  écartant  le  com- 
merce par  des  gènes  avilissantes,  ou  en  découra- 
geant le  cultivateur,  en  intimidant  le  magasinage, 
et  annonçant  qu'on  regarde  la  propriété  oe  grains 
comme  nîoius  sacrée  que  celle  de  tout  autre  effet, 
en  la  soumettant  à  rinspeclion  de  l'ignorance  d'une 
foule  déjuges,  d'administrateurs,  l'on  fera  emmaga- 
siner davantage?  Ne  serait-il  pas  possible  que  les 
nouveaux  risques  et  la  honte  que  l'on  veut  attacher 
à  ce  qu'on  appelle  infraction,  soit  compté  parmi  les 
frais  que  le  consommai  ur  sera  tenu  de  payer?  Croit- 
on  enlin  que  des  négociants  riches,  de  riches  pro- 
^)riélaires,  veuillent  se  faire  enregistrer  au  greffe 
d'une  police,  et  mettre  leur  fortune  à  la  merci  d'un 
juge  ou  d'un  administrateur?  Le  premier  chan- 
gera sa  spéculation  ;  le  second,  la  nature  des  pro- 
ductions qu'il  exigera  de  son  sol;  cl  alors  vous 
n'aurez  ni  commerce,  ni  grain.  • 

La  stérilité  des  années  est  une  cause  première  de 
l'accaparement;  mais  comme  la  stérilité  dans  une 
vaste  étendue  n'a  jamais  été  que  périodique,  et  qu'il 
est  incontestable  que  lorsque  le  Nord  a  man(}ué  le 
Midi  a  été  abondant,  celte  augmentation  ne  peut  être, 
comme  dit  Turgot,  que  raddition  à  la  valeur  ordi- 
naire des  frais  de  transport,  magasinages,  déchets,  et 
de  l'intérêt  du  négociant;  et  on  ne  peut  s'en  plaindre; 
le  gouvernement  ne  peut  pas  faire  que  cela  ne  soit  pas. 

Le  commerce  des  grains  est  très  dangereux  par  sa 
nature.  Si  donc  les  lois  ne  le  favorisent  plus  particu- 
lièrement, il  est  indubitable  qu'il  tombera,  et  qu'alors 
les  besoins  des  habitants  de  ces  contrées  ne  pouvant 
être  remplis,  les  troubles,  les  désordres  recommen- 
ceront. Il  ne  faudra  plus  qu'un  ennemi  adroit  et 
prompt  à  saisir  ces  mouvements,  pour  opérer  des 
maux  peut-être  ij-réparables.  Une  autre  cause  de 
la  hausse  subite,  c'est  la  concurrence  dans  les  mar- 
chés des  administrations ,  qui  ont  acquis  des  subsis- 
tances h  grand  prix,  et  les  ont  fait  vendre  avec  perte. 
Le  négociant  alors  a  recelé  sa  marchandise,  et  l'a- 
giotaçe  s'est  porté  vers  les  lieux  où  radminislration 
s.icriliait  si  gratuitement  le  bien  public.  Le  peuple, 
qui  n'approfondit  jamais,  se  plaint  des  administra- 
teurs; et  de  la  plainte  à  l'insurrection,  il  n'y  a  pas 
loin. 

Une  troisième  cause  de  celte  hausse  provient  de  la 
perte  du  papier-monnaie.  Ici  le  peuple  a  un  peu  tort  ; 
car  si  le  prix  des  denrées  est  augmenté  ,  sou  salaire 
s'est  accru  également. 

Voici  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  1«»*.  La  liberté  la  plus  entière  continuera 
d'avoir  lieu  dans  le  commerce  des  grains  par  tout  le 
territoire  de  la  république. 

•  11.  Tout  homme  qui  sera  convaincu  d'avoir,  par 
ses  instigations  ou  autrement,  cherché  à  d(  truire 
l'exercice  de  celle  liberté,  sera  puni  de  mort. 

«  IIL  11  est  enjoint  aux  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux, aux  juges  de  paix,  aux  chefs  de  la  force  ar- 
mée, et  généralement  à  tous  les  «  iloyens ,  de  donner 
main-forte  à  l'exécution  de  l'article  1*^',  uuMuesaus 
réquisition,  et  d'arrêter  sur-le-champ  tout  perturba- 
teur de  cet  exercice. 

■  IV.  La  Convention  déclare  responsables  de  tou- 
tes pertes,  dommages  et  délits  ««prouvés  par  le  défaut 
de  réquisition  ou  de  secours,  les  membres  compo- 
sant les  corps  administratifs,  municipaux,  juges  de 
paix,  chefs  (le  la  force  armée,  ainsi  que  les  commu- 
nes dans  les  territoires  desquelles  les  délits  auront 
dtc  commis. 


«  V.  Il  est  expressément  ordooM  mit  eorps  'admt- 
nistratifs  et  municipaux,  qui  auront  fait  des  achats 
de  grains,  de  ne  les  vendre  dux  marchés  publics,  ni 
dans  les  magasins,  qu'en  concurrence  avec  le  com- 
merce. 

•  VI.  Renvoie  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commerce,  et  d'instruction  publimie  réunis ,  pour 
lui  présenter  incessauunenl  un  mode  de  primes  et  de 
récompenses  nationales  en  faveur  tant  des  citoyens 
qui  se  voueraient  au  commerce  des  grains,  et  surtout 
à  l'approvisionnement  du  pa^fs,  que  des  cultivateurs 
dont  rindustrie  aura  tourné  à  l'amélioration  de  l'a* 
griculture. 

■  VII.  Charge  les  municipalités  de  surveiller  plus 
particulièrement  la  qualité  du  pain,  et  d'apporter 
une  justice  sévère  dans  la  lixaliou  des  taxes. 

•  VIII.  Maintient  toutes  les  lois  existantes  relatives 
et  à  la  police  des  grains  et  des  marchés,  et  à  la  police 
intérieure  des  lieux,  à  l'égard  des  boulangers,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du 
présent. 

•  IX.  Décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui  ren- 
dra compte,  toutes  les  quinzaines,  de  leur  exécution 
et  de  leur  effet. 

■  X.  Il  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens  pour  les 
éclairer  sur  la  nécessité  de  celte  libre  circulation ,  et 
sur  les  vrais  principes  du  commerce  des  grains.  • 

Beffroy  :  Lorsque  nous  fAmes  envoyés  pour  tra- 
vailler avec  vous  à  la  destruction  entière  de  la  ty- 
rannie et  à  l'affermissement  de  la  liberté,  nos  com- 
mettants nous  chargèrent  expressément  d'inviter  la 
Convention  ualionale  à  mettre  au  rang  de  ses  pre- 
mières occupations  la  révision  des  lois  sur  les  sub- 
sistances, parceqiie  ces  lois  ont  produit  beaucoup 
plus  de  mal  que  de  bien.  La  portion  la  plus  intéres- 
sante du  peuple,  la  plus  digue  de  vos  sollicitudes, 
la  portion  indigente,  appelle  à  grands  cris  vos  re- 
ganlssur  cette  partie  importante  de  la  législation. 
Partout  le  peuple  vous  demande  du  pain  ,  mais  il 
vous  demande  sinlout  des  lois  qui  lui  en  assurent. 
Certes,  si  vos  lois  sur  les  subsistances  étaient  bonnes, 
malgré  les  causes  accidentelles  qui  vous  furent  dé- 
veloppées par  Cambon  ,  la  disette  n'existerait  point. 
On  ne  niera  pas  sans  doute  que  ce  soil  par  les  effets 
d'une  loi  que  l'on  peut  la  caractériser.  Eh  bien  ! 
l'expérience  a  prononcé.  Les  effets  de  vos  lois  sur  les 
subsistances,  h'S  voici  : 

Agitations  nombreuses  et  répétées;  existence  con- 
tinue d'une  diselle  factice  dont  le  peuple  souffre  de 
toute  part;  lutte  perpétuelle  entre  la  eunidité  des 
grands  cultivateurs  et  l'intérêt  le  plus  réel  du  pau- 
vre; entre  l'avariée  astucieuse  des  accapareurs  de 
tous  genres  et  les  besoins  indispensables  du  peuple; 
déliauce  funeste  des  autorités  ronslilnées;  aivision 
perpétuelle  entre  le  peuple  et  le  gouvernement; 
guerre  entre  tous  les  citoyens  ;  clameurs  fondées  de 
tous  les  coins  de  la  république;  voilà  ce  qu'elles  ont 
produit. 

Ce  n'est  pas  aux  circonstances  purement  acciden- 
telles qui  accompagnent  la  révolution,  que  vous 
devez  allrilnier  les  embarras  multipliés  que  vous 
donnent  les  subsistances.  Sans  doute  des  causes  se- 
condaires, nées  de  notre  situation  présente,  ont  ac- 
cru le  prix  de  toutes  les  denrées.  Mais  un  accroisse- 
ment progressif  se  manifestait  dès  longtemps,  et  les 
causes  qui  le  produisaient  subsistent  encore,  et  de- 
viendront de  plus  en  plus  funestes  à  la  république, 
si  des  lois  sages  n'attaquent  point  le  mal  ù  sa  racine 
et  n'en  préviennent  point  le  retour.  Ce  ne  peut  donc 
être  ni  par  des  additions,  ni  par  des  interprétations, 
et  moins  encore  par  des  modilications,  que  vous  par- 
viendrez à  votre  but;  car  tant  que  le  principe  Mîra 
vicié,  les  conséquences  seront  fatales. 

Le  projet  du  comité  ne  peut  donc  remplir  votre 


495 


objet.  Sans  doute  i!  contient  quelques  mesures  appli- 
cables au  système  nouveau  que  vuus  pourrez  élablir. 
Biais  ce3  mesures,  quelque  sages  qu'elles  soient  en 
elles-mêmes,  ne  uroduiraient  qu*uu  mauvais  effet,  si 
elles  e'taient  isolées  de  la  loi  pnncipale,  ou  si  elles  y 
étaient  mal  adaptées. 

Le  vice  que  vous  cherchez,  je  dis  qu'il  est  tout  en- 
tier dans  la  consécration ,  comme  principe ,  d'uue 
maxime  vraie  en  soi,  mais  qui  ne  devait  être  que  la 
conséquence  de  lois  antérieures,  propres  à  mainte- 
nir à  toujours  réquilibre  entre  la  aenrée  et  le  besoin; 
de  cette  maxime ,  que  la  libre  circulation  des  grains 
doit  être  maintenue;  maxime  qui,  par  le  renverse- 
ment de  Tordre  dans  lequel  on  Ta  placée,  produirait 
iofaillibiemeiit  des  maux  dont  la  multitude  et  la  du- 
rée ne  ))0urraient  manquer  de  perdre  la  liberté. 

Sans  doute  la  circulation  intérieure  des  grains  doit 
être  parfaitement  libre  ;  mais  dans  quelle  circons- 
Uince?  lorsaue  des  lois  douces;,  sages,  prévoyantes, 
claires,  intelligibles  à  tous,  et  d'une  facile  exécution, 
assurent  la  subsistance  de  tous,  de  telle  manière 
qu'il  ne  s'écoule  jamais  d'un  territoire  au-delà  du 
superflu  de  la  consommation  des  individus  qui  le 
fertilisent,  et  lorsque  ces  lois  donnent  au  gouverne- 
ment les  moyens  de  se  convaincre  que  ce  superflu 
▼a  directement  alimenter  ceux  qui  ne  récoltent 
point. 

La  liberté  de  la  circulation  intérieure  des  grnins 
ne  devait  donc  pas  servir  de  base  aux  lois  écono- 
miques. Elle  doit  au  contraire  en  être  Teiïet  naturel. 
11  était  impossible  que  cet  étrange  renversement  ne 
conduisît  pas  d'erreurs  en  erreurs  »  et  de  dangers  en 
dangers. 

On  a  cru  la  liberté  illimitée  du  commerce  des 
pains  tellement  essentielle  au  bonheur  public,  que 
Ton  a  privilégié  ce  commerce.  Il  est  le  seul  qui  ne 
soit  assujéti  à  aucune  forme,  à  aucune  surveillance. 

11  ne  fiiut  pas,  dit-on,  blesser  le  droit  de  propriété 
du  cultivateur;  il  ne  faut  point  gêner  la  liberté  du 
commerce  :  d'accord;  mais  l'existence  n'est-elle 
donc  pas,  elle,  la  première,  la  plus  incontestable ,  la 
plus  légitime  et  la  plus  essenlielte  des  propriétés? 
n'est-elle  pas  la  seule  inaliénable?  n'est-ce  pas  au 
maintien  de  celle-là  que  tous  les  sacrifices  (ioivent 
principalement  concourir? 

Quoi!  vous  avez  cru,  pour  le  bien  de  la  société, 
avoir  le  droit  de  priver  un  citoyen  de  cette  propriété 
première,  la  vie!  et  vous  craignez  de  prendre  des 
mesures  pour  contraindre  le  propriétaire  de  grains 
à  diriger  l'emploi  de  sa  récolte  de  la  manière  la  plus 
utile  a  l'existence  de  tousi  Quoi  !  la  totalité  de  cette 
récolle  sera  une  propriété,  tellement  particulière , 
tellement  sacrée  à  vos  yeux,  que  le  propriétaire 
pourra  la  brAler  ou  la  laisser  pourrir  dans  ses  maga- 
sins, et. compromettre  ainsi  l'existence  de  tous  les 
membres  du  corps  social  !  Je  ne  peux  me  le  persua- 
der, et  je  me  plais  à  croire  que  si  cette  question  eût 
été  véritablement  approfondie,  vos  prédécesseurs 
n'auraient  point  craint  de  violer  le  droit  de  propriété 
.  en  assnjétissant  les  cultivateurs  et  les  dépositaires 
des  subsistances  à  des  obligations  et  à  des  formes  qui 
missent  l'existence  de  tous  les  individus  à  l'abri  des 
manœuvres  de  la  cupidité.  Si  la  denrée  de  première 
nécessité  était  une  propriété  purement  particulière 
et  absolue,  dont  la  société  n'eût  pas  le  droit  de  chan- 
ger la  nature  en  la  remplaçant  par  une  valeur  qui  la 
représente ,  si  cette  denrée  était  commerçable  sans 
réserve,  vous  ne  voyez  donc  pas  qu'une  société,  peu 
nombreuse  même,  d'ambitieux  et  de  capitalistes 
adroits,  pourrait  profiter  du  premier  assoupissement 
dans  lequel  un  moment  (Kabandon  pourrait  plonger 
le  peuple,  pour  engloutir  dans  des  magasins  cachés 
toutes  les  subsistances  de  la  république  ,  ramener  le 
despotisme  à  travers  les  horreurs  de  la  disette,  et  re- 


lever le  trône  de  ta  tyrannie  sur  les  victimes  de  li 
famine! 

S'il  est  vrai,  comme  on  ne  peut  en  douter,  que  le 
système  des  économistes  n'ait  été  soutenu  que  purcc- 
qu'il  favorisait  le  gouvernement  despotique,  qui  ne 
peut  se  soutenir  qu'en  environnant  le  trône  de  ty- 
rans subalternes,  et  en  multipliant  les  moyens  d'a- 
monceler des  trésors  dans  les  mains  de  quelques 
individus,  afin  de  ten)r  toujours  ^a  masse  du  peuple 
dans  la  dépendance  absolue  d'un  petit  nombre 
d'hommes,  n'est-ce  donc  pas  une  preuve  que  ce  sys- 
tème n'est  point  admissible  dans  un  gouvernement 
libre,  et  cette  réflexion  ne  devait-elle  pas  suffire 
pour  le  faire  rejeter?  Assemblée  constituante  !  pour- 
quoi t.mt  de  riches  cultivateurs  siégaient-^ls  dans 
ton  sein  !  Ignorais-tu  que  ce  fût  sur  ce  système,  sur 
l'assurance  même  de  la  liberté  ind.'finie ,  que  reposa 
ce  fameux  traité  d'accaparement,  par  lequel  Louis  XV, 
Choiseul  et  d'autres  brigands  de  la  cour  affamèrent 
la  France ,  à  laquelle  ils  revendaient  au  poids  de  l'or, 
après  les  avoir  promenés  à  quelques  lieues  du  Hîlvrc, 
ou  la  mer  leur  faisait  contracter  un  goût  étranger, 
les  grains  qu'ils  avaient  achetés  partout  à  vil  prix? 
Ignorais-tu  qu'à  l'époque  même  où  tu  te  constituas... 

S  je  frémis  d'horreur  en  retraçant  ces  f;iits) ,  de  mal- 
leureuses  mères  de  famille,  assaillies  parles  cris 
plaintifs  de  leurs  enfants  mourant  a'inanition, 
étaient  aux  prises  avec  les  animaux  les  plus  immon- 
des, pour  arracher  de  leurs  dents  les  herbes  bouillies 
dont  ils  se  nourrissaient,  et  les  convertir  en  aliments 
pour  leur  famille  expirante?  Eh  bien  !  c'était  la  suite 
runestc  de  cette  liberté  indéfinie  que  tu  t'empressas 
de  consacrer. 

Parcourez  les  campagnes,  prouvez  au  pauvre  que 
ces  lois  sont  bonnes;  il  vous  dira  :  «  Je  vois  ce  qui  se 
passe  autour  de  moi,  je  suis  victime  des  manœuvres, 
et  je  le  s<'ns;  j'ai  sans  contredit  un  droit  primitif  au 
produit  du  sol  que  je  fertilise  ;  je  veux  bien  partagt'r 
mon  nécessaire  avec  tous  mes  frères  de  la  républi- 
que; mais  qu'on  me  prouve  deux  choses:  la  première, 
que  c'est  pour  les  soulager  (lue  je  me  prive;  la  se- 
conde, qu'il  me  reste  l'indispensable  nourriture. 
Donnez-moi  du  pain  d'abord,  et  je  vous  écouterai; 
car  quand  j'ai  faim  je  ne  puis  rien  entendre.»  (On 
applaudit.) 

Je  dois  vous  le  dire  :  vous  ne  parviendrez  point  à 
établir  un  juste  équilibre  entre  la  consommation  et 
les  besoins,  tant  que  la  denrée  de  première  nécessite 
sera  considérée  comme  commerçable  dans  sa  totalité, 
et  (jne  le  commerce  s'en  fera  d'une  manière  privilé- 
giée, clandestine  ou  frauduleuse.  Vous  ne  serez  ja- 
mais en  mesure  de  parer  aux  événements  désastreux 
qui  peuvent  anéantir  les  récoltes,  tant  que  vous  ne 
conserverez  pas  à  la  disposition  du  peuple,  sous  la 
sauvegarde  des  lois  et  la  surveillance  du  gouverne- 
menl,  un  approvisionnement  égal  à  la  consomma- 
tion d'une  année.  Vous  ne  maintiendrez  la  denrée  ù 
un  prix  proportionné  au  salaire  que  par  la  destruc- 
tion des  accaparements,  et  vous  ne  détruirez  les  ac- 
caparements des  productions  qu'en  mettant  un  obs- 
tacle invincible  a  la  matière  qui  produit.  C*est  là 
surtout  ce  qui  doit  tixer  votre  attention;  c'est  sur  la 
destruction  des  moyens  d'accaparement  que  vous 
devez  appuyer  les  bases  de  toutes  vos  lois  économi 

Sues,  si  vous  voulez  cependant,  et  ce  serait  un  cnnie 
'eu  douter,  assurer  le  bonheur  de  vos  concitoyens, 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  donner  au 
peuple  les  moyens  d'étudier,  de  connaître  les  lois , 
les  lui  faire  estimer,  et  renversera  jamais  les  préten- 
tions de  toute  espèce  de  despotisme.  L'Assemblée 
constituante  me  paraît  encore  s'être  étrangement 
méprise  à  cet  égard.  Avec  le  désir  d'encourager  l'a- 
griculture, elle  mit  dans  les  mains  de  ceux  que  je 
ne  sais  pourquoi  l'on  nomme  grands  cultivateurs, 
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àt  ces  hoames  qui  réunissent  â*imiiienses  exploita- 
tions, les  moyens  de  tout  engloutir.  Elle  en  ut,  sans 
le  vouloir  appa  rem  meut,  une  classe  privilégiée  dans 
rinstant  même  de  la  siippre^ion  des  privilèges  et  des 
distinctions,  lis  surent  tellement  en  profiter,  qu'ils 
sont  maintenant  dans  la  république  ce  qu'étaient 
les  grands  dans  la  monarchie.  C'est  par  leur  cupi- 
dité, leur  inhumanité,  c'est  par  la  plus  dure  des  aris- 
tocraties ({u'ils  se  font  distinguer  ;  et,  quoi  qu'on  en 
dise,  je  déclare,  moi,  que  je  ne  vois  pas  en  eux  des 
cultivateurs,  mais  bien  de^  spéculateurs  avides  et 
dangereux  dans  un  état  libre. 

Vous  encouragerez  l'agriculture,  cette  source  fé- 
conde de  toutes  les  richesses;  vous  accorderez  au 
cultivateur  une  sorte  de  faveur  particulière  dans  la 
proteetion  que  la  loi  donne  à  tous,  mais  vous  vous 
garderez  sans  doute  de  prendre  pour  un  agriculteur 
cet  homme  magnifique  qui  réunit  tisser  de  fermer 

Kour  occuper  quinze  ou  vin£:t  familles;  ^ui,  super- 
ement  monté,  courant  de  plaisirs  en  plaisirs ,  ga^e 
un  commis  pour  faire  ses  affaires ,  et  laisse  le  som 
de  cultiver  ses  terres  a  ce  qu'il  appelle  un  maitre- 
valet. 

Les  trop  grandes  exploitations  nuisent  essentiel- 
lement au  bonheur  de  la  sociéU\  Elles  nuisent  à  la 
boime  culture;  car,  indépendamment  des  opérations 
précipitées  qu'elles  nécessitent,  lorsque  l'œil  du 
maître  ne  peut  ejnbrasser  l'ensemble  des  travaux,  il 
y  en  a  toujours  un  grand  nombre  de  néglige>s;  elles 
sont  particulièreuient  nuisibles  à  la  dépendance,  fa- 
cilitent tous  les  accaparements,  et  causent  le  renché- 
rissement de  toutes  les  denrées.  Il  faut  détruire  l'ac- 
caparement de  la  matière  productive  par  une  loi  qui 
défciide  expressément  la  réunion  de  plusieurs  corps 
de  fermes  en  une  seule  exploitation. 

Que  cette  loi  soit  obligatoire  pour  tous,  a  mesure 
de  l'extinction  des  baux  existants,  et  frappe  de  la 
nulhté  absolue  tous  ceux  qui  seraient  faits  a  Tave- 
nir  d'un  corps  de  ferme  au  proQt  de  celui  qui  en 
tient  une. 

Projioucer  contre  les  propriétaires  et  fermiers  qui 
seraient  reconnus  l'avoir  enfreinte,  et  contre  les  of-r 
ficiers  publics  ^ui  y  prêteraient  la  main ,  une  peine 
proportionnée  a  l'importa uce  du  délit. 

Ne  permettre  la  vente  des  subsistances  que  sur  les 
marchés  publics;et,pour  la  faciliter,  éviter  les  grands 
rassemblements,  multiplier  Us  moyens  de  surveil- 
lance, et  établir  un  marché  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton. 

Abolir  toute  espèce  de  commission,  et  l'effet  des 
anhes  pour  achat  de  grains. 

Faire  pour  la  première  fois  un  fonds  suflisantpour 
acheter  de  l'étranger  une  Quantité  de  grains  équiva- 
lente à  la  consommation  d  une  année. 

Obliger  les  cultivateurs  à  conserver  chaque  année, 
d'octobre  en  octobre,  une  portion  de  leur  récolte  qui 
sera  déterminée  par  la  loi  ;  leur  en  payer  la  valeur 
de  trois  mois  en  trois  mois,  au  prix  des  quatre  sai- 
sons. 

Telles  sont  les  bases  générales  sur  lesquelles  doit 
être  établie  la  loi  qu'on  sollicite  de  toutes  parts.  Ces 
mesures  que  je  propose  ont  besoin  d'être  réfléchies 
et  tellement  combinées  qu'elles  se  correspondent 
parfaitement,  en  sorte  que  chacune  d'elles  empêche 
les  autres  d'être  illusoires.  Je  ne  vous  propose  donc 
pas  de  les  décréter,  mais  décharger  vos  comités d'a- 

Sriculture  et  de  commerce  de  vous  présenter,  le  24 
e  ce  mois,  un  projet  de  loi  fondé  sur  les  principes 
que  jai  établis.  (  La  suite  demain.  ) 


AVIS. 

Le  citoyen  Tourcioy  ouviira,  lundi  26  oofembre,  & 


midi  précis,  son  cours  de  chimie,  ^u^il  continuera  ies 
lundis,  mercredis  et  Tendredis  suivants,  à  la  même  beuve» 
dans  500  laboratoire,  rue  des  Bourdonnais,  n*  354. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

L'jért  Militaire ,  ou  traité  complet  de  Teiercice  de  in- 
fanterie, de  la  cavalerie,  du  canon,  de  la  bombe  et  des 
piques  ;  une  explication  daire  et  précise  des  évolutions  les 
plus  ordinaires,  soit  en  temps  dcpaii,  soit  en  temps  de 
guerre,  avec  huit  grandes  planches  qui  présentent  les  ma- 
noeuvres et  la  connaissance  exacte  de  toutes  les  armes  mili- 
taires, et  la  vue  du  camp  de  Paris.  Prix  :  2  liv. ,  et  2  liv. 
40  s.  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  cbex  Fr.  Dufaitt 
libraire,  rue  St-Honoré,  hôtel  d*Âiivergne,  prèsSt-Bock 
Les  letUies  et  l'argent  doivent  6tre  affraocliis. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Mosiqlb.  -^  Demain.  —  Œdipe  À  Cù» 
tonne;  le  ballet  de  Mirza,  et  leê  Hymne»  à  la  lÀherié, 

Tbéatrb  de  la  Nation.  -^  La  reprise  de  Mantiuê  Ct^ 
pUotinuê,  t' Epoux  par  supercherie. 

Théâtre  Itauen.  —  /Vina,  et  Haoul  Sire  de  CréquL 

Tbéatrb  de  la  République  ,  rue  de  Richeliea.  — 
UUonnéle  Criminel,  et  les  tvurbevies  de  Scapiiè, 

Tbéatrb  de  la  rue  Feydbau  —  L*Âmour  fUiat  ou  ta 
Jambe  de  bois  ;  le  Siège  deLille, 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansiei.  — La  l'^rcp. 
du  Banquier,  com.  nouv.  en  trois  actes;  lei  Noces  Cau» 
choises^  et  les  Deux  IJéroines  de  Saint -Amand. 

Tbéatrb  du  Marais.  — Relâche.  Demain,  le  TrihtHût 
redoutable,  et  la  Fête  d^amour, 

AvBicc-CoMiQOE.  —  L«  Sourd;  Motet;  ta  Dot;  le  Gêné» 
rai  Custine  à  Spire,  ■ 

Théâtre  bational  di  Molièrb.  —  Les  Deux  Chaueurg 
et  la  Laitière;  le  Dîner  du  roi  de  Prusse  à  Paris. 

Tbéatrb  du  Vauobvills.  —  Le  Naufrage;  la  <^ageui'9 
inutile,  eLles  Amours  d  Eté. 

Théâtre  pu  Palais.  —  Variétés.  —  La  4"  repr.  de  lu 
Journée  di/licile  ou  les  Femmes  rusées ,  coméàiQ;  te  Dr%i' 
gon  de  TkionviUe  ;  Joconde^  opéra. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HoTtl^DE-VlLLEDE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  daie. 


Amsterdam  .     .     .    36^  à  ; 

Hamboun^ 284 

Londres 49* 

Madrid    ....     22  i.  7 


Cadix.    ...      22  1.  2  s 

Gènes. 145 

Livounie     ....    165 
Lyotiy  P,de  Pàqtteê^     an  p 


Bourse  du  16  novembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 20D0,  92^ 

Portions  de  4 GOO  liv 1260 

—  de  312  liv.  10  s 250 

—  de  400  liv ^2 

Emprunt  d^octobrc  de  500  liv 4t9 

—  dedéc.  4783,  quiti.  delin 

—  de  425  mil!,  déc.  4784 41, 'tfb 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    .    •    •       lo|  b 

—  sans  bulletin 8^  b 

—  sort  en  v4uger ,       G\b 

Bulletins 80 

Reconnaissance  de  buiktins. 80 

Action  nouvelle  des  Indes •     .  866,  65 

Caisse  d'escompte. •    •    •     3620 

Demi-caisse •     •         1803 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  | 

—  à  4  p.  ï WO 

—  de  80  millions  d'noût  1789,     .       4*,,  *!,  5*,  4,  S]  p 
Assur.  contre  lésine 4::'6,  27,  28,  29,  28 

—  à  vie 4d6,  3S 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.     ......      ^9 

Contrats  1'*  classe  5  p.  *( •    •         88^ 

—  2«/<iemà5p.  "ïo.  suj.  au  45» 81 

—  3« /r/emà5p.  <>(•.  suj.  au  10* 79 

—  4*  idem  ài  5  p.  **(•.  suj.  au  10*  cl2  ».  p.  1  •    •    76 


Pwû.  Tjp.  Heari  Ploa.  ra«  Qmaciht,  ^ 


GAZETTE  NATIONALE  «o  LE  MONITEUR  IINIVERSI. 

N*  323.        Dimanche  18  Novembre  1792.  —  L'An  1^^  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De»  bords  du  nhin ,  te  10  norembrc,  —  On  assure  que 
la  dièle  de  Ralisbonne  ne  prendra  et  ne  peut  prendre  cet 
hiver  aucune  résolution,  si  ce  n'est  celle  d'une  neutralité 
absoltip. 

Quelque!!  personnes  profilent  à  Francfort  du  méconfen- 
trmenl  qu'a  excité  la  contribution  imposée  ù  cette  ville  par 
le  général  Cusiine,  pour  calomnier  les  troupes  delà  Repu- 
blique française;  miiis  ces  manœuvres  ne  nuiront  puint  à 
la  cause  de  la  libérien  embrassée  par  tous  les  peuples  des 
bords  du  Rhin  ;  les  cris  de  vive  la  liberté!  guerre  anxdes- 
potes!  retentissent  dans  tous  les  villages  de  Deux-Ponts, 
du  Palatinatfde  Nassau-Sarbruck,  etNassau-Weilbourg. 

Ou  a«i«iure  que  le  projet  des  Prussiens  est  dVnlcver  aux 
Français  leur  place  d^armes  au  centre  de  rEu)pire;  ils  se 
disposent,  dit-on,  à  reprendre  Mayeitce  avant  l'hiver. 

Le  roi  de  Prusse  a  fifit  renforcer  do  canons  la  forteresse 
d'Ehrcnbreislen  ;  Tempereur  fait  encore  partir  douze  mille 
bommes  de  la  Hongrie  ;  mais  quels  obstacles  pourraient 
Mispiendre  les  rapides  progrès  de  la  liberté  conquérante  ? 

Cassel^  le  80  octobre,  —  L'armée  française  s'approche 
de  nous  en  deux  colonnes  par  Marbourg  et  Rollembourg. 
Le  landgrave  est  encore  ici;  mais  on  tient  toujours  prêts 
pour  son  set  vice  quatre  attelages  de  chevaux  de  poste. 
Il  cherche  à  éloigner  les  Français  de  sa  capitale  par  des 
propositions  avantageuses.  Cependant  le  premier  négocia- 
teur qu'il  a  envoyé  ù  cette  armée  est  de  retour  sans  apporter 
de  réponse  favorable. 

Des  voyageurs  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  qui  ont 
passé  ici,  disent  que  Wurtzbourg  est  inondé  de  fuyards; 
l'abbé  de  Fulde  et  nombre  d'autres  princes  le  sont  :  le 
prix  de  kur  trans|)ort  a  coûté  des  sommes  immenses;  au- 
cune demande  ne  leur  paraissait  exorbitante,  pourvu  qu'ils 
fussent  en  route  sur-le-champ. 

SAVOIE. 

Plampines,  eonfîns  du  Piémont,  te  29  octobre,  —  l,c  23 
de  ce  mois,  dix-huit  volontaires  de  la  Drôme  ont  afliché  sur 
Je  Col  de  l'Eciielle,  en  Piémont,  c« s  paroles  :  Tremblez, 
tyrans;  des  volontaires  de  la  iJrôme  sont  passés  ici,  le  23 
octobre^  à  six  heures  du  matin  :  i'aincre  ou  mourir!  Ils 
avaient  été,  le  22,  pendant  la  nuit,  ù  Bardonnéche,  village 
au-dessous  de  Suze,  et  par  espièglerie  ils  avai(>nt  chargé 
le  consul  et  les  princi|)aux  de  ce  bourg  de  préparer  des  lo- 
gements pour  cinq  cents  hommes;  ils  avaient  été  très  bien 
reçus,  vt  t'.ut  seiaii  allé  à  merveille,  si  les  hommes  annon- 
cés étaient  arrivés  le  lendemain  ;  mais  voici  ce  que  l'im- 
prudence de  cette  apparition  a  causé:  tou*^  les  signaux  ou 
paillassons  ont  été  allumés;  la  nouvelle  d'alarme  s'est  ré- 
pandue sans  délai  à  Suze.  Cinq  cents  soldats  piémontais 
ont  d'abord  éléen^oyés  de  Suze  dans  les  vallées;  ils  y  sont 
en  ranioiniem<'nt.  Le  consul  de  Bardonnèche,  pour  avoir 
▼ersé  à  boire  à  ces  volontaires,  vient  d'.  Ire  conduit  dans  les 
prisons  de  Suze;  te  bruit  court  qu'il  est  pendu.  Tous  les 
Français  qui  reparaîtront  dans  les  Etats  du  despote  pié- 
montais seront,  sans  formalité  de  justice,  mis  ù  mort. 

11  faudra  une  expédition  militaire  pour  repousser  les 
Piémontais  jusque  dans  K  s  gorges  de  leurs  montagnes. 

Par  ordonnance  du  roi  de  Sardaigne,  tous  les  Français 
non  riomiciltés  dans  ses  Etats  depuis  quatre  ans  ont  été 
forcés  de  le^  évacuer.  Le  délai  qui  leur  a  été  accordéexpira 
bier.  Tous  ceux  qui  seront  découverts  dorénavant  encour- 
font  la  peine  de  mort* 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mons,  ville  libre, 
le  13  novembre. 

L'éclat  victorieux  des  armes  françaises  a  porté  la  terreur 
dans  Tâme  des  prêtres  sanguinaires  de  Liège.  Ces  fiers 
despotes,  qui  dernièrement  encore  parlaient  de  dresser  des 
écbafaads  pour  les  rebelte»,\es  nomment  aujourd'hui /cur* 

f  Série.  —  Tome  h 


amis.  Ils  les  invitent  à  voler  au  secours  de  la  patrie  en 
danger.  Les  Liégeois  répondent  en  criant  :  yengcance  1 
vengeance!  f^ive  la  liberté! 

Les  gouverneurs  de  Bruxelles  ont  fui  ;  ils  ont  prévenu 
l'explosion  de  l'indignation  publique. 

Déjà  le  siège  de  Lille  les  avait  frappés  de  terreur.  Ils 
cherchaient  déjà  à  se  disculper  aux  yeux  du  peuple  ;  et  peu 
de  jours  avant  l'entrée  des  Français  à  Mous,  ils  a^  aient  fait 
insérer  dans  leur  gazette  une  cspt^ce  de  démenti  aux  scélc* 
rats  de  ta  France,  qui  prétendaient  que  Christine  avait 
assisté  au  siège  de  Lille. 

Ce  morceau  curieux  peut  donner  quelque  idée  du  ton 
noble,  de  la  moralité  et  de  ^éloquence  des  souverains  : 

c  Les  Français  ont  brûlé  Courtrai  sans  nécessité,  au 
moment  de  s'en  retirer  ;  ils  ont  brûlé,  sans  aucune  excuse 
de  défense  militaire,  plusieurs  riches  fermes  de  la  Flandre  ; 
ils  ont  provoqué  de  Iristes  représailles;  et  quand,  aprts 
avoir  sommé  de  se  rendre  une  ville  qui  renferme  dans  son 
sein  une  cohorte  de  rebelles  français,  belges  et  liégeois  » 
on  y  jette  des  bombes  pour  essayer  de  la  réduire,  comme 
cela  s'est  toujours  pratiqué  en  pareil  cas  ,  des  écrivains 
enragés  viennent  crier  au  forfait;  ils  ne  se  contentent  pas 
de  peindre  à  leur  manière  des  malheurs  vériliibles,  fruits 
inséparables  d'une  guerre,  de  la  guerre  déclarée  par  la 
Frauci',  sans  aucun  sujet,  à  une  puissattce  alliée  et  voi- 
sine, \h  entassent  mensonges  sur  mensonges.  A  entendre 
C(S  énergumènes  d'une  fausse  philosophie,  ces  prédica- 
teurs d'une  égalité  et  d'une  liberté  chimériques ,  vne  au- 
guste princesse  a  été  repaître  ses  regards  des  malheurs  de 
la  ville  de  Lille;  elle  a  pointé*  disent-ils,  le  canon  incen- 
diaire; ils  en  ont  menti,  tes  scélérats!  Madame  Varchi^ 
duchesse  Marie-Christine,  épouse  de  monseigneur  te  due 
Albert  de  Saxe,  n'est  pas  sortie  de  son  palais  de  Bruxelles 
depuis  le  25  septembre  jusqu'au  21  octobre,  et  le  bombar- 
dement de  Lille  a  duré  du  29  septembre  au  8  octobre. 

«  Voilà  comme  on  trompe  les  peuples,  afin  de  les  égarer 
et  de  les  détacher  de  l'autorité  qui  veilte  sur  eux  pour  tes 
préserver  des  malheurs  de  l'anarchie,  > 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Ce  n'est  pas  sans  fondement  que 
beaucotip  de  personnes  ont  prétendu  qti'uii  traité  *ic 
partage  de  la  France  avait  e'ié  conclu  dès  Tannt^e 
1791  entre  les  principales  cours  de  l'Europe.  On 
connaît  aujourdhui  ce  traite;  cVst  un  monument 
authentique  de  Taudace  desroiset  de  la  patience  des 
peuples. 

Extrait  d'un  traité  conclu  et  signé  à  Pavic,  au 
mois  de  juillet  1791. 

L'empereur  reprendra  tout  ce  que  Louis  XIV  avait 
conquis  stir  les  Pays-Bas  autrichiens;  joignant  ces 
provinces  aux  Pays-Bas,  il  les  donnera  en  échange 
a  l'électeur  palatin,  de  sorte  que  les  nouvelles  pos- 
sessions, jointes  au  Palatinat,  porteront  le  nom  de 
royaume  d'Austrasie. 

L'empereur  aura  à  perpétuité  la  propriété  et  la 
possession  de  la  Bavière»  pour  faire  ù  l'avenir  masse 
'indivisible  avec  les  domaines  héréditaires  de  la  mai- 
son d'Autriche. 

L'archiduchesse  Marie-Christine  sera,  avec  son  ne- 
veu l'archiduc  Charles,  mise  en  possession  héréditaire 
du  duché  de  Lorraine. 

L'Alsace  sera  restituée  à  l'Empire.  L'évêquc  de 
Strasbourg  et  le  chapitre  recouvreront  leurs  privilè- 
ges, ainsi  que  les  souverains  ecclésiastiques  de  l'Ai 
lemagne. 

Si  les  cantons  suisses  accèdent  à  la  conlition,  on 
leur  proposera  d'annexer  il  la  ligue  helvétique  l'évé- 
chéde  Porentrui,  les  gorges  de  la  Franche-Comté  et 
celles  du  Tyrol,  avec  les  bailliages  qui  les  a  voisinent, 
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ansi  qil6  le  territoire  du  Versoy  qui  coupe  le  pays  de 
Vaud. 

Si  le  roi  de  Sardaigne  souscrit  à  la  coalition,  on 
rendra  à  la  Savoie  la  Bresse,  leBugey  et  le  pays  de 
Gex,  usurpés  sur  cctle  monarchie  par  la  France. 

Au  cas  qu*il  puisse  opérer  une  assez  grande  diver- 
sion, on  lui  laissera  prendre  le  Dauphiné,  pour  liii 
appartenir  dorénavant,  conime  au  plus  proche  des- 
cendant des  anciens  Dauphins. 

Le  roi  d'Espagne  aura  le  Roussillon,  leBénrn  etTile 
de  Corse,  et  s  emparera  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue. 

L'impératrice  de  Russie  se  charge  de  faire  une  inva- 
sion dans  la  Pologne,  moyennant  uuoi  elle  conservera 
Kaniini(;k,  avec  la  partie  de  la  Poaolie  qui  conlinc  la 
Moldavie. 

L'empereur  contraindra  la  Porte  à  lui  céder  Chock- 
aim,  ainsi  que  les  petits  forts  en  Servie  et  ceux  sur 
l'Anna. 

Le  roi  de  Prusse,  au  moyen  de  l'invasion  de  la  Rus- 
sie en  Pologne,  fera  l'acquisition  de  Thorn  et  de  Dant- 
sick,  et  y  jomdra  un  palatinat,  à  l'orient  des  confins  de 
la  Silésie. 

Le  roi  de  Prusse  acquerra  en  outre  la  Luzace,  et 
rélecteur  de  Saxe  recevra  en  échange  le  reste  de  la 
Pologne,  pour  en  occuper  le  trône  comme  roi  héré- 
ditaire. 

Le  roi  actuel  de  Pologne  abdiquera  le  trône ,  moyen- 
nant  une  pension  convenable. 

L'électeur  de  Saxe  donnera  sa  fille  en  mariage  au 
prince  puîné ,  le  grand-duc  de  toutes  les  Russies, 
qui  sera  souche  des  rois  héréditaires  de  Pologne  et 
Lithuanie. 

Signé  LÉoPOLD,  le  prince  de  Nassau,  le  comte 

FlORIDA-BlAiNCA,  BlSSCHOFSWERDEB. 

Nota,  L'Angleterre  y  a  passivement  accédé  en 
mars  1792.  Ensuite  la  Hollande,  moyennant  que  l'ar- 
rangement des  limites  avec  l'empereur  se  fît  au  gré 
de  la  république,  avant  le  partage. 

L'Espagne  a  renoncé,  lors de-is  rentrée  du  comte 
d'Araiida  au  min istère,  avec  l'assurance  d'une  neu- 
tralité complète. 

COMMUNE   DB   PARIS. 

Du  16  novembre. 

Le  ministre  de  ta  guerre  an  conscil-géncrat  dû  ta  commune 
de  Paris* 
•  Jti  vous  ai  témoigué,  citoyens,  le  désir  que  j*avais 
tVùU-e  j'usle  envers  les  citoyens  blessés  dans  la  journée  du 
10  aoCit.  Je  vous  priais  de  donner  au  comniissaiie  des 
Riierrcs,  chargé  de  ce  soin  honorahie,  toutes  les  instruc- 
ti(  ns  néces^ai^es  pour  acquitter  celle  dette  nationale.  Hà- 
lez-vous,  je  vous  en  conjure,  de  nous  eau  ver,  vous  et  moi, 
de  la  lionte  de  laisser  souffrir  des  hommes  si  précieux.  11 
fbut  nous  regarder  auprès  d'eux  comme  Ips  dépositaires  de 
la  reconnaissance  publique,  et  celle  charge  est  trop  belle 
pour  que  ?ous  ne  vou»  empressiez  pas  de  la  remplir. 
«  Signé  Pachb.  » 

La  municipalité  de  Suresne  a  communiqué  au 
conseil  les  pièces  relatives  à  l'arrestation  de  Méri- 
court,  fabricateur  de  faux  assignats.  Le  conseil-gé- 
néral a  voté  (les  remerciements  à  la  municiualité  de 
Suresne,  et  a  applaudi  à  son  zèle  pour  la  cnose  pu- 
bliquAi 

Scrutin  pour  Vélection  du  maire. 

Toutes  les  sections,  exceplé  celle  des  Amis  de  la 
Patrie,  ont  envoyé  leurs  procès-verbaux.  Le  résultat 
des  scrutins  a  prcduit  13,236  volants.  Les  deux  ci- 
toyens qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  sont  :  Dormes- 
«on,  ex-contrôleur-général  (2,567), et LuUier,  accu- 
aateur  public  (2,081). 

16  novembre,  —  Le  corps  municipal,  apiTS  avoir 
plis  commuMÎcntion  d^  ce  résultat,  a  arrêté  que  les 


sections  se  réuniront,  lundi  19  de  ce  mois,  à  dii 
heures  du  matin,  pour,  conformément  à  la  loi,  pro- 
céder au  dernier  tour  de  scrutin,  dit  ballottage,  en- 
tre les  citoyens  Dormesson ,  ex-contrôleur-géuéral, 
et  Lullier,  accusateur  public  ;  que  le^  commissaires 
des  sections  se  réuniront,  mardi  20  de  ce  mois,  à 
neuf  heures  du  matin,  à  la  maison  commune,  pour 
procéder  au  dépouillement  de  ces  scrutins;  enfin, 
que  cet  arrêté  sera  imprimé ,  affiché  et  envoyé  aux 
quarante-huit  sections. 

Sans  doute  ces  dispositions  seront  changées  par  la 
lettre  que  Dormesson  vient  d'écrii-e  au  conseil-géné- 
ral de  la  commune. 

Paris,  ce  16  noT.  1793,  Vm  l***  de  la  rëp.  fr. 

t  Citoyen  piésident,  retenu  dans  mes  propriétés  de 
campagne,  pendant  trois  semaines,  par  des  affaires  de 
famille,  j*ai  appris  depuis  mon  retour  ici,  lundi  dernier, 
le  grand  nombre  de  suffrages  dont  mes  concitoyens  m'ont 
encore  honoré  dans  le  scrutin  de  lundi ,  pour  la  place  im- 
portante de  maire  de  Paris. 

«  Pénétré,  pour  le  reste  de  ma  vie,  des  témoignages 
multipliés  d'estime  et  de  confiance  de  mes  concitoyens 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  je  regarderais 
certainement  comme  le  devoir  le  plus  sacré  d*altendre  avec 
soumission  leur  choix  défuiitif ,  pour  continuer  d*y  répon- 
dre par  un  dévouement  sans  bornes,  dans  le  cas  où  j*en 
serais  honoré,  si  je  pouvais  espérer  que  mon  dévoue- 
ment fût  utile  à  la  chose  publique  dans  la  drconsUiice 
présente. 

a  Mais  constamment  livré  depuis  vingt-quatre  ans  aax 
fonctions  publiques  les  plus  actives,  qui  ne  m'ont  pasper* 
mis  de  méditer  asst^z  à  loisir  les  grandes  t>ases  nécessaires 
aujourd'hui  à  la  félicité  publique;  occupé  encore  actuelle- 
ment des  fonctions  de  juge-président  d*un  des  tribunaux 
de  Paris,  que  je  dois  continuer  et  que  je  continuerai  cer- 
tainement jusqu'au  remplacc>ment  prochain  des  tribnnaui; 
n'ayant  pas  reçu  de  la  nature  ni  pu  acquérir  par  l'habitude 
cette  heureuse  facilité  de  parler  au  public,  si  souvent  né- 
cessaire à  un  maire  de  Paris,  et  si  honorablement  eni- 
plovée  par  les  deux  citoyens  qui  ont  successivement  oecii|lé 
cette  place,  que  le  souvenir  récent  de  leurs  lumiiTcs  et  de 
leurs  talents  rend  plus  difficile  à  leurs  successeurs,  je 
croirais  mal  répondre  à  la  confiance  de  mes  concitoyens 
en  acceptant  une  fooction  que  je  sens  ne  pouvoir  pasren- 
plir  utilement. 

«  Je  \ous  supplierai  donc,  pour  ménager  le  temps  pré- 
cieux de  nos  concitoyens,  de  vouloir  bien,  dans  le  cas  où 
la  pluralité  des  suffrages  me  porterait  au  ballottage  pour  la 
place  de  maire  de  Paris,  prévenir  le  conscU-géuéral  que  je 
ne  poutrais  pas  accepter  cette  place. 

«  J'e>père  que  mes  concitoyens,  en  agréant  mes  excuses 
et  regrets  de  ne  pouvoir  pas  lépondre  dans  ce  moment  plus 
utilement  à  Thonneur  de  leui s  suffrages,  voudront  bien 
me  conserver  leur  estime  dans  l'intervalle  de  repos  qui 
m'e>t  actuellement  nécessaire,  mOme  pour  mieux  servir  la 
patrie  dans  d'autres  temps,  si  mon  lèle  et  mon  dévouement 
y  sont  encore  jugés  utiles. 

a  Signé  LinvBa-DoaMissOM.  • 


CAISSE   DE  l'extraordinaire. 

Samedi  17  novembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  2  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  643  millions  déjà  brûlés,  Torme 
celle  de  645  miltions. 


LOTERIE  NATIONALE. 


Numéros  sortis  au  tirage  du  16  novembre  :  18, 31, 
34,6,66.  

Le  ministre  de  Vinlérieur  au  rédacteur  du 
Moniteur, 

Je  vous  prie  d'insérer  dans  le  premier  numéro  de 
votre  journal  la  note  suivante  : 

•  Le  citoyen  Blondel  est  compris  dans  une  liite 
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f^réfu^îi^  à  Londres,  foite  par  Jean  Pelletier,  et 
rapportée  dans  le  Courrier  des  dépariemenu  du  18 
QOtobrc  (îrruicr.  La  Yt^ritë  e^t  que  (c  citoyen  Blondel 
Q*i|  pas  quitté  Paris  dt^puis  la  révolution  jusqu'au  5 
leptembre  dernier,  qu'il  a  été  chargé  par  le  pouvoir 
0Xécutif  d'aller  eu  Angleterre,  où  il  est  encore  au« 
JQUrd'hui,  pour  y  remplir  une  mission  importante 
f«4ative  aux  subsistances.  »  Roland. 

AU  Rédacteur. 

Paris,  le  1 6  novembre. 

La  nouvelle  du  30  octobre  passé,  datée  de  Francfbrt» 
eoncemant  la  contribution  imposée  à  lu  ville  deFrancrorl, 
qu^  aniionccc  votre  feuille  d'hier,  n'étant  pas  absolument 
conforme  à  la  vérité,  nous  engage,  en  qualité  de  députés 
de  ladite  ville,  de  nous  adressera  vous",  en  vous  priant, 
citoyen,  de  Youloir  bien  insérer  dans  la  feuille  de  demain 
ta  féritable  suite  de  ces  faits ,  savoir  : 

i*  Que  le  général  Custine,  dès  ton  arrivée  à  Francfort, 
ta  17  du  mois  d*octoba>  passé ,  se  saisit  d'abord  de  huit,  et 
non  pas  de  douze  olages,  5a\oir  :  les  banquiers  Delhmann, 
Poleveg,  Henri  Goniard,  Willmer;  de»  ut^ocianls  AlIC'» 
aina  Schwizcr,  Qrcnlano,  Ëhrmann,  Cutois,  et  du  juif 
Speyer  (ils,  dont  cependant  lo  banquier  Wilimer,  au  bout 
de  douze  heures,  fut  rerois  en  liberté. 

!•  Qu'en  faveur  de  ces  oluges,  le  général  a  fait  déclarer 
CD  même  temps  au  magistrat  que  son  intention  n'était  pas, 
comme  vous  verrez,  s'il  vous  pli»U,  par  le  n*  10  des  pi6ces 
Justificatives  du  mémoire  présenté,  le  i4t  à  la  Convention 
Dationalc,  et  dont  nous  avons  Thonnenr  de  vous  envoyer 
un  exemplaire,  de  les  faire  payer  personnellement,  mais 
que  la  contribution  imposée  devait  peser  sur  la  richesse  en 
général,  et  qu'un  chacun  devait  y  couiribuer  kelon  la  pro« 
portion  de  si-s  facultés. 

8*  Que  tous  ces  otages  ont  déjù  été  remis  en  liberté,  le 
84  du  mois  d'octobre,  après  que  le  magistrat  de  Francfort 
avait  taxi  payer  le  million  à  M.  le  général  Cusline,  et 
qu*en  conséquence  aucun  desdits  otages  n'a  été  conduit  h 
ftiayence. 

h*  Que,  quoique  le  général  Custine  avait  été  prévenu 
l|u*il  y  avait  à  Francfort  des  fonds  api^rtenunt  à  Tempe* 
feur  et  au  roi  de  Prusse,  il  n'en  a  pas  trouvé;  au  moins 
ni  le  magistrat ,  ni  le  public,  n'en  ont  reçu  aucune  con« 
naissance. 

5*  Que  le  sieur  Barozy ,  résident  de  la  France  auprès  de 
la  ville  de  Francfort ,  n'u  jamais  été  parmi  le  nombre  des 
otages  pris  [tar  le  général  Custine, 

Nous  espérons,  citoyen,  que  vous  voudrez  bien  avoir 
égard  à  nos  justes  réclamations. 

Les  députés  de  la  ville  libre  d'Empire  de  Franc» 
fort-sur-Mein ,  ovprés  delà  Conrention  nalio- 
nale  de  la  tiépublique  française, 

C.  F.  Seigrr,  g.  Engrlbacr. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire» 
fiUlTB    DE    LA  SÉANCE  DU  VENDREDI   16  NOVEMBRE. 

BoYER-FoNFHÈDE  :  Sans  combattre  In  loi  proposée 
pnr  votre  coniilc,  loi  tellement  absurde  et  coiilra- 
(licloire  dans  srs  dispositions,  qnVlle  transformerait 
bientôt  une  cherté  momentant^e  en  une  disette,  ou 
plutôt  en  une  famine  plus  calamiteuse  encore,  je  vais 
vous  proposer  une  mesure  simple,  unique,  qui  ne 
blesse  aucun  principe,  dont  nos  voisins  les  Anglais 
ont  plus  (Fune  fois  éprouvé  les  heureux  résultats. 
•  10  En  Angleterre,  dans  cette  île  dont  le  système 
commercial,  par  inie  heureuse  combinaison  de  pri- 
mes et  de  pruliibitions,  est  beaucoup  suneïieur  au 
pôtre,  l'importation  des  grains  étrangers  dans  Tinté- 
XicuT  est,  lors  des  récoltes  ordinaires,  grevée  de  fort 

f;ros  droits  ;  l'exporta  lion  est  au  contrau-e  favorisée  ; 
e  gouvernement  pense  encourager  par  là  l'agricul- 
ture, eu  soutenant  le  prix  des  grains  à  un  taux 
IPoyen;  mais  les  crains  atteignent-ils  le  prU  qui 


fait  craindre  la  disette,  prii  fiiëpar  la  lol^aussItAt 
l'exportation  est  prohil)^,  et  les  droits  sur  les  grains 
importés  cessent  d'être  perçus.  Cette  gratification, 
et  la  liberté  entière  de  la  circulation,  ont  préservé 
toujours  l'Angleterre  des  disettes,  qu'une  culture 
très  perrectioniiée  y  rend,  il  est  vrai,  très  rares« 
Jamais  le  gouvernement  n'y  fait  d'achat;  jamais  il 
n'accumule  dans  quelques  ports  une  grande  quantité 
de  crains  ;  il  a  senti  qi^'ils  ne  pourraient  être  distri- 
bues par  ses  agents,  avec  celte  justesse,  ce  niveau, 
que  la  libre  circulation  établit  entre  les  besoins  et 
les  secours.  En  considérant  môme  la  question  sous 
le  rapport  des  finances,  les  Anjçlais  ont  vu  que  le  sa-^ 
crifici».  d'une  prime  était  moins  considérable  que 
ceux  qu'entraîneraient  les  approvisionnements  faits 
par  le  ministère,  introduisant  cepeiidant  une  quan- 
tité de  grains  beaucoup  supérieure. 

Je  propose  à  l'assemblée  d'accorder  une  prime  par 
boisseau  de  blé  étranger  qui  sera  importé;  et  je  vais 
prouver  qu'aussitôt  qu'elle  sera  décrétée,  et  avant 
même  d'être  connue  chei  l'étranger,  elle  amènera 
l'abondance  dans  nos  marchés» 
Je  fixerai  la  quotité  à  laquelle  elle  doit  s'élever. 
Je  vous  démontrerai  par  un  calcul  fort  simple  que 
la  prime,  pour  s'élever  a  la  somme  que  vous  êtes  for- 
cés de  perdre  sur  les  achats  faits  par  le  gouvernement, 
fera  entrer  dans  la  république  une  oouble  quantité 
de  grains. 

Une  vérité  qu'il  faut  avoir  le  courage  de  dire,  par- 
cequ'elle  est  utile ,  c'est  que  dans  un  pays  à  vaste 
territoire,  la  disette  peut  bien  être  le  fait  des  fer- 
miers qui,  par  la  crainte  des  violences  et  des  taxes, 
refusent  de  porter  leurs  grains  au  marché,  mais 
qu'elle  ne  peut  être  que  très  rarement  le  fait  des 
marchands  :  d'abord,  parceque  la  valeur  des  blés  ré- 
coltés dépasse  les  moyens  de  tous  les  marchands;  en 
second  lieu,  parceque  cette  denrée,  au  moment  de 
la  récolte,  se  distribue  entre  les  mains  de  propriétai- 
res si  nombreux  et  tellement  dispersés,  qu  elle  ne 
{)eut  être  en  forte  partie  la  proie  du  monopole.  Les 
aminés  ont  toujours  été  produites  par  les  moyens 
violents  employés  pour  empêcher  la  cherté.  La 
prime,  par  l'idée  lente  des  secours  qu'elle  doit  ame- 
ner, détermine  les  fermiers  à  envoyer  au  marché  les 
grains  qu'ils  gardaient  en  magasin  ;  ils  veulent  profi- 
ter encore  des  hauts  prix  de  ta  dise^c,  et  leur  cupi- 
dité niêine  amène  l'abondance. 

En  supposant  que  le  gouvernement  ne  perde  que 
vingt  pour  cent  sur  les  achats  qu'il  fait  Taire  dans 
rétranger,  certes,  lorsque  je  considère  les  frais,  les 
commissions,  les  assurances,  le  fret,  je  suis  coih 
vaincu  que  la  perte  s'élève  plus  haut  ;  mais  en  ne  la 
portant  qu'à  20, c'est,  sur  12  millions,  2,400,000  liv.  ; 
or,  avec  ces  12,000,000 ,  vous  n'introduisez  que 
neuf  cent  mille  boisseaux  de  grains  dans  la  républi- 
que, tandis  que  pour  dépenser  :^,400,000  liv.  en  pri- 
mes, en  la  portant  à  40  sous  par  boisseau;  il  faut  qu'il 
sojt  entré  dans  la  république  un  million  deux  cent 
mille  boisseaux  de  grains. 

Ce  moyen  ne  blesse  aucun  principe;  il  met  à  l'écarj 
la  loi  meurtrière  proposée  par  votre  comité,  loi  qui 
tend  à  nourrir  et  fortifier  les  préjugés  populaires,  loi 
qui  notis  vaudrait  la  famine  avant  trois  mois. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  le  gouvernement  est-il 
obligé  de  perdre,  lorsque  le  commerçant  étranger 
gagne?  D'abord,  c'est  que  des  achats  annoncés  par 
les  papiers  publics  pour  une  aussi  forte  somme  que 
celle  de  12  ou  24,000,000,  font  de  suite  hausser  les 

Ïirix  dans  toute  l'Europe.  D'un  autre  côté,  c'est  que 
e  ministère  a  besoin  de  nombreux  sous-ordres,  qui 
ne  mettent  jamais  ni  autant  do  circonspection,  ni  au^ 
tant  d'économie  que  peuvent  le  faire  les  négociants 
étrangers  qui  envoient  les  grains  pour  leur  compte; 
c'est  qne  cea  négociants,  dans  l'espoir  de  payer  It 
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fret  avec  la  prime,  pour  40  sous  qu'ils  reçoivent,  per- 
dent souvent  4  liv.,  par  Veïïvi  de  l'abondance  et  de 
la  concurrence  que  cette  prime  procure. 

Je  vous  propose  le  décret  suivant: 

«  Art.  l^r,  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  payé  une  prime  de  40  sous  par  boisseau  de  blé 
importé. 

■  II.  Le  présent  décret  sera  envoyé  à  tous  les 
agents  de  la  république  en  pays  étranger,  pour  y  être 
publié.  • 

Leroy  propose  des  mesures  coércilives  pour  forcer  les 
fermieis  à  portcT  leurs  gi-ains  sur  le<  marcliés.  11  motive 
son  opinion  sur  la  nécessité  de  déjouer,  par  des  mrsures 
sévères,  les  appâts  que  les  monopoleurs  et  les  inalveilianis 
ofTrent  aux  propriétaires  pour  les  deioumer  d^alimenter 
les  marchés. 

Plusieurs  antres  projets  sont  présentés. 

L'assemblée  ordonne  Pimpression  de  tous  les  discours. 

La  discussion  est  ajournée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  suivantes: 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Paris,  le  16  nov.,  Tan  !•'  de  U  rëpubl. 

«  Citoyen  président,  j'adresse  à  la  Convention  na- 
tionale copie  des  dépêches  que  je  viens  de  recevoir 
du  général  Custine;  elle  verra  que  l'ascendant  des 
Français  libres  sur  les  défenseurs  du  despotisme  est 
partout  le  même  ;  je  joins  à  la  lettre  que  j'ai  reçue  ce 
matin  copie  de  celle  par  laquelle  le  général  Custine 
m'avait  instruit  de  ses  projets,  et  que  je  n'ai  pas  dû 
rendre  publics  avant  leur  accomplissement. 

«  Le  colonel  Bouchard,  dont  le  mérite  est  connu, 
serait  maréchal-de-camp,  s'il  y  avait  une  place  va- 
cante dans  ce  grade.  J'ai  déjà  représenté  à  la  Con- 
vention nationale  que  nos  armées  manquent  d'ofli- 
ciers-généraux,  et  je  la  supplie  de  penser  à  une  dé- 
termination que  le  bien  du  service  exige  sous  plu- 
sieurs rapports.  Pacue.  • 

Lettre  du  général  Custine. 

Au  quartier-général  de  Kœnigstein,  le  8  nov. 

«  Je  VOUS  adresse  copie  de  ma  réponse  à  la  lettre 
de  Kellermann  à  la  Convention  nationale,  de  ma  let- 
tre au  citoyen  Carra,  commissaire  à  l'armée  du  cen- 
tre, et  enlin  de  ma  lettre  au  général  Biron.  Elles  vous 
instruiront  assez  de  ma  situation,  citoyen  ministro, 
pour  qu'il  me  soit  inutile  d'entrer  dans  de  plus  grands 
détails  ;  il  est  bien  tard,  il  faut  bientôt  me  mettre  en 
marche  ;  dans  quelques  heures,  si  les  Prussiens  m'at- 
tendent, je  serai  aux  prises  avec  eux  ;  faites  des 
vœux  pour  que  la  fortune  soit  favorable  aux  armes 
de  la  république  ;  je  n'ai  de  moyens  pour  empêcher 
les  ennemis  de  me  cerner  que  de  tenter  le  sort 
des  combats  à  l'instant  même  de  leur  arrivée.  Assez 
heureux  pour  en  avoir  été  averti  avec  précision,  ils 
sont  arrivés  hier  au  soir,  et  cette  nuit  même  je  les  at- 
taquerai :  pourvu  qu'ils  ignorent  ma  marche,  je  dois 
espérer  du  succès;  j'ai  tout  fait  pour  la  cacher  ;  car 
ce  soir  encore  j'étais  le  seul  conlident  de  mon  plan; 
il  n'a  été  développé  qu'au  moment  où  il  a  fallu  don- 
ner à  chacun  son  rôle  à  remplir,  et  les  principaux  ac- 
teurs seuls  le  connaissent. 

«  Le  citoyen  général  d'armée  Custine.  • 

Lettre  du  général  Custine  au  ministre  de  la 
guerre. 
Au  qu;«rtier-générsl  à  Usingen,  le  10  dot. 

•  Fatigué  des  lenteurs  et  des  rrfus  du  général  Kel- 
lermann, de  faire  mouver  les  troupes  cantonnées  sur 
la  Chière;  ces  lenteurs  ayant  fait  former  le  projeta 
nos  ennemis  de  me  faire  abaiulonner  Francfort,  et  de 
me  r^înfermer  dans  Mayence  ;  quoique  ne  croyant  pas 
à  leurs  fanfaronnades  et  à  la  jactance  avec  laquelle 
ils  nrannonçaientqu'ilsallaient  se  porter  sur  Mayence 
pour  l'attaquer,  j'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire,  pour 


la  dignitë  de  la  natior  française,  poar  soutenir  hi 
gloire  de  ses  armes  en  Allemagne,  de  marcher  au- 
devant  de  ceux  qui  se  vantaient  de  nous  faire  aban- 
donner la  Fraiiconie.  fin  conséquence,  étant  au  mo- 
ment de  recevoir  ure  partie  des  renforts  que  vous 
venez  de  m'envoyer,  citoyen  ministre,  renforts  qui 
s<Tviront  à  assurer  l'importante  place  de  Mayence» 
je  me  suis  décidé  à  me  mettre  en  marche  avec  un 
corps  de  troupes  d'environ  neuf  mille  hommes,  pour 
me  porter  en  avant  de  Kœniçstein,  sur  le  chemin  de 
Limbourg.  J'avais  été  oblige,  pour  former  ce  corps, 
de  prendre  une  partie  des  troupes  qui  composaient  la 
garnison  de  Francfort,  puisque  je  devais  en  imposer 
aux  troupes  autrichiennes  et  prussiennes  qui  res- 
taient encore  à  Handfruck,  et  non-seulement  laissiT 
sur  la  Nahe  les  troupes  qui  y  étaient,  mais  encore 
envoyer  des  troupes  pour  les  renforcer.  A  mon  arri- 
vée à  Kœnigstein,  j'appris  que  les  Prussiens  venaient 
de  cantonner  sur  la  Latin,  qu'ils  devaient  occuper  de- 
puis Nassau  jusqu'à  Wetzlar.  Le  rendez-vous  des 
Hessois  était  a  Geissen,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  mander  dans  ma  dernière  dépêche.  Je  me  suis 
décidé  à  ne  laiss<*r  établir  aucun  cantonnement  à  la 
rive  gauche  de  la  Lahn,  en  conséquence  à  attaquer 
à  la  lois  tous  ceux  qui  étaient  à  cette  rive.  Le  géné- 
ral Meunier  et  le  colonel  Houchard  étaient  chargés 
de  l'attaque  des  cantonnements  à  gauche,  et  un  corps 
aux  ordres  du  général  Neuwinger,  avec  lequel  je 
marchais,  devait  attaquer  ceux  de  droite.  Le  9,  le 
colonel  Houchard  a  attaqué  les  Prussiens,  qui  occu- 
paient un  poste  très  avantageux  au-dessus  de  Lim- 
bourg, une  éminence  avec  un  grand  ravin  devant 
eux;  ils  avaient  été  prévenus  de  son  arrivée,  quelque 
diligence  qu'il  eilt  pu  mettre  dans  sa  marche.  Le  gé- 
néral Eben  avait  assemblé  environ  quinze  cents  hus- 
sards et  trois  mille  hommes  d'infanterie.  Le  colonel 
Houchard,  débouchant  avec  l'artillerie  à  cheval  et 
quelques  escadrons  de  chasseurs  à  cheval  que  j'avais 
mis  à  ses  ordres,  lit  diriger  cette  artillerie  sur  ces 
hussards,  et  a  l'instant  ou  il  allait  les  charger  avec 
les  chasseurs  à  cheval,  ils  se  sont  retirés  assez  loin 
pourn'avoir  pu  en  prendre  que  quelques-uns;  ils  ont 
non-seulement  passé  le  ravin,  mais  aussi  la  ville  de 
Limbourg  et  le  pont  de  Lahn. 

-  Le  colonel  Houchard  s'est  alors  décidé  à  attaquer 
l'infanterie  prussienne,  ce  que  les  troupes  libres  de 
la  république  ont  fait  avec  la  plus  grande  vigueur. 
Après  un  combat  d'une  heure,  malgré  la  mousque- 
terie  très  suivie  et  très  vive  des  Prussiens,  1rs  trou- 
pes de  la  répubrujue  les  ont  forcés  d'abandonner  leur 
poste,  le  colonel  Houchard  ayant  trouvé  le  moyen 
(le  les  prendre  en  flanc.  Les  Prussiens  se  sont  retirés 
dans  la  ville  de  Limbourg  ;  ils  ont  été  vivement  sui- 
vis par  nos  braves  soldats,  qui  ontcombaltu  avec  ce 
nerf  qui  appartient  à  la  lilierlé.  Le  l^r  bataillon 
des  volontaues  du  Jura  surtout  s'est  fait  distinguer 
par  son  habileté  ;  il  a  toujours  poursuivi  les  batail- 
lons prussiens  à  trente  pas  dans  leur  retraite.  Le 
7e  bataillon  des  chasseurs  de  ligne  a  aussi  com- 
battu avec  un  très  grand  nerf.  Je  demande  enfin 
qu'on  donne  au  colonel  Houchard  le  grade  de  maré- 
chal-de-camp;  il  serait  trop  étonnant  que  le  nouveau 
régime  sanctionnât  les  injustices  de  l'ancien,  en  lais- 
sant dans  l'oubli  un  des  plus  braves  olliciers,  des  plus 
inlelligents  de  l'armée;  ce  n'est  plus  pour  lui  qu'il, 
faut  le  faire  gt'nj'ral,  c'est  pour  la  chose  publi(iiie. 

«Le  citoyen  Sibeau,  premier  lieutenant-colonel  du 
l«r  bataillon  du  Jura,  mérite  non-seulement  de  très 
grands  élosjes,  mais  de  l'avancement,  et  je  demande 
pour  lui  le  premier  régiment  des  troupes  de  ligne 
vacant.  Les  Prussiens  ont  laissé  sur  la  place  plus  de 
cent  morts;  on  leur  a  fait  cinquante  prisonniers, 

1)armi  lesquels  sont  un  colonel  et  un  lieutenant-co- 
onel  ;  ils  ont  eu  prodigieusement  de  blessés»  notre 
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irtnfnîe  les  avant  ^r^  à  mitraille  à  cent  vingt  toises 
pendant  plus  d'une  heure.  J'ai  toujours  à  me  féliciter 
de  l'heureux  destin  qui  semble  préserver  les  troupes 
de  la  république.  Il  est  incroyable  que,  d'après  un 
feu  de  mousqueterie  affreux,  nous  n'ay(>ns  eu  que 
quatre  hommes  de  tués  et  dix  blessés,  parmi  lesquels 
se  trouve  le  citoyen  Becdelièvre,  lieutenant-colonel 
en  second  du  7«  Végimenl  de  chasseurs  à  nied,  toute 
leur  mousqueterie  portant  beaucoup  trop  naut. 

«Je  voudrais,  citoyen  ministre,  n'avoir jamaisque 
d'heureuses  nouvelles  à  vous  armonccr,  et  que  la 
fortune  secondât  toujours  mes  entreprises  ;  mais  elle 
est  une  femme,  et  mes  cheveux  grisonnent. 

•  Signé  Custine.  » 

•  P.  S.  Les  Hessois  se  sont  retirés  de  l'autre  côté 
de  Marbourg  en  passant  par  Hernbourg,  ce  qui  les 
a  détournés  de  quelques  lieues  sur  la  jgauche.  Les 
Prussiens  ne  se  sont  trouvés  ni  à  Weiibours,  ni  à 
Welzlar. 

Rien  ou,  au  nom  du  comité  d'aliénation:  Les 
frères  Morris  et  compagnie,  négociants  à  Rouen,  ont 
acheté  les  moulins  (le  la  ville  de  Gisors,  appartenant 
au  ci-devant  chapitre  de  Rouen,  pour  y  établir  une 
mécanique  à  filer  du  coton.  Ils  ont  besoin,  pour 
compléter  leurs  étiiblssements,  qui  sont  très  consi- 
dérables, d'une  petite  maison,  jardin  et  terrasse  dé- 
Sendant  de  l'Hôtel-Dieu  de  Gisors,  et  proposent 
*en  faire  rechange  contre  une  prairie  qui  fuit  partie 
de  l'acquisition  desdits  moulins. 

L'administration  de  cet  hospice  acquiesce  à  leur 
demande,  comme  très  avantageuse  à  THotel-Dieu  ; 
la  maison  dont  il  s'agit  a  un  besoin  pressiint  de 
réparations;  elle  n'est  louée  avec  sesdépendancesqiie 
50  liv.,  et,  par  l'estimation  légale  qui  en  a  été  faite, 
le  tout  n'est  évalué  qu'à  3,012  liv.,  tandis  que  la 
prairie  que  l'on  nropose  l'est  à  3,612  liv.  Ces  rai- 
sons et  les  considéra  tioii  s  de  l'avantage  du  commerce 
et  l'utilité  de  la  ville  de  Gisors  en  particulier,  ont 
déterminé  le  conseil-général  de  la  commune,  le 
district  des  Andelys,  le  département  de  l'Eure  et  le 
ministre  de  l'intérieur  à  donner  dans  cette  affaire 
leur  avis  conforme  au  vœu  des  frères  Morris;  et 
votre  comité  d'aliénation,  sur  le  vu  des  pièces,  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  ; 

«  Considérant  l'avantage  cjui  résulte  pour  le  com- 
merce de  l'établissement  projeté  par  les  frères  Morris 
et  compagnie,  dans  la  ville  de  Gisors,  et  que  l'é- 
change qu'ils  proposent  avec  l'HôteUde-Dieu  de 
ladite  ville  est  avantageux  à  cette  maison  ; 

«  Décrète  qu'elle  autorise  l'administration  de  l'HÔ- 
tcl-Dieu  de  Gisors  à  échanger  la  maison,  jardin  et 
terrasse  qui  lui  appartiennent  et  dont  il  s'agit  contre 
la  prairie  offerte  par  les  frères  Morris  et  compagnie, 
sous  les  condii  ions  énoncées  dans  la  soumission  faite 
par  eux  à  ladite  administration.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté* 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  dans  le  dépar- 
lement de  l'Ain  écrivent  de  Gex  qu'un  grand  nomt)re 
d'émifrréH  se  présentent  pour  entrer  dans  la  république,  et 
cherchent  à  surprendre  des  passeports  aux  municipalités. 
Us  ont  cru  pouvoir  suppléer  à  la  loi  contre  les  émi}(ré<,  qui 
D*est  pas  encore  terminée,  par  des  mesures  provisoires, 
pour  empêcher  la  renirée  de  ces  émigrés. 

L'assemblée  décrète  qu'elle  s'occupera  demain  à  termi- 
•er  la  loi  contre  les  émigrés. 

—Le  ministre  delà  guerre  transmet  à  l'assemblée  treize 
Jogements  militaires  prononcés  à  Verdun  contre  des  émi- 
f|[rés.  Les  nommés  Joseph  Condé,  J.-B.  Maillet  et  Louis 
Bobert  ont  été  condamnés  à  mort.  Plusieurs  autres  ont  été 
absous,  Tuute  de  preuves  sullisantes. 

—Le  mOmc  ministre  envoie  les  étals  de  rhabilleroent 
dci  troupes  jusqu'au  i*'  novembre.  Il  auure  qu'il  par- 


viendra à  faire  oublier  à  nos  concitoyens  militaires  let 
privations  qu'ils  ont  eu  à  soulTrir. 

—  Sur  une  autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  le  dé- 
cret suivant  est  lendu  : 

•  La  Convention  nationale,  délil>érant  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre,  convertie  en  mo- 
tion par  un  membre,  décrète  (pie  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  à  la  d  sposition  dudit  ministre  une 
somme  de  300,000  liv.  pour  l'exécution  du  décret 
du  12  de  ce  mois,  portagt  établissement  de  voitures 
couvt  rtes  et  suspendues  pour  le  transport  des  ma- 
lades et  blesses  aux  armées.  > 

—  Lettres  rfrs  commissain  s  de  la  Convention  aux  Pyré- 
nées-Orientales et  côtes  maritimes.  —  Ils  écrivent  que  l'ar- 
mée qui  se  forme  dans  ces  départements,  depuis  Perpi- 
gnan ju><qu'ù  Toulon,  sera  au  moins  de  trente  mille  hom- 
mes, prêts  ù  marchera  la  preniii-re  réquisition.  Les  places 
de  cette  frontière  et  les  postes  de  la  côte  s'arment  de  façon 
à  rendre  toute  tentative  de  la  part  de  l'Espagne  inutile; 
et  si  la  Convention  jnge  que  prévenir  une  puissance  qui 
n*a  pas  même  \onlu  ^tarder  la  neutralité,  soit  une  déter- 
mination aussi  sage  qu*elle  est  juste,  l'armée  peut,  d'après 
l'ardeur  que  tout  le  peuple  montre  dans  ces  départements, 
non-seulement  entrer  en  Catalogne,  mais  porter  nos  armes 
triomphantes  jusqu'à  Madrid. 

—  Gobbin ,  conimissaire  ordonnateur,  mandé  ce  matin 
à  la  barre,  est  introduit.  Il  déclare  qu'il  n*a  donné  d^aulres 
ordres  que  ceux  qui  lui  ont  été  communiqué;»  par  le  géné- 
ral. Il  assure  qu'il  ne  s'agissait,  dans  la  lettre  circulaire 
dénoncée,  que  de  former  en  bulaillons  les  YoiontaircK  na- 
tionaux, mais  qu'on  n'a  jamais  eu  l'intention  de  Cier  leur 
départ. 

Celte  alTaire  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Sur  353  votants,  Grégoire  réunit  2/^6  suffrages  ;  il  est 
proclamé  président  de  la  Convention  nationale. 

Un  aide-de-camp ,  porteur  de  dépêches  du  général  Du- 
mouriez,  est  introduit 

On  fait  lecture  de  la  lettre  du  général  au  président  de  la 
Convention  t  relative  à  la  prise  de  Bruxelles.  (Voyez  le 
n-  821.  ) 

Le  Président,  au  porteur  de  la  dépêche:  Citoyen, 
la  Convention  nationale  apprend  avec  une  vive  émo- 
tion la  grande  et  décisive  nouvelle  que  vous  lui 
apportez.  Ce  qui  doit  flatter  le  peuple  français,  ce 
n'est  plus  de  marcher  de  victoires  en  victoires,  il  y 
est  accoutumé;  ce  n'est  plus  la  prise  d'une  ville  ou 
d'un  pays;  c'est  le  mouvement  révolutionnaire  im- 
prime par  lui  dans  l'Europe,  dans  l'univers,  et  qui 
ne  laisse  plus  de  terme  aux  conquêtes  de  la  liberté. 

On  lit  l'extrait  de  la  lettre  du  général  Dumouriez  au 
ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue: 

Bruiclles,  le  14  nov.,  Taii  l***  delà  républ. 

«  J'ai  essuyé  hier,  citoyen  ministre,  un  combat  à 
Anderlecht,  qui  a  duré  six  heures,  à  la  tête  de  mon 
avant-garde,  commandée  par  les  lieutenants-géné- 
raux llarville  et  Egalité,  les  maréchaux-de-camp 
Steigen  et  Rosière,  le  colonel  Thouvenot,  et  neuf  a 
dix  mille  hommes  de  troupes  légères  et  do  grena- 
diers, contre  le  prince  de  Wirtemberg,  comman- 
dant de  huit  à  dix  mille  hommes,  formant  l'acrière- 
garde  de  nos  ennemis. 

«  Nous  leur  avons  tué  beaucoup  de  monde,  à  ce 
que  nous  assurent  les  habitants,  qui  nous  ont  reçus 
comme  des  dieux  bienfaisants.  Nous  avons  déjà  reçu 
quinze  cents  déserteurs  et  quelques  prisonniers. 

«  J'envoie  sur-le-champ  lecolonelFrégerville,du 
ll<ï  régiment  de  chasseurs,  à  la  tête  de  trois  mille 
hommes  et  de  l'artillerie  légère,  à  Malines,  sous  la 
conduite  de  qu  itre  dénutés  des  magistrats  de  cette 
ville,  pour  s'emparer  d'une  grande  quantité  de  mu- 
nitions de  guerre;  j'en  aurai  des  nouvelles  ce  soir. 
Nous  o*avonspas  perdu  trente  homines.  Nos  troupes 
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•nt  montre  un  oourag«  et  une  constanee  qui  m'ins^ 

Kirent  la  plus  grande  conflance.  Nous  avons  tous 
ivouaque  pennant  trente-six  heures,  et  n'avons  pas 
mangé  ih  puis  la  même  époque  ;  vous  jugez  combien 
les  bons  Brabançons  vont  nous  refaire  de  nos  Tati- 
giies.  Cependant  je  ne  compte  pas  rester  ici  long- 
temps: nous  voulons  achever  de  détruire  Tannée 
autrichienne. 

•  Le  général  Valence  était  arrivé  avant-hier  à 
Nivelle,  après  avoir  pris  Charleroi. 

■  Le  géiïéral  Labourdonnaye  est  à  Gand  ;  Je  vais 
le  faire  marcher  sur  Anvers;  dès  que  je  me  porterai 
en  avant,  il  prendra  la  citadelle,  et  me  rejoindra  en- 
suite. 

•  Je  recommande  à  la  Convention  nationale  les 
deux  soeurs  Ferning  5  ce  sont  des  guerrières  intré- 
pides. 

•  P.  S.  J'avais  laissé  Tarmée  sous  les  ordres  du 
sage  et  brave  général  Miranda.Sur  notre  canonnade 
et  a  mon  invitation,  il  a  marché  en  avant  ;  elle  arii- 
verait  aujourd'hui,  si  je  voulais;  je  la  ferai  venir 
demain.  Quels  excellents  hounnes  que  les  Français 
républicains  !  que  je  suis  heureux  de  les  commander 
à  leur  satisfaction! 

«  Ci-joint  les  pièces  de  la  prise  de  Bruxelles.  J'ai 
établi  le  lieutenant-général  Omoran  commandante 
Tournai,  le  maréchal-de-camp  Ferrand  comnian- 
dant  à  Mons,  et  je  vais  faire  venir  le  lieutenant- 
général  Marassé  pour  commander  à  Bruxelles. 

«  Le  général  en  chef  de  V armée  de  la  Belgique, 

•  DUMOURIEZ.  9 

Réponse  du  magistrat  de  la  ville  de  Bruxelles  à  la 
sommation  du  général  français, 

«  Le  magistrat  de  la  ville  de  Bruxelles  ayant  déli- 
béré sur  la  sommation  faite  cejourd'hui  par  Fadju- 
dant-général  français  Westerniann,  de  rendre  à  l'm- 
stantïa  place  à  discrétion  à  l'armée  française,  ainsi 
que  de  faire  fermer  d'abord  les  portes  de  cette  ville, 
à  l'exception  de  celle  de  France;  déclare,  pour  au* 
tant  aue  la  chose  le  regarde,  de  consentir  à  la  reddi- 
tion ae  la  cité,  et  ou  il  fera  à  l'instant  fernier  les 
portes  de  cette  ville,  à  l'exception  de  celle  de 
France;  à  quel  effet  le  magistrat  enjoindra  d'abord 
aux  portiers  respectifs  de  fermer  les  susdites  portes.» 

—  On  procède,  par  appel  nominal,  à  Pélection  de 
quatre  nouveaux  secrétaire».  Lcpeiletier-Sainl-Fargoau, 
Carra,  Mailhe  et  Fermonl  obtiennent  la  majorité  des 
suffrages. 

La  léanee  est  lovée  à  dii  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  17  NOVEMBRE. 

Julien,  de  Toulouse,  annonce  qu'il  a  reçu  des  ob- 
servations de  l'armée  du  Midi  sur  l'état  actuel  de 
cette  année,  et  qni  exigent  un  examen  sévère  de  la 
part  du  comité  militaire;  il  deniande  et  l'assemblée 
ordonne  le  renvoi  de  ces  observations  à  ce  comité. 

BouBBOTTE  ;  Quand,  pour  flatti^r  l'ambition  du 
despote  Louis  XIV,  ou  pour  venger  son  orgueil  of- 
fi'usé,  les  Français  esclaves,  combattant  sous  ses  or- 
dres, obtenaient  quelques  légers  succès  dans  les 
combats,  aussitôt  cent  poètes  menteurs,  prostituant 
leur  plume  à  l'adulation,  s'alambiquaient  l'esprit 
pour  vanter  les  opuscules  de  ces  demi-héros.  Au- 
jourd'hui, plus  ami  de  la  vérité  et  non  moins  favo- 
risé des  Muses,  un  citoyen,  distingué  depuis  long- 
temps  par  plusieurs  écrits,  vient  de  chanter  les 
victoires  des  soldats  de  la  répnbliaue,  et  fait  hom- 
mage à  la  Convention  nationale  d'un  hymne  dont 
les  élans  et  l'énergie  paraissent  quelquefois  inesui  es 
pur  la  bravoure  (fe  nos  guerriers*  Je  demande  que. 


pour  honorer  les  talents  de  ee  citoyen ,  qni  h  soixantiib 

quatre  ans  a  senti  sa  verve  se  ranimer  par  Fenthou* 
siasme  de  la  liberté,  l'assemblée  veuille  bien  décré- 
ter la  mention  honorable  et  l'impre^on  de  cet 
hymne,  qui  contraste  beaucoup  avec  les  épftres  Ha* 
gorneuses  de  Despréaux  à  Louis  XIV.  Cet  accueil 
sera  d'ailleurs  un  hommage  de  plus  rendu  au  coa« 
rage  et  à  la  valeur  des  armées  républicaines. 

Ce  citoyen  s'appelle  Charles-François  Guéniot, 
médecin  et  homme  de  loi,  citoyen  d' A  vallon,  dépar- 
tement de  TYonne. 

L^assemt>Iée  décrète  la  mention  honorable  et  le  reofol 
de  rhymiie  au  comité  d'instruction  publique. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Bitcbe  à  la  Convention  nalionale; 
en  voici  un  euLlrait  : 

«  Citoyens  représentants  du  peuple  français,  nous 
respections  la  constitution  que  nous  avait  donnée 
l'Assemblée  constituante.  Le  peuple  français,  glo- 
rieux de  ces  premiers  efforts,  croyait  ses  fers  brisés  ; 
il  était  dans  l'illusion.  Le  génie  de  la  France  n'a 
point  permis  que  la  nation  fut  la  victime  d'une  con 
fiance  si  cruellement  trompée  par  une  cour  perfide 
et  corrompue. 

•  Le  peuple  s'est  levé,  les  trahisons  ont  été  dé- 
voilées; le  vœu  de  la  nation  entière  a  été  consulté: 
et  vous,  représentants  d'une  grande  nation,  vous 
avez  prononcé  l'établissement  de  la  république.  Dès 
cet  instant,  la  patrie  a  été  sauvée,  toutes  les  opinions 
ont  été  d'accord;  l'ennemi  fuit,  et  la  France  est 
vraiment  libre. 

«  Recevez,  citoyens  législateurs,  notre  adhésion  à 
vos  décrets,  notre  admiration  pour  votre  courage,  et 
nos  serments  de  mourir  avec  vous,  s'il  le  faut,  pour 
le  maintien  de  la  liberté  et  de  la  république  Fran- 
çaise. » 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  celte 
adresse. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention  une 
lettre  de  Lefebvre,  d*  A  ries,  commls'-aire  chargé  d'arrêter 
Montesquiou.  En  voici  Textrait  : 

•  Citoyen  ministre,  je  suis  arrivé  ce  matin,  à  huit 
heures,  a  Landrecies.  Je  me  suis  transporté  chez  le 
lieutenant-général  Dornac,  le  plus  ancien  des  ofR- 
ciers-^énérâux  servant  sous  Montesquiou.  Je  lui  ai 
exhibé  l'ordre.  Nous  nous  sommes  rendus  à  l'armée 
des  Alpes  ;  la  nous  avons  appris  que  Montesquiou 
était  monté  à  cheval  depuis  trois  heures.  Nous  avons 
envoyé  i\es  courriers  sur  toutes  les  routes  :  on  nous 
est  venu  dire  qu'il  était  entré  dans  Genève.  Je  me 
suis  à  l'instant  rendu  dans  cette  ville,  chez  le  rési- 
dent de  la  république;  je  l'ai  requij  de  réclamer  le 
général  Monlescjuiou  :  il  l'a  fait.  Les  syndics  de  Ge- 
nève ont  mis  tout  le  zèle  possible  dans  leurs  recher- 
ches, mais  elles  ont  été  infructueuses.  11  était  parti 
de  cette  ville,  et  s'était  embarqué  sur  le  lac.  On 
ignore  la  route  qu'il  a  prise.  ■ 

•«-  Le  miniittrc  de  la  guerre  annonce  que  le  commissaire 
Vincent,  mandé  par  décret,  e&t  à  Paris,  et  demande  à 
paraître  à  la  barre, 

La  Convention  renvoie  son  admission  à  demain  onte 
heures. 

—  Sur  le  rapport  de  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  réclamation  du  corps  électoral  de 
Paris,  tendant  à  no  pas  se  réunir  au  bourg  de  l'É- 
galité, et  ordonne  que  son  décret,  qui  fixe  le  bourg 
(le  l'Égalité  pour  le  lieu  du  rassemblement  du  corpi 
électoral,  sera  exécuté.» 
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Autre  décret. 


•  La  Convention  nalioualc,  «-iprès  avoir  cnleudu  le 
rapport  do5  deux  comités  des  duniaiues  et  d'agricul- 
ture reunis,  decrî'te  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1*^1*.  La  Convention  nationale  decrMe  que 
le  règlement  du  5  juillet  1783,  ooncernont  i'appro- 
visionuenieut  de  Ijois  de  chaufla^e  de  la  ville  de 
Bouen,sera  provisoirement  extîcute,  jusqu'à  ce  qu'il 
.en  ait  été  autrement  ordonné. 

«II.  La  Convention  cliarge  son  comité  des  do- 
maines de  faire  les  recherches  relatives  aux  aflecla- 
tioDS  de  ce  genre,  de  lui  en  faire  son  rapport,  et  de 
lui  proposer  un  projet  de  décret.  • 

Suite  de  la  discussion  sur  la  loi  relative  aux 
émigrés. 

Manuel  :  Vous  portez  une  loi  pénale  contre  les  ' 
émigrés.  Bien  n'égale  le  crime  de  ces  hommes  qui 
soulèvent  des  conjures  puissants  conlie  leur  patru', 
qui  portent  la  guerre  dans  son  sein,  et  veulent  tein- 
dre de  sang  les  chaînes  qu'ils  lui  préparent.  Mais  • 
plus  ce  forfait  est  énorme,  ])lus  il  importe  de  le  dis- 
tinguer d'avec  des  délits  d'un  autre  genre.  Plus  la 
peine  qu'il  mérite  est  grave,  plus  il  importe  qu'elle 
Boit  appliquée  avec  justice.  Or,  je  ne  saurais  trouver 
ce  caractère  de  justice  dans  une  loi  générale  qui 
confond,  sous  une  acception  unique,  toutes  les  clas- 
ses d*émigrés,  et  toutes  les  époques  d'émigration  ; 
dans  une  loi  qui  décerne  une  peine  égale  contre  le 
monstre  oui  déchire  à  main  armée  le  sein  de  la  pa- 
trie ,  et  l'homme  resté  attaché  à  cette  même  patrie, 
mais  qui  s'rst  efirayé  de  quelques  scènes  atroces; 
qui,  menacé  lui-nieuie  par  des  honunes  de  sang,  a 
cherché  pour  quelque  temps,  dans  une  terre  amie, 
une  sûreté  que  les  lois  ne  pouvaient  plus  lui  garan- 
tir dans  son  pays.  Citoyens,  c'est  allaiblir  l'horreur 
gu'inspire  le  crime  que  de  le  confondre  avec  des 
uutes  légères. 

Vous  rappelerai-je  ici  le  sort  de  ce  citoyen  qui  a 
péri  à  Gisors  sous  le  fer  des  brigands?  S'il  se  lut  dé- 
robé par  la  fuite  à  la  recherche  de  ses  assassins,  qui 
l'aurait  blAmé?  Qui  aurait  pu  taxer  son  absence  de 
crime  d'État?  Cependant  il  aurait  été  émigré  dans 
le  sens  qu'on  donne  à  ce  mot  ;  il  encourrait  aujour- 
d'hui la  peine  de  la  loi  ;  tous  ses  biens  seraient  con- 
fisqués, et,  pour  avoir  échappé  aux  poignards,  il  se- 
rait condamné  à  la  misère  !  Si  la  mère,  si  la  femme 
de  ce  malheureux  citoyen  ont  fui  une  terre  teinte  du 
sang  d'un  (ils,  d'un  époux,  1rs  punirez-vous  d'une 
sensibilité  si  naturelle  ;  et,  pour  consommer  leur 
douleur,  décrétcrez-vous  encore  leur  ruine? 

On  pardonne  à  la  faiblessi».  désespérée  des  me- 
sures extrêmes,  des  partis  violents.  Aujourd'hui  que 
nous  sommes  forts,  aujourd'hui  qtn*  nos  victoires 
nous  élèvcJit  au-dessus  de  toute  crainte,  sachons 
être  nous-mêmes;  livrons-nous  à  notre  earadère 
naturel;  osons  être  sages,  mo(lén»s,  et  n  oublions 
pas  que  l'humanité  est  la  perfection  de  la  justice. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  à  la  Con- 
irention  : 

^  «Ne  seront  pas  censés  émigrés  les  citoyens  ou 
citoyennes  qui  prouveront  leur  résidence  habituelle 
en  France  sans  interruption,  depuis  le  9  mai  1792 
jusqu'au  2  septembre  de  ladite  année;  qui,  depuis 
cette  époque,  n'ont  habité  que  des  pays  neuCres,  et 
qui  rentreront  dans  leur  patrie  un  mois  après  la 
publication  du  présent  décret.  » 

OssELiN  :  Cette  exception,  fondée  sur  un  principe 
d'humanité, auraitvraiment  une  trop  grande  latitude. 
Un  événemcut  arrivé  sur  un  point  tf  un  immense 


empire  ne  justifie  pas  Témigration.  On  peut  fuir  des 
scènes  sanglantes  sans  pour  cela  sortir  de  sa  patrie. 
Un  homme  surtout  doit,  dans  ces  circouslanci's  cri- 
tiques, |)rendre  les  armes  pour  la  défense  des  lois, 
et  non  pas  fuir  làcheuieut  la  patrie  qui  réclame  le 
secours  de  son  bras.  Mais  il  peut  être  juste  de  faire 
une  exception  pour  les  femmes  que  des  troubles  in- 
térieurs, des  événements  sanglants  et  désastreux , 
ont  forcées  de  fuir  momentanément  leur  pays.  Cette 
crainte  peut  être  excusable  de  leur  part;  et  en  con- 
séquence votre  comité  m'a  chargé  ae  vous  proposer 
un  article  par  lequel  les  femmes  qui  justifieront  n'ê- 
tre sorties  de  France,  pour  aller  sur  un  territoire 
neutre,  que  depuis  le  2  septembre  dernier,  seront 
exceptées  du  bannissement.  Mais  cet  article  devra 
être  un  des  derniers  de  la  loi.  J'en  demande  en  con- 
séquence l'ajournement. 

•*•  :  11  faut  bien  s'imaginer  que  la  loi  que  nous  fai- 
sons ne  doit  pas  se  calqtier  sur  les  règles  ordinaires 
de  la  justice;  c'est  une  loi  de  circonstance,  une  loi 
de  gurrre,  qui  entraînera  nécessairement  quelques 
injustices  particulières;  car  il  serait  impossii)le,sans 
eu  anéantir  l'elTet,  d'admettre  toutes  les  exceptions. 
Au  surplus ,  rien  ne  vous  empêchera  par  la  suite 
d'admettre  toutes  les  réclamations  particulières  et 
individuelles  qui  pourront  être  fondées. 

L^articlc  proposé  par  Manuel  est  ajourné. 

Treilbard  :  Comme  il  est  impossible  de  prévoir 
dans  une  loi  générale  toutes  les  exceptions  particu- 
lières, je  propose  que  les  tribunaux  soient  juges  des 
réclamations  particulières  qui  seront  faites. 

Lepelletier  :  Il  est  impossible  de  livrer  l'inter- 
prétation de  la  loi  à  l'arbitraire  des  tribunaux  ou  des 
corps  administratifs.  Le  corps  législatif  peut  l'inter- 
préter en  prononi^ant  par  une  loi  les  exceptions  : 
c'est  son  droit:  mais  il  est  impossible  que  dans  la  loi 
sur  les  émigrés  il  prononce  judiciairement  sur  les 
réclamations  particulières,  car  il  aurait  trente  à 
quarante  mille  procès  à  juger.  Si  l'on  entend  qu'il 
pourra  être  statué  législativement  snr  les  réclama- 
tions des  émigrés  qui  se  trouveront  dans  une  espèce 
excusable  non  prévue  par  la  loi,  alors  il  est  inutile 
de  l'annoncer  par  un  article,  puisque  c'est  de  droit. 
D'ailleurs,  un  article  qui  semblerait  annoncer  l'in- 
tention de  détruire  la  loi  pourrait  être  infiniment 
Sréjudiciablc  aux  ventes  des  biens  séquestrés.  Je 
emandc  en  conséquence  la  question  préalable. 

L*as8pmblée  décide  qu*il  a*y  a  pu  lieu  k  délibérer  sur 
la  proposition  de  Tr«ilhard« 

OssELiN  :  Je  propose  une  exception  en  faveur  des 
domestiques.  Cette  classe,  ne  jouissant  pas  autrefois 
des  droits  de  citoyen,  ne  peut  être  punie  pour  n'en 
avoir  pas  rempli  les  devoirs.  D'ailleurs,  un  grand 
nombre  de  domestiques,  créanciers  de  leurs  maîtres, 
auraient  perdu,  en  restant  en  France,  tout  moyen 
d'existence. 

•"  :  Je  crois  essentiel  d^  combattre  cette  proposi- 
tion; j'observe  que  la  plupart  des  domesticjues  des 
ci-devant  nobles  partageaient  les  préjuges  et  les 
vices  de  leurs  maîtres;  qu'ils  étaient  les  principaux 
agents  de  leurs  intrigues.  A  Bordeaux,  à  Rennes,  à 
Lyon,  ils  avaient  formé  des  coalitions  contre-révolu- 
tionnaires, et  ils  pourraient,  en  rentrant  en  France, 
renouer  les  fils  des  complots  dans  lesquels  ils  sont 
initiés.  D'ailleurs,  commentconstaterez-vous  que  tel 
émigré  est  un  domestique?  Les  cerlificate  des  ci-de- 
vant  maîtres  peuvent-ils  être  reçus  en  iugement? 
Vous  sentez  combien  un  pareil  mode  d'ext^cution 
serait  abusif.  Vous  verriez  les  émigrés  «*tre  tous  suc- 
cessivement, comme  ù  la  comédie^  maîtres  et  valets^ 
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et  cette  seule  exception  suivrait  pour  rendre  nul 
reflet  de  votre  loi. 

L'excpplion  proposée  par  Osselin  ot  adoptée. 
Plusieurs  articles  sont  décrélés  après  de  légères  discus- 
sions. —Les  autres  sont  ajournés  à  demain. 

La  séance  est  le\éc  à  quatre  heures  et  demie. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Le  Fédéralisfe ,  ou  CoUeetion  de  quelques  écrits  en  fa- 
veur de  la  conslit II tion proposée  aux  Etais-Unis  de  VAmé- 
riqtie,  par  la  Conveniion  convoquée  en  1787;  publiée  par 
Hami!toii,  Madi^sou  et  Gay,  citoyens  de  New- York.  A 
Paris,  chez  Buisson,  rue  Hnutercuille,  n*  20;  2  vol.  Prix, 
9iiv.  brochés,  et  10  liv.  dans  les  départements. 

Les  Amt'Ticains  avaient  fait  lenr  constitution  pendant 
une  guerre  lonjçuc  et  désastreuse.  Les  méprises  inévilubles 
dans  le^  preniitTS  essais  se  firent  sentir  à  Tinstant  où  la 
paix  ramena  cette  constittitiou  à  son  étal  naturel.  Au  mi- 
lieu des  fureurs  de  la  guerre,  les  législateurs  de  rAmérl- 
que  n'avaii-nt  pu  se  livrer  aux  recherches  profondes,  aux 
discussions  calmes  et  lentes  sans  lesquelles  on  ne  peut  éta* 
lilir  une  forme  de  gou\ernement  bien  équilibrée;  une  Con- 
vention fut  donc  convoquée  à  Philadelphie,  en  1787.  «  La 
Convention,  ditPauleur,  composée  d'hommes  honorés  de 
la  confiance  du  peuple,  distingués  presque  tous  par  leur 
patriotisme,  leurs  vertus  et  leur  sagesse,  dans  des  temps 
qui  ont  mis  à  Tépreuve  le  cœur  et  Tespril  des  hommes,  en- 
treprit ce  diOicile  ouvrage  (la  constitution  )  au  milieu  des 
douceurs  de  la  paix,  sans  distraction  et  sans  interruption  ; 
ils  ont  passé  quelques  mois  dans  de  tranquilles  et  de  jour- 
nalières discussions.  Libres  de  toute  crainte,  et  sans  avoir 
éprouvé  rinfluence  d'aucune  autre  passion  que  Tamour  de 
la  patrie,  ils  ont  préKniéet  recommandé  au  peuple  1ère* 
tuUtft  de  leurs  opinions  presque  unanimes.  • 

C'est  à  Pinstant  où  cette  constitution  fut  soumise  àPeia- 
m&\  du  peuple  américain,  que  parut  Touvrage  que  nous 
annonçons,  publié  sous  la  forme  de  journal.  11  éclaira  les 
espiits  durant  le  temps  de  la  discussion,  et  contribua  beau- 
coup sans  doute  à  l'admission  de  la  nouvelle  constitution 
qui  fait  la  gloire  et  la  prospérité  de  l'Amérique. 

Un  paiti  considéraMe  s'était  formé  en  faveur  de  la  divi- 
sion des  Etats  en  plusieurs  féiiérutions.  Les  auteurs  com- 
battent victorieusement  c«  système,  et  prouvent  eombien 
il  est  plus  avantageux  de  réunir  les  f  rces  des  différents 
Eta's  en  un  point  central,  et  de  donner  par  là  au  gouver- 
nement national  les  moyens  de  surmonter  eflicacement  les 
guerres  du  dehors  el  les  divisions  intestines.  Ils  traitent 
suceesMvenient  les  objets  relatifs  ù  l'armée,  à  la  marine, 
aux  impôts ,  aux  finances .  pour  appuyer  les  avantages  de 
la  réunion.  «  La  division  des  Etals,  ajoulcn't-ils,  pourrait, 
par  la  niuliiplication  des  petits  emplois,  répondre  aux  vues 
de  ces  hommt  s  dont  l'iniluence  ne  s*élend  pas  au-delà  du 
cercle  étroit  de  leur-*  intrigues  pariicnlières,  mais  ne  pro- 
duirait pas  la  grandeur  et  la  prospérité  du  peuple  de  l'A- 
mérique. En  1685,  Louis  XIV  exigea  que  le  doge  de 
Gênes  vint  lui  demandt-r  pardon;  aurait-il  fait  subir  une 
pareille humilialtou  à  une  naton  puissante?  > 

Nous  nous  sommes  étendus  sur  ce  sujet,  parceque, 
placés  dans  des  ci  rconstancefikpresque  semblables,  à  la  veille 
de  \oir  une  eonslitntion  soumise  à  notre  examen,  il  est 
bon  de  prémunir  les  esprits  contre  les  projets  des  divis  iirt, 
CVst  dans  Pouvrage  même  que  l'on  trouvera  des  armes 
pour  les  combattre  ;  on  y  verra  aussi  d'excellentes  vues  sur 
Ifi  lob  et  Tadministration. 

Code  dn  divorce,  par  le  dtoyen  Garnier,  homme  de 
loi.  Ce  petit  ouviage  contient,  outre  le  texte  de  la  loi  du 
divorce,  des  notes  très  détaillées  sur  t<msles  cas  particu- 
liers du  divorce,  une  explication  familière  de  la  manière 
et  des  moyens  d'exécuter  celte  loi,  et  des  formules  des 
actes  relatifs  à  la  pratique  du  divorce  ;  cette  brochuie,  qui 
sera  incessaumient  suivie  du  Code  des  naissances ,  mariages 
et  dccvs ,  ne  peut  qu'être  tK'S  utile  aux  citoyens  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  d'exécuter  la  loi  du  divorce,  soit 


comme  parties  intéressées,  soit  comme  arbitres,  soit 
comme  fonctionnaires  publics.  Prix,  25  s.;  chez  les  citoyens 
Belin  et  Descnne,  libraiies,  le  premier  rue  St-Jacques{ 
l'autre  au  ci-devant  Palais-Royal.  Chaque  exemplaire  seim 
signé  do  routeur. 


SPECTACLES. 

Académie  dr  Musique,  —  Anj,  —  Œdide  à  Colonne; 
le  ballet  de  Mirza,  et  Us  Hymnes  à  la  Liberté, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  La  Mort  d\4bel,  suivie  de  VE- 
cote  des  Bourgeois, 

Théâtre  Italien.  —  Le  Convalescent  de  qualité,  cl  Céh 
mille  ou  le  Souterrain» 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — L'^- 
vare,  suivi  du  Patriote  du  iO  août. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Siège  de  Lille:  U 
Nouveau  Don  Quichotte,  et  la  Chanson  Marseillaise, 

Théâtre  dr  la  citoyenne  Montan^ibr.  —  Iphigénie  en 
Àulide,  et  la  Carmagnole  à  Chambéry,  —  Les  deux  ci- 
toyennes Sa  in  val  joueront  dans  la  tragédie. 

Théâtre  DU  M 4  rais.  —  La  Mère  coupable,  cl  la  Fête 
d'amour, 

Ambigu-Comique,  —/.^s  Chasseurs;  les  Amours  du  quai 
de  la  Ferraille;  la  Clochette;  le  général  Custine  à  Spire, 

Théâtre  national  de  Molière.  —  La  !'•  repr.  de 
liaptiste  ou  les  Héros  de  Jemmapes:  pièce  histor.  en  deux 
actes,  précédée  de  Jeannot  et  Jeannette,  et  de  Nanine, 

Théâtre  du  Vaudeville.  — La  Négresse;  Arlequin  affi- 
cheur; la  Matrone  d'Ephése, 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Les  Cent  Louis: 
Ricco :  r Embarras  comique;  Annette  et  Jacques^  ballet 
pantomime. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DE-VILLB  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1799.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  ùO  jours  de  date. 
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Londies.  . 
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Bourse  du  17  novembre. 
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Action  nouvelle  des  Indes.    ••••...    866,  65 
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Quittance  des  eaux  de  Paris  .    •••••••      410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à5p.  J 

—  à  4  p.  : 700 

—  de  80  millions  d'août  1789.     •     .         3|,  4,  Z\  p 
Assurances  contie  les  incend.    •    •        431,  34,  35,  36,  37 

—  à  vie 438,40,41.42 
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Lundi  19  Novembre  1792. —  VAn  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ÉTATS -UiMS   D'A3IÉIUQUE. 

Délie  des  Etais-Unix,  —  Eiat  de  ce  qui  veste  de  la  ba» 
iitnee  à  employer  a  lucliat  du  restant  de  la  dette  publique, 
—  Par  Parte  passé  le  12  août  17»0,  se<tion  II,  il  a  été 
fttaïuê  que  le  surplus  des  droits  piovcnunt  de  riminH  et  du 
tonnogf,  apit'^  uvoir  eiitirn  in<*iit  rempli  remploi  y  spéci« 
fié,  sera  appliqué  à  racqniilcmeut  de  la  dette  puMique» 

Le  produit  di'sdils  droits  était  3,026,U70  dollars. 

Le  total  de  remploi  é^ait  1,687,195. 

Lesiiniius,  jusqu'au  !•'  décembie  1790,  J, 338,875. 

Déduction  du  montant  pajé  pour  I,4ô6,7ii3  dollars  de 
b  ditte  puMiquoaeinle,  941fb51. 

Balance  re>lant  pour  payer  ce  qui  reste  de  la  dette  pu- 
hHiur,  397,024. 

Hemboursement  des  effets  de  la  dette  publique. 

Montant  de  ce  qui  en  est  déjà  éteint,  4,456,763. 
Dhers  autres  paiements  eu  déduction  de  celle  dette, 
888.4-/ 4. 
To.al,  1,845,217. 

POLOGNE. 

De  Farsorie,  le  28  oetubie,  —  L'impératrice  de  Russie, 
•prts  avoir  ôlé  k  la  Pologne  sa  gloire  et  sa  dignité,  vent 
lui  enle\er  aujoui  dMiui  un  grand  nombre  de  ses  util*  s  cul- 
tiva'eurs.  Elle  a  fait  transporter  de  l'Ukraine  et  des  pro- 
TÎnres  voisiner,  des  paysans  polonais,  quVIle  di  stine,  ou 
plutôt  quVlle  condamne  à  dOfricher  et  à  peupler  les  déserts 
arides,  entre  le  Bng  et  le  Dniester. 

La  confédération  généiale,  dont  les  séances  ont  cnm- 
viencé  le  20  à  Gitxlnu,  ue  s'occupe  encore  que  des  affaires 
ordinaire^. 

La  nouvelle  de  la  retraite  des  armées  combinées,  et  des 
fNTOgrès  des  Franc 'is  en  Savoir*,  dans  le  comté  de  Nice,  et 
en  Allemagne,  fait  ici  la  plus  vive  impression.  Le  parti 
constitutif mnel  en  témoigne  buulement  sa  joie,  et  peu  s'en 
Ikut  que  ses  espérances  relevées  ne  le  poitent  à  de  nou- 
fHles  entreprises;  mais  liélasl  les  troupes  de  la  Russie  sont 
telleoient  disposées  dans  la  grande  Pologne,  et  partout, 
que  celles  de  la  république  sont  environnées  de  toutes 
pft'ls. 

Ceux  qui  veulent  n*avoir  chez  eux  aucun  oflkier  ni  sol- 
dat iu^'se,  peuvent  s'en  affranebir  en  payant  de  contribu- 
lions  pour  lenr  quote  part  une  »omme  de  1,000  ducaispar 
mois,  ce  qui  revient  au  taux  d'un  ducal  par  deux  bonmies, 
qu'il  faudrait  loger.  D'après  celte  proportion ,  plusieurs 
pnipriétaires  paient  30  et  40  ducals  par  mois,  il  y  en  a 
d^autris  à  qui  il  en  coûte  60  ducats. 

Le  roi  s'esi  taxé  de  lui-même  à  30  ducats,  iant  ce  roi 
r  à  éohner  Cexemple  ! 

ITALIE. 

De  Rome^  le  34  octobre.  —  Le  gouvernement  est  toujours 
dans  les  p««is  gmndt's  alarmes  au  sujet  d'une  prétendue 
escadre  qu'on  e>t  sûr,  d'.t-on,  d'avoir  signalée  à  la  bail- 
leur de  Civila-Vtccbia.  Le  cnnscl  de  guerre,  qui  craint 
que  celte  esc.idre  ne  soil  française,  et  qu'elle  ne  trouve 
des  intelligences  dans  celle  ville  même,  a  donné  ordre  d'y 
surveilb  r  ceux  de  cette  nation  qui  s«>nt  ci.  Jamais  l'in- 
quisition ne  porta  plus  loin  ses  attentats.  On  ap|)rend  cha- 
que jour  quelque  nouvel  emprisoimement  arbitraire,  qui 
■'fSl  fait  presque  toujours  de  nuit. 

Dernièrement  on  a  vu  s'arrrter  à  la  porte  du  château 
Saini-Ange  un  carrosse  à  quatre  cbevaux,  dans  lequel  on 
plaça  un  inconnu  enclialné.  Un  caporal  et  trois  soldats  ar- 
nés  faisaient  son  e^coile. 

Les  prêtres  français  arrivent  rn  foule  dans  Bologne.  Le 
bruit  des  arni-  s  iiiomphantes  de  leurs  compatriotes  les  a 
diassés  de  b'Uis  retraites  du  Piémont.  Les  agents  du  pape 
•oni  occupés  ù  leur  trouver  des  logements;  on  les  a  ré|>ar- 
tis  dans  les  monasières  et  dans  touies  les  légations.  Les  amis 
des  mœurs  et  de  l'bumanité  auraient  les  plus  vives  et  les 
S»  Série.  —  Tome  U 


plus  justes  inquiétudes,  si  Ton  avait  encore  là-dessus  qucl« 
que  cbose  à  craiudie  dans  ce  misérable  pa^s. 

Milan,  le  17  octobre.  —  Les  troupes  aulricliieunes  sont 
arrivées  à  Turin  ;  elles  y  demeureront  quelque  temps. 
L'art  Jleiie  est  restée  en  arrière  ù  cause  des  violentes  inon- 
dations. 

Le  gouvernement  impérial  delà  Lombardie  autricblmne 
et  la  république  de  Venise  ont  arrêté  un  cartel  par  lequel 
on  est  convenu  de  se  rendre  réciproquement  les  brigands 
et  les  mauvais  sujets  qui  fuiraient  sur  l'une  ou  sur  l'autre 
terre. 

Le  gouvernement  autrichien  ayant  été  informé  qu'on 
avait  fait  passer  à  travers  la  Lombardie  une  grande  quan* 
lité  de  fusils  et  d'armes  à  feu,  qui  paraissaient  destinés  pour 
les  ennemis  de  S.  M.  L,  a  cru  devoir,  dans  ces  circonstaneeê 
critiques ,  défendre  le  transport  de  toute  arme  quelcon* 
que,  comme  objets  de  conticbandeé 

HOLLANDE» 

Dordrecht ,  le  13  novembre»  —  Le  S5  du  mois  demleff 
il  nous  était  arrivé  cinq  malles  arriéiées  de  France  ;  hier  an 
soir,  nous  avons  r«  çu  huit  courriers  qui  nousmauquaieni  en* 
oore.  Nous  sommes  tous  ici  dans  l'admiration  des  rapides  suc* 
cH  des  armes  françaises.  La  nouvelle  de  la  capitulation  de 
Mons,  qui  met  la  Flandre  et  le  Brabant  au  poiiToir  de  vo« 
tre  république,  trouve  encore  quelques  contradicteurs; 
mais  nous  sommes  sûrs  de  notre  correspondance.  Le  corn* 
mandant  de  la  citidelle  d'Anvers  a  annoncé,  dit-on,  an 
magistrat  qu'il  se  défendrait  jusqu*k  Textrémité.  Vous  n'i* 
maginez  pas  quelle  sensation  ces  événements  font  ici  ;  elle 
est  accrue  encoie  par  le  passage  continuel  de  voitures  et  de 
navires  chargés  de  fuyards  :  des  groupes  dVmigrés  ce  de 
Brabançims  remplissent  nos  rues.  Nos  aristocrates  affectent 
d'avoir  bonne  contenance,  mais  vous  juges  ce  qui  se  passe 
iutérieii rement  cbes  eux  :  les  patriotes  ne  déguisent  point 
leur  salisfaciion  et  leurs  espérances.  Je  doute  que  Dumou* 
ries  songe  à  franchir  nos  limites.  11  semble  y  avoir  quel- 
ques des8ou^  de  carte  dans  la  manière  dont  on  a  ménagé  les 
Prussiens  dans  leur  n  traite.  Certaines  gens  parlent  d'une 
quadruple  alliance.  Mais  si  les  Français  faisaient  un  pas  en 
avant»  la  révolution  devancerait  leur  arrivée  ici.  La  terreur 
a  déjù  saisi  les  partisans  du  régime  stathoudérien.  Ils  sVx* 
cusent,  ils  se  d  sculpent  àlVnvi  des  persécutions  qu'il  nous 
ont  suscitées.  Ou  parie  de  rendre  les  armes  aux  bourgeois 
qu'on  en  a  dépouillés.  D'un  autre  côté,  les  troupes  ont  or* 
dre  de  se  tenir  prêtes  ù  marcher  ;  mais  on  n'osera  pas  dé* 
garnir  l'intérieur;  enfin,  tout  dépend  du  général  français; 
s'il  met  seulement  un  pied  sur  notre  territoire,  nous  som* 
mes  libres,  ou  du  moins  la  contre-révolution  aura  lieu 
immédiatement.  S'il  ne  s'avance  pas,  cVst  une  preuve 
qu*on  ne  cherche  pas  à  s'intéresser  à  notre  cause»  et  qu'on 
nous  sacriûe  encore  une  fois  k  des  vues  politiques* 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Lausanne, 
du  9  novembre  1792. 

Une  grande  vérité  se  promi  ne  par  le  monde,  à  la  suite 
des  émigiés,  c'est  qu'en  peidant  leur  cause  ils  perdent  la 
cause  de  tous  ceux  qui  cherdient  k  les  soutenir.  Ainsi  leur 
est-il  arrivé  dans  notre  pays.  Nulle  part,  ils  n*ont  autant 
aiistocrali^é  qu'avec  le  gouvernement  le  plus  aristocrate  de 
TEurope,  celui  du  canton  de  Berne* 

Lausanne  a  été,  comme  tout  l'univers  le  sait,  Pasile  de 
vos  ém  grés.  Tissot  y  avait  toujours  attiré  d'illustres  ma^ 
lades  ;  vos  illustres  y  accoururent  d'abord  pour  s'y  faire 
guérir,  et  ensuiieparton  Ton  n'y  vit  bien  b't  que  des  comtes, 
des  marquis,  des  ducs  et  des  maréchaux  de  F'rance  ;  vos 
duchesses  et  vos  marquises  à  «apeiirs  s*y  réunit enL  Le 
château  de  monseigneur  le  bailli  devint  une  petite  image 
de  la  cour  de  Frame.  Ce  bailli  se  nomme  Erlach  ou  plutôt 
le  baron  d'Erlach.  C'était  à  lui  que  se  rapportaient  tous  les 
hommages  ;  c'était  par  lui  que  l'on  espérait  d'engager  nos 
seigneurs  de  Berue  à  déclarer  la  guerre  k  la  France.  Ga* 
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ressé  par  lei  InniDei,  ^HM  par  Uv  lion»nc$,  se  rappf tant 
ë'avoi^feil  anlicliambic  ch«  t  le  duc  de  Cliolseul,  ei  se  re- 
gardant parconséqiient  comme  un  homme  decuiir,  on  lui 
assurait  qu'il  était  une  providence^  comme  Ta  dit  depuis 
Malletdu  Pan,  ctSon  Excell4inc«  le  crut.  Lausanne  devint 
|ilorsnn  véritable  Cobîentz,  un  amalgame  de  Tarislocratie 
'suisse  et  de  Paiistocra lie  française. 

L*espérance  des  émigrés  se  porte  alors  tout  entière  sur 
le  très  noble,  trt  s  honoré  vX  très  magnifique  seigneur,  mon- 
seigneur Gabriel- Albert  d'Erlacli,  baron  de  Spied,  seigneur 
de  Molfendorf,  Hofv^il  et  autres  lieux ,  lioutcnant-coloncl 
des  gardes-suisses.  Le  maréchal  de  Castrie«i,  phnipolen- 
liaire  de  Témigration,  était  un  autre  garant  des  opérations 
de  la  ligue. 

Cela  vous  explique  le  délire  d'un  autre  Suisse,  de  Mal- 
let  du  Pan  ;  il  va  dans  le  pays  de  Vaud,  il  voit  d'£rlacb,  il 
trouve  en  luïautatit  de  tcle  que  decaractbre^  de  sang  froid 
fMê4*(tcimtéf  de  jugement  que  d'esprit  de  suite;  en  un 
«ot  d'Erlach  est  ù  ses  yeux  la  providence  du  pays  de  faud, 
ui  n^éme  celle  des  émigrés;  bien  eniendu  que  Mallel  du 
fusera  Tun  des  agents  de  celle  providence.  Si  les  orachs 
de  Mallpt  réussissent  à  Berne  comme  en  France,  la  destinée 
de  nos  magnifiques  sei|n)euis  est  décidée. 

Ne  pensez  pus,  du  reste,  que  les  antres  cantons  suisses 
partagent  le  mCme  irvcugiemcnl  de  nos  magnifiques  sei- 
ffoeurs.  Les  cantons  ne  s'y  sgnlpas  trompés  :  la  maladroite 
jEçttrp  de  Mullet  du  Pan  leur  a  ouvert  les  yeux  ;  ils  n'ont  vu 
ijfiV9  le  baron  d'Erlach  qu'un  mannequ'U  remué  par  des 
piains  étrangères,  un  ambitieux  qui  saciiGail  le  canton  de 
l^erne  ^  ses  fausses  vues,  et  les  autres  cantons  à  Terreur  de 
fielui  de  Berne.  LMmprudent  Mullet  a  tout  gâté  :  il  accuse 
Iq  canton  de  Ziirich  et  de  Baie  de  se  laisser  dominer  par  le 
iil  esprit  df  cupidUé;  il  accuse  la  dicte  d'Arau  d'avoir  été 
forrqmpue  par  M.  pariliékmy;  et  Ton  commence  à  s'a- 
percevoir  que  les  magnifiques  seigneurs  de  Berne  voulaient 
engager  la  Suisse  à  faire  la  guerre  pour  eux. 
''  Vqus  n^tfvez  donc  récUenient  en  tête  que  le  canton  de 
^rne,  dont  Tambilioa  maladroite  ne  s'agite  que  pour 
pulliplier  ses  conenii^y 

TAYS-BAS. 

•  Towriifli,  ville  libre  t  le  Mi  novembre,  —  On  ne  veut 
déjà  plus  souffrir  aucun  vestige  de  féodalité  dans  Tournai, 
•t  il  en  sera  bientôt  de  même  dans  toute  la  Belgique  ;  les 
armoiries  y  sont  totalement  détruites  :  on  va  aussi  mettre 
les  moines  hors  d'état  de  soulever  le  peuple,  de  l'induire 
en  erreur,  et  de  l'entraîner  dans  les  piCges  du  fanatisme 
et  cfe  la  superstition. 

11  existe  un  club  patriotique  dans  Tournai ,  dont  le  fon- 
dateur est  le  citoyen  Val,  physicien.  Celte  société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalilé  a  fait  l'ouveiture  de  s»  s  séances 
diniauchc  dernier,  dans  la  grande  salie  du  conrerl.  Le  ci- 
toyen Almain,  lieutenaut-colonel  an  second  bataillon  d'In- 
dre-et-Loire, a  rempli  la  fonction  de  président;  le  citoyen 
ChafTand  celle  de  vice-président,  et  les  citoyens  GoITmann 
et  Lestienne,  de  Tourna»,  celles  de  secrétaires.  On  a  ouvert 
)b  séance  par  le  chant  de.  l'hymne  des  Marseillais  ;  cl  un 
chorus  nombreux  répétait  avec  enthousiasme:  j4nx  armes, 
ciloyeus!  Plusieurs  hnbiianis  négociants  de  Tournai  se 
sont  empressés  de  se  fa  re  inscrire  comme  membres  de  la 
société,  et  y  Qut  prêté  le  serment  de  défendre  la  liberté  et 
VégalUém 


FRANCE. 

De  Paris.  —  On  avait  voulu  agiter  Paris  et  alar- 
mer les  départements  à  rapproche  du  proct\s  de 
Lptiis  \V1.  L'on  disait  les  prisons  remplies,  et  les 
agitateurs  secondaires,  qui  colportent  dans  les  lieux 
pilblics  les  germes  affreux  que  les  chefs  leur  confient, 
ajoutaient  que  les  prisonniers  pourraient  encore 
$ubir  le  sort  de  ceux  des  3  et  3  septembre.  Une  visite 
exacte,  ordonnée  par  la  Convention,  et  exikîultM»  par 
SCS  commissaires,  prouve  qu'il  y  a  qualre-vin^t-six 
détenus  à  la  Force,  dont  dix-huit  femmes;  à  Sainte- 
Pélagie  onze,  dont  deux  femmes;  à  l'Abbaye  huit;  à 
la  Conciergerie  cent  soixante-seize,  dont  quatre- 


vingt-dix-neuf  pri$opQi<u*s  de  guerre  et  qaarante- 

huil  femmes. 

Les  ministres  de  Tintérieur  et  de  la  gnérr«,  le 
coininaiid.iiit- général,  le  ciUiycn  qui  remplit  les 
fonctions  de  maire  par  intérim,  et  le  pré:>ident  du 
conseil-génénil  de  la  commune,  ont  tous  rendu  uu 
compte  rasstirant  ;  on  peut  espérer  que  la  surveil- 
lance «n'iivede  la  Convention  déconcertera  les  enni- 
mis  de  l'intérieur,  en  même  temps  que  nos  armées 
repoussent  les  tyrans  dont  les  agitateurs  sont  évi- 
detnment  les  agents  soldés.  Le  service  militaire,  qui 
se  fai&'iit  avec  négligence,  est  plus  régulier  et  plus 
actif.  Les  étrangers  reviennent,  et  les  émigrés  de 
Rouen  rentrent  tout  honteux  dans  leurs  ancieaiies 
demeures. 

Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  ont  éprouvé  quel- 
ques mouvements  de  fièvre,  occasionnés  par  un 
rmime  ;  ils  sont  mieux  Tun  et  l'atitre.  Une  transpira- 
tion a  beaucoup  soulagé  le  premier;  l'inflammation 
des  yeux  et  du  nez,  et  l'embams  de  la  respiration 
de  Marie-Antoinette  sont  presque  entièrement  dissi- 
pés. Leur  fille  a  une  dartre  sur  la  joue,  mais  qui 
n'est  point  inquiétante.  Le  bulletin  de  leurs  santés 
est  lu  tous  les  jours  à  la  séance  du  conseil  de  U 
commune.  Louis  XVI  a  assuré  aux  commissîiires  qui 
vont  s'informer  de  son  éUit,  (lu'il  n'avait  pas  besoin 
des  secours  de  l'art,  qti'il  savait,  par  expérience,  que 
le  régime  et  des  ménagements  lui  snflisaient  pour 
cette  indisposition  ;  si.  contre  cet  espoir^  il  avait  be- 
soin de  médecins,  il  a  témoigné  qu'on  Itn  ferait  plai- 
sir de  lui  envoyer  MM.  Monier  et  Vicq-d'Azir. 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Du  16  novembre,  —  Les  commissaires  des  prisons 
ont  annoncé  mie  dans  le  notnbre  des  prisonniers  il 
se  trouve  neuf  fabricateurs  de  faux  assignais.  Le  con- 
seil a  arrêté  que  ces  prévenus  seront  sépare^,  et  ne 
pourront  jamais  avoir  aucune  communication  avec 
qui  que  ce  soit. 

Du  M  novembre,  —  En  exécution  d'un  des  précé- 
dents arrelésdu  conseil,  qtii  fixait  ù  samedi  (UTuicr 
le  terme  fatal  pour  la  reddition  des  comptes  du  cor 
mité  (le  surveillance,  les  membres  de  ce  comité  se 
sont  rendus  au  conseil  et  ont  tous  alternativement 
obtenu  la  parole.  De  violents  débats  ont  eu  lieu  au 
snjet  du  dépôl  du  portefeuille  de  Septeuil,  et  après 
une  longue  et  très  longue  discussion,  le  conseil  a 
arrêté  que  toutes  les  interpellations  au  comité  de 
surveillance  seraient  faites  par  écrit,  et  que  ce  co- 
mité y  ré[K>n(lrait  également  par  éciit  dans  la  séance 
de  lundi  prochain. 

Du  18  novembre.  —  Le  corps  municipal,  pour  se 
conformer  à  un  arrêté  dti  directoire  du  dépnrlemeut 
relatif  à  r<'change  des  billets  de  la  Maison  de  Se- 
cours, a  changé  quelques  dispositions  de  son  arrêté 
du  10  de  ce  mois,  et  a  conséquemment  arrêté  que  les 
remboursements  auront  lieu  comme  par  le  passé,  les 
liuidi,  mercredi  et  samedi  ;  qu'il  sera  distribué,  tons 
les  jours  de  remboursement,  trois  cents  cartes  au 
lien  de  deux  cents  que  l'on  distribuait  par  le  passé; 
nue  chaque  carte  ne  portera  que  le  remboursement 
diine  somme  de  50  liv.  ;  qu'aucun  billet  altéré  ou 
lalsilié  ne  sera  remboursé,  et  qu'enfin  il  sera  établi 
un  préposé  chargé  d'annuler  les  billets  faux  qui 
seraient  présentés  au  remboursement. 

—  En  exécution  de  l'article  l«r  de  la  loi  du  3  oo- 
t(»bre  dernier,  les  commissaires  du  département  de 
Paris  délégués  à  cet  effet  par  le  directoire,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  24  du  même  mois,  commen- 
ceront lundi  19  du  pré.-ent  mois,  à  huit  heures  du 
matin,  dans  l'église  des  ci-devant  Cordeliers,  rue  de 
I  Marseille,  et  en  présence  des  citoyens  commissaires 
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Ai  blflrHlh  Ûe  fcdfnpbb!lit^,  S  là  tente,  an  plufi 
offrant  et  dernier  eiicherissoiir,  des  parchemins  et 
^tpiers  de  diff*^renles  «rraîldeiirs,  pah  lots  de  lOU  iiv. 
m  moins,  et  de  1,000  Iiv.  nu  plus,  pt-oyennnt  de  In 
Suppression  ordonriée  dans  les  dëpOts  de  la  d-dctant 
diauibre  des  comptes  de  Paris. 

L'adjudication  s>n  fera  au  coniplant,  et  le  moii- 
lant  en  sera  versrf  silr-le-champ  à  la  caisse  de  Textra- 
lirdinaire. 

BULLETIN  DE  l'ARMÉE  DU   NORD. 

IStat  iè  VarlilUfie  trouvée  à  Mons,  —  Quatre- 
Tingt-dix-sept  canons  de  bronze  ;  dix-neuf  nioriiers 
idem;  quatorze  obusiers  idem.  Total,  cent  trente 
pièces.  —  Cent  sept  canons  en  fer.  —  Le  total,  avec 
les  mortiers,  est  de  deux  cent  trente-sept  pièces.  — 
Des  obus  par  milliers  ;  environ  trois  mille  bombes  ; 

Srès  de  trois  cent  mille  boulets  de  tous  calibres; 
eux  mille  trois  cent  soixante-cinq  caisses  de  mitraille; 
mille  quatre  cent  trente-s^'pt  l)ons  fusils;  des  tenteis, 
des  sabres,  des  pistolets  par  milliers. 


Variétés. 

Société  philanlropiqui  et  pdlrtolique  de  bienfai- 
tanee  et  de  bonnes  mœurs, 

L*ana]jrsedit  plan  de  celle  belle  institiiUon  est  dans  celle 
naiime  philosophique  qui  lui  sert  dVpigrapbe  i 

il  êê  faut  enU't'aider^  c'est  la  loi  de  naturet 

ii*buinanUé,  donl  Jc  patriolisme  fail  tounvr  les  douces 
émplions  au  profil  du  bien  public,  u  inspiré  «k  pliisieiii-s  ci- 
toyennes le  projet  de  former  Un  élabli&scmcril  qui  rappelic 
dans  toutes  les  clar«ses  les  mœurs  douces  el  simples ,  IV 
iDour  du  lra>ail,  ella  liipiifuisance  que  la  supersilition  ap- 
pelle si  mal  du  nom  de  eharité, 

L^éiablissrlnoiu  projeté  par  ces  estiittables  tilojennes, 
embrassera  loul  ce  qui  concerne  la  bienfaisance,  ayaut  les 
ftmmes  |iour  objet,  depuis  leur  nhissanee  jusqù*à  leur 
vieillesse.  On  y  trouvera  de  quoi  suffire  aux  besoins  de 
jchaque  âge  :  des  remtdes  vi  des  secours  pour  les  maladies 
du  corps  ^  enlin  les  cousolalions  de  Tcsprit  en  loule  occa- 
sion. 

Pour  les  travaux  auxquels  les  fondatrices  ont  rinlenlion 
d'appliquer  rinduslrie  de  leurs  élèves  ou  de  leurs  swurs 
Indigrnips,  le  lin,  le  colon,  bi  laine  seront  employés,  et  ces 
Dccupatioiis  réuniront  le  double  avantage  de  meltie  Tacti- 
Tilé  de  Teiifance  è  profit,  et  de  fornier  de  bonnes  ouvrières; 
Vins!  la  vertu  se  trouvera  à  l*abri  de  roisiteté; 

Les  eitoyennps  qui  sont  déjà  membres  de  la  société  ne 
mettront  d^aulres  prix  à  leurs  soins  que  le  plaisir  de  por- 
ter elles-mêmes  chez  les  personnes  de  leur  sexe,  soit  infir- 
meft,  soit  dénuées,  les  ressources  de  fart,  ou  les  métiers 
qu^elles  auront  fait  enseigner,  ainsi  que  les  cousolalions 

Sue  la  douce  pillé  leur  inspirera  d*y  ajouter.  Tel  est  le  but 
e  celte  sociélé  ;  voici  à  quelles  conditions  elles  se  procu- 
reront le  tionbcnr  d'être  utiles  à  Tinforlune. 

Chaque  dumc  qui  voudra  prendic  part  h  cet  établifse- 
mcnl,  s'inscrira  pour  36  livres  par  an ,  payables  toujours 
d^ovanee,  soit  Tannée  complète,  soit  le  premier  semestre 
•u  te  premier  trimestre,  ou  sibiplenient  S  livres  par  mois  eh 
avance;  cet  arrangement  sera  volontaire.  Quand  le  nom- 
lyre  des  souscriptions  sera  suffi^iant,  réiabllssement  se  di- 
visera en  autant  de  départements  que  la  capitale  compte 
de  sections.  Dans  chaque  lieu  choisi  par  la  société.  Il  sera 
réservé  une  grande  salle  pour  y  recevoir  une  certaine 
quantité  de  jeunes  fdics,  depuis  Pdgc  de  six  ans  jusqu'à 
quinze  à  seize  ans,  pour  y  apprendre  à  lire,  écrire,  comp- 
ter et  coudre:  leur»  parents  pourvoirontà  leur  subsistance, 
et  quand  elles  seront  en  état  de  choisir  un  genre  d'ouvrage 
•uqoel  elles  Se  lixent,  on  y  avisera  coujoinlement  avec 


Leè  s6e!?talr|t|  J0nSr<»ht  deraVAtitafê  d*«léfdf  lëitrs  hnel 
dans  celte  Instltuiion  surveillée  par  chacune  d'elles;  iiw 
stitution  qui  set  a  dirigée  par  ui.e  personne  de  bonnet 
mœurs,  instruite,  etchex  qui  Ton  exigera  encore  les  talents 
de  l'aiguille  ;  celte  intéressante  jeunesse  travaillera  au  pro- 
Gt  de  la  société,  et  ses  ouvrages  seront  mis  en  magasin  pqur 
élre  vendus  etdislribuésaux  malades  et  auxtndigeulesi  l)^ 
léger  salaire  servira  quelquefois  d'encouragement 

L'égalité  régnera  dans  cet  établissémerit.  Qiiel  qtië  ^ojt 
legoQt  qu'annonce  une  jeune  élève,  quelque  coûlrôx  qui! 
soit  l'état  qu'elle  veuille  embrasser,  la  sdciéié  lié  fe^à  iïû 
devoir  dé  Seconder  son  incliiiatioti  naissante* 

L'émulation  étant  la  mère  des  talenti,  on  distribuera 
des  prix  d'émulation,  on  encouragera  les  talents.. Le  but 
de  cette  réunion  de  citoyennes  étant  de  donner  tous  les 
moyens  de  ressources  aux  personnes  industrieuses,  afin  de 
les  préserver  des  suites  fâcheuses  qu'cntraioe  le  désespoiir, 
les  pauvres  journalières  pourront,  s|  elles  manquent  d'oiiW 
vrDgethez  leurs  pratiques  habituelles,  venir  se  faire  ins^ 
cHrc  dans  le  sein  de  cette  soc  él^  qui  leur  procorera  ce  qnd 
leur  capacité  aura  droit  de  léclamer. 

Les  fondatrices  de  cette  institution,  après  atoir  annoncé 
leurs  intentions  et  développé  le  plah  qu'elles  ont  adoptéî 
apprennent  aut  sociétaires  qui  s'uniront!  elles,  les  aVan-s 
taises  que  cet  établissement  pourra  leur  foire  goûter.  Elles 
y  trouveront  une  assemblée  d'amies,  une  société  de  sœurs. 
Là,  réunies  pour  le  même  motif,  occupées  de'^  Vfiémes 
idées,  elles  contracteront  les  plus  douces  habitudes  de 
vertu. 

Résolue  de  ne  suivre  qu'une  marche  bien  assurée,  ja  so- 
ciété ne  prendra  de  loyer  qu'à  l'époque  oi^  elle  âhra  reçu 
cent  souscriptions  de  36  livres  par  an  ;  alors réiabllffiémedt 
s'ouvrira.  On  nommera  au  scruliii  les  funWtoiitiaû'èi  pti- 
bliques  de  la  société;  union ^  fntiernUé,  sera  sti  devise^. 
Voiei  les  noms  des  estimables  citoyennes  qui  ont  eu  la  pre- 
m'Àrre  idée  de  l'inslilutiou ,  qui  en  ont  rédigé  le  plan  et  pu« 
bl'iéle  prospectus. 

Les  citoyennes  Rousskac,  rue  Montmartre,  piès  du  bov* 
lézard,  n*  5.  YKSTisa,  rue  du  raubourgMonîmartre,  vÎA-d- 
vis  la  rue  Bergère.  Lkbarbibh,  rue  Bergère,  maison  du 
citoyen  Régeut,  charron.  fenasA^,  rue  Tiquelonne,  n*  7. 
MoixrK,  rue  du  faubouig  Salnl-Denis,  vis-à-vis  des  Pelltcs- 
Ecitries.  Cok.nb-de-Cbr^  ,  6  la  Renommée,  rue  el  faubourg 
Saint-Deiiis.  Fournibr,  faubourg  $aliil»Deiils,  an  coin  de  1:1 
rue  Saint-Jean.  Dlval,  rue  du  Temple^  près  dubouIeVard. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire^ 

béCRETS  RENDUS  DATfS  LA  SÉANCE  DU  il  NOTËSBàS 
SIR  LE  RAPPORT  DE  CABltlS. 

Prerhiei^  décret, 

•La  Convention  nationale,  aptes  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  cotnité  d*aliénation  sur  les  mesurés  à 
prendre  relativement  aux  demandes  formées  par  uri 
grand  nombre  de  municii)alilfe,  à  l'effet  d'obtenir 
des  paiements  et  avances  sur  le  seisième  du  bi'néliw 

Sut  leur  échoit  par  les  reventes  des  biens  nationaux 
ont  raliénation  a  été  faite  en  leur  fareur,  décrète  ce 
qui  suit:  • 

«Art.  !•'.  Les  décrets  du  5  août  et  du  Î8  sepletri- 
bre  i791,  concernant  Taffectation  ati  paiement  des 
délies  des  municipalités,  dit  seizième  qui  leur  rcvieHt 
sur  la  revente  des  biens  nationaux  â  elles  aliénés,  él 
sur  les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  dés  paie- 
ments et  avances  sur  ledit  seizième,  seront  exécutée 
selon  leur  forme  et  teneur. 

«II.  Pour  assurer  d\iutantpliisrexécutiori  dèsdit§ 
décrets,  les  municipalités  qui  demanderont  des  paie^ 
nients  ou  avances  sur  leur  seizième  de  bénélicé,  fe- 
ront tenues  de  joindre  à  leur  demande  un  état  dressé 
par  elles,  certifié  par  le  district,  visé  pai*  le  départe* 
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ment,  ie  toutes  les  sommes  dont  elles  seront  d(*i- 
trices  à  iVpoque  de  leur  demande.  Les  dettes  seront 
classées,  dans  cet  état,  selon  leur  différente  nature  : 
dettes  constituées;  dettes  cxigbles  actuellement; 
dettes  exigibles  à  terme.  Les  causes  pour  lesquelles 
les  dettes  auront  été  contractées,  et  Tépoque  à  la- 
quelle elles  l'auront  été,  seront  exprimées. 

■III.  Les  ofljciers  municipaux  seront  responsables, 
et  deviendront  personnellement  débiteurs  des  som- 
mes dues  par  les  municipalités,  à  la  date  de  la  pré- 
sentation des  états  mentionnés  au  précédent  article, 
qui  ne  s*y  trouveraient  pas  comprises. 

•IV.  Le  décret  qui  autorisera  le  paiement  ou  ayan- 
ce  à  faire  à  une  municipalité  sur  son  seizit^me,  sera 
rendu  sur  le  vu  de  l'état  qui  aura  été  dressé  par  Tad- 
miiiistration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  exécu- 
tion de  l'art.  Vlll  du  décret  du  28  septembre  1791 ,  et 
qui  constatera  le  montant  de  ce  qui  revient  à  la  muni- 
cipalité, spécifiera  en  m^me  temps  la  dette  ou  les 
dettes  auxquelles  le  paiement  ou  avance  seront 
affectés,  et  la  différente  manière  dont  les  dettes  au- 
ront été  acquittées  d'après  les  distinctions  établies 
dans  les  articles  suivants, 

•  Y-  A  regard  de  l'extinction  ou  remboursement 
de  la  dette,  il  sera  fait  une  distinction  entre  les  dettes 
échues,  soit  actuellement,  soit  à  l'époque  où  les  dé- 
crets qui  en  ordonneront  le  paiement  intervien- 
dront, et  les  dettes  constituées,  ou  dont  le  terme  ne 
serait  pas  échu. 

•VI.  Les  dettes  échues  seront  soldées  au  moyen 
des  fonds  qui  seront  envoyés  aux  receveurs  de  dis- 
trict, en  conformité  de  l'article  V  du  titre  II  du  dt'cret 
du  28  septembre  1791.  Ces  fonds  seront  remis  direc- 
tement, par  le  receveur  de  district,  au  créancier  dont 
le  paiement  aura  été  ordonné  par  le  décret  rendu  en 
exécution  de  l'article  IV  ci-dessus ,  ou  à  son  fondé 
de  procuration  ,  en  présence  d'un  des  officiers  muni- 
cipaux ,  qui  se  transportera  ,  à  cet  effet,  au  district, 
avec  le  créancier  ou  son  fondé  de  procuration.  Une 
expédition  de  la  quittance,  certifiée  par  le  receveur 
du  district,  sera  jointe  au  bordereau  de  sa  dépense  du 
mois ,  qu'il  est  tenu  (renvoyer  au  commissaire  de  la 
caisse  ue  Texlraordinaire. 

•  Vil.  A  l'égard  des  dettes  constituées,  et  de  celles 
dont  le  terme  ne  serait  pas  échu,  il  sera  expédié,  par 
le  directeur  général  de  la  liquidation ,  sur  le  vu  du 
décret  rendu  en  exécution  de  l'article  IV,  une  re- 
connaissance portant  que  la  république  se  charge  de 
ladite  dette,  pour  l'acquérir  en  principal  et  intérêts 
à  échoir,  de  la  manière  qu'elle  est  due. 

•  La  reconnaissance  sera  adressée  au  receveur  de 
district,  qui  la  remettra  au  créancier  ou  à  son  fondé 
de  pouvoir,  en  présence  d'un  des  officiers  de  la  mu- 
nicipalité débitrice,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent. 

■  En  échange  delà  reconnaissance,  le  créancier 
ou  son  fondé  de  pouvoir  remettront  à  la  municipalité 
une  déchnrçe  de  la  somme  qui  était  par  elle  due. 
ExpeMition  de  ta  décharge,  certifiée  du  receveur  du 
district,  sera  envoyée  par  lui  au  commissaire  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

•  Les  intérêts  échus  jusqu'au  premier  jour  du 
quartier  dans  lequel  la  reconnaissance  sera  délivrée, 
seront  pavés  comptant,  de  la  manière  qu'il  a  été 
orrlonne  daus  l'article  précédent  à  l'égard  des  dettes 
^hiies. 

■  VlII.  Aucun  créancier  des  municipalités  ne  sera 
admis  à  toucher  son  paiement,  ou  à  recevoir  sa 
reconnaissance  de  liquidation,  qu'en  satisfaisant  aux 
mêmes  juslilicalions  de  résidence  et  d'acquit  de  con- 
tribution, qui  sont  exigées  des  créanciers  de  la  ré 
publique.  Usera  bit  mention,  dans  les  quittances  et 


décharges,  de  la  représentation  des  pièces  rapportée! 
a  cet  effet. 

•IX.  Les  municipalités  qui  n*auront  point  de  dettes, 
ou  dont  toutes  les  dettes  auront  été  acquittées,  ne 
pourront  demander  aucun  paiement  ou  à-compte 
sur  leur  seizième  de  bénéfice,  pour  les  dépenses  qui, 
aux  termes  de  précédentes  lois,  doivent  être  acquit- 
tées sur  les  sous  additionnels  aux  contributions,  mais 
uniquement  pour  des  dépenses  extraordinaires,  rela- 
tives à  des  objets  stables,  d'une  nécessité  reconnue 
Î)ar  les  directoires  de  district  et  de  département,  dont 
es  avis  seront,  dans  ce  cas ,  envoyés  au  ministre  de 
l'intérieur,  chargé  de  les  faire  passer  à  la  ConveutioB 
avec  la  demande  des  municipalités. 

•  X.  L'excédant  du  seizième  dû  aux  municipalités, 
après  les  emplois  autorisés  par  les  articles  précédents, 
demeurera  dans  la  caisse  nationale,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  ;  et  il  sera  seulement 
payé  aux  municipalités  l'intérêt  dudit  excédant  à  rai- 
son de  quatre  pour  cent. 

«Les  municipalités  qui  auront  reçu  directement , 
des  acquéreurs  des  biens  nationaux ,  tout  ou  partie 
du  seizième  qui  leur  revenait,  seront  tenues  de  ren- 
dre compte  de  ce  qu'elles  auront  reçu,  de  l'emploi 
qu'elles  en  auront  fait ,  et  de  remettre  à  la  caisse  de 
I  extraordinaire  les  obligations  et  annuités  qui  leur 
resteraient  dans  les  mains.  » 

Second  déereU 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  sur  les  mesures  à 
prendre  relativement  aux  demandes  formées  par  im 
grand  nombre  de  municipalités  et  de  corps  adminis- 
tratifs, à  l'effet  d'être  autorisés  à  acquérir  des  bâti- 
ments, maisons  et  domaines,  soit  nationaux,  soit 
autres,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art,  1er.  11  est  sursis ,  quant  à  présent  et  jusqu'à 
ce  que  la  Convention  en  ait  autrement  ordonné,  à 
accorder  aux  villes  et  communes,  administrations  de 
districts  et  de  départements  ,  aucune  autorisation  à 
l'effet  d'acquérir  des  bâtiments,  maisons  et  domaines, 
soit  nationaux,  soit  autres.  Toute  vente  ou  adjudica- 
tion d'une  dette  postérieure  à  ce  jour  est  dès  a  pré- 
sent annulée. 

«II.  Dans  le  cas  où  les  villes  et  communes  croi- 
raient avoir  besoin  de  quelques  maisons  ou  bàtî- 
inents  pour  le  service  de  la  commune,  elles  feront 
lever  le  plan  desdites  maisons  et  bâtiments,  faire 
l'estimation  du  produit  qu'ils  peuvent  donner,  le 
devis  des  dépenses  nécessaires  pour  rendre  les  bâti- 
ments propres  aux  usages  auxquels  ils  seront  des- 
tinés; elles  indiqueront  aussi  les  moyens  qu'elles 
auront  pour  en  payer  le  loyer  et  faire  les  dépenses 
comprises  au  devis ,  si  la  location  leur  en  est  ac* 
cortlée. 

•  Les  municipalités  enverront  leur  demande,  avec 
le  résultat  desdites  opérations,  au  directoire  de  dis- 
trict, qui  en  vérifiera  l'exactitude,  et  fera  passer  le 
tout  au  directoire  de  département,  lequel  renverra 
avec  son  avis  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  le  re- 
mettre à  la  Convention  nationale. 

•  III.  Sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  la  Conven- 
tion ,  il  pourra  être  ordonné  par  elle  que  la  vente 
des  bâtiments  sera  suspendue,  et  qu'ils  seront  loués 
à  la  commune  pour  un  temps,  lequel  pourra  excéder 
trois  ans,  et  pour  un  prix  qui  sera  déterminé  par  le 
décret,  ainsi  que  la  manière  dont  il  sera  pouvu  ans 
fonds  nécessaires  pour  le  paiement  du  loyer  et  des 
ouvrages  compris  ilans  le  devis  inentionné  en  l'article 
précédent. 

■  Les  districts  et  départements  qui  se  trouveraient 
dans  le  même  cas  d'avoir  besoin  de  quelques  bâti* 
mentspour  leur  administration,  enverront  leurs  de* 
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mandes,  savoir:  les  districts  aux  dc^partements,  qui 
feronl  passer  les  domandrs  des  districts  an  ministre 
avec  leur  avis,  les  départements  directement  au  mi- 
nistre. Les  dem«indes  seront  accompagnées  des  pirces 
ordonnées  par  l'article  II  ;  le  décret  de  la  Conven- 
tion sera  reudu  ainsi  qu'il  est  dit  dnns  Tart.  III  ;  le 
Jirix  de  la  location,  quand  elle  aura  été  autorisée, 
es  dépenses  pour  execHter  les  bâtiments  mention- 
mi$  en  IVtat,  seront  payés  par  les  administrés. 

•  V.  Pour  assurer  aux  communes  et  corps  admi- 
nistratifs le  moyen  de  faire  l'indication  des  objets 
dont  la  location  leur  serait  nécessaire,  il  est  sursis 

Sendant  trois  mois,  ù  compter  de  la  promulgation 
u  présent  décret,  a  la  vente  et  adjudication  des 
maisons  et  bAtiments  susceptibles  d'être  employés  à 
une  destination  nublimie. 

•  VU  A  répîard  des  dispositions  qni  seraient  néces- 
saires pour  rétablissement  des  maisons  d*arrét,  de 
justice,  de  correction  et  de  prison,  la  Convention 
renvoie  a  son  comité  d'aliénation,  et  le  charge  de 
lui  présenter  incessamment  un  pnijetde  décret. 

«  VII.  Aucune  administration  de  département  ou 
de  district»  aucune  com  nui  ne,  municipalité  ni  section 
de  commune,  ne  pourra  jouir  de  domaines  nationaux 
que  la  location  nVn  ait  été  ordonnée  en  sa  faveur, 
ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  articles  précédents.  Les 
régisseurs  du  droit  d'enregistrement  sont  chargés 
de  veiller  à  la  perception  clés  loyers,  et  de  fournir 
sans  délai  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  rendra 
compte  à  la  Convent'on,  Tétat  des  maisons,  bA  i- 
ments  et  domaines  dont  les  cor|)s  adm  nistratifs, 
municipalités,  communes  et  sections  jouiraient  sans 
avoir  ontenu  la  permission  de  les  louer,  ou  sans  en 
avoir  payé  le  loyer.  Le  ministre  de  l'intérieur  en 
rendra  compte  à  la  Convention,  et  y  joindra  son 
avis.» 

SÉANCE  DU  DIMANCHE   18  NOVEMBRE. 

Un  dépiiié  du  BavRIiin  annonce  qu'un  baillinge  du 
duché  (le  Deux-Ponts  s'est  réuni  à  !a  France* 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplo- 
ma  tique. 

—  Lp8  députés  extraordinaires  de  Nice  écrivent  à 
rassemblée  q ne  les  dernières  laiie«  qu'ils  ont  reçues  de 
cette  ville,  en  date  du  8  novembre,  exigent  plus  que 
Jima'is  sa  sollicitude  et  sa  sévérité. 

GoupiLLEAU  :  Depuis  plusieurs  jours  j*ai  un  rap- 
port à  vous  présenter  sur  cet  objet. 
La  parole  est  accordée  au  rapporteur. 

GoupiLLEAU,  au  nom  des  eomUés  diplomatique 
et  de  la  guerre  :  Les  députés  extraordinaires  de  la 
ville  de  Nice  vous  ont  dénoncé,  il  y  a  quelques  jours, 
les  attentats  commis  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés par  quelques  individus  faisant  partie  de  l'ar- 
mée  du  Var  :  ces  attentats  sont  encore  constatés  par 
la  proclamation  du  général  Anselme  du  l«îr  octobre, 
proclamation  insullisante  pour  en  prévenir  de  sem- 
blables, msuflisante  surtout  pour  les  réprimer. 

Les  vols,  les  pillaj^es,  les  viols,  les  concussions 
arbitraires,  la  violation  des  droits  de  l'bospitalité,  la 
bonne  foi  trahie,  la  chaumière  du  pauvre  insultée, 
rasile  du  laboureur  di'vasté,  riinpiinité  de  tons  ces 
frimes  (|ui  se  continuent  ;  voiià  les  fléaux  qui  affli- 
gent une  région  que  vous  avez  rendue  à  la  liberté, 
etoù  vous  avez  voulu  que  les  [>ersonnes  et  les  pro- 
priétés fussent  placées  sous  l'égide  de  la  république 
française. 

Vos  comités  diplomatique  et  de  la  guerre  réunis 
6îit  cru  voir  dans  ces  malheureux  événements  une 
fiouvelle  ressource,  et  peut-être  la  dernière  des  en- 
nemis de  notre  révolution.  Trop  lâches  et  trop  fai- 


bles fK)ur  résister  à  la  valeur  et  au  courage  des  so!* 
dats  de  la  liberté,  ils  ont  bien  senti  que  vous  ne 
mettriez  bas  les  armesque  lorsque  V(ms  seriez  entou- 
res de  peuples  libres;  mais  p(mr  rendre  vos  succès 
militaires  plus  dilliciles,  et  éloigner  les  peuples  des 
principes  d  égalité  et  de  liberté  que  vous  avez  procla 
niés,  ils  ont  sans  doute  trouve  le  moyen  de  faire 
entrer  dans  vos  armées  des  hommes  qui,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  n'avaient  d'autre  but  que  de 
souiller  la  gloire  de  vos  armes  par  les  excî's  les  plus 
répréhensibles. 

N'en  doutez  pas,  citoyens,  c'est  là  la  principale 
et  peut-être  Tunique  cause  des  désordres  dont  se 
plaignent  à  juste  titre  les  citoyens  de  Nice. 

Il  ne  faut  pus  se  le  dissimuler,  c'est  a  ces  désordres 

aliénons  devons  attribuer  la  résistance  des  habitants 
'Oneille,  et  la  crainte  d'éprouver  les  violence* 
commises  a  Nice  les  a  portiv;  a  cet  acte  de  l)arbarie 
qui  a  entrahië  la  ruine  de  leur  patrie,  et  les  a  déter* 
minés  à  fuir  dans  les  montagnes. 

11  est  important  pour  la  république  que  les  fautes, 
leserimes  de  quelques  individus,  ne  rejaillissent  pas 
sur  une  armée  entière  ;  il  est  important  que  les  cou- 
pables soient  punis,  et  qu'ils  le  soient  sévèrement. 
C'est  une  satisfaction  que  vous  devez  à  l'armée  et 
une  justice  au  peuple  de  Nice, 

Ce  n'est  pas  seulement  a  ces  mesures  que  vous  de* 
vez  vous  borner,  il  faut  encore  éclairer  les  soldats; 
il  faut  les  prémunir  contre  les  insinuations  perlides  de 
quelqties  contre-révolutionnaires  (^ui  se  sont  mêlés 
parmi  eux,  et  qui  ne  cherchent  qu'a  les  égarer. 

Il  faut  enlin  rassurer  les  habitants  de  Nice  et  tous 
les  peuples  que  vous  voulez  rendre  à  la  liberté. 

Il  semblerait,  d'après  cela,  qu'il  ne  devrait  être 
question  que  de  rt^ivoyer  an  pouvoir  exécutif  pour 
faire  punir  les  coupables  ;  mais  vos  comités  ont  pensé 
que  cttte  mesure  était  insuflisante  ;  d'un  côté,  parce- 
que  vous  avez  supprimé  les  commissaires  auditeurs, 
et  que  rétablissement  de  vos  coin  s  martiales  devient 
en  quelque  sorte  impossible;  et  de  Tantre,  parcequ'il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  punir,  mais  il  s'agit  en- 
core de  prévenirde  pareils  excès,  en  éclairant  les  sol- 
dats, en  leur  parlant,  en  leur  faisant  entendre  que  lej 
peuples  qu'ils  vont  délivrer  du  joug  de  la  servitude 
sont  leurs  frères,  que  leurs  persimnes  et  leurs  pro- 
priétés sont  aussi  sacrées  aux  yeux  de  la  loi,  que  cel- 
les des  citoyens  français  ;  qu'il  est  de  leur  devoir  de 
dénoncer  et  faire  connaître  les  coupables. 

Il  s'agit  encore ,  et  c'est  une  justice,  d'indemniser 
les  mallieureux  qui  ont  été  |es  victiïiies  de  ces  atrocH 
tés,  et  vos  comités  ont  pensé  que  des  commissaires 
de  l'assemblée  pouvaientseuls remplir  tous  ces  objets. 

Vos  comités  sont  intimement  convaincus  que  c'est 
avec  la  plus  grande  priH^aution  et  dans  des  cas  extré* 
mentent  rares ,  que  vous  devez  adopter  la  mesure 
d'envoyer  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

Mais  si ,  lorsqu'il  existe  des  troubles  dans  quelque 
département  de  la  république ,  oh  vous  avez  des  au- 
torités constituées  pour  faire  exécuter  les  lois ,  vous 
vous  déterminez  à  l'envoi  des  commissaires ,  à  plus 
forte  raison  devez-vous  le  faire  lorsaue  le  désordre  se 
met  dans  une  de  vos  armées,  et  que  l'autorité  du  gé- 
néral est  insuflisante  potir  le  faire  cesser  ;  lorsqu  ua 
pen|de  voisin,  qui  a  reçu  vos  soldats  en  libérateurs , 
est  outragé  par  une  partie  de  ceux  qui  devaient  le 
défendre  ;  lorsqn'enfin  les  lois  protectrices  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  sont  ouvertement  violées. 

Une  des  lettres  remist^sà  vos  comités  annonce  bien 
nue  l'on  espère  voir  arriver  à  Nice  \es  commissaires 
de  la  Convention;  mais  cet  espoir  des  habitants  de 
Nice  n'est  pas  une  certitude;  et  nous  avons  pensé 
que  la  mission  de  vos  commissaires  ne  portant  pas 
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Qu'ils  se  Irànsportcfont  à  Nice ,  il  pourrait 
qu'ils  ignorassent  les  desorilres  qui  s'v  coitiiii 


se  faire 
qu'ils  ignorassent  les  desorilres  qui  s'y  coitiinellcnt  ; 
ou  que,  retenus  ailleurs  par  le  grand  nombre  des  ob- 

fets  conrK^i  à  leurs  soins,  ils  n'arrivassent  à  Nice  et  à 
'année  du  Var ,  que  lorsque  les  désordres  seraient  à 
leur  comble;  et  daignez  considérer  que  dans  la  triste 
position  où  se  trouvent  les  habitants  de  Nice,  ils  ne 
voient  d'autre  terme  à  leurs  maut  que  Tarrivée  des 
commissaires  envoyés  de  votre  part,  et  qiie  si  vous 
diflférezde  quelques  jours,  de  quelques  neures,  de 
nouveaux  et  de  plus  grands  désordres  peuvent  afDi- 
ger  cette  malheureuse  contrée. 

La  Convention  prouvera  à  tous  les  peuples  que  ce 
n'est  pas  pour  les  opprimer,  mais  pour  les  défendre, 
pour  les  taire  jouir  paisiblement  de  leurs  droits, 
qu'elle  les  délivre  de  leurs  tyrans.  Dans  les  circon- 
stances on  nous  sommes,  au  moment  où  les  armées 
de  la  république  font  flotter  l'étendard  de  la  liberté 
chez  les  nations  qui  nous  avoisinent,  il  est  de  votre 
intérêt  et  de  votre  gloire  que  nul  ne  puisse  douter  de 
vos  intentions,  et  vous  ne  sauriez  apporter  trop  de 
vigilance  et  metlre  trop  de  solennité  dans  un  acte 
de  justice  aussi  éclatant. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  soumettre  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  de  la  mierre 
réunis,  décrète  que  trois  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention  se  transporteront  à  l'armée  du 
Var,  dans  le  pays  de  Nice  et  lieux  circonvoisins,  ponr 
prendre  les  renseignements  nécessaires  sur  les  faits 
dénoncés  par  les  députés  extraordinaires  de  la  ville 
de  Nice,  examiner  la  conduite  des  ofliciers  et  des  gé- 
néraux qui  auraient  pu  autoriser  ou  tolérer  les  excès 
commis  ;  s'assurer  ùts  moyens  qu'ils  ont  pris  pour 
les  prévenir  et  les  réprimer;  recevoir  les  plaintes  des 
habitants  qui  ont  été  victiiiies  de  ces  désordres  ;  sui- 
vre la  trace  de^  effets  qui  leur  ont  élé  enlevés ,  les 
faire  restituer,  examiner  les  indemnités  auxquelles  il 
pourra  y  avoir  lieu,  suspendre  provisoirement,  faire 
remplacer  et  mettre  en  état  d'arrestation  ceux  des 
agents  militaires  qui  seront  trouvés  prévenns  d'avoir 
concouru  à  ces  désordres,  ou  les  avoir  soufferts  ;  de 
(aire  les  proclamations  qu'ils  croiront  convenables 
pour  rétablir  l'ordre  et  la  discipline  dans  l'armée,  re- 
quérir la  force  armée  en  cis  de  besoin  ;  enlin,  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir 
pour  assurer  la  tranquillité  des  citoyens  du  pays  de 
Nice,  et  rappeler  dans  leurs  foyers  ceiix  que  la  crainte 
aurait  déterminés  u  les  abandonner;  lesquels  com- 
missiiires  rendront  compte  du  tout  à  la  Convention 
nationale.  » 

Ce  proj  t  de  décret  est  adopté. 

Le  président  nomme  les  trois  commissaires  qui  doivent 
èe  rendre  à  Nice;  ce  soûl  Gbupilleuu,  Collot-d*Hcrboi$ 
et  Lasource. 

*-  Le  cttoyrn  Garnier  fait  hommafre  à  la  Convention 
.du  Code  du  Uirorce,  dans  lequel  il  indique  plusieurs  ar- 
ticles additionnels,  et  des  dispositions  qui  demandent 
àftre  interprétées.  Ces  observations  sont  renvoyées  au 
comité  de  législation,  pour  pcrrectinnner  une  loi  si  long- 
temps sollicitée  par  la  justice  et  pur  rhumunité. 

FEnnAND,  au  nom  des  comilés  de  pclilions  et  cor- 
respondance :  Le  comité  n:'a  chargé  de  vous  pré- 
senter l'exacte  analyse  des  vœux  tm'il  a  recueillis 
dans  les  adresses  nombreuses  remises  à  ses  bureaux. 

Stir  Louis  Capet,  voici  ce  que  disent  les  habitants 
de  Craoïi,  1rs  Amis  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté  de 
Pithiviers,  les  citoyeiisde  la  ville  de  ï'ourg,  les  répu- 
blicains de  Bàvil  le  ,  de  tiennes,  réunis  en  société. 

Les  premiin:  •  Nos  législateurs  n'avalent  pas  eu 


là  force  oti  là  hardîi»ssc  iè  leh-hsàer  îè  ihomfre  l}tf 
voulait  nous  dévorer  ;  ils  avaient  coupé  qtielquri 
létes;  mais  elles  renaissaient,  et  renàîironl  tnujoUWi 
si  vous  ne  vous  hâtez  de  les  abattre  toutes  d'un  seul 
coup.» 

Les  seconds:  •  Les  mânes  de  nos  frères,  Victimei 
de  la  perfidie  de  ce  lâche  assiissin  et  de  ses  compliceSi 
crient  vengeance;  nous  la  sollicitons;  que  le  traître 
tombé  sous  le  glaive  de  la  loi.  • 

Les  troisièmes  se  bornent  à  demander  Tincarcér» 
tion  perpétuelle  de  Louis  Capet  et  de  sa  famille,  dans 
le  cas  où  l'on  se  décide  à  le  juger  :  c'est  aux  erreurs 
de  son  éducation  qu'il  faut,  disent-ils,  principalemenî 
attribuer  ses  crimes. 

Les  quatrièmes  :  «  Un  çrand  coupable  reslfe  i 
punir;  il  était  roi  et  as<iassina  son  peupler  sa  vie 
n'est  désormais  que  l'espoir  des  traîtres  et  Taliibehl 
du  crime.  • 

Sur  les  triumvirs,  les  dictateurs,  les  protecteurs^ 
les  tribuns. 

■  Précipitez-les,  précipitez-les  du  haut  de  In  roche 
Tarpéienne  ,  •s'écrient  les  républicains  de  la  ville  de 
Provins.  •  Frustrez  de  toute  espérance  ces  hommes 
pervers  qui,  ne  connaissant  pas  assez  les  intt^rets  da 
peuple,  voudraient  nous  donner  un  triumvirat,  une 
dictature;  qu'ils  tremblent,  ces  scélérats!  »  c'est  la 
menace  qui  leur  est  faite  par  les  citoyens  de  Never^ 
gers,  réutiis  en  société  populaire.  Comment  se  fiiit^ 
Il  que  Paris,  si  fameux  par  son  patriotisme,  par  sa 
haine  pour  tous  les  tyrans,  sembw'  aujounrhui  cher- 
cher une  autre  idole  que  celle  de  la  loi?  Nous  le  ju- 
rons ,  rien  ne  pourra  nous  séparer  de  nos  frères  dea 
quatre-vingt-trois  départements;  mais  aussi  rien  tie 
pourra  nous  faire  reconnaître  nu  dictateur  ni  UA 
triumvir.  ■  —  C'est  la  plainte,  c'est  la  résolution  des 
Amis  de  la  Liberté  de  Cherbourg. 

Sur  les  agitateurs,  les  provocateurs  de  la  loi 
agraire,  du  meurtre,  de  l'incendie,  du  pillage;  c'est 
ainsi  que  s'expriment  les  uiéiues  républicains  de 
Rennes,  en  applaudissant  aux  décrets  contre  lesémi^ 
grés:  «  Malheur  aux  factieux  qui,  oubliant  le  plus 
saint  des  devoirs,  portent  mémo  au  sein  de  la  Con- 
vention le  désordre  honteux  (jui  consterne  la  répu- 
brKjue.  Ceux-là,  quels  qu'ils  soient,  C(mspirentconlrc 
la  gloire  et  rinlérét  public;  leur  nom  doit  dispa- 
raître de  la  liste  des  hommes  de  bieii. 

Les  sections  de  la  ville  du  Havre  :  «  Qu'ils  fin'ent 
la  terre  de  la  liberté,  les  prédicateurs  anarchistes, 
les  iMoinotéurs  de  la  loi  agraire,  les  provocateurs  au 
meurtre,  à  rineeiidie,  vendus  à  Coblentz.  Ils  ne  sont 
pas  «lignes  de  iTspircr  l'air  que  nous  respirons;  ils 
ne  sont  pas  dignes  d'être  Français!  »—  Des  citoyens 
de  Péronne  vous  écrivent  :  •  Que  les  agitateurs  trem- 
blent et  frémissent;  ils  ne  souilleront  pas  Idngtempa 
un  pays  où  vous  avez  recommandé  le  respect  des 
propriétés,  des  personnes,  ou  vous  rétablirez  d'une 
main  ferme  le  règne  de  la  loi.  Vraiment  nous  n'i^io- 
rons  p.is,  en  jurant  le  gouvernement  républirain, 
qu'il  est  très  exposé  aux  troubles  et  aux  factions. 
Mais  le  serinent  que  nous  avons  prrlé  contient  l'en* 
gageineiit  formel  de  détruire  les  factieux  et  les  agi- 
tateurs. Les  Catilina  et  les  Cromwell  sont  odieux,  tel 
des  républicains  ne  doivent  pas  plus  se  laisser  st^ 
duire  par  la  réputation  et  les  caresses  des  uns»  que 
treinbler  devant  la  barbarie  et  les  poignards  des  mi- 
tres. Périssent  tous  ceux  qui  ne  servent  leur  patrie 
que  pour  se  ménager  les  inovens  de  Tass-rvir.  •  — 
Telle  est  l'imprécation  des  mêmes  Amis  de  la  Libèrié 
et  de  l'Egalité  de  la  ville  de  Péronne. 

Enlin,  les  citoyens  de  Villefranthe  et  aés  Wh 
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,  \  idinieistratifs  sVnonoent  ainsi  :  «  Une  poignce 
d'agitateurs  pourrait-^II^  vous  intimider?  Ils  sont 
aussi  li^ches  que  ceux  qui  les  soudoient.  N'oubliez 
pas  qu*ils  étaient  cuchés  le  10  août,  et  qu'ils  ne  se 
sont  montrés  que  le  2  septembre.  N'hésitez  pas  à  les 
frapper.  Les  pères  de  la  patrie,  s'ils  sont  justes,  doi- 
vent être  sévères  en  même  temps.»  Le  décret  qui  dé- 
èlan»  le  principe  d'une  force  départementale  autour 
des  dépôts  nationaux  de  la  trésorerie  des  caisses  pu- 
bliques et  de  la  Convention ,  est  réprouvé  par  les 
sans  culottes  républicains  de  la  ville  de  Levret, 
département  de  la  Vienne,  et  dans  une  adresse 
signée  de  plusieurs  citoyens,  sans  désignation  de 
lieu,  qui  pensent  qu'il  ne  vous  faut  pas  de  garde  fOur 
faire  des  lois.  Les  sociétés  populaires  de  Vœns,  dis- 
trict dWiit,  département  des  Bouches-dn-Rhone,  et 
de  la  ville  de  Bayonne,-  département  des  Basses-Py- 
rénées; les  citoyens  libres  d'Appny  ,  le^s  citoyens  de 
Neveges,  déclarent  les  uns,  que  le  décret  est  un  des 
plus  termes. appuis  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  les 
autres,  qu'ils  sont  prêts  à  marcher,  et  niï'il  est  in- 
stant qu  ils  soient  bientôt  réimis  aux  nommes  du 
14  juillet  et  du  tO  août,  pour  écraser  ensemble  ces 
êtres  malfaisants  qui  ne  veulent  ni  les  lois  ni  la  li- 
berté, qui,  nés  de  l'anarchie,  s'agitent  en  tous  sens 
i»onr  la  prolonger,  et  ne  fondent  leur  existence  que 
sur  le  mal  qu'ils  font,  ou  sur  le  bien  qu'ils  empêchent 
de  faire. 

Un  membre  inculpe  Ferrand  de  n'avoir  pas  lu  son 
rapport  au  comité  (les  pétitions,  et  accuse  |e  comité 
de  partialité,  de  passer  sous  silenre  plusieurs  péti- 
tions importantes,  tandis  qu'il  insiste  sur  d'autres  qui 
présentent  moins  d*intérét. 

Ferrand  :  Je  réponds  au  membre  qui  m'a  inculpé, 
que,  quant  à  moi,  j'exercerai  librement  et  avec  cou- 
rage le  droit  que  me  donne  ma  qualité  d'homme  et 
de  représentant  du  peuple  français,  et  que  je  prou- 
verai qjieje  n'ai  d'autres  sentinlenls  que  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  la  république,  le  maintien  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

A  l'interpellation  qui  m'est  faite,  je  réponds  que  ce 
rapport  a  été  lu  hier  au  soir  au  comité  et  adopté  par 
Jiii  à  l'unanimité  des  suffrages,  et  après  l'examen 
des  pièces. 

Au  reproche  fait  au  comité,  je  déclare  qu'il  rendra 
un  compte  exact,  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici,  du 
pour  et  du  contre.  Organe  impassible  des  vœux  de  se^ 
commettants,  ils  peuvent  être  tranquilles  sur  l'ex- 
pression fidèle  de  leurs  vœux.  Le  comité  ne  se  per- 
mettra jamais  aucunes  réflexions;  mais,  pour  flatter 
sei*vilcment  quelque  opinion  injurieuse,  je  le  dirai 
au  peuple  franç^iis,  le  comité  ne  trahira  pas  la  con- 
fiance (le  rass(*mblée. 

Enlin,  on  annonce  qu'il  y  a  des  adresses  contraires 
à  ce  qui  a  été  dit  dans  le  rapport;  je  maintiens,  les 
pièces  à  la  main,  le  fait  faux,  quant  à  celles  dont  le 
rapport  est  fait  aujourd'hui.  H  est  très  possible  que 
dans  celles  mises  à  l'ordre  du  jour  pour  la  semaine, 
le  vœu  énoncé  par  le  préopinant  existe;  il  en  sera 
rendu  compte  fidèlement  a  son  tour  d'ordre. 

J>ntends  demander  que  le  membre  qui  m'a  in- 
culpé soit  rappelé  a  l'ordre;  je  m'y  oppose  ;  il  a  émis 
son  opinion,  je  la  crois  indépendante  de  tout  mau- 
vais sentiment,  et  vous  ne  pouvez  que  le  louer  d'a- 
voir dit  ce  qu'il  pensait. 

—  O^selin  reprend  la  suite  des  articles  de  la  loi  sur  lies 
émigrés. 

Plusieurs  irticles  sont  décrétés. 
-~  On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  à  Lyon. 
Ils  annoncent  que  pour  saU^^faire  aux  besoins  pressants 
des  cilojrens  de  Lyoo»  ils  ont  proposé  aux  ciloyeos  ricks 


de  faire  un  prêt  de  8  millions,  pour  être  employés  &l>cluit 
des  grains.  Ils  prient  la  Convention  d^autori^er  ce  préU 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances, 

—  Edouard  Bayle,  anglais,  demande  le  titre  de  ci- 
toyen français. 

Celte  demande  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

—  On  lit  une  lettre  du  gcuéral  Labourdonoayc,  ainsi 
conçue  : 

«Je  vous  préviens,  citoyens,  que  mon  avant- 
garde  marche  aujourd'hui  sur  Anvers,  par  Ter- 
monde,  (|U  elle  y  arrivera  demain,  au  plus  tard  après 
demain.  La  citadelle  se  rendra  le  même  Lour  aux 
années  de  la  république  française.  Les  habitants 
d'Anvers  sont  armés,  lu  cocarde  s'y  multiplie,  et  il 
n'est  resté  dans  la  citadelle  que  cinq  à  six  cents 
hommes,  et  quelques  malades;  les  Autrichiens  ont 
fait  descendre  par  l'Escaut  la  plus  grande  partie  de 
leurs  approvisionneipents.  Mon  avaut-{;anle  a  in- 
tercepte (luelques  bateaux  cliargés  de  grains  et  fa- 
rines a  Tirlcmont;  mais,  quelque  diligence  que  nous 
ayons  faite,  ils  avaient  trQ[)  d'avance  pour  pouvoir 
prendre  la  totalité  de  ces  convois.  J'ai  envoyé  quel- 
ques bataillons  pour  occuper  Bruges  et  Osteude  ; 
nnr  ce  moyen  l'armée  du  ^ord  est  en  possession  de 
la  Flandre  maritime  autrichienne. 

«  L VBOUBDOMNAYE.  • 

—On  lit  une  lettre  du  commls^^aire  de  la  caisse  exlraor- 
dtnairc  des  finances,  au  président  de  la  Convention  na- 
lionalew 

Paris,  le  !8  nov,  !793,  l'an  i«f  de  h  rcpuhl. 

•  Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  de  v(»us  pré- 
venir qu'il  a  été  brîîlé  hier,  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, 2,00U,0U0  d'assignats,  provenant  des  receltes 
sur  les  domaines  nationaux  ;  ces  2,000,000,  joints 
aux  045,000,000  déjà  brûlés,  forment  un  total  de 
6  i  7, 000 ,000. 

«  La  dépense  de  la  caisse  de  l'extraordinaire , 
depuis  son  établissement,  s'élevait  hier  soir  à 
2,758,539,494  liv.  14  sous,  en  déduisant  le  montant 
desbrulements;  la  masse  des  assignats  qui  restent 
eu  circulation  n'est  plus  que  de  2,113,539,494  liv« 
14  sous  ;  mais  en  y  joignant  les  0,519,800  liv.  de 
billets  de  caisses,  ou  promesses  qui  remplacent  en- 
core les  assignats  dans  le  commerce,  la  véritable 
circulation  est  de  2,120,050,294  livres  14  sous;  il 
pianque  parconséquent  279,940,705  livres  6  sous  « 
pour  arriver  aux  2,400,000,000  qui  peuvent  exis- 
ter en  circulation,  aux  termes  du  décret  du  24  du 
mois  dernier. 

«  Signé  Amelot.  • 

—  Le  citoyen  Vincent,  commissaire-ordonnateur  de 
Turmée  des  Alpes,  mandé  h  la  barre  par  un  décret ,  est 
introduit.  Il  demande  à  donner  une  explication,  d*abord 
en  masse,  ensuite  en  détidi ,  sur  les  marchés  passés  |)ar 
lui  au  nom  de  la  commission. 

Tallien.  11  a  été  remis  au  président  une  série  des 

Îuestions  qui  doivent  être  faites  au  citoyen  Vincent, 
e  demande  qti'il  réponde  catégoricptemeut  à  cha- 
cune de  ces  questions ,  et  qu'il  ne  vienne  pas  ici  nous 
donner  des  escobarderies. 

Cambon  appuie  la  motion  de  Tallieo,  qui  est  mise  aui 
voix  et  adoptée. 

Le  Pbésident,  au  citoyen  Vincent:  Quel  est  votre 
nom  ?  —  Vincent.  —  Quels  sont  les  marchés  que 
vous  ayez  passés  pour  le  compte  de  la  natioit  ?  —  Le 
citoyen  Vincent  lit  la  note  de  tous  les  marchés  qu'il 
a  passés. —  Avez-vousété  autorisé  par  le  ministre  de 
la  guerre  à  passer  ces  marchés?  —  Non  ;  et  en  cela 
j'ai  obéi  au  décret  du  14  octobre  dernier,  qui  nous 
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ordonne  d^agir  à  la  re^quisition  des  commandants  dos 
années  ;  c*est  donc  sur  la  simple  autorisation  du  gé- 
néral Montesquiou ,  signée  par  les  commissaires  de 
l'Asseuiblee  législative ,  que  i'ai  passé  tous  ces  mar- 
chés. —  Avez-vous  délivré  des  ordres  de  payer  en 
avance  la  moitié  du  paiement?  —  Oui,  en  vertu  des 
clauses  des  marchés.  —  Avez  vous  fait  afficher  les 
marchés  avant  qu'ils  Tussent  passés  avec  Jacob  Ben- 
jamin?— Non,  ciir  les  marches  avaient  été  passés  pnr 
les  commissaires  de  l'Assemblée  législative,  avant  que 
je  fusse  nommé  ordonnateur.  —  Pourquoi  avcz-vous 
signé  des  marchés  portant  le  bœuf  salé  à  34  sous  la  li- 
vre et  la  ^)inle  de  vin  à  18  sous,  tandis  que  sur  les  mar- 
chés rrnns  au  ministre  de  la  guerre,  ces  denrées  re- 
viennent à  un  prix  bien  inférieur?  —  Vincent  lit  les 
marchés  qu'il  a  passés.  Ces  marchés,  conforu>esà 
ceux  lus  par  Cambon,  sont  signés  de  Montesquieu  et 
des  commissaires  de  l'Assemblée  législative. 

J'ajouterai  que ,  quoique  j'aie  trouvé  ces  marchés 
pass(*s  avec  Benjamm  ,  lorsque  j'ai  été  nommé  com- 
missaire-nrdonnateur,  cependant  j'ai  marchandé  avec 
Jacob  Benjamin  chaque  article,  et  que  j'ai  obtenu  un 
rabais  de  4  sous  par  livre  de  mouton  qui  était  d'abord 
porléà  27  sous,  et  qui  n'est  sur  le  marché  qu'à  23  sous. 
J*ai  donc  menacé  les  intérêts  de  la  nation ,  lors<iue  ie 
pouvais  m'en  dispenser  et  exc'cuter  les  clauses  du 
marché  passé  par  les  commissaires.  J'ai  pareillement 
obtenu  un  rabais  de  10  sous  par  chemise,  et  de  15 
sur  l'aune  de  drap  bleu.  Ceux  qui  me  connaissent  ne 
doutent  pas  (|ue  je  n'aie  porté  le  même  scrupule  sur 
tous  les  au  très  marchés  pour  les  intérêts  de  la  nation. 
^Pourquoi  avez-vous  envoyé  en  poste  Jacob  Benja- 
min au  général  Montesquiou  pour  obtenir  une  auto- 
risation ,  plutôt  que  de  l'envoyer  au  ministre?—  Je 
n'ai  pas  envoyé  Jacob  Benjamin  au  général  Montes- 
quiou ,  et  la  preuve  en  est  simple ,  c  est  qu'alors  j'é- 
tais à  Paris. 

Lacombe-Saint-Michel.  C'est  d'après  la  lettre  très 

Îtressiinte  de  Montesquiou  que  nous  avons  signé 
'autorisation  dépasser  le  marché  pendant  notre  sé- 
jour à  Briançon;  nous  n'avons  nullement  été  instruits 
de  ces  marchés  ni  par  Montesquiou  ni  par  le  citoyen 
Vincent.  Reportez- vous  aux  circonstances  pressantes 
où  nous  nous  trouvions  alors,  à  une  époque  où  nous 
n'apprenions  que  des  trahisons  ;  c'est  alors  qu'on 
nous  marquait  que  l'armée  était  prête  a  manquer  de 
tout.  Devions-nous  exposer  les  soldats  à  conunettre 
desdésordres?Montesquiou  l'aurait  voulu;  nous  a  vous 
dit  :  Si  Montesquiou  ne  nous  trompe  pas,  nous  faisons 
bien  ;  s'il  nous  trompe,  c'est  lui  qui  doit  être  puni. 

Rabaiid  drioandc  que  la  Convenlion  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusalion  contre  le  citoyen  Vincent. 

Cambon.  J'observe  que  l'ordonnateur  ne  devait 
pas  souscrire  aveuglément  à  Tautorisiition  du  minis- 
tre de  la  guerre.  On  a  donné  au  counnissaire  ordon- 
nateur le  pouvoir  de  passer  des  marchés.  Le  commis- 
saire dira:  J'ai  reçu  des  ordres  du  général ,  mais  je 
rép(»ndrai  :  Vous  êtes  le  surveillant  des  marchés; 
vous  devez  les  vérilier  avant  de  les  signer  et  de  les 
exécuter. 

.  Dubois-Crancé:  Je  sais  que  le  général  Montes- 
quiou a  longtemps  sollicite  le  prédécesseur  du  ci- 
toven  Vincent  (le  passer  ces  marchés,  mais  que 
cehii-là  n'a  jamais  voulu  y  souscrire.  Et  c'est  à  celte 
époque  qu'il  a  été  remplacé  par  Vincent,  et  que  le 
gênerai  a  trouvé  le  moyen  de  taire  passer  ces  mar- 
chés. Je  demande  |)ourquoi  ce  citoyen  n'a  pas  égale- 
ment porté  un  œil  scrupuleux  sur  tous  le^  autres 
marches  comme  sur  certains  articles  nu'il  vient  de 
!^«ter,  puisqu'il  a  senti  qu'il  avait  le  droit  de  sur- 
teiiler  les  marchés.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces 


aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis,  d 
que  le  citoyen  reste,  jusqu'au  rapport,  en  état  d'ar- 
restation. 

Dabtigoyte  :  La  première  vertu  dans  une  grande 
assemblée,  c'est  la  justice.  Il  me  paraît  évident  que 
le  commissaire  ordonnateur  ne  peut  pas  être  soup» 
çonné  d'avoir  participé  à  la  fraude  du  général  Mon- 
tesquiou ;  et  cela  est  si  vrai ,  que  Rouyer  vient 
d'attester  le  fait.  Il  serait  donc  injuste  de*  tenir  en 
état  d'arrest.Jtion  le  citoyen  Vincent,  qui  n'est  pas 
coupable.  Je  demande  donc  qu'il  soit  mis  en  liberté. 

On  demande  la  qu  si  ian  préalable  sur  cette  propo«iUoa. 

Aprîs  quelques  débals,  la  Con?ention  décrite  q ne  le 
citoyen  Vinrent  re>teia  sous  la  garde  du  gendarme  qui  Pi 
amené  du  lieu  où  il  éiail  à  la  barre  de  la  Convenlion. 

La  séaitce  est  levée  à  5  beure«» 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Géographie  de  la  France ,  d'après  la  nouvelle  éiristion, 
par  P.  C.***;  1  vol.  in-8»,  avec  la  carie.  A  Taris, 
chez  Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n«  17, 

On  trouve  dans  cet  ouvrage  la  démarralion  des  limitn 
de  rhiique  déparicuientet  de  ses  diiit nets,  lu  nature  de$ 
productions  de  s^m  sol,  sou  étendue  et  sa  iiopulation, 
l'aperçu  de  sa  contribution,  celui  du  mou  la  ni  de  soo 
armée  citoyenne,  ses  moyens  de  commerce  cl  d'industrie, 
ses  minéraux,  ses  usines,  les  universités,  les  acadé- 
mies, etc. 

Doutes  sur  les  religions  révélées ,  adresses  à  Voltaire 
par  Emilie  du  Cbàlclet;  ouvrage  poslbume,  avec  cette 
épigraphe  : 

Quodeumque  ostendis  mihi  sic,  incredulus  odu 

Prix,  \  liv.  dO  s.  A  Paris,  chez  Francard,  libraire,  quai 
desAugustius,  n*  27. 


SPECTACLES. 

AcAD^MiB  ns  Mlsiqi'r.  —  Dem.  Iphigénie  en  Tauride; 
COffrande  à  la  Libellé,  et  le ballcl de  l'sycfic, 
Thk\thp.  DR  L*  Nation.  —  L* Ecossaise^  com.,  suiv.  de 

l'Epoux  par  supcrchciie, 

TuÊATRB  Italie.x.  —  jézémia;  le  comte  d' Albert  et  sa 
suite. 

En  attendant  la  \"  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou  le  Siège 
de  Lille. 

TuBATRi:  DR  LA  Rrpi  BLiQLB,  Tuc  de  Ricbelîeu.  — 
Britannicus,  traîf.,  le  Médecin  malgré  lui, 

THÉAinr.  DR  LA  RiR  Frydbau. —  Lc  Siège  de  Lille  ;  VOi$ 
luire  univei  scUe^  et  la  chanson  Marseillaise. 

Théatrr  db  la  citoyrknr  MoNTANsir.n.  —  Le  Lion  par» 
tant,  com.  nouv.;  les  Deux  Uéruines  de  Saint~Jmand t  ti 
les  Bonnes  Genf. 

Théatrr  du  Marais.  —  Les  Epoux  Portugais^  suivis  de 
l'Habitant  de  la  Guadeloupe^ 

Amdigu-Comiqib.  —  Le  Mal*entendu  ;  les  Saurs  du  Pot, 
et  la  Foret  uuiie, 

Thrator  national  db  Molikrb.  — Baptiste t  valet  de 
chambre  de  Dumouiiet  ou  les  Héros  de  Jemmappes^  ptéc. 
du  Tartufe, 

Théatrb  du  Vaudeville.  —  iViV^*,  parodie  de  Stratonkêi 
f^lsle  des  Femmes,  et  ta  Revanche  forcée. 

Théâtre  du  Pal\is.  —  Variétés.  —  La  V  repr.  de 
la  Journée  difficile  ou  les  Femmes  ruséts^  comOdie;  Jn* 
nette  et  Jacques,  balh  t  pantom. 

Salon  des  Etrangers  ruo  Sainl-Thomas-du- Louvre, mal* 
son  de  Marlgny,  u»47. 


f»rt«    Tif    Rrsr    Pkit .  r«c  Ctrtf  Ira .  t- 


GAZETTE  NATIONALE  «»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Mardi  20  Novembre  1792.  —  Van  i"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

On  apprend,  prr  les  nouvelles  de  la  cdle  d^Afrique, 
^*à  lasiiiled^uncaUercaliou  its.Mi  vive  entre  les  plaiiU-nrs 
et  les  babil  unis  du  pays,  ces  dcrnieis,  sous  le  comniaude- 
roenl  d*tin  prince  voisin,  noniuié  Jcmmy^  étaient  venus 
fondie  sur  un  élublisscment,  avaient  uiassucré  le  gou- 
Yerueur  (ilarckson,  lu  plupart  des  membres  du  conseil, 
et  un  tri  s  grand  nombre  des  pointeurs;  que  le  lesle  sVlait 
samè  avf  c  peine  dans  IMe  de  Bans  après  avoir  vu  la  dcs- 
tnictinn  totale  de  la  ville  de  Sierru-Leone  par  ces  féroces 
Abicain.s 

ALLEiMAG>E. 

Vienne,  le  30  octoLrcm —  Celle  cour  paraît  vouloir 
Cj^her  tous  sesmo>ens,  toutes  ses  ressources,  pour  as- 
louvir  sa  haine  contre  la  Fiance.  L>niperenr  piolilc 
■tffpmcnt  de  Tenthousiasme  qu'il  a  su  inspirer  h  la  nation 
hongroise.  Le  peuple,  toujours  amoureux  de  ses  souve- 
rains, s'impose  volontairement  des  sacrilires.  Au  lieu  de 
quatre  millebommes  de  recrues ,  et  mille  chevaux  accordés 
parla  diète,  elle  porte  le  nombre  des  premiers  à  douze 
mille,  et  celui  des  chevaux  à  quatre  mille.  Uu  ti-avail  con- 
linuel  anime  les  arsenaux  et  les  laboiatoires. 

L'archiduc  Charles  %ient  d  obtenir  le  grade  de  major- 
général,  pour  le  récompenser  de  la  purt  qu'il  a  voulu 
prendR*  aux  fatigues  de  lu  cumpagne. 

Le  mauvais  snccts  de  la  guerre  contre  la  France  produit 
en  Allemagne  les  impicssions  les  plus  fâcheuses  sur  l'es- 
prit des  ministres,  d( s  princes  et  de  leurs  agents.  Les  un«, 
dit-on,  fuieni,  pouisui\ispar  la  fiayeur;  lesuutrcs,  furieux, 
prétendent  qu'on  a  lachmient  trulii  une  si  belle  muse  :  un 
autre  (le  comte  de  Hnlbtrg)  meurt  comme  frappé  d'un 
coup  de  fttudre,  à  la  leciuie  d'une  Icllrc  qui  lui  apprend 
le  triomphe  de  la  liberlé. 

Ces  accidi  nts  ne  font  sans  doute  qu'irriter  Tanimosilé 
de  la  cour*  Elle  se  dispose  encore  à  fuire  déiilor  dix  mille 
bomnn-s  vers  les  bords  du  Rhin.  Les  exagéraleurs  parlent 
même  de  la  levée  prochaine  d%ine  aimée  décent  mille 
iKimmes;  mais  sans  doute  il  faut  reguider  cette  nouvelle 
ton^me  aussi  peu  fondée  que  celle  des  amours  du  général 
Ciistine.  Les  aristocrales  nounllistes  affirment  que  le 
général  fr;  neais  possède  auj«  nni'hui  le  eœur  et  la  |)cr- 
fonne  de  madame  de  Falkcnsiciu ,  qui  fut  lamailre:>se  de 
.  Léopold. 

Casself  le  12  novembre.  —  Lrs  Français  font,  dit-on, 
les  dispositions  lis  plus  vigoureuses  pour  s'emparer  des 
Etats  du  landgrave.  Ce  méch.int  prince  (st  entré  dansd(*s 
accès  de  fureur  à  la  lecture  de Tcnergique  manifeste  que 
le  général  français  a  répandu  contie  lui. 

La  régence  d'llano\ie  a  fait  tirer  un  cordon  sur  la 
JTronlière.  Ce  cordon  est  fuimé  par  deux  régiments  de  ca- 
talerie,  et  par  de  l'infaulerie  à  proportion. 

La  méii»e  régence  a  reçu  les  équipages  et  le  trésor  du 
landgrave  sur  onze  chariots;  mais,  pour  donneren  même 
temps  une  preuve  de  son  impitrlialiié,  elle  a  lendu  un 
rescripl  sévère  sur  les  émigrés  fiançais.  Les  dispositions 
(le  oc  rescript  porteni:  «  Que  tous  Français  de  nulion,  de 
quelque  condition  qu'ils  soient,  qui  n'ont  duns  le  pays  au- 
cune alT.iire  exprcsi'émcnt  déterminée ,  et  qui  ne  peuvent 
pis  le  prouver  par  les  meilleurs  certificats  doivent  être 
sur-le-champ  renvoyés  dans  les  lieux  d'où  ils  vlcnnml, 
sauf  à  employer,  en  cas  de  refus,  les  moyens  de  rigueur. 
On  permettra  le  pa-^sage  à  ceux  qui  seront  retenus  par  des 
affaires  urgi mes,  mais  à  condition  qu'ils  ne  s'amteioiit 
pas  plus  de  qnarante-hiiit  heures.  La  m  al  a  lie  et  les  acci- 
deuts  pourront  seuls  obtenir  quelques  cxceplionî.  » 

Cologne^  U  10  novembre,  —  L'élrctcnr,  au  sortir  d'un 
dîner  avec  les  minislies  Luchcsini  et  Spleimunn,  adilîi  son 
Âapitre  :t  Me5>irurs,  rassurw-vous,  toute  l'Kuropc  \a  se 
liguer  contre  la  France;  au  printemps  prochain,  den  forces 
Redoutables  iront  anéantir  ces  tuéieudus  rétiubllcahis  4ui 

3*  Série^  —  Tomr.  U 


vous  ont   fait  pusscr  de  si  mauvais  quaits-d'heures.  >  III 
ajouté  :  t  Mes sicui*s,  comme  notre  ville  pourrait  courir  quel- 
que dangers,  ne  serait-il  pas  prudent  de  faire  cautouner, 
cet  hiver,  sq)t  mille  Prussiens  à  Cologne?» 

Le  chapitre  a  répondu  qu'à  nécessité  égnie,  il  aimait 
mieux  des  troupes  autrichiennes,  et  l'électeur  a  répliqué 
que,  d'apKs  ses  arrangements,  il  fallait  que  ce  fussent 
des  Prussiens.  Au  reste,  les  minisires  Spielmann,  Lu- 
chesini,  le  mnîstre  de  Prusse  à  Vienne,  et  c«lui  de 
Mayeice  h  la  mf  nie  cour,  qui  se  trouvaient  ici,  et  dont 
les  fréquentes  conféiences  semblaient  annoncer  la  tenue 
d'un  congrîs,  sont  tous  partis  pour  Vienne  ,  en  veitu  d'une 
dépCche  qu'ils  ont  reçue  en  mCme  temps. 

L'électeur  est  auprès  du  roi  de  Prusse ,  ù  Coblentz. 

De  la  rive  droite  du  Ukin ,  le  iZ  novembre, —  Les 
émigrés  frança's  ont  reçu  encore  quelques  sommes  des 
gou\erneurs  des  Pays-Bas.  Les  princes  ont  obligiilion  à 
l'adresse  de  M.  de  lireleuH  d'une  somme  de  1000  louis 
pour  eux-mêmes,  et  3,0U0  pour  être  disiribués  aux  plus 
indigents  de  ceux  qui  les  ont  suivis.  —  Comme  cet  argent 
ne  peut  suflire  à  leurs  dépenses,  on  assure  qu'ils  en  ont 
demandé  encore  à  l'Espagne  cl  ù  la  Russie,  et  que  ces 
puissances  ne  sont  pas  éloignées  de  leur  en  fairi'  passer. 

Les  émigré-i  arrivent  engiand  nombre  à  Cologne.  Ou 
les  aura  sans  doute  tout  cet  hi^er. 

A  Mayence,  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  a  fal faire  deux  registres,  l'un  rel-é  en  rouroquin 
rouge,  et  Pautre  en  maroquin  noir,  et  elle  a  invité  tous 
les  habitants  de  celte  ville  et  des  enviions,  depuis  l'âge 
de  vingt-el-un  ans,  de  se  trouver  le  8  dans  le  local  où  elle 
s'assemi  le.  L'objit  de  cette  assemblée  générale  est  que 
chaque  hubitunt  inscrive  librement  son  nom  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  regisres,  et  énonce  ainsi  son  \œu  pour  nœ 
nouvelle  conslitulion  ou  pour  la  conservation  de  l'an- 
cienne; le  livie  rouge  esl  pour  lu  nouvelle  coitstiluiion, 
et  le  livre  noir  pour  l'anci  •une.  Ceux  qui  ne  se  pré-<'nle- 
ront  pas  sciout  censés  vouloir  conserver  l'aucieune  con- 
stitution. 

Le  comte  de  Vartrnflrben  succède ,  dit-on  ,  au  prince 
d'Esterhazy  dans  le  Brisgau.  Quelques  pcrs(uinr5  préten- 
dent que  ks  troupes  autrichiennes,  attendues  sur  h  s  bords 
du  Rhin,  seront  commandes  pur  le  prince  de  Cobonig. 

En  (  ffi  t,  on  écrit  de  Vienne  que  la  cour  veut  fuir:>  mar* 
cher  contre  les  Français  dcu\  nouveaux  corps  de  trou- 
pes. L'un  seia  composé  de  douze  bataillons  d'infanterie 
et  d'un  régiment  de  cavalerie;  l'autre  consistera  en  huit 
bataillons  d'infanterie,  deux  régiments  de  cuirassiers, 
trois  divisions  de  diagons  et  deux  de  carabiniers. 

La  cour  de  Vienne,  en  alfectunt  une  grande  activité  dans 
ses  préparatifs,  voudrait  émouvoir  la  lenteur  des  repré- 
sentants du  corps  gerinaniqiip;  mais  ceux-ci  cominrncent 
peut  être  à  connaître  leuis  intérêts  et  la  nature  du  grand 
zèle  de  la  cour  autrichienne  pour  le  bien  pdblic. 

On  attend  duns  cette  courte  prince  de  Hohenlohe,  pour 
concerter  les  opéni  lions  de  la  campagne  prochaine»  C'est 
1&  donner  l'exemple  d'une  longue  prétoyance. 

HOLLANDE. 

Extraits  d'une  lettre  de  la  Haye,  du  13  novembre* 

La  révolution  e^t  faite  dans  les  Pays-Bas,  et  les  Français 
victorieux  ont  arboré  partout  l'étendard  de  la  libellé.  La 
défaite  complète  des  Autrichiens  à  Jemninppfs  cl  la  prise  de 
Moii^  ont  décidé  du  sort  de  la  Belgique.  L'histoire  n'offie 
pas  d'exemp'e  d'une  butuilie  où  l'un  ail  déployé  tant  de 
valeur,  et  dont  les  suites  aient  été  si  utiles.  L'exugérjtion 
porle  l'armée  fianç.ji<e  ii  cent  vingt  mille  hommes.  Il  est 
certain  si'ulcinent  qu'ils  avaient  une  année  formidable, 
une  arlllh  rie  hien  s«'rvie,  et  la  résolution  de  vaincre.  Re- 
pousses plusieurs  fois,  toujours  ils  se  sont  ralliés;  et 
enfin,  à  l'arme  blanche,  i's  ont  empoité  les  trois  étages  de 
redoutes  établis  devant  Mous. 
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La  grande  batterie  de  Mons  fat  emportée  à  rassant.  Les 
Frai:çais  pour  y  arriver,  s'élançaient  par-dessus  des  mon- 
ceaux de  morts.  Leur  ariillfrie  a  fuit  un  carnage  horrible  ; 
pendant  toute  Taction,  elle  a  tiiéù  mitraille  sur  les  Au- 
trichiens, dont  chaque  minnte  voyait  les  rangs  disparaître. 
Ces  derniers  se  sont  défendus  avec  un  grand  courage. 
Leurs  plus  beaux  hommes  sont  moissonnés,  leurs  plus 
beaux  régiments  détruits.  Un  bataillon  de  Bender,  un  de 
Wuitzbonrg,  les  chevuu-légers  de  Cobourg  et  tous  ces 
fameux  hussards  de  Blankensiein  sont  anéantis.  Le  comte 
de  Haddick  et  le  baron  de  Keune,  colonel  du  régiment  de 
Bender,  ont  été  tués.  Plusieurs  officiers  supérieurs  sont  ou 
morts  ou  blessés. 

On  assure  que  la  perte  des  Français  est  des  trois  quarts 
moins  considérable.  —  Cette  action  vigoureuse  doit  en- 
traîner la  conquête  des  Pays-Bas.  La  plus  affreuse  confu- 
sion régnait  à  Bruxelles.  Les  gouverneurs  se  sont  enfuis 
avec  tout  ce  qu'ils  ont  pu  emporter.  Le  peuple  faisait  en- 
tendre sa  voix  \engeresse.  —  A  Gandct  à  Anvers,  le  peuple 
a  pillé  les  maisons  de  tous  ceux  qui  paraissaient  attachés 
au  gouvernement.  Ces  derniers  et  les  émigrés  n'ont  plus 
d^asile  qu'en  Angleterre  et  en  Hollunde.  Depuis  quelques 
{ours,  on  ne  voit  ici  que  des  voitures  chargées  de  fugitifs. 

Bruxelles^  le  8  novembre,  —  A  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Mons,  la  peur  a  gagné  les  s^r^/iissim^j  gouverneurs  gé' 
néraux  des  Puys-Bas,  qui  se  sont  retirés  à  Ruremonde, 
d*où  ils  ont  adressé  la  dépêche  suivante  aux  Etats  de  Bra- 
bant: 

«Très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles, 
chers  et  bien  amés. 

•  Les  circonstances  impérieuses  du  moment  exigent, 
comme  mesure  de  précaution,  que  le  gouvernement  géné- 
ral se  retire  à  Ruremonde;  nous  vous  en  prévenons,  en  re- 
commandant à  vos  soins  et  ù  votre  prudence  les  intérêts 
de  votre  proûnce  et  de  son  administration  pendant  cette 
crise  que  nous  espérons  voir  finir  dans  peu  :  nous  nous 
flattons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  rappeler  ce  que 
TOUS  devez  à  la  contititulion  de  votre  province,  et  au  sou- 
verain  légitime;  vous  nous  adresserez  ù  Ruremonde  les 
représentations  que  vous  jugerez  convenir  pour  le  bien 
du  service  royal,  et  pour  le  plus  graud  avantage  du  pays. 

«  ▲  tant,  etc.  • 


FRANCE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Du  18  novembre.  —  Le  gênerai  Frlîx  Wimpfen 
s'est  présenté  au  consoil-gcnéral  à  la  trte  d'une  partie 
des  soldats  du  103«  régiment ,  qui  était  à  Thionvillc 
quand  rennemi  a  vainement  essayé  de  l'assiéger.  Ces 
soldats  ayant  rempli  toutes  les  conditions  prescrites 

Sar  la  loi ,  se  sont  rendus  à  Paris  pour  y  être  admis 
ans  la  gendarmerie.  Le  général  Wimpfen  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 

«  Citoyens , 

«Je  me  présente  devant  vous  à  la  tête  de  braves 
camarades  d*armesdu  103e  régiment,  avec  lesquels 
'ai  défendu  la  place  de  Thionville.  Ces  soldats  de 
Ja  patrie  vous  étaient  déjà  connus  par  \es  services 
signalés  qu'ils  ont  rendus  à  la  révolution ,  et  ils 
Tiennent  d'acquérir  de  nouveaux  et  de  nombreux 
titres  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  de  la  répu- 
blique par  le  courage  avec  lequel  ils  ont  exécuté  les 
différentes  entreprises  contre  les  ennemis  qui  cer- 
naient la  place  que  j'ai  été  assez  heureux  de  défendre. 
Je  dois  autant  dTéloges  à  leur  sagesse,  à  la  discipline 
dont  ils  étaient  l'exemple,  qu'a  l'intrépidité  qu'ils 
ont  manifestée  partout  où  nous  avons  combattu  en- 
semble. 

•  La  loi  de  l'Assemblée  législative  les  admet  de 
droit  dans  la  gendarmerie  nationale  ;  mais  ce  corps 
s'est  formé  lorsque  Thionville  se  trouvait  encore  as- 
siégé. 

«Si  donc  aujourd'hui  l'on  se  contentait  de  le^ 
incorporer  dans  la  gendarmerie,  aucun  de   mes 
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braves  camarades  n'aurait  part  au  grade  de  la  hiérar- 
chie militaire  ;  le  partage  de  tous  serait  la  simple 
place  de  gendarme,  et  ils  s'en  trouveraient  ainsi  pri- 
vés par  cela  même  qu'ils  n'ont  point  voulu  quitter 
leur  drapeau  dans  des  circonstances  où  ils  versaient 
leur  sang  pour  la  patrie. 

«  C'e5t  donc  pour  réclamer  en  leur  faveur  le  con- 
cours «aux  grades  que  j'ose  vous  prier,  citoyens  de  la 
municipalité  de  Paris ,  de  faire  valoir  près  de  qui  il 
appartient  les  respectables  motifs  qui  doivent  faire 
espérer  à  mes  camarades  de  former  des  compagnies 
et  d'élire  leurs  ofliciers. 

-  Cette  réclamation  est  pour  moi  un  devoir  que 
mon  cœur  trouve  une  grande  douceur  à  remplir, 
puisipie  ce  devoir  me  fournit  encore  une  fois  l'occa- 
sion d'assurer  ù  mes  camarades  que  l'intérêt  de  leur 
cause  m'est  plus  précieux  que  tout  ce  qui  me  serait 
personnel. 

•  Signé  Félix  Wimpfen.  • 

Les  soldats  du  103e  régiment  ont  offert  à  la  com- 
muîie  de  Paris,  au  nom  de  la  garnison  de  Thionville, 
une  pique  surmontée  d'un  bonnet  rouge ,  et  portant 
pour  légende:  Thionville, ù  seplembre  1792. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 
Lille ,  le  16  novembre,  —  Le  lendemain  de  l'entrée 
de  1  armée  française  dans  la  ville  de  Gand ,  on  joua 
au  thi'àtrc  de  cette  ville  Paul  el  Virginie,  où  le  nom 
de  Labourdonnaye  figure  avec  éloge.  Pendant  la 
pièce,  on  off^rit  une  couronne  de  laurier  au  général 
républicain  de  ce  nom  ,  qui  était  présent.  Après  des 

applaudissements  nombreux,  le  général  se  leva,  el  dit 
aux  spectateurs  : 

«  Citoyens,  cette  couronne  est  destinée  à  la  statue 
de  la  Liberté,  qui  sera  placée  dans  la  chambre  de  vos 
représentants.  Je  vous  invite  à  la  décorer  des  attri- 
buts de  la  justice  et  de  l'humanité.  ■ 

DÉPARTEMENT    DE    LA    HALTE-VIENNE. 

Le  citoyen  Plagnaud,  curé  de  Cussac,  département 
de  la  Haute-Vienne,  a  fait  chanter  avant  de  mourir 
I  hymne  des  Marseillais,  et  promettre  à  ses  parois- 
siens de  le  porter  avant  son  inhumation  autour  de 
I  arbre  de  la  liberté.  Sa  volonté  a  été  exécutée. 

Nous  nous  empressons  de  rectifier  une  pr»tite  er- 
reur bien  pardonnable,  qui  nous  est  échnppee  en  ren- 
dant compte  de  l'estampe  du  citoyen  Copia,  dans  le 
numéro  ...  de  ce  journal.  Il  assuré  et  nous  croyons 
«qu'elle  est  gravée  absolument  a  la  manière  an- 
glaise, que  beaucoup  d'artistes  ont  cru  être  exécutée 
par  le  procédé  de  la  roulette,  et  qui  n'est  en  effet 
autre  cnose  qu'une  opération  de  taille  et  de  points 
simples,  faits  à  l'eau  Jbrte,  laquelle  est  ensuite  ter- 
minée avec  d'autres  points  qui  se  font  tous  au 
burin.  • 


VARIÉTÉS. 

Conférence  entre  les  généraux  français,  mare* 
chaux-de-camp  Labarolière  el  Galbaud ,  et  les 
généraux  prussiens  le  duc  de  Brunswick  el  Kal- 
kreulh. 

On  trouve  dans  le  compte  que  le  général  Dillon 
vient  de  rendre  de  sa  conduite,  imprimé  chez  Mi- 
gneret,  rue  Jacob,  deux  pièces  très  piquantes  :  ce 
sont  des  conférences  entre  nos  généraux  et  ceux  de 
l'armée  prussienne.  Comme  elles  ont  toute  l'au- 
thenticité possible,  et  qu'elles  expliauent  mieut 
que  tout  ce  que  l'on  a  publié  jusqu'à  ce  jour  la 
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conduite  du  roi  de  Prusse,  nous  les  donnerons  en 
entier. 

La  première  de  ces  conférences  eut  lipu  le  8  oc- 
tobre, à  une  demi-lieue  de  Verdun.  Le  général  Kal- 
kreuth  Favait  demandée  à  Teffet  d'obtenir  que  les 
Tédettes  des  deux  armées  cessassent  de  tirer  les  unes 
sur  les  autres.  Labarolière  n*y  consentait  qu'à  con- 
ditiou  que  les  Prussiens  céderaient  la  partie  d'un 
bois  qu  ils  occupaient.  Le  général  ennemi  n'ayant 
pas  le  pouvoir  d'accorder  cet  article,  il  fallut  appeler 
le  duc  de  Brunswick.  C'est  ici  que  le  colloque  com- 
■lence. 

Le  due  de  Brummck  :  Comment  vous  appelez- 

TOUS? 

Labarolière  :  Je  me  nomme  Labarolière ,  et  mon 
collègue  se  nomme  Galbaud. 

Le  duc,i'adret$ant  à  Galbaud  :  C'est  vous  qui 
avez  placé  ces  canons?  ils  nous  ont  bien  fait  du  mal  ; 
et  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  il  vous 
est  venu  dans  l'idée  de  les  placer  si  près  de  notre 
redoute. 

Galbaud  ;  Ce  c[ue  vous  dites  me  prouve  la  bonté 
de  notre  opération.  A  la  vérité,  nous  étions  bien 
près  de  vous;  mais  nos  soldats  ne  connaissent  aucun 
oioger  quand  ils  travaillent  pour  la  patrie. 

BrunxtDtek  ;  Le  général  Kalkreulh  m'a  parlé  de 
TOtre  proposition  relativement  au  bois.  Convenez 
qu'elle  souffrirait  de  grandes  diflicultés,  si  j'étais 
moins  avare  du  sang  humain.  Mais ,  avant  de  con- 
clure cet  arrangement,  causons  un  peu  de  votre  na- 
tion ;  je  l'aime,  et  je  l'ai  prouvé  plus  d'une  fois.  Je 
suis  fSiché  que  Dumouriez,  au  sujet  de  mon  dernier 
manifeste,  ait  pris  la  mouche  pour  quelques  paroles 
insignifiantes  qui  s'y  trouvent.  Ces  expressions  se 
jettent  dans  le  peuplé ,  mais  des  personnes  instruites 
savent  les  apprécie/  ;  et  je  suis  étonné  que  Dumouriez 
y  ait  donné  plus  de  valeur  qu'elles  n'en  ont. 

Galbaud  :  Permettez-moi  de  vous  demander  si  le 
peuple  français,  devenu  libre,  n'est  pas  également 
capable  d'entendre  le  langage  de  la  vérité  que  le 

général  Dumouriez?  Jugez  s'il  a  dû  voir  avec  plaisir 
es  expressions  où  l'on  semblait  méconnaître  ses 
droits,  et  s'il  aurait  souffert  qu'un  de  ses  généraux, 
oubliant  le  respect  qu'il  doit  à  son  souverain,  eût 
écouté  celui  qui  ne  reconnaissait  pas  la  souveraineté 
nationale?  J'avoue  qu'à  la  place  du  général  Dumou- 
riez J'en  aurais  fait  tout  autant  que  lui. 

Brunswick  :  Je  ne  dispute  nullement  à  votre  na- 
tion le  droit  de  régler  son  gouvernement;  mais  a-t- 
elle  choisi  la  forme  <|ui  convient  le  mieux  à  son  ca- 
ractère? voilà  ce  dont  on  doute  généralement  en 
Europe;  et  certes,  quand  je  suis  venu  en  France  , 

I'e  n'avais  d'autre  but  que  de  concourir  à  rétablir 
*ordre. 

Labarolière  :  Permettez-moi  de  vous  demander 
quelle  est  la  puissance  qui  vous  aurait  placé  inter- 
médiaire entre  le  peuple  français  et  son  intérêt? 

A  cet  instant ,  Galbaud  aperçoit  à  deux  pas  de  lui , 
à  cheval ,  le  ci-devant  maréchal-de-camp  Klinglin  , 
en  uniforme  et  cocarde  blanche.  Dans  la  surprise,  il 
a'écrie  :  Eh  !  c'est  M.  Klinglin  !  Celui-ci  ne  répondit 
rien.  Kalkreiith  parla  à  1  oreille  du  duc,  qui  fit  à 
Klinglin  le  geste  le  plus  méprisant.  Klinglin  se  retira, 
honteux  de  sa  réception. 

Brunswick  :  Vous  voyez  comment  je  traite  les 
tigrés;  je  n'ai  jamais  aimé  les  traîtres.  Faites-en 
tout  ce  (pie  vous  voudrez,  peu  nous  importe.  Mais 
finsiste  pour  que  la  nation  française ,  connaissant 


mieux  ses  intérêts ,  revienne  à  des  principes  plus 
modérés. 

Labarolière  :  Je  demanderai  au  duc  de  Bruns- 
wick si  c'est  l'auteur  du  manifeste  qui  parle  ;  alors 
je  ne  puis  lui  répondre  qu'à  coups  de  canon  ;  si  c'est 
au  contraire  l'ami  de  rhumanité  qui  nous  tient  ce 
langage,  je  lui  dirai  que  la  meilleure  preuve  qu'il 
puisse  nous  donner  de  ses  heureuses  dispositions  à 
notre  égard  est  d'évacuer  le  territoire  français  avant 
(jue  nos  armées ,  qui  se  grossissentjournellement,  ne 
1  y  forcent.  Nous  savons  que  les  Prussiens  sont  acca- 
blés de  maladies,  qu'ils  perdent  journellement  des 
hommes  et  des  chevaux  ;  dans  cet  état  de  choses ,  ils 
ne  peuvent  résister  longtemps  ;  ainsi  je  crois  que  leur 
intérêt  veut  qu'ils  épargnent  une  inutile  effusion  de 
sang.  Si  vous  voulez  traiter  de  la  reddition  de  Ver- 
dun ,  je  ne  doute  pas  que  la  nation  n*accorde  aux 
Prussiens  toutes  les  facilités  qui  peuvent  se  concilier 
avec  ses  intérêts  et  la  vengeance  qu'elle  doit  tirer  de 
la  violation  de  son  territoire. 

Brunsvnck  :  Le  Français  est  une  nation  bien 
étonnante!  A  peine  s'est-elle  déclarée  république, 
qu'elle  prend  déjà  le  langage  des  républicains.  Au 
reste,  je  ne  puis  dans  ce  moment  rien  vous  dire  sur 
cet  objet,  ni  sur  celui  qui  m'a  amené  auprès  de  vous  ; 
il  faut  que  je  parle  au  roi.  Convenons  pour  vingt- 
quatre  heures  d'une  suspension  d'hostilitésentre  nos 
vedettes:  que  tout  reste  in  statu  quo.  Demain,  le 
général  Katkreuth  viendra  vous  trouver  ;  il  a  la  con- 
fiance du  roi ,  et  soit  le  général  Dumouriez,  soit  celui 
qu'il  commettra  à  ce  sujet,  pourra  conférer  avec  le 
général. 

Je  suis  charmé  d'avoir  fait  votre  connaissance; 
quant  à  vous ,  général  Galbaud ,  j'ai  vu  avec  plaisir 
un  ancien  officier  d'artillerie.  Vous  m'avez  montré 
par  votre  batterie  un  échantillon  des  talents  de  l'an- 
cien corps-royal.  Continuez  l'un  et  l'autre  à  bien 
servir  votre  patrie,  et  croyez  que ,  malgré  la  teneur 
des  manifestes,  on  n^peut  s'empêcher  d'estimer  ceux 

3 ni  travaillent  avec  loyauté  à  assurer  l'indépendance 
e  leur  pays. 

Kalkreùth:  Permettez,  messieurs,  qu'en  vous 
demandant  votre  amitié,  je  vous  accompagne  quel- 
ques pas. 

Brunswick  se  retire;  les  tirailleurs  français  quit- 
tent les  Prussiens  en  criant  :  Vive  la  nation  I  Ce  cri 
étonne  Kalkreùth  ;  il  demande  s'il  y  a  sûreté  pour  lui; 
Galbaud  répond  que  la  loyauté  française  est  le  garant 
de  sa  sûreté.  A  quelques  pas  de  là,  les  généraux  se 
quittent. 

Je  certifie  les  détails  de  la  conférence  ci-dessus 
conformes  à  tout  ce  qui  s'est  passé. 

Signé  Galbauu  ,  maréekal-de-camp. 


Un  mot,  un  seul  mot  sur  les  rois  :  il  servira  d'avis 
aux  peuples  qui  en  connaissent  encore. 

ON  NE  PEirr  RÉGNER  INNOCEMMENT. 

«C'est  toi ,  Saint-Just,  qui  annonças  si  simplement 
cette  grande  et  éternelle  vérité  ;  c'est  toi  qui  la  dé- 
montras non  moins  énergiquement  à  la  tribune  de 
la  Convention  nationale. 

«Nous  invitons  tous  ceux  qui  veulent  avoir  une 
idée  juste  et  précise  tie  l'importante  question  relative 
au  jugement  du  ci-devant  roi  des  Franç;iis,  à  lire 
l'opinion  de  Saiiit-Justsur  cet  objet  :  ils  y  touveront 
force  de  raisonnements,  vues  profondes,  et  cette  phi- 
losophie législative  si  nécessaire  à  ceux  qui  doivent 
rédiger  le  pacte  social  d'une  grande  nation. 

•  Nous  invitons  également  nos  frères,  les  minion 
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nAÎres  ile  Iq  lil)erlé  et  de  rin$urrection  de§  peuples 
contre  ïa  lyraniiie,  a  publier  d.ins  leurs  feuilles,  ^ 
publief  partout  et  en  gros  caractères  : 

P9  NE  PEUT  BÉGNEB  INNOCEM»IENT. 

(  Tiré  du  Rrpubltcain  ,  îiO  16.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire, 
S1&ANCB  DU  LUNDI   19  NOVEMBRE. 

Un  men-'bre  demande  que  tous  ceux  dos  députc^^ 
qui  auront  fait  d.'S  discours  sur  le  procès  du  roi  soient 
aulorist^s  à  les  faire  imprimer  par  l'imprimeur  na- 
tional avant  de  les  avoir  prononces. 

On  demande  la  question  préalable  sur  celte  pro» 
position  ;  elle  est  décrétée. 

Lepré.sdt'"t  annonce  que,  hier  au  soir,  il  a  reçu 
plusieurs  dépêches  du  général  Çustine,  mais  que  le 
général  (Jeinaiide  qu'elles  soient  renvoyées  au  co- 
mité de  la  guerre,  sans  qu'elles  soient  lues  à  la  Con- 
vention (1). 

La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé  par 
Çustine. 

Brunel  :  Le  citoyen  Guys,  victime  du  despotisme 
^e  l'assemblée  coloîiialede  l'île  de  Tabago, est  encore 
un  de  ces  malheureux  persécutés  pour  avoir,  dans 
les  preiîîiers  élans  d'une  liberté  naissante,  manifesté 
une  opinion  favorable  aux  progrès  de  la  révolution. 
Tou(  §on  crime  fut  d'avoir  été  élu  vice-prési.lent 
d'ime  de  ces  associations  populaires,  si  ridiculement 
calonmiées,  parceque,  formées  pour  le  niainten  des 
Jois,  elles  dirigent  sans  cesse  l'opinion  publique  vers 
l'obéissance  aux  lois;  parceque  leur  surveillance 
active,  en  déjouant  les  intrigues  des  mal  veillants, 
assure  le  repos  et  le  salut  de  la  patrie. 

Guys,  livré  à  un  tribunal  inique,  fut  condamné  à 
ime  amende  de  1,000  liv. ,  et  forcé  de  la  payer  sur- 
)e-champ.  Continuellement  en  |)utte  apx  vexations» 
il  vint  n'clamer  en  France  la  justice  éclatanle  de 
l'As^îenibléc  nationale  :  ^on  espoir  ne  fiit  point 
trompé.  Par  un  décret  du  17  février  1791 ,  il  fut 
décharné  de  l'accusation  et  rembourse  de  l'amende 
de  1,000  liv.  ;  mais  depuis  son  arrivée,  il  n'a  joui  que 
dé  la  moitié  de  ses  appointements,  comine  s'il  eut 
été  absent  par  congé.  Guys  s'est  pourvu  à  ce  sujet, 
tantôt  anpn'S  de  l'Assemblée  nationale,  tantôt  auprès 
duminisVc  de  la  marine,  et  toujours  sans  succès.  IJ 
vient  enlin  d'être  renvoyé  an  comilé  colonial  :  c'est 
là  où  il  a  démontré  que'  n'étant  revenu  en  France 
que  conime  contraint ,  et  par  une  suite  de  vexations 
que  son  patriotisme  seul  lui  avait  attirées,  il  ne 
pouvait  être  qssimilt'  à  ceux  qui  quitlaieut  leins fonc- 
tions pour  s'occuper  de  leursànteon  de  leurs  alVaires, 
Eneflet,  le  Uiinistre  Monge,  par  sa  lettre  du  17  oc- 
tobre dernier ,  semble  incliner  en  faveur  du  péti- 
tionnaire, en  annonçant  qu'il  Ta  fait  inscrire  poni 
être  employé  à  Toulon  ,  et  (ju'il  ne  sait  sur  quel- 
motifs  ses  prédécesseurs  ont  suspendu  le  demi-relief 
de  sesappoinl«iuents. 

Trois  ofliciers  d'administration  de  la  Martinique, 
Levachef,  Lacaze  et  Lestiboudois ,  revenus  eu 
France  pour  s'y  dérober  aux  mêmes  persécutions* 
ont  reçu  leur  traitement  eiilier,  d'après  une  décision 
du  comité  colonial  de  rÀssend)lée  constituante  ; 
mais  ces  sortes  de  décisions  n'existant  plus  ,  le  mi- 
nistre n'a  pas  cru  pouvoir  de  lui-même  s'écarter  du 
régime  adopté  dans  son  départenient.  Ainsi  le  péli- 
tiounuire  (i  ayant  point  volontairement  quitté  soa 


po^te,  et  deyanj  f tre  considéfd  avcp  justice  copiine 
un  patriote  opprimé,  déjà  vengé  par  rAsseq)|)|ée 
Ttationale ,  et  d(mt  les  services  tourneront  constam- 
ujent  ail  succès  de  la  chose  publicipe,  votre  conqlé 
colonial  vous  propose  avec  conliance  de  décréter  c^ 
qui  suit  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entepdu  Iç 
rapport  de  son  comité  colonial ,  autorisé  le  ministre? 
de  la  marine  et  des  colonies  à  faire  payer  à  Lâau-^ 
Guys  la  totalité  de  ses  appcMUtements ,  échus  depn:^ 
le  mois  de  novembre  1769,  sauf  à  en  distraire  le^ 
ilifiTérenles  sommes  qu'il  a  touchées  à  titre  d'ayancç 
ou  d'à-compte  à  cette  époque.» 

Ce  pro  et  de  décret  eU  adopté. 

—  Mailhe  lit  une  adresse  des  Savoisiens,  qui  de- 
mandent qu'il  leur  soit  permis  d'écbanger  deux  pri- 
sonniers laits  sur  les  ennemis  contre  deux  volon- 
taires du  déparlement  du  Var,  qui  ont  eu  l'impru- 
dence de  s'avancer  trop  dans  les  montagnes  du 
Piémont,  et  qui  ont  été  pris  par  les  Piémontais, 

Cette  adresse  est  renvoyée  aux  comités  diploma- 
tique et  de  la  guerre  réunis. 

—  Un  membre  propose ,  au  nom  des  comités 
d'instruction  publique  et  des  linances,  un  projet  dé 
décret  relatif  an  traitement  à  faire  aux  membres  des 
congrégations  séculières  qui  se  sont  vouées  jusqu'à 
ce  jour  à  rinslruction  publique,  ' 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

On  demande  ensuite  le  rapport  de  ces  articles  et 
rajournemenldu  projet. 

Après  quelques  débats  Tajourncment  est  décrété. 

RnuL  :  Je  vais  vous  dénoncer  un  fait  oui  prouve 
que  tandis  que  vous  travaillez  avec  tant  de  zèle  à  là 
propagation  de  la  liberté  et  de  l'éçalité  chez  tous 
les  peuples  qui  nous  environnent,  Tes  ininistres  de 
France  auprès  des  cours  étrangi*>es  travaillent  avec 
un  zèle  égal  à  étrangler  celte  même  liberté.  Le 
bailliage  de  Darmstadt,  qui  devait  vous  appartenir, 
d'après  le  traite  de  Riswick,  a  arboré  la  cocarde 
natioifale,  et  demandait  à  être  français.  Le  duc  de 
Deux-PonLs,  pour  arrêter  ce  mouvement,  s'est  hât<» 
d'envoyer  des  troupes  dans  ce  bailliage  pour  saisir 
les  magistrats, et  les  amener  dans  les  cachots  de 
Deux-Ponts.  A*la  tète  de  ces  troupes,  on  a  remarqué 
le  sieur  Delporle,  minisire  de  France  à  la  cour  de 
Deux-Ponts.  Les  citoyens  du  duché  de  Lind)ourget 
du  bail  linge  de  Darmstadt  demandent  donc  notre 
protection  contre  l'invasion  des  despotes.  D'un  autre 
côté,  le  club  des  Amis  de  la  Liberl'  et  de  rEgalité, 
établi  à  Maj'cnce,  m'a  écrit  pour  ni'engager  a  vous 
demander  SI  vous  voulez  accorder  votre  protection 
aux  Mayençais,  ou  les  abandonner  à  la  merci  de.s 
despotes  qiii  les  menacent.  Je  demande,  moi,  que 
vous  déclariez  que  lés  peuples  qui  voudront  fra- 
terniser avec  nous  seront  protégés  par  la  nation  fran- 
çaise. 

Fermont  :  Dans  le  moment  où  les  armées  de  la 
république  marchent  pour  assurer  la  liberté  des 
peuples  voisins,  je  ne  vois  pas  comment  on  peut 
douter  des  intentions  de  la  France.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  proposition  de  Rhul  au  comité  diplo- 
mali(pie,  qui  doit  s'occuper  en  ce  moment  de  di'ler- 
miner  le  mode  dont  nous  devons  non  pas  protéger, 
mais  garantir  la  liberté  des  peuples  qui  nous  envi- 
ronnent. 


(!)  C'était  rayj5  de.  $g  déroute. 


h  9.' 


Leçiindre  appuie  cette  proposition,  et  demande 
ne  le  comité  fasse  son  rapport  le  plus  tôt  pp»- 

Le  comité  diplou^alique  ypijs  fera  ip 
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sible. 
Bbissot 
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npport  vendredi  prochain  sur  les  principes  d*a))r(*s 
JiesqMels  U  France  doit  accorder  sa  protiction  à  tous 
les  peuples  qui  là  rrClanient.  Le  citoyen  Grc^goire 
est  chargé  de  vous  faire  ce  ruppor^.  Quant  à  |a  pro- 
(rctiou  a  accorder  aux  Mayencais ,  elle  a  éié  pro- 
âamëe  plusieurs  fois  dans  des  auresses.  J'en  demande 
Te  renvoi  au  comilë  diploinalique,  pour  servir  de 
ifase  9M  rapport  «me  je  vous  annonce. 

Bhul  lit  une  adresse  des  Mavenç«ijs  pnr  laquelle  ils 
.qi«')rquent  qu  op  les  menace  de  l'abandon  de  la  na- 
tlpii  uançaiife. 

Brissot:  ilorsje  demande  qu'on  dc'crôtç  le  prin- 
cipe, et  qM'pn  en  renvoie  la  rédaction  au  comité  di- 
pjupiatique. 

•••  :  Jr  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé 
d^  donner  des  ordres  aux  généraux  d'armée  pour 
Tppger  à  l'instant  les  peuples  qifon  a  opprimés. 

Carra  :  En  déclarant  la  souveraineté  de  la  nation 
.française,  vous  avez  reconnu  la  souveraineté  de 
tqptes  les  autres  nations.  Avant  de  renvoyer  au  co- 
mité, vous  devez  donc  couuntMiccr  par  di'clarer  que 
vous  reconnaissez  la  souveraineté  de  tous  les  pcnples 
de  la  terre.  Vous  avez  délivré  vos  voisins  de  la  ty- 
rannie, vous  ne  devez  pas  les  abandonner  quand  ils 
^  jettent  dans  vos  bras. 

LÉPEAUx  (1)  :  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
clare que  la  nation  française  accordera  fraternité  et 
secours  à  tous  les  peuplés  qui  voudront  jouir  de  la 
liberté. 

^ASOiincE  :  Je  ne  m'oppose  point  à  la  proposition 
qui  est  faite  de  di'çbirer  que  vous  accorderez  frater- 
nité et  secours  a^x  peuples  qui  voudront  conquérir 
la  liberté.  Je  vous  prie  d'observer  qu'ici  plusieurs 
questions  sont  enchaînées  les  unes  aux  autres.  Vous 
aurez  d  abord  à  régler  la  conduite  des  généraux  en- 
vers les  peuples  chez  lesquels  ils  porteront  les  armes 
de  la  république.  Vous  déciderez  ensuite  la  proposi- 
tion d'aujourdliui.  Enlin  il  vous  restera  a  traiter 
.une  grande  question  que  je  n'ai  pas  aperçu  qu'on 
dL"?cutîît;  c'est  la  conduite  que  vous  avez  à  tenir  eu- 
vers  les  peuples  qui  voudront  se  n-nnir  à  vous.  En- 
glober toutes  ces  questions,  ce  serait  faire  une  mau- 
vaise loi,  ou  plutôt  ce  serait  n'en  point  faire.  Je  de- 
mande donc  la  priorité  pi»ur  le  projet  de  décret  du 
comité  diplomatique  sur  la  conduite  des  généraux  en 
pays  étranger. 

Lépeaux  propose  et  la  Convention  adopte  la  rédac- 
.iion  suivante  : 

«  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  de  la 
nation  française,  (|u'elle  acconlera  fraternité  et  se- 
C<)urs  à  tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur 
liberté,  et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  aux 

rfnéraux  les  ordres  nécessaire^  pour  porter  secours 
ces  peuples  et  défendre  les  citoyens  qui  auraient 
été  vexés,  ou  qui  pourraient  l'être  pour  la  cause  de 
la  liberté.  • 

SergeiNt  :  Je  demande  que  ce  décret  soit  traduit  et 
ÎDiprimé  dans  toutes  les  langues, 
tette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  à  la 
Convention,  au  nom  de  Chàteauneur,  rési<lant  à  Ge- 
nève, sa  décoration  militaire  et  150  livres  pour  les 
incendiés  de  Lille. 

—  Si llery  dépose  sur  le  bureau  la  décoration  mi- 
litaire du  général  Sparre. 

—  La  compagnie  de  la  gendarmerie  nationale, 
chargée  de  la  garde  de  la  Convention,  délile  dans  la 
salle,  et  reçoit  du  président  un  drapeau  qui  lui  avait 
été  accordé  le  30  septembre  dernier. 

(I)  Larrrelllère-Lépeauz,  qui  fut  plus  Inrd  l'un  des  direc- 
teurs de  la  rcpubli<|ue  et  le  chef  de  l.i  secte  dçs  Theophi- 
laoïrojpet.  |..  G. 


—  Une  dépulation  des  électeurs  du  département 
de  8eine-et-0ise  présente  un  long  mémoire  sur  les 
subsistances.  |1  a  pour  objet  1^  ueniaudc  d'une  loi 
coiiu-e  le  mononole,  d'après  lanuelle  cha<|ue  pro* 
prjétaire  serait  obligé  d'apporter  uans  les  marclu  s  la 
qu<iiitité  des  grains  proportionnée  a  sa  récolle,  et 
qui  serait  taxée  par  la  municipalité  de  son  domicile. 
H  a  encore  pour  objet  d'établir  des  formalités  pour 
le  transport  des  sunsistances  de  département  à  dé- 
partement, et  de  iixer  le  rMiX^m^m  du  prix  des  grains 
et  farines  (1). 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  d'agriculture  et 
de  commerce. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur* 

Paris,  le  18  nov.  1793,  l'an  !•'  de  la  républ. 

Un  citoyen  au  président  de  la  Convention  nationale. 

Je  me  dé))ouilIe  du  titre  de  ministre,  parce- 
mi'il  sert  à  faire  mettre  des  entraves  à  la  liberté  de 
1  homnie  a  qui  il  est  donné,  parceque  je  crois  utile  a 
la  chose  publique  d'user  en  ce  moment  de  tout  le 
droit  du  citoyen  et  de  l'homme  libre  pour  attaquer 
des  préjugés  dont  les  effets  sefaieut  funestes  a  la 
France. 

Le  comité  d'agriculture  e(  de  commerce  a  pré- 
senté un  projet  de  décret  que  me  fait  croire  très 
nuisible  quelque  expérience  en  administration, 
lies  voyages  en  Europe,  pour  étudier  le  génie  des 
nati(»ns,  leurs  relations  commerciales,  et  tivs  parti- 
culièrement la  naissance  et  le  proçjrèsde  cet  esprit 
(lui  veut  et  doit  faire  des  intérêts  privés  les  éléments 
de  l'intérêt  public;  tout,  et  l'histoire  d'Angleterre, 
et  la  notre  propre,  et  les  grandes  vues  deTurgot,  ei 
les  erreurs  désastreuses  de  Necker,  tout  prouve  que 
le  gouvernement  ne  s'est  jamais  inélé  d'aucun  com- 
merce, d'«'{ueunefabri(]ue,  d'aucune  entreprise,  qu'il 
ne  Tait  fait  avec  des  frais  énormes,  en  concurrence 
avec  des  |)arliculiers,  et  toujours  au  préjudice  de 
tous;  que  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  s'entremêler 
(lans  les  affaires  des  particuliers,  fairie  des  règlements 
sur  la  forme,  sur  le  niode  de  disposer  des  propriétés, 
de  les  modiiier  a  son  gré ,  il  a  ;nis  des  entraves  à  l'in- 
dustrie ,  fait  enchérir  la  main  d'œuvre  et  les  objets 
qui  en  sont  résultés. 

L'objet  des  subsistances  est  dans  ce  cas,  plus  par- 
ticulièrement qifaucun  autre,  parcequ'il  est  de  pre- 
niière  nécessite,  qu'il  occupe  un  grand  nombre  d'in- 
dividus, et  qu'il  n'en  est  pas  un  selil  qui  n'y  soit 
intéressé.  Les  entraves  annoncent,  appellent,  prépa- 
rent, accroissent,  propagent  la  déliance,  et  la  con- 
liance  est  le  seul  moyen  de  faire  marcher  une  admi- 
nistration dans  un  pays  libre. 

La  force,  quelcjue  moyen  coercilif  qu'on  imagine, 
ne  saurait  être  employée  que  dans  les  moments  de 
crise,  dans  les  conviilsions,  dans  ks  mouvements 
viujeiits  et  irréfléchis  ;  mais,  dans  urie  suite  de  tra- 
yaiix,  dans  une  continuité  d'opérations,  l'emploi  de 
la  force  nécessite  la  continuité  de  son  usage,  elle  eu 
établit  le  besoin,  elle  |e  multiplie  et  l'aggrave  sans 
cesse,  de  manière  que  bientôt  il  faudrait  armer  la 
moitié  de  la  nation  contre  l'autre;  tel  sera  toujours 
l'effet  des  décrets  qui  auront  pour  but  de  contraindre 
ce  que  la  justice  et  la  raison  veulent  et  doivent  laisser 
libre.  Or,  toute  déclaration  exigée,  eu  fait  de  sub- 
sistances spécialement,  sera  fausse  et  nécessitera  la 
violence.  Tout  ordre  de  porter  çà  ou  là,  <  ii  telle  ou 
telle  quantité;  de  vendre  en  tel  lieu,  et  non  en  tel 
autre,  à  telle  heure  aux  uns,  à  telle  heure  aux 

(1)  C'est  ici  1.1  première  idée  du  majcimum^  émise  par  loi 
autorités  locales:  on  verra  ensuite  combien  la  ConTcniiou  à 
dû  résister  au  vœu  général,  avant  de  décréter  cette  mesirrC 
ai  diversement  jugée,  et  que  l'on  ne  peut  justement  appré* 
cier  qu*en  se  reportant  aux  circonstauces.  1<  u. 
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autres,  tout  ce  qui  établira  la  gêne,  tendra  à  Tar- 
bitraire  et  deviendra  vexatoire.  Le  propriétaire  s'iu- 

Suiète  d*abord,  se  dégoûte,  ensuite  il  finit  par  s'in- 
igner.  Le  peuple  alors  peut  s'irriter  et  se  soulever. 
La  source  des  prospe'rités  serait  tarie ,  et  la  France 
deviendrait  la  proie  d'agitations  longues  et  cruelles. 
C'est  une  arme  terrible  dont  les  malveillants  ne 
tardent  pas  de  s'emparer,  qu'un  décret  qui  porte 
avec  soi  la  contrainte,  et  laisse  à  la  violence  de  le 
diriger.  Déjà  celui  du  16  septembre  dernier,  qui  or- 
donne le  recensement  des  grains  et  autorise  l'em- 
ploi de  la  force  pour  son  exécution,  répand  l'alarme 
et  favorise  les  émeutes.  Encore  une  entrave,  encore 
une  provocation  de  l'autorité  pour  la  soutenir ,  je  ne 
conniiis, je  ne  conçois  plus  de  puissance  humaine 
capable  d'arrêter  les  désordres. 

On  ne  se  représente  pas  assez  quVn  administra- 
tion, eu  législation,  comme  en  mécanique,  la  mul- 
tiplicité des  rouages  gêne  les  mouvements,  retarde 
ou  diminue  Telfet;  faute  d'un  plan  raisonné,  fondé 
sur  l'histoire  des  faits,  sur  le  résultat  des  combi- 
naisons, sur  la  somme  des  moyens  moraux  et  phy- 
siques, un  code  se  trouve  chargé  d'articles  dont  les 
uns  sont  destinés  à  rectilier  les  autres.  Il  s'ensuit  une 
complication  susceptible  de  commentaires,  et  l'exé- 
cution devient  également  diflicile  et  hasardeuse.  Les 
inconvénients  de  cette  n«ilure  sont  inûniment  graves 
dans  la  législation  des  subsistances,  qui  devientalors 
un  arsenal  d*armes  meurtrières  que  saisissent  tous 
les  partis. 

Président  de  la  représentation  d'im  grand  peuple, 
montrez  que  le  grand  art  est  de  faire  peu,  et  que  le 
gouvernement,  comme  l'éducation,  consiste  prin- 
cipalement à  prévenir  et  a  empêcher  le  mal  aune 
manière  négative,  pour  laisser  aux  facultés  tout 
leur  développement;  car  c'est  de  cette  liberté  que 
dépendent  tous  les  genres  de  prospérité.  La  seule 
chose  peut-être  que  rassemblée  puisse  se  permettre 
sur  les  subsistances,  c'est  de  prononcer  qu'elle  ne 
doit  rien  faire,  au'elle  supprime  toute  entrave, 
qu'elle  déclare  la  liberté  la  plus  entière  sur  la  cir- 
culation des  denrées;  qu'elle  ne  détermine  point 
d'action,  mais  qu'elle  en  déploie  une  grande  contre 
quiconnue  attenterait  à  cette  liberté.  La  gloire  et  la 
sftreté  (le  la  Convenlion  me  paraissent  attachées  à 
cet  acte  de  justice  et  de  raison,  parcequ'il  me 
semble  que  la  paix  et  le  bonheur  de  la  nation  en  dé- 
pendent. 

J'abonde  en  motifs;  le  temps  et  l'espace  sont  trop 
courts;  mais  je  joins  ici  des  observations  que  j'ai 
cru  devoir  adresser  à  la  Commune  de  Paris  avec  la 
proclamation  du  pouvoir  exécutif;  elles  concour- 
ront à  développer  mes  idées  ;  elles  m'ont  paru  mé- 
riter assez  d'attention,  pour  être  étonné  que  le  co- 
mité chargé  d'un  décret  auquel  sont  intéressées  les 
destinées  ue  la  France  se  soit  éloigné  de  m'entendre 
sur  une  partie  d'administration  dans  laquelle  il  im- 
porte autant  de  recueilllir  les  vues,  de  peser  les  rai- 
sons, pour  se  garantir  de  l'erreur,  et  ti  être  pas  ex- 
posé à  les  méprises. 

Je  soumets  à  la  sagesse  de  l'assemblée  mes  repré- 
sentations sur  le  sujet  de  mes  plus  importantes  sol- 
licitudes; je  les  lui  dois  comme  citoyen,  et  c'est 
à  ce  titre  que  je  lui  en  fais  hommage. 

Signé  Roland. 

Fabre  :  Le  ministre  de  l'intérieur  a  tort  de  vous 
dire  qu'il  n'a  pu  se  faire  entendre  aux  comités,  lors 
de  la  rédaction  du  projet  de  loi  sur  les  subsistances  ; 
car  j'atteste  qu'au  contraire  vos  comités  l'ont  invité 
à  venir  leur  présenter  ses  idées,  et  qu'il  a  refusé  de 
s'y  rendre. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre  de 
Roland. 


Quelques  membres  demandent  l'impressioii  de  h 
pétition  des  électeurs  du  département  de  Seioe-eft- 
Oise. 

***  :  Je  combats  cette  proposition.  Les  électeurs 
pétitionnaires  vous  ont  proposé  de  restreindre  par 
toutes  sortes  de  gênes  et  d'entraves  la  liberté  da 
commerce  des  grains.  Ils  proposent  d'autoriser  les 
municipalités  k  exercer  une  uiquisition  révoltante 
sur  les  fermiers.  Ils  vont  jusqu'à  demander  que  le 
même  homme  ne  puisse  exploiter  plus  d'un  certain 
nombre  d'arpents;  que  le  même  commerçant  oe 

J misse  employer  qu'un  nombre  déterminé  de  porte- 
aix  ;  que  les  municipalités  forcent  chaque  proprié- 
taire à  porter  tant  de  grains  chaque  semaine  à  tel 
marche.  Ils  proposent  des  entraves  pour  le  com- 
merce de  département  à  département.  Il  serait  très 
dangereux  de  propager  ces  idées  qui  nous  condui- 
raient, j'ose  le  dire,  au  code  de  la  famine,  qui  porte-  . 
raient  l'épouvante  parmi  les  propriétaires,  et  dépré- 
cieraient même  les  biens  nationaux*  ou  en  ralenti* 
raient  la  vente. 

Fermont  :  J'ajoute  que  si  vous  ordonniez  l'impres- 
sion de  celte  pétition,  vous  senibleriez  autorisiT  les 
délibérations  des  corps  électoraux;  ce  qui  serait  d'un 
exemple  très  dangereux.  Si  nous  voulons  garantir 
l'unité  de  la  république,  empêchons  isévèremcnt  les 
assemblées  électorales  de  s'ériger  en  autorités  repré- 
sentatives et  en  corporations  permanentes*  (On  ap- 
plaudit.) 

L'assemblée  décide  ou'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  1  impression. 

T-  La  délibération  se  reporte  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  émigrés. 

Une  assez  longue  discussion  s'élève  sur  la  question 
de  savoir  à  quelle  autorité  publique!  doit  être  attri- 
bué le  jugement  du  fait  de  l'émigration. 

La  proposition  de  rendre  les  tribunaux  de  district 
juges  de  la  validité  des  certilicaLs  de  résidence,  est 
combattue  par  le  motif  de  la  lenteur  des  formes  judi- 
ciaires, et  même  de  l'incivisme  d'un  grand  nombre 
déjuges. 

Celle  de  donner  cette  attribution  aux  corps  admi- 
nistratifs est  rejetée  conmie  entraînant  une  confusion 
de  pouvoirs,  en  ce  qu'elle  rendrait  les  administrateurs 
arbitres  de  la  peine  de  mort. 

Osselin  demande, comme  moyen  terme,  que  les 
réclamations  des  citovens  qui  se  prétendront  injus- 
tement compris  dans  la  liste  des  émigrés,  soient  pré- 
sentées aux  directoires  des  départements;  qu'à  dé- 
faut de  certilicats  de  résidence  continue,  signés  par 
des  con«îeils-généraux  de  commune,  les  réclamants 
soient  déclarés  convaincus  d'émigration  ;  que  si  an 
contraire  les  certilicats  présentés  ne  paraissent  pas 
as<ez  authentiques  pour  que  le  visa  du  directoire 
puisse  y  être  apposé,  la  difhculté  soit  jugée  par  un 
jury. 

Leroy  oppose  que  la  peine  de  mort  ne  peut  être 
prononcée  sur  une  pièce  négative  ;  que  la  preuve  po- 
sitive de  l'émigration  doit  être  donnée  par  le  juge, 
ce  qui  est  du  ressort  du  tribunal  criminel. 

D'autres  diflicultés  s'élèvent  pour  le  cas  où  un  ci- 
toyen resté  en  France,  sans  interruption  de  domi- 
cile, serait  poursuivi  par  un  directoire  puor  fa;t 
d'émigration,  et  ne  pourrait  cependant  paso  btenir 
du  conseil  général  de  la  commune  du  chef-liue  de 
canton  l'attestation  d'une  résidence  continue.  — 
On  propose  que  l'attestation  de  huit  citoyens  domi- 
ciliés fasse  foi,  à  moins  qu'il  n'existe  une  preuve  né- 
gative. 

Cet  amendement  est  adopté. 

De  nouveaux  débats  s'élèvent  sur  la  proposition 
d'Osselin. 

Prieur  propose  de  diviser  le  jugement  de  la  fonne 
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ik  celui  du  fait  de  rémigration,  dans  le  cas  où  il  se- 
rait mis  en  question. 

Celte  dernière  base  de  dëlibération  est  adoptée, 

La  Convention  décrète  en  conséquence  que  les  ad- 
ministrateurs de  département  seront  jugis  en  der- 
nier ressort  de  la  forme  des  certificats,  et  en  général 
de  toutes  les  questions  de  formalités,  mais  que  le 
fait  de  Témi^ratiou,  lorsqu'à  défaut  de  certificat  il 
sera  mis  en  litige,  sera  jugé  par  les  tribunaux  crimi- 
nels, sur  l'acte  d'accusation  qui  en  sera  dressé  par  le 
directeur  du  jury. 

11  est  décidé  ensuite  que  les  municipalités  ou  les 
citoyens  qui  se  rendraient  coupables  de  faux  dans 
leurs  certiHcats  seront  pimis  de  deux  années  de  fers, 
et  responsables  sur  leurs  biens  des  pertes  que  leur 
feux  aurait  pu  faire  éprouver  à  la  république. 

Les  procureurs-syndics  qui  ne  dénonceraient  pas 
les  contraventions  et  délits  dont  ils  auraient  pu  ac- 
quérir la  connaissance  seront  punis  des  mêmes 
peines. 

Tout  citoyen,  convaincu  d'avoir  favorisé  l'émi- 
gration, ou  fourni  aux  émigrés  des  munitions  de 
guerre  et  des  moyens  quelconques  de  porter  les  ar- 
mes contre  leur  patrie,  sera  banni. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés.  —  La  délibération 
est  continuée  à  demain. 

«^  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
tion un  mémoire  sur  le  besoin  de  cavalerie  dans  les 
innées  de  la  république,  et  sur  les  moyens  d'y  pour- 
Toîr  promptement. 

Ce  travail  passe  à  Texamen  du  comité  militaire. 

—  Le  ministre  de  la  marine  transmet  la  lettre  sui- 
vante, écrite  par  le  commandant  de  la  flottille  de 
Donkerque. 

Au  ministre  de  la  marine. 

Le  16  novembre. 

Je  suisparti  de  la  rade  de  Dunkernue  aujourd'hui, 
à  dix  heures  du  matin ,  accompagne  de  l'aviso  l'E- 
veiUéy  commandé  par  le  citoyen  Malotte;  le  reste  de 
notre  flotte  n'a  pu  sortir  du  port  par  la  continuité  des 
Tents  d'ouest  et  nord.  Comme  il  était  instant  de  se 
rendre  sur-le-champ  à  Ostende,  je  m'y  suis  rendu, 
et  j'ai  pris  mouillage  dans  le  port  à  trois  heures  après 
midi.  La  joie  la  plus  vive  a  éclaté  parmi  les  habi- 
tants lors  de  mon  entrée,  et  des  députations  des 
magistrats  et  des  citoyens  sont  venues  nous  offrir 
tous  les  secours  dont  nous  pourrions  avoir  besoin. 
La  loyauté,  l'amitié  franche  dont  ils  nous  ont  donné 
des  témoignages,  nous  ont  facilement  fait  concevoir 
qu'il  était  plus  nécessaire,  pour  les  conquérir,  d*a- 
Toir  des  bonnets  que  du  canon.  J'attends  le  reste  de 
la  flotte  pour  contmuer  la  mission  flatteuse  dont  vous 
m'avez  chargé. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  une  dé- 
|>éche  du  général  Beurnonville.  —  Il  écrit  du  quar- 
tier-général de  Sarrelouis,  en  date  du  16  novembre, 

SIC  son  avant-garde  s'est  emparée  de  Saint-Remi,  oii 
le  a  trouvé  un  grand  nombre  de  munitions,  et 
Qu'elle  a  brûlé  le  pont  volant  que  les  ennemis  avaient 
tabli  sur  la  Moselle. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

La  pièce  intitulée  le  Siège  de  Lille,  que  Ton  donne  à  ce 
tbéùtre ,  est  tout  simplement  le  tabl<*au  de  ce  siège  mémo- 
rable. Il  n'y  faut  point  chercher  d*inirigue  ni  de  combi- 
naisons dramatiques;  Tauteur  n^a  point  eu  celle  préten- 
tioD;  il  a  cru  que  les  traits  de  cifisme  et  de  courage  dont 
le» braves  habitants  de  ctlte  ville  ont  donné  uu  recueil  nom- 


détails  du  siège,  le  bmlt  des  canons,  les  marches  mîtitnlrei, 
les  pétards  et  les  bombes,  et  surtout  les  incendies  fort  bien 
exéculé?,  aUacberaient  les  yeux.  H  ne  s*est  point  itompé. 
Tous  h'S  roots  heureux  queles  journaux  nous  ont  transmis, 
et  que  conservera  Phistoire,  ont  été  applautUs  avec  trans- 
port, et  ont  ému  les  tmes  Trançaises,  comme  si  on  ne  les 
avait  pas  sus  par  cœur,  tant  ont  de  puMsance  les  repréiten* 
talions  dramatiques!  La  pantomime  brUlanle  et  variée  a 
éisaicmcnt  produit  le  plus  grand  eflcL 

On  trouve  cependant  dans  le  cours  de  cri  ouvrage  one 
sorte  dMntrigue  qui  sert  ù  lier  les  scènes.  C'est  un  M.  de 
yerdun^  lAcbe  aristocrate  (on  a  bien  senti  ceUeapplicaiion), 
qui  est  venu  à  Lille  pour  épouser  la  fille  de  Tanbergiste 
yalenlin ,  excellent  patriote,  qui  préfère  la  donner  à  un 
brave  canonnier.  Ce  Valent  in  offre  sa  maison  et  tous  les  se- 
cours qui  dét>endent  de  lui  à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin» 
A  la  fin,  sa  maison  e>t  incendiée;  ma'is  il  u'en  est  pas  plus 
triste,  et  n'en  m;irie  pas  moins  sa  fille. 

La  musique  est  fort  analogue  au  caractère  deTouvrage; 
on  a  surtout  admiré  deux  chœurs  pleins  de  chaleur  1 1  d*un 
effet  frappant  :  le  premier,  dans  un  moment  où  les  femmes 
renvoyées  de  la  vUle  veulent  absolument  y  rester  pour 
partager  les  dangers  des  hommes  et  soigner  les  bless<}s  ;  le 
second,  dont  le  dernier  mouvement  suitout  est  trôs  beau, 
est  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir. 

La  pi^ce  est  de  DantiUy,  la  musique  de  Kreutzer,  On 
a  demandé  vivement  ces  deux  citoyens,  qui  n*unt  point 
paru. 

La  pièce  est  mise  en  scène  avec  beaucoup  de  soin ,  et 
très  bien  exécutée  par  tous  les  acteuis  et  par  les  chœurs,  et 
Ton  reconnaît  dans  le  l)eau  Sfiectacle  qu'elle  présente  les 
soins  et  les  talents  de  Phabile  machiniste  BouUé, 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Si  Topinion  publique  se  mrnife<ite  dan^  les  spectacles,  on 
peut  juger  ce  que  pense  Paris  de  la  révolution  du  10  août 
et  des  projets  qu'elle  a  détruit»,  en  allant  entendre  an 
théâtre  de  la  République  les  upplaudissemenis  donnés  à  la 
petite  comédie  du  Patriote  du  10  août.  Le  titre  rot^me  en 
dit  le  sujet  Un  aristocrate,  maîtrisé  par  la  peur,  désirant 
une  contrc-ré\olution,  mais  n*osant  y  coopérer,  espt^re  que 
la  cour  va  reprendre  le  dessus.  II  forme  pour  elle,  cliez  lui , 
les  vœux  les  plus  ardents.  La  journée  du  10  renverse  toutes 
ses  espérances ,  et  fait  de  lui,  en  un  moment,  un  patriote 
décidé;  et  comme  il  est  enfin  bien  sûr  que  la  république 
triomphera,  il  marie  sa  fille  ù  un  jacobin* 

Il  y  a  dans  la  pièce  plus  de  patriotisme  que  de  talent 
comique;  mais  l'intention  en  est  louable,  les  vers  en  sont 
fuciles,  et  le  dialogue  naturel  et  gai ,  quoiqu'un  peu  diffus» 
L'ouvrage,  au  total,  fait  iJai^^ir,  et  a  du  succès. 


AVIS. 

Une  demoiselle  très  bien  élevée,  et  qui  a  déjà  fait  plu- 
sieurs éducations.  Tient  d'établir  une  maison  pour  y  re- 
cevoir de  jeunes  pensionnaires.  Un  goût  naturel  l'ayant 
toujours  portée  à  ce  genre  d'orcupation,  ce  sont  les  soins 
d*une  amie,  d'une  mère  que  ses  élèves  trouYeroni  en  elle  ; 
la  sunreillante  activité  qu'elle  veut  mettre  à  diriger  toutes 
les  parties  de  leur  édncaUon  ne  lui  permet  pas  d'en  rece- 
Toir  plus  de  huit  à  la  fois.  Elle  se  charge  de  tous  les  maî- 
tres, ù  Pexception  de  ceux  de  musique  instrumentale  ;  les 
maîtres  de  hmgue,  de  musique  vocale,  de  danse,  de  géogra- 
phie, de  grammaire,  sont  compris  dans  les  conditions  de  la 
pension.  Elle  se  propose  de  prendre  les  meilleurs,  et  ils 
seront  indiqués  aux  parents. 

On  s'adresse,  pour  le  prix  de  la  pension  et  pour  les  autres 
détails  au  bureau  du  Moniteur,  rue  du  Jardinet,  vb*à*Tis 
celle  de  l'Éperon. 


ARTS. 

MUSIQUE. 


Offrande  à  la  Liberté ,  scène  composée  de  Pair  :  FeiU 
feiCttX,  suffisaient  pour  intéresser  le  Cttur,  tandis  que  les  i  Ions  au  salut  de  l'Empire^  et  de  In  Marche  des  MavseiilaiSf 


aiO 


avec  rdeitatif  ,elH)Bur  et  accompagnemeDl  à  grand  orches- 
tre, exécutée  à  TOpéra,  le  30  septembre,  Tan  1"  do  la  Ré- 
publique, arrangée  par  lecitojcn  Gnssec,  directeur  de  la 
musique  de  la  j;urde  nulioualc  parisienne,  ^riz,  9  liv.  A 
paris,  cbf'z  Imbault,  rue  âaiot-Uonoré  j  près  rijÔttl  d*Âli- 
grc,  au  Moiit-d'br,  d*  627. 

Offrande  à  la  Liberté,  par  le  citoyen  Gossec,  arrangée 
pour  clavecin  ou  piano-foité,  par  L.  Jadio.  Prii,  4  Iït. 
4  sous.  Même  adiesse. 

GRATURES. 

Choix  des  vues  de  l'Inde,  dessinées  sur  les  lieux  pendant 
les  aouées  i780,  4781,  4782,  1783,  et  expculées  en  aqiia 
tinta,  par  M.  Hodgcs,  membre  de  rAcadémiu  de  peinture; 
^euxvui.  in-rui.,  atla5,  avec  quariiote-lmil  figures  et  des 
|[escripiion*i ;  à  Londres,  clici  Edwards,  Pall-Mall;elà 
Paris,  ciiezBarrois  Taîné,  libraire,  quuides  Augu^tins,  19. 

M.  Hodgés,  Tartisle  anKlais  le  plus  céltbre   pour  les 

Ra^sages,  attiré  par  sa  passion  pour  Us  grands  tableaux  de 
I  nature  et  de  l'art,  entreprit  le  voyage  de  l'Inde,  et  se  fit 
«n  plaisir  de  dessiner  et  peindre,  pour  M.  Haslings,  les 
9ti  nés  romantiques  et  extraordinaires  qui  caractériseui  ce 
pays. 

A  son  retour,  les  amateurs  et  ses  amis  désirèrent  des 
copies  de  ces  tableaux  véritaliles  d'un  pays  qui  devenait 
de  jour  en  jour  plus  intéressant  à  la  Grande-Bretagne;  il 
promit  à  la  lin,  pour  les  satisfaire,  d'employer  ses  talents  à 
exécuter  lui-même  en  aqua  tinta,  à  rimitution  de  ses 
dessins,  les  principales  vues,  ce  qu'il  a  accompli  après  un 
truvail  de  bien  des  années.  Il  ne  reste  que  peu  d'exemplaires 
de  ce  magniliqiio  ouvrage,  les  planches  n'ayant  pas  été  ca- 
pables de  produire  un  grand  nombre  de  belles  épreuves. 

LIVRES    NOUVEAUX. 

La  Lneiniade^  ou  VArt  des  accouchements;  poème  didacti- 
que en  huitchanis,  par  le  citoyen  Lacouibe,  docteur  en 
médecine  et  eu  cbirurgie,  de  la  Taculié  de  Monipelller, 
çiédecin-accoucheur,  et  membre  de  plusieurs  acddémies. 
À  Paris,  chez  Garnery,  rue  Serpente,  n*  27;  Devaux,  au 
Palais  royal,  n^*  181,  ou  rue  de  Chartres,  n*  382  ;  et  Lcvi- 
gneur,  à  la  Convention  nationale. 

Dissertation  sur  les  variétés  naturelles  qui  earaetéri" 
sent  la  physionomie  des  hommes  des  divers  climats  et  des 
différents  âges,  suivie  de  réflexions  sur  la  beauté,  partictt' 
licrement  sur  celle  de  la  tète,  avec  une  manière  nouvelle  de 
desxiner  toutes  sortes  de  têtes  arec  la  plus  grande  exacti- 
tude. Ouvrage  postliume  de  Pierre  Camper;  traduit  du 
hollandais  par  II.  J.  Jatisen.  On  y  a  joint  une  disserta- 
tion du  même  antcnr  sur  les  souliers:  in-4*i  enrichi  de 
onze  planches  en  taille-douce;  prix,  9  livres. 

A  Paris,  chez  Froncart,  libraire,  quai  des  Augus- 
tins,  n»  17. 

Le  Pour  et  le  Contre,  ou  Recueil  des  discours  de  VAs- 
9€mblée  convenUonnelle  concernant  le  procès  de  Louis 
Xyi  (ouvrage  proposé  par  abonnement).  Le  plan  des 
éditeins  est  très  simple  ;  ils  veulent  publier  dans  toute  leur 
intégrité  les  discours  et  opinions,  pour  ou  contre,  pronon- 
cés à  In  tribune  de  la  Convention  nationale  dans  e  proos 
de  Louis  XVI ,  el  tonte  la  suite  des  pièces  auxquellcN  cette 
impoitantc  affaire  peut  donner  lieu.  Ils  se  sont  assurés  du 
texte  lidi-le  d( s  pièces,  qu*ils  publieront  sans  y  ajouter  au- 
cune réflexion. 

On  délivrera  ce  recuc'l  onx  abonnés  tous  les  trois  jours, 
par  cahier  de  quarante-huit  pa<{es  ii.-b<^,  imprimés  sur  ca- 
ractris  de  philosophie  de  Ba*>kerville. 

Le  prix  est  de  12  sous  le  cahier.  On  ne  les  vendra  point 
sépaivmeni.  Les  citoyens  qui  désireront  sou<«crire  enver- 
ront tout  de  suite  an  citoyen  Buisson,  libraire,  n*  20 ,  lùe 
Hautereuille,  à  Paris,  une  lettre  d'avis  et  la  somme  de 
5  liv;  le  tout  franc  de  port.  11  préviendra  les  abonnés  lors- 
que leur  souscription  devra  être  renouvelée.  On  souscrit 
au*^si  chez  tous  les  libraires  de  la  république,  de  la  S.tvoie 
el  de  la  Belgique.  Le  premier  cahier  paraîtra  le  1*'  dé- 
cembre prochain. 

Mémoires  histoiiques  et  politiques  sur  les  Pays-Bas  aa- 
inchicns^  el  sur  la  eoiistituiiuu^  tant  interne  qu'externe ^ 


des  provinces  qniles  eomposéntfàty^j.  vol.  in-i?,  S  lif.  iOiw 
À  Paris,  chez  La\i!létlè,  libraire,  rue  du  Battoir,  n.  8» 

La  lecture  de  ces  mémoires  ne  peut  qti^intéresser  dans 
un  moment  où  les  armées  delà  république  fiauçaise  par- 
courent CCS  provinces. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  DK  WtsiouR. — Àujourd'huî,  Iphigime  en  Tjin 
ride;  C Offrande  à  lu  Liberté,  cl  le  lallcl  de  Psychc. 

Théâtre  dr  la  Nation.  —  Le  Joueur,  com.  suivie  dm 
Triple  Mariage,  avec  un  di\ertissemeoU 
Thbathb  Italien.  —  Heldchc^ 

Demain  la  !'•  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou  t$  Sîège  <te 
tÂllc,  corn,  nouv,  en  trois  actes,  mCléc  de  chaDt* 

THÊAfnR  DR  i.A  Rt'PWBLiQi'R,  Tuc  dc  lUctieliéu.  —  Là 
l'^repr.  de  l'Obligeant  maladroit,  cocb.  nouv.  prCc  Û*fphfl^ 
génie  en  Tauride, 

Théâtre  db  la  rur  FeTokàr.  —  Lé  Siégé  de  Lille:  Us 
flsitandines,  el  la  chariâon  Marse  lluise. 

Théatte  de  la  citoyenne  Montansibr.  —  Jea;mOilleSg 
frère  de  Jocrisse,  et  Théodore  n  Denise,  opéra. 

Théâtre  DU  Marais.  —  Relâche» 

AMBiOL-ComQCE,  —  Le  Poirier;  la  Dot  ;  Us  Sott&I  du 
Pot;  le  Villageois  clairvoyant , 

Théatrr  National  db  MoLiïirb.  —  Ia  Philosophe  niani; 
Qui  paie  les  violons  ne  danse  pas  toujours» 

Thbatrb  du  Vaudevillf^  —  Le  Naufrage;  Gilles  dupé; 
le  Prix  ou  CEvibarras  du  choix, 

Théatrr  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  2*  repr.  4f  fa 
Journée  difficile  ou  les  Femmes  rusées;  Joconde;  la  Mort 
de  Beaurepairc, 


PAIEMENT  DES  RENTES  PE  L*II()TEL-DE-VILLE  t)E  PAttiâ. 
^ix  premiers  moist792«  MM*  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettrèi. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  dedau. 


Amsteidam 37^. 

Hambourg 28U. 

Londres 20. 

Madrid 22  I.  5  s. 


Cadix.  .  •  •  .         22  1.  2  8. 

Gènes 141* 

Lixouiiic 15^. 

Lyon,  /'.  de  Pâques,    au  y. 


Bourse  (fu  19  novembre. 

Acl.  des  Indes  de  2500  liv 210?;,  5,  2;,  100,  ÎJ 

Portions  de  1600  liv 1:260 

—  de  312  liv.  10  s 250 

—  de  1 00  liv 82 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv A2I,  23 

—  do  dfc.  17.S2,  quit.  de  lin 5,  3.  p 

—  do  125  mill.  déc.  M%h 5,  41,  4  b 

—  de  80  millions  a\ec  hulletins 10|,  b 


sans  bulletin. 


—  sort,  en  viager 6^,  b 

Bulletins 80 

Heconnaissance  de  bulletin 80 

Action  nouv.  des  Indes 866,  65 

Caisse  d'escompte 3020 

Demi-Caisse 1800 

Quittance  des  eaux  de  Paris .       AiO 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  * 

—  à  4  p.  : 700 

—  de  80  millions  d'aoftt  4  789 4,  3;,p 

Assur.  contielcs  inc 443,  4 'i,  43,  44i  45 

—    à  vie, 442,  4^,  45,  46 

Actions  de  la  Cais<>e  patriotique 549 

Contrats  1"  classe  à  5  p.  1 89 J 

—  2*  idcm,k  5  i>.  \*  suj.  an  15*.     .     •     .     •     .         82 

—  3*  idem  ,  à  5  p.  \,  5uj.  au  10* 78^ 

—  4*  idem,  à  5  p.  \.   suj.  av  iO*  el  2  s.    p.  U  M 


Parb.  T^p.  HMri  rlta,  rwa  OaraaeMn,  •. 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

H«  826.  Mercredi  21  Novemdrb  1792.  —  L'an  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE, 

SUÈDE. 

Slaekhotm,  te  28  octobre,  —  Les  représentants  de  l'ar^ 
Méesont  convoqués  au  château  pour  le  4*'  novembre.  Dès 
que  rassemblée  sera  complète,  on  élira  des  réviseurs 
|>our  examiner  les  aflaires  militaires;  c^est  le  duc  Frederick 
d'Ostrogotliie  qui  présidera  cette  assemblée. 

Demain  M.  Stken  doit  démontrer  la  suflisancc  de  son 
invention  pour  éteindre  un  incendie.  Il  a  été  invité  à  se 
rendre  en  Angleterre ,  sous  promesse  d'avantages  considé- 
fables  pour  obtenir  son  secreL 

M.  Pîlipseii ,  auteur  du  Patriote^  vient  dVtre  traduit 
CD  justice,  pour  avoir  inséré  dans  sa  feuille  quelques 
considérations,  encore  trop  libres  pour  ce  pays,  sur  la  coh" 
ëHiuHQH  américaine^ 

^  M.  de  Kurk ,  président  de  la  cour  de  justice  de  Jouko- 
fing,  succède  au  comte  de  Rmeth ,  au  collège  des  finances. 

La  charge  déconseiller  du  royaume,  abolie  sous  le  Teu 
itH,  vient  d'être  rétablie  et  conférée  au  feld-maréchal 
Meyerfeld,  avec  tous  ses  titres  et  prérogatives. 

Le  collège  de  commerce  a  reçu  ordre  d'aviser  aux 
moyens  de  faire  baisser  le  prix  extraordinairement  haut 
des  marchandises,  produit  de  la  main-d'œuvre. 

On  commence  à  voir  ici  quelques  émigrés  français.  Ils 
arrivent  du  moins  dans  ce  pays  avec  des  vues  d'utilité. 
Plosieurs  decesgentilshomme;»  veulent,  dit-on,  établir  des 
manufactures  de  soierie. 

POLOGNE. 

Farsotne ,  le  27  octobre,  —  Il  a  été  longtemps  incertain 
où  se  tiendrait  la  diète  qui  doit  consolider  la  contre-révo- 
lution et  le  despotisme  russe.  Enfin ,  d'après  Tordre  de  la 
cour  de  Pétersbourg  à  ce  sujet,  il  a  été  décidé  que  ras- 
semblée se  tiendrait  à  Grodno,  puisque  le  tour,  qui  est 
allcrnalifentre  la  Grande-Pologne,  la  Petite-Pologne  et 
la  Lithuiftile,  était  actuellement  au  grand-duché. 

Le  général  Kochowski ,  qui  commande  en  chef  les 
troupes  russes  dans  nos  environs,  a  reçu  ordre  du  collège 
de  la  guerre  à  Pétersbourg  de  les  répartir  de  façon  qu'il 
D]y  en  ail  point  dans  la  (irande-Polngne  à  la  distance  de 
dix  à  quinze  lieues  delà  frontière  prussienne. 

La  protestation  faite  par  M.  Descorches,  ci-devant  mi- 
Ikislre  de  France  accrédité  auprès  du  roi  et  de  la  répu- 
blique, est  proprement  un  manifeste  contre  la  confédéra- 
.  tien.  Cette  protestation  se  trouve  contenue  dans  un  écrit 
adressé  à  Sa  Majesté ,  qu'en  traversant  la  Grandc-Polugiie 
H.  Descorches  fit  în<iérer  dans  les  actes  publics.  Afin  de 
nustraire  le  notaire  employé  pour  cet  effet  à  la  punition 
oicourae,  il  l'a  amené  avec  lui  en  France. 

ALLEMAGNE. 

Liége^  le  15  novembre,  —  La  prise  de  Bruxelles  am^ne^a 
eelle  de  Liège.  Nos  prêtres  le  savent  bien  ;  ils  sont  déjà 
presque  tous  en  fuite.  On  attend  les  François  dans  cette 
Tille.  11  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  ne  s'emparent  d**  la  ci- 
tadelle d'Anvers;  les  Anvcrsois  doivent  eux-mêmes  leur  en 
présenter  les  clés. 

L'aurore  de  la  liberté  s'est  déjà  levée  sur  notre  villo,  et 
déjà  le  d(>spolisme  en  a  été  ébloui.  Fasse  le  ciel  que  les 
auteurs  de  nos  maux  u'écbappent  point  ùla  vengeance  pu- 
blique I 

Les  princes  français  sont  ici  dans  l'excès  de  In  misère  ; 
l'espérance  de  recevoir  quelque  argent  de  la  Russie  les 
soutenait  encore  ;  celte  espérance  s'cvanouiL  Toutes  les 
bourses  du  pays  leur  sont  fermées  ;  on  sait  qu'ils  ont  des 
dettes  qu'ils  ne  paieront  jamais. 

A  Trêves,  des  juirsont  fait  arrêter  leurs  équipages  jus- 
qu'à ce  qu'ils  fussent  payés  d'une  somme  qu'on  leur  em- 
jportuiU 

Madame  la  gouvernante  est  arrivée  le  9  à  Maestricht  ; 
tftc  doit  aller  porter  «t  Vienne  sa  douleur  et  ses  remords. 

Des  oÛIciers  autrichiens ,  qui  ont  servi  daus  la  guerre  de 
3  Série  9 —  Tume  /• 


Turquie,  et  qui  viennent  d'être  témoins  de  la  bataille  de 
Jemmappes,  disent  que  jamais  ils  n'ont  vu  d'action  pareille 
à  celle  dernière. 

Le  combat  d'Anderlecht,  près  Bruxelles,  n'a,  dit-on,  pas 
étémoins  vif  et  moins  meurtrier  pour  l'armée  a utrichieuuc^ 
dont  les  pertis  sont  irréparables. 

Cologne^  le  12  novembre,  —  On  assure  que  plusieurs 
postes  de  l'armée  française  ontété  repoussés  purde^i  paysans 
hessois,  entre  VVeilbourg  et  Friedberg;  ces  raisérabh^, 
qui  conservent  encore  quelque  stupide  attachement  pour 
leur  maître ,  sont  les  hommes  les  plus  ignorants  de  l'Alle- 
magne. L'humanité  gémit  qu'on  ait  encore  liesoin  de  les 
vaincre  par  la  force,  avant  de  les  persuader  par  la  raison. 

Le  10,  M.  de  Valksteio,  que  plusieurs  ont  confondu  avec 
M.  de  Kalkreuth,  est  passé  par  cette  ville  pour  prendre 
le  commandi^ment  général  de  l'armée  prussienne. 

La  non \ elle  de  la  défaite  complète  des  Autrichiens  a 
produit  ici  une  grande  sensation.  Les  Français  ont  bien 
répotulu  à  ceux  qui  prétendaient  qu'ils  seraient  vaincus  en 
bataille  réglée.  Personne  n'ose  plus  leur  contester  Icuis 
victoires  et  leur  valeur. 

PAYS-BAS. 

f 
Bruxelles  t  f«  16  novembre,  —  Le  bruit  du  canon  et  de 
la  mousqueterie  nous  annonçait  l'approche  de  nos  libéra- 
teurs. Les  mouvements  que  nous  ne  tardâmes  pas  à  aper- 
cevoir dans  les  troupes  impériales  ne  nous  lais«*èrent  pas 
longtemps  ignorer  de  quel  côté  se  déclarait  la  victoire.  Les 
généraux,  sûrs  de  ne  pouvoir  sauver  leurs  magasins,  les 
abandonnèrent  à  la  discrétion  du  soldat,  et  bientôt  on  ne 
vit  plus  dans  la  ville  que  des  troupes  de  pillards  chargées  du 
butin  qu'elles  avaient  fait.  Il  était  à  craindre  que  le  bour- 
geois ne  se  vît  exposé  à  leur  avidité.  Les  Français  ne  leur 
en  donnèrent  pas  le  temps;  ils  avancèrent  vers  la  ville  en 
chassant  l'ennemi  devant  eux,  et  déjà  à  cinq  heures  ils  en* 
traient  dans  nos  murs.  Quelques  bataillons  autrichiens, 
quiavaient  capitulé  à  la  porte  de  la  ville,  ne  songèrent  qu'à 
ré\acuer  au  plus  tôt  ;  ils  furent  témoins,  avant  leur  départ, 
de  rallègre^isc  universelle  répandue  dans  tous  les  cœurs. 
Le  14,  nous  n'avons  vu  de  leurs  soldats  que  des  compa- 
gnirs  entières  qui,  mettant  bas  les  armes,  revenaient  sur 
leurs  pas  se  rendre  aux  Français. 

Compliment  adressé  par  le  magistrat  de  Bruxelles  au 
général  français  Dumouriez, 

a  La  municipalité  de  Bruxelles  vient  avec  allégress'^  vous 
offrir  les  clés  de  la  ville:  tous  les  cœurs  vous  sont  acquis; 
veuillez  agréer  le  pur  hommage  de  notre  juste  reconnais- 
sance pour  les  grands  bienfaits  dont  vous  nous  comblez; 
recevez  sous  Tegide  de  votre  puissante  protection  les  in- 
tèréLsde  la  nation,  et  en  particulier  ceux  de  la  munici- 
palité ;  ^{\e  la  loi  règne  sous  vos  heureux  auspices,  et  qu(> 
la  félicité  de  la  nation  belgique  naisse  sous  les  pas  du 
héros  immortel  que  la  victoire  et  la  liberté  nous  amènent.  • 

Précis  de  la  réponse  du  général. 

Citoyens ,  il  ne  finit  plus  de  ces  cérémonies  :  gardez  vos 
clés,  gardez-les  bien  vous-mêmes  ;  ne  vous  laissez  plus 
dominer  par  aucun  étranger  ;  vous  n'êtes  pas  faits  pour 
l'être;  joignez  vos  citoyens  aux  nôtres  pour  chasser  les 
Allemands;  nous  sommes  vos  amis,  vos  frères. 


FRANCE. 
COMMUNE   DE   PARIS. 

Du  19  novembre,  —  Le  conseil -général  a  adjoint  des 
commissaires  au  département  de  police,  à  l'efftlde  vériUt  r 
les  poids  et  mesures  des  différents  marchands  de  Paris,  et 
les  membrures  des  marchands  de  bois. 

Il  a  de  plus  arrêté  que  les  boulangers  seront  tenus  de 
mettre  sur  chaque  pain  qu'ils  vendront  une  marque  qui 
soit  connue  du  comité  de  leur  section  et  de  la  rnuui* 
cipalité« 
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Par  ce  moyen  »  le  peuple  sern  moins  trompé,  et  Ton  ne 
«aurait  trop  inviter  U-ulcs  les  nuinicipalilts  de  la  répu- 
bli'tue  à  prendre  un  smililahlo  ;irrêl<>. 

—  Un  prtcédcnl  arrciù  lixail  à  aujourd'hui  le  terme 
fatj]  deséclaircisseuionls  à  donner  p;ir  le  (oniilé  de  sur- 
veillance sur  le  dépôt  des  effclsde  Septeuil  ;  le  comité  de 
surveillance  ne  s'esl  pas  présenté.  A  deux  heures  sonnées, 
le  conseil  a  arrilé  qu'il  S4»rait  fait  menlion  dans  son  procîs- 
rcrbal  de  la  non-comparution  des  membres  de  ce  couiilé. 

—  Le  conseil-général  a  chaigé  le  comité  de  surveillance 
é"  prendre,  d;ms  le  plus  bref  délai,  les  mesures  nécessaires 
pour  connaître  le  nom  de  l'auteur  et  de  l'imprimeur  d'une 
alliche  intitulée  :  Jppel  o  la  nation, 

—  La  section  des  Invalides  est  venue  dénoncer  le  général 
Ranlerre. 

Le  conseil  a  passé  à  Tordre  du  jour. 

—  Plusieurs  déserteurs  aulrichiens  se  sont  présentés  au 
conseil,  et  ont  prêié  serment  de  fidélité  à  la  république 
française. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Lille  ,U  M  novembre,  —  Les  munitions,  les  fourrages 
et  autres  provisions  qui  avaient  suivi  rarniée  du  géuéial 
I.abourdonnaye,  n'étanl  plus  d'aucune  utililé  dans  le  camp 
deSainghin,  sont  ramenés  ici.  Les  Français  qui  occupent 
les  vilh  s  de  la  Wesl-FIandre  ,  dans  la  Flandre  et  le  Bra- 
bant,  ne  sont  point  regardés  comme  étrangei-s.  On  les 
traiteronime  des  fr(res,et  cmx-ci  répondent  à  cet  accueil 
par  une  conduite  digne  des  plus  grands  éloges.  Quelqurs 
soldats  indisciplinés  s'étaient  permis  de  tirer  sur  la  volaille 
des  habitants  des  campagnes,  du  côté  de  Bruxelles;  le 
gùiéral  Bemeron  en  ayant  été  informé,  les  a  renvoyés  de 
leur  corps. 


VARIÉTÉS. 

«  Parmi  divers  écrits  que  je  reçois  ehaque  jour, 
j'ai  remarqué  celui  qu'on  va  lire,  et  j*ai  cru  devoir 
lui  doimer  de  la  publicité,  uarceque  l'auteur  mt^rue 
paraît  avoir  quehiues  reprocnes  à  me  faire,  ou  quel- 
que tortà  m'iudiijuer,  et  que  je  ne  puis  uïieux  l'invi- 
ter à  me  les  faire  connaître  que  par  celte  publicité  , 
parcequ'il  n*a  pas  juf^é  à  propos  de  se  nommer.  Quant 
aux  laits  qu'il  me  dénonce ,  j'ai  pensé  que  c'était  en- 
core la  meilleure  manière  de  les  apprécier  et  d'en  ré- 
gler les  suites,  que  de  les  livrera  l'examen  età  ladis- 
cussion  de  mes  concitoyens.  Roland.  » 

Noie  imporlante. 

•  Tout  ce  qu'un  honnête  homme  doit  d'intérêt  et 
d'amour  à  la  chose  publique  ,  qiu'l  que  soit  le  mode 
de  son  existence  ,  dicte  la  présente  note  :  son  auteur 
n'est  ni  aristocrate  ,  ni  démocrate,  ni  démaçjogue,  ni 
jacobin,  ni  fouillant;  mais  il  est  citoyen,  il  le  pro- 
nonce sur  la  garantie  de  son  cœur,  et  ce  cœur  ne  lui  a 
point  encore  menti. 

•  Cet  auteur  ne  connaît  point  M.  Roland;  il  croit  ne 
l'avoir  jamais  vu;  mais  il  a  beaucoup  lu  ce  qui  est 
émané  de  lui;  il  a  cru  y  voir  de  la  vertu,  de  l'énergie, 
du  caractère,  et  il  a  mis  à  l'écart  quelques  taches  in- 
séparables de  la  pauvre  et  chétive  humanité. 

«  M.  Roland  semble  capable  de  s'épurer  lui-même; 
si  sa  vertu  est  positive,  elle  lui  fournira  les  ressour- 
ces nécessaires;  il  va  en  sentir  le  besoin. 

«  Il  ne  mesure  point  assez  la  vicieuse  et  détestable 
existence  des  sections  de  Paris,  le  choc  éternel  des 
députations  qu'elles  s'envoient,  le  danger  des  cris  fu- 
rieux d'un  nombre  de  fripons,  patriotes  de  circon- 
.slancc,  qui  entraînent  le  peuple  jiar  la  ridicule  exal- 
tation de  sa  souveraineté,  et  qui,  ennemis  de  tout 
gouvernement,  parcequ'il  n'en  fautpasaux  scélérats, 
ne  s'appliquent  qu'à  dénigrer  les  ministres,  à  entra- 
ver leur  marche. 


«  Dans  cet  instant  M.  Roland  est  renclume  sur  la- 
quelle tous  ces  brigands  se  réunissent  pour  frapper. 

«  Les  sections  composées,  ou  du  moins  fréquenléf* 
pour  les  dix-neuf  vingtièmes,  par  la  classe  la  plus 
inférieure  en  mœurs  et  en  connaissances,  s'occupent 
d'une  adresse  aux  quatre-vingt-trois  départements , 
pour  repousser  les  calomnies  verse'es,  dit-on,  lur 
Paris. 

«  On  les  impute  toutes  a  M.  Roland  ;  on  ne  le  nom- 
mera pas  dans  l'adresse  ;  mais  on  s'en  promet  diï  la 
diriger  plus  sûrement  contre  lui. 

«  Dans  les  discussions  préparatoires  de  cette 
adresse,  il  n'est  point  de  crimes  dont  on  ne  charge 
M.  Roland;  sa  femme  est  mise  en  jeu:  on  prétend 
qu'à  leur  table,  samedi  et  même  vendredi,  un  ramas 
fie  fripons,  écrivains  de  parti,  combinaient  unique- 
ment une  république  fédérative. 

«  On  reproche  a  M.  Roland  tous  mauvais  choix 
dans  ses  agents  ;  tous,  c'est  trop;  mais  la  fureur  ne 
sait  jamais  se  contenir  :  sans  cela  elle  citerait,  et  mal- 
heureusement elle  le  peut. 

•  C'est  à  M.  Roland  à  réfléchir  sur  cet  aperçu  infi- 
niment sommaire,  mais  (jui  peut  lui  suflirc  pour  me- 
surer l'excès  auquel  on  se  porte. 

«  Le  citoyen  qui  écrit  n'est  point  fait  pour  le  rôle 
de  dénonciateur. 

•  Mais  il  ainait  trahi  son  pays,  s'il  n'avait  pas  mis 
M.  Roland  sur  la  voie  d'un  nouveau  désordre;  il  peut 
passer  tout  ce  qu'on  a  vu. 

«  M.  Roland  ne  doit  pas  être  embarrassé  sur  les 
moyens  de  vérifier  ce  qu'on  lui  annonce;  c'est  un 
hommage  rendu  à  la  chose  publique  ;  c'est  en  rendre 
à  lui-même,  si  sa  conscience  est  réellement  d'accord 
avec  sa  plume.  • 


Extrait  du  compte-rendu  par  Jérôme  Pction 
à  ses  concitoyens. 

Pétion  commence  par  déclarer  que  dans  ce  cbmpte 
il  s'agit  plus  de  la  moralité  de  ses  actions  que  des  dé- 
tails de  sa  gestion, 

«  Avant  d'entrer,  dit-il,  dans  cette  carrière,  j'en 
connaissais  peu  l'étendue  :  en  avançant,  elle  s'est  dé- 
couverte à  moi ,  et  j'avoue  que  j'en  fus  d'abord  ef- 
frayé; mais  le  zèle  et  l'babitudc  aplanissent  tout, 
et  ce  qui  paraissait  inaccessible,  hérissé  de  difficultés, 
devient  al)ordable  et  facile. 

-Je  sentais  bien  que  dans  les  circonstances  péril- 
leuses et  importantes  où  se  trouvait  la  chose  publi- 
3ue,  le  maire  de  Paris  pouvait  avoir  une  grande  in- 
uence  sur  les  événements  ;  que  l'opinion  d'une  ville 
inunense,  qui  renfermait  les  deux  pouvoirs  consti- 
tués, qui  était  le  centre  de  commtmication  avec  tou- 
tes les  parties  de  la  France,  agissait  puissamment  sur 
l'empire  entier;  qu'il  était  d'un  intérêt  majeur  de  di- 
riger cette  opinion  dans  le  sens  de  la  liberté;  de  don- 
ner de  l'élévation  au  peuple  et  de  l'énergie  à  l'esprit 
public  ;  de  déjouer  les  intrigues  et  les  complots  des 
conspirateurs;  que  le  chef  de  la  municipalité  avait,  à 
cet  égard,  une  multitude  de  moyens,  dont  les  moins 
apparents  n'étaient  pas  les  moins  actifs.  Sous  ce  rap- 
port ,  ma  place  s'agrandissait  et  prenait  un  caractère 
élevé  et  imposant.  C'est  principalement  sous  cet  as- 
pect c^ue  je  l'ai  envisagée  ;  c'est  là  ce  qui  m'a  déter- 
miné a  ràccepter. 

•  Je  trouvai,  en  arrivant,  le  plus  grand  embarraa 
dans  les  alTaires,  la  machine  entravée  en  tous  sens, 
plusieurs  parties  de  l'administration  dans  l'engour- 
dissement, et  les  autres  days  un  état  de  dissolution.* 

Le  maire  de  Paris  présente  à  cet  égard  des  aper- 
çus très  resserrés  sur  ce  qu'étaient,  lorsqu'il  entra  en 
fonctions  ,  les  domaines  et  finances,  les  imposiliona, 
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les  établissements  et  travaux  publics,  la  police  et  les 
subsistniices.  11  passe  ensuite  aux  diflicultés  d'opi- 
nion qu'il  eut  à  vaincre,  aux  intrigues  qu'il  eut  ù  dé- 
jouer, aux  passions  qu'il  eut  à  combattre  ou  plutôt  à 
diriger,  pour  gagner  la  confiance,  se  concilier  les  es- 
prits, imposer  aux  méchants,  et  pouvoir  opérer  le 
bien,  auquel  il  a  immolé  son  repos ,  et  consacré  son 
temps  tout  entier.  11  rappelle  cette  lutte  vigoureuse 
ou'il  a  soutenue  contre  raristocratie  et  le  feuillan- 
tismc  réunis.  Il  cite  plusieurs  occasions  où  sa  modé- 
ration et  son  sang-froid  ont  épargné  le  sang  du  peu- 
ple, et  cependant  prévenu  ou  arrêté  les  désordres. 

•  Ceux  qui  poussaient  ainsi  à  la  guerre  civile ,  et 
qui  excitaient  les  citoyens  à  se  déchirer  entre  eux , 
parlaient  toujours  d'ordre,  de  paix,  calomniaient  le 
peuple,  les  magistrats,  me  présentaient  connue  un 
chef  d'émeute  ;  et  une  foule  de  bons  citoyens,  trompée 
sur  mon  caractère  comme  sur  mes  principes,  m'avait 
eu  horreur. 

•  Tourmenté  en  tous  sens,  battu  par  mille  tempî^- 
tcs,  je  marchais  avec  calme,  sans  jamais  urécarterdc 
la  route  que  je  m'étais  tracée.  Pénétré  du  devoir  et  de 
la  nécessité  d'élevrr  la  classe  industrieuse  et  indi- 
gente du  peuple;  de  rapprocher  la  distance  que  la 
misère  et  rignorance  mettent  toujours  entre  elle  et 
les  citoyens  plus  aisés  ;  de  lui  inspirer  des  sentiments 
justes  et  généreux  ;  de  l'éloigner  de  tout  excès;  de  la 
rendre  digne  enfin  de  la  liberté,  je  n'ai  pas  négligé 
une  seule  occasion  d'arriver  à  ce  but. 

•  Je  puis  dire  avec  vérité  qu'il  n'y  a  pas  d'homme 
public  qui  ait  plus  snivi  la  pente  de  son  caractère, 
qui  soit  resté  plus  constamment  attaché  à  ses  princi- 
pes, qui  ait  plus  agi  par  lui  et  d'après  lui.  Ceux  qui 
ontaflecté  quelquefois  de  répandre  que  je  me  laissais 
influencer  par  ceux  qui  m'entouraient,  étaient  dans 
une  grande  erreur.  Il  n'est  pas,  au  reste,  de  place  où 
un  homme  ait  plus  besoin  de  s'appartenir  :  les  circon- 
stances s'y  succèdent  avec  tant  de  rapidité,  elles  sont 
tellement  pressant«*s  et  imprévues,  que  presque  tou- 
jours il  ne  peut  prendre  conseil  que  de  lui-même.  • 

Après  quelques  détails  sur  la  fête  de  Chilteau- 
Vieux,  sujet  de  tant  de  sottes  déclamations,  de  tant 
de  discussions  scandaleuses ,  de  malentendus  et  de 
calomnies,  Pétion  retrace  les  événements  du  20  juin. 

«  Tout  le  monde  connaît  les  détails  de  cette  fa- 
meuse journée,  où  je  ne  contribuai  pas  peu  à  empê- 
cher de  grands  malheurs  et  à  prévenir  la  guerre  ci- 
vile (|ui ,  commençant  dans  Paris ,  se  serait  commu- 
niquée dans  les  départements. 

«  Ce  service  rendu  à  la  république  entière  me  fit 
exécrer  de  la  cour  et  de  ses  partisans.  Il  est  impossi- 
ble de  dire  jusqu'à  quel  point  les  satellites  qui  gar- 
daient les  Tuileries  portèrent  leur  fureur  contre  moi. 

•Ce  qu'on  n'a  nas  îissez  su,  c'est  que  le  lendemain, 
étant  au  milieu  (l'eux ,  mes  jours  furent  menacés,  et 
je  vis  l'instant  où,  dans  la  cour  royale,  j'expirais 
sous  les  coups  des  baïonnettes.  Mon  sang-froid  me 
servit  encore  bien  dans  cette  circonstance. 

•  Les  agitations  devinrent  plus  violentes  que  ja- 
mais ;  les  événements  du  20  firent  à  la  cour  de  nou- 
veaux partisans  ;  les  conspiratenrs  montrèrent  plus 
d'audace;  on  voulut,  à  anelque  prix  que  ce  fût,  se 
défaire  de  moi  ;  il  parut  des  libelles  sans  nombre  sur 
ma  conduite;  on  inculpa  plusienrs  membres  de  la 
municipalité ,  et  particulièrement  le  procureur  de  la 
commune ,  dont  le  caractère  inflexible  portait  aussi 
beaucoup  d'ombrage  à  la  cour. 

«  Le  département,  soutenu  par  Lafayette,  par  la 
cour, par  une  partie  de  l'Assemblée  législative,  et 
re^artlant  la  contre-révolution  comme  assurée,  crut 
qfx'û  était  temps  de  se  montrer  à  découvert,  et  qu*il 


ne  courait  aucun  risque  en  sacrifiant  le  maire  et  le 
procureur  de  la  comnmne.  Il  voulut  connaître  de 
l'afTaire  du  20,  et  prononça  la  suspension  de  Manuel 
et  la  mierme.  Je  vis  sur-le-champ  de  quelle  utilité 
pour  la  chose  publique  allait  devenir  celte  lutte.  Je 
me  promis  bien  de  ne  pas  lâcher  le  département 
sans  lui  faire  expier  le  délit  de  cette  odieuse  intri- 
gne.  Je  l'attaquai  avec  le  courage  d'un  homme  fort 
de  sa  conscience  et  profondément  indigné  de  l'in- 
justice qu'on  lui  a  faite. 

•  Je  rentrai  en  fonctions  le  jour  même  de  la  fédé- 
ration. L'aciueil  que  ine  firent  mes  concitoyens  dans 
cette  circonstance  et  les  humiliations  dont  on 
abreuva  Louis  le  dernier  et  sa  famille  irritèrent 
encore  de  plus  en  plus  la  cour  contre  moi* 

•  Le  combat  devenait  à  mort  entre  la  cour  et  la 
liberté:  il  fallait  que  l'un  ou  l'autre  snccombât.  La 
cour  mit  en  œuvre  tous  les  moyens  de  corruption  ; 
elle  monta  une  police  secrète;  eile  paya  des  es- 
pions et  des  assassins.  Elle  résolut  d'écraser  très  in- 
cessamment le  parti  patriote  par  un  coup  d'éclat,  et 
combina  cette  mesure  avec  l'entrée  des  troupes 
étrangères,  qui  devaient  semer  l'épouvante  en  lui 
apportant  des  secours. 

«  D'un  autre  côté,  le^  fédérés  n'avaient  pas  moins 
d'impatience  de  finir  cette  longue  giiene;  ils  ne 
voulaient  pas  retourner  chez  eux  sans  avoir  renversé 
Louis  XYI  du  trône  ;  ils  s'en  expliquaient  souvent 
d'une  manière  très  imprudente. 

«  J'étais  parfaitement  instruit  de  tout  ce  qui  se 
passait,  et  j'étais  dans  les  plus  <  ruelles  inquiétudes. 
Si  la  cour  était  habituée  a  conunettre  des  impru- 
dences et  à  être  victime  de  ses  propres  perfiuies , 
d'un  autre  côté  les  patriotes  n'avaient  pas  de  plan 
concerté,  et  les  difficultés  d'exécution  étaient  multi- 
pliées à  l'infini;  leur  ardeur  irréfléchie  était  très 
propre  à  1rs  égarer  et  à  les  trahir.  Le  parti  de  la 
cour  était  très  nombreux,  mais  il  était  lâche.  Le 

Sarti  patriote  était  plus  faible,  mais  il  était  rempli 
e  courage» 

«Je  tremblais  de  tout  mouvement  partiel,  dont 
l'efTet  inévitable  aurait  été  de  faire  égorger  le  peuple, 
de  le  décourager,  et  de  porter  un  cimp  funeste  a  la 
liberté.  Je  fus  heureuseimMit  instruit  d'un  projet 
formé  à  la  hâte,  légèrement  entrepris,  de  se  porter 
le  26  au  château  pendant  la  nuit,  pour  s'emparer  du 
roi  et  le  constituer  prisonnier.  Un  chef  qui  devait  se 
mettre  à  la  tête  d'une  des  colonnes  vint  me  préve- 
nir du  plan,  et  m'en  donna  tous  les  détails.  Des  ofli- 
ciers  municiiiaux  de  Versailles  entrèrent  au  même 
moment  pour  me  confier  que  leur  ganle  nationale 
avait  été  sollicitée  d«*  se  trouver  à  un  endroit  indi- 
qué, mais  qu'elle  n'en  ferait  rien  sans  mon  agré- 
ment. Dans  ce  même  moment  aussi,  j'appris  à  n'en 
pas  pouvoir  douter  que  la  cour  avait  une  parfaite 
connaissance  de  tout  ce  qui  se  passait,  et  qu'on  était 
en  force  aux  Tuileries  pour  repousser  les  assiiillants. 

•  Je  me  rendis  à  la  ht^te  sur  l'emplacement  de  la 
Bastille,  qui  était  le  point  de  ralliement.  Je  haran 
çuai  les  citoyens  ;  je  les  détournai  de  leur  entreprise. 
Je  fus  de  là  au  faubourg  Saint-Marceau,  nui  devait 
se  réunir  a  celui  de  Saint-Antoine;  j'en  fis  autant. 
Les  mesures  étaient  si  mal  concertées,  que  les  ci- 
toyens de  ce  faubourg  étaient  à  peine  avertis,  et 
qu'ils  étaient  convenus  de  ne  pas  marcher.  L'aveu- 
glement de  ceux  qui  avaient  conçu  le  projet  vUùi 
tel,  que  le  lendemain  matin,  lorsi]ue  tout  etaitconnu, 
ils  voulaient  encore  le  mettre  à  exécution,  et  j'eus 
beaucoup  de  peine  a  ramener  le  calme. 

•  J'avais  évité  les  plus  grands  maux;  et  iiéatt* 
moins,  dans  ces  moments  de  délire,  un  ass4'7  grand 
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nombre  de  bons  citoyens  ne  sut  pas  apprc^cîer  ma 
conduite.  Les  uns  crurent  que  ce  que  j'avais  fait 
avait  été  uniquement  pour  remplir  le  devoir  impé- 
rieux du  ma{jistrat;  d'autres  s'imaginaient  que  je 
n'étais  pas  initié  dans  les  secrets,  ef  que  je  contra- 
riais leurs  vues  sans  le  savoir;  plusieurs  pensèrent 
qu'une  indulgence  mal  entendue  m'avait  porté  à  des 
ménagements  qui  n'étaient  pas  d'un  homme  d'Etat. 

•  Ils  étaient  tous  dans  Terreur.  Ils  ne  connaissaient 
pas  la  véritable  position  des  choses;  ils  ne  consul- 
taient que  leur  enthousiasme  ;  et  leur  précipitation 
aurait  tout  perdu.  Autant  je  redoutais  tout  mouve- 
ment partiel,  autant  je  sentais  qu'une  insurrection 
était  nécessaire,  et  que  dans  tous  les  cas  elle  était 
inévitable.  Il  était  donc  de  la  plus  haute  importance 
de  la  préparer  et  de  la  calculer  avec  sagesse,  et  de 
prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  en 
assurer  le  succès. 

•  Combien  de  fois  ai-jc  dit  à  ces  hommes  ardents 
qui  ne  doutent  de  rien,  excellents  pour  un  coup  de 
main,  détestables  pour  toute  opération  qui  demande 
des  combinaisons  et  de  la  suite:  La  liberté  ne  périra 
pas,  je  le  sais;  mais  il  faut  éviter  de  passer  par  des 
siècles  de  guerre  civile  et  d'Iiorreur.  Si  vous  risquez 
de  fausses  attaques,  si  vous  faites  des  tentatives  im- 
prudentes; que  la  cour  ait  une  fois  la  supériorité, 
lu'elle  se  conduise  avec  adresse;  que  les  citoyens, 
alignés  de  tant  de  convulsions,  prélèrent  s'endormir 

de  nouveau  dans  les  bras  de  l'esclavage,  il  faudra 
faire  ensuite  des  efforts  longs  et  incalculables  pour 
renverser  la  tyrannie. 

«  Nous  étions  sur  un  volcan  ;  tout  annonçait  une 
éruption  prochaine.  Ce  qui  pourra  paraître  surpre- 
nant, mais  ce  qui  n'en  est  pas  moins  vrai,  c'est  que 
la  cour  désirait  cette  explosion  ;  elle  se  croyait  assu- 
rée du  succ^s:  elle  redoubla,  d'activité  et  dénioya 
toutes  ses  ressources  en  intrigues.  Elle  chercha  de 
la  ujanière  la  plus  adroite  à  me  dépopulariser.  Le 
roi  me  fit  écrire  par  le  ministre  de  la  justice  une 
lettre  de  satisfaction  sur  la  conduite  que  j'avais  tenue; 
lettre  qu'il  eut  grand  soin  de  rendre  publique.  11  me 
fit  dire  plusieurs  fois,  par  un  intermédiaire,  qu'il 
désirait  conférer  avec  moi  sur  la  marche  qu'il  avait 
à  tenir  pr)ur  faire  cesser  toutes  les  méfiances  et 
prouver  au  peuple  qu'il  He  voulait  que  le  bien.  Je 
me  refusai  constamment  à  ces  conciliabules  secrets. 
Il  m'invita  alors  d'une  manière  officielle,  tantôt  avec 
le  département,  tantôt  avec  les  ministres;  je  m'y 
rendis. 

■  Ce  qui  me  révolta  à  la  première  entrevue,  c'est 
qu'il  m'accueillit  d'un  air  ouvert  et  riant;  qu'il  me 
parla  avec  une  espèce  d'abandon  et  de  confiance,  il 
ne  put  pas  manquer  d'apercevoir  sur  ma  liîîure,  et 
par  la  sévérité  de  mon  langage,  (]ue  j'étais  fort 
éloigné  d'être  dupe  de  ces  apparences  mensongères. 

•  La  fermentation  était  à  son  comble  ;  on  deman- 
dait de  toutes  parts  la  déchéance  du  roi.  La  com- 
mune de  Paris  fit  à  ce  sujet  une  pétition  pleine  d'é- 
nergie; je  la  lus  k  la  barre  de  rAssend)iée.  Ce  fut 
une  des  singularités  de  ma  vie,  que  de  demander  la 
déchéance  de  celui  qui  venait  de  prononcer  ma  sus 
pension., 

•  L'heîlre  s'avançait;  le  dénouement  approchait  ; 
le  plus  beau  jour  qui  ait  jamais  lui  sur  l'empire  fran- 
çais se  montra.  La  France  était  à  deux  doigts  de  sa 
perte,  le  10  août  la  sauva;  le  10  août  Féleva  de  la 
tyrannie  à  la  liberté  ;  ce  jour  sera  le  premier  dans 
lès  fastes  de  la  république. 

•  Depuis  celte  époque  à  jamais  mémorable,  mon  ad- 
ministration ne  peut  plus  être  comptée.  Le  pouvoir 
dont!  étais  revêtu  se  trouva  enveloppé  dans  le  tour- 
oilloù  révolutionnaire,  et  mon  activité  fut  paralysée. 


«  Je  dois  dire  que  la  municipalité  avait  placé  i  1«  • 
tête  des  différentes  branches  ue  l'administration  des 
hommes  qui  joignaient  aux  lumières  et  aux  talents 
de  la  probité  et  l'amour  du  travail. 

«  La  partie  des  subsistances  a  été  conduite  a^ef? 
une  grande  intelligence;  c'est  celle  qui  m'a  tonjour» 
inquiété  le  plus.  Le  pain  a  été  maintenu  con.stain- 
ment  à  un  prix  très  modéré,  mais  c'est  en  faisant  des 
sacrifices  considérables.  Nos  magasins  baissent  par 
les  ventes  excessives  que  nous  sommes  obligé-s  de 
faire  depuis  quelque  temps;  le  commerce  libre  n'ap- 
portant rien,  les  boulangers  manquant  de  fonds,  la 
municipalité  seule  garnit  les  marchés.  Ces  maga- 
sins .sont  néanmoins  suffisants  pour  atteindre  le  mu- 
ment  où  le  laboureur,  ayant  fait  son  battage  et 
ses  semences,  amènera  son  grain.  Mais  on  doit  évi- 
ter avec  le  plus  grand  soin  d* inquiéter  ce  commerce, 
d'intercepter  sacir^-uilation,  de  le  gêner  par  des  en- 
traves, sous  peine  de  nous  trouver  dans  la  position 
la  plus  affreuse. 

«  Ce  qui  pourrait  arriver  déplus  heureux  pour  la 
municipalité,  serait  de  ne  pas  se  mêler  des  approri 
sionnemenls.  Quchpie  prudente,  quelque  loyale  que 
soit  sa  conduite  à  cet  égard,  elle  sera  toujours 
calomniée.  Il  semble  qu'ilsoit  impossible  d'acheter 
un  sac  de  farine  sans  être  un  accapareur,  sans  vou- 
loir s'engraisser  du  .sang  du  malheureux.  Cette  er- 
reur populaire  est  extrêmement  funeste  ;  elle  tend  à 
causer  la  disette  au  milieu  de  l'abondance.  Une 
grande  (pieslion  à  examiner  est  celle  de  savoir  si, 
dans  une  ville  comme  Paris,  on  doit  se  reposer  en- 
tièrement du  soin  de  la  fourniture  des  subsistances 
sur  le  commerce  libre  ;  si  on  peut  se  passer  de  maga- 
sins de  précaution.  Plusieurs  mémoires  ont  été  im- 
primés sur  cette  importante  matière;  la  municipalité 
avait  commencé  à  1  agiter,  mais  elle  l'a  laissée  indé- 
cise. 

«  La  police  a  besoin  d'une  organisation  nouvelle. 
J'ai  souvent  reconnu  les  vices  de  celle  qui  existe.  Je 
n*ai  jamais  rien  négligé  pour  le  maintien  de  l'ordre; 
mais  la  Providence  a  plus  fait  que  moi  ;  et  quand  je 
comparais  rimmensité  de  la  tache  avec  la  faiblesse 
des  moyens,  j'étais  toujours  confondu  de  voir  qu'il 
n'y  eût  pas  plus  d'événements  fAelieux  dans  une  ville 
aussi  immense  et  remplie  d'autant  d'hommes  cor- 
rompus. 

«  Le  moment  actuel  exige  une  police  ferme  et  vi- 
goureuse. Les  mouvements  révolutionnaires,  qui 
exaltent  les  passions  généreuses,  mettent  aussi  en 
fermentation  les  passions  malfaisantes,  et  font  sortir 
de  leurs  repaires  des  hommes  dangereux  qui  se  flat- 
tent do  linipunité;  si  ces  mauvais  sujets  ne  sont  pas 
contenus,  ils  in([uiètentles  bons  citoyens. 

«  La  force  publique  est  affaiblie.  Une  partie  de  nos 
braves  gardes  nationales  est  aux  frontières  pour  ter- 
rasser les  ennemis  delà  liberté.  Celle  qui  nous  reste 
serait  encore  suflisante  pour  maintenir  l'ordre  et  la 
tranq^uillité  publique,  si  tous  les  hommes  de  birii, 
qui  aiment  les  lois  et  veulent  le  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  avaient  le  courage  de  se 
montrer  pour  réprimer  les  excè.s,  pour  livrer  à  la 
justice  ceux  qui  les  commettent 

•  La  conduite  morale  et  politique  du  maire  de 
Paris  doit  maintenant  avoir  une  autre  direction  que 
celle  que  j'ai  suivie.  La  disposition  des  esprits  a 
chance,  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes. 
J'avais  à  lutter  contre  une  cour  perfide  et  corrom- 
pue; contre  une  aristocratie  insolente;  contre  les 
lâches  partisans  du  despotisme  ;  contre  cette  fople 
d'hommes  personnels,  qui  préfèrent  le  sommeil  stii* 

Î>ide  de   l'esclavage   aux  orages   salutaires   de  la 
iberté  :  il  n'était  point  de  sacrifice  qui  pût  coûlCTf 
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lorsqu'il  s'ngissait  de  terrasser  ces  ennemis  de  la  féli-  ) 
cité  commune. 

•  S*il  resU'  encore  des  fçermes  corrupteurs  de  1  an- 
cien rogime;  s*il  est  encore  des  esclaves  qui  cher- 
chent à  intriguer  dans  Torabre,  il  est  facile  de  les 
empêcher  de  nuire  ;  le  moindre  concert  entre  les 
patriotes  suffit  pour  couper  le  fil  de  leurs  trames 
criminelles.  ,     ,  ,  . 

•  Aujourd'hui  il  faut  défendre  le  peuple  de  lui- 
m^me  ;  il  faut  le  défendre  contre  ces  hommes  qui 
font  auprès  de  lui  le  m^me  métier  que  lescourtisan.»^ 
faisaient  autrefois  auprès  de^  rois.  Il  faut  dissiper  les 
illusions  qui  le  flattent  et  régarent  :  loin  de  favoriser 
sa  tendance  à  l'insurrection,  comme  il  a  pu  être 
utile  de  le  faire  lorsque  nous  avions  la  tyrannie  à 
abattre,  il  faut  la  comprimer,  attendu  qu'elle  ne 

Courrait  plus  qu'être  funeste  et  destructive  de  la  li- 
erté.  Chaque  jour  on  se  plaît  à  donner  au  peuple 
des  notions  fausses  sur  ses  droits  et  sur  la  manière 
de  les  exercer;  chaque  jour  on  défigure  à  ses  veux 
les  principes  les  plus  simples  de  la  morale  et  de  la 
justice  ;  cnaque  jour  on  érige  l'anarchie  en  système. 
Des  ignorants,  des  hommes  qui  n'ont  pas  la  plus  lé- 
gère idée  de  la  science  des  gouvernements,  (jui  pren- 
nent Texafifération  pour  la  force,  les  déclamations 
pour  la  raison  ;  qui  ont  sans  cesse  à  la  bouche  les 
mots  de  liberté  y  d'égalité:  oui  ne  rougissent  pas  de 
dire  à  cent  individus  :  vous  êtes  souverains,  débitent 
journellement  avec  impudence  des  exlravagances 
qui  ne  seraient  dignes  que  de  pitié,  si  elles  étaient 
proférées  devant  des  hommes  sages  et  forts  en  princi- 
pes, mais  qui  deviennent  dangereuses  parceau'elles 
sont  recueillies  par  des  gens  sans  lumières  dont  on 
caresse  les  passions. 

•L'erreur  néanmoins  n'a  qu'un  temps  :  qu'on  fasse 
luire  la  vérité  aux  yeux  du  peuple,  il  sera  le  premier 
à  mépriser  les  chnrlatans  qui  le  trompent. 

•  J'ai  abr<'gé  ce  compte  autant  qu  il  m'a  été  pos- 
sible ;  il  dépendait  de  moi  de  lui  donner  plus  de  dé- 
veloppements, car  j'ai  tenu  le  journal  le  plus  exact  de 
mes  actions  et  de  mes  pensées,  depuis  le  mofnent  oii 
je  suis  entré  en  place  jusqu'au  moment  où  je  l'ai 

Quittée.  II  n'y  a  ni  lacunes,  ni  un  fait  remarquable 
'omis  ;  peu  d'intrigues  de  la  cour,  même  les  plus 
secrètes ,  m'ont  échappé  ;  et  si  jamais  ce  recueil 
devient  public,  il  ne  sera  pas  une  des  pièces  les 
moins  importantes  pour  servir  à  l'histoire  de  la  ré- 
volution. »  • 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire, 
SÉANCE  DU  MARDI  20  NOVEMRRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  an- 
nonce à  la  Convention  que  la  somme  de  1,200  Iiv.  ac- 
cordée à  Girardin,  pour  une  dénonciation  de  fabri- 
cation de  faux  assignats,  avait  déjà  été  remise  à  la 
femme  du  citoyen  Girardin,  lorsqn'il  donna  des  ordres 
pour  en  arrêter  le  paiement,  conformément  au  décret 
rendn  par  la  Convention. 

— Un  bataillon  des  volontaires  du  Calvados  de- 
mande que  le  ministre  de  la  guerre  lui  délivre  deux 
pièce^s  de  canon. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  qni  fait  passer  à  la  Convention  copie 
d'une  lettre  de  l'ex-constituant  Malouet.  En  voici 
i'extrait  : 

€  Sorti  de  Paris  lo  M  septembre  dernier,  ainsi  que  cela 
«l  contialê  par  mon  passeport,  vi'^é  ù  Amiens  le  i8,  et 
produit  à  Londres  à  M.  le  ministre  de  France;  occupé  ici 
è  r^arer  mes  établissements  à  Saint-Domingue  par  les 
avances  de  Tonds  qui  me  sont  nécs^aircs,  je  ne  peux,  souh 
autuQ  rapport,  être  compris  dans  la  classe  des  émigré^ 


et  j'aj tendrais  sans  inquiétude  rcxplîcallon  du  dernier  dé- 
cret, si  un  iniért't  plus  pressant  que  celui  de  mes  propres 
affaires  ne  me  faisait  désirer  de  rentrer  en  France  le  plu» 
lût  possil)le.  Tuppreiids  par  les  pai)iers  publics  qu'il  es| 
question  d'instruire  le  procis  de  I>ouis  XVf, 

«  Soumis  au  goux  rnenienl  et  aux  lois  élablies,  qncllcf 
qu'elles  soient,  mais  indépendant  de  toute  considération 
dans  le  sentiment  de  mes  devoirs  et  la  déclaration  de  mop 
opinion ,  je  me  crois  obligé  de  me  proposer  comme  défen- 
seur officieux  d'un  prince  dont  j'ai  toujours  honoré  1» 
vertus,  et  dont  il  m'est  permis  de  déplorer  l'infortune.  J'ai 
riionneur  de  prier  M.  le  ministre  de  France  de  soumettre 
ma  demande  au  conseil,  à  l'effet  d'en  obtenir  un  passeport 
qui  me  metle  à  l'abn  des  difficultés  qu'éprouvent  en  ren- 
trant en  France  ceux  même  qui ,  comme  moi ,  n'en  sont 
$01  lis  que  depuis  le  2  septembre,  pour  se  dérober  au  fer  des 
assassins,  et  chercher  des  ressources  que  nos  désastres  à 
Saint-Domingue  et  la  situation  de  nos  correspondants  en 
France  ne  permettent  plus  aux  colons  de  Uouver  dans 
riutéiicur  du  royaume. 

Londres,  le  8  octobre  479Î.  Signé  Maloiust.i 

On  demande  Tordre  du  jour. 

•••  ;  H  est  possible  que  le  citoyen  Malouet  ne  soit 
pas  connu  comme  émigré  dans  son  département. 

Je  demande  que  le  ministre  fasse  porter  son  uqm 
sur  la  liste  des  émigrés. 

Treilhard  :  Il  suflit  de  renvoyer  au  comité  d'a- 
liénation, où  il  V  a  un  registre  ouvert  sur  lequel  sont 
portés  tous  les  noms  de  ceux  dont  on  apprend  l'émi- 
gration. 

Cette  proposition  est  décrété^,  et  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Dillon,  ainsi 
conçue  : 

Lettre  du  lieutenant-général  citoyen  DtWon  à  la 
Convention  nationale, 
Paris,  le  19  nov.  1793,  l'an  !"  de  la  rëp. 
c Citoyenslégi^'lateurs,  mandé  par  le  conseil  exécutif 
pour  rendre  compte  de  ma  conduite  dans  celle  campagne, 
au  moment  où  je  conduisais  une  armée  victorieuse  à  li| 
poursuite  des  ennemis,  j'ai  obéi  à  cet  ordre,  et  j'ai  rendu 
ce  compte  avec  la  simplicité  et  la  vérité  qui  doivent  former 
le  caractère  d'un  soldat  républicain  et  d'un  bomfoe  irré- 
prochable. 

«  Convaincu  que  les  soupçons  élevés  contre  moi  ne  pou- 
vaient avoir  leur  source  que  dans  l'ignorance  où  l'on  pa- 
raissait être  des  faits  qui  me  sont  relatifs  ;  persuadé  que 
dans  un  gouvernement  libre,  chaque  citoyen  a  le  droit 
d'être  éclairé  sur  les  moindres  détails  de  la  condnile  d'un 
fonctionnaire  publie,  j'ai  dû ,  en  me  justifiant  aupWs  du 
conseil  exécuUf,  soumettre  à  mes  concitoyens  le  conip|9 
que  je  lui  avais  rendu,  et  en  conséquence  je  l'ai  livré  fk 
l'impression.  J'affirme  ici,  devant  les  représentants  du  peu* 
pie,  l'exacte  vérité  de  tout  ce  qu'il  contient.  Chacun  a  pu 
y  voir  si  j'ai  démérité  de  ma  pairie,  pu  si  au  contraire  je 
n'ai  pas  coopéré  de  tout  mon  pouvoir  à  chasser  les  armées 
des  despotes  de  la  terre  sacrée  de  la  liberté.  Le  poste  de 
Biesnes,  où  j'ai  constamment  arrêté  les  armées  combinées  cl 
repoussé  leurs  atlaqnes;  l'heureuse  affaire  d'Aulrecourt 
qui  a  déterminé  la  fuite  de  vingt  mMlc  Autrichiens  ou 
Hessois  ;  mon  camp  offensif  de  Si vrey-la-Perrhe,  avec  moine 
de  seize  mille  hommes  contre  cinquante  mille,  et  enfin  la 
reprise  de  Verdun  sans  effusion  de  sang,  voilà  des  (ails  que 
je  pourrais  opposer  à  une  injuste  prévention. 

«  J'avais  lieu  de  me  flatter,  citoyeus-légblateurs,  qu'avant 
de  retourner  aux  combats,  il  me  serait  permis,  en  vous 
rendant  nu  s  hommages ,  de  renouveler  dans  votre  sein  le 
serment  gravé  dans  Pâme  de  tojit  soldat  français,  celui  de 
rombatire  jusqu'à  la  mort  les  despotes.  Mais  le  conseil 
exécutif,  dont  je  n'ai  pu  savoir  les  motifs,  s'est  tenu  à  mon 
égard  dans  une  rés«*rve  qui  ressemble  fort  à  l'arbitraire  de 
l'ancien  régime  ;  il  m'a  déclaré  qu'il  ne  me  rélal-lissait 
pas  dans  mon  commandement,  en  m'offranl  l'expectative 
d'une  honteuse  pension  de  retraite.  Cette  décision  me  vout 
à  rinaclivité,  au  moment  où  la  république  a  besoin  da 
bras  de  chacun  de  ses  soldats,  et  elle  m'attaque  jusque  dans 
mon  honneur. 
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«  Citoyens-législateurs,  Vestiroe  de  mes  compatriotes  est 
le  premier  be^oin  de  mon  cœur,  et  ia  justice  est  le  premier 
bieiifuit  (l*un  gouvernement  libre  ;  j'ai  le  droit  de  la  récla- 
mer; on  pourrait  me  croire  coupuble  si  je  ne  la  sollicitais 
pas  vivehient.  Cest  ù  vous  que  je  m'udresse,  vous  à  qui 
le  peuple  souverain  a  remis  tous  ses  pouvoirs  et  en  qui  il 
a  phicé  une  confiance  sans  réserve.  Vous  u\ez,  le  12  octo- 
bre dernier,  en  passant  à  Tordre  du  jour  sur  les  inculpa- 
tions qui  nfél aient  faites  décrété  que  vous  ajourniez  toute 
décisiou  jusqu'après  le  compte-rendu  par  le  conseil  exé- 
cutif. 

«  C'est  Texéculion  de  ce  décret  que  je  viens  réclamer 
aujourd'hui  ;  qu'il  nie  soit  periitis  surtout  de  connidlre 
toutes  les  inculpai  ions,  et  je  suis  assuré  d'y  répondre  vic- 
toriensemenl.  Je  vous  supplie  donc  de  décréter  que  l'exa- 
men de  ma  conduite  sera  renvoyé  ù  \os  comités,  ainsi  que 
cet  exemplaire  de  mon  coni|)te-rendu,  que  je  s'.pne  cnmme 
pii-ce  autlu'nti(|ue,  et  que  je  demande  la  pei mission  de 
déposer  sur  le  bureau.  Signé  Dillon  (1).  > 

Quelques  membres  demandent  qu'il  soit  admis  à  ia 
barre. 

Barère  observe  qu'il  a  été'  admis  i\  la  barre  par  un 
décret  rendu  dimandie  dernier;  mais  que  Taffaire  du 
commissaire  Vincent  a  empoché  cette  admission,  il 
insiste  pour  que  le  comité  de  la  guerre  rende  compte 
incessamment  à  la  Convention  nationale  de  la  péti- 
tion et  du  compte-rendu  du  jîénérai  Dillon,  dont  le 
rapport  imprimé  inspire  le  plus  vif  intérêt  et  prouve 
les  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie  dans  les  terri- 
bles circonstances  dont  nous  venons  de  sortir  glorieu- 
sement. 

SiLLERY  :  Je  m'empresse  de  rendre  justice  aux  ta- 
lents et  à  la  conduite  courageuse  du  général  Dillon  ; 
si  j'ai  quelques  regrets  dans  cette  afl'aire,  c'est  que  le 
général  Valence,  mon  gendre,  ait  pris  sa  place  dans 
le  commandement  de  cette  armée,  attendu  que  le 
général  Dillon  s'est  conduit  avec  un  patriotisme  et 
une  bravoure  qui  méritent  les  plus  grands  éloges. 

La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  le 
rapnort  du  général  Dillon  au  comité  de  la  guerre,  et 
le  cnarge  de  lui  en  rendre  compte  incessamment. 

— -  Un  membre  demande  le  renvoi  au  comité  de  lé- 

fislation  d'une  pétition  de  la  conmmne  de  Saint- 
viole,  qui  demande  une  amnistie  en  laveur  des 
citoyens  cte  cette  conunune  qui  sont  détenus  dans  les 
fers  pour  avoir  ravagé,  dans  le  cours  de  la  révolution , 
un  jardin  de  plaisance. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
i  —  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  à  la  Con- 
vention une  lettre  dos  administrateurs  du  départe- 
ment du  Calvados,  qui  domandont  dos  secours  pour 
les  femmes  et  enfants  des  citoyens  qui  sont  allés  ù 
la  défense  dos  frontières. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  dos  secours. 

—  RhuI  lit  l'acte  d'accusation  contre  Frédéric  Dié- 
trich,  ci-devant  maire  do  Strasbourg. 

La  r<  daction  en  est  adojjtée. 

—  Sur  la  proposition  de  Gossuin,  la  Convention 
décrète  qu'il  y  aura  une  séance  ce  soir  pour  la  no- 
mination des  quatre  commissaires  des  lles-du-Vent. 

—  Sur  le  rapport  do  Mallarmé,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  conformément  à  l'es- 
prit des  lois  dos  11  avril  et  13  septembre  1791,  qui 
ont  eu  pour  objet  de  faciliter  la  liquidation  et  le 

(1)  Arthur  Dillon,  frère  da  général  de  ce  nom,  mass.icré 
wtr  ses  propres  troupes,  lors  de  l.i  pani<pie  qui  signala  le  dé- 
but de  \n  campagne  de  1792.  Camille  l'esmoulins  et  ses  .«mis 
faisaient  le  plu.<<  grand  cas  des  t.dents  de  re  général ,  qu'ds 
ne  cessaient  de  présenter  comme  un  homme  propre  à  com- 
mander une  armée.  Il  fut  compris  d.ins  ce  <pron  appela  la 
conspiration  des  prisons^  et  périt  en  même  ttmps  que  fiow 
ami  Camille,  Fabrc-d^Eglantine ,  Daulon  d  Hérault  de  Se" 
chellcs.  L.  G. 


paiement  dans  les  départements  des  créances  <l$ 
300  livres  et  au-dessous,  dues  aux  fournisseurs,  ou- 
vriers et  autres  créanciers  dos  ci-devant  corps  et 
communautés  ecclésiastiques  et  laïques  supprimées, 
décrète  ce  qui  suit  : 

<  Art.  1*'.  Les  reconnaissances  de  liquidation  défmitiTe 
de  ces  créances  et  de  celles  de  800  livres  (la  Conveatioo 
étend  jusqu'à  la  concurrence  dt  ladite  somme  les  disposi» 
tions  des  lois  des  11  et  12  septembre  1792)  qui  seront  dé* 
livrées  par  le!»  directoires  de  départemeui ,  conformément 
à  ludile  loi  du  13  septembre,  seront  acquillées  par  le 
receveur  du  district  du  cljef-licu  du  déparlement,  sur  les 
fonds  qui  lui  seront  faits  par  la  caisse  de  lextinordinairet 
d'apr{'ff  les  états  desd.tes  reconnaissances,  qui  seront  adres» 
ses  doubles  à  radroinistraleur  de  cette  caisse  par  les  direc- 
toire?. 

«  II.  Il  en  sera  de  même  des  reconnaissances  de  sapplè* 
ment,  délivrées  pour  intérêts  desdites  créances  à  ceux  def- 
dils  créanciers  qui  n'auraient  prétédcmmenl  obtenu  des 
ordonnances  que  pour  le  capital,  et  qui  réclameraient  ces 
intérêts  conformément  à  la  loi  du  27  avril  1791. 

«  III.  Los  ordonnances  ou  reconnaissances  de  liquidation 
qui  auraient  été  délivrées  antérieurement  au  1*'  octobre 
dernier  seront  payées  par  les  receveurs  du  dislricl  du 
domicile  des  parties,  auxquels  receveurs  il  sera  fuit  un 
fonds  à  cet  effet  par  la  caisse  de  Textraordiiiaire ,  aussi 
d^apris  des  éiats  particuliers  qui  seront  adressés  doubles 
à  Tadmini^traleur  par  les  directoires,  et  séparés  par  di* 
stricts. 

«  IV.  Les  propriétaires  des  créances  mentionnées  au  pré- 
sent décret  seront  dispensés  de  la  justification  prescrite  par 
les  lois  des  2I\  juin,  29  juillet,  23  septnibre  derniers,  et 
9  du  courant,  concernant  la  résidence,  le  paiement  des 
impositions,  des  contributions  directes,  et  de  la  contribu* 
tion  patriotique. 

Le  PnÉsiDEM  :  Hier  au  soir  un  courrier  arrivant 
de  Lyon  est  venti  chez  moi,  et  m'a  remis  un  paquet 
renfermatit  une  lettre  des  commissaires  qui  dévoilent 
de  grandes  friponneries. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  cette  lettre  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

Lyon,  le  17  nov.  1799,  Pan  1'"  de  la  républ. 

«  La  tranquillité  règne  actuellement  à  Lyon  ;  mais  elle 
n\v  sera  durable  qu'après  le  renouvellement  d<'scurps  ad- 
ministratifs. Nous  espérons  que  les  nouveaux  usiTonl  de 
la  force  de  leur  autorité  pour  maintenir  le  règne  de  la 
paix.  Nous  l'avouerons,  les  plus  grands  désoi  dit  s  ont  été 
tolérés,  et  niùnie  autoii«>és  par  les  admitiistiaieurs  aciuels. 
Les  papiers  publics  nous  ont  appris  que  les  citoyens  Vincent 
et  Benjamin  vous  avaient  été  dénonces  relativimejit  aux 
marchés  passes  entre  eux.  Des  citoyens  de  L}on  s  -nt  venus 
nous  faire  des  plaintes  contre  les  fournisseurs,  et  nous  ont 
engagés  à  visiter  le  dépôt  des  fournitures  pour  rariuée  des 
Alpes.  Nous  nous  sommes  transportés  à  ce  ma^'asiii  ;  c'est 
là  que  nous  avons  découvert  les  plus  affreuses  dilapidations. 
Les  magasins  sont  remplis  de  fournitures  de  la  plus  mau- 
vaise qualité.  Pour  vous  mettre  à  portée  d'en  juger  vous- 
m(}mes,.iious  vous  faisons  passer  six  clii>niises  tiié. s  du 
nombre  de  celles  qui  ont  été  payées  7  livres  10  sous  cha- 
cune. La  toile  dont  elles  sont  fuites  est  plus  grosse  que  U 
tuile  d'emballage. 

«Quant  à  la  (ourniture  des  souliers,  dont  le  citoyen 
Lnjard,  cousin  de  l'ex-minislre,  a  été  chaiRé,  les  trois 
quarts  sont  on  ne  peut  ])lus  m.  uvais.  Tiuites  les  conditions 
du  maiehéont  été  violées.  Vous  vous  éiounerei  peut-être 
que  dt  s  fournitures  aussi  frauduleuses  aent  pu  entrer  dans 
nos  magasins;  c'est  qu'on  assure  que  les  visiteurs  ont  été 
très  rliircmciit  payés  par  les  fournisseurs  eux-mêmes. 

«  Une  partie  des  fournil  mes  de  chapeaux  et  hoi-s  d'éttt 
de  seivir;  nu  grand  nond>re  de  piècis  df  drap  ont  été 
livrées  sans  qu'elles  aient  été  aunces.  II  n'y  a  de  compa- 
ralvle  à  cette  friponnerie  que  celle  de  Vincent ,  qui  n'a  pas 
spécifié  dans  le  marché  la  largeur  du  dr»«p;  et  ce  qui  est 
bien  plus  étrange  encore,  c'est  que  la  soundsNion  de  Ben« 
janiln  pour  cem.irchê  est  du  G  octobre,  et  que  l'acceplatiou 
de  Vincent  et  l'approbation  de  Montesqu  ou  sont  du  3  du 
même  mois.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  faire  des  ol- 
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IPiT^tlons  snr  celte  sinp;u1arités  les  réllexîons  et  Tindigna- 
tion  naissenl  dVll^s-indnes,  et  il  est  évident  que  le  comnf)i>' 
suite  des  guerres  et  le  fonriiissccr  sont  des  fripons.  Nous 
avons  provisoirement  suspendu  le  commissaire  Vase,  con- 
vaincu d*avoir  prévariqué,  e(  nous  avons  in:crdit  le  ci'oycn 
Delaunay  qui  a  laissé  expédier  six  ù  sept  mille  chemises 
aussi  mauvaises  que  ce]l>  s  que  nous  vous  envoyons.  Nous 
avons  vu  dans  les  magasins  des  ballots,  et  nous  avons  pensé 
que  les  objets  qu'ils  contenaient  pouvaient  être  d^une  aussi 
mauvaise  qualité  que  les  autres,  et  nous  en  avons  ordonné 
la  visite;  nous  nous  félicitons  d'avoir  pris  re  parti,  car  les 
experts  nous  ont  assuré  que  les  trois  quarts  des  souliers 
qui  y  étaient  renfcrnu'S  avait  été  acceptés  comme  bons, 
quoiqu'ils  eussent  été  mis  à  l'écart. 

Le  citoyen  Lajard  a  encore  d'autres  magnsîns  à  Mont- 
pellier. Quelque  pénible  qu*il  soit  de  trouver  toutes  les 
ramifiralions  de  ces  friponneries ,  nous  nous  offrons  d'aller 
nous-roêmrs  les  vérifier,  si  vous  voulez  nous  y  autoriser. 
Ce  sont  les  marchés  quM  faut  revoir;  celui  relatif  à  la 
fourniture  deschcxanx  coûte  42  à  1,A00,000  livres.  Nous 
pensons  que  ces  prévaricateurs  doivent  être  confondus  avec 
les  conspirateurs  contre  I  Etai ,  et  punis  comme  tels.  Sous 
Tancirn  régime,  les  dilapidations  étaient  moins  audacieu- 
ses. Dans  chaque  fourniture,  la  hiérarchie  militaire  est  une 
échelle  de  crimes.  Commissaire  des  guerres,  commissaire- 
ordonnateur,  fournisseur,  étal-major,  général,  tous  ont 
volé  la  nation.  Nous  avons  provisoirement  remplacé  les 
deux  commissaires  des  guerres  par  deux  citoyens  de  Lyon. 
Nous  espérons  faire  encore  de  nouvelles  découvertes  ;  nous 
fouren  informerons  dans  notre  première  lettre. 

Signé  ViTET,  Boissv-d'AwcLAS  et  Alquibr» 

Fermont  :  Je  demande  que  les  pouvoirs  donnes 
aux  commissaires  pour  la  ville  de  Lyon  soient  éten- 
dus pour  tous  les  oépartemcnts  du  Midi,  et  le  renvoi 
aux  comités  militaire  et  de  législation ,  pour  rédiger 
Tacte  d'accufation  contre  tous  les  fournisseurs  inii- 
dèles. 

•••  :  11  y  a  deux  mois  qu'on  a  dénoncé  les  fourni- 
tures de  souliers  pour  rannée  du  Nord;  aujourd'hui 
on  vous  dénonce  les  fournitures  pour  l'armée  du 
Midi  ;  je  demande  le  renvoi  au  comité  militaire,  pour 
en  faire  son  rapport  sur-le-champ  et  vous  présenter 
un  mode  de  remplacer  les  coiimiissaires  des  guerres 
et  les  fournisseurs  qui  se  sont  enrichis  aux  dépens 
de  la  nation.  Il  est  affreux  nue  sous  le  régime  de  la 
liberté  il  se  commette  des  dilapidations  qui  n'exis- 
taient passons  Tancien  régime.  Il  est  temps  que  le^ 
ministre  nous  donne  la  liste  de  tous  les  comnussai-* 
res  des  guerres  et  fournisseurs  des  armées ,  afin  que 
Ton  connaisse  les  prévaricateurs,  et  qu'on  en  fasse 
justice. 

••*  :  Je  demande  le  décret  d*accusation  contre  les 
deux  commissaires  des  guerres;  ils  doivent  être  ran- 
gés dans  la  classe  des  conspirateurs. 

On  demande  à,aller  aux  voix. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Lorsque  nous  voyons  les 
citoyens  qui  vont  combattre  pour  le  salut  de  la  ré- 

tmblique,  et  aflermir  notre  liberté  et  notre  repos, 
orsque  nous  les  voyons  manquer  de  tout,  victimes 
de  la  friponnerie  de  fournisseurs  et  commissaires  des 
guerres,  nous  ne  devons  pas  balancer  à  prononcer  le 
décret  d'accusation.  Ce  ne  sera  que  l'échafaud  qui 
nous  fera  iuslice  de  ces  hommes  qui  ont  la  barbarie 
de  s'enrichir  aux  dépens  des  malheureux  soldats  de 
la  république.  Je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  les  citoyens  Vincent  et  Benjamin,  et  que  le 
ministre  soit  tenu  de  les  faire  mettre  eu  état  d'arres- 
tation. Je  demande  aussi  le  décret  d'accusation  con- 
tre les  commissaires  des  gtUTres;  je  demande  en  outre 
que  vos  commissaires  à  Lyon  soient  autorisés  à  faire 
arrêter  les  fournisseurs  el  tous  les  fripons  qui  ont 
volé  la  républi(iue  ;  qu'ils  se  transportent  à  Montpel- 
lier, qu'ils  y  exercent  les  mêmes  pouvoirs  qu'à  Lyon, 
et  prennent  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
tes  fournitures  des  armées,  aiin  que  nous  soyons  as- 


surés que  ceux  qui  ont  trahi  la  chose  puÎDÎTquc  nM- 
chapperont  pas  à  la  peine  qu'ils  ont  encourue. 

Bréard  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
mette  sous  les  yeux  de  la  Convention  le  tableau  de 
tous lescommissairesdes guerres.  L'incivismede  plu- 
sieurs n'est  pas  douteux.  Ou  a  nommé  à  la  place  de 
commissaire  des  euerres  un  ex -député  à  l'Assemblée 
législative,  dont  l'aristocratie  nous  est  bien  connue. 

Cambon  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous 
faire  un  rapport  sur  les  peines  à  infliger  aux  fournis» 
seurs  qui  auraient  volé  la  nation.  Vous  avez  fait 
amener  à  votre  barre  Jacob  Benjamin  et  Vincent 
Ces  deux  particuliers  se  sont  excusés,  et  vous  leur 
avez  ordonné  de  garder  les  arrêts  dans  leur  maison, 
au  lieu  d'être  dans  les  prisons  de  l'Abbaye.  Depuis, 
j'avais  sollicité  le  ministre  de  la  guerre  de  me  donner 
communication  de  tous  les  marchés,  pour  en  pren- 
dre connaissance.  Jecroyais  ensuite  vous  dénoncer  le 
citoyen  Maréchal,  que  je  sais  avoir  passé  un  marché 
sur  lequel  le  lard  salé  est  porté  à  38  sous  la  livre, 
tandis  qu'ailleurs  il  n'a  été  payé  que  19  sous. 

J'ai  aussi  à  faire  une  dénonciation  contre  Malus, 
commissaire-ordonnateur,  accusé  d'avoir  retardé  de 
vingt-quatre  heures  les  hôpitaux  ambulants,  de  ma- 
nière que  nos  malades  ont  été  vin^t-quatre  heures 
sans  être  pansés.  Nous  avions  chargé  le  pouvoir  exé- 
cutif de  nous  dénoncer  tous  les  commissaires-ordon- 
nateurs et  fournisseurs  qui  auraient  prévariqué,  et 
le  pouvoir  exécutif  n'en  a  rien  fait.  Je  propose  qu'il 
soit  nommé  une  commission  pour  vénlier  tous  les 
marchés  passés  au  nom  de  la  nation  ;  que  les  mem- 
bres de  cette  commission  soient  renouvelés  souvent, 
afin  que  les  agioteurs  n'aient  pas  le  temps  de  les  at- 
tendrir par  leurs  plaintes. 

Treilhard  :  Je  voulais  vous  faire  la  même  pro- 
position que  Cambon.  Quand  on  nous  présente  1  état 
excessif  de  nos  dépenses,  nous  nous  consolons  par  la 
persuasion  qu'elles  sont  utiles  à  la  république.  Mais 
quel  est  celui  dont  le  sang  ne  bouilloime  pas  lors- 
qu'il apprend  que  les  trois  r|uarts  de  ces  dépenses 
passent  dans  des  mains  infidèles? Les  conspira- 
teurs ne  sont  pas  seulement  au-delà  du  Rhin,  ils  sont 
aussi  au  milieu  de  nous,  nous  leur  donnons  notre  con- 
fiance. J'appuie  donc  la  proposition  de  Cambon,  et  je 
demande  que  les  membres  de  cette  commission  soient 
pris  parmi  les  membres  de  la  Convention  qui  ne  sont 
d'aucun  comité. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Julien  propose  de  nommer  de  nouveaux  commis- 
saires pour  se  rendre  à  Montpellier. 

Cette  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Un  secrétaire  lit  les  noms  des  pereonnes  dénoncées 
par  les  commissaires  à  Lyon,  et  le  décret  d'accusation 
est  prononcé  contre  les  citoyens  Vincent,  Benjamin, 
Vase,  commissaire  des  guerres,  Delaunay,  Lajard, 
cousin  de  l'ex-ministre  Lnjard. 

***  :  Il  est  dit  dans  la  lettre  que  les  visiteurs  des 
fournitures  de  souliers  ont  été  bien  payés  par  les  four- 
nisseurs. Si  le  fait  est  vrai,  je  demande  le  décret  d'ac- 
cusation contre  les  visiteurs. 

On  demande  aussi  le  décret  d'accusation  contre  le 
citoyen  Maréchal,  dénoncé  par  Cambon. 

Cahibon  :  J'ai  annoncé  que  le  citoyen  Maréchal  a 
signé  un  marché  qui  porte  le  lard  salé  à  38  sous  la 
livre.  Si  l'assembice  veut,  je  signerai  ce  fait,  et  je  me 
rendrai  accusateur;  mais  je  demande  cependant  qtic 
pour  rendre  le  décret  d'accusation,  la  Convention  se 
fasse  rendre  compte,  séance  tenante,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  de  tous  les  marchés  passés  par  les  corn» 
missaires-ordonnateurs  des  troupes.  Si  nous  pouvons 
obtenir  l'état  de  ces  marchés,  je  vous  dénoncerai  eu* 
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SQÎte  un  abbë  qui  est  devenu  fournisseur  :  c'est  Tabbé 
Despagnac.  Voulant  absolument  être  fonctionnaire 

Sublic,  cet  abbe  a  passé  un  marché  pour  la  fourni- 
ire  de  mulets  et  chevaux,  à  raison  ae  5  iiv.  15  sous, 
k  la  charge  par  la  nation  de  nourrir  Thômme  et  le 
dieval.  J  annonce  que  le  m^me  marché  a  été  affermé 
k  loyer  à  raison  de  50  sous  pour  l'armée  du  Rhin.  Je 
demande  donc  que  le  ministre  soit  tenu  de  nous  ap- 
porter tous  ces  marchés,  parceque  peut-élre  décou- 
vrifons-nons  que  Servan  était  d'accord  avec  Tabbé 
Despagnac.  Je  demanderai  ensuite  le  décret  d'accu- 
fiition  contre  Maréchal  et  Fabbé  Despagnac. 

Rewbkll  :  Si  vous  demandez  des  écKiircissements 
an  ministre,  je  ne  demande  pas  la  parole,  autrement 

{e  la  demande.  Si  les  marchés  ontété  faits  en  assignats, 
c  fournisseur  pourra  les  justifier;  car  les  assignats 
perdaient  cinquante  pour  cent  dans  le  département 
au  Rhin. 

Lanjuinais  :  Pour  épargner  le  temps  de  la  Con- 
Tenlion,  Cambon  aurait  dû  demander  les  pièces  au 
Ininistre  de  la  guerre,  et  venir  ensuite  demander  à  la 
Convention  le  décret  d'accusation. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  k  la  Conven- 
tion les  pièces  suivantes  : 

Le  général  Dumouries  au  ministre  de  la  guerre, 

Bruicllesy  le  18  nov.  1793,  Tan  !•«'  d«  la  républ. 

«Je  viens  de  recevoir  un  parlementaire  de  fa  part  du 
duc  de  Saxc-Tcschen ,  qui  m'a  apporté  la  proposition  ci- 
jointe.  J'y  ui  répondu  de  bouche,  «  qu'étant  le  général  d'une 
république,  j'étais  assujéti  à  des  ordres  encore  plus  stricts 
que  le  général  qui  pouvait  me  faire  des  propositions  de  la 
part  d'une  cour  ou  d'uu  piince  chargé  du  gouvernement  ; 
que  je  regrettais,  ainsi  que  les  généraux  autrichiens,  la  dé- 
vastation des  campagnes  el  la  souffrance  des  armées  dans 
une  saison  aussi  fâcheuse;  mais  que,  malgré  mes  sentiments 
particuliers  à  cet  égard ,  je  ne  pouvais  qu'onvoyer  celte 
pièce  au  pouvoir  exécutif  de  la  république,  et  que  je  con- 
Cfuuerais  les  opérations  de  la  campagne.  > 

c  Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  rendre  compte  à  h 
Convention  nationale  de  ma  réponse  verbale  à  cette  propo- 
sition, qui  prouveque  les  Autrichiens  se  sentent  bien  faibles. 
La  prise  des  grands  magasins  de  Malines  compKte  la  vic- 
toire de  Jemmappes  dont  elle  est  le  résultat.  J'espère  que 
bientôt  celle  d'Anvers  achèvera  de  leur  ûter  toutes  les  res- 
sources militaires  pour  une  campagne  prochaine. 

Propositions  faites  par  le  duc  de  Saxe-Teschcn  au 
général  Dumouriez. 
«  La  saison  étant  trop  avancée  pour  continuer  la  cam- 
pagne, et  les  deux  armées  souffrant  également  pour  ne  pas 
désirer  quelque  temps  du  repos;  le  rassemblement  d'ail- 
leurs de  ces  deux  armées  ne  ber>ant  qu'à  ruiner  les  cam- 
pagnes au  détriment  des  cultivateurs ,  il  paraît  qu'il  sciait 
dans  l'intention  des  deux  armées  opposées  de  convenir 
d'une  suspension  d'armes  pour  un  temps  limité,  pendant 
lequel  les  armées  de  ki  république  et  celles  de  sa  majesté 
impériale  pourraient  entrer  en  cantonnements  el  en  caser- 
nements. CeUe  suspension  d'hostilités  comprendrait  égale- 
ment la  province  de  Luxembourg  et  le  corps  du  général 
Hohenlohe.  A  cet  effet,  le  major-général  Lainarclie  est 
chargé  par  le  prince  de  Saxe-Teschen  de  se  rendie  au  quar- 
tier-général de  Bruxelles,  el  d'entamer  des  négociations 
avec  le  général  Dumouriez,  ou  l'offirier  qu'il  commettra 
nd  hoc,  d'après  lesquelles  on  conviendra  des  bases  pour  les 
cantonnements  el  casernements  ù  prendre. 

«  Signée  à  Louvain ,  te  17  nocembre  1792,  le  prince  de 

Saxe-Tbschbn,  commandant  de  Vannée  autri' 

chienne,  » 

Copie  de  la  capitulation  accordée  à  la  garnison  de 
Malines. 
«  1*  La  garnison  composée  de  treiie  cents  hommes  en- 
viron d'infanterie ,  des  régiments  de  François  Kinski  el  de 
Ligne,  el  en  ca>alerie  de  deux  pelotons  de  Saxo-Coboiirg 
el  d'un  p(  loton  des  hussards  de  Blanckciislcin,  el  généra- 
Icmeul  toutes  les  personnes  du  militaire^  au  scrvia*  de  sa 


majesté  impériale,  devant  quiUer  demain,  17  noTembre« 
la  ville  de  Mulints  pour  se  rendre  par  la  route  de  Louvain, 
à  l'armée  du  général  Clairfayt,  les  troupes  conserveront 
leurs  armes  el  pièces  de  bataillon;  les  oiliciers  et  soidals 
ou  familles  militai i  es  pourront  emporter  leurs  équipages. 
Le  général  français  garantit  leur  retraite  et  celle  d'un  d6> 
tachement  de  vingt  hommes  environ  venant  d'Anvers. 

c  î""  L'arsenal ,  Tariillerie,  les  magasins  de  tout  genre, 
munitions  et  vivres,  et  géiiéiaiement  tous  les  effets  appar- 
tenant à  sa  majesté  l'empereur,  seront  livrés  aux  troupes 
françaises,  et  l'inventaire  sommaire  en  sera  fidèlemeiit 
remis  au  lieutenant-colonel  Bannis  par  le  baron  Branden* 
stein,  lieutenanl-rolonel  et  commandant  l'arsenal  de  Ma- 
lines; les  majrislrals  et  citoyens  de  Malines  seront  respon- 
sables si  les  cff-ts  sont  détériorés  ou  égarés.  Les  portes  de 
Bruxelles  et  d'Auvers  seront  livrées  ce  soir  aux  troupes 
françaises. 

«  Les  compagnies  d'invalides,  dont  plusieurs  invalides 
sont  hors  d'état  d'être  transpoités,  resteront  à  Malims,  et 
le  général  en  chef  Dumouriez  en  ordonnera  ce  qu'il  jugera 
convenable,  de  concert  avec  le  général  des  troupes  impé- 
riales. Quelques  malades  et  blessés  resteront  à  Malines, 
et  sont  recommandés  au  soins  des  Français.  Ces  malades  et 
blessés  recevront  à  l'époque  de  leur  guérison  des  passeports 
pour  rejoindre  leurs  corps.  Le  général  français  con- 
sent qu'on  fourni.sse,  et  engagera  les  magistrats  à  faire 
fournir  trente-six  chevaux  de  trait  et  un  cheval  de  selle 

f)our  le  transport  des  effets  militaires  de  la  gariii<>on.  Il  s^rg 
burni  au  même  usage  un  chariot  attelé  de  (juatre  chevaux, 
c  Fait  6  Malines,  le  16  novembre  1792,  l'au  l*'4e  la 
république. 

u  Le  général  commandant  l* avant-garde  de  Carmée 
commandée  par  le  général  Dumouriez, 
«  Signé  Hbni;i  Stengbl. 
<  Signé  GiROiL,  major  et  commandant 
la  ville  de  Malines,  » 
Pour  copie  conforme. 

Signé  Pache,  ministre  de  la  guerrcm 

Etat  en  aperçu  des  approvisionnements  pris  dans 
les  magasins  de  Malines, 
Quatre  pièces  de  canon  de  vingt-quatre.  —  Trois  pièces 
de  dou/e.  —  Neuf  pièces  de  quarante-huit.  —  Onze  mor- 
tiers mis  hors  de  ser\ice  devant  Lille.—  Soixante-huit  ca- 
nons de  différents  calibres,  de  qnarante-huit,  trente-six, 
vingt-cinq,  di\-huil,  etc.,  hors  de  service.  —  l)«ux  cents  ou 
environ  pvtiis  canons  pris  sur  le^  Belges. — Quinze  mille  fu- 
sils avic  \cxAS  baïonnettes,  bons.  —  Deux  mille  quatre 
cents  fusils  neufs.  — Quatre  mille  fusils  à  réparer.  —  Six 
cents  pistolets.  —  Trois  cents  mousquetons.  —  Trois  cents 
carabines  ra)ées.  —  Soixante  mille  livres  de  plnmh.  —  Un 
million  trois  cent  mille  livrrs  de  poudre  en  bar  ils  de  deux 
cents  livres,  avec  d(^  chapes;  ces  barils  sont  en  chtnc,  bien 
conditionnés. —  Quatre-vinp:i  mille  ^acs  d'avoine,  contenant 
seize  lations  du  pays.  —  Un  million  six  cent  mille  libres  de 
foin.  —  Deux  mille  bottes  de  paille.  —  Cinquante  mille 
livres  de  cliiirbon  de  terre.  —  Six  cents  malelats.  —  Dou^e 
cents  aunes  de  toile  grise.  —  Mille  sacs  de  seigle,  ou  de  fa- 
rine de  seigle,  le  sac  pesant  cent  cinquante  livres,  —  Un 
mai^asin  très  considéiablede  poudre,  à  cinq  quarts  de  lieue 
de  Malines,  sur  le  cliemiu  de  Louvain,  qu'on  ne  peut  ap* 
précier.  —  Une  fonderie  à  canon.  —  Une  machine  ù  forer. 
—  Un  ar>enal. —  Un  grand  nombre  d'affiiis  neufs,  d'a\ant- 
Irains,  de  caissons,  d'autres  voitures  d'artillerie,  el  six  cents 
roues  neuves.  —  l/n  magasin  de  plusieurs  pièces  pleines 
de  cartouches  à  fusil,  à  canon  et  d'artifices  de  gucne.  — 
Vingt  drapeaux  pris  sur  les  Belges.  Le  liculen.ml-coloncl 
adjudant-général  Pierre  Thouvenot  pense  que  l'on  pour- 
rait faire  travailler  la  fonderie  avec  avantage,  le  cuivre  ne 
valant  ù  Malines  que  22  sous  de  France.  Il  travaille  à  dé* 
velopper  les  moyens  ;  je  les  adresserai  très  Incessamment  au 
ministre.        Higné  Dumolriez.  (La  suite  demaitu) 


Nous  avons  omis  de  dire  que,  dans  la  séance  du  mardi 
6  novembre,  le  r.i))portcur  du  comité  d'instruction  publique, 
Fouclié  de  Nantes,  a  fait  son  rapport  sur  l'organisation  et 
la  rentrée  dis  collèges.  La  Convention  nationale  en  a  or- 
donné l'impression.  Nous  en  rendrons  compte  loisqu^U 
sera  mis  à  la  discussion. 


PtrU.  Tjp.  Ueaii  Pion,  me  Gtraoci^,  S, 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS    D*AMÉR10UE. 

NevyYorckt  le  10  aoûf, — Jamais  ce  pays-ci  ne  futdansun 
état  plus  norissant  qu'il  ne  Ta  été  depuis  deux  ou  trois  ans. 
Toutes  nos  productions  se  vendent  parraitcmcnl  b  en  en  Eu- 
ro])e  et  dans  les  Indes  occidentales ,  et  nous  ajoutons  tous 
les  jours  de  nouvelles  denrées  à  la  culture  des  anciennes, 
telles  que  le  chanvre,  le  colon,  la  soie,  que  Ton  cultive 
dans  les  Kiats  du  sud,  etc. 

La  dette  des  Ktat -Unis,  qtii  se  montait  à  80,000,000  de 
doilais,  a  été,  depuis  deux  ans,  réduite  à  76,000,000,  non 
parle  produit  des  iax*'s,  mais  par  celui  provenant  de  la 
ente  des  terrains  en  Triche  appartenant  au  conpKs. 

La  dette  den  Etats-Unis,  portant  inlértt  de  6  pour  100 
ju*:qu*au  rembou'srmeiit,  et  qui  se  vendait  à  raison  de  35 
dollars  pour  1 00,  il  y  a  cinq  ans,  est  actuellement  au  pair. 
Il  a  été  importé  <ies  sommes  immenses  en  argent ,  de  Hol- 
lande, pour  acheter  des  effets  sur  nos  Tonds  et  sur  nos  ban- 
ques. 

ALLEMAGNE. 

Franc forl^  le  M  novmbie.  —  Les  corps  d'émifp-és 
manquant  de  pain  et  dMiabiLs  se  sont  changés  en  bandes 
de  voleur«.  Ils  prennent  la  cocarde  tricolore,  disent  dans 
les  villages  qu'ils  sont  de  l'armée  de  Custine,  et  mettent  les 
millieureuK  paysans  ù  contnbulion.  lisse  sont  ainsi  avan- 
cés en  pilldiit  l'uscpraiiprès  de  Cassel,  et  c*est  ce  qui  a 
fait  répandre  le  bruit  dans  crtte  ville  que  les  avanl-poslcs 
français  n'en  étaient  qu'à  une  lieue  ;  mais  on  commence  à 
prendre  des  mesures  contre  ces  brigands. 

Le  général  de  Wins  a  reçu  ordre  de  se  rendre  aux 
Fayf-Bas. 

Erfuvth^  le  4  novembre. — Le  prince  abbé  de  Fulde  est 
arri\é  ici  bien  à  la  hâte,  suivi  de  sa  petite  cour  ecclésius- 
tique,  et  de  cent  vingt  chevaux.  Tous  les  princes  d'Allema- 
gne de  cette  classe  secondaire  sont  aujourd'hui  par  monts 
et  par  \anx«  Jamais  la  po«te  ne  Tut  occupée  par  tant  d'illitS" 
ires  voyageurs.  On  peut  bienrroire  que  les  auberges,  ainsi 
que  les  chevaux  d'élite,  sont  ré^ervés  pour  les  souverains 
allemands.  Les  émigrés  occupent  parTots  ce  qui  reste  de 
place  ou  de  haridelles;  encore  sont-ils  rebutés  par  les  ser- 
vante^ ou  les  valets  ;  ils  sont  quelqueTois  obligés  de  loger 
dans  leurs  voitures. 

La  landgiave  douairière  de  Hes^e  s'est  réTugîée  dans  le 
Hanovre.  Ei<fin  tous  les  souverain»  laïcs  et  ei  clcsiasliques 
de  Pnn  et  de  l'autre  sexe  semblent  sVtre  donné  le  moi 
pour  voyager  de  compagnie. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Varmre  des  Pays-Bas, 
du  17  novembre. 

Malines  est  à  nous,  avec  beaucoup  de  canons  et  des  ma- 
gasins en  tout  genre.  Des  compagnies  entièn-s  de  chasseurs 
nous  arrivent.  Hier  j'ai  Tait  une  expédition  à  ma  t<H(>,  je  me 
suis  fait  représenter  les  livres  de  Ions  les  neftniers  des  en- 
firons  de  Bruxelles,  i'ai  trouvé  passé  six  mille  sacs  de  Ta- 
rine  appai tenant  aux  Antrichi  ns. 

J'ai  découvert  une  terre  près  Bruxelles,  achetée  comp- 
tant 100,000  écus,  par  Lagilaizirre,  ci-devant  intendant 
d'Alsace.  Ta*  hezdoncde  Taiie  déclarer  si  les  terres  acquises 
en  pays  ennemis  par  les  émigrés  sont  aussi  dans  le  cas  de 
la  confiscation  :  je  suis  pour  le  oui. 

Je  pars  à  riiistanl  avec  cent  hussards  pour  lever  des  em- 
prunts dans  les  abbayes,  et  faire  conduire  des  fourrages 
dans  nos  magasins.  Tout  va  au  mieux  ;  tantôt  nous  serons 
à  Liège.  Signé  WtsiEBMxKfi, 


FRANCE. 

De  Paris,  —  L'aitcicMi  maire  de  Strasbourg.  Die- 
Z*  Séné,  —  Toine  /. 


trich,  s'est  constitué  prisonnier  à  T Abbaye,  et  de- 
mande a  se  justifier. 

—  Jean-Philibert  Fromaget ,  d'il Dandeville ,  de- 
meurant dans  la  maison  du  citoyen  Duplessis ,  mar- 
chand papetier,  rue  de  Beaune,  au  coin  de  la  rue  de 
Verneuil ,  section  Fontaine-de-Grrnellc,  prie  ceux  qui 
reconnaîtraient  son  (ils  aux  indices  suivants  de  le 
faire  conduire  à  la  maison  paternelle.  II  l'a  désertée 
le  17,  à  dix  heures  du  soir,  sans  avoir  essuyé  d\iutre 
traitement  rigoureux  que  d'avoir  été  réduit  à  souper 
avec  du  pain  seulement,  pour  une  faute  assez  grave 
dont  les  voisins  avaient  averti  ses  patents.  11  est  âgé 
d*oi)ze'ans  et  demi,  de  la  taille  d'environ  quatre 
pieds;  il  a  les  cheveux  coupés  depuis  deux  mois,  et 
noirs  ainsi  que  les  yeux  et  les  sourcils;  le  nez  un  peu 
épaté  ;  la  bouche  assez  grande;  cinq  grains  de  petite^ 
vérole  dont  un  sur  le  nez;  une  petite  tache  couleur 
de  café  à  la  joue  droite.  Son  vêtement  était  une  veste 
vert-pomme,  culotte  noire,  bas  de  coton  rayés  bleu 
et  blanc,  des  sabots  aux  pieds. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Du  21  novembre.  —  L'on  a  communiqtié  officiel- 
lement au  conseil-général  le  proc^s-verbal  de  dé- 
potiillementdu  scrutinde  ballottage  entre  Dormesson 
et  Lullier,  pour  la  place  de  maire  de  Paris.  En  voici 
le  résultat.  Cinq  sections  n'ont  pas  envoyé  à  temps 
leurs  procès-verbaux  à  la  maison  commune.  Le 
nombre  des  votants  est  de  10,198.  Dormesson  a  ob- 
tenu 4,910  suffrages,  et  Lullier,  4,896;  fou  a  déclaré 
nuls  392  scrutins. 

Eiiconsé(|ueiice,le  président  du  conseil  a  proclamé 
maire  de  Paris  le  citoyen  Dormesson,  ex-ministre, 
et  maintenant  juge  dans  Tun  des  tribunaux  du  dé- 
partement de  Paris. 

Un  cavalier  d'ordonnance  vient  d*étre  dépéché  vers 
Dormesson  pour  lui  porter  l'arrêté  qui  le  proclame 
maire  de  Paris,  en  l'invitant  de  remettre  siu*-le- 
champ  son  refus  ou  son  acceptation  (1). 

Lettre  envoyée  par  le  citoyen  Chauvelin  aux  offi-- 
ciers  muniêipaux  de  la  ville  de  Boulogne. 

«  Citoyens,  aussitôt  que  j'ai  eu  connaissance  du 
décret  de  bannissement  prononcé  contre  les  émigrés 
français,  je  me  suis  adressé  au  ministre  des  afi'aires 
étraiigiTespoiir  lui  demander  quelle  conduite  j'avais 
à  tenir  en  conséquence.  En  attendant  ses  instructions, 
j'ai  continué  à  donner  des  passeports  indistinctement 
a  quiconque  en  demandait,  par  la  raison  quVn  exé- 
cutant une  loi  qui  ne  m'était  pas  connue  oflicielle- 
meiit  j'aurais  manqué  à  mes  devoirs.  Vous-mêmes, 
citoyens,  en  vous  adressant  à  la  Convention,  avez 
agi  exactement  d'après  le  même  principe,  et  vous  et 
moi  avons  dû  nous  applaudir  de  notre  conduite  et 
de  notre  empressement  a  demander  des  instructions, 
lorsque  nous  avons  vu  la  Convention  charger  un  de 
ses  comités  de  lui  présenter  le  complément  d'une  loi 
que  le  moindre  retard  aurait  pu  rendre  bientôt  mu- 
tile ou  illusoire.  Une  autre  raison  qui  m'a  décidé  à 
donner  des  pa<;seports  à  tous  ceux  oui  en  ont  de- 
mandé, et  dont  vous  sentirez  tout  le  poids,  c'est 
qu'en  en  refusant  à  quelques-uns,  je  me  serais  néces* 
Siiirement  érigé  en  juge  des  motifs  du  voyage  de 
tous  ;  j'aurais  été  obligé  d'entrer  dans  des  détails 
qu'il  m'eût  été  impossible  de  vérifier,  et  je  me  serais 
compromis  par  les  distinctions  mêmes  que  j'aurais 

(t)  Dormesson  n'«  pas  accepté,  comme  on  le  ▼erra  plot 
loio.  L«  G. 
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ëlabH^s;  .lulîcu  qnVn  altendanl  les  îustructions  du 
niinislro  qui  dirige  mrsdi'tiiarches,  je  renvoyais,  par 
ma  facilité  nic^ine  de  doinier  des  passeports,  toutes 
les  questloiis  conlentieuses  aux  autorités  compélen- 
les  pour  PII  colniaflrp,  et  fjui,  dans  le  cas  même  où 
ime  loi  nouvelle  eût  été  nroinulguée  en  France  avant 
dt  m'cUre  coniule,  devaient  nécessairement  se  con- 
former striclement  à  elle,  et  non  pas  à  la  simple  prière 
de  laixser  passer,  rcnlermée  dans  mes  pn<îsrporls. 

•  Tels  sont,  citoyens,  les  principes  d'après  les- 
quels j'ai  cru  devoir  fli;lr.  Ce  n'est  qu'eux  que  j'ai  pu 
prendre  pour  guide,  dans  un  moment  où  une  foule 
d'émigrés  ou  fui^ilifs  français  de  toutes  les  épt)queset 
de  tontes  les  classes,  confondus  avec  des  Anglais, des 
ëlranirers,  des  U'^gociant^,  t<)us  pressés  de  se  rendre 
en  France,  ont  drt  rendre  la  position  du  ministre  de 
la  république  extrêmement  (léiicate. 

■  Signé  le  minisire  pli^ipnievlfaire  de  la  répu- 
blique française,  J.  Chauvelin.  (1)  • 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire, 
SUITE   DE  LA   SÉANCE   DU   MARDI   20   NOVEMBRE. 

Le  Président  :  Je  vais  faire  lire  à  la  Convention 
ilne  autre  iellt-e  du  ministre  de  la  gnerre  (jue  je  reçois 
fl  l'instant  :  c'est  un  supplément  ù  la  confession  géné- 
rolc  des  fripons. 

«  Cllnyeii  préNidcnl,  jr  fais  pa«i«cr  à  la  Convention  natio 
imli'  plusieurs  paires  de  sonlieis,  de  clirniis  s  v\  dr  has- 
ibuinls  aii\  moga^tus  de  Sliasboui-p  par  Jacob  Benjamin i 
0[*pnrU*H  par  VIeusen,  njai('ciial-<lc-cainp  dans  rarmûe  du 
lUi>n,  et  qui  onl  éié  refusée  par  Thierry,  coniniissaire  des 
puriifs  (le  c«  Ile  aimée  :  elle  verra  qne  ces  souliers  sont 
il*iine  très  mauvaise  quali  é;  que  les  clicmi<es  sont  aus^^i 
sro^sii  re'i  que  la  toile  d'emballage  ;  que  les  bas  ne  sonl  qu*à 
(irux  grains,  au  lieu  d'(Hre  à  trois  ;  mais  ce  qui  Télonnera, 
cW  la  dénonciation  faile  par  roflicier-général,  de  laquelle 
)l  ré»ulte  que  le  cachet  du  minisUc  de  la  (guerre,  mis  sur 
filusielns  de  ces  effets  pour  les  faire  recevoir  dans  les  ma- 
Itdsiils,  parait  être  un  cachet  détaché  d*une  enxeloppe  de 
Icllre»  11  est  de  mon  devoir  de  dénoncer  à  la  Coinenlion 
ces  nouvelles  concussions  et  ces  lYa-  des,  pour  qu^elle  avise 
aux  mesures  à  prcodie  contre  les  coupables* 

«  Hiyne^  Pacbb.  » 

Un  membre  dénonce  5  la  Convention  que  Lacoste  (2  est 
ffailquiileniciit  dans  ^a  chambre,  tandis  qu  d  devrait  Cire 
dans  les  prisons  de  PAbbajre. 

Bréard  appuie  \à  proposition  de  Camhon ,  tendant  à 
lidinmer  une  commission  de  vingi-quatre  membres,  chaigéc 
d'examiner  tous  les  marchés,  et  de  présenter  les  moyens 
de  suppléer  au  déraul  des  commissaires  des  guerres,  jus- 
qu'à ce  qu'on  ail  |>ourvu  à  leur  rempl;»crm(ui.  Il  demande 
en  nuire  que  les  membres  de  celle  commission  soient  re- 
nouvelés tous  les  mois  par  moitié. 

Ces  différentes  propositions  sont  adoptées. 

Leuemdrr  :  S'il  est  vrai ,  comme  on  vient  de  le 
dire^  que  Tex-ministre  Lacoste  st»it  dans  sa  chamlire, 
je  demande  que  vous  obligiez  le  ministre  de  la  jus- 
lice  de  vous  rendre  compte  des  causes  qui  l'ont  empt^- 
clié  d'exécuter  le  décret  d'accusation  contre  l'ex- 
niiiiistre  Lacoste. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***  :  Voici  une  lettre  de  la  socield  populaire  de 

(I)  C'ert  ce  m#me  marquis  de  Chauvolin,  ou  plutôt,  comme 
i\  \t  dÎMit  lut-méaie  à  la  tribune,  Cbuuvelin  tout  court, 
qui  fl  di'puis  figure  sur  les  bancs  de  Pestrènie  o;  position  , 
dluranl  la  rest  «uration.  Celait  un  homme  de  hemiroiip  d^e^- 
frit,  dont  les  saillies  avaient  le  privilège  d'exciter  l'hilirité, 
quand  elles  n^excitaicnt  pas  le  courroux  des  minislériels.  U 
professait  alors  des  opinions  à  peu  près  républicaines,  aux- 
quellcs  il  e&l  resté  fidelc.  L.  G. 

[•y)  rdlègue  de  Itoland  et  de  Dumouricz.  (Voyez  les  Mé- 
tuviiii  Uç  ilaUiimc  Roland,  h,  G. 


Metz.  Elle  vous  dénouée  que  les  souliers  di^livrds 
par  les  fournisseurs  sont  laiU  eu  cuir  de  cheval  polir 
les  semelles,  en  basane  pour  l'empeigne,  et  qui*  pour 
leur  donner  une  apparence  de  lorce  au  tact,  ils  sont 
garnis  de  sapin,  d  ecorce  d'arbre  et  de  carton  entre 
les  deux  semelles.  . 

'*•  :  Je  vous  di'nonceles  deux  fournisseurs  qui  onl 
livré  des  souliers  pour  les  magasins  <le  Saint-Denis, 
et  nolamment  le  citoyen  Gerdcret.  Je  vais  vous  lire 
Un  procès-verbal  des  commissaires  de  la  section  i\e 
Pans,  dite  des  Gardes-Françaises,  qui  constate  que 
ce  fournis^jciir  a  lait  transporter  dans  la  chambre 
cotée  iio  r»0  de  ce  majçasin  des  souliers  fendus  en 
dedans  et  doublés  en  carton  en  entre-deux.  (L'opi- 
nant fait  lecture  de  ce  procès-verbal,  ainsi  que  d'une 
attestation  du  garde-maj^asin,  des  commi<s.iires  de 
la  municipalité  et  d'nn  oHicier  inspectenr.)  La  fraude 
étant  évidente,  d'après  ces  procès- verbaux  et  ces  at- 
testations authentiques  nul  constatent  que  Gerderct 
arail  fait  recevoir  par  I  ancien  ç.irde-magasiu  des 
souliers  hors  d'élat  de  servir,  je  demande  qu'il  soit 
décrète  d'accusation. 

Tam.ikn  :  Gcrdeiet  a  toujours  joui  d'une  excel- 
lente n'pntation  ;  il  a  toujours  monlré  la  probité  la 
fdns  intîcte  :  étant  commandant  de  l'un  des  batail- 
ons  de  l'ancienne  garde  nalionale  dans  Paris,  il  a  éli; 
{ïersécuté  par  Lafayette.  On  l'accuse  d'avoir  fait  une 
burniture  de  souliers  défectueuse.  Lui  soutient,  dans 
un  mémoire  qu'il  a  publié,  que  ses  souliers  ont  été 
éch;ing('s,  douze  autres  fournisseurs  avant  fait  des 
livraisons  an  mt^ine  mairasin.  Il  faut  donc  entendre 
sa  jtistitication.  Je  demande  qu'il  soit  traduit  à  la 
barre. 

Un  membre  appuie  les  observations  de  Tallien. 

DAiiTiGOYrK  :  Gerderct  prétend  (pie  les  souliers 
qu'il  a  fournis  ont  été  changés,  et  il  élahlit  le  faitsur 
ce  que  les  clés  de  la  chambre  dans  laquelle  ils  onl 
été  néposés  sont  restées  entre  les  mains  des  coiumi»- 
saires  qui  ont  fait  un  rapport  contre  lui.  Cette  excuse 
est  contredite  par  les  procès-verbaux,  par  les  attes- 
tation >  des  garde-magasins;  et  d'ailleurs  peut-oli 
détruire,  par  de  simples  al  légations,  des  faits  constntés 
par  des  procès-verhaux?  D'ailleurs,  c'est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartiendra  de  juger  ces  mcjycîîs  de  ju«;- 
tilication;  votre  dev(»ir  est  de  décréter  {r.iccnsalion 
un  homme  aussi  fortement  prévenu  d'avoir  lésé  les 
intérêts  de  la  n'piiblique,  et  le  mezzo  termine  que 
vous  propose  Tallieu  est  absolument  inadmissible. 

Tiillieii  insine  sur  sa  proposition.  —  Elle  est  rcpousbéc 
par  un  d  n*y  n  pas  Uni  a  délibérer. 

Le  décret  d'accusation  est  pot  té  contre  Gerderst. 

Buzot  deniaiide  &  faire  dos  obbcrvalions  sur  cci  décrets 
d'acm^aiion. 

I/asscuibloo  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  mfni.\(rc  de  l'iulrrieur  :  Je  viens  rapporter  à 
la  Convention  nationale  pltisieiirscartons  remplis  de 
papiers  (pii,  par  leur  nature,  et  parle  lieu  où  ils  ont 
été  trouvés,  m'ont  paru  d'une  très  grande  iiupor- 
tanre.  Je  crois  donc  qu'ils  sontpropresà  jeter  un  très 
grand  jour  sur  les  événements  dit  10  août,  sur  la 
révolution  entière,  et  sur  les  personnages  qui  y  ont 
joné  le  plus  grand  rôle.  Plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée constituante  et  de  l'Assembb'e  législative 
paraissj'ut  y  être  compromis;  ils  renferment  de,s  cor- 
respondances de  M.  Laporte  et  de  plusieurs  autres 
personnes  attachées  au  roi  ;  il  y  a  même  fies  lettre^ 
originales  du  ci-devant  roi,  et  une  immensit(''  de  pr<H 
jets  sur  sa  garde,  sur  sa  maison,  sur  les  armées,  et 
de  combinaisons  de  toute  espèce,  relatives  à  la  révo- 
lution. 

Si  ces  pièces  se  fussent  trouvées  dans  les  apparte- 
ments des  Tuileries,  je  les  aurais  remises  h  vos  coili- 
missaires;  mais.clles  m'ont  paru  devoir  être  detacliécs 
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4c9  aqtrrs  pnr  ]o\]v  importance.  Ellr^;  otniont  dons 
un  lieu  si  pnrliculirr,  si  socrt't,  qiu*  si  la  snilo  per- 
sonne de  P.iris  qui  on  avait  connaissance  ne  l'eût  in- 
diqué, il  eûtf^te  iuqx^ssihle  de  les  découvrir.  Elles 
étaient  derrière  un  panneau  fie  lambris,  dans  un  trou 
pratiqué  dans  le  uuir,  et  fermé  par  uiip  norte  de 
lerfl):  cVst  l'ouvrier  qui  Pavait  fait  qui  ni  en  a  fait 
la  clécfaration  (2).  J'ai  fait  ouvrir  ce  malin  cette  ar- 
moire, et  j'ai  parcouru  rapidement  ces  papiers.  Je 
crois  qu'il  est  important  ({ue  l'assemblée  nonnne  une 
commission  expresse  pour  en  prendre  connaissance. 

GouPiM.Eiu  :  Je  crois  devoir  me  plaindre  de  ce 
que  le  ministre  Roland  n'ait  pas  fait  ouvrir  cette  ar- 
moire en  présence  de  vos  coannissaires  cliarj^és  de 
l'inventaire  des  papiers  des  Tuileries,  qui  travail- 
laient au  même  moment  dans  un  appartement  voi- 
sin (3). 

Talmem  :  Je  demande  si  le  ministre  a  fait  dresser 
un  procès-verbal  de  ces  pièces. 

Cambon  :  Je  p(  use  que  le  ministre  a  eu  raison  de 
s'empresser  d'apporter  ces  pièces  directement  à  la 
Convention  nationale.  Je  demande  qu'il  soit  nonmié 
à  l'instant  une  commission  pour  en  faire  l'inventaire. 

L^assoinblée  décide  qiiM  sera  Torine  une  commisbion  (!e 
douze  iDcml  res  pour  Taire  l*e\amen  de  ces  pii'ces. 

Flusirurs  dcinaïuieiit  qu'elIt*  ne  puissi*  ttrc  prise  parmi 
les  anciens  me  in)}res  des  AaStin Liées  cunsiituanle  et  légi^lu- 

Gaston  veut  que  les  nouveaux  députés  puissent  seuls 
encourir  à  ^a  iiomiualion. 

Sur  la  proposition  de  Cliabot,  il  est  décidé  que  cette 
€ommis*>ion  ser;i  forniéc  au  sort,  et  que  sur-li-cliuuip  les 
■BPrrélaires,  conjoinlenienl  avec  le  ministre,  numéroteront 
et  parapheront  sans  désemparer  les  pià-i-s. 

Douze  membres  sont  nommés  à  i'insinnt,  par  liste  al- 
phai>étiqui-,  pour  assister  ù  celte  opération  pendant  la  sus- 
pension de  la  séance. 

—  Cbubol  demande  que  tous  les  comités  soient  renou- 
velés au  sort. 

CeUe  proposition,  appuyée  par  quelques  membres,  est 
écartée  par  la  question  [tién'able. 

—  Le  ministre  de  lu  justice  déclare  quMI  a  expédié  sans 
dtiai  le  décret  d^aecusalion  contre  le  ministre  Lacoste,  et 
que  le  ministre  do  rinlérieur  est  seul  chargé,  p.ir  Tusage 
Âubli,  de*  metlre  àexécnlion  lesdéerets  de  ce  genre,  par  Tin* 
tcrmédiaire  des  coq)S  administiatifs. 

Le  minisire  de  iinlcrieur  :  Je  rendrai  comi>te 
demain  des  mesiues  prises  pour  l'exécution  de  ce 
décret;  car,  connue  j'ai  plus  de  sept  A  huit  cents  let- 
tres a  lire  et  autant  de  n*poiises  el  d'ordres  à  expé- 
dier par  jour,  je  ne  puis  pas  avoir  tous  les  faits  pré- 
sents à  la  mémoire. 

TAfxiR.N  :  Je  demande  à  parler  contre  le  mini^ître. 
(II  s'élève  queNjues  miuniuies.  —  On  demande  j'or- 
dre  du  jour.)  Je  (leni.uule  en  ce  cas  ù  parier  stir  l'in- 
violabilité ties  ministres. 

BiM.Ai  n-YARK MNES  :  11  faut  cnlin  exercer  Ip  res- 
ponsabi  ité. 

Rl'amps  :  An  moins  le  ci-devant  roi  exécutait  les 
décrets  d'accusation. 

(i)  On  ■  appelé  cette  cachette  Varmoire  de  fer  ^  parccquc 
elle  êlait  tonte  doidiire  de  fer.  L.  i\. 

(i)  S'il  faut  en  cruirc  tin  rapport  fait  un  in  apri-s  à  la 
Convention,  ce  mêmp  serrurier  aurût  été  rinpoisouuc  après 
avoir  contimit  crltc  eachetlo.  Il  n'est  pa^  mofi  des  tuiles  de 
cette  tentative  d'enipoi^onnement,  nni&  sa  santé  ne  y'e>t  iaqiais 
rétablie.  I.a  Convention  a  décrété  qu'il  lui  serait  accordé  une 
pension  vi.igere.  L.  G. 

i  :^)  Le  plus  gnnd  reproehe  que  les  Monlignards  aient  ja- 
mais adressé  à  K(»lnnd,  c'rsl  d'avoir  ouvert  Parmoire  de  fer 
et  de  s'être  emparé  des  pipicrs  qu'elle  conIen:iit  sans  récla- 
ntcr  le  concours  des  eommivkairet.  Ce  reproehe  était  fondé, 
du  moins  quant  à  la  furme,  et  on  pouvait  facilement  accuser 
Roland  d'avoir  soufrait  Ip9  pièces  qui,  dis«it-op,  coqipru- 
RiVtUicot  plusieurs  Giroodios,  ics  «mis.  h*  Q* 


L'assenijjlcc  (décide  de  passer  à  Pordre  du  Jour^ 
La  .'séance  est  \v\ôc  à  eiu(i  heures. 

SEANCE  DIT  SII-RCr.EDI  21  NovçMnnp. 

Da\id  fait  leciure  d'une  lellre  nui  lui  est  ai'ressée  pst 
TopIuQ-Lehrund  li|:>,  sou  e)<  \e.  Euioiri  r<  Urait» 
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f  r.itqyei),  je  xjcus  offrir  à  votre  iilo  l^lcca^iqn  d'ètie 
encore  utile  ^  lu  pairie,  eq  la  fuisiint  iu»|  eclf.'r  uurUi  hors^ 
et  en  sauvaul  de»  llaumies  inquibituriitKs  deux  palriplei 
franç.ds. 

«  j.es  eitoyens  Hâter  et  Chinard^  retitrant  chei  eux  ôùï\% 
la  nuit  du  22  au  23  septuibre,  furent  assaillis  par  des 
sbires  qui  les  {^aruttèreut  et  Ls  couduisirenl  dans  les  pri- 
sons du  gouvernement.  Peu  de  jours  apW s  on  lit  enlever 
divers  mo(l(  les  de  Chinard,  ainsi  qu\in  chapeau  oi  nô  d'une 
cocarde  nationale,  mais  qu*il  ne  portail  que  chci  lui.  Les 
({roupis  saisis  sont  :  la  Libi'ilé  couronnant  le  génie  de  la 
France:  Jupiter  foudroyant  rAriMocralie,  el  la  Religion 
assise,  soutenant  le  génie  de  la  France,  dont  les  pieds  pq? 
sent  sur  des  nuages,  et  dont  la  tête,  ornée  de  rayons,  In- 
dique qu'il  est  la  himii're  du  monde.  Eh  bieul  les  abhatti 
du  gouvernement  ont  répandu  dans  le  public  que  Chinard 
a\ail  outragé  la  religion,  qu'elle  éiait  foulée  aux  pieds  etc. 
Ou  a  transféré  les  deux  prisoimiers  au  chàleau  Saint-Ange; 
et  là,  croupis<iant  dans  la  malpropreté,  l'inquisition  in« 
slriiit  leur  pn>ce<. 

«  On  ne  parle  plus  que  de  Chinard,  et  le  bruit  court 
que  Rater  est  mort...  Ils  ont  scr\i  Fun  et  l'autre  daqs  la 
gsirdc  nationale  de  Lyon;  Chiuardétiiit  capitaine.  Ils  de- 
vaient pailir  au  premier  moment  pour  reprendre  leur 
poste  ;  c'est  «^firemciit  là  leur  plus  graud  tort  aux  yeux  de 
leurs  l)ourn>aux. 

«  M.  Cliaset,  ami  des  deux  détenus,  r^çut  ordre  de  se 
trouver  à  riti(|nisitinn  le  16  octobre  ;  il  y  fut  menacé  de  la 
i!alère,  sW  ne  dépo>«:iit  comme  !■  s  auties  iémnins,  qui  cliar^ 
geaient  Chinard;  il  eut  celle  faible>se9  et  il  ue  peut  sortir 
de  Rome  pour  réclamer. 

•  On  ne  lui  demau  Iq  rien  sur  Rater. 

•  Vous  «-avez  que  <lepuis  longienips  les  Français  snpt  pu- 
tru-.;és  ici  ;  plusieurs ,  renvoyés  iguouiiuieu^enu'ut,  d*untrrs 
cmpriMinnés,  etc.  i.Q  soni  des  faits  qui  viennent  à  rappiii 
du  dernier.  Les  bruits  (|ue  l'on  conimenre  à  faire  courir 
sur  Chinard,  pour  préparer  Topinion  nuhlique  à  l'idée 
d'un  auiodtiféf  demandent  la  plus  grande  cé'érilédans  les 
ré>  I.'imations  naiionales.  Vous  saurez  ndeux  que  moi  ce 
qu'il  faut  faire. 

«  J\»cris  par  le  même  courrîprau  président  ;  je  demande 
un  rapport  du  ministre  sur  celte  alTaire,  il  doit  en  être  in* 
struil...  Ah  !  si  nous  avions  à  Rome  un  ministre  c*>mme  en 
Toscane,  raciiviié  de  son  patriotisme  aurait  évité  biou  des 
angoisses  à  des  patriotes  1 

•  Il  vous  paraiiia  étonnant  de  n^avoir  reçu  aucune  nutrf 
lettre  sur  celle  iitTajre;  mai^.  sut  veillé  par  les  tyians,  oi| 
n'o^e  écrire  à  Rouie,  et  je  nVn  ai  précipjlé  mot)  d^pfirt 
que  pour  faiip  (|es  récl.imalioi)s  au  uoni  de  tous  {es  pa- 
triotes que  jVi  laissi'S  géiuis>;int  sar  le  sort  dé  lepri 
frères.  » 

Un  des  secrétaires  fait  l'^ctured'un  extrait  des  registres 
du  magnifique  conseil  de  (leui*  ve,  en  da'e  du  14  novembre, 
contenant  quelques  déiails  rclulifs  à  Fevabiqu  de  Moules* 
quiou. 

Brissot  :  A  Cliainbéry,  le  magistrat  a  fait  arrêter 
tme  malle  qui  nMiferme  des  ])apiers  appartetinnt  h 
•Montes(|iiioii.  Je  demande  qu'on  la  fasse  venir  à  Pa- 
ris, et  mi'elle  soil  retmse  au  coinitt»  chargé  de  rédi- 
ger le  décret  d*aecnsation  contre  lui. 

Cette  proposition  est  décrétée» 

Brissot  :  Vous  a\  ez  renvoyé  à  votre  pomitë  diplo- 
motiqtie  les  negociatiotis  qui  ont  eu  lien  etitre  le 
ire'neral  Monlesqiiion  et  la  re'piiblinne  de  Çen^ve,  et 
"espèce  de  transaction  (|tii  en  est  resnltce  le  22  octo- 
bre, modilie'e  depuis  par  un  antre  acte  du  2  novetnl)^'» 

Nous  ne  vous  rappellerons  ici  ni  l'origine  decptle 
contestation,  ni  les  niotirs  sur  lesquels  on  la  f^^n^laH- 
Votre  connue  les  a  sufjisainment  développes  dans  le 
jireinier  rapport  du  1 7  octobre.  Il  y  fi  prpijvç  À^niofli. 
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tratîvement  que,  d^^pr^s  le  traitcf  de  1579,  réservé 
par  celui  de  1584,  maintenu  p.ir  celui  de  1782,  les 
Genevois  n'avaient  pu  requérir,  sans  le  consente- 
ment de  la  France,  Tiiitroduition  dans  leurs  nuirs 
de  seize  cents  hommes  de  troupes  de  Zurich  et  de 
Berne. 

Nous  n'avons  maintenant  à  vous  entretenir  que  de 
la  négociation,  de  ses  progrès,  de  son  résultat.  Kous 
le  dirons  avec  franchise  :  en  suivant  p.is  à  pas  cette 
négociation,  en  suivant  la  conduite  de  la  France  tt 
des  magistrats  de  Genève,  on  verra  d'un  côté  la 
loyauté  et  la  magnanimité  d*un  peuple  libre,  et  de 
l'autre  la  politique  tortueuse  d'astucieux  machiavé- 
listes. 

Les  magistrats  de  Genève  accordent  faveur  et  pro- 
tection aux  émigrés,  la  France  se  tait;  les  magi-itrals 
se  font  comprendre  dans  la  neutralité  d'Arau,  qui 
n'était  qu'une  accession  mal  déguisée  à  la  coalition 
couronnée;  la  France  se  tait  encore.  Ses  armées  en- 
trent en  Sa  voie,  et  les  magistrats  de  Geiièveappt'l  lent 
les  Suisses  dans  son  sein.  Ils  croyaient  alors  aux 
conquêtes  des  Prussiens;  les  Prussîens  sont  repous- 
sés, les  magistrats  genevois  demandent  à  négocier. 
La  république  française  se  borne  à  deuiander  l'éva- 
cuation des  troupes  suisses. 

On  chicane,  on  cite  les  traités,  mais  ces  traités  con- 
damnent Genève;  les  magistrats  Ci)nsentent  à  l'éva- 
cuation, mais  ils  demandent  que  les  troupes  françai- 
ses n'entrent  point  dans  leurs  murs;  le  général  le 
promet;  on  ne  se  contente  pas  de  sa  promesse;  on 
veut  une  ratilieation  du  pouvoir  exécutif,  il  la  donne  ; 
on  désire  un  déeret  de  la  Convention,  elle  le  rend.  Il 
semble  que  toutes  les  dillicidtés  sont  aplanies,  que 
lesSuisses  vont  évacuer;  point  du  tout.  On  imagme 
de  nouveaux  prétextes,  on  feint  d'avoir  besoin  du 
concours  des  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  et  des 
représentants  du  corps  helvétique.  On  demande  ce 
concours  à  ces  derniers,  et  ils  répond(nl  que  les 
troupes  ont  marché  à  la  réquisition  des  Genevois, 
qu'elles  sortiront  à  leur  première  ré(juisition.  On 
insiste  encore.  On  deman(ïe  à  ces  représentants  leur 
avis  sur  la  garnison  qu'ils  veulent  loruu'r  à  Genève. 
Les  représenta  us  répondent  que  celte  garnison  ne 
les  regarde  point.  Les  aristocrates  genevois  ont  re- 
cours à  d'autres  ruses;  ils  cberebent  à  soulever  le 
cabinet  britaimique,  et  ils  parvienruMit  par  leurs  in- 
trigues à  se  faire  expédier  un  unnistre  plénipoteu- 
tiane  qui  vient  les  assurer  que  la  couronne  d'Angle- 
terre prend  part  à  leur  situation,  et  approuve  leurs 
mesures.  Sans  doute  le  peuple  anglais  s'indignera  un 
jour  d'apurendre  que  l'on  a  voulu  faire  servir  son 
influence  a  protéger  Tarislocralie  de  quehpies  intri- 
gants et  à  écraser  des  hommes  libres;  sans  doute  il 
demandera  compte  de  cette  prostitution  de  son  nom. 
Mais,  quoi  qu'il  arrive,  la  répnblicjuc  française  ne 
rétrogradera  pas.  L'interveiitit>u  d'un  roi  n'a  rien 
d'eiïrayant  pour  elle,  et  la  comédie  nouvelle  qu'on 
veut  jouer  à  Genève  ne  peut  relarder  sa  justice. 

Toutes  ces  manœuvres  ne  servant  pas  encore  assoi 
le  désir  des  aristocrates  genevois,  ils  ont  emj)loyé  un 
moyen  plus  puissant.  Le  caractère ,  les  habitudes  de 
corruption  et  les  principes  du  général  iMoiile5(iuiou 
leur  étaient  connus;  ils  le  savaient  aussi  éloigné  des 
formes  austères  et  de  l'énergie  des  têtes  républicai- 
nes, qu'ami  de  la  morale  relAcht-e  du  modérantisme 
et  de  l'aristocratie.  Moiitcsqniou,  qui  a  signé  tant  de 
marchés  frauduleux  et  u^iiraires;  Montes(|iiiou  , 
qui  paraît  n'avoir  vu  dans  la  révoluli«)n  (ju'iîue  spé- 
culali(»n  ,  qu'un  nouveau  genre  d'agiotage;  Montes- 
quiou  voulait  vous  tromper  pour  sauver  l'aristocra- 
tie genevoise  et  consoler  rarisloeratie  française.  Sa 
fuite,  favorisée  par  quelques  magistrats  (\v  Genève 


même,  vous  a  donné  à  cet  égard  la  mesure  de  son  pt 

triotisme  ctmnne  de  sa  conscience. 

C'est  à  l'influence  de  l'aristocratie  genevoise  sur  Ift 
g('néral  que  vous  (!e  ez  ce  traité  du  22  octobre,  évi- 
demment dicté  par  elle,  et  qui  remplissait  parfaite- 
ment son  but:  qu<l  était  ce  but  ?  Pour  vous  l'expli- 
quer, il  faut  vous  rappeler  l'état  des  esprits  à  Genève. 
Trois  partis  les  divisent:  les  aristocrates  héréditai- 
res, qui  formèrent  en  1782  la  masse  du  parti  négatif; 
les  citoyens  et  bourgeois ,  qui  composèrent  à  celte 
époque  le  parti  repiNsentaiit  ;  et  les  natifs  et  aul  es 
sujets  qui  n'ont  point  de  j)artà  la  loi,  laauelle  est  faite 
en  apparence  en  conseil-géncral  par  les  deux  pre- 
mièies  classes,  et  dans  la  réalité  par  le  grand  et  le 
petit  conseil. 

Il  est  très  vrai  que  la  révolution  française  a  réuni 
les  deux  premiers  partis,  mais  s'il  y  a  eu  concert  en- 
tre les  ui'gatils  et  les  représentants,  c'est  que  chacun 
de  ces  deux  partis  voulait  défendre  contre  les  égali' 
seurs  son  aristocratie  respective. 

C'est  pour  eiiclwu'ner  ces  rgaliseurt, natifs,  palrio^ 
tes,  ou  sauS'CuloUes,  (pi'ou  avait  appelé  les  Suisses 
dans  Genève.  On  cnigiiait  (|ue  l'approche  des  trou- 
pes françai  es  ne  lavorisiit  le  développement  de  leurs 
principe  s,  et  ne  les  portât  à  l'insurrection. 

Voilà  l'esprit  qui  a  dicté  les  clauses  déshonorantes 
dans  le  premier  trait;'  du  22  octobre  ,  par  lesquelles 
le  général  s'oblige  de  faire  retirer  son  artillerie  dans 
les  arsenaux  de  la  France ,  d'éloigner  ses  troupes  à 
dix  lieues,  (-tend  le  terme  de  l'évacuation  au  l**»"  dé- 
cembre ,  et  consent  à  des  réserves  pour  le  traité  fa- 
vorable à  Genève  ,  tandis  qu'il  se  tait  pour  celui  qui 
nous  l'était. 

Y  avait-il  rien  de  plus  ignominieux  ,  de  plus  per- 
fide qu'un  pareil  traite?  Le  général  n'y  saeriiiait-il 
pas  tout  à  la  fois  et  la  cause  des  patriotes  genevois 
qu'il  livrait  à  la  vengeance  de  leurs  ennemis,  et  l'hon- 
neur et  les  iiitéivls  de  la  France?  ^'est-ce  pas  la 
France  qui  recevait  ici  des  lois?  Dira-t-on  que  le  gé- 
néral Montesquiou  n'avait  pas  asst'Z  de  troupes  pour 
emporter  Genève  trop  bien  fortifiée?  Mais  h'S  dépo- 
sitions des  militaires  qui  avaient  une  connaissance 
exacte  de  la  place  attestent  que,  même  sans  avoir  re- 
cours au  bombardement,  si  terrible  surtout  p<»urdes 
rentiers  et  d«'S  capitalistes,  il  pouvait  aisément,  en 
s'abandonnant  à  la  valeur  française,  emporter  la 
place  d'assaut;  il  se  vantait  lui-même  de  celte  faci- 
lité dans  ses  premières  lettres  au  conseil  exécutif. 

Par  quelle  magie  celte  place  si  facile  était  elle  de- 
venue tout-à-coup  à  ses  >eux  une  place  imprenable? 
Lu  pareil  trait»',  qui  n'était  qu'une  capiliilaliou  igno- 
minieuse faite  par  l'année  française  ,  dul  indigner  le 
conseil  exécutif  avec  d'autant  plus  de  raison  ,  que 
le  gt'uéral  en  avait  arrêté  et  commencé  l'exécution 
avant  même  que  la  Convention  nationale  l'rAt  rati- 
fié :  il  faut  rendre  ee])«'n(lant  justice  à  la  vérité.  Tou- 
tes les  troupes  ne  devaient  pas  s'éloigner  entièrement 
de  Genève.  (Cependant,  puisi]uc  Genève  exécutait  le 
traité,  le  général  était  touiours  coupable  de  se  priver 
des  forces  qui  ponvîiientêtre  nj'cessaires  pour  ndiiire 
Genève,  si  la  France  n'approuvait  pas  ces  cnnditions; 
aussi  le  conseil  exéculil  s'enq)ressa-t-il  d'en  blâmer 
les  dispositions  ,  d'en  exiger  le  changement  ;  il  laissa 
subsister  pour  l'évacnaliiïu  l'époque  du  l«r  dt'cem- 
bre,  parcequ'il  présumait  que  les  nouvelles  discus- 
sions et  la  îiéec'îsité  de  la  ratification  absorberaient 
une  çrande  partie  de  l'intervalle  ;  mais  il  exigea  que 
le  général  pAt  disposer  de  sou  artillerie  et  de  ses 
troupes,  ctmime  il  le  jugerait  convenable  pour  les 
inléntsde  la  France;  il  exigea  la  suppression  de  la 
dislance  de  dix  lieues  ;  il  exigea  qu'on  réservât  le 
I  traité  île  t:)79  ,  puisque  Genève  s'opini.Urait  à  réser- 
■  ver  le  traité  de  1584.  Le  général  Montesquiou  a  salis- 
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filit  MO  partie  à  sfs  ordres.  Je  dis  en  partie;  car  si,  par 
exemple,  dans  le  nouveau  traité  la  distance  de  dix 
Heuesest  supprinif^e  relativement  aux  ti'onprs  ,  d*un 
autre  coté  on  a  substitué  à  cette  condition  une  clause 
très  équivoque,  et  même  insultante;  on  y  dit  que  Tar- 
tillerie  et  les  troupes  seront  retirées  etptaC4*es  de  ma- 
nière quVlies  ne  puissent  do  mer  aucun  mo  if  d'alar- 
mesà  Genève.  DansTarticle  IV,  en  laissant  a  Genève 
la  facuitf  de  réserver  le  trait('  de  1584  et  Tarticle  V 
de  celui  de  17-2,  on  déclare  que  cette  réserve  ne 
pourra  lier  la  Fiance  aux  traites  dans  lesquels  elle 
n'est  point  intervenue ,  ni  préjudicier  à  la  faculté  de 
revoir  ses  traités  qu'elle  déclare  toujours  exécuter  ; 
or,  ces  réserves  réciproques  portent  un  caractère  de 
faiblesse ,  d'obliquité ,  d'obéissance,  tout-à-fait  Indi- 

gne  «le  la  grandeur  et  de  la  francbise  de  la  nation 
ançaise. 

Le  coiiSeil  exécutif,  en  vous  notifiant  ce  traité, 
vous  a  observé  qu'il  ne  croyait  pas  que  les  diffiTrii- 
ces  peu  essentiel  Us  qui  ex'Slaent  entre  ce  traité  et 
les  articles  envoyés  au  général  dussent  être  la  ma- 
tière d'une  nouvelle  controvri*se.  11  a  pensé  qu'il 
était  de  la  dignité  de  la  république  française  de  ne 
pas  se  nion'rer  à  l'égard  de  Genève  aussi  exigeante 
qu'elle  le  serait  vis-à-vis  d'une  puissance  plus  im- 
posante. La  générosité,  ajoute  le  conseil  exécutif, 
est  le  carîictère  de  la  force  ;  c'est  aujourd'hui  le  nô- 
tre. Elle  ne  calcule  pas  avec  la  faiblesse;  les  sacri- 
fices qu'elle  lui  fait  ne  sont  jamais  r-putés  néces- 
saires, et  ne  peuvent  que  rhononr.  Votre  comité 
doit  rendre  hommage,  au  principe  di*  générosité  qui 
dîr'ge  le  conseil  exécutif:  Sans  doute  il  est  beau 
d'oub.ier  les  outrages  des  magistrats,  pour  ne  s'oc- 
cuper que  du  bonheur  du  peuple  genevois,  de  sa- 
crifier à  l'union  ses  ressentiments  et  drs  prétentions 
même  fondées.  Sans  doute  l'objet  principal  de  la 
France  est  rempli  par  ce  traité  ;  il  est  cependant 
quelques  points  incompatibles  avec  la  dignité  du 
peuple  français,  qu'il  est  impossible  de  laisser  sub- 
sister. 

La  diplomatie  française  doit  enfin  revêtir  les  ca- 
ractères de  notre  révolution;  elle  doit  être  franche, 
loyale  et  lière;  la  simplicité,  le  laconisme,  la  clarté, 
doivent  constituer  notre  style  diplomatique.  Rien 
d'équivoque  ni  d'inutile  ne'  doit  embarrasser  nos 
traités.  Les  despotts  en  useront  autrement,  parce- 
qu'ils  trouveront  toujours  dans  ces  équivoques  des 
motifs  de  pallier  leurs  usur;  allons  et  leurs  guerres. 
De  quoi  s  agit-il  entre  Genève  et  nous?  Genève  a, 
par  une  injuste  déliaiicc  et  contre  la  teneur  des  Irai- 
ti^,  fait  entrer  seize  cents  Suisses  dans  ses  murs. 
Mous  en  demandons  la  sortie.  Genève  demande  de 
son  côté  que  nous  respections  sa  neutralité,  son  in- 
dépendance. Nous  y  consentons.  Â  ces  deux  condi- 
tions, la  paix  doit  être  rétablie  comme  par  le  passé. 
C'est  dans  cet  esprit  nu'a  été  rendu  votre  décret  du 
17  octobre,  qui  se  réduit  à  ces  mots  si  simples  :  Qi.e 
les  Suisses  sortent,  et  les  Français  n'entreront  pas. 

Par  quel  motif  n'a-t-on  pas  imité  ce  laconisme 
dans  le  traité  du  2  novembre?  et  vous  voyez  dans 
quel  embarras  il  vous  jette.  On  y  stipule  que  votre 
artillerie  et  vos  troupes  seront  retirées  et  placées  de 
manière  qu'elles  ne  puissent  donner  aucunes  alar- 
mes à  Genève.  Mais  ces  expressions  sont  vagues. 
S  Miel  est  le  point  où  ces  troupes  donneront  ou  ne 
bnneront  point  d'alarmes?  qui  pourra  le  fixer?  la 
mauvaise  foi  ne  pourra-t-elle  pas  se  placer  partout 
oîi  il  lui  conviendra?  ne  reste-t-il  pas  une  ouverture 
à  des  débats  éternels? 

Ou  Genève  a  conliî:nce  dans  votre  loyauté,  ou  elle 
ne  Ta  pas.  Si  elle  l'a,  elle  doit  croire  à  votre  engage- 
ment solennel  ;  si  elle  ne  l'a  pas,  des  expressions  va- 
gues et  indclinies  ne  peuvent  être  des  garants  de  sa 


tranquillité  ;  et  dans  tous  les  cas  il  est  indécent  poui 
un  peuple  libre  de  laisser  suspecter  sa  foi.  Quand  la 
Savoie  sera  parfaitement  rassurée,  q^uanil  le  Piémont 
jouira  de  la  liberté,  a  lors  les  armées  Irançaises,  aban- 
donnant le  lac  Léman ,  ou  rentreront  dans  leurs 
foyi-rs,  ou  voleront  à  d'autres  combats.  Tel  est  le 
terme  où  vous  pourrez  abandonner  ces  contrées. 
V(Mis  mentiriez  a  vos  princii)es  et  à  vos  engage- 
ments, si  vous  en  agissiez,  si  vous  parliez  autre- 
ment; je  dis  plus,  vous  compromettriez  votre  sA- 
relc,  celle  desSavoisiens  qui  renaissent  à  la  liberté  ; 
car  vous  ne  devez  pas  ignorer  les  intrigues  (|ue  fait 
aujourd'hui  le  tyran  de  Sardaigne,  soit  pour  enga- 
ger le  corns  helvétique  dans  sa  querelle,  soit  pour 
deïendre  le  Piémont  des  suites  de  la  révolution.  Le 
Piémont  doit  être  libre  ;  votre  épe'e  ne  peut  être  re- 
mise dans  le  fourreau,  que  tous  les  sujets  de  votre 
ennemi  ne  soient  libres,  que  vous  ne  soyez  environ- 
nés d'une  ceinture  de  républiques  ;  jusqu'alors  vous 
ne  p(»uvez  abandonner  les  lieux  de  la  Sa\oie  voisins 
du  pays  genevois,  puisque  là  est  vo^re  sûreté.  Les 
chances  de  la  guerre  vous  détermineront  pour  les 
lieux  à  occuper;  vous  ne  pouvez  les  désigner  d';:- 
vance,  vous  ne  pouvez  (pie  promettre  de  resi)ecter 
toujours  rind(j)endance  et  la  neutralité  de  Genève, 
et  vous  l'av*  z  fîiit. 

Que  sij^nifient  en  eflfetles  réserves  de  traités  qu'il 
contient?  Puérilités  de  l'ancienne  diplonintie;  en 
voici  le  sens  en  français  intelligible.  Le  sénat  gene- 


vois dit  :  je  me  réserve  de  faire  revenir  des  Suisses 

3uand  je  ne  craindrai  plus  la  France;  et  la  France 
it:  je  me  réserve  de  rempêcher  si  vous  le  faites; 
c'e>t-à-(lire  que  chacun,  en  signant  ce  traité,  jure 
encore  la  méîianee,  les  soupçons,  le  parjure;  et  par 
une  autre  lAcheté,on  les  déguise  sous  d'emnhati- 
ques  resserves.  Un  pareil  langage  dicté  par  la  fai- 
blesse, le  langage  qu'on  vous  fait  tenir  dans  l'arti- 
cle IV  n'est  pas  ]»lus  clair,  qui  n*ose  mettre  au  grand 
jour  ses  restrictions  perliiles,  adoptées  par  la  com- 
plaisance qui  aCTecle  de  ne  pas  les  voir,  qui  s'arrange 
cepeiKh-int  pour  n'en  être  pas  dupe  ;  ce  linga^ic,  dis- 
je,  est  indigne  de  vous.  Point  de  re^tr  étions,  po'iit 
de  fausse  complaisance  ;  il  faut  parier  net.  Genève  a 
des  traités  avec  ses  voisins,  elle  veut  les  m.iintenir; 
soit  :  (lue  vous  importe?  Eh  !  quelle  nécessité  pour 
vous  (le  déclarer  que  ces  traités,  dans  lesquels  vous 
n'êtes  point  intervenus,  ne  vous  lient  point?  Peut-on 
être  lie  par  un  traité  qu'on  n'a  pas  signé?  Une  pa- 
reille réserve  n'est-elle  pas  une  niaisi^ie?  N'est-ce 
pas  encore  un  autre  enfantillage  de  se  rnerver  de 
revoir  ses  propres  traites,  en  déclarant  qu'on  tes 
exécutera  provisoirement  jusqu'à  Vépotjue  de  ta 
revision  ?  Chaque  Etat  indépendant  n'a-t-il  pas  ce 
droit,  (jue  rien  ne  peut  périmer  ou  prescrire? 

Les  traités  ([iii  existaient  avant  la  rupture  existent 
encore,  puisqu'on  ne  les  dt-lruit  point,  piiiscpron  ne 
les  modifie  même  pas.  Sans  doute  le  temps  des  clian- 
geuients,  des  modifications,  viendra.  M  is  «lu'est-il 
besoin  de  faire  des  réserves?  Le  droit  est  imprescrip  • 
tible.  Quand  abjurera-t-on  donc  cette  politique  tor- 
tueuse qui  désigne  un  but  ostensible,  pour  cacher  un 
autre  but  stxret  qu'elle  veut  atteindre?  Non,  ce  n'est 
pas  la  déloyauté  de  la  France  que  Genève  redoute  ; 
mais  on  veiit  enchaîner  les  efforts  des  patriotes  gene- 
vois qui  veulent  l'égalité. 

Ah!  si  les  aristocrates  genevois  (et  je  comprends 
sous  cette  d('noinination  Tes  négatifs  comme  les  re- 
présentants), si  les  aristocrates  genevois  voulaient 
enfin  s*(H;lair(*r  sur  leur  situation,  sur  la  nature  de  la 
révolution  fran(^aise;  s'ils  voulaient  se  convaincre 
qu'il  est  impossible  maititenantd'ec  arrêter  le  cours, 
narceqif elle  ne  di'pend  plus  ni  d'un  homme,  ni  des 
nommes,  ni  même  des  nations;  parccqiic  la  (.ouaniH 
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nîcat(pn  irrésistible  des  idoVs  universalise  If  s  prin- 
cipes de  ri^^alile;  si  dès-lors  ils  voyaient  (jiie  le  suc- 
cès de  la  revolulion  genevoise  ne  peut  être  sui)or- 
donn«»  an  voisinage  on  à  réloignement  des  troupes 
franea  ses  ;  qu'il  peut  ^tre  retardé,  mais  qu'il  est  ine- 
vitalile;  s'ils  voyaient  que  cette  révolution  improvi- 
sée peut  èlre  terrible  dans  ses  dévelojipements , 
tandis  qu'en  Tanlicipant  on  peut  la  rendre  douce, 
amicale,  rraternelle;si,partant  de  ces  données,  ils  ab- 
juraient leui"S  système  aristocratique;  s'ils  nalurali- 
saiciit  l'égalité  dans  leius  murs;  si,  déchirant  leurs 
odieuses  pancartes  de  citoyens,  bourgeois,  natil's,  ils 
deven.iient  enfin  des  républicains  (car  il  n'y  a  de  ré- 
publique que  là  où  il  y  a  égalité  de  droits)*  alors  il^ 
h'aiiraif  ni  plus  besoin*,  pour  se  défendre  des  mécon- 
tents, <le  recourir  à  d'autres  aristocrates  en  Suisse, 
qui,  bientôt  tremblant  pour  eux-mêmes,  n'arme- 
ront nas  aussi  facilement  ces  braves  paysans  suisses, 
dont  les  yeux  se  dessillent  tous  les  jours;  alors,  de- 
venus frères  des  Français,  quoicpH»  formant  une  ré- 
publique à  part,  ils  verraient  leur  force  dans  notre 
'orce,  leur  prospérité  dans  notre  prospérité,  et  nous 
n'aurions  plus  d'autres  traités  que  la  communauté 
de  n(»s  principes.  Eb!  quel  Etat  devrait  être  plus  dis- 
posé à  embrassHT  les  principes  d'égalité  (pie  la  ville 
de  Genève?  Satellite  pres(pie  imp«'rceplil»le  d'une 
vaste  planète,  elle  obéit  à  son  impulsion  morale, 
quoitjue  détachée  de  son  système  poiiliiiue.  (On  ap- 
plaudit.) Les  lumières  l'envirounent  et  y  pénètrent 
par  tous  les  points.  Ni  les  b  ïoimeltes,  ni  les  édits  ne 
peuvent  plus  maintenant  1rs  éloigner;  la  révolution 
s'y  fera,  ou  la  notre  doit  r.  trograder. 

Votre  comité  a  éprouvé  quenjues  end)arras  sur  le 
moile  d'après  lequel  vous  devrez  ratilier  ou  rejeter 
les  articles  du  traité  du  2  novembre.  Sans  doute  la 
Constitution  nouvelle  (ixera  à  cet  é^ard  les  droits  et 
devoirs  de  chaque  pouvoir  constitue;  sans  doute  on 
examinera  si  un  peuple  lihre  peut  et  doit  se  lier  par 
des  traités;  s'ils  ne  sont  pas  iiuitiles  avec  les  répu- 
bli(in<'s,  que  la  connniuiauté  des  mêmes  principes 
doit  toujours  gouverner  ;  s'ils  ne  sont  pas  indécents 
avec  tout  gouvernement  qui  ne  tient  pas  ses  pouvoirs 
du  peuple.  Car,  c'est  peut-être  là  qu'est  le  secret  de 
votre  révolution  et  de  celles  <iui  se  préparent ,  vous 
avez  réussi,  vous  réussirez,  parceque  les  peuples,  b'S 
individus  sont  pour  vous.  Traitez  avec  des  tyrans, 
vous  n'êtes  plus  pour  eux  (pi'un  gouvernement  or- 
dinaire; l'enlbousiasme  des  peuples  cesse  avec  votre 
gloire  et  vos  succè.s.  Votre  comité  diplomati(pie  se 
propose  de  lixer  un  jopr  vos  regards  sur  ces  ques- 
tions importantes.  En  attendant,  il  vous  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  Arr.  I*'.  La  Convcnfion  nationale  auloriselc  conseil 
cxéculir  à  requérir  qucrévacuaiion  des  troupes  suisses  de 
Cetiive  soit  coii»iominée  le  !•'  décembr.-  proehain,  moyen- 
nant laquelle  évacuaiion  les  lroiip«'s  françaises  resperie- 
ront  la  neutralité  et  Tindépendance  du  Icrriloire  gêne* 
vois,  el  1  évacueront  si  elles  Pont  occupé. 

•  IL  La  Convention  nationale  pa^sc  à  l'ordre  du  jour 
sur  l'actp  du  2  novembre.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  niini:>lre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Convention 
les  pièces  suivantes* 
Lellre  du  général  Lahourdonnayç  au  ministre  di 

la  guerre,  (talée  atf  quarlier-général  de  Ter- 

monde. 

Le  18  novembre. 

a  Je  dois  TOUS  rendre  compte,  cilo)cnf  que  je  fa's 
ma  cher  destrouiies  de  Dunkerqiie  pour  OLCiip(T  les  villes 
d'Ypres,  de  Fumes  et  d'Oslende.  Les  deux  prcini  re^  sont 
en  notre  posses-^ion,  ainsi  que  la  ville  de  Bruges,  où  j'.ii 
cinoyê  un  bataiUon  pendant  mon  si^Jour  à  Cand.  Nous 
•onnncs acluilleminl  maîtres  de  PEsraut,  jniisiue  la  di- 
fisiuu  que  j'ai  envoyée  sur  la  rive  gauche  de  celte  rivière, 


vis-ù-vis  Anvers,  s'est  emparée  de  deux  petits  forls  qof 
l'empereur  avait  conquis  sur  tes  Hollandais  pendant  U 
demit-re  guerre.  Nous  sommes  en  m^n  hç  ft|r  Anvers  par 
la  rive  droitede  rEs4  aul  ;  el  s'il  est  vrai  (|ue  les  AutricUicni 
a  rnl  fait  entrer  quelques  n'Oiq)es  diins  la  citadelle,  nouf 
aurons  au  moins  le  p'.ai'^ir  de  la  diflii  nlté.  Kn  qniiianl  la 
ville  de  Gand  pour  quelques  jours,  j*y  ai  laissé  Pesprit 
répnbli<  ain  a<s  z  généralenient  répandu.  J'ai  donné  à  la 
Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l*F.galité  un  ouvrage 
du  docteur  P.iyne,  intitulé  le  Droit  det  Satwiis,  en  me 
chargeant  de  faire  imprimer  en  flamand  cinq  cents  eiein* 
plaires  de  cetou\rafi[:e  classique.  Je  leur  aî  donné  aussi 
\ï\\e  ann^e  d'abonnement  delà  /•>/ii7/e  ri(//»^r(7i«£,  leur  re- 
commandant cet  oovriige,  aussi  propre  à  faire  connaître  à 
riiomme  ses  d  voirs  que  ses  droits.  Les  habitants  té- 
moignent une  giandc  joie  d'être  délivrés  du  joug  des 
Autricliiens. 

•  Je  suis  fort  aiso  de  rendre  pistice  è  la  conduite  des 
vainqueurs  de  la  Baslille.  Le  maréelial-d«-camp  Champ- 
morin,  ù  qqi  j'ai  donné  b'  ccimmandement  de  trois 
divisions  de  gcMidarmerie,  (st  fort  coulent  de  Pordre  et  de 
là  discipline  (|U*ellcs  observent.  Je  les  av;iis  chargées  dé 
Paitaquc  deVarneton,  parcequ'il  fallait  enlever  ce  poste 
deviv<-  force.  Elles  occupent  actuellement  la  rive  gauche 
de  r  Escaut.  • 

Anlre  lettre  du  général  Labourdonnayf. 

Sur  h  route  de  Malines  h  Anvers,  le  19  novembre* 

«Je  vous  annonçais  hier,  citoyen  ministre,  que  les  ha* 
bitants  des  Pays-Bas  recevaient  avec  plaisir  les  atipéesde 
la  république.  Mon  a\ant-çaid<',  commandée  par  le  ma* 
rwcha  -.le-camp  Lamorlitre,  fit  son  entrée  hier  18  dans  la 
ville  d'Anvers.  L^s  niagi'îtrats  lui  répondirent,  çur  sa  de- 
mande, qu'ils  citaient  pr.  Is  à  lui  renjeilre  les  clés,  el  à 
ré  >ondre  aux  sentiments  de'  fratomité  que  la  république 
française  leur  offrait.  J'arriverai  ce  soir  à  AnverF,  et  je 
saurai  si  la  citadelle  doit  résister.  Notre  uriillrrie  de  siège 
est  embarquée,  et  n*arriveia  pa<»  ausMtùt  que  le  c-rps 
d*ai'mée;  mais  elle  ne  nous  retardera  que  peu  de  jours; 
el  le  général  Dumouriii  pourra  nren  prêter,  si  cela  devient 
Dépcssaircw  Signé  LABoofiuu.NNwp.  a 

Copie  dUtne  lettre  du  grneral  Cxutine,  datte  du 
quartier-général  à  Hernbourg. 

Le  19  novembre* 
«  Les  Prussiens  se  vantaient  déjà  de  me  renfermer 
bient  ti  dans  Mayent  e,  de  pouvoir  bientôt  m'y  bonibaider. 
Je  n'ai  pas  biiluncé  «raller  bfs  attaquer,  malgré  ma  grande 
infériorité;  ils  avaient  fait  la  faute  de  prend' e  des  canton- 
nements, au  lieu  de  se  Ciimper:  j'avais  pris  des  moyens 
pour  être  insirnil,  d  c'est  le  jour  mêtne  de  leur  arrivt*fe 
(lansi:<s  camonnjments,  que,  par  une  marche  ('e dôme 
heures,  je  les  aurair.  iitiaqnés  partout;  mais  prévenu»»  de 
uKimaiche,  ils  se  so:.t  retirés.  Le  s^ul  colonei  ilouch.ird 
a  pu  joindre  l'avant-n^arde  commandée  par  Ileben  ;  il  lui 
a  tué  deux  cents  houinies,  etbles.vé  p  us  de  quatn*  ccntSi 
d  après  tonales  rapports  qui  me  sont  arrives  d  i  uis. 

«  i\c>\  ainsi  qu'avec  douz''  qiiile  hommes  en  lampngne, 
et  neuf  mille  seulement  au  bord  de  la  Luhn,  le  jour  de 
l'action,  j'ai  fait  retin  r  jes  II.  s-nis  jnsqu'aude-là  de  Mar- 
bouri;,  et  que  les  Pin^siens  n*unt  pas  cru  prudent  de 
mettre  leurs  avant-poNles  à  moins  de  doux  li  ms  eu  ar- 
rièie  del.i  Lalin,  Leurs  patrouilles  viemiint  seulement  en 
vi^i:er  les  bords.  Les  miennes  en  font  autant.  Mes  avant- 
postes  en  sont  aujourd'hui  à  quatre  ou  cin(|  lieues,  et  je 
tiens  en  force  Ions  les  dehiés  des  montagnes,  de  ma'  iêre  à 
pouvoir  me  réunir  en  huit  hem  PS  si  les  Prussiens  se  dé- 
terminaient à  tourner  ces  montagnes  pour  arrl\er  par  la 
plaine,  à  Pextremlié  de  laquelle  j'ai  une  position  recon* 
nue.  Je  \ais  aujinird^hui  cQiitinu  r  mes  reconnaissances; 
el  j'ose  vous  assurer  que  s'il  m'ariivaii  (luelq ne  événement 
fâcheux,  ce  que  je  ne  puis  penser,  étant  trop  près  du  mo- 
ment où  il  doit  nrarriverdrs  n^uyens,  ce  ne  >rrait  ni  fautf 
de  soin,  ni  de  prévoyance  de  ma  part,  ni  m>  me  faute 
d'avoirenjplové  tons  les  n)0}cns  polili(|UC«,  ainsi  que  vous 
avez  pu  le  juger.  J'espère  encore  que  nous  vous  éton- 
nerons par  nos  résultats ,  pour  peu  que  la  saison  puisse 
encore  nous  seconder.  5i^/ié  Custini.  • 
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BSli^àit  àèà  registres  des  dclibcrations  du  conseil 
exêcutil  proviitoire. 
Du  IG  nov.  17Uj,  l'an  l'^dc  la  républ. 

«  Le  conseil  ^xi^cuiir,  déllbëraiit  sur  la  cunduite  des 
anné'  s  françaisos  dans  le  pa}5  qu'elles  0(  cu])*  ni,  sp  ciale- 
meut  dans  la  Behique,  un  de  ses  mt'iiibres  a  oliscrvé; 
!•  que  les  gôiies  el  le»  pnirates  que  jusqu'à  préseni  la  na- 
Tigalion  el  le  commerce  ont  souiTcrlcs,  tant  sur  TEscaut 
^OftUt*  la  Mciisi*,  sont  directcnieiil  contraires  am  priu- 
dpe<  fondamentaux  du  d'oit  naïuiel  que  tous  Its  Fiançais 
•ntjnré  de  maintenir:  2*  que  le  cours  des  llruve^  est  lu 
prtipriélê  romniune  et  inaliénable  île  tontes  les  conliéis 
•rrosees  par  leurrt  euux:  qu'une  nation  ne  «aurait,  sans 
injustice,  pnltMidie  au  dn»il  d'occuper  eiclusivement  le 
canal  d'iine  ri»iôre,  et  dVtniiCclHTque  lespeuplis  voisins 
qui  boidcnt  lesii\ages  supérieurs,  ne  jouissent  du  ni^me 
•tantnyrpi  qu'un  id  droit  est  un  reste  des  siM-viludes 
féodales  ou  du  moins  un  monopole  odieux,  qui  n'a  pu  être 
établi  que  parla  force,  ni  consenti  que  par  l'impnissancp; 
quMest  conséqucmment  révi>c;ible  dans  tons  Ks  moments 
tt  malgré  toutt-s  Ks  conventions,  parceque  la  nature  ne 
fecounalt  pasplu^de  peuples  que  d'inUiûdns  privilégia, 
et  que  les  droits  de  l'homme  soni  à  jamais  imprescriptibles; 

c  3*  Queh  piloire  de  la  république  frartçaise  veut  que 
partout  où  s'étend  la  protection  de  ^es  armes ,  la  liberté 
•ult  rétablie,  et  la  tjiannie  rpn\eis^e  ; 

«  4*  Que  lorsqu'aux  avantages  procurés  au  peuple 
bfife  par  les  années  Trançni'.es  se  joindra  la  navigaticm 
iib*«  des  neuves  et  rulTrancbissement  du  connnerce  de  ces 
provinces,  non-s>'ulrment  le  peuple  u^aura  plus  lieu  de 
craindre  pour  sa  jiropie  indépendiince,  ni  d»*  douter  du 
ëéainléressem<'tii  qui  dirige  la  république;  mnisméitie  que 
les  nations  de  l'Europe  ne  pourront  dès-lors  refuser  de 
reconnaître  que  la  destruction  de  loulrs  li  s  tyrannies  el  le 
triomphe  des  droits  de  Thommc  sont  la  seule  ambition  du 
peuple  français. 

«  Le  conseil,  frappé  de  ers  puissantes  considérations, 
•n^te  que  le  général  en  chef,  comutandanl  les  armées 
français4^  dans  rexpédiiion  de  la  Delgiqu*' ,  Sfia  tenti  de 

{>rendrc  les  me^Ule!i  les  plus  précises  et  d'employer  toua 
es  moyens  qui  sont  à  sa  di  position,  pnur  assurer  la  li- 
berté de  leur  navigation  et  des  transpurli  dans  tout  le 
cours  do  TEscaut  et  de  la  Meuse.  • 

La  lecture  de  cet  arrêté  est  interrompue  par  de  nombreux 
appiaud'ssemenls. 

—  Thomas  Payne  adresse  à  la  Convention  la  lettre  sui- 
f aule  : 

Paris,  le  20  novembre. 

•  Citoyen  pri^sidetit,  coninie  je  ne  sais  pas  preci- 
sëmriit  quel  jour  la  Convention  nationale  reprendra 
la  discussioti  stir  le  procès  de  Lotiis  XVI,  et  qne, 
faute  de  pouvoir  tn'tfnoiicef  en  français,  je  ne  sau- 
rais pai'kTà  la  tfil)tine,je  demande  la  permission  de 
déposer  entre  vos  mains  le  papier  ci-inclus,  qui  ren- 
frrme  mon  opinion  sur  ce  sujet.  Je  fais  cette  dt'mar- 
chc  avec  d'autant  plus  d'empressement,  que  les  cir- 
constances prouveront  à  quel  point  il  importe  à  la 
France  que  Louis  \Vi  continue  de  jouir  d'une  bonne 
lonte'.  Je  serais  charnté  que  la  Convention  vouli^t 
bien  entendre  ce  malin  la  lecltire  de  cet  (^crit, 
attendu  que  je  me  propose  d'en  envoyer  une  copie  à 
Londres,  pour  le  faire  imprimer  dans  Jes  journaux 
anglais.  • 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'opinion  deTliomas  Payne  : 

•  Je  pense  qu'il  faut  faire  le  procès  à  Louis  XVI  ; 
non  que  cet  avis  me  soit  siigg'-rc  par  un  esprit  de 
ttngeance,Car  rien  n'est  plus  éloigne'  démon  carac- 
ll*fe,  mais  barceque  celte  mesure  me  semble  juste, 
légitime,  et  conforme  à  la  saine  polilicpie.  Si  Louis 
est  innocent,  UM'ltons-le  a  portée  de  prouver  son 
innocence;  s'il  est  coupable,  que  la  volonlé  natio- 
lia<e  détermine  si  l'on  doit  lui  (aire  grâce  ou  le  punir. 
Mais  outre  les  motifs  personnels  à  Louis  XVI,  il  en 
■it  d'autres  qui  nécessitent  son  jugement.  Je  vais 


développer  c(*s  motifs  dans  le  langage  qnî  me  paraît 
leur  convenir,  et  non  aulrement.  Je  m'interdis  l'u- 
sage des  expressions  étiuivoques  ou  de  pure  céré- 
monie. Il  s'est  formé  entre  lesnrigands  couronnés  de 
l'Europe  une  conspiration  qui  menaçait  non-setilc- 
ment  la  liberté  française,  maisencore  celle  de  touUe 
les  nations;  tout  porte  à  croire  que  Louis  XVI  fait 
partie  de  cette  horde  de  conspirateurs;  vous  avez 
cet  homme  en  votre  pouvoir,  et  c'est  jusqu'à  pré- 
sent le  seul  de  sa  bande  dont  on  se  soit  assure.  Je 
considère  Louis  XVI  sous  le  même  point  de  vue  que 
les  deux  premiers  voleurs  arrêtés  dans  l'affaire  du 
Garde-meubles;  leur  procès  vous  a  "fait  découvrir  la 
troupe  h  latiuelle  ils  appartenaient.  î\ous  avons  vu 
les  malheineux  soldats  de  l'Autriche,  de  la  Prusse, 
cl  des  autres  puissances  qui  se  sont  déclarées  nos 
ennemies,  arrachés  a  leurs  foyers,  et  trahies  au  car- 
nage a-nsi  que  de  vils  animaux,  pour  soutenir,  au 
prix  de  leur  sang,  la  cause  commune  de  ces  bri- 
gands couronnés.  On  a  surchargé  d'impôts  les  habi- 
tîuitsde  ces  régions,  pour  subvenir  aux  frais  de  In 
guerre.  Tout  cela  ne  s'est  pas  fait  uniquement  en 
vue  de  Louis  XVI;  quelques -uns  des  conspirateurs 
ont  agi  à  découvert;  mais  on  a  sujet  de  présumer 
que  la  conspiration  est  composée  de  deux  classes  de 
brigands  :  ceux  qui  ont  levé  des  armées,  el  ceux  qui 
ont  prêté  à  leur  cause  de  secrets  encouragements  et 
des  secours  clandestins;  et  il  est  indispensable  de 
faire  connaître  tous  ces  complices  à  la  France  cl  à 
l'Europe  entière. 

■  Peu  de  temps  après  que  la  Convention  nationale 
se  fut  c(mstiluée,  le  ministre  des  affaires  étraiijrèros 
lui  présenta  le  tableau  de  tons  les  gouvernements  de 
l'Europe,  tant  de  ceu\  dont  les  hoslilités  étaient  pu- 
bliques, que  de  ceux  qui  agissaient  avec  une  circon» 
spection  mystérieuse.  Ce  tableau  donnait  matière  à 
(le  justes  soupçons.  On  a  dé. à  pénétré  quelque 
chose  de  la  conduite  de  M.  George  ,  électeur  de 
Hanovre,  et  de  violentes  présomptions  inculpent  le 
même  homme,  sa  cour  et  ses  minislres,  en  sa  aiia- 
lité  de  roi  d' Ani^^leterre.  La  réception  amicale  août 
celte  coura  constamment  favorisé  M.  Calonne  ,  l'ar- 
rivée de  M.  Smith,  secrétaire  de  M.  Pitl  à  Coblentz, 
lorsnue  les  émigrés  s'y  rassemblaient,  le  rappel  de 
l'amnassadeur  d'Angleterre,  rextravagante  joie  que 
témoigna  la  cour  de  Saint-James  à  la  fausse  nouvelle 
de  la  défaite  de  Dumonriez,  lorsqu'elle  la  lit  coin* 
muiiiquer  par  le  lord  Elgin,  alors  ministre  de  la 
Grantle-Bretagne  à  Bruxelles;  toutes  ces  circon- 
stances le  rendent  infiniment  suspect;  le  |)rocès  de 
Louis  XVi  fournira  probablement  des  preuves  plus 
décisives. 

«  La  crainte  depuis  longtemps  subsistante  de  voir 
éclater  une  révolution  en  Angleterre  a  seule ,  je 
crois,  empêché  celle  cour  de  mettre  dans  ses  opéra- 
tions autant  de  ptiblicité  que  l'Antriche  el  la  Prusse. 
Une  autre  raison  a  pu  s'y  joindre  :  le  décroissement 
nécessaire  du  crédit,  à  l'aide  diupiel  tous  les  anciens 
gouvernements  pouvaient  se  procurer  de  nouveaux 
empnints,  à  mesure  que  les  révolutions  acquéraient 
une  plus  grande  probabilité.  Quiconque  place  dans 
les  noti veaux  emprunts  doit  s'attendre  à  la  perte  de 
ses  fonds. 

■  Tout  le  monde  sait  que  le  landgrave  de  Hesse  ne 
combat  qu'autant  qu'on  le  paie  ;  il  a  été  pendant 

rdusienrs  années  à  la  solde  de  la  cour  de  Londres.  Si 
e  procès  de  Lotiis  XVI  faisait  découvrir  que  cet  exé- 
crable Iralicant  de  chair  buinaine  a  été  payé  sur  lé 
profliiit  des  taxes  imposées  au  peuple  anglais,  ce 
serait  une  justice  envers  ce  peuple  que  de  rinsiruire 
de  ce  fini  ;  on  donnerait  en  même  temps  à  la  France 
une  connaissance  exacte  du  caractère  de  cette  cour. 
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qiu  n  a  cesse  d'élre  la  plus  intrigante  de  FEuropc  de- 
puis sa  liaison  avec  rAllomagrie. 

•  Louis  XVI,  considi^ré  couimc  individu,  n'est  pas 
digne  de  Tattention  de  la  république  ;  mais  euvis«igé 
C0UH11C  faisant  partie  de  cette  bande  de  conspira- 
teurs, comme  un  accusé  dont  le  procès  pout  conduire 
toutes  les  nations  du  monde  à  connaître  et  à  d(*t(*ster 
le  système  désastreux  de  la  monarchie,  b  s  complots 
et  les  intri<;uesde  leurs  propres  cours,  il  faut  quesou 
procrs  lui  soit  fait. 

«  Si  les  crimes  dont  Louis  XVI  est  prévenu  lui 
étaient  absolument  personnels,  sans  relation  avec 
des  conspirations  géncTales,  et  bornés  aux  afl'aires  de 
la  France,  on  aurait  pu  alléguer  en  sa  faveur,  avec 
quelijue  apparence  de  raison,  le  molifde  Tinviolabi- 
lilé,  cette  folie  du  moment.  Mais  il  est  prévenu  non- 
seulement  envers  la  France,  mais  d'avoir  conspiré 
contre  toule  TEurope;  elle  doit  u<er  de  tous  les 
moyens  qu'elle  a  en  son  pouvoir  pour  découvrir 
toute  retendue  de  celte  conspiration.  La  France  e^t 
mainienaiit  une  république  ;  elle  a  terminé  sa  révo- 
lution ;  mais  elle  n  en  peut  recueillir  tt»us  les  avan- 
tages, .mssi  longtenq)S(prelle  est  environnée  de  gou- 
vernements despotiqiics.  Leurs  armées  et  leur  marine 
l'obligent  d'entrelenir  aus^^i  des  troupes  et  {\es  vais- 
seaux. H  est  donc  de  son  intérêt  immédiat  que  toutes 
les  nations  soient  aussi  libres  qu'elle-même,  que  les 
révohitionssoient  universelles;  et  puisque  Louis  XVI 
peut  servir  à  prouver,  par  la  scélératesse  des  gou- 
vernements eu  général,  la  nécessité  desrévointions, 
elle  ne  doit  pas  laisser  écbappcr  une  occasion  aussi 
précieuse. 

«  Les  clesjïotes  européens  ont  formé  des  allianres 
pour  maintenir  leur  autorité  respective  et  per|»éliier 
l'oppression  des  peuples  ;  c'est  le  but  qu'ils  se  sont 
propose'  en  faisant  une  invasion  sur  le  territoire 
français.  Ils  craignent  l'eflet  de  la  révolution  de 
France  au  sein  de  leur  propre  pays;  et  dans  l'espoir 
de  l'empêcher,  ils  sont  venus  essayer  d'anéantir 
cetîe  révnlulion  avant  qu'elle  ei1t  atteint  sa  parfaite 
maturité;  leur  tentative  n'a  pas  eu  de  succès.  La 
France  a  (h'jà  vaincu  leurs  armées;  mais  il  lui  reste 
à  souder  lesdi'lails  de  la  conspiration,  à  ilécouvrir,  à 
placer  sous  les  yeux  de  l'univers  ces  despotes  qui 
onteu  rinfamied'y  nrendre  part;  et  l'univers  attend 
d'elle  cet  acte  de  jiistice. 

•  Tels  sont  mes  motifs  pour  demander  que 
Louis  XVI  soit  ju^é  ;  et  c'est  sous  ce  seul  point  de 
vue  que  son  pnwes  me  paraît  d'une  assez  grande 
importance  pour  fixer  l'at  ention  de  la  républi(|ue. 

-  A  l'égard  de  l'inviolabilité,  je  voudrais  (jue  l'on 
lie  fit  aucune  menlion  de  ce  motif.  Ne  voyant  plus 
dans  Louis  \VI  (ju'uu  bnmme  d'un  esprit  faible  et 
borné,  mal  élevé  ciunme  tons  ses  pareils,  sujet,  dit- 
on,  à  de  fréquents  excès  d'ivrognerie,  et  que  l'As- 
SiMiiblée  constituante  n'tiblit  imprudemment  sur  nu 
trône  pour  lequel  il  n'était  point  fait,  si  on  lui  té- 
moigne par  la  suite  auelque  coninassion,  elle  ne  sera 
rms  le  resnitat  de  la  burlesque  iilée  d'une  inviolabi- 
ité  pn'tendne.  » 

L  assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion. {La  suite  demain,) 

N.  B.  Une  députa tion  de  la  Convention  nationale 
des  Savoisieiis  a  apporté  le  vœu  émis  par  toutes  les 
communes  de  ce  pays,  moins  une,  pour  la  réunion 
à  la  France. 

La  discussion  de  la  question  de  l'incorporation  a 
été  ajournée  à  lundi. 
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POLITIQUE. 

DA>£MARCK« 

C&pênka§nê,  U  5  novembre*  —  L*anfpnen(al{on  du 
prix  de*i  denrées  donne  quelques  inquiétudes  à  la  police. 
Elle  s*occupe  de  prendre  des  mesunrs  suffisantes  pour 
tranquilliser  Tesprit  du  peuple.  La  disette  des  grains  est 
d*autant  plus  surprenante  que  la  récolte  a  été  heureuse. 
On  craint  que  le  prix  delà  viande  n*éprouve  aussi  quelque 
•iigmentaiinn,  vu  la  grande  quanlilé  de  bœufs  que  Ton 
exporte  pour  Télranger. 

On  écrit  de  Stockholm  que  la  santé  du  )pune  roi  de 
Suède  est  <lans  l*état  le  plus  chanctlanl.  Quelques  personnes 
•Itr-buent  au  duc  régent  un  ptojVt  hardi,  celui  de  profiler 
de  la  jeunesse  et  de  fincapacité  de  son  neveu ,  pour  s*as- 
tarer  le  trône.  Le  temps  fera  juger  cette  assertion,  qui 
tt*est  pu  sans  quelque  Traisemblaoce» 

ALLEMAGNE. 

tienne,  te  !•»  novembre,  —  On  prétend  que  le  ministère 
D*esl  pas  éloigné  d'entrer  en  négociation,  s'il  est  vrai  que 
1^  France,  enhardie  par  les  plus  grands  succ^s,  veuille  bien 
rarore  s'y  prêter.  Les  nouvelles  des  progrès  rapides  de 
raimte  delà  République  sur  le  territoire  de  TEmpire  ont 
ftitici  la  plus  vive  sensation:  ou  gémit  sur  le  passé,  et 
Ton  n*ose  considérer  Tavenir.  En  elfet,  une  seconde  cam- 
pagne oécessitcrait  des  efforts  immenses,  que  T Autriche 
toui^ée ne  supporterait  plus.  A  quel  parti  faudra-til donc 
1  aiTéter  ?  Celte  grande  question  est  agitée  contradictoire- 
■leiit  ;  peut-être  est-ce  à  la  France  de  la  ré^oudre? 

On  écrit  de  Semlin  que  Tanarchie  et  le  désordre  contJ* 
nnent  à  désoler  Belgrade.  Le  pacha  se  tient  renfermé  dans 
laftMteresfe;  les  mécontents  occupent  les  faul)ourg8,  en 
attendant  la  décision  du  grand-seigneur,  qui  n*est  pas 
arrivée  encore. 

Le  grand  douanier  de  Belgrade  s*est  retiré  avec  tous  ses 
suppôts  à  Semlin ,  et  y  reçoit  les  impôts  que  1rs  habitants 
di*  la  S<'rvie  sont  obligés  de  payer  à  Sa  Hauiesse.  Ainsi  Ton 
tolère daus  cette  ville  uu  bureau  dédouanes  turc 

Bonn,  U  it  novembre,  •—  Qu*on  juge  de  Tétat  de  dé- 
tresse du  comte  d* Artois  ;  ses  mattres««'8  le  quittent.  Une 
de  ces  dames  est  venue  se  fixer  à  Coldj^ne  :  elle  est  en 
cbarobregurnie,  et  à  tant  par  mois.  Il  raraittfue  dansiez 
derniers  temps  S.  A.  ne  pro<iiguail  pas  Por  aux  bayadèrcs 
de  sa  cour  ombuhmtc;  carcilleHri  n'annonce  pas  l'opu- 
leitoe.  Si  sa  figure  prouve  le  bon  goâtdu  prince,  son  lan- 
gage,  soQ   too  et  ses  manières  ne  prouvent  point  sa 

ANGLETERRE. 

Londres^  lei6  novembre,  —  Le  dîner  anniversaire  des 
•mis  de  la  révolution  de  i688  a  eu  lieu  à  la  taverne  de 
(4WI  1res;  et  une  des  choses  qui  ont  le  plus  flatté  les  amis 
de  rbunianité,  c*eNt  de  voir  tous  les  gens  de  lettres  les  plus 
empressés  à  rendre  hommage  à  la  liberté.  Ce  diner  eji  a 
Iborai  la  preuve.  Les  hommes  le:»  plus  distingués  dans  la 
liliëraiore  s'y  trouvèrenU 

Voici  les  principaux  toasts  qui  ont  été  porté: 

1.  Les  droits  de  r homme. 

î.  La  g1orieu>e  révolution  de  4688» 

8.  Puissent  tous  les  amis  d*un  gouvernement  juste 
f opposer  à  un  pouvoir  injuste  I 

i.  La  souveraineté  du  peuple,  agissant  par  une  rcpré- 
aenl.itinn  égale. 

.  5«  Puisse  le  peuple  ne  plus  compter  désormais  sur  des 
hommes  açoslab  ou  tildes,  pour  obtenir  uue  réforme 
l^arlcmentaiie,  mais  seulement  sur  ses  eiTorts  I 

6.  Pubsent  tous  les  gouvernements  être  ceux  des  lois; 
^ssrnt  toutes  les  lois  être  celles  du  peuple  1 

7.  La  révolution  de  France. 

8.  Puissent  tous  les  tyrans  apprendre  la  marchfs  de 
Bruus\^  ick  I 

3*  Série,  —  Tome  I. 


9.  Succès  aux  travaux  de  la  Convention  nationale  de 
France. 

40.  Puissent  les  révolutions  ne  point  s'arrCter  tant  qu'il 
existera  des  tyrans  1 

il.  Succès»  à  toutes  les  innovations  qui  conduisent  ù  la 
réforme. 

12.  Aux  Etats-Unis  de  l'Amérigae. 

18.  Au  gouvernement  qui  préfère  des  citoyens  armés  à 
des  esclaves  arn)é<*. 

44.  Puisse  Taibre  de  la  liberté  être  planté  dans  loutc 
ville  de  tout  tyran,  et  puis^-t-il  rester  toujours  verdoyant  1 

45.  Les  amis  de  la  liberté  en  Irlande. 

46.  Union  perpétuelle  entre  la  GrandeBrctagnc,  Tir» 
lande,  la  France  et  T Amérique. 

17.  La  liberté  de  la  presse,  à  qui  tous  les  peuples  sont 
redevables  de  toutes  les  révolulioas. 

18.  Puissent  les  efforts  du  peuple,  pendant  les  rîgnes 
de  Jean,  Charles  et  Jacques,  n*êtrê  jamais  oublies  par 
leurs  descendants  I 

49.  LVibolition  immédiate  du  commerce  des  enclaves. 
30.  Liberté  entière,  et  le  mot  tolérance  banni  comme 
injurieux. 
24.  Egalité  de  droits  au  peuple  d'Irlande. 

22.  Puisse  le  plus  beau  titre  d'un  soldat  être  celui  de 
citoyen  libi-el 

23.  Une  garde  nationale,  point  de  dangers  séparés, 
point  de  forteresses  dans  Tinlérieur. 

24.  Puissent  la  capacité  et  le  iMe  pour  e  service 
public  être  les  seules  preuves  qu'on  cxigo  d*un  citoyen 
dans  les  places  I 

25.  Aux  écrivains  qui  se  sont  distingués  à  soutenir  la 
cause  de  la  liberté. 

26.  Les  droits  des  jurés. 

27.  Puissent  la  liberté  et  le  commerce  unir  les  pays  que 
le  despotisme  et  la  guerre  ont  divisés! 

28.  Les  armé"  s  dos  citoyens  libr-es  de  Franrc. 

2i^  Les  oQiciers  patriotes  conduisaut  aujourdMmi  les 
armées  de  France. 

30.  L<'s  biaves  défenseurs  de  Lille  et  de  Thionville. 

SI.  Puisse  la  nou\elle  constilution  de  France  Cire  la 
plus  parfaite  que  Tesprit  humain  puisse  former;  puissc* 
t-elie  servir  de  modèle  ù  toutes  les  nations  I 

92.  Les  sociétés  de  la  Grande-Bretagne  associées  pour 
la  cause  de  la  liberti^. 

33.  La  mémoire  de  Milton,  Mar^cîls,  Lodiow  et  Locke. 

8A.  Les  femmes  pa  riotfS  de  la  Graode-Brelapne. 

85.  Les  sociétés  patriotiques  de  France,  et  enpuilica- 
lier  celles  qui  sont  en  correspondance  avec  celle-ci. 

86.  Les  défenseurs  de  la  libellé  dans  toutes  les  pailies 
du  monde. 

37.  Aux  équipages  volontaires»  et  plus  de  troupes  eii« 
rôlées  par  la  pnsse. 

38.  La  prompte  abolition  de  la  chasse. 

89.  La  souveraineté  supiCme  du  peuple >  dégagée  de 
toutes  entraves. 

40.  Fuissent  les  électeurs  de  tout  rang,  dans  Texcrcice 
de  leurs  propres  droits,  ne  point  oublier  ceux  des 
autres  1 


FRANCE. 


De  Paris,  le  22  not^embre.  —  Lesd^tails  suivants 
intéressent  troprhuuianiU'  pour  qu'on  ne  s'empresse 
pus  de  les  faire  connaître.  C*(*st  une  rt^ponse  sublime 
a  Terreur  cruelle  qui  si  longtemps  a  distincte  les 
hommes  par  la  couleur  bKnnclie  ou  In  couleur  noiiv  : 

«  Un  navire  arrivé  du  Sénéjçal  apporte  des  détails 
d'un  genre  absolutnent  nouveau  sur  Féconotnie  poli- 
tique d'une  peuplade  africaine.  Ce  navire,  après  avoir 
traversé  le  comptoir  français,  qu'il  a  trouve  dans  un 
dénuement  misérable,  a  pénétré  dans  l'intérieur  du 
pays,  à  la  profondeur  d'à  peu  près  cinquante  milles, 
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•  Alkaddi  nVtait  pas  roi  avant  sa  naissance  ;  mais, 
en  dépit  <lc  sa  couleur,  il  a  reçu  de  la  nnlure  l'instinct 
de  la  logique  et  de  la  philosophie  du  bon  sens.  11  sVst 
agrandi  par  la  conliance  de  ses  égaux,  de  quinze 
mille  de  ses  semblables,  qui  Font  nommé  leur  chef. 
Voici  son  contrat  social  : 

•  Point  de  guerre  avec  ses  voisins,  à  moins  d'une 
agression  injuste;  défense,  sous  peine  de  mort,  de 
vendre  un  prisonnier,  de  livrer  un  homme  échappé 
au  îerdeia  guerre,  aux  fers  plus  cruels  de  Tesclavage  ; 
il  est  enlin  reconnu  qu'en  troquant  la  mort  ou  la  vie 
d*un  citoyen  contre  celle  d'un  ennemi,  il  résulte 
toujours  lin  attentat  de  cri  échange.  • 

•  Âlkaddi  ne  livrera  donc  plus  des  outils  vivants  à 
FEurope;  il  achèt<'ra  des  fiisils,  de  la  poudre,  du 
plomb,  tuera  des  éléphants,  en  donnera  l'ivoire  en 
paiement;  déjà  quatre  années  de  ce  régime  ont 
sanctifié  ces  essais;  d.'j.î  le  bambou  façonné  par  un 
goitt  moins  sauvage  représente  im  édilice;  déjà  des 
cocos  Ijuiffus  nourrissent  le  cultivateur  en  ombra- 
geant s:i  chanmii  re.  La  caime  à  sucre,  revenue  dans 
»jn  pays  natal,  s'élève  avec  tout  le  luxe  de  la  fertilité. 
Les  taifetas  de  nos  manufactures  sont  parodiés  par 
Tartisan,  étonne  de  sa  propre  industrie;  enfin,  cette 
informe  civilisation  marche  avec  ces  progrès  irrésis- 
tibles, dont  la  nature  récompense  tous  ceux  qui  la 
consultent.  Quelle  leçon  pour  la  collection  des  phi- 
losopher européens!  Tandis  que  nous  calculons  en- 
core l'humanité,  que  nous  divisons  ou  multiplions 
notre  philosophie  par  les  prétendus  intérêts  du  com- 
merce, et  que  notre  avarice  reste  seule  quotient,  le 
nègre  se  déclare  homme  libre  et  résout,  par  sa  vo- 
lonté seule,  le  problème  honteux  de  l'esclavage.  — 
Rapprochons  ce  Hessois  tout  blanc,  qui  fait  tuer, 
pour  20  écus,  ses  concitoyens  qu'il  appelle  ses  sujets, 
et  Âlkaddi  tout  noir,  qui  veutcultiver  ses  déserts,  et 
rendre  heureux  ses  amis.  - 


COMMUNE    DE   PARIS. 

Du  52  novembre,  —  Le  citoyen  Dormesson,  proclamé 
hier  maire  de  Paris,  a  écrit  au  conseil  qu'il  pei-slNtait  dans 
le  refus  énoncé  « n  sa  leUre  du  16  di»  ce  mois;  en  consé- 
quence, le  corps  municipal  con\oque  les  sections  pour 
samedi  prochain  24*  neuf  lieures  du  mutin,  pour  procéder 
de  nouveau  à  Télcclion  d*un  maire  de  Paris. 


Pétition  à  la  Convention  nationale  de  France,  pour 
les  habitants  de  la  ville  de  Francfort  ;  par  Joseph 
Gorani,  citoyen  français* 

De  Francfort-sur-le-Mein,  le  6  nov.  179i. 

I  Législateurs,  accoutumés  depuis  vingt-deux  ans  à 
dérendre  les  inlériMs  de  riiumaniié  contre  ses  ennemis, 
j*ai  dû  me  donner  à  vous  aussitôt  que  vous  etites  adopté 
lis  droits  naturels  de  Tliomnie  pour  la  base  de  toutes  \os 
lois.  Je  me  croirais  indigne  de  la  nouvelle  patrie  qui  a  eu 
la  bonté  de m'adoptcr  au  nombre  de  ses  membn?,  si  je 
différais  d*avertjr  la  Convention  nationale  que  sa  renon- 
ciation vraiment  philosopliique  à  toutes  conquûtes,  que 
son  principe  sacré  de  respecter  les  propriétés  des  petiples 
qui  ne  sont  point  en  guerre  contre  nous;  que  sa  réputation, 
son  honneur  et  sa  justice  ont  été  dangereusement  blessés 
par  la  contribution  qu*a  eiigée  des  habitants  de  Francrort 
le  général  Custine ,  par  excès  de  zèle  patriotique  »  et 
trompé  par  des  calomnies  contre  les  Francrortois, 

•  En  arrivant  à  Francrort,  le  31  octobre  demi'^r,  j*ai 
été  frappé  de  la  tristesse  de  ses  habitants,  dont  pas  un 
n^avait  la  cocarde  tricolore,  et  que  cependant  je  voyais 
entourés  de  nos  ardents  défenseurs  de  la  liberté.  Je  de* 
mande  aux  hommes,  aux  Temmes,  aux  jeunes  gens,  aux 
vieillards,  si  leurs  magistrats  avaient  commis  quelques 
hostilités  contre  les  Français  ;  tous  se  sont  accordés  à  me 
faire  la  réponse  suivante  : 


c  Drs  que  nous  avons  su  que  les  Français  arrhraientt 
nous  avons  été  au-devant  d'eux  ;  nous  letir  avons  pié  enté 
des  rafraîchissements;  nous  les  avons  reçus  en  fK-ret. 
Cependant  leur  général,  auquel  nous  avons  fait  également 
le  meilleur  a^TUcil,  nous  a  condamnés  à  une  contribution 
de  deux  minions  de  florins,  dont  moitié  est  déjà  pa)ée, 
et  qu^il  a  depuis  diminuée  d'un  quart.  • 

t  J'ai  suspendu  mon  jugement  sur  cette  pTainte  et  sur 
sa  cau'^e,  ju>qn'à  ce  que  les  informations  les  plus  scni- 
puleuses  et  les  plus  exactes  nreu!»seut  éclairé  suOisamment 
pour  dire  la  vérité;  la  voici  : 

«D'abord,  le  général  Custine  ne  nomme  aucun  cou» 
pable;  et  je  ne  vois,  d;«ns  ses  accusations  co  tre  hs  Fianc- 
fortois,  que  de<  imputations  vagues,  aucun  délit  positif, 
même  aucun  iu'lice  de  délit  de  leur  part  contre  les  Fran* 
çais;  et  c'est  à  l'accusateur  a  fournir  des  preuves  ittcon- 
ti-stables  de  la  justi*  e  de  ses  inculpations  <  t  de  la  réalité 
des  ilélits  contre  lesquels  il  exerce  ou  sollicite  la  sévérité 
des  lois. 

«  Le  général  a  cru  mettre  assez  d'équité  dans  son  exé- 
cution militaire,  en  exceptant  de  la  coiUribuiion  tout  ha* 
bitant  dont  la  fnrtune  n'excéderait  point  :{0,000  lloiins* 
Mais  1*»  si  le  général  pouvait  prévor  qu'à  l'instant  où  les 
troupes  françaises  aurai>nt  quitté  Francfort,  on  pourrait 
étendre  la  contribution  sur  tous  ceux  qui  en  auraient  été 
exemptés  qt<cl  coinpie  le  peuple  de  Francfort  doit-il  tenir 
au  pénéral  de  celte  ex»*mpiion  ? 

c  2**  Le  général  doit  sa\oir  que,  sans  aucune  provoca* 
lion  ni  insinuation,  des  tailleurs,  des  bouchers,  des  cor* 
donniers,  des  menuisiers,  des  pauvres  femmes  en  nnmol, 
toutes  les  classes  les  moins  aisées  du  i>euple  de  Francfort, 
se  sont  empressées  de  poiterau  tiésor  de  la  ville  leurs 
ressources  pécuniain  s,  à  l'instant  q ue ces  bonnes  gens  ont 
su  que  leurs  ma^i^trats  n'avaient  point  le  numéraire  <;aF- 
fisant  pour  la  contribution,  en  disant  qu'elles  ne  voulaient 
pas  qu'ils  en  supportassent  seuls  toute  la  charge;  ainsi, 
la  peine  infligée  par  le  général  a  été  partagée  par  les  pau* 
vres.  Celte  injustice esl-cllc  effacée  parla  remise  du  quart 
de  la  contrii:uiion  ? 

€  Le  peuple  de  Saxenbausen,  faubourg  de  Francfort, 
ainsi  que  celui  de  cette  ville,  a  été  au  moment  d'exercer 
son  droit  de  résistance  à  l'oppression  contre  nos  troupes, 
et  il  en  a  été  détourné  par  les  exhortations  paternelles  de 
ses  magistrats. 

«  Atlligésde  cet  excessif  mécontentement  desFrancfbr- 
tois,  noscompatriotis  se  sont  répandus  dans  toutes  les 
classes  de  ce.  peu  pie,  pour  le  calmer;  ils  leur  ont  fait  mille 
questions  pour  découvrir  si  leurs  magistrats,  si  leurs  con- 
citoyens les  plus  riches,  ne  s'étaient  pas  rendus  coupables 
envers  les  Français  par  quelques  hostilités,  et  s'ils  n'a* 
vaient  point  eux-m^nies  lieu  d'eu  être  mécontents?  Voici 
le  ré>umé  de  leurs  réponses. 

t  Tout  homme  qui  veut  travailler  ici  est  assuré  de  trou- 
a  ver  de  Touvragc,  et  de  gagner  le  double  du  s.daire  né* 
tci'SMiiic  à  sa  subsistance:  il  y  a,  dans  notre  ville,  des 
c  fondations  riches  i)onrsubvenir  aux  besoins  des  vieillards, 
«des  malades,  des  inlirmes  et  des  orphelins.  Nos  riclies 
«  concitoyens  se  sont  toujours  lien  conduits  envers  nous; 
«  ils  nous  ont  toujours  ouvert  leurs  bourses,  lorsque  nos 
t  besoins  les  en  sollicitaient.  Nos  magistrats,  élus  par  nous 
«  et  parmi  nous,  ne  font  jamais  rien  d'important  sans  nous 
«consulter;  ils  nous  gouvernent  avec  une  sagesse  admi* 
«  i-able,  et  nous  leur  sommes  fort  attachés.  Nulle  part  la 
«justice  n'est  rendue  avec  plus  d'exactitude  et  d*impar- 
«  tialité  qu'ici.  Nous  ne  pouvons  trouver  nulle  part  une 
«  administration  plus  pacifique  et  plus  équitable.  ■ 

«  J'ai  vérifié  tous  ces  faits  ;  ils  sont  exacts.  Francfort  est 
effectivement  la  ville  impériale  la  mieux  gouvernée  de 
l'Allemagne;  il  n'y  a  ni  factions,  ni  troubles;  le  gouverne- 
ment n'y  exerce  aucun  monopole.  Il  y  a  de  riches  partie 
entiers,  mais  la  république  est  pauvre,  parce  que  la  con- 
tiibuiion  publique  est  tris  fail)Ic. 

I  C'est  pour  prouver  qu'il  est  extrêmement  content  de 
ses  magistrats  que  le  peuple  a  refusé  la  cocarde  tiicolore, 
qu'il  ne  pouvait  accepter  sans  se  montrer  ingrat  envers  eux 
et  insensible  à  l'injuste  contribution  qu'on  en  exigeait; 
aussi  a-t-il  dit  qu'il  ne  pouvait  accepter  ce  signe  de  frater* 
nité  de  mains  souillées  d'une  injustice. 

c  C'est  par  ce  même  motif  que  ce  peuple  sVst  opposé 
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i^  que  Tai^re  de  la  liberté  fût  planté  dans  le  fanboarg 
4e  Saxenbausen  et  sur  la  place  de  Francfort. 

c  C*est  par  ce  même  motif  que  les  plus  pauvres  familles 
de  ce  peuple  ont  refusé  les  aumônes  que  le  général  a  voulu 
leur  faire  distribuer,  en  disant  que  cet  argent  appartenait 
à  lenrs  magistrats,  et  qu'eux  seuls  pouvaient  en  disposer. 
Et  ces  refus  et  leurs  motib  n*bonorent-ils  pas  autant  ce 
peuple  que  leurs  magistraUt  ?  Voyons  cependant  si  ces  ma* 
gistrats  n*onl  pas  quelque  tort  envers  nous* 

{La$uUe  demain,) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire* 
SOITB  DE  LA  SÉANCE    DU  MERCREDI  21   NOVEMBRE. 

Philippe  Egalité  :  Citoyens,  vous  avez  rendu  une 
loi  contre  les  lâches  qui  oiit  fui  leur  patrie  dans  le 
Bionieut  du  danger ,  contre  les  conspirateui-s  qui  se 
sont  armés  pour  la  détruire. 

Vous  avez  généralisé  celte  loi  autant  qu1l  a  été 
possible,  aliu  que  des  exceptions  ninltiuliées  ne  la 
n^udissent  [)as  illusoire,  et  qu'une  foule  ae  coupables 
n'échappilt  à  sa  sévérité. 

Mais  la  circonstance  que  j'ai  à  vous  exposer  est 
tellement  particulière,  qu'elle  est,  je  crois,  la  seule 
de  ce  ^nre. 

Ma  tille,  îlgëe  de  quinze  ans(l),  est  passée  en  An- 
gleterre au  mois  d'octobre  1791,  avec  la  citoyenne 
Brulart-^illerY(2),  son  institutrice,  et  deux  de  ses 
compagnes  d  étude,  élevées  avec  elle  depuis  leur 
enfance  par  la  citoyenne  Brulart-Sillery,  dont  l'une 
est  la  citoyenne  Henriette  Sercey,  «a  nièce,  orj  he- 
line  ;  et  l'autre,  la  citoyenne  Paméla  Seymour,  natu- 
ralisée française  depuis  plusieurs  armées. 

La  citoyenne  Brulart-:)illery  a  fait  l'éducation  de 
tous  mes  enfants,  et  la  manière  dont  ils  se  conduisent 

{irouve  qu'elle  les  a  formés  de  bonne  heure  à  la  li- 
)erté  et  aux  vertus  républicaines. 

lAk  langue  anglaise  est  entrée  dans  l'éducation 
qu'elle  a  donnée  à  ma  fille;  et  un  des  motifs  de  ce 
Toyage  a  été  de  la  fortifier  dans  r«'tude,  et  surtout 
dans  la  prononciation  de  cette  langue. 

IJd  autre  motif  a  été  la  santé  faible  de  cette  enfant, 
qui  avait  besoin  de  dissipation  et  de  prendre  des  eaux 
qui  lui  étaient  indiquées  comme  très  salutaires. 

Un  autre  motif  enlin,  et  ce  n'était  p«s  le  moins 
IHiissant,  a  été  de  la  soustraire  à  l'influence  des  prin- 
cipes d'une  femme,  très  estimable  sans  doute,  mais 
dont  les  opinions  sur  les  affaires  présentes  n'ont  pas 
été  toujours  conformes  aux  miennes  (3). 

Lorsque  des  raisons  aussi  puissantes  retenaient  ma 
fille  en  Angleterre,  ses  frères  étaient  dans  les  armées; 
je  n'ai  cessé  dVtre  avec  eux  ou  au  milieu  de  vous,  et 
je  puis  dire  que  moi,  que  mes  enfants,  ne  sont  pas 
les  citoyens  qui  auraient  couru  le  uioins  de  dangers, 
si  la  cause  de  la  liberté  n'eût  pas  triomphé. 

11  est  impossible,  il  est  absurde  sous  tous  les  rap- 

?orts,  d'envisager  le  voyape  de  ma  lille  comme  une 
migration;  il  est  impossible,  il  est  absurde  de  lui 
supposer  l'intention  la  plus  légère,  même  la  pensée 
d'éniigrer. 

Je  sens  bien  (|ue  la  loi  se  trouve  ici  sans  aucune 
application,  mais  le  plus  léger  doute  suffit  pour  tour- 
menter un  père;  je  vous  prie  donc,  citoyens,  de  cai- 
ller mes  in(iuiétu(les. 
Si,  par  impossible,  je  ne  puis  le  croire,  mais  si  enfin 


(f  )  Adélaïde  d'Orléans,  ftviir  du  roi  Louis-Philippe. 
(1)  L'idanie  de  Griilis. 

(3)  Allusion  à  mad.ime  la  duchesse  d*Orléans,  son  épouse. 
(Voies  le  décret  rendu  à  ce  sujet  dans  U  séance  suivante.) 


vous  frappiez  dé  la  rigueur  de  la  loi  ma  fille,  quelqne 
cruel  que  fût  ce  décret  pour  moi ,  les  sentiments  d9 
la  nature  n'étoufferaient  point  les  devoirs  de  citoyen  ; 
et  en  l'éloignant  de  sa  patrie  pour  obéir  à  la  loi,  je 
prouverais  de  nouveau  tout  le  prix  que  j'attache  à  ce 
titre,  que  je  préfère  à  tout. 

La  demande  d'Egalité  est  renvoyée  ii  Texaroen  da  comité 
de  légblatioD,  qui  est  chargé d*eu  faire  uo  rapport. 

—  On  lit  une  letirR  de  Laharpe,  commaiidaot  les  ville 
et  château  de  Bitche  (1). 

14  novembre. 

«  Citoyen,  j*ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  deux 
lettres  que  j'ai  reçues  de  la  régence  du  prince  de 
Nassau-Sarbruck,  et  ma  réponse  a  la  première  lettre, 
ayant  répondu  verbalement  à  la  seconde. 

•  Je  crois  de  mon  devoir  de  les  envoyer  à  la  Con- 
vention, la  priant  de  me  donner  des  ordres  sur  la 
conduite  que  je  dois  tenir  dans  cette  circonstance, 
où  tous  les  pays  q[ui  nous  a  voisinent  sont  dans  la  plus 
grande  fermentation. 

«  J'ajouterai  que  de  toutes  parts  les  habitants  des 
villages  de  Hanau,  Deux-Ponts  et  Nassau,  viennent 
réclamer  assistance  des  volontaires,  pour  leur  aider 
à  secouer  le  joug  et  planter  l'arbre  de  la  liberté. 

«  Je  n'ai  pas  voulu  y  coopérer  sans  ordres;  il  est 
cependant  planté  dans  beaucoup  d'endroits.  • 

Lettre  des  prMdent^  conseillers-ffrivés  et  du  COH" 
seit  de  régence  de  S.  À.  S,  le  prince  de  Nassau^ 
duc  de  Dilling^  à  M.  de  Laharpe» 

15  novembre. 

«M.  le  commandant,  les  troubles  survenus  dans 
le  grand  bailliage  de  Harf-Kerck  nous  forcent  de 
charger  M.  de  Berthel,  cavalier  de  la  cour  du  prince 
notre  maître,  d'avoir  l'honneur  de  se  rendre  auprès 
de  vous,  et  de  vous  faire  connaître  plus  particulière- 
ment nos  désirs,  déjà  marqués  dans  notre  lettre  du 
9  du  courant,  relativement  à  cette  circonstance  fd* 
cheuse. 

«  Daignez,  M.  le  commandant,  l'écouter  favoraMe- 
ment,  et  vous  convaincre  de  la  reconnaissance  la 
plus  vive  de  l'assistance  que  vous  voudrez  nous  ac- 
corder pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  • 

Ces  pii-ces  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

—  Joseph  Foclatien  offre  &  la  république,  au  nom  de 
sa  fami.le,  vingt  fusils  de  munition  armés  de  biifonnettes  f 
sous  la  seule  réserve  que  ces  armes  seront,  aprè<  la  j^uerre» 
réversibles  ù  la  commune  de  Buins,  département  des  Vosges 
et  lui  appartiendront.  — Mention  honorable  Uece  donnera 
faite  au  procès-verbal. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  au  président  de 
la  Convention  nationale. 

Paris,  SO  novembre. 

«  Une  lettre  particulière  ayant  inculpé  le  citoyen 
Desporles,  chargé  d'affaires  de  la  républiaue  dans  le 
duché  des  Deux-Ponts,  la  Convention  a  uécrété  que 
je  lui  rendrais  compte  de  sa  conduite  noHtique  :  je 
vous  envoie  en  conséquence  l'extrait  aes  dernières' 
dépèches  que  j'ai  reçues  sur  les  mouvements  révolu* 
tionnaires  de  ce  duché. 

«  Dans  Tune  de  ces  dépêches,  ce  citoyen  m*an« 
nonce  qu'ayant  donné  sa  sauvegarde  aux  commis* 
saires  et  au  trois  cents  hommes  au  duc ,  il  a  prévenu 
en  secret  le  (  ommandaiit  de  Wissembourg  contre 
son  effet,  lui  enjoignant  d'accorder  aide  et  protection 
à  tous  ceux  qui  réclauieraient  les  droits  de  l'homme. 

(I  )  Cett  ce  même  génér;d.  grenadier  par  la  taille  et  par 
le  cœur,  comme  disait  le  général  Bonaparte  ,  qui  fut  tué  la 
veille  du  passage  du  pont  de  Lodi,  par  la  plus  déplorable  mé* 
prise.  (  Voyes  les  Mémoires  de  Napoléon,)  L.  G. 
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*  «  Il  me  paraît  donc  constaté  que  le  citoyen  Des- 
portes ne  s'est  pas  rendu  coupable  de  la  dëtnnrche 
dont  on  l'accuse  :  mais  on  peut  lui  reprocher  le  tort 
de  no  pas  se  renrermer  dans  le  cercle  de  ses  fonctions, 
et  de  s  abandonner  trop  légèreuienl  au  désir  de  pa- 
raître utile.  » 

Autre  lettre  du  minisire  des  affaires  étrangères. 

•  Citoyen  président,  je  vous  envoie,  pour  ^tre 
communique'  a  la  Convention,  l'extrait  des  registres 
du  magnifique  conseil  de  Genève,  qui  contient  pin- 
sieurs  détails  relatifs  à  Tévasion  du  général  Montes- 
quieu. 

•  Je  profite  de  l'occasion  pour  vous  prier  de  pro- 
voquer l'altrntiou  de  la  Convention  nationale  sur 
l'afluire  de  Genève,  et  en  accélérer  la  discussi(»n. 

•  Signé  Lt  uni  y.  » 

Extrait  des  rer/istres  du  magnifique  conseil  de  la 
ville  et  république  de  Genève, 

14  novembre. 

«M.  de  Châteauneuf,  résident  de  Frimce,  étant 
venu  à  l'hôtel-de-ville,  a  dit  à  MM.  les  syndics  qu'il 
venait  les  requérir  au  nom  du  peuple  français  de 
faire  rechercher  et  arrêter  le  général  Montesquiou 
qui  était  dans  cette  ville  :  eu  conséquence,  M.  le  syn- 
dic Micheli  fit  fermer  sur-le-champ  le^  trois  portes 
de  la  ville  et  celle  du  lac;  puis,  ayant  reçu  de  M.  le 
résident  une  d<'signation  de  la  figure  et  de  Thabille- 
nieut  de  M.  de  M<)ntes<]uiou,  il  l'envoya  aux  quatre 
portes,  avec  l'ordre  par  écrit  d'arrêter  la  persoiuie 
désignée,  si  elle  se  présentait. 

-  De  l'information  faite  sur-le-champ,  on  apprit  et 
vérifia  les  détails  suivants  : 

•  M.  Montesquiou,  arrivé  à  Genève  à  cheval,  suivi 
d'un  domestique,  un  peu  avant  dix  heures,  se  rendit 
chez  un  particulier  de  cette  ville,  avec  lequel  il  avait 
quelques  relations  :  il  le  pria  de  lui  aider  dans  le 
projet  (ju'il  avait  formé  de  traverser  le  lac  pour  se 
rendre  a  Coppet. 

•  Quelque  léger  que  soit  ce  service,  lui  dit-il,  je 
me  serais  abstenu  de  vous  le  demander,  s'il  pouvait 
vbus  compromettre  le  moins  du  monde;  mais  je  dois 
commencer  par  vous  déclarer  que  bien  que  j'aie  lieu 
de  prévoir  une  destitution  très  prochaine  et  des  or- 
dres rigoureux  contre  ma  personne,  je  n'ai  encore 
que  des  soupçons;  ainsi  je  suis  encore,  et  je  dois  être 
pour  vous  le  général  Monte,squiou. 

■  Le  particulier  auquel  M.  Montesquiou  s'adressa 
le  pressa  de  se  confier  en  la  bonté  de  sa  cause  et  en 
la  Justice  de  la  Convention,  dont  il  avait  toujours 
paru  pénétré.  M.  Monlestjuiou  parut  craindre  des  en- 
nemis trop  puissants,  et  partit  après  avoir  emprunté 
de  ce  particulier  quelques  louis,  dont,  disait-il,  il 
levait  d'autant  plus  besoin,  qu'il  avait  laissé  dans  son 
bureau,  au  quartier-général,  une  cenUiine  de  louis 
en  espèces,  et  environ  6,000  livres  en  assignats. 

«  Dès  lors  MM.  les  syndics  ont  fait  cesser  toutes 
poursuites  ultérieures.  • 

—  Des  députée  du  peuple  savoisien  sont  introduits  dans 
rinléiieur  de  la  .••aile. 

'  Le  citoyen  Dopppt ,  lieutenant-colonel  de  la  légion  allo- 
broge,  porfe  la  parole  : 

<•  Représentants  de  la  république  française,  nous 
avons  été  chargés  par  l'assemblée  nationale  des  Allo- 
broges  d'apporter  le  vœu  de  tous  les  Savoisiens  à  la 
Convention  nationale  de  France.  Nous  avons  été 
en  même  temps  chargés  par  tous  nés  commettants 
de  vous  exprimer  les  sentinients  de  recoiuiaissance 
dont  ils  sont  pénétrés  envers  la  nation  française, 
pour  le  bienfait,  ou  plutôt  (car  c'est  un  bienfait  au- 


dessus  de  tons  les  antres)  pour  la  liberté  (ftlVIki  iMir 
a  apportée.  Dès  que  rions  avons  ptl  (omettre  nôtre 
vœu,  nous  avons  renversé  d'un  seul  coup  le  despo- 
tisme royal  et  la  domination  ultramontaine.  Le  ueu- 
ple  savoisien  a  exercé  spontanément  son  droit  de 
souveraineté.  Dès  que  les  troupes  françaises  se  furent 
retirées  pour  se  porter  vers  Genève,  on  convotiua 
une  assemblée  générale  du  peuple.  Toutes  les  com- 
munes, au  nombre  de  six  centcmquante-cinq.  furent 
spontanéinentassemblées.  Elles  émirentd'abord  leur 
vœu  pour  la  réunion  à  la  France  ;  mais,  outre  cela, 
elles  nommèrent  chacune  un  député  pour  se  rendre 
à  l'assemltlée  générale  qui  eut  lieu  à  Chamiyery,  le 
21  octobre  dernier.  Dans  la  première  séance  de  cette 
assemblée  générale  des  députés  du  peuple  savoisien, 
on  vérifia  les  pouvoirs  qu'ils  avaient  reçus  de  leurs 
communes  respectives.  Voici  le  procès-verbâl  de  1.1 
seconde  séance,  (|ui  fait  coniiaitre  quel  est  le  vœu  de 
toutes  les  communes  des  Allobroges  :  • 

Eortrait  du  procès-verbal  de  la  seconde  séance  de 
l'assemblée  des  députés  des  communes  de  la  Sa- 
voie. 

Le  93  oct.  1793,  l*an  f  •'  de  la  rt^piibl. 

•  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  précédente.  On  a  fait  successivement  à 
la  tribune  lecture  des  rapports  des  commissaires  de 
chaque  bureau  sur  la  vérification  des  pouvoirs,  à 
laquelle  ils  avaient  procédé  la  veille.  De  ces  divers 
rapports  il  résulte  que  dans  la  province  de  Car- 
rouge,  composée  de  soixante-quatre  communes,  qua- 
rante-deux ont  volé  pour  la  réunion  à  la  république 
française;  (|ue  vingt-et-une  ont  donné  des  pouvoirs 
illimités  à  leurs  députée,  et  qu'une  seule  n'a  pas  fait 
connaître  ses  sentiments. 

«  Toutes  les  communes  de  la  province  de  Chablais» 
au  nombre  de  soixante,  cinq,  ont  unanimement  ma- 
nifesté leur  désir  d'être  réunies  à  la  nation  française, 

«Celles de  la  province  de  Faussigni,  au  nombre 
de  soixante-dix-neuf,  ont  toutes  éunsun  pareil  vœu. 
Les  cent  seize  communes  de  la  province  du  Guavois  ; 
les  soixante-cinq  comuumesde  la  province  de  Mau- 
rienne;  des  deux  cent  quatre  communes  qui  compo- 
sent la  province  de  Savoie,  deux  cent  trois  ont  émia 
le  même  vœu  ;  une  seule  a  désiré  une  république  par- 
ticulière. 

«  Des  soixante-deux  communes  formant  la  pro- 
vince de  li^Tarentaise,  treize  ont  voté  pour  l'incor- 
poratiou  à  la  république  française.  »  (On  applaudit.) 

Dnppel  reprend  en  ces  termes  :  En  attendant  que 
la  Convention  nationale  de  France  eût  prononcé  sur 
notre  demande,  l'assemblée  nationale  crut  qu'il  était 
important  d'exercer  promptement  la  souveraineté  du 
peuple  savoisien.  Soti  premier  décret  fut  l'abolition 
de  la  royauté.  (Applaudissements  réitérés.)  Elle  pro- 
testa contre  les  soi-disant  droits  de  la  ci-devanf  mai- 
son de  Savoie  ;  elle  annula  tous  ceux  qu'elle  nouvait 
encore  rc'clamer;  ensuite  elle  décréta  une  adresse  à 
la  Convention  nationale  de  France,  dans  laquelle 
sont  exprimés  les  sentiments  de  tous  les  Allobroges* 
Législateurs ,  on  va  vous  en  doinier  lecture  : 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ. 

L'assemblée  nationale  des  Allobroges  à  la  Contrm» 
lion  nationale  de  France. 

«Législateurs,  le  soleil  bienfaisant  de  la  liberté 
vient  enfin,  par  ses  douces  influences,  de  dissiper  les 
nuages  épais  de  la  tyrarmie  et  du  despotisme  nui  in- 
festaient notre  atmosphère  :  nos  tyrans,  aussi  Iftches 
Su'ils  ont  été  cruels,  n'ont  pu  soutenir  Taspcct  rc- 
outable  des  drapeaux  tricolores  ;  ils  ont  fui,  et  potiv 
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Jamais  ont  délivré  de  leur  odieuse  présence  une  terre 
trop  tôfigtemps  abreuvée  des  maux  émanés  du  scep- 
ire  de  fer.  Les  Savoisiens,  pénétrés  de  la  reconnais- 
sance la  plus  vive,  prient  l'auguste  assemblée  (l'on 
recevoir  les  témoignages;  ces  hommages,  législa- 
teurs, ne  sont  pas  dictes  par  les  organes  corrompus 
de  Tancien  régime  :  ce  sont  des  hommes  libres  (}ui 
TOUS  les  présentent,  et  qui  sentent  toute  la  dignité 
de  leur  nouvelle  existence. 

•Vous  nous  avez  laissés  les  maîtres  de  nous  donner 
des  lois,  nous  avons  a^.  La  nation  savoisienne ,  après 
avoir  lieclaré  la  déchéance  de  Victor-Amédée  et  Je  sa 
postérité,  la  proscription  éternelle  d<'S  despotes  cou- 
ronnes, s'est  déclarée  libre  et  souveraine.  C'est  du 
^in  de  cette  assemblée  (ju'est  émis  le  vœu  unanime 
d'être  réunis  â  lu  république  française,  non  par  une 
simple  alliance,  mais  par  une  union  indissolublCi  et 
formant  partie  intégrante  de  l'empire  français. 

•  Ce  nest  point  une  assemblée  d'esclaves  trem- 
blants à  l'aspect  des  fers  qu'ils  viennent  de  quitter, 
qui  vous  supplie  de  la  prendre  sous  votre  protection  : 
c'est  un  souverain,  admirateur  de  votre  gloire,  de- 
mandant à  en  faire  rénécliir  sur  lui  qnelques  rayons.  • 
(il  s'élève  des  applaudissements  et  des  acclamations 
unanimes. — lisse  prolongent  pendant,  plusieurs 
instants.) 

Doppeli  «Citoyens,  nous  allons  maintenant  tous 
Elire  connaître  nos  pouvoirs.  Les  voici: 
pouvoirs. 
«L'assemblée  nationale  des  Allobroges  donne  pou- 
voir aux  citoyens  Doppet,  Favre,  Dessaix  et  Vil  lard, 
3uVlle  a  députés  auprès  de  la  Convention  nationale 
es  Français,  etaux  citoyensEmeri,  Bond  et  Balmain, 
leurs  suppléants,  en  cas  d'empêchements,  de  lui  pré- 
Renler  1  adresse  qui  leur  sera  remise,  et  de  lui  expri- 
mer le  vœu  qu'a  formé  la  nation  qu'elle  représente 
d'être  unie  à  la  république  française,  et  d'en  former 
partie  intc'grante.  Elle  charge  expressément  st*s  dé- 
putés de  solliciter  l'acte  solennel  d'adhésion  de  la 
Convention  nationale  des  Français  et  l'incorporation 
demandée,  et  de  faire  part  à  la  commission  provisoire 
d'administration  de  l  exécution  de  leur  mission,  et 
des  réponses  qui  leur  seront  faites,  et  d'entretenir 
avec  elle  une  correspondance  exacte  :  le  tout  en  con- 
formité des  déterminations  prises  dans  les  seconde 
et  dernière  séances  de  l'assemblée  nationale  des  22 
iet  29  oetobre. 

•Fait  à  l'assemblée  nationale  des  Allobroges,  séant 
&  Chainbéry,  le  29  octobre  1792,  l'an  premier  de  la 
république. 

•  J.  Décret,  président  ;  GimwfLfiU  feerélairê.» 
.  -Nous  aurons  l'honneur  de  remettre  sur  votre 
bureau  des  copies  de  la  constitution  des  Allobroges, 
décréti'e  pendant  les  preniièressêancesde  rassemblée 
nationale  savoisienne.  Ce  n'est  point  qu'elle  ait  voulu 
se  donner  un  gouvernement  particulier,  comme  les 
ennemis  de  la  réunion  pourraient  vouloir  l'insinuer  ; 
mais  c'est  qu'après  avoir  renversé  un  gouvernement 
lyrannique,  après  la  conquête  de  la  liberté  et  les 

f Premiers  mouvements  qui  l'accompagnent,  il  était 
nslaiTt  de  montrer  la  loi  etde  la  faire  exécuter.  (Vifs 
applaudissements  de  rassemblée  unanime.) 

•  Voilà,  législateurs,  quels  furent  les  premiers  tra- 
vaux de  rassemblée  nationale  savoisienne.  Tous  les 
pouvoirs  ci-devant  constitués  vinrent  à  sa  barre  re- 
coîMiaître  son  autorité;  le  ci-devant  sénat  de  Cham- 
béry,  qui  se  disait  souverain,  vint  reconnaître  aussi 
la  souveraineté  de  la  nation  al  lobroge  et  les  pouvoirs 
de  Son  assemblée  représentative. 

>  On  invita  ce  sénat  k  continuer  ses  fonctions,  bien 
entendu,  lui  dit-on  (car  on  se  souvenait  qu'il  avait 
|ugé  des  patriotes).  Dieu  entendu  que  tout  ce  que 


vous  appeliez  crime  de  l^ae-majesté.  vous  le  qualU 
fierez  désormais  crime  de  lèse-nation.  Ce  srnat  prêta 
le  serment  d'être  fidèle  à  la  liberté,  à  l'égalité,  ou  de 
mourir  en  les  défendant. 

«Les  ci-devant  intendants,  les  prêtres^  les  moines 
même,  car  il  y  en  avait,  vinrent  tous  à  la  barre,  et 
prêtèrent  le  serment.  (On  applaudit.) 

•  L'assemblée  nationale  était  composée  de  plus  de 
six  cents  députés;  elle  reconnut  qu'elle  était  trop 
nombreuse  pour  administrer:  en  conséquence,  après 
avoir  décide  que  quatre  de  ses  membres  iraient  pré<^ 
senter  à  la  Convention  nationale  sa  reconnaissance 
et  ses  vœux,  elle  composa  un  comité  d*administra- 
tion.  dont  les  membres  furent  choisis  dans  sou  sein, 
et  elle  se  sépara.  C'est  avec  ce  comité  qu'elle  nous 
chargea  de  correspondre.  • 

Le  président  àladépulation:  Représentants  d'un 
peuple  souverain,  ce  fut  un  grand  jour  potir  l'univers 
que  celui  où  la  Convention  nationale  de  France  pro- 
nonça ces  mots:  La  royauté  est  abolie.  De  cette 
nouvelle  ère  beaucoup  de  peuples  dateront  leur  exis- 
tence politique.  Depuis  l'origme  des  sociétés,  les  rois 
sont  en  révolte  ouverte  contre  les  nations;  mais  les 
nations  commencent  à  s'élever  en  masse  pour  écraser 
les  rois.  La  raison,  qui  resplendit  de  toutes  part^, 
révèle  d'éternelles  vérités;  elle  déroule  la  grande 
charte  des  droits  de  l'homme,  Tépouvantail  des 
despotes. 

Send)lable  à  la  poudre,  plus  la  liberté  fut  com- 
primée, plus  son  explosion  sera  terrible.  Cette  explo- 
sion va  se  faire  dans  les  deux  mondes,  et  renverser 
les  trônes  qui  s'abîmeront  dans  la  souveraineté  des 
peuples.  Il  arrive  donc  ce  moment  où  l'orgueil  stu- 
pide  des  tvrans  sera  humilié,  où  les  négriers  et  les 
rois  feront  l'horreur  de  l'Europe  puriliée,  ou  leur  per- 
versité hérétiitaire  n'existera  plus  que  dans  les  ar- 
chives du  crime.  Bientôt  eidin  on  verra  cicatriser  les 
plaies  des  nations,  reconstituer,  pour  ainsi  dire, 
l'espèce  humaine,  et  améliorer  le  sort  de  la  grande 
famille. 

De  respectables  insulaires  furent  nos  maîtres  dans 
l'art  social;  devenus  nos  disciples,  et  marchant  sur 
nos  traces,  bientôt  les  liers  Anglais  imprimeront  uno 
nouvelle  secousse  qui  retentira  jusqu'au  fond  de  l'Asie» 

Déjà  Matines,  Ostende,  Mayencc,  Nice  et  Cham- 
béry,  voient  le  drapeau  tricolore  flotter  sur  leurs 
remparts.  La  majeure  partie  du  genre  humain  n'est 
esclave,  disait  un  philosophe,  que  parcequ'elle  ne  sait 
pas  dire  non.  Estimables  Savoisiens,  vous  avex  dit 
non,  et  soudain  la  liberté,  agrandissant  son  horizon, 
a  plané  sur' vos  montagnes;  et  dès  ce  moment  vous 
avez  fait  aussi  votre  entrée  dans  l'univers.  (Quelques 
applaudissements  rompent  le  silence  de  rassemblée. 
—  lis  deviennent  universels.) 

Ne  redoutez  pas  les  menaces  des  despotes  de  l'Eu- 
rope. Ils  assemblent  de  nouvelles  phalanges  pour 
faire  la  guerre  au  printemps;  mais  cette  guerre  expia- 
toire creuse  leur  tombeau  ;  les  efforts  des  rois  sont  le 
testament  de  la  royauté.  La  France  esclave  était  au- 
trefois l'asile  des  princes  détrônés.  La  France  libre 
est  devenue  l'appui  des  souverains  détrônés.  (Ap^ 
plaudissements.)  Elle  vient  de  déclarer,  par  l'organe 
de  ses  représentants,  qu'elle  ferait  cause  commune 
avec  tous  les  peuples  décidés  à  secouer  le  joug  pour 
n'obéir  qu'à  eux-mêmes. 

Les  sUitues  des  Capet  ont  roulé  dans  la  poussière.  ; 
elles  se  changent  en  canons  pour  les  foudroyer,  s*ils 
osaient  relever  leurs  têtes  pour  lutter  contre  la 
nation.  Si  quelqu'un  tentait  de  nous  imposer  de 
nouveaux  fers,  nous  les  briserions  sur  sa  tête;  la 
liberté  ne  périra  chez  nous  que  quand  il  n'y  aura  plus 
de  Français;  et  périssent  tous  les  Français  plutôt  que 


£42 


dVn  Yoîr  nn  seul  esclave!  (Des  acclamations  réi* 
térëes.) 

Généreux  Savoisiens,  vous  désirez  vous  incorporer 
à  la  république  française,  unir  vos  destins  aux  nôtres, 
confondre  vos  droits  politiques  avec  les  nôtres!  La 
Convention  nationale  prsera,  discutera  solennelle- 
ment une  demande  de  celte  importance;  mais,  quelle 
que  soit  sa  décision,  dans  les  Français  vous  trouverez 
toujours  des  amis. 

Eh  !  tous  les  hommes  ne  sont-ils  pas  frères!  Celui 
qui  parcourt  des  régions  lointaines  peut- il  ren- 
contrer un  homme,  sans  êtrp  en  famille,  à  moins 
qu'il  ne  rencontre  un  roi?  (Applaudissements.) 

Persuadés  que,  pour  les  peuples  comme  pour  les 
individus,  les  vertus  sont  la  source  de  toute  prospé- 
rité, développous,  vivifions  celte  justice  universelle 
qui  trace  aux  nations  l'étendue  de  leurs  droits  et  le 
cercle  de  leurs  devoirs;  que  nos  bras  s'étendent  vers 
les  tyrans  pour  les  combattre,  vers  les  hommes  pour 
les  embrasser,  vers  le  ciel  pour  le  bénir.  Unis  par 
des  liens  indissolubles,  formons  lui  concert  d'allé- 
gresse qui  augmentera  le  désespoir  farouche  des 
tyrans  et  l'espoir  des  peuples  opprimés. 

Un  siècle  nouveau  va  s'ouvrir Les  palmes  de 

la  fraternité,  de  la  paix  en  orneront  le  frontispice. 
Alors  la  liberté,  planant  sur  toute  l'Europe,  visitera 
ses  domaines;  et  cette  partie  du  globe  ne  contiendra 
plus  ni  forteresses,  ni  frontières,  m  peuples  étrangers. 

Les  quatre  députés  savolsiens  sont  conduils  ven  le  pré- 
sident. 

L'a&semblée  se  lève  tout  entirre.  —  Un  cri  unanime  : 
Vivent  le.%  mition»!  se  fuil  entendre. 

Le  pré  idcnt  doniip  aux  députés,  au  nom  de  la  répu- 
blique fiunçaisc,  le  baiser  fraternel. 

Un  (jrand  nombre  démembres  simultanément: 

Aux  voix  la  réunion! Qu'ils  soient  nos  frères  à 

jamais! (Nouvelles  acclamations  de  l'assemblée; 

la  salle  retentit  des  cris  d'allégresse  du  spectateur 
attendri.) 

La  demande  d'aller  aux  voix  est  répétée  par  rassemblée 
presque  entière.  —  Le  président  se  dispose  à  la  consulter. 
^-  Bai-ère  demande  la  parole. 

Barlirr:  Je  ne  pense  pas  que  les  représentants  du 
peuple  français  veuillent  s  occuper  dans  ce  moment 
de  la  réunion  deniaiidée  par  le  peuple  allobroge;  je 
ne  pense  pas  qu'on  veuille  entraîner  la  Convention 
nationale  par  des  mouvements  d'enthousiasme,  et 
lui  faire  prononcer  sans  examen,  sans  discussion, 
sur  une  réunion  qui  tient  à  une  foule  de  rnpports 
politiques  et  moraux.  Ces  décrets,  produits  p;u  l'en- 
thousiasme,  sont  des  fruits  précoces  que  la  raison 
cueille  rdrement.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  élever 
des  doutes  sur  le  vœu  des  Allobroges,  et  sur  leur 
souveraineté  qui  repose  sur  les  mêmes  principes  que 
celle  des  autres  peuples  et  du  genre  humain:  mais 
j'observe  que  vos  comités  de  constitution  et  diploma- 
tique sont  dc'jà  chargés  par  vous  de  vous  faire  un 
rapport  sur  cette  réunion  désirée  par  tous  les  Fran- 
çais comme  par  tous  les  Allobroges;  cette  nuestion 
tient  à  la  souveraineté  des  peuples,  à  l'état  diploma- 
liqiie  de  l'Europe,  aux  progrès  de  nos  armées,  à  l'in- 
térêt national,  et  surtout  à  l'intérêt  de  la  Savoie  ;  car 
c'est  surtout  son  intérêt  sur  lequel  il  faut  appeler 
votre  attention;  il  faut  aussi  qu'on  ne  puisse  vous 
opjioser  les  principes  que  vous  avez  proclamés  dans 
la  ci-devant  constitution  ;  non  que  Ton  puisse  jamais 
regarder  comme  conquête  l'opinion  unanime  d'un 
peuple  souverain,  qui  s'occupe  de  se  réunir  à  un 
autre  ])euple  souverain.  La  conquête  suppose  des 
maîtres  et  des  esclave^  ;  et  les  conquêtes  de  la  raison 
ne  peuvent  être  confondues  avec  les  conquêtes  du 
despotisme  ;  ainsi  je  me  réduis  à  demander  I  ajourne- 
ment à  jour  fixe  du  rapport  des  comités  diplomatique 


et  de  constitution,  sur  la  réunion  de  la  Savoie,  pour 
laquelle  je  voterai  aussi,  quaud  la  réflexion  aura 
préparé  un  ré.sultal. 

Je  demande  aussi  l'impression  et  l'envoi  aux  dépar- 
tements, des  discours  et  pièces  présentés  par  les  dé- 
putés savoisiens,  et  je  voudrais  que  la  réponse  du 
président  fût  traduite  dans  toutes  les  langues,  car 
c'est  le  manifeste  de  tous  les  peuples  contre  les  rois. 
(On  applaudit.) 

Simon:  J'avoue  qu'avant  de  rendre  un  décret,  il 
faut  procéder  à  la  vérilication  des  pouvoirs;  mais 
celte  opération  n'est  pas  longue,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  exiger  l'atteslation  de  tous  les  individus 
savoisiens  qui  ont  pris  part  à  l'émission  du  vœu 
pour  la  réuniDU,  ce  qui  serait  prétendre  l'absurde. 
La  voix  publi(|ue,  les  dépositions  de  tous  ceux  qui 
ont  été  témoins  des  délibérations  de  rassemblée 
.générale  des  Allobroges,  dépositions  qui  ont  précédé 
l'arrivée  de  ses  dt'putés,  attestent  suflisamment  Tan- 
thenticité  de  leurs  pouvoirs. 

Voulez-vous  connaître  par  des  faits  quel  est  l'esprit 
individuel  et  collectif  des  Savoisiens? 

Ils  ont  plus  fait,  en  moins  de  huit  jours,  que  l'As- 
semblée constituante  dans  l'espace  de  trois  ans.  La 
royauté  et  la  noblesse  abolies;  les  biens  du  clergé 
mis  sous  la  main  de  la  nation  ;  tous  les  pasteurs  inu- 
tiles supprimés;  l'anéantissement  de  toute  espècç 
de  féodalité,  sous  quelque  dénomination  quelle 
existât;  les  biens  des  ordres  de  Malte,  de  Sahit-Mau- 
rice,  séquestrés;  la  majorité  fixée  à  vingt-et-un  ans: 
voilà  leiVuit  des  travaux  de  leur-  représentants. 

11  y  a  même  eu  dans  l'assemblée  national'*  savoi- 
sienne  des  débats  vifs  et  prolongés,  sur  la  question 
de  savoir  si  ces  décrets  n'auraient  pas  une  force  ré- 
troactive, et  si  l'on  ne  ferait  pas  regorger  les  ci-devanl 
seigneurs  des  capitaux  d'indemnités  qu'ils  avaient  pu 
recevoir  pour  le  rachat  de  leurs  droits;  je  demande 
si  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  pouvaient 
faire  chez  un  peuple  naguère  esclave  des  progrès 
plus  rapides? 

A  mesure  que  ces  décrets  bienfaisants  étaient 
portés,  on  voyait  accourir  de  toutes  les  comnumes 
des  d  pûtes  porteurs  d'adresses  d'adhésion  et  de  féli- 
cilation  ;  des  réjouissances,  des  fêtes  manifestaient 
partout  l'allégresse  publique.  Et  pourrait-on  d'après 
cela  contester  l'esprit  et  le  caractère  républicain  de 
cette  nation?  11  est  étonnant  que  dans  une  assemblée 
d'hommes  libres  on  propose  de  discuter  la  question 
de  savoir  si  de  tels  hommes  sont  dignes  de  faire  partie 
de  notre  république.  On  ne  vous  envoie  pas  i\qs  dé- 
putés pour  vous  proposer  d'admettre  dans  votre 
société  des  esclaves,  des  fruits  de  conquête,  mais  les 
députés  d'un  peuple  lil»re,  d'un  souverain  qui  veut 
identifier  sa  souveraineté  avec  la  vôtre.  Vos  commis- 
saires envoyés  à  l'armée  du  Midi  ont  parcouru  la 
Savoie.  Je  les  somme  de  dire  si  en  France  ils  ont  vu 
un  seul  endroit  où  le  patriotisme  soit  prononcé  avec 
plus  de  naïveté  et  d'énergie.  Je  les  somme  de  dé- 
clarer s'ils  n'ont  pas  comparé  plusieurs  villes  de 
Savoie  au  faubourg  Saint-Antoine.  Lors  de  la  fête 
nationale  qui  fut  donnée  à  Chanibéry,  plus  de  00,000 
citoyens  des  différentes  communes  du  pays  y  ai  cou- 
rurent; et  là,  hommes,  femmes  et  enfants  s'ag.-iiouil- 
lèrent  dans  la  bouc  pour  répi'ter  en  chœur  avec  un 
respect  religieux  le  couplet  d'adoration  à  la  liberté. 
Voici  des  faits  qui  prouvent  que  les  Allobroges  sont 
dignes  de  devenir  Français.  Je  demande  donc  que  la 
Convention  nationale,  instruite  par  la  voix  publique 
du  vœu  imauime  de  ce  peuple,  prononce  une  réunion 
que  la  situation  topograpliique  et  la  situation  poli- 
tique dece  peuple  commandent  également. 

PÉTiON  :  Personne  ici  ne  contestera  le  droit  qu'a 
un  peuple  de  s'allier  à  un  autre;  mais  voici  unique-» 
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ment  la  question.  T)écr<ftPrfz-vous  dans  celte  se^ancc 
la  réunion  de  la  Savoie,  ou  l'ajournerez- vous?  Il  ne 
suffit  pas  que  quelques  membres  qui  connaissent  sa 
situation  soient  sûrs  que  cette  réunion  est  utile;  il 
fiiut  que  nous  le  soyons  tous.  Il  pourrait  y  avoir  telle 
partie  de  la  Belgique  qui  proposerait  la  réunion,  que 
la  Convention  refuserait  peut-être.  Vous  désirez  don- 
ner de  la  solennité  à  cette  cause  :  nous  le  devons,  car 
l'Europe  nous  contemple.  J'insiste  sur  rajouriienient 
a  bref  délai.  Lors  de  l'affaire  d'Aviiçnon,  on  différa  la 
réunion,  et  cela  fit  un  grand  mal  ;  il  vint  uniquement 
des  factons  qui  agitaient  rassemblée.  Pour  nous, 
nous  voulons  également  la  liberté,  et  en  ajournant  a 
un  très  court  délai  il  n'y  a  nul  inconvénient. 
La  discussion  est  fermée. 
L'ajoumemenl  est  décrété  ù  liindn 
L'as^-emblée  ordonne  riropres«ion  dans  toutes  les  langues 
des  discours  prononcés  par  les  dèpulés,  des  piices  qirils 
ont  déposées  sur  le  bnrean,  renvoi  aux  déparlements  et  uu 
peuple  sa\oisien,  ainsi  que  de  la  réponse  du  président 

Le  ministre  de  t'iulérieur  ;  Je  viens  pour  satisfaire 
au  décret  d'hier,  (|ui  me  charge  de  rendre  compte  de 
l'exécution  du  décret  contre  le  ministre  Lacoste.  Ce 
compte  serait  rendu  en  disant  que  je  n'en  ai  point 
reçu  d'expédition  en  forme.  Le  ministre  de  la  justice 
m'en  a  fait  passer,  il  y  a  huit  jours,  quatre-vinçt-trois 
exemplaires  imprimés  pour  l'envoi  aux  départe- 
ments; il  n'a  pas  ne  moi  d'autre  reçu.  On  a  dit  que  l'en- 
voi du  décret  d'accusation  contré  Montesquieu  avait 
été  retardé,  et  que  c'était  la  cause  qu'il  n'avait  point 
été  arrêt  •.  Je  reponds  que  je  ne  suis  point  chargé  de 
l'exécution  des  décrets  d'accusation  contre  les  em- 
ployés du  département  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 
Ëarat,  minisire  de  la  justice:  L'ex-ministre  La- 
coste est  maintenant  dans  les  prisons  de  l'Abbaye. 
Voici  le  certificat  qui  l'atteste.  J'ai  cru,  comme 
homme,  avoir  le  droit  de  faire  arrêter  un  individu 
qui  est  notoirement  sous  le  coup  d'un  décret  d'accu- 
sation. J'observe  maintenant  que  le  retard  de  cette 
arrestation  provient  d'une   mcertitude  ou  d'une 
erreur  de  compétence  entre  les  ministres.  Les  décrets 
ne  tracent  point  un  motle  exclusif  pour  l'exécution 
des  décrets  d'accus^ition.  Celui  «outre  l'ex-ministre 
Lacoste  est  arrivé  le  9  dans  mes  bureaux;  le  chef 
s'est  rendu  au  comité  des  décrets  pour  le  faire  cor- 
riger. Le  même  jour,  je  l'ai  fait  signer  <iu  conseil  par 
le  président.  A  chaque  conseil,  on  présente  la  liste 
des  décrets  rendus,  avec  des  notes  sur  les  décrets 
exécutables  à  l'instant  par  tel  ministre.  Le  chef  de 
bureau  a  pensé  que,  conformément  à  l'usage  rap- 
porté par  le  ministre  de  l'intérieur,  celui  contre  l'ex- 
ministre  Lacoste  regardait  le  ministre  de  la  marine, 
et  il  le  lui  a  fait  passer. 

OssELiN  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour,  mais  que  dorénavant  tons  les  décrets  d'accu- 
sation soient  envoyés  au  ministre  de  la  justice,  qui 
les  fera  seul  ext'cnter. 

La  discussion  est  rermée*  —  La  proposition  d'Osselin 
est  décrétée. 

Le  minisire  de  Vinlérieur:  La  découverte  que  j'ai 
annoncée  hier  à  l'assemblée,  a  donné  lieu  à  bien  des 
calomnies.  On  a  prétendu  que  j'aurais  dû  dresser 
procès-verbal  des  pièces  avant  de  les  porter  à  la  Con- 
vention; que  j'aurais  di^  prévenir  les  commissaires 
de  l'assemblée,  et  on  a  même  dit  que  j'avais  esca- 
moté des  bijoux.  {Plusieurs  voix:  CVstMaratqui 
Ta  dit.)  Je  demande  si,  lorsque  je  trouverai  ou  que 
je  soupçonnerai  trouver  quelque  chose,  je  serai 
obligé  (le  demander  à  l'assemblée  des  commis- 
saires... (Un  cri  général:  Non,  non!) 
L*assembl(^e  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Le  ministre  sort  de  la  salle  au  milieu  de  nombreux  ap^ 
plaudi«^senu'i)ts. 

La  séance  e>t  levée  à  six  heures* 
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I^epelletier,  secrétaire,  lit  uue  adresse  delà  Société  dé 
Londri's,  diie  des  An.is  df  la  révolution  de  1688.  à  la  Con- 
vention  nationale.  En  voici  rexlrait« 

«Citoyens et  frères,  trop  longtemps  on  a  fait  croire 
aux  Anglais  que  la  nation  française  était  leur  enne- 
mie naturelle:  le  temps  est  venu  où  leurs  yeux  sont 
enfin  débarrassés  du  bandeau  politique  qui  les  a  cou- 
verts jusqu'ici,  et  ils  voient  clairement  que  cette  doc- 
trine n'était  fondée  que  sur  la  fausseté  et  la  trom- 
fierie.  C'est  avec  autant  d'inquiétude  que  de  satis- 
action  que  nous  avons  suivi  les  progrès  de  votre 
glorieuse  révolution;  et  si  notre  pouvoir  eût  égalé 
notre  bonne  volonté,  avec  quel  empressement  nous 
aurions  volé  k  votre  secours  pour  seconder  vos  nobles 
efforts  dans  la  conquête  de  la  lil)erté,  dont  l'amour 
enOamme  no>  cœurs  !  Pendant  tout  le  temps  si  inté- 
ressant dans  lequel  il  s'agissait  du  sort,  des  droits  de 
tant  de  millions  d'hommes  (car  nous  regardons  la 
cause  des  Français  comme  celle  de  I  humanité 
entière),  nous  avons  rougi,  en  fiensant  qu'il  a  pu  se 
trouver  des  Anglais  assez  dc'générés  des  principes  de 
leurs  ancêtres,  pour  oser  défendre  ptibliquement 
l'injuste  invasion  de  votre  pays  par  le  matamore 
Brunswick  et  les  autres  satellites  du  despotisme. 
Mais,  citoyens  et  frères,  ce  ne  sont  pas  là  les  senti- 
ments du  peuple  anglais,  nous  vous  prions  de  le 
croire.  Cette  opinion  impie  est  l'ouvrage  de  ces 
malheureux  libellistesqui  vendraient  leur  liberté  et 
celle  de  tous  les  hommes  à  tonte  puissance  qui 
paierait  le  mieux  leur  voix.  Leurs  louanges  sont 
des  outrages,  et  leur  calomnies  des  éloges;  enfin  ce 
sont  les  prôneurs  de  Burke. 

«La  foi  qu'on  vous  a  donnée  de  garder  la  neutra- 
lité est  celle  de  la  nation,  et  nous  sommes  bien  per- 
suadés que  nos  ministres  n'oseront  pas  badiner  avec 
elle;  Cependant,  comme  nous  ne  pouvons  pas  ré- 
pondre des  événements  qui  ne  dejiendent  pas  de 
nous,  cette  Société,  composée  de  plusieurs  milliers 
de  négociants,  d'artisans,  de  manufacturiers  et 
d'ouvriers  de  toute  espèce,  qui  savent  qu'ils  compo- 
sent le  corps  le  plus  utile  et  le  plus  nombreux,  et 
forment  avec  ceux  de  la  même  classe  la  force  et  la 
puissance  d'un  Etat,  vous  prie  d'être  assurés,  que  si 
cette  foi,  ainsi  solennellement  engagée,  venait  à 
être  rompue  par  perlidie,  nous  regarderions  cet 
acte  comme  une  déclaration  de  guerre  contre  nos 

Sropres  libertés,  et  nous  emploierions  toute  l'in- 
uence  que  nous  avons  et  tous  les  moyens  légaux 
qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  arrêter  le  bras  qui 
serait  levé  contre  vous,  et  pour  détourner  le  mal  au* 
quel  on  aurait  visé,  avec  le  même  zèle  et  la  même 
ardeur  que  s'il  nous  eftt  été  adressé  à  nous-mêmes. 
Soyons  dorénavant  les  lils  unis  de  la  liberté,  de  la 
candeur,  et  les  fermes  et  déterminés  défenseurs  des 
droits  de  l'homme.  En  attendant,  nous  vous  saluons 
et  vous  disons  adieu. 

«Signé  par  ordre  de  la  soeiété: 

«  David-Martin,  président;  James  Hors- 
FiELD,  secrétaire;  Jonh  Alcoch,  trésorier,» 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  So« 
ciétédes  Amis  de  la  république,  «éante  à  Auxerre,  départe* 
ment  de  T Yonne.  Ils  désapprouvent  toutes  discussions  sur 
les  personnes  ;  il  leur  importe  beaucoup  de  savoir  c*  que 
valent  l«  s  députés  eu  géuéral ,  et  nullement  en  particulier. 
(On  applaudit.) 

Uspiéparent  des  couronnes  civiques  aux  patriotes;  les 
traîtres  trouveront  un  roc  Tarpéien. 

Occupez* vous,  législateurs,  beaucoup  moins  de  voQtf 
et  bien  plus  de  nous.  (On  applaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—Sur  le  rapport  deMjtlarmé,  le  décret  suivant  est  mdu  S 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le* 
rapport  de  son  comité  des  tiuuuces,  sur  la  dcmaudo 
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Aes  citoyeps  Ilugot  et  Chevalier^  marchatids  tapis- 
siers ù  Paris,  pour  être  payés  d'une  somme  de  3,3411. 
5  Sous,  (|u1ls  préleudeut  leur  être  due,  à  raison 
de  diOereti tes  fournitures  qu*iU  ont  faites  aux  deux 
compagnies  de  gendarmerie  nationale,  servant  près 
de  1  A^rablée,  en  exécution  des  ordres  du  dépar- 
tement de  Paris;  considérant,  que  l'art.  5  du  tit.  V 
de  la  loi  du  15  mai  1791,  relative  a  la  suppression 
de  la  compagnie  de  la  prévôté  de  Pllôtel,  u  accorde 
que  la  fourniture  du  casernement  à  faire  aux  sous- 
ofUciers  et  gendarmes  nationaux,  ce  qui  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  logement  militaire,  et  non  pas  d'ameu- 
blement et  ustensiles,  décr<  te,  qu'attendu  que  ladite 
4ë|)ense  n'est  ordonnée  par  aucune  loi,  elle  n'est  pas 
à  la  charge  de  la  nation,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  délibé- 
rer sur  la  demande  des  citoyens Hugot  etChevalier.» 

Saladin:  Un  père  est  venu  déposer  dans  votre 
sein  ses  inquiétudes  et  ses  alarmes.  Des  motifs  puis- 
sants Pavaient  déterminé  à  éloigner  de  lui  une  iillc 
chérie  ;  rappelée  dans  sa  patrie  au  moment  où  une 
loi  sévère  frappe  tous  ceux  qui,  absents  jusqu'alors, 
pouvaient  être  regardés  comme  émigrés,  il  a  craint 
que  la  disposition  de  cette  loi  ne  s'étendit  sur  des 
enfants,  sur  une  institutrice  dont  l'absence  ne  pou- 
vait être  suspectée.  Aussi  est-ce  moins  une  excep- 
tion que  votre  comité  a  aperçue  dans  la  demande 
di^  citoyen  Egalité,  qu  une  déclaration  que  la  loi 
nV^t  point  applicable  a  celle  circonstance.  Votre 
comité  a  dû  considérer  l'époque  et  les  motifs  de 
l'absence.  L'époque,  c'est  au  mois  d'octobre  1791. 
Le^  causes,  c'est  le  désir  de  perfectionner  une  éduca- 
tion à  laquelle  avaient  été  consacrés  les  soins  les  plus 
inquiets  ;  le  besoin  de  fortifier,  par  l'usage  des  eaux, 
une  sauté  faible;  le  besoin,  plus  impérieux  peut- 
étie,  de  soustraire  un  jeune  cœur  à  l'influence  de 
principes  désavoués  par  la  raison. 

La  réclamation  du  citoyen  l^alité  se  concilie  par- 
faitement avec  les  principes  de  justice  qui  distinguent 
vos  décrets,  même  les  plus  sévères.  Placés  entre 
deuxécueils  également  redoutables,  celui  de  donner 
trop  de  latitude  à  des  exceptions  qui  auraient  favo- 
rise les  coupables,  ou  de  les  restreindre  de  mauière 
à  envelopper  des  innocents,  votre  justice  a  parlé  plus 
haut  que  cette  politique  barbare  qui  érigeait  en 
spéculatior)  financière  une  loi  que  vous  avez  vous- 
même  regardée  comme  une  infortune  nationale.  La 
disposition  t^ue  je  vais  vous  proposer  au  nom  de 
totre  comité  remplit  l'objet  que  vous  lui  avez  ren- 
voyé, et  évitant  une  exception  personnelle  qui  ne 
serait  ni  digne  de  cette  assemblée,  ni  conforme  aux 
principes  du  citoyen  qui  vous  a  soumis  sa  sollicitude, 
elle  fuit  partager  le  bienfait  de  la  loi  à  tous  ceux  qui 
méritent  la  même  justice. 

Voici  le  projt  t  «le  décret» 

•  La  Convention  ualionale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  de  législation  sur  la  réclama- 
tion du  citoyen  Egalité,  relative  aux  citoyennes 
Egalité,  Sillery,  Paméla  3cymour  et  Henriette  $4  r- 
cey;  considérant  que  ceux  qui  sont  sortis  du  terri- 
toire de  la  répul>lique  pour  commencer  ou  perfec- 
tionner leur  éducation,  et  acquérir  de  nouvelles  con- 
qaissances,  ou  se  livrer  à  Petude  des  sciences,  arts 
ou  métiers,  ainsi  que  leurs  instituteurs  et  institu- 
trices, notoirement  connus,  n'ont  point  fui  en  haine 
das  lois,  ni  dans  la  vue  de  conspirer  contre  la  liberté 
publicpie,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  émi- 
grés, passe  i  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  du 
citoyen  Egalité.  • 

C*A>it's:  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret,  et  je  demande  qu'il  soit  fait  une  loi 
générale  pour  ét<iblir  le  nKxle  d'après  lequel  on 
pourra  se  pourvoir  en  demande  d'exception, 
(ta  9uU€  demain)^ 


tf»  B,  U%  été  déérété  que  M«tus,  èolnmissairfronlbtinas 
leur  de  I  aruiée  de  Belgique,  Pclil-Jeaii  cl  Pabbô  Despagui  <. 
serslenl  traduilsà  la  llaire,  pour  Cire  inlLMuIn:*  sur  dîllc^ 
renia  faits  relalifs  aux  fouruiiu'es  de  celle  aimce. 


AVIS. 

On  meUra  en  vente,  lundi  26  novembre  179S ,  hAiel  (*e 
Thou,  rue  des  Poitevins,  n.  16,  la  â2*  livraison  de Piifir^- 
clopèdie  méthodique. 

Celte  livraison  est  composée  du  tome  B,  II*  et  demièi» 
partie,  des  artt  et  métiers  mécaniques,  —-  Ou  tome  ?^ 
II*  partie  de  la  médecine,  — -  Du  tome  1 ,  11*  paitie  de  /a 
chirurgie,  —  El  du  tome 2 ,  I*  partie  de  lu  philosophie  a»« 
cienne  et  moderne. 

Le  prix  de  celle  livraison  est  de  20  L  en  feuilles,  et  37 1. 
broché. 

On  vend  aussi  à  la  m*mc  adresse,  VEncyelopediana 
du  prit  de  151.  15  s.  broché;  et  le  Dictio'iudire  des  amn- 
sements  des  sciences  physiques  et  mathémn tiques  ^diYec  un 
volume  de  planches ,  du  prix  de 30 1. 5 s.  broclé. 
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Tmkatrk  Italieii. —  La  3*  représ  ds  Cécile  et  /«(téivou 
le  Siège  de  Lille,  com.  nouT.  en  3  actes  «  mêlée  deebanr. 

THÉATaa  DB  LA  RÉPUBLIQUE,  HIC  de  Richelipu.  m^L'O^ 
bligeant  maladroit  ^  préc.  de  VH'mme  singulier» 

Tni^TREDR  LA  RDK  Fb\deau.  — Hclachc, 

Tni%TRB  DB  LACITOTRNNBM0NTAlfSIKB.^|fcT0pf;trait.f* 

et  les  Deux  Héroïnes  de  Saint* Amanà» 

TnÉATRB  DU  Marais.  —  SpecL  demandéw  Bruias^  trag., 
et  Vjfgmalion, 

Tbbatrb  du  Vaudbtillr.  —  Joeritêet  la  Maêrone  éPE^ 
phése ,  el  la  Gageure  inutile» 

TiiéATRR  DU  Palais. —  VàBiéTR»,  —  L'Embarras  co» 
miqne;  la premUre  repr.  de  V Hôtellerie^  conédie;  la  Mort 
de  Beauitpaire ,  et  Joconde,  opéra. 
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GAZETTE  NATIONALE  ,o  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  329.  Samedi  24  Novemdhb  1792.  —  L'An  !«»•  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

La  Haye^  le  14  novembre  —  Les  Etats  ont  arrtté,  !«  10 
de  ce  ntois,  et  il  a  été  expédié  ensuite  de  leur  part  la  dé- 
datation  suivante  : 

Les  Ëlat-Gêuéraux  dos  Province«-Unies  à  tous  ceux  qui 
ferrent  1rs  présentef»,  ou  entendront  en  faire  Ircfure,  salut  ; 
savoir  fuisons  :  qu'il  nous  a  paru  nécessaire  de  prendre 
certaines  mesures ,  ann  que  dans  les  occurrences  actuelles 
raffluencc  extraordinaire  des  étrangers  sur  le  lerriloire  de 
la  république  n^y  occasionne  des  inconvénients,  et  que 
tout  embarras  que  les  bons  habitants  pourront  en  essuyer 
soit  prévenu. 

A  ces  causes,  nous  avons  trouvé  bon  de  statuer,  comme 
Deos  statuons  par  les  présentes  : 

Que  tous  les  étranirers  arrivant  aux  villes  et  places  sous 
te  ressort  de  la  généralité,  seront  tenus  d'indiquer,  par  un 
billet  siirné,  leurs  noms,  domicile  fiie,  qualité  ou  vocation, 
le  lieu  d'où  ils  viennent,  cl  le  temps  pendant  lequel  ils  veu- 
lent rester,  aiusi  que  les  personnes  dont  ils  sont  connus 
dans  Tendroit,  ou  ailleurs  dans  TeuceinU:  du  territoire 
deTElat; 

Qu*un  billet  de  la  teneur  comme  dessus  sera  remis  aux 
personnes  chez  lesquelles  les  étrangers  arrivant  veulent 
établir  leur  demeure,  soit  qu'elles  gagnent  la  vie  en  logeant 
des  gens,  soit  autrement.  Une  communication  régulière  et 
prompte  en  sera  de  même  fuite  à  roflicier  de  la  justice  de 
cette  ville  ou  place,  aussi  bien  que,  pour  autant  qu'il  con- 
cerne les  villes  et  places  où  les  troupes  de  TEtat  tiennent 
garnison,  au  gouverneur,  commandeur,  ou  à  tel  autre 
officier  qui  y  commande; 

Que,  si  quelques  uns  de  ces  étrangers  sont  dans  le  cas  de 
oe  pouvoir  satisfaire  aux  réquisitions  mentionnées,  ou  que 
les  grands  baillis  et  tribunaux  expérimentent  qu'au  nombre 
d'iceux  il  y  en  ait  qui  ne  sont  pas  à  même  de  prouver  les 
moyens  de  s'entretenir  dui-anl  le  temps  qu'ils  se  proposent 
de  s'arrêter  dans  ladite  ville  ou  place,  il  leur  sera  notifié 
de  se  retirer  aussitôt,  péremptoirement  avant  les  vingt- 
quatre  heures  révolues,  partout  où  ils  le  jugent  à  pro|)OA. 

Enjoignons  et  ordonnons  auxgrtmds  baillis  et  tribunaux 
respectifs  de  veiller  avec  soin  à  l'accomplissement  de  notre 
intention  présente. 

El  afin  que  personne  ne  puisse  en  prétexter  cause  d'i- 
gnorance, les  présentes  seront  publiées  et  affichées  dans  le 
district  entier  de  la  généralité,  là  où  se  font  ordinairement 
des  publications  et  des  affiches  semblables,  pour  l'instruc- 
tion du  public. 

FRANCE. 

Bipnnse  du  ministre  de  l'inlrrieur  au  ministre  det 
affaires  éiravgèreSy  relalive  aux  rédamalions  de 
la  ville  de  Francforl-sur-le-Mein, 

Du  18  nov.  1793,  Tan  l"  delà  rëp.  franc. 

Ln  pétition  pour  la  ville  de  Francfort  que  vous 
avez*  Il  Pnttnition  de  m'adresser,  mon  cher  collègue, 
u'vli'il  uiillenioiit  nécessaire  pour  fixer  mon  opinion 
5ur  les  réclamations  que  ses  députés  ont  fait  entendre 
à  la  Convention  nationale  ;  Je  l'ai  manifestée  assez 
liautement,  vous  le  savez,  et  je  me  plais  à  penser 
que  les  principes  qui  lui  servent  de  base  pourront 
également  déterminer  la  décision  de  rassemblée  sur 
cette  question  importante. 

Qu'a  déclaré  si  solennellement  la  nation  fran- 
çaise? Qu'elle  renonçait  à  toute  conc^uéte  ;  qu'elle 
respecterait  les  droits  et  les  propriétés  de  tous  les 
peuples;  qu'elle  ne  voulait  combattre  que  ses  enne- 
mis et  les  tyrans.  Après  la  restauration  des  droits  de 
riîomme,  quelle  dt'claraiion  plus  majestueuse,  nlus 
imposante,  plus  dij^ne  d'admiration ,  pouvait  éma- 
ner des  législateurs  français?  Et  Ton  pourrait,  non 
la  violer,  mais  inéuie  la  rendre  suspecte  aux  yeux  de 
Z*  Série  ^Ttmel. 


toute  la  terre,  si  attentive  à  nos  mouvements  comme 
à  nos  moindres  délibérations  !  Non ,  je  ne  le  puis 
supposer. 

Le  sentiment  de  notre  force  ne  pourra  nous  faire 
oublier  celui  de  notre  gloire  ;  je  dis  plus,  celui  de  la 
justice.  Qu'est  la  ville  de  Francfort?  un  Etat  libre, 
mais  dépendant  par  sa  position,  par  ses  liens  politi- 

Sues  et  par  sa  pi;opre  faiblesse.  Partie  individuelle 
u  corps  germanique,  elle  n'a  pu  résister  au  vœu  de 
la  majorité  de  la  diète,  qui  lui  faisait  la  loi  de  contri- 
buer son  contingent  pour  la  guerre  ;  et  si  cet  acte , 
le  plus  grave  dont  on  puisse  lui  faire  le  reproche, 
ne  peut  être  imputé  ni  a  de^  dispositions  hostiles,  ni 
à  des  sentiments  offensants  pour  notre  révolution, 
de  quel  poids  peuvent  paraître  aux  yeux  d'une  grande 
nation  /es  accusations  mesquines  et  chicanières 
qu'on  rlève  sur  les  prétendus  mauvais  oflices  de 
cette  république  envers  nous?  Elle  a,  dit-on,  favo- 
risé le  séjour  des  éniigrés,  elle  a  toléré  des  enrôle- 
ments pour  eux,  elle  a  fourni  du  numéraire  aux 
princes,  elle  a  souffert  dans  son  sein  une  gazette 
aristocratique,  elle  a  discrédité  nos  assignats.  On 
oppose  a  toutes  ces  imputations  les  défenses  réitérées 
contre  les  recrutements,  les  poursuites  contre  les 
recruteurs,  le  refus  de  vendre  de  l'artillerie  aux 
princes  français,  de  prendre  en  gage  une  partie  de 
diamants  pour  un  prêt  de  200,000  llorins,  la  résis- 
tance aux  réquisitions  du  grand  bailliage  d'Ettein- 
heim,  de  faire  aflicher  une  ordonnance  contre  les 
maire  et  procureur  de  la  commune  de  Strasbourg, 
par  respect  pour  une  des  autorités  constituées,  léga- 
galement  établies  par  la  constitution  française  ;  la 
saisie  de  brochures  contre-révolutionnaires,  dont  la 
liberté  de  la  foire  semblait  autoriser  la  vente,  et  eût 
été  un  prétexte  très  plausible  pour  des  magistrats 
moins  animés  du  désir  d'écarter  tout  ce  qui  pouvait 
blesser  la  nation  française,  tout  ce  qui  ne  s'accorde- 
rait pas  avec  le  système  de  neutralité  adoptée. 

«  Mais,  ajoutent  les  représentants  de  Francfort,  si 
quelques  particuliers  ont,  par  des  spéculations  com- 
merciales ou  criminelles,  été  les  fauteurs  de  ces 
lorLs,  faut-il  en  accuser,  en  punir  une  cité  entière, 
qui,  forcée  de  ménager  les  despotes  de  l'Empire  et  de 
la  Prusse,  a  néanmoins  toujours  démontré  les  dispo- 
sitions les  moins  équivoques  k  la  plus  parfiiite  neu- 
tralité; neutralité  (fans  laquelle  elle  prétendait  per- 
sister, quelle  que  dût  être  la  résolution  de  la  dicte  sur 
la  guerre  d'Empire,  et  qui  a  mérité  par  sa  tenue 
bienveillante  envers  la  France  des  remerciements  de 
TAssemblée  nationale?  • 

Passant  de  ces  reproches,  dont  le^  Francfortoîs  se 
disculpent  d'une  manière  si  péremploire,  à  l'examen 
de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  à  l'approche  de  nos 
armées,  il  me  semble  qu'elle  eût  dû  totalement  ef- 
facer les  impressions  défavorables  que  ces  circon- 
stances mal  connues  avaient  pu  faire  naître  contre 
eux.  Ils  ont  sorti  de  leur  ville,  et  nous  ont  présenté 
fraternellement  le  symbole  de  paix  et  d'amitié ,  et 
tous  les  secours  de  l'hospitilité.  Nulle  disposition 
mibtaire  n'annonçait  de  leur  part  ni  le  dessein  de 
nous  combattre,  ni  de  protéger  nos  ennemis  :  ils 
étaient  dans  cet  état  de  neutralité  qui  convient  à  une 
ville  libre,  qui  peut  être  occupée  ou  influencée ,  mais 

3 ni  ne  veut  rien  influencer  par  elle-même  dans  des 
ébats  politiques  auxquels  son  opinion  ne  l'invite 
pas  de  participer. 

Comparons  ensuite  a  celte  conduite  de  la  ville 
de  Francfort  celle  des  différentes  villes  dont  nos 
armées  ont  pris  possession,  ou  fait  la  conquête;  et 
voyons  si  parmi  elles  la  ville  de  Francfort  n*est  pas 

64 


Convention.  4fi»  liv. 


^46 


la  plus  digne  de  nos  ëgards.  Genève,  par  exemple, 
OUI,  sans  attaque,  sans  menace,  qui  malgré  nos  liens 
Tamitié  et  nos  assurances  réitérées  de  lès  respecter, 
ainsi  que  son  indépendance,  s'avise  de  prendre  l'at- 
titude insultante  ae  la  défensive,  introduit  dans  ses 
murs  des  forces  étrangères,  et  réclame  perfidement 
la  sollicitude  des  cantons,  avec  lesquels  elle  compro- 
met nos  liaisons  et  notre  dignité  ;  on  négocie,  on 
traite  avec  elle;  on  oublie  (}u  elle  a  méconnu  notre 
loyauté,  qu'elle  a  provoque  notre  indignation  :  Pa- 
t-on  soumise  à  une  contribution  militaire?  Non.  Ses 
députés  sont-ils  accourus  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale,  se  conlier  dans  sa  justice  et  dans  sa 
sagesse?  Non  :  ils  ont  resté  dans  leurs  murs,  à  la  tête 
de  la  faction  qui  fomente  avec  nos  ennemis;  ils  ont 
favorisé,  protégé  la  fuite  d'un  général  soupçonné, 
frappé  d'un  décret  d'accusation.  Nous  voulons  nous 
montrer  magnanimes;  nous  l'avons  hautement  juré  : 
commençons  donc  par  être  équitables;  conquérons 
les  cœurs  par  l'amour,  par  nos  vertus,  par  la  subli- 
mité de  nos  principes.  Ne  punissons  nos  ennemis 
'Tu'en  les  éclairant,  qu'en  leur  inspirant  le  sentiment 
le  l'indépendance,  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Gra- 
vons sur  les  portiques  du  temple  de  nos  lois  ces 
maximes  de  Tliomas  Payiie,  si  dignes  de  notre  révo- 
lution: «Commençons  nôtre  nouvelleère  en  déployant 
de  la  grandeur,  de  la  générosité;  ne  songeons  qu'à 
maintenir  l'union,  et  qu'à  gagner  les  cœurs  pour 
assurer  nos  succès.  ■ 

Voila,  mon  cher  collègue,  les  réflexions  que  la 
lecture  de  l'écrit  dont  vous  m'avez  donné  communi- 
cation, m'a,  comme  malgré  moi,  fait  jeter  sur  le  pa- 
pier ;  vous  en  tirerez  la  conséquence  toute  naturelle 
qu'il  est  de  la  justice,  de  la  dignité  de  la  nation,  de 
traiter  les  Francfortois  en  amis,  en  frères,  et  de  les 
décharger  de  la  contribution  que  le  brave  Custine 
leur  a  imposée,  par  une  sévérité  de  zèle  qu'on  ne 
peut  approuver.  Signé  Roland. 


l 


Suite  de  la  pétilion  de  Joseph  Gorani,  pour  let 
habitanls  de  Francfort» 

Voyons  cependant  si  ces  magistrats  (de  Francfort) 
n'ont  pas  quelques  torts  envers  nous. 

Ferons-nous  un  crime  à  cette  petite  républiouc  de 
ce  que,  pendant  les  couronnements  de  Léopold  et  de 
François,  les  princes  et  les  ministres  nui  y  étaient 
assemblés,  se  sont  plus  occupés  de  leurs  projets 
d'hostilités  contre  nous,  que  du  couronnement?  Ce 
serait  ignorer  que,  pendant  ces  cérémonies,  les  fonc- 
tions et  l'autorité  des  magistrats  de  Francfort  sont 
suspendues  par  la  constitution  germanique. 

Lui  ferons-nous  un  crime  d'avoir  fourni  son  con- 
tingent pour  la  guerre  contre  nous?  Mais  ce  contin- 
gent, résolu  par  la  majorité  de  la  diète,  ne  peut  être 
refusé  par  une  ville  impériale  qui,  dans  ce  cas,  n'est 
considérée  que  comme  un  individu  du  corps  germa- 
nique, et  qui,  par  son  refus,  s'exposerait  à  être  mise 
au  ban  de  l'Empire,  et  déclarée  félon  et  rebelle. 
D'ailleurs,  cette  ville  n'a  pas  fourni  son  contingent. 

Si  quelques  négociants  de  Francfort  avaient  livré 
des  marchandises,  ou  payé  des  remises  aux  Prussiens, 
aux  Autrichiens,  aux  émigrés,  pourrait-on  faire  un 
crime  à  tous  les  habitants  de  cette  ville  de  ces  opé- 
rations innocentes  de  commerce?  Le  vendeur  sin- 
forme-t-il  nulle  part  si  l'acheteur  est  aristocrate  ou 
démocrate?  de  quel  pays,  de  quelle  religion  il  est? 
N'y  aurait-il  pas  aulant  de  bassesse  que  d'injustice 
de  travestir  en  crimes  quelques  opérations  mer- 
cantiles, pour  s'en  faire  un  prétexte  d'exiger  de 
l'argent? 

Oserions-nous  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  à 
la  Hollande,  parcegue  quelques  négociants  anglais 
OU  hollandais  auraient  vendu  des  marchandises  aux 


émigrés,  ou  leur  auraient  payé  des  lettres  de  change? 

Ferons-nous  un  crime  a  la  ville  de  Francfort  dra- 
voir  eu  des  égards  pour  les  princes  et  les  électeurs, 
dont  le  moins  puissant  pouvait  l'écraser,  pour  l'em- 
pereur et  l'Empire,  dont  elle  est  vassale?  N'est-il  pas 
du  plus  grand  intérêt  d'une  si  petite  république 
commerçante  de  ménager  des  puissances  qui  peu- 
vent l'opprimer  ou  l'anéantir? 

Enfin ,  le  reproche  d'une  gazette  aristocratique 
n'est-il  pas  indigne  d'une  nation  libre? 

Où  sont  donc  les  motifs  de  la  contribution  exigée? 
Voyons  quels  en  sont  les  effets  désastreux  pour  le 
commerce  de  l'Europe  et  pour  nos  intérêts  patrio- 
tiques. 

Le  commerce  de  Francfort  n'est  qu'en  commission. 
Cette  ville  a,  chaque  année,  deux  foires  considé- 
rables, où  se  rendent  les  marchands  de  toutes  les 
nations  de  l'Europe;  elle  leur  sert  d'entrepôt  pour 
leurs  marchandises  et  pour  leurs  échanges.  Le  numé- 
raire enlevé  à  cette  ville  par  la  susdite  contribution, 
causera  un  dommage  inappréciable  au  négoce  de 
toutes  ces  nations  qui,  en  conséquence,  nous  pren- 
dront en  haine. 

Nos  ennemis,  et  les  prêtres  surtout,  se  font  de 
cette  injuste  contribution ,  une  preuve  démonstrative 
que  nous  sommes  des  brigands  qui  pillons  égale- 
ment nos  amis  et  nos  ennemis. 

Enfin,  cette  injustice  détruit  la  bonne  réputation 

3  ne  nous  avons  méritée  à  Worms,  à  Spire,  à  Mayence, 
ans  le  Palatinat;  et  quel  malheur  pour  les  peuples 
qui  ont  besoin  de  notre  secours,  s'ils  perdaient  con- 
fiance en  nous! 

Voyons  maintenant  si  cette  injuste  contribution 
ne  serait  pas  en  même  temps  un  acte  d'ingratitude  de 
notre  part  envers  les  Francfortois. 

Non-seulement  la  ville  de  Francfort  n'a  point  dé- 
mérité de  nous,  mais  elle  s'est  rendue  digne  de  notre 
reconnaissance.  En  voici  la  preuve  : 

Les  magistrats  de  Francfort  ont  fait  arrêter  et 
désiirmer  des  recrues  du  régiment  de  Witgenstein, 
appartenant  aux  émigrés;  à  la  vérité,  ils  les  ont  en- 
suite rendues  à  la  cour  de  Vienne,  qui  les  a  récla- 
mées; mais  lorsque  le  fait  est  arrivé,  la  maison 
d'Autriche  ne  nous  avait  point  encore  déclaré  la 
guerre. 

Forcés  d'avoir  des  ménagements  pour  l'empereur, 
pour  l'Empire  et  pour  les  princes  qui  les  avoisinent; 
et  quelque  assurés  que  fussent  les  Francfortois  de 
plaire  à  la  Prusse  et  à  rAutriche  en  se  déclarant 
contre  nous,  cependant  ils  n'ont  pas  témoigné  de 
sentiments  contraires  à  notre  révolution;  iis  sont 
exactement  restés  neutres;  ils  n'ont  jamais  voulu 
soulTrir  de  rassemblements  d'émigrés  chez  eux;  ils 
n'en  ont  accueilli  aucun  ;  ils  les  ont  toujours  écartés. 

Les  princes  français  leur  ont  demandé  des  canons 
et  des  fusils,  ils  les  leur  ont  refusés.  Ces  mêmes 
princes  leur  ont  demandé  un  emprunt  aux  condi- 
tions les  plus  avantageuses,  et  en  leur  donnant  en 
gage  des  diamants  d'une  valeur  double  de  la  somme 
désirée  ;  les  Francfortois  l'ont  refusé. 

Enfin ,  nos  h'gislateurs  se  sont  fait  un  devoir 
agrc'able  de  décréter  des  remerciements  aux  Franc- 
fortois pour  tous  ces  actes  de  bienveillance  envers 
.  nous;  SI  nous  étions  alors  encore  incertains  de  notre 
sort,  la  victoire  doit-elle  nous  rendre  injustes,  in- 
grats et  oppresseurs? 

Hatez-vous,  législateurs,  de  rendre  justice  aux 
Francfortois.  N'eniplovons  pas  envers  les  étrangers 
unejurispruiîenceinsidieuse  que  nous  avons  proscrite 
chez  nous.  N'imitons  paslec  ucspolesqui  calomnient 
pour  piller.  Ne  permettons  pas  que  nos  généraux 
exercent  la  tyrannie  en  nous  annonçant  comme  les 
lléaux  des  tyrans  et  les  libérateurs  des  peuples.  Mou- 
trons-nous  conséquents  à  nos  principes. 
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S*n  est  suffisamment  prouve  que  les  imputations 
eontre  les  Francfortois  sont  destituées  de  "preuves  ; 
que  ce  peuple  est  honorable  par  les  motifs  qui  lui 
ont  fait  refuser  notre  signe  de  fraternité  et  nos  au- 
mOnes,  par  les  secours  pécuniaires  qu*il  a  portés  à 
ses  magistrats,  par  la  prudence  avec  laquelle  ces 
magistrats  nous  ont  ont  épargné  les  remordsqui  nous 
déchireraient,  si  rattachement  de  leurs  concitoyens, 
si  leur  résistance  à  Toppression  avait  occasionne  l'ef- 
fusion du  sang;  enfin,  si  les  actes  de  bienveillance 
des  Francfortois  en  notre  faveur  leur  ont  déjà  mérité 
nos  remerciements,  notre  reconnaissance,  méritons 
nous-mêmes  de  nouvelles  preuves  de  leur  estime, 
de  leur  continnce,  de  leur  amitié,  en  réparant  Ter- 
reur qui  les  afflige.  Ordonnez,  législateurs,  la  resti- 
tution des  sommes  qu'ils  ont  déjà  payées.  Le  général 
Custine  nous  aura  rendu  un  nouveau  service ,  en  nous 
donnant  l'occasion  de  donner  une  nouvelle  preuve 
de  notre  probité  nationale  et  de  la  pureté  de  notre 
morale.  Cet  acte  de  justice  diminuera  le  nombre  de 
nos  ennemis,  multipliera  nos  amis,  accréditera  notre 
constitution;  il  nous  conciliera  tous  les  esprits  et 
tous  les  cœurs. 

Votre  décret , honorable  pour  vous,  législateurs, 
et  pour  les  Francfortois,  sera  traduit  en  allemand, 
et  sera  bientôt  lu  dans  toutes  les  villes  de  FAUe- 
magne,  avec  attendrissement  et  reconnaissance;  il  en 
ouvrira  toutes  les  portes  à  nos  armées,  aussitôt 
qu'elles  y  porteront  l'étendard  de  la  liberté* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire» 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  22  NOVEMBRE. 

Delaunat  ,  d'Angers  :  Citoyens ,  je  n'examinerai 
pas  si  les  dispositions  pénales  du  décret  sur  les  émi- 

frés  s'appliquent  ou  non  aux  citoyennes  Sillery  et 
galité.  Je  pense,  comme  Camus,  que  vous  ne  devez 
pas  faire  de  lois  particulières,  et  que  celle  que  vous 
pro^iose  votre  comité  de  législation  est  une  distinc- 
tion et  un  privilège  dont  nul  ne  doit  jouir  dans  la 
république,  et  que  vous  ne  devez  faire  droit  sur  la 
pétition  que  d'après  une  forme  légalement  établie 
pour  tous;  mais,  comme  les  réclamations  de  ce 
eenre  vont  se  multiplier,  et  qu'il  est  impossible  que 
la  Convention  nationale  s'occupe  des  affaires  parti- 
culières lorsqu'elle  doit  consacrer  tout  son  temps 
aux  affaires  générales,  je  viens  soumettre  à  votre 
examen  une  mesure  qui  peut  concilier  la  rigueur  de 
la  loi  avec  la  justice  qui  est  due  aux  réclamations 
individuelles,  dans  les  cas  légitimeç  d'exception. 

Une  loi  sur  les  émigrés ,  comme  toutes  celles  où 
Ton  est  forcé  de  considérer  des  hommes  dans  un  état 
de  guerre,  devait  renfermer  des  dispositions  rigou- 
reuses; or,  il  est  de  la  nature  de  ces  loisd'offrirdans 
îcs  applications  particulières  quelques  injustices;  et 
l'impossibilité  de  comprendre  dans  des  articles  gé- 
néraux toutes  les  exceptions  véritablement  justes, 
semble  oblijjer  le  législateur  à  ne  pas  rejeter  des  ex- 
ceptions individuelles. 

Ainsi,  des  hommes  notoirement  connus  pour  sa- 
vants, qui  voyagent  pour  s'instruire;  des  domes- 
tiques qui,  emmenés,  sous  prétexte  d'un  simple 
voyage ,  ont  été  retenus  malgré  eux  ;  des  malades 
qui  ont  été  chercher  des  remèdes  auxquels  le  con- 
sentement de  l'Europe  entière  attribue  une  efficacité 
réelle  ou  chimérique;  les  femmes  et  les  filles  des  ci- 
toyens restés  au  milieu  de  nous,  et  servant  la  n'pu- 
blfque,  soit  dans  les  armées,  soit  dans  des  fonc- 
tions civiles,  qui  voyagent  pour  faire  l'éducation  de 
leurs  enfants;  des  hommes  qui,  appelés  dans  un 


pays  étranger  par  des  motifs  personnels,  n'avaient 
projeté  qu  une  courte  absence ,  et  n'avaient  pas 
même  excédé  l'étendue  de  deux  mois  accordé  à  un 
certificat  de  résidence^  et  qui  ont  été  retenus  par  la 
discussion  de  la  loi  nouvelle  ;  telles  sont  les  princi- 
pales exceptions  qui  se  présentent. 

On  a  senti  aue  si  on  insérait  ces  exceptions  dans 
une  loi  générale,  on  s'exposerait  à  la  voir  trop  aisé- 
ment éludée.  On  a  senti  que  même  ces  exceptions  ne 
suffiraient  pas  pour  éviter  toute  injustice,  puisqu'il 
se  présenterait  encore  des  cas  imprévus  ;  cepenaant 
telle  à  été  la  force  des  circonstances,  que  la  Conven- 
tion n'a  pu ,  sans  rendre  la  loi  presque  nulle  ou 
même  dangereuse,  accorder  un  terme  pendant  lequel 
tout  émigré,  qui  n'aurait  pas  ou  trahi  la  patrie,  ou 
porté  les  armes  contre  elle,  aurait  la  faculté  de  ren- 
trer librement,  faculté  d'une  justice  rigoureuse  à 
l'égard  des  personnes  qui  ne  s'étaient  pas  crues  com- 
prises dans  la  loi  du  8  avril. 

11  est  donc  très  difficile  que  l'exécution  de  la  loi 
générale  ne  soit  pas  accompagnée  de  quelques  injus- 
tices particulières;  parconsequent  il  est  nécessaire 
de  s'occuper  des  moyens  de  les  prévenir.  Ces  injus- 
tices nous  seraient  amèrement  reprochées;  elles  jet- 
teraient une  teinte  odieuse  sur  la  juste  sévérité  des 
mesures  générales,  et,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
ces  exemples  sont  de  nature  à  frapper  tous  les  esprits, 
tandis  que  les  hautes  considérations  d'intérêt  général 
échappent  souvent  au  grand  nombre. 

Tout  homme  a  le  droit  de  sortir  du  territoire  de  sa 
patrie;  mais  vous  avez  dit  :  ce  droit  a  cessé  d'exister, 
non  pas  seulement  parceque  la  patrie  avait  besoin 
des  services  de  tous,  mais  parceque  des  traîtres ,  qui 
l'avaient  abandonnée,  qui  avaient  pris  les  armes  et 
qui  intriguaient  contre  elle,  l'avaient  mise  en  péril, 
et  que  les  Français  émigrés,  quoique  passifs  et  étran- 
gers à  ces  traîtres  et  à  ces  intrigants,  ont  servi  leur 
cause,  par  leur  seule  présence,  dans  les  niêmes  pays, 
en  paraissant  grossir  leur  troupe  et  augmenter  leur 
importance.  Mais  ceux  dont  l'absence  a  été  notoire- 
ment involontaire  et  absolument  innocente,  ou  ap- 
puyée sur  des  motifs  nécessaires,  n'ont  pas  commis 
cette  faute  de  se  confondre  volontairement  avec  des 
coupables,  seul  motif  qui  puisse  justiGer  la  rigueur 
dç  la  loi. 

Quel  moyen  reste-t-il  donc  pour  être  juste,  sans 
exposer  la  sûreté  publique?  Je  n'en  vois  qu'un  seul  : 
c'est  de  former  un  jury  spécial  qui,  sur  le^  demande.^ 
présentées  dans  l'espace  d'un  mois  pour  l'Europe , 
soit  au  tribunal,  soit  au  résident  français  du  pays  di: 
leur  retraite,  qui  en  référera  au  tribunal,  prononce  si 
l'émigré  a  eu  ou  n'a  pas  eu  des  motifs  personnels  et 
légitimes  de  sortir  de  France  ou  de  n'y  pas  rentrer  à 
temps. 

Ce  jury  serait  formé  de  cent  membres.  Sur  dix-huit 
tirés  au  sort,  l'émigré  ou  son  défenseur  pourrait  en 
récuser  six  ;  les  douze  autres  prononceraient  d'après 
leur  conviction  intime. 

Ces  jurés,  les  juges  du  tribunal,  des  commissaires 
nationaux  ad  hoc^  seraient  nommés  par  la  Conven- 
tion, et  seraient  tenus  de  communiquer  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  les  demandes  des 
émigrés. 

•  L  instruction  et  les  jugements  seraient  publics  ;  et 
certes  il  ne  faut  pas  croire  que  le  nombre  des  deman- 
des légitimes  et  fondées  soit  très  grand,  et  qu'il  y  ait 
lieu  à  beaucoup  de  jugements. 

On  pourrait  d'ailleurs  établir  un  jugement  préli- 
minaire ;  trois  des  juges  tirés  au  sort,  après  avoir  ap- 
pelé un  commissaire  national,  décideraient  d'abord 
si  la  question  est  de  nature  à  être  portée  au  tribunal, 
et  il  suffirait  de  la  voix  d'un  seul  pour  qu'elle  y  lût 
portée.  Je  propose  ce  moyen  pour  écarter  promple- 
meut  les  demandes  absurdes ,  évidemment  de  mail* 
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Taîae  foî  et  d^nu^es  de  toute  espèce  de  preuve.  Vœci 
le  projet  de  décret  : 

Art*  !«'.  Les  émigrés  qui  prétendront  avoir  des 
motifs  d'absence  logilinies  et  personnels»  pourront 
les  alléguer  devant  un  jury  spécial  institué  pour  pro- 
noncer sur  leur  demande. 

H.  Le  jury  prononcera  sa  décision  en  ces  termes  : 
Les  motifcs  d'absence  allégués  sont  ou  ne  sont  pas  lé- 
gitimes. 

III.  Les  jurés  seront  au  nombre  de  cent,  parmi 
lesquels  on  en  choisira  dix-huit  au  sort,  dont  l'émigré 
ou  son  défenseur  pourra  en  récuser  six. 

IV.  II  faudra  la  pluralité  de  huit  contre  quatre 
pour  décider  que  l'absence  est  légitime. 

V.  Le  jury  sera  formé  sur  une  liste  indicative  de 
cent  vingt  noms,  qui  sera  présentée  a  la  Convention 
nationale  par  ses  comités  de  législation  et  de  sur- 
veillance générale.  Chacun  de  ceux  qui  y  seront  in- 
scrits sera  accepté  ou  rejeté  par  assis  et  levé. 

VI.  Si  le  nombre  n'est  pas  rempli  par  ce  moyen,  il 
sera  complété  sur  une  nouvelle  liste,  où  ceux  qui 
auront  été  rejetés  ne  pourront  être  replacés. 

VIL  11  sera  nommé,  suivant  la  même  forme,  six 
iugeset  six  commissaires  nationauxchargés  de  veil- 
ler aux  intérêts  de  la  république. 

VlU.  Il  sera  tiré  au  sort,  pour  chaque  demande, 
un  juge  et  un  commissaire  national. 

IX.  Chaque  demande,  avant  d'être  portée  à  un 
jury,  sera  présentée  à  un  bureau  formé  de  trois  ju- 
ges pris  au  sort,  qui  l'examineront  en  présence  d'un 
commissaire  national,  aussi  pris  au  sort;  et  la  de- 
mande ne  sera  pas  présentée  au  jury,  mais  déliniti- 
vcment  rejetée,  si  les  trois  juges  la  déclarent  unani- 
mement non  admissible  à  l'examen. 

X.  Le  commissaire  national  sera  tenu  de  commu- 
niquer les  demandes  des  émigrés,  qui  doivent  être 
portées  au  jury^  aux  comités  de  législation  et  de 
silreté  générale.  Si  après  le  jugement  rendu  en  fa- 
veur de  l'émigré,  il  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  le  pour- 
suivre pour  des  délits  particuliers  que  le  commissaire 
spéciliera  dans  sa  déclaration,  l'émigré  ne  pourra 
jouir  de  l'exception  prononcée  en  sa  faveur  qu'après 
s'être  légalement  purgé  de  ces  délits. 

XI.  Il  ne  sera  donné  aux  émigrés  qu'un  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  pour 
présenter  leur  demande,  soit  devant  le  tribunal, 
soit  devant  un  résident  français  dans  un  pays  neutre. 

Lepelletier  :  Je  demande  que  l'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'elle  s'est  interdit 
par  un  premier  décret  de  juger  les  exceptions  relati- 
ves aux  émigrés,  et  qu'elle  charge  le  comité  de  lé- 
gislationd'examiner  le  projet  présenté  parDrlaunav, 
d'Angers,  et  de  faire  un  rapport  promplement  sur 
cet  objet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rabaud-Poiier.  Votre  commission  des  douze, 
chargée  de  l'examen  des  papi<TS  trouvés  aux  Tuile- 
ries, s'est  assemblée  hier  au  soir  pour  cet  objet;  elle 
n'a  pas  désemparé  jusqu'à  ce  moment.  La  lecture  de 
uelques-unes  de  ces  pièces  l'a  convaincue  qu'elle 
eyait  lancer  un  mandat  d'arrêt  contre  Dufresne- 
Saint-Léon,  commissaire-liquidateur,  et  faire  mettre 
les  scellés  sur  ses  effets.  Dufresne  a  comparu  devant . 
la  commission.  Il  est  encore  arrêté.  U  est  essentiel 
de  le  remplacer  dans  ses  fonctions  publiques.  Ma- 
thieu, juge  de  paix  de  sa  section,  nous  a  annoncé 
qu'il  s'était  transporté  chez  Dufresne-Saint-Léon , 
qui  lui  a  dit  qu'il  était  chez  sa  femme,  à  qui  tout 
appartenait,  ce  qui  l'a  empêché  de  procéder  à  l'ap- 
position des  scellés,  l'ordre  qu'il  a  reçu  ne  le  portant 
pas  positivement.  La  commission  a  ordormé  ilérati- 
vement  d'apposer  ces  scellés,  et  a  chargé  deux  de  ses 
membres  d'y  assister. 


a: 


Sur  la  proposition  de  Cambon ,  le  conseil  exëcatif 
est  chargé  de  nommer  à  la  place  de  Dufresne-Saint* 
Léon. 

On  demande  que  Mathieu  soit  mandé  à  la  barre. 
La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour, 

Uti  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  général 
Biron,  ainsi  conçue. 

Strasbourg^,  le  18  nov..  Pan  i*'  de  h  républ. 

•  Ciloycn  président,  j*ose  vous  demender  avec  la  plu*  Tire 
Insiaiice  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale la  noie  ci-jointe. 

«  Un  fuièle  soldat  de  la  république  0!«e  demander  aux 
repn  sentants  du  peuple  de  fixer  leurs  regards  sur  Paffreuae 
position  d'une  femme  qu'un  instant  de  délire,  dont  elle 
peut  administrer  les  preuves,  expase  au  malheur  d'OUe 
rejelie  du  sein  de  sa  patrie.  Citoyens,  celte  femme  est  la 
mienne.  Séparés  de  biens,  éloigné  d'elle  depuis  quinze  ans, 
je  ^ens  pour  la  première  fois,  avec  de  douloureux  remords;, 
que  sans  la  distance  mise  entre  nous  par  les  circonstances, 
plus  confianle,  plus  assurée,  (iire  peul-ître  du  patriotisme 
de  son  mari,  celle  Femme,  plus  malheureuse  que  coupable, 
n'eût  jamais  m.riié  d'attirer  sur  elle  la  sévérité  des  lois. 
Il  apj)ariient  à  un  peuple  libre  d'être  généreux  plutôt  que 
sévère;  de  pardonner  à  la  faiblesse  d'une  femme  plutôt 
que  de  la  punir  :  terrible  dans  ses  efforts,  dans  ses  juge- 
ments pour  le  maintien  de  la  liberté,  il  est  indulgent  dès 
qu'il  peut  l'être.  Citoyens,  je  vous  demande  pour  ma 
femme  plus  que  justice,  je  vous  demande  générosité.  Des- 
tiné, je  l'ispèic,  à  porter  vos  armes  et  la  liberté  dans  des 
contrét s  voisines,  il  n'y  a  point  d'intérêt  sur  la  terre  qui 
puisse  me  faire  abjndonner  le  poste  bonoiable  que  vous 
m'avez  confié,  j'ai  donc  le  droit  de  dire,  sans  me  permettre 
un  choix  :  Ciloycis,  qu'un  de  vous  se  Kve,  et  serve  de 
défenseur  ù  ma  femme,  puisque  je  ne  la  puis  défendre  moi- 
même.  Ce  droit,  je  le  réclame,  \c  l'exerce. 

«Signé  U  citoyen  général  iCarméef'BiMii, 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour,  et  après 
quelques  débats  sur  la  proposition  de  Camus,  or- 
donne le  rapport  du  décret  proposé  par  Lepelletier. 

Rabaut-Pomier  :  Le  soupron  doit  rester  le  moins 
possible  sur  une  ti^tc  innocente.  Le  jnge  de  i)aix 
Mathieu  a  fait  son  devoir.  Voici  Tun  de  nos  collè- 
gues qui  va  vous  en  rendre  compte. 

Gardien  :  J'atteste  a  la  Convention  que  le  citoyen 
Mathieu  est  innocent.  Il  a  parfaitement  rempli  son 
ministère.  Il  a  mis  cotte  nuit  les  scellés  sur  les  effets 
de  Dufresne-Saint-Léon;  mais  comme  Dufresne  est 
séparé  de  biens  avec  sa  femme,  elle  a  un  d<miicilc 
partictilier.  Le  juge  de  paix  a  mis  le  scelle  chez  elle, 
seulement  sur  une  correspondance  entre  Dufresne 
et  sa  fenune,  avant  qu'elle  le  fiit;  ce  n'est  qu'une 
correspondance  galante. 

On  fait  lecttire  des  pièces  suivantes,  transmises,, 
la  pi  entière  par  le  minisire  de  la  marine,  les  autres 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Relation  du  commandant  de  Vexpédilion  mariUmt 
d'Ostende. 

A  bord  de  la  frégate  VAriel,  dans  le  port  d'Osteado 
le  17  novembre. 

•  Législat?urs ,  résolu  de  périr  sous  les  débris  de  monb^ 
timent,  je  suis  parti  de  Dunkerque  pour  forcer  le  port  et  la 
ville  d'0>lcnde  ù  reconnailre  l'indépendance  de  ma  nalioo 
adoptive.  Je  me  suis  présenté  à  l'embouchure  du  port,  la 
miche  allumée  et  les  hommes  en  batterie  ;  mon  équipage 
avait  juié  de  sVnsevelir  dan?  le  vaisseau  plutôt  que  d'a- 
mener le  pavillon  tricolore  qui  fait  sa  gloire.  Mais  cette  ré* 
solution  ne  pouvait  avoir  son  elTet  ;  car  aussit  t  notre  en- 
trée dans  le  poi  t,  des  cris  d'allégi-e^se  se  sont  fait  entendre 
dans  toutes  li«  parties  du  port  el  de  la  ville,  et  tous  exha- 
laient leur  amour  pour  la  libellé  :  ces  cris  prouvaient  aisé» 
menl  que,  pour  conquérir  cette  cité,  les  b,7huefs  étaient 
plus  utiles  que  les  canons.  Le  peuple,  amant  des  Français» 
s'est  jeté  dans  des  canots,  des  nacelles,  el,  détruisant  Te»- 
pace  qui  le  séparait  de  nous»  ei»t  venu  se  jeter  duos  oot 
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Iflraê ,  en  pleurant  du  plaitir  de  presser  contre  son  cœur  ceux 
qu*)l  appelait  ses  libérateurs.  Les  scènes  les  plus  touchantes 
ont  eu  lieu  à  bord;  et  dans  l^efTusion  de  leur  âme,  éprise 
du  charme  nab.sant  de  la  liberté,  des  journalieis  pauvres, 
des  bommei  opulents,  tous  voulaient  dotmer  lenr  bourse 
|H>ur  no6  besoins  et  leurs  maisons  pour  nous  servir  d^asile. 
Bientôt  les  magistrats  sont  Tenus  nous  ofTrir  les  secours 
dont  nons  pourrions  avoir  besoin  ;  nous  nVu  avions  qu*un, 
c'était  le  désir  de  parler  au  peuple;  mais  il  était  trop  tard 
pour  le  satisfaire.  Pendant  toute  la  nuit  on  entendait  du 
▼tisseau  les  transports  de  la  joie  qui  empt'chait  tes  citoyens 
de  se  livrer  au  sommeil.  Le  jour  a  paru,  et  plusieurs  dé- 
piitations  du  peuple  sont  venues  nous  iuviier  de  descendre 
à  terre,  pour  ftn»  témoins  de  leur  joie  et  pour  la  partager. 
Cédant  à  des  prières  si  souvent  répétées,  j*ai  descendu  à 
ferre  à  neuf  heures  du  malin,  accompagné  du  brave  ci- 
toyen Mulon,  commandant  la  corvette  l'Ereiltée^  et  de 
plosieurs  oflieiers  de  nos  étals-majors;  au  milieu  du  peu- 
ple ,  nous  nous  sommes  rendus  ù  la  maison  commune,  ou 
l'ai  dit  : 

c  Gtoyens»  le  peuple  français  nagu^re  est  devenu  libre 
par  se  propre  Tolonlé  :  les  tyrans  qui  vous  ont  opprimés  se 
font  unis  pour  anéantir  ses  naissantes  espérances;  mais  le 
peuple  indigné,  en  élevant  sa  massue  terrible,  a  fait  ren- 
trer dans  le  néant  les  spectres  du  despotisme, 

«  Nous  ne  sommes  point  venus  pour  ravager  vos  proprié- 
téSt  ni  porter  un  fer  assassin  dans  le  se  n  de  vos  timides 
épouses;  nous  ne  voulons  que  votre  amitié,  chasser  vos 
oppresseurs,  !<  s  conduire  jusqu^aux  enfers,  elles  renfermer 
dans  le  lieu  de  supplice  d'où  la  boalé  divine  n*e(it  jamais 
dû  les  laisser  soriir.  > 

c  II  est  diflicile  d'exprimer  tous  les  transpoils  et  tout  le 
délire  que  notre  présence  a  faii  naître  dans  le  cœur  et  dans 
la  tête  de  ces  hommes.  Ou  a  bien  raison  de  dire  que  pour 
faire  voir  le  jour  ù  Taveugle ,  il  faut  le  conduire  par  gra« 
dation  à  la  lumière,  ou  l'on  s'expose  à  lui  faire  perdre  en- 
tièrement la  vue.  Il  en  est  ainsi  de  la  raison  ;  car  lorsqu'on 
la  fût  connaître  trop  vite,  on  doit  craindre  de  perdre  le  fruit 
de  son  ouvrage.  J'ai  cru,  pour  un  instant,  que  ce  peuple 
sensible  était  devenu  fou;  mais  heureusement  que  la  raison 
a  survécu  au  délire,  et  qu'il  a  été  pliis  sage  et  plus  religieux 
lors  de  la  cérémonie  qui  a  suivi  notre  entrée  ik  la  commune. 
Sur  une  place  vaste  on  avait  déjù  creusé  le  lieu  où  les  ra- 
cines du  chêne  sacré  devaient  nourrir  et*élcndre  ses  ra- 
meaux. Di^'s  la  veille  les  citoyens  avaient  été  ù  deux  lieues 
de  leur  cité  chercher  un  arbre  superbe  :  il  était  pnM  à  se 
placer  dans  son  herceao  ;  le  peuple  a  voulu  que  les  premiers 
Français  entrés  dans  la  ville  fussent  aussi  ceux  qui  eussent  la 
gloire  de  placer  l'arbre  autour  duquel,  eu  se  serrant,  il 
o'aura  rien  à  craindre  des  elToris  des  tyrans.  Nous  avons 
donc  planté  ce  chi^ne  respectable,  symbole  de  noire  force  ; 
et  par  son  enthousiasme  le  peuple  a  témoigné  la  ferme  ré- 
solution de  le  défendre.  J'ai  eu,  conjointement  avec  le 
bourgmesti-e ,  le  plaisir  d'attacher  à  cet  arbre  le  bonnet  de 
la  liberté.  Je  suis  le  premier  officier  de  la  marine  qui  ait 
joui  de  cet  avantage,  et  je  m'en  gtorifie  avec  plaisir.  S'il 
leste,  après  ma  mort,  quelques  contrées  dans  le  monde  où 
ee  signe  sacré  du  bonheur  des  peuples  soit  inconnu ,  j'im- 
primerai à  mes  enfants  le  louable  désir  de  l'aller  placer  eux- 
Bimes. 

•  Il  s'est  formé  un  club  sous  mes  auspices  ;  je  n'avais 
jamais  entré  de  ma  vie  dans  aucune  de  ces  associations  )>o- 
pulaires;  mais  le  dtVir  de  monlrer  à  ce  peuple  la  roule  de 
fon  bonheur  m'a  fait  iascrirc  sur  la  liste  des  membres  qui 
le  composent  Puisse  son  influence  entretenir  dans  la  cité 
l*ainour  des  bis  et  la  tranquillité,  si  utiles  à  la  félicilé  des 
peuples  1 

c  Je  ne  dois  point  laisser  dans  l'oubli  un  fait  dont  l'an- 
cien régime  n'olfi-c  pas  d'exemple. 

a  Le  capitaine  Mulon,  commandant  la  corvette  T^i'^i/f^r, 
arrivée  à  Dunkcrque,  convoyant  des  vaisseaux  chargés  de 
munitions  de  guerre,  apprenant  l'expédition  dont  j'étais 
chargé,  demande  à  me  suivre.  Il  est  plus  ancien  que  moi  ; 
îe  devais  donc  être  sous  ses  ordres;  mais,  oubliant  ses  pré- 
tentions, il  en  a  fait  le  sacrifice,  en  recevant  mes  onlres, 
au  plaisir  de  rcodrc  à  la  liberté  un  peuple  qui  ne  soupirait 
que  pour  elle. 

a  Je  u'altends,  pour  poursuivre  les  ennemis  de  ma  patrie^ 
que  le  reste  de  la  flotte,  qui  n'a  pu  sorihr  de  Dunkerque 
par  la  cootlnuité  des  vents  contraires.  Aussitôt  son  arrivée 


id,  je  partirai  pour  remplir  les  vnesdii  général  Dumourieii 
Je  laisse  à  Osiende  le  capitaine  Mulon ,  avec  sa  corvettry 
poui'  faire  lloller  dans  cette  cité  le  drapeau  tricolore. 

c  Signé  MOLTUON,  eommaudnnt  ta  divisioa 
maritime  da  ^ord,  ■ 

On  fait  la  lecture  des  pièces  suivantes. 

Paris,  le  32  DovemWo. 
Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la 
Convention  nationale, 

c  Je  reçois  une  lettre  du  général  Dumouriez,  en  date  da 
20  de  ce  mois,  dans  laquelle,  après  s'être  plaint  d'avoir 
éprouvé  des  embarras  par  le  retard  des  envois  de  subsis- 
tances, il  demande  1*  de  l'autoriser  à  passer  seul,  par  le  mi* 
nistùrc  du  commi^^saii-e  en  chef  Malus,  tous  les  marchés 
nécessaires  pour  l'approvisionnement  de  toute  espèce  des 
armées  qui  concourent  ou  concourront  ù  l'expédition  de  la 
Belgique  ;  3^  de  Tautoriser  &  passer  pareillement  tels  traités 
qui  lui  paraîtront  les  plus  avantageux  pour  assurer  le  ser- 
vice du  numéraire  indispensable  pour  la  solde  et  k»  dé* 
penses  de  l'armée;  S* de  ratilier  en  conséquence  le  marché 
passé,  le  8  de  ce  mois,  par  le  conunissaire  ta  chef  Malus 
avec  le  citoyen  Simon,  quand  j'en  aurai  examiné  la  condi- 
tion ;  4*  d'ordonner  aux  agents  employés  dans  la  Belgique 
de  cesse)-  à  l'instant  toutes  acquisitions  de  grains  et  four- 
rages, et  à  la  trésorerie  nationale  de  cesser  tout  versement 
de  numéraire  dans  les  caisses  des  armées  de  la  Belgique. 

€  J'adresse  ci-joints  à  la  Convention  nationale  : 

c  i  •  Copie  de  la  lettre  du  général  Du  mouriez  t 

c  2*  Copie  de  la  lettre  du  commissaire  général  Malus» 
concernant  un  emprunt  de  300,000  livres,  opéré  de  con* 
cert  avec  le  citoyen  Despagnac,  par  une  traite  sur  les  corn* 
missaires  de  la  trésorerie  nationale,  dont  il  demande  que  le 
paiement  soit  autorisé  ; 

c  3®  Copie  de  la  commission  donnée  par  le  général  Do» 
mouriez,  en  conséquence  de  l'autorisation  à  lui  donnée  par 
la  Convention  nationale,  aux  citoyens  Malus  et  Dcspagnar, 
de  faire  traite  sur  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, de  la  somme  de  300,000  liv.  à  l'ordre  du  citoyen  Lys 
de  Meule-Meesser,  de  Bruxelles,  qui  en  fouruira  le  produit 
pour  le  compte  de  l'armée  française; 

1 4*  Le  I  élevé  des  étals  de  situation  des  magasins  mili- 
taires des  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  dea 
Ardennes,  (le  l'Aisne  et  de  la  Somme,  du  8  au  10  de  ce 
mois,  montant  à  cent  soixante-six  mille  quintaux  de  fm« 
ment,  seigle,  méleil  et  farine,. quantité  sullisante  pour  la 
subsistance  d'une  armée  de  quatnyvingt  raille  hommes 
pendant  six  mois  et  huit  jours ,  et  à  soixaute-dix-neuf  mil- 
liers de  foin,  cent  soixante  milliers  de  paille»  doquante» 
quatre  mille  sacs  d'avoine  ; 

c  5*  Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Bidennan,  directeur 
du  comité  d'achats,  en  date  de  ce  jour,  concernant  les  achats 
faits jusqu'ù  présrntdansie  Bnibant;  montant  à  cent  mille 
sacs  froment  et  seigle,  quarante  mille  sacs  avoine,  cinquante 
milliers  de  fofn,  cinquante  milliers  de  paille,  quantité  suf- 
fisante pour  la  subsistance  d'une  année  de  quatre-vingt 
mille  hommes  pendant  neuf  mois; 

c  6*  Copie  de  la  déclaration  du  citoyen  Pick ,  oonmiîs» 
saire  aux  achats  dans  la  Belgique ,  concernant  le  prix  des 
foin,  paille  et  avoine  portés  au  marché  de  i/eitrt  Simcn^ 
comparés  4  la  valeur  de  mêmes  denrées» 

«  II  me  paraît  nécessaire  que  la  Convention  nationale 
veuille  bien  entendre  la  lecture  de  ces  pièf:es.  Unedétcrmi» 
nation  qui  remettrait  aux  g  néraux  des  fonctions  sembla- 
bles à  celles  qui  résultent  des  demandes  du  général  Dumou- 
riez  est  au-dessus  des  pouvoirs  qui  me  sont  confiés,  et  je 
dois  fai  soumettre  k  la  Convention  nationale* 

t  Signé  Pacbe.  • 

Extrait  de  la  lettre  écrite  par  le  général  StingH 
au  général  Dumouriez, 

Malines,  le  16  novembre  I79i. 
€  Mon  général,  à  ma  lettre  d*hier,  par  laquelle  je  vous  ai 
annoncé  et  envoyé  la  capitulation  de  la  ville  de  Malines, 
j'ajouterai  aujourd'hui  que  ceUe  conquête  vous  p.iraltrm 
importante,  lorsque  je  vous  aurai  assui*é  que  vous  trouve- 
rez ici  deux  mille  quintaux  de  métal  pour  fondre  du  canon, 
tnize  cents  quintaux  de  poudre,  un  million  environ  decar» 
touckea  à  fiisil»  vingi-quatre  mille  caitouehfs  à  canoOf 
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•eixe  mme  fiisUs  on  earebhies,  de  grands  magasins  de  blé 
et  de  fourrages  ;  bref,  des  eflérs  pour  la  valeur  de  plusieurs 
millions  de  livres,  elc.,  douie  canons  sur  leurs  affûts,  dont 
neuf  canons  français ,  h  quatre  livres.  Ce  qui  a  hntéla  prise 
de  cette  ville,  qui,  outra  son  rempart,  a  devant  elle  un  canal 
arge  et  profond ,  est  Taltaque  que  nous  avons  faite  sur  le 
pont  de  Batell  pour  y  passer  le  canal,  comme  nous  Pavons 
bit  pour  y  établir  notre  artillerie.  Nous  nous  sommes  éga- 
lement emparés  du  passage  près  de  Trianon  ;  mais  sa  situa- 
tion entre  Malines  et  le  camp  ennemi,  dont  les  avant-postes 
sont  à  Campenboult,  ne  m*a  pas  permis  de  songer  à  passer 
du  canon  sur  cette  partie  du  canal,  de  manière  que  nos 
attaques  n*étaient  dirigées  que  sur  celui  qui  regarde  Avon 
et  sur  ma  droite.  Je  me  suis  contenté  de  faire  passer  à 
Trianon  un  bataillon  de  grenadiers  et  un  escadron,  du  mo- 
ment que  je  fus  assuré  de  Parrivée  du  corps  commandé  par 
le  général  Dampierre.  Ce  sont  les  deui  points  de  Batell  et 
de  Trianon  qui  ont  hâté  la  reddition  de  la  place,  qui  alors 
n*a  plus  été  assurée  de  n*étre  pas  escaladée  pendant  la  nuit. 
J'ai  donné  provisoirement  le  commandement  et  détail  de 
la  place  au  colonel  Noiseb,  du  94*  régiment.  > 

Copie  d'un  mémoin  au  général  Dumouriex. 

c  Le  nommé  Jolibois,  vétéran  à  Tarmée  française,  ayant 
appris  que  son  fils  était  déserté  du  !•'  bataillon  de  Pa- 
ris, est  arrivé  ce  malin  ù  la  bataille  de  Jemmappos,  a  pris 
la  place  de  son  iils,  en  s*écriant  à  chaque  coup  de  fusil  qu*il 
tirait  sur  Tenneroi  :  O  mon  /K/j,  faut-il  que  le  souvenir 
douloureux  de  ta  faute  empoiaonne  des  momenti  aussi 
glorieux! 

c  Les  braves  volontaires  du  bataillon  de  Paris  ont  chargé 
Balaud  et  moi  de  prier  le  général  Dumouriei  de  vouloir 
bien  avoir  un  brevet  d*officier  à  ce  brave  vétéran. 

€  Signé  Dampierre.» 

Lettre  du  lieutenant-général  Harville  au  général 
Dumouriez, 

18  novembre. 
I Général,  j*ai  rempli  jusqu*à  ce  moment  les  fonctions 
du  lieutenant-général  Lanoue,  commandant  avec  moi  à 
Maubeuge,  et  naturellement  commandunt  en  chef  du  corps 
d*armée  que  vous  m*avei  autorisé  à  conduire  sous  vos 
ordres  à  Taffaire  de  Mons.  Je  vous  demande,  comme  faveur 
particulière  pour  moi,  générai,  si  j*ai,  par  ma  conduite, 
mérité  votre  estime,  de  me  donner  les  moyens  d*apprendre 
a  faire  la  guerre  sous  les  ordres  d'un  général  expérimenté 
comme  Test  le  général  Lanoue.  Je  serais  flatté  qu'il  m'adop- 
tât comme  son  second,  et  je  lui  servirais  volontiei^  d'aide* 
de-camp«  Réponse  prompte,  )e  vous  prie,  général  républi- 
cain. Vous  devez  me  permettre  de  rendre  au  général  Lanoue 
le  corps  de  troupes  qu*il  a  dû  commander,  it  que  j'ai  été 
assez  heureux  d'accompagner  jusqu'à  Bruxelles.» 

Cambon  :  Le  ministre  de  la  guerre  nous  annonce 

?ar  sa  lettre  que  le  général  Duinoinicz  demande  à 
tre  autorisé  à  conclure  définitivement,  parle  minis- 
tère du  commissaire  Malus,  les  marchés  pour  les 
fournitures  nécessaires  à  nos  armées.  Cette  demande 
me  paraît  inadmissible.  Je  n'entends  faire  aucune  ap- 

Elication  particulière  ;  mais  vous  devez  sentir  com- 
ien  serait  illusoire  la  responsabilité  d'un  général 
entouré  de  toute  la  force  d'opinion  que  lui  auraient 
donnée  ses  victoires.  D'après  les  lois  actuelles,  les 
marchés  ne  peuvent  ôtre  passés  cjue  par  les  commis- 
saires-ordonnateurs oui  sont  indépendants  des  géné- 
raux, mais  qui  sont  obligés  de  livrer,  ù  leur  ré(|uisi- 
tioii,  toutes  les  fournitures  néce^aires  à  la  subsistance 
des  troupes.  Ces  commissaires-ordonnateurs  et  les 
payeurs  doivent  être  nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Ici  ([u*a-t-on  fait?  Le  commissaire-ordonna- 
teur, le  contrôleur  et  le  payeur,  nommés  par  le  mi- 
nistre ,  ont  été  laissés  dans  le  département  du  Nord. 
On  s'en  est  débarrassé  lors  de  Feutrée  de  Tannée  fran- 
çaise dans  la  Belgitjue.  Malus,  Petit-Jean  et  l'abbé 
Despagriac,  qui  veut  devenir  rordonnateur-géiiéral 
des  linances  de  la  nation,  ont  suivi  l'armée  ;  et  vou- 
lez-vous savoir  quel  est  ce  Petit-Jean  que  Dumouriez 
a  fait  payeur-général?  C'est  un  aucien  agent  de  la 


trésorerie  oui,  dans  ses  comptes  de  Tannée  dernière, 
a  été  en  défaut  de  35,000  liv.  qu*il  a  volées  a  la  na- 
tion. J'ai  des  procès-verbaux  qui  font  foi  de  ce  fait* 
Voulez-vous  savoir  quel  le  foi  on  peut  donner  au  com- 
missaire-ordonnateur Malus?  Il  a  passé  avec  Tabbé 
Despagnacun  marché  pour  louage  de  mulets,  d'après 
lequel  chaque  mulet  rapportera  au  fournisseur  2400  h 
par  an. 

Cet  abbé  Despapac,  non  content  de  ces  profits, 
a  fait  une  autre  spéculation.  Il  s'est  engagé  à  fournir 
pour  la  solde  de  l  armée  du  numéraire  tiré  du  pays, 
pour  ne  pas  épuiser  celui  qui  reste  encore  en  France. 
Cette  proposition  avait  sans  doute  quelque  chose  de 
spécieux  ;  aussi  a-t-elle  séduit  le  général.  Mais  veut- 
on  savoir  ù  quoi  se  réduisait  cette  opération?  Il  s'est 
associé  avec  un  banquier  de  Bruxelles  qui  lui  fournit 
de  l'argent  tiré  de  France,  et  dont  il  sait  bien  faire 
payer  le  prix.  L'abbé  Despagnac  est  en  effet  bien 
connu  pour  savoir  jouer  à  la  hausse  et  à  la  baisse  : 
et  déjà  depuis  deux  ou  trois  jours  on  s'aperçoit  à  la 
bourse  de  cette  funeste  opération  ;  or,  au  milieu  de 
nos  succès, on  ne  peut  attribuera  une  autre  cause  la 
baisse  de  deux  à  trois  pour  cent  qu'ont  éprouvée  de- 
puis quelques  jours  le^  effets  publics.  Il  faut  donc 
que  le  maniement  des  deniers  publics  ne  soit  confie 
ni  à  cet  abbé  De^spaguac,  ni  même  au  général;  car  plus 
un  général  a  de  succès ,  plus  il  a  de  prépondérance 
dans  l'opinion  ,  et  plus  il  est  important  qu'il  n'ait 
point  de  maniement  de  finances,  et  qu'il  soitassujëti 
a  de5  règles  strictes.  Je  propose  donc  que,  sur  la  de- 
mande du  général  Dumouriez ,  transmise  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  l'assemblée  passe  à  Tordre  du 
jour  ;  que  les  commissaires-ordonnateurs  des  armées 
restent  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  guerre, 
et  l'emploi  du  numéraire  sous  la  surveillance  de  la 
trésorerie  nationale. 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

Lecointe-Puyraveau  établit  que  plusieurs  des  mar- 
chés passés  parle  commissaire  Malus  avec  le  fournis- 
seur Despagnac  portent  un  caractère  évident  de  lé- 
sion et  de  fraude  (1). 

Saint-André.  Je  demande  non-seulement  la  des- 
titution du  commissaire  Malus ,  mais  celle  du  com- 
missaire Despagnac.  Il  est  bien  étonnant  que  dans  un 
gouvernement  républicain,  c'est-à-dire  sous  le  règne 
^es  mœurs  et  des  vertus,  on  emploie  un  agent  connu 
pour  être  aussi  profondément  immoral  que  cet  abbé 
Despagnac,  un  nomme  dont  la  mauvaise  réputation 
a  couru  dans  toute  l'Europe;  un  honmie  contre  le- 
quel le  ci-devant  parlement  de  Paris  a  élé  sur  le  point 
rie  faire  exécuter  un  décret  de  prise  de  corps  ;  un 
homme  (|ui  a  participé  aux  dilapidations  de  son  pro- 
tecteur Calonne  ;  celui  enfin  que  trois  députalions  de 
la  Convention  nationale  avaient  dénoncé  au  ministre 
Servan  pour  des  faits  très  graves.  On  nous  conduirait 
bientôt  au  despotisme  par  la  dilapidation  des  linances. 

Thibaut.  Il  y  a  sept  à  huit  jours  que  j'ai  rencontré 
à  Paris  l'abbé  Despagnac  se  promenant  dans  un  très 
brillant  cabriolet.  11  était  vêtu  en  uniforme;  il  se 
donna  la  peine  de  me  parler;  je  lui  demaiidai  quel 
nouveau  métier  il  faisait?  J'ai  une  commission  pour 
le  roulage  de  l'armée  du  Nord,  me  dit-il;  et  il  ajouta 

(1)  Dumouriez,  dans  ses  Mémoires,  a  cherché  à  justifier 
ces  actes  d'indépendance  el  «es  rapporls  avec  les  hommes 
dont  il  est  ici  question,  en  disant  que  le  ministre  de  la  guerre 
laissait  son  armée  tUns  un  tel  dénuement  qu'd  s'élail  trouvé 
dans  la  nécessilé  de  passer  un  marché  d'urgence.  Mais  le  gé- 
néral avait  affaire  au  prohe  et  sévère  Camhon,  qui  mil  au 
jour  toutes  les  dilapidations  commises  en  Belgique  par  la 
compagnie  Malus,  Petit -Jean  et  Despagnac;  dilapidatiooi 
auKuuellef  Dumouriez  ne  resta  pas  compictcmciit  étranger* 

L.  G. 
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qne  cVlaît  une  très  grande  spëculation  à  laquelle  il 
comptait  bien  faire  sa  fortune. 

Cambon.  Le  marché  passé  pour  le  roulage  est  en 
effet  si  fort,  qu'un  intéressé  dans  cette  opération  pour 
un  huitième  seulement  s*est  flatté,  devant  des  témoins 
oui  attesteront  le  fait,  d*y  avoir  déjà  pgné  1500  mille 
hvres;  mais  cet  abbé  Despagnac  ne  s  est  pas  contenté 
de  ce  marché.  Après  avoir  joué  le  patriote,  après  s'ê- 
tre fait  nommer  président  d'un  club,  il  est  parvenu  à 
séduire  le  général  Dumouriez  par  une  proposition 
spécieuse,  pour  se  faire  donner  le  maniement  général 
fies  fonds  désarmée.  11  est  essentiel  qu'on  débarrasse 
Je  général  de  ces  agioteurs  intrigants  qui  le  circon- 
viennent. 

Quant  au  commissaire  Malus ,  il  est  accusé  devant 
vous,  par  un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  d'avoir 
à  dessein  retardé  l'arrivée  des  approvisionnements , 
pour  forcer  le  ministre  ù  lui  accorder  le  droit  de  faire 
des  marchés  dans  le  pays  ;  il  est  accusé  notamment 
d'avoir  retardé  la  marche  des  hôpitaux  ambulants,  de 
manière  que  les  blessés  à  la  bataille  de  Jemmapes 
sont  restés  vingt-quatre  heures  sans  secours. 

Plusieurs  membres  allèguent  différents  faits  contre 
Malus  et  Despagnac. 

I^  Convention  décrète  que  Malus,  Despagnac  et  Pe- 
tit-Jean seront  traduits  à  la  barre  pour  y  être  en- 
tendus. 

Chateauwedf-Randon:  Dans  une  dos  lettres  qui  a 
été  lue,,il  est  nuestion  de  donner  un  commandement 
dans  Tarmée  au  Nord  au  général  Lanoue.  J'observe 
que  ce  général  a  été  décrété  d'accusation. 

G  ORS  as:  Il  a  été  absous  par  le  tribunal  criminel  de 
Lille,  à  l'unanimité  des  voix. 

L'assemblée  décide  que  le  ministre  de  la  guerre 
rendra  un  compte  officiel  de  l'exécution  du  décret 
d'accusation  contre  le  général  Lanoue. 

— On  lit  les  deux  autres  lettres  du  général  Dumou- 
riez, énoncées  dans  la  note  d'envoi  du  ministre  de  la 
guerre. 

Dans  la  première,  il  se  plaint  des  relards  qu'éprou- 
vent les  approvisionnements  des  armées  de  la  Belgi- 
uue,  retards  préjudiciables  à  la  rapidité  et  au  succès 
(les  opérations  de  la  campagne.  Il  appuie  la  demande 
d'une  autorisation  pour  passer  des  marchés  dans  le 
pavs,  sur  la  nécessité  de  mettre  la  subsistance  des  ar- 
mées hors  de  la  dépendance  des  obstacles  qui  peu- 
vent retarder  les  longs  charrois,  et  de  la  négligence 
des  commis  de  bureaux ,  et  des  préposés  aux  maga- 
sins nationaux. 

La  seconde  lettre,  contenant  la  liste  des  officiers  su- 

f>érieurs  et  autres  qui  ont  mérité  de  l'avancement  par 
eur  conduite  à  la  bataille  de  Jemmapes,  est  renvoyée 
au  comité  militaire. 

—  On  proclame  les  quatre  commissaires  nommés 
aux  Iles-du-Vent;  ce  sont  Jeannet,  Chrestin,  Coroller 
et  Antonelle. 

-^  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  ofGciers  mu- 
nicipaux de  Marseille,  ainsi  conçue  : 

Maneillo,  le  17  nov  ,  l'an  !•'  de  la  rép.  fr. 
■  Citoyen  président,  pressés  par  les  besoins  du  peuple  et 
par  nos  devoirs,  encouiagés  d'ailleurs  par  les  offres  précé- 
dentes qui  nous  avaient  été  faites  par  le  ministre  Roland, 
nous  avons  donné  dans  Tétranger  des  commissions  pour 
des  achats  de  blé,  pour  une  somme  de  plus  de  ii,000,000. 
Nous  n^avoiis,  pour  y  faire  face,  que  le  produit  d'une  sous- 
cription qui  a  été  ouverte,  et  qui  ne  monte  qu*à  1,800,000 1., 
produit  qui  ne  sV*sl  élevé  à  cette  importante  somme,  que 
par  la  confiance  qui  a  été  inspirée  à  nos  commerçants 
par  rétablissement  salutaire  d*un  bureau  de  subsistances  à 
IfancUie,  compoié  d'un  nombre  oooséqncDt  de  citoyens 


très  habiles  dans  ce  genre  de  spéculations.  Cet  étabUsiemcnt 
a  pniduil  refTct  que  nous  devions  en  attendrai  il  a  déjoué 
les  sinbtres  projets  de  diverses  peUtes  cours  d^Iialie,  qui 
avaient  résolu  d^alTamer  nos  départements ,  el  dèjii  noua 
pouvons  assurer  que  nous  aurons  la  quantité  de suteistancet 
nécessaire,  si  la  Convention  nationale  vient  à  notre  secours* 
Le  secours  de  1,500,000  livres  que  nous  avons  demandé 
n'est  pas  même  suflisuut  ;  nous  pensons  qu*il  doit  s^ètelldrt 
à  la  somme  de  2,200,000  livres.  Marseille,  il  la  Hkeur» 
pourrait,  par  son  commerce,  aidée  de  quelques  N<oitf|^ 
fournir  à  ses  propres  besoins  ;  mais  cette  grande  ville  a  éM 
de  tous  les  temps  le  magasin  des  lieux  qui  ravoisinnt  ^ 
une  certaine  dislance  ;  et  aujouid'hui  que  les  récoltes  Mt 
été  mauvaises  dans  ces  mêmes  lieux ,  quel  funeste  inoNi* 
veulent  ne  résulterait-il  pas  des  refus  qu'elle  serait  obll» 
gée  défaire,  si  elle  n'était  considérablement  approvision^ 
née,  etc.,  etc.  » 

Cette  lettre  et  le  mémoire  qui  y  est  joint  sont  ren- 
voyés aux  comités  d'agriculture  et  des  finances* 
pour  en  faire  le  rapport  demain. 

—  Sur  le  rapport  de  la  commission  des  douze ,  les 
décrets  suivants  sont  rendus  : 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  des  douze  sur  le  mandat 
d'amener  décerné  contre  le  citoyen  Dufresne-Saint- 
Léon,  directeur-^énéral  de  la  liquidation,  charge  le 
pouvoir  exécutifprovisoire  de  nommer,  dans  lejour, 
im  citoyen  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions 
qui  étaient  exercées  par  le  directeur-général  de  la  li- 
quidation, et  d'en  rendre  compte  à  la  Convention  na- 
tionale. • 

—  La  Convention  nationale  décrète  que  le  man- 
dat d'exécution  des  lois  sera  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

«Au  nom  de  la  république,  le  conseil  exécutifpro- 
visoire mande  et  ordonne  a  tous  les  corps  administra- 
tifs et  tribunaux,  que  la  présente  loi  ils  fassent  con- 
signer dans  leurs  registres,  lire ,  publier,  afficher  et 
exécuter  dans  leurs  départements  et  ressorts  respec- 
tifs ;  en  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  notre  signa- 
ture et  le  sceau  de  la  république.  A  Paris,  etc.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  23  NOVEMBBE. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  l'extrait  d'une 
dépêche  du  général  Valence. 

Le  général  Valence  a%i  ministre  de  la  guerre» 

Du  quartier-général  de  Flawins,  le  91  nov. 

t  J*ai  rbonneurde  vous  rendre  compte,  citoyen  ministn>| 
que,  le  16,  j*ai  quille  Nivelles,  apr^s  avoir  eu  une  confé* 
rence  avec  le  général  Dumouriez  à  BruxeUes;  que,  le  47, 
i^ai  campé  à  Mazi,  côtoyant  le  corps  d*armée  du  général 
Beaulicu  se  portant  de  Louvain  &  Namur,  tandis  que  le 
re.^te  de  Tarmée  autrichienne  avait  une  position  à  Louvain  ; 
le  18,  je  suis  parti  avec  quelques  troupes  pour  soutenir  mon 
avant-garde  et  attaquer  celle  du  général  Beaulieu,  et 
prendre  une  position  entre  lui  et  Namur,  s*il  s*ob^tinait  à 
vouloir  y  marcher.  Je  sentais  que  celte  mesure  n*était  pas 
sans  dangers,  parceque,  pendant  que  j*aurais  à  combattre 
le  général  Beaulicu,  je  pourrais  être  altaqué  par  une  par- 
tie des  troupes  qui  étaient  à  Louvain.  Celte  journée  s*est 
passée  en  attaques  d*avanl-posles.  Mon  aide-de-camp  Col- 
lot,  qui  commandait  un  peUt  corps,  leur  a  fait  trente-deux 
prisonniers  à  Leuze  et  dans  les  environs  ;  tous  leurs  postes 
ont  été  attaqués  avec  succès.  Enfin,  Pennemi  ayant  reculé 
son  camp,  i'ai  bivouaqué  lesoir  sur  Namur  ;  le  1 9,  Pennemi 
ayant  campé  à  Ramlllies,  j'ai  fait  tirer,  à  quatre  heures  du 
soir,  sur  la  ville  de  Namur  quelques  coupjt  de  canon.  Le  20 
au  matin,  mon  artillerie  étant  arrivée,  j*ai  fait  former  des 
batteries  ;  celle  de  la  porte  Saint-Nicolas  a  tiré  dl'S  sept  heu- 
res du  malin,  et  j'ai  fait  sommer  la  ville  en  donnant  jusqu'à 
dix  heures  pour  tout  délai.  A  quatre  heures,  deux  compa- 
gnies de  grenadiers  occupaient  la  poite  de  BraxeUes  ;  et  œ 
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matin,  à  sept  heures,  les  troupes  françaises  entreront  dans 
la  Yillc, 

fl  Tai  rbonncur  de  tous  envoyer,  citoyen,  une  copie  des 
demandes  du  commandant,  et  de  ma  réponr^c.  Il  parait  que 
le  château  se  propose  de  faire  une  grande  résistance.  La 
garnison  en  pstd^cnviron  troJs  mille  hommes,  qui  comptent 
sur  la  jonction  d'uite  partie  du  corps  du  générai  Hoiipnluhe, 
pu  de  Beaulieu  qui  passe  par  Hûy  pour  remonter  par  la  rive 
droite  de  la  Meuse.  Je  vais  dès  aujourd'hui  travailler,  autant 
que  mes  forces  le  pernieltront,  à  empêcher  cetle  jonction, 
«t  me  préparer  à  attaquer  le  château.  Déjà  deux  ponts  sur 
la  Sambre  et  un  sur  la  Meuse  sont  construits.  Je  ne  puis 
prévoir  quel  sera  le  succès  de  meseObrls  ;  je  désire  qu'ils 

I  épondcnl  à  vos  espérances.  » 

Demande  au  général  Moilelle,  commandant  des 
ville  et  château  de  Namur,  pour  sa  majesté  Vem- 
pereur  et  roi,  au  lieutenant  -générai  Valence, 
commandant  l'armée  des  Àrdennes. 

fl  Comme  il  n^est  point  dans  les  principes  de  la  nation 
française  ni  dans  les  miens  de  faire  tomber  le  fléau  de  la 
guerre  sur  les  citoyens  qui  ne  posent  point  les  armes,  je 
propose  d'évacuer  lu  ville  aux  conditions  suivantes  : 

f  1*  Qu'on  n'établira  aucune  batterie  ni  dans  la  ville, 
ni  dans  son  enceinte  contre  le  château  ;  je  mets  cette  condi- 
tion, parceque  je  regarderai  comme  le  plus  grand  des  mal- 
heurs pour  rhumauilé  d'être  obligé  de  répondre  ù  ces  bat- 
teries; 

fl  2^  Qu'on  ne  tirera  point  de  coups  de  carabine  du  côlé 
de  la  ville; 

fl  3*  Qu'on  maijitiendra  dans  la  ville  la  plus  exacte  po- 
lice, et  ne  touchera  ni  à  sa  constitution  ni  à  ses  (uiviléges ; 

fl  l\*  Qu'on  n'y  lèvera  aucune  contribution  ; 

fl5*  Qu'il  n'y  entrera  qu'un  détachement,  au  plus  de 
mille  hommes  de  l'armée  française,  pour  maintenir  l'ordre  ; 

fl  6<^Tous  les  magasins  autricliienset  prussiens  que  nous 
laisserons  dans  la  ville  seront  livrés  à  l'armée  française 
contre  inviiitaire. 

«  A  ces  seules  conditions,  je  m'engage  d'évacuer  la  ville 
en  vingt-quatre  heures,  et  à  livrer  la  porte  de  Fer  demain 
21,  à  sept  heures  du  matin. 

flOn  donnera  des  otages  de  part  et  d'autre  pour  l'eié* 
cution  des  conventions.  • 

Réponse  du  général  Valence, 

Le  général  Valence  répond  au  général  Moîtelle,  que  les 
articles  de  capitulation  relaiifsanx  bal  tories,  coups  de  cara- 
bine, police,  contribution,  sont  refusé?,  parceque  |>ersoniie 
ne  peut  douter  que  les  généraux  du  peuple  fi-ançais,  qui  ne 
veut  apporter  que  le  bonheur  et  la  liberté  ù  ses  voisins,  ne 
leur  feront  aucun  mal,  et  ne  prendront  aucunes  mesuresqui 
puissent  leur  attirer  des  malheurs,  si  elles  ne  sont  indispen- 
sabUmeNt  nécessaires  pour  faire  évacuer  le  territoire  hcl- 
gique.  Quant  aux  magasins,  accordé  qu'il  en  soit  fait  inven- 
taire pour  la  décharge  des  comptables. 

La  porte  de  Bruxelles  doit  être  remise  ce  soir  à  deux 
compagnies  de  grenadiei-s,  et  les  troupes  françaises  arrive- 
ront demain  mutin  à  sept  heures  ;  il  sera  remis  des  otages. 

II  entrera  tout  de  suite  un  ofTicier  de  l'état-major  et  un 
commissaire  des  guerres  pour  prendre  connaissance  des 
magasins  et  des  piîces  d'artillerie,  s'il  y  eu  a  d'autres  que 
celles  des  bataillons. 

ASainie-Croix,  le  20  novembre,  l'an  l*'de  la  république 
Crançaise.  Signé  Cyrus  Valekcb. 

(La  suite  demain,) 

N,  B,  La  Convention  a  ordonné  le  paiement  des  grains 
achetés  par  la  commune  de  Marseille.  —  Le  reste  de  la 
léanee  a  été  occupé  par  des  détails  peu  importants. 


ERRATA. 

Nous  avons  omis  de  dire,  dans  la  sc^ance  du  mer- 
credi 21,  que  les  députés  du  peuple  savoisien  ont 


été  placés  pendant  la  séance  à  côlé  du  président, 
qu'il  leur  a  été  accordé  une  place  dans  la  salle,  pour 
assister  aux  délibérations  de  la  Convention  pendant 
leur  séjour  à  Paris. 

A  la  lin  de  la  même  séance,  il  faut  lire  :  On  pro- 
cède à  la  nomination,  au  sort,  des  douze  commis- 
saires chargés  du  dépouillement  des  nouvelles  pièces 
trouvées  au  ch.^teau  des  Tuileries. —  La  Convention 
donne  à  cette  commission  le  pouvoir  de  décerner  des 
mandats  d'amener  et  d*arrét,  à  la  charge  d*en  rendre 
compte. 


SPECTACLES. 

AcADFMii  DB  MosiQCB.  —  Dcmaio  Castor  ei  PoUux,  et 
l'Offrande  à  ta  Liberté, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Jaloux  désabusé ^  suivi 
du  Couvent, 

TiiéATRp.  iTALir.pr.  —  La  4*  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou 
le  Sir gc  de  Lille, ^  comédie  nouvelle  en  trois  actes,  mêlée 
de  chant. 

Théâtre  de  la  RéPtBLiQiE,  rue  de  Richelieu.  — 
La  Gageure;  le  Patriote  du  10  août;  la  Jeune  IlâtessCm 

THKArRr  DR  LA  RLE  Fryobvu.  —  Le  Siège  de  Lille; 
l'Officier  de  fortune,  cl  la  chanson  marseillaise* 

TutATRE  DE  LA  CITOYENNE  MoNTANSiRR.  —  La  Carma" 
gnole  à  Chambcry^  et  CJmour  par  ressemblance,  opéra. 

Théâtre  du  Marais.—  Le  Menteur;  le  Procureur  «r- 
bitrc» 

AMBKïL-CoMiotE,  —  Le  Forgeron,  ta  Musicomanie; 

Zélis  et  l'Hymen, 

Théâtre  kational  de  Molière.  —  L'Ej>reuve  récipro» 
(lue,  les  Ensorcelés,  et  CArocat  Patelin, 

Théâtre  du  Vaudeville. —  iSice,  Arlequin  taquin,  A 
le  Prix  ou  l'Embarras  du  choix. 

Théâtre  du  Pahi<.  —  Variétls.  —  La  Journée  difficile 
ou  les  Femmes  rusées;  1rs  Moines  gourmands;  Annette 
et  Jacques,  ballet-pantomime. 
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Sit  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 
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Actions  de  la  caisse  patriotique. •  o  ».•  •    649 


fsrl*.  Tfp.  Hcsri  PloB  .  ra«  RtrtMiér*    S. 


GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  HOlTEllR  MVERSEL. 

S*  330.        D  manche  25  Novembre  1792.  —  L'An  lef  de  la  Bêpuhlique  Françaige^ 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsoiîe,  le  !•»  novembre,  —  L'espérance  des  patriotes 
polonais  se  rvlùve  de  jour  en  jour.  Les  forces  réunies  de  la 
triple  coalition  devaient  étouffer  les  eiïorts  de  la  liberté 
opprimée;  mais  aujourd'hui  que  la  liberté  tnomphe  dans 
le  midi  de  rEurope,  on  \erra  b:eulôt  dans  le  Nord  l'es*  la- 
vage disparaître.  On  doit  sans  doute  à  cet  espoir  consola- 
teur le  ri  tour  des  meilleurs  patriotes  indignement  persé- 
cutés. Ils  païk-nt  déjà  de  se  réunir  en  corps,  sous  les 
auspices  de  fun  des  plus  ardents  amis  de  la  liberté,  Tillus- 
tre  M.  Oêirowski.  On  attend  aussi  le  général  Zaidubteck, 
Les  mépris  et  Tindignation  publics  éclatent  tous  les 
jours  de  plus  en  plus  contre  les  in^rumcnls  du  despotisme. 

Les  rixes  sont  plus  Tréquenles  que  jamais  entre  les  sol- 
dats russes  et  ceux  de  la  république.  Le  soldat  poloi  ais  ne 
saurait  supporter  la  vue  de  son  o|)prr.«-seur.  Néanmoins 
rimpératrice  de  Russie  croit  cuptiver  Tesprit  des  Polonais 
quand  elle  les  déshonore  par  quelques  vaines  faveurs.  EUe 
veut  bien  pcrmrtlre  qu^on  attache  à  son  service  plusieurs 
oQiciers  des  corps  du  génie  et  de  Tartilierie.  C*est  une  fa- 
veur encore,  quand  elle  arrache  à  leur  patrie  de  malheu- 
reux cultivateurs,  pour  les  jeter  au  milieu  de  ses  incultes 
déserts. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  !•'  novembre,  —  On  veut  lever  une  légion 
italienne;  c'est  du  moitis  le  plan  d'un  de  nos  ofTiciers,  qui 
Ta  présenté  à  Tempereur.  Celle  légion,  composée  de  gens 
d'élite,  serait  destinée  ù  renfoitx^r  Tarmée  du  Piémont. 
Quelque  tardive  que  soit  cette  mesun>,  sa  majesté  a  or- 
donné au  conseil  de  guerre  d'en  faire  l'examen,  pour  lui 
Hrepromptemeni  soumis.  —  C'est  aussi  pour  la  même  rai- 
son sans  doute  que  Ton  a  ordonné  aux  régiments  hongrois 
qui  vont  en  Italie  de  se  disposer  à  partir. 

On  ne  croit  plus  aujourd  hui  à  la  marche  des  Russes  ;  et 
tel  qui  a  annoncé  si  souvent  leur  approche  trouve  mainte- 
nant que  ce  bruit  était  peu  fondé  ;  car,  dil-on,  «  la  cour  de 
Russ'.e,  qui  au  printemps  avait  dix-huit  mille  hommes  prêts 
&  marcher  vers  les  bords  du  Rhin ,  a  dû  suivre  le  plan  gé- 
néral que  ses  alliés  avaient  formé.  Selon  ce  plan,  les  Russes 
seraient  arrivés  trop  tard  pour  pouvoir  prendre  une  part 
active  aux  opérations  de  la  campagne;  et  c'est  la  raison 
pour  laquelle  on  a  demandé  l'équivalent  en  argent.  • 

ITALIE. 

NapUs^  le  h  novembre,  —  Le  bruit  de  Tarmenient  d^une 
escadre  redoutable  à  Marseille  et  à  Toulon  effraie  toute 
riialie.  Le  roi,  qui  prévoit  bien  que  celle  escadi-e ,  .si  telle 
est  sa  deslinatson,  ne  l'oubliera  pas  dans  sa  tournée  venge» 
resae^  parait  vouloir  prendre  des  mesures  pour  s'opposer  à 
une  descente,  il  vient  d'ordonner  au  corps  d*artillerie  et  à 
trob  régiments  d'inranicrie  de  tenir  prêts  à  marcher  trois 
encadrons  rt  dix-huit  bataillons,  qui  seront  remplacés  dans 
les  régiments  par  des  hommes  des  milices  provinciales. 
«  Ces  mesures,  dit  la  dépêche,  font  nécessaires- pour  as- 
surer le  repos,  la  religion  et  la  propriété  contre  tout  at- 
tentat imprévu.  »  Ceux  qui  savent  que  les  Deux-Siciles, 
dénuées  de  défense,  doivent  appartenir  au  premier  occu- 
pant, rient  beaucoup  de  ces  inutiles  apprtts.  Le  peuple 
conserve  quelque  al  lâchement  personnel  pour  son  roi.  Il 
gémit  des  erreurs  de  cet  homme,  dont  la  conduite  présente 
tant  de  griefs  à  Tanimadversion  des  Français. 

HOLLANDE. 

La  Haye^  le  ÎH  novembre,  —  M.  de  Maulde ,  ministre 
ic  France,  ayant  reçu  hier  ses  lettres  de  rappel ,  est  sur  le 
point  de  partir  d'ici.  M.  Genêt,  ci-devant  ministre  de 
France  h  la  cour  de  Pélei-sbourg,  le  n^mplacera  dans  la 
même  qualité  auprt^  de  lenrs  Hautes  Puissances. 

Les  Etats,  après  avoir  mis  la  dernière  main  au  règlement 

désiré  depuis  si  longtemps,  concernant  les  cotes  que  cha- 

oufie  des  provinces  de  la  confédération  doit  supporter  à 

r«fenir,  ont  fixé  leur  attentioo  sur  d*«atr«s  objeli  non 

f  Série. '•^  Tome  I. 


j  moins  intéressants  pour  le  commerce  et  le  «lervice  maritime, 
I  pour  qu*au  besoin  la  répul  1  que  ait  toujours  à  sa  di^po^i* 
lion  un  nombre  suffisant  d'officier*:,  de  canonniers,  de  pa- 
trons de  navires  et  de  pilotes  expérimentés.  En  consé* 
quence,  d'après  un  plan  que  Tamiral  général  avait 
proposé,  leurs  Hautes  Puissances  ont  résolu  la  levée  d*un 
corps  d'artilleurs  de  marine,  au  nombre  de  huit  cent  qua- 
rante hommes,  répartis  en  six  compagnies  «  chacune 
composée  de  cent  quarante  hommes. 


FRANCE. 
COMMCNB   DE   PARIS. 


Du  20  novembre,  —  Les  membres  du  comité  de 
surveillance  se  sont  rendus  au  conseil ,  et  ont  remis 
leurs  déclarations  ëcriles  relativement  au  dépôt  des 
effets  de  Septeuil.  Le  substitut  du  procureur  de  la 
commune  a  fait  lecture  de  cbacunc  de  ces  déclara- 
lions.  Le  conseil  a  arrêté  qu'elles  seraient  transcrites 
sur  le  registre,  signées  de  chacun  des  déclaratils,  pa- 
raphées par  le  président ,  le  procureur  de  la  com- 
mune, deux  de  ses  membres,  et  deux  commissaires 
de  section. 

Ensuite  de  longs  débats  ont  eu  lieu  sur  cet  objet. 
Plusieurs  membres  demandaient  que  le  conseil  ajour- 
nât à  demain  la  discussion  délinitive;  d'autres  ont 
prétendu  que  le  conseil-général  n'était  pas  compé- 
tent pour  juger  celte  affaire.  Enfin  il  a  été  arrêté  que 
le  rapport  et  toutes  les  pièces  relatives  à  ce  dépôt 
seraient  renvoyés  au  département. 

Le  conseil-général  a  arrêté  que  les  sections  enver- 
raient, soustrois  jours,  à  la  maison  commune,  l'état 
exact  des  citoyennes  dont  les  maris  sont  aux  fron- 
tières, en  distinguant  le  nombre  de  leurs  enfants , 
afin  que  ces  états  puissent  servir  de  base  dans  la  ré- 
partition des  secours  à  accorder. 

Du  23.— Le  corps  municipal  s'est  présenté,  il  y  a 
quelques  jours,  à  la  Convention  nationale,  pour  lui 
domander  d'aviser  aux  moyens  de  compléter  pro- 
visoirement le  nombre  de  ses  membres  jusqu'à 
l'entière  réélection. 

Le  conseil-général  a  arrêté  que  le  corps  municipal 
serait  dénonce  au  département  pour  y  être  improuvé, 
parcequ'il  ne  s'est  pas  conformé  à  l'article  LVllI  du 
code  municipal,  portant  que,  «quant  à  l'exercice  des 
fonctions  propres  au  pouvoir  municipal ,  toutes  lei 
délibérations  pour  lesquelles  la  convocation  du  con- 
seil-général de  la  commune  est  nécessaire  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu'avec  l'approbation  de  l'ad- 
ministration ou  du  directoire  au  département  de 
Paris.» 

—Les  scellés  apposés  sur  la  bibliothèque  de  Sainte- 
Geneviève  ont  été  levés  ;  elle  est  maintenant  ouverte 
au  public. 

—  L'on  a  donné  communication  d'un  arrêté  par 
lequel  la  section  des  Piques  (ci-devant  de  la  place 
Vendôme)  déclare  que  le  ministre  Roland  a  perdu 
sa  confiance. 

Le  conseil-a;énéral  a  ordonné  qu'il  serait  fait  men- 
tion honorable  dans  son  procès-verbal  de  cet  arrêté 
de  la  section  des  Piques,  et  que  sept  de  ses  membres, 
les  citoyens  Durour,  Hébert,  Martin ,  Diicoii ,  Mari- 
not,  Deschamps  et  Lelebvre,se  réuniraient  en  comité 
pour  examiner  la  conduite  du  citoyen  Roland  ;  que 
tous  les  membres  du  conseil  et  tous  les  citoyens  se- 
raient invités  à  donner  aux  commissaires  nommés 
tous  les  renseignements  qu'ils  auraient  sur  la  con- 
duite du  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  rapportons  cet  arrêté  comme  une  pièce  très 
curieuse,  et  qui  le  paraîtra  beaucoup  plus  dans  les 
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miatrc-YÎngt-deiix  autres  dëpartemenls  qu'on  ne  pent 
limaginer  à  Paris.  Dans  les  départements,  on  croit 
bonnement  cjue  Roland  est  le  ministre  de  Tintërieur 
de  la  république  entière,  et  non  pas  seulement  de 
l'intérieur  de  Paris.  On  l'y  juge  d'après  les  soins 
vigilants  qu'il  donne  à  toutes  les  parties  de  son  ad- 
mmistration,  d'après  son  active  correspondance,  qui 
rend  pour  ainsi  dire  son  autorité  surveillante  et  coo- 
pératrice  de  toutes  les  autorités.  On  y  a  de  l'estime 
pour  sa  personne,  de  la  vénération  pour  sa  morale, 
de  l'admiration  pour  son  courage  dans  des  circons- 
tances désastreuses ,  où  il  en  a  eu  presçiue  seul. 

On  le  juge  sans  enthousiasme ,  mais  on  l'aime  ; 
on  ne  s'est  ])lu  ni  à  entendre  dire  qu'il  est  au-dessus 
de  l'éloge  d'un  homme,  ni  à  le  voir  harceler  par  des 
ennemis  du  bon  ordre  et  des  lois;  on  n'aimera  pas 
non  plus  à  le  voir  ravaler,  comme  il  vient  de  l'être, 
par  une  comparaison  plus  que  bizarre ,  avec  Marat; 
et  la  section  parisienne  qui  a  déclaré  la  première 
qu'il  avait  pemu  sa  confiance,  pourrait  bien  ne  pas 
en  inspirer  beaucoup  à  toutes  les  autres  sections 
françaises. 

Au  reste,  cette  section  est  la  quarante-huitième 
partie  de  Paris;  en  ne  comptant  le  Bourg-rEgalité 
et  Saint-Denis  que  pour  deux  sections,  celle  des  Pi- 
ques n'est  que  la  cinquantième  partie  de  ce  dc'par- 
tement.  En  supposant  chacun  aes  autres  déparle- 
ments divisés  en  cinquante  sections,  celle  des  Piques 
se  trouve  former  la  quatre  mille  cent  cinquantième 
partie  de  la  république. 

Si  elle  persiste  seule  dans  sa  méfiance  envers  Ro- 
land, il  iaudra  bien  qu'il  s'en  console  par  la  con- 
iiance  des  quatre  mille  cent  quarante-neuf  autres;  et 
si,  sur  le  rapport,  sans  doute  très-impartial,  des  six 
examinateurs  nommés  par  le  conseil-gcuéral  de  la 
commune,  cette  commune  déclarait  que  Roland  a 
perdu  la  confiance  de  toutes  les  sections  de  Paris, 
encore  faudrait-il  bien  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le 
ministre  de  l'intérieur  s'en  tint  a  l'approbation  des 
quatre  mille  cent  autres  sections  de  la  république; 
car,  encore  une  fois,  c'est  de  l'intérieur  de  la  repu- 
blique entière  qu'il  est  ministre  ,  et  non  pas  seule- 
ment de  l'intérieur  de  Paris  (1).  G. 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

Samedi  24  novembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brillé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  5,000,000  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  645,000,000  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  650,000,000. 

DÉPARTEMENT   DU   BAS-RHIN. 

Strasbourg^  le  17  novembre,  —  A  Weilbourg,  le  géni» 
rai  Custine  a  désarmé  les  troupes  du  prince  qui  avai(  nt 
fait  mine  de  s'y  défendre.  Il  s'est  emparé  de  six  pièces  de 
canon  de  campagne,  montées  et  aUelées,  et  d'une  pit-ce  de 
dix-neuf  non  montée,  de  munitions  de  guerre  et  de  chevaux 
de  hussards.  Le  tout  a  élé  sur-le-champ  conduit  à  Mayence, 
ainsi  que  trois  otages,  pour  tirer  de  celte  ville  une  contri- 
buUon  que  les  uns  portent  à  300,  et  les  autres  à  700, 000  liv. 

Voici  un  trait  de  Custine  :  il  a  dit,  avant  cette  dernière 

(1  )  Cet  article  appartient  évidemment  3i  la  rédaction  du  Mo- 
niteur, et  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  est  sorti  de  la  plume 
de  M.  Guiilois,  collaborateur  de  ce  journal.  Dès  ce  moment, 
il  7  avait  du  courage  i  prendre  la  défense  de  Roland  quand 
déjà  les  sections,  et  surtout  la  commune,  déclaraient  que  ce 
ministre  avait  perdu  la  confiance  du  peuple.  On  verra  bientôt 
que  la  section  des  Piaues  n'avait  fait  que  devancer  de  quel- 
ques jours  Topinion  des  autres  sections  et  celle  des  Jaco- 
bins. Hébert  disait,  avec  Pemphase  qui  le  caractérisait,  que 
son  journal  était  comme  la  trompette  de  Jéricho  ;  qu'il  n'a- 
vait pas  plutôt  ioufné  Iroi^  fois  sur  une  répuUtion ,  qu'elle 
croulait.  Les  sociétés  populaires  n'avaient  pas  moins  de  puis- 
•ance  :  aussi  malheur  à  Thomme  public  qu'elles  privaient  de 
leur  rcdouuble  appui.  Roland  et  les  Girondins  en  firent  la 
triste  expérieDcc.  L«  G, 


expédition,  que  quoique  le  prince  de  Nassau -Weilboiirg 
ttil  son  ami,  il  ne  voulait  point  le  traiter  avec  moins  de 
rigueur  que  ses  ennemis  ;  il  l'a  bien  prouve. 

Les  habitants  de  ce  pays  ont  le  cœur  français  ;  la  majo* 
rite  est  composée  des  enfants  des  réfugiés  pour  cause  de 
religion.  Il  y  a  là  un  de  nos  frrrcs  né  à  Beaurais^  au  dé- 
partement de  l'Oise  ;  satéte  est  toujours  picarde ,  quoiqu'il  y 
ait  trente-deux  ans  qu'il  ait  quitté  sa  paîrie.  —  lia  fait  en- 
rôler un  de  ses  fils  sous  les  drapeaux  de  la  librté,  en  lui 
disant  :  i  Tiens,  mon  fils,  voici  tes  frôres;  ils  ont  pris  les 
armes  pour  tirer  vengeance  des  cruautés  que  des  tyrans 
ont  fait  éprouver  à  ton  p^re,  et  pour  renverser  les  trônes. 
Ton  p^re  est  Français,  rend«-loi  digne  de  l'être,  en  parla» 
géant  sa  huine  contre  les  tyrans  et  son  amour  pour  la  li- 
berté. • 

DÉPARTEMENT  DE  L*AVEYRON. 

La  loi  qui  délivre  la  France  du  fléau  de  la  royauté  a  été 
proclamée  dans  la  ville  de  Rhodez  au  milieu  de  l'enthou- 
siasme et  des  cris  mille  fois  répétés  :  f^ive  la  république! 
haine  aux  rois  et  à  la  royauté! 

Les  adresses  d^adhésion  que  les  conseilf^énéraux  de  la 
commune  ou  du  district ,  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité,  les  citoyens  réunis  en  assemblée  générale, 
ont  unanimement  votées  à  la  Convention  nationale,  respi- 
rent le  civisme  le  plus  pur ,  le  plus  sage  et  le  plus  éner^ 
gique. 

Le  patriotisme  de  cette  ville  n^est  pas  de  fraîche  date. 
Elle  avait  proclamé,  dès  le  23  juillet  1789,  qu'elle  ne  re- 
connaissait aucun  tiire  au-dessus  de  celui  de  citoyen  :  toute 
sa  jeunesse  est  aux  fronlit>ies,  et  elle  a  fait  un  fonds  de 
]  42,000  livres  en  faveur  de  ceux  de  ses  citoyens  qui  ont 
volé  à  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

DÉPARTEMENT    DU    VAR. 

Extrait  d'une  lettre  datée  des  côtes  de  la 
Méditerranée, 

Le  14  novembre. 
Depuis  plus  de  huit  jours  notre  longue  plage  est  fré- 
quemnnent  abordée  sur  différents  points  par  des  bateaux 
chargés  d'émigrés.  Ils  arrivent  tous  nvec  des  passeports 
signés  ?iaiUac ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  république 
française  à  Gènes.  Ces  passeports  énoncent  avec  coin  plai- 
sance tous  les  prétextes  possibles  de  la  plus  innocente  des 
émigrations.  Nous  avons  reconnu  plusieurs  de  nos  ci-de- 
vant parlementaires.  Naillac  lésa  travestis,  les  uns  en 
créoles,  d'autres  en  voyageurs  pour  affaires  de  commerce, 
pour  cau*^  de  maladie;  d'autres  suivaient  en  Italie  des 
procès,  des  liquidalicms,  des  substitutions,  etc.  Ces  reve- 
nants peuvent  faire  plus  de  mal  que  de  peur.  Naillac  aurait 
dû  s'abstenir  d'une  facilité  trtis  incivique,  même  en  son- 
geant qu'il  ne  pouvait  pas  être  condamné  dans  les  formes 
judiciaires. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire^ 
SUITE  DE  LA  SÉANCE    DU   VENDREDI   23   NOVEMBRE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Dauzeret, 
renvoyé  des  bureaux  du  ministre  de  la  guerre ,  sur 
l'accusa tion  d'avoir  néglif^e'  de  faire  imprimer  une 
adresse  aux  volontaires  nationaux.  Il  demande  que 
sa  conduite  soit  examine'e  par  un  comité'. 

Maillie  demande  le  renvoi  de  cette  réclamation  au 
comité  de  la  guerre. 

On  observe  que  ce  serait  porter  atteinte  à  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  que  de  les  gêner  dans  le 
choix  de  leurs  agents. 

L'assemble'e  passe  à  Tordre  du  jour. 

Caivibacérès.  Le  comité'  de  législation  examine 
avec  promptitude  et  avec  attention  les  difTércntes 
pétitions  que  vous  lui  renvoyez  ;  mais  il  s'est 
aperçu  qu'il  en  est  un  grand  nombre  sur  lesquelles 
il  est  impossible  de  vous  faire  des  rapports  particu- 
liers. Là,  c'est  un  citoyen  qui  se  plaint  ou  d'un  tri- 
bunal, ou  d'un  jugement,  et  alors  il  est  évident  que 
le  pétitionnaire  doit  employer  la  voie  de  l'appel,  ou 
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eell^  de  la  cassation,  ou  recourir  au  ministre  de  la 
Justice;  mais,  en  aucun  cas,  Tobjet  ne  peut  faire  la 
matière  d'un  décret.  Ici  ce  sont  de^  réclamations 
contre  un  coqis  municipal  ou  contre  des  corps  ad- 
ministratifs, et  il  est  encore  évident  qu'avant  de  s'a- 
dresser à  la  Convention  nationale,  les  réclamations 
doivent  être  portées  devant  le^  différentes  autorités, 
dans  Tordre  établi  entre  elles.  Dans  tous  ces  c<is  et 
dans  plusieurs  autres,  le  comité  ne  peut  que  vous 

Ïiroposer  des  renvois  aux  différents  ministres  pour 
es  objets  relatifs  au  département  dont  chacun  a'eu-x 
est  chargé.  Vous  seriez  étonnés  de  la  multitude  des 
décrets  de  ce  genre  que  vous  auriez  à  rendre  ;  je  ne 
crains  pas  de  vous  dire  que  leur  nombre  s'élèverait 
peut-être  a  plus  de  trois  cents  par  jour.  C'est  pour 
prévenir  cet  inconvénient  que  j'ai  été  chargé  par  le 
comité  de  législation  de  fous  proposer  la  mesure 
suivante  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  ses  comités, 
après  rexanien  des  pétitions  et  mémoires  qui  leur  sont  ren* 
foyés,  feront  passer  aux  ministres  respeclifs  les  pétiUons 
qui  seront  relatives  k  leur  département,  et  qu'ils  feront 
connaître  aux  pélilionnaircs  le  parti  qu'ils  ont  à  prendre 
relativemeii!  à  leurs  demandes.  » 

Ce  prOjet  de  décret  est  adopte. 

Dubois-Dubais  fait ,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  im  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Boyer, 
qui  demande  a  faire  la  levée  d'un  régiment  de  Hus- 
sards, et  propose  uti  projet  de  décret  qui  est  adopté 
eu  ces  termes  : 

«  La  Convention  national'',  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  la  {guerre  sur  hi  demande  fuite  par  le  citoyen 
Boyer,  de  porter  au  complet  d'un  K'giment  de  hussards  la 
ti-oupe  légère  à  cheval  de  duux  ceuts  hommes  qu'il  a  levée, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  I.  La  troupe  léj^èreà  cheval  de  deuxcents  hommes, 
levée  par  le  citoyen  Boyer^  sera  poitée  au  complet  d'un 
régiment  de  hussards. 

•  H.  Ce  régiment  sera  formé ,  organisé  et  soldé  comme 
les  autres  régiments  de  hussards  de  lip;ne  de  la  république, 
et  prendra  rang  avtc eux,  suivant  la  date  de  sa  création. 

«  III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  jnsqu^à  conctirrence  de  la  somme  de 
833,324  livns  pourTarmenu-nt,  équipement,  engagement 
d  habillement  des  bussurds,  et  jusqu^à  concnrrei>ce  de 
celle  de  175,749  liv.  1  sou  8  deniers  pour  leur  solde  an- 
nuelle ;  le  tout  suivant  ra|)erçu  des  dépenses  foami  par  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  est  annexé  au  présent  décret.  • 

Autre  décret, 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre  sur  la  demande  faite  par  le 
citoyen  Benoît  Lamothe  de  lever  un  régiment  de 
hussards  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  I.  Il  sera  levé  un  nouveau  régiment  de  hussards  de 
la  république. 

«  IL  Ce  ré.^iment  sera  formé,  organisé  et  soldé  comme 
les  autres  régiments  de  hu^^surds  de  ligne  delà  république, 
et  prendra  rang  avec  eux,  suivant  la  date  de  sa  création. 

«  m.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
823,324  livres  pour  l'urmement,  équipement,  engagement 
et  habillement  iesdils  hussards,  et  jusqu'il  concurrence  de 
celle  de  175,849  liv.  1  sou  8  deniers  pour  leur  solde  annuelle; 
le  tout  suivant  l'aperçu  des  dépenses  fourni  par  le  minis- 
tre de  la  guerns  qui  est  annexé  au  présent  décret  » 

—  Le  même  rapporteur  propose,  au  nom  du  même 
comité,  de  lever  la  suspetisioii  du  citoyen  Stauzan  , 
lieutenant-colonel  du  20»  régiment. 

Lesage  observe  que  cet  oflicier  a,  contre  le  texte 
des  lois,  empêché  les  soldats  de  ce  régiment  de  fré- 
quenter la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Ega- 
lité de  Chartres,  oii  ce  régiment  était  en  garnison, 
et  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité. 

L*assemblée  prononce  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  déli- 
térfT. 


Cambon  :  Citoyens,  je  viens  vous  dénoncer  une 
dilapidation  nouvelle.  Le  comité  des  ûaauccs  a  reçu 
hier  l'adresse  suivante  : 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  aux 

membres  composant  le  comité  de  l'ordinaire  des 

finances. 

Le  9 1  novembre, 

c  Citoyens,  nous  avons  en,  la  semaine  derni^re,  la  satis- 
faction de  TOUS  mettre  à  portée  d^oCTrir  à  la  Convention  na- 
tionale le  tableau  de  la  situation  avantageuse  des  recon- 
vrenients  dans  le  district  du  Faouet,  département  du 
Morbihan.  Nous  remplissons  aujourd'hui  un  devoir  péni- 
ble en  mettant  sous  vos  yeux  la  position  bien  différente  du 
district  d'Arles,  déparlement  des  Bouches-du-Rhône. 

La  contribution  foncière  de  ce  district  monte,  en  princi- 
pal et  sous  pour  livre  additionnels,  à 127,b75  L 

La  contribution  mobilière,  à 26,199 

Total 153,8741. 

Sur  cette  somme  il  n*ayait  été  recouvré  au  1er  oc- 
!  tobre  dernier  aue  celle  de  14,389  livres  17  s.  1  d., 
j  et  il  paraît  qu  il  n*a  été  fait  aucun  recouvrement 
j  dans  le  courait  du  mois  d'octobre. 

Cependant  le  receveur  annonce  avoir  payé  pour 
les  depetises  du  département  et  du  district ,' tant  de 
1791  que  de  1792,  près  de  82,000  liv.  ;  en  sorte  cju'il 
a  appliqué  à  ces  dépenses,  qui  ne  peuvent  être  régu- 
lièrement acquittées  que  sur  les  sous  pour  livre  addi- 
tionnels, non-seulement  la  totalité  de  sa  recette 
effective  sur  les  contributions  fimcière  et  mobilière 
de  1791,  mais  encore  une  partie  du  produit  des  coti- 
tributious  indirectes  qui  doivent  rentrer  sans  aucune 
déduction  au  trésor  public. 

Vous  jugerez  vraisemblablement  à  propos  d'appe- 
ler Tattention  de  la  Convention  nationale  sur  Tétat 
affligeant  des  choses  dnns  cette  partie  de  la  répu- 
bliiue.  11  paraîtrait  à  désirer  qu'en  manifestant  son 
mécontentement  de  l'insurveillance  des  administra- 
teurs ,  elle  témoifijnât  qu'il  est  temps  enfin  que  les 
corps  adnnnistratifs  se  persuadent  qu'il  ne  leur  est 
pas  permis  d'employer  a  leurs  dépenses  particulières 
les  fonds  versés  dans  les  caisses  de  district  pour  le 
compte  du  trésor  public,  et  qu'ils  n'ont  d'autre  parti 
à  prendre,  pour  se  procurer  les  ressources  qui  leur 
sont  nécessaires ,  (jue  celui  de  hâter  la  marche  des 
recouvrements  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis 
en  leur  pouvoir. 

Voilà  ce  que  le  comité  des  finances  m'a  chargé  de 
mettre  sous  vos  yeux ,  en  vous  proposant  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  receveur 
du  district  d*  A  ries  versera  de  suite  à  la  trésorerie  nationale 
les  fonds  appartenant  à  la  nation,  qu'il  a  mal  à-propos  em- 
ployés au  paiement  des  dépenses  locales,  sauf  son  recours 
contre  les  administm leurs  qui  auront  signé  ou  expédié  les 
ordonnances  de  paiement;  et  faute  d'y  satisfaire,  lesdita 
administrateurs  et  receveur  y  seront  contraint;;  par  corps, 
à  la  requête  et  diligence  du  procureur-généfal-syndic; 
cha:  ge  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  de  ren- 
dre c<  mpte  diins  le  mois  des  versements  qui  auront  été 
faits  en  exécution  du  présent  décret.  • 

Treilhard  demande  par  amendement  que  les  ad- 
ministrations qui  ont  dû  délivrer  les  mandats, ou 
qui  ont  souffert  la  dilapidation ,  soient  déclarées  res- 
ponsables. 

Le  décret  et  l'amendement  sont  adoptés. 

Barbaroux  :  Je  ne  m'oppose  point  au  projet  de 
décret  présenté  par  Cambon  ;  mais  il  est  nécessaire 
que  vous  sachiez  que  c'est  à  cause  du  long  silence  de 
1  Assemblée  constituante  et  de  l' Assemblée  législa- 
tive que  la  ville  d'Arles  s'est  déterminée  au  parti 
qu'elle  a  pris.  Vous  n'ignorez  pas  que  la  ville 
n  Arles  a  avancé  plus  de  600,000  livres  pour  la  levée 
des  volontaires  nationaux;  vous  n'ignorez  pas  que 
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cette  ville  a  tu  marcher  contre  elle  une  armée  de 
quatre  mille  conlrc-rcvolutionnaires;  plusieurs  de 
ce*  hommes  sont  dans  les  prisons  et  ne  sont  pas  en- 
core punis.  Je  demande  qu'eufm  on  fasse  le  rapport 
.sur  l'affaire  d'Arles. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  projet  de  Cam- 
bon  décrété 

—  Gardien ,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire, annonce  qu'il  s'est  trouvé,  dans  les  pièces  trou- 
Tées  aux  Tuileries  par  le  ministre  Roianct,  des  pièces 
qui  prouvent  que  Louis  XVI  avait  conseillé  à  Bouille 
le  massacre  de  Nancy.  11  lit  une  lettre  du  roi  ;<  Bouille, 
datée  du  4  novembre  1790,  dans  laquelle  il  lui  mar- 
que que  sa  conduite  à  Nancy  doit  servir  d'exemple 
aux  autres  généraux ,  et  Tengaçe  à  soigner  tou- 
jours sa  popularité,  qui  pourra  être  utile  et  au  roi 
fX  au  rétablissement  de  Tordre  dans  le  royaume. 
Dans  un  post-scriptum ,  Louis  XVI  offre  à  Bouille 
un  cheval  qu*il  a  monté,  à  la  place  de  celui  que  le 
général  a  perdu,  en  le  priant  de  le  garder  pur  amour 
pour  lui. 

Dans  sa  réponse ,  Bouille  marque  qu'il  fera  tout 
pour  conserver  sa  popularité  qu'on  s'efforce  de  lui 
laire  perdre  ;  que  le  bon  ordre  semble  bien  établi 
parmi  les  soldats;  et,  enfin ,  qu'il  conservera  le  che- 
val que  Louis  XVI  lui  envoie,  comme  une  marque  de 
l'intérêt  que  Sa  Majesté  prend  à  sa  personne. 

—  Sur  le  rapport  de  Let(Turneur,le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  propo- 
sition du  ministre ,  relativement  ù  l'envoi  des  forces 
nationales  dans  les  lles-du-Veut ,  décrète  ce  qui 
suit: 

c  Art.  T.  Les  bataillons  des  Rardes  nationales  destinés  à 
rau^mentalion  des  forces  employées  dans  les  Iles-du-Vent 
ne  fourniront  chacun  que  le  continp:entde  cinq  cents  hom- 
mes pris  parmi  ceux  que  leur  position  et  leurs  forces  phy- 
siques mettront  en  état  de  servir  utilement  h\  patrie. 

«  H.  Le  fonds  des  trois  cents  hommes  excédants  restera 
en  dépôt  sous  les  ordres  d'un  des  lieutenant-colonels. 

«  IIL  Chacun  des  corps  restants  se  portera  successive- 
ment au  complet,  pour  fournir  aux  remplacements  que  les 
circonstances  pourraient  exi^r  dans  leurs  détachements 
respectifs  aux  ]les-du-Vcnt«  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  Boric ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  qu'il  est  inslant 
de  faire  apurer  et  juger  1»  s  compte»  arriérés  des  villes, 
qui,  aux  lermrs  des  anciennes  lois,  devîiientôtre  pré-enlés 
aux  rhambres  des  comptes  et  à  tous  les  autres  tribunaux; 
que  la  nation  est  intéressée  ù  vérifier  le  plus  promptement 
po'^slBte  IfS  comptes  des  villes  dont  elle  s'e>t  chargée  de 
l'acquittement  dt's  dettes  ;  et  que  la  présentation  au  bureau 
de  comptabilité,  dan?»  les  former  proscrites  par  la  loi  du  29 
septembre  4791 ,  entraînerait  des  difTicultés  et  d(>s  dépenses 
considérables  qu'il  est  nécessaire  d'éviter,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art,  L  Les  receveurs,  trésoriers  et  tous  autres  comp- 
tables de»  deniers  patrimoniaux,  d'octrois  et  antres  revenus 
anciens  dont  ont  joui  les  villes  qui  cumplaienl  précédem- 
ment soit  à  Paris,  soit  devant  la  chambre  des  comptes  des 
d-devant  provinces,  et  tous  autres  tribnnaux ,  seront 
tenus  de  remettre  leurs  comptes,  et  même  de  présenter  à  la 
révision  ceux  des  dix  demiOres  années,  antérieures  au  der- 
nier compte  ju};é,  avec  lespiicos juslincnlivesà  Tappni, aux 
■ninicipaiitèi  des  lieux,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  dérnl,  à  peine  de  300  livres 
d'amende,  et  de  10  livres  par  chaque  jour  de  retard. 

c  IL  Les  comptables  pourront  cumuler  dans  un  seul  et 
même  compte  la  totalité  des  recettes  et  dépenses  de  leur 
gestion ,  à  la  chargée  cependant  de  distinguer  les  natures  de 
recettes  et  de  dépenses  de  chaque  exercice. 

cIII.  Les  municipalités  rccevrontct  procéderont  à  la  véri- 
fication des  comptes,  dans  le  mois  de  la  remise  qui  leur  en  ; 


Mra  faite,  et  feront  passer  lesdits  comptes  et  pièces  jnstifi. 
catives,  avec  leurs  observations,  aux  directoires  dé  district 
dans  le  même  délai. 

«  IV.  Les  directoires  de  district  donneront  leur  avis  sur 
lesdits  comptes,  et  enverront  le  tout  au  directoire  de  dé- 
partement dans  le  mois  de  la  remise  faite  par  les  munîcH 
palités. 

'  c  V.  Les  directoires  de  ce  département  procéderont,  au 
plus  tard  dans  1rs  six  mois  qui  suivront  la  puMication  du 
présent  décret,  à  la  vérification  et  au  jugement  définitif  de 
tous  les  comptes  qui  devront  leur  ôtrt;  remis  en  exéculioo 
de  l'article  précédent,  à  l'exception  seulement  de  ceux  des- 
dits comptes  dont  il  sera  parlé  en  l'article  suivant» 

«  VI.  Les  comptes  des  revenus  des  villes  dont  les  dettes 
doivent  être  supportées  par  la  nation,  d'après  le  décret  du  S 
mars  4791 ,  et  celui  du  17  du  courant,  seront  vérifiés  par 
les  départements ,  et  soumis  à  la  révision  du  bureau  de 
comptabilité,  pour  être  jugés  définitivement  par  la  Coo» 
vention  nationale. 

«  VII.  Les  directoires  de  département  feront  faire  un 
double  des  comptes  mentionnés  en  rarlicle  précédent,  et  en 
enverront  la  minute,  avec  les  observations  des  districts  et 
leur  avis,  au  bureau  de  comptabilité,  dans  le  délai  prescrit 
par  l'article  V  du  présent  décret.  Ils  déposeront  dans  les 
archives  les  doubles  desdits  comptes  et  les  pièces  justifica- 
tives, pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

«  VIII.  Le  montant  des  débets  définitifs  des  comptes  dos 
h  la  nation,  et  dont  le  jugement  définitif  est  réservé  à  la 
Convention  nationale,  sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur 
de  district,  qui  en  fournira  son  reçu  aux  comptables. 

«  IX.  Quant  aux  débets  définn ifs  de-acomptes  dus  aux  vil- 
les et  communes,  autres  que  ceux  désignés  en  l'article  VIII 
ci-dessus ,  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  des  tré- 
soriers des  communes;  et  la  remise  et  vériiication  des 
comptes  des  revenus  de  toutes  les  communes  de  la  républi- 
que aura  lieu,  pour  la  nouvelle  comptabilité,  conformément 
à  la  loi  du  14  décembre  1789. 

fl  X.  Dt'^  que  le  comptable  au  ra  donné  son  compte ,  il 
sera  tenu  de  verser  dans  la  caisse  du  trésorier  de  district 
ou  de  celui  de  la  commune,  conformément  aux  articles 
VIII  et  IX  ci-dessus,  ce  dont  il  s'avouera  débiteur.  Il  joindra 
la  quittance  que  lui  donnera  le  trésorier  aux  autres  pièces 
justificatives  de  son  compte. 

XI.  Pour  assurer  l'exnctitnde  des  comptes  dus  par  les 
municipalités,  et  l'emploi  de  leurs  fonds  d'une  manière 
conforme  aux  lois  prononré<'Ssur  cettemalière,  l'adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ft-ra  dres^^er  un  état 
des  liquidations  décrétées  à  leur  profit,  etpiur  les(|nelies 
elles  ont  reçu  soit  des  remboursements,  soit  des  recon« 
njiissnnres  portant  intérêt,  et  d'envoyer  ledit  état  à  la 
Convention. 

XII.  La  Convention  nationale  déroge  aux  lois  précédem- 
ment rendues  en  tout  ce  qui  est  contraire  au  pi  ésent  décret; 
le  ministre  de  l'inlérieur  rendra  compte  de  son  exécution 
tous  h  s  mois. 

—  Une  députalion  d*",  citoyens  du  d('partpinrnt  de 
Seine-et-Marne  deinaiule  h  être  admise  à  la  barre  pour 
exposer  à  la  Convention  dos  faits  importants  relatifs 
à  une  insurrection  qui  s'est  niaiiifcslée  dans  ce  dé- 
partement, relativement  aux  subsistances. 

Elle  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

—  Fal)re(l)  fait,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  mu- 
nicipalité do  Marseille,  relativomont  aux  subsistances 
de  cette  ville.  Il  propose  d'ordonner  que  sur  les 
12,000,000  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  Tin- 
térieur,  2,200,000  livres  seront  prêtés  à  la  commune 
de  Marseille  pour  faire  un  achat  de  grains. 

Une  assez  longue  discussion  s'élève  sur  ce  projet.— 
On  observe  que  ce  fonds  de  12,000,000  est  épuisé. 
Un  membre  propose  de  rendre  ainsi  le  décret  : 

(1)  C'est  éviilemment  Falire-d'Hghntine,  Tautcar  du  PU» 
linte  de  Molicre  et  de  plusieurs  autres  ouvr;»gcs  dramatiques. 
Plus  tard  ce  même  Fahre  fit  des  rapports  remarquables  sur  les 
fêtes  nationales  et  sur  l'agiotage.  C'est  pour  s'être  lui-même 
mêlé  d'agiotage ,  qu*il  a  porté  sa  tête  sur  l'érh^hud  révolu- 
tionnaire. L.  G. 
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Le  ministre  de  rint^rienr  est  autorisé  A  accepter 
les  achats  de  ^ains  faits  en  Italie  parla  commune  de 
llarseille. 

Bnzot  veut  qu*il  soit  rédigé  en  ces  termes  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  tenu  de  se  subroger 
dans  les  marchés  passés  en  Italie  par  la  commune  de 
Marseille. 

Barbaroux  appuie  cette  proposition. 

Cambon  :  Je  m*oppose  fortement  à  un  décret  de  ce 
genre.  Vous  ne  savez  pas  si  ces  marchés  n'ont  pas  été 
passés  à  un  prix  très  onéreux.  Par  cette  mesure  im- 
pérative,  vous  compromettriez  les  finances  de  TEtat, 
eo  même  temps  que  vous  anéantiriez  la  responsabi- 
lité du  ministre.  Je  demande  qu*on  se  borne  à  auto- 
riser le  ministre  à  accepter  ces  marchés,  s'il  les  juge 
«yantageux. 

•**  :  Et  s'il  n'est  pas  prouvé  que  nous  avons  déjà 
foit  des  achats  de  erains  plus  que  suflisants. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  question  préa- 
lable proposée  par  Cambon. 

Elle  est  mise  aux  voix.  —  Le  président  prononce 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de 
Buzot. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  contre 
cette  décision,  observant  que  les  voix  sont  tellement 
partagées  qu'il  est  impossible  d'assigner  un  résultat 
certain  à  la  délibération. 

D'autres  rétablissent  la  discussion  sur  le  fond 
même  de  la  question. 

BiBOTEAU  :  J'appuie  la  proposition  de  Buzot.  La 
première  rédaction  qu'on  vous  a  proposée  est  un 
piège  ;  nous  l'avons  aperçu,  et  nous  u'y  tomberons 
pas.  Je  suppose  que  cette  rédaction  soit  décrétée  : 
alors  si  le  uiinislre  refuse  le  marché,  ses  ennemis  l'ac- 
cuseront d'avoir  mis  la  famine  d:ins  le  Midi.  S'il  l'ac- 
cepte, ils  l'accuseront  d'avoir  passé  un  marché  rui- 
neux. Cette  supercherie  ne  doit  trouver  ici  aue  des 
improbaleurs.  Je  demande  que  la  première  rédaction 
proposée  soit  rejelée,  et  qu'on  adopte  ou  la  proposi- 
tion de  Buzot  ou  celle  du  comité. 

Rebecqui  :  Je  ne  sais  quel  est  le  motif  de  ces  dé- 
bats; mais  la  question  est  très  simple.  Un  premier 
fait,  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  que  dans  nos 
départements  méridionaux  le  i  aiu  vaut  en  ce  mcb 
ment,  5,  6  et  jus(|u'à  8  sous  la  livre,  tandis  qu'il  ne 
coûte  que  3  sous  1  liard  à  Paris.  Il  fout  absolument 
•que  vous  veniez  à  leur  secours,  en  faisant  des  avan- 
ces pour  les  approvisionnements;  car  ils  ont  fourni 
autant  de  défenseurs  à  la  patrie  ([ue  les  départements 
du  Nord.  Le  second  fait,  c'est  que  ces  marchés  de 
grains  ont  été  passés  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires, lorsque  l'ennemi  menaçait  Paris,  et  lors- 
que les  départements  méridionaux  se  préparaient  à 
faire  une  vigoureuse  résistance;  et  j'ose  aflirnuTque 
la  mesure  de  cet  approvisionnement  de  grains  est 
une  de  celles  par  lesquelles  ils  ont  bien  mérité  de  la 
natrie.  Enfin,  le  troisième  fait,  c'est  que  ce  n'est  pas 
la  commune  de  Marseille  qui  a  demandé  que  la  na- 
aon  filt  subrogée  dans  ces  marchés;  elle  a  seulement 
demandé  un  emprunt  de  2,200,000  livres,  pour  en 
consommer  le  paiement,  et  faire  la  revente  de  ces 
grains  à  ses  risques  et  périls;  d'où  je  conclus  que  ces 
marchés  ont  été  laits  à  un  prix  raisonnable,  et  que  la 
commune  de  Marseille  n'a  pas  eu  l'intention  de  met- 
tre à  la  charge  de  la  nation  une  opération  onéreuse. 
Je  demande  donc  que  l'emprunt,  ou  la  mesure  pro- 
posée par  Buzot,  soit  accordé. 

Febmoxt  :  La  proposition  de  Buzot  est  la  seule  que 
vous  puissiez  admettre;  sinon,  les  négociants  de 
Marseille  qui  ont  acheté  ces  grains  pourraient  être 
tentés  de  faire  un  bénélice  sur  la  revente,  ce  qui  grè- 
verait les  départements  voisins,  et  ne  ramènerait  pas 
1  abondance. 


Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Buzot  est 
adoptée. 

—  On  fait  lecture  lo  de  la  lettre  du  citoyen  We»- 
termann,  en  datedu  17  du  courant,  que  nous  avons 
donnée  à  l'article  politique  du  numéro  d'avant-hier  ; 
20  d'une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  à  Lyon.  En  voici  l'extrait  : 

c  Nous  poursuivons  avec  zcle  la  recherche  des  dilapida» 
lions  que  nous  avons  découvertes,  et  chaque  jour  nous  ac- 
quérons la  certitude  que  radministratiou  Hiititaire,  pour  la 
partie  des  approvisionnem.  nts,  est  infectée  d'abus  et  de 
vices  de  toute  espèce.  Nous  vous  invitons  à  vous  occuper 
sans  délai  d'une  réfoime  devenue  indispensable,  si  vous 
ne  voulez  pas  voir  le  trésor  de  la  république  absorbé  et 
les  armées  découragées  et  affaiblies  par  un  dénuement  au* 
quel  il  serait  bientôt  impossible  de  remédier. 

c  Les  faits  que  nous  tous  avons  dénoncés  nous  ont  para 
assez  graves  pour  nous  déterminer  à  faire  mettre  en  état 
d'arrestation  les  deux  commissuires  des  guerres  Vasse  et 
Delaunay  ;  celui<i,  moins  coupable,  est  gardé  dans  sa  mai- 
son. Nous  avons  ordonné  de  conduire  Tautre  en  prison  ; 
mais  il  est,  dit-on,  évadé.  Cet  homme  serait  facilement  re* 
trouvé ,  si  l'inconcevable  inertie  des  administrateurs  de 
Lyon  n'avait  pas  laissé  tomber  dans  un  affaissement  absolu 
tous  les  ressorts  de  l'ordre  public 

«  Delaunay  avait  pour  secrétaire  un  sieur  Toulouse,  qui 
obligeait  les  fournisseurs  à  lui  donner  de  l'argent  :  nous 
avon%  dénoncé  cet  agent  infid.'le,  et  on  va  lui  faire  son 
procès.  L^imparlialilé  nous  oblige  à  dire  que  Delaunay  a 
déclaré  qu'il  n^avait  jamais  eu  coimais^ancc  des  friponne- 
ries de  son  secrétaire,  et  que,  d'a|)rès  les  renseignements  que 
nous  avons  pris,  celte  déclaration  paraît  sincér**. 

c  Nous  faisons  aussi  poursuivre  un  sieur  Guarin ,  ci^le- 
vant  secrétaire  du  commissaire  Grandmaison,  qui  s'était 
fa«t  donner  4500  Uvres  par  les  cordonniers  qui  avaient 
entrepris  une  fourniture  de  souliers  pour  Tarmée  des  Alpes. 

f  Ëntin,  nous  dénonçons  ù  laccusateur  public  les  exp<*rts 
nommés  par  les  commissaires  des  guerres,  qui  ont  été 
chèrement  pavés  par  les  ouvriers  dont  ils  devaient  appré- 
cier les  fnurnituri>8. 

«  Les  commissaires  dos  guerres  ne  sont  pas  encore  dé- 
noncés à  l'accusateur  public;  ceux-là  sont  d(*s  fonction- 
naires prévaricateurs,  qui  doivent  être  accusés  par  la  Con- 
vcnlion  elic-mOme,  et  nous  attendons  votre  décret 

«  Nous  venons  d*èlre  informés  qu'une  assez  grande  quan- 
tité de  chevaux  d'artillerie,  qui  sont  nourris  et  entretenus 
aux  dépens  di'  TEtal,  sont  ù  la  libre  disposition  des  officiers, 
(t  notamment  de  Vasse  et  Delaunay,  qui  les  attolaienlùliur 
voilure  soit  duns  Tintérieur  de  la  ville,  soit  jiour  des  par- 
tics  de  plaisir  à  la  campagne.  Nous  avons  donné  des  ordres 
pour  fuire  ce*^ser  ces  abus. 

fl  Nous  espéronsque  rassemblée  approuvera  ces  mesures, 
qui  nous  ont  été  dictées  par  notre  amour  pour  le  bien  pu* 
bl.c  Signé  Alquer,  Boissy  et  YiiBr.  » 

Les  C(iniit(^8  militaire  et  de  la  guerre  sont  cbargds 
de  pre'senter,  dans  trois  jours,  un  projet  de  loi  contre 
les  fournisseurs  iniiilèles. 

—  Le  ministre  des  contributions  publiques  an- 
nonce qu'il  a  nommé  le  citoyen  Normandie  à  la  place 
de  Dufresne-Saint-Léon. 

Carat  :  Un  décret  du  8  octobre  dernier  ordonnait 
au  ministre  de  la  justice  de  faire  transférer  dans  les 
prisons  toutes  les  personnes  juridiuuemrnt  accusées 
et  qui  n'étaient  détenues  que  dans  des  maisons  parti- 
culières. Je  viens  rendre  compte  des  mesures  que  J*ai 
déjà  prises  pour  l'exéciitiou  de  ce  décret. 

J'ai  voulu  ine  faire  guider  dansces  recherches  par 
des  commissaires  du  département  et  de  la  commune 
de  Paris;  mais  ces  commissaires  nront  observé 
qu'ils  n'avaient  aucun  moyen  de  distinguer  les  mai- 
sons d'arrêt  des  prisons. 

OssRLi?!  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  juftice 
surveille  aussi  ces  maisons  particulières,  oii  soi-di- 
sant on  ne  renfrrme  qiie  des  fous,  mais  où  il  y  a 
beaucoup  de  victimes  du  pouvoir  arbitraire. 

Talue?!  :  Je  vous  assure  qu1l  existe  dans  Paris 
une  multitude  de  ces  maisons  connues  sous  le  nom 
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de  pensions  bourgeoises ,  où  Ton  tient  renfermés, 
sous  prétexte  de  folie ,  une  foule  de  citoyens  et  de 
citoyennes  arrêtés  en  vertu  d'ordres  arbitraires. 

Manuel,  alors  procureur  de  la  coramune,  et  moi, 
nous  les  avons  autrefois  visitées,  ces  maisons  ;  nous 
y  avons  trouvé  un  grand  nombre  de  personnes  inno- 
centes, détenues  injustement.  Manuel  en  a  fait  sortir 
beaucoup  :  nous  y  avons  trouvé  un  père  de  treize  en- 
fants, homme  très  sage  et  très  estimé,  enfermé  de- 
puis plusieurs  années,  sur  un  ordre  signé  Louis; 
nous  y  avons  trouvé  la  propriétaire  du  fameux  jeu  de 
paume  de  Versailles:  cette  citoyenne  est  renfermée, 
parcequ'elle  a  voulu  épouser  une  persoime  qui  ne 
convenait  pas  à  sa  famille Je  demande  que  ras- 
semblée prenne  un  parti  sur  ces  sortes  de  maisons 
d'arrêt  qui  ne  devraient  pas  exister. 

Barf.re  :  Lorsqu'à  l'Assemblée  constituante  j'étais 
membre  du  comité  des  Icttres-de-cachet,  je  reçus  des 
différents  ministres  un  grand  nombre  de  notes  sur 
ces  maisons  d'arrêt,  qui  n'offrent  extérieurement  en 
effet  que  l'aspect  de  maisons  particulières,  mais  où 
le  despotisme  ministériel  renfermait  une  foule  de  ses 
victimes  (1 J.  Les  papiers  du  ci-devant  comité  des  L'I- 
tres-de-eacnet,  deposésaux  archives,  contiennent  sur 
cet  objet  des  renseignements  précieux.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  justice  soit  autorisé  à  faire  des 
recherches  dans  ces  papiers. 

La  proposition  de  Barère,  amendée  par  Camus,  est 
ado))tée  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
justice  se  fera  dtMivrer  Téial  de  toutes  1.  s  maisons,  quelles 
qu*elles  soient,  et  qui  sont  situées duns  les  diiïérents  dépar- 
luenls,  où  il  y  a  des  détenus  pour  démence,  fureur,  ou 
tout  autre  cause,  »insi  que  des  personnes  qui  y  .sont  déte- 
nues, (le  la  cause  et  de  Pépoque  de  leur  détention  :  à  ccl 
effet,  le  garde  des  archives  de  la  république  remeiira  au 
ministre  de  la  justice  les  piices  qui  oui  été  déposées  aux- 
diies  archives  par  le  comité  des  leltres-dc-cachel  de  l'As- 
semblée constituante.  Le  ministre  de  la  jusiice  se  chargeia 
desdiles  pièces,  d'après  rin\entaire  qui  en  a  été  fait,  el 
après  récolement  préalable;  il  sera  tenu  de  les  rétab'ir 
aux  archives  dans  le  délai  de  doux  mois,  el  rendra  compte 
à  la  Conveiiliou  de  Texécution  du  présent  déeret,  successi- 
vement el  à  m  iure  des  reuse  gnemenls  qu'il  aura  pris.  » 

—  En  exécution  du  décret  rendu  liier,  le  ministre 
de  la  gutrre  annonce  (jiie  Lanoue,  décrété  d'accusa- 
tion, a  été  constitué  prisonnier  le  6  octobre  dernier, 
etque  ce  lieutenant-général  a  été  unanimement  de- 
chargé  d'accusation  par  le  tribunal  criminel. 

—  Plusieurs  articles  de  la  loi  contre  les  émigrés 
sont  discutés  et  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  24  NOVESIBRE. 

Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Salicetti  :  J'arrive  de  Corse,  et  j'ai  passé  par 
Nice.  En  arrivant  ici  j'ai  appris  qu'on  avait  dénoncé 
des  faits  graves  contre  l'armée  du  Var.  Qu'il  me  soit 

fiermis  de  vous  annoncer  ce  que  j'ai  recueilli  sur  les 
ieux.  Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  garantis 
point  la  vérité  des  faits,  mais  je  les  tiens  de  person- 
nes qui  n'avaient  aucun  intérêt  à  me  tromper.  On 
vous  a  dit  que  les  armées  ont  commis  des  horreurs 
à  Nice.  Lorsque  le  général  Anselme  a  passé  le  Var  à 

(I)  Les  pensions  bourgeo'ses,  connues  actuellement  sous  la 
dcfnoniination  de  maisons  de  saïUè,  étaient,  «ous  l'ancien  ré- 
gime, des  espèces  de  succursales  de  la  Daslille  :  là  étalent  ren- 
fermées toutes  les  personnes  que  leurs  familles  avaient  intérêt 
à  séquestrer  de  la  société,  soit  pour  cause  de  démence,  soit 
pour  di&sipation  de  leur  biens,  soit  même  pour  mésalliance. 
n  suffisait  d'un  ordre,  toujours  obtenu  aiséiueot ,  pour  peu- 
pler CCS  maisons  de  cens  que  la  détention  ex  rirritation  fi- 
nissaient par  rendre  fous  toul-à-  ait.  Aujourd'hui  les  deman- 
des d'interdiction  sont  portées  solennellement  devant  les 
tribunaux,  qui  ne  les  prononcent  qu'avec  une  parfaite  con- 
^isiance  de  cause,  L.  G. 


la  tête  de  trois  mille  hommes,  il  y  avait  à  Nice  hiitt 
mille  hommes  de  troupes  sardes  et  cinq  mille  émi- 
grés. Tout  le  inonde  s'enfuit  à  la  nouvelle  de  l'ap- 
proche de  l'armée  française.  Pendant  l'intervalle  de 
son  arrivée  et  de  la  fuite  des  troupes,  des  gens  sans 
aveu,  de  la  ville  même  de  Nice,  se  sont  portés  aux 
maisons  qui  avaient  été  occupées  par  les  émigrés,  el 
y  ont  eirectivcmeiit  commis  des  horreurs.  Il  peut  se 
faire  qu'ils  eussent  entraîné  quelques  soldats,  mais  il 
est  certain  que  les  violences  ont  été  commises  avant 
l'arrivée  d'Anselme.  Voilà  ce  que  j'ai  recueilli  sur  les 
lieux.  (On  applaudit.) 

—  Mallarmé  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  a  près  avoir  entendu  son 
comité  des  liiirinces,  sur  les  dispositions  ultérieures 
qui  sont  nécessaires  pour  procurer  l'exécution 
j  prompte  et  réjçulière  d(^  la  loi  du  4  septembre  dernier, 
qui  nn'tà  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  12,000,000,  pour  être  employée  en  achats 
de  grains  chez  l'étranger,  et  dotnier  des  secours  aux 
départements ,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  I.  La  tré<«orerie  natinnule  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  rintciieur  ladite  somme  de  12,000,000.  Lesdiver- 
ses  n'-gles  et  mesures  décrétées  par  les  lois  des  2  octubre  1 701 
et  9  mai  s  1 792,  pour  la  distribution  des  grainsaux  niunicipa- 
lilé,  lu  \enle  (|u*elles  en  feront,  eusuiie  le  compte  qu'elles 
devront  rendre  du  produit  d  sdiles  ventes,  le  ujode  et  les 
délais  à  suivre  dans  les  d  fféiefiles  sommes  accordées  aux 
déparlements ,  à  litre  de  secours  el  de  prêt,  sertmt  suivis, 
selon  leur  forme  el  teneur,  pour  l'entière  exécution  de  lu 
loi  du  4  s<'plenibre  dernier. 

«  II.  U»srece\enrs  du  disliict  verseront  directement  dans 
la  eais'^c  de  Textraordinuire  le  produit  des  ventes  de  grains 
ou  farines  provenant  des  avances  faites  par  la  trésorerie 
naiiou.ile  aux  dépariemenls,  en  exécution  des  lois  des  2  oc- 
lobitî  1791,  9  mars  1792,  et  autres  lois  postérieures,  dé- 
rofçeanf ,  quant  à  ce,  à  rarlicle  IV  de  ladite  loi  du  9  mars 
1792.  » 

REAL,  au  nom  du  comité  des  finances:  Citoyens, 
le  conseil-géin*ral  de  la  comniiuie  de  Lyon  a  pris,  le 
10  de  ce  mois,  une  délibération  portant  qu'il  serait  ou- 
vert un  emprimt  de  3,000,000,  par  voie  de  souscrip- 
tioii  et  sans  intérêt,  pour  être  employée  à  l'achat  des 
grains  nécessaires  a  l'approvisionnement  de  cette 
ville  et  des  lieux  voisins;  que  le  délicit  qui  résulte- 
rait des  frais  de  régie  et  de  ta  diirérence  du  prix  de 
l'achat  à  la  vente,  serait  retnpli  par  une  contribution 
extraordinaire  qui  tïc  porterait  que  sur  les  citoyens 
aisés. 

Les  comtnissaires  que  vous  avez  envoyés  ù  Lyon 
ont  eux-mêmes  provoqué  cette  mesure,  en  excitant 
le  zMe  des  riclies  in'gociants  de  cette  ville.  Ils  le  ju- 
irent  tu'cessaire  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  vtlle 
de  Lyon. 

Far  ce  nioyen,  disent-ils,  tous  les  accaparements 
seront  <li'jf)nrs,  toutes  les  manœuvres  criminelles 
seront  détruites;  el  une  aussi  grande  abondance  fai- 
sant nécessairement  baisser  le  prix  dans  les  lieux  qui 
avoisiiH'iit  la  ville  de  Lyon,  il  eu  résultera  le  grand 
avantage  d'avoir  à  rinstaut  beaucoup  de  grain,  el 
de  l'avoir  à  meilleur  marché. 

La  miiuicipalité  de  Lyon  demande  à  être  autorisée 
à  [aire  cet  emprunt  de  3,000,000,  et  à  lever  une  con- 
tribution extraordinaire  pour  remplir  le  délicit  qui 
proviendra  des  frais  de  régie  et  de  la  différence  du 
prix  de  Tachât  à  la  vente. 

Lecomité  des  Hnances,à  qui  vous  avez  renvoyé 
cette  demande,  a  i)en"»é  unanunement  qu'elle  devait 
être  accueillie  ;  mais  il  a  cru  cependant  devoir  fixer 
les  lieux  où  il  serait  permis  à  la  ville  de  Lyon  d'ache- 
ter des  grains,  et  d'terminer,  pour  remplir  le  déficit, 
ttn  mocle  de  contribution  qtti,  ne  portant  que  sur  les 
citoyens  aisés,  les  atteignît  dans  ime  proportion 
croissante  en  raison  de  leurs  fortunes. 
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Voici  le  projet  de  décret  qu'il  m*a  charge  de  vous 
présenter  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  tinances,  vu  la  délibération  prise  par  le 
conseil-général  de  la  commune  de  Lyon,  le  10  no- 
vembre présent  mois,  et  la  lettre  de  ses  commissaires 
à  Lyon,  du  13,  décrète  ce  c|ui  suit: 

•  Art.  l^^,  La  municipalité  de  Lyon  est  autorisée  à 
emprunter,  par  voie  de  souscription  et  sans  intérêts, 
la  somme  de  3,000,000,  qui  sera  employée  à  acheter 
4u  blé  pour  Tapprovisionnement  de  la  ville,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs. 

«  II.  L'achat  des  blés  ne  pourra  être  fait  qu'à  Mar- 
seille et  dans  l'étranger. 

«  III.  Le  remboursement  des  souscriptions  se  fera 
sur  le  produit  de  la  vente  des  blés,  au  fur  et  à  mesure 
de  rentrée,  et  au  prorata  de  chaque  mise,  conformé- 
ment à  ladite  délibération. 

«IV.  Le  déÇcit  qui  pourra  provenir  des  frais  de  ré- 
gie et  de  la  différence  du  prix  de  Tachât  à  la  vente, 
sera  rempli  par  le  produit  d'une  contribution  addi- 
tionnelle aux  rôles  aes  contributions  foncière  et  mo- 
bilière de  la  iirésente  année  1792. 

«  V.  La  répartition  du  déficit  sera  faite  entre  les 
contribuables,  savoir:  une  moitié  sur  le  rôle  foncier 
par  des  sous  additionnels,  au  marc  la  livre  du  mon- 
tant de  chaque  cote  ;  et  l'autre  moitié  sur  le  rôle  mo- 
bilier, par  une  contribution  graduée  d'après  l'échelle 
de  proportion  suivante. 

■  VI.  Les  citoyensdont  le  revenu  présumé,  d'après 
leurs  cotes  de  contribution  mobilière,  est  au-dessous 
de  500  1.,  neserontpointsoumisà  cette  contribution. 

■  Celui  dont  le  revenu  présumé,  d'après  ses  cotes 
de  contribution  mobilière,  s'élève  de  500  à  1,000  liv., 

Ïiaiera  une  cote-part  que  l'on  suppose  devoir  égaler 
e  trois-centième  deson  revenu,  ou  le  minimum  de  sa 
cote  d'habitation. 

«Celui  dont  le  revenu  présumé  est  de  1,000  à 
1 ,500 1.,  sera  taxé  aux  3  huit-centièmes  deson  revenu: 
sa  taxe  sera  de  sa  cote  d'habitation,  plus  1  huitième. 

«De  1,500  à  2,000  liv.  —1  deux-cent-quaran- 
tième  ou  une  cote  d'habitation  ;  plus  2  huitièmes. 

«  De  2,000  à  2,500  liv.  —  une  cote  d'habitation  ; 
plus  3  huitièmes. 

«  De  2,500  à  3,000  liv.  — 1  deux-centième  ou  une 
cote  d'habitation  ;  plus  4  huitièmes. 

«  De  3,000  à  3,500  liv.  —  une  cote  d'habitation  ; 
plus  5  huitièmes. 

-  De  3,500  à  4,000  liv.  —  une  cote  d'habitation  ; 
plus  6  huitièmes. 

«De  4,000  à  5,000  liv.  —  1  cent-soixantième  ou 
une  cote  d'habitation  ;  plus  7  huitièmes. 

-De  5,000 à  6,000  liv.  —  un  cent-cinquantième 
ou  deux  cotes  d'habitation. 

•  De  6,000  à  8,000  liv.  —  3  quatre-centièmes  ou 
deux  cotes;  plus  2  huitièmes. 

«  De  8,000  à  10,000  liv.  —  deux  cotes  d'habita- 
tion; plus  3  huitièmes. 

«De  10,000  à  12,000  liv.  —  deux  cotes;  plus 
5  huitièmes. 

«De  12,000  a  15,000  liv.  —  deux  cotes;  plus 
7  huitièmes. 

•  De  15,000  à  50,000  liv.  —  un  centième  ou  trois 
cotes. 

«De  50,000 à  100,000  liv.  —1  soixante-quinzième 
ou  quatre  cotes. 

•  De  100,000  liv.  et  au-dessus  — un  soixantième 
ou  cinq  cotes. 

•  VU.  Qnand  le  déficit  sera  connu,  les  officiers 
municipaux  dresserontun  rôleparticulier  pour  ladite 
contribution,  dans  lequel  ils  augmenteront  ou  dimi- 
nueront, suivant  le  déficit,  le  taux  du  trois-centième 
dti  revenu  présumé  qui  a  servi  de  base  à  l'échelle  de 
proportion  ci-dessus.  • 


Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapportde  Lacombe-Saint-Michel,aunoai 
du  comité  de  la  guerre,  la  Convention  nationale  rend 
le  décret  suivant: 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  considérant  com- 
bien il  est  instant  de  mettre  le  corps  de  l'artillerie  a 
portée  de  remplir  toutes  les  parties  du  service  dont  il 
est  chargé,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I«r.  D'ici  au  premier  examen  de  Tartillerie, 
les  sous-ofliciers  du  corps  de  l'artillerie  auront  la 
moitié  des  places  de  second  lieutenant  vacantes  en 
ce  moment,  et  la  moitié  de  celles  qui  vaqueront 
d'ici  à  celte  époque  ;  mais  alors,  il  sera  nommé  aux 
places  conformément  à  l'article  II  du  titre  2,  de  la  loi 
du  27  avril  1791. 

«  IL  Le  corps  de  l'artillerie  sera  augmenté  de 
vingt-huit  seconds  capitaines,  destinés  à  faire  le  ser- 
vice des  côtes. 

«  m.  Ces  seconds  capitaines  seront  indépendants 
desofliciers  des  compagnies,  et  néanmoins  ce  nombre 
vingt-huit  sera  divisé  en  raison  de  quatre  par  régi- 
ment d'artillerie,  qui  concourront,  pour  leur  avan- 
cement, avec  les  autres  seconds  capitaines,  pour 
prendre  des  compagnies. 

«  IV.  De  ces  quatres  seconds  capitaines  d'augmen- 
tation par  régiment  d'artillerie,  les  deux  premiers 
auront  2,000  livres  d'appointements;  les  deux  der- 
niers, 1,600  livres. 

«  V.  Ces  seconds  capitaines  ne  seront  remplacés 
que  pendant  la  guerre;  à  la  paix,  ils  seront  mis  dans 
les  compagnies,  à  mesure  qu'il  vaquera  des  places 
de  capitaine. 

«  VI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de  ciw- 
quanle-six  mille  quatre  cent  quarante-huit  livres, 
pour  le  montant  désappointements  et  du  logement 
des  officiers,  suivant  l'aperçu  que  le  ministre  en  a 
fourni,  et  dont  l'état  est  annexé  au  présent  décret.  • 

PiORRY,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Le 
corps  municipal  de  Paris  vous  a  présrnlé  une  péti- 
tion par  laauelle  il  vous  expose  l'impossibilité  où  il 
se  trouve  de  continuer  son  administration  avec  le 
petit  nombre  de  membres  auxquels  il  est  réduit.  Des 
quarante-huit  municipaux,  les  uns  ont  passé  à  la 
Convention  nationale  ou  au  département,  et  d'autres 
à  des  places  de  juge-de-paix  ou  de  commissaires  de 
police. 

La  réélection  de  la  municipalité  de  Paris  ne  fait 
encore  que  commencer,  et  l'expérience  nous  assure 
que  la  réélection  totale  ne  sera  consommée  par  l'in- 
stallation que  dans  plus  de  deux  mois. 

C'est  un  trop  long  intervalle  sans  municipalité 
réelle  pour  une  ville  telle  que  Paris  ;  aussi  vous 
observe-t-on  que  ce  corps  administratif  ne  peut  plus 
avoir  d'activité;  car  dans  les  séances  qui  ne  sont 
composées  que  de  dix  à  douze  membres,  on  n'ose 
plus  nommer  de  commissaires,  de  crainte  de  ne  pas 
avoir  des  membres  suflisants  pour  les  délibérations 
journalières. 

Pour  parvenir  au  complément  provisoire  du  corps 
munieipal,  on  avait  indiqué  deux  moyens  à  votre 
comité  de  législation  ;  ils  consistaient  à  rappeler  les 
quatre-vingt-seize  anciens  notables  suspendus  à  l'é- 
poque de  la  révolution  du  10  août,  ou  à  rappeler 
également  les  deux  cent  quatre-vingt-huit  commis- 
saires insurgents  le  même  jour  10  août,  et  ces  com- 
missaires reunis  avec  les  douze  munici|)aux  restants 
auraient  élu  entre  eux  autant  de  représentants  pro- 
visoires qu'il  y  a  de  places  vacantes. 

Ni  l'nn  ni  l'autre  de  ces  moyens  n'a  pu  être  adopté 
par  votre  comité  de  législation  :  d'abord  parcequc  les 
quatre-vingt-seize  notables  déjà  suspendus  ne  joui- 
raient peut-être  pas  de  toute  la  conliarte  nécessaire; 
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secondement,  parceqne  les  deux  cent  qualrc-vingt- 
liuit  commi^aires  ont  été  nommés  sans  qu*il  y  ait 
eu  de  procès- verbaux  de  leur  élection  ;  rarement 
même  se  sont-ils  tons  assemblés.  Jamais  il  n'y  en 
eut  de  liste  fixe,  arrêtée  ni  authentique.  Elle  nVst 
nulle  part,  ni  à  la  mairie,  ni  au  secrétariat  de  la 
commune,  ni  entre  les  mains  d'aucim  dVux;  ils  for- 
ment un  tableau  mouvant,  révocable  au  gré  de  cha- 
que section. 

Les  choses  en  cetétit,  votre  comité  s'est  fait  les 
trois  questions  suivantes  : 

Procédera-t-on  provisoirement  à  l'élection  des 
membres  du  conseil-général  de  la  commune  et  du 
corps  municipal?  Conservcra-t-on  les  douze  mem- 
bres qui  exercent  maintenant  avec  autant  d'intelli- 
gence que  de  zMe  \es  fonctions  municipales?  Enfin, 
par  qui  les  élections  provisoires  seront-elles  faites? 

Sur  ces  trois  questions,  votre  comité  pense  qu'il 
faut  nécessairement  organiser  le  conseil-général  et 
le  corps  municipal  en  entier,  et  fixer  en  conséquence 
le  nombre  des  membres  à  cent  (luarante-quatre, 
conformément  à  la  loi  du  mois  de  mai  1790  ;  2o  que 
l'élection  de  ces  membres  doit  se  faire  par  \cs  qua- 
rante-huit sections,  mais  par  un  seul  scrutin  et  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages,  attendu  l'urgence; 
30  enfin,  que  les  douze  municipaux  actuellement  en 
fonctions  se  réuniront  aux  cent  trente-deux  mem- 
bres à  élire,  et  qu'ensuite  ils  concourront  tous  en- 
semble à  la  formation  du  corps  municipal. 

Telles  sont,  citoyens,  les  bases  d'après  lesquelles 
votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

«  La  Convention  nationale,  considérant  nue  la  mu- 
nicipalité de  Paris  ne  peutcontinuer  son  aaministra- 
tion  avec  le  petit  nombre  de  membres  auxquels  elle 
est  actuellement  réduite,  décrète  ce  qui  suit: 

tArt.  1*'.  Les  .«ecUons  de  Paris  nommeront,  dans  tro:s 
jours,  à  compter  de  la  publi<  ation  du  présent  décrel,  cent 
trente-deux  citoyens  qui,  avec  les  douze  municipaux  uclueU 
Kmcnt  en  exercice,  formeront  le  conseil-général  de  la  com- 
mune et  le  corps  municipal,  provisoirement  et  jusqu^an 
r<*nouvcllement  délinitif  décrété  par  la  loi  du  19  septembre 
dernier. 

tlL  Chaque  section  nommera  trois  membres  dans  son 
sein.  Celles  qui  se  trouveraient  avoir  fourni  un  ou  deux 
odiciers  municipaux  actuellement  en  fonctions  ne  nomme- 
root  que  les  membres  qui  devront  compléter  le  nombre  de 
trois. 

cIII.  Les  élections  seront  faites  par  un  seul  tour  de  scru- 
Un,  et  à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

«  IV.  Le  conseil-;;énéral  provisoire  nommera  dans  les 
trois  jours  de  son  installation  les  quarante-huit  membres 
qui  doivent  former  le  corps  municipal. 

cV.  Dans  le  cas  où  quelques  sections  négligeraient  de 
procéder  aux  élections,  dans  le  délai  de  trois  jours  porté 
par  Tart.  1*',  le  département  j  suppléera  par  la  nomination 
de  commissaires.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

On  fait  la  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  34  novembre. 

Le  ministre  de  Vinlérieur  au  président  de  la 

Convention  nationale, 
c  Plusieurs  départements  m^envoient,  sur  la  destination 
des  d*devant  châteaux  des  émigrés,  dfs  vues  que  je  vais 
soumettre  à  la  Convention  nationale.  C«s  monuments  de 
féodalité  subsisteront-ils  tels  qu'ils  sont?  passeront-Us  avec 
leurs  tours  menaçantes  dans  les  mains  de  nouveaux  pro- 
priétaires? Telle  est  la  question  que  j-  soumets  ù  sa  sa- 
gesse.  Los  lois  sur  la  vente  des  bi«ns  des  émigrés  ont  sa- 
gement  voulu  qu'ils  fussent  divisés  en  autant  de  |)ai1ies 
quM  serait  possible.  Les  châteaux  formeront  donc  presque 
un  lot,  et  ce  lot  se  vendra  mal,  pat  ce  que  ces  bâtiments 
lomptueux  et  immenses  ne  convenaient  au  propriétaire 
qu'autant  quM  y  joignait  des  possessions  considérables. 
Cette  ambilioo  ne  pouvant  plus  être  satisfaite,  grâce  à  vos 


sagcc  décrets,  il  faudrait  donc  convenir  en  d^aulres  asafeet 
le  séjour  (les  ci-devant  seigneurs.  Il  conviendrait  d'en  voTi» 
dre  les  matériaux  en  détail,  et  celle  vente  sXTectuerait 
sans  dépense  et  sans  confusion,  en  charg  aiii  les  acquéreurs 
de  la  démotiiion,  et  en  divisant  les  bâtiments  par  parties 
bien  distinctes  et  séparées.  On  aurait  alors  pour  enchéris* 
seurs  (en  réalisant  la  vente  des  châteaux  apùs  celle  de  tous 
les  fonds  en  dépeiidanl);  on  aurait  alors  pour  enchérisseurs 
tous  les  nouveaux  acquéreurs  qui,  jaloux  de  se  faire  une 
habi  aUon  dans  leurs  nouvelles  propriétés,  joncheront  ces 
campa;;ncs  de  maisons  utiles,  riantes  et  commode^,  néet 
de»  colosses  qui  ont  si  longtemps  pesé  sur  la  Krance. 

«Voilà  Texposition  summaire  des  pétitions  innombrables 
qui  roe  sont  faites  ;  je  ne  doute  pas  quMles  ne  soient  prises 
fortement  en  considéraUon  par  la  Convention  nationale. 

•  Signé  Rolakd.b 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  d'aliénation. 

La  section  Mauconscil  adresse  à  la  Convention  une 
pétition  et  un  paquet  cacheté,  contenant  des  pièces 
relatives  a  Taffaire  de  Rhétel. 

Le  renvoi  au  comité  de  la  guerre  est  Ordonné. 

Manuel:  J'annonce  à  la  Convention,  dont  le  de- 
voir et  le>but  sont  de  former  Tesprit  public,  que  Lin- 
det,  évéque  d'Evroux  (1),  s'est  marié.  J'en  demande 
la  mention  honorable. 

Prieur  :  Je  demande  Tordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  qu'on  ne  doit  pas  de  reconnaissance  à  qui  ne  fait 
que  son  devoir  de  citoyen. 

CouTHON  :  Avant  que  l'on  reprenne  la  discussion 
des  émigrés,  je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
On  s'étonne  dans  les  départements  de  ce  que  la  Con- 
yention,  ayant  commencé  une  discussion  sur  le  ci- 
devant  roi,  l'ait  interrompue.  Je  sais  rendre  justice  à 
la  Convention.  Le  prestige  de  la  royauté  s'est  éva- 
noui avec  la  proclamation  de  la  république  ;  mais 
les  étrangers  vous  observent;  vos  ennemis  vous 
épient,  vous  devez  justice  à  la  nation  qui  vous  la 
demande  ;  ce  n'est  pas  que  je  veuille  que  vous  con- 
sacriez tout  votre  temps  à  cette  affaire;  mais  je  de- 
mande que  vous  y  assigniez  deux  jours  par  semaine, 
le  mercredi  et  le  samedi,  et  que  cet  ordre  com- 
mence mercredi  prochain. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Osselin  reproduit  a  la  discussion  la  suite  des 
articles  sur  les  émigrés. 

L'article  suivant  est  décrété  : 
«Tons  actes  de  donations  entre-vifs,  ou  à  cause 
de  mort,  tout  testament  ou  autres  actes  faits  à  litre 
de  libéralité,  par  des  émigrés,  à  compter  du  1er  juil- 
let 1789,  sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet.  • 

Plusieurs  autres  articles  sont  successivement 
adoptés. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

•  (1)  II  existait  h  la  Convention  deux  Lindet,  tous  deux  àém 
pnte's  du  dcpartement  de  TEiire.  Celui  dont  il  est  ici  ques- 
tion a  peu  marqué  dans  cetto  assemblée:  l'autre,  Rohert- 
Liiuiet,  a  fait  partie  du  ctilèhre  comilc  de  salul  public,  et  a 
clé  ensuite  ministre  des  Hnances:  il  est  mort  pauvre,  laissant 
la  réputation  d'im  adminiMr.itcur  capable,  d*un  comptable 
intègre  et  d*un  homme  de  bien.  L.  G. 


SPECTACLES. 

AcADÉMin  DR  MesiQrE.  —  Aujourd'hui.  —  Castor  ti 
PoUuXy  et  l'offrande  a  la  Libeitr, 

Théâtre  de  la  Natioi».  —  Mérope  ,  tryg.,  suiv.  de  f^^* 
pot  hé  ose  de  Beaurepuire. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montan«ier.  — Le  Banquier  j 
te  Départ  de$  l^otunt aires  uationaux^  et  les  Deux  JumeatUÊ 
de  Bergame, 

Théâtre  du  Marais.  —  Robert  chef  de  brigands^ 

Thbatde  du  Palais  — Variétés.  —  L7/<5M/jri>,  C0lil.| 
les  Français  a  Sévitle  ou  tes  Deux  Cousins  ;  CBnrôtememt 
supposé^  et  un  divertissement. 


Nrit.  Tff.  Bmri  Ploa  .  tm  OartMllit.  t. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  4  ttoicmbre.  —  La  cour  continue  ses  prépa- 
rttifs  UTCC  vigueur.  Tous  l<>s  ri^ginirnt«i  lioiigrois  vont  être 
mU  au  complet  de  cainpas^nc.  Trciitc-:lcux  estafettes  ont 
éié  eipé<lié(>s  en  un  ^ui  jour  par  le  conseil  de  guerre  pour 
porter  Tordre  du  départ  anx  règimcnls  (|ui  doivent  mar- 
cher sur  le  Rhin.  Cependant  ces  mesures  e/frat/tintes  ne 
lODtpas  soutenues  \érilablemcnt  d'une  grande  résolution 
de  poursuivre  cette  guerre  désaslrcust*.  La  cour  de  Vienne 
saisirait  avec  joie  Tocrnsion  d'un  iiccominodement,  surtont 
depuis  la  récqition  d*nnc  longue  lettre  du  roi  de  Prus^'c, 
.•pportéc  dernièrement  par  un  courrier.  l'rédéric  lui  témoi- 
gne, dit-on,  des  inr|uiétudes  sur  les  nioyens  de  continuer 
cilte  gjicrre ,  dont  il  e<t  las ,  et  qu'il  désire  de  voir  termi- 
ner. Il  parait  aussi  que  depuis  ce  temps  le  sort  des  émigrés 
est  fixé.  On  assure  que  les  deux  cours  sont  résolues  de  les 
abandonner.  Les  deux  puissances  unies  conviendraient,  en 
cas  de  guerre,  d'agir  de  concei  t,  quoique  h^  deux  arroét^ 
restas^ntloujours,  dans  leurs  opérai  ion  s,  indépendantes 
rimederaulre. 

Hambourg ,  le  12  novembre,  —  Il  nous  est  venu,  par  les 
lettres  de  Stockholm  et  de  Copenhague,  des  nouvelles  que 
DOS  galettes  n^osent  pas  rapporter ,  et  qu*on  se  dit  à  To- 
reille.  Le  roi  de  Suède  a,  dit-on ,  été  empoisonné  ;  mais  la 
dose  du  poison  n'a  pas  été  assez  forle  pour  lui  ôter  la  vie. 
Il  en  a  perdu  l'esprit,  et  son  état  est  des  plus  tristes.  Tout 
le  monde  s*accorde  à  en  charger  celui  sur  qui  les  soupçons 
doivent  tomber  naturellement.  On  allègue  la  grâce  des 
complices  du  meurtre  du  feu  roi  ;  toute  la  te  ncur  de  ses  or- 
donnances et  procédés  qui  ont  miné  peu  à  peu  tout  ce  que 
le  feu  roi  avait  établi  ;  i  nOn ,  on  as'^ure  que  le  comte  Rib- 
bing  a  dit  ouvcriement  qu'il  avait  citmmuniqué  avec  lui, 
et  les  autres  détenus ,  par  un  souterrain,  etc. ,  eic.  Si  ces 
aoopçons  sont  mal  fondés,  il  csi  malheureux  pour  ce  prince 
de  8C  voir  calomnié  avec  les  nieilleuns  intentions  pour  le 
Wen  du  royaume. 

'  Les  amis  de  la  liberté  et  de  Plionn  ur  de  la  république 
fiançaise  ne  pensent  pas  tous  qne  la  Convention  nationale 
doive  démentir  le  général  Ciisline,  en  remeltant  ù  la  ville 
de  Frcincforl,  c'esl-à-dire  à  des  bunquiers  et  à  des  arislo- 
crales  seulement,  la  contribution  niililaire  telle  qu'elle  a  été 
réduite  par  le  général  Ini-mCme.  Si  les  raisons  que  Cu>tine, 
qui  n'a  pu»  tout  dit,  a  bien  voulu  alléguer  paiaissent  fai- 
bles, la  réclamation  de  quelques  Francfortois  est  dénature 
à  fortifier  les  prétextes  de  (Justine. 

Le  peuple  de  Francfort,  quoique  sa  ville  s'appelle  libre, 
Teat-il,  ou  ne  vent-il  pas  de  la  liberté?  Question  dont 
.  f*inqniè-te  peu  l'aristocratie,  qui  trouve  injuste  toute  mc- 
iore  qui,  pour  tendre  à  la  liberté,  touche  ù  la  fortune.  Et 
d'ailleurs  ii'i>st-il  pas  à  craindre  que  quelques  hommes,  qui 
ne  montrent  (ani  nflicieux  à  ramener  la  Convention  de 
France  sur  la  contribution  de  Francfort,  ne  donnent  lieu  à 
un  nouveau  genre  d'agiotage  ? 

Mulheim^  le  13  novembre,  —  La  prise  de  Mons  et  la 
conquête  prochaine  de  toute  la  Belgique  ont  redoublé 
Tcffioi  de  l'électeur  de  Cologne.  Ce  prince,  qui  se  croit 
déjù  un  ei'devrtul ,  a  la  double  peine  devoir  fuir  l'archi- 
duchesse sa  sflcur,  quand  il  a  lieu  de  craindre  lui-même 
pour  sa  résidence  épiscopalc.  Tourmenté  par  tant  d'inqnié- 
ludiS,  il  disait,  il  y  a  quelques  jours,  m  pleutant  :  «Qu'il 
lui  en  coulerait  d^abandonner  se»  fidèle»  »iijet»  ;  mais  que, 
•''Il  s'éloignait  d'eux,  ils  ne  le  reverraientynm<ii«  plu»,%  Et 
les  magistrats  de  se»  »njets  de  lui  ré|)ondre  sur  le  mêmeton. 
■  Cependant  le  clergé  de  Cologne,  que  le  mol  confribu^ 
lion  a  f.iil  trembler,  se  dispose  à  fuir,  comme  les  Israélites, 
avec  tout  ce  qu'il  a  de  plus  précieux.  11  cherche  à  persua* 
der  anx  bourg*  ois  qu'alors  l.i  contribution  retomberait  sur 
eux.  Mais  les  bourgeois  ont  plus  de  confiance  en  la  géné- 
rosité des  Franç4jls,  et  ils  espèrent  qu'on  saura  trouver  le 
ttOjTcn  de  frapper  jutte^  en  fait  de  eonliibuliont 

3«  Série»  —  Tome  /. 


De»  bord»  du  Hhiti  ,  le  iQ  novembre,  —  Les  émij;  rs 
commencent  ù  se  jeter  dans  les  moyens  dtscspéi  es.  Q  pi- 
ques-nus se  rendent  le  se;  vice  de  se  ti:er  riTiproqucmetil  ; 
et  ceux-là,  qui  seuls  ont  montré  du  courage,  eussent  mé- 
rité, connus  plus  tôt,  de  trouver  grtkre  devant  les  Français 
libres;  d'auli*es  ont  pris  parti,  comme »otda1St  dans  les 
troupes  autrichiennes. 

La  victoire  de  Jenimapes  a  glacé  la  langue  de  ceux  qui 
croyaient  déjà  Ks  Français  vaincus,  et  toujours  vaincus  en 
bataille  rangée. 

Les  émigrés  chassés  par  la  terreur  de  Spa  et  d'Aix-la- 
Chapelle  et  les  fugitifs  de  la  Belgique  refluent  vers  Colo- 
gne; mais  le  magis'rat  de  cette  ville  a  déjà  pris  des  pré- 
cautions contre  un  fléau  aussi  dangereux  pour  rElectnrat. 

On  a^sure  que  les  Aiitrirhiens  établissent  un  magasin  à 
Ratisbonne.  La  grande  affaire  n'est  pas  encore  traitée  à  la 
diète  ;  bien  des  personnes  assurent  qu'elle  ne  le  sera  pas 
de  l'hiver. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Toujours  la  même  rrmentation  en  Ir- 
lande, et  |)eut-étre  plus  que  jamais.  Les  catholiques  lien* 
nent  à  leurs  justes  réclamations,  appuyées  des  protestants 
iion-conformislc>s,  également  exclus  de  tous  les  droits  poli- 
ques.  Les  anglicans,  fiers  d'Ctiede  la  religion  dominante, 
de  lEgl  se  proprement  dite ,  semblent  n'attacher  de  piix  à 
leurs  droits  qu'autant  que  les  autres  n'en  jouiront  pas: 
c'est  moins  comme  hommes,  comme  citoyens,  que  comme 
tenants  à  tel  ou  tel  dog.ne,  qu'ils  veulent  une  constitution 
qui  les  reconnaît.  Forts  de  l'assistance  du  gouvernement , 
sur  laquelle  ils  ne  peuvent  que  trop  compter,  ces  tyrans 
des  consciences  sont  prêts  ù  égoi-ger  leur»  frères  déshérités, 
s'ils  élèvent  la  \o\\  pour  redi-mander  leur  patt  :  en  un  mot, 
la  guerre  civile  n'attend  plus  qu'une  étincelle.  Le  minis- 
tère change  dans  ce  moment  toutes  k>s  troupes  du  pays 
contre  des  régiments  anglais  et  écossais. 

Le  8  de  ce  mois,  les  pensionnaires  de  la  liste  civile  d'E- 
cosse se  sont  assemblés  à  Edimbourg,  pour  délibérer  su  ries 
moyens  d'oj)poser  une  d  gue  au  torrent  de  la  réforme  qui 
menace,  c't  stà  dire,  m  langage  plus  raisonnable,  qui  pro- 
met d'entraîner  tons  les  suffi  âges.  Mais  vraisemblablement 
me»»ieurs  Us  pensionnaire»  échoueront  contre  la  modéra- 
tion et  la  fermeté  qui  distinguent  l'estimable  société  dont 
le  but  est  de  presser  cdte  réfuime  :  soit  conviction  ou 
frayeur ,  le  gouvernement  commence  à  l'écouter,  et  laisse 
entrevoir  qu'il  pourrait  bien  enfin  se  résoudre  à  faire  droit 
à  ses  plaintes  contre  les  abus  dans  la  représentation  parle- 
mentaire. 

Lis  mômes  vices  et  le  même  zèle  pour  en  obtenir  l'extinc- 
tion existent  dans  la  mère-patrie  :  on  assure  qu'il  s'y  forme 
dans  ce  moni'  nt  une  li(*uedu  bien  public,  qui  veut  deman- 
der cette  réforme  dans  le  prochain  parlement,  d  un  ton  à 
nVtre  point  refusée.  Les  promoteurs  de  cette  grande  entre- 
prise tant  de  fois  échouée  ont  eu  le  soin  de  porter  la  lu- 
mière dans  les  campagnes  ,  où  les  houimes  veulent  le  bien 
par  instinct,  et  n'attendent  que  les  instructions  nécessaires 
pour  l'opérer ,  de  manière  que  le  bien  reste  clTcclivement 
bien. 

Le  15,  à  trois  heures,  il  y  eut  une  séance  du  parlement, 
ou  du  moins  delà  chambre  des  pairs,  pour  avertir  qu'il  n'y 
en  aurait  pas  avant  le  3  janvier  del'annéeprochaine.  Celte 
séance ,  de  pure  cérémonie,  fui  tenue  par  trois  membres, 
lord  Kenyon,  le  comte  de  Cheslerfield  et  lord  Walsingham. 
Le  lecteur  ouvrit  la  commission  royale  qui  autorise  les  pairs 
y  nommés,  ou  les  trois  séant ,  à  proroger  le  pailemcnt  ;  ce 
qui  fut  fait  en  présence  d'un  alderman  et  de  quelques 
clercs  et  gardiens  de  la  poite,  rcprésmlant  la  chambre  des 
communes  par  une  fiction  à  laquelle  on  a  de  la  peine  à  se 
prêter.  Quoi  qu'il  en  soit ,  lecture  faite  de  la  commission 
dont  nous  avons  donné  plusieurs  fois  le  protocole,  la  très 
peu  nombreuse  représentation  de  la  chambre  baule  et  les 
communes  postiches  se  retirèrent. 

Le  13,  une  proclamation  insérée  dans  la  Gazette  dâ  la 

G6 


Convention,  47»  lie. 


562 


Cour,  et  fuite  sur  l'avis  du  couscit,  a  prohibé  Ve^portation 
des  graius-du  brû  de  la  Gmndi-Bretngnc. 

Une  nouvelle  beaucoup  plus  imporlanle,  c'est  que  le  15 
les  fonds  publics  ont  baissé  de  3  pour  cent,  cl  qu'on  sat- 
tendail  à  foir  cette  baisse  coniinuer  le  lendemain.  Force 
réflexions  à  ce  suiel.  Ce  n'élail  pas  lonl-h-fait  avoir  la  peur 
avant  le  mal.  Ob  I  nous  allons  avoir  la  guerre ,  disaient  les 
uns;  dans  rimpossibililé  où  nous  sommes  de  la  soutenir, 
disaient  les  autres,  comineulvoulei-\ousqiic  nous  l'ayons? 
Il  faudrait  que  le  gouvernement  fût  fou.  Je  ne  vous  le  con- 
teste pas,  ajoutait  un  troisième;  mais  Tinvasion  du  Bra- 
bant,  mais  Tenlrée  penlêlre  plus  prochaine  qu'on  ne  croit 
dans  la  Hollande ,  mais  les  dangers  que  conrruit  dans  ce 
cas  la  banque  d'Amsterdam ,  aussi  i^cliement  pleine  d'or 
que  la  nôtre  l'esl  de  papier,  mais  l'ouvcrlure  de  l'Escaut , 
mais  la  garaïuie  faite  à  l'Autriche  de  la  possession  dfsPajs- 
Bas ,  tout  cela  peut-il  nous  permettre  de  rester  neutres  ? 
Ces  questions  à  peine  répondues  d'une  manière  quelcon- 
que, suivaient  de  nouvelles  objections,  et  l'on  fînissait  par 
conclure  qu'il  était  trop  tard,  et  qu'il  valait  mieux  voir 
▼enir. 

Comme  ce*  mes«»îeurs  n'avaient  pas  mission  du  gouver- 
nement »  qui  ne  les  consulte  pas,  et  qu'en  pcnériii  on  doit 
plus  en  croire  les  actions  que  les  paml  s,  il  faut  dire  que 
icl^.  à  deux  heures  du  nialiu,  sir  Andrew  Snape  llom- 
roond,  ayant  reçu  à  Porhmoulli  des  d«*f)êehes  cxhaordi- 
naires  de  ramiraulé,  a  fait  ballre  la  générale  ù  midi  ; 
qu'environ  cent  vingl  soMals  se  sont  embarqués  sur  le  At- 
ger^  quoique  la  mer  fru  hïs  grosse  ;  que  les  numes  onircs 
ont  été  donnas  à  Chaihaui  et  ù  Plyni'uttli  ;  et  qu'enlin 
VAlcide^  de  7^i  vient  dViremis  en  commission,  el  1«*  nom- 
bre des  équipages  de  vai-seaux  gardes-port  augmenté  de 
cent  hommes  à  Portsmoulb. 

On  apprend  par  les  lettres  d'Kcosse,  que  les  socié'és  qui 
deraandeikt  une  représentation  plus  égale  en  parlement  se 
multiplient  et  s^augmenlent  tous  les  joui-s.  La  seule  ville  de 
Glascow  compte  quinze  mille  individus  rassemblés  ù  cet 
eCfet.  On  ajoute  que  le  céKbre  ouvrage  de  Thomas  Payne , 
député  à  la  Convention  nationale  de  France,  se  débite  i>ar 
toute  l'Ecosse  à  1res  bas  prix,  et  qu'il  s'en  vend  dix  mille 
exemplaires  par  semaine.  La  principale  cause  du  mécon- 
tentement actuel  des  Ecossais  est,  dit-on,  les  refus  du  mi- 
nistère et  du  parlement ,  de  leur  laisser  choisir  Icura  ma- 
gistrats. 

Une  foule  de  réfugiés  français,  embarqués  ces  jours  der- 
niers à  Brighlon ,  et  d'autres  arrivés  à  Londres  pour  le 
roéme  dessein,  se  sont  ravisés. 

M^f.  Mnlouet  et  Lally-Tolendal  ont  solicité  auprès  de 
^ambassadeur  de  France  des  passeports  pour  venir  en 
France  remplir  les  fonclious  de  défenseurs  oflicieux  du  ci- 
devaut  roi. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles^  le  20  novembre,  —  Le  peuple  a  été  convo- 
qué, le  18,  dans  l'église  de  Saintc-Gudule,  où  il  a  nommé 
ses  représentanis  provisoires.  On  remarque  avec  plaisir 
parmi  ces  noms  ceux  des  citoyens  qui  se  sont  montrés  dans 
la  révolution  belgiquc  les  plus  constants  uuiis  du  peuple. 

Le  général  en  chef  Dumouriez  a  défendu  aux  citoyens 
de  s'assembler  dans  (juclquc  lii  u  que  ce  so.l ,  sans  la  per- 
mission écrite  des  reprcscnlanis  provisoires. 

Dans  la  première  séance  des  Amis  de  l'Egalité,  on  a  lu  la 
proclamation  du  général  Dumouriez. 

Cette  lecture  ne  put  s'entendre  sans  de  vifs  applaudissc- 
menls.  Quelques  citoyens  projwsèrent  d'envoyer  une  dépu- 
talion  au  général,  pour  le  remercier  au  nom  de  la  société. 
Toutes  les  voix  criaient:  Nom  irons  Ions  i 

Ifi  général  Dumouriez  a  fait  publier  dans  toute  la  ville 
«fue  chaque  bourgeois  devait  être  rentré  dans  sa  maison  à 
diilieures,  et  que  toute  maison  devait  êUe  éclairée  au 
moins  de  quatre  chandelles,  afm  que  les  difTérentcs  pa- 
trouilles qui  devaient  parcourir  la  ville  pussent  surveiller 
exactement  tout  ce  qui  se  passait. 

lîne  autre  proclamation  a  enjoint  ^  tout  citoyen  de  por- 
ter la  cocarde  tricolore. 


PDANCfi. 


De  Paris,  —  Le«  Anglais  demeurant  a  Paris  se 
sont  assembles ,  il  y  a  quelques  jours,  à  l'hutcl  tla 
\V ilhes,  passage  des  Petits-Pères,  pour  ce'lébrcr  les 
vietoires  des  armées  de  la  république  française  el 
le  triomphe  de  la  liberté.  Des  étrangers  de  diflë- 
renles  contrées  de  l'Europe  ont  été  invités  à  cette 
fête,  et  ont  pris  part  à  la  joie  qui  transportait  l'as- 
semblée. Ainsi  s'étendent  chaque  jour  les  liens  de 
la  fi  aternité  universelle  à  laquelle  les  Français  out 
invilé  tous  les  peuples,  et  qu'ils  veulent  établir  au 
prix  de  leur  sang. 

Voici  un  fait  qui  donnera  une  idée  des  pcrs-'cu- 
tions  qu'éprouvent  en  Suisse  les  hoinincs  libres. 

Le  docteur  Pichler,  citoyen  français,  coiuui  par 
ses  ouvrages  en  médecine,  vient  d'arriver  ici,  après 
avoir  été  fort  maltraité  ï).ir  le  gouvernement  aristo- 
cratique de  Berne.  H  avait  exercé,  patenté  par  celui- 
ci,  l'aride  guérir,  en  pays  de  Vaux,  d'(m  \\  fut  ap- 
pelé plusieurs  fois  à  Saint-Claude  par  des  malades. 
Ces  fréquents  voyages  en  France  et  sa  présence  à  la 
fête  patriotique  du  li  juillet  lui  ont  attiré  la  )i«iiA»c 
des  despoles  nernois.  Ils  lui  ont  envoyé  une  cou»mis- 
sion  pour  s;tisir  sa  correspondance,  avec  ordre  de 
mener  le  docteur  prisonm'er  à  Berne,  si  l'on  trou- 
vait dans  ses  paniers  la  moindre  cho^e  qui  ei^it  trait 
à  la  révolution  française.  Pichler  sVst  retiré,  anrès 
cette  visite  inqnisitoriale,  à  Saint-Claude  ;  de  là  il 
est  retourné  en  pays  de  Vaux  pour  cberchrr  sa  fa- 
mille et  ses  malles.  Jl  y  a  été  arrêté:  on  Ta  juenc 
prisoimier  à  Lausanne;  le  bailli  d'Erlaeh  Ta  tenu 
enfermé  dans  le  chAteau  trois  jours  ;  de  là  il  a  été 
mené  à  Berne.  Après  dix  jours  de  prison  dans  cette 
ville,  ou  lui  a  rendu  sa  liberté  sans  lui  avoir  fait  su- 
bir aucun  inlerroçatoire,  et  sans  lui  annoncer  pour- 
quoi on  la  lui  avait  ôtée.  Mais  on  le  fit  accomi>agner 
par  la  maivcbaussée  aux  limites  de  T Allemagne^  op- 
posées? à  celles  où  on  l'avait  fait  prisoimier,  ou  un 
t'avait  séparé  de  ses  inallrs,  de  ses  malades  et  de  sa 
famille,  ne  sorte  qu'il  fut  obligé  de  faire  im  voyage 
de  plus  de  cent  lieues  pour  les  rejoiudrc. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

1>«  16.  —  Le  directoire  du  département  a  arrête, 
le  15  de  ce  mois,  quVn  exécution  de  la  dernière  |pi 
relative  aux  billets  deconliance,  les  remboursements 
des  billets  de  la  Maison  de  Secours  allaient  recom- 
mencer, et  qu'il  serait  accordé  piivisoirement  imc 
somme  de  200,000  liv.  pour  y  poiu'voir.  En  exécu- 
tion de  cet  ordre  du  directoire,  le  corps  municipal  a 
arrêté  que  les  remboursements  de  ces  billets  seront 
surveillés  par  les  commissaires  précédemment  nom- 
més; que  les  remboursements  auront  lieu  trois  jours 
de  la  semaine,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  ;  que 
les  reniboiu'sements  reprendront  leur  activité  lundi 
prodiain,  à  la  même  lieure  et  de  la  utémc  manière 
que  par  le  passé,  et  que,  pour  éviter  tout  agiotage, 
il  ne  sera  délivré  aucune  carte  aux  enfants  au-des- 
sous de  (juinze  ans. 

Du  20.  —  D'après  une  lettre  et  un  arrêté  du  diroc- 
toire,  le  corps  municipal  a  chargé  les  admin  stra- 
tcurs  des  établissements  publics  de  l'exécution  de  la 
loi  du  4  septembre,  eu  vertu  d(*  laquelle  les  olliciors 
laïcs  des  églises  cesseront,  au  l«r  janvier  procbain, 
d'être  soldés  par  la  nation. 

Dm  2i.  —  Une  députation  de  la  majorité  des  sec- 
tions s'est  présentée  au  conseil  pour  lui  deujaudej'  le 
rétablissement  de  la  taxe  sur  les  bois  et  denrées  de 
première  nécessité.  La  loi  du  30  aoilt  17«1  s'oppo- 
sant  à  ce  qu'on  pût  accueillir  celte  demande,  le  coa- 
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•ffl  a  nomm^  des  commissaires  chargés  de  yérifier 
les  pouvoii-s  des  commissaires  de  sections,  et,  s'ils 
sont  reconnus  par  la  majorité,  s'adjoindre  à  eux  pour 
présenter  à  la  Convention  nationale  une  pétition 
tendant  à  ol)tenir  un  décret  qui  autorise  les  muni- 
cipalités de  la  république  à  fixer  le  prix  des  cornes 
ttbies  et  combustibles. 

Plusieurs  déserteurs  autrichiens  et  prussiens  ont 
prêté  serment  de  fidélité  à  la  république  française. 

Le  général  Santrrre  a  refusé  de  recevoir  l'indem- 
nité  attachée  à  la  place  de  commandant-général , 
arant  qu'il  eut  été  sl^itué  à  cet  égard  ;  le  conseil  a 
arrêté  que  cette  indemnité  lui  serait  payée. 


AVIS. 

J.-A.-C.  Charles  oovilrn  sps  cours  de  physique  expéri- 
menlaie,  au  Lounc,  suii.e<li  l*'clécenibie  179S. 

Si'scours  auront  li«u  les  mardis  jeudis,  samedis,  le  malin 
àonie  heurts,  el  le  Buir  à  ùx. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Préêidence  de  Grégoire^ 
ipéCBiST  RENDU  DANS  LA  SÉANCE  DV  SAMEDI  24. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
-ïapport  de  son  comité  dos  finances  sur  les  com|)tes 
qui  lui  ont  été  rendus  par  le  département  et  In  muni- 
cipalité de  Paris,  desquels  il  ré  ulte  que  la  Maison 
de  Secours  a  mis  en  émission  pour  10,213,500  li- 
vres de  billots;  que  déjà  il  en  a  été  relire  pour 
7,227,437  liv.  ;  qu'il  en  reste  en  circulation  pour  la 
somme  de  2,080,003  liv.,  pour  le  paiement  do  la- 
quelle il  n'y  a  qu'un  actif  de  1,267,052  livres  7  sous 
6  deniers;  d<î  sorle  qu'il  manquerait  la  somme 
de  1,719,010  liv.  12  sousOden.,  pour  opérer  leur 
entier  retirement; 

Qu'enjoignant  à  celte  somme  :  lo  les  3,030,000  liv. 
dues  au  trésor  publie  p.ir  le  déparloment  de  Paris, 
et  qui  ont  été  employées  nu  retiremenl  de  partie  dos- 
dits  billets;  2o  les  non-valeurs  quo  pourra  éprouver 
.la  rentrée  de  Tactif,  le  délicit  s'élèvera  a  environ 
5,200,000  livres;  que,  pour  arrêter  ontioroment 
la  circulation  dosdits  billots,  sans  que  les  citoyens 
pauvres  aient  à  en  souflrir,  I.i  Convention  a  déjà  dé- 
crété une  nouvelle  avanco  de  1,000,000  au  départe- 
ment de  Paris,  et  que  colle  avance,  ainsi  que  les 
précédentes^  et  la  somme  nécessairo  pour  couvrir  le 
délicit,  seraient  lovées  sur  le  départoniout  de  Paris 
par  une  contribution  extraordinaire,  décrète  ce  (jui 
suit: 

TITRE  PBEMIEB. 

Distribution  du  millinn  d'avance   dtcrc'.é  le 
8  novembre  1702. 

Art.  I«r.  Dans  le  jour  de  l.i  publication  du  présent 
décret,  il  sera  remis  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
à  la  disposition  du  département  de  Paris,  une  somme 
•de  400,000  livres,  sur  le  million  accordé  par  le 
décret  du  8  de  ce  mois. 

II.  Il  sera  remis  de  suite,  par  les  ordres  du  dépar- 
tement, a  cbacun  des  seize  receveurs  des  contribu- 
.tions  de  Paris,  une  somme  de  25,000  liviTS  pour 
-ëcbanger  les  billets  de  parcbemin  ou  de  la  Maison 
•de  Secours. 

III.  Chaque  receveur  est  autorisé  à  choisir,  pour 
Taider,  un  contrôleur  sons  sa  responsabilité.  L'in- 


demnité du  contrôleur  sera  réglée  par  le  départ»* 
ment,  sur  la  proposition  de  la  municipalité,  et  ne 
pourra  excéder  200  liv.  par  mois. 

IV.  Lfsdits  receveurs  seront  tenus  de  tenir  leurs 
bureaux  ouverts,  et  de  faire  lesdits  échanges  de- 
puis huit  heures  du  matin  jusmrà  deux  heures  après 
midi.  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris 
nommera  des  commissaires  en  nombre  sulïisont,  à 
Teffet  (jue  chaque  receveur  soit  toujours  assisté  d'un 
commissaire  pendant  le  temps  des  échanges. 

V.  11  sera  accordé  une  indemnité  à  chaque  rece- 
veur, laauelle  sera  réglée  par  le  département,  sur 
Tavisde la  municipalité,  el  ne  pourra  excéder  uu 
denier  pour  livre  sur  rechange  effectif. 

VI.  Aucun  porteur  de  billets  à  échanger  ne  pourra 
s'adresser  q^u  au  receveur  de  son  arrondissement,  et 
sera  tenu,  a  cet  effet^  de  représenter  un  cerlilicat  de 
la  section  de  son  domicile. 

Vil.  Tout  porteur  de  billets  à  échanger  ne  pourni 
exiger  à  chaque  fois  un  échange  au-dessus  de  25  liv. 

VIII.  Pour  accélérer  l'échange  des  billets  de  se- 
cours dans  les  départements  voisins  de  Paris,  il  sera 
nommé  six  comnnssaires,  lesquels  seront  tenus  de  se 
rendre  à  Versailles,  Laon,  Chàlons,  Melun,  Chartres 
et  Beauvais,  d'y  ouvrir  de  suite  des  bureaux  d'é- 
change, el  de  les  tenir  ouverts  au  moins  huit  heures 
par  jour. 

IX.  Les  six  commissaires  seront  nommés  par  le 
département  de  Paris,  et  leur  traitement  réglé  par 
lui.  Leurs  fonctions  ne  pourront  être  prolongées  au- 
delà  du^er  janvier  prochain. 

X.  II  sera  rem  s  a  chacun  de  ces  commissaires,  par 
les  ordres  du  département,  une  somme  sullisaute 
pour  commencer  les  échanges. 

XI.  Les  billets  seront  annulés  par  une  croix  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  remboursement.  Seront  de 
même  barrés  par  les  receveurs  et  commissaires,  et 
rendus  aux  porteurs,  les  billets  reconnus  faux. 

XII.  Les  départements  veilleront  à  ce  que  l'ordre 
soit  exactement  maintenu  dans  les  lieux  d'échange. 

Xllï.  Aussitôt  que  chaque  receveur  de  Paris  et 
chacun  des  commissaires  envoyés  dans  les  six  dé- 
partements auront  échangé  des  billets,  les  premiers 
pour  une  somme  de  5000,  les  seconds  pour  celle 
de  10,000,  ils  les  remettront  par  voie  sûre  au  dépar- 
temont  do  Paris,  où,  en  présence  de  deux  commis- 
saires nonnn(\s  par  la  municipalité,  et  d'un  commis- 
saire nonuué  par  le  directoire  du  département,  il 
sera  procédé  à  leur  comptage  et  vérilication,  pour 
en  être  de  suite  donné  décharge  au  receveur  ou 
commissaire,  qui  resteront  responsables  des  faux 
billets. 

XIV.  Il  sera  dressé  procos-verbal  de  cotte  opéra- 
lion.  Le  brûlement  des  billets  ainsi  vériliés  sera  fait 
cliaque  dimanche,  à  une  heure  indiquée,  sur  la  place 
pnbli<[ue  la  plus  vcusinedu  heu  des  séances  du  dé- 
parleniont. 

XV.  Le  ministre  do  riutérlour  remettra  snceessi- 
vemenl  à  la  disposition  du  (lé|>nrlen)ent  de  Paris,  au 
fur  et  à  mesure  du  brûlement  des  billets,  le  surplus 
du  million  décrété  pour  l'échange. 

XVI.  Au  moyen  de  l'ouverture  de  l'échange  des- 
dits billets,  il  ne  seront  plus  reçus  dans  les  caisses 
publiques. 

TITBE  II. 

Mode  de  recouvrement 

XVII.  Le  remboursement  de  la  somme  de  4  mil- 
lions 30,000  livres  avancée  par   le  trésor  public 


601 


au  départeiiifnt  et  h  In  mttnicipnlitc  de  Paris,  pour 
échanger  des  billets  de  parchemin  on  de  la  Maison 
de  Seçonrs,  sera  fait  par  le  produit  d'une  contri])u- 
tion  additionnelle  aux  rôles  de  la  Cfuilrihution  fon- 
cière et  mobilière  de  1791,  170^  et  1793. 

XVIIF.  La  conlri!)nlion  addilionnelle  au  rAle  de 
la  contribnlion  foncii-re  sera  d'un  sou  6  deniers 
pour  livre  du  montant  du  principal  de  cetle  contri- 
bution. 

XIX.  H  sera  imposé  sur  le  rôle  de  la  cotilribution 
mobilière,  d'après  la  cote  d'habilation  de  chaque 
contribnahie  dont  le  revenu  est  présume  de  900  liv. 
et  sans  dédurlion,  une  eole  .idditionnelle,  comme 
suit,  pendant  lesdiles  trois  année?. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  900  livres 
taxé  au  trois-centiî'me  de  son  revenu  présumé,  sa 
taxe  sera  égale  à  sa  cote  d'habitation. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  5000  à 
GOOO  livres  taxe  à  3  huit-centièmes  de  son  nvenu 
présumé ,  sa  taxe  sera  de  sa  cote  d'habitation,  pins 
un  huitième. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  6,000  à 
10,000  livres  sera  taxé  à  1  denx-cent-(|uaraiile-hui- 
tiènu»  de  son  revenu,  sa  taxe  sera  de  sa  cote  d'habita- 
tion, plus  2  huitièmes. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  10,000  à 
15,000  livres  aura  une  taxe  égale  à  sa  taxe  d'habita- 
tion, plus  3  huitièmes. 

De  15,000  à  20,000  liv.  —  unc  cote  d'habitation , 
plus  4  huitièmes. 

De  20,000  à  25,000  liv.  —  une  cote  d'habitation , 
plus  5  huitièmes. 

De  25,000  à  30,000  li\ .  —  une  cote  d'habitation, 
plus  0  huitièmes. 

De  35,000  à  40,000  liv.  —  1  cent-soixantième  ou 
une  cote  d'habitation ,  plus  7  huitièmes. 

De  45,000  d  50,000  liv.  —  1  cent-cinquantième 
ou  deux  cotes  d'habilation. 

De  50,000  à  60,000  liv.  —  deux  cot»*s,  plus  1  hui- 
tième. 

De  60,000  à  70,000  liv.  —  3  quatre-centièmes  ou 
deux  cotes,  plus  2  huitièmes. 

De  70,000  à  85,000  liv.  —  deux  cotes ,  plus  3  hui- 
tièmes. 

De  85,000  à  110,000  liv.  —  deux  cotes ,  plus  4  hui- 
tièmes. 

De  110,000  à  115,000  liv.  —  deux  cotes ,  plus  5 
huitièmes. 

De  115,000  à  130,000  liv.  —  deux  cotes,  plus  0 
huitièmes. 

De  130,000  à  150,000  liv.  —  deux  cotes ,  plus  7 
huitièmes. 

De  150,000  A  500,000  liv.  —  1  centième  ou  trois 
cotes. 

De  500,000  à  1,100,000  liv.  —  1  soixante-quin- 
zième ou  4  cotes. 

De  1,100,000  liv.  et  au-dessus—  un  soixantième 
ou  5  cotes. 

XX.  Les  receveurs  des  contributions  seront  tenus 
de  percevoir  les  contributions  additioimelles,  en 
même  temps  que  le  suqdus  des  contributions,  et  de 
foire  mention,  tant  sur  leurs  <|uitlanees  qu'à  la 
marge  de  leurs  rôles,  de  ce  (ju'ils  auront  reçu. 

XXI.  Ils  prendront,  d'ici  au  l»'r  janvier  1793,  en 

Eaiement  desdites  contributions  acblitionnelles,  les 
illets  de  parchemin  ou  de  la  Maison  de  Secours, 
sous  leur  responsabilité,  pour  les  faux  billets. 
XXII-  Us  joindront  à  leurs  bordereaux  de  recettes 


ordinaires  un  bordereau  particulier  de  l'état  dii  re- 
couvrement des  conlributions  additionnelles. 

XXIII.  Les  deniers  provenant  desdites  conlribu- 
tions additionnelles  seront  versés  à  la  cai>se  pubii- 
uue,  avec  les  contribiilions  directes;  le  ilcpartenienl 
ue  Paris  y  fera  verser  de  menu»  les  recouvrements 
de  l'actif  de  la  Maison  de  Secours  ondes  billets  de 
parcheuïin,  qui  doivent  être  faits  par  la  municipa- 
lité, à  la  recpiète  et  diligence  du  procureur  de  la 
conuiume.  Les  premiers  (leniers  qui  rentreront,  tant 
des  contributions  additionnelles  que  desdits  recou- 
vrements, jusqu'à  concurrence  de 

seront  tenus,  par  les  couimisNiires  de  la  tn-sorerie 
nationale,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être,  par  lui,  remis  à  la  disposition  du  dé|)ar- 
temenl,  au  fur  et  à  mesure  du  brrtiement  desdits 
billets  après  l'épuisement  du  dernier  million  d'a- 
vance, et  être  employés  au  remboursemeiit  <lu  res- 
tant des  billets  de  p«irchemin,  ou  de  la  Maison  de 
Secours,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  retirés. 

XXIV.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte, 
dans  le  mois,  à  la  Convention  nationale,  de  l'état  des 
échanges,  de  la  rentrée  du  recouvrement  de  l'actif 
de  la  Maison  de  Secours  et  des  billets  de  parchemin, 
et  des  conlributions  additionnelles;  il  rendra  compte 
en  liu'me  temps  des  mesures  prises  (contre  les  entre- 
preneurs, directeurs,  associés  et  intéressés  dans  les- 
diles caisses. 

XXV.  Dans  le  cas  où,  par  la  rentrée  des  contribu- 
tions additionnelles  et  des  recouvrements,  il  se  trou- 
verait un  excédant  du  remboursement  dil  au  trésor 
public  nar  le  département  et  la  municipalité  de  Pa- 
ris, ledit  excédant  sera  remplacé  en  moins  imposé 
au  i)rolit  des  contribuables  qui  auront  fourni  à  la 
contribution. 


SIÎVNCE  DU  DIMANCHE  25   NOVEMCRE. 

Hérault  occupe  le  fauteuil. 

OLprANTiF.n.  Je  suis  charjré  par  le  comité  des  pé- 
titions et  de  correspondance  de  vous  rendre  compte 
(les  réclamations  générales  et  des  vœux  consignées 
dans  les  adresses  qui  arrivent  journellement  des  di- 
verses parties  de  la  république. 

L'assemblée  élfctorale  du  dt'partement  des  Ar- 
dennes,  les  administrateurs  du  district  de  Langeais, 
les  couseils-iîénéraux  des  communes  de  Craon  et  de 
Villeueuve-dihLot,  le  eonseil-général  de  la  com- 
nnuie  et  les  citovens  de  Saiut-Malo,  la  municipalité 
de  Ch.Ueau-Renard,  département  des  Bouches-du- 
Pdiône,  les  citoyens  de  Chàteau-Salins,  les  citoyens 
et  les  citoveimes  de  Chartres ,  les  soeiétés  populaires 
de  Guissac,  département  du  Gard,  de  Meude,  «le 
Lons-le-Sauluier,  et  de  Salon  ,  les  citoyens  républi- 
cains de  Saiute-Annr-de-Buays,  départeni:  ut  de  la 
Manche  ,  et  le  citoyen  Eissac,  secrétaire  du  dép.irte- 
ment  du  Lot,  au  nom  de  la  section  qui  l'a  commis, 
félicitent  la  Convention  sur  ses  premiers  travaux, 
adhèrent  au  décret  qui  abolit  la  royauté,  et  qui  éta- 
blit l'unité  de  la  république. 

En  exprimant  le  même  vœu,  le  conseil-général  du 
département  du  Gers  jure  anathème  à  quiconque 
chercherait  à  ébranler  les  bases  que  la  Ccuivention 
nationale  a  posées  ;  les  président ,  juges  et  conunis- 
saire  national  du  tribunal  du  district  de  Cambrai  rê- 
nKM'cient  la  Convention  du  décret  qui  admet  tous  les 
citovens  à  remplir  les  places  déjuge;  les  adminis- 
trateurs du  district  d'Hyères  rendent  compte  que  le 
eonunissaire  national  par  eux  nommé  n*a  accepté 
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cette  commission  que  sous  la  condition  que  les  (^mo- 
Inments  qui  y  sont  altacht's  serviront  aux  frais  de  la 
guerre  tant  qu'elle  durera. 

Aux  nu^mes  sentiments  de  gratitude  pour  l'aboli- 
KÎondela  royauté,  les  citoyens  de  Rosni  et  le  con- 
seii-^e'ne'raldc  la  commune  de  Saint-Claude  ajoutent 
le  vœu  formel  que  le  ci-devant  roi  et  son  infâme 
compagne  soient  livrés  au  glaive  de  la  jnstice,  alin, 
disent  ces  bons  républicains  du  Jura,  que  leur  sup- 
plice épouvante  celui  qui ,  sous  toute  dénomination 
que  ce  pût  étio,  ambitionnerait  d'ustu'per  la  souve- 
rîiineté  du  peuple;  les  citoyens  de  Rosni  voudraient 
de  plus  qui  leur  fût  permis  d'élire  leur  curé. 

L'assemblée  électorale  du  département  de  Rbone- 
et-Loire,  en  partageant  entièrement  les  sentiments 
de  celle  des  Ardennes,  attend  avec  impatience  une 
bonne  constitution,  et  vous  rappelle  que  le  silence 
des  lois  est  le  plus  grand  de  tons  les  maux.  Soyez  unis, 
dit-elle,  tons  les  Français  le  seront;  et  "comptez 
moins  sur  une  garde  qiîe  sur  vos  vertus  et  Tamour 
du  peuple.  Les  citoyens  de  Sablon  im|)rouvent  éga- 
lement, en  vous  oflrant  tout  leur  sang  pour  le  main- 
tien des  lois,  le  projet  d'une  garde  départementale. 
Mais  le  conseil-général  du  département  de  la  Gi- 
ronde; les  conseils-généraux  des  communes  de 
Villeneuve,  département  de  Lot-et-Garonne,  de  Fé- 
camp  et  de  Carcassonne;  les  sociétés  populaires  de 
S'Sterou  et  de  Rociuemaure;  les  citoyens  du  Puy, 
déparlement  de  la  Haute-Loire,  et  ceux  de  la  ville 
de  Brest,  applaudissent  au  conlraire  au  projet  de 
force  armée  auprè>  île  la  Convention,  et  ces  derniers 
ajouleirt  même  que  leurs  frères  sont  prêts  à  [jartir. 

Tous  ces  vœux  divers  et  différemment  exprimés 
sont  inséparablement  unis  au  désir  fortement  pro- 
noncé, par  tous  les  citoyens  qui  les  émettent,  de 
niaiuteinr  la  liberté  et  l'égalité  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang,  et  di*  voir  le  rèjjne  de  la  loi, 
cette  divinité  des  peuples  libres,  solidement  établi. 
■  S'il  se  trouvait  de  nouveaux  Césars,  s'écrient  les 
Amis  de  la  Libertt'  de  Meilhan ,  de  nouveaux  Brutus 
se  lèveraient  en  foule  pour  leur  donner  la  mort.» 
—  •Songez,  législnteui-s,  disent  lescitoyens  de  Noyon, 
que  la  liberté  ne  peut  exister  sans  de  bonnes  mœurs, 
le  respect  pour  la  loi  et  une  union  parfaite  entre 
tons  les  citoyens";  et  ils  pensent  que  pour  établir 
cette  union  il  serait  utile  de  renouveler  la  fête  du 
14  juillet  17yo.  Les  citoyens  de  Lorient,  qui  n'ont 
plus  de  jeunes^  gens  à  offrir  pour  la  défense  de  la 
patrie, sont  prêts  à  voler  aux  trontières  pour  rem- 

Idacer  ceux  tpii  ont  eu  le  malheur  de  périr  eu  com- 
)attant  pour  elle,  et  alin  de  venger  leur  mort.  Cette 
union  parfaiîe,  qui  fait  l'objet  des  sollicitudes  des 
citoyens  de  Noyon,  Test  aussi  des  citoyens  de  la  ville 
de  Villefrancbe  ,  de  ses  corps  administratifs,  de  sa 
garde  nationale,  et  du  cinquième  bataillon  de  Rbônc- 
et-Loire;eteela  est  plus  vivement  exprimé  encore 
dans  un  discours  prononcé  dans  la  société  populaire 
de  Perpignan  par  un  sous-ofiîcier  du  61^  régiment 
d'infanterie.  Tous  les  bons  citoyens  vouent  à  l'exé- 
cration le,s  agitateurs  et  les  ambitieux,  et  se  plaignent 
de  ce  qu'on  s'efforce  de  substituer  l'anarchie  au  culte 
delà  loi. 

II  est  bien  doux  pour  votre  comité  de  n'avoir  à 
TOUS  rendre  eonipte  que  de  vœux  et  de  désirs  si 
dignes  d'un  peuple  libre;  mais  ce  qui  lui  rend  la 
likhe  qu'il  remplit  encore  plus  agréable,  c'est  de 
voir  et  de  vous  annoncer  que  la  raison  dissipe  tous 
les  nuages  qu'avaient,  depuis  tant  de  siècles,  amon- 
celés les  préjugés,  et  ae<piiert  un  plus  grand  h()- 
rizon.  Le  citoyen  Joseph  Leb(;n,  ci-devant  curé  de 
Neuville,  et  aètuelleuient  maire  d'Arras,  fait  part  à  i 
lin  Convention  du  mariage  qu'il  vient  de  cotitracter,  j 


et  lui  fait  hommage  du  discours  qu*i1  a  prononce 
dans  cette  occnsion  ;  et  un  prêtre  piériiontais  vous 
écrit  de  Madrid  qu'il  fait  des  vœux  pour  la  réussite 
de  vos  travaux,  et  vous  offre  ses  services  pour  vous 
aidera  naturaliser  dans  le  pays  qu'il  habite  les  su- 
blimes principes  de  la  raison  et  de  la  liberté.  Je  Unis, 
citoyens,  en  vous  faisant  connaître  le  vœu  des  ci- 
toyens des  Andelys  pour  obtenir  une  loi  qui  ^^gle 
prômptement  le  mode  de  partage  di's  communaux, 
et  le  dévouement  des  ofiiciers ,  sons-ofliciers  et  vo- 
hmtaires  du  ie  bataillon  de  l'Isère,  nui  ont  juré  de 
ne  quitter  leurs  drapeaux  que  lorsque  la  patrie  n'aura 
plus  besoin  de  leurs  bras. 

Je  demande  mention  honorable  de  toutes  ces 
adresses,  et  le  renvoi  aux  divers  comités  qu'elles 
concernent. 

La  mention  honorable  et  l'impression  du  rapport  sont 
décréti^s. 

Mkrmno,  au  vom  du  comité  de  commerce:  Ci- 
tovens,  l'Assemblée  constituante,  attentive  à  tout  ce 
qui  pouvait  favoriser  les  manulactures  nationales, 
rendit,  le  26  février  1790,  un  décret  qui  prohibait 
provisoirement  l'exportition  à  l'étranger  des  laines, 
cotons  et  cotons  non  lilés. 

Les  manufacturiers  de  Sedan ,  Rhétel  et  Reims, 
qui  ne  pouvaient  suflire  à  leurs  manulactures  en  ne 
faisant  liler  que  sur  le  territoire  français,  en  envoient 
à  cet  effet  dans  le  Brabant  et  le  Luxembourg;  le  dé- 
cret (lui  prohibait  toute  exportation  leur  nuisant 
consiaérablement ,  ils  réclamèrent  l'usage  où  ils 
élaicJit  de  tout  temps  de  faire  filer  à  l'étranger  les 
laines  et  cotons  qu'ils  emploientdans  leurs  fabriques, 
et  représentèrent  que  si  on  ne  leur  accordait  pas 
une  exception  au  décret,  leurs  manufactures  ne  pour- 
raient se  soutenir, 

L'Assemblée  légi^ilative,  ajïrès  avoir  mûrement 
examiné  leur  demande,  la  reconnut  juste  et  utile,  et 
par  son  décret  du  20  juin  dernier  leur  accorda  ce 
qu'ils  demandaient. 

La  commune  de.Charleville,  qui  nes'étaitpas  réu- 
nie alors  ;i  celles  de  Sedan,  Reims  et  Rhetel,  ré- 
clame aujourd'hui  la  même  faveur. 

Votre  comité  ,  après  avoir  examiné  sa  pétition, 
a  reconnu  qu'elle  était  dans  un  cas  encore  plus  fa- 
vorable que  celles  qui  avaient  déjà  obtenu  faveur, 
Îiuisqu'au  leu  de  ne  manufacturer  que  des  étoffes  de 
iixe,  comme  celle  de  Sedan,  elle  ne  fabrique  que 
des  objets  de  première  nécessité  pour  le  vêtement 
du  peuple  et  surtout  pour  celui  de  nos  frères  d'armes, 
et  que  de  ne  pas  le  lui  accorder,  ce  serait  en  quelque 
sorte  exposer  nos  troupes  a  manquer  de  chaussures, 
partie  si  nécessaire  de  leur  vêtement. 

Une  chose  qui  Ta  encore  frappé,  c'est  qu'aujour- 
d'hui ce  n'est  plus  envover  à  l'étranger  que  d'en- 
voyer dans  le  Brabant,  où  nous  avons  porté  si  heu- 
reusement le  code  de  la  fraternité. 

En  conséquence,  votre  comité  de  commerce  vous 
présente  par  mou  organe  le  projet  de  décret  que 
voici  : 

«La  Convention  nationale,  npi-Cs  avoir  entendu  lerappoit 
de  sou  comité  «!e  commcra»,  decrèle  que  le  <lé<  rel  rendu  le 
20  juin  dfrner ,  rn  Tuvenr  de  manu^acUircs  de  Sc*diiii» 
Reims  et  HbrU'l,  e>l  commun  aux  fubrit  anl«(  de  l.i  com- 
mune de  (iliarlevitle,  en  par  eux  se  couroruiant  aux  Tunna* 
Hti'S  presciiics  pour  as<iurer  la  renliée  dans  la  républicpie 
des  laines  et  colons  qu'ils  rn\en-ont  (iler  dans  les  provinces 
de  la  Belgique  el  du  Luxembourg.  » 

Ce  projet  de  decn  l  est  adopté. 

Le  méim-  memb«e  lit  la  noie  des  dons  patriotiques.  Pour 
le*^  li:d)iUinls  de  Lille,  995  l.v.  ;  pour  les  veuves  du  iOaoftt^ 
<iOO  liv.  ;  pour  les  fr..is  de  la  guerre,  1,150  liv. 
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La  metïlion  honorable  de  ces  dons  esl  décrétée. 

—  Sur  lerappoil  faii  par  Joliannol,  au  nom  du  comité 
des  finanres,  il  est  décrété  que 

•  La  Irésoreiir  nationale  tiendra  à  l:i  disposition  du  ml» 
nistrc  de  rinléricur  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
32,0:>3  liv.  10  8.  5  d.,  pour  ttie  employéi-  au  paiemnil  des 
loyers  des  buieaux  de  rancieuue  adniiuisi ration  du  com- 
n.CTC»',  et  à  celui  des  appoinlenieuls  des  ci  devant  préposés 
à  la  niarqu»'  des  étoffes ,  ainsi  que  des  autres  dépenses  re- 
latives à  cet  objet,  suivant  l'aperçu  présenté  parle  minis- 
tre, qui  vérifiera  et  arréteia  lesdiles  dépenses.! 

rionime,  an  nom  du  comité  d'instruction  publique,  fait 
un  rapport  sur  l'inutililéde  la  place  de  directeur  de  TAca- 
dén  ie  française  des  arts,  établie  à  Ronv,  et  propose  un  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  l^T.  La  place  de  directeur  de  VAcadéniie  de 
Franco,  de  peiiititre,  de  sculpture  et  d'architecture, 
étahlic  à  Ronic.cstsuppriiticc.  Cet  ctahlisscment  est 
-luis  snus  la  surveillance  iiiunédiate  de  Tagent  de 
France. 

•  lî.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  d'en  changer, 
sansdélai,  le  régime,- pour  l'établir  sur  les  prin- 
•fipes  de  liberté  et  d'égalité  qui  dirigent  la  répu- 
blique française. 

•  «  III.  La  Convention  nationale  suspend  toute  no- 
miiialion  et  tout  remplacement  dans  les  Académies 
de  France.  » 

David  :  Je  demande  que  le  ministre  des  affaires 
élrauffèresdoinie  des  ordres  à  l'agrut  de  France  au- 
près de  la  cour  de  Rome,  pour  fiure  disparaître  les 
monuments  de  féodalité  et  d'idulaliie  qui  existent 
encore  dans  riiôlei  de  l'Académie  de  France  à  Rome. 
Je  demande  la  destruction  du  troue  et  des  bustes  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV  qui  occupent  le^?  apparte- 
ments du  premier,  et  que  ces  appartements  servent 
d'ateliers  aux  élèves. 

Carra  :  Laissons  à  Kellermann  le  soin  de  faire  tom- 
ber tous  ces  monuments  de  l'orgueil  <  t  de  la  servi- 
tude, et  de  les  confoiidre  dans  lu  poussière  avec  les 
emblèmes  de  l'oppression  saccraolale;  n'exposons 
pas  ainsi  nos  jeunes  artistes,  que  l'amour  des  arls  a 
conduits  à  Rome,  au  ressentiment  d'un  prêtre  et  aux 
poignards  de  ses  sbires. 

David: J'observe  que  le  pape  n'exerce  pas  dans 
Rome  un  pouvoir  absolu.  Cette  ville  est  divisée  en 
plusieurs  juridictions,  telles  que  celles  d'Espaj^ne, 
de  Portugal,  de  France,  etc.  Elle  offre  eu  quelque 
sorte  aux  artistes  une  patrie  et  des  lois  particulières 
dont  ils  peuvent  invo(iiu'r  Tappui.  Ce  n'est  jamais 
que  par  la  faute  du  résident  de  leur  nation  (piils 
peuvent  être  opprimés;  ils  peuvent  faire  un  auto- 
dafé de  ces  bustes,  et  je  suis  sur  que  le  peuple  les  ap- 
plaudira. 

Ces  observations  font  renvoyé  s  nu  pouvoir  exécutif. 

Taim.efer:  U  exisle  encuie  à  Versailles  des  valets 
du  ci-devant  roi,  des  pages,  qui  n'existent  qu'à 
grands  frais,  et  aux  dépens  de  la  nation.  Je  de- 
mande qtie  le  ministre  des  atïaiies  étrangères  rende 
comntc  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  cesser 
ces  ailapidations. 

Le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  est  déciété. 

—  Sur  le  rapport  de  Taveau,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  marine  sur  la  pétition  du 
citoyen  Imbert,  lieutenant  de  vaisseau,  et  la  lettre 
du  ministre,  qui  y  est  relative;  considérant  que  cet 
officier  a  justifié  de  la  légitimité  des  obstacles  qui 
l'ont  empêché  de  se  trouver  à  la  revue  du  15  mars 


dernier,  ainsi  que  du  désir  qu*il  a  manifeste  de  saUs- 
faire  le  v(ru  de  la  loi  dès  qu'il  a  été  en  son  pouvoir 
de  le  faire,  décrète  (pte  Thomas  hnbert,  lieutenant 
de  vaisseau,  est  continué  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  que  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
lui  faire  payer  ses  appointements,  selon  ce  qui  est 
prescrit  parla  loi  du  I^t  mai  1792.» 

—  Un  membre  du  comité  des  finances  propose  Un 
projet  de  déciel  ijui  est  adopté  eu  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  tinances,  décrète  que  II 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  marine  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  de  9,208,925  livres,  la<iuelle,  jointe  nu  fonds 
de  2.902,463  livres,  mis  à  sa  disposition  par  le  décret 
du  25  octobre  dernier,  formecellede  12,171,38811?., 
poiu'  être  par  lui  employée  à  acquitter  les  dépenses 
de  l'expédition  ordomiée,  pour  les  lles-du-Vent,  par 
les  décrets  des  9  et  14  de  ce  mois,  suivant  l'aperçu 
qui  en  a  été  fourni  par  le  ministre,  et  qui  demeure 
annexé  au  présent  décret.  • 

Etal  par  aperçu  des  dtpei)set  de  Verpédilion  du 
Jlcs-dU'Vetrf,  ordonnée  en  novembre  1792,  fan  1«' 
de  la  republique. 

Frais  d'armement  pendant  treize  mois 
de  campagne 2,078,9961. 

Dépense  de  l'armée  de  terre 6,109,200 

Total 8,188,190  L 

Frais  de  passage  et  retour,  tant  de 
troupes,  que  des  commissaires  civils, 
et  des  ofliciers  destinés  à  remplacer 
les  états-majors  rebelles 3,305,582 

Traitement  aimuel  des  commissaires 
civils  et  du  secrétaire  de  la  connnis- 
sion 77,010 

Fonds  mis  à  la  disposition  desdits 
connniss.'iires,  pour  dépenses  impré- 
vues pendant  leur  séjour 000,000 


Total 12,171,8881. 

—  Bazire  annonce  que  le  comité  de  surveillance  a 
entre  les  mains  les  cachets  et  giilFes  dont  on  s'est 
servi  pour  délivrer,  au  nom  de  la  couunune,  de 
fait\*  passeports  et  de  faux  certificats  de  résidence. 
Il  dem.niîle  dès  à  présent  la  suspension  de  l'elTet 
(les  certificats  de  résidence  délivrés  par  la  commune 
de  Paris. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lecointre,de  Versailles,  fait  un  rapport  tendant  à 
faire  accorder  au  citoyen  Dumont  une  imiemuité  de 
33,476  livres,  nour  les  perles  qu'il  a  éprouvées  dans 
ré(|uipement  des  compagnies  de  bussards  qu'il  a 
levées. 

Celle  proposition  est  renvoyée  au  ministre  de  la 
guerre. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  com- 
merce, la  Convention  nationale  rapporte  l'article  II 
du  décret  du  24  novembre,  présent  mois,  portant 

a  ne  les  receveurs  de  district  verseront  directement 
ans  la  caisse  de  l'exlraordirtaire  le  produit  des 
ventes  de  grains  ou  farines  provenant  des  avances 
faites  par  la  trésorerie  nationale  aux  départements- 
Simon:  Je  présente  à  la  Convention  deux  exem- 
plaires de  la  Conslilulion  que  le  peuple  savoisien 
s'était  provisoirement  donnée.  Je  demande  que  l'uii 
de  ces  exemplaires  soit  déposé  aux  archives  natio* 
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nolw,  cl  Tauire  renvoyë  au  comité  de  coiislilulion, 
qui  trouvera  peut-être  que  cette  constitutinu  provi- 
soire, faite  en  cinq  jours,  sans  mémoires  lus,  dans 
nne  espèce  de  conversation,  hîérite  de  servir  de  base 
aux  lois  de  tous  les  peuples  libres. 

La  Convention  ordonne  l'impression,  le  renvoi  au 
comité  de  constitution,  et  le  dépôt  aux  arcliives  na- 
tionales. 

—  Une  députation  de  T Académie  des  Sciences  pré- 
sente un  long  mémoire  sur  les  observations  déjà 
faites  par  Méc  bain  et  Delambre  pour  parvenir  à  la 
juste  fixation  des  poids  et  mesures. 

Le  PRÉsiDE?iT,  à  la  députation  :  Citoyens,  la  Con- 
vention nationale  applaudit  h  l'importance  et  au 
succès  de  votre  travail.  Depuis  longtemps  les  philo- 
sophes plaçaient  au  nombre  de  leurs  vœux  celui 
d'affranchir  les  hommes  de  cette  différence  des  poids 
et  des  mesures  qui  entrave  toutes  les  transactions 
sociales,  et  travestit  la  règle  elle-même  en  un  objet 
de  commerce.  Mais  le  gouvernement  ne  se  pivtait 
pointa  ces  idées  des  philosophes;  jamais  il  n  acrait 
consenti  à  renoncera  un  moyen  de  désunion.  Enfin, 
le  génie  de  la  liberté  a  paru,  et  il  a  demandé  au  génie 
4tf  sciences  quelle  est  l'unité  fixe  et  invariable,  in- 
ëépendanlcde  tout  arbitraire,  tel  le,  en  un  mot,  qu'elle 
«'ait  pas  besoin  d'être  déplacée  pour  être  coimiie,  et 
qu'il  soit  possible  de  la  vérifier  dans  tous  les  temps 
etdanstous  les  lieux. 

Eslimables  savants,  c'est  par  vous  que  l'univers 
jeyra  ce  bienfait  à  la  France.  Vous  avez  puisé  votre 
thÀ)rie  dans  la  nature.  Entre  toutes  les  longueurs 
déterminées,  vous  avez  choisi  l'^s  deux  seules  donl.'c 
résultat  combiné  fût  le  plus  absolu,  la  mesure  du 
pendule,  et  surtout  la  mesure  du  méridien  ;  et  c'est 
en  rapportant  ainsi  Tune  a  l'autre,  avec  autant  de 
zèle  que  de  sagacité,  la  double  comparaison  du  temps 
et  de  la  terre,  que  par  une  connrinati<m  mutuelle, 
vousaurez  là  gloire  d'avoir  découvert  ponr  le  monde 
entier  cette  unité  stable,  cette  vérité  bienfaisante 
oui  va  devenir  un  nouveau  lien  des  nations  et  une 
des  plus  utiles  conquêtes  de  l'égalité. 

La  Ccmvention  nationale  accepte  la  collection  pré- 
cieuse dont  vous  lui  faites  hommage,  et  vous  invite 
à  la  séance. 

L'impression  du  mémoire  et  de  la  réponse  du  président 
Ot  décrétée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  alnsiconçuc  : 

•  Citoyen  président,  je  n'ai  reçu  ce  matin  de  nos 
années  qu'une  dépêche  du  général  Dumouriez,  dont 
je  transmets  l'extrait  suivant  à  la  Convention  na- 
tionale. Pacue.  » 

Le  général  Dumouriez  au  ministre  de  la  guerre. 

TiHenont  le  93  nov.  171)2,  Pan  l*»"  de  la  républ. 

•  Je  me  suis  avancé  hier,  citoyen  ministre,  avec 
une  avant-garde  de  quatre  a  cinqiuille  hommes  sur 
Tirlemont.  J'y  ai  trouvé  toute  Tannée  ennemie 
campée  par  derrière  la  ville,  avec  une  avant-garde 
de  trois  ou  quatre  mille  hommes  campée  en  avant, 
sur  les  hauteurs  de  Cumplich ,  vis  à-vis  de  Bauter- 
sem.  J'ai  battu  cette  avant-garde  avec  de  l'artillerie 
toute  la  journée.  Elle  a  été  renforcée  de  cinq  mille 
hommes;  mais  elle  n'a  rien  entrepris.  Tout e^t parti 
ce  matin  à  la  pointe  du  jour,  et  je  suis  entré  d'assez 
bonne  heure  à  Tirlemont,  n'avant  perdu  que  quatre 
hommes.  Cette  canonnade  et  la  désertion  (pii  l'a  sui- 
vie coûtent  plus  de  quatre  cents  hommes  à  rennemi. 
Je  suis  obligé  de  séjourner  demain  a  Tirlemont. 

•  SignH  Dumouriez.  • 


—  Des  citoyens  demandent  que  les  domestiques  soient 
eicoptés  d-  la  lipueur  de  lu  loi  portée  contre  les  émijîréJi, 
aUendu  l'ignorance  où  leurs  niailres  les  cntrclinaici.l  sur 
les  lois  du  royaume. 

Le  président  leur  observe  que  l'assemblée  a  déjù  pro« 
Doucé  la  négative  (1). 

—  Un  tailleur,  père  de  vingt  enfants,  dont  huit  sont  au 
service  de  lu  république,  se  prcsenleàlu  biine.  Réduit  pnr 
son  ûge  à  1  impossibilité  de  travailler,  il  léclume  le  puic- 
menl  d'une  pension  de  240  livres,  dont  il  a  cessé  de  (ou- 
cber  les  arrérages  depuis  1788, 

L^asscinblée  décK'te  que  les  arrérages  de  la  pension  lui 
seront  payés  immédiatemeut,  et  que  la  pcusioii  couiiuut  ra 
de  Tétre. 

—  Un  Syrien  d*origine,  naturalisé  Français,  intorprtle 
des  langues  orientales  à  la  Oibliulbi'quc  naiionalc,  dè« 
mande  une  indemnité  |)our  lu  $uppri's>io:)  de  sa  place. 
L*assemblée  lui  accorde  nu  secours  provisoire  de  300  liv., 
et  renvoie  sa  pétition  aux  comités  d'instruction  et  de  luiiiir 
dation. 

—  Le  curé  delà  commune  de  Boulogne,  à  la  fétide  plu*- 
sirurs  de  (>es  paroissiens,  offre  un  don  pairioLiqnedesrban- 
deliers,  croix,  plats,  encensoirs,  chasses  d'atgcit  de  la  pa^ 
roisse.  L^oiTrande  est  acc4>plée,  avec  nieuiion  Iionoruble. 

—  Un  maître  d'école  prie  rassemblée  de  s'occuper  de 
rétablissement  des  écoles  primaires.  ' 

Sur  la  piopositinn  d'Arbogaste,  l'assemblée  dcattc  que 
le  rapport  en  sera  fait  mardi* 

Plusieurs  autres  pélilionnaires  sont  entendus  sur  des  ob» 
jets  d'intérél  particulier. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


VARIÉTÉS. 

Seconde  coijèrence  entre  les  généraux  français 
Dillon  et  Gaibaud,  et  le  général  prussien  Kalk- 
reulh, 

A  Glorieux,  le  1 1  octobre. 
Dillon  :  Vous  connaissez,  général,  la  teneur  de  la  som- 
mation que  j*ai  faite,  comme  un  des  généraux  de  la  répu- 
blii|ne,  au  commandant  prussien  à  Verdun;  ilniofant  une 
réponse  prompte.  Il  est  plu*  que  temps  que  les  années 
étr.ngiTes  évacuent  notre  territoire.  Ottcconditionestun 
préalable  rigoureux  à  tout  accommodement  ;  elle  est  le 
résultat  d'une  délibération  du  conseil  exécutif  de  lu  repu* 
bliqne,  sanctiounée  parla  Conxenliuu  nalionale. 

Knlkreitih:  Je  n*d\  aucune  m'ssion  particulièi-c;  mais 
ayant  professé  de  tout  temps  une  haute  estime  pour  la  na« 
tiun  fruiiçaise,  je  me  trouverais  trop  heureux  si  ie  fionvais 
conconi-ir  à  un  accommodement  égalem>':it  nvanlagcux 
pour  les  deux  nations.  Je  sais  que  le  roi  est  très  disposé  à 
écouter  toute  proposition  honorable,  et  qu'il  ne  tiendra pùs 
à  lui  qu'on  y  parvienne  prompiement. 

Dillon  :  Vous  n'ignorez  pas  que  de  tout  temps  la  nation 
française  a  estimé  le**  Prussiens;  qu'elle  o  toujours  blâmé 
le  monstrueux  traité  de  1756;  mais  alors  les  peuples 
étaient  esclaves,  et  la  ▼olonié  arbitraire  des  rois,  souvent 
guidés  par  l'intérêt  particulier  de  leurs  courii-ian*,  réglait 
la  destinée  des  nations.  Vous  savez  querrédéric  ricpou\ait 
croire  à  une  telle  alliance,  et  qu'il  fut  longtemps  à  traiter 
avec  l'Angleterre.  Passons  l'éponge  sur  ces  trahisons  poli- 
tiques ,  et  puissent  les  deux  nations ,  connaissant  mieux 
leurs  intérêts,  se  réunir  contre  leur  eunemi  commun. 

Kalkreuih  ;  Croyez,  encore  une  fois,  qu'il  ne  dépendra  pas 
de  moi  que  cet  heureux  événement  n'arrive  promplemeul. 
Je  n'ai  point  été  consulté  sur  la  guerre  présente;  je  la 

(t  )  C'est  par  erreur  que  plusieurs  exemplaires  d'un  de  nof 
précédents  numéros  portent  que  Pcxicption  proposée  en  fa- 
veur des  domestiques  des  émigrés  a  été  adoptée.  —  Ellet 
•u  contraire  été  rejetéc  par  une  délibération  presque  una« 
nsme,  d*après  les  observations  de  Chastes.  A.  M. 
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tmofe  nnKsi  impolîtiquc  de  la  part  du  roi ,  que  celle  de 
4756  Télail  delà  pari  de  Louis XV;  mai»,  dans  ccUe  dcr- 
uii're  occasion,  on  a  suivi  Piuipulsion  donnée  à  TEurope 
eiiliire,  par  la  crainte  de  voir  se  propager  des  opinions  qui 
ne  conviennent  point  aux  princes. 

DHion  :hi\  ré\oluliou  fiMUçai^e  a  été  amenée  parTexpé- 
licMcedo  qualoizo  mccIcs;  ia  naliou  entière  est  d'accord, 
et  elle  a  lieu  de  s'éîonur r  que  i\es  pui^^sances  élrangt-rcs 
soient  vcnurs  s'ingérer  dau'i  ses  aiïaiits  doniosti(|ucs  ; 
qu'elles  yirnt  craint  son  ambition,  surtout  d'a:>rùs  ia  su- 
blime déclaration  de  ne  point  commencer  do  gueirc  dans  a 
vue  de  fairedes  couquî^les.  Convenez,  généial,  qu'une t'ile 
déclarât  on  devr.  it  procurer  à  la  France  autant  d'amiit 
qu'il  }'  a  de  philosophes  en  Europe» 

tinlkreuth  :  Rien  de  pins  noble  sans  doute  que  cille  dé- 
claration; m.  is  qudlecunlion  la  France  doniiera-t-cllc  de 
sa  persévérance  dans  ce  sjstcme? 

Dillon  :  Son  intérêt,  cl  surtout  la  loyauté  et  la  franchise 
qui  doivent  servir  de  base  à  tout  gouvernement  républi- 
cain. Que  le  roi  de  Prusse  rélléchisse  sur  celle  vérité,  et  il 
regrettera  d'avoir  fait  coiiIcr  lo  sang  de  ses  peuples,  et  dis- 
sipé ses  In  soiï,  surtout  <|uand  il  considérera  que  son  véri- 
table intérêt  ttail  de  s'unir  à  nous  pour  humiliiT  l'orgueil- 
leuse maison  d'Autrichr,  qui  convoite  la  Siits'e,  et  qui  ne 
voil  qu'ù  regret  celle  de  Brandebourg  jouer  uu  des  pre- 
in'ers  rôles  en  Europe;  mais  quoique,  comme  vous,  je 
n'aie  aucune  mission,  je  vous  le  rép'te,  il  faudra,  avant 
de  traiter  d'aussi  grands  intérêts,  que  les  armées  prus- 
siennes évacurnt  le  t«  rriloire  français,  que  le  roi  de  Prusse 
rrcofinaisse  la  république  et  les  pouvoirs  délégués  à  la 
Convention  nationale. 

Kalkvcnth  :  La  sommatitm  que  vous  avez  faite  serait  sus- 
cqiliblc  de  bien  des  ob'^ervations.  Vor.s  dictez  des  lois,  et 
cependant  vous  n*avei  encore  gagné  aucune  bataille.  Nos 
armées  combinées  sont  aussi  fortes  que  les  vôtres.  Vousau- 
rex  Verdun  ;  mais  si  nous  nous  obslinons  à  le  garder,  vous 
ne  pourrez  y  entrer  qn'apris  ime  victoire.  JVspère  que 
notre  conduite,  en  vous  remettant  la  place,  vous  prouvera 
le  désir  du  roi  du  n'arranger  avec  la  France. 

Dillon:  Celle  première  affaire  terminée,  il  en  n'sicra  une 
autre  non  moins  importante;  c'est  la  remise  de  Longvvy.  Le 
roi  de  Pru  se  peut,  par  la  prompte  évacuation  de  celle 
place,  prouver  son  désir  (fe  s'accommoder  avec  la  répu- 
blique; et  je  ne  vous  csiche  pas  qu'on  y  fera  marcher  deux 
cent  mille  hommes,  s'il  le  fau'. 

Kalkreuth  :  La  place  de  Longvvy  n'est  pas  occupée  par 
les  troupes  du  roi,  ainsi  cette  évacn:ilion  ne  le  regarde  pas 
directement.  Ce  qu'il  pourrait  promettre,  ce  serait  de  ne  se 
mé'er  en  rien  de  sa  défense.  Je  crois  ninie  pouvoir  vous 
assurer  que  ses  troupes  n'y  prendront  aucune  part. 

Dillon  .'Celte  assurance  ne  suffit  pas;  il  faut  que  l'in- 
flurnce  du  roi  décide  l'évacuation  de  cette  forl<'resse  sans 
effusion  de  sang,  et  qu'il  effectue,  par  ce  moyen ,  sa  sortie 
du  territoire  de  U  république. 

Kalkreuth  :  ic  n'ai  reçu  aucun  pouvoir  pour  traiter: 
cette  conférence  n'tst  que  coiilidentielle;  m.  is  je  suis  per- 
suadé qu'il  ne  seia  pas  difficile  de  l'amener  le  preuii  r  à 
déterminer  l'évacuation  de  Longvvy  aussi  fttciicment  que 
celle  (le  Verdun. 

Dillon  .'Le  roi  de  Prusse  pourrait  en  ce  moment  donner 
une  preuve  convai«:cante  de  ses  disi^osiiions  pour  la  nation 
française:  ce  ^erait  de  séparer  entièicmenl  se>  armées  de 
celle  de  ses  alliés,  et  de  cesser,  comme  il  l'a  fait  jusqu'à 
présent,  de  protéger  el  de  couvrir  Iciir  retraite. 

Knlkreiiih  :  Vous  savez  que  quand  des  voyageurs  se  sont 
promis  de  faire  une  roule  ensemble ,  riionueur  veut  qu'ils 
ruch'vent  eonjoinlenient;  mais  ce  n'<-'t  pas  une  raison 
pour  qu'ils  recommencent  une  nouvelle  route.  Je  purs, 
rempli  d*cslime  pour  la  nation  française  et  pour  vims.  Je 
rapporterai  an  roi  n<»lre  conversution,  et  je  ne  doute  pas 
du  succès  de  mes  démarches  pour  en  obtenir  une  heureuse 
ksue. 

Z)i7/o/i  ;  Adieu ,  général;  j'espère  ((uc  la  campagne  pro* 
chaîne  ne  s'ouvrira  pas  sans  que  la  France  el  la  l'ruf^se  ne 
luiciit  réunies  ;  que  vous  aiderez  à  affranchir  les  Pays-Bas. 


Rappelez  bien  an  roi  de  Prusse  qu'il  ne  saurait  avcir  suc 
plus  bille  alliance  que  celle  d'un  peuple  lihre. 

Kalkreuth  :  Reposez-vous  sur  moi,  croyez  que  personne 
n'appiécie  mieux  les  av.nniages  immenses  d'une  telle  »1« 
lianee.  Puisséje  aller  moi-même  à  Paris  la  négocier!  Sûr 
de  la  loyauté  française,  les  affaires  ue  seraienl  pas  longuet 
h  terminer. 

Nous  certifions  les  détails  de  la  conférence  ci-dcssns  coo 
formes  à  tout  ee  qui  s'est  passé.  ' 

Le  luufcuanf  gciiériil  A.  Diliom  ;  U  marcckai» 

dc-CainjJ  GàLBAUJ. 


LYCEE. 

Lundi,  3  décembre  |)rochain  ,  le  Lycée  ouvrira  s<  s  courS| 
qui  continuei-ont  jusqu'à  la  fin  de  juillet  suivant.  Eu  don- 
ner la  notice  el  nommer  les  professeurs,  c'est  faire  con- 
naître a^'sez  tout  ce  qu'ils  ont  d'attrayanL  La  physique,  le 
citoyen  Déparcietix.  —La  cliimie,  les  citoyens  Foutcroy  el 
Vauqueltn.  -—L'histoire  naturelle,  idem,  —  L'anatt  mie  el 
la  physioloiîie,  le  citoyen  Sue.  —  La  littérature,  les  citoyens 
Laharpe  cl  S.  lis.  — L'histoire,  les  citoyens  Garai  et  Thiéry. 
—  La  langue  anglaise ,  le  citoyen  Rohcris.  —  La  langue 
italienne,  le  citoyen  Boldon*.  —  Des  séances  extraordi- 
naires auront  lieu  de  temps  à  autre;  on  y  entendra  quel* 
qnesdiseourset  lectures  des  citoyens  Del i  le,  Selis,  Sicard, 
et  <le  plusieurs  autres  savants  et  hommes  de  lettres.  —  Les 
salles  de  conversation,  de  lecture,  et  la  bibliothèque,  sont 
toujours  onv<r(es,  toute  l'année,  depuis  neuf  heures  du 
malin  jusqu'à  minuit.  —  Le  prix  de  la  souscription  est  de 
100  li\respour  les  hommes,  el  de  50  livres  pour  le^ dames. 
Le  bureau  où  l'on  reçoit  les  souscripteurs  est  ouvert  lous 
lo/.jouis  au  Lyeée,  près  la  place  du  ci-devant  Pala  s-Royal. 
0<i  y  trouve  le  programme  el  de  plus  amples  rensciguc- 
meuls  sur  celle  institution. 

LlVItES  NOUVEAUX. 

Les  Prussiens  dcnoncés  à  V Europe  ;  2  vol.  in-8*  :  3  li?. 
42  sous  el  5  liv.  franc  de  port  ;  cl.e/  G(k  (lit  r,  imprimeur- 
libraire,  quai  des  Auguslins,  u*  17. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  n'a  oublié  aucune  des  riicon- 
slaures  qui  peuvent  rendre  odieux  k\s  pailisans  du  dis|.o- 
tisme.  On  ne  sauiait  trop  en  rceomniander  la  letiuie;  il 
dévoile  merveilleusement  la  politique  perfide  et  loi  tueuse 
de  la  (onr  de  Berlin. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  les  (  hanges  faits  sur 
Londres^  depuis  12  jusqu'à  28  deniers  sterling  pour  un 
é<u  de  France,  en  nionlaiit  progrcssivetnent  par  huiti  me 
(ieiiier  sterling,  caleiiLs  in* s  exiiclenu^nl  par  John  Bavcr- 
slock  ;  in-12  :  prix,  2  liv.  10  sous. 


SPECTACLES. 

AJiADÉviiii  DE  Ml  siQiE.  Demain.  Jphigcuic  en  Valide  et 
VO/l'nindc  a  ta  l.ibcrtr» 

Thkatue  de  la  Nation.  —  Le  Jaloux  desabusé  ci  le 
Cercle^ 

Thkatlk  Italien.  —  La  €•  repr.  de  Cécile  el  Julien  ou 
le  Siège  de  IMlc,  corn.  nouv.  en  3  actes,  mêlée  dechnnl. 

Théâtre  dk  l\  citoyenne  MoNTAxsir.n.  —  Le  bon  Mc" 
nage  :  On  fait  ce  qu\)ii  peut  et  les  Tromperies ,  finesses 
et  Sitbtililés  de  Patelin  Cavocat, 

Théâtre  du  Mabai^.  —  llclachr. 

Théâtre  pela  Rkim  rlique,  rue  de  llrelielieu.  —  La  f* 
repr.  û' Othello,  ou  le  More  de  /'«rHisr,  trag. 

Théâtre  de  la  rie  Fevdeai*.  —  Le  Sicgc  de  Lille  et  les 
Fisilandines, 

Théâtre  xatio.xal  de  Molière.  —  Marins  à  Cirtke^ 
tragédie. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  —  La  Journée  di/pcik 
ou  les  Femmes  rusée.*,  el  Joconde^ 

Salon  des  Etrangers,  rue  Sainl-Thoroas-du-LouvrCi  mai- 
son de  Marigny,  n*  17. 


l'arik.  T)p.  Uvaii  l'iua .  me  ((«nuicii-re ,  H. 


GAZETTE  NATIONALE  c„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*S32.        Mardi  27  Novembre  1792.  —  L'An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie^  le  8  novembre,  — Derr.i'Tenienl  il  s'est  commis 
tinmcurlredaiis  la  nouvelle  ville.  Une  veuve  riche,  nommée 
Salrator,  a  été  assassinée  avec  ses  domesiiques,  un  laquais 
et  deux  servantes,  il  se  répandit  d'abord  un  bruit  que  le 
crime  avait  été  commis  par  les  Russes.  On  demandait  ven- 
geance; mais  rinculpatioa  sVbt  trouvée  fauNse.  Ce  fuit 
prouve  qu'on  esl  prélù  lis  accuser  de  tous  les  crimes,  et 
oiMe  d  Hposition  est  le  signe  de  la  haine  universelle. 

.  Le  gvuvernemenl  soupçonne  qu'il  existe  un  noble  espoir 
de  rendre  la  patrie  libre,  et  qu'il'vient  de  se  former  à 
IffUp2>iek  une  assoi  ialion  de  patriotes.  Là  il  di>it  y  avoir 
ifoe  confédération  pour  aviser  aux  moyens  de  rétabrir  la 
àm»Htuiion  dn  3  nmi.  Le  prince  Czartoriski  et  Tex-dôputé 
lf«fitrow»ky  sont,  dît-on,  chargés  de  la  corresocndancc  de 
ttlle  association* 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  lebnouembre.  Les  généraux  autrichiens,  qui  ne 
s'étaient  pas  attendus  à  être  si  promptement  repou>sés  de 
la  France,  et  à  rencontrer  une  sorte  d'ignominie  lu  où  ils 
cherchaient  une  gloire  atroce,  re|)reniient  déjà  leur  pré- 
somption, et  s'occupent  de  mesures  nouvelles.  Le  général 
prince  Ilobcnlobe  doit  arriver  ici  incessamment  — On  fait 
revenir  les  caisses  impériales  dans  Tinlérieur.  —  Les  artistes 
vienneut  d'étiiblir  entre  eux  une  esp  cède  banque  ou  ton- 
tine. Les  sociétaires  jouiront,  ainsi  que  leurs  veuves,  d'une 
pension  proportionnée  à  leur  mise.  -^  L*on  écrit  de  Con- 
stlntlDople  que  le  fbmeiix  renégat  anglais,  qui  a  voulu  en- 
seigner aux  Turcs  la  tactique  européenne,  a  Hé  étranglé 
sur  des  soupçons  de  trahison.  —  La  Porte  fait  des  prépa- 
ratifs considérables  par  terre  et  par  mer.  On  a  déjà  con- 
struit à  Clierson  plus  de  ceol  cinquaole  batimeuts,  propres 
au  débarquement. 

ttambonrg^  le  i2  novembre»  —  On  a  reçu  la  nouvelle 
que  la  cour  de  Vienne,  conformément  au  traité  conclu 
avec  la  Porte  à  Sistowe,  est  enfin  déterminée  à  livrer  aux 
Turcs  la  foiteres>e  de  Choc/im ,  avec  son  district  nommé 
Raja,  qui  ne  contient  pas  moins  de  quatre-vingts  à  cent  vil- 
lage^ dans  un  pays  très  fertile.  La  cour  de  Vienne,  dit-on , 
s\st  décidée  à  faire  ce  saciifice  pour  entretenir  la  bonne 
ialeUigeiice  avec  la  Porte,  qu  elle  a  besoin  de  ménager, 

HOLLANDE. 

Doréreekt^  le  ÎO  novembre^  —  Nos  ariitocrates  parais- 
sent un  peu  plus  tranquilles,  et  t.'ichenl  de  rassurer  leurs 
partisans.  Ils  se  fondent  sur  la  déclaration  de  Tambassa- 
dcur  d'Angleterre,  qui  annonce  aux  btats-Géncruux  la 
protection  au  loi  son  mailr£  dans  le  cas  inespéré  de  la  vio- 
lation de  leur  lerr.to.re,  et  en  a^utatit  que,  vu  l'iniprobu- 
bil4tè de  cette  agression,  cette |)rome>sp n'a  principaleniciit 
pour  objet  que  le  maintien  de  notre  tranquilli'é  intérieure. 
—  Ainsi ,  le  ««ort  de  nos  patriotes  dépendra  de  l'importance 
que  k'S  Français  attacheront  à  ne  point  offenser  le  cabinet 
de  Saint-James.  Cependant  celte  puissance  n'est elle-ra' me 
rien  moins  que  tranquille.  Des  fêtes  populaires  ont  céléb-é, 
en  Angleterre  et  en  Irlande,  la  retraite  des  Pru>siens.  Pitt 
s'occupe  d'un  pjan  dé  réforme  dans  la  représentation  na- 
tionale, peur  lonjurer,  s'il  est  possible,  l'orage  qui  gronde 
sur  sa  tOir. 

On  se  plaît  encore  5  étaler  les  égards  que  Custîne  a  eus 
pour  les  Ktatsdu  «lîithouder  en  Allemagne,  ainsi  que  pour 
ceux  du  pouverncnr  de  Maê>tricht,  le  prince  de. Nassau- 
Weilbôurg.  Cei)endaiit  la  famille  de  celui  ci  a  été  mise  à 
coDirilution,  et  son  armée  de  quarante  hommes  faite  pri- 
sonnii'ie  de  guerre. 

Une  foule  d'émigrés  passe  continuellement  Ici;  la  idu- 
parlvonleu  Ang:let  rre.  Environ  quatrc-viui^ts,  Umsgensde 
eouditioiif  viennent  de  fréter  un  btUtiiuent  chaibonnicr  à 
notre  rade;  ilsi,'y  sont  miséniblement  étendus  sur  la  paille. 

La  légior  éLraiig.Tc,  actuellement  à  GaiMl^  s'est  distio- 
$•  Séries  —  Tome  /. 


guée  à  TalTaire  de  Jemmapes.  Mastkof  y  a  pris  un  étco* 
dard  autrichicm  On  dit  Waat  et  Vouck  tués« 

La  Haye,  le  13  novembre,  —  Les  succès  de  l'armce  fran» 
çaise  dans  les  Pays-Bas  ont  ramené  Tespoir  des  patriotes 
hollandais.  A  Maéstricht,  lesofticiers  eux-mêmes  >'unissent 
aux  habitants  pour  professer  une  haine  immortelle  à  la  mai- 
son slatboudérienne.  L'air  fn  ira  retentit  dans  les  rues  de 
Maastricht  comme  dans  nue  ville  française.  BréUa  est  à  peu 
prts  dans  les  m(^mes  dispositions,  quant  au  peu|iie.  C'Cdt 
là  pourtant  que  plusieurs  couis  ont  établi  leur  bureau  d'n- 
gence secrète,  L'Angleterre  y  envoe  ses  gens; la  Prusse  y 
paie  aussi  les  siens,  et  TËspagne  y  entrelient  des  recru- 
teurs. 

C'est  surtout  ici'  que  Iss  conférences  deviennent  fré- 
quentes, et  l'on  leniarque  que  l'envoyé  i^russirn  y  manque 
rarement.  Les  Etats  tieime nt  des  st^unces  extraordinaires. 
U>er,  myloid  Auckland,  ambassadeur  d'Angleterre,  leur  a 
remis  la  note  suivante  de  la  part  de  sa  cour  t 

«  Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique,  s'acquitte  des  ordres 
qu'il  vient  de  recevoir  du  roi ,  en  informant  LL.  HH.  PP., 
les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies,  que  S.  M.  voyant 
le  tbéûlre  de  la  guerre  tellement  rapproché  des  fiontièrcs 
de  la  république  par  les  événements  qui  ont  eu  lieu  ré- 
cemment, et  sentant  Tinquiétude  qui  peut  oalurdlement 
résulter  d'une  pareille  situation ,  croit  devoir  aux  liaisons 
qui  sul>sistent  entre  elle  et  la  république  de  rcnouv*  1er  à 
cette  occasion  à  LL.  HH.  PP.  Fassurance  de  son  inviolable 
amitié  et  de  sa  détermina'ion  d'exéculer  en  tout  temps, 
avec  la  plus  scrupul'use  fidélité,  toutes  les  différentes  sti- 
pulations du  traité  d'alliance  si  heureusement  conclu  m 
1788,  entre  S.  M.  et  LL.  HH.  PP. 

<  S.  M.,  en  faisant  cette  déclanilton  à  LL.  HH.  PP.,  est 
tris  loin  de  supposer,  de  la  part  d'aucune  des  puissances 
belligérantes,  in  probabilité  d'une  intention  de  violer  le 
territoire  de  la  république  ou  de  s'immiscer  dans  les  affaire  s 
intérieures  de  son  gouvernement.  Le  roi  se  per^uade  que 
la  conduite  que  LL.  HH.  PP.  ont  tenue  jusqu'ici  de  con- 
cert avec  S.  IVf.,  et  les  égards  auxquels  la  situation  du  roi 
et  de  la  république  leur  donne  de  justes  droits,  sufDseiit 
pour  éloigner  tout  sujet  d'appréhension. 

«  En  conséquence,  le  roi  est  dans  la  pleine  confiance  que 
les  événements  de  la  guerre  ne  sauraient  amener  au-d*  hois 
aucune  circonstance  qui  puisse  être  préjudiciable  aux  droits 
de  LL.  II H.  PP.  S.  M.  leur  recommande  follement  <!e 
mettre  une  attention  et  une  fi  rmeté  soutenues  à  répriu  er 
toute  tentutive  qui  pourrait  être  faiie  pour  troubler  la 
tiauquillité  de  ces  provinces  au-dedans.  S.  M.,  en  ordon- 
nant au  soussigné  de  faire  celte  communication  à  LL.  Hlf* 
PP.,  esl  dans  la  ferme  attente  que  rien  ne  samail  contri- 
buer plus  efncacement  au  bonheur  et  aux  intérCts  mulûels 
des  deux  pa}S  que  la  durée  de  celle  union  intime,  qui  a 
été  établie  entre  eux  pour  le  maintien  de  leurs  prbpres 
droits  et  sOreté,  ainsi  que  pour  l'affermissement  du  Uieu- 
être  et  de  la  tranquillité  de  l'Europe  en  général. 

c  Fail  à  la  Haye,  le  16  novembre  179?, 

t  Signé  Aucklaka*  s 


FRA?5CE. 

De  Paris,  —  Le  conseil  exécutif  provisoire  de  la 
république  française  au  prince-évéque  de  Rome. 

m  Des  Français  libres,  des  eofants  dos  arts,  dont 
le  séjour  à  Rome  y  soiilirnt  et  développe  di*s  ^)îlts 
et  (les  talents  dont  ri  le  s'honore,  siihissrnt  par  voti« 
ordre  une  injuste  persécution.  Enlevés  à  ï^mts  tra- 
vaux iïuiie  inaniéic  arbiti*aire,  enfermés  datif  une 
prison  rigoureuse  ,  indiqués  au  public  et  traitée 
comme  dés  coupables,  sans  qu'aucun  tribunal  ait 
annoncé  leur  crime,  ou  plutôt  lors<pi'on  ne  peu* 
leur  en  reprocher  d'autre  que  d'avoir  laissé  coanaitrf 
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leur  respect  pour  les  droit?  de  rhiimanitd ,  leur  i 
amour  pour  une  pairie  qui  les  recounaît,  ils  sont 
désigués  eoinme  des  vicliuies  que  doivent  bientôt 
immoler  le  despotisme  et  la  superstition  reunis. 

•  Sans  doute,  s'il  était  permis  d'acheter  jamais, 
aux  dépens  de  l'innocence,  le  triomphe  d'une  bonne 
cause,  il  faudrait  laisser  couuuetlre  cet  excès.  Le 
règne  ébranlé  de  l'inquisition  linit  du  jour  uuMue  où 
elle  ose  encore  exercer  sa  furie,  et  le  successeur  de 
saint  Pierre  ne  sera  plus  un  prince  le  jour  où  il 
l'aura  souffert.  La  raison  a  fait  partout  entendre 
sa  voix  puissante;  elle  a  ranimé,  dans  le  cœur  de 
l'homme  opprimé,  la  conscience  de  ses  devoirs  avec 
le  sentiment  de  sa  force;  elle  a  brisé  le  sceptre  de 
la  tyrannie,  le  talisman  de  la  royauté  :  Liberté ,  est 
devenue  le  point  d'un  ralliement  universel ,  et  les 
souverains  chancelants  sur  leurs  trônes  n'ont  plus 
qu'a  la  favoriser  pour  éviter  une  chute  violente. 
Mais  il  ne  suffit  pas  à  la  ré[mbli(iue  française  de  pré- 
voir le  terme  et  l'anéantissement  de  la  tyrannie  dans 
l'Europe;  elle  doit  en  arrêter  l'action  sur  tous  ceux 
qui  lui  appartiennent.  T)é,à  son  ministre  des  affaires 
étrangères  a  demandé  l'élargissement  des  Français 
arbitrairement  détenus  à  Rome  :  aujourd'hui  son 
conseil  exécutif  les  réclame,  au  nom  de  la  justice 
qu'ils  n'ont  point  offensée  ;  au  nom  des  arts  que  vous 
avez  intérêt  d'accueillir  et  de  protéger;  au  nom  de 
la  raison  qui  s'indigne  de  cette  persécution  étrange; 
au  nom  d'une  nation  libre,  lière  et  généreuse,  ((ui 
dédaigne  les  conquêtes,  il  est  vrai,  mais  qui  veut 
faire  respecter  ses  droits;  qui  est  prête  à  se  venger 
de  quiconque  ose  les  méconnaîlre,  et  qui  n'a  pas  su 
les  conquérir  sur  ses  prêtres  et  ses  rois,  pour  les 
laisser  outrager  par  qui  que  ce  soit  sur  la  terre. 

•  Pontife  de  l'église  romaine,  prince  encore  d'un 
Etat  prêt  à  vous  échapper,  vous  ne  pouvez  plus  con- 
server et  l'Etat  et  l'Eglise  que  par  la  profession  dés- 
intéressée de  ces  pruicipes  évangéli(iues  qui  res- 
pirent la  plus  pure  démocratie,  la  plus  tendre  hu- 
manité, l'égalité  la  plus  parfaite ,  et  dont  les  succes- 
seurs du  Christ  n'avaient  su  se  couvrir  que  pour 
accroître  une  domination  qui  tombe  aujouixl'hui  de 
vétusté.  Les  siècles  de  l'ignorance  sont  passés  ;  les 
hommes  ne  peuvent  plus  être  soumis  que  par  la  con- 
viction, conduits  que  par  la  vérité,  attachés  que  par 
leur  nropre  bonheur  :  l'art  de  la  politique  et  le  se- 
cret (lu  gouvernement  sont  réduits  à  la  reconnais- 
sance de  leurs  droits  et  au  soin  de  leur  en  faciliter 
l'exercice,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous ,  avec  le 
moins  de  dommage  possible  pour  chacun. 

•  Telles  sont  aujourd'hui  les  maximes  de  la  répu- 
blique française,  trop  juste  pour  avoir  rien  à  taue, 
même  eu  diplomatie  ;  trop  puissante  pour  avoir  re- 
cours aux  menaces;  mais  trop  (ière  pour  dissimuler 
un  outrage,  elle  est  prête  à  le  punir  si  des  récla- 
mations paisibles  demeuraient  sans  effet. 

•  Fait  au  conseil  exécutif,  le  23  novend)re  1792 , 
Tan  U'r  delà  république  française. 

•  Signé  Roland  ,  Clavière  ,  Lebrun  ,  Monge  , 

Pache  et  Garât. 
•  Par  le  conseil.  Signé  Grouvelle,  secrétaire,  » 

Enfin  la  nature  et  la  morale  recouvrent  leurs  droits 
jusque  dans  le  clerçé.  Déjà  quelques  ministres  du 
culte  catholique  avaient  eu  le  courage  de  se  marier  ; 
et  si  les  cvêques  ne  les  en  avaient  pas  juuiis,  ils 
avaient  du  moins  prouvé  qu'on  ne  le  doit  qu'à  leur 
heureuse  impuissance.  Un  d'eux,  connu  par  son  im- 
moralité ,  avait  eu  l'impudeur  de  déclarer  qu'il  ne 
souffrirait  jamais  qu'un  prêtre  de  son  diocèse  formât 
le  lien  vertueux  du  mariage.  Ce  contraste  d'austérité 
fanatique  avec  sa  réputation  avait  éclairé  sur  Vindes- 


tructibilité- de  l'esprit  de  sa  caste  décréditéc,  dont 
on  n'espérait  pas  même  un  seul  bon  exemple.  Il  vient 
pourtant  d'être  donné.  Le  citoven  Lindet,  évêque 
d'Evreux,  ex-député  de  l'Assemblée  constituante ,  et 
membre  de  la  Convention  nationale,  s'est  marié  à 
Paris.  Le  vicaire  de  la  paroisse  Sainte-Marguerite, 
aujourd'hui  père  de  famdie,  lui  a  donné  la  bénédic- 
tion nuptiale ,  selon  le  rit  catholique.  Pour  surcroît 
de  consolation,  la  patrie  et  la  société  sont  redevables 
de  cet  exemple  inespéré  à  un  homme  d'une  réputa- 
tion intègre,  d'un  caractère  aimable,  et  qui  jouit  de 
l'estime  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

COMMUNE    DE    PARIS. 
Etat  actuel  de  la  situation  de  la  caisse  patriotique^ 
suivant  le  rapport  fait  au  corps  municipal,  dans 
sa  séance  du  22  de  ce  mois. 

Il  a  été  constaté,  le  4  avril  dernier,  qu'il  restait  en 
émission  une  somme  de  17,060,812  liv.,  sur  quoi  il 
a  été  remboursé ,  jusqu'au  20  novembre  présent 
mois,  une  somme  de  15,189,812  liv.  Il  reste  en  émis- 
sion une  somme  de  2,471,000  liv. 

Pour  remplir  cette  somme,  il  existe  en  dépôt  à  la 
caisse  de  la  municipalité  4,049,805  liv.;  ce  qui  pré- 
sente un  excédant  de  2,178,805  liv. 

Le  corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  remis  aux 
administrateurs  de  la  caisse  patriotique  la  somme  de 
2,178,805  liv.,  en  sorte  que  le  cautionnement  déposé 
sera  toujours  égal  à  la  somme  qui  se  trouve  en  cir- 
culation. 

Les  commissaires  de  la  municipalité  ont  assisté  au 
brAlementdesbilleteremboursésjusqu'à  ce  jour  parla 
caisse  patriotique.  Ce  brûlement  a  eu  lieu  lundi  soir. 

Du  23.  —  Le  ci-devant  roi  a  fait  demander  au  con- 
seil plusieurs  livres  classiques  etdévots  pour  l'éduca- 
tion de  sou  lils.  Le  devis  en  a  été  porté  à  104  I.  12  s. 

Après  quelques  débats,  le  conseil-général  a  auto- 
risé le  conseil  du  Temple  à  les  lui  délivrer. 

Du  25.  —  Le  conseil-général  a  arrêté  que  lesfails 
historiques  de  la  journée  du  10  août  seront  impri- 
més, aflichés,  envoyés  aux  quarante-huit  sections  et 
aux  quatre-vingt-trois  départements.  Il  a  en  outre 
accepté  les  offres  faites  par  le  citoyen  Duvivier,  gra- 
veiM-,  d'éterniser  cette  glorieuse  révolution  par  une 
médaille  qui  sera  envoyée  aux  départements  ,  dépo- 
sée dans  tous  les  dépôts  publics  et  aux  archives  de 
la  commune. 

DÉPARTEMENT    DES    HAUTES-PYRÉNÉES. 

Lettre  écrite  par  la  municipalité  de  Perpignan  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Le  13  nov.  1792,  Pan  l*""  de  la  rcp.  franc. 

«  Citoyen  ministre,  nous  nous  empressons  de  vous 
rendre  compte  d'un  événement  arrivé  hier  dans  notre 
commune.  Vers  les  quatre  heures  du  soir,  des  ci- 
toyens reconnus  par  leur  civisme  sont  venus  dépo- 
ser au  corps  municipal,  qu'un  oflicier,  se  disant 
aide-de-camp  de  M.  Servan,  tenait  dans  la  ville  les 
propos  les  plus  séditieux,  et  indiquaient  des  témoins 
qui  pouvaient  justifier  de  la  vérité  de  leur  exposé. 
La  nmnicipalité  s'empressa  de  les  entendre.  A  peine 
avait-elle  commencé  son  information,  que  les  amis 
de  la  république ,  accompagnés  de  plus  de  quinzie 
cents  citoyens,  amenèrent  devant  elle  le  citoven  pré- 
venu. Le  peuple  paraissait  très  agité,  et  criait  :  Vive 
la  république!  périssent  les  agitateurs!  La  munici- 
palité le  calma,  et  continua  son  information.  Quand 
elle  lui  parut  contenir  des  faits  assez  graves  pour  or- 
donner la  visite  des  papiers  du  prévenu,  elle  engagea 
deux  olliciers  municipaux  à  se  rendre  avec  lui  dans 
sa  chambre  pour  procéder  à  cette  visite.  On  n'a  nen 
trouvé  d'intéressant;  il  en  est  seulement  résulté  la 
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preuve  qu'il  écrivait  à  Marat ,  et  qu*il  était  chargé 
de  distribuer  ses  prospectus.  Le  corps  municipal  a 
foit  lecture  de  ces  papiers  en  présence  du  peuple  as- 
semblé, pour  calmer  son  agitation  :  cette  mesure  a 
produit  SUD  effet.  Nous  avons  continué  l'information, 
et  cinq  témoins  ayant  déposé  que  le  prévenu  s'était 
flatté  publiquement  d'avoir  été  à  la  tête  de  ceux  qui 
ont  égorgé  les  prisonniers  dans  les  journées  des  2 
et  3  septembre;  deux  témoins  ayant  déposé  qu'il 
avait  annoncé  la  certitude  que  le  parti  Marat  triom- 
pherait avant  un  an,  et  que  trente  mille  tètes  abat- 
tues sufliraient  pour  produire  cet  heureux  change- 
ment, nous  nous  sommes  crus  autorisés  à  lancer  le 
mandat  d'arrêt,  et  à  renvoyer,  conformément  à  l'ar- 
ticle IV  de  la  loi  du  11  août  1792,  relative  à  la  sûreté 
gi'nérale,  l'expédition  des  pièces  au  directoire  du 
district.  Le  prononcé  de  ce  jugement  a  été  univer- 
sellement applaudi  par  le  jieuple  immense  qui  rem- 
plissait la  salle  de  la  maison  commune,  et  qui  envi- 
ronnait l'enceinte.  Nous  l'avons  invité ,  au  nom  de 
la  loi,  à  se  retirer;  il  a  obéi;  il  était  près  de  dix 
heure??  du  soir,  et  le  prévenu  a  été  conduit  dans  la 
maison  d'arrêt  par  deux  gendarmes ,  armés  unique- 
ment de  leurs  sabres.  La  nuit  a  été  parfaitement 
calme. 

•  Ce  prévenu  se  nomme  Dneruy,  Dauphinois  d'o- 
rigine, ci-devant  grenadier  au  régiment  de  Bour- 
gogne; çrenadier  de  la  section  de  I  Oratoire,  depuis 
peu  habitant  sur  la  section  de  Marseille,  ayant  exerce 
depuis  le  10  août  Ies,fonctions  de  courrier  national; 
nommé  le  1er  octobre  sous-lieutenant  au  01**  régi- 
ment, et  le  3  du  même  mois  attaché  û  l'état- major 
de  l'armée  des  Pyrénées,  en  qualité  d'aide  des  adju- 
dants-généraux.* 

«  Ici  se  terminent  nos  fonctions  municipales;  nous 
espérons  que  vous  approuverez  notre  conduite,  et 
que  vous  n'y  verrez  que  ce  que  doivent  à  la  loi  des 
magistrats  qui  sont  disposés  a  la  faire  exécuter  ou  à 

Kérir  pour  elle;  des  républicains  qui  veulent  la  li- 
erté,  mais  qui  la  veulent  sans  licence  ;  qui  ne  veu- 
lent ni  rois,  ni  dictateurs,  et  qui  altendent  de  la  s,i- 
gesse  de  la  Convention  un  gouvernement  digne  d'un 
peuple  libre. 

«  Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Perpignan,  • 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire^ 

Discours  prononcé  dans  la  séance  du  dimanche 
25  novembre,  par  le  citoyen  Lalande,  au  nom  de 
l'Académie  des  Sciences. 

L* Académie  des  Sciences  vienl  i-endre  compte  à  la  Con- 
teniion  nationale  de  Télat  actuel  du  travail  sur  les  poids  et 
mesures,  dont  elle  a  été  chargée  par  rAssembiée  uaUonide 
cunMlitiiante.  Pour  accélérer  ce  travail,  qui  exi^e  plusieurs 
opérations  de  dilférenU  gcnrrs,  TAcadéniie  Ta  divis(>  en 
dnqparlies,  pour  chacune  desquelles  elle  a  nommé  une 
€ommis«iion  particulière. 

La  premiîre  de  ces  commissions  doit  déterminer  par  des 
plnervations  astronomiques  et  géodésiques  l'étendue  de 
Tare  du  méridien  terrestre  qui  traverse  toute  la  France, 
depuis  Dunkcrqne  jusqu'aux  Pyrénées,  et  une  petite  part  e 
deTEspagne,  depuis  les  Pyrénéen  jusqu'à  Bnrcelonnc;  et  de 
celle  mesure  elle  concluia  la  grandeur  de  la  circonférence 
et  11  terre,  pour  y  rappoiter  Tunilé  de  mesure  usuelle. 

La  seconde  commission  mesurera  les  bases  sur  lesquelles 
doivent  s'appuyer  les  opérations  géodésiques. 

L'objet  (!<•  la  troisième  est  d'observer  iu  longueur  du  pen- 
dule ù  secondes ,  prise  au  k^*  degré  de  latitude,  et  au  bord 
de  la  mer,  pour  trouver  ensuite  le  nombre  d'oscillations 
que  ferait  en  un  jour  un  pendule  simple,  égal  à  la  mesure 
conclue  de  la  grandeur  de  la  terre* 


La  quatrième  commission  déterminera  le  poid^  d*un  vo« 
lame  donné  d*eau  distillée ,  et  en  conclura  l'étalon  g^iténU 
des  poids. 

EnHu,  la  cinquième  est  cbai-gèede  comparer  d'abord  à 
la  toise  et  à  la  livre  de  Paris  toutes  les  mesures  de  longueur 
et  de  capacité,  et  tous  les  poids  usités  en  France,  et  de  dé- 
terminer ensuite  leurs  mpports  avec  les  nouvelles  unités 
de  poids  et  mesures. 

La  premièi-e  occupation  des  comniissaîrrs  nommés  par 
l'Académie  a  été  dt*  faire  construire  les  différents  instru- 
ments nécessaires  pour  leurs  opérations.  Ceux  qui  dpvaient 
servir  aux  observations  aslrononii(|  nos  et  géodésiques  étaient 
les  plus  pressés;  mais  leur  cons'.ruclion  exigeait  I  eau* 
coup  de  temps,  ils  n'ont  pu  être  achevés  que  celte  année» 
et  cVst  &  la  fin  du  printemps  que  les  commissaires  chargés 
de  la  mesure  de  l'arc  ten-eslre  ont  pu  commencer  leur  tra- 
vail. 

Le  citoyn  Méchnin,  l'un  de  cts  commissaires,  qui  de- 
vait mesurer  la  partie  de  la  chaîne  des  triangles  comprise 
depuis  les  Py renées  jusqu'àBarcelonne,  est  arrivé  en  Espa* 
gne  au  mois  de  juillet.  Ses  premiers  travaux  ont  élé  d'aller 
reconiiaUre  les  sommets  des  montagnes  qui  pouvaient  servir 
de  points  de  station  pour  ses  triangles,  afin  d*en  former  d'a- 
bord un  plan  général  :  revenu  ensuite  une  seconde  fois  sur 
ces  montagnes,  il  a  mesuré  tous  les  angles;  et  maintenant 
la  chaîne  des  triangles  qu'il  de\ait  observer  en  Catalo- 
gne est  délernnnce. 

Mais  cet  académicien  a  conçu  le  projet  d'étendre  beau- 
coup  plus  loin  sis  opérations;  il  désireiait  lier  à  son  travail 
Pile  de  Mayorque,  dont  les  hautes  montagnes  s'aperçoivent 
des  hauteurs  voisines  de  Barcelonne  et  de  Tortose,  quoi- 
qu'elles en  soient  éloignées  d'environ  quarante-cinq  lieues  ; 
il  voudrait  même  aller  jusqu'à  la  petite  île  de  Cabrera,  qui 
est  au  sud  de  Mayorque,  et  toujours  à  peu  près  sous  le 
méridien  de  Paris.  La  mesure  de  l'arc  terrestitî  compren- 
drait alors  douxe  degrés  d'un  grand  cercle,  ou  trois  cents 
lieues  communes  de  France  en  ligne  droite,  et  le  45*  degré 
de  latitude  se  trouverait  au  milieu  de  l'arc  mesuré,  ce  qui 
remplirait  complètement  l'objet  de  l'Académie.  Cette  ex- 
tension de  travail  donnera  sans  doute  un  nouveau  prix  à 
ropérniion  entreprise,  qui  sera  fort  au-dessus  de  tout  ce 
qui  a  jamais  été  fait  en  ce  genre,  et  annoncera  l'ouvrage 
d'une  grande  nation. 

Le  gouvernement  espagnol  paraît  s'honorer  de  concou- 
rir à  ce  beau  travail.  Une  corvette  armée  à  Carlhugène  a 
i\é  envoyée  en  station  ù  Barcelonne,  et  est  destinée  ù  trans- 
porter le  citoyen  Méchain  à  Mayorque,  à  Toriose  et  à  Ca- 
brera, lorsque  la  suite  des  observations  l'exigera.  M.  de 
Gonzalès,  oflicier  de  marine  très  instruit,  qui  commande 
la  corvL'tte,  plusieurs  autres  ofliciersel  ingénieurs,  accom- 
pagnent et  secondent  le  citoyen  Méchain;  et  partout  les 
ordres  de  M.  de  Lassy,  commandant  de  la  Catalogne,  pré- 
cèdent et  facilitent  ses  opérations. 

Le  citoyen  Méchain,  après  avoir  achevé  toutes  ses  ob- 
servations au-delà  des  Pyrénées,  rentrera  en  France  au 
printemps  prochain,  et,  conUnuant  ses  opérations,  il  vien- 
dra à  la  rencontre  du  citoyen  Delambre,  second  commis- 
saire, qui,  de  son  côté,  a  commencé  la  mesure  des  triangles 
autour  de  Paris.  Une  saison  pluvieuse ,  des  temps  obscurs 
et  brumeux  qui  font  le  désespoir  des  olMervateurs,  ont  con- 
trarié les  premiers  travaux  du  citoyen  Delambre:  des  ob- 
stacles d'un  autre  genre  ont  encore  ralenti  sa  marche  ;  mais 
son  courage  et  sa  constance  ont  surmonté  toutes  les  diffi- 
cultés :  il  a  déjà  mesuré  des  triangles  dans  l'étendue  de 
vingt  lieues,  et  la' rigueur  de  la  saison  ne  l'cmpèche  pas  de 
continuer  encore  ses  travaux.  Son  zèle  se  proportionne  d 
la  longueur  de  la  carrière  qu'il  doit  parcourir. 

Tandis  que  ces  deux  académiciens  s'occupent  des  obser» 
vaUons  des  triangles,  on  fait  les  préparatifs  nécessaires 
pour  la  mesure  des  bases  sur  lesquelles  ces  triangles  doi- 
vent s'appuyer.  La  commission  qui  en  est  chargée  en  me- 
surera une  pre1ni^re  au  printemps;  et  c'est  celle  qui  a  déjà 
servi  dans  le  siècle  dernier  pour  la  détermination  du  degré 
terrestre  entre  Paris  et  Amiens,  et  qui  se  trouve  aupiès  de 
Paris,  entre  Vdlejuif  et  Juvisy;  une  seconde  sera  mesurée 
dans  le  mi<li  de  la  France,  et  peut-être  une  troisUme  en 
Ca<ntognc»  Les  commissaires  se  proposent  de  mettre  dans 
ce  tiavail  des  attentions  et  des  soins  particuliers,  dont  les 
Anglais  leur  ont  donné  Pexemple  dans  une  opéraUon  de  c^ 
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gefire  qu'ils  viennent  de  faire  auprès  de  Londres.  Ils  cspi> 
reiu  ne  pas  leur  rester  inférieurs ,  et  ils  chercheront  à  les 
surpa^ser. 

L'opciatlon  relative  à  la  longueur  du  pendu  le»  qui  esl  l'ob- 
jet de  la  irolsicnie  commission,  est  dOjù  fort  avancée;  de 
nombreuses  expériences  ont  éié  faites  à  PObscr\a!oirc  par 
les  citoyens  Boida,  Coulomb  et  Cussini,  pour  déterminer 
d'abord  la  longueur  du  pendule  qui  bat  les  secondes  à  Pa- 
ris :  le  choix  des  moyens  qu'ils  ont  employés,  le  scrupule 
qu'ils  ont  mis  dans  leurs  ubservalions,  ell  accurd  singulier 
de  leurs  résultats  pourraient  d^s  à  présent  faire  regarder 
cette  premi're  paitie  de  leur  travail  comme  suinsammeut 
exacte  ;  mais  ils  se  proposi-nl  de  continuer  encore  leurs  ex- 
périences pendant  I  hiver,  el  ils  ne  les  cesseront  (|uc  lors- 
qu'ils croiront  nepou\orrpIus  ajouter  aucun  degié  de  pré- 
cishm  h  leur  résultat.  Nous  mettrons  sur  le  bureau  un 
mémoire  dan*^  lequel  ces  commissaire!»  ont  rendu  à  l' Aca- 
démie un  compte  sommaire  de  ces  promit  res  expériences, 
en  attendant  la  publication  qu'ils  feront  de  tous  les  déiaiH 
de  leurs  observations  lorsque  leur  opération  sera  letmincc. 
Il  reste  encore  à  ces  commissaires  à  comparer  la  lon- 
gueur du  prndule  observée  à  Paris,  avec  celle  qui  a  lieu  au 
45*  degré  de  lalilude  au  bord  de  la  mer;  et  c'est  aupiés  de 
Bordeaux  qu'ils  achùvcrout  cette  dernière  partie  de  leur 
lra\ail. 

Celui  de  la  quatrième  commission,  qui  doit  déterminer 
le  poids  d'un  volume  donné  d'eau  distillée,  et  (  n  conclure 
l'étalon  des  poids,  va  être  incessanmienl  commencé.  Les 
commissaires  chargés  do  ce  liavail,  qui  exigi»  beaucoup  de 
recherches  cl  d'opéialions  délicates,  espîreut  quM  sera  ter- 
miné avant  la  fin  de  I  hiver;  et  dcs-lors  ils  seiont  en  éiat 
de  terminer  le  nouvel  élal(»n  des  poids,  ou  la  nouvelle  li- 
vre, avec  une  précision  déjà  plus  grande  qu'  1  n'est  néces- 
saire pour  tous  les  usages  ordinaires  ;  nia  s  ils  ne  le  fixeront 
al)solumenl  que  lorsqu'ils  auront  pu  comparer  avec  la  me- 
sure conclue  de  la  grandeur  de  la  teric  les  dimensions  du 
volume  d'eau  distillée,  dont  ils  auront  trou\é  le  poidi  par 
leurs  expériences. 

Les  quatre  commbsions  dont  nous  venons  de  parler  ont 
un  objet  général  qui  intéresse  toutes  les  nations  ;  le  travail 
delà  cinquième  commis*«iun  regarde  la  France  seule,  puis- 
qu'elle doit  s'occuper  uniquement  de  déterminer  le  rapport 
de  nos  mesuns  actuelles  a\ec  celles  qui  seront  établies. 
Tour  y  parvenir,  l'Assemblée  constituante  avaii  décrété  que 
les  dilTérents  départements  tnverraitnt  à  l'Académie  les 
élalons  de  leurs  mesures  de  longueur  et  de  capacité,  ainsi 
que  les  élalons  des  poids.  Jusqu'à  présent  un  petit  nombre 
de  dép.irtements  a  satisfait  aux  décrets  ;  mais  il  faut  espérer 
que,  sollicités  de  nouveau  par  le  minis!re  de  l'intérieur,  et 
instruits  de  l'utilité  de  cette  entreprise,  ils  chercheront  à  en 
hâter  le  succi-s. 

L'Académie  vient  de  rendre  compte  à  la  Convention  na- 
tionale de  l'étal  actuel  de  son  travail  sur  les  poids  et  me- 
sures ;  elle  espère  que  les  premiers  mois  de  i79A  ve«  roui  la 
fin  de  cette  grande  opéiation  :  il  ne  restera  plus  alors  qu'à 
faire  les  élalons  qui  ^eronl  envoyés  aux  difféi entes  nations, 
el  peut-être  aussi  aux  compagnies  sa\antes(le  rKuro()e, 
qui,  parleur  célébrité,  peuvent  le  plus*  contribuer  à  en  éten- 
dre I  usage  :  l'Acadéiuies'ts  imera  heureuse  de  pouvoir  y 
contribuer  par  elle-même,  et  elle  se  félicitera  loujouis  d'a- 
voirconcouru  à  rexéculion  d'un  projet  glorieux  à  la  nation, 
utile  à  la  société  entière,  el  qui  peut  devenir  pour  tous  les 
peuples  qui  l'adopleroul  un  nouveau  lieu  de  fraternité  gé- 
fiera  le. 

Qu'il  soit  encore  permis  à  TAcadémie  de  rappeler  à  la 
Convention  nationale  un  autre  projet  adopté  par  T Assem- 
blée constituante,  et  qui  se  trouve  iuliuumeul  lié  au  pre- 
mier :  nous  voulons  parler  du  système  de  division  déci- 
male à  étnblir  dans  les  mesures  de  toute  espèce,  d.ins  les 
poids  et  dans  les  monnaies;  cette  division,  dont  l'usage 
n'exigera  aucune  nouvelle  connaissance,  facilitera  tous  Us 
calculs  du  commerce,  en  les  réduisant  aux  opérations  les 
plus  simples  de  rarilhmèliqtie,  et  sera  d'un  avantage  au'^si 
grand  el  plus  étendu  pour  toute  la  société  que  l'unifurmité 
môme  et  l'universalité  des  poids  el  mesures. 

Les  commissaires  dePAcadéniie  ont  senti  que  ce  système 
devait  s'étendre  jusqu'aux  mesures  dont  l'astronomie  el  la 
i;tographie  font  usage.  Déjà  la  division  décimale  a  été  em- 
ployée, el  a  remplacé  l'antique  division  du  cercle  dans  les 
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vent  pour  la  mesure  de  l'arc  terrestre  :  elle  Pa  été  éga|^eot 
dans  une  horloge  astronomique  destinée  pour  h  s  dernières 
expériences  sur  la  longueur  du  pendule;  el  enfin  VAcadé- 
mie  s'occupe  de  réduire  à  celle  dixision  toutes  ]ei  tables  qui 
servent  aux  calculs  des  astronomes,  d  s  navigateurs  el  des 
géographes;  ouvrage  immense,  que  son  x'Ie  pour  les 
sciences  el  pour  tous  les  projets  utiles  lui  fait  entreprendre. 


Deere  t  pour  une  nouvelle  fabrication  d' assignat  $ 
de  400  livres ,  rendu  dans  la  séance  du  2Ï  nn- 
vembre, 

La  Convention  nationale ,  considérant  ciue  les  be- 
soins du  commerce  exigent  une.  plus  granue  qunutité 
d'assignats  de  forte  valeur  que  ceux  qui  sont  actuel- 
lement en  circulation  ;  qu'il  im[»orte  de  préparer 
d'avance  tous  les  moyens  qui  peuvent  donner  a  une 
nouvelle  fabrication  un  degié  tie  perCeclion  supérieur 
aux  fabricitllons  précédentes;  présenter  des  obstacles 
presque  insurmontables  aux  conlrefacteurs,  en  em- 
ployant le  numérotage  et  la  signature  à  la  planche 
par  des  combinaisons  variées  sur  le  nombre  des  sé- 
ries, et  surtout  en  faisant  usage  du  nouveau  timbre 
sec  à  deux  faces,  ou  avec  son  vis-à-vis;  qu'enlin  il 
est  avantageux  de  changer  souvent  la  forme  et  U 
valeur  des  as-^içiiaU;  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I«^r.  Il  sera  fabriqué  pour  600,000,000  en  as- 
signais de  400  liv.  cliaciiu. 

11.  Les  sept  cent  cinquante  rames  de  papier  dans 
les  dimensiotis  d  s  assignats  de  200  liv.  seront  em- 
ployées à  cette  fabrication. 

lil.  L'assignat  portera  dans  le  texte  :  République 
française;  assignai  de  400  livres,  de  la  création 

du Van  premier  de  la  république,  hypothéqué 

sur  les  domaines  nationaux.  Au  biis,et  dans  le  cen- 
tre, il  y  aura  luie  taille-douce  n^présenlant  un  aigle, 
les  ailes  déployées,  les  serres  sur  la  foudre,  supjM)r- 
tant  un  faisceau  d'armes,  surmonté  du  bonnet  (le  la 
liberté,  et  entouré  d'un  serpent  en  cercle,  symbole 
de  réleriiité  ;  rayonn.iiit  de  lutiiière,  le  faisceau  sera 
orné  (le  braiicht's  de  cliéne,  de  laurier  et  d'olivier', 
pour  caractériser  la  force,  la  victoire  et  la  paix. 

Sur  la  gauche  de  cet  embUMiie  sera  nlacé  le 
sceau  de  l'État  eu  timbre  sec  ;  à  droite  sera  la  signa- 
ture. 

La  bordure  de  l'assignat  sera  composée  de  la  série 
et  du  miméro ,  répétés  en  haut  et  en  bas  ;  de  la 
somme  répéli'e  aux  quatre  anjçles,  alternativement 
en  lettres  et  en  cbiflres;  des  àn\x  légendes:  La  loi 
punit  de  mort  le  contrefacteur  ;  la  nation  ricom- 
pchselc  dcnoncialcur,  plactVs  latéralement;  de  deux 
camées  repn^entant  la  liberté  et  Tt^galité,  placés  au 
milieu  de  la  bordure,  dans  le  haut  etd.tns  le  bas; 
et  enfin  des  parallélogrammes  taillés  en  facettes  va- 
ri(^es  par  d(*s  ombres,  et  faisant  le  pourtour  de  la 
bordure  dans  les  espaces  libres. 

IV.  Le  numérotage  et  la  signature  seront  faits  k  la 
planche. 

V.  Il  sera  employé  Irente  signatures,  dont  la  com- 
binaison pourra  être  variée  suivant  le  nombre  des 
séri(\s.  Ces  signatures  seront  les  suivantes  : 

Noms  des  citoyens  dont  la  signature  sera  apposée 
sur  les  assignats  de  400  livres, 

Say,  Manuel,  No(*l,  Rousseau,  Desmnzierrs,  Heqry, 
Tulpin,  Groiziers,  Orry,  Cinier,  Griois,  Pougin,  Ri  r- 
taut,  Abraham  ,  Camuzel,  Brilbanls,  Gorsse,  Adam, 
Benoist,  PeiTier ,  Evin  ,  Durand ,  Ribou ,  Gaillard  , 
Vieilh,ïaupin,Tri(lou,  Darnaiul,Crosnier,Fleuriel, 

VI.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est 
autoriséà  traiter  avec  le  citoyen  Poissaultf  ourTao- 
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ipiisilion  des  timbres  secs  à  double  face,  ou  avec  leurs 
eiS'ù'Vis^  et  des  machiDCS  propres  ù  appliquer  ces 
timbres. 

VU.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
dn  ministre,  !<>  unesonune  de  168,700  liv.  pour  la 
dépense  de  celle  fabrication,  suivant  IVtat  fourni  par 
le  directeur-ge'ne'rai  de  la  l'ahrication  des  assignats,  et 
annexé  au  ;  résrnt  décret;  20  une  somme  de  55,0UU  I. 
pour  traiter  de  l'acquisition  des  tinïbres  et  des  ma- 
chines à  timbrer  du  citoyen  Poissault,  après  eu  avoir 
fait  examiner  et  vériller  Tavantagc. 

SÉANCE  DU   LUNDI   26  NOVEMBRE. 

On  lit  une  adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  rSgalité  établie  à  Chambéry.  En  voici 
Textrait: 

Aauecy.  U  14  nov.  179S,  Pan  i*'  de  la  rcp. 
La  Sociélé  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 

d'Annecy ,  à  la  Convention  nationale, 
I><gislateurs,  la  nation  française  a  rompu  ses  lions; 
clic  a  brisé  tous  ses  fers;  elle  à  pnlvérisé  tous  ses  en- 
nemis; elle  a  aboli  la  royauli»;  elle  a,  en  un  mot,  éta- 
bli la  république;  elle  a  pins  fail ,  cette  nation  magna- 
nime et  généreuse ,  elle  a  juré  ranéanlissemontde 
tous  les  despotes  ;  elle  a  juré  la  liberté  de  tous  les 
peuples,  et  déjà,  d'un  pôle  à  l'autre,  les  trôner  elian- 
cèlent,  et  bientôt  ils  disparaîtront  pour  faire  place  à 
la  souveraineté  universelle,  la  seule  idole  devant  qui 
les  mortels  épars  vont  désormais  se  prosterner. 

Quelle  époque  donc  pour  le  peuple  allobr(»p:e,  que 
celle  où  la  Convention  nationale  prononcerait  sou  in- 
corporation à  la  nation  française!  Daignez  donc,  lé- 
gislateurs, daignez  nous  entendre.  Nous  ne  rappelle- 
rons pas  que  jadis  nous  frtmes  réellement  Fninçais. 
Les  siècles  passés  n'ont  presque  pas  de  rapport  au 
temps  présent:  ils  s'éclipsent  à  faspect  dn  r(»gnede  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Nojis  dirons  que  la  circonscrip- 
tion des  lieux,  Tidentilé  des  mœurs  et  dn  langage , 
nous  ont  d  droit  fait  naître  et  mninteruis  Français  , 
et  que  si  parle  fait  nous  avons  cessé  de  Té  Ire,  ce  n'est 
que  par  la  force,  ce  nVst  que  pnrceqne  les  tyrans 
nous  ont  arrachés  du  sein  de  notre  famille. 

Nous  dirons  qu'à  l'instant  on  le  peuple  savoisien  a 
été  libre,  il  s'est  levé  comme  un  éclair,  spontanément 
et  tout  entier;  qu'il  a  unanimement  et  siniultant'ment, 
dans  toutes  les  communes,  prononcé  le  vœu  d'incor- 
poration ù  la  France;  que  jamais  vœn  ne  fut  plus 
nniversel,  pnisiiu'il  a  été  celui  de  tous;  nous  dirons 
Hiéme  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  française  d'ac- 
cueillir un  vœn  aussi  formel,  quand  ce  ne  serait  que 
pour  éviter  a  ses  côtés  le  spectacle  d'rni  pennle  qui 
verrait  bientôt  s'ouvrir  sous  ses  pas  un  abnne  de 
malheurs. 

Ainsi  donc,  l'incorporation  de  l'AIIol^rogie  à  la  ré- 
publique française  est  la  conséquence  des  vrais  prin- 
i!ipes,  ainsi  h  justice  éternelle  la  sollicite.  Qu'on  ne 
dise  pas  que  les  autres  pennies  auront  les  mêmes 
droits  de  proclamer  uîi  pnreil  nienfiiit;  cnr  d'abord  les 
circonsUinces  morales  et  pliysiti ues  ne  sont  pas  les 
mêmes.  D'ailleurs  l'on  ne  trouvera  peut-être  pas  un 
peuple  qui,  comme  le  peuple  ollobroge,  se  soit  élevé 
soudain  à  la  hauteur  de  la  république.  Dirait-on  que 
la  république  française  serait  trop  étendue,  si  elle 
adopUiit  tous  les  peuples  qui  voudraients'unir  à  elle? 
Mais  jamais  une  république  fondée  sur  les  principes 
eonsncrés  par  la  nation  française  ne  sera  trop  vaste  ; 
les  bornes  de  l'univers  devraient  seules  être  les  sien- 
nes. 0  vous  !  qui  allez  poser  les  fondements  du 
bonheur  (lu  genre  humain,  vous,  appelés  à  de  si  hau- 
tes destiu'TS,  h'gislateurs  ihi  monde ,  prononcez,  et 
l'existence  du  peunle  ullobro^esera  éternelle  ;  il  fera 
partie  intégrante  de  la  première  nation  de  l'univers, 


il  lie  tvTà  qu'un  avec  le  peuple  françaift;  et  c'est  dans 
ce' consolant  esp4iir  que  nous  renoiivelons  entre  vos 
mains  le  serment  (lue  nous  avons  fait  de  maintenir 
avec  vous  la  liberté  et  l'égalité ,  ou  de  mourir  en  \e^ 
défendant. 

Les  membres  com posait t  la  Société  des  Amii 
de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  d' Annecy, 

Treilhard:  Jedemandeque  les  trois  articles  de  la 
loi  des  émigrés,  relalifs  au  renvoi  des  émigrés  qui 
sool  rentrés  en  France,  à  leur  signalement  et  à  la  pro- 
tection à  leur  accorder  Jusqii'à  leur  sortie,  soient  en- 
voyés sur-le-champ  au  conseil  exécutif ,  qui  les  fera 
exécuter. 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est  décré- 
tée en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  articles 
du  décret  sur  le^  iMuigrés,  qui  ordoime  à  tout  émigré 
rentré  de  sortir  de  la  république  dans  les  délais  indi- 
qués, et  que  les  émigrés  détenus  dans  les  villes  fron- 
tières ou  dans  l'inlérieur  de  la  France,  seront  con- 
duits, sans  délai,  hors  des  frontières,  procès-verbal 
préalablement  dressé  de  leur  éloignement ,  ainsi  que 
l'article  qui  défend  toute  voie  de  fait  contre  les  émi- 
grés, seront  envoyés  sur-le-ehamp  au  coîïseil  exécu- 
tif, pour  être  proclamés  et  exécute-;  sans  délai,  et  qu'à 
cet  efl'et  copie  desdits  articles  sera  jointe  au  présent 
décret. 

■Les  émigrés  rentrés  en  France  sont  tenus  desortir 
du  territoire  de  la  république ,  savoir  :  de  Paris  et  de 
toute  autre  ville  dont  la  population  est  de  vingt  mille 
«imes  et  au-dessus,  dans  vingt-cpiatre  heures  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  dans  quinzaine  du 
même  jour  de  toutes  les  autres  parties  de  la  républi- 
que. Après  ces  délais,  ils  s  ront  censés  avoir  enfreint 
la  loi  du  bannissement,  et  punis  de  mort. 

•Les  émigrés  qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  seront  détenus  dans  les  villes  frontières 
ou  dans  rintérieur  de  la  Franee,  seront  conduits  sans 
délai ,  sous  bonne  et  sûre  i^arde ,  hors  des  frontières , 
à  la  diligence  des  corps  administratifs. 

-Les  frais  de  détention  et  ceux  de  transport  seront 
payés  sur  les  deniers  des  ventes  des  meubles  des  émi- 
grés, sans  néanmoins  déroger  aux  dispositions  de  la 
loi  rendue  contre  ceux  qui  ont  été  pris  les  armes  à  la 
main  ou  qui  ont  servi  en  France  avant  l'élargisse- 
ment et  le  renvoi  desdits  émigrés  détenus;  il  sera 
dressé  un  proces-verbal  desdils  élargissements  et 
renvois,  lequel  contiendra  les  noms,  ])renoms  et  sur- 
noms des  élargis  et  renvoyés,  ainsi  que  leur  ûge , 
qualités  et  signalement. 

■  Les  concierges  des  prisons  seront  tenus  de  rc- 
m;  ttre  auxoflicierj  umnicipaux  des  lieux  de  leur  do* 
micile  les  procès-verbaux  ci-dessus  prescrits. 

«Les  ofliciers  numi  ipaux  enverront  sans  délai  ces 
procès- verbaux  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en 
adressera  desexpédilions  aux  départements  respectifs 
du  domicile  ou  de  l'assise  des  biens  des  émigrés, 
pour  que  ceux  qui  y  seront  dénonnnés  soient  com- 
pris, SI  fait  n'a  été,  dans  la  liste  des  émigrés. 

•Les  voies  de  fait  contre  les  émigrés  sont  défendues 
sous  les  peines  portées  par  le  code  pénal;  mais,  sur  la 
dénonciation  qiii  sera  faite  de  tout  émigré  qui ,  en 
contravention  a  la  loi  du  bannissement,  sera  trouvé 
sur  le  territoire  français,  le  dénoncé  sera  poursuivi 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791, concernant  le  jury. » 

Maignet,  au  nom  dn  comité  des  secoufs,  propose 
un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces  ternies  : 

La  ConvCTUioii  nalionale,  apKs  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  décrMi*  ce  qui  suit! 
Art.  i«'.   Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  dv 
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rintérieur  une  somme  de  9,0(KI,000,  pour  être  ^tiibuée, 
par  forme  de  secours,  aux  personnes  ci-aprc'S  désignées. 

II.  Les  personnes  qui  ont  droit  à  ces  secours  sont  les 
|)^re,  rai'^re,  femme  et  enfants  qui  n*4ivaiciit  pour  toute 
H'ssource  que  le  produit  du  travail  du  citoyen-soldat  volon- 
taire qui  est  au  service  de  la  république.  ' 

III.  Il  sera  ouvert  duus  chaque  municipalité,  et  &  Paris 
dons  chaque  section,  pendant  quinze  jours,  ù  compter  de 
celui  de  la  publication  du  présent  décret,  un  registre  où 
iroHl  se  faire  inscrire  tous  ceux  qui  croiront  avoir  droit  à 
ces  secours. 

IV.  Ceux  qui  se  présenteront  seront  tenus  de  remettre  au 
grefTf  de  Irur  mnuinj'alilé,  ou  à  celui  de  leur  section,  Pex- 
truit  de  leur  acte  baptistère,  et  de  IMnsciipt  ou  du  ciloyen- 
•oldat  pour  servir  comnie  volontaire. 

V.  A  lVi))iralion  de  la  quinzaine,  le  re;;is«re  sera  clos, 
et  chaque  ninnicipalitê  ou  seciion  en  fera  le  dépouillement, 
et  formera  un  rôle  de  ceux  qu*elle  jugera  devoir  obtenir 
ces  secours.  Elle  portera  en  marge  les  sommes  (|u'elle  croira 
devoir  être  dues  ù  chacun,  d'aprt's  les  rî'gles  établit^  ci-après, 
et  pour  mémoire  ceux  qui,  s'éiant  fait  inscrire,  ne  lui  auront 
pas  pa>  u  devoir  obtenir  des  secours  en  faisant  mention  des 
motifs  sur  lesquels  isl  fondée  leur  exclusion. 

VI.  Dans  la  huitaine  de  cette  clôture,  ces  rôles  seront  en- 
voyés avec  les  pièces  jusiiGcatives,  savoir:  par  les  (eclions 
de  Paris,  h  la  munie  palité  faisant  les  fonctions  de  district; 
el  par  les  municipalités,  aux  directoires  des  districts,  en 
certifiant  au  bas  des  rôles  quM  est  de  leur  parfaite  connais- 
sance que  ceux  qui  y  sont  portés  sont  dans  la  cla*^e  dos 
personnes  désignées  dans  Tarticle  II  du  présent  décret. 

VII.  Les  directoires  de  district  seront  tenus,  dans  la 
huitaine  de  la  réception  desdils  rôles,  de  les  examiner,  et 
de  les  foire  passer  avec  leurs  avis  aux  directoires  de  dépar- 
tement, qui ,  dans  le  même  délai,  les  arrêteront  et  les  en- 
verront au  ministre  de  l'intérieur  avec  toutes  les  piCces 
justiiicalives. 

VIII.  Le  ministre  de  Tintérenr,  apn's  les  avoir  vériGés 
rt  signés,  h'S  fera  parvenir  sans  retard,  par  la  voie  des  corps 
adminiiitraUfs,  h  chaque  u)uuicipalilé  on  section,  avec  les 
secours  qui  seront  dus  à  chaque  individu  depuis  le  départ 
du  citoyen-foldut  volontaire  jusqu'au  jour  de  sa  signature. 

IX.  Cet  secours  seront  payables,  pour  l'avenir,  par  tri- 
mestre, mais  jamais  par  avance.  La  date  du  trimestre  sera 
celle  de  la  signature  du  ministre  de  llnlérieur,  qui,  en  côn- 
séquencr,  «era  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  faire  passer, 
avant  Téchùance,  ù  ciiaque  munici|>aliié  on  section,  par  lu 
voie  des  corps  administratifs,  les  fonds  nécessaires  pour 
acquitter  les  secours  qui  lui  reviennent. 

X.  Le  paiement  en  sera  fait  par  chaque  municipalité  ou 
section  ù  chaque  individu  porté  dans  le  rôle  des  secours 
ou  ù  ceux  qui  le  représenteront  lé{;alen)ei)t,  connnepcrc, 
mère  el  tuteur,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présenteront 
après  l'échéance. 

XL  II  sera  fait  mention,  en  marge  du  rôle,  du  paiement, 
du  jouroi'i  il  a  été  fait,  et  du  nom  de  la  personne  ({ui  aura 
reçu.  II  en  sera  envoyé  au  ministre  de  Tinlérieur,  chaque 
trimestre,  un  duplicata  certilié  par  deux  oUiciers  munî(i- 
paux,  et  signé  du  citoyen  qui  aura  reçu,  s'il  lésait  faire,  ou 
avec  mention  qu'il  ne  sait  pas  signer. 

XII.  Ces  secours  sont  fixés,  pour  chnqne  année  de  leur 
durée,  de  la  manière  suivante:  Les  enfants  âgés  de  moins 
de  huit  ans  auront  une  somm"  de  40  livres  ;  ceux  qui  au- 
ront plus  de  huit  ans,  mais  qui  n'auront  pas  n(-coni|)li  leur 
douzième  année,  25  liv.  ;  les  pères  et  m^res  âgés  de  plus  de 
soixante  ans  recevront  chacun  la  somme  de  40  liv.,  et  s'ils 
onlsoixanlc-'.Iixansel  plus,  60  liv.  ;  les  épouses  auront  60  |. 

XIII.  Ce  secours,  qui  commencera  pour  tous  ù  courir  du 
jour  du  départ  du  citoyen-soldat  du  lieu  de  son  domicile, 
cessera  lorsqu'il  seia  rentré  dans  ses  foyers,  c»u  que  le  délai 
pour  s'y  rendre  sera  <  xpiré,  ou  parla  mort  de  l'nidividu  à 
qui  le  secoui-s  avait  élé  accordé,  ou  lorsqu'd  aura  atteint 
rsge  où  il  n'est  plus  acordé  de  secours. 

XIV.  Chaque  municipalité  nu  section  instruira  des  chan- 
gements survenus  dans  ses  rôles  de  sccouis  les  corps  ad- 
ministratifs, qui  les  feront  connaître  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. Celui-ci  fera  faire  les  retranchements  convenables 
dans  le-,  sommes  à  envoyer. 

XV.  Si,  après  la  formation  des  rôles,  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  ont  droit  à  ces  secours  augmentait,  leur  de* 


mande  sera  reçue,  Jugée  et  envoyée  dans  les  formes  d-det» 
sus  prescrites,  au  ministre  de  Tintérieur,  qui,  apr^  en  avoir 
reconnu  la  légitimité,  se  conformera,  |)our  l'cnvoî  des  uo» 
veaux  fonds,  aux  dis|K>silions  précédente** 

—  Sur  le  rapport  fifit  par  Morisson,  au  nom  du 
comité  de  législation,  la  Convention  rend  le  déeret 
suivant  : 

•La  Convention  nationale, après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation ,  tlécrète  que  les  huissiers  des 
tribunatix  criminels  seront  payés  pour  leur  seryice 
intérieur  près  les  tribunaux,  à  raison  de  600  liv.  par 
an,  et  <|u'ils  seront  en  outre  payés  pour  les  actes  de 
leur  ministère ,  comme  les  huissiers  des  tribunaux 
civils.  • 

—  Le  président  annonce  que  des  députés  extraordi- 
naires des  corps  administratifs  du  départemeut  de 
Loir-et-Cher,  demandent  à  être  admis  à  la  barre 
pour  rendre  compte  d'une  insurrection  qui  a  eu  lieu 
dans  ce  déparlement. 

Fermont  :  Il  y  a  trois  jours ,  une  députation  s'est 
présentée  pour  le  même  objet,  elle  a  et*  renvoyée  au 
conseil  exécutif.  Je  demande  que  celle-ci  y  soitiiussi 
renvoyée. 

Cn\BOT:  J'observe  à  la  Convention  que  lorsqu'elle 
a  renvoyé  de  semblables  pétition';  au  conseil  executif, 
les  ministres  ont  répondu  qu'ils  ne  pouvaient  rien 
faire,  que  c'était  la  faute  de  la  loi.  Aujourd'hui  on 
vous  annonce  que  l'insurrection  devient  générale, 
et  que  bienlOt  elle  s'étendra  sur  toute  la  surface  de  la 
républinue,  si  vous  ne  faites  des  lois  sages.  Je  de- 
mande (lonc  l'admission  des  pétitionnaires. 
Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée, 
La  députationde  Loir-et-Cher  est  admis?  à  la  barre« 
L'orateur  de  la  dépiUalion  :  Nous  sommes  envoyés 
par  \vs  corps  atlministiatifs  de  Loir-et-Cher  ,  pour 
vous  instruire  d'une  insurrection  qui  vient  de  se  ma- 
nifester dans  rétendue  de  ce  déparlement,  après  avoir 
parcouru  successivement  les  départements  voisins,  el 
(jui,  par  sa  marche  rapide  et  probablement  concer- 
tée, semble  menacer  tous  les  départements  de  la  ré- 
I)ul)lique.  L'iitsurrection  est  partie  du  département 
(le  la  Sarlhe,  de  la  foirt  de  Monlmirail.  Le  rassemble- 
ment  a  forcé  les  otivriers  de  la  verrerie  de  Montmi- 
rail  (le  se  porter  avec  eux  à  Montdoubleau,  oii  ils  ont 
taxé  le  blé,  et  obligé  les  habitants  et  les  corps  con- 
stitue's  de  les  accompagner  à  Saint-Calais.  De  là  ils 
se  sont  portés  à  Ven(j(>me  le  23  de  ce  mois,  au  nom- 
bre de  trois  mille,  ayant  à  leur  tête  cetit  cinquante 
hommes  à  cheval.  Ils  ont  commencé  par  annoncer 
qu'ils  ne  venaient  exercer  aucune  violence  ,  mais 
taxer  le  blé  et  le.s  autres  denrées.  Ils  ont  été  logés 
chez  les  citoyetis;  ils  apportaient  du  pin  pour  ne 
point  affamer  la  ville  où  ils  n'étaient  poitit  attendus  ; 
ils  ne  demandaient  que  le  couvert  et  de  I  eau.  Ils  ont 
effectivement  taxé  le  blé  à  21  den.  la  livre,  et  annonce 
qu'ils  irai»  nt  samedi  prochain  à  Blois ,  pour  Ty  fixer 
au  mt'me  prix,  et  qite  si  les  habitants  de  Vendôme  ne 
les  y  suivaient  pas,  ils  mettraient  le  feu  à  la  ville.  U 
est  presque  certîiin  que  le  rassend)lemeutqui  arrive- 
rait vendredi  au  soir  à  Blois  ne  serait  pas  moindre 
de  douze  ou  quinze  mille  hommes.  Nous  venons 
prier  la  Conventioti  d'envoyer  de^  commissaires  pris 
dans  son  sein. 

Charmer  :  Je  demande  que  le  président  fasse  à  1t 
d(»pulatiou  les  trois  questions  suivantes:  Le  bléman- 
(pie-t-il  dans  le  département  de  Loir-et-Cher?  Los 
corps  administratifs  ont-ils  fait  le  recensement  pres- 
crit par  la  loi?  Ont-ils  pris  les  mesures  nécessaires 
poiu"  faire  approvisionner  les  marchés? 

La  Convention  décrète  que  le  pr  'sident  fera  ,  et  le 
président  fait  les  questions  proposées  par  Charlier. 


L'orateUr  de  la  dêputation:  Nous  ne  manquons 
pas  de  grains  dans  le  département  ;  il  est  certain  que 
nous  en  avons  pour  un  an.  Les  administrateurs  ont 
fait  le  recensement  ordonne  par  la  loi,  etcn  ont  donne 
connaissance  en  temps  et  lieu  au  ministre.  Mais  il 
est  vrai  ({ue  les  subsistances  sont  emmagasinées  par 
la  malveillance  ou  par  la  cupidité.  La  circulation  a 
été  interrom[)ue.  Il  est  très  vrai  que  le  district  de  Ro- 
morantin ,  qui  en  manque,  ne  peut  être  approvisionné, 
parceque  Ie5  communes  environnantes  s*opposent  ù 
ce  qu'on  y  porte  du  grain  ;  et  à  cet  égard  nous  vous 
dirons  un  fait  qui  fait  fre.mir  la  nature,  mais  que  nous 
dirons ,  parceque  nous  vous  devons  la  vérité.  Une 
pauvre  femme  de  la  paroisse  de  THôpital,  venue  trois 
lois  à  Romorantin  pour  avoir  du  blé  an  marché,  n*en 
pouvant  avoir,  a  égorgé  son  enfaîit,  et  s'est  pendue 
après.  (  Il  s*élève  dans  rassemblée  un  long  mouve* 
mentd^horreur). 

.  Lesage  :  Le  département  d'Eure-et-Loir  offre  le 
même  tableau  de  la  disette  au  milieu  de  Tabondance. 
Des  agitateurs  se  sont  répandus  dans  tous  les  marchés 
pour  y  taxer  le  blé  A  des  prix  infiniment  au-dessous 
de  sa  valeur.  Un  rassemblement  s'est  présenté  sa- 
medi aux  portes  de  Chartres.  On  ne  l'a  empêché  d'y 
entrer  qu'en  lui  promettant  de  vous  députer  des  com- 
missaires. Voici  un  procès-verbal  rédigé  par  un  lieu- 
tenant de  la  gendarmerie  nationale ,  aans  la  ville  de 
Brou  ,  le  21  novembre.  Il  constate  qu'un  rassemble- 
ment de  mille  à  douze  cents  personnes  est  entré  dans 
cette  ville,  en  déclarant  que  son  intention  n'était  pas 
de  connnettre  des  violences ,  mais  qu'ils  venaient 
taxer  le  blé  et  les  denrées  de  première  nécessité  ; 
qu'il  y  avait  un  décret  de  rAssend)lée  législative  qui 
les  autorisait  h  cette  démarche.  Comme  on  les  assu- 
rait que  ce  décret  n'existait  pas,  ils  ont  répondu  que 
Duval,  maître  delà  verrerie  de  Montmirail,  leur  avait 
montré  une  lettre  de  Duval,  son  frère,  député  à  TAs- 
semblëe  législative ,  par  laquelle  il  lui  mar(|uaTt 
Texistence  de  ce  décret.  Or,  il  faut  que  vous  sachiez 
que  ces  Duval,  au  nombre  de  quatre  frères,  sont  par- 
venus à  se  populariser  d'une  manière  étrange  ;  l'un 
est  propriétaire  d'une  verrerie  où  il  occupe  et  endoc- 
trine quatre  cents  hommes;  un  autre  préside  une  ad 
ministration  ^,  un  troisième  un  tribunal;  le  quatrième 
était  député.  Je  demande  que  vous  ne  décidiez  rien 
sûr  la  pétition  des  députés  de  Loir-et-Cher,  avant 
d'entendre  les  députés  arrivés  cette  nuit  de  Chartres. 

L'admission  décrétée  ,  les  députés  se  présentent  à 
la  barre. 

L'orateur  delà députalinn:  La  tranquillité  publi- 

Sne  est  menacée  dans  le  département  d'Eure-et-Loir. 
es  rassemblements  armés  parcourent  les  marchés 
et  taxent  les  denrées;  les  magistrats  du  peuple  sont 
fidèles  à  leur  devoir,  mais  la  loi  est  sans  énei^ie  et 
sans  vigueur.  Le  prix  du  pain  est  inaccessible  aux  fa- 
cultés du  pauvre.  La  misère  est  à  son  comble,  et,  si 
la  cherté  se  maintient  plus  longtemps,  il  peut  arriver 
les  plus  grands  malheurs.  C'est  pour  les  prévenir  que 
les  administrations  de  Chartres  nous  di'putent  vers  la 
Convention  nationale.Elles  attendentde  votre  sagesse 
et  de  votre  amour  pour  la  tranquillilé  de  la  républi- 
que entière  des  mesures  promptes  et  efficaces.  C'est 
en  ])rononçant  le  nom  de  la  Convention  nationale, 
que  nous  avons  vu  la  confiance  se  ranimer  et  la  séré- 
nité renaître  sur  les  visages.  Nos  concitoyens  nous 
ont  pressés  de  partir;  ils  attendent  votre  réponse; 
prononcez. 

Le  président  fait  à  cette  dêputation  les  mi^mesques- 
Uons  qu'à  la  précédente. 

L'oraleur  :  Il  y  a  des  blés  dans  le  département , 
mais  les  marchés  ne  sont  point  fournis.  Le  recense- 
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j  ment  a  été  fait  dans  quelques  paroisses,  mais  plusieurs 
•  communes  n'ont  point  encore  envoyé  leur  tableau. 
Les  agitateurs  profitent  de  la  circonstance  pour  en*- 
péclier  les  laboureurs  d'apporter  leurs  grains  aux 
marchés.  D'un  autre  côté  ils  taxent  les  comestibles  , 
et  forcent  les  citoyens  quils  rencontrent  de  marcher 
avec  eux.  Les  magistrats  de  Chartres  les  ont  invitées , 
au  nom  de  la  paix,  à  respecter  la  loi.  Ils  leur  ont  dé- 
claré qu'ils  pouvaient  disposer  de  leur  vie,  mais  non 
les  forcer  à  faire  un  pas  au-delà  de  la  loi.  Je  dois  ren- 
dre à  ceux  à  qui  j'ai  tenu  moi>méme  ce  langage  la 
justice  de  dire  qu'il»  se  sont  Jetés  à  mon  cou,  et  nous 
nous  sommes  mutuellement  embrassés.  Ainsi,  cette 
scène  que  nous  craignions  devoir  être  désastreuse ,  a 
produit  un  tableau  touchant.  Cependant  j'ai  cru  de- 
voir leur  faire  observer  qu'il  ne  suffisait  pas  de  dire 
ou'on  voulait  la  loi,  qu'il  fallait  le  prouver  par  des 
laits;  que  la  loi  prononçait  la  peine  de  mort  contre  les 
magistrats  qui  souffriraient  la  taxe  des  grains;  que 
nous  ne  la  souffririons  jamais.  Ils  ont  fini  par  conve- 
nir avec  nous  que  puisque  la  loi  était  telle,  nous  au- 
rions recours  a  la  sagesse  de  la  Convention  nationale. 


Chasles  :  11  est  une  cause  de  disette  a  laquelle  on 
ne  vous  a  point  fait  faire  assez  d'attention  ;  c'est  que 
le^  fermiers  des  ci-devant  nobles  et  prêtres  ont  des 
relations  avec  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans, 
et  sont  payés  pour  ne  battre  leurs  grains  qu'à  la  der- 
nière extrémité.  Depuis  huit  mois  les  blés  n'ont  point 
été  battus.  Ce  qui  augmente  encore  cette  disette , 
c'est  la  rareté  de  la  laine  pour  les  endroits  où  ou  en 
fait  une  grande  consommation. 

BAnÈns:  Je  demande  que  vous  chargiez  le  ministre 
de  l'intérieur  de  faire  rentrer  dans  Pans  tous  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  autres  que  ceux  qui 
sont  envoyés  pour  la  force  militiire  et  ceux  qui  ont 
été  arrêtés  par  les  autorités  constitués  ;  que  vous  dé- 
fendiez au  pouvoir  exécutif  d'envoyer  des  commissai- 
res sans  un  ordre  de  la  Convention  nationale;  en 
troisièinc  lieu ,  que  pour  parer  aux  malheurs  (lui 
viennent  de  vous  être  dénoncés,  vous  envoyiez  des 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention , 
pour  rétablir  dans  les  départements  lacirculation  des 
grains,  et  prendre  connaissance  des  causes  qui  l'ont 
arrêtée.  Je  demande  quatrièmement,  que  vous  orga- 
nisiezune  commission,  exclusivement  chargée  d'exa- 
miner la  manière  avec  laquelle  on  agite  le  peuple. 
Eniin  ,  que  nous  reprenions  tous  les  jours ,  excepté 
ceux  consacrés  à  l'affaire  du  ci-devant  roi,  la  discus- 
sion sur  les  sul)sistances.  (  On  applaudit.  ) 

Sergent  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
premier  article. 

LiDo:«:  Je  ne  suis  pas  étonné  de  voir  demander  la 
q^uestion  préalable;  mais  moi,  qui  arrive  de  commis- 
sion, je  puis  vous  attester  que  le  trouble  est  en  par- 
tie dû  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et  de  la 
commune  de  Paris.  Nous  avons  des  procès-verbaux 
qui  le  pr(hivent. 

Après  quelques  débats,  les  propositions  de  Barère 
sont  décrétées  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  4*'.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  rappeler  survie- 
cbaitip  \e<i  commissaires  envoyés  par  lui  ilans  les  départe- 
ments ,  ù  r«>xception  de  ceux  qui  ont  été  envoyé.-»  pour  le 
service  militaire,  et  de  ceux  qui  auront  été  reienus  par  les 
autorilé^i  consUtiiées.  Il  est  chargé  aussi  de  rendre  compte 
du  nombre  de  ceux  qui  auront  été  retenus,  et  des  causes 
de  leur  délention, 

IL  Le  conseil  exécutif  sera  tenu  de  rendre  compte  de  1t 

conduite  dcsdils  commissaires  dans  les  divers  départements. 

m.  11  est  interdit  au  conseil  exécutif  d*enToyer  des 


commissaires  civils  daus  les  déparlcmciits,  sans  Taulorisa- 
tion  de  la  Conveiilioii  nationale. 

IV.  11  sera  n^tinmé  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
ua  e  neuf  comiui^salues,  dont  (rois  se  transimitcroni  dans 
chacun  des  déparleincnu  de  Loir-et-Cher,  d'Eure-el-Loir 
et  de  la  Sarihe,  pour  y  rétablir  la  lihrc  circulation  des 
grains,  recherchrr  les  moiifs  qui  Tout  arr<}tée,  et  qui  ont 
empêché  rcxccntion  des  lois  rendues  sur  ccl  objet,  et  de 
faire  connaître  à  la  Convention  nalionala  les  causes  et  les 
auteuis  des  agitations  et  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
ces  départements. 

Lesdibt  commissaires  nationaux  sont  autorisas  à  décer- 
ner des  mandats  d'amener  et  d^arréî,^ 

BnÉzÉ  :  Si  rassemblée  iu*accorde  la  parole  quand 
elle  discutera  Tobjet  des  subsistances  Je  lui  prouve- 
rai par  (les  fails  que  la  disette  qui  existe  dans  quel- 
3ues  départements  n'est  qu'api»nrente  ;  que  dans  le 
epartrnient  du  Nord  et  dans  plusieurs  autres,  il  y  ai 
un  tel  engorgement  de  celle  denrée,  que  les  cultiva- 
teurs sonl  au  desespoir  de  ne  pouvoir  la  vendre.  A 
Ronioranlin,  qui  n'est  qu'à  quelques  lieues  d'Orlifans, 
on  paie  le  pain  7  à  8  sous  la  livre,  tandis  qu'a  Orléans 
il  ne  coiMe  que  2  sous  3  deniers  ;  pourquoi  ?  l'arce- 
que  les  citoyens  d'Orléans  ne  veulent  pas  laisser  sor- 
tr  les  grains  qu'ils  ont  en  surabondance.  Vous  voyez 
donc  que  tout  le  mal  vient  des  entraves  que  rinqi'iié- 
tudc  populaire'  oppose  partout  à  la  liberté' du  com- 
merce et  de  la  circulation  des  grains.  C'est  de  la  pu- 
blicité de  ces  ventes  mie  nous  devons  principalement 
altendif  le  retour  de  Tordre  et  la  diminution  du  prix 
des  comestibles. 

'*'  :  Les  observations  mt^mes  du  pre'opinant  vous 

Î trouvent  combien  il  importe  que  les  agitateurs,  que 
es  fauteurs  des  inquiétudes  et  des  erreurs  populaires 
soient  punis.  Je  demande  que  Duval  soit  traduit  à  la 
barre,  pour  qu'il  ne  ])uisse  pas ,  par  de  nouvelle  in- 
trigues, contmuer  à  égarer  le  peuple. 

Cn AiiLiEn  :  Il  n'y  a  contre  lui  qtio  des  allocations; 
vous  ne  pouvez  mettre  ce  citoyen  en  <*tat  d'awèstâ- 
tion,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  InditTilaHle. 

L'assemble'e  est  consultée  sur  la  propoai()ii^ti  (Iç Ja 
traduction  à  la  barre. 

Le  président  prononce  qu VI le  est  adoptée. 
De  vives  réclamations  s'élèvent  dans  une  partie  de 
rassembli^.  —  On  demande  l'appel  nomînaK 

Coulhon  reproduit  les  observations  de  Charlier.  Il 
ajoute  que  la  mesure  proposée  est  inconvenable ,  eu 
égard  aux  circonstances;  il  en  demande  l'ajourne- 
mciit  jus(|n'après  le  rapport  des  commissaires  de  la 
Convention. 

Cliasles,  Danton  et  Marat  demandent  à  ajouter  de 
nouvelles  observations  en  faveuf  de  Duval. 

La  discussion  est  fermée. 

Un  officier  municipal  de  Nogent-le-Rotrou  obtient 
la  jwnde.  Il  déclaiequ'ayantpris sur  leslieux  des  ren- 
seignements détailles  sur  les  causes  (ks  troubles ,  et 
sur  les  personnes  (jui  pouvaient  les  avoir  provoqués, 
il  n'est  parvenu  à  sa  connaissance  aucune  déncwicia- 
tion  ni  inculpation  quelconque  contre  le  citoyen 
Duval. 

L'ajournement  proposé  par  Coiithon  est  adopté. 

On  fait  lecture  d'une  lettredu  ministre  de  la  guerre, 
dans  laquelle  il  représente  que  la  somme  de  3  sous 
par  lieue  accordée  aux  soldats  bles-îc'S  qui  sortent  de 
riiôpital  pour  rejoindre  Tannée  n'est  pas  siinisnnté 
pour  des  convalescents ,  dont  les  best)ins  sont  plus 
grands  que  ceux  des  autres  soldats  qui  marcheut 
avec  Tarmée. 

L'assemblée  leur  accorde  5  sous. 


—  Le  même  ministre  fait  passer  à  la  Convention 
les  comptes  du  général  Sanlerre. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
à  l'armée  du  Nora> 

«  Nos  concitoyens  de  Lille  ont  célébré  nos  victoires  par 
une  fi  te  civique  ;  le  grand  aigle  de  bronze  doré,  qui  était  au 
haut  du  beffroi  de  Tournai,  qui  ena\ait(Hé  descendu  i 
Tarrivée  des  Fnineais,  pour  faire  place  au  bonnet  delà. 
Liberté,  et  que  le  général  Labourdonnayeavait  fait  arriver 
le  malin  même  à  Lille,  a  éié  tratné  dans  les  principales  rues 
de  cette  ville  .A  la  suite  du  t-orlége  formé  par  des  huf^sards 
on  vo}ait  les  braves  canonniersqui  ont  si  lieurpusetnent  di- 
rigé leurs  bouches  sur  les  barbares  le  bataillon  des  cnfanUt,' 
celui  dt-s  vieillards,  vos  commissaires,  la  n  uiiicipalilé,  les 
coips  administratifs  et  judiciaires  de  ce  district  ;  lu  joie  écla* 
tiiit  sur  tous  les  visages.  Celle  fête  nous  a  donné  occasioo 
do  tenir  ix  ce  respectable  peuple  le  langage  qui  lui  pUit, 
celui  de  vrais  républicains.  Nous  a\ons  parlé  de  mCme  à 
la  garnison  assemblée  pour  prendre  part  à  la  fête,  et  tous 
oni  f'iit  retentir  dans  les  airs  les  cris  de  vive  («  république*' 
périssent  Us  rois  et  tes  despotes! 

«Nous  avons  été  à  Qnesnoj,  à  Comroines,  ft  Tnrcotng, 
^  Roubaix  ;  nous  avons  rassemblé  li*s  ciioyeii^  de  ces  diflé* 
nnts  lieux  et  des  villagi>8  die  invc^sins;  nous  n^avons rien 
onbl  é  en  leur  parlant  de  ce  qui  nous  a  paru  te  plus  propre 
h  Toi tifier dans  leur  cœur  Tnuiour  de  la  lilurté  et  de  Tégt- 
lilé  et  du  gouvernement  républicain  qui  en  est  la  coib^ 
quence;  notis  avons  consolé  ces  br.ives  citoyens  qui  ont  été 
plus  ou  moins  les  victimes  des  Autrichiens;  nous  avons  fé- 
licité de  leur  couragi*  ceux  d'entre  en\  dont  les  communes 
ont  opposé  cl  ces  barbares  une  généreuse  résistance. 

aNous avons  destitué  Blanchon,  qui,  dans  TAssemblée 
nationale  législative,  a  niontiu  une  active  aris'ocratie  qui 
devait  Téloigoer  nécessairement  des  fonctions  de  commis- 
sahe  des  guerres,  dont  l'importance  est  telle  qU^elle  Ac 
pouvait  être  confiée  qu'à  des  hommes  Iden  purs,  cl  dont  tes 
principes  soient  bien  connus  pour  véritablement  républi- 
cains. 

^  «Il  nous  a  éié  impossible  de  concevoir  comment  un  mf- 
nîsiré  a  osé  employer  un  pareil  per.>unnage.  Noos  ignorons 
sôds  quel  ministère  il  été  noinmè. 

a  SiguéD AovSTt  Dclvis,  Di'nBif.f 
La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


PAt«:nKNT  DE?;  nrNTES  DR  l/nufEr-DE-VILLn  DE  PARIS. 
Sit  premiers  mois  179i.  MM.  les  Payeurs  sonl  à  toutes  lettres. 

Coitr*  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam  •     .     .     33|îiî  Cadix.     ...       221.  if 

Hambourg.  ,     .     .     ,     27:'|(îrne8 â!ii 

Londres  .....      19}  Li tourne     ....    151 
Madrid    ....     32  I.  TJLyon,  P.  de  Pagues,  .     \b 

Bourse  du  26  novembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  lîv.     .    .       2120,  25,  23J,  20 
Poi  lions  de  1600  liv 1260 

—  de  312  lir.  10  s 250 

—  delOOiiv 82 

Emprunt  d'oclt»bre  de  500  liv 436 

—  dedw.  178?,  quiti.  defih 3p 

—  de  42j  mill.  déc  178^.     .     •     SJ,  J,  |,  9,  s;  b 

—  de  80  n\  il  Ions  avec  bulletins.     ...       6,9  b 

—  sans  bnlleiiii 3^,  J,  2;  b 

—  sort,  en  viager. ^^b 

Bulletin*: 80,80,79,78,79 

Reconnaissance  de  biill»  lins  •     •••.....» 
Action  nouvtlle  des  Ind<  s.     .......  866,65 

Quittance  des  enn\  de  P.nis 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  |.     .     .     .     .     .     • 

—  à  4  p.  : 700 

—  de  80  millions  d'août  1789 3^,  3,  p 

Assur.  contre  les  inc 4^i}  62,  60,  59,  60 

—  &  vie 463,  65,  66,  65 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 549 


PâfU.  Tïp.  Rearl  PI«b  ,  rae  Gtr«iici^rc .  ». 
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MÉLANGES. 

Discoure  prononcé  par  le  citoyen  Roulleau,  maire 
de  Château-la-Vallière,  département  d'Indre- 
et-Loire^  tors  de  l'inauguration  de  l'arbre  de  la 
liberté,  le  18  novembre  1792,  l'an  1*?'  de  la  répu- 
blique française, 

m  Citoyens,  mes  frères, 

•  Elevi»  par  votre  choix  à  rhonneur  de  présider 
celte  cérdmoriio  sainte  qui  nous  rassemble  tous  ici 
dans  ce  moment,  je  dois,  et  mes  fonctions  m*en  im- 
posent l'obligation,  vous  parler  de  la  liberté  doul 
nous  nous  préparons  à  jeter  le  germe  dans  ce  lieu. 

•  La  liberté,  citoyens,  consiste  à  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  point  à  autrui.  En  s'altacliant  rigoureuse- 
ment à  cette  déliiiition,  toute  concise  qu'elle  soit,  il 
est  impossible  de  confondre  la  liberté  avec  la  licence. 
Mais  nous  devons  en  convenir,  puisque  nous  en 
avons  fait  une  funeste  expérirnce,  nous  avons  vu  des 
ennemis  du  bien  public,  avides  de  pouvoir,  cher- 
cher à  propager  dans  une  portion  du  peuple  une 
erreur  qui  pût  être  favorable  a  leur  ambition,  en  lui 
attribuant  exclusivem<nt  la  qualité  de  souverain, 
qui  n'appartient  réellement,  et  ne  peut  appartenir 
qu'à  Tuniversalité  du  peuple  français.  De  cette  er- 
reur est  née  ta  licence  prise  pour  la  liberté;  et  de 
cette  licence,  combien  de  maux  n'avons-nous  pas  eu 
a  souffrir?  Interception  de  la  circulation  des  grains, 
méconnaissance  des  autorités  constituées»  iodisci- 

Ïdinc  dans  les  armées,  tyrannie  exercée  jusque  sur 
•opinion,  dénonciations  sans  preuves  contre  les  ci- 
toyens les  plus  estimables,  inimitiés  particulières  : 
tels  ont  été  les  résultats  effrayants  de  la  licence. 

•  L*amour  de  la  liberté,  au  contraire,  se  reconnaît 
à  des  signes  tout  différents.  Protéger  autant  qu'il  est 
en  soi  la  circulation  des  subsistances  dans  l'intérieur 
de  la  république,  respecter  les  autorités  constituées, 
tolérer  l'opimon,  obéir  a  son  général,  s'unir  et  fra- 
terniser avec  tous  les  citoyens  français,  se  soumettre 
a  tous  les  décrets  de  la  Convention  nationale,  exé- 
cuter cnliu  toutes  les  lois  constitutionnelles,  une 
fois  consentiez  et  acceptées  p.»r  la  nation  entière  : 
voilà,  citoyens,  les  actes  qui  distingueront  toujoiurs 
l'homme  vraiment  libre. 

•  En  vain  donc  voudrions-nous  faire  prendre  k  cet 
arbre  de  la  liberté  que  nous  allcms  piauler  des  raci- 
nes profoiuirs,  si  nos  cœurs  ne  sont  profondément 
pénétrés  des  vérités  que  je  viens  de  développer.  La 
Convention  nationale  a  cru  devoir  abolir  le  despo- 
tisme de  la  royauté  :  c'est  à  nous,  citovens,  à  abolir 
le  despotisme  de  l'anarchie.  Jurons  cftmc  tous  en- 
semble de  maintenir  la  libiTlé,  l'égalité,  la  sûreté 
des  personnes  et  dos  propriétés. 

•  RouLLEAU,  maire  de  Château-la- ValUère,  • 


AGRICULTURE. 

Cets,  eulthateur^  plaine  d^.  Montroitge,  à  Parit  (àdeui 
ccntH  pas  de  la  chaussée  du  Maine,  qui  conduit  du  fau- 
bourg SainMiermaiii  à  la  roule  d'Orléans^  possède  dan» 
SCS  pépinières  pins  d'espèces  d'urbres  et  de  planles  quMi 
n'en  existe  nulle  pari  en  Fiance,  cxccpié  au  jardin  nalio- 
nal.  Il  invile  les  personnes  qui  voudruicnt  se  procurer  des 
arbres  \eris,  ou  qui  perd<  ut  leurs  feuillt^,  indigi''nes  ou 
exotiqu<  s,  rares  ou  très  communs,  de  serns  ou  de  pleine 
lern>,  Truitiei^,  etc.,  à  venir  voir  ce  qu'il  a,  ou  à  lui  écrire, 
•vant  que  la  saison  soit  plus  avancée  :  il  recevra  volonliei^ 
en  échange  des  objets  quMI  vendra ,  tous  ceux  qui  sont  du 
I  cssorl  de  su  consommation  personuelle. 
»•  Série.  —  Tome  I. 


AVIS. 

Aristide  Aubert(ditDupetil-Tliouars),partide  Brest 
le  4  septembre,  était  le  18  du  même  mois  mouillé  à 
Madère,  oii  il  ne  s'est  arrêté  qu'autant  qu'il  le  fallait 
pour  débarquer  un  malade.  Chacim  de  ses  souscrip- 
teurs pourra  s'assurer,  par  l'extrait  qui  suit,  ac 
l'emploi  des  fonds  destines  à  cette  entreprise,  ainsi 
que  de  la  mesure  de  ses  prétentions  sur  les  re- 
tours. 

Nous,  Guilhem,  père  et  frères,  et  Torrec,  négo- 
ciants à  Brest,  nommés  par  le  tribunal  de  commerce 
pour  examiner  les  comptes  de  l'armement  du  navire 
le  Diligent^  armateur  et  capitaine  le  citoyen  Aris- 
tide Aubert  (connu  sous  le  nom  de  Dupetit-tbouars), 
destiné  tant  à  la  recherche  du  citoyen  Lapeyrousc 
qu'à  former  une  nouvelle  branche  a  la  cote  nord- 
ouest  de  l'Amérique,  certifions  que  Laurent  Aubert, 
son  frère,  capitaine  au  corps  du  génie,  résidant  à 
Brest,  chargé  de  rendre  les  comptes  relatifs  audit  ar- 
mement, nous  a  présenté  ce  jour  un  état  de  dépenses 
divisé  en  six  articles,  dont  les  quatre  premiers,  co- 
tés :  A,  B,  c,  D,  s'élèvent,  d'après  les  reçus  à  l'appui, 
à  la  somme  de  70,879  liv.  6  den. 

Le  cinquième,  coté  e,  monte  à  14,118  liv.  9  sous 
tO  den. 

11  consiste  rn  dédommagements  accordés  à  l'équi- 
page, constatés  s'élever  à  3,639  liv.  19  sous  6  den., 
suivant  quittances,  et  engages  et  solde  d'équipage, 
laquelle  somme  doit  se  trouver  portée  sur  le  rôle 
dont  le  capitaine  est  porteur. 

Le  sixième  concerne  divers  objets  payés  sans  re- 
çus, et  s'élève  à  5,252  liv.  2  sous. 
Total  des  dépenses,  90,249  liv.  12  sous  4  den. 
Procédant  ensuite  à  l'examen  des  sommes  qu*n 
touchées  le  citoyen  A.  Aubert,  et  portées  dans  l'état 
ci -dessus,  nous  avons  vu  qu'elles  s'élevaient  ù 
71,000  liv.  comme  ci-après  : 

Pour  huit  cent  vingt  actions  placées  à  diverses 
personnes,  à  raison  oe  50  liv.  chacune,  la  somme 
de  41,000  liv. 

Pour  autant  que  la  nation  lui  fait  don,  suivant  un 
décret  du  corps  législatif,  la  somme  de  10,000  liv. 

Pour  autant  que  son  frère  L.  Aubert  et  sa  sœur 
Félicité  Aubert  lui  ont  donné  a  la  grosse  aventure,  à 
la  prime  de  30  pour  cent,  suivant  acte  du  U'^  sep- 
tembre 1792, 20,000  liv. 

Différence  entre  les  dépenses  et  recettes,  19,249 1. 
12  sous  4  den. 

Ainsi  les  citoyens  Aristide  Aubert  et  son  frère  Au- 
bert Aubert  (naturaliste  pourlesdites  recherches)  se 
trouvent  intéressés  pour  la  susdite  somme  de 
19,249  liv.  12  sous  4  den.,  ou  trois  cent  quatre-vingt- 
cinq  actions. 

Après  leciuel  examen  nous  avons  rendu  au  citoyen 
L.  Aubert  ledit  état  de  dépense,  pour  être  par  lui 
déposé,  avec  les  quittances  au  soutien,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  afin  a  y  avoir 
recours  au  besoin. 

Fait  à  Brest,  le  4  novembre  1792,  l'an  premier  de 
la  république  française. 

Signé  Guilhem,  père  et  frères,  et  Torrec. 

Nombre  des  actions  prises  par  les  souscripteurs, 
huit  cent-vingt. 

Nombre  de  celles  prises  par  Aristide  Aubert  et  Au- 
bert-Aubert,  trois  cent  quatre-vingt-cinq. 

Nombre  des  actions  non  payées  qui  ont  été  accor- 
dées à  auelques  volontaires,  cent. 

Nomore  total  des  actions,  mille  trois  cent  cinq. 

Ainsi,  la  masse  des  retours  et  valeur  du  bâtiment 
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srront  pnrlnp:rcs  m  millo'trois  crut  rinq  parties, 
aprôsqiic  *2n.()(W)  liv.  aiironl  été  prélevées  pour  la 
grosse  dont  a  été  parle  ci-ile^sus. 

Sig7lé  AUBERT. 

Avis  aux  créancier f  des  émigrés  el  à  tous  autres. 

L'adminislralion  du  hnreau  des  ur^oeialinns  et 
d^afreucegrucrale,  établie  à  Paris, riirde  Clerv  ii»  fiC, 
soiis  Ja  direction  et  responsabilité  du  citoyen  DeJorl, 
notaire,  prévient  le  |)iil)lie,  (lu'iiidc'prndaninirnt  de 
la  suite  de  toutes  sortes  d'afiaires  conlentieuses . 
vente  de  terres  et  biens-fontls,  l)aux  à  fermes  ou  à 
loyer  de  dites  terres,  Tupiidatioiis,  recettes  cl  recou- 
vrrnients  des  rentes,  créances  et  pensions,  soit  sur 
l'Etat,  soit  sur  divers  particuliers,  placenuMit  de 
fonds  avec  toules  siiretés,  (»pétaliuns  de  bancjuc  et  de 
finance,  négociations,  etc. , 

Elle  se  char2:e  particulièrement  de  faire  valoir,  li- 
quider et  remijourser  t()Ules  et  clineuiic  des  «onnnes 
dues  aux  cn'anciers  des  émigrés,  sous  <|uei  titre  que 
ce  puisse  être.  En  conséquence,  et  connue  l'article  G 
de  la  loi  du  2seplend)re  1792,  qui  ordonne  la  vente 
des  meubles  el  immeubles  des  émigrés,  porte  que 
tout  créancier  ou  ayant  droit,  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être,  pourra  faire,  pendant  le  délai  de  deux 
mois  à  comp  cr  de  la  premitre  affiche  (ce  délai  ex- 
pirera pour  Paris  au  4  janvier  prochain),  sa  déclara- 
tion el  le  dépôt  de  ses  titres  justilicalirsan  secn*tnire 
de  l'administration  du  district  du  dernier  domirile 
connu  de  l'émigré,  lequel  sera  indiqué  par  les  aili- 
clies,  et  (pie,  ce  délai  passé,  faute  de  déclaralion,  il 
sera  déchu  ; 

L'administration  invite  très  instamment  les  créan- 
ciers des  émigrés  qui  avaient  leur  domicile  à  Paris, 
cl  dont  les  noms  de  la  majeure  partie  se  trouvent 
compris  dans  la  liste  des  émigrés  ci-après,  arrêtée 
par  le  directoire  du  dép.irtement,  jusqu'au  23  oeto- 
Lre  179'i,  à  ne  pas  dilTi-er  IVnvoi  au  bureau  de  tmis 
les  actes,  titres  et  papiers,  établissant  leurs  droits  et 
créances,  avec  i;ne  procuratioîi  passée  pardevant 
notaire,  bien  rédigée  et  légalisée,  pour  que  l'admi- 
nistration puisse  leur  assurer  et  recouvrer  leur  du, 
toules  oppositions  étant  derenues  inutiles  et  incapa- 
bles de  garantir  le  créancier  de  la  déchéance  de  ses 
droits,  faute  de  déclaration  dans  le  délai  prescrit. 

Elle  les  invite  aussi,  soit  pour  cet  objet,  soit  pour 
tous  autres,  à  se  reposer  entièrement  et  avec  con- 
fiance sur  le  zèle,  les  soins,  la  capacité  et  Taclivité 
de  Tadminislralion,  (|ui,  certaine  de  rem])lir  scrupu- 
leusement sou  obligation  envers  tous,  UK-rite  et  mé- 
ritera dans  tous  les  temps  rcstime  publique  et 
l'amitié  de  ses  correspondants. 

11  faut  adresser  toutes  les  lettres  et  paquets,  franc 
de  port,  au  citoyen  Delort,  notaire,  propriétaire,  di- 
recîeur  du  bureau  des  négociations  et  dagenee  gé- 
nérale, rue  de  Cléry,  no  00,  à  Paris,  en  faveur  tlu- 
quel  on  fera  les  procurations. 

Nota.  11  faut  joindre  à  l'envoi  des  ])ièces  une 
somme  de  20  liv.  pour  les  premiers  frais;  le  surplus 
ne  sera  pas  conséquent. 

Liste  des  émigrés  qui  avaient  leur  domicile   à 
Paris. 

Agonit  fmad.  d'J.  Albert  (d').  Aliot  de  Mnssey. 
Amecourt(d').Ameiin.Amelol.  Arnaud.  Asnières(r). 
Aiîf^'anl.  Aumont-Villequier(d').  Aunay  (d').  Anti- 
champ  (d'';. 

Bacot.  Bain  (de).  Ballainvilliers.  Balincourt  (mad. 


de).  RnlVTov  (MJ  et  mad.).  Darlwncon  (de).  Bnren« 
tiii  (de),  n.t^f'hy  (le).  l)nsteroy  et  sou  épouse.  r»asle« 
roy.  Baudry  tle  Marigny.  Beaubarnais.  Berchiçiiy. 
Berçue.  Hertraiid.  Bertrand.  Berecourt.  Binauvdie. 
Coenard  de  Champigny.  Boine  (mad.).  Bonnevi  le. 
Borier.  Bossu.  Boudeville.  Boiifflers.  Bouhier  de 
Lanlenay.  Bouilié.  Bourgevin  Vialarde  Saiut-RLnu* 
rice.  Bousyoîiville.  Boulet.  Bouvard.  Bouville,  Fcre- 
ville.  lîouvilie.  Brachet  (mad.).  Broglio.  Bron. 
Brosse  de  Monlendre.  Bruvires.  Biiilern. 

Cahitieux  Dubois  Delamoltc.  Camusat  (mad.). 
Carainaii.  Cassigny.  Castellane.  Castries.  Castron. 
(lauuiout  d<'  la  Force  ^[S(unnard).  Caumont  (rnsd. 
de).  Cav.ignac  (veuve  (le).  Cliabiuais  (uuîd.).  Cha- 
lais.  Chnlul.Cliambors.Cham'  ray.  (.haulier  (mad.). 
Charles-Pbilipi)e,  prince  français.  Cbastulel.  ('Jiate- 
ney  de  Lanty  (veuve  Duplex).  Chavuudon.  Cbemi- 
noi.  Cicé  (m'adNt).  cicé.  Cboiseul- Meuse  (mnd.J. 
Chouron  (mad.  de).  Coasiin  (mad.  de).  Conty  (uiad. 
de).  Conty  (nuid.  de)  Corberon,  père.  Corbon.  Cos- 
nac  de  hn  Bochefoucauld.  ('ossé.  Cosson  de  Gimps. 
Coulmier  (veuve  Monlaud).  Courtave  le  (mad.). 
Croï  d'Avre.  Croissanvillc.  Cromonlde  Fougy.  Crus- 
sol-d'lJzès.  Cil  vil  lier. 

Daine.  Dniiîîre.  Damas.  Dangîade.  Dapchon.  D'Ar- 
tois (mad.)  Dauzy  (mad.).  Descars.  Durfort.  Donii- 
lier.  Doutremou.  Dubois.  Dufreneuc.  Dufayel  (dtle). 
Dngas.  Duhalay.  Dulis.  Dunioutier.  Duplan.  Du- 
pleis  (mad.).  Dupont. 

Egmont  Pignatelly. 

Ferond  de  la  Feronai.  Ferrière.  Fitz-James.  For- 
ceville.  Fougères  (mad.).  Fougière.  Fouruès.  Fre- 
mont  de  Mazv.  Foudreville. 

Gand  (mad.).  Galliset.  Gillet.  Goulet.  Gram- 
mont  (mad.  de).  Grammont.  Grammont.  Guidon. 
Guignard  de  Saml-Priest.  Guillot  de  Saint-Amant. 
Guinc. 

Harconrt  (d').  Harvoin.  Hautefenilîe.  Havrin- 
court  UV).  Heniiery  (inad.  d').  Hermesiall  (d*).  Her- 
ville  (a ).  H  cquart.  Hunaufl  (d). 

Janeourt  (mad.).  Jaucourt  (veuve).  Joussineau- 
Tourdoimay.  Juigné.  Jnigné.  .luigné. 

La  Blinaye.  La  Briffe.  La  Gravière  on  Corboran. 
La  Galaisière.  Laferonav.  Lagarade.  Lalande.  La 
Massay.  Lambert.  Lnmetîi  (mad.).  Langf'ac.  Lange- 
ron.  Lnqneillc.  La  Bivière  (mad.  de).  La  Roclias- 
sière.  Larochefoucauld  Surgeres  fmad.).  Laroche- 
foncauld  (veuve).  Larochelambert  (lils).  La  Bosière. 
La  Salle.  La  Salle.  La  Suse  (dann*).  La  Toison  de 
Roseblanche  (mad.).  La  Tan.  La  Varenne.  Le 
Brun  (mad.),  peintre.  Le  Chanteur.  Le  Chanteur. 
Le  Chassie.  Le  Cointre.  Le  Cocu.  Le  Courtois  de 
Mézières.  Le  Mercier  (ci-devant  al)bé).  Le  i\'oir.  Le 
Noir  du  Breuil.  Le  Pelletier  (mad.).  L'Ii^pinace  Maine 
de).  Le  Prêtre,  frères.  Le  rourneur  (M.  et  mari.).  Le 
Ternay.  Le  Vavasseur(mad.).  Lienard.  Ligni  (mad.). 
Limon,  frères.  Longaunay.  Louis- Henri -Joseph, 
prince  français.  Louis-Stanislas  -  Xavier,  idem. 
Louis-Antoine,  idem.  Louis-Joseph,  idem.  Luxem- 
bourg. Luxembourg. 

Mîiillebois  (mad.).  Maltet  (veuve).  Manestay 
(inad.^.  Mai'ueville  (M.  (*t  mad.).  Mai  bœuf  (mad'. 
veuve).  Marcien.  Marconel  (mad.).  Marigny  (Bandri 
de).  Marsaut.  Maurice.  Maurice.  Maury  (de).  Mayard. 
Mazerolîes.  Mazincourt.  Menou  (M.Vt  mad.)."  Mi- 
coin-Melicant.  Mieaiit  de  Monlbart.  Montdétour 
(Dnval  dej.  Moiitaut  (mad.  veuve).  Monibazon. 
>  oïdbise  (le  Cordonan.  Montboissier.  Monldra^on. 
Monlendc  (Debrosse  de).  Montfermeil.  Monthion. 
Montmorency  (mad.).  Montmorency.  Wortemart. 
itloutier  de  Merinville  et  sa  femme.  Mottier. 

i%esle  Neiilly  (la dame  veuve).. Nompard-Caumont 
de  la  Force  el  son  épouse.  Noueltc, 
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Olîïvîer  (ma«î.).  Outremont  (d'). 

Pajol.  Palme  d'Epaiii.  Paiily  (Dïle).  Perronnrau. 
Prrluis(lePuacomt;it(Dl*«^).  Péruzod'Escars(inad.J. 
Pire.  Plaine  de  Chaligny.  PlasDient.  Poly  (inad). 
Polignac.  Polignac  (mad.).  Polignac.  Polignac. 
Pons  (niad.).  Pongibaiid.  Poulpry  (uiad.).  Poulpry 
(mad.).  Praconilat  (mad.).  Preslc.  Provenclùre, 
père.  Puysegueux.  PieriTCourt  (dame). 

Baboneaii.  Rancé  (mad.).  Rauiliiii.  Reinier-Bas- 
chi.  Revel  (ils.  Rcvel-Broglio.  Roiian-Chnbot.  Ro- 
hai'-Rorherort.  Rolian-Rochefort.  Romans.  Rouge. 
Bubelle  (mad.). 

Sabrai!  (m:id.).  Saint-Simon.  Saint-Simon  (mad.). 
Saint-.lanvier.  Saint-Mnurice.  S(*gnr.  Selly.  Senee- 
terre  (mad.).Seniievois.  Sorant  (mad.).  Seraii.  Som- 
bard.  Sommery.  Spard  (mad.). 

Talleyrand  et  son  épouse.  ïersac.  Tessé.  Tbiroux 
de  Monregard.  Timbrune.  Toulongeon.  Tnidon. 

Varennes  de  Feuilles.  Vassan.  Vassé.  Vaucresson 
rt  sa  femme.  Vaudrenil  (mad.).  Vaux  (de).  Verlillac. 
Veyrae.  Vidal  (vruve).  Ville  (mad.  de).  Ville.  Villc- 
forf  (mad.).  Villeroy  (mad.).  Vinlimille.  Virieux. 
Vouel. 

Zerand.  Zuérieux  (mad.). 

Société  des  Amis  des  Arts, 

Les  citoyens  roîî.missairi'S  de  la  Société  des  Amis  tirs 
Ans  h*,  mpn'^srul  d'unnoiicei  aux  atnaleurs  qui  désin- 
rairnl  se  procurer  des  siniscriplioiis  simples  de  ladite  sti- 
c  été,  pour  courir  lu  cliaixe  dans  le  liiiige  des  objets  (pii 
doivent  compotier  IVxpoNilion  de  ceUe  aniiée,  quMs  «n 
trouveront  chez  le  iilO}»;u  Lachaunie,  noiain*,  rui*  Coq- 
Iléron,  rt  chez  le  concierge  de  la  salle  d.le  ti-de\anl  drs 
pairs,  au  Louvre. 

i\('/(/.  Les  lidiels  q'iî  n*auront  point  de  lots  auront, 
comoie  les  billels  gagnants,  liois  gravures. 

—  LafréRa!el7/f/tr/i>,  capitaine  Pi<  rre  Au|rcr,du  port 
.de  sii  cents  tonneaux,  à  tiois  pouis,  et  portant  vingi- 
quiitie  pièces  de  canon  vu  ba  lerie,  partira  sans  fanie  du 
5  au  10  janvier  prm  hain  d'*  Marseille  ,  pour  se  rendre  di- 
reclenirnl  au  fort  Sitinl-I  ieire,  île  de  la  Mailinique.  Ce 
bfttimint,  le  plus  (>>i  \(iilier  du  pc»it  de  Marsiitle,  réunit 
tout  s  les  cnmmudilés  possihies  pour  les  pas^agels.ll  prend 
^alemt  ni  du  Tret  an  cours  de  la  place. 

&\idresser,  à  \Lii^edie,  nn\  armateurs,  les  citoyens  de 
Illens  Vanberchim  «•!  Roj^nin  ;  et  à  Paris,  aux  citoyens 
Fuickii-on,  (Jriv«  1  et  couipaguie,  rue  Helvélius  (ci-devant 
Sainte-Anne),  n*»  105. 

-  —  Lm  veuve  T\gei\  place  de  Cambrai,  au  Pilierliltéraire, 
^réxient  Us  nianhands-iibniires  des  déiiailenients  et  au- 
tres, que  Ton  tmnveia  cinz  elle  plusieurs  sortes  d'alina- 
naclis  chantants,  trC^  anui  anis,  avec  K\t:^  (>ravures.  Elle 
lient  aussi  (i<'v  couvcilmes  du  toutes  les  façons  pour  les  al- 
Inauacll^,  comme  maroquin,  mouton,  papier,  etc. 


ANNONCES. 

Au  Grand  Balcon,  rue  et  pas^aije  des  Petils-Pères, 
no  y,  au  premier, 

La  société  qui  lient  l'entrepôt  de  marchandises  d'occa- 
sion, à  30  pour  cent  nu  de-ousdti  piix  de  fabrique,  pré- 
\ienl  ses  cnnciloyens  quMli'  a  n  eu  un  giand  assortiment 
de  marchandise^  d«.'  loul  (reure,  et  partlculi^^emelll  pour 
l'hixtr,  couime  drap  (rt^ll)eMf,  cinq  quarts,  façon  'eLou- 
viers,  depn  s  ï5  li\res  jusqu'à  28,  qui  taul  30  et  38  llv.  — 
Drap  de  Lonvicrs,  ù  32  liv.  au  lieu  de 39  liv.  — Ditodriiv- 
.vigogne,  première  qualité  et  couleurs  les  plus  nouvelles, 
depuis  35  jusqu'à  38  liv.,  qui  vaut  actui-llemeni  44  *'t 
40  liv. —  Drap  de  cinq  huit,  ra>é,  à  i4  liv.  au  lieu  de 
20  liv.  —  Uilo  denii-\igogue,  depuis  20  ius(|u'ù  22  liv.  au 
lieu  de  28  et  30  I  v.  —  Drap  de  S  dau  et  Vanro.  ais,  noir, 
blanc  et  bleu  national,  pour  uniforme,  depuis  30  jusqu'à 
36  liv.  au  lieu  de  /io  «  t  AO  liv.  —  Drap  de  cinq  quarts,  fa- 
çon de  Lonvieis,  hu  u,  teint*  en  laiur*,  à  3^  hv.  au  lieu  de 
42  liv,  —  A5^unin)ent  considérable  de  mullelon  Maiic  et 


de  toutes  couleurs,  depuis  4  Uv*  ih  sous  jusqu^à  i  )ir« 
40  sous.  — Idem  espagnolette,  depuis  8  liv.  jusqu'à  8  liv. 

15  sous.  —  Dito  de  cinq  huit,  uni,  canelé,  &  poU,  k  9  liv. 
ir>  sous  au  lien  de  12  liv.  —  DUo  di  Louvicrsdecmq  huit» 
k  poil,  14  iiv.  10  siius  un  lieu  de  20  hv.  -«-  Dito  casturine 
de  cin(|  liu't,  à  15  liv.  nu  lieu  de  2A  liv.  —  Dito  de  cinq 
quarts  à  22  liv.  au  lieu  de  30  liv.  — Alpaga  de  cinq  quarts, 
ù  22  liv.  au  li.u  de  31  liv.  —  E^^pagnoieiie  blanche  cl  giisci 
émisée  et  frisée,  depuis  8  liv.  j  .s(|u'à  0  liv.  —  Chateau- 
roux  en  cramoisi,  pour  veste,  à  ië  li\.  au  lieu  de  20  liv.— 
Casimir  français,  noir  et  déboutes  couhnrs,  depuis  12  Jiv. 
jusqu^à  lA  liv*  —  liiem  vrai  aii}ilais,  uni  et  mêlé,  depuis 

16  liv.  jusqu'à  1.8  liv.  au  lieu  de  20  et  22  liv,—  Velours 
de  coton,  anglais,  à  côtes,  ù  7  liv.  au  lieu  de  8  liv.  10  sous. 
—  Idem  plein,  à  12  liv,  au  lieu  de  15  liv.  —  Drap  de  coton 
de  tontes  couleurs.  — Drap  de  soie,  noir  et  .>aiin,  uni ,  et 
une  infinité  d'autres  articles  qu'il  serait  trop  long  d<î  dé- 
tailler, et  que  Ton  trouvera  audit  dépôt,  avec  le  ral)ais  tel 
qu'il  est  énoncé,  comme  gr.igrame  de  Lyon,  siamoise  an* 
glaise,  mousseline  de  toutes  largeurs,  rayée,  unie  et  bro- 
chée, des  Indes,  de  Suisse  et  anglai  e;  cravates  anglaises, 
linon  de  Valencienups  et  de  Saint-Quentin,  uni  et  broché  ; 
loiie  de  toutes  les  fabriques;  llanelle  viaie  anglaise;  mol- 
leton de  coton,  de  deux  tiers  à  iros  quarts;  camelot  à  poil 
de  tout  es  couleurs,  pour  boupelandes,  gilets  de  tons  genres, 
depuis  3  !iv.  15  sous  jusqu'à  24  liv.  —  Les  prix  seront  sur 
les  étiquettes»  la  dimiuuiiOD  faite» 

Plumes  de  jilaline,  propres  à  la  scénographie  et  aux 
écritures  ordinaires.  —  Au  magasin  de  batiste  et 
autres  marchandises ,  rue  de  la  Sonnerie^  la 
première  allée  en  entrant  far  le  quai  de  la  Mc' 
gis  série. 

Le  plniine,  on  or  blanc  du  Pérou,  métal  inodore  et  in- 
destiuctible,  réunit  à  la  pro|)riété  de  n'être  fusible  qu'au 
foyer  du  miroir  ardent  une  consistance  «  une  ducli'ile  et 
une  nexil>i!ilé  qui  le  rend  Ir  s  propro  à  la  fabr  cation  des 
plumes.  Inatt.qual  le  par  h  s  acides  siinph'S,  il  a  tant  de 
sympallûe  a\ec  eux,  qu  il  en  souffre  difliciloment  Tevapora- 
tiou,  de  sorte  qu'une  plumée  d'encre  fournil  à  une  demi- 
heure  d'écriture  ,  qu'où  p<*ul  rendre  aussi  pure  et  aussi 
nelle  qu'on  le  désire.  La  lige  de  as  plumes  est  d'ivoire  ou 
d'ëlx'ne,  et  se  termine  par  un  petit  boulon  à  \is,  auquel 
est  adaotée  une  lime  doue»,  qui  se  renferme  dans  le  corps 
de  la  tige,  et  qui  sert  à  les  tailler.  Mais  cela  ne  peul  arriver 
que  tr's  rarement,  car  le  platine  ne  s'use  pas,  comme  il 
esi  ficilc  de  sVn  assurer  en  le  frottant  .sur  le  linge,  où  il  ne 
laisse  aucune  trace.  Si  quelque  corps  étranger  s'introduit 
dnns  le  b'C  de  la  plume,  il  suffit,  pour  l'eu  dégager,  de  dé- 
tacher celui-ci  de  sa  ti«e,  et  de  le  jeter  au  feu;  il  en  sort 
plus  lisse  et  plus  brillant  qu'auparavant,  si  ou  a  soin  de  le 
fain-  rounii. 

Ou  trouve,  au  m'me  magasin,  des  plumes  d'araent  et 
d'aeier ,  ainsi  que  de^  écriloires  de  la  plus  grande  comuio- 
dilé. 

Prix  des  plumes  de  plaiine,  12  liv.,  10  liv.  et  8 liv.;  d'ar- 
gent, 5  liv.  ;  u'acier,  3  liv. 

Bureau  central  des  locations  dans  le  département 

de  Paris,  établi  rue  des  Boulangers-Saint-Vic- 

tor,  no  29. 

La  din  ction  reço't  toute  indication  de  maisons  et  appar- 
tements à  vi'  y  bad  ou  terme.  11  lui  faut  le  prix  iusle,  la  dé- 
signation exacîc  des  lieux  et  la  ujlure  des  objets  ou  orne- 
uunls  qu'on  peut  y  lai-se». 

Les  indications  ne  sont  pas  acceptées  au-dessous  de 
200  liv.  de  loyer. 

Les  niaitics  d'hôtels  garnis  seuleuient  pcu>ent  s*abon- 
ncr  pour  leurs  vacation^  partirlles. 

La  «lireclinu  reçoit  les  d^m-oides  qui  lui  somI  faîle«, 
pourvu  qu'elles  portent  décision  du  quartier  qu'on  dé>ire 
oc  nprr,  du  prix  qu'on  veut  y  mettre,  des  ornemeuls  on 
meubles  qu'on  désire  y  trouver. 

Tout'  s  1rs  personnes  qui  s'adre^^seront  à  la  direclion 
auionl  lieu  d'être  sat  sfuites  du  soin  qu'elle  apportera  à 
remplir  leurs  intentions. 

Efablissement  de  confiance. 
Agence  générale,  pour  toute  espèce  de  liquidation  judi- 
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daire,  militaire,  droits  féodaux,  et  maîtrises;  reoetlesde 
toates  espf-ces  de  revenus  sur  les  caisses  publiques  ou  par- 
licolières,  rente«,  pensions  militaires,  ecclésiastiques; 
gages,  graiificalions,  indemnités,  re  tltution^,  et  autres 
traitt'meiit«i  quelconques;  ventes  et  achats  de  terre ,  mai- 
•0118  et  domaines,  etc. 

Cet  élablts^cment  existe  depuis  la  fin  de  Tannép  1790,  et 
nous  Pavons  annoncé  dans  le  supplément,  u*  365,  dr  celte 
même  année  :  il  a  éié  Tonné  par  M.  DucluzeaU'Cheneviéref 
procureur  au  ci-devant  parlement  de  Paris 

M.  Ducluzeau  st*  churge  aussi  de  la  gestion  de  tontes 
sortes  de  biens,  maisons  et  domaines  situés  à  Paris  et  envi- 
rons; de  rrchercbt'r  et  recueillir  les  successions,  d*en  suivre 
les  liquidations  et  partages;  enfin,  de  stipuli-r  les  intérêts 
de  toutes  personnes  absoutes  qui  auraient  besoin  dVtre  re- 
présentées dans  quelque  cas  que  ce  soil, 

M.  Ducluzeau  expose  quM  n*a  rirn  négli|;é  pour juslifier 
en  tout  le  titre  de  son  établissement.  Il  assuR>  qtril  a  IV 
vantige  de  n'avoir  encore  reçu  aurun  reproche  dans  son 
administration,  quoiquVlle  soit  déjà  Tort  étendue. 

Il  pi^vient  les  personues  qui  auiaienl  be>oin  d'y  avoir 
recours  que,  pour  suppléer  aux  circonstances  non  prévues 
dans  cette  annonce,  elles  trouveront  des  écluirciss<  ments 
p!as  détaillés  dans  le  prospectus  quMI  a  adressé  à  tous  les 
direc-eurs  des  postes.  Il  les  invile  à  consulter,  si  elles  le 
peuvent,  soit  le  n*  h  du  Mercure^  année  1700,  soit  le  n*  A3 
du  Joiii-nal  de  Pans,  1791 ,  soit  encore  la  Feuille  du  Joui\ 
du  18  août  1791,  n*  330. 

M.  Ducluzeau  tient  toujours  son  bureau  rue  des  Mathu- 
rins,  n*  10. 

11  ne  retire  les  lettres  qui  lui  sont  adressées  qu'autant 
qu'elles  sont  alTranchies. 

Adjudication  définitive^  U  mardi  il  décembre ,  à 
quatre  heurei  de  relevée,  au  bureau  des  biens  à 
vendre,  ci-devant  rue  Saini-Magloire,  actuelle- 
ment  rue  Saint^Àvoie,  no  87,  vis-à-vis  la  rue  de 
Braque. 

1*  De  la  terre  ci-devant  baronie  de  Ray,  à  une  demi- 
lieue  de  la  ville  de  Laigle,  en  Normandie,  ayant  petite  mai- 
son de  maître,  avf*ccour,  piécédée  d'une  avenue,  jardin, 
pii-ces  d'eau,  quatre  corps  de  fermes  et  dé|)endanres,  pro- 
du  sant  par  baux  anciens  15,227  liv. ,  sur  l'enchôre  de 
400,000  liv.  ; 

2*  De  la  terre  de  Fay,  située  à  trois  lieues  de  la  ville  de 
Laigle,  ayant  ancien  manoir,  fermes  et  dépendances,  pro- 
duisant par  baux  anciens  3,200  livres,  sur  Tenchère  de 
80,000  liv.  ; 

3*  De  la  ferme  de  Bfa<niy-le-Hongre,  située  prés  Lagny 
en  Brie,  produisant  6«000  liv. ,  franc  d'impositions,  sur 
Tenchère  de  160,000  liv.; 

4*  D'une  maison  à  Paris ,  rue  des  Fossés-du-Temple, 
n*  19,  sur  l'enchère  de  60,000  liv. 

On  pourra  adjuger ,  sauf  quinzaine,  dans  la  même 
séance,  une  belle  maison  de  ville  et  de  campagne,  rue  de 
Ménilmontanl,  n»  6,  près  le  boulevard,  avec  cour,  remises, 
écuries,  terrasse,  beau  jardin  séparé  de  la  cour  par  une 
grille,  sur  l'enchùre  de  90,u00  livres. 

Deux  maisons  se  joignant  à  Saint-Germain-en-Laye , 
dans  la  situation  la  plus  avantageuse  ,  occupées  en  partie 
par  la  poste  aux  lettres,  produisant  3,135  liv. ,  sur  l'en- 
chère diie  55,000  liv. 

La  notice  des  autres  objets  qui  seront  proposés  ou  ven» 
dus  dans  la  même  séance  se  distribue  gratis  au  bureau, 
ainsi  que  le  répertoire  particulier  imprimé  tous  les  mois, 

L'Observateur  à  la  Convention  nationale, 
—  Nouveau  Journal, 

Le  lecteur  voudrait  assister  aux  discussions  importantes, 
comparer  les  forces  des  adversaires,  saisir  le  trait  souvent 
imperceptible  qui  détermine  la  victoire,  et  deviner  le  motif 
des  spectateurs ,  soit  qu'ils  impronvenl  ou  <|u'ih  applau- 
dissent :  le  journal  proposé  secondera  ce  désir.  Plus  atten- 
tif ù  découvrir  l'esprit  des  législuleuis  qu'ù  recueillir  le 
texte  de  la  législation,  les  rédacteurs  tacheront  d'éclairer 
la  reconnaisMDce  de  leurs  concitoyens,  en  prévenant  le  ju- 


gement de  la  postérité,  non  sur  les  détails  de  la  vie  privée, 
mais  sur  le  mérite  ou  les  loris  de  l'homme  public;  séances 
intéressantes,  talent  des  orateurs,  sagesse  delà  lé:isla- 
ture,  disposition  des  tribunes  <el  <  si  h*  plan  do  cette  feuille 
qui  parait  les  niardiset  vendredis  depuis  le  20  octobre.  Le 
prix  est  de  12  liv.  pour  un  an,  et  6  liv.  pour  six  mois. 

Ou  s'abonne  à  Paris,  chez  Gueflier,  libraire,  qu:ii  des 
Augustins,  et  chi-z  (lirardin,  dinct'iir  du  club  1  tiéraire« 
jardin  du  Palais  de  la  Révo'ntion  ;  et  dans  les  déparlemeiitSi 
chez  le-i  principaux  libraires»  P. 

Le  Courrier  de  la  librairie,  ou  le  Négociateur  des 
éditions,  partie  d'éditions  et  uros  corps  d'ouvra' 
ges,  contenant  tous  les  avis  qui  peuvent  intéresser 
les  imprimeurs-libraires ,  auteurs  ou  éditeurs  et 
gens  de  lettres,  relativement  à  la  circulation  dc$ 
livres  et  au  succès  de  ce  commerce. 

Cette  feuille  péiiodique,  désiiée  depuis  lon^rtcmps  par 
les  libraires  et  par  tes  unteui-s  qui  ont  fait  imnrin)>r  leurs 
ouvrag<  s  pour  leur  compte,  seia  adressée /^ra/ «5  cl  franche 
de  port  à  totis  les  libraires. 

Ainsi,  les  librain s  qui  voudront  la  recevoir  et  y  faire 
insérer  qui  Iques  avis ,  sont  iiuilés  ù  erivo)er  au  plus  tôt 
leurs  adresses  et  leurs  notes  W  I.yon,  au  bureau  du  Cour- 
rier de  ta  libairic,  rue  Mcrciire,  n»  15, 

Nota,  On  ne  recevra  auciuif  lettre  sans  être  ;)rrrancl'.ie, 
et  on  n'admettra  pour  ce  journal  aucun  avis  s'il  n'est  ^igué• 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Le  calendrier  connu  sous  le  nom  de  CoUombat ,  ou  ca- 
lendrier de  la  cour,  depuis  le  coninu  ncement  du  siècle,  a 
été  suspendu  cette  année  par  les  circonslancee  de  la  ré* 
\olutiou.  Il  reprendra  pour  1793,  sons  le  titre  de  C'alenm 
drier  de  la  république  fiiviçaise.  Il  a  Taxantape  de  conte- 
nir, en  un  tris  petit  foimat,  toute  la  part  e  astronomique 
dont  tou«  les  amateurs  peu\ent  avoir  b  soin,  ré(li(;ée  par 
M.  deLalande,  de  TAcadémie  des  Sc'ences.  On  y  trouvera 
l'administration  a*  luelle  d«'  la  république  française,  le  la« 
bleau  alphabétique  des  quatrc-vingt-lruis  déparlcmenls, 
ensuite  celui  de  leur  population. 

On  y  a  ajoi.té  un  laMeau  intéressant  de  la  population  de 
l'univers  et  de  ses  dilfé. entes  parties,  et  des  principales 
villes  du  monde.  Un  abri-gê  d'arilhuiéiiriue  puliiirjue  ei  ufy- 
conumie  politique  sur  la  durée  de  la  vie,  sur  les  produits 
et  sur  les  consommations  ,  d'après  des  calcul*  intéressants 
d'un  céltbre  académicien,  objets  qui  se  présentent  le  plus 
souvent  ù  la  curiosité  des  gens  instruits  ,  et  qu'où  pourra 
étendre  dans  les  années  suivantes. 

Traité  du  grécment  des  raisseaux,  par  le  citoyen  Les- 
callier;  2  vo!.  in-4%  avec  34  planches,  24  liv.  au  lieu  de  30* 

Traité  d\trchUccture  pratique^  par  MoiToy;  in-S% 
avec  fig.,  3  liv.  au  lieu  de  5. 

Les  OEuvres  complètes  de  Mablg;  13  vol.  in-S» ,  40  liv. 

Dictionnaire  d'histoire  naturelle  de  Bomare,  15  v.  iii-S". 

Mémoires  historiques  et  politiques  sur  la  liussie,  par  le 
général  Manst»  in  ;  2  vol.  in-8*,  avec  de  très  grandes  cartes. 

Examen  critique  du  militaire  français,  par  R»  D.  B.  ; 
3  \o],  in-8<*,  fig.  Cet  ouvrage  n'cbt  pas  connu  ;  il  éiaa  dé- 
fendu sous  l'ancien  régime. 

A  Paris,  chez  Régent  cl  Bernard,  libraires,  quai  des 
Augustins,  n<*  37.  On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  un 
assortiment  considérable  de  toutes  sortes  de  livres  sur  les 
mailiématiques,  l'archilccture,  Tari  militaire,  rhisloirc  et 
les  voyage;. 


Le  citoyen  Renaud,  de  Nice,  annonce  à  ses  concitoyens 
députés  à  la  Convention  nationale,  qu'il  a  fait  plu>ieurs 
démarches  inutiles  pour  savoir  leurs  noms  et  demeure,  et 
se  procurer  le  pi  isir  de  les  voir  si  un  même  sentiment 
patriotique  s'accorde  u\ec  leur  loi^^ir,  il  les  préxient  qu'il 
est  logé  rue  de  Richelieu  ,  hôtel  de  Lancastie,  n^  10,  où 
ils  peuvent  faire  parvenir  leur  adresse.  U  sera  chez  lui  jus* 
qu'à  dix  heures  du  matin. 
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Mercredi  28  Novembre  1792. —  VAn  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm^  le  k  novembre,  —  Le  2,  jour  de  la  naissance 
da  roi,  sa  majesté  ei  les  ducs  ses  ourles  se  rendii^ut  au 
cbùteiiu  de  CaHbcrg,  pour  visiter  rétablissement  du  corps 
des  cadets,  sous  le  nom  iVocmlémie  royale  mililaire.  Elle 
a  é;é  Tondée  par  le  duc  régent  pour  reiilretien  et  Tinslruc- 
tiOD  de  cent  cinquante  jeunes  gens,  pris  non-seulement  de 
Voi'dre  de  la  noblesse^  mais  aussi  de  /  ordre  des  bourgeois, 
dan^  la  vue  d'en  Taiie  des  sujet-  utiles,  duns  le  mililaire  et 
dwiis  Tétut  civil,  sou<  la  surveillance  d^ofiicieis  cxpérimen* 
tés  et  de  muîties  liubiles.  Tout  sera  fous  la  direction  du 
■lajor  général  Piper;  il  aura  la  qualité  de  gouverneur,  et 
pour  adjoint  le  comte  Niels-Gronstedt.  Comme  les  butiments 
ne  sont  pas  encore  prêts  pour  recevoir  toute  cette  jeunesse, 
ii  n*>  en  a  encon*  que  cinquante  qui  jouissent  de  cet  insti- 
tut. Ceux-ci,  dont  le  nombre  était  à  peu  pris  complet ,  ont 
passé  en  revue  devant  le  roi  et  ses  deux  oncles.  On  exa- 
mina ensuite  tout  le  reste  de  IVtabli^seroent,  qui  est  déjà 
en  pleine  activité.  Ensuite  les  princes  rentrt  rent  en  \ilte, 
et  assistèrent  à  la  repréeniation  de  Christine ,  qui  fut 
donnée  au  théâtre  de  I^Opéra.  Tout  était  rempli  de  specia- 
leurs.  D(S  que  le  régent  et  le  jeune  roi  parurent,  tous  bai- 
tirent  des  mains  et  crièrent  :  f^'ice  le  roi!  Les  applaudisse- 
ments durèrent  plus  d'un  quart  d*henre.  On  prologue 
précéda  la  pièc?.  Dans  plusieurs  passages  où  il  est  question 
de  la  liberié,  le  régent  se  levait  et  applaudissait.  Après  ie 
spectacle,  il  y  eut  souper  chez  le  duc-régent,  auquel  le  roi 
et  la  rein»?  douairière  assistèrent.  Lu  duchesse  de  Suder- 
manie  n'en  fut  pas,  6  cause  de  son  indisposition. 

Le  ci-devant  baron  Descars,  qui  a  séjourné  pendant 
quelque  temps  ici,  a  été  présenté  aujourd*hui  au  roi  et  à 
la  famille  loyulc  pour  preudre  cougé. 

ALLEMAGNE. 

yienne,  le  3  novembre,  —  On  se  rappelle  le  pro-memoria 
rem-sie  17  octobre  par  la  légation  impériale  au  ministre 
de  fiavirre  ;  ce  ministre  vient  de  lui  répondre  : 

c  Qu^une  a8*>emblée  du  cercle  de  Bavi»*  i-e,  pour  délibéi-er 
et  exécuter  des  mesures  vigoureuses  danscescirconsiuncçs 
serait  imprudente  et  iuiprulic.ible.  Elle  serait  impraticable 
parceque  les  délii  érations  de  la  diète  de  Ralisbonne  n'ont 
encore  rien  d  Jcidé  de  certain  sur  le  déerct  de  la  cour  im- 
périale du  1*'  de  ce  mois;  imprudente,  parcequ'une 
pareille  démarche,  isolée  et  prématurée,  ne  pourrait  dans 
ce  moment  que  produire  un  mauvais  elTet  sur  les  auti^s 
Etats  asseuibiés  en  diète ,  et  que  les  Etats  de  Télecteur 
dans  PElecloiat  du  Rhin  seraient  par-là  exposés  à  une 
invasion  de  la  part  des  Français,  etc.  > 

On  assure  que  plus  de  dix  mille  émigrés  ont  pris  service 
dans  Tannée  des  Pays-Bas. 

Le  bruit  court  ici  que  les  bataillons  qui  vont  marcher 
•ous  les  ordres  du  piince  Colloredo  seront  à  la  solde  des  Etats 
d*Alleniagne. 

Les  éUcleuis  de  Trêves  et  de  Mayence  sont  attendus  ici. 

L'ordre  de  Mi.lle  vient  de  demander  à  renipcrcnr  pro- 
tection pour  ses  possessions  en  France,  qui,  s'il  faut  en 
croire  ce»  religieux  inililaireSf  ont  toujours  été  inhérentes 
ù  Tempire  germanique. 

La  cour  de  Vienne  est  sans  doute  trop  occupée  en  ce 
moment  pour  rechercher  les  vieux  titres  de  cet  ordre. 

Hambourg^  le\5  novembre,  — On  ^rit  de  Hanan  qu'il 
y  arrive  des  renforts  de  Iroupes  cnnsidérable«i;  il  est  arrivé 
dernièrement  à  AchalTenbuurg  trois  mille  trois  cents  hom- 
mes avecdi'  Taitillerie. 

Chaque  jour  \oit  démentir  et  renaître  le  bruit  que  Télec- 
teurde  Saxe  et  celui  de  Hanovre  ont  résolu,  quelque  chose 
qui  arrive,  de  s'en  tenir  à  la  neulra  itc. 

Le  magistrat  de  noire  \ille  vient  de  prendre  aussi  des 
précautions  conreruant  les  étraupici-s.  On  ne  recevra  ici 
que  ceux  qui  seiont  mnnis  de  passeports,  ou  appuyés  du 
témoignage  d'un  citoyen  connu. 

Voici  une  anecdote  qui  court  ce  pays-ci  : 

Lorsque  les  princes  françau  reçurent  l'ordre  d^  faire 

y  AVnV,  —  Tome  7, 


retraite,  A/cii}<tV//t*  s'avisa  de  dire  que  la  rotérité  s'éton» 
nerait,  quand  elle  lirait  dans  l'histoire  qu*uu  grand  roi, 
accompagné  des  plus  fameux  généraux  et  des  jneillenres 
troupes  de  l'Europe,  (01  abandonné  «on  plan  à  la  vue  d'un 
général  sans  nom,  chef  d'une  armée  de  rebellea  indiscipli'- 
nés.  Le  duc  de  Brunsuick  a,  dit-on,  fait  ik  celte  sottise  la 
réponse  suivante  :  «Lorsqu'un  général  a  renoncé  au  plan 
qu'il  a\ait  formé  lui-même  pour  en  adopter  un  autre  plus 
brillant,  mais  tronipour,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est 
de  reconnaître  qu'il  a  été  trumpé,  pour  tacher  de  revenir 
an  sien  ;  et ,  dans  te  cas,  il  n'a  à  craindie  ni  les  récits  de 
l'histoire  ni  les  jugements  de  la  postérité,  t 

Des  bords  de  la  La hn,  le  il  novembre,  —  Les  émigrés 
n'ont  plus  que  trois  ressources;  C"l!e  de  voler,  d'Cire  sol- 
dats ou  de  se  tuer.  Le  plus  grand  nombre  prend  le  premier 
parti;  d'autres  s'attachent  au  second  ;  la  dernière  résolu- 
tion a  mérité  à  quelques-uns  les  regrets  des  hommes  bon* 
nêtes. 

Du  côté  de  Colo^^ne  on  recherche  beaucoup  le  rubao 
tricolore,  et  Tun  aime  les  Français. 

Le  corps  prussien  des  hussards  d  Eben  est  celui  qui  a  le 
plus  soulfert  dans  Tactiun  qui  a  eu  lieu  près  de  Limbourg, 

Le  général  Custine  a  bien  voulu  adresser  une  sauve- 
garde à  la  ville  de  Goltingne.  Celte  ville  a  paru  y  mettre 
peu  de  prix,  comme  si  elle  était  en  état  de  la  dédaigner» 

PAYS-BAS, 

Bruxelles,  le  23  vovembre.  —  Extrait  de  la  séance 
du  18»  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité, 

Pendant  la  discussion ,  le  général  Dnmouriei  entre  :  il 
prend  place  à  la  droite  du  président,  qui  le  harangue  :  le 
citoyen  général  Dumouriez  lui  répond  par  un  discours 
énergiqui  ment  fraternel,  sur  la  liberté  et  l'égaillé,  où  il 
prou%e  qu'il  n'existe  qu'une  seule  vraie  corporation,  l*uni- 
Vers  eiitieff  composé  d'hommes  libres;  que  toute  autre  cor- 
poration^ soui  quelque  dénomination  quVIle  pui.-se  être, 
de  prt^rêSy  de  nobles ,  ^^ Etals ^  etc.,  est  abolie  dans  le  rè- 
gneide  la  liberté;  que  toute  autorité  qui  n'est  pas  cr  ée 
par  le  peuple  souverain,  par  sa  volonté  libre  et  s|)ontanée» 
pottf  le  représenter  dans  Texercice  de  ses  droits  de  souve- 
raineté, est  dM|Mitf^  Il  •  terminé  ce  discoifts  en  invitant 
lesB'  Iges  à-se  prémunir  contre  le  présent  funeste  et  ti-om- 
peur  que  Christine  leur  a  fait  en  fuyant,  de  leur  rendre 
leur  antique  constitution,  qui  est  et  qui  sera  toujours  le 
pacte  d'un  peu|de  esclave  avec  un  despote.  Ce  discours  a 
été  souvent  interrompu  par  les  applaudi  sements  les  plus 
vifs,  et  couronné  par  le  serment  de  mourir  en  défendant 
les  principes  qu'il  contient,  ta  Liberté  et  V Egalité,  ou  ta 
mort. 

Sur  la  motion  du  citoyen  Bniza ,  pour  l'impression  du 
discours  du  président  et  de  la  réponse  du  général  Dumou- 
riez, l'impression  en  a  été  arrêtée.  11  s'est  passé  ici  une 
scène  attend  lissante  :  le  général  Duuiouriei  présente  h  la 
société,  pour  être  admis  dans  son  si'in,  le  valeureux  Jean- 
Baptiste  Renard,  ci-devani  son  valet-de-chambre,  etacluel- 
It'menL  capitaine  des  gardes  nationales  et  son  aide-de-camp. 
Le  général,  en  rece\ant  par  une  acclamation  générale  l'a- 
doption de  la  société  sur  un<'.pruposition  aussi  agréable,  a 
confirmé  les  grands  principesd'é^talité,  en  donnant,  au  nom 
de  la  société,  l'accolade  de  fraternité  à  Baptiste,  et  il  a 
prouvé  qu'il  n'y  a  plus  d'intervalle  entre  les  hommes.  Le 
brave  citoyen  Baptiste  ayant  reçu  de  la  Convention  natio- 
nale de  France  une  épée,  sur  la  lame  de  laquelle  est  gravé 
qu'elle  est  la  récompense  de  sa  valeur,  le  général  s'est  fait 
un  plaisir  de  la  montrer  à  l'assemblée,  avec  son  inscrip- 
tion. 

Le  président  présente  le  citoyen  Bourdon,  et  fait  la  mo- 
tion que  tous  les  officiers  de  l'armée  soient  admis  membres 
de  la  société.  Le  citoyen  lieutenant-général  Rosi'  res  en  fait 
la  demande  pour  toute  V armée  ;  adopté.  Le  président  de- 
mande mention  honorabh*  au  procès-verLal  de  la  motion 
du  citoyen  Rosières  ;  arrêté. 

Le  général  Dumouriez  fait  la  lecture  d*nn  pamphlet 
trouvé  sous  son  chapeau,  La  société  arrête,  sur  la  motion 
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du  citoyen  Rosîèrei«  que  ee  pamphlet  méprisable  soit  brûlé; 

ce  qui  a  été  exécuté  n  Cinstaiit. 

La  société,  en  suite  de  la  rootioD  du  président,  arrête  que 
les  gt'iidarmi's  nai  ioiiaux  soient  admis  membres  de  la  ''Ociél<% 
Le  président  fyii  lecture  de  la  lettre  du  eiloyen  1*E<  ujer, 
leur  elief ,  par  laquelle  il  assure  la  société  que  lui  et  la 
lioupe  qu'il  commande  maintiendront  la  traniuilhté  dai  s 
la  Ville,  afin  (|ue  les  maUeillants  ncircubieni  point  leslia- 
▼aux  ni  les  séa^ce^  de  la  société,  et  que,  s'il  s'en  trouvait  un 
dans  ce  ras  q'>cl  quM  fût,  uobte,  état  ou  aiitre^  en  atten- 
dant qu  il  y  ait  un  tribunal  lé}:at  établi  par  le  peuple  snu- 
▼eiain,  il  le  fera  promener  par  la  viile,  à  la  qiuue  d*un 
cheval  de  gendarme,  et  coiffé  d'une  paire  d'oreilles  d'une. 

Le  citoyen  Balza  fait  la  motion  de  faire  Imprimer  et  af- 
fielier,  dajis  les  deux  langues,  la  lettre  du  citoyen  TEcuyer; 
la  motion  est  arrêtée  à  runanimilé» 

Lf  ciloytn  l'Kcuyer  et  tous  les  gendarmes  jurent  de 
inninlenir  l'égalité,  lu  lilierté  et  la  fiai*  rnité.  Leur  serment 
est  I  eçn  par  le  pix>sident,  au  nom  de  la  soriélé. 

La  socti  té  ariôl'-  par  acclamulion  qu'elle  accompagnera 
en  corps  le  général  Dumonriex  jusqu'en  la  salle  du  speclv.- 
cl<',  où  il  est  attendu  pour  la  repiéseniulion  de  GuiUiiume 
ïV//,l-îjjêdie. 

FRANCE. 
COMMUNE    DE    PARIS. 

Du  26  novembre.  —  D*après  le  décret  rendu  sn- 
niodi  dentier  par  la  Coiivei  tioii  nationale,  en  vertu 
dinpiel  le  con*^eil-geiiéral  doit  être  renouvelé'  sous 
pende  jours,  les  sections  siroiil  invilëes  à  atilorisir 
le  conseil -général  ù  se  réunir  puhl  queutent  tous  les 
matins,  à  la  niaison  commune, avec  U  s  commissaires 
des  sections,  pour  la  reddition  et  l'apurement  de  ses 
comptes. 

Les  (jnarante-huit  sections  se  réuniront  mercredi 
prochani,  28  de  ce  mois,  ù  neuf  heures  du  malin,  en 
assend)!é(»  générale,  et  procéderont  aux  élections 
pour  le  renouvellement  du  corps  municipal,  confor- 
inétnent  à  la  loi  du  24  ;  cha([ue  ptocès- verbal  'de 
scrutin  porlera  le^  noois,  prénoms,  :^es,  qualités 
et  demeures  précises  des  citoyens  élus;  le  déjiouille- 
ment  de  ces  prociV verbaux  se  fera  vendn'di  pro- 
chain 3t),  à  dix  heures  du  inaliit,  i  In  maison  com- 
mune; le  même  jour,  la  nroclamat On  du  résttltal 
des  procès-verbaux  se  fera  uatis  l'assemblée  du  con- 
seil-général. 

La  liste  de  tons  les  membres  oui  ont  successive- 
ment composé  le  eonseil-généi^ii  depuis  le  10  août 
sera  imprimée,  et  sur  celte  liste  oti  fera  meiitiou  de 
ceux  (jui  otil  juré  de  uiourir  à  leur  poste. 

DÉPARTEMENT    DB   LA    MOSELLE. 

Thionville,  le  20  novembre.  —  Qnelqttes  pa- 
ire.nilles  autrichiennes,  qui  s'élaiont  jiortées  sur  la 
fronlièie,  ont  été  cause  que  le  bruit  s'est  ri*pamlu 
dans  leseampngnes  voisines  q  e  cette  ville  était  sur 
le  point  dVtre  assiégée;  mais  les  militaires,  qui 
savent  cotnbien  il  serait  hasardeux  de  tetiter  im 
siège  dans  utie  saison  aussi  avancée  que  celle-ci, 
ceux  (ini  connaissent  la  faiblesse  de  l'eimemi,  qui 
est  rédtiil  îi  d('rendre  ses  foyers,  n'ont  anctine  crainte. 
Les  Aulriehiens  sont  lonjnins  occtqx's  à  se  retran- 
cher, surtout  an  conllnenl  de  la  Sarre  et  de  la 
Moselle,  pour  d«Tendre  Trêves.  Les  Français  cam- 
pent maintenant  en  avatit  de  Sarreloiiis.  Malj^ré  la 
rigueur  du  tenqis,  ils  montrent  la  plus  gtande  ar- 
deur, et  ils  prouveront,  comme  du  temps  de 
Louis  XIV,  qu'ils  sont  des  héros  de  toutes  lessaisons. 

On  a  donm- à  Luxembourg  les  ordres  les  plus  précis 
pour  que  totis  les  (*migrés,  hontmes  et  femmes,  sor- 
tissent dans  les  viugt-quatre  heures. 


VARIÉTÉS. 

Dulrônc,  médecin,  au  presidenl  de  la  ConvenH^ê 

nationale» 

Paris,  le  27  novembre. 
«Ciloyen  président,  un  décret,  surpris  sans  doite  à  la 
s;>p:essc  de  l'A^semlîlëc  îégisliUive,  ordoi.ne  (pie  \os  anciens 
comiîtes  de  la  nation,  déi;o>é>  dans  les  c  -doant  chambres 
des  comptes,  seront  vendus  comme  papiers  et  parchemins 
inutiles;  et ,  depu  s  hier,  on  vend  an  poids  c«  t  immense 
dépôt,  le  pins  précieux  de  l'Iluiope  i>our  l'histoire  écono- 
mique de  la  France;  et  c'est  lorsque  nous  {^émi^^soiis  sor 
la  i  arharie  des  peuples  qui  ont  détruit  les  monuments 
des  Romains,  dis  (îrecs,  des  Egyptiens,  qui  ont  incei»* 
dié  l'immense  biblioih'que  d'Aleiaudrie,  et  ont  en«ie\di 
dans  l'alime  l'hisioire  du  monde;  c'est  lor^^que  la  nation 
saciilic  des  centaiius  ('e  millions  pour  porter  sur  toute  la 
terre  la  liliertéet  leslumièiesdi'  la  philosophie,  qu'on  vend, 
i\  vil  prix ,  au  milieu  du  p.  uple  le  plus  éclairé  de  runtvcrs, 
dans  les  vues  d*unc  écotiomie  d'un  million  au  plus,  les 
seuls  témoigiinpcs  des  temps  qui  nous  ont  piécé<lés,  et  qal 
pnunaiciu  instruire  la  posiérité  sur  Tordre  et  les  abus  de 
l'udniini>trati(in  de  plusieurs  si<  des  |,a5sés. 

«Qu'on  ne  dise  point  que  ces  comptes  p.  u^enl  hiis^rdet 
traces,  dans  Pa^e'ir,  de  l'existence  de  la  noblesse  el  da 
clergé.  Quiconque  oserait  cioiie  maintrnaiil  que  c«*s  dtox 
corpoiolioiis  tombées  et  déiruites  par  véiiisîé  l'ourraiei  t 
jamais  reparaître,  démontrerait  la  '.libNsse  desaiaisoi», 
et  méril/'iait  tout  au  pUis  rinfinigrnee  (in'on  arrovde  aut 
i^mes  pusil  animes  qui  pr«  tenl  uncorp^  aux  fantômes  d'une 
hnai^inaton  en  déliie. 

«Ciloyen  pré>id(Hl,  au  nom  de  la  postérité,  demande, 
je  l'en  c  njure,  que  la  Convention  suspende  an  uiimus  cette 
venle  jusqu'il  ce  que  son  a>nnléd'insinieiion  publique  lirf 
al  fait  un  rappcnt  sur  la  nature  et  Pimporlance  de  <e  dé- 
pôt précii'ux  qui  ïntéie^se,  peit-cMie  i)l«is  qii'on  ne  P'n*e, 
la  gloire  «le  la  nalion  française  ;  demande,  je  l'eu  conjure, 
que  les  piemiers  joui^s  de  la  répul  Iqne  ne  soii  nlpoint  mar- 
qués du  racljel  i\v  rigin)nincc  el  de  la  cupidiié, 

«  Cito}en  président,  je  le  saine  avee  respcci. 

«Dltro.nk,  wédcchi»» 

Extrait  d'un  mémoire  remis  au  comité  d'agri- 
culture par  le  citoyen  Chomel. 

La  r.ireté  nppnrenU  el  le  rencliérissenient  réel  des  sub- 
sistances et  de  tous  les  objets  de  pr«ini  re  f»éc«'ssité  exi- 
ge t  en  ce  niomcni  lu  plus  ^éri(  use  :itieniion.  Les  me>uie» 
partielles,  les  palliatif»  ne  snllis«iil  p!us.  Il  fa-îi  qne  l;i  Con* 
venli<m  nyii(U);'.'e  tarisse  la  sonuv  des  tien!)  es  qui  éclatant 
lie  toutes  parts  à  ce  ^ujel,  par  desmesuies  grandes  eldigniS 
d'elle. 

On  attuluc  ers  troubles  aux  agitateurs  el  anx  ennemis 
(le  la  l.lerié.  Ils  y  ont  part,  sans  doute;  m;i  s  s|  le  peuple 
éîa't  tranqui'le  sur  son  existence,  ils  rénss  raient  nmins  à 
Ti-giler.  FAanii.or.s  ce  qui  se  passe  depuis  iVpoque  de  ré- 
mission des  assignais. 

Les  ehanges  s«ir  rélranger  ont  successivement  baissée 
nn  point  alarmant  (t  ruii  eux  pour  la  FKinee,  malgri'Pap- 
pmenleel  illusoire  prospéiiléde  nos  niarnifactuies.  L'é» 
lianger  a  tomniencé  par  se  pouvoir,  à  In  s  bmi  marché, 
des  pro.lnils  de  h'rance.  Knsuile,  à  mesuie  qne  leschtngcs 
ont  luiissé,  rélriU'ger  a  pu  payrr  les  pioduits  de  Fr^n'C 
inlininjenl  pins  cher,  «  l  mr-me  .  u  double  i\r  leur  prix  onli» 
naire,  sans  (pi'il  payât  en  efTfl  d;ivanlnge,  ù  causette  la 
dinérenci*  du  change.  Au  conlr:iire,  l(>nt»s  les  matières 
pn  mi' n  s  ëlranjr'ns  qui  nous  son!  in(lisprns;«bles  ont  dû 
(U)nblt  r  de  pn\.  Si  on  y  ajoule  I;«  conçut  renée  des  h  bitanis 
de  la  France  enx-ou'^uies,  qui,  dans  la  grande  alondance 
de  papiir  en  circulation  ,  se  sont  Ironves  foreés  «l'en  cher- 
cher un  phiei-meni  quel'otu|U«',  «t  d'aclutr,  pou»  em- 
ployer leur  pa:  ier,  d  s  niali.'ies  premières  qui  sont  plus 
aisées  ù  cons«'r\er,  vn  découvrira  la  viaie  cause  du  renché- 
rissement de  toutis  les  denrées,  et  il  y  anra  même  lieu  de 
s'èlonnei  (|ue  I:i  hausse  ne  soit  pas  plus  cons.dérable. 

L'étian^er  pouvant,  par  la  siludion  dis  eliang  s,  payer 
no^viii",  huiles,  cuir,  liélail,  driips,  sucie,  cotons,  café, 
soieries,  etc.,  au  double  iln  prix  ordinaire,  il  a  faii  hausser 
cisaiiicUs  par  ses  fortes  demandes.  Du  renehénssement 
de  tons  les  rjbjets  propres  pour  rélranger,  ei  de  Tcmbanas 
du  placement  de  cette  grande  musse  ik  capitaux  en  papier» 
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Iftil  te  fronvc  m  France ,  îî  a  dû  lésulior  ii<^cis=a!rciiienl 
que  U"8Ciipitalislrs  franaiis  oui  élè  contraims  de  se  loiii  ncr 
vers  les  produits  «le  Iraiirc,  dimt  la  sortie  rsl  prohiln'e,  et 
sut  lesquels  rélran;ç<'/  itc  ])ouvait,  au  moins  dircvJcinenI, 
entier  en  coiu:urr  lice.  Delà  la  hausse  du  blé,  H»"  d  ai- 
Icuiii  (levaii  suivie  le  rciirhérissenie>  t  des  autres  deniers, 
puisque  le  culiivatonr,  obligé  de  payer  plus  cher  tous  Us 
objets  iiéce>e»airos ,  tant  pour  son  entrelien  persoiniel  (|ue 
pour  sa  culture,  devait  iclrouver  (  eltcdiiïéi-cn«  e  sur  le  prix 
4le  son  blé«  et  il  >erail  souverainement  injuste,  il  ser.iit  per- 
nicieux à  TEiat,  qu'on  e\  geàt  du  cultivateur  qu'il  vendît 
•on  blé  ii  ba»  pri\,  (nn<lis  que  tout  ce  qu  il  est  obligé  d*iic- 
quérir  a  pi  e>qne  doublé  de  val»  ur.  Oescraii  vouloir  amener 
la  disette,  en  décourageant  ragricultcur  et  eu  le  mellanl 
dans  rimpuissunct'  de  continuer  -a  culiure. 

La  taialion  des  blés,  que  quelques  portions  du  peuple, 
égarée>  pat  des  en nenm  perfides,  oni  d  mandée,  est  donc  la 
inesurc  la  plus  tiésasireuse  qu'il  soit  possihle  d*imaginer, 
et  autant  vaudrait  déreiidrc  la  culture  du  blé  qu(*  de  forcer 
)e  cultivateur  à  le  vendre  à  un  prix  (|ui  ne  serait  pas  pro- 
portionné aux  a ntitîs objets  depiPHii^rcniressi  é,  puisque 
ce  seniii  le  forcer  à  abandonner  la  culiure.  La  cherté  et  la 
rareté  du  blé,  et  en  général  de  tous  les  produits  ne  provieut 
HODC  point  d'une  disette  réelle,  mais  de  lu  grande  niasse  de 
pai'icr  en  ciiculatiou,  et  de  lu  baisse  des  changes,  qui  en 
est  la  suite  nécessaire. 

I4^  bons  citoyens,  qui  désirent  la  prospérité  de  l'Etat  et 
te  tiai  quiliilé  intérieure,  ont  vu  Juire  a\(c  transport  un 
rayon  d'tspoir,  loixiu  l'Assemblée  législative  ordonna,  à 
l^occasion  d'une  créai  i<'n  nouvelh*  d'assignats»  que  s«*sco» 
mites  de  nnanrcs  lui  présenteraient  incessa  m  iiieni  un  mode 
propre  à  retirer  de  la  circulation  les  a«>signats  qui  se  trou- 
vei  aient  surabondants.  Mais  ces  comité^  ont  cédé  aux  idées 
peu  jus  •  s  de  quelques-uns  de  leurs  membres  qui  ont  sou* 
tenu  qu'il  fallait  dillérer  de  s'occuper  de  cet  objet  jusqu'à 
ce  que  Ton  pût  se  livrer  au  travail  d'un  plan  général  de 
finances,  qui,  seh>n  ces  mêmes  membn  s,  ne  |)eui  êire  pro- 
posé pendant  la  guerre.  Ainsi  donc,  le  mal  ira  iouj(»ui^en 
cioissani.  Oui,  jf  ne  crains  pas  <le  l'avancer,  si  le  comité 
des  finances  de  la  Convention  suit  l'exemple  de  ceux  de 
PAssoiblée  légslalive  et  ne  satisfait  pas  incessamment  à 
l'articlf  du  dmiier  décret  pour  la  cré.ition  de  nouveaux 
os>igi  ats,  qui  ordtmne  qu'il  sera  p  opo^é  im  mode  |iropre 
h  diminuer  lu  masse  des  assignats  en  circulation,  le  mal  cm* 
pircia,  lessubsis'ances  hausseront  de  prix,  et  la  mis^Te  de 
la  c!as>e  industrieuse  de  la  société,  devenant  insupportable, 
offrira  un  vaste  champ  aux  factieux  et  aux  intrigues  des 
puissances  étrangères,  pour  exciter  des  troubles  dont  les 
suites  sont  incalculables. 

En  les  prévenant,  ou  préviendrait  aussi  1rs  sacrifices  ul- 
léiiei'rs  que  la  Convention  nationale  sera  obligi^cdc  faire 
|M)ur  des  approvisionnements.  On  en  a  déjù  ma'heuieusc- 
inenl  fait  de  trop  considéra  blés,  qui  eussent  pu  être  évité*  par 
des  mesures  propres  à  offrir  un  emploi  utile  aux  assignats 
surabondants,  et  qui,  quelque  immen  «s  qu'ils  soient,  ne 
sont  pus  suilisunts  pour  ramener  véritablement  rabondance. 


AVIS. 

Il  a  été  perdu  le  26  novembre,  à  huii  heures  du  soir,  au 
bureau  du  timbre,  ruede  (lioi-eul,  qi:ativ  billets  de  Tem- 
pru«;l  de  décrinbre  !78/i,  de  125,000,000,  sou^  les  numéros 
2n,oô0,  fl8,4ln,  69,y«r)  et  58,<i07,  visés  au  bumm  du 
premier  arron  issenienl  de  Paris,  le  SI  octobre  4792,  an 
nom  du  citoyen  l'irrrc  l*ommard,  d(meurunt  ù  Paris,  rue 
du  faubourg  Sain:-Denîs  —  ^f.  Pomma- d  i.\iyaiit  point 
signé  ces  billets,  si  l'on  eu  faisait  In  négoci  ition  «^ous  sa  si- 
gnature, ce  serait  une  signature  fausse  On  piic  tous  les 
riloyens  hoimêtes  qui  liront  cet  article  d'en  parler  à  tons 
les  gens  d'an'aires  et  i\  tous  les  receveurs  de  l'enn gisi r« - 
ment  de  Uur  roimaissance.  On  supplie  d'adresser  les  rcn- 
«tignements  ail  bur*  au  général  de  librairie,  rue  Montmar- 
tre, n'^  1 1 ,  prt-s  de  la  rue  du  Jour,  à  Paris. 

CONVKNTION  NATIONALE. 

Pvci'uie'icc  de  Gvctjohc, 
SLA.NCi:   DU    MARDI   27   NOVEMBUli. 

Ijn  membre  dépose  sar  le  bixrcan  mic  pétition  des  ad- 


mini^tiatcur:^  di»  Perpipiinn,  relative  rux  li(V.îitnux  du  dé- 
partement des  1>\  léiiécs  oi  ient  'les,  et  en  demande  le  renvoi 
au  comité  des  secoui^  publics. 

Kblnel:  SaiiscombîiHre  le.  renvoi  propos^  par  le 
piTopiiiaiit,  j'observe  ([iic  la  Convention  nationale 
doit  étendre  également  .ses  sollicittides  et  son  liiiina- 
tiitc  sur  tous  les  hôpitaux  de  la  re'pnblique  qui, 
depuis  la  révolution,  éprouvoul  d»»s  nou-paeinenls 
et  (les  perles  considtfrahles.  .\insi,  il  convient  de  gé- 
néralis<T  la  proposition  du  préopinaiit.  Je  demande 
donc  ([ne  le  renvoi  au  comité  des  secoitrs  publirs 
soit  décre'te',  cl  qu'il  y  soit  dit  que  le  métne  roniité, 
s'occupera  sans  délai  dn  mode  et  des  moyens  de 
remplacement  des  déficits  de  tous  les  hôpitaiix  de  ia 
républi(|ue. 

Ce  décret  est  adopté, 

Lepelletier  donne  lecture  d'une  adresse  des  Amis  de  la 
Républiqiif  d'Auxene.  Les  nations,  disnt  ces  citoyens» 
sont  dan^»  T^tte-  te  du  ji<<:emeni  ipie  vous  allez  r-  iidi*''  sur 
les  crimes  de  Ltmls  XVI;  qu'il  soit  terrible,  qu'il  soit 
prompt ,  qu'il  fasse  frémir  les  tyrans  de  la  terre,  et  que  le 
sang  du  plus  scélérat  de^  conspiralcui-s  expie  sans  délai  si  s 
foifiiit<. 

—  Sur  la  motion  de  Bourbotte,  la  mention  honorable  de 
celle  adresse  est  «'êcrétée. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  dn  comité  d'aliénation  ,  la 
Convci-.liou  na'.ionale  décrite  ce  qui  suit  : 

«  Art.  h'»'.  Tous  les  Irailements,  i^aj^es,  appointe- 
ments, gratifications,  cl  autre^s  émoliimeuls,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  attribues  aux  per- 
sonnes employées  par  le  ci-devant  roi,  dans  les  mai- 
sons et  domaines  de  ia  ci-devant  liste  civile,  dans  le 
Louvre  et  les  Tuileries,  cesseront  entièrement  le 
31  décembre  prochaiti. 

•  II.  A  la  ineiiic  époque,  toutes  personnes  qui 
avaient  leur  lojîement  dans  lesdiles  maisons  et  do- 
itiaines,  seront  tenues  de  lesevacu<'r,eL  de  remeitre 
les  lieux  en  !)'»n  état,  tels  <pi'ils  leur  ont  été  livrés. 
Sont  exceptées  de  la  présente  disposition  les  per- 
sonnes auxquelles  les  logements  dans  le  Louvre  ont 
été  réservés  par  les  décrets  des  12  et  If»  août  dernier. 

•  m.  Celles  des  personnes  mentionnées  dans  Tar- 
ticle  I^',  dont  les  ^ages  et  traitements  irexcédaient 
pas  In  somme  de  six  cents  livres  par  an,  seront 
payées  de  lenrs  gages  Cf>urants  jusqu'audil  jour, 
31  décembre  pi'ix^haiii,  conformément  au  décret  du 
3  octobre  dernier.  Les  personnes  dont  les  gages  et 
traitements  excédaient  la  somme  de  000  liv.,  rrce*- 
vront  seulement  des  à-comptes  sur  le  pied  de  COO  liv* 
par  an. 

•  IV.  Tout  ce  qui  e'iait  dû  par  la  liste  civile  au 
10  aoilt  dernier  tontbera  en  arriére,  et  sera  payé  sur 
les  iruil>  échus  audit  jour  10  août,  ainsi  que  sur  les 
deniers  comptants  et  effets  cjui  seront  reconnus  ap- 
partenir à  ia  liste  civile,  après  qtie  la  liquidation  ^t 
Tordre  drsdites  créances  auront  été  faits,  conformé- 
ment aux  de'crets  qui  seront  prononcés  par  la  Con- 
vention. 

«  V.  La  Convention  se  réserve  de  prendre  en  consi- 
dération la  nature  et  le  temps  des  services,  l'Age  et  les 
besoitis  des  employés  dans  les  mais(ms  et  domaines 
de  la  liste  civile,  ainsi  que  ce  qui  pourra  être  dû  à 
ceux  d'entre  eux  (bmt  le  traitement  excédait  600  liv., 
jusciu'au  momentde  la  suppression  dudit  traitement, 
et  elle  v  st;ttiiera  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par 
le  comfléde  liquidation. 

•  VI.  Les  personnes  emplovées  a  la  cotiservation, 
garde  et  police  des  bois  et  forçats  dépendants  de  la 
liste  civile  ne  sont  pas  contprises  dans  le  présent 
décret,  la  Convention  se  réservant  de  statuer  sur  ce 
nui  regarde  la  conservation  des  lits  bois  et  forets, 
d'après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  incessantment 
par  le  comiti'  des  domaines. 

•  Vil.  Us  aumônes  qti'il  était  d'usage  de  donner 
ciiaque  mois,  dans  les  communes  dépendantes  de  la 
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Ibtc  civile,  continueront  provisoircuiciil,  cl  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné,  à  cire  versées 
entre  les  mains  des  ofliciers  municipaux,  pour  être 
distribuées,  par  Ta  vis  du  conseil-général  dt'  la  com- 
mune, sous  la  surveillance  du  district  et  du  départe- 
ment, auxquels  les  municipalités  rendront  compte 
de  la  distribution. 

•  VllI.  Les  biens  dépendant  de  la  liste  civile  se- 
ront administrés,  comme  tous  les  autres  biens  natio- 
naux, par  les  régisseurs  du  droit  d'euregistreineul, 
conformément  au  décret  du  19  août  1791.  Ils  feront 
la  perception  des  revenus  écbus,  tant  avant  le 
10  août  que  poslérieurement  u  celte  époque  ;  mais 
ils  distingueront  dans  leurs  registres  les  fruits  et  re- 
venus antérieurs  et  postérieurs  au  10  août. 

•  IX.  Les  régisseui sdu  droitd'euregistrement  pré- 
senteront à  la  Convention,  avant  le  2u  décend)re 
prochain,  l'état  du  nombre  des  conmiis  extraordi- 
naires qu'il  leur  paraîtra  nécessaire  d'employer  sur 
les  lieux,  pour  la  régie  des  biens  de  la  ci-devant  liste 
civile.  Ils  auront  la  faculté  de  choisir  pour  commis 
les  personnes  ci-devant  employées  dansTadministra- 
lion  desdils  biens,  le  droit  de  les  changer  et  révo- 
quer leur  demeurant  réservé;  mais  ils  ne  pourront 
choisir,  parmi  les  ci-devant  enq)loyés,  que  ceux  qui 
auront  un  certilicatde  civisme,  délivré  par  le  con- 
seil-général de  la  comnnuie  de  leur  résidence. 

«  X.  Les  terres,  fermes  et  domaines  que  le  ci-de- 
vant roi  faisait  valoir  par  ses  agenis  duecls  seront 
affermés,  conformément  aux  décrets  rendus  à  l'égard 
des  biens  nationaux.  Les  maisons  et  bûtiments  seront 
loués,  coi.formémcnt  aux  mêmes  décrets.  * 

—  Milllarmé  propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet 
de  décret  suivi  ot  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoirentendu  son 
comité  des  linances,  sur  la  pétition  de  la  commune 
de  Vonc,  district  de  Vouziers ,  déparlement  des 
Ardennes,  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  pour 
raison  de  l'invasion  des  ennemis  el  de  l'incendie 
géntTal  qu'elle  a  éprouvé  de  la  part  des  émigrés,  le 
24  septembre  dernu»r,  les  pertes  et  dommagcns  esti- 
més à  772,623  liv.,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-ver- 
bal estimatif,  dressé  nardevant  les  commissaires  du 
déparlement  des  Ardennes,  le  9  octobre  dernier, 
d'a[)rès  l'opinion  du  département  des  Ardeimes,  et 
l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  décrète  qu'il  sera 
accordée  ladite  commune  de  Vonc  une  somme  de 
tiOO,000  liv.  qui  sera  mise,  par  la  trésorerie  natio- 
nale, à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour 
être  par  lui  distribuée  aux  citoyens  de  Vonc,  dénom- 
més audit  procès-verbal  estiinatif,  confoiniéuientà 
la  loi  du  8  du  mois  d'octobre  dernier,  et  particuliè- 
rement aux  laboureurs,  fermiers,  cultivateurs,  aux 
femmes  des  citoyens  qui  ont  été  enlevés  par  l'ennemi, 

Ï proportionnellement  au  nombre  des  enfants  restés  à 
a  charge  des  mères,  aux  domestiques  el  S'^rvîuites 
des  cultivateurs  qui  ont  penlu  tons  leurs  eflets,  et 
finalement  aux  citoyens  les  moins  aisés;  ladite 
somme  de  200,000  liv.  n'étant  accordée  que  provi- 
soirement, en  attendant  que  la  règle  de  répartition 
des  secours  entre  les  ind.vidus,  que  le  comité  des  se- 
cours est  chargé  de  présenter  à  la  Convention  natio- 
nale, par  la  loi  du  8  octobre,  ail  été  fixée. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention  l'ex- 
trait siji\ant  (Punc  lettre  du  çt^ni^ial  Ciisiine  au  ministre 
delà {çiierre,  datée  du  quariier-genéral  à  Maycnce,  le  23  oc- 
tobre 1792,  Tan  1*'  de  la  république. 

■  Un  détachement  des  troupes  placées  à  Creutznac 
a  pénétré  jusque  sur  la  Moselle,  près  de  Traèrbaeh, 
ou  celui  qui  le  comnjande  a  pris,  à  la  vue  de  quatre 
cents  hommes  qui  faisaient  Tarrière-gardede  quatre 
mille  malades,  que  l'on  transportait  par  eau  à 
Coblentz,  un  bateau  chargé  de  deux  mille  sacs 


d'avoine,  qu'il  a  fait  jeter  dans  la  Moselle  à  la  vue  de 
ce  détachement,  et  brûler  le  bateau  et  les  sacs,  sans 
que  le  détachement  prussien  ait  osé  attaquer.  • 
—  Un  des  >e<!rétaires  fait  lecture  de  la  leUrt'  suivante  : 

Le  minisire  de  l'intérieur  au  prcsidenl  de  la  Co%» 
vention  naiionale» 

Paris,  le  23  novembre* 

•  Je  fais  passer  à  la  Convention  nationale  deux  états  de 
la  situation  aclnclic  d*  s  subsistances  à  P.iris  :  1  preinierest 
le  coinplt*  qui  aéic  rendu,  le  17  de  ce  mois,  au  conseil  ^è- 
néral  de  la  commune,  par  h»  adminiviiaieurs  de  ces  sub- 
sista«CL's;  et  le  sicond  comprend  le  délad  des  ressources 
en  grains  el  farines  pour  lu  consommation  de  la  capitale, 
au  20  du  mOme  mois.  Il  est  bon  de  répandre  la  connais- 
sance de  ces  deui  états,  autant  qu'il  sera  possib'e,  pour 
rassurer  le  peuple  sur  li's  inquiéiudt  s  que  Ton  cherebe  à 
lui  donner,  relativement  ù  sa  su l>si^ tance. 

c  L'assemblée  una  que  nous  n'atirious  rien  à  craindre, 
si  la  contiance  laissait  à  la  circulation  des  denrées  Ij  liberté 
qui  lui  est  nécessaire,  mnis  que  nous  avons  tout  à  ri  dou- 
ter parcetpie  cette  confiance  n*e\i>te  pas,  et  que  Pa  imi- 
nisitalion  de  la  commune  de  Paris  est  propre  ù  Télo  giier 
de  plus  m  plus,  et  définitivement  à  ranéantir.  La  Taibiesse 
du  corps  municipal,  ou  le  désir  mal  calculé  de  procurer 
quelque  adoucissement  aux  lialiUtnts  de  Paiis,  Ta  porté  à 
faire  vendre  depuis  kinçlemps  la  furine  à  un  taux  bien  in« 
férieurau  prix  d*uchai.  DiSfiors  presque  tous  les  appitivi* 
siunuemenls  des  environs  se  sont  faits  à  Paris,  d'où  Ton 
retire  sans  cesse,  au  lieu  d'y  apporter. 

«  Pur  ceUe  disposition,  la  uiuoxipidité  f.iit  chaque  jour 
une  dépense  de  12,000  liv.  qui  ne  sert  qu'à  Tépuist  r,  el 
qui,  pour  un  avantiige  apparent  et  momenlauv:,  produit 
te  double  mal  d'une  surcharge  qui  doit  finir  par  retomlier 
sur  le  peuple  m  me,  et  d'un  appâi  pour  le  voisinage,  qui 
vient  retirer  de  Paris  loui  ce  qui  serait  nécessaire  à  sa  con- 
Fommalion.  C'est  ainsi  que  la  fixation  du  bois  \a  porter 
l'ellrui  dans  ce  genre  de  commerce ,  et  y  faire  sentir  aussi 
la  disette.  Je  ne  veux  point  a(Ciiser  les  inlenlin-s;  je  ne 
suppose  point  que  ces  opéi  allons  soicni  d  idées  pnr  Icdésr 
de  capter  la  populurité  el  le  dessein  de  préparer  îles  mal- 
heurs qu^on  aurait  le  soin  de  rej-  ter  sur  Tailminisl ration 
supéiieurc;  mais  je  dis  que  ces  0;>érations  sont  mauvaisi>>, 
parcequ'ellos  flalleul  pour  Irouiper,  parceque,  sous  l'appa- 
rence d'un  bien  passager,  ell«s  préparent  des  ni.iux  alTiens. 
Je  veille,  autant  qu'd  tsl  possible,  ù  I  appiovisionncniei:l 
général  ;  mais  je  déclare  que  je  ne  pu.s  réjjondre  de  rien  , 
lorsque  des  opéîations  désastreuses  en  anîtent  les  effels. 

c  Les  rermiers,  les  laboureui-s  n'osent  plus  paraître  dans 
un  maicbé,  mettre  en  route  ou  en  vente  un  sac  de  b  é;  le 
prétexte  d'accaparement  fait  menacer  et  craindre  d'être 
ègoitié,  el,  au  sein  même  de  Tabondunce ,  nous  sommes 
prclH  à  périr  de  rais4're. 

c  Voila  le  fruit  de  l'inquiétude,  de  l'agitation ,  des  éter- 
nelles déclamulion>avichsquellesonsi.uIève  lc:iespiit5,on 
répand  la  inenaceet  TelTroi;  h  s  fripons  s'agitent,  lissob 
s'épouxanteul;  je  sui>  as>ailli  de  plaintes,  de  niTorhs, 
d  arrCtés  de  la  commune,  qui  d  ailleurs  ne  r;-pond  jamais 
aux  leur»  s  ollitielles  que  je  lui  adnsse,  aux  qius'ions  que 
je  lui  fais.  Les  siTlion>  reçoivent  son  impulsion,  en  pio- 
pagcnt  les  elT*  ts;  les  parlas  de  radniiuistiatiou  sont  toulei 
négligeas  C'e^t  un  d«*soidi«  aiïieux,  que  je  déno  ice  de 
nouveau  ,  du«isé-je  y  pcidre  la  trie  sur  l'heure;  car  il  faut 
que  la  chose  publique  soit  sauvée,  ou  que  je  périsse  avec 
elle.  • 

«  CVst  à  la  Convention  de  prescrire  enfin  les  mesures 
conxenables  poiir  que  radministration  de  Paris  soit  remise 
en  des  mains  sages,  qui  ne  si^crifient  point  ù  une  épliénure 
popularité,  à  des  vues  pariiculii  les  criniérit  ou  de  ven* 
geance,  la  paix  el  la  sùieié  de  celle  ville.  40,000  quintaux 
de  grains  sont  partis  du  Havre  poqr  Pari<.  Si  la  fureur  des 
agit  liions,  la  crainte  qui  les  accompagn*',  les  clameurs  qui 
les  suivent,  empîcliaienl  ctrs  provisions  d'arriver,  nous 
souITtiiious  de  la  fam  ne,  et  la  faute  en  serait  uni<|nemcut 
à  la  Taiblesse  qui  n'aurait  point  établi  de  régime  équitable, 
répressif  contie  les  maUeillanls,  pioitctenr  de  la  sdreié,  de 
la  propriété,  el  de  la  plus  grande  lil)erté  du  commerce. 
J'ose  dire  enfin  que  i'espi  il  de  la  commune  de  Paris  finira 
par  perdre  Paris  et  la  Convention  elle-même ,  si  elle  ne 
met  uu  ternie  à  celle  agitation  des  sections,  a  celle  perma- 
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fiéiire,  ^ui  D^cst  plut  que  eeUe  du  trouble  cl  de  la  désor- 
IpniÎNaliOii  »  et  à  l'exisieuce  de  cette  commune ,  foyer  de 
iktiulrifuet.  Signé  RounD.» 


SitwUion  actuelle  de  Paris,  relalivemenl  aux 
subsistances. 

Farine, — 11  existe  dans  le^  magasins  5,000  sacs 
de  325  livres ,  arrivés  de  Soissons  ;  686  à  Alfort  ri 
Poiiloise,  3,000  de  M.  Brocq,  900  de  Scipioii ,  450 
Rendus  d'Etanipes  dans  I9  semaine,  3,000  dans  In 
semaine  prochaine,  4,000  de  Dourdan,  tant  cette 
slHnaine  que  la  semaine  prochaine,  1 ,800  des  diflle- 
icnts  marchands  de  Paris  cette  semaine  ;  et  l'autre , 
1^00  ;  arrivés  de  Corbeil ,  600. 

Total,  20,036. 

Blé. — Arrivé  de  Soissons,  288  septiers;  en  che- 
min ,  400  ;  arrivé  de  Rouen,  2,900  ;  trois  grands  ba- 
teaux partis  de  Rouen  et  vus  à  la  hauteur  de  Pon- 
toise,  06  350  sacs  chacun,  8,700. 

Total,  12,288. 
.  On  ne  fait  pas  mention  ici  des  20,000  derniers 
quintaux  de  blé  cédés  par  le  ministre,  et  qui  vont 
partir  du  Havre  le  20  novembre. 

L'administration  des  subsistances  observe  qu'in- 
dépendamment des  approvisionnements  en  farines, 
dont  la  quantité  totale  fournira  pour  trente-deux 
Jours,  il  y  a  encore  en  magasin  environ  2,000,000 
pesant  de  riz. 

—  Lanjttinais  demande  la  Buppression  de  la  permanence 
drt  sections,  la  cessation  de  dé|)ense  de  12,000  liYrcs  par 
jour,  et  le  renouvellemenl  du  comité  de  sûreté  générale. 

8ur  ceUe  dernière  pro|)Osilion,  la  Convention  pus«e  d 
Tordre  du  jour,  et  reoToie  les  dieux  antres  aux  comités 
quelles  concerocnt* 

Rappori  et  discussion  sur  la  question  de  f^incorpo^' 
ration  de  la  Savoie  à  la  France, 

Grégoibe  ,  au  nom  des  comités  de  constitution  et 
diplomatique  :  L'esprit  humain ,  depuis  trois  ans ,  a 
franchi  un  intervalle  immense;  s^  eiïurts  soutenus 
ont  fait  reculer  le  fanatisme  et  la  tyrannie;  et  des 
hommes  que  couvrait  naguère  le  bandeau  de  l'er- 
reur ont  comme  soupçonné  leurs  droits.  Certes, 
l'on  peut  se  féliciter  d'exister  à  une  époque  oh  les 
sujets  deviennent  citoyens,  où  les  rois  ont  les  peu- 
~)les  i)our  successeurs.  Avant  d'examiner  si ,  d'après 
!e  vœu  librement  émis  de  la  Savoie,  vous  deviez  l'in- 
corporer à  la  république  française,  vous  avez  voulu 
compulser  les  archives  de  la  nature ,  voir  ce  que  le 
droit  vous  permet,  ce  que  le  devoir  vous  prescrite 
cet  égard.  Ainsi,  vos  délibéra  tiens,  toujours  sou- 
mises au  compas  de  la  raison ,  toujours  mûries  par 
les  réflexions,  auront  ce  caractère  de  dignité  qui 
convient  k  la  Convention  nationale  et  à  ^la  maje&té 
du  peuple  quelle  représente. 

Des  nations  diverses  ont-elles  le  droit  de  se  réunir 
en  un  seul  corps  politique?  Cette  question  porte 
avec  soi  sa  réponse;  c'est  demander,  en  d'autres 
termes,  si  elles  sont  souveraines.  En  s'ideiititiant  elles 
n*aliènent  pas  la  souveraineté,  elles  consentent  seu- 
lement a  augmenter  le  nombre  de^  individus  qui 
l'exercent  d'une  manière  collective. 

Il  serait  beau ,  sans  doute,  de  voir  tous  les  peu- 
ples réunis  ne  former  qu'un  corps  ()olitiqne,  comme 
ils  ne  forment  qu'une  famille,  mais  quand  on  nous 
parle  de  république  universelle^  quelle  est  l'accep- 
tion de  ces  mots?  Si  l'on  entend  que  l'univers  en- 
tier aura  les  mêmes  lois ,  il  est  évident  que,  quoi- 
3ue  les  principes  de  la  nature  et  la  déclaration  des 
roits  soient  de  tous  les  lieux  comme  de  tous  les 
temps,  leur  application  est  subordonnée  à  une  foule 
de  circonstances  locales  qui  nécessitent  de^  modili- 
cations. 

Les  immenses  variétés  ràniUant  des  climats, 
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des  distances,  des  productions,  du  soi  et  de  Tindus* 
trie,  de  l'idiome,  clés  mœurs,  de  Thabiludei  repous- 
sent le  projet  d'amener  l'univers  à  l'unité  politujue. 
Veut-on  nous  dire  que  les  pniples,  ayant  des  cons- 
titutions différentes, les  fonderont  toulès  sur  les  prin- 
cipes de  l'égalité,  de  la  liberté,  et  se  cliériiont  en 
frères?  C'est  le  cas  d'appliquer  le  conseil  d'un  mi- 
nistre à  l'abbé  de  Saint-Pierre  :  Envoyez  préalable^' 
menl  des  missionnaires  pour  convertir  le  globe. 

Plusieurs  contrées  de  l'Europe  et  de  l'Amérique 
agrandiront  bientôt  le  domaine  delà  liberté;  mais 
quelques  centaines  de  peuples  seront  encore  long- 
temps étrangers  aux  vrais  principes ,  et  il  est  dou- 
teux que  de  sitôt  ils  soient  adoptés  par  les  écumeurs 
barbaresques,  les  voleurs  de  l'Arabie  et  les  autropo- 
phages  de  la  mer  du  Sud. 

Veut-on  nous  dire  enfin  que  les  divers  Etats  du 
globe  formeront  des  alliances?  Cette  hypothèse  ne 
s'applique  guère  qu'à  ceux  qui  sont  rapprochés  par 
des  relations  commerciales  ;  ainsi ,  bien  du  temps 
doit  s'écouler  encore  avant  que  les  Français  signent 
un  traité  avec  les  iSchoudes  ou  les  Pepys  ;  et,  sous  ces 
divers  aspects ,  la  république  univers<'lle  est  en  poli- 
tique ce  que  la  pierre  philosopha  le  est  en  physique. 
Si  la  république  universelle  n'était  pas  un  être  de 
raison ,  c'est  sans  doute  en  se  fédérant  que  les 
grandes  corporations  du  genre  humain  communi- 
queraient entre  elles;  mais  si  l'on  voulait  ensuite 
appliquer  ce  système  à  notre  gouvernement;  si,  au 
lieu  de  former  un  tout  indivisible,  on  bornait  ses  frac- 
tions à  des  points  de  contact ,  ce  serait  le  comble  de 
la  démence  :  le  système  fédératif  serait  l'arrêt  de 
mort  de  la  république  française. 

Après  avoir  soufflé  sur' des  chimères^  rentrons 
dans  l'ordre  du  réel  et  de  l'uliie. 

Le  peuple  de  Savoie  est  souverain  comme  celui  de 
France;  car  la  souveraineté  n'admet  ni  plus  ni 
moins  ;  elle  n'est  susceptible  ni  d'accroissement 
ni  de  diminution  ;  la  progression  graduelle  de  la  po- 
pulation et  des  richesses  augmente  la  puissance , 
niaia  non  la  souveraineté  ;  Genève  ou  Saint-Marin  la 
possèdent  dans  un  degré  aussi  éminent  que  la  France 
ou  la  Russie,  et  lorsqu'une  nation  peu  nombreuse 
s'unit  à  une  grande  nation ,  elle  traite  d'égal  à  égal, 
sinon  elle  est  esclave. 

La  Savoie  est  composée  de  sept  provinces,  celles 
de  Garrouge,Chablai8,  Faussigny,  Genevois,  Mau- 
rienne,  Savoie  propre  et  Taranfaisc,  qui  forment 
six  cent  cinquante-cinq  communes.  A  la  seconde 
séance  de  l'assemblée  nationale  des  Allobroges,  en 
date  du  2î  octobre  1792,  vérification  faite  du  vceu 
de  ces  communes ,  il  est  résulté  que  cinq  cent  qua- 
tre-vingts ont  voté  leur  réunion  à  la  France;  soixanlc- 
dix  avaient  revêtu  leurs  députés  de  pouvoirs  illimi- 
tés; une  seule  a  exprimé  le  "désir  de  former  une 
république  particul  ère;  mais  j'observe  qu'à  l'as- 
semblée nationale  des  Allobroges,  un  membre  de 
cette  commune  en  dénonça  le  secrétaire  comme 
ayant  énoncé  dans  la  rédaction  du  procès-verbal  un 
vœu  contraire  à  celui  des  citoyens.  Des  quatre  aufrcs 
qui  n'ont  pas  énoncé  leur  vœu,  trois  l'ont  fait  éqin- 
valeinment. 

Le  député  de  Saint-Jean-de-Mauriennc  déclara , 
dans  la  première  séance  de  rassend)lée  générale  des 
Allobroc^es,  que  plusieurs  députés  des  communes  de 
Lausvillard ,  Bressan  et  Bonnevat  l'avaient  chargé 
expressément  d'annoncer  que  leurs  communes  ne 
pouvaient  se  réunir  sans  s'exposer  à  la  fureur  des 
troupes  piémonlaises  qui  occupent  encore  leur  ter- 
ritoire. Ils  l'avaient  chargé  en  outre  d'exprimer  dans 
cette  assemblée  le  vœu  mdividuel  de  chaque  habi- 
tant d'être  incorporé  k  la  république  française,  avec 
assurance  de  faire  éclater  leur  désir  dès  que  la  re- 
traite des  brigands  leur  en  laisserait  la  faculté.  Cette 
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dt'ciîiration  a  été  insérée  dans  les  registres  de  l'as- 
semblée géiic'rale  des  AUobroges. 

licoustc  dés-lors  que  lu  deiiiundeen  réunion,  f«|ite 
-au  nom  de  la  nation  savoisienne,  est  l'expression 
libre  et  solennelle  de  la  presque  totalité  des  com- 
munes ;  elles  déclarent,  par  l'organe  de  leurs  repré- 
sentants, qu'aucune  violence,  aucune  inlluence 
étrangère  n'a  dirigé  leur  opinion ,  et  dès-lors  le  sou- 
verain a  parlé. 

L'assemblée  générale  des  Allobro^jes,  dans  sa 
séance  du  29  octobre  1792,  a  chargé  les  citoyens 
Doppot,  Favre,  Dessain  et  Villard  de  se  rendre  près 
de  ta  Convention  nationale  de  France,  comme  inter- 
prètes de  la  volonté  du  peuple  savoisien.  Leurs  pou- 
voirs, soumis  à  la  vérification ,  constatent  l'au- 
thenticité de  leur  mission ,  dont  ils  ont  amplement 
discuté  l'objet  avec  vos  comités;  il  en  résulte,  qu'en 
manifestant  te  vœu  de  se  rémiir  à  la  France,  les  Sa- 
voisiens  ont  connu  toute  l'étendue  des  engaçements 
qu'ils  voulaient  contracter  ;  ils  avaient  envisagé  la 
chose  sous  tous  les  rapports. 

Deux  communes  avaient  opposé  une  restriction 
relative  aux  dettes  de  la  France,  d(»nt  elles  refusaient 
de  partager  le  fardeau.  L'assemblée  nationale  s.nvoi- 
sieinic  est  passée  sur  ces  restrictions  à  l'ordre  du  jour. 
Le  peuple  allobroge  déclare  que  son  assentiment  est 
fondé  sur  les  calculs  les  plus  rélléchis,  qu'il  ne 
prétend  à  aucune  exception ,  et  (jue  la  fusion  com- 
plète des  deux  peuples  en  un  seul  veut  que  tout  soit 
commun  et  proportionnel  quant  aux  cliarges  et  aux 
avantages  sociaux;  et  certainement  ils  décrétaient 
avec  connaissance  de  cause,  ces  honunesqui,  s'élan- 
cant  tout-à-coup  vers  la  liberté,  et  s'éievant  à  la 
fiauteur  de  tous  les  principes,  ont  consacré  leurs 

Eremiers  travaux  à  démolir  un  trône,  et  qui  ont  dé- 
uté  en  abolissant  la  royauté,  la  noblesse,  la  gabelle 
et  la  torture. 

La  première  question  qui  se  présente  est  de  savoir 
si  l'intérêt  politique  de  la  France  lui  permet  de  s'a- 
grandir et  d'accéder  à  aucune  demande  eu  réunion. 
Le  but  de  l'association  politique  est  de  procurer 
Rux  individus  la  liberté,  la  sûreté,  le  bonheur;  pour 
atteindre  ce  but,  il  faut  à  l'Etat  une  puissance  ;  cette 
puissance  est  réelle  ou  relative  :  elle  est  réelle,  lors- 
qu'on y  vpil  prosnérer  l'agriculture  et  le  commerce, 
lorsque  l'amour  de  la  patrie  ,  l'austérité  des  mœurs 
et  la  fierté  du  couraçc  forment  autour  de  l'Etat  une 
enceinte  impénétrable;  elle  est  relative,  lorsque  sa 
contiguilé  à  des  voisins  faibles  lui  assure  la  supério- 
rité des  forces  et  celle  de  l'opinion  ;  elle  peulinlluen- 
cer  leurs  décisions  et  se  garantir  de  leurs  attaques. 
Sparte  et  Athènes  étaient  resserrées  dans  un  terri- 
toire peu  étendu;  mais  comparées  à  cette  foule  de 
çetiles  républiques  qui  partageaient  la  Grèce ,  elles 
étaient  des  puissances  formidables. 

L'Etat  atteint  son  but  lorsqu'il  procure  aux  indi- 
vidus qui  le  composent  tout  ce  qui  sert  à  leur  consom- 
mation ,  à  leurs  besoins  ;  et  l'étendue  de  sa  nuissance 
n'est  point  alors  un  élément  nécessaire  de  la  félicite 
publique.  Sous  nos  yeux,Raguse,  Gènes,  Genève 
etGersaw  ,  la  plus  petite  république  connue,  lurent 
constamment  plus  heureuses  que  la  plupart  des 
vastes  empires  de  l'Europe  Ces  petits  Etats  ont  été 
garantis  d  invasions  étrangères,  soit  par  leur  posi- 
tion {géographique,  soit  que  l'exiguité  de  leurs  forces 
n'éveilIàt  pas  la  jalousie  des  grandes  puissances,  soit 
enfin  que  leurs  liaisons  avec  celles-ci  les  aient  mises 
à  l'abri  de  toute  attaque  ;  mais  lorsr^u'un  Etat  se 
trouve  exposé  aux  agressions  de  ses  voisins,  lorsque 
la  nécessité  de  combattre  une  grande  puissance  né- 
cessite de  grands  moyens,  il  peut  lui  être  utile  sans 
doute  d'accroître  ses  domaines.  Le  terme  de  cet 
agrandissement  est  un  problème  dont  nous  allons 
tenter  la  solution» 


Plus  l'Etat  est  vaste,  plus  vous  concentrez  de'  pon- 
voirs  dans  la  main  des  premiers  agents,  et  quoi- 
qu'ils soient  temporaires,  que  de  moyens  leur  ra- 
tent pour  échappera  la  surveillance?  Rien  n'est  plus 
voisin  d'un  pouvoir  excessif  que  l'abus;  car  il  faut 
toujours  calculer  d'après  les  passions  humaines  et 
celle  soif  de  dominer  qui  tourmente  la  plupart  des 
hommes  et  fait  éclore  des  révolutions.  L'action  du 
gouvernement  doit  être  simultanée,  et  se  déployer 
avec  énergie  sur  tous  les  points  de  sa  circonscription 
territoriale 

Dans  un  pays  très  vaste,  la  disparité  de  mœurs  et 
de  climats  contrarie  souvent  cette  simultanéité  ;  sei 
forces  s'affaiblissent,  lorsqu'il  faut  les  répartir  sur 
une  vaste  surface  et  les  fractionner  pour  la  garde  de 
frontières  très  étendues,  et  qui  nniUiplient  le  nombre 
de  ses  voisins.  D'ailleurs  l'énergie  du  gouvernement 
s'atténue,  lorsqu'elle  agit  à  grande  distance.  Plus 
une  corde  s'étend,  pjus  elle  décrit  la  courbe  ;  image 
sensible  d'un  trop  vaste  empire,  où  le  lien  social  se 
relâche ,  et  dont  les  ressorts  se  détendent.  Ainsi, 
quoique  le  mouvement  soit  un  dans  ses  principes, 
sa  direction  se  ramifie  à  l'infini  ;  de  là  il  résulte  la 
complication  dans  les  mouvements  secondaires,  la 
difliculté  dans  les  conununicalions ,  ce  qui  altère  la 
forme  du  gouvernement  et  facilite  des  explosions  ré- 
volutionnaires dans  les  divers  points  de  l'empire,  oii 
un  honnne  en  crédit,  un  Catilina,  fait  fermenter  le 
levain  de  la  rébellion  ;  et  n'est-ce  pas  ainsi  que  s'est 
établi  le  despotisme  pres(jue  dans  tout  l'univers? 
Appelons  du  moins  le  passe  au  conseil  du  temps  nré- 
sent.  Peut-être  nous  citcrez-vous  les  Chinois,  dont 
le  vaste  empire  date  de  loin  dans  les  fastes  du  monde, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  à  l'abri  des  révolutions.  Et 
quand  nous  vous  céderions  cet  exemple  unique  qui 
forme  exception ,  en  est-il  moins  vrai  que  Vexpé- 
rience  vient  à  l'appui  de  nos  raisonnements?  Les 
grands  Etats  de  l'Asie ,  qui  étaient  des  colosses  d'ar- 
gile au  bras  d'airain ,  se  sont  affaissés  sous  leur  pro- 
pre poids;  les  conquêtes  d'Alexandre  devinrent  la 
proie  de  ses  capitaines;  Rome,  exténuée  par  sa 
grandeur,  disparut  sous  ses  décombres;  les  empires 
ae  Charlemagne  ,  de  Gengis-Kan  ,  de  Tamerlau , 
éprouvèrent  les  mêmes  vicissitudes  ;  tous  ont  trouvé 
dans  leur  trop  grande  étendue  une  des  causes  prin- 
cipales de  leur  dissolution  ;  et ,  sans  hasarder,  on 
peut  prédire  qu'avant  le  milieu  du  siècle  prochain 
la  Russie  sera  démembrée.  Il  est  vrai  que  la  forme 
du  gouvernement  fournit  des  données  sur  l'étendue 
que  comporte  un  Etat. 

Un  préjugé  très  accrédité  veut  circonscrire  toute 
république  dans  un  territoire  très  ressern*.  L'on  ne 
veut  pas  voir  qu'il  n'existe  aucune  parité  entre  les 
autres  républicjueset  la  nôtre.  Celles-là,  créées  pour 
la  plupart  dans  l'enfance  de  l'art  social ,  ne  pou- 
vaient s'étendre,  sous  peine  de  n'avoir  qu'une  exis- 
tence précaire  ;  la  républi  jne  française ,  presque  la 
seule  qui  soit  fondée  sur  les  véritables  ])rincii)es  de 
l'égalité,  est  ramenée  sans  cesse  à  l'unité  par  l'en- 
semble de  ses  lois  constitutives  :  dans  sa  construction 
savante  et  hanlic,  elle  trouve  le  présage  d'un  bon- 
heur qui  embrassera  l'étendue  des  siècles  comme 
celle  des  départements. 

Les  despotes  paraissaient  craindre  qu'elle  n'en- 
vahît leurs  Etats, et  que  nous  aspirions  à  faire  de 
l'Europe  entière  une  seule  république,  dont  la  France 
serait  la  métropole.  Cette  domination  universelle 
était,  dit-on,  le  projet  que  voulait  réaliser  Louis  XIV. 
Dès -lors  il  ne  peut  être  le  nôtre;  car,  quoi  de 
commun  entre  les  rêves  ambitieux  d'un  roi  et  la 
loyauté  d'un  peuple  libre?  (On  applaudit.)  Ne  te 
rends  ni  l'e^lave  des  hommes ,  ni  leur  tyran , 
disait  quelqu'un  à  qui  la  philosophie  pardonne  pres- 
que d'avoir  été  couronne.  Cette  sentence  de  Marc*- 
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AnrMe  est  la  devise  des  Français.  LVtendue  néces- 
saire d*un  Etat  doi(  se  mesurer  sur  les  localités  et 
le  besoin  de  maintenir  l'existence  du  corps  poli- 
tique. 
Appliquons  ces  principes  à  la  France. 
Six  cent  mille  nommes  sous  les  armes,  forts  de 
leur  courage  et  de  leurs  {principes,  prouvent  que  sa 
population  suflit  pour  faire  face  à  la  coalition  des 
despotes,  et  quelle  sera  Timmensité  de  sa  puissance 
lorsque,  rendue  à  la  paix ,  elle  verra  se  développer 
dans  son  sein  toute  la  fécondité  de  Tagricutture , 
toute  Tactivitédu  commerce  !  Quant  à  retendue  ter- 
ritoriale ,  que  lui  servirait  de  franchir  le  lac  de  Ge- 
nève, leMont-Cenis  ou  le  Pic  du  Midi?  Serait-elle 
plus  heureuse  enjoignant  à  ses  domaines  le  pays  de 
Vaud,  la  Catalogne  ou  la  Lombardie?  Elle  doit 
craindre  que  les  extrémités  de  sa  vaste  enceinte  ne 
soient  trop  éloignées  du  centre;  alors  elle  ne  pour- 
rait plus  surveiller  le  jeu  de  la  machine,  en  connaître 
les  rouages,  diminuer  les  frottements  et  lui  impri- 
mer une  marche  uniforme  et  constante,  antant  que 
le  comportent  Fimperfection  et  la  faiblesse  des  ou- 
vrages humains.  Dans  une  grandeur  exagérée,  elle 
trouverait  le  principe  desa  a(>cadence,etcet  accrois- 
sement funeste  préparerait  sa  chute. 

La  France  est  un  tout  qui  se  suffira  elle-même , 
puisque  partout  la  nature  lui  a  donné  des  barrières 
(|ui  la  aispensent  de  s'agrandir,  en  sorte  que  nos 
intérêts  sont  d*accord  avec  nos  principes.  Quand  nos 
armées  victorieuses  pénètrent  da  s  un  pays,  con- 
tentes d*a  voir  brisé  les  fers  des  peuples  opprimés, 
elles  leur  laissent  la  faculté  pleine  et  entière  de 
délibérer  sur  le  choix  de  leur  gouvei-nement  ;  ils 
trouveront  toujours  en  nous  appui  et  fraternité ,  à 
moins  quMs  ne  veuillent  remplacer  le  tyran  par  des 
tyrans;  car  si  mon  voisin  nourrit  des  seri>ents,j*ai 
droit  de  les  étouffer,  par  la  crainte  d'en  être  victime. 
(On  applaudit.)  Des  Français  ne  savent  pas  capi- 
tuler avec  les  principes.  Nous  Tavons  juré  :  point  de 
conquêtes  et  point  de  rois. 

Mais  si  des  peuples,  occupant  un  territoire  en- 
clavé dans  le  nôtre ,  ou  renfermé  dans  les  boriies 
posées  à  la  république  franc.iise  parles  mains  de  la 
nature,  désirent  rallilialion  politique,  devons-nous 
les  recevoir?  Oui ,  sans  doute.  En  renonçant  au  bri- 
gandage des  conquêtes ,  nous  n'avons  pas  dik^laré 
que  nous  repousserions  de  notre  sein  des  hommes 
rapprochés  de  nous  par  Taffinité  des  principes  et 
des  intérêts,  et  qui  par  un  choix  libre  désireraient 
s'identifier  avec  nous. 

Et  tels  sont  les  Savoisiens.  Conformité  de  mœurs 
et  d'idiome,  rapports  habituels,  haine  des  Savoisiens 
envers  les  Piémontais,  amour  pour  les  Français  qui 
les  paient  d*un  juste  retour  ;  tout  les  rappelle  dans 
le  sein  d'un  peuple  qui  est  leur  ancienne  famille. 
Tous  les  rapports  physiques,  moraux  et  politiques 
sollicitent  leur  réunion.  Vainement  on  a  voulu  au 
Piémont  lier  la  Savoie.  Sans  cesse  les  Alpes  repous- 
sent celle-ci  dans  les  domaines  de  la  France,  et 
Tordre  de  la  nature  serait  contrarié  si  leur  gouver- 
nement n*était  pas  i<lentique. 

Jusqu'à  ce  que  notre  république  ait  pris  une 
assiette  imperturbable,  et  dans  l'hypothèse  de  la 
non-réunion ,  elle  serait  obligée  de  tendre  un  cordon 
de  troupes  depuis  Briançon  jusqu'à  Gex,  c'est-à-dire 
sur  une  ligne  de  plus  dé  soixante  lieues ,  eu  égard 
aux  contours  que  présentent  les  groupes  de  mon- 
tagnes; l'incorporation  delà  Savoie  raccourcit  notre 
ligne  de  défense.  La  France  n'aura  plus  à  garder  que 
trois  défilés,  le  Mont-Cenis,  Bonneval,  le  pi'tit 
Saint-Bernard;  trois  cents  soldats  et  quelques  pièces 
de  canon  y  arrêteraient  des  armées.  Quant  au  grand 
Saint-Bernard,  borné  au  nord  par  le  Valais  et  les 
glidèresdeChamouny,  il  ne  reste  rien  à  redouter 


des  entreprises  du  roi  de  Sardaigne  ;  et  en  cas  d'at- 
taque de  la  part  des  Valaisans,  cinq  cents  hommes 
placés  le  long  des  hauteurs  du  Chablais,  rendraient 
umtiles  tous  les  efforts  des  despotes  d'Italie  ;  car  la 
contrée  oii  sont  situées  les  Thermopyles  de  la  ré- 
publi({ue  française  est  aussi  la  patrie  des  Spar- 
tiates. 

11  existe  un  peuple  composé  de  quatre  cent  mille 
individus,  plus  voisin  que  nous  de  la  nature,  ayant 
mouïs  (pic  nous  la  science  des  préjugés  ou  l'igno- 
rance acquise,  et  conséquemment  soumis  à  moins 
de  besoins  factices ,  à  moins  de  vices;  il  ne  connaît 
le  fanatisme  que  par  l'horreur  qu'il  lui  inspire  ;  la 
frugalité,  la  probité  sont  ses  attributs,  et  tandis  qu'à 
Genève  le  patriotisme  est  coniprinié  sous  la  main 
d'un  magnilii}ue  seigneur,  le  Savoisien,  déployant  la 
fierté  d'une  âme  qui  ne  fut  jamais  relrécie  par  la 
servitude,  prouve  que  l'homme  des  montagnes  est 
vraiment  l'homme  de  la  liberté. 

Considérée  sous  le  point  de  vue  financier,  la  réu- 
nion de  la  Savoie  présente  à  la  France  les  avantages 
suivants  :  Les  biens  du  clergé,  des  émigrés  et  du 
fisc,  devenus  nationaux,  peuvent  s'élever  à  un  ca- 
pital de  20,000,000,  et  la  rente  suffira  pour  couvrir 
les  pensions  que  l'on  fera  sans  doute  aux  moines 
supprimés.  Cette  charge  s'étendra  graduellement 
sur  la  ligne  séparative  oe  la  France  et  de  la  Savoie; 
une  trentaine  de  bureaux  de  douanes  entraînaient 
une  surveillance  dispendieuse,  et  de  plus  incapable 
de  réprimer  la  contrebande  :  par  la  réunion ,  les 
barrières,  portées  sur  une  frontière  plus  éloignée, 
n'exigeront  plus  que  quatre  bureaux  de  douanes , 
Mont-Cenis,  Bonneval,  le  petit  Saint-Bernard  et 
San-Gerigo;  ils  sont  placés  si  avantageusement, 
qu'ils  peuvent  empêcher  tout  commerce  interlope. 
Loin  d'aujçmeuler,  la  dépense  que  nécessite  la  garde 
des  frontières  diminue  par  la  réunion  ,  ainsi  que 
rinipôt,  par  l'augmentation  du  nombre  des  impo- 
sables. 

I^s  mines  d'antimoine,  exploitées  avec  soin ,  offri- 
ront d'heureux  résultats ,  Une  mine  de  cuivre  très 
abondante  présente  des  avantages  certains  pour  les 
arsenaux  et  le  doublage  des  vaisseaux;  des  mines 
de  fer,  qui  alimentent  la  manufacture  de  Saint- 
Etienne  ,  seraient  plus  lucratives ,  si  l'on  forgeait  sur 
les  lieux  ;  il  est  reconnu  que  la  trempe  des  ouvrages 
fabriqués  en  Savoie  est  bien  supérieure  à  celle  des 
ouvrages  faits  avec  la  même  matière,  en  France  ou 
dans  a  autres  ateliers. 

Le  chanvre,  le  miel,  le  suif  et  le  cuir  sont  des 
branches  de  commerce  qu'il  sera  facde  de  vivifier  à 
l'aide  de  deux  canaux  d'une  construction  peu  dis- 
pendieuse. 

Le  Rhône  et  l'Isère  nous  donneront  la  facilité  de 
tirer  d'excellentes  matières  qui  alimenteront  les 
chantiers  de  nos  ports  du  midi.  La  navigation  libre 
du  lac  de  Genève  est  un  moyen  de  contenir  plus 
efficacement  le  canton  de  Berne. 

A  celle  énuméralion  des  avantages  que  nous  ap- 
porte la  Savoie,  doit  succéder  le  tableau  de  ceux 
qu'elle  reçoit  en  échange  :  on  y  verra  que  notre  mise 
est  infiniment  supérieure  à  la'  sienne.  Je  commence 
par  les  objets  d'industrie.  La  politique  piémontaise 
fut  toujours  de  s'opposer  à  tout  genre  d'établisse- 
ment qui  aurait  pu  faire  fleurir  les  arts  en  Savoie , 
et  par  un  raffineujent  de  cruauté  elle  comprimait 
l'industrie,  étouffait  l'émulation,  et  tenait  le  peuple 
enchaîné  dans  la  misère,  par  la  crainte  que  sa  pros- 
périté ne  tentât  l'ambition  d'nn  conquérant;  sûre  de 
pouvoir  le  conserver  en  temps  de  guerre,  elle  se  te- 
nait tonj 
à  l'anatli 

d'entrée  sur  fes  objets 
traint  de  vendre  à  la  France  des  marchandises  brutep 


ir  le  conserver  en  temps  de  guerre,  eue  se  le- 
njours  prête  à  le  perdre.  Ce  pays,  condamné 
itlième  polilique,  payait  au  Piémont  des  (h-oits 
tfe  sur  les  objets  commerciaux ,  et  était  con- 
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qu'il  n'arait  pu  mampuler:  il  en  tirait  en  échange 
toutes  ses  marchandises  ouvrées ,  comme  étoffes  , 
linge,  cuirs  tannés,  et  une  foule  d'objets  consom- 
mables; et  comme  le  commerce  entraîne  journelle- 
ment des  contestations  entre  le  vendeur  et  I  acheteur, 
an  lieu  d'être  tenqinées  avec  cette  rapidité  qui  n'ar- 
rête pas  le  cours  des  échanges,  la  disparité  de  çou- 
Ternement,  la  différence  des  lois,  la  multiplicité  des 
tribunaux  occasionnaient  des  diflicultés  intermi- 
nables qui ,  en  harcelant  le  consommateur ,  étaient 
funestes  à  la  chose  publique. 

L'unité  de  gouvernement  et  de  lois  va  remédier 
à  ces  inconvénients:  sous  le  régime  de  la  liberté, 
l'industrie  va  renaître  dans  un  pays  ({ui  possède  les 
eaux  les  plus  favorables  à  la  tannerie,  aux  papeteries, 
à  la  draperie.  Un  travail  éclairé  soignera  les  niarais, 
fertilisera  les  campasnes ,  ranimera  le  commerce , 
sera  suivi  de  rabondance,  et,  sous  l'égide  de  la 
France,  cette  contrée  recevra  de  sa  nouvelle  manière 
d'être  une  impulsion  morale  qui  bientôt  la  rendra 
florissante.  Les  Savoisiens  étaient  les  ilotes  du  Pié- 
mont ;  toutes  les  branches  d'administration,  coniiées 
à  des  mains  étrangères,  aggravaient  leur  joug;  ils 
étouffaient  drs  plaintes  que  l'on  eût  traitées  comme 
des  cris  de  rébellion.  Dans  leur  réunion  à  la  France 
ils  trouveront  l'avantage  d'être  régis  par  les  déposi- 
taires de  leur  confiance,  leurs  amis,  leurs  conci- 
toyens. Trente  mille  Savoisiens  se  répandent  an- 
nuellement en  divers  pays,  mais  surtout  en  France. 
Là  ,  par  l'économie  la  plus  rigoureuse  et  les  travaux 
les  plus  pénibles,  ils  amassent  les  deniers  nécessaires 
au  paiement  de  leur  contributions.  Sur  l'impôt, 
d'environ  3,500,000  livres,  2,000,000  passaient  en 
Piémont  pour  n'en  revenir  jamais.  L'extraction  du 
numéraire  était  encore  augmentée  par  l'émigration 
annuelle  des  étudiants  qui  allaient  prendre  leurs 
grades  à  Turin ,  des  militaires  <|ui  allaient  y  passer 
leur  temps  de  congé,  des  nobles  qui  allaient  y 
ramper.  Le  Piémont  pompait  tout,  et  desséchait  tous 
les  canaux  de  la  prospérité  publique.  Celte  source 
de  biens  sera  tarie  par  l'effet  de  la  réunion  pro- 
posée. 

Jusqu'ici  l'impôt  territorial  grevait  en  Savoie  ces 
bons  cultivateurs  qui  sont  les  nourriciers  de  l'Etat. 
Les  maiscmsde  ville,  conservant  la  franchise  qu'elles 
avaient  obtenue  dans  les  siècles  de  la  féodalité,  n'é- 
taient point  imposées;  désormais  la  justice  répartira 
les  contributions  de  manière  que  le  citadin  n'échappe 
pas  à  l'acquittement  des  charges  publiques.  Ne  dites 
pas  (jue  la  part  contributive  de  la  Savoie  sera  plus 
considérable  que  si  elle  fAt  restée  isolée.  La  sup- 
pression de  la  dîme  et  de  la  féodalité,  l'accroisse- 
ment de  son  industrie, de  ses  richesses, lui  rendraient 
moins  onéreuse  une  imposition  plus  forte;  mais 
dans  l'hypothèse  de  la  non-réunion  ,  elle  succouï- 
bera  nécessairement  sons  la  masse  des  impôts.  On 
peut  d'abord  porter  en  compte  les  droits  d'nnporla- 
tion  auxquels  le  voisinage  de  la  France  la  soumet- 
trait Mais  à  quelles  dépenses  énormes  ne  serait-elle 
Ï)as  réduite  pour  la  conservation  d'une  liberté  qu'ù 
a  lin  elle  verrait  encore  lui  échapper? 

Formant  un  Etat  à  part,  la  nécessité  d'accroître  sa 
ferce  publique,  d'élever  des  forteresses,  de  payer 
tous  les  agents  de  son  gouvernement,  la  condamne- 
rait ou  à  quadrupler  la  masse  de  ses  impôts,  ou ,  ce 
qui  est  la  même  chose  sous  une  autre  forme,  à  un 
emprunt  énorme.  Trouverait-elle  d'ailleurs  les  fonds 
de  cet  emprunt?  Ainsi,  commençant  par  un  délicit, 
ia  dissolution  politiuue  serait  prochaine;  car,  mal- 
gré ses  efforts,  bientôt  elle  serait  engloutie  par  l'in- 
vasion de  (juelques  despotes  concertés  qui  aggrave- 
raient son  jou^  en  raison  de  leur  fureur  et  de  leur 
orgueil  humilié;  et  le  souvenir  de  la  liberté  dont 
elle  aurait  goftté  les  prémices  ajouterait  pour  elle  au 


malheur  de  l'avoir  perdue.  Et  dès-lors  la  générosité 

commande  de  lui  ouvrir  notre  sein. 

Ne  craignons  pas  que  cette  incorporation  devienne 
une  nouvelle  pomme  de  discorde.  Elle  n'ajoute  rien 
à  la  haine  des  oppresseurs  contre  la  révolution  fran- 
çaise ;  elle  ajoute  aux  moyens  de  puissance  par  les- 
quels nous  romprons  leur  ligue.  D'ailleurs  le  sort 
en  est  jeté;  nous  sommes  lancés  dans  la  carrière  : 
tous  les  gouvernements  sont  nos  ennemis ,  tous  les 
peuples  sont  nos  amis;  nous  serons  détruits,  ou  ils 
seront  libres...  Ils  le  seront  ;  et  la  hache  de  la  liberté, 
après  avoir  brisé  les  trônes,  s'abaissera  sur  la  tête 
de  ({fiiconque  voudrait  en  rassembler  les  débris* 
(Nombreux  applaudissements). 

Grégoire  lit  un  projet  de  décret  sur  rincorporation  de  la 
Savoie. 

Prni&res  combat  la  réunion,  en  se  fondant  <:iir  \n  ob- 
stacle» qu^une  trop  grande  extension  de  population  et  de 
territoire  oppose  ù  la  force  d*un  gouforiiemenl. 

Dailigoyle  se  présente  à  la  tribune  pour  ré|>ondre  à  Pe* 
ni^res. 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion  soit  ferméo. 

••'  :  Je  crois  qu'il  est  juste,  avant  de  fermer  la 
discussion ,  d'entendre  tous  ceux  qui  voudraient 
parler  contre. 

Le  pRÊsinRNT  :  11  y  a  une  longue  liste  d'orateurs 
inscrits  pour,  mais  Penières  est  le  seul  qui  se  soit 
présenté  pour  parler  contre. 

Les  cris  :  Aux  voix  la  réunion!  se  reproduisent  arec 
plus  de  force.  —  L'assemblée  entière  se  lève,  et  maiiif^e 
son  vœu  par  une  acclamation  réitérée. 

La  question  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé»  Un  seul 
membre  se  lève  contre. 

Le  président  prononce  le  décret. 

«La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  du 
peuple  français ,  la  réunion  de  la  ei-devaut  Savoie  à 
là  république  Iraneaise.»  —  (Des  applaudissements 
unanimes  et  prolongés  se  font  enteiidre  dans  l'as- 
semblée et  dans  les  tribunes.  ) 

Buzot  demande  qu'il  soit  ajouté  au  décret,  que  cette 
réunion  ne  pourra  tire  regardée  comme  définitive  et  irré- 
vocable qu^apri'S  quVlle  aura  été  ratifiée  par  le  peuple 
françnis. 

Cet  amendement  est  appuyé  par  Danton. 

Sur  la  proposition  de  Darîre,  la  Convention  pas!%  à 
Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'en  vertu  d'une  déclaration 
antérieure,  toutes  lois  constitutives  de  lu  république  seront 
de  droit  soumises  ù  la  ratification  du  peuple,  suur  leur 
exécuUon  provisoire  dans  les  cas  d'urgeuce. 

La  séance  est  Icvéf  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

Tbkatrb  DE  LA  Nation.  —  Hodogune^  tragédie;  suiiie 
de  i Apothéose  de  Ueaurcpaire, 

Théatrb  Italien.  — La  8»  repr,  du  Siège  de  Lille. 
Théâtre  de  la  Répiîbliqle,  rue  de  Rirliclieii. — OlhrUf\ 
ou  le  More  de  renise^  et  le  Consentement  force. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  La  Bonne 
Mère;  le  Sourd;  le  Départ  des  L'olontaircs  ntUionuui', 

Théâtre  du  Mabais.  —  Le  Père  de  Famille  ^  suivi  de  la 
Famille  extravagante. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lourois.  —  Le»  Kmigrés  aux 
terre$  australes;  Agnès  de  ChatiHon^  oiiéra  ù  grand  spec* 
tacle. 

Théâtre  ratiohal  ob  MoLitas.  —  /^  Philosopha  mariéi 
le  Débarquement  de  la  Sainte  Fûmille  à  Alger, 

Thévtrb  do  VArDEViLLB.  —  L'He  dcs  Femmes  :  ta  Ga^ 
genre  inutile  ;  Pi i-on  avec  ses  amis,  (Spcct.  dcm.) 

Théâtre  nu  Palaîs.  —  ViRiÉTÉ«.  -  Les  Cent  Louis; 
Contretemps  snr  Contretemps;  VFnniiy  ment  supposée 
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POLITIQUE. 

ÉTATS -UMS   d'AiMÉRIQUE. 
Extrait  de  la  Gazette  nationale  américaine. 

Des  nouvelles  deCoopeit-Town,  dans  lecomléd*Otspgo, 
Etat  de  New-York,  annoiiceut  que  dans  celte  partie  de  la 
piovince  les  iiianurii  tures  de  potasse  soni  en  pleine  acti- 
vité, et  l'on  assure  que  ce  sel  rariiné  donne  aux  cultivateurs 
un  si  giaiid  bcnclice,  qa*il  surpasse  celui  qu'on  relire  du 
Uié  niCme,  di»nl  le  produit  est  si  avaniagcux. 

Le  commerce  fait  dans  celte  ville  \e>  progn*^  les  plus  ra- 
phles;  on  se  propose  d'y  éiablir  diverses  uianufactures,  et 
ihjà  Ton  y  voit  des  moulins  à  fouler  les  draps;  la  propa- 
ption  des  moulons,  auxquels  le  climai  est  singulièrement 
favorable,  Toumira  abondamment  la  nialitie  première. 

Les  toiles  de  lin  Fabriquées  dans  l'inlérieur  du  pays  sont 
,  devenues  un  article  assez  conwdéruble  pour  pouvoir  se 
paNser  d*-  celles  que  Ton  t  rait  du  dehors  ;  et  le  sucre  qu'on 
exu  ail  de  l'érab  e  remplacera  bienlôl  dans  celle  province 
celui  qu'on  apporte  des  îles. 

C'est  à  la  révolution  ;iinéricaine  que  les  parties  les  plus 
itTuléesdelaNouvelle-York,  devenues  libres,  doivent  tant 
il  avantages  réunis,  et  telle  est  l'bcureuse  influence  de  la 
iibeité.  Celle  cjéar ion  d'établissements  nouveaux  n'a  que 
<|uatre  ans  de  date. 

Celle  vaste  étendue  de  territoire  était  autrefois  divisée 
en  seigneuries,  grands  fiefs  el  inanoii^;  ils  étaient  la  pro- 
priété d:  s  nobles,  cl  ces  nobles  tenaient  enchaînée,  comme 
en  Allemagne  cl  dans  d'autres  pays  de  TEurope,  la  classe 
boniiêle  cl  laborieuse  des  paysans  ;  peu  de  personnes  dé>i- 
raieul  acheter  des  terres  qui  se  trouvaient  sous  une  espèce 
de  servitude  dont  on  ne  pouvait  lés  affitinchir,  et  les  éla- 
blbsements  &e  fonnèreiil  alors  de  préférence  dans  la  Pen- 
^ylvaiiie  et  dans  les  provinces  où  les  terres  n'élaient  soumf- 
ecs  à  aucune  redevance. 

DANEMAUCK. 

Copenhague,  U6  novembre.  — Les  cours  coalisées  contre 
la  France  se  donnent  beaucoup  de  mouvement  pour  entraî- 
ner la  nôtre  dans  leur  système.  Mais  si  notre  minislèie  a 
été  sage  lors  même  qu'il  était  encore  iiennis  aux  souverains 
il*£lre  dans  le  délire,  choisi  ra-l-il,  pour  s'écarter  de  sa  con- 
duite prudente,  le  moment  où  les  ennemis  delà  France 
reçoivent  d'elle  la  leçon  la  plus  terrible  que  jaAiaU  les  peu- 
ples aient  donnée  aux  rois  ? 

A  Bergen,  en  Norwége,  on  a  célébré,  le  H  octobre  der- 
nier, le  jour  de  la  naissance  du  prince  Frédéric  par  des 
.  bienfaits. 

La  société  des  arts  utiles  s'est  assemblée  dans  une 
grande  salle,  et  a  dislrlbué  des  prix  à  ceux  qui  se  sont  dis- 
-  tingnés  celle  année  et  la  pncédente  dans  l'agriculture,  la 
p£che,  et  les  autres  professions  de  première  nécessité. 

On  a  trouvé  à  Marienlust,sur  un  piédestal,  une  inscrip- 
tion fort  agréable  à  la  louange  du  prince  de  lu  Couronne, 
Elle  puraitru  dans  les  Teuilles  publiques.  Le  comte  de  Horn, 
qui  a  passé  quelques  jours  dans  ces  environs,  est  soupçonné 
(l'en  (  trc  l'auteur. 

ALLE3L\GNE. 

Ratisbonnet  le  4  novembre. — On  élève  ici  un  grand  ma- 
gasin impérial,  et  l'on  dit  que  l'empereur,  en  qualité  de 
protecteur  de  la  ville  de  Ralishonne,  veut  envoyer  des  irou- 
pes  pour  la  couvrir  Tout  csl  ici  dans  une  attente  extraor- 
dinaire. Les  délibé*  allons  de  la  diète  vont  commencer  di  s 
le  moment  que  Ton  aura  des  nouvelles  sûres  que  les  Ëlnis 
de  l'Empire  les  plus  éloignés  ont  prb  les  mesures  conve- 
nables pour  s'o|)poser  aux  progrès  ultérieurs  dés  troupes 
finnçaises.  On  dit  que  deux  jours  suffiront  pour  former 
le  décret  de  la  guerre  d'Empire. 

Francfort,  le  20  novembre»  — 11  paraît  que  le  général 
Cusline  a  résolu  d'attaquer  Hanau.  Des  forces  cnnsidéra- 
3  Série,-- Tome  I, 


blés  s'amassent  de  ce  côlé  ;  les  Hessois  paraissenl  aussi  vou« 
loir  se  nieltre  en  étal  de  dérense.  Leur  féroce  lai  d,;rave  est 
parvenu  à  leur  persuader  que  les  invt  clives  dont  Cu^line 
ra\ait  acioblédans  sa  proc'anialion  rclouiLaiei.tsureux* 
mênies;  et  ces  so'dals  ignorants  se  croient  armées  pour  leur 
propre  cause.  Mais  l'armée  française  a  donné  trop  de  mar- 
ques  d'ardeur  et  de  courage,  pour  soullrir  qi.e  ses  succès 
soient  interrompus. 

Personne  n'ose  croire  ici  que  Maycnce  échappe  aux 
Français,  malgré  le  serment  qu'en  a  fait  Fié  éii  -(juil- 
laume.  La  garnison  esl  considérable,  el  l'on  tiavailie  sans 
cesse  aux  fortincations.  La  rupture  du  pint  de  Manheim 
donne  aux  Français  lu  facilMé  d'arrélei  t  mtes  les  troupes 
que  la  cour  de  Vienne  pourrait  envoyer  aix  Pay— Das. 

Quant  au  roi  de  Prusse,  il  n'a  plus  que  des  généraux 
mécontents,  une  aimée  découragée  et  traînant  la  nmladie 
apr.  s  elle.  Quelques-uns  de  ces  miserai  les  soMals  se  sont 
répandus  dans  les  campagnes,  où  ils  drmainh  ni  Taumône. 
Lue  maladie  putride  les  consume  ;  <-<  lie  eoni  ayion  n'a  point 
encore  ralenti  S(S  progrès  dans  Paiméc  qui,  à  son  passage, 
n'était  plus  reconnais<able.  Tel  est  le  résullal  de  l'ambilioa 
des  rois  et  de  leurs  entreprises  extravagantes, 

Coblentt,  le  19  novembi^.  — -  On  asaure  que  .le  duc  de 
Brunswick  va  reprendre  le  commandement  de  l'armée ,  et 
c'est,  dil-OH,  à  la  sollicitation  pressante  du  roi  de  Prusse. 
11  est  cependant  difficile  de  concilier  avec  ce  bruit  celui  qui 
se  répand  aussi  de  Tarrivée  très  prochaine  de  M.  deMol- 
lendorlT,  l'un  des  généraux  du  grand  Frédéric  ;  car  on  sait 
qu'il  existe  une  rivalité  entre  Mollendortf  et  Urunswick. 
Jamais  ces  deux  généiaux  ne  pailageront  le  commande- 
ment, avec  une  diU'érenoe décidée  d'opinion  et  de  système. 
—  On  va,  dit-on,  publier  à  Vienne  unerilation  détaillée 
de  la  dernière  campagne,  pour  démontrer  par  les  journaux 
militaires  que  le  mauvais  succès  du  plan  ne  doit  é're  at- 
tribué pas  plus  à  l'une  qu'à  l'autre  des  deux  cours  coj  limées. 

ESPAGNE* 

Madnd,  le  19  novembre.  —  Nous  avons  appris  vendredi 
dernier  avec  beaucoup  d'étonncment,  que  la  veille  au  soir, 
le  ministère  des  affaires  élrangi  res  avait  été  ôté  à  M.  le 
comte  d'Aranda,  qui  à  la  vérité  ne  l'avait  que  par  intérim^ 
pour  être  donné  à  M.  le  duc  d'Alcudia,  ci-devant  don  Ma- 
nuel (lOdoî,  qui  jouit  depuis  quelques  années  de  la  plus 
haute  faveur  auprès  de  la  reine  eldu  roi.  Quoique  M.  d'A- 
randa ait  encore  la  léle  très  saine  et  tris  adivc,  le  décret 
qui  annonce  sa  retraite  du  ministère  n'en  allègue  pour  rai- 
son que  son  grand  âge  ;  mais  ne  pourrait-on  pas  faire  un 
reproche  contraire  à  son  successeur,  dont  le  cerveau  n'est 
peut-être  pas  aussi  mûr  que  son  teini  est  fleuri?  Ou  lui 
connaît  des  mœurs  douces  et  de  rintëlligence  naturelle  : 
maiscela  suffit-il  pour  remplir  dignement  la  placiM'minentc 
ft  laquelle  on  l'appelle  dans  des  circonstances  aussi  crili* 
ques  .''Ce  choix  esl  loin  d'éire  approuvé  dans  celte  capitale, 
où  M.  d'Aranda  constrvait  encore  une  grande  partie  de 
sa  considération.  11  est  vrai  qu'on  a  associé  au  travail  du 
jeune  ministre  un  homme  consommé  dans  les  affaires,  don 
Eugi'uio  Llaguno,  secrétaire  du  conseil  d'Biat  Dès  le  len* 
demain  de  sa  nomination ,  M.  le  duc  d'Alcudia  a  reçu  les 
ministres  êtrangeis;  et  hier  18  il  a  accordé  une  assez 
longue  eonrérence  à  M.  Bourgoing,  ministre  non  encore 
rectmnu  de  la  république  française.  On  assure  qu'il  est 
sorli  content  de  celle  entrevue.  Cela  est  croyable.  M.  le 
duc  d'Alcudia  a  des  formes  prévenantes,  un  raracirrc  mo- 
déré, et  surtout  de  fortes  misons  pour  désirer  sincèrement 
la  conservation  de  la  paix.  Ni  les  maîtres  qu'il  sert,  ni  lui, 
n'ont  assurément  rien  à  gagner  à  la  guerre. 

Traduction  de  l'avis  donné  par  M,  le  ministre  de  la 
marine  aux  autres  minisires  du  roi  d'Espagne, 
à  l'occasion  de  la  retraite  de  M,,  le  comte  d'A- 
randa. 

DePEscurial.  le  1S  novembre  1793. 

«  Eu  vertu  d'un  décret  que  le  roi  m'a  adressé,  en  date 
de  ce  jour,  S.  M.,  ayant  égard  ù  l'âge  avancé  de  M.  le  comte 
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d*Araiida»  8*est  déterminée  à  le  dispenser  de  la  gesUon 
qu'il  exerçait  par  intérim  de  la  première  secrétaireric  d*E- 
tat  et  des  dépêches,  en  lui  conserrant  tous  les  honneurs 
qui  y  répondraient,  s'il  en  élait  propriétaire,  ainsi  que 
remploi  qu^il  a  de  doyen  du  conseil  d'Etat  ;  et  pour  lui 
succt'dcr  dans  ladite  charge  de  premier  secrétaire  d'Etat 
et  des  dépêches ,  S.  M.  a  nommé  en  propriété  M.  le  duc 
d'Alcudia ,  en  lui  consenrunt  remploi  de  major  des  gardes 
du  corps. 

c  Par  un  autre  décret  de  la  même  date,  S.  M.  a  bien 
Toulu  conférer  à  D.  Eugenio  de  Llaguno,  seci-éiairc  du 
conseil  d'Etat,  les  lumncurs,  les  appointements  et  la  voii 
de  conseiller  audit  conseil ,  et  Ta  élu  et  nommé  pour  ser- 
f  ir  aux  ordres  immédiats  dudit  premier  secrétaire  duc  d'Al- 
cudia,  dans  la  forme  que  S,  AI.  réglera  ultérieurement. 
C'est  ce  dont  j'ai  i'iionncur  d'informer  V.  S.  pour  sa  di- 
rection. Signé  A.  Yabdb?.  » 

(Tiré  de  la  Gatette  de  France,) 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Génes^  du  6  novembre. 

Les  conquêtes  des  Français  sur  notre  ennemi  natnrel, 
le  roi  de  Sardaignc,  nous  ussurent  nos  44*000,000  de 
renies  sur  rhûtekie-ville  de  Paris,  et  nous  délivrent  de 
i'importunité  empruntaire  de  la  maison  «te  Savoie.  Victor 
avait  fait  demander  ù  notre  doge  8,000,000  tournois; 
mais  celui-ci  a  reçu  ordre  de  serrer  les  corclons  de  sa 
bourse.  Oti  nous  a  menacés  de  Turin.  Le  comte  d'Haute- 
Ville,  ministre  des  affaires  étrangères,  nous  a  témoigné 
combien  il  était  scandalisé  de  notre  refus  et  de  nos  dé- 
Gances.  La  cour  de  Turin  est  retranchée  ù  Montraller,  où 
se  tiennent  de  fréquents  conciliabules  avec  les  ministres  de 
Londres,  devienne,  deNaples.  L'ambassadeur  de  Vienne 
y  prend  beaucoup  de  part.  Naples  envole  son  contingent  de 
soldats.  Le  port  de  Lirourne  est  hérissé  de  canons.  Mais 
les  Toscans  aiment  la  révolution  française;  ils  ont  été,  avec 
1rs  Lombards,  les  premiers  à  témoigner  de  l'estime  aux 
Français. 


FRANCE. 


PAYS-BAS. 

Bruxelles^  ville  libre^  le  24  novembre,  —  On  assure  qne 
le  général  Dumourlex  est  entré  à  Liège;  cette  nouvelle 
peut  être  prématurée,  mais  elle  ne  peut  le  paraître.  On  est 
certain  que  les  Français  marchaient  sur  celle  ville,  et  que 
les  Liégeois  étaient  tous  animés  du  même  lèle  pour  rece- 
voir leurs  libérateurs  et  leurs  frères. 

Les  représentants  provisoires  du  peuple  de  Bruxelles 
ont  commencé  leurs  opérations  par  former  plusieurs  co- 
mités. —  Ensuite  on  a  décrété  par  ac<*.lamalion  la  ville  de 
Bruxelles  libre  et  indépendante.  On  a  publié  la  proclama- 
tion qui  suit  : 

Proclamation  au  nom  du  peuple  français. 

Nous  déclarons  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  quêtons  les 
liensqui  nous  altacbaienl  k  la  maison  d'Autriche- Lorraine 
sont  brisés  ;  nous  jurons  de  ne  plus  les  i  enouer,  et  de  ne  recon- 
naître en  qui  que  ce  soit  aucun  droit  à  la  souveraineté  de 
la  Belgique  que  dans  le  peuple  mtme  ;  car  nous  sommes 
rentrés  dans  nos  droits  piimilifs,  imprescriptibles  et  inalié- 
nables. 

En  conséquence ,  tout  pouvoir  émanant  essentiellement 
du  peuple,  le  corps  des  Etats,  toute  judicature  supérieure 
et  subalterne  cessent  nécessairement,  ces  corps  n'étant  pas 
constitués  par  le  peuple.  Leur  défendons  expressément  en 
son  nom  d'exercer  dans  la  ville  de  Bruxelles  aucune  fonc- 
tion, à  peine  d'être  poursuivis  comme  usurpateurs  du  pou- 
voir souverain  ;  ordonnons  cependant  à  tous  receveurs  des 
deniers  publics  de  continuer,  au  nom  du  peuplé,  leurs 
recettes  respectives,  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

Fait  en  assemblée  générale,  tenue  en  la  ville  libre  de 
Bruxelles,  ce  20  novembre  1792,  l'an  premier  de  la  répu- 
blique belgique. 

Les  représentanti  du  peuple  de  Biitxelles^  librement 
élus  par  lui:  Alix.  Balza,  prérident  ;  ti'OvTMPOHT^ 
J.  MiCHiCLS,  seerétairea. 


De  Parie,  —  Quelques  lettres  assurent  que  la  ré- 
publique de  Gênes  vient  de  permettre  sur  son  terri- 
toire le  passage  de  deux  mille  volontaires  français, 
nui  ont  en  ce  moment  le  général  Anselme  à  leur  tête, 
flans  la  plaine  de  Turin.  Comme  il  serait  peu  prudent 
d'exposer  une  poignée  d'hommes  dans  les  plaines  de 
la  Lombardie ,  couvertes  en  ce  moment  de  trente 
mille  soldats,  sans  tes  troupes  du  pays  qui  s*y  sont 
rc*plie'es  à  leur  sortie  de  Savoie,  on  peut  encore  dou- 
ter de  la  vérité  de  cette  nouvelle. 

DEPARTEMENT   DE   PARIS. 

Le  directoire  du  département  de  Paris  a  été  in- 
struit qu'un  grand  nombre  de  ci-devant  religieuses 
ont  été  induites  en  erreur  soils  différents  prétextes; 
qu'on  leur  a  dit  qu'elles  ne  pourraient  recevoir  elles- 
mêmes  leurs  pensions,  ni  en  disposer  qu'au  gré  de 
leurs  anciennes  supérieures  ;  au'on  abuse  de  leur 
conliance  en  leur  faisant  payer  oe  fortes  rétributions 
qui  recuisent  les  moyens  (le  subsistance  que  la  loi 
leur  a  accordés.  Il  a  cru  de  son  devoir  de  détruire, 
autant  qu'il  serait  en  lui,  une  pareille  erreur. 

En  conséquence,  il  prévient  les  pensionuaires  de 
la  république,  ci-devant  religieuses  ou  membres 
des  communautés  séculières,  qu'elles  peuvent  non- 
seulement  disposer  elles-mêmes  de  leurs  pensions, 
mais  se  présenter  individuellement  dans  ses  onreaux, 
où  on  leur  donnera  toutes  les  instructions  nécessai- 
res pour  les  recevoir  avec  facilité  aux  échéances 
fixées  par  la  loi. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

D'après  le  dépouillement  du  premier  tonr  du  scru- 
tin pour  l'élection  du  maire  de  Paris,  du  24  novem- 
bre 1792,  quarante-huit  sections  ont  fourni  10,323 
votants. 

Les  deux  citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix 
sont  :  Chambon,  médecin,  3,632  ;  Chambon,  sans 
désignation,  299  ;  Lullier,  accusateur  public,  2,491  ; 
Lulller,  sans  désignation,  750. 

Les  sections  sont  convoquées  pour  vendredi  pro- 
chain, 30  de  ce  mois,  dix  heures  du  matin,  pour 
procéder  au  scrutin  de  ballottage  entre  Lullier  et 
Chambon. 

Le  dépouillement  des  procès- verbaux  se  fera  le 
lendemain,  samedi  1*:'  décembre,  à  dix  heures  du 
matin,  à  la  maison  commune. 

Fourniture  de  viande  aux  troupee  de  larépubUque 
française, 

«  Le  ministre  de  la  guerre  prévient  ses  conci- 
toyens que  le  marché  pour  la  fourniture  de  viande 
aux  armées  du  Nord,  du  Rhin,  et  ù  toutes  les  troupes 
de  la  républicjue,  à  l'exception  de  celles  qui  compo- 
sent les  armées  du  Midi,  devant  être  renouvelé, 
pour  commencer  celte  fourniture  au  ifi"  janvier  pro- 
chain, toutes  soumissions  relatives  à  ce  service  se- 
ront reçues,  jusqu'au  l«r  décembre  prochain,  au 
bureau  (les  subsistances  militaires,  hôtel  de  la  guerre. 
On  y  donnera   connaissance  des  conditions  aux- 
quelles les  fournisseurs  devront  se  soumettre. 
■  Signé  Pache.  - 
DÉPARTEMENT   DU   NORD. 
Douai,  le  il  novembre.  —  Le  lieutenant-général 
Mnrassé,  qui  commaïKkiit  dans  cette  ville,  et  (pii  s'y 
était  concilié  l'estime  et  l'attachement  des  corps  ad- 
ministratifs, civils  et  militaires,  et  de  tous  lesct- 
tovens,  vient  d'être  appelé  au  commandement  de  la 
:  vide  de  Bruxelles.  Sa  perte  est  un  sacriiice  que  nous 

i 


&91 


devons  au  bien  public,  et  ce  motif,  tout  puissant  sur 
'  des  âmes  re'publicaines,  impose  silence  à  nos  re- 
crets.  Il  était  nc^cessaire  sans  doute  qu^ine  conduite 
fenne  et  constamment  dirigée  par  l'amour  de  Téga- 
Kfcé  distinguât  celui  à  qui  la  republique  conUe  le 
poste  honorable  que  le  général  Marassé  va  prendre 
dans  la  capitale  nu  Brabant  ;  il  était  nécessaire  ({u  il 
Ittt,  comme  lui,  digne  des  braves  Belges  nos  amis. 

DÉPARTEMENT   DES   PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Perpignan,  le  15  novembre,  —  Toute  la  France  a 
été  sensible  à  la  mort  du  jeune  Dauberménil,  tué  à 
Oneille  par  une  infâme  perlidie.  La  société  n^publi- 
calne  de  Perpignan  a  payé  k  sa  mémoire  le  tribut 
d*estîme  qu'elle  lui  devait.  Voici  la  lettre  qu'elle  a 
écrite  à  son  père  : 
.  •Dauberménil,  ton  fils,  ton  (ils  unique  a  péri  à 

Tattaque  d'Oneille Console  toi  ;  il  est  mort  pour 

la  défense  de  la  république  et  pour  la  liberté  univer- 
selle. 

«  Dauberménil,  demeure  toujours  à  ton  poste  de 
r^nrésentant  inébranlable  ;  ton  fils  est  mort  à  Tar- 
mée,  en  héros;  toi,  sois  prêt  à  mourir,  s'il  le  faut, 
où  tu  es,  en  citoyen. 

•Tu  aurais  des  vengeurs,  comme  lui 

•  Tes  frères  et  amis,  les  membres  du  comité  cen- 
tral de  la  société  républicaine  de  Perpignan. 

«Signé  Sardanne,  vice-président;  L.  Xavier, 
secrèlaire-perpcluel  :  Olombel,  secré- 
taire; A.  Gazez  ;  Laforge. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MEURTUE. 

Nancy  f  le  20  novembre.  — 11  vient  de  se  passer  ici 
une  de  ces  scènes,  toujours  affligeantes  pour  les 
amis  de  la  liberié,  et  que  de  farouches  agitateurs 
ont  trop  souvent  renouvelées  dans  la  république. 
Un  bataillon  de  fédérée  arriva  dans  cette  ville.  A 
peine  entrés,  quelques-uns  d'entre  eux  se  jetèrent 
S.ur  un  grillage  oui  décore  la  place  du  peuple,  et  en 
arrachèrent  les  ileurs-de-lis.  Plusieurs  demandèrent 
qu'on  a  liât  faire  partout  la  même  exécution.  A  l'instant 
ils  se  répandirent  dans  la  ville,  se  portèrent  chez  les 
particuliers,  au  département,  à  la  maison  commune, 
a  la  bibliothèque,  dans  tous  les  édifices  publics,  et 
ne  s*arrétant  pas  seulement  à  quelques  portraits  de 
rois ,  ils  brisèrent  et  déchirèrent  à  couf)s  de  sabre  les 
sculptures  et  les  tableaux  les  plus  précieux.  Enfin, 
on  calma  celte  fureur,  et  le  15  on  fit  partir  ces  fédé- 
rés. Ils  avouèrent,  en  quittant  la  ville,  qu'ils  étaient 
honteux  de  s'être  laissé  égarer;  qu*on  leur  avait 
conseillé  même  le  meurtre,  et  quon  leur  avait  indi- 
qué des  victimes. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

la  lièpubliqne  française  aux  hommes  libres^  par  Con- 
dorcet,  brochure  de  4*6  pages.  A  Paris,  chez  Gariiery,  li- 
braire, rue  Serpente,  n»  17, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire» 

SUPPLÉMENT  A  LA  SRAKCE  DU  MARDI  27. 

Les  articles  subséquents  du  projet  de  décret  présenté  par 
Oré{;oire  sont  adoptés  à  la  suite  de  la  rédactiou  du  décrel 
et  réunion,  ainsi  qu^iis  suivent  : 

La  Gon? ention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
deies  comités  de  constitution  et  diplomatique,  et  avoir 
noonnu  que  le  vœu  libre  et  universel  du  peuple  souverain 
ée  k  Savoie,  émb  dans  les  assemblées  de  communes  »  est 


de  s^incorporcr  à  la  république  fiançaisc  ;  consid^iaitt  que 
la  nature,  les  rapports  et  les  intérêts  respectifs  rendent  celle 
réunion  avantageuse  aux  deux  peuples;  déclare  quMIc 
accepte  la  réunion  proposée»  et  que  dès  ce  moment  la 
Savoie  fuit  partie  intégrante  de  la  république  française* 

Art.  i*^  La  Savoie  foiinera  provisoirement  un  84"*  dé- 
partement, sons  le  nom  de  département  du  Mont-Blanc, 

II.  Les  assemblées  primaires  et  électorales  se  formeront 
incessamment,  suivant  la  forme  des  lois  établies,  pour  nom- 
mer leurs  députés  à  la  Convention  nationale. 

III.  Ce  département  aura  provisoirement  une  représen- 
tation de  dix  députés  à  la  Convention  nationale. 

IV.  Il  sera  envoyé  dans  le  département  du  Mont-Blanc 
quatre  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention  na- 
tionale, pour  procéder  à  la  division  provisoire  et  à  Porguni- 
sation  de  ce  département  en  districts  et  en  cantons. 

V.  Les  douanes  sur  les  confins  du  Piémont,  de  la  Suisse 
et  de  Genève,  seront  conservées  provisoirement,  et  le  mi* 
nistre  de  Pinlérieur  sera  chargé  de  faire  parvenir  snr-lc* 
champ  les  lois  cl  tarifs  relatifs  à  la  perception  des  droits 
sur  h  s  objets  exportés  ou  importés. 

VI.  Il  sera  établi  dans  leschcfsv-lieux  de  districts  on  dans 
les  bureaux  de  douane  aux  frontières,  après  Torganisation 
des  autorités ,  des  commissaires  pour  la  vérification  des 
assignut«. 

Dopprt  et  Villars,  députés  du  peuple d-devant  savoisien 
obtiennent  la  parole. 

ViM.ARS  :  Nommes  ponr  apporter  au  sein  de  cette 
auguste  assemblée  le  vœu  ne  nos  concitoyens,  sans 
doute  le  plus  beau  jour  de  notre  vie  est  celui  qui 
nous  procure  Theureux  mstant,  objet  de  tous  nos 
désirs.  En  nous  associant  à  une  famille  de  héros, 
vous  nous  avez  trouvés  dignes  de  marcher  fièrement 
sous  rétendard  de  la  liberté.  Vos  lauriers  nous  ser- 
viront de  guides,  et  nous  nous  flattons  que  désor- 
mais la  république  française,  servie  avec  ardeur  par 
ses  enfants  adoptifs,  ne  connaîtra  plus  de  différence 
entre  eux  et  leurs  nouveaux  frères.  En  rejetant  la 
réunion  que  nous  sommes  venus  vous  proposer,  la 
liberté  que  nous  tenions  de  vos  armes  victorieuses 
eût  pu  nous  devenir  funeste  ;  mais  il  ne  nous  était 
pas  permis  de  croire  que,  représentants  d'une  nation 
aussi  généreuse  que  puissante,  vous  pussiez  laisser 
votre  ouvrage  imparfait  ;  notre  satisfaction  est  com- 
plète, et  si  rexpression  manque  à  mes  sentiments, 
mon  silence  peut  seul  vous  donner  une  idée  de  mon 
admiration  et  de  ma  reconnaissance. 

DOPPET  :  Représentants  républicains,  nous  don- 
nons aujourd'hui  à  Tunivers  philosophe  le  premier 
exemple  d'un  contrat  diplomatique  passé  entre  deux 
vrais  et  légitimes  souverains.  Ce  contrat  honorant 
également  les  deux  parties  contractanteis,  Tiine  ou- 
tragerait l'autre  en  lui  adressant  des  remerciements. 
Maintenant  les  sentiments  de  reconnaissance  qu'ont 
les  ci-<levant  Allobroges  pour  leurs  libérateurs  se 
confondent  et  doivent  rester  confondus  dans  ceux 

de  l'amitié! Ce  n'est  plus  le  temps  où  les  rois 

traitaient  et  trafiquaient  des  peuples  ;  ce  sont  les 
peuples  qui  jugent  les  rois,  qui  les  traitent  comme 
ils  le  méritent,  et  qui  les  confauent  dans  leur  sphère 
imaginaire. 

Nous  devons  vous  observer  que,  puisque  vous 
avez  d(xrété  l'envoi  de  quatre  commissaires  au  qua- 
tre-vingt-quatrième département,  le  vœu  des  habi- 
tants de  ce  nouveau  département  serait  de  revoir 
leur  concitoyen  Simon,  votre  collègue;  nous  savons 
qu'il  leur  est  cher,  et  nous  devons  vous  le  dire. 

Le  Pbésident,  aux  députés:  Citoyens  français,  lé- 
moins  des  acclamations  touchantes  que  vient  d'exci- 
ter dans  ce  temple  national  la  réunion  des  Allobro- 
ges et  des  Français ,  vous  devez  juger  si  notre 
souverain  s'empressera  d'accepter  la  proposition  du 
vôtre  !  une  si  douce  espérance  fait  fa  plus  belle  par- 
tie du  bonheur  de  cette  auguste  journée.  Il  sera  aoiic 
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ri'pt'ïe  deux  fois  d;ins  Unit  IViiipiiv,  quo  1rs  doux  na- 
tions seront  unies  élerneilenient  !  Déjà  la  uatiinî 
avait  décrète  l'unilé  physique  et  morale  de  nos  com- 
muns territoires,  nous  venons  de  lui  obéir  ;  et  ce  ne 
sera  pas  le  dernier  hommage  que  la  Convention  se 
gloriliera  de  rendre  aux  inspirations  de  la  nature. 
Dans  cette  chute  nécessaire  et  prochaine  de  tous  les 
rois  ensevelis  sous  leurs  trônes,  le  seul  trftiie  qui 
restera  sera  celui  de  la  liberté,  assise  sur  le,Mont- 
Bianc,  d'où  celte  souveraine  du  monde,  faisant  l'ap- 
pel des  nations  à  renaître,  étendra  ses  mains  triom- 
phales sur  tout  l'univers  ! 

Grégoire  reprend  le  fauteuil. 

Plusicuis  articles  complcmenl aires  de  la  loi  sur  1rs  émi- 
gré» sont  proposés  par  différents  membres.  ApKs  une  lé* 
gère  discussion,  qu('lques-unssoiitadoptés,d^autres  passent 
à  Pexumen  du  comil^ 

La  discussion  sur  les  exceptions  à  foire  est  renvoyée  à 
jeudi. 

SKANCB  DU  MERCREDI  28  NOVEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  Jolinnnot,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, un  décret  est  rendu  sur  les  moyens  d'exécution  de  la 
dernière  loi  relative  à  IVnrcgistrcmeul  et  au  visa  des  effets 
au  porteur. 

N.  B.  Nous  le  donnerons  dans  le  prochain  numéro. 

Lkcointre,  de  Versailles,  au  no7n  du  comilé  des 
armes  ;  Je  dénonce  un  marché  de  soixante  mille  fu- 
sils, passé  entre  les  ministres  Lajartl  etChatnl)onas, 
et  Caron  Beaumarchais.  Ose,  bantj^uierà  Rotterdam, 
avait  vendu  S(Mxanle  mille  fusils,  a  raison  de  0  liv., 
à  Delahaye,  négociant  hollandais,  (jui  les  revendit  à 
son  tour  à  Provins  et  compagnie,  à  raison  de  8  liv. 
et  7  liv.  Celui-ci  avait  pour  bailleur  de  fonds  Guil- 
laume et  Vauchcr,  directeurs  de  la  Maison  de  Se- 
cours de  Paris.  A  l'époque  de  la  banqueroute  de 
cette  Maison  de  Secours,  Beaumarchais  s'empara  de 
ce  marché,  et  acheta  les  fusils,  a  raison  de  G  liv.  le 
fusil  ;  il  lit  partir  deux  vaisseaux  du  port  de  laliaye, 
chargés  de  ces  fusils;  mais  ils  furent  arrêtée  dans  le 
port  de  Tevers,  par  ordre  de  Provins  cl  compagnie, 
premier  acheteur,  et  qui  n'a  pas  voulu  céder  son 
marché  à  Beaumarchais;  celui-ci  a  reconnu  son 
droit,  et  cependant  il  a  feint  que  ses  deux  vaisseaux 
avaient  été  arrêtés  par  ordre  du  gouvernement  hol- 
landais, et  en  conséquence  a  réclamé  une  indemnité 
de  500,000  liv.  qu'il  a  obtenue. 

Lecolnire  lit  ensuite  la  teneur  du  marché  pa^sé  entre 
Beaunini chais  et  Us  mini'^lns  Lajard  et  Chuml  oniifi,  et 
conclut  à  l'anniliilulion  dumaiciiéet  au  décret  d'accusa- 
tion contre  BcMUinarcliitis. 

Après  une  let^crc  discussion,  ranniliilation  du  niarcbé 
cl  le  décret  d'accusation  sont  prononcés. 

—  On  lit  uneletire  du  minislrc  des  conlrlbulinns  publi- 
ques, qui  envoie  à  la  Convention  un  mémoire  sur  le  bail 
desme-sagerics,  qu'il  trouve  déravorabic  i\  la  nalion. 

Le  renvoi  à  un  comilé  cl  rinipression  de  ce  mémoire  sont 
dé<iétés. 

— Sur  un  rapport  fuit  au  nom  du  comité  de  lu  guerre ,  le 
décret  SI  ivanl  est  rendu: 

La  Convi  nti<  n  uiitionaîc  décr^tp  que  cbaqno  régimentdc 
ligne  de  tonte  arme,  ou  batiiillon  de  volontaires  nationaux, 
sera  chargé,  sous  la  responsabilité  de  son  élat-major,  de 
luire  rflacer  et  «ouvrir,  avant  le  15  jan^ler  prochain,  par 
des  étoffes  aux  trois  couleuis,  tous  les  emblèmes  de  la  ci- 
devant  royauté  qui  pourront  encore  se  trouver  sur  les  dra- 
peaux, étendards  ou  voitures  des  aimées  de  la  république, 
dans  toute  retendue  de  la  France  et  dans  toutes  les  garni- 
sons. Les  frais  lelatifs  à  ces  cbungenienls  seront  payés  sur 
le  trésor  de  Pu  imée. 

—  On  lit  une  Icltie  des  (ommi'saires  envoyés  à  Lyon.  — 
Ifs  font  part  ù  la  Convention  de  lu  demande  de  3,000,000, 
fuite  par  la  municipalité  de  Lyon,  pour  être  distribués  par 
forme  dVncouragement ,  pour  subvenir  aux  besoins  pres- 
Mutâ  des  cito)  ens  de  Ly  oo  ;  mais  ils  peuseol qu'une  somme 


de  1,500,000  li\res  suffnail  pour  le  présent,  lis  annoncent 
qu  ils  cr-ntiuucnt  la  «isle  des  magasins  militaires  de  L}on, 
et  ((uMs  trouvent  tous  les  jours  de  nouvelles  picuvc:»  de 
fr!ponn'eiie>.  La  plus  grande  partie  des  fourniiures  sont  de 
lu  plus  mauvaise  qualité.  Sur^tOi'O  paires  de  souliers  i,900 
ont  été  mi^es  au  rebut.  Nous  avons  vu  dans  un  marché 
passé  entre  Benjamin  et  deux  citoyens  d^Avalon,  que  le  juif 
Benjamin  a  acbeté  le  lard  salé  62  liv.  le  'quintal,  c'est-&- 
dire,  1:1  sons  G  den.  la  livre.  11  existe  aussi  de  très  grauds 
abus  dans  rudministraliou  de  rbû|)itul;  n  us  les  découvri- 
roHS  el  nous  vous  les  ferons  connaître. 

— On  lit  une  autre  letu«  des  mêmes  commîssairef,  dtiil 
voici  Pextrail  : 

-  Nous  n'avons  pu  partir  pour  Mont[>ellier  ce  ma- 
tin. Un  mouvement  qui  s'est  manifesté  entre  les  vo- 
lontaires du  Var  et  les  volontaires  du  Centre  nous  en 
a  empêchés.  La  nuit  dernière,  un  soldat  du  Centre  a 
été  assassiné  nar  des  volonf*\ires  du  Var  ;  le  coupa- 
ble a  été  arrêté  et  conduit  ^  la  maison  commune. 
.  Les  volonta  res  du  Var  se  sont  présentés  pour  récla- 
mer le  prisoimier;  les  ofliciers  municipaux  le  leur 
ont  refusé  ;  les  volontaires  ont  mis  le  sabre  à  la 
main,  et  l'ont  arraché  de  vire  force. 

«  Nous  avons  engagé  la  municipalité  à  requérir  la 
garde  nationale;  ce  qui  a  été  fait.  Les  prisonniers 
otit  été  réintégrés,  et  nous  avons  donné  ordre  au  ba- 
taillon de  volontaires  du  Var  de  quitter  Lyon  pour 
se  rendre  à  Besançon.  » 

La  première  lettre  est  renvoyé  à  la  commission  chargée 
dVxaminer  les  marcbcs. 

Le  Président  :  Vous  avez  décrété  hier  qu'aujour- 
d'hui seraient  admises  à  la  barre  deux  depulalions 
d'Anglais,  je  vais  ordoimer  que  la  barre  leur  soit 
ouverte. 

La  première  députation ,  composée  d'un  grand  nombre 
d*Anglai*<,  paraît  à  la  barre.  Elle  est  accueillie  par  les  ap- 
plaudissements unanimes  cl  prolongés  de  rassemblée  et 
des  speclaieui-s. 

L'orateur  de  la  députation  ;  Citoyens  législa- 
teurs, les  citoyens  britanniques  et  irlandais,  nctricl- 
lemetit  à  Paris,  animés  constamment  des  pincipes 
qui  ont  fait  naitre  et  triompher  la  révolution  fran- 
çaise, se  sont  réunis  dimanche  pour  célébrer  le  suc- 
cès de  vos  armes,  et  ont  arrêté  de  venir  vous  présen- 
ter leurs  sentiments  de  félicitation  sur  des  événe- 
ments qui  sont  d'un  si  favorable  augure  pour  les 
peuples  qui  voudront  devenir  libres.  Recevez  donc 
cet  hommage  pur  et  frateriu'l  des  hommes  qui  por- 
tent dans  leur  cœur  tous  les  princ  pes  de  la  consti- 
tution que  vous  allez  donner  à  votre  patrie.  Jus- 
qu'ici les  guerres  n'avaient  été  etitrcprises  que  pour 
satisfaire  l'ambition  ou  l'orgueil  d(  s  despotes.  Vous 
n'avez  pris  les  armes  que  pour  faire  triompher  la 
raison  et  la  liberté.  Nous  espérons  que  les  troupes 
(le  In  liberté  ne  les  poseront  que  lors^jti'il  n'y  aura 
j)lus  (le  tyrans  ni  ci'esclaves.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs repris(^s.) 

De  tous  ces  prétendus  gouvernements ,  ouvrages 
(le  la  fraude  des  prêtres  et  des  tyrans  coalisés,  il  ne 
rt\<itera  l)ienl(^)tqirim  honteux  soùvinir.  Les  peuples, 
(Tliuivs  par  voire  exemple,  rougiront  d'avoir  courbé 
si  loiigteujps  des  têtes  serviles  sous  un  joug  avilis- 
sant pour  la  nature  humaine. 

Nos  v(rux,  citoyens  h'gisiateurs,  nous  rendent  im- 
patients de  voir  le  ntonient  heureux  de  ce  grand 
ehangeiuent,  dans  l'espoir  qu'il  ne  sera  pas  plutôt 
arrivé,  que  nous  verrons  se  former  une  union  étroite 
entre  la  républi(iue  française  et  les  nations  anglaise» 
écossiiise  et  irlandaise;  union  (^ui  ne  pourrait  nian* 

3 lier  d'assurer  à  TEurope  entière  la  jouissance  des 
roits  de  l'homme,  cl  d'établir  sur  les  bases  les  plus 
solides  la  paix  universelle. 
Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  animés  de  ces  i 
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timents  ;  nous  dc  doutons  pas  qu'ils  ne  se  manifes- 
tassent également  chez  la  grande  majorité  de  nos 
eompatriotes,  si  Topinion  publique  y  étaitconsultoV, 
Comme  elle  devrait  Têtre  dans  une  Convcnlion  na- 
tionale. 

Quant  à  nous,  qui  faisons  dans  ce  moment  notre 
r^idence  à  Paris,  nous  saisissons  avec  joie  cette  oc- 
casion pour  déclarer  que,  dans  tout  le  cours  de  la 
révolution,  et  nonobstant  le  brusque  départ  de  notre 
ambassadeur,  ou  plutôt  de  Tambassadeur  de  la  cour 
de  Londres,  nous  avons  constamment  éprouvé  de  la 
part  de  la  nation  française  les  sentiments  de  la  cor- 
dialité la  plus  franche'  et  de  ramilié  la  plus  sincère. 

Le  Président,  à  la  dépulalion  :  Citoyens  dn 
monde,  en  exprimant  à  la  n'pnblique  française,  dans 
la  personne  de  ses  représentants,  vos  sentiments  de 
fraternité,  vous  félicitez  une  famille  qui  s'accrut  hier 
de  quatre  cent  mille  individus  que  la  nature  avait 
•  placés  dans  son  sein,  que  le  despotisme  en  avait  ar- 
rachés, et  que  la  liberté  y  a  replacés;  ce  sont  autant 
d'amis  de  luus  qui  vous  sont  acquis.  Oui,  vous  êtes 
ici  au  milieu  de  vos  frères;  la  nature  et  les  principes 
rapprochent  de  nous  TAngleterre,  T Ecosse  et  i'ir- 
•  lande.  Que  les  cris  de  Tamitié  retentiss<*nt  dans  les 
deux  républiques  ;  les  vœux  que  vous  venez  dc  for- 
mer pour  la  liberté  des  peuples  se  réaliseront.  La 
race  impie  des  oppresseurs  a  poursuivi  la  liberté  de 
l'homme  jusque  dans  Tasile  de  la  pensée;  mais  le 
peuple  relève  sont  front  humilié;  il  calcule  ce  qu'il 
'  est  et  ce  qu'il  peut  être.  Les  principes  font  la  guerre 
à  la  tyrannie  qui  tombera  sous  les  coups  de  la  phi- 
losofuiie.  La  royauté,  est  en  Europe,  ou  détruite  ou 
agonisante  sur  les  décombres  fi'odaux;  et  la  déclara- 
lion  des  droits,  placée  a  côté  dos  trônes,  est  un  fou 
dévorant  qui  va  les  consumer.  (Applaudissements.) 
Estimables  républicains,  félicitez-vous  en  pensant 
que  la  fêle  que  vous  avez  célébrée  en  Thonueur  de 
la  révolution  française  est  le  prélude  de  la  fête  des 
nations. 

La  Convention  vous  offre  les  honneurs  de  la 
séance. 

Ladéputalion  traverse  Iqf^Ue  au  iniliea  des  applaudis- 
ipments. 

On  admet  une  députation  de  la  société  coDSlilutionnclIe 
dc  Londi-es. 
(Les  applaudisf^menls  recommencent.)  ^ 

L'orateur  de  celte  députation  ;  Citoyensde  France, 
nous  sommes  députés  par  une  sociéti^  |)atriotique  de 
Londn»s,  pour  vous  féliciter  eu  son  nom  des  triom- 
phes de  la  liberté.  Avant  l'époque  de  votre  révolu- 
lulion,  cette  société  s'était  formée  dans  cette  espé- 
rance délicieuse.  Jugez  combien  elle  a  applaudi  aux 
admirables  accords  de  la  nation  française.  Le  succès 
de  vos  efforts  assure  aux  honunos  vertueux  que  leurs 
travaux  ne  resteront  plus  sans  récompense.  Dos  so- 
ciétés pareilles  se  forment  actuollemont  dans  toutes 
les  parties  de  TAngletorre.  (On  applaudit.)  Elles 
s'occupent  à  recherclier  les  abus  du  eouvernemenl 
et  les  moyens  d'y  remédier.  D'après  Vexemple  (pie 
vient  de  donner  la  France ,  les  révolutions  vont  de- 
venir faciles.  Il  ne  serait  pas  extraordinaire  que,  dans 
un  court  espace  de  temps,  il  arrivât  aussi  des  félici- 
tations à  une  Convention  nationale  d'Angleterre. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  radres<;e  de  la  société 
patriotique  de  Londres.  En  voici  rextrail: 

«  La  Société  conslilulionnelle  de  Londres  à  la  Con- 
vention nationale  de  France. 

•  Mandataires  d*un  peuple  souverain ,  et  bienfai- 
tcui-s  dc  Fespèce  humaine,  nous  nous  trouvons  heu- 


retix  que  la  révolution  française  ait  acquis  un  degré 
de  perfection  (jui  nous  permette  dc  vous  donner  ces 
titres,  les  seuls  qu'il  convienne  de  donner  à  de  vé- 
ritables législateurs.  Les  époques  successives  de 
votre  régénération  politi(iue  ont  toutes  ajouté  quel- 
que chose  au  triomphe  dc  la  liberté,  et  la  glorieuse 
victoire  du  10  août  a  enfin  préparé  les  voies  à  une 
constitution  qui,  nous  Tesperons  de  vos  lumières, 
sera  foi.dée  sur  les  bases  de  la  nature  et  de  la  raison. 
En  considérant  par  quel  amas  d'impostures  on  s'est 
efforcé  d'obscurcir  Tesprit  humain,  vous  ne  pouvez 
être  surpris  de  l'opposition  que  vous  avez  éprouvée 
de  la  part  des  tyrans  et  des  esclaves.  Ces  iWux  classes 
d'individus  ont  employé  contre  vous  les  mornes 
moyens.  Hél.isî  dans  fa  combinaison  des  misères 
humaines ,  l'ignorance  est  en  même  temps  la  cause 
et  l'effet  de  l'oppression  et  de  l'obéissance  servile. 
Ce  qui  se  passe  journellement  prouve  que  vous  avez 
conquis  l'opinion  de  tous  les  peuples  placés  près  de 
vous  sur  le  continent;  que  vous  avez  réellement 
pour  amie  la  majorité  do  ces  nations;  que  leur  ap- 
parente inimitié  n'est  qu'une  suite  passagère  de  la 
violence  exercée  sur  elles  par  leurs  gouvernements, 
et  qu'elles  n'attendent  que  le  moment  où  vos  armes 
les  auront  affranchies  de  la  nécessité  de  vous  com- 
battre. 

•  •  La  situation  dos  Anglais  est  moins  déplorable. 
La  main  do  l'oppression  n'a  pas  encore  osé  leur  ravir 
entièrement  la  liborté  d'écrire,  ni  vous  attaquer  ou- 
vertement. Tout  de  feu  pour  la  cause  que  vous  sou- 
tenez ,  nous  vous  faisons  passer  nos  vœux  les  plus 
ardents  pour  qu'il  ne  manque  rien  à  vos  progrès  et  à 
Votre  réussite.  C'est  en  effet  une  cause  sacrée;  nous 
la  suivons  avec  amour,  comme  le  gage  du  bonheur 
d'un  peuple  dont  la  nature  a  voulu  faire  notre  ami, 
puisqu'elle  eu  a  fait  notre  plus  proche  voisin;  notre 
conliance  s'y  attache  comme  au  lien  d'une  union 
fraternelle  entre  toutes  les  branches  de  la  famille 
humaine  ;  union  à  laquelle,  si  nos  espérances  ne  sont 
pas  vaines,  nos  compatriotes  seront  des  premiers  à 
concourir. 

•  Notre  gouvernement  a  encore  le  pouvoir,  peut- 
être  la  volonté,  de  stipendier  des  plumes  vénales  pour 
nous  contredire  ;  mais  nous  croyons,  dans  la  sincé- 
rité de  nos  cœurs,  exprimer  les  sentiments  de  la  ma- 
jorité de  la  nation  anglaise.  Un  longsystème  d'impos- 
tures a  fatigué  cette  nation,  et  de  lolles guerres  l'ont 
épuisée;  elle  a  appris  à  réfléchir  que  ces  fléaux 
doivent  l'être  à  des  combinaisons  que  la  nature  ré- 
prouve, qui  modifient  la  société  d'après  ses  relations 
factices  avec  le  gouvernement,  et  qu'ils  ne  sont 
point  le  résultat  de  la  disposition  naturelle  des  peu- 
ples sous  le  rapport  de  leur  situation  respective. 
Continuez,  législateurs,  de  travailler  au  bonheur 
des  hommes;  nous  participerons  à  vos  bienfaits; 
mais  la  gloire  vous  en  appartiendra  tout  entière. 
C'est  le  prix  dc  votre  persévérance;  c'est  la  récom- 
pense de  la  vertu.  Les  étincelles  de  liberté  qui  s'é- 
taient conservées  en  Angleterre  pendant  plusieurs 
siècles,  pareilles  aux  lueurs  de  l'aurore  boréale,  ne 
sorvaient  qu'à  rendre  visible  au  reste  de  l'Europe 
l'obscurité  qui  le  couvrait.  Une  lumière  plus  vive, 
image  do  la  véritable  aurore,  jaillit  du  sein  des  ré- 
publiques américaines;  mais  son  éloiçnement  l'em- 
pêchait d'éclairer  notre  hémisphère;  il  fallait,  si  le 
génie  de  notre  langue  nous  permet  d'achever  ce  pa- 
rallèle, il  fallait,  disons-nous ,  aue ,  rayonnant  de 
tous  les  feux  du  soleil  au  milieu  de  son  cours,  la  ré- 
volution française  déploy.'^t  soudain  au  milieu  du 
centre  de  l'Europe  le  résultat  pratique  des  principes 
que  la  philosopnie  avait  semés  dans  l'ombre  de  la 
méditation ,  et  que  confirme  partout  l'expérience. 
Partoutson  influence  dissipe  les  nuages  des  préjugés, 
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•  ré  vole  les  secrets  du  ilespotisinc  de  loiil  pture ,  el 
cvvv  ù  riionirne  un  nouveau  cnraelère.  D'autres  mar- 
cheront sur  vos  traces  dans  cette  carrière  d'uliics 
cliaui^euieiits  ;  et  les  nations,  sortant  de  leur  léthar- 

fie,  s'armii'ont  pour   revendiquer    les    droits  de 
iiointne,  de  cette  vi)ix  toute  puissante  à  laquelle  des 
houiuies  ne  peuvent  résister. 
•  Signé  Sf.v\piu.  ,  président  ;  D.  l)\ws,  gecrélaire; 
Joël  Basloo,  J.  Fbost,  députes  de  la  société.» 

L'orateur  de  la  députation  :  Nous  sommes  char- 
ge's  aussi  de  vous  informer  que  la  Société  (pie  nous 
représentons  a  envoyé  mille  paire  de  souliers  pcmr 
oflrir  en  don  palrioûque  aux  soldats  de  la  liberté. 
(Des  applaudissements  unanimes  s'élt^'vent  et  se  j)ro- 
longent.)  Ces  souliers  sont  déjà  arrivés  à  Calais.  11 
en  sera  envoyé  plus  de  mille  paires  par  semaine, 
au  moins  six  semaines  de  suite.  (Mêmes  applaudis- 
sements.) 

Le  Président,  aux  députes:  Fiers  enfants  d'une 
nation  qui  a  illustré  les  deux  mojides,  el  d  )nné  de 
grands  exemples  à  l'univers,  vous  nous  apportez  plus 
que  des  vœux ,  puisque  le  s<^rt  de  nos  j»uerriers  a 
mérité  votre  sollicitude.  Les  défenseurs  de  notre  li- 
berté le  seront  un  jour  de  la  vôtre  ;  vous  aviez  des 
droits  à  notre  estime,  vous  eu  avez  à  notre  recon- 
naissance, et  les  hr»mmes  libres  n'oublieront  jamais 
ce  qu'ils  doivent  à  la  nation  anglaise. 

Les  ombres  de  Pym ,  de  Hampden ,  de  Sidney, 
planent  sur  vos  têtes;  et  sans  doute  il  appprorhe  le 
moment  où  des  Français  iront  fcliciter  U  Convention 
nationale  de  la  Grande-Bretagne.  Longtemps  la  dis- 
corde agita  s<'S  llainbeaux  entre  TAnglelcrre  et  la 
France:  l'ambition  des  rois,  fomentant  des  trames 
nationales,  voulait  faire  oublier  que  la  nature  ne 
produit  que  des  frères.  Vos  îles  furent  autrefois,  dit- 
on,  arrachées  au  continent  par  un  mouvement  con- 
vulsif  du  globe;  mais  la  liberté  et  l'amitié,  se  re- 
plaçantsur  les  deux  rives  du  détroit  qui  nous  sépare, 
donnent  la  main  ù  deux  nations  faites  pour  s'estimer 
et  se  elu'rir.  Votre  apparition  au  milieu  de  nous 

{^répare  des  matériaux  à  l'histoire;  elle  inontionMera 
c  jour  où  des  citoyens  d'une  nation  longtemps  ri- 
vale, au  nom  d'une  foule  de  leurs  compatriotes,  pa- 
rurent à  l'assemblée  des  représentants  du  peuple 
fran<jais;  elle  racontera  qu'à  votre  aspect  nos  cœurs 
se  dilatèrent.  (Nombreux  applaudissements.)  Dites  à 
la  société  qui  vous  a  dépntc's,  dites  à  vos  compatriotes 
nue,  dans  vos  amis  les  Français,  vous  ave2  trouvé 
des  hommes. 

Les  deux  députée  vont  se  placer  dans  la  salle,  au 
milieu  des  applaudissements  réit(Tés. 

On  demande  l'impression  des  deux  adresses  et  des 
réponses  du  président. 

Kersaint:  Représentants  du  peuple  faneais,  ci- 
toyens, l'impression  des  discours  que  vous  venez 
d'entendre  ne  suflitpas  aux  sentiments  qu'ils  vous 
ont  inspirés.  Sans  doute  ces  discours  laisseront  de 
grands  souvenirs,  comme  ils  donnent  un  grand 
exemple;  sans  doute  que  bientôt  nous  pourrons,  et 
j'adopte  cette  oj)inion  du  président,  fi-liciler  le  peuple 
anglais  dans  une  Convention  qui  le  repri'Sente  ;  mais, 
en  attendant,  nous  ne  pouvons  communiquer  avec 
lui  que  dans  un  point  que  j'ai  cru  apercevoir.  Les 
Ançlais,  cette  portion  du  pi  uple  anglais  qui  a  répan- 
du la  lumière  dans  l'Europe  par  son  amour  pour  la 
liberté,  qui  a  fait  ne  guerre  vig«)ureuse  au  despo- 
tisme et  aux  préjugés,  cette  portion  s'est  réunie 
pour  former  une  expédition  dont  le  but  mérite  que 
vous  y  concouriez;  elle  est  contrariée  parées  mém<»s 
hommes  qui  vendent  leurs  frères  pour  de  l'argent; 
je  parle  de  cette  Société  philosophique  qui  s'est  réunie 


pour  porter  en  Afrique  VagricuUure  et  détruire  Tdf- 
freux  commerce  des  nècrcs.  Il  serait  digne  de  la 
Convention  de  la  nation  ti-auçaise  de  prêter  une  main 
secourable  à  cetétabhssement.  le  demande  le  renvoi 
de  ma  motion  au  comité  diplomatique,  pour  exani- 
ner  par  quel  moyen  le  peuple  français  pourrait  co- 
opérer à  cette  entreprise  utile  aux  hommes. 

La  proposition  de  Kersaint  est  renvoyée  au  cotnîté  di> 
plomalique, 

La  Convention  décrite  rimprcssion  des  adresses  at  des 
réponsfs  du  président,  Penvoi  aux  qnaire-iringl-trol<  dé- 
partements ,  )a  trailnclion  dam  toutes  les  lances,  la  re- 
mise du  p'oci-s-veibal  onx  députés,  enfin  Pacceptatîmi  et 
le  renvoi  de  leur  don  patriotique  au  miul^lre  de  la  guerre» 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  du  jugemtnt 
de  Louis  XVL 

Lefort  :  Ami  des  hommes,  j'ai  toujours  été  Ten- 
nemi  sentimental  des  rois.  Tlîe,  Trajan,  Marc-AurMe/ 
dont  l'histoire  a  dit  tant  de  bien,  avaient  une  teinte 
bien  prononcée  de  férocité  d*Etat.  La  possession  du 
pouvoir  ab?îolu  aurait  corrompu  la  vertn  même. 
L'homme-roi,  sons  l'aspect  de  la  philosopha,  n'est  • 
comme  nous  qu'un  malheureux  mortel,  qui  n'a  pu 
se  soustraire  que  par  Tempire  des  abus  et  ae  la  force 
à  l'impulsion  des  lois.  Sous  Faspect  de  la  loi,  mon 
respect  pour  elle  frappe  mes  sens  en  faveur  de  Louis. 
Il  est  donc  des  lois  qui  protègent  la  tyrannie!  ftMiple 
français,  vous  avez  dit  au  dernier  de  vos  monarques, 
par  l'organe  de  vos  représenlanls  :  ■  Tu  peux  impu- 
nément te  mettre  à  la  tête  d'une  armée  étrangère 
•pour  nous  combattre  ;  il  ne  t'en  coûtera  que  la  dé- 
cbéance."  Loi  barbare!  loi  absurde!  mais  elle  existe. 
Je  vous  somme  de  votre  parole  et  de  vos  serments. 
Loin  de  nous  ces  distinctions  sophistiques  que  le 
génie  y  mis  à  la  gène,  a  enfantées  pour  séparer 
I  homme-roi  de  l'homme  privi*.  Ce  serait  vouloir  sé- 
parer ce  qui  est  indivisible  ;  loin  de  nous  ces  moyens 
astucieux  qui  consistent,  par  exemple,  à  tirer  parti 
de  l'abolition  de  la  royauté  pour  appliquer  au  pré- 
venu les  peines  du  citoyen ,  comme  si  les  délits  n'a- 
vaient pas  vie.  commis  dans  l'époque  de  la  qualité 
auguste  (|iril  a  penlue.  Loin  de  nous  toutes  ces  sub- 
iilités  de  droit  pour  soutenir  que  l'inviolabilité,  pro- 
noncée par  l'Assemblée  constituante,  ne  portait 
point  sur  le  genre  de  crimes  dont  le  monarque  s'est 
rendu  conpalvle,  comme  si  ceux  dont  on  prétend  Tac- 
cnser  étaient  plus  gnives  que  la  possibilité»  de  se 
mettre  à  la  tête  d'une  armée  ennemie  pour  nous 
égorger.  Elle  a  prononcé  la  peine  de  la  déchéance, 
et  vous  ne  pouvez  pas  en  appesantir  la  rigueur 
sans  vous  couvrir  d'opprobre  aux  yeux  de  l'univers. 
N'avez-vous  pas  consacré  dernièreinent  le  principe, 
que  là  où  la  loi  ne  s'était  pas  expliqm*e  nettement, 
vous  ne  pouviez  l'interpréter,  dût  le  crime  rester  im- 
puni ?  Sortir  (\cfi  règles  con're  le  dernier  de  vos  rois, 
c'est  une  injustice  dont  vous  ne  vous  rendrez  pas 
coupables. 

Jetez  un  eoup-d'œil  sur  l'histoire.  La  mort  de 
Charles  l«îr  fut  |n  principale  cause  de  la  restauration 
de  la  royauté  chez  un  peuple  Irop  éclairé  pour  aimer 
les  rois.  Le  supplice  du  père  plaida  la  cause  du  lils; 
le  peuple  quebpiefois  se  livre  à  des  mouvemenLs  de 
sensibilité  contraires  à  ses  intén^ts,  et  dont  on  ne 
peut  calculer  l'explosion  et  le  délire.  A  la  révolution 
de  Jacques  II,  qui  avait  aussi  un  lils ,  ont  prit  d'au- 
tres mesures;  ou  facilita  son  évasion,  et  son  lils  lit 
de  vains  elTorls  pour  recouvrer  son  trône. 

Donnez  à  la  terre  un  grand  exemple  de  vertu,  de  ' 
magnanimfté;  faites  venir  Louis  Capet  dans  cette 
aiigu<;le  nsseinblée;  qu'il  comparaisse  à  la  barre,  et 
dilrs-lui  :  «  Tu  u'es  plus  roi ,  telle  est  ia  volonté  du 
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^^ph'\  hou9  ésarterottg  de  ta  vue  Timage  de  tfs 
forniits;  nous  y  sommes  sensibles  (quelques  mur- 
mures); nous  étions  t(»S  enfuntî? (Il  sVlève  des 

éclats  de  rire  et  un  murmure  géiïéral.) 

Le  président  réclame  la  liberté  des  opinions. 

••*  :  Je  demande  qu*il  soit  permis  â  roplUàitl  de 
comparer  Louis  Capet  à  Saturne. 

L'orateur  continue.  Nous  étions  tes  enfants,  et  tu 
voulais  nousëçorger!  Tu  méritais  la  mort,  nous  te 
laissons  la  vie  !  nous  faisons  plus,  nous  te  faisons 
citoyen  fraurais,  titre  qui  est  plus  grand  que  celui  de 
foi.  Telle  ^tàit  In  pensée  des  Romains;  Fabriiius  ne 
se  serait  pas  donné  pour  le  roi  d'Epirc,  ni  le  dernier 
des  Roiiiaînspour  Jugurtha.  Ainsi  le  peuple  français 
t'ëlève,  au  lieu  de  te  punir. 

Quoi,  citoyens!  vous  ne  pouvez  vous  faire  qu'une 
image  effrayante  d*un  homme-roi  vivant  sans  danger 
parmi  vous,  en  observant  les  règles  de  légalité  !  Le 
peuple  français  u  est  donc  pas  aussi  jgratid  qu*uu 
simple  roi  d'Angleterre,  qui  mit  son  rival  â  sa  cui- 
sine après  l'avoir  vaimul  Ce  n'était  qu'un  aventu- 
rier, j*en  conviens;  mais  la  Séniirainis  du  Nord  en 
agit-elle  ainsi  à  réjjarddc  Pugatchef?  Ce  fut  Croni- 
well  qui  lit  le  procès  de  son  roi,  et  non  le  peuple  an- 
glais. Mais  Louis  Capet,  qu*est-il  est  autre  chose,  lui 
et  toute  sa  ruce,  qu'un  aventurier,  à  l'égard  des 
droits  sacrés  et  imprescriptibles  du  peuple  ?  Où  trou- 
verait-il des  amis?  A  l'année,  il  y  serait  massacré. 
DansTintérieur,  ses  amis  sont  i\es  hommes  vils, 
lâches  ou  faibles,  et  condamnés  depuis  longtemps  au 
silence.  Un  vrai  républicain  n'est  ni  cruel  ni  Ci'roce; 
il  est  ferme  comme  Calou  :  son  ûme  haute  et  hère 
chasse  les  rois,  et  ne  s'abaisse  point  a  fatiguer  stm 
esprit  de  la  controverse  des  lois  et  de  la  politique 
pour  les  punir.  Un  préopinant  a  taxé  de  faiblesse  ceux 
qui  se  refusaient  a  l'opinion  de  juger  le  ci-devant 
roi  ;  et  moi  je  dis  que  la  faiblesse  existe  là  particu- 
lièrement où  se  trouve  la  crainte  d'un  fantôme  vivant 
qu'on  veut  dissiper. 

L* Assemblée  constituante  avait  accordé  a  Capet 
30,000,000  de  liste  civile,  sans  s'embarrasser  de 
remploi  qu'il  en  ferait;  elle  lui  avait  accordé  le  veto 
suspensif  dont  il  a  fait  publiunenierU  un  mauvais 
usage  ;  elle  lui  avait  occordé  lecJioix  de  ses  ministres, 
qui,  appelés  par  Antoinette,  notre  eniieniie  mortelle, 
soutenaient  la  faiblesse  de  notre  infortuné  monar- 

aue  contre  ses  serments  et  sou  peuple.  Donne-l-oii 
u  poison  à  celui  (jui  a  intérêt  de  s'en  servir?  Donne- 
t-ou  une  torche  à  celui  qui  a  intérêt  d'incendier? 
C'est  cependant  ce  qu'a  fait  l'Assemblée  consti- 
tuante. Ménager  son  honneur  en  écartant  l'acte 
d'accusation;  c'est  elle  qui  vous  a  tirés  du  néant, 
inalgré  tous  les  obstacles  (lu'elle  a  eu  à  essuyer;  c'est 
elle  qui  vous  A  préparé  les  voies,  qui  vous  a  montré 
la  lumière ,  qui  a  du  moins  commencé  à  briser  vos 
fers.  " 

Et  d'ailleurs,  quel  est  îc  genre  des  délits  du  ci- 
devant  roi?  Convenez  que  la  pluralité  des  débiles 
mortels,  à  la  place  de  Louis  Capet,  aurait  été  tentée 
de  se  servir  des  armes  que  l'Assemblée  constituante 
avait  indiscrètement  mises  dans  ses  mains.  C'était 
l'arbre  de  vie  ou  de  mort  qu'on  conliait  à  un  mortel. 
Autrichiens,  Prussiens,  liste  civile,  veto ,  choix  des 
ministres,  femme,  parents,  courtisans  et  esclaves 
décorés,  titrés,  pour  la  plupart  de  la  classe  la  plus 
vile  et  ia  plus  hkhe  :  voilà  les  bourreaux  de  CapeL 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  monarque  a  protesté 
contre  lu  constitution  qu'il  avait  sanctionnée.  Tout 
ce  qui  se  fait  secrètement  est  nul  en  principe  ;  et  ce 
n'est  pas  là  imcraison  de  décider. 

Un  des  préopinants  de  l'Assemblée  constituante 
vous  a  dkt  que  la  question  de  l'Inviolabilité  avait  été 


très  débattue  ;  qu'il  avait  même  employé  en  Vain 
toute  l'éloquence  qu'on  lui  connaît  pour  démontrer 
combien  elle  était  contraire  aux  droits  de  l'homme  ; 
il  a  accusé  un  çrand  nombre  de  ses  cimfrères  de 
perversité,  ce  qui  était  vrai;  mais  que  conclure  de 
cette  tirade,  sinon  nue  l'inviolabilité  a  été  prononcée 
dans  le  sens  que  je  l  entends?  Sinon  l'Assemblée  con- 
stituante eût  rendu  un  décret  fort  sage,  et  on  aurait 
tort  d'en  insulter  les  membres.  Je  sais  qu'il  est  des 
lois  plus  sacrées  que  la  consttution,  salus  populi 
supremalex  est.  Vous  pourriez,àce  titre,  juger  Loui» 
Capet;  c'est  un  devoir  même,  si  la  sécurité  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  l'exige.  Mais  un  peuple  qui 
a  su  braver  et  combattre  avec  courage  des  ennemis 
puissants, ne  doit  point  trembler  devant  lexislence 
d'un  mortel  sans  talent  et  sans  courage,  et  qui  ne 
peut  pas  nous  donner  plus  d'ennemis  qu'il  n'a  cher- 
ché à  nous  en  susciter  ;  et  je  ne  crois  pas  que  sa  tète 
nous  réponde  des  intrigues  et  des  excès  de  toute  sa 
race. 

Je  demande  qu'il  soit  passé  à  Tordre  du  jour  sur  le 
projet  de  décret  de  votre  comité  de  législation,  ou 
qu'il  soit  envoyé  à  toutes  les  assemblées  primaires 
(le  la  république,  pour  que  vous  connaissiez  le  vœu 
du  peuple  entier.  • 

Serre  prononce  une  opinion  pour  le  jugement  de 
Louis  XVL 

N.  B,  Lé  défaut  de  place  nous  force  de  la  renvoyer 
au  prochain  numéro. 

Sur  la  proposition  d'Arbogasle,  il  est  décrété  que, 
pour  ne  pas  retarder  la  vente  des  papiers  et  parche- 
mins, qui  a  été  ordonnée  hier  par  la  Convention ,  la 
coiinnission,  nommée  pnr  le  (léparteiiient  de  Parts 
pour  l'exauien  de  ces  parchemins,  s'en  occupera  tous 
les  jours,  et  les  papiers  seront  vendus  à  mesure  qu'ils 
auront  été  reconnus  inutiles. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Dumouricz  ;  en 
voici  rcxlrait  : 

De  Saint-Trond,  à  sept  lieues  de  Liëge,  le  15  nov. 

•  Je  dénonce  un  crime  contre  la  loyauté  française; 
je  demande  qu'il  Sf)it  réparé  et  puni.  Ce  crime  est 
contenu  dans  une  lettre  que  je  joins  à  la  mienne. 
Quand  j'arrivai  à  Bruxelles,  la  caisse  de  l'armée  ne 
contenait  pas  plus  de  10,000  livres.  La  compaçnie 
Maison  et  Despagnac  m'a  fait  des  avances  août 
dont  j'avais  grand  besoin,  et  Ton  fait  mettre  en  état 
d'arrestation  ceux  qui  ont  été  si  utiles!  On  me  peint 
comme  entouré  de  fripons  et  d'intrigants;  on  desho- 
nore, sans  les  entendre,  des  hommes  qui  ont  sauvé 
l'armée  ! 

«  J'ai  lu  dans  le  Journal  des  Débats  la  discussion 
qui  s'eslélevée  à  l'occasion  d'une  lettre  dans  laquelle 
je  demandais  à  être  chargé  seul  de  l'approvisionne- 
ment de  l'armée;  oui,  j'ai  fait  cette  demande,  et  je  la 
fais  encore  :  que  Canibon,  qui  a  l'air  de  s'effrayer  de 
l'intluence  d'un  général  victorieux,  me  réponde. 

«  Dans  ma  campagne  contre  les  Prussiens,  je  n'a- 
vais pas  fait  cette  demande;  c'est  qu'alors  il  existait 
nnerégie:  je  trouvais  à  la  suite  de  l'armée  tout  ce 
qui  était  nécessaire  aux  soldats.  Dans  la  Belgique, 
nous  nous  sommes  trouvés  sans  magasins,  sans 
payeurs,  sans  hôpilaux.  Rappelez-vous  le  mémoire 
que  je  lus  à  l'Assemblée  nationale,  lorsque  j'acceptai 
le  ministère  de  la  guerre. 

•  Ce  mémoire  fut  très  mal  accueilli,  parceque  je 
présentais  des  faits  qui  n'étaient  pas  agréables;  je  re- 
connais aujourd'hui  combien  peu  je  m'étais  trompé; 
nous  accablons  nos  amis  de  réquisitions:  nous  vi- 
vons au  jour  le  jour  ;  et  si  le  courage  des  Français 
ii'élait  aii-dessns  de  tout,  la  campagne  serait  termi- 
née depuis  longtemps. 
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•  Pesez  dans  votre  sagesse  les  motifs  de  la  demande 
que  j'ai  fa  te  au  ministre  de  la  guerre,  et  que  je 
réitère  aujourd'hui;  ce  n  est  qu'à  ce  prix  que  je  con- 
serverai un  plan  de  cauîpague  conçu  depuis  long- 
temps. Ce  n'est  pas  contre  Dcspaguac,  c'est  contre 
moi  qu'il  faut  instruire  un  procès,  si  c'est  un  crime 
que  d'avoir  passé  des  marchés,  fail  des  emprunts  né- 
cessaires à  la  subsistance  de  l'armée. 

«  Signé  Dum duriez.  • 

A  la  lettre  du  général  en  est  jointe  une  du  founiisseur 
Masson;  il  annonce  à  Dnmourtez  que  la  trésorerie  natio* 
naie  ayant  refusé  d'acquiUer,  et  renvoyé  à  protêt  une 
lettre  de  cban(;e  qu'il  a^a.t  Urée  sur  elle,  aucune  avance 
en  espèces  ne  peul  être  faite  à  rarmér. 

L*a«5emblée  renvoie  ces  deux  lettres  aux  comités  de  la 
^erre  et  des  finances,  eu  les  chargeant  d'en  faire  leur  rap- 
port sans  délai. 

—  (Jn  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  du  minisire  de  la 
guerre. 

Paris,  le  i7  nov.,  Tan  l«'  de  la  rcp. 

«  La  Société  des  Informations  consliiuUonneUei 
de  Londres  vient  de  faire  une  souscription  de  1,000  li- 
vres sterling  pour  procurer  des  souliers  aux  braves 
soldats  de  la  liberté,  semblables  au  modèle  que  je 
joins  ici.  Mille  paires  sont  dt\jà  rendues  à  Dunker- 
que,  et  il  y  en  arrivera  successivement,  chaque  se- 
maine, pareille  quantité  jusqu'à  ce  que  le  produit  de 
la  souscription  soit  entièrement  consominé.  —  Heu- 
reuse la  nation  que  de  pareils  traits  honorent!  plus 
heureuse  encore  celle  qui  eu  est  l'objet  ;  car  est-il 
une  plus  douce  récompense  des  soins  que  nous  nous 
donnons  pour  propager  la  liberté  universelle,  que 
l'affection  d'un  peuple  aussi  ecluiré  que  la  nation 
anglaise  ? 

•  Signé  Pache,  ministre  de  la  guerre.  » 

BARÈnE  :  Je  crois  suivre  l'intention  unanime  de  la 
Convention  nationale  en  demandant  que  le  président 
soit  chargé  d'écrire  à  la  Sociéié  conHitutionnelle  de 
Londres  pour  lui  témoigner,  au  nom  des  représen- 
tants du  peuple  français,  sa  reconnaissance  pour  le 
don  patriolitiue  relatif  à  nos  armées,  les  assurances 
de  notre  dévouement  frateriu'l  et  de  l'union  intime 
qui  doit  réunir  à  jamais  les  hommes  libres  de  la 
France  et  de  l'AngletiTre. 

Celle  motion  est  adoptée  ù  Tunanimlté. 

Le  mlnisire  de  l'intérieur  adresse  à  la  Convention  le 
procr-s-vcrbul  d^unp  séance  tenue,  le  18  nov  cm  brc,  parle 
conseil-général  du  dépurli'mrnt  du  Loiiet,  réuni  à  ceux  du 
distric:l  de  la  couimiiue  d*Orlénn<:.  Ce  prncCs->crbal  an- 
nonce que  ruttroiipemeiti  formé  à  Montiniiail ,  après  avoir 
taxé  les  grains  à  Monl-Doubloaii,  à  Sainl-Palais,  à  Ven- 
dOme,  etc.,  s'est  porté  sur  Bluis;  qu'il  maiche  acluellc» 
ment  sur  Bcangoncy,  cl  qu'il  menace  la  \ille  d'Orléuns. 
Les  adminisiraieur'i  ajoutent,  dans  leur  rrrit,  que  le  nom- 
bre des  iiisuigés  se  grossit  à  mt^sure  qu^ils  avancent;  ils 
demandent  que  les  nit-mes  mesures  soient  prises  pour  leur 
département  que  pour  les  trois  ci rcun voisinai,  auxquels  la 
Convention  a  envoyé  des  commissaire^;  entin  ils  aimnn- 
cenl  que  déj5  ils  ont  requis  les  gaules  nationales  et  la  gen- 
darmerie de  trois  di^lricts  de  se  tenir  prêts  à  marcher,  cl 
qu'ils  ont  pa«sé  des  marchés  avec  des  armuriers  pour  la 
fourniture  dci  armes  nécessaires. 

{La  suite  demain,) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Formules  pour  parvenir  au  divorce  ^  et  décisions  des 
principales  questions  qui  peuvent  se  rencontrer;  par  le  ci- 
toyen Pré^osl-SaintLncien,  homme  de  loi,  ancien  uvocnt 
au  ci-devant  parlement  de  Paris.  Prix  :  25  fr.  franc  de 
port.  A  Paris,  chez  Tanteur,  rue  Sainte-Apolline,  n«  Zt\\ 
et  au  bureau  de  la  ^édette^  boulevard  de  la  porte  Suint- 
Martin  à  celle  Saint-Denis,  n*  2. 


Observations  présentées  à  ta  diète  générale  deVEiâpW€% 
sur  le  décret  de  commission  impériale ^  qui  invite  le  corps 
germanique  à  la  guerre  contre  la  France;  par  un  Ger* 
main  :  iii-^*  de  29  pages.  A  Paris,  chez  Demouviile,  impri- 
meur, rue  Chiistinc. 


SPECTACLES. 

AcADÉmB  DB  Musïorn.  —  Corisandre  ou  les  Fous  par 
Enchantement,  et  C Offrande  à  la  Uberté. 

Thkatkk  de  Là  Natiox.  —  La  Mort  d'Abet,  soifie  dm 
Jaloux  détabtué» 

Th^.atbr  ÎTALiBjr.  —  La  9»  rcpr.  de  Cécile  et  Julien,  on 
le  Siège  de  Lille  y  comédie  nouv*  en  trois  actes  «  mClée  de 
chant. 

ThkatbB  db  la  RrftPFBLîQi'B,  HIC  dc  Rîcbelieu.  — 
L* Avare,  suivi  de  VObligeant  maladroit» 

Théâtre  db  la  rue  Fbvdeau.  —  U  Siège  de  Lille;  tes 
fisitandincs,  et  la  chginson  Marseillaise. 

Thkatrb  de  la  ciTOYKJiîiB  MosTANsiBR,  —  La  l'*  rcpr. 
dc  Mucius  Scèvola^  trag.  patriotique  en  cinq  actes;  tes 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  o,  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

N*  335.         Vendredi  30  Novembre  1792.  —  L'An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  15  novembre.  —  Les  puissances  alliées  sont 
convenues  de  ne  recevoir  dans  leurs  Etats  aucun  des  régi- 
cides qui  furent  bannis  de  Suède. 

Lecoinie  de  Huugwiiz,  ci-devant  envoyé  à  Vienne,  est 
entré  dans  ^s  nouvelles  fonctions  de  ministre  au  départe- 
ment des  affaires  étnmgères. 

On  a<^sure  que  le  gouverneur  de  Magdebourg ,  M.  de 
Moll(*iidorff,  va  pariir  pour  rejoindre  le  roi.  Ou  ne  peut 
t^imaginer  quelles  sont  les  intentions  de  Sa  Maj<  sté,  en  ap- 
pelant à  lui  un  homme  dont  le  système  politique  et  mili- 
taire est  diamétruleuirnt  opposé  à  celui  qu*on  vient  de 
loivre  dans  la  dernière  canipag^ie.  On  connaît  d'ailleurs 
lintimité  de  ce  général  et  du  prince  Henri. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  ii  novembre.  —  On  assure  quMl  y  a  un  pro 
|et  d*arningeraenl  entre  notre  cour  et  la  république  fran- 
çaise, pour  faire  retirer  de  part  et  d*autre  les  troupes  qui 
sont  sur  la  frontière,  au-delà  du  nombre  qtii  doit  y  être  en 
temps  de  paix  ;  mais  si  la  cour  de  Madi  id  veut  enlin  être 
franche,  que  ne  suspend-elle  dès  ce  moment  la  marche  des 
troupes?  —  Au  reste ,  les  prêtres  émigrés  seront  les  vic- 
times du  besoin  qu*a  uoSrecourde  plaire  à  la  république. 
La  politique  lient  de  faire  pnndre  contre  eux  une  réso- 
lution sévère  qu*ils  se  sont  d'ailleurs  bien  alt'rée  par  leur, 
conduite  peu  édifiante  et  la  jalousie  de  mélier  qu'ils  ont 
Inspirée  aui  prêtres  espagnole. 

Voici  un  extrait  de  la  cédule  royale  du  2  novembre  1792 
au  sujet  des  prêtres  français  émi^iés  : 

Après  avoir  rappelé  les  lois  précédt^ntes ,  qui  fixent  les 
mesures  ù  prendre  pour  constater  le  nombre  d'étrangers 
qui  se  trouvent  dans  le  royaume,  et  pour  établir  la  distinc- 
tion entre  ceux  qui  y  sont  domiciliés  et  ceux  qui  n*y  sont 
que  passagers ,  S.  M.  C.  rappelle  en  paiticulier  la  cédule 
du  20  juillet  1791 ,  en  ne  la  présentant  que  comme  le  com- 
pléniint  des  cétlules  antérieures.  S.  M.  ayant  appris  qu'un 
gran  I  nombre  de  prêtres  français  s'introduisent  dans  ses 
Etats,  il  convient  d'établir  à  leur  égard  des  règles  paiticu- 
lii'res ,  qui  puissent  préserver  le  clergé  espagnol  et  le  reste 
de  ses  sujets  des  préjudces  que  peuvent  leur  causer  ces 
ecclésiastiques ,  eu  enlevant  à  ceux  de  ses  Mlats  les  contri- 
butions de  l'autel ,  les  aumOnrs  et  autres  secours  pour  les- 
quels ceux-ci  sont  privilégiés.  Qu'afin  que  l'hospitalité  que 
lui  demandent  ces  prôJres,  qui  se  disent  expulsés  de  leur 
patrie ,  ne  nuise  pas  à  ses  sujets ,  elle  a  pris  la  résululion 
suivante  : 

«  Art.  I*^  Tout  Français  qui ,  sous  le  nom  d'ecclésias- 
tique, veut  s'iniroduii-e  dans  ces  Etats,  devra  apporter  un 
passeport  du  consul  espagnol,  le  plus  voisin  du  lien  d'où  il 
▼ient ,  dans  lequel  il  soit  fait  mention  de  son  état ,  des  mo- 
tifs qui  lui  ont  Tiit  quitter  ha  patrie;  passeport  que  les  con- 
suls ne  donneront  qu'apKs  s'être  bien  assurés  d<>s  faits,  et 
qup  res  ecclésiastiqurs  devront  présenter  au  juge  du  pre- 
mier endroit  où  ils  arrivcronL 

•  II.  Que  s'ils  manquent  de  ce  passeport,  ils  se  présen- 
teront aux  juges,  qui  exumineront  pourquoi  ils  en  sont  dé- 
p6nrvu«,  et  s'assureront  de  l'état  de  ces  émigranls  et  des 
motifs  qui  les  amènent 

«III.  Les  juges  donneront  avis  de  leur  arrivée  nu  capi- 
taine-général de  la  province,  et  des  autres  formalités  qu'ils 
auront  remplict  à  leur  égard,  afin  qu'on  leur  fusse  passer 
des  ordres  en  conséquence. 

«  IV.  En  cas  que  ces  prêtres  ne  soient  pas  suspects,  ils. 
prêteront  le  serment  piescrit  aux  trauseunles,  et  les  capi 
laines-généi  aux  leur  ind-queront  les  lieux  où  ils  doivent 
résider,  et  la  route  qu'ils  devront  suivre,  en  les  prévenant 
que  s'ils  s'en  écartaient,  on  prendrait  contre  eux  les  me- 
sures les  plus  sévèies. 

c  V.  S'ils  sont  susi>ects  ils  auront  à  sortir  au  plus  tût  des 
étabdn  roi  d'Espagne. 

«  VI.  Les  capitaiiies^généraux  s'entendront  avec  les  ar- 
chevêques et  évéques,  pour  répartir  ces  ecclésiastiques,  eb 

Z*  Série.  ^TomeU 


les  avertissant  du  nombre  de  ceux  qui  seront  destinés  pour 
le  diocèse  de  chacun  d'eux;  et  1rs  prélats  déclareront  le 
nombre  plus  ou  moins  grand  qu'ils  pourront  placer  ou  en- 
tretenir, a  Tin  de  l'augmenter  ou  de  le  diminuer  en  propor^ 
tion  de  leurs  moyens. 

«  VU.  De  celle  réparti  tion  seront  absolument  exclues  la 
résidence  de  la  cour,  et  même  les  capitales  des  provinces, 
autant  qu'il  sera  possible. 

c  VIII.  Ces  ecclésiastiques  ,  en  arrivant  à  leur  destina- 
tion, présenteront  le  passeitort  du  capital ne-gén<^r:il ,  d'a- 
bord aux  juges  de  l'endroit,  puis  au  su|)érieur  ecclésias- 
tique ;  et  les  évéques,  par  eux-mêmes  ou  leurs  commis- 
saires, examineront  très  scrupuleusement  les  documents 
qui  prouveront  leur  état,  les  motifs  et  l'objet  de  leur  entrée 
en  Espagne. 

«  IX.  Assurés  de  leur  état  de  prêtres  catholiques,  les 
évéques  les  distribueront  dans  les  couvents  de  l'endroit, 
dans  lesquels  ils  seront  obligés  de  vivre  soumis  aux  supé- 
rieurs; et  pour  que  leur  entretien  soit  moins  dispaidieux, 
ils  ne  pourront  en  aucune  manière  vivre  dans  les  maisons 
des  particuliers;  le  superflu  de  ceux-ci  devant  être  réservé 
pour  leurs  concitoyens  néeessileux. 

«  X.  Il  ne  leur  sera  permis  de  confi'sser  qu'entre  eux  ; 
ils  ne  pourront  absolument  pas  prêcher,  et  toutes  leurs 
fonctions  se  borniront  à  la  célébration  de  la  messe. 

«XI.  Les  évéques  informeront  de  la  destination  qu'on 
pourra  leur  donner,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  oisifs,  et  qu'ils 
puisscntse  procurer  les  moyensde  subsister  par  eux-mêmes, 
sans  être  à  charge  à  l'Etat;  bien  entendu  qu'ils  ne  pour- 
ront occu|)er  de  chaires ,  ni  donner  aucun  enseignement 
public  ni  particulier,  et  que  l'emploi  qu'on  leur  assignera 
soit  compatible  avec  la  décence  de  l'état  ecclésiastique,  et 
conforme  à  l'esprit  de  la  vraie  discipline  de  l'Eglise  primi- 
tive. 

c  XII.  Les  évéques  feront  surveiller  la  conduite,  les  pro* 
pos  et  la  doctrine  de  ces  ecclésiusiiques  ;  ils  remédieront  sur- 
le-chnuip  à  ce  qu*il  y  aura  de  préjudiciable  dans  ce  genre, 
et  informeront  le  conseil  (de  Castille)  de  tout  Ce  qui  y  sera 
relatif. 

«  XIII.  Ils  formeront  une  liste  des  ecclésiastiques  qui  se 
trouveront  dans  leurs  diocTses ,  indiquant  les  lieux  et  les 
couvents  qui  les  contiendront ,  et  ils  renouvelleront  cette 
liste  à  la  fin  de  chaque  mois,  si  elle  a  subi  quelque  aug- 
mentation. 

«  XIV.  L'archevêque  de  Tolède  indiquera  le  lieu  et  le 
couvent  où  résideront  les  ecclésiastiques  français  qui  sont  à 
Madrid,  et  l'époque  précise  à  laquelle  ils  devront  s'y  ren- 
dre sans  faute. 

cXV.  Les  évéques,  ainsi  que  les  capitaines-généraux, 
veilleront  à  ce  qu'il  ne  s'en  rassemble  pas  un  trop  grand 
nombre  dans  le  même  endroit,  et  qu'il  n'y  en  ait  pas  à 
moins  de  vingt  lieues  de  la  frontière. 

«  XVI.  Dans  les  endroits  où  ils  arriveront,  ainsi  quedans 
ceux  de  leur  route  ou  de  leur  résidence,  les  juges  veille- 
ront à  leur  conduite ,  pour  rendre  compte  sans  délai  au 
conseil  et  au  capitaine-général  de  la  province  de  ce  qu'elle 
piiurrait  avoir  de  répréhensible  ;  et  si  le  mal  exigeait  un 
prompt  remède,  ils  l'appliqueront  eux-mêmes. 

«  XVII.  Les  capitaines-généraux  remettront  au  conseil, 
tous  les  quinze  j  'Urs,  des  listes  exactes  de  tous  les  ecclé- 
siastiques français  qui  seront  entrés  dans  les  lieux  de  leur 
cominandeineiit,  et  indiqueront  les  diocèses  daus  lesquels 
ils  les  auront  répartis. 

«XVI IL  Tous  ces  articles  s'observeront  ponr  le  présent, 
et  sans  préjudice  des  autres  mesures  que  l'expérience  ren- 
dra nécessaires.  • 

HOLLANDE. 

La  Haye,  /e  16  novembre.  —  Réponse  à  milord  Auckland^ 
ambatsadcur  d  /tnglelerrepréi  les  Etats^Cénéraux  éêê 
Provinces' Unies.  (Voyez  le  n®  332.) 

L.  H.  P.  reçoivent  avec  la  plus  vive  reconnaissance  let 
nouvelles  assurances  d'amitié  qui  leur  sont  offertes  de  la 
part  de  sa  majesté  britannique ,  ainsi  que  sa  résolntioii 
il'eiécuter  dans  totis  les  temps,  avec  la  bonne  foi  la  plus 
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ftcrupuleuse,  tous  les  différents  ariiele»  ihx  Iralté  conclu  en 
1788,  entre  S.  M.  et  la  réjuibliqui .  Les  Elals-Généraux 
n'oni  jamais  douté  des  sentiinenis  généreux  de  sa  niaje>té 
btiianiiiqiie;  mais  sa  préscnie  dcclaïaiidii  csl  faiic  pour 
inspirer  la  plus  vive  reconnaissance  à  L.  II.  P.  »  et  aug« 
nicnler,  s*il  se  peut,  leur  ailachentcnt  pour  elle. 

Les  Elal^Genér.  nx  sont,  ainsi  que  S.  M.,  persuadés 
qu'il  n'existe  aucune  lai^on  de  .^uppos» r  aux  puissances 
bclligéranli's  des  intentions  hostiles  contre  la  république , 
el  L.  H.  P.  croient,  avec  elle,  que  la  londuite  et  la  ncn- 
tralité  qu\II' s  ont  observées  de  concert  sont  suilisanles 
pour  éloigner  à  cet  égard  la  plus  lég«'re  appiéhension. 

A  regard  de  la  tranquillité  intérieure  de  la  république, 
L.  H.  P.  sentent  parraiteinent  la  né»  essilé  d'assurer  aux 
iiabitants  des  Pro\inces-Cnies  un  bien  au!>si  précieux; 
elles  tu*  néiiUgeront  rien  pour  ait  indic  un  but  si  salutaire* 

Les  Eials-Généianx  ont  d^jà  pris,  de  concert  a\cc  les 
Provinces-Unies,  les  mesures  le»  plus  elfieac»  s  pour  main- 
tenir la  tranquillité  si  uécessuire  dans  les  circonsianccs 
présentes.  Ils  ont  la  sati>ruetion  de  pouvoir  as^nieràS.  M. 

Sue  le  ^mc-8  a  pleinement  couronné  leurs  efforts,  tl  ils  se 
altenl  qu'avec  Taidc  de  la  Providence  ils  seront  aussi 
keuri  iix  à  l'avenir. 

Enfin  L.  11.  P.  n'hè^itei  t  pas  de  d'clarer  qu'elle  s  sont 
autant  persuadées  que  S.  M.,  que  rieu  nVvi  plus  propre  à 
conliihvier  au  boiduur  tt  à  la  pro«»périié  des  dtux  nations 
que  lu  continu  lion  de  celte  union  intime  établie  inire 
jelles,  et  que  L.  II.  P.  ne  nêiiliiieront  aucune  occasion  de 
renforcer,  pour  le  maintien  ( Cs  droits  et  des  intérêts  re>pec- 
jifti  des  deux  pays,  ainsi  que  pour  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité générale  di*  rÊuroi  e, 

Siignc  W.  II.  Wassnabb,  Conlresigné  H.  Fageu 

ANGLETERRE. 

.  Loudreif  leîh  novembre, — Les  fonds  publics  ne  se  sont 
point  relevés  :  il  y  a  eu  quelques  légères  variations  dans 
ies  trois  pour  cent  consolidés;  n.ais  ces  faibles  mouve- 
ments ont  tint  par  les  laisser  dans  la  bai  se  de  trois  au-des- 
sous du  pair»  où  ils  se  trouvaient  il  y  a  pns  de  quinze 
.jours.  Nous  ne  sommes  encore  qu'au  ïO,  et  si  le  général 
Pumouriex  entre  dans  Druxellcs,  comme  la  cbose  est  tr«s 
possible»  put'-que  l'armée  de  quaranlocinq  mille  Autri- 
chiens, qui  devait  arrêter  sa  marche  victorieuse»  n'existe 
^lou  n'ose  lui  (\iire  tète,  nos  fonds  pourraient  descendre 
encore  bien  davantage. 

Si  notre  cabinet  a  ces  craintes,  il  esl  aisi  de  voir  que  ce* 
Jiii  de  La  Haye  se  trouve  encore  dans  une  plus  cruelle 
onxiété  pour  le  commerce  delà  tiollande;  aussi  le  baron 
4le  Niirel,  ministre  de  celle  république,  a-l-il  remis  un 
jnémolreau  sujet  deTouveiture  deTEscaut,  duntonespCre 
connailiv  Ijieutûl  l'effit. 

Hier  23,  le  gouvcrnemci»t  fil  passer  à  Woolwîch  l'ordre 
fk  mcttie  sur-le-champ  au  complet  les  deux  I  alaillons  d'in- 
fanterie qui  sont  actuellement  en  Angleterre,  et,  s'il  faut 
trancher  le  mot,  il  parait  qu'on  arme. 

La  baisse  des  fonds  continue  ;  cela  doit  d'autant  plus 
étonner,  que  si  c'est  à  quelques  égards  le  fruit  des  inquié- 
tudes que  donne  le  succt'S  des  armes  franc/aises ,  les  sommes 
considérables,  envoyées  ici  pour  les  mettre  en  sCireté,  de- 
vraient contrebalancer  en  partie  cet  effet ,  et  i  élever  d'au- 
tant nos  fonds,  qui  se  soutiendr.iient  alors  au  pair,  tandis 
qu'au  conlruii  e  ih  baissent  sensiblement,  et  de  jour  en  jour, 

PAYS-BAS. 

Mons,  te  SJ  novembre,  —  A  peine  la  liberté  avait  paru 
dans  cette  ville,  que  déjà  une  aristocratie  nouvelle  s'élevait 
pour  la  renverser.  Voici  le  résoliat  de  quelques  Intrigues 
qui  viennent  d'agiter  le  peuple  de  Mons. 

Aussitôt  après  leur  nomination,  les  trente  administra- 
teurs provisoires  avaient  prêté  el  fait  pK-ler  au  peuple  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalilé,  cl  ils  axaient 
déclaré,  dans  leur  premier  acte,  qu'il  n'existait  plus  ni 
£/(i/j,  ni  conseil  souverain.  Cependant,  comme  il  restait 
des  procis  à  juger,  les  administrateurs  ont  invité  les  ci- 
toyens as-^ez  éclairés  pour  être  juges  de  paix  à  se  pré>enter, 
anii  qu'on  en  choisit  cinq  parmi  eux,  à  qui  Ton  donnerait 
4,200  llv.  d'appointements;  mais  les  avocat",  ]q^  conseillers 
et  autres  aristocrates  de  cette  classe  tr^s  nombreuse  <lans 
celle  ville  ont  formé  une  cabale,  et  personne  ne  s'est  pré» 
fcnlé,  excet)té  sept  >  dbtit  détti  seulement  éttieut  capable 


de  remplir  cette  place.  La  cabale  n'était  pas  encore  arrifée 
à  son  but.  Huit  ou  dix  d*entre  eux  ont  été  dans  toutes  let 
maisons,  pour  se  fuir^  d(^  partisans;  its  ont  invité  tous 
ceux  qu'ils  ont  pu  irauver  à  se  rendre  1**  lendemain,  à 
sipt  heures  du  mutin,  à  l'égli^H*  de  Sainte  Waudrud,  pour 
nommer  de  nouveaux  administrateurs,  parceque,  disaient- 
ils,  les  premiers  n'av aient  pasété  éhislé^ahment.  Touic  la 
r:ibile  s'est  rendue  à  Sainle-Waudrud ,  et  là,  un  nommé 
(Iriqnilion,  avocat,  est  munté  à  la  tribune,  à  fuit  jurer  à 
loosles  a«sstants  delre  fideln  à  la  religion  êttkittiqmt^ 
apostolique  et  romaine,  qui  était  celle  de  leurs  anrftres^ 
et  de  ta  défendre  jnsqii'à  ta  mort;  leur  n  dit  ensuite  de 
prendre  bien  garde  d'adopter  te  sifateniefrauç>Ha:  q(iV)il 
avait  des  eonstiiutions,  qu'il  fattaii  te»  garder;  t\n*\H  UV 
valent  aucun  ordre  à  piendie  des  Français  ni  de  Dn- 
mouriez. 

La  harangue  finie,  ils  ont  déclaré  le  conseil  remis  ctans 
ses  droiis,  et  sont  allés diei  les  ronsHIIers,  les  inviter! 
venir  reprendre  séance  dans  raprfft»nndl  ;  alors  ces  mi'hies 
hommes,  se  disant  tes  commissaires  dm  penpte ,  mnt  allël 
ù  la  maison  commune,  ont  dit  aux  «dminist râleurs  ^iiïlf 
étaient  des  inti  us ^  it  qu'ils  venaient  leur  signifier  de  re- 
tourner chez  eux,  p  rce(|ue  le  lendemain  on  procéderait 
à  la  nomination  de  huit  échcvios  el  de  viikgl-cinq  conseillers 
de  \il  e.  D'après  le  r  fus  des  administrateurs,  ils  ont  laissé 
une  pétition.  Les  administrateurs  ont  d'abord  envoyé  deux 
députés  à  Bruxelles,  au  général  Dumouriez,  pour  lui  dire 
ce  qui  se  passait  ;  les  cirnseiUcrs  ont  ensuite  pris  séance, 
ont  invité  les  citoyens  à  se  rendre  dans  différentes  é%\i>e% 
de  leur  quartier,  pour  nommer  des  édievini;  60iH>ndanl, 
on  a  donné  partout  descontrc-oidres.  Les  deux  citoyens 
envoyés  à  Bruxelles  sont  revenus  por|cui*s  d'un  ordiede 
Moreton,  commandant  général  ilu  Binhant  et  du  Hainaur, 
qui  défendait  à  tous  corps  ci\ils  de  s'assembler,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  une  permission  ou  ré- 
quistion  des  administrateurs  des  ponvoin»  du  peuple  sou- 
verain, librement  cl  légalement  élus  par  le  peuples  <|i>e 
tous  ceux  qui  seraient  pris  sant  celte  permission  seraient 
saisis  comme  perturbateurs  du  repos  public,  trailéscommt 
tels,  envoyés  à  Valenciennes,  et  delà  à  la  Convention  nji- 
tionale,  pour  leur  faire  leur  procrs.  Cet  ordre  a  singulières 
ment  diniinué  l'audace  de  la  petite  cabale,  dont  il  n'est  plus 
question  depuis  ce  temps. 


FRANCE. 


De  Paris,  —  Le  nommt*  Thévenot,  ci-devant 
commissaire  de  la  section  de  la  Biiltc  des  Moulins, 
convaincu  d'avoir  fait  des  visites  domiciliaires  et  des 
arrestations  arbitraires,  de  s'(Hre  emparé,  sans  dres- 
ser de  procès- veriial ,  d'armes,  bijoux,  assignats,  et 
de  s'en  être  approprié  une  pailîc,  a  ctc  condanuié  à 
douze  années  de  fers  el  à  six  heures  d'exposition. 

—  Le  ministre  (le  la  justice  visite  maintenant  toutes 
les  prisons,  a  lin  de  classer  le.s  détenus  selon  le  geure 
des  délits  dont  ils  sont  prévenus. 

—  On  a  invité  tous  les  villàjçes  de  la  Belgique  I 
nommer  leurs  électeurs.  On  dit  que  la  ville  d'Ath  a 
répondu  à  cette  invitation,  (\\\c  c'était  Une  affaire  de 
ménage^  qu'elle  s'arrangerait  à  sa  mode.  Maison 
espère  qu'elle  ne  s'cntêtrra  pas  à  vouloir  faire  mé* 
nage  à  part.  Quel  qjie  soit  le  syslcme  des  différentes 
conlreVs  de  la  Belgique,  toutes  s^açcordenl  à  détes- 
ter leurs  oppresseurs,  les  tyrans  autrichiens. 

—  Le  conseil  exécutif  de  la  république  française  a 
|)ublié  la  déclaration  suivante  : 

Du  16  nov.  <792,  Tan  t"  de  la  rép. 

«  Le  conseil  exécutif,  délibérant  sur  l'état  actuel  de 
la  guerre,  notamment  dans  la  Belgique;  considéraiU 
que  nul  relâche  ne  doit  i^lre  laisscaux  eiuiemis  de  la 
république,  et  que  tous  les  moyens  doivent  élre  dé- 
ployés pour  vaincre  et  détruire  leurs  années  (ivanl 
(ju'ils  aient  pu  les  reiiforcvr  et  se  mettre  en  état 
d'attaquer  de  nouveau,  soit  la  France,  soit  les  con- 
trés mêmes  oit  les  armes  françaises  ont  porté  la  li- 
bertë; 

•  Arrête  qu*en  conséquence  de  la  délibération  du 
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4l  octobre  dornier,  il  sera  donné  des  ordres  au  gé- 
néral commandant  en  chef  l'expédition  de  la  Belgi- 
que de  continuer  à  poursuivre  les  armées  enueuiies 
pprtout  oh  on  leur  donnerait  asile  (1).  • 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire, 
$»nU  1>E  LA  SÉANCE  DU  MEnCBEDI    28    NOVEMBBE. 

Autre  lettre  du  ministre  de  nntèrieur. 

Paris,  le  i7  novembre. 

•  Je  viens  répéter  à  la  Convention  de  tristes  vé- 
rités. Je  les  dois  à  sa  sureU\  au  salut  public.  La  cir- 
culation des  grains  a  éprouvé  depuis  longtemps  les 
'filus  grands  obstacles.  Il  n'est  presque  plus  aucun 
Ëtoyea  qui  puisse  ou  qui  ose  aujourd'hui  se  livrer  à 
ée  commerce.  S*il  fait  transporter  des  grains,  on 

J accuse  d*accaparer  ;  des  attroupements  se  forment 
aos  plusieurs  départements,  se  portent  aux  mar- 
chés» taxent  les  grains,  les  enlèvent  même  sans  les 
payer. 

•  La  ville  de  Chartres  vient  de  repousser  trois  mille 
liommes  armés  qui  s'claieut  présentés  à  ses  portes 
pour  y  taxer  les  grains.  Au  Mans,  les  lois  et  les  au- 
torités constituées  ont  été  menacées  et  avilies  avec 
Une  audace  et  une  violence  qui  ne  connaissent  plus 
de  freip.  Les  administrations  ont  signé,  sous  le  cou- 
teau, un  arrêté  qui  porte  :  que  la  laxe  seraéternelle- 
ment,  pour  le  pa  n-inollet,  a  2  sous  3  den.  la  liv.,  et 
pour  le  froment,  à  43  sous  le  boisseau.  J'ai  reçu  avis 
qu*un  semblable  attroupement  s'était  porte  à  la 
r<;rté-Beniard ,  à  Boitert,  a  Saint-Caiais  et  autres 
lieux,  et  qu*il  devait  revenir  le  21.  A  Lyon,  des  agi- 
tateurs ont  excité  les  mêmes  désordres,  et  Ton  ne 
peut  plus  douter  nn'il  n'existe  un  foyer  de  troubles 
tf*ofi  Ton  cherche  a  les  propager  dans  toute  la  répu- 
blique. Ce  foyer,  cito\en  président,  existe  à  Paris. 
(  Plusieure  voix  :  Au  Temple.  ) 

•  C'est  de  Paris  que  sont  sortis  ces  envoyés  qui  sont 
allés  à  Marseille,  à  Perpignan,  et  dans  beaucoup 
d'autres  villes,  pour  y  porter  Tanarchie  et  la  guerre 
civile.  Les  bruits  les  plus  faux,  les  plus  désastreux, 
ont  été  répandus  par  eux.  Us  sont  repoussés  par  les 
villes  patriotes;  mais  ils  font  des  progrès eiïra va nts 
danâ  celles  où  Tarislocratie  et  la  haine  de  la  liberté 
s'étaient  le  plus  fortement  prononcées.  S'il  était  né- 
cessaire de  prouver  la  correspondance  et  la  réunion 
ite  ces  agitateurs  avec  Taristocratic  et  les  ennemis  les 
plus  acnarués  de  la  révolution,  ce  seul  fait  dispen- 
serait de  toute  autre  démonstration.  Dans  les  villes 
où  le  patriotisme  a  eu  les  plus  sincères  et  les  plus 
noH)breui(  adorateurs,  les  faCtieujt  qui  sont  venus  y 
prêcher  la  révolte  ont  bientôt  été  arrêtés  et  pu-is; 
Celli^  au  contraire  qui  ont  toujours  été  infectées  d'a- 
Hstôcratie,  comme  Rouen ,  Lyon,  sont  celles  où  le 

X oison,  répandu  par  ces  agitateurs,  a  causé  le  plus 
e  désordres.  Le  bien  même  sert  d*aliment  à  la  ca- 
lomnie. On  a  répandu  au  Havre  que  les  grains  que 

.  j^avais  comraissionnés  en  Anghlerre  étaient  gâtes , 
et,  sans  une  vérilication  qu  on  fut  obligé  de  faire, 
cette  calomnie  eût  produit  tout  son  effet.  Ces  moyens 
et  beaucoup  d'autres  sont  mis  en  usage  pour  cor- 

.  roit)pre  et  égarer  le  peuple.  On  m'a  assure  que  pour 
l'apitoyer  sur  le  sort  du  roi,  les  riches  distribuent 
en  son  nom,  à  la  cbsse  indigente,  de  Targent,  du 
ttairî,  des  vêtements.  J'en  ai  écrit  à  la  inunicipaUté  de 
Paris. 

•  D'autres  dangers  menacent  encore  cette  ville  ; 
les  approvisionnements  souffrent  la  plus  grande  dif- 

(I)  Cet  arrêté  fut  pri.i  poiir  obliger  Dumouricx  à  poiimii* 
vre  «es  sucoè*  miliiaires ,  car  déjà  les  Jacobins  et  quelques 
Journaux  lui  reprovkaient  de  s'eadornûr  sur  les  lauriers  do 
Jenihâpes.  L.  G. 


licullé  ;  le  transport  des  grains  et  des  farines  qui  lui 
sont  destinés  est  entravé  de  toutes  parts;  à  Li*jy,  à  ta 
Ferté-Millon,  à  la  Ferté-sous-Jouarre,  on  arrête  tous 
les  convois.  Je  viens  d'écrire  aux  municipalités  de 
ces  lieux  pour  les  rappeler  à  la  loi  ;  mais,  malgré 
tous  mes  efforts,  je  n  '  puis  répondre  que  les  granis 
jue  je  fais  venir  au  Havre  pour  Paris  ne  seront  pas 
interceptés.  Cette  ville  serait  alors  livrée  à  la  famine 
et  à  ranarchie. 

•  Il  est  un  autre  abus  que  je  dois  dénoncer  à  la 
Convention.  Depuis  aue  la  municipalité  de  Paris  fait 
vendre  aux  halles  la  fiirihe  au-dessous  du  prix 
qu'elle  a  dans  les  environs,  on  vient  des  districts 
voisins  pour  s'y  approvisioimer;  le  commerce  cesse 
de  les  alimenter  de  son  côté,  parcequ'il  ne  peut  ven- 
dre au  même  prix.  Or  il  est  facile  de  concevoir  que 
la  consommation  ausinentant  en  même  temps  que 
la  quantité  des  denrées  diminue,  nous  ajjprochons, 
si  Ton  n'^  apporte  remède,  du  moment  ou  In  disette 
sera  inévitanle.  Le  moyen  de  prévenir  ce  désastre, 
cVst  de  vendre  les  farines  municipales  au  taux  du 
commerce;  la  municipalité  de  Paris  a  eidin  senti 
cette  vérité,  elle  a  conçu  que  cet  état  contre  nature 
ne  pouvait  durer,  que  le  sacrifice  de  12,000  livres 
par  jour  qu'il  entraîne  pourrait  Unir  par  (levenir  fu- 
neste au  peuple  en  faveur  du({uel  on  I  a  fait.  Le  corps 
municipal  a  pris, un  arrêté  en  conséquence  ;  mais  des 
membres  du  comité  de  subsistinees  ont  trouvé  le 
moyen  d'élever  des  oppositions  dans  le  conseil-gé- 
néral de  la  commune.  On  les  accuse  d'être  les  au- 
teurs de  ces  désordres;  je  dénonce  leur  système 
comme  n'étant  imaginé  que  pour  flatter  le  peuple, 
et  comme  subversif  de  tout  onlre  ;  et  je  déclare  qu'il 
est  impossible  d'approvisionner  Paris,  comme  toutes 
les  autres  grandes  villes  de  la  république,  si  la  Con- 
vention nationale  ne  déclare  |>as  lo  que  le  commerce 
des  grains  est  permis  à  tout  citoyen,  et  que  la  circu- 
lation eu  doit  être  d'une  liberté  sans  restriction; 
20  que  ceux  qui  porteront  la  moindre  atteinte  h  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  circulation  de^  grains 
seront  réputt'S  perturbateurs  du  repos  public  et 
poursuivis  comme  tels,  sous  peine  par  les  munici- 
palités de  répondre  des  suites  de  leur  négligence; 
3»  que  la  commune  de  Paris  ruinerait  le  peuple  et 
l'exposerait  à  la  famine,  si  elle  pouvait  faire  prt*va- 
loir  les  considérations  pusillanimes  qu'elle  a  allé- 

§uées,  et  qu'elle  sera  tenue  désormais  de  vendre  les 
enrées  au  prix  qu'elle  les  achète. 

■  P.  5.  Depuis  plusieurs  jours  on  annonce  \m  sou- 
lèvement dans  Paris,  et  l'on  vient  de  me  dc'uoncer 
verbalement  qu'il  y  avait  eu  hier  le  projet  de  tirer 
le  canon  d'alarme.  Je  ne  puis  dire  jusqu'à  quel  point 
ces  bruits  sont  fondés  ;  m.iis  il  est  bon  nue  le  législa- 
teur les  connaisse  pour  en  apprécier  les  causes,  et 
que  le  public  en  soit  averti  pour  qu'il  se  tienne  en 
garde  contre  les  agitateurs.         Sifiné  Roland.  » 

Charlier  :  Je  (femande  q^ue  le  ministre  de  l'inté- 
rieur nous  déclare  de  qui  il  tient  les  bruits  qu'il  nous 
débite. 

Thureau  :  Je  demande  qu'il  soit  tenu  de  nommer 
les  agitateurs  dont  il  parle. 

MoNTAU T  :  Je  préviens  la  Convention  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  a  toujours  dans  son  sein 
trente  à  cinquante  commissaires  des  différentes  sec- 
tions de  Paris,  et  qu'il  n'a  jamais  été  question  ni 
d'un  soulèvement,  ni  d'un  projet  de  faire  tirer  le 
canon  d'alarme.  Les  rccherclies  personnelles  du  co- 
mité, et  les  rapports  qui  lui  sont  faits  par  les  gens 
qu*il  emploie,  (li-mentent  également  ces  bruits. 

Thirëau  :  Le  canon  d'alarme...  c'est  la  lettre  de 
Roland. 

Merlin  :  Le  général  Santerre  est  à  la  barre^  il 

8 eut  nous  donner  des  renseignements  sur  la  lettre 
u  ministre;  je  demande  qu'il  soit  entendu. 
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Sanlerre  :  Me  trouvant  à  la  Convention ,  qui  est 
mon  poste  habituel,  j*ai  entendu  lire  la  letlrc  du 
ministre  Roland  ;  je  crois  devoir  déclarer  que  Paris 
est  dans  la  plus  parfaite  tranquillité.  (Il  s'élève  des 
applaudissements  dans  une  partie  de  l'assemblée.) 
Le  service  se  fait  avec  activité  ;  personne  n'a  proposé 
de  tirer  le  canon  d'alarme;  personne  n'oserait  le 
tenter  et  ne  pourrait  le  faire  :j'eTi  réponds  sur  ma 
tête.  Si  je  reste  ii  la  place  que  i'occupe,  c'est  à  cause 
des  dangers  même  et  des  troubles  dont  on  nous  me- 
nace ;  Ciir  je  n'aime  pas  le  généralat  :  j'aime  l'éga- 
lité. Mais  je  le  répète  :  tant  «lu'il  pourra  y  avoir  du 
danger,  je  resterai  à  mon  poste,  malgré  toutes  Us 
calomnies  dont  on  m'environne.  Quand  le  calme 
sera  rétabli,  je  retournerai  brasses  de  la  bière.  (On 
applaudit.)  II  y  a  doux  moyens  d'amener  ia  contre- 
révolution  ;  j'ai*  déjà  déjoue  dans  nlus  de  vingt  sec- 
tions celui  qui  consiste  a  répanure  de  faux  oruits 
parmi  le  peuple,  pour  le  jeter  dans  la  stupeur  et  dans 
l'effroi,  il  ne  reste  qu'un  moyen,  c'est  celui  d'ef- 
fraver  les  ministres  et  la  Convention.  El  cependant 
qu'avons-nous  à  craindre?  Avec  la  Convention  na- 
tionale ,  je  braverai  l'Eiu-ope,  s'il  le  faut.  Je  ne  suis 
d'aucun  parti,  je  n'ai  jamais  embrassé  aucimc  fiic- 
tion,  j'ai  résisté  à  la  corruption  de  toutes  les  listes 
civiles  ;  je  résisterai  à  toutes  les  autres,  car  je  n'ai 

fïas  d'ambition,  si  ce  n'est  celle  de  faire  exécuter  les 
ois.  (Applaudissements.)  La  stupeur  et  la  frayeur 
font  croire  à  l'anarchie,  et  elles  la  nroduisenl  ;  elles 
font  naître  les  entraves  niréprouve  la  circulation  des 
subsistances;  partout,  dans  les  environs  de  Paris, 
on  m'annonce  depuis  quelque  temps  ces  soulève- 
ments dans  les  marchés  ;  j'y  ai  envoyé  pour  m'as- 
surer  des  faits,  et  je  me  suis  convaincu  que  si  ces 
soulèvements,  d'abord  imaginaires,  Km&sent  par 
exister,  c'est  précisi^'ment  parci'qu'on  les  a  annoncés. 
Au  reste,  il  y  a  à  Paris  des  forces  suflisantes  pour 
ïps  porter  à  Chartres,  BloLs  et  ailleurs;  et  si  la  Con- 
vention me  le  permet,  je  marcherai  à  leur  tête,  je 
les  précéderai ,  comme  je  le  faisais  au  faubourg 
Saint-Antoine,  pour  ne  pas  d'abord  effaroucher  par 
l'appareil  de  la  force,  et  je  suis  sûr  que  le  langage 
de  la  raison  guérira  tout. 
L*assemblée  pas^e  à  Tordre  du  jour. 

—  On  lii  une  lellre  des  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  à  Nice. 

Ils  «iiiioiicrnt  que  ravnnt-ganle  du  corps  aux  ordres  du 
général  Aii'-elme,  romposée  de  trois  mille  hommes,  a\anl 
êlé  attaquée  à  Timproviste,  a  éié  obligée  de  reculer  son 
camp  de  trois  lieues,  mais  que  le  général  y  a  cufoyé  au^si- 
lût  des  rrnroi  Is.  Au  reste  ,  ils  ue  louent  du  bon  esprit  des 
troupes  et  des  habitants  du  pays. 

—  La  discussion  se  reporte  sur  la  question  du  jugement 
de  Louis  XVL 

Sertie  :  L'inviolabilité  du  roi  est-elle  absolue, 
comme  on  veut  le  fnire  entendre?  Citoyens,  c'est  la 
constitution  d'une  main, et  la  raison  de  l'antre,  que  je 
vais  faire  dériver  en  peu  de  mots  la  preuve  du  con- 
traire. Art.  m,  chap.  Il  de  la  conslitulit)n  :  -  Il  n'y  a 
point  en  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi;  le  foi 
ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  In  loi 
qu'il  peut  exiger  l'obéissance.  •  Voilà  la  constitu- 
tion, voilà  la  loi  positive  dont  on  nie  aujourd'hui 
Texistence.  Mais  l'article  II  du  même  chapitre  porte 
cjue  la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  mais 
I  article  Vlll  semble  lui  garantir  l'impunité  de  ses 
crimes;  c'est  ce  qu'il  importe  d'examiner. 

J'avouerai  cepend.int  que  si  la  nation  avait  con- 
senti l'inviolabilité  absolue  du  roi,  tout  ce  qu'on 
pourrait  dire  aujourd'hui  pour  détniire  on  prouver 
que  ce  contrat  n'a  pas  existé  serait  inutile,  et  que 
la  nation  française  ne  pourrait  juger  Louis  XVI  sans 
blesser  à  la  fois  sa  loyauté  et  sa  justice  ;  encore,  dans 
ce  cas,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  les  crimes  de 


Louis  XVI  dussent  rester  impunis,  parceque  ia  na- 
tion entière,  en  les  garantissant,  en  deviendrait 
complice,  et  que  parconséquent  elle  en  serait  comp- 
table envers  la  postérité,  envers  le  genre  humain  en 
tier.  Mais  qu'on  est  loin  d'établir,  je  ne  dirai  pas  avec 
fondement,  mais  même  avec  vraisemblance,  une  pa- 
reille supposition  !  La  nation  était  trop  éclairée,  trop 
juste  pour  transiger  sur  ce  point  avec  les  principes, 
avec  les  lois  de  la  nature;  elle  n'avait  consenti  rin- 
violabllilé  du  roi,  et  personne  ne  le  conteste,  que 

riour  son  intérêt  propre,  pour  elle  seule,  et  non  pour 
ui,  quoique  le  roi  y  trouvât  son  avantage  person- 
nel. Donc  elle  n'avait  pu  donner  à  l'inviolabilité 
d'autre  extension  que  celle  de  ses  fonctions  royales. 
Ainsi,  partout  où  les  actes  de  la  royauté  ont  cessé, 
l'inviolabilité  du  roi  a  fini.  Ne  serait-il  pas  absurde 
de  croire  d'ailleurs  q^u'elle  eût  pu  comprendre  dans 
la  même  inviolabilité  et  l'individu  agissant  comme 
roi,  et  l'individu  agissant  comme  particulier?  Dans 
le  premVr  cas,  elle  pouvait  au  moins  présumer 
quelques  avantages  pour  elle,  tnndis  que  dans  le  se- 
cond elle  n'y  pouvait  voir  que  roubli  de  ses  droits, 
la  résurrection  du  plus  odieux  des  privilèges  et  le 
tombeau  de  l'égalité.  On  conçoit  bien  comment, 
pour  son  avanlaçe^  la  nafton  avait  consenti  cette  es- 

Sècc  d'inviolabilité;  elle  voulait  par-là  se  préserver 
es  secousses  inséparables  des  révolutions  ;  elle  vou- 
lait garantir  plus  de  célérité  et  crénergie  à  rexécu- 
tion  de  ses  lois,  mettre  le  roi  à  l'abri  de  la  calomnie 
et  des  tentativrs  de  l'ambition  ;  elle  savait  bien  que 
ce  vice  était  plus  particulièrement  inhérent  à  cette 
espèce  d'hommes  qu'on  appelait  jadis  princes  fran- 
çais, et  qui  prét(  ndaient  avoir  des  droits  éventuels  à 
la  couronne;  elle  voulait  y  mettre  un  frein,  parce- 

3n'elle  ne  se  croyait  pas  si  rapprochée  du  tombeau 
es  rois  et  du  triomphe  de  l'égalité. 
Mais  on  conçoit  bien  comment  le  roi  pouvait  être 
en  même  temps  inviolable  pour  certains  actes,  et  ne 
IVlre  pas  pour  des  délits  individuels.  Louis  XVI,  par 
eteniple,  apposant  son  inlVmic  veto  à  la  loi  des  vingt 
mille  fédères,  à  celle  contre  les  prêtres  réfracta  ires, 
était  inviolable.  Louis  XVI,  je  suppose,  dirigeant  les 
forces  nationales  contre  l'ennemi  et  perdant  une  ba- 
taille par  son  impéritie  ou  sa  lâcheté,  était  inviola- 
ble ;  Louis  XVI  nommant  ses  agents,  bons  ou  mau- 
vais; Louis  exécutant  la  loi  ;  Louis,  en  un  mot,  dans 
IVxercice  de  ses  Tonctions,  était  inviolable.  Mais 
Louis  XVI  prolestant  contre  la  nation,  n'était  plus 
qu'un  grand  coupable  ;  Louis  le  conspirateur  n'é- 
tait plus  Louis  le  général  ;  Louis  parjure  n'était  plus 
Louis  exécutant  In  loi  ;  Louis  assassin  du  peuple,  en 
un  mot,  n'ct.'iit  plus  Louis,  roi  des  Français  (on  ap- 
plaudit); il  n'était  plgs  qu'un  monstre  souillé  de  cri- 
mes, qu'un  biche  scélérat  ;  et,  comme  tel,  la  loi  qui 
est  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse,  avait  prévu  son  crime  et  prononcé  son  sup- 
plice. 

Supposera  l'inviolabilité  d'autres  bornes,  ce  serait 
supposer  la  nation  en  démence,  et  prétendre  qu'elle 
a  cru  un  instant  qu'un  vol,  qu'un  nomicide,  |)arce-  \ 
qu'il  serait  commis  par  le  roi,  aurait  pu  tourner  à  son  ' 
avantage ,  ou  au  moins  qu'il  fût  de  l'intérêt  national 
qu'un  roi  voleur  et  homicide  restât  sur  le  tiûiie;  car, 
encore  une  fois,  on  ne  peut  concevoir  d'autre  invio- 
labilité que  celle  qui  serait  fondée  sur  l'avaiiUige  de 
la  nation.  Je  soutiens  donc  cjne  l'inviolabilité  du  roi 
n'a  jamais  différé  de  celle  des  représentants  à  la  lé- 
gislature. 

Je  dis  encore,  et  c'est  toujours  la  vérité,  qu'en 
vertu  de  l'article  VII  et  du  chapitre  1*" r  de  la  consti- 
tution, le  roi,  tout  inviolable  qu'on  le  supposait,  tout 
puissant  (jifil  était,  entouré  de  ses  satellites  et  de  son 
inviolabilité,  pouvait  être  arrêté  et  traduit  pour  fait 
de  vol  devant  le  juge-de-paix  de  sa  section.  Un  roi 
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devant  un  îuge-de-paix  !  Pour  les  superstitieux,  j'en 
conviens,  le  tableau  est  choquant.  Oui,  un  roi 
devant  un  juge-de-paix  ;  un  roi,  comme  un  autre 
citoyen,  oblige  de  se  justifier,  ou  de  subir  la  peine  de 
son  crime.  Qu'a-t-elle  donc  de  révoltant  cette  ide'e? 
Un  roi  n*est-il  pas  homme  avant  d*étre  roi?  Mais, 
dira-t-on,  Farlicle  qjue  vous  citez  n'est  relatif  qu'aux 
seuls  représentants  a  la  législature;  il  n'est  pas  du 
tout  question  du  roi.  Je  réponds  :  les  dispositions  de 
Tarticle  sont  générales  pour  tous  les  représentants  de 
la  nation  ;  et,  certes,  on  ne  dira  pas  que  les  fonctions 
royales  étaient  de  nature  plus  grande  que  celles  des 
.vrais  représentants  du  souverain,  pour  exiger  un 
privilège  plus  émincnt. 

Une  preuve  presque  matérielle  contre  l'inviolabi- 
lité absolue,  c  est  que  la  nation  n'a  même  consenti 
l'inviolabilité,  pour  l'exercice  des  fonctions  royales» 
qpe  sous  la  ^rantie  de  la  responsabilité  de^  mi- 
nistres. Or  si,  pour  des  actes  ))urement  administra- 
tif, la  nation  a  cru  devoir  exiger  la  responsabilité 
des  ministres,  k  plus  forte  raison  elle  a  dû  exiger  la 
responsabilité  du  vol  ou  de  l'homicide.  Mais  pou- 
vait-elle raisonnablement  exiger  la  responsanilité 
ministérielle  contre  les  actions  d'un  roi  volant  ou 
assassinant  à  Tinsu  des  ministres?  Non, sans  doute. 
Donc  elle  n'a  pas  pu  la  stipuler  dans  sa  constitution. 
Qui  devait  donc  repondre  des  crimes  du  roi  ?  Car,  je 
le  répète,  il  répugne  à  toute  âme  sensée  de  croire 
qu'un  vol,  un  assassinat  connus  puissent  rester  im- 
punis, quel  qu'en  soit  l'auteur.  Qui  donc  doit  en 
répondre,  di&-je?  Ici,  point  de  doute  encore,  c'est  le 
coupable  lui-même. 

Je  sais  ou'on  peut  usurper  les  droits  d'une  nation, 
ju'elle-meme  peut  bien  les  oublier  un  instant;  mais 
ils  ne  cessent  jamais  d'être  ses  droits.  Je  dis  que  si 
Louis  XVI  ne  s'est  pas  cru  lié  par  la  constitution  ^ui 
lui  défendait  de  ne  point  attenter  à  la  liberté  natio- 
nale, la  nation  n'a  pu  l'être  encore  moins,  parceque 
nnl  contrat  n'est  valide  si  les  parties  contractantes 
n'y  sont  respectivement  liées.  D'ailleurs,  il  n^a  ja- 
mais pu  exister  de  réciprocité  entre  un  roi  et  une 
nation. 

Mais,  dit-on  encore,  nul  ne  peut  être  jugé  ni 
puni  qu'en  vertu  d'une  loi  antérieurement  promul- 
guée à  son  délit.  Ici;  ajoute-t-on,  la  loi  a  prévu  des 
cas,  elle  a  prononce;  elle  est  restée  muette  dans 
cPautres  ;  respectons  son  silence. 

Mais  ici  la  loi  contre  les  assassins  existe,  la  loi 
contre  les  conspirateurs  est  promulguée.  D'ailleurs, 
là  où  les  lois  sociales  n'ont  point  parlé,  ne  trouve-t- 
on pas  encore  les  lois  de  la  nature?  Si  l'on  admet- 
tait le  raisonnement  de  Morisson,  n'en  résulterait-il 
pas  que  le  silence  de  nos  ancêtres  aurait  légalisé 
l'usurpation  de  la  tyrannie,  et  qu'aujourd'hui  nous 
ne  pourrions  pas,  sans  injustice,  précipiter  nos 
tyrans  du  trône  dans  la  poussière?  (applaudisse- 
ments) car  les  lois  antérieures  n'avaient  point  ga- 
ranti la  r^istance  à  l'oppression.  Or,  selon  les  mêuies 
lois,  les  saintes  journées  du  14  juillet  et  du  10  août 
seraient  des  crimes  affreux.  J'avoue  que  Morisson, 
en  défendant  l'inviolabilité,  a  trouvé  là  un  moyen 
ineénieux  de  faire  le  procès  à  la  révolution. 

11  convient  cepenaaut  qu'au  moment  du  délit 
j'aurais  pu,  sans  injustice,  céder  à  l'impulsion  d'uu 
sentiment  trop  naturel  et  irrésistible  pour  punir  l'as- 
sassin de  ma  icnimc  ou  de  mon  fils.  Un  instant  plus 
tard,  ajoute-t-on,  m'aurait  privé  de  ce  droit. 

Peut-on  croire  que  la  superstition  de  la  royauté 
ait  égaré  des  Français  jusqu'au  point  de  reconuaitre 
desdistinclionsdans  1ecrime?Quoi  !  un  malheureux, 
désespéré,  réduit  sous  la  loi  impérieuse  du  besoin, 
qui  yole  ou  assassine  pour  vivre,  serait  plus  crimi- 
nel à  vos  yeux  (lu'nn  roi  dans  Tabondance!  Un  sage 
l'a  dity  et  il  avait  raison  ;  plus  un  homme  paraît 


grand  aux  yeux  des  autres,  plus  sa  place  est  émi- 
nente,  plus  elle  suppose  de  vertus,  plus  ses  fautes 
sont  grandes,  plus  ses  crimes  sont  énormes.  Et  c'est 
aujourd'hui,  c'est  à  la  fin  du  XVllle  siècle  qu'on 
prêcherait  une  maxime  contraire! 

Rendons  grâces  aux  partisans  de  l'inviolabilité 
absolue,  d'avoir  laissé  échapper  un  aveu  qui  doit 
être  bien  précieux  pour  ceux  qui  la  combattent. 
Morisson  est  convenu  que  le  roi  pris  en  flagrant 
délit  n'était  pas  inviolable.  Eh  bien  !  Louis  XVI  est 
dans  ce  cas,  puisqu'il  a  été  pris  encore  teint  du  sang 
qu'il  venait  de  répandre. 

C'est  donc  en  vain  qu'on  s'étaie  de  l'inviolabilité 
pour  soustraire  Louis  au  glaive  de  la  loi.  C'est  en- 
core en  vain  (|u'on  s'étaie  d'une  constitution  qui,  en 
le  déclarant  inviolable  partout,  aurait  consacré  la 
tyrannie,  etùtcé  les  droits  du  peuple,  établi  un 
homme  au-dessus  de  la  loi  même,  aétruit  l'égalité 
en  ressuscitant  le  plus  monstrueux  des  privilèges. 
L'article  XVI  de  la  déclaration,  porte  :  «Toute  so- 
ciété dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas 
assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée ^ 
n'a  point  de  constitution.  »  Or,  je  vous  le  demande, 
avec  un  roi  dont  les  droits  et  les  pouvoirs  étaient 
illimités, aurions-nous  eu  une  constitution?...  Non... 
Eh  bien!  si  nous  n'avions  point  de  constitution,  de 
quel  droit  Louis  Capet  prétendrait-il  trouver  l'abso- 
lution de  ses  crimes  dans  une  constitution  qui  n'a  pas 
existé? 

Mais  enfin,  dira-t-K)n,  Louis  XVI  viendra  vous 
dire  lui-même:  Quand  j'ai  accepté  la  constitution, 
j'ai  pris  l'inviolabilité  dans  le  sens  le  plus  étendu  ;  au- 
trement le  n'aurais  pas  accepté  une  place  dont  les 
devoirs  étaient  si  dimciles,  les  périls  si  grands,  et  la 
responsabilité  si  étendue;  je  ne  l'aurais  pas  acceptée, 
si  elle  ne  m'avait  garanti  l'impunité  des  crimes  que 
j'ai  pu  commettre,  sans  que  ma  volonté  y  ait  pris 
part.  Eh  bien!  je  veux  la  supposer  un  instant  abso- 
lue. Um  inviolabilité;  mais  demande  à  Brunswick  ce 
qinl  en  a  fait  en  prenant  Longwy,  Verdun  ;  va  voir 
si  elle  a  échappé  aux  incendies  de  Courtrai  et  de 
Lille;  examine  enfin  si  elle  ne  s'est  point  effacée 
dans  le  sang  que  tu  fis  couler  à  la  journée  du  10  ; 
et  après  cela  prononce,  si  tu  en  as  l'impudeur  ou  le 
c^OTdjge;  prononce,  dis-je,  ou  ton  pardon  ou  ton 
sup|)lice! 

Ainsi  donc  s'il  est  vrai,  comme  on  Ta  dit,  que  les 
trOnes  s'ébranlant,  le  réveil  des  peuples  s'approche  ; 
s'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  Grégoire,  que  la  mode  de^ 
rois  soit  p<ûsée,  je  ne  vois  pas  quelle  considération 
politique  vous  forcerait  d'imposer  silence  a  la  loi, 
tandis  que  la  nature  outragée  vous  demande  justice, 
tandis  que  cent  mille  Français  vous  demandent  ven- 
geance, l'un  pour  son  fils,  l'autre  pour  son  père  ; 
tandis  que  la  catastrophe  terrible  de  ce  tyran  sera  le 
monument  de  vengeance  le  plus  propre  à  avertir 
tous  les  peuples  de  préparer  la  chute  des  leurs;  tan- 
dis, en  un  mot,  que  vous  devez  à  la  nation,  à  l'uni- 
vers entier,  à  la  postérité,  le  grand  exemple  que 
nulle  autorité  au  monde  n'est  au-dessus  delà  loi. 

Citoyens,  d'après  la  constitution  et  ces  raisonne- 
ments, je  me  demande:  Louis  XVI  peut-il  être  jugé? 
Je  réponds  oui. 

Décret  rendu  au  commencement  de  cette  séance  sur 
le  visa  et  l'enregistrement  des  effets  au  porteur. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  1er.  Les  effets  publics  au  porteur,  soit  ceux 
sur  l'Etat,  soit  ceux  des  compagnies  et  sociétés  d'ac- 
tionnaires, soit  les  actions  d'associations  de  rentes 
viagères  sur  plusieurs  tcUes  réunies,  qui  n'ont  pas 
été  visés,  en  exécution  des  articles  U  de  la  loi  du 
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î7  août  dornicr.  et  X  de  celle  du  17  septembre  sui- 
vant, hoiiM'oiit  cll-e  préstnti^s  â  cette  formalité  pen- 
dant les  trois  môiS  de  ta  publicatiou  du  pr(^seht  dé- 
cret, en  acquittant  les  droits  iixés  par  les  arlicles 
suivant»,  sans  que  lesdits  effets  puissent  néanmoins 
être  négociés  ou  cédés,  à  auelque  titre  que  ce  soit, 
avant  Savoir  été  enregistt-es  et  visés,  sous  les  peines 
portée»  par  T^rticle  IV  dé  ladite  loi  du  27  août. 
«11.  Ci'utdé  ces  effets  qui  seront  t)résêntés  au 


.  .qu'il  (»gt  lité  par 

27  août.  La  perception  serîi  du  double  poui-  ceux 
prt'st'iitésdnns  le  second  lAois,  et  du  triple  pour  ceux 
dal  tie  feront  soumis  à  Ifl  Ibf  ttialitd  qiie  danS  lé  troi- 
âènie  mois. 

à  in.  Là  p^fceptidn  auTfl  lieu  SUIr  té  fiiôâtant  dii 
Capital  Origlnjiire  de  Tactlôft  où  bordereau,  en  ioi- 

fiant  lés  coupons  d*intér(%  ou  divideud(*s  échlis,  et 
défaut  de  capit«il  déCi^rmiué,  sur  le  pied  du  cours 
dli  31  octobre  dernier,  ri^jgullèrémeiit  constaté. 

•  iV.Lemotttalit  dudroîl  pavé  sera  énonce  sur 
IVffet,  iddép(»fjddmmodt  des  dUfrcs  nK^ntiôfis  prês- 
critw  par  l'article  II  de  là  loi  du  27  aoHt  deruîiT. 

i  V.  SrJtit  exceptés  les  heconnaiSSiinces  U'aèlions 
de  rânciedtlé  compagnie  des  Indes,  (^Ui  sont  en 
dépOl  dans  les  bureaux  de  cette  conipâgnie,  appelés 
li*  dépôt  ditypbthèqiiës.  et  les  billets  d'aiiiiuitos  au 
ï^oKeut,  enflés  en  reinbolifSèmnit  dt*  Teihlirunt  de 
70,000,.000  restes  en  dépôt  à  radiuiiiistraLion  de  la 
<?atee  dWôiftpté  ;  tous  lesquels  eiTels  sèfôht  èiire- 
giStrés,  sans  deplatJef,  bai»  lesptépôSésdè  U  régie,  et 
visés  a^cc  énoneiâlion  des  noms,  profession  et  aonn- 
dle  des  propriétaires,  dailSlcs  ih>is  mois  de  là  piibli- 
cattdn  du  présent  décret,  sans  acquitter  aucun  droit. 

«VI.  Tous  les  cflbts  sujets  au  visa  et  à  Tenregîs- 
trement,  mii  se  seront  trouvés  âous  tes  s^^llés  pen- 
dant les  délais  accordés  pour  la  formalité,  seijout  en- 
registrés et  riséj  sans  droit  dans  le  mois  ulii  suivra 
lalcr^e  du  scellé.  Le  certJllcat  en  forme  aè  Vâppo- 
sltfon,  de  la  levée  des  scellés,  etde  rinveuUiirë»  scia 
rapporté  et  mentionne  d  reuregtstremeut. 

i  Vil.  Tons  les  effets  oui  n'auront  paS  étc  enre- 
gistrés ei  visés  dans  les  uciais  (ixés  par  les  articles 
précédents  Seront  de  nulle  vdltUu-  pour  ceux  dont  le 
montant  est  dû  nar  le  trésor  naliOUàl.  Quant  à  ceux 
sur  de^  sociéteis  et  compagnies  d'actiouuaii^es»  la 
Confiscation  en  sera  acquise  de  plein  droit  à  la  repu- 
blique, d^anré^  les  états  qui  ont  dû  dire  remis  pai:  les 
directeurs  ae  ces  sociétés,  en  exécution  de  Fart,  XlX 
de  la  loi  du  27  août  dernier,  et  la  comparaison  qui 
en  se^a  faite  au  registre  du  visa. 

i  VIll.  Les  adnflnistrateurs  des  compagnies  (i*aô- 
tionnaires,  et  leurs  receveurs  et  caissiers,  ne  pour- 
ront acquitter  les  Susdits  effets  non  visés,  dus  par 
ces  compagnies,  et  les  ifilérôls  et  dividendes  qui  en 
résulteront,  à  d'autres  qu'aux  receveurs  des  conlis- 
catlons  nationales,  à  peine  de  payer  deux  Tois. 

.  IX.  L*etceptlon  faite  par  rarticle  II  de  ladite  loi 
dn  27  août,  pour  tes  porteurs  de  ces  effets  qui  se 
trouvent  hors  retendue  du  territoire  français,  sub- 
sistera pour  ceux  qui  sont  en  Europe  .seulenient; 
Texcèptlon  portée  audit  article,  pour  les  porteurs 
d'effets  qui  se  trouveraient  en  Amérique  et  sur  les 
où^s  d'Afrique,  et  pour  ceux  qui  sont  au-delà  du 
cap  de  Boone-Espérauce,  demeurant  supprimée. 

•  X.  Les  récépissés  de  liquidation  qui  seront  déli- 
vrés nominativement  au  propriétaire  du  contrat,  par 
les  liquidateurs  de  la  trésorerie  nationale,  pour  re- 
constitution de  contrats  dus  par  la  république, 
seront  visés  dans  le  mois  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  sans  paver  aucun  droit,  sous  la  peine 
de  nullité,  prononcée  par  l'article  Vil.  Les  trans- 
ports desdits  récépissés  par  endossement  seront 


sujets  à  l'enregistrement,  sur  le  même  pied  que  cent 
des  autres  eltets  au  porteur,  et  ne  pourront  avoir 
lieu  que  sur  l'effet  revt^tu  de  la  formalité  du  timbre, 
conformément  à  l'article  V  de  la  loi  du  27  août. 

•  XL  Les  coupures  d'effets,  qui  ont  été  déliyréft 
au  porteur,  soit  par  la  trésorerie  nationale,  soit  par 
les  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires  seront 
visées,  sans  droit,  dans  le  mois  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  au  prodt  du  dernier  possesseur  dé- 
nommé à  l'effet  coupé,  dûment  visé  et  enregistre; 
et  les  coupures  oui  seront  délivrées  a  l'avenir,  serout 
aussi  visées  gratuitement  dans  le  mois  de  la  date  de 
leur  délivrance,  qui  y  sera  exprimée  ;  le  tout  août, 
Tobligation  du  timbre  et  les  peines  rappelées  à  i'ar-* 
ticle  précédent. 

«Xll.  Les  coupons  pour  annuités,  et  ceux  pour 
îiitérèts  et  dividendes,  séparés  de  Teffet  principal^ 
et  revêtus  de  la  forinali^é  du  tjmbre,  seront  visë«# 
sur  la  réquisition  du  porteur^  dans  les  délais  et  sous 
les  peines  portés  par  les  artiples  précédents.  Quant 
à  ceux  faisant  corps  avec  Teffet  principal,  ils  seroDt 
compris  dans  le  visa  et  enregistrement  de  l'effet j 
mais  lorsqu'ils  seront  coupés  pour  être  acquittés  ou 
cédés  senarément,  ils  seront  timbrés  et  ensuite  visés 
âù  prolit  du  dernier  possesseur  dénommé  sur  l'effet, 
en  le  rapportant  dûment  visé  et  enregistré,  sauS 
acquitter  qe  nouveaux  droits  d'enregistrement. 

«  XllI.  Lorsque,  à  défaut  d'espace,  le  transport 
d'un  bordereau  ou  coupon  est  inscrit  sur  une  feuille 
attachée,  le  receveur  de  renregistreinent  sera  tenu 
d'énoncer,  dans  sa  première  relation  sur  ladite 
feuille,  la  nature  ae  l'effet,  sa  date,  sa  série  et  sou 
numéro,  à  peine  de  30  livres  d'amende  pour  chaque 
omission. 

«  XIV.  Les  endossements  et  transports  des  bulle 
tins  de  redit  de  décembre  1785,  non  sortis  parlé 


et  il  est  dérogé  en  conséquence  k  Tarticie  lY  de  la 
loi  du  17  septembre. 

•  XV.  Les  effets  publies  aU  porteur,  remis  en  nan- 
tissement à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés  d'ac* 
tionnnires,  seront  vi  es  sous  le  nom  de  <  elui  qui  les 
a  dc^niK'S  en  nantissement^  et  qui  en  a  conservé  la 
propriété  ;  mais  il  sera  fait  en  outre  mention,  tant 
dans  rcine'^istromen't  que  daus  la  relation,  des 
noms,  profession  et  domicile  tlu  déjiositaire  ;  et  dans 
le  cas  où  ce  dernier  viendrait  ensuite  à  céder  lesdits 
effets,  il  sera  perçu,  Outre  le  droit  résultant  du 
transport,  un  seoond  droit  pour  la  mutation  opérée 
au  proGt  du  dépositaire. 

«  XYl.  Il  ne  sera  pas  nommé  de  préposé  à  l'enre- 
gîstrehientet  au  visa,  duns  la  ville  de  Londres,  déro- 

geaiit  à  cet  égard  à  Tarticlc  Ude  la  loi  du  17  sepUim 
re.  ■ 
La  séance  est  lc?ée  à  cinq  heures. 

SÉANCB  00  JEUnt  29  N0VE.11BRÉ. 

fiouRBOTTE  :  citoyens,  je  n'étais  pas  présent  au 
moment 011, sur  la  proposition  de  Camus,  l'assem- 
blée a  rendu  l'article  H  du  décret  concernant  Taduii- 
nistration  des  maisons  et  domaines  de  la  liste  civile, 
exécutoire  poiu*  les  gens  qui  existaient  encore  dans 
le  ci-devant  château  de  Brunoy;  non-seulement 
j'aurais  appuyé  Camus,  car  vous  ne  croirez  peut- 
être  pas  qu  il  y  a  de  ce^  individus  (pii  reçoivent  en- 
core aujourd'luii  jusqu'à  mille  écus  de  traitement, 
aux  frais  de  la  nation,  mais  j'aurais  demandé  eu 
outre,  et  J'en  fais  en  ce  moment  la  motion  expresse, 
eue  ce  décret  s'étende  à  toutes  les  maisons  des  ci* 
devant  princes.  Mais  en  même  temps  qu'il  est  de  Tin- 
térét  de  la  nation  de  renvoyer  tous  ces  individus,  je 
crois  qu*ii  est  aussi  de  la  justice  de  rassemblée  d'aC' 


603 


cordpr  aux  infirmes,  à  roux  chargi^s  de  famille  ou 

9ui  ont  vioiili  sous  le  harnois  dos  iivnffs,  ^ne  iu- 
emnité  proportionnée  à  leur  ù^c,  à  leurs  besoins  et 
j^  leurs  anneVâ  de  service.  En  conséquence,  je  de- 
mande que  l'article  V  dil  décret  dont  je  viens  da 
vous  parler  puissr  aussi  leur  être  applicable  ;  je  ne 
fais  cette  demande  que  pour  ceux  qui  avaient  un  ser- 
vice pénible  dans  ces  maisons,  et  qui  ne  participaient 
point  aux  dilapidations  qui  s*y  sont  commises,  au 
point  que  le  gouverneur  de  Brupoy,  un  nommé 
Cromat-Dubours,  a  émigré  avec  la  concierge,  après 
avoir  pillé  tous  deux  une^rande  partie  des  eScts  ap- 
partenant au  ci-devant  }fonsiewr. 

L'as-^emblée  passe  4  Tordre  du  jour. 

LAcaoïx:  Je  me  présente  à  la  tribune  pour  rendre 
compte  des  raisons  qui  m'ont  engagé  a  revenir  à 
mon  poste  avant  Tcxpiration  de  i^on  congé.  JVu 
fvais  obtenu  un  pour  quiuzii  jours,  le  23  octobre 
dernier.  Je  n'en  lis  pas  usage  aussitôt,  parceque  ta 
tnmquillité  publique  paraissait  menacée;  et  que  s'il 
y  avait  desaangei*sàeourir,je  voulais  lo-s  partji^er 
avec  mes  collègues.  Hiilin  je  partis  pour  Ânet  où  j'ai 
ma  résidence,  il  y  a  eu  samedi  huit  jours.  Pendant 
mon  absence ,  le  ministre  de  rintérieur  a  dépoi^é  i\ 
la  C«>nvention  des  pièces  trouvées  aux  Tuileries. 
Dans  rintervalle,  a  étéarrétéun  particulier  du  ineuic 
nom  que  moi,  et  qui  a  été  commissaire  du  pouvgir 
exécutif.  Mes  ennemis,  et  j'en  ai  beaucoup,  car  j'ai 
fqit  tout  ce  qu'il  faut  pour  en  avoir,  mes  ennemis  gnt 
répandu  que  j*étais  un  traître,  que  j'étais  compromis 
dans  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries,  qu'un  {> va it 
décerné  un  mandat  d'arrêt  coiitre  ipoi,  qqc  ravqjs 
pris  la  fuite.  Le  dessein  des  scélérats  était  d^  bijrê 
dévaster  mes  propriétés  et  tomber  ma  tète.  Pour  mes 
propriétés,je  les  leur  abandonne;  ma  ttUeje  la  leur 
apporte:  la  voilà,  je  la  présente  a  mes  détracteurs. 
Ma  présence  déconcertera  leurs  projets;  car  ils  sont 
lâches;  ils  redoutent  les  hommes  de  courage,  et  ils 
savent  que  j'en  al.  Mes  collègues,  le  jour  delà  vérité 
approche.  Le  peuple  connaîtra  et  ceux  qui  le  ser- 
vent et  ceux  qui  le  trompent.  Je  demande  que  la 
commission  fass4'  au  plus  lot  son  rapport  sur  ces  piè- 
ces, afin  que  le  soup(^on  ne  pèse  p«is  plus  longtenqis 
sur  la  tête  de  noscolle^^ues  estimables.  Les  calomnies 
se  répandent  dans  les  départements,  et  la  conliance 
y  est  facilement  altérée.  (On  applaudit.) 

Lorsque  le  rapport  sera  fait,  et  cette  affiiire  termi- 
née, je  demanderai  à  la  Convention  la  permission  de 
cetonrner  dans  mon  village  jouir  du  reste  du  congé 
que  j'ai  obtenu. 

Bréard  :  Lorsque  Roland  a  déposé  ces  papiers,  il  a 
dit  que  des  dt^utés  des  deux  premières  assemblées  y 
étaient  eomproiiiis.  Je  ne  suspecte  point  ses  inten- 
tions, je  répondrais  même  de  leur  pureté.  Mais  i|  a 
commis  au  moins  une  grande  impru()ence.  11  devait 
déclarer  s'il  existait  dans  la  Conventjop  depqs  mem- 
bres compris.  J'appuie  la  dcirtande  de  Lacroix. 

Treiluard  :  Lacroix  n'est  pas  le  seul  que  le  bruit 
public  ait  dénoncé.  Avant-hier  au  $oir,  on  répandait 
dans  les  places,  dans  les  sections,  dans  les  calés, 

Sii'on  venait  d*arrèter  plusieurs  députés,  au  nombre 
esquels  on  plaçait  Camus;  on  m'a  fait  aussi  cet 
honneur.  Tout  cela  prouve  qu'il  y  n  des  scélérats 
qui  cherchent  a  détruire  la  conliance,  et  des  êtres 
faibles  qui  se  laissent  séduire.  Les  premiers  méritent 
du  mt^ris,  les  autres  excitent  la  pitié.  Mais  la  motion 
de  Lacroix,  notre  collègue,  vous  9  prouvé  fa  nccps- 
sité  de  fixer  votre  attention  sur  les  motifs  qui  ont 
fait  arrêter  ee  certain  Lacroix,  accusé  d'avoir  déli- 
vré de  faux <ertificats  de  résidence.  Une  grande  par- 
tie de  la  fortune  publique  est  attachée  à  cette  affaire. 
Je  demande  ({ue  dans  vingt-quatre  heures  le  comité 
de  sArelé  générale  fasse  son  rapport  sur  les  faux  cer- 
liticats  de  résidence  et  sur  l'arrestation  de  Lacroix. 


Cette  proposition  est  adoptées 

Cam^:^:  U  pe  faut  pas  peirdra  d^  vue  aue  lorsque 
des  malveillants  disent,  on  a  arrêté  un  nomme,  ils 
veuljsnt,  le  premier  jour,  luiôter  la  eonliauce;  le 
lendemaiq  le  rendre  suspect,  enfin  le  foire  croire 
coupable,  le  faire  arrêter'  et  élargir  \  or,  on  sait  cç 
que  cca  hommes  entendent  par-là.  Cela  ne  me  fait 
point  peur;  je  sais  que  je  dois  mourir  un  j|onr|je  se- 
rais trbp  heureux  aé  mourir  pour  la  patrie.  (Oh  àp« 
plaudit.) 

Lacroix:  Sans  doute  il  est  doux  de  mourir  poqr 
sauver  la  patrie,  mais  ilne  faut  pas  mpurir  pouf  des 
scélérats. 

Lanjûin Aïs  :  Si  la  coqimlssion  ne  peut  fi^ire  ?)0n 
rapport  tout  de  suite,  elle  pÇMt  au  moins  fépondre 
négativement;  je  demande  que»  séance  tenante,  la 
comrnissiqn  dise  s'il  y  a  d^"?  députés  de  la  Conven- 
tion inculpés  dans  les  pièces  trouvéas  aHZ  Tuileries. 

(^ctle  prqpqsition  eU  adoptée. 

Rapaut-Pomïeb  :  Je  dépose,  au  nom  de  la  société 
4es  répnblicains  de  Nimos,  1,070  liv.  pour  les  habi- 
tants de  Lille  et  de  Thionville.  (On  applaudit.) 

—  Uae  députalion  du  oonieil-géDènil  de  U  comnone 
écrit  à  la  Confrniion,  et  demande  k  être  idaîie  pour  pré- 
seHter  une  péUtion  de  la  plut  haute  importanée ,  puisqu'il 
•*ugll  des  subsistances. 

Rewbbi.l  :  Comme  la  pétition  qii*on  Teut  présen- 
ter est  le  préliminaire  de  la  discussion  qui  va  s'ou- 
vrir, on  ne  peut  se  dispenser,  je  ne  dis  pas  de  l'en- 
tendre, mais  de  la  lire,  quoiqu'il  so|t  dangereux  de 
donner  cette  espèce  d*initiàtiye.  Il  est  ^ien  cxM*;ior- 
dinairc  qu'on  ne  puisse'  rien  discuter  ici,  sa^s  c(re 
influence  d'une  manière  quelconque.  Je  (ajs  4onc  la 
motion  au*on  lise  cette  petitÎQQ  si  mipprtjiute,  et  qui 
c^dre  si  ûiep  avec  les  ip^ufr^ctipiif  de  Blois,  atc. 

L^admission  est  ordonniët*. 

liS  dépuiatian  paraU  à  la  barrer 

L'oraitur  :  Les  commissaires  des  sections  réunis 
avec  le  opnseil-eénéral  de  la  commune,  viennent 
vous  présenter  Te  tableau  de  grands  maux,  sûrs 
qu'ils  sont  d'en  obtenir  le  remède  ,  puisqu'il  est  en 
vos  mains.  La  partie  la  plus  nombreuse  du  peuple, 
celle  qui  a  fait  la  révolution,  nui  la  maintiendra,  qui 
sait  aimer  la  liberté,  qui  mérite  avant  loiil  votre  sol- 
licitude, est  livrée  aux  pljiç  grandes  inquiétudes,  à 
In  plus  cruelle  mîsèret  Une  coalition  de  riches  capi- 
talistes veut  s'emparer  de  toutes  (es  ressources  ter- 
ritoriales et  industrielles;  non  contente  d'entretenir 
la  cherté  des  subsistances,  elle  les  dénature,  en  tra- 
vaillant, en  empoisonnant  les  boissons.  Une  nou- 
v^^lle  aristocratie  veut  s'élever  sur  les  débris  de  l'an- 
cieiine,  par  le  fetal  ascendant  des  richesses.  Les 
maisons  de  commeree,  de  banqiie,  de  secours,  les 
caisses  prétendues  patriotiques,  étaient  liguées  avec 
le  tyran  des  Tuileries,  pour  affhmerlc  peuple  et  le 
reconduire  au  despotisme  par  Ip  dlseûe.  La  révolu- 
tion est  faîte  ;iï  n'en  faut  plus  jrAsseintlfe.  fippsti- 
tiiante  décréta  la  suppre&siqn  de^  entrées,  le  peuple 
allait  ^Ire  soulagé  :  mais  elle  décréta  la  liberté  du 
comiperûe^etaon  bienfait  devint  qui.  Au  nom  du 
sa(ut  public,  nous  venons  vous  demander  da  rendra 
aux  autorités  constituées  le  droit  de  taxer  les  denrées 
de  première  nécessité. 

Lb  FaÉsiDENT  :  Si  une  aristocratie  nouvelle  vent 
s'élever  sur  les  débris  de  raneieune,  elle  aura  le 
même  sort;  le  peuple  n'a  pas  conquis  la  liberté  à  si 
haut  prix  pour  la  perdre.  Si  d'un  autre  cAté  des 
vampires  veulent  engloutir  ses  spbsistances,  ils  se- 
ront punis  par  la  loi.  La  Convention  examinera 
l'objet  de  votre  pétition.  Elle  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance.  (On  applaudit.) 

—  Un  des  secré(eirçs  proclanie  le  résultat  di?  »cruti(f 
pour  la  nohfii nation  des  commissaire  de  la  CoRyention  qu 
département  (lu  Mont-Blupç;.  Ces  CQOiipiaipîres  S))(i^^{<)^t><'f 
Crigoirei  Hérault  et  Jagot. 
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Le  citoyen  Westermann ,  chargé  par  le  général  Domou- 
riez  de  faire  traduire  à  la  barre  de  la  Convention  Malus  et 
Despagnac,  demande  Tbeureà  laquelle  ils  pourront  être 
entendus. 

L*a89einblée  décide  qulls  le  seront  demain  à  midi.  Elle 
arrête  en  outre,  sur  la  proposition  de  Sergent,  que  Wes- 
termann rendra  compte  de  la  situation  de  Tannée  de  la 
Belgique,  principalement  quint  à  la  partie  des  approTi<- 
sionnements. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères* 

Paris,  le  49  noY.,  l*an  l*'  de  la  rëp. 

c  Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  en  An- 
gleterre Tient  de  me  faire  passer  la  décoration  militaire 
de  Henri  Montfort  Power,  né  à  Londres  en  1736,  passé 
en  1758au8erTice  de  France,  où  il  est  resté  iusqu^enl791, 
ayant  été,  à  cette  époque,  réformé  avec  Fétat-major  des 
invalides ,  après  trente-trois  ans  de  service. 

c  II  a  sollicité  inutilement  de  remploi  par  quatre  mémoi- 
res adressés  aux  ministres  de  la  guerre  Duporlail,  Narbonne 
ctDegrave.  Assiégé  de  la  goutte  aujourd'hui ,  il  dépose 
sa  croix  surTautel  de  sa  patrie  adoptive,  jusqu'à  ce  que 
sa  santé  lui  permette  de  dévouer  ses  bras  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  de  Tégalité,  au  maintien  desquelles  il  jure 
de  consacrer  ce  qui  lui  re^te  d'années  à  vivre. 

<  Je  copie,  citoyen  président,  les  propres  expressions  de 
Henri  Montfort  Power.  11  m'est  doux  d'ajouter  que  ce  dé- 
vouement à  la  cause  de  la  république  française  devient  gé- 
néral parmi  le  peuple  anglais.  Les  adresses  que  j'ai  été 
chargé  de  faire  passer  à  la  Convention  nationale  en  sont 
une  preuve  frappante.  Hier  encore,  j'ai  reçu  d'une  société 
qui  consacre  son  temps  ft  établir  l'empire  de  la  liberté  et 
de  Tégalité,  et  qui  placerait  son  bonheur  à  pouvoir  con<* 
tribuer  à  l'union  de  deux  peuples  trop  longtemps  ennemis 
une  résolution  prise  dans  sa  séance  du  20  de  ce  mois,  dont 
voici  la  traduction  : 

«  La  société  ayant  été  infbnnée  qoe  M.  Lindsay  est 
dépêché  à  Paris,  tmn  oncon  caractère  diplomatique  qui 
annonce  que  le  ministère  anglais  reconnaît  la  répuMiqoe 
française  ; 

«  Résolu  unanimement  que  cette  socAélé  TOttë  Wi  mé- 
pris, à  la  haine  et  à  rindignsiton  de«  vrffls^'Mi^dé'lè 
liberté  les  agents  d*une  admhiistfMionl  cofrompue^'^t 
ont  l'audace  d'envoyer  aux  ministres  d^un  ^upte  'Hbrè 
an  certain  Lindsay ,  avec  an  ménage  menaçMir^*  1flinft«nfi 
dans  la  vue  d'obtenir  des  conditions  qoi  ééshonbKMiiènk 
la  majesté  dn  peuple  français  >  et  lui  ta\re  tfbawdonttef'lÉ 
cause  des  peuples  qui  aspirent  à  recevoir  do  lut  le  blenftilt 
de  la  liberté. 

c  Résolu  que  le  président  de  la  société  invitera  fôns  le§ 
amis  de  l'égalité ,  toutes  les  sociétés  corref|)ondante!>  en 
Franre,  à  employer  leur  zèle,  leurs  efforts,  leurs  sollicfta- 
tions  auprès  du  conseil  exécutif,  même  le  ministre  citoyen 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères,  à  ne  rece- 
voir ni  reconnaître  le  messaf^r  insolent  Lindsay,  à  re- 
fuser toute  communication  avec  le  cabinet  britannique, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  reconnu  la  souveraineté  du  peuplé 
français,  et  chassé  de  la  cour  l'infâme  Galonné,  boute4'eu, 
instigateur  odieux,  intrigant  ami  du  despotisme ,  et  agent 
roalév  nie  d'un  parti  infâme. 

c  Résolu  aussi  que  la  société  continuera  ses  séances 
deux  fois  par  semaine,  et  que  des  remerciements  seront  faits 
au  citoyen  de  la  Chesnaye,  pour  son  zèle  infatigable  à  nous 
procurer  des  lumières,  intelligences,  et  objets  d'instruc- 
tion, n 

«  Cet  arrêté  a  été  pris  par  la  société  établie  à  Rochester 
pour  la  propagation  des  droits  de  l'homme. 

«  Signé  LnauN.  t 

—  La  discussion  s'ouvre  sur  les  subsistances. 

Lequinio  parle  le  premier.  Il  insiste  sur  les  mesures  d'in- 
struction, persuadé  que  celles-là  réussiront  mieux  que 
toutes  les  autres  à  ramener  le  calme,  que  l'abondance  suit 
ordinairement 

Fayot  lui  succède  à  la  tribune.  La  liberté  du  commerce 
des  grains  lui  parait  funeste;  il  veut  que,  pour  prévenir 
les  accaparements,  chaque  cultivateur  soit  tenu  de  dé- 
clarer la  quantité  de  grains  dont  il  est  propriétaire  ;  que 
tout  se  consomme  dans  l'intérieur  delà  république,  et  que 
l'on  punisse  sévèrement  quiconque  tenterait  des  spécula- 
tions onéreuses  pour  le  peuple. 

Saint-Just  obtient  ensuite  la  parole  t  et  lit  une  opinion 


interrompue  par  de  fréquents  applaudissements.  Unebmne 
loi  sur  les  subsistances  lui  semble  impossible  à  faire  dans 
les  circonstances.  L'abondance,  dit-il,  ne  peut  être  que  le 
nbultat  de  l'ensemble  des  lois,  de  la  diminution  de  la  masse 
de  papier  représentatif,  dont  la  profusion  entratne  néces- 
sairement le  renchérissement  des  valeurs  réelles. 

Il  propose  les  dispositions  suivantes  : 

i*  Décréter  que  les  biens  des  émigrés  seront  vendus,  que 
es  annuités  seront  converties  en  contrats,  et  senriront  à 
rembourser  l'arriéré; 

2^  Que  rimpôt  foncier  sera  payé  en  nature,  et  versé 
dans  les  dépôts  publics  ; 

3**  Rédiger  une  instruction  sur  le  commerce  des  grains; 

4*  Déclarer  positivement  que  la  circulation  doit  ùm 
libie  dans  l'intérieur  de  la  république  ; 

5*  Faire  une  loi  sur  la  navigation  des  rivières. 

Valazé  parle  ensuite.  —  Il  accumule  dans  un  projet  de 
loi  assez  étendu  les  différentes  vues  développées  par  les 
deux  premiers  orateurs.  Il  étale  sa  dissertation  de  l'expé* 
rience  des  différents  effets  qui  ont  suivi  les  édits  royaux 
publiés  en  1748  sur  le  commerce  des  subsistances. 

N.  B.  Nous  donnerons  dans  le  prochain  numéro  des  ex- 
traits plus  détaillés  de  ces  différentes  opinions ,  ainsi  que 
de  quelques  lettres  ministérielles  dont  la  lecture  occupe  le 
reste  de  la  séance. 

—  Une  lettre  du  général  Valence  annonce  qu'il  s'occupe^ 
depuis  Ta  ni  vée  de  sa  grosse  artillerie,  de  construire  des 
batteries  pour  la  réduction  du  château  de  Namur. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SPECT/iCLES. 

AcADÉnre  DE  MosiQUB.  —  Iphigéuie  en  Tauride;  le  bil« 
lel  de  Mirza,  et  les  Hymnes  a  la  Liberté, 

TniATRB  M  LA  Natiox.  —  Le  Condliatear ,  tuiv.  de 
Colin'Maillard ,  avec  un  divertissemëhL 

TnÉATiB  Itauktt.  —  UAmi  de  la  Maison  ;  C  Amant  ja* 

TBiATBXDBtA  RÉPUBLIQUE,  HIC  dC  RicheUcU.  —  JH" 

dtomaqaê^  trag. ,  suiv.  du  Patriote  du  10  août, 
TirÉATEit  m  la  eue  Fetdeau.  —  Le  Siège  de  Lille  ;  CA^ 

moût  filial ,  et  la  Chanson  Marscil  iaise. 
Tréatbk  DELA  ciTOYEXifE  MoNTARSiEE.  —  Lt  Banquier; 

Us  Précieuses  lidicules ,  et  Arlequin  bon  père, 
Ambigu-Comique.  —  L*a»tu  délicat  ;  le  Mal-entendu  ;  la 

Fovét  noire. 
Théâtre  h ATmivAL  de  MoLifens.  —  Belâehe, 
Tbéatee  du  Vaudeville,  —  La  Matinée  et  la  Veillée  vit" 

làmises  ;  Arlequin  a/fieheur  ;  la  Négresse, 
Teéatee  DU  Palais.  —  Vabiétés.  —  La  Mort  de  Beau- 

repaire  ;  ta  Journée  difficile  ou  les  Femmes  rusées^  comédie; 

M.é€CraedPari9. 

PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L'hAtEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sixpremierft mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fanavie^  le  S7  novembre^ — M,  deToll  est  attendu  dans 
cette  Tilie  do  jour  en  jonr  pour  remplacer,  en  qualitéde  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Suède,  M.  de  Castrom,  qui  rési- 
dait ici  en  celle  de  chargé  d^affaires,  et  qui  doit  mOme  s'y 
arrêter  encore  quelqut^  mois. 

Presque  tous  les  régiments  de  ▼olontaires  de  la  repu- 
4)lique9e  Irouvent  actuellement  congédiés;  on  laisse  seule* 
men  t  cinquante  hommes  payés  par  compagnie.  Les  'officiers 
conservent  pareillement  leurs  gages  jusqu^à  nouvel  ordre. 

La  confédération  de  Varsovie  avait  adressé»  en  date  du 
S  octobre,  une  note  au  général  russe  Kochovrsky,  sur  les 
plaintes  et  réclamations  multipliées  de  la  part  de  tous  les 
citoyens  contre  les  violences  exercées  par  les  troupes  russes, 
qui  enlèvent  les  vivres,  les  fourrages,  chassent  les  habitants 
de  leurs  maisons,  sans  égard  pour  Tenfanee  ni  la  vieillesse, 
preonent  par  force  les  chariots,  chevaux,  bœufs,  etc.  Elle 
disait  de  plus  que  tout  annonçait  la  ruine  certaine  des  vil- 
lages et  des  habitations  et  pouvait  conduire  la  noblesse  et 
êeêaujetM  à  été  mesures  désespérées.  Elle  finissait  enfin  en 
•uppliant  le  général  msse  de  vouloir  bien  mettre  fin  à  tous 
ces  excès. 

La  confédération  de  Varsorie  n*ayant  point  reçu  de  ré- 
ponse sur  cette  première  note,  en  présenta  une  seconde  en 
date  du  33  octobre,  où  elle  rappelait  ù  la  mémoire  du  géné- 
ral msse  tous  les  excès  des  troupes  russes,  ajoutant  que, 
non  contents  de  les  aggrarer  de  jour  en  jour,  les  soldats 
demandaient  à  être  nourris  trois  fois  par  jour^  et  exigeaient 
même  des  vétemenli. 

Le  général  russe  répondit  à  celle  seconde  note  que,  quoi- 
que les  citoyens  de  la  ville  et  terre  de  Varsovie  niaient  point 
spécifié  de  quel  régiment  et  bataillon  étaiept  les  soldats 
coupables,  il  allait  faire  renouveler  les  ordres  déjà  donnés 
précédemment  à  toute  Tarmée  d'observer  la  plus  stricte 
discipline.  Il  invite  en  même  temps  les  citoyens  à  nommer 
des  commissaires  pour  veiller  au  bon  ordre  qui  doit  régner 
dans  tous  les  rapports  existant  entre  eux  et  ses  sddatsb 

ANGLETERRE. 

Londres^  le  ih  novembre^'^ht  2i  de  ce  noisi  le  procu- 
reur-général  requit  le  tribunal  de  King's  bench  de  cbarger, 
en  vertu  d'une  information  faite  contre  eux,  Williams  Duf> 
fen  et  Thomas  Lloid,  prisonniers  détenus  à  laFleet*  Voici 
les  chefs  d*accusatioD  lus  par  le  clerc  de  la  couroone  :  Ces 
deux  hommes  haïssent  le  roi,  le  gouvernement  et  la  coosl> 
tution.  La  preuve,  c'est  qu'ils  ont  conspiré,  le  24  octobre 
dernier,  pour  s'évader  fie  la  prison,  et  que  mal  et  méeham- 
ment  -ils  ont  afiiché  sur  la  ports  de  la  chapelle  ce  libelle 
infâme  ! 

•  Maison  à  louer.  Ceux  qui  Toceupent  aetuelleroeni  en 
mettront  en  possession  les  locataires  au  1*' janvier  179;)»oa 
néme  avant  ce  terme,  époque  à  laquelle  commencera  la 
première  année  de  la  liberté  en  Angleterre  :  la  république 
minçaise  ayant  jeté  bas  le  despotisme,  le  glorieux  exemple 
donné  par  nos  voisins  et  leurs  succès  contre  les  tyrans 
ont  rendu  désormais  inutiles  en  Europe  ces  bastilles.» 

Les  prévenus  ont  essayé  de  se  disculper;  mais  le  procu« 
reur^énéral  a  demandé  et  obtenu  qu'ils  fussent  transférés 
à  Newgate. 

Sur  la  plainte  des  prisonniers  d^avoir  été  traités  très  du- 
rement, et  même  renfermés  plusieurs  jours  sans  qu'on  eût 
daigné  leur  faire  part  de  l'information  instruite  contre  eux  ; 
sur  l'observation  qu'ils  s'attendaient,  diaprés  l*excellence  si 
vantée  de  la  constitution,  qu'on  leur  faisait  un  crime  capi- 
tal de  ne  pas  aimer,  à  être  traités  au  moins  avec  l'apparence 
de  la  justice,  lord  Kenion  leur  observa  que  s'ils  avaient  des 
observations  h  faire,  ils  devaient  les  revêtir  d'une  forme 
légale  ;  qu'au  surplus  la  seule  manière  d'obtenir  d'être  en- 
tendus et  de  ne  pas  aller  à  Newgate  était  de  fournir  cau- 
tion ,  la  loi  l'exigeant  pour  i^espèce  de  délit  dont  ils  s^étaient 
fendus  coupables. 

On  écrit  d'Ypswich,  en  date  du  d?*  que  la  coalition  des 
»•  SéHe.  —  Tome  h 


matelots  à  North-Shiels  et  autres  ports,  afin  de  faire  aug- 
menter leur  paie,  s^est  étendue  jusque  dans  cette  ville,  ils 
avaient  placardé  quelques  jours  auparavant  sur  les  quais 
plusieurs  affiches,  où  ils  fixaient  la  somme  qu'ils  exigeaient 
pnnr  leurs  voyages,  avec  menaces  de  tirer  vengeance  de 
ceux  qui  s'embarqueraient  à  meilleur  marché.  Plusieurs 
matelots  se  rassemblèrent  en  elTet  à  la  marée  haute,  pour 
les  réaliser;  ils  tirèrent  de  force  quelques  passagers  qui 
s'étaient  embarqués  dans  un  navire  commandé  par  le  ca- 
pitaine Hadiey.  L'arrivée  de  magistrats  les  dispersa  ;  maiii 
Ils  revinrent  sur  le  soir  en  plus  grand  nombre.  On  en  saisît 
trois  des  plus  mutins,  qui  furent  amenés  devant  le  magis- 
trat; il  les  examina,  et  les  laissa  aller  moyennant  caution. 
Cette  indulgence  les  enhardit  ;  car  le  lendemain,  à  la  ma- 
rée haute,  ils  s'attroupèrent  encore,  et  empêchèrent  le  dé- 
part du  m(^mp  bâtiment.  Les  magistrats,  fidèles  à  leur  de- 
voir, n'en  furent  pas  plutôt  instruits,  qu'ils  se  rendirent  sur 
la  plage  et  proclamèrent  le  rioVs  aet  ou  la  loi  martiale ,  à 
laquelle  les  matelots  n'osèrent  d'abord  désobéir.  Cependant, 
le  jeudi  suivant  au  matin,  après  que  les  gens  de  l'équipage 
se  furent  rendus  à  l'hôteMe-ville  et  y  edrent  déclaré  qu'ils 
s'embarquaient  volontairement  avec  leur  capitaine,  apris 
que  les  constables  les  eurent  reconduits  à  leur  bord,  ils 

Ïirofilèrent  de  l'absence  de  ces  officiers  de  justice  pour  en- 
ever  de  force  les  hommes,  et  refiiser  une  troisième  fois  de 
partir.  Pour  le  coup,  les  magistrats,  flitigués  de  leur  adres- 
ser des  remontrances  inutiles,  requirent  la  force  armée.  On 
s'empara  de  trois  chef^  de  séditieux  qui  furent  conduits  en 
prison,  et  tous  les  bâtiments  prêts  à  sortir  du  port  eurent 
la  liberté  de  mettre  à  la  voile. 
Une  leUre  de  Dondec,  en  Ecosse,  s'exprime  ainsi  : 
c  Tous  les  liabitanis  de  celte  ville  ont  assurément  perdu 
k  têtel  Croiriex-vous  qu'ils  n'est  question  de  rien  moins 
que  de  planter  l'arbre  de  la  liberté  dans  les  villes  voisines 
de  Forsar  et  Brechin.  Ohl  j'espère  que  quelques-uns  de 
ces  planteurs  orneront  un  autre  arbrêl  En  attendant,  ils 
font  bien  du  naL  Imagieex-vous  qu'une  seule  peisonne  a 
Tei^u  ioi  plus  de  mille  exemplaires  du  pamphlet  de 
Tfl  Payne,  Dieu  merci ,  nous  n'avons  pas  encore  formé  de 
seoiélé  pour  demander  une  réforme }  et  peut-être  ne  nous 
gagnem^lreliepas  de  sitôt;  car  le  public  parait  encore  éloi« 
geé  de  toulQ  mesure  de  cette  espèire  ;  je  ne  voudrais  pour- 
tant juicr  de  rie» ,  car  nous  avons  ici  deux  dubs,  dont  l'un 
se  rassemble  dans  une  salle  où  on  lit  ca  mots  écrits  en 
lettres  d'or  s  Sulle  4e  UconstitutioH.  Peut-être  cette  inscrip- 
tion n'esHiUe  qu'hypocrite.  Je  me  méfie  des  hommes  et  des 
choses.  ■ 

IRLANDE. 

Dublin^  4e...  nottembrem  —  Il  vient,  monsieur,  de  me 
tomber  entre  les  mains  un  numéro  du  Mercure  français  du 
iS  octobre  dernier.  J'y  trouve  un  article  sur  l'Irlande,  qui 
renferme  en  peu  de  mots  bien  des  erreurs.  J'ahne  à  croire 
que  le  rédacteur  de  ce  journal  n'a  d'autre  tort  que  d'avoir 
puisé  dans  de  mauvaises  sources.  Les  Mandais  éprouvent 
depub  longtemps  ce  malheur,  qu'on  les  connaît  dans  les 
autres  pays  moins  par  ce  qu'ils  sont  véritablement  que  par 
les  relations  infidèles  et  les  préventions  nationales  des  An- 
glais. C'est  à  ceux  qui  ont  vécu  parmi  eux,  qui  ont  habité 
sous  la  cabane  du  pauvre,  qu'il  fhut  demander  dans  quel 
psys  on  trouve  plus  d'hospitalité,  de  véritable  bonté,  d'élé- 
vation d'âme.  Le  cœur  saigne  quand  on  songe  â  quel  ex- 
cès de  misère  sont  réduits  ces  êtres  si  intéressants,  privés 
non-seulement  des  douceurs,  mais  des  premiers  besoins  de 
la  vie  ;  voilà  cependant  les  hommes  dont  on  exagère  les  lé- 
gers défauts,  fruits  de  l'extrême  indigence,  de  l'oppression 
et  de  l'ignorance  où  on  les  a  toujours  tenus  au  lieu  d'admi- 
rer ce  qu'ils  ont  su  conserver  de  vertus  mâles  et  fièrcs. 
En  vain  dira-t-on  que  l'auteur  de  l'article  ne  parie  que 
des  catholiques  dMrlande;  mais  peut-on  les  calomnier  sans 
calomnier  toute  la  nation,  puisque  les  quatre  cinquièmes 
au  moins  sont  de  cette  communion  ?  Les  catholiques ,  ce 
sont  tous  les  anciens  Irlandais,  tous  ceux  du  mobos  que  des 
motifs  particuliers  n*oni  pas  engagés  à  changer  de  religion  ; 
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et  bien  loin  que  l^attachnnent  au  pouToîr  absQhi  se  mfrle 
à  celui  qu'ils  montrent  pour  leur  croyance,  c'est  au  con- 
traire par  fierté  iialionale,  par  un  pontiinenl  profond  d*in- 
déprndancc  qu'ils  persistent  danç  la  Toi  de  leurs  pères,  L9 
religion  protestante  ne  s'est  point  montrée  à  eux  précédé^ 
de  rinstniction  et  suivie  des  bienfaits  de  la  lit)erté  civile  : 
elle  ne  s*est  point  établie,  comme  daps  le  reste  de  l'Europe, 
par  le  tMe  des  prédicateurs,  par  le  progr&s  des  lumières  et 
la  haine  des  abus.  Les  Anglais  n*ont  rten  fait  pour  éclairer 
le  peuple  dlrlande  ;  Us  n*ont  Jamais  envoyé  dans  cette  Ile 
de  ministres  protestants  qui  sussent  leur  langue,  qui  ga- 
gnassent leur  confiance.  Ce  nVtait  pas  des  prosélyte?  qu'i| 
leur  fallait,  c'était  des  esclaves.  On  a  ôlé  aux  Irlandais  b'Urs 
églises,  leurs  prêtres  ;  on  leur  a  h\i  payer  un  culte  dont 
rien  ne  leur  prouvait  la  supériorité  sur  le  culte  ancien  ; 
on  les  a  prCchés  dans  une  langue  inconnue;  et  parcequ'ils 
8*indtgnaient  de  cette  intolérance,  on  les  a  persécutés,  vio- 
lentés, dépouillés,  réduits  à  la  condition  dps  bittes.  Il  en  est 
de  môme  de  la  constitution  que  l'Irlande  partage  aujour- 
d'hui avec  la  Grande-Bretigne.  Cette  constitution,  née  en 
Angleterre,  et  qui  a  dans  le  cœur  de  tous  les  Anglais  de  si 
profondes  racines,  était  en  Irlande  une  plante  étrangère 
qu'il  (bllait  transplanter  avec  précaution,  cultiver  avec  sont 
pour  l'acclimater.  Qu'ont  fait  a|i  contraire  les  Anglais  Plis 
ont  établi  la  constitution,  comme  la  religion,  par  la  force. 
Jamais  les  Irlandais  n'ont  été  consultés  sur  les  difféntitcs 
révolutions  qui  se  succédaient  en  Angleterre  ;  on  les  leur  a 
fait  adopter  par  la  terreur.  Peut-être  ^tait-on  bien  aisée» 
secret  qu'elles  ne  fassent  point  à  leur  gré,  pour  avoir  le 
prétexte  de  conquérir,  de  dépouiller  les  anciens  habitants, 
de  récompenser  à  leurs  dépens  les  Anglais  partisans  de  ces 
révolutions. 

I/auteur  de  l'article  du  Mercury  vante,  et  ie  crois  avec 
raison,  l'impartialité  des  tribunaux  de  la  Grandi -Bretagne; 
mais  qu'importe  cette  impartialité  aux  Irlandais,  doni  toutes 
les  affaires  sont  jugé«s  dans  leur  tle2  Je  ne  dit  pas  que  les 
tribunaux  d'Irlande  favorisent  les  protestants;  mais  du 
moins  les  juges,  tous  les  ofTiciers  de  justice,  les  jurés  ni6me» 
sont  protestants;  et  si  les  catholiques  eo  sont  jaloux,  doit-on 
le  trouver  étrange? 

Quant  au  culte,  que  oenémc  auteur  veut  faire  regarder 
conin^e  l'objet  unique  des  réclamations  des  catholiques , 
devrait-on  s'étonner  si  ceux-ci  trouvaient  dur,  eu  effet,  de 
payer  la  dlme  et  les  fonctions  sacerdotales  aux  ministres 
d'une  religion  qui  n'est  pas  la  leur,  de  se  rassembler  dans  des 
granges  ou  en  plein  air,  tandis  que  les  temples,  doot  les 
protestant^  se  sont  emparés,  sont  déserts? 

L'Irlande  est  le  seul  pays  du  munde,  je  crois,  où 
la  religion  du  plus  grand  nombre  ne  soit  pas  la  dominanic. 
Les  picsbytérirns  ont  le  roémeinoiif  deidaintes,  et  la  secte 
qui  opprime  les  autres  n'a  peui-th-e  pas  pour  paitisiins 
la  vinglii'^me  partie  de  la  nalioq  irlandaise. 

Au  surplus,  je  suis  bien  aise  d'apprendre  i  l'auteur  de 
l'article  que  les  intérêts  du  culte  catholique  entrent  pour 
peu  de  choses  dans  les  mouvements  de  ceux  de  ci^tt»  com- 
munion. Ce  n'est  pas  comme  catholiques  qu'ils  réclament , 
qu'ils  nomment  des  délégués;  c'est  comme  hommes,  comme 
Irlandais.  Ce  qu'ils  demandent,  ce  n'est  pas  la  liberté  du 
culte,  jU  en  jouissent;  c'est  de  pouvoir  voter  aux  élections, 
être  admis  à  tous  les  emplois  ;  en  un  mot,  ce  sont  les  droiis 
de  ci(ojrcn.  On  n'a  jamais  pu  les  en  priveri  sur  quelques 
lois  qu  on  se  fonde,  elles  sont  nulles.  On  ne  prescrit  point 
coptre  les  drojl^  dp  la  nature. 

Au  surplus,  ces  mouvements,  bien  loin  d'indigner  les 
protestants  d'Irlande,  comme  Tauteur  le  prétend,  ont  été 
suscités,  encouragés  par  tous  ceux  d'entre  eux ,  et  c'eut  le 
plus  grand  nombre,  qui  respectent  les  droits  de  l'espèce  hu- 
nioîiie,  et  qui  rougissent  des  anciennes  erreurs.  L'auieur  a 
pris  pour  le  vœu  des  protestants  en  général  les  arrêtés 
umcrs  des  grands-jurés  de  quelques  comtés.  Il  aurait  pu  sa- 
voir que  les  grapds-jurés  sont  des  propiiélaires  puissants, 
parconséqueut  intéressés  au  maintien  des  abus,  choisis 
par  la  cour  et  obligés  de  lui  complaire.  Ces  arrêtés  ont  été 
désavoués  par  la  mj^'orité  des  protestants  qui  habitent  les 
campagnes  et  les  vHles  de  commerce.  Ceux-ci,  gênés  aussi 
par  l'élal  actuel  des  choses  dans  l'exercice  de  leurs  droits, 
et  jidoux  de  les  posséder  dans  toute  leur  éleiidiie,  sentent 
lû<  u  que  l'union  la  plus  intime  entre  tous  les  habiUnts  de 
l'Irlande  est  nécessaire  au  succès  de  leurs  vues.  Ils  ont  les 


premiera  mis  de  côté  cette  absurde  rivilité  de  religion  et 
d'intérêt  qui  a  si  bien  servi  la  cause  de  la  tyrannie  ;  Ils  ont 
inviié  h»  catholiques  à  une  réconciliation  sina'-n%  fondée 
sur  l'oubli  des  toits  réciproques  et  spr  des  intérêls  oun- 
muns.  Si  de  part  et  d'autre  on  suit  rette  ligne  de  conduite, 
si  le  fanaiisme  ne  se  réveille  pas,  la  cause  de  la  raison  et 
de  la  libi>rté  doit  triom'pher  tôt  ou  tard. 

Uéjè  les  catliollques  OHt  prouvé  qu'ils  ne  SQnt  point  con- 
duils'par  les  préjugés  anciens.  Ce  n'est  plus ,  comme  au 
siècle  dernier,  des  nobles  et  des  prêtres  qui  dirigent  leurs 
conseils  ;  ce  sont  des  bourgeois,  des  négociants,  dès  gens  de 
lettres.  Quelques  nobles  ont  même  manifesté  leur  opposi* 
tion;et  quant  au  clergé  catholique,  quoique  celui  d*Ir- 
latidesoit  en  général  respectable  par  ses  vertus  et  sa  régu' 
larité,  on  n'a  |ias  jugé  à  propos  de  Tassoeicr  à  des  travaux 
trop  étrangers  à  ses  fonctions. 

FRANCE. 

Di  Parié.  —  Le  ministre  de  VitUérieur  à  $es 

Oûneil^yeni, 

•  Accable  parla  miiltiiilicité  des  demandes  depla- 
ces  et  de  secours ,  je  n'ai  pu  jusqu'à  présent  offrir  k 
ceux  qui  s'adressaient  à  moi  que  \eÀ  expressions  de 
riiitérh  et  de  la  sensibilité,  at^^çqueljes  on  a  souvent 
repondu  par  les  plaintes  les  plus  amères,  e tpiéicedes 
menaces.  Je  dois  mettre  un  terme  à  cette  triste  et  iou- 
tile  (lartie  dénia  oorrespondance,  et  je  déclare  Ames 
concitoyens  que  n'ayant  dans  mon  administration 
aticune  autre  place  à  ma  disposition  que  celles  de  men 
bureaux,  dont  le  nombre  est  borm^,  et  que  ces  places, 
par  la  r(k)i'ganisationdes  burc^aux,  se  trouvant  abso- 
lument remplies,  je  ne  ri^pondrai  plus  aux  lettres  qui 
ne  renfermeraient  que  des  sollintations  d'emploi. 

«  J'.nioute  qu'ayant  pour  principe  jje  répondre  à 
tout ,  il  faut  ifattribuer  qu'a  l'omission  d  adre-sses 
exactes  et  de  signatures  mon  silence  sur  quelques  ob- 
jels.  Signé  Solakd.  v 

VARIÉTÉS. 

Un  petit  mot  sur  une  vçrité  importante , 
parJ,  Pet  ion. 

Dans  le  moment  où  nous  allons  donner  un  nouveau  gou- 
veniement  ù  la  France,  fondé  sur  les  bases  éternelles  de  la 
morale  et  de  la  philosophie,  les  liiiniC'res  semblent  s'éloi- 
gner au  lieu  d'avancer.  On  ne  fait  pasas^ei  d'attcnlion  à 
ces  pas  rétrogrades,  et  àTcmpire  que  prend  insensiblement 
l'ignorance;  mais  l'observateur  qui  suit  avec  soin  tous  les 
mouvements,  toutes  les  fluctuations  delà  raison  publique, 
en  est  frappé. 

Je  ne  parle  pa<  du  sommeil  léthargique  qui  s^est  emparé 
des  arts.  Ces  enfants  du  loisir  et  du  luxe  ne  peuvent  crpllre 
et  se  développer  qu'au  sein  de  la  paix  et  cfe  l'abondance, 
Les  orages  des  révolutions  leur  sont  contraires;  mais  lors- 
que le  calme  renaîtra,  H  faut  espérer  qu'à  leur  réveU  ils 
prospéreront  et  prendi-onl  un  plus  grand  caract^^e. 

Je  parle  de  ces  l^■n^bre«  qui  se  répandent,  qui  s'épais- 
sissent, qui  chaque  Jour  semblent  oLscureir  de  plus  en  plus 
l'horlxon  de  nos  connai^sanees  morales  et  politiques,  et  en- 
velopper dans  leur  étendue  et  jes  sciences  de  goût  et  les 
sciences  utiles. 

Ce  triomphe  de  l'ignprance  tient  fi  plusieurs  causes; 
mais  il  en  est  une  principale  qui  mérite  d'occuper  toute 
rultention.  ^ 

Depuis  quatre  anpées,  tous  les  éléments  qui  composent 
la  société  sont  danç  un  état  d'agitatioii  perpêliielte.  Lei 
événements  se  sont  accumulés;  le  temps  s'est  pressé  avec 
rapidité  :  on  a  senti  la  nécessité  de  préparer  pioinplement 
les  esprits  è  la  liberté  en  répandant  k^s  Iqniirres;  les  pa- 
piers, les  joumaui ,  les  écrits  de  toute  esp«'ce  ont  circulé 
jusque  dans  le  fond  des  campagnes;  chacun  a  été  comme 
forcé  de  prendre  part  à  la  phose  publique;  chacun  ■ 
éprouvé  l'influence  des  lois,  les  a  considt^r^es ,  «oit  sous  le 
r.ipport  de  son  intérêt  particulier,  soit  sons  le  rapport  de 
l'intérêt  néiurul.  L'homme  qui  ifcevait  aveuglement  les 
volontés  du  pouvoir  despotiqae  a  été  appelé  è  penser  et  à 
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talioilner.  D«s  aociétt^s  dMnstrnctioh  u  sont  outertes  nnr 
tous  les  points  de  la  France}  dos  apôlres  de  la  liberté  ont 

Ïirêcbé  en  tout  lieu{  les  assemblées  politiques  ont  réuni 
réquemroent  les  honimesi  lantAl  pour  les  élections,  tantôt 
pour  les  objets  adminlilratifs  et  muuicipaui  i  une  partie 
dos  Francis  était  écartée  de  ces  assemblées  et  privée  du 
droit  de  dloycn;  aujourd'hui  tous  en  juuibscut  également. 

liais,  il  fautravouer«  la  liberté  a  été  mûrie  (8*il  est  permis 
dç  parler  ainsi),  a  été  mûrie  en  serre  chaude.  Il  est  impos- 
silll«  d^avblr  dissipé  entièrement,  en  un  si  court  espace,  les 
erreurs  de  tant  de  sUcleé;  Il  est  impossible  d'avoir  amené 
t<mi-à«oup  des  hommes  qui  languissaient  dans  la  fange  des 
préjugés  et  dans  Tavilissement  ft  un  tel  état  de  lumière  et 
-à  la  hauteur  de  nos  deMlnées  actuelle*. 

Afani  notre  immortella  révolution ,  quHques  hoitimes 
inatniits,  quelques  philosophes,  méditaient  sur  la  science 
des  gouvernements,  sur  les  principes  de  la  liberté,  sur  les 
grapds  objets  d^économie  politique;  mais  la  masse  de  la 
nation  était  inerte,  livrée  à  des  travaux  pénibles  qui  ue  lui 
laissaient  pas  le  moment  de  s'instruire,  el  restait  courbée 
8008  le  joug  de  la  so|)er8tiiion  et  de  l'erreur. 

Cette  masse  est  aujourd'hui  en  aclitité,  et  ouvre  les  jeux 
ftia  lumière:  elle  veut  le  bien,  et  cherche  à  s'écluirer.  Mais 
qu'arrive-l->il  ?  elle  prend  ses  premI^res  Idées  pour  des  con- 
naissances, ses  premiers  uperçu^  pour  des  résultats  delVl- 
pérleocei  la  présomption  est  d'autunt  plus  grande  qu'elle 
sait  aoiBs.  Plus  les  sujets  sur  lesquels  elle  sVifsaie  sont 
importants,  pins  ses  fhutos  sont  graves  et  ses  écarts  furti>*«tes» 

L'homme  qui  a  le  moins  cultivé  sa  raison  se  met  I  ha- 
ranguer, parle  avec  assurance  sur  les  matières  les  plus 
difficiles,  les  entrevoit  à  peine,  les  envisage  sous  de  faux 
rappotls.  Ceux  qui  Tcutemlent  n*étant  ordinairement  pa« 
plus  instruits  que  lui,  l'applaudissent ,  recueillent  IVncur 
aveé  avidité ,  la  propagent  ;  et  comme  mille  endruibi  s'on- 
Tit*nt  chaque  jour  ft  des  parluges  de  cette  esptoe,  insensi- 
blement Topinion  publique  se  corrompt  et  prend  une 
flkusée  din^Mion.  Cette  opinion  égarée  vient  ensuite  presser 
de  son  poids  toutes  les  autorités,  et  les  entraîne  dans  son 


Qu'on  examine  depuis  quelque  temps  les  pensées  domi- 
nantes sur  les  points  de  la  plus  haute  importance  ;  elles  sont 
le  fruit  des  préjugés,  elles  retracent  l'cnruncedes  principes, 
et  ou  volt  qu'elles  sont  produites  par  une  multitude  d'hom- 
mes c(ui  commence  à  exercer  son  intelligence.  SMl  est  des 
cas  où  le  peuple  a  un  instinct  qui  le  conduit  mieux  que  lu 
raison,  ce  n*cst  pas  lorsqu'il  a'ugil  d'obiets  qui  demandent 
Une  Suite  d'idées,  de  combinaisons,  el  les  leçons  du  passé. 
Est-U  question  du  commerce  :  Il  croit  plus  obtenir  pur  les 
entraves  et  par  les  taxes  que  par  la  liberté.  Est-Il  question 
de  propriétés,  d'égalité  sociale  :  il  n'en  a  que  des  notions 
vagues  et  êrranéis.  Est-il  question  de  l'ensemble  de  lois 
d*o6  doit  résulter  le  l>onheur  ou  le  niulheur  des  hommes 
rénnis  en  société  :  ses  conceptions  ne  lui  permettent  \iê%  de 
saitUr  d'aussi  grands  rapports,  et  il  se  perd  dans  des  Idées 
de  détails  qu'il  ne  peut  raltadier  à  un  principe. 

Qu'on  examine  les  discussions  qui  ont  lieu;  elles  n'ont 
aucune  dignité;  elles  ne  sont  jamais  à  la  hauteur  du  sujet  : 
c*est  du  bavardage,  ce  sont  des  criaiileries,  quelques  idées 
communes  présentées  en  mauvais  termes  ;  le  bon  goût  et 
la  raison  en  sont  également  oHoasés. 

Qu'on  examine  ceux  qui  aspirent  avec  le  plus  d'empres- 
sement aux  places  :  d*  sont  des  hommes  qui  ont  quelque 
jargon  populaire,  mais  sans  capacité;  que  le  bes<iinrom- 
mande,  ou  qui  mettent  leur  ambition  à  Être  quelque  chose, 
et  à  qui  rien  ensuite  ne  parait  au-dessus  de  leurs  fnrccs. 

L*envie  et  la  précipitation  de  paraître  font  aussi  avorter 
beaucoup  de  talents.  Un  homme  qui  n'a  aucun  fonds  d'a- 
massé |iour  alimenter  son  esprit,  ou  qui  ne  s'est  pas  donné 
le  tenqM  d'élaborer  ses  idées  pur  la  réflexion ,  fûl-il  bien 
doué  de  la  nature,  ne  peut  donner  que  des  productions 
faibles  et  presque  toujours  de  mauvaise  qualité. 

Cèbx  qui  ne  sont  pas  beaucoup  plus  avancés  en  connais- 
sances que  la  mittiitude,  qui  n'ont  que  le  premier  aperçu 
des  choses,  prennent  beaucoup  d'ascendant  sur  elle,  pour 
peu  qu'ils  aient  la  moindre  habileté  et  qu'ils  sachent  lu  flat- 
ter i  ils  sont  naturellement  k  sa  portée,  ont  des  idées  plus 
analogue*  aux  siennes  et  des  formes  qui  sont  aussi  celles 
qui  lui  convJeinirnt  le  mieux. 

On  parait  qucUiuoruis  surpris  qu'un  homme  Ignarej  et 


qui  n'A  ailt^rf  ftèfiùls,  Jouisse  d*ané  certaine  réputation; 
mais  il  en  doit  être  nécessairement  ainti  dans  de  semblables 
circonstances:  il  est  tel  bavard  en  crédit  qui  ne  pourrait 
pas  dire  deux  mots,  s'il  n'avait  à  parler  que  des  cboH-s. 
Laisses  de  côté  1rs  personnalités,  les  injuresi  les  culoninies, 
les  dénonciations,  quelques  phrases  banales ,  et  ci)nsidér«>i 
de  sang-froid  ce  que  certains  personnages,  cités  dau^  fxv 
tains  jonniaux,  oni  dit  et  tait.  Ont-ils  découvert  ou  perfec- 
tionné une  seule  idée?  Non....  Ont-ils  fait  faire  un  pas  & 
un  principe?  Non ....  Ont-Us  fait  un  ouvrage,  ud  discours 
Utile  ?  Non .... 

Ces  petiti  coryphées  d'tin  joiii'  ont  néanmoins  une  ftré* 
lofflption  plus  forte  encore  que  leur  Ignorance;  ils  tran- 
chent avec  desptdisme,  Jugeant  en  dernier  ressort  les  ques- 
tions les  plas  importantes.  Celui  qui  n'est  pas  de  leur  aiis 
est  tout  au  moins  un  snti  s'il  n'est  pal  un  fripon,  ils  font  et 
défbntà  lourgré  les  réputations»  et  toutes  cesimpérllneuccs 
ont  des  prdneurs« 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  cruel  et  déplus  dangereux,  cVst  qu'ils 
réduisent  au  silence,  c'est  qu'ils  Oloi(;ncnt  l'homme  de  sens, 
tout  à  la  fois  modeste  et  fier,  qui,  ne  pouvant  pas  tenir  au 
mauvab  genre,  au  mau\ais  ton^  aux  mauvais  raisonne- 
meni<!,  aux  insulencés  de  ces  messieurs,  8é  relire  en  gAmis- 
sflfit ,  att(>ndani  tout  du  temps,  et  espérant  que  VcxtLi  du 
inal  amènera  le  bien. 

Oh  ne  remarque  p&l  asseï  qtie  les  luttes  aMuellei  Sdnf 
enUT  les  luml<reset  les  ténèbres,  entre  l'ignorance  et  le 
savoiri  Le  Jalousie  est  la  paa^on  principale  qal  dévore  les 
hommes  médiocres,  et  la  cause  la  plus  active  de  toutes  les 
divisionti  de  tous  les  désordn^.  Ces  hommes,  qui  craignent 
de  laisser  entrevoir  cette  passion  honteuse,  la  cachent  sous 
des  dehors  séduisants;  ils  supposent  des  cabales,  des  pat  lis 
à  ceux  dont  le  mérite  les  offusque  et  blesse  leur  amour- 
propre;  ils  les  proclament  Intrigants,  ennemis  de  la  libcrli'*, 
aiin  d'avoir  un  prétex'c  honorable  de  lès  bafr  et  de  les  ca- 
lomnier; ei)  k>s  aitnquafit.  Ils  paraissent  combattre  pOiIr  la 
chose  publique,  tandis  qu*il<  ne  combattent  réellement  que 
pour  icnf  vanité.  La  ilulliiéne  sait  jamais  pardonner  au 
talenti  ^ 

J'avoue  qUérien  n*est  plus  alarmant,  que  rien  ne  menace 
pins  proohiilit(*menii  plus  Imnilneroment  le  salut  de  la  pa- 
trie, que  cet  ascendant  de  la  médiocrité.  La  masse  de  ces 
hommes  ignorants  ou ,  ce  qui  est  pis,  à  demi-savoir,  étant 
énorme,  se  ré|)nndont  partout,  dominant  l'opinion,  dépi  ave 
i'es{)rlt  public  au  lieu  d^en  accélérer  les  progrès  ;  elle  t>apc 
par  cola  même  jusque  dans  ses  fondements  le  nouveau 
gouvernement  que  nous  voulons  établir,  ptusqû^'il  doit  avoir 
néeessairemcnt  pour  base  la  raison,  la  sagesse  et  la  justice. 

Il  n'j  M  pas  un  moment  h  perdre  pour  arrêter  ce  fléau, 
pour  empêcher  ces  barbares  de  ilétruire  ce  pays  des  arts  et 
delà  liberté,  comme  ces  bordes  du  Nord  qui  inondèrent  au« 
trefois  le  Midi.  Ih  f>iut  que  les  hommes  vraiment  libres  et 
digni^de  iVire,  qui  ont  perfoctionné  leur  raison,  qui  ont 
nènéchi  sur  les  institutions  humaines,  qui  ont  acquis  des 
connai^auces  utiles,  se  réunissent  et  montrent  un  cMc  in- 
fatigable pour  éclairer  leurs  concitoyens.  Il  est  néces>airc 
ci  pressant  qu'ils  composent  des  livras  élémentaires  et  <  lat- 
siques  sur  les  différentes  parties  du  régime  social ,  qu'ils 
mettent  à  portée  de  tous  les  vérités  que  tous  ont  intérêt  de 
connaître. 

Là  tr^s  grande  majorité  des  hommes  qu'oïl  abuse  est  de 
bonne  (bi,  et  nepè«'he  que  par  Ignorance.  Instruisez-la,  et 
le  règne  des  hypocrites ,  des  charlatans  et  des  fripons  sera 
bientôt  passé.  Pétioa  (1). 

CONVENTION  NATIONALE- 

Présidence  de  Grégoire, 
flUPPL^MEKT  A  LA  S^AÎICE  DtJ  JfitJDI  29. 

Paye:  Citoyens,  des  mal  veillants  rt^pandus  dans  la 

(1)  Marat,  lli'hcrt,  et  la  ma&se  des  Jacobins  et  des  Corde* 
lien  no  pardonnèrent  pas  à  Pélion  cet  ccrit,  évidemment  di* 
rigé  contre  eui.  Aussi  bientôt  le  collègue  de  Ruhcspicrro 
et  de  Grégoire  n  la  (^onsliluanlc ,  le  maire  chéri  dos  habi- 
tants de  Paris,  fut  on  bulle  ani  alU<pieides  sociétés  populai- 
res; et  Tun  des  nremii-rs  républieains  de  la  révolution  ne 
tarda  pas  à  tUrc  drpopularisé,  pour  avoir  voulu,  comme  Rf»- 
land,  opposer  des  digues  au  torrent  rcTolutlonnatre.      L.  (i. 
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république  cherchent  à  vous  donner  des  inquiétudes 
sur  les  subsistances.  Ils  vous  disent  que  les  blés 
manuuent;  et  lorsqu'ils  vous  tiennent  ce  langage 
perfiae ,  leurs  greniers  regorgent  peut-être.  Je  mé- 
nagerai rintérS  des  propnétaires  ;  mais  j'anéantirai 
ces  gros  négociants  en  blés,  ces  vils  agioteurs  qui , 
sous  le  spécieux  prétexte  de  transporter  rabondance, 
affiiment  tous  les  lieux  »  ou  font  payer  bien  cher  aux 
citoyens  les  premiers  besoins  de  la  vie.  Ils  calculent 
jusqu'à  Vheure,  au  moment  même,  où  le  pauvre  doit 

avoir  faim Dans  une  république,  cette  espèce  de 

marchands  doit  disparaître ,  et  le  bonheur  des  Fran- 
çais estattaché  à  son  anéantissement.  Détruisez  donc, 
législateurs ,  ces  hommes  avides  qui  vendraient  jus- 
qu'à Tair  que  leurs  semblables  respirent,  s'ils  pou- 
vaient l'accaparer.  (Applaudissements.)  Je  ne  cal- 
culerai point,  quant  à  présent,  dans  le  détail  les 
avantages  qu'offre  le  sublime  projet  d'établissement 
de  greniers  publics.  Les  hommes  créés  par  le  peuple 
pour  défenmre  ses  droits  durent  l'être  particulière- 
ment pour  pourvoir  à  ses  besoins.  Ce  ne  sont  donc 
pas  les  négociants  en  blé,  mais  bien  les  administra- 
teurs,  les  législateurs ,  qmi  doivent  être  les  pour- 
voveurs  des  Français.  Souffrirez- vous  plus  longtemps 

3u^il8  gémissent  au  milieu  de  l'abonaance?  Ils  vous 
emandent  du  pain  que  des  hommes  avides  ou  traî- 
tres tiennent  sous  la  clé.  Législateurs,  brisez  les  ser- 
rures ,  ou  plutdt  qu'une  loi  bienfaisante  faisse  ouvrir 
les  portes.  (  Mêmes  applaudissements  d'une  partie  de 
l'assemblée  et  des  triounes.  )  On  me  reproche  de  por- 
ter atteinte  au  droit  de  propriété,  et  de  détruire  le 
commerce.  Eh  quoi  !  le  droit  de  propriété  serait  lésé  ! 
Est-il  un  citoyen  vertueux  qui,  dans  ces  circonstan- 
ces, ait  quelque  chose  à  lui,  qnandses  frères  meurent 
de  faim  ?  La  nature  ou  le  sort  ne  fit  point  des  hommes 
fortunés  pour  être  le  fléau  des  autres  hommes.  Les  ri- 
ches doivent  être  les  économes  du  pauvre,  et  non  les 
accapareurs  de  ses  subsistances  ;  ses  pères,  et  Jamais 
ses  tyrans. 

Suels  sont  donc  ces  propriétaires  qui  crient  à  la 
ation?  Ne  sont-ce  pas  d  abord  ces  avares  quVne 
veulent  pas  se  dessaisir  de  leurs  denrées,  parèe^ue  des 
hommes  généreux  font  circuler  les  leurs,  et  que  la 
rareté  ne  les  a  pas  encore  rendues  assez  chères  7  En- 
suite, ces  êtres  pusillanimes  qui,  appelant  l'ancien  ré- 
gime, ont  échangé  leurs  assignats  contre  des  grains, 
espérant,  dans  des  jours  plus  beaux,  les  revendre  en 
numéraire  ?  Eh  quoi  !  le  commerce  serait  détruit  ! 
I  Is  ne  savent  pas ,  ces  crieurs,  que  la  nécessité  n'a  poin  t 
de  bornes.  Citoyens ,  c'est  à  vous  de  le  leur  appren- 
dre. Quels  sont  les  commerçants  cfui  osent  se  plain- 
dre ?  Est-ce  ce  négociant  industrieux  qui  vous  ap- 
porte de  l'étranger  ce  que  vous  ne  pouvez  trouver 
chez  vous,  et  qui  porte  a  l'étranger  ce  que  vous  avez 
de  superflu  ?  Non,  sans  doute,  il  ne  cne  pas  ce  négo- 
ciant; il  emploie  des  bras  à  son  commerce;  et  plus  le 
blé  est  cher,  plus  cher  il  lespaic.  Quels  sont  donc  les 
crieurs,  si  ce  ne  sont  ces  spéculateurs  dont  je  vous  ai 
parlé,  CCS  assassins  publics  qui  ne  connaissent  point 
de  bornes  à  leur  cupidité  ? 

On  vous  a  proposé  d*encourager  par  des  primes 
l'importation  des  grains.  Cette  mesure  n'offre  pas 
toujours  des  résultats  certains ,  et  l'expérience  en  a 
déju  prouvé  les  abus.  D*ailleurs ,  vous  ne  donneriez 
qu'un  faible  espoir  aux  consommateurs ,  et  l'indi- 
gence est  fatiguée  de  telles  promesses  ;  il  lui  faut  des 
réalités. 

Ce  sont  de  faux  bruits  répandus  par  la  cupidité  et 
accrédités  par  la  malveillance  ;  ce  sont  ces  erreurs 
qui  empêchent  le  peuple  de  jouir  de  l'abondance ,  et 
qui  le  forcent  à  s  opposer  à  la  libre  circulation  des 
crains.  H;Uez-vous,  législateurs,  de  faire  connaître 
la  vérité.  Le  remède  est  à  côté  du  mal  ;  il  y  a,  n'en 


doutez  point,  dans  la  républi(i^ue,  plus  de  grains  qu'il 
n'en  faut  pour  la  consommation  des  citoyens.  Vou- 
lez-vous vous  convaincre  de  cette  assertion?  votre 
comité  vous  en  a  proposé  le  seul  nioyeoi  :  ce  sont  ces 
déclarations,  quoi  qu'en  disent  Roland  et  tant  d'au- 
tres, qui  vous  apprendront  quelle  est  réellement  vo- 
tre situation  par  rapport  aux  subsistances  :  ce  sont 
ces  déclarations  qui  rassureront  le  peuple  et  déjoue- 
ront les  intrigants  ;  elles  seules  rétabliront  la  circu- 
lation. Par  quels  motifs  donc  Roland  et  quelques 
membres  de  cette  assemblée  ne  veulent-ils  pas 
ces  déclarations?  Serait-ce  parcequ'ils  craindraient 
qu'elles  ue  fussent  pas  sincères  ?  Eh  bien  !  je  vais 
prouver  que  dans  ce  cas  même  elles  tourneraient  en- 
core au  profit  des  consommateurs*  Si  par  de  fausses 
déclarations  ou  autrement  il  vous  paraissait  que  les 
besoins  de  la  république  excèdent  ses  ressources, 
vous  n'hésiteriez  pas  sans  doute  à  recourir  à  vos  voi- 
sins ;  ainsi  donc  vous  voulez  qu'il  y  ait  en  France 
une  aussi  grande  quantité  de  blés  que  la  consomma- 
tion de  ses  habitants  l'exijge.  Eh  bien  !  supposons 
maintenant  qu'un  particuber  ayant  deux  cents  ton- 
neaux de  grains  n'en  déclare  que  cent,  qu'arrivera-t- 
il  ?  C'est  que  ou  il  y  aura  assez  de  ble,  non  compris 
ces  cent  tonneaux  déclarés,  ou  il  n'y  en  aura  pas  as- 
sez. Dans  le  premier  cas,  les  cent  tonneaux  seront 
inutiles.  Dans  le  second  cas,  ils  seront  en  pure  perte 
au  d(>clarant  ;  et  s'il  les  vend,  il  y  aura  alors  abon- 
dance, puisque  vous  aurez  approvisionné  la  républi- 
que d'autant  de  grains  qu'elle  serait  présumée  en 
avoir  besoin.  Les  propriétaires  ont  donc  un  intérêt 
personnel  à  ne  pas  faire  de  feusses  déclarations.  11 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  les  exiger. 

On  vous  t  proposé,  comme  un  sûr  remède  aux 
maux  qui  sont  prêts  à  fondre  sur  vous ,  la  liberté 
pleine  et  entière  dans  le  commerce  des  grains,  c'est- 
à-dire  carte  blanche  aux  accapareurs.  On  voudrait 
«ussi  que  le  propriétaire  fAt  libre  de  conserver  ou  de 
vendre  ses  blés.  Si  vous  adoptiez  cette  mesure ,  vous 
-conspireriez  la  perte  de  votre  patrie;  et  en  effet»  si  les 
•riehes,  qui  n'aiment  pas  trop  la  i>évolution,  pou- 
vaient fermer  leurs  greniers ,  les  Français  seraient 
dans  les  fers.  Quelle  serait  donc  cette  république  où 
la  vie  du  pauvre  serait  au  pouvoir  du  riche?  Quelle 
serait  cette  espèce  de  loi  qui  parierait  avant  la  loi 
suprême  ? 

Je  vous  le  demande,  législateurs  «  si  vos  années 
campaient  dans  un  pays  où  des  hommes  riches  au- 
raient des  grains  sous  les  verroux  ;  si  vos  soldats , 
après  la  victoire ,  avaient  encore  faim ,  respecteriez- 
vQus  cette  prétendœ  liberté  des  propriétés  ?  Eh  bien! 
législateurs,  voyez  les  malheureux  dont  les  bras,  en- 
core raidis  de  la  fatigue  cju'ils  essuyèrent  en  culti- 
vant le  champ  du  riche,  s'étendent  vers  vous  ;  voyez 
cette  classe  indigente,  pleine  de  respex^t  pour  les  lois; 
elle  jeûne  à  côté  d'un  trésor....  et  elle  ne  vous  inté- 
resserait pas  !  Malheur  à  celui  qui  ne  sait  pas  com- 
bien le  peuple  est  misérable ,  et  combien  te  peuple 
est  bon!  (On  applaudit.)  En  vain  vous  a-t-on  cité 
l'expérience  de  votre  ancien  gouvernement.  L'exem- 
ple des  Anglais,  les  avis  des  économistes,  tout  s'op- 
pose à  l'admission  d'un  projet  qui,  vous  dit-on, 
amènera  la  famine;  quelle  erreur,  ou  quelle  mé- 
chanceté! Quoi!  la  famine  naîtra,  parçeque  vous 
ferez  sortir  des  greniers  des  riches ,  polir  nourrir  los 
pauvres,  des  grains  qui  doivent  s'y  corrompre  ou 
servir  de  pâture  aux  rats?  Hélas! 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

Art.  I*'.  Tout  Français,  sur  Thonneur,  dédarera  à  ta 
municipalité  du  lieu  de  son  domicile,  dans  la  huitaine  qui 
suivra  la  publication  du  présent  décret^  la  quantité  ctTes- 
pèce  de  grains  qu'il  a  dans  ses  greniers,  et  par  aperçu  celle 
qui  lui  reste  à  battre. 
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II.  Les  municipalités  feroot  part enir  de  suite  an  diree- 
toîre  de  leur  district  les  tableaux  qu^elIes  auront  fonnés 
des  déclarations  nientioniiéos  en  Tarticle  ci-dessus,  aimi 
que  Pétat  de  population  de  leurs  communes  respectives. 

III.  Chaque  directoire  de  district,  aprc's  s'tître  assuré 
que  la  quantité  des  grains  existant  dans  son  arrondisse- 
ment est  on  non  suflisanle  à  la  consommatiun  des  citoyens, 
donnera  avis  de  son  opération  au  directoire  de  son  dépar- 
lement, et  Indiquera  proYisoirement  à  celles  des  communes 
de  son  territoire  qui  auraient  l)esoin  de  blés,  celles  des  au- 
tres communes  qui  en  auraient  de  surabondants. 

IV.  JSh  Aôme  opération  sera  dite  par  les  départements 
entre  les  districts ,  et  par  le  ministre  de  Fintérieur  entre  les 
départements. 

V.  Les  départements  qui  seront  dans  le  cas  d*Bvolr  re- 
cours à  d^autres  départements  enverront  aux  directoires 
dèccui-ci  des  commissaires,  dont  les  pouvoirs  porteront 
expressément  la  quantité  de  grains  qu'ils  devront  acheter. 

VI.  Il  en  sera  ainsi  de  districts  à  districts,  et  de  munici- 
palités à  municipalités 

VII.  Les  municipalités  pourront  requérir  tout  citoyen, 
d*apr(8  sa  décfhraiion,  de  {lorter  dans  les  halles  et  marchés 
publies  la  quantité  de  grains  jugée  convenable,  eo  laissant 
toutefois  au  propriétaire  de  ces  grains  ses  semences  et  fa 
provision  d*une  année. 

VIII.  Aucun  citoyen  ne  pourra  vendre  son  blé  ailleurs 
que  dans  les  halles  ou  marchés,  et  aucun  citoyen  ne  pourra 
en  acheter  plus  que  pour  sa  consommation. 

IX.  Les  directoires  de  département  pourront  établir  des 
marchés  partout  où  îl  sera  jugé  utile. 

X.  La  circulation  sera  libre  dans  Tintérleur  de  la  répu- 
blique, et  quiconque  osera  la  troubler  sera  puni  comme 
perturbateur  du  rejpos  public. 

XI.  L'exportation  de  toute  espèce  de  grains  est  défendue, 
et  quiconque  sera  convaincu  d'en  avoir  exporté  sera  pool 
comme  conspirateur,  et  tous  ses  grains  conlisquéi. 

LcQuiTiio  :  Je  compare  Fétal  d*un  peuple  gui  se 
tourniente  pour  avoir  des  subsistances  a  cdlui  d*un 
malade  que  la  doUleiur  empêche  de  dormir.  Il  ae  re- 
mue dans  tous  les  seus,  et  tui-m£me  il  accroît  sa  liè- 
vre et  iixe  son  insomnie  par  TagitatioD  à  laquelle 
il  se  livre  pour  chercher  le  repos. 

Toutes  les  agitations  publiques  pour  se  procurer 
des  grains,  tous  les  cris  d^accaparements ,  toutes  l«s 
menaces  contre  les  fermiers,  contre  ]<«  marchands , 
contre  le^  prétendus  accapareurs,  toutes  les  mesures 
violentes  pour  faire  circuler  le  grain  par  force,  sont 

Srccisénient  ce  qui  Fempéche  de  circuler ,  ce  qui  pro- 
uit  Fesp^ce  de  disette  factice  cjui  désole  plusieurs 
coins  de  la  Kfpublique,  et  ce  qui  Fexpose  à  tons  les 
dësonlres  auxquels  peut  se  livrer  une  multitude  oui, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  se  trouve  exposée  a 
mourir  de  faim. 

La  France  manmie-t-clle  de  blë?  PCofi*  La  France 
recueille  habituellement  au-delà  de  ses  besoins. 
Cette  année  la  récolte  a  géndralemcnt  été  bonne ,  et 
nous  y  touchons  encore;  ainsi,  quand  elle  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  de  Fannée  entière ,  il  est 
de  toute  évidence  que  nous  sommes  en  ce  moment 
(laîis  une  abondance  réelle;  c'est  donc  une  disette 
fnrtico,  occasionnée  par  le  défaut  de  circulation ,  qui 
rè*;ne  en  plusieurs  lieux. 

Existe-t-il  des  accapnrnnonts?  Qu'appelle-t-on  im 
accaparement  ?  c'est  ce  qu'il  s'agit  de  déKnir.  Si  l'on 
ente'nd  par  accaparement  les  grandes  spéculations 

3 ne  les  Choiseul  et  quelques  autres  agents  infimes 
11  despotisme  entreprirent,  il  y  a  quelques  années, 
pour  s'empareV  de  la  majorité  des  grains  du  royaume , 
et  les  revemlrc  ensuite  au  prix  qu'ils  voulaient,  jr 
crois  fermement  et  je  dis  qu'il  n'y  en  a  pas,  et  qu'il 
ne  peut  y  en  avoir  en  ce  moment.  Je  demande  quel 
serait  rhonime  assez  audacieux  pour  courir  aussi 
évidemment  et  aussi  justement  k  sa  perle.  Je  deman- 
derais à  riioinmc  le  plus  persuadé  que  ces  accapa- 
rements existent,  s'il  oserait  s'v  livrer  lui-mOme, 


dans  rinstant  d'inquiétude  et  de  surveillance  uni- 
verselle où  sont  actuellement  tous  les  Français.  Je 
vais  plus  loin,  et  je  dis  que  le  commerce  des  hlés  n'a 
même  plus  lieu,  ce  qui  est  un  des  plus  grands  mal- 
heurs possibles. 

Entend-on  par  accaparement  la  réserve  des  blés 
dans  les  greniers  et  dans  les  granges,  la  retenue  que 
faut  de  leurs  grains  les  propriétaires  et  les  fermiers? 
En  ce  eas,  je  confesse  que  l'accaparement  existe ,  et 
je  dis  même  qu'il  est  presque  universel.  Mais  qui  le 

Produit?  la  frayeur.  Et  d'où  vient  cette  frayeur?  de 
agitation  générale,  des  menaces  et  des  mauvais  trai- 
tements exercés  en  plusieurs  endroits  contre  des  fer- 
miers, des  propriétaires  ou  des  trafiqueurs  de  blés , 
connus  sous  le  nom  de  blalierê. 

Je  demande  quel  est  Fhomme  qui ,  dans  une  pa- 
reil le  agitation,  ne  fait  pas  tout  pour  cacher  qu*il  a 
du  blé ,  et  pour  se  soustraire  au  danger  du  moment? 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  pavs  de  gros  ferma- 
ges, comme  aux  environs  de  Paris,  que  cela  peut 
avoir  lieu  ;  mais  je  sais  que  cela  existe  même  dans 
les  pays  de  petite  culture,  où  le  paysan  récolte  à 
peine  un  léger  excédant  de  ses  besoins. 

Je  pousserai  ce  raisonnement  plus  loin  :  car  il  faut 
tout  dire  ;  il  faut  entin  cesser  de  flatter  le  peuple  ;  il 
faut  l'éclairer.  Quel  est  Fhomme  actuellement  cul- 
tivateur, propriétaire  ou  fermier,  qui,  s'il  aperçoit 
une  spéculation  avantageuse  dans  une  autre  branche 
de  culture,  comme  FMucation  des  bestiaux,  par 
exemple,  ne  soit  tente  de  s'y  livrer  de  préférence , 
afin  de  n'être  pas  exposé  dans  la  suite  aux  difllcultés 
qu  il  éprouve  aujounFhui  dans  la  défaite  également 
que  dans  la  retenue  de  ses  blés? 

Citoyens,  ce  qu'il  importe  au  peuple  n'est  pas  tant 
d'avoir  du  blé  a  bon  compte,  qued*en  avoir  aisé- 
ment. Sous  le  rèene  du  despotisme,  le  blé  a  souvent 
été  plus  Cher  quil  n'est  aujouttFhui;  le  même  dc- 
sororene  régnait  cependant  pas  alors,  parceque, 
n  :  I  le  cher,  le  blé  circulait,  parceque  la  libre  cir- 
(.iii.iLiMUétait  maintenue  par  la  force ,  et  parceque 
r. il  orme  publique  n'était  pas  excitée  partout  comme 
c\\^  se  trouve  aujourd'hui. 

Rèmarqiiez  que  les  cris  et  la  disette  n'ont  point 
]\m  {]lUis  il  il  ienartements  qui  manquent  de  blé,  et 
c'f  ;>t  toujours  ae  même,  mais  dans  ceux  où  il  est 
tibinKÎnnU  Aujourd'hui  le  blé  manque  dans  quelques 
cli'iiarti  inf  u!s  du  Midi;  le  pain  s'y  vend  7  et  8  soUs  la 
lj\rt%  i4J**  cidmc  y  rèjgne.  A  trente  lieues  autour  de 
Paris,  le  sol  ne  produit  que  du  blé ,  pour  ainsi  dire , 
la  récolte  a  été  bonne,  tous  les  greniers  sont  pleins; 
le  pain  à  Paris  ne  vaut  que  3  sous  la  livre,  il  n'est 
pas  plus  cher  dans  ces  trente  lieues  d'alentour ,  et 
o  est  là  qu'existe  le  mal.  D'où  vient  cela  ?  De  ce  que 
dans  le  pays  où  le  blé  manque  réellement ,  on  ne 
crie  point  aux  accaparements,  parceque  le  peuple  y 
sait  parfaitement  qu'on  n'y  peut  pas  accaparer ,  et 

3u'il  est  impossible  là  de  le  tromper  sur  ce  point  ;  et 
c  ce  qu'au  contraire,  dans  les  pays  d'abondance,  il 
est  aise  de  lui  en  imposer  sur  ce  fait,  parcequ'il  sait 
bien  que  le  grain  ne  manqué  pas;  qu'il  connaît  la 

fdupart  de  ceux  qui  en  ont ,  et  que  fort  aisément  on 
ni  persuade  que  ceux  qui  le  retiennent  ne  le  gar- 
dent qu'a  mauvaise  intention. 

Lorsfiiie  le  hié  manque  en  un  lieu ,  si  Fon  n'y  eu 
porte  p;is,  il  y  devient  cher;  et  parcequ'il  est  cher 
là,  il  monte  bientôt  dans  les  pavs  voisins.  Et  cette 
clierté  gagne,  de  proche  en  proclie ,  parceque  cha- 
cun a  la  prétention  de  vendre  au  plus  haut  prix  qifit 
connaît,  et  bientôt  le  blé  se  trouve  très  cher ,  même 
dans  les  pays  qui  en  regorgent ,  précisément  parce  • 
qu'il  est  cher  (Inns  les  lieux  où  la  récolle  a  manque. 

Si  la  circulation  pouvait  se  faire  avec  sécurité,  si 
le  commerçant ,  toujours  instruit  par  ses  corrcspou- 
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dnnces  des  lieux  de  disette  et  de  ceux  d^abondance , 
pouvait  avec  sûreté  se  livrer  à  des  spéculations ,  il 
transporterait  du  blé  où  il  en  faut,  et  la  concurrence 
s'établirait;  le  blé  abouderait  bientOtoii  il  en  man- 

3ue,  le  prix  y  diminuerait;  il  diminuerait  de  même 
e  proche  en  proche,  et  Téquilibre  serait  bientôt 
étanli  partout ,  et  dans  les  fournitures  et  dans  les 
prix. 

Mais,  à  force  d'agitations,  on  est  parvenu  à  étouf- 
fer le  commerce  des  blés,  à  le  rendre  odieux ,  et ,  je 
ne  connais  pas  de  meilleure  expression,  à  stériliser 
par-là  presque  tout  le  sol  de  la  république. 

Protégez  le  commerce  des  blés,  vous  verrez  IV 
griculteur  tout  tenter  pour  en  faire  produire  ;  vous 
verrez  dessécher  des  marais  dont  le  sol  est  inépui- 
sable, défricher  des  landes,  et  chacun  se  livrer  à  une 
branche  de  culture  dont  il  sera  certain  de  tirer  une 
ressource  solide  ;  mais  tenez  dans  Tanéantissement 
le  commerce  des  blés,  vous  paralysez  Tagriculture, 
et  par  une  suite  de  conséquences  vous  aggravez  sans 
cesse  le  mal.  Tant  que  le  commerce  des  blés  ne  sera 
pas  actif,  le  peuple  se  trouvera  dans  la  misère.  Les 
ambitieux,  les  ignorants  ou  les  hommes  perfides  au- 
ront beau  crier,  je  soutiens  qu*il  faut  non-seulement 
protéger,  mais  qu'il  faut  mettre  en  honneur  même 
le  commerce  des  blés ,  dût  cette  vérité  paraître  un 
paradoxe  à  beaucoup  de  gens;  je  regarde  un  homme 
qui  se  livre  au  commerce  des  blés  comme  un  de$ 
bienfaiUun  de  la  pairie.  C'est  en  vain  que  le  cul- 
tivateur parviendrait  à  faire  prospérer  ses  récoltes, 
si  rexcédant  de  ses  besoins  ne  pouvait  être  transporté 
dans  les  villes  qui  n'en  produisent  pas  et  dans  les 
pays  qui  en  manquent;  or,  comment  ce  transport 
pourrait-il  avoir  lieu  tant  que  le  public  lui-même 
aura  la  maladresse  de  l'empêcher,  en  proscrivant 
le  commerce  et  en  Fentravant  partout? 

Empêchez  la  clandestinité,  le  monopole,  Tacca- 
parement,  c'est  ce  qu'il  faut  ;  or,  le  moyen  d'y  réus- 
sir, et  le  seul ,  c'est  de  favoriser  le  commerce  des 
blés  par  tous  les  moyens  possibles ,  d'y  attacher  de 
l'honneur,  et  de  le  payer  d'un  sentiment  de  recon- 
naissance; alors  il  deviendra  très  public  et  très  fré- 
quent, et  l'ambition  établira  la  concurrence,  et  la 
concurrence  établira  partout  l'abondance,  et  même 
le  bas  prix  des  grains. 

Je  ne  vois  que  ce  remède-là  de  certain  ;  et ,  pour 
bien  dire,  je  n'en  vois  pas  d'autre. 

Dans  le  moment  de  crise  où  notre  position  nous 
jette,  il  faut  faire  des  emplettes  chez  l'étranger,  quoi- 
que nous  ayons  assez  de  grain  chez  nous ,  s'il  circu- 
lait; mais  on  sent  combien  cela  est  dangereux  et  dé- 
sastreux. 

Le  peuple  doit  sentir  que  15  ou  20,000,000  expor- 
tés sont  autant  de  ressources  de  moins  dans  l'inté- 
rieur. Ce  grain  de  l'étranger  sera  fort  cher  lui-même, 
à  cause  des  échanges  ;  si  Ton  veut  retirer  toute  la 
mise,  il  faudra  revendre  le  grain  à  un  haut  prix  :  si 
Ton  veut  le  donner  à  bon  compte ,  le  trésor  public 
fait  une  perte  considérable ,  et  ses  pertes  ne  se  ré- 
parent que  par  de  nouveaux  impôts. 

Vous  aurez  dans  la  suite  de  grands  moyens  à  pren- 
dre pour  faciliter  la  libre  circulation.  Les  principaux 
sont: 

1*  De  favoriser  la  navigadon  Intérieure  par  les  canaux, 
afin  d*éviter  la  dépense,  et  surtout  les  inquiétudes  attachées 
aux  transports  par  Teitérieur. 

3«  De  favoriser  la  division  des  propriétés  et  la  multipli- 
cation des  propriétaires,  afin  d'empêcher  les  grandes  spécu- 
lations de  réserve. 

8*  De  favoriser  la  division  des  fermages. 

à*  Enfin  dVmpècher  qu'un  homme  puisse  tenir  plusieurs 
fermes  à  la  Tois  ;  et  ce  dernier  moyen  me  parait  si  puissant 
dans  les  pa}  s  de  grande  culture ,  que  je  regarde  comme 


important  de  le  décréter  sarJe-cfaamp,  cependant  sant 
rompre  les  baux  actuels. 

Saint-Just  :  Je  ne  suis  point  de  l'avis  du  comité, 
je  n'aime  point  les  lois  violentes  sur  le  commerce. 
On  peut  dire  ati  peuple  ce  que  disait  un  soldat  car- 
thaginois à  Annibal  :  Vous  savez  vaincre  ;  mais  vous 
ne  savez  pas  profiter  de  la  victoire.  Les  hommes  gé- 
néreux qui  ont  détruit  la  tyrannie  ignorent-ils  l'art 
de  se  gouverner  et  de  se  conserver? 

Tant  de  maux  tiennent  à  un  désordre  profondé- 
ment compliqué  ;  il  en  faut  chercher  la  #»utce  dans 
le  mauvais  système  de  notre  économie.  On  demande 
une  loi  sur  les  subsistances;  une  loi  positive  là-des- 
sus ne  sera  jamais  sage.  L'abondance  est  le  fruit  d'une 
bonne  administration  ;  or  la  nôtre  est  mauvaise  :  il 
faut  qu'une  bouche  sincère  mette  aujourd'hui  la  vé- 
rité (fans  tout  son  jour.  Je  ne  puis  traiter  utilement 
la  matière  des  subsistances  sans  entrer  dans  quelques 
détails  sur  notre  économie  vicieuse.  J'ai  besoin  de 
développer  les  principes  dont  l'oubli  nf)us  a  perdus  ; 
le  même  vice  a  ébranlé  le  commerce  et  ragricullure, 
et  par  la  suite  ébranlera  toutes  les  lois.  Si  donc  vous 
voulez  que  Tordre  et  l'abondance  renaissent,  portez 
la  lumière  dans  le  dédale  de  notre  économie  française 
depuis  la  révolution.  Les  maux  de  ce  grand  peuple, 
dont  la  monarchie  a  été  détruite  par  les  vices  de  son 
régime  économique,  et  que  le  goût  de  la  philosophie 
et  de  la  liberté  tourmentait  depuis  longtemps,  tien- 
nent à  la  difficulté  de  rétablir  l'économie  au  milieu 
de  la  vigueur  et  de  l'indépendance  de  l'esprit  public. 

Mais  ce  qui  perpétue  le  mal ,  c'est  l'imprudence 
d'un  çouvernemenl  provisoire  trop  longtemps  souf- 
fert, dans  lequel  tout  est  confondu ,  dans  lequel  les 
purs  éléments  de  la  liberté  se  font  la  guerre,  comme 
on  peint  le  chaos  avant  la  nature. 

Examinons  donc  quelle  est  notre  situation  présente 
dans  l'affreux  état  d'anarchie  où  l'on  veut  nous  jeter. 
L'homme,  redevenu  comme  sauvage,  ne  reconnaît 
plus  de  frein  légitime  ;  Tindéuendance  armée  contre 
rindépendanc«  n'a  plus  de  lois,  plus  de  juges;  et 
toutes  les  idées  de  justice  enfantent  la  violence  et  le 
crime ,  par  le  défaut  de  garantie.  Toutes  les  volontés 
isolées  n'en  obligent  aucune  ;  et  chacun  agissant 
comme  portion  naturelle  du  législateur  et  du  magis- 
trat, les  idées  que  chacun  se  fait  de  l'ordre  opèrent 
le  désordre  général.  Il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  nos  affaires  économiques  se  brouillent  de  plus 
en  plus,  jusqu'à  ce  que  la  république  établie  em- 
brasse tous  les  rapports,  tous  les  intérêts ,  tous  les 
droits,  tous  les  devoirs,  et  donne  une  allure  commune 
à  toutes  les  parties  de  l'Etat. 

Un  peuple  qui  n'est  pas  heureux  n'a  point  de  pa- 
trie ;  il  n'aime  rien  ;  et  si  vous  voulez  fonder  une  ré- 
publiaue,  vous  devez  vous  occuper  de  tirer  le  peuple 
d'un  état  d'incertitude  et  de  misère  qui  le  corrompt. 
Vous  voulez  une  république  faites  en  sorte  que  le 

Seuple  ait  le  courage  d'être  vertueux.  On  n'a  point 
e  vertus  politiques  sans  orgueil  ;  on  n'a  point  d'or- 
gueil dans  la  détresse.  En  vain  demandez-vous  de 
1  ordre  ;  c'est  à  vous  de  le  produire  par  le  génie  de 
bonnes  lois. 

On  reproche  souvent  à  quelques  hommes  de  trop 
parler  de  morale  ;  c'est  que  l'on  ne  voit  pas  que  la 
morale  doit  être  la  théorie  des  lois  avant  d'être  celle 
de  la  vie  civile.  La  morale  qui  gît  en  préceptes  isole 
tout;  mais  fondue  pour  ainsi  dire  dans  les  lois ,  elle 
incline  tout  vers  la  sagesse,  en  n'établissant  que  des 
rapports  de  justice  entre  tous  les  citoyens. 

On  ne  peut  se  dissimuler  une  notre  économie ,  al- 
térée en  ce  moment,  comme  le  reste,  a  besoin  de  re- 
mèdes extraordinaires.  Ferrand  vous  a  parlé  d'après 
Smith  cl  Montesquieu;  Smith  et  Montesquieu  n  eu- 
rent jamais  l'expérience  de  ce  qui  passe  chez  notis. 
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Beffroi  vous  a  fait  le  tablean  de  beaucoup  d'abus;  il 
a  enseigne  des  remèdes,  mais  il  n*a  point  calculé 
leur  application.  Roland  vous  a  re'pete  les  conseils 
des  économistes;  mais  cela  ne  suffît  point.  II  est  bien 
vrai  que  la  liberté  du  commerce  est  la  mère  de  Ta- 
bondance,  mais  d*oii  viennent  les  entraves  mises  à 
cette  liberté  ?  La  disette  peut  provenir  de  mille  cau- 
ser; et  si  la  rareté  des  grains  était  venue  en  France 
d*une  cause  particulière,  et  que  nous  lui  voulussions 
appliquer  un  remède ,  bon  en  lui-même ,  mais  sans 
rapport  avec  le  mal ,  il  arriverait  que  le  remède  se- 
rait au  moins  nul,  sinon  pernicieux.  Voilà  ce  qui 
nous  arrive.  En  vain  nous  parle-t-on  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains ,  si  nos  malheurs  ne  viennent 
point  premièrement  du  défaut  de  liberté ,  ou  plutôt 
si  ce  défaut  de  liberté  dérive  d'une  cause  sur  laquelle 
on  ferme  les  yeux.  J'ose  dire  qu'il  ne  peut  exister  un 
bon  traité  d'économie  pratique.  Chaque  gouverne- 
ment a  ses  abus,  et  les  maladies  du  corps  social  ne 
sont  pas  moins  incalculables  que  celles  du  corps  hu- 
main. Ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et  partout  ail- 
leurs n*a  nen  de  commun  avec  ce  qui  se  passe  chez 
nous.  C'est  dans  la  nature  même  de  nos  affaires  qu'il 
faut  chercher  nos  maladies  et  nos  remèdes. 

Ce  qui  a  renversé  en  France  le  système  du  com- 
merce des  grains  depuis  la  révolution ,  c'est  l'émis- 
sion dér^lée  du  signe.  Toutes  nos  richesses  métal- 
liques et  territoriales  sont  représentées  ;  le  signe  de 
toutes  les  valeurs  est  dans  le  commerce,  et  toutes 
ces  valeurs  sont  nulles  dans  le  commerce ,  parce- 
qu'elles  n'entrent  pour  rien  dans  la  consommation. 
Nous  avons  beaucoup  de  signes,  et  nous  avons  très 
peu  de  choses. 

Le  législateur  doit  calculer  tous  les  produits  dans 
l'Etat,  et  faire  en  sorte  que  le  signe  les  représente  ; 
mais  si  les  fonds  et  les  produits  de  ces  fonds  sont  re- 
pr^ntés,  l'équilibre  est  perdu,  et  le  prix  des  choses 
doirhausser  de  moitié.  On  ne  doit  pas  représenter 
les  fonds,  on  ne  doit  représenter  que  les  produits. 

Voilà  ce  qui  nous  arrive.  Le  luxe  est  aboli;  tous 
les  métaux  achetés  chèrement,  ou  tirés  des  retraites 
où  le  faste  les  retenait,  ont  été  convertis  en  signes. 
11  ne  reste  plus  de  métaux  ni  de  luxe  pour  l'industrie; 
voilà  le  signe  doublé  de  moitié,  et  le  commerce  di- 
minué de  moitié.  Si  cela  continue,  le  signe  enfin  sera 
sans  valeur,  notre  change  sera  bouleversé,  notre 
industrie  tarie,  nos  ressources  épuisées,  et  il  ne  nous 
restera  plus  que  la  terre  à  partager  et  à  dévorer. 

Lorsque  je  me  promène  au  milieu  de  cette  grande 
ville,  je  gémis  sur  les  maux  qui  l'attendent,  et  qui 
attendent  toutes  les  villes,  si  nous  ne  prévenons  la 
ruine  totale  de  nos  finances.  Notre  liberté  aura  passé 
comme  un  orage,  et  son  triomphe  comme  un  coup 
de  tonnerre. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris ;  c'est  une  affaire  de  police  qui  ne  regarde  pas  l'é- 
conomie. Nos  subsistances  ont  disparu  a  mesure  que 
notre  liberté  s'est  étendue ,  parceque  nous  ne  nous 
sommes  guère  attachés  qu'au  principe  de  la  liberté, 
et  que  nous  avons  néghgé  ceux  du  gouvernement.  11 
était  dans  la  nature  des  choses  que  nous  nous  éle- 
vassions promptement  au  degré  d'énergie  où  nous 
sommes  parvenus;  nos  besoins  pressants  ont  dévoré 
tous  nos  préjugés;  notre  liberté  est  fille  de  la  mi- 
sère. 11  n  est  plus  temps  de  se  flatter.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  tomber  dans  le  découragement.  Etablissons 
notre  république ,  donnons-nous  des  lois ,  n'atten- 
dons plus.  Que  nous  im()ortent  les  jugements  du 
monde?  Ne  cherchons  point  la  sagesse  si  loin  de 
nous.  Que  nous  serviraient  les  préceptes  du  monde 
après  la  perte  de  la  liberté?  Tandis  que  nous  atten- 
dons le  tribut  des  lumières  des  hommes,  et  que  nous 
rêvons  le  spectacle  de  la  liberté  du  globe  «  la  fai- 


blesse humaine,  les  abus  en  tous  genres ,  le  crime, 
l'ambition,  Terreur,  la  famine,  qui  n'ajournent  point 
leurs  ravages,  nous  ramènent  en  triomphe  à  la  ser- 
vitude. On  croirait  que  nous  défions  l'esclavage, 
en  nous  voyant  exposer  la  liberté  à  tant  d'écueils. 
Nous  courons  risque  de  nous  perdre,  si  nous  n'exa- 
minons pas  enfin  où  nous  en  sommes,  et  quel  est 
notre  but. 

La  cherté  des  subsistances  et  de  toutes  choses  vient 
de  la  disproportion  du  signe  :  les  papiers  de  confiance 
augmentent  encore  cette  disproportion;  car  les  fonds 
d'amortissement  sont  en  circulation.  L'abîme  se 
creuse  tous  les  jours  par  les  nécessités  de  la  guerre. 
Les  manu&ctures  ne  font  rien  ;  on  n'achète  point  ;  le 
commerce  ne  roule  guère  que  sur  les  soldats.  Je  ne 
vois  plus  dans  le  commerce  que  notre  imprudence  et 
notre  sang.  Tout  se  change  en  monnaie.  Les  produits 
de  la  terre  sont  accapares  ou  cachés.  Enfin  ,  si  vous 
ne  preniez  des  mesures  grandes  et  décisives,  qui 
peuvent  encore  vous  sauver,  et  je  me  permettrai  de 
vous  en  indiquer  quelques-unes,  bientôt  on  ne  ver 
rait  plus  dans  l'Etat  que  de  la  misère  et  du  papier. 
Je  ne  sais  pas  de  quoi  vivent  tant  de  marchands  ;  on 
ne  peut  point  s'en  imposer  là-dessus  ;  ils  ne  peuvent 
plus  subsister  longtemps,  si  vous  ne  réformez  notre 
législation  financière.  Une  trop  grande  abondance 
de  signes  numériques  dwuirait  tout  équilibre,  toute 
économie  politique.  Il  n'est  pas  possible  que  l'op 
reste  longtemps  dans  cette  situation.  11  faut  lever  le 
voile^  Personne  ne  se  plaint;  mais  que  de  familles 
pleurent  solitairement  ! 

Dans  un  tel  état  de  choses,  vous  vous  flatteriez 
en  vain  de  faire  une  république  ;  le  peuple  affligé  ne 
serait  point  propre  à  la  recevoir.  On  dit  que  les 
journées  de  l  artisan  augmentent  en  proportion  du 
prix  des  denrées;  mais  si  l'artisan  n'a  point  d'ou- 
vrage, qui  paiera  son  oisiveté?  11  y  a  dans  Paris  un 
vautour  secret.  Que  font  maintenant  tant  d'hommes 
qui  vivaient  des  habitudes  du  riche?  La  misère  a  fait 
naître  la  révolution;  la  misère  peut  la  détruire.  li 
s'agit  de  savoir  si  une  multitude  qui  vivait  il  y  a  peu 
de  temps  des  superfluite's  du  luxe,  des  vices  d'une 
autre  classe,  peut  vivre  de  la  simple  corrélation  de 
ses  besoins  particuliers.  Cette  situation  est  très  dan- 
gereuse; car  si  l'on  n'y  gagne  que  pour  ses  besoins, 
la  classe  commerçante  n'y  peut  point  gagner  pour 
ses  engagements,  ou  le  commerce,  étant  enfin  réduit 
à  la  mesure  de  ces  modique  besoins,  doit  bientôt  pé- 
rir par  l'échange.  Si  ce  système  ruineux  s'étabiis 
sait  dans  tout  l'emphre,  que  ferions-nous  de  nos  vais- 
seaux?  Le  commerce  d'économie  a  pris  son  assiette 
dans  l'univers;  nous  ne  l'enlèverons  point  aux  Hol- 
landais, aux  Anglais,  aux  autres  peuples.  D'ailleurs, 
n'ayant  plus  ni  denrées  à  exporter,  ni  signe  res- 
pectable chez  l'étranger,  nous  serions  enfin  réduits 
a  renoncer  à  tout  commerce.  Nous  ne  nous  sommes 
pas  encore  demandé  quel  est  notre  but,  et  quel  sys- 
tème de  commerce  nous  voulons  nous  frayer.  Je  ne 
crois  pas  que  votre  intention  soit  de  vivre  comme 
les  Scythes  et  les  Indiens.  Nos  climats  et  nos  hu- 
meurs ne  sont  propres  ni  à  la  paresse,  ni  à  la  vie 
pastorale;  cependant,  nous  marchons,  sans  nous  en 
apercevoir,  vers  une  vie  pareille.  Ne  croyez  pas  que 
les  peuples  commerçants  de  l'Europe  s'intéressent, 
en  notre  faveur,  à  la  cause  des  rebelles  et  des  rois 
qui  nous  font  la  guerre.  Ces  peuples  nous  observent; 
notre  économie,  nos  finances  sont  l'objet  de  leurs 
méditations  ;  et  dans  les  dangers  dont  nous  venons 
de  sortir  ils  se  complaisent  a  entrevoir  l'affaiblis- 
semeut  prochain  de  notre  commerce  et  le  partage 
de  nos  dépouilles;  ces  peuples  sont,  pour  ainsi  dire 
tous,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  leur  commerce, 
nos  ennemis;  et,  si  nous  étions  sages  pour  faire 
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fleurir  le  nôtre,  peut-être  nous  feraient-ils  la  guerre  : 
ils  nous  Tont  faite  avec  leur  or. 

La  disproportion  du  signe  tend  au  contraire  h  dé- 
truire notre  commerce  et  I '(économie,  sous  les  pre- 
miers rapports;  mais  la  nature  du  signe  a  amené  la 
disette  des  grains.  Autrefois  le  signe  était  moins 
abondant  ;  il  y  en  avait  toujours  une  partie  de  thé- 
saurisée,  ce  qui  baissait  encore  le  prix  des  choses. 
Dans  un  nombre  donné  d'années,  Ton  royait,  au 
milieu  de  la  même  abondance,  varier  le  prix  des 
denrées  ;  c'est  nue  dans  ce  temps  donné,  par  cer- 
taines vicissitudes ,  le  signe  thésaurisé  sortait  des 
retraites  et  rentrait  en  circulation,  en  plus  ou  moins 
grande  quantité.  Aujourd'hui  on  ne  thésaurise  plus. 
Mous  n'avons  point  d'or,  et  il  en  faut  dans  un  Etat; 
autrement,  on  amasse  ou  l'on  retient  les  denrées ,  et 
le  signe  perd  de  plus  en  plus.  La  disette  des  grains 
ne  vient  point  d'autre  chose.  Le  laboureur ,  qui  ne 
veut  point  mettre  de  papier  dans  son  trésor,  vend  à 
regret  ses  grains.  Dans  tout  autre  commerce,  il  faut 
vendre  pour  vivre  de  ses  profits.  Le  laboureur,  au 
contraire,  n'achète  rien  :  ses  besoins  ne  sont  pas  dans 
le  commerce.  Cette  classe  était  accoutumée  à  thé- 
sauriser tous  les  ans,  en  espèces,  une  partie  du  pro- 
duit de  la  terre,  aujourd'hui  elle  préfère  de  conser- 
ver ses  crains  à  amasser  du  papier.  Il  résulte  de  la 
que  le  signe  de  l'Etat  ne  peut  point  se  mesurer  avec 
la  partie  la  plus  considérable  aes  produits  de  la  terre 
qui  sont  cachés ,  pareeque  le  laboureur  n'en  a  pas 
besoin,  et  ne  met  çuères  dans  le  commerce  que  la 
portion  des  produits  nécessaire  pour  acquitter  ses 
fermages. 

H  V  a  bien  des  réflexions  à  fiiire  sur  notre  situation; 
on  n  en  fait  point  assez.  Tout  le  monde  veut  bien  de 
la  république,  personne  ne  veut  de  la  pauvreté  ni 
de  la  vertu.  La  liberté  fait  la  guerre  à  la  morale, 
pour  ainsi  dire,  et  veut  régner  en  dépit  décile*  Il  faut 
donc  que  le  législateur  fesse  en  sorte  que  ie  labou- 
reur dépense  ou  ne  répugne  point  à  amasser  'du  pa- 
Î^ier;  que  tous  les  produits  de  la  terite  soient  dans 
e  commerce,  et  balancent  le  signes  II  faut  enfin 
éqiiipolerle  signe,  les  fH'odoiti,  les  besoins  :  voilA 
le  secret  de  l'administration  économique.  Or,  consi- 
dérez, je  vous  prie,  si  les  produits,  les  besoins  et  le 
signe  sont  en  proportion  dans  la  république.  Les 
produits  sont  cachés  ;  les  besoins  sont  sortis  avec  In 
tyrannie;  le  signe  a  quadruplé  piysitivement  et  rela- 
tivement; on  n'arrache  qu'avee  peine  les  produits 
des  mains  avares  qui  les  resserrent.  Voilà  les  vices 
du  caractère  public  que  nous  aurons  à  vaincre  pour 
arrivera  l'état  républicain  ;  car  personne  n'a  a'en- 
trailles,  et  la  patrie  est  pleine  de  monstres  et  de  scé- 
lérats. Hâtez-vous  de  calmer  ces  maux,  et  d'en  pré- 
venir de  plus  grands. 

Ceux  qui  nous  proposent  une  liberté  indéfinie  de 
commerce,  nous  disent  une  très  grande  vérité  en 
thèse  générale;  mais  il  s'agit  des  maux  d'une  révo- 
lution ;  il  s'agit  de  faire  une  république  d'un  peuple 
épnrs,  avec  les  débris,  les  vices  de  sa  monarcnie  ;  il 
s  agit  d'établir  la  confiance;  il  s'agit  d'instruire  à  la 
vertu  les  hommes  durs  qui  ne  vivent  que  pour  eux. 
Ce  qu'il  y  a  d'étonnant  dans  cette  révolution ,  c'est 

3u*on  a  niit  une  république  avec  des  vices  ;  consoli- 
ez-la sur  les  vertus,  si  vous  voulez  qu'elle  puisse 
subsister  longtemps;  la  chose  n'est  pas  impossible. 
Un  peuple  est  conduit  facilement  aux  idées  vraies.  Je 
croîs  qu'on  a  plutôt  fait  un  sage  peuple  qu'un  homme 
de  bien.  (On  applaudit.) 

Vous  qui  nous  préparez  d?s  lois,  les  vices  et  les 
vertus  dii  peuple  seront  votre  ouvrage.  Il  est  une 
sorte  de  mœurs  dans  l'Etat  qui  ne  peut  s'acquérir 
que  par  le  temps.  Il  est  des  mœurs  politiques  qu'un 
peuple  prend  le  même  jour  qu'il  a  des  lois.  Vous  dé- 


ciderez si  le  peuple  français  doit  être  conquérant  ou 
commerçant;  c'est  ce  que  je  n'examine  point  ici. 
Mais  vous  pouvez  en  un  moment  lui  donner  une' 
patrie  ;  et  c'est  alors  que  l'indigent  oubliera  la  li- 
cence, que  le  riche  sentira  son  cœur.  Je  ne  connais 
point  de  remède  provisoire  aux  malheurs  qui  nais- 
sent de  l'anarchie  etde  la  mauvaise  administration.  Il 
faut  uqe  constitution  excellente,  qui  lie  tous  les  in- 
térêts. La  liberté ,  sans  lois,  ne  peut  point  ré^ir  un 
Etat.  Il  n'est  point  de  mesures  qui  puissent  remédier 
aux  abus,  lorsqu'un  peuple  n'a  point  un  çouvernemenl 
propre.  C'est  un  corps  délicat  pour  qui  tous  les  ali- 
ments sont  mauvais.  Protège-t-on  la  liberté  du  com- 
merce dos  grains  :  on  accapare  en  vertu  de  la  liberté. 
Contraignez -vous  les  propriétaires,  chassez -vous 
les  facteurs  :  la  terreur  est  l'excuse  des  méchants. 
Enfin,  il  vous  manque  cette  harmonie  sociale  que 
TOUS  n'obtiendrez  que  par  des  lois.  On  ne  peut 
point  faire  de  lois  particulières  contre  les  abus  :  Ta- 
Dondance  est  le  résultat  de  toutes  les  lois  ensemble. 

Mais  si  l'on  voulait  donner  à  un  grand  peuple  des 
lois  républicaines,  lier  étroitement  son  bonheur  à  sa 
liberté,  il  faudrait  le  prendre  tel  qu'il  est,  adoucir 
ses  maux,  calmer  l'incertitude  du  crédit  public;  car 
enfin,  si  l'empire  venait  à  se  démembrer,  l'homme 
qui  attache  quelque  prix  à  l'aisance,  se  demande  à 
lui-même  ce  que  deviendraient  entre  ses  mains  àts 
richesses  fictives  dont  le  cours  serait  circonscrit. 
Vous  avez  juré  de  maintenir  l'unité  ;  mais  la  marche 
des  événements  est  au-dessus  de  ces  sortes  de  lois, 
si  la  constitution  ne  les  consacre  point.  Il  faudrait 
rinterroger,  deviner  les  causes  et  tous  les  maux,  et 
ne  point  traiter  comme  un  peuple  sauvage  un  peuple 
aimable,  spirituel  et  sensible,  dont  le  crime  est  de 
manquer  ae  pain. 

11  est  une  autre  mesure  sans  laquelle  l'empire  se- 
rait bientôt  ébranlé  jusque  dans  ses  fl)ndements  :  la 
guerre  détruit  ordinairement  les  troupeaux  et  le  pâ- 
turage ;  et  le  défrichement  des  communaux  menace 
d'achever  leur  ruine ,  et  nous  n'aurions  bientôt  ni 
cuir,  ni  viande,  ni  toison.  Il  est  à  remarquer  que  la 
famine  s'est  fait  surtout  sentir  depuis  l'édit  de  1763, 
soit  qu'en  diminuant  les  troupeaux  on  ait  diminué 
les  engrais,  soit  que  l'extrême  abondance  ait  frayé 
le  chemin  aux  exportations  immodérées.  Vous  serez 
donc  forcés  d'encourager  le  laboureur  à  ménager 
ses  terres,  et  à  partager  son  industrie  entre  lesgrains 
et  1rs  troupeaux.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'une  portion 
de  la  terre  étant  mise  en  pâturages,  Pautre  portion 
ne  suflira  plus  à  nos  besoins;  on  aura  plus  d'engrais, 
et  la  terre  mieux  soignée  rapportera  davantage;  on 
tarira  le  commerce  de  grains  ;  le  peuple  aura  des 
troupeaux  pour  se  nourrir,  se  vêtir;  nous  commer- 
cerons de  nos  cuirs,  de  nos  laines.  11  y  a  trente  ans 
la  viande  coûtait  4  sous,  le  drap  10  livres,  les  sou- 
liers 50  sous,  le  pain  1  sou.  Les  pâturages  n'étaient 
point  défrichés;  ils  l'ont  été  depuis.  Voyons  les  ré- 
sultats de  ce  changement;  et,  pour  ne  point  prendre 
l'instant  de  cette  crise  passagère  pour  exeniple,  en 
1787,  le  drap  valait  20  livres,  la  viande  8  sous,  les 
souliers  5  et  6  livres,  le  pain  2 sous  et  demi.  Qu'a  vons- 
nous  donc  gagné  à  défncher  les  landes  et  les  collines? 
Nous  avons  porté  notre  argent  en  Angleterre  et  en 
Hollande,  doù  nous  avons  tiré  nos  cuirs;  nous 
avons  vendu  nos  grains  pour  nous  vêtir;  nous  n'a- 
vons travaillé  que  pour  l'Eijrope.  On  est  devenu  plus 
avare  et  plus  fripon;  les  travaux  excessifs  des  cam- 
pagnes ont  produit  des  épidémies;  les  économistes 
ont  perfectionné  le  mal;  le  gouvernement  a  trafiqué. 
Les  seigneurs  avaient  tiercé  trois  fois  depuis  qua- 
rante ans;  et,  pour  conserver  leurs  entreprises  par 
un  acte  de  possession,  ils  plantaient  ces  tiercements 
en  mauvais  bois  qui  multipliaient  le  gibier,  occa- 
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iionnaient  le  ravage  des  moissons,  et  diminuaient 
les  troupeaux;-  en  sorte  que  la  nature  et  le  loisir 
nVtaient  plus  faits  qiie  pour  les  nobles  et  les  bétes, 
et  le  pauvre  ne  défrichait  encore  cjue  pour  elles.  La 
réTolution  est  venue ,  et,  comme  je  Tai  dit,  les  pro- 
duits étant  cachés,  le  signe  a  perdu  sa  valeur. 

Voilà  notre  situation:  nous  sommes  pauvres, 
comme  les  Espagnols,  par  Tabondance  de  ror  ou  du 
signe  et  la  rareté  des  denrées  eu  circulation.  Nous 
D*avons  presque  plus  ni  troupeaux,  ni  laine,  ni  fer, 
ai  industrie  oans  le  commerce  ;  les  gens  industrieux 
sont  dans  les  armées,  et  nous  ne  trafiquons  qu'avec 
le  trésor  public,  en  sorte  que  nous  tournons  sur 
nous-mêmes,  et  commerçons  sans  intérêt.  Que  se^ 
rait-ce,  si,  au  lieu  de  rétablir,  oommeje  vous  le  pro- 
pose, une  juste  proportion  entre  les  valeurs  réelles 
et  les  valeurs  iictives,  on  remplaçait  Tarriéré  des  im- 
pôts par  des  émissions  d'assignats ,  et  si  le  capital 
des  impôts  était  par-là  en  circulation  avee  le  signe 
représentatif  de  Tarriéré?  Autre  source  de  disette; 
nous  consommons  tout)  rien  ne  sort  pour  rétran- 
ger,  et  le  change  hausse  d'autant  plus  contre  nous, 
n  faut  donc  encourager  les  manufactures,  les  tanne- 
ries, etc.,  et  même  encourager  par  des  primes  l'ex- 
portation des  denrées  ouvrées  en  France. 

En  supposant,  au  contraire,  que  nous  ne  changions 
pas  de  système,  ce  qui  vaut  aujourd'hui  un  écu  vau- 
drait 10  livres  dans  dix-huit  mois.  Il  serait  fabriqué 
pour  300,000,000  d'espèces;  et  le  signe  représentatif 
de  tous  les  biens  des  émigrés  étant  en  émission,  l'ar- 
riéré des  impôts  étant  remplacé  par  des  émissions 
d'.issignats,  et  circulant  avec  le  capital,  il  n'y  aurait 
plus  aucune  mesure  entre  les  espèces  et  les  denrées; 
les  moindres  valeurs  ducommerce  ne  pourraient  être 
représentées  que  par  des  sommes  numériques  énor- 
mes. Le  peuple  alors  gémirait  sous  le  portique  des 
législateurs;  la  misère  séditieuse  ébranlerait  vt)s 
Jois;  les  rentes  ilxes  seraient  réduites  à  rien  ;  l'E- 
tat même  ne  trouverait  plus  de  ressources  dans  In 
création  des  monnaies,  elles  seraient  nulles.  Nous 
ne  pourrions  pas  honorablement  payer  nos  dettes 
avec  ces  monnaies  sans  valeur.  Alors  quelle  serait 
notre  espérance?  La  tyrannie  sortirait  vengée  et  vic- 
torieuse du  sein  des  émeutes  populaires;  et  si  .les 
droits  de  l'homme  subsistaient  encore|  les  droits  de 
l'homme  seraient  écrits  avec  le  sang  du  peuple  sur 
le  tombeau  de  la  liberté  ;  on  violerait  l'asile  des  la- 
boureurs, on  détruirait  peut-être  l'espérance  des 
moissons  prochaines,  et  nous  serions  la  fable  deTEu- 
rope. 

.  Citoyens,  pardonnez  à  ces  réûexions.  Encore  un 
moment  d'indifférence,  et  tout  concourraita  lesréali- 
ser  :  mais  les  remèdes  sont  dans  vos  mains.  Un  légis- 
lateur ne  connaît  pas  Teffroi;  il  calcule  avec  son 
jugement,  et  non  point  avec  la  frayeur.  Travaillons 
enfin  utilement  pour  le  bonheur  du  peuple,  et  que 
les  législateurs  qui  doivent  éclairer  le  monde  pren- 
nent leur-course  d'un  pied  hardi,  comme  le  soleil. 

Le  vice  de  notre  économie  étant  l'excès  du  signe, 
nous  devons  nous  attacher  à  ne  pas  l'augmenter, 
pour  ne  pas  en  accroître  la  dépréciation.  11  fanl  créer 
le  moins  de  monnaie  cfu'il  nous  sera  possible.  On 
peut  y  parvenir  sans  diminuer  les  charges  du  trésor 
public,  soit  en  donnant  des  terres  à  nos  créanciers, 
soit  en  afTectant  les  annuités  à  leur  acquittement; 
alors  nous  ne  chercherons  plus  de  ressources  dans 
des  créations  immodérées  de  monnaies:  méthode  qui 
corrompt  l'économie,  et  qui,  comme  je  l*iai  démontré, 
bouleverse  la  circulation  et  la  nrooortion  des  choses. 
Si  vous  vendez,  par  exemple,  les  oiens  des  émign's, 
le  prix  anticipé  jle  ces  fonds,  inertes  |)ar  eux-mêmes, 
sera  en  circulation  et  se  mesurera  contre  les  produits 
qui  représentent  trente  fois  moins.  Comme  ils  seront 
8«5^n'e.—  TomeJ. 


vendus  très  cher,  les  produits  renchériront  propor» 
tionnellement,  comme  il  est  arrivé  des  biens  natio- 
naux, et  vous  serez  toujours  en  concurrence  avec 
vous-même^.  Au  contraire,  les  annuités  étant  de 
simples  contrats  qui  n'entreront  point  comme  signe 
dans  le  commerce,  elles  n*entreront  point  non  plus 
en  concurrence  qvec  les  produits.  L'équilibre  se  ré* 
tablira  peu  à  peu.  Si  vos  armées  conquièrent  la  Ut 
berté  pour  les  peuples,  il  n'est  {)oint  juste  que  vous 
vous  épuisiez  pour  ces  peuples;  ils  doivent  stmlager 
notre  trésor  public,  et  aès  lors  nous  avons  moins  de 
dépenses  è  laire  pour  entretenir  nos  armées.  Enlin 
le  principal  et  le  seul  moyen  de  rétablir  la  confiance 
et  l'augmentation  des  denrées,  c'est  de  diminuer  la 
(|uantité  du  papier  en  émission,  et  d'être  avare  d'eu 
iréer  d'autre. 

Les  dettes  de  l'Etat  seront  acquittées  sans  péril  par 
ce  moyen.  Vous  attacherez  tous  les  créanciers  à  la 
fortune  de  la  république;  le  paiement  de  la  dette 
n'altérera  point  la  circulation  naturelle;  au  heu  que 
ai  vous  payez  par  anticipation,  le  commerce  sera 
tont-à-coup  noyé,  et  vous  préparerez  la  famine  et  la 
perte  de  la  liberté  par  l'imprudence  de  l'administra- 
tion. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  l'économie.  Vous 
voyez  que  le  peuple  n'est  point  coupable;  mais  la 
marche  du  gouvernement  u  est  point  sage.  Il  résulte 
de  là  une  infinité  de  mauvais  effets  que  tout  le  monde 
s'iQipute.  De  là  les  divisions  qui  corrompent  la 
source  des  lois,  en  séduisant  la  sagesse  de  ceux  qui 
les  font  :  et  cependant  on  meurt  de  feim,  la  lib  rté 
périt,  et  les  tendres  espérances  de  la  nature  s'éva- 
nouissent. Citoyens,  j'ose  vous  le  dire,  tous  les  abus 
vivront  tant  que  le  roi  vivra;  nous  ne  serons  jamais 
d'accord,  nous  nous  ferons  la  suerre;  la  répuolique 
ne  se  concilie  point  avec  des  tiiblesses  :  faisons  tout 
poQf  que  la  hame  des  rois  passe  dans  le  sang  du  peti-> 
pic  ;  tous  les  veux  se  tourneront  vers  la  patrie. 

Tout  se  réduit  pour  l'instant  à  faire  en  sorte  que 
U  quantité  du  papier  n'augmente  point;  que  le  la- 
boureur vende  ses  grains,  ou  que  le  gouvernement 
ait  des  ffrenicrs  pour  les  temps  les  plus  malheureux, 
et  que  les  charges  du  trésor  public  diminuent.  Je 
vous  propose  les  vues  suivantes,  dont  je  demande  le 
renvoi  aux  oomités  des  finances  et  d'agricultui*e 
réunis. 

Arr,  !•».  Lm  Mens  des  émigrés  seront  vendus  ;  les  an- 
nuités seront  cenTerlies  en  contrats,  qui  seniront  à  rem- 
bourser ta  deUe. 

IL  L*iuipr>l  foncier  sera  payé  en  nature,  et  versé  dans  les 
greniers  publics. 

IIL  II  »era  fait  une  instruction  sur  la  libre  circulation 
dis  grains;  elle  sera  a£Qchée  dans  toutes  les  communes  de 
la  répiil)Hque. 

IV,  La  ConycntJon  nationale  déclare  que  la  circulation 
des  gri^ins  est  libre  dans  Tintérleur, 

V.  QuMI  soit  fait  une  loi  qui  nous  manque,  concernant 
la  liberté  de  la  navigation  des  rivières,  et  une  loi  populaire 
qui  meUe  la  liberté  du  commerce  sous  la  sauvegarde  du 
peuple  môme,  selon  le  génie  de  la  république. 

VL  Celte  dernière  loi  h\it ,  je  proposerai  que  Ton  con- 
sacre ce  principe  t  que  les  fbnds  ne  peuvent  point  éUrc  rc- 
présentés  dans  le  oommeree. 

Telles  sont  les  vues  que  je  crois  propres  à  calmer 
l'agitation  pré^nte  ;  mais  si  le  ^uvemement  sub- 
siste tel  qu'il  est,  si  Ton  ne  fait  nen  pour  développer 
le  génie  de  la  république ,  si  l'on  abandonne  la  li- 
berté au  torrent  de  toutes  les  imprudences,  de  toutes 
les  immoralités  que  je  vois,  si  la  Convention  ne 
porte  point  un  œil  vigilant  sur  tous  les  abus;  si  l'or- 
gueil et  Tamour  de  la  sotte  gloire  ont  plus  de  part 
aux  affaires  que  la  candeur  et  le  solide  amour  du 
bien;  si  tous  les  ingemenUt  sont  incertains  et  s*ac- 
cusent;  enfin,  si  les  bases  de  la  république  ne  sont 
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pas  incessamment  posées,  dans  six  mois  la  liberté 
n'est  plus. 

Cette  opinion  est  fréquemment  interrompue  par  des  ap- 
plaudissements. •— L*as5emblèe  en  vote  à  ruDanimité  Tim- 
pressîon  (1). 

Valaié  propose  que  les  administrations  soient  tenues  de 
protéger  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté  du  commerce  et 
de  la  circulation  des  grains  ;  mais  que ,  pour  éloigner  du 
peuple  toute  inquiétude  sur  les  subsistance^,  le  ministre  de 
l'intt^rieur  soit  tenu  d*approYisionner  sans  délai ,  en  grains 
achetés  à  Pétranger,  les  départements  dans  lesquels  les  dé- 
clarations des  fermiers  n^offriront  pas  un  équivalent  aux 
besoins  de  la  consommation  de  leurs  habitants  pendant 
quinze  mois.  —  H  propose  aussi  des  vues  pour  les  appro- 
visionnements des  armées;  enfin,  il  veut  que  l'état  des 
grains  qui  seront  constatés  se  trouver  dans  chaque  district 
soit  affiché,  et  que  le  superflu  seul  puisse  en  être  exporté. 

—  On  lit  le  bulletin  du  ministre  de  la  guerre.  —  Il  con- 
tient Textrait  suivant  d*une  lettre  du  général  Valence: 

Au  quartier-géo«ral  de  Malogne,  près  Namur, 
le  f7  novembre  1793. 

cTai  fait  arriver  rartillerie  de  siège  que  j'ai  pu  rassem- 
bler. Des  montagnes  très  difficiles  et  des  chemins  qu'il  a 
fallu  réparer  pour  les  rendre  un  peu  praticables  ont  offert 
des  obstacles  à  surmonter;  et  pendant  ce  temps  les  troupes 
chassaient  avec  une  ardeur  admirable  les  ennemis  des  foils 
Canus  et  de  la  Caisotte,  et,  sous  la  protection  de  leurs 
pièces  de  campagne,  la  tranchée  s^ouvrait  et  se  poussait  vi- 
vement Aujourd'hui,  citoyen  ministre,  une  batterie  de  six 
mortiers  a  été  établie. 

«J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  copie  d^une  lettre  que 
f  ai  écrite  au  général  Moitelle  :  il  m*a  offert,  pour  satisfac- 
tion, de  faire  pendre  les  canonniers.  Je  me  suis  contenté  de 
ses  excuses;  j*ai  refbséla  mort  de  ces  hommes,  et  depuis 
ce  temps  on  n*a  pas  tiré  sur  les  avenues  de  la  ville. 

«  J*ai  avis  que  5,000  capotes  sont  arrifées  à  Givet;  je  les 
fais  venir  promptement  Jamais  nouvelle  plus  agréable  ne 
me  fut  annoncée.  La  gelée  et  la  neige  les  rendent  plus  que 
jamais  indispensables.  H  m^est  aussi  arrivé  des  souliers.  • 

Copi4  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Valence  au 

général  Moitelle,  commandant  U$  ehdteauxde 

Namur. 

A  Namur,  le  il  octobre. 

«  Ce  que  je  viens  de  toh»,  général,  ftt*aît  horreur  aux 
nations  les  moins  policées.  Quoi!  la  garnison  entre  dam  la 
ville,  conformément  aux  capitulations,  et  on  tire  sur  la  gar- 
nison !  Des  troupes  occupent  les  postes  ;  je  viens,  et  Ton  tire 
sur  moi  I  Des  trou|)es  ont  passé  par  le  pont  de  Jambes,  qui 
fait  partie  de  la  ville,  ainsi  quMl  était  convenu  avec  M.  le 
marquis  de  Chasteller,  et  Ton  a  tiré  sur  elles  I 

a  Quelle  guerre  voulez-vous  donc  que  nous  fassions ,  et 
pourquoi  ces  protestations  de  loyauté?  Je  demande  justice 
de  cette  atrocité.  (On  applaudit) 

•  Le  lieutenanUgénéral  commandant  en  chef  V armée 
des  Ardenntê ,  Valbhgi.  t 

RuHL  :  Vous  avez  chargé  votre  commission  extra- 
ordinaire des  douze  de  vous  déclarer,  séance  tenante, 
s'il  y  a  des  membres  de  la  Convention  compromis 
dans  le^  papiers  trouvés  en  dernier  lieu  au  ctiâteau 
des  Tuileries.  Ses  recherches  n*étant  pas  terminées, 
elle  pense  (ju'il  résulterait  de  Texécution  actuelle  de 
ce  décret  Tmconvénient  de  donner  aux  conspirateurs 
le  moyen  de  s'échapper  avant  qu'il  y  ait  des  preuves 
assez  certaines  acquises  contre  eux  pour  les  faire 

(i)  Cet  luuiÎBeaaet  d'itcoiMoiis  sur  les  tubsisUncet  et  nir 
la  liberté  du  commerce  prouvent  qu'il  se  trouvait  à  la  Con- 
vention nationale  des  hommes  qui  avaient  fait  de  profondes 
études  économiques.  Ce  ne  fut  donc  pas  rignoraoce  qui 
amena  «ette  assemblée  à  adopter  la  grande  mesure  du 
marimum  ;  mais  elle  crut  devoir  céder  au  vœu  du  peuple 
et  à  ce  qu'elle  regarda  comme  la  loi  de  la  nécessité.  Ceux  qui 
ont  dit  aue  les  conventionnels  n'entendaient  rien  en  écono- 
mie publiaue  reviendront  sans  doute  de  cette  opinion  en  li- 
sant les  déoats  qui  eurent  lieu  k  cette  occasion.      h,  G. 


arrêter,  et  celui  de  compromettre  des  citoyens  inno» 
cents  qui  peuvent  être  nommés  dans  ces  papiers, 
sansquMly  ait  cependant  aucun  fondement  d*iiicul- 

Sation  contre  eux.  Elle  me  charge  en  conséquence 
e  vous  demander  un  délai  pour  mûrir  ses  recher- 
ches. 
L*assemblée  accorde  un  délai  de  trois  jours. 

^-  On  lit  une  lettre  du  président  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  rfigalité,  établie  à  Belfast  en  Irhinde  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Gomme  président  de  l'assemblée  des  citoyens  de  Bel# 
fast  en  Irlande,  je  vous  envoie  l'expression  de  ses  senti- 
ments sur  la  révolution  de  France  et  sur  la  nouvelle  de  son 
achèvement  glorieux.  Je  vous  les  transmets  avec  le  respect 
qu^un  homme  doit  à  un  autre  homme ,  et,  dans  la  sincérité 
de  mon  cœur,  je  supplie  l'Etre  suprême  pour  que,  favori- 
sant vos  armes,  elles  dominent  à  jamais  les  tyrans.  Pour 
la  gloire  de  l'humanité,  puisse  votre  déclaration  des  droits 
être  mise  partout  en  pratique,  et  puisse  bientôt  la  frater* 
nité  civique  cimenter  le  bonheur  de  l'univers,  et  toutes  les 
religions  et  les  hommes  se  réunir  dans  un  temple  qui  ait 
la  terre  pour  aire,  et  l'estrade  do  del  pour  dôme  i 

c  Signé  Sibbt.  s 

Déclaration  faite  par  t^assemblée  des  volontaires  et 
des  habitants  de  la  cité  de  Belfast  en  Irlande, 
tenue  le  6  novembre  1792. 

c  Nous,  habitants  et  volontaires  de  la  cité  de  Belfast , 
avec  des  cœurs  pleins  de  joie',  nous  nous  assemblons  de 
noufeau  pour  manifester  la  satisfaction  que  nous  causent 
les  glorieux  succès  remportés  par  les  armées  françaises 
contre  la  horde  innombrable  de  ses  ennemis,  qui  sont 
aussi  ceux  de  l'espèce  humaine,  et  leur  expulsion  totale 
du  territoire  de  la  république;  événement  qui  a  levé  tous 
les  obstacles  à  rétablissement  de  la  liberté  civile  et  reli- 
gieuse chez  les  Français,  et  qui  assure  la  liberté  aux  nations 
voisines.  Nous  avons  la  plus  haute  opinion  de  la  puissance 
invincible  des  hommes  libres  ;  mais  l'événement  a  surpassé 
nos  espérances.  Lorsque  l'on  considire  la  trahison  du  pou- 
voir exécutif ,  les  perfidies  de  vos  officiers,  l'état  de  dés- 
organisation où  était  l'armée,  la  coalition  de  tant  d'cnne- 
mfe  qui  paraissaient  si  formidables,  la  réunion  des  généraux 
du  premier  mérite  à  la  tête  des  troupes  les  plus  aguerries, 
et  que  Ton  voit  que  de  si  grands  moyens  ont  été  entière- 
ment impuissants,  on  a  peine  à  le  croire;  mais  Tunivers 
en  a  été  témoin.... 

i  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'attribuer  le  succès 
des  armes  françaises  à  la  protection  signalée  de  la  Prof  i- 
dcnce;  elle  a  donné  un  grand  exemple  des  succès  dentelle 
veut  couronner  les  efforts  que  feront  les  peuples  pour  fon- 
der lai  ibertii  civile  et  religieuse;  et  nous  implorons  avec 
ardeur  l'influence  de  Pesprit  de  la  Divinité,  pour  qu'il 
éclaire  et  dirige  la  Convention  nationale  dans  l'on vi âge  de 
la  constitution  qui  lui  est  confié,  afin  de  donner  à  cet  ou- 
vrage une  telle  perfection  qu'il  puisse  faire  le  bonheur  des 
générations  présentes  et  à  naître.  > 

[Suit  un  nombre  considérable  de  signatures). 

L'assemblée  ordonne  Timpression  de  cette  adresse,  et 
charge  son  président  de  répondre  à  la  société  de  Belfast. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre, 

c  Citoyen  président,  f  adresse  à  la  Convention  nationale 
lu  copie  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  hier  du  général  I)u- 
mouriez,  par  laquelle  il  me  somme  de  communiquer  à  It 
Convention  ma  lettre  sur  l'établissement  du  comité  central 
pour  Pachat  des  grains,  qui  vient  d'être  arrêté  par  le  con- 
seil pour  remédier  aux  inconvénients  de  la  concurrence 
qui  existait  autrefois  entre  les  agents  des  différents  mi* 
nistres,  et  sa  réponse  à  cette  lettre.  Je  joins  ici  copie  de  ces 
deux  pièces,  ainsi  que  de  celle  de  la  lettre  d'envoi  qui  pré- 
cède les  observations.  Tannonce  de  plus  à  la  Convention 
que  j'ai  chai^  un  membre  du  comité  des  achats  de  se 
rendre  dans  la  Belgique ,  pour  se  concerter  avec  le  général 
sur  les  besoins  imprévus  de  l'armée,  pour  lesquels  il  n'est 
pas  possible  d'attendre  les  ordres  de  l'administration  cen- 
trale*» 
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Copie  de  la  lettre  de  Dumauriex  au  ministre  de  la 
guerrgy  datée  de  Saint'Trond,le27  novembre. 

€  Citoyen  ministre ,  votre  lettre  du  22  de  ce  mois  à  la 
Convention  nationale  est  une  dénonciation  indirecte  contre 
moi.  Elle  a  produit  l'arrestation  injuste  de  deux  citoyens 
dont  Tintelligence  et  Tactiviié  ont  assuré  les  premiers 
succès  de  ma  campagne:  elle  est  cause  que  je  suis  prêt  à 
manquer  de  tout  et  à  être  arrêté  dans  ma  marche;  elle 
m'obligea  une  justification.  Je  tous  somme  de  présenter 
ma  réponse  à  la  Convention  nationale.  Je  tous  prie  aussi 
de  lui  communiquer  ma  correspondance.  Au  restée  je 
TOUS  assure  que  je  ne  m'en  prends  pas  à  vous  des  désagré- 
ments que  j'éprouve,  et  que  je  tous  conserve  toute  mon 
estime.  > 

Les  obscnralioDS  de  Dumouriei  sont  renToyées  aux  co- 
mités chargés  du  rapport  de  cette  affairew 

Lettre  du  général  de  Varmce  des  Alpes, 

c  Gtoyens»  aTant  de  partir  pour  le  nouveau  poste  au- 
quel la  république  m'appelle,  j*aurais  désiré  présenter 
mes  hommages  aux  représentants  de  la  nation  ;  mais  leurs 
moments  sont  précieux,  et  un  Tieux  soldat  connaît  le  prix 
de  l'économie  du  temps.  Citoyens,  )e  vais  reporter  sous 
Tos  auspices,  anx  anciens  Romains,  la  liberté,  exclue  de- 
puis si  longtemps  de  ce  beau  climat.  Les  troupes  francises, 
par  leurexactitude  à  la  discipline ,  la  leur  feront  aimer, 
et  seront  fidèles  à  la  devise  sacrée  pour  des  hommes  libres  : 
Guerre  aux  châteaux  j  paix  aux  cabanes,  et  protection 
aux  monumeniê  des  artu  (On  applaudit).  Citoyens  »  je  ne 
TOUS  demande  qu'une  faveur;  si  la  calomnie  s'attachait  à 
noircir  Kellermann,  ou  méprisez-la,  ou  mettez-le  à  portée 
de  confondre  ses  calomniateurs.  (  Mêmes  applaudisse- 
ments.) «  Signé  KBLLBRKAIfN.  f 

Lettre  de$  commissaires  de  la  Convention  nationale 
sur  la  frontière  du  Nord, 

Lille,  S5  novembre. 

a  Citoyens,  tous  êtes  chargés  du  fardeau  d'an  gouver- 
nement qui  a  été  perfidement  organisé  au  profit  de  ce 
pouvoir  exécutif,  dont  on  Toulait  bientôt  faire  un  pouvoir 
absolu.  Vous  avez,  au  nom  des  Français,  qui  le  voulaient* 
déclaré  que  la  France  est  une  république;  mats  presque 
tout  ce  qui  avait  été  arrangé  dans  un  sens  contraire  subsiste 
encore.  La  Convention  nationale  n*a  pu  remédier  encore 
aux  maux  que  produit  un  pareil  ordre  de  choses.  Noos  di- 
sons celte  vérité  aux  citoyens  qui  nous  adressent  leurs 
plahites,  et  nous  voyons  avec  plaisir  qu'elle  les  console  et 
les  rassure. 

c  La  masse  du  peuple  est  généralement  pure»  républi- 
caine et  vraiment  digne  d'être  libre  ;  mais  il  existe  encore 
beaucoup  de  gens^arés  par  l'ignorance  et  tm  certain 
nombre  d'aristocrates  mal-intentionnés,  ou  qui  passent 
pour  l'être  ;  et  il  parait  que  dans  plusieurs  communes  le 
choix  des  citoyens  n'est  pas'  toujours  tombé  sur  des 
hommes  dont  les  principes  soient  ceux  que  des  foncUou- 
naires  publics  doivent  professer;  et  peu  s  en  est  fallu  que 
le  bailli  du  ci-devant  archevêque  de  Cambrai,  onde  de 
Tex-ministre  Dabancourt,  n'ait  été  nommé  maire  de  celte 
Tille. 

c  Le  décret  sur  l'émigration  n'est  pas  tu  partout  du 
même  œil  par  les  officiers  municipaux;  quelques-uns 
se  laissent  quelquefois  aller  à  une  commisération  condam- 
nable ,  puisque  la  loi  la  rejette  et  doit  la  rejeter. 

c  Les  papiers  publics  nous  apprennent  que  le  ministre 
delà  guerre  vous  a  remis  l'état  de  l'habillement  des  troupes 
jusqu'au  premier  novembre.  Nous  ne  savons  pas  quel  rap- 
port il  aura  fait  des  armées  du  Nord  :  ce  que  nous  pouvons 
assurer  à  la  Convention,  c'est  que  les  soldatsqui  combattent 
fous  les  ordres  de  Dumouriez  et  de  Labourdonnaye  sont  à 
cet  égard  dans  un  dénuement  difficile  à  imaginer;  que 
c'est  sans  babils  et  sans  souliers  qu'ils  marchent  à  la 
poursuite  des  barbares;  que  les  premières  capotes  qui  leur 
ont  été  délivrées  étaient  de  la  plus  mauvaise  qualité,  et 
qu'en  ce  moment  encore  il  n'en  a  pas  été  fourni  à  chaque 
corps  une  assez  grande  quantité  pour  que  les  sentinelles 
au  moins  puissent  être  couvertes.  Ces  dignes  républicains 
ne  font  cependant  entendre  aucune  plainte,  aucun  mur- 


mure ;  telle  est  leur  confiance  en  tous,  et  la  puissance  de 
leur  amour  pour  la  patrie. 

«A  Commines,  à  Que5noy,  nous  aTonstrouTé  desba« 
taillons  couchés  sur  la  paille,  dans  des  lieux  mal  fermés; 
et  ils  ne  demandent,  pour  récompense  de  leurs  longues 
misères,  que  la  permission  de  marcher  à  l'ennemi. 

c  C'est  demain  que  nous  partons  d'ici  pour  nous  rendre 
à  la  Convention,  Nous  serons  dans  deux  ou  trois  jours  au 
milieu  de  tous.  » 

A  cette  lettre  étalent  jointes  de^  réquisitions  et  une 
lettre  des  commissaires  aux  généraux  Dumouriex  et  La* 
bourdonnaye,  contenant  des  instructions  aux  fonction- 
naires publics  et  une  proclamation  pour  prémunir  le 
peuple  de  la  Belgique  contre  les  embûches  que  lui  tendaien  t 
de  prétendus  commissaires  de  la  CouTenUon  nationale  et 
du  pouTOir  exécutif,  qui  se  répandent  dans  les  campagnes 
pour  tromper  le  peuple ,  et  lui  extorquer  des  sommes  con- 
sidérables, sous  différents  prétextes. 

Il  est  décrété  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
de  l'état  de  la  fabrication  des  capotes  et  des  antres  parties 
de  l'équipement  des  troupes. 

Décrets  rendus  au  commencement  de  la  séance. 

Sur  le  rapport  de  Garran-Conlon,  au  nom  da  comité  de 
législation  : 

Art.  !•».  A  compter  du  !•»  décembre  prochain ,  les  ju* 
rys  d'accu«(ation  et  de  jugement,  établis  par  la  loi  du 
15  août  dernier,  le  tribunal  criminel  et  le  tribunal  des  di- 
recteurs du  jury  d'accusation,  établis  par  la  loi  du  17  du 
même  mois,  seront  supprimés. 

*n.  Au  moyen  de  cette  suppression ,  toutes  lesprocé* 
dures  commencées  dans  lesdits  tribunaux  seront  ren- 
Toyées  aux  tribunaux  ordinaires,  tant  cirils  que  criminels, 
du  département  de  Paris,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
pour  l'instruction  y  être  continuée  sulTant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  rclatîTes  à  la  procédure  par  jurés. 

nL  Le  conseil  exécutif  prorisoire  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des 
minutes,  papiers  et  autres  effets  existant  dans  les  greffes 
et  dépôts  desdits  tribunaux  supprimés,et  pour  assurer  leur 
transport  dans  les  greflies  et  dépôts  des  tribunaux  civils  et 
criminels  du  département  de  Paris,  d-dessus  indiquée. 

IV.  Le  traitement  des  membres  composant  le  tribunal 
crinuBel,  établi  par  la  loi  du  17  août,  leur  sera  payé, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  l'article  X  de  cette  loi,  par  la 
trésorerie  nationale,  sur  les  mandats  qui  leur  seront  dc- 
livrés  par  le  ministre  de  la  justice,  d'après  les  états  certi- 
fiés par  le  président  de  la  section  du  tribunal  à  laquelle  ils 
appartiennent 

V.  Le  traitement  des  commis-greffiers  dudit  tribunal 
leur  sera  payé  sur  le  pied  de  200  livres  par  mois  pour  cha- 
cun d'eux,  par  la  même  caisse,  sur  de  semblables  mandats. 

VI.  Le  traitement  des  membres  formant  le  tribunal  du 
jury  d'accusation  et  du  greffier  de  ce  dernier  tribunal  sera 
le  même  que  celui  des  juges  du  tribunal  criminel.  Celui 
des  commis-greffiers  sera  réglé  sur  le  pied  de  200  liTrcs 
par  mois  pour  chacun  d'eux.  Ces  dlTcrs  traitements  seront 
aussi  payés  parla  même  caisse,  sur  des  mandats  qui  seront 
déliTrés  par  le  ministre  de  la  justice,  sur  les  états  certifiés 
par  le  premier  directeur  du  jury  d'accusation. 

VIT.  Le  traitement  des  huissiers  attachés  aux  deux  tri- 
bunaux, leur  sera  pareillement  payé,  sur  le  pied  de  150  liv. 
par  mois  pour  chacun  d'eux,  sur  des  mandats  semblable*;, 
d'après  les  états  certifiés  par  le  président  de  la  section  du 
tribunal  criminel ,  ou  du  premier  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation, auprès  duquel  ils  auront  fait  le  serrice. 

VïIT.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  arrêter  les 
frais  de  senrice  faits  aux  deux  tribunaux ,  et  à  en  ordonner 
le  paiement ,  sur  les  états  certifiés  qui  lui  seront  remis  par 
les  présidents  de  section ,  ou  par  le  premier  directeur  du 
jury  d'accusation,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

— Sur  un  rapport  du  comité  de  liquidation  par  Petit  jean; 

cLa  Convention  nationale,  sur  la  pétition  du  commis- 
saire-liquidateur  provisoire;  et  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation  ;  considérant  que  Tef* 
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l<et  de  II  loi  du  t5  de  ce  mois  peut  èlre  ttnt>l»lade  à  Teié- 
eution  de  celle  du  ^  avril  dernier,  qui  G  se  le  délai  pour  Ja 
préseiKalion  des  certificats  de  résidence  au  bureau  de  li- 
quidation, au  1*'  déeembre  prochain  «  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  délai  pour  présenter  au  bureau  de  liquida- 
lion  )ps  certificats ,  paièeporU  délivrés  par  les  communes, 
Gié  par  la  loi  du  4  avril  dernier  au  1*'  décembre  prochain , 
est  prorogé  jusqu^au  !•*  janvier  1793. 

II.  Pendant  ce  délai,  les  sections  de  Paris  délivreront  les 
certificats  et  passeports  déterminés  par  la  loi  du  A  avril ,  et 
le  commlssaire-ltfpiidateur  continuera  de  recevoir  lesdits 
certificats  et  passeports,  et  délivrera  les  bulletins  comme  il 
le  Taisait  auparavant ,  en  ajoutant  dans  ceux  qui  seront  dé- 
livrés sur  des  certificats  et  passeports  émanés  de  la  com- 
mune de  Paris  :  sans  préjudice  aiik  dispositions  de  la  loi  du 
25  novembre  dernier. 

m.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  les 
payeurs,  et  tous  autres  chargés  des  caisses  publiques,  ne 
pourront  faire  aucun  paiement  sur  les  bulletins  donnés  par 
Je  commissaire-liquidateur  sur  des  certificats  et  pa^^sepoit.s 
émanés  de  la  commune  de  Paris,  jusqu^à  ce  que  la  Con- 
vention nationale  ait ,  par  uA  décret ,  levé  la  suspension 
portée  par  celui  du  25  novembre  dernier. 

IV.  Néanmoins  la  municipalité  de  Paris  continuera  de 
délivrer  des  certificats  de  résidence  et  des  passeports  aux 
négociants  notoirement  connus  comme  allant  tous  les  ans  ■ 
pour  les  atTaires  de  leur  commerce ,  soit  à  Lorient,  soit 
dans  les  autres  placée  fhtntières,  maritimes %t  autres. 

Notice  de  la  séaMi  du  vendredi  30  novembre. 

Lecointre-Puyraveau ,  Maure  bt  Biroteau,  commisftaires 
envoyés  par  la  Convention  dans  les  départements  d*Eure- 
et-Loir,  pour  prendre  des  renseignements  sur  les  causes 
et  les  effets  de  Tinsurrection  relative  aux  subsistances,  ont 
annoncé  quMls  avaient  été  insultés  par  le  rassemblement 
des  séditieux  à  Courville,  près  Chartres;  leur  caractère  a 
été  violet  leur  vie  menacée  i  ils  ont  été  forcés,  pour  épar^ 
gner  aux  mutins  un  crime  inutikt  de  signer  la  taxe  des 
denréeflu 

Pétiou  a  demandé  qne  le  ministre  de  la  guerre  flkt  auto- 
risé à  faire  passer  dans  les  départements  d  Bare-et-LoIr  le 
plus  de  forces  possible ,  sous  la  direction  des  autorités  con- 
slilpées.  Danton,  en  aopujfant  la  proposition  de  Pélkm,  a 
demandé  que  rassemblée  rejetât,  par  une  délibération  for- 
melle la  motion  deCamfcon,  relative  k  la  tfuppretsiMi  dp 
salaire  desministl-es  du  culte  catholique. 

Après  une  assex  longue  discussion,  le  décret  sultant  est 
rendus 

•  La  Convention  natibnale  décrète  que  le  conseil  eiécu- 
tif  fera  passer,  sans  aucun  délai,  une  force  armée sufisante 
dans  la  ville  de  Chartres,  chef-lieu  du  département  d*Ëure- 
rl-Loir,  pour  y  établir  Tordre  :  cette  force  sera  comman^ 
dée  par  un  officier-général ,  qui  ne  pourra  en  fkire  usaee 
que  sur  les  réquisitions  des  corps  administratifs  de  ce  oé- 
parlement,  que  le  ministre  de  la  guerre  fera  prévenir,  par 
un  courrier  extraordinaire,  de  la  nouvelle  des  secours  qu*il 
lui  envoie. 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  ses  trois  commissaires  envoyés  dans  le  départr- 
ment  d'Eure-et-Loir,  improuve  la  conduite  de  ses  com- 
missaires, qui  ont  eu  la  faible<isede  souscrire,  plutôt  que 
de  mourir,  Tarte  qui  leur  a  été  présenté,  portant  taxe  des 
grains,  denrées  et  autres  objets;  déclare  cet  acte  nul  et  de 
nul  effet.  » 

Dans  la  discussion  qui  a  précédé  ces  décrets,  plusieurs 

orateurs  ont  lié  à  la  cause  delà  tranquillité  publique  celle 

de  la  vengeance  nationale  contre  le  ci-devant  roi ,  an  nom 

.    duquel  et  pour  lequel  s'agite  encore  Tarislocratie  nobiliai i  c 

et  la  classe  turbulente  des  royalistes. 

L'assemblée,  faisant  droit  à  leurs  propositions,  a  dé- 
crété que  tous  les  discours  préparés  sur  celte  matii're  se- 
ront, sans  Cire  lus,  dépqsés  sur  le  bureau  et  livrés  à  Tim- 
pression,  et  que  la  discussion  du  jugement  de  Louis  XVI 
sera  reprise  quatorze  jours  après  la  distribution. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon ,  des  commissaires  ont 
été  envoyés  à  Tarmée  de  la  Belgique ,  pour  vérifier  Tétat 


des  approvisionnements,  avec  pouvoir  de  suspendre  provi- 
soirement les  agents  qui  seraient  prévenus  d*avoir  f^itman* 
quèr  ces  approvisionnements. 


SPECTACLES. 

AcAoftifiR  DB  IfesiQtiB.  —*  Dcm.  Càitor  et  Pollamt  et 
l'Offrande  à  la  Libtrtém 

THr.ATRB  Ht  La  Natiojt.  —  Lm  Coquette  eâriigéet  sulv. 
de  t*Epou^  par  êupereherie, 

tflBATRB  Itaubii.  —  L'Ecolè  dei  ParvenuM^  et  LodoUkm 

TnÉATRR  DR  LA  Rkpubliqvr,  nie  de  Richelieu.  OtkeUoi 
ou  le  Moi^de  reHisè,  suivi  de  la  Pupille. 

Thratrbdr  la  Bue  FfcynBAL.  —Relâche» 

TatAtRi  iÎb  tk  citoTRima  Monf  absibr. — MMeiUêScévola^ 
trag.  patriot.,  suiv.  de  V^é-propoê  de  la  nature, 

THéATBB  DU  Mabais*  —  L^Itidigcnt  ^  soiVi  de  t Avocat 
Patelin. 

TnéATBB  DB  LA  RU»  0B  L6uvois«  —  Zétiai  opéra  en  irote 

actes. 

AxBiGu-CoMiQUE.  -^  Relâchem 

Théatrb  natioral  db  MoLiftRt.  —  La  i**  repr.  da 
Château  du  Diatfle^  pièce  hér<^que  en  quatre  actes»  ft 
grand  spectacle. 

Thbatri  no  VscDBviLie.  -^  Encore  dès  bottneê  geHêt  te 
Nnufragr^  et  la  Hevatiehe  fùrcéei 

Th&atrr  du  Palais.  —  Varibtr.*.  —  L'înMouciant  ;  CËn» 
barras  comique;  V Enrôlement  supposé;  Tout  pour  là  U" 
berté,  et  un  ballet. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'hOTEI.-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  molslTdS.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Conre  des  ehangee  élrangeté  à  ^Oj9ur$  de  date. 

Amsterdam 37  ^ 

Hambouig 27!'. 

Londres ^c. 

Sladrid 22  I.  ^s.  Lyon,  P.  de  Pâques.   {  p. 

Bonne  du  30  novembre. 

Act.  des  Indes  de  SdOO  livt 2207^,  5,  fj,  %  5 

Portions  de  1600  liv .,  .         iseo 

—  d«»312  Ilv.  10  s 250 

—  de  100  liv .    80 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv.  •..••......    430 

--        de  déc.  1782,  quH*  de  fin d\,  |,  hit  4p 

—  de  «25  mill.  déc*  1784 «,  7Î,  J  b 

—  de  80  millions  a vee  bulletins ilb 

—  sans  bulletin. 2',  3  b 

—  sort,  en  viager 7-,  8,  8;b 

Bulletins 75,  7é', 

Iteconnalssance  de  bulletin 75 

Action  nouv.  des  Indes.  ....,., 866,  65 

Caisse  d'escompte 

Demi-Caisse 

Quittance  des  eaui  de  Paris. AlO 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  | *  .  . 

—  à  4  p.  • 700 

—  de  80  millions  d'août  1789 SJ  t  3tP 

Assur.  contre  les  inc 455,  54,  53,  th 

—    à  vie .      450,  54,  55,  54 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  ...  i  ....  .      549 
Contrats  1"  classe  à  5  p.  | 89^ 

—  2«  idem,h  5  p.  J.  soj.  au  15« SI 

—  S«  idem  «  à  5  p.  ^  suj.  au  10« 78 

—  4*«rfcw,  à  5  p.  ;.   suj.  au  10»  et  2  s.   p.  L  T7 
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Nrii,  Tjp.  B*art  Hoa,  rm*  Oanaci^rv,  8. 


G.\ZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  337.         Dimanche  2  Décembre  1792.  —  L'An  U^  de  la  Bépubhque  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fafsovie ,  le  7  novembre»  —  Le  despotisme  intolérable 
des  Russes  s^uppesanlit  sur  toutes  les  classes  de  citoyens  ; 
Tespérance  des  patriotes  s*accroit  en  proportion.  L(S  op- 
prrtseurfl  dcc<leiit  leur  crainte.  V<irsovic  donne  chaque 
jiiur  le  speciade  d'une  ville  qui  vient  d*étre  prise  d*a>saut. 
Nuit  et  j''ur  les  rues  sont  remplies  de  piquets  de  cavalerie 
iriis»e,  et  de  leur  nombreuse  infanterie  divisée  en  patrouilles. 
(îes  cunons  sont  placés  à  diverses  issues,  dans  les  places 
publiques.  Au  deliors  de  la  ville,  de  la  grosse  arliilcMie 
C9i  toujours  menaçanlc.  Au  lieu  de  trois  mille  Russes 
qii*il  devait  y  avoir  ici,  sept  mille  de  ces  barbares  s'y 
lont  rendus.  Ils  n^en  tremblent  pas  moin?.  Les  deux  con- 
ftdératioiis  réunies  adressent  souvent  aux  bons  citoyens  ûe^ 
fiboriatiom  à  la  paix^  à  la  concorde:  elles  invitent,  par 
4if  actes  rallaeiiux ,  à  rnvovtT  aux  maréchaux  des  avis 
Mgcs(  enOn,  elles  vont  jas(|u*à  choisir  le  déplorable  Sia- 
jiislat- Auguste  pour  négociateur  et  médiateur  entre  les  (y- 

rtus  de  la  république  et  les  mulbfureux  Polonais Mais 

Hii*y  a  point  d^accommodemeiit  avec  la  tyrannie.  Le  non- 
Tfau  gouvçriieipeni  ne  peut  expier  que  par  ^a  ruine  Ter- 
ifoyable  contrainte  où  Ton  est  de  fournir  aux  Russes  sub- 
sistances et  fourruges.  Il  ne  nous  restait  plus  qu*ù  être 
^ntraints,  par  Justice^  à  mourir  de  Hiim  puur  nourrir  nos 
Oppresseurs;  nous  y  voilà  réduits,  l'outrage  est  à  son  com- 
me. En  vain  les  Russes  ont  plus  que  doublé  leur  nombre, 
fi  licencié  nos  volontaires  ;  il  se  Torme  pat  mi  bons  (  et  ce 
■*estplus  un  mystère)  une  association  généreuse  de  pa- 
Iriote^;  ils  ont  juréentreeux  un  pacte  honorable  autant  que 
périlleux.  Né»  libres,  ils.  veulent  mourir  libres.  Au  deliors 
lie  la  république,  comme  au-dedans»  comme  au  sein  même 
4f:  la  capitale,  ils  sauront  méditer  et  mûrir  le  plan  gloiicux 
delà  ▼en;;eance  publique.  La  nouvelle  des  triumpbes  d&s 
républicain»  français  vient  ici  aÎKuiser  les  courages  patrioti- 
ques et  troubler  Tin'e'ligrnce  russe...  Attendons,  et  sa- 
chons vouloir  vivre  libres  ou  mourir» 

'L*impénilrice  de  Russie  a  bien  voulu  permettre  qu'on 
eétéhrài  dnns  Téglisc  callié<lrale  un  service  ^oleune1,  le  4  de 
te  mors,  jour  annivers-.iircde  la  délivrance  du  roi,  en  dan- 
ger de  la  vie.  —  La  généralité  tient  depuis  le  29  ses  séan- 
lès  à  huis  clos,  — On  vient  de  puiJier  un  universal,  qui 
-Wdounela  tenue  des  justices  as^e^soriales  ;  elle  sont  roB- 
tvlcs  aujourd'hui.  <—  Dans  les  exhortations  à  la  paix«  le 
fOi  ne  cesse  de  parler  des  malheurs  de  la  révolution  fran^ 
itise^ 

Le  ci-devant  maréchal  Malachowski  fait  nn  voyage  ep 
Italie;  h  s  deux  Mosti)\v>ki  doivent  être  ik  Paris. 

Suivant  1rs  lettres  de  Con^laniinople,  du  10  octobre,  no- 
tre envo>é  Potorki  devait  se  mettre  en  route  pour  son  re- 
tour avant  la  lin  du  mois,  sans  avo  r  réussi  çn  rien  ;  il  a 
oblcuu,  le  6,  son  aud  cnce  de  congé. 

L^épousc  du  maiéchal  actuel  de  la  conrédération,  Po- 
toeki,  e^t  tombée  malode  à  Cracovie,  étant  eu  roule  pour  se 
iendrc  aupK'S  du  son  mari  à  Grodno  ;  le  roi  lui  a  envoyé 
■mn  é€  ses  médecins» 

ALLEMAGNE. 

yUnnf,  le  ii  novembre,  —  On  prétend  ici  que  huit  ba- 
taillons dMnfanterieet  onze  divisions  de  cavalerie  prendront 
quartier  dans  la  Bavi<>e.  La  cour  de  Munich  s^oppose,  dit- 
(DB,  au  passage  des  troupes  sur  son  territoire;  et  la  cour 
il|*AutriL'heii  ordonné  qu'on  s'ouvrit  le  passage  parla  force. 

—  On  forme  et  on  fait  partir  toujours  de  nouveaux  corps. 

—  Le  jeune  comte  Schulembourg,  ne\eu  du  miuishe  d'fi- 
lal,  remplacciaici  M.  de  Haugwilz,  envoyé  prussien. 

Il  e^t  clair  aujourd'hui  que  les  Bosniaques  s'opposent 
M>iniàtre»iient  &  la  démarcation  qu'on  avait  commencée 
ll^&,  conformément  au  traité  de  Systowe.  Les  Bosniaques 
6iil  attaqué  les  Croates,  sujets  delà  maison  d'Autriche. 
ÏA  cour  de  Vienne  se  plaint  des  exagéra  leurs  qui  ont  pré- 
icudu  qu*il  existait  des  armées  en  campagne.  Le  mlniiftére 

3«  Série.  —  Tome  /. 


affirme,  sur  son  honneur,  que  ce  bruit  est  Taux,  etilullé- 
guc  pour  preuve,  que  le  général  chaigé  de  répriun  r  les 
Bosniaques  n*a  avec  lui  quequehiucs  compagnies  de  mi- 
lices. 

Bonn,  te  iS  novembre,  —  L'électeur,  parti  le  10  pour  se 
rendre  auprès  de  Tarcliiduchesse  sa  sœur,  ù  MaêMricht,  en 
est  de  retour  avec  Tarchiduchesse.  Les  troupes  éicciorales 
ni  se  trouvent  ici  otit  reçu  ordre  de  se  tenir  pr.les  à  mar- 
cher. On  croit  qu'elles  doivent  se  rendra  dans  le  pays  de 
Munster. 

Hatisbonne,  le  14  novembre,  —  Si  l'on  osait  tout  ce  qui 
plaît,  il  «Si  certain  que  presque  tontes  lesrours  électoiales 
eussent  opiné  pour  lu  guerre  d'Empire.  Mais  les  lévolulious 
de  la  fortune  ont  changé  le«  esprits  sans  iiltérer  les  inten- 
tions. Aujourd'hui  une  pareille  décision  aurait  des  dangers. 
Peut-être  faudra-t-il  rajourner  iiidéHniment,  et  trouver 
dans  la  ruse  un  déiommagement  à  la  faiblesse.  On  se  rap- 
pelle qu'an  dernier  ajournement  pour  les  dclibéraiions, 
l'envoyé  de  Mayence  s*étant  tout-à-coup  trouvé  malade,  on 
différa  sur  ce  motif.  On  allait  encore,  le  5  de  ce  mois,  en- 
tamer la  discussion,  lorsque  les  quatre  aml>assudeurs  élec- 
toraux se  sont  trouvés  avoir  reçu  la  rciUc  des  couni'TS  et 
de  nou\ellcs  instructions.  Cependant  la  (our  de  Vienne, 
qui  délire  et  craint  la  décision  de  la  diète,  s'efforce  de  pré- 
juger la  question  par  le  fait ,  et  de  nieilre  insensiblement 
rÈmpire  en  élal  de  guerre.  C'est  d.ins  cefe  vue  qu'elle  ;i 
combiné  la  dernière  déclaration  impériale.  Elle  y  annonce 
que  le  nombre  des  troupes  qui  vont  mardjer  au  secours 
de  l'Empire,  surpasse  de  beaucoup  le  contingent  imposé  à 
la  maison  d'Autriche;  et  elle  ajouic  insidieusement  qu'elle 
t'attend  en  conséqut  nce,  de  la  part  des  Etals,  qu'ils  con^ 
courront  à  Vent  relien  de  ces  troupes»  — >  Voilà  le  piège. 
La  diète  s'y  la  ssera-l-elle  prendre  !  Ce  qui  fait  présumer  le 
eontraire,  c'e^t  qu'on  prend  déjà  dans  celte  ville  des  mc- 
surtsqui  puissent  paire  à  la  iépublir|uc  française.  Les 
émigrés  sont  sommés  de  sortir,  sous  peine  de  prison,  et 
consignés  aux  portes* 

Trêves,  U  iS novembre,  —La  formation  d*un  nouvrau 
corps  d'armée  française  dn  cA(é  de  Mcriaig,  dératige  toutes 
les  combinaisons  des  Prussiens,  qui  se  sont  mis  en  tête  de 
ilélager  cet  hiver  le  général  Custine  de  la  ville  et  du  pays 
de  Mayence.  Le  général  Beurnon ville  ne  marche  que  pour 
maintenir,  par  uu  accroissement  de  forces,  Cusiine  et  la 
liberté  dans  leurs  succès.  Il  pourra  faire  mieux  encore.  On 
lui  pr^te  le  projet  de  s'avancer  sur  TrCives,  d Vmporler  cette 
ville  et  de  se  porter  ensuite  sur  CoblenU.  Eu  effet,  on  sait 
que  déjà  l'aimée  française  de  Benruon ville  a  pris  j)05te  à 
Melzig,  et  que  le  roi  de  Prusse,  justement  alarmé,  fait 
rétrograder  vers  Trêves  la  dernière  division  prussienne. 

Hambourg ,  le  i8  novembre»  —  On  sait  qu'il  a  été  pris 
dans  cette  vdle  des  mesures  très  sévères  relativemeut  aux 
étrangers.  Voici  à  ce  sujet  le  mandement  du  sénat  : 

«  Les  circonstances  dn  moment,  la  quantité  de  personnes 
émigrées  de  leur  patrie,  les  ordonnances  rendues  à  cet 
égard  dans  plusieurs  endroits,  Rapproche  de  Phi  ver  cl  long* 
mentation  du  prix  des  vivres  qui  en  résulte,  engagent  le 
sénat  à  ordonner  que  tous  cenx  qui  reçoivent  des  étrangers 
chet  eux,  aient  à  envoyer  la  désignation  dans  le  jour  niC'mc 
«u  second  préteur.  Aussitôt  qu'ils  suspecteront  la  conduite 
de  ces  étrangers,  ils  en  feront  part,  sous  peine  de  i^espon- 
saUlité.  Les  étrangers  doivent  produire  un  passeport,  et 
rendœ  compte  du  but  de  leur  voyage,  ou  nommer  qui  Ique 
citoyen  auquel  ils  auraient  été  adre^^sés,  sous  peine  d'Hre 
renvoyés  sur-le-champ.  Ceux  qui  arriveront  par  troupe  ou 
en  état  de  pauvreté,  seront  conduits  aux  froniièns.  On  ex- 
horte les  étrangers  à  se  bien  conduire,  et  à  se  soumettre 
aux  lois,  sous  peine  d'être  expulsés  et  puub.  a 

Des  bords  du  Rhin,  le  20  novembre,  —  Le  roi  de  Prusse 
n'était  pas  encore,  le  13,  de  retour  de  l'armée  à  Co- 
blentz.  On  a  jeté  un  pont  sur  le  Rhin,  près  de  cette  ville, 
pour  hâter  la  marche  des  troupes.:  le  12,  on  a  emmené  des 
prisonniers  d'Etat  dont  on  ne  sait  pa9  encore  le  nom. 

72 


Cvnvention    02^  uv. 


618 


-*  Les  Prussiens  fonl  de  nouveaux  ouvrages  autour  de  Co- 
blenU,  ce  qui  ferait  croire  qu'ils  veulent  y  passer  l'hiver. 
Le  duc  de  Guiine  est  toujours  à  Cologne.  11  a  Tait  6ter 
de  dessus  son  habit  de  gala,  comme  ambassadeur,  son  cra- 
chat et  autres  décorations. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Nombre  des  prisonniers  détenus  dans 
les  prisons  de  Paris. 

Conciergerie,  Hommes,  230  ;  femmes,  49. 
Petit  hôtel  de  la  Force.  Femmes,  38. 
Hôtel  de  la  Force.  Hommes,  66. 
Abbaye.  Hommes,  85. 
Sainte-Pélagie.  Hommes,  19. 
Total,  487. 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

Samedi  ler  décembre  ,  à  dix  heures  du  matin ,  il  a 
été  brûle,  à  Thôtcl  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne ,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats, 
lanuelle,  jointe  aux  650,000,000  déjà  brûlés ,  forme 
celle  de  653,000,000. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  1er  décembre 
sont:  60,  83,  53,  44,63. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire. 
SÉANCE  DU  VENDREDI  30  NOVEMBRE. 

Lecointre-Puyravau  :  Hier  vos  commissaires  en- 
voyés dans  le  département  d'Eure-et-Loir  ont  été  à 
chaque  minute  entre  la  vie  et  la  mort.  Anjourd  hni 
la  ville  de  Chartres  est  peut-être  incendiée.  C'est 
pour  elle  que  nous  venons  demander  des  secours 
prompts.  Le  retour  précipité  et  inattendu  de  vos  com- 
missaires vous  jette  sans  doute  dans  l'élonncment., 
En  voici  la  cause ,  elle  est  déplorable.  Partis  de  Paris 
aussitôt  que  nous  eûmes  en  notre  pouvoir  les  pièces 
nécessaires  pour  remplir  notre  mission,  nous  arrivâ- 
mes à  Chartres  le  28.  Nous  assemblâmes  les  corps  ad- 
ministratifs; notre  de^ein  était  de  connaître  les  cau- 
ses des  rassemblements.  Voici  les  que.stions  que  nous 
limes  aux  administrateurs:  Savez-vous  d'où  sont 
partis  les  attroupements?  En  connaissez-vous  les 
causes  ?  Ils  nous  répondirent  que  la  cause  prétendue 
était  la  cherté  des  denrées  ;  les  attroupements  ont 
commencé  aux  environs  de  la  foret  de  Vibraye  et  de 
la  verrerie  de  Montmirail  ;  ils  sont  parvenus  jusqu'à 
Brou  ;  mais  ce  n'est  qu'une  branche  de  la  révolte  ; 
l'antre  a  commencé  k  la  Ferté-Bernard  ;  deux  cents 
volontaires  d'un  bataillon  étaientà  la  tétc.  Nousleur 
demandâmes  ensuite  quel  en  était  l'eflet.  Les  admi- 
nistrateurs nous  dirent  qu'ils  ne  voulaient  que  taxer 
les  denrées ,  que  cependant  un  procureur  de  com- 
mune a  été  victime  de  leur  fureur  pour  les  avoir 
voulu  rappeler  au  respect  de  la  loi;  qu'à  Montdou- 
bleau  ils  ont  pillé  des  greniers  et  des  magasins.  Nous 
en  étions  là  lorsqu'un  gendarme  vint  annoncer  que 
le  tocsin  se  faisait  entendre  à  Chàteauneuf ,  et  que 
l'attroupement  devait  se  rendre  le  29  à  Courville. 
Courvïlle  n'est  qu'à  quatre  lieues  et  demie  de  Char- 
tres. Nous  résolûmes  d'y  aller  le  même  jour.  Le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  nous  demanda  nos  ordres 
pour  nous  faire  accompagner;  nous  répondîmes: 
Nous  sommes  envoyés  pour  exercer  l'empire  de  la 
raison ,  nous  distinguerons  bien  parmi  les  attroupés 
s'il  y  a  des  citoyens  qu'on  égare,  et  nous  leur  ferons 


rendre  justice ,  si  leurs  motifs  sont  raisonnables. 
Nous  croyions  trouver  à  Courville  des  citoyens  fran- 
çais, et  non  des  hommes  prévenus  contre  la  Conven- 
tion nationale,  et  disposés  à  verser  le  sang  de  ses 
membres.  Nous  prévînmes  les  administrateurs  de 
Chartres,  et  nous  partîmes. 

Hier  matin,  29,  a  huit  heures,  nous  étions  à  Cour- 
ville. Les  particuliers  attroupés  y  étaient  déjà  en  as- 
sez jçraud  nombre.  Nous  parlâmes  à  plusieurs  en 
particulier  ,  et  nous  conçûmes  de  leurs  réponses  un 
assez  bon  augure  ;  mais'quelle  était  notre  erreur! 
Nous  nous  rendîmes  à  la  maison  commune ,  et  nous 
convînmes  que  lorsque  les  attroupés ,  que  j'appelle- 
rai bientôt  des  brigands,  seraient  arrivés,  on  les 
réunirait  pour  les  ramener  à  la  raison ,  et  leur  prou- 
ver qu'ils  travaillaient  contre  leurs  intérêts.  Un 
homme  qui  s'était  attaché  à  nos  pas  depuis  notre  ar- 
rivée, vmt  nous  tendre  un  piège.  11  dit  qu'il  avait 
fait  plusieurs  fournitures  d'avoine  (ju'on  ne  lui  avait 
point  payées ,  et  qu'il  nous  invitait  à  le  faire  payer. 
Nous  l'avions  pris  pour  un  municipal.  Les  munici- 
paux le  croyaient  de  notre  compagnie.  Nous  lui  ré- 
pondîmes que  nous  n'étions  pas  venus  pour  des  af- 
faires particulières;  il  disparut.  On  répandit  alors 
que  nous  n'étions  venus  que  pour  exercer  des  mesu- 
res violentes,  que  bientôt  ou  verrait  paraître  lalé- 
f;ion  germanique  qui  nous  suivait,  et  qu'il  fallait  aller 
a  reconnaître.  Nous  eûmes  beau  protester  que  nous 
n'avions  (Fautres  armes  que  la  mission  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  le  respect  et  la  conliance  du  peu- 
ple pour  elle,  on  ne  nous  écouta  point.  Bientôt  on 
vint  nous  annoncer  que  les  attroupés  étaient  disposés 
à  nous  entendre.  Ils  étaient  au  nombre  de  six  mille, 
armés  de  fusils,  de  piques,  de  croissants,  de  fourches, 
de  faulx,  de  bisaigués,  et  d'autresoutils  de  charpen- 
tier. On  forma  un  bataillon  carré,  au  milieu  duquel 
on  nous  plaça. 

Le  citoyen  Maure  ,  notre  collègue ,  parla  le  pre- 
mier. 11  leur  représenta  que  la  Convention  nationale 
ne  pouvait  être  heureuse  que  du  bonheur  du  peuple. 
Je  suivis  cette  idée  ;  je  leur  présentai  le  tableau  des 
efforts  de  la  Convention.  Je  les  assurai  qu'ils  servaient 
par  leur  conduite  les  accapareurs  qu'ils  voulaient 
combattre.  Jusque-là  on  m'avait  prêté  beaucoup 
d'attention  et  de  silence.  Mais  tout-à-coup  des  hom- 
mes qui  craignaient  d'être  démasqués,  s'écrièrent: 
Ce  sont  des  charlatans,  des  eudormeurs;  ils  s'enten- 
dent avec  les  propriétaires,  ce  sont  des  ennemis  du 
peuple  ;  ils  ne  demandent  que  de  le  voir  mourir  de 
faim. 

Le  citoyen  Biroteau ,  aussi  notre  collègue ,  voulut 
les  ramener  ;  il  ne  put  dire  que  deux  mots.  On  cria  : 
À  la  hart  ;  on  se  pressait  autour  de  moi.  Un  citoyen 
de  Chàteauneuf  me  dit:  Retirez-vous,  citoyen,  vous 
courez  le  plus  grand  danger.  Je  voulus  rester,  et  ré- 
pondre aux  questions  véritablement  étranges  qu'où 
me  faisait.  Le  même  citoyen  revint,  et  me  dit:  Si  vous 

restez,  vous  êtes  perdu.  Je  voulus  faire  un  pas 

à  l'instant  on  me  saisit;  je  crie  que  je  .sïiis  un  repré- 
sentant du  peuple;  haches,  bisaigiïvs,  fourches, 
faulx,  sont  levées  sur  ma  tête,  sont  dirigées  sur  ma 
poitrine.  (De  longs  mouvements  d'horreur  s'élèvent 
de  toutes  les  parties  de  la  salle.  On  entend  plusieurs 
voix  proférer  avec  indignation  le  nom  de  Maral.)Le 
citoyen  Biroteau  était  aussi  l'objet  d'un  grand  mou- 
vement. On  déchirait  ses  vêtements  ;  on  voulait  le 
précipiter  dans  la  rivière.  (  L'horreur  redouble  et  se 
prolonge.  )  Mon  heure  dernière  était  venue  ,  ou  da 
moins  je  le  pensais,  d'après  le  traitement  qu'éprou- 
vait mon  collègue.  Déjà  j'avais  de  la  peine  à  respirer. 
On  me  pressait  la  gorge  ;  on  me  pressait  les  flancs  ; 
un  homme  ,  en  habit  de  garde-chasse,  me  menaçait 
de  son  fusil;  lorsque  le  même  citoyen, .qui  m'avait 
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donn(<  les  deux  premiers  avis  ,  crut  me  sauver  en  di- 
sant :  11  faut  le  garder  pour  taxer  le  blé.  Alors  on  me 
rend  Tusage  de  mes  piwls.  Je  cherche  des  yeux  mes 
collègues.  On  me  dit  que  je  n'eVhapperais  pas  plus 
q[u>ux.  On  me  hisse  sur  les  sacs  de  blé.  On  crie  plu- 
sieurs prix  de  taxe.  Dans  ce  moment ,  on  traîne  vers 
moi  mes  deux  collègues;  leur  présence  me  rend  un 

rea  dVspoir.  On  exige  de  nous  de  ne  pas  démarrer 
c'est  leur  terme)  que  nous  n'ayons  signé  la  taxe.  Je 
réponds  que  nous  n'avons  aucun  caractère  pour  le 
faire;  que  si  lesofficiers  municipaux  le  souffraient,  ils 
étaient  des  prévaricateurs;  que,  puisqu'on  ne  voulait 
pas  nous  écouter  comme  envoyés  de  la  Convention 
nationale ,  nous  ne  pouvions  pas  m^me  exercer  le 
droit  de  citoyen,  parceque  nous  n'étions  pas  libres. 
Des  hurlements,  des  rugissements  se  font  entendre. 
On  allait  nous  ressaisir.  Notre  uïort  était  assurée. 
Volontiers  nous  en  aurions  fait  le  sacriiice  ,  si  ce  sa- 
crifice eût  été  utile  ;  mais  nous  pensâmes  (ju'il  ne  se- 
rait qu'un  crime  de  plus.  La  tète  sous  la  hpche  mena- 
<^nte ,  noMS  allions  subir  l'arrtH  ;  nous  accédâmes  à 
la  demande  de  ces  furieux,  pour  empcVher  le  sang  do 
couler ,  atin  de  pouvoir  vous  instruire  nous-mêmes. 
Car  si  on  nous  eût  massacrés,  vous  eussiez  ignoré  la 
cause  et  peut-être  l'événement  de  notre  mort. 

Parmi  les  attroupés ,  il  est  beaucoup  de  citoyens 
qui  s<;nt  forcés,  le  poignard  sur  la  gorge ,  de  suivre 
les  autres.  On  dit  (|ue  la  cherté  des  denrées  est  la 
cause  des  troubles  qui  agitent  le  département  d'Eure- 
et-Loir;  eh  bien  !  dans  ce  département ,  le  pain  vaut 
2  sous  3  den.  la  livre.  (  Mumunes  d'indignation.  ) 
Nous  devons  pourtant  à  la  vérité  de  dire  que  les  hom- 
mes opulents  abusent  de  la  faculté  de  faire  faire  leurs 
ouvrages  à  un  prix  trop  modique. 

Parmi  les  reproches  que  nous  avons  entendus,  on 
parlait  beaucoup  de  prêtres  et  de  religion.  (Nouveaux 
inurmures.  )  Une  motion  faite  au  srin  de  la  Conven- 
tion nVtait  pas  ignorée;  on  voulait  nous  eu  punir.  On 
a  préludé  avec  autant  d'audace  que  d'assurance,  de- 
vant nous,  à  une  loi  agraire.  Un  homme  couvert  d'un 
uniforme  national  a  demandé  que  tous  les  baux  fus- 
sent diminués  par  un  (hrnt  :  on  n'a  pas  craint  de 
dire  que  ea  irait  juscpi'à  Paris,  et  que  cette  Conven- 
tion, qui  ne  voulait  plus  de  prêtres,  et  qui  volait  les 
dcniersdu  peuple,  le  p.iiernit  bien.  Kusuiteon  a  formé 
le  projet  de  marcher  sur  Chartres.  Le  besoin  de  man- 
ger, la  lassitude,  nous  délivrèrent  de  ces  brigands 
vers  quatre  heures.  Nous  imus  retirâmes  à  notre  au- 
berge. Le  même  ciloyou,  toujours  le  même,  vint  me 
trouver;  le  moment  est  favorable  ,  iiie  dit-il,  ils  vont 
revenir,  ils  seront  pris  de  vin,  partez.  Nous  suivîmes 
son  conseil.  Arrivés  à  Chartres ,  les  officiers  munici- 
paux et  les  administrateurs  vinrent  au-devant  de 
nous  :  on  leur  avait  annouré  à  midi  que  nous  n'étions 
plus;  ils  nous  témoiguènMit  leur  intérêt  et  leur  sen- 
sibilité. Nous  connaissons  la  loi ,  nous  ont-ils  dit  ; 
nous  avons  déjà  subi  un  assaut,  nous  en  soutiendrons 
encore  un  second;  si  l'altroupemeut  veut  la  loi,  nous 
nous  réunirons  à  lui ,  sinon  nous  le  eond)attrons. 
Mais  ils  nous  firent  observer  qu'ils  n'avaient  que  cent 
cinquante  hommes  de  cavalerie  ;  il  s'ajçissait  moins 
d*effusion  de  sang  que  d'effrayer  les  séditieux  par  un 
crand  appareil  de  force  militaire.  Ils  nous  prièrent  de 
wire  à  Rambouillet  un  réquisitoire  pour  qu'on  leur 
envoyât  cent  dragons  de  la  république  qui  y  sont. 
Nous  nous  sommes  concertés  avec  la  unimcipalité  de 
Rambouillet ,  qui  nous  a  fait  part  de  ses  craintes,  et 
qui,  ayant  déjà  énrouvé  des  troubles,  pouvaiten  voir 
encore,  renaître  dans  son  sein.  Nous  sommes  conve- 
nus que  pour  ne  pas  l'affaiblir  de  toutes  ses  forces, 
elle  enverrait  soixante  dragons  à  Chartres. 

Maure  et  Bimieau  ojoutent  quelques  détails  à  ces  tristes 
Kécits,  Si  la  simple  motion  de  supprimer  le  salaire  des  prê- 


tres, dit  Riroieau,  cau^c  tant  d'efTcrvescenoe,  qii*onjuge 
des  troubles  qu'occasionnerait  un  pareil  décret.  (  Quelques 
murmures  se  font  entendre.) 

Danton  :  Je  demande  qu'on  écoute  l'orateur  en  si- 
lence ;  car  je  soutiendrai  la  même  opinion.  On  bou- 
leversera la  France  par  l'application  trop  précipitée 
de  princines  philosophiques  que  je  chéris,  mais  pour 
lesquels  le  peuple  ,  et  surtout  celui  des  campagnes  , 
n'est  pas  mûr  encore. 

BiROTEAii.  Des  curés,  des  prêtres  se  trouvaient  et 

f triaient  au  milieu  des  attroupements  ;  (  Turreau  : 
es  scélérats!  )  ils  nous  ont  fait  taxer  dans  l'escalier 
les  œufs  et  lo  beurre  qu'on  avait  oublié  de  taxer  au 
marché.  Tous  les  principes  de  la  loi  agraire  ont  été 
mis  en  «ivant.  J'ai  reconnu  dans  ces  séditieux  un 
homme  à  moustaches  que  j'avais  ru  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  allèrent  à  Orléans  chercher  les  prison- 
niers. 

PÉTioN  :  On  nous  conduit  enfin  a  l'anarchie,  et  de 
l'anarchie  on  veut  nous  préeiniter  dans  le  despotisme. 
Nous  n'avons  plus  que  nous  a  craindre,  et  c'est  nous 

3 ni  nous  déchirons  de  nos  propres  mains.  Ne  nous  le 
issimulonspas,  les  émeutes  actuelles  tiennent  à  de 
grai»des  causes.  C'est  dans  le  département  le  plus  pai- 
sible que  le  trouble  éclate;  c'est  dans  le  départenient 
le  plus  abondant  en  grains,  qu'on  affecte  de  répandre 
des  craintes  sur  les  subsistances;  c'est  là  qu'on  veut 
tout  taxer;  c'est  là  qu'on  veut  établir  la  loi  agraire. 
Eh  bien  ,  croyez-vous  que  ces  émeutes  ont  pour  ob- 
jet le  soulagement  de  la  misère  publique?  C'est  là  le 
prétexte  le  plus  dangereux.  On  met  le  peuple  dans 
des  agitations  affreuses ,  et  ce  s<mtces  agitations  qui 
any>nent  la  disette  et  la  famine.  Dans  les  déiiartemeiits 
voisins  de  Paris,  toutes  les  denrées  sont  a  bas  prix , 
non  pas  pour  le  peuple,  car  tout  est  toujours  trop  cher 

f)ourlui,  mars  relativement  au  prix  où  elles  sont  dans 
es  autres  départements. 

O  vous!  qui  avilissez  sans  cesse  la  Convention  na- 
tionale et  les  autorités  constituées,  que  vous  êtes  cou- 
pables! Dites-moi,  que  voulez-vous?  Nous  avons 
aboli  toutes  les  tyrannies,  notis  a  vous  aboli  la  royauté, 
que  voulef!-vous  de  plus?  Vous  voulez  être  libres? 
Est-ce  par  les  troubles  et  les  massacres,  ou  par  la  sa- 
gesse et  la  vertu ,  que  vous  voulez  parvenir  à  la  li- 
berté? On  a  jeté  dans  la  Convention  une  question  ca- 
pable d'exciter  beaucoup  de  fermentition.  On  a  parlé 
d'hommes  qui,  depuis  l'origine  des  sociétés,  tiennent 
le  bandeau  d'erreur  sur  les  yeux  des  peuples.  Il  a 
sufH  d'en  parler  pour  exciter  du  trouble.  Si  quelqu'un 
vous  indiquait  un  moyen  pour  amener  à  bas  prix  le^ 
denrées  de  première  nécessité,  qui  est-ce  qui  ne  l'ad- 
mettrait pas  ?  car  enfin  nous  voulons  ton*?  nue  le  peu- 
ple soitheurenx  ;  car  il  ne  s'alimente  que  de5  dépar- 
tements environnants.  Eh  bien,  que  dans  tous  ces  dé- 
partements il  s'élève  une  pareille  fermentation,  il  est 
évident  que  Paris  ne  sera  point  approvisionné. 

On  parle  sans  cesse  de  taxe;  ce  sont  les  moyens  sans 
doute  les  pi  us  faciles;  mais  qu'en  arrive-t-il  ?  Si  vous 
taxez  au-dessus  du  prix  courant ,  vous  payez  la  den- 
rée plus  cher;  si  vous  taxez  au-dessous,  bn  ne  l'ap- 
fiorle  point  au  marché.  Une  taxe  n'amène  jamais  que 
a  disette,  c'est  ce  dont  le  peuple  doit  être  bien  con- 
vaincu. Il  faut  bien  le  convaincreque  la  concurrence 
senle  peut  amener  l'abondance  et  le  bas  prix  de  la 
denrée.  Que  tous  les  événements  funestes  qui  se  pas- 
sent, n'alarment  pas  trop  cependant  la  Convention  ; 
l'Assemblée  constituante  s'est  vue  dans  une  position 
aussi  cruelle;  elle  a  vu  non  pas  un  seul  département, 
non  pas  quel(|ues  départements,  mais  tous  les  dépar- 
tements en  feu,  relativement  aux  subsistances  ;  elle  a 
toujours  répondu  par  la  liberté  du  commerce.  Mais 
alors  les  autorités  constituées  étaient  respectées.  Il 
faut  que  la  Convention  se  montre  avec  dignité,  qu'ellu 
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reste  ferme  à  son  poste  ;  et ,  malgré  les  agitateurs,  la 
liberté  ne  périra  pas. 

Quant  à  la  question  qui  vousoceupe,  il  n*y  a  qu*un 
parti  à  prendre  ;  il  faut  déployer  le  plus  çrand  ap- 
pareil, car  c\'st  le  moyen  de  n*en  pas  faire  usage. 
Aperçoit-on  des  hommes  égards ,  on  les  ramène  par 
la  raison;  mais  si  on  aperçoit  des  hommes  qui  éga- 
rent, il  faut  sévir  contre  eux.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  autorisé  à  faire  passer  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir  le  plus  de  forces  possi- 
ble, sous  la  direction  des  autorités  constituées. 

Danton  :  Je  viens  ajouter  quelques  idées  à  celles 
qu'a  développées  le  préopinant.  Sans  doute  il  est  dou- 
loureux pour  les  représenlanls  du  peuple  de  voir  (jue 
leur  Cil ractère  est  plus  indignement,  plus  insolem- 
ment outragé  par  le  peuple  lui-même,  que  par  ce  La- 
fayettc,  complice  des  attentats  du  despotisme.  On  ne 

Ï)è\it  se  dissimuler  que  les  partisans  du  royalisme , 
es  fanatiques  et  les  scélérats  qui,  malheureusement 
pour  l'espèce  humaine,  se  trouvent  disséminés  sur 
tous  les  points  de  la  république,  ne  rendent  la  liberté 
déplorable.  Il  y -a  eu  une  violation  infilme  ,  il  faut  la 
réprimer;  il  faut  sévir  contre  ceux  qui,  prétextant  la 
souveraineté  nationale,  attaquent  cette  souveraineté 
et  se  souillent  de  tous  les  crimes.  (On  applaudit.)  11 
y  a  des  individus  bien  coupables;  car,  qui  peut  excu- 
ser celui  qui  veut  agiter  la  France  ?  N'avez-vous  pas 
déclaré  que  la  constitution  serait  présentée  à  l'accep- 
tation du  peuple  ?  Mais  il  faut  se  délier  d'une  idée  je- 
tée dans  cette  assemblée.  On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
que  les  prêtres  fussent  salariés  par  le  trésor  public. 
On  s'est  appuyé  sur  des  idées  philosophiques  qui  me 
sont  chères  ;  car  je  ne  connais  d'autre'bien  que  celui 
de  l'univers,  d'antre  culte  que  le  culte  de  la  justice  et 
de  la  liberté  ;  mais  l'homme  maltraité  de  la  fortune 
cherche  des  jouissances  éventuelles  :  quand  il  voit  un 
homme  riche  se  livrer  à  tous  ses  goûts,  caresser  tous 
ses  désirs,  tandis  que  ses  besoins'à  lui  sont  restreints 
au  plus  étroit  nécessaire ,  alors  il  croit ,  et  cette  idée 
est  consolante  pour  lui ,  il  croit  que  dans  une  autre 
vie  ses  jouissances  se  uailtiplieront  en  proportion  de 
ses  privations  dans  celle-ci.  Quand  vous  aurez  eu 
pendant  quelque  temps  des  officiers  de  morale  qui 
auront  fait  pénétrer  la  lumière  auprès  des  chaunnè- 
res,  alors  il  sera  bon  de  parler  au  neuple  morale  et 
philosophie.  Mais  jusque-là  il  est  barbare,  c'est  un 
crime  de  lèse-nation,  de  vouloir  ôter  au  peuple  des 
hommes  dans  lesquels  il  peut  trouver  encore  quel- 
ques ccmsolations.  Je  penserais  donc  qu'il  serait  utile 
que  la  Convention  fît  une  adresse  pour  persuader  au 
peuple  qu'elle  ne  veut  rien  détruire,  mais  tout  per- 
fectionner; que  si  elle  poursuit  le  fanatisme,  c'est 
pnrcequ'elle  veut  la  liberté  des  opinions  religieuses. 
Il  est  encore  un  objet  qui  mérite  Taifeiitiou  et  qui 
exige  la  prompte  d('cisii»n  de  rassemblée.  Le  juge- 
ment du  ci-devant  roi  est  attendu  avec  impatience  ; 
d'une  part,  le  n'publicain  est  indigné  de  ce  que  ce 
procès  semble  inlerminable;  de  l'autre,  le  royaliste 
s'agite  en  tout  sens,  et  comme  il  a  encore  des  moyens 
de  linanees  et  qu'il  conserve  sou  orgueil  accoutumé, 
vous  verrez,  au  grand  scandale  et  au  grand  malheur 
de  la  France,  ces  deux  paris  s'entrechoquer  encore. 
S'il  faut  des  sacriTices  d'argent,  si  les  millions  mis  à  la 
disposition  du  ministre  ne  suflisent  pas ,  il  laut  lui  en 
donner  de  nouveaux;  mais  plus  vous  prendrez  de  pré- 
cautions sages,  plus  aussi  doit  éclater  votre  justice 
contre  les  agitateurs.  Ainsi,  d'une  part,  assurance  au 
peuple  qu'il  lui  sera  fourni  desblés;  accélération  du  ju- 
gement du  ci-devant  roi,  et  déploiement  des  forces  na- 
tionales contre  les  scélérats  qui  voudraient  amener  la  • 
famine  au  milieu  de  Tabondance  ;  telles  sont  les  cou  | 
clu^iions  que  je  vous  propose  ,  et  que  je  crois  les  seu-  \ 
les  utiles.  (  On  applaudit.  )  I 


BuzoT  :  Un  administrateur  du  département  d'In- 
dre-et-Loire est  ici  ;  il  vient  de  m'assurer  que  les 
mêmes  troubles  menacent  ce  dé{)artement.  Il  faut 
donc  prendre  des  mesures  très  sévères.  Vous  avea 
non-seulement  à  arrêter  les  troubles,  mais  à  punir 
un  délit  national.  Le  jour  où  vos  commissaire^^  pour- 
ront être  impunément  insultés ,  votre  autorité  sera 
anéantie.  11  ne  sullit  donc  pas  d'envoyer  des  troupes, 
il  faut  envoyer  des  commissaires  chargés  de  prendra 
des  informations,  et  de  faire  arrêter  les  perturbateurs 
qui  ont  outragé  vos  commissaires.  Je  demande  ce- 
pendant qu'on  ne  fasse  pas  sortir  de  Paris  toutes  les 
troupes  qui  s'y  trouvent ,  et  j'insiste  sur  ce  point, 
parcequ*elles  y  sont  aussi  nécessaires  qu'ailleurs. 

RoDKSPiERRE  *.  Jccrois  que  la  propos-tiôn  que  vous 
fait  Buzot  d'envoyer  de  nouveaux  commissaires,  mé- 
rite toute  votre  attention.  L'autorité  de  la  Convention 
nationale  est  le  dernier  appui  de  la  tranquillité  pu- 
blique, et  parconsécjuentde  la  liberté.  Rien  ne  serait 
donc  plus  contraire  a  l'intérêt  public  que  de  compro 
mettre  vos  commissaires  aux  mouvements  efferves- 
cents d'un  peuple  égaré;  mais  je  vous  propose  d'antres 
mesures  plus  générales,  dont  l'influence  sera  plussa- 
lutairc  et  plus  eflicace  pour  le  retour  de  Tordre; 
mesures  qui  vous  honoreront,  et  qui  prouveront  que 
vous  n'êtes  guidés  que  par  l'amour  du  peuple  et  de  la 
liberté. 

Ces  mesures  confondront  à  jamais  les  ennemis  de 
la  Convention  nationale,  c'est-ii-dirc  les  partisans  du 
royalisme  et  de  l'aristocratie.  Je  demande  que  le  der- 
nier tyran  des  Français,  le  chef,  le  point  de  rallie- 
ment des  conspirateurs  ,  soit  condamné  à  la  peine  de 
ses  forfaits.  Tant  que  la  Convention  difl*érera  la  dé- 
cision de  cet  iuïportant  procès,  elle  ranimera  les  fac- 
tions et  soutiendra  les  espérances  des  partisans  de  la 
royauté.  Je  demande  qu  ensuite  vous  vous  (xcîupiez 
des  subsistances,  et  enlin  que  vous  déposii  z  à  jamais 
toutes  les  haines  et  les  préventions  particulières. 

Lacroix:  Je  demande  que  l'assemblée  se  borne  à 
ordonner  aux  ministres  d'envoyer  des  forces  suflisan- 
tes  pour  imposer  aux  séditieux.  Elles  doivent  être 
commandées  par  un  oflicier-général,  sur  la  réquisi- 
tion des  corps  administratifs,  et  il  me  paraît  absolu- 
ment inutile  d'envoyer  des  commissaires. 

La  proposition  de  Lacroix  est  adopt^^p. 

Buzolsc|)laint  (Iprimpiiissanccdc^autoiilcsconslîliuV^, 
(le  la  fa:blcs*^c  qu'on  met  à  répi  imer  1rs  { xcîs  de  totil  {^cnn*. 
11  demande  que  le  pnu\oir  exécutf  soil  lonti ,  sou-  s;i  ip  - 
ponsabilié,  de  iviahlir  Tordre,  d'iudiqucr  ks  moyens  qui 
pourraient  lui  nian(|uer. 

Marat:  Si  les  autorités  ne  sont  p:is  respectées, 
c'est  que  le  respect  se  mérite  .mais  ne  se  eoinmande 
pas.  Ce  n'est  pas  avec  des  bnïonnetf'.  s  et  du  canon 
qu'on  arrête,  qu'on  prévient  des  insiUTeclicns.  Le 
sang  a  coulé  dans  le  département  du  Loiret,  cnrles 
troupes  qui  y  ontélé  envoyées  sont  sous  la  (lireclion 
dvs  accapareurs  qui  formerit  les  corps  administratif-. 
Je  demande  qu'on  en  conlie  lecomiiiandeinent  à  des 
chefs  connus  par  leur  civisme.  {Plmtfntrs  iv.ix:  A 
Marat.)  Si  vous  voulez  que  je  vous  indique  à  qui  ;  ù 
Santerrc. 

Legendre:  Je  conjure  la  Convention  d'abjurer 
toute  haine  particulière,  toute  personnalité;  il  existe 
un  parti  qui  veut  sauver  Louis  XVI,  ce  parti  excile 
des  troubles  pour  protéger  ses  desseins,  il  égare  le 

rjeuple  pour  réussira  la  faveur  des  séditions.  A  Lyon, 
es  émeutes  n'ont  été  causées  que  par  les  aristocra- 
tes, les  gros  négociants  contre  les  pau  vres.Je  demande 
que  tous  discours  relatifs  au  proci  s  de  Louis  XVI 
soient  déposés  sur  le  bureau  et  imprimés ,  alin  ({u'ou 
puisse  prononcer  incessamment  sur  cet  objet. 
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Saint-André:  Je  pose  en  fait  que  Louis  XVI  est 
déjà  jugé,  que  son  jufrcment,  prononcé  par  le  peuple 
le  lô  août,»  été  conliimé  par  les  assemblées  primai- 
res, loi-s(|u'elle5 nommèrent  les  députés  k  la  Conven- 
tion; il  demande  que  Louis  XVI,  étant  regardé  comme 
jugé,  on  ne  s'occupe  plus  que  de  sa  punition. 

L*as<emblt''e  décrMc  la  motion  de  Legendre»  elle  ajourne 
à  mardi  la  décL^i Jti  sur  Louis  XVI. 

—  Lacroix  a])pelle  h  séTi^rité  de  la  Convention  sur  les 
comniisaircs  qui  ont  préféré  la  vie  à  la  stricte  observance 
de  leurs  dcvoir5. 

On  leur  présentait  h  hcclie  et  la  plume,  dit  Manuel  ;  Us 
devaient  prendre  la  haclie,  et  se  couper  la  main. 

La  Confpnlion  nuiionale  décrtte  qu^elle  improuve  la 
conduite  de  ses  commissaires. 

— -  Le  miiiislrc  de  la  gucire  annonce  qu^il  a  expédié 
Tordre  au  marécUal-de-camp  Lapoj-pe,  de  partir  de  Ver- 
sai 1rs  avec  six  c<  nts  pendarnios  et  quelques  cavaliers  de 
Rambouillcli  pour  vnler  au  secours  de  la  ville  de  Chartres; 
que  les  généraux  Berruycr  rt  Santerre  ont  fait  mettre  sur 
pied  di'ux  bat.iillons  de  volontaires  et  deux  compagnies  de 
canonnien  ;  qu'ils  sont  prêts  à  partir. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  de  Tadjudant-gé- 
Déral  Westermann. 

•  Législateurs,  vous  avez  ordonné  (jue  ie  vous 
rendrais  compte  de  la  situation  de.  l'armée  bclffique  ; 

-je  m'empresse  de  vous  satisfaire,  et  je  vous  (lirai  la 
vérité. 

«  J'ai  quitté  l'armée  à  Tirlemont,  a  huit  lieues  de 

'Liège,  où  le  général  Dumouriez  doit  être  a  présent. 
Une  colonne  d'ennemis  de  quinze  mille  hommes 
marchait  sur  Namur,  que  le  général  Valence  a  as- 
sléjîé  avec  vinçt-cinq  mille  nommes  :  vingt-deux 
mille  hommes  de  nos  troupes  sont  parlis  pour  mar- 
cher à  son  secours.  Le  premier  fort  de  Nanuir  est 
pris;  la  citadelle  et  celle  d'Anvers  sont  dans  ce  mo- 
ment attaquées  avec  force,  et  dans  peu  la  prise  de 
ces  deux  places  vous  sera  annoncée,  à  en  jtiger  par 
tous  les  succès  de  nos  armées. 

•  Une  parfaite  union  règne,  dans  ce  moment,  en- 
tre les  généraux  et  les  ofliciers  de  l'armée.  Le  soldat, 
conliant  dans  ses  chefs,  ne  consulte  ni  les  dangers, 
ni  le  nombre  des  ennemis  ;  il  marche  partout  avec 
courage  et  supporte  gaîmeul  tontes  les  fatigues  et 
les  rigueurs  de  la  saison  :  guidé  par  l'amour  de  la 
patrie,  chacun  est  animé  <Ies  mêmes  sentiments  : 
nous  marchons  tous  au  même  but. 

•  Celte  armée  enfin,  partout  victorieuse,  ne  sem- 
ble plus  composer  qu'une  seule  famille;  elle  î^  juré 
de  chasser  loui  des  terres  de  la  liberté  les  satellites 
des  despotes  qui  osent  encore  la  souiller.  Les  com- 
bats a  mort  qu\>lle  leur  livre  chaque  jour,  vous  sont 
de  sûrs  garants  de  la  fidélité  de  ses  serments. 

•  Mais,  tandis  que  ces  braves  soldats  combattent 
pour  la  libiTlé,  tandis  que  leur  général  d'armée 
veille  à  la  sûreté  de  tous,  il  est  arrêté  à  chaque  pas 
dans  sa  mar  he  par  les  lenteurs  qu'il  éprouve  dans 
les  fournrtnres  de  tout  genre,  dans  le  inmiéraire 
mêthe  pour  la  paie  du  soldat.  11  semble  qu'un  génie 
•ecret,  jaloux  de  sa  gloire,  lait  naître  toutes  ces  len- 
teurs pour  'ui  faire'  perdre,  si  l'on  pouvait,  la  con- 
fiance de  raruK'e  et  le  frtiit  de  ses  victoires.  Si 
Dumouriez  n'avait  pas  m.inqné  de  numéraire  et  d'ap- 
provisionnements, j'ose  le  dire  avec  assurance,  l'ar- 
mée autrichienne  serait  entièrement  délaite.  Notre 
armée  s'est  trouvée  satis  fonds  à  Mons  ;  le  payeur 
était  resté  avec  15  liv.  en  assignats  dans  sa  caisse. 
J'ai  ramassé,  par  ordre  du  général,  dans  plusieurs 
maisons  et  dans  plusieurs  bouises,  pour  les  besoins 
pressants,  une  somme  de  400,000  liv.,  laquelle,  ver- 
sée dans  la  caisse,  n'a  pas  encore  été  remboursée. 


Je  dépose  sur  le  bureau  la  pièce  qui  justifie  ce  fait; 
le  26  de  ce  mois,  le  payeur  de  i'arinee  a  resté  avec 
10,000  liv.  en  caisse,  et  le  27  on  devait  faire  le  pn^t 
aux  soldats.  Le  général  avait  trouvé  à  Bruxelles  lui 
empnuit  de  300,000  liv.,  somme  qui  n'a  plus  élé 
comptée  à  la  nouvelle  que  la  trésorerie  nationale 
avait  refusé  d'acquitter  les  sommes  tirées  par  le  gé- 
néral sur  elle,  de  sorte  que  je  ne  sais  si  Ton  s'est  tiré 
d'afl'aires* 

•  L'on  dira  qtie  les  empnmts  sur  les  couvents  de 
la  Belgique  doivent  suffire  pour  l'entretien  de  l'ar- 
mée. Sans  doute  ces  sommes  suffiraient  pour  nos 
besoins  de  tout  l'hiver;  mais  soit  aristocratie  chez 
les  uns,  soit  défaut  de  fonds  chez  les  autres,  nous 
n'avons  pu,  dans  un  si  court  délai,  réaliser  que  de 
modiques  sommes.  Les  anciens  Etats  de  la  Belgique 
ont  encore  de  l'influence  sur  le  peuple,  et  se  sont 
coalisés  avec  le  clergé  et  les  nobles  ;  ils  n'é|)argnent 
ni  or  ni  argent  pour  l'égarer.  Dema  n  ou  après, 
quinze  des  nouveaux  représentants  du  Br.ibant  se 
présenteront  dans  votre  sein  ;  ils  vous  diront  que  le 
peuple  du  Brabant,  égaré  et  influencé  par  les  anciens 
Etats,  est  suscité  au  soulèvement;  uti  accaparement 
de  grains,  qu'une  certaine  société  privilégiée  entend 
faire  passer  hors  du  Brabant,  au  milieu  des  besoins 
d'une  armée  nombreuse,  sert  de  prétexte  et  ne  con- 
tribue pas  peu  au  mécontentement  des  Belges;  en- 
fin, les  nouveaux  représentants  du  Brabant  vous  fe- 
ront sentir  combien  il  est  urgent  qu'il  s'élève  une 
ariiu'C  belge.  Ils  sont,  dans  ce  moment,  sans  moyens; 
mais  ils  nous  protnettent  un  emprunt  sur  les  cou- 
vent, abbayes  et  chapitres,  de  30  à  40,000,000  de 
florins  qui  doiventde  même  servir  à  la  conformation 
de  l'armée  b<»lgique.  Pour  réaliser  ces  sommes,  en- 
core une  fois,  il  faut  du  temps.  En  attendant,  notre 
armée  ne  peut  rester  dans  le  besoin.  Vous  êtes  trop 
justes,  b'gislateurs,  pour  rester  indiflërents  sur  les 
besoins  dés  braves  soldais  qui,  chaque  jour,  versent 
leur  sang  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  qui,  dans 
la  nuit  obscure,  au  coin  d'une  forêt,  exposés  à  toutes 
les  intempéries  de  la  saison,  protègent  le  sommeil 
tranquille  de  leurs  concitoyens.  Venez  promplement 
à  leur  secours  ;  et  chaque  jour  vous  verrez  augmen- 
ter vos  victoires.» 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  Camus,  Lacroix,  Cos< 
suin,  Dul  ois-Crancé  et  Danton  sont  nommés  commissaires, 
pour  aller  vérifier  sur  les  lieux  le  fait  dénoncé  par  le  f;6- 
néral  Dnmoniiez,  qui  «c  trou\e  en  contradiciion  avec  la 
réponse  fournie  par  le  ministre  de  la  guerre  et  par  les  com- 
missaires de  lu  trésorerie  nationale.  A  cetelTit,  ils  8;)nt 
autorisés  à  se  faire  représenter  tous  les  livres,  états,  re|;i^- 
1res  de  correspondance,  et  à  se  faire  0U¥rir  tous  les  dépôts 
et  magasins. 

Il  est  décidé  que  deux  de  ces  commissaires  partiront  ce 
solra\ant  neuf  heures,  elles  autres  demain ,  aprs  que 
Malus  cl  l'abbé  Dcsiiagnac  auront  été  entemlus,  et  qu'ils 
auront  pu  se  procurer  toutes  les  instructions  nécessaires 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.     . 

SÉANCE  DU  SAIHEDI  l«r  DÉCEMBRE. 

Un  membre  du  comité  des  décrets  fait  lecture  delà  ré- 
daction des  décrets  d'arcu«ia  lion  contre  Lacoste,  ex-nûnislre 
do  la  marine,  et  la  ci-devant  princesse  de  Rohau-Roche- 
fort. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

—  Lequinio  Tait  homm;ige  d'un  écrit  intitulé:  nichéisê 
de  l'Etat ,  ou  di  la  hai'igtttion  intérieure  »  onyrs^e  dans 
lequt i,  aprc's  avoir  exposé  tous  les  avantages  drs  canaux 
et  la  possibilité  de  Ks  mrtlre  à  exécution  sans  qoM  en 
coftte  un  denier  au  trésor  public ,  et  ••ans  porter  atteinte  à 
la  souveraineté  nationale,  on  résout  les  dinicullés  qui  s'é- 
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lèvent  contre  ce  genre  d*établissement,  et  l'on  démontre 
la  possibilité  (Pen  venir,  par  ce  moyen ,  ou  à  la  suppression 
ou  du  moins  à  une  diminution  considérable  des  impôts. 

L^assemblée  agrée  cet  hommage  et  en  ordonne  le  renvoi 
au  comité  de  commerce. 

Lanthenas  :  La  Convention  a  décrété  avant-hier 
que,  dans  vingt-quatre  heures,  le  comité  de  surveil- 
lance lui  ferait  un  rapport  sur  les  faux  certiticats  de 
résidence  et  sur  les  motifs  de  l'arrestation  du  nommé 
Lacroix.  Je  suis  informé  que  Lacroix  n'est  qu'en 
simple  arrestation  chez  lui.  On  y  a  trouvé  beaucoup 
d'assignats  ;  cependant,  ce  même  Lacroix,  oui  difla-: 
mait  aux  Conleliers,  et  même  aux  Jacobins,  les 
meilleurs  patriotes,  s'adressait,  il  y  a  quelques  mois, 
à  ceux-là  même  qu'il  outrageait  pour  en  obtenir  la 
moindre  place.  Je  ne  sais  s'il  en  avait  un  besoin 
réel,  ou  si  c'était  un  prétexte  pour  s'introduire  chez 
eux.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  est  étonnant 

Su'on  donne  à  ce  particulier  sa  maison  pour  lieu 
'arrêt.  Je  demande  que  le  rapport  du  comité  soit 
fait  de  suite. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  lundi,  et  la  Convention  ordonne 
que  Lacroix  sera  transféré  dans  les  lieux  d'arrêts  pu- 
blics. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  Custine 
fiLs ,  a>nsi  conçue  : 

•  Citoyen  président,  de  retour  de  Mayence  auprès 
du  général  Cusline,  où  le  citoyen  ministre  des  af- 
faires étrangères  m'a  envoyé,  je  viens  de  lire  dans  le 
journal  de  la  Convention,  no  70,  que  le  citoyen  Si- 
mon a  appelé  l'attention  de  l'assemblée  sur  Tes  faux 
bruits  qui  se  répandent  parmi  le  peuple. 

•  Relativement  au  général  Custine,  je  dois  vous 
assurer,  citoyen,  que  j'ai  eu  l'avantage  de  déjeûner 
avec  lui  le  22  de  mois,  que  ses  iulentions  sont  pures 
et  loyales,  qu'il  se  propose  d'attaquer  le  roi  de 
Prusse  incessamment,  que  nos  troupes  sont  dans  les 
meilleures  dispositions,  et  qu'on  ne  doit  ajouter  au- 
cune foi  aux  inventions  des  malveillants.  Les  Mayen- 
çais  sont  tous  nos  frères  et  nos  amis  ;  ils  sont  dignes 
du  présent  que  nous  leur  avons  fait.  J'ai  eu  le  bon- 
heur de  me  servir  de  ma  langue  pour  propager  les 
bons  principes  dans  quatre  villages  crrcon voisins, 
011  j'ai  fait  planter  l'arbre  de  notre  précieuse  liberté. 
Le  céièbie  docteur  Bohemer,  qui  a  la  conliance  du 
général  Custine,  m'a  aidé  dans  ces  sublimes  opéra- 
tions. Les  Mayençais,  enfin,  envient  le  bonheur  des 
Savoisiens;  ils  ne  forment  d'autre  vœu  que  celui 
(IVlre  le  quatre-vingt-cinquième  département  de  la 
république  française.  Je  vous  apprends  aussi  avec 
bien  du  plaisir  (fue  déjà  les  Mayençais  ont  formé  un 
club  de  Jacobins  dont  les  séances  se  tiennent  dans 
l'une  des  salles  du  ci-devant  palais  électoral,  où  se 
faisait  l'élection  du  ci-devant  empereur.  (Onapplau- 
dit.j  Le  club  est  composé  de  cinq  cenLs  membres  au 
moins,  et  j'ai  assisté  à  plusieurs  séances  de  leurs  as- 
semblées. ,  Signé  Custine  lils.  • 

•'*  :  La  horde  des  brigands  qui  a  pris  naissance  à 
Montmirail,  et  s'est  de  là  portée  dans  les  départe- 
ments voisins  de  la  Sarthe,  avait  formé  le  projet  de 
parcourir  celui  de  l'Orne.  Déjà  elle  était  à  Mamers, 
dernière  ville  du  département  de  la  Sarthe,  sur  les 
confins  de  celui  de  l'Orne  ;  les  citoyens  des  villes 
d'Alençon,  de  Mortagneet  de  Bélesme",se  sont  réunis, 
et  ont  marché  avec  du  canon  contre  le  rassemble- 
ment, lis  ont  environné  six  cents  brigands  dans  la 
ville  de  Mamers  ;  et  comme  ils  en  ont  trouvé  de  très 
coupables,  ils  en  ont  mis  vingt-deux  en  état  d'arres- 
tation. (Ou  applaudit.) 

Isabeau  fait  lecture  de  deux  pièces  dont  voici  les  extraits: 


Lettre  du  procureur-général  syndic  du  départe- 
ment  d'Indre-et-Loire,  à  la  députalion  de  ce  dé- 
parlement. 

Tours,  ce  28  novembre. 

•  L'administration  du  département  d'Indre-et- 
Loire,  informée,  dimanche  dernier,  des  attroupements 
nui  se  sont  portés  dans  les  départements  de  la  Sar- 
tne  et  de  Loir-et-Cher,  a  pris  aussitôt  un  arrêté  qui 
charge  les  districts  de  tenir  la  force  publique  dans  un 
état  ae  vigilance  très  active,  afin  de  pouvoir  se  réu- 
nir au  premier  signal.  Ces  attroupements  se  sont  por- 
tés à  Blois  au  nombre  de  cinq  à  six  mille.  Le  maire 
de  cette  ville,  ayant  voulu  laire  quelques  observa- 
tions, a  couru  les  plus  grands  risques.  Tous  les  ci- 
toyens ,  et  spécialement  les  fonctionnaires  publics , 
ont  été  forcés  de  marcher  à  la  tête  des  insurgents. 
tellement  que  les  lieux  des  séances  des  administra- 
tions et  les  autres  postes  étaient  gardés  par  des 
femmes.  On  m'écrit  de  Châteaurenaud  que.  les  in- 
surgents s'y  sont  portés  hier  ;  que  les  taxations  s'y 
sont  faites  paisiblement,  comme  ailleurs  ;  que  tout 
.se  passera  bien,  si  l'on  n'apporte  aucune  résistance. 
Les  trois  corps  administratifs  (K Indre-et-Loire  se  .sont 
réunis  pour  en  délibérer.  On  vient  d'arrêter  de  re- 
quérir les  gardes  nationales,  pour  porter  du  secours 
à  Amboise,  et  l'on  va  re(iuérir  celle  des  autres  dis- 
tricts, et  le  surplus  de  la  notre,  p(»ur  garantir  la  ville 
de  Tours.  P.  L.  Atu.  Veau.  • 

Le  citoyen  procurcur-gèncral-syndic  du  départe- 
ment  d'Indre-et-Loire,  aux  citoyens  des  districts 
de  Châteaurenaud,  Amboise j  et  des  municipalités 
limitrophes. 

m  Concitoyens,  radminist ration  du  département 
d'Indre-et-LÔirc  a  appris  îivec  douleur  que  des  hom- 
mes égarés  se  sont  portés  en  armes  dans  divers  mar- 
chés qui  a  voisinent  ce  département,  pour  y  taxer 
arbitrairement  les  denrées,  et  qu'il  y  a  lieu  de  crain- 
dre qu'ils  ne  se  répandent  jusque  dans  ces  lieux. 
Les  taxes  arbitraires,  les  violences,  les  insurrections 
ne  servent  qu'.i  eflFrayer  les  propriétaires,  qu'à  dé- 
tourner ral)ondance,'qu'à  fane  fuir  d'un  autre  côté 
les  provisions  que  la  liberté,  la  paix  et  la  sûreté  seu- 
les peuvent  nous  ramener.  Citoyens,  si  des  malveil- 
lants ou  des  hommes  surpris  et  aveuglés  se  rc'pan- 
dent  parmi  vous  et  exigent  de  vous  que  vous 
autorisiez,  par  votre  exemple,  leurs  drmarches con- 
traires à  la  loi,  gardez-vous  de  les  croire,  gardez- 
vous  de  les  suivre,  et  songez  à  vous  réunir  autour 
de  la  loi  pour  la  maintenir.  >•  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  la  mention  lionornblo  du  pa- 
Irioiisnie  drs  citoyens  derOrne,  et  du  zèle  des  administra- 
teurs d'Indre-et-Loire. 

Le  Président  :  Un  aide-de-camp  du  général  Du- 
mouriez  demande  à  paraître  à  la  barre,  pour  annon- 
cer des  faits  importants. 

L'admission  est  accordée. 

L'aide- de-camp,  introduit  à  la  barre  :  Citoyen 
président,  j'ai  l'iionneur  d'annoncer  que  l'armée 
française  victorieuse  est  à  Liège.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  Elle  a  remporté,  à  une  lieue  de 
Liège,  une  victoire  complète  sur  les  Autrichiens,  et 
les  a  chassés  tous  au-delà  de  la  Meuse.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Le  Président  à  l'aide-de-camp  :  Citoyen,  nous 
étions  assurés  d'avance  de  la  prise  de  Liège.  Les 
Français  libres  étaient  devant  la  citadelle  ;  et  Tin- 
stinct  de  la  liberté  est  celui  de  la  victoire.  La  Belgi- 
que est  enfin  devenue  tout  entière  le  thé.Ure  des 
triomphes  des  armées  de  la  république;  elle  saura 
en  conserver  les  bienfaits.  La  Convention  nationale 
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applaudit  à  votre  empressement  à  lui  annoncer  ces 
nouveaux  succès  ;  elle  vous  accorde  les  honneurs  de 
la  séance.  (On  applaudit.) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  delà  lettre  du  géuéral  Du- 
mourici,  ainsi  conçue  : 

Lettre  du  général  Dumouriez  au  président  de  la  j 
Convention  nationale.  . 

Liège,  le  28  novembre. 
■  Citoyen  président,  à  la  tète  des  plus  braves  troupes  de 
Funivers,  )*ai  attaqué  hier,  à  sept  heures  du  matin,  Tar- 
rièrc-garde  des  impériaux,  commandée  par  le  général  Sta^ 
roff,  composée  de  douze  mille  hommes  au  moins;  je  n*en 
«vais  pas  autant  pendant  une  partie  de  la  jouruée  ;  mais 
lorsque  Tannée  nationale  que  je  commande  s>st  déployée, 
rennemi  a  pensé  à  sa  retraite,  après  avoir  été  forcé  dans 
•ix  villages,  et  avoir  perdu  son  général.  La  brièveté  du 
(oor  et  la  prudence  m'ont  empêché  d'entrer  dans  la  \  ille.  J'y 
sois  depuis  neuf  heures  du  matin,  et  il  m'est  impossible  de 
peindre  l'ivresse  de  ce  brave  peuple,  et  les  délicieuses  émo- 
tions quMl  nous  a  fait  épiouver.  —  Les  idées  républicaines 
portent  ici  le  même  caractère  d'énergie  et  de  raison  qu'en 
France.  J'oserai  répondre  que  sous  quatre  jours  la  garde 
nationale  sera  parraitement  organisée,  et  que  sous  quinze 
jours  le  pays  de  Liège  aura  une  Convention  nationale.  L*ar- 
mée  se  montre  de  plu<t  en  plus  digne  de  la  cause  qu'elle 
soutient,  et  mérite  qu'on  s'occupe  de  ses  besoins.  Noire 
perte  ne  va  pas  à  plus  de  quinze  à  vin^  hommes  tués  ou  hles- 
iés;  celle  des  ennemis  monte  à  cinq  ou  si\  cents  hommes 
au  moins,  parmi  lesquels  ils  ont  surtout  h  regretter  le  gé- 
néial  Staray,  11  arrive  continuellement  des  déserteurs. 

•  Je  suis  logé  au  palais  de  l'évéque  de  Liège  (  on  ap- 
plaudit \  qui  est  parti  précipitamment  hier  à  trois  heures. 
Je  ferai  faire  un  inventaire  exact  des  papiers  qu'il  a  laissés  ; 
je  chargerai  de  ce  détail  le  citoyen  Jolivet»  résident  de  la 
république  française. 

«  Lt général  de  Carmée  belgique,  DuMOuaui.  • 

•  P.  S»  Le  lieutenant-colonel  Philippe  Devaux  est  chargé 
de  ma  dépèche.  > 

Kersaint  :  II  y  a  longtemps  qu'on  a  prétendu  que 
la  reconnaissance  ne  devait  pas  dire  la  vertu  des  ré- 
publiques. U  est  temps,  il  est  digne  de  vous  de  dé- 
truire une  pareille  assertion.  Je  demande  donc  que 
la  Convention  charge  son  président  d'écrire  à  Du- 
mouriez qu'elle  est  contente  de  sa  conduite. 

Bazibe  :  Je  demande  l'ajournement. 

Kersaint  :  Et  moi,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  r<ijournement,  pour  Thonneur  de  la  nation 
française. 

Saint-Aîîubé  :  L'honneur  de  la  nation  française 
est  de  ne  rien  faire  avec  précipitation.  Ceux  qui  veu- 
lent qu'on  ne  discute  pas,  ne  veulent  pas  (jue  la  Con- 
vention prenne  un  parti  sage.  Si  une  décision  peut 
être  véritablement  honorable,  c'est  lorsqu'elle  a  été 
précédée  de  la  lenteur  des  délibérations.  Le  général 
Dumouriez  a  rempli  son  devoir;  il  n'est  point  de  ci- 
toyen qui  ne  lui  paie  le  sent'inent  d'admiration  qui 
lui  est  dû  pour  ses  exploits;  mais  j'ai  vu  dans  les  ré- 
publiques anciennes,  où  Ton  ne  me  contestera  pas 
qu'on  ne  sût  honorer  les  vertus  et  les  services,  j'ai 
vu  que  c'était  quand  tous  les  ennemis  étaient  vain- 
cus, r|uand  le  général  rentrait  dans  sa  patrie,  qu'on 
lui  décernait  clés  honneurs  et  des  récompenses.  Le 
général  Dumotiriez  remplira  ses  derniers  devoirs 
comme  il  a  rempli  les  premiers  ;  i'ai  de  lui  cette 
bonne  opinion  ;  mais  je  veux  voir  la  fin  de  sa  car- 
rière, avant  de  le  remercier. 

Manuel  :  Le  général  Dumouriez,  nouvel  évoque 
de  Liège,  mérite  des  éloges;  mais  ce  n'est  pas  dans 
une  république  que  la  gloire  s'escompte;  elle  ne 
doit  être  payée  qu'à  la  tin  de  la  carrière  :  ce  n'est 
point  aux  généraux,  c'est  aux  armées  qu'il  faut  écrire 
un  témoignage  de  satisfaction. 

Le  comité  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  une  adresse 
de  la  Convention  aux  armées. 


L'aide-de-camp  de  Dumouriez  rentrant  dans  la 
barre  :  Je  ne  puis  encore  annoncer  officiel leinent  la 
prise  de  la  citadelle  d'Anvers;  mais  je  puis  vous  as- 
surer (|ue  cette  place  s'est  rendue.  (On  applaudit.) 

—  Cambon  reprend  le  rapport  des  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  sur  1rs  demandes  de  Dumouriez  relaUvcs 
aux  marchés  faits  avec  la  compagnie  Masson.  Il  propose  de 
passer  à  Tordre  du  iour  sur  toutes  ses  demandes. 

La  ConvenUon  ordonne  Tajourncment  du  projet  de  dé- 
cret. 

—  Le  ministre  delà  guerre  adresse  à  l'assemblée  l'ex- 
trait d'une  IcUre  du  général  Dumouriez,  contenant  les  dé- 
tails de  la  prise  de  Liège. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Dumouriez  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  datée  de  Liège,  le  28  rio- 
vembre. 

«  L'armée  que  je  commande,  citoyen  ministre,  a  livré 
hier  un  combat  de  dix  heures  à  l'arrière-gardc  des  impé* 
riaux,  forte  de  douze  mille  hommes.  Nous  les  avons  chassi's 
de  six  villages  consécntivement ,  et  enfin  d'un  retianrhe- 
menl.  Ils  avaient  une  artillerie  plus  nombreuse  et  plus  forte 
que  dans  les  combats  précédents  ;  leur  di^fense  était  aussi 
mieux  entendue  et  plus  vigoureuse;  aussi  out-iU  perdu 
beaucoup  davantage;  ils  refçreltent  beaucoup  le  général 
Staray.  Ils  ont  eu  trente-sept  chariots  de  blessés,  bcaïu^oup 
de  morts  et  biaucoup  de  désertt  urs  ;  il  en  vient  encore 
continuellement.  Nous  avons  de  notre  c(Mé ,  au  juste ,  trob 
morts  et  quatorze  bles5és.  Cette  disproportion  vous  paraî- 
tra étonnante  ;  mais  rien  ne  peut  se  comparer  è  l'adresse 
et  à  la  vivacité  de  notre  artillerie.  L'infanterie  marche  avec 
une  rapidité  et  un  ordre  qui  ne  sont  pas  concevables.  La 
cavalerie,  infiniment  infériture  ù  celle  des  enm-mis,  l'a 
chargée  tW'S  vigoureusement  :  elle  a  anéanti  un  corps  de 
hussards.  Ce  qu'il  y  a  de  lemarquabtc  dans  l'armée,  après 
sa  bravoure,  c'est  sa  constance  à  soutenir  les  rigueurs  du 
climat,  à  marcher  sur  des  sillons  gelés  et  couverts  de  neige, 
et  à  terminer  dix  heures  de  combat  et  de  marche  par  un 
bivouac  tK'S  dur,  sans  qu'on  vit  dans  toute  la  ligne  un  autre 
sentiment  que  celui  delà  joie  et  de  l'espoir  de  recommencer 
le  combat  le  lendemain. 

«Notre  entrée  dans  Lii^gee<it  une  vraie  récompense.  Un 
peuple  spirituel,  sensible  et  fier,  nous  a  reçus  avec  cette 
fraternité  républicaine  que  notn*  exemple  et  nos  victoires 
propageront i)ienlôt  dans  toute  l' Eu ropv^.  Cette  nation  vrai- 
ment digne  de  la  liberté  est  une  seconde  nation  française. 
respt  resous  peu  de  jours  la  voir  organisée  comme  la  nôtre. 
Déjà  les  unirormes  reparaissent,  :tinsi  (,ue  les  armes;  et  je 
ne  doute  pas  qu'elle  ne  fournisse  un  corps  de  dix  mille 
hommes,  qui  se  joindront  à  nos  armes  victorieuses  pour 
aller  porter  la  liberté  jusqu'au  Rhin. 

•.Signé  Dumouriez.  » 

Billon,  adjudant  des  hussards  de  la  liberté ^  ad^ 
mis  à  la  barre  :  «  Citoyen  président,  ayant  toujours 
occupé  les  avant-postes  de  l'armée,  je  fiui  assez  heu- 
reux pour  entrer  un  des  premiers  dans  Tournay,  et 
je  fus  choisi  par  le  général  Labourdonnaye  pour  ap- 
porter à  la  Convention  l'aigle  impérial  qui  se  trou- 
vait sur  le  beffroi  à  Tournay.  Je  demande  qit'il  me 
soit  accordé  une  compagnie  de  lanciers  pour  retour- 
ner comtnander  les  avant-postes,  et  mourir  en  ser- 
vant la  patrie.  (On  applaudit.)  » 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  d*envoi  dont 
le  citoyen  Billon  est  porteur. 

Tournay,  le  fil  nov.  1799,  Tan  {•'  de  la  rép. 

c  Représentants  du  peuple  français,  à  l'arrivée  des  Fran- 
çais dans  celte  ville,  il  existait  sur  le  beffroi  un  aigle  aux 
ailes  étendues,  emblème  insolent  de  la  domination  autri- 
chienne. Les  regards  d'un  peuple  rendu  à  la  liberté,  réin- 
tégré dans  sa  dignité  et  dans  ses  droits,  devaient  souffrir 
d'un  spectacle  qni  lui  rappelait  le  souvenir  de  ses  défunls 
tyrans;  aussi  le  pn-mier  arrêté  des  magistrats  élus  par  le 
peuple  souveiain  prononça-l-il  la  déchéance  de  sa  m;ijc9té 
l'aigle  impériale ,  auquel  le  bonnet  de  la  liberté  doit  être 
sulMtitué  incessamment. 

•  Les  représentants  du  peuple  de  Tournay,  après  avoir 
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foil  hommage  de  ce  trophée  à  l'officier  général  de  la  repu-  i 
Jjliqiie,  (|ui  co  limande  dans  cette  \ille  en  Tubscncc  du  gé- 
néral Labourdoniiaye,  ont  témoigné  le  désir  qu'il  ^oit 
Ddnssé  à  la  Convention  nalionale,  comme  un  témoignage 
aulhenlique  de  leur  élirnele  abnégation  de  lu  mai^on 
d  Autriche.  Nous  a\on5  cru,  représenlanls  du  peuple  naii- 
çais»,  devoir  déférer  aux  vœux  des  magistrats»  et  nous  vous 
adressons  le  dép^it  qu'ils  nous  ont  confié,  sous  rescoite 
d'un  détachement  de  hussards  de  la  république. 

•  Le  liealenant-commandant  à  Tournay  et  arrondisse- 
ment, Omoran. 

«  Le  commandant  temporaire  de  la  place.  Si.  PiEBRf.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Berlin,  commissaire 
à  la  suite  de  l'armée  navale,  datée  de  Gènes,  le 
iù  novembre. 

e  Le  séj«>ur  de  l'escadre  à  Gènes  commence  à  opérer  une 
révolution  dans  l'esprit  des  habilanis  de  cette  supcibe  ville; 
les  principes  sacrés  de  la  libeité  éihauflfeut  tous  les  cœurs; 
tes  partisans  de  la  révolution  française  n'osaient  pas  se 
montrer  avant  notre  arrivée;  mais  enfin  noire  présence  Irs 
a  enhardis,  et  le  peuple  parle  hautement  de  ses  dmils.  Le 
sénat  a  été  assemblé  pendant  plusieurs  jours,  et  comme 
suivant  les  lois  du  pays  toutes  les  dél^rminaiionssoul  secr« - 
tes.  le  peuple  a  manifesté  son  nïéconlentement,  et  combien 
n  était  injnsle  que  des  délibérai  ions,  qui  doivent  avoir  pour 
but  l'intérêt  général,  fussent  enveloppéis  d'un  mystère  ini- 
pénélrable  !  Il  en  est  résulté  que  les  mugisti  ats  viennent  de 
décider  ({ue  leurs  travaux  seront  imprimés  et  afticliés  lundi 
prochain,  d8  de  ce  mois.  On  croit  qne celte  delibéialion 
ava  t  pour  but  la  réunion  de  la  république  avec  la  France. 
La  jeune  noblesse  la  désire  ardemment,  ainsi  que  lesboui- 
geols  et  une  grande  partie  du  peuple  ;  on  pense  quVlle 
aura  lieu. 

«  Plusieurs  Français  résidant  à  Gènes  ont  formé  un  club, 
pu  plus  eu's  citoyens  de  l'escadre  ont  été  admis  ;  le  nom- 
bre en  augmente  tous  les  iours,  et  nons  nous  attendons 
d'un  moment  ù  Tautre  à  voir  arborer  la  cocarde  nationale; 
DOS  marins  ^out  vus  avec  plaisir.  Birtin.  » 

Lettre  des  administrateurs  du  dèpartam^rit  du 
Loiret,  au  ministre  de  Vinlérieur. 

Orléans,  le  39  novembre  1T93t  : 

«  Citoyens,  nous  vous  avons  prévenus  des  mesures  (pe 
nons  avons  prises  ponr  arrêter  Tinvasion  dans  notFéMépa'r- 
Icmenl,  de  raliroupement  séditieux  dont  la  marche  él  ffi  , 
conduite  dans  les  départements  de  la  Sarlhe  et  de  Lolr-et 
Cher  ont  éié<iénoncés  à  la  Convention. 

a  Les  dispositions  que  nous  avons  faites  ont  eu  tout  le 
succi'S  que  nous  pouvions  en  attendre.  Les  gardes  natio- 
nali  s  d'Orléans,  réunies  à  celles  du  district  de  Beaugency, 
ont  formé  à  l'enlréi*  de  notre  terriloire  nne  barrière  que 
n'a  point  franchie  l'aUroupement,  composé  pour  la  plus 
grande  partie  de  citoyens  égarés  ou  traînés  à  leur  suite  par 
les  séditieux,  qui  menaçaient  d'incendie  et  de  pillage  ceux 
qui  n'auraienl  pas  voulu  les  accompagne.  Deux  commis- 
saires du  direcldire  du  départcmetil,  réunis  aux  niembres 
du  district  de  la  municipalité  de  Beaugency,  étaienl  ù  la 
tOle  des  forces  citoyennes  ;  et  par  leurs  exhortations ,  Ioujs 
instîmces  cl  leur  fermel«'%  ont  ramené  ou  intimidé  les  mnl- 
veillatits,  qui  ont  été  délaissés  à  l'instant  par  tous  les  ci- 
toycns  qu'ils  avaient  traînés  à  leur  suite,  en  se  Taisant  pré- 
céder de  district  en  d  strict  des  membres  des  autorités 
const  tuées.  Les  dispositions  faites  par  le  citoyen  Dular, 
commandant  la  garde  Uiitionale  d'Orléans  et  excellent  pa- 
triote, ont  eu  le  double  avimtnge  de  contenir  par  un  ap- 
pareil bien  ordonné  les  projets  sinistres  des  agitateurs,  et 
de  les  paialy>er  sans  des  moyens  violents. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

f  Citoyen  président,  la  conduite  valeureuse  de  Duplei- 
ft5,ch  isseur  du  12*  régiment,  ù  TalTiiiie  deSierck,  a  déjài 
reçu  les  applaudissements  de  la  lépubliqu"  et  de  ses  repré- 
sentants; ce  citoyen,  combatlani  contre  dix  hussards  ù  la 
fois,  flippé  de  deux  coups  de  feu,  la  lêle  presque  ouverte, 
un  bras  fracassé,  eut  encore  l'héroïsme  et  l'intrépidité  de 
dire  en  succombant  :  ^ons  ne  me  défendrez  pas  de  crier 
vive  la  nation  ;  je  préfère  la  mort  à  cette  défense.  Il  con- 


tinue de  combattie,  renrcrse  trois  hussards,  donne  la  mort 
à  un  qnalriùme.  Je  n'ai  de  mo}en  de  le  récompenser  que 
de  lui  accorder  une  pension  de  236  liv.  La  Ciouvcntion  ju- 
gera sans  doule  qu'elle  en  insuflisanle  ;  je  la  prie  de  m'au» 
toriser  à  la  doubler.  Pache.  » 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  accordé  au  citoyen  Du- 
plessis  une  pension  de  600  liv. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale, 

Nice,  le  20  nov,  l'an  !•'  de  la  rëpubL 
«  Citoyens  nos  collègues,  le  général  étant  allé  secourir 
son  avani-^arJe  chassée  du  puste  important  de  Sospelle» 
nous  avons  cru  devoir  ne  pas  quitter  Nice  pendant  son  tih 
scnee,  et  avant  de  savoir  le  résultai  de  ses  opérations.  Il 
nous  apprend  lui-même  qu'iiier  au  soir  il  a  repris  ce 
posle  sa>;s  avoir  perdu  personne,  et  que  ses  lrou|>es9  pour 

L atteindre,  ont  fait  une  marche  extrêmement  pénible  avee 
Mucoup  de  gaité  ;  en  conséquence,  rien  ne  nous  retenant 
plus  ici,  nous  nous  décidons  à  pA'tir  demain  pour  TouiiM 
et  Marseille,  bien  empressés  de  lemiiuer  notre  Toyag»,  et 
de  nons  rendre  à  notre  posle  à  Parki. 

0  Point  de  spectacle  plus  intéressant  pour  vos  commis- 
saires ,  que  cehii  (|tie  continuent  à  npUi^  offrir  les  vil  es  et 
tes  campagnes  où  nous  passoiis.  L'entUonsia^me  pour  le 
gon^crnenient  républicain  ,  la  confiance  en  la  Convention 
halipnale,  y  soi.t  parlout  à  leur  comble.  Ca  tel  peuple  e»t 
bien'  digne  des  grands  bienfaits  que  vous  lui  avei  procurés* 

«  Les  commissaires  de  la  Courtniiou  naiionate, 

a  J.  AusKT,  IsNAttn,  DuspixAssr»  » 

«  /'•  5.  1 1  nous  est  impossible  de  ue  pas  tous  dire  que 
les  troupes  manquent  généralement  ici  et  de  sou.ierset 
d'habits  et  de  culottes,  et  que  loin  de  se  plaindre  elles  mar^ 
client  avec  la  joie  la  plus  touchante,  à  travers  les  monta- 
gnes, à  Feonemi.  » 

—  Le  citoyen  Despagnac  ,  entrepreneur  des  chariots  de 
l'armée  de  la  Belgique,  et  les  commissaires  ordonna  ours. 
Malus  et  Petit-'Jean,  sont  successivement  cntcndns  &  la 
barre  sur  les  accusations  portées  contre  eux  :  ils  se  sont 
plaints  des  négligences  des  bureaux  ministériels,  et  ont  dit 
que  leurs  opérations  avaient  été  commandées  par  Fui  génie 
nécessité  de  Farmée.  Despagnac  donne  plusieurs  autres 
■éclaircis^menls  qui  obtiennent  les  applaudis^ments  de 
l'assemblée. 

Le  comité  pour  l'examen  des  marchés  est  chargé  de 
faire  mardi  le  rapport  de  cette  affaire,  les  accusés  restant 
provisoirement  en  état  d'arrestation. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 


SPECTACLES. 

AcADBMiR  DE  Mij<iQUc.  —  Aujourd'huî  Castor  et  Pel» 
lux,  et  l  Offrande  a  la  Liberté, 

TuEATRB  DE  LA  Natiom.  —  Pkèdi^el  Hippolytet  trag.; 
VJputlUosedt  Beaurcpaire, 

Thkathe  italik.n.  —  La  lO*  repr.  de  CéciU  et  Julien  ou 
le  Sir ge  de  Lille ,  comédie  nouvelle  en  trois  actes,  mêlée 
de  chant,  préc.  du  Tonnelier, 

Théâtre  de  la  Réplbliqcb,  rue  de  Richelieu.  — 
Les  Mcncchmes  Grecs,  suivi  de  la  Jeune  Hôtesse, 

Théâtre  de  la  rue  Fkydeau.  —  Le  Siège  de  Ulle^les 
risitaiidineSf  el  la  chanson  Marseillaise. 

Tuéatkb  de  la  citoybn?ie  Mustansibr.  —  Mucius 
Scérola^  Irag.  patriotique  sui\ie  du  B^rn^/iifr. 

Théâtre  du  Marais.  —  Hubert,  chef  de  brigands, 

Thf.atrk  or  la  bue  de  Louvois.  —  /4(jnes  de  Chatillon^ 
précédée  des  Emigrés  aux  terres  australes, 

Amoigu-Comiqie.  —  L.e  Forgeron,  la  Musicomanie; 
la  Foret  noire. 

Théâtre  rational  db  MoLifeRB.  —  Le  Père  de  famille; 
Qui  paie  les  violons  ne  danse  pas  toujours. 

TuBiTKB  DU  Vaudrvillr.  —  GUles  dupé;  ta  Gageure 
inutilCy  et  la  Matrone  d'Ephése, 

Théâtre  De  Palais,  —  Variétés.  —  Les  deux  fermiers  ; 
La  Journée  difficile  ou  les  Femmes  rusées,  comédre  ;  An* 
nette  et  Jacques,  ballct-pantomip)e. 


PAtU.  typ.  HmiI  PloB .  rue  Gvftncière ,  >. 
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POLITIQUE. 

SUEDE. 

Sfockhotm^  le  6  novembre,  —  Hier  on  a  tenu  an  cbi- 
teau ,  dans  la  salle  de  Tordre  équestre,  la  première  séijiice 
de  ras!>einblée  militaire.  Le  duc  régent  avait  son  siéf^e  au 
centre  de  la  salie,  ayant  à  sa  droile  le  prince  Frédérich  ;  à 
sa  gauche  était  le  secrétaire  d^Etat  et  un  autre  si'créiain? 
tenant  le  protocole  :  les  représentants  des  régiments  et  leuts 
chefs  étaient  sur  deux  lignrs.  Le  duc  régent  ouviït  Ui 
séance  en  exposant  les  cbe^  de  la  délibération.  Il  pr<>posa 
entre  autres  qu^à  chaque  poste  militaire  il  y  eût  une  cer^ 
laine  somme  affectée,  laquelle  serait  délivrée  à  celui  qui  le 
remplit  lorsquMI  prendrait  son  congé,  ou  quMl  serait  tn 
droit  de  léguer  à  ses  héritiers  en  cas  de  mort  ;  en  sont'  que 
ptr  là  tout  poste  militaire  serait  vraiment  une  propriété. 

Eu  égard  a  la  caisse  militaire,  il  Tut  décrété:  l''  qu'il  y 
aurait  une  caisse  particulière  au  proGt  des  blessés;  2*  que 
la  paie  des  bas-ofliciers  serait  augmentée  ;  3*  que  le  choit 
des  directeurs,  conformément  au  vœu  de  toute  Tarmèf,  £>e 
ferait  désormids  de  telle  manière ,  que  ses  droits  resta<iM?n  t 
ks  mêmes,  sans  altération,  dans  tous  les  temps;  4*  qcK^  l^s 
dépenses  et  frais  de  réviseurs  et  d'assemblées  militaires 
ftissent  piis  de  la  caisse  militaire,  et  non,  comme  par  le 
passé,  levés  sur  les  régiments.  Là-dessus,  on  appela  dan» 
rassemblée  la  direction  de  la  caisse,  et  le  président,  comte 
de  Horn ,  lui  présenta  le  rapport  de  la  directioo  qui  en  ex- 
posait TétaU 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  iH  novembre.  —  La  nouvelle  de  la  victoire 
des  Français  à  Jemmapes ,  et  de  la  prise  de  Mons»  a  pro- 
duit des  senfaiions  diverses,  suivant  les  diverses  opti>ions 
qui  Kgnent  dans  cetie  capitale.  Les  amis  de  la  révolution 
française  laissent  briller  sur  leurs  fronts  une  joie  qu'il;; 
n*osent  déclarer  encore.  Ceui  qui ,  par  habitude,  restent 
attachés  à  la  maison  d'Autriche,  paraissent  affectée  drs 
nouvelles  désastreuses  qui  se  succèdent  depuis  quelque 
temps.  Personne  n'avait  désiré  cette  guerre.— L'empereur 
8*est  montré  dans  on  conseil  de  guerre;  on  ignore  ce  qui  a 
été  résolu.  —  On  s'attend  bien  à  recevoir  au  premier  Jour 
la  nouvelle  de  la  conquête  entière  des  Pajs-Bas. 

BatUbonne,  le  k  novembre,  —  L'éleclear  de  Trêves^ 
avec  son  ministre,  le  baron  Duminique,  sesontréftigié!^  a 
Augsbourg,  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne,  sur  les  fron* 
tières  de  la  Bavière,  de  peur  de  la  lanterne. 

Duminique,  avant  sa  fuite,  a  fait  passer  en  Hollande  tous 
les  trésors  escroqués  aui  princes  émigrés  «  pour  entretenir 
son  maître  dans  des  dispositions  hostiles  contre  la  Franc^Hp 
-  Les  changements  notables  arrivés  en  France  ont,  dit-on, 
disposé  la  dicte  à  se  désister  du  projet  d'une  guerre  offfT)- 
sive,  et  à  se  tenir  simplement  sur  la  défensive.  On  assure 
que  cette  défensive  a  été  arrêtée  dans  le  collège  électoral,  â 
la  très  grande  majorité,  et  que  l'électeur  de  Trêves  lui- 
même  y  a  accédé  ;  que  dans  le  collège  des  princes  la  ma- 
forité  pour  la  défensive  a  étééminente;  qu'il  n'y  a  eu  que 
le  collège  des  villes  impériales,  qui  de  tout  temps  a  élé  ac- 
eoalumé  à  suivre  l'impulsion  de  la  cour  de  Vienne,  où  Ton 
a  voté  contre  la  défensive  ;  mais  que  cela  ne  tire  aucuue- 
ment  à  conséquence. 

Cobleniz^  le  20  novembre,  —  Parmi  la  foule  d'émigrés 

Sue  le  dernier  décret  a  proscrits  pour  jamais,  il  en  e^^t 
*une  espèce  particulière  qui  paraissent  moins  coupables 
que  les  autres  :  ce  sont  ceux  qui  ont  émigré  parccque  L'é- 
migration était,  il  y  a  un  an,  à  la  mode,  cl  que  quelqu'uti 
qui  disait  qu'il  partirait  pour  Cobleniz,  était  un  personnage 
im|M)rtant  Je  revenais  dans  la  diligence;  il  s'y  IrouvuU 
une  jeune  personne  qui  me  parut  Française  :  j'entrai  en^ 
conversation  avec  elle:  je  lui  demandai  où  elle  allait  :  t  Je 
me  fais  e'mi^rf //f,  monsiour,»  me  répondit-elle  en  miimu- 
dant;  elle  m'appril  ensuite  qu'elle  était  couturière  iu  ro* 
bes,  qu'elle  avait  voulu  suivre  le  torrent,  et  qu'elle  se  ren- 
dait à  Bonn,  où  se  trouvaient  des  dames  de  sa  connaissuiKe, 
Z*  Série,  —  Tume  /. 


par  qui  elle  espérait  être  occupée.  Je  félicitai  VémigreUe 
sur  la  noble  carrière  dans  laquelle  elle  venait  de  s'engager, 
et  je  lui  dis  que  je  ne  doutais  pas  que  les  dames  près  des- 
quelles elle  se  rendait ,  en  lui  voyant  d'aussi  hauts  seniU 
ments,  ne  lui  fissent  bientôt  tirer  l'aiguille,  vu  qu'elles 
avaient  elles-mêmes  bien  du  fU  à  retordre. 

Un  autre  jour,  le  hasard  me  fit  rencontrer  un  grand  gar- 
çon, fds  d'un  honnête  cordonnier,  qui ,  après  avoir  appris 
un  peu  de  latin ,  était  parvenu  à  se  faire  recevoir  avocat 
Je  lui  demandai  ce  qu'il  faisait  là  :  iMon  cher  père,  me  ré- 
pondit-il, voyant  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  gagner  que  de 
la  gloire  pour  les  avocats,  a  eu  l'indignité  de  vouloir  me 
foire  prendre  son  métier.  Mon  àme,  comme  vous'penseï, 
s'est  soulevée  contre  une  pareille  proposition  ;  et  comme 
la  noblesse  de  mes  sentiments  in'élevait  déjà  à  la  hauteur 
de  ceux  qui  ont  qn^té  le  royaume  pour  lu  bonne  cau^e,,  je 
n'ai  pas  cru  pouvoir  mieui  faire  que  de  m^assimiler  tDut4- 
fait  à  eux  en  imitant  leur  exemple.  J'ai  du  courage,  et 
vous  sentes  qu'il  est  bien  plus  glorieux  de  courir  la  carrière 
des  armes  que  de  Tègéter  dans  la  boutique  d^un  cordon- 
nier. » —  Je  demande  si,  à  la  rigueur,  le  décret  portera  sur 
Vémigrette  qui  est  venue  coudre  pour  la  bonne  cause ^  et 
sur  l'avocat  qui  a  refusé  de  travailler  dans  la  boutique  du 
roturier,  son  père.  11  y  a  beaucoup  d'émigrés  de  celte  classe. 

ITALIE. 

Naples ,  /e  12  novembre»  —  Les  provinces  de  Labour  et 
des  deux  principautés  ont  reçu  Tordre  de  fournir  six  mille 
six  cents  soldats  de  leurs  milices  provinciales  pour  venir  ù 
Naples,  Capoue  et  Gaêle.  Cette  levée  a  pour  objet  de  sup- 
pléer aux  recrues  qui  manquent:  elle  ne  suffit  pas  encore 
pour  compléter  le  déficit  des  régiments  de  ces  trois  garni- 
sons sur  le  pied  de  paix.  Les  miliciens  arrivent  avec  regret, 
et  ne  s'incorporent  pas  de  boo  cceur  aux  troupes  de  ligne. 

Florence^  lei9  novembre.  —  Il  est  passé  à  Parme  deux 
mille  prêtres  français  dans  un  dénuement  misérable.  Ils 
n'inspirent  pins  la  pitié,  depuis  que  leurs  compatriotes  in- 
sphrent  la  crainte.  Le  prince  ne  leur  a  donné  que  vingt- 
qualre  heures  pour  sortir  du  territoire.  On  ne  doute  nulle- 
ment que  si  les  Français  se  présentent  en  Italie ,  plusieurs 
viltes  ne  leur  ouvrent  leurs  portes  et  ne  les  reçoivent  en 
frkreu 

Gènes ^  /e  49  novembre.  —  La  division  de  l'escadre  fran- 
çaise aux  ordres  du  contre-amiral  Truguet  doit  appareiller 
demain  de  oe  port,  et  )e  dois  à  la  vérité  de  rendre  authen- 
tiques les  regrets  qu'elle  emporte  des  Génois  zélés  pour  la 
prospérité  de  la  république  française. 

Notre  gouvernement,  qui  redoute  autant  qu'aucun  des* 
pote  de  l'Europe  les  progrès  de  la  raison,  avait  excité,  par 
sa  méfiance  extrême,  quelques  matelots  ou  soldats  français 
à  sortir  des  bornes  que  leur  avait  sagement  prescrites  le 
contre-amiral  ;  mais  un  jour  de  désordre  de  la  part  d*un 
petit  nombre  d'individus  a  été  bien  réparé  par  les  marques 
de  fraternité  que  se  sont  données  réciproquement  les  équi- 
pages des  vaisseaux  français  et  nos  marins.  La  confiance 
qu'a  inspirée  le  contre-amiral  Truguet,  non-seulement  aux 
citoyens  génois  qui  gémissent  de  la  neutralité  dans  laquelle 
veut  les  retenir  le  gouvernement,  mais  encore  aux  agenta 
de  notre  plate  aristocratie,  prouve  évidemment  l'ascendant 
qu'a  eu  sur  les  équipages  français  une  proclamation  de  ce 
chef,  dont  les  expressions  énergiques  devaient  bientôt  faire 
cesser  lrdé>ordre.  Nos  aristocrates  n'ont  pu  s'empêcher  tfa- 
\ouer  alors  que  la  nation  française,  qu'on  leur  a  toujours 
représentée  comme  une  nation  qui  tendait  visiblement  à  sa 
dissolution ,  avait  en  elle  tous  les  moyens  d'occuper  le  pre- 
mier rang  parmi  les  Etats  de  l'Europe. 

L'éloignement  où  ils  sont  de  vos  armées  de  terre  leur  a 
fait  regarder  comme  illusoires  les  relations  connues  de  leur 
exacte  discipline  ;  mais  la  voix  de  l'amiral  français,  qui  a 
peint  d'une  manière  si  louchante  l'aVantage  d'une  réunion 
de  sentiments  vers  le  but  que  doit  se  proiioser  le  vrai  répu- 
blicain, aélectrisé  tous  les  cœurs;  et,  d'après  cela,  tous 
nos  sénateurs  gangrenés  sont  tentés  de  croire  à  la  magie  de 
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Totre  icune  amiral,  qui  paratt  réunir  qux  quaUiés  qui  Tant 
rendu  digne,  sans  doute,  de  la  contiance  de  la  nation  fran- 
çaise, celles  qui  constatent  le  politique  passionné  de  Tamour 
de  son  pays. 

Enfîn,  nous  n*en  pouvons  plus  douter,  la  république 
française  a  pris Tattitude  qui  lui  convient,  et  nous  espé- 
rons qu'un  jour  elle  saura  nous  venger  de  celte  neutralité 
ii  avantageuse  aux  Autrichiens  et  aux  Piétnonlals,  et  si 
utile  à  ceux  de  nos  aristocrates  qui  ont  une  partie  de  leur 
fortune  dans  les  Etats  de  ces  despotes* 

Signé  Un  noble  génois,  partisan  de  ta  révolution 
française* 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  22  novembre,  —  La  faction  Van-der-Noot 
a  encore  ici  plus  de  partisans  qu'on  ne  pourrait  le  croire. 
Celle  cabale  funatique,  et  coupable  de  tant  de  scî-ncs  affli- 
geantes, aurait  renouvelé  les  troul>les,  sans  la  présence  im- 
posanie  de  l'armée  française.  Déjù  cette  faction  parlait 
dVborerla  cocarde  brabançonne;  mais  le  général  Duroou- 
rlw  a  fait  déclarer  que  la  cocarde  tricolore  devait  seule  être 
portée  dans  Bruxelles.  Ainsi  donc ,  sans  la  surveillance  du 
Itérai  français,  cei te  ville,  à  peine  libre,  eût  été  boule- 
versée de  nouveau.  Déjà  les  capons  du  rirage  se  remuaient 
violemment,  et  ces  fanatiques  avaient  brisé  les  vitres  de 

plnsknn  voncidstes Le  calme  est  rétabli,  et  la  liberté 

règne. 

On  a  amené  ici  deLonvaln  trois  ou  quatre  mnlms  qu'on 
a  enlevés,  pour  les  traduire  2i  la  ciladdlc  de  Vîilencimnes. 

On  a  afliclié,  au  nom  des  soi-disant  Etats,  l'avis  qu'ils 
doivent  s'assembler  le  h  du  mois  prochain  à  l'hûlel-de-villp, 
pour  y  procéder  au  renouvellement  des  baux  des  bQrri^rcs 
et  aux  réparations  à  faire  I  toutes  les  chaussées  du  Bia- 
bant.  Cette  démarche ,  qui  ne  peut  tendre  qu'ù  troubler 
l'ordre  public,  est  d^a  dénoncée  au  commandant  de  la 
place  et  aux  représentants  provisoires  du  peuple. 

Nous  apprenons  en  ra  moment  que  le  généra)  Du- 
mouries  est  entré  hier  après  midi ,  37  du  courant,  à  Liège, 
am  acdamations  d'un  peuple  immense,  donnant  des 
marques  de  la  joie  la  plus  vive. 

Prifclanuttion  des  représentants  provisoires  da  peuple  de 
la  ville  libre  de  Bruxelles, 

AU  HOM  DU   PBUrtl  SQCVKRAlIf. 

t  Sous  le  régime  de  l'égalité,  nulle  distinction  ne  doit 
exister  entre  les  membres  d^uno  mime  cité,  entre  les  en«* 
fanis  d'une  même  patrie  ;  tous  les  citoyens  étant  égaux  en 
droits,  tous  doivent  jouir  des  mômes  prorogatives,  cl  nnl 
ne  peut  prétendre  h  des  exemj^tions  et  6  des  immunités  per- 
sonnelles et  exclusives,  et  rejeter  ainsi  sur  les  autres,  cl 
surtout  sur  la  portion  ta  moins  aisée  et  là  plus  întén'ssanic 
du  peuple,  la  part  du  (brdeaii  qu'il  doit  soutenir  dans  les 
impositions  on  contributions  publiques,  sous  qnelqiie  dé- 
nomination qu'elles  soient  perçues  :  en  conséquence , 
l'assemblée  des  représentants  provisoires  de  la  ville  libre 
de  Bruxelles  ,  considérant  d'un  autre  côté  que  lu  répi  ts- 
sion  de  ces  exemptions  la  mettra  incessamment  ù  nitinc  de 
décnarger,  sans  diminuer  les  ressources  publiques,  la  par- 
tie laborieuse  et  non  fortunée  du  peuple,  de  divers  impôts 
qui  pèsent  le  plus  immédiatement  sur  elle,  dé<:lare  que 
toutes  les  exemptions  en  maticrc  d'impositions,  soit  directes 
ou  indirectes,  sur  les  fonds  ou  sur  les  consommations,  les 
exemptions  des  droits  debarrièrect  autres  immunités  quel- 
conques de  contributions  publiques,  sous  quelciuc  déno- 
mination qu'elles  soient  établies  et  perçues,  viennent  à 
resser  de  ce  moment,  et  que  tous  les  citoyens,  snns  dis- 
tinction, seront  tenus  de  les  acquitter  à  1  avenir  sur  le 
même  pied  qu'elles  Tétaient  ci-devant  par  les  seuls  ci- 
toyens non  exempts. 

■  Les  représentants  provisoires  fîu  peuple  de  Bruxelles 
chargent  le  tribunal  de  la  commune  de  cette  ville  de  pu- 
blier sans  délai  la  présente  proclamation,  et  delà  faire 
parvenir  pour  leur  direction  à  tous  les  receveurs  et  per- 
œptetirs  de  deniers  publics. 

a  Fait  à  l'assemblée  des  représentants  provisoires  du 
peuple  de  la  ville  libre  de  Bruxelles,  le  23  novembre  1792, 
1  an  !•'  de  la  république, 

s  Signé  SAKWLin,  vice-président  ;  L  Tobf«  secrétaire,  » 


FRANCE. 
COMMUNE   DE   PAItlS. 


Du  l' r  décembre,  —  L*on  a  Fait  rapport  au  corps 
municipal  des  désordres  qui  onlélé  oecisiounés  à  la 
Maison  de  Secours  par  les  conseils  porlides  de  plu- 
sieurs hommes  de  mauvaise  foi  et  ennemis  de  la 
tranquillité  publique. 

Il  a  arrêté  que  Ton  proclamerait  à  son  de  caisse,  et 
à  deux  reprises  différefites,  dans  chacune  des  qua- 
rante-huit sections,  que  désormais,  et  à  commencer 
de  lundi  3  décembre,  les  remboursements  des  bil- 
lets de  la  Maison  de  Secours  se  feront  chez  les  seize 
percepteurs  de  contributions  ;  qu'aucun  citoyen  ne 
sera  admis  à  échanfçer  ses  billets  qu'il  ne  soît  muni 
d*un  certificat  de  domicile  signé  du  président  de  la 
section  dans  laquelle  il  réside. 

Dépouillement  des  proeès^verbaux  du  «rrtilin  de 
balloUage  entre  Chambon  et  LuHier,  pour  la 
place  de  maire  de  Paris, 

Trois  sections  n'ont  pas  envoyé  leurs  procès-ver- 
banx  :  celle  du  Mail  (ci-devant  place  Louis  XIV), 
celle  de  Poissonnière,  et  celle  du  Finistère  (ci-devant 
des  Gobelins).  Les  quarante-cinq  autres  sections  ont 
fourni  onze  mille  trois  cent  soixante-cinq  votants. 
Chambon  (1)  a  obtenu  huit  mille  troiscentcmquante- 
huit  sullrages,  et  Lnllier  trois  mille  neuf  cent-six.  U 
y  a  cent  une  voix  nulles. 


MELANGES. 
Au  Rédacteur» 
A  Paris,  ce  Î9  nov.,  Pan  l»»"  de  la  républ. 
Citoyen,  j*ai  lu  dans  votre  journal  la  liste  des  éiQigréa  , 
j*y  al  vu  le  nom  de  Ségur  s^ms  aucune  désignation  de  de- 
meure; et  comme  il  me  parait  néce^$airc  qu*on  sarfoe  que 
lemaiêclial  mon  père,  mon  frère  et  moi,   nous  somme» 
conslamnienl  restés  en  l'Vance,   je  vous  prie  de  vouloir 
bien  insérer  celte  lettre  dans  votre  première  feuille. 

Ségur  ,  ci-devant  ambassadeur  à  Rome  et  à  Berlin f 
rue  de  L'Universilc,  n,  807* 


On  a  imprimé  dans  pi u^ieuis  journattx  que  le  citoyen 
Durnry,  banquier,  avait  été  nus  en  élat  d'arrestation.  Il 
réclame  contre  cette  assertion,  et  nous  autorise  à  la  dé- 
mentir. 

Société  des  Amis  des  Arts, 

Les  citoyens  composant  le  comité  de  la  Société  des  Ami^ 
des  Arts,  continuant  leurs  acquisitions,  engagent  MM.  les 
souscripteurs  étrangers  et  citoyens  français  à  acquitter  leur 
engagement  de  cette  année  d*ici  au  i*'  janvier  procbaia» 
^crraede  rigueur. 

Bureau  de  liquidation,  agence  et  correspondance , 
dirigé  par  le  citoyen  Marchand,  ancien  maître- 
clerc  de  notaire. 

Ce  bureau ,  établi  depuis  prt-s  de  deux  ans,  jouît  de  la 
plus  grande  confiance.  Le  directeur  se  charge  de  la  rentrée 
des  créances  sur  les  émijrre's ,  moyennant  des  honoitiires 
modiques  et  fixés  à  Tamiable,  ou  pour  une  portion  dans 
la  chose. 

S'adresser  au  citoyen  Marchand,  rue  Vîvienne,  n.  80. 

(i)  C*est  par  erreur  que  le  Moniteur  a  imprimé  Cambos;  le 
maire  de  Paris  qui  succcdx  à  Pélion,  cl  qui  fui  bientôt  après 
ri'mplarë  parle  ministre  Pache,  s'appchit  Chaml*on;  il  était 
simple  administrateur  des  liùpitnux  quand  il  fut  élu,  aiir  lo 
refus  d*Antonclle  dVicceptcr  celte  magistrature.  Il  ne  faut 
pas  confondre,  comme  on  Ta  fait  quelquefois,  ce  Cbarohon 
avec  un  conventionnel  du  même  nom,  attaché  à  la  Gironde, 
et  encore  moins  avec  le  célèbre  Cambon,  rapporteur  habituel 
du  comité  des  finances.  L.  G. 
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LYCÉE. 


L'otiYerture  du  Lycée  a  Heu  aujourd'hui,  3  décembre, 
à  sept  heures  précises  du  soir. 

Le  citoyen  Sicard  commencera  par  un  discours  dans 
lequel  il  développera  sBThéorie  sur  linsiitutwn  dessouvdi 
et  muets.  Le  citoyen  Labaipe,  professeur  du  Lycée,  pro- 
noncera un  discours  d'introduction  au  cours  de  littérature, 
et  il  terminera  la  séauf:e  pur  une  hymne  ft  la  LibiM  lé. 

Le  mercredi  suivant,  à  huit  heures,  le  citoyen  Delille 
récitera  quelques  morceaux  de  poésie. 


Lyc^e   des  Demoiselles,   ci -devant   rue  Saint- 
if  agloire,  et  actuellement  rue  Mauconseil^no  63. 

Cet  établissement ,  connu  depuis  i788,  a  pour  objet  de 
donner  aux  jeunes  personnes  les  connaissances  utiles  et 
les  talent^  qui  peuvent  les  rendre  plus  intéressantes  dans 
la  société.  L'histoire,  la  géographie,  rarithméliquc,  lu 
rhétorique^  la  mythologie,  l'écriture,  le  dessin,  )a  danse, 
!d  musique  vocale  et  instrumentale,  les  occupent  leur  à 
tour,  et  chacune  de  ces  parties  y  est  enseignée  avec  soin. 
Le  citoyen  Billiard  et  son  épouse  n'ont  rien  négligé  pour 
rendre  le  local  ausM  agréable  que  commode.  Ils  reçoivent 
des  demoiselles  en  pension,  demi>pension  et  externes.  Les 
pensionnaire  prennent  leur  récréation  dans  le  jardin  de 
la  maison. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

TousnoS  théâtres  retentissent  de  nos  succès  militaires: 
nds  généraux  et  nos  braves  suldiits  rournisscnt  de  Poccupa- 
lion  aux  auteurs  dramatiques.  Un  jeune  homme,  le  citoyen 
Lesur^  a  choisi  Beaurepaire  pour  bon  héros,  et  vicul  de 
nous  donner  son  apothéose. 

La  pièce  consiste  en  troU  ou  quatre  scènes  dialoguécs 
avec  asset  de  naturel  et  de  guUé.  Des  citoyens  raisonnent 
entre  eux  sur  les  mots  liberté^  égalité^  propriété^  etc. 
Ils  boivent  dans  un  cabaret  de  la  place  du  Panthéon  fran- 
çais; une  très  belle  toile  de  fond  représente  ce  superbe 
édifice.  La  cérémonie  en  Thonneur  de  Beaurepaire  iirrive 
sur  la  place:  tandis  que  le  sarcophage  est  arrêté  à  la  porte 
du  Panthéon ,  et  que  le  maire  de  Paris  adresse  un  discoui-s 
à  la  statue  de  la  Liberté,  la  déesse  ciie-méme  descend  du 
ciel,  et  vient  honorer  ses  héros  en  déposant  une  couronne 
sur  la  coupole  du  Panthéon.  La  pièce  se  termine  pur  des 
couplets  pntrioliques. 

11  résulte  de  tout  cet  ensemble  un  spectacle  très  agréable  ; 
et  le  jeune  auteur,  en  dcmnant  des  espérances  du  ciHé  du 
talent,  a  montré  qu'il  possède  les  vertus  républicaines» 
r«mour  de  la  liberté  et  le  respect  des  lois. 


THÉÂTRE    ITALIEN. 

Le  Siège  de  Lille  était  attendu  à  ce  théâtre  avec  une  Im- 
patience augmentée  par  le  succès  qu'a  eu  dans  l'inter- 
▼alle  ce  même  sujet  sur  le  théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Il  a 
été  donné  le  mercredi,  21  de  ce  mois,  à  la  Comédie  ita- 
lienne, et  il  y  a  réussi  autant  que  le  patriotisme  qui  y 
règne  devait  le  faire  espérer,  quoiqu'on  y  puisse  désirer 
beaucoup  de  choses. 

Le  premier  acte  contient  l'intrigue  qu'on  s'est  cru  obligé 
4e  coudre  au  sujet  principal  pour  lui  donner  une  forme 
dramatique.  C'est,  l'ordinulre,  un  vieillard  amoureux  d'une 
jeune  fille  qui  lui  préfère  son  neveu  ;  mais  comme  le  père 
du  jeune  homme,  le  père  et  la  mère  de  la  jeune  fille  désap- 
prouvent la  passion  du  vieillard,  et  fiivorisent  au  contraire 
l'inclination  des  deux  jeunes  gens,  les  spectateurs  n'ont  pas 
beaucoup  d'inquiétude  sur  leur  compte,  et  attendent  fort 
tranquillement  le  mariage  qui  fait  le  dénouement.  Cet  acte 
contient  une  scC^ne  assez  gaie.  Le  frère  de  la  jeune  fille, 
chansonnier  de  caractère,  se  trouve  présent  à  la  déclaration 
du  vhillard,  et  l'interrompt  sans  cesse  par  des  refrains  de 
chanson  qui  le  touniinten  ridicule. 

Le  second  acte  offn>  le  siège  de  Lille,  la  sommation  du 
trompette  parlementaire,  la  réponse  du  commandant ,  le 
ferment  de  vivre  libre  ou  de  mourir,  Ponlrc  donné  à  l'a- 
moureux de  faire  une  sortie  à  la  trie  de  trois  cents  hommc«, 
l'arrivée  des  secours,  et  l'incendie  de  deui  mebons.  L'iu* 


cendie  est  (brt  beau  ;  les  marches  mllitab^s  ont  paru  nn  peu 
mesquines  ;  il  paialt  que  ce  théâtre  manque  déplace  pour 
les  exécuter. 

Le  troisiime  acte  se  passe  dans  le  camp  autrichien.  On  y 
voit  un  jeune  duc  français  émigré,  fort  léger,  fort  imper- 
tinent ,  fort  peu  délicat,  et  en  cela  très  ressemblant  h  cet 
messieurs;  11  est  avec  un  autre  émigré,  simple  gentilhomme 
de  campagne  ,  mais  raisonnable ,  au  désespoir  de  s'être 
laissé  séduire  et  d'avoir  abandonné  sa  patrie.  Il  a  juré  de 
ne  point  porter  les  anties  contre  elle,  et  ne  cherche  que 
rbccasion  d*y  rentrer.  En  attendant,  il  malthaite  vigoureu- 
sement le  duc,  qui  refuse  de  se  battre  avec  lui.  Nous 
croyons  qu'ici  l'auteur  s'est  trompé;  ces  gens-là  man* 
quaieut  souvent  du  véritable  courage,  mais  non  de  celui  * 
qui  empêche  de  refuser  un  combat  singniicr.  Vient  ensuite 
le  duc  de  Saxe-Teschen,  qui  se  montre  tantôt  noble,  fier  et 
juste ,  en  reprochant  sévèrement  au  duc  ses  escroqueries  ; 
tantôt  horriblement  barbare,  en  condamnant  les  paysans 
surpris  par  ses  troupes  aux  travaux  des  relranchemeuts  ; 
tantôt  philosophe,  en  admirant  et  traitant  avec  bonté  le 
jeune  Julien,  qui  a  été  fait  prisonnier  dans  sa  sortie;  tan- 
tôt injuste,  en  s*emportant  contre  l'émigré  raisonnable,  qui 
lui  tient  en  effet  des  propos  qui  ne  sont  pas  trop  recevables 
dans  un  camp  autrichien.  Le  reste  n*est  plus  que  des  évo- 
Inlions  militaires.  Les  troupes  lilloises  font  Une  sortie;  Ju- 
lien est  délivré,  et  arrache  lui-même  un  drapeau  ennemi. 
L'émigré  honnête ,  à  la  tète  des  paysans  condamnés  aux 
travaux,  rejoint  les  troupes  françaises  ;  mais  il  est  tué  dans 
le  combat.  Les  Autrichiens  sont  mis  en  fuite,  et  Cécile 
épouse  Julien. 

Cet  acte  est  celui  qui  présente  le  plus  d'inconTenances, 
et  qui  prouve  dans  Tauieur  le  moins  d'habitude  d'écrire 
pour  le  théâtre.  Les  scènes  de  discussion  ont  paru  faibles 
de  style  ;  mais  il  y  a  dans  le  reste  des  détails  fort  agréa- 
bles, notamment  au  second  acte,  une  scène  entre  le  vieil- 
lard et  deux  volontaires  de  Paris,  qui  le  dupent  et  boivent 
son  meilleur  vin,  en  feignant  de  peiiser  comme  lui.  Le  rôle 
de  ce  Barlolin  est  fort  bien  fait,  et  développé  avec  adresse  ; 
c'est  un  vieux  pro<!Ureur  qui  tient  avec  opinlâlretéauxnbus 
dont  il  vivait.  Il  n'est  aiislocrate  que  par  Thabilude  d'être 
un  fripon. 

C'est  aussi  par  inexpérience  de  la  scène  que  l'auteur  a 
d(  sliné  â  la  musique  beaucoup  de  morceaux  qui  n'en  com- 
poitaiunt  pas  ,   tels  que  la  proclamation  du  trompette ,  ec 

3ue  le  commandant  dit  aux  habitants  pour  consulter  leurs 
ispusitions,  etc.  La  musique  se  ressent  un  peu  de  cette  im- 
propriété; et  quoiqu'il  y  ait  piuMcui^  morceaux  qui  aient 
fait  plaisir,  le  sUjct  a  paru  en  général  au-dessus  des  forces 
du  jeune  compositeur  qui  s'en  est  chargé. 

La  pièce  est  fort  bien  jouée,  principalement  par  Sollicr, 
qui  met  beaucoup  de  comique  et  de  chaleur  ddns  le  rôle  de 
l'arislocralc,  et  par  Elleviou,  chargé  de  celui  du  jeune 
duc,  qu'il  rend  avec  infiniment  de  grâce  et  de  vérité. 

Les  paroles  de  la  pièce  sont  de  Joigny,  ancien  commis- 
saire de  section  ;  la  musique  est  du  jeune  Trial. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  d'Adam-Philippe  Custine,  général  de  l'armée  du 
Rhin,  de  forme  ovale,  gravé  en  couleur  au  lavis.  Prix  : 
i  livre  40  sous.  A  Paris,  chexP.  M.  Alix,  graveur,  rue 
Christine,  n"  2. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Précis  sur  la  eanne^  et  sur  les  moyens  d'tffi  extraire  le 
sue  essentiel ,  suivi  de  plusieurs  mémoires  sur  le  sucre ,  sur 
1<;  vin  de  canne,  sur  l'indigo,  sur  let  habitations  et  sur 
l'elat  actuel  de  Saint-Domingue  i  ouvrage  dédié  à  cette  co- 
lonie, et  imprimé  h  ses  frais,  par  J.  F.  Dutrône,  docteur 
en  médecine,  membre  de  la  Société  des  Sciences  et  Arts  du 
cap  Français,  de  celle  d'Histoire  naturelle  de  Paris,  et  cor- 
respondant de  la  Socle! é d'Agriculture;  seconde  é<lition.  A 
Paris,  chez  Debure,  rue  Serpente,  etDeseoue,  au  paUisde 
la  Révolution. 

Nous  avons  déjà  rendu  dans  ce  journal  un  compte  de  cet 
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onTmge.  a?ec  une  étendue  proportionnée  à  son  importance,  i 
La  Ibéorie  de  M.  Dutrûnc  étant  presque  aussi  neuve  que 
sa  pratique,  nous  en  avons  donné  deux  extraits,  sufli^ants 
po9r  faire  connaître  la  preuiit'rc,  et  donner  delà  seconde 
ridée  avantageuse  que  nous  en  avions  conçue,  et  que  jus- 
tifie celte  nouvelle  édition.  Elle  doit  avoir  le  même  succî*, 
et  ne  sera  probablement  pas  la  dernière,  puisqu^il  est  de 
rintérét  des  propriétaires  de  se  procurer  ce  que  nous  avons 
de  mieux  sur  ce  genre  de  culture.  Les  détails  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés  en  faisant  connaître  ce  préci<i,  lorsqu'il 
parut  en  1790,  nous  dispensent  d'en  rien  dire  de  plus  aif- 
jourd'hui. 

—  Le  calendrier  de  la  république  française ,  annoncé 
-  dans  le  supplément  du  27  novembre,  se  vend  cbez  la  veuve 
Hérissant,  rue  de  la  Parcheminerie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barère, 
SÉANCE  DU   DIMANCHE   2  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  adresse  du  corps  électoral  de , 

par  laquelle  il  demande  qu'il  ne  soit  rien  statué  sur 
la  proposition  d'ôter  aux  fonctionnaires  publics  ec- 
clesiiisliques  leur  traitement. 

Manuel  demande  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Manuel  :  Nous  devons  ^tre  tous  indignés  d'en- 
tendre proclamer  des  pamphlets ,  dont  le  titre  seul 
est  une  injure;  et  ces  pamphlets  insultants  pour  les 
représentants  du  peujple  se  vendent  jusque  dans  le 
sanctuaire  des  lois.  {Une  voix:  L'ordre  du  jour!  )  Je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
des  outrages  faits  a  la  majesté  du  peuple.  Ceux  qui 
se  permetteut  d'msuUer  ainsi  les  représentants  du 
peuple  sont  des  hommes  qu'on  a  égarés;  mais  je  ne 
puiscroire  que  ce  soient  des  Français,  car  des  Français 
n'aviliraient  pas  leurs  représentants.  Quel  est  le 
corps  constitué  qui  souffrirait  qu'on  instiltàt  ses 
membres  jusque  sous  les  portes  du  lieu  de  ses  séan- 
ces? Et  vous,  vous  ne  pouvez  sortir  de  cette  salle 
sans  entendre  proclamer  autour  de  vous  ces  pam- 

f)hlets  outrageants.  Je  demande  que  vous  chargiez 
es  commissaires  de  la  salle  de  veiller  à  la  police  et 
au  maintien  de  la  décence  autour  du  lieu  de  vos  dé- 
libérations, et  de  mettre  enlin  un  terme  à  ces  inso- 
lences. Je  ne  veux  point  par-là  porter  atteinte  à  la 
liberté  de  la  presse,  pour  laquelle  j'ai  autant  de  res- 
pect qu'iui  autre;  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  ces 
pamphlets  s'impriment,  mais  je  ne  veux  pas  qu'ils 
se  vendent  sous  nos  yeux  (1).  Quant  à  moi,  je  ne 
souffrirais  pas  qu'on  m'insultât  individuellement. 

Legendre  :  Je  demande  Tordre  du  jour. 

Bailleul  :  La  Convention  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  la  lactique  qu'on  a  employée  jusqu'à  ce  jour 
poiir  couvrir  de  mépris  la  Convention  nationale  : 
enfin  on  a  recours  aux  pamphlets.  Quant  à  moi,  je 
déclare  que  je  n'ai  pas  été  envoyé  ici  pour  être  sous 
la  verge  des  Parisiens.  J'appuie  donc  la  proposition 
de  Manuel,  parcequ'elle  est  juste. 

Rabaut  :  Je  n'aurais  pas  demandé  la  parole,  et 
j'aurais  couvert  du  plus  profond  mépris  les  pam- 
phlets et  leurs  auteurs;  mais  je  ne  dois  pas  taire  à  la 
Convention  que  j'ai  vu,  que  tous  les  députés  ont  vu 
<ïue  ces  pamphlets  étaient  pour  chacun  d'eux  une 
injure  personnelle,  et  un  outrage  à  la  majesté  natio- 
nale qui  réside  dans  les  représentants  de  la  nation, 

(1)  Ces  libelles  étaient  les  feuilles  de  Marat  et  d'Hébert: 
an  des  litres  que  les  colporteurs  criaient  autour  de  U  Con- 
ventioo  portait  ces  mots:  Rettdes-tious  nos  dijc-huit  livres 
tt /...., -nous  le  camp;  grossière  allusion  h  Tindemnité  de 
dis-huit  livres  par  jour  que  recevaient  les  députés. 

L.  G. 


OU  qui  ne  réside  nulle  part.  Je  parle  de  ces  titres  or- 
durier^  que  la  décence  m'empêche  de  rappeler  ici, 
et  de  ces  proclamations  scandaleuses  qui  se  fout  aux 
environs  de  cette  salie,  dans  les  endroits  où  il  n'y  a 
pas  de  postes  de  garde  nationale. 

Rappelez- vous  que  depuis  longtemps  un  parti,  et 
ce  parti  est  le  parti  royaliste,  a  formé  le  projet  d'a- 
vilir la  Convention  nationale.  On  a  dit  d'abord  que 
si  la  Convention  n'avait  pas  fait  une  constitution  en 
quinze  jours,  elle  serait  chassée;  on  a  dit  ensuite 
qu'il  lullait  a  la  Convention  des  tribunes  plus  vastes, 
afin  qu'elles  pussent  contenir  un  grand  nombre  de 
citoyens  qui  lapideraient  les  membres  de  la  Conven- 
tion', s'ils  n'allaient  pas  bien.  D'abord  ces  discours 
firent  peu  d'impression;  on  s'est  ensuite  familiarisé 
avec  le  projet  d'avilir  la  Convention  ;  on  a  espéré 
(ju'en  faisant  naître  les  troubles  dans  ses  délibéra- 
tions, on  parviendrait  à  la  couvrir  d'opprobre. 

Déjà  on  a  dit  qu'avec  un  niaUre  ou  avait  du  pain, 
et  qu'avec  la  Convention  on  en  manquait.  Ce  propos 
a  été  tenu  au  maire  de  Versailles,  qui  nous  Ta  dit  à 
Lecointre  et  à  moi.  D'autres  moyens  ont  été  ensuite 
employés;  on  a  imaginé  de  dire  (jue  plusieurs  de 
nous  voulaient  la  république  féderalive.  Cela  est 
faux.  Paris  est  et  sera  toujours  le  point  central  de  la 
république,  et  la  Convention  a  détruit  cette  calom- 
nie en  prononçant  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  ré- 
riublique  française.  Ou  a  dit  ensuite  que  nous  vou- 
ions transporter  la  Convention  au  midi  de  la  France. 
{Une  voix:  ^ous  nérirons  ici,  ou  nous  y  ferons  le 
bien  du  peuple  !  )  J  ai  recherché  la  vérité  de  ces  faits: 
j'ai  parlé  à  ceux  que  Ton  accusait  d'avoir  conçu  ce 
projet,  et  j'atteste  que  cela  est  faux.  Nous  avons  aboli 
le  nom  de  capitale,  parceque  ce  nom  ne  peut  s'ac- 
corder avec  des  principes  d'égalité;  mais  Paris  n'en 
sera  pas  moins,  par  le  fait,  la  ville  centrale  de  la  ré- 
publique. On  voudrait  faire  une  nouvelle  révolu- 
tion; non,  je  le  déclare,  elle  ne  s'exécutera  pas, 
parceque  le  parti  royaliste  est  anéanti,  et  que  nous 
mourrons  plutôt  que  de  souffrir  que  ce  parti  se  re- 
lève. ( Un  grand  nombre  de  voix  ;  Oui,  oui!) 

On  a  aussi  parlé  d'une  garde  prétorienne,  dont  la 
Convention  voulait,  dit-on,  s'environner.  Cette  ma- 
ligne interprétation  du  projet  de  loi  siu*  la  forc^  ar- 
mée est  une  calomnie.  Plusieurs  députés  ont  pu 
concevoir  des  alarmes,  en  voyant  s'éloigner  de  Pa- 
ris les  gardes  nationaux  qui  composaient  la  garde 
nationale  parisienne,  lis  se  sont  souvenus  que  TAs- 
semblce  Ici^islative  était  en  effet  sous  le  joug.  Cam- 
bon  est  entré,  il  y  a  quelques  jours,  dans  des  détails 
très  exact^  sur  cet  objet.  Un  député  est  un  homme 
qui  vient  ici  pour  sauver  la  patrie  ou  pour  périr.  Les 
matrices  pour  la  (abricalion  des  assignats  sont  ici; 
toiHe  la  fortune  publique  est  à  Paris.  Il  était  donc 
nécessaire  de  donner  à  Paris  une  force  publique  qu'il 
n'avait  pas,  pour  garantir  la  sûreté  de  ce  dépôt. 
Nous  ne  craignons  pas  que  ces  calomnies  puissent 
alarmer  la  Convention.  Nous  sommes  convaincus 
qu'au  crémier  signal  de  la  Convention  le  peuple  de 
Paris  s]armerait  pour  la  défense  des  personnes  et  des 
propriétés.  Quoiqu'on  nous  annonce  des  mouve- 
ments, je  connais  assez  Paris  pour  croire  que  nous 
n'avons  rien  à  craindre.  Cependant,  je  le  dirai  avec 
douleur,  il  est  des  lieux  dans  Paris  où  Ton  entend 
dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  assez  de  sang  de  versé,  que  la 
faux  de  Tégalte  doit  se  promener  encore  sur  toutes 
les  têtes.  J'avertis  les  citoyens  de  Paris  que  nous 
veillerons  pour  leur  salut  ;  que,  tant  que  la  Conven- 
tion ri'sidera  à  Paris,  Paris  sera  heureux  ;  mais  si 
Ton  pouvait  parvenir  à  ôter  du  centre  de  la  républi- 
que l'assemblée  des  représentants  du  peuple,  vous 
tomberiez  bientôt  dans  l'anarchie,  et  de  l'anarchie 
sous  le  joug  du  despotisme.  Car,  lorsque  vous  serez 
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fatigués  des  troubles,  le  tyran  paraîtra  ;  il  sera,  lui, 
environné  d'une  garde  prétorienne.  Alors,  plus  de 
liberté  ;  vous  ne  pourrez  plus  écrire,  ni  parler  ;  vous 
ne  pourrez  plus  converser  librement  les  uns  avec  les 
autres.  La  liberté  de  la  presse  doit  être  illimitée  sans 
doute  ;  mais  la  liberté  de  la  presse  n'est  autre  chose 
que  la  parole  écrite  sur  le  papier,  et  je  soutiens  qu'il 
n*est  pas  plus  permis  d'insulter  par  des  écrits  que 
par  des  paroles.  11  faudra  donc  que  la  Convention 
s'occupe  de  faire  une  loi  a  cet  égard.  En  consé- 
quence, je  demande  Tordre  du  jour,  et  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice  ;  nous  verrons  s'il  a  fait  son 
devoir. 

Manuel  :  Le  ministre  n'a  pas  de  droits  sur  la  po- 
lice intérieure  de  la  Convention.  Je  demande  donc 
le  renvoi  aux  commissaires  inspecteurs  de  la  salle. 

Legendre  :  J'appuie  la  proposition  de  Manuel.  Je 
déteste  aussi  les  libellistes,  oue  j'ai  toujours  mépri- 
sés. Je  sais  que  du  temps  de  r  Assemblée  constituante 
il  suffisait  de  vouloir  empêcher  la  distribution  de 
ces  sortes  de  pamphlets,  pour  les  faire  vendre  da- 
vantage. Je  demande  que  nous  soyons  en  garde  con- 
tre nous-mêmes.  Tout-a-rheure  Goupilleau  me  di- 
sait que  toutes  les  sections  de  Paris  allaient  arriver 
en  armes,  pour  présenter  une  pétition  à  la  Conven- 
tion. Le  fait  est  qu'il  n'y  a  que  trente  citoyens  qiii 
ne  sont  pas  armés.  J'appuie  le  renvoi  aux  commis- 
saires inspecteurs  de  la  salle. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des 
administrateurs  du  département  d'Eure-et-Loir, 
ceux  du  district  et  les  ofGciers  municipaux  de  Char- 
tres ;  en  voici  l'extrait  : 

•  Nous  avons  été  informés ,  ces  jours  derniers , 
qu'un  rassemblement  considérable  devait  se  porter 
sur  Chartres,  aujourd'hui  a  sept  heures  du  matin, 
pour  taxer  les  blés  et  les  denrées.  Nous  avons  fait  les 
dispositions  convenables  pour  repousser  ces  citoyens 
égarés.  La  garde  nationale  de  cette  ville ,  celle  de 
Dreux  venue  à  notre  secours,  un  détachement  de  la 
légion  germanique  à  cheval  et  à  pied,  un  détache- 
ment de  cavalerie  républicaine,  plusieurs  brigades 
de  gendarmerie  et  quatre  compagnies  de  canouniers 
ont  été  rangés  sur  la  place  de  la  Liberté.  A  huit  heu- 
res le  rassemblement,  armé  de  piques,  fusils,  four- 
ches, faux,  etc.,  a  paru  dans  le  faubourg  des  Epars. 
Le  maire,  accompagné  d'un  détachement  de  gendar- 
merie, s'est  transporté  auprès  des  attroupes,  et,  s'a- 
dressant  au  commandant,  lui  a  demandé  le  sujet  de 
leur  arrivée.  Il  a  invité  ces  citoyens  à  nommer  douze 
députés  qui  se  rendraient  sur  la  place  de  la  Liberté, 
pour  y  exposer  leurs  raisons.  Les  députés  ont  été 
nommés  ;  ils  sont  venus  sur  la  place,  et  ont  dit  que 
leur  dessein  était  de  signifier  la  taxe  des  blés,  arrê- 
tée le  jeudi  à  Coiirville  ;  que  cette  taxe  avait  été  mise 
par  un  rassemblement  venu  de  Châteauneuf;  qu'ils 
n'avaient  marché  que  par  contrainte  ;  qu'ils  nous 
priaient  de  prendre  en  considération  la  misère  du 
peuple. 

•  Nous  leur  avons  représenté  que  nous  ne  pou- 
vions taxer  les  grains  sans  violer  la  loi  ;  que  nous 
mourrions  plutôt  que  de  souffrir  cette  violation; 
que,  comme  un  rassemblement  de  cette  espèce  ne 
pouvait  être  aucunement  légitime,  nous  le  repous- 
serions par  la  force.  Nous  avons  ajouté  que  nous 
leur  enjoignions  de  mettre  bas  les  armes.  Ces  dépu- 
tés, obéissant  à  la  sommation,  ont  les  premiers 
donné  l'exemple  en  déposant  leurs  sabres,  et  ils 
sont  allés  rapporter  notre  réponse  :  dans  le  même 
temps,  un  détachement  de  cavalerie  s'est  mis  à  la 
queue  du  rassemblement,  de  manière  que  tout  le 
rassemblement  a  été  cerné.  (On  applaudiL)  Tous 
ont  crié  qu'ils  étaient  prêts  à  mettre  bas  les  armes, 
à  l'exception  de  quelques  mutins  que  nous  avons 


fait  arrêter.  Nous  avons  fait  défifer  un  a  un  tous  les 
attroupés  sur  la  place ,  où  les  armes  ont  été  dépo- 
sées; on  les  a  fait  sortir  par  un  chemin  détourné, 
afin  qu'aucun  d'eux  nejiutentrer  dans  la  ville.  On 
a  fait  des  visites  dans  le  faubourg,  d'où  on  a  rapporté 
des  armes  qu*on  y  avait  cachées.  A  midi,  le  rassem- 
blement était  dissipé.  11  est  doux  pour  nous  d'avoir 
fait  respecter  la  loi  sans  verser  le  sang  de  nr^s  con- 
citoyens. (On  applaudit.)  Nous  espérons  parvenir  à 
rendre  la  tranquillité  au  département  (l'Eure -et- 
Loir  ;  mais  il  est  instant  oue  la  Convention  s'occupe 
de  la  grande  affaire  des  suDsistanees.  • 

Tbeilhard  :  Ces  magistrats  ont  donné  un  grand 
exemple.  Je  demande  Ta  mention  honorable,  r  im- 
pression de  la  lettre,  et  l'envoi  aux  quatre-vingt- 
quatre  départements. 

Cette  proposition  est  décrétée  (1). 

Bhul  :  Je  suis  chargé  par  le  prince  régnant  Fré- 
déric de  Salm-Kirbourg,  prinee  d'Etat  d'Empire  et  ci- 
toyen français,  comme  il  signe,  d'annoncer  à  la 
Convention  qu'il  reconnaît  la  souveraineté  du  peu- 
ple, qu'il  n'appelle  pas  ses' anciens  sujets,  sujets, 
mais  ses  concitoyens,  ses  amis,  ses  enfants;  il  de- 
mande le  secours  de  la  France  pour  abolir  dans  ses 
Etats  le  fanatisme  des  prêtres,  des  moines,  de  la  ser- 
vitude personnelle. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Gamon,  au  nom  du  comité  de  l'inspection  de  la 
salle,  demande  une  explication  du  décret  rendu  sur 
la  proposition  de  Manuel,  relativement  aux  libelles 
indécents  qui  se  crient  aux  portes  de  l'assemblée. 

***.  J'ai  acheté  un  de  ces  libelles  dont  le  titre  est 
vraiment  indécent  ;  mais  il  ne  contient  que  des  vé- 
rités sur  la  négligence  des  membres  à  se  rendre  do 
bonne  heure  à  la  séance,  sur  la  futilité  de  nos  dé- 
bats, sur  notre  insouciance  envei*s  la  misère  du  peu- 
Ele.  Comme  la  politesse  n'est  pas  une  vertu  répu- 
licaine,je  demande  l'ordre  du  jour. 

Rewbell  ;  Si  la  politesse  n'est  pas  une  vertu  répu- 
blicaine, la  décence  en  est  une  ;  car  il  faut  des  mœurs 
dai^  une  république;  et  si  l'on  ne  respecte  pas  les 
représentants  du  peuple,  comment  feront-ils  do 
bonnes  lois,  qui  seules  peuvent  amener  de  bonnes 
moeurs?  Quand  on  a  perdu  le  respect  pour  les  orga- 
nes de  la  loi,  la  loi  elle-même  cesse  bientôt  d'être 
respectée.  (Un  murmure  indécent  s'élève  dans  la  tri- 
bune du  côté  du  Manège.  L'indignation  éclate  dans 
l'assemblée.  On  demande  que  cette  tribune  soit  éva- 
cuée. Après  quelques  moments  d'indignation ,  le 
président  rappelle  la  tribune  à  l'ordre  et  au  respect, 
et  le  calme  se  rétablit.  ) 

Rewbell  :  Je  disais  ciuo  sans  le  respect  pour  les  or- 
ganes de  la  loi,  on  perd  bientôt  le  respect  pour  la  loi 
même.  Je  suis  sur  qu'un  moment  de  réflexion  a  fait 
sentir  à  ceux  qui  m'ont  interrompu  toute  la  force  de 
cette  vérité.  Ceux  qui  aiment  le  peuple  ne  flattent  ni 
son  indécence  ni  sa  grossièreté.  Il  existe  une  loi  qui 
défend  de  rien  publier  d'indécent  dans  l'étendue  de 
l'empire,  et  vous  ne  pourriez  empêcher  cette  indé- 
cence dans  l'enceinte  de  vos  séances!  J'entends  tou- 
jours avec  douleur  dire  que  la  Convention  ne  fa  t 
rien  pour  la  chose  publique.  On  le  dit  pour  l'avilir. 
Sachons  nous  respecter  nous-mêmes.  Chacun  vou- 
drait qu'on  adoptât  ses  idées  ;  certains  individus  se- 
raient bien  embarrassés  si  la  république  leur  disait  : 
Eh  bien  !  nous  t'ai  Ions  faire  dictateur.  Ses  vues  fe- 
raient pitié,  si  elles  ne  faisaient  horreur.  Y  a-t-il 
quel(]u  un  qui  puisse  dire  de  bonne  foi  que  la  Con« 
vention  ne  s'occupe  pas  du  salut  public?  N'avons» 

(1  )  Il  manque  ici  deut  discours,  prononces  p.ir  Robespierre 
et  par  Serre  sur  les  subsistances,  ainsi  que  plusieurs  pièces 
lues  dans  celle  mémo  séance:  on  les  trouvera  dans  les  deux 
suivants,  l<.  G. 
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tious  pas  cinq  anuëes  en  campagne,  qui  nous  de- 
mandent souvent  des  délibérations?  11  faut  que  la 
de'cence  soit  niainlenue,  cVst-à-dire  qu'on  chasse 
de  celte  enceinte  les  colporteurs  de  libelles,  qu*on 
les  remette  entre  les  mams  d'un  officier  de  police, 
pour  aller  à  la  découverte  des  auteurs,  et  vous  ver- 
rez que  ce  sont  toujours  des  aristocrates. 

Ducos  :  Sans  contredit  un  libelle  est  un  mal  crave 
on  soi,  et  le  mal  s'aggrave  encore  quand  ce  libelle 
se  distribue  aux  portes  du  temple  des  lois.  Mais  vous 
ne  pouvez  donner  aux  commissaires  inspecteurs  de 
la  salle  le  droit  de  caractériser  un  libelle;  car  alors 
vous  en  feriez  un  jury  spécial.  Le  meilleur  moyen 
de  faire  tomber  ces  libelles,  c'est  de  les  mépriser.  Je 
pense  que  demain  les  libellistes  diront  :  Nous  som- 
mes des  êtres  importants;  ciirla  Convention  sVst 
occupée  de  nous  pendant  une  heure.  Voulez-vous 
ruiner  les  libellistes?  Occupez  le  public  de  vos  tra- 
vaux; mais  je  dis  que  vos  commissaires,  qui  n'ont 
pas  le  droit  de  caractériser  un  libella,  ne  lieuvent 
être  chargés  de  chasser  les  vendeurs  établis  à  la 
porte  du  temple. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jouK 

—  Une  députation  des  administrateurs  des  dis- 
tricts de  La  Flèche  et  de  Sablé ,  département  de  la 
Sarlhe,  présente  un  procès-verbal  constatant  que, 
le  28  novembre,  le  conseil-giMiéral  de  la  counnuue 
réuni  aux  administrateurs  du  district  de  La  Flèche,  il 
a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  des  administrateurs  du 
département  de  la  Sarthe ,  portant  taxe  pi*ovisoire 
des  grains;  les  magistrats  de  La  Flèche,  considérant 
que  les  habitants  oe  la  ville  du  Mans  sont  en  insur- 
rection ouverte  contre  la  loi,  qu'environ  deux  cents 
de  ces  habitants,  pris  sur  le  territoire  de  La  Flèche, 
le» armes  h  la  main,  étaitnit  en  état  d'arrestation, 
ont  déclaré  qu'ils  maintiendront  la  liberté  de  la 
vente  et  de  la  eirculatioti  des  grains;  considérant  en 
outre  que  cet  arrêté  a  été  arraché  ])ar  la  violence  ; 
que  Pothier,  qui  l'a  apporté  à  La  Flèche,  ^st  évidcui- 
nient  l'auteur  de  cette  violence,  ils  ont  demandé  du 
secours  aux  villes  d'Angers  et  de  Baiigé,  qui  l'ont 
envoyé,  et  qui  ont  cru  devoir  surseoir  l'exécution  de 
cet  arrêté  jusqu'après  la  décision  dé  la  Convcntiou 
nationale. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

La  Convention  renvoie  les  pétitionnaires  n  une 
séance  extraordinaire,  convoquée  pour  ce  soir,  et 
rouvre  la  discussion  sur  les  subsistances. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  les  pièces  of- 
ficielles qui  annoncent  la  reddition  de  la  ciladelle 
d'Anvers. 

Un  des  secrétaires  en  fait  lecture  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  lieulenanl-gènèral  Miranda  au  citoyen  Pache, 
minisire  de  la  guerre. 

Au  quarliep-gëiiéral  d'Anvers,  le  %ê  nov.  1791, 
l'en  i"  de  U  rcp.  fr. 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir,  dans  ma  let- 
tre du  264  que  les  travaux  du  siège  de  la  citadelle 
d'Anvers  se  continuaient  avec  autant  de  vigueur  que 
d'intelligence,  par  l'armée  sous  mes  ordres.  Le  28,  à 
midi,  noussonunes  parvenus  à  monter  nos  batteries 
de  canons  et  de  mortiers  en  nombre  suflisant  pour 
en  imposer  à  l'ennemi,  qui  ne  laissait  pas  d'iueorn- 
moder  nos  travaux  par  le  feu  de  ses  bastions.  Sur  les 
cinq  heures  du  soir,  nous  avons  eu  l'avantage  de 
mettre  le  feu,  par  nos  bombes,  à  des  casernes  et  ma- 
gasins de  provisions  que  l'ennemi  avait  dans  la  cila- 
delle. Cette  circonstance,  jointe  à  la  lettre  no  1,  (nie 
je  lui  envoyais  nar  mon  aidc-de-camp,  produisit  ref- 
let que  j'avais  l'espoir  d'attendre,  et  il  m'envoya  un 
oflicier  pour  me  proposer  de  suspendre  mon  feu,  sur 
la  promesse  de  me  remettre  la  citadelle  le  jour  sui- 


vant, si  je  lui  accordais  de  certains  articles  ;  ce  qiic 
le  lis  par  la  pièce  no  2,  en  lui  accordant  seulement  les 
lionneurs  ordinaires  de  la  guerre,  et  faisant  toute  la 
garnison  (qui  se  monte  à  plus  de  mille  trois  cents 
nommes)  prisonnière  de  guerre.  Le  lendemain,  il  a 
voulu  me  faire  quelaues  difficultés  sur  la  base  de 
ma  stipulation,  qui  aéclare  expressément  qu'il  me 
rendra  toute  la  garnison  prisonnière  de  guerre  ; 
mais  cette  discussion  n'a  pas  tenu  longtemps,  vu  les 
termes  exprès  de  la  déclaration  de  la  veille.  Enfin, 
ntms  avons  accordé  la  capitulation  ci-jointe,  sous  le 
no  3,  et  arrêtée  aujourd'hui  à  une  heure  après-midi. 
J'espère  (qu'elle  sera  de  l'approbation  du  conseil  ex<^ 
cutir provisoire,  étant  hotiorable  pour  les  armes  de 
la  républicpie  française. 

«  Le  lieuleuaut-ffenéral  Duval  et  les  maréchaux- 
de  camp  Ruault,  cnef  de  l'état-major,  et  Guiseard, 
commandant  de  l'artillerie,  ont  coopéré  très  essen 
liellemeht  aux  opérations  du  siège.  Lescorps  de  Tar- 
tillerie  et  du  génie  ont  manifesté  une  intelligence  et 
un  zèle  au-delà  de  mes  expressions  ;  si  je  voulais 
vous  détailler  le  zèle  distingué  de  toutes  nos  troupes, 
et  leur  patriotisme  digne  des  véritables  enfants  oe  Id 
liberté,  je  ferais  une  uilTuse  narration. 

«  Mon  aide-de-camp,  le  capitaine  Baron,  qui  ma* 
nifestc  des  talents  pour  la  guerre,  pourra  vous  in- 
former de  tous  les  autres  détails  que  vous  pourriez 
désirer  dans  ma  dépêche  suivante. 

•  Je  voudrais  vous  nommer  quelques  individus 
qui  me  paraissent  s'être  plus  dismigués  dans  toutes 
les  opiTdtions  du  siège,  amsi  que  les  noms  des  bra- 
ves citoyens  qui  sont  morts  ou  blessés  pour  le  ser- 
vice de  la  fénublique,  afin  de  mettre  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  à  même  de  leur  accorder  quelques 
niarques  d'approbation.  Je  n'ai  pas  encore  eu  la  no- 
tice exacte  de  nos  pertes  pendant  le  Siège  ;  mais  je 
ne  l'estime  pas  au-delà  de  trente  personnes ,  tant 
morts  que  bl^ssés.  L'ennemi  en  a  perdu  au  moins 
aulauL  Par  le  courrier  suivant  j'aurai  l'honneur  de 
vous  envover  les  draueaux  et  autres  trophi^s  mili- 
taires qui  roruu'ut  la  dépouille  de  nos  prisonniers  de 
guerre. 

P,  S.  Les  pièces  numérotées  4,  5,  6,  7  cou  lien- 
nent  les  inventaires  de  rartillerie,  munitions  de 
gnerrt»  et  de  bouche  qui  se  sont  trouvées  dans  la  ci- 
tiidelle,  aussi  bien  que  la  description  des  fortifica- 
tions et  le  plan  de  l'attaque.        Signé  Miranda.  • 

Négociation  et  articles  dBla  capitulation. 

Le  lieutenant-général  Miranda ,  commandant  en 
chef  le  corps  d'armée  du  Nord,  au  colonel 
Jtialilor^  commandant  de  la  citadelle  d'Anvers, 

Au  quaHler-g^néril  a'Anvera,  le  28  nor.  i79i, 
l'an  l«f  de  la  rép.  fr. 

•  Je  viens  de  voir,  monsieur  le  colonel,  la  lettre 
que  vous  écrivez  au  général  Buault,  chef  de  mon 
état-major,  en  réponse  à  celle  qu'il  vous  écrivit  par 
uion  ordre,  en  vous  envoyant  des  lettres  qui  étaient 
retenues  à  la  poste  ici, pour  les  olliciersde  votre  garni- 
son. Les  sentiments  d  humanité  et  les  propositions 
d'accommodement  que  vous  proposez  dans  votre 
lettre  m'invitent  à  vous  écrire  celle-ci,  pour  vous  dire 
que  mes  batteries  étant  toutes  prêtes  à  commencer 
un  feu  plus  que  suffisant  pour  faire  taire  le  vôtre,  et 
mes  troupes  im|)atientes  d'être  arrêtées  plus  long- 
temps devant  cette  citadelle,  je  ne  peux  pas  suspen- 
dre les  progrès  de  mes  opérations  un  instant 

Mais  je  puis  consentir  à  ce  que  vous  m'envovieiun 
officier  de  votre  garnison,  pour  convenir  de  tout  ce 
qui  pourra  prévenir  une  effusion  de  sang  ultérieure 
et  inutile. 

•  Mon  aide-de*camp,  porteur  de  celle-ci ,  vrus 
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proviendra  que,  quoique  nous  soyons  dans  un  pour- 
parler  sur  des  accoinmodemenls  mutuellement 
avantageux,  je  n'entends  pas  pour  cela  discontinuer 
mon  feu ,  qui  progressivement  doit  augmenter,  ni 
cesser  les  approches  du  siège.  11  vous  parlera  aussi 
des  e'gards  que  vous  devez  aux  habitants  de  la  ville, 
attendu  que ,  dans  mon  attaque,  j*ai  eu  des  ménage- 
ments pour  votre  citadelle ,  en  considération  des  ci- 
toyens d'Anvers  ;  ce  qui  ôterait  à  votre  garnison,  si 
vous  agissiez  autrement,  tous  les  droits  aux  hon- 
neurs et  distinctions  qu'on  doit  seulement  à  des 
troupes  braves  et  humaines  dans  la  guerre. 

«  Signé  Miranoa.  • 

Articles  de  la  eapUulaiion  de  la  citadelle  d^Ànvers, 
à  conventr^  le  20  novembre  1792. 

D'après  la  déclaration  donnée  hier  par  le  capitaine 
Devaux,  suffisamment  autorisé  à  cette  (in,  la  cita- 
delle d'Anvers  sera  remise  à  Tarmée  de  la  république 
française,  commandée  par  le  lieutenant-général  Mi- 
ranaa,  aujourd'hui  29  novembre  1792.  A  quel  ellet 
la  porte  de  Secours  sera  livrée  aux  troupes  françaises, 
deux  heures  après  la  conclusion  de  la  présente  capi- 
tulation, avec  la  restriction  néanmoins  que  persouue 
de  ce  détachement  n'entrera  dans  Fintérieur  de  la 
citadelle  avant  Tévacuation  des  troupes  impériales, 
pour  prévenir  tout  désordre. 

10  La  garnison  sortira  avec  tous  les  honneurs  de 
la  guerre,  drapeaux  déployés,  tambour  battant,  mè- 
che allumée,  avec  armes  h  bagages  et  leurs  pièces 
d'artillerie  de  campagne,  consistant  en  trois  pièces 
de  bronze,  de  six  livrea  de  balle,  et  deux  de  trois  li- 
vres, avec  les  chariots  couverts  et  munitions  y  rela- 
tives; chaque  homme  aura  soixante  coups  à  tirer,  et 
il  sera  accordé  a  la  garnison  un  délai  de  deux  jours, 
après  la  signature  de  la  présente  capitulation,  pour 
révîicuation  de  la  citadelle.  —  Accordé,  à  la  res- 
triction que  la  garnison  sortira,  demain  30  du  coq- 
rànt.  avec  les  honneurs  de  In  guerre,  se  formera  en 
bataille  vis-à-vis  Tannée  française,  et  déposera  sur 
le  glacis  ses  drapeaux,  armes,  etc. 

20  Cette  garnison  sera  ensuite  conduite  dans  les 
casernes  qui  lui  seront  destinées  en  ville,  où  elle 
restera  jusqu'au  moment  de  sou  départ,  en  prenant 
de  part  et  d'autre  toutes  les  précautions  néc<'ssaires 
pour  sa  sûreté.  —  Accordé  a  la  garnison  un  délai 
de  deux  jours  après  la  signature  de  la  présente  capi- 
tulation pour  révacuation  de  la  citadelle. 

30  Les  bagages  des  ofliciers  et  autres  personnes 
delà  garnison  ne  seront  ni  fouillés,  ni  pdiés,  et  il 
Sitra  fourni  les  chariots  et  les  chevaux  nécessaires 
pour  leur  transport  gratis  jusqu'à  l'armée  de  son 
altesse  royale  le  duc  de  Saxe-Teschen.  —  Accordé,  à 
la  réserve  aue  le  mot  pillage  sera  supprimé,  n'étant 
pas  connu  dans  l'armée  de  la  république  française. 

40  11  sera  donné  une  escorte  de  cavalerie  pour  la 
sûreté  des  bagages  et  des  personnes  et  la  garnison, 
afin  qu'aucuns  ne  soient  molestés  ni  insultés  par  les 
mécontents  du  pays.  On  prendra  le  chemin  le  plus 
court  et  le  plus  commode  jusiju'à  ladite  armée.  — 
Accordé, 

5«  Aucun  déserteur  ne  sera  réclamé  ni  retiré.  — 
Accordé. 

6o  L'artillerie  et  les  magasins  seront  remis  de 
bonne  foi  à  l'armée  française,  d'après  les  inventaire» 
qui  en  seront  drvssés.  —  Accordé. 

7"  Les  maïades  et  blessés  resteront  dans  la  cita- 
delle jusqu'à  leur  parfaite  guérison;  ils  seront  traités 
et  soignés  par  la  nation  française,  qui  leur  fournira 


aussi  les  chirurgiens  ;  et  après  leur  guérison  ils  se 
ront  conduits,  par  le  chemin  le  plus  court,  à  l'armée 
impériale  aux  Pays-Bas  la  plus  voisine.  Les  malades 
resteront  à  l'hôpital,  et  seront  soignes  comme  tous 
les  prisonniers  ae  guerre. 

8<>  La  ville  d'Anvers  ayant  réclamé  des  armes  et 
canons  qu'elle  dit  lui  avoir  appartenu  en  ladite  ci  • 
tadelle,  on  laisse  à  la  disposition  du  général  français 
d'avoir  égard  à  cette  réclamation,  si  elle  se  trouve 
fondée.  —  L'exécution  de  cet  article  sera  traitée 
avec  la  nation  belge. 

9"  Les  bourgeois  et  habitants  de  la  citadelle  con- 
serveront leurs  pronrictes,  droits  et  privilèges 
comme  cî-devant,  et  l  on  prie  instamment  le  général 
français  de  vouloir  les  proléger  et  les  mettre  a  l'abri 
des  voies  de  fait  des  mécontents  du  voisinage.  Cette 
ciUidelle  étant  une  propriété  qui  sera  remise,  lors  de 
l'évacuation  des  troupes  de  la  république  française, 
au  peuple  belge ,  ce  sera  lui  nui  fera  droit  a  cet 
article,  et  en  donnera  aux  individus  habitants  de  la- 
dite citadelle  la  protection  qqe  l'on  accorde  à  tous 
les  habitants  qui  sont  dans  le  pays.  —  Accordé, 

10"*  Le^  gens  oui  se  trouvent  ici  actuellement  con- 
damnés aux  arrêts  de  forteresse,  au  nombre  de  trois, 
feront  transportés  comme  tels  avec  la  garnison.  -^ 
Refusé  la  demande^  comme  étaeit  contraire  aux 
droits  de  Vkomme. 

11°  Le  pain  et  les  fourrages  et  autres  subsistances 
seront  livrés  à  la  garnison  <hirant  sa  marche,  par  la 
nation  française,  au  même  prix  que  les  livrances  que 
l'on  fait  aux  troupes  françaises,  -r' Accordé. 

12^  11  sera  donné  des  otages  de  part  et  d'autre, 
pour  l'aocomplissement  exact  de  la  présente  CJipitu- 
lation.  La  loyauté  française  et  la  foi  de  l'armée  sont 
les  meilleurs  otages  que  l'on  puisse  désirer.  —  Ac* 
cordé. 

An  nom  de  la  république  française,  j'accepte  1rs 
articles  détaillés  dans  U  présenté  capitulation,  d'à-* 
près  mes  restrictions. 

Au  quartier  généra!   d'Anvers ,  le  29  novem- 
bre 1792,  Tan  lep  de  la  république. 

Le  lieutennn t- général ,  commandant  et  chef  do 
VarméeduNord' 

Signé  F.  Mm  and  a. 

Je  me  conforme  à  la  prt^sente  stipulation. 

Signe  N.  Malitor,  colonel-commandant. 

Note  des  munitions  trouvées  dans  la  citadelle 
d'Anvers, 

Pièces  de  canon  de  bronxe,  cinquante-et-une,  dont 
quatre  de  vingt-quatre ,  dix  de  douze ,  trente-sept  de 
six  et  trois  de  campagne  ;  cinquante  petits  mortiers 
de  trois  pouces  ;  mortiers  de  dix  pouces ,  de  sept 
pouces,  liiem;  obusiers,  trois  ;  cent  fusils  de  rem- 
part; vingt-deux  carabines;  trois  mille  fusils,  outre 
l'armement  de  la  garnison,  qui  se  monte  h  mille 
trois  cents  fusils  ;  poudre,  deux  cents  milliers  ;  car- 
touches à  balles  d'infanterie,  trois  cents  milliers;  ma- 
driers de  nover  pour  monter  les  fusils,  trois  cents  - 
environ  ;  madriers  de  chêne,  quatre  cents  ;  forges  de 
campagne,  deux;  canons  de  fer,  six;  boulets  de 
vingt-quatre,  huit  mille  environ;  de  campagne,  de 
trois  et  de  .six,  cinq  cents  ;  de  douze ,  trois  cents  ; 
bombes  de  dix  pouces,  mille  six  cents;  de  huit,  deux 
mille;  de  sept,  cent;  grenades,  dix  mille;  eprou- 
vettrs,  deux  ;  atelier  pour  raccommoder  des  iusils, 
contenant  forges,  étaux,  un. 

Certifié  véritable  par  nous,  maréchal-de-camp, 
commandant  rartillerie,  qui   avons  envoyé   par 
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le  géiiëral  MirancLi,  commandant  Tarmée  du  Nord,  | 
pour  faire  Tinventaire  des  effets  ci-dessus,  au  quar-  ■ 
lier-général  d'Anvers,  le  29  novembre  1792,  Tan  l«r 
de  la  république  française. 

Signé  le  maréchal-de-campy  Guiscabd. 

État  des  fournitures  trouvées  da%s  les  corps  dt 
caserne  de  la  citadelle  d'Anvers, 

Bois  de  Ut  à  deux  personnes,  deux  mille  quatre- 
vingt-quatre;  autres  de  différentes  grandeurs, 
soixante-deux  ;  matelas,  deux  mille  six  cent  trente- 
huit;  couvertes  de  laine,  deux  mille  trente-neuf; 
draps,  deux  mille  trente-neuf:  paillasses,  mille  neuf 
cent  soixante-quatre  ;  laine  a  matelas ,  vingt-neuf 
mille  sept  cent  quarante-neuf  livres;  très  grande 
quantité  de  toiles  de  matelas,  de  traversins,  etc.  — 
Quintaux  de  seigle ,  deux  mille  sept  cent  quatre- 
vmgt-sept  ;  quintaux  de  farine,  trois  mille  deux  cent 
deux;  (quintaux  de  foin,  cent  quarante-neuf;  fa- 
gots, mille  neuf  cents;  houille,  quatre  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-dix  quintaux  ;  grand  nombre  d'us- 
tensiles ;  pots  de  vinaigre,  quatre  mille  cent  quatre- 
vingts  ;  pots  de  vin,  trois  mille  trois  cents  ;  pots  de 
genièvre,  mille  six  cents;  quintaux  de  riz,  mine  sept 
cents  ;  viandes  salées,  vingt  mille  cinq  cents  livres  ; 
orge  mondé,  deux  mille  quatre  cents  quintaux;  pru- 
nes, deux  mille  cinq  cents  liv.  ;  farine  de  Cromei^ty 
sept  mille  quatre  cent  dix-sept  quintaux. 

Ordre  du  20  au  30  novembre  1702 ,  au  nom  de  la 
répubUgue  française. 

•  Le  général  Miranda,  commandant  en  chef  Tar- 
méc  du  Nord  dans  la  Belgique,  renouvelle  aux  ofli- 
ciers,  sous-ofticiers  et  soldats  qui  la  composent,  la 
satisfaction  qu'il  éprouve  en  voyant  leurs  pénibles 
travaux  couronnés  par  la  reddition  de  la  citadelle 
d'Anvers. 

«  Comme  tous  les  corps  qui  composent  Tannée 
ont  chacun  coopéré  dans  leur  ffenre  au  briklâtitsbc- 
cès  de  la  conquête  de  la  citadeHe  d'Anvers,  il  esttrr- 
donné  à  tous  les  bataillons,  régiments  de  cavalerie, 
corps  ou  compagnies  de  chasseurs,  de  fournir  de- 
main, 30  du  courant,  à  dix  heures  du  matin,  un  pi- 
(juet  de  cinquante  hommes  avec  ses  drapeaux  et 
étendards  sur  le^  glacis  de  la  citadelle,  la  droite  ap^ 
puyée  à  la  porte  de  Secours,  pour  y  recevoir  la  gar- 
nison autrichienne,  qui,  après  avoir  défilé  devant 
l'armée  française,  déposera  ses  armes  en  sa  présence, 
pour  de  là  se  rendre  dans  Tendroit  qui  lui  sera  dési- 
gné. 

«  Les  troupes  françaises  entreront  dans  la  cita- 
delle, et  tous  les  emblèmes  du  despotisme  feront 
place  à  ceux  de  la  liberté.  Aux  inscriptions  gravées 
sur  chacun  des  bastions  seront  substituées  celles  des 
grands  hommes  qui  se  sont  élevés  au  ranç  de  héros. 
\u  nom  d'Albe,  celui  de  Dumouriez  ;  à  ceîui  de  Fer- 
lando,  celui  de  Pélion  ;  au  duc,  Mirabeau;  à  Toledo, 
.  ousscau;  ù  Pachioto,  Helvélius. 

■  Signé  Mm  AND  A.  - 
— Un  aide-de-camp  du  général  Anselme,  accompa- 
•  gué  par  une  nombreuse  députalion  de  Marseillais, 
apporte  quatre  drapeaux  pris  sur  les  PiémonUiis  dans 
l'expédition  de  Nice.  —  La  députa tion  est  admise  à 
la  séance.  —Elle  se  partage  en  égales  portions  dans 
les  deux  parties  de  la  salle,  après  avoir  exprimé  son 
vœu  pour  fïu'aucune  division  de  parti  n'existe  dé- 
sormais qu'entre  les  amis  et  les  ennemis  de  la  pa- 
trie. 

iV.  B.  Nous  donnerons  demain  la  harangue  répu- 
lilicaine  de  cet  aide-decamp,  ainsi  que  les  extraits  de 


trois  discours  prononcés  sur  les  questions  relatives 
aux  subsistances. 

Une  audience  extraordinaire  est  accordée  pour  ce 
soir  aux  pétitionnaires. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

AcADÉviB  DB  .Musique.  —  Dem.  Phèdre,  trag.  l>r.,  et 
le  ballet  de  Baechui  et  Ariane, 

Tbbatrb  di  la  Nation.  —  Le  Comte  de  Comtninge,  et 
C  Ecole  dus  Bourgeois, 

Théatrb  Italibii.  -*<-La  !•'•  repr.  de  Jean  et  Genecié*  r, 
corn,  en  un«cte,  n^lée  d'ariettes,  préc  à'Àtémia, 

TRiATRB  M  la  Réfubliqce,  ru«>de  Ricbelieu. —  OtheUf, 
ou  le  More  et  VemiU  ;  tes  Dégwsemeuts  amoureux. 

Tbéatm  db  la  bob  Fbtbbav.  •—  Le  Siège  de  Lille  ;  la 
Colonie ,  et  It  Chtauton  Marseiltaiu, 

Tbéatbb  m  la  citotbmnb  Mortarsibb.  —  Le  Sourd iux 
Cjéttberge  plein*;  Us  Subtilités  de  Patelin  VAwcat. 

TaÉATRB  Dv  Marais.  —  Helache,  —  Dem.  le  Tribuurl 
redoutaktû^  saiv.  de  Crispin  Médecin, 

TMiATBB  Ds  la  rub  Louvois.  —  La  1*'*  repr.  de  VHuii- 
néte  Aventurier  9  oom.  en  denx  actes  ;  le  Devin  du  village ^ 
fXies  Émigrés  aux  terres  australes, 

Ambigc-Comiqub.  —  Le  Manteaux  la  Dot;  le  Malen- 
tendu, el  la  Forêt  noire, 

TnéATR!  RATION  AL  dbMoliIrb.  — Jeaunot  et  Jeannette  : 
la  Fausse  Agnès,  et  le  Débarquement  de  la  sainte  famille 
à  Al$er, 

TfiiATRB  DU  Vaudbvillb.  —  Le  Naufrage;  U  Petit  Sa- 
cristain; Piron  avec  ses  amie, 

Théatrb  du  Palais.  —  VARiiTés.  —  Les  Cent  Louis; 
Contretemps  tur  contretemps^  et  la  i*'*  rcp.  du  Royaume 
de  Saturne  ou  U  Modèle  des  Pasteurs^  opéra  en  vaud. 


pausments  des  rentes ue  l'uôtel-de- ville  de  pabis. 

Sii  premiers  mois  1793,  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutesleUrcs. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam. 37f 

Hambounç 279. 

Londres 49;;. 

Madnd 22  1.  7  s. 


Cadix 22L  S  s. 

Gèiies UO 

Livoumc 130 

L>oii,  P.  de   Pâques,  \\» 


Bourse  rfu  1er  décembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2100,  3095 

Portions  de  4600  \iv 1260 

—  de  312  liv.  10  s 250 

—  de  400  liv 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 425 

—  dedéc.  1782,  quitt.de  fin 3,  3*,  f 

—  del25miJl.déc,  178à 7;,  ;,Jb 

—  de  80  niillious  avec  bulletins. Il  b 

—  sans  hullelin 3,  {,  J  b 

—  sort,  en  viager 8,  Sj  b 

Bulletins 75,  74; 

Reconnaissance  de  bulletins 75 

Action  nouv.  des  Indes sco,  65 

Caisse  d'escompte 

Demi-caisse 

Quittance  des  eaux  de  Paris ^10 

Emprunt  de  nov.  4787,  à  5  p.  •(« 

—  à  4  p.  "1 700 

—  de  80  millions  d'août  1789 3,  3|,  *,  *  p 

Assur.  contre  lésine. /!ii7,  A6,*  48,  47 

—  à  vie 44^,  4ij,  46.  48 

Actions  de  la  Caisse  palrioliquc 5^9 

Contrats  déclasse  ù  5p.  "lo 8S 

—  2*  idem  ù  5  p.  "(o  suj.  au  45*" 81 

—  3*  idem  à  5  p.  •[«  siij.  au  40* 77', 

—  k*  idem  k  5  p.  •(,  suj.  au  10«  el  2  s.  p.  1.  •  77 


r«ru.  T)p.  Ilciiri  Hou.  rue  tiftrtncîèrf ,  H. 


GA2ETTE  NATIONALE .«  LE  HONITEIJR  IJNIVERm. 

N*  Sr.D.  Mardi  4  Décembre  1792.  —  Van  T'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Con^tanfinoplff  le  2  novembre^  — -  Le  Cripitan-pacba 
esl  reyenu  de  rAicliipel  avec  la  flotte,  cl  a  fuit  son  enlréc 
publique  le  27  du  mois  de  septembre.  Il  amenait  avec  Im 
les  H-ize  nafires  sai>is  au  ph-aie  Lambro  Cazioni,  parmi 
lesquels  il  y  avait  deux  frégates,  chacune  de  treiili>six  ca- 
nons. Od  sait  que  ce  pirate  avait  arboré  le  pavillou  russe 
mr  ses  vaisseaux  ;  mais  la  Porte  avait  eu  ratteotion  d'en- 
lever ces  pavillons  à  l'entrée  des  vaisseaux  dans  le  |M>rt,  et 
d*en  mettre  d'atitrcs.  Les  commandants  de  vaisseau  prb 
furent ,  par  ordre  de  la  f\>rte,  pendus  aux  mâts  des  navi- 
rrs.  On  avait  négligé  de  les  dépouiller  de  leur  uuifiirnie 
rtis<ïe.  Le  chargé  des  affaires  de  Russie  et  Pinternonce  de 
&  «M.  impériale  se  sont  eitiémement  récriés  U-des^us.  La 
Poi le  s*esi  excasée  de  sou  mieux  de  celte  méprise,  et  a  Tait 
donner  une  déclaration  pai'  éçtii  aux  deux  ministres,  par 
laquelle  elle  recornialt  que  ce  qui  s'est  passé  par  rap|U»rt 
nu\  uniformei  est  une  purs  inadvertance ,  et  n'a  point  eu 
lieu  en  vertu  de  l'ordre  de  la  Porte,  et  que  le  premii  r  soin 
du  capiian-pacba  a  été  d'ûfter  aux  exécutés  leur  uniforme. 
*-  Le  6  de  ce  mois  Tambassadeur  de  Pologne  a  eu  son  au- 
dience de  congé. 

ITALIB. 

Cènes ^  le  19  nwembre.  —  Extrait  iTmne  lettre  du  conirc 
amiral  TingueL 

J'ai  tronvé  ici  nne  société  de  tr^!l  bons  patriotei,  qui 
s^assemblent  sontent  pour  applatidlr  h  nos  tnmirx,  et 
qui  fliment  passionnément  notre  Hberté  et  notrv  <!e«^»gf, 
quoique  nobles  Génois  du  Portieo  f^eeekio.,,» 

Je  suis  au  moment  de  mon  départ  de  Gènes.  Je  rais 
planter  Parbre  de  la  liberté  dnn^  tm  pavs  eneofe  HétH  pcrr 
le  despotisme.  Tout  mon  sang,  toutes  mes  pensées,  toutes 
mes  veilles  sont  à  la  pairie  ;  toute  mon  ambition  esl  de  itfiî 
rendre  digne  de  la  conGance  quVIle  a  en  moi.  Ma  devise 
en  :  Vaincre  pour  elle  tm  mourir»         Si§né  TBvdcrr. 

PAYS-BAS. 

Brftrelles,  le  58  noremhrf.  —  Les  représentants  jifoVl- 
floires  ont  cr(*é  un  tribunal  de  la  r ommnne  de  Bnixelta% 
Ce  tribnnnl  rendra  la  jnsUce  à  tôt»  les  citoyens  indistinct^* 
meni ,  suivant  les  usages  non  abolis.  Voici  la  formule  du 
serment: 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  peuple,  mon  seul  souverain 
«  légitime,  de  maintenir  la  liberté,  Tégallté,  et  de  rendre 
«  bonne  et  brève  Tustice  à  tous  les  citoyens  du  ressort.  » 

Quelques  cris  séditieux  se  sont  élefés  dam  «ette  ville 
contre  les  Vonckistrs  cl  les  Français.  Sens  ëonle  ce»  ron- 
quéranls  de  la  liberté  trouveront  plut  de!  reconnaissance 
parmi  l'estim.ihle  peuple  de  Lit^e.  On  remarque  cependant 

2ue  l'esprit  public  n  fait  ici  même  qnefqnet  progr^  Il  ne 
lUt  pas  abandonner  ce  peuple  k  lui-m(yme« 

Moui,  le  28  novembre»  —  Extrait  de  la  séance  du  24,  des 
communes  du  ffainanf ,  réunies  fi  Monf» 
On  demande  que  rassemblée  prCtc  serment  h  la  nation. 

Cette  demande ,  convertie  en  nioiion ,  est  adoptée. 
Un  membre  propose  la  formule  de  serment  suivante  : 
•  Moi  N.... ,  élevé  dans  la  religion  calbolique,  aposlo- 

•  tique  et  romaine,  je  jure  fidélité  et  allacbemi^nl  :iu  pcu- 

•  pie  souverain,  qui  m'a  constitué,  de  maintenir  la  liiieité, 

•  i'égiilité  des  droits ,  de  vivre  libre  uu  mourir,  el  de  main- 

•  tenir  la  religion  de  nos  pères ,  qui  esl  la  religion  catUo- 
■  lique,  apostolique  et  romaine.  » 

Cette  formule  est  adoptée  ù  l'unanimité,  cl  l'asserolli^e 
prCte  ce  serment. 

On  propose  de  décréter  cl  d'alTicIicr  que  les  séances  de 
rassemblée  sont  publiques,  que  tous  les  citoyen^  peuvent 
y  assister,  que  ceux  qui  auront  des  pétitions  utiles  à  pré- 
senter les  remeitront  au  bureau  du  président;  que  ras- 
semblée a  choisi  pour  le  lieu  de  ses  sônnccs  le  salon  de  la 
naison  commune,  ci-devant  Tir  tel  de-vil  le. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
S»  Série.  —  Tom€  I. 


On  propose  que  les  comités  de  vérification  de  pouvoirs 
nomment  les  commissaires  à  envoyer  pour  présider  aux 
nouvelles  assemblées  des  communes,  où  il  s*est  életé  des 
diffieoliés  à  l'égard  des  élections. 

Cette  pioposition  est  déerétce. 

On  propose  de  former  un  comité  de  six  membres  chargés 
de  présenter  un  projet  pour  établir  et  assurer  Tordre  et  la 
police  dans  le  pays,  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  moins 
frayeuse. 

Cette  motion  est  décrétée,  et  la  nomination  dn  comité 
est  ajournée  à  la  séance  de  r<'près-mldi. 

L*assemblée  décrt-te,  sur  la  proposition  d*an  membre, 
qne  Te  président,  le  vice-président  et  la  moitié  des  secrétaires 
seront  changés  tous  \\n  quiniie  fonrs. 

On  décrH«  qu'on  nommera  quatre  secrétairet  ponr  ad- 
joindre anx  deux  déjà  choisis» 

Le  citoyen  B.  Boossea  est  nommé  par  acdamatioii  vice- 
président 

Sur  la  motion  faite,  PassemMée  décrète  qu*il  sera  nom* 
mé  une  députation  de  dix  membres,  qui  se  reudroni  sur- 
le-champ  cbei  le  citoyen  général-eommamiant  Ferrand,  el 
Tinformeront  que,  conformément  à  ki  déclaration  du  ci- 
toyen-général en  chef  Dumouriei^  en  date  du  8  de  ce  mois, 
les  députés  des  communes  do  Hainaul  se  sont  constitués 
en  assemblée  générale  des  communes  dn  Hainaut  bHgiqne, 
que  l'assemblée  a  choisi  la  Tille  libre  de  Mons  pour  tenir 
ses  séances,  et  qu'elle  fait  remettre  an  citoyen  général  Fer- 
rand les  prfH^- verbaux  de  ses  premières  séances. 

L^Hssembl^  nomme  ponr  cette  députation  les  citoyens 
Wolf,  Labarre,  Bninef,  Bourgeois,  Deronquiére,  Cornet, 
Flécher,  Lepoint,  Anbourdin,  Hulain. 

Les  députés  viennent  rendre  compte  è  rassemblée,  et 
proposent  de  Inl  (hlre,  à  la  séance  de  raprèannidi,  vn  rap- 
port por  écrit.  Adopté. 

F.  DitABAiRi,  L.  R.  G.  Yunt,  sectaires» 


FRANCE. 

J?tf  Pflrff,  U  9  décembre.  —  L'empereur,  qni  est 
resQhi  à  tenter  encore  le  sort  des  armes,  songe  à 
rUolie  )  il  y  fait  faire  de  grands  préparatifs ,  et  la 
c«ur.deNiip>es  le  seconde. 

,1m  vUk-  de  Milan  a  reprtfsentd  à  S.  M.  L  <^u'étant 
Hn^mieiin  ntoyen  de  défense;  et,  conformément  à 
Sisa  dcriHères  stipulations  avec  la  cour  de  Vienne,  elle 
ne  pourrait  pas  être  censée  rel>clle,  si  elle  cédait  ù 
des  forces  imnosantes.  Elle  prie  Tempereur  d'envoyer 
des  troupes  uans  le  fort,  qui  peut  seul  faire  quelque 
résistance. 

DÉPARTEMENT   DE  PARIS. 

I^  dii^f<etoire  dn  départertient  vient  d'arr^er  qu'il 
serait  écrit  au  ministre  de  Tintérieur  et  à  la  Conven- 
tion nationale,  pour  demander  que  tous  les  oflicirrs 
publics  f|ui  seront  appelés  aux  apnositîons,  levées  éc 
scellés,  inventaires,  ventes,  liquidations  et  partages 
de  successions  ouvertes  ou  qui  s'ouvriront  par  la 
suite,  seront  tenus  d'en  donner  avis  au  directoire  du 
département;  que,  dans  \e.  cas  d'absence  de  quelque 
héritier,  le  procureur-syndic  assistera  à  toutes  le 
opiTations  relatives  aux  successions,  notamment  aux 
inventaires,  ventes,  partages,  pour  stipuler  les  inte- 
rdis «le  la  république. 

Les  sections,  districts,  municipalités,  el  tous  les 
citoyens  en  particulier,  sont  invités  à  donner  an  di- 
rectoire les  avis  et  renseignements  qu'ils  pourraient 
avoir. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Du  dimanche,  2  décembre  179Î.  — Boucher-Roné,  maire 
por  intérim,  s't»sl  présenté  pour  occuper  le  fonleuil  du  pré- 
sident, el,  comme  tel,  installer  le  nouveau  conseil-général. 

.  Mais  Tancien  conseil  a  déclaré  qu'ayant  encore  à  s'uc* 
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esper  de  quelques  aflaiies,  il  ne  voulait  pas  être  présidé 
par  celui  qui  a  provoqué  par  un  faux  exposé  à  la  Coiiven- 
lion  nationale  le  remplacement  des  hommes  du  iO  aoûf. 
Boucher-René  s*est  rendu  à  ce  vœu,  et  a  repris  sa  place 
dans  les  rangs. 

Le  bataillon  des  vétérans  a  prêté,  en  présence  du  conseil, 
le  serment  de  fidélité  à  la  république,  etc.  Le  cnromanduni 
de  ce  bataillon  a  prononcé  un  discours  qui  a  généralement 
été  applaudi.  Il  a  clé  arrêté  que  les  lances  perdues  par  le*^ 
vétérans  dans  la  journée  du  10  août  seraient  remplacées 
aux  frais  de  la  commune. 

Le  commandant-général  Santerrc  a  obtenu  la  parole.  Il 
a  dit  que  parmi  les  membres  du  nouveau  cnnsoil  il  y  avait 
beaucoup  de  citoyens  Taiis  pour  mériter  la  connance  pu- 
blique ;  que  pour  lui,  eu  sa  qualité  de  républicain,  il  don- 
nerait sa  démission  s'il  était  possible  que  la  commune  de 
Paris  s^écurtâl  un  seul  instant  des  principes  si  heureuse- 
ment professés  par  les  hommes  du  10  aoûi. 

Le  président  a  prononcé,  à  une  heure  et  demie,  la  disso- 
lution du  conseil-général  du  dO  ao^l ,  et  il  a  de  suite  été 
procédé  à  Tappel  nominal  des  membres  élus  pour  le  rem- 
placer. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs,  l'on  a  demandé  que 
Chambon,  élu  maire  de  l'aris^  fût  à  iMnstant  proclamé  et 
installé  pour  présider  le  conseil;  mais  Ton  a  arr(Hé  que 
préalablement  on  s'assurerait  de  Topinion  et  du  civisme  de 
chacun  des  membres  qui  le  composent ,  et  qu'en  consé- 
quence un  scrutin  épuratoirc  aurait  lieu  à  l'ouverture 
de  la  séance  du  soir. 

SÉANCE  DU  SOIR. 

Le  conseil  a  procédé  au  scrutin  épurntoire  arrêté  ce  ma- 
tin. Chacun  des  membres  a  été  inlerjîellé  de  déclarer  sM 
avait  élé  suspendu  par  la  commune,  s*il  avait  ussisié  ù  quel- 
que club,  ou  signé  quelque  pétition  anti-civiqne.  L'on  a 
ajourné  la  discussion  relati\e  il  ceux  sur  lesquels  il  s'est 
élevé  quelque  doule. 

Clianiboii  a  élé  proclamé  maire  de  Paris,  et  a  déclaré 
qu'il  acceptait  cette  place,  mais  qu'il  ne  prendrait  posses- 
sion qu'aprcs  a^oir  rendu  ses  comptes,  en  qualité  d'admi- 
nistrateur des  liôpiiaux  ;  ce  qu'il  a  promis  de  ftire  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures. 


MÉLANGES. 
Sur  la  contribudon  de  Francfort.  . 

Ou  a  beaucoup  moralisé  sur  la  contribution  levée  parle 
général  Custine  dans  la  ville  de  Francfort.  Noire  conci- 
loyen  adoplif  dorani  et  notre  ministre  Roland  ont  à  ce  su- 
jet publié  (le  longnes  doléances.  Kn  les  lisant,  on  croirait 
que  nos  Français  ont  en  grand  tort  de  ne  pas  payer  cux- 
mî'me  [n  joyeuse  entrée  aux  Franeforlois. 

A  travers  ces  beaux  sentiments,  je  cherche  en  vain  quel- 
que bon  raisonnement  ;  je  vois  ici  une  question ,  et  je  ne 
vois  pas  qu'on  Tait  elUeurée. 

Custine  et  ses  compagnons  entrent  en  Allemagne.  Est-ce 
comme  voyageurs  ou  comme  guerriers  ? 

Si  c'est  comme  voyageurs,  ils  ne  sont  à  Francfort,  comme 
ailleurs,  que  des  hOtes  bénévoles;  ils  doivent  payer  stricte- 
ment leur  écot;  ils  .'out  les  justiciables  du  magistral,  et  il 
a  droit  de  les  faire  tous  pendre,  s'ils  rançonnent  l'habitant. 

Mais  aussi,  dans  cette  hyi»oth(SC,  il  foui  que  le  magistrat 
se  charge  à  lui  seul  de  les  protéger  contre  les  cent  mille 
assassins  de  Prusse  et  d'Autriche  ;  et  les  Fronçais  n'auraient 
point  dû  avoir  besoin  de  traîner  avec  eux  la  protection 
dispendieuse  de  leur  foudroyante  artillerie. 

Mais  il  est  assez  notoire  que  la  chose  n'est  pas  ainsi.  Cus- 
tine et  ses  compagnons  sont  arrivés  à  Francfort,  non  pas 
en  se  promenant,  mais  en  guerroyant. 

Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Les  contributions  sont 
un  accessoire  ordinaire  de  la  guerre.  La  nécessiio  le  vent, 
les  |)ublicistes  l'avouent. 

Il  existe  trois  motifs  très  légitimes  pour  lever  des  contri- 
butions militaires. 

!•*  On  vent  punir  un  gouvernement  malveillant  ;  on  veut 
épouvanter  ceux  qui  auiaimt  envie  d'imiter  la  résibtancc 
opiniâtre  d'une  ville,  etc. 

'J"  On  veut  enlever  ù  son  ennemi  des  moyens  d'attaque 
cl  de  défense  :  ou  veut  le  désarmer  de  ses  subsides.  On 


tranche  le  nerf  pécuniaire,  comme  on  est  forcé  de  brûler 
derrière  soi  le  pays  qu'on  abandonne. 

3*  11  arrive  quelquefois  qu'on  ne  peut  subsister  sans  des 
contributions,  et  Ton  ne  veut  pas  mourir  d'inanition. 

11  est  vrai  qu'on  peut  mettre  des  ménagements  dans  ers 
levées  ;  ou  les  modère;  on  leur  donne  les  caractères  et  Us 
formes  d'un  emprunt;  on  s'engage  à  rendre  ce  qu'on  fut 
forr^  de  prendre  ;  mais  les  contributions  n'en  sont  pas  moins 
un  mal  souvent  inévitable. 

On  peut  même  dire  qu'étant  prises  en  masse  et  réparties 
paisiblement  par  les  magistrats  du  pays  eux-mêmes,  elles 
conservent  un  caractère  de  justice  et  d'égalité,  et  qu'ainsi 
elles  deviennent  un  moyen  réj^ulier  de  prévenir  le  pillage, 
les  rapines  et  toutes  les  lésions  individuelles. 

On  me  crie  que  des  républicains  ne  doivent  pas  faire  la 
guerre  comme  des  despotes.  —  Que  veut-on  dire? — Qu'ils 
doivent  la  faire  dans  des  vues  différentes?  On  a  raison. — 
Que  la  guerre  des  républicains  doit  être  plus  terrible  que 
toute  autre  ?  —  Ce  n'est  pas  ce  qu'on  entend  ;  mais  pour- 
tant on  aurait  encore  raison. 

Quand  le  glaive  martial  e»t  levé,  malheur  à  celte  philan- 
tropie  intempestive  qui  prétendrait  l'émousser  et  amortir 
ses  coups.  Alors,  c'est  l'humanité  même  qui  applaudit  aux 
grands  désastres.  Tant  que  les  puissances  de  la  terre  ne 
sauront  plaider  leurs  causes  et  accommoder  leurs  querelles 
qu'à  coups  de  canon  ;  tant  que  la  philosophie  ne  s(*ra  |M)inl 
le  juge-de-paix  universel  des  nations,  la  guerre  la  plus  rui- 
neuse est  aussi  la  moins  inhumaine»  parcequ'elle  est  la 
moins  longue. 

Vouloir  la  guerre  sans  les  effets,  c'est  vouloir  et  ne  vou- 
loir pas  ;  c'est  un  non-sens  dont  les  quakers  eux-mêmes  se 
moqueraient. 

Préicnd-on  nous  faire  ressembler  à  ce  joueur  téméraire. 
et  fanfaron  dont  la  vanité  s'obstine  à  faire  a\aniagc  à  ^on 
adversaire,  au  risque  de  perdre  toutes  les  parties?  Ce  faste 
dé)dacé  de  procédés  libéraux  et  de  sacrifices  nuisibles,  vis- 
à-vis  d'ennemis  impitoyables  et  perfides,  ne  serait-il  pas  un 
reste  de  l'esprit  chevaleresque  des  duels  et  des  tournois 
où  l'on  mettait  un  honneur  extravagant  à  se  battre  tout  nu 
contre  un  champion  bardé  de  fer?  Mais  encore  est-il  viai 
que,  si  une  semblable  gloriole  paraissait  insensée  dans  un 
individu  qui  ne  compromet  que  lui ,  elle  serait  coupable 
dans  des  hommes  d'Etat  qui  stipulent  pour  un  peuple  en- 
tier. 

Pour  moi,  je  ne  sais  point  faire  ainsi  le  généreux  aux 
dépei»s  de  la  nation.  Lorsque  Roland  observe  que  nous 
avons  renoncé  aux  conquêtes,  et  qu'il  en  conclut  que  nous 
avons  renoncé  aux  contribution^  je  trouve  qu'il  observe 
bien,  mais  qu'il  conclut  fort  mal. 

Ainsi  donc  les  contributions  sont  en  général  légitimes  et 
de  bonne  guerre. 

Que  les  généraux  français  les  asseoient  de  manière  à  ne 
point  fouler  le  peuple  maltiisé,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  de- 
mander, c'est  ce  qu'a  fait  Custine. 

Que  les  généraux  même  exceptent  quelques  pays  et  quel- 
ques villes,  sui^anl  l'occurrence,  p;isse  encore;  mais,  en  ce 
cas,  voyons  si  Francfort  méritait  une  exception;  c'est  à 
quoi  la  question  se  réduit. 

Votre  principe,  nous  dit  Gorani,  est  de  respecter  les  pro- 
prictés  des  peuples  qui  ne  sont  pas  en  guerre  arec  tous; 
il  en  conclut  (jue  la  contribution  de  Friincfort  est  injuste. 
Cependant,  écoutez  les  députés  de  cette  ville  ;  quelle  est  la 
réponse  qu'ils  font,  lorsqu'on  leur  propose  d'adopter  les 
principes  français? —  Ils  sont  membres  de  C Empire;  ils 
sont  soumis  aux  lois  de  l'Empire.  Eh  bien!  sommes-nous 
en  paix  ou  en  guerre  avec  l'Fmpire  ?  Les  députés  de  Franc* 
fort  à  la  diète  oni-ils  protesté  en  noire  faveur?  Non,  sans 
doute.  —  Les  Franeforlois  sont  donc  nos  ennemis  comme 
l'Empire  même.  Vous  approuvez  la  contribuiion  levée  sur 
je  ne  sais  quel  prince  de  Nassau:  les  Franeforlois  sont  aussi 
pour  nous  des  princes. 

Gorani  en  convient  lui-même,  en  avouant  que  Francfort 
allait  fournir  son  contingent  hostile  contre  nous.  Il  croit 
l'excuser  en  disant  que  la  constitution  germanique  ne  lui 
permet  pas  de  le  refuser.  —  Eh  bieni  que  les  Franeforlois 
s'en  prennent  au  corps  germanique;  c'est  lui  aussi  qui  ne 
nous  permet  pas  de  les  traiter  eu  amis.  11  est  ridicule  de  ré- 
clamer les  égards  dus  ù  la  neutralité,  en  disant  qu'on  ne 
peut  pas  rester  neutre. 

Que  Roland  pèse  un  peu  ces  dilemmes,  et  qu'il  retire  dt 
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bonne  foi  la  comparaison  malheureuse  qu'il  fail  de  Genève 
avec  Francroit;  Genève  n*a  point  de  coiilingcnt  à  four- 
nir; Gentve  était  notre  alliée;  enfin  nous  ne  sommes 
point  entrés  dans  Genève, 

Gorani  pousse  la  plaisanterie  encore  plus  loin;  il  va  jus- 
qu*ù  nous  demander  de  la  reconnaissance  pour  les  Franc- 
forlois.  —  Ils  n'ont  point  voulu  pn  1er  aux  princes;  ils  leur 
ont  refusé  des  canons;  ils  n'ont  point  permis  le  recrutement 
aux  émigrés. — Mais  tout  cela  prouve  seulement  que  Franc- 
fori  doit  l'Ire  traité  un  peu  mieux  que  Coblentz.  Que  dirait- 
on  de  celui  qui,  pour  n'avoir  pas  voulu  receler  un  vol,  pré- 
tendrait qu'on  lui  doit  la  même  ré'  ompense  que  s'il  l'avait 
fait  retrouver  ?  On  n'est  point  le  bienfaiteur  d'une  nation 
|M)ur  n^avoir  point  favorisé  ses  transfuges  et  ses  n>belles. 
L*amitié  n'est  point  passive;  la  bienveillance  n'est  point 
négative;  et  quand  Gorani  nous  accuse  d'ingratitude  en- 
vers Francfort,  cette  hyperbole  ultramoutaiue  a  trop  i'air 
d*une  ironie  déplacée. 

Mais  Francfort  est  une  ville  libre.  —  Qu'elle  nous  le 
prouve  donc  en  embrassant  ouvertement  notre  cause.  Mais, 
on  contraire,  on  n'y  connaît  ni  la  cocarde  tricolore  ni  l'ar- 
bre de  la  liberté;  c'est  vous-même  qui  nous  l'apprenez.  — 
Le  peuple  a  vu  avec  peine  la  contribution.  —  Gomment 
cela  se  pourrait-il?  Elle  n'est  payée  que  par  les  riches. — 
Vimporte;  à  peine  les  Français  seront-ils  partis,  les  riches 
la  feront  payer  aux  pauvres.  —  Que  nous  dites-vous  là, 
citoyen  Gorani?  Comment  croirons-nous  ce  que  vous  diles 
plus  loin,  que  U  peuple  chérit  sesmagisivaiê ,  qu'il  ne  fut 
jnmaii  opprimé^  dans  une  ville  où  l'on  pourrait  l'écraser 
ainsi  ;  la  contradiction  e>t  aussi  trop  choquante. 

Non,  il  ne  faut  point  appeler  libre  une  ville  qui  est  forcée 
de  faire  la  guerre  aux  Françnis.  La  liberté  de  Francfort  est 
semldable  à  celle  d'une  république  de  castors  au  milieu  d'a- 
vides chasseurs;  elle  consiste  à  pouvoir  ramasser  par  l'in- 
dustrie quelques  richesses  dcsthsées  à  être  tôt  ou  tard  la 
proie  des  chasseurs  couronnés,  autrichiens  ou  prussiens, 
comme  on  l'a  vu  tant  de  fois  durant  la  guerre  de  sept  ans 
et  comme  il  arrivera  dans  toutes  les  guerres  des  puissances 
de  l'Empire  entre  elles. 

Avouez-le,  dans  ces  pillages  périodiques^  si  quelques-uns 
sauvent  leurs  propriétés  ce  n'est  pas  la  multitude  indigente, 
le  modeste  bourgeois  ;  ce  sont  les  banquiers  et  les  riches 
capitalistes,  et  de  là  sans  doute  est  née  leur  tendre  passion 
pour  la  coastilution  germanique. 

Et  ce  sont  là  les  pens  auxquels  on  prétend  nous  intéiYSser  ! 
Il  me  semble  voir  ce  bon  financier  qui  pleurait  à  la  tragédie, 
jnmr  ce  pauvre  Uoiophtme^  si  méchamment  mi»  a  mort 
par  Judith» 

N*avons-nous  pas  assez  de  preuves  de  leur  malveillance? 
Le  trésor  de  IVmpereur,  dépasé  cliez  ses  banquiers,  nous 
C!Ût-il  échappé,  si  Francfort  n'eût  favorisé  sa  soustraction? 
La  contribution  levée  par  Custine  n'en  e«t  qu'une  légère 
indemnité.  Que  Francfort  la  redemande  à  l'empereur  I 

Mais  c'est  nous  que  Gorani  et  Roland  prétendent  con- 
damner à  cette  restitution.  Soyet  eonséquents  à  vo»  prin^ 
tipe»^  nous  disent-ils.  Eli  bien,  soit  I  les  voici  ces  principes  : 

C'est  que  les  Français  font  la  guerre  aux  gouverne- 
ments, et  non  aux  peuples.  Or,  qui  gouverne  à  Francfort? 
Sans  compter  des  patriciens,  des  nobles  immédiats  et  autres 
espèces  aristocratiques,  les  riches,  les  seuls  riches  y  sont 
en  possession  des  premières  magistratures. 

Les  principes  sont  que  nous  devotis  affranchir,  c'est-à- 
dire  franciser^  toute  TEurope.  Or,  si  Custine  emploie  les 
florins  des  capitalistes  de  Francfort  comme  un  véhicule  de 
propagande,  et  pour  recruter  en  Allemagne  quelques  ré- 
volutionnaires, convenez  encore  que  la  contribution  est 
tout-à-fait  dans  nos  principes. 

Puisque  les  gouvernements  l'ont  voulu,  les  Français 
sont  aujourd'hui  les  entrepreneurs  de  la  liberté  de  tous  les 
peuples  européens.  Ils  ont  fuit  d*énormes  avances  pour  la 
leur  procurer;  si,  dans  le  cours  de  leurs  entreprises,  ils  pré- 
lèvent sur  les  despotes  et  leurs  créatures  quelques  légères 
primes  d'indemnité,  croyez  que  la  multitude  des  oppri- 
més le  verra  sans  regret ,  et  croira  gagner  au  marché. 

Quant  aux  députés  de  Francfort,  qui  cabalent  ici  avec 
tant  d'acti\i:é  pour  la  restitution.  Je  ne  vois  que  deux  mots 
à  leur  dire:  — Qui  éles-vous?  qui  vous  envoie?  comment 
TOUS  intitulez-vous?  Venez-vous  comme  magistrals  de 
Francfort,  membre  du  corps  gemuiiiique?  —  Vous  êtes  nos 
'  ,  —  Vcnei-f out  comme  représentants  du  peuftlc  ? 


—  Voyons  vas  pouvoirs.  —  Vous  me  montrez  la  signature 
de  quelques  artisans  soudoyés,  intimidés,  asservis,  —  Ce 
n'est  point  là  un  vœu  que  puissent  reconnaître  des  Fran- 
ç  is.  Convoquez,  formez  votre  peuple  en  assemblées  pri- 
mnires;  rendez  lui  tousses  droits  politiques.  Qu'il  élise  et 
qu'il  nomme  librement  ses  magistrats  et  ses  députés  :  alors 
nous  pourrons  vous  entendre.  —  Vous  m'objectez  toujours 
la  constitution  de  l'Empiie.  — Eh  bien,  alTranchissez-vous. 
— Vous  ne  l'osez  pas?  —  Eh  bien  1  payez,  nous  vous  affran- 
chirons. 

Car  il  est  reconnu  que  la  constitution  germanique  et  la 
république  française  ne  peuvent  subsister  ensemble. 

Signé  Ph.  A.  Ga. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barére» 
ARTICLE  OMIS    DANS  LA  SEANCE  DU   25  NOVEMBRE. 

Pélilion  du  département  du  Var  à  la  Convention 
nationale,  prononcée  par  J.  H.  Àlziary,  admi- 
nistrateur, député  extraordinaire  pour  les  sub- 
sistances. 

Citoyens,  radministration  du  dëpartementdu  Var, 
pénétrée  des  dangers  dont  le  défaut  de  subsistances 
nous  menace,  a  député  un  de  ses  membres  près  I.i 
Convention  nationale  et  le  bureau  de  l'intérieur,  pour 
réclamer  des  secours  d'autant  pins  urgents  que  notre 
pénurie  est  avérée,  et  que  la  crainte  seule,  au  sein 
même  de  l'abondance,  est  une  véritable  calamité. 

Il  fallait  un  temps  de  révolution  pour  accréditer 
ridée  que  la  France  manque  de  blé. 

On  avait  voulu  nous  affamer  en  89  :  on  essaie  en- 
core ce  ressort  usé;  mais  les  temps  de  l'intrigue,  du 
mensonge  et  de  l'erreur  seront  bientôt  évanouis.  On 
invoque  la  liberté  du  commerccl  Et  moi,  j'invoquerai 
la  nécessité;  j'invoquerai  cette  même  liberté  du  com- 
merce, bien  étrangement  définie,  bien  cruellement 
interprétée,  et  je  prouverai  peut-être  que  les  notions 
les  |jlus  simples  sont  sotivent  les  meilleures. 

Citoyeas,  la  libei-tc  n'est  sans  doute  aue  le  droit  de 
faire  tout  ce  qui  n'est  pas  nuisible  k  In  société.  Le 
commerce  n'est  aussi  que  la  faculté  d'échanger  le 
superflu,  en  faisant  circuler  Tabondance,  et  d'alimen- 
ter le  plus  possible  tous  les  besoins  factices  ou  réels. 
Ces  deux  principes  bien  établis,  comment  pourrait- 
on,  en  les  liant  ensemble,  en  produire  un  résultat 
désastreux?  CoiTiment  ose-t-on  en  conclure,  sous  le 
règne  de  l'égalité,  qu'il  faut  que  le  riche  ait  la  liberté 
de  tuer  le  pauvre;  que  le  propriétaire  peut  impuné- 
ment disposer  de  la  subsistance  du  journalier;  que 
le  commerce  monopoleur  est  autorisé  dans  ses  infA- 
mes  profits?  Aux  temps  des  rois  cette  doctrine  abo* 
minable  pouvait  être  entendue  ;  aujourd'hui  elle  fait 
horreur. 

Semblables  au  bon  père  qui  met  en  réserve  tout  ce 
qu'exigent  les  besoins  de  ses  enfants,  les  hommes  de 
la  nation,  les  pères  de  la  grande  famille,  établiront 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  district  des  greniers  pu- 
blics où  seront  déposés  les  blés  excédant  la  consom- 
mation des  propriétaires. 

Ils  surveilleront  les  encouragements  dus  à  Tagri- 
culture,  en  lui  assurant  annuellement  une  juste  iu- 
demnité. 

Ils  décréteront  peine  de  mort  pour  quiconque,  hors 
de  la  loi,  osera  traiter  des  grains  comme  d'une  mar- 
chandise commerciale. 

Ils  ne  livreront  à  Textérieur  que  le  surplus  des 
subsistances;  le  reste,  moyennant  un  fonds  de 
250,000,000,  sera  payé  quartier  par  quartier,  et  a 
fur  et  mesure  que  les  grains  seront  exploités.  Quant 
aux  bénéfices  qui  résulteraient  de  la  vente  à  Tetran 
ger,  ils  seront  divisés  en  primes  d'encouragement 
pour  la  culture  des  blés. 

On  obieclcra  les  difficultés  de  ce  nouveau  régime  ; 
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maîsnen  n'est  impossible,  dans  Tordre  moral,  au 
souverain  vertueux  qui  veut  le  bien.  La  somme  ef- 
frayante de  250,000,000,  et  plus,  attribui^e  aux  opé- 
rations des  subsistances,  n  est  pour  l'Etat  qu'une 
avance  fictive  qui  met  à  sa  disposition  des  richesses 
réelles  et  purement  nationales,  qui  n'appartiennent 
en  toute  propriété  a  aucun  membre  distuict  du  cor{)S 
social,  non  plus  que  ces  pernicieux  métaux  frappés 
au  coin  monétaire. 

Qu'il  me  soit  permis,  citoyens,  d'ajouter  à  celle 
faible  esquisse  un  mot  sur  les  dispositions  provisoires. 
Dictées  par  nos  besoins  pressants,  elles  ne  peuvent 
f^tre  qu'une  extension  de  votre  sagesse,  qu'un  plus 
grand  développement  des  mesures  que  vous  ave/ 
déjà  fait  mettre  en  activité,  pour  attirer  en  France  les 
grains  de  l'étranger. 

Le  depaitement  du  Var,  riche  en  productions  sen« 
suelles,  est  absolument  dénué  d'ailleurs  par  son  in- 
fertilité. Ses  récoltes  les  plus  ahondantos  sufiiscnt  à 
peine  au  dixième  de  sa  population. 

Autrefois  on  sollicitait;  aujourd'hui  le  législateur 
prononce. 

Nous  demandons  un  prêt  de  soixante  mille  charges 
de  blé.  Notre  crise  est  extrême;  environnés  de  disette 
et  de  crainte,  de  malveillance  et  d'accn|>ftremenls, 
nous  ne  pourrons  assurer  nos  triomphes  qu'en  écra- 
sant les  têtes  du  monstre  avec  le  poids  de  la  prodi- 
galité. 

Faites  verser  dans  nos  ports,  n'importe  à  quel  prix, 
l'abondance  qui  doit  appartenir  à  (a  terre  de  lu  li- 
J>erti*,  et  que  des  bords  du  Tage  aux  eonllns  de  la 
Sibérie  les  hommes  regénérés  bénissent  vos  glorieux 
travaux. 

Renvoyé  au  comité  des  subsistances. 

Diêçours  prononcé  4an$  la  séance  du  dimanche  2 
décembre^  iur  les  subsistances, 

RoBBSFtERitK  :  Ce  n'est  pas  la  cause  seule  des  ci- 
toyens indigents  que  je  veux  plaider,  mais  celle  des 
propriétaires  et  des  commerçants  eux-mêmes;  je 
n'indiquerai  que  des  mesures  simples  qui  ont  déjà 
été  proposées;  car  il  s'agit  moins dt)  oréer  de  brillants 
systèutes  que  de  revenir  aux  sintples  uotion«  du  bon 
sens;  il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'un  système  de  légis- 
lation, mais  d'une  loi  provisoire  et  instante. 

Dans  tout  pays  où  la  nature  fournit  avec  prodiga- 
lité aux  besoins  des  hommes,  la  disette  ne  peut  être 
imputée  qu'aux  vices  de  l'administra  lion  ou  des  lois 
elles-mêmes. 

C'est  lin  fait  généralement  reconnu,  que  le  sol  de 
la  France  produit  beaucoup  au*delà  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  nourrir  ses  habitants.  La  disette  ac- 
tuelle est  donc  une  disette  factice  ;  la  conséquence  de 
ce  fait  et  du  principe  que  j'ai  posé  peut  être  lîkheuse, 
mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  nous  llaller.  Citoyens, 
c'est  à  vous  qu'est  réservée  la  gloire  de  faire  triom- 
pher les  vrais  principes,  et  de  donner  au  monde  des 
lois  justes.  Vous  n'êtes  point  faits  pour  vous  traîner 
servilement  dans  rornière  des  préjugés  tyranniques 
tracée  par  vos  devanciers;  vous  devez  soiimeltre  du 
moins  a  un  examen  sûr  toutes  le^  lois  faites  sous  le 
despotisme  royal  et  sous  les  auspices  de  l'aristocratie 
nobilière,  ecclésiastique  ou  bourgeoise,  et  jusqu'ici 
vous  n'en  avee  point  d^autres.  L'autorité  la  plus  im- 
posante qu'on  nous  eite  est  celle  d'uh  ministre  de 
Louis  XVI,  combattue  par  un  autre  ministre  du  même 
tyran.  J'ai  vu  naître  le  système  de  notre  législation 
sur  le  commerce  des  grains;  elle  n'était  que  celle  du 
temps  qui  l'avait  précédée  ;  elle  n'a  pas  changé  jus- 
qu'à ce  moment,  parceque  les  intérêts  et  les  pn'jugés 
3 ni  en  étaient  la  base  n'avaient  point  changé.  J'ai  vu, 
ans  le  temps  de  l'Assemblée  oue  vous  nommez  en- 
core constituante,  les  mêmes  événements  qui  se  re- 
nouvellent à  cette  époque;  j'ai  vu  un  ministre  impu- 


dent, dont  il  n'était  pas  permis  de  soupçonner  la 
vertu,  exiger  les  adorations  de  la  France  en  la  rui- 
nant, et  du  sein  de  ces  criminelles  intrigues  la  ty- 
rannie sortir  armée  de  la  loi  martiale,  pour  se  bai- 
gner légalement  dans  le  sein  des  citoyens  affamés. 
Des  milhons  conliés  au  ministre,  dont  il  était  défendu 
de  lui  demander  compte;  des  primes  qui  tournaient 
au  proGtdes  sangsues  du  peuple;  la  liberté  indéiiuie 
de  commerce,  et  des  baïonneUes  pour  calmer  les 
alarmes  ou  pour  apaiser  la  faim  ;  telle  fut  la  politique 
vantée  de  nos  premiers  législateurs. 

Les  primes  peuvent  être  utiles;  la  liberté  du  com- 
merce est  nécessaire,  mais  seulement  jusau'au  point 
où  la  cupidité  homicide  commence  h  en  amiser. 

Les  auteurs  de  la  théorie  n'ont  considéré  les  den- 
rées les  plus  nécessaires  à  la  vie  que  comme  une 
marchandise  ordinaire  ;  ils  n'ont  mis  aucune  diffîé- 
rence  entre  le  commerce  du  blé  et  celui  de  l'indigo  ; 
ils  ont  plus  disserté  sur  le  commerce  des  grains  que 
sur  la  subsistance  du  peuple;  et,  faute  d'avoir  fait 
entrer  cette  donnée  dans  leurs  calculs,  ils  ont  fait 
une  fausse  application  de  i>rincipes évidents  en  eréné- 
ral  ;  c'est  ce  mélange  de  vrai  et  de  faux  qui  a  oouné 
quelque  chose  de  spécieux  i  un  système  erroné. 

Ils  l'ont  bien  moins  encore  adapté  aux  circonslan- 
cek  orageuses  que  les  révolutions  amènent  ;  et  leur 
vague  tnéorie,  fût-elle  bonne  dans  les  temps  ordi- 
naires, elle  ne  trouverait  aucune  application  aux  me- 
sures instantanées  que  les  moments  de  crise  peuvent 
exiger  de  nous.  Ils  ont  compté  pour  beaucoup  les 
urolits  de^  négociants  ou  des  propiiétaires,  la  vie  des 
hommes  à  peu  près  pour  rien.  Eh  pourquoi?  C'étaient 
les  grands,  les  minisUvs,  les  riches  qui  ëcrivaient, 
qui  gouvernaient  :  si  c'eût  été  le  peuple,  il  est  pro- 
bable que  œ  système  aurait  reçu  quelques  modili- 
calions. 

Le  bon  sens,  par  exemple,  indique  cette  vérité, 
que  les  denrées  qui  ne  tiennent  point  aux  premiers 
besoins  de  la  vie  peuvent  être  abandonnées  aux 
spéculations  les  plus  illimitées  du  commerçant  :  la 
disette  momenlanée  qui  peut  se  faire  sentir  est  tou- 
jours un  inconvénient  supportable,  et  il  suflit  qu'en 
général  la  liberté  indélinic  de  ce  négoce  tourne  au 
plus  grand  protit  de  l'Etat  et  des  individus.  Mais  la 
vie  des  hommes  ne  peut  être  soumise  aux  mêmes 
chances.  U  n'est  pas  nécessaire  que  chaque  individu 
puisse  acheter  de  brillantes  étoHés;  mais  il  faut  qu'il 
soit  asseJ!  riche  pour  acheter  du  nain  pour  lui  et  pour 
ses  enfants;  mais  nul  homme  n  a  le  droit  d'entasser 
des  monceaux  de  blé  à  côté  de  son  semblable  qui 
meurt  de  faim. 

Le  premier  des  droits,  c'est  celui  d'exister.  La  pre- 
mière loi  sociale  est  donc  celle  qui  garantit  h  tous 
les  membres  de  la  société  les  moyens  d'exister; 
toutes  les  autres  sont  subordonnées  a  celle-là.  C'est 
pour  vivre  d'abord  que  l'on  a  des  propriétés.  Il  n'est 
plus  vrai  que  la  propriété  puisse  jamais  être  en  op- 
position avec  la  subsistance  des  hommes,  aussi  sacrée 
que  la  vie  elle-même  ;  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  conserver  est  une  propriété  commune  à  la  société 
entièrn  ;  il  n'y  a  que  l'excédant  qui  soit  une  propriété 
individuelle,  et  qui  soit  abandonné  à  l'industrie  des 
commerçants. 

Je  délie  le  plus  scrupuleux  défenseur  de  la  pro- 
priété de  contester  ces  principes ,  à  moins  de  déclarer 
ouvertement  qu'il  entend  par  ce  mot  le  droit  de 
dépouiller  et  d  assassiner  ses  semblables.  Comment 
donc  a-t-on  pu  prétendre  que  toute  espèce  de  gêne, 
ou  plutôt  que  toule  règle  sur  la  vente  du  blé  est  une 
atteinte  à  la  propriété,  et  déguiser  ce  système  bar- 
bare sous  le  nom  spécieux  de  la  liberté  du  commerce? 
Les  auteurs  de  ce  système  ne  s'aperçoivent-ils  pas 
qu'ils  sont  nécessairement  en  cotttradiction  avec 
eux-mêmes? 
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Pourquoi  donc  étes-vous  forces  d'approuver  la 
prohibition  de  l'exportation  des  grains  à  l'étranger 
toutes  les  fois  que  Tabondance  nVst  point  assurée 
dans  l'intérieur?  Le  gouvernenient  assujétit  le  com- 
merce même  des  objets  de  luxe  à  de^  moditications 
que  la  saine  politique  avoue;  pourquoi  celui  qui  in- 
téresse la  subsistance  du  peuple  serait-il  nëcessfiire- 
ment  affranchi?  Sans  doute,  si  tous  les  hommes 
étaient  justes  ou  vertueux,  si  jamais  la  cupidité  n'é- 
tait tentée  de  dévorer  la  substance  du  peuple;  si, 
dociles  à  la  voix  de  la  raison  et  de  la  nature,  tous  les 
riches  se  regardaient  comme  les  économes  de  la  so- 
ciété ou  comme  les  frères  du  pauvre,  on  pourrait 
ne  reconnaître  d'outre  loi  que  la  liberté  la  plus  illi- 
mitée; mais  s'il  est  vrai  que  l'avarice  peut  spéculer 
sur  la  misère,  et  la  tyraïuiie  elle-même  sur  le  dé- 
sespoir du  peuple;  s'if  est  vrai  que  toutes  les  pas- 
sions déclarent  la  guerre  à  l'humanité  «ouflhifile, 
nonrjîuoi  les  lois  n*arrèteraient-elles  pas  la  main 
homicide  des  monopoleurs,  comme  celle  de  Tasstissin 
ordinaire? 

Je  veux  qu'on  laisse  la  liberté  au  commerce.  Je 
veux  qu'on  anéantisse  les  monopoles  et  les  accapa- 
rements contre-révoltilionnaires;  que  la  circulation 
dans  toute  la  république  soit  protégée;  que  l'on 
prenne  les  précautions  nécessaires  pour  c|ue  la  cir- 
culation ne  soit  point  entravée.  CVst  précisément  du 
défaut  'de  circulation  que  je  me  plains  ;  car  le  lléau  du 
peuple,  la  source  de  la  disette,  sont  les  obstacles  mis 
a  la  circulation  sous  le  prétexte  de  la  rendre  illimi- 
tée. La  subsistance  publique  circule-t-elle  lorsque 
des  spéculateurs  avides  la  retiennent  entassée  dans 
leurs  greniers?  circule-t-elle  lorsqu'elle  est  accu- 
mulée dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  mil- 
lioimalres  qui  renlèvent  au  comnu'rcc  pour  la 
rendre  plus  précieuse  et  plus  rare  ;  qui  calculent 
froidement  combieu  de  familles  doivent  périr  avant 
que  la  denrée  ait  atteint  le  terme  fixé  par  leur  atroce 
avarice?  circule-t-elle  lorsqu'elle  ne  fait  que  tra- 
verser les  contrées  qui  Font  produite,  aux  yeux  dos 
citoyens  indigents  qui  éprouvent  le  supplice  de  Tan- 
tale ,  et  qu'elle  va  s'engloutir  dans  le  souffre  in- 
connu de  queluue  entrepreneur  de  la  disette  pu- 
blique? La  circulation  est  celle  qui  met  la  denrée  de 
première  nécessiti'  à  la  portée  de  tous  les  hommes. 

Favorisez  donc  la  libre  circulation  des  grains ,  eu 
empêchant  tous  les  engorgements  funestes.  Quel  est 
le  moyen  de  remplir  cet  objet?  Oter  à  la  cupidité  et 
l'intérêt  et  la  facilité  de  les  opérer;  or,  trois  causes 
les  favorisent  :  le  secret,  la  liberté  sans  frein  et  la 
certitude  de  l'impunité.  Le  secret,  lorscfue  chacun 
peut  calculer  la  quantité  des  subsistances  piddiques 
dont  il  prive  la  société  entière,  lorsqu'il  peut  fraudu- 
leusement les  faire  disparaître  ou  les  transporter, 
soit  dans  les  pays  étrangers ,  soit  dans  les  magasins 
de  l'intérieur  :  or,  deux  moyetis  simples  sont  propo- 
sés; le  premier  est  do  prendre*  les  précautions  né- 
cessaires pour  constater  la  quantité  de  grains  qu'a 
produite  chaque  contrée,  et  celle  aue  chanuc  pro- 
priétaire ou  en  lli  valeur  a  récollée  ;  le  second  consiste 
a  forcer  les  marchands  de  grains  à  les  vendre  au 
marché,  et  k  défendre  tout  transport  des  achats  ptMi- 
daut  la  nuit.  Ce  n'est  ni  l'utilité  de  ces  précautions, 
ni  la  possibilité  qu'il  faut  prouver;  car  ni  Tune  ni 
l'autre  n'est  contesl('e.  Est-ce  la  légitimité?  Com- 
ment pourrait-on  regarder  comme  une  atteinte  à  la 
propriété  des  règles  de  police  générale,  commandées 
}ar  l'intérêt  de  la  société?  La  société  n'a-t-elle  pas 
e  droit  de  réclamer  la  portiofi  nécessaire  à  la  sub- 
.sislance  des  citoyens?  que  dis-je  !  c'est  le  plus  sacré 
de  ses  devoirs.  Conunent  donc  les  lois  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exercice  seraient-elles  injustes? 

J'ai  dit  que  la  seconde  cause  de<  opérations  désas- 
treuses du  monopole  était  la  liberté  indéCnic  et 
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rimj)unité.  Quel  moyen  plus  sûr  d'encourager  la 
cupidité  et  de  la  dt'gager  de  toute  espèce  defrein  « 
que  de  poser  eu  prnicipe  aue  la  loi  n'a  pas  même 
le  droit  de  la  survedler,  de  lui  imposer  les  plus  lé- 
gères entraves?  que  la  seule  règle  qui  lui  soit  pres- 
crite, c'est  le  pouvoir  de  tout  oser  impunément? 
Que  dis-je!  tel  est  le  degré  de  perfection  auquel 
cette  théorie  a  été  portée,  qu'il  est  passé  eu  principe 
que  les  accapareurs  sont  impeccables,  que  les  mo 
no|K)leurs sont  les  bienfaiteurs  de  l'humanité;  que 
daus  les  querelles  qui  s'élèvent  entre  eux  et  les  peu- 
ples, c'est  le  peuple  qui  a  toujours  tort.  Ou  bien  le 
crime  du  monopole  est  impossible,  ou  il  est  réel.  Si 
c'e^t  une  chimère,  comment  est-il  arrivé  que  de  tout 
temps  on  ait  cru  à  cette  chimère?  Pourquoi  avons- 
nous  éprouvé  ses  ravages  dès  les  premiers  temps  de 
notre  révolution?  Pourquoi  des  rap|K)rls  non  sus- 
|)ects  et  des  faits  incontestables  nous  ueuoncent-ils  ses 
coup.'ibles  manœuvres?  S'il  est  réel,  par  quel  étrange 
privilège  oblient-il  seul  le  droit  d'être  protège? 
Quelles  bornes  les  vampires  impitoyables ,  qui  spé- 
culent sur  la  misère  publique,  mettront-ils  à  leurs 
attentats,  si  aux  réclamations  du  peuple  affamé  oo 
oppose  sans  cesse  des  baïonnettes ,  et  l'ordre  absolu 
de  croire  à  la  pureté  et  à  la  bienfaisance  de  tous  les 
accapareurs?  La  liberté  indi^finie  n'est  autre  chose 
que  l'excuse,  la  sauvegarde  et  la  cause  de  cet  abus. 
Comment  pourrait-elle  eu  être  le  remède?  Je  vous 
dénonce  les  assassins  du  peuple,  et  vous  répondez  : 
LaisseHes  faire.  Dans  ce  svstème  tout  est  contre  la 
société,  tout  est  en  faveur  des  marchands  de  grains. 
La  propriété  sacrée,  celle  du  peuple,  est  immolée 
aux  intérêts  d'un  commerce  cruninel,  et  la  vie  des 
hommes  au  luxe  des  riches  et  à  la  cupidité  des 
sangsues  publiques. 

Uii  tel  sujet  est  toujours  délicat  à  traiter.  D'une 
part  il  est  dangereux  de  redoubler  les  ulcères  du 
peuple  et  de  paraître  même  excuser  son  méconten- 
tement; de  l'autre,  il  est  plus  dangereux  encore  de 
tair«  la  vérité  cl  de  dlMimuler  les  principes.  Je  sais 
bien  que  quand  on  examine  les  circonstances  de 
t(<ll«  énicule  particulière,  excitée  par  la  disette  réelle 
ou^icticedes  blés,  on  reconnaît  quelquefois  Tin- 
ilUertce  d'UîïP  cause  étrangère.  L'ambition  et  l'intri- 
gue ont  besoin  de  susciter  des  troubles,  et  ne  peu- 
vent manquer  d'en  saisir  toutes  les  occasions.  Quel- 
quefois ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  excitent  le 
peuple  pour  trouver  le  prétexte  de  l'égorger  et  pour 
rendre  la  liberté  même  terrible  aux  yeux  des 
hommes  faibles  et  égo'istes.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  peuple  est  naturellementdroit  et  paisible; 
les  malveillants  profitent  de  son  mécontentement 
après  l'avoir  fait  naître;  et  quand  ils  le  portent  à  des 
démarches  inconsidérées ,  sous  le  prétexte  des  sub- 
sistances, ce  n'est  que  parcequ'il  est  disposé  à  rece- 
voir ces  impressions  par  l'oppression  et  par  la  mi- 
sère. Jamais  un  peuple  heureux  ne  fût  un  peuple 
mutin.  Quiconque  connaît  les  hommes,  quiconque 
connaît  surtout  le  peuple  français,  sait  qu'il  nest 
pas  au  pouvoir  d'un  insensé  du  d'un  mauvais  ci- 
toyen de  le  soulever  sans  aucune  raison  contre  les 
lois  qu'il  aime,  contre  les  mandataires  qu'il  a  choi- 
sis, contre  la  liberté  qu'il  a  conquise.  C'est  lises 
représentants  à  lui  témoigner  la  couliance  qu'il  leur 
donne  lui-même,  et  à  déconcerter  la  malveillance 
aristocratique,  en  apportant  du  soulagement  à  ses 
besoins.  Les  alarmes  môme  des  citoyens  doivent  être 
respectées.  Or,  comment  les  calmer  si  vous  restez 
dans  l'inaction  ?  Les  mesures  même  qu'on  propose 
ne  fussent- elles  pas  aussi  nécessaires  que  nous 
le  pensons ,  il  suffit  qu'il  les  désire,  il  suffit  qu'elles 
prouvent  à  S(s  yeux  votre  attachement  à  ses  intérêts, 
pour  vous  déterminer  à  les  adopter.  J'ai  déjà  indi- 
qué quelle  était  la  nature  etl'espiil  <lc  ces  lois  ;  je 
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me  contenterai  ici  de  demander  la  priorité  pour  les 
projets  de  décret  qui  proposent  des  précautions 
contre  le  monopole ,  en  me  réservant  de  proposer 
des  modifications,  s'ils  sont  adoptés. 

Je  n*ôte  aux  riches  aucun  profit  honnête ,  aucune 
propriété  légitime;  je  ne  leur  ôte  que  le  droit  d'at- 
tenter à  celle  d'autrui.  Je  ne  détruis  point  le  com- 
merce, mais  le  brigandage  des  monopoleurs;  je  ne 
les  condamne  qu'a  la  peine  de  laisser  vivre  Icui^ 
semblables.  Le  plus  grand  service  que  le  législateur 
î)uisse  rendre  aux  hommes ,  c'est  de  les  forcer  à  être 

ionnétes  gens.  Le  plus  grand  intérêt  de  l'homme 
n'est  pas  d'amasser  des  trésors ,  et  la  plus  douce 
propriété  n'est  point  le  droit  de  dévorer  la  subsis- 
tance de  cent  ramilles  infortunées.  Vous,  législa- 
teurs, souvenez-vous  que  vous  n'êtes  point  les  re- 
présentants d'une  caste  privilégiée ,  mais  ceux  du 

leuple  français.  N'oubliez  pas  que  la  source  de  l'or- 
Jre,  c'est  là  justice  ;  que  le  plus  sûr  çarant  de  la 
tranquillité  publique  c'est  le  bonheur  aes  citoyens , 
et  que  les  longues  convulsions  qui  déchirent  les 
Etats  ne  sont  (|ue  le  combat  des  préjujijés  contre  les 
principes,  de  l'égoïsme  contre  l'intérêt  général ,  de 
rorgueil  et  des  passions  des  hommes  puissants  con- 
tre les  droits  et  contre  les  besoins  des  faibles. 

PIECES  LUES  A  LA   SUITE  DE  CE  DISCOURS. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

Pari«9  3  décembre,  Tan  i"*  de  la  républ. 

«  Citoyen  président ,  un  courrier  arrivé  celle  nuit  m'a 
opporléde  Genève  les  nouvelles  les  plus  sutisfaisantes  ;  je 
ni'enipressedeles  communiquer  ù  la  Convention  nationale. 

«  Le  petit  et  le  grand  conseil  de  celle  république  ont  voté 
successivement  pour  le  ren\oi  des  Suisses ,  et  celle  délihé- 
ration  a  été  sanctionnée  le  29  novembre  par  le  conseil 
souverain ,  à  la  majorité  de  neuf  cent  treute-deui  voix 
contre  quatre-vingt-deux.  Vous  trouverez  ci-joint  1  Vitrait 
des  registres  des  petit  et  grand  conseils,  ainsi  que  la  noie 
présentée  par  le  résident  de  la  république  française»  et  la 
réponse  qui  lui  a  été  faite. 

•  Cette  affaire  est  donc  totalement  terminée,  et  la  satis- 
faction est  générale  dans  Genève. 

«  Déjà  une  partie  dos  Suisses  s*est  embarquée  sur  le 
lac,  le  29  au  soir;  et  si  le  vent  eût  continué  d^Hrc  favo- 
rable, l'évacualion  aurait  été  totalement  eflêctaée  soits  peu 
de  jours. 

3  Les  Français  n'apprendront  point  avec  moins  de  aatis- 
faction  le  cliangemi>nt  qui  s'est  opéré  en  même  temps  dans 
la  consliiution  genevoise.  Le  droit  de  citoyen ,  qui  jusqu'ici 
avait  été  restreint  dans  cette  ville  à  un  petit  nombre  d'iia- 
bitanls,  a  été  étendu  à  tous  les  Genevois,  tunt  de  la  ville 
que  de  la  campagne,  dé<^ignés  piécédemmcutpur  les  noms 
de  natifs  et  d'babitants  de  la  ville. 

«Cette  heureuse  modification,  adoptée  par  les  petit  et 
grand  conseils,  a  dû  élre  portée  aujourd'hui.  2  décembre, 
nu  conseil-général ,  et  l'ou  ne  doute  pas  qu'elle  n'y  soit  ap* 
prouvée  unanimement. 

n  Signé  Lkbeun.  a 

L'assemblée  témoigne  par  ses  applaudissements  com- 
bien elle  est  salisfuile  de  voir  les  peuples  voisins  proclamer 
les  principes  d'égalité. 

Autre  lettre  du  même  ministre. 

•  La  Convention  nationale  a  rendu  un  décret  portant 
injonciion  au  pouvoir  exécutif  de  réclamer  la  liberté  de 
plusieurs  artistes  français ,  arrêtés  et  mis  dans  les  piisons 
de  Rome,  pour  avoir  manifesté  des  opinions  réputées 
dangereuses  au I  yeux  d'une  cour  qui  voit  son  anéantisse- 
ment dans  la  propagation  de  nos  principes.  Avant  que  ce 
décret  fût  rendu,  et  dès  le  23 octobre,  j'avais  écrit  à  l'a- 
gent de  la  république  à  Rome,  de  solliciter  la  liberté  de 
ces  artistes.  Les  démarches  de  cet  agent,  et  plus  encore 
cellesdu  citoyen  Marun,  ministn.>ù  Nuples,  ont  eu  le  succès 
le  plus  prompt  :  le  pape  a  ordonne  qu'ils  seraient  remis  en 
libellé;  que,  sans  leur  signifier  aucune  espèce  de  jugement, 
aucun  ordre  de  quitter  Rome,  on  se  contenterait  de  liur 
insinuer  de  s'éloigner  de  l'Etat  ecdésiaiiique,  pour  éviter 


de  la  part  du  peuple  les  désagréments  auxquels  pouvait  les 
exposer  l'éclat  qu'avait  eu  leur  a  (Taire. 

•  L'agent  de  la  répul)li(|ue  me  mande  que  d<s  le  20  du 
mois  dernier  celte  décision  du  pape  u  été  notifiée  aux  ci- 
toyens Cbinard  et  Rolel. 

c  Signé  Lebrun.  > 

Discours  du  citoyen  HautefeuiUe ,  aide-de-camp 
d'Anselme ,  en  apportant  quatre  drapeaux  pris 
sur  les  Piémontais, 

c  Citoyen  président,  je  vous  apporte,  au  nom  del'armi'c 
du  Var,  et  du  brave  Anselme  qui  la  commande,  quatre  dra- 
peaux enlevés  aux  Piémontais  dans  leur  fuite.  Les  citoyen  ; 
qui  vous  les  présentent  sont  des  Marseillais.  J'ai  cru  devoir 
cet  hommage  à  Marseille,  à  cette  célèbre  section  de  l'en^ 
pire,  qui  la  première  a  provoqué  hautement  le  gouverne- 
ment républicain. 

«Législateurs,  dernièrement  nos  ennemis  ont  osé  re- 
paraître ;  Anselme  s'est  montré,  ils  ont  fui  comme  do 
coutume.  Noire  armée  est  toujours  dans  les  meilleures  dis- 
positions; elle  brûle  d'entrer  au  cœur  de  l'Italie.  Vonslo 
savez,  Naplcsnous  insulie  ;  Rome  nous  excommunie:  Tex- 
roi  lie  Sardaignc  ne  se  tient  pas  pour  vaincu  :  ordonnez, 
législateurs;  dites  un  mol,  noire  armée  l'a  juré,  tous  les 
trônes  du  midi  comparaîtront  à  la  barre.  Nos  soldats  font 
profession  du  dévouement  le  plus  absolu  à  vos  décrets; 
ils  le  disent  tous  :  Pilous  avons  un  cceurponr  les  bénir,  et 
deux  bras  pour  tes  faire  exécuter.  Les  départements  mé- 
ridionaux que  j'ai  parcourus  pensent  de  même.  La  seule 
faction  qui  les  agile  aujourd'hui  est  l'amour  sacré  du  bien 
public;  c'est  le  respect  pour  les  lois. 

c  Les  Romains  avilis  s'écriaient  dans  leur  stupeur  :  Du 
pain,  du  pain  cl  des  spectacles!  Les  Français  régénérés 
n'ont  qu'un  cri  :  Du  pain,  du  pain  et  la  république! 

«  L'armée  du  Var  serait  pénétrée  d'une  vive  allégresse 
si  je  pouvais  lui  annoncer,  à  mon  retour,  que  j'ai  vu  ces 
drapeaux  d'esclaves  flotter,  suspendus  dans  cette  salle,  ù 
côté  de  ceux  que  vous  envoient  tous  les  jours  les  Du- 
mouriez ,  les  Custine  el  tous  nos  braves  généraux.  • 

Réponse  du  président, 

«  Citoyen,  jetez  les  yenx  sur  cette  enceinte;  elle  est 
déjà  remplie  des  signaux  sons  lesquels  se  traînaient  bs 
esclaves  des  tyrans  du  Nord.  Vous  nous  apportez  les  débris 
de.  l'armée  du  tyran  des  Alpes,  et  tons  serviront  à  former 
ici  un  monument  des  victoires  de  la  liberté  gonérale.  Voilà 
les  trophées  qni  conviennent  aux  peuples  libres. 

a  La  Convcnlion  nationale  reçoit  avec  une  grande  sati^- 
faction  le  don  que  lui  offre  l'armée  du  Var.  Ce  don  était 
digne  d'elle  présenié  par  un  patriote  élo(|uent  el  couin- 
geux,  el  d'être  accompagné  par  le»*  braves  dt^scendanis  àv^ 
Phocéens,  ces  amis  ardents  de  l'indépendance  des  n.  lion»-. 
CCS  vainqueurs  couragenx  des  Tuileries.  Ciloyen  ,  dil«s  à 
l'armée  du  Var  que  l'Italie  l'attend  avec  le  génie  de  son 
antique  liberté. 

«  La  Coiiveution  nationale  vous  accorde  les  honncui-s  de 
la  séauc<».  » 

SÉANCE  DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  adressedu  directoire 
du  déparlcment  de  l'Eure,  qni  annonce  que  des  mou- 
vements se  manifesleutdans  ce  département  ^  re!ativemciil 
aux  snbsislances. 

Celle  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  subsistances. 

—  Un  membre  fuit  un  rapport  sur  une  pétition  de  la 
commune  de  Rouen,  qui  demande  l'indemnité  des  déi)fnse< 
qu'elle  a  faites  pour  l'achat  de  grains.  Il  propose  un  projrt 
de  décret  qni  est  adopié  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  n  lionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  la  pétition  du  conseil- 
général  de  la  commune  de  Rouen ,  revêtue  de  l'axis  des 
con^^eils-généraux  du  disliict  de  Rouen  el  du  déparicmeut 
de  la  Seine  Inférieure,  déci-èle  : 

0  Art.  1".  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  300,000  livres  pour 
être  par  lui  avancée  à  la  commune  de  Rouen,  s;ivoir: 
200,000  liv.  dans  le  courant  de  ce  mois,  et  100,000  liv. 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  décembre,  pour  être 
employées  au  paiement  des  graius  qu'elle  a  fait  acbeler 
dans  l'étranger. 
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•  \U  La  commune  de  Rouen  rcmbonr^ra  au  far  et  à 
mesure  de  la  ronirée  des  fonds  provenant  de  Temprunt 
d'un  million,  autorisé  par  décret  du  8  octobre  dernier,  et 
iia  plus  tard  dMci  à  la  lin  du  mois  de  février  prochain. 

«  III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  font 
chargés  de  teiller  à  la  rentrée  des  fonds  misa  la  disposition 
de  la  commune  de  Rouen. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—Le  président  annonce  que  le  prorureur-syndic  du  dé- 
partement d'Indre-et-Loire  vi  un  administrateur  de  la 
commune  de  Tours  demandent  à  être  entendus  à  la  barre, 
pour  entretenir  la  Convention  d^un  objet  de  la  plus  grande 
importance. 

—  Bailleul,  au  nom  de  la  municipalité  du  Havre*  de- 
mande six  mUle  quintaux  de  blé,  dont  elle  a  le  plus  pres- 
sant besoin. 

Celle  proposition  est  renvoyée  au  ministre  de  rintérienr. 

Lei  administrateurs  du  département  d'Indre- 
et'Loire, 

•  Le  conseil-général  du  département  d'Indre-et- 
Loire  nous  a  charge's,  mon  collègue  et  moi,  de  vous 
présenter  le  tableau  des  événements  qui  ont  eu  lieu 
dans  notre  département,  de  vous  en  dévoiler  les 
causes ,  et  de  solliciter  un  prompt  remède  aux  maux 
qui  nous  affligent.  Des  attroupements  se  sont  formés 
pour  opérer  le  rabaissement  du  prix  des  choses  de 

{première  nécessité,  qui  est  beaucoup  au-dessus  des 
acuités  de  la  grande  majorité  des  citoyens.  D'abord 
nn  rassemblement  a  dir  gé  sa  marche  vers  la  ville 
de  Tours;  pltisienrs  détachements  de  garde  nationale 
se  sont  portés  au-devant  de  ce  rassemblement  gui  a 
été  dissous  sans  verser  de  sang  et  sans  coup  férir. 
Parmi  les  preuves  de  civisme  qu'ont  données  les 
détachements  armés,  a  la  tête  desquels  j'élaiscomme 
oflicier  civil ,  le  citoyen  Poisson ,  qui  avait  eu  le  bras 
lésé ,  refusa  de  se  retirer;  il  voulut  nous  suivre,  il 
resta  à  son  poste,  et  ne  nous  quitta  pas  un  instant. 
(On  applaudit).  C'était  un  devoir  bien  pénible  pour 
nous  d'avoir  a  repousser  par  la  force  armée  des 
hommes  sans  armes ,  des  hommes  auxquels  nous 
étions  liés  par  les  liens  du  sang;  mais  aucune  consi- 
dération particulière  n'a  pu  nous  porter  à  composer 
avec  la  loi. 

•  De  tels  mouvements  ne  peuvent  être  que  le  fruit 
des  manœuvres  des  ennemis  du  dehors;  mais  pour- 
quoi n'en  accuserions-nous  pas  Tavarice  des  riches 
propriétaires  qui  ont  la  cruauté  de  calculer  la  gran- 
deur de  leur  fortune  sur  la  misère  du  peuple?  Le 
peuple  a  faim ,  il  veut  la  liberté  du  commerce  ;  mais 
il  ne  veut  pas  souffrir  l'oppression  des  gros  proprié- 
taires. L'attroupement  que  nous  avons  dispersé  était 
sans  armes;  mais  dans  ce  moment  peut-être  il  est 
armé,  il  menace  nos  propriétés.  Avant  notre  départ, 
la  maison  d'un  administrateur  était  entièrement  pil- 
lée et  dévastée.  Législateurs,  n'ajournez  pas  les  me- 
sures à  prendre  pour  mettre  un  terme  à  ces  maux; 
accordez  au  peuple  les  choses  dont  il  manque  ;  ac- 
cordez aux  administrateurs  le  droit  de  taxer  les  den- 
rées de  première  nécessité.  » 

Le  Président  :  Citoyens,  c'est  être  fidèle  aux  bons 
principes,  c'(st  remplir  le  devoir  de  Tadministra- 
teur  (Je  s'opposer  à  la  taxe  des  subsistances;  car 
c'est  le  système  d«^s  ennemis  publics  et  des  anar- 
chistes d'appeler  par  des  taxes  forcées  la  famine  au 
sein  de  l'abondance.  Si  les  grains  étaient  dihfribucs 
par  les  mains  de  la  confiance,  et  accompagnés  dans 
leur  circulation  par  le  patriotisme ,  ils  sufliraient 
à  nos  besoins  dans  une  année  d'abondance  ordinaire^ 
elle  malheureux  peuple  ne  souffrirait  pas.  L'anar- 
chie fait  tous  nos  maux  ;  l'anarchie,  fiit-cllc  assise 
sur  des  monceaux  d'or  et  des  amas  de  grains,  n'a*^ 
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mène  à  sa  suite  que  la  disette  et  des  malheurs  incal- 
culables. 

Si  tous  les  administrateurs  vous  ressemblaient ,  si 
tous  les  citoyens  armés  au  nom  de  la  loi  imitaient  le 
zèle  courageux  de  la  carde  nationale  des  tlistricls  de 
La  Flèche  et  de  Sable,  la  Convention  nationale  ne 
serait  pas  affligée  tous  les  jours  par  le  spectacle  des 
troubles  fomentés  dans  quelques  départements. 

Citoyens,  vous  avez  fait  exécuter  les  lois, vous 
vous  êtes  opposés  aux  séditieux,  et  vous  avez  donné 
un  bel  exemple  à  votre  département  et  aux  districts 
voisins  ;  vous  ave?,  maintenu  les  principes,  vous  avez 
sauvé  le  peuple  de  ses  erreurs,  et  c'est  ainsi  que  vous 
avez  bien  servi  la  vépubhque.  ^ 

La  Convention  nationale  vous  invite  à  sa  séance. 

Legendre  ;  Nous  voyons  que  de  nouveaux  trou- 
bles se  manifestent  tous  les  jours  relativement  aux 
subsistances.  11  est  temps  eiiiiu  de  donner  aux  ci- 
toyens les  secours  qu'ils  réclament.  J'ai  un  moyeu  ù 
proposer  à  la  Convention ,  que  je  crois  eflicace  pour 
abréger  la  discussion  sur  les  subsistances.  Je  de- 
mamie  que  la  Convention  décrète  que  tous  les  ci- 
toyens oui  ont  écrit  sur  les  subsistances  se  rassem- 
blent, discutent  leurs  opinions  et  nomment  un  rap- 
porteur qui  fera  un  rapport  à  la  Convention.  Alors, 
nous  n'aurons  plus  à  aiscuter  que  le  rapport  du 
comité  et  celui-là. 

Genissieux  :  Je  demande,  moi ,  que  tous  ceux  oui 
ont  écrit  pour  la  liberté  illimitée  du  commerce  des 
grains  se  réunissent  et  présentent  un  projet  de  dé- 
cret en  leur  sens. 

"•  :  Je  demande  aussi  que  ceux  qui  ont  écrit  pour 
la  liberté  illimitée  de  ce  commerce  se  réunissent 
aussi  pour  le  même  objet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

RnuL  :  Vous  avez  chargé,  il  y  a  trois  jours,  votre 
conjinission  des  douze  de  déclarer,  séance  alors  te- 
!  narite,  s'il  y  avait  des  membres  de  la  Convention 
iqipliqucs  dans  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries.  Sur 
se^  obsej-vations  vous  lui  avez  accordé  un  sursis. 
Le  ici  me  est  expiré,  je  me  présente  pour  satisfaire  au 
décret.  Sévère  sur  le  devoir  en  soi-même  peu  agréa- 
ble que  sa  fidélité  à  la  patrie  lui  impose,  votre  com- 
mission mettra  sous  vos  yeux  des  pièces  qui  indi- 
quent des  noms  qu'il  vous  importe  de  connaître. 
Elle  ne  se  permettra  aucimes  réflexions.  Ils  sont 
compromis  les  uns  nominativement,  les  autres  col- 
lectivement, les  autres  vaguement. 

La  première  de  ces  pièces  est  une  lettre  de  Laportc 
au  roi ,  du  19  février,  dans  laquelle  il  dit:  «M.  Du- 
quesnoy  m'a  fait  dire  en  même  temps  que  M.  Barère, 
qui  était  dans  les  meilleures  dispositions,  ferait,  à 
la  iin  de  la  semaine  prochaine,  son  rapport  sur  les 
domaines.» 

La  seconde  est  une  autre  lettre  de  Laporte  au  roi  ; 
il  s'exprime  ainsi  :  «J'avais  écrit  une  longue  lettre  en 
forme  de  mémoire,  à  M.  Merlin,  pour  combattre  ses 
objections.  M.  Auger  les  a  combattues  de  soti  cOté. 
Je  n'ai  pas  assez  de  fatuité  pour  croire  que  mon  élo- 

Suence  ait  réussi;  mais  je  me  flatte  que  l'espoir 
'ime  place  pour  son  beau-frère  est  un  argument 
d'une  tout  autre  force  que  notre  rhétorique.  • 

La  troisième  est  un  mémoire  de  Sainte-Foixau  roi, 
dans  leqnel,  après  avoir  passé  eu  revue  différents 
personnages  propres  au  ministère,  il  ajoute  :  «On 
préfère  Lacoste  k  Kersaint  pour  la  marine  :  quant 
a  nous ,  nous  pensons  que  Kersaint  vaut  mieux, 
puisque  c'est  ime  entreprise  qu'on  propose  au  roi , 
et  qu'il  faut  que  la  honte  retouilT  sur  les  entrepre- 
neurs. • 


RIO 


ta  q^al^i^mc  est  une  lettre  au  roi ,  siiçnrf  par  un 
do  nos  collègues  à  la  Convcnlioii.  En  voici  l'oxlrait  : 

•  Un  des  citoyens  à  qui  le  peuple  a  confié  la  pd- 
nible  et  glorieuse  mission  de  lui  donner  des  lois 
et  de  veiller  K  son  bonheur  vient  d^appeler  son  atten- 
tion sur  rétat  actuel  du  royaume.  Profondément 
occupé  des  maux  qui  lo  déchirent ,  j'ai  dA  examiner 
ses  reswurces.  J*annonoe  à  Votre  Majesté  que  d'elle 
Simule  dépend  rexéculion  des  lois  et  le  salut  de  l'em- 
pire; elle  peut  en  deux  mois  guérir  ses  blessures. 
Sire,  je  ne  demande  pour  exécuter  ce  noble  dessein 
que  la  direction  des  forces  que  les  lois  vous  confient. 
J'offre  ma  tête  pour  garant  ac  la  sagesse  de  mes  vue^ 
et  de  la  sûreté  de  leur  exécution.  Je  sais  que  des 
obstacles  nombreux  s'opposent  à  ces  iulontions;  je 
voi^  partout  la  sédition  qui  s'agite,  l'autorité  qui  sc^ 
cache,  Tanarohie  qui  sVl^vc,lo  gouvernement  qui" 
n'ose  la  n'*primer.  Voilà,  Sire,  les  grands  travaux 
auxquels  je  vous  invite.  Agréez  l'hommage  d'un  ci- 
toyen que  des  bruits  imposteurs  vous  ontreprésenti'î 
comme  un  homme  ardent  et  ennemi  du  InW.  Je 
m'engage  h  rétablir  en  doux  mois  la  paix  au-dehors, 
la  félicité  au-dodans  ol  l'autorité  royale,  si  vous 
daignez  ado])tor  les  conseils  que  moti  zMe  me  dicte. 
Ce  n'est  [)oiiit  l'anibition  qui  m'anime  ;  je  ne  veux  ni 
places,  ni  biens,  ni  honneurs;  je  ne  veux  rien  que 
sauver  mon  pays.  Vous  verrez  les  soupçons  et 
les  alarmes  semés  autour  de  vous  dissipés  par  l'a* 
moiir  des  Français.  La  reine  parLigera  avec  vous  ce 
bonheur.  Mais  aucune  partie  de  ce  plan  ne  pourrait 
s'exécuter  si  Votre  Majesté  n'était  pas  dans  Tinteu- 
tion  d'exécuter  dans  son  entier  la  constitution. 
Alors,  vous  pouvez  devenir  le  dieu  tulélaire  do5 
Franç^iis.  Par  vous,  la  religion  triomphera  dos  atta- 
ques et  de  rintoî<*rance  (tes  prt^tres  réfractaîres  et 
constitutionnels.  Je  jouirai  en  silence  du  bien  que 
je  vous  aurai  conseillé  de  faire.  Les  sociétés  popu- 
laires, dont  on  vous  a  fait  sans  raison  re(buter  Pexal- 
tation,  ne  se  réuniroat  que  pour  vous  offrir  des  hom* 
mages. 

•  Le  17  mars  1792.  Signé  Rouybr.  »    \ 

Je  dois  ajouter,  relativement  à  Kersaînl,  que 
Sainte-Foix  dit  dans  sa  lettre  au  roi  qu'on  ne  i)eut 
s'empéchcr  de  dire  (jue  ces  messieurs  sont  tout  dif- 
férents en  chambre  de  ce  qu'ils  se  montrent  à  la  tri- 
bune. Nous  les  avons  trouve^  accessibles  à  de  bons 
raisonnements.  Ils  veulent  un  goovcrnenicnt  qui 
marche. 

In  cinquième  pièce  est  un  mémoire  apostille  par 
lo  roi,  dans  lequel  il  est  dit '.«Seize  membres  i\es 
plus  forts  de  l'Assemblée  h'gislative  sont  iuviolablo- 
ment  coalisés  ;  ils  vont  être  acquis  |>our  trois  mois , 
et  ensuite  pour  toute  la  législature;  mais  ils  coiUo- 
rout  cher;  cepemlant  la  stunme  n'est  que  la  moitié 
du  revenu  qui  va  être  économisé  par  la  liste  civile. 
Doux  millions  stifliront,  et  1,500,000  livres  peuvent 
être  remis  eu  bons  payables  d'ici  au  31  m:irs.  Lo 
temps  presse  :  l'allàire  est  soumise  au  comit(».  depuis 
cin«i  jours.  Il  s'agit  ici  d'un  oui  ou  d'un  non  pour 
lixor  mvariablemeut  le  principe.  Jamais  service  plus 
grand  u'aura  été  rendu  au  roi;  l'alTairc  est  toute 
simple  entre  rintendant  de  la  liste  civile  et  le  com-  1 
uiissaire  liquidateur.  • 

La  sixième  est  une  lettre  de  Talon  au  roi ,  du  5 
juillet  1792.  «Je  fais  honminge  à  Votre  Majesté  du 
mémoire  que  j'ai  pris  la  liberté  do  lui  annoncer  :  il 
est  le  résultat  de  doux  années  d'observations,  et  je 
vous  l'adresse  au  moment  où  je  me  dispose  n  quitter 
ma  patrie.  Je  ne  me  pernu'ltrai  sûrement  pas  d'ao- 
cuser  la  nature  des  moyens  dont  Votre  iMajos'é  a 
cru  devoir  s'entourer  depuis  le  commoncomoiit  dos 
sénncos  do  PAssombléc  actuelle.  Cependant  je  ne 
pu.s  me  défendre  de  m'affliger  de  voir  qu'on  ait  trop 


négligé  les  moyens  de  cassation.  Si  on  avait  voulu 
s'assurer  d'un  certain  nombre  de  députés  qui  s'of- 
fraient d'eux-mêmes  (  on  nnu'umre  ),  ou  aurait  évité 
les  écarts  dans  lesquels  le  dt'pit  les  a  fait  tomber. 
Cette  fausse  économie  a  mis  dans  la  triste  nécessité 
de  faire  ensuite  plus  de  dépenses.  La  fenuentatioii 
est  au  comble.  L'existence  de  Votre  iMajesté,  comme 
celle  de  sa  famille,  est  à  la  merci  de  ce  qui  peut  arri- 
ver  d'ici  à  quinze  jours.  Ce  qu'on  pouvait  faire  il  y  a 
trois  semaines  n'a  plus  été  ))ossible  dix  jours  apre^. 
11  faut.se  reposer  sur  le  zèle  de  ceux  qui  en  ont  reçu 
des  bienfaits  dans  les  six  premiers  mois.  Ces  servi- 
tours  .sont  bien  connus  de  Votre  Majest*'  ;  elle  est  à 
portée  de  les  voir  promener  l'inulililéde  leur  zèle 
dans  le  château;  Signé  Talon.  • 

Je  dois  vous  prévenir  que  parmi  les  pièces  sou- 
mises à  notre  ejLamen  la  plus  grande  partie  se  rap- 
porte à  (les  trimes  et  dos  manigances  machinées  par 
l)ufr«SDe-SaiiU«Léon.  En  voici  une  signée  de  ce  der- 
nier, dans  laquelle,  à  l'occasiou  de  la  liquidation  des 
charges  de  la  mai.son  du  roi,  il  s'exprime  ainsi  :  «Les 
finance  de  ces  charges  ne  «'élèvent  p\s  à  plus  do 
17,000,000  ;  mais  je  les  ai  portées  à  25,000,000  j)our 
conserver  de  la  marge.  Je  n'ai  point  fait  de  dévolop- 
pemente  à  rA.ssemblée,pour  éviter  les  commentaires 
des  journaux.  J'ai  réussi  auprès  du  comité  de  liqui- 
dation que  j'ai  familiarisé  avec  la  nécessité  et  la 
célérité  do  ce  remboursement-  Celte  pièce  est  du 
l«r  janvier  1792, 

Les  différentes  pièces  dont  je  viens  de  faire  lec- 
ture justifient  sans  doute  à  vos  yeux  l'obligation 
indispensable  dans  laanello  votre  "commission  s'est 
vue  de  mettre  en  état  d'arrestation  Dnfrosne-Saint- 
LéonelSainte-Foix.Vous  verrez  si  vous  pouvez  diffé- 
rer de  les  décréter  d'accusation.  A  l'égard  des  autres 
pièces,  le  rapport  no  pourra  vous  on  être  fait  avant 
trois  semaines;  il  portera  sur  les  pièces  relatives  au 
ci-devant  clergé,  a  la  ci-<!evant  noblesse,  aux  corps 
administratifs,  aux  ministres,  à  la  maison  militaire  et 
civile  du  ci-<levant  nn  ,  à  la  liste  civile,  aux  Asst»ni- 
blées  constituante  et  législative,  aux  projets  de  con- 
tre-révolution ,  aux  délits  du  roi ,  signés  la  plupart 
de  son  nom.  (  ta  snile  demain,) 

N.  B.  Diifresne-Saint-Léon,  Sainto-Foix  et  Ta- 
lon, l'ex- constituant  Y  ont  été  décrétés  d'accusa- 
tion. 

Borère  a  cnmite  obtenu  la  parole.  Il  a  fnit  IVxpo^é  de 
9acf>iiduite,roinine  rapporteur  daiwrafTaire  des  d  muinc^ 
et  de%  cbai^seft  du  ci-<levaut  roi.  Loin  d'èire,  au  uioii  de 
ré  fier  1791,  dans  ks  kKNines  disposiilons  que  lui  prClait 
DuqucMoy,  il  &Uut  Iruis  délibérations  des  comités  réimi^ 
pour  le  coQtiaiiidrii  à  entreprendre  le  rapport  d'un  objet 
qui  tenait  à  la  cause  de  la  royauté,  et  il  ne  le  fit  que  trois 
mois  aprrs.  Loiu  de  favoriser  la  cour,  il  demandait  dans 
ce  rapport,  marqué  au  coin  de  la  philosophie,  et  du  plii9 
grand  rC'publicanisnie,  que  le  droit  de  chasse  du  roi  fut 
réduit  à  ce  qu*e^t  celui  de  tout  autre  propriétaire;  que  les 
citoyens,  dont  les  luihitalions  étaient  eiiclost?<«  dans  les 
pnrcH  royaux,  i.e  pussontêtre,  en  sa  faveur,  privés  du 
droit  de  cha'^ser  sur  leurs  terres,  el  qu'ils  eussent,  comme 
lui,  la  riicuilè  de  luor  loutts  les  bttfs fauve*  qu'ils IrouTC- 
raieul  bur  leurs  champs.  Dans  le  mois  de  septembre  de  la 
mi'mc  année,  il  obtint,  par  un  second  rapport,  la  réduc- 
tion du  nombre  des  domaines  qu'il  s'agissait  alors  de  cou- 
céder  au  roi. 

Les  explications  fa-les,  1rs  pièces  en  main,  ri  attc<léo5 
par  le  souvenir  de  tous  les  anri  ns  collr.^uis  de  BiUTre, 
lui  Oit  fait  recueillir  les  nppInndisseuuMils  univeisclset 
réilérés  delà  Couve». lion.  Klle  Ta  iuviié,  par  une  délibé- 
ration unanime,  à  reprendre  le  fauteui!. 

L'assemblée  csl  ensuite  entrée  en  délibération  sur  les 
questions  rcUilives  à  Lotiis  XVI.  Il  a  été  décrété,  l"  que 
le  ci-devant  roi  sera  jugé  ;  2'*  qu'il  lésera  par  la  Couvenlioa 
nationale* 


Ptris.  Tfp.  Reari  Tloa,  nt  Gtnacière,  S. 
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CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Earérem 
SÉANCE  DU  DIMANCHE   AU   SOIB. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  introduite. 

L'orateur  de  la  députation  :  c  Heprésentants  du  peuple 
français,  une  section  du  souverain,  celte  section  terrible 
qui  ne  redoute  point  la  puissance  des  baïonnettes,  qui  a 
Tait  la  révolution ,  et  qui  Ta  renouvelée  sur  sa  propre  res- 
ponsabilité«  nous  députe  vert  vous,  et  vous  parle  par  ootre 
organe. 

«  Lorsqu*eofin  noire  intrépidité  eut  brisé  le  joug  consU- 
lulionnel,  renversé  le  monstrueux  colosse  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  tiré  de  Tesclavage  la  volonté  souveraine,  elle 
s'arrêta,  et  dit  :  Que  la  vengeance  d'un  peuple  libre  soit 
solennelle  et,  que  cet  amas  de  ruines  serve  de  base  à  la  féli- 
cité publique.  Aussitôt  le  peuple  entier  se  rassembla  et 
vous  investit  de  sa  souveraineté  :  vous  acceptâtes  librement 
la  tftche  immense  que  sa  volonté  vous  imposa.  Allez,  vous 
dit-il ,  créez  la  félicité  natioDale,  assurei  sur  des  bases  iné- 
branlables la  liberté  et  Tégalité.  Le  monstre  qui  voulait  les 
anéantir  est  enchaîné:  bientôt  il  sera  livré  à  votre  justice. 
Je  vous  remetf  le  glaive  de  ma  vengeance  ;  souvenez-vous 
de  meft  maux;  oonildérez  mes  besoins;  je  ne  vous  fais  d'autre 
loi  que  mon  salut  et  mon  bonheur;  punisseï  mes  assassins  : 
il  n'y  a  diantre  inviolabilité  que  la  mienne. 

«  Dépositaires  de  la  vengeance  nationale,  que  tarde  donc 
votre  bras  que  vous  levâtes  pour  la  jurer?  ce  bras,  qui 
n'attendait  que  le  glaive,  aujourd'hui  qu'il  en  est  anné, 
pourquoi  le  rend-il  inutile  ?  serait-il  pan*ljrsé  ?  Malgré  notre 
inratigable  vigilance,  la  détestable  coupe  de  Ciroë  circule- 
rait-elle encore  ?  Non,  les  Français  ne  peuvent  se  mépriser 
assez  pour  le  croire  I 

«  Est-ce  donc  Popinion  nationale  ou  Popinloii  étrangère, 
ou  ne  sont-ce  que  des  terreurs  paniques  qui  retiennent  vos 
coups? 

«  Qu'avei-voiis  k  eraindre  de  ropinîoii  mtioiMle?  Elle 
est  éclairée ,  die  est  formée.  De  vieilles  et  coupables  bien** 
séances,  le  mépris  on  l'improbation  des  ci-devant  noblcfl, 
des  ci-devant  privilégiés,  la  haine  des  pervers,  la  pusilli^ 
nimité  des  sols  peavent-ils  étouHier  la  voix  du  patnotisae 
et  de  la  justice? 

«  L'opinion  étrancère,  qu'est-ce  devant  net  intérêts? 
Et  quels  étrangers  blâmeront  notre  justice?  Des  peuples 
prosternés  devant  leurs  tyrans,  des  peuples  chez  qui  la  ni- 
ioo  n'a  jamais  été  qu'une  marchandise  nrohibée,  la  vérité 
un  crime  de  lèse-tyrannie,  chez  qui  ennn  l'évangile  de  la 
liberté  n'a  jamais  été  prêché  I 

I  Que  de  vaines  terreurs  ne  vous  ftrssent  pas  reenlcrl 
aujourd'hui  que  les  Allobroges  et  les  Belges,  aujourd'hui 
que  les  peuples  voisins  qui  gémissaient  sous  un  seeptre  de 
fer,  appellent  comme  des  libérateurs  les  FYançais,  leur  ou- 
vrent leurs  foyers  comme  â  des  frères  ;  aujourd'hui  que  nos 
armées  marchent  de  triomphe  en  triomphe,  que  craignez- 
vous?  La  caduque  ligue  de  ces  tyrans  armés  contre  la  li- 
berté française  n'est-elle  pas  accablée  de  honte?  ne  fuit- 
dle  pas  devant  l'intrépidité  de  nos  généreux  défenseurs? 
Tous  ces  despotes  tremblants  sur  leurs  trônes  redoutent 
pour  eux-mêmes  le  sort  de  Louis  le  parjure.  Seront-ils  plus 
puissants,  seront-ils  plus  terribles  que  lorsque  le  pouvoir 
exécutif  payait  leurs  coupables  efforts,  leur  ouvrait  les 
portes  de  nos  villes,  faisait  fouler  aux  pieds  l'écharpe  mu« 
nicipale,  et  conspirait  contre  les  Beaurepaire? 

«  Ahl  citoyens,  la  torpeur  enchatnerait-elle  votre  zèle, 
assoupirait-elle  votre  prudence?  Les  forraits  de  Louis  le 
parjure  ne  sonl-ils  pas  encore  assez  manifestes?  Voire  haine 
est-elle  lassée,  et  croit-elle  avoir  fait  assez  que  de  \omir  des 
exécrations  contre  le  civicide  Louis?  Ëulendez-vous  les 
plaintes,  les  cris  de  ses  insensés  complices?  Vous  les  en- 
▼oyâtps  surl'échafaud,  et  ils  n'éiaient  que  les  instruments 
de  la  conspiration.  Là  ils  attendent  leur  chef.  Osez  porter 
fotre  imagination  sur  ces  campagnes  inondées  d'un  déluge 
ée  sang;  voyez  ces  cadavres  dont  l'air  encore  menaçant 
▼DUS  reproche  votre  lenteur;  écoutez  ces  mânes  courrou- 
cées; vous  leur  devez  la  satisfaction  qu'elles  demandent; 
cliei  exigent  le  sang  du  couronné  assassin.  Songez  à  ce  que 
Z*  Série.  -^Tome  1. 


vous  leur  avez  juré,  lorsqu'en  partant  pour  vous  défendre 
ils  juraient  de  vaincre  ou  mourir. 

c  Que  tardez- vous  donc  ?  Pourquoi  donner  le  temps  aux 
factions  de  renaître?  Demander  si  le  ci-devant  roi  des 
Français  est  jogeable,  c'est  un  blasphème  politique;  e*cst 
appeler  de  longues  discussions  ;  c'est  compromettre  la  vo- 
louté  et  exposer  la  gloire  de  la  nation  devant  tous  ces  dé- 
bats. La  mort  ne  peut-elle  pas  vous  soustraire  votre  victi- 
me? Alors,  que  nous  serviraient  tous  vos  serments?  L'i- 
gnorance et  la  calomnie  répandraient  impunément  que  1rs 
Français  n'ont  pas  osé  juger  leur  roi ,  et  qu'ils  ont  lâche- 
ment préféré  l'empoisonner  dans  les  ténèbres  d'une  prison. 
Citoyens,  écartez  jusqu'à  la  possibilté  de  cette  injure. 
Temporiser,  c'est  consentir  à  la  durée  de  nos  maux.  Le 
peuple,  tout  patient  qu'il  est ,  peut  s'ennuyer  ;  osez  nous 
achever  l'histoire  de  la  plus  horrible  conjuration.  Nous 
vons  le  jurons,  nous  sommes  prêts  à  ratifier  le  jugement 
que  vous  nous  devez. 

t  Or  donc,  pour  accélérer  le  terme  de  nos  incertitudes 
et  l'époque  de  la  souveraineté  nationale,  les  sections  de 
Paris  vous  demandent  :  i*  de  poser  la  question  comme 
elle  le  devrait  être  :  Louis ,  ci-devant  roi  des  Français,  eat^ 
il  digne  de  mort?  est-il  avantageux  à  la  république  de  le 
faire  mourir  sur  Céchafaud?  î*  de  redoubler  de  zèle  et 
d'activité  tant  que  durera  cette  affaire,  c*est-à-dire  de  dé- 
créter quatre  séances  d'après-midi,  par  semaine,  spéciale- 
ment employées  à  cette  cause  ;  câr  vos  séances  du  matin 
ne  peuvent  suffire  à  l'immensité  de  vos  travaux.  » 

La  PiésiDRNT,  à  la  députation  :  Citoyens,  la  Convention 
nationale  n'avait  pas  attendu  que  les  sections  de  Paris  lui 
témoignassent  leur  sollicitude  sur  le  jugement  du  dernier 
roi  des  Français,  puisqu'elle  a  décrété,  il  y  a  trois  jours, 
que  tous  les  discours  des  orateurs  seront  imprimés,  et  que 
son  procès  sera  terminé  dans  un  délai  fixe. 

La  Convention  nationale  écoutera  toujours  avec  intérêt 
les  pétitions  des  citoyens.  C'est  son  devoir  ;  mais  elle  ne 
sera  jamais  devancée  par  aucune  section  du  peuple  sur  les 
obiets  du  salut  public.  Elle  n'a  ni  torpeur  ni  pusillanimité. 
Elle  aura  le  courage  d'étouflbr  toutes  les  factions  qui  en- 
tourent le  berceau  de  la  république,  même  la  faction  im- 
pie desicifUiaNiirf  du  pouvoir  national. 

Vous  venez  exercer  un  droit  sacré,  celui  de  pétition, 
le' droit  de  tout  homme  libre;  nous  en  exerçons  un  autre 
non  moins  sacré,  celui  du  peuple.  La  république ,  une  et 
indivisible,  •  confié  k  ses  représentants  le  droit  de  prépa- 
rer ses  lob  et  de  la  délivrer  du  royalisme  oommc  de  Tanar- 
cMe,  dea  trattrea  couronnés  comme  des  factieux  merce- 
naires. La  .Convention  nationale  en  répond  à  la  patrie. 

Le  grand  tribunal  des  nations,  l'opinion  publique,  a 
jugé  depuis  longtemps  Louis  Capet  et  la  journée  fameuse 
des  perfidies.  Le  tribunal  du  peuple  français  va  bienlôt  pro- 
noncer. La  Convention  nationale  ne  doit  compte  de  ses  tra- 
vaux, de  ses  pensées,  et  du  jugement  de  Louis  te  traître 
qu'à  la  république  entière. 

L'assemblée  vous  invite  à  la  séance. 

La  Convention  décrète  que  celte  pétition  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris,  et  la  réponse  du  préaident,  seront 
imprimées  et  envoyées  aux  84  départements. 

—  Un  enfant  est  admis  à  la  barre. 

a  Citoyens  législateurs ,  je  n'ai  que  dix  ans;  mes  mains 
sont  trop  jeunes  encore  pour  porter  les  armes.  Veuillez  en 
recevoir  une  faible  ofîiande.  Ne  pouvant  donner  mon  sang 
à  la  patrie,  que  je  lui  consacre  au  moins  mes  petites  épar- 
gnes; je  les  ai  réunies  en  deux  louis  d'or.  (On  applaudit.) 
Législateurs,  vous  daignez  m'applaudnr;  daignez  donc 
aus^i  compatir  à  mon  sort  ;  daignez  l'adoucir  :  vous  le  pou- 
vez. Je  suis  orphelin  ;  je  ne  puis  plus  prononcer  les  doux 
noms  de  père  et  de  mère.  Un  ami  me  reste;  il  voudrait 
m'adopter.  Que  j'obtienne  cette  grâce,  législateurs.  Décré- 
tez Padoption  ;  des  milliers  d'infortunés  vous  béniront 
comme  moi. 

Lanthenas  :  Ce  sont  les  lois  civiles  qui  façonnent  les 
mœurs  des  peuples  aux  vertus  de  la  liberté  ou  aux  vices  de 
Tesclavagc.  Hûions-nous  donc  de  réformer  le  code  des  lois 
civiles  qui  nous  régissent  ;  faisons-en  dbparaltre  ce  qu'elles 
ont  de  barbare  ;  ajoutons-y  ce  qui  leur  manque  pour  c(- 
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fectneriréritableinenl  cette  réfçénération  dont  on  parle  sans 
cesse,  et  donl  lVpot|ue semblerait,  à  la  vue  de  nos  dispen- 
sions, toujours  s'éloigner  davantage.  La  loi  qui  vous  est 
demandée  par  le  jeune  pétitionnaire  est  des  plus  néces- 
saires pour  tarir  la  source  de  plusieurs  genres  de  corrup- 
tion ;  elle  vous  est  demandée  par  une  foule  de  citoyens 
qu'elle  doit  consoler.  L*adoplion  s'est  vue,  elle  se  retrouve, 
sous  diverses  formes,  cUei  tous  les  peuples  libres  :  pour- 
quoi donc  ne  décréterions-nous  pas  dès  ce  moment  le  prin- 
cipe? J*en  fais  expressément  la  motion,  et  je  demande 
que  vous  renvoviez  à  votre  comité  de  législation  pour  la 
rédaction  de  la  foiy  qu*il  sera  tenu  de  vous  présenter  sous 
huitaine. 
L'assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de  législation. 

—  La  veuve  d*un  garde-général  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  fbréts  de  Caudebec,  assassiné  par  des  furieux  au  mois 
de  Juin  dernier,  présente  une  pétition.  Elle  est  renvoyée  au 
comité  des  secours  pour  lui  en  faire  son  rapport  sous  trois 
jours.  La  Convention  accorde  à  la  pétitionnaire  un  secours 
provisoire  de  500  liv. 

—  Sur  différentes  pétitions  particulières,  le  décret  sui- 
vant est  rendu: 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécu- 
tif rendra  compte  des  motifs  qui  ont  empi  cbé  que  les  four- 
nisseurs et  ouvriers  du  cliamp  de  la  fédération,  en  1790, 
aient  encore  reçu  le  salaire  de  leurs  travaux  et  four- 
nitures }  décrète  en  outre  que  les  ministres  rendront  compte 
une  fois  par  semaine  des  pétitions  qui  leur  seront  reu- 
▼oyécs.  » 

—  Une  dépotation  de  la  section  de  la  République  dé- 
noncé le  ministre  Roland,  pour  avoir  méprisé  la  loi,  en 
brisant  des  scellés  sans  les  faire  reconnaître  par  celui  qui 
les  avait  posés  ;  pour  avoir ,  de  son  chef  et  sans  inventaire, 
tiré  de  dedans  le  mur  du  château  des  Tuileries  les  papiers 
qu'il  )  présentés  à  la  Convention,  et  dont  il  a  pu  enlever 
une  partie  ;  enfin,  pour  avoir  peint  Paris  sur  le  point  de  se 
soulever,  taudis  que  la  plus  profonde  tranquilUié  y  ré» 
gnatt  —  Cette  pétition  excite  quelques  rumeurs  dans  une 
partie  de  l'assemblée-  —  Plusieurs  membres  et  les  tribunes 
applaudissent. 

Le  reste  de  la  séance  est  emplové  &  entendre  des  péti- 
tions ayant  la  plupart  pour  objet  les  subsistoncei  ou  dc6 
intérêts  particuliers. 

La  séance  est  levée  ft  dix  heures  et  demie. 

Décret  omis  dam  la  séance  du  t«t  décembre, 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rop* 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  indivi- 
duelle d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  Brlquebecqnr, 
Ncgreville,  MorvIlle.Yvclot  et  Magncvillc,  pour  la  conser- 
vation des  moulins  d'Arnetal  (laquent*  pétition  lui  a  ité 
présentée  par  le  eitOycn  Mariette  Als  a!né.  oftlcler  de  lai 
garde  nationale  de  Valogncs,  déptilé  ad  hoc)  ;  considérant 
que  la  clause  conditionnelle  et  prohibitive  portée  narTactu 
passé  le  5  novembre  1784 ,  entre  Marie-Thomas  Augu<«te, 
dit  Matignon ,  et  Pierre  Lemattrc ,  marchand  teinturier, 
tient  essentiellement  à  la  nature  du  régime  féodal  ;  que  ce 
régime  est  aboli  {  que  le  rachat,  à  l'égard  des  dro'tn  féo- 
daux oucensuels,  fondés  sur  des  concessions  primitives 
d'immeubles,  produit  le  môme  effet  que  la  suppression 
sans  indemnité  ft  l'égard  des  droits  qui  n'ont  pas  celle 
cauRe  originaire  t  que  les  servitudes  réelles  ne  sont  pas 
moins  anéanties  par  le  rachat ,  que  les  servitudes  person- 
nelles par  Pabolition  absolue  ;  que  les  lois  qui  ont  rappelé 
lea  propriétés  à  leur  fhinchise  naturelle  sont  claires  et  pré- 
cises ;  passe  h  l'ordre  du  Jour. 

—  Plusieurs  membres,  entre  autres  Lccarpcntler,  de  Va- 
mgnes,  ont  fortement  appuyé  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  citoyen  Mailhe,  et  ils  ont  remarqué  l'aristocratie  des 
tribunaux  de  district,  et  combien  la  loi  sur  leur  renouvel- 
lement a  »auvé  la  république. 

Bréard  a  ensuite  proposé  une  loi  générale  qui  annule 
toutes  clauses  et  conditions  Imposées  lors  de  la  concession 
•près  le  rachat  des  l'entes.  Sa  proposition  a  été  décrétée, 
uuf  rédaction. 

Suile  de  la  discussion  sur  les  subsistances  dans 
la  séance  du  dimanche  2  décembre, 
Robespierre  termine  son  discours  au  milieu  des  applau- 
dissements d'une  partie  de  rassemblée  et  des  tribunes.  — 
Oa  demande  qu'il  présente  des  conclusions,  qu'il  rédifeun 


projet  de  décret,  quMl  propose  une  mesure  quelconque.  «- 
11  déclare  s'en  référer  à  tous  les  prqjcb  de  décret  qui  seront 
présentés  contre  le  monopole. 

Serre,  député  des  Hautes-Àlpes  :  Ce  n'est  point 
par  des  suppositions  gratuites,  mais  par  des  faits 
ave'ros,  connus  de  tous  ceux  qui  ont  habite  ou  qui 
habitent  les  campagnes,  que  je  vais  combattre  suc- 
cessivement les  propositions  qu'on  vous  a  faites  re- 
lativement aux  subsistances.  J'ose  le  dire,  citoyens, 
lorsque  vous  avez  à  prononcer  entre  ie  besoin  impé- 
rieux de  garnir  nos  marcltes,  d'alimenter  la  classt 
indigente,  et  des  propositions  alteutatoire«  à  la  li* 
berte  du  cultivateur,  au  droit  même  des  propriété:, 
vous  avez  besoin  de  vous  entourer  d'une  masse  suf- 
Gsante  de  lumières  nui  vous  mette  à  mt^me  d'attein- 
dre votre  but  sans  blesser  le  respect  que  vous  devez 
aux  principes. 

Parmi  1rs  causes  qu'on  a  assignées  jusqu'ici  à  la 
disette  factice  des  grains,  les  uns  ont  accusé  la  cuni- 
dilé  ou  l'incivisme  des  cultivateurs  ;  les  autres ,  les 
ventes  secrètes;  d'autres  ont  cru  que  la  liberté  iudc- 
Onie  du  commerce  des  grains  i*avait  seule  opérée, 
ou  favorisant  les  accapareurs.  Tous  ont  parlé  du  mal, 
aucun  n]a  indiaué  le  remède. 

Examinons  d  abord  le  système  des  primes,  et,  pour 
le  combattre,  appelons  rex}>érience  a  notre  secours. 
En  1788,  on  conçut  ou  l'on  lit  concevoir  des  craintes 
sur  les  subsistances.  Necker,  alors  le  dieu  tutelaire 
de  la  France,  proposa  des  primes  pour  encourager, 
exciter  mCme  riinportation  des  grains  étrangers.  Il 
défendit,  sous  des  peiites  sévères,  les  accaparements, 
et  prohiba  les  exportations.  Qu'arriva-t-il?Prtot> 
ment  le  contraire  de  ce  qu'il  s'était  promis.  Sa  pro- 
clamation, surtout  dans  les  départements  méridio- 
naux, fut  pour  les  cultivateurs  le  tocsin  d'alarme. 
Elle  réveilla  la  cupidil*  des  capitalistes  ;  des  ${)écu- 
lateurs  avides  se  répandirent  subitement  dans  les 
marchéii;  In  concurrence  s'établit,  et  bientOt  la 
crainte  omprcha  de  vendre.  Dans  un  instant  les  mar- 
chés furent  déserts;  de  là  les  émeutes  de  Manosquc, 
d'Ai<  et  de  Geinenos.  L'avarice,  toujours  féconde  en 
moyens,  en  imagina  un  honteux,  a  la  vérité  ;  elle 
n'en  conçoit  pas  d'autre  ;  mais  il  réussit.  On  exporta 
frauduleusement  des  grains  de  France ,  qu'on  lit 
voyager  dans  quelques  villes  de  la  Méditerranée,  et 
ou  on  fit  rentrer  ensuite  comme  venant  de  Sicile  ou 
(le  Sardaigne.  Ainsi  la  nation  accorda  des  primes 
pour  les  blés  mi^mes  que  son  territoire  avait  pro- 
duits; ainsi  Neclirr  manqua  son  but,  fit  hausser  le 
prix  des  grains,  et  naitre  l'inquiétude  du  peuple. 
Personne  en  France  n'osa  plus  vendre  ;  pereonne  ne 
fit  plus  le  commerce  des  grains.  Voilà  la  première 
cause  de  la  disette. 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  a  osé  proposer  sé- 
rieusement aobliger  le  cultivateur  à  ne  vendre  son 
grain  qu'à  telle  époque,  ou'à  tel  endroit,  et  détruira 
ainsi  l'iutermé'diaire  qui  doit  exister  nécessairement 
entre  le  propriétaire  des  grains  et  le  coiisoinmateiir. 
Aurait-on  oublié  que  presque  tous  les  cultivateurs 
sont  forcés  de  vendre  leur  superflu  à  la  récolle,  par- 
ccqu'à  cette  époque  leurs  contributions  sont  en  re- 
couvrement, et  au'il  faut  les  payer  ;  parcequc  les 
fermajçes  sont  écnus,  nue  le  maVéehal  réclame  le 
fruit  de  son  travail,  les  uomestiques  leur  salaire, etc. 
Or,  je  demande  si,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'est 
l)ns  heureux,  et  pour  celui  que  tant  de  besoins  for- 
cetit  de  vendre,  et  pour  celui  qui  ne  peut  acheter  i 
la  fois  sa  consommation  annuelle,  n'est-il  pas  heu- 
reux, dis-je,  qu'on  rencontre  entre  la  nécessité  de 
l'un  et  l'impuissance  de  l'autre  un  négociant  oui 
place  ses  fonds  au  superflu  du  cultivateur,  )K)ur  fat 
reverser  aux  besoins  journaliers  de  l'artisan  ? 

Votre  comité  d'agriculture  a  cru  sans  doute  que 
la  fausse  idée  répandue  dans  la  république  sur  la 
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disette  nielle  dos  grains  avait  inspiré  des  alarmes, 
et  fait  naître,  rinquietudc  populaire,  et  qu'il  suflisait 
de  comparer  nos  besoins  u  nos  ressources,  pour  ré- 
tablir le  calme  et  ramener  l'abondance;  eu  conse'- 
quence  il  vous  a  propose  des  mesures  que  la  raison 
et  Texpérience  reprouvent  également. 

Si  les  déclarations,  les  recensements  des  grains, 
rinquisition  même  qu'il  exige,  n'étaient  pas  des 
moyens  dangereux,  ils  seraient  au  moins  inutiles. 
La  mauvaise  foi,  la  cupidité,  et  plus  qu'autre  chose 
la  crainte  de  passer  pour  usurier  ou  d'exposer  sa  vie. 
ne  dicteront-!  les  pas  des  déclarations  mfidèles,  et 
ces  causes  ne  seront-elles  pas  un  obstacle  éternel  h 
la  propagation  de  l'esprit  public?  S*imagine-t-on 
que  la  transition  de  nos  anciens  préjugés,  de  nos 
vieilles  habitudes,  se  soit  opérée  avec  la  mi^mc  rapi- 
dité que  celle  de  nos  opinions  politiques?  Croit-on 
qu'avec  la  république  nous  ayons  pris  subitement 
les  mœurs  et  les  vertus  républicaines?  Croit  on  que 
beaucoup  de  citoyens  sachent  déjà  jus(|u'à  quel 
point  ils  doivent  au  bien  général  le  sacrifice  de  leur 
intérêt  particul/?r?  Dans  une  heure  on  passe  de  l'es- 
clavage à  la  liberté;  il  faut  des  siècles  pour  passer  de 
Tcxcès  des  vices  è  la  pureté  des  mœurs. 

On  vous  propose  encore  d'éloigner  des  marchés 
toutes  personnes  suspectes  d'accaparement.  Si  vous 
adoptiez  cette  mesure,  si  vous  la  consacriez  par  une 
loi,  il  serait  impossible  de  prévoir  à  quel  point  s'ar- 
rêterait l'anarchie. 

rious  voici  enfin  arrivés  à  la  dernière,  la  plus  im- 
portante mesure,  à  cette  mesure  que  je  regarde 
comme  une  proposition,  en  d'autres  termes,  de  la 
loi  agraire,  la  iaœalion  des  grains,  M  me  tardait  d'y 
arriver,  non  point  i)our  vous  persuader  de  son  ab- 
surdité, de  son  injustice  ;  je  ne  vous  ai  jamais  fait 
l'injure  de  croire  qu'elle  soit  sortie  ou  entrée  dans 
rimaçination  d'aucun  de  vous;  mais,  au  contraire, 
pourïes  citoyens  qui  nous  entendent,  pour  ceux  sur- 
tout qui  pourraient  n'y  voir  qu'une  mesure  de  pru- 
dence, qu'un  acte  de  justice. 

On  vous  a  demandé  la  taxation  du  prix  des  grains, 
parceque,  nous  dit-on,  le  prix  excessif  de  ce  Comes- 
tible est  le  salaire  du  journalier;  ce  ({ui  met  les  uns 
trop  à  l'aise,  et  les  autres  dans  l'impuissance  de  sub- 
sister. Je  n'examinerai  point  ici  si  ceux  qui  vous  de- 
mandent cette  mesure  sont  ceux  qui  ont  plus  de 
raison  de  la  désirer  ;  je  me  borne  h  croire  que  le  ré- 
sultat leur  serait  contraire.  Mais  je  dois  dire  une  vé- 

' '  '  ïilemenl  sen- 

iiuais  du  prix 
qiiand  il  en 

trouve  ;  seulement  il  désire  de  le  voir  modérer  ;  et  la 
raison  en  est  simple:  c'est  que  touteii  les  mai*chandi- 
ses  augmentent,  que  les  rétributions  de  Tinduslric 
du  journalier  s'élèvent  par  gradation,  et  que  l'équi- 
libre s'établit  presque  aussitôt  ;  c'est  qu'en  un  mot, 
le  prix  des  grains  est  presque  toujours  le  régulaleiu* 
ou  le  thermomètre  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  du 
prix  des  aulres  marchandises.  Il  serait  donc  moins 
contraire  à  la  liberté  d'augmenter  les  salaires  dans 
les  proportions  du  prix  (les  subsistances ,  que  de 
taxer  ces  dernières,  puisau'en  fixant  celles-ci  ou  ne 
pourrait,  sans  injustice,  laisser  exister  les  salaires  et 
les  marchandises  au  taux  où  les  circonstances  les  ont 
clev«^. 

On  demande  la  modération  du  prix  des  grains,  on 
se  tait  sur  les  autres  marchandises.  Eh  quoi  I  la  pro- 
priété des  grains  serait-elle  moins  sacrée  aux  veux 
delo  loi  qu'une  antre  espèce  de  propriété?  Quof  !  on 
me  livrerait  à  la  discrétion  du  marchand  de  drap,  de 
fer,  etc.,  et  je  serais  forcé  à  leur  livrer  le  produit  de 
mes  sueurs  à  un  prix  déterminé!  Le  marchand  est 
cupide ,  car,  quoi  qu'on  en  diâe,  la  cupidité  est  de 
|0U9  les  états;  les  cordopoiers  même  ne  sont  pas 


exempts  de  ce  vice.  La  vertu  n'existe  pas  plus  exchi- 
slvement  dans  la  classe  capitaliste  ou  industrieuse, 
que  les  vices  dans  la  classe  agricole. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur  cette  me- 
sure, qui  n'a  pu  sortir  mie  d'un  cerveau  perfide  ou 
d'une  imagination  en  délire. 

On  a  dit  à  cette  tribune  que  les  cultivateurs 
étaient  de  tous  les  Français  ceux  qui  gagnaient  le 
plus  à  la  révolution.  Que  ce  langage  est  peu  philo- 
sophique !  Ouoi  !  il  est  donc  des  Français  qui  n'aji- 
précient  les  bienfaits  de  la  révolution  que  par  l'hité- 
rêt  qu'ils  y  trouvent  !  Quoi  !  parceque  le  laboureur 
gagnerait  plus  à  la  révolution  qu'un  autre  en  inté- 
rêis  pécuniaires,  voudriez-vous  pour  cela  le  soumet- 
tre à  des  formes  plus  vexatoires  que  n'était  pour  lui 
le  système  féodal?  et  c'est  ainsi  que  l'on  encourage- 
rait l'agriculture,  cjue  l'on  protégerait  cette  vraie 
source  de  la  prospérité  publique!  Est-ce  là  ce  qu'on 
api)elle  l'égalité  des  droits?...  On  a  souvent  crie  dans 
cette  tribune  contre  les  lois  de  sang;  on  avait  rai- 
son :  eh  bien  !  les  mesures  mie  l'on  vous  propose 
sont,  en  d'autres  termes,  des  fois  martiales. 

Mais  quels  sont  vos  moyens,  me  demandera-t-on  ; 
car  il  faut  du  pain  à  celui  qui  en  manque?  Liberté 
entière  et  protection  au  commerce  des  grains, 
«  Mais,  réiiondra-t-on,  la  liberté  la  plus  illimitée  a 
été  accordée  à  ce  commerce  sous  les  Assemblées 
constitua:. te  et  législative;  l'expérience  n'a  donné, 
en  dernière  analyse,  qu'un  résultat  contraire  h  celui 
qu'on  s'était  promis;  c'est  elle  qui  nous  a  conduits 
au  mat  aii()uel  nous  cherchons  à  remédier.  Les  en* 
nemis  du  bien  public  ont  accaparé  et  fbit  disparaître 
les  grains.  »  La  loi  sur  la  liberté  des  grains  existe  : 
voila  tout  ce  qui  est  vrai  ;  mais  dans  quel  endroit  de 
la  république  a-t-ellc  été  mise  h  exécution,  ou  plu- 
tôt çiiiel  est  l'endroit  où  Tinquiétudc  naturelle  ou 
perfidement  provoquée  a  permis  la  libre  circulation 
îles  crains  d'un  canton  dans  un  autre?  A-t-on  oublié 
qu'il  n'y  a  que  deux  Jours  qu'un  embargo  fut  mis  sur 
une  ejcpédition  de  blés  qui  descendait  a  Lyon  par  la 
Saône?  Vous  n'avez  pas  perdu  encore  le  triste  sou- 
venir des  malheureuses  Journées  de  Carcassonne  ;  et 
je  dois  vous  dire  que  le  département  des  lîautes-Al- 
pcs  vient  d'éprouver  les  marnes  difficultés  de  la  part 
(16  la  municipalité  de  Toulon,  pour  l'extraction  a'un 
secours  en  grains  que  le  ministre  avait  accordé  h  ce 
malheureux  département.  Cependant  la  disette  s'y 
fait  sentir  d'une  telle  manière,  que  les  boulangers 
sont  réduits  h  l'impuissance  de  cuire,  faute  de  grains; 
que  les  pauvres  habitants  des  Alpes  ne  vivent  main- 
tenant que  de  pommes  de  terre  et  d'avoine.  On  a  vu 
même  à  Gap,  ctief  lieu  du  département,  des  citoyens 
aflamc^s  tirer  des  fours  le  pain  à  demi  cuit,  pour  sa- 
tisfaire un  besoin  au-dessus  de  la  loi.  Ce  malncurcux 
département  n'a  de  vivres  aue  pour  un  mois. 

Voilà  l'effet  de  l'inquiétude  méchamment  inspirée, 
des  entraves  qu'on  a  mises  à  la  libre  circulation  des 
grains.  Voilà  le  tableau  Udèle  de  ce  qui  s*est  passé 
dans  mon  pays.  Le  nain  aujourd'hui  s'y  vend  8  sous 
la  livre  ;  ce|)endantles  pauvres  citoyens  de  ce  dépar- 
tement endurent  patiemment  leur  misère;  ils  ne 
se  plaignent  pas;  l'espoir  d'être  bientôt  secourus 
adoucit  leur  douleur  ;  ils  attendent  avec  impatience 
aue  vous  preniez  des  mesures  pour  leur  garantir  In 
libre  extraction  des  grains  qui  abondent  dans  le  dé- 
partement de  l'Isère  et  dans  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée ;  ils  ne  crient  pas  contre  les  accapareurs,  par- 
cequ'il  n'en  existe  pas  chez  eux;  ils  ne  taxent  pas  le 
peu  de  grains  qui  s'y  trouve,  parceque  heureuse- 
ment ils  ne  connnissent  pas  ces  génies  malfaisants 
qu'en  d'autres  lieux  on  appelle  agitateurs  ;  parceque 
la  paix  n'a  point  été  trounlée  dans  leurs  chaumières 
par  ces  hommes  doublement  pervers,  qui  prêchent 
partout  la  désorganisation  sociale  au  nom  c|u  peu- 
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pfe,  au  nom  du  souverain;  parcequc  leur  patrio- 
tisme est  aussi  solide  que  les  rochers  quils  habitent; 
parceque  leur  respect  pour  la  loi  est  tel,  qu'aucune 
prédication  anarchiste  ne  saurait  l'altérer  :  aussi  les 
agitateurs  n'abordent  pas  dans  nos  montagnes. 

Citoyens,  prenez-y  garde  :  il  est  des  hommes  pour 
qui  la  république  n'est  qu'un  vain  mot  ;  pour  qui  li- 
berté signifie  licence  ;  pour  qui  loi  signifie  leur  ca- 
price, patrie  leur  intérêt  propre  ;  qui  veulent  nous 
taire  regretter  l'ancien  régime,  ou  nous  faire  préfé- 
rer le  calme  perfide  d'un  nouveau  despotisme  aux 
bienfaits  de  la  liberté  ;  ce^  artisans  perpétuels  d'a- 
narchie fondent  leur  espoir  sur  nos  dissensions  ;  déjà 
leurs  succès  ne  sont  plus  aussi  douteux. 

Je  sais  que  dans  des  temps  ordinaires  l'abondance 
dans  un  canton  y  fait  naître  la  sécurité  parmi  les  ci- 
toyens qui  le  fertilisent;  cette  sécurité  fait  qu'on  ou- 
blie ou  qu'on  méprise  les  conseils  de  la  prudence  ; 
que  les  laboureurs  alors  se  dessaisissent  de  leurs 
grains;  gue  d'avides  spéculateurs  s'en  emparent, 
pour  opérer  ensuite  une  disette  factice  etctisposer 
arbitrairement  du  prix  ;  mais  celte  espèce  d'hommes 
est  rare,  et  très  souvent  une  suite  d'heureuses  ré- 
coltes les  rend  victimes  de  leur  propre  cupidité.  L'o- 
pinion publique  les  dévoue  à  l'infamie  ;  on  crie  con- 
tre eux,  et  l'on  a  raison;  sans  doute  il  ne  faut  pas 
que  les  lois  humaines  favorisent  ces  spéculations 
antropophages. 

Mais  il  faut  bien  distinguer  l'honnête  négociant, 
qui  ne  place  ses  capitaux  ou  partie  de  ses  capitaux 
que  pour  les  retirer  dans  un  autre  temps,  avec  le 
bénéfice  aue  la  justice  elles  lois  permettent;  celui 
qui  n'acheté  à  la  récolte  que  nour  vendre  eu  d'autres 
lieux  ou  pendant  l'hiver  et  1  arrière-saison,  mérite 
protection,  estime  et  liberté.  Celui-là  seul,  qui  n'ac- 
capare que  dans  de  mauvaises  vues,  qui  s'obstine  à 
garder  son  blé  quand  les  marchés  voisins  sont  dé- 
garnis, qui  ne  voit  qu'avec  une  coupable  indifférence 
les  maux  de  ses  semblables:  celui-là,  dis-je,  doit 
être  sévèrement  puni.  Alors  je  conçois  comment, 
dans  des  circonstances  pénibles,  on  peut  employer 
des  mesures  coercitives  pour  ouvrir  les  magasins 
qui  recèlent  des  grains  ;  comment  alors,  seulement 
alors,  on  peut  dévier  momentanément  des  principes  ; 
le  salus  popuU  devient  la  suprême  loi,  parceque 
avant  tout  il  faut  du  pain  à  ceux  qui  en  manquent; 
qu'aux  çrands  maux  il  faut  de  grands  remèdes; 
que  là  ou  l'intérêt  général  commence,  l'intérêt  par- 
ticulier doit  finir;  mais  je  ne  concevrais  pas  com- 
ment on  pourrait  avec  justice  consacrer  un  principe, 
faire  une  loi  durable  qui  violerait  elle-même  tous  les 

f)rincipes,  avilirait  l'agriculture,  le  premier  de  tous 
es  arts,  établirait  dans  la  société  une  classe  oppres- 
sive et  une  classe  opprimée. 

Je  me  résume  :  les  mesures  inquisitoriales  ne  doi- 
vent point  servir  de  bases  à  notre  système  de  législa- 
tion économique,  parcequ'elle  consacrerait  un  des- 
potisme qui  n'aurait  pas  d'exemple;  que  les 
déclarations,  les  recensements,  outre  qu'ils  sont 
inutiles,  sont  encore  dangereux  ;  que  la  prudence 
exige  qu'on  n'essaie  pas  ce  moyen  ;  son  résultat  ne 
pourrait  qu'être  alarmant,  et  nous  montrerait  une 
blessure  la  où  il  n'y  aurait  aucun  mal.  Je  dis  encore 

3u'il  faut  habituer  les  Français  d'un  canton  à  consi- 
érerles  Français  d'un  autre  canton  comme  n'étant 
les  uns  et  les  autres  que  les  enfants  d'une  même  fa- 
mille; que  le  superflu  des  uns  doit  nécessairement 
alimenter  l'existence  des  autres  ;  que  c'est  au  com- 
merce à  établir  ce  juste  équilibre,  que  c'est  à  lui 
spécialement  qu'il  appartient  d'opérer  la  transition 
des  grains  des  pays  ou  ils  abondent  dans  ceux  où  ils 
manquent  ;  que  sans  les  transactions  commerciales, 
la  société  n'existerait  pas  longtemps,  puisque  une 
portion  de  la  société  ne  pourrait  pas  échanger  ses 


vins,  ses  huiles,  ses  draps,  ses  marchandises  contre 
des  grains;  que  l'une  mourrait  de  faim,  tandis  que 
l'autre  serait  dans  l'abondance  ;  que  dès-lors  il  n'exis- 
terait plus  de  rapports  de  fraternité  entre  les  hom- 
mes; que  l'humanité  serait  en  guerre  ouverte  avec 
l'humaniti',  et  que  cette  lutte  scandaleuse  conduis 
rait  iKH^essairement  le  plus  fort  au  despotisme,  le 
plus  faible  à  l'esclavage.  Je  dis  enfin  que  le  temps  des 
demi-mesures  est  passé  ;  qu'il  est  temps  que  la  Con- 
vention nationale  s'élève  à  la  hauteur  du  républi- 
canisme. Sans  doute,  citoyens,  vous  ne  sauriez  voir 
autre  chose  que  la  justice,  la  loi  et  les  principes, 
autre  chose  que  l'intérêt  de  la  patrie  d  de  ta  liberté. 
L'Europe  est  là  qui  vous  contemple  :  des  mesures 
que  vous  allez  prendre  dépend  le  bonheur  de  l'hu- 
maiiité  ;  votre  décision  va  résoudre  la  grande  ques- 
tion de  l'Europe  libre  ou  de  l'Europe  esclave. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  obliçiez  provisoire- 
ment les  propriétaires  des  crains  que  la  malveillance 
ou  la  cupidité  ont  entasses,  pour  la  vente  en  être 
faite  dans  les  marchés  au  prix  courant  ;  2o  que  vous 
défendiez  l'exportation  des  grains  sous  les  peines  les 
plus  riçoureuses  ;  que  vous  fassiez  encore  faire  des 
achats  a  l'étranger,  si  ceux  déjà  faits  ne  suflisent  pas. 
Proportionnez  les  salaires  journaliers  là  où  ce  juste 
et  nécessaire  éijuilibre  n'existe  pas;  mais  surtout 
protégez  le  transport  des  grains;  prévenez,  vous  le 

Souvez  encore,  prévenez  les  effets  d'un  trop  juste 
ésespoir  ;  <  pargnez  des  crimes  à  l'humanité,  le  be- 
soin est  au-(lessus  des  lois. 

Effacez,  s'il  est  possible,  les  impressions  fikheuses 
que  font  sur  les  hommes  simples,  mais  crédules,  les 
imaginations  sombres;  ces  esprits  atrabilaires,  qui 
ne  voient  partout  que  des  complots,  des  précipices  et 
des  ennemis  là  où  nous  n'avons  que  des  amis  et  des 
pères  nourriciers;  invitez  les  cultivateurs,  au  nom 
de  leurs  intérêts  les  plus  sacrés,  au  nom  de  l'huma- 
nité souffrante,  à  battre  leurs  grains,  à  les  porter  en- 
suite au  marché  ;  mais,  avant  tout,  garantissez-leur, 
par  des  mesures  sages  et  vigoureuses,  liberté  et  pro- 
tection. Proscrivons  tout  ce  qui  peut  perpétuer  les 
haines,  les  soupçons  injustes  ;  rétablissons  la  con- 
fiance entre  les  citoyens  :  voilà  le  secret  de  la  tran- 
quillité, de  la  sécurité,  qui  seules  peuvent  épargner 
le  sang  et  ramener  l'abondance.  Montrez  le  Panthéon 
au  magistrat  qui  sait  mourir  pour  la  loi;  le  supplicei 
au  contraire,  a  celui  qui  compose  avec  elle. 

Instruisez  le  peuple  sur  la  justice,  sur  l'intérêt 
qu'il  a  lui-même  à  maintenir  la  libre  circulation  des 
grains;  dites-lui  la  vérité  sans  le  flatter;  car,  ainsi 
que  les  rois,  la  flatterie  corrompt  les  peuples  ;  que 
1  on  dise  moins  souvent,  je  suis  l'ami,  je  suis  le  aé- 
fenseur  du  peuple,  et  qu'on  le  soit  davantage.  Ne 
vous  contentez  pas  de  lui  montrer  le  bonheur  dans 
un  système  habilement  construit;  mais  opérez-lc 
réellement  en  le  rappelant  parla  douceur,  l'instruc- 
tion, son  intérêt  même,  à  l'obéissance  et  sous  l'em- 
pire de  la  loi,  sans  laquelle  il  n'existe  ni  liberté  ni 
bonheur. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   LUNDI   3  DÉCEMBRE. 

BARèRB  :  Le  premier  devoir  de  votre  président  est  de  « 
récuser  dans  tout  ce  qui  concerne  cette  affaire.  Mon  non 
se  trouve  tracé  dans  ces  pièces  par  une  main  infâme;  je 
dois  repousser  une  imputation  atroce.  Je  me  récuse  jiour 
la  présidence,  et  je  demande  la  priorité  pour  la  parole, 
car  j*ai  eu  la  priorité  pour  la  dénonciation.  Je  cède  le  fau- 
teuil à  Guadet. 

Chaslbs  :  Notre  président  Barère  ayant  par  delicicesie 
quitté  le  fauteuil,  je  crois  que  la  même  délicatesse  doit  en* 
gager  Guadel  ù  le  quitter  aussi ,  parce  que  ces  pit-ces  por- 
tent que  les  membres  les  plus  remarquables  par  leurs  ta- 
lents et  leur  patriotisme  étaient  coalisés  avec  le  cbftteau  dtfl 
Tuileries....  Or  je  demande  si  Guadet...  (Des  murmures  in* 
terrompent  l'orateur.) 
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ItHoi  :  SI  on  inetiipe  les  membres  rciuarquables  par  le«r 
palriotismc,  je  me  récuse  aussi,  et  je  ne  traraillerai  plus 
au  ropport  des  pièce«. 

Legendrb  :  Ces  mots,  ceux  qui  mènent  VÀnembUe  lé- 
gitlative^  s^entendeiit  certainement  des  députés  à  PAssem- 
blée  législative  qui  ont  développé  les  plus  grands  talents, 
et  sous  ce  rapport  on  pourrait  croire  que  Guadel  est  in- 
culpé. Mais  je  demande  non-seulement  que  Guadet  soit 
tenu  de  quitter  le  ruuteuii,  mais  que  tous  les  membres  de 
la  Législative  se  récusent.  (Il  s'élève  un  violent  murmure.) 

***  :  Je  demande  qu*en  oe  cas  on  nous  accorde  à  tous 
des  congés. 

Gbiiissiecx:  U  faut  livrer  la  séance  aux  députés  de  Paris. 

Après  quelques  moments  d*agitation ,  les  rapporteurs  de 
la  commission  des  douze  continuent  leur  rapport. 

Lettre  de  Sainte-Foix  au  roi,  —  En  voici  Textrait: 

c  Les  retards  que  Sa  Majesté  veut  apporter  dans  le 
paiement  des  sommes  promises  pourraient  produire  les 
plus  fâcheni  inconvénients.  Il  est  d*abord  incontestable 
que  les  membres  qui ,  pour  PalTairc  de  la  réduction  des 
pensions  ft  la  charge  de  la  liste  civile,  ont  formé  la  ma- 
jorité dans  le  comité,  ont  rempli  plus  des  trois  quarts  de 
leur  mission  :  ils  ont  procuré  Pinitiative  du  décret,  ce  qui 
est  un  commencement  très  favorable,  et  Ton  ne  peut  douter 
que  leur  besogne  ii*ait  été  extrêmement  difficile,  puisqu'ils 
y  ont  employé  quatre  ou  cinq  séances  très  chaudes,  et  pro- 
longées fort  avant  dans  la  nuit  ;  puisqu*enfin  le  comité  a 
été  constamment  complet,  et  quMs  ne  Tout  emporté  qu'à 
une  majorité  de  douze  contre  neuf.  Celte  première  victoire 
est  due  au  zèle  de  M.  Dufresne-Saint-Léon,  qui  n*a  pas  craint 
de  se  compromettre  en  contractant  directement  avec  eux. 

a  Quant  aux  membres  qui  doivent  soutenir  le  décret 
dans  r Assemblée,  et  se  distribuer  les  arguments  les  plus 
persuasifs,  ils  ont  déjà  rendu  de  grands  services;  ils  ont 
fortifie  le  conseil  exécutif  en  lui  faisant  renvoyer  plusieurs 
affaires.  Ces  membres  sont  sans  contredit  les  plus  forts 
du  côté  gauche  et  les  plus  accrédités  parmi  les  membres 
prétendus  patriotes.  Si  on  diiférail  le  paiement,  je  me  trou- 
verais dans  un  très  grand  embarras.  Ten  ai  déjà  vu  plu- 
sieurs dans  Topinion  que  Sa  Majesté  ne  différait  ce  paie^ 
ment  que  parcequ*elle  méditait  un  projet  de  départ,  ou 
quelque  autre  destructif  de  T  Assemblée  même.  D'ailleurs  ils 
peuvent  penser  qu*on  n'a  cherché  qu'à  avoir  la  mesure  de 
leur  vénalité  pour  les  perdre,  et  la  crainte  d'être  di\'ulguès 
va  les  rendre  [aloux  de  se  signaler  dans  les  opinions  les 
pins  exagérées.  Pour  éviter  ces  embarras  et  ces  inquié- 
tudes, un  seul  moyen  se  présente;  il  consiste  à  distribuer 
dès  à  présent  le  tiers  de  la  somme  promise  :  cet  acte  de 
loyauté  les  rassurera,  et  leur  fera  même  sentir  la  nécessité 
de  travailler  à  mettre  dans  l'Assemblée  des  dispositions 
pins  calmes,  afin  d'accélérer  le  paiement  des  deux  autres 
tiers.  La  foi  d'hommes  de  celte  trempe  est  encore  quelque 
chose;  au  moins  il  est  quelquefois  bon  de  paraître  s'y  aban- 
donner. On  peut  même  croire  qu'encouragés  par  ce  pre- 
mier paiement,  s'il  était  possible  qu'au  moment  de  la  déci- 
sion l'Assemblée  fût  mal  disposée,  ils  emploieraient  tous 
leurs  soins  à  mettre  la  question  principale  en  réserve,  en 
l'ajournant  à  un  moment  plus  favorable.  » 

On  lit  une  autre  lettre  de  Sainle-Foix  au  roi«  en  date  du 
0  août  1792»  à  dix  heures  du  matin  : 

a  Sire,  vous  savez  que  le  faubourg  Saint-Antoine  est  en 
marche,  et  qu'il  va  arriver  aux  Tuileries  avec  du  canon  ; 
mais  on  apprend  en  même  temps  que  l'intention  du  roi  et 
dé  la  reine  est  de  se  réfugier  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale.  Celte  mesure  est  tout-à-fail  mauvaise  et  fausse; 
elle  peut  avoir  des  suites  désastreuses,  en  ce  (|u'elle  annon- 
cerait un  défaut  de  courage,  qu'elle  pourrait  dégoûter  la 
garde  nationale,  qui  est  en  ce  moment  en  querelle  ouverte 
avec  TAssemblée  législative,  et  qui  se  montrera  bien  mieux 
quand  il  s'agira  de  défendre  Vos  Majestés  dans  vos  propres 
et  royales  demeures  ;  il  vaudrait  mieux  faire  nommer  une 
députation  de  deux  cents  membres  pouf  entourer  Votre 
Majesté  ;  c*est  ce  que  je  vais  conseiller  tant  aux  ministres 
fu'aux  membres  influents.  » 

Rabaud-Pommier  fait  lecture  des  interrogatoires  subis 
dans  le  comité  par  Durrcsne-Suint-Léon  et  Sainte-Foix  : 
celui  de  Sainte-Foix  contient,  à  quelques  modifications 
près,  l'aveu  de  toutes  les  charges  qui  résultent  contre  lui. 
Dnfresne-Seint-Léon  a  répondu  qu'il  n'avait  exagéré  de 
9»000,000  le  capital  des  offices  da  roi»  que  parœqu'il  nVn 


connaissail  pas  exactement  la  valeur,  et  qn*il  annonçait  en 
effet,  dans  sou  compte-rendu  à  l'Assemblée  législative,  que 
tous  les  états  pariiculiers  ne  lui  avaient  pas  été  fournis  à 
Tépoque  où  il  rédigea  cet  aperçu.  — Du  reste,  Dufresne- 
Saint-Léon  ne  se  trouve  compromis  dans  aucun  des  pro- 
jets de  contre-révolution  que  ce  rapport  a  mis  à  l'ordre  du 
jour 

La  Convention  décrète  successivement  d'accusation  Du* 
fresne-Saint-Léon,  Sainte-Foix  et  Talon. 

Bai  ère  obtient  la  parole. 

N,  B,  Nous  avons  donné,  dans  la  notice  qui  se  trouve  à 
la  fin  du  n*  précédent,  la  substance  de  son  discours  justi- 
ficatif. Nous  le  rapporterons  en  entier  dans  le  prochain  n". 
Guadet  :  Je  commencerai  par  faire  une  motion  qui  tient 
aux  décrets  d'accusation  que  vous  venez  de  rendre.  Talon 
est,  parmi  ceux  que  vous  avez  décrétés,  celui  qui  peut  jeter 
le  plus  grand  jour  sur  cette  affaire  ;  cependant  il  n'est  point 
à  Paris;  on  assure  qu'il  est  dans  l'armée  de  Dumouriez.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  le  faire  arrêter,  et  qu'il 
soit  expédié  sur-le-champ  un  courrier  extraordinaire  à  cet 
effet.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

GuAi»BT  reprend  :  Maintenant,  citoyens,  je  crois  devoir 
à  la  Convention  quelques  explications  sur  les  soupçons 
qu'on  a  cherché  à  élever  contre  moi.  (  Il  s'élève  quelques 
murmures  dans  une  partie  de  l'assemblée.  )  Je  n*avais 
point  été  nommé  dans  les  diverses  pièces  qui  ont  été  lues 
par  les  rapporteurs  de  la  commission  des  douze  ;  et  quand 
bien  même  on  eût  lu  mon  nom  à  côté  de  ceux  de  Barère 
et  de  ceux  de  quelques  autres  membres,  il  ne  m'eût  pas 
été  diflicile  de  détruire  la  calomnie  directe;  cependant 
j'eusse  cédé  aux  mêmes  sentiments  de  délicatesse  qui  ont 
déterminé  Barère  à  quitter  le  fauteuil.  Un  membre  de  cette 
assemblée,  le  citoyen  Chastes  a  cru  pouvoir  appeler  le 
soupçon  sur  ma  tête,  et,  par  un  raffinement  de  méchan- 
ceté que  je  ne  veux  pas  caractériser  (  il  s'élève  quelques 
murmures  et  quelques  applaudissements),  c'est  mon  amour- 
propre  que  ce  prêtre  a  cherché  à  intéresser  pour  assurer  le 
succès  de  sa  diffamation  ;  c'est  en  me  rangeant  parmi  les 
seize  membres  de  la  Législative  qui  ont  montré  à  la  fois 
quelque  courage  et  quelque  constance  dans  la  défense  des 
bons  principes,  qu^on  a  cherché  à  jeter  de  la  défaveur  sur 
ma  conduite.  Je  ne  suis  pas  monté  à  cette  tribune  pour 
faire  valoir  mes  travaux  comme  législateur.  Tai  rempli 
inon  devoir;  et  certes,  si  ma  constance,  mon  courage  ont 
pu  être  remarqués,  ce  n'a  jamais  été  pour  défendre  ni 
Louis  XVI  ni  la  royauté.  (  On  applaudit.  )  Je  crois  au  con- 
traire avoir  acquis  le  droit  de  dire  que  nul  plus  que  moi  n'a 
plus  imperturbablement,  plus  courageusement  défendu, 
depuis  le  premier  jour  de  la  Législative  jusqu'au  moment 
de  la  formation  de  la  Convention  nationale  »  les  droits  du 
peuple.  (Mêmes  applaudissements.) 

Il  est  au  reste  aisé  de  remarquer  que  le  foyer  de  la  cor- 
ruption dont  il  est  question  dans  les  pièces  qui  ont  été 
lues,  avait  principalement  pour  objet  de  s'assurer  des  voix 
de  ceux  qui  étaient  initiés  dans  les  mystères  de  la  finance; 
et  je  dois  avouer  que  n'ayant  jamais  dirigé  mes  études  vers 
cet  objet,  ce  n'aurait  pas  été  probablement  moi  qu'on  eût 
choisi  pour  obtenir  un  décret  sur  cette  matière.  En  effet, 
comme  il  est  impossible  de  savoir  tout,  je  ne  me  suis  ja- 
mais autrement  mêlé  de  cette  partie  que  par  l'impubioii 
d'un  sens  droit  et  d'une  probité  à  toute  épreuve.  Aussi 
dois-je  avouer  que  je  ne  me  suis  occupé  de  finances  qu'une 
seule  fois,  et  cela  a  été  pour  faire  avec  Condorcet  un  proj<  t 
de  décret  tendant  à  réduire  la  liste  civile  à  8,000,000,  et 
à  eu  soumettre  l'emploi  à  une  comptabilité  publique  ;  pro- 
jet que  Condorcet  réduisit  en  articles,  et  que  nous  présen- 
tâmes à  la  commission  extraordinaire  des  vingt-et-un ,  et 
pour  l'adoption  duquel  Gensonné,  Rliul,  Jean  Debry, 
Vergniaud,  Brissot,  Condorcet  et  moi  avons  vainement 
lutté,  car  à  cette  époque  la  majorité  de  la  commission 
était  composée  d'hommes  qui  aimaient  la  liste  civile.  Voilà 
Tunique  attention  sérieuse  que  j^aie  donnée  à  nos  finances, 
et  certes  je  ne  crois  pas  quVlîe  puisse  être  un  titre  pour 
me  soupçonner  d'avoir  jamais  été  favorable  au  roi. 

Cependant  il  est  des  hommes  qui  ne  vivent  qu'en  faisant 
p'aner  le  soupçon  sur  toutes  les  têtes;  ces  êtres  vraiment 
anlropopbages  voudraient  sucer  le  sang  par  tous  les  pores 
de  leurs  concitoyens.  Il  y  avait,  disent-ils,  dans  le  côté 
gauche  des  membres  prétendus  patriotes,  mais  réellement 
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vendus  h  h  cour;  et  avee  ccé  paroles  on  eroit  pouvoir  in- 
culper indistinctement  tous  les  membres  de  la  Législative. 
Oui ,  certes,  il  y  aruit  de  prétendus  patriotes  qui  pouvaient 
se  ftiire  aciieler  par  la  liste  civile,  et  s^oflTrir  eux-mêmes. 
Mais  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  attaquèrent ,  qui  sapi-rent  les 
fondements  de  la  royauté  avec  mesure,  et  |e  crois  que  c'est  fa 
ce  caractère  que  je  me  suis  |)rincipalement  signala.  Je  sais 
b  en  que  quelques  personnes,  avec  cette  exag  ration  à 
commander,  par  laquelle  lis  parviennent  fa  faire  p:idre 
toutes  les  causes,  ont  pu  se  rendre  la  liste  civile  favor.  ble  ; 
mais  elles  ne  m*8Couseront  pas  8«né  douta  d'avoir  partagé 
X€t  intrigues. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot.  Si  iamaii  quelque  bassesse, 
si  quelque  forfait  pesait  sur  ma  conscience*  il  ne  me  serait 
peut*élre  pns  diQicile  de  le  faire  oublier;  car  on  suit  assez 
soui  quel  étcndai-d  il  faut  se  ranger  pour  couvrir  rt  les  for- 
faits et  les  brigandages,  (  Une  grande  partie  de  rassemblée 
applaudit.) 

«-  Bernier  demande  è  dénoncer  une  atteinte  fa  la  librrté 
individuelle,  dont  un  citoyen  de  Meaux  a  été  victime  en 
vertu  d'un  arrêté  du  comité  de  surveillance  de  la  ville  de 
Paris.  (  Un  violent  murmure  se  fuit  entendre  dans  un  côté 
de  la  salie.) 

0»8ciin  réclame  le  renvoi  de  TafllBire  aux  tribunaux  ju- 
diciaires. —  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

SuU€  de  la  discussion  sur  le  jugemcnl  de 
Louis  XVL 

Barbaroux  demande  qu*ll  soit  décrété  que  Loub  XVI  est 
mis  en  cause. 

Charlibr  :  Qu'il  est  mis  en  état  d*accu<«alion. 

Une  partie  de  l'assemblée  se  ICno,  pur  un  mouvement 
spontané,  en  faveur  de  cette  dernière  proposition,  {j^ux 
voix,  aux  voix  le  décret  d* accusation!  &'Ocrie-t-on  avec 
chaleur.) 

Gamon  veut  que  Louis  XVI  soit  préalablement  entendu. 

SA!fit-A50RÉ  :  Louis  Capet  a  été  Jugé  le  10  août;  re- 
mettre fon  jugement  en  question,  ce  serait  fbire  le  procès 
à  la  révolution,  ce  serait  vous  déclarer  rebelles. 

Robespierre  :  L*a5i»pmbl(*e  »  été  entMtnde,  à  son 
insu ,  loin  de  la  vt'ritable  queslloti.  11  h*y  a  \i(yit\\  ici 
(le  procès  à  faire.  Louis  ti'est  point  un  accuâë ,  Vous 
iretcs  point  dos  juges:  vous  i^tes,  vous  lie  |>OrtVfnfc 
c^trc  que  des  hommes  d  Etat  et  les  représentants  de 
la  nation.  Vous  n*avez  point  une  seuleiice  à  rendre 
nour  ou  contre  un  homme,  mais  une  mesure  de  sa- 
Itit  public  à  prendre,  un  acte  de  providence  natio- 
nale à  exercer.  (On  api)laiHlit.)  Quel  ert  le  parti 
que  la  saine  politique  prescrit  pourcimrntpf  la  ré- 
publique naissante?  C  est  de  graver  profonrfëment 
dans  les  cœurs  le  mépris  de  la  royauté,  et  de  frap- 
per de  stupeur  tons  les  partisarls  tlu  roi.  Donc,  pré- 
senter à  Tunivers  son  crime  comme  un  probU^rne, 
sa  cause  comme  Tobjet  de  la  disctis5ion  la  plus  im- 
posante, la  plus  religieuse,  lu  plus  difficile  ({ui  puisse 
occuper  les  reprcsentani s  du  peuple  français;  mettre 
luie  distance  incommensurable  entre  le  seul  souve- 
nir de  ce  qu'il  fut  et  la  dignité  d'tm  citoyen ,  c'est 
précisément  avoir  trouvé  le  secret  de  le  rendre  en- 
rorc  dangereux  ù  la  liberté.  Louis  fut  roi,  et  la  répu- 
blique est  fondée.  La  question  fameuse  qui  vous 
occune  est  décidée  par  ces  seuls  mot^  :  Louis  est 
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peuple  ont  décidé  que  lui  seul  était  rebelle.  Louis 
ne  peut  donc  étreju^é,  il  est  déjà  condamné;  il  est 
condamné,  ou  la  republique  n'est  point  absoute» 
(Applaudissements.)  Proposer  dti  faire  le  procès  à 
Louis  XVI,  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être, 
c'est  rétrograder  vers  le  despotisme  royal  et  consti- 
tutionnel; c'est  une  idée  contre-révolutionnaire, 
car  c'est  mettre  la  révolution  elle-même  en  litige. 
En  effet,  si  Louis  peut  ^tre  encore  l'objet  d'un  pt^o- 
cès,  Louis  peut  être  absous*  il  peut  être  innocent; 
que  dis-je!  il  est  présumé  Têtre Jusqu'à  ce  qu*ll  soit 
Jugé.  Mais  si  Louis  peut  être  pr&uiiié  Innocent,  (|ue 


devient  la  révolution?  n*est-elle  pas  encore  incer- 
taine et  douteuse?  Si  Louis  est  innocent,  tous  les  dé 
fenseurs  de  la  liberté  deviennent  des  calomniateurs, 
et  les  rebeller  étaient  les  amis  de  la  vérité  et  les  dé- 
fenseurs de  l'innocence  opprimée  ;  tous  les  mani- 
festes des  cours  étrangères  ne  sont  que  des  réclama- 
tions légitimes  contre  une  faction  dominatrice;  la 
détention  même  que  Louis  a  subie  jusqu'à  ce  mo- 
ment est  une  vexation  injuste;  les  fédérés,  le  peuple 
de  Paris,  tous  les  patriotes  de  l'empire  français  sont 
coupables,  et  le  grand  procès  pendant  au  tribunal  de 
la  nature,  entre  le  crime  et  la  vertu,  entre  la  liberté 
et  la  tyrannie,  est  enfin  décidé  en  faveur  du  crime  et 
de  la  tyrannie. 

Citoyens,  prenez-y  garde,  votis  êtes  trompés  ici 
par  de  fausses  notions.  Vous  confondez  les  règles  du 
droit  civil  et  positif  avec  les  priticipes  du  droit  des 
gens  ;  vous  confondez  la  relation  des  citoyens  enlre 
eux,  avec  les  rapports  des  nations  à  un  ennemi  qui 
conspire  contre  elles;  vous  confondez  encore  la  si- 
tuation d'un  peuple  en  révolution  avec  celle  d'un 
peuple  dont  le  gouvernement  est  affermi.  Mous  rap* 
portons  à  des  idées  uni  nous  sont  familières  un  cas 
extraordinnirc  qui  dépend  de  principes  que  nous 
n'avons  jamais  expliuués;  ainsi,  parceque  nous 
sonmies  accoutumés  a  voir  les  délits  dont  nous 
sommes  les  témoins  jugés  selon  des  règles  uniformes, 
nous  sommes  actuellement  portés  à  croire  que  dans 
aucune  circonstance  les  nations  ne  peuvent  avec 
équité  décider  autrement  contre  un  nomme  qui  a 
violé  leurs  droits;  et,  où  nous  ne  voyons  point  un 
jury,  un  tribunal,  une  procédure,  nous  ne  trouvons 
point  la  justice.  Ces  termes  même,  que  nous  appli- 
quons à  des  idées  diflérentes  de  celles  qu'ils  impli- 
quent dans  l'usage  ordinaire,  achèvent  de  nous  trom- 
per. Tel  est  l'empire  naturel  de  l'habitude,  que  nous 
regardons  les  conventions  les  plus  arbitraires,  quel- 
quefois même  les  plus  défectueuses,  comme  la  règle 
al)f?olne  du  vrai,  au  faux,  du  jtiste  ou  de  l'injuste; 
nous  ne  jilgcons  pas  même.  La  plupart  tiennent  en- 
core nécessairement  aux  préjuges  dont  le  despotisme 
nous  a  nourris.  Nous  avons  été  tellement  courbés 
sotis  son  joug,  que  nous  relevons  diflicilement  nos 
têtes  vers  la  raison;  que  tout  ce  qui  remonte  à  la 
source  sacrée  de  toutes  les  lois  semble  prendre  à 
nos  yeux  un  caractère  illégal,  et  Tordre  même  de  ta 
nature  nous  paraît  un  désordre.  Les  mouvements 
majestueux  d'un  grand  peuple,  les  sublimes  élans  de 
la  vertu  se  piTSentent  souvent  à  nos  yeux  timides 
comme  des  éruptions  d'un  volcan  ou  le  renverse- 
ment de  la  société  politique;  et  certes  ce  n'est  pas 
la  moindre  cause  des  troubles  qui  notis  agitent,  que 
cette  contradiction  entre  la  faiblesse  de  nos  mœurs, 
la  dépravation  de  nos  esprits ,  la  pureté  de^  prin- 
cipes» et  Ténerçie  des  caractères  que  suppose  le 
gouvernement  libre  auquel  nous  osons  prétendre. 

Lorsqu'une  nation  a  été  forcée  de  recourir  aux 
droits  de  Tinstirrection,  elle  rentre  dans  l'état  de  la 
nature  à  l'égard  du  tyran.  Comment  celui-ci  pour- 
rait-il invoquer  le  pacte  social?  Il  l'a  anéanti.  Ln 
nation  peut  le  conserver  encore,  si  elle  le  juge  a 
propos,  pour  ce  qui  concerne  les  rapports  des  ci- 
toyens entre  eux;  mais  l'effet  de  la  tyrannie  et  de 
l'Insurrection,  c'e^t  de  le  rompre  entièrement  par 
rapport  au  tyran;  c'est  de  le  constituer  en  état  de 
guerre.  Les  tribunaux,  les  procédures  judiciaires»  ne 
sont  faites  que  pour  les  membres  de  la  cité  :  c'est 
une  contradiction  grossière  de  supposer  que  la  con- 
stitution puisse  présider  à  ce  nouvel  ordre  de 
choses;  ce  serait  supposer  qti'elle  survit  h  elle-même. 
Quelles  sont  les  lois  qui  la  remplacent?  celles  de  la 
nature,  celle  qui  est  la  base  de  la  société  même,  le 
salut  du  peuple.  Le  droit  de  punir  le  tyran  et  celui 
de  le  détrôner,  c'est  la  même  chose.  L*un  ne  cuiu- 
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porte  pas  cl*autre3  rorines  que  Taulrc  :  le  procès  du 
tyran,  c*est  l'insurreclion;  sou  jugement,  c'est  la 
chute  de  sa  puissance  ;  sa  peine,  ceue  qu'exige  la  h- 
bertë^u  peuple. 

Les  peuples  ne  jugent  pas  comme  les  cours  judi- 
ciaires; ils  ne  vendent  point  de  sentences,  ils  lancent 
la  foudre  ;  ils  ne  condamnent  pas  les  rois,  ils  les  re- 
plongent dans  le  néant,  et  cette  justice  vaut  bien 
celle  des  tribunaux.  Si  c'est  pour  son  salut  que  le 
peu[)le  s*arme  contre  ses  oppresseurs,  comment  se- 
rait-il tenu  d*adopter  un  nioae  de  les  punir  qui  serait 
pour  lui  un  nouveau  danger?  Nous  nous  sommes 
laissé  induire  en  erreur  par  des  exemples  étrangers 
quin*ont  nen  de  commun  avec  nous.  Que  Cromwell 
ait  fait  juger  Charles  1*)^  par  une  commission  judi- 
ciaire dont  il  disposait;  au'Elisabeth  ait  fait  condam- 
ner Marie  d'Ecosse  par  des  juges,  il  est  naturel  que 
ÎSB  tyrans  qui  immolent  leurs  pareils,  non  au 
peuple,  mais  à  leur  ambition,  cherchent  à  tromper 
Topinion  du  vulgaire  par  des  formes  illusoires  ;  il 
n*est  question  là  ni  de  principes,  ni  de  liberté,  mais 
(fe fourberie  et  d'intrigues;  mais  le  peuple,  quelle 
autre  loi  peut-il  suivre,  que  la  justice  et  la  raison, 
appuyées  de  sa  toute^puissance  ? 

bans  quelle  ré[)ubiique  la  nécessité  de  punir  le 
tyran  fut-elle  litigieuse?  Tarquin  fut-il  appelé  en  ju- 
gement? Qu*aurait-on  dit  à  Rome,  si  des  Romains 
avaient  ose  se  déclarer  ses  défenseurs?  Que  faisons- 
nous?  Nous  appelons  de  toutes  parts  des  avocats 
pour  plaider  la  cause  de  Louis  XVI  ;  nous  consa- 
crons, comme  des  actes  légitimes,  ce  oui ,  chez  tout 
peuple  libre,  eût  été  regardé  comme  le  plus  grand 
des  crimes.  Nous  invitons  nous-mêmes  les  citoyens 
à  la  bassesse  et  &  la  corruption  ;  nous  pourrons  bien 
un  jour  décerner  aux  défenseurs  de  Louis  XVI  dc$ 
couronnes  civiques;  car  s^ils  défendent  sa  cause,  ils 
peuvent  espérer  de  la  faire  triompher  ^  autrement 
vous  ne  donneriez  à  l'univers  qu'une  ridicule  comé- 
die. (On  applaudit.)  Et  nous  osons  parler  de  répu- 
blique! Nous  invoquons  des  formes  parcequc  nous 
n*avons  plus  de  principes;  nous  nous  planons  de 
délicatesse,  parceque  nous  manquons  d énergie; 
nous  étalonsune  fausse  humanité,  parceque  le  sen- 
timent de  la  véritable  humanité  nous  est  étranger; 
nous  révérons  Tombre  d'un  roi,  nous  ne  savons  pas 
respecter  le  peuple  ;  nous  sommes  tendres  pour  les 
oppresseurs,  çareequc  nous  sommes  sans  entrailles 
pour  les  opprimés. 

Le  procès  à  Louis  XVI  !  Mais  qu'est-ce  que  ce  pro- 
cès,  s!  ce  n*est  rappel  de  l'insurrection  a  uu  tribunal 
ou  à  une  assemblée  quelconque  ?  Quand  un  roi  a  été 
anéanti  par  le  peuple,  qui  n  le  droit  de  le  ressusciter 
pour  en  faire  un  nouveau  prétexte  de  troubles  et  de 
rébellion?  Et  quels  autres  eflcts  peut  produire  ce 
système?  En  donnant  une  arme  aux  champions  de 
Louis  XVI,  vous  ressuscitez  la  querelle  du  despo- 
tisme contre  la  liberté,  vous  consacrez  le  droit  de 
blasphémer  contre  la  république  et  contre  le  peuple; 
car  le  droit  de  défendre  Tancien  despute  emporte  le 
droit  de  dire  tout  ce  qui  tient  à  sa  cause  ;  vous  réveil- 
lez toutes  les  fuclions  ;  vous  ressuscitez,  vous  encou- 
ragez le  royalisme  assoupi.  On  pourra  librement 
prendre  parti  pour  ou  contre.  Quoi  de  plus  légitime, 
quoi  de  plus  naturel  que  de  répéter  partout  les  maxi- 
mes que  ses  défenseurs  pourront  professer  haute- 
ment à  votre  barre  ou  dans  votre  tribune  même? 
Quelle  république  que  celle  dont  les  fondateurs  lui 
suscitent  de  toutes  parts  des  adversaires  pour  Tal- 
tanuer  dans  son  berceau!  Voyez  quels  progrès  ra- 
piaes  a  déjà  faits  ce  système!  A  l'époque  du  mois 
aaoAt  dernier  tous  les  partisans  de  la  royauté  se 
cachaient;  quiconque  eftt  osé  entreprendre  l'apolo- 
gie de  Louis  XVI,  ci\t  été  puni  comme  un  traître; 
aujourd'hui  ils  relèvent  impunément  un  front  auda- 


cieux; aujourd'hui  les  écrivains  les  plus  décriés  de 
l'aristocratie  reprennent  avec  confiance  leurs  plumes 
empoisonnées,  trouvent  des  successeurs  qui  les  sur- 
passent en  audace.  (On  applaudit.)  Aujourd'hui  des 
écrits  précurseurs  de  tous  les  attentats  inondent  la 
cité  où  vous  résidez,  les  quatre-vingt-trois  départe- 
ments et  jusqu'aux  portiques  de  ce  sanctuaire  de  In 
liberté;  aujourd'hui  des  hommes  armés,  appelés, 
retenus  dans  ses  murs,  et  par  qui?.,  ont  fait  retentir 
les  rues  de  celte  cité  des  cris  séditieux  qui  deman- 
dent l'impunité  de  Louis  XVI;  aujoura'hui  Paris 
renferme  dans  son  sein  des  hommes  rassemblés, 
vous  a-t-on  dit,  pour  l'arracher  à  la  justice  de  la 
nation.  11  ne  vous  reste  plus  qu'à  ouvrir  cette  en- 
ceinte aux  athlètes  qui  se  pressent  déjà  pour  briguer 
l'honneur  de  briser  aes  lances  en  faveur  de  la  royau- 
té; que  dis-jel  aujourd'hui  Louis  partage  les  man- 
dataires du  peuple;  on  parle  pour  ou  contre  lui.  Il 
Y  a  deux  mois,  qui  eût  pu  soupçonner  qu'ici  ce  serait 
une  question,  s'il  était  inviolable  ou  non?  Mais  de- 
puis qu'un  membre  de  la  Convention  nationale  a 
présente  cette  idée  comme  l'objet  d'une  délibération 
sérieuse,  préhminaire  à  toute  autre  question,  l'in- 
vioiaoilue,  dont  les  conspirateurs  de  l'Assemblée 
constituante  ont  couvert  ses  premiers  parjures,  a  été 
invoquée  pour  protéger  ses  aerniers  attentats. 

0  crime!  ù  honte!  la  tribune  du  peuple  franç^iis  n 
retenti  du  panégyrique  de  Louis  XVI!  nous  aVons 
entendu  vanter  les  vertus  et  les  bienfaits  du  tyran... 
A  peine  avons-nous  pu  arracher  à  l'iniustico  d'une 
décision  précipitée  l'honneur  ou  la  liberté  des  mcil 
leurs  citoyens.  Que  dis-je!  nous  avons  vu  accueillir 
avec  une  joie  scandaleuse  les  plus  atroces  accusa- 
tions contre  des  repr&entants  au  peuple  connus  par 
leur  zèle  pour  la  liberté;  nous  les  avons  vus  sur  le 
point  d'être  immolés  par  leurs  collègues  presque 
aussitôt  que  dénoncés;  et  la  cause  du  tyran  seul  est 
tellement  sacrée,  qu'elle  ne  peut  être  ni  assez  lon- 
guement, ni  assez  Jibrement  discutée!  Et  pourquoi 
nous  en  étonner?  ce  double  phénomène  tient  à  la 
HMÎmQ  cause.  Si  nous  les  en  crovons,  le  procès  du- 
refa  au  moins  plusieurs  mois;  il  atteindra  l'époque 
du  printemps  prochain  oii  les  despotes  doivent  nous 
livrer  une  attaque  générale;  et  quelle  carrière  ou- 
verte aux  conspirateurs  !  quel  aliment  donné  à  l'in- 
trigue et  à  l'aristocratie!  Ainsi  tous  les  partisans  de  la 
tyrannie  courront  espérer  encore  dans  le  secours  de 
leurs  aliiés,et  les  arméesétraiigères  pourront  encou- 
rager l'audm  e  de^  juge^,  en  même  temps  que  leur  or 
tentera  la  (Idéiilé  du  tribunal  qui  doit  prononcer  sur 
son  sort.  Je  veux  bien  croire  que  la  republique  n'est 
point  un  vain  nom  dont  on  nous  amuse;  mais  quels 
autres  moyens  pourrait-on  employer  si  l'on  voulait 
rétablir  la  royauté?  Juste  ciel  i  toutes  les  hordes  fé- 
roces du  despotisme  s'apprêtent  à  déchirer  de  nou- 
veau le  sein  de  notre  patrie  au  nom  de  Louis  XVI  ; 
Louis  combat  encore  contre  nous  du  fond  de  son  ca- 
chot, et  l'on  doute  s'il  est  coupable,  s'il  est  permis 
de  le  traiter  en  ennemi  !  On  uemande  quelles  sont 
les  lois  qui  le  condamnent,  on  invoque  en  sa  faveur 
la  constitution... 

La  constitution  vous  défendait  tout  ce  que  vous 
avez  fait  contre  lui.  S'il  ne  pouvait  être  puni  que  de 
la  déchéance,  vous  ne  pouviez  la  prononcer  sans 
avoir  instruit  son  procès;  vous  n'aviez  point  le  droit 
de  lé  retenir  en  prison  :  il  a  celui  de  vous  demander 
son  élargissement  et  des  dommages  et  intérêts.  La 
constitution  vous  condamne.  Allez  donc  aux  pieds 
de  Louis  invoquer  sa  clémence Pour  moi,  je  rou- 
girais de  discuter  plus  sérieusement  ces  arguties 
constitutionnelles;  je  les  relègue  sur  les  bancs  de 
l'école  ou  du  palais,  ou  plutôt  dans  les  cabinets  de 
Londres,  de  Vienne  et  de  Berlin.  Je  ne  sais  point 
discuter  longuement  là  où  je  suis  convaincu  que 
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c'cil  un  §candale  de  ddlibercr.  Pourquoi  ce  que  le 
bon  sens  du  peuple  décide  aisément  se  change-t-il 
pour  ses  délègues  en  problème  presque  insoluble? 
Avons-nous  le  droit  a'avoir  une  volonté  contraire 
à  la  volonté  générale,  et  une  sagesse  différente  de  la 
raison  universelle? 

.rai  entendu  tous  les  défenseurs  de  Tinviolabilité 
énoncer  un  principe  hardi,  que  j'aurais  presque  hé- 
sité à  énoncer  moi-même;  ils  ont  dit  que  ceux  qui, 
le  10  août,  auraient  immolé  Louis  XVI,  auraient 
fait  une  action  vertueuse  ;  mais  la  seule  base  de  celte 
opinion  ne  pouvait  i^lre  que  les  crimes  de  Louis  XVI 
et  les  droits  du  peuple.  Or  trois  mois  d'intervalle 
ont-ils  changé  ses  crimes  ou  les  droits  du  peuple  ? 
Si  alors  on  l'arracha  à  l'indignation  publique,  ce  fut 
sans  doute  uniquement  pour  que  sa  punition,  or- 
donnée solennellement  par  la  Convention  nationale, 
au  nom  de  la  nation,  en  devînt  plus  imposante  pour 
les  ennemis  de  l'humanité  ;  mais  remettre  en  ques- 
tion s'il  est  coupable,  ou  s'il  peut  être  puni,  c'est 
trahir  la  foi  donnée  au  peuple  français. 

11  est  peut-être  des  gens  qui,  soit  pour  empêcher 
que  la  nation  ne  prenne  un  caractère  digne  d'elle, 
soit  pour  ravir  aux  nations  un  exemple  qui  élèverait 
les  âmes  à  la  hauteur  des  principes  républicains, 
soit  pour  des  motifs  encore  plus  honteux,  ne  seraient 
pas  lâchés  qu'une  main  nnvée  remplit  le^  fonctions 
de  la  justice  nationale.  Citoyens,  défiez-vous  de  ce 
piège.  Quiconque  oserait  donner  un  tel  conseil  ne 
servirait  que  les  ennemis  du  peuple.  Quoi  qu'il  ar- 
rive, la  punition  de  Louis  n  est  bonne  désormais 
qu'autant  qu'elle  portera  le  caractère  solennel  d'une 
vengeance  publique.  Qu'importe  au  peuple  le  mé- 
prisable individu  du  dernier  roi? 

C'est  une  grande  cause,  a-t-on  dit,  et  qu'il  faut 

Juger  avec  une  sage  et  lente  circonspection Une 

grande  cause,  c'est  un  projet  de  loi  populaire  ;  une 
grande  cause,  c'est  celle  d'un  malheureux  opprimé 
par  le  despotisme.  Quel  est  le  motif  de  ces  délais 
éternels  que  vous  nous  recommandez?  Craignez- 
vous  de  blesser  l'opinion  du  peuple?  comme  si  le 

euple  lui-même  craignait  autre  chose  que  la  fai- 
lesse  ou  l'ambition  de  ses  mandataires  (on  applau- 
dit); comme  si  le  peuple  était  un  vil  troupeau  d'es- 
claves, stupidement  attaché  au  stupide  tyran  qui  Ta 
proscrit,  voulant,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  se  vau- 
trer dans  la  bassesse  et  dans  la  servitude  ! 

Vous  parlez  de  l'opinion  ;  n'est-ce  point  à  vous  de 
la  diriger,  de  la  fortifier  si  elle  s'égare?  Si  elle  se 
déprave,  à  qui  faudrait-il  s'en  prendre,  si  ce  n'est  à 
vous-mêmes?  Craignez- vous  de  mécontenter  les  rois 
étrangers  ligués  contre  nous?  Oh!  sans  doute,  le 
moyen  de  les  vaincre  c'est  de  paraître  les  craindre  ; 
Je  moyen  de  confondre  la  criminelle  conspiration 
des  despotes  de  l'Europe,  c'est  de  respecter  leur 
complice.  Craignez-vous  les  peuples  étrangers? 
Par  quelle  contradiction  supposeriez-vous  que  les 
nations  qui  n'ont  point  été  étonnées  de  la  procla- 
mation des  droits  de  l'humanité,  seront  épouvantées 
du  châtiment  de  l'un  de  ses  plus  grands  oppresseurs? 

Nouvelle  difficulté  :  à  quelle  peine  condamnerons- 
nous  Louis?  La  peine  de  mort  est  trop  cruelle.  Non, 
dit  un  autre,  la  vie  est  plus  cruelle  encore;  je  de- 
mande qu'on  le  laisse  vivre.  Avocats  du  roi ,  est-ce 
par  pitié  ou  par  cruauté  que  vous  voulez  le  sous- 
traire à  la  peine  de  ses  crimes?  Pour  moi,  j'abhorre 
la  peine  de  mort  prodiguée  par  vos  lois,  et  je  n'ai 

J)our  Louis  ni  amour  ni  hame;  je  ne  hais  que  ses 
brfaits.  J'ai  demandé  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
à  l'assemblée  que  vous  nommez  encore  Consti- 
tuante, et  ce  n'est  pas  ma  faute  si  les  premiers  prin- 
cipes de  la  raison  lui  ont  paru  des  hérésies  morales 
€t  politiques.  Mais  vous  qui  ne  vous  avisîi les  jamais 
ie  les  réclamer  en  faveur  de  malheureux  dont  les 
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délits  sont  moins  les  leurs  que  ceux  du  gouverne- 
ment, par  quelle  fatalité  vous  en  souvenez-vous 
seulement  pour  plaider  la  cause  du  plus  grand  de 
tous  les  criminels  ?  (On  applaudit.)  Vous  demandez 
une  exception  à  la  peine  ae  mort  pour  celui-M  seul 
qui  peut  la  légitimer. 

Jamais  la  si^reté  publique  ne  la  provoque  contre 
les  délits  ordinaires,  parceque  la  société  peut  tou- 
jours, par  d'autres  moyens,  mettre  le  coupable  dans 
r*mpuissance  de  lui  nuire.  Mais  un  roi  détrôné  au 
sein  d'une  révolution  qui  n'est  rien  moins  que  ci- 
mentée par  des  lois  justes;  un  roi  dont  le  nom  seul 
attire  le  fléau  de  la  guerre  sur  la  nation  agitée;  ni 
la  prison,  ni  l'exil  ne  peuvent  rendre  son  existence 
indifférente  au  bonheur  public.  Et  celle  cruelle  ex- 
ception aux  lois  ordinaires  que  la  justice  avoue  ne 
peut  être  imputée  qu'à  la  nature  de  ses  crimes.  Je 
prononce  à  regret  cette  fatale  vérité  ;  mais  Louis  doit 

Sérir  plutôt  que  cent  mille  citoyens  vertueux;  Louis 
oit  mourir,  parcequ'il  faut  que  la  patrie  vive.  Chez 
un  peuple  paisible,  libre  et  respecté  au-dehors 
comme  au-dedans,  on  pourrait  écouter  les  conseils 
cju'on  vous  donne  d'être  généreux  ;  mais  un  peuple 
à  qui  l'on  dispute  encore  sa  liberté  après  tant  de  sa- 
crifices et  de  combats,  un  peuple  chez  qui  les  lois  ne 
sont  encore  inexorables  que  pour  les  malheureux, 
un  peuple  chez  qui  les  crimes  de  la  tyrannie  sont  des 
problènios,  et  la  républiaue  le  patrimoine  des  fri- 

§ons,  doit  exiger  qu'on  le  venge;  et  la  générosité 
ont  on  vous- flatte  ressemblerait  trop  à  celle  d'une 
société  de  brigands  qui  partage  ses  dépouilles. 

Je  vous  propose  de  statuer  dès  ce  moment  sur  le 
sort  de  Louis.  Quant  à  sa  femme,  vous  la  ren- 
verrez aux  tribunaux,  ainsi  que  toutes  les  personnes 
prévenues  des  mêmes  attentats.  Son  fils  sera  çardé 
au  Temple  jusou'à  ce  que  la  paix  et  la  liberté  pu- 
blique soient  affermies.  Pour  Louis,  je  demande  que 
la  Convention  nationale  le  déclare  traître  à  la  na- 
tion française ,  criminel  envers  l'humanité.  Je  de- 
mande qu'à  ce  titre  il  donne  un  grand  exemple 
au  monde,  dans  le  lieu  même  où  sont  morts,  le  10 
août,  les  généreux  martyrs  de  la  liberté,  et  qu'à  cet 
événement  mémorable  soit  consacré  un  monument 
destiné  à  nourrir  dans  le  cœur  des  peuples  les  senti- 
ments de  leurs  droits  et  l'horreur  des  tyrans,  et  dans 
celui  des  tyrans  la  terreur  salutaire  de  la  justice  du 
peuple {La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Nous  sommes  forcés  de  renvoyer  à  demain  les  dé- 
bals  qui  ont  suivi  ce  discours. 

Il  a  été  décrété  dans  la  séance  du  à  que  le  procès  de 
Louis  XVI  serait  conlinué  sans  intcrrtiptioii  ;  qu'à  cet  effet 
les  séances  seraient  prolongées  de  deux  lieures,  et  qu'on 
s'occuperait  du  sort  de  sa  ramille. 

—  Sur  la  proposition  de  Buzot,  la  peine  de  mort  a  été 
prononcée  contre  quiconque  proposerait  ou  tenterait  d'éta- 
blir la  royauté  ou  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Un  supplément  qui  paraîtra  demain  nous  mettra  àjour. 


NOUVELLES. 

De  Paris.  —  La  citiidelle  de  Namur est  à  nous;  le 
général  Beaulieu  s'est  avancé  pour  la  secourir;  Va- 
lence est  allé  à  sa  rencontre  et  l'a  défait  après  un 
combat  très  vif.  Beaulieu  s'est  retiré  dans  le  Luxem- 
bourg ;  la  garnison  de  la  citadelle  a  capitulé  sur-le- 
champ. 

LIVIŒS  NOUVEAUX. 
Logique  et  principes  de  grammaire,  par  Dumarsab;  ou« 
vrages  posthumes  en  partie,  et  en  partie  extraits  de  plu- 
sieurs traités  qui  ont  déjà  paru  de  cet  auteur  ;  nouvelle 
édition  augmentée  du  Traité  de  Vinversion  ;  2  vol.  in-13; 
prix,  reliés,  6  livres.  A  Paris,  chezFrouIé,  libraire,  quai 
des  Augustins,  n**  19. 


(^«rii.  T|p.  Henri  Pion,  rn«  Garaacière ,  8. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE, 

VarMvie^  leih  novembre,  »-  Que  tous  et» heureux, 
mon  cher  ami,  d*étre  loin  de  votre  malheureuse  patrie  dans 
ce  temps  de  douleur  et  d^oppression  I  Vous  n*êtes  pa»  du 
noins  témoio  des  horreurs  qu'exercent  les  salf  llites  de  la 
BuBie  sur  toutes  les  classes  des  habitants  de  la  Pologne. 
Âos  les  eoeurs  sont  révoltés  de  leurs  abominables  procédés, 
Jmni^  ceux  même  des  partisans  les  plus  dévoués  ft  cet  in- 
flMte  oowplot  qui  a  renversé  Tordre,  la  liberté  et  le  bon- 
krar  de  notre  patrie.  Il  arrive  tous  les  jours  des  députés  de 
an  profinoe»,  qui  d<>mandent  justice  ^  crient  fengeance 
des  cruautés  moscovites.  Tous  les  jours  on  est  témoin  d^ 
•Éelque  scène  horrible  que  commettent  ces  soldats  bar* 
nm.  Il  y  a  quelque  temps  quMis  ont  massacré  toute  une 
fbadUeet  pillé  une  maiMin  située  vis-ù-vis  rhôtel-de-vi11e. 
Le  10,  à  deux  lieues  de  Varsovie,  ils  ont  assassiné  M"*  Iz- 
Miiiha,  après  avoir  dévasté  sa  campagne,  dans  Tabsence  de 
tM  mari,  qui,  à  son  retour,  n*a  trouvé  que  Thorrible  spec- 
tacle d'av^r  tout  perdu  en  un  instant. 

Dans  le  palaiinat  de  Siradie,  ils  ont  incendié  tout  un 
fillafe,  et  rôti  vif  le  gouverneur  de  Tendroit,  pour  n'avoir 
pis  pn  fournir  le  fourrage  que  Ton  a  exigé  de  sa  terrew 

On  adresse  toutes  ces  plaintes  ù  M.  Kocbowski ,  corn- 
Bandant  en  chef  des  troupes  russes;  on  a  beau  lui  présen- 
ter letahleau  affreux  des  borreari>  qu'on  éprouve  ;  mais  que 
peut  le  chef  de  ces  hordes  barbares  pour  adoucir  le  sort 
d*an  ppuplè  infortuné,  livré  entièrement  à  leur  licence  1 
Comment  peut-il  dédommager  des  pertes  de  ce  genre  ?  Les 
fourrages  que  l*armée  russe  exige  \ont  au-delà  de  ce  qu'il 
en  faut  pour  la  nourrir,  et  au-dessus  des  moyens  des  ha- 
bitantK. 

■  Si  la  force  parvient  ft  les  extorquer,  les  propriétaires  et 
les  cultivateurs  verront  la  ruine  de  leurs  ménages  et  man- 
queront fie  moyens  de  soutenir  leur  triste  existence.  Les 
députés  des  provinces  s'expriment  généralement  avec  beau- 
coup d'énergie,  ël  font  sentir  que  si  Ton  ne  met  point  Cn  à 
tant  de  brigandages  et  d'horreurs,  le  désespoir  du  peuple 
peut  se  porter  à  tout  entreprendre.  Mais  toutes  ces  remon- 
trances n'aboutissent  qu*à  faire  redoubler  de  vigilance  et 
k  apitesantir  l'impitoyable  joug  sur  la  malheureuse  nation. 
De  nouvelles  horreurs  succèdent  à  des  atrocités  dont  on  se 
plaint  inutilement.  Les  esprits  sont  diins  la  plus  grande 
fcnnentalion  ;  tous  les  cœurs  sont  rem|>lis  de  désespoir  ;  on 
ae  regarde  avec  un  silence  morne,  on  dévore  la  rage  que 
Ton  n'ose  faire  éclater;  on  gémit,  on  invoque  le  ciel  ven- 
geur de  l'injustice. 

'  La  police,  présidée  par  le  maréchal  M uiszech ,  esclave  le 
pins  plat  et  le  plus  dévoué  à  la  Russie,  a  mille  espions ,  et 
sert  mieux  nos  tyrans  qu'elle  n'a  jamais  servi  son  propre 
pays  ;  i'on  chef  a  instruit  de  la  disposition  des  e.^'prits  le  gé* 
Qéral  Kocliowski,  qui  s'est  répandu  en  menaces  de  faire 
nain-basse  sur  tous  les  habitants  de  cette  rapitale  :  et  pour 
imposer  da\anlage,  il  a  fait  ven  r  ici  hx  mille  hommes  de 
pins,  de  troupes  fraîches  et  cinquante  pièces  de  canon  ;  il  a 
établi  des'corps-de-gardc  danstoutes  lesruesprincipales,  fait 
braquer  le  canon  pindant  la  nuit,  ordonné  des  patrouilles 
nombreuses  pour  faire  la  ronde  partout,  et  qui,  chemin 
faisant,  pillent  les  maisons  et  maliiuitent  les  passants.  Pour 
laisser  les  malheureux  habitants  à  la  merci  de  ses  trou])es, 
il  exige  que  la  garnison  polonaise  quitte  cette  ville,  et  que 
l'arsenal  soit  transporté  ailleurs;  en  conséquence,  on  a 
donué  ordre  au  régiment  des  gardes  de  Litbuanie  de  se 
mettre  en  marche  pour  Grodno;  il  est  à  présumer  que  les 
antres  corps  le  suivront.  Alors  cette  malheureuse  capitale 
risc|ue,  au  premier  soupçon ,  d'être  livrée  au  carnage.  Li>s 
commandants  des  troupes  russes  dans  les  provinces  ont 
ordre  d'exercer  la  même  rigueur  envers  tous  ceux  qui  dé- 
tiendraient suspects.  Ainsi ,  mon  cher  ami,  attendez-vous 
d*un  jour  à  l'autre  d'apprendre  la  nouvelle  d'horribles  ex- 
cès, que  les  émules  de  (icngis-Kan  et  d'Attila  renouvelle- 
'  ronl  peut-être  ponr  exterminer  une  nation  dont  la  haine 
et  riodignatiou  contre  ^es  tyrans  commencent  à  leur  donner 
de  Tonibrage.  Kli  !  pl&t  à  Dieu  qu'il  nous  fÙt  permis  au 

^•Séiie.—  Tome  h 


moins  de  nous  ensevelir  sous  nos  ruines  en  nous  abreuvant 
du  sang  de  nos  tyrans  et  de  tous  les  scélérats  qui  nous  ont 
ravi  notre  indépendance,  notre  liberté,  notre  repos,  et  tout 
ce  que  l'homme  peut  avoir  de  plus  cherl 

En  attendant,  notre  public  saisit  toutes  les  occasions 
pour  faire  sentir  aux  auteurs  des  malheurs  de  la  p;itrie  sa 
haine  et  son  mépris.  Dimanche  dernier  on  donnait  une 
ancienne  comédie  polonaise,  où  par  hasard  se  trouvait  un 
personnage  appelé  Szetesni  Félix,  nom  de  l'infâme  traître 
Potocki,  chef  du  complot  de  Targowitz.  Un  autre  person- 
nage,  en  parlant  de  lui,  disait  :  Félix  est  un  traître,  H  est 
d'un  caractère  atroce ^  abominable,  etc.  Le  public  saisit 
dite  eipression,  et  la  fit  répéter  cinq  fois;  tout  le  théâtre 
retentit  de  bravo!  les  applaudissements  ne  finissaient  pas; 
on  demanda  la  mémepièce  pour  le  lendemain;  mais  la  po- 
lice a  défendu  à  l'entrepreneur  de  la  donner. 

La  femme  de  Félix  a  été  logée  au  palais  de  la  république; 
elle  n'est  restée  ici  que  cinq  jours;  tout  un  régiment  de 
nouvelle  création ,  conduit  par  un  chef  qui  vient  d'être 
chassé  il  y  a  quelques  jours ,  va  l'escorter  à  Grodno.  Que 
d'infamie  I  un  régiment,  commandé  par  un  homme  désho- 
noré, escorte  la  femme  d'un  traître!  Adieu,  mon  ami, 
pUiignex  notre  malheureuse  patrie. 

P.  5.  — Tous  les  régiments  russes  qui  devaient  rester  en 
quartier  d'hiver  dans  le  palaiinat  de  Kyou  et  de  Braclaut 
ont  reçu  l'ordre  de  marcher  en  Valachie  ;  on  prétend  qu'une 
armée  de  cent  mille  Turcs  s'assemble  aux  environs  de  Ben- 
der.  —  Encore  un  mot;  savez-vous  que  les  succès  des 
Français  désespèrent  nos  traîtres,  et  qu'on  a  chez  nous  la 
bonhomie  d'espérer  de  voir  venir  les  Français  en  Pologne  ? 
Ce  serait  le  coup  le  plus  étonnant,  qui  ne  parait  pas  pour- 
tant très  facile  ;  mais  des  gens  accablés  de  malheurs  se 
flattent  de  tout,  c:ir  ils  ont  besoin  d'espérer  ;  d'autres  disent 
que  les  Français,  en  faisant  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse, 
ne  la  feront  qu'à  condition  qu'il  fasse  vider  la  Pologne  aux 
troupes  russes;  qu'il  lui  rende  son  indépendance,  pour 
que  la  liberté  puisse  s'y  établir,  et  qu'il  garantisse  à  la 
France  le  sort  de  notre  patrie.  En  un  mot,  voilà  les  idées 
qui  travaillent  notre  public,  et  ce  sont  toujours  les  Fran- 
çais qui  sont  notre  unique  espérance.  Que  Dieu  veille  sur 
lent  bonheur  I  qu'il  leur  inspire  l'amour  du  genre  humain, 
eoréloîsnant  de  leurs  conseils  et  de  leurs  armées  la  dis* 
corde  et  la  désunion. 

•  Leurs  rapides,  et  pour  ainsi  dire  magiques  succè.«,  ont 
produit  une  fermentation  si  prodigieuse  dans  Varsovie,  que 
les  corps-de-garde  russes  passent  la  nuit  en  pleine  rue,  par 
crainte  de  surprise  ;  le  lâche  et  déshonoré  Stanislas  invite 
sans  ces>e  le  général  russe  Kocbowski  à  venir  loger  dans 
son  château* 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  S4  novembre.  ^Le  général-major  Van 
Helden,  qui  a  commandé  les  troupes  françaises  aux  camps 
de  Weisstmbourg  et  de  Lauterbourg,  est  entré  ici  le  14  de 
ce  mois  avec  une  forte  colonne  d'iufantcrie  et  une  artillerie 
nombreuse.  Cet  officier,  qui  a  amené  un  gros  renfnrl  au 
génénil  Custine,  a  pris  le  commandement  de  notre  ville  et 
de  lii  garnison  française  qui  l'occupe. — Le  quartier-géué* 
ral  de  Custine  est  à  Hombourg,  près  d'ici. 

On  apprend  que  le  16  la  diète  de  Ilatisbonne  a  com- 
mencé à  délibérer  ad  collegia  sur  le  décret  de  commission 
impériale ,  relatif  à  la  guerre  contre  la  France  :  les  voix 

j   électorales  de  Cologne ,  Bohème,  Sazc,  Brandebourg  et 
Brunsv^ick-Hanovre  se  sont  d'Bl)ord  déclarées  en  faveur  de 

I  la  livraison  du  triple  contingent  ordinaire,  pour  la  forma- 
tion d'une  armée  de  l'Empire. 

D'autres  avis  donnent  l'assurance  qu'on  n'entamera  au* 
cune  délibération  ultérieure  sur  la  déclaration  de  la  guerre 
d'Empire.  Les  Etals  qui  voudront  mettre  des  troupes  sur 
pied  pourront  le  faire  sans  la  réquisition  de  la  diète.  11  fau- 
drait croire,  d'après  ces  avis,  que  la  diète  a  senti  le  piège 
préparé  par  la  cour  de  Vienne,  qui  ne  parlait  de  son  tele 
avec  tant  d'ostentation  que  |)Our  entraîner  insensiblement 
le  corps  germanique  dans  une  guerre  dont  il  eûl  supporté 

'  les  frais,  et  pour  déterminer  enfin  par  cette  déclaration  les 
puissances  prépondérantes 
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HOLLANDE. 


Lé  Haye^  le  29  novembre.  —  Les  délibérations  extraor- 
dinaires de  leurs  Hautes  Puissances  et  du  conseil  d'Etal, 
auxquelles  le statboudcravuit  assisté  samedi  dernier*  étaient 
relatires,  dit-on,  à  la  demande  d'accorder  à  deux  bùti- 
ments  français,  armés  en  guerre,  la  permission  de  remon- 
ter TËscaut,  pour  attaquer  la  citadelle  d^Anters  du  côté  de 
la  rivi<'Te.  On  ajoute  que  la  réponse  des  seigueurs  Etals- 
Généraux  a  été  négative. 

Le  comte  de  Sibaremberg,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénjpotenliaire  de  S.  M.  Tempereur,  a  dans  cette 
Qcc-ision  présenté  à  leurs  Hautes  PuissaDces  le  mémoire 
suivant  : 

i  Hauts  et  Puissants  Seigneurs,  le  sousdgné,  envoyé  cx- 
Uraordinuire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Tempc- 
reur  et  roi ,  ne  peut  pas  vous  dissimuler  la  surprise  ex- 
trême qu'il  a  éprouvée,  en  apprenant  que  les  Français 
avaient  osé  hasarder  des  démarches  pour  pouvoir  entrer 
dans  TEscaut  et  pénétrer  ainsi  dans  le  pays  jusqu'à  la  cita- 
delle d^Anvers*  Le  soussigné  croit  n'avoir  pas  besoin  de  s'é- 
tendre ici  sur  Timporlance  majeure  qu'il  doit  attacher  à  ce 
qu'il  plaise  à  vos  Hautes  Puissances  de  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  eflicaccs  pour  s'opposer  à  une 
Infraction  aussi  manifeste  des  traités,  qui  comprnmeltrail 
ouvertement  le  systi^me  de  neutralité  adopté  par  vos  Hautes 
Puissances,  et  scrupuleusement  respecté  par  les  comman- 
dants autrichiens.  11  croit  pouvoir  vous  faire  observer  ici. 
Hauts  et  Puissants  Seigneurs ,  combien  il  rsl  essentiel  que 
votre  haute  sagesse  et  votre  constante  vigilance  arrêtent 
dès  leur  origine  des  tentatives  semblables,  qui  porteraient 
également  atteinte  aux  intérêts  les  mieu\  fondés  de  S.  ^f. 
l'empereur  et  roi»  et  à  la  tranquillité  même  de  votre  répu- 
blique. 

€  Fait  à  La  Haye»  ce  25  novembre  i792« 

«  Signé  Locis,  comte  de  Stharemberg.  • 

PAYS-BAS. 

ÉruxeUeSf  U  80  novembre.  —  Le  citoyen  Hettmann 
vient  d'être  reconnu ,  par  les  représentants  provisoires , 
agent  de  la  république  iraucuise. 

Un  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  a  fait,  dans  la  séance  du  28,  la  motion  de  renver- 
ser la  statue  élevée  sur  la  place  lloyale ,  et  de  sub^iiiuer  ù 
ce  nom  proscrit  celui  de  pince  Nationale.  Quelques  mem- 
bres ont  demandé  la  grâce  d'un  bonhomme  ^  ù  qui  ses  ver- 
tus avaient  fait  pardonner  le  litre  de  prince  ;  d'autres  vou- 
laient qu'on  ôtât  seulement  des  mains  de  Charles  de  Lor- 
raine son  bÂton  de  commandement.  Ei)Gn,  il  a  été  an-êté 
qu'on  invitei-ail  les  représentants  à  délivrer  les  yeux  du  pu* 
blic  du  spectacle  de  cette  vieille  idole* 


FRANCE. 

COMMUNE   DE  PABIS. 

Du  4  décembre.  —  Le  conseil-genoral  a  nomtiié 
vingt  -six  de  ses  membres  pour,  avec  les  vingt-deux 
officiers  municipaux  restants,  compléter  rassemblée 
du  corps  municipal. 

Les  membres  de  Tancien  conseil-général  se  réu- 
nissent les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  à  la  maison 
commune,  pour  procéder  à  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

LITRES    NOIIYEAUX. 

Fraçmenti  de  politique  et  d'histoire,  par  M.  Mercier  ; 
S  vol.  in-»*.  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Haute- 
feuille;  à  Lyon,  chezBruyset  frt-res,  rue  Saint-Dominique. 
Prix  :  42  liv.  broché,  et  23  liv.  10  sous  rendu  franc  de  port 
dans  les  départements. 

Plus  de  cent  soixante  morceaux  composent  ce  recueil,  où 
l'auteur  a  mis  beaucoup  de  variété.  On  connaît  sa  manière 
franche  et  ennemie  de  toute  gêne:  on  connaît  aussi  la  har- 
diesse, et  pour  ainsi  dire  la  prévoyance  de  sa  philosophie. 
La  révolution,  commencée  en  1789,  a  réalisé  presque  tout 
«e  ^'on  noamait  ses  rêveries,  et  dont  U  ne  croyait  lai* 


même  l'existence  possible  que  dans  l'année  2440,  e'e 
dire  dans  près  de  sept  sit des. 

C'est  ce  qu'il  rappelle  lui-même  d'une  manit're  piquante, 
en  faisant  ainsi  ses  udieux,  le  31  décembre,  à  celle  mer* 
veilleuse  année  1789.  «Adieu,  mémorable  année,  et  la  plus 

illustre  de  ce  siiclcl Adieu ,  année  très  glorieuse  par 

l'activité  courageuse  des  Pjrisiens,  par  la  mort  de  très  haut 
et  très  ntagnifique  clergé,  et  par  le  décès  de  Irîs  puissante 
et  très  haute  noblesse^  morte  en  convulsion!...  Grande  an* 
née,  vous  serez  Tannée  régénératrice  ;  vous  en  porterez  le 
nom.  Vous  fuyez  pour  vous  enfoncer  dans  le  temps.  Adiev, 
puisqu'il  est  impossible  à  nos  vœux  d'allonger  voire  terme  t 
mais  dites  du  moins  à  ma  chère  fille  aînée ,  Camnée  detuf 
mille  quatre  cent  quarante,  que  nous  courons  ao«devanl 
d'elle  de  toutes  nos  forces,  que  nous  précipilons  noire 
marche  pour  Tutteindre  et  pour  l'embrasser.  Sans  flatterif^ 
vous  lui  ressemblez  beaucoup ,  chère  année  fugitive.  J'ai 
o»u  même  un  instant  qu'il  n'y  avait  échanger  que  la  data 
de  votre  naissance.  Mais  votre  sœur,  n'en  soyez  pas  js* 
louse,  aura  encore  plus  de  beauté  et  d'esprit  que  voua, 
parceque  le  patriotisme  est  une  vertu  qui  se  fortifie  par 
l'exercice;  parcequ'il  faut  encore  râver  la  félicité  publi- 
que, afin  d'en  bâtir  l'édifice  immuable;  parcequ'enfin  le 
chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain  n'est  pas  de  faire  deboonet 
lois,  mai>  de  les  mettre  à  exécution....  Adieo,  tumnltaenae^ 
mais  très  chère  et  très  respectable  année.» 

Tous  ces  morceaux  ne  sont  pas  neufs.  L'anteor  a  raa» 
semblé  tous  ceux  qui  avaient  le  plus  d'affinité  avec  les  cii^ 
constances  actuelles;  mais  la  révolution  y  a  donné  le  plus 
souvent  une  teinte  nouvelle.  Celui  qui  n'avance  pas*  re» 
cule.'Rien  de  plus  vrai  que  cet  axiome  de  l'auteur,  smrtoot 
en  science  politique. 

Il  com|)osa  lu  plupart  de  ces  fragments  à  peu  près  dam  le 
temps  où  il  publia  les  portraits  des  rois  de  France  ,  c'est* 
à-dire  en  ilbà.  Quoique  depuis  nous  ayons  fait  d'immenses 
progrès,  on  voit  qu'..u  milieu  de  quelques  erreurs  (alors 
iné\itablcs),  il  luttait  dès-lors  avec  force  et  avec  constanee 
pour  les  vrais  principes.  Il  se  fiaUe  avec  raison  qa'on  y  re- 
connailra  toujours  l'ami  sincère  de  Thumanité,  de  la  U* 
berté  et  de  Tégulité.  Ou'ii  soit  vrai  ou  non  qu'il  n'ojptVa 
point  à  d'uulres  éloges,  il  est  certain  qu'on  ne  peut  aumoiae 
lui  refuser  celui-là. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barére% 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  3  DÉCEMBEB. 

Pétton:  Je  combats  toutes  1rs  propositions  qui 
ont  été  faites  sur  la  manière  de  conaanmer  le  ci- 
devant  roi.  Le  décret  d'accusation  ne  me  paraît  pas 
(lire la  mesure  que  vous  deviez  adopter;  car  il  sup- 
pose le  renvoi  du  jugement  à  un  tribunal  quelcon- 
tjue;  or,  de  quelques  pouvoirs  que  des  juges  soient 
investis,  ils  ne  peuvent  prononcer  dans  cette  cause. 
Les  tribunaux  ne  doivent  juger  qu'en  appliquant  une 
loi  écrite.  Or  le  code  pénal  ne  s'anpiitjue  point  au  ci- 
devanl  roi.  Vous  seriez  donc  en  de'linitive  obliges  de 
prononcer;  car,  est-ce  dans  un  tribunal  judiciaire 
qu'oit  pourrait  avoir  égard  aux  moyens  tires  du  droit 
naturel  ou  du  droit  politique?  Nor'i,  et  voilà  pour- 
qtioi  ce  jugetnent  ne  peut  être  porté  que  par  la  Con- 
vention nationale. 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  point  de  jugement.  Per- 
sonne de  nous  certainement  ne  doute  que  Louis  XVI 
soit  coupable,  et  qu'il  doive  être  puni.  Mais  comment 
le  sera-t-il?  quelle  peine  doit-il  subir?  Ce  point  n'est 

fias  décidé.  Il  reste  au  moins  à  faire  Tapplication  de 
a  peine.  Donc  il  faut  un  jugement.  11  faut  donc  dé- 
clarer, et  j*en  fais  la  proposition,  !<>  que  Louis  XVI 
sera  jugé;  2»  qu'il  le  sera  par  la  Convention  na- 
le. 


tionali 

OuDOT  :  Citoyens,  je  n*ai  qa*an  &it  à  énoncer* 
Je  voyageais  avec  un  grand  nombre  de  personnel 

Sii  avaient  la  même  destination  que  moi.  Nous  traî- 
mes  avec  un  capitaine  de  navire  pour  une  traversée 
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qui  devait  ôtre  longue  et  périlleuse.  Nous  nous  embar- 
(|nions  dans  la  saison  des  orages. 

Le  capitaine  voulut  rester  seul  maître  de  la  direc- 
tion de  son  vaisseau,  et  cependant  il  ne  voulut  être 
assujéti  à  aucune  espèce  de  responsabilité. 

Il  avait  insnirë  de  la  conliance  à  plusieurs  d'entre 
nous;  et  d*aillrurs  il  paraissait  si  intéressé  au  sua'ès 
du  voyage  commun,  que, dans  la  convention  que  nous 
fîmes,  nous  eûmes  la  faiblesse  de  stipuler  qu'il  ne  ré- 
pondrait personnellement  d'aucun  des  événements 
de  la  roule,  quelles  que  fussent  les  erreurs  et  les 
fautes  qu'il  pourrait  commettre,  quelque  préjudice 
qui  pût  en  résulter  pour  nous. 

A  peine  en  pleine  mer,  le  capitaine  prit  un  chemin 
évidemment  opposé  à  celui  qn  il  devait  suivre.  Cette 
conduite  nous  inquiéta  ;  nos  soupçons  s'accrurent 
bientôt  lorsque  nous  vîmes  que  nous  allions  être 
attaqués  par  un  corsaire.  Nous  nous  préparâmes  à 
faire  une  vigoureuse  défense.  Mais  nous  nous 
aperçûmes  que  toutes  les  manœuvres  du  capitaine 
ne  tendaient  qu*à  la  rendre  infructueuse.  Convaincus 
dès-lors  de  sa  trahison,  nous  nous  emparâmes  de  sa 
personne.  Nous  battîmes  Tennemi;  nous  le  forçâmes 
de  prendre  la  fuite,  et  nous  trouvâmes  dans  les  pa- 
piers du  traître  capitaine  le  marché  nu'il  avait  fait 
arec  le  corsaire  pour  lui  livrer  tous  les  voyageurs 
que  portait  son  navire. 

Cependant  l'inviolabilité  que  nous  avions  stipulée 
en  faveur  de  ce  perfide  pouvait-elle  le  soustraire  a 
la  peine  due  à  la  trahison? 

Français,  ce  perfide  capitaine  était  partie  secrète 
dans  le  traité  de  Pilnitz;  il  a  conjuré  votre  perte  avec 
la  cour  de  Vienne  ;  il  a  entretenu  une  armée  contre- 
révolutionnaire  à  Coblentz  avanl^pendanl  eidepuis 
l'acceptation  de  la  constitution. 

Je  conclus  à  ce  que  le  traître  navigateur  Louis  XY I 

SOIT  JUGÉ. 

Lecarpenher,  de  Yaloone:  Mettre  en  question  si 
Louis  Capet  sera  jugé,  cest  mettre  Tévidence  en 
problème;  en  conséquence,  d'après  la  motion  de 
Pétion,  je  propose  la  rédaction  suivante  : 

La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  jugera 
Louis  XVL 

Robespierre  demande  la  parole. — On  observe  qu'il 
a  déjà  été  entendu. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Robespierre  insiste.  —  On  demande  qu'il  lise  son 
projet  de  décret.  Il  parle  ;  les  murmures  couvrent  sa 
voix.  Enoncez  votre  proposition,  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.  —  Mais  je  demande  au  moins  à  la 
motiver {Non,  non:  Point  de  privilège  de  pa- 
role \)  Eh  bien  !  voici  mon  projet  de  décret....  •  L'As- 
semblée nationale  considérant  que,  etc (On  ob- 
serve que  Robespierre,  par  ce  considérant^  rentre 
dans  le  fond  de  la  discussion. —Il  continue  au  milieu 
d'un  tumulte  prolongé.) 

L'assemblée  décioe  que  Robespierre  rédigera, 
comme  les  autres  opinants,  son  projet  de  décret  par 
écrit,  et  qu'il  le  déposera  sur  le  bureau. 

La  délibération  s'établit  sur  la  question  de  priorité 
entre  le^  différents  projets  de  décreL  —  Cette  ques- 
tion préliminaire  est  décidée  en  faveur  de  celui  de 
Pétion. 

11  est  en  conséquence  décrété,  d'après  l'amende- 
ment  de  Lecarpentier,  que  : 

«Louis  XYl  sera  jugé  par  la  Convention  na- 
tionale. 9 

La  «éance  est  levée  à  sept  heures. 

a^ANCC  BU  MARDI  4  DÉCEMBRE. 

Papinon  fils  aloé,  citoyen  de  Villers-CoUerets,  offre  une 
paire  d'épaulettes  en  or,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Le  minisire  de  la  guerre  transmet  à  la  ConventîoD 
une  Itiut  des  voUmuires  Dalloiiaa&  do  Maillon  de  l'Aude 


à  Parmée  Dumouriez.  Ils  demandent  qu*il  leur  soit  permis, 
de  conserver  le  canon  quMls  ont  pris  à  la  journée  de  Jcm* 
mapes.  ~~  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  A«  guerrew 

-«  Le  même  ministre  adresse  &  la  Convention  une  lettre 
du  général  Dumouriez,  par  laquelle  il  annonce  que  les  fu«. 
sUs  trouvés  dans  Ips  magasins  de  Malines  proviennent  des 
manufactures  de  Malines,  de  Liège  et  de  Vienne. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Dumas,  américain ,  qui 
offre,  en  don  patriotique,  la  somme  de  12  Ht.  10  sous  pour 
sa  part  du  produit  des  carabines  prises  par  lui  et  ses  oom* 
pagnons  d'armes  sur  douze  Tyroliens  faits  prisonniers» 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  conseil-général  du  dé* 
partemeut  de  TAude,  dont  voici  Pexlrait  : 

•  Les  commissaires  A ubry,  IsnardetDespinasst,  envoyés 
dans  les  départements  du  Midi  pour  y  calmer  les  inquié- 
tades,  ont  rempli  avec  les  plus  grands  surds  Pimportante 
mission  dont  ils  étaient  chargés.  Ils  ont  ranimé  Tesprit  pu- 
blic, rétabli  Tordre;  depuis Tépoque  où  ih  ont  paru,  les 
agitateurs  ont  été  réduits  à  se  cacher;  la  libre  circulation 
des  grains  sur  le  canal  du  ci-devant  Languedoc  a  éié  pro- 
tégée. Lé{îi<lalcurs,  vous  direz  à  vos  commissaires  qu^ils 
ont  emporté  notre  estime,  et  quMls  ont  bien  rempli  leurs 
fonctions,  s 

—  Un  député  du  département  de  Seine-Inférieure  de* 
mande  un  congé.  —  Il  lui  est  accordé* 

—  On  lit  une  adresse  envoyée  par  les  sections  de  Paris 
aux  volontaires  nationaux,  pour  les  inviter  à  rester  à  leur 
poste  jusqu'à  ce  que  la  patrie  les  rappelle  dans  son  sein» 

La  mention  honoruLle  de  cette  adresse  est  décntéc. 

Genissiel'x  :  Je  demande  que  tous  les  congés  accop- 
dés  soient  rapportés,  et  que  les  députés  absents  soient 
tenus  de  se  rendre  à  leur  poste.  Ce  n'est  pas  dans  un 
moment  où  il  s'agitde  terminer  le  procès  de  Louis  XVI 
que  les  représentants  du  peuple  doivent  s'occuper  de 
leur  intérêt  particulier  ;  et  quoiqu'un  pareil  jui^emenl 
ne  soit  pas  au-dessus  des  décisions  les  plusoruinaires 
pour  des  législateurs  républicains,  cependant  il  ne 
faut  pas  qu'aucun  puisse  être  soupçonné  de  faiblesse 
dans  cette  afl'aire. 

LANJiUiNAis:  Il  semble  qu'on  veuille  faire  pour  le 
procès  de  Louis  Capet  des  choses  extraordinaires. 
Je  m'oppose  à  la  motion  du  préopinant,  et  je  demande 
qu'il  ne  soit  rien  innové. 

Thuriot  :  Lors<]ue  la  Convention  oblige  les  volon- 
taires nationaux  à  rester  à  leur  poste,  elle  doit  leur 
montrer  Texemple  en  n'accordant  pas  de  congé  à  ses 
membres  et  en  rappelant  les  membres  absents  par 
congé. 

La  proposition  de  Thuriot  est  décrétée» 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Billon,  qui  feît 
part  à  la  Convention  qu'apr^s  la  reddition  de  la  ville  de 
Tonrnay,  le  citoyen  Slat,  chargé  du  recouvrement  des  biens 
des  émigrés  et  prêtres  réfractaires  qui  s^étaicnt  réfugiés  dans 
ladite  ville,  a  fai',  en  sa  qualité  de  commissaire,  proclamer 
la  peine  de  mort  pour  quiconque  ne  déclarerait  pas  les  dé- 
pôts appartenant  aux  Français  fugitifs,  ce  qui  a  produit  un 
excellent  effet  :  il  est  rentré,  tant  en  argenterie,  chftsses, 
croix,  ciboires,  lingots,  que  pierreries,  voitures,  ainsi 
qu'en  numéraire  déposé  chez  les  notaires,  des  sommes  dont 
on  ne  peut  se  faire  aucune  idée. 

Il  invite  la  Convention  à  prendre  dans  son  sein  des  com- 
missaires, qui  sur-le-champ  se  transportent  sur  les  Iteui 
pour  constater  la  valeur  de  ce  trésor. 

Thuriot:  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  tous  les  effets  mobiliers  des  prêtres  réfractaires, 
saisis  en  pays  étrangers,  soient  confisques  au  proiitde 
la  nation. 

Après  une  légère  discossIoD,  cette  proposition  est  adoptée» 

—  Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  la  gaerrey 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

fl  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  la  guerre,  décrète: 

c  Art.  I*'.  Les  cent  trente  milliers  pesant  de  malière  ret* 
t^  eBtr«  lei  maim  des  citoyem  Perrieri  seroatpar  ttu  luU- 


652 


qaement  employés  à  h  fonte  des  pièces  de  canon  de  cam- 
pagne du  calibre  de  quatre  livres  de  balle. 

c  II.  Il  sera  rendu  à  chaque  balaillon  de  Paris  le  nombre 
de  canons  du  calibre  de  quatre  livres  de  balle ,  qu*il  justi- 
fiera avoir  fourni  pour  les  armées  de  la  république. 

«  III.  Les  canonniers  attachés  aux  bataillons  des  gardes 
nationales  dans  toutes  les  parties  de  la  république,  qui  se- 
raient blessés  dans  les  manœuvres  d^nstruction ,  seront 
traités  comme  les  canonniers  blessés  aux  ormécs,  et  dépo- 
sés à  cet  eCTet  dans  les  bôpiiaux  militaires  des  dépuite- 
nents. 

I IV.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  une  somme  de  130,000  liv.  pour  la 
fonte  de  deux  cent  vingt-cinq  piîces  de  canon  de  quatre  li- 
vres de  balle,  provenant  des  cent  trente  milliers  de  matière 
cpie  les  frères  Perrier  ont  aciuelleinent  enire  les  mains,  et 
qu'ils  seront  tenus  de  fabriquer  conformément  au  marché 
arrêté  avec  eux  au  mois  d*aoùi  deniicr. 

a  V.  Quant  à  la  demande  formée  par  les  canonniers 
pour  être  habillés  et  équipés  aux  frais  de  la  nation ,  la 
Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. • 

BiROTEAU  :  Je  demande  que  le  décret  soit  étendu  à 
tous  les  canonniers  de  la  republique. 
Cette  proposition  est  adoptée» 

—  Un  membre  fuit,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
Uique,  un  rapport  relatif  à  la  traduction  des  décrets  de  la 
Convention  en  différentes  langues. 

L'impression  et  Tajoumement  à  huitaine  en  sont  or- 
donnés. 

Kebsaint  :  Si  je  n*ayais  pas  été  retenu  hier  dans 
mon  lit  par  une  iièvre  violente,  je  n'aurais  pas  atten- 
du jusqu'à  aujourd'hui  pour  répondre  à  Tinculpation 
avancée  contre  moi.  Lorsque  la  sottise,  et  la  méchan- 
ceté ont  mis  des  poignards  dans  les  mains  de  la 
calomnie,  c'est  à  l'innocence  et  à  la  vertu  de  les  lui 
arracher.  Je  déclare  que  je  ne  connais  ni  de  près  ni  de 
loin  Talon  et  Saiqte-Foix  ;  je  défie  tout  citoyen  de 
prouver  que  j'aie  jamais  eu  aucune  communication 
directe  ni  mdirecte  avec  ces  personnages  que  j'ai  tou- 
jours souverainement  méprisés.  Ce  n'est  point  ma 
iustification  quej'entreprends,jenecroispasen  avoir 
besoin  devant  la  majorité  de  la  Convention  ;  mais  il 
est  bon  d'éclaircir  certains  faits.  Vous  devez  vous 
rappeler  à  quelle  époque  on  forma  le  ministère  de 
Roland,  Servan,  clavière,  Dumouriez;  vous  devez 
vous  rappeler  que  c'était  une  nouvelle  conjuration  : 
on  voulait  placer  des  hommes  sans  reproche  dans  le 
ministère,  les  contrarier,  les  entraver  dans  leurs  opé- 
rations, et  dire  ensuite:  Vous  voyez,  on  a  placé  aes 
patriotes,  le  gouvernement  ne  marche  point,  il  ne 
vaut  rien  :  donc  il  faut  le  renversiT.  Il  était  question 
de  moi  à  toutes  les  vacances  du  département  de  la 
marine.  Je  puis  dire  que  si  j'avais  voulu  faire  une 
seule  visite  à  Lafayette,  j'aurais  succédé  à  la  Lu- 
zerne; si  j'en  avais  fait  une  à  Degrave,  j'aurais  suc- 
cédé à  Bertrand;  mais  une  preuve  que  je  ne  voulais 
Î>as  être  ministre,  c'est  que  j'écrivis  alors  au  roi  une 
ettre  que  je  voudrais  qu'on  eût  trouvée  aussi.  (Une 
voix:  Elle  existe^  Eh  bien!  qu'on  la  lise;  on  verra 
que  je  n'aurais  pas  écrit  sur  ce  ton  au  roi ,  si  je  n'avais 

Î»as  été  effrayé  de  son  choix.  Je  déposai  ma  lettre  sur 
e  bureau  de  l'assemblée  électorale  ;  je  la  montrai  à 
Clavière  et  à  Danton.  Je  reproduis  ces  faits,  non  pour 
ma  justification,  je  ne  crois  pas  en  avoir  besoin,  mais 
pour  éclairer  la  Convention  sur  ces  prétendues  incul- 
pations. (On  applaudit.) 
La  Convention  décrète  que  la  lettre  de  Kersaiut  sera  lue, 

—  On  admet  à  la  barre  une  dépulation  des  citoyens  de 
Thionville. 

L'orateur  de  la  dépulation:  Citoyens,  vous  avez 
suspendu  aux  voûtes  de  ce  temple  auguste  des  éten- 
dards arrachés  au  despotisme.  Nous  venons  apporter 
ce  qui  manque  à  ce  monument,  pour  éterniser  la 


haine  du  peuple  contre  les  tyrans;  voilà  des  boulets 
avec  lesquels  ces  monstres  ont  jeté  dans  les  murs  de 
Thionville  l'incendie  qui,  en  dévorant  nos  maisons, 
a  ranimé  dans  nos  cœurs  le  fou  sacré  de  la  liberté. 
Dussions-nous  soutenir  tous  les  ans  un  siège,  nous 
serions  trop  fortunés,  puisque  la  république  serait 
heureuse  et  triomphante.  Nous  vous  prions  de  nous 
accorder  deux  commissaires,  pour  vérifier  l'état  de 
dénuement  où  les  ennemis  ont  laissé  notre  ville.  (Ou 
applaudit.) 

Le  président^  à  la  députalion  :  Nommer  les  citoyens 
de  Thionville,  c'est  nommer  le  courage  et  la  victoire. 
(On  applaudit.)  Vous  avez  donné  un  grand  exemple  à 
toutes  les  villes  frontières,  et  une  leçon  à  vos  lâches 
voisins  de  Longwy  et  de  Verdun.  C'est  assez  pour 
votre  gloire  et  pour  la  reconnaissance  nationale. 
Recevez-en  le  témoignage  devant  les  représentants  de 
la  nation.  Un  peuple  libre,  interrogé  parles  envoyés 
d'un  conquérant  qui  demandait  qiril  se  rendit,  mit  à 
leurs  pieds  des  boulets  de  canon  :  Voilà  les  tributs 
que  nous  payons  aux  tyrans.  Votre  réponse  a  été 
plus  énergique  et  plus  utile  à  la  patrie.  Vous  avez 
renversé  les  hordes  étrangères  qui  voulaient  la 
déchirer. 

L'orateur  de  la  députation:  Nous  avons  fait  ce  que 
tout  bon  Français  aurait  fait  en  pareil  cas.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  Président  :  Déjà  Thistoire  de  la  révolution  a 
gravé  de  son  burin  immortel  les  noms  de  Thionville 
et  de  Lille  dans  les  fastes  de  la  fidélité  et  du  courage 
républicain. 

L'assemblée  va  joindre  aux  drapeaux  des  tyrans 
du  Nord  et  des  Alpes  les  boulets  que  vous  lui  ap- 
portez. Si,  datisles  temps  de  révolution,  le  temple 
des  lois  semble  se  changer  en  un  arsenal,  c*est  pour 
rappeler  aux  citoyens  le  prix  qu'ils  doivent  ajouter 
aux  victoires  de  la  liberté,  et  aux  législateurs  le 
respect  qu'ils  doivent  aux  droits  des  nations. 

L'assemblée  applaudit  au  courage  des  citoyens  de 
Thionville,  et  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

—  Real  reproduit,  au  nom  du  comité  des  finances,  ui: 
projet  de  décret  sur  les  cautionnements  et  traitements  des 
payeurs-généraux. 

On  demande  la  suppression  des  payeurs-généraux  et  des 
inspecteurs  des  rôles. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète  la  suppre«* 
sion  pour  1793,  et  renvoie  au  comité  des 'finances  pour  le 
paiement  de  1792,  et  pour  le  mode  de  suppression. 

—  On  admet  dans  Tenceinte  de  l'assemblée  une  députa* 
tion  de  Belges  et  de  Liégeois. 

L'orateur  de  la  députation:  Citoyens  législa- 
teurs, Bruxelles  députe  auprès  de  vous  trois  ae  ses 
représentants.  Cette  cité,  lière  de  sa  liberté,  que'Iui 
ont  conquise  les  armées  victorieuses  de  la  republi- 
que française,  a  nommé,  pour  vous  porter  ses  vœux, 
les  mêmes  citoyens  qui,  au  mois  de  juillet  dernier, 
vinrent, au  nom  des  patriotes  belges  et  liégeois  unis, 
vous  demander  du  fer  et  du  pain  en  faveur  de  leurs 
frères  qui  avaient  quitté  leur  patrie  asservie  pour 
venir  combattre  avec  les  Français,  et  répandre  leur 
sang  pour  la  même  cause,  celle  de  la  liberté  et  de 
régalité. 

Les  députés  de  la  ville  de  Mons  et  de  toutes  les 
villes  et  communes  qui  composent  la  province  du 
Hainaut,  la  ville  de  'Tournay  et  du  Tournaisis  se  joi» 

Î;nent  à  nous,  et  bientôt  vous  auriez  ceux  de  toutes 
es  villes  de  la  Belgique,  si  les  circonstances  impé- 
rieuses du  moment  nous  permettaient  de  différer  da* 
vantage  l'exécution  de  notre  mission  près  de  vous. 
Les  tyrans  de  Berlin,  et  de  Vienne  ont  diçparu  de« 
vaut  les  soldats  de  la  liberté.  Ils  ont  appris,  dans  !• 
d&ordre  tumultueux  de  leur  débite,  qu'il  cit  ia- 
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liraséd*opposer  des  armées  d^esciaves  au  courage 
stoique  aes  nations  indépendantes;  et  ces  braves 
soldats,  devenus  nos  frères,  serrés  dans  nos  bras,  ar- 
rosés de  nos  larmes,  jouissent  à  nos  yeux  d'un 
triomphe  d*autant  plus  cher,  que  la  loyauté  fran- 
çaise n*a  d'autre  objet  que  de  briser  nos  chaînes,  et 
ae  nous  rendre  indépendants. 

Non,  législateurs,  non ,  peuple  Français,  les  Belges 
ne  seront  point  ingrats,  et  leur  reconnaissance  vous 
offre  en  tribut  tout  leur  sang,  toutes  leurs  fortunes; 
cette  reconnaissance  même,  cha(]uejour  plus  active 
par  les  effets  de  notre  enthousiasme,  vous  atteste 
que  les  Belges  sont  mûrs  pour  la  liberté. 

Des  calomniateurs  qui  se  targuent  du  beau  nom  de 
démocrates  chercheraient  en  vain  à  peindre  sous 
des  rapports  infidèles  notre  esprit,  nos  mœurs,  nos 
■lanières;  nous  avons  connu,  exercé  les  droits  de  la 
liberté  pendant  quatorze  siècles;  et  si  les  tyrans  en 
ont  paralysé  les  effets,  depuis  le  duc  d'Albe  jusqu'à 
l'époque  présente,  nous  n'avons  jamais  cessé  de 
tîombattre,  par  Tinsurrection,  les  injustices  et  l'op- 
pression des  successeurs  de  Philippe  II. 

La  maison  d'Autriche,  durant  deux  cents  années 
que  son  despotisme  a  gouverné,  n'a  pas  cessé  de 
nous  voir  indépendants  par  principes,  et  prêts  à  lui 
opposer  la  résistance  de  la  force;  et  nous  pouvons 
dire  qu'avant  la  fin  du  XV1«  siècle  il  n'y  avait  que 
les  Belges  et  les  Suisses  qui  connussent  la  liberté  en 
Europe. 

'  C'est  donc  avec  Texpérience  que  nous  ont  trans- 
mise nos  ancêtres,  c'est  avec  l'amour  de  l'indépen- 
dance qu'ils  nous  ont  légué  avec  la  vie,  que  nous 
venons  assurer,  de  la  part  du  peuple  belge,  à  la  ré- 
publique française,  a  ses  représentants,  son  entier 
dévouement  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  et 
surtout  pour  le  maintien  de  cette  conquête  si  chère, 
un  éternel,  un  inviolable  attachement  au  peuple 
magnanime  qui  répand  son  sang  et  prodigue  ses 
tn^rs  pour  renverser  les  trônes  des  tyrans,  et  y 
substituer  la  souveraineté  des  nations.  Soyez,  ci- 
toyens, les  dépositaires  de  nos  sentiments  auprès  de 
nos  frères  les  Français,  et  que  les  accents  de  notre 
gratitude  nous  peignent  dignes  de  leurs  sacrifices, 
ae  leur  courage  et  de  leurs  victoires. 

Nous  sommes  aussi  chargés  par  le  peuple  qui  nous 
envoie  de  rendre  un  témoignage  éclatant  et  pur  à 
la  valeur,  à  l'activité  incoinpenensibles  de  l'armée 
française,  à  son  républicanisme,  qu'auraient  envié 
dans  leurs  plus  beaux  jours  le  courage  de  Sparte  et 
tous  les  talents  de  Rome. 

Que  d'éloges  ne  devons-nous  pas  à  l'esprit  vérita- 
blement républicain  de  Dumouriez!  Cet  ami  de  la 
liberté  communique  à  tout  ce  qui  l'entoure  le  feu 
sacré  qui  l'anime;  et  s'il  moissonne  des  lauriers,  c'est 
u'émule du  vertueux  Washington,  il  veut  décorer 
le  victoires  le  bonnet  de  la  Liberté  ;  celte  Liberté  dé- 
sormais invincible,  puisqu'elle  réunit  pour  sa  dé- 
fense tous  les  bras  des  peuples  contre  les  oppresseurs 
couronnés. 

Si  déjà  dans  la  Belgique  l'aristocratie  a  cessé  d*or- 
Çaniser  les  Etats  souverains,  nous  devons  ce  bonheur 
a  Dumouriez,  qui  s'est  montré  l'ennemi  des  ordres 
et  de  tout  système  qui  aurait  empêché  les  Belges 
d'être  libres  et  é^anx. 

Cependant,  citoyens  législateurs,  l'aristocratie 
expirante  environne  de  craintes  vaines  et  d'inquié- 
tudes mal  fondées  l'esprit  du  peuple  ;  et  pour  les 
faire  cesser,  nous  sommes  chargés  ae  vous  mviter  à 
déclarer  solennellement  : 

•  Que  la  nation  française  s'engage  envers  les 
Belges  et  Liégeois  à  ne  conclure  aucun  traité,  à  ne 
pas  même  entendre  à  la  moindre  composition  delà 
part  tfaiicuiie  puisiancep  i  moins  que  l'indépen- 
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danee  absolue  de  la  Belgique  et  de  pays  de  Liège  ne 
soit  formellement  reconnue  et  établie.  • 

Alors  nous  compterons  sur  les  bases  étemelles  sur 
lesquelles  reposent  votre  république  ;  alors  nos  pnn 
prietés  deviendront  inaccessibles  à  la  politique  cri- 
minelle et  aux  armes  de  nos  ennemis;  alors  jus- 
qu'au dernier  individu  sera  dévoué  à  la  sublime 
cause  que  vous  défendez  si  victorieusement,  et  par 
vos  forces  nationales  et  par  les  armes  de  la  raison  ; 
alors  quarante  mille  Belges  se  rangeront  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté;  ils  iront  combattre,  de  con- 
cert avec  vous,  les  persécuteurs,  les  fléaux  du 
monde,  et,  comme  vous  et  avec  vous,  ils  ne  dépose- 
ront les  armes  que  lorsque  le  despotisme  aura  dis- 
paru, et  que  les  droits  de  la  nature  et  de  la  raison 
seront  généralement  respectés. 

Législateurs,  les  Belges  attendent  avec  confiance 
votre  résolution  qui  va  confondre  l'intrigue  et  élec- 
triser  les  hommes  timorés,  mais  bons  républicains; 
ils  comptent,  les  Belges,  sur  la  justice  et  la  généro- 
sité de  la  nation  française;  ils  vous  jurent  de  main- 
tenir la  liberté,  l'égalité,  de  tout  leur  pouvoir;  et  à 
votre  exemple,  ils  sauront  braver  ou  subir  la  mort 

Eour  les  dérendre  :  nous  vouons  à  tous  les  tyrans  une 
aine  étemelle,  une  guerre  qui  ae  doit  finir  que 
lorsqu'ils  ne  seront  plus. 

Les  députés  font  ensuite  lecture  du  procès-verbal 
d'une  des  séances  de  l'assemblée  des  représentants 
du  peuple  souverain  du  Hamaut,  en  date  du  36  no- 
vembre, dont  voici  l'extrait  : 

«  Sur  motion  faite,  l'assemblée  ayant  pris  en  con- 
sidération que  même  la  dénomination  doi  prouver 
l'égalité  existante  entre  tous  les  citoyens  ;  que  celle 
d'assemblée  générale  des  communes  du  Hainaut, 
qu'elle  a  adoptée  jusqu'à  ce  jour,  pourrait  être  en- 
tendue comme  indiquant  l'assemblée  d'un  ordre 
quelconque  du  peuple,  et  par-là  se  sentir  de  l'an- 
cien régime  aristocratique,  a  arrêté  que  désornniis 
l'assemniée  prendrait  la  dénomination  d'assemblée 
générale  des  représentants  du  peuple  souverain  du 
Hainaut  belgique,  et  que  tous  les  actes  émanant 
d'elle  porteraient  la  même  signification. 

«  L'assemblée  décrète  :  lo  que  les  liens  qui  atta- 
chaient le  peuple  à  la  maison  d'Autriche  sont  rom- 
pus, et  qu'en  conséquence  le  peuple  souverain 
anéantit  à  jamais  l'autorité  despotique  que  cette  mai- 
son avait  usurpée  sur  lui. 

«  20  Décrète  aussi  l'anéantissement  de  la  corpo- 
ration connue  sous  la  dénomination  des  Etats  de  la 
province  du  Hainaut,  comme  incompatible  avec  la 
souveraineté  du  peuple,  et  comme  tendant  à  éta- 
blir une  distinction  d'ordres  et  de  classes  qui  ne  peut 
subsister  dans  un  système  de  liberté  etd'égalité. 

«  30  Elle  décrète  également  qu'elle  éteint  pour  tou- 
jours les  corporations  ci-devant  connues  sous  les 
noms  du  conseil  souverain  de  Haiiiault,  souverain 
chef-lieu  de  Mons,  et  autres  tribunaux,  soit  supé- 
rieurs, soit  subalternes,  comme  vicieux  dans  leur 
existence,  puisqu'elle  n'émane  pas  de  l'autorité  sou- 
veraine du  peuple  en  qui  résident  tous  les  pouvoirs. 

«40  L'assemblée  décrète  enfin  que  tous  les  ci- 
toyens étant  é^aux  aux  yeux  de  la  loi,  toutes  les  dis- 
tinctions d'ordres  sont  abolies  à  jamais. 

«  50  Elle  ordonne  l'impression  sur-le-champ  des 
décrets  ci-dessus,  la  publication  et  l'envoi  à  toute 
l'assemblée. 

•  L'assemblée  décrète  l'extinction  du  droit  infâme 
de  morte-main. 

«  L'assemblée,  considérant  combien  le  droit  ex- 
clusif de  la  chasse  et  de  la  pèche  est  contraire  à  la 
liberté  et  attentatoire  au  droit  de  propriété,  décrète 
que  la  chasse  sera  libre  à  chaque  propriétaire  sur 
son  terrain  seulement,  depuis  le  15  septembre  jui* 
qu'au  dernier  de  mars.  « 
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Le  PiisiPENT  à  la  défulaHon  :  Citoyem  belges 
et  li^ois,  c*f  st  en  vain  que  depuis  plusieurs  années 
TOUS  luttiez  contre  le  despotisme  étranger.  Vous 
n'aviez  de  la  liberté  que  le  souvenir  et  les  orages  : 
des  révolutions,  que  les  horreurs;  il  fallait  un  grana 
triomphe  à  notre  indépendance  pour  que  la  vôtre  tût 
assurée. 

La  commotion  électrique  que  la  liberté  a  produite 

en  France  a  frappé  la  chaîne  politique  de  FEurope, 

et  la  glorieuse  journée  de  Jemmapes  a  brisé  les  rers 

]ue  vous  imposa  le  despote  de  TAutriche.  Vous  vous 

tes  ressaisis  de  vos  droits;  ils  ne  vous  échapperont 

S  lus;  la  force  appuie  désormais  la  raison  :  le  génie 
ela  liberté  Dait  expier  au  fer,  aux  canons,  a  1  impri- 
merie, les  crimes  que  le  despotisme  les  força  si  long- 
temps de  commctlre. 

H  avez-vous  pas  une  population  nombreuse,  et  si 
cruellement  opprimée  par  les  successeurs  de  Phi- 
lippe ll?N'avez-vous  pas  les  trésors  immenses  que  la 
religion  tenait  depuis  des  siècles  en  dépôt  pour  la 
liberté  ?  N*avez-vous  pas  présents  à  votre  mémoire 
les  massacres  d*Anvers  etae  Gand?  Des  armes,  Bel- 
ges, des  bataillons  et  des  assignats  !  un  peuple  armé 
ne  peut  être  esclave;  tout  peuple  est  libre  quand  ii 
veut  rétre,  disait  un  Sarmate,dont  la  liberté  me  dé- 
fend de  prononcer  le  nom;  tout  peuple  est  libre 
quand  il  a  de  ce  métal  avec  lequel  on  forge  le  soc  des 
charrues  et  la  lame  des  sabres...  Les  noms  sacrés  de 
liberté  et  d'égalité  sont  un  mot  de  ralliement  plus 
assuré  que  les  noms  oppresseurs  d'Autriche  et  de 
Lorraine. 

La  Belgique  se  rétablit  et  s*élève  aujourd'hui  au 
rang  des  nations,  et  les  Belges  sont  mûrs  pour  la 
liberté,  puisqu'ils  ont  aboli  les  institutions  féodales 
qui  ont  asservi  les  hommes  et  les  terres,  et  les  préju- 
êés  théocratiquesquiont  dévoré  partout  le  germe  de 
rindépendance  des  peuples  ;  elle  préservera  les  ci- 
toyens de  ce  qu'elle  était  contre  les  corps  aristocra* 
tidues  des  anciens  Etats  et  des  ordres  privilégjiés; 
écjairera  le  peuple  sur  les  projets  toujours  ambitieux 
des  castes  nobles  et  des  ramilles  sacerdotales.  L'his- 
toire de  notre  première  révolution  et  notre  expé- 
rience peuvent  vous  instruire.  Point  de  transacUon 
avec  les  principes;  il  n'y  a  ni  demi-justice,  ni  demi- 
liberté.  Ceux  qui  ne  transitent  point  avec  les  rois, 
ne  peuvent  transiger  avec  les  préjugés.  La  nation 
française  stipule  pour  le  genre  humain  ;  le  peuple 
belge  ne  placera  pas  à  côté  de  nous  une  stipulation 
contraire.  Belges,  prenez  garde,  le  génie  de  la  liberté 
vous  écoute.  Ceux  qui  vous  parlent  au  nom  de  Dieu 
et  de  l'empire,  n'en  parlent  que  pour  avoir  de  l'or, 
et  pour  gouverner  les  hommes  comme  de  vils  trou- 
peaux. 

Vous  nous  demandez  de  déclarer  que  la  nation 
belgique  est  rentrée  dans  l'entier  et  plein  exercice  de 
sa  souveraineté. 

Mais  la  déclaration  des  droits  n'est-elle  pas  l'éten- 
dard de  l'avant-garde  des  armées  françaises  ?  N'est- 
ce  pas  nous  qui  avons  proclamé  les  premiers  le 
dogme  immortel  de  la  souveraineté  des  peuples? 
Vous  tenez  votre  souveraineté  de  la  nation  belgique 
et  liégeoise;  vous  ne  la  pouvez  tenir  de  nous.  Vous 
paraissez  craindre  qu'on  n'altère  votre  indépendance. 
Ce  fut  la  folie  des  conquérants  de  donner  leurs  lois 
et  leurs  coutumes  a  tous  les  peuples  ;  Rome  les  im- 
posa aux  peuples  vaincus;  mais  la  France  n'a  rien 
conquis  pour  elle  dans  la  Belgique,  que  vos  cœurs  ; 
elle  n'a  vaincu  que  les  Autrichiens;  elle  n'a  imposé 
qu'à  ces  esclaves  armés  les  lois  de  la  fuite  ou  de  la 
mort. 

Vous  désirez  que  la  nation  française  t'engage  en- 
vers les  Belgea  et  les  Liégeois  à  ne  conclure  aucun 
traité,  à  ne  pas  même  entendre  à  la  moindre  compo- 
sition de  la  part  d'aucune  puissance,  à  moins  que 


l'indénendanoe  ahaohie  de  la  liberté  belgique  ne  ioil 
formellement  reconnue  et  établie.  Citoyens,  pouvez- 
vous  craindre  que.  nous  cherchions  à  faire  recon* 
naître  la  république  par  les  gouvernements  de  l'Eu- 
rope, et  que  nous  allions  transiger  avec  eux  aux 
dépens  de  la  liberté  de  nos  voisins,  de  nos  frères? 
Loin  de  nous  un  tel  machiavélisme.  C'est  a  la  n^u* 
blique  française  à  reconnaître  les  rois  ;  c'est  à  eux  de 
reconnaître  la  liberté  et  de  fuir  devant  elle.  N'au- 
rions-nous prodigué  nos  trésors  et  nos  armées  qae 
pour  river  les  fers  des  autres  nations  ?  n'aurions- 
nous  réveillé  les  peuples  souverains  détrônés  par 
les  rois  que  pour  les  replonger  par  des  traités  dans 
la  servitude?  Belges.  Liégeois,  vous  connaissez  les 
principes  de  la  liberté  et  le  caractère  de  notre  nation* 
Eh  bien  !  la  loyauté  française,  l'intérêt  de  la  républi- 
que et  la  majesté  des  deux  peuples  sont  de  plus  sûins 
garants  que  les  déclarations  écrites.  11  est  temps  de 
changer  les  formes  mensongères  de  la  diplomatie 
des  despotes  ;  leurs  traités  ne  sont  que  de^  transac- 
tions momentanées,  écrites  par  la  faiblesse  et  déchi^ 
rées  parla  force  :  les  traités  des  nations,  comme  leur 
liberté,  sont  éternels. 

Notre  diplôme  d'alliance  et  de  défense  réciproque 
est  écrit  de  la  main  de  la  nature.  Nos  princi|>es  et 
notre  haine  contre  les  tyrans,  voilà  nos  ministres 
plénipotentiaires.  Choisissez  le  gouvernement  libre 
qui  vous  paraît  le  plus  convenable.  Vousavezici  des 
amis,  des  frères  et  des  concitoyens. 

La  Convention  nationale  a  décrété  le  15  novem- 
bre fraternité  et  secours  a  tous  les  peuples  qui  vou- 
dront recouvrer  leur  liberté,  et  chargé  le  pouvoir 
exécutif  de  donner  aux  généraux  les  ordres  néces- 
saires pour  porter  secours  à  ces  peuples. 

L'assemblée  délib(Tera  sur  les  propositions  que 
vous  lui  apportez;  elle  invile  les  drputt'S  du  souve- 
rain de  la  Belgique  et  du  Liégeois  aux  honneurs  de 
la  séance. 

La  dépiilalion  monte  au  fauteuil  du  président  qui  Ten- 
brasse, aux  acclanialions  de  rassemblée. 

La  Convention  pusse  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  le  dé» 
cret  du  19  novembre  et  sur  les  internions  bleu  connues  de 
la  nation  française,  et  ordonne  Pimpi-et^sion  et  renvoi  aux 
départements  et  aux  armées  du  discours  de  la  députation 
et  de  la  réponse  du  président. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement  de 
Louis  XYL 

Bemi  :  Apprenez  aux  peuples  à  punir  les  tyrans 
d'une  manière  digne  d'eux.  Hercule  ne  s'amusait  pu 
à  faire  un  procès  en  forme  aux  brigands  ou'il  pour^ 
suivait;  il  en  purgeait  la  terre.  Si  vous  elcvicidu 
jourd'hui  des  cloutes  sur  la  condamnation  du  dernier 
de  vos  tyrans  ;  si  vous  le  supposiez  encore  au-dessus 
des  autres  hommes,  quel  exemple  donneriez-vous  au 
peuples  à  qui  vous  portez  la  liberté?  ils  croiraient 
devoir  hésiter,  comme  vous,  à  punir  leurs  tyrans; 
ils  croiraient  que  ce  n'est  qu'après  la  mort  décent 
mille  citoyens  qu'il  est  permis  d'examiner  si  sa  vie 
n'est  pas  encore  une  chose  sacrée.  Ne  craignez- vous 
pas  que,  découragés  d'avance  à  l'aspect  de  tant  de 
malheurs  et  de  dillicultés,  ils  ne  préfèrent  leur  anti- 

2«e  esclavage  ù  votre  débile  et  chétive  liberté,  et  la 
ouiination  des  rois  à  la  molle  incertitude  d'un  sénat 
qui  tremble  de  les  punir  ?  Vous  voulez  des  formes 
longues  et  solennelles;  vous  craignez  d'être  accusés, 
comme  les  Anglais,  d  avoir  barbarement  assassiné 
votre  roi.  Si  l'esprit  des  Anglais  eût  été  républicain, 
s'ils  eussent  eu  des  écrivains,  on  n'aurait  pas  calom^ 
nié  l'acte  éclatant  de  justice  qu'ils  ont  fait  envers 
Charles  Stuart.  La  meilleure  manière  de  juger  un 
roi,  c*est  la  plus  courte,  c'est  celle  de  Scévola  et  de 
Bnitus.  Ou  la  république  régnera,  et  l'horreur  con- 
tre les  rois  sera  impérissable  comme  elle  :  -dans  ce 
cas,  vous  n'avez  pas  de  calomnies  à  craindre;  ou  le 
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trAne  se  relèvera,  et  alors  le  despotisme  triomphant 
trouvera  bientôt  d*autres  prétextes  pour  ternir  votre 
gloire.  Hdtez-vous  donc,  pour  fonder  unerépubliqne 
éternelle,  de  cimenter  son  berceau  du  sang  d'un  roi 
parjure  ;  ce  jugement  serait-il  donc  si  litigieux,  ai 
oîfiicile?  ou  plutôt  ne  croirait-on  pas  que  les  ora- 
teurs qui  ont  parlé  dans  cette  àïïake  araient  quelque 
intérêt  d'orgueil  à  annoncer,  chacun  dans  le  préann 
bule  de  son  discours,  que  cotte  cause  est  difficile  et 
erande.  Quoi  !  tous  avez  consacré  la  déclaration  des 
voits  sans  exception,  et  vous  en  établiriez  en  faveur 
du  plus  grand  des  coupables!  Vous  avez  proclamé  le 
dÀ^ret  de  là  nature»  et  vous  Toutragertez  aujour- 
(Thui  1  (On  observe  que  l'orateur  n'est  pas  dans  la 

Snestion ,  ne  s'agissant  plus  que  de  discuter  la  forme 
u  procès  ;  il  conclut  à  ce  que  ce  procès  soit  réduit 
à  on  simple  interrogatoire,  suivi  de  la  condamnation.) 

BnzoT  :  On  dit  qu'il  y  a  ici  des  partisans  de  la  ' 
rovauté.  Avant  d'entrer  dans  le  fond  de  la  question, 
je  oemande  qu  il  soit  décrété  que  quiconque  propo- 
serait ou  tenterait  de  rétablir  en  France  la  royauté, 
sera  puni  de  mort.  (De  nombreux  applaudissements 
partent  simultanément  de  toutes  les  parties  de  la 
salle.  —  L'assemblée  entière  se  lève  Simultanément 
en  signe  d'adhésion  à  la  proposition  de  Buzot.  — 
Bazîre  demande  à  la  combattre.  —  Aux  voix,  atur 
voiXf  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  11  insiste.  Les 
murmures  s'élèvent  et  couvrent  sa  voix.  ) 

Buzot  :  JTaioute,  sous  quelque  dénominalion  que 
ce  foif,  et  je  demande  que  ma  proposition  soit  mise 
anx  voix  par  appel  nominal.  (Les  applaudissements 
recommencent  avec  plus  de  force.  On  demande  qu'il 
soit  sur-le  champ  procédé  à  l'appel  nominal.) 

Phélippeaux  :  Je  prie  l'Assemblée  de  modérer  cet 
enthousiasme  ;  ce  qu  il  importe  maintenant,  c'est  de 
préciser  la  manière  dont  le  ci-devant  roi  sera  jugé. 
(11  s'élève  des  murmures.  ^  On  insiste  pour  aue  la 
proposition  de  Buzot  soit  mise  aux  voix  préalable- 
ment à  toute  autre  discussion.)  La  Convention  a  dé- 
crété hier  que  le  traître  Louis  Capet  serait  jugé. 
(Même  rumeur.  —  On  demande  que  Phélippeaux 
soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  interrompu  la  déli- 
bération.) Quand  je  ne  cherche  qu'à  accélérer  la  pu- 
nition du  tyran,  qu'on  ne  m'interromnc  pas  ;  car 
a'est-ce  pas  le  moyen  de  prouver  notre  name  com- 
nfine  contre  les  tyrans?  Je  vais  proposer  une  mesure 
salutaire  qui  nous  fera  sortir  dfe  respèce  d'inquié- 
tude, d'agitation,  de  sou&anceoù  est  la  chose  pu- 
blique depuis  longtemps.  Toutes  les  fois  que  la  patrie 
était  exposée  à  quelque  danger,  l'Assemblée  consti- 
tuante et  l'Assemblée  législative  tenaient  des  séances 
permanentes.  Je  demande  que  l'assemblée  décrète 
que  le  ci-devant  roi  sera  jugé  sans  désemparer.  (De 
nombreux  applaudissements  s'élèvent  dans  une  par- 
tie de  l'assemolée.  —  Une  centaine  de  membres  se 
lèvent  à  la  fois  en  demandant  à  grands  eris  que  la 
proposition  de  Phélippeaux  soit  sur-le-champ  mise 
aux  voix.  —Des  bravos  prolongés  partent  des  tri- 
bunes.) 

Bazirb  :  La  proposition  de  Phélippeaux  est  la 
seule  qui  puisse  être  adoptée  ;  celle  de  Buzot  au  cooh 
traire  porterait  atteinte  a  la  liberté  de  la  sanction 

?ae  le  peuple  est  appelé  à  donner  à  la  constitution. 
Murmures.) Est-ce  en  vous  levant  tumultueusement 
et  en  agitant  vos  chapeaux  que  vous  devez  décréter 
b  peine  de  mort? 

Chabot  :  J'appuie  la  motion  de  Buzot,  mais  c'est  à 
condition  qu'elle  ira  cenjohitement  avec  celle  de 
Phélippeaux. 
^    ^Bazibb:  Ne  dirait-on  pas  que  votre  république 
Aest  établie  que  par  la  force  d'une  faction? 
On  demande  qu'il  soit  procédé  à  l'appel  nominal. 
Bazibb  :  Elle  ne  reposerait  alors  que  snr  une  loi 
«  sang,  et  non  pas  sur  le  vœu  libre  du  peuple. 


Rbwbbll:  Je  ne  sais  pas  pourquoi  Ton  craindrait 
un  appel  nominal  sur  la  proposition  de  Buzot  ;  quant 
à  moi,  comme  je  suis  persuadé  qu'il  n'y  a  aucun 
membre  qui  veuille  rétablir  la  royauté,  sous  quelque 
dénomination  ^ue  ce  puisse  être,  à  moins  que  ce  ne 
soit  un  insensé,  je  ne  crpis  pas  que  jpcrsonne  se 
trouve  compromis  par  cet  appel  nommai;  cepen- 
dant j'avoue  qu'il  est  inutile. 

Lejeune:  Je  soutiens  que  Buzot  a  fait  une  motion 
d'anarchie,  de  trouble  et  de  désordre  ;  car  pourquoi 
vouloir  remettre  en  question  ce  qui  a  été  solennelle- 
ment décidé? 

BovBDON  :  Quels  sont  donc  les  prestiges  de  la 
royauté,  s'il  faut  délibérer  deux  fois  pour  la  dé- 
truire? 

Rewbell  :  Le  tumulte  et  le  chaos  de  cette  discus- 
sion viennent  de  ce  qu'on  ne  s'entend  pas  ;  il  ne  s'agit 
f>as  de  délibérer  une  seconde  fois  sur  l'abolition  de 
a  royauté,  mais  de  faire  une  loi  pénale  qui  n'existe 
pas  encore  contre  quiconque  tenterait  de  la  rétablir 
avant  que  la  république  ait  été,  si  cette  hypothèse 
était  possible,  formellement  rrjetée  par  la  nation.  11 
faut  cette  loi  pénale  pour  réprimer  l^udace  de  ceux 
(^ui  osent  imprimer  que  le  peuple  n'aplusqu'à  recou- 
nr  à  une  nouvelle  insurrection,  ou  qirà  se  jeter 
dans  les  bras  d*un  nouveau  tyran;  ces  écrivains  veu- 
lent sans  doute  la  mort  de  Louis  XVl,  mais  c'est 
,  peut-être  précisément  parceque  le  parti  qui  les  sou- 
doie n'a  pas  renoncé  à  la  royauté. 

TuRREAU  :  Pendant  tous  ces  débats  Louis  XVI  res- 
pire, et  la  vengeance  nationale  est  suspendue. 

REW6ELL  :  Je  demande  (}u'il  soit  décrété  que  tout 
factieux  qui  tenterait  de  rétablir  la  royauté  sera  puni 
de  mort.  Après  que  cette  décision  salutaire  aura  été 
rendue,  j'adopte  au'on  s'occupe  ensuite,  sans  désem- 
parer, du  procès  de  Louis  XVI.  (On  applaudit.) 

Merlin  :  Je  demande  en  ce  cas  au'ii  soit  ajouté  i 
la  proposition  de  Buzot  ces  mots  :  A  moins  que  ce  ne 
soit  dans  les  assemblées  primaires.  (Ijn  violent 
murmure  s'élève  de  toutes  parts.  —  On  demande 
que  Blerlin  soit  censuré,  comme  ayant  outragé  la 
souveraineté  nationale. 

Chabot  :  11  a  rendu  au  contraire  un  hommage  â 
celte  souveraineté  ;  car  tout  citoyen  a  le  droitde  faire 
dans  les  assemblées  primah-es,  en  dépit  de  vous,  les 
propositions  les  plus  absurdes. 

RouYER  :  Mais  il  ne  nous  appartient  pas  de  le  sup- 
poser. 

Bourdon  :  La  majorité  d'une  nation  n'a  pas  le 
droit  de  soumettre  la  minorité  à  la  tyrannie  d'un  roi. 
Avec  la  royauté  point  de  pacte  sociau 

FoNFRÈDE  :  Je  demande  que  Merlin  soit  immédia- 
tement rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  supposé  qu'il 
puisse  être  permis,  même  dans  1rs  assemblées  pri- 
maires, à  aucun  individu,  de  proposer  au  peuple 
d'aliéner  sa  liberté  au  profit  d'un  tyran. 

Robespierre  demande  la  parole. — Les  murmures  d'une 
partie  de  l'assemblée  l'iaterrompenr. 

Merlin  :  Voici  quels  ont  été  mes  motifs.  Vous 
faites  un  projet  de  constitution  ;  le  peuple  souverain 
et  de  vous  et  de  moi  a  non-seulement  le  droit  de 
l'accepter  ou  de  le  rejeter;  mais  il  doit  pouvoir 
l'exercer  librement.  Cette  idée  aflEecta  vivement  mou 
âme  au  moment  où  j'entendis  proposer  que  quicon- 
que parlerait  contre  notre  constitution  républicaine 
serait  puni  de  mort.  Je  suis  loin  de  supposer  au  peu- 
ple l'envie  de  reprendre  d'indignes  cnaînes,de  réta- 
blir les  tyrans  que  je  me  suis  engaeé  de  poignarder; 
mais  il  ne  vous  appartientpas  dTenlraver  par  aucune 
loi  pénale  sa  volonté. 

FÉRAun,  avec  vivacité  :  Oh  I  quoi  que  vousfassiex, 
nous  n'aurons  point  de  roi. 

Mbrliti  :  Rappelés  donc  à  Pordre,  président,  ce  ci- 
toyen qui  m'insulte.  Certes,  si  j'ai  quelque  diose  à 
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me  reprocher,  c'est  de  n'avoir  pas  suivi,  le  10  août, 
la  première  inspiration  qui  nie  disait  de  vous  épar- 
gner la  peine  de  juger  longuement  Louis  XVI. 
(Quelques  rumeurs  se  font  entendre.  —On  insiste 
pour  que  Merlin  soit  censure'.) 

Plasieuri  membres  montent  à  la  fois  à  la  Iribnne,— La 
ptrole  est  déférée  à  Gaad«t«  Le  silence  se  rétablit« 

Guadet:  Citoyens,  c'est  sans  doute  faire  une  très 
Çrande  injure  au  peuple  français  que  de  lui  supp>sfr 
rintention  de  jamais  rétablir  la  royauté,  et  de  .«up- 
poserque  ses  assemblées  primaires  pourront  f 'oc- 
cuper d'une  telle  question.  La  république,  déjà 
cimentée  du  sang  de  nos  frères,  ne  disparaîtra  jamais 
sous  le  trône  du  despotisme.  Mais,  citoyens,  chacun 
ici  doit  être  libre  dVnoncer  son  opinion,  et  peut-être 
rassemblée  nationale  n'a-t-elle  pas  à  regretter  d'a- 
voir entendu  celle  qui  pourrait  lui  donner  la  clé 

(Un  tumulte  subit  s'élève  dans  une  des  extrémités. 
Robespierre  se  lève,  et  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.)  Et  peut-être,  dis-je,  la  Convention  natio- 
nale n'a-t-elle  pas  à  regretter  d'avoir  entendu  une 
opinion  qui  pourrait  aonner  la  clé  de  ce  projet, 
selon  quelques-uns  énigmatique,  mais  formé,  ce 
semble,  depuis  quelque  temps,  de  substituer  un 
despotisme  a  un  autre  ;  je  veux  dire,  d'élever  un 
despote,  sous  l'égide  duquel  ceux  qui  l'auraient 
porté  à  cette  usurpation  seraient  sûrs  d  acquérir  à  la 
fois  et  l'impunité  de  leurs  forfaits,  et  la  certitude 
d'en  pouvoir  commettre  de  nouveaux;  enfin,  peut- 
être  n'aura-t-elic  pas  à  regretter  d'avoir  entendu 
cette  opinion  qui  explique  assez  le  besoin  d'entrete- 
nir dans  la  république  française  le  désordre  et  l'a- 
narchie, qui  tôt  ou  tard  amèneraient  nécessairement 
le  despotisme.  C'est  d'après  ces  considérations  que 
je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  qui  a  été 
faite  de  rappeler  Merlin  à  l'ordre.  (  Dos  applaudisse- 
ments se  font  entendre  dans  différentes  parties  de  la 
salle,  notamment  à  la  gauche  du  président.  —  Une 
longue  agitation  se  manifeste  dans  l'extrémité  op* 
posée.) 

Bazire  ,  f^élançani  à  la  tribune  :  Je  déclare  oue 
vous  venez  d'entendre  la  plus  méchante,  la  plus  in- 
fâme des  calomnies.  Je  demande  qu'on  puisse  lui  ré- 
pondre  

Un  cri  général  s*élè?e  contre  Tinterlocuteur.  —On  de- 
mande de  passer  à  la  délibération  sur  la  proposition  de 
Duzot. 

.  Bazire  ,  fft  descendant  de  la  tribune  ;  11  veut 
nous  attribuer  sa  scélératesse. 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

Charot  :  Eh  bien  ,  je  demande  que  Merlin  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Camille  Desmouliks  :  Je  demande  qu'il  le  soit 
avec  censure. 

Chabot ,  Desmoulins  et  Robespierre  sont  à  la  fois  à  la 
tribune  et  se  disputent  la  parole.  —  L*agilation  devient 
générale. 

Le  président  consulte  ras$erob]éc.  ~  Elle  passe  à  Tordre 
du  jour  sur  toutes  les  motions  relatives  à  la  proposition  in- 
cidt  nie  de  Merlin. 

11  se  fait  une  seconde  lecture  de  la  proposition  de  Buzot. 
Elle  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé  :  personne  ne  se 
lève  à  lo  contre^rpreuve» 

Le  président  prononce  le  décret  : 

•  La  Convention  nationale  décrite,  au  nom  de  la  répu- 
blique, la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  ou 
tenterait  de  rétablir  en  France,  soit  la  ro}aulé,  soit  tout 
autre  pouvoir  atientoire  à  lu  souveraineté  du  peuple,  t 

Phélippeaux  :  Maintenant  je  renouvelle  la  propo- 
sition que  j'ai  faite  au  commencement  de  ce  débat 


Je  demande  que  la  Convention  se  déclare  permi* 
nente,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  statué  définitivement  sur 
le  sort  de  Louis  XVI.  fLes  tribunes  applaudissent,  et 
avec  elles  une  partie  de  l'assemblée.) 

PÉnoN  :  Je  demande  la  parole  contre  la  proposi- 
tion de  Phélippeaux Que  chaque  jour  et  saus  in- 

terruptioii  on  s'occupe  de  cette  aildire,  je  n'y  vois  pas 
de  diniculté.  Mais  demander  que  l'assemblée  soit  en 
état  de  permanence,  c'est  s'exposer  à  beaucoup  d'in- 
convénients ;  la  permanence  ne  vaut  rien  quand  il 
s'agit  d'une  discussion  qui  exige  de  la  suite  ;  une 
partie  des  discours  serait  toujours  perdue  poiur  ceux 
des  membres  à  qui  leurs  Torces  physiques  ne  permet- 
traient pas  d'assister  à  des  séances  continues ,  et  par 
la  méuie  raison  l'assemblée  ne  pouvant  jamais  être 
complète,  il  arriverait  telle  circoustance  où  ce 
serait  la  minorité  ^ui  déciderait;  mais  je  fais  une 
autre  proposition  très  simple  :  c'est  que  chaque  jour* 
depuis  midi  jusqu'à  la  tin  de  la  séance,  on  s'ocaipe 
du  procès  de  Louis  XVI,  exclusivement  à  tout  autre 
objet.  (On  applaudit.  )  Je  deinaude  que  l'assemblée 
reste  en  séance  tous  les  jours,  depuis  dix  heures  du 
matin  jusqu'à  six,  iK)ur  terminer  et  le  jugement  du 
ci-Kievant  roi,  et  la  loi  sur  les  émigrés,  et  celle  sur 
les  subsistances. 

Robespierre  parait  à  la  tribune.  ^  Une  partie  de  raiaeB» 
blée  se  lève  et  réclame  la  clôture  de  la  discussion. 

Robespierre  :  Je  demande  enfin  la  parole  en  verta 
de  mon  droit  de  représentant  du  peuple.  Vous  ne 

pouvez  me  la  ravir {nusieurs  voix  :  Nous  pou* 

vous  fermer  la  discussion!)  11  faut  que  vous  m'en- 
tendiez, puisque  je  vous  annonce  que  j'ai  une  pro- 
position nouvelle  à  énoncer  ;  car  s'il  était  décidé  qu'il 
laut  venir  d'un  certain  côté,  et  parler  le  langage 
convenu  pour  avoir  la  parole...  (Les murmures  con- 
tinuent (Tans  une  partie  de  rassemblée;  l'autre  ré- 
clame la  parole  pour  Robespierre.)  Je  demande,  pré- 
sident, que  la  dignité  de  rassemblée  soit  maintenue 
par  vous.  Je  détionce  à  la  nation  ces  atteintes  con- 
tinuelles porti^es  à  la  liberté  des  suflrages.  (  Une 
voix  :  Je  dénonce  le  despotisme  de  Robespierre!)  Je 
réclame  contre  cette  intrigue  abominable.  (  Le  tu- 
multe redouble.  —  Des  cris  s'élèvent  :À  bas  de  Im 
tribune  I  à  l'Abbaye  I 

DuQUESNOi ,  s'avançant  au  milieu  de  la  salle  :  Je 
demande,  président,  oue  vous  réprimiez  les  clameurs 
de  ce  cCté  droit,  car  il  est  ressuscité  parmi  nous. 
Plusieurs  voix  :  Et  les  vôtres  ! 
Thuriot  :  Je  demande  que  tous  les  membres  qui 
se  permettront  des  personnalités  soient  rappelés  à 
Tordre.  11  est  temps  f^ue  toutes  les  personnalités  dis- 
paraissent devant  l'intérêt  général.  (Applaudisse- 
ments. ) 

Le  président  se  dispose  à  consnlter  rassemblée  sur  le 
point  de  savoir  si  Robespierre  sera  entendu.— Rokiespierre 
quitte  la  tribune. 

Réclamations  bruyantes  d^une  partie  de  rassembléeu 
Murmures  des  tribunes.  —  Quelques  membres  demandent 
la  parole  contre  le  président;  d  autres:  Il  faut  qu*ou  en- 
teude  Robespierre,  ou  nous  n'entendrons  pej^onue. 

L'agitaUon  se  fait  sentir  dans  rassemblée  et  dans  les  tri* 
bunes.... 

Le  Président  :  Si  l'on  veut  faire  silence,  je  main- 
tiendrai la  liberté  des  opinions. 

Robespierre,  vous  avez  la  parole. 

Robespierre  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments tumultueux  des  spectateurs  et  d*une  pailie  de  ras- 
semblée. — 11  remonte  à  la  bibune.  Les  applaudlsseneeH 
continuent. 

Robespierre  :  Citoyens,  je  vous  prie  de  vouloir 
me  permettre  d'exprimer  librement  ma  pensée.  (Uni 
voix  :  Non  !  — 11  s  élève  un  murmure  général.  ) 

Biroteau,  Lindon,  Rerkc^i^i,  plusieurs  autres 
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mêmirei,  tbiié  enàenble  :  Consultez  donc  rastfem-* 
ÏÀée  pour  savoir  si  nous  serons  obligés  d'entendre 
ftobespierre. 

-  Li  PniiiDBNT  :  Je  maintiendrai  la  liberté  des  opi- 
ftiou. 

l  RoBBSPimaB  :  Je  demande  à  exprimer  ma  pensée 
aussi  librement....  {Pluêieurs  voiœ  :  Au  fait,  à  la 
question  1  )  On  me  rappelle  aux  bornes  de  la  ques- 
tion t  je  cUb  que  ces  bornes  ne  peuvent  être  que  celles 
que  me  tracent  Fintérét  du  salut  public  et  le  dan- 
ger do  prolonger  le  désordre  où  nous  nous  trouvons. 
Je  vous  dénonce  un  projet  formé  de  perdre  la  Con- 
ventton  nationale ,  en  mettant  le  trouble  dans  son 
sein  (Des  applaudissements  s*élèvent  de  tous  les 
tùtéêJ)  Pour  que  vous  jugiez  le  ci-devant  roi,  il  faut 
que  voiis  soyez  dans  un  état  de  délibération  calme 
et  ^ne  de  vous.  Avant  de  juger  le  dernier  des  bom- 
bes, il  but  être  justement  pénétré  des  principes  de 
tjustioe  et  de  Tintérét  public.  Rien  n*est  phis  con- 
aire  à  cet  intérêt  suprême  que  Tbabitude  où  Ton 
«st  d'empêcher  sans  cesse  certains  membres  d*expri- 
Ber  librement  leurs  pensées,  desquelles  cependant 
peut  dépendre  quelquefois  la  sagesse  de  vos  délibé- 
rations. C'est  pour  vous  rappeler  ces  principes  que 
je  suis  monté  a  cette  tribune  ;  et  si  on  m'en  conteste 
le  droit,  on  porte  par-là  même  une  atteinte  k  la  sou- 
veraineté du  peuple,  en  privant  du  droit  de  suffrage 
un  seul  de  ses  représentants.  Croyez-vous  qu'il  ue 
soit  pas  plus  satisfaisant  pour  vous,  et  d'un  meilleur 
augure  pour  le  salut  public,  qu'on  vous  voie  délibé- 
rer avec  calme,  que  si  l'on  voit  des  orateurs  contre 
lesquels  des  préventions  perfides  ont  été  suscitées 
par  l'ignorance  et  la  calomnie,  être  arrêtés  à  chaque 
instant  par  des  chicanes  plus  dignes  du  palais  que 
des  fonctions  augustes  que  vous  êtes  appelés  à  rem- 
plir? (Applaudissements  d'une  partie  des  membres 
et  des  spectateurs.  )  Mon  devoir  est  donc  de  me 
plaindre  de  la  violation  plusieurs  fois  répétée,  qui  a 
été  faite  en  ma  personne,  du  droit  de  représentant, 
par  des  manœuvres  multipliées,  et  je  dénonce  l'in- 
tention oii  l'on  paraît  être  de  mettre  le  trouble  dans 
rassemblée,'en  disant  opprimer  une  partie  par  l'au- 
|re.  (Mêmes  applaudissements  des  tribunes.  •—  Le 
président  leur  ordonne  le  silence.) 
.  Aujourd'hui  plusieurs  mesures  fatales  au  bien  pu- 
blic sont  sorties  de  ce  tumulte.  Si  on  avait  écouté  des 
explications  nécfôsaires,  qui  auraient  en  même 
temps  contribué  à  diminuer  les  préventions  et  les 
méhanccs,'  on  aurait  peut-être  adopté  une  mesure 
grande,  qui  aurait  honoré  la  Convention  :  c'était  de 
réparer  1  outrage  fait  à  la  souveraineté  nationale  par 
une  proposition  qui  supposait  qu'une  nation  avait  le 
droit  de  s'asservir  à  k  royauté.  Non  ;  c'est  un  crime 
pour  une  nation  de  se  donner  un  roi.  (On  applaudit. 
*—  Quelquei  voix  :  Ce  n'est  plus  la  question  !  )  Ce 
qu'il  ma  été  impossible  de  proposer  dans  le  tu- 
multe, ie  le  propose  dans  le  calme  de  l'assemblée 
nationale  réflédiie  et  pensant  aux  intérêts  de  la  pa- 
trie. Je  demande  que  u  abord  il  soit  décrété  en  prin- 
cipe que  nulle  nation  ne  peut  se  donner  un  roi.  (Il 
a'elève  quelques  rumeurs.  —  Une  voix  :  Le  renvoi 
au  congrès  général  des  nations  !  )  Je  dis  nue  l'assem- 
blée a  perdu  la  plus  précieuse  occasion  de  poser,  si- 
non par  un  décret,  au  moins  par  une  déclaration  so- 
lennelle, la  seule  borne  qui  convienne  au  principe 
Irop  illimité  et  souvent  malentendu  de  la  souverai- 
neté des  peuples.  Vous  voyez  que  la  sagesse  des  dé- 
libérations tient  plus  que  vous  ne  pensez  au  calme 
^discussions. 

r  C'est  ainsi  que  toutrà-l'heure  vous  alliez,  dans  le 
tumulte  et  sans  m'entendre,  porter  un  décret  qui  au- 
rait l'influence  la  plus  funeste  sur  le  jugement  du 
Z*  Série  -^  Time  h 


ci-devant  roi.  En  effet,  la  question  né  peut  pins  être 
pour  des  Français  libres,  pour  des  hommes  sincère- 
ment, profondément  pénétrés  de  l'horreur  de  la  ty- 
rannie ,  elle  ne  peut  plus  être  de  savoir  si  nous  noua 
tiendrons  en  séance  permanente  pour  juger  Louis 
Capet ,  car  cette  permanence  pourrait  produire  de 
funestes  longueurs;  la  lassitude  amènerait  une  dé- 
cision fatale.  Quelle  est  donc  la  mesure  que  vous 
devez  prendre?  C'est  de.juger sur-le-champ  sans  dés- 
emparer. Remarquez  bien  que  cette  question  mi- 
nutieuse de  forme  aura  cependant  une  influence 
nécessaire  sur  le  sort  de  Louis  XVI  ;  car  votre  déci- 
sion sur  ce  point  entraînera  la  question  de  savoir  si 
Louis  XVI  doit  être  jugé  en  vertu  de  l'insurrection, 
ou  s*il  faut  lui  faire  un  procès  d'après  les  règles  or- 
dinaires. (On  observe  qu  il  a  été  décidé  que  Louis  XVI 
serait  jiAgé.)  11  ne  faut  pas  s'envelopper  d'une  équi* 
voque.  L'assemblée  n'a  pas  décrété  qu'il  y  aurait  un 
procès  en  forme;  seulement  elle  a  décidé  qu'elle 
prononcerait  elU-méme  le  jugement  ou  la  sentence 
du  ci^levant  roi.  Je  soutiens  que,  d'après  les  princi<- 
pes,  il  faut  le  condamner  sur-le-champ  à  mort,  en 
vertu  de  l'insurrection.  (Un  mouvement  d'approba- 
tion se  manifeste  dans  les  tribunes.  —  Des  murmu- 
res se  font  entendre  dans  une  grande  partie  à\  l'as- 
semblée. ) 

BuzoT  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition  et  a  tonte 
autre  qui  tendrait  a  ce  que  le  roi  ne  fût  pas  entendu; 
car  vous  avez  déjà  trouvé  des  complices,  il  ftiut  qu'il 
en  découvre  d'autres.  Je  déclare  que  peut-être  ceux 
oui  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  entendu  doivent  crain- 
dre qu  il  parle  (quelques  applaudissements);  mais 
que  la  nation  au  contraire  a  intérêt  à  ce  crue  tous  les 
conspirateurs  soient  découverts.  (On  applaudit.) 

Une  wrix  de  l'une  dei  extrémités  :  Eh  bien  !  nous 
demandons  qu'il  soit  entendu  seulement  pour  décla- 
rer ses  complices.  (On  murmure.) 

La  discussion  est  fermée. 

La  priorité  de  délibéraUon  est  accordée  à  la  proposition 
de  Péuon.  Elle  est  adoptée  à  une  grande  majorité,  en  ces 
termes: 

t  L'assemblée  nationale  décrète  qu'elle  s*occupera  tous 
les  jours,  depuis  midi  jusqu'à  six  heures,  du  procès  de 
Louis  XYL» 

Sur  la  proposition  d'Osselin,  il  est  décrété,  qu'attendu 
que  les  ccrtiGcats  de  résidence  de  la  municipalité  de  Paris, 
ignés  parle  ^ecrétaire-greiDer  Tallien^  ont  été  contrefaits, 
tous  les  porteurs  de  ces  cerUncats  seront  tenus  de  les 
faire  renouveler  ;  le  même  décret  lève  la  suspension  mise 
à  la  délivrance  de  ces  certificats. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  5  DÉCEMBRE. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Loirit,  ainsi  conçue  :  «  Nous  envoyons  le 
procts-vcrbal  de  Tcxpédition  de  nos  commissaires  à  Bcau- 
gency.  Les  brigands  ont  été  forcés  de  rétrograder,  La  loi 
a  triomphé.  Il  n'a  pas  été  iierséunc  goulle  de  sang,  elThu* 
manité  n'a  pas  eu  une  larme  à  répandre.»  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de  la 
conduite  des  administrateurs. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  à  la  Con- 
vention un  acte  par  lequel  le  peuple  de  Porcntruy  s'est 
constitué  en  république,  et  a  brisé  les  doubles  liens  par 
Icsq  uels  révoque  de  B«Ue  et  l'Empire  germanique  le  tenaient 
cnchainé.  (On  applaudit.) 

L'impression  de  l'acte  et  le  renvoi  au  comité  diplomatie 
que  sont  ordonnés. 

Rbul  :  Citoyens,  vous  avez  décrété,  dans  votre 
Séance  du  3  de  ce  mois,  que  Louis  Capet  est  jugea« 
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ble  et  ^ra  juge  par  la  Convention.  Ce  dëcret  a  e'të  le 
«ujet  d'une  dëliDëration  sérieuse  de  votre  commis- 
sion des  douze,  oui  a  cru  y  voir  un  ordre  indirect  de 
donner  à  Tassemolée  connaissance  des  pièces  où  elle 
verra  un  tableau  du  précipice  affreux  que  le  tyran  et 
ses  complices  creusaient  sous  vos  pas.  Elle  y  verra 
encore  1  aveu  du  roi,  Taveu  signé  de  sa  propre  main, 
que  quand  il  aurait  recouvré  son  ancienne  autorité, 
il  rétablirait  Tancien  régime. 

La  première  de  ces  pièces  est  un  mémoire  de  Ta- 
lon, apostille  de  la  main  du  roi,  dans  lequel  l'ancien 
lieutenant  civil  rappelle  que  dès  Thiver  de  1788  il 
fut  envoyé  des  projets  dans  les  bailliages  pour  rédi- 
ger les  cahiers  des  députés  aux  Etats-Généraux,  pro- 
jets gui  avaient  été  dressés  par  Sainte-Foix  et  Mont- 
morin ,  et  qui  auraient  prévenu ,  dit  le  mémoire , 
bien  des  maux,  sans  la  résistance  de  Necker.  Appelé 
à  la  place  de  lieutenant  civil.  Talon  s'était  procuré 
les  moyens  de  s'attacher  individuellement  une  classe 
de  citoyens  nombreuse,  et  dont  l'influence  marquait 
beaucoup  dans  la  révolution.  Parmi  eux  est  Mira- 
beau, qui,  tiandis  que  Talon  s'était  déterminé  à  im- 
primer le  mouvement  à  Paris,  s'était  chargé  de  tra- 
vailler les  provinces.  On  y  verra  que  la  perle  de 
Mirabeau  fit  croire  alors  que  le  plan  ne  pouvait  plus 
être  suivi,  et  qu'on  prit  un  nouvel  ordre  de  conduite 
jusqu'au  départ  de  leurs  majestés  ;  que  le  club  des 
Jacobins  était  tombé  dans  un  tel  avilissement  qu'a- 
vant six  semaines  on  espérait  d'en  faire  murer  les 
portes  ;  que  le  moment  au  départ  du  roi  fut  un  mo- 
ment dur  à  passer  à  Talon  et  a  Sainte-Foix,  et  que 
rétablissement  qu'ils  avaient  formé  avait  procuré 
une  petite  armée.  11  finit  par  rappeler  au  roi  Chevil- 
lon,  Courtois  et  quelques  autres. 

Voici  maintenant  une  pièce  qui  prouve  que  Mira- 
beau avait  été  engagé  pour  servir  la  contre-révolu- 
tion ;  c'est  une  lettre  de  Laporte  au  roi. 

bu  mercredi  21  mars  1791. 

I  J'ai  Mndu  compte  à  Votre  Majesté  de  la  conrersation 
que  j'ai  ene  avec  M.  de  Luchct;  je  ne  croyais  pas  que 
cela  fût  si  prompt.  Les  demandes  sont  bien  claires.  Mira- 
beau veut  avoir  un  revenu  assuré  pour  Pavcnir,  soit  en 
rentes  viagères  sur  TEtal,  soit  en  immeubles  ;  il  ne  fixe  pas 
la  quotité  du  revenu.  Votre  majesié  approuvc-l-elle  que  je 
voie  Mirabeau,  que  je  le  sonde  sur  ses  principes  et  sur  ses 
dispositions?  Je  crois  qu'il  faut  avec  lui  encore  plus  de 
franchise  et  de  bonne  foi  que  d*adresse.  Mirabeau  a  déjà 
été  trompé  ;  je  suis  sûr  qu*il  a  dit,  il  y  a  d(  ux  ans,  que 
Necker  Tavait  trompé  deux  fois  ;  c'est  le  seul  homme  qui, 
dans  les  circonstances  critiques  où  nous  nous  trouvons, 
soit  capable  de  servir  Votre  Majesté.  Il  est  violent  ;  il  ap- 
pelle le  triumvirat  letriumgueusat.  Je  crois  qu'il  faut  le 
porter  à  des  démarches  telles  qu'il  ne  puisse  plus  se  rallier 
à  ce  parti.  » 

Lafayette  aura  son  tour  après  Mirabeau  ;  voici  une 
lettre  en  date  du  23  juin  1790;  elle  paraît  écrite  de 
la  main  du  roi  : 

•  Nous  avons  une  entière  confiance  en  vous  ;  mais  vou5 
(tes  tellement  absorbé  par  les  devoirs  de  votre  place  qui 
nous  est  si  utile,  qu'il  est  impossible  que  vous  puissiez  suf- 
fire à  tout;  il  faut  donc  se  servir  d'un  homme  qui  ait  du 
talent  et  de  l'activité,  et  qui  puisse  suppléer  à  ce  que,  faute 
de  temps,  vous  ne  pouvez  faire.  Nous  sommes  persuadés 
que  Mirabeau  est  celui  qui  convient  le  mieux  par  sa  force, 
ses  talents  et  l'habitude  qu'il  a  de  manier  les  alTuires  dans 
l'Assemblée.  Nous  exigeons  de  M.  Lafayette  qu'il  se  prCte  à 
se  concerter  avec  Mirabeau  pour  le  bien  de  l'Ëlat ,  de  mon 
lervice  et  de  ma  personne.  » 

Ces  trob  pièces  ayaqt  fait  connaître  à  votre  commission 
que  Talon  avait  été  chargé  d'imprimer  le  mouvement  &  la 
capitale,  elle  a  trouvé  les  preuves  de  ce  mouvement  dans 
des  états  d*aprO$  lesquels  il  était  établi  un  fonds  d'abord  de 


184,400  lif .,  ensuite  de  I64»000  Kf«»  et  enfin  de  100,000  L 
par  mois,  pour  avoir  des  hommes  dévoués  h  la  liste  civile 
dans  les  bureaux  de  TAssemblée  nationale,  dans  le  club  des 
Jacobins,  soit  dans  la  salle,  soit  dans  les  comités  ;  dans  la 
société  fraternelle  ;  au  club  des  Cordeliers;  deux  adminis* 
trateursau  conseil  de  la  commune  ;  des  applaudisseurs  dans 
chaque  section  ;  des  écrivains  pour  préparer  les  discours  ; 
des  orateurs  dans  le  sens  qu'il  faudrait  «uivre,  et  qui  ser* 
viraient  aussi  pour  les  bataillons  ;  des  motionneurs  dans 
les  cafés,  dans  les  spectacles,  dans  les  promenades  publi» 
ques,  dans  les  guinguettes  et  dans  les  ateliers  ;  un  chef  prin* 
cipal  et  un  sous-chef  gt^néral.  Il  y  avait  à  peu  près  quinze 
cents  personnes  employées  ;  mais  sept  personnes  seulement 
correspondaient  avec  le  sous-chef,  de  manière  que,  dans  le 
casd'un  grand  événement,  on  pourrait  les  faire  disparaitre» 
et  le  fil  de  la  conspiration  serait  perdu  (!]• 

Voici  ledélail  du  mouvement  dont  Mirabeau  était  chargé 
pour  les  provinces.  Cet  état  est  écrit  de  la  main  de  Laporte. 

M.  Vabbé  Gra$$înet,  connu  par  un  éloge  du  dauphin, 
père  de  Louis  XVI,  homme  de  beaucoup  d*esprit,  arîsto* 
craie  violent;  il  verra  Verdun,  Metz,  Nancy,  Strasbourg,  ^ 
Haguenau;  1,000  liv.  par  mois.  ^  M.  Perrin^  avocat  ao  * 
parlement  de  Pau,  homme  ardent,  sachant  le  béarnais,  le 
basque  et  l'espagnol  ;  il  verra  les  frontières  d'Espagne  de» 
puis  Perpignan  jusqu'à  Saint-Jean-de-Luz  ;  1,200  liv.  Coiw 
respondant  résidant  aux  Sables  d'Olonne,  Cabbé  Gaudin^ 
auteur  des  Inconvénients  du  célibat  des  prêtres  ;  200  livres 
par  mois.  —  A  Lyon,  Andréa  notaire  ti-ès  accrédité,  et  qui 
voudrait  avoir  un  bureau  d'enregistrement  du  timbre; 
200  livres.  —  Aux  Cévennes,  Jordan^  beau-frère  du  prési* 
dent  du  département  des  Bouches-du-Rhône ;  500  liv.— 
A  Charleville,  Macar,  colonel  ;  300  liv. — Orléans,  Loitean^ 
attaché  ci-devant  à  l'intendance;  800  liv.  —  A  Châlons  et 
Dijon,  Catotte^  cousin  de  l'écrivain  de  ce  nom  ;  200  liv.— - 
ASaint-Malo,  Richiérel  capitaine  de  la  garde  nationale; 
300  liv.-— A  Limoges,  Martin,  cousin  de  l'abbé  Deprades  ; 
200  liv.  — A  Clermonten  Auvergne,  CourcieiUe,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  200  liv.  (On  n'en  est  pas  sûr.)  —  A 
Tours,  De$gtantier»,  marchand  de  blé,  oflicier  municipal  ; 
300  liv.  —  A  Troyes,  Simon,  homme  de  lettres,  200  Mt. 

Cet  établissement  ne  paraîtra  avoir  pour  objet  que  la 
littérature,  et  ce  sera  le  premier  point  de  la  correspondance  ; 
mais  le  résultat  sera  de  connaître  les  députés  à  la  seconde 
législature,  leurs  mœurs,  leurs  talents,  leurs  principes,  le 
succès  du  nouvel  ordre  judiciaire  dans  les  départements, 
la  rentrée  des  contributions,  les  dispositions  des  régiments 
et  des  gardes  nationales.  Il  ne  faut  considérer  ce  premier 
travail  que  comme  un  essai.  L'Assemblée  nationale  a  cm 
déjouer  le  pouvoir  exécutif  en  lui  ôtant  tout  rapport  avec 
les  départements  ;  il  est  possible  de  rétablir  ce  rapport  sans 
trop  de  dépenses. 

Aulre  lettre  de  Laporte  au  roi, 

93  février  1701. 
J'ai  Thonneur  d^adresser  à  Votre  Majesié  le  développe* 
ment  du  plan  dont  je  lui  ai  remi^,  il  y  a  deux  jours,  une 
première  note.  Le  projet,  dans  le  premier  aperçu,  a  du 
romanesque,  mais  je  ne  Ir  crois  pas  impossible,  le  succès 
m'en  parait  même  vraisemblable.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  l'homme  dont  j'ai  Irahi  le  secret,  en  le  nommant 
à  Votre  Majesié,  est  un  homme  d'esprit  et  de  télé.  J'ai 
beaucoup  vécu  avec  Itii  depuis  vingt  an<  ;  je  ne  l'ai  pas 
quitté  depuis  un  an,  tant  à  Baréges  qu'à  Bayonne  ;  je  puis 
assurer  Votre  Majesté  qu'elle  n'a  pas  de  suirt  plus  fidèle. 
En  sortant  du  cabinet  de  Votre  Majesté,  j^ai  trouîé  une 
lettre  de  l'évoque  de  Rennes,  qui  me  prie  de  vous  ofljrir 
l'hommage  de  la  pièce  ci-jointe ,  qui  sera  distribuée  et  affî« 
chée  dans  sou  diocèse. 

Mercredi  S3  février. 

Je  prends  la  liberté  d*observer  ù  Votre  Majesté  que  quel* 
que  parti  qu'elle  croie  devoir  prendre  sur  le  projet  de 

(1)  Cette  organisation  fut  combinée  et  proposée  par  Riva* 
roi.  Bertrand  de  Motleville,  alors  minitlre  de  la  marine,  t'en 
mêla  aussi  (Voyez  VHistQtre  de  la  Révolution  par  Bertrand 
de  Molleville.)  L.  G. 


D'APRÈS  UNE  ALLÉGORIE   OU  TEMPS. 


/ 


RtHmprtuioH  da  t. Ancien  ilomilemr.  —  T.  XIV,  pAg*  OiH. 


Apparition  de  l'ombre  de  Mirabeau 
dans  l'armoire  de  fer  découverte  au  château  des  Tuileries  (1792). 
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If.  de  Bf...»  il  me  parait  prudent  de  n*eB  point  parler  à  ceox 
qui  oondoisent  Tautre  projet  de  la  sortie  de  Paris, 

jéposiiUede  Louis  XH,  (M.  deM.  O.  N.T.  Z.  T.)  Projet  de 
iasortiede  Paris,  II  s'agit  de  concilier  la  sûreté,  la  dignité  et 
la  popularité  du  monarque  aTcc  la  tranquillité  de  la  mo- 
■archie  et  du  peuple.  Sous  ce  rapport,  nous  pensons  que 
tout  projet  qui  tendrait  à  enlever  le  roi  de  vive  force  serait 
prématuré  ;  nous  ne  dirons  point  ce  que  nous  Terons  dans 
le  peuple,  mais  nous  tendrons  à  le  ramener  à  Tamour  du 
monarque,  à  le  préparer  au  retour  de  Tordre,  ù  lui  faire 
envisager  la  déclaration  du  23  juin  comme  la  seule  qui  réu« 
Bisse  à  rintérét  du  roi  Piniérét  de  la  nation.  Nous  répon- 
dons des  eflbts  de  Tentreprlse  dans  les  faubourgs  avant 
quinie  jours ,  si  nous  avons  d'abord  à  notre  disposition  une 
tomme  de  200,000  livres.  Nous  obtiendrons  d'eux  la  certi- 
tude de  ne  se  prêter  à  aucun  mouvement  que  d'après  Tin- 
aligation  de  ceux  qui  sont  nos  agents;  ce  point  obtenu,  il 
faudra  que  le  roi  monte  à  cheval,  et  se  rende  dans  les  fou- 
bourgs  qui  lui  seront  indiqués  ;  on  y  criera:  f^ive  le  roi! 
Sa  Majesté  emploiera  tous  les  moyens  de  popularité  ;  elle 
causera  généralement ,  et  si  quelque  homme  du  peuple 
(entre  deux  parenthèses)  (t7  s*en  présentera)  lui  parlait  de 
la  misèn  et  de  la  dureté  du  temps,  Sa  Majesté  répondra  : 
J^ai  fait  tout  ee  que  mon  peuple  a  désiré  ^  elfai  toujours 
voulu  son  bonheur.  Cela  se  passera  en  allant  au  pas.  Le 
roi  jettera  une  vingtaine  de  louis  en  disant  :  Je  voudrais 
pouvoir  faire  davantage^  et  il  s*éloignera  au  galop.  Ceci 
ne  sera  pas  renouvelé  deux  ou  trois  fois,  qu*aIors  nous  n'au- 
rons pas  de  peine  à  faire  parler  plus  énergiquement  le  peu- 
ple ;  alors  le  roi  discontinuera  ses  promenades,  sous  pré- 
texte de  sa  santé;  nous  les  attendons  là;  alors  il  faudra 
frapper  les  grands  coups. 

Il  existe  une  société  qui  peut  nous  être  d'un  grand  se- 
cours.  Mal  organisée  dans  son  principe,  elle  a  été  la  propre 
causé  de  sa  dissolution»  Mais  le  peuple  peut  oublier  quVlle 
avait  fait  quelque  distribution  de  pain.  Cette  société  se  ras- 
semblera de  nouveau,  et  recevra  le  jour  de  la  réunion  une 
pétition  des  fanlx>urgs.  Cette  pétition  roulera  sur  des  ob- 
jets que  les  circonstances  indiqueront.  Le  nom  du  monarque 
n'y  sera  point  prononcé.  Le  lendemain  de  cette  séance, 
la  santé  du  roi  n'étant  point  améliorée,  Sa  Majesté  fera  con- 
naître au  maire  de  Paris  le  désir  de  respirer  pendant  qud- 
Sues  jours  un  autre  air.  Celte  communication  par  écrit 
oit  être  mûrement  réfléchie,  parceque  nos  émissaires  se 
chargeront  du  commentaire.  Il  est  important  de  ne  pas  an- 
noncer une  absence  de  plus  de  huit  jours.  La  réponse  con- 
certée du  maire  se  lx>rnera  sans  doute  à  tolérer  quelques 
promenades  à  Saint-Goud;  alors  nos  moyens  se  déploieront 
en  entier.  On  a  pu  remarquer  que,  lorsque  l'intérêt  de  la 
liclion  dominante  se  trouve  contrarié  par  l'intérêt  de  l'As- 
semblée ou  de  la  justice,  les  sections  et  les  clubs  s'assem- 
blent, les  têtes  s^écbaulTent,  et  une  insurrection  du  peuple 
fait  triompher  facilement  les  ennemis  de  la  France  et  de  Sa 
Majesté.       •  .     . 

■  On  n*a  pas  oublié  que  Tordre  du  maireaux  troupes,  le 
5  octobre,  fut  motivé  sur  la  volonté  manifestée  du  peuple* 
On  pourra  s'appuyer  de  cette  volonté.  (Entre  deux  paren- 
thèses) {Ce  point  est  le  plus  décisif,)  En  conséquence,  le 
lendemain  du  jour  où  la  réponse  du  maire  aura  été  affichée 
dans  Paris,  à  six  heures  du  matin,  notre  peuple  (souligné) 
se  portera  en  foule  au  château,  et  demandera  à  parler  au 
roi.  Une  députalion  plus  respectueuse  que  celle  du  5  octo- 
bre piessera  le  roi  de  ne  pas  différer  un  départ  nécessaire 
à  sa  santé.  SaMiijeslé  paraîtra  craindre  d'inspirer  de  nou- 
velles défiances  aux  malintentionnés  (souligné.  —  Ici  se 
trouve  une  phrase  entière  souWguée.)  f^ersailles  rappelle  au 
roi  de  trop  tristes  époques,  sa  sûreté  y  serait  peut-être 
€ompromisei  Saint-Cloud  et  Bambouillet  en  sont  prés.  Les 
Jacobins  (entre  deux  parenthèses)  (il  en  sera  fait  mention 
pour  la  première  fois)  y  ont  des  affiliés  nombreux.  Corn* 
piégne  et  Fontainebleau  réunissent  tous  les  avantages,  (Là 
finissent  tous  les  soulignements.)  Le  roi  sera  prié  de  choi- 
sir entre  ces  deux  villes.  Il  répondra  qu'il  se  rend  aux  in- 
stances de  son  peuple  ;  le  peuple,  qui  ne  connaît  pas  d'ob- 
stacles à  ses  vues ,  et  qui  est  expédilif  dans  ses  moyens, 
répliquera  que  rien  n*cmpêche  le  roi  d'effectuer  sa  pro* 
messe;  il  peut  monter  à  cheval  ou  en  carrosse,  son  peuple 
l'accompagne,  et  sa  famiHe  le  snit  de  près. 
Ittsqo'icir  le  roi  n'est  point  compromis  i  il  ne  s*est  montré 


que  deux  on  trois  fois  t  son  désir  d*aller  prendre  Pair  n*C8t 
pas  extraordinaire.  Quant  à  la  députation  du  peuple,  il 
s*est  soumis  à  en  recevoir  tant  de  différentes,  qu'il  n*eat 
pas  en  son  pouvoir  de  refuser  celle-ci;  rien  en  vérité  ne 
pourrait  faire  soupçonner  la  mission  dont  elle  serait  char- 
gée, car  aucun  mouvement  populaire  ne  Taurait  indiquéew 
Le  roi  hors  des  barrières ,  il  faut  pourvoir  à  deux  choses  : 
la  célérité  du  voyage  et  la  sûreté  du  roi  ;  le  peu  de  con« 
6ance  que  nous  avons  dans  les  subalternes  nous  fait  pr6> 
férer  aux  écuyers  du  roi  le  service  des  relais  étrangers. 
Nous  aurons  besoin  de  consulter  un  militaire  sur  l'intelli- 
gence et  la  fidélité  duquel  il  n'y  ait  aucun  doute.  Il  en  est 
un  qui ,  quoique  étranger  à  nos  projets ,  nous  parait 
Thomme  qui  convient  à  notre  opération.  Il  faut  d'abord 
convenir  que  plus  tût  Sa  Majesté  s*éloignera  de  Paris,  et 
plus  tôt  sa  couronne  se  reposera  sur  sa  tête.  La  déclaration 
du  2S  juin  doit  être  le  but  des  efforts  réitérés  du  monarque 
et  des  amis  de  la  monarchie.  Nous  soumettons  notre  plan  à 
l'examen  de  la  réflexion.  Les  moyens  secrets  sont  les  ate- 
liers et  leurs  chefs,  grand  nombre  d'écrivains,  plusieurs 
corporations,  telles  que  la  bazoche,  etc.,  une  société  nom- 
breuse du  faubourg  Saint-Antoine,  qui  suivra  l'impulsion 
que  nous  lui  donnerons,  • 

Pièceê  supplémentaires»  —  Lettre  de  Laporle, 
aposliUée  de  la  main  du  rai. 

19  avril  1791. 

•  Sbre,  il  y  a  quelques  jours  que  Rtvarol  vint  chez  moi. 
Le  but  de  sa  visite  était  de  demander  une  place  pour  son 
père  dans  les  domaines  du  roi.  Il  a  pMé  une  heure  et  de- 
mie des  affaires  publiques  ;  j*ai  été  silencieux  sur  ce  cha- 
pitre, je  lui  ai  témoigné  de  l'intérêt  pour  son  père.  Avant- 
hier  il  est  revenu,  il  est  resté  deux  heures,  il  ne  m'a  parlé 
de  son  père  qu'en  sortant  Cet  homme  est  d'une  loquacité 
rare,  il  faut  pour  le  suivre  une  attention  pénible.  Voici  en 
résultat  ce  qu*il  m'a  dit  :  Le  roi  perd  sa  popularité,  il  faut 
pour  la  lui  rendre  employer  les  mêmes  gens  qui  la  lui  ont 
enlevée;  ce  sont  ceux  qui  dominent  dans  les  sections,  les 
Danton  et  autres  :  ces  gens  ne  sont  pas  difliciles  à  gagner; 
on  leur  don  ne  peu  d'argent  et  des  (Ùners.  ..s 

BuzoT  :  Si  la  commission  me  permet  d'interrom- 
pre le  rapporteur,  comme  Rivarol  est  à  Paris,  je  de- 
mande qu*il  soit  mis  en  ëtat  d'arrestation,  et  que  les 
scellés  soient  mis  sur  ses  papiers. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  rapporteur  continue  :  •  Observex,  dit  Rivarol,  que 
ces  gens  de  T  Assemblée  parlent  mal;  il  est  aisé  de  leur  faire 
entendre  que  l'audace  de  TAs^mblée  ne  vient  que  de  ce 
que  le  roi  n'y  a  point  mis  d'opposition.  Voilà,  Sire,  ce  que 
m*a  dit  Rivarol.  Il  désire  entretenir  Votre  Majesté.  Je  suis 
resté  avec  lui  dans  la  plus  grande  réserve.  Chargé  des  dé- 
tails économiques  de  la  maison  de  Votre  Majesté ,  je  me 
garderai  bien  de  lui  donner  des  conseils  sur  sa  conduite 
politique  ;  tout  ce  que  je  me  charge  de  lui  dire,  c'est  que 
les  millions  qu'on  vous  a  engagé  à  répandre  n'ont  rien  pro« 
duit,  les  affaires  n*en  vont  que  plus  mal.  • 

Autre  lellre  de  Laporte^  aposliUée  de  la  main  du 
roi, 

SS  avril  1791. 

•  Sire,  j*adresse  à  Votre  Majesté  une  lettre  écrite  avanl- 
hier,  et  que  je  n'ai  reçue  qu'hier  apris-midi;eUeestde 
Tévêque  d'Autun ,  qui  parait  désirer  de  servir  Votre  Ma- 
jesté. Il  m'a  fait  dire  qu'elle  pourrait  faire  Tessai  de  son 
zèle  et  de  son  crédit,  et  lui  désigner  les  points  où  elle  dé- 
sirerait de  l'employer.  La  nouvelle  faction  qui  s'élève  aux 
Jacobins  veut  le  rétablissement  de  la  force  publique ,  le 
maintien  de  la  monarchie,  l'anéantissement  de  la  secte  dé- 
mocratique et  la  sûreté  de  votre  personne;  mais  je  crois 
qu^elle  vent  vous  dominer.  Les  législatures  passeront,  mais 
le  roi  restera.  (  On  rit)  Conservex  votre  couronne,  et  vous 
reprcndrei  un  jour  votre  autorité.  La  faction  sait  que 
Votre  Majesté  a  répandu  de  Targent  qui  a  été  partagé 
entre  Mirabeau  et  quelques  autres  qui  ne  sont  point  nom- 
més. Dans  Tespérance  d^avoir  part  à  ces  distributions,  eetle 
faction  va  combattre  le  projet  d*atuqucr  la  liste  cirile»  q«l 
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est  k  Tordre  do  Jour  ce  matin.  H  faut  mieux  former  Boar- 
dement  Toplnion  puMIque,  et  je  crois  être  sûr  qu'on  y 
travaille  eflieacement.  J'apprends  qu'il  ne  sera  pas  ques- 
tion aujourd'hui  de  la  liste  civile,  ou  du  moins  des  do- 
maines. Le  comité  des  finances  a  indiqué  au  comité  des 
domaines  une  séance  de  réunion  pour  ce  soir.  Le  président 
du  comité  m'a  fait  remeilre  ce  malin  son  rapport,  en  me 
priant  de  le  lui  rendre  avant  midi...  i 

.  Barèrb  :  Le  président  du  comité  dfis  domaines 
était  Parent^dâ'Chasty, 
Le  rapporteur  continue  : 

Autre  lettre  de  Laporte  au  roi. 

fl  M.  de  Drucourt  sort  de  cbei  moi  t  tout  ce  qu'il  m*a 
dit  est  énigmatique  ;  tout  ce  que  j'ai  pu  comprendre,  c'est 
qu'il  est  lié  avec  MM.  Liers,  d'Ë»préménil  et  de  Bonnay; 
cet  messieurs  sont  de  xélés  serviteurs  de  Votre  Majesté; 
mais  leur  zlle  ne  peut-il  pas  être  inconsidéré?  Il  demande 
70,000  livres,  qu'il  rendra  dans  un  mois,  si  Votre  Majesté 
B'approuve  point  l'emj)loi  qu'il  en  aura  faiL  Je  l'ai  quitté, 
en  lui  disant  que  je  rendrais  compte  de  sa  demande  à  Voire 
Majesté.  J'ai  su  de  lui  qu'il  s'était  présenté  chez  M.  de 
Sepieuil{  c'est  un  homme  qui,  sous  un  extérieur  en  appa- 
rence tranquille,  cache  une  tétc  chaude;  c'est  un  de  ces 
serviteurs  de  Votre  Majesté  qui  donneraient  tout  leur  sang 
pour  elle.  J'ai  reçu  cet  aprcs-midi  le  billet  de  M.  Duqucs- 
noy  I  je  rendrai  compte  à  Votre  Majesté  de  la  note  que  je 
lui  ai  fait  passer.  • 

Merlin  :  Je  demande  que  l'assemblée  ordonne 
sur-le-champ  que  Duquesnoy,  maire  de  Nancy,  sera 
mis  en  état  d'arrestation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Rhul  fait  lecture  de  deux  autres  pièces.  La  première, 
du  ci-devant  roi  à  Bonald ,  l'ancien  évéque  de  Clermont, 
sur  la  question  de  savoir  s'il  pouvait  faire  ses  Pâques.  La 
seconde  est  la  réponse  de  Bonald ,  contenant  le  résultat 
d'une  consultation  d'évéques  &une  dUerétion  reconnue^ 

Lettre  de  Louis  XVI  à  M.  V évéque  de  Clermont, 
sans  date,  et  écrite  en  entier  de  sa  main. 

«  Je  ^ens,  M.  l'évêque,  m'adresser  k  tous  avec  con- 
fiance, comme  à  une  des  personnes  du  clergé  qui  a  montré 
constamment  le  zèle  le  plus  éclairé  pour  la  religion  :  c'est 
pour  mes  Pâques  que  je  viens  vous  consulter  :  je  voudrais 
les  fbire  dans  la  quiniaine;  vous  connaissez  le  triste  cas  où 
je  me  tiouve  par  ma  malheureuse  acceptation  des  décrets 
sur  le  clerf^é.  J'ai  toujours  regardé  celte  arceptalion 
comme  forcée,  étant  fermement  résolu,  si  je  venais  à  re- 
couvrer ma  puissance,  à  rétablir  le  cnlte  catholique.  Les 
prêtres  que  j'ai  ?us  pensent  que  je  puis  faire  mes  Pâques; 
je  vous  prie  de  voir  les  évéques  que  vous  jugerei  à  propos, 
et  de  me  renvoyer  ma  lettre  avec  votre  réponse.  » 

«  Il  me  faudrait,  dit-il,  pour  prononcer  sur  cette  im- 
porianie  question,  toutes  les  lumières  el  la  grûce  du  Très- 
Haut.  J'ai  consulté  les  évéques  les  plus  distingués  :  ils  sont 
tous  d'avis  que  Votre  Majesté  doit  s'abstenir  d'approcher 
delà  sainte  table;  car  enfin  elle  ne  pouira  que  par  un 
grand  nombre  d'œuvies  méritoires  se  laver  aux  yeux  rie 
Dieu  (l'avoir  concouru  à  celle  ré\olulion.  Je  sais  bien  qu'elle 
a  été  entraîne e  par  des  circonstances  irrésistibles;  mais  ses 
fidèles  snji'ts  aunint  à  lui  reprocher  encore  longtemps  d'a- 
voir sanctionné  des  décrets  destructifs  de  la  religion,  etc.» 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  deà  différentes  pièces 
de  ce  rapport. 

(La  suite  demain.^ 

tf.  B.  Plusieurs  membres  ont  demandé  que  Mirabeau 
Itlt  exhumé  du  Panthéon  ;  que  sa  statue  ftkt  brisée.  Ces  pro- 
positions ont  été  renvoyées  à  un  comité. 

—  On  a  lu  la  nouvelle  oflîcielle  de  la  prise  des  châteaux 
de  Namur,  dont  l'un,  le  fort  Vilalle,  a  été  emporté  d'as- 
saut, après  la  déroute  d'un  corps  de  cinq  mille  Autri- 
::hien9 ,  n  tranchés  dans  Us  bois  d'Asth.  —  Une  lettre  de 
"Harambure  a  annoncé  un  succès  remporté  à  Ruamps,  par 
D  détachement  des  troupes  aux  ordres  de  Biron,  contre 
4P  corps  d'émigrés  et  d'Aulrichiens* 


LIVRÉS  NOUVEAUX. 


Lettre  à  ta  Contrention  nationale  de  France ^  sur  les 
vices  de  la  constitution  de  1701,  et  sur  l'étendue  des  ameii» 
déments  à  y  porter,  pour  lesquels  cette  Convention  a  éi4| 
convoquée;  par  Joël  Bariow,  écuyer,  auteur  de  l'Avif  ami 
ordres  privilégit^s,  de  la  Vision  de  la  Colombe,  et  de  la 
Conspiration  des  Rois,  traduit  de  l'anglais;  brochure  do 
60  pages  ;  prix,  1  liv.  A  Paris,  chez  Née-de-la-RocbeUe,  ruo 
du  Hurepoix,  n«  13;  et  chei.tous  les  libraires,  maichaodi 
de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

AcADiMiB  DB  MusiQDB.  —  Aujourd'hul.  —  Didon  t  trag^ 
lyr.  { le  ballet  de  Mirza^  et  Les  Hymnes  à  ta  Liberté^ 

Demain  Œdipe  à  Colonne ,  et  le  ballet  de  Ptyché^ 

TaiATRB  DB  LA  Natiow.  —  Lc  Comte  de  Comminge^  e| 
tes  Bourgeois  de  qualitém 

TaÉATaB  iTALiBif.  ^La  10*  repr.  de  Cécile  et  Mien  q\^ 
te  Siège  de  LiHc,  com.  nouv.  en  3  actes,  mêlée  dechaat» 
préc,  de  la  Soirée  orageuse, 

THiATRB  DBLA  RÉPUBLIQUB,  HIC  dC  RicbeliCU.  —  D^H^ 

crite ,  suiv.  des  Folies  amoureuses, 

TaéATaB  db  la  hue  fbtdeac.  —  Le  Siège  de  Lille:  VA^ 
mour  filial  t  et  la  chanson  Marseillaise. 

TaiATBB  DB  LA  CITOYBNNB  MONTARSIEB.  —  La  1**  hépT» 

du  Mont  Alphéa  ou  le  Français  Jatabite^  op«  noav*  en  ft 
actes,  suiv.  du  Banquier, 

THéATBB  DU  MARAts  —  Robcrt  répubticain^  soi?»  de$ 

Fourbeiies  de  Seapin» 

THiATRB  DB  LA  BUB  DB  Louvois.  —  La  l'*  rcpr.  dm  Pki^ 
tosophc  imaginaire  t  opéra  en  3  actes,  et  l'Honnête  Avem^ 
turier, 

TaiATBB  DU  VADDETaLB.  —  jértcquïn  afficheur^  et  la 
l'*  repr,  û' Albert  ou  l'Origine  de  la  République  de  ûû^ 
ques,  com.  en  3  actes,  tirée  d'un  conte  de  Voltaire» 

ToéAiRB  DD  Palais,  — VABiixls  —  La  Nuit  aux  avenm 
turcs;  JocondCf  opéra ,  et  la  Mort  de  Beaurej^aire» 

PAIEMENT  DES  RENTES  DB  L*HÔTEL^DE-yiLLE  DE  PARIS, 
Six  premiers  mois  179i.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 
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POLITIQUE. 


INDES-OCCIDEMTALES. 

La  gawtte  de  Saint-Cbriitophe  remarque,  à  rarticle 
ÉtM^Têrre^  daté  du  A  octobre,  qa*uiie escadre  composée 
dedii  à  don»  transports  fiançais ,  portant  environ  deui 
mille  deui  cenu  hommes,  et  eonroyée  par  une  frégate» 
ayant  été  écondnlte  de  la  Martinique,  avait  envoyé  une 
partie  des  bétiments  à  Mont-Serrat,  et  Ywk\s%  à  la  Bau^ 
Tetre^  jk>ur  de  Tean  et  des  virres  dont  elle  manquait.  Dé» 
nues  d*argentei  decrédit,  ils  avaient  Tait  la  même  demande 
i  la  GuB&oupe  :  on  leur  avait  délieodtt  rentrée  de  oetia 
lie,  sons  peine  de  mort. 

Le 9,  un  vaisseau  français  de  quarante  canons,  escorté 
d*une  frégate,  vint  mouiller  dans  la  vieille  rade,  et  or- 
donna aux  trois  transports  de  gardes  nationales  qui  s*y 
trouvaient  d*en  sortir  sur-le-champ.  Des  propos  et  même 
des  procédés  fort  Insolents  ont  eu  lieu  de  la  part  du  com- 
mandant de  cetta  frégate  (un  nommé  M aiveau ,  de  la 
(suadekmpe)  :  il  a  dit  que  la  eontre-révolution  avait  dft 
avoir  lien  en  France  le  8  septembre,  et  qu'en  conséquence 
il  fallait  qu*on  lui  livret  les  traîtres  débarqués  la  veille  à  la 
vieille  rade,  an  nombre  de  quinie  cents  hommes,  qu'il  a 
menacé  d'exterminer  jusqu'au  dernier»  mais  qui  ont  juré 
de  ne  pas  se  rendre.  Le  jeudi,  à  huit  heures  du  soir,  il  a 
promis  de  se  rendre  le  lendemain  à  terre,  pour  exhiber  les 
pouvoirs  en  vertu  desquels  il  s'est  permis  d'enlever  dés  bé- 
linients  dans  un  port  anglais,  &  des  gens  sous  la  proiection 
de  la  Grande-Bretagne.  Le  général  Woodle^  a  fait  fournir 
aux  troupes  nationales  françaises  toutes  les  provisions  dont 
elles  pouvaient  avoir  besoin.  —  11  s*e$t  répandu  dans  ce 
pays  le  brait  que  Louis  XVI  est  enfermé  à  Orléans. 

SUÈDE. 

Sio€kluAm,Uil}iiovembr:  —  Le  gouvernement  (kit 
construire  cinq  vaiiieaui  de  ligne,  dont  un  sera  de  quatre- 
vingt-dix  pièces. 

La  trésoreria  vient  d'ouvrir  un  emprunt  considérable, 
h  5  pour  iOO.  Il  se  remplit  avec  célérité. 

L'amour  de  la  nberté,  si  naturel  aux  Suédois,  édalt 
surtout  députe  la  nouvelle  des  triomphes  hombreux  de  la 
république  française.  Quelques  personnes  ont,  dit-on,  pré- 
senté au  rénnt  dos  plans  de  réinUktion  ptdMê.  On  croit 
en  général  que  le  régent  est  disposé  k  se  faire  honneur 
dans  des  circonstances  où  il  peut  prévenir  le  vœu  de  la 
nation* 

On  met  beaucoup  de  loin  à  (brtifier  la  frontière  du  cûU 
da  Panemarck* 

ALLEMAGNE. 

rieiiNa,  Ceit  novemére.  —  Suivant  les  letlresde  Semlin» 
les  Turcs  rebellet  qui  s'étaient  emparés  il  y  a  quelque  temps 
de  hi  ville  de  Belgrade,  ont  donné,  le  24  octobre  au  matlu, 
un  nouvel  assaut  à  la  forteresse,  et  Pont  en  effet  emportée, 
n*y  ayant  perdu  que  trente  à  quarante  des  leurs.  Ils  ont 
laissé  le  pacha  qui  Ta  défendue,  dans  son  poste,  et  ont 
donné  Paasurance  au  commandant  de  Semlin  pour  S.  M.  L, 
quils  ne  voulaient  troubler  en  rien  la  bonne  harmonie  et 
le  comnHTce  entre  les  deux  Etats  respectifr,  mais  se  con- 
tenter de  louir  de  leur  bien. 

Les  Bosniuques  montrent  toujours  la  même  opiniâtreté. 
Comme  il  est  impossible  qu*on  termine  rien  à  l'amiable  aveo 
cette  nation ,  la  cour  a  pris  le  parU  d'y  envoyer  six  mille 
hommes.  ^    „        .      , 

Il  résulte,  du  nouveau  dénombrement  des  Français  qu'on 
vient  de  ftiire,  qu'ite  sontdix-neuf  mille  dans  oeUe  capiule. 

Cest  le  ieone  général  Wallis  qui  commandera  dans  le 
Brisgao. 

Le  général  de  Wlns  commandera  en  Italie,  an  lieu  du 
prfaiee  deHohenlohe. 

Les  grns  de  cour,  les  ministres,  etc.,  comptent  beauooup 
i«f  Tentremisede  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  pour 
INÛliiire  des  Pays-Bas  autrichiens. 

Bareiikt  U  34  novembre.  —  Il  es(  vrai,  comme  on  l'a 
At  que  le  cgnie  de  Schùlembourg  est  sorti  disgrêcié  dn 
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ministère  prussien*  H  est  remplacé  par  un  homme  tout 
adonné  aux  principes  des  cabinets  de  vienne  et  de  Péters« 
bourg.  —  La  nation  prussienne  voit  avec  le  plus  vif  mé» 
contentement  que  le  roi  mette  tant  d'opiniâtreté  à  prodiguer 
ses  trésors,  et  à  compromettre  la  gloire  des  armes  prus» 
bennes,  pour  soutenhr  une  alliance  désastreuse.  La  marche 
des  nouvelles  troupes  excite  des  murmures.  La  condmte 
du  roi  est  peu  propre  à  lui  ménager,  à  son  retour,  une 
bonne  réception  ;  mais  il  poursuit  ses  projets,  dissimule  ses 
craintes,  et  cherche  à  éblouir  par  des  décorations  les  coiii« 
pagnons  de  sa  roauvabe  fortune* 

Dtê  èêrdê  dn  MAm ,  le  25  novembre.  —  L'électeur  de 
Cologne  a  donué  asile,  dans  son  château  de  Bonn,  au  duo 
Albert  de  Saxe,  à  l'archiduchesse  et  à  l'archiduc  Charles 
Ces  frigitifr  ne  paraissent  avoir  quelque  sentiment  de  pitié 
que  pour  les  cbefr  des  émigrés  français;  ils  ne  plaigncnl 
pas  même  ceux  d'une  classe  inférieure»  ^  Le  roi  de 
Prusse  est  au  quartier  général  de  Montaboravee  le  duc  dt 
Brunswick.  Le  général  Kalstem,  qu'on  avait  destiné  au 
commandement  en  chef,  ne  commandera  qu'une  division 
particulière.  —  L'électrice  douairière  de  Bavière  est  à 
Augsbourg,  avec  sa  sœur  Tabbesse  deThorn,  et  l'électeur 
de  Trèvew 


ANGLETERRE. 

Londret,  le  27  novembre,  —  Les  trois  pour  cent  con« 
solidt^,  qui  n'étaient  encore  hier  26  qu'à  84  et  demi,  sont 
descendus  à  83.  Cette  baisse  effrayante,  et  presque  sans 
exemple,  est  le  résultat  des  nouvelles  arrivées  les  24 
et  25  des  Pays-Bas  et  de  la  Hollande;  car,  enfin,  malgré 
les  as<iurances  que  le  conseil  exécutif  provisoire  de  Iq 
république  française  nous  a  données  très  positivement 
de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  de  la  Hollande,  on  prétend 
qu'il  persiste  &  vouloir  l'ouverture  dç  r£scaut,  et  qu'il 
en  a  même  donné  l'ordre.  Or,  ce  serait  bieu  positivement 
saigner  la  Hollande,  et  la  saigner  jusqu'au  blanc» 

Au  reste,  nous  verrons,  peut-être  un  peu  tard,  ce  qu'on 
en  dira  dans  la  prochaine  session  du  pariement,  qui  pro-. 
met  d'être  la  plus  intéressante  de  ce  r^>gne,  d'après  les  inw 
portantes  affaires  qu'elle  doit  traiter,  et  la  situation  ac- 
tuelle de  l'Europe. 

'  n  n*est  pins  miestlon  des  changements  dans  le  ministère, 
qn^on  annonçait  comme  très  procliains  ;  ou  du  moins  ils 
sont  reculés  ù  une  autre  époque.  C'est,  dit*on,  le  duc  dO: 
Porilatid,  qui,  ne  pouvant  se  résoudre  à  se  séparer  de 
M.  Fox,  n'a  pas  voulu  consentir  à  une  coalition  pariiellei. 
les  fceaux  de  TEtat  sont  cependant  toujours  dcsliués  au 
lord  Loogborough. 

M.  Grenville  et  M.  Pitt  travaillèrent  le  2S,  à  huit  heures 
du  soir,  au  bureau  de  la  guerre,  avec  M.  Lewis,  adjudant* 
général  de  Tarmée. 

Le  ministre  des  finances  s'occupe  sérieusement  d'une, 
diminution  dans  le  prix  de  la  bière  forte,  d'un  u^agesi  nè« 
cessaire  à  la  classe  la  plus  laborieuse  et  la  moins  fortunée; 
il  veut  prouver  que  ses  promesses  de  réduction  sur  les 
taxes  ne  sont  point  tout-à-fait  Illusoires.  De  plus,  Texporia* 
tion  des  grains  continoe  d'être  rigoureusement  prohibée.  Il 
n*en  sort  pas  un  sac. 

Letlrê  du  ciioyen  Chauvelin,  minUtre  plénipoUn^ 
liaire  de  la  république  française,  en  Angleterre, 
au  minielre  des  affairée  élrangérei. 

Londres,  le  28  novembre» 
fl  Citoyen, 
fl  Vous  eonnalssex  la  formalité  qui  oblige  les  ministres  de 
la  république  près  des  puissances  étrangères  à  léguliser 
tous  les  actes  passés  pour  la  France  pardevant  des  notaire! 
étrangers.  La  multitude  exce^^slve  d'artes  ou  de  déclara* 
tlons  de  cette  nature  qui  m'ont  été  pré<^ntés  depuis  ua 
mois,  et  qui,  pour  la  plupart,  avaient  pour  but  de  rendre^ 
par  les  (bits  qu'ils  constataient,  les  motifs  d'absence  des 
Français  qui  les  avaient  fuit  dresser  un  peu  moins  iilégi* 
times,  m'oblige,  citoyen,  à  vous  rappeler,  au  moment  où 
l'on  va  sans  doute  essayer  d'en  Aiire  usage ,  que  je  n'entre 
pour  rien  dans  l'attestation  que  ces  actes  peuvent  renfer- 
mer |  et  que  ma  slgngtqrc,  qui  est  joiine ,  ne  répond  uni<» 
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qoeroent  qoe  de  edle  4a  noltlre  publie  qui  let  a  eipédiét. 
«Quelle  que  soit  la  conÇance  que  méritent  les  bontmes 
publics  eu  tous  pays,  et  particulièrement  en  Angleierre , 
tans  doute,  pour  TapplicalioD  des  exceptions  &  la  loi  des 
émigrés,  la  nature  même  des  informations  à  prendre  et  des 
preuves  à  recufilUr  fera  consulter  de  préférence  par  la  ré- 
publique des  témoins  nationaux,  des  preuves  tirées  de  son 
leln.  Je  dois  le  supposer;  mais  j*ai  voulu,  citoyen,  par 
celle  déclaration  que  je  vous  prie  de  publier,  prémunir  à 
la  fois  toutes  les  administrations  de  la  république  conlre  le 
prestige  que  pourrait  ajouter  à  la  valeur  réelle  de  ces  actes 
la  signature  d'un  fonctionnaire  public,  et  prévenir  en  même 
temps  les  coupables  qui,  sur  la  foi  d'une  piice  auf^i  peu 
probante,  pourraient  braver  la  peine  du  baDoisscment  et 
encourir  celle  de  la  mort.  • 

Extrait  d'une  lettre  d'Yarmouth,  port  de  mer  sur 
la  côte  de  la  province  de  Norfolk. 

VEau^  capiulne  Velly,  bâtiment  français,  appartenant 
BU  département  de  Fécamp ,  Seine-Inférieure ,  et  mainte- 
DaNtde  retour  au  Havre,  fut  forcé,  par  le  mauvais  temps 
qnUl  essuya  sur  la  mer  du  Nord,  de  reUcber,  vers  la  lin 
d*octobre,  à  Yarmoutb  de  Norfolk ,  en  Angleterre.  L*équi- 
page  se  trouvait  dans  la  plus  grande  détresse  ;  point  d'eau, 
point  d'agrès ,  l'ancre  et  les  cftbles  perdus.  L'amour  du 
peuple  pour  le  Français  devenu  républicain  lui  valut  l'ac- 
cueil le  plus  généreux.  Georges  Errington,  commerçant  en 
blés,  et  chef  du  cUib  patriotique  d*Yarmoutk,  n*a  rien  de 
plus  pressé  que  de  rendre  visite  au  capitaine,  le  traite  plu- 
sieurs fuis  cbes  lui,  le  mène,  lui  et  son  pilote,  brave  garçon 
et  vrai  citoyen,  au  club  des  Amis  de  la  Révolution.  Velly 
leur  présente  la  cocarde  nationale,  leur  chante  Cd  irai  les 
pavillons  des  deux  nations  s'entrelacent;  on  lit  un  chapitre 
des  ou\ rages  de  Payne  ;  on  boit  &  l'extension  de  la  répu- 
blique française;  on  célèbre  avec  transport  les  trophées  de 
Dumouriex. 

Velly,  sensible  à  ces  honnêtetés,  veut  acheter  les  cor- 
dages qui  lui  manquent  cbei  le  père  d'Errington,  qui  a 
une  corderie.  Warmiton ,  consul  pour  la  nation  fi  ançaise, 
aristocrate  des  plus  forcenés,  s'y  oppose,  et  prétend  qu'il  a 
seul  le  droit  d'indiquer  les  personnes  qui  doivent  fuumir 
les  objets  dont  les  bâtiments  français  ont  à  se  pourvoir.  Il 
fait  prendre  ces  cordages ,  à  des  prix  très  hauts,  par  ses 
agents;  et  non  satisfait  de  cette  violence  iKirticulièrc ,  il  ne 
cesse  de  se  déchaîner  contre  le  club  patriotique  ;  il  travaille 
avec  chaleur  à  faire  défendre,  par  les  magistrats  munici- 
paux, la  réunion  de  ses  membres,  et  consulte  même  à.  Lon- 
dres, dans  ce  moment ,  sur  les  moyens  les  plus  rigoureux 
d'imposer  silence  à  Errington.  Errington,  que  ces  procédés 
ne  découragent  point ,  s'occupe,  sans  mollir,  à  propager 
les  principes  de  la  liberté  et  de  la  fédération  nnivei-Si*lle  des 
peuples.  Ce  sont  des  hommes  de  cette  trempe  qu'il  fau- 
drait pour  consuls  à  la  France,  aujourd'hui  que  la  nation 
prend  la  place  et  l'attitude  qui  lui  conviennent  :  désormais 
elle  ne  doit  point  permettre  que  ses  agents  soient  salariés 
pour  lentir  les  beaux  principes  qui  la  dirigent,  et  perbécu- 
ter  les  individus  qui  se  dévouent  à  sa  cause, 

ITALIE. 

Naptes^  te  18  novembre.  —  Sur  la  réquisition  faite  au 
pape  de  mettre  en  liberté  les  deux  artistes  français  empri- 
sonnés, S.  S.  a  répondu  qu'elle  était  prèle  à  faire  tout  ce 
que  pourrait  exiger  In  république;  que  si  elle  avait  armé, 
ce  n'était  pas  offensivement  ^  mais  pour  la  tranquillité  de 
ses  sujets.  Enfui,  les  dispositions  du  Saint-Père  se  sont  sin- 
gulièrement pacifiées.  Le  bruit  se  répandait  à  Rome  que 
M.  SéoDORville  venait  en  qualité  d*umbassadeur,  et  déjà  le 
conseil  du  pipe  avait  ordonné  qu'on  le  reçût  â  Civita-Vec- 
chia  au  bruit  du  canon  ;  et  quelques  personnes  ajoutent 
que  le  père  des  chrétiens  dit  ù  ce  sujet  :  «  Si  les  troupt-s 
françaises  arrivent,  je  me  livrerai  avec  mon  clergé.  > 

On  répand  ces  doléances  parmi,  le  peuple  superstitieux 
de  Rome.  On  échauffe  son  esprit  vindicatif;  on  lui  parle 
de  Tèpres  siciliennes  :  mais  le  peuple  confondrait  dans  sa 
fureur  et  ceux  qu'on  lui  désigne  par  le  nom  de  aaïu-cu- 
tottes  et  les  prêtres  réfugiés  eux-mêmes. 

L*apparition  d'une  voile  met  tout  en  mouvement  à  Ci- 
Tita-Vecchia,  et  les  officiers  du  pape  sont  d'autant  plus  in« 
quiets  qu'ils  sont  incapables  de  distinguer  les  pavillons.  Il 
]f  a  dans  le  chdteiu  de  Terracine  une  douzaine  de  capoDs. 


a  cent  teMB»  degamlsom  Ici,  toute  la  vBto  ftaBi  ifgai^ 
der  sur  la  porte  de  l'hôtel  de  France,  k  la  p|ace  où  étaieal 
i'écu  et  les  lis,  une  belle  Liberté  année  de  sa  piqua  el  dt 
son  bonnet*  

FRANCE. 
COMMUNE   DE  PARIS. 

Du  5  décembre,  —  L*un  des  membres  da  conseil 
municipal  a  fait  un  rapport  des  couiptes  reodtis  par 
Chambon,en  qualité  d' administrateur  deskàpiiaus. 
Le  conseii-géuérai  a  arrêté  que  ce  compte  seniitsoii- 
mis  vendredi  matin  aux  commissaires  envoyés  par 
les  sections  pour  Texamen  des  comptes. 

11  importe  à  la  tranquillité  publique  et  au  maintîeQ 
{le  la  liberté  individuelle ,  de  donner  la  plus  grande 
publicité  aux  arrestations  et  détentions.  D'après  un 
Hrrêté  du  conseil-général,  les  geôliers  et  concierges 
des  prisons,  maisons  d*arrét  et  de  justice,  seront  tenus 
d'envover  lotis  les  jours  à  la  maison  commune  les 
noms,  âge,  demeure  et  Qualités  des  prisonniers  coo- 
lies à  leur  garde ,  ensemble  les  dates  et  les  moti^  de 
rarrestation,  elle  nom  des  fonctionnaires  publics  qui 
en  auront  donné  Tordre.  11  sera  tenu  registre  exact 
des  entrées  et  sorties  des  prisons.  Ces  détails  seront 
rendus  publics  tous  les  jours,  et  affichés  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances  du  conseil  (1). 

Le  conseil  a  nommé  Chaumette,  fun  de  ses  mem- 
bres ,  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
procureur  de  la  commune. 

Au  Rédacteur. 

I  J^ignorais,  mais  l'art  Commune  du  n*  835  dn  Joanuà 
de  Paris  m'apprend  que  le  conseil-général  a  un  n^gislre 
ouvert ,  une  commission  spéciale  nommée  pour  recevoir  eC 
rassembler  loutes  les  dénonciations  qu'on  veut  bien  loi 
porter  contre  moi  ;  qu'un  rapport  se  prépare;  que  ce  tri- 
bunal méjuge  déjà  d'avance;  qu'une  «ive  indignation  s*x 
élève;  qu'on  y  regarde  comme  urgent  de  faire  connaître 
ma  conduite.  Tout  cela  est  iKs  bien.  De  telles  précautions 
sont  le  lot  des  hommes  en  place  dans  une  république  ;  je 
le  savais  dès  longtemps.  Cela  ne  m'a  pas  empêché  de  dé^ 
rer  cette  république,  cela  ne  m'empêchera  pas  de  la  défen- 
dre, et  le  conseil-général  et  moi  la  servons  chacun  égale* 
ment,  quoique  d'une  manière  différente.  J'ai  raison  d'toire 
lettre  sur  lettre  pour  lui  demander,  au  nom  de  la  loi,  des 
comptes  de  sa  gestion  pendant  deux  mois  de  désordres  et  de 
dilapidations.  11  a  raison  sans  doute  d'employer  à  s'indi* 
gner  contre  moi  le  temps  qui  pourrait  servir  à  répondre  à 
mes  lettres  :  car  il  en  résultera  pour  lu  chose  publique  deux 
tri>s  grands  avantage;!  :  l'un,  que  tant  de  recherches  ou  de 
dénonciations  amèneront  nécessairemnnt  ma  punition  exem- 
plaire, si  je  suis  coupable;  Tautre,  qu'il  sera  bien  constaté 
que  le  consi-iUgénérul  de  la  commune  de  Paris  préfère  an 
parti  si  simple  de  rendre  ses  comptes  celui  de  persécuter 
les  surveillants  incommodes,  à  qui  la  loi  ordonne  de  les  loi 
demander. 

«  11  ne  m*appariient  pas  de  prévenir  mon  jugement  ;  |t 
n'en  ai  d'ailleurs  pas  le  temps,  et  je  ferai  mieux  d'attendre^ 
pour  me  justifier,  que  le  rapport  qui  s'enfie  tous  les  jours 
lance  enfin  conlre  moi  sa  redoutable  explosion:  alors,  à 
mon  tour,  je  jugerai  mes  iugcs  :  je  veux  bien  leur  accorder 
ce  délai,  et  ne  répondre  à  rien  en  détail*  que  quand  on  verra 
l'ensemble.  Quant  à  ma  comparaison  avec  Necker,  les  rap* 

(t)  On  trouvera,  un  peu  plus  tard,  un  hullclin  quotidiea, 
présentant  U  totalité  dot  actçnus  politiques  dans  cbacnne 
des  prisons  de  Parii.  Depuis  le  procès  de  Louis  XVI  jusqv*k 
la  fuite  de  Dumouriex,  le  nombre  de  et  s  détenus  alla  toujours 
dans  une  progression  ascendante.  De  ce  jour,  c'est-à-dire  da 
mois  de  mars  1793,  juMiu'à  la  chute  de  Robespierre,  cette 

r progression  doubla  et  aunleli  ;  enfin ,  lers  le  9  themidar» 
es  prisons  de  Paris  renfermaient  près  de  six  mille  dêtCMH» 
Quant  au  nombre  des  condamnés  qui  périrent  depuis  Perte» 
tion  du  tribunal  extraordinaire,  en  août  l'9i,  jusqu'au  1^ 
thermidor,  un  travail  qui  nous  a  paru  fort  exact,  et  qui  a  ém 
publie  par  le  Droit  en  1859,  le  porte  à  deux  mille  Quatr% 
cents.  Im  6*      • 
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pJrocbcmeDts  en  sont  sansdonte  ingénieux;  elle  serait  ce- 
pendant plus  exocie  encore,  si  Nccker  eût  accepté,  le 
il  aoûl,  le  minbtère;  s'il  se  fût  mesuré  d*au$si  prt-s  que 
moi  avec  lespalrioies  du  2  septembre;  si,  surtout  «  je  me 
fusse  comme  jui  déclaré  le  défenseur  officieux  de  ce  même 
coupable,  dont  plus  qu'un  autre  peut-être  j*ai  accéléré  la 
chute:  et  je  pense  qu'il  est  de  toute  justice  de  suspendre  son 
opinion  sur  mes  rapports  avec  lui,  jusqu*aa  moment  du 
moins  où  je  Taurai  imité  jusqu*au  bout. 

i5i^^  Roland,  t 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barére» 
SUtTB  DB  LA  SÉAKCB  DU  MERCBEDI  5  DECEMBRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Convention 
une  lettre  du  général  d*Haramburc,  qui  lui  fait  part 
deFincendie  qui  a  eu  lieu  à  Neubrisacn,  dans  la  nuit 
du  28  aii  29  novembre ,  et  qui  a  été  arrêté  par  la  vi- 
gilance des  volontaires  nationaux. 
:  —  On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  annonce  que  ChAlon,  ambassa- 
oeur  à  Lisbonne,  lui  a  été  dénoncé  par  plusieurs 
Fra^nçais  n^dant  à  Lisbonne,  et  que  le  conseil  exé- 
cutif Ta  rappelé. 

.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  envoie  à  la  Conven- 
tion un  mémoire  sur  les  subsistances.  Elle  en  or- 
donne le  renvoi  au  {pouvoir  exécutif. 
-  —  Les  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
ments du  Doul«,  du  Jura  et  de  TAin,  de  retour  de 
leur  mission,  demandent  la  parole  pour  rendre 
compte  de  leurs  opérations. 

On  observe  que  ce  rapport  contient  des  objets  in- 
téressants à  connaître,  et  que  le  temps  ne  permet- 
trait pas  de  Tentendre.  La  Convention  en  ordonne 
l'impression  et  la  distribution. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  part  à  la  Con- 
vention d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  pro- 
cureur-syndic du  département,  par  laquelle  il  dé- 
nonce une  violation  de  la  loi,  commise  par  le  corps 
électoral  de  Paris,  qui  a  cru  pouvoir  renouveler  le 
directoire  malgré  la  loi  qtii  conOrme  son  existence. 

Lesage  :  Je  pourrais  démontrer  à  la  Convention 
que  l'assemblée  électorale  s'est  renfermée  dans  les 
bornes  prescrites  par  la  loi.  En  effet,  le  département 
ne  doit  pas  son  existence  à  un  corps  électoral,  nikis 
aux  délibérations  des  sections  ;  en  conséauence ,  le 
corps  électoral  a  eu  raison  de  croire  qu  il  pouvait 
procéder  à  sa  réélection.  La  loi  du  renouvellement 
de  tous  les  corps  administratife  est  postérieure  à  la 
loi  particulière  qu'on  a  citée.  Je  demande  donc  le 
renvoi  au  comité  de  lé^slation,  qui  sera  chargé  d'en 
faire  son  rapport  demain. 

Le  renvoi  est  décrété. 
:   '"  :  Un  inconnu  m'a  remis  à  la  porte  de  cette 
salle  un  paquet  contenant  500  liv.  en  assignats,  dont 
il  fait  hommage  à  la  patrie. 

Rabaud  :  J'ai  à  dénoncer  à  la  Convention  un 
fait  assez  important  pour  qu'elle  daigne  m'accorder 
un  moment  aatteiition.  La  nouvelle  commune  pro- 
visoire de  Paris  s'est  permis  un  acte  de  violation  à 
'la  loi,  en  écartant  de  son  sein ,  par  la  voie  du  scru- 
tin epiiratoire,  plusieurs  des  membres  qui  la  com- 
iposeut.  Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  combien  cette- 
conduite  de  la  commune  provisoire  est  attentatoire 
à  la  liberté  des  suffrages.  Dans  un  pays  libre  et  très 
peuplé,  où  le  peuple  ne  i>eut  s'assembler  et  délibé- 
rer tout  entier  sur  ses  intérêts,  où  il  se  nomme  des 
«représentants ,  la  souveraineté  du  peuple  s'exerce 
par  la  liberté  des  suffrages  :  si  cette  liberté  est  atta- 
'.qiiée,  51  un  billet  de  scrutin  n'a  pas  son  effet,  s'il  y 
H  ime  autorité  qui  puisse  anéantir  l'effet  du  choix 
-Ubre. des. citoyens,  fait  selon  les  formes  légales,  la 
liberté  iTââale  plus;  ils  sont  esclaves.  Dans  un  gou- 


vernement représentatif,  la  liberté  politique  réside 
dans  la  liberté  des  suffrages.  C'est  aonc  une  entre- 
prise coupable  que  la  commune  se  soit  permis  de 
scrutiner  dans  son  sein  les  membres  élus  par  les  suf- 
frages du  peuple.  J'ai  vu  hier  un  arrêté  pris  par  la 
section  de  la  Fraternité,  par  lequel  elle  se  plaint  de 
cet  acte  de  violence.  L  expérience  nous  a  appris 
combien  il  est  dangereux  qu'une  commune  s'arroge 
l'exercice  d'une  autorité  arbitraire;  vous  avez  vu 
combien  la  variation  du  mode  observé  par  les  sec- 
tions de  Paris  a  longtemps  retardé  la  manifestation 
de  la  volonté  du  peuple  pour  l'élection  d'un  maire. 

Si  toutes  les  communes  de  la  république  se  per- 
mettaient de  scrutiner  les  membres  qui  les  compo- 
sent, cette  violation  de  la  loi  anéantirait  la  volonté 
nationale,  et  parconséquent  la  liberté.  On  aura 
beau  dire  ^ue  les  membres  qui  ont  été  éloignés  sont 
de  mauvais  cito};ens  ;  il  peut  arriver  aussi  le  con- 
traire :  il  pourrait  arriver  qu'un  corps  municipal, 
presqu'entièrement  composé  de  mauvais  citoyens , 
en  écartât  le  peu  d'hommes  probes  qui  s'y  trouve- 
raient ;  et  surtout  les  corps  administratifs  ne  peu- 
vent s'écarter  arbitrairement  de  la  loi,  sous  de^  pré- 
textes arbitraires.  Ce  que  vous  devez,  c'est  d'affermir 
l'autorité  nationale,  en  faisant  rentrer  dans  les  bor- 
nes du  devoir  les  autorités  particulières.  La  loi,  di- 
sait Raynal  sous  l'empire  du  despotisme,  la  loi  est 
comme  un  glaive  qui  se  promène  sur  un  plan  hori- 
zontal pour  trancher  tout  ce  qui  s'élève  au-dessus 
d'elle. 

Cependant  je  ne  sais  si  je  ne  dois  pas  proposer  à 
la  Convention  de  déroger  a  la  règle  prescrite  par  la 
loi ,  de  renvoyer  au  ministre  de  Tintérieur  qui  se 
trouve  partie  intéressée  contre  la  commune,  par  la- 

auelle  il  a  été  dénonce,  et  de  mander  le  directoire 
u  département  de  Paris  à  la  barre,  pour  vous  ren- 
dre compte  s'il  a  été  instruit  de  la  violation  de  la 
loi,  commise  par  la  commune  de  Paris,  et  des  mesu- 
res qu'il  a  prises  pour  la  réprimer. 

TuuniOT  :  Il  est  une  vérité  qucRabaud  ignore; 
c'est  qu'il  existe  une  loi  qui  donne  aux  sections  le 
droit  de  censurer  et  de  révoquer  les  membres  re- 
connus incapables  d'exercer  les  fonctions  qui  leur  ont 
été  confiées  ;  et  ce  droit,  selon  moi ,  ne  peut  être 
exercé  que  par  les  sections.  Je  demande  au  reste  que 
l'on  suive  la  marche  ordinaire  ;  que  le  département 
rende  compte  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  fera  en- 
suite son  rapport  à  la  Convention. 

Après  une  légère  discussion,  le  décret  suivant  est 
adopté  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  tout  scru- 
tin épuratoire  qui  aurait  été  ou  serait  fait  par  aucun 
corps  administratif,  municipal,  électoral  ou  judi- 
ciaire, pour  écarter  des  membres  de  leur  sein,  est 
nul  et  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple.  • 

—  Le  ministre  des  contributions  dénonce  à  la 
Convention  la  commune  de  Fenc,  district  de  Sé- 
zanne,  qui  a  supprimé  dans  son  arrondissement  la 
perception  de  rinipôt  des  patentes.  11  annonce  que 
le  conseil  exécutif  a  suspendu  la  municipalité  de 
cette  commune. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

—  Chassey  communique  a  la  Convention  une  let- 
tre qui  lui  est  adressée  par  le  citoyen  Cusset.  Ce  cor- 
respondant lui  marque  ({u'il  existe  sur  les  frontières 
du  Nord  des  hommes  qui  correspondent  avec  les  gé- 
néraux ennemis,  et  qui  favorisent  l'exportation  des 
grains  et  fourrages ,  et  (}ue  trois  militaires  ont  dit 
({ue  si  l'on  faisait  le  procès  à  Louis  XVI,  la  Conven- 
tion serait  lapidée. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot.  la  Convention  dé- 
crète que  toute  personne  qui  exportera  des  grains 
de  France  sera  pui^e  de  mort. 
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'  —  Àlbitfe  dënonea  t)1iuiean  oiBders  eontre-fëvo- 
Uitionnairi's  qui  ont  obtenu  des  places  dans  nos  ar- 
mées depuis  le  10  août. 

-  Cette  dénonciation  est  renvoyée  an  conuté  de  la 
guerre. 
—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  saivantea  : 

Lettre  du  général  Dumouriex  au  citoyen  président 
de  la  Convention  nationale. 
De  Lîëge,  le  S  dëcembre,  Fan  !•'  de  U  rëpuibl. 
.  •  Puisqu'on  s'est  arisé  de  jeter  des  doutes  dans  la 
Convention  nationale  sur  mon  caractère  moral,  je 
prends  le  parti  de  lui  communiouer  à  l'avenir  ma 
correspondance  avec  le  ministre  de  la  guerre,  afin 

Îue  la  nation  entière  connaisse  et  juge  ma  conduite, 
e  suis  persuadé  qu'il  n'y  aura  pas  d'inconvénient 
dans  cette  publicité,  et  qu'elle  servira  au  contraire 
i  remédier  au  plus  vite  aux  abus  oui  me  font  perdre 
un  temps  précieux.  Si  j'avais  été  secondé  j  aurais 
déjà  anéanti  l'armée  autrichienne.  11  en  est  temps 
encore,  et  je  réponds  de  tout  si  on  me  laisse  maître 
ifle  mes  moyens.  Mais  si  les  soupçons  ou  la  mauvaise 
'volonté  mettent  encore  des  obstacles  à  mes  plans,  je 
supplie  la  Convention  nationale  de  vouloir  oien  me 
faire  remplacer  par  un  autre  général  qui,  avec  plus 
de  talents  sans  doute .  aura  plus  de  souplesse  dans 
le  caractère.  Je  joins  donc  ici  mes  dépêches  au  mi- 
nistre de  la  guerre  et  (quelques  pièces  qui  feront 
connaître  au  juste  ma  position. 

•  Signé  Dumouriez.» 

«  P.  S»  Je  reçois  dans  le  moment  la  nouvelle  de  la 
prise  du  château  de  Nnmur,  dont  la  garnison  est  pri- 
sonnière de  guerre.  Ce  siège  fait  un  honneur  infini 
-au  général  Viilcnce  et  à  son  armée.  • 

Le  général  Dumouriex  au  citoyen  "PacKe,  ministre 
de  la  guerre, 

Liège,  le  S  décembre  1703. 
•  Vous  n'aviez  certainement  pas  reçu  mes  lettres, 

<îitoyen  ministre ,  lors(]ue  vous  m'avez  écrit  celle 
du  24.  Comment  est-il  possible  que,  dans  le  moment 

.011  Ton  provoque  la  Convention  nationale  à  ))rendiT 
des  précautions  pour  (juc  je  ne  me  mêle  en  rien  ûc6 
subsistances  de  l'arnue  que  je  commande,  vous  nie 
chargiez  d'obtenir  des  magistrats  les  passeports  né- 
cessaires pour  exporter  des  grains  de  la  Belgique  ? 

.Je  me  ganlerai  bien  de  me  charger  d'une  pareille 
mission  ;  elle  est  injuste,  impolitique,  inexécutable, 

;et  je  partagerais  l.i  haine  que  toute  la  Belgique  a 
conçue  pour  les  préposés  de  ce  que  vous  appelez  le 

.comité  u'achats,  et  ce  que  j'appelle,  moi,  une  sociéttf 
d'accapareurs.  J'ai  reçu  aujourd'hui,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  nommes  PicK  et  Mosselman;  ilsont 
commencé  par  me  dire  que  la  seule  opinion  où  on 
était  en  Flandre  et  en  Brabant,  qu'ils  achetaient  de 
la  part  d'une  compagnie  française,  pour  exi)orter, 

.les  avait  mis  dans  le  plus  grand  danger  d'être  pen- 
dus; mi'en  conséquence,  ils  se  trouvent  trop  heu- 
reux d'avoir  reçu  un  courrier  du  26,  qui  révoque 
l'ordre  de  l'exportation.  J'ai  bien  jugé  que  ma  lettre 
au  président  de  la  Convention  nationale  avait  déjà 

.  fait  quelq^ue  elfe t  ;  mais  elle  n'a  pas  encore  produit 
tout  celui  que  j'en  espère,  qui  sera  de  détruire  en- 

.  fièrement  le  privilège  de  votre  comité  des  achats. 

«Je  ne  conçois  pas,  citoyen  ministre,  comment 
TOUS  avez  cru,  par  vos  lettres  du  1 1  et  du  24,  pouvoir 
me  prouver  que  le  monopole  sur  Tachât  des  grains 

guissc  en  établir  le  prix  a  meilleur  marché  que  la  li- 
ertc  et  la  concurrence.  Quand  même  aia  serait,  il 
.  serait  très  immoral  à  nous  d'employer  ce  moyen 
odieux  et  lyrnnnique.  Je  conçois,  encore  moins  com- 
ment vous  pouvez  vous  déterminer  à  faire  venir  à 
grands  fraisdes  farines  de  France,  plutotque  de  tenir 
des  marchés  qui  assurent  le  service,  pendant  que  j'i- 


gnore encore  quand  les  iarines  ponnronl  arriver,  el 

qu'en  attendant  l'année  manque  de  pain.  C'est  ainsi 
gu'une  compagnie  exclusive  pourra  faire  des  gains 
immenses  en  taisant  voyager  des  grains  du  nora  an 
sud,  et  en  les  renvovant  du  sud  au  nord. 

•  Les  nommés  Pick  et  Mosselman  m'ont  encore  dît 
formellement  aue  la  condition  de  leur  marché  était 
de  ne  fournir  aes  farines  à  l'année  qu'à  commencer 
du  l«r  janvier,  et  qu'en  conséciuence,  à  présent.  Ils 
n'avaient  que  des  grains,  point  ae  farines.  Comment, 
citoyen  ministre,  ne  pouvant  sans  doute  pas  ignorer 
les  conditions  de  oe  marché,  avez-vous  permis  qu'on 
s'emparât  des  caisses  des  diflFérentes  régies,  qu'on 
rompit  des  marchés  qui  nous  auraient  au  moins  me- 
nés jusqu'au  l«r  janvier;  au  risque  de  faire  mourir 
de  feim  la  brave  armée,  en  me  mettant  dans  l'impos- 
sibilité absolue  d'avancer  plus  loin  et  de  vivre  où  je 
suis?  Pourquoi  cette  saisie  des  vivres  de  la  régie 
s'est-elle  pareillement  étendue  sur  la  régie  des  four- 
rages ?  pourquoi  le  citoyen  Boyer,  régisseur  de  cette 
partie,  est-il  rappelé  après  avoir  rendu  les  services 
les  plus  importants  en  Champagne ,  ainsi  que  la 
régie  des  vivres?  services  dont  j'ai  fait  de  justes  élo- 
ges à  la  barre  de  la  Convention  nationale. 

«  Il  r^ulte  de  cette  saisie  des  caisses,  de  cette  nro* 
hibition  d'achats  de  la  part  des  régisseurs,  qu'nier 
la  livraison  de  fourrages  aurait  manqué  à  tons  les 
chevaux  de  l'armée,  si,  {Mr  un  hasard  neureui,  une 
patrouille  à  cheval  n'avait  pas  saisti ,  sur  la  Meuse» 
deux  bateaux  de  fourrages  qtie  les  Autrichiens  tâ- 
chaient de  sauver  à  Maastricht.  Mais  denuiin  nous  ne 
saurons  comment  faire  vivre  les  chevaux,  si  les  ao* 
quisltions  qnc  j'ai  fait  faire  dans  le  pays,  et  que  le 
2èle  des  Liégeois  pourra  rendre  efûcaces,  ne  nous 
fournissent  pas  du  foin ,  de  l'avoine  et  de  la  paille 
dont  nous  manquerons  absolument. 

•  L'arlîicle  du  numéraire  est  encore  pins  effrayant. 
Je  vous  envoie  les  bordereaux  de  la  caisse,  dans  la- 
quelle il  ne  reste  pas  3,000  liv.,  et  la  solde  est  due  à 
toute  ramiée.  Je  n'ai  trouvé  qu'un  moyen  pour  me 
procurer  170,000  hv.  à  peu  près.  C'est  un  emprunt 
sur  les  neuf  chapitres  de  la  ville  de  Liège;  mais  vous 
remarquerez  que  sur  les  170,000  liv.  il  faut  néces- 
sairement que  le  commissaire -ordonnateur  que 
vous  nous  avez  donné,  et  qui  est  fort  étonné  d'être 
obligé  de  se  livrer,  dans  une  circonstance  aussi  criti- 
que, i  des  fonctions  dont  il  ne  connaît  pas  les  pre- 
miers éléments,  commence  par  prélever  les  avances 
nécessaires  pour  le  service  des  vivres ,  fourrages  et 
hôpitaux  ;  après  quoi ,  il  ne  restera  rien  pour  la 
solde  des  troupes.  Le  commissaire-ordonnateur  &it 
cet  emprunt  par  mon  ordre,  malgré  la  défense  ex- 
presse que  vous  lui  avez  donnée  de  foire  ni  emprunt 
ni  marché* 

•  C'est  ainsi ,  citoyen  ministre,  que  contre  les  inten- 
tions du  citoyen  Cambon,  je  me  trouve  obliffé  d'être 
1  emprunteur  et  l'approvisionneur  de  l'année  que  je 
commande  ;  c'est  ainsi  que  cette  armée  se  trouve 
sans  pain,  sans  fourrages  et  sans  argent.  Jugez  quelle 
doit  être  mon  indignation,  quand  je  vois  quêtons  les 
objets  sont  présentés  faussement  à  la  Convention  na- 
tionale ;  quand  je  vois  l'administration  totalement 
désorganisée  et  remplacée  par  des  hommes  qui  ra-  ^ 
connaissent  eux-mêmes  leur  incapacité  et  leur  im- 
possibilité île  faire  le  bien;  quand  je  vois  l'armée 
manquant  de  tout  et  victime  de  l'imprévoyance  et 
de  l'avarice  ;  quand  je  vois  entin  tous  mes  plans  ar- 
rêtés, ma  campagne  peut-être  manquée  et  ma  répu- 
tation attaquée  par  des  hommes  coupables,  on  par 
d'autres  trompés.  Ne  soyez  pas  étonné,  citoyeji  minis- 
tre, que  pour  rétablir  la  vérité  de  ma  ^>sition,  et 
faire  connaître  l'imprévoyance  ou  la  méchanceté  de 
ceux  qui  me  mettent  dans  tous  ces  embarras,  j'a- 
dresse à  la  Convention  nationale  une  oopie'da  toutes 
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les  dë|#êches  que  je  vous  enverrai,  jusqu'à  ce  que  cet 
état  de  choses  soit  changé;  ne  soyez  pas  ëtonnë  non 
plus  que  je  donne  ma  ((émission,  si  ce  changement 
ne  s'opère  pas  sous  huit  jours.  Toute  la  nation  sait 
que  je  ne  crains  pas  la  responsabilité  sur  ce  qui 
Di'est  personnel  ;  mais- elle  m'approuvera  de  ne  pas 
vouloir  me  charger  de  la  responsabilité  d'autrui. 
•£f  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Belgique ^ 

«DUMOURIEZ.* 

***  :  La  haine  de  Louvois  contre  Tiirenne  entrava 
plusieurs  de  ses  plus  brillantes  opérations  ;  Louis  XIV 
loutint  Louvois.  N'imitons  pas  son  exemple.  Je  de- 
mande que  le  ministre  de  la  guerre  soit  sur-le-champ 
mandé  a  la  barre,  et  nous  fasse  part  de  la  réponse  qu'il 
à  dû  faire  à  Dumouriez.  (On  applaudit.) 

Barbaboux  :  Un  volontaire  du  bataillon  des 
Bouche^-du-RhOne  nous  a  attesté  la  vérité  d'une 

Îiartie  des  faits  énoncés  dans  la  lettre  de  Dumouriez. 
1  nous  a  dit  q'u'à  Bruxelles  les  officiers  des  volon- 
taires et  ceux  des  troupes  de  ligne  avaient  été  obligés 
de  se  cotiser  pour  réaliser  le  prêt  des  troupes.  Il 
nous  a  dit  également  que  rieu  n'égalait  la  valeur  des 
défenseurs  de  la  république  ;  au'à  Mons,  singulière- 
ment, malgré. le  dénuement  absolu  où  elles  éUiieut, 
elles,  ont  marché  à  Tattaque  de.s  retranchements  avec 
aideur,  ayant  Dumouriez  ù  leur  tête. 
'  N'en  doutez  point,  citoyens,  il  a  existé,  il  existe 
peut-être  encore  un  plan  de  désorganisation  de  nos 
armées.  Je  demande  que  les  désorganisa  leurs,  quels 
qu'ils  soient,  soient  punis.  (On  applaudit.) 

Salles:  Je  ne  monte  point  à  cette  trinune  pour 
disculper  le  ministre,  «'ncore  moins  pour  accuser  le 
général  Dumouriez.  Je  vais  vous  faire  part  de  deux 
faits  dont  j'ai  été  témoin  hier  au  confite  des  finances. 
On  interrogeait  Malus  sur  les  motifs  de  l'excessive 
cherté  des  prix  qu'il  avait  consentis  par  ses  marchés; 
il  uous  a  répét  '  ce  qu'il  avait  dit  ici  :  les  eirconilances, 
les  besoins  vressanls,  elc. 

.  Interrogé  sur  l'étatdes  approvisionnements  de  l'ar- 
mée, il  a  dit  qu*il  existait  dans  le  port  des  approvision- 
nements suffisants;  et  cependant  Dumouriez  avait 
écrit,  comme  aujourd'hui,  qu'il  n'en  existait  aucun. 
A  l'ésard  du  numéraire  dont  Dumouriez  dit  manquer 
absolument,  Petit-Jean  a  dit  qu'il  avait  existé  a  sa 
connaissance  une  somme  assez  considérable  de  nu- 
méraire dans  la  caisse  du  receveur  de  Lille,  et  qu'il 
avait  mis  cette  somme  à  la  disposition  de  Malus.  On 
lui  a  observé  que  cependant  tous  les  marchés  de 
Malus  étaient  payables  en  assignats,  et  que  s'il  n'y 
avait  pas  imprudence  et  mauvaise  foi  de  sa  part,  il  y 
avait  au  moins  ignorance. 

'**:  Je  tiens  en  main  la  copie  d'une  lettre  écrite 
par  le  premier  commis  de  la  $:uerre  à  Malus,  ainsi 
conçue:  Pour  le  sauver,  M  a  lus  ^  j'ai  fait  faire  une 
faute  au  minisire,  (Mtirmure  d'indignation.)  Malus 
a  la  lettre  dans  sa  poche;  il  vous  la  représentera,  el 
alors  vous  connaîtrez  les  vrais  coupables. 

Un  membre  de  la  commission  des  viiigt-et-un  an- 
nonce qu'elle  a  sur  tous  ces  objets  des  fiiits  positils, 
et  qu'il  sera  demain  en  état  de  faire  son  rapport. 

—  Un  rapporteur  du  comité  de  la  guerre  déclare 
quetous  les  états  des  approvisionneineuLs  des  armées 
$vnt  au  comité,  et  que  demain  il  sera  eu  état  de  faire 
fetin  rapport. 

Cambon:  Citovens,  nous  sommes  dans  l'alternative 
ec.barrassante  ou  de  confondre  tous  les  pouvoirs,  ou 
de  laisser  mourir  de  faim  les  braves  soldats  de  la 
patrie.  Sans  doute,  nous  devons  tout  sacrilier  pour 
assurer  leur  subsistance;  sans  doute,  rien  ne  doit 
nous  coûter  pour  pourvoir  aux  besoins  de  nos  braves 
frères  d'armes:  mais  comment  se  fait-il  qu'avec  eeni 
qualre-vingt-dix-huit  millions,  cent  quarante-huit 
millions,  cent  vingt-deux  millions  do  dépenses  par 


mois,  car  tel  est  le  taux  de  la  dépense  des  armées 
françaises  pendant  les  trois  derniers  mois,  comment 
se  fait-il  que  tout  manque  ?  Que  deviennent  tous  nos 
assignats?  Que  sont  aussi  devenus  les  magasins  trou- 
vés dans  les  villes  on  les  troupes  de  la  république  sont 
entrées?  Sont-ils  disparus?  Quant  à  moi,  je  ne  sais 
que  croire  ni  du  ministre,  ni  du  général. 

Carra  :  Le  général  est  trompé,  la  Convention  na- 
tionale est  trompée,  et  la  nation  est  volée:  et  quels 
sont  les  voleurs?  Les  fournisseurs,  les  entrepreneurs 
et  les  commissaires  des  guerres  ;  et  je  vous  ffrai  part 
entre  autres  d'un  f^iit  qui  nous  fera  juger  à  ({uel  point 
les  marchés  passés  pour  les  fournitures  de  l'armée 
sont  frauduleux.  Despagnac,  tous  frais  faits,  gagnait 
pour  frais  de  commission  24,000  livres  par  jour. 
(Mouvement  d'indignation.) 

Cambon  ajoute  quelques  détails  sur  les  marchés  de 
Despagnac,  et  les  gains  usuraires  qu'il  est  accusé 
d'avoir  faits. 

Après  quelques  débats,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  se  rendra,  séance  tenante,  à  la  Conven- 
tion, pour  répondre,  par  écrit,  à  la  lettre  qu'il  a  reçue 
du  général  Dumouriez. 

•  il  rendra  compte,  par  écrit,  s'il  a  la  certitude  que 
l'armée  de  la  Belgique  est  suifisamment  pourvue  de 
vivres,  munitions  et  habillements,  et  de  remploi  qui 
a  été  fait  des  divers  approvisionnements  trouvés  dans 
les  magasins  autrichiens  à  Malines. 

•  Les  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis 
feront  demain  le  rapport  des  affaires  de  Malus,  Des- 
pagnac et  Petit-Jean,  et  de  tous  les  renseignements 
qu  ils  se  seront  procurés  relativement  aux  marchés 
et  approvisionnements  de  l'année  de  la  Belgique. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  justice  fora  exécuter  le  décret  qui  met  en  état 
d'arrestation  les  citoyens  Despagnac,  Malus  et  Petit- 
Jean,  qui  jouissent  d'une  pleine  liberté,  et  qu'ils 
seront  sur-le-champ  conduits  dans  les  prisons  de 
l'Abbaye.» 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

■  Citoyen  président ,  nous  éprouvons  de  jour  en 
jour  les  heureux  effets  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  qui  promet,  au  nom  de  la  nation  française, 
assistance  et  protection  aux  peuples  qui  osent  secouer 
le  joug  de  la  tyrannie,  et  qui  plantent  au  milieu  d'eux 
l'arbre  de  la  liberté. 

■  Les  habitants  de  l'évéché  de  Porentrui  faisaient 
depuis  plusieurs  années  d'inutiles  efforts  pour  se 
soustraire  à  la  domination  d'un  évéque  qui  les  gou- 
vernait en  despote.  Forts  de  la  loi  du  19  novembre^ 
leur  courage  s'est  ranimé,  et  ils  ont  enfin  consommé 
heureusement  une  révolution  qui  assurera  leur  liberté 
sur  des  bases  solides  et  inébranlables. 

«Je  vous  adresse,  citoyen  président,  pour  en  don- 
ner lecture  à  la  Convention  nationale,  l'acte  par  le» 
quel  le  peuple  de  Porentrui  sVst  constitué  en  repu- 
blique  (on  applaudit),  et  a  brisé  les  doubles  liens 
par  lesçiuels  l'évéque  de  Baie  et  l'Empire  germanique 
le  tenaient  enchaîné. 

«Le  conseil  exécutif  s'est  empressé  de  donner  !e§ 
ordres  nécessaires  pour  que  ces  nouveaux  républi» 
cains  ne  soient  point  privés  des  secours  que  leur 
promet  la  loi  bienfaisante  du  19  novembre.  •  (Oa 
applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  l'impression  de 
l^acte  constitutionnel  des  habitants  de  Porentrui  et 
de  la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  a  la  Conrco* 
tion  les  lettres  suivantes: 
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Copie  d*unê  lettré  du  Ueutenant-général  faïence 
au  ministre  de  la  guerre. 
Malogne,  le  l"  dëc,  l'an  !•»  de  la  r^pnbl. 

•  J'ai  l'honneur  dt  vous  rendre  compte,  citoyen 
ministre,  que  les  bois  de  Fort-Bernard,  appelés  Bois- 
Dasche,  étaient  occupés  depuis  le  19  par  les  ennemis, 
au  nombre  d'envinm  ci#q  mille,  retranchés  avec 
beaucoup  de  soin.  Cette  excellente  position  les  mettait 
à  portée  de  tomber  sur  le  corps  d'observation  que  j*ai 
de  Tautre  cOté  de  la  Meuse,  sans  que  je  pusse  con- 
naître leurs  mouvements  et  leurs  forces;  ils  inter- 
ceptaient, étant  couverts  des  bois,  toutes  les  commu- 
nications dansce  pavs  diflicile,et  pouvaient  faire  leurs 
fonctions  sans  que  j'en  eusse  avis.  Je  me  suis  décidé, 
en  conséquence  de  ces  différents  motiiis,  à  chercher  h 
leur  foire  abandonner  leur  position,  et  après  un 
combat  qui  a  duré  toute  la  journée,  ils  ont  été  repous- 
sés hier  jusqu'à  Ahesse,  leur  retranchement  emporté; 
vingt  des  soldats  de  la  république  ont  été  tués  ou 
blessés;  l'ennemi  non-seulement  a  eu  un  grand 
nombre  de  morts,  de  blessés  et  de  déserteurs,  mais 
les  troupes  françaises  ont  encore  pris  soixante-deux 
soldats  et  cinq  ofliciers,  parmi  lesquels  se  trouve  le 
lieutenant«cofoneI  Lusignan,  officier  renommé,  et 
qui  commandait  depuis  Marche  en  Femine  jusqu'à 
la  Meuse.  Je  voudrais,  citoyen  ministre,  pouvoir 
TOUS  annoncer  en  même  temps  la  reddition  du 
château  de  Namur;  mais  cette  place,  très  solidement 
réparée,  oblige  à  une  attaque  régulière.  J'espère  ce- 
pendant, d'après  les  mesures  qui  ont  été  prises,  que 
je  ne  serai  pas  longtemps  sans  vous  apprendre  qu'elle 
est  au  pouvoir  des  troupes  de  la  république.  Je  me 
suis  écarté  des  moyens  ordinaires  pour  ui'emparer 
du  fort  Villote,  ouvrage  extrêmement  bien  fait,  miné 
et  contre-minë,  qui  gênait  beaucoup  nos  travaux. 
Hier,  à  minuit,  il  a  été  escaladé  par  les  grenadiers 
du  47e  régiment,  ceux  des  bataillons  de  SaOne-et- 
Loireelde  la  Haute-Vienne,  soutenus  par  deux  batail- 
lons conduits  parle  lieutenant-général  Leveneur, 
radiudant-jféneral  Desbrulés,  et  le  capitaine  du  génie 
Jaubert,  officier  très-distingué  par  son  talent  et  sa 
valeur.  Le  lieutenant-général  Leveneur  s'e^l  emparé 
du  commandant  au  moment  où  il  allait  faire  sauter 
les  mines;  elles  ont  été  éventées,  et  les  troupes  fran- 
çaises ont  tué  environ  cent  hommes,  et  fait  trois  cents 
prisonniers  qui  gardaient  le  fort,  parmi  lesquels  se 
trouvent  cinq  oliiciers  et  un  ingénieur.  Il  y  avait 
dans  l'ouvrage  deux  pièces  de  canon  et  l3eaucoup 
de  munitions.  Les  troupes  s'y  sont  logées  sous  un  feu 
très-vif  d'une  des  demi-lunes  et  du  corps  de  la  place, 
et  nous  avons  perdu  alors  quelques-uns  de  nos  braves 
camarades  pour  nous  y  maintenir  ;  l'attaque  n'avait 
coûté  aucun  soldat  à  la  patrie.  Il  arrive  continuelle- 
ment des  déserteurs  de  la  garnison  du  château,  fort 
peu  du  régiment  de  Kinisky,  dont  le  commandant  a 
été  tué  au  fort  ;  celui  des  hussards  l'a  été  à  l'attaque 
dc«  bois.  Toutes  \q%  troupes  de  l'avant-garde,  et 
celles  qui  étaient  à  la  tranchée,  se  sont  fort  m'en  con- 
duites dans  les  deux  actions  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte.  Les  généraux  Leveneur,  Lamarchc 
et  Neuilly  méritent  les  plus  grands  éloges,  ainsi  que 
les  bataillons  de  la  Charente-Inférieure  et  du  47© 
régiment  d'infanterie.  Le  général  Neuilly  a  eu  un 
dieval  tué  sous  lui  d'un  coup  de  canon  ;  il  se  loue 
beaucoup  du  citoyen  DariUe,  qui  a  sauté  le  premier 
dans  le»  retranchements  en  criant  :  Â  moi,  Français! 
à  la  baïonnette  I  il  a  été  très  bien  suivi. 

«  Le  corps  du  général  Harville  s'est  porté  avec  une 
grande  habileté  partout  où  il  a  pu  prévoir  que  j'avais 
besoin  d*être  soutenu  ;  une  batterie  de  seize,  qu'il  m'a 
fournie,  et  que  ses  canonnicrs  servent,  est  une  de 
celles  qui  battent  les  châteaux  avec  le  plus  de  succès. 
Maigre  tous  mes  soins  et  ceux  de  nos  habiles  canon- 


niers,  quelques  bombes  et  boulets  tombent  sur  ta 
ville.  Cependant  ces  accidents  sont  très  rares. 

•  Valence.  • 

'P.  S.  Si  le  général  Harville  n'avait  pas  fait  sa 
jonction  avec  moi,  les  ennemis  auraient  pu  m'at* 
taquer  avec  beaucoup  d'avantage.  H  est  impossible 
d'avoir  plus  à  se  louer  de  la  promptitude  qu'il  a  mise 
à  porter  son  armée  à  l'appui  de  celle  des  Anlennes  ; 
aucune  fatigue  n'a  étonne  ses  troupes,  et  il  a  régné 
entre  nous  la  plus  grande  intelligence.  • 
Copie  de  la  lettre  du  lieutenant-général  Valence. 
Malogne,  le  2  décembre  1708« 

t  An  moment  où  j'allais  faire  partir  mon  courrier,  j'ai 
appris  qirune  balterie  de  24  <  qui  venait  d'être  placée, 
avail  produit  un  trîs  grand  effet ,  et  que  quelques-unes  de 
celles  des  eniKMnis  étaient  démontées.  J'ai  returdé  le  départ 
de  ma  proroi' re  leUre,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer 
que  les  cli&leaux  de  Namur  sont  occupés  dans  ce  moment 
parles  troupes  de  la  république.  J'aurai  l'honneur  de  vous 
donner  tous  les  détails  de  la  fm  de  ee  siège.  La  garoiioa 
est  prisonnière  de  guerre,  et  nous  ovous  perdu  fort  peu  dt 
monde.  Valbkcb.  » 

Capitulation  des  châteaux  de  Namur ^  faite  àlA 
tranchée,  devant  Namur, 

Le  a  décembre  IVM. 

«  La  garnison  sortira  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre, 
et,  après  avoir  défilé,  elle  déposera  les  armes  et  se  rendra 
prisonnière  de  guerre.  Le  général  Valence  promet  d'inter* 
poser  ses  bons  ollices  pour  quM  soit  peimis,  tant  aux  offi* 
ciers  qu'aux  soldats ,  de  s'en  aller  chez  eux  prisonniers  sur 
leur  parole,  soit  en  aUendant  échange,  soit  la  ûo  de  la 
guerre. 

•  Les  portes  seront  remises  chacune  à  deux  compagnies 
de  grenadiers  avant  la  nuit. 

«  11  entrera  snr-lc-chanip  un  officier  d'artillerie  et  an 
commissaire  des  guerres  pour  prendre  connaissance  des 
pièocs,  munitions  de  guerre,  et  magasins. 

«  Les  officiers  el  soldats  garderont  leurs  bagages  person- 
nels, cl  il  srra  fourni  les  voilures  nécessaires  à  ieur  Iran9« 
port  jusqu'à  la  ville  française  dcbtinée  k  leur  sorTir  de 
dépôt.  S'il  n'est  pas  permis  aux  troupes  qui  tenaient  garni* 
son  dans  le  château  de  Namur  de  sVn  ai  cr  sur  Irur  pa« 
rolc,  elles  resteront  ensemble  ouseront  dispersées  le  moins 
possible.  5i^n^VALtifci.  t 

RnuL:  Votre  commission  extraordinaire  vient  à 
l'instant  de  trouver  dans  les  papiers  de  Dufresne* 
Siliut-Léon  une  note  qu'elle  croit  devoir  vous  lire. 
Elle  n'est  pas  datée,  mais  elle  se  rapporte,  comme 
vous  allez  le  voir,  à  l'époque  du  10  aoilt. 

«Imaginez-vous  que  ce  malin,  avant  d'aller  à 
l'Assemblée,  la  reine  a  arraché  de  la  ceinture  do 
M.  L.  H.  (1)  un  pistolet  qu'elle  remit  au  roi  avec  fu* 
reur,  eu  lui  disant:  •Voici,  monsieur,  le  moment  de 
vous  montrer;*  mais  la  bûche  nerëponditrien.  (Ceci 
soit  dit  entre  nous.)» 

**•  :  Dans  plusieurs  des  pièces  qui  vous  ont  été 
lues,  Mirabeau  est  compromis.  Trop  longtemps  le 

Keuplc  s'est  créé  des  idoles  pour  les  encenser.  Mira- 
eau  était  un  traître  ;  le  ciel  en  a  fait  justice.  Je  de- 
mande que  le  sanctuaire  de  la  loi  ne  soit  plus  souillé 
par  l'image  d'un  homme  que  vous  décréteriez  d'ac- 
cusation s'il  existait.  Je  demande  en  outre  que  ses 
cendres  soient  tirées  du  Panthéon,  et  qu'à  l'avenir 
ces  honneurs  ne  puissent  être  déférés  aux  hommes 
qui  paraîtront  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  que  dit 
ans  après  leur  mort.  (Applaudissements.) 

Manuel:  Citoyens,  Mirabeau  a  dit  lui-même  dans 
cette  tribune  qu  il  n'y  avait  pas  loin  du  Capitule  au 
mont  Tarpeïen  ;  et  quand  il  l'a  dit,  il  ne  parlait  que 

(I)  Madame  Campan  et  plusieurs  liu-itorîm^  dr  la  rrro'o» 
tion  ont  rapporté  ce  fait  ;  mais  madame  Campnn  dil  qtt« 
If  pistolet  préaenU  au  roi  avait  été  pria,  par  la  reine,  A  la 
ceinture  de  U.  d^AflTry,  commandant- gténëral  dctSuitam: 
d*aprè8  la  note  très  espressivo  trouyëe  dans  Ut  papitn  4m 
Durresne-Saifit-Lëon,  il  paraftrait  que  ce  pistolet  fat  «ràchi 
\  de  l«  ceinture  de  M.  d^llermill/.  L.  Gw 
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des  vivants,  car  il  ne  pensait  pas  qu'un  jour  on  propo- 
serait de  faire  descendre  te  buurn'au  dans  les  toniues 


droits  qu'il  aurait  eus  de  son  vivant.  S'il  vivait  encore 
vous  l'entendriez;  il  Caut  donc  lui  nommer  un  défen- 
seur officieux.  Dans  un  moment  où  nous  nous  pres- 
sons de  de'truire  les  rois,  ne  nous  pressons  pas  autant 
de  détruire  les  statues  de  ceux  qui  ont  contribué  au- 
tant que  Mirabeau  à  notre  révolution.  Je  n'entrerai 
pas  en  ce  moment  dans  le  détail  des  services  qu'il  lui 
a  rendus.  Mettez,  si  vous  le  voulez,  sa  mémoire  en 
état  d'arrestation  ;  mais  ne  le  condamnez  pas  sans 
l'entendre.  Je  demande  qu'un  comité  soit  spéciale- 
ment chargé  de  l'examen  de  sa  vie, 

Desmoulins:  J'interpelle  Pétion  :  j'allai  le  voir 
quelques  jours  après  l'enterrement  de  Mirabeau  ;  je 
lui  demandai  pourquoi  il  n'y  avaitpas  été.  J'ai  vu,  me 
dit- il,  un  plan  de  conspiration  écrit  de  sn  main. 

PiriON:  Il  est  vrai  que  l'ai  toujours  été  convaincu 
que  Mirabeau  joignait  à  de  grands  talents  une  pro- 
fonde immoralité;  je  crois  que  lorsque  Lafayelte 
trompait  le  peuple^  Mirabeau  avait  de«  relations 
coupables;  je  crois  qu'il  a  reçu  de  Talon  une  soninie 
de  48,000  Jiv.  ;  mais  quelques  indices  et  quelque 
persuasion  que  j*aie  de  ces  faits,  je  n'en  ai  pas  les 
preuves.  Au  reste,  on  ne  vous  a  pas  dit  un  fait  exact. 

Quelque  chose  de  plus  certain,  c'est  ce  dont  vous 
.  a  parlé  Camille.  Ce  n*est  pas  moi,  mais  qurlqu*un 
dont  je  suis  sûr,  qui  a  vu  un  plan  de  faire  partir  le 
roi  à  Rouen.  11  est  certain  que  Mirabeau  avait  des 
liaisons  avec  la  cour;  il  allait  souvent  à  Saint-Cloud. 
La ,  il  y  avait  des  conférences  secrètes  ;  et  c'est  par  ces 
motife  que  je  n'allai  pas  à  son  convoi. 

Manuel  insiste  pour  l'ajournement  des  proposi* 
lions  du  premier  opinant.  —L'ajournement  est  vive* 
ment  combattu. 

L'assemblée  décrète  lerenvoi  des  propositions  û  son 
comité  d'instruction  publioue,  et  en  outre  que  la  sta- 
tue de  Mirabeau  sera  voilée  jusqu'après  le  rapport. 

—Le  ministre  de  la  guerre  présente  sa  correspon- 
danœ  avec  Dumouriez.  Elle  contient  le  détail  des 
munitioiis  et  fournitures  de  tout  genre  qu'il  a  fait 
partir  pour  l'armée  de  la  Belgique.  Le  ministre  s'y 
plaint  aussi  de  ce  que  Dumouries  ne  lui  a  envoyé 
aucun  état  des  besoins  dont  il  s'est  plaint. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  de  In 
ffuerre  et  des  financeSi  pour  en  fhire  incessamment 
le  rapport* 

lettre  du  minittre  dt  l'intérieur, 

•  Je  TOUS  fols  passer  un  arrêté  de  la  section  de  Boncon- 
seil.  Au  lieu  de  huit  mille  sacs,  d*apr{'S  la  déclaration  de  la 
muDicipalité,  il  ne  s^est  trouTé  que  trois  mille  deux  cent 
dix-sept  sacs,  selon  celte  section  ;  de  là  des  inTiiations  à  des 
sections  de  se  rassembler,  sur  les  dangers  apparents  que 
court  la  ville  de  Paris. 

«  Je  dois  observer  que  ce  matin  je  n'ai  été  occupé  qu*à 
recevoir  des  députations  des  sections  i  mais  ce  qu'a  trouvé 
la  section  de  Bonconseil  est  loin  de  la  vérité  :  i^on  doit  se 
défier  des  agitateurs  qui  prétexlenl  de  cette  prétendue  di- 
sette pour  étendre  Talarme  et  empt'clier  par-Ift  même  que 
les  marchés  s'approvisionnent,  afin  d'inviter  à  arrêter  les 
subsistances  sur  les  roules,  et  porter  des  sections  du  peuple 
i  des  sontèvements  qu'ils  dirigeraient  ensuite  selon  leurs 
totérèts  partknliers.  Voici  l'état  des  subsistances  : 

•  Anjourd^hui  6  décembre,  six  mille  cinq  cent  quatre- 
vioftHreisesiics. 

•  Il  vient  d*arrlver  au  Havre  mille  ncufcenti  sacs  t  donc 
le  total  est  de  huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-treite 
sacs  existant  maintenant  à  Paris  ;  en  outre,  tant  S  Boissons 
qn*à  Rouen  t  il  a  été  acheté  une  quantité  de  blé  de  vingt- 
Ireis  ville  sia  ceul  cinquante-trois  sacs,  lesquels  seront 
Mail  dam  ks  moalin»  dç  Gorbeil  çt  autres  dei  envirans 


de  Paris  t  ces  moulins  donneront,  d'ici  au  15  Janvier,  ona 
lille  quantiié,  que  l'on  peut  compter  sur  quatre  mille  huit 
cents  sacs  par  jour  pour  les  divers  moulins  près  Paris  ;  Ton 
vient  d'apprendre  à  l'instant  que  deux  bateaux  de  fai  Inès 
sont  arrivés  à  Pontoise,  ce  qui  est  Indépendiint  du  nombre 
de  sac»  portés  ci-dessus.  Signé  tlûkAsa.  • 

La  Convention  ordonne  Timpression  et  l'affiche  de 
cette  lettre. 

—Le  ministre  de  la  guerre  envoie  la  pièce  suivante! 

Extrait  du  récit  du  citoyen  Monter  au  lieutenant^ 
général  d'Harambure. 

«  Instruit  le  iS  qu*un  gros  rassemblement  d'émigrés  et 
d^Autrichiens  avait  lieu  à  Petil-Kuams,  Je  résolus  de  flaire 
couper  les  bois  d'une  tie  sur  la  dioite  du  Gros-Kuams. 
qui  masquait  les  mouvements  de  l'ennemi:  et  à  cet  rflTet 
j'envoyai  le  citoyen  Dupain ,  capitaine  au  I*  régiment 
d'artillerie,  pour  soutenir,  aveo  des  piices  de  position,  leS 
travailleurs  que  j'avais  commandés  pour  cette  opération* 

•  Le  capitaine  Dupain  «  qui  attendait  les  ennemis,  les 
laissa  se  déployer,  et  commença  alors  un  feu  croisé  de  ses 
pièces,  qui,  à  la  première  décharge,  culbuta  les  ennemis 
et  les  fil  rentrer  dans  le  village ,  et  en  même  temps  qu*il 
démontait  leurs  canons,  une  parUe  des  siens  écrasait  les 
ennemis  retirés  dans  les  maisons. 

•  Ce  qu'il  y  a  d'étonnant  d^iis  cette  affaire ,  qui  n*a  eu 
lieu  de  notre  côté  qu'avec  de  1  artillerie,  c*est  que  je  n*al 
pas  eu  un  seul  homme  de  blessé  i  l'ennemi  a  toujours  lire 
trop  haut. 

•  Le  capitaine  Dupain ,  les  canonnicrs,  les  travailleofSi 
et  les  rrancs*tireurs  de  Colmar  se  sont  distingués  par  leur 
sang-rroid  et  kur  courage,  au  milieu  d'un  feu  teirible  de 
carabines,  s 

La  séauce  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  5  DÉCEM0BE* 

Un  membre  de  la  commission  des  douce,  par  coq» 
liniiation  au  rapport  d'hier,  lit  une  lettre  de  Kersaint 
au  roi,  dans  laquelle  il  Tinvite  à  assurer  la  paix  de 
l  Europe,  en  dcartant  du  sa  personne  tous  les  indi» 
vidus  qui  ne  cherchent  qu'a  le  tromper,  les  priltres, 
les  magistrats,  les  financiers,  en  un  mot  tous  les 
intrigants. 

La  Convention  ordonne  Timpression  de  cette  lettre 
à  la  suite  des  autres  pièces. 

—Un  citoyen  anglais  offre  à  la  Convention  natio» 
nale  20  liv.  sterling. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  en* 
voyes  dans  le  département  de  Loirnst-Chcr.  En  voici 
rcxtrait  : 

•  Avant  de  vous  donner  des  nouvelles  de  notre  mlsstofta 
nous  avons  voulu  connaître  l'élat  des  choses  et  des  esprits. 
Bn  partant  de  Paris,  nous  nous  sommes  rendus  d'abord  à 
Vendùme,  paroequ*on  nous  avait  dit  qu*un  rassemblement 
devait  s'y  porter.  Nous  y  sommes  arrivés  vendredi  matin  t 
nous  avons  trouvé  le  peuple  tranquille.  Un  courrier  ei« 
traordinaire  est  arrivé  de  Blois,  et  nous  a  dit  qu'un  ras» 
semldeinent  d'hommes  armés  devait  s'y  porter  pour  taier 
les  grains.  Nous  ne  perdîmes  pas  un  Instant  ù  nous  y  rendret 

•  Nous  remarquâmes  en  entrant  dans  la  ville  que  le  mai^ 
ché  était  rempli  de  groupes  d'hommes  armés  de  piaiies,  de 
bâtons...  Notre  courrier  nous  fit  passer  S  travers  plusieurs 
de  ces  groupH,  sans  qu'on  nous  ait  fait  la  moindie  insulter 
Nous  crûmes  alors  que  nous  pourrions  nous  présenter  aa 
peuple  sans  risquer  de  nous  compromettre.  Nous  nous 
rendîmes  à  la  mais^on  commune,  où  nou^  avons  dit  que 
nous  ne  voulioi  s  pas  délibérer  avant  d'avoir  été  au  milieu 
du  peuple  pour  le  haranguer,  et  employer  pour  le  con* 
vaincre  tous  les  moyens  de  la  raison  et  de  la  douceur.  Oo 
nous  parla  d'une  garde  d'honneur  pour  nous  accompagner, 
nous  la  refusâmes,  et  nous  nous  rendîmes  au  lieu  du  mar» 
ché  ;  le  peuple  nous  reçut  a\ec  des  cris  de  vive  la  répuM^ 
quel  nous  écouta  avec  attention,  et  applaudit  à  nos  dis- 
cours. Nous  indiquâmes  une  assemblée  dans  la  cathédrale 
pour  le  dimanche;  nous  nous  y  rendîmes  à  IMieure  Indi- 
quée t  jamais  ni  BoNUet,  ni  IfaislUoa,  n'eurent  un  si 
nombreux  audiloiret  Nous  ne  pariaipes  «a  peu^  eumêê 
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set  derolrs,  sans  luî  rîcn  dire  de  sw  droits.  Nous  lui  prou- 
V&mes  que  la  disette  qu*on  lui  Taisait  craindre  n  éiait  qu'un 
mojen  de  perfidie  employé  pour  l'égarer  ;  nous  lui  dîmes 
que  la  ConTcntiun  allait  pn^ndre  des  mesures  salutaires,  et 
qu'elle  ne  voulait  que  le  bonheur  du  peuple.  Le  peuple  a 
paru  convaincu. 

«  Nous  nous  rendîmes  le  soir  à  la  Société  des  Amis  de 
la  république  où  nous  fûmes  reçus  avec  transport.  En  ren- 
trant à  notre  auberge,  nous  y  trouvâmes  des  députés  ex- 
traordinaires de  Bi'augency,  qui  nous  dirent  que  ce  district 
était  menacé.  Nous  paitons  pour  nous  y  rendre,  et  nous 
espérons  être  toujours  aussi  heureux  que  nous  lavons  été 
jusqu'à  ce  jour. 

«  Nous  avons  reconnu  que  la  cause  principale  de  ces 
rassemblements  était  la  cherté  des  grains.  Nous  avons  ob- 
servé qu'ù  celte  cause  s'en  joignuieut  de  cachées  que  nous 
nous  efforcerons  de  découvrir.  « 

Jean  Debry:  Je  dénonce  un  fait  à  la  Convention. 
La  semaine  dernière,  un  laboureur  se  présente  au 
marché  de  Gonesse  avec  du  blé.  Un  particulier  vient 
a  lui,  offre  30  liv.  de  la  mesure  de  blé  que  le  cultiva- 
teur lui  laissait  à  24  liv.  C'est  le  citoyen  Bertholetqui 
me  Ta  dit. 

GuYTON  :  A  ce  fait  j'en  ajoute  un  autre.  A  Dijon,  le 
marché  manquait  de  grains.  La  fermentation  se  rc- 

£anditdans  la  ville,  et  bientôt  produisit  une  émeute. 
e  peuple,  après  avoir  fait  fuir  tous  les  officiers  muni- 
cipaux, et  obligé  le  maire  à  se  réfugier  dans  les  pri- 
sons, en  arracha  l'ancien  maire,  (luiyétait  renfermé 
pour  n'avoir  pas  rendu  compte  de  son  adminis- 
tration. 

Rouyer:  Ce  malin,  un  bon  citoyen  m'a  apporté 
une  liste  de  fripiers  qui  ont  vendu  toutes  leurs  mar- 
chandises à  des  particuliers  qui  en  ont  acheté  des 
voitures  pleines  à  un  prix  très  considérable. 

Thuriot  :  Je  n'attribue  point  au  ministre  Roland, 
qui  peut  être  vertueux,  et  j'aime  à  le  croire,  mais  à 
ses  agents,  les  inquiétudes  (|u'o)i  a  sur  les  subsis- 
tances. Ils  ne  se  contentent  pas  d'acheter  des  blés 
pour  le  ministre,  ils  en  font  le  commerce  pour  leur 
compte.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  la 
peine  de  six  années  de  fers  contre  ceux  qui,  volontai- 
rement, feraient  hausser  le  prix  des  denrées;  que  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  ne  pourront  point 
faire  le  commerce  des  grains;  et  qu'enlin  le  ministre 
de  l'intérieur  rendra  un  compte  gt'uéral  des  douze 
millions  qui  ont  été  mTis  a  sa  disposition  pour  acheter 
des  blés. 

••*  :  Je  demande  que  l'on  prononce  d'ici  a  cinq 
jours  sur  le  sort  de  Louis  XVI.  Le  peuple  aura  du 
pain  dès  que  le  premier  accapareur  aura  porté  sa  tète 
sur  l'échafaud. 

OssELiN  :  On  renouvelle  les  machinations  meur- 
trières de  1789  ,  pour  agiter  le  peuple  et  <'xciter  les 
craintes  d'une  famine  qin  ne  peut  être  que  l'ouvrage 
des  accapareurs  et  de  leurs  perlides  agents.  C'est  a 
Paris  surtout  que  s'exercent  les  principales  menées 
de  ces  pervers,  et  Paris  e^t  depuis  long-temps  privé  du 
service  des  ofliciers  de  paix;  il  est  vrai  que  les  indi- 
vidus qui  avaient  obtenu  ces  places  en  étaient  pour 
la  plupart  indignes.  Mais  une  reélection  mieux  éclai- 
rée purgera  cet  établissement  qui  devient  de  plus  en 
plus  nécessaire. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète, 

1©  Que  la  nuiniripalité  de  Paris  sera  tenue  de 
réorganiser  sans  délai  le  service  des  officiers  de  paix, 
par  une  élection  nouvelle  de  citoyens  dignes  de 
remplir  ces  fonctions  ; 

20  Que  les  différents  délits  qui  se  commettent  dans 
les  villes  et  marchés,  relativement  à  la  subsistance  du 
peuple,  seront  dénoncés auxaccusateurs  publics,  qui 
seront  tenus  de  poursuivre  les  délinquants  ; 

30  Que  le  mmistre  de  la  justice  rendra  compte  des 
poursuites  faites,  tous  les  huit  jours,  a  la  Convention 
nationale. 


Après  plusieurs  débats,  la  Convention  décrète  que 
le  service  des  officiers  de  paix  sera  réorganisé  sans 
délai. 

Renvoie  les  autres  propositions  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  sAreté  générale  réunis,  pour  en  rendre 
compte  demain  matin. 

Rouyer  :  Je  dénonce  nn  fait  dont  on  vient  de  don- 
ner connaissance  au  comité  dont  je  suis  membre.  On 
dit  qu'on  fait  de  nuit  des  accaparements  de  toutes  les 
marchandises  qui  se  trouvent  chez  les  fripiers,  sous 
prétexte  des  besoins  de  nos  armées.  Je  demande  çiu'il 
soit  nommé  quatre  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
l'assemblée,  pour  vérifier  ces  faits. 

On  demande  que  le  couiité  de  sûreté  générale  soU 
chargé  de  cette  vérific^ition. 

Après  quelques  débats ,  la  proposition  de  Rouyer 
est  aécrétée. 

Le  Président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi. 
Cependant  le  ministre  de  l'intérieur  demande  la  pa- 
role pour  dénoncer  un  objet  relatif  à  l'approvision- 
nement de  Paris. 

Le  ministre  obtient  la  parole. 

Roland  :  Il  est  question  des  subsistances  qu'on 
amène  à  Paris;  il  est  évident  qu'il  y  a  une  faction  qui 
s'oppose  à  leur  arrivée;  il  y  a  des  émissaires  envoyés 
sur  toutes  les  routes  par  où  elles  viennent.  On  force 
les  voitures  de  rétrograder.  Les  mimicipalités  n'osent 
pas  s'y  opposer.  J'ai  écrit  plus  de  trente  lettres  aux 
municipalités  voisines.  J'ai  reçu  une  dt-nonciation, 
que  j'envoyais  avec  une  lettre  au  président  de  la  Con- 
vention, lorsque  je  me  suis  décide  à  venir  moi-même 
l'apporter  à  l'assemblée. 

"*:  Je  deuiande  la  peine  de  mort  contre  les  émis- 
saires. (Des  applaudissements  unanimes  s'élèvent  et 
se  prolongent  dans  lout<s  les  part'¥»s  de  l'assemblée. 
La  pres(pie  totalité  des  membres  demandent  par 
acclamation  à  aller  aux  voix.) 

La  peine  de  mort  est  décrétée. 

Lebas  :  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  est  fondée 
l'opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'il  est  possible  mie 
le  peuple  français  soit  reconduit  au  pouvoir  absolu; 
tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  j'ai  entendu  ce 
matin  un  membre  de  cette  assemblée  prononcer 
entre  Riroteau  et  Buzotces  paroles:  -Si  nous  jugeons 
le  roi,  nous  sommes  perdus;  le  lendemain  il  y  aura 
une  insurrection.  • 

Rlzot:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait:  c'est 
que  j'arrive  à  l'assemblée;  c'est  (]ue  je  n'ai  ni  vn  ni 
entendu  Biroteau;  c'est  que  je  n'ai  parlé  aujourd'hui 
qu'à  Grangeneuve;  que  je  ne  lui  ai  point  parlé  du 
roi  ;  c'est  qu'enfin  je  me  suis  levé  deux  fois  pour  de- 
mander l'oi-dre  du  jour,  effrayé  que  j'étais  de  la  perte 
d'un  temps  si  précieux. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Marat:  Je  demande  la  parole. 

Quelques  voix:  Est-ce  contre  l'ordre  du  jour? 

Marat  :  C'est  pour  une  motion  d'ordre  et  de  salut 
public. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  ordonne  la 
lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 
{La  suite  demain.) 

JV.  B,  L'assemblée  a  repris  ses  délibc'rations  sur 
le  mode  de  juger  le  ci-devant  roi.  — Il  sera  formé 
une  commission  extraordinaire,  sur  le  rapport  de 
laquelle  elle  décrétera,  lundi  9  décembre,  la  n^'dac- 
tion  de  l'acte  énonciatif  des  crimes  dont  Louis  est 

fKévenu,  et  mardi ,  celle  de  la  série  d<»s  questions  à 
ui  faire.  —  Le  lendemain  il  sera  traduit  a  la  barre 
pour  entendre  la  lecture  de  cet  acte,  et  répondre  aux 
questions  qui  lui  seront  faites  par  l'organe  du  prési- 
dent.—  Il  lui  en  sera  délivré  copie,  et  le  président 
l'ajournera  à  cUuix  jours,  pour  être  entenau  délini- 
tivement. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yano9Îe\  le  10  novembre,  -—  La  g^énénilité  de  Grodno 
vient  de  receToir  de  rimpératrice  Tordre  d*accélérer  Tex» 
pèdition  des  affaires. 

Félix  Potocki,  le  chef  des  oppresseurs  de  sa  patrie,  et 
Tun  des  pins  ardents  ennemis  de  la  liberté.  Tient  d*ajouter 
un  noufel  outrage  à  ceux  dont  il  s*e5t  déjù  rendu  coupable 
enrers  la  nation  fhinçaise.  Il  a  ordonné  à  M.  Laroche,  se- 
crétaire délégation  de  France,  de  quitter  celte  ville. 

If.  de  Voyna,  notre  ministre  à  la  cour  de  Vienne,  a 
parlé,  dit-on ,  dans  une  lettre  particulière,  de  Tappui  que 
le  mfaiistre  d^Angleterre  lui  avait  fait  entrevoir  de  la  part 
de  sa  cour,  pour  le  rétablissement  de  la  constitution  du  S 
mai.  Il  est  rappelé,  et  Ton  présume  que  cette  lettre  est  la 
cause  de  son  rappel. 

On  apprend  de  Constantinople  que  la  sublime  Porte 
Tient  de  déclarer  qu*elle  cessait  de  reconnaître  pour  am- 
bassadeur M.  Ghoiseul-Gouffipr,  et  qu*à  compter  du  10 
novembre  elle  ne  le  regarderait  plus,  ainsi  que  tous  les 
gens  de  it  fuite  «  que  comme  des  sujets  de  Tempire  ot- 
toman» 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  17  novembre,  — -  On  fait  monter  à  treiie  mille 
deux  eents  hommes  les  troupes  qui  doivent  couvrir  le 
Brisgan  et  TAulriche  antérieure.  Le  total  des  troupes  au- 
trichiennes qui  doivent  protéger  TEmpire  est  de  vingt-uu 
mille  huit  cent  quatre  vingt-dix  hommes. 

On  a  obtenu  quelques  succès  des  instances  menaçantes 
faites  à  la  cour  de  Munich.  La  crainte  a  fait  prendre  à  Pé- 
lecteur  la  résolution  de  fournir  son  contingent ,  qui  sera 
de  deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-huit  hommes. 

S*il  faut  en  croire  beaucoup  de  personnes,  la  cour  de 
Dresde  se  décidera  moins  promplerocnt.  Il  est  faux,  ditH>n, 
qu*elle  ait  fait  marcher  des  troupes;  et  Télecteur  de  Saxe 
gard^  la  neutralité  jusqu*ù  ce  que  la  déclaration  de 
gitcrre  de  TEmpire  lui  soit  notifiée  par  la  diète. 

On  ne  porte  encore  qu*à  huit  mille  hommes  le  nombre 
des  recmet  extraordinaires  fournies  par  les  eomitatg  de 
Hongrie. 

Mayenee^  le  27  novembre  —  Le  général  Custine  a  mis 
les  fortifications  de  cette  ville  dans  le  meilleur  état  de  dé- 
fense, et,  ee  qui  est  bien  plus  important,  il  y  a  ajouté 
d'autres  fortifications  à  la  droite  du  Rhin ,  consistant  en 
divers  forts  et  retranchements  qui  se  soutiennent  l*uu  Tau- 
tre,  et  ont  chacun  leurs  fossés  et  retranchements  propres. 
Ces  ouvrages  sont  d'une  très  grande  étendue.  Pour  leur 
donner  plus  de  consistance,  on  fait  une  saignée  au  Mein  qui 
coule  près  de  Horkheiro,  et  Ton  en  condu't  les  eaux  tout  à 
Tentour.  Plusieurs  centaines  de  paysans  travaillent  avec  la 
plus  grande  assiduité  à  cette  grande  entreprise,  de  laquelle 
on  peut  hardiment  conclure  que  le  génénal  Custine  ne 
s'occupe  pas  seulement  de  moyens  de  défense,  mais  qu'il 
se  prépare  à  porter  les  attaques  dans  Tèloignemetit,  et  à 
faire  des  courses  dans  TEmpire  dès  le  moment  que  la  gelée 
aura  rendu  les  chemins  plus  praticables. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  1*'  décembre,  —  A  la  suite  d*un  grand  con- 
seil tenu  au  bureau  de  Tamirauté,  pour  délibérer  sur  Par- 
roement  de  plusieurs  vaisseaux,  qu*on  a  effectivement  or- 
donné, un  certain  nombre  d^officiers  de  la  marine  qui  s'y 
trouvaient  ont  reçu  leurs  commissions  pour  aller  occuper 
leurs  divers  commandements ,  et  Ton  a.^sure  que  le  29  au 
matin  il  est  parti  pour  Chutham  un  courrier  portant  l'or- 
dre de  commencer  par  armer  en  diligence  un  vaisseau  de 
ligne  et  cinq  frégates  qui  vont  être  équipés  dans  la  Med  way. 

Des  exagérations  à  cet  égard  avaient  produit,  la  veille, 
une  baisse  considérable  dans  les  fonds.  On  avait  dit  à  la 
Bourse  que  le  ministère  armait  pour  secourir  la  Hollande  ; 
qoli  allait  y  avoir  une  augmentation  dans  le  corps  dei 


gardes-marine  ;  que  les  ordres  pour  travailler  à  la  (louUe 
lAche  étaient  déjà  parvenus  dans  tous  les  chantiers  du 
royaume,  et  quVnfin  la  guerre  avec  la  France  pouvait  être 
rc^rdée  comme  certaine.  Aussi  les  S  pour  iOO  consolidés 
à  92  ou  90  au  moins  dans  leur  état  naturel,  et  qui  flottaient 
depuis  quelque  temps  entre  83  et  84  et  demi,  descendirent- 
ils  brusquement  à  80,  et  même  à  79.  Sans  doute  la  guerre 
contre  la  France  est  plus  que  prol>able;  on  pourrait  ajouter 
que  vraisemblablement  elle  ne  tardera  pas  ;  mais  ccn  ter- 
reurs anticipées  peuvent  mettre  la  Grande-Bretagne  hors 
d'état  de  la  faire,  en  portant  un  coup  mortel  au  crédit  pu- 
blic, en  amenant  même  la  subversion  totale  des  finances. 
Déjà  beaucoup  de  trcmbleurs  se  hâtent  de  retirer  leurs  capi- 
taux, et  Dieu  sait  s'il  y  en  a  pour  tout  le  monde!  Les  plus 
pressés  feront  perdre  aux  autres  le  capital  et  les  intérêts^ 

PAYS-BAS. 

Briutetles,  U  8  décembre.  —  C*est  contre  la  Sociélé 
des  Amis  de  la  Liberté  que  les  agitateurs  du  peuple  de 
Bruxelles  dirigent  leurs  principaux  traits  :  à  la  sociélé  de 
Bruxelles,  dans  la  séance  du  samedi,  on  a  fait  lecture  de 
Tadresse  du  citoyen  général  Dumouriei  aux  Belges;  et  à 
chaque  passage  de  cette  sublime  adresse,  des  coups  de 
sifflet  partirent  de  différents  coins  de  la  salle.  On  est  par- 
venu à  découvrir  et  à  arrêter  plusieurs  de  ces  sifllrurs  :  trois 
ont  été  mis  en  état  d*arre  tation,  et  Tun  dVux  a  osé  offrir 
pour  sa  liberté  une  somme  considérable  au  sergent  de  la 
garde  nationale  française  qui  Tavait  arrêté.  On  n'a  pas  be- 
soin de  dire  quelle  fut  la  réponse  du  brave  militaire  ;  mais 
la  gard<>  volontaire  de  la  ville  de  Bruxelles  n*a  pas  été  au^si 
scrupuleuse,  et  elle  a  relâché  ces  scélérats  pendant  la  nuit 
suivante.  Cette  garde  bourgeoise  est  mise,  pour  re  fait, 
en  état  d^arrestation. 

Dans  la  même  séance,  un  certain  Sovena,  cl-devnnt  se« 
crctaire  ducomte  de  Duras,  a  demandé  la  parole,  et  Payant 
obtenue,  il  est  monté  à  la  tribune  :  là,  il  a  déclamé  et  pro- 
testé contre  la  représentation  provisoire  du  peuple.  Il  a  été 
rappelé  à  l'ordre,  le  tumulte  a  augmenté;  on  a  été  forcé  de 
doubler  la  garde  au  dedans  et  au  dehors  de  la  salie.  Ces 
semences  de  discorde  exigenttoute  l'attention  des généraos 
fruiçais,  

FRANCE. 
COMMONE   DE   PARIS. 

Du  5  décembre, — Le  conseil  a  man^Mles  citoyens 
Cousin  et  Bidermann,  administrateurs  des  subsistan- 
ces. Cousin  s'y  est  présenté.  Il  a  donné  quelques  dé- 
tails sur  rétat  de  situation  des  approvisionnements. 
On  lui  a  demandé  s'il  ne  s*était  pas  chargé  d'appro- 
visionner l'année,  en  m(^me  temps  qu'il  est  nommé 
par  le  peuple  pour  approvisionner  Paris.  Il  a  ré- 
pondu qu'il  s'i^tait  entendu  avec  les  ministres  de  Fin- 
tërieur  et  de  la  guerre  pour  tous  les  achats  qui  ont 
eu  lieu,  soit  pour  Paris,  soit  pour  l'armée,  afin  de  ne 
pas  s<*  croiser  et  nuire  aux  achats.  Il  a  ajouté  que  la 
plus  grande  partie  des  blés  et  farines  provient  de  l'é- 
trançer,  que  les  pluies  du  mois  d'octobre  ont  empo- 
ché u'ensemencer  les  terres,  et  que  les  laboureurs 
n*ont  point  apporté  de  grains  dans  les  marchés,  ou 
du  moins  en  ont  apporté  très  neu. 

Un  commissaire  (le  section  tténonce  diverses  mal- 
versations. 11  dit,  entre  autres  choses,  qu'au  mois  de 
juillet,  l'administration  achetait  63,  64  et  65  liv.  ce 
qui,  à  la  même  époque,  était  à  peine  sur  les  marchés 
au  prix  de  56  liv.  —  Il  déclare  que  toute^s  les  malver- 
sations gu'il  pourrait  dénoncer,  s'il  n'était  forcé  de 
se  réduire  à  un  précis  très  court,  sont  fondées  sur 
des  pièces  authentiques  qui  seront  bientôt  connties. 
Il  inculpe  le  ministre  Boland  d'adopter  un  système 
pervers  pour  procurer  une  disette  utile  à  certains 
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projets,  en  feiffnant  de  fayorisêry  aux  termes  de  la 
loi,  la  liberté  nu  commerce. 

Le  président  demande  au  citoyen  Cousin  s'il  con- 
naît le  citoyen  Lallumé;  Cousin  répond  que  non,  et 
demande  qiVon  inscrive  sa  réponse. 

On  fait  l(^cturê  de  la  déclaration  de  Latlumë,  qui  a 
déclaré  à  la  tribune  des  Cordeliers  qu1i  avait  fait  of- 
fre au  citoyen  Cousin  de  60,000  sacs  de  blé»  qui  va- 
lent quatre-vingt-dix  mille  mesures  de  Paris. 

Le  citoyen  Cousin  répond  nu'aucune  offre  pftreille 
ne  lui  a  été  faite,  et  que  si  elle  eût  eu  lieu,  il  n*eAt 
point  accepté. 

Le  conseil-pénéral  désire  savoir  pourquoi  il  n'eût 
pas  accepté  si  on  lui  eût  fait  Toifre  :  il  répond  une 
c>st  pnrceque  aucun  achat  considérable  n'est  fait 
que  par  le  corps  municipal.  On  Tinterroge  de  nou« 
veau  ponr  auelle  raison  il  n'eût  pas  accepté  ;  il  ré- 
pond qu'il  n  eût  point  eu  personnellement  de  répu- 
gnance, ets'en  réfère  à  sa  première  réponse,  ajoutant 
que  le  corps  municipal,  sollicité  par  lui,  avait  ré- 
pondu que  les  finances  de  la  ville  n'étaient  pas  assez 
considérables  pour  faire  de  grands  achats. 

Il  ajoute  que  jamais  on  n'achète  de  blé,  mais  tou- 
jours des  farines,  et  que  le  blé  qu'on  a  pu  avoir  pro- 
vient de  ce  que  le  ministre  de  Tintérieur  a  cédé. 

Interrogé  pour  quelle  raison  il  avait  dit  que  dans 
sit  semaines  la  ville  de  Paris  n'aurait  plus  besoin  de 
grains,  il  a  répondu  qu'il  était  convaincu  qu'avant 
ce  temps  le  commerce  seul  pourrait  alimenter  la 
ville  ;  que  le  commerce  avait  été  paralysé  par  les 
pluies,  et  qu'au  lieu  de  battre,  le  cultivateur  avait 
été  obligé  de  faire  les  semences. 

Après  diverses  explications,  un  membre  propose 
que  Ridermann,  qui,  déjà  a  été  invité  deux  fois  à  ve- 
nir donner  des  explications  sur  les  approvisionne- 
ments, soit  mande  de  nouveau;  qui!  soit  même 
décerné  contre  lui  un  mandat  d'amener,  et  que  les 
administrateurs  soient  mis  en  état  d'arrestation. 

Un  opinant  s'oppose  h  la  mesure  de  l'arresta- 
tion ,  capable ,  dit-il ,  de  compromettre  l'apiiiovi- 
sionnement  de  Paris.  Son  opinion,  sans  doute  mal 
interprétée,  excite  des  signes  d'improbation ;,  il  est 
forcé  de  quitter  la  tribune.  Diverges  propositions 
sont  faites. 

Enfin,  après  une  lohgue  discussion  et  de  longs 
débats,  le  conseil  nomme  six  commissaires  chargés 
de  se  transporter  chez  les  administrateurs  et  au  co- 
mité des  subsistances,  de  remonter  à  l'origine  de 
tous  les  marchés,  d'examiner  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs dans  tous  les  détails,  de  s'informer  des 
causes  de  la  disette  prétendue,  et  de  tous  les  moyens 
d'y  remédier,  et  enun  d'en  faire  leur  rapport  le  plus 
promptement  possible. 

Du  6.  —  Un  des  commissaires  nommés  par  le  pré- 
cédent arrêté  a  juré  sur  sa  tête,  que  d'après  les  ren- 
seignements qu'il  a  déjà  pris  sur  la  situation  des 
approvisionnements  en  farines,  Paris  est,  à  ce  sujet, 
dans  l'état  le  plus  rassurant. 

—  Le  conseil  a  nommé  les  citoyens  Hébert  et  Le- 
bois,  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  commune. 

—  Le  conseil  a  arrêté  que  l'on  enlèverait  aux  pri- 
sonniers du  Temple  toute  espèce  d'instruments  tran- 
chants et  autres  armes  offensives  et  défensives,  et  en 
général  tout  ce  dont  on  prive  les  autres  prisonniers 
présumé*  criminels;  que  tous  ceux  qui  les  servent 
ou  les  approchent  de  près  seront  soumis  aux  mêmes 
privations;  que  tous  les  comestibles  seront  dégustés 
par  les  personnes  préposées  au  service  des  prison- 
niers; que  tout  ce  qui  entre  dans  la  tour  sera  scru- 
puleusement examiné  par  les  commissaires  de  service 
au  Temple;  que  les  servants  ne  coucheront  plus 
dans  la  tour  ;  et  enfin,  que  l'on  mettra  à  etécution 


l'arrêté  qui  ordonne  que  tous  les  jours  les  commis- 
saires de  service  au  Temple  rendront  compte  par 
écrit  de  ce  qui  se  sera  passe  dans  cette  prison. 

CAISSE  nE  l'extbaordinaire. 

Vendredi  7  décembre,  à  dit  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  8,000,000  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  633,0U0,000  déjà  brûlés, loroie 
celle  de  056,000,000. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préitdenee  de  Barète, 
StJITB  DE  LA  SRANCB  DU  JEUDI  6  DBCEMBUU 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  cette  lettre,  dont 
voici  l'extrait  : 

Le  minisln  de  Vinlérieur  au  prMdeni  de  la  Cou* 
venlion  nationale» 

Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cônveqtfatt 
la  copie  d*une déclaration  faite  au  département  de  Parllpar 
le  citoyen  Vilmorin ,  Tun  ûe^  admiDistra leurs  du  départe- 
ment.  Il  résulte  de  cette  déclaration  que  les  citoyennes 
Roger  et  Gillet,  de  Balainvilliers  près  Longjiimeau,  Venant 
à  Paiis  dans  la  nuit  du  4  au  5,  pour  aijporler  du  blé  att 
marclié,  ont  été  arn'tées  en-deçà  de  Lon^jumeau  par  des 
inconnus  qui,  raulgré  leurs  réclomaUons  et  leurs  instanœi, 
ont  forcé  leurs  maris  et  leurs  voilures  de  rétrograder!  et 
que  ces  citoyennes  ont  élé  obligées  de  venir  5  pied  &  Paris* 
Je  suis  d'autant  plus  effrayé  de  celte  violence,  que  de  p«* 
reilli^s  arrestations  ont  élé  fuites  du  côté  de  Meaux.  Je  pro- 
pose une  mesure  extraordinaire.  Je  demande  que  la  Uoii* 
veiitlon  m'autorise  à  envoyer  sur  toutes  les  routes  qdi 
aboiiUsscntà  Paris,  de  la  gendarmerie,  arec  pouvoir  d*ai^ 
réter  toutes  les  personnes  qui  s^opposeraienl  au  lil^i'c  acoËS 
des  voilures  qui  am6nent  des  subsistances  à  Paris,  elde  kil 
conduire  dans  les  prisons  de  celte  ville,  pour  Ctre  Jtigées 
par  le  tribunal  cnmiiiel  de  Paris* 

—  On  fait  lecture  d*une  seconde  lettre  du  ministro 
de  rintorieur,  nar  laquelle  il  adressait  à  la  Conveo* 
lion  un  extrait  des  registres  des  délibérations  du  coa« 
seil  exécutif,  ainsi  conçu  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conitil 
exécutif  provisoire,  du  3  décembre  t792. 

•  Les  administrateurs  chargés  de  diriger  PapprovitioB« 
liement  des  subsistances  pour  les  différents  départcmeoti 
du  minislire,  et  qui  le  sont  en  même  temps  de  Papprovi* 
sionnemenl  de  la  ville  de  Paris,  ont  élé  introduits  au  cou» 
seil,  où  ils  avaient  élé  mandés  |)our  y  donner  des  noUont 
précises  de  la  situation  actuelle  des  approvisionnementii 
cl  des  mesures  prises  pour  les  approvisionner.  Cet  aàwi» 
nistrateurs  sont  entrés  &  cet  égard  dans  tous  les  détails  dO 
leurs  derniiires  opérations.  L'attention  du  conseU  s*étant 
fixée  particulièrement  sur  ce  qui  concerne  les  subsistanoei 
de  la  ville  de  Paris,  il  est  résulté  du  compte  rendu  par  lai 
administrateurs: 

«  1°  QuVn  ce  moment  tous  les  moulins  dans  Parrondis» 
sèment  de  plusieurs  lieues  sont  dans  la  plus  grande  acti* 
vile,  et  peuvent  fournir au-Klelà  des  besoins; 

1 2*  Qu'il  est  infiniment  probable  que  cette  activité  se 
soutiendra,  si  lu  paix  et  la  sûreté  maintenues  dans  les  mar- 
chés laissent  aux  achals  du  commerce  loule  la  liberté  oé- 
cessai re  ; 

•  S*  Que  cependant  il  serait  très  utile  de  pouvoir  di- 
minuer Texcès  de  la  consommation  de  farines  qui  se  fait  à 
la  halle  de  Paris,  et  qui  s'élève  à  la  quantité  de  selteà 
dix -sept  cents  sacs  par  jour;  que  cet  excès  provient  de  ee 
que  les  farines  étant  vendues  sur  le  carreau  de  la  balle,  à 
lin  prix  inférieur  aux  prlxcourants  des  départements  envi* 
ronnants,  la  plupart  des  pays  voisina  Urenl  de  Paris  leoif 
approvisionnements  ; 

«  4*  Que  cet  excès  de  consommation,  non-settletnent 
force  radniinistratlon  à  des  sacrifices  iKs  onéreux  sur  le 
prix  de  la  denrée,  mais  que  surtout  il  rend  rapprovlslon- 
nemem  de  Paris  plus  dllDcile  et  moins  assuré,  roénie  en 
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fhiiant  tons  lei  ncrlfleM  pôMiblet  i  mi  M  <|a6 ,  dérangeont 
Téquilibre  naturel  des  prix,  il  empêche  que  les  opéi allons 
du  commeree  purticulier  ne  concoureul  à  alimenter  la 
haile^  ainsi  que  les  autres  marchés  ; 

1 6*  Que,  pour  parvenir  à  diminuer  eette  eonsommation 
eicessive,  il  leroit  à  détirer  que  le  peupla ,  mieux  instruit 
da  les  vrais  intéréli,  pût  élre  amené  h  supportai  dans  le 
prij(  du  graip  uoe  l^t're  augmentation  «  par  TelTet  de  la* 
quf^le  le  priK  des  farines  pourrait  ôlre  proportionnellement 
augmcnié,  et  parconséqucnt  les  pavs  voisins  ne  irouTc- 
raient  plus  d'avantage  à  se  fournir  à  la  halle  de  Paris. 

•  6*  Outre  les  moyens  d'instruction  qui  pourraient 
persuader  au 'peuple  ces  vérités  utiles,  il  serait  aisé  de 
prendre  des  mef  ures  pur  lesquelles  les  citoyens  indigents 
seraient  secourus,  dt*  manière  à  ne  se  ressentir  aucune- 
ment de  cette  augmentation  pa<>sag^ro» 

t  IêQ  CAnieil  eiécutif  provisoire ,  apri^s  s*étrc  livré  à 
Teiamenet  à  la  discussion  de  ces  divers  nésullats,  arrête  que 
le  ministre  de  Tintérieur  fera  préparer  un  projet  de  lettre 
drculaireaux  sections  de  Paris,  ayant  pour  objet  de  leur 
faire  connaître  le  véritable  état  des  choses,  et  les  moyens 
par  iesqnete  la  «sagesse  du  peuple  lui-même  peut  concou- 
rir à  assurer  le  premier  de  ses  intérêts,  celui  des  subsis- 
tances, a 

Pour  ampUatkm  conforme  au  registre* 

Signé  GloQTBLLB ,  secrétaire^ 
Signé  Roland. 

La  demande  du  ministre  «  convertie  en  motion , 
est  adoptée.  Bile  produit  les  deux  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  rintérieur  et  de 
ses  propositions,  converties  en  motion  par  un  de  ses 
membres,  décrète  que  le  ministre  de  rintérieur  est 
autorisé  à  envoyer  sur  toutes  les  routes  qui  aboutis- 
sent à  Paris,  de  la  gendarmerie,  avec  le  pouvoir 
d'arrêter  toutes  personnes  qui  s'opposeraient  au  li- 
bre accègdes  voitures  chargées  de  suosistances;  et  les 
avant  saisies  en  flagrant  délit,  de  les  amener  sur-lc- 

;namp  ici  pour  être  jugées  par  le  tribunal  criminel 
lu  département  de  Paris.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
donné  une  récompense  aux  dénonciateurs,  quand 
leur  dénonciation  sera  trouvée  véritable,  et  qu'il 
sera  accordé  grâce  à  ceux  des  dénonciateurs  qui  se- 
raient complices,  et  qui  auraient  fait  leur  dénoncia- 
tion avant  que  d'être  arrêtés.  • 

Cabia  :  Voulez^vous  savoir  ouels  sont  ceux  oui 
eavoient  des  émissaires  pour  arrêter  la  libre  circula- 
tion des  grains?  quels  sont  les  auteurs  des  insultes 
ftiitei  journellement  à  la  Convention,  et  de  tous  les 
autres  désordres?  Ce  sont  les  agents  des  banquiers 
de  Vienne,  Berlin,  Londres  et  Madrid.  Vous  sentes 
que  le  coup  qui  va  faire  tomber  la  tête  de  Louis  XVI 
Ta  fltire  chanceler  celle  des  autres  despotes.  Voila 
pourquoi  ils  voudraient  exciter  une  insurrection  et 
un  massacre.  Vous  verrez  tout  cela  clair,  comme  les 
autres  complots  que  vous  a  dévoilés  votre  commis- 
sion des  doute.  Vous  ne  le  croyiez  pas,  quand  je  ne 
cessais  de  le  dira.  Il  faut  donc  accélérer  le  jugement 
dud-devantroi. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  Tin- 
térieur,  qui  transmet  à  la  Convention  une  dénoncia- 
tion du  département  de  la  Somme  contre  la  com- 
mune de  Barrois,  pour  avoir  refusé  d'inhnmer  un 
protestant  dans  le  cimetière  des  catholiques ,  sous 

8 rétexte  que  c'eût  été  violer  la  sainteté  du  lieu  ;  le 
épartement  demande  une  loi  générale  sur  cet  objet. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Manuel  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  (lasse  à  Tordre 
du  jour  ;  e*est  un  déut  contre  lequel  il  feut  sévir.  H 
fout  rappeler  cette  nunicipaiilé  à  la  tolérance  de 
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tous  les  oultea,  et  lui  apprendre  qu'il  ne  doit  plus  y 
avoir  de  maîtrise  exclusive,  mdme  pour  les  prêtres. 

La  lettre  du  département  de  la  Somme  est  ren- 
voyée au  comité  de  législation. 

— Une  dénutalion  de  l'assemblée  électorale  du  (l<^ 
partement  ne  Paris  demande  à  être  admise  à  !;ï 
barre  pour  solliciter  le  paiement  d'une  indemnité 
pour  les  électeurs. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  à  la  commission 
de  comptabilité. 

—  On  lit  une  lettre  de  Lally-Tolcndal ,  ainsi 
conçue  : 

«  Je  vous  prie  de  soumettre  à  la  Convention  le 
mémoire  que  j'ai  l'honneur  de  lui  adresser.  Je  la  pré- 
viens que  ce  n'est  pas  de  moi  que  je  veux  lui  par- 
ler. • 

La  Convention  passe  h  l'ordre  du  jour, 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  la  com- 
mune de  ***  a  nommé  un  curé  à  la  place  de  juge- 
dc-paix.  11  demande  si  un  ouré  peut  être  juge-uc* 
paix. 

Manuel  :  Un  prêtre  n*esl  plus  fonctionnaire  pu- 
blic; il  rétait  autrefois  parcequ'il  était  char^^é  de  ré- 
diger les  actes  de  baptême,  mariage  et  déce^  ;  mais 
aujourd'hui  un  curé  n'étant  ulus  fonctionnaire  peut 
être  juge-de-paix.  Je  demande  Tordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  les  prêtres  ne  sont  plus  fonctionnaires 
publics. 

Lou\'ET  :  Quand  il  n'y  aurait  pas  une  loi  qui  dé- 
fend aux  prêtres  d'exercer  les  fonctions  pul)li(|nes,  il 
serait  dangereux  de  leur  accorder  toute  espèce  de 
fonctions  (lans  lesquels  ils  |K)urraient  exercer  une 
funeste  influence.  Je  demande  que  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

***  :  On  me  mande  de  Tours  que  depuis  que  Ton 
a  repoussé  rattroupenient  sans  effusion  de  siing,  le 
pain  de  douze  livres  a  diminué  tout-ù-coup  de  6  sous, 
et  que  les  denrées  sont  actuellement  en  abondance. 
(On  applaudit.) 

Le  Président  :  J'annonce  que  je  viens  de  recevoir 
aussi  d'heureuses  nouvelles  des  départements  de  l'In- 
dre et  de  Loir-et-Cher. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  Lelourneur,  au  nom  du 
comité  de  la  guerre,  les  décrets  suivants  sont  ren- 
dus: 

i  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap«. 
port  do  ses  comités  de  la  gucrn'  et  des  finaiicfs;  considé* 
raot  que  les  compagnies  de  cavalerie  nationale  créées  pour 
le  s«»rvice  des  camps  de  Paris  ne  pourraient  ôln-  utilement 
employées  dans  les  armées  >ans recevoir  um-  nouvelle  or- 
ganisation analogue  à  colle  des  troupes  destinées  à  servir 
en  ligne,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  1*'  Il  sera  créé  trois  répimenis,  ftous  la  dénnml* 
nation  de  chat$euv»  a  cheval,  pour  y  lecevoir  les  volon- 
taires attachés  aux  Ci  mpagniet  de  cavalerie  nationale,  for* 
méesen  exécution  de  la  loi  du  19  août  dernier. 

«  II.  Lesdits  régiments  prendront  leur  rang  et  leur  nu* 
méro  dans  la  ligne,  parmi  ccui  de  la  même  arme  \  le  sort 
décidera  du  rang  qu*il8  occuperont  entre  eui. 

«  III.  La  composition  de  Télut-major,  ainsi  que  des 
compagnies  de  chasseurs  de  chacun  de  ces  régiments,  sera 
la  même  que  celle  des  auUres  régiments  de  chasseurs  à 
cheval  sur  le  pied  de  guerra. 

t  IV.  Les  escadrons  aeront  désignés  par  premier  « 
deuxième,  troisième  et  quatrième,  et  ils  prendront  place 
dans  Tordre  de  bataille  suivant  le  rang  des  capitaines  c|ul 
lift  eommanderoDl  i  et  il  en  sera  de  BBèDc  de  chaque  eon»» 
pagnie* 
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€  V.  Oiacnie  escadron  aura  un  étendard  de  couleur  di»- 
tinclive;  el  cette  couleur  restera  aff**f*tée  audit  escadron» 
Buhant  le  modi-le  qui  sera  incessammeot  fixé. 

«  VI.  L*étendard  sera  porté  par  un  sousoffider  dudit 
iscadron ,  choisi  par  les  sous-ofliders  et  diasseurs  qui  le 
composeront. 

«  VII.  Les  nominations  qui  ont  été  faites  au  choix  des 
folontaires  de  la  cav;  lerie  nationale,  sont  confirmées,  sans 
néanmoins  que  le^  différents  grades  puissent  excéder  le 
nombre  fixé  par  le  présent  décret;  mais  les  remplacements 
se  feront  piir  la  suite  d'apri'S  les  lob  décrétées  pour  les  ré- 
giments de  troupes  de  ligne. 

«  VIII.  Aucun  volontaire  ne  pourra  être  admis  dans  la 
présente  formation,  qu*uutant  qu'il  sera  porteur  d'un  cer- 
tilicat  de  civisme  qui  devra  lui  être  délivré  par  le  conseil- 
général  de  sa  commune. 

«  IX.  Ceux  desdits  volontaires  qui,  faute  de  remplir  les 
conditions  prescrites  par  l'article  ci-dessus,  seraient  exclus 
de  la  présente  formation ,  seront  tenus  de  remettre  les  dif- 
férents objets  de  leur  armement  et  équipement. 

«  X.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis|)osition  du 
ministre  de  la  guerre  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
de  793,282  llv.  5  sous  ptiur  appointemt  iits  et  solde  de  celte 
trou|)e  pendant  trois  cent  soixante-rinq  jours  de  campagne, 
et  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  1,5^1,^92  livres 
8  sous,  pour  les  différentes  masses,  conforménieut  au  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret. 

«  XI.  Les  dispenses  nécessaires  pour  l'achat  de  chevaux, 
bohillemeni,  équipement  et  armement  des  trois  régiments 
de  chasseurs  à  cheval,  au  complet  de  guerre,  a  nsi  que  pour 
les  fourrages  et  solde  de  la  cavalerie  nationale,  jusqu^au 
éb  novembre  dernier  «  étant  évaluées  à  la  somme  de 
2,943,767  liv.,  d 'a pn  s  l'aperçu  présenté  par  le  ministre  de 
la  guerre,  et  attendu  qu'il  a  été  dépensé  celle  de 
i, 018,000  liv.  sur  les  fonds  remis  audit  ministre  pour  la 
fornialion  des  camps  de  Paris,  la  trésorerie  nationale  lien- 
dra  à  5a  disposition  iusqu'ù  la  concurrence  de  la  somme 
de  1,825,767  liv.  pour  compléter  cet  objet  de  dépense.  » 

Second  déerei. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  i*'.  La  légion  franche  à  cheval ,  formée  provisoi- 
rement, en  vertu  du  décret  du  7  septembre  derni<^'r,  sous 
la  dénomination  de  légion  des  Américains,  sera  définiti- 
vement organisée  à  l'instar  des  régiments  de  chasseurs  ji 
cheval. 

«  II.  Les  appointements,  solde  et  masse  de  cette  troupe 
seront  en  tout  conformes  à  ceux  des  autres  régiments  de 
chasseurs  à  cheval. 

«  III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes 
de  I74«549  liv.  1  sou  8  deniers,  pour  solde  el  appointe- 
ments; de  325,630  liv.,  pour  les  différentes  masses;  el  de 
688 .000  liv.,  pour  les  dépenses  de  première  mise,  rdalives 
à  l'habillcmeut  et  équipement  de  cette  troupe.  ■ 

Troisième  décret, 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  décrète 
ce  qui  suit  : 

•  «  Art.  !•'.  Les  officiers  des  armées  de  là  république  pri- 
sonniers de  guerre,  avec  la  faculté  de  rester  en  France  sur 
leur  parole,  conserveront  leurs  appointements  sur  le  pied 
de  guerre. 

«  II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  prélever  les 
fonds  nécessaires  à  celte  dépense  sur  ceux  mis  à  sa  dispo- 
sitiou  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre.  » 

Quatrième  décret. 

i  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
poit  de  ses  comités  «le  la  guerre  et  des  finances,  décrite 
que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nislie  dr-  la  guerre  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 
40,000  liv.,  pour  fournir  provisoirement  à  la  subsistance 
du  corps  de  troupes  légères  rassemblé  par  le  général 
Kcllcimann,  sous  le  nom  d'éclaircurs  républicains.  * 


Suite  de  la  diseumon  sur  ie  jugemen  t  de  Louis  X  71. 

BouBBOTTB  :  Citoyens,  il  me  semble  quedanstoii- 
tcs  les  discussions  relatives  au  jugement  de  Louis 
Capet,  nous  n*avons  pas  pris  îe  caractère  et  Tattitude 
qui  conviennent  aux  représentants  d*un  peuple  libre: 
trois  semaines  s'étaient  écoulées  depuis  que  le  co- 
mité de  législation  avait  fait  son  rapport  sur  cet  ob- 
jet ,  et  rassemblée  cherchait  encore  à  s*éclairer  sur 
Vexistence  d*un  principe  qu'elle  seule  a  métamor- 
phosé en  problème  ;  et  l'assemblée  oui  veut  appren- 
dre aux  nations  à  reconnaître  leurs  aroits  de  souve- 
raineté, quand  il  s'agit  de  prononcer  sur  le  sort  d'un 
tyran  qui  a  voulu  poignarder  une  nation  entière, 
aVait  mis  en  question  si  cet  homme  pouvait  être  jtigé! 
Enfin,  par  vos  deux  premiers  décrets,  vous  avei 
anéanti  vos  doutes  à  cet  égard.  Je  les  regardais 
comme  une  atteinte  à  la  souveraineté  nationale , 
parceque  le  peuple  oui  vous  en  a  confié  Texercicc 
ne  vous  a  nas  donné  le  droit  de  la  restreindre.  Uo 
temps  vienara  sans  doute  où  plus  âgés  pour  la  répu- 
blique, car  nous  ne  sommes  encore  que  des  enfants, 
regardant  de  plus  près  ce  vain  fantôme  de  rinyiola- 
bilité,  le  considérant  sous  toutes  ses  formes  chiméri- 
ques, nous  rougirons  d'avoir  un  jour  essayé  de  le 
combattre;  enfin,  après  trois  semaines  d*une  discus- 
sion qui  aurait  pu  faire  croire  que  les  despotes  exer- 
cent encore,  même  après  leur  chute,  une  tyrannie 
morale  sur  l'esprit  des  peuples,  vous  avez  définiti- 
vement atteint  le  dernier  terme  de  cette  Question  qui 
va  décider  du  sort  de  tous  les  tyrans  de  1  univers,  et 
conséqiiemment  du  sort  des  nations  qu'ils  tiennent 
encore  dans  les  fei-s.  Songez,  avant  de  vous  livrera 
aucune  mesure  à  cet  égard,  que  tous  les  peuples  de 
la  terre  vous  observent;  songez  que  votre  exei*  pie 
est  le  fanal  qui  va  les  guider  dans  la  route  qui  con- 
duit à  raffranchissement  ;  et  songez  aussi  que  la  len- 
teur que  vous  avez  mise  à  déclarer  qu'un  roi  coupa- 
I  ble,  l'assassin  d'une  nation,  doit  compte  de  ses 
crimes  à  la  justice  commune,  va  peut-être  retarder 
de  dix  ans  le  surcès  de  leurs  efforts  pour  l'extinction 
totale  de  tous  les  tyrans  qui  les  oppriment,  parce- 
que vous  leur  aurez  appris  à  douter  qu'un  roi  n'est 
Koint  une  personne  morale ,  mais  simplement  un 
omme  dont  la  tête  coupable  doit  tomber  sous  le 
glaive  des  lois,  comme  celle  d'im  autre  criminel.  11 
est  un  moyen  de  racheter  à  leurs  yeux  cette  première 
faiblesse  :  c'est  de  ne  point  entraver  aujourd'hui  la 
marche  de  cette  affaire  par  des  formes  dont  la  lenteur 
pourrait  la  rendre  interminable. 

D'ailleurs,  une  question  qui  tient  si  essentiellement 
au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité  publique  ;  une  ques- 
tion qui,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée,  deviendra 
la  cause  d'un  accroissement  de  troubles  que  les  roya- 
listes et  les  chevaliers  du  poignard,  car  il  en  existe 
encore,  ne  manqueront  pas  d  exciter  dans  t<mles  les 
parties  de  l'empire  ;  cette  question,  dis-je,  doit  avoir 
une  solution  plus  rapide,  et  vous  n'attendrez  pas 
sans  doute,  pour  la  décider,  que  tous  les  despotes  de 
l'Europe,  dont  la  cause  est  si  étroitement  liée  à  celle 
de  Louis  XVI,  aient  couvert  des  feuillets  de  leur 
liste  civile  les  plaies  profondes  aue  les  prisonniers 
du  Temple  se  sont  plu  à  creuser  dans  le  sein  même 
de  la  liberté.  Déjà,  on  vous  l'a  dit,  des  larmes  sala- 
riées sont  répandues;  on  cherche  à  influencer  l'esprit 
du  peuple  et  de  ses  représentants  par  une  foule  de 
jérémiades  que  je  regarde  Cf>mme  les  derniers  cris  de 
l'aristocratie  aux  abois,  pleurant  sur  les  ruinées  de  la 
royauté.  Le  but  de  ceux  qui  les  répandent  est  de  nous 
tromper  sur  le  genre  de  peine  à  infliger  à  Louis  X Vf, 
en  cnerchant  à  étouffer  dans  nos  cœurs  le  cri  des 
victimes  immolées  a  sa  scélératesse,  le  cri  de  tant  de 
citoyens  dont  le  sang  coula  près  de  cette  enceinte, 
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dont  les  vruvcs  tnémc  nous  écoulOMt  pcul-t^trc  «n 
ce  moment;  mais  ces  victimes  étaient  nos  frères; 
mais  leurs  mânes  demandent  vengeance  ;  leurs  mânes 
seront  vrnge's. 

Rapbeloiis-nous,  citoyens,  ces  véritës,  ces  maxi- 
mes politiaues  d'un  homme  dont  rimage,  plus  révérée 
que  ne  mérite  de  l'être  celle  de  Mirabeari,  habite  en 
ce  moment  le  sanctuaire  où  vous  êtes.  Elles  peuvent 
s'appliquer  à  Louis  XVI  et  à  ceux  qui  partagent  sa 
prison  :  •  Tout  malfaiteur  attaquant  le  droit  social 
devient  par  ses  forfaits  traître  et  rebelle  à  sa  patrie.  » 
Il  cesse  a'en  être  membre  en  violant  ses  lois,  et  même 
il  lui  fait  la  ^erre.  Alors  la  conservation  de  l'Etat 
est  incompatible  avec  la  sienne;  il  faut  que  l'un  des 
deux  périsse.  Et  quand  on  fait  mourir  le  coupable, 
c'est  moins  comme  citoyen  que  comme  ennemi.  La 
procédure,  le  jugement  sont  les  preuves  et  la  décla- 
ration qu'il  a  rompu  le  traité  social  ;  coiiséquem- 
Dient  il  n'est  plus  membre  de  FElat;  dès  lors  il  doit 
en  être  retranché,  et  l'on  a  droit  de  faire  mourir, 
même  pour  l'exemple,  celui  qu'on  ne  peut  conserver 
sans  danger. 

Citoyens,  je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que 
pour  proposer  à  l'assemblée  des  moyens  d'ôter 
promptement  à  ceux  qui  cherchent  à  dénaturer  aux 
yeux  du  peuple  vos  clisposilions  à  l'égard  des  pri- 
sonniers du  Temple,  tout  prétexte  de  le  tromper  en- 
core, pour  le  portera  quelques  démarches  qui  pour- 
raient nous  faire  regretter  la  lenteur  de  nos  mesures. 
Ces  moyens  sont  : 

10  De  mettre  à  l'instant  même  Marie-Antoinette  en 
état  d'accusation  ; 

20  De  décréter,  s'il  faut,  que  Louis  Capet  compa- 
raisse devant  vous;  de  décréter,  dis-je,  que  Louis 
Capet  sera  traduit  dès  demain,  au  plus  tard,  a  la 
barre  de  cette  assemblée; 

30  D'ordonner  à  vos  deux  commissions  des  vingt- 
quatre  et  des  douze  de  vous  présenter  une  série  de 
questions  à  lui  faire,  non  pour  Tinterroger  sur  ses 
crimes,  car  vous  ne  devez  le  considérer  que  comme 
un  ennemi  avec  lequel  vous  êtes  en  çuerre,  mais 
pour  savoir  s'il  vent  déclarer  ceux  qui  lui  ont  con- 
seillé une  partie  de  ses  crimes  ou  qui  en  ont  partagé 
avec  lui  l'exécution; 

40  De  dresser  l'acte  énonciatif  de  ces  mêmes  cri- 
mes, pour  lui  en  faire  connaître  la  nomenclature  et 
les  preuves  ; 

50  Enfin,  de  prononcer  dès  le  lendemain  contre 
lui  cette  sentence  de  mort  que  j'invoquai  moi-même 
le  premier  à  celte  tribune,  et  qui,  si  vous  l'eussiez 
rendue  à  cette  époque,  aurait  peut-être  épargné  à 
la  France  une  partie  des  convulsions  qui  l'agitent 
aujourd'hui. 

Beffroi  obtient  la  parole.  —  On  lui  reproche  de 
rentrer  dans  les  questions  déjà  décidées. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  ordonne  la  lec- 
ture des  différents  projets  de  décret  sur  le  mode  du 
jugement. 

Manuel  :  Je  prie  l'assemblée  de  me  permellre  une 
seule  observation.  Plusieurs  de  ces  projets  (\v  décret 
ont  pour  objet  de  tellement  précipiter  votre  décision, 
que  Louis  XVI  ne  puisse  être  entendu.  Briitus  donna 
la  mort  à  César  sans  aucune  forme  de  procès,  sans 
doute;  mais  il  rass.issina  en  plein  sénat.  Si  César  cAt 
été  en  prison,  certainement  ce  généreux  Romain  au- 
rait demandé  que  l'ennemi  vaincu  fût  jugé.  J'ai  dit 
qu'un  roi  mort  n'est  qu'un  homme  de  moins  sur  la 
terre  ;  mais  la  Convention  nationale  ne  peut  com- 
mettre un  assassinat.  Je  demande  que  Louis  XVI  soit 
entendu.  (On  applaudit.) 

CuABOT  :  Je  demande  que  Louis  XVI  ne  soit  tra- 


duit  à  la  barre  ni  un  dimanche,  ni  un  lundi  ;  on  sait 
que  ces  jours  d'oisiveté  sont  les  plus  favorables  à 
ceux  qui  fomentent  des  soulèvements  populaires. 

L'assemblée  est  consultée  sur  la  priorité  entre  les 
différents  projets  de  décret.  —  Elle  est  accordée  à 
celui  de  Quinette. 

Les  différents  articles  de  ce  projet  sont  successive- 
ment décrétés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  Lacommission  des  vingt-quatre,  les  co- 
mités de  législation  et  de  sAreté  générale,  nomme- 
ront chacun  trois  membres  qui  se  réuniront  à  la 
commission  des  douze. 

•  11.  Cette  commission  de  vingt-un  membres  pré- 
sentera lundi  matin  l'acte  énonciatif  des  crimes  dont 
Louis  Capet  est  accusé.  Elle  mettra  dans  un  ordre 
convenable  toutes  les  pièces  à  Tâppui  de  cet  acte. 

•  III.  La  commission  présentera,  dans  la  séance  du 
mardi  matin,  à  huit  heures,  la  série  des  questions  a 
faire  à  Louis  Capet. 

•  IV.  La  Convention  nationale  discutera,  dans  la 
séance  du  lundi,  l'acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis 
Capet. 

.  V.  Le  lendemain,  Louis  Capet  sera  traduit  à  la 
barre  de  la  Convention  pour  entendre  la  lecture  de 
cet  acte  et  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
faites,  seulement  par  l'orçane  du  président. 

«  VI.  Copie  de  Tacle  énonciatif  et  de  la  série  des 

3uestions  seront  remises  à  Louis  Capet,  et  le  prési- 
ent  l'ajournera  à  deux  jours  pour  être  entendu  dé- 
finitivement. 

«  Vil.  Le  lendemain  de  cette  dernière  comparution 
à  la  barre,  la  Convention  nationale  prononcera  sur 
le  sort  de  Louis  Capet  par  appel  nominal  ;  chaque 
membre  se  présentera  successivement  à  la  tribune. 

•  VUI.  La  Convention  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif,  sous  sa  responsabilité,  de  prendre  toutes 
les  mesures  de  sûreté  générale  pendant  le  cours  du 
jugement  de  Louis  Capet.  • 

—  Lemard  lit  la  rédaction  de  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  convertie  en  motion.  —  Elle  est 
adoptée  ainsi  qu'elle  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  nom- 
mé une  commission  de  quinze  memnres  pour  re- 
chercher et  faire  arrêter  les  auteurs  et  les  complices 
des  faits  dénoncés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et; 
les  faire  interropr;  20  qu'il  sera  donné  une  ré- 
compense aux  aénoncialeurs ,  et  grâce  aux  cou- 
pables. » 

Marat  :  On  dit  qu'il  existe  une  faction  criminelle 
et  redoutable  oui,  a  force  d'anarchie,  de  troubles  et 
de  désordres,  cnerche  à  arracher  a  son  supplice  l'in- 
fâme tyran  que  vous  avez  à  juger.  Oui,  sans  doute, 
vous  trouverez  cette  faction  ;  vous  la  trouverez  dans 
le  ridicule  désespoir  de  la  classe  ci-devant  privilégiée 
des  ex-nobles,  des  ex-financiers,  des  ex-robins,  des 
ex-calotins,  dont  quelques-uns  siègent  encore  parmi 
vous  ;  vous  la  trouverez  dans  les  ministres,  dans  les 
membres  de  l'Assemblée  constituante,  qui  ont  con- 
spiré avec  Louis  Capet,  et  nui  craignent  qu'il  se 
présente  à  cette  bnrre  où  il  révélera  ses  complices, 
(On  applaudit.)  Vous  la  trouverez  parmi  ers  hom- 
mes en  crédit  qui  occupent  des  places  dans  les  éta- 
blissements publics;  vous  la  trouverez  parmi  ces 
vils  folliculaires  (il  sVIève  des  éclats  de  rire),  dans 
ces  vils  folliculaires,  dis-je,  qui  vendent  leur  plume 
pestiférée  à  d'inHlmes  ministres.  (Quriqnes  applau- 
dissements partent  des  tribunes.  —  Une  voix  dam 
Vasiemblée  :  A  Philippe  d'Orléans.)  Vous  la  trou- 
verez enfin  dans  les  agents  ministériels.  Un  citoyca 
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nonn^tc,  qui  a  été  dans  le  commerce  des  grains,  s*est 
pf-osenté  au  ministre  de  rintoricur;  il  lui  a  offert  de 
lui  procurer  des  grains  à  27  livres  le  srptier,  tandis 

3 ue  le  ministre  les  achète  54  livres  dans  les  ports 
•Angleterre.  {Plusieurs  voix:  Nommez-le!)  Un 
moment. 

.  Cet  homme  s'est  présenté  au  comité  de  surveil- 
lance pour  y  faire  cette  déposition,  et  il  en  a  étércr 
poussé.  Ce  sont  des  faits  qu'il  m*a  certifiés.  Il  faut 
savoir  si  le  ministre  de  rintéricur  fait  ses  approvi- 
sionnements dans  les  magasins  du  ministre  de  la 
guerre;  ce  dernier,  je  ne  l'inculpe  point,  il  est  pa- 
triote  J'ohserve  au'il  y  a  dans  le  bureau  central 

de  la  mnnicipalilé  nés  dénonciations  multipliées 
contre  le  ministre  de  rintéricur.  On  l'accuse  d'avoir 
fait  répandre  le  bruit  dans  les  départements  que  Paris 
éiait  anprovisionné  pour  trois  ans,  sans  doute  pour 
empêcher  la  circulation  des  grains.  Je  demande  que 
l'on  s'assure  des  chefs  de  ces  accaparements,  de  ces 
ouvriers  de  famine.  On  a  saisi  plusieurs  auteurs  des 
ti'oubles  excités  dans  le  département  du  Loiret;  il 
est  bien  étonnant  que  l'on  garde  le  silence  sur  leur 
compte....  Croyez-vous  (\\ie  si  c'était  des  patriotes, 
on  ne  vous  e(St  pas  déjà  fait  un  rapport  scanda- 
leux à  celte  tribune  ?  Quels  sont  donc  ces  agents 
ministériels  sur  lesquels  on  veut  jeter  le  voile  du 
mystère? 

On  a  cherché  à  jeter  les  patriotes  de  cette  assem- 
blée dans  des  mesures  inconsidérées,  en  demandant 
âu'ils  votassent  par  acclamation  la  mort  du  tyran, 
h  bien ,  moi ,  je  les  rappelle  au  plus  grand  calme  ; 
c'est  avec  sagesse  qu'il  faut  prononcer.  (Un  mouve- 
ment d'étonnement  paraît  saisir  l'assemnléc.  —  On 
applaudit.  —  Marat  rehausse  la  voix.)  Oui,  ne  pré- 
parons pas  aux  ennemis  de  la  liberté  des  calomnies 
atroces  qu'ils  feraient  pleuvoir  sur  nous,  si  nous  nous 
livrions  aux  seuls  sentiments  de  notre  force  et  de 
notre  indignation. 

.  Pour  connaître  les  traîtres,  car  il  y  en  a  dans 
cette  assemblée...  (Mouvement  d'indignation. — Plu- 
sieurs membres  interpellent  Marat  :  Nommez-les] 
lui  crie-t-on  de  toutes  parts.)  Pour  les  c(innaîlre 
avec  certitude,  je  vous  propose  un  moyen  infaillible: 
c'est  que  la  mort  du  tyran  soit  votée  nar  appel  no- 
minal, et  que  cet  appel  soit  publié.  (Applaudisse- 
ments.) 

Marat  descend  de  la  tribune  au  bruit  des  acclama- 
tions bruyantes  des  tribunes. 

— Louvet  demande  la  parole  pour  un  article  addi- 
tionnel au  décret  rendu  sur  les  subsistances. 

Les  membres  de  Tune  des  extrémités  s'y  opposent. 

L'assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

Il  propose  des  mesures  sur  la  forme  du  jugement 
de  Louis  XVI. 

Bourdon  :  Ce  projet  de  décret  n'a  aucun  rapport 
avec  ce  que  vous  avez  décrété  à  la  suite  du  mémoire 
du  ministre  de  l'intérieur. 

LouvET  :  Ce  que  je  propose  tient  à  la  tranquillité 
publique.  Je  demande  que  les  membres  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  en  répondent  individuellement  et 
sur  leurs  têtes. 

TuRREAu:  Ceci  n'est  point  un  article  additionnel. 
Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  a  l'ordre,  pour 
avoir  fallacieusement  extorqué  la  parole. 

Le  Président  :  La  vérité  est  que  Louvet  n'a  pas 
la  parole  sur  l'afTaire  du  ci-devant  roi. 

Louvet  insiste  pour  continuer  la  lecture  de  son 
projet  de  décret.  (Un  murmure  presque  général 
couvre  sa  voix.) 

Taixiln:  Je  demande  que  le  commis  de  Roland 


n'exerce  pas  ici  un  despotisme  en  extorquant  la 
parole  (1). 

L'assemblée  décide  que  Louvet  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

séance  du  vendredi   7  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lellre  de  Darligoyte,  député  du  dépar- 
tement des  Landes,  qui  annonce  à  la  Convention 
qu'il  est  retenu  chez  lui  depuis  plusieurs  jours  par 
une  indisposition  ;  mais  qu'ayant  appris  que  le  ju- 
gement du  roi  était  ajourné  à  jour  fixe,  il  retrouvera 
des  forces  pour  venir  concourir  à  la  destruction  du 
plus  grand  coupable. 

—  On  lit  une  lettre  des  adniinistrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  qui  annoncent  à  la  Convention 
que  Lajard ,  fournisseur  des  armées,  est  arrêté,  et 
qu'on  n'a  trouvé  sur  lui  que  des  lettres  de  com- 
merce. 

—  Sur  la  proposition  de  Mailhe,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  ser- 
vitudes réelles  ou  conditions  portées  par  les  actes 
d'inféodalion  ou  d'acreusement,  et  qui  tiennent  à  la 
nature  du  régime  féodal,  sont  anéanties  par  le  rachat 
opéré  confonuéiîient  aux  lois  existantes.  ■ 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  a 
l'armée  des  Pyrénées.  Ils  se  plaignent  d'avoir  été 
contrariés  dans  leur  marche  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Les  commissaires  avaient  accordé  la  solde 
de  guerre  aux  troupes  cantonnées  dans  les  villaps 
de  l'oxlréme  frontière ,  et  la  solde  de  paix  à  celles 
cantormées  dans  des  lieux  moins  voisins  de  cette 
même  frontière.  Le  ministre,  nu  contraire,  supprima 
la  solde  de  guerre  aux  premières,  et  l'accorda  aux 
secondes.  Les  counnissaires  ajoutent  que  les  ofliciers 
seulement  reçoivent  du  ministre  la  solde  de  guerre, 
tandis  que  les  soldats  ne  reçoivent  que  la  solde  de 
paix. 

Celle  lellre  est  renvoyée  au  comité  de  guerre. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine  qui 
demande  à  la  Convention  d'être  autorisé  à  permettre 
au  citoyen  Ri(iuel,  marin  anglais,  d\^r mer  a  ses  frais 
un  vaisseau  de  guerre. 

Renvoyé  au  comité  de  la  marine. 

Brunel  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  colo- 
nial une  lettre  du  ministre  des  contributions  pu* 
bli(|ues,  qui  aiuïonce  sesanxiélés  sur  l'application  à 
faire  aux  colonies  de  la  république  de  la  loi  du  15 
septembre  dernier,  relative  à  l'exportation  des  vais- 
selles d'or  et  d'argent. 

La  solution  de  cette  question  semble  se  trouver 
dans  la  loi  même  ;  car,  indépendanmient  des  graitds 
principes  d'égalité  et  de  justice  qui  doivent  assurer 
aux  colonies  un  traitement  pareil  à  celui  de  la  mé- 
tropole, on  ne  peut  : 

10  Les  considérer,  sous  aucun  rapport,  comme 
étrangères  ; 

20  Par  l'arliele  II  de  celte  loi,  tous  ouvrages  ncufil 
d'orfî»vrerie  et  de  joaillerie  sont  spécialement  excep- 
tés de  la  prohibition,  et  ils  peuvent  même  être  ex- 
portés à  l'étranger. 

({)  Lonvet  était  un  des  amis  les  plus  actifs  cllca  plus  eo* 
trcprenanls  de  Roland  :  c*était  soun  les  auspices  de  ce  minis- 
tre que  Louvet  publiait  le  journal-afBchc  la  Sentinelle,  dont 
nous  avons  déjà  retrouvé  plusieurs  extraits  dans  le  Monfiettr, 
Cat  à  ce  titre  de  Jonrnabsle  nioiatériel  que  TaUiea  (ait  ici 
allusioa.  L.  G 


675 


3oEnGn,  riutdrét  de  rindustrie  nationale  et-dii 
commerce  exigent  que  nos  colonies  puissent  s'ap- 
.  provisionner  librement  en  France  de  vaisselle  et 
joaillerie  d'or  et  d*argenl,  pourvu  qu'elles  soient 
neuves  et  poinçonnées  de  la  marque  actuelle  exis- 
tante, parcenu^alors  Tindustrie  nationale,  profitant 
d'une  main-d'œuvre  précieuse,  pare  absolument  à 
l'inconvénient  qu'on  pourrait  craindre  de  l'abus  de 
la  loi,  en  empruntant  la  destination  des  colonies 
pour  favoriser  l'exportation. 

Ainsi,  en  rapprochant  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de 
la  loi  l'intérêt  génc^ral  de  la  republique  et  l'intérêt 
particulier  des  colons,  il  semble  que  la  vieille  vais- 
selle doive  être  seulement  excepte'e  pour  les  colonies 
comme  pour  Tétranger,  en  ce  qu'elle  ne  présente 
rien  de  favorable  à  l'industrie  nationale,  mais  seule- 
ment une  spéculation  d'agiolage  et  un  trafic  houteux 
qu'il  est  important  de  réprimer. 

Votre  comité  colonial  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de 
décréter  ce  qui  suit  : 

•  La  Convention  nationale,  s'étant  fait  représenter 
la  loi  du  15  septembre  dernier,  et  voulant  écarter 
toutes  interprétations  arbitraires,  décrète  que  les 
colonies  de  la  républi(iue  peuvent  tirer  librement  de 
France  tous  ouvrages  neufs  d'orfèvrerie  et  de  joail- 
lerie, conformément  a  l'article  11  de  la  susdite  loi  ; 
les  vieilles  vaisselles  demeurant  seulement  com- 
prises dans  la  prohibition  portée  a  l'article  1er. . 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— Sur  un  rapport  fait  par  le  comité  de  commerce, 
relativement  à  la  réclamation  du  citoyen  Leclerc,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  finances  et  de  commerce, 
décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  2il  livres  pour 
être  employées  à  payer  au  citoyen  Leclerc  ce  qui  lui 
est  dû  sur  les  mécaniques  pour  la  filature  de  coton, 
qu'il  a  fait  venir  d'Angleterre  par  ordre  du  gouver- 
nement. » 

—  Sur  le  rapport  du  comité  des  domaines,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines  sur  les  difticul- 
tés  qui  ont  engagé  les  officiers  de  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  de  Chîltillon-sur-Seine  à  suspendre 
l'adjudication  de  la  coupe  des  bois  de  ladite  maîtrise, 
pour  l'ordinaire  de  1793,  décrète  ce  qui  suit: 

•  Art.  1er.  Le  privilège  accordé  à  Erard-Louis-Guy 
Chatrenay  et  sa  femme,  par  l'arrêt  du  conseil  dû 
14  mars  1786,  de  se  faire  délivrer  par  les  adjudica- 
taires de  la  coupe  de  la  haute  forêt  de  Chûtillon-snr- 
Seine  quatre  mille  cordes  de  bois  de  charbonnelte, 
pour  alimenter  la  forge  d'Essarois,  et  cette  fourni- 
ture, seront  à  l'avenir  rayés  du  cahier  des  charges  h 
l'adjudication  de  ladite  forêt. 

«  n.  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  autres  questions  présentées  par  les  ofli- 
ciers  de  la  maîtrise  de  Chiitillon,  attendu  l'existence 
des  lois  antérieures,  et  notamment  de  celle  du  29  no- 
vembre 1791.» 

—Sur  le  rapport  fait  par  Delounay  le  jeune,  le  dé* 
erel  suivant  est  rendu: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  que 
les  accusations  contre  Vincent,- commissaire-ordon- 
Boteur  de  Tarmée  du  Midi  %  laéob  Benjamin,  fournis- 


seur de  la  mène  armée;  Vast,  commissaire  dès 
guerres  a  Lyon;  Lajard,  fournisseur;  Lebrun,  négo- 
ciant de  Montpellier,  et  Delaunay,  seront  portées  et 
suivies  devant  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Rhône-et-Loire.  • 

—  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  :     , 

•  Art.  1er.  Les  dettes  de  l'octroi  des  marchands  de 
Rouen  sont  comprises  parmi  les  dettes  de  la  com- 
mune de  Rouen;  en  conséquence,  les  directeurs  de 
l'octroi  rendront  compte  au  conseil-général  de  la 
commune  de  l'actif  et  du  passif  de  leur  caisse,  et  fe* 
ront  verser  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  com- 
mune tous  les  deniers  dont  leurs  trésoriers  se  trou- 
vent actuellement  dépositaires. 

•  IL  Les  pensions  accordées  par  les  directeurs  de 
l'octroi  à  divers  employés,  et  celles  accordées  à 
trois  Anglaises,  pour  avoir  formé  des  élèves  en  fila- 
ture, seront  vérifiées  par  la  commune  de  Rouen, 
pour  être  payées  par  elle,  s'il  y  a  lieu. 

«  111.  Les  sommes  qui  seront  versées  par  la  caisse 
de  l'octroi  dans  celle  de  la  commune  ae  Rouen  se- 
ront employées  : 

•  10  Au  paiement  du  traitement  des  employés  du- 
dit  octroi,  jusqu'au  jour  où  ils  ont  dû  cesser  leiifs 
fonctions  ; 

«  20  A  celui  de  tous  les  intérêts  échus  et  des  pen- 
sions aussi  échues  qui  se  trouveront  à  la  charge  de 
la  commune; 

«  30  A  l'extinction  des  contrats  et  promesses,  com- 
mençant toujours  par  ceux  de  moindre  valeur,  et 
dont  l'intérêt  est  le  plus  cher. 

•  IV.  Le  directoire  du  département  surveillera  la 
comptabilité  de  cet  arrrté,  et  il  ne  pourra  être  fait 
aucun  paiement  nue  d'après  une  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune,  autorisée  par  le  dé- 
partement, sur  l'avis  du  directoire  du  district. 

•  V.  Les  pensionnaires  de  l'octroi,  qui,  par  le  pré- 
sent décret,  ne  sont  pas  déclarés  créanciers  de  la 
commune  de  Rouen,  sont  autorisés  a  présenter  leur 
titre  au  directeur-général  de  la  lir{uidation,  qui  en 
rendra  compte  a  la  Convention  nationale.  » 

{La  suite  à  demain,) 

JV.  B.  Rhul  a  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  de 
Laporte,  Talon  et  Sainte-Foix,  relatives  à  Dumou- 
riez.  —  L'assemblée,  considérant  que  ces  lettres 
n'inculpent  en  rien  ce  général,  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  ces  lectures.  —  Des  drputés  d'Amboise  et 
de  Château-Renaud  ont  annoncé  que  les  attrou- 
pements (lui  s'étaient  portés  dans  ces  districts  ont 
été  dissipés  sans  effusion  de  sang. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  l'interroga- 
toire de  Viard ,  ci-devant  au  service  de  la  maison  du 
roi.  Cet  officier,  après  avoir  obtenu  un  passeport  du 
ministre  des  afîfaircs  étrangères  pour  se  rendre  à 
Londres,  d'où  il  promettait  de  découvrir  des  com- 
plots importants,  tramés  par  les  émigrés,  n'a  rap- 
porté que  des  allégations  contre  Faucnet  et  Roland. 
Il  a  fait  en  conséquence  dans  un  comité  secret,  com- 
posé de  six  membres  de  la  commission  de  sûreté  gé- 
nérale, une  dénonciation  qui  a  été  lue  à  la  tribune 
par  Chabot.  La  base  de  cette  dénonciation  était  auc 
Narbonne  et  Talleyrand  lui  avaient  proposé  de  lui 
donner  des  paquets  pour  Fauchet  et  pour  le  ministre 
de  l'intérieur.en  lui  disantque  c'étaient  des  hommes 
sûrs.  La  citoyenne  Roland  y  était  aussi  désignée.  Il 
l'accusait  de  lui  avoir  donne  un  rendez-vous  relati- 
vement à  l'objet  de  sa  mission  ;  mais  bientôt  il  a  désa- 
voué lui-même  cette  partie  de  sa  déposition^  et  le 
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fait  a  ët^  démenti  par  la  citoyenne  Piulaud,  que  l'as 
semblée  avait  fait  appeler. — Le  résultat  de  cet  inter- 
rogatoire a  été  un  décret  d'arrestation  contre  le  dé- 
nonciateur. 


LITTÉRATURE. 

Leiten  on  ihe  Confessiom  ofJ,'f,  ïlousseau,  by  M.  Gin- 
guené;  translatée!  fioin  Uic  frcnch.  London,  printcd  for  J.-S. 
Jordan,  n*  166  Flcet-slrect.  Se  trouvée  Paris,  chei  Bar- 
rois  Palné,  quui  des  AugusUns.  (L'ouvrage  français  5e 
vend  chez  le  niCnie  Hbraire.) 

On  me  pardonnera  sans  doute  d'annoncer  moi-même 
cette  traduction  anglaise  d'un  de  mes  faib'es  ouvrages.  Les 
Anglais  n*ont  apparemment  pas  consulté  M.  de  Labarpe: 
pcu!-^troaii  reste  traduiront-ils  aussi  les  cinq  gros  articles 
qu'il  vient  de  faire  dans  le  Mercure  contre  mes  quatre  pe- 
tites hllres. 

On  m'assure  que  c'est  pour  mon  instruction  que  le  Quiii- 
tilien  du  Ljcéc  s'est  donné  toute  cette  peine  :  il  fallait  donc 
qu'il  s'en  donnât  moins,  car  je  n'ai  pas  le  temps  de  m'in- 
slru're  si  longuement. 

On  me  dit  aussi  que  mon  quintuple  censeur  prétend 
qu'il  m'a  traité  avec  mênagrment,  et  que  je  dois  être  con- 
tent de  lui.  Je  serais  bien  diflicile  de  ne  le  pis  être,  et  je 
l'aurais  élé  à  beaucoup  moins.  Quant  aux  ménagements, 
j'ai  ouvert  et  parcou'-u  deux  de  ses  cinq  homélies;  je  m'y 
«uisTU  traité  d'enthousiaste,  de  fanatique,  d'homme  en 
délire,  et  môme  en  toutes  lettres  accusé  de  calomnie  et 
de  mensonge  :  ce  sont  lu  les  uniénilés  et  les  ménagements 
'  de  M.  de  Laharpe;  je  lui  en  fais  mon  compliment. 

Si  c*csl  pour  le  plaisir  de  ses  lecteurs  qu'il  a  noirci  tant 
de  papier,  je  crains  qu'il  n'ait  encore  manqué  son  but.  Plu- 
sieurs personnes  m'ont  assuré  qu'elles  aimaient  mieux  lire 
cinq  fois  un  opuscule  où  l'on  rend  justice  à  Rousseau, 
qu*une  seule  fois  cinq  volumes  où  on  le  déchire. 

Ce  sera  donc  uniquement  pour  son  plaisir  qu'il  aura 
ainsi  verbalisé  contre  moi  ;  maison  pourrait  lui  conseiller 
d^allier  mieux  une  autre  fois  son  plaisir,  celui  des  sous- 
cripteurs du  Mercure t  et  l'intérêt  du  propriétaire  de  ce 
journal. 

Une  seule  chose  dans  tout  ceci  pourrait  me  faire  de  la 
peine,  mais  elle  m'en  ferait  beaucoup,  je  l'avoue;  ce  serait 
que  les  admirateurs  de  Voltaire  me  prissent,  d'après  ce  que 
dit  et  ce  que  tait  M.  de  Laharpe,  pour  un  détracteur  de  ce 
grand  homme  (  c'est  de  Voltaire  que  je  parle  )• 

Voici  ce  que  dit  mon  archî-critique,  en  avouant  la  ma- 
ilière  indécente  dont  Voltaire  s'exprima  toujours  sur  Rous- 
seau, depuis  que  leur  brouilleric  eut  éclaté:  «  M.  Gin- 
guené  a  beau  jeu  sur  cet  article,  et  triomphe  tout  à  son 
aise...  Je  voudrais  repousser  loin  de  ma  pensée  ers  dégoû- 
tantes infamies  que  M.  Ginguené  a  eu  la  force  de  transcrire 
en  partie.  Je  conçois  qu'il  ait  eu  cette  force  dans  sa  triste 
exaltation ,  etc.  « 

Mais  voici  ce  qu'il  a  pris  grand  soin  de  taire,  et  comme 
ie  termine,  dans  ma  quatrième  lettre,  ce  que  la  vérité  m'o- 
bligeait à  dire  sur  ces  affligeants  démêlés  :  «  Depuis  lors, 
Voltaire  n*entendit  plus  raison  sur  le  compte  de  Jean-Jac- 
ques. Ses  ouvrages,  sa  correspondance,  sa  prose  et  ses  vers 
ne  parlent  plus  de  lui  que  comme  d'un  fou,  d'un  cuistre, 
d'un  quidam,  d'un  croquant,  etc.,  etc.  Il  faut  le  plaindre, 
Il  faut  déplorer  ces  faiblesses  et  cette  irascibilité  du  génie. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  même  chaleur,  cette  même 
effervescence  de  sang  l'arma  et  le  soutint  pendant  quarante 
années  contre  le  fanatisme  qu'il  a  détruit  ;  le  rendit  l'infa- 
tigable défenseur  des  Calas,  deSirren,  de  tous  les  oppri- 
més, et  que  s'il  fut  insatiable  de  vengeance ,  il  le  fut  aussi 
de  bienfaisance  et  d'humanité.  • 

Ce  que  M.  de  Labarpe  cache  encore  à  ses  lecteurs,  c*est 
ceci ,  qu*ont  vu  tous  les  miens  dans  une  de  mes  notes  : 
«  Je  prie  les  personnes  à  qui  cet  exposé  pourrait  déplaire 
de  croire  que  leur  admiration  pour  Voltaire  est  peut-être 
luoins  Ti?e  et  moins  sentie  que  la  mienne  qui  ne  tient  à  au- 


cune raison  d'Intérêt  personnel,  à  aucune  liaison  anté- 
rieure, à  aucun  esprit  de  parti ,  et  qu'enCn ,  lorsqu'il  fau- 
dra louer  son  génie,  son  esprit,  son  ûmc,  prouver  l'io* 
fluence  majeure  qu'ont  eue  ses  écrits  sur  notre  révolution, 
et  la  reconnaissance  qu'on  lui  doit,  je  n'aurai  qu'à  me 
laisser  aller  à  mon  sentiment  et  à  ma  persuasion  iuiime*  ■ 

J'ajoute  au  même  endroit,  cl  c'est  encore  ce  que  M«  ^e 
Laharpe  se  garde  bien  de  rappeler  :  «  Rousseau  souscrivit 
pour  une  statue  de  Voltaire;  il  pleura  de  joie  en  apprenant 
son  triomphe  au  Théùtre-Français  ;  aujourd'hui  que  la  na- 
tion lui  décerne  à  lui-mitnc  un  triomphe  et  une  statue 
qu'il  a  si  bien  mérités,  sa  voix  se  réunit,  du  séjour  de  la 
paix  et  du  bonheur,  à  la  voix  des  admirateurs  de  Voltaire» 
qui  sollicitent  en  .«-a  faveur  une  statue  nationale.  Il  ne  but 
pas  que  la  France  s'honore  et  s'acquitte  à  demi;  il  faut  que 
le  même  ciseau  s'immoilalive  par  l'image  de  ces  deux 
grands  hommes.  Une  inscription  fort  simple  prouverait  que 
leurs  droits  sont  égaux.  On  pourrait  mettre  au  pied  de  la 
statue  de  Jean-Jacques  :  .-eu  fondateur  de  la  liberté:  au 
pied  de  celle  de  Voltaire  :  jéu  dairucleur  de  la  tvpersti- 
iion,  » 

Voilà  comme  j'«  triomphe  à  mon  aite^  d  comme  j'exulte 
des  faiblesses  et  des  emportements  de  Voltaire!  Voilà  les 
torts  que  j'ai  envers  sa  mémoire,  et  tout  ce  que  j'ai  à  ré- 
pondre à  mon  prolixe  accusateur. 

On  dit  pourtant  qu'il  attend  de  moi  une  réponse  en 
forme;  il  l'attendra  longtemps;  le  pnblic  a  autre  chose  à 
faire  que  de  s'occuper  de  toutes  ces  ergoleries.  Il  vaut 
mieux  laisser  M.  de  Laharpe  dans  sont  exultation  et  dans 
sou  triomphe. 

Il  dupliquerait,  comme  dit  Voltaire,  à  la  contre-critique 
qu'on  aurait  faite  de  sa  critique,  et  cela  ne  finirait  pas.  Je 
finirai  moi ,  pour  faire  ma  cour  au  disciple,  par  ces  autres 
pai-oles  du  maître  : 

«  Il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  critiques  qui  ne  se  croie 
juge  de  l'univci-s,  et  écouté  de  l'univers.! 

c  Eh  I  l'ami ,  qui  te  savait  ICi  I  » 

P.  L.  GlNGUB!lâ« 
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•      POLITIQUE. 

ALLKWAGNE. 

Vienne^  le  il  novembre»  —-Le comte  de  Ziniendorf  a  été 
nommé  miiiisire  d'Klat,  et  le  corole  dcStrasoldo  conseiller 
-  privé  et  con!n»l<ur  principal  d*£lat.  L'empereur  vieut  de 
faire  plusieurs  changements  dans  radmiiiistrationlnlérieure. 
•La  diaucellerie  de  lacoor  de  Boht'me  et  d^Autriclic,  la 
chambre  des  finances,* les  comnàiss^ons  pour  les  affaires  ec- 
c'ésîastiqurs  et  de  fondation  ont  été  siippriroécs,  et  il  a  été 
créé  un  directoire  général  qui'  sct-a  chafgé  de  toutes  ces 
parties,  et  réunira  les  deux  administrations  politique  et 
financière  de  Hongrie. 

lÀige^  le  i*"* décembre*^  Avant  IViitrée  des  Français, 
aucun  moyen  ii*af  ait  été  pris  pour  maintenir  Tordre  public. 
.  Des  Liégeois  que  la  per>écution  avaii  chassés  de  IcursToycis 
allaient  y  rentrer  avec  le  souvenir  douloureux  de  kui^ 
peines  et  peut-être  le  dé^ir  de  la  vengeance.  Ce  moment 
critique  devait  alarmer  les  amis  de  Tordre  et  de  la  paix. 
Mais  le  kon  peuple  liégeois  s*e$t  eiicorc  montré  tel  qu'il  a 
paru  au  moment  de  la  révolution  du  i8  aoAt  1789.  Libre 
d'exercer  la  Tengeanee,  il  n'a  pas  troubié  un  seul  instant  l;i 
tranquillité  publique.  Tout  le  montk*  prit  la  cocarde  tri- 
colore, et  Teiitréedes  Français  exciia  les  cris  d'allî'gresse. 
On  se  porta  avec  tranquilliié  aux  prisons,  où  gémissaient 
depuis  longtemps  les  hommes  détenus  pour  cause  do  la  rc- 
Tolution  ;  ils  recouvrirent  la  liberté  :  ce  ne  fut  pas  sans  une 
vive  émotion  que  nous  vîmes  reparaître  au  milieu  de  nous 
le  respectable  commissaire  Duperron,  condamné  par  un 
jugement  inique  à  avoir  la  tête  tranchée,  et  dont  la  peine 
avait  été  commuée  en  une  prison  perpétuelle,  aprîs avoir 
subi  tous  les  avant-coureurs  de  la  morU 
Le  soir,  il  y  a  eu  illumination  dans  toute  la  ville* 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  !•»  décembre.  —  Le  24 1  lord  Grenville,  ml- 
nbtre  des  aflaires  élrang^res,  a  envoyé  aux  lords- lieute- 
nants de  tous  les  comtés  d'Angk*terrc  la  circulaire  sui- 
vante : 

«  Le  roi,  par  sa  proclamation  royale,  datée  du  21  mal 
4792 ,  ayant  daigné  donner  Tordre  et  faire  Tinjonction  ex- 
presse à  tous  les  magistrats  et  ofliciers  civils  de  S.  M.,  dans 
toute  l'étendue  de  5on  royaume  de  la  Grande-Bretagne, 
de  prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  supprimer  divers 
écrits  publiés  avec  les  intentions  les  plus  pei verses,  et  ré- 
pandus adroitement  dans  la  vue  d'exciter  des  mécontente- 
ments, du  tumulte  et  du  désordre  dans  ce  royaume  ;  et  S.  M. 
ayant  été  informée  que,  nonobstant  ses  ordres,  la  circula- 
tion et  la  propagation  de  ci-s  écrits  séditieux  et  d'autres  qui 
tendent  à  la  même  fin,  venaient  de  se  renouveler  d'une  ma- 
nière trt'S  active  dans  différentes  parties  du  royaume,  elle 
m*a  chargé  de  communiquer  à  vos  seigneuries  les  ordres 
de  S.  M.  qui  sont,  qu*aux  prochaines  assises  générales  de 
paix  pour  le  comté  de il  soit  recommandé  au  grand- 
juré  de  faire  avec  soin  des  recherches,  et  de  sévir  contre 
tous  ces  écrits  pervers  et  séditieux,  publiés  et  soigneusement 
ré|)andus  dans  leilit  comté,  qui  lui  auront  été  dénoncés,  ou 
qui  seront  parvenus  à  sa  connaissance  ;  afin  que  les  auteurs, 
imprimeurs,  colporteurs  et  distributeurs  de  tous  ces  écrits 
pervers  et  séditieux  ci-dessus  mentionnés,  soient  tous  trai- 
tés, pour  ces  sortes  de  délits,  suivant  la  rigueur  des  lois  (1).  • 

(I)  A  cette  époque,  les  principes  proclamés  par  la  révo- 
lution bisaieot  en  Angleterre  des  progrès  effrayanU  aui  yeux 
du  goavememenl :  lec  clubs,  les  réunions  d'ouvriers,  les 
écrits  qui  circulaient,  lui  firent  sentir  la  nécessité  de  répri- 
mer ces  manifestations  et  d*étouffcr  ces  symptômes.  Des 
sommes  considérables  furent  mises  par  le  parlement  à  la  dis- 
position du  ministère,  afin  ciu'il  pût  combattre  par  tous  les 
moyens  cette  tendance  révolutionnaire.  De  ce  moment ,  les 
trois  royaumes  furent  iuondés  de  ce  déluge  de  brochures  et 
iPécfiU  périodiques  dans  lesquels  étaient  dénigres  tous  les 
aetea  de  la  révolution  ;  de  ce  moment  aussi  Pitt  ne  cessa  plua 
èê  pra^igner  Tor  des  Anglais  pour  tutciter  des  ennemis  de 
IMtairUk It  iNfpnMi^e  firan^aUe.  L.  G. 

W'Sérlt.'-Tomêl. 


Le  duc  de  IV;chmo:id,  grand-nullrc  de  Taiiillcrii*,  a 
consacré  dernièremeul  toute  une  journée  à  la  visite  des 
magasins  de  Woolwich  ;  dès  que  les  murs  de  la  tour  seront 
réparés,  on  y  transportera  du  canon. 

La  ville  de  Perth,  en  Ecosse,  a  ressenti  deux  secousses 
de  tremblement  de  terre.  Les  esprits  y  sont  encore  plus  agi- 
tés que  le  sol. 

C*est  le  2^  du  mob  prochain  que  rentrera  le  parlement 
d'Irlande. 

II  s*est  tenu,  le  28,  une  cour  des  directeurs  delà  compa* 
gnie  des  Indes.  Le  duc  de  Clarencepart  incessamment  pour 
ce  pay!^  où  il  va  commander  un  vaisseau  de  guerre. 

HOLLANDE. 

Lm  Haye^  le  30  novembre.  —  La  nature  des  choses  vôu* 
lait  assurément  que,  d*après  leurs  principes  de  liberté  uni- 
verselle, les  Français  décrétassent  Touverture  et  ki  nariga- 
lion  libre  de  la  Meuse  ti  de  V Escaut  en  faveur  de  la  nation 
bclgiquc;  mais  il  u*en  reste  pas  moins  vrai  queTIntérél  per- 
sonnel du  cabinet  de  la  Haye  prétend  que  ce  décret  est 
pour  le  moment  peut-être  impnliiique. 

On  aura  |)eine  à  se  faire  idée  en  France  de  la  terrible 
commotion  que  ce  décret  a  excitée  dans  quelques  esprits. 
A  Amsterdam  et  à  Rotterdam,  les  principaux  négociants  en 
ont  éprouvé  un  refroidissement  subit  pour  la  cmse  française  ; 
cela  n'a  rien  d'étonnant.  Peut-être  songent-ils  à  faire  cause 
commune  avec  le  statliooder,  pour  arrêter  par  la  force  des 
armes  Texécution  de  ce  décret.  Quant  au  gouvernement, 
il  a  dé])êché  d*abord divers  courriers  en  Angleterre,  pour 
en  réclamer  des  secours,  et  tous  les  moyens  sont  mis  en 
œuvre  pour  faire  sentir  à  la  Grande-Bretagne  que  son  inté- 
rêt y  est  aussi  compromis  que  celui  de  la  UoUande,  Les 
patriotes  craignent  que  si  jamais,  en  vertu  des  promptes 
démarches  que  font  les  Etat^,  et  du  crédit  qu'ils  espèrent 
avoir  sur  les  membres  les  plus  intéressés  du  commerce  an- 
glais, la  France  est  prévenue  et  devancée  dans  les  ports 
hollandais  par  quelque  force  armée  anglaise,  Tentrée  n'en 
soit  dès-lors  fermée  aux  efforts  des  Français,  et  que  la  révo- 
lution batave  ne  se  trouve  ajournée  pour  longtemps.  Ce- 
pendant il  est  presque  certain  que  le  ministère  britannique 
est  trop  embarrassé  lui-m'me,  pour  oser  faire  le  pendant 
de  la  Prusse  et  s*aller  fourrer  dans  une  querelle  qui  pour^ 
rait  le  conduire  à  sa  propre  perte. 

Nos  braves  patriotes  espèrent  que  bientôt  la  Hollande  et 
la  Belgique  ne  feront  qu'une  république  unie  par  les  mêmis 
intérêts. 

La  Hollande  marche  tous  les  jours  vers  sa  destruction 
physique;  les  eaux,  comprimées  par  les  digues,  gagnent 
chaque  année,  en  dépit  des  efforts  multipliés  qu'on  y  oppose. 
L'industrie  humaine  lutte  en  vain  contre  la  nature;  sous 
tous  les  rapports  enfin,  le  port  autrefois  si  fameux  d'Anvers 
est  préférable  aux  bancs  de  sable  du  Texel ,  qu'il  faut  sur- 
monter pour  arriver  à  Amsterdam.  Il  en  résulte  que  grand 
nombre  de  riches  maisons  de  cette  dernière  ville  ne  croi* 
ront  point  se  transporter  hors  de  leur  territoire  ni  de  leurs 
affaires,  en  se  transplantant  dans  la  Belgique,  sur  les  rives 
de  l'Escdut.  Quant  à  la  rage  du  parti  slalhoudérien,  elle 
est  facile  ù  concevoir:  il  y  voit  sa  de^truclion  absolue  ;  ainsi 
Ton  peut  croire  qu'il  n'épargnera  aucun  moyen  pour  la 
reculer.  L'ambassadeur  de  la  cour  de  Vienne  a  présenté 
un  mémoire  contie  cette  ouverture  de  T£scaul.  Cela  doit 
paraître  bien  plaisant,  après  tous  les  moyens  de  force  que 
Joseph  II  avait  employés  pour  l'opérer  lui-même. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Extrait,  du  registre  des  délibéralianê 
du  conseil  exécutif  provisoire. 

Du  4  dcc.  1793,  Tan  t*'  de  la  république. 

Lecture  a  ëtc'  faite  de  plusieurs  dépêches  et  pièces 
adressées  aux  ministres  de  la  guerre  et  des  affaires 
étrangères,  desquels  il  résulte  : 

1<^  Que  lès  députés  et  représentants  des  Etats  libres 
du  ci-devant  évéché  de  Bflle,  lief  de  Tempire  d* Alle- 
magne, réunis  en  assemble^  nationale ,  au  château 
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de  Porentral,  îc  2T  novembre  dernier,  en  vertu  des 
pouvoirs  qu'ils  en  avaient  reçus  du  peuple  desdits 
Etats,  rompant  tous  les  liens  qui  existaient  entre  eux 
el  l'Empire,  ont  déclare  les  communes  qu'ils  repré- 
«enlent  constituées  en  répul)li(iue  libre  et  iudt'prn- 
dante,  sous  le  nom  de  république  de  la  Rauracie  ; 

20  Que  celle  assemblée ,  suivant  son  déeret  du 
uu^me  jour,  a  envoyé  une  députation  au  citoyen 
François  Desmars,  commandant  les  troupes  françai- 
ses cantonnées  dans  la  république  de  la  Rauracie, 
pour  lui  faire  connaître  la  constitution  de  la  nouvelle 
république,  et  réclamer  de  lui  rexecution  du  décret 
rendu  le.l9(lumois  de  novembre  dernier  par  la 
Convention  nationale  de  la  république  française,  par 
lequel  elle  a  déclaré  qu'elle  accorde  fralevnilé  el 
secours  à  tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer 
leur  Uberlc. 

■  Le  conseil  exécutif  provisoire,  délibérant  sur  cette 
notifi(îation ,  et  voulant  remplir  sans  aucun  délai  le 
devoir  sacr«»  que  lui  impose  ledit  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  arrête  : 

10  Que  le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur-le- 
ebamp  les  ordres  uéce'vsiires,  tant  au  général  Riron 
qu'aux  autres  chefs  militaires  commandant  les  trou- 
nes  françaises  ([ui  se  trouvent  sur  cetle  partie  de  nos 
irontièrés,  afin  (|u1ls  aient  à  faire  toutes  les  disposi- 
tions convenables  p:)ur  assurer  à  la  républicjue  de 
Rauracie  la  protection  eflicace  et  fraternelle  de  la 
république  fianeaise; 

20  Que  le  ministre  des  affaires  étrangères  fera  pas- 
ser au  commissaire  précédemment  nommé  par  le 
conseil  exécutif,  et  (jui  se  trouve  sur  cette  frontière, 
tontes  les  instructions  (jui  lui  sont  nécessaires  pour 
veiller  à  l'exécution  du  décret ,  et  en  rendre  compte 
au  conseil ,  ainsi  que  des  mesures  ultérieures  qu'il 
croirait  utile  de  prendre  pour  l'intérêt  des  deux  ré- 
publiques. 

Pour  ampliation  conforme  au  registre. 

8igné  Grouvelle  ,  secrétaire  du  conseil, 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Du  7  décembre. — Le  conseil-général,  considérant 
çiue  rien  n'est  ])lus  urgent  qiu»  ae  détruire  toutes  les 
inquiétudes  que  les  malveillants  s'eflbrcent  de  ré- 
pandre sur  les  subsistances; 

Considérant  en  outre  qu'il  ne  peut  exister  aucuns 
motifs  pour  arrêter  le  commerce  des  objets  do  pre- 
mière nécessité; 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  entendu  ; 

Arrête  (|ue  les  administrateurs  des  subsistances 
seront  tenus  de  faire  ouvrir  la  halle  aux  blés  demain, 
après-demain  et  les  jours  suivants,  sans  distinction 
de  fêles  ou  de  dimanches;  qu'ils  feront  approvision- 
ner tous  les  marehés,  et  que  tous  les  négociants  se- 
ront invités  à  continuer  leurs  fournitures; 

Arrête  en  outre  (|ue  le  présent  sera  iu)primé,  afli- 
ché,  envoyé  aux  quarante-huit  sections  el  aux  admi- 
nistrateurs des  subsistances. 

Situation  des  approvinonncments  de  la  municipa- 
lité, le  7  décembre. 

Sacs  a  32ri/. 

A  la  halle i/,30 

En  mapnsin JT.OO 

\  Alforl,  à  Ponloisc,  prC'ls  à  arriver 3500 

\  Corbeil ••....•.  4000 

i    Soisson*;.     ..,,,, 000 

Achius  ù  divrrs  fournisseurs,  pour  dôlivror  d'ici 
nu  45  janviir  prochain,  d'après  la  vérification 
riiile  par  Ic^  commissalrcs  du  conseil-général,  .  IS.'^OO 

Hesle  dft  par  Rray /|00 

j)«*i  par  la  munic.ipalilô  de  Vcrwilles.     .     ,     ,     .  flOO 

3  Corléù  Rouen  0000  qiiintout  Oe  Tarinc   .    •    •    .  1870 


A  rcpoilcr. 


toioo 
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A  Rouen,  à  Soissons 400 


29200 


550 


Total 1073 

A  terre  à  Rouen  ;  *  restant  des  40  mille  quintaux  de 
grains,  cédés  par  le  ministre  de  l'inlérieur, 
27  mille  quintaux •    .     •     ÇOOO 


Socs  de  935  lirres. 


95750 


De  27  mille  quintaux  à  Rouen;  ariivés  et  dé- 
chargés lu  0 4947    quintani; 

AUtendus  le  8  ,•.•«.•  .  5530 
LelO  ,,...,,  ,  9200 
l^ell   .     » ilOOO 


GEOGRAPHIE. 


Gaite  pour  suivre  la  marche  des  armées  françoises  dans 
rAllemagne  el  les  Pays-Bas,  par  Pierre  Larlique,  ingé- 
nieur. A  Paris,  chci  Desnos,  rue  Saint-Jacqui*s,  au 
Globe,  n- 254. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  milUnire,  ou  Becveil  dfi  nouvelles  loi9  relatives 
à  Corganisniiou  de  la  force  publique  ^  par  le  citoyen  Gul- 
chard,  auteur  du  ('ode  de  Injustice  de  paix;  du  Code 
mumcipid,  de  celui  dn  Tribunal  de  famille ,  etc.,  place 
Duuphine,  n.  14. 

Cet  ouvrage  est  composé  de  quatre  volumes  :  les  deux 
premiers,  qui  pnraiNsenl  acluelhmcnt,  conlirnnenl  tous 
les  décrets  concernant  l'organisation  de  la  force  publique, 
de  l'armée  en  général  et  de  la  marine.  Les  deux  antres 
renferment  tons  les  décrets  relatifs  ft  l'arlillrrie  cl  au  génie: 
ils  paraîtront  incessamment.  Le  prix  drsdenx  volumes  ac- 
lut'lU'uiL'nl  en  vente,  est  de  4  liv.  pris  chez  rédileur,  cl 
de  5  liv.  envoyés  fr;inc  de  port. 

Mùme  prix  pour  le»  deux  autres  volumes. 

On  trouve  ch  z  le  même  auteur /«  Torftf  des  notaires, 
en  lieux  vol.  in-12,  ou  Ikciicil  des  luis  relatives  à  Corgn- 
msotion  des  uolaires  publics^  rt  autres  qui  iulércsrnt  leur 
mini^ttre;  avec  do  nou^ell-  s  formules  des  principaux  actes 
qu'ilspcuv. ut  avoir  à  rédiger,  suivies  d'instructions som- 
Diuires  sur  les  clause»  dont  ils  sont  susceptibles, 

Lo  prix  de  ce  dernier  ouvrage  est  de  4  liv.  10  s.  prh 
chi'irétlilenr,  el  5  liv.  envoyé  franc  de  poil, 

'  ^ 

CONVENTION  NATIONALE 

Présidence  de  Barèrtm 
Observations  présentées  par  liarcrr  nu  sujet  de  la 
lettre  de  Laporle  à  Louis  XVI,  dans  laquelle  il 
se  trouvait  désigné  (1). 

BAr.feRE  :  La  premîéi-e  de  nx»s  demandes  est  que  Pas- 
simbléi'  entende  la  lecture  de  la  pnrtie  de  la  lotliv  dans  la- 
quili.'  mon  nom  est  prononcé.  11  isl  essentiel  (|ne  Passem» 
bléo  fe  lixe  Kur  le  degré  de  gravité  de  rimputatioii  qui  m'y 
est  faite. 

Voici  le  passage  de  la  lettre  ilc  Laporte  : 

0  M.  Dnquesnoy  m*a  Tait  dire  que  ^f.  Bar:re,  qui  est 
dons  1rs  meillenres  dispositions,  ferait  son  rapport  sur  let 
domaines,  la  semaine  pruchaine.  • 

D'autres  présidents  de  la  ('()n\enlion  ont  quitté  leur 
t lace  pour  faire  des  rapports  biillanis:  mol  je  Pal  cédée 
avec  tianquillil*^,  pour  expliquer  ma  condtiite. 

Un  citoyen  romain  disait  :  Je  voudrais  que  ma  maison 
fftl  ouverte  6  tous  les  regarda,  afin  que  tons  n.es  cond- 
loyens  puissent  t'tre  les  témoins  de  mes  actions  ;  et  raol 
aussi,  j'eusse  désiré  avoir  une  maison  semblable:  que 
ceux  qui  se  montrent  si  enclins  &  accueillir  les  soupçons, 
et  ù  appeler  la  défiance  sur  ma  tCle,  fasbcnl  le  mùme  vciu  i 

(I)  Les  ohscrvilions  de  R;»r6re  aumicni  dû  trouver  IcMT 
place  dans  le  numéro  du  ii  décembre,  pii  il  a  élc  «tuctlîoQ  dei 
1  neulpations  dirigées  contre  cet  anciçn  membre' de  la  OPR* 
sliluante.  £,.  6, 
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péut-^tre  dans  quelques  Jours  ils  trembleraient  de  le  voir 
accompli. 
7ff  Au  mois  d*aoAt  1790  (je  prierassimblée  de  faire  allcn" 
'  ti6n  aux  époques),  rAsscmolée  constituante  chargea  srs 
cmnités  des  domiiines  et  de  féodalité  il^tn  rapport  sur  les 
domaines  à  réserver  à  l'usage  du  roi.  Déjà,  par  un  enthou- 
siasme dont  je  ni'efibrçai  alors  d'arrétvr  les  eJTets  irré- 
fléchis, elle  avait  abandonné  au  roi  le  droit  dMndiquer  1rs 
maisons,  parcs  et  le  domaines  qu'il  désirait  conserver.  Le 
nipport  me  fui  distribué  ;  je  ne  suis  par  quelle  fatalité  je 
sentis  que  c'était  un  poids  pour  un  ami  de  la  liberté,  qu'un 
travail  qui  avait  tant  de  rapport  avec  la  cour.  Cepcndaut 
de  grands  malheurs  éclatèrent  à  Versailles  et  ix  l ou'. aine- 
bleau;  les  communes  de  ces  villes  prirent  les  armes,  et 
vinrent  faire  entendre  aux  comités  leurs  réclamations  et 
leurs  plaintes.  Qui  fut  leur  protecteur?  moi.  Qui  fil  dé- 
créter que  le  roi  serait  restreint  dans  le  nombre  des  do- 
maines réservés  à  son  choix?  moi.  On  me  pardonnera  bien 
sans  doute  de  parler  souvent  de  mol,  dans  une  occasion 
où  c'est  moi  qu'on  inculpe  aussi  directement. 

C*e8t  ce  rapport  sur  lequel  ce  décret  fut  rendu ,  qu^ 
je  Ils  précéder  de  cette  épigraphe  :  Im  loi  n'eit  rien,  si  ell^ 
n*eêt  un  glaive  tranchant  qui  se  meut  sur  un  plan  ho- 
rizontal, et  qui  tranché  tout  ce  qui  s*élévê  au-dessus,  C*est 
dans  ce  rap|>ort  que  je  disais  : 

«  Les  propriétaires  des  fonds  enclavés  dans  lés  parcs  qui 
smit  réserf  es  an  roi  peuvent-ils  exercer  le  droit  de  chasse, 
et  détruire  ou  faire  d^ti  uire  le  gibier  sur  leur  terrain  ? 
'  •  Autant  vaudrait-il  demander  si  les  propriétaires  en- 
clavés dans  les  paie*  «ml  citoyens  français  comme  les 
autres  habitants  du  royaume;  car,  si  la  loi  e«t  égale  pour 
tons  1rs  citoyens,  les  habitants  du  parc  de  Versaillrs  et  de 
Compiègne  doivent  jouir  de  tous  les  avantages,  de  tous  les 
droits  de  la  propriété,  comme  les  habitants  des  Alpes  ou 
des  Pyrénées;  ce  ne  sera  pas  pour  celui  que  \ou<*  avei 
chargé  d'exécuter  la  loi  que  vous  la  violerez  ;  vous  ne  ré- 
duirez pas  les  Français  à  regarder  comme  un  fléau  le  voi- 
sinage du  prince.  B    " 

C*esl  d'aprîrs  ce  rapport  que  je  fis  décréter  que  le  roi  ne 
pourrait  chasser  que  sur  son  propre  terrain  ;  que  tous  pro- 
priétaires des  foiûls  enclava  dans  les  parcs  et  domaines 
du  roi  pourraient  détruire  le  gibier  et  les  bêles  fauves 
qu'ils  trouveraient  sur  leurs  propriétés  ;  que  le  roi  serait 
tenu  de  faire  clore  ses  parcs  à  ses  frais;  enfin,  qu'il  en 
acquitterait  rimpôt«  comme  les  autres  citoyens. 

Ce  n'est  que  le  23  de  septembre  que  Ton  put  me  déter- 
miner &  faire  ce  rapport,  et  je  dois  rappeler  ici  une  parti- 
cularité qui  est  restée  ignorée;  j'ai  élépar  trois  fois  sommé 
par  le  président  du  <  onuté  de  le  soumettre  à  l'assemblée. 
Dans  un  autre  rapport  sur  les  domaines  nationaux  à  ré- 
server au  roi,  je  m'exprimais  ainsi  :  <  Je  ne  sais  flatter  ni 
Tavarice  ni  les  prodigalités  des  rois.  ■ 
'  Dans  les  jours  du  rf*gne  des  réviseurs,  c'esl-â-dire  dans 
la  décrépitude  de  TAssemhlée  constituante,  j'éiais  un 
mauvais  sujet,  un  factieux;  je  recevais  les  injures  de  Beau- 
metz,  des  Lam'th  et  autres  visionnaires,  parceque,  in- 
flexible au  poste  que  le  peuple  m'avait  confié ,  j'y  demeurais 
fi'dèle  à  ses  Intérêts  et  à  mes  devoirs.  Si  ce  sont  là  des 
crimes,  je  les  avoue,  et  je  m'en  glorifie.  La  voix  du  véri- 
table honneur  ne  m*en  reproche  pas  d'autrc«.  Je  demande, 
pour  réponse  à  IMncuIpation  contenue  dans  la  lettre  dout 
on  vous  a  fait  lecture,  l'autorisation  de  réimprimer  les 
deux  rapports  dont  je  fus  chargé,  le  18  septembre  1700, 
et  le  27  mai  1791. 

Ces  observations  de  Barère  ont  été  accueillies  par  des 
applaudissements  unaalmei ,  et  il  a  été  invité  k  reprendre 
le  fauteuiL 

Opinion  de  René  Levasseur,  député  du  déparlement 
de  la  Sarlhe,  $ur  lei  subsistances  ^prononcée  dans 
la  séance  du  3  décembre  1792. 

Les  orateurs  qni  m*ont  précédé  ft  cette  tribune  ont 
Ir^té  les  grands  principes  de  l'économie  politique.  Pour 
moi.  Je  me  bornerai  k  des  faits  et  à  des  observations  que 
Jédob  k  ane  longue  et  périlleuse  exp^'rience. 

Chargé,  en  $9  cl  90i  de  Tapprovisioaoementd^une  grande 
vflté  et  de  la  police  de  son  mardié  »  je  suis  allé  plusieurs 
fois  inviter  les  fermiers  I  apporter  do  Ué  au  marché.  Sur 


inon  Invitation ,  qui  paraissait  pour  beaucoup  on  ordre,  lo 
marché  était  plus  fourni,  mais  le  blé  était  vendu  tri;»  ciicr* 
Les  fermiers,  qu'un  instinct  d'intérêt  no  trom|)e  jamais, 
avaiciit  bien  pensé  ouc  je  ne  pienais  tant  de  peine  que  par* 
ceque  la  disette  se  faisait  sentir  dans  la  vilie.  Aussi  ils  /e- 
naient  la  main  :  c'est  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que  les 
fermiers  seront  forcés  de  porter  du  blé  au  marclié,  en  vertu 
des  réquisitoires  que  votre  comité  vous  propose.  Vous  savcii 
citoyens,  que  les  officiers  municipaux  ne  peuvent  donner 
de  réquisitoin  s  que  dans  leur  municipalité.  Les  municipa- 
lité des  grandes  villes  n'ont  point,  ou  trc*s  peu,  de  fermiers  i 
elles  ne  nourront,  parconséquent,  profiler  du  moyen  que 
propose  le  comité. 

Est-il  avantageux  pour  le  peuple  que  le  blé  ne  soit  vendu 
qu'aux  halles,  un  jour  de  marrhé? 

Le  prix  du  pain  est  en  raison  du  prix  du  blé  vendu  au 
marché.  Il  est  de  l'inlérét  du  boulanger  d'acheter  chei  IC 
fermier  pre^^que  tout  le  blé  dont  il  a  besoin,  de  n'en  ache- 
ter que  peu  aux  halles,  et  de  l'acheter  très  eher. 

Voici  les  motifs  qui  déterminent  les  k)oulangers.  En  ache- 
tant chez  les  fermiers,  ils  ont  le  blé  à  meilleur  compte, 
parceque  le  feimicr  est  sCkr  d'être  bien  payé,  et  qu'il  con- 
naît l'acheteur.  Le  fermier  n'est  pas  «  bligé  de  se  déplacer 
et  de  perdre  une  iouniée  pour  aller  à  la  ville;  ses  domes- 
tiques conduiront  le  blé.  D'un  autre  côté,  le  fermier  ne 
craint  point  l*arre>tation  de  son  blé,  ni  de  le  voh*  piller  au 
marclié.  Il  aime  donc  mieux  vendre  moins  cher  cliei  lui 
que  porter  son  blé  au  marché. 

Le  boulanger  qui  a  sa  provision  ne  manque  pas  de  se 
trouver  au  marché  pour  augmenter  la  concurrence  aveo 
les  boulangers  qui  n'ont  pas  de  provisions,  et  les  autres  par- 
ticuliers. J'ai  dit  qu'il  était  de  l'intérêt  du  boulanger  qui  a 
sa  provision  d'acheter  quelques  boisseaux  fort  cher^  et 
bien  plus  cher  qu'il  ne  les  a  achetés  chez  le  ibrmier ,  parce 
que  te  pain  devant  être  taxé  sur  le  prix  du  blé  vendu  nu 
marché,  plus  le  boulanger  achi  le  cher  au  marché,  cl  plus 
il  augmente  la  valeur  du  blé  acheté  chez  le  fermier  ;  aussi 
ils  ne  marchandent  pas.  J'en  ai  même  vu  un  qui,  dans  un 
tçmpsdc  disette,  voulut  payer  le  blé  plus  cher  qu'il  ne  l'a- 
vait acheté.  Le  boulanger  fut  pris  sur  le  fait  par  des  c!* 
toycns  que  l'inquiétude  avait  attirés  au  marclié.  IIsyoi> 
Itirenl  le  pondre.  Ah!  il  le  méritait  bien;  mais  mon  devoir 
fut  de  l'cmpêclier  ;  je  le  lis  conduire  en  prison,  d'où  les  aris- 
tocrates le  tirent  bientôt  M)nir. 

Quelque:»  boulangers  sont  convenus  avec  les  fermiers  que, 
quand  ils  ach  terunl  du  blé  au  marché,  ils  auroni  treize 
pour  douze,  vingt-un  pour  vingt.  Le  fermier  déclare  au 
prud'homme  qu'il  a  vendu  son  blé  tant;  mais  le  prix  du 
treizième  uu  vingl^unième  boisst-au ,  réparti  sur  les  autres, 
en  diminue  réellement  la  valeur.  Le  boulanger  y  gognc, 
et  le  peuple  y  prrd. 

D'un  autre  Ciité,  il  y  a  un  inconvénient  de  ne  pas  pcr» 
mettre  aux  fermiers  de  vendre  du  blé  chez  eux.  Les  journa- 
liers ,  les  ouvriers ,  et  même  les  cultivateurs  qui  n'ont  pas 
récollé  pour  IcHir  approvlslonnertieni ,  seront  obligés  de 
perdre  une  journée  pour  aller  au  loin  acheter  quelques 
boisseaux  de  blé.  Le  journalier  et  Tartlsan  trouveront  du 
crédit  chez  le  fermier  dont  ils  sont  connus,  et  le  cultivateur 
pourra  vendre  en  nature. 

Peut-on,  sans  blesser  la  propriété  et  la  Kberté,  (brcer  on 
fermier  et  un  propriétaire  de  vendre  leur  blé  ?  Il  est  un 
principe  consenti  par  tout  homme  vivant  en  sociétés  c*est 
que  I  inléiét  particulier  doit  céder  au  bien  général.  C'est 
d'après  ce  principe  que  le  corps  législatif  obligea  les  gardes 
nationale^  d'un  canton  à  s'assembler,  et  à  ne  pouvoir  te 
séparer  sans  avoir  Tourni  le  nombre  de  citoyens  déterminé 
par  la  loi.  La  patrie  était  en  danger,  et  pour  le  bien  géné- 
ral quelques  citoyens  devaient  sacrifier  leur  vie ,  la  plus 
chère  des  propriétés.  Et  lorsque  lu  tranquilliié  publique 
est  troublée,  la  vie  de  vos  concitoyens  exposée,  je  dis  plus, 
la  liberté  menacée,  vous  ne  pourrez  forcer  uii  fermier  à 
vendre  son  blé  1  Et  qu'exigez  vous  de  lui  ?  Qu'il  échange  le 
produit  de  son  travail  contre  de  l'argent  ou  un  signe  qui 
en  est  représentatif.  En  cultivant  lu  terre,  n'élait-ce  pa>son 
intention?  Qui  a  pu  l'en  détourner?  l'avarice,  le  di'sseii) 
perfide  d'attenter  à  la  liberté.  Qu'elles  sont  faibles  ces  bar* 
rières  devant  la  loi  impérieuse  du  besoin  I  L'humanité  parle 
que  régoîsme  se  taise.  Si  les  marrhaiids  de  fer,  les  mare* 
chaux  et  les  charrons  ne  voulaient  ni  vendre,  ni  travailler, 
TOUS  seriez  bientôt  assaillis  des  pétitions  des  fermiers.  Il 
vous  diraient  ;  Nous  ne  couvons  tirer  jteft  entrailles  de  la 
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ferre  notre  subsistmec  et  celle  de  nos  frères.  La  faux  de 
la  mort  va  seule  moissonner.  Forcei  les  maicbandsde  fer, 
les  maréchaux  et  les  charrons  de  IraTailler,  ou  la  France 
ne  sera  plus  qu*un  faste  cimetière.  Eh  bien  !  les  marchands 
de  fer,  le  maréchaux  et  les  charrons  vous  disent:  Forcez  les 
cultivateurs  à  \endre  leur  blé  ;  nous  ne  pouvons  travailler, 
si  nous  n^avons  pas  de  pain. 

Citoyens,  je  respecte  la  propriété  et  la  liberté  autant  que 
qui  que  ce  soit;  mais  je  crois  ne  blesser  ni  Tune  ni  Tautre 
en  obligeant  les  cultivateurs  à  vendre  leur  blé.  Je  leur  laisse 
la  liberté  de  le  vendre,  tel  ou  tel  jour,  à  tel  ou  tel,  quand  et 
où  ils  voudront  :  seulement  je  veui  qu'à  telle  époque  ils 
aient  Tendu  le  tiers  de  Pexcédant  de  leur  approvisionne- 
ment et  de  la  semence,  si  c*est  un  cultivateur;  à  telle 
époque  le  second  tiers ,  et  à  telle  époque  le  dernier  tiers. 
Comment  faire  exécuter  la  loi  ?  Par  un  procédé  bien  simple. 
Tous  les  cultivateurs  ou  propriétaires  seront  obligés  de 
faire  la  déclaration  de  la  quantité  de  grains  ou  farines  qu'ils 
ont  au-delà  de  leur  approvisionnement  et  de  la  semence,  si 
ce  sont  des  cultivateurs.  Au  i*'a\ril  prochain,  les  cul- 
tivateurs ou  propriétaires  auront  dû  vendre  le  tiers  de  leur 
déclaration.  Jusqu'à  ce  jour  point  de  visites  ni  de  vérifica- 
tions. Si  les  propriétaire  et  fermier  déclarent  au-dessous  de 
la  quantité  réelle,  Tun  dans  la  crainte  d'une  augmentation 
dans  l'imposition  foncière,  l'autre  dans  le  prix  de  sa  ferme, 
il  sera  toujours  Trai  qu'au  1*'  avril  il  ne  leur  restera  au 
plus  que  les  deux  tiers  de  ce  qu'ils  auront  déclaré.  Ce 
n^est  qu'à  cette  époque,  et  sur  des  dénonciations,  qu'il  sera 
fait  des  visites.  La  vente  du  dernier  tiers  ne  sera  f;iite  qu'a- 
près la  récolte  ;  et  comme  celte  loi  n'est  que  provisoire,  il 
sera  temps  à  la  récolte  prochaine  de  prendre  les  précau- 
tions que  les  circonstances  exigeront. 

La  seconde  déclaration  sera  celle  sur  laquelle  on  pourra 
compter.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  n'auront  aucun 
intérêt  de  la  faire  fausset  La  crainte  d'une  dénonciation  les 
retiendra.  Je  le  répète,  toute  Térification  ne  pouvant  {tre 
faite  qu'au  i*'  avril,  les  propriétaires  et  fermiers  auront  eu 
le  temps  défendre  IVxcédant  de  leur  déclaration,  s'ils  n'en 
ont  pas  fait  une  véritable  ;  et  par  ce  moyen  ils  auront  pu 
soustraire  à  la  connaissance  du  public  leur  richesse.  Ci* 
toyens,  en  attendant  que  les  hommes  soient  ce  qu'ils  dfr> 
Traient  être,  employons-les,  pour  le  plus  grand  bien,  tels 
qu*il5  sont. 

Ces  Tisites  domiciliaires,  ees  dénonciations  feront  rejeter 
mon  projet  :  si  l'on  en  trouTe  un  meilleur,  je  m*en  r^oul- 
rai.  Lorsqu'une  Tille  est  assiégée,  le  magistrat  a  certdnfr> 
ment  le  droit  de  forcer  les  habitants  qui  ont  plusieurs  ftisils 
à  les  partager  avec  leurs  concitoyens,  pour  concourir  lous 
à  la  défense  commune  ;  et  lorsque  les  citoyens  sont  menacés 
de  mourir  de  faim ,  le  magistrat  ne  pourra  forcer  les  cultl- 
Tateurs  à  Tendre  l'excédant  de  leurs  approvisionnements  I 
Je  ne  conçois  rien  à  de  tels  ménagements;  voyex  d*UD  côté 
Pavarice  et  la  vengeance  satisfaites  ;  de  raulre«  la  misère 
du  peuple. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  7  DECEMBBE. 

Rhul  :  Vous  avez  chargcf  par  un  décret  votre  com- 
mission des  douze  de  vous  soumettre  ceux  des  pa- 
piers trouvés  au  château  des  Tuileries,  qui  sont  re- 
latifs à  Dumouriez.  Ces  pièces  sont  de  deux  espèces , 
celles  relatives  aux  fournitures  de  l'armée ,  et  celles 
relatives  au  personnel  de  Dumouriez.  Je  parlerai  d*a 
bord  des  pièces  qui  ont  trait  aux  fournitures.  Dans 
tmc  lettre  de  Saintc-Foix  à  un  certain  BarlKiret,  il 
est  dit  :  •  J'ai  ici  Dumouriez  depuis  deux  join*s.  H  y 
a  reçu  ses  courriers,  venant  de  Paris  et  de  son  ar- 
mée. Il  m'a  donné  des  réponses  favorables;  dcn)ain 
lui  et  ses  compagnons  partent  nour  Cambrai.»  Voici 
une  autre  lettre  du  méiue,  datée  du  Mont-Saint- 
Martin,  oh  il  est  dit:  «Après  avoir  demeuré  deux 
jours  chez  moi ,  Dumouriez  en  est  parti  pour  se  ren- 
dre a  Bruxelles;  je  l'ai  accompagné  jusqu'à  Cam- 
brai, 011  j'ai  participé  aux  fêtes  qu'on  lui  a  faites.  H 
a  profité  de  cet  enthousiasme  pour  renforcer  ses 
bataillons,  de  manière  que  s'il  et^it  voulu  toute  la 
ville  l'aurait  suivi.  U  est  parti  à  deux  heures  du  ma- 
tin pour  Valencienncs...  Sa  campagne  en  Belgique 
conuncncera  la  semaine  prochaine,  et  j'e.spère  qu'elle 


sera  couronnée  du  plus  heureux  succès.*  Troisième 
lettre  de  Sainte-Foix  à  Barbaret ,  son  oncle,  dans  la- 
quelle il  lui  dit  :  «  Depuis  que  je  suis  à  Bruxelles, 
croyez-vous  que  je  n'aie  pas  pensé  à  Tobjet  de  mon 
voyage?  Cette  campagne  sera  bonne  pour  votis  et 
pour  moi. 

Lettre  de  Talon  à  Sainte-Faix. 

«  Vous  me  ravissez  en  m^apprenant  votre  voyage  à 
Bruxelles,  et  je  compte  bien  que  cette  bonne  occasiou  ne 
TOUS  échappera  pa?.  • 

Dans  une  lettre  de....  à  Dumouriex,  il  est  dit  :  t  Je  par* 
tage  beaucoup  la  gloire  de  tes  succès....  Mon  onde  va  te 
faire  une  proposition  avantap^cuse  pour  ton  armée.  L'aoû 
que  je  te  recommande  est  un  bon  jacobin  ;  les  fournitures 
qu*il  t^cuToie  consistent  en  habit*«  capotes,  bas  souliers.» 

Voici  une  autre  lettre  de  Saint-Léon  à  Sainte- 
Foix. 

c  Mandez-moi  quand  tous  serez  arrivé  à  Bruxelles.  Teii 

sais  un  peu  plus  qu*un  autre  en  finances d'ailleurs,  H- 

y  a  à  gagner  à  être  Tagent  d*ui)  gouvernement  qui  n'a  pas 
de  tête,  et  je  nagerai  plus  à  mon  aise  dans  un  grand  caîiat  • 
que  dans  un  envier  étroit  et  d*ailleurs  plein  de  gravier.  » 

La  première  pièce  relative  au  personnel  de  Du- 
mouriez est  une  lettre  de  Laporte  au  roi  «  du  19 . 
mars  1791. 

«  Tai  rhonneur  d*adresser  à  Votre  Majesté  la  lettre  de  - 
Dumouriez.  Quoique  divisé  avec  lui  d'opinions  depub  deni  > 
ans,  je  n'ai  pas  voulu  rompre  une  liaison  d*eufance  et  de 
collège.  Soit  qu'il  ait  voulu  me  tromper,  ou  qu'il  soit  de 
bonne  foi,  il  m'a  témoigné  beaucoup  d'attachement  pour 
votre  personne.  Je  ne  lui  ai  vu  que  de  l'horreur  pour  let 
démagogues;  avec  tout  cela  II  est  révolutionnaire;  jamais 
il  ne  sera  mon  confident  sur  ce  qui  peut  regarder  les  inlé> 
rets  de  Votre  Majesté  (on  applaudit),  dans  les  points  où  je 
ne  vois  point  comme  lui.  Je  sens  l'inconvénient  que  Votre 
Majesté  ait  dans  les  pays  étrangers  des  gens  dans  le  sens  de 
la  révolution.  Quant  à  Dumouriez,  il  a  de  l'esprit ,  du  ca- 
rac'ère,  beaucoup  de  tùle;  un  homme  de  sa  trempe  peut 
être  ou  fort  utile  ou  fort  dangereux.  (On  applaudit)  Je  ne 
loi  ai  point  rendu  compte  de  la  conversation  que  j'ai  eue 
dans  votre  cabinet  avec  Lafayelle.  Le  roi,  m'a*t-il  dit  en 
souriant,  n'est  entouré  que  d'ecclésiastiques  schismatiques  ; 
dile^moi,  a  continué  M.  de  Lafayelte  (  le  rapporteur  :  Je 
crois  qu'il  faut  lire  Dumouriez),  la  conscience  du  roi  c$t« 
.elle  du  département  du  conseil  ou  de  la  liste  civile  ?  Je  n'ai  ' 
rien  là  trouvé  de  plaisant.  J'ai  l'honneur  dVnvoyer  le  bul- 
letin d'aujourd'hui  ;  Votre  Majesté  remarquera  les  articles  ' 
que  j'ai  soulignés,  où  l'on  dit  que  D^  (lieux  a  le  secret  des 
j«oobiiit.t 

Leftre  de  Dumouriez  au  roi. 

Paris,  19  m»rs  1791. 
•  Sire,  Votre  Majesté  est  le  plus  honuûle  homme  de  son 
royaume  (  on  murmure  )  ;  c'est  à  ce  titre  que  je  vous 
adresse  avec  confiance  mes  plaintes  respectueuses.  Vous  ne 
devez  me  connaître  que  par  mes  services,  puisque  ma  nais- 
sance et  ma  foilunc  ne  m'ont  jamais  mu  à  portée  de  tous 
approcher.  Je  sers  depuis  trente*cinq  ans.  J'ai  reçu  plu* 
sieurs  blessures.  Je  n'ai  jamais  ni  demandé  ni  obtenu  de 
récompenses.  J\ii  pour  Votre  Majesté  le  plus  lendre  atta« 
chemenl;  il  est  redoublé  par  les  circonstances.  M.  Laporte 
est  mon  ami  depuis  quarante  ans.  Il  sera  mon  garant. 
J'ai  été  calumn'é  aivprès  de  vous  ;  la  calomnie  a  été  bien 
profonde,  puisque  Voire  Majesté  a  rejeté  le  choix  qui  lui 
a  été  proposé  de  ma  prnionnc  pour  commander  Lyon.  Tai 
gémi  en  silence.  Je  regarde  comme  vos  ennemis.  Sire,  ceux 
qui  vous  rendent  de  mauvais  services,  et  qui  consultent 
plus  leurs  passions  que  vos  intérêts.  11  se  présente  pour 
moi  une  nou\ellc  occasion  de  vous  ùtre  utile.  Vous  verrex 
par  la  note  ci-jointc  que  je  pourrais  vous  rendre  de  grands 
services  si  j'étais  à  Mayence.  Rien  n'est  plus  dangereux 
pour  le  royaume  et  pour  votre  |>ersonnc  que  les  projets  des 
princes.  L'importance  de  cette  mission,  mon  expérience 
et  mes  relations  me  peuvent  seules  porter,  à  mon  âge  et  avec 
mon  grade ,  à  accepter  une  place  de  second  ordre  dans  la 
diplomatie.  M.  Moutmorin  doit  vous  proposer  ce  choix.  Dans 
le  cas  où  vous  ne  l'agréeriez  pas,  éparp^nez-moi  l'injure 
d'un  second  refu^,  en  m'ordonnant  de  prier  M.  Muntmoria 
de  reli'iTsn  proposiliou 


P»rU.  Tjf.  H^ari  PIob  ,  rue  G•r•^l^i^rf ,  •• 
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'Autre  lettre  non  signée,  mais  écrite  en  entier  de  la 
main  de  Laporte,  apostillée  par  le  roi. 

âJ  mai. 

«  Sire,  comme  il  est  vraisemblable  que  iMoutmorin  verra 
avant  moi  Votre  Majesté,  je  dois  \ou9  dire  ce  que  M.  Du- 
.'mouriez  m*a  dit  :  M.  Talon  c>{  v^nu  le  chercher  pour  lui 
parler  de  Pemprunl  de  M,  Ribcs.  Il  lui  a  parlé  avec  la 
plus  grande  chaleur.  Il  se  plaint  qu'il  lui  est  dû  plus  de 
.600^000  livres.  Il  faut  payer  Ions  les  jours  deux  ou  trois 
cents  soldats  de  la  garde  naiionule  :  cila  coûte  plus  de 
400,000  liv.  par  mois.  Il  insiste  sur  la  nécessité  d*un  em- 
prunt de  1,500,000  liv,  » 

Lettre  de  Sainte-Foix  au  roi. 

14  juin  noj. 

«  Sire,  lorsque  j*ai  pris  la  liberté  de  vous  exprimer,  il  y 
.'q  deux  mois,  mon  opinion  sur  Dumourii-z,  je  le  connnis.sais 
^sscz  pour  savoir  ce  quM  deviendrait,  et  quM  serait  un 
des  fitlMc» serviteurs  de  Votre  Majcslt».  J'ai  la  douleur  de 
^oir  aujonrdMini  qu'il  n*a  suivi  aucun  de  mes  cnuscHs,  (On 
applaudit.)  J*étais  absolument  (onlraire  à  la  déclaration  de 
guerre,  et  je  lui  avais  remis  nn  plan  de  négociation  bien 
durèrent.  L'intérêt  de  Voire  Majesté  et  rinlêrCt  de  la  uio- 
«arcliie  exigeaient  le  renvoi  des  ministres;  mais  je  pensais 
que  ce  devait  être  un  à  nn,  et  non  pas  tous  à  la  fois,  de 
peur  qu*ils  y  fussent  ramenés  comme  tn  juillet  1789.  Je 
eroyais  qu'il  fallait,  en  travaillant  Tarmée,  la  faire  serwr  à 
détruire  les  factieux,  et  qu'il  fallait  «e  méujger  un  parti 
dan3  TAssembléi;.  t 
.   On  demande  Tiuipression  de  ces  pi^^es. 

La  Convention  passe  à  rordrc  du  jour,  motivé  sur 
ce  qu'elles  doivent  être  imprimées  avec  le  rapport 
général. 

Merlin,  de  Douai  :  Avant  de  voijs  entretenir  en 
peu  de  mots  de  Toiyet  pour  lequel  vous  me  voyez  à 
ta  tribune,  je  crois  de  uion  devoir  d'énoncer  un  fait 
passe  très  notoirement  dans  le  di'partement  du  ISord, 
au  mois  de  juillet  dernier.  Dumouriez,  en  passant 
par  Douai,  pour  aller  rejoindre  l'armée  de  Luckner, 
me  dit  qu*il  avait  aimé  la  royauté  constitutionnelle, 
mais  ^ue  les  intrigues  Feu  avaient  dégoilté.  il  alla 
de  là  a  Lille,  et  prononça,  dans  la  société  dite  alors 
des  Amis  de  la  Constitution,  un  discours  pour  Tinviter 
à  envoyer  une  adresse  à  TAssemblee  nationale,  afin 
de  lui  demander  la  déchéance  de  Louis  XVL  (On  ap* 
plaudit.)  Je  passe  à  ce  qui  me  regarde. 

Lors(iue- la  commission  des  douze  a  fait  son  premier 
rapport,  où  je  me  trouve  inculpé,  j'élaisaupres  d'une 
mère  expirante  dont  je  recevais  les  derniers  adieux. 
Yoici  les  fsits  :  A  Tépoquc  où  il  fut  question  du  rap- 
port sur  les  domaines,  Dangevillierset  Dangest  m'as- 
saillirent, apparemment  comme  ils  lirent  anprès  de 
Barère.  Je  les  reçus  avec  honnêteté.  Le  projet  con- 
certe entre  Barère  et  moi  fut  mis  deux  jours  de  suite 
à  la  disctission  du  comité.  Notre  objet  était  de  sépa- 
rer la  question  des  domaines  de  celle  des  chasses. 
Le  premier  point  fut  de  savoir  si  les  chasses  du  roi 
seraient  closes.  Nous  parvînmes  à  obtenir  qu'elles 
le  seraient.  H  s'agissait  de  savoir  ensuite  aux  frais 
de  qui  se  ferait  cette  clôture.  La  majorité  voulut  que 
ce  lut  aux  dépens  du  trésor  public  ;  mais  il  liit  con- 
venu que  l'on  n'en  parlerait  point  à  l'assemblée, 
parcejjue  cette  dépense  serait  alors  tacitement  appli- 
quée à  la  nation. 

Le  premier  article  du  projet  de  Barère  fut  décrété. 
Barère  allait  passerait  second  article.  Je  l'arrêtai, et 
je  demandai  a  l'assemblée  aux  frais  de  qui  se  ferait 
oBtte  clôture,  et  je  proposai  (|uccc  lût  aux  frais  de  la 
liste  civile.  La  majorité,  audacieuse  dans  le  comité, 
n'osa  pas  se  montrer  dans  l'assemblée.  Ma  proposi- 
tion fut  décrétée.  J'avais  eu  la  veille  occasion  de  voir 
le  garde-des-sceaux.  Champion  île  Cicé.  11  me  dit, 
en  me  serrant  la  main  :  Votre  beau -frère  est  com- 
missaire du  roi.  C'est  uiic  aft'aire  faite.  Je  suis  piqué 
"u'il  m'ait  fait  écrire  par  M«n«î  Necker  ;  cela  marque 
c  la  déiiancc  de  sa  part  et  de  la  vOtre.  Â  demain  le 
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rapport  sur  les  chasses.  Je  lui  dis:  Oui,  à  demain.  Je 
fis  ma  proposition,  vous  sentez  que  uïon  beau-frère 
fut  rayé  de  la  liste  des  commissaires  du  roi.  A  pré- 
sent jugez-moi.  (On  applaudit.) 

Cambackrès  :  Vous  avez  envoyé,  le  25  novem- 
bre, à  votre  comité  de  législation,  une  pétition  pré» 
sentée  par  le  citoyen  Guillaume  Eupin,  et  le  renvoi 
porte  que  le  rapport  vous  en  sera  fait  le  lendemain  : 
cette  disposition  annonce  que  vous  avez  été  touchés 
de  la  situation  du  pétitionnaire,  et  de  la  nécessité  de 
faire  cesser  les  difhcultés  qu'il  éprouve» 

Le  comité  de  législation  s'est  empressé  de  répondi« 
à  vos  vues,  en  remettant  sous  vos  yeux  l'analyse  de 
cette  pétition  ;  et  en  vous  proposant,  non  un  décret 
pai;ticulier  pour  Enpin,  mais  une  mesure  générale 
tjui,  sans  compromettre  la  sûreté  de  l'Etat,  assurera 
à  ce  pétitionnaire  et  à  tous  ceux  qui  formeraient  des 
demandes  semblables,  les  moyens  d'obtenir  la  liberté 
(le  sortir  du  territoire  de  la  république  pour  se  ren- 
dre dans  les  lieux  où  ils  pourraient  être  appelés  pour 
des  causes  particulières. 

Jacques-François  Eupin,  âgé  de  soixante  ans,  ha- 
bitant de  Valenciennes,  a  perdu  un  emploi  dont  les 
salaires  fournissaient  à  sa  subsistance  :  dénué  de  se- 
.cours,  il  a  désiré  de  se  retirer  à  Cadix,  auprès  de  deux 
de  ses  enfants  qui  y  sont  établis.  Pour  effectuer  ce 
projet,  il  a  demandé  un  passeport  à  la  municipalité 
de  Valenciennes.  Les  ofliciers  municipaux  n'ont  pas 
cru  pouvoir  prononcer  sur  celte  demande,  et  l'ont 
renvoyé  au  ministre  des  affaires  étrangères;  de  son 
côté,  le  ministre  a  renvoyé  Eupin  à  la  municipahté. 
Dans  cette  incertitude,  Eupin  iils  s'est  adressé  à  la 
Convention  nationale,  et  il  a  demandé  qu'elle  veuille 
bien  ou  ordonner  qu'il  sera  délivré  à  son  père  un 
passeport,  ou  tracer  la  route  qu'il  faut  prendre  pour 
en  obtenir. 

Après  avoir  examiné  la  pétition  de  Guillaume  Eu* 
pin,  le  comité  de  législation  a  été  frnppé  du  caractère 
de  vérité  qu'elle  présente;  mais  il  a  reconnu  que  la 
loi  s'opposait  à  ce  qu'elle  fût  accueillie.  Rappelez- 
vous,  citoyens,  que  lorsque  la  gravité  îles  circon- 
stances eut  déterminé  l'Assemblée  législative  à  dé- 
clarer que  la  patrie  était  en  danger,  elle  annonça 
que  dès-lors  tous  les  citoyens  étant  en  état  de  ré- 
quisition continuelle,  il  était  nécessaire  d'empêcher 
au'aucun  d'eux  ne  pût  se  soustraire  au  devoir  sacré 
c  marcher  au  secours  de  la  patrie,  lorsqu'il  en  serait 
requis  dans  les  formes  légales.  Cette  considération 
détermina  la  loi  du  29juillet  :  elle  porte  à  l'article  1er, 
que  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait 
déclaré  que  la  patrie  n'est  plus  en  danger,  il  m 
pourra  plus  être  délivré  de  passeports  pour  sortir  du 
royaume  à  aucun  citoyen  français.  L'article  suivant 
n'excepte  de  celte  disposition  que  ceux  qui  au- 
raient une  mission  du  gouvernement  et  leur  snite, 
les  gens  de  mer,  les  négociants  et  leurs  facteurs,  les 
cultivateurs,  pour  l'exploitation  de  leurs  héritages 
et  la  vente  de  leurs  denrées. 

La  Convention  nationale  n'a  point  encore  pro- 
noncé que  la  patrie  n'était  plus  en  danger;  la  loi  du 
29  juillet  doit  donc  être  encore  exécutée.  Le  citoyen 
Eupin  n'est  point  au  nombre  de  ceux  en  faveur  de  qui 
elle  a  déterminé  des  exceptions;  il  ne  peut  donc  pas 
lui  être  délivré  de  passeports,  et  il  ne  peut  pas  se 
plaindre  des  refus  qu'il  a  éprouvés  de  la  pari  des  di- 
verses autorités  auxquelles  il  a  eu  recours.  Mais  en 
reconnaissant,  citoyens,  que  la  pétition  du  citoyen 
Eupin  est  repoussée  par  la  loi,  n'est-il  pas  dans  Tor- 
dre de  vos  devoirs  d'arrêter  des  dispositions  qui,  sans 
rétracter  la  mesure  de  sûreté  générale  décrétée  par 
l'Assemblée  législative,  puissent  laisser  aux  bons  ci- 
toyens la  faculté  de  passer  chez  l'étranger,  lors- 
qu'ils y  seront  appelés  pour  leurs  intérêts  ou  pour 
leurs  afifaires  ?  on 
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Le  comité  de  législation  s*est  décidé  pour  rafBrma- 
tive;  mais,  en  même  temps  qu'il  estime  qu'il  con- 
vient d'ajouter  h  la  loi  du  29  juillet,  il  pense  qu'il 
doit  être  pris  des  précautions  propres  à  prévenir  l'a- 
bus que  l'on  pourrait  faire  des  aispositions  qu'il  va 
vous  proposer.  Ces  précautions  consistent  à  autori- 
ser les  directoires  de  département  a  délivrer  des  pas- 
seports lorsqu'ils  auraient  vérifié  les  motifs  allégués 
par  ceux  qui  en  feraient  la  demande,  et  après  en 
avoir  reconnu  la  légitimité.  Mais  en  coniiantce  pou- 
voir aux  directoires  de  département,  le  comité  pense 
qu'ils  ne  doivent  en  faire  usa^e  qu'après  avoir  pris 
l'avis  des  directoires  de  distncts  et  de  conseils-gé- 
néraux des  communes,  et  dans  le  cas  seulement  où 
ces  deux  autorités  constituées  approuveraient  la  de- 
mande des  passeports. 

Celui  qui  jouit  de  l'estime  de  ses  concitoyens,  ce- 
lui que  l'opinion  publique  a  placé  parmi  les  amis  de 
la  patrie,  n'aura  point  à  redouter  la  réunion  des  suf- 
frages que  nous  demandons,  et  cette  réunion  aura 
l'avantage  de  prévenir  l'effet  des  surprises  et  des  in- 
telligences particulières;  d'ailleurs,  on  ne  peutop- 
Foser  ni  la  supériorité  accordée  au  département  dans 
ordre  des  ])ouvoirs,  ni  la  convenance  de  laisser  à 
cette  administration  la  faculté  de  décider,  en  cas  de 
discorde,  entre  le  district  etia  municipalité.  Ce  n'e^t 
point  un  jugement  qu'il  s'agit  de  rendre,  mais  une 
triple  attestation  qu'il  faut  obtenir,  afin  de  déjouer 
les  coupables  manoeuvres  des  malintentionnés,  et  de 
retenir  à  leurs  portes  des  citoyens  qui  voudraient  se 
pwmettre  trop  facilement  de  sortir  du  territoire  fran- 
çais dans  un  temps  où  la  patrie  peut  avoir  besoin  de 
feur  présence.  —  Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
'  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète,  que 
les  personnes  non  comprises  dans  l'article  il  de.  la 
loi  au  29  juillet  dernier,  qui  seraient  dans  la  néces- 
sité de  sortir  de  la  république  pour  leur  intérêts  et 
pour  leurs  affaires,  s'adresseront  aux  directoires  de 
département  dans  le  territoire  desquels  elles  sont 
domiciliées,  qui  pourront,  s'ils  jugent  les  causes  lé- 
gitimes et  suffisamment  vérifiées,  leur  accorder  des 
passeports  dans  les  formes  décrétées  par  les  lois, 
après  avoir  préalablement  pris  l'avis  des  directoires 
des  districts  et  des  conseils-généraux  des  communes, 
et  dans  le  cas  seulement  où  les  conseils-généraux 
des  communes  et  les  directoires  des  districts  approu- 
veraient la  demande  des  passeports  et  eu  trouve* 
raient  les  motifs  légitimes.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  des  districts 
d'Amboise  et  de  Château-Renaud. 

L'orateur  de  la  députalion  ;  Représentants  de  la 
nation,  les  corps  administratifs  du  district  d'Amboise, 
département  d'IncIre-et-Loire ,  nous  envoient  vers 
vous  pour  vous  assurer  de  leur  dévouement  et  de  ce- 
lui de  leurs  concitoyens.  Un  rassemblement  de  plus 
de  mille  citoyens,  des  districts  de  Château-Renaud, 
Blois  et  Saint- Agnan,  composé  en  majeure  partie  de 
propriétaires  et  fermiers,  s'est  présenté  à  Amboise  le 
29  du  mois  dernier,  jour  de  marché,  pour  y  fixer  le 
prix  du  blé  et  des  denrées  de  première  nécessité.  Il 
n'y  avait  point  de  force  armée  :  le  rassemblement  en- 
tra dans  la  ville,  et  fixa  le  blé  à  30  sous  le  boisseau 
de  dix-huit  livres,  et  les  autres  menues  denrées  à 
proportion.  Cela  ne  suffit  pas;  il  fallut  promettre  à 
la  multitude  que  l'on  irait  de  suite  a  Tours.  Tous  les 
citoyens  furent  entraînés  vers  cette  vil  le,  dans  la  nuit 
du  29  au  30  ;  mais  sur  la  résistance  armée  qui  leur 
fut  opposée,  ils  se  retirèrent  tranquillement.  Nous 
venons  vous  prier,  en  conséquence,  de  vous  occuper 
sans  relâche  de  la  destruction  des  tyrans  et  de  la  vie 
du  peuple,  seuls  moyens  capables  de  ramener  la 
tranquillité  dans  la  république. 


Un  autre  membre  de  la  députation  :  Nous  venons 
vous  apporter  les  vœux  de  la  ville  de  Château-Re- 
naud. Ses  habitants  se  sont  vus  prêts  à  périr  par  la 
famine  au  milieu  de  l'abondance.  Vous  connaisisez 
les  mouvements  que  plusieurs  départements  ont 
éprouvés,  et  vous  en  connaissez  la  cause  principale. 
La  rareté  et  la  cherté  des  grains,  dans  les  lieux  même 
où  l'on  fait  de  prodigieuses  récoltes,  ont  alarmé  les 
citoyens.  La  ville  de  Château-Renaud  a  été  envelop» 
pée'dans  ces  mouvements.  Aucuns  excès  n'ont  été 
commis  par  ses  habitants.  On  vous  a  peint  la  masse 
des  citoyens  qui  a  été  mise  en  mouvement  pour  taxer 
les  grains,  comme  des  brigands*  Eh  bien  !  noos  les 
avons  vus  au  sein  de  notre  ville  ;  nous  les  avons  vos 
à  Amboise  au  nombre  de  douze  à  quinze  mille.  Vous 
eussiez  plutôt  dit  une  réunion  de  frères  et  d'amis» 
que  de  gens  malintentionnés.  Venez  au  secours  de 
cette  classe  indigente  qui.souffre.  Rassurez  nos  con- 
citoyens sur  leurs  subsistances,  et  vous  n'aurez  plus 
besoin  de  faire  des  lois  contre  les  tyrans. 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens,  nous 
ne  cessons  de  nous  occuper  des  maux  du  peuple  :  les 
subsistances  de  la  république  sont  un  des  plus  con- 
stants objets  de  la  sollicitude  et  des  délibérations  de 
la  Convention  nationale.  Cette  matière  est  à  l'ordre 
de  tous  les  jours.  Déjà  une  loi  terrible  et  juste  a 
frappé  ceux  qui  seraient  tentés  de  nous  ravir  les  ré- 
coltes, fruits  des  sueurs  des  habitants  des  campagnes. 
L'f  xportation  est  prohibée,  sous  peine  de  mort.  11  ne 
reste  plus  qu'à  prendre  des  mesures  de  police  sé- 
vères, d'approvisionnements  abondants,  et  de  puni- 
tion exemplaire  contre  les  spéculateurs  aviaes  et 
contre  cette  horde  d'aristocrates  et  de  mercenaires 
turbulentsquivculent,  par  des  inquiétudes,  entraver 
le  jugement  d'un  roi  conspirateur,  et  empêcher  un 
bon  gouvernement  de  naître.  Les  insensés!  ils  ne 
pensent  pas  que  ces  derniers  efforts  de  tous  les  aris- 
tocrates seront  vains.  La  république  française  a  pour 
emblénie  Hercule  au  berceau,  écrasant  des  serpents. 
La  conduite  ferme  des  administrateurs,  et  le  courage 
des  gardes  nationales,  ont  produit  partout  les  effets 
les  plus  heureux.  Déjà  la  loi  a  triomphé  dans  plu- 
sieurs départements,  et  ses  victoires  n'ont  pas  fait 
verser  des  larmes.  Avec  de  la  confiance  et  l  exécu- 
tion des  lois,  nous  aurons  des  subsistances.  Si  les 
administrateurs  et  les  officiers  municipaux  savaient 
mourir  à  leur  poste;  s'ils  recherchaient  les  causes 
premières  de  ces  troubles  ;  s'ils  avaient  tous  égale- 
ment les  principes  et  l'amour  de  la  révolution  rémi- 
blicaine,  la  Convention  nationale  ne  serait  pas  affli- 
gée aussi  souvent  par  des  troubles  factices  et  par  les 
taxes  arbitraires  et  violentes  des  subsistances,  taxes 
qui  effraient  le  commerce  et  paralysent  la  circula- 
tion, qui  provoquent  leur  disette  et  leur  renchéris- 
sement, et  qui  aj^gravent  les  maux  du  peuple  par  les 
mains  du  peuple  lui-même.  Citoyens,  veillez  à  la 
circulation  des  subsistances  ;  éclairez  les  citoyens 
sur  les  dangers  des  taxes  ;  recherchez  les  accapareurs 
barbares  qui  veulent  tourmenter  notre  liberté  par  la 
famine.  La  Convention  nationale  va  s'occuper  de  la 
loi  sur  les  subsistances;  elle  espère  qu'elle  fera  re- 
naître la  confiance  du  peuple  et  l'abondance.  La 
Convention  nationale,  en  vous  voyant  retourner  à 
votre  poste,  compte  sur  votre  civisme  et  votre  cou- 
rage dans  les  fonctions  que  le  peuple  vous  a  confiées. 
Elle  vous  invite  à  la  séance. 

Gardien  :  Les  administrateurs  de  Château-Renaud 
ont  été  assez  lâches,  non-seulement  pour  taxer  le 
blé,  mais  pour  se  mettre  à  la  tête  de  l'attroupement 
qui  s'est  porté  à  Amboise,  où  ils  ont  pareillement 
forcé  la  taxe.  Depuis  plusieurs  jours  le  peuple  se 
portait  dans  les  campagnes;  les  uns  redemandaient 
le  roi;  d'autres,  leurs  prêtres  fanatiques.  Au  milieu 
de  tout  cela,  ou  criait,  vive  la  nation!  et  on  pillait 
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Indistinctement*  Ils  voulaient  rassembler  cinquante 
mille  hommes  pour  forcer  le  département  d'Indre- 
et-Loire  à  taxer.  Un  ci-devant  comte  Dubrochet,  ca- 
Sitaine  insolent  et  ignorant,  du  régiment  ci-devant 
u  roi,  émigré  depuis  quinze  mois,  est  revenu,  et  a 
paru  dans  le  rassemblement. 

Le  renvoi  au  comité  d'agriculture  est  décrété. 

Mailbe  :  L'assembla  doit  se  rappeler  qu'après  le 
décret  rendu,  sur  la  pétition  du  canton  de  Bncque- 
becq,  présentée  par  le  citoyen  Mariette  l'aîné,  elle 
décréta,  sauf  rédaction^  un  article  additionnel  aux 
lois  qui  ont  aboli  la  féodalité.  Voici  la  rédaction  que 
vous  propose  votre  comité  de  législation  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que,  dans  tous 
les  contrats,  les  servitudes  réelles,  et  toutes  autres 
clauses  et  conditions  quelconques,  imposées  lors  des 
înféodations  ou  accenscments  et  concessions  primi- 
tives, ont  été  anéanties  par  le  rachat  des  redevances 
fixes,  opéré  conformément  aux  lois  existantes.  • 

Après  une  légère  discussion,  où  Lecarpentier  ex- 
plique et  appuie  la  rédaction  du  comité,  elle  est  dé- 
crétée. 

Grangenbuve  :  Je  dénonce  un  fait  à  l'assemblée. 
Ce  matin  il  a  été  déposé  sur  le  bureau  du  comité  de 
surveillanceun  ordre  signé  Bazire,  ayant  pour  objet 
de  convoquer  certains  membres  pour  une  affaire  im- 
portante; en  sorte  qu'il  serait  très  possible,  si  on 
laissait  subsister  cet  abus,  que  les  affaires  s'arran- 
geassent par  la  minorité  du  comité. 

LiNDON  :  Je  demande  que  le  fait  soit  examiné,  afin 
que  nous  prenions  un  parti  sur  ce  comité  de  sûreté 
générale,  parcequ'il  fant  que  personne  ne  dirige  à 
son  gré  nos  délibérations. 

Tallien  :  Je  demande  la  parole  pour  répondre  à 
cette  importante  dénonciation. 

BcAMPS  :  Vouler-vous  savoir  pourquoi  il  a  été  fait 
une  convocation  de  certains  membres  pour  s*assem- 
bler  chez  Chabot?  C'était  pour  manger  un  dindon. 

Tallien  :  Voilà  l'importante  araire.  (Il  s'élève 
quelques  rumeurs.) 

BvAMPS  :  Voilà  ce  grand  comité  secret  !  Oh!  ce 
n*est  pas  dans  celui-là  que  viennent  les  courriers  de 
Dumouriez,  qui  vont  à  Londres.  Là  ne  viennent  pas 
les  agents  de  Roland. 

Grangekeuve  :  Le  billet  de  convociition  portait  : 
pour  entendre  la  dénonciation  d'une  affaire  impor- 
tante. 

Marat  et  Chabot  montent  è  la  tribune.  —  Marat, 
très  animé:  Cela  est  indigne,  M.  le  président!  Je 
vous  demande  la  parole. 

BnoTEAU  :  Je  la  demande  aussi  pour  dénoncer  les 
menées  de  ces  messieurs. 

Grai^geiiecvb  :  Je  l'avais  le  premier.  L'observa- 
tion que  je  présente  à  l'assemblée  pour  la  déterminer 
à  entendfre  les  députés  que  j'ai  dénoncés,  c'est 
qu'ayant  en  quelque  sorte  dépouillé  le  comité  de  sû- 
reté générale  de  la  connaissance  d'une  affaire  pour 
laquelle  il  était  seul  compétent,  ils  se  sont  rendus 
coupables  d'un  exercice  arbitraire  de  pouvoir.  Je  de- 
mande aussi  qiw  la  pétition  qui  vient  d'être  présen- 
tée à  la  batte  ne  soit  pas  renvovéc  à  ce  comité,  qui 
se  trouve  en  ce  moment  réduit  à  MM.  Chabot,  Bazire, 
Tallien,  Meriin,  Buamps  et  Ingrand. 

Plusieurs  voix  d'une  variie  de  l'assemblée  :  Aux 
voix  le  renouvellement  cfe  ce  comité! 

LouvET  :  11  faut  en  exclure  les  intrigants. 

La  partie  opposée  demande  à  grands  cris  l'ordre 
du  jour. 

Vardon  :  J'ai  vu  dans  le  comité,  sur  le  bureau' de 
Bazire,  le  rapport  de  plusieurs  affaires  qui  n'étaient 
venues  à  la  connaissance  d'aucun  des  membri^  qui 
composent  la  majorité  de  ce  comité,  et  qui  n'étaient 
délibérées  que  par  le  sextuor  dont  Grangeneu  ve  vient 
de  voua  donner  le  signalement. 


Grangeneuvb  :  Voulez  vous  connaître  plus  à  fond 
la  source  de  ces  intrigues  et  de  ces  dénonciations? 
Voici  ce  qu'écrit  Marat  dans  une  de  ses  feuilles,  après 
s'être  arrogé  le  titre  insolent  d'Ami  du  Peuple^  et 
avoir  traité  de  traîtres  tous  ses  collègues,  à  l'excep- 
tion de  quelques-uns;  voici  comment  il  a  l'impu- 
dence de  s'exprimer.  Il  commence  par  menacer  de  la 
vengeance  du  peuple  plusieurs  membres  de  cette 
partie  de  l'assemblée,  et  les  accuse  de  travailler  à 
sauver  Louis  XVI.  11  ajoute,  en  parlant  des  membres 
du  comité  de  surveillance  :  •  Ces  indignes  citoyens 
protègent  les  prêtres;  ils  égorgeraient  les  patriotes, 
si  Rovère,  Buamps,  Bazire,  Chabot,  etc.,  ne  se  trou- 
vaient là  pour  les  défendre.  •  Un  comité  ainsi  in- 
culpé ,  quoiqu'une  grande  partie  de  ses  membres 
ait  assez  d'estime  pour  eux  et  le  public,  pour  ne  re- 
lever qu'à  la  dernière  extrémité  une  calomnie  aussi 
atroce ,  ce  comité  doit  cependant,  auand  il  en  trouve 
l'occasion,  provoquer  l'attention  ae  l'assemblée  sur 
ce  système  de  calomnie  ;  et,  si  vous  le  jugiez  utile, 
il  demande  lui-même  de  passer  par  un  scrutin  épu- 
ratoire,  afin  d'expulser  les  traîtres,  s'il  y  en  a.  (On 
applaudit  à  droite.  On  applaudit  à  gauche.  —  Aux 
voix  le  scrutin  épuratoire !  s*écne-i-on  de  tous 
côtés.) 

Chabot  :  Oui,  il  faut  expulser  les  traîtres;  mais 
les  traîtres  ne  sont  pas  les  patriotes  que  vous  dési- 
gnez sons  ce  nom. 

On  demande  que  le  billet  de  conrocatioD,  signé 
Bazire,  soit  déposé  sur  le  bureau. 

Chabot  :  Nous  ne  contestons  pas  qu'une  invitation 
a  été  faite  à  certains  membres  du  comité,  de  se  trou- 
ver ce  matin  chez  moi  ;  je  l'avoue,  c'est  moi-même 
qui  ai  proposé  de  rassembler  ces  membres  ailleurs 
qu'au  comité.  Mais  le  citoyen  qui  m'a  précédé  à  la 
tribune  n'aurait  pas  dû  oublier  que  nous  tenions  aussi 
de^  comités  secrets,  composés  aune  partie  des  mem- 
bres du  comité  de  surveillance. 

Grangbneuve  :  Mais  non  pas  hors  du  comité  dé 
surveillance. 

Merlin  :  Si  fait,  car  c'était  chez  Bernard,  et  vous 
y  alliez  avec  nous. 

Granobueuvb  :  Mais  nous  ne  nous  constituions 
pas  en  comité. 

Chabot  :  Mais  aussi  ce  n'est  pas  par  des  exemples 
que  nous  voulons  nous  Justifier,  quoique  raflirme 
que  nous  tenions  souvent  des  assemblées  chez  Ber- 
nard, ancien  président  du  comité  de  surveillance. 
Voici  le  fait.  La  confiance  ne  se  commande  pas.  (Ap- 
plaudissements.) Un  citoyen  vient  nous  demander  à 
nous  communiquer  en  particulier  un  grand  com- 
plot, dont  des  membres  du  comité  de  surveillance 
sont  les  principaux  acteurs.  (6Vaitd  nombre  de 
membres  simultanément  :  Nommez-les,  ou  vous  êtes 
un  calomniateur!)  Ohl  je  les  nommerai  tout-à- 
l'heure  ;  car  j'ai  en  main  le  procès-verbal  qui  le  con- 
state. (De  nombreux  applaudissements  partent  tout- 
à-coup  des  tribunes.) 

Tallien  :  Cela  ne  devait  pas  être  encore  dit  à 
l'assemblée. 

Chabot  :  Il  faut  le  dire.  Lorsqu'un  ^nd  complot 
s'ourdit  ,et  que  des  membres  du  comité  de  surveil- 
lance trempent  dans  ce  complot,  nous  fcrez-vous  un 
crime,  citoyens,  de  ne  vouloir  pas  lutter  contre  le 
front  audacieux  de  celui  qui  trempe  dans  cette  abo- 
minable conjuration  ?  Lorsqu'elle  sera  dévoilée,  me 
ferez-vous  un  crime  à  moi,  dépositaire  de  ce  secret, 
d'avoir  appelé  chez  moi  les  membres  les  plus  forts 
en  patriotisme (On  murmure. — On  entend  quel- 
ques éclats  de  rire.)  au  moins  dans  mon  opinion  ; 
car  j'ai  ti>léré  assez  d  opinions  sur  mon  compte,  pour 
qu'on  puisse  me  permettre  d'en  avoir  une.  J'ai  donc 
appelé  plusieurs  de  mes  collègues  pour  rédiger  avec 
moi  un  procès-verbal  sur  des  faits  qu*un  particulier 
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roulait  nous  dénoncer;  lé  témoin  existe,  et  il  pourri^ 
èomparaître  devant  vous. 

On  demande  que  Chabot  lise  son  procès-verbal. 

Chabot  :  Je  puis  le  lire,  si  l'asscmbU^e  le  juge  ab- 
solument nécessaire.  (Oui,  oui!  s'écrie  une  grande 
partie  de  l'assemblée.) 

Tallîen  :  Je  demande  qu'on  ne  publie  pas  tout  de 
^uite (Murmures.) 

LiNDON  :  II  faut  connaître  ce  grand  secret. 

Chabot  :  Si  la  Convention  me  l'ordonne je  le 

lirai. 

L'assemblée  décide  que  le  procès-verbal  sera  lu. 
On  demande  qu'il  le  soit  par  un  secrétaire. 

Ferment  monte  à  la  tribune  et  lit  : 

8  Le  citoyen  Acliitle  Viard  nous  avait  remis  le  Journal 
de  sa  mission  à  Londres;  j'ovuis  cm  nécessaire  de  ne  lui 
faire  aucune  question ,  jusqu^ù  te  qu^enfin  jVusss  rassem- 
blé un  certain  nombre  de  mes  collègues  du  comité  de  sur- 
veillance, et  que  cette  assemblée  se  tînt  ailleurs  que  dans 
le  lieu  des  séances  du  comité.  Enfin ,  aujourd'hui  7  dé- 
cembre, à  onze  heures  du  matin,  Achille  Vlard  a  comparu 
en  présence  de  lu  grand,  Rooeret  Lavicomievie^  Ruamps, 
Tûllien  ,  Montaut  et  François  Chabot  ;  nous  avons  lu  son 
jonrhal,  sur  lequnl  la  discus^^ion  s'est  ouverte.  Interrogd 
comment  il  avait  été  envoyé  ix  Londres,  il  a  répondu  que 
Lebrun»  ministre  des  uiruircs  étrangères,  Pavait  mandé  cliez 
lui ,  et  lui  avait  dit  qu'il  allait  lui  donner  une  mission  à 
Londres,  mais'qu'il  Talluit  qu'il  allât  trouver  Tabbé  Fau- 
chet  ;  il  alla  en  effet  trouver  l'abbé  Fauchet.  Celui-ci  lui 
dit  qu'il  devait  aller  à  Londres  pour  chercher  des  paquets 
qu'il  devait  remettre  à  lui-même.  Il  lui  remit  ensuite  une 
lettre  cachetée,  adressée  à  Lebrun,  sans  lui  donner  d*autres 
explications.  Viard  se  rendit  avec  cette  lettre  chez  Lebrun, 
pour  lui  demander  un  passeport.  Le  minisire  lui  recom- 
nfonda  d*aller  trouver  à  Londres  le  nommé  Mn^sc/iVi,  agent 
de  d'AiguiUon,  cl  ajouta  qu'il  devait  feindre  d'être  de  leur 
parti ,  et  se  charger  des  paquets  qu'ils  lui  donneraient. 
Arrivé  à  Londres,  il  vit  Masselin,  qui  le  présenta  au  ci» 
devant  duc  d'Aiguillon,  et  celui-ci  lui  remit  uue  lettre  pour 
ffarbonne,  qai  demeurait  alors  chei  madame  Boulogne,  à 
environ  quiuze  milles  de  Londres.  Narbonne  l'accueillit 
favorablement,  et  lui  donna  une  lettre  pour  Tévêque  de 
Saint-PoI-de-Léon  ;  il  se  rendit  chez  ce  dernier,  où  il  vit 
les  évCques  de  Li>icux,  d'AngouIéme,  de  PoiUers,  d'A- 
iniens  et  autres  émigrés,  tant  prêtres  que  ci-devant  sei- 
gneurs ;  là,  il  les  entendit  discuter  entre  eux  sur  les  affaires 
présentes  et  sur  l'état  de  la  France;  Ils  s'attendaient  à  un 
autre  ordre  de  choses,  et  à  rétablir  le  roi  dans  son  ancienne 
autorité,  a<isurant  qu'ils  avaient  des  amis  dans  la  Conven- 
tion nationale,  et  qu'ils  comptaient  surtout  sur  Fauchet  et 
sur  Roland.  (Des  murmures,  quelques  éc'ats  de  rire, 
quel(|ues  exclamations  se  fout  eutendn*.  -—  Chabot  :  Cou- 
tinucz  lu  lecture,  vous  allez  entendre  d'autres  choses.  ) 
Qu'ils  comptaient  surtout  sur  Fauchet  et  sur  Roiaud  au  su- 
jet (lu  proci-s  du  roi;  qu'ils  étaient  sCkrs  que  leurs  amis  à 
la  Convention  trouveraient  des  moyens  dilaloires  ou  éva- 
sifs  pour  retarder  ou  empêcher  son  jugement. 

•  Il  a  TU  ces  évêqucs  avecTalIeyrand,  ci-devant  évêque 
d'Aulun,  et  c'est  dans  le  sein  de  ce  dernier  qu'il  les  a  vus 
dépost  r  leurs  regrets  à  l'époque  de  son  départ.  Celui-ci  les 
fls^u^a  que  le  roi  serat  sauvé,  et  qu'il  cofnptait  «nr  Fau- 
éhet  et  sur  les  autres  amis  de  la  Convention.  Il  d  t  ensuite 
au  déclarant  qu'il  lui  remettrait  deux  lettres  pour  Fauciift, 
mais  (|u'il  attenddit  une  décision  de  (Jalonne  et  le  retour 
de  l'abbé  de  la  Salle,  que  Calnnne  avait  envo)é  à  Naples. 
Achille  Viard  fut  voir  ensuite  le  ci  devant  comte  de  Noail* 
jes;  il  trouva  chez  lui  Narbonne,  Cliauvelin,  ministre  de 
France  ;  madame  Dubarry  et  Dubut  de  Lonchamps.  Les 
llaisom  qu'il  avait  entretenues  autrefois  avec  ce  dernier, 
lui  (lotmèrent  uneecnsi^tance  dans  cette  société.  Narbonne 
le  Ura  en  particulier  et  lui  dit  que  les  choses  n'étaient  pas 
prêles,  qu'il  venait  de  recevoir  un  paquet  du  ministre  de 
l'intérieur,  par  l'entremise  de  Dubut  de  Lonrhamps ,  que 
jce  paquet  le  forçait  ù  attendre,  que  l'ordre  des  chose>  était 
changé  au  moyen  d'un  changi  ment  dans  le  mol  du  guet: 
■qu'il  était  sûr  que  l'Angleterre  n'attendait  que  le  moment 
où  l'on  attaquerait  la  Hollande,  pour  s'expliquer  et  prendre 
aarti  pour  le  rui  ;  qu'au  surplus^  elle  faisait  des  préparatifs* 
SArbonne  hii  a  dit  ensuite  qu'un  membre  do  l'ussemblée 


lui  avait  prêté  son  passeport^  tu  inoyen  duquel  11  allait 
s'embarquer  pour  Calais  et  pour  le  Havre,  et  rentrer  en 
France.  11  eut  ensuite  ordre  de  repartir,  par  la  voie  de  Dih 
but  de  Lontrchamps.  Il  partit  en  effet,  sans  avoir  reçu  peiH 
dani  son  séjour  à  Londres  aucune  réponse  du  ministrb 
des  affaires  étrangrres.  11  revint  rendre  compte  de  Sa  iiiii>9 
sion  à  Lebrun ,  et  lui  dit  que  Narbonne  et  Talleyrand  lui 
avaient  recommandé  de  retourner  au  plus  tôt  à  Londres 
pour  chercher  des  paquets.  Achille  Viard  a  déclaré  ensuite 
que  depuis  son  arrivcc,  quoiqu'il  ne  connaisse  ni  M.  ni 
madame  Roland  .  il  avait  reçu  de  madame  Roland  une  in- 
vitation pour  un  rendez-vous ,  depuis  dix  heures  Jusqu'à 
l'heure  du  dîner,  mais  qu'il  ne  s'y  est  pas  rendu.  Il  a  si^é 
le  présent  procès-verbal  après  l'avoir  lu  et  approuvé.  E( 
nous  l'avons  clôturé  et  signé  comme  ci-dessus,  etc.  •  '- 

Quelques  rires  et  des  murmures  suivent  la  léc-» 
turc  de  cette  pièce. 

On  demande  qu'Acbille  Viard  soit  mandé  sur-le- 
champ. 

LiNDON  :  Je  propose  qu'il  soit  interrogé  par  la 
commission  des  dotize. 

Merlin  :  Je  demande,  moi,  le  plus  grand  calme, 
et  que  l'on  entende  la  lecture  des  autres  pièces  que 
Chabot  a  entre  les  mains. 

Legendre  :  Cela  ne  vaut  rien,  Merlin,  elles  ne  doi- 
vent pas  être  lues. 

La  lecture  est  vivement  réclamée. 

Fauchet  detnande  à  être  préalablement  entendu. 

Chambon  :  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  douze.  ^ 

Marat  :  Non  pas,  monsieur,  c'est  du  ressort  du 
comité  de  surveillance...  A  part  :  Ah!  ces  petits  mes- 
sieurs veulent  exclure 'des  affaires  les  membres  pa- 
triotes !  (On  rit.) 

Ferro  :  Je  demande  que  Viard  soit  traduit  à  I4 
barre.  C'est  au  milieu  de  l'assemblée  que  cette  in- 
trigue ténébreuse  doit  être  dévoilée. 

Marat,  te  précipitant  à  la  tribune  :  Cela  n'a  pas 
le  sens  commun  !  Comment!  cet  homme  vient  vous 
faire  une  dénonciation  oflicielle,  une  révélation  ci- 
vique, et  vous  allez  le  faire  arrêter  comme  un  scé- 
lérat! 

La  proposition  de  Ferre  est  adoptée. 

Ducos  :  Je  demande  que  le  ministre  de  rintérfeiir 
soit  mandé  à  l'instant  pour  répondre  à  la  partie  de  la 
dénonciation  qui  le  concerne. 

Huamps  et  Thuriot  appuient  cette  proposition,  eu 
l'étendant  au  minisire  des  affaires  étrangères;  elle 
est  adoptée  avec  l'amendement. 

On  renouvelle  la  demande  de  la  lecture  des  autres 
pièces  annoncées  par  Chabot. 

Fermont  :  Chabot  m'avait  remis  une  lettre  entre 
les  mains  pour  la  lire  ;  actuellement  il  ne  veut  plus 
qu'elle  soit  lue. 

Lacase  :  Je  demande  à  exposer  un  fait  ;  c'est  que 
des  personnes  silres  m'ont  attesté  que  depuis  huit 
jours  ime  partie  des  membres  du  comité  de  silreté 
g('nérale  préparaient  une  dénonciation  contre  Ro- 
land. Je  ne  suis  donc  pas  étonné  de  celle  trame  ;  je 
suis  seulement  surpris  que  ce  procès-verbal  ne  soit 
signé  que  d'aujourd'hui. 

Marat  :  Quelle  folie  !  peut-on  dire  qu'une  dénon- 
ciation se  trame  ! 

Plusieurs  voix  :  Président,  faites  donc  taire  ce 
Marat  qui  interrompt  perpéluellement. 

Le  Président  ;  Le  seul  moyen  de  rétablir  le  si- 
lence est  de  faire  avancer  la  délibération.  Chabot, 
lisez  la  pièce  que  vous  avez  annoncée.  -, 

Chabot  :  Si  la  Convention  nationale  juge  que  cer- 
taines mesures  que  nous  avons  prises  pour  laire  ar-» 
rêtei^des  conspirateurs  qui  sont  maintenant  à  Paris  ; 
si  elle  ju^e  qu'il  soit  nécessaire  de  ne  pas  préjudicier 
par  trop  de  précipitation  à  l'exécution  de  ces  niesu-« 
res,  je  ne  lirai  pas  (a  lettre.  Cependant  sî  die  mt 
l'ordonne.... 
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Marat  :  Non,  je  in*y  oppose,  au  nom  du  salut  pu- 
blic* Ne  voyez-vous  pas  que  c  est  pour  faire  échap^ 
per  leurs  complices  qu'ils  ont  demandé  cctt&  lec- 
ture... Parbleu,  ils  sont  malins  ! 
'  Legendre  :  Je  m'oppose  aussi  à  la  lecture.  On 
Tient  de  m'annoiicer  que  quelques  personnes  sont  à 
la  poursuite  des  conspirateurs;  je  connais  cette  af- 
foire.  (On  rit.) 'Je  déclare  qu'on  a  presque  la  main 
sur  le  chef  de  la  conspiration.  Si  la  lettre  est  lue,  là 
chose  est  manquëe. 

Marat  :  Je  demande  la  parole. 

Mailhe  :  Pour  terminer  ce  débat,  je  demande  que 
les  lettres  soient  renvoyées  au  comité  des  douze. 

Marat  remonte  à  la  tribune. 

(  Applaudissements  de  quelques  membres  des  tri^ 
))unes.  —  Uu  violent  tumulte  s*élève  dans  rassem- 
blée.) 

•  Mabat  :  Je  me  borne  à  demander  que  l'affaire  soit 
renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

Fermont  :  J'ai  jeté  un  coup  d'œil  sur  la  lettre  que 
m'a  remise  Chabot;  j'ai  vu  qu'elle  porte  les  si^a- 
tures  d'hommes  bien  coupables  ;  mais  j\ii  vu  qu'elle 
est  adressée  au  prdsident,  eHion  à  Chabot,  et  qu'il 
s'agit  d'une  admission  à  la  barre,  pour  défendre 
Louis  XVI.  • 

Chabot  :  Je  puis  lire  actuellement ,  ferment  a 
tout  dit. 

4ilABAT  :  C'est  une  perlidie»  c'est  une  trahison. 

Montait  :  Tout  est  perdu,  les  scélérats  vont  s'é- 
chapper. 

Meblin,  de  Thionville  :  Nous  allions  arrêter  Nar- 
bonne  et  Malouet,  qui  sont  à  Paris. 

11  est  décrété  que  la  lettre  sera  lue  par  un  secré- 
taire. 

Fermont  :  La  voici  : 

Parif,  6  dëc,  Tan  4*  d«  la  liborté. 

•  Citoyen  président,  u^ayant  point  Thonneur  de  vous 
connaître,  et  ne  connaissant  aucun  député  à  la  Conveiw 
lion,  un  de  mes  amis  ni*a  donné  votre  adresse.  Je  tous  prie 
de  lire  la  lettre  ci-joiote  k  votre  assemblée,  •  (  Sans  signa- 
tare). 

Autre  leiire  de  la  même  écriture. 

Paris,  G  décembre. 

c  Citoyen  président ,  les  citoyens  Narbonne,  Malouet, 
John  Waris  el  Williams,  demandent  à  la  Confenlion  d'être 
les  défenseurs  officieux  de  Louis  XVI  ;  vous  avrx  décrété 
qnHl  paraîtrait  kla  barre  ;  nous  Vy  accompagnerons  avec 
une  gnrde  que  nous  avons  rassemblée,  et  qui  est  de  douze 
mille  hommes,  bons  républicains,  qui  ne  veulent  pas  la 
mort  de  Louis  XVU 

(  Des  éclats  de  rire  interrompent  la  lecture.  —  On 
demande  Tordre  du  jour.  ) 

Chabot  :  11  est  inconcevable  qu'on  ne  veuille  pas 
entendre. 

Febmont  :  Il  n'y  a  plus  que  les  signatures.  J'ob- 
serve qu'ayant  été  avec  Malouet  dans  le  comité  de 
marine  de  r Assemblée  constituante,  je  connais  sa  si- 
gnature ,  et  j'atteste  que  celle-ci  est  fausse.  Malouet 
est  un  grand  gueux  en  révolution  ;  mais  je  ne  le 
crois  pas  assez  béte  pour  avoir  écrit  une  lettre  de  ce 

Î;enre  :  c'est  pour  cela  que  j'ai  demandé  qu'elle  fût 
ue,  afin  que  l'on  connût  qu'il  y  a  des  gens  qui 
trompent  nos  collègues,  qui  veulent  tromper  la 
Convention,  l'avilir,  et  par-là  exciter  le  neuple  con- 
tre elle.  (  La  grande  majorité  de  rassemblée  applau»< 
dit  a  plusieurs  reprises.  —  Un  silence  profond  règne 
dans  les  deux  extrémités.  ) 
'  Plusieurs  membres  s'approchent  de  la  tribune 
Mur  vérifier  les  signatures  de  la  lettre;  ils  en  con- 
firment la  fausseté. 
•  nMQiiT  t  A  présent  fans  doute  l'assemblée  est 


bien  convaincue  qtk*on  n*a  pas  Tbulu  fSdlire  perdre  h 
til  d'une  grande  conspiration  ;  que  quana  j'ai  de- 
mandé la  lecture  de  cette  lettre,  je  n'avais  pas  inten- 
tion de  faire  échapper  des  complices.  Je  demande 
maintenant  à  mon  tour  de>s  explications  à  messieurs 
du  comité  secret,  sur  un  fait  qui  me  paraît  bien  éton- 
nant. Celte  lettre  est  adressée  au  président  de  U 
Convention.  Il  y  est  même  dit  qu'on  ne  connaît  au- 
cun député.  Pouruuoi  Chabot  ravait-il  entre  les 
mains?  pourquoi  1  a^t-il  ouverte  dans  son  comité 
secret?  Je  désire  comme  lui  qu'on  réalise  la  capture 
de  Narbonne  ;  mais  s'il  voulait  venir  à  la  barre  de 
l'assemble^,  a'aurait-on  pas  pu  le  saisir?  Si,  au 
contraire,  elle  est  controuvée,  pourq[Uoi  vient-oa 
avec  de  semblables  misèi*es  faire  diversion  à  nos  tra* 
vaux? 

Quelques  voix  demandent  l'ordre  du  jouà. 

D'autres  avee  force  i  MoOi  non;  il  fiiut  que  cela 
s'éclaircisse. 

L'assemblée  décide  que  la  lettre  lue  par  Fermont 
sera  paraphée  et  déposée  sur  le  bureau. 

Jean  Dcbrt  :  Pour  que  cette  scène  ne  soit  pas 
perdue  pour  la  Convention,  je  demande  que  tous  les 
membres  impliqués  soient  entendus,  pour  que  la  na- 
tion enfin  s'cclaire  sur  les  dénonciations  perpétuelles 
dont  on  nous  fatigue,  et  pour  que  nous  saciiions  s'il 
existe  parmi  nous  des  membres  dont  nous  devions 
nous  purger.  (On  applaudit.)  S'il  y  a  des  malinten- 
tionnés qui  ont  cherché  à  se  jouer  de  rassemblée 
par  de  fausses  dénonciations,  en  abusant  de  la  bonne 
toi  et  du  patriotisme  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres; s'il  ya  de*  trames  royalistes,  anarchistes,  c'est 
dans  cette  séance  qu'elles  doivent  être  découvertes. 
(Mêmes  applaudissements.  —  Deux  ou  trois  mem- 
bres seulement  Insistent  pour  Tordre  du  jour.) 

11  est  temps  que  nous  quittions  enfin  cette  route 
souillée  de  fange  et  de  dénonciations,  où  nous  nous 
traînons  depuis  quelque  temps,  tandis  qu'à  cOté  de 
nous  sont  les  routes  de  la  constitution,  des  subsis« 
tances,  du  bonheur  du  peuple.  Pour  que  nous  puis- 
sions plus  promptement  passer  A  ces  irnportantcs  dé- 
libérations, je  demande  que  Chabot  et  Fauchetsoient 
sur-le-champ  entendus. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chabot  :  Je  vais  exposer  le  fait.  Il  y  a  sept  k  huit 
Jours  qu'Achille  Viard  était  venu  me  trouver  pour 
me  dire  que  les  ennemis  de  la  république  travail 
laient  à  Londres  à  une  contre-révolution ,  et  qu'ils 
étaient  d'accord  avec  les  conspirateurs  du  dedans.  Il 
me  dit  qu'il  avait  donné  &  Lebrun  un  journal  d'une 
mission  qu'il  avait  eue  en  Angleterre,  et  il  m'en  remit 
iin  double.  Comme  il  y  avait  dans  ce  journal  des  indi» 
ces  qui  me  paraissaientimpoitants,  je  lui  dis  :  Ce  n'est 

Sas  moi  qui  reçois  les  dénonciations,  c'est  le  comité 
e sûreté  générale;  il  faut  vous  y  présenter,  il  me 
répondit  alors  :  Je  ne  le  puis  pas,  parcequ'il  y  a  un 


membre  de  ce  comité  qui  est  compromis  dans  la  dé-> 
nonciation  que  j'ai  à  faire,  et  ^u'il  serait  dangereuï 
que  je  révélasse  mon  secret  en  sa  présence  ;  d'ail» 
leurs,  je  ne  Connais  pas  tous  les  membres  de  ce  co 
mité,  el  je  voudrais  faire  ma  révélation  à  quelque* 
membres  dont  je  fusse  aussi  sûr  que  de  vous.  Je  lui 
dis  :  Je  ne  peux  rien  prendre  sur  moi  ;  mais  je  verrai 
mes  collègues.  Je  parlai  en  effet  de  cette  affaire  à 
quelques  membres  du  comité.  Je  craignais  que  cet 
nomme  fût  un  intrigant;  mais  il  m'avait  donné  son 
adresse,  ce  qui  me  servit  à  prendre  des  renseigne- 
ments s  r  son  compte.  Je  m'assurai  qu'en  elU't  il 
avait  été  chargé  d'une  mission  du  pouvoir  exécutif, 
et  il  me  dt  voir  son  mandat. 

Quant  à  la  lettre  qui  a  été  lue  ensuite ,  voici  le 
fait.  Hier  matin  je  la  trouvai  chez  mon  portier  :  elle 
était  adressée  au  président  dç  la  Conventioa  Uf^tio*. 
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nalc;  mais  elle  dtait  accompa^nëc  trun  billet,  dans 
lequel  on  me  charge  de  la  pr&enl(*T  nioi-iu^ine  à  la 
Convention.  Cependant,  comme  ce  billet  n*ëtait  pas 
signé,  je  voulus  savoir  si  ce  n'était  pas  un  piège  ;  je 
consultai  quelques-uns  de  mes  collègues.  Ils  con- 
vinrent qu  il  ne  fallait  pas  remettre  cette  lettre  au 
président  avant  que  nous  en  eussions  vérifié  les  si- 
gnatures. J*étais  possesseur  de  cette  lettre ,  puisque 
c'est  à  moi  àu'elle  est  envoyée.  Alors ,  relisant  le 
journal  de  Viard ,  je  crus  apercevoir  le  fil  d'une 
trame,  et  qu'il  était  véritablement  possible  que  Nar- 
bonne  fût  a  Paris  ;  qu*il  eût  eu  Tanuace  de  venir  avec 
un  sauf-conduit ,  puisque  des  membres  de  rassem- 
blée lui  avaient  prêté  leurs  posseports. 

Nous  convînmes  de  faire  venir  Viard,  pour  voir  si 
en  rinterrogeantil  persisterait  dans  ses  déclarations, 
et  s'il  les  signerait.  Nous  étant  assemblés,  il  nous  a 
offert  non-seulement  de  répondre  catégoriquement 
à  toutes  les  questions  que  nous  lui  ferions,  mais  en- 
core de  signer  l'interrogatoire.  En  même  temps, 
nous  avons  arrêté  que  nous  mettrions  des  gens  sûrs 
aux  trousses  de  Narbonnc,  de  Malouet,  John  et 
Williams,  pour  faire  arrêter  les  deux  premiers; 
nous  en  avions  le  droit,  puisque  Narbonnc  est  sous 
le  poids  d'un  décret  d'accusation,  et  que  Tautre  est 
émigré.  Quant  aux  deux  autres,  nous  nous  bornâ- 
mes à  envoyer  à  leur  recherche,  pour  en  référer  en- 
suite au  comité  entier.  Nous  avons  chargé  le  citoyen 
Legcndre,  qui  a  de  tris  grandes  correspondances 
dans  celte  ville,  et  qui  connaît  plus  le  terrain  que 
nous,  de  se  mettre  aux  aguets.  Nous  voulions  carder 
dans  le  secret  le  procès-verbal  qui  vous  a  été  lu  jus- 
qu'à ce  que  nous  eussions  pris  toutes  les  mesures 
propres  a  parvenir  a  la  preuve  juridique  du  fait. 
Mais  comme  on  vous  a  dénoncé  notre  réunion  ,  j'ai 
cru  qu'il  était  prudent  de  vous  le  lire,  pour  vous 
faire  voir  à  quoi  se  réduisent  ces  grandes  intrigues, 
mises  en  œuvre  par  une  section  du  comité,  ponr 
préparer  une  dénonciation  contre  Roland.  Si  vous 
ne  m'aviez  forcé  à  vous  tout  découvrir  à  ce  moment 
même,  je  pouvais  parvenir  à  la  preuve  juridique  de 
cette  conspiration  :  alors  j'aurais  dénoncé  Roland  ; 
car,  fût-il  un  ange,  je  n'aurais  pas  cru  devoir  l'épar- 
gner plutôt  ((u'un  autre.  Cette  dénonciation,  étant 
signée 
exécutil 
semblée 

présent  ces^aiîs,  je  me  souihels  à  sa  censure  ;  mais 
j'ai  fait  ce  que  l'amour  du  bien  public  m'a  inspiré. 
(Quelques  applaudissements  s*élevent  et  se  prolon- 
gent. —  Le  président  réclame  le  silence.)  Et  je  pour- 
rai dire  ici  que  ceux  qui  m'accusent  de  ne  pas  vou- 
loir de  gouvernement,  sont  les  mêmes  qui  m'ont  ac- 
cusé d'avoir  dit  qu'il  fallait  se  presser  d'en  établir  un. 
Je  le  désire  autant,  pour  le  moins,  que  mes  accusa- 
teurs ;  et  c'est  pour  y  parvenir  que  je  suis  à  la  piste 
des  conspirations,  et  que  je  les  dénoncerai,  dussé-je 
monter  sur  réchafaua. 

Barbaroux  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
d'un  intérêt  majeur.  (Quelques  membres  murmu- 
rent, et  demandent  que  Barbaroux  ne  soit  pas  en- 
tendu. —  11  obtient  la  parole  par  un  décret.  )  Le  ci- 
toyen Viger,  premier  suppléant  du  département  de 
Mayenne-et-Loire,  pourra  vous  attester  les  faits  sui- 
vants. Us  vous  paraîtront  d'abord  s'éloigner  de  l'ob- 
jet qui  vous  occupe  ;  mais  bientôt  ils  jetteront  un 
trait  de  lumière  sur  l'affaire,  en  vous  prouvant  la 
fausseté  des  signatures  apposées  à  la  lettre  que  Cha- 
lîot.vous  a  présentée.  Un  nomme  ayant  invité  Viger 
à  écrire  sous  des  noms  supposés  à  Marat,  lui  proposa 
de  se  servir  des  mots  Jonn-Naris  et  Williams;  ce 
sont  les  mêmes  noms  que  ceux  de  la  lettre  de  Cha- 
bot. 11  n'y  a  dans  le  premier  que  la  différence  de  l'A" 
au  W.  Marat  doit  avoir  reçu  la  lettre. 


Marat  $e  tourne  en  riant  du  côté  de  Bàrbaroug^ 
{À  part  :  Les  imbécilles  !  Us  nous  font  des  contes  à 
endormir  les  enfants.)  —  S'adreuanl  au  président  : 
Je  vous  assure  qu'il  ne  m'est  parvenu  aucune  lettre 
de  ce  genre. 

Merlin  :  Je  demande  que  celui  qui  a  mis  ces  bus» 
ses  signatures  soit  mandé  à  la  barre. 

Marat  :  Ne  voyez-vous  pas  maintenant  qu'on  s'est 
joué  impudemment  du  comité  de  surveillance?  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  de  fripons  plus  adroits  que  les 
ennemis  de  la  révolution. 

L'assemblée  mande  Viger  à  la  barre.  —  Il  est  suiw 
le-champ  introduit. 

Viger  :  Je  ne  connais  pas  la  personne  avec  la- 
quelle j'étais  à  dîner,  il  y  a  quelques  jours,  et  dont 
vous  a  parlé  Barbaroux  ;  mais  cet  homme  me  jmxh 
posa  de  communiqiier  à  Marat  un  mémoire  que  j'a- 
vais fait  sur  les  subsistances.  Je  fus  effrayé  de  cette 
proposition,  je  l'avoue.  Vous  vous  trompez,  me  ré- 
pondit-il, vous  aimez  les  honnêtes  gens  :  Marat  a  pu 
être  égaré  ;  la  vie  souterraine  qu'il  a  menée  a  pu  lui 
donner  des  idées  extraordinaires;  mais  tous  les 
grands  hommes  ont  leurs  défauts.  (On  nt.) 

Marat  :  Voyez  comme  on  vous  amuse. 

Viger  :  11  me  dit  enlîn  que  je  ne  devais  pas  avoir 
tant  de  répugnance  pour  Marat.  D'ailleurs,  ajouta- 
t-il,  quelle  que  soit  votre  opinion  sur  son  compte,  il 
est  incontestable  qu'il  a  quelquefois  de  bonnes  idées. 
Envoyez-lui  quelques  exemplaires  de  votre  ouvrage, 
il  pourra  vous  faire  des  observations  utiles;  je  vais 
en  faire  autant  sur  un  ouvrage  que  j'ai  fait  sur  la 
même  matière.  Je  m'y  prêtai,  mais  je  ne  voulus  pas 
signer.  Nous  écrivîmes  chacun  une  lettre,  et  il  me 
proposa  de  signer  Johnn  Nwaris,  et  l'autre  Wil- 
liams, Je  remis  ma  lettre  à  un  huissier  de  l'assem- 
blée, qui  se  chargea  de  la  remettre  à  Marat.  En  en- 
tendant la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  j'ai  été 
frappé  de  la  ressemblance  ùvs  deux  signatures  qui 
se  trouvent  dans  la  lettre  de  Chabot  avec  les  signa- 
tures supposées  que  ce  particulier  m'avait  fournies, 
et  j'ai  cru  devoir  faire  ma  déclaration  à  l'assemblée; 
je  déclare  de  plus  que  je  n'ai  jamais  parlé  à  Roland. 

Marat  :  Parbleu,  messieurs,  voilà  un  tour  plai- 
sant !  (Il  monte  à  la  trihune.) 

RovÈRE  :  Je  demande  que  les  signatures  soient 
confrontées, 

Marat  :  Un  grand  complot....  (Il  s'élève  quelques 
murmures.)  Un  grand  complot  a  été  ourdi  contre  la 
sûreté  publique.  (Les  murmures  continuent.  —  On 
rit.  —  On  demande  que  Marat  réponde  catégori- 
quement, ou  que  l'affaire  soit  renvoyée  à  un  comité.) 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'éluder  la  lumière  ;  je  vous  prie, 
messieurs,  de  bien  distinguer  le  lil  de  ces  trames.  Il 
est  incontestable  que  tous  les  ennemis  de  la  liberté 
sont  réunis  dans  ce  moment  pour  empêcher  le  juge- 
ment de  Louis  Capet.  (Violents  murmures.  —  Ptw 
sieurs  voix  :  Vous  nous  dites  cela  tous  les  jours!) 

Un  moment,  messieurs Il  est  constant  que  dans 

ce  moment  les  ennemis  de  la  hberlé  se  reunissent 
pour  empêcher  le  jugement  du  chef  des  conspira- 
teurs. (Les  murmures  continuent.  —  Au  faitls^é- 
crie-t-on  de  toutes  parts.  —  Marat  répète  une  troi- 
sième fois  sa  phrase.  —  On  entend  quelques  applau- 
dissements partir  des  tribunes.  )  J'ajoute  qu'ils  vont 
à  leurs  fins  par  tous  les  moyens  possibles,  par  tontes 
les  basses  menées,  par  toutes  les  sourdes  intrigues. 
{Une  voix  ;  Vous  «liles  vrai,  Marat.]  Mais  il  est  im- 
possible qu'ils  parviennent  jamais  à  leur  but  sous  les 
yeux  du  comité  de  surveillance  ;  aussi  il  y  a  long- 
temps qu'ils  ont  ourdi  des  trames  à  l'effet  d^  le  faire 
renouveler,  afin  d'en  expulser  les  membiiTf  pa- 
triotes. (Nouveaux  murmures.) 

Chambon  :  Je  demande  que  Marat  se  borne  à  té* 
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pondre  aux  prëventions  qui  résultent  contre  lui  de 
la  déclaration  de  Viger. 

Marat  :  Je  suis  imperturbable  ;  vous  ne  m'empê- 
cherez pas  par  vos  clameurs  de  dire  la  vérité.  Aussi, 
disais-je,  j*ai  cru  devoir,  comme  sentinelle  publique, 
mettre  ce  projet  sous  les  yeux  du  peuple,  et  je  l'ai 
imprimé  dans  mes  feuilles.  J*ai  la  satisfaction  de  le 
voir  en  partie  déjoué.  Je  ne  m*abaisserai  pas  à  ré- 
pondre aux  imputations  dont  je  suis  chargé  par  de 
vils  folliculaires  qui  m'ont  accusé  d'être  l'auteur  des 
troubles.  Mais  si  ceux  ^ue  je  représente  comme  des 
citoyens  peu  sûrs  ont  a  se  plaindre  de  mes  écrits, 
qu'ils  me  démentent  par  des  actes  de  civisme  notoi- 
res. (11  s'élève  quelques  applaudissements  dans  une 
extrémité  de  la  salle.)  Je  ne  demanderai  pas  mieux 
que  de  me  rétracter. 

Grangeneuye,  i'avançanl  au  milieu  de  la  salle  : 
Je  te  demande,  avant  tout ,  de  me  dire  quelle  preuve 
ta  as  de  mon  infamie  ? 

DuHEM  :  Je  demande  que  Grangeneuve  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  (Des  applaudissements  s'élèvent  dans 
m  tribunes.) 

Le  Pbésidekt  :  J'ordonne  le  silence  aux  tribunes, 
et  je  rappelle  tous  les  interrupteurs  à  Tordre  ;  ce  lieu 
ne  doit  pas  être  une  arène  de  gladiateurs* 

Grangeneuve  continue  d'interpeller  Marat.  —  Des 
rumeurs  et  des  cris  violents  partent  de  Tune  des  tri- 
bunes. —  L'assemblée  presque  entière  se  lève  d'in- 
dignation. —  Plusieurs  membres  fout  des  proposi- 
tions sur  les  moyens  de  maintenir  les  tribunes  dans 
le  respect  dû  à  la  Convention. 

Legeisdre  :  Je  combats  ces  propositions  ridicules 
avec  lesquelles  on  insulte  à  la  majesté  d'une  portion 
du  peuple. 

On  demande  que  Legendre  soit  rappelé  à  l'ordre. 
—  Une  grande  agitation  se  manifeste.  —  Une  vive 
altercation  s'élève  entre  Duperet,  Grangeneuve  et 
Duhem.  —  Après  quelques  minutes  de  trouble,  le 
président  parvient  à  rétablir  le  silence. 

Marat  :  Le  projet  d'expulser  du  comité  de  sur- 
veillance les  membres  purs  et  patriotes  ayant  été 
rois  sous  les  yeux  du  public,  alors  on  a  cherché  à  les 
rendre  ridicules  par  de  fausses  dénonciations,  et 
vous  devez  connaître  les  auteurs  de  ces  fausses  ma- 
chinations. 11  est  évident  que  la  lettre  qui  a  été  lue 
ici  a  été  forgée  par  des  fripons.  (  On  rit.  —  Plu- 
sieurs voix  :  Vous  y  avez  pourtant  donné  beaucoup 
d'importance  !  )  Je  suis  sûr  que  ce  projet  est  tramé  de 
longue  main.  A  qui  entre-t-il,  en  effet,  dans  l'esprit 
que  Narbonne,  Malouet  aient  l'audace  de  se  présen- 
ter ici  pour  défendre  Louis  Capet?  On  vient  de  dire 
qu'on  m'a  envoyé  une  lettre  contenant  les  mêmes  si- 
gnatures que  celle-là  ;  je  jure  sur  mon  honneur 

(On  rit.) 

Garnier  :  Rappelez  donc  à  l'ordre  ce  côté  qui  in- 
terrompt sans  cesse C'est  absolument  un  côté 

droit. 

MowTAUT  :  Faites  regarder  dans  ce  cûté-là  si  Ra- 
mond  (1)  n'y  est  point  encore.  (On  murmure.) 

LouvET  :  Je  m'engage  à  prouver  que  Calilina  est 
dans  le  vôtre.  (Les  murmures,  le  tumulte  et  l'agita- 
tion recommencent  et  se  prolongent.) 

Le  Président  :  Je  prie  les  membres  de  s'interdire 
toute  espèce  de  personnalité. 

Marat  :  Je  jure  sur  mon  honneur  que  je  n'avais 
pas  d'abord  de  souvenir  de  la  lettre  que  l'homme 
qui  est  à  la  barre  a  dit  m'avoir  écrite.  Dans  la  mul- 
tiplicité de  lettres  et  de  papiers  qui  me  sont  adressés 

(1)  On  n*a  pai  oublié  que  Raroond-Vaublanc ,  Dumai  et 
antres  royalistes ,  étaient  les  chefs  du  côté  droit  dans  TAs- 
•emblée  Icgiilativc,  où  Ramond  se  fit  toujours  remanjucr  p-^r 
la  violence  de  ses  opinions  et  par  ses  attaques  contre  les  Gi- 
ftadins.  L,  G. 


tous  les  jours,  soit  pour  que  j'y  fasse  des  observa* 
tions  utiles,  soit  pour  des  dénonciations,  il  est  bien 
possible  que  le  souvenir  de  ce  billet  m'ait  échappé; 
mais  ce  que  vient  de  dire  celui  qui  l'a  écrite  me  rap- 
pelle qu'il  y  a  quinze  jours  j'ai  reçu  une  letbre 
écrite  en  baragouin,  qui  était  signée  Joknn  N.  fTa- 
ris.  Il  est  bien  étonnant  (  montrant  Viger  qui  est  à  la 
barre)  que  ce  soit  là  l'auteur  de  cette  sottise,  et  sur* 
tout  qu  il  soit  lié  avec  Barba  roux.  (Des  applaudisse* 
ments  s'élèvent  dans  une  partie  de  l'assemblée.  -* 
Ils  sont  suivis  de  ceux  des  tribunes.  )  Je  demande  à 
la  Convention,  pour  le  salut  public  et  pour  mettre 
un  terme  a  tant  de  machinations,  que  Ton  s'assure 
des  vie  et  mœurs  de  ce  citoyen...  (Murmures.  —  On 
demande  que  Marat  soit  tenu  de  conclure.)  Vous  ne 
pouvez  vous  opposer  à  ma  demande,  à  moins  que 
vous  ne  soyez  compromis  ;  tant  mieux  si  cet  homme 
est  pur;  les  hommes  purs  ne  craignent  pas  la  lu- 
mière. (Boileau  :  Ils  ne  se  cachent  pas  dans  les  sou* 
terrains.  )  Pour  éclaircir  davantage  le  fait ,  je  de- 
mande que  la  Convention  me  permette  de  me 
transporter  chez  moi  avec  deux  de  ses  membres 
qu'elle  nommera,  pour  chercher  celte  lettre;  on 
confrontera  les  écritures,  et  on  verra  si  les  signa- 
tures sont  véritables.  (On  applaudit.  —  Marat  des- 
cend de  la  tribune.  —  H  remonte  précipitamment.  ) 
J'oubliais  de  dire  que  vous  devez  avoir  égard  à  la  dé- 
nonciation que  je  vous  ai  faite  des  trames  ourdies 
contre  les  membres  patriotes  du  comité  de  surveil- 
lance, ({ui  sont  lesprants  du  salut  public,  et  qui  as- 
sureraient par  leuF  retraite  le  succès  des  trames  in- 
fernales de  tous  les  machinateurs. 

TALI.IEK  :  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  la 
dernière  observation  de  Marat.... 

Fauchbt  :Mais,  monsieur,  je  vous  observe  que 
j*ai  la  parole. 

Talmkn  ;  Afin  qu'elle  soit  décrétée  tout  de  suite; 
rien  n'est  plus  important  que  d'encourager  le  pa- 
triotisme dans  un  comité  charge  d'aussi  importantes 
fonctions  que  celles  qui  sont  confiées  à  votre  comité 
de  surveillance. 

Fauchbt  :  Vous  parlerez  après,  j'ai  la  parole  pour 
me  disculper. 

Tallien  :  Si  vous  renouveliez  le  comité  de  sur- 
veillance, vous  feriez  disparaître  les  preuves  d'un 
grand  délit  national.  (  On  observe  que  Tallien  n'a 
pas  la  parole  ;  on  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'or- 
dre.) 

Marat  :  J'en  reviens  à  mon  objet.  L'assemblée  ne 
peut  me  refuser  deux  membres  pour  -confronter  les 
écritures;  je  demande  qu'ils  me  soient  donnés. 

MoRissoN  :  Que  Marat  aille  chercher  ses  lettres; 
il  est  intéressé  a  les  produire. 

Tallien  :  Si  vous  n'envoyez  pas  des  commissaires, 
on  dira  qu'il  a  forcé  ces  lettres. 

L'assemblée  décide  que  deux  commissaires  se  ren- 
dront au  domicile  de  Marat. 

Le  président  nomme  à  cet  eflet  Buzot  et  Tallien. 

Marat  :  Bon  !  un  tle  chaque  bord. 

Marat  sort  de  la  salle  avec  Tallien.  —  Les  tribunes 
applaudissent. 

Roland  entre  dans  la  salle.  —  Les  applaudisse- 
ments cessent. 

Blzot  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  puisse 
m'ordonner  d'aller  chez  Marat,  je  n'irai  pas.  (On 
murmure.) 

AIerlin  :  Je  demande  que  Buzot  soit  condamné  à 
trois  jours  d'Abbaye. 

Bazire  :  11  faut  y  envoyer  un  honni!lc  homme* 
(Nouvelles  rumeurs.) 

Le  président  rétablit  l'ordre.  —  II  nomme  un  se- 
cond commissaire,  qtii  se  récuse  ;  il  nonnne  un  huis- 
sier. 


Fauchvt  :  JVspèrc  enfin  qu'on  Toudfa  bien  m'en- 
tendre.  Mon  expos(^  sera  court  et  très  simple;  je  ne 
connais  pas  Àckille  Viard;  il  me  paraît  que  c'est 
rhomme  qui,  il  y  a  environ  deux  mois,  vint  me 
trouver,  et  me  dit  qu'il  avait  des  liaisons  avec  le  se- 
crétaire du  ci-devnnt  duc  d'Aiguillon,  q^ui  machinait 
à  Londres  ;  qu'il  désirait  avoir  une  mission  et  s*a- 
boucher  avec  cet  homme  pour  découvrir  celte 
trame  ;  je  lui  dis  (jn'il  devait  s'adresser  au  ministre 
des  affaires  étrangères;  il  me  demanda  une  lettre 
pour  Lebrun  ;  je  lui  en  donnai  une,  dans  laquelle  je 
disais  au  ministre  que  je  ne  connaissais  pas  cet 
homme,  que  c'était  a  lui  de  juger  s'il  était  utile  de 
remployer;  depuis,  je  ne  l'ai  point  revu.  Je  ne  lui 
ai  donné  et  je  n'ai  reçu  de  lui  aucune  espèce  de  let- 

Il  y  a  quinze  jours  qu'un  secrétaire  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  vint  me  demander  si  je 
le  connaissais;  je  lui  repondis  que  non, que  ce  n'é- 
tait point  une  lettre  do  recommandation  que  je  lui 
avais  donnée,  mais  seulement  un  renvoi  de  sa  de- 
mande au  ministre.  Voilà  l'unique  rapport  qiie  j'ai 
dans  cette  affaire.  Tout  ce  qui  me  concerne  dans  le 
prétendu  procès-verbal  qu'on  a  lu  est  un  tissu  de 
mensonges  et  dimpostures.  Je  défie  qu'on  me  cite 
la  moindre  correspondance  de  ma  part,  soit  avec  cet 
homme,  soit  à  Londres.  (On  applaudit.) 

Un  membre  <usii  dans  l'une  des  extrémitéê  de 
la  salle:  Je  demande  que  le  président  déclare  ce  qu'il 
Tient  de  faire  dire  par  un  huissier  au  ministre  Bo- 
land. 

Le  Président  :  Gomme  il  m'avait  demandé  la  pa- 
nle.,  je  lui  faisqis  dire  qu'il  attendit  que  Viard , 
qu'on  vient  d'arrêter,  eût  parlé,  et  que  j'eusse  fait 
bre  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Viard  est  traduit  à  la  barre. 

Le  PnÉsiDENT  :  Citoî^en ,  la  Convention  a  décrété 
que  vous  seriez  traduit  à  la  barre  pour  être  entendu 
sur  les  faits  compris  dans  le  procès-verbal  dresse  par 
une  section  dij  comité  de  surveillance,  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

LEcoiNTRE-PrYRAVK.vL'  :  Jc  demande  qu'on  ne  lui 
lise  pas  ce  procès-verbal.  Je  ne  suis  pas  ilc  l'avis  de 
ceux  qui  prétendent  que  lorsqu'il  s'agit  d'élablir  un 
gouvernement,  les  dénonciations  sont  dangereuses  ; 
au  contraire,  je  pense  que  lorsciu'une  re'publi(|ue 
s'élève,  il  est  bon  de  les  encourager.  Mais  à  ce  prin- 
cipe il  faut  en  ajouter  un  autre  non  moins  essentiel  : 
celui  que  l'on  doit,  tout  en  vérifiant  les  faits,  se  dé- 
fier du  dénonciateur  lui-même;  car  la  méfiance  doit 
être  la  première  vertu  d'une  république  naissante. 
Je  demande  que  ce  dénonciateur  soit  interrogé,  pour 
savoir  à  quoi  il  faut  s'en  tenir  sur  son  compte. 

Legendre  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  interroge 
en  ])résence  de  Roland, 

Bazire  :  Je  soutiens  que  Viard  ne  doit  point  subir 
d'interrogatoire,  il  n'est  point  accusé;  il  n'y  a  d'ac- 
cusé que  Roland. 

GÉMSsiEux  :  J'appuie  les  observations  de  Bazire. 
Je  demande  que  Viard  s'explique  librement. 

Taillefer  :  Je  demande  préalablement  que  Ro- 
land sorte  de  la  salle. 

Le  président  consulte  rasseinl)lée  sur  la  question 
de  savoir  si  Roland  restera  ])résent  aux  réponses  de 
Viard.  —  Il  prononce  l'aflirmative. 

Génissieux,  Taillefer,  Bazire,  etc.,  réclament  con- 
tre la  délibération  ;  ils  demandent  qu'elle  soit  re- 
nouvelée, beaucoup  de  meuibres  n'y  ayant  pas  pris 
part. 

11  se  fait  une  seconde  épreuve.  —  Même  indéci- 
sion, mêmes  réclamations. 

Le  président  fait  une  troisième  épreuve.  —  11  an- 
nonce encore  que  la  majorité  lui  paraît  douteuse, 


adiisi  q\x*k  trois  secrétaires*,  que  deux  sêerétitivs 

;  pensent  que  la  majorité  est  pour  que  Roland  se  re 
tii'e,  qu'un  seul  e^st  pour  la  négative. 
.  Merun,  Bazire,  Lbqendre,  Chabot,  loui  emem» 
bU  i  Prononcez  donc  le  décret,  puisque  nous  avons 
deux  secrétaires  pour  nous  contre  un, 

IcHON  :  11  faut  absolument  que  Roland  se  retire, 
puisque  par  un  décret  Viard  doit  être  iomaédiate- 
ment  entendu. 

Un  grand  trouble  se  manifeste  dans  l'assemblée. 
Plusieurs  membres  demandent  l'appel  nominal. 

Manuel  :  On  dit  toujours  que  l'Europe  a  les  yeux 
fixés  sur  la  Convention  nationale 

Bazire  :  11  n'est  ims  question  de  cela* 

Merun  :  Aux  voix  donc  Pappel  nominal  !  Manuel 
nous  fait  perdre  du  temps. 

Manuel  :  Je  dis  que  je  ne  laisserai  jamais  avilir  la 
Convention,  et  je  demande  si  ce  matin  nous  sommes 

dignes  des  regards  de  rEurope On  dit  que  nom 

sommes  les  représentants  du  peuple,  et  je  demande 
aux  concitoyens  qui  nous  entendent ,  s'ils  ont  eu 
pour  nous  aujourd'hui  le  respect  que  Yqu  doit  aux 
représentants  d  un  peuple  libre.  Il  faut  pourtant 
avoir  le.  courage  de  le  dire  nettement  :  si  ce  trouble 
de  nos  séances  continue,  la  chose  publique  périra. 
{C'est  vrai,  c'est  urai/ s'écrient  un  grand  nombre  de 
membres.  —  Une  partie  de  l'assemblée  s<>  lève  pour 
demander  l'ordre  du  jour.  ) 

Sans  doute  tous  les  hommes  vertueux  gémissent 
de  ces  passions  qui  nous  (Jivisent.  Est-il  croyable 
qu'on  vous  ait  fait  mander  des  ministres  sur  la  dé- 
nonciation d'un  inconbu?  Ne  voyez-vous  pas  que 
Ton  cherche  à  faire  avilir  tous  les  Yonctionnaires  pu- 
blics, l'un  par  l'autre?  (On  applaudit.)  Ce  n*est 
plus  la  hache  des  révolutions  que  vous  devez  avoir  à 
la  main;  c'est  la  truelle  des  républiques,  pour  bâtir. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  et  le  rapport  de  tous  les 
décrets  rendus  dans  ce  débat. 

Fermont  :  J'observe  que  les  dénonciations  ayant 
été  faites,  l'assemblée  ne  peut  se  dispenser  d'enten- 
dre les  réponses.  J'ajoute  que  Roland  ayant  été 
mandé,  ne  peut  se  retirer  qu'en  vertu  d'un  dtn^rel.  Je 
propose  que  Roland  soit  entendu  d'abord,  et  Viard 
en^^iiitc. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rolano  :  Je  déelarc  n'avoir  jamais  vu  ni  connu 
aucune  des  personne^  avec  lesnuelles  on  prétend  que 
je  suis  en  correspondance.  Talleyrand  esi  le  seul  que 
j'aie  vu. Il  est  venu  chez  moi,  depuis  son  retour  d'An- 
gleterre, me  demander  ma  voix  pour  une  mission 
qu'il  sollicitait  pour  Londres '^  mais  elle  lui  a  élére- 
lusée  par  le  conseil  exécutif,  a  l'unanimité  des  voix. 
(Une  très  grande  partie  de  rassemblée  applaudit.) 
Si  ma  femme  est  impliquée  dans  cette  affaire,  je  de- 
mande qu'elle  soit  mandée,  et  qu'il  me  soit  permis 
de  rester  ici.  (Mêmes  applaudissements.) 

L'assemblée  décide  que  la  citoyenne  Roland  se 
rendra  à  la  barre. 

A^.  B,  —  LVtenduc  que  nous  ovons  cru  devoir  donner 
aux  détails  de  ce  premier  débat  nous  force  de  rcçToyer  à 
demain  les  deux  interrogatoires.  Nous  marquerons  les  im^ 
pressions  qu'ils  ont  faites  sur  l'assemblée,  les  interruptions 
diverses  qui  ont  prolongé  cette  seconde  partie  delà  séance. 

La  séance  n'a  été  levée  qu'après  Sept  heures. 

—  Dans  la  séance  du  maitli  8,  la  discussion  sur 
les  subsistances  a  été  terminée  par  un  décret,  qui  a 
pour  objet  les  moyens  d'assurer  la  liberté  entière  du 
commerce  et  de  la  circulation  dans  l'intérieur;  il 
prohibe,  sous  peine  de  mort,  l'exnortation.  —  De- 
main s'ouvrira  la  discussion  sur  les  moyens  d'en- 
courager le  commerce  particulier  à  l'importation  des 
grains  étrangers.  — 11  n'a  été  lu  aucune  nouvelle  des 
armées* 


^«rii.  tfp.  âtari  ploà.  iu  étHùikré,  ' 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Bviiidencê  de  Battre» 

CONTINUATION  DES  DÉB.\TS  DR  LA  BÉAïICB  DU  VEN- 
DREDI 7  DÉCE>IBBB,  SUR  LA  DENONCIATION  FAITE 
CONTEE  FAOCHBT  ET  ROLAND. 

Achille  Viard  est  à  la  barre. 

Le  Président  :  L'assemblée  m'autorisc-t-elle  à 
ftlirc  les  miesUons?  (  Un  grand  nombre  de  voix  : 
Oui ,  oui! }  Bn  ce  cas  je  vais  procéder  à  Tiuterroga- 
toire. 

Citoyen ,  ras3emblëe  a  décrété  que  vous  seriez 
traduit  à  la  barra  pour  être  entendu  sur  les  questiops 
suivantes  : 

Quel  est  votre  nom?— Achille  Viard.  —D'où  ^tes- 
vous?  —  Des  environs  de  Bordeaux,  de  Mauriac, 
pr^s  Liboume;j'y  suis  marié  et  établi. — Quel  est 
Vote  état?  —  Je  n'en  ai  point. 

Bazieb  ,  interrompant  d'un  Ion  animé  :  Je  de- 
mande à  faire  une  motion  d'ordre  extrt^.momrnt  es- 
sentielle. Je  remarque  que  dans  cette  affaire  on  a 
totalement  interverti  Tordre  naturel  des  choses;  on 
transforme  le  dénonciateur  en  accusé,  et  on  lui  fait 
9ubir  un  interrogatoire.  (Murmures.  )  Le  urésidcnt 
va  lui  faire  drs  questions  a  son  gré ,  pour  détourner 

le  cours  des  dénonciations (On  demande  que 

Bazire  soit  rappelé  à  Tordre. — Quelques  voix:  Il 
craint  la  lumière.  ) 

Bazire  monte  4  la  tribune,  et  insUte  pour  parler  contre 
Tfnterrogatoire.  «-Les  tribunes  applaudissent.  —  Une  (qua- 
rantaine de  membres  se  lèVeut»  et  rédament  pour  lui  la 
parole. 

Le  Président  :  Vous  ne  pouvez  Tavoir  contre  le 
VŒU  de  Tassemblée. 

Lacaze  :  Bazire  est  partie  dans  Taffairc,  puisqu'il 
a  sijzné  le  prétendu  proccs-vrrbal  de  dénonciation 

âu'ii  n'avait  pas  le  droit  de  dresser.  La  délicatesse 
cvrait  lui  imposer  le  silence. 

Bazire  :  Le  bien  public ,  l'ordre  de  la  justice 

(Les  murnuircs  continuent. — Bazire  parle  long- 
temps dans  le  tumulte  ;  il  crie,  il  s'enroue,  —  A  bas 
de  la  tribune!  lui  cric-t-on  de  presque  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.  ) 

Serre  :  Voyez  comme  cet  homme  nous  fait  perdre 
m  temps  pr^ieux. 

Bazire  :  J'insiste 
terrogé. 

BiROTBAu:  Voulez-vous  donc  lui  faire  sa  leçon? 

CHAMBbN  :Nous  voulons  connaître  la  vérité. 

Bazire  :  Il  est  dénonciateur,  Roland  est  Taccusé... 
(Le  tumulte  redouble.  )  Je  ne  descendrai  de  la  tri- 
bune que  par  un  décret. 

L*asseinblée  décide  que  Bazire  ne  sera  pas  enleiidu.  — 
Il  reste  quelque  temps  à  la  tribune.  (Les  eris  continuent: 
A  bas ,  eiiécutez  le  décret  1  —  Il  descend,  Des  rumeurs  se 
font  entendre  dans  les  tribunes.) 

Le  président  reprend  Tinterrogatoire, 

Avez-vousété  dans  quelque  autre  pays?  — J'ai 
passé  en  Amérique  avec  ma  tcmine,  pour  affaires,— 
Avez- vous  servi  ?  —  J'ai  servi  dans  la  maison  du  roi. 
(Un  murmure  subit  se  renouvelle  dans  Tune  des 
extrémités.  ) 

Bazire  :  11  est  indigne  de  questionner  comme 
cela. 

Le  Président  :  Comment  avez-vous  servi?  —  En 
qualité  de  page.  (Mêmes  rumeurs.) 

Deperet  :  Oh  !  messieurs,  le  mot  est  lâché. 

OsBBLiN  :  Je  parie  que  c'est  un  émigré. 

Z*  Série,  ^  Tome  J» 


pour  que  Viard  ne  soit  pas  iu- 


L*agitalion  continue  dans  Tuuc  des  extrémités.  — 'Oo  rit 
dans  une  grande  partie  de  rassemblée.  < 

Bourdon  (de  Paris),  Bazire,  Merlin  (de  Thlonville)|  La» 
gendre,  Cbasles,  etc.,  parlent  au  mUieu  du  tmnulte. 

Bailleul  :  Le  royalisme  se  montre.  (Applaodissei- 
ments.) 

Le  président  veut  continuer  Tlnterrogalobrew  — >  Lei  m&m 
mes  membres  interrompent. 

Le  Président  :  J'observe  à  Tassemblée  que  le 
vœu  de  la  grande  majorité  m*a  paru  être  oue  j  intei^ 
rogeasse  Viard.  J'ai  d'ailleurs  consulté  le  bureau 
pour  savoir  ce  qu'il  y  avait  à  faire  ;  il  m*a  remis  une 
série  de  questions. 

Saint-Just  :  Je  n'ai  pas  pris  part  â  cela. 

Saint-André  :  Ni  Pelletier,  ni  moi  n'avons  fait 
aucunes  questions  (1).  (Quelques  membres  applau- 
dissent. —  11  s'élevfi  un  murmure  presque  général. 
—  On  entend  uns  voia  :  Vous  avez  donc  peur  des 
jacobins  ?) 

Chabot  :  Rappelez  donc  à  Tordre  ces  interrupteurs! 

iBruit.)  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'or« 
rç...  Je  demande...  que...  que  Ton  se  borne  à  rece- 
voir la  dénonciation  de  Viard  (  le  tumulte  conti- 
nue), et  qu'on  eu  dresse  procès-verbjil.  (On  observe 
que  Chabot  n*a  pas  la  parole.  Il  parle  au  milieu  des 
cris.  —  Une  voix  à  Chabot  :  Taisezrvous  donc,  vous 
nous  compromettez  !  )  Chabot  quitte  la  tribune. 

Le  Président  :  Les  questions  ne  pouvaient  être 
faites  par  six  personnes  a  la  fois;  c'est  Trcilhard  et 
Fermont  que  j'ai  chargés  de  les  rédiger.  (On  applau- 
dit, quelques  membres  murmtu'ent.  —  On  entend 
une  voix  :  Pourquoi  avez-vous  choisi  ces  deux-là  ?) 
Je  vais  maintenant  consulter  Tassemblée  pour  sa- 
voir si  je  dois  continuer  Tinterrogatoire. 

Chabot  redemande  la  parole.  —  Les  cris  d'improbatlon 
couTrent  sa  vois.  —  Il  interrompt  deux  fois  la  délibéra- 
tion, s'opposant  loujours  à  ce  que  Viard  subisse  IHulenro* 
gatoire  proposé.  —  L'assemblée  est  très  agitée» 

Ferrand  :  C'est  une  trahison.  Ceux  qui  s'opposent 
h  l'interrogatoire  veulent  empêcher  que  la  vérité 
perce  ;  et  nous ,  au  nom  du  peuple,  nous  demandons 

la  vérité 

Chabot  :  Vous  voulez  perdre  le  temps  à  un  inter* 
rogatoire  injuste  et  insignitiant...  Je  vais  en  \^eu  de 
mots  expliquer  les  faits. 

Ferrand  :  Je  le  dis  dans  la  douleur  de  mon  âme, 
on  trompe  le  peuple.  (  Applaudissements  d'une  par- 
tie, murmures  de  TcxtrémiuS  opposée.— -L'agitation 
continue  dans  Tassemblée  entière.^ 

Chabot  :  Si  le  particulier  qui  est  à  la  barre  est  un 
conspirateur ,  je  serai  le  premier  à  le  désavouer  ; 
il  faut  commencer  par  juger  sa  dénonciation. 
Leûendre  :  11  faut  interroger  Roland. 
Plus  d'un  quart  d'heure  se  passe  dans  le  trouble  et  dans 
le  tumulte  des  altercations  particulières.  Un  grand  neinl  re 
de  membres  se  répand  (umnltuaireracnt  dans  la  salle.  Le 
président  envoie  des  huissiers  pour  rétablir  Tbrdve  et  le  si- 
lence. 

Fermont  :  Des  l'instant  où  le  jury  fut  décrété  pour 
la  nation  française,  toutes  1rs  formes  n'ont  trtidu 
qu'à  connaître  la  vrrité.  La  dénonciation  civique 
est  honorée  ;  mais  elle  doit  être  faite  avec  mesure 
et  sagesse.  L'homme  qui  dénonce  doilHîommenccr 

(I)  11  est  nécessaire  de  se  rtppder  qu^au  rGnonvclIcment 
du  bureau,  Barère,  appela  k  la  présidence,  eut  pour  sceré- 
Uircs  Fermont ,  Treilhard ,  8«int-Jiut,  Jean-Bon  SaintnAndré 
et  Le  Pelletier  SainUFargeaù  :  le  ptFti  d«  la  MonUgne  étâiS 
donc  en  majorité  dans  ce  bwp«au|  BMÎsUprésidtnt  pfndiail 
alors  pour  ses  anciens  amis  les  Girondins.  L.  G* 
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par  signer ,  en  donnant  son  nom ,  sa  qualité  et  sa 
demeure.  (On  ap|)Iaudit.J  C'est  moi  qui  ai  préparé 
les  questions  sur  le  proces-verbal  ;  je  les  ai  crues 
nécessaires  pour  parvenir  à  connaître  la  vérité  ;  c'est 
Bellegarde  qui  m'a  dit  qu'il  croyait  reconnaître  cet 
homme  pour  avoir  servi.  (Applaudissements. — 
Attz  voix  l'interrogatoire  !  s'écrie  une  grande  par- 
tie de  l'assemblée.) 

L'opposition  tumultueuse  d'un  petit  nombre  de 
membres  continue.  Le  trouble  se  prolonge.  —  Le 
président  veut  en  vain  consulter  l'assemblée.  Les  cris 
non  interrompus  qui  partent  de  l'une  des  extrémités 
couvrent  sa  voix.  —  On  remarque  qu'un  étranger 
s'introduit  dans  la  salle,  et  qu'il  s'approche  de  Viard. 
Le  président  le  fait  arrêter. 

ApKs  trois  quaris  d'heure  d^agitation,  les  efforts  du  pré- 
sident parviennent  ù  ramener  le  calme. 

Il  consulte  Tasse  mblée  sur  la  proposition  de  continuer 
l*interrogalaire.  —  Une  cinquantaine  de  membres  seule- 
ment se  lèvent  pour  la  négative. — Il  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  continuer  les  questions. 

Le  Président,  à  Viard  :  N'avez-vous  pas  servi? 
•—rai  servi  dans  le5  gendarmes  de  la  garde  jusqu'à 
la  réforme  de  ce  corps. 

On  me  donna  pour  retraite  le  grade  de  capitaine. 
Dégoûté  du  service,  je  voyageai  en  Amérique  et  en 
Angleterre.  J'eus  occasion  de  connaître  le  lactotum 
du  ci -devant  duc  d'Aiguillon.  Ayant  appris  plu- 
sieurs langues ,  je  vins  proposer  mes  services  aux 
ministres  de  France.  Je  m'adressai  au  citoyen  Fau- 
chet;  il  me  donna  une  lettre  cachetée  pour  le  mi- 
nistre Lebrun  ,  et  j'obtins  de  ce  ministre  une  mission 
pour  l'Angleterre.  Arrivée  Londres, je  fus  bien  ac- 
cueilli par  M.  d'Aiguillon  ;  il  m'envoya  chez  M.  Nar- 
bonnen'y  trouvai  madame  Dubarry,'M.  Talleyrand, 
des  ci-devant  évêques  et  des  ci-devant  seigneurs.  Je 
feignis  de  partager  leurs  opinions  pour  obtenir  leur 
confiance.  Bientôt  je  leur  annonçai  mon  départ. 
Alors  M.  Talleyrand  médit  :  «Je  vous  chargerai  d'un 
paquet  pour  M.  Fauchet.  •  M.  Narbonne  me  dit  : 
•  Je  vous  chargerai  de  remettre  un  paquet  à  M.  Ro- 
land ,  car  il  m'a  écrit  par  Dubut  de  Lonchamp.  • 
Mais  ces  messieurs  changèrent  apparemment  de  ré- 
solution, et  ne  me  confièrent  point  leurs  paquets. 
De  retour  à  Paris ,  je  rendis  compte  de  ma  mission 
au  citoyen  Lebrun  ;  il  en  parut  content.  ApK»s  quel- 
ques jours  de  repos  j'offris  au  ministre  de  me  char- 
ger d'une  nouvelle  mission;  mais  je  le  trouvai  très 
tiède  ;  il  me  dit  :  «Nous  verrons  ;  il  faut  encore  atten- 
dre ;  je  vous  ferai  prévenir  quand  j'aurai  besoin  de 
vous.  •  Surpris  et  inquiet  de  cette  tiédeur  du  ministre, 
ayant  affaire  en  Angleterre,  et  pei-suadé  qu'on  y 
tramait  quelque  complot  contre  la  France .  je  m'a- 
dressai au  Citoyen  Cnabot.  Je  lui  donnai  copie  du 
journal  de  ma  dernière  mission.  —  N'avez-vous  pas 
remi)li  d'autres  missions?  —  J'avais  déjà  rempli  des 
missions  pour  l'Angleterre  le  7  juillet ,  le  10  et  le  23; 
j'en  reçus  des  ministres  Chambonas  et  Dubouchage  ; 
je  les  aï  fait  voir  au  citoyen  Chabot  ;  je  les  ai  encore 
chez  moi.  Madame  Roland  m'invita,  par  un  billet,  à 
la  voir.  —  Qu'avez-vous  fait  de  ce  billet?  —  Ah  !  un 
moment ,  je  ne  sais  pas  le  motif  du  billet  de  madame 
Roland.  Mon  intention  était  de  lui  parler  pour  voir 
si  Ton  pourrait  tirer  parti  de  ce  qui  se  tramait  en 
Angleterre,  car  j'étais  ennuyé  de  la  tiédeur  du  mi- 
nistre Lebrun.  Madame  Roland  m'écrivit  qu'elle 
était  visible  depuis  dix  heures  jusqu'à  onze.  —  Pen- 
dant que  vons  étiez  à  Londres ,  ave^-vous  reçu  des 
lettres  de  France  ?—^e  n'ai  reçu  qu'une  seule  lettre  de 
France  pendant  ma  mission  en  Angleterre;  elle  était 
de  mon  épouse,  qui  ne  connaissait  point  l'objet  de 
cette  mission.  —  N'avez-vous  rendu  aucun  compte 
pendant  votre  séjour  en  Angleterre?  — Je  m'en  se- 


rais bien  gardé  très  certainement.  Je  craignais  trop 
d'être  découvert  par  les  émigrés.  Je  m'étais  mis  a 
l'unisson  de  ces  messieurs,  et  j'étais  obligé  de  rester 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir  avec  ces  enragés. 

Robespierre  monte  à  la  tribune.  (Quelques  spectatean 
applaudissent.)  Tout  ce  qui  me  parait  résulter  de  ces  ré- 
ponses, dit-il,  et  de  Taffaire  toute  entière,  c*est  queTun  des 
coupables,  c*est  Tbomme  qui  vient  de  répondre.  {Une  voix  9 
Oui,  car  c'est  un  émigré.) 

Achille  Viard  rit  et  salue  Robespierre. 

Fermont  :  J'observe  qu'avant  d'avoir  sur  un  indi- 
vidu une  opinion  quelconque,  il  faut  épuiser  touten 
les  questions  auxquelles  il  peut  répondre,  et  je  de 
mande  la  permission  d'en  faire  quelques-unes.  (À 
Viard,  )  Quel  était  l'objet  de  la  mission  que  vous 
avez  reçue  le  7  juillet?  —  Je  n'en  sais  rien  ;  le  mi- 
nistre me  confia  des  paquets  cachetés;  je  les  remis 
tels  à  M.  Chauvelin.  Je  vous  assure  bien  que  je  n'ai 
pas  commis  d'infidélité.  A  l'égard  du  titre  d'émigré 
qu'on  vient  de  me  donner,  je  réponds  qu'il  y  a  un  an . 
que  je  suis  établi  à  Paris ,  rue  Montmartre,  et  q^ue  le 
citoyen  Bellegarde,  qui  me  connaît,  m'a  vu  ici  il  y 
a  deux  ans.  Ma  mission  du  23  juillet  était  encore  de 
porter  à  M.  Chauvelin  des  paquets  cachetés  que  je 
reçus  de  M.  Dubouchage.  Je  partis  le  23  juillet,  et 
je  ne  fus  de  retour  qu'après  le  10  août.  Je  rendis 
compte  de  ma  mission  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. —  Vous  venez  de  dire  ici  que  vous  aviez  mon- 
tré vos  missions  à  Chabot.  Ayant  des  missions  écri- 
tes ,  comment  se  fait-il  que  vous  nesavez  pas  en  quoi 
elles  consistent?  —  J'ai  remis  mes  paquets  cachetés, 
et  si  j'étais  coupable  d'une  infidélité,  vous  pensez 
bien  que  je  ne  l'avouerais  pas  ;  cela  tombe  sous  le 
sens.  — Vos  missions  vous  ont-elles  été  payées?  — 
La  dernière  pas  encore  ;  mais  je  ne  m'en  plains  pas. 

—  Et  les  autres?  —Quant  à  celle  du  23  juillet, 
M.  Dubouchage  n'étant  plus  en  place,  le  ministre 
Lebrun  m'a  oit  que  cela  ne  le  regardait  i)as.  Je  n'ai 
reçu  d'avance  que  les  frais  de  voyage.  Celle  du  10 
m'a  été  payée,  par  M.  Chambonas,  1800  liv. — 
Avez-vous  signé  sur  quelque  registre  votre  reçu  ? — 
Non. —  Avez-vous  donné  une  quittance  quelconque  ? 

—  Non. —  Ce  n'était  donc  pas  une  mission  pour  le 
compte  de  la  nation  ? 

Bourdon  :  Allons ,  en  voilà  assez  ! 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non  ! 

Viard  :  Pardonnez-moi ,  j'ai  toujours  voulu  être 
utile  à  la  république. 

Fermont  :  A  quelle  époque  avez-vous  été  payé?— 
Je  ne  m'en  souviens  pas  ;  mais  mon  passeport  justifie 
mon  retour.  — Est-ce  le  ministre  lui-niéuie  qui  vous 
a  remis  la  somme?  — Non.  — Qui  donc?  —  Je  ne 
sais  pas.  — Etait-ce  chez  lui? —  Non ,  il  m'a  fait  ve- 
nir à  l'ancienne  place  des  Victoires,  chez  uu  mar- 
chand.—  Où  demeure  ce  marchand? — En  face  de  la 

statue Je  ne  sais  pasau  juste.  — Avez-vous  fait 

part  a  Lebrun  de  vos  liaisons  avec  Chambonas  et 

Dubouchage?— Non non , Monsieur. —  Vous  ne 

lui  avez  donc  pas  dit  que  vous  aviez  eu  des  missions 
précédentes?  — Pardonnez-moi 

Garmer  ,  interrompant  brusquement  :  C'est  bon, 
nous  savons  maintenant  à  quoi  nous  en  tenir. 

GÉMssiEUx  :  Cet  homme  me  paraît  coupable.  Je 
demande  que  l'on  continue  à  l'interroger;  mais  il 
peut  avoir  des  complices  qui  l'écoutent.  Je  demande 
que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

La  proposition  est  décrétée. 

Fermont  continue  :  De  retour  de  votre  mission, le 
19  novembre ,  en  avez-vous  le  même  jour  rendu 
compte  au  minisire  ?  —  Non ,  deux  jours  après,  par- 
ceque  j'étais  malade.  — L'a vez-vous  fait  prévenir  de 
votre  arrivée  ?  —  Oui ,  par  une  lettre.  —  Vous  a-t-il 
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donne  un  rcndea-vous? —  Oui ,  il  m'a  fait  dire  qu'il 
m'attendait  pour  le  surlendemain.  —  Par  qui  vous 
IVt-il  fait  dire?  —  Par  l'homme  qui  me  sert,  qui 
avait  porté  la  lettre.  —  Comment  s'appelle  cet 
homme  ?  —  Ledoux.  —  Vous  a-t-il  accompagné  à 
Londres?  —  Non ,  il  est  resté  depuis  quatorze  mois 
à  Paris.  —  Ou  est-il  ?  —  11  demeure  chez  moi , 
rue ,  etc. 

LouvET  :  Je  demande  (|ue  ce  domestique  soit  arrêté 
à  rinstant.  (On  applaudit.) 

L'arrestation  est  décrétée. 

Fermont  :  Où  aveZ'Vous  rédigé  le  journal  de  votre 
mission?—  A  Calais.  —  Combien  avez-vous  resté 
de  temps  dans  cette  ville?  —  Six  jours.  —  Pourquoi, 
étant  chargé  d'une  mission  importante,  avez-vous 
différé  aussi  longtemps  de  vous  rendre  à  Paris?  — 

Ah!....  vous  avez  raison,  monsieur Cependant  je 

puis  affirmer  aue  j'étais  incommodé.  —  Chez  qui 
avez-vous  loge? —  Chez  Tessier.  —  Avez-vous  eu 
quelque  relation  avec  Fauchet? — Jamais ,  si  ce  n*est 
lorsque  je  lui  ai  fait  part  de  ma  mission.— Vous  a-t-il 
donné  des  lettres  pour  Londres?  —  Non.  — Quel- 

?u'un  vous  en  a-t-il  donné  pour  lui?  —  Talleyrand- 
érigord  m'a  proposé  de  m'en  remettre  ;  c'était  à 
Lonores,  deux  jours  après  mon  arrivée. —  Etes-vous 
allé  chez  Fauchet  après  votre  retour?  —  Non ,  puis- 
ou'on  m'avait  donne  des  paquets.  Je  ne  pouvais  jouer 
aeux  rôles  à  la  fois.  —  Qu'entendez-vous  par-Ia?  — 
Je  veux  dire  qu'on  m'en  avait  proposé  ;  et ,  comme 
j'étais  dénonciateur,  je  n'ai  pas  voulu  aller  chez  lui. 
—  Vous  soupçonnez  donc  Fauchet?  —  Je  ne  dis  pas 
cela ,  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  de  mauvaises  inten- 
tions; mais  j'avais  de  la  répugnance  h  aller  chez  lui, 
attendu  que  l'évéque  d'Aututi  m'a  proposé  de  lui 
porter  des  paquets. 

Treilhard  :  Pourquoi  êtes-vous  allé  au  comité  de 
surveillance?  — Monsieur,  j'étais  jaloux  de  faire 
voir  à  la  répubKque  ce  qu'on  tramait  contre  elle.  — 
Pourquoi  ne  vous  êtes-vous  adressé  qu'a  une  partie 
des  membres  de  ce  comité? — Je  ne  voulais  confier 
ma  dénonciation  qu'à  des  membres  dont  j'étais  bien 
sûr.  (On  rit.)  —  Vous  connaissez  donc  iChabot?  — 
Non ,  je  ne  le  connaissais  pas  avant.  —  Pourquoi 
allâtes-vous  chez  Fauchet  avant  de  partir  pour  Lon- 
dres?— Pour  lui  faire  un  aveu  qu'il  reçut  de  bonne 
foi,  et  il  s'y  prêta.  —Quel  aveu?— 'Mars  l'aveu 

qu'on  tramait ce  qui  se  tramait  à  Londres  contre 

la  république et  pour  les  paquets  dont  j'étais 

porteur.  —  Vous  aviez  donc  des  paquets? —  Non, 
il  ne  m'en  a  pas  donné.  —  Etes  vous  reparti  de  Lon- 
dres par  ordre  du  ministre?  —  Non ,  puisqu'il  ne  me 
répondait  pas.— Pourquoi  repartîtes- vous  ?— Dubut- 
Longchamp  me  dit  que  le  ministre  Lebrun  me  rap- 
pelait ,  et  d'ailleurs  la  dépense  était  extrême  en  An- 
gleterre, les  assignats perdantbeaucoup.— Y  avait-il 
longtemps  que  vous  connaissiez  Dubut-Longchamp? 
— Oui  ;  rayant  reconnu  à  Londres,  il  me  raconta  son 
histoire  ;  mon  rôle  était  alors  de  me  mettre  a  l'u- 
nisson de  ces  eens-là.  —  D'où  vient  que  c'est  par 
l'entremise  de  Dubut-Longchamp  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  vous  a  rappelé  à  Paris  ?  —  Je 
n'en  sais  rien;  cela  m'a  étonné —Avez-vous  eu  des 
rapports  avec  un  citoyen  nommé  Villeneuve,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  la  Butte-des-Moulins?— Non.— 
Vous  ne  le  connaissez  pas?  —  Je  le  connais,  mais  je 
ne  l'ai  pas  vu  à  Londres.  —  Comment  l'avez-vous 
connu  ?  —  Il  me  fournissait  toutes  sortes  de  denrées, 
et  même  d'avance,  et  je  ne  rougis  pas  de  dire  que 
j'ai  encore  un  restant  de  compte  avec  lui.  —  Le 
voyez- vous  fre'qnemment  depuis  votre  séjour  à 
Paris?  —  Quelquefois ,  mais  nos  comptes  nous  ont 
brouillés  et  ont  mis  du  froid  entre  nous. —  Pourquoi 
cherchâtes- vous  à  être  admis  chez  Roland? 


Merlin  :  Mais  en  voilà  asses  ! 

Legendre  :  Tout  cela  ne  signifie  rien. 

Chambon  :  Je  prie  Legeudre  de  nous  dire  i*il  a  mi$ 
la  main  sur  Narbonne. 

Plusieurs  membres,  notamment  Baiire,  Bourdon,  Menp 
lin,  etc.,  insistent  pour  que  l'interrogatoire  cesse.  -^  Non^ 
non!  répond  de  nouveau  une  grande  partie  de  rassemblée* 

Fermont  reprend  :  Pourquoi ,  des  paquets  vous 
ayant  été  offerts  pour  Roland  comme  pour  Fauchet , 
avez-vous  cherché  à  être  admis  chez  ce  premier, 
tandis  que  vous  ne  voulûtes  pas  retourner  chez  Fau- 
chet? 

Viard  :  J'ai  chez  moi  tontes  les  pièces  de  ma  cor- 
respondance avec  le  ministre  Lebrun.  On  y  trouvera 
les  preuves  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire.  Lors  de 
mon  retour  à  Paris ,  j'allai  chez  Lebrun,  et  je  lui 
rendis  compte  de  ma  mission.  Il  en  écouta  le  détail 
avec  tant  de  froideur,  que  je  résolus  de  me  présenter 
chez  M.  Roland ,  dont  la  réputation  de  civisme  m'en- 
hardissait ,  pour  l'intéresser  à  la  surveillance  dans 
une  circonstance  aussi  critique.  Mais  jugeant  que 
M.  Roland  devait  avoir  peu  de  temps  à  me  donner, 
et  désirant  me  présenter  à  lui  dans  un  moment  op- 
portun ,  je  m'adressai  à  madame  Roland ,  et  lui  écri- 
vis pour  la  prier  de  me  ménager  un  instant  d'en- 
trevue avec  son  mari.  Elle  ine  répondit  qu'on  la 
trouvait  depuis  dix  jusqu'à  onze  heures.  Je  ne  me 
rendis  pas  chez  elle  le  lendemain  de  la  réception 
de  ce  billet;  mais  le  surlendemain  j'y  allai ,  et  je  lui 
fis  part  des  motifs  de  l'entrevue  que  je  sollicitais. 
Maaanie  Roland  me  répondit  qu'elle  s'en  tenait  à 
son  rôle  de  femme;  quelle  n'était  qu'à  côté  des 
affaires ,  et  que  si  j'avais  à  communiq^uer  à  son  mari 
quelque  chose  d'important ,  je  pouvais  m'adresser  à 
lui-même. 

On  observe  que  cette  dernière  réponse  est  ent{^remeDt 
contradictoire  avec  la  déclaration  écrite  lue  au  commence- 
ment de  la  séance  par  Chabot.  —  Un  mouvement  presque 
général  dMndignalion  se  manifeste  dans  l*asseniblée.  —  Un 
grand  nombre  de  membres  se  lèvent  à  la  fois,  •!  demandent 
que  Viard  soit  mis  en  arrestation. 

On  entend  au  milieu  du  tumulte  les  cris  de  Chabot,  de 
Tallien,  de  Marat. 

RuAMPS  :  J'atteste  que  notre  procès- verbal  a  ce- 
pendant été  relu  par  Viard ,  et  qu'il  s'est  le  premier 
offert  à  le  signer. 

Viard:  Dans  la  multitude  des  questions  qtii  m'ont 
été  faites  ce  matin  par  Chabot,  il  est  possible  qu'il 
se  soit  trompé  en  écrivant. 

Fermont  fait  quelques  autres  questions  à  Viard  ;  celuî-d 
ne  répond  plus  que  par  paroles  entrecoupées  et  contradic- 
toires.—Tallien  interrompt  en  demandant  à  (m-e  une 
motion  d^ordre. 

On  demande  que  la  citoyenne  Roland  soit  sur-le-champ 
introduite  pour  donner  des  explications  sur  celte  partie  de 
la  déclaration  de  Viard. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  ! 

Chambon  :  11  faut  qu'elle  soit  entendue  pendant 
que  Viard  est  à  la  barre. 

L'adm:ssion  est  ordonnée. 

La  citoyenne  Roland  parait  à  la  barre.  (Il  s'élève  de 
nombreux  applaudissements.) 

Le  Président  :  Citoyenne ,  la  Convention  a  désiré 
vous  entendre  sur  un  objet  dont  il  va  vous  être 
donné  connaissance.  —  Quel  est  votre  nom? 

La  citoyenne  :  Roland,  nom  dont  je  m'honore, 
car  c'est  celui  d'un  homme  de  bien.  (  On  applandit.) 

Le  Président  :  Connaissez-vous  le  citoyen  Achille 
Viard? 

La  citoyenne  Roland  :  Je  ne  le  connais  pas  ;  mais 
je  reçus ,  il  y  a  huit  jours,  une  lettre  où  le  citoyen 
qui  signait  ce  nom  m'annonçait  au'ayant  la  con- 
fiance du  citoyen  Lebrun,  ministre  aes  affaires  étran- 
gères, et  étant  sur  le  point  de  partir  pour  FAnglc- 
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trrro,  où  il  avait  dééonvert  une  grande  conspiration 
contre  la  république»  il  avait  à  communiquer  au  ci- 
tuyeu  Roland  des  chosfj  très  intëressantcs  pour  lui 
et  pour  le  citoyen  Lebrun ,  mais  qu'il  n*avait  pu  lui 
en  faire  part  à  cause  de  la  multiplicité  de  ses  anaires. 

1^  I..:  ^^^ <]:.  ~ ..^  u:ii^fr  ^^^  »:»..^  ^.,«  ««:i  <.'« 


mon 
en 

BolRnd;  que  si  la  chose  intéressait  sa  personne,'  je 
serais  visible  le  lendemain  depuis  dix  heures  jusqu'à 
onxe«  Je  reçus  une  seconde  lettre,  par  laquelle  on 
m'informait  qu'invité  par  le  citoyen  Lebrun  h  un 
rendes-vous  très  important  »  on  né  viendrait  pas  le 
lendemain,  mais  seulement  le  surlendemain.  Le 
surlendemain  je  vis  le  citoyen  Viard ,  que  je  recou- 
sais. Il  me  raconta  ce  qu'il  avait  vu  à  Londres.  Je  le 
laissai  parler  autant  qu'il  voulut.  Je  lui  témoignai 
mon  étonuement  sur  ce  qu'ayant  des  choses  iiité- 
ressanlesàcouimuniauer  au  ministre,  c'était  à  moi 
qu'il  s'adressait  plutôt  qu'a  lui  ;  je  lui  dis  qu'appa- 
remment il  était  dans  une  erreur  que  partageaient 
plusieurs  personnes.  11  me  dit  que  le  ministre  était  si 
surcimrgé  d'affaires  qu'il  ne  pourrait  lui  indiquer 
qu'un  rendeK-vous  fort  éloiçné  ;  que  mon  interven- 
tion pouiTaiten  rapprocher  le  terme.  Je  lui  répondis 
que  je  n'étais  (fu'à  côté  des  affaires ,  que  ce  n'était 
pas  a  moi  de  disposer  du  temps  du  citoyen  Roland; 
qu'il  savait  trop  bien  diriger  l'emploi  de  ses  mo- 
ments, pour  que  je  pusse  m'en  mêler;  que  d'ailleurs, 
comme  fonctionnaire  public,  il  s'en  tenait  à  l'usage 
de  n'entendre  les  |iersounes  qui  ont  des  affaires  à 
lui  communiquer  que  dans  l'ordre  de  la  date  de 
leur  présentation.  11  se  retira. 

Sans  avoir  l'œil  très  exercé ,  j'ai  cru  voir  dans 
monsieur  un  homme  qui  venait  pour  observer  ce 

?u'on  pensait,  plus  que  pour  toute  autre  chose. 
On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  —  Qucbjues 
rumeurs  se  font  entendre  dans  une  extrémité  de  la 
salle.) 

On  demande  que  les  honneurs  de  la  séance  soient  acoor* 
dés  à  la  citoyenne  RolancW 

Le  Président  :  Citoyenne,  la  Convention  nationale, 
satisfaite  des  éclaircissements  que  vous  venez  de  lui 
donner,  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  citoyenne  Roland  traverse  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  la  grande  majorité  de  l'assemblée. 

Marat,  près  de  la  tribune:  Voyez  le  silence  du 
public  :  il  est  plus  sage  que  nous. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  leUre  du  ministre 
des  aibires  étrangères  «  relative  à  cet  objeL  En  voici  Pcx- 
traU: 

Paris,  7  décembre. 
«  rapprends  que  je  suis  accusé  d'avoir  envoyé  à  Lon- 
dres ,  pour  y  fomenter  des  troubles,  le  citoyen  Achille 
Viard.  Voici  la  vérité  du  fait  :  Le  80  septembre,  Acliille 
Viard  est  venu  me  demander  un  passeport  pour  se  rendre  à 
Londres.  Il  m^apportait  une  leUre  de  Claude  Faucliet,  un- 
nonçant  que  ce  citoyen  y  pourrait  êlre  tris  utile  pour  arrê- 
ter Teffet  d'une  conspiration  qu'il  avait  découverte.  Je  ne 
crus  pas  devoir  refuser  ce  passeport  à  un  citoyen  muni 
d'une  telle  recommandation.  J'ignore  ce  qu'il  a  fait  à  Lon- 
dres, mais  ie  sais  qu*il  n'a  rempli  ni  l'espoir  de  Claude 
Faucliet,  ni  le  mien.  Il  n'est  pas  assez  fort  en  moyens  phy- 
siques el  moraux  (on  rit),  pour  donner  de  l'inquiétude  à 
l'Angleterre.  Toute  ma  correspondance  prouve  que  j'ai 
toujours  tenu  envers  la  nation  britannique  une  conduite 
franche  et  loyale.  (On  applaudit.)  J'ai  une  trop  haute  idée 
des  relations  que  doivent  avoir  ensemble  les  deui  nations, 
pour  recourir  ù  des  manœuvres  si  basses. 

■/;  ^*  *^  ^*  ""®  extinction  de  voix  ne  m'empêchait  de 
BM  faire  entendre,  j'eu'^^se  été  moi-mCmc  donner  ces  détails 
à  l'assemblée.  Si  elle  en  exisc  d'ultérieurs,  je  les  donnerai 
au  comité  de  sûreté  générale,  ce  que  je  suit  toujours  dis- 
posé à  faire,  a 


Lettre  de  Claude  Faucliet  au  mtnUîn  ûêt  affÊirm 
étrangères. 

80  aepMnlnre. 

c  Ministre  citoyen ,  le  cHoyeu  Achille  l^ard  vietit  de  fe» 
cevoir  de  Londres  une  lettre  d^un  sieor  lif  irceUin ,  iHHtilM 
d'affaires  du  ci-devant  doc  d'Aiguillon ,  qui  lé  flMinde  en 
Angleterre,  pour  le  charger  de  papiers  imporUnis i  conte» 
nant  la  découverte  d'une  machination  inrâme.  Je  diarge  ^ 
citoyen  Viard  de  vous  remeUre  cette  lettre  et  de  prendre 
vos  ordres.  — '  Au  comité  de  surveillance,  a 

Fermont  :  Il  en  bien  étonnant  que  Viard ,  qui  de- 
vait être  connu  dans  les  bureaux  des  affaires  étran- 
gères, i)uisqu'il  avait  déjà  rempli  deux  missions,  ait 
eu  besoin  d*une  lettre  de  Fauchet  pour  obtenir  du  mi- 
nistre un  passeport,  alin  d'aller  rctirex  des  papien 
importants.  Je  demande  au  citoyen  Viard  pourquoi 
à  son  retour  il  n'e^t  pas  allé  voir  Fauchet. 

Viard  ;  J*ai  peut-être  eu  tort  ;  mais  j*ai  dit  que  hi 
raison  qui  m'en  avait  empêché,  cVst  que,  d'après  le^ 
papiers  dont  on  voulait  me  charger  pour  lui  à  Loih 
ores,  je  le  croyais  suspect  et  malintentionné. 

Pons  ,  de  Verdun  :  Il  y  a  au  comité  de  surveillance 
des  dépositions  contre  Viard,  comme  fabricateur  de 
faux  assignats. 

Sergent  :  Cet  homme  était  consigné  à  Tadmini»- 
tration  de  la  police  pour  les  passeports  ;  et  c'est  pour 
n*étrc  pas  arrêté  (]u  il  se  sera  fait  donner  une  coik- 
mission  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

BuzoT  :  Je  demande  au  citoyen  Viard  depuis 
quand  il  connaît  Chabot;  si  c'est  spontanément  qu'il 
a  fait  sa  dénonciation .  si  le  procès-verbal  a  été  fait 
sous  sa  dictée.  (Il  s'élève  des  murmures  et  des  a»* 
plaudissements.  ) 

Chabot  :  Je  demande  qu*on  fasse  ceâ  questions  i 
elle5  m'intéressent. 

Fiarrf;  J'ai  connu  le  citoyen  Chabot  à  IVpoqué 
où  je  lui  ai  remis  mon  journal  »  il  y  a  quatre  jourSé 
Chabot,  en  écrivant  le  procès -verbal,  avait  mon 
journal  à  côté  de  lui  ;  il  lisait  chaque  phrase  à  me* 
sure  qu'il  récrivait.  Quand  il  a  élc  lini,  il  nous  Ta 
présenté,  et  j'ai  offert  le  premier  de  le  signer. 

BuzoT  :  En  sorte  que  vous  serez  seul  impliqud 
dans  les  contradictions  qui  peuvent  exister  entre  c« 
procès-verbal  et  vos  réponses.  (Il  s'élève  un  violent 
murmure  dans  toutes  les  parties  de  l'assemblée.  ) 

HuAMPS  :  J'observe  qnc  l'assemblée  ne  peut  avouer 
une  question  qui  tendrait  à  forcer  raccusé  à  une 
n^ponsc  aflirmative,  par  la  crainte  de  rester  seul  iuH 
pliqiié  dans  l'affaire. 

Tallîen  :  Je  demande  à  l'assemblée  une  jusUcO 
éclatante  contre  ce  nouveau  Cazalès. 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  que  Duiot  soit  rap- 
pelé à  l'ordre  avec  censure.  (On  murmure,  —  L^agitaUon 
recommence.) 

Marat, près  de  la  tribune :\\s  ne  seront  pas  al 
plats  quand  le  peuple  se  montrera. 

Bertrand  :  Mettez  aux  voix  si  Achille  Viard  sera 
mis  en  état  d'arrestation ,  et  levez  la  séance  pour 
finir  toul^-e scandale. 

Thuriot  ;  Comme  il  paraît  qu'il  y  a  un  erand 
complot  dont  Viard  semble  Tagont,  je  deuiaudeque 
le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  lever  les  scellés 
apposés  sur  ses  effets,  en  présence  de  deux  commis- 
saires de  l'assetnblée,  pris  parmi  les  membres  du  co- 
mité des  douze. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées, 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  8   DÉCEMBRE 

•'•  :  Je  dénonce  à  la  Convention  une  exportotloil 
de  grains  dans  la  principauté  de...  enclavée  dans  la 
Fraiice.  Cette  principauté  forme  de^  magasins  sur  les» 
quels  la  surveiilauce  de  la  république  ne  peut  pat 


SIS 


a'^tetidfe,  et  qui  penrent  servir  âe  canal  pdur  tirer 
tu  dehors  les  subsistances  de  la  république. 

La  Convention  décide  que  la  peine  de  mort  sera  étendue 
àoeux  qui  (kvorisM'ont  oeUe  expoitatiofi. 

«^  Un  secrétaire  fnU  lecture  d*une  lettre  des  eonimiê- 
lairesde  Taraiée  de  Dumouriei.  En  Toid  TettraUs 

Du  i  dcGembi'ê,  Tan  !•<'  delà  république. 
■  CîtogreBsifM  coUègnes,  nous  atoi»  écrit  ce  malin  par 
te  courrier  ordinaire*  pour  vous  marquer  notre  arrivée  ic»i 
fit  vous  fuirc  connaître  le  plan  de  nos  opérations  {  on  objet 
qui  nous  paiait  exlrCmeaicnt  urgent  et  de  la  plus  grande 
importance  nous  détermine  &  vous  envoyer  ce  soir  un 
eotirrler  extraordinaire. 

kfloiift  avons  trouvé  dans  presque  totit  Hdtee  voyage  lés 
routes  eeateries  de  telotitaires  qoi  revcnalèiit  Vers  Paris 
avec  armes  et  Iwgages  ;  il  nous  paraissait  inconcevable  que 
des  Français,  des  soldats  de  la  liberté  «  reviUf^scnl  en  si 
grand  nombre  dans  leurs  foyers  avant  que  la  guerre  Tût 
terminée.  Nous  avons  di-couvert  la  cause  de  celte  eitp^ce  de 
désertion  qui  dégarnit  les  camps,  et  pourrait  diminuer  no- 
tablement la  force  nécessaire  a  nos  armées.  On  a  répandu 
parmi  les  troupes  de  la  république  la  supposition  d'un  dé- 
cret, par  lequel  on  prétend  que  vous  avez  déclaré  que  la 
patrie  n*élait  plus  en  danger  :  sur  la  foi  de  ce  déiTet ,  ceux 
des  volontaires  qui  n*ont  oflfert  leurs  bras  il  la  i)airle  que 
pour  le  temps  où  elle  serait  en  danger  se  pefsuadi  ni  qu'elle 
n*a  plus  besoin  de  leur  secours,  qu*el!e  ne  leur  demande 
plm  rien,  et  qu'ils  sont  dégagés  de  leurs  promesses  et  de 
levn  serments.  Le  général  et  les  officiers  que  noas  avons 
trouvés  fions  ont  assurés  que  le  récit  d'un  décret  supposé 
produisait  les  effets  les  plus  désastreux  dans  toutes  les  par- 
ties de  Tannée,  ^ous  vous  IVsposons,  citoyens  nos  collè^ 
gves,  persuadés  que  votre  sagesse  tous  suggérera  les  moyens 
de  les  arrêter;  la  rapidité  avec  laquelle  le  mal  erott  chaque 
jour  exige  le  remède  le  plus  prompt. 

«Nous  profltons  de  cette  occasion  de  vous  écrire,  pour 
*iouler  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  lettre  de  ce  matin  > 
sur  rétat  des  caisses  militaires  de  Mons  et  de  Bruxelles, 
que,  suivant  Tëtat  qui  nous  a  èlé  remis  de  la  caisse  de 
Liège,  en  date  de  eejonrd^ui,  il  ne  s'y  trouve  que  10,400  I. 
de  numéraire  et  ^5,000  Ht.  en  assignats  ;  nous  avons  véri* 
fié  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus 

«  La  manière  dont  nous  avons  été  reçM  par  le  général  et 
les  officiers  de  Tarmée  nous  a  convaincus  de  l'avantage  de 
la  mesure  que  vous  avei  prise,  d'envoyer  des  commissaires. 
Tous,  quels  que  pussent  être  leurs  intérêts  et  leurs  fonc^ 
UoDS,  nous  ont  fait  voir  qu'ils  attendaient  avec  la  plus 
ipmde  impaUenœ  des  commissaires  de  la  Convention  na^ 
Uonale. 

«Nous  attendons  nos  collègues;  le  nombre  de  ceux  que 
TOUS  avex  desUnés  Ici  ne  saurait  être  trop  promptement 
complet.  5t^ii6  Camus,  GossuiN.t 

11  est  décrété  qu*il  sera  fait  un  rapport  «  séance  tenantei 
relativement  à  cette  lettre. 
Autre  lettre  des  mêmes  commissaires  s 
*  Nous  TOUS  avons  rendu  compte  dé  Tétai  de  sitùatidn 
de  la  caisse  militaire  de  Liège;  il  faut  le  plus  promptemettl 
pourvoir  k  ses  besoins.  L^hôpital  nous  a  paru  présenter  le 
spectacle  le  plus  aniigeaut  ;  les  malades  sont  couchés ,  )â 
plupart,  sur  le  carreau ,  sans  matelas,  saus  couvertures i 
en  vain  nous  avous  requis  la  municipalilé....  Nous  nous 
sommes  transportés  le  soir  5  la  Société  deS  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  TEgalité  ;  nous  y  avons  fait  le  tableau  de  Tétai 
oft  se  trouvent  nos  malades,  et  nous  apprenons  aujourd'hui 
que  Ton  porte  à  Thôpltai  des  matelas  et  des  couveriures. 
(On  applaudit)  NoUs  Hous  sommes  ensuite  transportés  au 
camp.  Deux  spiectaclcs  bien  différents  se  sont  présentés  ft 
tios  regards.  D'abord  lions  avons  vu  des  soldats  manquani 
de  tout,  mais  pleins  de  ctmrage ,  et  manifestant  au  milieu 
descHs  de  tivt  ia  répubiique!  le  désir  de  voler  à  de  nou- 
velles victoires.  Ensuite  nous  avons  vu  avec  indignation  un 
Spectacle  bien  différent,  le  dénuement  le  plUs  absolu  où 
sont  les  soldats  de  la  patrie.  Leurs  babils  ne  sont,  pour 
llnsi  dire,  qu'un  tissu  de  pièces  rassemblées;  la  plupart 
nt)nl  ni  cnloues,  ni  Testes;  et  il  est  Impossible  que  dans 
eeite  position  malheureuse  ils  puis«cttt  résister  aux  ri- 
tueurs  de  l'hiver.  Ils  li'ont  pas  non  plus  de  manteau ,  de 
Malêtt  qu'ils  ue  peutetit  pas  eôutrif  lèurt  fùsUs  lotstiuMl 


pteoti  Nous  li*atons  pas  ëneore  déooutett  la  èauâe  de  tdus 
eesinaux. 

«  Le  général  Duinouriei  se  plaint  de  la  iflafriêre  doiit  le 
Ministre  de  la  guerre  correspond  avec  lui.  Il  noUs  h  remb 

une  des  lettres  du  ministre  que  nous  vous  entoyohs 

Le  général  Dumouriei  vient  de  recevoir  une  lettre  du  lieu- 
lenant^^éral  Hartille,  qui  se  plaint  de  manquer  d'habits 
et  de  fourrages.  Gossoin  et  Camus,  e(mmis$aii*ê$,  • 

t élire  du  minisire  de  la  guerre  à  Dumouriez. 

I  Le  ministre  de  la  guerre  à  reçu  votre  lettre  ;  il  àtffi 
égard  à  votre  demande.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

Bréard  :  Je  deinaiulp  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  autorisé  à  iionimer  les  payeurs  qui  doivent  être 
à  la  stiite  de  l'armée.  Parce  moyen,  la  re8pon<<abilité 
du  ministre  nous  garantira  le  paiement  des  choses 
tiécessflires  à  Tamico. 

Celte  proposition  e<)t  adoptée^ 

«—  On  lit  une  lettre  do  ministre  des  CcmtrtbtitlMts  ^  qtf 
annonce  que  la  commune  de  Frrc-Chatftpefiol4e,  (ftil ,  par 
un  arii^té^  avait  supprimé  le  recouvrement  de  TimpOt  des 
patentes,  a  reconnu  ses  lort^,  et  s'est  soumise  ù  l;i  lolè 

Le  décret  suivant  e<t  rendu  sur  cette  affaire. 

«  La  Cimvenlion  naiionak ,  attendu  que  la  manlcipalité 
et  la  commune  de  Fère- Champenoise  ont  reconnu  leur 
faute,  rapporte  le  décret  qui  chargeait  le  conseil  exécutif 
de  pourstiivre  leS  officiers  municipaux  devant  le  tribunal 
ciiUiIni-l.ii 

—  Un  membre  fait  ud  rapport  sur  Taffairede  Cerdret, 
fournisseur  de  souliers  pour  le  magasin  de  Saint-Denis.  — 
H  observé  qu'il  paraît  constaté  que  ce  fournisseur  a  été 
trompé  lui-même  par  les  sons^nirepi^neurs  et  ouvriers 
qu'il  avait  employés,  et  que  celte  affaire  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  des  poursuites  civiles  et  à  des  dédommagements 
pécuniaires,  —L'assemblée  rapfiorte  le  décret  d'aocusaUon 
rendu  contre  ce  citoyen. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
pori  de  sa  commission  d'examen  des  marchés,  pour  les 
fournitures  des  armées  de  la  république,  rapporte  le  décret 
d'accusation  rendu  contre  Cerdret  le  3Ô  novembre  dernier; 
charge  le  ministre  de  la  guerre,  .sous sa  resiionsdbilité,  de 
poursuivre  l'exécution  des  niarchés  des  différents  fournis- 
seurs, sous  les  peines  de  droit,  et  de  pourvoir  ati  remplace- 
ment des  mauvaises  fournitures  qui  sont  dans  les  magasins 
de  la  république,  et  au  iToauvrement  des  indemnités  dnes 
par  les  fournisseurs.  » 

—  Sur  les  rapports  de  différents  GOinit(*S)  les  dé- 
crets suivants  sont  portés  : 

k  L:i  Convention  nationale  décrète  que  les  deux  éom» 
mi$saii*cs  par  elle  nommés  pour  assister  è  la  levée  des  scel« 
lès  apposés  au  Carde-meublés  ,  seront  tenus  de  sn  trouver 
etaclemenl  à  cette  opération ,  qui  sera  Ibite  sans  interrup» 
Uon ,  et  que  le  juie-de-palk  de  la  section  des  tuileries, 
après  avoir  reconnu  les  scellés  par  lui  apposés  sur  la  pièce 
dans  laquelle  s'est  commis  le  voi  fbit  avec  effi'action ,  assis- 
tera k  l'inventaire  et  au  récolement  de  tous  les  objets  qui  y 
sont  encore  existants  » 

i-t-  tLa  ConvenUon  nationale»  après  avoir  entendu  le 
rapiKtrt  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  ministre 
de  l'intérieur  aura  à  sa  disposition»  sur  les  fonds  desUnés 
aux  gratificaUons  et  à  l'encouragement  des  sciences  et  des 
arts,  une  somme  de  13,828  liv.  9  sous  8  den.»  pour  solde 
des  dépenses  relatives  à  l'exposition  qui  a  été  faite  cette 
année  des  tableaux  et  ouvrages  des  artistes  au  salon  du 
Louvre  ;  et  celle  de  31  liv.  16  sous,  pour  frais  de  Tasscm- 
blée  des  artistes  non  académiciens ,  avec  charge  dVn  sur* 
TeUler  l'emploi,  > 

—  tLa  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  soh  co- 
mUé  des  finances,  décrète  que  tous  hhi  assignats  provenant 
de  Téchange  des  300  millions  de  petites  coupures  d'ossi* 
gnats,  dont  la  répartition  a  élé  décrétée  le  2^  août  dernier^ 
seront  annulés  avant  d'être  envoyés  à  la  caisse  de  l'extra* 
ordinaire. 

I  Ceux  des  receveurs  qui  enverront  ces  assignats  sans 
être  annulés  supporteront  les  frais  déport  qui  auront  eu 
lieu,  à  raison  de  la  valeur.  • 

—  t  La  Convention  nationale ,  sur  la  dénonciation  faite 
par  un  de  ses  membres ,  que  l'administration  des  message- 
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riet  nationales,  au  mépris  de  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  qui 
fixe  les  distances  par  licuc  de  2,283  toises,  les  fait  payer 
tant  à  la  nation  qu'au  public  sur  le  pied  de  2,000  toises, 
comme  la  poste,  décrcte  le  renvoi  de  celle  dénonciation  au 
ministre  des  contributions  publiques,  qui  est  cliargé  de 
vérifier  les  Taits,  de  faire  le&  poursuites  n6cessaii-e>,  afin  de 
faire  restituer  au  trésor  national  et  au  trésor  public  les 
sommes  que  Tadmiiiistration  a  indûment  reçues,  faire  pro- 
noncer contre  ces  agents  concussionnaires  les  peines  qu'ils 
ont  encourues,  et  informer  la  Convention  nationale,  sous 
buitalne,  des  mesures  qu'il  aura  prises  à  ce  sujet,  • 

-«  cLa  Convention  nationale,  aprùs  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  sur  le  fonds 
de  i  millions  destiné  aux  gratifications  par  la  loi  du  12 
août  4790,  il  sera  payé,  à  titre  de  récompense  nationale,  sa- 
voir :  à  Matbieu  Chrestien,  600  liv.  ;  à  Pierre  Clireslien  et 
k  Baptiste  Loiseau,  chacun  300  liv.;  ù  René  Pciay  et  à 
Josepb  Bertrand ,  chacun  200  liv.  ;  à  Jacques  Bertrand, 
Guillaume  Robert  et  Fi-ançois  Lefebvre ,  chacun  420  liv., 
pour  avoir  généreusement  exposé  leur  vie,  et  sauvé  qua- 
rante-et-un  bommes  de  l'équipage  du  navire  Us  Deux 
Jeunes  Ftérut  tebouéprès  Saint*Nazaire,  le  23  décembre 
1791t 

t  La  Convention  nationale  décrite  en  outre  la  mention 
honorable  an  procès- verbal ,  Tenvoi  des  décrets  aux  ci- 
toyens qui  y  sont  nommé?.  • 

—  Sur  la  proposition  d'un  de  sc^  membres ,  la  Con- 
vention nutionale  d(^crète  le  rapport  de  la  loi  du  10  août, 
qui  défend,  vu  les  circonstances,  au  dépailementde  Paris 
de  s'immiscer  dans  les  aCTuires  de  sûreté  et  de  police, 
qu'elle  attribue  exclusivement  à  la  municipalité. 

Jac  :  Je  demande  que  la  Convention  fasse  pour  La- 

Îard  et  Brun  le  même  acte  de  justice  qu'elle  vient  de 
iaire  pour  Ge rdret.  Ces  deux  (  iloyens,  distingués  par 
leur  patriotisme,  ne  sont  coupables  que  d'avoir  traité 
avec  des  cordonniers  qui  ont  livré  de  mauvaises 
fournitures  ;  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  qu'à  iine  ac- 
tion civile.  Je  propose  en  conséquence  de  charger  le 
comité  de  l'examen  des  marchés  de  vérifier  le  traité 
fait  par  le  ministre  avec  Brun,  pour  en  faire  son  1%-^)- 
port  dans  le  plus  prochain  délai,  et  que,  jusqu'après 
ce  rapport,  lacte  d'accusation  ne  soit  pas  présenté. 
J'invoque  d'ailleurs  le  témoignage  des  députés  de 
l'Hérault  sur  le  compte  de  ces  deux  citoyens. 

Cambacérès  :  Je  ne  parlerai  point  des  qualités 
morales  et  du  patriotisme  des  citovens  Lajard  et 
Brun,  quoique  je  me  plaise  à  leur  rendre  honunage; 
mais,  comme  président  du  comité  de  législation,  je 
vous  dois  compte  de  l'embarras  que  vos  comités  de 
législation  et  des  décrets  ont  éprouvé  lorstju'ils  ont 
voulu  rédiger  l'acte  d'accusation  cjui  doit  être  la 
suite  de  votre  décret,  lis  ont  examiné  les  faits;  iîs  ont 
vu  que  Brun  avait  traité  avec  le  ministre  pour  divers 
objets  d'habillement  des  troupes,  à  un  prix  (|ui  n'é- 
tait point  déraisonnable,  et  que  Lajard,  fondé  de  pro* 
curation  de  Brun,  avait  conclu  avec  dinércnts  cor- 
donniers des  traités  pour  la  fourniture  des  souliers. 
Plusieurs  livraisons  ont  été  faites,  et  les  souliers  ont 
été  reconnus  de  mauvaise  qualité.  Que  doit-il  résul- 
ter de  cette  infidélité?  C'est  que  les  cordonniers  en 
sont  seuls  coupables,  et  que  Brun  et  Lajard  ne  peu- 
vent être  responsables  eorers  la  nation  que  ae  la 
Serte  que  ces  livraisons  lui  ont  fait  éprouver.  Le  fait 
es  cordonniers  est  du  ressort  de  la  police  correc- 
tionnelle; celui  de  Brun  et  Lajard  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  action  purement  civile;  cependant  ils 
sont  décrétés  d'accusation,  et  je  vous  déclare  que, 
pour  pouvoir  justifier  cette  mesure,  il  a  fallu  que 
vos  comités  vous  proposassent  de  les  dénoncer  à  la 
justice  comme  voleurs  de  deniers  publics.  Citoyens, 
il  est  de  votre  justice  de  réparer  une  erreur  involon- 
taire. On  ne  traite  point  sur  des  intérêts  civils  par 
des  décrets  d'accusation.  11  faut  que  la  nation  soit 
indemnisée  des  perles  que  des  fournisseurs  avides 


peuvent  lui  avoir  fait  éprouver  ;  mais  il  ne  fiiut  ^ 
dénoncer  comme  coupables  ceux  qui  n'ont  point 
commis  de  délit.  J'appuie  la  motion  de  Jac,  et  je  de- 
mande que  l'acte  d'accusation  ne  soit  présente  que 
lorsque  la  commission  de  l'examen  des  marchés  aun 
fait  un  nouveau  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Pbésident  :  On  vient  de  me  remettre  une  lettrf 
que  Viard  voulait  envoyer  à  sa  femme^  Comme  il  r«) 
en  état  d'arrestatixin,  les  gardes  n'ontpns  voulu  s'en 
charger.  Je  demande  ce  qu'on  en  doit  faire. 

Thi'riot  :  Il  faut  demander  au  citoyen  Viard  a^H 
veut  que  la  commission  prenne  connaissance  da  n 
lettre;  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  à  l'intérêt  pubikf 
on  l'enverra  :  c'est  là  l'usage  en  pareil  cas. 

La  proposition  de  Tburlot  est  adoptée. 

Tallien  remet  sur  le  bureau  les  lettres  qu*il  élill  aie 
chercher  chez  Marat. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  subsisiancêê» 

Beffroi  reproduit  dans  un  nouveau  discoon  toa  OfU 
nion  pour  limiter  la  liberté  du  commerce  des  grains;  U 
propose,  au  nom  de  la  section  des  membres  qui  pariagÎBit 
la  môme  opinion,  un  proji>t  de  décret  couforpt  à  aes prii^ 
clpes. 

Barbaroux  :  Représentants,  les  subsistancts  do  peuple 
sont  Tobjct  le  plus  intéressant  qui  puisse  nous  occuper. 
Rome,  longtemps  agitée  par  dt-s  séditions  dont  les  (praini 
étaient  le  motif  ou  le  prétexte,  vendit  eofio  sa  liberté  a« 
dictateur  qui  lui  douna  du  pain  et  des  jeux.  Je  cnint 
pour  notre  république  le  sort  de  Rome,  M  nous  ne  prenons 
dès  à  présent  des  mesures  actives  pour  attirer  en  France 
b's  grains  de  l'étruni^er.  Je  vais  vous  donner  un  système 
qui  lend  ù  faire  de  la  France  le  maga^n  général  des  sub- 
sistances de  l'Europe ,  et  parcouaéquent  à  éloigner  k 
jamais  de  notre  république  |c  fléau  de  la  disette  et  le 
crime  des  accaparements. 

Un  laboureur,  eir  réduisant  les  travaux  et  les  prodoe- 
tions  à  un  terme  moyen,  cultive  vingt  arpents  de  terre,  et 
peut  leur  faire  pioduirc  soixante  soptiersde  blé  au-delà  de 
la  semence,  de  maniîT«qu*il  donne  à  la  république  dix- 
sept  mille  quatre  cent  dix  livres  de  pain.  Or,  en  fixant  11 
population  de  la  république  à  vingt- cinq  ou  vingt-six  mil* 
lions  d'habitants,  {]  en  ré.suUe  qu'il  faut  le  travail  de 
soixante-quinze  mille  laboureurs  pour  produire  la  subsis* 
tance  d'un  jour  de  tous  les  individus  de  Peroplre,  et  que 
parconséquent  nous  a^ons  indispcnsahlenient  besoin  de 
deux  millions  huit  mille  agriculteurs  pour  nous  assurer  les 
subsistances  d*une  année. 

Un  événement  qui  nous  enlèverait  cent  mille  agricnl* 
teurs  nous  exposerait  à  treize  jours  et  demi  de  disette.  Or 
je  fixe  à  trois  cent  mille  le  nombre  de  ceux  que  la  guerre  a 
enlevés  aux  campagnes;  et  certes  mon  calcul  ne  vous  pa- 
raîtra point  exagéré,  si  vous  considérez  qu'indépendam- 
ment du  nombre  des  agriculteurs  enrôlés  dans  nos  armées, 
les  volontaires  des  compagnies  franches,  les  sapeurs  ou 
mineurs,  les  guides  et  les  conducteurs  des  chariots  sont 
presque  tous  des  hommes  de  la  campagne.  11  y  aura  donc 
Tannée  prochaine,  parla  seule  diminution  du  nombre  des 
cultivateurs,  un  déficit  de  quanintc  jours  et  demi  dans  la 
masse  de  nos  subsistances.  J'évalue  à  un  déficit  égal  celui 
qui  résultera  de  la  diminution  du  nombre  des  bœufs  livrés 
à  la  consommation  des  armées,  des  mulets  employés  à  leur 
service,  et  des  chevaux  qui  partout  ont  été  pris  pour  re- 
monter la  cavalerie,  et  c'est  déjà  un  déficit  de  quatre- 
vingt-un  jours  dans  les  subsistances.  Si  vous  considéra 
maintenant  que  quatre  de  nos  départements  ont  étédé%as- 
tés  par  le  passage  et  le  séjour  des  armées;  que  la  Belgique, 
le  pays  de  Liège,  l'Allemagne,  le  comté  de  Nice  et  le 
quatre-vingt-quatrième  département,  ayant  été  également 
le  théâtre  de  la  guerre ,  ont  éprouvé  des  enlèvements  eon« 
sidérables  de  grains,  et  ne  pourront  en  tirer  cette  année 
que  de  la  France,  tandis  qu'il  nous  faudra  pourvoir  aai 
besoins  de  nos  années;  que  nos  expéditions  des  colonici 
et  de  l'Italie  nous  ont  fait  porter  beaucoup  de  grains  sur 
nos  vaisseaux  ;  que  le  commerce  de  cette  produclioA.cit 
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iDierroropa  dons  toute  la  Méditerrannée,  soit  à  cause  des 
mauf  aises  i-écoltcs  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  soit  parce- 
que  tous  les  petits  despotes  de  l'Iialie,  le  roi  des  Deux* 
Sîciles  et  le  pape  nous  ont  fermé  leurs  ports ,  soit  enfin 
paroeque  TBspagno,  qui  fait  ses  paiements  en  piastres,  est 
plus  certaine  d*altirer  à  elle  les  grains  des  autres  pays; 

au*il  n'est  pas  présumable  qu*il  soit  heureux  dans  le 
ford,  parceque  les  violences  faites  aux  commerçants  dans 
îloa  ports,  et  les  atteintes  portées,  par  erreur  ou  par 
kesoin,  à  la  libre  circululion  ûa  grains,  ont  détourné  de 
ces  spéculations jes  hommes  qui  s'y  livraient,  parceque 
Mi  relations  politiques  sont  partout  incertaines,  et  parce 
IH^enfin  Tinquiétude  générale  des  cours,  elTrayées  de  la 
Miirdie  rapide  de  la  liberté,  et  la  déclaration  du  cabinet  de 
fialnt-Jaro<s  aux  Etats  de  Hollande,  nous  annoncent  pro- 
dialnement  une  guerre  maritime  qui  rompra  nos  commu* 
nicatfoiis  duns  le  Nord,  et  détruira  notre  commerce. 

Les  rois  ne  savent  combattre  les  peuples  qu'en  brigands 
et  eo  dévastateurs  ;  si  vous  considérez ,  dis-je ,  toutes  ces 
cireoilitences ,  auxquelles  il  faut  ajouter  encore  les  iiilem* 
pérlei  te  temps,  si  peu  favorables  à  nos  somuiltcs,  les 
avariée^  les  enlèvements,  et  les  fixations  arbitraires  des 
graine,  qui  sont  lapins  grande  erreur  du  peuple ,  puis- 
qu'elles amènent  la  famine;  alors  vous  serez  convaincus 
que  la  disette,  celte  grande  destrucliice  de  toutes  les  loi^, 
de  toutes  lies  autorités,  s'avance  à  grands  pas,  et  que  la 
France  éprouvera  en  i79S  on  déficit  dans  les  sub^istances 
d'autant  plus  considérable,  que  ses  besoins  seront  plus 
grands,  et  les  peuples  affranchis  plus  dénués  de  res- 
sources. 

J'ai  frémi  d'entendre  des  orateurs  indiquer  la  contrainte 
comme  une  ressource  dans  la  disette,  et  propo!ier  d'arra- 
cher les  grains  aux  agriculteurs.  Savez-vous  où  vous  con- 
duiraient ces  fatales  opérations?  ù  la  famine.  Ceux-là 
nous  demandent  d'organiser  la  disette,  qui  veulent  des 
lois  attentatoires  à  la  propriété,  et  dévastntrices  des  cam- 
pagnes. La  France  se  trouva  en  1789  dans  des  circon- 
stances bien  plus  difficiles  ;  j'ai  vu  Paris  manquer  de 
pain.  On  disait  au^  dans  ce  temps  à  l'Assemblée  conni- 
tuante  qu'il  fallait  enfoncer  les  granges  et  proclamer 
contre  les  fermiers  des  lois  de  sang.  L'Assemblée  consti- 
tuante se  tint  courageusement  aux  principes  ;  elle  décréta 
la  libre  circulation  des  grains,  et  la  disette  disparut. 

Voulez-vous  que  le  plus  grand  succès  accompai;ne  cette 
mesure  ?  Donnez  une  prime  assez  forte  pour  présenter  nu 
commerçant  un  avantage  réel ,  et  limitez-en  la  durée  à  un 
temps  trt>s-court  qui  lui  commande  l'activité,  et  produise 
la  diminution  des  prix  par  le  concours  instantané  des 
ventes.  Il  serait  superllu  d'observer  que  cette  mesure  doit 
être  combinée  avec  la  défense  de  l'exportation  des  grains. 
En  Angleterre,  l'exportation  est  défendue  lorsque  le  prix 
des  blés  s'élève  5  une  somme  déterminée  par  la  loi  ;  elle  est 
au  contraire  encouragée  par  des  primes,  lorsque  le  prix 
du  pain  est  au-dessous  de  cette  somme.  L'Angleterre  doit 
à  cette  lot  sage  la  haute  prospérité  de  son  agriculture. 

Louis  XV  faisait,  avecTerray,  le  monopole  des  grains; 
et«  loin  de  proclamer  la  libre  circulation,  le  ministre 
l'avait  au  contraire  embarrassée  d'entraves.  Il  monopola, 
et  pendant  cinq  ans  la  France  fut  livrée  aux  horreurs  de 
la  disette.  Turgot,  qui  lui  succéda  en  4774,  supprima 
toutes  ces  entraves;  il  rendit  au  commerce  sa  liberté,  il 
accorda  des  primes  pour  les  importations,  et  dans  moins 
d*un  mois  l'abondance  reparut  ;  le  prix  des  grains  dimi- 
nua de  plus  d'un  tiers,  et  la  tranquillité  de  la  France  fut 
le  résultat  du  double  bienfait  des  primes  et  de  la  libre  cir- 
culation des  grains. 

Mais  voulez-vous  étendre  plus  loin  les  précautions  pour 
empêcher  les  monopoles?  Etablissez  surtout  des  associations 
économiques,  qui  ^'occupent  de  publier  rélatd&s  appro- 
visionnements locaux,  et  fassent  partout  la  guerre  aux  ac- 
capareurs ;  et  d'abord  éloignons  le  ministère  de  toutes  ces 
opérations.  La  propension  des  gouvernements  qui  passent 
pour  bons  est  de  croire  que  leur  action  est  toujours  né- 
cessaire; le  résultat  inévitable  de  ce  zèle  malentendu  est 
de  gouverner  ce  qui  ne  doit  pas  t'tre  gouverné,  de  donner 
des  impulsions  inutiles ,  d'arrêter  des  mouvements  salu- 
taires, et  de  changer  des  lisières  en  entraves.  Il  résulterait 
de  ces  associations  économiques  l'avantage  d'instruire  les 
kabitanls  des  campagnes  dans  l'art  de  conserver  lesgrs'ins , 


art  qui  n'est  bien  connu  que  dans  les  villes  mariiimes,  dant 
la  Nouvelle-Angleterre  et  à  Genève,  où  la  crainte  de  voir 
l'exportation  défendue  chez  tous  les  peuples  enviroimantt 
oblige  de  faire  des  approvisionnements  pour  plusieurs  an* 
nées;  mais  les  dépôts  présentent  d'un  autre  côté  des  in- 
convénients, ils  conduisent  insens' blcment  ù  l'inertie  des 
hommes  à  qui  la  nature  et  le  besoin  commandent  le  travail* 
L'empire  romain  a  péri  par  ce  système*.  Il  est  très  ordi- 
naire, disent  les  historiens  du  Bas-Empire,  devoir  le 
peuple  de  Constantinople  demander  du  pain«  sans  voulohr 
le  gagner  par  le  travail. 

Mais  un  moyen  plus  grand  s'offre  encore  pour  maintenir 
dans  la  république  une  abondance  éternelle.  Protégeons  le 
commerce,  dirigeons  ses  spéculations  vers  les  subsistances, 
donnons-lui  un  libre  accès  dans  toutes  les  mers  ;  et  bientôt, 
des  quatre  parties  de  la  terre,  les  grains  vont  prendre  leur 
cours  vers  la  France ,  qui  deviendra  l'entrepôt  général  de 
toutes  les  nations.  Alors  la  disette  ne  sera  qu'un  mot  qui 
rappellera  les  crimes  de  l'ancien  régime ,  et  cette  industrie 
probe  succédera  aux  délits  des  accaparements. 

L'Angleterre  nous  a  enlevé  le  commerce  des  grains  et  des 
farines  avec  les  Etats-Unis.  Il  faut  réunir  toiu  nos  efforts 
pour  nous  approprier  ce  commerce.  Brissot,  dans  son  ou* 
vrage  sur  les  Etals-Unis,  en  a  indiqué  les  moyens.  Il  a  pro- 
posé d'établir  des  ports  francs,  et  d'y  construire  des  dépôts 
commodes  pour  recevoir  et  conserver  les  blés  américains. 
Par  ce  moyen,  dit-il,  ces  blés  seraient  toujours  prêts  à  être 
transportés  partout  où  le  prix  les  appellerait.  Ces  mêmes 
ports  francs  étant  des  dépôts  où  se  rassembleraient  les  objets 
nécessaires  aux  Etats-Unis,  le  commerce  des  blés  avec  l'A- 
mérique en  acquerrait  une  continuité  avantageuse  aui  deux 
nations.  Ces  dépôts  fourniraient  un  aliment  presque  conti- 
nuel au  rabotage  depuis  le  nord  de  la  France  jusqu'au  fond 
de  la  Méditerranée. 

La  Pologne  nous  présente  des  ressources  bien  plus  abon* 
danles.  Truis  de  ses  provinces  du  midi,  la  Podolie,  laVolhinie 
et  l'Ukraine  produisent  une  si  grande  quantité  de  grains, 
qu'elles  sont  capables  d'alimenter  pendant  six  mois  toute 
TEurope;  mais  la  mer  Noire  est  le  seul  débouché  que  la 
nature  offre  à  la  Pologne;  et  comme  sa  navigation  n'est 
permise  qu'aux  Turcs,  aux  Russes,  aux  Autrichiens,  il  eu 
résulte  que  peu  de  grains  sont  exportés  de  la  Pologne,  et  que 
ses  habitants  sont  réduits  à  la  nécessité  de  les  convertir  eu 
eau-de-vie.  Si  la  mer  Noire  était  ouverte  à  nos  vaisseaux, 
nos  facteurs  feraient  descendre  les  grains  de  ces  provinces 
par  IcNiéper  ou  loNiester,  et  les  chargeraient  à  Ackerman. 
Us  feraient  également  descendre  par  le  Danube  les  blés  de 
la  Hongrie  et  de  la  Moldavie,  pays  également  tn-s  fertiles; 
il  les  emmagasineraient  à  Galatz  ou  à  Semlin ,  d'où  ils  les 
iransporteraient  ensuite  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 
On  ne  peut  calculer  les  quantités  de  blé  que  nous  produi- 
rait le  commerce,  et  Ton  ne  peut  dire  le  bien  que  nous  fe- 
rions à  la  Pologne,  pays  libre  avant-hier  et  qu'il  est  digne 
de  nous  de  reporter  vers  la  liberté  en  même  temps  que  nous 
le  rendrons  heureux  par  l'échange  de  nos  productions 
contre  ses  grains.  (On  applaudit.) 

Ces  expéditions  ne  sont  pas  nouvelles.  Les  premières  ont 
été  faites  en  1779,  sous  pavillon  dalmate  ou  ragusien  ;  des 
mesures  mal  combinées  firent  manquer  alors  ces  spécula- 
tions ;  le  succès  en  fut  complété  en  1786,  par  les  soins  du 
prince  de  Nassau  et  d'un  Vénitien  nommé  Vassalo.  Nous 
avons  reçu  vers  ce  temps  à  Marseille  plusieurs  chargements 
de  blé  venant  de  la  mer  Noire  sous  pavillon  russe.  Mais  la 
dernière  guerre  des  Turcs  et  la  politique  du  cabinet  de 
Pétersbourg,  ennemi  de  notre  révolution,  ont  entièrement 
rompu  ce  commerce,  qui  pouvait  devenir  d'autant  plus  im« 
portant,  que  la  Russie,  la  Pologne,  la  Hongrie  et  toutes 
les  provinces  turques  qui  bordent  le  Pont-Euxiu  offrent 
un  immense  débouché  à  toutes  les  productions  de  notre 
terre  et  de  nos  art?,  et  que  nous  pourrions  en  retirer,  indé- 
pendamment du  blé,  tine  grande  quantité  de  cuivre,  de 
fer,  de  bois  de  construction  et  de  chanvre. 

Il  est  tomps  de  rouvrir  cette  branche  d'industrie  :  nous 
devons  à  la  dignité  de  notre  république  d'obtenir  la  liberté 
de  la  navigation  dans  la  mer  Noire,  et  l'intérêt  de  la  Porte 
est  de  l'accorder,  par  plusieurs  raisons  également  impor- 
tantes. 

i*  Dis  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  Turcs  d'empêcher 
les  Russes,  les  Polonais,  les  Autrichiens,  leurs  ennemis 
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naliirclit  de  flommcrc«r  clans  la  mer  Noire«  il  est  de 
sa  politique  de  leur  donner  des  concurrents^  soit  pour 
leur  enlever  une  partie  des  bénéfices  qui  ne  font  qu*ac- 
croitre  leur  puissance,  soit  pour  faire  augmenter  le 
prix  de  leurs  denrées  par  la  concurrence  des  acheteurs. 
S*  Si  les  Turcs  se  déterminent  enfin  à  faire  la  guerre  aui 
Autrichiens»  il  leur  conviendra  que  nous  ayons  déjft  queir 
que  connaissance  de  la  mer  Noire,  pour  que  nous  puissions, 
des  divers  ports  qulls  y  possèdent,  apporter  à  Constanli- 

nople  des  munitions  de  tout  genre Enfin,  il  n^ultera 

de  rhabitude  de  notre  marine  dans  la  mer  Noiie  un  avan- 
tage décisif  ponr  eui,  si,  pour  les  soutenir  dans  la  guerre, 
il  faut  envoyer  une  escadre  française  dans  celte  mer,  ce 
que  nousne  saurions  faire  avec  avantage  si  nos  marins  n'en 
avaient  pas  fréquenté  auparavant  les  parages. 

Les  agitations  inséparables  de  la  révolution  ont  déso^ 
ganisé  notre  commerce  et  nos  arts.  Elles  ont  desséché  tous 
les  canaux  de  Tinduslrie  ;  et  si  nos  manufactures  ont  encore 
travaillé,  c*est  à  la  perte  même  des  assignats  que  nous  de- 
vons ce  léger  avantage  ;  car,  tandis  que  le  discrédit  des 
effets  publics  faisait  accroître  le  prix  des  denrées,  il  provo- 
quait TiUrangerà  ne  rfceioir  nos  pniementsquVn  marchan- 
dises ouvrées,  et  parconséquent  à  ftiire  travailler  nos  ou- 
vricn:.  Tous  ces  maux  étaient  nécessaires  :  il  faut  les  réparer 
par  la  paix  intérieure  et  par  une  grande  impulsion 
donnée  au  commerce,  qui  prend  ses  matériaux  dans  les 
cliam)>s,  les  ftiit  circuler  sur  toute  la  terre,  les  échan;;e 
contre  les  productions  d«;s  autres  paya;  et  il  est  temps  aussi 
que  notre  pouvoir  exécutif  médite  de  grandes  opéralious 
de  guerre.  11  est  une  mer  très  voisine  des  nôtres,  6  Texl ré- 
mité de  laquelle  sont  des  ports  appartenant  à  renncmi  que 
nous  combattons.  Ces  ports  ont  dans  leur  voisinage  un 
fleuve  sur  lequel  on  a  fait  naviguer  des  frégates,  et  des 
pays  à  qui  la  nature  accorda  tout,  à  qui  le  despotisme  a 
tout  enlevé:  c'est  là  que  le  contrenimiral  Tniguet  doit  con- 
duire nos  vaisseaux. 

Je  vous  propose  de  porter  à  50,000,000  les  achats  de 
grains  déjà  décrétés  ;  car  une  guerre  maritime  pourrait  se 
(iéclarer,  cl  nous  priver  des  secours  qui  s^oflVcnt  mainte- 
nant à  nous.  Si  vous  vous  livret  au  contraire  à  la  petite 
manie  des  règlements,  aux  systèmes  petits  et  communs  des 
prohibitions!  si  vous  ordonnes  dans  les  formes  des  visites  in- 
quisitorlalesqui  forceront  le  cultivateur  à  cacher  son  grain, 
comme  autrefois  il  cachait  le  Sfl  et  le  tabnc  ù  la  vue  des 
préposés  des  fermes  ;  si  vous  commandes  des  déclarations 
qui  ne  produiront  rien,  parceque  ce  n'est  pns  en  déclarant, 
mais  en  commerçant  qu'on  augmente  la  masse  des  subsis- 
tances du  peuple  ;  si ,  dis-je,  vous  liaitez  les  campagnes  en 
ennemis,  et  Tagriculteur  en  esclave,  je  vous  le  rt>dis,  le  blé 
disparaîtra,  et  la  misère  s'étendra  sur  toutes  les  campagnes. 

Accordons  une  prime  sur  les  importations,  mais  surtout 
poussons  nos  vaisseaux  dans  la  mer  Noire  ;  accordons  une 
couronne  civique  au  premier  commerçant  qui  conduira 
dans  nos  ports  un  vaîsscuu  chargé  au  Ponl-Euxin,  et  la 
France  est  ù  Jamais  délivrée  de  la  disette  et  des  crimes  des 
accapareurs.  Assez  et  trop  lonp^temps  on  couronna  les  con- 
quérants dévastateurs  du  monde  ;  il  me  tarde  de  voir  Topi- 
nion  publique  récompenser  le  navigateur  qui  nous  appor- 
tera des  épis  de  blé,  et  le  buste  de  l'homme  de  bien  s'élever 
sur  le  pied  de  statue  où  des  courtisans  avaient  placé  la  statue 
d*nn  roi. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  les  applaudis- 
sements (1). 

Creuzé-Latouche,  au  nom  de  la  section  des  membres  qui 
veulent  la  liberté  illimitée  du  commerce  dans  l'intérieur, 
fuit  un  rapport  (2)  où  il  rappelle  tous  les  inconvénients  ré- 

(1)  Darbaroux,  que  Von  appelait  VAiUinout  français,  h 
cause  de  la  inAle  beauté  de  ses  traits,  est  trop  connu  dans  U 
révolution  pour  cpic  nous  ayons  la  pri'triiLion  d*apprendre 
quelque   chose  de  nouveau  sur  sa   vie  poliliquc.   Mais  ce 

3u*on  ne  sait  peut-éfre  pas,  cVst  qu'avant  d*êtrc  le  drlii^Mié 
e  la  ville  de  Marseille  auprès  de  rAssenihiée  légisIntÎM' , 
Barbaroux  avait  fait  des  éludes  profondes  sur  ^économie  pu- 
blique. Né  dans  uni;  ville  qnl  doit  sa  splendeur  à  son  port  et 
k  son  commerce,  Tardent  méridional  sVtait  depuis  longtemps 
déclaré  le  partisan  de  la  liberlc  la  plus  illimitée  de  la  cir- 
•uUiion  des  ccrcalcs.  L.  G. 

{%)  Ce  rapport  oç  se  trouve  pas  dam  le  Moniteur, 


sullanc  dfii  loU  proUbithM  atia^iiisitaïUlai  nr  \m  tnkilai 
tances ,  et  retrace  le  Ubleau  des  iiorreurs  que  le  pràtexn 
des  accaparements  a  causées.  Il  propose ,  à  la  suiia  de  set 
réflexions  et  de  ses  développements,  un  projet  dedécfct 
conforme  aux  principes  dp  la  libre  circulation» 

TBEiLHAao  :  Je  demande  que  le  rapport  qu*on  vient  de 
présenter,  qui  contient  de  grandes  vérités  et  des  rënexioM 
si  solides»  soit  imprimé  et  envoyé  aux  quatre-vingt-quativ 
départements.  (On  applaudit.) 

Celle  proposit'on  e.^t  déciéléew 

JiAN  Débet  :  Je  demande  que  la  priorité  soit  aceord^ 
au  dernier  projet  de  décret,  et  qu'on  passe  à  la  discusûoni 
car  les  subsistances  ne  s'ajournent  pas  comme  des  diieoun 
académiques.  (On  applaudit.) 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  de  Creoiéi 
L:i  touche. 

Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suitt 

■La  Convention  nationale  déor^He œ  qui  suit  t 

■  Art.  !•'.  L'exportation  hors  du  territoire  de  la  réfm* 
blique  de  toutes  espèces  de  grains,  farines  et  légumi-s  scm, 
est  défendue  4  peine  de  mort  et  de  confiscation ,  moitié  ta 
proCt  du  dénonciateur,  moitié  au  profit  det  établisseiMeU 
de  bienfaisance. 

c  II.  Les  mnnldpalitéf  veilleront  avec  soin  h  l*obseni- 
tion  des  lois  des  mois  de  janvier  et  mai  1791,  relatives  aux 
ciiargements  faits  dans  les  porh  de  mer  et  les  cinq  lieues  li« 
mitrophes,  et  seront  personnellement  responsables  de  leur 
négligence  sur  cet  objet. 

•  III.  Les  acqnils-à-cautîon  exigés  parlcsdites  lois  seront 
allichés  dans  les  lieux  où  les  grains  seront  embarqués,  et 
dans  celui  du  déciiargement. 

t  IV.  La  liberté  la  plus  enlîrrc  continuera  d*avoir  lieu 
dans  le  commerce  des  grains,  farines  et  légumes  secs,  par 
tout  le  territoire  de  la  république;  et  les  lois  relatives  &  la 
libre  circulation  dans  l'iolérieurde  la  république  coutinuo 
ront  d'élre  exécutées. 

aV.  Il  est  enjoint  aux  corps  administratifs  et  municipaux» 
aux  jugeirrd( -paix  et  aux  chefs  de  la  force  armée,  et  généra* 
lement  à  tous  les  ctloycns«  de  donner  main-forte  à  l'exécu* 
Uou  de  l'art.  IV  ci-dessus,  et  d'ariéter  et  faire  arrêter  sur- 
le-churop  quiconque  s^opposerait  à  la  libre  circulation  des 
subsislaua's 

«VI.  La  Convention  nationale  déclare  responsables  de 
toutes  perles,  dommages  et  délits  éprouvés  par  le  déCiut 
de  réquisitions  ou  de  secours,  les  membres  composant  les 
corps  administratifs,  municipaux,  juges  de  paix,  chefs  de 
la  force  année,  ainsi  (|ue  les  communes  dans  le  icrriloiie 
desquelles  ces  uommag:e8  et  délits  auront  été  commis. 

a  VII.  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  se  seront  opposés 
dinctcment  à  la  circulation  des  subsistances,  ou  qui  au« 
ront  provo<|ué  ou  dirigé  les  allroupements  ;  serout  puais 
d*une  année  de  fers  ceux  qui  seront  saisis  dans  ces  altrou* 
pemeuts  dirigés  contre  la  libre  circulation. 

8  VIII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  septcmfaKfont 
abrogées. 

c  IX,  La  Convention  nationale  enverra  une  instructjoq 
sur  la  nécessité  de  la  libre  circulation  et  du  commerce  libre 
des  grains.  Cette  instruction  sera  envoyée  dans  les  villes, 
dans  les  armées,  dans  les  li('>pilaux,  dans  les  collèges  ei 
dans  les  écoles,  cl  aux  muuicipalilés  des  campagnes,  pour 
être  lue  au  prône. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heurej>» 

iV.  A.  -^  Dans  la  séance  du  dhnanche  9  ,  une  lettre  di 
Custine  a  annoncé  la  reprise  de  Francfort  par  l'armée  des 
Prussiens,  Autrichiens  et  Hessois  réunis.  Le  commandant 
n'a  pu,  dans  cette  surprise,  faire  les  dispositions  de  défemc 
couvenables.  Les  habitants  ayant  pris  jes  arn>es  contre  la 
garnison  française,  composée  de  douze  cents  hommes,  ci 
s'élanl  impures  de  plusieurs  postes,  la  moitié  de  cetle  gar« 
nison  a  été  faite  prisonnière.  —  Custine,  avec  une  force  in* 
férienre  de  moitié,  a  repoussé  trentcMiuit  raille  Autrichiens 
et  Prussiens  qui  s'étaient  avancés  dans  la  plaine.  Il  est 
resté  à  la  vue  de  Francfort.  -^  Beumonville  est  à  la  vœ  de 
Trêves. 

Le  conseil  cxéculif,  à  la  nouvelle  de  cette  trabisou,  i  t» 
rîté  que  les  députés  Fraucfortois  qui  sont  à  Paris  smieal 
gardés  ix  vue  dans  leur  hûteU 


Nrit,  Tjp   liarl  rtoa ,  r««  Otrtaei>rt .  I. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  f  le  h  décembre.  —  La  baisse  des  3  pour  iOO 
consolidés,  qui  ne  méritent  plus  cette  épilhète  rassurante, 
continue  d^ébranler  le  crédit  public;  ils  sont  tombés  à  74 
trois  quarts.  Effet  et  cause  de  détresse,  celte  baisse  menace 
d'aller  encore  plus  loin.  Où  s'arrôtera-l-elle  ?  C'est  ce  qu'on 
n'ose  se  demander  qu'en  tremblant.  La  masse  de  la  dette 
nationale  accumulée  pèse  de  tout  son  poids  ?ur  les  bases 
fragiles  qui  la  soutenaient  ;  et  l'on  dirait  que  l'édifice  poli- 
tique est  prêt  à  s'écrouler. 

Des  mécontentements  se  manifestent  partout  ;  partout 
le  gouvernement  veut  les  réprimer  par  la  force,  et  la  force 
ne  se  trouve  que  là  où  est  aus^i  la  volonté  générale.  A  la 
suite  d'un  conseil  tenu  le  1*'  de  ce  mois,  deux  proclama- 
tions se  sont  suivies  presque  coup  sur  coup  comme  deux 
signaux  d'alarme  :  r.une ,  pour  avancer  la  rentrée  du  par- 
lement, ajournée  d'abord  au  3  du  mois  prochain,  et  le 
convoquer  au  13  de  celui-ci,  pour  Texpédition  de  graves  et 
importantes  affaires;  la  seconde,  pour  requérir  la  prompte 
mise  sur  pied  de  la  milice  de  plusieurs  comtés  d'Angle- 
terre. Si  cette  mesure,  hors  du  cours  ordinaire  dès  cliose«, 
et  qu'il  faut  justifier  au  narlement,  ne  sauve  pas  Tadmi- 
nislration,  elle  la  perdra  beaucoup  plus  vite. 

On  occupe  un  grand  nombre  de  mains  à  réparer  les  for» 
tifications  de  la  tour,  où  l'on  dit  vaguement  que  plusieurs 
personnes  de  la  haute  classe  ont  été  conduites.  Les  fonc- 
tions ordinairement  très  pacifiques  du  lord-maire  sont  au- 
jourd'hui relies  de  général  des  troupes  de  la  Cité,  avec  des 
pouvoirs  fort  étendus.  On  enceint  la  capitale  d'un  rassem- 
blement de  troupes  tirées  de  tous  les  côtés.  Cinquante 
hommes  de  plus  renforcent  tous  les  soirs  la  garde  de  la 
Banque. 

On  fait  plus  ;  et  comme  si  l'on  avait  des  craintes  du  de- 
hors, des  ordres  de  Tamûrauté  pressent  les  travaux  dans 
Ions  les  ports  pour  Parmemcnt  le  plus  rapide  des  vaisseaux 
mis  en  commission  ;  mais  il  faut  des  bras  pour  manœuvrer, 
et  c'est  à  quoi  l'on  essaie  de  pourvoir,  en  annonçant ,  par 
une  troisième  proclamation ,  des  primes  d'encouragement 
en  faveur  des  gens  de  mer  qui  s'engageront  sur  les  vais» 
seaux  du  roi.  Si  ces  voies  de  douceur  ne  donnent  pas ,  et 
bien  vite,  e  nombre  d'hommes  dont  on  a  besoin ,  on  em« 
ploiera  le  moyen  rigoureux  de  la  presse;  et  peut-être 
cette  violation  manifeste  de  la  liberté  civile,  en  usage  de- 
puis si  longtemps,  mais  qui  depuis  si  longtemps  aussi 
révolte  et  ceux  contre  qui  on  l'exerce,  et  ceux  qui  la  voient 
exercer,  deviendra-t-elle  un  des  écueils  où  échouera  notre 
ministère.  Une  foule  de  mouvements  séditieux,  d'insurrec- 
tions partielles  qui  se  manifestent  depuis  quelque  temps 
dans  toutes  les  provinces  de  la  Grande-Bretagne  auraient 
dû  lui  apprendre  que  le  sol  politique  des  trois  royaumes 
est  volcanlsé  ;  qu'on  ne  mène  plus  les  hommes  aussi  facile- 
ment qu*autrefois,  même  à  leur  bien,  et  qu'on  ne  les  mène 
plus  du  tout  à  leur  mal,  ou  à  ce  qu'ils  croient  l'être. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  buste  de  Mirabeau  a  dté  pendu 
avant-hier  à  la  Grève,  parle  peuple.  Cet  homtne, 
dont  les  grands  talents  avaient  reconquis  Testime 
que  son  immoralité  lui  aval  t  fait  perdre ,  est  convaincu 
aujourd'hui  d'avoir  reçu  de  Targentde  la  liste  civile, 
et  d'avoir  été  l'agent  sur  lequel  la  cour  comptait  le 
Dlus.  Le  citoyen  Oudart  dénonce  un  fait  nouveau  : 
Pendant  l'hiver  de  1790,  le  même  Talon,  dont  on  a 
ilécouverl  la  complicité,  déclara,  en  présence  d'Agicr 
tt  d'un  autre  témoin,  au  comité  des  recherches  de 
h  municipalité,  avoir  été  requis  par  Mirabeau  de  lui 
Jompter  24,000  livres,  sur  un  bon  de  Lafayctte;  que 
lui  Talon  ne  les  ayant  pas,  il  renvoya  à  Séneste,  qui 
finaDça  et  prit  le  reçu;  que  MiraGeau,  mécontent 
d'avoir  été  renvoyé  ue  Talon  à  Séneste,  gourmanda 
fcalajettc  et  le  pressa  de  lui  faire  trouver  encore 
yS4rU.^TomeT. 


24,000  livres  par  des  moyens  plus  sûrs  et  plus 
prompts;  qu'en  conséquence,  il  fut  sur-le-champ 
adressé  ailleurs  oit  il  toucha  la  somme  désirée.  Le 
citoyen  Oudart  ne  se  rappelle  pas  la  personne  qui 
paya  les  derniers  mille  louis. 

—  Une  loi  du  mois  de  septembre  dernier  comman- 
dait le  silence  sur  tous  les  clubistes.  Cette  loi  fut  ap- 
plaudie comme  amie  de  la  paix.  Cependant  l'assem- 
blée électorale  vient  de  faire  imprimer,  aux  frais  du 
département,  la  li^te  des  individus  associés  aux  clubs 
de  la  Sainte-Chapelle  et  des  Feuillants.  Elle  l'a  fait 
distribuer  ^atuitement.  Le  7,  la  même  assemblée  a 
ordonné  l'impression  et  la  distribution  de  la  liste 
des  vingt  mille  ,.des  huit  mille^  ainsi  que  celle  des 
clubs  dcl789  et  de  Montaigu.  On  peut  au  moins  re- 
procher à  l'assemblée  électorale  la  dépense  au'elle 
fait  supporter  au  département,  et  l'audace  qui  lui  fait 
violer  les  lois  du  corps  législatif. 

COtfMONE   DE  PARIS. 

Dm  8  décembre,  —  Dépouillement  des  proeis^ver* 

bauw  p<mr  VélecUon  du  procureur  de  la  commune. 

Les  sections  Bonconseil  et  Montreuil  n'ont  pas  en- 
voyé leurs  procès-verbaux;  l^  quarante-six  autres 
sections  ont  fourni  7062  votants;  Chauroette  a  réuni 
1586  suffrages;  Real,  503;  Audouin,  52;6landin,277; 
Cahier  Gerville,  200;  Drsnjousseaux,  402;  Dobsent, 
79;  Fréteau,  112;  Hardy,  57;  Lavau,  222;  Lhuillier, 
291;  Momoro,  172;  Pépin  Degrouelte,  99;  Rœderer, 
415;  Target,  78;  Truchon,31,etc.  (1) 

Les  sections  sont  convoquées  pour  lundi  10  de  ce 
mois,  pour  procéder  au  scrutin  de  ballottage  entre 
Cbaumette  et  Real.  Le  dépouillement  des  procès- 
verbaux  se  fera  le  12,  à  la  maison  commune. 

— «  Chambon  a  été  installé  dans  les  fonctions  de 
maire  de  Paris ,  et  a  prêté  le  serment  requis  en  cette 
qualité. 

Du  9  décembre,  —  Le  conseil-général  a  arrêté  que 
la  loi  du  13  août,  qui  confie  au  civisme  des  citoyens 
de  Paris  la  garde  de  la  famille  ci-devaut  royale,  sera 
de  nouveau  imprimée,  aflichée,  envoyée  aux  qua- 
rante-huit sections,  et  proclamée  par  un  commissaire 
de  police  ou  de  section. 

Le  conseil  sera  permanent  toute  la  journée  de 
mardi  prochain  11  de  ce  mois.  Les  sections  seront 
également  invitées  à  être  dans  la  permanence  la  plus 
active.  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune,  le 
secrétaire-greffier  et  trente  officiers  municipaux ,  à 
cheval,  escorteront  la  voiture  de  Louis  Capet,  lors- 
qu'on le  conduira  à  la  Convention  nationale,  et  Idrs« 
qu'on  le  ramènera  au  Temple. 

—  Tous  les  jours,  se  présentent  au  conseil  des 
déserteurs  autrichiens  et  prussiens  qui  prêtent  le 
serment  de  fidélité  à  la  république  française. 

L.'P'.J.  Egalité  à  ses  conciloffens. 

Paris,  ce  7  décembre.  Tan  l*'  de  la  r^pnbl. 

•  Plusieurs  journaux  affectent  de  publier  que  j'ai 

.  (1)  Chaumette  était  déjà  procureur  provisotre  depuis  la 
nomioatioD  de  Manuel  à  la  Convenlion;  Réai  et  Rœderer 
avaient  occupé  des  fonctions  Importantes  et  analogues  près 
du  département  de  Paris;  Audouin  (Xavier)  était  le  gendre 
de  Pache  ;  Cahier  de  Gerville  avait  été  ministre  sur  la  fm  da 
la  Législative  ;  Dobsentfut  ensuite  président d*une  section  du 
tribunal  révolutionnaire  ;  Fréteau  était  un  ancien  membre 
du  parlement  et  de  la  Constituante,  où  il  se  montra  le  défen- 
seur de  la  Révo'ution  ;  Lhuillier  fut  bientôt  après  substitut 
de  Chaumette  ;  Momoro,  imprimeur,  était  membre  du  con« 
seil-général  de  la  commune  :  il  périt  avec  les  Hébertistes  t 
Target  était  un  des  membres  les  plus  éclairés  de  la  Constû 
tuanlet  L,  G. 
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des  desseins  ambitieux  et  contraires  à  la  liberté  de 
mon  pays;  que  dans  le  cas  où  Louis  XVI  ne  serait 
plus,je«Ui«  placé  derrière  le  rideau  pour  mettre 
mon  fiU,  ou  moiy  à  la  tête  du  gouvernement. 

«  Je  ne  prendrais  pas  la  peine  de  me  défendre  de 
pareilles  imputations,  si  elles  ne  tendaient  pas  à  jeter 
la  division  et  la  discorde,  à  faire  naître  des  partis, 
et  à  empêcher  que  le  système  d'égalité  qui  doit  faire 
le  bonheur  des  Français  et  la  base  de  la  république 
ne  s'établisse. 

«  Voici  donc  ma  profession  de  foi  à  cet  égard  ;  elle 
est  la  même  que  dans  Tannée  1791,  dans  les  derniers 
temps  de  TAssemblée  constituante. 

«  Voici  ce  (jue  je  prononçai  à  la  tribune  : 

•  Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  vos  comités  en- 

•  tendent  priver  aucun  parent  du  roi  de  la  faculié 

•  d'opter  entre  la  qualité  de  citoyen  français  et  l'ex- 

•  pectative,  soit  prochaine,  soit  éloignée  du  trône. 

«  Je  conclus  donc  à  ce  mie  vous  rejetiez  purement 

•  et  simplement  l'article  (le  vos  comités  ;  mais  dans 

•  le  cas  où  vous  l'adopteriez,  je  déclare  que  je  dépo- 
«  serai  sur  le  bureau  ma  renonciation  forniellc  aux 
«  droits  de  membre  de  la  dynastie  régnante,  pour 

•  m'en  tenir  à  ceux  de  citoyen  français. 

•  Mesenfants  sont  prêts  à  signer  de  leur  sang,  qu'ils 

•  sont  dans  les  mêmes  sentiments  que  moi. 

•  Signé  L.-P.-j.  Egalité.  • 

Frodamation  des  députés  des  Etats  libres  du  ci- 
devant  évéché  deBdle^  réunis  en  Assemblée  con- 
stituante. 

Au  château  de  Porentrui,  le  27  novembre  1702, 
Tan  l*r  de  la  républ.  de  la  Raiiracie. 
«  Nous,  les  députés  el  représentants  des  Etals  libres  du 
cWevant  éféché  de  Bûle,  fief  de  Tempire  d'Allemagne, 
réunis  en  assemblée  nationale ,  sous  la  protection  de  la  ré- 
publique française,  manifestée  dans  le  décret  de  kb  Gon- 
rention  nationale»  en  date  du  19  courant,  déclarons 
iiu'ajfant  véritié  de  nouveau  les  pouToirs  de  nos  conimct- 
lants,  dans  nos  séances  tenues  à  Boncourt,  aux  Piquerez 
el  à  Beilefond,  teiritoire  de  Noiremont,  les  24,  27  et  28 
mai  dernier,  que  les  circonstances  malheureuses  où  se  trou- 
vait la  patrie  ne  nous  ont  permis  de  reprendre  qu'aujour- 
d'hui, nous  aTons  commencé  par  procéder  à  la  nomination 
d'un  président  de  l'assemblée  duns  la  personne  du  i  i-de^ant 
syndic-général  du  pays,  Joseph-Antoine  Renggucr,  auquel 
on  a  voté,  à  l'unanimité,  des  rcmerciemenis  pour  son  gé- 
néreux dévouement  aux  intérêts  de  la  patrie  :  ensuite, 

•  •  Considérant  que  par  notre  position  locale  nous  n'avons 
fait  jusqu*id  partie  dudit  Empire  que  pour  les  charges  et 
prestations  onéreuses  imposées  par  ses  lois  constilulionnel- 
ies,  sans  pouvoir  être  secourus  ni  protégés  au  besoin  pur  sa 
force  militaire,  si  ce  n'est  du  consentement  toujours  pré- 
caire des  puissances  intermédiaires; 

c  Considérant  que  la  constitution  cl  les  lois  de  l'Empire 
germanique  ne  sont  pas  le  résultat  de  la  volonté  générale 
des  peuples  qui  le  composent ,  mais  celui  des  princes,  corps 
et  Etats  qui,  par  usurpation,  se  sont  approprié  différentes 
•utwilés  sur  les  peuples  formant  ladite  nation,  coniraire- 
mentau  droit  incontestable  et  imprescriptible  de  souverai- 
neté, qui ,  radicalement ,  léside  dans  le  peuple; 

«  Considérant  que  le  gouvernement  des  évoques  de  Bâle^ 
lesquels  par  un  abus  absolument  opposé  aux  maximes  de  l'é- 
vangile, alliaient  la  puissance  temporelle  à  leur  ministère 
spirituel  en  recevant  les  terres  et  seigneuries  de  leur  évC- 
ché  avec  l'exercice  de  la  souveraineté  sur  les  habitants  en 
fief  de  l'empereur  et  de  l'Empire,  était  un  régime  arbitraire 
Cl  despotique,  tant  pour  les  obiels  de  législation  que  pour 
ceux  d'administration  el  de  police  ;  que  les  maximes  de  ce 
gouvernement,  toujours  enfantées  par  l'adulation,  ont  tel- 
lement vicié  Pexercice  de  toutes  les  autorités  confiées  aux 
officiers  desdits  princes,  que  les  droits,  franchises,  privi- 
lèges et  coutumes  des  peuples  et  communautés,  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques,  les  mieux  acquis  et  consacrés  par 
]  anliquilé  la  plus  respectable,  étaient  autant  d'objets  de 
jalousie  pour  les  princes,  el  sont  effecUvemcul  devenus,  de 
successeurs  en  f  uccessçUrs,  la  proie  de  leur  ambitieuse  et 
uuatigable  cupiditi^; 


«  Considérant,  de  plus,  que  les  traités  publics  et  i 
les  sentences  des  tribunaux  suprêmes  de  l'Empire,  nottnn* 
ment  le  jugement  impérial  de  Vienne  de  1736,  lesquels  ré- 
glaient la  constitution  fondamentale  du  pays,  ensemble  les 
droits  et  devoirs  réciproques  du  prince  et  des  peuples,  bien 
loin  d'avoir  été  respectés  par  les  princes,  ont  toijours  été 
violés  eu  ce  qui  étaitr  favorable  au  peuple,  et  les  rcclama- 
lions  de  ce  dernier  toujours  rcjelées  avec  hauteur  et  mé- 
pris; 

t  Considérant  que  les  griefs  du  peuple  et  les  objets  de 
ses  doléances  s'étant  multipliés  en  proportion  des  traite* 
ments  barbares  el  tyranniques  que  les  princes  évêquet 
faisaient  éprouver  aux  habitants  de  leur  évéché,  surtout 
sur  rarticlc  de  la  chasse  ,  Tadministration  des  furêls  com- 
munales, la  réparation  et  rentrelien  des  grands  chemiost 
le  trafic  qu'ils  fuisaient  du  sel,  etc.;  ces  maîtres  despotes 
redoutant  de  voir  paraître  au  grand  jour  les  infractions  aux 
lois  constitutionnelles  de  leur  évOché,  doutils  se  rendaient 
coupables,  ont  eu  la  méchanceté  el  riujustice  de  se  refuser 
aux  instances  des  communes,  faites  depuis  longtemps,  pour 
une  assemblée  libre  des  Etals  de  Tévéché,  auxquelles  in* 
stances  elles  ont  plus  follement  insisté  par  l'organe  du  ci* 
loyen  Lengguer,  syndic-général  desdits  Etats  en  1785 « 
refus  par  lequel  le  prince  actuel  a  consommé  ses  contra- 
ventions à  la  sentence  de  Vienne  de  1736,  en  la  prolongeant 
jusqu'à  l'arrivée  des  tioupes autrichiennes,  qu'il  a  appelées 
en  1791 ,  contre  toutes  les  règles  prescrites  et  usitées  eo 
Empire;  cl  à  Taide  desquelles  il  a  su  asservir  des  Etats, 
pour  lors  assemblés,  el  enchaîner  leurs  suffrages  à  ses  TUCf 
ruineuses  el  despotiques  ; 

t  Considérant  enfin  que  les  épargnes  que  le  luxe»  It 
faste  et  la  somptuosité  des  évéqucs  permettaient  de  faire 
duns  les  revenus  et  produits  des  fonds  de  Tévèché,  tour- 
naient ou  au  profit  de  leurs  héritiers,  ou  à  celui  des  meni* 
bres  du  chapitre  catliédral  de  Tév^'cbé ,  lequel  dernier  ne 
cessait  de  seconder  le  despotisme  de  ses  évéques;  abat 
criant  duquel  il  ne  pouvait  résulter  qu'un  préjudice  con- 
tinuel à  la  chose  pulliquc ; 

«  Le  tout  considéré,  nous,  les  députés  et  représentanls 
(lesdiles  communes  de  l'évéché  de  Bdic,  réunis  en  Assem* 
b!ée  constituante,  déclaron^^  ù  la  face  du  de!  et  de  la  terre, 
que  tous  les  liens  qui  nous  attachaient  à  l'empereur  et  à 
l'Empire  d'Allemagne,  ainsi  qu'aux  évéqucs  de  Bûle  et  à 
leur  chopitre,  sont  brisés;  jurons  de  ne  plus  les  renouer, 
et  de  ne  i-eronnuître,  en  qui  que  ce  soit,  aucun  droit  à  la 
souveraineié  des  terres  el  seigneuries  formant  les  Etals  do- 
dit  év(\^hé;  car  nous  voulons  rentrer  dans  nos  droits  pri- 
mitifs, imprescriptibles  el  inaliénables  de  liberlé  et  d'in- 
dépendance. 

«  Tout  pouvoir  émanant  essentiellement  du  peuple,  nous 
déclarons  que  le  corps  des  Etats  du  ci-devant  évAclié,  de 
mrme  que  toute  judicature  supOriourc  el  suhalteme,  j 
cessent,  d'autant  qu'ils  n'ont  pas  été  constitués  par  le  peu» 
pie  ;  leur  défendons,  en  son  nom ,  d'exereer  aucunes  fooe» 
lions,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  usurpaleun  do 
pouvoir  souverain. 

f  Nous  déclarons  lesdites  communes  dH  k  présent  coo- 
stiluées  en  république  libre  et  indépendante  sous  le  nom  de 
république  de  Hauracie,  et  celle-ci  subrogée  à  tous  droits, 
propriétés,  charges  et  alliances  des  ci-dcvunt  princes-évé- 
ques  el  chapitre  cathcdral  de  Bûle;  rendrons  tous  les 
pciceptcurs,  détenteurs  et  recevcui*s  de  leurs  revenus 
quelconques,  comptables  et  responsables  envers  la  répu- 
blique. 

•  Invitons  tons  les  habitants  et  communes  des  terres  et 
seigneuries  voisines,  soit  celles  qui  se  trouvent  dans  une 
position  locale  pareille  à  la  nôtre,  soit  ctlles  qui  dépendaient 
en  mani^re  quelconque  dudit  ci-devant  évéché,  à  se  join- 
dre et  s'associer  à  nous  par  leui^  députés,  à  l'rffet  de  par- 
ticiper à  notre  indépendance  et  liberté  républicaine ,  ainsi 
qu'à  la  confection  des  lois  fondamentales  el  constitulioD* 
ndics  de  la  nouvelle  république. 

«  Déclarons  qu'à  défaut  de  cette  jonction  et  associatioOi 
la  république  de  la  Rauracie  entend,  à  titre  de  subrogatioo 
aux  droits  du  ci-devant  évéché  de  Bâie ,  se  réserver  toute 
supériorité,  puissance,  préro;;atiV(^,  autorité  et  propriéléf 
quelconques,  lesquelles,  à  l'égard  desdites  terres  el  sei- 
gneuries, appartenaient  aux  ci  devant  princi-évOque  cl  cka* 
pitre  de  Bûle,  et  les  revendiquer  pur  tous  les  moiyens  qut 
sa  conslilutiou  el  ses  alliaucc»  lui  mcllronl  eu  mailnv 


f  Voulons»  à  cet  eflfet,  que  notte  proclamation  et  iiiTila- 
lion  soient  renvoyées  par  notre  président  à  toutes  les 
eomnmnes  des  Etats  libres,  et  auireii  du  la  république,  ainsi 
qu*ù  celles  des  terres  et  seigneuries  voisines^  pour  qu'elles 
nVn  ignorent. 

c  Fuit  en  assemblée  générale,  tenue  au  château  de  Po- 
rentrul,  le  27  ooTembre  1792,  Tan  !•'  de  la  république  de 
Ilauracie.  » 

CONVENTION  NATIONALE. 

Vrésiilenee  de  Baréve^ 
SÉANCE  DU  DIMANCHE  9  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
cQiiçue  ; 

Le  miniêir$  de  la  guerre  au  président  de  la  Con- 
venlion  nationale, 
Paris,  le  9  décembre.  Ton  !•'  de  la  république. 

•  Je  transmets  à  la  Convention  les  nouvelles  que 
Tni  reçues  du  général  Custine,  et  que  j'extrais  de  son 
Journal. 

«  Ce  général,  ne  se  sentant  pas  assez  fort  pour  at- 
tniiuer  Coblentz,  avait  pris  une  position  étendue  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  pour  forcer  les  Prussiens  à 
»*y  porter,  les  tromper  sur  ses  véritables  forces  et 
couvrir  les  travaux  qu'il  ferait  faire  pour  assurer  la 
tcte  du  pont  de  Mayence. 

•  Pour  remplir  "ces  différents  objets  et  pour  se 
procurer  des  subsistances ,  il  avait  fait  occuper 
Francfort,  s'était  porté  à  Hombourg,  avait  poussé 
des  postes  iusque  sur  la  Lahn  et  attaqué  les  can- 
tonnements des  Prussiens  et  des  Hessois  sur  cette  ri- 
vière. 

«  Les  vues  de  Custine  ont  été  remplies  ;  les  Prus- 
siens et  les  Hessois  ont  passé  le  Rhin,  et  il  n'est  resté 
sur  la  Moselle  qu'un  corps  autrichien  qui  tâche  de  la 
défendre  contre  Beurnonville. 
'  •  Le  général  Custine,  convaincu  qu'il  ne  pourrait 
faire  longtemps  illusion  sur  ses  véritables  forces, 
avait  fait  préparer  des  positions  plus  assurées  et  suc- 
cessives, ce  (font  il  m'avait  rendu  compte  par  ses  dé- 
pêches précédentes.  D^s  qu'il  a  vu  l'ennemi  à  portée 
de  l'attaquer,  il  a  pris  une  de  ces  positions ,  et  a  fait 
évanouir  ainsi. le  projet  qu'ils  avaient  formé  de  le 
BÎirprendre,  le  23  novembre. 

«  Cependant  les  Prussiens,  ayant  reçu  de  Wcscl 
de  nouveaux  renforts  en  hommes  et  en  artillerie ,  et 
formant  par  cette  réunion  avec  les  Autrichiens  et  les 
Hessois  tme  armée  de  cinquante-et-un  mille  hommes, 
ont  pris  la  position  deBerghem.  Custine  a  occupé ,  le 
29  novembre,  celle  de  Hoechst,  sa  droite  à  Uoechst, 
appuyée  par  un  escarpement  bordé  par  la  Nidda  ; 
sur  son  front  1e^  deux  villages  retranchés  de  Saden- 
helm  et  de  Sulzbach,  liés  par  un  abattis  aumiel  un 
vallon  et  le  ruisseau  qui  y  coule  servaient  d  avant- 
fossé;  une  batterie  avantageusement  placée,  battant 
sur  la  trouée  par  laquelle  Sulzbach  pouvait  être  at- 
taqué; enfin  un  abattis  et  des  marais  se  prolongeant 
vers  la  gauche,  attaquaient  l'escarpement,  mfassu- 
raient  les  derrières  de  cette  position  ;  les  défilés  des 
montagnes  étaient  coupés  et  garnis  de  troupes;  l'a- 
vant-garde  était  portée  sur  la  nfontagne  d'Oherurs, 
et  touchait  à  Francfort;  quatre  bataillons  en  compo- 
saient la  garnison,  et  douze  pieds  d'eau  dans  les  fos- 
nés  de  cette  place  semblaient  assurer  qu'elle  pourrait 
être  soutenue,  et  les  ennemis  attaqués  avec  avan- 
tage, s'ils  essayaient  de  la  forcer. 

•  Le  terrain  avait  été  reconnu  en  conséquence,  et 
le  pont  de  Nidda  rompu.  Le  2,  h  neuf  heures  du  ma- 
tin, Custine  fut  averti  que  Hohenlohe  et  les  Prus- 
siens avaient  marché  parles  montagnes,  et  que  trois 
colonnes  se  dirigeaient  sur  Francfort.  Celte  nouvelle 
le  combla  de  joie,  et,  suivant  son  expression,  il  crut 
-4  la  foitune;  à  l'instant  le  morëchal-de-camp  Neu- 


vihger  quitta  sa  position  de  Hoechst;  il  prit  neuf 
mille  hommes,  avec  lesquels  il  marcha  pour  ri'ti^ 
forcer  l'avant-garde^et  dans  l'espoir  que  Hohenlohe^ 
arrêté  par  Francfort,  pourrait  être  battu  avant  que 
l'armée  prussienne  fftt  à  portée  de  le  soutenir. 

«  Il  approchait,  lorsqu'il  fut  informé  que  le  com^ 
mandant  de  Francfort  ayant  négligé  de  prendre  "des 
précautions  contre  les  habitants,  ceux-ci  s'étaient 
emparés  des  portes  et  les  avaient  livrées  aux  enne- 
mis. A  cette  nouvelle  inattendue,  le  premier  soin  ôà 
Custine  fut  de  s'avancer  jusque  sous  les  murs  poiit 
favoriser  la  retraite  des  deux  bataillons  de  la  garnie 
son,  qui  n'avaient  point  été  enveloppés;  cette  re- 
traite s'effectua  malgré  le  feu  des  habitants  et  des 
ennemis  ;  et  Custine  prit  poste  pour  recevoir  l^avant- 
garde  commandée  par  Scnedelmsky,  et  oi\  il  enten- 
dait du  feu. 

«  Le  troisième  bataillon  des  Vosges  venait  de  re«> 
cevoir  l'ordre  d'évacuer  le  village  de  Bockenhdm, 
qu'occupait  cette  avant-garde.  Custine,  sûr  de  ses 
troiipes,  l'y  fit  rentrer  avec  quatre  bataillons  de  gre- 
nadiers et  dix  pièces  d'artillerie  à  cheval,  et  défendit; 
de  plus  les  approches  de  la  gauche  du  village,  par  les 
deux  pièces  du  32»  régiment.  Cette  conduite  vigou- 
reuse eut  son  effet  ;  les  ennemis ,  chauffés  par  cette 
artillerie,  renoncèrent  à  l'attaque  du  village;  et  mar- 
chant par  leur  gauche ,  leur  colonne  tenta  de  péné- 
trer entre  Rbcdelheim  et  une  flaque  qui  borde  le  lac  dç 
Vest  ;  mais,  prise  à  revers  des  deux  côtés  et  de  froîit| 
elle  fut  sillonnée  par  notre  artillerie,  ne  put  se  dév&: 
lopper,  et  se  retira.  Les  troupes  ffardèrent  leur  poste 
jusqu'à  ce  que  le  feu  de  la  gaucne,  se  rapprochant i 
annonça  que  Tavant-garde,  conduite  parHouchard, 
faisait  seulement  sa  retraite.  Neuwinger  avait  eu  or« 
dre  de  s'avancer  avec  neuf  mille  hommes  jusqu'à  la 
tour  de  Francfort  du  côté  de  Mayence,  et  il  avait  aussi 
forcé  les  Prussiens ,  par  son  artillerie ,  à  abandonner 
la  plaine. 

•Custine  resta  dans  cette  position  jusqu'au  soirsans 
être  attamié;  alors  il  commença  sa  retraite  de  cop- 
cert  avec  Neuwinger,  après  avoir  fai  t placer  à  sa  droite^ 
en  avant  du  village  de  Rocdelheim  et  derrière  les  on* 
dulations  du  terrain  qui  formaient  des  barbettes  na* 
turelies,  huit  pièces  d'artillerie,  le  l«r  bataillon  du 
3e  régiment  et  le  %^  des  Vosges;  ce  ne  fut  qu'après 
avoir  fait  ces  dispositions  qu'ilfit  retirer  les  tirailleurs 
qui  les  avaient  masqués. 

•  Dès  que  les  troupes  françaises  se  furent  mises  en 
mouvement,  une  colonne  prussienne  formée  par  de-^ 
mi-bataillons  avança  avec  confiance.  On  la  laissa 
approcher  à  deux  cent  cinquante  toises  ;  mais  alors  ; 
prise  à  revers  par  l'artillene ,  elle  se  rejeta  dans  lc$ 
jardins  du  village  dont  elle  venait  de  sortir. 

«  Nos  troupes  se  mirent  en  bataille,  après  avoir  d^ 

fiasse  le  village  de  Rocdelheim,  et  y  restèrent  jusqu'à 
a  nuit,  où  elles  rentrèrent  dans  le  camp  qu'elles 
avaient  quitté  le  matin  pour  aller  au-devant  des  en* 
nemis;  les  Prussiens  reculèrent  jusqu'à  Francfort. 

«  Le  3 ,  Custine  a  pris  la  seconde  position  qu'il 
avait  reconnue  et  retranchée ,  et  qui  protège  le  pont 
de  Mayence  ;  il  n'a  pas  vu  d'ennemis. 

«  Le  général  Custine  donne  les  plus  grands  éloges 
au  courage  des  troupes;  Dix-huit  mille  hommes  en 
ont  abordé  trente-huit  mille,  non-seulement  avee 
fermeté,  mais  avec  gaîté;  ils  ont  supporté  avec  une 
admirable  constance  l'intempérie  de  la  saison  pen* 
dant  neuf  nuits  de  bivouac. 

«  Le  3e  bataillon  des  Vosges  a  repoussé  par  son 
feu  la  cavalerie  prussienne.  L*artillerie  française  s 
tiré  avec  cette  justesse  qui  la  distingue ,  tandis 
qu'une  affreuse  canonnade  des  ennemis  portait  à 
terre  ou  dans  les  branches  des  arbres  élevés  au-des* 
sus  des  troupes. 

«  La  perte  des  Prussiens  a  été  tiiès considérable; 
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nous  D*ayons  perdu  que  auelmies hommes;  je  n*ose  i 
pas  dire  combien  peu,  dit  le  général  Custine ,  car  on 
me  croit  un  conteur,  et  je  ne  dis  cependant  quela  vé- 
rité. Les  chefs  des  ennemis  n'ont  pu  s'empêcher  ,  au 
milieu  même  du  combat,  de  témoigner  leur  admira- 
tion de  la  conduite  des  Français. 

•  Le  général  Biron,  qui  se  rendait  à  Mayencepour 
conférer  avec  Custine,  est  arrivé  au  moment  ducom- 
!bat,  et  a  secondé  le  général  très  utilement.  Houchard 
a  arrêté  douze  mille  hommes  pendant  toute  la  jour- 
née avec  deux  mille  hommes  seulement  (1)  ;  il  a  fait 
des  prisonniers ,  et  n'a  pas  perdu  un  seul  nomme.  Le 
marechal-de-camp  Beauharnais  (2)  qui  avait  accom- 
pagné Biron,  les  cliefs  de  rartillerie ,  et  particulière- 
ment le  lieutenant-colonel  Getat,  se  sont  conduits 
d'une  manière  très  distinguée ,  ainsi  que  le  jeune 
Custine,  dont  le  général  Biron  loue  beaucoup  la  va- 
leur brillante  et  le  sang-froid. 

•  Une  cour  martiale  va  examiner  la  conduite  du 
maréchal-de-camp  Vanheldcn,  qui  commandait  dans 
Francfort,  et  dont  la  ne^gligence  çaraît  avoir  favorisé 
la  trahison  de^  habitants  et  causé  la  prise  de  la  moi- 
tié de  la  garnison. 

•  Pour  copie  conforme.     Signé  Pacue.  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  au  président  de 
la  Convention  nationale. 

«  Citoyen  président,  je  m^empresse  de  rendre  compte  à 
la  Conveniion  n  ationale  des  mesures  sévircs  que  le  conseil 
exécutif  a  cru  devoir  prendre  dans  la  séance  d*hier  soir,  et 
dont  Texécution  ne  pouvait  être  dittéiéc  sans  risquer  de  les 
rendre  inutiles.  Le  ministre  de  la  guerre  a}aiit  donné  hc- 
lure  des  dernières  dépêches  du  général  Custine,  leconseil, 
après  en  avoir  mûrement  examiné  et  pesé  toutes  les  par- 
ties; considérant  quMI  résulte  tant  de  ces  dépôt  he»  que 
d*autres  indices,  que  les  magistrats  et  habitants  de  hranc- 
fort-4ur-le-Mein  sont  Torlement  soupçonnés  d'avoir,  par  la 
plus  insigne  trahison,  facilité  l'entrée  de  leur  ville  aux  en- 
nemis de  la  république  française,  livré  nos  bravps  soldats 
à  leur  merci,  enlevé  au  général  Custine  Toccaslon  d'un 
succès  aussi  brillant  que  certain  ;  traité  enfin  d'une  manière 
hostile  ce  général  et  son  armée,  lorsqu*il  s*est  présenté  sous 
les  murs  de  la  ville  (3);  considérant  que  cette  conduite 
vraiment  perfide  et  contraire  aux  droits  de  la  guerre  et  des 
gens  rend  nécessaires  autant  que  légitimes  toutes  repré- 
sailles qu*il  sera  au  pouvoir  de  la  naUon  française  dVxercer, 
B  unanimement  décrété,  1^  que  les  commissaires  députés 
par  la  ville  de  Francfort  auprès  de  la  Convention  naUonale, 
pour  solliciter  la  remise  de  la  contribution  imposée  à  ceUe 
vUle  par  le  général  Custine,  seront  provisoirement  retenus 
et  gardés  à  vue  dans  Tbôtel  garni  qu'ils  habitent  à  Paris  ; 

(1)  Noua  le  retrouverons  bientôt  général  en  chef  de  Tar- 
mée  du  Nord.  A  la  suite  de  la  bataille  d'Ilondtsclioote  il  fut 
accusé  de  trahison,  et  porta  sa  tête  sur  Téchafaud  peu  après 
Texécution  de  Custine.  L.  G. 

(3)  Ce  maréchal-dc-ramp  Beauharnais,  bientôt  promu  au 

fénéralat  en  chef,  était  le  premier  mari  de  rimpéralrice 
oséphine  et  le  père  d'Eugène  et  d*Horten$e,  qui  furent, 
Tun  vice-roi  d*lulic  et  Tautre  reine  de  Hollande.  Beauhar- 
nais périt  aussi  sous  la  haehe  révolutionnaire ,  ainsi  que  son 
collègue  Biron.  Tous  les  généraux  mentionnés  dans  ce  rap« 
port,  y  compris  Custine,  eurent  successivement  le  même 
•on.  L.  G. 

(3)  Ainsi  <^u*on  Ta  tu  précédemment,  les  habitants  de 
Francfort  avaient  reçu  les  Français  avec  la  plus  parfaite  cor- 
dialité; mais  Custine  eut  le  tort  de  considérer  ces  habitants 
comme  des  ennemis  de  la  république,  et  celui  encore  plus 
grand  de  leur  imposer  d'énormes  contributions.  De  ce  mo- 
ment les  riches  banquiers  de  cette  ville  travaillèrent  à  dé- 
populariser les  Français,  et  iU  y  réussirent  complètement. 
Quand  l'approche  des  Autrichiens  et  des  Prussiens,  qui  re- 
montaient la  rive  droite  du  Rhin,  fut  connue  des  Fr.incfor- 
tois,  ils  se  déclarèrent  contre  les  Français  et  livrèrent  la  gar- 
nison de  leur  ville.  Cet  événement  grave,  k  la  fin  d*une  cam- 
pagne si  brillante,  eut  des  suites  désastreuses  pour  la  répu- 
blique; quelque  temps  après,  le  comité  de  salut  public  fit 
peser  la  responsabilité  de  ces  événements  sur  la  tête  du  gé- 
néral Custine,  plus  imprudent  que  coupable.  (Voyes  le  pro> 
tes  de  ce  général.)  L.  G. 


S*  que  la  Convention  nationale  sera  lur-le^hanp  Infimalt 
de  cette  mesure,  pour,  dans  le  cas  où  les  faits  dont  il  s'agit 
se  trouveraient  confirmés  par  les  éclaircissements  qui  font 
être  demandés ,  statuer  ultérieurement  sur  le  sort  desdits 
député^,  et  délibérer  dans  sa  sagesse  s'd  ne  conviendrait 
pas  de  les  garder  comme  otages,  iusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
donné  à  la  république  française  une  satisfaction  suffisante 
de  l'offinse  atroce  qui  lui  a  été  fuite  par  les  habitants  de 
Francfort  ;  3*  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  d'é- 
crire au  général  Custine,  et  de  lui  demander  tous  les  ren» 
seignements  qu'il  pourra  se  procurer  sur  les  faits  arrivés  à 
Francrorl.  Cette  résolution  du  conseil  a  été  pi ovisoircment 
mise  à  exécution  par  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  avec  toute  la  décence  et  les  égards  dûs  au  carac* 
tère  des  détenus^  et  qu'une  nation  grande  et  généreuse  ne 
refuse  pas  même  à  ses  ennemis.  Signé  LtMtMn»  • 

Cet  arrêté  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

—  Manuel  :  S*il  est  une  superstition  permise,  c'est 
celle  qui  nous  fait  croire  qu'une  journée  est  heureuse 
quand  elle  commence  par  une  bonne  œuvre.  Nous 
voyons  tous  les  jours  dans  les  rues ,  et  jusqu'aux 
portes  du  sanctuaire  des  lois ,  des  malheureux  qui 
manquent  de  pain  et  de  vêtements,  et  qui  n'ont  pomt 
de  bras  pour  en  gagner.  Je  demande  quechaauedé* 
partement  choisisse  un  emplacement  pour  y  aéposer 
tous  les  pauvres  estropie's,  auxquels  on  donnera  10  s, 

far  jour.  H  faut  que  l'humanité  ait  aussi  ses  invalides. 
On  applaudit.  ) 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  fait  ob- 
server que  ce  comité  a,  sur  cet  objet ,  un  travail  gé- 
néral tout  prêt ,  et  qui  est  actuellement  à  l'impres- 
sion. 

La  Convention  ajourne  ce  rapport  à  Tune  des  plus 
prochaines  séances. 

Manuel:  J'ai  observé  hier  dans  la  distribution 
qu'un  député  prend ,  à  la  tête  d'un  discours  imprimé 
par  ordre  de  la  Convention,  lettre  é^ Ami  du peupU^ 
Cest  encore  là  une  aristocratie.  Je  ne  crois  pas  que 
l'assemblée  ait  donné  à  Ma  rat,  plus  qu'à  tout  autre , 
un  brevet  d'ami  dupeuple.  Tel  e^t  vraiment  l'ami  de 
ce  peuple,  qui  ne  fait  pas  tant  de  bruit  de  ce  titre.  Je 
demande  que  riniprimeur  de  la  Convention  soit  tenu 
de  ne  mettre  sur  les  discours  imprimés  par  ordre 
que  la  qualité  de  député. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  dos  secrétaires  fait  lecture  d[une  adresse  de 
Fourcadeet  Gonchon,  citoyens  de  Paris,  aux  citoyens 
du  département  d'Eure-et-Loir.  (Nous  la  donnerons 
dans  le  prochain  numéro.  ) 

GÉNissiEUX  :  Vous  avez  décrété  qu'il  serait  fait 
une  adresse  au  peuple  à  la  suite  de  votre  décret  sur 
les  subsistances.  Je  crois  que  celle  qu'on  vient  de  lire 
peut  parfaitement  concourir  v  elle  respire  nue  instruc- 
tion ferme  etsa^e,  une  onction  douce  et  bienfaisante. 
J'en  demande  l'inserlion  au  procès- verbal,  et  fenvoi 
aux  quatre-vingt-quatre  départements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

MANtiEL:  Je  demande  que  toutes  les  semaines  un 
magistrat  se  transporte  dans  les  lieux  de  rassiMuble- 
ment  de  tous  les  cultes ,  pour  y  lire  tout  ce  dont  la 
Convention  nationale  aura  ordonné  l'envoi.  L'exer- 
cice de  cette  magistrature  ne  peut  commencer  d'une 
manière  plus  utile  qtie  par  la  lecture  de  cette  adresse. 

Saint-André  :  Je  m'oppose  à  la  pronosition  de  Ma- 
nuel. Elle  tendrait  à  doinier  un  air  ae  légalité  aux 
cultes.  Vous  n'en  reconnaissez,  vous  n'en  devez  re- 
connaître aucun.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  co- 
mité d'instruction  publique,  pour  qu'il  préseute  uu 
«iode  de  conmuinication  avec  le  peuple. 

Manuel:  Je  suis  étonné  que  les  curés  et  les  mi- 
nistres du  culte  s'obstinent  à  refuser  l'entrée  des 
temples  au  magistrat.  Ce  n'est  point  dans  un  temple 
qu'il  va,  c'est  dans  le  lieu  du  rassemblement;  il  va  li 
comme  il  irait  dans  les  spectacles. 

Massieux:  Je  suis  ministre  du  culte,  et  je  vieu 
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yer  la  proposition  de  Manuel.  Mais,  à  cet  ^gard , 
^  observe  qu'il  y  a  au  comité  d'instruction  pubhque 
îin  rapport  pour  faire  donner  au  peuple,  non-seule- 
ment de  l'instruction ,  mais  la  communication  de 
tout  ce  qui  émane  de  l'assemblée  nationale.  Avec  un 
peu  de  patience  nous  aurons  une  bonne  loi  :  au  lieu 
qu'en  la  morcelant,  en  la  rendant  partie  a  partie, 
elle  serait  détestable.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
motion  de  Manuel. 

Tbeilhard  :  Je  combats  l'ajournement.  Si  la  mo- 
tion de  Manuel  est  d*accord  avec  les  principes  du  co- 
mité de  l'instruction  publique,  je  ne  vois  pas  d'in- 
convénient à  la  décréter  dès  à  présent.  Rien  ne  sera 
plus  facile  à  Paris  que  cette  lecture.  Dans  chaque 
section,  les  citoyens  pourront  choisir  une,  deux, 
quatre  personnes  même  qui  auront  le  temps  de  se 
consacrera  cette  lecture.  Comme  on  cherche  à  éga- 
rer l'opinion  publique ,  comme  on  m'a  dénoncé  en- 
core ce  matin  une  arrestation  de  blé  à  Soissons ,  et 
qne  l'adre^sse  qu'on  a  lue  est  de  toute  utilité,  je  de- 
mandequ'à  l'instant  même  on  décrète  la  proposition 
de  Manuel. 

La  motion  de  Manuel  est  décrétée. 

«— Richoux  offî«,  au  nom  de  la  Société  républicaine 
de  Gisors,  une  somme  de  100  livres  et  une  paire  de 
boucles  et  de  boutons  d'argent,  en  faveur  des  mal- 
heureux incendiés  de  Lille. 

— Sempronius-Gracchus  Vilate,  néà  Ahun,  dépar- 
tement de  la  Creuse,  fait  hommage  d'an  plan  d'édu- 
cation républicaine  (1). 

La  mention  honoranle  est  décrétée. 

—  Le  ministre  delà  euerre  transmet  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Beurnonvilte,  qui  donne 
de  nouveaux  détails  sur  les  traits  d'héroïsme  de  La- 
brétèche,  capitaine  commandant  de  gendarmerie 
nationale,  à  la  bataille  de  Jemmapes,  où  ce  brave 
oflicier,  se  trouvant  seul  avec  Beurnonvillc,  en  face 
du  régiment  des  dragons  de  Cobourg,  tua  sept  dra- 
gons; et,  au  moment  où  il  avait  peine  à  retirer  son 
sabre  enfoncé  jusqu'à  la  garde  dans  le  corps  d'un 
draeon,  reçut  quarante-un  coups  de  sabre,  un  de  feu 
qui  le  blessa  au  bras  et  abattitson  cheval  sous  lui  (2). 
Le  générai,  qui  le  défendait,  en  même  temps  qu  il 
était  défendu  par  lui,  demande  pour  Labrétèche  la 
première  place  de  lieutenant-colonel. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
renvoie  la  demande  au  pouvoir  exécutif. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  une 
réclamation  du  landgrave  de  Hesse-Darmstadt  contre 
le  sc*questre  de  ses  possessions  eu  France,  et  une  in- 
surrection des  habitants  qu'il  appelle  ses  sujets. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  diplo- 
matique. 

—  Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Lisieux 
adressent  à  la  Convention  une  pétition  pour  deman- 
der la  diminution  du  traitement  des  juges. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambacerès,  au  nom  du 
comité  de  leçislalion,  la  Convention  décrète  que, 
sur  la  médaille  que  portent  les  commissaires  natio- 
naux près  les  tribunaux,  seront  inscrits  ces  mots  : 

(  I  )  Vilate  fui  dans  la  nite  jure  au  tribunal  rëvolutionnaire: 
«quoique  bien  jeune,  il  arait  des  relations  suivies  avec  plu- 
iieurt  chefs  du  gouvernement  de  la  république.  Après  avoir 
échappe  k  la  proscription  thermidorienne,  il  publia  des  Mlé^ 
moires  sur  les  causes  secrhtes  du  0  thermidor.  Écrits  au 
nonent  de  la  réaction,  ces  mémoires  sont  plutAt  la  défense 
de  la  TÎe  publique  de  Tautcur  aue  des  pages  d'histoire  ;  ear 
il  n'y  avait  rien  de  secret  dans  la  lutte  a  hommes  qui  se  corn* 
iMUaieot  à  la  tribune  des  Jacobins  ou  à  celle  de  la  Conven- 
tîoB  ;  00  y  trouve  cependant  quelques  détails  curieui  sur  les 
hommes  de  la  révolution  et  sur  la  fête  à  TEtre  suprême. 
(Yoy€9  la  coUection  des  frères  Baudouin.)  L.  G. 

(t)  Ce  brave  Labrétèche  fut  ensuite  promu  au  comman- 
dement de  récole  des  élèves  de  Mars,  qui  fat  licenciée  à  Pé- 
f«qiio  de  la  réaction  ihermidorieiwv,  h,  &• 


La  nation  ti  la  loi,  au  lieu  de  ceuk-ci  :  La  loi  et 
le  roi. 

—  Bover-Fonfrède ,  au  nom  du  comi9i  d'agricuU 
ture  et  du  commerce,  propose  un  projet  de  décret 
sur  les  primes  à  accorder  aux  né^^ociaiits  qui  iin* 
porteront  dans  les  ports  français  aes  grains  de  l'é* 
tranger(l). 

Saint-André  demande  rajoe^nement  du  projet  de 
décret. 

Cette  proposition  est  décrétée» 

— -  Ducos,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et  cor- 
respondance, rend  compte  des  pétitions  déposées 
dans  ces  comités  pendant  la  semaine;  les  unes  con- 
tiennent des  félicitations  sur  le  décret  qui  abolit  la 
royauté;  d'autres  expriment  un  vœu  pour  ou  contrq 
le  projet  d'une  force  armée;  d'autres  demandent  le 
décret  d'accusation  contre  Marat,  et  invitent  la  Con* 
vention  à  se  défier  de  ces  hommes  qui  couvrent  leurs 

Srojets  sinistres  du  nom  de  patriotisme  et  d'amour 
u  peuple.  —  Un  curé  de  la  paroisse  de  Cornay  à  re- 
poussé les  Prussiens  à  la  tête  de  ses  ouailles.  —  Les 
citoyens  d'Amiens  disent  que  Roland  conserve  leur 
confiance.  —  Le  citoyen  Sousse ,  de  Varennes ,  té- 
moigne sa  reconnaissance  à  fa  Convention  pour  l'in- 
térêt qu'elle  a  pris  à  ses  malheurs. 

Partout  amour  brûlant  de  la  liberté,  haine  pro- 
fonde contre  les  tyrans,  sentiment  profond  de  la 
nécessité  de  voir  l'ordre  se  rétablir. 

—  A  la  suite  de  ce  rapport,  Ducos  lit  une  adresse 
de  l'assemblée  électorale  du  département  des  Bou- 
ches-du-Bhoue.  Cette  adresse  a  pour  objet  de  de- 
mander un  décret  contre  Marat.  Elle  huit  ainsi: 
•  Souvenez-vous,  représentants,  qne  le  peuple  a 
conservé  le  droit  de  rappeler  ceux  de  ses  représen- 
tants qui  oseraient  trahir  la  patrie.  • 

Gladet  :  Citoyens,  une  partie  du  peuple  français 
se  plaint,  avec  raison ,  de  ce  que  des  passions  parti- 
culières viennent  quelquefois  interrompre  les  tra- 
vaux de  la  Convention  nationale.  J'ai  applaudi 
comme  vous  au  courage  de  ces  citoyens  français  qui 
vous  avertissent  que  le  peuple,  dans  sa  souveraineté, 
a  le  droit  de  rappeler  ceux  de  ses  représentants  qui 
trahiront  b  patrie.  Mais,  citoyens,  tant  que  cette 
réserve  ne  sera  pas  réduite  en  acte,  elle  sera  inutile 
à  la  liberté.  Je  demande  donc ,  alin  que  les  plaintes 
ne  se  renouvellent  plus,  aue  la  Convention  nationale 
décrète  que  les  assemblées  primaires  se  réuniront 
pour  prononcer  sur  le  rappel  des  membres  qui  au- 
ront trahi  la  patrie. 

L'assemblée  se  lève  avec  enthousiasme ,  et  de- 
mande que  la  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Le  président  semble  hésiter;  mais  le  mouvement 
presque  unanime  de  l'assemblée  le  force  à  la  consul- 
ter, et  elle  adopte  la  proposition  de  Guadet. 

Merlin,  de  ThionviUe  :  Je  demande  qu'un  comité 
soit  chargé  de  présenter  le  mode  d'exécution,  pour 
faire  son  rapnort  séance  tenante. 

Manuel  :  Je  vois  dans  ce  décret  le  renversement 
de  la  liberté;  car  il  préparc  le  renouvellement  conti- 
nuel de  la  Convention  nationale;  et  chaque  mois  le 
peuple,  trompé  par  des  intrigants  ou  agité  par  des 
factieux,  pourrait  la  changer  toutentière.  (On  innr- 
mure.)  U  ne  faut  pas  se  dissimuler  le  motif  de  la 
proposition  ;  c'est  celui  de  purger  la  Convention  de 
quelques  hommes  qui  lui  répugnent;  mais  qui  vdus 
assure  que  l'homme  que  vous  voulez  vomir  ne  vous 
sera  pas  renvoyé  par  des  assemblées  primaires?  (Les 
murmures  recommencent.)  S'il  faut  que  la  ma|orilë 
des  départements  sanctionne  les  choix  individuels, 
j'y  vois  moins  d'inconvénients  ;  mais,  dans  tous  li-s 

(fl)  Fonfrède,  de  Bordeaui,  partageait  les  opinions  de  son 
ami  Barbarous,  de  Marseille,  sur  1«  commerce  des  céréakiw 
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Mi,  tavà  tous  les  rapports,  ces  propositions  méritent 
le  plus  mûr  examen.  Je  (lemaime  qu'elles  soient  ren- 
voyées au  dbmiié  de  constitution. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

GuADET  :  Je  demande  à  expliquer  ma  pensde  :  ma 
proposition  tend  à  consacrer  ce  ^rand  pnucipe,  c*est 

3ue  le  peuple  doit  nommer  immédiatement  ses  man- 
iitaires.^ans  donte  je  nVntends  pas  dire  qu*il  faille 
changer  la  Convention  nationale,  parcequ*elle  a  été 
nommée  par  les  corps  électoraux ,  j'entends  dire 
seulement  que  les  assemblées  primaires  doivent  ^tre 
ponsultéespour  sanctionner  le  choix  des  corps  élec- 
toraux et  rappeler  les  membres  qui  auraient  perdu 
la  confiance  au  peuple.  (On  applaudit  et  l'on  mur- 
mure.) 

On  observe  que  nous  sommes  dans  des  circon- 
stances où  les  assemblées  primaires  pourraient  servir 
d*occaslon  à  Taristocfatic  pour  fomenter  des  trou- 
bles, et  j'aime  trop  ma  patrie  pour  l'exposer  à  ces 
dangers.  Ainsi  je  demande  l'aûournementde  ma  pro- 
position jusqu'au  lendemain  du  jour  où  nous  aurons 
prononcé  le  jugement  du  roi, 

L'açitatlon  se  répand  dans  rassemblée. 

Barere  demande  à  quitter  le  fauteuil,  et  à  énoncer 
son  opinion  sur  la  question. 

Prieur:  Citoyens,  c'est  à  la  veille  du  jugement  de 
Louis  Capot  que  l'on  a  jeté  dans  cette  assemblée  une 
motion  qui  tend  à  vous  faire  regarder  comme  repré- 
sentants provisoires  du  peuple,  et  comme  indignes 
de  sa  conliance. 

Le  tumulte  recommence  et  se  pi'OÎonge. 

Albitte  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  proposé 
par  Guadet  ;  non,  il  ne  sera  pas  dit  que  sous  la  pré- 
sidence de  Barère  on  a  égare  Tasseulbléc  ou  trahi  la 
nation. 

LAcoMBB^AniT-MicHBL  :Président|  obtenez  le  si- 
lence dans  l'assemblée. 

Le  Pbésidbnt  :  Il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un 
homme  de  faire  régner  le  silence,  ouand  sept  cent 
quarante-cinc[  membres  de  rassemblée  ne  veulent 
pas  y  concourir  avec  le  présidejit.  Ainsi  j'invite  cha- 

Sue  membre  à  m'aider  pour  cette  police.  Quant  au 
écret  présenté  par  Guadet,  c'est  une  des  plus 
grandes  questions  que  le  comité  de  constitution  atu*a 
a  examiner;  et  cet  objet  tient  évidemment  au  plan 
général  de  la  constitution. Pour  moi,  j'ai  déjà  demandé 
la  parole  o  l'assemblée  à  mon  tour,  et  je  prie  un  ex- 
prosideiit  de  vouloir  me  remplacer.  Je  me  suis  déià 
opposé  deux  fois  aux  mouvements  d'enthousiasme  ae 
l'assemblée  ;  j'y  ai  résisté  mt^me  dans  ce  moment,  et 
j'ai  excité  des  réclamations,  parcequeje  ne  mettais 
pas  assez  vite  la  proposition  aux  voix;  mais  je  dé- 
clare que  si  je  peux  attaquer  cette  proposition,  je 
prouvcM-ai  qu'elle  est  aussi  précoce  que  dangereuse, 
et  qu'elle  peut  entraîner  la  nation  dans  des  désordres 
et  lies  divisions  incalculables.  (On  applaudit.  — «  Le 
calme  se  rétablit.  —  La  discussion  se  continue.) 

PniEiTR:  Ce  décret  tend  h  ébranler  la  république 
encore  naissante;  il  ne  nous  laisse  que  deux  alterna- 
tives eflVoyables;  c'est  de  voir  le  despotisme  s'établir 
9UV  les  ruines  de  la  Convention  nationale,  ou  de  voir 
arriver  les  républicjues  fédératives:  c'est  un  appel 
à  r aristocratie,  du  jugement  que  vous  prononcerez 
contre  le  dernier  tyran  de  la  France.  (On  mur- 
mure.) Citoyens,  montrons-nous  en  masse  contre 
les  désorganisateurs,  quels  qu'ils  soient.  (Plusieurs 
membres  :  Oui,  oui  !  )  La  proposition  de  Guadet  ne 
tend  qu'à  avilir  la  Convention  nationale,  et  bientôt 
peut-^tre  on  viendra  vous  dire  que  votre  ingénient 
sur  le  roi  doit  être  soumis  à  la  ratification  des  assem- 
blées primaires;  or,  si  vous  décrétiez  cela,  ce  serait 
décréter  la  guerre  civile. 
Après  quelques  moments  d'agitation,  l'assemblée 


rapporte  son  décret,  et  reiivoie  ta  pfopôiHioii  A 

Guadet  au  comité  de  constitution. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

8EANCK  DU  LUNDI  10  DÉCBMBBB. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  ài 

vendredi  7. 

Chabot  :  Je  demande  la  parole  sur  le  décret  qui  est 
mentionné  dans  ce  procès- verbal,  relativement  à  la 
pétition  d'un  curé  nommé  juge-de-paix  ;  vous  Fav» 
motivé  sur  rexistence  des  lois  oui  ne  permettent  pas 
de  cumuler  les  fonctions  ni  le  traitement.  Je  de* 
mande  qu'il  n'v  ait  point  d'incompatibilité  de  fonOi- 
tions,  mais  qu'il  soit  ditseulejnent  que  les  deux  trai- 
tements ne  seront  point  cumulés. 

Lecarpentier,  de  Valognes  :  Le  décret  rapporté 
dans  le  procès- verbal  a  été  rendu  après  une  aiscus- 
sion  approfondie.  Ce  n'est  point  l'instant  de  s'occu- 
per des  prêtres  fonctionnaires  publics;  les  lois  qui  les 
concernent  doivent  subsister  dans  toute  leur  vigueur, 
jiis([irà  ce  que  la  constitution  ait  iixé  leur  sort^Si, 
comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  ils  ne  sont  plus  re» 

§ardés  comme  fonctiounaires  publics,  ils  rentreront 
ans  la  classe  commune  des  citoyens,  et  la  nation 
convertira  sans  doute  tout  ou  partie  de  leur  traite* 
ment  en  une  i>ensiou  ;  mais,  encore  une  fois,  ce  n*est 
point  le  moment  de  s'en  occuper.  Les  lois  précé» 
(lentes  doivent  être  respectées;  rassemblée  Ta  vive^ 
renient  senti  quand  elle  l'a  prononcé.  Ainsi  je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
l'existence  de  lois  positives.. 

L'ordre  du  jour  motivé  est  mis  aux  voix  et  dé* 
crété. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  h  la  Con- 
vention des  procès-vcrnaux  qui  constatent  la  négli- 
fence  mise  par  les  citoyens  Gévaudan,  entrepreneur 
'une  fourniture  d'hanillemcnts  (1),  et  Simonet, 
commissaire  aux  transports  militaires,  à  l'envoi  des 
fournitures  destinées  pour  les  armées.  Un  nombre 
considérable  de  ballots  déposés  à  la  douane  ne  sont 
point  encore  partis.  Le  ministre  attribue  ces  retards 
au  désir  qu'ont  les  entrepreneurs  de  trouver  des 
ronliers  au  plus  bas  prix,  ce  oui  les  porte  à  prolon- 
ger les  délais  jiis<}u'à  ce  que  leur  avarice  soit  salis- 
laite.  —  11  demande  que  la  Convention  l'autorise  à 
résilier  le  marché  passe  avec  Gévaudan. 

LiNDON  :  Le  retard  de  ce  fouruisscur  est  un  délit 
national  qui  mérite  toute  votre  attention.  11  tend  à 
compromettre  le  succès  de  nos  armées.à  donner  méma 
un  prétexte  à  la  désertion.  Je  demande  qu  il  soit  dé- 
crété d'acciisiition. 

'*•  :  Je  vous  observe  que  tous  les  jours  vous  ren- 
dez des  décrets  d'accusation,  et  que  votre  comitédes 
décrets  se  tourmente  en  vain  pour  trouver  dans 
le  Code  pénal  des  articles  relatifs  à  ces  différents  cas, 
en  sorte  que,  faute  de  lois,  les  actes  d'accusation 
ne  peuvent  se  préciser,  et  toutes  les  poursuites  de- 
viennent infructueuses. 

Fehmont  :  Je  demande  que  Gévaudan  soit  traduit 
à  la  barre  ;  l'assemblée  prononcera  ensuite  en  con- 
naissance de  cause. 

L' anté' opinant t  Cette  arrestation,  cette  interven- 
tion de  votre  part,  présuppose  le  décret  d'accusation. 

Fermont  :  Comme  on  nous  a  accusés  de  prodiguer 
les  (I(>crets  d'arrestation ,  il  est  bon  de  rap|»eler  id 
les  principes.  Les  négligences  qui  compromettent  le 
succès  de  nos  armées  sont  des  crimes  qui  tiennent 
évidemment  à  la  sûreté  générale  de  l'Etat.  C'est  h 

(1)  Le  eîloycn  Gëyaullan  fut  ensuite  l'un  des  fondateurs 
de  cette  immense  administration  connue  ai^onrd*hui  tous  le 
nom  de  Messageries  royales.  Sçqs  la  restauration,  i!  fut  un 
desdép  94l^:  t.Q. 
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t*a^iDb1<e  nationale  h  interroger,  à  noursuivre, 
iiu  nom  de  la  nation,  les  prévenus.  S'il  n*existc 
point  dans  le  Code  pénal  d'article  qui  paraisse  s'ap- 
pliquer avec  précision  au  cas  particulier  où  se 
trouve  le  prévenu,  elle  le  renvoie  à  un  tribunal  de 
police  correctionnelle.  Celui-ci  approfondit  Taffaire, 
la  renvoie,  s'il  y  a  lieu,  à  un  tribunal  compétent, 
ou  il  se  convainct  de  TinsufOsance  du  Code  pénal, 
il  prononce  toujours  les  dommages  et  intérêts  conve- 
fiaoles. 

'  L'assemblée  décrète  que  Gévaudan  et  Simonet  se- 
ront traduits  à  la  barre,  pour  être  entendus  sur  les 
faits  dont  ils  sont  accusés. 

La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  est  renvoyée  au 
comité  militaire  et  à  la  commission  des  marches, 
pour  ce  qui  concerne  la  résiliation  du  marché. 

Bréard  :  Je  demande  que  dans  les  vingt-qtiatre 
heures  le  ministre  rende  compte  des  mesures  prises 
pour  faire  partir  le  pins  promptement  possible  les 
ballots  à  leur  destination. 
*  Cette  proposition  est  adoptée. 

*••  :  Ces  différents  comptes  partiels  ne  suffisent 
pas.  Je  demande  qu'il  soit  établi  un  mode  de  res- 
ponsabilité pour  le  conseil  exécutif,  pour  que  nous 
jpe  soyons  pas  sjans  cesse  obligés  d'avoir  recours  aux 
Bgents  subalternes,  aux  fournisseurs  particulier. 
C  est  aux  ministres  à  surveiller  les  agents  qu'ils  em- 
ploient, et  à  en  répondre  ;  c'est  au  conseil  exécutif  à 
surveiller  la  conduite  de  chaque  ministre  en  particu- 
lier. Nous  ne  devons  pas  savoir  s'il  existe  au  monde 
un  Gévaudan  ou  un  âmonet. 

TeuRioT  :  Cette  responsabilité  collective  ne  pent 
exister  ;  elle  attaque  les  premiers  ëli^ments  de  la  jus- 
tice. A  la  bonne  heure,  que  chaque  ministre  réponde 
des  fautes  de  son  administration;  mais  les  lois 
existent;  leur  exécution  dépend  de  la  Convention 
nationale. 

Baraillon  :  Il  faut  donc  enfin  exercer  cette  res- 

Eonsabiiité.  Chaque  ministre  doit  surveiller  ses  su- 
alternes,  et  pourvoir  à  ce  que  les  lois  soient  exécu- 
tées. Cette  surveillance  est  la  principale  partie  de  ses 
fonctions.  Lorsqu'un  délit  d'administration  a  été 
commis^  c'est  sur  le  ministre  (jue  Vous  devez  frap- 
per :  ce  moyen  est  le  seul  d'intéresser  cl  de  stimuler 
sans  cesse  sa  vi^lance.  Je  demande  donc.qué  le  mi- 
nistre Paclie  soit  traduit  â  la  barre  ;  ce  n'est  pas  la 
première  négligence  que  nous  ayonsi  lui  imputer. 
(Quelques  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  la 
fialle.)  Je  n'ecamine  pas- si  en  a  des  raisons  pour  le 
ménager;  mais  nous  avons  à  lui  reprocher  le  retard 
inconcevable  qu'a  éprouvé  l'envoi  de  votre  adresse 
aux  volontaires  des.arpfiées. . 
Thuriot  :  Nç  dirait-on  pas  que  c'est  parceque 

Sous  avons  un  ministre  patriote,  un  ministre  bien 
itentionné'et  né  dans  la  classe  obscure,  qu'on  le 
Soursuil  sans' cesse?  (11  s'élève  quelques  murmures 
ans  une  partie  de  rassemblée.  —  Applaudissements 
dans  le  coté  opposé:)  Au  lien  de  le  narceler,  don- 
nons-lui l'appui  de  notre  autorité  pour  faire  le  bien  . 
concourons  avec  lui  pour  punir  les  fournisseurs  in-' 
fidèles  qui  trompent  eMa  nation,  et  les  ministres 

eux-m^mes. 

Camron  :  Le  concours  de  l'assemblée  dans  toutes 
les  affaires,  d'administration  serait  très  commode 
pour  les  ministres.  Nous  ne  pouvons  pas  tout  con- 
naître par  npus-mêmes;  et,  sous  le  manteau  de 
notre  inviolabilité,  on  duperait  impunément  la  na- 
tion. Le  ministre  Pache  a  chargé  différents  agents, 
les  uns  de  la  confection  dés  haDillëménts,  les  autres 
du  voltufage  de  ces  effets.  Ces  agents  ont  manqué. 
C'est  aii  mlni'str^  à'Ie^  pcîursuivre  ;  il  serait  respon- 
sablcrdu  défaut  de  cette  poursuite.  11  a  fnM  des  mar- 
thés;  si  ces  marchés  ne  s'exécutent  pas,  il  a  le 
Iroit^eies  résilier.  Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  les 


ministres  8*aeeontam^nl  à  8*adrefter  l'noos  ponr 
tous  ces  objets.  Ils  sont  de  leur  ressort;  et,  si  nooa 
né  leur  accordons  pas  notre  confiance  pour  ces  ob- 
jets, ils  n'auront  jamais  le  degré  de  force  néces- 
saire à  l'exécution  des  lois.  Je  demande  donc  le  ren» 
voi  de  toutes  les  déaonciationtf  bites  au  pouvoir 
exécutif. 

Bréard  :  C'est  Cambon  lui-même  qui  a  fait  renift 
les  décrets  d'arrestation  contre  Malus  et  Despagnac 

Camron  :  Je  les  ai  dénoncés,  mais  je  n'ai  rien  pro* 
posé  contre  eux.  Vous  avez  bien  fait  de  les  interroger 
sur  des  faits  qu'il  vous  était  alors  très  important  de 
connaître;  mais  j'ai  reconnu  que,  pour  la  plupart 
des  délits  de  cette  espèce,  il  est  bon  de  se  borner  à 
charger  le  ministre  de  poursuivre  des  dommages  et 
intérêts  par  la  voie  civile. 

— -  On  lait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  à  l'armée  de  Bel^ue.  Elle  porte  sur 
trois  objets:  les  fonds  nécessaires  à  l'armée,  les 
effets  d'habillement,  de  campement,  et  les  fourrages. 
«  On  peut  être  en  ce  moment.  disent<4l8,  un  peu 
plus  tranquille  sur  le  premier  objet.  Le  payeur  avait 
dans  sa  caisse,  le  6  ausoir,  267,546  liv.  en  espèces, 
et  51,175  liv.  en  assignats;  il  devait  encore  recevoir, 
le  7,  des  sommes  considérables.  On  espère  aussi 

3u'il  y  aura  prochainement  des  habits.  Le  ministre 
c  la  guerre  a  écrit  au  général  qu'il  y  avait  dans  les 
magasins  de  Valenciennes  seize  mille  trois  cent 
Quatre  aunes  d'étoffes  pour  culottes  ;  il  lui  a  annonce 
1  envoi  de  redinçotes.  A  l'égard  des  fourrages,  l'em- 
barras est  extrême,  on  ne  pouvait  en  fournir  pour 
les  chevaux  qui  conduisaient  la  grasse  artillerie  ;  il 
n*v  en  avait  même  pas  pour  ceux  nâcessaire^  à  l'ar- 
tilieric  de  campagne.  Partagés  entre  la  crainte  d'ex- 
céder leurs  pouvoirs  et  la  crainte  de  ne  pas  faire 
tout  ce  qui  était  ne'cessaire  pour  sauver  l'armée  de 
îa  disette  oui  la  menaçaitdn  coté  des  fourrages,  nous 
requîmes  le  commissaire-ordonnateur  de  mettre  en 
usage  tous  les  moyens  possibles  pour  procurer  dans 
le  jour  les  fourrages  nécessaires,  et  de  nous  rendre 
compte  des  moyens  qu'il  aura  pris. 

•  Signé  Camus,  Danton,  Lacroix.  •  . 

DouLCET-PoNTKCOULANT  i  Citoycns,  plus  nous 
avançons,  plus  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'il  y  a, 
des  trames  abominables  pour  perdre  nos  armées.  H- 
faut  que  les  comités  de  la  guerre  et  des  linnnces  se 
rassemblent  sur-le-champ;  que  le  ministre  de  la 
guerre  s'y  rende;  que  l'on  sonde  la  profondeur  de 
ces  plaies,  et  qu'on  présente,  avant  la  fin  de  la  séance, 
des  mesures  générales  pour  sauver  Tarmée  de  ces 
abominations» 

CAMROti  :  Ne  nous  dissimulons  pas  aussi  que  plus 
nous  avançons  dans  le  pays  ennemi,  plus  la  guerre 
devient  ruineuse,  surtout  avec  nos  principes  oe  phi- 
losophie et  de  générosité.  Notre  situation  est  telle 
que  nous  devons  prendre  un  parti  décisif.  On  dit  sans 
cesse  que  nous  portons  la  liberté  chez  nos  voisins. 
Nous  y  portons  notre  numéraire,  nos  vivres;  on  n'y 
veut  pas  de  nos  assignats.  Notre-  embarras  est  de 
n'avoir  pas  prévu  le  cas  de  l'entrée  de  nos  armées 
en  pays  étranger,  et  réglé  la  conduite  qu'elles  y  tien- 
draient. Je  demande  que  cet  objetsoitsolennellemcnt 
traité  aujourd'hui  ou  après-demain  (1). 

Treilhard  :  Le  désordre  vient  de  ce  que  nous  man« 
quons  d'un  système  général,  soit  pour  la  guerre  que 
nous. faisons,  soit  pour  le^  alliances  que  nous  pour- 
rions contracter  avec  nos  voisins.  Je  demande  qu'il 


^1)  Voyef,  dans  le  Moniteur  du  18  d^embre,  le  rappert 
iresenté  par  Cambon  sur  la  conduite  à  tenir  par  les  généraux 
Tançais  dans  les  pays  occupés  par  les  années  de  la  républi-* 
ppert  dans  lequel  était  consacré  le  fasMoi  axiome  : 
aux  çhdt^auxt  ptu'x  aux  chaumièrM»  h*  G    . 
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soit  nomme  (in  comité  de  dix  personnes  chargé  spé- 
cialement de  cet  objet. 

Drouet  :  J*appuie  la  proposition,  et  je  demande 
que  ce  comité  soit  à  la  suite  de  nos  armées.  (On 
murmure.) 

La  proposition  de  Doulcet-Pontécoulant  est  dé- 
crétée avec  Tamendement  d*y  adjoindre  le  comité 
diplomatique. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  com- 
mune et  de  la  ^arde  nationale  de  Ris,  qui  annonce 
qu'elle  a  arrête  une  voiture  dont  le  charretier  ne 
pouvait  leur  dire  la  destination,  et  dont  le  conduc- 
teur se  trouvait  éloigné  de  neuf  à  dix  lieues.  Cette 
voiture  était  chargée  de  2,000,000  de  numéraire. 

Cambon  :  Cet  argent,  qui  était  parti  de  Paris,  était 
destiné  pour  les  armées  du  Midi.  Voici  les  passeports 
en  règle.  Cela  prouve  combien  il  faut  de  numé- 
raire pour  nos  armées,  puisqu*à  celle  du  Midi  on 
envoie  en  une  seule  fois  2,000,000.  Je  demande  que 
le  pouvoir  exécutif  donne  des  ordres  pour  faire  re- 
partir cet  argent,  et  punir  le  conducteur  négligent  et 
mtidèle. 

Cette  proposition  est  adoptée* 

Exltaii  d'une  leUre  des  commissaires  de  Nice, 

Le  50  DOT.  1799,  l'an  !•'  de  U  république. 

I  Citoyens  nos  coll^gues,  nous  nous  réiicitons  d'avoir  ft 
vous  annoncer  pour  premU're  nouvelle  uu  succès  remporté 
par  l*arniée  de  la  république.  Depuis  révacoation  volon* 
taire  de  Sospello ,  les  ennemis  s^éiaicnt  pot  lés  eu  avant,  et 
avaient  établi  un  camp  entre  ce  poste  et  celui  de  VEsca- 
renot  occupé  par  notre  avant-garde.  Aujourd'hui  le  géné- 
ral Dagobert,  qui  la  commande,  a  attaqué  ce  ranip,  s'en  est 
emparé  sans  faire  aucune  perte ,  et  a  fait  trente  prison- 
niers. 

«  Autant  nous  sommes  empressés  de  vous  faire  part  de 
ce  succès,  autant  nous  sommes  affligés  de  nous  voir  forcés 
de  vous  offrir  un  tableau  peu  salisfaisani  de  Tétat  de  celte 
armée,  relativement  aux  fournitures.  Elle  parait  avoir  été 
singulièrement  négligée^  pour  ne  pas  dire  abandonnée. 

«Votre  adresse  aux  volontaires,  pour  les  inviter  à  rester 
h  leur  poste,  n*est  arrivée  qu'hier.  Ce  retard  a  produit  de 
funestes  effets.....  Nous  pensons  que  les  officiers  démission- 
naires ne  doivent  point  recevoir  la  gratification  de  h^O  liv. 
accordée  pour  frais  d^équipement ,  la  campagne  n'étant 
pas  terminée,  etc.  t 

Amar  :  Les  armées  manquent  des  approvisionne- 
ments sans  lesquels  ou  ue  peut  faire  la  guerre.  Ces 
approvisionnements  ont  manqué  à  rannce  de  Du- 
mouriez.  Vous  avez  envoyé  (les  commissaires  pour 
vérifier  les  faits.  Vous  avez  doniandc  compte  au  mi- 
nistre; il  a  prouvé  par  ses  correspondances  que  les 
envois  étaient  faits.  Il  existe  deux  vérités  bien  in- 
contestables :  10  que  les  armées  manquent  de  tout; 
20  que  le  ministre  a  fait  son  devoir.  11  faut  donc  que 
ces  envois  aient  été  dilapidés,  ou  enlevés  par  un  pou- 
voir surhumain.  Or,  personne  ne  croit  a  cette  der-  • 
nière  hypothèse  ;  il  y  a  donc  délit  de  la  part  des 
agents  subalternes.  Je  demande  que  leur  conduite 
soit  examinée  et  réprimée. 

(La  suite  à  demain,) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Nouvelle  grammaire  anglaise,  ou  la  langue  anglaise  ré- 
duite à  ses  véritables  principes ,  par  mademoiselle  Scott 
«Sodfrey  (présenlement  madame  Van-Esbccq) ,  vol.  in-S*. 
Prix:  S  liv.  A  Paris,  cliei  Tauteur,  ii  Tinsiitulion,  rue 
Hautefeullle,  n*  29  ;  chez  Théophile  Barrois  le  jeune ,  li- 
braire, quai  des  Auguslins  ;  chez  P.  M.  Nyon  le  jeune,  11* 
braire,  pavillon  des  Quatre-Nations  ;  chez  Bossange  et  com- 
pagnie, rue  des  Noyers. 

Cet  utile  ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première 
somorcud  les  règles  delà  Inngnc  anglaise,  exposée»  de  la 


manière  qui  a  para  la  plus  daire  et  la  plôs  préeiif.  On  les 
a  ftiit  marcher  de  front  avec  la  définition  to  élément*  dn 
discours,  en  sorte  que  chaque  chapitre  présente  à  la  fin  na 
précis  de  ces  régies  et  un  résumé  sucdnct  de  la  différenei 
qui  existe  dans  la  syntaxe  de  la  langue  anglais  et  celle  di 
la  langue  française.  La  seconde  partie  contient  des  thémei 

âu*on  peut  faire  sans  le  secours  des  roatires,  à  l^aide  dei 
lilTres  qui  renvoient  aux  numéros  de  ces  mêmes  régio» 
La  troisième  partie  renferme  des  dissertations  avec  dei 
exemples  tirés  des  meilleurs  auteurs 

■  Généraliser  les  principes,  simplifier  les  règles,  dioiriret 
réduire  les  exemples,  tel  a  été  le  but  que  s^cst  proposé  l'an* 
teur,  et  auquel  il  nous  parait  être  parvenu. 


SPECTACLES. 

AcADÉniB  Di  McsiQCB.  —  La  leprise  à*Orpkée  et  Bwrw^ 

dice^  et  le  ballet  de  Télémaque. 

TuÉATaB  iTALiBir.  —  Rose  et  Cotas  ^  et  te  Jugement  it 

Midasm 

TnàATHB  DB  LA  Rkpubliqcb,  ruc  de  Riebelien*  — LTa* 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  15  novembre»  —  Le  flfouvernement  qut , 
dès  Tannée  dernière ,  avait  acqub  la  grande  rajfinerie  de 
sucre  deGothcmbourg,  détruite  dans  rincendic  qui  a  dé- 
solé cette  Tille,  Ta  rétablie  et  remise  en  activité  pour  le 
eompte  de  la  eouronne* 

On  rdèiWi  du  côté  des  (hmtières  de  Danemarek,  les  forti- 
fications du  château  de  Bohus.  Le  régiment  qui  porte  le 
aCine  nom  est  porté  ft  deut  mille  combatlaots. 

On  doit  célébrer,  le  6  mars  1793,  une  fête  solennelle  dans 
toutes  les  églises  du  ro>aume ,  en  mémoire  de  l^établisse- 
iment  de  la  reliffion  ivangéliaue  daus  cet  Etat.  Combien  de 
Suédois  aimeraient  mieux  câébrer  la  Tète  de  la  liberté  I 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  22  novembre,  — On  parle  déjàlei  du  résultat 
[u*a  dû  avoir  la  première  conférence  du  nouveau  ministre 
les  aflhlres  étrangères  avec  Tambansadeur  de  la  république 
française.  AnssItOt après,  des  ordres  ont,  dit-on,  ëlé  don- 
faés  pour  arrêter  lu  marche  des  troupes,  et  Taire  rentrer 
du»  l'intérieur  celles  qui  seraient  superflues. 

PAYS-BAS. 

Liège  «  te  S  déeembre.  •—  La  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  TEgalité,  dissoute  par  les  baïonnettes  autri- 
chiennes au  comasencemeiit  de  Taunée  i79i  #  s'est  réunie, 
le  30  du  mois  dernier,  vers  les  onze  heuies  du  matin,  dans 
Téglise  des  d-dcvaut  Jésuites ,  et  y  a  tenu  sa  première 
séance.  Le  général  Dumouriez ,  plusieurs  officiers  dé  son 
armée,  et  une  foule  de  citoyens,  s*^  étalent  rendus  pour 
Jouir  du  spectacle  de  la  liberté  renaissaote.  Le  citoyen  P« 
F.  Soleure  a  prononcé,  à  l^ouverture  de  la  séance ,  un  dis- 
cours analogue  aux  circonstances. 

La  séance  à  été  reprise  hier  matin.  Le  citoyen  Brithe  a 
lu  le  rapport  du  comité^  dont  les  points  principoux  étaient 
de  remettre  provisoirement  le  pouvoir  administratif  de  la 
commune  de  Liège  dans  les  mains  du  conseil  municipal 
élu  par  les  sections  en  1790 1  3*  de  convoquer  les  sections 
dans  le  terme  de  trois  jours  pour  réiectiou  d'une  nouvelle 
municipalité,  et  de  députés  à  la  Convention  nationale i 
S*  de  fixer  d  dix-huit  ans  Tage  nécessaire  pour  élire  et  Ctre 
élu.  Ce  rapport  a  été  adopté  à  l'unanimité  ;  et  le  corps  ad- 
ministratif provisoire  a  commencé  aujourd'hui  ses  fonc- 
tions. Cette  mesure  était  absolument  nécessaire  dans  ces 
moments  de  désorganisation ,  où  il  faut  une  autorité  con<« 
stituée  pour  veiller  au  maintien  de  Tordre  intérieur  «  et 
prendre  en  considération  tous  les  objets  qui  ont  du  rap* 
port  avec  Tarmée  de  la  république  françai^Cb 

Un  grand  nombre  de  citoyens,  proscrits  par  une  inqui» 
sition  de  vingt-deux  mois,  sont  rentrés  dans  leurs  foyers. 
Des  larmes  de  joie  et  d'attendrissement  ont  coulé  de  tous 
les  yeux.  'Nous  revoyons  enfin  les  Fabry,  les  Basscnge,  les 
Oigocfle,  lesFyon,  etc.,  etc.,  tous  ces  vertueux  compa- 
trioCMi  forcés  dt  ftiir  une  terre  désolée  par  le  despotisme. 


Le  général  DumaurieM  au  peuple  belge. 

m  Peuple  belge ,  vous  avie«  entrepris  une  grande 
rdvolulion  en  1789;  vous  aviez  chassé  de  chez  vous 
les  Autrichiens;  toute  la  Belgique  était  sous  les  ar- 
mes, vous  vous  croyiez  libres.  Un  congres  aussi  des- 
potique que  de  mauvaise  foi  et  peu  éclairé,  conduit 
Eir  un  prêtre  fourbe  et  hypocrite ,  le  tartuffe  Van- 
upeD,treiiiblait  devant  le  plus  erosaier,  le  plus  vil , 
le  plus  poltron  des  tyrans,  le  nideux  Vandernoot. 
Vo6  Etats,  vos  noblei ,  et  surtout  vos  prêtres,  ces 
prétnM  qui  ne  vous  avaient  armés  contre  Joseph  II 
que  pour  se  venger  des  réformes  ecclésiastiques  au*U 
avait  voulu  faire,  vous  ont  joua,  vous  ont  venaus, 
f  Sériié'^TomU 


vous  ont  livrés.  Les  Autrichiens  sodt  arriva  en  petit 
nombre  ;  vos  soldats  trahis  se  sont  débandés  ;  vos 
Etats,  vos  nobles  et  vos  prêtres  ont  fait  leur  paix  à 
vos  dépens;  vous  avex  été  avilis  par  eux,  et  vous 
êtes  rentrés  sous  le  joug  de  la  tyrannie.  Savez-vous 
pourquoi?  C'est  parceque  vous  n'aviez  rien  changé 
a  la  forme  de  votre  gouvernement  ;  c'est  parceque 
vous  n*aviez  f^it  que  substituer  une  tvranuie  à  une 
autre  tyrannie.  C'est  enfin  parceque  le  peuple  n'é- 
tait qu*un  instrument  aveugle,  que  ses  intérêts  n'en- 
traient pour  rien  dans  cette  querelle,  et  qu'il  ne  con- 
naissait ni  ses  droits,  ni  sa  dignité,  ni  sa  force  ;  c'est 
qu'en  un  mot  votre  insurrection  n'était  qu'une  ré- 
volte. 

«  Pendant  que  tous  vous  replongiez  dans  Tescla- 
vage,  pour  avoir  méconnu  le  prix  de  la  liberté,  le 
peuple  français  assurait  la  sienne  par  des  scènes  san» 

fiantes,  mais  nécessaires;  sentant  que  la  royauté, 
ont  il  avait  été  la  dupe  et  la  victime,  comme  vous 
de  vos  prêtres,  de  vos  nobles  et  de  vos  Etats,  ne  pou- 
vait pas  s'accorder  avec  la  liberté  et  l'égalité,  la  oase 
de  la  révolution  ;  sentant  que  la  souveraineté  da 
peuple  ne  serait  jamais  qu'un  mot  sans  réalité,  tant 
qu'un  individu  nommé  roi ,  inviolable ,  soustrait  ^ 
toute  loi,  pourrait  avec  l'arme  terrible  du  veto,  et 
avec  ses  30,000,000,  faire  une  guerre  perpétuelle  k 
la  constitution ,  il  a  profité  des  crimes  de  cet  être 
privilégié  pour  abattre  la  royauté,  pour  reprendre 
toute  sa  souveraineté,  et  pour  se  former  en  républi- 
que ;  ce  n'est  (]uc  depuis  cette  récente  époouc  que  le 
peuple  français  est  vraiment  libre,  et  que  la  victoire 
couronne  se^  armes.  Cette  nation  a  entendu  vos  cris* 
J'avais  étudié  votre  première  révolution,  j'ai  été 
chargé,  avec  une  armée  formidable,  de  venir  chasser 
vos  tyrans.  Je  l'ai  fait.  Je  vous  ai  annoncé  le  vœu  du 
peuple  français,  dans  une  proclamation  qui  vous 
réint^^re  dans  vos  droits  de  souveraineté  naturels 
et  imprescriptibles. 

•  Vous  croyez,  peuple  belge,  que  tout  est  fait, 
parceque  vous  n  avez  plus  d'Autrichiens  sur  votre 
territoire,  vous  vous  trompez;  vous  n'avez  encore 
rien  fait  pour  votre  liberté;  vous  n'avez  pas  encore 
commencé  votre  révolution ,  si  vous  conservez  deà 
Etats,  des  ordres  qui  classent  inégalement  des  ci- 
toyens que  la  nature  a  formés  égaux,  une  représen* 
tation  réduite  à  un  petit  nombre  de  familles  et  d'in- 
dividus, une  magistrature  vénale  ou  héréditaire  aue 
vous  ne  nommez  pas  vous-mêmes,  une  autorité  féo- 
dale qui  avilit  la  pluralité  des  citoyens,  une  consti- 
ttition  qui  nécessite  un  souverain  qui  n'est  pas  le 
peuple,  et  auquel  il  obéit  en  esclave;  enfîn  toute  la 
forme  de  gouvernement  que  vous  aviez  conservée 
dans  votre  première  révoliition,  et  dont  le  tyran  au- 
trichien s'est  servi  pour  vous  faire  reprendre  vosfeis 
sans  difficulté  et  sans  opposition. 

«Peuple  belge,  voulez-vous  être  libre?  Il  but  que 
vous  soyez  souverain.  Il  faut  que  vous  abolissies 
toutes  les  distinctions,  tous  les  privilèges,  et  parcoii* 
séquent  la  vieille  constitution  qui  les  établit.  Un 
peuple  souverain  ne  peyt  avoir  ni  nobles,  ni  rotu- 
riers, parceque  tous  les  citoyens  sont  nés  égaux,  et 
que  la  souveraineté  du  peuple  n'est  autre  chose  qite 
le  droit  de  la  nature.  Quand  Dieu  créa  l'homme  à  soa 
image,  il  ne  fit  point  des  hommes  nobles  ni  des 
hommes  roturiers.  Cette  distinction  avilissante  est  le 
produit  de  la  force  et  de  l'injustice.  Ainsi,  en  voui 
réintégrant  vous-mêmes  dans^vos  droits  naturels,  à 
Taide  de  vos  trères  les  Français,  vous  devez  comme 
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eux  détruire  les  titres  et  les  privilëges  ;  sinon,  vous  j 
ne  serez  jamais  libres  ni  souverains. 

•  Si  la  noblesse,  si  rhe'réditc  des  charges  sont  in- 
compatibles avec  la  liberté,  si  tous  les  citoyens  doi- 
vent être  égaux  pour  avoir  droit  à  la  souveraineté, 
si  un  homme  libre  ne  doit  connaître  au-dessus  de  lui 
que  la  loi,  comment  pourriez- vous  laisser  subsister 
comme  corps  politique  une  corporation  encore  plus 
dangereuse  que  la  noblesse,  celle  du  clergé?  Qu*est-ce 

Sue  le  clergé  dans  son  essence  primitive?  C  est  une 
asse  de  citoyens  voués  à  la  prière  et  à  la  pauvreté, 
consacrés  au  culte  de  votre  religion,  dont  elle  doit 
TOUS  faire  aimer  la  morale  austère  par  ses  discours 
rt  par  ses  exemples.  Qu*a  de  commun  la  qualité  de 
prêtre  avec  la  politique  et  le  gouvernement?  Ou  plu- 
tôt quel  scandale  ne  doit  pas  donner  à  Thomme  sage 
et  au  vrai  chrétien  le  prêtre  qui,  renonçant  aux  ver- 
tus, aux  devoirs  de  son  état,  s'occupe'de  richesses 
mondaines,  de  discussions  politiques,  de  prérogati- 
ves orgueilleuses?  Tel  est  cependant  le  clergé  actuel. 
Les  vices  de  toute  espèce,  la  luxure,  la  gourman- 
dise, Tavarice,  l'orgueil,  {^ambition,  ont  remplacé 
les  vertus  des  apôtres,  depuis  que  le  clergé  est  de- 
venu un  des  trois  ordres  formant  le  corps  politique. 
Ce  n*est  pas  la  religion  pure  et  simple  de  Jésus- 
Christ  qui  lui  a  valu  cette  distinction;  c*estla  super- 
stition, le  mensonge,  qui  ont  fondé  les  droits  politi- 
ques du  clergé. 

•  Voulez-vous  ramener  la  religion  à  sa  pureté? 
Voulez-vous  lui  rendre  cette  divine  influence  qui 
vous  console  dans  vos  afflictions,  qui  éternise  vos 
espérances?  rendez  vos  prêtres  à  leurs  fonctions; 
ôtez-lcur  leurs  richesses,  qui  vous  appartiennent, 
qu'ils  ont  usurpées  sur  votre  crédulité,  avec  les- 
quelles vous  nourrissez  leur  oisiveté  et  leur  vices; 
une  seule  classe  de  prêtres  est  utile  et  nécessaire, 
c'est  celle  des  curés  et  des  vicaires,  méprisée  des 
évêques,  des  abbés  et  des  moines.  Cette  classe  pré- 
cieuse est  avilie  par  la  pauvreté.  Payez  les  vrais  se- 
cours qu1ls  renoient  à  la  religion,  qu'eux  seuls  sou- 
tieunent  et  ne  dégradent  pas,  et  au  peuple  qu'eux 
seuls  consolent  dans  sa  misère  ;  donnez-leur  l'hon- 
nête nécessaire  qui  peut  entretenir  le  respect  qui 
leur  est  dû  ;  mais  ne  les  enrichissez  pas,  vous  les  cor- 
rompriez ;  n'en  faites  pas  un  corps  politique,  vous 
les  enorgueilliriez. 

«  Quant  à  ces  êtres  encore  plus  dangereux  qu'inu- 
tiles, qui  vous  mangent,  qui  vous  égarent,  oui  vous 
gouvernent  sous  le  nom  de  prélats,  d'aboés,  de 
moines,  rendez-les  à  la  pauvreté  et  à  l'obscurité,  et 
bientôt  ils  disparaîtront  d'entre  vous,  et  bientôt 
vous  ne  serez  plus  soumis,  pour  le  spirituel,  qu'à 
une  religion  pure;  et  pour  le  temporel,  qu'à  l'empire 
de  la  raison. 

•  Malheureux  tiers-état,  laboureurs  respectables, 
artisans  industrieux,  négociants  qui  vivifiez  votre 
patrie,  que  les  deux  ordres  privilégiés  tyrannisent 
en  vous  ruinant,  reprenez  votre  dignité  ;  c'est  vous 
qui  formez  essentiellement  le  peuple  belge,  c'est 
pour  vous  que  nous  venons  combattre  :  c^est  vous 
qui  êtes  nos  frères  et  nos  égaux  :  mon  cœur  vous 
parle  encore  plus  que  mon  esprit;  je  vous  aime, 
parceque  dans  la  première  révolution ,  dont  vous 
avez  été  les  victimes,  vous  seuls  avez  montré  du  cou- 
rage, de  la  bonne  foi  et  l'amour  de  la  liberté.  Je  n'ai 
TU  dans  vos  nobles  et  dans  vos  prêtres  que  des  per- 
fides et  des  lâches  qui  ont  repris  des  chaînes  dorées 
pour  vous  accabler  de  fers  insupportables.  Ils  ont 
fait  à  vos  dépens  leur  paix  avec  leur  despote  de 
Vienne. 

•  J'ai  vu  dans  toutes  les  villes  que  j*ai  traversées 
à  la  tête  d'une  armée  républicaine  et  triomphante 
les  expressions  de  votre  joie  pure  ;  mais  avec  quelle 


douleur  vous  ai-Je  entendu  crier  :  vive  la  liberté^ 
vive  les  élats!  C'est  comme  si  vous  disiez  :  vive  la  li- 
berté, vive  l'esclavage  !  Vous  semblez  encore  désirer 
votre  constitution;  vous  savez  presque  m  à  Marie- 
Christine  de  vous  l'avoir  rendue,  en  Uiyant  votre 
territoire.  Croyez-vous  que,  par  générosité  ou  par 
esprit  de  justice,  ce  despote  femelle  ait  voulu  vous 
faire  un  présent  utile?  Non,  peuple  belge,  c'est  une 
pomme  ue  discorde  qu'elle  a  laissée  après  elle,  c'e^t 
l'acte  le  plus  dangereux  de  sa  vengeance;  elle  a 
voulu  relarder  l'époque  de  votre  liberté,  et  surtout 
vous  empêcher  d'user  du  droit  de  votre  souverai- 
neté, qui  consiste  à  élire  vos  représentants,  a  faire 
vous-mêmes  vos  lois ,  à  nommer  une  constitution  et 
un  gouvernement. 

■  Peuple  belge ,  rejetez  le  présent  dangereux  de 
la  |)erti€le  Marie-Christine  ;  dessillez  vos  yeux  ;  re- 
connaissez qu'en  conservant  votre  constitution,  vous 
conserverez  votre  ordre  de  noblesse,  votre  ordre  de 
clergé,  leurs  privilèges,  leurs  féodalités,  vos  états 

aui  vous  ont  déjà  trahis  et  livrés ,  et  que  vous  per- 
rez  pour  jamais  la  liberté,  l'égalité  et  la  souverai- 
neté qui  réside  essentiellement  en  vous,  en  ne  proli- 
tant  pas  de  notre  présence  et  de  notre  appui  pour 
vous  réintégrer  dans  vos  droits  naturels. 

-  0"'arrivera-t-il  ?  Après  avoir  épuisé  les  forces  et 
les  trésors  de  l'ambitieuse  Autriche  par  nos  victoi- 
res, nous  vous  abandonnerons  à  votre  clergé,  à  vos 
nobles,  à  vos  Etiits,  à  votre  vieille  et  vicieuse  con- 
stitution; les  Allemands  reviendront  contre  vous, 
vous  trouveront  divisés,  remplis  de  soupçons  et  de 
faiblesses;  et  votre  clergé,  vos  nobles,  vos  Etats, 
vous  remettront  sous  l'esclavage  de  l'Autriche,  au 
moyen  de  cette  même  constitution  que  vous  sem- 
blez vouloir  maintenir,  au  lieu  d'en  faire  une  vous- 
mêmes  qui  soit  un  acte  de  la  souveraineté  du  peuple, 
de  la  volonté  libre  du  peuple,  et  qui  ne  donne  d'autre 
souverain  que  le  peuple. 

•  Choisissez,  Belges,  entre  la  liberté  ou  l'escla- 
vage, entre  votre  propre  souveraineté  ou  le  despo- 
tisme d'un  maître,  entre  un  gouvernement  popu- 
laire ou  une  aristocratie  tumultueuse,  et  qui  vous 
ramènera  toujours  au  gouvernement  ambitieux  d'uu 
seul.  Votre  sort  est  dans  vos  mains;  vous  allez  ou 
user  sagement  de  cette  époque  de  liberté  pour  for- 
mer une  république  fondée  sur  le  droit  naturel,  ou 
la  perdre  en  conservant  votre  constitution  vicieuse, 
qui  deviendra  encore  une  fois  une  arme  pour  les  ty- 
rans contre  vous. 

•  J'espère  que  vous  aimez  trop  la  liberté  pour  ba- 
lancer; écoutez  la  voix  d'un  humme  libre,  d'uu  ami 
de  l'égalité,  d'un  ennemi  des  despotes  et  d'un  ven- 

feur  des  droits  de  l'homme,  à  qui  votre  intérêt  seul 
icte  des  vérités  que  vous  devez  retrouver  dans  votre 
cœur,  si  vous  êtes  dignes  d'être  une  nation  libre  et 
souveraine. 

•  Le  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Belgique^ 
•  Dlmouriez(I).  • 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE   LA   MOSELLE. 

Metz,  le  6  décembre,  —  Il  passe  continuellement 
par  celte  ville  des  troupes  de  l'intérieur  de  la  France, 
qui,  bravant  la  rigueur  de  la  saison,  se  portent  avec 

(1)  Dumouriex,  comme  on  le  Toit,  nuinUit  aiittî  bien  la 
plume  que  Vépée  ;  nous  ferons  remarquer  seulement  qu*il  n*a 
pas  cru  devoir,  dans  ses  mémoires,  dire  un  mot  de  c«tU 
brillaDte  proclamation.  L.  G. 
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ardeur  sur  la  frontière^pour  aller  combattre  les  en- 
nemis de  la  patrie.  Suivant  les  nouvelles  du  2  de  ce 
mois,  Tannée  destinée  à  pénétrer  en  Allemagne 
était  campée  à  Ottevilliers,  petite  principauté  encla- 
vée dans  celle  de  Nassau,  et  éloignée  aenviron  dix 
lieues  de  Sarrelouis.  On  présume  que  de  là  elle  se 

Sortera  sur  Creutznach,  où  elle  se  réunira  à  un  corps 
e  Tarmée  du  général  Custine.  On  voit,  par  la  route 
que  prend  l*armée,  qu*elle  a  laissé  Trêves  sur  la  gau- 
che. L'ennemi  a  fortifié  les  environs  de  cette  ville  par 
tous  les  moyens  que  Tart  de  la  guerre  peut  imagi- 
ner. Une  réserve  de  huit  à  dix  bataillons  campe  en 
avant  de  Sarrelouis. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidente  de  Barére. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI   10  DÉCEMBRE. 

Babaillon  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
doive  atta<^uer  des  inférieurs,  lorsqu'elle  a  un  répon- 
dant supéneur.  Je  n*ai  cessé  de  dénoncer  le  ministre 
de  la  gufrre,  à  cause  de  son  insouciance.  Je  réitère 
ma  proposition,  et  je  demande  que  le  ministre  soit 
mandé  a  la  barre  (murmures  dans  une  partie  de  ras- 
semblée), et  <]ue  sa  conduite  soit  blâmée  par  Tor- 
gane  du  président.  (Mf^mes  murmures.  —  On  en- 
tend quelques  applaudissements  dans  la  partie 
opposée.)     • 

BuzoT  :  Je  vais  vous  présenter  quelques  observa- 
tions contre  les  deux  projets  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés. D*abord,  il  ne  faut  pas  examiner  la  conauite 
des  personnes  sur  lesquelles  le  ministre  a  placé  sa 
confaance  ;  c*est  à  lui  de  les  bien  choisir.  Font-ils 
des  fautes,  lui  seul  est  responsable.  D'un  autre  côté, 

Sourquoi  le  mander  à  la  barre?  Déjà  vous  lui  avez 
emandé  compte;  il  a  cru  se  justifier  assez  en  répon- 
dant :  les  envois  sont  faits.  Cependant  les  plaintes  se 
renouvellent  :  soit  négligence,  soit  mauvaise  vo- 
lonté, les  besoins  s'accumulent;  la  crise  est  trop  vio- 
lente pour  n'en  pas  sortir  par  un  coup  d'éclat.  Il  faut 
au  plus  tôt  ({ue  1  état  des  choses  soit  connu,  et  que  les 
soldats  reçoivent  au  moins  les  choses  nécessaires  à 
leurs  premiers  besoins.  Je  dois  rappeler  quelques 
faits  qui  m'ont  été  dits;  c'est  que  les  bureaux  du  mi- 
nistre sont  composés  d'ignorants  ou  de  malintention- 
nés. Croiriez-vous  qu'un  de  mes  collègues  a  reconnu 
dans  ces  bureaux  un  prêtre  évidemment  contre-ré- 
volutionnaire, qui  lui  a  dit  qu'il  faisait  ce  qu'il  n'en- 
tendait pas.  Un  député  vous  a  dit  à  la  tribune  qu'un 
premier  commis  a  écrit  à  Malus,  qui  a  la  lettre  dans 
sa  poche  :  Pour  tt  iawœr^  Malus,  j'ai  fait  faire  une 
faute  au  minisire. 
Eh!  qu'ai -je  besoin,  au  surplus,  de  tous  ces  faits 

SarticuFiers,  puisque  tous  le^  jours  on  vous  fait  des 
énonciatious  générales  contre  le  ministre  et  ses  bu- 
reaux, lorsque  les  généraux,  vos  commissaires  vous 
disent  que  les  armées  manquent  de  tout.  Je  ne  veux 
pas  encore  regarder  Pache  (car  je  ne  suis  pas  son 
ami)  (1)  comme  un  homme  pervers  et  coupable; 
mais  ce  n'est  pas  sur  les  subalternes,  c'est  sur  le  mi- 
nistre lui-même  que  votre  sévérité  doit  s'appliquer. 
Si  vous  ne  voulez  pas  que  vos  armées  qui  manquent 
de  tout,  et  à  qui  vous  devez  au  moins  des  approvi- 

(l)Buzot,  \e  plus  intime  parmi  les  amii  de  la  famille  Ro- 
ImÙI,  avait  d*abôrd  parUge  l'opinion  do  ministre  de  Tintë- 
rimir  «nr  la  capacité  de  Pache  ;  mais  depuis  que  ces  deai 
nembret  do  conseil  eiécutif  s'étaient  brouillés,  Buiot  ëtait 
dtveiw  m  CAoemi  trèa  actif  de  Taocien  protégé  de  Roland. 

L.  6. 


sionnements,  abandonnent  leurs  victoires,  ce  n*est 
certainement  pas  avec  une  modération  coupable  oue 
vous  parviendrez  à  l'arrêter.  Il  faut  que  tout  se  oé- 
voile.  Mander  le  ministre  à  la  barre,  ce  serait  une 
chose  illusoire.  Il  vous  dirait  encore  :  j'ai  envoyé,  et 
tout  serait  dit.  (Il  s'élève  des  murmures  qui  se  pro- 
longent dans  une  extrémité  de  la  salle.)  Je  ne  sais 
d'où  peuvent  provenir  de  pareils  murmures.  Si  un 
ministre,  dans  un  autre  département,  avait  commis 
la  dixième  partie  de  ce  dont  le  ministre  de  la  guerre 
est  prévenu,  il  y  aurait  eu  cent  décrets  d'accusation. 
(Quelques  applaudissements  d'une  partie;  murmures 
aans  1  autre^ 

Thuriot  :  Est-ce  parcequ'il  n'est  pas  l'ami  de  Ro* 
land  que  vous  le  calomniez? 

Garnier  :  On  calomnie  tous  les  ministre^  pa* 
triotes 

Legendre  :  C'est  vrai  ! 

BuzoT  :  S'il  est  un  département  où  Ton  doive  être 

S  lus  attentif  à  mettre  de  l'ordre,  s'il  est  un  ministre 
ont  la  responsabilité  doive  être  plus  surveillée,  c'est 
celui  de  la  guerre.  Je  pourrais,  d'après  les  faits  dé- 
noncés contre  le  ministre  de  la  guerre,  je  pourrais 
demander  le  décret  d'accusation  contre  lui.  (On 
murmure.)  Mais  je  suis  retenu  par  un  sentiment  qui 
m'est  prévue  personnel.  Je  nie  Dorne  donc  à  deman- 
der le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  comité  de  la 
guerre 

Thuriot  :  Si  Buzot  se  rendait  à  son  poste  au  corn- 
mencement  des  séances^  il  aurait  vu  que  ce  qu'il  de- 
mande est  décrété. 

BuzoT  :  Il  y  a  beaucoup  d'animosité  contre  moi 
dans  ces  interruptions,  mais  j'espère  que  la  chose 
publique  n'en  souffrira  pas.  On  dit  que  les  pièces  ont 
été  renvovées;  je  soutiens  que  non,  car  on  n'a  pu 
renvoyer  aes  pièces  «lui  viennent  d'être  lues.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  la  guerre  soit  chareé  d'exa- 
miner les  délits  imputés  au  ministre  Pache.  Vous 
aurez  beau  décréter  des  fonds,  si  vous  les  mettez 
entre  les  mains  d'un  ministre  ignorant  ou  infidèle, 
ils  seront  perdus  pour  la  chose  publique.  (On  mur- 
mure.) Il  y  a  certainement  un  projet  quelconque  de 

désorganiser (Des  applaudissements  s*élèvent 

dans  les  deux  extrémités.)  Je  dis  qu'il  y  a  certaine- 
ment un  projet (Je  suis  obligé  de  reprendre  mes 

idées,  car  il  n'est  personne  qui  jouisse  de  moins  de 
liberté  d*opinion  que  moi  à  cette  tribune.)  Il  y  a 
certainement  un  projet  de  désorganiser  nos  armées; 
nos  ennemis  n'ont  d'autre  moyen  de  nous  vaincre 
que  celui-là  ;  et  soit  ignorance,  soit  perfidie  de  la 
part  du  ministre,  de  ses  agents,  nous  sommes  mena- 
cés d*uiie  prochaine  réussite.  Si  vous  ne  prenez  que 
des  demi-mesures,  vous  n'éviterez  point  ces  mal- 
heurs. C'est  le  ministre  qu'il  faut  atteindre  ;  c*estsur 
sa  tête  débile  ou  traître  que  doit  retomber  toute  la 
responsabilité.  (Marat  monte  à  la  tribune  ;  les  spec- 
tateurs applaudissent.)  Je  finis  par  une  simple  ob- 
servation :  il  s'agit  ici  de  la  sûreté  de  fempire.  Vos 
armées  sont  dans  le  plus  entier  dénuement.  Repré- 
sentants du  peuple,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
venir  à  leur  secours.  J'insiste  donc  pour  que  le  co- 
mité militaire  présente,  sous  trois  jours,  un- rapport 
sur  la  conduite  du  ministre  de  la  guerre,  ou  je  vien- 
drai demander  un  décret  d'accusation  contre  lui. 

Pontécoulant,  s'élançant  à  la  tribune  :  Je  àt^ 
mande  la  parole  pour  deux  faits  ;  je  ne  serai  pas  li 
long  que  Buzot. 

Rrwbell  :  J*ose  dire  que  s'il  existe  réellement 
dans  la  Convention  d'autres  partis  que  celui  du  salut 
public,  je  n*en  partage  pas  les  passions;  c'est  pour- 
quoi je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  préopinant ,  je  ne 
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Ttni  pi^  m*atUchfr  &  un  «eul  minifitre  pour  lui  flaire 
subir  la  peiue  encourue  par  ses  prédécesseurs.  Four^ 
quoi  nos  armées  roanqiient-*ellea  de  touU  C'est  parp 
ceque  rien  n'était  préparé  ;  assurément  les  meilleurs 
ministres  de  la  terre  n^auraient  pu  réparer  en  si  peu 
temps  une  si  longue  continuité  de  préyarioations  ; 
car,  tandis  que  Narbonne  faisait  à  1* Assemblée  natio^ 
nale  un  rapport  sur  Tétat  des  départements  qu*il 
avait  parcourus  en  poste  et  pendant  la  nuit  ;  qu'il 
disait  que  les  places  étaient  fortidées,  que  les  armes, 
les  habillements  étaient  en  abondance  dans  les  mar« 
chés,  tout  cela  était  faux;  je  le  savaiSf  je  le  dénon-* 
çai  à  r Assemblée.  Servan  en  arrivant  au  ministère, 
a  senti  que  le  fardeau  était  au-dessus  de  ses  forces  ;  il 
a  laissé  ce  département  dans  le  même  état  de  désor- 
dre. Vous  ne  pouvez  rien  décider  contre  Paçhe  dans 
ce  moment,  sans  perdre  la  chose  publique  :  au*on  le 
décrète  d'accusation,  il  faudra  un  nouveau  mmistre ; 
qui  estîCe  qui  voudra  Têtre? 

Thubiot  :  Roland. 

Rewhill  continue  ;  Sans  doute  Roland  a  le  cou-r 
rage  de  rester  au  ministère  ;  mais  je  dis  que  le  mi- 
nistère est  un  fardeau  très  pénible  et  très  lourd  ;  il 
ne  faut  pas  l'aggraver  par  aes  décrets  d'accusation, 
il  faut  1  aider  au  contraire.  Oui,  si  d'ici  à  quelque 
temps  il  y  avait  encore  des  plaintes  de  négligence, 
alors  il  faudrait  le  punir,  alors  il  faudrait  lui  donner 
un  successeur  ;  autrement  nous  ferions  par  imbé^ 
cillité  ce  que  l'ancien  pouvoir  exécutif  faisait  par 
perfidie  :  car  plus  vous  aurez  de  changements  dans 
le  ministère,  plus  vous  exposerez  la  chose  publique. 
(On  applaudit.)  Ainsi,  cette  lettre,  renvoyez-la  au 
pouvoir  exécutif;  et  s'il  n'approvisionne  par  l'armée 
du  Midi,  certes  il  aura  mérité  la  sévérité  de  la  Con- 
vention. Je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  exiger  qu'un 
ministre  qui  ne  Test  que  depuis  deux  mois,  et  qui  a 
succédé  à  six  ministres  perfides,  ait  fait  tant  d'appro- 
visionnements presque  sans  moyens,  en  si  peu  de 
temps,  car  c'est  le  temps  qui  manque  au  ministre. 

PonrécouLANT  :  On  ne  cent  certainement  réparer 
dans  six  semaines  les  trahisons  de  trois  années  ;  il 
est  certain  que  les  magasins  étaient  vides  à  Tépoaue 
où  Pache  a  pris  le  ministère  de  la  guerre.  Rewbeïl  a 
relevé  ce  fait;  il  me  reste  à  en  relever  un  autre.  Le 
ministre  n'a  jamais  dit  que  les  armées  fussent  four- 
nies en  habillements  ;  mais  il  a  dit  qu'il  avait  envoyé 
suffisamment  d'argent  ;  c'est  plutôt  à  la  trésorerie 
nationale  qu'il  faut  s'en  prendre.  On  paie  au  hasard, 
sans  se  faire  représenter  d'états,  sans  savoir  si  les 
bataillons  sont  de  quatre,  cina  ou  six  compagnies. 
Tous  les  abus  que  nous  avons  oénoncés  au  ministre, 
il  les  a  réparés.  Il  nous  a  dit  qu'il  avait  balayé  ses 
bureaux  de  l'ancienne  aristocratie;  et,  s'il  ne  les  a 
pas  entièrement  renouvelés,  c'est  par  le  défaut  de  su- 
ets.  Lorsque  je  serai  convaincu  que  le  ministre  de 
!a  guerre  est  incapable,  je  ne  serai  pas  le  dernier  à 
lui  demander  un  successeur.  Hier  encore  il  est  venu 
aux  comités  réunis;  nous  étions  pr^ts  à  saisir  la  vé- 
rité, lorsque  nous  avons  été  rappelés  dans  l'assem- 
blée par  une  motion  désorganisatrice  (1  ) .  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  la  lettre  des  commissaires  de  l'ar- 
mée du  Var  aux  comités  réunis. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

L^  PRJÉsinsNT  :  Le  lieutenant  de  vaisseau  Des- 
landes, commandant  l'aviso  le  Papillon^  arrivant  de 
Saint-Domingue,  où  i|  avait  été  chargé  de  porter 
les  décrets  du  10  août,  demande  à  paraître  à  la 
barre. 

L'adraiuioB  est  décrétée. 

(i)  C*éuît  la  motion  foite  p«r  Buiot,  qui  a  i oulevé  tant  dV 
ragot  daa»  la  précédente  séancQ*  L.  0. 
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DêêlanâH^  parlamî  à  la  b^rtê  :  Je  fiit  envoyé  ptr 
le  conseil  exécutif,  le  99,  pour  porter  les  décrets  da 
to  août  ;  les  commissaires  civils,  satiifiiits  de  nu 
conduite,  m'ont  choisi  pour  rapporter  leurs  paqudi. 
Vous  ï  verrez  les  trames  des  agents  militaires  et  la 
fermette  des  commissaires.  Je  me  trouve  he^irenx 
d  npuarter  ces  nouvelles  à  la  Convention,  puisque 
j  oi  l'occasion  de  lui  renouveler  le  serment  que  J'ai 
Ta  il  do  verser  tout  mon  sang  pour  la  république.  (Op 
applaudit.) 

1^  renvoi  an  comité  colonial  est  décrété. 

—  Le  commissaire  administrateur  de  la  caisse  de  Tex* 
traordinaire  adresse  Tétat  des  sommes  Tersét*s  dans  cette 
cais^,  provenant  de  la  venle  des  biens  des  émigrés.  Elles 
se  montent  à  4,426,000  Itv. 

—  Sur  un  rapport  de  la  commission  pour  Pexamen  des 
marchés,  rassemblée  rapporte  les  décrets  d*accusalion  ren- 
dus sur  des  dénonciations  p9rticuUîres contre  Lebrun,  en- 
trepreneur d*une  fourniture  de  souliers,  et  son  préposé 
Lajard, 

Le  pouToir  exécutif  demeure  chargé  de  les  poursuivre 
civilement,  et  de  faire  punir,  conformément  aux  ion  exis- 
tantes, les  garded-mai^asin  qui  ont  reçu  des  Ibumitiinss  d^ 
fectueuses, 

-^  L'un  des  deux  commissaires  chargés  d^asuister  à  la  le- 
vée des  scellés  mis  chez  Yiard  annonce  qu*U  n*y  a  trouvé 
aucun  papier  intéressant,  si  ce  n'est  desmonumenU  d'in» 
digence  et  des  mémoires  qui  consUtent  le  parti  qu'avait 
pris  cet  bomme  de  se  consacrer  comme  agent  de  surveil- 
lance aux  différents  fonctionnaires  publics.  Il  ajoute  qu'nne 
réponse  de  Fauchet  h  une  sollicitation  de  ce  genre  s*est 
trouvée  dans  un  secrétaire.  (La  lecture!  s^écrie-l-on  dans 
une  partie  de  l'asisemblée.  )  Le  rapporteur  la  lit  s  elle  ne 
contient  que  ces  roots  :  •  Le  citoyen  Fauohet  assure  la  ci- 
toyenne Viard  de  son  empressement  à  obliger  le  citoyen  son 
mari ,  si  Toccasion  sVn  présente  :  mais  il  n'a  dans  ce  mpr 
ment  aucun  moyen  à  sa  disposition  pour  réussir,  » 

Chabot  lit  une  lettre  de  Viard,  en  dute  du  i*'  décembre» 
Vous  voypf,  dit-il,  que  je  n'ai  pas  provoqué  la  dénoncia- 
tion de  ce  particulier,  puisque  je  ne  lui  ai  acCQrd4  que  le  9 
la  confl&rence  qu'il  me  demandait. 

L'assemblée  renvoie  cette  affaire  h  qn  tribunal  •  Viard 
demeurant  provisoirement  en  arrestation^ 

—  Le  citoven  Lange,  professeur  de  philosophie  au  col- 
lège du  cardinal  Lemoliie,  offre  â  la  Convention  un  ou* 
vrage  sur  la  physique ,  et  ses  vues  sqr  l'instruclioa  pu- 
blique. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Lindet ,  rapporteur  de  la  commission  des  vingt-et*un, 
chargée  de  d  resser  Pacte  énonciatif  des  crimes  de  Louis  XVI, 
annonce  que  ce  travail  ne  sera  terminé  que  dans  deux 
heures. 

L'assemblée  s'ajourne  à  six  heures  du  soir  ;  il  est  [tq\$ 
heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

Le  président  lit  une  lettre  de  Simon,  de  Troyes,  premier 
secrétaire-commis  du  comité  des  secours  publics  ; 

«  Citoyen  président,  j'apprends  avec  rindignollon  d'une 
dme  honnie  et  mortellement  blessée,  qu'un  scélérat  fi^ 
meux  m'a  soupçonné  capable  d'épouser  la  cause  des  tyrans 
et  de  trahir  ma  patrie;  mon  nom  vient  d'être  cité  à  votre 
tribune  dans  un  projet  tracé  par  un  contre-révolutionnaire 
qui  a  déjà  porté  sur  l'échafaud  la  peine  due  è  son  crime. 
Que  ma  téle  tombe,  si  un  seul  individu  peut  indiquer  la 
moindre  trace  d'une  correspondance  avec  aucun  des  ISche^ 
ennemis  de  la  liberté  nationale  1 

0  J'étais  libre  sous  le  despotisme  t  fe  fus  tonjenn  ardent 
défenseur  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  je  rêvais  la  républi- 
que avant  qu'on  osftt  la  créer. 

•  J'en  atteste  tous  ceux  de  vos  collègues  qui  me  connais* 
sent,  qui  m'ont  entendu  ;  j'en  atteste  jusqu'à  ceux  des  pré- 
cédentes assemblées,  dont  le  civisme  douteux  luttait  sain 
avantage  contre  mes  opinions,  qu'ib  traitaient  d*exagè- 
rées  ;  j'en  atteste  une  société  littéraire,  le  Musée  de  Par^ 
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milt  l«  première  et  1i  feule  des  iMoefatiem  sa? finlet,  porta 
•on  lennent  eltiqne  à  la  commune  de  Paris,  démarebe  que 
je  provoquai  le  iO  mare  1790«  ete« 

«rajoute,  flitoyea  prétidenl,  que  ee  qui  proufe  inflneV- 
blemeot  rabaurdité  de  me  faire  tramer  use  eouapiration  à 
Troyea,  e'ett  que  depula  le  moia  d'avril  1797.  où  j*ai  quitté 
cette  vîUe,  j*lmliite  eoMUmmeni  Paris,  que  je  n'ai  pas  eeiié 
&j  avoir  (POU  domicile  connu  et  un  emploi  sédentaire» 

«  .St^ii^  Smoif,  a 

Le  président  emaulte  raascrablée  sur  une  lettre  par  la- 
quelle Gonchon  et  Fourcade  demandent  à  être  entendus  & 
la  barre,  pour  y  rendre  eompte  du  résultat  des  prédica- 
tions civiques  qu'ils  ont  fiiiles  dans  le  déparlomenl  d'Eure* 
et-Loir,  pour  y  raiptner  le  calme,  «««Ils  sont  iiiiroduils» 

(iV,  B^  -^  Avant  de  faire  parler  cea  citoyens,  noua  pla- 
cerons ici  l'adresse  4ont  ils  ont  fait  hommage  i  dam  Ift 
(téance  du  9,  h  la  Convention,) 

Fourcade  et  Otmchon ,  eiloyem  içmê-euloUes  de 
Paris ,  à  dee  dtoyene  du  département  d'Eure- 
et-Loir. 

tFK^res  et  amis,  vous  voulea  du  pain  et  la  liberté.  L*on 
est  nécessaire  à  la  vie)  l'absence  de  l'autre  la  rend  insup- 
poiiable.  Mais  vous  cnnnaissez  mieux  votre  intérêt  que  les 
moyens  de  le  ^vir.  Vous  voulei  du  pain  1  et  votre  con- 
duite appelle  la  misère  publique.  Vous  vouleiétre  libres  1 
et  les  désordres  qu'en Ainte  votre  agitation  servent  la  cause 
du  despotisme 

«Vous  ne  eesaei  de  penser,  de  dire  que  l'on  uecapare  les 
denrées,  et  surtout  le  Mé.  Mais  en  supposant  qu*ll  y  ait 
des  hommes  aaaea  adroits  pour  eoeher  le  produit  de  plu- 
sieurs récoltes ,  ne  leur  Iburnissei-vous  pas  des  moyens  de 
juatifioation? 

f  Et  comment,  voua  dironHIii  ne  foalei-vous  pas  que 
noua  ramassipna  di|i  blé  )  Noua  avons  une  famille  nom- 
breuse, et  Ton  nous  fait  craindre  la  disette  1  Comment  ne 
garderions-nous  pas  le  grain  que  nous  avoni  ramassé  9  Si 
fions  le  portons  dans  les  marchés,  on  nous  traite  d'accapa- 
reurs; on  pille,  on  taxe,  p^  se  partage  nos  denréea;  on 

nous  menace  de  toutes  parts Il  est  bien  diffieile,  fibres 

^t  amis,  de  répondre  à  ces  questions. 

«  A  peine  vos  droits  vous  sont-ils  rendus ,  et  déjà  vous 
avei  tous  les  défauta  des  rois.  Eselavea  imprudents  de  vos 
ambitieux  htvoria  t  orguollleus  et  jaloux,  injustes  et  soup- 
çonneux ,  voua  confondes  dans  vos  vengeances  l'innocent 
et  le  coupable,  tous  voua  partagea  le  bien  qui  n'est  pas  à 

fOUB,M«. 

«  Hommes  erédolea  et  faciles,  vous  ne  voyei  donc  pas 
que  l'égalité  des  biens  vous  soumettrait  dans  deux  moia  au 
plus  habile  ou  au  plus  fripon  de  ces  contrées.  Vous  ne  voyei 

Kas  que  celui  de  vous  oui  doit  son  existence  au  riche  ia- 
oureur  mourrait  bientôt  de  faim  sur  un  morceau  de  terre 
qu'il  ne  pourrait  pas  ou  qu'il  ne  saurait  point  culther. 

c  Eh  bien,  livrei-vous  à  votre  aveuglement  ;  suivez  la  ban- 
nière des  brigands  ;  portes  le  fnr  et  le  feu  ches  vos  conci- 
toyens; partagez-vous  tout  le  blé  de  votre  canton Ces 

dépouilles  tous  serviront  pendant  huit,  doute,  quinze  Jours, 

pendant  trois,  quatre,  six  semaines Mais  arrivés  à  ee 

terme,  le  booin  ne  se  fera-t-il  pas  sentir  de  nouveau  P  Où 
prendrei-voua  dea  aubalstanees 7  Chea  les  fermiers?  Voua 
avez  tout  pillé.....  Chea  vos  voisins?  Réunis  par  la  nécea* 
aité,  armé*  pour  défendre  les  lois  et  les  propriétés,  ils  vous 
attendent  avec  impatience ,  ils  ont  promis  de  purger  leurs 
contrées  d'une  horde  qui  les  déshonore.,,  ImpiorerezvYOus 
le  secours  de  la  Convention  nationale  ? 

«  Et  de  quel  front  oseriei-vous  dOnander  grftce  aux  repré- 
aentants  de  la  nation,  vous  qal  n'avez  pas  eu  le  courage  de 
défendre  leurs  comrofosaires,  de  vous  opposer  |  leur  trépas 
ou  à  leur  déshonneur 

«  Vous  avez  placé  troia  de  vos  représentanta  entre  la  né- 
eeasHé  de  a'avttir  ou  de  prononcer  Parrôt  de  votra  destmo- 
liOQ.....  SacriAant  leur  gloire  à  votre  salut  •  ils  n'ont  pas 
foulo  que  toua  Ira  départemeota  se  levassent  k  lit  fois  pour 
ntenoMor  Wa  aisassina  de  leun  mandataires.,,.  Hommes 
égarés  I  remettez  à  la  Convention  nationale  cette  taxe  con- 
lÂcréepar  l'imusticet  monument  honteux  de  la  scélératesse 

«einwietr  ^ -^ 

drculatlra 


'  l'imusticet  monument  honteux  de  la  scélératesse 
i  de Tindidgeiicc  det  antres,,...  Protégea  la  libre 
D  éci  gralnti  Nvra  aux  magistrats  les  hommes 


qnl  voudraient  y  mettre  des  obstaclei,  et  cpie  votre  eoQ- 
fianoe  nese  renoae  plus  sqr  de*  Indlvldut'qul  Tonspféeheql 
i^asiassiuut  et  le  pillage.... 

«  Voua  vona  pUignei  de  IVirguell  ol  de  le  dnrolé  daa  rU 
ches,.,,  ^  bien  I  oppose?  des  fcrtua  |  lenra  vicea.  Voa  afi- 
tationi .  vos  fureurs  i  voa  démarehea  sédititusea  serrent  lea 
ennemis  de  votre  bonheur,  et  iustilient  les  rfprochea  qu% 
vous  adre^ept.  L'homme  de  oien  n^ose  pas  plaider  votre 
oauàe  t  la  soielété  vous  craint  et  voua  abandonne... ,.  Voua 
avez  triplé  vos  maux,  diminué  le  nombre  de  voa  anls,  et 
déchiré  le  sein  de  votre  patrie...  Oui,  respeeiables  elloycMb 
ai  les  homnea  des  ehampa  sentaient  leur  dignité ,  alla  eon» 
naissaient  tout  l'avantage  de  la  franchise  sur  la  fourberie» 
de  la  probité  sur  l'iniustice,  iU  seraient  heureux,  respectés, 
et  dignes  par  leur  exemple  <>e  r9donaer  h  l»  «ociél^  (^  TC^ 
tus  qu'elle  n*a  plus, 

«  Les  hommes  qui  vous  tiennent  un  langege  différent  ne 
sont  pas  vos  amis.  Le  bon  citoyen  ne  cherche  pas  h  domi- 
ner. L^ami  de  sa  patrie  n*exeite  paasea  coneiloyena  an  sou- 
lèvement, I  li  désobéissance  aui  loisi  Tami  de  la  patrie 
ne  verra  jamais  Pégaiitét  la  justice  et  le  qourage  dans  lea 
séditions,  le  pillage  et  les  assassinats.,,,*  Il  se  raspecte  dans 
les  magistrats  qu  il  a  choisis,  dans  les  lois  qu'il  •  consen- 
ties Il  jouit  de  tous  lea  droits  d'homme  et  de  citoyen^  parce- 
qu'il  remplit  tous  les  devoirs  de  l'un  et  de  l'autre. 

«Car  enfin ,  veiller  au  salut  de  l'Etat,  au  maintien  dea 
lois,  à  l'observation  de  la  Justice,  c*est  le  seul  moyen  de  ré- 
duire le  méchant  à  l'impuiseance,  et  de  eonserver  sa  liber* 
té,  ses  propriétés  et  sa  vie. 

«  Défiez-vous  eneore  de  ces  hommea  qui  voudraient  éle- 
ver des  nuages  sur  le  patriotisme  des  représentants  de  la 
notion....  Ceux  qui  regrettent  les  rois  et  leurs  valets  peu- 
vent seuls  ha!r  les  magistrats  du  peuple.  Pourrira- voua  sup- 
poser à  vos  mandataires  l'intention  d'usurper  l'autorité 
souveraine?  Maia  Ils  siéent  sur  le  tombeau  du  despo- 
tisme, vis-à-vis  l'ennemi  juré  des  rois,  devant  les  hommes 
du  M  juillet  et  du  iO  aoùu  Tout  ce  qui  lea  entoure  leur 
rappelle  à  chaqtie  inatapt  que  le  Françaii  ne  Tcut  plus  de 
roattre.... 

«Citoyens,  voilà  les  réflexions  que  vous  soumettent  deux 
hommes  qui  n'ont  d'autre  Intérêt  que  celui  de  leur  patrie. 
Comme  vous,  nous  ne  sommes  pas  riclies  t  noua  vivona  du 
travail  de  nos  mains  f  nous  avons  eonnu  le  besoin  ;  nous 
nous  plaignons  quelquefois  de  Tinjustice  et  de  la  dureté  de 
l'opulence  {.mais  au  moins  noua  avons  appris  de  bonne 
heure  à  ne  trouver  le  bonheur  et  la  gloire  que  dana  la  paix 
de  la  conscience,  dans  l'amour  dea  loia  et  de  l'humanité.,.. 
Ue  jour  où  nous  pourrions  donner  le  secret  de  notre  féli- 
cité aux  hommes  qui  multiplient  leurs  infortunes  par  dea 
actes  que  la  morale  réprouve,  ce  iour,  (frères et  amis,  se» 
rait  le  plus  beau  de  notre  vie,  la  plus  digne  récompense  dc 
notre  zùle.  » 

Fourcade  ;  Nous  nous  empressons  de  faire  part  à 
la  Convention  dea  observations  que  nous  avons  faites 
en  parcourant  le  département  aEure-et^^Loir  ;  eUes 

Ï courront  ne  pas  être  mutiles  à  ceux  qui  doivent  créer 
es  nouvelles  lois  du  peuple  français.  Nous  avons  cru 
découvrir  le  secret  des  factions  qui  déchirent  TStat 
dans  ces  moments  d*espérance  et  de  crainte  que  pré- 
sente aux  ambitieux  rétablissement  d'un  régime 
nouveau.  Tous  veulent  que  la  seconde  révolution 
tourne  a  leur  avantage  particulier;  tous  songent  à 
remplacer  les  anciens  abus  par  des  «bus  nouveaux. 
Les  uns  et  les  autres  s'attachent  aux  hommes  dont 


les  vues  se  rapprochent  le  plus  de  leurs  idées ,  et  de 
ce  combat  d'intérêts  opposés  naissent  des  dénoncia*- 


d'y  parvenir  ;  il  est  l'instrument  et  la  victime  des  fao» 
tiens  dont  les  chefs  se  l'arrachent  tour  à  tour.  L'insUl» 


bilité  du  gouvernement  nrovisoire  est  la  cause  pre* 
mière  de  ces  désordres,  d'il  était  possible  d'avoir  dor 
main  une  constitution  qui  imposAt  silence  à  tous  les 
partis,  en  conciliant  tous  les  intérêts,  on  verrait  de- 
main s'écouler  le  torrent  des  factions.  Aussi  partout 
les  hommes  éclairés,  les  hommes  probes  demandent 
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rignorance  du  peuple  fait  la  force  des  factions 

Quelquei  voix  s'élèvent  dam  une  extrémité  de  la  salle: 
Passons  à  rafTaire  du  ci-deTant  roi  ;  il  ne  s*agit  pas  aujour* 
d*htti  de  phrases  ni  de  pétitions» 

Fermont  :  Ces  citoyens  se  sont  dévoués  à  l'instruc- 
tion de  leurs  concitoyens  qu'on  égarait  dans  le  dé- 
partement d'Eure-et-Loir.  Ils  ont  rempli  leur  mission 
avec  le  plus  grand  zèle;  je  demande  qu'ils  soient  en- 
tendus. 

La  rumeur  continue  dans  une  partie  de  la  salle.  —  Le 

firésident  observe  que  c*est  parceque  le  rapporteur  sur 
'affaire  de  Louis  XVI  n*est  pas  encore  prêt,  qu*il  a  proposé 
d'entendre  les  citoyens  qui  sont  à  la  barrew 

Foureadet  II  n'est  pas  difiicile  d'inspirer  au  peu- 
>le  des  sentiments  de  justice  et  d'humanité.  Lorsque 
la  tête  couverte  du  bonnet  rouge ,  le  visage  éclairé 

Sar  le  plaisir,  nous  prêchions  au  milieu  d*un  groupe 
e  cuneux  l'amour  des  lois  et  l'égalité,  nous  voyions 
ces  hommes,  si  terribles  quand  on  heurte  par  la  force 
leurs  erreurs,  verser  des  larmes  de  joie,  applaudir  à 
nos  principes,  et  emporter  avec  eux  les  sentiments 

3ue  notre  bouche  avait  exprimés.  Il  faut  au  peuole 
es  professeurs  rapprochés  de  lui  parleurs  habitudes 
et  leur  langage.  Qu'un  homme  probe  veuille  rappe- 
ler ragiiculleur  à  son  devoir,  s'il  a  le  malheur  d  être 
reconnu  comme  habitant  des  villes,  il  ne  sera  pas 
écouté;  que  l'un  de  ces  hommes  oisifs  et  turbulents, 
nui  se  rencontrent  dans  les  campagnes,  lève  l'éten- 
dard de  la  révolte^  en  feignant  de  défendre  Tintérêt  du 
])auvre  et  de  l'agriculteur,  une  foule  d'hommes  cré- 
dules le  suivront.  Quand  Thabitant  des  villes  voudra 
déposer  son  orgueil ,  quand  à  côté  de  la  bêche  et  du 
hoyau  nos  vices  ne  placeront  plus  l'indigence  et  l'op- 
probre, nous  pourrons  espérer  de  parvenir  à  une  ré- 
génération universelle.  En  tendant  toujours  à  ce  but, 
H  ne  sera  pas  difficile  de  faire  cesser  toutes  les  haines 
entre  les  habitants  des  campagnes  et  les  citadins.  Il 
faut  pour  cela  rapprocher  par  tous  les  moyens  possi- 
bles le  pauvre  du  riche,  et  ne  pas  soufl'rir  que  le  pre- 
mier soit  condamné  au  travail  sans  espoir  de  récom- 
pense. Pourquoi  n'instilueriez-vous  pas  des  fêtes  na- 
tionales qui  rapprocheraient  etmettraienten  relation 
de  fraternité  les  habitants  des  villes  et  ceux  des  cam- 
pagnes ? 

Nous  avons  constaté  que  des  neuf  ou  dix  mille 
hommes  qui  se  portèrent  à  Courville,  les  trois  quarts 
et  demi  furent  forcés  de  marcher  ;  le  noyau  de  la  sé- 
dition était  d'abord  éloigné  de  plus  de  douze  lieues  de 
là.  Des  émissaires  se  répandaient  en  avant  de  l'attrou- 
pement, s'en  disant  les  chefs  et  faisant  croire  que  tous 
ceux  qui  le  composaient  étaient  à  leur  dévotion.  Ils 
forçaient,  sous  peine  de  pillage  et  d'incendie,  les  ofli- 
ciers  municipaux  et  les  habitants  des  différentes  com- 
munes de  leur  passage  à  les  suivre.  Il  a  été  heureux 
pour  vos  commissaires  f|ue,  par  ce  moyen ,  la  majo- 
rité de  l'attroupement  ait  été  composé  de  curieux  ,  de 
fens  séduits,  mais  bien  intentionnés.  Le  grand  nom- 
re  de  ces  derniers  a  épargné  aux  séditieux  un  crime 
de  plus.  Nous  avons  vu  un  nommé  Charpentier  qui  a 
reçu  trois  ou  quatre  coups  de  pique  pour  couvrir  de 
son  corps  votre  collègue  Biroteau. 

Les  prêtres  du  culte  salarié  sont  revenus  de  leur 
frayeur,  et  le  peuple  commence  à  croire  aussi  qiie  la 
Convention  nationale  ne  veut  pas,  comme  on  le  Itii 
avait  persuadé ,  l'empêche  r  d'aller  à  la  messe.  II 
avait  cm  qu'un  décret  de  ce  ^enre  existait,  parcequ'il 
se  rapprochait  de  la  |)roposition  faite  par  un  de  vos 
membres  pour  la  suppression  du  traitement  des  prê- 
tres, et  que  dans  les  campagnes  il  n'est  pas  rare  que 


l'on  coDibnde  les  propositions  faîtes  dam  VkutnAÀk 
avec  les  décrets  rendus.  Cette  confusion  r^alte  da 
retard  inconcevable  qu'éprouve  la  publicatioD  offi- 
cielle des  lois.  Nous  avons  vu  des  paysans  qui  avaient 
envoyé  leurs  fils  aux  frontières,  tout  étoonés  &9^ 
prendre  le  succès  de  nos  armées.  La  plupart  des  piè- 
tres enseignent  les  erreurs  catholiques  qe  bonne  foi; 
ils  parlent  au  nom  des  lois,  ils  prêchent  le  respect 
des  propriétés,  et  sans  te  zèle  de  la  grande  majorité 
d'entre  eux ,  les  départements  seraient  plus  souvent 
le  théâtre  des  séditions. 

Les  citoyens  de  Courville  font  une  instruction  pour 
découvrir  les  auteurs  des  troubles  dont  la  ville  entière 
a  été  injustement  accusée,  puisque  c'est  on  attroupe- 
ment d'nom  mes ,  la  plupart  étrangers  et  inconnus, 
qui  y  a  porté  le  désorore.  Nous  repétons  que  dans 
toute  notre  tournée  nous  nous  sommes  assurés  que 
l'instruction  peut  beaucoup  plus  que  la  force  publi- 
que. Maintenant,  citoyens,  nous  ne  demandons  d'au- 
tre prix  des  peines  que  nous  nous  sommes  données 
dans  la  mission  volontaire  que  nous  venons  de  rem- 
plir,  que  le  succès  de  notre  entreprise  civique,  et  l'es- 
poir de  réussir  dans  les  autres  départements  troubla 
(fue  nousallons parcourir.  (Ce  récitest  plusieursfois 
interrompu  par  les  applaudissements  de  l'Assemblée. 
—  On  demande  que  la  conduite  de  ces  citoyens  soit 
honorablement  mentionnée  dans  le  procès-verbal.  ) 

Le  Président:  Citoyens,  votre  mission  volontaire 
et  patriotique  mérite  d'être  applaudie,  surtout  dans 
des  temps  de  révolution ,  où  les  mouvements  des  ci- 
toyens égarés  ou  séduits  présentent  des  dangers  à 
ceux  qui  tentent  de  les  ramener  au  respect  des  lois 
par  la  force  de  la  raison.  La  Convention  nationale 
vous  donne  une  récompense  digne  de  vous  en  vous 
nommant  bons  citoyens. 

Si  des  missionnaires  tels  que  vous  pouvaient  rem- 
placer, dans  les  divers  départements,  les  agitateurs 
f servers,  les  aristocrates  turbulents,  qui  ne  veulent  ni 
ois,  ni  justice,  ni  gouvernement,  bientôt  la  tranquil- 
lité publique  serait  rétablie ,  et  le  peuple  cesserait 
d'augmenter  ses  maux  par  les  inquiétudes  qu'on  lui 
communique  si  facilement  sur  les  subsistances. 

L'intervalle  effroyable  qui  se  présente  toujoors 
entre  une  constitution  anéantie  et  une  nouvelle 
constitution  à  créer ,  est  l'intervalle  où  se  placent 
toujours  les  méchants,  les  fripons,  les  hypocrites  et 
les  ennemis  publics  de  toute  secte  et  de  toute  robe. 
C'est  dans  cet  intervalle  que  cherchent  toujours  à 
s'élever  les  ambitieux  et'les  usurpateurs  du  pouvoir 
national.  Mais  la  nation  est  debout;  la  républi€[ue  est 
établie  ;  elle  dévorera  toutes  les  ambitions  indivi- 
duelles; elle  abattra  tous  ses  ennemis  du  dedans  et 
du  dehors. 

Les  retnèdes  aux  maux  inévitables  de  ce  moment 
de  crise  sont  dans  l'attitude  ferme  et  sage  de  la  Con- 
vention nationale ,  dans  la  réunion  sincère  de  ses 
membres,  dans  l'amélioration  de  l'étatde  nos  armées, 
dans  le  paiement  des  contributions  et  dans  les  écoles 
primaires  disséminées  dans  toutes  les  parties  de  la  ré- 
publique. H  faut  se  hâter  de  cultiver  les  terres  sur  les- 
quelles le  législateur  veut  semer  les  principes  de  la 
constitution  républicaine. 

Les  inimitiés  des  villeset  des  campagnes,  dont  vo- 
tre mission  vous  a  fait  connaître  les  inconvénients , 
cesseront  lorsçiue  l'orgueil  et  la  corruption  n'habite- 
ront plus  les  cités,  et  que  la  misère  et  les  préjugés  ne 
flétriront  plus  les  campagnes.  Honorons  l'agriculture; 
instruisons  ses  agents,  et  que  la  sainte  éçalité  réu- 
nisse vers  le  même  but  les  citadins  et  les  cultivateurs» 
Ces  créanciers  de  la  nature  sont  les  principaux  ci* 
toyens  d'une  république  agricole. 

Le  terme  des  préjugés  et  des  agitations  n'est  pas 
loin.  Continuez  d'exercer  ce  ministère  de  patriotisme» 
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et  vous  aurez  concouru  à  rëtablissement  des  lois  nou- 
relies  qui  doivent  assurerle  bonheur  des  Français. 

La  Convention  nationale  vous  a  te'moignë  par  ses 
applaudissements  sa  satisfaction  de  votre  zèle  ci- 
vique. 

Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Gonehon  :  Citoyen  président,  la  manière  honora- 
ble et  flatteuse  dont  vous  nous  recevez  nous  encou- 
ragera dans  nos  travaux;  mais  ii  est  un  objet  qui  nous 
garaît  devoir  mériter  la  sollicitude  de  la  Convention, 
ans  nos  petits  voyages,  nous  nous  sommes  très  bien 
aperçus  que  Ton  cherche,  par  tous  les  moyens  possi- 
.«  bleSy  à  faire  oublier  ànos  pauvres  habitants  des  cam- 
pagnes, à  nos  frères  des  départements,  tout  ce  queles 
naDitants  de  Paris  ont  fait  pour  la  révolution  fran- 
çaise 9  nous  pouvons  dire  pour  la  révolution  univer- 
selle* (Applaudissements.)  On  nous  traite  de  sédi- 
tieux, nous,  les  hommes  du  14  juillet;  nous,  les  hom- 
mes du  10  août.  (Applaudissements.  —  On  entend 
plusieurs  voix  :  oh  I  ce  n'est  pas  vousl)  On  nous  traite 
d'intrigants ,  d'agitateurs;  nous  qui  avons  tout  im- 
molé, sans  regret,  à  la  liberté  de  la  France  ;  on  nous 

traite  d'ennemis  du  bien  public,  d'antropopha^es 

Oui,  nous  l'avons  vu  :  on  prépare  par  ces  préventions 
une  d^union  entre  nous  et  les  autres  Français  ;  mais 
ils  n'y  parviendront  jamais.  (H  s'élève  des  applau- 
dissements unanimes.  )  Réunis  par  Tintérét  et  par  le 
bc^in  de  la  fraternité,  nous  serons  inaccessibles  aux 
clameurs  de  la  calomnie.  (Mêmes  applaudissements.) 
Voilà  les  vérités  que  nous  avons  fait  sentir  à  nos  frè- 
res des  départements  ;  nous  leur  avons  dit  :  Citoyens, 
vos  divisions  seules  pourraient  faire  le  malheur  de  la 

Satrie  ;  soyons  donc  toujours  unis  ;  les  mandataires 
e  la  république  oublieront  entre  eux  toutes  les  hai- 
nes particulières  pour  ne  s'occuper  que  de  votre  bon- 
heur. (  Applaudissements.  )  Ce  cri  a  frappé  tous  les 
citoyens.  Oui,  leur  avons-nous  ajouté,  serrons-nous, 
amis,  autour  de  la  Convention  nationale;  surveillons 
les  traîtres,  les  anarchistes;  guerre  éternelle  aux  ty- 
rans! (Applaudissements.) 

Citoyens,  c'est  donc  demain ,  à  cette  place  »  dans 
cette  barre,  que  le  ci-devant  roi  doit  paraître.  C'est 
ici,  qu'accompagné  de  nos  frères,  les  braves  sans-cu- 
lottes du  faubourg  Saint-Antoine ,  j'ai  dit  à  vos  pré- 
décesseurs :  Les  rois  passeront  ;  la  déclaralion  des 
droits  et  les  piques  ne  passeront  jamais,,.»  Eh  bien , 

Sue  dans  cette  même  place  le  tyran  entende  sa  con- 
amnation;  que  d'ici  parte  cette  étincelle  d'un  feu 
anti-royaliste,  qui  enflammera  les  cœurs  de  tous  les 
républicains....  (11  s'élève  des  applaudissements  una- 
nimes et  réitérés.  ) 

Fourcade:  J'avais  oublié  d'annoncer  à  l'assem- 
blée, dans  mon  rapport,  que  parmi  les  séditieux  on 
remarquait,  sous  les  haillons  du  pauvre,  des  hommes 
dont  la  ligure  et  les  airs  annonçaient  l'opulence,  des 
ci-devans  nobles,  qui  criaient 'au  peuple:  Sous  un 
roi  nous  avions  du  pain;  cette  Convention  nationale 
nous  perdra:  il  nous  faut  un  roi....  (  Un  mouvement 
d'indignation  saisit  l'assemblée.) 

Lecointre-Puvraveau  atteste»  comme  témoio,  le  dernier 
lait  énoncé  parrorateur* 

Fourcade  et  GonchoD  sont  introdails  dans  la  salle,  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements  de  rassemblée. 

—  J.  Borie ,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des 
comptes ,  propose  et  la  Convention  nationale  adopte 
les  (rot<  décrets  suivants  : 

Premier  décret, 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
•on  comité  de  l'examen  des  comptes ,  décrète  ce  qui 
mit: 

ë  Tous  comptables  verseront  k  la  trésorerie  natio- 


nale ,  dans  la  quinzaine  de  la  pr^ntation  de  leort 
comptes  déflnitifs,  les  sommes  dont  ils  se  seront  re- 
connus débiteurs  par  le  résultat  desdits  comptes,  à 
l'appui  desquels  ils  rapporteront  les  récépissés  qui 
leur  seront  délivrés  desdites  sommes;  et  faute  par  eux 
d'avoir  effectué  ce  versement  dans  le  délai  ci-aessus^ 
ilsserontcondamnés,lors  du  jugement  de  leur  compte, 
à  une  amende  du  quart  du  débet  pour  chaque  quin- 
zaine de  retard,  indépendamment  des  amendes  et  in- 
térêts qui  pourront  être  exigés  d'eux  aux  termes  des 
lois. 

•  Le  délai  ci-dessus  ne  commencera  à  courir,  pour 
ceux  des  comptables  qui  ont  déjà  présente  leur 
compte,  que  au  jour  de  la  publication  du  présent 
décret.  • 

Deuûnèmê  décret. 

«  La  Convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l'examen  des  comptes,  décrète  qu'Isaac 
Meleri,  ci-devant  trésorier  des/)rdres  de  Saint-Esprit 
et  Saint-Michel,  sera  tenu  déverser  1©  à  la  trésorerie, 
dans  trois  jours,  la  somme  de  272,247  liv.  16  sous 
5  deniers,  dont  il  s'est  reconnu  reliquataire  par  son 
dernier  compte  -  2^  de  porter ,  dans  le  même  délai,  à 
la  monnaie,  les  dix-huit  colliers  et  vingt-une  croix  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  ainsi  que  les  treize  croix  de 
l'ordre  de  Saint-Michel,  avec  les  cordons  dont  il  est 
resté  dépositaire;  3o  de  joindre  aux  pièces  justificati- 
ves desuits  comptes  les  quittances  et  décharges  qui 
lui  seront  délivrées  desdites  sommes  et  effets,  le  tout 
sans  préjudice  de  la  vérification  définitive.  • 

Troisième  décret. 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l'examen  des  comptes,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Les  receveurs  particuliers  des  finances 
de  l'exercice  de  1790,  avant  de  présenter  leurs  comp- 
tes définitifs  au  bureau  de  comptabilité,  compteront, 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret, 
de  la  capitation  et  du  vingtième  de  laaite  année,  aux 
directoires  de  départements,  chefs-lieux  des  ancien- 
nes généralités,  qui  y  statueront  dans  la  quinzaine,  à 
compter  du  dépôt  des  pièces. 

■  11.  A  l'appui  de  leurs  comptes  déflnit'fs,  les  rece- 
veurs particuliers  rapporteront  et  déposeront  au  bu- 
reau de  comptabilité,  dans  le  mois  de  la  remise  qui 
Irur  en  aura  été  Caite,ceux  arrêtés  par  les  directoires 
de  département. 

«  m.  Les  ordonnances  de  décharges ,  modérations 
et  autres  pièces  y  relatives  resteront  déposées  dans 
les  archives  des  directoires  de  département ,  sauf  à 
les  rapporter  au  bureau  de  comptabilité,  s'il  était  jugé 
nécessaire. 

•  IV.  Les  receveurs  particuliers  qui  ne  remettront 

{)as  leurs  comptes,  conformément  et  dans  les  délais 
ixés  par  les  art.  I  et  11  ci-dessus ,  seront  condamnés 
en  l'amende  de  300  liv.,  et  10  liv.  par  chacunjour  de 
retard ,  dérogeant  au  surplus  de  l'art,  lil  du  titre  111 
de  la  loi  du  19  juillet  dernier.» 

{La  suite  demain,) 

N.  B.  Lindet,  rapporteur  de  la  commission  formée 
pour  rédiger  l'acte  énonciatif  des  charges  contre 
Louis  XVI,  a  présenté,  par  forme  de  rapport  prélimi- 
naire ,  un  récit  historique  de  la  conduite  du  ci-devant 
roi  depuis  le  commencement  de  la  révolution.— L'acte 
d'accusation  n'était  pas  terminé.  L'assemblée  s'est 
ajournée  au  lendemain  mardi,  à  huit  heures,  pour 
en  entendre  la  lecture. 

La  matinée  du  mardi  a  été  consacrée  à  la  discussion 
de  cet  acte  et  de  la  forme  des  questions  à  faire.  Il  a 
été  décidé  qu'il  ne  serait  point  fait  de  série  de  qucs« 
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!lôllspàftl6ttlUir«S,  mâiëtftld  raote d*aceusatioQ ëe- 
rai t  diviaé  en  autant  d*arttcles  que  de  charges  »  sur 
AacuQ  desquels  Taccusé  serait  interpella  de  ré-^ 
pondre» 

Louis  a  ëtë  traduit  &  la  barre  vers  les  deux  heur^* 
Le  président  Ta  interrogé;  il  a  nié  successivement 
touteales  accusations,  repondant  qu'il  n'arnit  pas  la 
moindre  connaissance  des  projets  et  plans  de  conspi- 
ration qu'on  lut  supposait.  Il  en  a  décliné  plusieurs 
autres,  telles  que  celles  de  la  désorganisation  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  des  retards  apportes  à  dessein 
ji  renvoi  des  lois  relatives  et  au  comtat  d'Avignon  et 
aut  colonies,  etc» ,  en  rejetnnt  ces  fbits  dans  la  classe 
de  ceux  pour  lesquels  la  constitution  n'exigeait  que 
la  seule  responsabilité  des  ministres. 

On  Ta  ensuite  interpellé  de  reconnaître  les  pièces 
désignées  dans  l'acte  d'accusation ,  notamment  les 
différents  mémotros  de  Lapnrte,  Salnte-Foîx,  Talon , 
apostilles  de  sa  main,  et  sa  lettre  à  l'évfoue  de  Clcr- 
mont  ;  il  les  a  tous  désavoués,  à  rexccption  de  quel- 
ques ordonnances  de  paiement  pour  son  ancienne 
maison  militaire»  datées  de  1701. 

Sur  ta  demande,  et  après  un  assez  long  débat,  il  lui 
a  été  accordé  un  conseil  ;  il  lui  Sdl*a  aussi  délivre 
communication  dos  piècesi 

Il  a  été  reconduit  au  temple  vers  les  pinq  heuree. 

(  Nous  aurions  désiré  pouvoir  donner  aujourd'hui 
leaétailde  ces  deuxséancea;  mais  leur  prolongation 
et  l'obligation  où  se  sont  trouféa  tous  les  oiioyens  de 
faire  personnellement  leaervioe^  nenousoiit  pas  per-^ 
mis  de  mettre  dans  riniprcssion  la  même  célérité  que 
dans  la  rédaction!  ) 


LtYBBS    NOUVBâU)C. 

BatiÊtim  étt  4mi$  d»  la  fériN^  puMM  par  les  direeteurt 
de  rimprUnerie  du  Geroie  «oetoU 

Le  premier  numéro  de  ce  ioui'nal  contient  Un  liistorlqne 
des  Bcîrtlces  rendus  a  la  e.^use  de  la  liberté  par  fen  pritici- 
paui  rondaieuri  du  Cercle  social,  a  promet  de  conttiiitpr  k 
répandre  les  lumK'res,  ainsi  qu^à  Taire  partout  une  guerre 
étemelle  aux  Lyrarts.  Le  second  numéro  ne  patHUra  qu'au 
!*■' janvier.  A  partir  de  cette  époque,  on  le  publiera  tous 
les  jours.  Cejounial,  petit  iu-rolio,  coûtera  12  liv,  par  an» 
firàuc  de  porl  jusqu'aux  ri-ontlircs. 

—  Premier  numéro  du  Hépertoire,  ou  àtémoHat  pérlo^ 
é(9fué  tfê»  éécrêtB  â9  ta  ConveHihn  nMïonalet  procMma- 
tioM,  tf  (intrts  Mte»  4n  pouvoir  éxieuiif^  n9*ée  une  Inkle 
éei  matiértê  d  la  fin  dé  ekaqtf  numéro  ^  qui  paraUrant 
tous  les  moist 

Ce  Mémorial  est  fidMement  rédigé  d'après  le  rp^islrcd^s 
archives  du  sceau,  et  lunreillé  por  le  Citoyen  Rondonnrau, 
chef  du  buieau  des  décrets  du  ministre  de  la  jusUce  (1). 

On  s'abonne  chet  le  citoyen  Prault,  Cour  de  la  fkiinic- 
Chapelle,  au  Palais,  ou  dépôt  des  décrets,  où  l'on  trouve 
aussi  les  RtjttvioiTf  dtê  AtHmbiitB  ûûmlUadnfe  et  iêgis' 
lative, 

CoUeetion  dei  ditret»  de  V  Assemblée  nationale  consti" 
tuante,  rédigée  suivant  Tordre  des  matières,  par  M.  Ar- 
Bout,  membre  de  ectteAssemblée^  A  Dijon,  de  l'imprimerie 
de  P.  Caune»  in-4*,  papier  Télin,  troisième  volume. 

Le  pQblk  applaudira  sans  donle  5  PekacUtude  et  aux 
soins  que  Tèditeur  et  rimprinieur  continuent  de  donner  à 
cette  magnifique  édition.  Le  quatrième  volume  va  pareil re, 
et  le  cintiuitaie  et  le  sixième,  qui  compléteront  l'ouvragi», 
awvrpnt  inceeiamment.  Cet  ouvrage,  au  surplus,  acquiert 
un  nouveau  degré  d'importance  et  d'udlité  par  rengage* 
ment  que  prend  rimprimeur  de  donnert  sur  le  mèoae  plan 

(f)  La  eollecttoh  An  Itondonneau  et  leilâUei  lurloul  s^i 
ettcora  aujourd'hui  très  estimées.  t.  0. 


et  avee  la  même  ricbease  typographique,  la  collection  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  législative»  et  de  ceui  dt 
la  Convention  nationale. 

IltitoU'ê  des  conditionê  et  de  Vètat  dea  ptrâonnU  en 
France  et  dans  la  plus  grande  partie  de  C Europe  ;  4  vel* 
in-i2.  Parisi  cheaM.  LaviUcllei  rue  du  Batloiri  a*  G» 


SPECTACLES. 

AcAtiitfta  DE  MustQue. —Demain  la  reprbe  é^Orpkec  et 
Eurydice ,  et  le  ballet  de  Tétéma^ue» 

TertATnB  DB  LA  Nation.  -^Mahomef^  tragédie  t  CEMprk 
de  contradietion. 

Théâtre  Italiik.  —  Le  Siégé  de  littet 

TMiATaE  pa  bA  I\*p«sLiQUB,  rue.de  Rielieliett*  OtàeUê^ 
ouie  Morade  feuise;  l*JoêU0U  dair voyant. 

Te^Tae  ea  la  aoa  Favaiâv.  —  Le  S*  reprdi.  des  <^ 
proquoê  etpagnolu 

TflftATBB  DB  la  ClTOTBFlfVe  UONTAIftlBB.  —  Im  MoHi  At' 

phéaovrU  Frattfaie  Jntmbtte^  et  Matiue  Scwgta^  trafWie 
patriotique.  (8|)ectacte  demandé.^ 

teiiATRB  BU  Marais.  —  Tancréàe^  tragédiei  aulvie  de  (a 
Famille  eXiratagante% 

AKBieu-CoKiQl'a.  —  lés  TiH>iê  Ldandrut  Itê  Smanda 
Pot  f  te  GétUral  CusiIm  d  Spûe» 

TeéATBB  DB  LA  BUR  BB  LooVois.  *«  Relûcket 

fin  uttotidanl  (a  âfoH«o  ite  Keiiite,  parodie  d*OlAe(le^  et 
la  iMU  BsttMê^ 

TeÉATBB  trATtoKAt  bl  MOLtiae»  ^  ihlàelkê. 
.    TnÉATAB  DU  VACDSVlLtÉ.  >»  BncûH  tféi  éoMNct^ffi; 
Arlequin  taquin  «  et  ta  MaltvM  d'Bphéêê. 

TBiATRft  DO  PaIiAIS.  —  VARtfcTÉs*  -*  VHntkottttaite^  Co- 
médie t  Jùeoadtf  opéra,  et  liittOt  coittédie. 


PAIEMENTS  DES  BENTES  DE  L*UÔTEIrD&-VILLB  DB  eARU. 
Sii  premiarsttloit  ITOt,  MN.  les  pAjeurt  soiM  à  teuteslettrcs. 

Coun  des  changes  ilrangers  à  ÙO  Jours  de  date. 

Amstenltim.  %  •  .  *  «  9B\.  t  Cadix.  •  •  »  •  SS  1. 10  s. 
Hambourg  •  •  •  •  »  •  290.  Getie8%  ••••«•••  443 
Londres.  ..»»«*  49J.  I  Livoume*  •«••••  453 
Madrid.  •  •  «  »    83  Li5  s.  |  Lyon^  P%  de  Péquu,  \h, 

Bourse  du  ti  décembre. 

Aet  dce  Indes  de  1500  lir.  ».«%.,«.  .        t(MD|  65 

Porlious  de  it)00  livres »••••••       1100 

^     do  aia  liv»  10  a  .  « •  •      350 

—  de  400  liv.  ...«..•«•  t  .•  é  •  *  •        80 
Emprunt  d'octobre  de  500  liv»  •.«•••,*t*,    ktï 

—  dcdér.  1782,  quttL  defin.  •  •  •  é  •  •  »      7tp 

—  de  435  mill.  déc.  4784 5^  b 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barére* 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  10 ,  AU  SOIR. 

LiNDBT  (1)»  au  nom  de  la  commission  des  vingt-ei-un: 
•Votre  comité  a  pensé  qu'il  éiait  utile  de  Taire  précéder  la 
lecture  de  Tacte  d'accusation  par  un  historique  rapide  delà 
conduite  du  ci-devant  roi  depuis  le  conomenceroent  de  la 
révolution.  Je  Tai  rédigé  dans  un  ^t)le  simple  et  à  la  por- 
tée de  tous  les  citoyens,  et  tel  qu'il  est  possible  de  faire  un 
travail  de  ce  genre  dans  l'espace  d'un  jour  et  demi. 

«  Louis  a  éié  dénoncé  au  peuple  comme  un  tyran  qui 
constamment  s'est  appliqué  à  empêclier  ou  à  retarder  les 
progrîfsde  la  liberté,  et  môme  ù  l'anéantir  par  des  attentats 
persévéramment  souienus  et  renouvelés,  et  qui  n'ayant  pu 
parvenir  par  ses  efforts  et  ses  crimes  à  empêcher  une  nation 
libre  de  se  donner  une  constitution  et  des  lois,  a  conçu, 
dirigé,  exécuté  un  plan  de  conspiration  qui  devait  anéantir 
l'Etat.  Les  attentats  de  Louis  pendant  les  sessions  de  l'As- 
semblée Constituante  et  de  la  première  Législative  sont 
liés,  et  tiennent  à  un  plan  unique  d'oppression  et  de  des- 
truction. L'acceptation  de  la  constitution  couvrirait  encore 
du  voile  de  Tindulgence  publique  les  crimes  et  les  forfaits 
qui  la  précédèrent,  si  Louis  ne  l'avait  déchiré  en  faisant 
enfoncer,  en  4799,  dans  le  sein  de  la  patrie,  les  poignards 
qu'il  avait  fait  forger  en  1791  dans  tous  les  ateliers  de 
l'Europe. 

-  «  La  France  était  arrivée  à  ce  terme  où  les  lumières  gé« 
néralement  répandues  et  la  connaissance  des  droits  de 
l'humme  annonçaient  une  prochaine  régénération.  Un  des* 
pote  isolé,  chancelant  sur  son  trône,  ne  pouvait  plusse  son* 
tenir  qu*en  s*environnant  de  la  force»  de  la  confiance  et  des 
lumières  du  peuple  ;  le  trésor  public  sans  ressources,  sans 
crédit,  sans  moyens  pour  prévenir  une  banqueroute  gé- 
nérale, dont  le  terme  n'était  éloigné  que  de  quelques  jours. 
L'autorité  était  sans  respect  pour  la  liberté  des  citoyens, 
et  sans  force  pour  maintenir  l'ordre  public.  Ce  fut  sous  de 
pareils  auspices  que  les  représentants  du  peuple  se  réuni- 
rent en  assemblée  constituante.  Les  premiers  travaux  de 
cette  assemblée  annoncèrent  les  destinées  de  la  France. 
Louis  se  proposa  aussitôt  de  Tasservir  et  de  la  subjuguer. 
Il  entreprit,  le 20  juin  1789,  de  suspendre  le  cours  de  ses 
séances  et  de  ses  délibérations.  Ce  jour  fut  heureux  pour 
la  France.  Les  représentants  du  |)euple  se  réunirent  et  pré« 
tèrent  le  serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se 
rassembler  partout  où  les  circonstances  l'exigeraient,  jus* 
qu'à  ce  que  la  coustitution  fût  établie  et  affermie  sur  des 
fondements  solides. 

«  Louis  parut  le  23  juin  au  milieu  d*eux,  avecPédat  et 
Tappareil  du  despotisme,  pour  dicter  ses  volontés,  avec 
Tautorlté  qu'à  l'exemple  de  ses  prédéccs<%eurs  il  était  ac- 
coutumé à  déployer  dans  ces  séances  appelées  lits  deju§» 
iice,  quM  tenait  au  milieu  de  quelques  magistrats,  pour 
dicter  ses  ordres  absolus,  séances  qui  étaient  suivies  de 
deuil  et  de  consternation,  et  qui  ajoutaient  toujours  aux 
calamité'  publiques.  Le  courage  et  la  fermeté  de  l'assem- 
blée nationale  relevèrent  au-dessus  de  Tappareil  menaçant 
du  despotisme.  Elle  persista  dans  ses  arnMés,  déclara  la 
personne  des  représentants  du  peuple  inviolable,  et  promit 
une  constitution  à  la  France. 

•  Le  25,  Louis  fait  environner  de  gardes  et  de  soldais 
toutes  les  avenues  de  la  salle  ;  le  peuple  en  est  écarté.  Ce 
n'est  plus  qu'à  travers  des  baïonnettes,  et  au  milieu  d'une 
haie  de  soldats  que  Us  représentants  du  peuple parvena  eut 
au  lieu  de  leurs  séances.  En  vain  PAssemblée  nationale 
adressa-t-elle  à  Louis  un  message,  pour  le  prier  de  faire 
retirer  les  gardes  et  lever  les  consignes  ;  il  était  occupé  de 
plus  va.stes  desseins  11  préparait  une  entreprise  plus  funeste 
à  la  Fiance  ;  il  faisait  arriver  chaque  jour  des  troupes  na- 
tionales et  étrangères,  suivies  de  trains  d'artillerie.  11  se 
fbruiait  plusieurs  camps. 

f  11  ne  fut  plus  permis  de  douter  qu*il  voulait  asservir 
rAsscmblée  et  la  nation ,  ou  signaler  son  règne  par  une 

(I)  nobcrt  Lindcr,  qu'il  ne  faut  pfls  confondre  avec  reve- 
nue Lindct,  également  dépnté  ^  la  Convention.        L.  G. 
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guerre  sanglante  déclarée  au  peuple  français.  L'Assemblée 
nationale  d  créta,  le  8  juillet,  que  le  roi  serait  prié  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  cessation  de  mesures 
également  intiUles,  dangereuses  et  alarmantes,  et  pour  le 
prompt  renvoi  des  trotipes  et  des  trains  d'artillerie.  Le  9, 
elle  décréta  celle  adresse  célèbre  au  roi,  dans  laquelle  elle 
retraça  avec  énergie  et  dignité  les  alarmes,  Ks  agitations 
du  peuple;  le  trouble  croissant  dans  Paris,  sa  constance  et 
sa  fermeté  ne  lui  perméllaient  de  voir,  au  milieu  des  pé* 
rils  qui  l'environnaient,  que  les  maux  dont  le  peuple  était 
menacé.  —  •  Personne  n'ignore,  répondit  Louis,  les  dé- 
sordres et  les  sct'ues  scandaleuses  qui  se  sont  passés,  et  qui 
se  renouvellent  à  Paris  et  à  Versailles.  »  —11  ajouta  :  a  SI 
pourtant  la  présence  nécessaire  des  troupes  causait  de  l'om- 
brage, je  me  porterais,  sur  la  demande  des  états^énéraux, 
à  les  tranférer  à  Noyon  ou  à  Solssons,  et  alors  je  me  ren- 
drais moi-même  à  Compiégne,  pour  maintenir  la  commu- 
nication qui  doit  exister  entre  TAssemblée  et  moi.  » 

•  Louis  avait  résolu  de  réprimer  les  élans  delà  liberté  par 
la  terreur  des  armes,  d'isoler  T Assemblée,  de  lui  rendre 
toutes  len  communications  difficiles  et  pénibles,  et  de  diri- 
ger ses  délibérations  par  l'appareil  de  la  force  et  du  des- 
potisme. Le  conseil  (>j  roi,  qui  a>ait  ordonné  de  sang-froid 
tous  ces  préparatifs,  chancela  au  moment  de  Texécution ,  et 
en  prévint  la  suite.  Louis  renvoya  trois  ministres  opposés 
à  ces  mesures  violentes.  L*Assemblée  arrêta,  le  13,  de  re- 
présenter au  roi  les  dangers  qui  menaçaient  la  patrie  ;  elle 
insista  sur  le  renvoi  des  troupes  dont  la  présence  animait 
le  peuple.  La  députation  rapporta  celte  réponse.  «  Je  vous 
ai  fait  connaître  mes  intentions  sur  les  mesures  que  les  dé- 
sordres de  Paris  m'ont  forcé  de  prendre;  c'est  à  moi  seul 
à  juger  de  leur  nécessité,  et  je  ne  puis  y  faire  aucun  chan- 
gement. »  Cette  réponse  peut  être  considérée  conmne  une 
déclaration  de  j;uerre. 

•  Le  bruit  était  déjà  répandu  qu^un  prince  de  la  famille 
de  Capet  devait  être  principal  ministre.  L*As^embIée  dé- 
créta qu'elle  ne  cesserait  d'insbter  sur  l'éloignement  des 
troupes,  et  déclara  que  les  ministres  étales  conseils  du  roi , 
quels  que  fussent  leurs  rang,  état  et  fonctions,  serairnt  per- 
sonnellement responsables  des  malheurs  présents  et  de  ceux 
qui  pourraient  en  être  la  suite.  Le  roi  refusa  de  recevoir  à 
dix  heures  du  soir  le  président  de  l'Assemblée  nationale.  Le 
14,  un  escadron  de  hussards  se  présent  dans  le  faubourg 
Saint- Antoine;  il  y  répandit  une  alarme  générale,  et  cxcitii 
la  fureur  du  peuple;  on  craignait  le  feu  de  la  Bastille;  on 
envoya  une  députation  au  gouverneur,  pour  le  conjurer 
de  ne  pas  faire  tirer  le  canon  ;  elle  ne  put  rien  obtenir.  Oa 
en  envoya  une  antre  plus  nombreuse,  avec  un  drapeau, 
blanc  et  un  tambour,  signal  de  paix*  On  la  laissa  pénétrer 
dans  l'enceinte  de  cette  forteresse;  aussiôt  une  décharge 
d^artillerie  Tit  tomber  plusieurs  citoyens  à  côté  de  Coroy« 
procureur  de  la  commune. 

•  Le  peuple  propo>e  de  faire  le  siège  de  la  Bastille.  Un 
courrier  avait  apporté  au  gouverneur,  au  nom  du  roi,  l'or- 
dre de  tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  et  de  faire  usage 
de  toutes  ses  forces.  Dans  ces  circonstances,  Louis  répond 
à  la  députation  de  l'Assemblée,  qui  lui  rappelait  la  néces- 
sité d^éloigner  les  troupes  : 

a  J'avais  donné  ordre  au  prévôt  des  marchands  et  aux 
a  oflicifTS  municipaux  de  se  rendre  ici,  pour  concerter  avee 
0  eux  les  dispositions  nécessaires.  Instruit  de  la  formation 
«  d'une  garde  bourgeoise,  j'ai  donné  ordre  aux  officicrs-gé- 
a  néraux  de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  garde  ;  j'ai  ordonné 
c  aux  troupes  qui  sont  Cliamp-dc-Mars  de  se  retirer.  » 

f  On  ne  crut  pas  que  ce  fût  pour  faire  ces-^er  les  liosti« 
lités  et  ramener  la  paix,  que  le  roi  avait  mandé  à  Versail- 
les les  ndminislratcui^  de  la  commune  de  Paris,  qui  ne 
pouvaient  quitter  leur  poste  sans  danger,  et  qu'il  voulait 
mettre  un  officier -général  de  son  choix  à  la  tôle  de  la 
garde  bourgeoise,  qui  était  alors  le  peuple  armé  pour  rè* 
sister  à  l'oppression. 

f  Une  nouvelle  députation  se  rendit  chet  Louis.  Il  ré- 
pondit :  a  Vous  déchirei  mon  cœur  par  le  récit  des  mal- 
heurs de  Paris;  il  ne  m'est  pas  possible  de  croiie  que  oe 
soit  la  présence  des  troupes  qui  eu  fst  la  cause.  Je  n'ai 
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rien  à  ajonter  à  mes  précédentes  réponses.  •  Louis  l^oratt 
encore  qu'il  était  vaincu.  Il  apprit  enfin  la  prise  de  la  Bas- 
tille. Dissimulant  alora  !«&  défaite,  mais  convaincu  de  la  né- 
cessité de  poser  momentanément  les  armes,  ou  de  suc- 
comber, il  demanda  des  conseils;  il  parla  de  paix. 

«  Il  se  rend,  le  15  juillet,  au  milieu  des  représentants 
do  peuple,  les  invile  à  trouver  les  mojrens  de  ramener  Tor- 
dre et  le  calme,  et  de  faire  part  de  ses  di'^positions  ù  la  ville 
de  Paris,  t  Je  sais,  dit-il,  qu'on  a  élevé  contre  moi  d'injustes 
préventions  i  je  sais  qu^on  a  osé  publier  que  vos  personnes 
ne  sont  pas  en  sûreté.  Est*il  donc  nécessaire  de  vous  ras- 
surer sur  des  récits  au^i  coupabl&s  démentis  d'avance  par 
mon  caraclère  connu?...  £b  bien  I  c'est  moi  qui  me  fie  À 
foos.s 

«  11  se  rendit  le  17  à  Paris  :  il  annonça  les  mêmes  dispo- 
sitions ;  et  cependant  il  médite  et  prépare  de  nouveaux 
attentats.  Dès  le  46  mars  (1),  Broglie  signait  l'ordre  de  dé- 
sarmer les  communes  de  Toul  et  de  Tliionville.  Le  23,  il  ex- 
pédia un  nouvel  ordre,  et  en  pre^^sa  Texéculion. 

f  Louis  avait  obtenu ,  par  le  décret  du  12  septembre,  le 
droit  de  sanctionner  les  lois.  Ils'emprrssa  d'user  de  ce  pou- 
voir, et  il  suspendit,  le  11  août,  les  décrets  concernant  l'a- 
bolilion  delà  servitude  personnelle,  du  régime  féodal,  des 
dîmes,  etc.  Le  19,  il  adressa  les  moiifs  de  ce  refu^.  Il  n'i- 
gnorait cependant  pas  que  ces  décrets  avaient  été  dictés  à 
PAssemblée  constituante  par  la  volonté  générale,  qui  s'é- 
tait manifestée  dans  toutes  les  sections  du  peuple ,  par  tous 
les  cahiers. 

•  L'Assemblée  constituante  présenta  à  son  aoccptalion 
la  déclaration  des  droits  et  les  quinze  articles  delà  consti- 
tution qui  étaient  terminés.  Voici  ce  qu'il  répondit  i  •  Je 
ne  m'explique  point  sur  votre  déclaration  des  droits  :  elle 
contient  de  très  bonnes  maximes  ;  mais  qui ,  étant  suscep- 
tibles d'explications  et  même  d'interprétations  diiïérenles, 
ne  peuvent  être  justement  appréciées,  et  n'ont  besoin  de 
l'être  qu^au  moment  où  le  véritable  sens  en  sera  fixé  par  les 
lois.  »  De  pareillesobservations  annonçaient  qu'une  longue 
lutte  allait  s'engager  entre  TAssemblée  nationale  et  le  roi, 
et  que  Louis,  qui  n'avait  pu  dissoudre  TAssembléc  et  l'as- 
servir le  14  juillet,  s'eCTorccrait  de  rendre  ses  travaux  inu- 
tiles, et  de  priver  la  nation  des  avanUges  qu'elle  s'en  pro- 
mettait. 

«Dès  lors  les  bruits  du  départ  s'accréditaient,  le  penple 
était  agité  ;  l'on  manquait  de  subsistances,  leur  circulation 
éprouvait  des  entraves  et  des  difliciillés.  L'approvisionne- 
ment de-Paris  avait  soufTert  une  interruption  ularmante. 
On  rcmarqnait  à  Versailles  des  préparalifo  dont  la  destina- 
tion n'était  pas  connue.  On  annonçait  une  augmentation 
de  surnuméraires  dans  la  maison  militaire.  La  cour  parvint 
par  des  intrigues  à  faire  venir  k  Versailles  le  régiment  de 
Flandre.  Bouille  était  désigné  comme  général  d'une  armée 
prête  à  se  former.  Les  gardes-du-corps  et  le  régiment  de 
Flandre  se  préparent,  par  des  orgies  et  des  fêtes  dans  les- 
quelles la  nation  est  insultée,  à  exécuter  les  desseins  de  la 
cour.  On  porte  dons  ces  fttes  les  santés  du  roi  et  de  la  fa- 
mille royale  ;  celle  de  la  nation  n'est  proposée  que  pour 
être  rejetée  dédaigneusement.  La  musique  exécutait  des 
morceaux  choisis  pour  enflammer  la  valeur  guerrière 
k  venger  Tinjare  des  rois»  et  à  immoler  le  peuple  à  leur 
ressentiment, 

«La  cocarde  nationale  fut  foalée  aux  pieds  \  les  femmes 
de  la  cour  distribuèrent  des  cocardes  blanches.  La  reine 
dit,  le  A  octobre,  qu'elle  était  enchuntée  de  la  journée  du 
i*%  celle  de  l'orgie  où  les  soldats,  dans  les  écarts  de  l'ivresse, 
Avaient  exprimé  uvec énergie  leur  dévouement  pour  le  trône. 

0  L'inquiétude  était  générale.  On  s'attendait  à  la  fuite 
du  roi.  L^Assemblée  décréta,  le  5,  que  le  roi  serait  prié  de 
donner  une  acceptation  pure  et  simple.  Elle  obtint  enfin 
par  sa  fermeté  cette  acceptation,  dont  le  succès  de  ses  tra- 
vaux dépendait.  Le  peuple  de  Paris  inonda  le  même  joui 
la  ville  et  le  château  de  Versailles.  La  tyrannie  fut  encore 
taincue  et  désarmée.  Louis  fut  conduit  à  Paris,  et  la  tran- 
quillité parut  se  rétablir.  Les  vues  ambitieuses  de  quelques 
membres  de  TAssemblée  constituante,  leur  changement 
d^opinlon  dans  les  grandes  discussions,  la  corruption  dont 
quelques-uns  étaient  soupçonnés,  firent  rendre,  le  7  no- 
vembre, un  décret  qui  défendait  anx  membres  de  TAssem- 
Wéc  d'accepter  des  places  du  ministère, 

.   (0  11  y  A  ici  évidemment  une  erreur;  c'est  le  16  aoAt 
^u'd  faut  lire,  et  non  le  10  mars.  h.  G. 


t  Dès  !e  commencement  de  Tannée  HdO,  le  Ifldl  était 
agité  de  troubles  dont  la  religion  était  le  prétexte.  Nimet 
était  en  proie  aux  factions;  la  fédération  du  14  juillet  était 
une  occasion  de  rassemblement  dont  on  se  servit  pour  ex* 
citer  un  foyer  de  contre  révolution  à  Jalès,  et  c'est  mu  nom 
du  roi  que  les  révoltés  tentèrent  un  soulèvement  pour  ré* 
tablir  la  monarchie  absolue.  Dans  le  même  temps  on  ciiar» 
geait  Bouille  du  massacre  de  Nancy.  Vous  tons  rappelés 
les  lettres  qui  vous  ont  été  lues  à  cet  égard. 

«  L^hiver  de  1701  vil  former  do  nouveaux  plans  i  la  cor- 
ruption fut  le  moyen  qu'on  employa  de  préférence.  Oa 
comptait  sur  Lafuyelle  ;  on  était  assuré  de  Mirabeau.  Talon 
était  chargé  d'imprimer  4  Paris  le  mouvement  nécessaîra 
par  des  agents  que  l'on  entretenait  aux  frais  de  la  liste  civile^ 
dans  l'Assemblée  nationale,  dans  les  comités,  dans  les  seo» 
tions,  dans  les  sociétés  populaires.  Les  mêmes  moyens  de- 
vaient être  employés  par  Mirabeau  dans  les  départements* 
On  voit  par  quels  moyens  et  par  quels  sacrifices  la  liste  ci* 
vile  voulait  le  dédommager  de  l'expeelative  d'une  plaça 
dans  le  ministère,  que  ses  heureux  efforts  peur  fiiirc  acooi^ 
der  au  roi  le  veto  suspensif  lui  avaient  acquise,  et  qua  la 
décret  du  7  novembre  17S0  ne  lui  permettait  plus  d'enfl* 
sager.  Laporte  adressa  à  Louis,  le  3  février  1791»  le  dére* 
loppemeiit  du  plan  dont  il  lui  avait  remis  nolew  Ce  mémoira 
est  apostille  de  la  main  de  Louis.  Ce  projet,  qu'il  parait 
avoir  médité,  consistait  à  accélérer  sa  fuite  de  Paris.  Oa 
lui  répondait  du  sucoès,  si  la  liste  civile  fournissait  encore 
1,500,000  liv.  L'auteur  était  donc  instruit  de  toutes  ka 
profusions  de  la  liste  civile  et  de  l'étendue  des  sacrifices 
qu'elle  faisait  pour  acquérir  des  suffrageSt  et  égarer  le 
peuple.  Il  savait  au«si  les  appliquer.  Il  invitait  Louis  ftmoiH 
ter  ù  chi  val  plusieurs  jours  de  suite,  4  passer  dans  les  fau- 
bourgs. «  Ou  criera  t  k'ii'e  U  roil  ajoule-l-il  (  sa  majesté  cm* 
ploiera  ses  moyens  de  popularité,  en  parlant  à  tout  le  monde; 
et  si  quelque  homme  du  peuple  lui  parle  de  la  détinsse  des 
ouvriers  et  de  lamisère  du  temps,  sa  majesté  répondra  :  «  J'ai 
fait  toul  ce  que  le  peuple  m'a  demandé,  et  j'ai  toujours  dé» 
slré  son  bouheur.  »  Le  roi  jettera  une  vingtaine  de  louis  en 
disant  t  «  Je  voudrais  pouvoir  faire  davantage,  t  11  annonce 
encore  les  idées  qu'on  fera  circuler  dans  le  peuple,  Ks  pro- 
jets de  pétitions,  la  réunion  de  la  société  monarchique  ;  l'in- 
térêt que  l'on  fera  prendre  à  la  maladie  simulée  du  roi,  la 
déclaration  publique  du  roi  de  faire  un  voyage  pour  sa  sanlé^ 
l'empressement  du  peuple  à  l'inviter  4  faire  œ  voyage.  Ce 
plan  a  été  suivi  presqu'en  entier  ;  mais  au  moins  le  projet 
d'évasion  fut-il  adopté.  On  remarqua  de  nouveaux  ressema 
blements  à  Paris,  des  dém.krchesetdcs  correspondances  >U8> 
pectcs,  des  mouvements  et  un  gi-and  concours  au  château. 
On  ne  vit  dans  cette  nouvelle  scène  que  la  tentative  de  la 
fuite  prochaine  de  Louis.  Le  peuple,  qu'on  s'était  flatté  d'é- 
garer et  d'intéresser  au  succès  de  l'entreprise,  redoubla  de 
vigilance;  mais  on  employa  de  nouveaux  moyens  pour 
tromper  son  activité  et  sa  surveillance  ;  on  chercha  ù  diriger 
son  attention  et  ses  forces  sur  des  points  éloignés.  On  dit 
que  le  chStcau  de  Vincennes  était  menacé,  que  les  coospi* 
rateurs  se  rassemblaient  hors  de  Paris.  Il  consent  d'éclai* 
rer  tous  les  points  menacés,  mais  il  se  porte  aux  chÀteaa 
des  Tuileries;  il  y  trouve  rassemblés  tous  les  esclaves  et  les 
stipendiés  de  la  royauté. 

«  Louis  alloit  quitter  Paris  ;  on  chasse  tous  les  chevaliers 
du  poignard ,  après  les  avoir  désarmés;  le  succès  de  ctite 
Journée  ramena  le  calme  et  la  tranquillité  dan<i  ParK  Le 
roi  résolut  d'attendre  une  occasion  plu^  favorable  h  l'ac- 
complissement de  ses  desseins.  Le  16  avril  il  annonçait  à 
l'évêque  de  Clermont  que,  s'il  recouvrMll  sa  puissance,  il 
rétablirait  l'ancien  gouvernement  et  le  clergé  dans  l'état  où 
ils  étaient  avant  la  révolution. 

•  Paris  était  dans  la  plus  inquiète  agitation,  le  départ  du 
roi  était  annoncé  ;  dc's  circonstances  menaçantes  se  renou- 
velaient ;  le  peuple  était  agité  ;  Louis  se  proposa,  le  i  8  avril, 
d'aller  à  Saint-Cloud  ;  mais  le  peuple  ne  voit  dansce  voyage 
que  rexéculion  d'un  projet  d'évasion  ;  Louis  eM  arrêté  et 
reconduit  au  chdteau  des  Tuileries  ;  le  lendemain  il  se  rend 
à  l'Assemblée  *.  Il  se  plaint  des  doutes  inspirés  sur  ses  sen- 
timents pour  la  constitution,  a  J*ai  accepté,  dltil,  j^ai  juré 
de  maintenir  la  constitution ,  dont  la  constitulioti  dvile  du 
clergé  fUit  partie,  et  J'en  maintiens  l'exécution  de  tout  mon 
pouvoir.!  Le  même  jour  il  reçoit  une  lettre  de  Laporte,  qui 
lui  écrit:  «M.  Rivarol  a  eu  avec  moi  une  longue  conversa* 
tion  sur  les  affaii^  publiques.  En  voici  le  résultat.  Le  roi 
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Aord  sa  popularité!  il  fout,  pour  la  lui  rendre,  employer- 
les  mêmes  moyens  et  les  mêmes  agents  qui  la  lui  ont  enle- 
vée ;  ces  gens  sont  ceui  qui  dominent  dans  les  sections. 
Tout  ce  que  je  puis  dire  à  ?otre  majesté,  c^est  que  les  mil- 
lions qu*on  Ta  engragée  à  répandre  n*ont  rien  produit;  les 
oflaires  n'en  Tontque  plus  mal.»  (Cette  lettre  est aposU liée 
de  la  main  du  roi.)  Laporte  adressa  à  Louis,  le  13,  une 
pièce  importante,  contenant  un  extrait  d*une  lettre  de  Té- 
Têque  d*Autun;  il  lui  annonce  qu'un  nouveau  parti  s'ofHfe 
à  le  servir  t  cmai%  dit-il ,  je  crois  que  cette  faction  veut 
TOUS  dominer,  elle  sait  que  vous  avei  répandu  de  Targent, 
et  que  vous  l*avei  partagé  entre  Mirabeau  et  quelques  au- 
tres. Cette  (kotion,  dans  respéranoe  d*y  avoir  part,  vb  em- 
pêcher qu'on  attaque  \otre  liste  civiles 

«Tandis  que  Louis  entretenait  cette  correspondance,  il 
»*occupadu  soin  de  rappeler  la  confiance  aliénée;  il  fit  écrire 
par  le  minntre  des  aiTaires  étrangères  aux  ambassadeurs, 
que  son  intention  la  plus  (^irmclle  est  que  ses  ambassadeurs 
et  les  ministres  de  France  maniresteront  aux  cours  oà  ils 
résident  ses  sentiments  sur  la  révolution  et  la  conslitutlon 
firançaise,  afin  qu'il  ne  puisse  rester  aucun  doute  sur  ses 
intentions,  ni  snr  Inacceptation  libre  qu*il  a  donnée  ft  la 
Donvelle  forme  de  gouvernement  ;  Il  chargea  les  ministres 
d*en  donner  connaissance  à  l'Assemblée  nationale.  Cette 
démarche  produisit  l'effet  qu'il  en  attendait.  La  lecture  de 
cette  lettre  excita  dans  l'Assemblée  nationale  les  plus  vifs 
transports  de  satisfaction,  et  même  de  reconnaissance. 
Louis,  parvenu  si  facilement  h  égarer  les  soupçons  et  les 
défiances,  et  à  inspirer  dei  sentiments  de  sécurité  à  l'Assem* 
blée,  prépare  tranquillement  sa  fuite  et  le  dé^irdre  qu'elle 
peut  occasionner  dans  l'Etat  i  il  rédige  sa  déclaration  du 
mois  de  juin  \  elle  est  tout  entière  de  son  écriture  ;  les  cor- 
rections ,  les  changements  de  compoMtion  et  de  rédaction, 
attestent  qu'il  en  est  l'auteur;  il  y  ropiielle  les  événe- 
ments de  la  révolution,  les  travaux  de  l'AsseaMée  natio- 
nale, le  plan  de  constitution  ;  il  y  discute  les  lois  de  l'As- 
semblée sur  la  justice  et  sur  l'administration  de  l'intérieur, 
sur  les  finances,  les  affaires  étrangères,  la  guerre  et  le 
clergé;  il  veut  le  rétablissement  de  la  religion  de  ses  prédé- 
cesseurs, et  une  constitution  qui  donne  au  gouvernement 
la  force  d'action  et  d'exécution  qui  lui  est  nécessaire.  Il 
avait  perdu  sa  liberté}  il  cherche  à  la  recouvrer,  et  à  se 
mettre  en  sûreté  avec  sa  famille.  Cette  déclaration  porte  lo 
date  du  SOjuin;  c'était  sans  doute  le  manifeste  destiné  à 
f  looger  la  Franee  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civileb 

•  Laporte  est  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  et  la  pré- 
senter à  PAssemblée  nationale.  Louis  sort  de  Paris  avec  sa 
fhmille  dans  la  nuit  du  SO  au  21  juin  ;  son  frère  prend  la 
route  de  la  Belgique,  et  arrive  dans  les  Etats  ci-devant  pos- 
sédés par  la  maison  d'Autriche  ;  Louis  continue  sa  route 
par  Chaions,  et  est  arrêté  à  Varennes  ;  Bouille  devait  le  re- 
cevoir, et  avait  donné  des  ordres  pour  la  marche  des  trou- 
pes qui  étalent  sous  son  commandement.  Louis  sortait  de 
Franoe  en  fugitif  pour  y  rentrer  en  conquérant,  à  la  tête 
des  armées  qne  Bouille  commandait,  des  émigrés  qui 
étaient  réunis  auprès  de  ses  parents,  et  des  secours  qu*il 
uttendait  de  ses  alliés.  Son  manifeste  du  20  juin  atteste  ses 
intentions  hostiles;  il  voulait  le  renversement  de  l'Etat, 

!iuisqu*il  ne  voulait  ni  les  lois,  ni  la  constitution  qu'il  avait 
uré  de  maintenir. 

«On  le  ramène  à  Paris,  et  jamais  la  liberté  ne  fut  plus 
menacée.  Lafayette,  l'ami  de  Louis,  est  informé,  le  i7  juil- 
let, qu'un  grand  nombre  de  citoyens  se  réunit  au  Champ- 
de-Mars  pour  signer  une  pétition  sur  l*autel  de  la  patrie, 
uyant  pour  objet  la  déchéance  du  roi  ;  il  s'y  rend  avec  une 
partie  de  la  garde  nationale  et  des  pièces  d'artillerie  ;  il  fuit 
tirer  snr  le  peuple  i  le  Champ-de-Mars  devient  le  tombeau 
de  la  liberté.  Une  lettre  de  Laftiyetle  prouve  qu'il  s'était 
concerté  avec  Louis,  qui  alors,  quoique  suspendu  de  ses 
fbnetions,  ordonnait  le  massacre  du  peuple.  C'est  sous  ces 
funestes  auspices  que  s'est  faite  la  révblon. 

«  Mais  ce  qui  fondait  surtout  les  espérances  de  Louis, 
«*était  la  convention  de  Pilnitz.  L'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  s*engageaicnt  par  ce  traité,  le  24  juillet,  à  relever  en 
Franoe  le  trône  de  la  monarchie  absolue,  et  ù  soutenir 
i'honneur  des  couronnes  contre  les  entreprises  delà  France. 
Ils  s'engageaient  à  solliciter  l'accession  des  puissances  voi- 
sines à  leur  traité.  Louis  ne  désavoua  pas  cette  coalition  ; 
les  faiu  postérieurs  prouvent  au  ooDtraire  c|u'U  en  ^tolt  le 


•  L^Assemblée  constituante  présenta  à  son  aceeptatlon  la 
constitution  qu'elle  avait  faite.  Il  l'accepta  en  déclarant  t 
«  Qu'il  n'avait  pas  aperçu  dans  les  moyens  d'exécution  et 
d'administration  toute  l'énergie  nécessaire  pour  imprimer 
le  mouvement,  et  conserver  l'unité  dans  toutes  les  parties 
d'un  si  vaste  empire  ;  mais  que  puisque  les  opinions  étaient 
divisées  sur  cet  objet  ;  il  consentait  que  l'expérience  seula 
en  demeurAt  juge.  •  Sa  prévoyance  embrassait  dès-lors  un 
avenir  qui  ne  lui  paraissait  pas  éloigné.  Ses  frères,  ses  pa» 
rents,  excitaient  les  puissances,  en  son  nom,  à  donner  leur 
accession  à  la  convention  de  Pilniti.  11  s'attendait  à  avoir 
bientôt  à  soutenir,  au  nom  du  peuple  français,  une  guerre 
faite  en  son  nom  contre  la  France.  Il  pouvait  obtenir  du 
désespoir  du  peuple  le  rétablissement  de  l'autorité  ;jbsoluew 
S'il  ne  l'obtenait  pas,  le  succès  d'une  invasion,  la  faiblessOi 
l'impuissance,  la  dispersion  des  armées  françaises,  oblige- 
raient le  peuple  à  recevoir  la  loi  du  vainqueur,  qui,  pour 
prix  de  sa  conquête,  n'exigerait  que  la  soumission  d*UD 
peuple  rebelle  et  le  rétablissement  du  despotisme,  évén»* 
ment  qui  aurait  justifié  le  jugement  que  Louis  avait  eu  sois 
déporter  sur  la  constitution. 

t  La  ville  d'Arles  devait  fixer  les  regards  de  Louis.  Le 
fanatisme  y  régnait,  et  invoquait  à  son  appui  un  monarque 
absolu.  Il  y  envoya  des  commissaires,  qui ,  au  lieu  de  ré- 
tablir la  paix,  arborèrent  ouvertement  l'étendard  de  la  con- 
tre-révolution. Il  différa  d'un  mois  l*envoi  du  décret  de 
réunion  qui  aurait  rétabli  la  paix  &  Avignon,  et  ce  retard 
fut  cause  du  renouvellement  des  scènes  sanglantes  qui 
ont  désolé  ce  pays.  Ces  événements  ne  doivent  pas  être 
considérés  isolément.  Ils  appartiennent  à  un  vaste  plan  de 
conspiration.  Car  le  même  système  absolument  fut  adopté 
pour  prolonger  les  troubles  des  colonies.  C'est  à  ce  plan 
que  se  rapportent  toutes  les  actions  et  toute  la  conduite  de 
Louis. 

f  La  corruption  se  présenta  encore  à  l'esprit  de  ses 
agents  comme  un  moyen  propre  à  rétablir  sa  puissance.  Il 
l'emploiepour  acquérir  des  suffrages  dans  le  corps  léglslatiC 
Laporte ,  Sainte-Foix ,  Saint*Léon  se  concertent  pour  f^ire 
décharger  la  liste  civile  des  pensions  dues  aux  militaires  qui 
composaient  la  maison  du  roi.  Radix  et  Sainic-Foix  s'en« 
gagent  de  traiter  avec  plusieurs  membres  du  corps  législatif. 
Dufresne  fait  adopter  par  la  majorité  des  membres  du  co« 
mité  de  liquidation  un  décret  qui  renvoie  à  la  liquidation 
les  pensionnaires  de  la  maison  militaire  du  roi,  décret  qui» 
s'il  eût  passé  à  l'Assemblée,  aurait  déchargé  la  liste  civile 
de  plusieurs  millions.  Les  sommes  consenties  par  Sainte- 
Foix,  en  faveur  des  membres  qui  doivent  appuyer  le  projet 
de  décret  et  se  distribuer  les  rôles  à  cet  effet,  s'élèvent  à 
i,  600, 000  livres.  Dufresne  écrit  à  Delessart  qu*il  s'oe* 
eupe  de  la  liquidation  des  ofliees  de  la  maison  du  roi» 
«  que  les  membres  du  comité  se  fSsmiliarisent  avec  le  mode 
qu'il  propose,  que  le  total  du  remboursement  ne  doit  s'éle- 
ver qu'à  48,000,000,  mais  qu'il  le  porte  à  25,  pour  avoirdehi 
marge.  •  Ce  projet  ne  fUt  pas  présenté  à  I* Assemblée;  mais 
les  preuves  de  la  corruption  sont  constatées  ;  Irs  projets  et 
les  mémoires  sont  apostilles  de  la  main  de  Louis. 

•  Louis,  après  s'être  assuré  du  caractère  et  des  disposi- 
tions de  plusieurs  membres  marquants  du  corps  législatif, 
poursuit  ses  desseins.  Son  ancienne  garde  se  forme  à  Co- 
Dlentx,  il  la  paie;  Il  fournit  des  secours  aux  autres  émigrés, 
au  mépris  d  une  loi  formelle  ;  plusieurs  des  états  de  paie- 
ment portent  la  date  des  premiers  jours  d'août  1792.  Les 
trêves  de  Louis  ralliaient  tous  les  émigrés  à  leurs  drapeaux; 
ils  déployaient  sur  toutes  lesIVontlères  de  la  France  l'éten- 
dard de  la  révolte  ;  ils  levaient  des  régiments  dans  les  Etats 
du  corps  germanique;  ils  négociaient  avec  les  puissances 
étrangères,  fkii^aient  des  emprunts  et  traitaient  avec  les 
Etats  et  les  particuliers,  au  nom  du  roi.  Différents  témoins 
afllrment  avoir  vu  l'acte  d'autorisation  de  Louis,  et  certes 
sans  cette  autorisation  les  princes  n*auraicnt  pas  trouvé 
les  f^ciliiéi  qii*ils  ont  eues  auprès  de  toutes  les  cours  et 
banquiers  de  l'Europe.  Ces  emprunts  étaient  hypothéqués 
sur  Ks  domaines  de  la  nation.  Louis  n'en  fit  un  Inutile  dé- 
saveu que  lorsqu'il  fut  convaincu  qu'il  ne  nuirait  plus  à 
ses  desseins,  c'est-à-dire  peu  de  moments  avant  l'Invasion 
du  territoire  français.  Les  émigrés  insultaient  les  Français, 
et  avaient  Intercepté  la  communication  avec  rAllemagno, 
avant  que  Louis  eût  réclamé  contre  cette  violation  des  trai- 
tés, et  demandé  une  satisfaction  aux  puissances  qui  souf- 
fraient sur  leur  territoire  des  ra$9emblements  de  (roopvt 
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dt  sUnéc*  à  agir  hosiilemcnt  contre  la  France.  Enfin,  îl  pa- 
rut déférer  aux  pressantes  so!ltcilalions  de  rAssembléc, 
lorsqu'il  ne  pouvailpius  résister  suns encourir  rimlignatlon 
de  toute  la  France.  Il  ouvrit  une  négociation  avec  le  chef 
de  1  Empire  et  Télecteur  de  Muyence  :  mais  ce  ne  Tut  que 
pour  rapporter  des  réponses  évasives  et  des  promesses  sans 
czécutiop. 

f  Mai^  il  laisse  ignorer  le  traité  dePilnitz  ;  les  nouveaux 
engagements  pris  dans  le  mois  de  novembre  entre  Tempe- 
reur  et  le  roi  de  l'russe,  et  Taccession  du  roi  de  Prusse  à 
la  ligne  formée  contre  la  France.  Le  corps  législatif  ayant 
Invité  Louis  à  porter  les  forces  militaires  sur  un  pied  ca- 
pable de  faire  respecter  Tindépendance  et  la  souveraineté 
nationale,  Narbonne  parut  s'occuper  de  pré|>aratif:»  de 
guerre,  de  levées  de  soldais,  d'achats  d'armes  et  de  muni- 
tions. L'Assemblée  constituante  avait  décrété  que  l'armée 
serait  portée  au  pied  de  guerre  ;  C'  pendant  elle  n'était  en- 
core composée  que  de  cent  mille  hommes  ù  la  fin  de  17D1. 
Le  corps  législatif  décréta  la  levée  de  cinquante  mille  hom- 
mes. Narbonne  fit  commencer  ce  recrutement;  mais  il  le  fit 
cesser,  sous  prétexte  qu'il  était  rempli.  Il  fil  renvoyer  un 
grand  nombre  de  dtoyens  enrôlés;  il  avait  visjté  les  ficu- 
tières,  il  assura  que  toutes  lei  dispositions  étaient  faites,  et 
qu'on  pourrait  commencer  la  campague  dans  le  mois  de 
février.  La  guerre  a  été  déclarée  le  20  avril,  Digrave  a 
succédé  à  Narbonne;  ce  nouveau  miulstre  suivit,  pendant 
six  semaines,  le  plan  de  son  prédécesseur,  sous  l'influence 
du  trône.  La  nation  cssnya  des  reveft;  il  donna  sa  démis- 
sion. Scrvan  le  remplaça  ;  îl  eut  tout  à  faire  et  tout  à  créer. 
Il  proposa  au  corps  législatif  de  décréter  la  levée  de  \ingt 
mille  gardes  nationaux  pris  dans  tous  les  départements, 
qui  se  rendraient  à  Paris  avec  armes  et  uniforme? ,  pour 
former  à  quelque  distance  un  corps  de  réserve  destiné  à 
renforcer  les  armées,  ou  ù  en  soutenir'Ics  débris  en  cas  de 
revers.  Le  corps  légi»latif  décréta  la  formation  d'un  cump 
et  la  levée  d'une  réserve  de  vingt  mille  hommes.  Ce  décret 
fut  présenté  à  la  sanction  du  roi,  qui  en  suspendit  Texécu- 
Hon.  Servan  fut  obligé  de  donner  sa  démission.  Dumouriiz 
lut  nommé  au  département  de  la  guerre;  il  déclara  qu'il 
ne  voulait  pas  engager  imprudemment  sa  responsabilité, 
qu'il  devait  déclarer  qu'il  n  y  avait  point  d'armes  ni  de  mu- 
nitions; que  les  places  ne  pouvaient  soutenir  un  siège; 
qu'il  n'y  avait  ni  armes,  ni  magasins  ni  subsistances;  que 
tout  manquait.  Lajard  lui  succc'de.  L'Assemblée  législative 
lui  demanda,  le  22  fnin,  s*il  avait  des  moyens  et  des  res- 
sources pour  sauver  l'Etat  II  répondit,  le  23,  que  le  ix>i 
avait  cru  devoir  présenter  à  l'accepiaiion  de  l'Assemblée 
législative  la  formation  de  quarante-deux  nouveaux  ba- 
taillons. On  ne  concevait  pas  comment  Louis,  qui  avait 
suspendu  un  décret  qui  aurait  formé  une  augmentation  ra* 
pide  de  la  force  publique,  proposait  ce  nouveau  moyen , 
qu'il  était  impossible  d'exécuter  avec  la  même  célérité. 
L'Assemblée  législative  apprend,  le  4  juillet,  par  des  coi- 
respondances  paiticuliùres,  que  les  Prussiens  sont  en  mar- 
che pour  attaquer  la  France.  Elle  demande  compte  au 
pouvoir  exécutif  de  l'étiit  dos  relations  politiques  de  la 
France  avec  la  Prusse.  Le  6,  Louis  répond  au  corps  légis- 
latif que  la  marche  des  troupes  prussiennes  dont  le  uombie 
s'élève  à  cinquante  mille  hommes,  et  dont  une  partie  est 
déjà  rassemblée  sur  les  frontières  de  la  France,  prouve  le 
concert  établi  entre  le  caUnet  de  Vienne  et  celui  de  Beilin; 
que  ce  sont  là  des  dangers  imminents,  aux  termes  de  la 
•ooslitulion  française,  et  qu'il  en  donne  communication. 
Un  nouvel  ennemi  paraissait  sur  nnsfronliùres;  Louis,  qui 
avait  laissé  ignorer  sa  longue  marche  au  corps  législatif, 
semble  l'attendre  au  milieu  de  son  palais.  Les  armées 
étaient  dispersées.  Montcsquiou,  sur  le  prétexte  d'hostilités 
imminentes  de  la  part  du  roi  de  Sardaigne,  retenait  oisive 
une  purtie  des  troupes  dans  le  Midi.  Les  régiments  colo- 
niaux étaient  abandonnés  et  laissés  dans  une  absolue  inac- 
tivité dans  les  déparlements  qui  composent  la  ci -devant 
Bretagne;  les  départements  intérieurs  et  des  côtes  mariti- 
mes étaient  remplis  de  volontaires  nationaux,  et  cependant 
la  France  trahie  n'avait  point  d'armée  à  opposer  aux  puis- 
sances élraiigt'res. 

«  La  fédération  du  ih  juillet  était  la  ressource  sur  la- 
4|uelle  elle  devait  compter;  on  devait  s'attendre  à  voir 
réunir  à  Paris  une  nombreuse  jeunesse  disposée  à  voler  au 
secours  de  la  patrie;  mais  le  ministre  de  l'intérieur.  Ter- 
rier de  Montciel,  avait  écrit,  au  nom  du  roi,  pour  enlever 


cette  ressource  à  la  France.  Il  écrivît,  5  la  fin  defuhi,  I 
tous  les  départements  pour  leur  recommander  de  n'envoyer 
aucuns  fédérés,  et  de  dissoudre  tous  les  ras^mblements 
qui  se  formeraient  Cet  ordre  ne  fut  que  trop  bien  exécuté. 
Le  ministre  de  la  guerre  avait  donné  sa  démission  le  10 , 
en  décliirant  qu'il  ne  pouvait  pins  être  utile.  Louis  lui 
avait  laissé  ie  portefeuille  jusqu'au  23  juillet;  et  croyant 
alors  n'avoir  plus  aucun  motif  de  dissimuler,  il  confia  ce 
ministtie  à  Dabancourt,  neveu  deCalonne.  Le  résultat  de 
toutes  ces  perfidies  fut  que  Longwy  et  Verdun  furent  livrés 
au  loi  de  Prusse,  (|ui  en  prit  posse>5ion  au  nom  de  Louis  ; 
que  pour  arrêter  ces  rapides  progrès,  on  ne  put  opposer 
pendant  quinze  jours  que  quiuze  mille  hommes  à  une  ar- 
mé(>  cinq  fo's  plus  nombreuse;  que  la  nation,  perdue  et 
trahie,  était  livrée  5  ses  ennemis:  qu'il  fallait  des  prodiges 
pour  la  sauver,  qu'elle  en  fif,  et  qu'elle  fut  sauvée. 

•  Il  était  aussi  entré  dafis  le  plan  de  Louis  d'anéantir  la 
marine.  Les  ofliciers  étaient  émigrés,  il  n'en  restait  plus  le 
nombre  suflisani  pour  faire  le  ser\ice  des  ports;  cependant 
BiTlrand,  ministre  de  la  marine,  délivrait  encore  des  |>a»- 
seports  et  des  congés,  lorsque  le  corps  législatif  exposa,  le 
6  mars,  à  Louis  la  conduite  coupable  du  ministre,  et  dé- 
clara qu'il  a\ait  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Louis  dé« 
dara  qu'il  était  satisfait  de  ses  seniccs;  Bertrand  donna 
quelque  temps  apr^s  sa  démission.  Lacoste,  qui  avait  été 
envoyé  en  qualité  de  commissaire  civil  aux  Iles-du-Vent, 
en  était  revenu  pour  se  rendre  accusateur  des  chefs  d'ad- 
ministration civile  et  militaire,  et  remettre  au  pouvoir 
exécutif  et  à  l'Assemblée  nationale  des  preuves  multipliées 
de  leur  incivisme.  Louis  lui  olIVit  le  portefeuille  de  la  ma- 
rine. Lacoste  acopla,  et  devint  le  juge  de  cenx  qu'il  venait 
accuser;  mais  il  oublia  ce  qu'il  devait  à  la  nation;  il  laissa 
rauloritc  à  ceux  qu'il  avait  \  us  en  abuser  de  la  manière  la 
plus  aiminelle.  L'Assemblée  législative  le  chargea  d'en- 
voyer aux  colonies  une  force  suOisante  pour  réprimer  les 
troubles,  et  y  faire  respecter  la  souveraineté  nationale,  il 
n'y  envoya  au  contraire,  par  ordre  de  Louis,  qu'un  faible 
secours,  dont  les  révoltés  se  sont  rendus  maîtres.  I>ocile  aux 
iofluencts  du  trône,  ce  ministre  conserva  sa  place  jusqu'à 
l'éiioquc  des  démissions  combinées  du  mois  de  juillet; 
mais  il  sacrifia  les  intérêts  de  la  nation,  et  abandoima  la 
colonie  de  la  Guadeloupe,  qui  est  maintenant  au  pouvoir 
des  rebelles. 

•  Les  troubles  de  l'intérieur  exigeaient  des  mesures  ré- 
pressives d'une  grande  sévérité;  l'Assemblée  nationale  por- 
ta, le  29  novembre,  un  décret  contre  les  prêtres  fanatiques; 
Louis  en  suspendit  l'exécution. 

•  Les  troubles  croissaient  ;  tous  les  départements  étaient 
dans  la  plus  violente  agitation.  Les  corps  administratif 
étaient  réduits  à  la  nécessité  d'employer  des  mesures  arbi- 
ti aires  pour  prévenir  de  plus  grands  désordres.  Le  ministre 
de  I  intérieur  déclara  qu'il  engagerait  sa  responsabilité  s'il 
laissait  subsister  les  an  étés  des  corps  administrât  fs ,  mais 
qu'il  perdrait  la  chose  publique  s'il  les  cassait.  Il  demanda 
au  corps  législatif  une  loi  expresse  ;  le  corps  législatif  porta 
ce  déciclsi  essentiel  à  la  sfirelé  publique,  si  longtemps  at- 
tendu, siardemment  sollicité  par  le  ministre.  Louis  en  sus- 
pendit l'exécution.  Il  s'est  persévéramment  refusé  à  con- 
courir aux  mesures  qui  pouvaient  assurer  la  Iranquiliilé 
dans  l'intérieur.  Arles  était  dans  un  état  de  contre-révolu- 
tion ;  Marseille  y  envoyait  des  gardes  nationaux  ;  Louis  fit 
marcher  contre  eux  vingt-deux  bataillons.  La  conspiration 
de  Dussaillant  dévoila  le  secret  de  toutes  ces  conspirations 
dont  la  religion  était  le  prétexte,  mais  qui  avaient  pour  ob- 
jet principal  le  rétablissement  du  trône.  Que  pouvait-on  es- 
pérer du  gouvernement  pour  le  rétablissement  de  l'oitlre, 
lorsque  les  fonds  de  la  liste  civile  étaient  employés  à  payer 
des  libelles,  à  les  répandre  dans  Paris  et  les  départements, 
à  égarer  les  sociétés  populaires,  à  avilir  la  représentation 
nationale,  à  substituer  l'esprit  de  faction,  les  haines,  les 
vengeances,  aux  sentiments  de  la  fraternité? 

a  Le  ministèœ  se  coalisa,  et  écrivit  deux  lettres  à  Louis» 
le  10  juillet  ;  la  première  annonçait  leur  démission;  la  se» 
conde  en  contenait  les  motifs.  Plusieurs  d'entre  nous,  di- 
saient-ils, sont  exposés  à  des  décrets  d'accusation  ;  dans  les 
circonstances  graves  et  délicates  oC*  se  trouve  l'Etal,  nos  dé- 
missions auront  cet  objet  d'utilité  qu^elles  rendront  le*  dé' 
pûtes  odieux ,  et  les  feront  envisager  comme  désorganisa^ 
tenrs,  Louis  abandonna  jusqu'au  23  juillet  le  ministère  à 
ces  mêmes  hommes  qui  avaient  publiquement  déclaré  qalls 
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ne  ponvalcnt  plus  y  îtrc  uliles,  parceque  leur  inertie  se- 
condait ses  projets ,  outant  qu*uu  miuisttre  bien  composé 
ks  aurait  n-turdés. 

«  Le  peuple  tralii  demandait  justice  ;  il  commençait  à  se 
foulerer  contre  Topprcssion.  Louis  médite  alors  un  autre 
attentat  dont  le  plan  et  le  jour  de  Pexécntion  étaient  con- 
nus d'avance  à  Milan,  dans  les  princijiales  villes  étrangères 
et  dans  plusieurs  département.  Une  lettre  adressée  à  La- 
porte,  avant  le  10  août,  constate  ce  fuit.  Lincivisme  de  sa 
garde  en  avait  nécessité  le  licenciement  ;  il  la  conserve  à  sa 
solde;  il  retenait  à  son  service  les  ci-devant  gardes-suisses» 
au  mépris  de  la  conslilulion  et  d'un  décret  du  corps  légis- 
latif;  il  avait  des  compagnies  particulières  entretenues 
pour  un  service  secret;  on  enrôlait  secrètement  pour  lui  ; 
enfin ,  la  cnur  provoqua  ralTaire  du  10  août,  dontTobjct 
était  de  soulever  les  faubourgs,  et  de  les  massacrer  ensuite, 
en  les  Taisant  avancer  et  les  pnnant  par  derrière  avec  de 
Tartillerie.  Ce  fait  est  constaté  pur  Tordre  du  commandant 
de  la  garde  nationale,  et  par  une  foule  de  dépositions.  Le  9, 
les  appartements  du  château  se  trouvent  remplis  d*hommes 
armés  qui  y  passent  la  nuit  ;  le  !0 ,  Louis  fait  la  revue  des 
Suisses  dans  le  jardin  des  Tuileries,  et  leur  fait  prêter  le 
serment  de  fidélité  ft  sa  personne.  Les  citoyens  de  Pari5,  les 
fédérés  s'avancent  en  confiance  vers  le  château,  et  c'est  du 
château  que  Ton  tire  sur  eux  :  ils  souffrent  plusieurs  dé- 
charges meurtrières  ;  il  s'engage  un  sanglant  combat  entre 
les  Suisses  et  les  citoyen*.  Le  tyran  est  enfin  vaincu,  et  son 
trône  renversé,  tandis queLouis  était  allé  chercher  un  asile 
dans  le  sein  des  représentants  du  peuple. 

«  Louis  est  coupable  de  tous  ces  attentats,  dont  il  a  con- 
çu le  dessein  dès  le  commencement  de  la  révolution ,  et 
dont  il  a  tenté  plusieurs  fois  Texécution.  Tous  ses  pas, 
toutes  ses  démarches,  ont  été  constamment  dirigés  vers  le 
même  but',  qui  était  de  recouvrer  son  ancienne  autorité, 
d'immoler  tout  ce  qui  résisterait  à  ses  efforts.  Plus  fort  et 
plus  affermi  dans  ses  desseins  que  tout  son  conseil,  il  n*a 
jamais  été  infiuencé  par  ses  ministres  ;  il  ne  peut  rejeter 
ses  crimes  sur  eux,  puisqu*il  les  a  au  contraire  constamment 
dirigés  ou  renvoyés  à  son  gré.  La  coalition  des  puissances , 
la  guerre  étrangère,  les  étincelles  de  la  guerre  civile,  la  dé- 
solation des  colonies,  les  troubles  de  l'intérieur  qu^ii  a 
fait  naître,  entretenus  et  fomentés,  sont  les  moyens  dont  il 
s'est  servi  pour  relever  son  trône  ou  s'ensevelir  sous  ses 
débris.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Lindet  annonce  que  la  ré- 
daction de  l'acte  e'noticialif  des  charges  n'est  pas  ter- 
minée, la  commission  étant  occupée  encore  à  des 
vérifications  de  pièces. 

Mabat  :  Le  rapporteur  a  omis  dans  son  récit  plu- 
sieurs faits  qu'il  importe  de  rétablir  et  d'insérer  aans 
l'acte  d'accusation.  Il  ne  vous  a  pas  parlé  de  soixante 
mille  soldats  patriotes  expulstfs  des  bataillons,  des 
accaparements  de  numéraire,  des  accaparements  de 
grains,  des  compagnies  de  famine,  des  massacres  ju- 
ridiqties  commis  sous  le  nom  du  roi,  des  entraves 
mises  au  cours  de  la  justice,  et  de  tant  d'autres  cri- 
mes  dont  Louis  Capet  est  coupable.  (Applaudisse- 
ments d'une  partie  des  membres  et  des  citoyens.) 

Bazire  :  Voici  un  fait  que  je  dénonce  :  La  com- 
mission des  vingt-et-un  s'est  adressée  au  greffier  du 
tribunal  criminel  du  17  août,  pour  avoir  les  pièces 

aui  ont  servi  aux  procès  de  Laporte,  Septeuil,  etc. 
lui  a  été  impossible  de  se  faire  remettre  ces  pièces 
originales  extrêmement  importantes,  et  qui  doivent 
être  mises  sous  les  yeux  de  Louis,  parceque  Restou, 
agent  de  Roland,  met  actuellement  les  scellés  sur  les 
papiers  de  ce  greffe.  Je  sais  bien  que  ce  tribunal 
ayant  été  anéanti,  une  loi  lui  a  orclonné  d'apposer 
ces  scellés,  mais  il  est  bien  étonnant  qu'il  ait  attendu 
Jusqu'à  ce  jour  pour  l'exécuter,  et  que  Restou  conti- 
nue de  mettre  les  scellés  malgré  les  réclamations  de 
▼otre  comité. 

Pons,  de  Verdun  :  Je  demande  que  le  ministre 
Roland  soit  mandé  à  l'instant.  (Applaudissements 
d'une  partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes.) 

Yalazé  :  Dans  le  court  espace  de  temps  que  votre 
commission  des  vingt-et-un  avait  pour  rassembler  les 


immenses  mate'riatix  sur  lesquels  elle  doit  dresser 
son  acte  d'accusation,  elle  n  a  uégiigé  aucun  soin 
pour  se  les  procurer  tous  dans  les  dififêrents  dépôts  ; 
mais  il  est  vrai  qu'elle  a  éprouvé  des  obstacles  au 
greffe  de  ce  tribunal ,  de  la  part  du  commissaire 
chargé  par  le  ministre  de  l'intérieur  d'y  faire  apposer 
les  scellés.  Je  demande  que  ces  obstacles  soient  le- 
vés, et  que  vous  rendiez  un  décret  à  cet  effet. 

Sur  la  proposition  de  Bazire,  amendée  par  Ker* 
saint,  et  rédigée  par  Saint-André,  l'assemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

•La  Convention  nationale  décrète  que  six  membres 
pris  dans  son  sein,  accompagnés  de  deux  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  se  transporteront  sur-le- 
champ  au  greffe  du  tribunal  criminel,  créé  par  la  loi 
du  17  août,  à  l'effet  d'en  retirer  toutes  les  pièces  re- 
latives au  ci-devant  roi,  desquelles  pièces  ils  donne- 
ront décharge  a  tous  greffiers,  comoiis-greftiers  ou 
gardiens  des  scellés;  les  autorisant  à  procéder  à  la 
levée  de  toute  apposition  de  scellés  qui  pourraient 
se  trouver  actuellement  sur  lesdits  papiers,  et  à  don- 
ner tous  ordres  nécessaires  pour  que  la  remise  qui 
doit  en  être  faite  à  la  commission  des  vingt-et-un  iré- 
protive  aucun  délai  ;  décrète,  en  outre,  au'après  la 
remise  desdites  pièces,  les  scella  seront  ae  nouveau 
apposés  sur  lesdits  papiers.  » 

Les  commissaires  sont  les  citoyens  Condorcet,  Le- 
cointre(de  Versailles),  Cambacérès,  Manuel,  Bréard, 
Prieur. 

Sur  Ja  proposition  de  Valazé,  il  est  décréta  que  les 

f nièces  qui  serviront  de  preuves  contre  Louis  Capet 
ui  seront  lues  demain. 

Barbaroux  :  Le  comité  de  sûreté  générale  n'a  pas 
remis  à  la  commission  des  ving-et-nn  toutes  les 
pièces  dont  il  est  dépositaire.  On  a  trouvé  dans  le  se- 
crétaire du  ci-devant  roi  des  listes  de  proscription 
dirigées  contre  des  citoyens  de  Marseille,  et  à  la  tête 
desquels  j'avais  l'honneur  d'être  inscrit.  Le  11  ou  le 
12  août,  Bazire  lui-même  m'a  déclaré  que  ces  listes 
existaient.  Je  demande  qu'elles  soient  remises  à  la 
commission  des  vingt-et-un» 

Chabot,  Rovère  et  Bazire»  membres  du  comité  de 
sûreté  générale,  déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  vu  ces 
listes. 

Bazirb  :  C'est  peut-être  un  malentendu.  Si  Bar- 
ba roux  regarde  comme  des  listes  de  proscription  les 
lettres  de  Blnn^Ily,  dans  lesquelles  il  désignait  plu- 
sieurs Marseillais  comme  soupçonnés  de  vouloir  ten- 
ter un  régicide,  nous  sommes  d'accord.  Ces  pièces 
existent,  mais  je  n'en  connais  pas  d'autres* 

La  proposition  de  Barba  roux  n'a  point  de  suite. 

Lequinio  présente  un  projet  d'auresse  au  peuple 
sur  la  libre  circulation  des  grains.  —  U  est  renvoyé 
au  comité  d'agriculture. 

Lequinio  demande  que  le  comité  d'instruction  pu* 
blique  propose,  sur  le  même  sujet,  une  instruction 
en  forme  de  catéchisme. 

Cette  proposition  est  applaudie  et  adoptée. 

L'assemblée  entend  plusieurs  rapports  de  différents 
comités,  à  la  suite  desquels  plusieurs  décrets  sont 
rendus. 

Garan  annonce  que  la  commission  des  vingt-et-un 
n'a  pas  encore  terminé  son  travail. 

L  assemblée  s'ajourne  à  demain  huit  heures* 

11  est  minuit. 

SÉANCE  DU  HARDI  11   DECEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  citoyens  de  la  section  de  Pa- 
ris, dite  de  Mirabeau,  qui  annoncent  à  la  Conven- 
tion qu'ils  changent  le  nom  de  la  rue  dite  de  Mira- 
beau en  celui  du  Mont-Blanc ,  et  que  la  section 
ci-devant  il/tra&eau s'appellera  désormais  section  du 
Monl-Blanc. 

—  Prieur^annonce  que  les  six  commissaires  char- 
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gésd^assister  à  lalevëe  des  scellés  apposés  sur  les  piè- 
ces de  la  procédure  contre  Louis  Capet,  qui  existaient 
eu  grefie  du  tribunal  criminel  créé  par  la  loi  du  17 
août,  les  ont  déposées  entre  les  mains  de  la  commission 
des  vingt-^t-un,  à  quatre  heures  du  matin. 

Babbaboux  :  Votre  commission  de^  vin^t-et-un 
m*a  chargé  de  vous  présenter  l'acte  énoiiciatif  des 
crimes  de  Louis  Capet,  dernier  roi  des  Français.  Si 
vous  ne  voyez  pas  à  la  tribune  le  môme  rapporteur, 
c*est  que  ses  forcer physi(]uesnelui  ont  pas  permis  de 
se  présenter  aujourd'hui,  après  avoir  travaillé  pen- 
dant trois  nuits  successives.  Si,  dans  la  liste  des  Taits 
que  je  vais  vous  soumettre,  la  commission  en  a 
omis  quelques-uns,  nous  entendrons  avec  plaisir  les 
observations  que  nos  collègues  voudront  bien  nous 
faire. 

Barbaroux  lit  le  projet  de  Tacte  énonciatif  des 
crimes  dont  est  accusé  Louis  Capet  (1). 

Bewbell  :  Un  fait  important  a  été  oublié  dans 
Tacte;  il  est  un  de  ceux  qui  me  paraissent  le  plus 
propres  a  caractériser  la  perfidie  du  ci-devant  roi  : 
c'est  qu'à  une  certaine  époque  tous  les  rogimonls 
de  ligne  ont  été  travaillés,  et  criaient  dans  leurs  or- 
gies :  vive  d* Artois,  vive  Condél  Ou  a  oublié  aussi 
S'accuser  Louis  d'avoir  donné  une  mission  aux  com- 
mandants de  ces  trom)es  de  désorganiser  l'armée, 
de  pousser  les  soldats  a  la  désertion,  et  de  leur  taire 
passer  le  Rh:n  pour  se  réunir  à  ses  fn*res.  Ces  faits 
sont  constatés  par  une  lettre  de  ïoulougeon,  qui 
prouve  l'intelligence  de  Louis  avec  ses  frères.  (Quel- 
ques applaudissements.^ 

Manuel  :  Je  demande  que  l'assemblée  interdise 
dans  cette  séance  tous  murmures  et  applaudisse- 
ments. 

Le  Pbésidbfit,  t'adreuant  aux  tribunes:  Les  ci- 
toyens doivent  sentir  que  dans  cette  séance  impor- 
tante toute  la  majesté  du  peuple  doit  se  trouver 
dans  la  Convention  nationale,  et  s'étendre  sur  tout 
ce  qui  l'environne.  J'invite  les  représentants  du  peu- 
ple et  les  citoyens  des  tribunes  ù  se  tenir  dans  le  plus 
profond  silence. 

Bewbell  :  Il  y  a  une  autre  omission  \  on  ne  Tac- 
cuse  pas  d'avoir  employé  dans  les  cours  étrangères 
des  agents  chargés  de  susciter  des  ennemis  à  la 
France,  et  d'engager  la  Turquie  à  prendre  les  armes 
contre  la  France.  Je  demande  que  ces  foits  soient  in- 
sérés dans  l'acte  énonciatif. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Carpentibr  :  J*ai  un  fait  d'une  plus  haute  impor- 
tance a  rappeler.  Vous  avez  vu  qu'il  n'est  pas  ques- 
tion, dans  l'acte  énonciatif,  de  la  fuite  de  Louis  a 
Varennes,  et  des  précautions  qu'il  a  prises  pour 
sortir  de  l'empire;  il  Ibut  lui  reprocher  le  langage 

3u'il  a  tenu  alors,  les  recrues  qui  se  sont  faites 
ans  tous  les  départements,  et  aux  dépens  du  trésor 
public. 
Drouet  :  Louis  XVI  en  a  imposé  à  la  nation  lors- 

3u'il  a  dit  qu'il  allait  à  Montmédy.  11  devait  se  reu- 
re  à  l'abbaye  d'Orval,  où  il  devait  souper  avec  les 
F  rinces  ses  frères.  A  Varennes,  il  pria  les  citoyei  s  de 
escorter  jusqu'à  Montmédy,  disant  qu'il  ne  voulait 
las  aller  plus  loin.  Il  ne  demandait  que  cinquante 
lommes  pour  l'accompagner.  Louis  XVf  savait  bien 
qu'à  deux  lieues  au-delà  de  Varennes  il  était  attendu 
par  un  détachement  de  hussards  allemands,  à  la 
merci  desquels  il  voulait  nous  livrer. 

Carpentier  :  Je  rappelle  un  autre  fait:  c'est  Fin- 
lelligence  de  Louis  avec  Mirabeau  et  Lafayette,  prou- 
vée par  la  lettre  signée  du  roi,  dans  laquelle  il  priait 
le  général,  dont  les  fonctions  étaient,  selon  lui,  très 
multipliées,  de  s'adjoindre  Mirabeau  pour  le  service 
de  sa  personne. 

^t)  On  retrouvera  cet  :icte  d*acciisatioQ un  peu  plut  loin 
•itii  ui^meat  où  U  fut  lu  ^  Louis  WU  L.  Q. 
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TAttnif  :  Je  rappelle  nn  fait  plus  îmiK>r(ant,  H 
qui  ne  doit  pas  être  omis  dans  l'acte  énonciatif:  c  est 
la  défense  qu'il  a  faite  aux  ministres,  en  partant  pour 
Varennes,  de  ne  sig[ner  aucun  acte  émané  du  corpi 
législatif,  et  au  ministre  de  la  Justice  de  remettre  let 
sceaux  de  l'Etat.  Je  demande  que  ces  faits  soient 
ajoutés  à  l'acte  énonciatif. 

Cette  addition  est  prononcée. 

'"  :  Vous  avez  des  preuves  palpables,  telles  que  sa 
protestation  à  son  départ  pour  Varennes.  Je  ne  reux 
pas  d'autre  fait  une  celui-là. 

Tallien  :  L'anaire  du  Champ-de-Mars  prouve  goe 
non-seulement  le  roi  avait  des  intelligences  avec  La- 
fayette, mais  encore  avec  Builly  et  les  ofliciers  mu- 
nicipaux d'alors,  qui  ont  accompagné  Lafayette  avec 
le  drapeau  rouge. 

Taveau  :  Il  ne  suffit  pas  que  nous  avons  la  convio» 
tion  intime,  il  faut  des  preuves  palpables  pour  con« 
vaincre  l'Europe  entière.  En  conséquence .  je  m'op- 
pose à  l'insertion  de  ces  laits  dans  Tacte  énonciatif. 

Corsas  :  Voici  une  preuve  de  l'intelligence  de 
Louis  avec  Lafayette.  A  répotjue  26|uin  1791,  l'As- 
semblée constituante  avait  mis  le  roi  sous  la  sauve- 
garde de  Lafayette,  et  l'on  se  souvient  que  c'est  à 
cette  époque  que  Lafayette  a  été  nommé  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi. 

BuuL  ;  Rien  ne  prouve  mieux  la  complicité  de 
Louis  avec  Lafayette;  c'est  la  lettre  que  le  roi  lui 
écrivait,  dans  laquelle  il  l'invite  à  se  joindre  aveo 
Mirabeau. 

Amar  :  Les  deux  faits  que  j'ai  à  rappeler,  sont  : 
10  sa  protestation  avant  la  fuite  de  Varennes,  ses 
plaintes  amères  contre  la  nation  française;  il  s'élève 
contre  les  représentants  du  peuple  ;  2»  Louis  n'a  em- 
ployé aue  des  ennemis  connus  de  la  révolution;  il  a 
accorde  la  protection  la  plus  ouverte  aux  prêtres  in- 
sermentés. 

Dubois-Crancé  demande  qu'on  mette  dans  l'acte 
énonciatif  le  texte  de  la  lettre  de  Louis  à  l'évcque  de 
CI^^mout,  qui  porte  que  quand  le  roi  aura  recouvré 
son  autorite,  il  rétablira  le  culte  catholique. 

Valazé  relit  le  texte  de  la  lettre. 

Serre  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  parlé  du 
culte,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  le  faire  un  jour 
canoniser. 

Sur  la  proposition  de  Rhul ,  la  Convention  dé- 
crète qu'elle  insérera  dans  l'acte  le  texte  ainsi  ar- 
rangé :  •  La  nation  vous  accuse  d'avoir  manifesté  le 
désir  et  la  volonté  de  recouvrer  votre  ancienne  puis* 
sance.  » 

Saint-André  demande  que  les  pièces  qui  ont  éttf 
remises  entre  les  mains  du  ministre  de  la  justice,  et 
qui  peuvent  donner  de  nouvelles  preuves,  soient  dé- 
posées par  lui  au  lieu  des  séances  de  la  commission. 
—  Décrété, 

Marat  :  Il  importe  h  l'instruction  et  à  la  conviction 
publique  que  1  acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis 
Capet  commence  à  l'époque  des  premiers  moments 
d(?  la  révolution.  On  y  verra  que  ses  crimes  ne  sont 
pas  des  actes  inconsidérés,  suggérés  par  des  conseil- 
lers perfides;  on  y  remarquera  au  contraire  un  sys- 
tème suivi  de  conspirations  contre  l'Etat.  Mais  je  de- 
mande oue  l'interrogatoire  ne  porte  que  sur  des  faits 
passés  depuis  l'acceptation,  parceque  les  faits  anté- 
rieurs ont  été  couverts  d'une  amnistie  qui  a  sauvé 
tous  les  conspirateurs.  Les  faits  additionnels  que  j'a- 
vais à  proposer  viennent  d'être  articulés  par  ceux 
qui  m'ont  précédé  à  celte  tribune;  ils  portent  sur  la 
protection  accordée  aux  prêtres  réfi-actaires,  sur  les 
systèmes  d'accaparement  de  numéraire,  nui  a  réduil 
le  peuple  à  la  plus  profonde  misère,  sur  Vaccapare- 
ment  de  grains,  sur  le  projet  de  réduire  le  peuple  à 
la  famine,  et  d'anéantir  ainsi  la  Uberté.  Mais  je  vous 
invite,  citoyens  représentants,  è  réduire  à  un  très- 
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petit  nombre  les  chc&  d'accusation  contre  Louis  Ca- 

Set;  autrement  vous  vous  embarrasseriez  dans  des 
iscussions  interminables.  Je  vous  invite  à  réduire 
les  chefs  d'accusation  à  un  très  petit  nombre,  parce- 
que  ceux  sur  lesquels  les  preuves  ne  seraient  pas 
évidentes  affaibliraient  ceux  sur  lesquels  elles  sont 
Tictorieuses.  Je  vous  invite  à  faire  ce  choix  là. 

Billaud-Varennes  :  Je  propose  d'ajouter  le  fait 
suivant  à  Tacte  énonciatif  :«  La  nation  t*accuse  d'a- 
voir fait  préler  aux  Suisses,  dans  la  matinée  du  10 
août,  le  serment  de  soutenir  ta  puissance;  la  nation 
t'accuse  d'avoir  établi,  à  cette  même  époque,  au  chc^* 
teau  des  Tuileries,  un  bureau  central  composé  de 
plusieurs  juges-de-paixt  où  se  fomentaient  tes  des- 
seins criminels;  la  nation  t'accuse  d'avoir  donné  or- 
dre â  Mandat,  commandant  de  la  garde  nationale, 
de  tirer  sur  le  peuple,  par  derrière,  cjuand  il  serait 
entré  dans  les  cours  du  chUteau  ;  enfin,  la  nation  te 
reproche  l'arrestation  du  maire  de  Paris  dans  liu- 
térieur  du  château, pendantlanuitdu  9au  10  août.» 

Tallien  :  La  lettre  du  roi  à  Mandat  doit  exister  à 
h  maison  commune. 

OssELiN  :  Je  réponds  que  ce  n'est  pas  Louis  qui  a 
signé  cet  ordre,  mais  Mandat.  Au  reste,  je  pense, 
comme  Marat,  qu'il  ne  faut  pas  noyer  les  faits  posi- 
tifs dans  des  faits  douteux. 

Bazire  :  Je  combats  le  système  de  Marat. 

Tallien  :  Je  cite  ce  nouveau  fait  :  Le  21  juin  der- 
nier, la  cour  fit  offrir  à  Santerrc  500,000  liv.  pour 
abandonner  le  parti  patriote,  et  se  ranger  dans  celui 
de  la  cour;  la  preuve  est  dans  une  lettre  de  Cham- 
bonas,  qui,  chargé  de  faire  les  propositions,  annon- 
çait qu'il  était  impossible  de  déterminer  San  terre. 

SEBeBiiT  :  il  est  prouvé  que  Louis  a  fait  des  pro- 
menades dans  le  faubourg  Saint-Antoine  ;  ({U  il  a 
distribué  de  l'argent  dans  les  manufactures  ;  qu'il  y 
avait  des  gens  apostés  pour  crier  :  Vive  le  roilW  est 
prouvé,  en  un  mot,  qu  il  a  exécuté  toute  celte  partie 
du  plan  de  Talon.  Je  demande  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion dans  l'acte  énonciatif. 

Je  pense  aussi  qu'il  faut  lui  demander  si  c'est  par 
fes  ordres  que  les  généraux  français  ont  évacué 
Courtray. 

Prieur  rappelle  i  l'assemblée  la  lettre- dc-cliange 
tirée  par  Brunswick  sur  Louis  XVI.  Il  demande  qu  il 
en  soit  fait  mention.  —  Sur  toutes  ces  propositions, 
l'assemblée  psse  à  l'ordre  du  jour,  —  L'acte  d'ac- 
cusation présenté  par  Barbaroiix  est  adopté. 

Manuel  :  Vous  allez  entrer  dans  des  discussions 
beaucoup  trop  longues.  Vous  savez  qu'il  importe 
que  Louis  XVI  retourne  au  Temnle  avant  la  fin  du 
jour;  je  demande  donc  que  vous  donniez  des  ordres 
pour  que  Louis  XVI  soit  amené  sur-le-champ,  et 

S'il  attende  vos  ordres  pour  être  introduit  a  la 
rre.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 
PériON  :  Billaud  a  parlé  de  l'arrestation  du  maire 
de  Paris  dans  la  nuit  du  9  au  10  août.  Voici  les  faits 
dans  leur  exactitude  :  Le  commandant-général,  qui 
avait  donné  des  ordres  sanguinaires  a  l'insu  du 
maire,  lui  écrivit  plusieurs  lettres  pour  le  demander 
au  château  des  Tuileries.  11  fut  dit  par  acclamation 
dans  le  conseil  de  la  commune  :  Il  faut  que  le  maire 
.  V  aille!  Je  me  rendis  au  diâteau.  Je  traversai  les  dif- 
férents appartements  qui  étaient  alors  remplis  de 
Suisses,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  et  d  autres 
g|ens  que  nous  appelions  dans  d'autres  temps  les 
chevaliers  du  poignard.  11  ne  me  fut  pas  difficile  de 
v#ir  les  sentiments  qui  les  animaient  et  le  courroux 
flui  agitait  Louis  XVI.  Je  descendis  bientôt  nu  iardin. 
.  St  fus  entoure  par  des  grenadiers  du  bataillon  des 
Fîlles-Saint-Thomas,  qui  me  tenaient  des  propos 
iort  peu  rassurants,  et  qui  disaient  clairement  que 
ma  tête  en  répondrait.  Je  vis  bien  qu'on  voulait  me 
garder  en  otage.  Les  ministres  me  firent  dire  de  ne 


point  sortir,  et  de  remontef ,  parccque  le  roi  voulait 
me  parler.  Je  ne  montai  point,  et  je  fis  bien,  car  ic 
ne  serais  pas  descendu.  Quelques-uns  de  mes  collè- 
gues vinrent  à  l'assemblée,  qui  rendit  un  décret  pour 
me  mander  à  sa  barre;  ce  ne  fut  que  par  la  signili- 
cation  bien  solennelle  de  ce  décret  qu'on  parvint  à 
,  me  tirer  du  château.  H  résulte  de  ces  faits  une  arres* . 
tation  bien  méditée. 

Je  vais  parler  d'un  autre  fbit  ;  il  n'en  a  pas  été 
question  :  J'ai  remis  aux  comités  la  déclaration  faite 
par  un  citoyen  de  Strasbourg,  amené  à  la  mairie  par 
le  citoyen  Pertois,  négociant  de  la  môme  ville.  Ce 
citoyen  déclara  qu'il  avait  vu  et  lu  les  lettres-patentes 
données  par  Louis  XVI  à  ses  frères  pour  faire  des 
empruntssurlesdomaine^  nationaux, etoùLouis  XVI 
disait  à  ses  frères  qu'il  n^avait  jamais  accepté  qnc 
par  force  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante.  Ce 
citoyen  ajouta  auc  plusieurs  expéditions  de  ces  Ici* 
très  avaient  été  faites  pour  les  puissances  étrangères, 
et  qu'il  en  avait  été  donné  une  à  Calonne.  Il  me  pro- 
mit de  faire  tous  ses  efforts  pour  avoir  une  expédi- 
tion de  ces  lettres-patentes.  Ces  fkits  ont  été  nûligég 
par  écrit.  Il  serait  A  désirer,  mais  le  comité  a  observé 
avec  raison  que  le  temps  ne  le  permet  pas,  que  Per- 
tois et  l'autre  éitoyen  pussent  être  entendus.  Mais  on 
peut  au  moins  faire  à  ce  sujet  des  questions  à 
Louis  XVI.  Cette  dénonciation  paraît  assez  vraisem- 
blable, parceque  ces  lettres  étaient  nécessaires  pour 
donner  de  la  consistance  aux  frères  du  roi|  et  leur 
donner  des  moyens  de  faire  des  emprunts. 

Garan-Coulon  :  Le  citoyen  Pertois  est  à  Paris, 
nous  avons  fait  plusieurs  démarches  pour  le  décou-» 
vrir. 

Valazé  présente,  au  nom  des  comités  réunis,  une 
série  de  questions  a  faire  à  Louis  XVI. 

Ducos  :  Je  demande  la  suppression  de  cet  interror 
gatoire,  et  que  l'acte  d'accusation  soit  lu  en  entier 
au  ci-devant  roi,  ensuite  article  par  article,  et  qu'à 
chaque  chef  d'accusation  on  demande  :  Qu'aviz- 
vousà  répondre? 

Bancal  :  Thomas  Payne  pense  que  les  questions 
doivent  distinguer  entre  les  délits  commis  avniit  la 
constitution,  parceque  ceux-là  font  le  proc^s  a  la 
royauté,  et  les  délits  postérieurs  à  la  constitution, 
parcequ'ils  font  le  procès  à  l'homme. 

La  motion  de  Ducos  est  décrétée. 

Valazé  :  La  commission  des  vingt-et-un  a  reeu  de 
Sainte-Foix  une  lettre  par  laquelle  il  demande  qu'il 
soit  fait  à  Louis  XVI,  lors  de  sa  traduction  à  la  barre, 
des  interpellations  qu'il  prétend,  lui  Sait.te-Foix, 
être  à  sa  propre  décharge.  Voici  ces  questions  : 
«  10  Je  vous  demande  (c'est  Sainte-FoIx  qui  parle) 
de  déclarer  si,  dans  le  neli  de  notes  que  je  vous  ai 
fait  passer  l'année  dernière,  mon  avis  ou  mon  senti- 
ment ont  porté  sur  quelques  projets  de  contre-révo- 
lution, et  si  je  vous  ai  conseillé  d'autre  parti  que 
celui  de  vous  attacher  à  la  constitution  ;  2o  si  dans  le 
cours  de  cette  année  j'ai  eu  d'autres  rapports  avec 
vous  que  pour  une  opération  fiscale  qui  tendait  à  dé- 
charger votre  liste  civile  de  pensions  militaires  que 
mon  avis,  à  moi,  est  que  vous  ne  deviez  pas  payer; 
30  si  je  vous  ai  écrit  d'autres  lettres  que  celle  où  je 
vous  désignais  le  patriote  Dumouriez  pour  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  une  autre  où  je  vous  disais 
qu'il  avait  mal  fait  de  déclarer  la  guerre,  qui  pouvait 
alors  véritablement  effrayer  les  ciipitalistes.  • 

Votre  commission  a  reçu  une  autre  lettre;  elle  est 
deDufresne-Saint-Léon.  Voici  comme  il  s'exprime  : 

«  Je  suis  informé  par  les  crieur^  des  journanv, 
dont  la  voix  perce  à  travers  les  murs  de  ma  prison, 
de  la  manière  dont  le  comité  a  considéré  ma  lettre  au 
roi  sur  les  pensions,  malgré  les  interprétations  que 
je  lui  ai  données  avec  bonne  foi  et  vérité.  Je  vot;s 
prie  de  fiiire  demander  au  ci-devant  roi  à  quel  pra- 
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nos  je  lui  ai  écVit  celte  lellre.  Je  vous  demande  cette 
faveur  avec  instance,  dans  la  conviction  intime  où 
Je  suis  que  sa  réponse  sera  conforme  a  la  mienne.  » 

Sergent  :  Durresne  et  Sainte-Foix  ne  sont  accusés 
que  sur  des  preuves  écrites,  que  le  témoignage  de 
Louis  XVI  ne  pourra  infirmer.  Je  demande  donc 
Tordre  du  jour. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Legendre  :  Je  demande  qu  aucun  membre  ne  fasse 
aucune  motion  pondant  (jne  Louis  XVI  sera  à  la 
barre;  j'ajoute  q^u'il  ne  doit  sortir  aucun  signe  d'ap- 
probation ou  d'improbation.  11  faut  que  le  silence 
des  tombeaux  effraie  le  coupable.  (Quelques  applau- 
dissements des  tribunes.  —  Des  murmures  s'élèvent 
dans  l'assemblée.) 

Fermont  :  Lorsqu'un  accusé  comparaît  devant 
le  tribunal,  la  loi  autorise  le  président  du  tribunal  à 
inviter  l'accusé  à  s'asseoir.  Je  demande  que  vous  sui- 
viez cet  usage  pour  Louis,  et  qu'il  soit  placé  un  siège 
à  la  barre.  —  Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Fermont  :  Je  consulte  l'assemblée  sur  la  conduite 
que  doit  tenir  le  bureau  relativement  à  l'interroga- 
toire de  Louis.  Comme  il  est  extrêmement  important 
que  les  réponses  de  Louis  soient  exactement  recueil- 
lies, ne  serait-il  pas  à  propos  qu'elles  lui  fussent  re- 
lues, et  qu'elles  lussent  proposées  a  sa  signature? 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Manuel  :  Comme  la  Convention  n'est  pas  con- 
damnée à  ne  s'occuper  aujourd'hui  que  d'un  roi,  je 
pense  qu*il  serait  bon  une  nous  nous  occupassions 
d'un  objet  important,  dussions-nous  faire  attendre 
Louis  à  son  arrivée. 

Osselin  monte  à  la  tribune,  et  propose  la  suite  des 
articles  sur  les  exceptions  à  la  loi  des  émigrés.  Après 
une  légère  discussion,  tous  ces  articles  sont  ajournés 
pour  être  imprimés. 

Le  Président  :  J'avertis  l'assemblée  que  Louis  est 
à  la  porte  des  Feuillants. 

Représentants,  vous  allez  exercer  le  droit  de  jus- 
lice  nationale.  Vous  répondez  à  tous  les  citoyens  de 
la  république  de  la  conduite  ferme  et  sage  que  vous 
allez  tenir  dans  cette  occasion  importante. 

L'Europe  vous  observe.  L'histoire  recueille  vos 
pensées,  vos  actions.  L'incorruptible  postérité  vous 
jugera  avec  une  sévérité  inflexible.  Que  voire  atti- 
tude soit  conforme  aux  nouvelles  fonctions  que  vous 
allez  remplir.  L'impassibilité  et  le  silence  le  plus 
profond  conviennent  à  des  juges.  La  dignité  de  votre 
séance  doit  répondre  à  la  maj(»stc  du  peuple  fran- 
çais. 11  va  donner,  par  votre  organe,  une  grande  le- 
çon aux  rois  et  un  exemple  utile  à  i'afiranchissc- 
ment  des  nations. 

Citoyens  des  tribunes,  vous  êtes  associi's  à  la 
gloire  et  à  la  liberté  de  la  nation  dont  vous  faites 
partie.  Vous  s;ivez  que  la  justice  ne  préside  qu'aux 
délibérations  tranquilles.  La  Convention  nationale 
se  re])ose  sur  votre  entier  dévouement  à  la  patrie,  et 
sur  votre  respeet  pour  la  représentation  du  peuple. 
Les  citoyens  de  Paris  ne  laisseront  pas  échapper  cette 
nouvelle  occasion  de  montrer  le  patriotisme  et  l'es- 
prit public  dont  ils  sont  animés.  Ils  n'ont  qu'à  se 
souvenir  du  silence  terrible  qui  accompagna  Louis 
ramené  de  Varennes,  silence  précurseur  du  jugement 
des  rois  par  les  nations. 

Le  commandant  général  :  J'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  j'ai  mis  à  exécution  votre  décret.  Louis 
Capct  attend  vos  ordres. 

Louis  entre  a  la  barre.  Le  maire,  deux  officiers 
municipaux  et  les  généraux  &inlerre  et  Wilten- 
kofr(l)  entrent  avec  lui.  —La  gaixle  reste  en  dehors 
de  la  salle. 

f  0  Un  crrali  de  Tancicn  Moniiciir  nous  apprend  que  c'é- 
tait It  gcnrral  Bcrruycr  cl  non  WitUnkoff  qui  accompagnait 
fijulerie.  *  L.  G. 


Un  profond  silence  règne  dans  rassemblée. 

Le  Pricsident  :  Louis,  la  nation  française  vous  ac- 
cuse. L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  3  décem- 
bre, que  vous  seriez  jugé  par  elle;  le  6  décembre, 
elle  a  décrété  que  vous  seriez  traduit  ù  sa  barre.  On 
va  vous  lire  l'acte  énonciatif  des  délits  qui  vous  sont 
imputés.  —  Vous  pouvez  vous  asseoir. 

(Louis  s'assied.) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  cet  acte  en  entier. 

(Le  président,  reprenant  chaque  article  d'accusa* 
tion,  interpelle  successivement  Louis  de  répondre 
aux  différentes  charges  qu'il  contient.) 

Le  Président  :  Louis,  le  peuple  français  vous  ac- 
cuse d'avoir  commis  une  multitude  de  crimes  pour 
établir  votre  tyrannie,  en  détruisant  sa  liberté.  Vous 
avez,  le  20  juin  1789,  attenté  à  la  souveraineté  du 
peuple,  en  suspendant  les  assemblées  de  ses  repré- 
sentants, et  en  les  repoussant  par  la  violence  du  lieu 
de  leurs  st'ances.  La  preuve  en  est  dans  le  procès- 
verbal  dressé  au  jeu  de  paume  de  Versailles,  par  les 
membres  de  l'Assemblée  constituante.  Le  23  juin, 
vous  avez  voulu  dicter  des  lois  à  la  nation  ;  vous  avez 
entouré  de  troupes  ses  représentants,  vous  leur  avez 

fjrésenté  deux  déclarations  royales  éversives  de  toute 
iberté,  et  vous  leur  avez  ordonné  de  se  séparer.  Vos 
déclarations  et  les  procès-verbaux  de  rassemblée 
constatent  ces  attentats.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  11  n'existait  pas  de  lois  sur  cet  objet. 

Le  Président  :  Vous  avez  fait  marcher  une  armée 
contre  les  citoyens  de  Paris.  Vos  satellites  ont  foit 
couler  le  sang  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  vous  n'a» 
vez  éloigné  cette  armée  que  lorsque  la  prise  de  la 
Bastille  et  l'insurrection  générale  vous  ont  appris 
que  le  peuple  était  victorieux.  Les  discours  que  vous 
avez  tenus  les  9, 12  et  14  juillet  aux  diverses  dépur 
tations  de  l'Assemblée  constituante  font  connaître 
quelles  étaient  vos  intentions,  et  les  massacres  des 
Tuileries  déposent  contre  vous.  Qu'avez-vous  à  ré* 
pondre? 

Louis  :  J'étais  le  maître  de  faire  marcher  des  trou- 
pes dans  ce  temps-là  ;  mais  je  n'ai  jamais  eu  l'inten- 
tion de  répandre  du  sang. 

Le  Président  :  Après  ces  événements,  et  malgré 
les  promesses  que  vous  avie^  faites,  le  15  dans  i  ks- 
semblée  constituante,  et  le  17  dans  rhôtel-de-villc 
(le  Paris,  vous  avez  persisté  dans  vos  projets  contre 
la  liberté  nationale  ;  vous  avez  longtemps  éludé  de 
f.iire  exécuter  leis  décreb  du  11  août  (1),  concernant 
l'abolition  de  la  servitude  personnelle,  du  régime 
féodal  et  de  la  dîme.  Vous  avez  longtemps  refuse  de 
reconnaître  la  déclaration  des  droits  de  l'homme; 
vous  avez  augmenté  du  double  le  nombre  de  vos 
Çardes-(lu-corps,  et  appelé  le  régiment  de  Flandre 
a  Versailles  ;  vous  avez  permis  que  dans  des  orgies 
faites  sous  vos  yeux  la  cocarde  nationale  fût  foulée 
aux  pieds,  la  cocaitle  blanche  arborée,  et  la  nation 
blasphénn'e.  Enfin,  vous  avez  nécessité  une  nou- 
velle insurrection,  occasionné  la  mort  de  plusieurs 
citoyens,  et  ce  n'est  qu'après  la  défaite  de  vos  tardes 
que  vous  avez  changé  de  langage,  et  renouvelé  des 
promesses  perfides.  Les  preuves  de  ces  faits  sont 
dans  vos  observations  du  18  septembre  sur  les  dé- 
crets du  11  août,  dans  les  procès-ver])aux  de  l'As- 
semblée constituante,  dans  les  événements  de  Ver- 
sailles des  5  et  6  octobre,  et  dans  le  discours  que 
vous  avez  tenu  le  même  jour  à  une  députation  de 
l'Assemblée  constituante,  lorsque  vous  lui  dîtes  ipie 
vous  vouliez  vous  éclairer  de  ses  conseils^  et  neja" 
mais  vous  séparer  d'elle.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  J'ai  fait  les  observations  que  j'ai  crues  jus- 
tes sur  les  deux  premiers  objets.  Quant  à  la  co- 

(0  On  se  rappelle  que  les  résultats  de  ta  célèbre  nnil  ém 
4  août  1789  ne  furent  définitiveineDt  décrété*  que  le  il  4o 
même  mois.  L.  G. 
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carde,  cela  est  foux;  cela  ne  sVst  pas  passé  devant  moi. 

Le  PnÉsiDENT  :  Vous  aviez  prêté ,  à  la  fédération 
du  14  juillet,  un  st*rment  que  vous  n*avez  pas  tenu. 
Bientôt  vous  avez  essayé  ac  corrompre  l'esprit  pu- 
blic à  l'aide  de  TcUon,  qui  agissait  dans  Pans,  et  de 
Mirabeau,  ({ui  devait  imprimer  un  mouvement  con- 
trenréTolutionnaire  aux  provinces.  Qu'avez-vous  à 
répondre? 

Louis  :  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  qui  s'est  passé 
dans  ce  temps-là;  mais  le  tout  est  antérieur  à  l'ac- 
ceptation que  j*ai  faite  de  la  constitulioii. 

Le  Président  :  Vous  avçz  répandu  des  millions 
pour  effectuer  cette  corruption,  et  vous  avez  voulu 
faire  de  la  popularité  même  un  movcn  d'asservir  le 
peuple.  Ces  faits  résultent  d'un  mémoire  de  Talon, 
que  vous  avez  apostille  de  votre  main>  et  d'une  let- 
tre que  Laporte  vous  écrivait  le  19  avril ,  dans  la- 
quelle, vous  rapportant  une  conversation  qu'il  avait 
rue  avec  Rivarol,  îl  vous  disait  que  les  millions  que 
Ton  vous  avait  engagé  à  répandre  n'avaient  rien 
produit.  Dès  longtemps  vous  aviez  médité  un  j[)rojet 
de  fuite.  H  vons  fut  remis,  le  23  février,  un  mémoire 

Sii  vous  en  indiquait  les  moyens,  et  vous  Tapostil- 
tes.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Je  n'avais  pas  de  plus  p;rand  ploisîr  <jue  de 
donner  à  ceux  qui  avaient  besoin;  cola  ne  tient  à 
aucun  projet. 

Le  Président  :  Le  28,  une  muUHridc  de  nobles  et 
de  militaires  se  répandirent  danS  vos  appartements, 
au  (  bateau  des  Tuileries,  pour  favoriser  cette  fuite  : 
vous  voulûtes,  le  18  avril,  quitter  Paris  pour  vous 
rendre  à  Saint-Cloud.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Cette  accusation  est  absurde. 

Lte  Président  :  Biais  la  résistance  des  citoyens 
TOUS  fit  sentir  que  la  déHance  était  gn^ndè;  vous 
cherchâtes  à  la  dissiper  en  communiquant  à  l'As- 
semblée constituante  une  lettre  que  vous  adressiez 
aux  agents  de  la  nation  auprès  des  puissances  étran- 

Îfères,  pour  leur  annonci*r  que  vous  "àvie2  accepté 
ibrement  les  articles  constitutionnels  ^ui  vous 
avaient  été  présentés,  et  cependant  le  21  jnin  vous 
preniez  la  fuite  avec  un  faux  passeport  ;  vous  faiissiez 
une  déclaration  contre  les  mêmes  articles  cdnstitu- 
tionnols  ;  vous  ordonniez  aux  ministres  de  ne  signer 
aucun  des  actes  éniant'^s  de  l'Assemblée  nationale,  et 
TOUS  défendiez  à  celui  de  la  justice  de  remettre  les 
sceaux  de  FEtat.  L'argent  du  peuple  était  prodigué 
pour  assurer  le  succès  de  cette  trahison,  et  la  force 

Sublique  devait  la  protéger  sous  les  ordres  de 
ouille,  qui  naguère  avait  été  charjçé  de  diriger  le 
massacre  de  Nancy,  et  à  qui  vous  aviez  écrit  à  ce  su- 
jet, de  êoigner  ia  popularité,  varceau'elle  vous  ie- 
rait  utile.  Ces  faits  sont  prouves  par  le  mémoire  du 
23  février,  aposlillé de  votre  main;  par  votre  décla- 
ration du  20  juin ,  tout  entière  de  votre  écriture  ; 
par  votre  lettre  du  4  septembre  1790.  à  Bouille  ;  et 
par  une  note  de  celui-ci,  dans  la(^uelle  il  vous  rend 
compte  de  l'emploi  des  993,000  livres  données  par 
vous,  et  employées  en  partie  à  la  corruption  des 
troupes  qui  (levaient  vous  escorter.  Qu*avez-vous  à 
répondre? 

Louis  :  Je  n'ai  aucune  connaissance  du  mémoire 
du  23  février.  Quant  h  ce  qui  est  relatif  à  mon 
voyage  de  Vareniies,  je  m'en  rélîre  à  ce  que  j'ai 
dit  aux  commissaires  de  l'Assemblée  constituante 
dans  ce  teuips-là. 

Le  Président  :  Apres  votre  arrestation  à  Varen- 
nes,  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  fut  un  moment 
suspendu  dans  vos  mains,  et  vous  conspirîltes  en- 
core. Le  17  juillet,  le  sang  des  citoyens  fiit  versé  au 
Champ-de-M:irs.  Une  lettre  de  votre  main,  écrite  en 
1790,  a  Lafayctte,  prouve  qu'il  existait  une  coalition 
criminelle  entre  vous  et  Lafayctte,  à  laquelle  Mira- 
beau avait  accédé.  La  révision  coiumenea  sous  ces 
*•  Série»  —  Tome  U 


auspices  cruels  ;  tous  les  genres  de  ccrnvlioi.  furent 
employés.  Vous  avez  payé  des  libelles,  des  pam- 
phlets, des  journaux  destinés  a  pervertir  l'opinion 
publique,  à  discréditer  les  assignats  et  à  soutenir  la 
cause  des  émigrés.  Les  registres  de  Septeuil  indi- 
quent quelles  sommes  énormes  ont  été  employées  a 
ces  manœuvres  liberticides.  Qu'avez-vous  a  répon- 
dre? 

Louis  :  Ce  qui  s'est  passé  le  17  juillet  ne  peut  au* 
cunement  me  regarder;  pour  le  reste, je  y'cu  ai  au- 
cune connaissance. 

Le  Président  :  Vous  avez  paru  accepter  la  con.> 
titution,  le  14  septembre;  vos  discours  annonçaient 
la  volonté  de'  la  maintenir,  et  vous  travailliez  k  La 
renverser  avant  inénio  qu'elle  fût  nchevéç. 

Une  convention  avait  étc»  faite  à  Pilnitz,  le  24  juil- 
let, entre  Léopold  d'Autriche  et  FiTdéric-Guillaumc 
de  Brandebourg,  qui  s'étaient  enga^jés  à  r<'lever  eu 
France  le  trône  de  la  monarchie  absolue,  et  vous 
vous  êtes  tu  sur  cette  convention  jusqu'au  moment 
où  elle  a  été  connue  de  l'Europe  entière.  Qu'avez- 
vous  à  répondre?  , 

Louis  :  Je  l'ai  fait  connaître  sitôt  qu'elle  est  venue 
à  ma  connaissance  ;  au  reste,  tout  ce  qui  a  trait  à  cet 
objet,  pjir  la  cpnstitntioii,  rcjinrde  le  ministre. 

Le  Prësidi;nt  ;  Arles  avait  levé  l'étendard  de  la 
révolte,  vous  Paviez  favorisée  par  Kenvoi  de  trois 
commissaires  civils  qui  .se  sont  occupés,  non  a  ré- 

f\t\mQt  les  coutrèrrévolutionnaires,  mais  a  justilier 
eurs  attentats.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Les  înstructiuçis  qu'avaient  les  commis- 
saires doivent  prouver  ce  dont  ils  e'taient  chargés,  et 
je  n'en  connaissais  aucun  quand  les  ministres  me  les 
ont  proposés. 

Le  Président  :  Avignon  et  le  comtat  Venaissin 
avaient  été  réunis  à  la  France  ;  vous  n'avez  fait  exé- 
cuter le  décret  qu'après  un  mois,  et  pendant  ce 
temps  la  guerre  civile  a  désolé  ce  pays.  Les  com- 
missaires que  vous  y  avez  successivement  envoyés 
ont  achevé  de  le  dé  vîi'stcr.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Je  ne  me  souviens  pas  quel  délai  a  été  mis 
dans  Texécution  ;  au  reste,  ce  fait  ne  peut  me  regar- 
der personnellement;  ce  sont  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés, et  ceux  qui  les  ont  envoyés,  que  cela  regarde. 

Le  Président  :  Mines,  Montauban,  Mende,  Jalès, 
avaient  éprouvé  de  grandes  agitations  dè^  les  pre- 
miers jours  de  la  liberté  ;  vous  n'avez  rien  fait  i>our 
étouffer  ce  germe  de  contre-révolption ,  jusqu'au 
moment  oft  la  conspiration  de  Dusaillant  a  éclaté. 
Qu'avez-vous  a  n'pondrc? 

Louis  :  J'ai  donné  pour  cela  tous  les  ordres  que 
les  ministres  m'ont  propost^s. 

Le  Président  :  Vous  avez  envoyé  vîngl-deux  ba- 
taillons contre  les  Marseillais,  qui  marchaient  pour 
réduire  les  contre-révolutionnaves  aricsiens.  Qu'a- 
vez-vous a  répondre? 

Louis  :  Il  faudrait  que  j'eusse  les  pièces  pour  ré- 
pondre juste  à  cela. 

Le  Président  :  Vous  avez  donné  le  commande- 
ment du  Midi  à  AVitgenstein,  qui  vous  écrivait  le  21 
avril  1792,  après  qu il  eut  été  rappelé  :  «Quelques 
instants  de  plus,  et  je  rappellerai  pour  toujours,  au- 
tour du  trône  de  votre  majesté,  des  milliers  de  Fran- 
Îiais  redevenus  dignes  des  vœux  (qu'elle  forme  pour 
eur  bonheur.  ■  Qu'avez-vous  à  repondre? 

Louis  :  Cette  lettre  est  postérieure  à  son  rappeL 
H  n'a  pas  été  employé  depuis.  Je  ne  me  souviens  pas 
de  la  lettre. 

Le  PiIésidknt  :  Vous  avez  payé  vos  ci-devant  «r- 

dos-<lu-corpsii  Coblentz;  les  registres  de  Septeuil  en 

font  foi,  et  plusieurs  ordres  signés  de  vous  consU- 

tent  que  vous  avez  fait  passer  des  sommes  considéra- 

I  blés  a  Bouille,  Rochefort,  la  Vaiignyon,  Choiseul- 

I  Beaupré,  liainiltoii  t^tla  femme  Polignac. 
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Qu'arciE-vons  à  répondre? 

Louis  :  D'abord  que.  je  sus  que  mes  gar.T-s-:^- 
corps  se  formaient  de  Tautrc  côté  du  Rhm ,  j*ai  dé- 
fenau  qu'ils  touchassent  aucun  paiement  ;  pour  le 
reste,  je  ne  m'en  souviens  nullement. 

Le  Président  :  Vos  frères ,  ennemis  de  TEtat,  ont 
rallie  les  émigrés  sous  lenrs  drapeaux;  ils  ont  levé 
des  régiments,  fait  des  emprunt*?,  et  contracté  des 
alliances  en  votre  nom  ;  vous  ne  les  avez  désavoués 
qu'au  moment  où  vous  avez  été  bien  certain  que 
vous  ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs  projets.  Votre 
intelligence  avec  eux  est  prouvée  par  un  billet  écrit 
de  la  main  de  Louis-Stanislas-Xavier,  souscrit  par 
TK>s  deux  frères,  et  ainsi  conçu  : 

•  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste,  et  je 
n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui  n'en 
font  qu'un  ;  mêmes  sentiments ,  mêmes  nnncipes , 
même  ardeur  pour  vous  servir.  Nous  gardons  le  si- 
lence; mais  ccst  que,  le  rompant  trop  tôt,  nous 
vous  compromettrions  :  mais  nous  parlerons  dès 
que  nous  serons  sûrs  de  l'appui  général ,  et  ce  mo- 
ment est  proche.  Si  l'on  nous  parle  de  la  part  de  ces 
^ens-là,  nous  n'écouterons  rien  ;  si  c'est  de  la  vôtre, 
nous  écouterons,  mais  nous  irons  droit  notre  che- 
min ;  ainsi,  si  l'on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire 
quelque  chose,  ne  vous  g^ncz  pas.  Soyez  tranquille 
sur  votre  sûreté,  nous  n'existons  (jue  pour  vous  ser- 
vir, nous  y  travaillons  avec  ardeur,  et  tout  va  bien  ; 
nos  ennemis  même  ont  trop  d'intt'rêt  ù  votre  con- 
servation pour  commettre  un  crime  inutile,  et  qui 
achèverait  de  les  penire.  Adieu. 

•L.-S.-Xavieb,  et  Charles-Philippe.  • 

Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  J'ai  désavoué  toutes  les  démarches  de  mes 
frères,  suivant  que  la  constitution  me  le  prescrivait, 
aussitôt  que  j'en  ai  eu  connaissance.  Je  n'ai  aucune 
connaissance  de  ce  billet. 

Le  Président  :  L'armée  de  ligne ,  qui  devait  être 
portée  au  pied  de  guerre,  n'était  forte  que  de  cent 
mille  hommes  à  la  tin  de  décembre;  vous  aviez  ainsi 
négligé  de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 
Narbonne,  votre  agi-nt,  avait  demandé  une  levée  de 
cinquante  mille  hommes;  mais  il  arrêta  le  recrute- 
ment à  vingt-six  mille,  en  assurant  que  tout  était 
prêt.  Rien  ne  l'était  pourtant.  Après  lui,  Servan  pro- 
posa de  former  auprès  de  Pans  un  camp  de  vingt 
mille  hommes;  l'Assemblée  législative  le  décréta, 
vous  refusâtes  votre  sanction.  Qu'avez-vous  a  ré- 
pondre? 

Louis  :  J'avais  donné  au  ministre  tous  les  ordres 
qui  pouvaient  accélérer  rauginentation  de  l'armée; 
au  mois  de  décembre  dernier  les  états  en  ont  été  mis 
sous  les  yeux  de  l'assemblée.  S'ils  se  sont  trompés, 
ce  n'e^t  pas  ma  faute. 

Le  Président  :  Un  élan  de  patriotisme  fait  partir 
de  tous  côtés  des  citoyens  pour  Paris.  Vous  fites  une 
proclamation  qui  tendait  à  les  arrêter  dans  leur  mar- 
che :  cependant  nos  armées  étaient  dépourvues  de 
soldats.  Dumouriez,  successeur  de  Servan,  avait  dé- 
claré que  la  nation  n'avait  ni  armes,  ni  munitions, 
ni  subsistances,  et  que  les  places  étaient  hors  de  dé- 
fense. Vous  avez  attendu  d'être  pressé  par  une  ré- 
quisition faite  au  ministre  Lajard,  à  qui  l'Assemblée 
législative  demandait  d'indiquer  auels  étaient  ses 
moyens  de  pouryoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat, 
pour  proposer  par  un  message  la  levée  de  quarante- 
deux  Datai  lions. 

Vous  avez  donne  mission  aux  commandants  des 
troupes  de  désorganiser  l'armée,  de  pousser  des  ré- 
giments entiers  à  la  désertion,  et  de  leur  faire  passer 
le  Rhin  pour  les  mettre  à  la  disposition  de  vos  frères 
et  de  Léopold  d'Autriche,  avec  lequel  vous  étiez 
d'intelligence;  le  fait  est  prouvé  par  la  lettre  de 


Toulongeon  (17,  commandant  dans  la  Franche 
Comté.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  Je  n'en  ai  aucune  connaissance  :  il  n'y  a 
pas  le  mot  de  vrai  dans  cette  accusation. 

Le  Président  :  Vous  avez  chargé  vos  agents  di« 
plomatiques  de  favoriser  la  coalition  des  puissances 
étrangères  et  de  vos  frères  contre  la  France,  et  par- 
ticulièrement de  cimenter  la  paix  entre  la  Turquie 
et  l'Autriche,  pour  dispenser  celle-ci  de  jgarnir  ses 
frontières  du  côté  de  la  Turquie ,  et  lui  procurer 
par-là  un  plus  grand  nombre  de  troupes  contre  la 
France.  Une  lettre  de  Çhoiseul-Gouflier,  ambassa- 
deur à  Constantinople,  établit  le  lait  Qu'avez-vous  a 
répondre? 

Louis  :  M.  Ghoiseul  n'a  pas  dit  la  vérité  :  cela  n'a 
jamais  existé. 

Le  Président  :  Les  Prussiens  s'avançaient  vers 
nos  frontières.  On  interpella ,  le  8  juillet,  votre  mi- 
nistre de  rendre  compte  de  l'état  de  nos  relations  pc* 
litiques  avec  la  Prusse  ;  vous  répondîtes,  le  10,  que 
cinquante  mille  Prussiens  marchaient  contre  noQ«, 
et  que  vous  donniez  avis  au  corps  législatif  des  tctes 
formels  de  ces  hostilités  imminentes,  aux  termes  de 
la  constitution.  Qu'aves-vous  à  répondre? 

Louis  :  Ce  h'est  qu'à  cette  époque-là  que  j'en  ai 
eu  connaissance  ;  toute  la  correspondance  passait 
par  les  ministres. 

Le  Président  :  Vous  avez  confié  le  département 
de  la  guerre  à  Dabancourt,  neveu  de  Galonné,  et  tel 
a  été  le  succès  de  votre  conspiration,  que  les  places 
de  Longwy  et  de  Verdun  ont  été  livrées  aussitôt  que 
les  ennemis  ont  paru.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  J'ignorais  que  M.  Dabancourt  fût  neveu 
de  M.  Galonné  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dégarni  l' s 
places.  Je  ne  me  serais  pas  permis  une  pareille 
chose  ;  je  n'en  avais  aucune  connaissance,  si  elk s 
l'ont  été. 

Le  Président  :  Vous  aviez  détruit  notre  marine  ; 
une  foule  d'ofliciers  de  ce  corps  ('taient  émigrés,  à 
peine  en  restait-il  pour  faire  le  service  des  ports; 
cependant  Bertrand  (2)  accordait  tous  les  jours  des 
passeports  ;  et  loi-sque  le  corps  législatif  vous  ex- 
posa, le  8  mars,  sa  conduite  coupable,  vous  répon- 
dîtes que  vous  étiez  satisfait  de  ses  services.  Qu'c- 
vez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  retenir  les  ofl;- 
ciers.  Quant  à  M.  Bertrand,  comme  l'Assemblée  na- 
tionale ne  portait  contre  lui  aucun  grief  qui  pût  le 
faire  mettre  en  état  d'accusation,  je  n'ai  pas  cru  de 
voir  le  changer. 

Le  Président  :  Vous  avez  favorisé  dans  les  colo- 
nies le  maintien  du  gouvernement  absolu  ;  vos 
agents  y  ont  partout  fomenté  le  trouble  et  la  corilir- 
revolution,  qni  s'y  est  opérée  à  la  même  époque  où 
elle  devait  s'effectuer  en  France  ;  ce  qui  indique  as- 
sez que  votre  main  conduisait  cette  trame.  Qu*a?ez- 
vousà  répondre? 

Louis  :  S'il  y  a  de  mes  ai^ents  dans  les  colonies, 
ils  n'ont  pas  dit  vrai  ;  je  n'ai  eu  aucun  rapport  à  ce 
que  vous  venez  de  me  dire. 

Le  Président  :  L'intérieur  de  l'Etat  était  agité  par 

(1^  Cest  ce  m^me  Toolongeon  qui  a  laissa  une  histoire  é« 
la  réTolution,  ornée  de  cartes  cl  plans,  dans  laquelle  la 
partie  militaire  est  assez  bien  traitée.  L.  G. 

(3)  Bertrand  de  Mollcvilie,  intendant  de  la  marine  à  Brest, 

{mis ministre  de  la  marine,  a  écrit,  en  Angleterre,  une  ▼•• 
umineuse  Histoire  de  ta  révolution^  si  Ton  peut  ^ooiier  ee 
nom  à  un  livre  où  l'auteur  se  met  toujours  en  acèiie.  MM.  Bcr- 
ville  et  Barière  ont  réduit  cet  ouvrage  aui  propertioet  de 
Mémoires,  et  c*est  aous  ce  titre  qu'ils  Tout  Cait  rcrniprioicr 
en  trois  volumes,  dans  U  collcclion  des  frères  Baudeuui.  Les 
mémoires  de  Bertrand  de  Aloileville  sont  peut-^tre  lea  plof 
curieux  de  tous  ceux  qui  ont  paru  sur  U  révolution. 

^  L.a. 
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!cs  fanatiques  ;  votis  vous  en  êtea  déclaré  le  prolec- 
leur,  on  manifestant  l'intention  évidente  de  recou- 
vrer par  eux  votre  ancienne  puissance.  Qu*avcz-vous 
à  répondre? 

Louis  :  Je  ne  peux  pas  répondre  à  cela  ;  je  n*ai 
aucune  connaissance  de  ce  projet. 

Le  Président  :  Le  corps  législatif  avait  rendu,  le 
29  janvier,  un  décret  contre  les  prêtres  factieux  ; 
vous  en  avez  suspendu  l'exécution.  Qu*avez-vous  à 
répondre  ? 

Louis  :  La  constitution  me  laissait  la  sanction  li- 
bre des  décrets. 

Le  Président  :  Les  troubles  s'étaient  accrus,  le 
ministre  déclara  qu'il  ne  connaissait  dans  les  lois 
existantes  aucun  moyen  d'atteiiuirc  les  coupables. 
Le  corps  législatif  rendit  un  nouveau  décr<  t;  vous 
en  suspenoites  encore  Texéculion.  Qu*avez-vous  à 
répondre? 

Même  répome  que  la  précédente. 

Le  Président  :  L'incivisme  de  la  garde  que  la 
constitution  vous  avait  donnée  en  avait  nécessité  le 
licenciement.  Le  lendemain  vous  lui  avez  écrit  une 
lettre  de  satisfaction  ;  vous  avez  continué  de  la  sol- 
der. Ce  fait  est  prouve  par  les  comptes  du  trésorier 
de  la  liste  civile.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Je  n'ai  continué  que  iusqu'à  ce  qu'elle  pût 
être  recréée,  comme  le  décret  k  portait. 

Le  Président  :  Vous  avez  retenu  auprès  de  vous 
les  gardes-suisses  :  la  constitution  vous  le  défendait, 
et  l'Assemblée  législative  en  avait  expressément  or- 
donné le  départ.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  J  ai  exécuté  tous  les  décrets  qui  ont  été 
rendus  à  cet  égard. 

Le  Président  :  Vous  avez  eu  dans  Pans  des  com- 
pagnies particulières,  chargées  d'y  opérer  des  mon- 
veuïcnts  utiles  à  vos  projets  de  contre-révolution. 
Dangremont  et  Gilles  étaient  deux  de  vos  agents  ;  ils 
étaient  salariés  par  la  liste  civile.  Les  quittances  de 
Gilles,  chargé  de  l'organisation  d'une  compagnie  de 
soixante  hommes,  vous  seront  présentées.  Qu'avez- 
vous  à  répondre  ? 

Louis  :  Je  n*ai  aucune  connaissance  des  projets 
qu'on  leur  prête  ;  jamais  idée  de  contre-révolution 
b*&st  entrée  dans  ma  tétc. 

Le  Président  :  Vous  avez  voulu,  par  des  sommes 
considérables,  suborner  plusieurs  membres  des  As- 
semblées constituante  et  législative.  Des  lettres  de 
Saint-Léon  et  d'autres  attestent  la  réalité  de  cesïaits  ? 
Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  Il  y  a  plusieurs  personnes  qui  se  sont  pré- 
sentées avec  des  projets  pareils,  mais  je  les  a!  éloi- 
gnées. 

Le  Président  :  Quels  sont  ceux  qui  vous  ont  pré- 
senté ces  projets? 

Louis  :  ils  étaient  si  vagues  que  je  ne  m'en  rap- 
pelle pas  dans  ce  moment. 

Le  Président:  Quels  sont  ceux  à  qui  vous  avez 
promis  ou  donné  de  l'argent  ? 

Louis  :  Aucun. 

Le  Président  :  Vous  avez  laissé  avilir  la  nation 
française  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne,  puis- 
aue  vous  n'avez  rien  fait  pour  exiger  la  réparation 
des  mauvais  traitements  que  les  Français  ont  éprou- 
vés dans  ces  pays.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  La 'correspondance  diplomatic^ue  doit 
prouver  le  contraire  ;  au  reste,  cela  regardait  le  mi- 
nistre. 

Le  Président  :  Vous  avez  feit ,  le  lo  août,  la  re- 
vue des  Suisses,  à  cinq  heures  du  matin,  et  les  Suis- 
ses ont  tiré  les  premiers  sur  les  citoyens.  Qu'avez- 
vous  à  répondrez 

Louis  :  J'ai  été  voir  toutes  les  troupes  qui  étaient 
rassemblées  chez  moi  ce  jour-là  ;  les  autorités  cons^ 
tituées  étaient  ehez  mol  Je  département,  le  maire 


et  la  municipalité  ;  j'avais  fait  prier  même  une  dépu- 
tation  de  l'Assemblée  nationale  d'y  venir,  et  je  me 
suis  ensuite  rendu  dans  son  sein  avec  ma  famille. 

Le  Président  :  Pourquoi  aviez-vous  rassemblé 
des  troupes  dans  le  château? 

Louis  :  Toutes  les  autorités  constituées  l'ont  vu  : 
le  château  était  menacé  ;  et  comme  j'étais  une  auto- 
rité constituée,  je  devais  me  défendre. 

Le  Président  :  Pourquoi  avez-vous  mandé  au 
château  le  maire  de  Paris,  dans  la  nuit  du  9  au  10 
août? 

Louis  :  Sur  les  bruits  qui  se  répandaient. 

Le  Président  :  Vous  avez  fuit  couler  le  sang  des 
Français  ?  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Non,  Monsieur,  ce  n'est  pas  moi. 

Le  Président  :  Vous  avez  autorisé  Septeuil  à  faire 
un  commerce  considérable  de  grains,  sucre  et  café 
à  Hambourg?  Ce  fait  est  prouvé  par  une  lettre  de 
Septeuil.  Qiravez-vous  à  repondre? 

Louis:  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  que 
vous  dites. 

Le  Président  :  Pourquoi  avez-vous  mis  le  veto 
sur  le  décret  nui  ordonnait  la  formation  d'un  camp 
de  vingt  mille  nommes  ? 

Louis  :  La  constitution  me  donnait  la  libre  sanc- 
tion des  décrets,  et  dos  ce  temps-là  même  j'ai  de- 
mandé la  ri'unlon  d'un  camp  h  Soissons. 

Le  Président,  à  l'assemblée  ;  Les  questions  sont 
épuisées. 

A  Louis  Capet  :  Louis,  avez-vous  quelque  chose 
à  ajouter  ? 

Louis  :  Je  demande  communication  des  accusa- 
tions que  je  viens  d'entendre,  et  des  pièces  qui  y  sont 
jointes,  et  la  faculté  de  choisir  un  conseil  pour  me 
défendre. 

Valazé,  assis  auprès  de  la  barre,  énonce  et  pré- 
sente h  Louis  Capet  les  pièces  suivantes  :  •  Mémoire 
de  La  porte  qui  établit  entre  Louis  Capet,  Mirabeau, 
et  quelques  autres ,  des  projets  contre-révolution- 
naires. » 

Louis  :  Je  ne  le  reconnais  pas. 

Valazé  :  Lettre  de  Louis  Capet,  datée  du  29  juin 
1700,  établissant  ses  rapports  avec  Mirabeau  et  La- 
fayette,  pour  opérer  une  révolution  dans  la  consti- 
tution 

Loms  :  Je  me  réserve  d'expliquer  ce  qui  y  est 
contenu. 

Valazé  lit  la  lettre. 

Louis  :  Ce  n'est  qu'un  projet  ;  îl  n'y  est  aucune- 
ment question  de  contre-révolution;  la  lettre  n'a 
pas  dû  être  envoyée. 

Valazé  :  Lettre  de  Laporte  à  Louis  Capet,  du  2i 
avril,  relative  à  des  entretiens  au  sujet  des  jacobins, 
et  au  président  du  comité  des  finances  et  au  comiti 
des  domaines;  elle  est  datée  de  la  main  de  Louis 
Capet. 

Louis  :  Je  ne  la  connais  pas. 

Valazé  :  Lettre  de  Laporte  du  jeudi  matin  3  mars, 
apostillée  de  la  main  de  Louis  Capet  d  mars  1791, 
indicative  d'une  prétendue  rupture  entre  Mirabeau 
et  les jacobins. 

Louis  :  Je  ne  la  reconnais  pas. 

Valazé  :  Lettre  de  Laporte,  sans  date  de  sa  main, 
mais  apostillée  de  celle  de  Louis  Capet,  contenant 
des  détails  sur  les  derniers  moments  de  Mirabeau, 
sur  les  soins  qu'on  a  pris  pour  dérober  à  la  connais* 
sance  des  hommes  des  papiers  d'un  grand  intérêt 
dont  Mirabeau  était  dépi)sitaire. 

Louis  :  Je  ne  la  reconnais  pas  plus  que  les  autresi 

Valazé  :  Projet  de  constitution  ou  de  révision  de 
la  constitution,  signé  Lafayette,  adressé  à  Louis  Ca- 
pet, 6  avril  1790,  apostille  d'une  ligne  de  sa  main. 

Louis  :  Ces  choses-là  ont  été  efl'ucécs  par  la  COO^ 
titution. 
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VALAzé  :  Coniiaissez' vous  cette  écriture? 

Louis  :  Non. 

Valazé  :  Votre  apostille? 

Louis  :  Non. 

Valazé  :  Lettre  de  Lanorte,  du  19  avril,  apostillée 
par  Louis  Capet,  19  avril  1791,  faisant  meulion  d*uu 
entretien  avec  Rivarol? 

Louis  :  Je  ne  la  connais  pas. 

Valazé  :  Lettre  deLapurte,  npostille'e,  16  avril 
1791,  dans  laquelle  on  parait  se  plaindre  de  Mira- 
beau, de  l'abbé  Périgord,  d'André,  de  Benumetz  qui 
ne  semblent  pas  reconnaissants  des  sacrifices  qu*on 
•  faits  pour  eux. 

Louis  :  Je  ne  la  connais  pas  non  plus. 

Valazé  :  Lettre  de  Laporte,  du  2a  février  1791, 
apostillée  et  datée  de  la  main  de  Louis  Capet,  énon- 
ciative  d'un  mémoire  qui  y  est  joint  relatif  aux 
moyens  de  le  populariser. 

Louis  :  Je  ne  connais  aucune  des  deux  pièces. 

Valazé  :  Plusieurs  pièces  sans  signatures  trou- 
vées au  ch.iteau  des  Tuileries,  dans  la  baie  qui  était 
close  dans  les  murs  du  palais,  relative  aux  dépenses 
à  faire  pour  gagner  cette  popularité. 

Le  Président  :  Avant  rinlerrogatoire  à  ce  sujet, 
fe  demande  à  faire  une  question  préliminaire. 

Avez-vous  fait  construire  une  armoire  avec  une 
porte  de  for  au  diàlcau  des  Tuileries,  et  y  avez-vous 
lait  renfermer  des  papiers? 

Louis  :  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

Valazé  :  Voici  un  journal  de  la  main  de  Louis 
Capet,  portant  les  pensions  qu'il  a  accordées  sur  sa 
cassette  depuis  1776  jusqu'en  1792,  parmi  lesquelles 
on  remanjue  des  gratifications  accordées  à  Acloque 
pour  son  faubourg. 

Louis  :  Je  reconnais  celui-Iù,  mais  ce  sont  des 
charités  que  j'ai  f:iites. 

Valazé  :  Divei-s  états  de  sommes  payées  aux  com- 
pagnies écossaises  de  Nuailles-Gramont  et  Montmo- 
rency-Luxembourg,  au  l*»^  juillet  1791. 

Louis  :  Ceci  est  antérieur  au  temps  où  j'ai  défendu 
de  les  payer. 

Le  Président  :  Louis,  où  aviez-vous  déposé  ces 
pièces  reconnues  par  vous? 

Louis  ;  Chez  mon  trésorier. 

Valazé  :  Reconnaissez-vous  cet  état  des  pensions 
des  gardi-s-du-corps,  cent-suisses  et  gardes  du  roi 
pour  1792? 

Louis  :  Je  ne  le  reconnais  pas. 

Valazé  :  Plusieiu-s  pièces  relatives  ù  la  conjura- 
tion du  camp  de  Jalès,  dont  les  originaux  sont  dé- 
posés au  secrétariat  du  département  de  l'ArdècIie. 

Louis  :  Je  n'en  ai  nulle  connaissance. 

Valazé  :  Lettre  de  Bouille ,  datée  de  Mayenee 
portant  compte  de  993,000  livres  reçues  de  Louis 
Capet. 

Louis  :  Je  ne  la  connais  pas. 

Valazé  :  Ordonnance  de  paiement  de  16,800  liv., 
signée  Louis;  au  dos  signée  de  Bonnières,  avec  une 
lettre  et  un  billet  du  même. 

Louis  :  Je  ne  les  reconnais  pas. 

Valazé  :  Deux  pièces  relatives  a  un  don  fait  a  la 
femme  Polignac,  et  aux  nommés  Lavauguyon  et 
Choiseul  ? 

Louis  :  Pas  ])lus  que  les  autres. 

Valazé  :  Billet  signé  des  deux  frères  du  ci-devant 
roi,  cité  dans  l'acte  énonciatif. 

Louis  :  Je  ne  le  connais  pas. 

Valazé  :  Pièces  contenant  Tafiaire  de  Choiseul- 
Gouflier  à  Constantinople. 

Louis  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

Valazé  :  Lettre  du  ci-devant  roi  à  Pévéque  de 
Clermont,  avec  la  réponse  de  celui-ci,  du  16  avril 
1791. 

Louis  :  Je  ne  la  eonna'is  pas. 


Le  Président  :  Vous  ne  reconnaissez  psij  votre 
écriture  et  votre  signature? 

Louis  :  Non. 

Le  Président  :  Le  cachet  est  aux  armes  de  France. 

Louis  :  Beaucoup  de  monde  Favaient. 

Valazé  :  Reconnaissez-vous  cet  état  des  sommes 
payées  a  Gilles? 

Louis  :  Je  ne  le  connais  pas. 

Valazé  :  Mémoire  pour  décharger  la  liste  civile 
des  pensions  militaires;  lettre  de  Dufresue-Saint* 
Léon,  qui  y  est  relative. 

Louis  :  Je  ne  connais  aucune  de  ces  pièces. 

Le  Président  :  Je  vous  invite  a  vous  retirer  dans 
la  salle  des  conférences.  —  L'assemblie  va  piendrc 
une  délibération. 

Louis  :  J'ai  demandé  un  conseil. 

Louis  Capet  se  retire. 

Treilharo  :  Je  propose  le  projet  de  décret  sui* 
vant: 

«  Louis  Capet  peut  choisir  un  ou  plusieurs  con- 
seils. »  (Des  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de 
l'assemblée.) 

Albitte:  Cette  question  est  trop  importante  pour 
qu'on  la  décide  dans  le  moment.  Si  on  ne  rejette  pas 
la  proposition  de  Treilhard,  j*en  demande  Tajourue- 
ment. 

Duhem,  Chasles,  Billaud  de  Varennes,  Tallien, 
Robespierre  jeune,  Marat  et  quelques  antres  mem- 
bres se  lèvent  ù  la  fois,  et  appuient  l'ajournemenU 

Ducos  appuie  la  proposition  de  Treilhard. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
ment. —  L'ajournement  est  rejeté  à  la  très  grande 
majorité. 

Les  mêmes  membres  se  lèvent  encore.  Ils  deman- 
dent l'appel  nominal.  —  Le  président  veut  passer 
outre  a  la  délibération.  11  est  interrompu.  —  Lon- 
gue et  vive  agitation. 

Garan  :  La  loi  sur  les  jurés  porte  que  Paccusé 
pourra  choisir  pour  sa  défense  un  ou  deux  amis,  on 
conseils  ;  je  demande  que  cette  loi  soit  comuiune  à 
Louis  Capet. 

Marat  :  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  procès  ordi- 
naire.... Il  ne  nous  faut  pas  de  chicane  ae  palais. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  Garan. 

L'assemblée  décide  à  une  grande  majorité  qu'il  y 
a  lieu  à  délibérer. 

Marat,  Chabot,  Merlin,  Montaut  demandent  à  la 
combattre.  —  Sévestc  fait  de  longs  efforts  pour  ob- 
tenir la  parole  dans  le  même  sens. 

Duhem  :  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  par  ap- 
pel nominal  sur  toutes  les  questions  qui  s'élèveront 
sur  ce  procès. 

Le  tumulte  et  l'agitation  continuent.  —  Le  prési- 
dent se  couvre.  —  Le  silence  se  rétablit. 

PÉTioN  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Il  est  surprenant  qu'une  question  aussi  sim- 
ple excite  autant  d'aigreur  et  de  divisions.  De  quoi 
s'agit-il?  De  donner  au  roi  un  conseil.  Je  dis  que 
personne  ne  peut  le  lui  refuser,  à  moins  d'attaquer  à 
la  fois  tous  les  principes  de  l'humanité;  mais  les  lois 
l'autorisent  à  prendre  non  pas  deux  amis ,  les  lois 
n'en  connaissent  pas,  mais  deux  défenseurs.  Il  a  de- 
mandé un  conseil;  ce  conseil  peut,  d'après  la  loi, 
être  composé  d'une  ou  de  deux  personnes  ;  c'est  son 
affaire.  En  bien  !  que  cette  question  très  simple  ; 
Louis  Capet  pourra-t-il  prendre  un  conseil,  soit  mise 
aux  voix;  je  ne  vois  pas  quelles  sont  les  diflicultés 
qu'on  pourrait  lui  opposer. 

La  proposition  de  Pétion  est  mise  aux  voix. 

11  est  décrété ,  par  unanimité ,  à  quelques  voix 
près,  que  •  Louis  Capet  pourra  se  choisir  un  con- 
seil.- 

La  séance  est  levée  à  huit  heures. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vaftotie^  le  44  novembre.  —  Le  prince  Poninski  fa  pu- 
blier un  manifeste  prince  le  décret  qui  fut  prononcé  contre 
lui  ù  la  pri-oédente  diète.  Son  tiJs.  le  prince  Aieiandre,  va, 
dit-ou,  redemander  au  roi  les  marques  des  ordres  qu'il  lui 
rendit  en  apprenant  le  bannissement  de  son  père.  —  Hier, 
il  est  ai  rive  un  courrier  de  Pélersbouig,  qui  apportait  au 
lieutenant-général  KoutouzoflT,  commandant  d^une  division 
des  troupes  russes ,  la  nouvelle  qu'il  avait  été  nommé  am- 
bassadeur extraordinaire  de  S.  M.  L  auprès  du  grund-sei- 
gneur.  11  s*e>t  distingué  dans  la  précédente  guerre ,  et  ses 
qualités  personnelles  souliendrout  parmi  les  Turcs  le  ca« 
ractére  dont  il  est  revêtu. 

On  prétend  que  la  confédération  est  sur  le  point  de  doD* 
ner  un  gouvernement  à  la  Pologne.  Cette  mi'me  confédéra- 
tion s'est  approprié  le  commandement  des  gardes  à  pied  ; 
c'est  une  infraction  aux  droits  du  roi.  On  sait  présente- 
ment au  juste  le  nombre  des  troupes  russes  qui  sont  en 
Pologne;  il  est  de  soixante-dix  mille  six  cents  bommes.  Ils 
ont  cent  trente-six  pièces  de  canon  et  soixante-quatre  pon- 
tons ;  mais  «m  dit  qne  celles  qui  sont  en  Litliuanie  vont  re- 
tourner en  Russie.  C'est  le  6  de  ce  mois  que  les  délégués  de 
la  confédération  doivent  avoir  eu  leur  audience  de  Timpé- 
ratrice  de  Russie;  ib  n'y  prolongeront  point  leur  séjour; 
la  cour  désire  i|ue  les  affaires  preiment  Une  marche  jpiu» 
prompte. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  S6  novembre.  —  Le  peuple  de  la  campagne 
commence  ù  murmurer  des  violences  qu'on  se  permet  dans 
la  levée  des  recrurs.  C'est  mC-me  une  espèce  de  presse^  à 
laquelle,  depuis  quiuie  ans  jusqu'à  quarante,  il  est  diflicite 
d'échapper  autrement  que  par  une  sorte  d'émigration, 
moyen  qu'emploient  les  gens  riches,  propriétaires  ou  mar- 
chands. Il  est  certain  que  des  hommes  arrachés  à  leurs  fa- 
milles et  à  leurs  travaux  ne  peuvent  être  de  bons  soldats  ; 
et  l'on  se  demande  d'ailleurs  où  la  cour  de  Vienne  prendra 
du  numéraire  et  des  subsistances  en  assex  grande  quantité 
pour  fournir  aux  besoins  de  sa  nouvelle  armée.  Personne 
ne  s'avise  de  croire  aux  protestations  du  ministère,  qui  as- 
sure qu'on  a  trouvé  dans  toutes  les  caisses  publiques  des 
excédants  considérables ,  et  qu*on  n*aura  pas  besoin  même 
du  subside  de  guerre  pour  Tannée  prochaine.  Cependant, 
au  commencement  de  Tannée  prochaine ,  on  n'en  mettra 
pas  moins  en  circulation  des  billets  de  banque.  Comment 
concilier  des  clioses  si  contradictoires?....  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  presse  les  commandants  dans  les  provinces  de 
mettre  les  régiments  au  complet;  on  augmente  tous  les 
troisièmes  bataillons  d*une  compagnie  de  deux  cents  hom- 
mes; ce  qui«  d'après  les  calculs  du  jour,  porte  les  forces 
générales  à  trob  cent  mille  hommes. 

Extrait  d'une  letlre  de  Herve^  du  2  décembre. 
On  Tient  de  vendre  à  vil  prix,  à  la  classe  indigente  du 
peuple,  le  reste  des  magasins  impériaux,  tels  que  pain, 
fourrages,  etc.  —  Les  oflîciers  des  vivres  assurent  que  les 
Autrichiens  ont  abandonné  dans  les  Pays-Bas  de  quoi  entre- 
tenir une  armée  de  quarante  mille  hommes.  — Il  s'est  tenu 
hier  un  conseil  de  guerre,  où  il  a  été  décidé  que,  vu  la  pénu- 
rie des  magasins  du  côté  où  Ton  est  resté  le  maître,  l'armée 
autrichienne  se  retirerait  au-nielâ  du  lihin  :  elle  a  donc  com- 
mencé ce  matin  d'évacuer  cette  ville  et  ses  environs  ;  elle  est 
allée  camper  entre  Jix  et  Uenri  Chapelle.  —  Le  prince  de 
Liège  est  arrivé  ù  Dusseldorff,  et  quelques  généraux  autri- 
chiens se  sont  retirés  ù  Cologne.  La  blessure  du  général 
Staray  est  très  dangereuse.  Le  village  de  Wuron,  théâtre  de 
la  dernière  victoire  des  Françab ,  était  dé}à  célèbre  par  nn 
combat  qui  s*y  est  autrefois  donné  entre  les  Belges  et  les 
Romains.  — A  Aix,  on  recherche  la  cocarde  tricolore,  et  la 
«ille  de  Joliers  a  dû  fermer  ses  portes  aux  Autrichiens. 

ITALIE. 

Kapleê,  le  27  novembre.  — -  On  assura  ici  que  le  gon- 
VSéiie  '^  Tome  h 


vernemcnt  a  reçoit  nu. le  citoyen  Mackau  comme  ambassa* 
deur  de  la  république  française.  Il  cs»t  probable  que  cette 
détermination  tiirdive,  et  prise  au  moment  de  Turmemetit 
général  de  la  marine  napolitaine ,  est  due  à  l'effet  produit 
par  une  lettre  noble  et  vigoureuse  de  l'ambassadeur  fran*. 
çais  au  vice-con.sul  Aillol.  Voici  cette  lettre: 

•  Je  regn^ttc,  monsieur,  de  me  trouver  dans  le  cas  de 
m'abscnter  dans  des  circonstances  où  Ton  cherche ,  je  le 
sai%  à  alarmer  les  commerçants  français.  Mais  la  seule  di- 
gnité de  la  nation  française  IVxige,  vu  l'état  presque  humi- 
liant où  Ton  me  tient  ici  depuis  trois  mois.  Citoyens  d'une, 
république  qui  déploie  tant  d'énergie,  sans  doute  ils  vou- 
dront la  partager  et  s'en  montrer  dignes  :  mais  dites-leur 
bien,  monsieur,  que  je  fais  ici  une  ptomes«è  qui  ne  >cra 
pas  vaine;  s'il  était  pof«ible  qu'on  enlevai  un  cheveu  à'uu  - 
Français,  qu'on  touchât  à  une  de  ses  propriétés,  la  ville  de 
Naples  se  souviendrait  longtemps  de  la  vengeance  qui  s*en 
suivrait  :  dites-leur  cnlin ,  monsieur,  que  ce  n'est  pas  nn 
Bouille  qui  leur  tient  ce  langage,  mais  celui  qui  est  l'or* 
gane  du  premier  peuple  de  la  terre,  s 

De  Genève.  —  fiote  offieiellef  remise  de  la  part  du  conseil 
de  Genève  au  eiloyen  Chàieauneuf^  résident  de  la  rèpU" 
blique  française^  au  sujet  de  la  retraite  des  troupes 
suisses ,  effectuée  le  V  décembre. 

Le  conseil  de  Genève  s'empresse  de  répondre  4  la  note 
que  M.  le  résident  de  la  république  française  remit  hier  aa 
soir  ù  M.  le  premier  syndic ,  evec  copie  des  décrets  de  la 
Convention  nationale,  des  i 7  octobre  et  21  novenibre,  en 
lui  communiquant  l'extrait  des  petit  et  grand  conseils  des 
25  et  27  de  ce  mois ,  et  en  l'informant  que  le  conseil  sou<- 
verain  vient  d'approuver  l'avis  de  la  retraite  des  troupes 
suisses,  qui  sera  effectuée  le  1*'  décembre  prochain. 

La  Convention  nationale  verra  sans  doute  avec  satisfac* 
lion,  par  la  date  du  registre  du  petit  conseil,  qu'il  n'avait 
pas  attendu  le  décret  du  2t  de  ce  mois  pour  proposer  au 
conseil  supérieur  la  retraite  des  troupes  de  nos  alliés  ;  que 
se  livrant  ù  la  confiance  que  devaient  lui  inspirer  les  décla- 
rations solennelles  que  la  république  française  lui  avait  fait 
parvenir,  il  a«ait  vu  la  sauvegarde  de  la  patrie  dansla  jus^ 
Uce  et  la  loyauté  françaises. 

Le  décret  par  lequel  la  Cc^ventSon  nationale  renonce  à 
Tacte  de  garantie  du  12  novt  uibre  i782  est  pour  le  con* 
seil  un  gage  précieux  de  la  volonté  de  la  république  fran- 
çaise de  ne  point  influencer  le  gouvernement  de  Genève, 
ni  sa  politique  intérieure. 

Chaque  jour  plus  pénétré  du  principe  que  la  république 
de  Genève  doit  chercher  la  force  et  la  stabilité  de  son  gou- 
vernement dans  la  confiance  réciproque  et  dans  Tunion  de 
tous  ses  membres,  le  conseil  (ainsi  qne  ses  registres  l'at- 
testent) avait  depuis  longtemps  pris  la  résolution  de  solli- 
citer auprès  des  trois  puissances  intervenautes  dans  Tacle 
de  1782  la  léiocation  de  leur  garantie.  Les  circonstancié 
politiques  de  l'Europe,  qui  rendaient  le  concours  de  ces 
puissances  si  difficile  à  obtenir,  avaient  seules  suspendu  ces 
démarches ,  et  la  Convention  nationale ,  en  les  prévenant , 
acquiert  de  nouveaux  droits  ù  la  reconnaissance  de  la  répu- 
blique de  Genève. 

Le  conseil  a  mis  et  mettra  toujours  au  rang  de  ses  pre- 
miers devoirs  celui  de  concilier  à  Geni  ve  la  bienveillance 
et  l'affection  de  la  nation  fiançaise;  il  en  recherchera  con- 
stamment les  occasions  et  les  moyens,  et  il  est  persuadé  que 
M.  le  résident,  par  une  suite  de  ses  bons  offices,  voudra 
bien  lui  en  rendre  le  piécieux  témoignage  et  le  seconder 
eflicacement. 

Genève,  le  29  novembre  1792. 

Pour  copie  conforme  k  Toriginal ,  le  résident  de  la  repu* 
blique  française. 

Signé  CaàTBAVKiir* 

PROGRAMME. 

Extrait  des  registres  du  conseil  du  28  novembre  1792 

La  commi^ision  chargée  par  le  conseil  de  la  révision  des 
titres  premier  et  second  du  livre  II  du  code  genevois  »  < 
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le  but  d'étenén  le  droit  de  dié  à  tout  les  Genevois,  tant  de 
la  ville  que  de  la  campagne,  sans  passer,  po^^r  l'exercice  du 
droit  législatif,  les  limites  que  prescrit  la  nature  d'une  con- 
sUtuiioQ  telle  que  la  nôtre ,  où  le  peuple  exerce  le  droit  lé- 

Sislatir par  lui-môme,  et  non  par  ses  représentants,  ayant 
resséle  projet  d*é(lit  ci-après,  destiné  à  remplacer  les  tiiros 
premier  et  second  du  livre  II  du  cod(>  genevois,  sauf  les  ar- 
ticles qui  y  sont  désign<'>s  comme  subsistants;  le  conseil  a 
délibéré  en  deux  tour>  sur  ledit  projet,  et  Ta  approuvé  pour 
*élre  porté  au  magnifique  conseil  des  deux  cents,  vu  <ion  ur^ 
gence,  demain  à  deux  heures  après  midi,  pour,  s*it  Tap- 
prouve,  être  porté  au  conseil  souverain,  le  dimanche  S  dé- 
cembre prochain ,  pour  savoir  s*il  TapprouYe  et  7  donne 
son  oooseotement, 

LIVRE  SECOND. 

M  l'État  dis  mioiixii. 

Titre  /•  —  De  Pétat  det  penonnei» 

Paragraphe  I.  —  Seront  compris  sous  la  dénomination 
de  citoyens  tous  les  Genevois ,  tant  citoyens  et  bourgeois 
auxquels  cette  qualification  a  été  jusqu'ici  réservée,  que 
ceux  qui  ont  été  désip:nés  jusqu'à  présent  par  le  nom  de  na- 
tifs et  d'hab  tants  de  lu  ville,  et  ceux  qui  sont  nés  ou  nal* 
tronten  légitime  mariage  dans  la  ville  ou  sur  le  territoire, 
d'un  père  prolestant  qui  y  est  né  lui-mc^me,  quoique 
ni  Tun  ni  l'autre  n'aient  jamais  été  agrégées  è  la  commu- 
nauté; enfin  ceut  qui,  à  Tépoque  du  présent  édit,  sont 
nés  dans  la  ville  en  légitime  mariai^e  d'un  étranger  prot4?H. 
t  lUt.  Toutefois  nul  ne-sera  membre  du  conseil  souverain, 
cl  n'aura  part  aux  droits  politiques  avunl  d'avoir  atleint 
Tûge  de  vin^l-cinq  ans  accomplis  conformément  h  Purl.  I, 
titre  XIII,  livre  I  du  code  gêoevois,  et  si  lui  ou  l'un  de  ses 
ancêtres  paternels  ont  obtenu  du  conseil  des  Icllres  de  l.our- 
geoisic  ;  n)ais  tout  citoyen  sus-désigiié  les  obtiendra  en  tout 
temps,  sur  sa  réquisition  fuile  pur  écrit,  fixm  uncuns  frais, 
supprimant  ceux  de  la  bibliotlirquc  et  de  l'ai^nal,  cl  même 
de  lu  chancellerie,  sauf  25  Horins  pour  le  lal)eur, 

Pourvu  1*  qu'il  n'ait  subi,  soit  ù  Genève,  soit  ailleurs, 
aucun  juKcmeut  infamant; 

2°  Qu'il  ne  soit  dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  les  ci- 
toyens sont  exclus  du  conseil  souverain ,  à  forme  de  Tar- 
ticle  II  du  litre  XIII  du  livre  I*'  du  <ode  genevois; 

d*  Qu'il  soit  puunu  d'un  armement  d'équipement  com- 
plet et  de  l'uniforme  de  la  milice  genevoise,  le  tout  à  lui 
appartenant  en  propre;  les  citoyens  de  quarante  ans  et  au* 
dessus  étant  néanmoins  dispensée  de  l'uniforme  ; 

4**  Pourvu  que  s'il  est  du  nombre  des  citoyens  connus 
nctuelliment  sous  le  nom  d'habitants  de  la  ville,  il  paie  les 
fiais  ordinaires  de  la  bibliothèque  et  de  l'arsennl  ; 

5*  Pourvu  que  s'il  est  du  nombre  de  ceux  qui  sont  nés 
dans  lu  ville,  d'un  étranger  protestant  en  légitime  mariage, 
il  y  ait  vécu  sans  s'ubsmler  plus  de  cinq  ans  jusqu'à  sa 
majorité,  et  qu'il  paie  les  frais  ordinaires  de  la  bibliullièque 
cl  de  l'arsenal. 

iV.  /?.  "^  C*est  là  Tessentiel  de  la  loi  proposée.  Le  sur- 
plus tend  à  faire  coirespondre  la  nouvelle  loi  au  titre  de 
notre  législation  où  elle  se  trouve  placée* 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Jamais  P.iiis  ne  fut  plus  cnlme,  ja- 
mais les  citoyens  armés  ne  montrèrent  plus  de  zele 
que  le  jour  ou  Louis  XVI  a  comparu  îi  la  barre  de  In 
Convention.  Les  établissements  publics  avaient  une 
garde  de  deux  cents  lionmies  ;  de  nombreuses  et  fré- 
(jueiites  patrouilles  circulaient  dans  les  rues  et  les 
places;  des  corps  de  reserve  étaient  el.il)Iis  dansclia- 
(jue  section  ;  un<*.  f;ardc  puissante  ceif;nait  la  salle  de 
la  Convention  nationale,  et  une  petite  aruu'e,  rangée 
dans  le  meilleur  ordre,  accompaj;iiait  la  voiture,  sur 
le  passage  de  lafjuelle  on  ne  souil'rait  aucun  groupe. 
Toutes  ces  mesures  étaient  nécessaires;  mais  à  voir 
la  tranquillité  de  la  capitale,  on  les  aurait  presque 
jugées  inutiles.  Le  cortège  suivit  les  boulevords ,  la 
rue  Nenve^^des-Capuciaes ,  la  place  VciidOmc  et  la 
cour  dc8  Feuillants. 


A  unetieurc,  le  maire  de  Paris  te  rendit  k  la  tout 
du  Temple,  et  lit  part  au  ci-devant  roi  du  décret  qu: 
le  mandait  à  la  barre.  On  assure  qu*ii  l'eu  tendit  sans 
émotion. 

Le  seul  événement  que  l'on  puisse  citer  comoie 
ayant  quelque  caractère  de  turbulëiicc  est  attribué 
à  un  des  citoyens  du  cortège.  Il  se  répandait  en  pro- 
pos violents  contre  le  général,  qui  voulut  le  faire  re- 
tirer. On  dit  qu*il  affecta  au  contraire  de  s'approcher 
de  la  voiture,  et  qu'il  résista  avec  opiniâtreté.  U  a 
été  arrêté  et  mis  à  l'Abbaye. 

Extrait  du  rapport  eoneemant  la  Iranslatiên  iê 

Louis  Capel* 

.......  Lorsque  le  maire  et  le  secrétnire-greffîfr 

sont  montés  à  la  chambre  du  ci-devant  roi ,  le  maire 
a  dit:  *  Je  suis  chargé  par  la  loi  de  vous  déclarer  que 
la  Convention  vous  attend  à  sa  barre  ;  je  vais  vous  y 
conduire.  ■  Le  secrétaire-greflier  a  lu  de  suite  ces 
mots  :«  Décret  de  la  Convention  nationale,  du  6  dé- 
cembre, art.  V.— Louis  Capet  sera  conduit  à  la  barre 
delà  Convention  nationale,  mardi  11,  pour  répondre 
aux  questions  qui  lui  seront  faites  seulement  par 
l'organe  du  président.  ■  Après  cette  lecture  ,  le  ci» 
toyen  maire  a  demandé  h  Louis s*ii  voulait  desct'ndre; 
celui-ci  a  paru  hésiter  un  instant,  et  a  dit:  «Je  ne 
m'appelle  point  Louis  Capet;  mes  ancêtres  ont  porté 
ce  nom ,  mais  jamais  on  ne  m'a  appelé  ainsi  :  au 
reste,  c'est  une  suite  des  traitements  que  j'éprouve 
depuis  quatre  mois  par  la  force.  Ce  malm  on  a  séparé 
mon  fils  de  moi;  c'est  une  jouissance  dont  on  m'a 
privé;  je  vous  attendais  depuis  deux  heures.»  Le 
nuiire,  sans  répondre,  l'a  invité  de  nouTeau  à  descen- 
dre ;  il  s'y  est  décidé.  Monté  en  voiture ,  il  a  gardé  le 
silence  pendant  presque  tout  le  temps  de  sa  transla- 
tion. La  voiture  n'a  été  aritHée  qti'à  l'occasion  du 
petit  mouvement  rapporté  dans  l'article  précédent, 
et  une  seconde  fois  sur  le  boulevard,  entre  la  porte 
Sainl-Miirtin  et  celle  Saint-Denis  :  alors  Louis  a  de- 
nianiié  si  l'on  n'abattrait  pas  ces  deux  arcs-de-triom- 
phe? On  lui  a  répondu  que  celui  de  la  porte  Saint- 
Denis  étant  un  chef-d'œuvre,  on  pourrait  le  conser- 
ver» 11  arriva  à  la  Convention  à  deux  heures.  Après 
son  interrogatoire,  il  a  été  conduit  dans  la  salie  des 
députalions,  et  a  accepté  un  petit  morceau  de  pain^ 
en  observant  qu'il  était  à  jeun.  Il  est  remonté  en- 
suite dans  la  voiture  du  citoyen  maire,  et  a  peu  iwrlé 
pendant  son  retour. 

Il  a  été  remis  dans  sa  chambre  à  six  heures  et  de- 
mie. Au  moment  du  dénart  du  maire,  il  lui  a  de- 
mandé, à  deux  reprises  différentes  et  avec  instance, 
de  lui  faire  passer  très  promntement  le  décret  qu3 
doit  lui  accorder  le  conseil  qu  il  a  demanclé,  et  que 
l'on  ne  refu'se  à  personne.  Le  maire  a  répondu  qu'il 
n'était  chargé  que  de  sa  translation ,  et  que  la  Con- 
vention luiTerait  connaître  sa  volonté. 

—  Le  conseil-général  a  arrêté  que  Louis  Capel  ne 
communiciuera  plus  avec  sa  famille  ;  que  le  valet  de 
chambre,  qu'on  lui  permet  d'avoir  auprès  de  lui, 
n'aura  de  relations  avec  personne;  que  les  conseils 
que  la  Convention  pourrait  lui  donner  ne  commu- 
niqueront qu'avec  lui ,  et  toujours  en  présence  des 
officiers  municipaux ,  attendu  la  complicité  présu- 
mée de  toute  sa  famille;  qu'en  conséquence,  au 
moment  oii  les  conseils  de  Louis  Capet  seront  intro* 
duiLs,  le  valet  de  chambre  se  retirera,  et  les  seuls 
conseillers  numicipaux  resteront,  l'assemblée  s*eii 
rapportant  a  leur  (liscrétion  sur  raltenlion  de  ne  pas 
gêner  la  conliance  du  prisonnier  dans  les  confi* 
dences  qu'il  pourrait  avoir  à  faire,  et  à  leur  pru- 
dence pour  ne  pas  compromettre  la  sûreté  des  pri- 
sonniers. 
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MÉLANGES. 


Paris,  le  li  décembre,  Tan  i''  de  la  républ. 
On  a  imprimé  dans  plusieurs  journaux  qu'liicr,  11  dé- 
cembre, )*ivais  été  arrêté  par  ordre  du  coniiié  de  surveil- 
lance de  la  CoiiTenlion  niitionole  :  on  a  même  ajouté  que 
j'avais  été  conduit  à  TAbbaye.  Il  m^importe  de  détromper 
mes  concitoyens  sur  ce  fait  inexactement  énoncé. 

Hier  j'ai  pris  les  armes  avec  tous  les  citoyens  de  ma  fcc- 
tlon.  Je  me  suis  trouvé  de  garde  aux  Capuctns-Sainl-Ho- 
noré;  h  deux  lieures  apr^s  midi ,  j'ai  été  mandé  au  comité 
de  surveillance,  où  je  suis  resté  consigné  jusqu^au  moment 
où  les  dé|)utés  qui  le  composent  sV  sont  rendus  après  la 
séance.  Une  explication  détaillée  a  suffi  pour  que  le  comité, 
rendant  justice  à  mon  civisme,  et  approuvant  ma  conduite, 
m'aitt  à  runaoimité,  donné  Taltestalion  ci-jointe. 

VitflOB  Baoai.li, 

Cùpiê  éê  Valletlation  du  comilé. 

Le  comité  de  s&reté  générale  et  de  surveillance  à  la  Con- 
tention nationale,  ayant  fkit  amener  ce  matin  devant  lui, 
fur  la  clameur  publique,  le  citoyen  Victor  Broglie,  dont  la 
présenee  à  Parb,  dans  les  circonstances  actuelles,  avait  ex- 
cité quelques  inquiétudes,  déclare  qu'apK-s  avoir  scrupu- 
leusement examiné  la  conduite  de  ce  citoyen,  et  sVtre  in- 
formé des  motib  de  sou  retour,  il  n*a  rien  trouvé  de  repré- 
bensible  et  qui  put  fonder  à  son  égard  des  mesures  extra- 
ordinaires de  Burreillance. 

Fait  au  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance,  ft 
la  Convention  nationale»  le  11  décembre,  Tan  premier  de 
la  république  française* 

SianiC  Bizias,  viee^prétideni  ;  KsRVSLKAïf, 
DuPRàT,  Louis,  Mabibono-Moutaut* 

Pour  copie  oonibrme  à  Toriginal  : 

ViCTOI  Bbocui* 


PrésenlaUon  dêt  ouvrages  de  l'Académie  d$$ 
Sciences, 

On  a  vu  dans  plusieurs  journaux  le  compte  rendu  le 
$5  novembre  à  la  Conrention  du  travuil  de  TAcadémie  sur 
les  poids  et  mesures.  On  Ta  attribué  à  M.  Dchilande  par 
erreur.  C^est  M.  Déborda  qui  était  chargé  de  parler  au  nom 
de  la  commission  dont  il  est  membre  trC*»  distingué  et  tr6s 
utile;  c^est  lui  qui  a  terminé  à  TObsenratoire  les  nouvelles 
expiriences  du  pendule  avec  une  précision  inconnue  jus- 
qu*elors. 

Mais  M.  Dclalande,  faisant  les  fonctions  de  secrétaire  de 
TAcadémic,  a  porté  la  parole  pour  présenter  la  collection 
complète  des  ouvrages  de  PAcadémie.  Ce  recueil  important, 
qui  forme  plus  de  cent  cinquante  gros  voluuie«,  devait  6ei>- 
Yir  à  prouver  que  celte  compagnie  céRbre,  dans  le  sein  de 
laquelle  les  spéculations  les  plus  sublimes  ont  été  pouss<  es 
ai  loin,  n^a  pas  cessé  de  donner  une  alteotiou  particulière 
aux  objets  d'utilité  publique. 

L*Aoadémie  fut  applaudie  à  plusieurs  reprises ,  et  la  ré- 
ponse de  Hérault  de  Séchcllcs,  qui  occupait  le  fauteuil,  fut 
%um  flatteuse  qu'on  pouvait  Tattendre  d*un  homme  qui  a 
«utaut  d'esprit  que  de  savoir. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Barére* 

DÉCfiBTS  BENDUS  DAMS  LA  SÉAHCE  DU  LUNDI  10, 
AU  MATIN. 

«La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comilë  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Les  administra  leurs  des  départements  et  districts 
tdans  lesquels  il  n*a  point  été  envoyé  de  commissaires 
pour  l'échange  des  billets  de  la  Maison  de  Secours 
établie  à  Paris,  et  les  factricesà  la  marée  dans  cette 
Tille  pourront,  en  se  conformant  aux  dispositions 

•tie  Farticle de  la  loi  du  8  novembre  dernier,  pré- 

-sentcr  directement  au  département  de  Paris  les  bil- 
lets qu'ils  auront  retirés,  et  en  obtenir  le  rembour- 


sement après  la  vérification  prescrite  par  le  même 
article.  • 

■—  •  La  Convention  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  législation  ,  décrète  : 

«  Les  demandos  en  obtention  de  lettres  de  rolicf 
de  Inps  de  temps,  à  l'rffet  de  se  pourvoir  on  requête 
civile  contre  un  arrêté  ou  jugement  en  dernier  res- 
sort, formées  avant  rinstallation  du  tribunal  de  cas* 
sation ,  seront  portées  en  ce  mé^tne  tribunal,  à  lu  sec- 
tion des  requêtes,  qui  décidera  contradictoirement  si 
les  demandeurs  en  obtention  desdites  lettres  doivent 
être  admis  à  se  pourvoir  en  requête  civile. 

«  Lorsque  le  tribunal  de  cassation  déclarera  qu'ils 
doivent  y  être  admis,  il  les  renverra  au  tribunal  de  dis- 
trict remplaçant  celui  qui  avait  connu  de  l'affaire  en 
Î première  instance ,  pour  y  choisir,  conformément  a 
a  loi  du  24  août  1700  sur  l'organisation  judiciaire, 
un  des  sept  tribtmaiiz  d'appel,  lequel  pronoiici'ra 
sur  la  requête  civile.  • 

—  -La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  iinances,  décrète  qu'à  compter  du 
1er  janvier  prochain,  le  directoire  des  postes  sera 
autorisé  à  remettre  aux  courriers  des  malles,  lors  de 
leur  départ  pour  les  différentes  routes,  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  les  guides  des  postillons  qui 
les  conduiront,  à  raison  de  10  sous  par  poste ,  ainsi 
qu'il  est  fixé  par  la  loi  du  12  septembre  1791.  Le 
paiement  desdits  guides  sera  déduit  chaque  quartier 
de  l'état  des  salaires  qui  sont  accordés  aux  maîtres 
de  postes. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  ■ 
— -  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  qu'il 
sera  accordé  une  pension  de  COO  livres  à  la  veuve  du 
citoyen  Désaveimes ,  mort  lieutenant  -  colonel  du 
premier  bataillon  des  volontaires  du  département  du 
Pas-de-Calais,  commandant  le  poste  de  Château- 
r  Abbaye,  près  le  camp  deMaulde,  à  dater  du  jour  de 
la  mort  de  son  mari.  • 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  interprétant  la 
loi  du  8  juin  dernier,  décrète  que  le  caissier  général 
de  lîi  trésorerie  nationale  est  un  des  fonctionnaires 

Imblics  qui  doit  jouir  de  la  franchise  des  ports  des 
ettres  et  paquets  qui  lui  sont  adressés  avec  désigna- 
tion de  caissier  général. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

—«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis,  décrite  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«^r.  La  légion  dont  le  général  Dnmonriez 
avait  autorisé  la  levée  dans  le  mois  de  juillet  1792 , 
sous  la  dénomination  des  Ardennes,  conservera  son 
nom  et  sera  formée  comme  il  suit,  savoir  :  de  deux 
bataillons  d'infanterie  légère,  et  de  quatre  escadrons 
de  cavalerie  légère. 

«11.  Les  appointements,  solde  et  masses  seront 
en  tout  conformes  à  ceux  des  différentes  armes  qni 
leur  correspondent  dans  les  troupes  de  ligne,  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

«  III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  de  605,732  livres  10  sous  pour  les  ap- 
pointements et  solde  de  ces  troupes  pendant  le  cours 
d'une  année,  et  jusqu'à  la  concurrence  de  751 ,549 1. 
pour  les  différentes  masses  :  le  tout  d'après  l'aperçu 
présenté  par  le  ministre  de  la  guerre ,  joint  au  pis- 
sent décret. 

«IV.  Les  dépenses  nécessaires  pour  l'achat  des 
chevaux,  pour  leur  harnachement  et  pour  l'engage- 
ment, habillement,  équipement  et  armement,  tant 
de  la  cavalerie  que  de  rinfanterie  légère,  seront  éva- 
luées ,  d'après  Vaperçu  présenté  par  le  ministre  tic 
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la  f^uf  rrc,  à  la  somme  àe  1,021 ,5G7  iiv.  5  s.  La  tréso^ 
re  rir  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  jus- 
qu'à la  concurrence  de  cette  somme.  » 

LEFrnE  LUE  PANS  LA  SÉANCE  DU  MARDI   11. 

Lettre  du  général  Custine  au  président  de  la 
Convenlicn  nat'onale, 

Mâjence,  7  déceml.re. 

Citoyen  f)rësident,  je  ne  puis  di^imuler  à  la  Con- 
vention nationale  Tinsigne  trahison  qui  adonné  lieu 
à  la  reprise  de  Francfort,  a  l'assassinat  de  nos  frères 
d'armes  :  trois  cents  d'entre  eux  sont  tombés  sous 
les  couteaux  des  assassins,  en  combattant  glorieuse- 
ment pour  la  cause  de  la  liberté. 

J'envoie  à  la  Convention  nationale  un  de  ces  cou- 
teaux pris  dans  les  mains  d'un  de  c«s  malheureux , 
et  rapporté  par  un  soldat  qui  l'avait  arraché,  et  qui 
a  trouvé  le  moyen  de  s'échapper  de  Francfort  au 
milieu  des  horreurs  du  carnage.  Les  couteaux  étaient 
tous  du  m^me  moilMe  ;  près  de  dix  mille  hommes 
en  étaient annés.  Cent  émanante  charpentiers,  des- 
tinés k  ouvrir  les  portes,  étaient  arrivés  de  Nassau , 
appartenant  au  hmdgrave,  dans  deux  bateaux;  et  le 
sieur  Vanhelden,  qui  commandait  Francfort,  ose 
dire  n'avoir  point  été  instniit  de  cette  arrivée ,  non 
plus  que  de  la  fabrication  et  de  l'arrivée  de  ces  cou- 
teaux !  Ce  conmiandant  ose  se  vanter  d'avoir  fait  son 
devoir  et  d'avoir  reçu  les  éloges  de  ses  ennemis  ! 

Et ,  dans  une  heure  et  demie,  une  ville  qui  a  drs 
fossés  remplis  de  douze  pieds  d'eau ,  larges  de  s(*ize 
toLses,  a  été  emportée  par  le  peu  de  soin  qu'il  avait 
pris  pour  être  informé  d'avance  de  ce  qui  se  tramait 
tur  la  sûreté  de  ses  postes. 

J'aime  à  penser  que  le  peuple  a  été  plus  aveuglé 
cjue  criminel ,  et  qu'accoutumé  à  courber  sous  le 
joug  des  Autrichiens ,  il  les  a  crus  des  géants. 

Le  roi  de  Prusse,  pour  récompense,  les  a  fait  tous 
désarmer,  et  leur  a  fait  défense  de  rester  dans  les 
rnes  trois  ensemble. 

J'ose  recommander  à  l'humanité  de  la  Convention 
nationale  et  du  peuple  français  les  députés  de  Franc- 
fort: leur  liberté,  leursiirété  seront  ma  plus  douce 
récompense.  La  journée  du  2  décembre  a  coûté  aux 
Prussiens  et  aux  Hessois  plus  de  quatre  mille  deux 
cents  hommes,  selon  l'appel  remis  au  roi  de  Prusse, 
le  3  de  ce  mois.  Nous  avons  perdu  environ  trois 
cents  de  nos  frères;  nous  avons  eu  de  pris  dans 
Francfort  mille  cent  cinquante-huit  hommes,  y  com- 
pris les  employés  de  l'armée. 

11  y  a  un  grand  nombre  de  blessés  parmi  eux,  m*a 
dit  un  aide-de-camp  du  roi  de  Prusse  que  j'ai  trouvé 
arrivant  aux  postes  avancés;  il  m'a  assuré  qu'on  en 
avait  le  plus  grand  soin. 

Nous  n'avons  pas  perdu  un  seul  prisonnier,  et  eu 
très  peu  de  blessés  nors  de  Francfort;  nous  avons 
même  fait  des  prisonniers  pendant  l'engagement  qui 
a  eu  lieu  entre  l'armée  prussifnne  et  un  corps  d'en- 
viron huit  mille  hommes  que  j'avais  porté  en  avant 
pour  aller  au  secours  de  Francfort. 

Ayant  appris ,  à  trois  quarts  de  lieue  de  la  ville, 
qu'elle  était  rendue,  j'ai  arrêté  la  marche  pour  com- 
battre les  troupes  pnissiennes. 

Les  troupes  de  la  république  n'ont  jamais  cédé  le 
terrain  qu  elles  occupaient  ;  et  ce  n'est  que  lorsque 
Tannée  prussienne  s'est  repliée  sur  Francfort  (jue 
les  troupes  françaises  sont  revenues  reprendre  leur 
ancien  camp.  Les  Prussiens  et  les  Hessois  étaient 
portés  à  cinquante  mille  hommes,  non  compris  leur 
garnison  :  les  troupes  de  la  république  étaient  au 
nombre  de  vingt-trois  mille  hommes,  mais  non  com- 
pris leur  garnison. 


SÉA?(CE  DU  UEnCBED!   12  DÉCEMBRE. 


Saint-Just  lit  une  adresse  des  députés  extraordinai- 
res des  citoyens  de  Strasbourg,  qui  demandent  que 
le  tribunal  criminel  de  Strasbourg  ne  puisse  pas  con- 
naître du  procès  de  Frédéric  Diétrich ,  ancien  maire 
de  Strasbourg,  ce  prévenu  y  ayant  un  grand  nombre 
de  partisans  et  de  complices. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité 
de  législation. 

Laurens  et  Dartigoyte  insistent  pour  qu*on  pro- 
nonce sur-le-champ,  attendu  Téviaencc  des  motiCi 
exposés. 

*  La  Convention  décrète  qiie  le  tribunal  criminel 
de  Besançon  instruira  le  proci'sde  Friperie  Diétrich; 
charge  encons^iieucele  pouvoir  exécutif  de  donner 
les  ordres  n('ceSvS«iires  pour  que  Diétrich  soit  traus&Té 
dans  les  prisons  de  Besançon.  • 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Guillaume,  avooé, 
ruedeBussy,qui  demande  que  le  procès  de  Louis  XVI 
soit  instruitdevant  un  ou  deux  tribunaux,  et  que  le 
jugement  soit  porté  à  scrutin  secret. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

TnuBiOT  :  Je  demande  que  les  décrets  rendus 
soient  exécutés;  que  Louis  XVI  soit  juge  vendredi, 
ou  au  plus  tard  samedi.  En  lui  donnant  un  conseil , 
vous  n  avez  sans  doute  pas  voulu  ouvrir  une  nou- 
velle chicane,  et  d  >nner  à  Louis  le  temps  de  s'enve- 
lopper dans  la  cliicane.  Les  nations  étrangères,  pour 
leur  propre  liberté ,  réclament  un  grand  exemple;  il 
faut  que  le  tyrnh  porte  sa  tête  sur  Péchafaud....  (De 
violents  murmures  interrompent  Toraleur.  —  Rap" 
pelez-vous  votre  cararlère  de  juge^  lui  crient  plu- 
sieurs voix.— Le  président  l'invite  à  ne  pas  préjuger 
le  jugement.)  Je  n'énonce  pas  mon  opinion ,  je  dis 
seulement  que  si  les  crimes  imputés  à  Louis  sont  dé- 
montrés il  doit  p(*rir  sur  i'échafaud  ;  et  si  l'on  m'avait 
laissé  achever  ma  phrase,  ou  aurait  vu  qu'il  n'y  avait 
pas  de  quoi  m'inlcrrompre. 

K  paraît  qu'on  veut  éluder  ce  jugement;  il  existe 
à  cOte  de  la  Convention  deux  systèmes  :  celui  des  mal- 
veillants, qui  ne  veulent  pas  que  la  justice  pro- 
nonce; et  celui  des  amis  ae  la  liberté,  qui  veulent 
3 ne  la  loi  frappe.  Votre  devoir  est  de  remplir  le  vœu 
e  la  nation  :  or  ce  vœu  est  que  Louis  XVI  soit 
promplenient  jugé,  et  je  déclare  que  tout  homme 
(jui  s  opposera  à  ce  vœu  n'est  pas  digne  de  la  con- 
fiance de  la  nation.  (Applaudissements des  citoyens.) 
Commeaprès  trois  jours  de  juslilicaticm  le  c:-<Ievant 
roi  peut  être  jugé,  je  demande  qu'il  soit  entendu 
définitivement  samedi,  et  aue  des  commissaires  lui 
soient  envoyés  pour  lui  demander  d'indiquer  les 
conseils  qu'il  a  choisis. 

Treilhard  :  J'appuie  la  proposition  de  Tburiot,  et 
je  demande  que  quatre  commissaires  de  la  Conven* 
tion  communiquent  les  pièces  au  conseil  que  Louis 
aura  indiqué. 

•'•  :  Je  combats  cette  dernière  proposition.  Com- 
ment voulez- vous  que  le  conseil  puisse  prendre  con- 
naissance des  pièces  qui  lui  seront  remises ,  si  tous 
ne  lui  accordez  que  j  usqu'à  samedi  ? 

•'•  :  Je  demande  que  le  délai  ne  soit  fixé  qu'après 
que  les  pièces  auront  été  comnniniquées  au  conseil. 

'**:  Ce  n'est  point  la  seule  humanité  qui  réclame 
pour  Louis  un  conseil,  c'est  la  justice;  car,  quelque 
criminel  que  soit  un  homme,  on  ne  peut  pas  la  lui  re- 
fuser. Ce  n'est  cju^après  une  défense  qu'uiu*  condam- 
nation est  juste ,  autrement  la  peine  prononcée  serait 
un  assassinat.  Si  vous  ne  voulez  pas  lui  donner  ua 
droit  illusoire,  vous  devez  lui  donner  le  temps  d'exa- 
miner les  pièces  d'où  nous  tirons  des  inductions  con- 
tre lui.  (On  entend  quelque  murmure.)  ^  Le  prési* 
dent  rappelle  Duqucsnoy  à  l'ordre. 
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Un  membre  appuie  les  observations  do  TaDtë-opi* 
uant.  (Mêmes  rumeurs.  —  Le  président  ordonne  qu« 
le  nom  de  Duquesnoy  soit  inscrit  au  procès-verbal.) 

Lu  membre  inlerromj>u  continue:  Communi- 
quons les  originaux  à  Louis  Cnpet  en  présence  des 
commissaires  que  la  Convention  chargera  de  cette 
mission,  et  dëlivrons-Iui  ensuite  copie  de  toutes  les 

I»ièces.  (Quelques  murmure^.)  Nous  ne  craignons  pas 
a  haine  des  rois ,  mais  rexëcration  des  nations  :  nous 
ne  devons  pat  nous  exposer,  comme  le  tribunal  d'An- 
gleterre, à  la  condamnation  de  la  postérité,  et  nous 
couvrir  d*opprobre  par  un  jugement  passionné  et 
atroce.  (Les  murmures  redoublent.) 

Legendre  parle  dans  le  tumulte.  —  Le  président 
s*adresse  à  la  partie  d'où  partent  les  murmures;  le 
silence  se  rétablit. 

L'opinant:  Je  conclus  à  ce  que,  pour  Thonneur 
même  de  la  nation,  on  donne  à  Louis  Capet  tous  les 
moyens  de  se  défendre.  Ce  n*c8t  qu  apns  (|u'il  aura 
épuisé  toutes  ses  ressources  de  di'feuse,  que  notre  dé- 
termination pnrnitrn  jnridimie,  et  qu'il  tombera  avec 
Justice  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Duquesnot:  Je  demande  que  toutes  les  fois  qu'il 
sera  question  de  Louis,  on  aille  aux  voix  par  appel 
nominal,  afin  qu'on  connaisse  ceux  qui  défendent  le 
peuple  et  ceux  qui  ▼culeiit  défendre  le  ci-devant  roi. 

Legendre  demande  que  deux  huissiers  de  l'Assem- 
blée aillent  dire  à  Louis  Capet:  Nous  venons  de  la 
part  de  la  Convention  nationale  vous  demander  le 
nom  du  conseil  que  vous  avez  choisi. 

Dartigoyle  appuie  cette  proposition. 

Un  membre  demande  que  la  Convention  charge 
le  ministre  de  la  justice  de  demander  au  roi  rindiea- 
tion  de  son  conseil. 

CAMRAcénÈs  :  L'interpellation  à  faire  au  roi  est 
une  fonction  déjuge;  c'est  le  juge  qui  demande  à 
rnccusé  celui  qu'il  choisit  pour  son  défenseur.  J'ap- 
puie donc  la  proposition  de  Thuriot  ;  mais  je  demande 
qu'au  lieu  de  deux  on  nomme  quatre  commissaires. 

La  proposition  de  Thuriot,  amendée  par  Camba- 
céris,  est  adoplée  en  ces  termes;^ 

•La  Convention  nationale  décrMe  que  quatre  de 
ses  membres  se  transporteront  A  l'instant  au  Temple, 
donneront  connaissance  à  Louis  Capel  du  décret  du 
jour  d*hier,  qui  lui  accorde  la  faculté  de  nrendre  un 
conseil,  Tinterpellant  de  déclarer  dans  Tnenre  quel 
est  le  citoyen  auquel  il  donne  sa  couHance  ;  et  nomme 
à  cet  effet  Cambacérès ,  Thuriot,  Did)ois-Crancé  et 
Dupont  (de  Bïgorre)  qui  dresseront  procès- verbal.» 

Camus  :  Les  commusaires  envoyés  à  l'armée  de  la 
Belgique  vous  ont  rendu  compte  en  différents  temps 
de  rétat  où  se  trouvait  l'armée.  Le  samedi  8  de  dé- 
cembre ils  vous  lirent  |)asser  une  lettre  tlaiis  laquelle 
ils  vous  rendaient  compte  des  provisions  qu'il  s'é- 
taient procurées  car  le  moyen  des  ré.]uisitionset  des 
différents  marchés  passés  avec  les  habitants  de  la 
Belgique.  Voici  la  note  de  l'état  de  la  caisse  militaire, 
à  l'epoiiuc  du  8  décembre  au  soir.  11  y  avait  alors  en 
caisse  445,000  liv.  en  espèces,  et  243,000  liv.  en  as- 
signats. Vos  commissaires  sont  incertains  s'ils  doi- 
vent tirer  des  fourrages  de  la  Belgique  ou  de  la 
France.  Dans  la  Belgique,  les  habitants  des  cam- 
pajrnes  ne  veulent  pas  recevoir  d'assignats.  Ce  dis- 
irré  .itfles  assignaU  dans  la  Belgique  vient  de  ce  que 
[es  émigrés  en  ont  répandu  une  multitude  de  faux. 
Les  commissaires  demandent  que  vous  indiquiez  aux 
habitants  de  la  Belgique  les  moyens  de  distinguer 
les  assignats  faux  d'avec  les  vrais. 

Samedi,  à  huit  heures  du  soir,  le  général  Dumou- 


riez  se  rendit  anprfs  des  commissaires;  H  nmif  i 
muniqua  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  relative 
à  la  marche  que  doit  tenir  son  armée.  Il  nous  a  dit  que 
ses  vues  n'étaient  pas  conformes  k  celles  du  conseil 
exécutif.  Dumouriez  demande  qu'on  s'en  rapporte  à 
la  décision  de  plusieurs  anciens  militaires.  Ouant  à 
nous,  nous  assurons  que  l'armée  ne  demande  qu'à 
marcher;  les  soldats,  quoique  nus,  quoique  man» 
ouant  de  tout,  veulent  poursuivre  la  campagne. 
Comme  nous  n'étions  envoyés  que  pour  prendre  con- 
naissance de  l'état  des  chosies,  et  que  nos  pouvoirs  ne 
nous  permettaient  pas  de  prendre  les  mesures  néce»* 
saires  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'armée,  la 
commission  a  pris  l'arrêté  suivant: 

•Les  commissaires  nommés  pour  l'armée  de  la 
Belgique  s'occu|)aient  du  rapprochement  de  diffé* 
rentes  vérifications  des  faits  relatifs  au  défaut  de  l'ap- 
provisionnement et  équipement  de  l'armée  de  la  Bel- 
gique, lors({ue  Dumouriez  et  Valence  sont  venus  leur 
rendre  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  leur 
plan  et  celui  du  conseil  exécutif.  La  commission,  con- 
s-dérant  lo  que  le  système  d'approvisionnement  et 
équipement  actuel  a  exposé  l'armée  de  la  Belgique  à 
périr;  3o  qu'il  est  impossible  d'exposer  par  des  mis^ 
sives  les  explications  nécessaires  pour  développer 
les  motifs  du  général  et  ceux  du  conseil  dans  la  niffé* 
rence  de  leur  plan,  a  arrêté  que  Camus  se  rendrait  h 
Paris  avec  un  ofticier  de  Dimiouriez,  afin  d'exposer  à 
la  Convention  le  dénûment  absolu  où  se  trouve  l'ar- 
mée de  la  Belgique,  la  différence  des  vues  du  minis- 
t^re  et  des  généraux,  le  danger  de  ne  pas  fournir  aux 
généraux  les  moyeus  de  poursuivre  leur  plan  ;  enfin 
de  présenter  des  vues  pour  établir  la  circulation  des 
assignats  dans  la  Belgique,  sur  l'administration  des 
biens  des  émigrés,  etc.  • 

L  année  souffre  par  le  dénûment oà  elle  se  trouve, 
et  par  la  mauvaise  qualité  des  équipements  et  habille- 
ments. Les  souliers  surtout  sont  cle  la  plus  mauvaise 
Qualité  ;  le  dessus  est  d'un  cuir  qui  se  déchire  comme 
u  papier.  Ni  le  pain  ni  la  viande  ne  manquent;  ce 
sont  les  fourrages,  les  équipements  et  habillements 
dont  l'armée  est  dépourvue  ;  elle  manque  surtout  di*. 
capotes  et  redingotes;  mais  il  existe  un  abus  qu'il 
importe  de  réprimer:  c'est  qu'un  grand  nombre  de 
volontaires  désertent  l'armée,  et  reviennent  dans 
leui^s  foyers,  emportant  avec  eux  armes,  bagages  et 
les  redingotes  neuves  qu'ils  se  sont  fait  délivrer,  tan- 
dis que  leurs  camarades  restent  presque  nus  à  leur 
l)oste.  Les  armées  sont  prêtes  à  marcher,  les  soldats 
sont  pleins  de  bonne  volonté;  l'artillerie  se  plaint 
d'ètn'  retenue  cantonnée  auprès  de  Liège,  par  le  dé- 
faut (leimbsistunces.  Je  demande  que  le  comité  mili- 
taire s'assemble  à  Tinstaut,  afin  de  prendre  la  déter- 
mination la  plus  prompte,  et  que  je  puisse  repartir 
aussitôt  après  la  décisi(»n  de  la  Convention. 

—  Ou  lit  une  lettre  des  commissaire^  envoyés  à 
Montpellier  et  à  Lyon.  En  voici  l'extrait: 

•  Avant  de  vous  narler  de  ce  que  nous  avons  fait  à 
Montpellier,  nous  devons  vous  rendre  compte  de  nos 
dernières  opérations  à  Lyon.  Occupés  à  découvrir  les 
dilapidations  qui  se  commettent  dans  les  mapsins 
militaires,  nous  avons  reconnu  que  le  nomme  Tho- 
mas, garde-magasin,  vendait  pour  son  compte  les 
foumitnresaehetées  pour  le  compte  de  la  Réjmblique; 
nous  l'avons  fait  mettre  en  état  d'arrestation;  nous 
avons  eru  aussi  devoir  nous  assurer  de  la  personne 
de  Chariot,  qui  achetait  les  fournituresqne  lui  vendait 
Thomas.  Le  juge-de-paix  a  décerné  contre  ces  deux 
particuliers  un  mandat  d'arrêt.  Nous  avons  aussi  re- 
marqué qu  un  certain  Sonnerat  faisait  d'immenses 
prolits  dans  le  convoi  des  approvisionnements;  nous 
avons  chargé  deux  citoyens  patriotes  de  Lyon  d'exa- 
miner l'entreprise  générale,  etc. 
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•Eq  arrivaut  à  Montpelliei',  nous  nous  souiiucs 
empressés  d'examiner  les  magasins.  Les  approvisioa- 
uements  n'ont  pas  été  faits  par  Lajard,mais  par  Mon- 
tesquiou  lui-même  et  ses  agents,  comme  il  est  con- 
state par  les  registres.  Les  abus  nesont  pas  aussi  graves 
3ue  aans  les  magasins  de  Lyon,  mais  il  y  en  a  cepen- 
ant  beaucoup.  Le^  marchandises  livrées  sont  d  une 
qualité  bien  inférieure  à  leurs  échantillons;  le  four- 
nisseur de  drap  est  aussi  celui  qui  e^t  chargé  de  faire 
faire  les  habits,  de  s^rte  qu'il  ne  lui  est  pas  diflicile 
de  changer  l'étofle,  et  d*y  substituer  du  drap  d'une 
plus  mauvaise  qualité  que  celui  qu'il  avait  d'abord 
vendu.  Les  habits  sont  ])resque  tons  hors  d'état  de 
servir,  parcoqu'ils  sont  et  trop  courts  et  trop  étroits. 
Un  bataillon  de  l'armée  du  Midi  nous  en  a  fourni  la 
preuve.  Il  est  affi-eux  que  nos  braves  volontaires 
soient  ainsi  victimes  de  la  friponnerie  des  four- 
nisseurs. 

•Tout  est  parfaitement  calme  ici,  et  la  tranquillité 
qui  y  règne  est  l'eflet  de  IVxcellent  esprit  de  patrio- 
tisme des  habitants  de  Montpellier.  La  conçoive  règne 
crtre  les  citoyens  et  les  autorités  constituées;  cepen- 
dant les  autorités  constituéesnousont  dit  elles-mêmes 
qu'il  se  manifestait  des  inquiétudes  sur  la  détermina- 
tion de  la  Convention  nationale  relativement  aux 
prêtres  du  culte  catholique;  mais  elles  nous  ont  as- 
suré aussi  que  ces  inquiétudes  étaient  excitées  par  les 
prêtres  eux-mêmes. 
•  Signé  les  commissaires  Alquicr,  Boissy,  Vitet.  • 

—  Lonvet,  delà  Somme  (1),  au  nom  du  comité  des 
secours  publics,  propose,  et  rassemblée  accorde 
400  liv.  de  pension  à  Alexandre  Créqui. 

—  On  traduit  a  la  barre  Gévaudan  et  Simonet,  mis 
en  état  d'arrestation  par  un  décret  de  la  Convention. 

Le  Président  :  Vos  noms  et  vos  fonctions? 

L'un  des  comparants:  Gévaudan,  commissionnaire 
chargé  de  l'expédition  des  convois  pour  l'armée. 

L'autre:  Simounct,  chargé  do  l'exécution  des 
transports. 

Le  Pbésident:  Pourquoi  avez-vons  retardé  le  dé- 
part de  quatre-vingt-douze  ballots  de  capotes  qui, 
suivant  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ont  dA 
vous  être  remis  le  15  novembre,  et  qui  étaient  encore 
à  Paris  le  7  décembre? 

Simonet  :  Voilà  Tordre  que  j'ai  reçu  de  l'adminis- 
tration de  rhabillcmenl;  il  est  daté  des  4  et  6  dé- 
cembre: aussitôt  que  je  l'ai  reçu,  j'ai  fait  partir  les 
ballots. 

Un  des  secrétaires  fait  l'examen  des  pièces. 

On  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
mandé  à  la  barre. 

Cambon  :  J'ai  une  connaissance  parfaite  de  l'affaire 
qui  vous  occupe.  Ces  deux  citoyens  sont  de  Moiit- 
))cllier.  Leur  civisme  et  leurs  talents  sont  éprouvé?. 
il  résulte  des  pièces  qu'ils  vous  produisent,  que  c'est 
le  comité  de  l'habillement  qui  a  fait  emballer  les 
quatre-vingt-douze  ballots,  et  qui  a  occasionné  un 
mois  de  retard.  Lorsque  le  ministre  a  demandé 
compte  à  l'administration,  on  a  répondu  que  c'était 
la  faute  des  commissionnaires.  Mais  la  preuve  que  la 
faute  est  aux  administrateni*s,  c'est  que  les  ordres  du 
départ  ne  sont  que  du  6.  Les  ballots  sont  partis  le  8. 
H  fallait  trouver  des  chevaux,  et  certes  deux  jours 
ne  sont  pas  un  délai  trop  long.  Un  autre  fait:  C'est 
que,  dans  les  ordres  de  m^iart,  il  y  a  ordinairement 

(t)  Il  ne  r»iil  paf  confondre  ce  Louvel  (de  la  Somme)  atcc 
Louvei  (du  CoQvray),  ou  Louvet  (du  Loiret);  Louvet  (de  la 
Summe)  ctail  beaucoup  plus  connu  tous  le  nom  de  Florent 
lLvuva«  L.  G. 


deux  clauses;  la  preuiiè.e  pour  le  service  ordinaire, 
qui  porte  qu'on  fera  cinq  lieues  par  jour  ;  la  seconde 
pour  le  service  extraordinaire, qui  porte  qu*oii  pren- 
dra tous  les  moyens  pour  faire  arriver  les  convois. 
Sur  l'ordre  des  commissionnaires,  il  n'est  porté  qu'un 
service  ordinaire.  Ainsi,  dans  le  cas  où  les  commis* 
sionnaires  auraient  suivi  cet  ordre,  les  ballots  au  • 
raient  été  cinquante-cinq  jours  à  arrivera  l'armée  de 
Custinc.  Ainsi,  ils  ont  fait  plus  que  leur  devoir,  puis- 
qu'ils les  ont  fait  partir  par  voie  extraordinaire.  Ne 
harcelons  pas  sans  cesse  le  ministre  ;  il  est  homme 
comme  nous,  il  ne  peut  tout  faire  par  lui-même,  il  faut 
qu'il  s'en  rapporte  à  des  subalternes;  nous  Icscob* 
naissons,  punissons-les.  (On  a])plaudit.) 

L*assemblée,  satisfaite  des  réponses  des  commis- 
sionnaires, les  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Gévaudan,  pleurant  de  sensibilité,  et  Simonet  tnK 
veisent  la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  que  les  directeurs 
du  comité  de  rhabillement  soient  mandés  à  la  barre. 

Bouyer:  Je  demande,  moi,  que  la  Convention  dé- 
clare ({uc  Pache  a  perdu  la  coiiliance  de  la  nation.  (Il 
s'élève  de  nombreux  murmures.) 

Bentadole  :  Ce  n'est  point  le  ministre  Pache  qui  a 
nommé  l'adininislralion  de  rhabillement  des  troupes; 
c'est  le  ministre  Servan. 

Cambon  :  On  ne  peut  se  figurer  l'embarras  de  créer 
une  armée  de  six  cent  mille  hommes,  de  rhabiller, de 
lui  fournir  des  capotes  ({ui  n'étaient  point  ordon- 
nées, des  couvertures  qui  n'étaient  point  ordonm^s. 
Non,  un  dieu  sur  la  terre  n'y  pourrait  suftire.  Pache 
a  pris  le  ministère  de  la  guerre,  dans  quel  temps? 
lorsauc  personne  n'en  voulait,  lorsque  Servan  ra- 
bandonnait,  lorsqu'on  disait  que  les  ennemis  allaient 
venir  à  Paris.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au 
pouvoir  exécutif  pour  en  rendre  compte  demain.  J'a- 
vai  fait  la  même  motion  à  l'égard  des  commission- 
naires; et  si  on  l'eût  adoptée,  nous  n'aurions  pas  le 
chaj^rin  d'avoir  mandé  à  notre  barre  des  citoyens  in- 
nocents. Soyons  moins  prompts  à  mander  à  la  barre. 

La  discussion  est  fermée. 

Des  membres  demandent  la  priorité  pour  la  propo- 
sition de  Bourdon  ;  d'autres  la  réclament  pour  celle 
de  Cambon. 

La  proposition  de  Cambon  obtient  la  priorité,  elle 
est  décrétée. 

—  Fabre  d'Eglanline,  au  nom  des  comités  de  sur- 
veillance et  de  la  guerre,  présente  un  rapport  et 
propose  un  projet  de  décret  pour  obtenir  la  levée  da 
d(H?ret  qui  ordonne  la  suspension  de  CafTiirelli,  capi- 
taine au  corps  du  génie  (1). 

JI'LIEn:  Si  le  comité  efit  consulté  les  députés  de 
Hante-Garonne,  il  n'en  aurait  reçu  que  des  preuves 
sur  l'incivisme  de  Caflarelli.  11  anfnit  su  que  lorsque 
le  collège  électoral  nommait  des  députés  pour  aller 
demaiicler  à  l'Assemblée  cons'ituanle  l'alxilition  des 
droits  féodaux,  Caflarelli,  qui  avait  des  intérêts  ]iarli- 
culiers,  s'y  opposa.  Il  est  faux  que  les  députés  de 
Haute-Garonne  aient  été  consultes.  J'obsc^rve  en 
outre  que  déjà  on  avait  demandé  la  levée  de  cette 
suspension  ;  la  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour. 
Or  je  demande  si  un  rapporteur  peut  reproduire  an 


(l)  Ce  capitaine  CafTarrlli,  dWigine  italienne 
Riqiietli  lUirai>cau,  devint  1res  promptt  ment  çcncral  du  gé» 
nie  :  il  «'est  rendu  cclùbrc  d»ns  les  armées  de  la  n'piililitpie. 
Quand  lo  général  Bonaparte  remmtna  en  Egypte,  Offarellî* 
Dufalgua  avait  perdu  une  j.inilie;  aussi  les  aoidnis,  dms  le 
désert,  disaient-ils  plaisamment  :  Crlui-ii  est  t>icn  >r.r  Je 
s*cn  tirer,  il  a  toujours  un  pied  en  iVancc.  L.  G. 
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lirojet  écarté  yiar  la  question  |)r(^alal)lc,  sans  donner 
(le  nouveaux  faits.  Je  demande  donc  de  nouveau  la 
question  préalable  sur  le  projet;  et  de  plus,  la  cen- 
sure nommatÎTe  du  rapporteur. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  dernière 
proposition. 

Lepelletieb:  Je  ne  connais  point  Caflàrelli  ;  mais, 
comme  secrétaire,  je  dois  dire  a  rassemblée  que  de- 
puis trois  semaines  il  m'est  passé  entre  les  mains 
plusieurs  lettres  de  Custine,  oii  il  demande  un  officier 
du  génie,  et  que  c'est  cette  faveur  du  comité  de  la 
fi[ucrrc  qui  depuis  si  longtemps  prive  Custine  de  Tof- 
licier  dont  il  a  besoin. 

La  question  préalable  et  la  censure  du  rapporteur 
sont  décrétées. 

Le  Président:  J'annonce  que  le  commissaires 
envoyés  au  Temple  sont  de  retour,  et  demandent  à 
dtrc  entendus, 

Cambagéaès  :  Citoyens,  les  commissaires  que  vous 
avez  envoyés  au  Temple  ont  rempli  leur  mission.  La 
lecture  du  procès-vernal  qu'ils  ont  tenu  est  le  compte 
le  plus  fidèle  qu'ils  puissent  vous  rendre.  Le  voici  : 

•Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
en  exécution  du  discret  ci-dessus,  et  de  celui  de  ce 
jour  12  décembre,  l'an  l«f  de  la  république,  nous 
sommes  transportés  au  Temple,  où  ayant  été  intro- 
duits par  les  oniciers  municipaux  dans  Tappartement 
occupé  par  Louis  Capot,  nous  lui  avons  donné  con- 
naissance du  décret  rendu  le  jour  d'hier  par  la  Con- 
rention  nationale,  oui  porte  qu'il  pourra  avoir  un 
conseil-;  et  de  celui  de  ce  jour,  contenant  notre  com- 
mission. Lecture  faite  desdits  deux  décrets,  nous, 
commissaires,  avoirs  interpellé  Louis  Capet  de  dé- 
clarer quel  est  le  citoyen  à  qui  il  donne  sa  confiance  ? 
Il  a  répondu  qu'il  choisissait  Tar^/f (,  à  son  défaut 
Tronchel;  tous  les  deux,  si  la  Convention  nationale 
y  consentait,  observant  qu'il  pensait  que  la  loi  lui 
donnait  le  droit  d>n  demander  deux  ;  et  il  a  signé 
avec  nous,  commissaires,  après  lecture  faite,  etc.  ■ 

{Suivtni  les  signaiures  des  commissaires,  de 
Louis,  el  de  Ducroisy,  secrétaire  de  la  commis* 
s(on.) 

Ca>ioacér^:  Nous  ne  devons  paç  vous  laisser 
ignorer  qu'il  a  été  pris  par  le  conseil-général  de  la 
comnunie  diverses  précautions  h  l'égard  du  prison- 
nier du  Temple.  Quelques-unes  de  ces  mesures  ont 
donné  lieu  à  Louis  Capet  de  nous  faire  des  observa- 
tions. H  demande  qu'on  lui  fournisse  du  papier,  des 
plumes  et  de  l'encre.  U  désire  de  communiquer  avec 
sa  famille.Ces  ebjets-étant  étrangers  à  votre  com- 
mission, nous  ne  nous  en  sommes  point  occupés,  et 
les  ofliciers  municipaux  de  service  au  Temple  nous 
ont  dit  que  l'arrêté  au  conseil-général  de  la  commune 
avait  du  être  présenté  à  la  Convention.  Vos  commis- 
saires ignorent  si  cet  arrêté  vous  a  été  présenté,  et 
quel  est  le  parti  que  vous  avez  cru  devoir  prendre  sur 
les  dispositiops  qu'il  contient  ;  mais  ils  croient  devoir 
vous  faire  remarquer  que  l'mtérêt  public  exigeant 
que  le  procès  de  Louis  Capet  ne  soit  pas  retardé,  il 
est  indispensable  d'arrêter  aes  mesures  qui  puissent 
en  accélérer  la  marche.^  De  ce  nombre  sont  l'ordre  de 
fournir  au  prisonnier  du  papier,  des  plumes  et  de 
l'encre,  et  un  avertissement  aux  conseils  choisis,  qui 
doivent  avilir' avec  Louis  une  libre  communication. 
Ces  dispositions  sont  d'ailleurs  indiquées  par  la  né- 
ccsrâié  d'accorder  ail  prisoniiier  du  Temple  des 
moyens  de  défense. 

Sur  lapropositioade  Charlier,  appuyée  parThu- 
riot,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 


de  la  iustice  enverra  8uri-;ic*ehamp  à  Target  et  à 
Troncnet  expédition  du  décret  du  Jour  d'hier,  qui 
porte  nue  Louis  Capet  aura  la  faculté  de  choisir  un 
conseil  ;  du  décret  ae  ce  jour,  qui  nomme  quatre  de 
ses  membres  pour  l'interpeller  de  déclarer  quel  est  le 
citoyen  auquel  il  donne  sa  confiance,  ettlu  procès» 
vorBal  de  ce  jour,  rédigé  par  ses  quatre  commis- 
snins  au  Temple,  signé  par  Louis  Capet  ;  ordonne 
que  les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Paris 
laisseront  communiquer  librement  Tarçet  et  Tron- 
chet  avec  Louis  Capot,  et  que  lesdits  officiers  muni-< 
cipaux  fourniront  à  Louis  Capet  des  plumes,  do 
l'encre  et  du  papier.  • 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Conven- 
tion les  lettres  suivantes: 

Copie  d'une  lettre  du  général  Anselme,  commait- 
dant  en  chef  de  Varmée  d* Italie,  au  citoyen  tni* 
nistre  de  la  guerre, 

Nice,  5  décembre, 

•  J*al  Tbooneur  de  vous  rendre  compte  qu^aprèt  avoir 
repris  Sospello,  ainsi  que  vous  Taurei  appris  par  le  bulle* 
tin  du  24  du  mois  dernier,  et  y  avoir  replacé  l'avant-Rardo 
aux  ordres  du  général  Briinet,  pn>nant  en  considération  le 
service  journalier  de  re  poste  couvert  de  neige,  et  le  dénù- 
ment  de  rbabiUoroent,  de  réquipcuient  de  nos  troupes, 
ain*'!  que  les  dépenses  des  convois  pour  y  alimenter  un 
tifirfê  de  près  de  trois  mille  bommes  ;  après  avoir  gardé  ce 
poste  encore  pendant  buit  jours,  pour  faire  connaUre  que 
nous  le  tenions  ù  volonté,  jemo  suis  déterminé  k  établir 
l*uvant-garde  à  TEscarènc  ;  ee  qui  diminue  prodigieuse- 
ment la  fatigue  de  nos  troupes  employées  aui  escortes  de 
ces  cpntois,  ainsi  que  les  autres  postes  qu*il  fallait  tenir 
stir  ccUe  communication,  et  que  les  barbets  inquiétaient 
journellement ,  sans  pouvoir  les  aUelndre.  Cette  mesure 
m*a  paru  d'autant  plus  convenable,  que  la  ville  de  Sospello 
étant  au  fond  d'un  vallon  trâs  profond  tant  du  côté  de  l'en» 
nemi  que  du  uôlre,  appartienara  loui'ours  à  celui  qui  vou* 
dra  y  marcher  en  force  et  l'occuper.  J  espérai  d*ailleursqtte 
Tenneini  se  hasardant  d*y  revenir,  ce  me  serait  une  occa« 
sion  de  le  joindre.  En  effet,  il  est  venu  établir  hier  un  camp  ' 
de  trois  ou  quatre  cents  bommes  sur  la  bauteur  qui  domine 
Sospcl.'o  de  notre  côté,  et  qui  était  soutenu  par  un  autret 
corps  de  troupes  daiis  Sospello,  à  peu  près  de  même  force.^ 
J'y  ai  fait  marcher  sur-le-champ  un  corps  de  quinze  cents 
hommes,  aux  ordres  dn  maréchal-de-camp  Dagobert,  qui 
a  cl)a>sé  les  ennemis  de  leur  camp,  qu*ilsont  laissé  tendu, 
et  dont  nous  nous  sommes  emparés.  U  a  poursuivi  ensuite 
les  ennemis  |usqu'&  SospcUo,  qu^ils  ont  aussi  abandonné* 

«  Nous  avons  fuit  lingt  prisonniers,  dont  quinze  Autri-» 
chiens.  Nous  avons  repris  une  seconde  fois  dans  Sospello 
tous  les  bagages  de  ce  corps  de  troupes,  tant  en  ustensib» 
de  campagne  qu*en  draps ,  couvertures,  un  supplément  do 
tentes  et  quelques  provisions  de  bouche. 

c  Le  maréchai-de-camp  Dagobert  est  rentré  ensuite  dam 
son  quartier  d*EscarCne,  où  nous  attendons  une  nouvelle 
occasion  pour  fuire  quelque  entreprise  sur  IVnnemi  ;  ce  qui 
ne  peut  guC re  avoir  li(>ii  que  lorsque  Tennemi  voudra  se 
rapprocher  de  nous,  étant  impraticable  de  le  poursuivre 
dans  celte  saison  sur  cette  partie  des  Afpes,  escarpée  et 
couverte  de  neige.  » 

Copie  d'une  lettre  du  lieutenant-général  Valence  an 
ministre  de  la  guerre^  datée  de  Liège. 

Ltëgc,  le  c  décembre  1799,  Tan  %•'  de  la  répijbl. 

•  J^ai,  ciio|en  ministre,  Tbonneur  de  vous  envoyer,  pour 
en  offrir  Thommageà  la  Convenilon  nationale,  les  drapeaux 
des  deux  bataillons  du  superbe  régiment  de  Kinski  et  dn 
bataillon  de  Vierzct,  faits  prisonniers  dans  les  châteaux  de 
Naniur.  Ils  seront  suivis  incessamment  d'une  relation  par- 
ticulière, qui  contiendra  un  détail  circonslancié  des  opéra* 
tions  de  Tarraée  depuis  son  arrivée  an  camp  de  Flavinct 
jusqu*aii  moment  de  la  capitulation.  Je  me  bornerai  dans 
cette  lettre,  citoyen  ministre,  à  vous  rendre  compte  que  la 
garnison  était  composée  de  deux  bataillons  compléta  di| 
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i^neht  altemand  de  th\%}â  et  d'un  batainon  du  riment 
^vallon  de  Vicnet,  Tort  alTuibH  par  les  déscrlions,  ainsi  que 
quelques  oonipagiiies  dechaaieurs  de  le  lIou|).  Le  général- 
major  Moiteile  commandait,  et  a«aU  pour  diriger  les  ira- 
Taus,  un  colonel,  un  lieutenaol-coloiiel,  trois  capitaines  et 
six lieutenanU  du  génie;  ce  qui  prouve  Timpoi tance  que 
les  ennemis  meltaieui  à  conserver  cette  Tortcrcsse,  où  nous 
avons  trouvé  8S  bouches  k  feu,  purmi  lesquelles  6  piCces  de 
vingt-quatre. 

cL*armée  a  montré  autant  de  constance  eue  de  valeur; 
le  corps  de  l'art  lleric  un  courage  et  une  adresse  admlra- 
l)li'S  ;  celui  du  génlr,  qu*il  n*avail  rien  perdu  de  sa  supério- 
rité. La  relation  m'oBfHra  les  moxcns  de  Taire  conn.ittre  un 
grand  nombre  d'actions  particulières  qui  méritent  i!i  ceux 
qui  les  ont  Alites  les  suffrages  de  leurs  concitoyens.  Je  me 
bornerai,  dans  cette letti-e,  à  exprimer  ma  noouiiaissance 
pour  le  zMe  que  le  lieutennnl-géuéral  Buucliei  a  mis,  mal- 
gré son  âge  et  une  santé  déplorable,  à  conduire  les  tra\aux 
du  siège»  dont  il  ne  s'est  pus  éloigné  un  seul  instant,  et  à 
demander  pour  Padjudant-général  Desbrulis  le  grade  d*ad- 
judant-général-colunel,  et  celui  de  lieulenant-culonel  pour 
relui  du  génie  Jauhcrt ,  que  je  charge  de  vous  porter  les 
drapeaux.  Ces  deux  ofliclers  se  sont  si  bien  conduits  Qu'ils 
ilolvent  trouver  leur  récompense  dans  IViitime  qu'ils  ont 
méritée  ;  et  la  justice  que  je  demande  pour  eux  a  surtout 
pour  objet  de  les  mettre  à  portée  de  rendre  de  plus  grands 
services 

c  Après  avoir  défilé  devant  les  bataillons  de  Parmée  (Van- 
raise  oui  avaient  f^it  le  service  de  la  tranchée ,  le  général 
Moltellc  m'a  remis  son  épéc  ;  les  armes  ont  été  dépoSi^e*. 
L(*s  soldats  prisonniers  ont  été  dirigés  sur  Laon ,  où  Pon 
m*a  assuré  qu'il  y  avait  des  caseme«(  suflisantes,  et  les  ofll- 
ricrs  sur  Reims.  Ils  se  sont  conduits  en  braves  gens.  Ils 
di'siraient  vivement  qu'il  fût  inséré  dans  la  capitulation 
qu'ils  pourraient  retourner  chez  eux  sur  leur  parole.  Quoi- 
que les  généraux  soient  autorisés  ù  dresser  ces  sortes  de  trai- 
tés de  la  manière  qu'ils  Jugent  le  plus  convenable,  j'ai  cru 
devoir  ne  rien  prendre  sur  moi  à  cet  égard,  et  préférer  de 
vous  demander  vos  ordres ,  en  leur  promettant  mes  bons 
cfllces.  J'ai  d'ailleurs  pris  tous  les  moyens  pour  qu'ils  aient 
A  se  louer  de  la  générosité  des  Français  après  leur  victoire. 
Je  vous  prie,  si  vous  n'approuvez  pas  leur  destinalion,  d'or« 
donner  au  colonel  Leblanc,  du  se  zième  régiment  de  cava- 
lerie, qui  les  escorte,  la  ville  où  il  doit  se  rendre.  Votre  lettre 
le  trouvera  en  marche,  et  11  conduira  les  piisonniers  dans 
le  lieu  que  vous  lui  indlquerex. 

•  Je  suis  entré  dans  la  ville  par  les  châteaux  «  et  le  peuple 
de  Naniur  a  donné  de  arandes  preuves  de  sa  reconnais- 
sance pour  la  nation  française.  Le  général  Moitelle  et 
quelques  officiers  autrichiens  qui  me  suivaient  ont  dû  con- 
naître en  ce  moment  combien  les  habitants  étaient  bien 
aises  dNtre  débarrassés  du  joug  des  Autrichiens,  qu'ils 
avaient  si  Impatiemment  supporté.  Six  victimes  du  pouvoir 
despotique,  que  je  m'étais  fait  rendre  la  veille,  se  trou- 
vaient alors  au  milieu  de  leurs  concitoyens,  et  bénissaient 
la  république. 

•  Je  suis  venu  à  Liège  trouver  le  général  Dumouriez  pour 
mes  opérations  ultérieures  ;  cette  absence  a  retardé  l'euvoi 
des  drapeaux,  des  détails  et  des  états  de  magasins.  » 

Le  capitaine  Jaubert  entre  &  la  barre  avec  les  six  drapeaux. 
«Pendant  le  siège,  dit-il,  les  Français  ont  attaqué  cliaque 
jour  une  armée  autrichienne  au  moins  aussi  considérable 
que  la  m^tre,  et  tous  les  jours  ils  lui  ont  fait  des  prison- 
niers. Les  ennemis  avaient  établi  leur  principale  défense 
dans  le  bctit  fort  de  la  Vllloite,  miné,  armé  de  bombes 
placées  de  distance  en  distance,  avec  des  conduits  pour  y 
mettre  le  feu,  et  gardé  par  quatre  cents  soldats.  En  moins 
d'un  quart  d'heure,  soixante  soldats  de  la  république  se  fu- 
rent rendus  maîtres  du  fort,  et  eurent  pris  ou  ^orgé  les 
quatre  cents  Autrichiens. 

La  séance  est  leve'e  à  quatre  heures. 

iV.  9,  Dans  la  séance  du  jeudi  13,  il  a  été  rendu  différents 
décrets  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  pressants 
des  armées.  Il  a  été  décidé  que  les  agents  de  la  république 
ne  pourraient  délivrer  de  passeports  aux  émigrés. 

Tarjçrt  a  annoncé  que  ses  forces  physiques  lie  lui  per- 
mellcnl  pas  de  se  charger  tîc  la  dcren'e  de  I.ouîs  XVL  -- 


Lamolgnon-Malesherbes  et  Sourdnt  se  aoii*  olHlt|ioiirli 
remplacer.  —  Les  trois  lettres  ont  été  |iortées  à  Louis  psr 
quatre  commissaires.  —  Il  a  été  décidé  qu'il  lui  Mrtit 
donné  copie  collationnéç  des  pièces  du  procès» 


SPECTACLES. 

AcADéMii  Dt  MusiQsi.  —  ÛKrffjM  ù  CWoiifit  ;  lebalkf 
do  Bacehuê  et  Ariane^ 

Tbbatkr  db  la  IYation.  —  Relaehfm 

Demain  (* Apothéose  de  Beaunpnirf» 

THlATas  iTâLiiff*  —  La  Dot,  vt  itenatui  d^MU 

TlItiATBfc    UB    LA     BsPliBLIQlB,       lUC    de     lUclielieiL   ~ 

Othello  o\xle  Move  dt  f'eniiCi  Icê  liourgeoiërM  de  ^unlUi, 

TaiATRB  os  LA  aoa  Fbvdbao.  —  Lm  (Juiprpqmoê  Stpê» 

gnoh,  suïsisdet  risitaiulines, 

Tll^ATlB  Dl    LA    CITOTRRNS   MOUTANSIBR.    -«-    Lt  UmI 

Alfihea  ott  le  Fvançmi  Jatabitc,  et  le  Banquier^ 

TiiéATRB  DU  Marais.  —  L«  Tribunal  redoutable, 9nM 
de  C  Esprit  de  eontradiclion» 

AtfRtGi'-CoMiQUB.  -»  La  Femme  qui  a  raiton  ;  le»  Alflfa- 
geoi»  a  lu  ville  ;  le  général  Cntttne  d  Spiir» 

TnéATRB  DB  LA  BiB  DB  LoQvots.  —  Relàûhe, 

THRATnR  NATIONAL  DK  MoLi^BR.  —  Lu  5*"  représentIttkMi 
di  Chalcau  du  L^ni^/e^  piilce  héroïque  en  A  actes,  àgraatf 
speciacle,  cl  Faufan  et  Cotas*  (Spectacle  dimundé.) 

TnéATRB  DU  Vaudrvillf.  —  Le  Naufrage  li  £•  rcpiéKll- 
talion  d'./rleqiiin  Cruelto^  elles  f'endaugtw». 

Tbratrb  du  Palais.  —  VabiAtés.  —  1^  ileeeikmi; 
l'Enrôlement  supposât  ella  i'*  représeutation  4'AUiiiktt 
Moselle^  opéru. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VILLE  DtC  PAlSlS. 

Six  preniieri  mois  1701.  RI  M.  les  Payeurs  moi  à  toulci  ieltrss 
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Samedi  15  DÉcEMonE  17D2,  —  VAn  V*  de  la  République  Françaiee. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE»  . 

CobUnit,  lé  95  novtmbre,  -^  Quarante  mille  hommes  de 
tfottpet  Impériales  smit,  dil-oti,  en  pleine  marche,  et  t*a« 
vançent  par  Bgra,  le  Haut-Palatlnat  et  la  Pranconie.  Vem* 
pefeur  lui-môtne  doii  tY'tre  déterminé  à  faire  désormais  la 
campagne  areo  son  ministère  secret,  ou  du  moins  à  se  tenir 
duns  la  proxiiniié,  pane qu*uiic  correspondance  par  co^^ 
rierSi  quelque  prompte  qu'ellesoit,  ne  peut  jamais  apimrter 
les  flou  Telles  Intéres^tanles  a8!«i  tôt  et  rendis  osseï  promp» 
lement  les  réponse!  nécessaires.  La  grosse  artillerie  de  Bel* 
grade  est  positivement  en  chemin.  On  attend  encore  trente 
mille  Prwisicos,  dont  la  marche  se  diligente  le  plus  qu'il 
est  possible.  Cependant  on  parle  en  même  temps  Ici  de 
négociations  poUr  la  paii.  Dos  gens  qui  se  disent  bien  in- 
struits assurent  qu'il  doit  avoir  été  fait  des  propositions  k 
la  GouTention  nationale  «  et  que  lé  principal  prélimlnnlre 
sera  TéTacualion  des  pays  occupés  dans  le  Haut  et  Bos- 
ilhiii.  Dans  ce  eas,  les  puissances  combinées  retireront 
aussi  leurs  armées.  On  aioute  qu*on  attend  bientôt  la  ré- 
ponse de  TAssemblée  nationale!  que  si  elle  s*obs(ine  à  re- 
jeter tout  moyen  de  condlalion,  le^  puissances  alliées  sont 
TiTmement  résolues  de  pousser  la  guerre  à  toute  extrémité. 
Maison  préTOii  d*a?ancc,  et  avec  beaucoup  de  fondement, 
que  les  Français  seront  peu  disposés  à  nbandonncr  les  con- 
quêtes qo*ils  ont  faites  ft  la  liberté,  et  qu'ils  sauront  braver 
tous  les  efforts  dateurs  ennemis,  dussenl41s  être  aussi  grands 
qa*on  le  suppose^ 

Extrait  d'une  tettre  de  Creulxnaek^  du  6  décembre. 

Sans  doute  Tabominable  ti^ahison  des  Francfortols  ne 
restera  pas  sans  vengeance.  SI  les  Français  avaient  traité 
a^ec  moins  de  douceur  et  de  ménagement  cette  vUlo  per- 
ilde,  leurs  mslhenreux  firères  d^armes  n*auraient  pas  été 
tictimes  du  plus  lûcbe  des  complots  (  mais  le  brave  Cusline 
tst  chargé  du  soin  de  la  rengeance  nationale. 

Nous  avons  ici  plus  dé  reconnaissance  pour  nos  braves 
libérateurs.  Nous  avons  reçu  les  Français  en  amis,  et  les 
Français  bous  ont  traités  en  frères.  La  plus  sévère  disci- 
pline  règne  parmi  eux.  Dernièrement  un  capitaine  et  deux 
soldats  ont  été  fu^'illés  pour  avoir  forcé  le  chefd^ un  village 
de  payer  six  florins.  Leur  couduile  est  partout  la  même  i 
partout  il  ont  su  se  concilier  les  ocaurs  de  la  classe  estima- 
ble du  peuple.  Les  aristocrates,  les  nobles,  les  prêtres  sont 
leurs  seuls  ennemis  ;  encore  leur  espièglerie  se  bome-t-elle 
chet  eux  à  visiter  là  cave.  Ils  se  sont  régalés  dernièrement 
chez  le  vice-doyen  de  Biugen. 

HOLLANDE. 

Là  Ha^e^  te  S  novembre,  —  Les  EtaU  dé  la  Hollande  et 
de  West  Fiise  reprendront  mercredi  prôchftin  le  01  de  leurs 
délibérations. 

Après  Parrivée  d*un  exprès ,  dépêdié  pht  le  prince  de 
Hessc-Cassel,  gouvemenr  deMaesIrlcht,  les  Blats-QénérauX 
et  le  conseil  d*Etat  se  sont  assemblés  hier  ù  midi  exiraor» 
dlnairement,  en  présence  du  stalhouder  héréditaire:  S.  A.  S. 
ayant  assisté  ensuite  aux  besognes  de  ces  illustres  coiligués, 
an  courrirr  f^it  réexpédie  le  même  soir  &  Maestricht 

AoJourd*hui ,  I  de  Ce  mois,  L.  H.  P.  ainsi  que  L.  N.  P. 
le  conseil  d'Etat  et  les  conseillers  députés  de  Hollonde  et 
de  West  Frise  ont  encore  été  assemblés  &  I*exlraordinairei 
et  le  prince  a  assisté  aux  délibérations. 

On  apprend  que  L.  N.  P.  les  Etais  de  Zélande  ont  ar- 
rêté, le  20  du  mois  jiSssé,  une  publication ,  semblable  à 
cille  de  L.  N.  et  H.  P.  les  Etats  de  Hollande  et  de  West 
Frise,  etc.,  cottcerntut  les  étrangci-s  arrivés  eli  foule  des 
Pays*Das  autrichiens  dans  hidlte  province. 

L.  H.  P.  ont,  lur  1a  proposition  du  stathoudcr,  nomikié 
ftcnéral  de  ta  cavalerie,  avec  les  appointements  ordinalies, 
le  lleutcnant-génêrat  H.  L  van  Luvll  van  Sorooskerken»  ft 
la  place  du  déftint  général  J.  Falaiieau, 

^•Sériet^TomeU 


A  rassemblée  des  Eiats^énéraux,  G.  A.  Sixlemalhoe 
Grovestius  a  pt^té  son  serment  en  qualité  de  gouverneur 
générai  d^Essequèbe  et  Démérary  et  rivières  annexées, 
uUssi  bien  que  de  président  de  tous  le^  collèges  de  ces  co- 
lonies, avec  rang  de  général  mi^or  de  rinnuilerie,  et 
comme  colobtl  en  chef  des  troupes  de  la  république  qui 
s'y  trouvent  réj^arties* 

PAYS-BAS* 

Bruxellee^  It  8  décembre  ^«  On  mande  delà  Haye,  le  t 
décembre,  qu*un  exprès 'dépêché  par  le  prince  de  Hesse» 
Cassel ,  gouverneur  de  Maestricht,  avait  oocasionné  une  as* 
semblée  extraordinaire  des  Ëiats-Généraux,  en  présence  du 
prince  stathouder.  Les  Français  ont  demandé  le  passage  de 
quelques  troupes  par  Maestricht.  La  réponse  du  gouverneur 
a  été,  qu*il  ne  pouvait  la  leur  accorder,  non  fHua  qu*auai 
Autrichiens  êi  atm  PrUuieni,  Il  demande  à  cet  égard  de 
nouveaux  ordres  dé  leurs  hautes  puissances.  Ces  ordres  ont 
été  expédiés,  et  Voù  a  en  même  temps  envoyé  un  courrier 
en  Angletei  re. 

L*avocat  Vonck  est  mort  à  Lille,  le  i**  de  ce  mois» 
Yonck,  quoique  ne  fut  point  à  la  hauteur  des  vrais  prin- 
cipi>s,  fut  le  premier  signataire  de  TadreSse  qui  reconnais* 
sait  la  sooveruineté  du  peuple.  A  ce  titre  seul,  il  mérite  de 
la  reconnaissance. 

La  Société  des  Amis  de  hi  Liberté  et  de  TEgalité  continue 
ses  séances  avec  succès.  On  voit  avec  plaisir  que  des  ci- 
toyens de  la  classe  utile  du  penpie  viennent  y  répandre 
des  idtèes  nettes  et  bien  détaillées  sur  tous  les  objets  invbi- 
bles  au  public 

Extrait  d^une  lettre  de  Liége^du  9  décembre. 

On  parle  ici  du  siège  ôc  Maestricht  :  les  canons  à  cet  effet 
orritentlei  en  abondance.  On  dit  les  Française  Aix-la- 
Chapelle;  si  cela  est,  les  Autrichiens  serôAt  coupés,  et  n'au* 
ront  plus  de  ressources. 

On  vent  se  donner  &  la  France,  pour  former  un  85*  dé- 
partement. On  i^omme  aujourd'hui  dei  députés  ft  la  Con- 
vention nationale. 

Au  moment  Où  je  ftrme  ma  lettre,  les  Autrichiens  de- 
mandent à  capituler;  un  trompette  arrive  au  général  Du- 
mourles  I  cet  eM  ;  Ils  Sont  vraiment  dani  une  terrible 
position  ;  ils  seront  tous  tués  ou  prisonniers. 


FRANCE. 


De  PàrîH  «^  Ofi  apivrend  qoe  les  patriotes  de  Genève 
ont  achevé  leur  révolution  le  4  de  ce  mote. 

On  connaît  le  projet  de  la  loi  sur  t'élut  deê  penontiet, 
(Voyes  notre  numéro  349.)  Le  petit  conseil,  dans  rintention 
de  faire  passer  promptement  ce  médiocre  outragé,  avait 
accéléré  la  convocation  du  conseil  souverain  i^mit*  le  sou- 
mettre à  la  discussion.  Plusieurs  représentations  avaient 
été  faites  au  petit  conseil  sur  ce  décret  d*urgence,  qu'il  ne 
lui  appartenait  pas  de  rendre,  et  re|etées«  Le  peuple  mur* 
murait  ;  enfin  «  le  4  au  soir,  les  patriotes  se  sont  emparés 
des  postes,  «t  les  magistrats  ont  bien  été  obligt'S  de  leur 
permettre  d'occuper  si  uls  les  postes  intérieurs  et  le  pare 
d'artillerie.  Un  oomlté  de  sOreté  générale  se  fbrma  aii  ntm 
de  la  nation  genevoise,  et  il  fut  accordé  que  la  loi  serait 
revue  par  le  grand  conseil;  celte  disposition  ne  mnnriurrci 
pas  d'y  transporter  l'esprit  philosophique  de  lu  dé  lasition 
des  droits  derhomme.  —  Les  magistrats  actuels  sennt, 
dit-on,  cassés  et  recréés.  Le  conseil  des  deux  cents  délIlK  ro 
sur  les  moyens  de  revêtir  d'une  forme  h  gale  l'expiession 
de  la  volonté  popololrcw 

GOMMONB  DB  FAB18. 

JOu  IS  décembre,  —  Leoonsell-génêral,  considérant  qu*ll 
est  comptable  à  la  république  entière  du  d<^pûl  qui  c&uste 
ft  la  tour  du  Temple  «  et  que  la  loi  lui  peimet  d«*  pntidrt 
tontes  les  mesurés  que  lui  dicte  l'intérêt  publiOi  a  arrêté  ; 


7n 


Que  les  eonscils  de  Louis  Capct  leront  icrapuleasoiDcnt  ] 
fiMiillt^  jusqu*aux  endroits  les  piM  secrets,  et  qu'après  s*ctre  j 
dé^balriilés,  ils  se  n^rétiront  de  nootetu  babiû,  sous  la 
iur \  eillanoe  da  coraini«saires  ;  que  les  conseils  oë  pourront 
sortir  de  la  tour  f|U*ipKs  le  jiigement  do  Louis  Capei  ; 
qu'ils  prêteront  te  serment,  ain^i  que  les  comnibsaircs,  de 
ne  rien  dire  de  ce  qu'ils  auront  enlendu. 

Il  a  de  plus  été  arr{*té  qufî  quatre  de  ses  membres  por- 
feraient  cet  arnMé  à  la  Convention  naiionale,  en  Tinvilant, 
au  nom  de  la  tranquillité  publique,  d'approurer  les  me- 
sures de  sûreté  prises  par  le  conseiUgénéraU 

—Quatre  sections  n'ont  pa« envoyé  leurs  procès-verbaux 
du  dépouillement  des  scrutins  de  ballott  ((çe  entre  Ckau- 
mettc  et  Héal  |M)ur  la  place  de  procureur  d(*  la  commune. 
Les  quarante-quatre  autres  ont  fourni  set)t  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-cinq  vot;ins.  Cliaumetie  a  obtenu  cinq 
mille  quatre-vingt-neuf  suffrages,  et  Real  deux  mille  deux 
cent  quarante -trois.  H  y  a  eu  cent  cinquanle-lrob  voix 
nulles. 

Ce  résultat  a  été  communiqué  ofQcif'llement  nu  conseil- 
général.  Chaumette  a  élé  aussitôt  proclamé  et  installé  pio- 
ctireur  de  la  commune.  Le  président  Ta  inteipellé  de  dé- 
clarer 5on  nom ,  son  ftge ,  sa  demeure ,  etc.  Dans  Tanccn 
légime,  a  répondu  Cliaumetie,  jV  m\ipp"lals /'/crrf-6VM- 
paid  Chaumetie^  pairrque mon  pairain croyait  aux  saints; 
mais  depu  s  la  révolution,  j*ui  pris  le  nom  d'un  saint  qui  a 
été  pendu  pniir  ses  principes  de  républicanisme;  cVst 
pourquoi  je  m'appelle  maintenant,  Anaxagorat  Ckau' 
meile,  ele* 

—Trois  pri«onn'ers  de  l'Abbaye  Saint-Germain,  savoir: 
.Benjamin,  juif,  Delaunay  cl  VincrnI,  commissaires-ordon- 
ualcurs  des  guiTre5,  viennent  dVlre  transférés  à  Lyon. 


VARIÉTÉS. 

Le  minisire  de  l'intérieur  au  colonel  de  la  première 
division  de  la  gendarmerie» 

Paris,  le  6  décembre,  Pan  1''  de  U  ri'publ. 

•  La  Convention  nationale  vient  de  décréter  la  peine  de 
roorl  contre  quiconque  s'opposciait  au  libre  accî'S  des  voi- 
tures qui  am^n^nt  des  subsistances  ù  Pari«.  Elle  a  |X)rté 
celte  loi ,  sur  rinformatioii  que  plusieurs  voitures  cliargces 
de  blé  pour  la  balle  ont  été  détournées ,  et  forcées  de  rc- 
-.ourncr  aux  lieux  d'où  i-Ik'S  venaient. 

•  La  Convention  vient  inoiittc  de  m'auloriserù  envoyer 
de  la  gendarmerie  sur  toutes  les  routes  qui  aboutissent  ù 
Paris,  |)Our  protéger  la  libre  ciiculution  des  subsistances  ; 
elle  a  ajouté  pour  disposition  de  son  décret,  que  toutis  h  s 
|)ersonnes  qui  seront  arrêtées  en  flagrant  délit ,  arrêtant  ou 
détournant  des  voitures  pour  Paris,  y  seraient  «menées 
pour  être  jugées  par  le  tribunal  criminel  de  département 

•  Je  vous  enjoins  en  conséquence,  monsieur,  et  sur  vo- 
tre responsabilité,  de  faire  faire  par  les  gendarmes  que  vous 
commandez  de  nombreuses  et  de  fréquenlei  patrouillrs 
sur  toutes  les  roules  de  vos  trois  déparlements,  fl  de  pren- 
«Irc  les  mesures  les  plus  actives  pour  assurer  l'exécution 
des  deux  décrets  d'aujourd'hui,  el  prévenir  les  malheurs 
que  les  malveillants  voudraient  accumuler  sur  Paris,  en  le 
privant  de  subsistances.  Je  vous  envoie  des  exemplaires  de 
i'aOiche  qui  va  être  apposée  dans  tous  les  départements 
«oisins  et  sur  laquelle  vous  trouverez  la  circulaire  que  je 
leur  écris.  » 


soH  au  procureur-général-«yndîc,  toU  à  mol  c    , 

nislrateuren  cette  partie;  et  eu  signant  leandéiMMiciatMMi.s 
ib  peuvent  compter  sur  une  prompte  justkew 

CoLL'if ,  administrateur  du' éépartemeut 
de  Parist  et  chargé  de  la  poUee, 


Paris,  le  13  décembre,  Tan  I"  de  la  républ. 
De  toute  part  j'entends  dire  que  le  comité  de  surveillance 
de  la  mairie  décerne  encore  des  mandats  d'arrêt  sur  des 
dénonciations  vaj;ues  et  in«ii{çniriuulcs,  et  qu'il  se  fait  des 
visites  domiciliaires.  Jusqu'ù  présent  je  ii'ai  ajouté  aucune 
foi  ù  ces  diverses  allégations  ;  mais  comme  il  importe  à  la 
cho>e  publique  que  les  autorités  constituées  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  leur  inté;;nté,  jo  prie  ceux  qui  ont  ù  se 
Idaindre  d'actes  arbitraires  ou  d'Infractions  quelconques  à 
a  loi,  de  la  part  d'aucun  fonctionnaire  public  chargé  de  la 
police,  de  s*adrestcr,  soit  au  directoire  du  département , 


Sur  TalleiTjnd^  ancien  éaéque  d'Âulun. 

Talleyrand  a  été  décrété  d'accusation.  —  Sans  doate 
que  nos  représentants  nou«  doivent  une  iusiioe  éclatante  de 
tons  ceux  qui  par  des  su^estlons  cupides  ont  pu  déserter 
la  cause  nationale;  mais  plus  une  telle  |>eine  est  inévitable 
et  terrible,  plus  on  a  droit  d'espérer  qu*on  ne  croira  pat 
trop  aisément  à  une  aus«i  lâche  désertion. 

La  révolution  française  n'a  pas  certes  besoin  de  Talley- 
rand, pas  plus  que  de  tout  autre;  mais  si  Talleyrand  n'a 
pasélé  le  plus  insensé  comme  le  plus  criminel  des  bomaMs, 
il  a  dû  sentir,  lui,  le  besoin  d'appartenbr  tout  entier  à  une 
révolution  qui  lui  a  valu  à  jamais  tant  de  bainct  implaca« 
blCf  qui  riionoretit. 

A-t-il  pu  malgré  cela,  ainsi  que  bien  d*aalres,  s\>ubllfr 
au  point  de  s*immiscer  dans  d'odieuses  manœuvres  contre 
elle,  apK'S  avoir  combattu  ponr  elle  avec  un  grand  courage? 
J'ose  croire  que  non.  Voici  mes  raisons  : 

i*  Dans  tous  les  papiers  impon  trouvés  chex  le  cl-devanl 
roi,  je  ne  vois  p:is  une  seule  ligne  de  lui,  pas  un  seul  aMC 
écrit  par  lui  ;  dès-lors  je  pense  en  frémissant  à  l'effrayante 
focilité  avec  laquelle  un  fripon  habile  ou  même  non  babile 
a  pu  perdre  tous  ceux  qu'il  a  voulu  perdre. 

2*  Laporte,  par  sa  lettre  du  22  avril  179! ,  adresiei 
Louis  \VI  une  lettre  de  Talleyrand;  mais  cette  Icttrenese 
trouve  pas.  J'en  conclus  ou  qu'elle  n'a  pas  été  écrite,  ou 
plutôt  qu'elle  était  révolutipnnaircment  bonne,  car  il  doit 
paraître  certain  que,  puisque  Louis  a  gardé  la  lettre  d*en* 
voi  écrite  par  Laporte,  il  aurait  à  bien  plus  forte  raison 
gardé  la  lettre  de  Talleyrand,  s'il  en  avait  été  content. 

8*  La  date  de  la  lettre  de  Laporte  vient  à  l'appui  de 
cette  rabton.  Elle  est  du  22  avril  1 71)  1,  c'est-à-dire  de  Té- 
poqueoù  Louis  voulut  iiarlir  pour  S;int-Qoud.  On  sait 
qu*ù  cette  épocfue  le  département  de  Parb  lui  écrivit  une 
adresse  pleine  de  vigueur  et  de  patriotisme,  pour  l'engager 
à  éloigner  de  son  trône  les  perfides  conseils  qui  ra%Nié> 
geaient.  Talleyrand  en  fut  le  principal  rédacteur  :  Tallej* 
rand  put  dès-lors  écrire  à  Louis  XVI  qu'il  voulait  servir 
ses  intérêts,  après  lui  avoir  montré  si  énergiquement  dans 
celte  adresse  que  ses  intérêts  étaient  inséparables  de  ceux 
de  lu  révolut-on.  Le  roi  le  regardait  comme  son  ennemi 
personnel  :  Talleyrand  voulut  l'assurer  qu'il  ne  l'était 
poin^ 

4*  On  a  parlé  dos  lettres  écrites  h.  Saintc-Foîx,  troovéet 
parmi  les  papiers  de  ce  dernier.  Ces  lettres,  dit-on,  sont 
au  coniilc  de  surveillance.  Je  conjure  qu'on  les  rende 
publiques  E'ies  ont  été  énoncées  k  l'assemblée:  mais  elles 
n'ont  point  été  lues  :  j'en  conclus  qu'elles  ne  sont  point 
coupables.  Encore  une  fois,  qu'on  les  rende  promptcment 
publiques,  it  il  faudra  bien  conclure  alors  que  si  les  lettres 
àSainle-l'oixsont  irréprochabli^ ,  c'est  que  le  langage  H. 
les  opinions  de  celui  qui  les  a  écrites  i'élaieut  avec  tout  k 
monde, 

5*  Si  Talleyrand  ovait  été  complice  du  cbMeau,  ilcstplni 
que  probable  qu'on  aurait  trouvé  quelques  traces  de  cette 
complicité  dans  la  correspondance  d'Angleterre  avec  Les* 
sart.  Or,  l'interpelle  ici  la  probté  du  ministre  Lebrun,  qui 
en  esl  di^OMtaire;  qu'il  déclare,  ie  ne  dis  pas  si  elle  est  ré» 
prélicnsib!e,  ou  même  su«<pecte,  mais  s'il  n'est  pas  vrai  que 
c'est  la  curi espoudance  la  plus  franchement,  la  plnavi* 
goureusement  patriotique  qui  existe  dans  ses  bureaux  « 
sans  aucune  exception.  Une  telle  correspondance  avec 
Lessait  est  une  chose  vraiment  remarquable  ;  aussi  Lesaart 
ne  larda-t-il  pas  ù  s'en  plaindre  hautement,  et  à  se  repentit 
d'avoir  envové  Talleyrand  à  Londres. 

6*  Il  est  pi  rmis  d'ajouter,  puisque  cela  est  parfaitement 
vrai ,  que  le  iour  niîme  où  le  décret  d'accusation  a  èli 
rendu  cont'e  Talleyrand,  le  minisire  Lebrun  et  un  membre 
du  comité  diplomatique  ont  dû  recevoir  de  lui  un  mémoire 
politique  dont  toutes  les  vues  appartiennent  aux  principes 
les  plus  puis  de  la  réToliilion.  11  en  résulte  qu^il  est  con- 
stamment occupé,  qu'il  s'occupe  encore  utilement  de  of 
qui  peut  servir  la  n^publiquc. 
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C*est  par  ces  raisons,  c*t:jl  aussi  par  la  c  mnaissance  que 
f:ii  du  caractère  de  Tu lley ru  11(1,  que  je  prnse  qu'il  se  jusf- 
liPicra.  Il  doit  le  vouloir  fortrment;  il  serait  bien  à  plaiii- 
dre,  sMl  ne  le  pouvait  pas,  et  s'il  é'.ait  réduit  &  laisser  Ta- 
ristocralie  jouir  insolemment  du  triomphe  (|u*elle  voudrait 
recueillir  de  son  aocosation.  Ce  que  je  vifus  de  dire  servira 
du  moins,  inespéré,  à  suspendre  Popinion  ;  mais  c*est  ù  lui 
t  Téclairer ;  c*est  à  lui  &  la  ramener:  je  Texhorte  à  le  faire 
Komplcment»  et  dans  cette  supposition,  que  je  o*aban- 
îlonneiais  qu'avec  le  plus  vif  regret,  je  suis  certain  que  la 
Convention  nationale  apprendra  avec  joie  quVlle  a  été 
trompée,  et  qu'elle  peut  compter  toujour»  sur  celui  qu'elle 
a  cm  un  instant  avoir  perdu«M  D* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barértm 
SUITB  DE  LA  SÉAKCE  DU  RlEnCREDI  12. 

Sur  la  proposition  de  Cheiiier,  le  premier  article  du 
projet  de  loi  sur  riustruction  publique  est  décrète  en 
ces  termes  : 

•  Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré 
d'instruction.  Ou  y  enseignera  les  connaissances  ri- 
goureusement nécessaires  a  tous  les  citoyens.  Le^ 

iiersonnes  chargées  de  renseignement  dans  ces  éco- 
es  s'appelleront  tn«(t(u^fiir«.  • 

PI usieurs  membres  se  disposent  à  combattre  les  dis- 
positions subséquentes  du  projet  dressé  par  le  comilé 
d'instruction  publique.  —  Durand-Mail lane  lit  un 
discours  nour  établir  que  ce  plan  introduirait  un  sys* 
ième  d'éducation  trop  scientilique* 
La  discussion  est  ajournée. 

SÉAKCE  DU  JEUDI  13  DÉCEMBRB 

On  lit  une  adresse  de  Tanibassadcur  de  la  républi- 
que en  Hollande,  rappelé  comme  ficcusé  aavoir 
trompé  la  république  dans  un  achat  d'armes  ;  il  de- 
maïKie  que  sa  conduite  soit  examinée  par  une  com- 
mission. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comilé  de  Texamen 
des  comptes,  pour  en  faire  son  rapport  demain. 

Lecointre  :  Les  ambassadeurs  auprès  des  cours 
élrangi'ies  se  permettent  de  délivrer  des  passeports 
aux  émigrés  qui  veulent  rentrer  en  France.  Je  de- 
mande que  le  ministre  des  affaires  étrangères  donne 
ordre  aux  agents  de  France  de  ne  pas  délivrer  des 
passeports. 

Lanthenas  demande  que  l'on  diminue  le  nombre 
des  agents  auprès  des  cours  étrangères. 

Rewbell:  Il  V  a  un  décret  de  rendu  relativement  à 
la  proposition  de  Lanthenas.  Quant  à  la  proposition 
de  Lecointre ,  ce  ne  sont  pas  des  passeports  que  déli- 
vrent les  ambassadeurs,  mais  de  simples  légalisations 
de  déclarations  faites  par  les  émigrés. 

La  pro|K)sttiou  de  Lecointre  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  qu'aucun  des 
ministres  de  la  républi(|ue  auprès  des  puissances 
étrangères  ne  pourra  délivrer  des  passeports  aux 
émif;;rés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  que  le 
ministre  de.s  affaires  étrangères  sera  tenu  de  leur 
Xaire  parvenir  de  suite  la  loi  concernant  les  émigrés , 
et  le  uécret  par  lequel  il  leur  sera  interdit  de  doiuif  r 
-aucun  passeport  aux  Français  qui  se  trouvent  com- 
pris dians  cette  loi.  • 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Target.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

fSiIiScemhrc,  Tan  1"^  delà  république. 
•    «  Depu'is  le  décret  de  ce  matin ,  il  devient  embarrassant 
}iMr  iii3i  d*avoir  uu  avis  sur  les  fails  imputés  à  Louis  XYI; 


je  do's  au  tt)ûiiis  m^alislcnir  de  le  prononeer  t  ft  tei'isferal 
U  c^.*  devoir.  Mais,  Agé  de  prC-s  de  suliante  ana,  fot%ué  de 
maux  de  nerfs,  de  douleuis  de  ttHc,  et  d^étonffemenls  qui 
durent  depuis  quinte  ans,  qui  m*upt  fait  quitter  fa)pliK 
dtiirie  en  1785,  et  que  quatre  années  de  travaux  eicft'sHb 
ont  aigris  6  un  pohil  inconcevable,  je  conserve  à  peine  If» 
furcrs  suffisantes  pour  remplir  pétulant  six  licurcs,  dam 
chaque  journée,  les  funciions  paisibles  de  jugr,  et  fattrMia 
avec  quelque  impatience  le  mumiM.t  dVu  élre  décliorge 
par  de  nouvelle^  élections»  C'est  dire  asivi  qu'il  ne  tn'cA 
pas  possible  de  me  charger  de  la  di  fense  de  Loub  XVI.  Jte 
n'ai  absolument  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  un  tel  niîni!(tèit% 
et  par  mon  impuissance  je  trahirais  è  la  fois  et  la  con- 
fLince  du  client' accusé,. e:  1  aiti'nle  publique.  C'est  ik  Vïm 
stant  même  que,  pour  h\  premirrc  fois,  j'apprends  ceite 
nomination,  qu'il  m'éiait impossible  de  prévoir.  Je  refuse 
donc  C'.'tie  mission  par  conscience  :  un  homme  libre  et  lé* 
puLlicain  ne  peut  pas  con<;entir  à  accepter  des  functione 
d<  i:til  ^e  sent  entièrement  incapable. 

«  Je  prie  la  Conveuiion  nationale  de  vouloir  bien  faire 
parvenir  à  Louis  XVI  la  lettre  que  j'écru  en  ce  moment  » 
alin  qu'il  puis^sc  faire  uu  auln*  choix* 

«  Signé  U  réjmblieain  Targbt.  • 

TniJRiOT  :  Quand  Louis  vous  a  désigné  son  conseili 
il  vous  a  dit  qu'il  chois  ssîiit  Target,  et  a  son  défaut 
Troncbet;  ainsi,  Louis  a  annonce  par-là  qu*il  se  con- 
tentait d'un  seul  homme  pour  conseil,  etje  ne  vois  pas 
alors  pourquoi  on  s'attacherait  à  vouloir  donner  à 
Louis  Capet  deux  conseils. 

Ou  demande  l'ordre  du  jour. 

Cambacébès  :  Je  prie  la  Convention  de  me  permet* 
tre  quelques  observations  déterminées  d'après  ce 
point  de  vue,  qu  l  faut  faire  marcher  le  procès  de 
Louis  le  plus  rapidement  possible.  Target  vous  an- 
nonce quil  refuse  d'être  le  conseil  de  Louis  XVI; 
peut-être  et  probablement  Troncbet  va  refuser  aussi; 
mais  il  faut  empêcher  que  cet  exemple  ne  se  pro- 
page, il  faut  que  tous  les  citoyens  français  sachent 
qu  il  n'i*st  pas  de  fonctions  auxquelles  ils'pnissent  se 
refuser.  Louis  Canet  a  désigné,  uourét  e  son  conseil, 
Target  et  Troncliet;  l'un  a  refusé,  l'antre  refusera 
peut-être.  Je  demande  que  la  Convention  nomme 
elle-même  deux  conseils  a  Louis,  en  les  choisis&uit 
parmi  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  remplir  ces 
fonctions. 

On  annonce  qu*il  y  a  deux  lettres  relatives  a  cet 
objet  ;  elles  sont  ainsi  conçues  : 

Paris,  Il  décembre  1792. 
f  Citoyen  président,  j^ignore  si  la  Convention  donnera 
6  Louis  XVI  un  conseil  pour  le  défendre,  el  si  elle  lui  en 
lais*(era  le  choix.  *Dansce  cas-!à ,  je  désire  quo  Louis  XVI 
s;»clie  que  sMme  clioisit  pour  celle  f«»nct'on,  je  snis  prêt  t 
m*y  dévouer.  Je  i»e  vous  demande  pas  de  faire  part  à  la 
Cimvention  de  mon  offre  :  car  je  snis  bien  cloigm*  de  me 
croire  un  personnage  asseï  imporiant  pour  f|n'olle  s'occu|)e 
lie  moi  :  mais  j'ai  élé  appelé  deux  fois  au  a>nseil  de  relui 
qui  fiil  mon  maître,  dans  le  temps  que  Cflie  fonction  était 
ambitionnée  par  tout  le  monde.  Je  lui  (ioi«  le  même  service 
lorsque  c'est  une  fonction  que  bien  des  gens  trouvent  daii« 
gereuse.  Si  je  connaissa's  un  moyen  |)ossible  pour  lui  faire 
connaitix'  mes  dis}H>sitions,  je  ne  prendrais  pas  la  liberté  de 
m'adiesser  ù  vous. 

•  J'ai  |iensé  que,  dans  la  place  que  vous  occupez,  vous 
aunz  plus  de  moyens  que  personne  pour  lui  faire  passci 
cet  avis*  Je  suis  avec  respect. 

•  LAiioiGxox-MiLit^nBaais» 

Autre  lettre, 

Paris,  19  dcccmbrc  1791. 

•  Citoyen  président,  la  renommée  public  que  la  Convei^ 
tkm  nalionalc  a  consenti  i  donner  ù  Louiii  XVI  un  défen* 
scur  ou  conseil.  Avant  d*nffrir  mes  services  pour  cette  mis* 
sion,  qne  le  sentiment  de  l'innocence  de  Louis  XVI  et  de 
la  ju^licc  de  la  Couveniion  nalionalc  m'in«pire  le  désir 
d'aborder  avec  le  lèle  nécessaire  pour  la  remplir,  je  dcsi* 
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rtraix  xaToir  de  TOus-mèmc  ce  qu^iU  n  est,  en  mcme  temps 
que  TOUS  auricx  la  boulé  de  n)*en  appiendrc  l«*s  circoi:* 
•lance».  Je  pounais  tous  donner  \v$  notions  qu^unc  telle 
.ofTn'  de  mu  part  prul  et  doit  vous  rciulrc  n(k:t»«aircs.  Je 
me  rendrai  sur-le-chuinp  à  la  conféreiicr  qu^il  vous  plaira 
m'iiccorder,  et  que  Pimpoitance  de  Pobiet  me  doune  la 
eonfiance  de  vous  demander.  La  simplicité  de  ma  démarche 
in*auure,  j^ote  Topérer,  la  loyauté  de  celle  que  je  dois 
attendre  de  vous. 

•  SouRDAT,  citoyen  de  Troyes,  ■ 

Bentabole:  Je  ne  viens  nas  me  plaindre  des  ci r- 
€on<ttnncos  qui  ont  clian^é  les  mesures  qui  devaient 
élrerbsrrvt^es  dans  ralTaire  de  Louis;  mais  nos  con- 
citciyenssavenl  qu'il  existe  un  décret  qui  (ixe  le  juge- 
ment du  ci-dev.uit  roi  h  demain.  Je  demande  le  rap- 
port de  ce  décret, elque  la  Convention  détermine I  j*- 
po(]ue  à  laquelle  Louis  sera  entendu  à  la  barre  déli- 
nitivement,  et  (|ue  cette  époque  soit  indépendante  de 
tout  événement.  Je  demande  en  outre  que  l'on  choi- 
sisse deux  conseils  ])armi  ceux  qui  se  présentent  pour 
défendre  Louis  XVI,  aiin  de  ne  pas  nous  exposer  k  de 
nouveaux  refus  qui  feraient  traîner  raflqire  en  lon- 
gueur. 

Bourdon  demande  que  les  commissaires  déjà  nom- 
mes  se  transportent  au  Temple  ,  annoncent  ù  Louis 
que  Target  a  refusé,  que  deux  autre»  citoyens  se  pré- 
SiMitent  |)our  i^tre  son  conseil,  et  rapportent  la  certi- 
tude de  l'accepta t'on  dt-  <m'ux  que  Louis  aura  choisis. 

Manifl  :  Que  le  présid«'nl  écrive  à  Tronchet,  cl  lui 
demande  de  «éclorcr  s'il  accepte  ou  refuse  le  choix 
de  Louis. 

Taluen  :  On  veut  entraîner  la  Convention  natio- 
nale dans  des  mesures  inconsidérées.  (Murmures.) 
C'est  H  Louis  Capetà  s'arranger  pour  trouver  des 
conseils  qui  acceptent.  (Murmures.)  Nous  avons  à 
venger  la  uiajcslé  nationale  outragée.  Je  drmnnde , 
pour  empêcher  que,  sous  prétexte  de  choisir  un  con- 
seil, les  débals  se  prolongent,  cpie  la  Convenlion  dé- 
crète que  miinli  prochain  Louis  sera  cnlendii  délini- 
tivement.  (  Une  grande  partie  de  rassenible'e  uiur- 
mnre  ;  une  partie  descitoyens  applaudit.) 

La  proposition  de  Bourdon  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  ses  com- 
missaires se  lrans|)ort<Tont  sur-le-champ  au  Temple, 
fjour  y  donner  counnunicalion  a  Louis  des  lettres  re- 
ativesà  sa  défense,  et  prendre  les  mesures  nécess.ii- 
respour  s'assurer  diTinilivement  du  choix  que  Louis 
aura  fait,  et  de  racceptalion  de  ceux  qu'il  choisira.  • 

Bourdon  :  Je  fais  une  autre  proposition.  Je  demande 
que  dans  vingt-quatre  heures  copie  des  pièces  soit 
commurn'quée  à  racciisé. 

Fermont:  J'observe  (lu'il  sérail  impossible  de  faire 
dans  un  si  court  délai  une  copie  immense. 

Tallien,  Maure  et  quelques  autres  appuient  la  pro- 
position de  Boni-don. 

RAnAi'D  :  Je  demande  que  ceux  qui  font  cette  pro- 
position soient  nommés  commis«îaires- inspecteurs 
poursurveiller  la  copie  des  pièces,el  qu'ils  répondent 
de  rexéculion. 

Boussion:  Pour  accélérer  le  travail ,  et  rendre  la 
proposition  de  Bourdon  d'une  exécution  possible ,  je 
propose  la  mesure  suivante  : 

■  LhI  commission  des  vingl-et-un  est  autorisée  à 
faire  faire,  dans  vingt-quatre  heures,  In  conie  de  tou- 
tes les  pièces  dont  la  commiinication  est  onl»»nn''e  de- 
voir être  faite  à  Louis  Capel  et  à  son  conseil, et  à  em- 
ployer à  ce  service  extraordinaire  tous  les  commis 
nécessaires ,  même  aux  bureaux  de  la  Convention.  • 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Thlriot  :  Je  rappelle  à  l'asseuddéc  que  Louis  a 
méconnu  les  notes  et  apostilles  qui  se  trouvent  sur 
les  pièces.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 


des  experts  seront  nommés  par  elk  pour  Térifier  ers 
notes  marginales. 

Dl'Roy  :  La  commission  s'est  assurt^i;  gue  ces  notes 
sont  véritablement  de  la  main  de  Loui»  Cape t  ;  son 
écriture  est  très  facile  a  reconnaître;  la  nouvelle  ré- 
rification  est  inutile.  Je  demande  qu'on  paase  à  Tor- 
dre du  jour. 

•••  :  Il  est  incontestable  que  cea  noies  sont  de  la 
main  de  Louis  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  en  ce  nioniei.t 
d'en  faire  une  nouvelle  vérification  ;  il  faut  aupara- 
vant les  représentt»r  encore  à  Louis  ;  cl  peut-être 
nue,  forcé  par  sa  conscience,  il  les  reconnaîtra.  Je 
detnaiulc  donc  l'ajournement  de  la  proposition  de 
ThurioL 

TnuiuoT  :  On  veut,  par  cet  nioumement ,  prolon« 
ger  cette  affaire  pendant  un  mots. 

Legendre  :  Les  rois  n'ajournent  pas  leurs  vengean- 
ces contre  les  peuples,  et  vous  ajourneriez  la  jiistice 
du  peuple  contre  un  roi  I...  (  Murmurée.  *~  Une  par^ 
tic  des  citoyens  applaudit.) 

Billaud-Varennbs:  il  tant  briser  le  buste  de  Bru- 
tns;  car  il  n'a  pas  balance,  comme  nous,  à  venger  nn 
peuple  d'un  tyran.  (  Le  bruit  continue  dans  rassem- 
blée; plusieurs  citoyens  des  tribunes  applaudisient 
encore.  ) 

Un  autre  membre  :  Toutes  lej  propositions  qo*on 
a  faites  sont  une  conspiration  continuelle  contre  la 
liberté.  (Les  murmures  de  rassemblée  augmentent; 
une  partie  des  citoyens  applaudit.  ) 

L'opinant  monte  précipitamment  à  la  tribune. 

*'*  :  J'observcqu'un  ji;gc  ne  doit  être  ui  i^ssionné 
ni  furieux. 

Fermont  demande  que  la  délilnfra lion  soit  suspen- 
due. Il  observe  qu'il  a  un  décret  très  pressant  à  sou- 
mettre à  l'assemblée. 

On  demande  qu'il  ne  soit  donné  aucune  suite , 
quant  à  présent,  aux  ])ropositions  de  Tluiriot. 

—  Un  des  secrétaires  lait  lecture  d'une  lettre  de 
Dumouriez.  Il  demande  (juc  la  Convention,  éclairée 
sur  la  justice  de  ses  plaintes,  par  l'arrivée  des  ci- 
toyens Camus  et  Thouvenot,  munis  de  pièces  pro- 
bantes, lui  accordi'  la  liberté  de  se  rendre  ù  la  barre 
pour  être  le  défenseur  de  Malus,  qui  n'est  coupable 
que  d'avoir  obéi  à  ses  ordres,  et  dont  Tabsence  a 
laissé  son  armée  dans  le  plus  grand  besoin. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  n^unis  pour 
celte  affaire. 

Fermont:  Les  comités  réunis  se  sont  occupés 
de  Tobjet  le  plus  pressé  que  vous  leur  ayez  renvoyé, 
celui  d'assurer  les  subsistances  et  les  a))provisionne- 
menls.  C'est  de  ce  projet  de  décret  quo.  je  suis  chargé. 
Un  second  projet  vous  sera  présente  par  Giiadet  ])onr 
arrêter  les  déserlion«î.  Les  comités  s'occupent  d'un 
troisième  projet,  qui  assure  notre  étal  politique  dans 
la  Belgique.  Enlin ,  après  la  vérification  de  vos  com- 
missaires, ils  vous  présenteront  un  quatrième  décret 
sur  Malus,  Despagnac  et  Petitjean. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  Fermont  est  adopté 
en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  set  trois 
comités  réunis  de  la  guerre,  diplomatique  et  des  finanoes 
dé€r^te  ce  qiù  suit  : 

•  Art.  !•'.  Le  conseil  eiéciitlf  provisoire  sert  tenu  de 
rendre  compte  (le  huitaine  en  huitaine  des  demandes  fbitcs 
pour  les  besoins  des  ai  mées  delà  république,  et  des  moycnf 
qu*il  aura  pris  d*y  satisfuire. 

■  IL  Les  commissaires-ordonnateurs  prî'S  de  chaque  ar- 
mée feront  parvenir  chaque  mois  au  conseil  e&écatif  Icf 
états  de  situation  des  armées  et  de  leurs  besoins 

•  III.  Lrt  ■.énéranx  commandant  les  années  ne  pourront 
pa^smii  ordonner  aucun  maiclicen  disposition^  de  (bnds: 
maïs,  dans  le  cas  de  besoins  urgents,  les  commis^ain*s-or* 
doiuiaicurs,  sur  les  réquisitions  écriles  des  péiicrauf  com- 
mandant, après  avoir  constaté  par  procî'S-vcrbaux  que  Id 
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fomnisMiirg  lonl'dans  rimpoésibilité  cTy  satisfSilre,  seront 
tenus  de  pourtoir  de  suite  à  toutes  les  demandes,  soit  ptr 
marché»  soit  par  réquiMlion,  ou  par  tous  autres  mo)ens 
qu*il8  aviseront,  ft  la  charge  d^en  instruire  sans  délai  le 
ministre  de  la  guerre,  et  ue  ne  prendre  les  mesures  que 
pour  le  temps  et  quantité  nécSessaires  pour  le  cas  d^urgence. 

«  IV.  Le  conseil  exùcuUf  rendra  compte  sans  délai  à  la 
Convention  de  tous  les  marchés  passés  par  urgence,  de 
toutes  les  réquisitions  faites,  et  des  autres  moyens  eilra- 
ordinairrs  de  satisfaire  aux  besoins  urgents,  pour  faire  or- 
-donner  de  suite  les  fonds  nécessaires  pour  les  payer. 

t  V.  Les  généraux  des  années  de  la  république  et  les 
commissaires  ordonnateurs  seront  tenus  d'assurer,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  mar- 
diés,  réquisitions  et  antres  mesures  extraordinaires  néces* 
•Mires  pour  les  sobsistnnces  et  approvisionnements  des  ar^ 
nées,  et  les  magasins  pour  leur  conservation.  • 

Guadbt:  Le  second  objet  de  vos  comités  a  été  de 

S  révenir  et  arrêter  la  désorganisation  des  bataillons 
ê  TOlorïtaire^  nationaux.  Rien  nVgalele  courage  et 
le  civisme  de  ces  braves  défenseurs  de  la  patrie:  mais 

Slusieurs  d'entre  eux  ignorent  encore  votre  adresse 
u  mois  d'octobre  dernier,  lis  se  retirent  donc  avec 
la  conviction  intime  qu'ils  ne  trahissent  pas  leur  de- 
voir. D'un  autre  côté,  l'accroissement  subit  de  nos 
armées,  leur  marche  rapide,  les  a  mises  dans  un  état 
de  dénûment  que  des  Français  n'aperçoivent  pas  en 
allant  au  combat,  mais  dont  ils  peuvent  se  plaindre 
après  la  victoire.  En  troisième  lieu ,  lorsque  des  vo- 
lontaires, qui  ne  se  croient  pas  engagés,  demandent 
des  congés  qu'on  leur  refuse ,  il  est  naturel  qu'ils  les 
prennent.  Le  projet  de  décret  dont  je  suis  chargé  tend 
a  remédier  à  tous  ces  inconvénients; 

Après  quelques  débats ,  ce  projet  de  décret  est 
adopté* 

—  On  fait  lecture^'une  lettre  des  officiers  munici- 
paux di>  Havre,  du  9  décembre,  ainsi  conçue  : 

«  Le  directeur  de  la  poste  maritime  vient  de  nous 
remettre  un  paquet  ainsi  adressé  :  A  S«  M.  Louis XVI, 
iu  château  des  Tuileries. 

Ce  paquetest  renvoyé  à  la  commission  des  vingi-un. 

.  Mabat  :  En  même  temps  que  vous  vous  occupez 
des  mesures  de  salut  public,  il  e«t  important  que 
rassemblée  ne  se  départe  jamais  des  idées  de  justice 
et  de  bienfaisance....  ilestnonteux,il  estscandaletix, 
il  est  atroce...  (Rires et  murmures.— On  entend  une 
voix,  celle  de  Jacques  Boileau  :  Marai  parte'-t'^l  de 
lui  r  —  Un  muniiure  violent  couvre  la  voix  de  l'in- 
terrupteur. —  Un  membre  demande  que  tout  mem- 
bre qui  se  permettra  des  personnalités,  quelle  qu'en 
soit  rapplication,  soit  rappelé  à  Tordre.  —  Marat  re- 
prend sa  phrase  en  rehaussant  sa  voix.)  Il  est  hon- 
teux ,  il  est  scandaleux ,  il  est  atroce  que  des  batail- 
lons de  citoyens  sans  fortune,  et  dont  le  travail  est  la 
seule  ressource  de  leurs  familles,  et  qui  sont  détenus 
depiiis  dix-sept  mois  sous  les  drapeaux  de  la  patrie  , 
y  soient  retenus  plus  longtemps ,  tandis  que  des  ba- 
taillons de  troupes  dispendteusement  soldées  restent 
dans  le  sein  des  villes ,  au  milieu  de  l'abondance  et 
dans  la  corruption  des  plaisirs.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  ait  ordre  de  rappeler  ces  infor- 
tunés bataillons,  qui  ont  déjà  tant  souffert  dans  les 
armées,  et  de  les  remplacer  par  ceux  qui  sont  dans  le 
lein  des  villes.  (  Il  s  élève  quelques  rumeurs.) 

Un  membre:  Je  crois  que  tous  mes  collègues  comp- 
tent assez  sur  le  patriotisme  des  citoyens  qui  sont 
chargés  de  la  défense  de  la  patrie ,  pour  ne  pas  se 
laisser  séduire  par  cette  proposition  ;  il  leur  sera  fa- 
cile de  se  convaincre  qu'il  y  aurait  le  plusgranddan- 
ger  à  remplacer  brusquement  les  bataillons  aguerris 
et  exercés  par  ceux  qui  n'ont  pas  encore  acquit  l'in- 


stniction  nécessatre  pour  le  sei^vice  des  camps.  At- 
tendons que  le  temps  soit  venu  de  faire  sans  inconvé- 
nient ces  remplacements  ;  et  occupons-nous  avec  ac- 
tivité des  moyens  de  ramener  le  plus  prompteinent 
r)ssible  dans  nos  armées  Tabondance,  qui  les  aidera 
supporter  les  fatigues  auxquelles  elles  se  sont  dé- 
vouées. (  Applaudissements.  ) 

Marat:  Il  s'agit  de  réparer  une  injustice  évidente. 
Je  n'en  dirai  pas  davantage.  Je  vous  prie,  M.  le  pré- 
sident, de  consulter  l'assemblée  sur  ma  proposition* 
(Quelauesvoix  :  Quels  sont  les  bataillons  dont  vous 
entenaez  parler?  )  Je  dis  qu'il  en  existe  beaucoup  à 
Paris.  Il  en  est  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
donner  à  la  nation  des  preuves  de  leur  dévouement. 
(  On  demande  le  renvoi  de  la  proposition  au  conseil 
exécutif.)  Je  ne  me  permettrai  aucune  personnalité; 
mais  je  dis  qu'il  y  a  un  corps  nombreux,  caserne  à 
l'Ecole  militaire ,  qui  ne  demande  pas  mieux  que  de 
voler  à  la  défense  de  la  patrie!  Il  y  a  à  Paris  des  ba- 
taillons nouveaux  qui  y  ont  été  appelés  par  des  or- 
dres clandestins  et  arbitraires ,  puisque  vous  me  for- 
cez de  le  dire.  Je  demande  que  M.  le  président  con- 
sulte l'assemblée  sur  ma  proposition. 

La  proposition  de  Marat  n'est  pas  appuyée.  —  Elle 
n  a  pas  de  suite. 

—  Camus  monte  à  la  tribune,  au  nom  des  comités 
réuni* ,  pour  rexamen  drs  moyens  d'assurer  la  sub- 
sistance des  armées.  —  Il  propose,  et  l'assemblée 
rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  oui  les  rapports  de  ses jeomitét 
de  la  guerre,  diplomalique,  des  finances,  et  de  sa  com- 
ani^sron  envoyée  &  rarmée  de  la  Belgique,  décrète  ce  qui 
luit: 

•Art.  I**.  Les  achats  pour  les  subsistances,  fourrages, 
fournitures  d'habillement,  d*équipement  et  de  campement, 
seront  faits,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  les  lieux  mêmes 
où  1rs  armées  seront  établies,  ou  da,ns  les  environs,  et  sui- 
vant le»  formes  ordonnées  piir  la  loi. 

•  IL  Toutes  les  fournitures  dMjabillement,  équipement, 
campement  et  aulrcii  objets  susceptibles  d'être  marqué»,  le 
seront  d'une  marque  propre  à  chaque  fournisseur,  afin 
qu'aprè»  que  la  visite  aesflits  effets  aura  été  faite,  ceux  qui 
ne  seraient  pas  trouvé»  de  bonne  et  suffisante  qualité  M>ieot 
laissés  i  la  diarge  dm  fournis«ear,  aux  fraisde  qui  ils  seront 
sur-le^amp  reui|ilacést  que  ceuxHÛ  soient  punis  lorsqu'il 
y  aura  lieu,  suivant  Ja  rigueur  les  lois. 

c  111.  Le  comité  des  achats  ne  pourra  faire  d'achats  dans 
les  lieux  où  les  armées  sont  établies,  pour  exporter  dans 
d'autres  lieux,  qu'autant  qu'il  aura  Tavls,  par  écrit,  des 
fénéraux  d*armèe,  et  du  commissaire-ordonnateur,  sur  la 
possibilité  d'exporter,  lans  nuire  au  service  et  à  la  maiclie 
des  armées.  Eu  cas  dé  difflcalté,  H  en  sera  référé  au  pou- 
voir exécutif. 

•  IV.  Les  décomptes  de  fourrages  à  payer  aux  officiers 
leur  seront  remis  en  assignats* 

c  V,  Les  retenues  établies  sur  ta  pale  des  soldats,  pour 
fourniture  d^hobillement  et  équipement,  seront  fa. tes  sur 
le  pied  sur  lequel  elles  sont  réglées.  Il  ne  leur  sera  rien  re- 
tenu au-delà,  pour  raison  des  rempiucements  qui  seront 
{ugésnécessa  res  par  ledit  conseil  d'admhiislration  de  chnque 
batoillon ,  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  des  fournitures 
faites  j(isqu*à  ce  iour. 

•  VI.  Les  distributions  seront  faites  en  conformité  des  ré* 
glcments  militaires,  notamment  en  conformité  de  ceux  du 
1*'  janvier  1792  ;  le  commissaire  des  guerres  y  sera  loujouriL 
présent.  • 

Marat  remonte  à  la  tribune  :  Je  demande  que  la 
rapport  du  comité  de  la  guerre ,  sur  ma  propositioa, 
soit  fait  demain. 

La  Convention  passe  a  l'ordre  du  jour. 

—  Une  lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Loiret  annonce  u  la  Convention  que  le  déporle- 
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ment  de  Loir-et-Cher  est  toujours  le  tliéâtre  des  trou- 
illes ;  que  celui  du  Loiret  dtant  menacé,  n*a  pas  pu  lui 
fournir  des  secours. 

CouTHON ,  l'un  des  rommiêsaires  envoyés  dans  le 
dêparlemenl  du  Loiret:  Je  demande  un  jour  pour 
fiiire  le  rapport  de  la  mission  de  mes  collègues  et  de 
la  mienne.  Cependant  j'annonce  à  la  Convention  que 
nous  avons  eu  le  bonheur  de  rétablir  la  paix  dans  le 
(h'partement  de  Loir-et-Cher,  d'y;  faire  disparaître  les 
taxes  arbitraires,  et  de  rendre  à  la  circulation  des 
crains  toute  son  activité  ;  et  c*est  en  communiquant 
immédiatement  avec  le  peuple,  en  lui  promettant  de 
vous  intéresser  à  sa  situation,  que  nous  avons  dissipé 
ses  craintes,  et  fait  renaître  le  c^lmc. 

Je  demande  cjue  la  dernière  lettre  que  nous  avons 
eu  l'honneur  d'écrire  à  la  Convention  soit  renvoyée 
sur-le-champ  au  ministre  de  rintérieur,  qui  sera 
chargé  de  faire  passer  dans  le  district  de  Romorantin 
douze  cents  setiers  de  blé,  comme  secours  provisoire. 

Et  je  vous  observerai  que  ce  district  de  Romoran- 
tin, l'un  des  plus  fertiles  du  département,  a  éprouvé 
celte  année  un  déilcit  de  quatre-vingt-milie  setiers 
do  blé. 

La  proposition  de  Couthon  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   VENDREDI    14   DÉCEMBRE   (1). 

Thuriot,  Tnn  des  commissaires  envoyés  au 
Temple,  donne  lecture  du  procès- verbal  qu'ils  y  ont 
dressé. 

•Nous,  commissaires  de  la  Convention,  nous  nous 
sommes  transportés  au  Temple,  en  exécution  de  son 
décret  ;  introduits  dans  la  chambre  de  Louis  Capet , 
nous  lui  avons  fait  lecture: 

10  Du  décret  de  la  Convention  qui  exprime  l'objet 
de  notre  mission  ; 

20  De  la  lettre  de  Target ,  qui  refuse  d'être  son 
conseil  ; 

30  Des  lettres  de  Malesherbes,  de  Huet  et  de  Guil- 
laume, qui  offrent  d'être  ses  défenseurs. 

Louis  nousarépfmdu  qu'il  était  sensible  aux  offres 
que  lui  faisaient  les  citoyens  qui  demandaient  à  lui 
servir  de  conseil.  J'accepte  Malesherbes  pour  mon 
conseil  ;  si  Tronchet  ne  peut  me  prêter  ses  services  , 
je  ujc  concerterai  avec  Malesherbes  pour  en  choisir 
un  autre. 

Thuriot  ajoute  que  les  commissaires  ont  présenté 
Ci'  procès-  verbal  à  Lamoignon-Malesherbes,  11  a  dit 
que,  conformément  aux  offres  qu'il  avait  faites,  il  ré- 
pondrait au  choix  de  Louis  Capet. 

La  Convention  décrète  que  Malesherbes  commu- 
niquera librement  avec  Louis  Capet. 

Manuel:  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
La  Convention  désirerait  sansdoute  que  le  lieu  de  ses 
séances  lï\l  assez  vaste  pour  contenir  tous  les  citoyens 
de  la  république  ;  sans  doute  tous  les  membres  de 
cette  assemblée  voudraient  se  voir  environnés  de 
tous  leurs  corn mettans  ;  ils  voudraient  travailler  avec 

(  1  )  Cesi  Jans  une  séance  extraordinaire,  tenue  la  veille 
au  soir  pour  la  nomination  cTun  président,  que  ces  commis- 
Mîrcs  ont  é\é  chargés  de  se  tran'sporter  chez  le  ci-devant 
roi,  pour  lui  annoncer  que  Tronchet  arccplc  1rs  fonctions  de 
const'il.  —  Dans  celte  même  séance,  l*As>emhlcc  a  reçu  avec 
iniprohation  la  notificatinu  d'un  arrêté  de  la  municipalité  de 
l^aris ,  qui  aurait  assujéli  les  conseils ,  avant  d'entrer  au 
Trmple,  k  subir  une  visite,  même  ^  se  dépouiller  de  leurs 
xéteuipnts,  et  à  y  rester  ensuite  enfermés  jusqu'après  le 
Jugement.  A.  M. 

Vnyrz,  dans  le  HTnnitcur  sin\ânlf  celle  séance  du  soir  qui 
liVbl  qM'imliqtirc  ioi,  L.  G. 


eux.  Plusieurs  citoyens  de  Paris  et  des  déptrteniali 

se  plaignent  de  ne  pouvoir  entrer  dans  le  temple  de 
la  liberté.  Un  grana  nombre  de  citoyens  n*ont  pas  le 
temps  de  venir  attendre  longtemps  d'avance  l'cavcî* 
ture  des  portes  de  la  salle ,  et  ne  peuvent  parconsé* 
quent  jamais  assister  à  vos  séances,  narceque  les  tri^ 
bunes  sont  toujours  remplies  par  des  citoyens  aip 
ont  du  temps  à  perdre.  Il  me  semble  de  toute  justice 
que  la  porte  des  tribunes  soit  ouverte  à  tous  lesd* 
toyens  des  départements  comme  à  ceux  de  Paris. 
Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  qoe  je 
propose  : 

10  Les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle  feroM 
passer  tous  les  jours ,  dans  six  sections  de  Paris  sue» 
eessivenient,  un  nombre  égal  de  billets,  pour  élie 
distribués  aux  citoyens  de  ces  sex^tions ,  mscritssar 
une  liste  afûchée  dans  l'assemblée  générale  de  la 
section  ; 

20  Le  même  nombre  de  billets  sera  donné  à  idi  d^ 
putations  des  départements,  par  onlre  alphabétique. 

Certes,  ce  projet  ne  peut  t*tre  justement  combatto. 
Je  demande  s'il  est  un  citoyen,  dans  cette  assemblfc 
et  dans  les  tribunes,  qui  puisse  prétendre  que  le  droit 
d'occuper  les  tribunes  doive  être  attribué  k  un  cer- 
tain nombre  decitoyensexclusivement  ;  s'il  en  estai 
qui  puisse  s'opposer  à  ce  (juc  tous  les  citoyens  aient 
la  faculté  d'assister  successivement  à  nos  travaux? 
Plus  on  nous  verra ,  plus  on  nous  respectera  ;  car  je 
sais  que  la  Convention  obtiendra  toujours  dn  peuple 
le  respect  que  réclame  la  majesté  nationale  ;  et  si  ce 
respett  ne  peut  être  obtenu,  je  déclare  que  je  ne  res- 
terai pas  au  poste  que  j'occupe.  Je  vais  relire  moa 
projet  de  décret. 

Manuel  relit  le  premier  article.  —  Il  est  inter- 
rompu par  quelques  murmures. 

Thuriot  ,  avec  vivacité:  Je  demande  à  relever  lei 
erreurs  de  Manuel.  (  Les  tribunes  applaudissent  )  Si 
le  [irojet  de  Manuel  avait  pour  base  la  justice  et  ré* 
galité,  je  serais  loin  de  vouloir  l'attaquer  ;  mais  c'eil 
parcequ'il  blesse  tous  les  principes,  que  je  vais  le 
combattre.  Manuel  dit  qu'il  est  juste  aue  tons  les  ci- 
toyens aient  le  droit  d'assister  à  nos  séances  ;  mais  je 
soutiens  que  son  projet  anéantit  ce  droit.  D'abora 
Manuel ,  dans  son  projet,  semble  accorder  un  privilège 
à  la  commune  de  Pans.  Il  propose  de  donner  un  cer* 
tain  nombre  de  billets  aux  sections  de  Paris  pour  les 
distribuer  aux  citoyens.  Je  dis  qu'alors  il  s  élèvera 
dans  les  comités  de  seeticmsune  aristocratie  particn* 
lièrc.  (  Nouveaux  applaudissements.  )  En  effet ,  quels 
sont  les  citoyens  qui  obtiendront  des  billets?  ce  se- 
ront les  amis  ,  les  parens  des  membres  des  comités. 
D'ailleurs ,  le  m^mc  inconvénient  que  Manuel  veal 
éviter, se  reproduira  dans  les  sections.  Il  arrivera  que 
les  citoyens  qui  voudront  avoir  des  billets  seront  obli- 
gés d'attendre  à  la  porte  de  leur  comité,  comme  ils 
attendent  à  la  porte  de  la  Convention  pour  avoir  une 
place  dans  les  tribunes.  Peut-être  lorsmie  la  Conven- 
tion se  transportera  dans  un  autre  local,  trouverons- 
nous  le  moyen  d'admettre  à  nos  séances  les  citovens 
des  départements.  Mais  qu'arrivera-t-il  si  vous  don- 
nez des  cartes  à  chaque  député ,  comme  le  propose 
Manuel  ?  Il  arrivera  que  les  amis  seulement  des  dé- 
putés auront  des  billets.  Si  les  repn^entants  du  pen- 
ple  n'ont  pas  été  respectés,  c'est  dans  le  temps  on  les 
riches  seuls  étaient  protégés,  et  où  le  pouvoir  exéoi- 
tif  remplissait  les  triouncs  d'hommes  corrompiis.Qiie 
résultera-t-il  de  la  mesure  proposée?  (ïu'ou  ne  verra 
dans  les  tribunes  que  les  lâches  apôtres  du  modéran- 
tisnie.,  dans  un  moment  où  nous  avons  besoin  d'être 
appuyés  par  des  hommes  du  patriotisme  le  olus  éner> 
giqiie. 
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Las  observationsde  Tburiot  obtiennent  des  applau* 
&$ements« 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Plusieurs  membres  se  lèrent  pour  faire  des  amen- 
dements. —  D'autres  demandent  un  il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  le  projet.  — Ce  dernier  avis  est  appuyé 

Far  Bazire,  Duhem,  Legendre  et  autres  membres  de 
extrémité  gauche.  —Ceux  de  la  partie  opposée  ré- 
clament y  en  faveur  des  citoyens  des  départements, 
Tadoption  de  la  proposition  de  Manuel ,  et  veulent 
qu'elle  soit  mise  aux  voix  par  appel  nominal. 

Legendbe  :  Cette  proposition  donnerait  à  un  parti 
domiiant  la  faculté  de  remplir  les  tribunes  de  ses 
créatures.  Je  demande  qu'on  décrète  que  Manuel  a 
p^u  Tesprit. 

Quelques  applaudissements  s'élèvent  dans  une  ex- 
trémité de  la  salle.  —  lis  sont  couverts  par  les  mur- 
mures tumultueux  de  la  ^nde  majorité.  —Le bruit 
ae  prolonge  pendant  plusieurs  instants. 
'  Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation. 

BouBDON-LA-CaosNiiRB  :  On  demande  le  renvoi 
àXL  comité,  pour  faire  passer  le  décret  dans  une  ma- 
tinée où  il  n'y  aura  pas  de  patriotes. 
'  Mêmes  applaudissements,  mêmes  rumeurs.  —  On 
entend  quelques  éclats  de  rire. 

On  insiste  pour  que  l'on  procède  à  l'appel  nominal. 

Un  grand  nombredes  membres  du  côté  droit  se  pré- 
cipitent au  bureau  pour  en  signer  la  demande. 

Le  président  se  couvre,  le  silence  se  rétablit.— Les 
membres  attroupés  au  milieu  de  la  salle  s'inscrivent 
pour  l'appel  nominal.  —  Le  calme  règne  dans  l'as- 
iemblée. 

Un  membre  observe  aue  tous  veulent  l'appel  no- 
àiinal,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  designer. 

Le  Président  :  Votre  président  n'a  de  force  que 
par  la  volonté  des  membres  de  la  Convention  ;  il  ne 
peut  prononcer  que  d'après  le  vœu  de  la  majorité  ; 
c'est  avec  douleur  que  je  viens  de  voir  un  si  grand 
tumulte,  lorsque  la  presaue  unanimité  s'accordait  à 
demander  l'appel  nominal. 

On  propose  différentes  manièresdeposerla  question. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  les  difficultés  d'exé- 
cution qu'offre  la  mesure  proposée. 

EnGn,  après  de  longs  débats,  la  Convention  décrète, 
par  assis  et  levé,  à  une  assez  grande  majorité ,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  Manuel. 

—  *'*,  au  nom  de  la  commission  des  vtnaf-tin: 
En  exécution  de  votre  décret  d'hier,  on  est  allé  véri- 
fier dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerrô  s'il 
était  vrai,  comme  l'annonçait  une  lettre  qui  a  été 
communiquée  par  Rbula  la  Convention,  que  le  lieu- 
tenant-général Witgenstein  eût  eu  une  commission 
Sour  le  commandement  en  Corse.  On  n'a  pas  trouvé 
e  preuves  de  ce  fait  ;  mais  on  a  trouvé  une  lettre  dn 
ministre  de  la  guerre,  du  20  juillet ,  par  laquelle  il 
annonçait  à  Witgenstein  que,  le  roi  l'ayant  nommé 
pour  aller  servir  dans  l'armée  du  Nord ,  sous  les  or- 
dres de  Lafayette,  il  lui  ordonnait  de  se  rendre  auprès 
de  ce  général.  Ainsi  est  démentie  la  réponse  du  ci- 
devant-roi,  qui  a  dit  que  la  lettre  de  Witgenstein,  du 
98  avril,  était  postérieure  à  son  rappel ,  et  qu'il  n'a- 
vait pas  été  employé  depuis.  Nous  avons  encore  vé- 
rifié s'il  avait  eu  un  congé  pour  être  à  Paris  le  10  août, 
et  nous  n'avons  point  vu  de  congé. 

L'examen  de  ces  faits  est  renvoyé  aux  comités  des 
douze  et  des  vingl^t-un. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  à  la  Convention 


pour  (a  prévenir  qu'il  a  retiré  les  fonctions  d'admi* 
nistrateur  de  rhabiliement  des  troupes  à  Debray ,  et 
pour  demander  le  résiliement  du  marché  passé  en 
avril  dernier  par  le  minisire  Degrave ,  avec  les  ci- 
toyens Gévaudan  et  Simonet ,  comme  ne  contenant 
que  des  conditions  illusoires. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
vingt-quatre. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  citoyen,  adres- 
sée à  la  Convention  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Elle 
contient  la  dénonciation  d'un  arrêté  pris  par  le  cor|)s 
électoral,  pour  faire  imprimer  les  listes  des  signatai- 
res des  pétitions  connues  sous  le  nom  des  huit  et  vingt 
mille,  et  les  noms  des  membres  des  clubs  de  89  et  des 
Feuillants. 

***  :  S'il  est  vrai  que  les  listes  dont  on  parle  aient 
été  brûlées,  aux  termes  de  la  loi,  il  résultera  de  ce  fait 
qu'au  lieu  de  ces  véritables  listes ,  il  en  sera  publié 
qui  seront  diriffées  par  des  inimitiés  personnelles.  Ce 
sera  des  listes  qe  proscription* 

BAziRB  :  Les  listes  de  proscription  sont  les  jour- 
naux rédigés  par  Brissot  et  Louvet.  (  Quelques  ap- 
plaudissements et  de  nombreux  murmures.  ) 

Thcriot  :  Et  moi,  je  dénonce  le  ministre  de  Tinté- 
rieur;  il  a  fait  imprimer  et  envoyer  dans  les  départe- 
ments les  libelles  de  Louvet,  que  la  Convention  avait 
refusé  de  faire  imprimer. 

Bazire:  Je  demande  que  Ton  rapporte  le  décret 
qui  accorde  au  ministre  de  l'intérieur  100,000  livres 
pour  publier  des  ouvrages  propres  à  rinstruction  du 
peuple ,  puisqu'on  s'en  sert  pour  faire  imprimer  des 
personnalités. 

JoHANNOT  :  Si  le  corps  électoral  a  pris  Tarrêté  qu'on 
dénonce,  il  est  très  coupable  ;  il  doit  se  soumettre  à 
la  loi.  Je  demande  que  le  président  du  cot\)S  élec- 
toral soit  mandé  à  la  barre. 

Sergent  :  Je  demande  s'il  est  de  la  justiee  de  la 
Convention  de  sévir  contre  un  corps  d'hommes  élus 
par  le  peuple,  sur  la  dénonciation  d'un  simple  parti- 
culier et  sans  connaître  les  foits  ? 

Lesage  :  Sergent,  vous  êtes  instruit  du  fait;  je  m'en 
rapporte  à  vous. 

Sergeih*  :  Je  demande  que  Lesage,  qui  dit  que  j'ai 
connaissance  du  fait ,  signe  sa  dénonciation  ;  j'y  ré- 
pondrai. 

Lestage  :  Je  tiens  d'un  électeur  de  Paris  une  des  lis- 
tes dont  on  parle  ;  elle  est  signée  Sergent. 

Lecointe-Puvraveau  :  Est-ce  le  minisire  ou  la 
Convention  qui  doit  faire  exécuter  les  lois  ?  La  ques- 
tion n'est  pas  difficile  à  résoudre  :  c'est  au  ministre , 
sans  doute.  Cependant  il  s'est  élevé  une  discussion  ; 
on  a  invooué  la  loi  et  la  constitution.  La  loi  rendue 
pour  faire  brûler  les  listes  ne  peut  empêcher  un  ci- 
toyen de  parler  sur  les  hommes  comme  sur  les  cho- 
ses, et  de  faire  une  liste  de  ceux  qu'il  ne  croit  pas  di- 
gnes de  la  confiance  publique.  Non-seulement  c'est 
un  droit,  mais  j'ose  dire  que  c'est  un  devoir.  On  dit 

3 ne  la  constitution  défend  aux  corps  électoraux  de 
élibérer;  mais  sommes-nous  donc  encore  sous  la 
constitution?  (On  murmure.  —  Plusieurs  voix: 
Ignorez-vous  qu'il  y  a  un  décret  qui  porte  que  les  lois 
non  abrogées  seront  exécutées?)  Je  soutiens  une, 
malgré  ce  décret,  les  corps  électoraux  peuvent  uéli- 
bérer....  (Nouveaux  murmures.  —  Un  grand  nom- 
bre  de  membres  :  Cela  est  contraire  à  tous  les  princi- 
pes.) Rien  n'est  plus  facile  que  de  voir  des  erreurs 
dans  une  opinion,  quand  on  ne  la  laisse  pas  terminer. 
Je  disais  que  les  corps  électoraux  peuvent  délibérer 
sur  la  portion  de  souveraineté  qui  leur  est  déléguée. 
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(LesmniiiiiirM  se  rraonTellent  et  se  prolongent.) 

Ducos  :  Les  corps  électoraux  ne  sont  point  revêtus 
de  la  souveraineté;  ce  sont  simplement  des  fonction- 
naires publics,  des  intermédiaires  chargés  de  la  sim- 
ple mission  d^élire  an  nom  du  peuple;  c'e^st  la  nature 
des  choses  qui  leur  interdit  le  droit  de  délibérer. 

On  demande  que  Lecointe-Puyraveau  soit  rappelé 
à  l'ordre. 

Lacase  :  3'appuie  la  proposition  du  rappel  à  Tor- 
dre, car  la  motion  ne  trud  qu  à  bouleverser  la  repu* 
blique,  à  la  désorganiser,  à  la  dissoudre. 

Dccos  :  Très  certainement  Popinant  a  avancé  des 
hérésies  politiques  ;  mais  il  n'a  pas  violé  Tordre  de 
Tasseniblée.  Je  demande  qu'il  soit  écouté  pour  qu'on 
le  réfute. 

LRCOiifTB-PDTBAWAU  ,  êH  auiUoni  la  tribune  : 
Puisque  la  vérité  que  je  voulais  développer  ne  peut 
être  accueillie,  Je  réserve  mes  développements  pour 
une  autre  occasion. 

Thi:riot:  Ce  sont  les  sections  elles-mêmes  qui  ont 
recueilli  ces  listes.  Il  n'en  faut  point  chercher  la  for- 
mation dans  Tassemblée  électorale,  mais  dans  le  zèle 
des  sections,  mais  dans  Tintérét  national.  Quant  à  la 
liste  dont  parlait  Lesafçe,  c  est  celle  des  Feuillants.  Je 
sais  bien  que  quelques  bons  citoyens  y  allèrent  d'a- 
bord, mais  ils  s'en  retirèrent  aussitôt,  et  le  public  sait 
leur  rendre  justice.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  aussi  des  ci- 
toyens faibles,  qui  ne  partajçeaientpas  les  mauvaises 
intentions  de  ceux  que  soudoyait  le  tyran  des  Tuile- 
ries ;  mais  ils  auraient  dû  avoir  le  coura|;e  de  s'aner- 
ccvolr  que  Ton  ne  s'occupait  point  des  intérêts  oe  la 
patrie,  mais  du  renversement  de  Tédilice  de  la  liberté. 
(Une voix:  En  attendant,  il  ne  faut  pas  les  faire 
égorger.  )  Je  réponds  à  cela  qu'au  moment  de  la  crise 
révolutionnaire,  ces  listes  étaient  connues  et  publi- 
ques dans  les  sections,  et  que  personne  n'en  a  été 
victime.  (  On  murmure.  )  Il  y  a  un  système  pour  for- 
cer le  peuple  à  donner  sa  conGance  à  des  hommes  qui 
ne  peuvent  la  mériter.  Il  faut  de  la  générosité,  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  mesures  de  prudence. 
Je  demanue  Tordre  du  jour. 

Pons,  de  Verdun:  11  faut  que  la  Convention  sache 
que  cet  arrêté  n'est  point  émané  de  Ta^sejublée  élec- 
torale, puisqu'elle  n  exerce  passes  fonctions,  suspens- 
dues  par  la  question  de  savoir  si  on  renouvellera  le 
département  de  Paris  ;  question  renvoyée  à  Tun  de 
vos  comités.  L'assemblée  électorale  se  tourne  le  soir 
en  club.  C'est  un  autre  président,  oe  sont  d'autres  se- 
crétaires. 

Bazire  :  Je  demande  qu*on  fasse  mention  honorable 
du  zèle  des  électeurs.  (  Quelques  applaudissements.  ) 
La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  à  la  Convention 
que  les  ennemis  qui  ont  souillé  noire  territoire,  ne  se 
sont  pas  bornée  à  dévaster  le  pays;  ils  ont  poussé  leur 
rage  jusqu'à  brûler  les  exemplaires  des  lois  qui  fon- 
dent la  liberté.  Les  administrateurs  de  la  Moselle  se 
sont  adressés  à  lui  pour  en  avoir  de  nouveaux.  H  de-» 
mande  à  être  autorisé  à  les  leur  envoyer. 

Cette  autorisation  est  accordée. 

—  On  lit  une  lettre  du  même  ministre ,  contenant 
nneproclamation  par  laquelle  le  conseil  exécutifcasse 
les  élections  faites  par  le  corps  électoral  du  départe- 
ment de  Paris,  pour  le  renouvellement  du  conseil  et 
du  directoire  du  département.  Cette  proclamation  est 
motivée  sur  la  loi  du  13  août  dernier  ;  en  conséquence 
de  laquelle  lesquarante-huit  sections  et  les  assemblées 
de  canton  du  département  de  Paris  ont  nommé  cha- 
cune un  de  leurs  membres ,  pour  composer  cette  ad- 


mtnfstratîon;  sinr  me  seconde  M  cmflinmîre  ft 
l'organisation  particulière  de  ce  corps,  et  sur  la  loi  du 

10  août,  sur  le  renouvellement  des  corps  «dministn- 
tiCs  et  judiciaires,  qui  excepte  de  ce  renouTelkmeot 
tous  ceux  des  fonctionnaires  publics  qui  ontété  renoo» 
velés  par  le  choix  direct  du  peuple,  depuis  le  10  août 

La  lettre  ministérielle  et  la  proclamation  sont  ae> 
cueillies  par  les  applaudissemeiiU  répétés  d'une  par* 
tie  de  Tassemblée. —  De  nouvelles  propositiotts  si 
font  contre  le  corps  électoral. 

Merlin:  Si  quelqu'un  a  violé  la  loi  dans  cette  af- 
faire, je  soutiens  que  c'est  le  conseil  exécutif;  car  il 
n'est  pas  compétent  pour  juger  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  sur  les  élections.  Je  demande  que  eftn 
f)ro€lamationsoit  renvoyée  à  TexameD.du  comité d| 
égislation.  (  Un  petit  nombre  d*appIaudisaemeots.  — 

11  faut  examiner  enfin  la  conduite  de  Roland  ït*é* 
crient  quelques  membres  de  la  partie  oii  est  asBB 
Merlin.  —  Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

La  partie  qui  venait  d'applaudir  à  la  proclamatioDy 
combat  la  proposition  de  Merlin,  et  demande  l'ordre 
dujour. 

Le  président  consulte  Tassemblée.  -^Une  premièm 
délibération  ne  donne  qu'un  résultat  douteux.  — • 
Beffroy,  Robespierre  jeune ,  Bazire,  reproduisent  les 
observations  de  Merlin. — D'une  autre  part,  on  objecte 
qu'il  est  de  règle  que  Tordre  du  jour  obllenae  U 
priorité  pour  la  délibération. 

Thuriot  :  Nous  somdies  obMgés  de  prononcer 
d'une  manière  quelconque;  il  faut  ou  confirmer,  on 
infirmer  l'arrête  du  conseil  exécutif. 

Merlin  :  Une  décision  de  passer  à  Tordre  du  jour 
serait  une  approbation  indirecte  de  la  proclamation 
de  Roland.  Elle  ne  peut  donc  être  prise  sans  discos- 
sion.  Il  est  bien  plus  simple  de  renvoyer  au  comité. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Sur  le  rapport  de  Loysel^  un  décret  est  rendu» 
qui  autorise  une  nouvelle  fabrication  d'assignats  de 
50  liv.  pour  une  somme  de  300,000,000. 

N.  B,  Nous  le  donnerons  demain,  de  même  qui 
l'extrait  d'une  opinion  prononcée  par  Jacob  Dupont, 

sur  Tinstruction  publique. 

.La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES, 

AcADteit  Di  MosiQDf.  —Demain  Ip/ùgénie  en  Téotriéig 
et  le  ballet  de  Psyché. 

TnéiTBR  iTALiuf.  —  Raoul  Sire  de  Créqui,  et  JedM  et 

Oemviêve, 

Théatrb  di  la  Répobliqob,  me  de  Richeliea.  — 
Le  Barbier  de  Siville,  suivi  du  Marchand  ProvençaL 

Th^.atrb  de  la  bub  Fetdbao.  —  La  Colonie^  suivie  ds 
l'Olficier  de  fortune, 

TbBATBB    DB    la    CITOTBNRt     MORTANSIM.    —    MièdU^ 

tragédie;  le  Mont  Alphia  ou  le  Françaiê  Jataèile» 

Théatbe  db  la  rub  di  Louvcob  »«  Le  Libératewr,  et  II 
Philosophe  imafinairu 

ThAatri  if ATioivAL  DB  MoliIbb.  — -  La  6*  représentatiM 
du  Château  du  Diable^  pi^ee  héroïque  eo  4  actei,  à  f  rtad 
ipecUele,  précédée  de  Crisjsin  Médecùu 

Tbéitrb  du  Vaudbvillb.  —  Encore  de  bonnet  gens;  tê 
Matrone  d'Ephése,  et  Arlequin  Cruellot 

Théâtre  du  Palais. — Variété— If.  iCt  Crae  d  Perler 
les  Deux  Fermiers:  l'Amant  Femme  de  chambre f  Totti 
pour  la  Liberté^  opéra,  el  un  balleU 
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POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

BaHêbonne ,  le  24  novembre.  —  La  diète  de  TEmpIre  & 
arrêté  ion  conctumtn  relatir  ft  la  gnerre,  dans  la  séance  do 
S8.  Le  mC-me  jour,  ce  eéneluMum  a  été  communiqué  au 
principal  commissaire  impérial,  qnl  Ta  fait  partir  le  soir 
pour  Vienne  par  uo  courrier  extraordinaire.  Lp  collège  des 
Tilles  a  accédé  à  Paris  des  collégi'S  électoral  et  des  princes. 
Ce  conetutum  porte  en  substance  que,  pnar  la  prompte dé- 
lifrance  des  ct^rcles  et  Etats  de  TEmpire  qui  se  trouvent 
opprimés  de  toutes  les  manières,  ainsi  que  pour  la  défense 
des  pa}t  de  TEmpire  menacés,  et  pour  la  sûreté  entière  de 
ses  limites,  les  Etats  proposent  à  Tempereurde  mettre  sur 
pied  le  plus  promplement  possible  le  triple  du  contingent 
militaire,  on  suivant,  pour  la  répartition,  le  conclusum  du 
SO'aoftt  463f  ;  d'ordonner  les  approvisionnements  néces- 
saires pour  ces  troupes  ;  de  nommer  un  commandant-gé- 
néral, ft  de  les  faire  passer  là  où  le  besoin  cl  la  sûreté  de 
la  patri^rexigeront. 

Franeonie ,  UJ  diçembre»  •— Le  commandement  de 
Farmée  dans  TËmpire  est  donné  au  général  Colloredo.  — > 
Le  iparéchal  de  Lmcj  Tarcfusé.  Il  a  pour  excuse  sa  mau- 
vaise santé.  Lon  dit  que  vingl-deuxbalaillons  de  troupes 
autrichiennes  sont  arrivés  près  de  Ratisboune. 

Le  général  d*Argenteaii  et  le  général  de  Wins  sont  partis 
pour  ritalie.  Cest  ce  dernier  qui  cooimandcra  en  chef 
rarmée  du  Milanais. 

Le  lendemain  du  jour  où  trois  cents  Français  furent  aa- 
Bassinés  à  coups  de  couteau  dans  les  rues  de  Francfiirt ,  le 
roi  Je  Prusse  étaii  dans  celte  ville  à  la  comédie. 

On  écrit  de  Vienne  que  l*empereur  est  lndlspo«;é.  On  met 
dans  les  préparatifs  une  activité  Incroyable.  L*arn1ée  au* 
trlchienne  doit  être  portéOi  dit-on,  à  trois  cent  quatre^ 
Tingt  mil  le  hommes, 

Bonn,  te  4  ddcemtffe,  -*  Dans  la  nuit  du  1*%  on  a  cassé 
ici  presque  tous  les  réverbères.  Le  bas  peuple  fermente 
dans  cette  Tille,  où  iK  a  beaucoup  de  patriotes ,  même 
parmi  les  ooueillen  de  Véfecteur. 

ANGLETERRE. 

Londrea,  le  h  déeembre.  — >  On  arme  dam  toni  les  ports* 
Il  y  a  des  chantiers  où  Ton  travaille  ù  la  denble  tâche.  Les 
eonrriers  du  bureau  de  la  guerre  «mt  prêts  ft  poKir  au  pra* 
mier  besoin.. Sept  cents  ouvriers  réparent  les  fortifications 
de  la  tour;  on  y  subsiituè  des  canons  de  bfx>nxe  à  ceux  de 
lier.  Plusiem^  personnes  y  ont  été  conduites.  Le  oéiM)rt* 
Home-Tooke  est .  dit-on,  du  nombre;  on  voulait  lui  ad- 
joindre Pauteur  de  VArgu» ,  feuille  estimée  ;  mais  il  a  su 
le  soustraire  aux  rechei^ches. 

Des  nouvelles  dMrlande,  en  date  du  37  novembre,  par* 
lent  d^attroopementâ  de  deux  mille  hommes  armés  d*épées 
et  d*autres  armes,  qui  attaquèrent,  le  22,  dans  la  ville  de 
Cork  •  des  magasins  à  blé,  et  tenlîrent  de  piller  la  (hrine 
de  plusieurs  moulins.  La  garnison  dissipa  cette  bande  de 
brigands,  lui  fit  quelques  prisonniers,  et  poursuivit  le  reste 
toute  la  nuit* 

A  Belfast,  le  21 ,  les  ouvriers  te  rassemblèrent  en  foule 
pour  se  demander  la  cause  de  la  cherté  des  vivresi  et  sur- 
tout du  pain.  Quelques  détachements  visitèrent  des  navires 
qu*ils  supportaient  faussement  servir  à  l^exportation.  Dé- 
trompés à  cet  égard,  ils  se  portèrent  dans  les  magasins  en 
disant  qu*ns  allaient  faire  mettre  en  vente  au  marcbé  tout 
ce  qu*ils  trouveraient  de  comestibles.  Cependant  Ils  cédè- 
sent  aux  Instances  de  plusieurs  amis  de  Tordre  et  de  la 

{»aix ,  qui  les  engagèrent ,  par  un  imprimé  qu*on  fit  circu- 
er,  à  ne  se  rien  permettre  dMllégaU 

Le  28  au  soir,  les  attroupements  recommencèrent  è 
Cork,  depuis  neuf  heures  du  soir  Jusqu*à  deux  heures  après 
minuit  ;  mais  les  volontaires  de  TUnlon,  au  nombre  d*en« 
viron  deux  cents •  relevés  et  secondés  par  les  True-bluer, 
montrèrent  tant  de  sèle  et  de  fermeté ,  qu*ils  empêchèrent 
le  pillage.  Les  bandes  de  mutins  ne  les  \oyaient  pas  plutét 
fÉraltre,  qu*enes  fuyaient  d*un  autre  cM,  Lo  maire  et 
r  Série. -^Tcmel, 


les  shérib  publièrent  une  proclamation  où  ils  assurent  qot 
s*étant  concertés  avec  les  principaux  habitants  pour  asso^ 
rer  une  quantité  suffisante  de  denrées  à  un  prix  raison- 
nable, les  pillards,  qui  n*ont  plus  de  prétexte,  trouvim^tà 
qui  parler.  On  recommande  à  la  fin  de  celte  piècp  suk  ci« 
toyens  paisibles  de  se  tinir  renfermés  après  huit  bciiret 
du  soir,  pour  ne  pas  s'exposer  à  se  voir  confondus  avec  les 
cnupables,  auxquels  on  cite  l'extrait  de  Tacte  du  parlemeni 
qui  punit  de  mort  leur  délit,  comme  dans  le  oaa  de  vol» 
sans  préjudiu  des  droits  du  clergé. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  6  décembre.  —  L.  H.  P.  ayant  délibéré  le 
29  du  mots  dernier  sur  un  mémoire  présenté  antérieure* 
ment  par  le  comte  de  Starheml)erg,  envoyé  extraordinaire 
de  S.  If.  Tempereur,  concernant  la  navigation  de  PEscaoti 
il  fut  résolu  de  faire  remettre  au  comte  de  Starhembergta 
réponse  suivante  : 

■  Que  dppuis  le  commencement  des  troubles  survenus 
entre  la  maison  d*Autricheet  la  France ,  L.  H.  P.  ont  ol>- 
servé  la  plus  stricte  neutralité ,  et  ont  tâché  d'en  concilier 
les  devoirs  avec  Tamitié  et  les  égards  qu'elles  ont  de  tou| 
temps  manifesté  pour  S.  M.  L 

c  Que  les  Etats-Généraux  sentent  que  ce  serait  s'écaHer 
de  cette  nentralité,  que  de  permettre  à  dos  navires  fran* 
çais  de  remonter  TEscaut  pour  attaquer  la  citadelle  d*Att" 
vers* 

«  Que  L.  H.  P.  n^lgnorent  pa^  non  plus  combien  cette 
démarche  serait  contraire  aux  traités  subsistants,  et  que 
c'est  d'après  ces  principes  qu'elles  n'ont  pu  accorder  la 
demande  du  commandant  des  chaloupes  canonnières  fran* 
çaises,  de  remonter  l'E«caut  jusqu'à  Anvers;  maisquVIlet 
ont  prié  S.  A.  le  prince  d'Orange  et  de  Nassau,  comma 
amiral-général  de  cette  république^  d'ordonner  à  l'oflicier 
qui  commande  le  vaisseau  de  garde,  stationné  à  I'<*mbnu«» 
cbure  de  l'Escaut,  de  ne  pas  accorder  le  passage,  maisd'm» 
former  le  commandant  français  :  qu'en  vertu  des  trailés^ 
la  rivière  de  l'Escaut  est  close  pour  les  vaisseaux  de 
guerre,  » 

On  apprend  que^  ce  nonobstant,  une  (Végate  firançalse| 
i'^rtf/,  un  brick ,  deux  chaloupes  canonnières ,  et  trois 
barques  de  pêclieur  dunkerquoises  armées,  ont  remonté 
l'Escaut  le  1*'  de  ce  noois* 

Ce  jour-là  même,  M.  le  comte  de  Starhemberg,  en* 
voyé  extraordinaire  de  la  cour  de  Vienne ,  présenta  aui 
Etats-Généraux  un  mémoire  relatif  à  cette  aflhirei  doot 
voici  la  teneur  : 

f  Hauts  et  Puissants  Seigneurs ,  le  soussigné  envoyé  es* 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Tempe* 
reur  et  roi,  a  rhonneur  de  remercier  V.  H.  P.  de  la  ré* 
poose  qu'elles  ont  eu  la  houXé  de  donner  à  .«^on  mémoire  i 
mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  leur  témoigner  de  nouveau 
ses  justes  alarmes  à  l'occasion  de  la  déclaration  donnée  le 
25  novembre  par  le  général  français  Labourdonnaye,  com* 
mandant  d'Anvers,  d*après  laquelle  11  parait  que  les  Fran- 
çais sont  décidés  d*entrer  dans  TEscaut ,  malgré  les  oppo- 
sitions que  les  Etats-Généraux  pourraient  y  apporter.  Le 
soussigné  croit  pouvoir  réclamer  la  foi  de  tons  les  traités 
pour  vous  prier,  H.  et  P.  8.,  de  vouloir  bien  repousser  de 
tootes  f«a  forces  une  hostilité  semblable,  s*ii  arrivait  qu'on 
osât  se  permettre  une  infection  aussi  manifiesie  des  droite 
les  plus  sacrés,  qui  porterait  également  atteinte  à  votre  pro« 
pre  sûreté  et  à  celle  de  toutes  les  nations  de  l'Europe* 

•  Fait  ^  La  Haye,  ce  1"  décembre  1792. 

%  Signé  LoDis,  comte  de  STABBimase*  a 

PATS-BAS. 

BrwêUes.  le  10  décembre.  ^  Séance  du  7«  de  la  Société 
des  Amis  dé  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  5  «  le 
citoyen  général  Moreton  a  lu  une  lettre  du  citoyen  Mése* 
maecker,  qui  annonce  que  sa  mission  à  Lou\ain,  avec  le 
citoyen  Goguet,  a  eu  les  plus  giands  succès»  LesLouva* 
nistea  ont  lait  usage  dç  leur  droit  de  sourerabietéi  ^toat 
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Bommé  de  dignes  représentants  ;  les  uns  excellents  démo- 
crates «  les  autres  moins  éclairés ,  mais  n*apportaiit  à  leur 
poste  que  des  vues  pures  cl  le  ferme  vouloir  du  bien,  ne 
Benvent  tarder  à  ouvrir  enti>rement  les  yeux  à  la  raison. 
La  Société  a  arrêté  des  remerciements  aai  citoyens  Gogoet 
d  Mésemaecker. 

•  Huff ,  le  8  décembre.  —  Les  Autrichiens  étaient  à  peine 
•ortis  de  nos  murs,  jeudi  29  novembre,  qu*une  forte  pa- 
trouille française  de  chasseurs,  hussards  et  dragons,  entra 
dans  la  vile  aux  vives  acclamations  du  peuple  ;  on  sonna 
toutes  les  cloches  t  et  le  mOme  soir  toute  la  ville  fut  illu* 
Dinée. 

;  Le  samedi  4*'  décembre ,  le  général  Frécheville  est  ar- 
rivé avec  un  corps  considérable  et  de  Tartillerie.  Le  peuple 
fut  assemblé,  et  on  lui  annonça,  de  la  part  du  général  Du- 
mouriez,  qu*il  était  rentré  dans  tous  s<'s  droits  de  souve- 
raineté. Nous  avons  planté  en  grande  cérémonie  Tarbre  de 
la  liberté;  la  joie  qui  règne  parmi  nous  est  inexprimable; 
die  se  manifeste  par  des  fêles  civiques  où  nous  avons  le 
plaisir  de  voir  le  général  partager  Tallégresse  qui  nous 


FRANCE. 


De  Paris,  —  Le  ministre  de  Finle'rieur  vient  de 
faire  aflicher  uiLçompte  par  lui  rendu,  le  4  de  ce 
mois,  de  remploi  âû*il  a  fait  des  fonds  mis  à  sa  dispo- 
sition pour  faire  faire  des  achats  de  grains  chez  lé- 
tranger.  11  s*est  glissé  dans  quelques  exemplaires 
de  ce  compte  une  faute  d'impression  qu'il  est  ne'- 
cessaire  d'mdiquer,  pour  qu*clle  n'induise  personne 
en  erreur. 

Dans  le  dernier  tableau  de  distribution,  inse're'  a  la 
fin  du  compte  dont  il  s'agit,  le  département  de  la 
Seine-Inféneure  est  compris  pour  cent  trois  mille 
quintaux.  Le  dernier  zéro  est  de  trop,  la  véritable 
quantité  distribuée  à  ce  département,  ainsi  que  le 
total  du  tableau  l*annonce,  n'est  réellement  que  de 
dix  mille  trois  cents  quintaux. 

COMIIUKS   DE  PARIS. 

Du  13  décembre.  —  Le  conseil-général  de  la  com- 
tnune,  considérant  que  le  délai  accordé  par  la  Con- 
vention pour  le  remboursement  des  billets  de  la  caisse 
de  Secours  et  autres  qui  pourraient  être  en  émis- 
sion, et  sur  l'observation  que  le  million  accordé  pour 
ce  remboursement  est  insufHsant  pour  opérer  cette 
rentrée  en  aussi  peu  de  temps;  qu'il  pourrait  en  ré- 
sulter une  perte  pour  les  citoyens  qui,  se  trouvant 
dans  les  mains  une  grande  quantité  de  ces  effets,  se 
trouveraient  i>eut-être  forcés  par  le  besoin  de  se  li- 
vrer aux  malveillants  qui  useraient  de  cette  circon- 
stance pour  agio  er  sur  cette  njoimaie  fictive,  arnUe 
qu'il  sera  fait  une  adresse  à  la  Convention  nationale 

Sour  lui  demander  qu'elle  ordonne  une  prolongation 
e  temps  pour  le  remboursement,  ou  au  elle  ordonne 
une  avance  de  fonds  sufiisnnte  pour  le  rembourse- 
ment total  de  ces  mêmes  eflets;  arrête  au  surplus  que 
le  corps  municipal  présentera,  dans  le  plus  court  dé- 
lai, un  travail  qui  puisse  mettre  les  sections  à  portée 
de  faire  entendre  leurs  justes  réclamations  sur  le  dé- 
cret qui  a  chargé  le  département  de  Paris  du  dol  des 
fEibricateurs  de  ces  billets. 

Du  14.  —  Les  commissaires  du  Temple  ont  rap- 
porté au  conseil-général  que  les  citoyens  Lamoignon- 
Malesherbes  et  Tronchet,  défenseurs  de  Louis  Capet, 
s'étaient  présentés  hier  matin  au  Temple;  qu'on  les 
avait  fouillés,  et  introduits  après  dans  la  tour  et  dans 
la  chambre  de  Louis  qui  en  ferma  la  porte,  et  conféra 
librement  avec  eux  pendant  quelque  temps.  En- 
suite il  demanda  aux  commissaires  à  voir  sa  famille, 
motivant  sa  réclamation  sur  la  loi  qui  lui  en  assurait 
le  droit,  et  il  leur  demanda  aussi  que  son  fils  couchât 
dans  sa  chambre. 

Antoinette  a  dit  aux  commissaires  qu'elle  désirerait 


avoir  le  Journal  des  Débais^  et  quelques  vêtements 
d'hivcT, 

Le  conseil-général  s'occupe  de  ces  diverses  de- 
mandes. 

CAISSB  DB  L*BXTRAORDIlfAIRB. 

Samedi,  15  décembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brAIé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  5,000,000  en  assifiuats, 
laquelle,  jointe  aux  656,000,000  déjà  brûl^,  tomne 
cefle  de  661,000,000. 

CAlSSB  PATBTOTIQUB. 

Conformément  à  la  loi  du  8  novembre  dernier,  Ifs 


pourront  être  remboursc'S  qu'après  avoir  été  préala- 
blement visés  et  enregistrés. 

BucQUET,  directeur  de  la  caisse  patriotique. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fréêidenùe  de  Barére» 
SUPPLÉMENT  A  LA  SÉANCE  DU  VENOBBDI   lf« 

Sur  le  rapport  de  Loysel,  le  décret  suivantes! 
rendu. 

«La  Convention  nationale  considérant  qu*un  des 
moyens  les  plus  efticaces  pour  donner  à  ses  travaux 
toute  retendue  et  la  maturité  que  le  peuple  français 
attend  d'elle  dans  rétablissement  d*une  constitution 
qui  assure  la  liberté  et  Tégalité  sur  des  bases  solides, 
pour  extirper  les  abus  qui  se  sont  commis  dans  les 
différentes  branches  du  gouvernement,  apporter 
réconomie  la  plus  sévère  dans  les  dépenses  de  la  ré- 
publique, est  a  avoir  en  réserve,  dans  le  trésor  pa- 
nlic,  un  fonds  disponible  qui  puisse  sufCre  même  aux 
besoins  extraordinaires  de  FEtat;  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  I«r.  Il  sera  febriguë  pour  une  somme  de 
300,000,000  en  assignats  de  50  livres. 

•  II.  Les  trois  mille  rames  de  papier  dans  les  di« 
mensions  de  Fassignat  de  50  livres,  dont  la  prépara- 
tion a  été  décrétée  par  le  corps  législatif,  seront  em- 
ployées à  cette  fabrication. 

«  m.  L'assignat  portera  dans  le  texte  :  RéjmbKque 
française;  assignat  de  50  livres  de  la  création  du,.. 
l'an  premier  de  la  république,  hypothéqué  sur  tes 
domaines  nationaux. 

•  Au  bas  et  dans  le  centre,  il  y  aura  une  taille- 
douce  représentant  la  France,  assise,  vue  de  face,  ap- 

f)uyant  une  main  sur  le  trident,  présentant  de  Tantre 
es  trois  couronnes  symboliques  de  la  puissance,  de 
la  gloire  et  de  Tamour  de  la  paix.  Aux  pieds  de  k 
figure  et  à  gauche  sera  un  coq;  et,  à  droite,  la  map- 
pemonde derrière  le  trident. 

«  L'emblème  entier  repose  sur  un  piédestal  simple 
et  large,  orné  d'un  bas-relief  où  le  bonnet  de  la  li- 
berté se  trouve  placé  entre  deux  faisceaux  d*armes. 
En  bas,  et  par  encastrement  dans  la  bordure  de  Tas- 
signnt,  on  lit  les  mots  :  liberté,  égalité. 

«  Dans  le  pourtour  de  l'assignat,  règne,  en  bor- 
dure, un  dessin  grec;  cette  bordure  est  un  parallélo- 
gramuie  en  dehors,  et  un  octogone  en  dedans.  Les 

auatre  angles  du  parallélogramme  sont  coupés  en 
edans  pour  y  placer  la  valeur  de  l'assignat  ea 
chiffres  arabes. 

«  La  bordure  est  coupée  latéralement  par  les  m- 
scriptions  : 

•  La  loi  punit  de  mort  le  contre factiur  ;  la  nalfon 
récompense  le  dénonciateur. 


^43 


«  En  haut  et  en  bas  se  trouvent  le  n^  et  la  sërie  ré- 
pétés deux  fois. 

«  Le  timbre  sec  représentera  Hercule  terrassant 
rhydre;  il  sera  en  regard  avec  la  signature. 

•  IV.  Le  numérotage  et  la  signature  seront  faits  à 
la  planche. 

«  V.  11  y  aura  trois  mille  séries,  et  il  sera  employé 
cinquante  signatures  dont  la  combinaison  pourra 
être  variée  dans  les  différentes  séries. 

«  VI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  k  la  disposi- 
tion du  ministre  des  conÛ*ibutions  publiques  jusqu*à 
la  concurrence  d*une  somme  de  450,000  livres,  sui- 
vant rétat  fourni  par  le  directeur  général  de  la  fobri- 
catiou  des  assignats,  état  anneié  au  présent  décret.  • 

Suite  de  la  discusiion  9ur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'instruction  publique. 

Jacob  Dupont  :  Vous  avez  entendu  les  articles 
d'un  projet  de  décret  qui  vous  ont  été  présentés  par 
votre  comité  d'instruction.  Ils  étaient  relatifs  à  l'or- 
ganisation des  écoles  primaires,  demandées  avec 
tant  d'instance,  et  depuis  si  longtemps,  par  tous  les 
citoyens  de  la  républicfue.  Ce  n^st  pas  sans  une  ex- 
trême surprise  que  j'ai  vu  deux  orateurs  se  présenter 
à  la  tribune  pour  combattre  l'article  qui  venait  d'être 
décrété.  Le  premier,  se  déclarant  le  panégyriste  de 
l'ignorance,  mêlant  à  un  très  petit  nombre  de  vérités 
un  très  erand  nombre  d'erreurs,  a  cherché  à  en  ré- 
pandre ae  si  grossières,  qu'il  est  impossible  à  tout 
citoyen  impartial  et  tant  soit  peu  snge  de  garder 
plus  longtemps  le  silence,  et  de  ne  pas  indiquer  du 
moins  les  plus  saillantes,  en  attendant  que  ce  dis- 
cours très  peu  politique,  très  peu  philosophique, 
di^ne  des  siècles  précédents,  soit  plus  connu,  et  qu'il 
puisse  être  réfuté  dans  toutes  ses  parties  :  le  second, 
s'appuyant  sur  une  fausse  base,  a  énoncé  un  faux 
résultat,  déduit  d'un  plus  faux  calcul  ;  mais  les  er- 
reurs avancées,  et  le  poison  distillé  par  les  opinants, 
sont  de  nature  à  ne  pas  rester  sans  réponse  et  sans 
antidotes,  à  moins  que  la  Convention  nationale  ne 
consentît  à  rétrograder  de  deux  siècles,  et  à  nous  faire 
redevenir  Barbares,  Golhs  ou  Vandales. 

Je  remarquerai  d'abord  que  Durand-Maillane  a  osé 
répéter,  après  le  10  août  1792,  des  sophismes  et  des 

Saradoxes  du  philosophe  genevois  qui,  après  avoir 
it  que  le  besoin  éleva  les  trônes,  et  que  les  sciences 
et  les  arts  les  ont  affermis,  ajoute  que  les  sciences  et 
les  arts  corrompent  les  mœurs  (1)  :  je  le  demande  à 
Durand-Maillane,  député  desBouches-du-Rhône,  en 
présence  de  l'image  de  Brutus  et  de  celle  de  Jean- 
Jacques  lui-même:  qu'est-ce  donc  qui  arma  les 
braves  Marseillais  contre  les  rois  et  la  royauté  ?  Sont- 
ce  les  préjugés  et  l'ignorance  du  XI V«  siècle,  ou  la 
philosophie  et  les  lumières  de  la  tin  du  XVlll*'  ? 
Qu'est-ce  donc  que  cette  prétendue  corruption  de 
mœurs,  tellement  exagérée,  qu'il  faudrait  penser, 
suivant  nos  aristarques,  à  voir  bientôt  la  vertu  et  la 
probité  exilées  de  la  terre  de  la  liberté?  Sans  doute, 
sur  cette  terre  heureuse,  il  existe  des  hommes  per- 
vers et  corrompus,  comme  dans  toutes  les  associa- 
tions civiles  et  politiques  qui  réunissent  plusieurs 

(1)  n  est  fAcheiix  que  le  discours  de  Durand-Msilhne  n^ait 
pas  élé  inséré  dans  le  Moniteur,  car  on  ne  sait  guère  k  quel 
titre  il  a  encouru  la  censure  de  Jacob  Dupont.  Le  Monitaur, 
aans  doute  par  le  manque  dVspace,  a  dû  résumer  la  discus* 
sion  qui  eut  lieu  le  13  décembre  sur  le  rapport  de  Lanthenas, 
relatif  k  l'instruction  publique  et  principalement  k  Pinstruc» 
lion  primaire.  Les  événements  se  pressaient  tellement  que 
les  discussions,  même  les  plus  importantes,  ne  pouvaient 
pas  toujours  trouver  place  dans  les  journaui  et  suivre 
rordrc  indiqué.  Ainsi ,  par  exemple ,  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  rinstruction  publique,  annoncée  ici  pour  la  séance 
suivante,  n*a  été  reprise  que  plusieurs  jours  après.  (Voyex 
le  Moiùuur  du  30  décembre,  où  se  trouve  aussi  Tritrail  du 
r-tpport  de  Lantlienas.)  L.  G. 


millions  d'individus  ;  mais  comparons,  îe  vous  efi 
conjure,  les  mœurs  de  certains  peuples  oc  l'Asie,  à 
cette  époque,  abrutis  par  l'ignorance  et  le  despo* 
tisme,  et  les  mœurs  de  la  masse  du  peuple  français  ré* 
gt^néré  et  éclairé,  depuis  le  milieu  de  ce  siècle,  par 
une  série  de  philosophes  dont,  à  la  vérité,  on  se  plaît 
aujourd'hui  a  dire  autant  de  mal  que  l'on  en  disait  dans 
le  conseil  des  rois.  En  faveur  de  quel  peuple  sera 
l'avantage?  Ne  sortons  point,  je  le  veux  encore,  du 
cercle  trac^  autour  de  la  France. 

Eh  quoi!  les  mœurs  de  nos  pères  du  XV«  et  dn 
XVI«  siècle  étaient-elles  moins  corrompues  que  les 
nôtres?  Je  dis  plus  :  pouvaient-elles  être  moins  cor- 
rompues que  les  nôtres?  Les  passions  oui  forment 
les  habitudes  des  hommes,  comme  cellesoespeuples, 
ne  sont-elles  pas  les  mêmes  à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées  ;  et  si  ces  passions  sont  évidemment 
les  mêmes  ;  si,  aux  yeux  des  hommes  réfléchis  et 
qui  s'en  dépouillent  pendant  quelques  instants  pour 
juger  les  nommes  et  les  peuples,  il  n'y  a  deaiffé* 
rence  que  dans  la  direction  et  l'intensité  que  savent 
leur  imprimer  la  nature,  le  principe  et  la  forme  des 
gouvernenients ,  pourquoi  veut-on  que  l'ignorance, 
qui  se  trouve  alors  d'un  côté,  soit  meilleure  pour 
1  espèce  humaine,  soit  plus  morale  que  la  philoso- 
phie, la  raison  éclairée  et  perfectionnée  qui  se  trou- 
vent de  l'autre  côté?  Est-ce  à  l'époque  où  la  masse 
entière  de  tout  un  peuple  immense  s'est  soulevée 
pour  que  chaque  inuiviau  reprenne  son  caractère  et 
sa  dignité  d'homme  ;  est-ce  à  cette  époque  que  l'on 
voudra  nous  faire  entendre  qu'il  n'y  a  phis  ni  pro- 
bité, ni  vertu,  ni  grandeur  d'àme?  11  est  clair  au 
contraire  que  le  peuple,  fût-il  le  plus  corrompu  de 
tous  les  peuples,  ses  mœurs  doivent  devenir  plus 
pures  nécessairement  par  la  nature  même  de  la  ca- 
tastrophe que  les  progrès  des  lumières  et  de  la  rai* 
son  ont  amenée.  Tout  peuple  plongé  dans  l'igno- 
rance, où  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres  ne  sont 
pas  cultivés,  est  condamné  à  être  esclave,  c'est-à- 
dire  à  n'avoir  que  des  mœurs  corrompues;  jamais 
un  pareil  peuple  ne  connaîtra  le  dogme  sacré  de 
l'insurrection,  de  la  résistance  à  l'oppression;  et 
quand  il  connaîtrait  ce  dogme  sacré,  vous  ne  le  lui 
verriez,  jamais  mettre  en  pratique.  Mais  tout  peuple 
éclairé  sera  libre  quand  il  le  voudra.  Je  dis  plus  ; 
les  lumières  amènent  nécessairement  la  liberté, 

Sarcequ'elles  font  connaître  les  droits  d'un  chacun, 
roits  que  l'ignorance,  dans  laquelle  on  voudrait 
nous  replonger  avec  les  principes  que  l'on  débite 
parfois  a  cette  tribune,  ne  fait  ni  soupçonner,  ni  dé« 
couvrir,  ni  recouvrer. 

Je  l'avouerai  :  les  premières  assertions  de  Durand- 
Maillane  m'ont  paru  fort  étranges,  lorsqu'il  a  voulu 
ainsi  circonscrire  dans  certaines  limites  la  raison 
de  l'homme  qui  n'en  connaît  plus,  ou  donner,  à 
l'exemple  des  despotes,  telle  direction  plutôt  que 
telle  autre  à  la  pensée  et  à  la  main  de  l'homme, 
tandis  que  sous  le  régime  républicain  la  pensée  et  la 
main  de  l'homme  prennent  toutes  les  directions  et 
toutes  les  formes  possibles  en  agrandissant  son  do- 
maine. 

Qu'elles  sont  petites,  qu'elles  sont  bornées  les  vues 
de  Durand-Maillane  !  11  m'a  semblé,  encore  une  fois, 
entendre  un  homme  du  XIV»  siècle,  lorsqu'il  a  posé 
cette  question  :  Convient-il  dans  une  république  de 
donner  la  préférence  aux  sciences  plutôt  qu'aux  arts 
mécaniques?  Comme  si  le  comité  ^instruction  avait 
cherché  à  établir  une  préférence,  ou  comme  s'il  pou- 
vait l'établir  ! 

Durand-Maillane  iffnore  donc  que  tout  se  tient 
dans  la  nature;  que  la  construction  des  vaisseaux, 
pour  prendre  un  seul  exemple,  tient  à  tout  ce  que 
la  géométrie  transcendante ,  à  tout  ce  que  la  mé- 
canique et  rhy(lrodynami<pie  ont  do  plus  abstrait  et 
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^  de  plus  difficile  !  et  Ton  sait  combien  les  navires  sont 
ntiles  à  la  prospérité  de  ragricullure  et  du  com- 
merce. 

.  Mais  si  les  premières  assertions  d<*  Durand-MaiU 
lane  sont  lort  ëtrançcs,  si  elles  dëshonureut  en  t|iirl- 
que  sorte  et  notre  siècle,  et  notre  révolution,  etcdte 
tribune,  que  dirai-je  des  principes  religieux  qu'il  a 
avancés?  Durand-Maillane  ne  paraît  avoir  lu  que 
dans  les  it^foUo  que  Camus  apt)orta  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  constituante,  pour  lui  taire  une  constitu- 
tion civile  du  clergé.  11  aurait  dû  lire  plulôt  dans  le 
grand  livre  de  la  nature,  ouvert  à  tous  les  yeux,  et 
où  tous  les  yeux  peuvent  et  doivent  lire  leur  reli- 
gion, si  Ton  veut  délivrer  l'espèce  humaine  de  ces 
nombreux  préjugés  amoncelés  depuis  tant  de  siècles. 
Quoi!  les  trônes  sont  renverses,  les  sceptres  bri- 
sés, les  rois  expirent,  et  les  autels  des  dieux  restent 
debout  encore!  (Murmure  subit  de  quelques  mem- 
bres.— L'abbé  Ichnn  demande  que  ropiunnt  soit 
jaupelé  à  l'ordre.)  Des  tyrans,  outrageant  la  nature, 
y  brûlent  un  encens  impie!  (Méme^s  rumeurs.  —  La 
grande  majorité  de  l'assemblée  les  a)uvre  par  des 
applaudissements.)  Mais  les  trônes  abattus  uussi'Ut 
cependant  cesautels  à  nu,  sans  appui  rt  chancelants. 
Un  sounie  de  la  raison  éclairée  suilit  pour  les  iaire 
disparaître.  Et  si  l'humaniti^  est  redevable  à  la  na- 
tion lran<;aise  du  premier  bienfait,  peut-on  douter 
que  le  peuple  français  souverain  ne  toit  pas  assez 
sage  pour  renverser  aussi  et  les  autels  et  les  idoles 
aux  pieds  desquels  les  rois  avaient  su  Je  latre  en- 
chaîner. 

Croyez-vous  donc ,  citoyens  législateurs,  fonder 
et  consolider  la  république  française  avec  des  autels 
autres  que  ceux  de  la  {)atrie,  avec  des  emblèmes  ou 
iles  signes  religieux  autres  que  ceux  des  arbn'S  de  la 
liberté?  (De  nombreux  applaudissements  s'élèvent 
dans  toute  rassemblée  et  dans  les  tribunes.  —  Quel<- 
ques  membres  s'agitent  avec  violenaî.— Oademande 
ijue  les  évéques  qui  interronq)ent  soient  rappelés  a 
1  ordre. —  Vous  noué  prêchez  la  guerre  civile!  s'écrie 
l'abbé  Audrein.) 

Jacob  Dupont  veut  continuer.  —  Mêmes  intcrmp- 
lions  de  la  i)art  d'un  petit  nombre. 

Ducos  :  Je  demande  que  la  liberté  des  opinions  soit 
prohibée,  atU^ndu quelle  paraît  être  extrêmement 
funeste  à  certaines  personnes. 

Jacob  Dlpont:  La  nature  et  la  raison,  voilà  les 
dieux  de  l'homme;  voilà  mes  dieux!  {L'abbé  Au- 
drein: On  n'y  tient  plnsl  —  H  sort  bruS(]ueiiH>nt  de 
Jasallc.  •— On  rit.^  Admirez  la  nature,  cultivez  la 
raison;  et  vous,  législateurs,  si  vous  voulez  que  le 
peuple  français  soit  heureux,  hMcz-vous  de  pro- 
pager ces  principes,  de  les  faire  enseigner  dans  vos 
écoles  primaires,  à  la  place  de  ces  principes  fanati- 
ques que  Durand-Muillane  veut  y  substituer.  Il  est 
plaisant,  en  eflet,  de  voir  préconiser  une  religion 
adaptée  à  une  constitution  qui  n'existe  plus;  préco- 
niser une-  religion  monarchique  dans  une  républi- 
que; préconiser  une  religion  dans  laquelle  on  en- 
seigne qu'il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes; 
et  remarquez,  citoyens,  nue  les  pré.res  de  cotte  re- 
ligion, dont  Durand-Maillane  nous  a  fait  un  si  pom- 
peux éloge ,  ont  encore  un  despotisme  bien  plus 
étendu  que  celui  des  rois.  Celui-  ci  se  bornait  h  ren- 
dre les  hommes  et  les  peuples  malheureux  dans  cette 
vie;  mais  les  autres  tyrans  étendent  leur  domination 
à  une  autre  vie,  dont  ils  n'ont  pas  plus  d'idée  que  des 
peines  éternelles  auxquelles  de^  hommes  ont  la  trop 
grande  boute  d'ajouter  quelque  croyance,  (Applau* 
uisseinents.)  Le  moment  de  la  catastrophe  est  arrivé. 
Tous  les  préjugés  doivent  tomber  en  même  temps. 
Il  faut  les  anéantir,  ou  que  nous  en  soyons  écrasés; 
il  faut,  du  10  août  au  1«' janvier  1793,  parcourir 
avec  hardiesse  et  courage  l'espace  de  plnsieui*s  siè- 


cles. Eu  valu  Danton  nous  disait-il  pitettsemeiit,  il 
V  a  quelques  iours,  à  ce  sujet,  que  It.  peuple  avait 
besoin  d'un  prêtre  pour  rendre  le  dernier  soupir.  £h 
bien!  pour  détromper  le  pi^uple,  je  lui  dirais:  Dan<> 
ton  vous  annonce  qu'il  veut  jouir  d*un  privilège 
qu'il  vous  refuse;  il  veut  vous  laisser  asservir  à  la 
rolonté  despotique  de  ce  prêtre,  qui  ne  croit  pis  un 
mot  de  ce  qu'il  vous  dit,  qui  vous  trompe,  et  qui  ne 
trompe  pas  Dauton;  et  pour  vous  prouver  que  ce 
prêtre  n  est  pas  toujours  nécessaire  à  la  dernière 
heure,  contre  l'avis  de  Danton,  je  lui  nnontrerais 
Condorcet  fermant  les  yeux  à  Dalemberl.  (Marnes 
applaudissements.) 

J'ai  conclu  du  discours  de  Durand-Maillane  ce 
que  je  posais  en  principe  le  10  août,  lorsque  la  Légi^ 
lative  décrétait  fa  Convention  nationale  :  les  jeunes 
Çetis,  disais-je,  d'après  Dalembert,  sont  fort  propres 
a  (aire  des  révolutions.  J'a'iouterïii  oiie,  quelque  in- 
fluence au'ait  la  religion  de  P  Assemblée  coustitnanle, 
d'après  Popinion  de  Durand-Maillanne,  sur  lesuiœurs 
du  peuple,  j'ai  peine  à  croire  qu'il  ne  fût  pas  plus 
promptement  républicain  et  heureux  dans  un  autre 
système  de  religion. 

Je  Ta  voueraiile  J^onne  foi  à  la  Convention,  je  sois 
athée,  (il  se  lait  une  rumeur  subite.  —  Lea  excia* 
mations  de  plusieurs  membres  prolongent  le  ta- 
multe. —  Ptiknous  tm^or^» s'écrie  un  grand  nom- 
bre d'autres,  «ou^^/^f  hqnn^U  Aomme.)  Mais  je  délie 
un  seul  individu,  parmi  les  viugt-cinq  millions  qui 
couvrent  la  surtace  de  la.f  r^uce,  de  me  faire  un  re- 
prodbe  Ibndé,  Je  Jie  sais  si  les  chrétiens  ou  les  ca- 
tiioliques,  dout  Duraad^ftiiiUane  et  d'autres  jphilo- 
soplies  de  s^  treinpq  parlent,  pourraient  se  prâenlfr 
à  1»  face 4e  la  nation  avec  la  même  couliance,  et  oser 
faire  le  même  deti.  (Ou  applaudit) 

Enfin,  le  système  de  Durand-Maillane,  en  ehvon- 
scrivant  dans  des  bornes  très  étroites  la  malferede 
l'enseignenH'nt,  en  privant  les  pauvres  d'iiistnietton, 
en  ne  vbalantpasque  tous  ses  degrés  soient  gratuits, 
nuit  à  la  perfectibilité  de  l'espèce  humaine,  aux  pro- 
grès de  la  raison,  au  jet  et  à  l'a fleniiissement  d''S 
principes  républicains,  des  vertus  et  des  passions  ré- 
publicaines dans  toute  TEnrope. 

Paris  a  d'ailleurs  de  très  fortes  raisons  pour  em- 
nOeher  ce  système  de  prévaloir  ;  système  <^ui  n'a  nial- 
neureuseniént  que  tn>p  de  pnrtiîians,  même  parmi 
les  répnblienins  de  marqtip.  Paris  a  fait  des  perti'S 
considérables.  Il  est  privé  d'un  commerce  de  uxr, 
de  cet  éclat  factice  qui  se  trouvait  à  la  cour,  et  qui 
attirait  les  étrangers.  Eh  bien?  il  faut  que  les  scit»n- 
ces,  les  lettres,  les  arts,  couenrremment  avec  le  com- 
merce, lui  fassent  réparer  ses  pertes.  Avec  quel  plai- 
sir je  me  représente  nos  philosophes,  ^ui  ont  tant 
rendu  de  services  à  l'humanité,  a  la  révolution,  et 
qui  en  rendront  tant  encore  à  la  républi  ue,  malïrré 
la  calomnie;  avec  quel  plaisir  je  me  représente,  dis- 
je,  nos  philosophes,  don  les  noms  sont  connus  dans 
toute  l'Europe,  Pétion,  Sieyès,  Condorcet  et  autres, 
entourés,  dans  le  Panthéon,  comme  les  philo- 
sophes grecs  à  Athènes,  d'une  foule  de  disciples  ve- 
nus des  différentes  parties  de  TEurope,  se  pnunennnt 
à  la  manière  des  péripatéticiens  et  enseignant,  ce- 
lui-là le  système  du  monde,  développant  ensuite  les 
progrès  de  tontes  les  connaissances  humaines  ;  celui- 
ci,  perreclionnant  le  système  social,  montrant, dans 
rarrété  du  17  juin  1789,  le  germe  de  l'insurrectiou 
du  14  juillet,  du  lOaoAt,  et  de  toutes  les  insurrec- 
tions qui  vont  se  succéder  avec  rapidité  dans  toute 
l'Europe,  de  telle  manière  que  les  jeunes  étrangers, 
de  retour  dans  leur  pays,  pussent  y  répandre  les 
mêmes  lumières,  et  opérer  pour  le  bonheur  de  l'hu- 
manité les  mêmes  révolutions^  ce  qui  sera  le  com- 
plcincnt  de  la  réponse  a  faire  a  Duraud.(  De  nou- 
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breax  applaudissements  s'élèvent  dans  rassemblée 
presque  entière  et  dans  les  tribunes.) 

Quant  à  l'opinion  de  Mazuyer,  si  on  la  dépouille 
du  ton  afBrmatif  qu'il  avait  pris  pour  l'énoncer,  elle 
croule  d'elle-même.  Mazuyer,  en  descendant  de  la 
tribune,  pour  me  prouver  que  les  écoles  primaires 
coûteraient  25,000,000,  me  fait  lire  sur  le  tableau 
des  municipalités  qu'il  y  en  a  quarante  mille  ;  donc, 
me  dit-il,  il  y  aura  quarante  mille  écoles  primaires; 
et,  multipliant  avec  son  crayon,  quarante  mille  par 
600 1.,  il  trouve  pour  produit  15,000,000.  Je  repris 
avec  beaucoup  de  sang-froid  son  crayon,  et  je 
lui  dis  :  il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  vingt  mille 
écoles  primaires;  ma  supposition  est  un  plus  raison- 
nable que  la  vôtre.  Dans  ce  cas,  les  écoles  primaires 
ne  coûteront  que  12,000,000.  C'est  ainsi,  qu'en  ren- 
versant une  supposition  absurde  par  une  supposition 
raisonnable,  on  parvient  à  éclairer  celu\-lS  même 

Îui  était  dans  l'erreur,  et  qui  voulait  la  propager, 
luel  est  le  membre  de  la  Convention,  excepté  Ma- 
zuyer, qui  ait  pu  imaginer  qu'il  v  aurait  une  école 
primaire  par  chaque  mimicipalité?  Je  ferai  à  ce  sujet 
une  observation  importante,  et  qui  terminera  tous 
les  débats  sur  la  aé|>ense  que  la  nation  doit  faire 
pour  les  écoles  primaires.  Je  suis  d'un  district  où  il 
y  a  cinquante-deux  municipalités  que  je  connais 
toutes  parfaitement; j'affirme  avec  vérité  qu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  plus  de  dix-huit  écoles  primaires; 
ce  qui  fait  le  tiers  du  nombre  des  municipalités.  Si 
chaque  députation  se  réunissait  etùiisait  ainsi  un  tra- 
vail qu'elle  communiquerait  au  comité  d'instruction 
publique,  nous  aurions,  avant  peu  de  jours,  le  nom- 
bre des  écoles  primaires  à  établir,  par  un  aperçu 
qui  serait  préférable  à  celui  qui  serait  évalué  par  les 
lieues  carrées,  car  il  n'y  en  a  presque  point  à  éta- 
blir dans  les  Landes  de  Bordeaux;  par  un  aperçu 
enfin  qui  serait  feit  moins  par  des  dépotés  de  tel  dé- 
partement que  par  des  représentants  de  la  nation, 
qui  oublient  tout  intérêt  particulier  et  ne  pensent 
qu'à  l'intérêt  général.  Le  résultat  du  travail  à  faire 
par  chaque  d^utalion  prouvera  aae  le  nombre  des 
écoles  primaires  sera  aiî-dessous  au  tiers  des  munici- 
palités. 

Le  svstème  de Durand-Maillanne  étant  renversé, 

et  les  erreurs  de  celui  de  Mazuyer  relevées,  il  me 

resterait  à  poser  la  question  ;  j'abandonne  cette  tâche 

au  rapporteur  du  comité.  (On  applaudit  ) 

Cette  discussion  est  ajournée  à  la  prochaineséance. 

Décrets  rendus  dans  celle  séance. 

•  La  Convention  nationale  renvoie  aux  comités 
de  marine  et  de  commerce  réunis,  et  ajourne  le  pro- 
jet de  décret  présenté  au  nom  du  comité  de  com- 
merce, relativement  à  la  pêche  de  la  baleine  et  du 
C4ichalot  avec  des  vaisseaux  de  construction  améri- 
caine, sans  cependant  nue  l'ajournement  puisse 
nuire  au  départ  du  navire  ta  iVancy,  armateurs  King 
et  Walston  qui ,  par  exception ,  pourra  suivre  sa 
destination.* 

—  Un  membre  propose  que  la  Convention  ordonne 
h  SCS  comités  de  prendre  des  mesurescontre  les  incra- 
Jires  du  comité  oe  liquidation  de  l'Assemblée  légis- 
lative, et  toutes  les  autres  personnes  qui  sont  ou  se- 
ront inculpées. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  justice  est  chargé  de  faire  exécuter  sans  délai 
tous  les  mandats  d'amener  ou  d'arrêt  que  la  com- 
mission des  douze  croira  devoir  décerner  contre  un 
ou  plusieurs  des  membres  du  comité  de  liquidation 
de  l'Assemblée  législative.* 

—  La  commission  des  vingt-et-un,  par  l'organe  de 
Garan-Coulon ,  fait  le  rapport  de  l'examen  dont  elle 
avait  été  cliar::ée  hier 


Le  premier  des  paquets  qui  lui  ont  été  envoyés 
contient  une  demande  en  indemnité  de  150,000  liv. 
par  le  citoyen  Lavaux ,  à  Louis  XVI ,  sur  sa  liste 
civile ,  pour  n'avoir  pas  obtenu  une  place  à  Saint- 
Domingue.  Au  reste,  la  leUre  de  Lavaux  contenait 
des  phrases  fort  énergiques ,  et ,  dit-on ,  très  républi- 
caines. 

L'autre  paquet  renfermait  des  exemplaires  de  l'o- 
pinion d'un  oflicier  sur  le  jugement  du  roi  ;  il  de- 
mande qu'il  soit  jupe  suivant  la  rigueur  de  la  loi, 
mais  d'une  loi  antérieure  a  son  délit. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  jeudi  13. 

Sur  le  rapport  de  Guadet,  relativement  aux  volon- 
taires servant  actuellement  dans  les  armées  de  la 
république,  le  décret  suivant  est  rendu. 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  la 
gloire  et  le  salut  de  la  république  française  exigent 
que  les  volontaires  nationaux  restent  encore  au 
poste  où  leur  courage  et  leur  patriotisme  les  ont 
appelés  ; 

•  Considérant  que  si  plusieurs  d'entre  eux  ont 
abandonné  les  drapeaux  de  la  victoire  pour  retour- 
ner dans  leurs  foyers ,  on  ne  saurait  sans  injustice 
en  accuser  ni  leur  valeur  ni  leur  civisme,  mais  seule- 
ment l'ignorance  où  ils  étaient  de  la  nécessité  de 
leurs  services,  et  de  l'adresse  que  la  Convention  na*^ 
tionale  a  faite  aux  armées  de  la  république  dans  le 
mois  d'octobre  dernier; 

«Considérant  que,  d'après  les  mesures  qui  ont  été 
prises  ,  tant  pour  assurer  des  secours  aux  femmes  et 
aux  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie,  que  pour 
leur  procurer  à  eux-mêmes  tous  les  objets  qui  leur 
sont  nécessaires,  soit  en  subsistances,  soit  en  habil- 
lements et  effets  de  campement,  objets  dont  la  rapi- 
dité des  marches  a  quelquefois  retardé  l'envoi ,  il  ne 
peut  plus  rester  de  protexte  à  ceux  qui  aiment  sin- 
cèrement leur  pays  et  la  liberté  ; 

«  Considéra. .t  enfin  que  la  loyauté  des  soldats 
français  s'offenserait  qu  on  ne  punit  pas  ceux  des 
volontaires  nationaux  qui,  en  quittant  leurs  dra- 
peaux ,  se  permettraient  d'emporter  leurs  armes  et 
même  leurs  habits  sans  en  avoir  payé  la  valeur  ; 

«  Après  avoir  entend  u  le  rapport  de  ses  comités  de 
la  guerre,  des  finances  et  diplomatique  réunis,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  La  Convention  déclare  à  tous  les  citoyens-sol- 
dats qae  la  république  a  encore  besoin  de  leurs  services, 
et  les  invite,  au  nom  de  la  pairie,  à  ne  pas  quitter  leurs 
drapeaux. 

c  IL  Tout  volontaire  national  qui  alMndonnerait  son 
poste,  au  mépris  de  celte  invitation,  sera  noté  par  la  muni- 
cipalité du  lieu  de  son  domicile,  sur  le  lableau  d^inscrip* 
tlon  civique,  comme  ayant  refusé  à  sa  patiie  le  secoure 
qu^elIc  lui  demandait;  en  conséquence,  Tadministmlion 
de  chaque  Ixilatilon  de  volontaires  nationaux  fera  passer 
dans  les  municipalités  n^spectlvcs  les  noms  de  tous  ceux 
qui  auront  quitté  le  balaiUon  sans  congé. 

clll.  Ceux  des  voloutaires  nationaux  qui  auraient  un 
besoin  indispensable  de  retourner  pour  quelque  temps  dan^ 
leors  foyers  obUendront  des  congés,  en  rapportant  un  cer- 
Uficat  de  la  municipalité  du  lieu  d*où  Us  sont  partis ,  qai 
attestera  la  légitimité  de  leurs  motifs.  Ce  certificat  sera  visé 
par  le  commandant  du  bataillon  et  par  le  général  de  Tar- 
mée.  U  sera  envoyé  au  ministre  de  la  guerre,  qui  accor» 
dera  le  congé,  et  en  limitera  la  durée,  laquelle  ne  pourra 
excéder  un  mois,  sans  y  comprendre  le  temps  du  voyage  et 
celui  du  retour,  qui  seront  fixé^  à  raison  de  six  lieues  par 
jour,  La  totalité  des  congés  sera  réduite  dans  chaque  com- 
pagnie au  sixième  de  reffectlf,  et  les  deux  tiers  desdits  con- 
gés seront  accordés  au  pères  de  famille. 

tlV.  Pourront  obtenir  des  congés  illimités  et  m<^m^  ab- 
solus, sans  avoir  besoin  du  certificat  de  leur  municipalité, 
tous  ceux  qui  offriront  de  se  faire  remplacer  par  un  citoyen 
dont  le  civisme  sera  attesté  pur  les  officiers  municipaux  du 
lieu  de  son  domicile»  et  qui  ne  sera  pas  acluclIcmciU  en 
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ietivité  de  senrice,  soit  daii»  les  troo)>es  de  ligne,  soit  dans 
les  bataillons  de  Tolontairps  nationaux,  ou  compagnies 
franches.  Le  congé  sera  accordé  par  le  général ,  sur  le  cer« 
titicat  du  commandant  de  bataillon,  portant  que  l'homme 
de  remplacement  a  été  présenté  et  agréé. 

cCeux  des  volontaires  nationaux  qui  ont  déjà  quitté 
leurs  bataillons  sont  in\il6s  à  rejoindre  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  de  k  publication  de  U  présente  loi,  ou  à 
se  faire  remplacer  dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle  pré- 
cédent ;  et  slls  refusent  de  rejoindre  dans  le  délai  prescrit, 
et  qu'ils  ne  soient  point  remplacés,  la  note  énoncée  dans 
Tarticle  1 1  sera  inscrite  à  côté  de  leurs  noms  dans  le  tableau 
d'inscription  cif  ique, 

t  VI.  Les  corps  administratif*,  officiers  municipaux,  gen- 
darmes et  gardes  nationaux  sont  tenus  d'arrêter  tout  vo- 
lontaire national  qui,  en  quittant  son  bataillon  ,  emimr- 
tfrait  sa  capote,  son  fusil,  la  giberne  ou  autres  objets 
d'équipement  ;  ils  en  useront  de  mOme  à  Tégard  de  ceux 
qui  cmporti'ralenl  leur  habit  uniforme,  et  qui  ne  pourraient 
pas  justitier  par  le  bordereau  de  leur  décompte  qu'ils  en 
ont  payé  le  prix.  Il  sera  donné  avis  de  la  saisie  des  effets 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  les  Taire  remettre  au  bataillon,  et,  la  remise  eflrectuée* 
le  volontaire  sera  mis  en  liberté;  la  Convention  nationale 
dérogeant  à  toute  loi  qui  aurait,  à  raison  dudit  enlîTement, 
prononcé  contre  eux  des  peines  plus  sévrrc«. 

«  VU*  Il  sera  accordé  une  récompense,  par  forme  de  re- 
traite, ft  tous  les  citoyens  qui  auront  servi  sans  interruption 
jusqu'à  la  Gn  de  la  guerre  ;  les  comités  de  la  guerre  et  de 
liquidation  sont  chargés  d'en  présenter  incessamment  le 
mode. 

t  VIII.  Le  présent  décret  sera  lu  à  la  tétc  de  chaque 
compagnie,  cl  il  sera  énoncé  sur  le  livre  d'ordre.  • 

SÉANce  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

On  procède  à  Tappel  nominal  pour  IVlr.rtion  d'un 
président.  —  Marat  obtient  une  voix,  celle  de  Cou- 
turier (de  la  Moselle.  )  —  Des  applaudissements  par- 
tent des  tribunes. — Sur  874  votants,  Ferinont  avant 
réuni  258  suffrages,  il  est  proclame  président  rfe  la 
Convention. 

Le  résultat  du  second  appel  nominal  «n  donné  ponr 
secrétaires  Crcuzé-Latoucnc ,  J.-B.  Louvct  et  Os- 
scliu. 

Quelqties  membres  élèvent  des  difficultés  sur  In 
nomination  des  secrétaires,  et  se  permettent  même 
des  inculpations  contre  le  bureau,  ils  demaudi-nt  si 
Thuriot  n  avait  pas  la  majorité.  —  On  demande  que 
les  réclamants  soient  rapi)elés  à  l'ordre.  —  Apivs 
une  longue  agitation  le  calme  renaît;  ou  passe  ù 
l'ordre  du  jour. 

—  Sur  la  proposition  des  trois  comités  réunis,  di- 
plomatique, de  la  guerre  eldes  linances,  l'assemblée 
adopte  les  aeux  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  ses 
comités  de  la  guerre,  diplomaticjue,  des  finances, 
et  de  la  commission  près  l'armée  de  la  Belj^ique, 
décrète  que  les  fonctions  de  commissaires-auditeurs, 
supprimées  par  le  décret  du  11  septembre  dernier, 
seront  remplies  dans  les  cours  martiales  par  le  plus 
ancien  des  commissaires  ordinaires  de  la  division  de 
l'armée,  dans  l'étendue  de  laquelle  la  cour  martiale 
sera  établie.  » 

—  «La  Convention  nationale  décrète  que  CamtJis 

Ïmrtira  sans  délai  pour  se  réunir  à  la  comtmssion  près 
'armée  de  la  Belgique,  et  y  porter  les  décrets  rendus 
cejourd'hui.  • 

—  Le  ministre  de  la  justice  fait  passer  à  rassem- 
blée la  lettre  suivante. 

Leltrê  du  citoyen  Tronchet  au  ministre  de  ta  jus- 
lice,  —Paris,  ce  jeudi  iZ,sept  heures  un  quart 
du  soir. 

•  Citoyen  ministre,  entièrement  étranger  à  la 
cour,  avec  laauelle  je  n*ai  jamais  eu  aucune  relation, 
directe  ni  indirecte,  ie  ne  m'attendais  pas  h  me  voir 
arracher ,  au  fond  de  ma  campagne ,  à  la  retraite 


absolue  a  laquelle  je  m*ëtais  Voué,  ponr  Tenir 
courir  à  la  défense  de  Louis  Ca|>et  ;  si  je  ne  eon- 
sultais  rfue  mon  goût  personnel  et  mon  caractère, 
je  n'hésiterais  pas  à  refuser  irae  mission  dont  je  oob- 
nais  toute  la  délicatesse  et  peutnêtre  le  périL  Je 
crois  cependant  le  public  trop  juste  pour  ne  pis 
reconnaître  qu'une  pareille  mission  se  réduit  à  m 
l'organe  passif  de  Taccusé,  et  (fu'elle  devient  forcée 
dans  la  cu*constance  où  celui  qui  se  trouve  appelé 
d'une  manière  si  publique  ne  pourrait  refuser  k» 
ministère  sans  prendre  sur  lui-même  de  prononecr 
le  premier  un  jugement  qui  serait  téméraire  avaat 
tout  examen  des  pièces  et  des  moyens  de  défense,  d 
barbare  après  cet  examen.  Quoi  na'tl  en  soit,  je  me 
dévoue  au  devoir  que  m  impose  l'numanité.  Comni 
homme,  je  ne  puis  refuser  mon  secours  a  un  aotic 
homme  sur  la  tôtc  duquel  le  glaive  de  la  justice  etf 
suspendu. 

«Je  n'ai  pas  pu  vous  accuser  plutdt  la  réceptioi 
de  votre  paquet  qui  ne  m*est  parvenu  qifà  quatre 
heures  du  soir,  à  ma  campagne,  d'où  je  suis  parti 
aussitôt  pour  me  rendre  à  Paris*  Au  surplus,  je 
vous  prie  de  recevoir  le  serment  que  je  fais  eotre  vos 
m.iins,  et  que  je  désirerais  voir  rendu  public,  que, 
quel  que  soit  l'événement  «  je  n'accepterai  aacoB 
témoignage  de  reconnaissance  de  qui  aue  cesoitsor 
la  terre.  • 

Plusieurs  membres  demandent  Timpreasloft  de 
celte  lettre. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Une  députation  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Paris  est  reçue  à  la  barre  ;  elle  lit  un  arrêté 
qu'elle  vient  de  sounieltre  à  la  Convention. 

Le  premier  article  porte  que  le  conseil  de  Louis 
Capet  sera  fouillé  ftt.97 11^  dans  les  endroits  tes  plut 
secrets;  qu'on  le  déshabillera  et  qu'on  le  revêtira dr 
nouveaux  habits,  etc.  (De  longs  et  violents  murmn- 
res  s'élèvent.)— On  demande  que  la  Conventioo 
n'en  entende  pas  davantage. 

Le  président  observe  que  ce  matin  il  a  refusé  d'ad- 
mettre la  députation;  qu'elle  a  tant  insisté  ce  soir, 
qu'il  n'a  ptt  se  défendre  de  l'admettre. 

Cent  voix  demandent  à  la  fois  que  Parrété  soit 
cassé,  leconseil-jçéiiérnl  improuvé,  etc. 

iîAziRK  :  Aurait-on  le  dessiMU  d'nppitoyer  sur  Louis 
Capet  en  prenant  contre  ses  conseils  iles  mesures 
vexatoires  et  torsionnaires?  Comment  la  commune 
a-t-elle  pu  s'égarer  au  point  de  prendre  un  sembla- 
ble arrêté?  Je  demande  qu'on  le  casse  et  qu'on  im- 
prouve le  conseil-général. 

Robespierre  :  Je  crois  bien  avec  le  préopinaot 
qu'on  veut  en  elFet  appitoyer  sur  le  sort  du  plus 
grand  des  coupables;  mais  je  nie  les  conséquences 
(lu'il  a  tirées  de  cette  proposition;  c'est  le  sentiment 
&un  patriotisme  très  louable  qui  a  dicté  cet  arrêté... 
(  Murmures.^  Et  loin  de  le  casser...  (Les  murmures 
redoublent,  les  tribune?  applaudissent.  J  On  viole  en 
moi  la  liberté  des  opinions.  Je  sais  qu'il  y  a  un  parti 
qui  veut  sauver  le  roi  ;  et  je  m'étonne  toujours  que 
ceux  nui  se  montrent  si  tendres  pour  un  oppresseur 
accusé  ne  témoignent  pas  autant  de  sensibilité  pour 
le  peuple  qu'on  opprime.  (Les  tribunes  applaudis- 
sent.—Quelques  membres  paraissent  indignés.— 
L'assemblée  reste  calme.  )  Je  demande  qu'abn  dcae 
pas  entraver  la  marche  de  la  commune,  par  rapport 
a  ce  criminel  dont  vous  devez  à  la  nation  entière 
la  plus  prompte  justice...  (Quelques  cris  d'approbe- 
tion  partent  des  tribunes.  ) 

Un  membre  :  Je  demande,  an  nom  de  la  patrie, 
au  nom  de  l'humanité ,  au  nom  de  la  morale  pu- 
blique, qu'on  prenne  des  mesures  pour  que  noas 
n'entendions  pas,  chanue  fois  que  (quelqu'un  pré- 
juge le  sort  d'un  accuse,  ces  vociférations  de  canni- 
bales. 
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Le  PresideiNT  :  Je  rappelle  aui  citoyens  des  tn« 
bunes  que  le  règlement  défend  les  approbations  et 
les  improbations,  et  surtout  que  les  reprësentonts  du 

Eeuple  ne  peuvent  souffrir  ces  vociférations  vérita- 
lement  indécentes. 

Robespierre  reprend ,  et  conclut  à  Tordre  du  jour 
pur  et  simple  sur  l'arrêta  du  conseil-général. 

Valazé  :  Il  aurait  donc  beaucoup  changé  ce  peu- 
ple, jusqu'à  présent  si  recommanaable  par  sa  jus- 
lice  et  sa  magnanimité,  si  Ton  ne  pouvait  le  satisfaire 
aujourd'hui  que  par  des  mesures  d'une  rigueur  in- 
quisitoriale  et  tyrannique ?  Que  penserontla  France 
et  TEurope  qui  vous  regardent;  aue  pensera  la  pos- 
térité lorsqu'elle  saura  que  cet  étrange  arrêté,  pris 
pour  ainsi  aire  sous  vos  yeux,  vous  a  été  fallacieu- 
sement  présenté,  sans  doute  afin  de  vous  y  faire  par- 
ticiper? Est-ce  pour  que  Louis  XVI  ne  trouve  pas 
deconseil?  Est-ce  afin  que  Thomme  courageux  qui 
se  présente  se  rétire?  Est-ce  afin  quMl  soit  jugé  sans 
avoir  été  défendu ,  qu'on  veut  soumettre  quiconque 
entreprend  de  plaider  sa  cause,  aux  conditions  les 
plus  aures  à  la  rois  et  les  plus  ignominieuses?  Je  ne 
puis  être  suspect  ici ,  car  j*ai  déjà  dit  que  je  croyais 
le  ci-devant  roi  coupable:  mais  c'est  pour  l'honneur 
de  l'humanité,  pour  le  maintien  de  la  justice,  en 
Vertu  du  droit  naturel  que  tout  accusé  a  d'être  dé- 
fendu ,  et  pour  la  dignité  des  représentants  du  peuple 
qui  ne  peuvent  être  respectés  qu'autant  qu'ils  sont 
justes,  que  je  demande  que  l'on  casse  cet  arrêté. 
(L'assemblée  applaudit.) 

Chasles  monte  à  la  tribune  ;  il  soutient  qu'en  vertu 
de  la  responsabilité  dont  elle  est  chargée ,  la  ipuni- 
cipalité  a  le  droit  de  prendre ,  par  rapport  à  Louis 
Capet,  tous  les  arrêtés  qu'elle  juge  convenables. 

Sur  la  proposition  de  Cambacérès ,  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  iour,  motivé  sur  son  décret  d'hier, 
.  qui  ordonne  que  les  conseils  de  l'accusé  cùmmuni- 
gueront  librement  avec  lui. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  15  DÉCEMBRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Conven- 
tion les  dépêches  suivantes. 
Copie  de  la  lettre  adressée  par  le  général  Miranda 
au  ministre  de  la  guerre, 
Quartier-géaéral de Rurenionde,  le  11  dëc.  179S, 
r«D  1"  de  la  république. 

tLa  dladelle  d'Anvers  étant  prise,  et  la  navigation  de 
TEflcaut  ouverte,  comme  j*ai  eu  I  honneur  de  vous  ea  pré- 
venir dans  ma  dernière  déptehe,  je  me  suis  mis  en  mouve- 
ment, le  6  de  ce  mois,  avec  toute  i*armée  sous  mes  ordres, 
pour  me  porter  $ur  la  Gueidre  autrichienne.  Cette  marche 
de  plus  de  38  lieues  de  France,  une  grande  partie  dans  des 
landes  presque  impraticables,  a  été  exécutée  avec  une  ra- 
pidité et  un  ordre  étonnant  par  les  troupes  françaises.  A 
notre  arrivée  sur  la  Meuse,  nous  avons  trouvé  quelques 
postes  des  ennemis  que  Tavant-garde  a  repoussés  facile- 
laent,  ayant  fait  quelques  prisonniers. 

t  Nous  nous  sommes  également  emparés  sans  résistance 
des  villes  de  Wczem  et  de  Wert,  appartenant  à  la  GucIdrc 
autrichienne,  et  de  tout  le  territoire  en  deçà  de  la  Meuse. 
Incessamment  nous  avons  fait  le  passage  de  cette  rivière 
sur  la  ville  de  Wezem,  par  le  moyen  de  quelques  bateaux, 
[es  ennemis  ayant  détruit  tous  les  ponts  volants  qui  ser- 
vaient à  cet  ctrct.  Enfin,  avec  un  corps  de  deux  mille  hom- 
mes d^infantcrie  et  trois  cents  hussards,  nous  avons  attaqué 
DOS  ennemis,  qui,  s'étant  portés  sur  Ruremonde  au  nombre 
de  trois  mille  hommes  d'infanterie  et  troia  cents  cbevaui« 
H^ont  pas  jugé  à  propos  de  nous  attendre. 

t  Le  matin,  à  la  pomte  du  jour,  la  tète  de  notre  colonne 
qui  se  présenta  sur  Ruremonde  trouva  le  pont  de  la  Rocz 
brAlé;  notre  cavalerie  cependant,  trouvant  un  gué,  passa 
encore  cette  rivière,  et  Tinfanlerie, se  procurant  auiisi  des 
pontons ,  forma  un  passage.  A  neuf  heures  du  matin,  nos 
troupe»  ^nt.  eotjr^eseo  triomphe  dans  la  capitale  de  la 
Cueldrey  au  DoiUeu  des  acclamatipns  de  tous  les  bal^itanis 


qui,  da9«  leur  joie,  appelaient  la  Uberté  et  béoUiaient  lea 
Français  porteurs  de  ce  bonheur.  J'ai  trouvé  «Ion,  par  dea. 
informations  plus  exactes,  que  Tennemi,  au  nombre  de  trois 
mille  cinq  cents  hommes  de  troupes  réglées,  commandées 
par  le  général  Gonlreuil,  s*étall  retiré  prédpUamment  à 
cinq  heures  du  matin.  Le  conseil  autrichien  ou  gouverne- 
ment du  Piiys-Bas  qui  s'était  réfugié  ici.  Pavait  déjà  fait 
quatre  ou  cinq  joui-s  auparavant.  Notre  avant-garde,  que 
pai  mise  immédiatement  à  leur  poursuite,  ne  laissera  pas 
de  les  atteindre  dans  la  fuite.  Quelques  habitants  de  la 
Gneidre  prussienne  se  sont  déjà  présentés  devant  moi  pour 
offrir  leurs  services  et  solliciter  le  m^me  bonheur  dont  la 
Gueidre  autrichienne  doit  jouir  sous  Tégide  de  la  France, 
Nos  troupes  se  sont  comportées,  tant  dans  les  marches  que 
dans  les  passages  difficiles  de  rivières  et  faltaque  des  enne- 
mis, avec  une  bravoure,  une  constance,  une  subordination 
et  une  gaité  qui  caractérisent  de  vrais  républicains;  en  un 
mot,  nous  avons  tous  la  patrie  dans  le  cœur  et  la  liberté 
dans  Pûme.  J.  Mioanpa« 

«r.  S,  Je  vous  envole  ci-jointe  la  copie  d*unc  lettre  trou» 
vée  sur  le  baron  maréchal  gentilhomme  de  la  chambre 
(lu  prince  i-égnanl  de  Nassau-Usingen,  que  nous  avons  fait 
prisonnier  de  guerre.  Elle  me  parait  intéressante  à  bien  des 
égards,  et  je  crois i  par  les  renseignements  qui  m*ont  été 
donnés,  qu'elle  est  éerUc  par  |e  italhouder  des  Pix)vinces* 
Unies  à  son  parent*  a 

Lettre  du  colonel  Foumier  au  général  Miranda. 

«Mon  cher  général,  j'ai  attaqué  aujourd'hui  Verviers, 
d'après  les  ordres  que  vous  m'en  aviex  donnés.  Je  m^étais 
concerté  avec  le  général  Frécheville;  il  est  parti  avec  sa  di- 
vision de  Spa ,  pour  se  joindre  à  moi  à  Theux,  d'où  nous 
sommes  cnlrés  en  marche  à  sept  heures  du  matin.  Nous 
n'avons  trouvé  les  ennemis  que  de  l'autre  côté  de  Vervlers, 
dans  lo  faubourg  appelé  le  faubourg  d'Espagne;  ils  y  étaient 
presque  inattaquables  par  les  obstacles  naturels  du  pays. 
Tal  fait  tourner  la  ville  par  la  gauche,  en  passant  par  PAm- 
bcrinont,  à  trois  bataillons  de  grenadiers,  commandés  par 
le  colonel  Hahn.  Cette  manœuvre  a  eu  un  effet  qui  a  sur- 
passé mon  espérance  ;  j'avais  été  obligé  de  (hire  laisser  à 
ces  bataillons  leur  artillerie,  étant  impossible  de  la  conduire 
par  où  ils  ont  été  obligés  de  passer.  J'ai  fait  entrer  d'un 
autre  côté  mes  deux  bataillons  d'infanterie  légère,  partie 
par  la  ville  de  Verviers,  partie  tournant  par  la  droite,  le 
canon  me  devenant  absolument  Inutile  jusqu'au  moment 
où  j'aurais  pu  passer  Verviers  ;  mais  la  marche  hardie  de 
trois  bataillons  de  grenadiers  qui ,  attaquant  leur  batterie 
en  Hanc,  les  ont  obligés  à  commencer  leur  retraite,  m'a 
bientôt  permis  de  porter  en  avant  deux  pièces  d'artillerie 
légère,  qui  malheureusement  ont  été  retardées  dans  leur 
marche ,  parcequ'clles  ont  trouvé  la  chaussée  dépavée  et 
coupée  ;  cela  n'a  pas  empéébéque  l'ennemi  n'ait  été  chassé 
des  villages  de  Grand-Rechin,  Petit-Rechin  et  Dizon. 

I  L'artillerie  les  ayant  joints,  alors  nous  avons  continué 
à  les  pousser  jusqu'à  Cheneux,  dont  les  grenadiers  se  sont 
encore  emparés  ;  mais  la  nuit  étant  venue,  et  l'ennemi,  qui 
était  déià  beaucoup  plus  nombreux  que  nous,  ayant  reçu 
du  renfort  des  postes  qu'il  a  à  Hervé  et  à  Bastide/Cheneux 
étant  d'ailleurs  trop  éloigné  de  Venlers,  d'où  je^dols  tirer 
mes  subsistances  de  tout  genre,  pour  pouvoir  espérer  de  le 
conserver  avec  des  forces  aussi  bornées  que  celles  que  j'ai, 
j'ai  retiré  les  troupes  sur  Verviers,  que  j'occupe  dans  ce 
moment-ci ,  ayant  des  postes  forts  à  Grand-Rechio,  Petit» 
Recliin ,  Dizon  et  Adrienoux  ;  je  ne  saurais  trop  vous  faire 
d'éloges  de  la  manière  héroïque  dont  se  sont  conduites  les 
troupes  «  ayant  attaqué  en  notnbne  inférieur  un  ennemi 
continuellement  retranché  derrière  des  haies.  L'exemple 
du  colonel  Hahn  et  du  lieutenstnt-colonel  Wardt  n'a  pas 
peu  contribué  au  succès  de  la  journée. 

c  J'ai  malheureusement  perdu  beaucoup  de  braves  geni, 
je  vous  en  enverrai  l'état  demain.  Je  ne  puis  pas  vous  dire 
au  juste  la  perte  de  l'ennemi  ;  mais  il  a  à(ï  avoir  beaucoup 
souffert,  ayant  essuyé  plusieurs  décharges  à  mitraille  de 
Parlillerie  légère.  Leur  cavalerie  a  perdu  du  monde  en  es- 
sayant de  charger  un  bataillon  carré,  qui  les  a  reçus  en 
véritables  grenadiers.  Tespère  pouvoir  vous  donner  demain 
plus  de  détails;  mais  les  troupes  n'étant  entrées  dans  leur 
eantonnement  qu'à  la  nuit  très  close ,  il  est  impossible  que 
je  les  connaisse  tous.  Les  troupes  du  général  Frécheville, 
qui  sont  restées  en  arrière d^  Verviers,  m*oiit  quitté  à  trois 
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hrnrcs  après  midi,  pour  retourner  à  leur  cantonnement  de 
Spa.  li  doit  afoir  laissé  une  partie  de  son  infanterie  h  Tbeux. 

•  Sif,né  FouR?iiEB,B 

Leltre  de  Frécheville ,  commandant  des 
flanqueurs. 
De  VcrTÎers,  du  14»  à  3  heures. 

«Mon  général»  les  grenadiers  sont  au  IMit-Recliin  ,  et 
ont  montré  la  plus  grande  valeur.  Je  leur  ai  envoyé  deux 
piiTes  d'artillerie  légère,  qui,  à  ce  qui  me  scnille,  Ira- 
Taillent  1res  bien,  car  je  les  entends  ferme. 

•  Si  Fournier  n^avait  pas  ordonné  aux  I  alaillons  de  gre- 
nadiers de  cesser  le  feu  et  de  s'arréler  oii  ils  en  étaient,  je 
ne  sais  si  toute  la  nuit  ils  ne  se  seraient  pas  Laltus.  Je  n'ai  ja- 
mais ifU  une  ardeur  comme  celle-là  ;  tous  qui  les  connais- 
sez, vous  ne  tous  m  faites  pas  même  une  idée  :  le  colonel 
Sion  les  aurait  menés  jnsqu^à  ce  quMs  ne  puissent  plus 
marcher. 

c  A  quatre  heures  et  demie,  au  pellt-Rcchin,  les  hussards 
de  Wurmser  ont  cru  pouvoir  charger  les  grenadiers;  ils 
ont  été  reçus  comme  des  foireux  par  des  JoUs  garçons. 
Vous  connaissez  cette  tournure  de  phrase  qui  vient  de 
m'étre  rapportée  par  une  ordonnance.  Je  crois  que  j'ai 
quatre  oo  cinq  grenadiers  et  un  chasseur  de  Messes  ;  un 
oflicier  belge,  dit-on,  Test  aussi,  mais  légèrement.  Je  ne 
sais  la  perte  des  eunemis. 

«  Le  €ommandMhi  dtè  fanguettrs  de  i*uiU  droite^ 
«IlBSiJit  FnéciiRviLLe. 

«P.  S.  Au  Peiit'-BeeMttf  à  six  heures  du  soir,  tei\»  JV- 
tais  au  haut  de  la  côte  pour  m'en  retourner,  lorsque  les 
coups  de  fusil  ont  recommencé  si  Yhemetit,  que  j'ai  cr« 
devoir  revenir  sur  mes  pas;cï-tait  un  partie  du  iV  ba- 
UUlon  des  chasseurs,  avec  quatre  ou  cinq  cents  grenadiers 
quimarchaienteu  avant,  etquiavaiciilengagé  ienorabat;  il  a 
duré  jusqu'à  la  nuit  close:  je  uryauis  poité,  et  je  les  ai  fait 
retirer  au  Petil-Rechin  ;  je  ne  sais  si  j'aurais  pu  l'obtenir 
si  les  cartouches  ne  leur  avaient  manqué^ 

■  Je  u'ai  Jamais  vu  un  acliarnerotni  pareil  ;  le  corps  Do» 
donet  s*est  défendu  de  même,  mats  il  doit  avoir  beaucoup 
souJOTcrti  les  grenadiers- chasscui s  ont  aussi  perdu  du 
monde;  h; lieuteuaut-colonel  Wardl  a  montré  uue  bravoure 
et  une  intelligeoce  rares.  Ma  U:ttre  ne  part  que  ce  matin  12  ( 
la  nuit  a  été  iianquiJIe,  et  je  suis  venu  coucher  à  VervierB  ; 
{e  partirai  pour  Spa  à  neuf  heures,  s'il  n'y  a  riett.  ■ 

Le  général  Dumouries  au  minisire  de  la  guerre, 

Liège,  le  12  décembre,  l'an  !«■'  de  la  répuhl. 

«  Je  vous  adresse,  citoyen  ministre,  U  lettre  du  citoyen 
Fournier,  colonel  du  3'  régiment  de  chasseurs  à  chevaU 
Ce  brave  oflicier,  exécutant  les  ordres  du  colonel  Fréche- 
ville, qui  commande  daus  cette  partie»  a  chassé  les  Autri- 
chiens de  Veivters, 

t  P.  S.  L'attaque  de  Verviors  a  été  si  décisive  que  l'en- 
nemi a  abandonné  Hervé ,  où  le  général  Stengel  est  entré 
avec  l'avant-gardc  depuis  ce  mutin;  mais  il  m'est  impos- 
sible de  suivre  ce  succès,  par  la  désorganisation  que  vous 
avez  mise  dans  mon  armée.  » 

Lettre  annoncée  dans  la  dépêche  du  général,  et 
présumée  écrite  par  le  stathcuder, 

t  Je  ne  puis  laisser  paitir  M.  le  maréchal  d'ici  sans  vous 
témoigner  combien  je  partage  vivement  les  malheurs  de  la 
guerre,  que  vous,  mon  cher  prince,  et  tous  ceux  qui  vous 
sont  attachés  essuient ,  et  cela  si  injustement.  Dieu  veuille 
que  cela  finisse  bientôt  I  Ces  enragés  en  veulent  à  toute 
rEnn)pe,et  peut-être  aurons-nous  notre  tour  dans  peu,  puis- 
qu'ils nous  cherchent  des  chicanes  ù  Mae^^tricht  et  sur  PEs- 
caut.  J'e^père  que  nous  les  battrons  sur  terre  et  sur  mer, 
ou  qu'ils  se  noieront  dans  nos  inondations,  si  nous  ne  pou- 
vons faire  mieux  nous-rnèmes.  Leurs  conquêtes  se  succèdent 
si  rjpidement  que  cela  est  inconcevable ,  et  que  la  posté- 
rité n'en  croira  rien,  non  plus  que  ies  deux  meilleures  ar- 
mée?,  bien  aguerries,  commandées  par  les  plus  fameux  et 
experts  généraux,  n'ont  pu  les  arrêter  jusqu'à  présent.  Je 
suis  bien  charmé,  mon  cher  prince,  que  M.  le  marchai  a 
réussi  d:ins  sa  négociation.  Je  ne  l'aurais  pas  cm  dans  ce 
moment  où  tout  le  monde  a  be*^in  d'argeot;  si  j'en  avais 
eu,  je  vous  l'aurais  offert  de  bon  cœur,  certainement,  mon 
ther  priitce,  11  y  a  ici  une  quantité  de  pauvres  malheu- 


reux Français  dapt  la  plus  grande  misère»  ^ai  ont  vendu 
tous  leurs  bijoux.  Cela  fend  le  cœur.  Que  je  serai  oootcnti 
quand  vous  serez  défait  de  vos  gastes  !  • 

(La  suite  ifemaîa.) 

A.  B.  Des  commissaires  ont  été  chargés  de  porter  ï 
Louis  XVI ,  pour  les  faire  reconnaître,  les  originaux  drs 
pièces  qui  ne  lui  ont  pas  été  piésentèes  dans  sa  premicre 
comparution.  —  Il  a  été  décrété  qu'il  serait  définitivemeat 
entendu  le  26  décembre. 

—  Un  décret  (i)  a  été  rendu  sur  les  mo3rens  d*exercer  1.* 
pouvoir  révolutionnaire  national  dans  les  pajs  occupés  par 
les  armées  de  la  république.  11  a  princ- paiement  pour  ob- 
jet l'anéantissement  de  tous  les  privilèges  féodaux. 

(1)  Voyex  ce  décret  dans  le  MwMeur  du  17  décembre.  Le 

pporl  qui  l'a  précédé  et  motivé  se  trouve  dans  le  DunK'ro 


rapport 
suivant. 


L.  G. 


SPECTACLES. 
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Philosophe  imaginmre, 

TaRATiiK  national  ne  Motiftar.  —  Le  Feslim.  de  Pierre; 
Qui  paie  tes  violons  ne  danse  pus  toujours, 

Thbathr  do  VaL'DEVILLe.  — Jm  liecaneke  forcée^  Arle- 
quin Cruetlot  et  (es  Amonrs  d'Eté, 

TuÉiTrEDC  Palais.  —  VARiirÉ*. —  VEnrôtemeut  snp- 
posé  ;  Georges  ou  le  Don  Fils;  Alain  et  Hosette,  opéra,  et 
le  ballet  des  Sabot  tiers. 
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GAZETTE  NATIONALE  .«o  LE  MONITEUR  IINIVËRSEL. 

N*  352.        Lundi  17  Décemore  1792.  —  L'An  1er  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

SUEDE* 

Stockholm,  U  2S  novembre,  —  H  est  décidé  que  les  per- 
sonnes revêtues  d^emnlols  civils  paraîtront  au  commence- 
ment de  l*année  prochaine  en  unifbrme.  L*bubît  sera  bleu 
foncé  ;  les  épuuleltes  feront  la  distinction  des  grades.  Cba* 
que  collège  aura  sa  cocarde  et  ses  couleurs. 

On  a  choisi  le  moyen  le  plus  eipéditif  pour  accélérer  les 
affaires  du  militaire.  Un  comité  de  préparation  exposera 
les  objets  &  délibérer,  Ib  seront  soumis  à  un  comité  de  ré" 
bisionm 

La  cour  de  Russie  vient  de  rcnoavder  auprès  de  la  nAtre 
son  indiscrète  proposition  d^armer  contre  la  France.  Le 
comte  de  Stackelberg  a  remis  au  ministère  unelnHc  dans 
laquelle  Timpératrice  réclame,  en  vertu  âet  traité»^  un 
secours  de  dooze  mille  hommes  et  six  vaisseoui  de  lifi^ne. 
Le  régent  a  fait  répondre  qu^on  ne  fournirait  ce  secours 
que  djns  le  cas  où  les  Etats  de  limpératriee  seraient  atta- 
qués. 

L*rnToyé  de  Hollande  a  deman^'  une  indemnité  pour 
qu;ilre  navires  hollandais  décidés  de'boMne  prise  dans  la 
dernière  guerre.  Il  n'a  eu  qu'un  refus  pur  et  simple. 

On  assure  que  le  fameux  baron  d'Arnifcldt  a  été  tué  en 
duel  d*un  coup  de  pistolet ,  par  le 'comte  fie  Munchen.  11 
était  en  Italie» 

ANGLETERRE*    ^ 

Londreit  te  8  décembre.  —  Plus  4e  ti'oi»  mille  négo- 
ciants ,  banquiers,  gros  roarcfafinds  eo  dôl«Jl«  etc<»  de  la 
Cité  de  Londres,  tinrent,  le  5,  diansla  plus  grande  salle  de 
cette  ville,  une  assemblée  dont  voici  le  résultai  :  La  crise 
actuelle  exige  des  respectables  habitants  de  ce  pays,  et  sur* 
tout  de  la  capitale,  qu'ils  prouvent  leur  attachement  à  la 
constitution  par  des  actes  positifs.  Trtôs  dissidents,  ayant 
paru  vouloir  s'opposer  au  vœu  presque  unanime ,  furent 
mis  à  la  porte  avec  des  marques  de  l'Indignation  la  plus 
vive;  on  fit  ensuite  lecture  de  la  déclaration  dans  laquelle 
les  membres  de  cette  grande  société  prolessent  leur  foi  po* 
litique.  Le  principal  article  de  ce  symbole  est  que  :  Lacon* 
stitution  britannique  possède  par  ette-même  assez  d'entre 
gie  pour  réformer^  par  une  force  tirée  de  son  propre  sein^ 
tes  abus  qui  ont  pu  se  gtisser  par  te  laps  du  temps  dam 
l'administration,  et  que  la  base  principale  de  cette  eousti* 
tution  est  un  gouvernement  composé  du  boi,  des  paibs  et 
descouMvna» 

Des  personnes,  estknées  d'ailleurs»  ayant  voulu  toucher 
quelque  chose  d'une  réforme  parlementaire,  on  leur  refusa 
tout  net  la  parole,  en  leur  objectant  qu'elles  étaient  hors 
de  la  question.  M.  Bosanquet,  le  plaident,  fit  ensuite 
nommer  un  comité  et  ouvrir  des  registres  pour  recevoir  les 
signatures  des  adhérents  à  la  déclaration. 

On  s*attend  à  des  promotions  très  prochaines  dans  la 
marine  et  dans  Tarmèe  de  terre.  Huit  des  plus  anciens  ca« 
pitames  passeront  au  grade  d'amiraux  ;  ce  qui  fera  monter 
proportionnellement  les  officiers  inférieurs.  — Les  casernes 
des  gardes  à  cheval  sont  munies  de  trente  pièces  de  canon, 
avec  tout  ce  que  leur  service  exige.  Cinq  chariots  de  muni- 
lions,  toujours  prêts  au  besoin,  sont  constamment  à  la 
place  de  la  parade,  dans  le  parc.  —  L'amirauté  fait  armer 
le  Monarque  et  le  Puissant^  chacun  de  soixanle-quatone 
canons,  et  réarmer  VAtcide,  de  même  force.  Il  y  aura  cent 
hommes  de  plus  par  équipage  de  chacun  des  vaisseaux  de 
garde.  Une  foule  d'ofliciers  de  marine,  plus  de  deux  cents, 
dit-on,  se  sont  présentés,  le  5 ,  au  bureau  de  la  guerre  et 
de  Tamirauté  pour  offrir  leurs  services. 

On  est  persuadé  que  la  presse  va  avoir  lieu  sur  mer  ;  les 
pataches,  pour  recevoir  les  matelots,  sont  déjà  en  rivière. 
On  a  ouvert  quatre  rendez-vous  dVn;ra;;ements  de  plus, 
deux  devant  la  Tour,  et  deux  dans  Wapping,  où  cette 
utile  classe  d'hommes  se  trouve  eo  grande  quantité. 
y  Série.  —  Tome  i 


ZSrAGNE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Madrid. 

Tenei  pour  certain  que  l'heureux  Manuel  Godol  (au« 
jourd'hui  duc d'Alcudia),  élevé,  le  45  novembre,  parle 
crédit  de  la  ^eine,  à  l'emploi  de  premier  ministre,  savait  à 
peine,  à  cette  époque,  lire  et  écrire.  Dieu  veuille  que  dans 
la  suite  il  s'initiuise  un  peu  I 

On  raconte  ici  que  la  veille  de  cette  promotion ,  le  rof, 
au  sortir  de  son  conseil,  arrêta  M.  ttAranda  et  lui  dit  t 
I  Sais-tu  que  Manuel  a  bien  parlé  aujourd'hui ,  et  que 
plusieurs  fols  déjà  il  s*est  exprimé  avrc  éloquence?  Que 
penses-tu  de  lui  ?  —  Sire,  répliqua  le  ministre  philosophe, 
je  crois  qu^l  conviendrait,  pour  son  instruclioa  et  vos  pr^- 
pres  Intérêts,  qu*il  voyageât.  •  —  Le  roi  rendit  ce  propos  à 
la  reine,  qui  dit  :  t Ivavais-je  pas  déi'à  (ait  sentir  à  Votre 
Majesté  que  c'était  un  vieux  radoteur!  Il  dut  le  renvoyer* 
et  nommer  Manuel  à  sa  place.  •  Elle  dit*  et  le  duc  d'Alew^ 
dia  fut  ministre  principal  de  r£tal«.*.* 

Traduction  d'une  lettre  adresiée  par  le  duc  d'Aï" 
eudiaf  ntinislre  det  ugairei  étrangères  en  Es^ 
pagnê,  au»  différents  ministres  des  nations 
étrangère^  résidant  à  Madrid^ 

«  Lf  soin  que  le  roi  doit  à  la  conservation  4a  bon  ordre 
dans  ses  Etals  lui  impose  Tobligation  d'empédier  qu'on  y 
introduise  rien  de  ce  qui  pourrait  y  porter  du  trouble,  et 
danscet  objet  rien  san«  doute  ne  peut  être  plus  efiicace  que 
l'inierdietion  de  toutes  choses  contraires  aux  maximes  de 
notre  oonstituUon  et  de  notre  gouvernement.  Par  ces  oon- 
sidérations,  S.  M«  a  ordonné  de  renouveler  les  ordres 
qu'elle  a  précédemment  donnés  potir  empêcher  rinlroduo- 
lien  et  la  propagation  des  livres  et  papiers  capables  de  pro- 
duire Teifet  sus-menlionné.  Et  quoique  cette  prohibition 
ne  regarde  pat  les  ambassadeurs  et  les  ministres  étrangers, 
non  plus  que  les  conimls  qui  les  remplacent  ou  les  repré* 
sentent,  8.  M.  attend  de  votre  attention  et  de  votre  honn  j« 
teté  que  vous  ne  ferez  usage  que  pour  votre  propre  per^ 
sonne  des  imprimés  ou  manuscrits  de  cette  espèce  que  vous 
pourriez  avoir  ou  recevoir,  et  que  vous  ne  permettrez  pas 
qu^ils  se  communiquent  ni  aux  personnes  de  votre  connais- 
sance, ni  à  vos  domestiques,  ni  à  aucuues  antres  personnes, 
et  que  vous  aurez  soin  de  donner,  ce  concemunt,  les  in- 
structions nécessaires  aux  consuls  de  votre  nation  résidant 
en  Espagne,  afin  qu'ils  se  comportent  à  cet  é^ord  avec  ht 
même  circonspection  ;  cVst  ce  qne  le  roi  m*a  chargé  de 
vous  notifier.  Je  suis  à  vous,  et  prie  Dieu  qu*il  vous  con« 
serve. 

i  A  TEscuriai  ou  Sainl-Lorenio,  le  S6  novembre  1792, 
c  Le  duc  d'Alcudia.  t 

PAYS-BAS. 

Matines,  le  S  décembre.  -^  Proclamation  des  représentants 
provisoires  du  peuple  souverain  de  ta  vilU  libre  de  Ma* 
Unes. 

t  Concitoyens,  tous  les  tiens  qui  nous  attachaient  à  la 
maison  d'Autriche-Lorraine  sont  brisés  par  les  armes  vic- 
torieuses de  la  république  française,  notre  protectrice, 
notre  alliée  et  notre  amie;  nous  sonunes  rentrés  par-là 
dans  nos  droits  primitiCi,  imprescriptibles  et  inaliénables. 
En  vous  jurant  publiquement  fidélité  au  perron  de  cette 
ville,  nous  nous  sommes  solennellement  engagés  à  ne  plus 
renouer  nos  anciens  rapi)orts  avec  la  maison  d*A  ut  riche, 
et  à  ne  reconnaître  en  qui  que  ce  soit  aucun  droit  à  la 
souveraineté  de  la  Belgique ,  que  duns  le  peuple  même  s 
c'est  ce  que  nous  ratifions,  confirmons  et  jurons  de  non- 
veau  aujourd'hui,  parceque  nous  voyons  avec  douleur 
que  les  ennemis  cachés  de  la  nation  française  et  de  la 
nôtre,  fâchés  de  la  tranquillité  qui  règne  dans  cette  ville, 
de  la  confiance  qui  unit  te  peuple  et  ses  représentants,  de 
la  concorde  qui  lie  le  militaire  français  avec  les  citoyens 
belges,  commencent  à  semer  la  division.  Nous  vous  en  pré* 
venons  t  concitoyensy  «fin  que  vous  vous  teniez  en  garde 


'iùO 


contre  kiri  êmn^fUiom  perfldts,  et  (fw  lean  trames  ne 

parviennent  pas  à  altérer  la  confiance  que  vous  nous  avez 
témoignée  en  nous  choisissani  librement  pour  vos  repré- 
MDtants  proTÎsoires. 

«Fait  en  notre  assemblée,  le  3  décembre  1792,  Tan  pre- 
Biicr  de  la  république  belgique. 

I Signé  J.-J.  Vam-Kibl,  président;  et  J.-A.  CAMBiEn, 
loco  Bbobks  ,  secrétaire,  w 

•^  Avant  la  prise  de  Lii'ge,  on  avait  transporté  à  Macs- 
tricbt  ui»e  grande  quantité  de  rariiie  et  d'avoine  du  ma- 
gasin prussien  qui  se  trouvait  dans  la  premièr<;  ville.— Du 
8  au  98  novembre,  U  a  passé  par  Maeitricht  seixe  mille 
trois  cents  émigrés. 


FRANCE, 


.  De  Paris.  —  Le  fait  suivant  nous  est  attesta  par  le 
citoyen  Deslandes,  lieutenant  de  vaisseau  : 

Le  capitaine  de  Taviso  national  le  Papillon, 
parti  du  Cap-Français  le  28  octobre  dernier,  a  ren- 
contré, le  23  novembre,  à  environ  trois  cents  lieues 
(les  terres  de  France,  un  navire  nantais,  venan!  de  la 
Martinimie,  qui  lui  a  dit  f)voir  été  reconnu  dans  le 
canal  dAntîguc  par  un  vaisseau  et  (]oux  frégates 
anglais,  et  que  le  commandant  de  ces  biltimenls  lui 
avait  dit  ^tre  en  eroisi^re  dans  Tinlenlion  d'in^ultir 
le  pavillon  tricolore,  et  de  se  venger  de  Tinjure  à  eux 
faite  à  Saint-Christophe,  par  In  frégate  la  Cah/pso, 
sont  pavillon  blanc ^  commandée  par  le  capitaine 
Blalveaux. 

DÉPARTEMENT  DE   PARIS. 

Du  11  décembre,  —  Le  directoire,  délibérant  sur 
les  certitjc^ts  de  résidence  qui  lui  sont  présentés  pur 
les  citoyens  dans  plusieurs  affaires  :  considérant  que 
sa  responsabilité  ne  lui  permet  pas  de  se  déterminer 
autrement  que  sur  le  vu  des  pièces  originales;  que, 
d'ailleurs,  les  ofiiciers  publics  qui  délivrent  des  co^ 
pies  desdits  certificats  de  résidence  peuvent  eux- 
inémes  être  induits  en  erreur,  et  que  leur  patrio- 
tisme n>st  pas  toujours  assez  connu  pour  que 
radministration  puisse  s*eu  rapporter  auxdi tes  copies 
délivrées  par  eux  ; 

A  maintenu  et  confirmé  son  arrêté  du  30  aoAt  der- 
nier, portant  :  que,  pour  cerlilier  les  résidences,  il 
ne  recevra  que  les  certificats  orijj;inaux  expédiés  par 
les  nmnicip^lités,  et  non  pas  les  copies  délivrées 
por  les  notaires. 

NoU  du  miniHre  de  Vintérieur  à  see  condloyens. 

On  m'écrit  souvent  en  forme  d'avis,  et  il  m*est 
quelquefois  répété  que  je  suis  mal  environné,  que 
j  ai  près  de  moi  <les  personnes  qui  nuisent  à  la  chose 
publique  et  à  moi*méme.  Je  demande  aux  citoyens 
instruits  et  zélés  des  indications  plus  précises.  En 
rentrant  au  ministère,  j'ai  changé  environ  quarante 
personnes,  notamment  tous  les  chefs  de  bureaux. 
J*ai  mis  h  la  place  de  ceux-ci  des  hommes  qui  avaient 
fait  leurs  preuves  dans  lu  révolution,  et  qui  joignent 
à  un  civisme  connu  ce  caractère  de  dc'sintéresse- 
ment,  sans  lenuel  je  ne  crois  pas  au  patriotisme. 

S'il  existe  oans  mes  bureaux  qui  que  ce  soit  in- 
digne d'être  employé  dans  le  réi;ime  dr  la  liberté  par 
un  fonctionnaire  public  équitable,  qu'on  me  le  fasse 
connaître.  Mais  ce  n'est  point  par  des  dénonciations 
vagues,  sans  désignation  d'objets,  qu'on  imaginera 
sans  doute  m'inquiéter  et  me  déterminer.  Je  veux 
remplir  mes  devoirs  et  faire  le  bien  ;  j'ai  besoin  pour 
cela  du  concours  de  tout  ce  qui  m'environne,  et  je 
n'ai  pas  d'autre  r^gle  pour  mes  choix.  Si  je  suis 
trompé,  quon  m'éclaire,  mais  avec  franchise  et  net- 
teté. J'ai  dit  plusieurs  fois,  et  je  le  répète,  que  je  n'ai 


rien  à  faire  en  secret.  Il  n'y  a  pas  non  pins  de  secret 
a  faire  à  personne  de  tout  ce  qu'on  croit  pouvoir 
m'adresser  d'utile.  Comme  ma  volonté  est  pure,  le 
redressement  de  mes  toris  ne  saurait  être  que  l'avis 
d'une  erreur  commise,  et  je  le  recevrais  en  face  du 
public  avec  plus  de  reconnaissante  qu'un  éloge; 
car  le  témoignage  de  ma  conscience  |>eut  me  tenir 
lieu  de  celui-ci,  et  rien  ne  supplée  l'utilité  d'un  sage 
avertissement.  Mais  encore  une  fois,  ce  ne  sont  (los 
des  plaintes  sans  objet,  ce  sont  des  faits  et  des  rat- 
sons  qui  éclairent.  Signé  R01.ANI». 

THÉ.4TRE  DE  Ik  RÉPUBLIQUB. 

N,  B,  •—  L'intérêt  pressant  et  robondauce  des  mallèici 
ont  retardé  rinscrtion  de  cet  article,  qui  défait  paraBn 
peu  de  jours  après  la  seconde  représ  -iilaiioii  d'Otkelh, 

Le  siuet  de  la  tra^dle  d*OtbeIIo  est,  comnrie  on  laii,  M 
de  Shakspeare,  Dans  Tauteur  anglais,  Othello,  Moredl 
naissance,  mais  fué  à  Venise,  commaude  avec  ^uireki 
armées  de  la  république;  il  a  épousé  en  secret  Dcsdewuma^ 
fillt'  d'un  séiiatour,  qu'il  a  enlevée  de  la  maison  patemellft 
qu*U  aime  avec  fureur,  et  dont  il  est  tendrement  aimé.  Son 
porte  étendard,  Jtigo,  scélérat  consommé,  jaloux  de  la  pré* 
férence  qu'il  a  donnée  au  jrune  Castio,  en  le  nommaat 
son  lieutenant,  veut  le  perdre,  en  le  fk-appant  par  Teodioit 
le  |)1ns  sensible.  Il  persuade  h  Cassio,  à  qui  il  a  fait  perdre 
sa  place  pour  les  suites  d*nne  rixe  où  il  Tarait  eof^igé,  de 
s*adre*:spr  à  fa  douce  Desdemona  pour  rentrer  en  grâce  an» 
prè>«  du  général  ;  puis  il  se  sert  avec  adresw  de  rintérél  qœ 
Desdenumasi  pris  ù  Cassio,  pour  faire  soupçonnera  Otkitlo 
qu'elle  est  amoureuse  du  lieutenant.  Un  mouchoir  quViie 
laisse  tomber  est  ramassé  par  Emilie,  sa  suivant^,  femme 
de  Jago;  celui-ci  le  prend,  et  va  le  jeter  daas  la  chambre 
de  Casiio,  Cétait  le  premier  présent  qn^Otkello  avait  fait 
à  sa  r  mme;  Jago  lui  persuade  qu'elle  Ta  donné  à  Cattio^ 
et  qu'elle  est  pleinement  infidèle.  OihtUo  ne  songe  plm 
qu'à  se  venger  ;  il  entre  au  milieu  de  la  nuit  chet  lie«dle* 
mona  endormie  dans  son  lit,  aux  yeux  des  spectateunL 
Après  mille  mouvements  opposés  et  rapides  d'amour,  de 
désespoir  et  de  vengeance ,  il  l'étrangle  de  ses  proprei 
mains.  Mais  l'innocence  de  Z>««d£mofia  est  reconnue;  Ca»^ 
sio  rend  justice  à  sa  vertu;  Emilie  révèle  le  mystère  du 
mouchoir;  Ja^otucsa  femme;  Othello  tue  Jayo^  et  finit 
par  se  percer  lui-même  de  son  épée. 

Voici  maintenant  comment  M.  Ducis  a  accommodé  ce 
sujet  à  noire  théâtre.  La  scène  se  passe  d'aliord  au  sénat 
de  Venise;  on  y  proclame  les  victoires  que  le  More  a 
procurées  aux  aimei  de  la  république;  mais  Odnthert,  té* 
nateur,  vient  demander  justice  contre  lui;  il  se  plaint 
qu'Othello  a  séduit  sa  fdle  Edelmone.  Les  deux  amants 
(car  ih  ne  sont  pns  mariés)  sont  introduits,  et  ne  peuvent 
vaincre  rinnixibililé  iVOdalbert,  Celui-ci  s'emporte  contre 
le  doge,  contre  h:  sénat ,  contre  sa  (illc,  et,  oubliant  sans 
doute  qu'Othello  n'est  pas  encore  marié,  U  finit  par  lui 
adresser  ces  deux  vers: 

More ,  reille  sur  elle  ;  une  fille  si  ehére 

Peut  tromper  son  époux,  ayant  trompé  son  pire. 

Au  second  acte ,  Edelmone  se  trouve ,  on  ne  soit  com« 
ment,  chex  Othello;  un  jeune  inconnu  demande  ft  la  voiri 
sa  nourrice,  Ermance,  l'engage  aie  recevoir,  en  lui  recon* 
mandant,  il  est  vrai,  d'y  nicltre  de  la  prudence,  de  peur 
d'exciter  la  jalousie  de  son  amant.  Le  jeune  homme  vient 
solliciter  l'apiiui  &" Edelmone  aupK-s  (TOthetlo,  pour  on 
emploi  militaire;  elle  lui  promet  d'en  faire  la  demande.  Il 
sort,  et  est  aperçu  du  More  qui  en  conçoit  quelques  soup* 
çons.  Pesarre,  son  confident,  les  fortifie,  en  feignant  de  les 
combuttre.  Le  jeune  iiomme  reparaît ,  et  cette  fois  c'e*t 
pour  faire  à  Edelmone  une  déclaration  d'amour  qu'elle 
repousse  avec  dédain.  Mais  son  père  Odatèert  vient  la 
trouver  ;  il  exige  d'elle,  en  lui  montrant  un  poignard  dont 
il  est  prêt  à  se  percer,  qu'elle  lui  signe  un  billet;  sans  sa- 
voir ce  que  c'est,  elle  signe;  il  lui  apprend  ensuite  que 
c'est  une  prome^^e  de  renoncer  h  l'amour  d'C^/Ae/to,  et  de 
prendre  l'époux  que  choisira  son  père;,  cet  époux  e«t  le 
jeune  homme  qu'on  a  d^'à  vu,  il  se  nomme  Lortdan;  c'ol 
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le  fils  du  doge  de  Venî«îe.  Odnlbârt  veut  lui  donner  sur-lc- 
cbamp  ia  niaiti  de  sa  fille  ;  elle  reruse  ;  il  sVmportc,  et  lui 
rend  sa  promesse,  en  lui  disant  : 

Tiens^  reprends  ton  biUet;  je  reprends  mrt  fureur» 

EHclmone  voit  son  père  prêt  à  se  perdn*  par  Texc^s  de  sa 
wOlèrc  contre  le  sénat,  qui  n'a  pas  voulu  prendre  son  parti 
contre  Othello:  elle  le  voit  près  dVlre  dépouilla  de  tous 
ses  biens  ;  dans  sa  douleur,  elle  se  confie  à  Lovédan  •  elle 
lui  remet  le  blil  t  qu'elle  a  signé,  afin  qu'il  le  fa^se  voir 
au  doge ,  son  père ,  et  qu'il  en  obtienne  la  grâce  d'C^tfa/- 
bert  :  elle  lui  donne  aussi  un  riche  bandeau ,  présent  de 
son  amant  ^  mais  dont  le  prix  doit  servir  à  garantir  son 
père  de  Tiiidigence. 

Othello  la  conduit  au  temple  pour  Tépouser  ;  mais  pen- 
dant la  cérémonie  un  ravisseur  masqué  fuit  de  vains  ef- 
forts pour  enlever  Edelmoue;  Othello  revient  plus  jaloux 
que  Jamais  ;  son  ami  Petarre  l'assure  qu'il  croit  avoir  re- 
connu dans  le  ravisseur  le  mémo  jeune  homme  qui  a  parlé 
le  matin  &  Edelmone;  Petarre  sort,  et  revient  bientôt  ap- 
prendre k  Othello  qu*il  a  renconiré  ce  jeune  audacieux^ 
qu'il  l*a  combattu  et  tué,  et  qu'il  a  trouvé  sur  lui  ce  billet 
et  ce  bandeau.  II  les  remet  à  Othello ,  qui  ne  peut  plus 
douter  de  son  Injure  et  de  la  perfidie  de  sa  maîtresse. 

Au  cinquième  acte ,  la  scf>nc  est  dan^  la  chambre  à  eou- 
eber  à' Edelmone  t  elle  est  triste,  et  pleure  dans  le  sein  de 
sa  nourrice  ;  elle  se  rappelle  une  prédic.ion  de  sa  mère  qui 
lui  a  idit  :  Tu  mournu  malheureuse!  Une  romance  mélan- 
colique qu'elle  a  entendue  autrefois  no  neut  lui  sortir  de 
Tesprit;  elle  la  chante  comme  malgré  elle;  enfin  sa  nour- 
rice la  quitte;  elle  prie  Dieu,  et  se  jette  sur  son  liL  Othello 
entre  fu rient,  égaré;  il  éveille isVf/m(//i«,  l'interroge;  elle 
se  justifie;  mais  comme  il  échappe  5  Othello  de  dire  que 
Lorédan  a  été  tué  par  Petarre^  elle  s'écrie  que  ce  jeune 
homme  était  innocent,  elle  le  répète  sous  le  poignard  même 
û^Othello^  qui  lui  donne  la  mort.  Bientôt  le  doge,  Lorédan^ 
Odalbert  arrivent;  on  apprend  ce  dont  on  ne  s'était  pas 
encore  douté,  que  Peuirre  iiaii  un  monstre  et  l'ennemi 
secret  d'Othello;  il  expie  set  crimes  dans  le^  supplices,  et 
Odalbert  vaincu  consent  enfin  k  donner  sa  fille  au  More, 
qui  rcconnail  sa  funeste  erreur  et  expire  de  déscst)oir. 

Les  avis  ont  été  fort  purlugés  kur  cet  ouvrage  ;  mais,  mal- 
gré ses  défauts,  qu'il  e^t  impossiLlc  de  ne  pas  upcrcevdir, 
des  morceaux  brillants,  tels  que  la  dt'scri|)l  on  du  ^él)ut  de 
Venise,  de  beaux  vers,  la  nouveauté^  la  singularité  du  su- 
jet, enfin  le  jeu  des  acteurs,  cclui.de  Talma  surtout,  ob- 
tiendront ians  doute  à  Othello^  sinon  un  succès  égal  ù  ce- 
lui ù*Hamlet,  d' Œdipe  ehei  ^dméte^  de  Homéo  et  Juliette, 
du  roi  Léar  et  de  Macbeth,  au  moins  plus  de  succt'S  que 
celui  de  la  première  représentation  ne  Tavait  fait  espérer. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidencs  de  FermonU 
SUtTB  DB  LA  SÉANCB  DU  SAMEDI  15  DÉCEMBIIB. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  rintéricur. 

Paris,  le  là  décembre. 
•  La  Convention  nationale  a  donné  des  éloges  aux 
administrateurs  du  d«*partement  du  Loiret,  pour 
avoir  repoussé,  sans  effusion  de  sang,  un  attroupe- 
ment considérable  cjui  taxait  arbitrairement  les  den- 
rées. L'assemblée  ne  se  serait  pas  sans  doute  attendu 
3ue  pour  cela  les  administrateurs  et  les  braves  gar- 
es nationaux,  qui  les  ont  si  bien  secondes,  seraient 
déclarée  inlâuies  et  traîtres  à  la  patrie  :  c'est  cepen- 
dant ce  qui  vient  d'arriver.  Un  sieur  Tahoureau,  le 
même,  jt  crois,  dont  j*ai  déjà  envoyé  à  la  Conven- 
tion nationale  un  imprimé  séditieux  stir  les  subsis- 
tances, a  fait  prendre,  le  2  de  ce  mois,  par  la  section 
de.rH6pttal  d*Orléans,  dont  il  paraît  qu*il  était  se- 
crétaire, l'arrêté  ci-joint,  auquel  la  section*  du  Cal- 
vaire a  adhéré.  En  conséquence,  il  a  rédigé  Técrit 
aussi  ci-joint,  ayant  pour  litre  :  Répomedes  sections 
du  Calvaire  «f  de  l'Hùpitai  réuniêê  à  Vadnsie  des 


''  eorps  adminislralifs,  relalivemenl  aux  laxateurs 
de  comestibles,  par  le  citoyen  Taboureau. 

«  Dans  cet  écrit  infernal,  les  taxateurs  sont  déco- 
rés du  nom  devrai*  républicains,  et  on  y  déclaie 
infâmes  et  traîtres  à  la  patrie  io\x%  cetix  qui  pren- 
dront les  armes  contre  eux. 

«Taboureau  a  été  dénoncé  au  juge-de-paix,  qui  a 
de'cerné  contre  lui  un  mandat  d'amener.  Au  momoi.t 
où  la  gendarmerie  le  lui  a  signilié,  il  a  passé  dni  s 
ime  chambre ,  sous  prt'texte  de  prendre  quelqi:^ 
chose  :  il  paraît  que  de  la  il  a  réclamé  du  secours, 
car  deux  cents  personnes  se  sont  présentées^  cl  se 
sont  opposées  a  ce  qu'il  fût  conduit  chez  le  jugc-de- 
naix;  la  garde  nationale,  requise  pour  prêter  main^ 
forte,  s*est  portée  à  sa  maison,  iniiis  on  ne  Fy  a  plus 
trouvé  ;  on  présume  qu'il  s'est  évadé. 

•  Je  ne  puis  douter,  citoyen  président,  que  le  sieur 
Taboureau  ne  soit  un  auteur  des  troubles  qui.  vieu» 
nent  d'avoir  liru. 

•  Je  crois  qu'il  importe  à  la  tranquillité  de  la  ville 
d'Orléans,  à  celle  du  déparlement  du  Loii'et,  et  peut- 
être  de  la  république  entière ,  qu'il  soit  arrêté  cl 
puni.  Il  est  tros  possible  que  par  lui  on  ait  la  révéla- 
tion du  complot  dont  l'existence  n'est  plus  un  pro- 
blème. Roland.  • 

Cette  lettre  et  les  piècft)  y  Jointes  sont  renvoyées 
au  comité  de  sûreté  générale,  pour  les  examiner  et 
en  faire  rapport  demain. 

•*-  Tronchet,  l'un  des  conseils  de  Louis  XVI,  écrit 
&  la  Convention,  qu'ayant  été  introduit  hier  matin 
chrz  le  ci-devant  roi,  il  n'y  a  trouvé  ancime  des  piè- 
ces sur  lesquelles  sont  basées  raccusation  et  l'inter- 
rogatoire qu'il  a  subi.  11  prie  l'assemblée  de  les  y 
faire  passer.  —  Renvoyé  à  la  commission  des  \ingt- 
et-uii. 

—  tJn  secrétaire  lit  une  lettre  dé  la  citoyenne 
Olympe  Dcgouges,  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  président,  Je  arolfie  après  le  courageux  Ma- 
lesherbes,  pour  Olre  le  défeoscur  de  Louis.  Laissons  à  part 
mon  sexe  :  Tliéroï^^mc  et  la  générosité  sont  aussi  le  partage 
des  femmes,  cl  la  révolution  en  offre  plus  d'mi  exemple. 
Je  suis //-rt/jc/ie  et  loyale  républicaine ,  sans  laclic  et  sans 
reproche I  personne  n\'n  doute,  pas  même  ceux  quf  fei- 
gnent de  méconnaUre  mes  vertus  cÎTiqwes  J  je  pais  donc 
me  rbarger  de  cette  eause« 

I  Je  crois  Louis  fautif  rointne  roii  mais,  dépoidUé  de^ 
titre  proscrif,  il  cesse  d*étre  coupable  aux  yeai  de  la  répu- 
blique. Sus  ancOtrcs  avaient  comblé  la  mrsure  des  thauide 
la  France;  malhcnreuseniLMit  ia  coupe  s'est  brisée  dans  ses 
mains,  et  tous  los  éclats  oiH  rejailli  sur  sa  léte«  Je  pourrais 
ajouter  que,  sans  la  perversité  de  sa  cour^  U  eût  été  peut* 
être  un  roi  vertueux.  Je  désire  dVtre  admise  par  la  Con- 
vention nationale  et  par  Louis  CaiM't  h  Seconder  un  vieil- 
lard de  prés  de  quatre-vingts  armées  ddns  une  fbnctlon 
pénible,  qui  me  parait  digne  de  toute  la  force  et  de  tout  le 
courage  d*un  âge  ¥erl.  Suns  dottte  je  ne  serais  point  entrée 
en  lice  avec  un  tel  défenseur ,  si  la  cruauté  aussi  froide 
qu*égoîste  du  sieur  Target  n*ovait  «nllammé  mon  hé- 
roïsme et  excité  ma  sensibilité.  Je  puis  mourir  actueUe- 
menl  t  une  de  mes  pirces  républicaines  est  au  moment  de 
sa  représentation.  Si  je  suis  privée  du  jour  à  celte  époque, 
peut-être  glorieuse  pour  moi,  et  qu^apWs  ma  mort  il  r^né 
encore  des  lois,  on  bénira  ma  mémoire,  et  mes  assassins 
détrompés  répandront  quelques  larmes  sur  ma  tombe. 

t  Qu'U  me  soit  permis  d'ouvrir  &  la  Convention  natio- 
nale une  opinion  qui  m*a  paru  digne  de  toute  son  atten- 
tion. Louis  le  t^mier  est-il  plus  dangereux  à  la  république 
que  SCS  frères,  que  son  dU  ?  Ses  frères  sont  encore  coalisés 
avec  les  puissances  étrangéref ,  et  ne  travaillent  Bctaelk> 
ment  quo  pour  eux-mêmes.  Le  flls  de  Louis  Gapet  est  in- 
nocent, et  H  survivra  à  son  père  t  qat  de  siècles  de  divi- 
sions et  de  partis  les  prétendants  ne  peuvealpils  pas  eu- 
lanler  I 

«  Les  Romains  se  sont  immortalisés  par  Texil  de  Tarquiu* 
Il  ne  suffit  pas  de  faire  tomber  la  tête  a*an  roi  pour  le  tuer  i 
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il  vit  encore  loDg^eoips  après  sa  mort  ;  mais  11  esl  mort  ?é- 
1  ilablement  quand  il  survit  à  sa  chute. 

«  Je  m^arrôte  ici  pour  laisser  faii-c  ù  la  Convention  na- 
tionale toutes  les  réflexions  que  présentent  celles  <^ue  je 
^iens  de  lui  soumettre. 

€  Signé  Olympb  Degocges.  > 

L*asseniblée  passe  à  Tordre  du  jour,  attendu  Tac- 
ceptation  de  Tronchet. 

—  Le  comité  colonial  fait  rendre  les  deux  décrets 
suivants  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que ,  sur  la 
somme  de  600,000  liv.  mise,  par  décret  du  25  no- 
vembre dernier,  à  la  disposition  des  commissaires  ci- 
vils des  lles-du-Vent,  pour  pourvoir  aux  dépenses 
imprévues  pendant  leur  séjour,  il  sera  distrait  une 
somme  de  100,000  livres,  tanti)our  le  traitement  an- 
nuel du  commissaire  à  Cavenne,  à  Tinstar  des  autres 
commissaires,  et  pour  cefui  de  son  secrétaire  à  rai- 
son de  3,000  liv.,  que  pour  les  dépenses  imprévues 
de  sa  mission  particulière.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  colonial , 

•  Considérant  que  la  scène  passée  le  5  août  1701, 
entre  les  citoyens  Lebel  et  Robineau,  et  le  citoyen 
André  Négré,  est  de  la  nature  de  celles  désignées 
par  l'article  l«r  de  la  loi  du  13  septembre  de  la 
même  année,  étendue  aux  colonies  par  celle  du  S8 
du  même  mois; 

•  Considérant  que  les  proclamations  rendues  à  ce 
sujet,  par  les  commissaires  aux  lles-du-Vent,  le  27 
d&embre  1791,  et  le  16  avril  de  la  présente  année 
1702,  ont  aboli  et  éteint  les  poursuites  y  reliitives; 
que  celles  faites  depuis,  et  au  mépris  desdites  pro- 
clamations, sont  attentatoires  à  la  loi,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  l^f,  La  Convention  nationale  éteint  et  abo- 
lit toutes  procédures  faites,  tous  jugements,  arrêts 
rendus  contre  4ndré  Négré,  depuis  les  proclamations 
ci-dessus  énoncées,  pour  raison  de  In  scène  du  5  août 
1701,. sur  venue  entre  lui,  Lebel  et  Robineau. 

•  11.  Elle  confirme  et  maintient  lesdttes  proclauia- 
tions  dans  toutes  leurs  dispositions. 

■  III.  Elle  veut  que  le  citoyen  André  Négré  puisse 
retourner  à  la  Guadelouiie  iK>ur  y  rester  sous  la 
sauvegarde  des  lois  et  sous  la  protection  des  auto- 
rités constituées. 

•  IV.  Elle  renvoie  ledit  citoyen  Négré  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  contre  qui  de  droit,  anisi  ([U  il 
avisera,  pour  ses  actions,  dommages-intérêts  résul- 
tant des  poursuites,  arrêts,  jugements  et  mises  à  exé- 
cution qui  ont  procédé  contre  lui  depuis  les  procla- 
mations dont  il  s*agit.  - 

***  :  Je  viens,  au  nom  de  la  commission  des  vingt- 
et-un,  rendre  compte  k  la  Convention  aue  la  tran- 
scription des  pièces  venant  à  l'appui  de  l'acte  énon- 
ciatif  des  crimes  dont  Louis  Ca|K't  est  prévenu,  sera 
terminée  d«nis  vingt-cjuatre  heures.  Les  conseils  du 
roi  vous  ont  manileste  par  une  lettre  le  désir  d'avoir 
communication  des  pièces  ori^^iiiajes  pour  eux  et 
pour  Taccusé,  afin  que  celui-ci  pilt  reconnaître  ou 
nier  l'écriture.  En  conséquence,  la  commission  m'a 
chargé  de  demander  à  la  Convention  par  quelle  voie 
elle  communiquera  les  pi(*ccs  transcrites,  et  si,  dans 
le  cas  où  les  originaux  seraient  demandés,  ils  peu- 
vent être  déplacés  du  lieu  où  la  commission  s  as- 
semble, 

Dartigoyte  :  Citoyens,  un  acte  d'accusation  est 
porté  contre  Louis  Ca[)ct.  Cet  acte  circule  dans  la  ré- 
jiubliquect  dans  l'Europe.  11  passera  même  ù  la  pos- 
térité. La  Convention  nationale  ne  peut  plus  revenir 
sur  ses  pas.  Vous  devez  convaincre  Louis  d'une  ma- 
nière éclatante  sur  chacun  des  faits  énoncés,  si  vous 


voulez  oter  aux  malveillants  le  moyen  dVgarer  l'o- 
pinion publique.  On  vous  a  dit  :  Louis  Capet  est  no- 
toirement coupable,  il  ne  faut  donc  pas  dfe  formali- 
tés; et  moi  je  dis  :  Puisque  Louis  Capet  est 
notoirement  coupable,  il  faut  donc,  en  le  condani- 
nant,  rendre  vraiment  imposant,  vraiment  utile, 
vraiment  auguste,  cet  acte  de  la  justice  nationale;  il 
faut  que  l'univers  entier  applaudisse  à  votre  juge- 
ment, que  l'aristocratie  même  soit  forcée  d>n  re- 
connaître l'impartiale  équité.  Cependant,  citoyens, 
ce  proct^s  ne  doit  pas  devenir  interminable,  et  vous 
devez  consid(*rer  que  le  foyer  de  toutes  les  mameu- 
vres  aristocratiques  existe  au  Temple.  L*int(>rêt  de  la 
liberté  et  votre  propre  gloire  exigent  une  prompte 
décision. 

Louis  dénie  son  écritnre.  Or,  à  défaut  d*nne  loi  po- 
sitive, la  raison  nous  prescrivait  de  faire  vérifier 
contradictoirement  avec  lui  les  pièces  non  recon- 
nues. Cette  opération  bien  simple  n>xige  que  quel- 
({ues  heures;  mais  elle  devient  d'autant  pins 
indispensable  que  Louis  affîmie  n*avoir  aucune  con- 
naissance du  heu  où  on  les  avait  déposées.  On  ne 
manquerait  pas  de  dire  que  Roland  les  fabriqua  de 
concert  avec  vous  ;  et  cette  assertion,  toute  absurde 
qu'elle  parait,  trouvera  de  nombreux  partisans. 

Ceux  qui  aujourd'hui  ne  vetilent  pas  de  formes , 
vous  reprocheraient  demain  votre  précipitation  ;  et 
tel  est  le  caractère  du  cœur  humain,  que  l'on  ne  se 
souviendra  plus  de  l'atrocité  de  Louis  :  ils  furent, 
s'écriera-t-on  de  toutes  parts  (et  vos  ennemis  l'ont 
bien  calculé),  ils  furent  les  bourreaux,  et  non  les 
juges  du  ci -devant  roi. 

C'ejt  déjà  trop  peut-être  que  la  Convention  natio- 
nale se  soit  constituée  cour  judiciaire,  n'ajoutons 
pas  l'inoliservation  des  premières  règles  de  la  jus- 
tice. La  plupart  d'entre  nous  n'tmt  jamais  vu  récri- 
ture de  Louis  Capet;  aucun  d'entre  nous  ne  possHe 
vraisemblablement  les  connaiissances  nécessaires 
pour  bien  distinguer  les  écritures  ;  comment  poor 
rons-noiis  donc  (leclarer,  en  notre  âme  et  conscience, 
que  récriture  déniée  soit  récriture  de  Louis  Capet. 
Mais,  fiU-il  vrai  que  chaque  membre  connût  récri- 
ture, l'austérité  du  devoir  vous  défendrait  de  mépri- 
ser les  former  :  car  l'histoire  recueille  tous  les  actes 
de  ce  grand  procès;  la  malveillance  vous  écoute,  et 
vous  stipulez  ici  les  intérêts  de  l'Europe  et  des  géné- 
rations futures. 

Je  suis  loin,  je  le  répète,  de  vouloir  embarrasser 
ce  procès  par  les  formalités  chicanières  du  barrean; 
c'est  nu  contraire  pour  accélérer  notre  marche  que 
j\'ii  pris  la  parole.  J'ai  vu  ()ue  le  jour  du  jugement 
n'était  point  encore  déterminé  ;  j'ai  vu  que  la  néces- 
sité de  la  vérilication  des  pièces  entraînerait  de  non- 
veaux  délais,  parceque  les  conseils  feront  valoir  la 
dénégation  de  Louis;  et  ne  sachant  jusqu*où  pourrait 
nous  conduire  ce  déJaut  de  formalités,  je  propose  à 
la  Convention  nationale  de  décréter  : 

1»  Que  la  commission  des  vingt-et-un  se  trans- 
portera dans  le  jour  au  Temple  pour  y  communi- 
quer à  Louis  Capet,  en  présence  de  ses  conseils, 
toutes  les  pièces  originales  du  procès,  et  l'interpeller 
s'il  |)ersiste  à  les  denier;  et  en  cas  de  déni,  la  com- 
mission procédera  à  leur  vérilication  par  experts, 
contradictoirement  avec  Louis  Capet,  et  en  sa  pré- 
sence, ainsi  que  des  conseils  ; 

20  D'ajourner  Louis  Capet  h  samedi  prochain, 
huit  heures  du  matin,  pour  entendre  sa  défense,  et 
prononcer  ensuite,  sans  di^emparer,  le  jugement  dé- 
iinitif  dans  la  forme  déterminée  par  les  décrets  pré- 
cédents. 

Thuriot  :  Nous  paraissons  embarrasse^  sur  nne 
marche  tracée  par  la  loi.  Louis  a  été  traduit  a  In 
barre  ;  on  lui  a  présenté  les  pièces  originales,  il  en 
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a  rccnnnu  une  partie,  et  n'a  pas  voulu  reconnaître 
l'autre.  La  marche  que  nous  devons  suivre  actuelle- 
ment est  celle  que  suivent  ordinairement  les  tribu- 
naux. C'est-à-dire,  qu'après  le  déni  de  re'criture, 
nous  devons  la  vérifier,  il  faut  donc  que  la  vérilicar 
tion  se  fasse  d*après  la  déclaration  faite  par  Louis  à 
la  barre.  11  faut  que  le  comité  reçoive  de  la  Convenr 
lion  la  mission  de  se  transporter  au  Temple,  et  de  pré* 
senter  à  Louis  les  pièces  originales  qui  ne  lui  ont 
pas  été  présentées.  Si  Louis  continue  à  nierlV^îr- 
ture,  la  vérilication  se  fera  ensuite  ;  et  si  de  la  vérifi- 
cation il  résulte  que  les  écritures  sont  de  Louis 
Capet,  nous  eu  tirerons  contre  lui  une  forte  préven- 
tion; c'est  qu'il  connaissait  toute  l'atrocité  des  crimes 
qu'on  lui  aura  fait  commettre.  On  a  dit  que  les  me- 
neurs diraient  peut-être  que  Roland  a  fabriqué  avec 
nous  les  pièces  qu'il  «  trouvées  au  château  des  Tui- 
leries, puisque  Louis  a  dit  qu'il  ue  connaissait  pas  le 
lieu  où  ces  pièces  étaient  cachées.  Je  demande  que 
Roland,  le  dénoncinteur  Je  serrurier,  et  ceux  qui 
ont  été  témoins  de  l'enlèvement  des  pièces  par  Bo« 
land,  soient  entendus  à  la  barre, et  fassent  une  déda« 
ration  qui  répondra  à  tout. 

Chabot  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  m'accuse  de  m'in^ 
téresser  en  faveur  de  Louis.  Cependant  je  m'oppose 
à  In  mesure  proposée  |»nr  Thuriot,  de  vériHer  les 
(k;ritures  cpie  Louis  a  niées.  Lorsqu'il  m  s'agit  qti^ 
(le  la  fortune  des  individus ,  la  vérification  par  ex* 

Ï^erts  peut  servir  de  preuves;  maisqoand  il  s  ngtt  do 
a  vie  et  de  l'honneur  d'un  homme,  alors  il  fiiut  des 
piTUves  plus  claires  que  le  jour.  Et  je  soutiens  quo 
ta  vérification  des  experts  n'est  pas  une  preuvcsuf- 
fisante  contre  les  dénégations  de  Louis  ;  et  quand  on 
y  aurait  recours,  je  suis  silr  qu'il  faudrait  toujours 
que  Louis  avouât  les  pièces  pour  qu'elles  nissent 
servir  de  preuves  contre  lui*  Je  devando  aonc  'la 
question  préalable  sur  la  vérification  des  pièoi'SJ 

Albitte  :  Vous  avei  entendu  dire  h  celte  irlbtma 
que  la  postérité  nous  jugerait.  Qui,  sans  doute,  ello 
nous  jugera  ;  mais  elle  sera  étonnée  quand  elle  ap- 
prendra que  nous  avons  eu  recours  a  des  vérifica- 
tions d'experts  pour  prononcer  sur  ie  sort  de  Louis, 
pour  savoir  s'il  est  coupable  ou  s'il  ne  Fest  pas.  En 
doutez-vous  encore,  citovens,  quand  toutes  ces  piè- 
ces ont  été  trouvées  nu  château  des  Tuileries?  D  ail- 
leurs les  crimes  do  Louis  ne  sont-ils  pas  imprimés 
partout.  Je  demande  donc  la  auestion  préalable  sur 
tous  les  moyens  de  forme  que  l'on  vous  propose. 

Desmoulins  :  Si  l'on  adopte  la  vérification  par 
experts,  le  procès  de  Louis  sera  interminable.  Tron- 
cbel,  qui  connaît  encore  mieux  que  moi  les  formes 
judiciaires,  vous  dira  qu'un  Sébastien,  qui  était  à 
Venise,  a  si  bien  imité  récriture  de  Sébastien,  roi  de 
Portuf;al,  que  jamais  les  banquiers,  le  sénat,  ni  au- 
cun expert  ne  purent  prouver  le  faux.  11  vous  citera 
une  prétendue  Henriette  de  Bourbon,  qui  imita  si 
bien  récriture  de  la  véritable  Henriette  de  Bourbon, 
qu'elle  passa  el1e-m(1me  pour  la  reine  de  France.  Il 
vous  citera  le  fameux  Priscus,  qui  contrefit  si  bien 
toutes  les  écritures,  que  Justinien  fit  rendre  une  loi 
portant  que  la  preuve  des  vérifications  par  experts 
ne  serait  plus  anmise  qu'en  matière  civile  ;  et  tl'ail- 
leurs  toutes  les  preuves  qui  déposent  contre  Louis 
ne  sont-elles  pas  dans  la  journée  du  10  août?  J'ap- 
puie donc  la  question  préalal)le  sur  la  proposition 
de  Thuriot. 

CuARLiER  :  Le  sang  de  nos  frères  demande  ven- 
geance. L'existence  même  de  la  Convention  est  une 
preuve  des  crimes  do  Louis.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on 
allègue  toute  autre  espèce  de  preuves,  et  je  demande 

ue  (le  lundi  prochain  en  huit  Louis  soit  entendu 

L'fiultivcnient  et  jugé. 


a; 


Carpentier  appuie  l'inadmission  de  la  preuve  par 
vérification  d'experts. 

Legendbe  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée. Si  Roland  n'avait  pas  trouvé  ces  pièces, 
Louis  XVI  n'aurait  donc  pas  été  jugé  ! 

Lesage  :  On  veut  entraîner  la  Convention  dans 
des  mesures  contradictoires.  Si  vous  décrétez  que 
vous  communiquerez  les  pièces  à  Louis  Capet,  la  vé- 
rification des  pièces  n'est  donc  pas  inutile.  Ainsi, 
vous  tomberiez  dans  une  contradiction  frappante,  si 
vous  décrétiez  que  la  vérification  est  inutile ,  et  si 
vous  décrétiez  en  même  temps  que  vous  les  commu- 
niquerez à  Louis  Capet.  Je  demande  donc  la  vérifi- 
cation proposée  par  Thuriot. 

Lepblletier  :  On  vient  de  faire  une  proposition 
dangereuse,  en  demandant  que  Roland  et  autres  fus* 
sent  entendus  à  la  barre.  Je  m'oppose  à  cette  pro- 
position, comme  a  toutes  les  preuves  testimoniales  ; 
car,  si  1  on  admet  des  preuves  contre,  il  faudra  aussi 
admettre  des  preuves  pour,  et  j'avoue  que  toutes  ces 
preuves  me  ])araissent  fort  suspectes  depuis  que  j'ai 
vu  ui)  homme  prêt  à  ôtre  condamné  à  la  mort  sur  la 
dépositîofi  de  deux  hommçs,  dont  le  témoignage 
avait  été  acheté  pour  6  livres. 

IL'aasemblée.  décida  qu'il  n'y  a  bas  lieu  à  délibérer 
suff  la  propu^tkm  d'entendre  les  oéclarations  de  Ro- 
land. 

L€ Rapporteur:  Là  commission  a  trouvé  quantité 
de  pièbpsqu/  n'ont  point  été  présentées  à  Louis.  La 
Gonventloir  reut-èllè  qu'elles  lui  soient  présentées? 

.  Àlbittb  :  On, trouvera  ainsi  des  pièces  pendant  six 
mois,  et  ce  sera  un  prétexte  pour  reculer  le  juge- 
ment. (Applaudissements.) 

Il  est  décrété  que  les  pièces  non  encore  présentées 
à  Louis  XVI  le  seront,  et  que  les  commissaires  en 
dresseront  procès-verbal. 

La  vérification  par  experts  est  rejetéc. 

LiNDON  :  Je  demande  que  Louis  Capet  soit  traduit 
h  la  barre  vendredi  prochain,  pour  être  jugé  défini- 
tivement et  sans  désemparer. 

Qui?iBTTB  :  J'appuie  cette  ofrinion.  L'intérêt  de  la 
répul>Ii(|ue,  l'intértU  de  Louis  est  que  ce  procès  ne 
soit  pas  interminable.  Je  vous  propose  de  fixer  les 
bornes  dans  lesquelles. doivent  se  renfermer  les  dé- 
fenseurs de  Louis  ;  e^r  le  code  pénal  veut  que  lors- 
qu'un objet  est  déterminé,  le  déienseur  ne  parle  pas. 
Je  demaude  que  trois  membres  du  comité,  réunis  à 
la  commission  des  vingt-et-nn,  vous  présentent 
lundi  matin  ses  vues  sur  les  formes  qui  doivent  être 
observées» 

Latijuinais  :  Je  m'élève  contre  tout  comité  de 
prévoyance.  La  nation  ne  doit  point  imposer  des  rè- 
gles qui  pourraient  nuire' à  l'accusé,  qui  ne  jouit 
point  ici  (le  toute  la  ftiveur  de  la  loi,  puisiqu'il  n  aura 
point  le  recours  en  cassation.  (Murmures.) 

OssEUN  :  La  loi  sur  les  jurés  ne  met  point  le  dé- 
lai à  la  disposition  de  l'accusé  ;  c'est  à  vous  à  le  fixer 
humainement,  sans  doute,  mais  enfin  fixez-le. 

***  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro* 
position.  Vous  avez  décrété  que  Louis  serait  jugé  ; 
il  a  été  décrété  que  ses  conseils  et  lai  auraient  tout 
le  loisir  nécessaire  pour  vous  présenter  ses  moyens 
de  défense.  (Quelques  murmures.  )  S'ils  demandent 
dés  délais  ridicules,  alors  seulement  vous  pourriez, 
vous  devriez  (ixer  un  terme  ;  mais,  avant  ce  temps, 
c'est  une  injustice ,  une  barbarie ,  et  ce  ne  serait 

point  alors  juger  Louis  XVI,  ce  serait ce  que  ja 

n'ose  pas  dire. 
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Si  des  passions  parliculiiTfS,  si  irobscurs  inlértUs 
ne  feriiiairnl  pas  \v  cœur  lU*  qiirlqut's-uiis  des  iiieui- 
hrcs  (lo  CTtte  assemblée  à  la  voix  «le  la  justice  et  de 
la  raison,  ils  senliraieul  que  les  vrais  royalistes  sont 
ceux  qui  veulrnt  faire  précipiter  le  jiigement  de 
Louis  \Vl.(nes  rires  et  des  uiurmures  s'élèvent  dans 
une  exlréuiilé  de  la  salle.)  Oui,  les  vrais  royalistes 
sont  ceux  ifui  riuimilieut  et  le  supplicient  d'avance, 
en  vertu  dos  arrêtés  de  -la  couinume.  (Méuu'S  inter- 
ruptions.) Les  véritables  royalistes  sont  ceux  cjui 
font  naître  la  pitié  du  peuple  pour  lui,  parce<iuîls 
veulent  l'assassiner  lAcneiuent,  au  lieu  de  le  juffer  : 
voilà  les  vrais  royalistes.  {A  l'ordre  ^  à 'l'ordre  ! 
s*écrie-t-on  dans  Textréniité  franche.  ) 

Je  sais  bien  que  ce  ipie  je  dis  là  ne  plaît  pas  à  cer- 
taines gens;  mais  je  les  brave,  eux  et  leurs  satel- 
lites. 

Ou  demande  l'ordre  du  j(»ur. 

Après  un  court  d«bat,  rassemblée  dtkîrete  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  Oui- 
uelte,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celle  de  Lindon. 

Ln  mendirc  veut  que  le  délai  soit  invariablement 
Hxé  à  lundi  procbain.  —  L'iLSSiMublée  murmure; 
quelques  citoyens  applaudis  euL 

Leoendre  :  Il  nVst  jamais  entré  dans  l'intention 
d'aucini  membre  de  la  Convention,  en  accordant  un 
conseil  à  Louis  Caprl,  de  rendre  «-e  conseil  illusoire; 
mais  je  demande  ({ue  la  Convention  lixe  le  jour  où  il 
sera  délinitiviMuent  entendu  :  en  conséquence,  je 
propose  que  ce  délai  soit  manjué  au  mercredi  26  dé- 
cembre. 

Celte  proposition  est  décrétée, 

RoDESMEHRE  jeune  ;  Il  est  extrêmement  dansje- 
reux  de  reculer  encore  le  juj^ement  ;  mais  puis<iue 
cela  est  dénélé,  je  demande  qu'on  |)renne,  pour  la 
sûreté  f^énérale,  la  mesure  de  vérilier  les  passeports 
de  tous  ceux  qui  arrivent  à  Paris  juscjuà  cette  épo- 
que. (  11  s'élève  des  murmures.) 

L.iriîENT  Lr.f  oiNTPE  :  Il  est  bien  étonnant  (pic 
Louis  Cap<*t  soit  privé  d(^  voir  sa  Teunne  et  ses  en- 
fants, pourbuit  jnurs  qu'il  doit  attendre  sun  juge- 
ment. Je  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  voir  sa  la- 
mille.  (On  applautlit.) 

Le  président  met  aux  voix  celte  proposition,  et 
prononce  le  décret  anirmatif. 

Quelques  membres  réclament,  dans  une  extrémité 
de  îa  salle,  contre  la  préeipilalinu  de  la  délibération, 
lis  allèfçuent  que  la  délibération  a  été  prise  dans  le 
tumulte. 

Taluen  :  En  vain  la  Convention  le  voudra;  si  le 
corps  municipal  ne  le  veut  pas,  le  décret  m*  sera  pas 

exécuté (  De  nnnd)reux  nuirnmres  ccmvrent  la 

voix  de  l'opinant.  On  demande  de  toutes  parts  qu'il 
soit  rappelé  à  l'ordre.) 

LÉONARD  Bourdon  :  Cet  objet  n'est  pas  de  la  com- 
pétence de  la  Convention  ;  je  demande  qu'il  soit  ren- 
voyé à  la  nmnicipalilé. 

Lindon  :  Il  est  bien  important  qu'un  représmtant 
du  peuple  donne  iri  rexeuqdc  de  l'insubordinatiou 
et  cfu  mépris  des  lois. 

PÉTioN  mojilc  prccfpftammciU  à  la  tribune,  et 
parail  pniclrr  d'indUjnatian  :  Ce  n'est  [)as  sur  le 
fonds  de  la  proposition  que  j'ai  demandé  la  parole; 
mais  tous  les  jouis  il  se  manifeste  ici  un  svslème 
d'avilir  la  Convention  ;  (tdusieurs  ro/.r  :  Cela  n'est 
que  trop  vrai  !  )  et  avilir  la  Convention,  c'est  perdre 
la  chosi'  publique.  (On  applaudit.)  J'avais  demande 
la  parole  il  y  a  un  moment  pour  engager  «piclques 


nuMubres  à  mettre  moins  d'indécence  dans  leurs  dé- 
bats. Tout-à-l'heure  ou  vient  d'insulter  la  Conven- 
tion de  la  manière  la  plus  grave.  {El  le  peuple  avili! 
s'écrient  plusieurs  membres.^  On  vient  de  aire  :  inu- 
tilement la  Convention  voudra- t-el le  la  chose ,  elle 
ne  sera  pas  exécutée,  si  le  corps  municipal  ne  le 
veut  pas.  Ceux  qui  parlent  ainsi  outragent  la  li- 
berté, viobnt  les  lois  jusque  dans  leur  sanctoaiic 
Ce  n'est  pas  là  de  la  liberté,  c*est  de  la  licence,  le 
demande  <pie  le  mendire  qui  sN*st  permis  cet  outrace 
soit  censuré,  et  sou  nom  inscrit  au  procès-verbu. 
(Ou  applaudi^) 

Marat  est  au  bas  de  la  tribune.  On  remarque  qu'il 
aposlropbe  Pétion  avec  des  gestes  violents;  ilscB- 
ble  l'injurier.  —  Pétion  se  retire. 

Talmen  :  J*ai  demandé  la  parole  pour  cxpliqov 
ma  pensée.  Je  suis  prêt  à  me  soumettre  à  la  censure 
de  la  Convention,  et  je  suis  un  de  ceux  qu'on  peut 
le  moins  soupçonner  de  vouloir  l'avilir.  J\ivai$  de- 
mandé la  parole  contre  la  proposition  ilc  Lecointre; 
le  président  ne  m'a  pas  probablement  entendu,  je 
irai  pas  eu  la  parole.  Je  voulais  faire  observer  à  la 
Convention  (|ue  ce  n'était  pas  à  elle,  mais  à  la  mu- 
nicipalité (pU'  le  dépôt  du  ci-devant  rui  et  do  sa  fa- 
mille a  été  coniié.  11  est  inc(niS4M|uent  rie  iHTmettrt 
a  Louis  Capet  de  communiquer  avec  ses  complices; 
je  parle  de  sii  femme  et  de  sa  sanir,  car  ils  concerti"- 
raient  ensemble  et  leurs  projets  et  leurs  réponses. 
Certes,  si  le  corps  municipal  croyait  que  votre  dé- 
cret fut  contraire  à  l'intérêt  national,  qu'il  pût  com- 
promettre la  tranquillité  publiuue,  il  ferait  bien  de 
refuser....  (Un  mouvement  d'inuicnation  interrompt 
Tallien.  —  On  insiste  pour  qu'il  soit  censure.  — 
Quelques  membres  m' écrient  :  A  l'Abbaye  !  ) 

RoRESpiERRE  jfune  :  Pour  que  ce  décret  puisse 
s'exécuter,  il  faut  rapporter  celui  qui  onlonne  ïb  res- 
ponsabilité des  ofliciers  municiiKiux. 

Tai.uen  :  Je  n'entends  pas  par-là  avancer  le  prin- 
cipe ([ue  le  corps  municipal  a  le  droit  de  s*opposer  à 
rexécutiou  de  vos  décrets  ;  lui-même  a  donné  une 
preuve  de  sa  soumissitui,  en  vous  soumettant  un  de 
ses  arrêtés,  et  eu  se  retirant  au  inonient  luênie  où  il 
a  reçu  des  marques  de  votre  improbation.  Il  est  |ios- 
sible'  que  je  me  sois  trompé  dans  In  manière  de  pré- 
senter mon  opinion.  Si  je  mérite  la  censure,  je  suis 
prêt  à  la  subir. 

La  Convention  di'crlte  a  la  presque  unanimité  que 
Tallien  sera  censuré. 

Suelques  meud)res  déclarent  (pfilsn'ont  pasen- 
11  ;  ils  réclament  avec  cbalenr  une  seconde  déli- 
bération. —  L'assemblée  est  consultée,  et  le  décret 
de  censure  prononcé  une  seconde  fois. 
Le  président  exécute  le  décret. 

Drolet  :  Je  demamle  le  rapport  du  décret  rendu 
sur  la  pr(q)osition  de  Lecointre  pour  accorder  au  ci- 
devant  roi  la  faculté  de  communiquer  avec  sa  famille. 

Bourdon  appuie  cette  proposition,  et  la  motire 
sur  ce  que  le  tumulte  qui  régnait  dans  l'assemblée  a 
empêché  plusieurs  membres  de  prendre  part  à  la  dé« 
libération. 

D'autres  demandent  que  le  décret  soit  modifié,  de 
manière  que  Louis  ne  puisse  voir  que  ses  enfants. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  les  deuxpro- 
positons. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sur  le  rapport  du  décret. 

Tai.lien  :  Je  demande  que  l'on  décrète  pour  prin- 
cipe que  tous  les  complices  pourront  se  concerter 
cnsend)lc....  {Oui,  oui:  s'écrient  quelques  mcui- 
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brcs  d*une  extrémité  ;  et  au5situt  de  demander  rap- 
pel nominal,  et  d'insister  de  nouveau  sur  le  rapport 
du  décret.) 

Drouet  le  réclame  avec  chaleur.  11  parle  dans  le 
tumulte. 

Le  jircsident  observe  que  dqà  la  question  préala- 
ble a  écarté  cette  demande. 

Lecointre  :  Lorsque  Tai  fait  ma  proposition,  je 
n'étais  pas  informé  que  la  femme  et  la  sœur  du  ci- 
devant  roi  étaient  inculpées  dans  la  procédure.  Sans 
doute,  si  elles  sont  inculpées,  elles  ne  doivent  point 
communiquer  avec  lui  avant  l'interrogatoire.  Mais 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  lui  refuser  de  commu- 
niquer avec  ses  enfants. 

Rewbell  :  Je  ne  conçois  pas  comment  Lecointre 
a  pu  ignorer  que  la  famille  du  roi  est  impliquée  : 
n'a-t-on  pas  des  preuves  que  la  femme  de  Louis  s'est 
dépouillée  de  ses  diamants  pour  donner  des  secours 
aux  émigrés?  N'a-t-on  pas  contre  elle  mille  preuves 
de  conspiration  contre  la  liberté?  H  n'y  a  que  des 
imbécilles  qui  puissent  dire  que  la  famille  du  roi 
n'est  pas  co-accusée.  (On  applaudit.) 

Dubois-Crancé  :  En  qualité  de  commissaire  en- 
voyé auprès  du  ci-devnnt  roi,  je  dois  déclarer  qu'il 
nous  fit  la  même  demande,  et  que  les  officiers  muni- 
cipaux nous  dirent  que,  s'il  voyait  ses  enfants,  il  sau- 
rait par  eux  tout  ce  que  sa  feumic  et  sa  sœur  vou- 
draient lui  faire  savoir  ;  car  ils  ont,  pour  cela,  un  art 
inconcevable. 

On  demande  la  priorité  pour  la  dernière  proposi- 
tion de  Lecointre. 

La  priorité  lui  est  accordée. 

Quelques  membres  de  l'extrémité  réclament  l'ap- 
pel nominal. 

On  demande,  par  amendement,  que  les  enfants  ne 
puissent  voir  que  leur  père,  sans  communiquer  avec 
leur  mère  et  leur  tante,  jusqu'au  jugement  définitif. 

La  seconde  proposition  de  Lecointre  est  adoptée 
avec  cet  amendement  en  ces  termes  : 

•  Louis  ne  pourra  communiquer  qu'avec  ses  en- 
fants, lesijuels  ne  pourront  voir  leur  mère  ou  leur 
tante  qu'après  le  dernier  interrogatoire.  ■ 

Marat  :  Il  y  a  une  heure  que  j'ai  la  parole...  J'ai  à 
faire  des  observations  sur  le  procès  du  ci-devant  roi. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  décide  que  Marat  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  ainsi 
conçue  : 

t  Taî  mis  sous  les  yeux  de  la  Convcotion  nationale  le 
compte  de  remploi  des  Tonds  qui  m'ont  élé  confiés  pour 
des  achats  de  grains  chez  Télranger.  Depuis  son  dernier 
décrK,  de  nouveaux  ordres  ont  été  donnés  pour  en  com- 
missionner  une  plu«  grande  quantité.  Les  ordres  précé- 
dents iTalent  pour  objet  une  rournilure  de  huit  cent  mille 
quintaux  de  froment  et  seigle  ;  le  moins  de  farine  possible, 
celle-ci  étant  plus  diflficilc  h  conserver  que  le  grain.  Le 
montant  des  achats  faîis  est  de  cinq  cent  mille  quintaux, 
tant  en  froment  qu*en  farine  et  soigîe.  Il  en  reste  donc 
trois  cent  mille  à  acheter.  L'exportation  ayant  été  défendue 
depuis  un  mois  en  Angleterre,  je  suis  obligé  de  faire  de 
nouveaux  achats  en  Irlande;  le  prix  commun  du  quintal 
de  froment,  poids  de  marc,  est,  y  compris  2  livres  10  sous 
h  deniers  pour  Trais  de  transport ,  commission  et  emmaga- 
tincment  de  21  livres  2  sous  2  deniers  et  demi  ;  celui  de  la 
farine,  de  31  livres  d  sous  2  deniers;  celui  du  seigle,  de 
14  livres  5  sous  5  deniers  ;  en  sorte  que  lesetier  de  froment 
de  2&0  livres,  poids  de  marc,  l'élcve  au  prix  commun  de 
51  livres  10  sous  2  deniers*  en  en  déduisant  la  perte  des 
assignats  sur  le  numéraire,  qui  peut  éUre  évaluée  à  pen  prés 


un  tters;  lien  résulte  qu'ils  n*ont  coulé,  tous  Trais  faits  t 
que  34  livres  2  sous  2  deniers.  J*ai  l'honneur  d'adresser  i 
la  Convention  treize  états  qui  prouvent  que  le  prix  conw 
mun  de  la  revente  du  froment  en  France  est  de  37  livres 
ià  sous.  Si  ces  achats  n'eussent  pas  été  exécutés  avec  au*, 
tant  de  prudence  que  de  célérité,  ou  n'aurait  pas  pu  les 
faire  à  un  si  bas  prix,  • 

P.  S,  —  Les  ports  dans  lesquels  ils  doivent  arriver  sont  : 
pour  rOcéan,  Saint-Valery,  le  Havre,  Saint-Malo,  Nantes, 
Bordeaux  et  RocheTort  ;  pour  la  Méditcrrauée,  Toulon  eC 
Celte. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
yention,  chargés  de  l'organisation  du  département 
du  Mont-Blanc,  écrite  de  Lyon,  en  date  du  10  dé- 
cembre. —  En  voici  l'extrait  : 

•  Dans  les  départements  de  l'Yonne,  de  la  Côte-d'Or,  de 
Saône-et-LuIre ,  l'administration  des  grandes  routes  a  élé 
négligée  de  la  manière  la  plus  repréhcnsible;  partout  nous 
avons  recueilli  les  plaintes  des  voyageurs.  Les  corps  admi- 
nistratiTs  prétendent  que  ce  déTaiit  de  réparations  doit  être 
attribué  à  Tinsolvabililé  de  certains  adjudicataires  des  Ira» 
vaux;  mais  c'était  aux  corps  administratiTs  à  s'assurer  de 
leur  solvabilité.  Au  contraire,  les  directoires  de  départe- 
ment s'en  rapportent  entièrement  à  l'ingénieur,  qui,  de  soi» 
cûté,  attend  les  ordres  du  département;  en  sorte  que  les 
travaux  ne  sont  ni  dirigés  ni  surveillés  avec  le  soin  néces- 
saire. Llngénieur  touche  ses  émoluments,  qui  sont  a^sez 
considérables,  sans  sortir  du  chcT-lieu.  Nous  pensons  qu^il 
est  temps  que  ces  agents  inuli!(  s  soient  supprimés,  etc. 

Celte  lettre  est  renvoyée  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce, 

—  Une  députation  du  corps  électoral  de  Paris  se 
présente  pour  être  admise  à  la  barre.  —  L'assemtftée 
décide  quelle  sera  entendue  demain,  jour  consacré 
aux  pétitions. 

—  Sur  le  rapport  de  Cambon,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  financer,  de  la  guerre  et 
diplomatique  réunis,  fidèle  au  principe  de  la  souve* 
ràmeté  des  peuples,  qui  ne  lui  permet  pas  de  recon- 
naître aucune  institution  qui  y  porte  atteinte,  et  vou- 
lant fixer  les  règ  es  à  suivre  par  les  généraux  des  ar- 
mées de  la  répuDiique  dans  les  pays  où  ils  portent 
les  armes ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«f .  Dans  les  pays  qui  sont  ou  imi  seront 
occupés  par  les  armées  de  la  république  française, 
les  généraux  proclameront  sur-le-champ,  au  nom  de 
la  nation  française,  l'abolition  des  impôts  ou  contri- 
butions existants,  la  dime,  les  droits  féodaux  fixes  ou 
casuels,  la  servitude  réelle  ou  personnelle,  les  droits 
de  chasse  exclusifs,  la  noblesse,  et  généralement  tous 
les  privilèges.  Ils  déclareront  au  peuple  qu'ils  lui 
apportent  paix,  secours,  fraternité,  liberté  et  égalité. 

«  II.  Ils  proclameront  la  souveraineté  du  peuple 
et  la  suppression  de  tontes  les  autorités  existantes  ; 
ils  convoqueront  de  suite  le  peuple  en  assemblées 
primaires  ou  communales,  pour  créer  et  organiser 
une  administration  provisoire;  ils  feront  publier, 
afficher  et  exécuter  dans  la  langue  ou  idiome  nu  pays, 
dans  chaauc  commune,  la  proclamation  annexée  au 
présent  décret. 

•  III.  Tous  les  agents  et  ofliciers  de  l'ancien  gou- 
vernement, ainsi  que  les  individus  ci-devant  réputés 
nobles,  ou  membres  de  quelçiues  corporations  ci-de- 
vant privilégiées,  seront,  mais  pour  la  première  élec- 
tion seulement,  inadmissibles  aux  places  d'adininis- 
tration,  ou  de  pouvoirs  judiciaires  provisoires. 

«  IV.  Les  généraux  mettront  de  suite  sous  la 
sauvegarde  et  protection  de  la  rénublique  française 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appat-tenant  au 
fisc,  au  prince,  a  ses  fauteurs  et  adhérents  et  satellites 


7.58 


volontaires,  aux  établissements  publics,  aux  corps 
et  communautés  laïcs  ot  religieux;  ils  en  feront, 
sans  délai,  dresser  un  état  détaille,  au'ils  enverront 
au  conseil  exécutif,  et  ils  prendront  toutes  les  me- 
sures qui  sont  en  leur  pouvoir,  alin  que  ces  proprié- 
tés soient  respectées. 

'  «  V.  L*administrdtion  provisoire  nommée  par  le 
peuple  sera  chargée  de  la  surveillance  et  régie  des 
objets  mis  sous  la  sauvegarde  et  protection  de  la  ré- 
publique française  ;  elle  fera  exécuter  la  loi  en  vi- 
gueur relative  au  jugement  des  procès  civils  et  cri- 
minels, à  la  police  et  à  la  sûreté  publique;  elle  sera 
chargée  de  régler  et  faire  payer  les  dépenses  locales 
et  celles  qui  seront  nécessaires  pour  la  défense  com- 
mune ;  elle  pourra  établir  des  contributions,  pourvu 
toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  supportées  par  la 
partie  indigente  et  laborieuse  du  peuple. 

•VI.  Dès  que  l'administration  provisoire  sera  orga- 
nisée, la  Convention  nationale  nommera  des  com- 
missaires pris  dans  son  sein ,  pour  aller  fraterniser 
avec  elle. 

"  •  VII.  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi  des  com- 
missaires nationaux  qui  se  rendront  de  suite  sur  les 
lieux,  pour  se  concerter  avec  Tadministration  pro- 
visoire nommée  par  le  peuple,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  défense  commune  et  sur  les  moyens 
a  employer  pour  se  procurer  les  habillements,  sub- 
sistances nécessaires  aux  armées  de  la  république, 
et  pour  acquitter  les  dépenses  qu'elles  ont  faites  et 
feront  pendant  leur  séjour  sur  leur  territoire. 

•  VIII.  Les  commissaires  nationaux  nommés  par 
lefouvoir  exécutif  provisoire,  lui  rendront  compte 
tous  les  quinze  jours  de  leurs  opérations;  ils  y  jom- 
dront  leurs  observations;  le  conseil  exécutif  les  ap- 
prouvera ou  les  rejettera ,  et  en  rendra  de  suite 
compte  à  la  Convention. 

«  IX.  L'administration  provisoire  nomm/^e  par  le 
peuple,  et  les  fonctions  des  commissaires  nationaux, 
cesseront  aussitôt  que  les  habitants,  après  avoir  dé- 
claré la  souveraineté  du  peuple,  la  liberté  et  l'indé- 
pendance, auront  organisé  une  forme  de  gouverne- 
ment libre  et  populaire.  <• 

N.  B.  Nous  donnerons  dans  un  supplément  qui 
paraîtra  demain  le  rapport  qui  a  préceclé  ce  décret, 
et  la  courte  discussion  a  laquelle  il  a  donné  lieu. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

2V.  B.  Dans  la  séance  du  dimanche  16,  Buzot,  par- 
lant sur  les  moyens  d'assurer  la  tranquillité  publi- 
que ,  a  dit  qu'après  le  jugement  de  Louis  XVI  il 
restait  une  grande  mesun^  de  sûreté  générale  à 
prendre,  celle  qu'adoptèrent  lej  Romains  après  l'ex» 
pulsion  de  Tarquin  ;  le  bannissement  de  la  famille 
d-devant  royale.  Cette  proposition  a  été  appuyée 
par  Louvet,  Thuriot,  Lanjuinais,  etc.  D'autres  mem- 
bres, alléguant  les  mêmes  motifs,  ont  proposé  de 
remplacer  les  ministres  Roland  et  Pache,  et  de  char- 
ger le  comité  de  constitution  de  présenter  un  nou- 
veau mode  d'organisation  du  ministère. 

Ces  deux  propositions,  présentées  ensemble  par 
Merlin  et  Barère,  ont  cause  de  longs  débals. — Chou- 
dieu  a  demandé  l'ajournement  à  deux  jours,  pour 
qu'on  eût  le  temps  d'examiner  la  question  relative  à 
Philippe  (d'Orléans)  comme  représentant  du  peu- 
ple. —  La  division  ats  deux  propositions  a  été  de- 
mandée et  adoptée.  La  Convention  a  ensuite  décrété 
que  : 

»  Tous  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons 
Capets  qui  se  trouvent  actuellement  en  France,  ex- 
cepté ceux  qui  sont  détenus  au  Temple,  et  sur  le 
sort  desquels  la  Convention  s'est  réservée  de  pro- 
noncer, sortiront  dans  vingt-quatre  heures  du  dé-  , 


partemcnl  de  Paris,  et  dans  trois  jours  du  territoire 
de  la  république,  ainsi  que  du  territoire  occu|)é  par 

ses  armées.  » 

La  (lueslion  particulière  à  Philippe  (d'Orléans)  est 
ajournée  à  mardi  ;  celle  concernant  les  ministres 
l'est  définitivement. 


AVIS. 

On  avertit  les  ci-devant  procureurs  que  Ton  remelln 
aux  dérenseurs  des  parties ,  comme  par  le  pané,  1rs  piîcei 
qui  peuvent  ôire  dans  les  gn>ffe«  des  dépôts  du  ci-devaot 
parlcmenl ,  les  mercredi  el  jeudi  de  chaque  semaine,  à 
compler  du  10  décembre,  depuis  dix  heures  du  malin  jus» 
qu'à  dcu  j  heures  de  relevée* 


ARTS. 

GRAVURES* 

La  Liberté,  pntrone  det  Français,  densînée  par  Slcardl, 
commencée  par  RuoUe,  et  terminée  par  Copia.  A  Paris 
chez  Tautcur,  rue  el  faubourg  Poissonnière,  au  coin  de  la 
rue  Bergère,  n"  158,  el  16  di-  la  section;  ri  chez  Jauffret. 
marchand  d'estampes ,  ou  jardin  de  la  Révolution ,  d-de- 
vant Palais-Royal,  n*  61. 

La  sainte  que  représente  cette  estampe  est  si  belle,  qu'il 
suffit  de  la  voir  pour  y  avoir  dévotion.  La  noblesse  et  la  ré- 
gularité de  ses  Irairs,  l'expression  calme  et  assurée  de  si 
figure,  la  décente  simplicité  de  son  vêtement  martial,  tout 
la  fait  d'abord  reconnaître.  Rien  ne  ressemble  en  elle  à  la 
Licence,  qui  trop  souvent  cherche  à  prendre  sa  place,  II 
suffirait  d'avoir  ce  portrait  sous  les  yeux  pour  n*y  être  ja- 
mais trompé. 

Le  choix,  le  dessin  de  la  figure,  rexrellenl  goftt  du  cos- 
tume font  infiniment  d'honneur  an  peintre  Sicardi.  La  gra- 
vure est  du  fini  le  plus  précieux,  et  digne  des  deux  artistes 
dont  elle  est  l'ouvrage. 


SPECTACLES. 

AcADÉMnîDB  Musique.  —Demain  Orphée ^  cl  le  ballet 
de  Mina. 

Théâtre  db  Là  Natiok,  —  V Ecole  des  Maris^  suifie  du 

Médecin  malgré  lui. 

TnéATRB  Italien.  — Jean  et  Geneviève;  Camille  ou  U 
Souterrain, 

Théâtre  delà  République,  me  de  Richelieu. Othellç 

ou  le  More  de  renise,  suivi  du  Consentement  forcé, 

Théatiib  de  la  bue  Fetdeau.  —  Cadichon^  et  tes  Fisi» 
tandines. 

TnÉATBE  DB  LA    CITOYENNE    MONTAKSIER.  HéUnê  tt 

Francisque t  et  Boniface  Pointu  et  sa  famille. 
Théatfb  du  Marais.-— L'£co/fl  des  Femmes;  ia  Pupillr^ 
Demain  la  l**  représentation  de  la  Feuve  de  Calas  à 

Paiis,  ou  le  Triomphe  de  Foltaire. 

Tbratbb  de  la  rue  de  Louvois  —  Zéliom 

Théâtre  hational  de  MoLièRR.  —  La  ?•  représentation 
du  Château  du  Diable ,  pit  ce  h<^roTque  en  quatre  acles,  h 
grand  speclacle,  suivie  du  Procureur  arbitre, 

Théatbb  du  Vaudeville.  —  yieaise;  Piron  arec  us 
amis;  el  Arlequin  Cruello. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  M,  de  Ct^ae  à  P*- 
riê;  la  Journée  difficile  ou  les  Femmes  r usées  ^  comédie; 
Ànnette  et  Jacques,  ballet-pantomime. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomat-du^LouTî^, 
maUon  de  Marigny,  n*  17. 


GAZEÏÏE  NATIOMLB  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  868.  Mardi  18  Décembre  1792.  —  L'An  !«'  rf*  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

lÉTATS-UNIS   d'aMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Philadelphie,  du  11  aoât,  -—  Il 
D^est  point  de  pays  au  iQonde  qui  ail  vu  sa  population  et 
les  richesses  s^accroitre  aussi  rapidement  que  les  nôtres 
depuis  la  paix.  Ceéi  par  milliers  que  dous  comptons  des 
cultivateurs  à  qui  la  fertilité  de  leurs  champs  a  valu  des 
fortunes  immenses,  amassées  sans  payer  lA  taxes  ni  loyers; 
plusieurs  d^entre  eux  ont  Jusqu^à  mille  dollars  dans  les 
fonds  des  Etats-Unis  ou  dans  quelque<^-uncs  des  banques. 
Un  fermier  de  New-York  s'est  enrichi ,  Tannée  dernière, 
de  cinq  mille  dollars ,  par  la  vente  du  charbon  et  des  cen- 
dres provenant  ries  bols  dont  son  territoire  était  couvert 
Il  se  trouve  aus<«i  de  riches  négociants  dans  les  principales 
villes  de  TAmérique;  Philadelphie  seule  en  compte  plus 
de  quatre* vingts,  dont  le  moins  opulent  a  plus  de  deux  cents 
mille  dollars.  Il  a  été  voté,  dans  les  deux  dernières  années 
de  la  législature,  de  fortes  sommes  pour  construction  de 
routes,  decaniiux,  de  travaux  en  tous  genres,  destinés  à 
faciliter  la  navigation  des  rivières.  Tous  Tes  lours  il  se  fait 
de  nouveaux  défrichements,  et  notre  agriculture  se  porte 
sur  de  nouvelles  branches,  telles  que  le  chanvre  et  autes 
objets.  Nous  avons  tiré  prodigieusement,  cette  année,  d'An- 
gleterre et  d'Irlande.  La  consommation  des  marchandises 
de  notre  ancienne  métropole  ne  peut  qu'augmenter  avec 
notre  population,  car  ce  sont  à  peu  près  les  seules  qui  nous 
conviennent.  Un  préjugé  en  leur  faveur,  peut-être  bien 
fondé,  et  dVilleurs  d*autant  plus  tenace  qu'il  est  le  fruit 
tie  l'habitude,  leur  conserve  la  préférence  daas  les  mar- 
chés. 

POLOGNE. 

Vartovxé,  te  SI  novembre.  — -  Les  députés  polonais  k 
Pétersbourg  sont  défrayés  en  tout  aux  dépens  de  l'impé- 
ratrice; c^est,  dit-on,  une  manière  indiri^rte  de  leur  faire 
entendre  qu'ils  ne  doivent  pas  abuser  dé  cette  génirosUi, 
en  prolongeant  leur  séjour. 

Le  grand^maréchal ,  comme  chef  de  poliee,  a  reçu  de 
nouveaux  ordres  de  la  conrédération ,  pour  surveiller  les 
genssuspeciset  toutes  les  assemblées  secrètes  qui  pourraient 
se  tenir.  Celui-ci  à  son  tour  demande  h  la  confédération 
quelle  est  la  conduite  qu'il  doit  tenir  k  l'égard  du  prince 
Poninski.  Ce  prince  se  flalte  toigours  de  se  faire  rétablir 
dans  son  honneur,  el  même  dans  ses  charges,  et  de  porter 
ta  réhabilitation  au  point  que  le  grand-trésorier  de  la  cou- 
ronne, qui  a  été  élu  à  sa  pluce,  soit  contraint  à  lui  payer 
un  dédommagement ,  et  qu'on  lui  donne  encore  le  bâton 
de  maréchal  de  Lithuanie. 

Les  Russes,  qui  sont  à  Cracovie,  demandent  que  les  gat^ 
nisons  des  petites  villes  soient  désarmées  dans  l'espace  de 
trois  jours. 

La  généralité  vient  de  prendre  la  résolution  de  trans* 
férer  la  commission  du  trésor  d'ici  à  Radom  ;  et  ce  sont 
les  Russes  qui  convoient  les  caisses  de  la  république. 

Le  général  KoutousoCTse  dispose  à  partir  pour  Péters* 
bourg.  Le  chambellan  russe  Katscboubev,  neveu  du  prince 
Besborodko  ,  doit  l'accompagner  à  Constanlinople ,  en 
qualité  dVnvoyé  extraordinaire  auprès  de  la  Porte. 

Suivant  les  lettres  de  Pétersbourg,  l'Impératrice  a  nommé 
le  chambellan  comte  Soltykoff,  et  les  deux  gentilshommes 
de  la  chambre,  le  comte  GolofTkine,  elle  |)rince  Alexis  Gal- 
litiy  ne,  pour  ftiire  le  service  en  ces  qualités  auprès  des  prin- 
cesses de  Baaden. 

Il  parait  ici  un  écrit  qui  présente  l'esquisse  d*un  plan  de 
gouvernement  convenable  à  la  Pologne  ;  11  consisterait  à 
diviser  la  Pologne  en  quatre  grandes  provinces,  dans  les» 
quelles  on  enverrait  des  gouverneurs  qui  seraient  élus  et 
relevés  tous  les  deux  ans.  On  ne  dit  pas  quelle  est  l'auto* 
rite  qui  aurait  insmction  sur  ce»  gouverneurs;  nais  on 
interprète  cette  réticence. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  80  novembre.  —  On  prétend  crue  Tempcrpur 
ne  vent  pas  laisser  au  rot  de  Prusae  toute  ta  gtoive  de  la 
campagne  prochaine,  et  q]ii*ll  «  écrit  k  dUlUmmê  qti*il 

^^  Sér%e.^Tom$h 


irait  en  personne  en  partager  Thonneur  et  les  dan- 
gers.  •  On  parle  plus  que  jamais  de  la  marche  des 

Russes  et  des  Kalmouks.  Ils  auraient  certainrmrni,  dès  la 
campagne  dernière,  assisté  ù  la  conquête  de  la  France,  ii 
le  duc  de  Bninswick  ,  aprfs  la  reddition  de  Longwy  et 
de  Verdun,  ne  les  eûtconlremandés.  (  Ce  fait  parait  avéré,  ) 

La  cour,  dans  l'ardeur  do  ses  immenses  préparatifs  coA« 
tre  la  Fr  ance  pour  le  printemps  prochain,  montre  une  opi- 
niâtreté qui  semblpralt  tenir  Ju  désespoir. 

On  est  sur  le  point  de  proclamer  en  Hongrie  la  publica- 
tion du  ban  et  de  Parrière-ban. 

On  lève  les  recrues  avec  une  activité  Incroyable  :  outre 
les  vingt  bataillons  d'infanterie,  et  les  quatorxe  divisions  de 
cavalerie  déjà  en  marche,  on  va  faire  marcher  cucore  cetft 
soixaole-dix  mille  hommes. 

Le  prince  de  Hesse-Cassel  vient  d'obtenir  un  achemine- 
ment ou  neuvième  électoral  auquel  il  aspire,  et  que  l'Em- 
pereur lui  destine;  il  est  arrêté  que  ce  farouche  assassin 
commandera  en  chef  l'armée  de  l'Empire, 

tiota.  Il  ne  feut  pas  perdre  de  vue  que  la  formidable 
armée  de  rAulrichc,  à  son  entrée  dans  l'Empire,  aura 
dëlàcoClté  45  kreutzers  par  jour  chaque  fantassin,  et  45 
chaque  cavalier. 

Le  général  de  WinS  doit  se  trouver  dé|à  Cn  Italie,  à  14 
tète  de  son  armée. 

Voilà  donc  la  gracieuse  réponse  de  l'empereur  ù  la  let- 
tre que  le  pape  lui  a  écrite,  et  dans  laquelle,  upKs  a\oir 
maudit  les  Français  saniléges^  ces  ennemis  de  l'aulcl  et  du 
trône.  Sa  Sainteté  avait  déjà  remercié  S,  M.  I,  des  secours 
promis  au  patrimoine  de  saint  Pierre,  en  sollicitant  une 
nouvelle  assistance* 

Un  courrier  de  Ratisbonne  a  apporté  ici  le  conclusum 
de  la  diète  pour  le  triple  contingent  dans  la  guerre  dé 
l'Empire. 

L'empereur  a  gratifié  de  100  ducats  riieureiix  porteur 
d'une  nouvelle  qu'il  a  tant  désirée.  Il  est  parvenu  à  ses 
fins  :  il  pourra  rejeter  snr  les  Etats  du  Corps  Germanique 
les  fVais  d'une  guerre  ruineuse  et  pour  eux  et  pour  lui. 

Plusieurs  régiments  sont  en  marche  ;  on  assure  qu*aa 
mois  de  février  ils  seront  tous  en  mouvement. 

Un  fait  qui  fera  horreur,  mais  nul  est  très  certain,  c*est 
que  le  landgnve  de  Hesse  a  promis  12  livres  à  tout  soldat 
betsols  qui  lui  apporterait  lo  tète  d'un  Français,  et  S4  livres 
pour  tous  ceux  qu'on  lui  amènerait  tout  vivants.  A  quel 
supplice  ce  monstre  réserve-Uil  les  prisonniers  l 

Hambourg,  te  S  décembre.  —  Dès  le  19  de  novembre, 
notre  rivière  commençait  à  eharrler  des  glaces  ;  elle  esl 
maintenant  prise  sur  les  bords,  et  tes  navires  n'osent  plus 
se  confier  au  courant.  Pour  peu  que  cela  dure,  notre  na- 
vigation est  absolument  interrompue. — Lenavire^i  I>amê 
Akerman,  capitaine  Hln ricin Fielbam,  a  fait  naufrage  près 
d'Helgoland.  Il  a  dérivé  pendant  vingt-quatre  heures  à  la 
barre.  Les  pilotes  de  Blanckenesen  ont  sauvé  l'équipage  et 
une  partie  de  la  cargaison  ;  mais  on  ne  sait  ce  que  le  captai 
taine  est  devenu.  Ce  navire  venait  de  Nantes. 

PATS*- BAS. 

jfnvers,  te  8  décembre.  —  Huit  navires  fHmçsIs,  dont 
quatre  frégates  et  quatre  entiers,  tous  bien  armés  en 
guerre,  sont  entrés  aujourd'hui  après  midi  dans  ce  port. 
Leur  arrivée  a  été  annoncée  par  une  décharge  d'artillerie 
des  remparts  de  la  citadelle,  à  laquelle  tous  ces  bâtiments 
ont  répondn  par  une  salve  qui  a  duré  près  de  deux  heures. 
Les  Anversois  sont  accourus  en  foule  aux  bords  de  l'ean 
pour  Toir  entrer  cette  flotte,  et  tous,  par  l'éclat  de  leur  joie 
et  de  leur  satisfaction,  semblaient  rendre  grâce  à  la  main 
bienlbisante  qui  venait  de  leur  (hire  apparaître  ce  qu'ils 
n'avaient  vu  depuis  deux  cent  quarante  ani» 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  il  décembre,  —  Dix  bommei  de  plus  par 
compagnie  ;  tous  les  régiments  de  ligne  obligés  de  st;  com- 
pléter promptement  sur  cette  formation  ;  voilà  les  nouveaux 
ordres  donnés  à  Tarmée  de  terre.  Quant  aux  forces  mari- 
times, on  dit  que  les  flrégates  qui  viennent  d*appd^tller 
de  Portsmouth  sont  allées  en  croisière  à  l'ouverture  derKt* 
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caut.  Cette  expédition  est,  à  ce  qu*on  assure,  Ye  résultat  des 
dépêches  apportées  le  10  au  matin  par  un  courrier  de  Sa 
Majesté.  L*on  donne  à  entendre  que  le  conseil  exécutif 
provisoire  de  France  persiste,  comme  Taraient  annoncé 
les  dé|>éches  antérieures  de  M.  Brooke«,  à  vouloir  Touver- 
tare  de  ce  fleuve  ;  qu*il  ne  répond  rien  aux  remontrances 
de  notre  cabinet  à  cet  égard,  et  que  la  flotte  chargée  de 
fermer  TEscaut  y  rencontrera  probablement  des  transports 
de  munitions  que  la  république  française  fait  remonter 
par-là  jusqu'à  Anvers,  On  en  conclut  Timpossibilité  dé- 
filer la  guerre. 

Une  forte  escadre  doit  passer  le  plus  tôt  possible  dans  la 
rade  des  Dunes,  où  son  amiral  Tira  joindre  incessamment^ 
Tel  est  le  second  bruit  par  lequel  on  cherche  à  fortifier  le 
'premier;  il  peut  n'être  pas  sans  fondement;  mais  ce  qui 
.'es  afl*uihlit  tous  deux,  c'est  qu'on  ne  nomme  encore  ni  les 
vaisseaux  de  l'escadre,  ni  Tofiicier  sous  les  ordres  duquel 
elle  doit  agir. 

Au  reste,  les  nouvelles  de^  ports  annoncent  que  l'embar- 
quement d'un  grand  nombre  de  soldats  de  marine  est  fait 
en  partie,  se  fait  iournellement,  ou  va  se  faire  sous  peu. 

L'ardeur  et  rinlelligence  des  ofliciers  et  soldats  d'artil- 
lerie, qui  travaillent  nuit  et  jour,  promettent  l'achèvement 
très  prochain  des  réparations  de  la  tour,  déjà  fort  avan- 
cées ;  vingt-sept  pièces  de  canons  garnissent  les  ouvrages 
extérieurs.  Un  ordre  du  conseil  privé  défend  pour  six  mois 
IVx  porta  lion  de  la  poudre,  du  salpOtre^  des  armes  et  de 
toutes  sortes  de  munitions  de  guerre. 

Un  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes-Orientales  (le 
Dutton)  vient  d'arriver  du  Bengale  et  de  Mudras,  avec 
plus  de  trois  mille  quinlanx  de  sucre,  et  Thenreuse  af^su- 
rance  que  ce  pays  peut  fournir  à  tous  les  besoins  en  ce 
genre.  Le  prix  du  sucre  va  certainement  baisser.  Voilà  donc 
aussi  la  nature  physique  qui  élève  sa  voix  puissante  pour 
solliciter  l'abolition  de  la  traite  et  de  l'esclavage  des  noirs  ; 
la  première  mesure  sur-le-champ,  et  l'autre  avec  celte  gra- 
dation dont  la  prudence  et  la  justice  font  une  loi. 


FRANCE. 

LOTERIE  NATIONALE. 
Les  numéros  sortis  aa  tirage  du  16  décembre  sont  :  IG» 
11,  29,  49,  20.  

Extrait  du  journal  des  Débals  de  la  Société  des 
Jacobins j  n°  319. 

Chabot:  «Je  crois  avoir  découvert  le  but  de  la  faction 
brissotine;  elle  veut  faire  rétrograder  la  révolution;  j'en 
ai  vu  la  preuve  dans  un  journal  anglais,  qui  est  diri}ié  par 
)e  gouvernement  britannique.  Le  journaliste  y  dit  en  pro- 
pres termes  :  Que  leg  patriotes  de  la  Convention  ont  bien 
senti  que  la  révolution  était  allée  trop  loin  ;  et  à  cette  oc- 
casion, l'auteur  cite  un  passage  d'un  libelle  de  Pétion 
contre  les  jacobins,  dans  lequel  Pétion  se  plaint  des  progrès 
de  l'ignorance.  J'ai  relu  aujourd'hui  le  libelle  de  Jérùme 
Pétion  ,  et  j'ai  vu  que  la  citation  du  journaliste  anglais  est 
très  exacte;  j'ai  conclu  de  tout  cela  que  la  faction  Brissot 
veut  faire  rétrograder  la  révolution.  Car  le  journal  anglais 
dont  je  vousparle  est  vendu  au  gouvernement  anglais  :  or 
Brissot  et  sa  faction  se  sont  toujours  entendus  avec  le  gou- 
vernement anglais;  d'où  je  conclus  que  la  faction  brisso- 
tine veut  faire  rétrograder  la  révolution.  (On  applaudit.)  » 

Nous  pensons  que  le  journaliste  anglais  s'est  trompé 
dans  son  observation ,  et  surtout  dans  la  citr.lion  dont  il 
s'appuie.  Pétion ,  en  se  plaignant  des  progrès  de  l'igno- 
rance^ a  bien  senti  qu'ils  ne  peuvent  que  retarder  la  révo- 
lution, au  lieu  de  l'avancer;  que  la  liberté  ne  peut  s'éten- 
ire,  se  fixer,  rendre  les  peuples  heureux  et  dignes  d'elle 
que  par  le  progrès  des  lumières  et  de  la  vérité  ;  tandis  que 
si  l'ignorance  triomphait,  elle  nous  ramènerait  à  l'esclavage 
avec  une  rapidité  effrayante.  Et  quand  Pétion  calculait  les 
dangers  de  l'ignorance  présomptueuse ,  lorsqu'il  croyait 
utile  d'indiquer  cet  obstacle  aux  bienfaits  de  la  liberté ,  le 
buste d'Helvétius n'avait  point  été  brisé;  Durand-Maillane, 
membre  du  comité  d'instruction  publique^  n'avait  pas  en- 
core assuré,  à  la  tribune  de  la  Convention ,  que  la  destinée 
de  notre  nouveau  gouvernement  repo<:ait  à  la  fois  sur 
Tf^n orancf  et  sur  la  vertu  ;  enfin,  l'utilité  de  l'ignorance 
n'étaîc  pas  encore  devenue  un  système  public,  une  doctrine 
t»ouit^ 


Ce  nouveau  genre  d'adulation  et  d*bypocrisie  latten 
sans  succès  contre  la  grande  impulsion  donnée  li  Pesprit 
public  parla  philosophie;  mais  si  les  prêtres  et  lesfyraiii 
n'ont  pu  dominer  les  peuples  et  avilir  ^esp^ce  humalw 
qu'à  la  faveur  de  l'ignorance,  il  est  évident  qae  cen'eit 
pas  la  faction  Brissot,  Pétion,  Condorcet,  et  autres  repu* 
blicains  sensés,  mais  bien  les  ridicules  ou  erimimeb  parti* 
sans  de  l'ignorance,  qui  feraient»  s'illeur  était  posBi])ie, 
rétrograder  la  révolution. 

Au  Rédacteur. 
Dans  votre  feuille  du  Moniteur^  arrivée  ici  le  dernier  de 
novembre,  vous  m'avez  proscrit  et  livré  au  glaive,  eome 
mettant  au  rang  des  émigrés,  sous  les  noms  de  Plaine  de 
Chaligny, 

«Daignez  me  rétablir  dans  mes  droits  comme  pemioa- 
naire  et  propriétaire  de  fonds  à  Paris ,  à  Nogent  et  à  Ver- 
dun ,  où  je  demeure  depuis  quinze  ans.  Je  fournis  tous  les 
trois  mois  des  certificats  de  résidence  stricte  et  non  inler^ 
rompue  dans  les  limites  de  la  république  françai^te;  cesoer- 
tificats  sont  ici  dans  les  mains  des  receveurs;  à  Paris  dans 
1rs  bureaux  de  la  commune,  dans  celui  des  administraleois 
de  la  vente  des  biens  des  émigrés,  et  dans  plusieurs  antres 
dépôts  publics. 

•  Il  est  constant  que  depuis  le  22  juin  1787,  où  je  sub 
revenu  de  l'Angleterre,  que  j'étais  allé  voir,  je  n*ai  fait  au- 
cune course  au-delà  des  limites.  Indépeiulamment  de  ofs 
J  soixante-seize  ans,  mon  civisme  bien  connu  ne  me  permet- 
tra plus  d'aller  chez  l'étranger,  à  moins  que  la  paix  ne  soit 
bien  cimentée  et  les  décrets  retirés;  sans  cela  je  mounai 
tr's  certainement  dans  la  patrie  qui  fournit  à  tous  mes  be- 
soins. 

•  Signé Df.plaine DE  Cn\LiGXT,  docteur  de  Snrbohnct 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant, 

Rapport  sur  la  conduite  à  tenir  par  les  généraux 
français  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de 
la  république, 

Camdon,  au  nom  des  comités  des  finances ,  mili' 
taire  et  diplomatique  :  Vous  avez  chargé  trois  de 
vos  comités  de  Pexamen  de  plusieurs  lettres  des  ec- 
nëraux  commandant  les  armées  qui  sont  actuelle- 
ment sur  territoire  étrançcr.  Ces  lettres  sont  en  par- 
lie  relatives  au  manque  ae  vivres  et  d'habillements. 
Déjà  vos  comités  vous  ont  proposé  divers  moyens 
de  ramener  Tabondance  dans  les  armées,  et  de  pour- 
voir aux  besoins  imprévus;  et  bientôt  ils  vous  tcronl 
un  rapport  sur  les  crimes  qui  ont  été  commis  dans 
cette  partie.  Les  autres  sont  relatives  à  la  conduite 
politique  que  doivent  tenir  les  généraux.  Vous  avez 
voulu  lixer  des  principes  sur  la  OKinière  de  conti- 
luior  la  guerre  que  vous  avez  entreprise.  C'est  sur  oe 
dernier  objet  que  porte  mon  rapport. 

Avant  de  vous  rendre  compte  des  principes  de  vos 
comités,  je  dois  vous  annoncer  l'objet  de  leurs  dëli* 
bérations.  lisse  sont  assemblés  pendant  quatre  jours 
avec  le  conseil  exécutif,  que  vous  leur  aviejt  ordonné 
de  s'adjoindre,  avec  les  commissaires  de  la  trésore- 
rie, avec  les  directeurs  des  vivres  et  dos  habillement; 
el  ce  n'est  qu'avec  le  concours  de  toutes  les  instruc- 
tions qu'il  leur  a  été  possible  de  recueillir,  (ju'ilsont 
rédigé  le  projet  de  décret  que  je  suis  charge  de  vous 
soumettre. 

11  se  sont  demandé  d'abord  quel  est  l'objet  de  la 
gtierre  que  vous  avez  entreprise?  C'est  sans  doute 
l'anéantissement  de  tous  les  privilèges.  Guerre  aux 
châteaux,  paix  aux  chaumières;  voilà  les  principes 
que  vous  avez  posés  en  la  déclarant  :  tout  ce  qui  est 
privilégié,  tout  ce  qui  est  tyran,  doit  donc  être  traité 
en  ennemi  dans  les  pays  où  nous  entrons.  Telle  est 
la  conséquence  naturelle  de  nos  principes. 

Quelle  a  été  au  contraire  jusqu'ici  notre  conduite? 
Les  généraux,  en  entrant  en  pays  ennemi ,  y  ont  trouve 
les  tyrans  et  leurs  satellites;  notre  courage  â  £ût  fuir 
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1rs  uns  et  les  antres;  nons  sommes  entrés  dans  les 
villes  en  triomphateurs  et  en  frères.  Nous  avons  dit 
aux  peuples  :  Vous  êtes  libres;  mais  nous  nous  sommes 
bornés  a  des  paroles.  Nos  généraux,  embarrassés  sur 
la  conduite  qu*ils  avaient  à  tenir,  nous  ont  demandé 
des  règles  et  des  principes  pour  la  diriger.  Moutes- 
quiou  nous  adressa  le  premier  un  mémoire  à  ce  sujet. 
Deux  rapports  vous  furent  faits  par  le  comité  diplo- 
matique, le  20  et  le  24  octobre  dernier.  Ces  rap- 
ports ont  été  imprimés;  mais  les  décisions  qui  y 
étaient  projetées  vous  ont  peut-être  paru  insiiflisan- 
tcs ,  et  vous  n'en  avez  pas  encore  fait  le  sujet  de  vos 
délibérations  ;  les  principes  qu'ils  contiennent  vous 
sont  parfaitement  connus.  Voici  les  faits. 

Le  général  Custine,  à  peine  entré  en  Allemagne , 
vous  a  demandé  s'il  devait  supprimer  les  droits  féo- 
daux, les  dîmes,  les  privilèges,  en  un  mot  tout  ce 
qui  tient  à  la  servitude,  et  s'il  devait  établir  des  con- 
tributions sur  les  nobles,  les  prêtres  et  les  richee , 
en  indemnité  des  secours  qu'ils  avaient  accordes  aux 
émigrés;  vous  ne  sUituAtes  rien  sur  ces  objets;  en  at- 
tendant, il  crut  ne  devoir  pas  laisser  péricliter  les  in- 
térêts de  la  république.  Il  exigea  des  contributions. 
On  l'a  accusé  sur  ce  point,  quoiqu'il  vous  eût  soumis 
les  motifs  de  ces  contributions  diverses;  et  ses  enne- 
mis ont  voulu  en  tirer  avantage  contre  lui.  notam- 
ment par  rapport  aux  1,500,000  florins  qu'il  imposa 
sur  Francfort.  Depuis  ce  temps ,  Francfort  a  été  re- 
pris, et  vous  avez  frémi  au  récit  des  nouvelles  r^prw 
siciliennes  qui  ont  ensanglanté  cette  ville. 

Dumouriez,  en  entrant  dans  la  Belgique,  a  an- 
noncé de  grands  principes  de  philosophie  ;  mais  il 
s'est  borné  à  faire  des  adresses  au  peuple.  II  a  jus- 
au'ici  tout  respecté,  nobles,  privilèges,  corvées,  féo- 
dalité, etc.  Tout  est  encore  sur  pied  ;  tous  les  prc^u- 
gés  gouvernent  encore  ce  pays,  et  le  peuple  n'y  est 
rien  ;  c'est-à-dire  que  nous  lui  avons  bien  promis  de 
le  rendre  heureux,  de  le  délivrer  de  ses  oppresseurs, 
mais  que  nous  nous  sommes  bornés  à  des  paroles. 
Ce  peuple,  asservi  à  l'aristocratie  sacerdotale  et  no- 
biliaire, n'a  pas  eu  la  force  seul  de  rompre  ses  fers,  et 
nous  n'avons  rien  fait  pour  l'aider  à  s'en  dégager. 

Le  général  a  cru,  d'après  les  instructions  du  con- 
seil exécutif,  devoir  respecter  sa  souveraineté  et  son 
indépendance,  ne  pas  lui  imposer  de  contributions 
extraordinaires  ;  lorsque  ses  convois  passent  à  quel- 
nues  barrières  ou  péages ,  ils  y  paient  les  droits  or- 
rlnaircs.  Il  a  cru  ne  devoir  pas  même  forcer  les 
habitants  à  fournir  des  magasins  et  des  approvision- 
nements à  nos  armées.  Ces  principes  philosophiques 
.sont  les  nôtres;  mais  nous  ne  voulons  pas,  nous  ne 
devons  pas  respecter  les  usurpateurs.  Tous  ceux  qui 
jouissent  d'immunités  et  de  privilèges ,  sont  nos  en- 
nemis, il  faut  les  détruire;  autrement,  notre  propre 
liberté  serait  en  péril.  Ce  n'est  pas  aux  rois  seuls  que 
nous  avons  à  faire  la  guerre;  car  s'ils  étaient  isolés, 
ce  ne  serait  que  dix  a  douze  têtes  à  faire  tomber. 
Nous  avons  à  combattre  tous  leurs  complices,  les 
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Vos  comités  se  sont  donc  dit  :  Tout  ce  qui,  dans 
les  pays  où  vous  portez  les  armes,  existe  en  vertu  de 
la  tyrannie  et  du  despotisme,  estusurpalion  :  car  les 
rois  n'avaient  pas  le  droit  d'établir  dos  privilèges  en 
faveur  du  petit  nombre,  au  détriment  du  plus 
grand.  La  France  elle-même,  lorstiu'elle  s'est  levée, 
le  14  juillet  1789  ,  a  proclamé  ces  principes  :  rien 
n'était  légal,  a-t-clle  dit,  sous  le  despotisme  ;  je  dé- 
truis tout  ce  qui  existe  par  un  seul  acte  de  ma  vo- 
lonté. Ainsi,  le  17  juin,  lorsqu'elle  se  fut  constituée 
en  Assemblée  nationale,  elle  supprima  tous  les  im- 
pots existants.  Dans  la  nuit  du  4  août,  elle  mit  le 
complément  ù  la  révolutioni  en  détruisant  et  no- 


blesse, et  féodalité,  et  tout  ce  qui  tient  à  la  servitude. 
Voilà  ce  que  doit  faire  tout  peuple  qui  veut  être  li- 
bre, pour  mériter  votre  protection  ;  car  nous  ne  pro- 
tégerons jamais  les  privilèges. 

Il  faut  donc  que  nous  nous  déclarions  pouvoir 
révolutionnaire  dans  les  pays  où  nous  entrons.  (On 
applaudit.)  Nous  n'irons  point  chercher  de  comité 
particulier;  nous  ne  devons  point  nous  couvrir  du 
manteau  des  hommes  ;  nous  n'avons  pas  besoin  de 
ces  petites  ruses.  Nous  devons,  au  contraire,  envi- 
ronner nos  actions  de  tout  l'éclat  de  la  raison  et  de 
la  toute-puissance  nationale.  Il  serait  inutile  de  dé» 

fjuiser  notre  marche  et  nos  principes;  déjà  les  tyrans 
es  connaissent;  et  vous  venez  d'entendre  ce  qu'écrit 
à  cet  égard  le  stathouder  :  lorsque  nous  entrons 
dans  un  pays  ennemi ,  c'est  à  nous  à  sonner  le  toc- 
sin. (Applaudissements.)  Si  nous  ne  le  sonnions  pas; 
si  nous  ne  proclamions  pas  solennellement  la  dé- 
chéance des  tyrans  et  des  privilégiés,  le  peuple,  ac- 
coutumé d'être  enchaîné,  ne  pourrait  briser  ses  fers; 
ilVoserait  se  lever  ;  nous  ne  lui  donnerions  que  des 
paroles,  et  aucune  assistance  effective. 

Ainsi  donc,  si  nous  sommes  pouvoir  révolution- 
naire, tout  ce  qui  existe  de  contraire  aux  droits  du 
peuple  doit  être  abattu  dès  que  nous  entrons  dans  le 
pays.  (Les  applaudissements  continuent.)  En  consé- 
quence, il  faut  que  nous  proclamions  nos  principes, 
en  dètruistint  toutes  les  tyrannies,  et  que  rien  ne 
nous  arrête  dans  cette  résolution.  Vos  comités  pen- 
sent qu'après  en  avoir  expulsé  les  tyrans  et  leurs  sa- 
tellites, les  généraux  doivent  en  entrant  dans  chaque 
commune  y  publier  une  proclamation  pour  faire 
voir  aux  peuples  que  nous  leur  apportons  le  bon- 
heur, qu'ils  doivent  supprimer  sur-le-champ  et  les 
dîmes  et  les  droits  féodaux,  et  toute  espèce  de  servi- 
tude. (On  applaudit.) 

Cependant  vous  n'auriez  rien  fait,  si  vous  vous 
borniez  à  ces  seules  destructions.  L'aristocratie  gou- 
verne partout;  il  faut  donc  détruire  toutes  les  auto- 
rités existantes.  Rien  ne  doit  survivre  au  régime  an- 
cien, lorsque  le  pouvoir  révolutionnaire  fc  montre. 
Si  nons  avions,  dès  le  commencement  de  la  guerre, 
adopté  ces  principes,  nous  n'aurions  peut-être  pas  à 

fdeurcr  sur  la  mort  de  nos  frères  assassinés  à  Franc- 
ort.  Les  magistrats  anciens  existaient  dans  cette 
ville,  et  vous  vouliez  que  ce  peuple  fût  libre  !  Il  faut 
que  le  système  populaire  s'établisse,  que  toutes  les 
autorités  soient  renouvelées,  ou  vous  n'aurez  que 
des  ennemis  à  la  tête  des  affaires.  Vous  ne  pouvez 
donner  la  liberté  à  un  pays,  vous  ne  pouvez  y  rester 
en  sûreté,  si  les  anciens  magistrats  conservent  leurs 
pouvoirs  ;  il  faut  absolument  que  les  sans-culoUes 
participent  à  l'administration.  (De  nombreux  ap- 

f>laudissements  s'élèvent  dans  rassemblée  et  dans 
es  tribunes.)  Déjà,  citoyens,  les  aristocrates  des  pays 
qu'occupent  nos  armées,  abattus  au  premier  instant, 
ont  conçu  de  nouvelles  espérances;  ils  ne  dissimu- 
lent plus  leur  joie  féroce;  ils  croient  à  une  Saint- 
Barthélémy  ,  et  il  ne  serait  pas  difHcile  de  prouver 
qu'il  existe  déjà,  dans  la  province  de  la  Belgique , 
quatre  ou  cinq  partis.  Les  aristocrates  versent  ik\  l'or 
pour  égarer  le  peuple  et  conserver  leur  ancienne 
puissance;  on  n'y  voit  que  les  nobles,  le  clergé,  les 
étals,  et  le  peuple  n'y  est  rien;  il  reste  abandonné  à 
lui-même  ;  et  vous  voulez  qu'il  soit  libre  !  Non,  il  ne 
le  sera  jamais,  si  nous  ne  prononçons  plus  fortement 
nos  principes. 

Vous  avez  vu  les  représentants  de  ce  peuple  veJiîr 
à  votre  barre;  timides  et  faibles,  ils  n'ont  pas  ose 
vous  avouer  leurs  principes;  ils  étaient  tremnlants; 
ils  vous  ont  dit  :  Nous  abandonnerez-vous?  Vos  ar- 
mées nous  quitteront-elles  avant  que  notre  liberté 
soit  assurée  ?  Nous  livrerez-vous  à  la  merci  de  nos 
t^Tans?  Nons  fie  sommes  pas  assez  forts.  Accordez- 
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nous  votre  protection,  vos  forces...  Non,  citoyens, 
vous  ne  les  abaudoiincrez  pas,  vous  éloufforez  le 
germe  de  leurs  divisions  et  des  malheurs  oui  les 
menacent.  (On  applaudit.)  En  Savoie,  le  peuple  s'est 

Srononcéplus  fortement;  il  a  commence  par  tout 
elruire  pour  tout  recréer.  Alors  son  vœu  n'a  plus 
été  douteux  ;  il  s'est  montré  digne  d'être  libre,  et 
vous  a  donné  un  exemple  que  vous  devez  porter 
chez  les  autres  peuples.  Suivons  donc  celte  marche 
dans  les  pays  où  nous  serons  obliges  de  faire  naître 
les  révolutions;  mais  donnons  sûreté  aux  personnes 
et  aux  proprit'tés.  (On  applaudit.) 

Vos  comités  ont  cru  q^u  en  proclamant  la  destruc- 
tion des  abus,  des  autorités  existantes,  il  fallait  que 
de  suite  les  peuples  fussent  convoqués  en  assem- 
blées primaires,  et  qu'ils  nommassent  des  adminis- 
trateurs etdesjufçes  provisoires  pour  faire  exécuter 
les  lois  relatives  à  la  propriété  et  à  la  sAreté  des  per- 
sonnes. Ils  ont  cru,  en  môme  temps ,  que  cesadini- 
nistrations  provisoires  pouvaient  nous  être  utiles 
sous  plusieurs  autres  rapports. 

En  entrant  dans  un  pays,  quel  doit  être  notre 

Sremier  soin?  C'est  de  prendre  pour  gaçe  des  frais 
e  la  guerre  les  biens  de  nos  ennemis  ;  il  faut  donc 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  le^  biens 
meubles  et  immeubles  appartenant  au  fisc  ,  aux 
princes,  à  leurs  fauteurs,  adhérents,  particit»es,  à 
leurs  satellites  volontaires,  aux  communautés  laï- 
ques etrégJilières^à  tous  les  complices  de  la  tyran- 
nie. (On  applaudit.)  Et  pour  qu'on  ne  se  méprenne 
"•as  sur  les  intentions  i>ures  et  franches  de  la  répu- 
lique  franc: aise,  vos  comités  ne  vous  proposent  pas 
de  nommer  des  administrateurs  particuliers  pour 
l'administration  et  la  régie  de  ces  biens,  mais  d'en 
confier  le  soin  à  ceux  qui  seront  nonmiés  par  le  peu- 
ple. Nous  ne  prenons  ri»  n,  nous  conservons  tout 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Vous  sentez  qu'en  aecordint  cette  co:  fiance  aux 
administrations  provisoires,  vous  aurez  alors  le  droit 
d'en  exclure  tous  les  ennemis  de  la  république  qui 
tenteraient  de  s'y  introduire.  N.  us  proposons  donc 
*que  personne  ne  puisse  être  admis  a  voter,  ni  être 
elu ,  s'il  ne  prête  serment  à  la  liberté  et*à  l'égalité, 
et  s'il  ne  renonce  par  écrit  à  tous  les  privilèges  et 
prérogatives  dont  il  pourrait  être  pourvu.  (Applau- 
aiss<'inents.) 

Ces  prtTaulions  prises,  vos  comités  ont  pensé 
qu'il  ne  fallait  pas  encore  abandonner  un  peuple  peu 
accoutumé  à  la  liberté  absohiment  à  lui-même  ; 
qu'il  fallait  l'aider  de  nos  conseils,  fraterniser  avec 
lui  ;  en  conséquence,  que  dès  que  les  administrations 
3rovisoires  seraient  nommées,  la  Convention  devait 
eur  envoyer  des  commissaires  tirés  de  son  sein, 
pour  entretenir  avec  elles  des  raimorls  de  fraternité. 
Cette  mesure  n'est  pas  même  suffisante.  Les  repré- 
sentants du  peuple  sont  inviolables;  ils  ne  doivent 
jamais  exécuter.  Il  faudra  donc  nonuner  aussi  des 
exéeuteurs.  Vos  comités  ont  donc  pensé  que  le  con- 
seil exécutif  devait  envoyer  de  son  côté  des  commis- 
saires nationaux,  qui  se  concerteront  avec  les  admi- 
nistrations provisoip's  pour  la  défecise  du  pays 
nouvellement  affranchi,  pour  assurer  les  approvi- 
sionnements et  la  subsistance  de  nos  armées,  et  enfin 
se  concerter  sur  les  moyens  qu'il  y  aura  à  prendre 
pour  payer  les  dépenses  que  nous  aurons  faites  ou 
que  nous  ferons  sur  leur  territoire. 

Vous  devez  penser  qu'au  moyen  de  la  suppression 
des  contributions  ancu-nnes,  les  peuples  alVranchis 
n'auront  point  de  revenus;  ils  auront  recours  à  vous, 
et  le  comité  des  finances  croit  qu'il  est  nécessaire 
d'ouvrir  le  trésor  nublic  à  tous  les  peuples  qui  vou- 
dront être  libres.  Quels  sont  nos  trésors?  Ce  sont  nos 
biens  territoriaux,  que  nous  avons  réalisés  en  assi- 
gnats. CoDséquemment,  en  entrant  dans  un  pa^'SyCn 
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supprimant  ses  contributions,  et  lui  offrant  une  pa^ 
tu'  (te  nos  trésors  pour  l'aider  à  reconquérir  sa  li- 
berté, nous  lui  oCfnrons  notre  monnaie  révolution- 
naire. (On  applaudit.)  Cette  monnaie  deviendra  la 
sienne  ;  nous  li'aurons  pas  besoin  alors  d'acheter  à 
grands  frais  du  numéraire,  pour  trouver,  dam  le 
pajs  même,  des  habillements  et  des  vivres;  im 
même  intérêt  réunira  les  deux  peuples  pour  coœ- 
battrc  la  tyrannie.  Dès  lors  nous  augmenterons  notre 
propre  puissance,  puisque  nous  aurons  un  moyen 
d'écoulement  pour  diminuer  la  masse  des  assienats 
circulant  en  France ,  et  que  l'hypothi'que  que  rour- 
niront  les  biens  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  répo^ 
blique  augmentera  le  crédit  de  ces  mêmes  assignats 

11  sera  possible  qu'on  ait  recours  à  des  contribu- 
tions extraordinaires;  mais  alors  la  république  Ihc- 
çaû^e  ne  les  fera  pas  établir  par  ses  généraux;  ce 
mode  militaire  ne  serait  propre  qu'à  jeter  dans  1  es- 
prit des  contribuables  une  défaveur  non  méritéessr 
nos  principes.  Nous  ne  sommes  point  agents  du  fisc; 
nous  ne  voulons  point  vexer  le  peuple.  Eh  bien  !  vos 
commissaires,  en  se  concertant  avec  les  administra- 
tions nrovisoires,  trouveront  des  moyens  plus  doux. 
Ils  étanliront  sur  les  riches  les  contributions  extraor- 
dinaires qu'un  besoin  imprévu  pourrait  exiger;  ils 
en  excepteront  la  classe  laborieuse  et  indigente. 
C'est  par-là  que  nous  ferons  aimer  au  peuple  la  li- 
berté ;  il  ne  paiera  plus  rien,  il  administrera  tout. 

Mais  vous  u'aurez  encore  rien  fait,  si  vous  ne  dé- 
clarez hautement  la  sévérité  de  vos  |>rincipes  contre 
quiconque  ne  voudrait  qu'une  demi-liberté.  Vous 
voulez  que  les  peuples  chez  oui  vous  portez  vos 
armes  soient  libres.  S'ils  se  reconcilient  avec  ks 
castes  privilégiées,  vous  ne  devez  pas  souffrir  ce 
tralic  avec  les  tyrans.  11  faut  donc  dire  aux  peuples 
oui  voudraient  conserver  des  castes  privilégiées:  vous 
clcs  nos  ennemis;  alors  on  les  traitera  comme  tels, 
puisqu'ils  ne  voudront  ni  liberté,  ni  égalité;  et  si 
au  contraire  ils  paraissent  disposés  à  un  régime 
libre,  vous  devez  non  seulement  leur  donner  assis- 
tanee,  mais  les  assurer  d'une  protection  durable. 
Déclarez-leur  que  vous  ne  traiterez  jamais  avec  leurs 
anciens  tyrans;  car  ils  pourraient  craindre  que  vous 
les  sacrifiiez  à  l'intérêt  de  la  paix.  Faites  la  déclara- 
lion  solennelle  de  plutôt  périr  tous  que  de  capituler 
avec  les  oppresseurs  du  peuple.  (On  applaudit.) 
Vous  devez  en  même  temps  annoncer  aux  pe  uples 
que  d^s  qu'ils  auront  déclaré  leur  indépendance,  et 
organisé  une  forme  de  gouvernement  linre  et  popu- 
laire, tous  les  pouvoirs  de  l'administration  provi- 
soire et  de  vos  commissaires  cesseront. 

A  la  fin  de  la  guerre,  vous  aurez  des  comptes  à 
régler.  Vous  compterez  avec  les  représentants  de 
chaque  peuple,  et  des  dépenses  que  vous  aurez  faitfS 
et  des  approvisionnements  ()u'on  vous  aura  fournis. 
Si  l'on  vous  doit,  vous  prendrez  (\es  arrangements 
comme  vous  en  avez  pris  avec  les  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique ;  vous  vous  prêterez  à  tout  ce  qui  pourra 
soutenir  la  liberté  de  vos  voisins;  si  au  contraire 
vous  êtes  redevables,  vous  paiyerez  comptant,  car 
la  république  française  n'a  pas  besoin  de  crédit* 

Le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont  charge 
de  vous  présenter  est  rédigé  d'après  ces  principes; 
il  renferme  quelques  articles  de  détail ,  comme  d^o- 
bliger  les  commissaires  à  rendre  leurs  comptes  au 
conseil  exécutif,  (jui  les  soumettra  à  la  révision  de 
l'assemblée  nationale,  qui  doit  toujours  être  le  cen- 
tre de  l'autorité  ;  il  est  accompagné  d'une  proclama- 
tion qui  doit  être  faite  par  les  généraux  pour  déve* 
lopper  ces  principes ,  et  à  la  suito  de  laquelle  ils 
feront  assembler  les  communes  et  organiser  les  ad- 
ministrations. Ce  projet  n'a  été  arrête  que  ce  matin. 
Je  n'ai  pas  fait  de  rapport  par  écrit,  parcequ*il  était 
instant  de  vous  le  soumettre 
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Cambon  lit  un  projet  de  décret,  rédigé  d'après  les  bases 
qaMl  vient  d*établir.  —  La  lecture  en  est  fréquemment  in- 
terrompue par  des  applaudissements. 

Quelques  membres  en  demandent  rajoumement. —  Celte 
proposition  est  repoussée  par  un  cri  général  :  —  /lux  voix! 
s'écrir-t-on  de  toutes  parts.  —  L'assemblée  décide  qu'il 
sera  immédiatement  mis  en  délibération. 

Cambon  relit  le  premier  article  relatif  à  la  suppression 
des  privilèges.  Mailbe  demande  la  parole,  mais  rassemblée 
est  déjà  levée  tout  entière.  Elle  adopte  Tarticle  par  accla- 
mation. 

Maitbe  insiste  pour  proposer  son  amendement.  11  de- 
mande qu'on  n(*  se  bonie  pas  à  proclamer  dans  les  pays 
conquis  l'aboli  (ion  des  droits  féodaux  et  de  la  servitude^ 
mais  que  la  noblesse  elle-même  soit  déclarée  anéantie.  — 
Cet  amendement  est  adopté. 

Cambon  lit  les  articles  II  et  III,  relatifs  au  remplacement 
des  autorités  anciennes  par  des  administrations  provisoires. 
BuzoT  :  Le  Ile  de  ces  articles  porte  que  •  nul  ne 
pourra  remplir  de  fonctions  publiaues  qu  après  avoir 
prêté  le  serment  à  la  liberté  et  a  Tégalite,  et  avoir 
renoncé  par  écrit  aux  privilèges  dont  il  pourrait 
jouir.»  Cette  disposition  me  paraît  insuffisante.  Notre 
révolution  aurait  dû  nous  éclairer  sur  ces  charlatans 
rn  politique ,  qui  savent  cacher  du  masque  du  pa- 
triotisme leurs  mtenlions  perverses.  Je  demande  que 
tr)utes  les  personnes  qui  auront  rempli  les  places 
dans  les  administrations  anciennes,  n'en  puissent 
obtenir  de  nouvelles  ;  je  voudrais  même  qu'on  éten- 
dît cette  exclusion  à  tous  les  individus  ci-devant 
nobles  ou  membres  de  quelques  corporations  ci -de- 
vant privilégiées.  (11  s>lève  des  applaudissements 
et  quelques  murmtires.  ) 

REAL  :  La  proposition  de  Buzot  tendrait  à  créer 
chez  ces  peuples  deux  partis,  et  à  y  allumer  la  guerre 
civile. 

Merlin  :  En  voulant  aller  trop  loin  on  veut  rendre 
la  loi  illusoire. 

Rewbell  :  J'appuie  au  contraire  la  proposition  de 
Duzot,  au  moins  pour  la  première  élection.  Le  con- 
seil exécutif  nous  a  appris  que  dans  les  élections  qui 
se  sont  dt^à  faites  dans  la  Belgique,  les  prêtres ,  les 
nobles,  les  riches  aristocrates,  accoutumés  depuis 
longtemps  à  capter  les  suffrages  de  la  multitude,  ont 
été  élus  en  plus  grande  partie.  C'est  là  le  motif  de 
la  torpeur  de  ce  peuple;  si  l'on  veut  sérieusenietit  la 
révolution,  il  faut  l'exclusion  au  moins  pour  celle 
fois. 

FoNFRÈDE  ;  J'ajoutc  en  même  temps  qu'il  faudrait 
pouvoir  exclure  les  banquiers,  les  hommes  à  argent, 
qui  sont  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

Bazire,  arec  chaleur  ;  Je  m'oppose  de  toutes  mes 
forces  à  cet  article...  Il  n'est  ni  révolutionnaire,  ni 
dans  les  principes;  il  tend  à  priver  le  peuple  d'une 
partie  de  sa  souveraineté. 

Bewdell  :  Si  vous  voulez  sincèrement  la  révolu- 
tion, il  faut  faire  en  sorte  que  les  premières  adminis- 
trations révolutionnaires  ne  soient  pas  gangrenées 
comme  l'ont  été  les  nôtres. 

La  proposition  de  Buzot  e5l  décrétée. 
Bazire  élùve  de  nouvelles  réclamations. 
Cbarlier  alirguc  contre  la  dclil)ération,  qtrelle  a  été 
prise  sans  que  la  question  préalable,  qu'il  a  demandée*,  ait 
été  mise  aux  voix. 
Bazire:  Je  demande  le  rapport  du  décret,  et  je 
•  vais  vous  en  démontrer  les  dangers. 

Sergent  :  Je  demande  que  l'on  fasse  de  la  propo- 
sition de  Buzot  une  simple  invitation  aux  peuples 
étrangers. 

Desmoulins  :  Ce  sont  les  nobles  qui  ont  fait  la 

révolution  des  Belges,  et  vous  voudriez  les  exclure  ! 

Bazire  monte  à  la  tribune .  Des  murmures  l'inter- 

romncnt.  — On  observe  qu'il  ne  peut  parler  contre 

un  tiécret  rendu. 

Barbaboux  :  Je  demande  que  Bazire  soit  entendu, 


car  il  sera  curieux  de  voir  comment  il  défendra  la 
noblesse  et  le  clergé. 

Bazire  :  L'amendement  de  Buzot  paraît  au  pre- 
mier abord  favoriser  l'établissement  de  la  liberté,  et 
c'est  ce  (]ui  a  ébloui  l'assemblée,  et  l'a  jetée  dans  un 
enthousiasme  inconsidéré.  Mais  tous  les  prétendus 
avantages  de  cette  proposition  disparaissent  devant 
un  examen  plus  scrupuleux.  Je  soutiens  qu'elle  n'est 
ni  politique ,  ni  conforme  aux  principes.  Son  effet 
serait,  1°  d'aigrir  les  esprits;  2°  de  priver  le  peuple 
de  beaucoup  d'hommes  qui,  quoique  employés  dans 
l'ancienne  administration ,  peuvent  être  très  patrio- 
tes ,  et  dont  les  lumières  seraient  utiles  dans  les  ad- 
ministrations nouvelles.  Ce  qui  vaudra  mieux  qu'un 
décret,  c'est  l'exemple  de  notre  révolution  ;  le  peu- 
ple belge  en  connaît  la  déplorable  histoire;  il  sait 
comment  nous  avons  été  trompés  par  le  patriotisme 
de  nos  ci-devant  nobles;  vous  n*avez  donc  pas  de 
raison  pour  violer  dans  cette  circonstance  la  souve- 
raineté du  peuple  et  la  liberté  de  ses  choix;  vous 
vous  exposeriez  au  contraire  à  aliéner  de  vous  des 
hommes  peut-être  bien  intentionnés.  Vos  volontaires 
rempliront  dans  la  Belgique  la  mission  d'a^iôtres  de 
la  liberté  ;  ils  apprendront  au  peuple  à  conserver  une 
niéliance  salutaire  contre  ses  anciens  oppresseurs. 
Ces  instructions  fraternelles  vaudront  mieux  que  des 
décrets  qui  entraîneraient  avec  eux  l'idée  d'une  hon- 
teuse contrainte. 

Buzot  :  Si  les  raisons  que  Bazire  vient  d'énoncer 
m'eussent  fait  croire  quej  étais  dans  Terreur,  je  de- 
manderais comme  lui  le  rappport  du  décret  que  ras- 
semblée vient  de  rendre  sur  ma  proposition;  mais 
voiei  les  motifs  nui  me  déterminent  à  y  persister.  Je 
me  suis  demande  d'abord  quels  sont  les  principes  du 
décret  qui  est  proposé,  et  je  me  suis  dit  :  La  Conven- 
tion nationale  veut  exercer  un  pouvoir  révolution- 
naire ;  mais  elle  a  senti  que  pour  l'exercer  utilement 
il  faut  le  mettre  entre  les  mains  du  peuple.  On  ne 
peut  pas  prétendre  que  cet  acte  lévolutiotinaire  soit 
une  atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple,  à  moins 
qu'on  ne  regarde  aussi  coiuine  tel  l'anéantissement  de 
tous  les  privilèges;  mais  il  faut  dire  plulôt  que  l'excln- 
sion  dont  il  s'agit  n'étant  que  provisoire,  et  ne  devant 
durer  que  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ci-devant  esclave 
soit  constitué  en  corps  de  nation  ,  et  qu'il  ait  émis 
son  vœu,  elle  n'est  p(»int  une  violti lion,  mais  bien  un 
acte  conservatoire  de  sa  souveraineté.  Il  faut  le 
mettre  en  garde  contre  ceux  oui  pourraient  le  trom- 
per par  la  fausse  apparence  d'un  patriotisme  qu'on 
n'ac(juiert  pas  en  vingt-quatre  heures.  Nous  étions 
certainement,  nous,  en  1789,  plus  près  des  vrais 
principes  que  la  Belgique.  Cependant  une  longue 
habitude  d'esclavage,  de  soumission  aux  caprices  de 
ceux  qui  nous  dominaient ,  ne  nous  a-t-elle  pas  fait 

f)orter  dans  nos  premiries  administrations  des 
lommes  qui  d'abord  affectaient  beaucoup  de  pa- 
triotisme, et  qui  conjurèrent  ensuite  la  ruine  de  la 
liberté?  Ce  n'est  pas  en  laissant  dans  les  mains  de 
l'homme  malade  l  arme  avec  laquelle  il  peut  se  dé- 
truire, que  vous  le  guérirez.  11  faut  lui  arracher  cette 
arme  meurtrière.  (  On  applaudit.)  Avant  d'abandon- 
ner un  peuple  à  lui-même,  dirigez  ses  premiers  pas, 
faites-lui  go(^ter  lesdouceurs  d'un  régime  populaire  ; 
ne  le  livrez  pas  à  la  merci  de  ses  anciens  oppres- 
seurs... Et  remarquez  qtie  ceux  de  qui  l'on  vous  pro- 
pose d'exiger  des  renonciations,  des  serments ,  sont 
précisément  ceux  qui  dans  tout  le  cours  de  notre 
révolution,  les  ont  prêtés  avec  tant  de  facilité,  et 
ont  ensuite  impudemment  trahi  la  foi  des  promesses 
les  plus  sacrées.  (  On  applaudit.  ) 

L'exclusion  proposée  par  Buzot  est  adoptée. 

Les  a*rticl«  du  projet  de  décret  de  Cambon  sont  succcv 
sîvemcnt  mis  aux  voix,  et  décrétés  ainsi  qu'ils  ont  été  don- 
nés dans  le  numéro  d'hier. 
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Ctmbon  fait  lecture  d*une  proclamation  à  faire  par  les 
généraux  fraiiçaÎ!»  aux  peuples  conque  :i  la  liberté. 

Ud  membre  commence  la  lecture  d'une  autre  ;  il  est  In- 
terrompu, et  la  Convention  adopte  celle  du  comité  propo* 
iée  par  Cambon. 

PROCLAMATION. 

fl  Le  peuple  français  au  peuple... •• 

fl  Yrtm  et  amis,  nous  avons  conquis  la  liberté,  et  nous 
la  maintiendrons  ;  notre  union  et  notre  force  en  sont  les 
garants.  Nous  vous  offrons  de  vous  fuire  jouir  de  ce  bien 
inestimable,  qui  vous  a  toujours  appartenu,  et  que  vos  op- 
presseurs n*ont  pu  vous  ravir  sans  crime.  Nous  sommes  ve- 
nus pour  cbasM>r  vos  tyrans  i  ils  ont  fui{  monirei-vous 
hommes  libres,  et  nous  vous  garantirons  de  leur  vengeanœ, 
de  leurs  projets  et  de  leur  retour. 

c  Dès  ce  moment,  la  république  française  proclame  la 
•uppression  de  tous  vos  magistrats  civils  et  niitilaires,  de 
toutes  les  autorités  qui  vous  ont  gouvernés  ;  elle  proclame 
en  ce  pays  rabolilion  de  tous  les  impôts  que  vous  suppor- 
tet,  sous  quelque  forme  qu*ils  existent  ;  des  droits  féodaux, 
de  la  gabelle,  dps  péages,  des  octrois,  des  droits  dVntrée  et  de 
sortie,  de  la  dlme ;  des  droits  de  cbasse  et  do  pAche  exclu- 
aifs,  des  corvées,  delà  noblesse,  et  généralement  de  toute 
cspice  de  contribution  et  de  servitude  dont  vous  avet  été 
chargés  par  vos  oppresseurs* 

•  Elle  abolit  aussi  parmi  vous  toute  corporation  nobi- 
liaire, sacerdotale  et  autres  ;  toutes  prérogatives,  tous  pri- 
Tiléges  contraires  à  TégaUtê.  Vous  êtes,  dès  ce  moment, 
frères  et  amis,  tous  citoyens,  tous  égaux  en  droits,  et  tous 
appelés  également  à  défendie,  à  gouverner  et  à  servir  votie 
patrie. 

c  Formez-vous  sur-le-champ  en  assemblées  de  commu- 
nes; bàtez-vous  dVtablir  vos  administrations  provisoires; 
les  agents  de  la  république  française  se  concerteront  avec 
elles  pour  assurer  votre  bonheur  et  la  fraternité  qui  doit 
exbter  désormais  entre  nou<.  • 

Merlin  {de  Thionvilte):  J'annonce  à  rasscmble'c 
un  nouveau  peuple  libre.  La  principaulé  dite  du 
Comte  de  Créange  citait  enclavée  dans  le  depnrle- 
Dieiil  de  la  Mos<^lIe;  les  hahilatiLs  viennent  de  signi- 
lier  à  leur  ci-devant  prince  quMls  (étaient  libres  ; 
qu'ils  adhéraient  à  totts  les  décrets  de  la  Convention 
nationale,  et  qu'ils  allaient  demander  leur  réunion  à 
la  république  française.  (On  applaudit.  ) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures* 

SÉANCE  ou   OIMANCUE   16   DECEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  en- 
voyés à  Nice.  Ils  annoncent  que  la  désertion  dc»s  \olonlaires 
affaiblit  l'armée  d'Anselme;  que  des  mouvements  d'indis- 
cipline s'y  manifestent;  qu'ils  ont  fait  arrêter  un  capitaine 
taxé  d*un  crime  d'exaction,  et  deux  volontuirescon  vaincus  de 
vol.Ilsajoutenlqtieleurseffortsonlunpencalniéledésordre. 

—  Un  secrétaire  lit  une  adresse  du  1*'  baiaillon  des  vo- 
lontaires du  département  de  la  Corrczo,  En  ^oici  Textrait  : 

fl  Nous  venons  de  recevoir  l'adresse  par  laquelle  vous 
invitez  les  volontaires  à  rester  à  leur  poste.  C'est  au  nom 
du  bien  public  que  nous  vous  prions  nous-mêmes  d'em- 
ployer toute  la  force  des  lois  contre  ceux  de  nos  camarades 
qui  auraient  la  lâcheté  de  quitter  leur  poste  avant  d*avoir 
terrassé  tous  les  tyran*.  >  (On  applaudit.) 

On  demande  Timpression  de  Tadresse  et  Tcnvoi  aux 
armées.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Les  commissaires  envoyés  dansla  nelgiqueécriventà  la 
Convention  pour  l'inviter  à  pourvoir  le  plus  promptemeitt 
possible  à  Tapprovisionnement  de  l'armée  belgique,  qui 
aurait  déjà  repoussé  Tenuemi  au-delà  du  Rhin  si  elle  n'eût 
pas  manqué  de  vivres. 

—On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  adresse 
à  la  Convention  un  projet  de  règlement  pour  la  formation 
d*une  compagnie  franche  de  quatre  cents  hommes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Le  même  ministre  envoie  à  la  Convention  la  liste  des 
émigrés  Tuits  prisonniers  et  jugés  par  la  commission  mili- 
taire. Il  annonce  qu'un  seul  a  été  convaincu  d'avoir  porté 
les  armes  contre  sa  patrie,  et  ainsi  condamné  à  moil* 

—  Neuf  volontaires  du  bataillou  de  Mauconseil,  accusés 
et  détenus  comme  complices  de  la  catastrophe  de  Réthel» 
demandent  à  are  jugés. 


—  Le  ministre  des  alDihvs  étrangères  trinsmet  ï  h  Co» 
ventlon  une  note  remise  à  Desportes,  agent  de  la  république 
française,  par  le  ministre  de  Deux-Ponts;  le  prince  rc 
Deux-Ponts  réclame  des  indemnités  pour  des  dégdis  comnr  s 
dans  ses  forêts  et  autres  propriétés  sur  le  territoire  fraoça*>. 

RuHL  :  Le  prince  de  Deux-Ponts  est  un  de  ter. s 
qui  ont  provoqué  le  conclusum  de  la  diète  de  Rati  - 
bonne,  et  attiré  sur  le  territoire  français  les  brigam's 
oui  l'ont  dévasté.  Je  demande  que  lé  séquestre  sot 
étendu  sur  toutes  les  propriétés  du  prince  de  Deux- 
Ponts;  il  ne  faut  pas  que  les  princes  étraugers  possè- 
dent un  pied  de  terre  en  France. 

Carra  demande  le  rappel  du  ministre  de  France  aoprts 
de  la  cour  de  Deux*^Ponts. 

Thuriot  :  Il  est  une  question  que  la  CourentioB 
doit  résoudre  sur-le-champ,  c'est  celle  des  iiidem 
nités  à  accorder  aux  princes  allemands.  Je  demande 
que  la  Convention  nationale  décrète  le  rapport  de 
tout  décret  qui  leur  en  aurait  accordé. 

Cette  proposii  ion  est  adoptée. 

C  A  MB  ACÉRÉS  :  Je  dénia  tide  qu'on  décrète ,  comme 
principe,  qu'aucun  prince  allemand  ne  poiura  être 
possessionné  en  France. 

Carra  :  Je  demande  (iii'on  rapporte  tous  les  dé- 
crets qui  supposeraient  le  desscm  d'entamer  quel- 
ques négociations  avec  eux. 

Ces  deux  dernières  propositions  sont  renvoyées  an  co- 
mité diplomatique. 

—  On  lit  une  leilredu  général  Santerre,  qui  transmet 
h  la  Convention  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  pour  re- 
mettre ù  Louis  Capei.  11  annonce  que  l'on  continue  à  tra- 
vailler à  Paris  Tcsprii  public  ;  que  des  hommes  se  montreat 
asseï  hardis  pour  parler  ouvertement  de  royauté. 

La  lettre  de  Santerre  est  renvoyée  à  la  commisskxi  des 
ving;l-et-un. 

TniniGT  :  Buzot  vous  a  proposé ,  et  vous  ave? 
adopté  une  mesure  dont  a  drjà  quelquefois  ressenti 
reflicarité.  J'en  ai  une  autre  à  proposer,  qui  vient  à 
Tappui  de  celle  de  Buzol ,  et  qui ,  comme  la  sienne , 
fera  disparaître  tout  esprit  de  parti  et  dissipera  toutes 
les  inquiétudes.  Vous  avez  à  côté  de  vous  deux  sy.-»- 
tèuies,  celui  dune  république  Iwlérative ,  et  celui  de 
la  réunion  d'une  partie  du  territoire  français  à  uu 
pays  étranger.  Voici  ma  proposition  :  Je  deuiande 
que  la  Convention  dc^crMc  la  peine  de  mort  contre 
(juicoiHiue  tenleiailou  proposerait  de  rompre  Funilé 
(le  la  république,  celle  de  son  ^ouveriieuieut,  ou 
d'en  détacher  des  parties  pour  les  unir  à  un  territoire 
étranger. 

Cette  proposition  est  applaudie  avec  transport ,  et  aossi* 
tût  décrétée  à  l'unanimité. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  quiconque 

C reposera  ou  tentera  de  rompre  Tuinté  de  la  répu- 
lique  française,  ou  d'en  détacher  des  parties  inté- 
grantes pour  les  unir  à  un  territoire  étranger,  sera 
puni  de  mort.» 

Buzot  :  Citoyens,  vous  avez  bien  fait  de  pronon- 
cer  celle  loi  contre  ceux  qui  tenteraient  de  démem- 
brer l'empire;  maison  vous  dénonçait  les  royalistes, 
et  ce  décret  ne  frappe  point  sur  eux.  Si  vous  voulez 
me  le  permettre,  je  vais  vous  proposer  une.  mesure 
nouvelle,  et  que  Je  crois  salutiiire.  (Oui,  oui  /  répond 
l'assemblée  entière.  —  Il  monte  à  la  tribune.  ) 

Buzot  :  Un  grand  acte  de  vengeance  nationale  va 
bientôts'accomplir:  la  justice,  trop  longtemps  ef- 
frayante pour  le  faible,  contre  leauel  seul  elle  était 
exercée,  va  enfin  s'appesantir  sur  ta  tétc  des  rois ,  et 
va  consacrer  son  glaive  à  la  défense  de  Tégalité.  Le 
trône  est  renversé,  le  tyran  va  bientôt  n'être  plus-*.. 
Prenez  garde,  le  despotisme  vit  encore,  et  la  consti-* 
tution  n  est  pas  faite. 

Le  despotisme  vit  encore  au  sein  des  hommes  cor- 
rompus ,  nourris  de  ses  habitudes  et  de  ses  préjugés, 
de  ses  vices  ;  de  ces  hommes  qui  travaillaient  à  son 
rétablissement  avant  les  derniers  triomphes  de  la 
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liberté,  et  qui  favoriseraient  son  retour  8*il8  le  pou^ 
vaient  impunément. 

Comme  les  Romains  qui,  après  avoir  ohassé  Tar- 
quin ,  s'engagèrent  par  serment  à  ne  souffrir  jamaûi 
ni  roi  dans  leur  ville,  ni  rien  qui  pût  mettre  en  péril 
la  liberté,  vous  avez  décrété  la  peine  de  mort  contre 
celui  qui  proposerait  le  rétablissement  de  la  monar* 
chie  ou  de  toute  autre  autorité  attentatoire  à  la  sou«* 
veraineté  du  peuple. 

Comme  eux,  vous  avez  encore  un  grand  exemple 
:i  donner.  Rome  n'avait  pas  perdu  les  avantages  de 
son  origine  ;  son  peuple,  fier  et  pauvre,  n'avait  pas 
longtemps  fléchi  sous  le  joug  ae  la  tyrannie.  Les 
snges  lois  de  Numa  avaient  diminué  sa  rudesse  sans 
altérer  son  énergie;  les  institutions  de  Servius 
avaient  réglé  Texercice  des  droits  de  citoyens;  Tar- 
quin  seul,  par  ses  excès,  parut  les  méconnaître,  et  ce 
])euple  généreux  chassa  son  premier  tyran  ;  cepen- 
dant il  se  trouva  dans  son  sem  de  nombreux  parti- 
sans de  la  royauté  ;  Tarquin-le-Superho  eût  été  rap- 
pelé par  eux  sans  le  terrible  courage  de  Brutos, 
sacriliant  la  paternité  au  salut  de  la  république 
unissante ,  et  un  successeur  lui  eût  peut-être  été 
donné,  sans  la  sagesse  du  même  consul  déterminant 
le  peuple  à  bannir  Lucius ,  le  dernier  du  sang  des 
Tarqums. 

Nous  sortons  d'un  long  esclavage,  dont  les  flétris-* 
sures  n'attestent  que  trop  la  durée  et  la  profondeur  5 
nous  sommes  en  proie  à  toutes  les  passions  corrup- 
trices qu'il  a  fait  naître  :  le  mouvement  de  la  révolu* 
tion  les  a  déchaînées  avec  furie,  et  elles  sont  prêtes  à 
saisir  le  premier  fantôme  capable  de  rappeler  le  pou- 
voir qui  les  protège. 

Louis  XVI  criminel  et  enchaîné  paraissait  moins 
dangereux;  vous  l'avez  immolé  à  la  sûreté  publi-r 
que,  vous  devez  à  cette  sûreté  le  bannissement  de  sa 
famille. 

Si  quelque  exception  pouvait  être  faite,  ce  ne  serait 
pas  sans  doute  en  faveur  de  la  branche  d'Orléans  ; 
car  par  cela  môme  qu'elle  fut  plus  chérie,  elle  est  plus 
inquiétante  pour  la  liberté.  Des  le  commencement  de 
la  révolution,  d'Orléans  fixa  les  regards  du  peuple; 
son  buste  promené  dans  Paris,  le  jour  même  do  rin- 
surrection,  présentait  une  nouvelle  idole  ;  bientôt  il 
fut  accusé  de  projets  d'usurpation;  et  s'il  est  vrai  qu'il 
ne  les  ait  pas  conçus ,  il  paraît  du  moins  qu'ils  exis- 
tèrent, et  qu'on  les  couvrit  de  son  nom. 

Ainsi  le  sang  des  rois  est  un  prétexte  lorsqu'il 
n'est  plus  une  cause  de  troubles  et  d'agitation  ;  ne 
rajoutons  point  à  toutes  celles  qui  rendent  orageuse 
la  formation  des  républiques.  Une  fortune,  et  sur- 
tout des  espérances  encore  immenses  ;  des  relations 
intimes  avec  les  grands  d'Angleterre;  le  nom  de 
Bourbon  pour  les  puissances  étrangères,  jalouses  de 
nous  donner  un  maître  atin  de  s'assurer  un  allié;  ce^ 
lui  d'Egalité  pour  les  Français ,  faciles  à  toucher,  et 
dont  le  choix  singulier  fait  remarquer  d'autant  plus 
son  objet  qu'il  affecte  de  le  cacher;  des  enfants  dont 
le  jeune  et  bouillant  courage  peut  être  aisément  sé- 
duit par  l'ambition,  dont  ramoition  peut  être  habi- 
lement excitée  par  les  soins  et  l'alliance  de  quelques 
rois  étrangers  ;  c'en  est  trop  pour  aue  Philippe  puisse 
exister  en  France  sans  alarmer  la  liberté.  S'il  l  aime, 
s'il  l'a  servie,  qu'il  achève  son  sacritice,  et  nous  dé- 
livre de  la  présence  d'un  descendant  des  Capets. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  les  considéra- 
tions personnelles,  ]es  affections  même  ne  peuvent 
entrer  en  balance  avec  les  scrupules  de  la  liberté; 
elle  impose  les  précautions  les  plus  rigoureuses;  elle 
veut  éteindre  1  espoir  de  la  royauté ,  effacer  toute 
image  auipouraiten  éveiller  le  souvenir. 

Cnarles  1er  porta  sa  tête  sur  l'échafaud,  et  cepen- 
dant l'Angleterre  releva  le  trône  pour  y  placer  un 
roi  de  son  sang.  Vloui  n*avons  plus,  il  est  vrai,  parmi 


nous,  de  granMlê  f  emblables  à  eea  lordi,  qui  le  rappe- 
lèrent; mais  il  existe  partout  des  hommes  avides  de 
pouvoir.  L'ambition  a  ses  prêtres,  habiles  à  créer  dei 
idoles  sous  le  nom  desquelles  ils  dominent ,  et  la  su- 
perstition monarchique,  ainsi  que  toutes  les  supers- 
titions du  monde,  est  moins  l'ouvrage  de  Terreur  que 
celui  de  l'imposture. 

L'ignorance  n'est  pas  tellement  dissipée  qu'il  fût 
impossible  de  la  séduire  ;  et  ne  fût-il  question  que  de 
prévenir  des  agitations  passagères ,  une  lutte  même 
inutile,  le  repos  public  est  trop  précieux»  trop  né* 
cessaire  pour  négliger  une  mesure  qui  doit  l'assurer* 
Le  soupçon  de  royalisme  est  une  source  de  troubles 
continuels;  aujourd'hui  mêmec'est  lui  qui  nous  tour* 
mente;  on  se  craint,  on  s*accuse  réciproquement; 
bannissez  le  nom ,  le  sang  des  rois ,  vous  anéantirez 
l'espoir  et  de  ceux  qui  les  aiment  et  de  quiconque  se 
servirait  d'eux  pour  vous  diviser. 

S'il  est  vrai ,  comme  je  le  crois ,  que  la  liberté  ne 
puisse  exister  et  avoir  tout  son  essor  que  dans  un 
gouvernement  républicain,  vous  devez promptement 
rejeter  de  votre  sein  tout  ce  qui  tient  au  pouvoir  ar-» 
bitraire.  On  ne  reçut  pas  impunément  dans  l'enfance 
l'espoir  de  le  partager  un  jour;  et  quiconque  crut 
exercer  un  jour  ce  que  l'on  appelait  des  droits,  est 
suspect  à  l'ennemi  des  tyrans. 

La  liberté,  qu'on  n'acquiert  qu'avec  des  combats , 
je  dirais  même  avec  Tadversilé ,  qui  ne  se  conserve 
qu'avec  des  mœurs,  et  ne  respire  qu'à  l'ombre  des 
lois ,  fîère  comme  la  vertu  dont  elle  s'appuie,  est  ex- 
clusive comme  l'amour;  le  peuple  qui  l'adore  sans 
jalousie  ne  tarde  pas  de  la  perdre ,  et  le  soin  vigilant 
d'écarter  tout  ce  qui  lui  fait  ombrage,  est  la  première 
règle  de  son  culte. 

Je  demande  que  Philippe  et  ses  fils ,  etc. ,  aillent 
porter  ailleurs  que  dans  la  république  le  malheur 
d'être  nés  près  du  trône ,  d'en  avoir  connu  le^  maxi- 
mes et  reçu  les  exemples;  le  malheur  d'être  re- 
vêtus d'un  nom  qui  peut  servir  de  ralliement  à  des 
factieux  ou  à  des  émissaires  des  puissances  voisines , 
et  dont  l'oreille  d'un  homme  libre  ne  peut  plus  être 
blessée. 

On  demande  Timpresslon  et  rajoumement  du  dlscoan 
de  Bozot, 

LouvBT  ;  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Représen- 
tants du  peut>le,  ce  n'est  pas  moi  qui  viens  appuver 
la  proposition  de  Buzot,  c'est  l'immortel  fonda- 
teur d'une  république  fameuse,  c'e^t  le  père  de  la 

liberté  romaine,  Brutus (On  murmure.)  Oui, 

Brutus,.... 

Brbard  !  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Le  Pb^ioent  :  La  parole  est  à  Louvet. 

LouvET  :  Oui ,  Brutus  ;  et  son  discours ,  prononcé 
il  y  a  plus  de  deux  mille  ans ,  est  tellement  appli- 
cable à  notre  situation  actuelle,  qu'on  croirait  que  je 
l'ai  fait  aujourd'hui. 

Cependant  veuillez  d'abord  souffrir  encore  un  mot 
de  moi.  Las  de  la  tyrannie,  le  peuple  romain  venait 
de  jurer  haine  éternelle  à  la  royauté.  H  venait  de  chas- 
ser son  despote,  Tarquin-le-Superbe  ;  et  jaloux  de  sa 
liberté  naissante,  il  la  sentait  compromise  par  la 
seule  présence  de  quelques  Tnrquins  restés  au  milieu 
de  lui.  Brutus  aussitôt  assemble  ce  peuple  si  digne  de 
la  république;  et  devant  lui,  s'adressant  à  son  collè- 
gue, neveu  de  Tarquin Français,  je  jure  que 

o'e^t  Brutus  qui  parle  ;  je  ne  suis  que  son  interprète 
fidèle,  écoutez  attentivement  Brutus.  (  Legendre  in- 
terrompt. ) 

Quoi  qu'il  n'y  ait  rien  à  craindre  actuellement 
pour  la  liberté,  on  ne  saurait  prendre  trop  de  pré- 
cautions afin  de  l'assurer.  Il  m'est  pénible  d'affliger 
un  collègue,  mois  l'intérêt  de  quelques-uns  ne  sau- 
rait balancer  l'intérêt  de  tous.  Le  peuple  romain  ne 
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croît  pas  avoir  recouvré  pleinement  sa  liberté  lors- 
qu'il voit  le  sang  de  ses  rois  odieux  subsistant  dans 
Rome,  et  même  revêtu  d'une  grande  portion  de  pou- 
voir ;  c'est  un  obstacle  dangereux  à  la  liberté.  Des- 
cendant de  Tarquin ,  délivre-nous  de  cette  crainte; 
peut-être  est-elle  vaine  et  mal  fondée,  mais  enlin  elle 
inquiète  les  amis  de  la  république.  Nous  le  savons , 
nous  Tavouons,  tu  as  contribué  à  chasser  les  rois  : 
achève  ce  bienfait,  ôle  du  milieu  de  nous  jusqu'à 
Içur  fantôme,  trop  juste  sujet  d'alarme.  Le  peuple 
romain  est  juste ,  il  ne  te  ravira  pas  tes  biens  :  te 
plaît-il  de  les  laisser?  Il  les  tiendra  sous  sa  sauve- 
garde, il  t'en  fera  passer  les  produits.  Te  convient-il 
mieux  de  les  emporter?  Tu  le  peux;  mais  quitte  la 
ville,  pars  à  l'instant ,  pars.  Les  citoyens  de  Rome 
imaginent  que  la  royauté  ne  sortira  d'ici  parfaite- 
ment qu'avec  le  dernier  de  la  famille  des  Tarquins. 
(  Murmures  a  l'extrémité.) 

Ainsi  parla  Brutus  :  et  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
entre  la  France  et  Rome,  entre  les  Tarquins  et  les 
Bourbons,  un  rapprochement  que  je  pourrais  éten- 
dre, mais  que  j'abrégerai. 

DuHEM  :  Louvet  ne  doit  pas  nous  écraser  du  despo- 
tisme (le  son  talent. 

Aimé  Goupilleau  :  Il  y  a  deux  cents  pétitionnaires 
à  la  barre. 

DÙHEM  :  Il  y  a  un  décret  qui  porte  que  cette  ques- 
tion ne  sera  discutée  qu*api*es  le  jugeuïcnt  de  Louis 
Capet.  Président,  mamteuez  le  décret;  Louvet  ne 
peut  être  entendu  en  ce  moment. 

L'assemblée  consultée  décide  que  Louvet  conti- 
nuera d'être  entendu. 

Louvet  :  La  république  romaine  était  dans  ses 
premiers  jours;  la  nôtre  vient  de  naître.  Des  rois 
voisins  commençaient  à  inquiéter  Rome;  plusieurs 
despotes  encore  puissants ,  nos  ennemis  déclarés, 
nous  menacent  de  leurs  armes,  moins  redoutables 
que  les  guinées  corruptrices  de  quiconque  nous 
abuse  d'une  fausse  neutralité.  Le  bruit  de  la  mau- 
vaise conduite  des  Tarquins  s'était  répandu  dans 
Quelques  coins  de  l'Italie;  la  renommée  des  forfaits 
de  la  maison  Bourbon  remplit  le  monde.  Collatin 
était  le  neveudu  tyran  :  Philippe,  naguère  encore  tu 
pouvais  te  croire  "un  de  ces  êtres  privilégiés  qu'au 
temps  de  notre  idoljltrie  servile  nous  appelions  par 
excellence  un  prince  dn  sang.  Collatin  avait  puis- 
samment contribué  à  chasser  Tarquin-le-Superbe  : 
on  prétend  que  tu  as  aidé  en  ([uelque  chose  à  la 
chute  de  Capet  le  traître.  Quelques-uns  paraissent 
penser  qu'ils  ont  eu  le  pouvoir  de  te  faire  représen- 
tant du  peuple  :  lui,  par  le  choix  libre,  incontesta- 
blement libre  des  citoyens ,  il  occupait  une  fonction 
non  moins  respectable  ;  il  était  consul.  A  la  tête  de  la 
jeunesse  romaine,  il  avait  avec  Brutus  partagé  l'hon- 
neur de  mettre  en  fuite  le  despote  :  tes  enfants  con- 
duisent contre  les  barbares  nos  enfants  vainqueurs. 
Il  devenait  l'objet  des  troubles  naissants  :  Philippe, 
je  te  le  déclare,  tu  jettes  au  milieu  de  nous  les  dé- 
fiances, l'inquiétude,  lo  germe  de  toutes  les  discor- 
des. Il  eut  le  bon  esprit  de  ne  pas  attendre  le  décret 
du  peuple  romain  :  tu  n'attendras  pas  le  nôtre  si  tu 
es  1  ami  vrai  de  la  liberté;  mais  si  toi  elles  tiens  vous 
n'avez  été  que  ses  hypocrites  flatteurs,  nous  aurons 
le  regret  de  n'avoir  pas  rendu  deux  niois  plutôt  ce 
décret  salutaire. 

Tarquin  Collatin  ne  l'attendit  pns  ;  lui-même  il 
s'imposa  la  peine  du  malheureux  nasard  qui  l'avait 
fait  naître  l'héritier  de  l'un  de  ces  usurpateurs  inso- 
lents, de  ces  briçands  titrés,  vulgairement  appelés 
Tois.  Lui-même  il  essava  de  se  régénérer  ;  il  pacifia  la 
république;  il  devint  l^ami  de  Rome  en  quittant  son 
territoire  ;  il  n'attendit  pas  le  décret,  et  néanmoins  le 
décret  fut  porté.  Le  peuple  romain ,  actif  et  défiant  à 
l'excès,  dès  qu'il  s'agissait  de  la  liberté,  rendit  dès 


le  lendemain  contre  tous  les  Tarquins  sans  exception 
le  décret  d'expulsion. 

Représentants  d'un  peuple  à  peine  délivré  de  h 
servitude,  la  tranquillité  de  l'intérieur  n'est  peut-être 
qu'à  ce  prix.  Etonné  de  voir  nos  affaires ,  a  mesure 
lu'elles  succèdent  au-dehors ,  empirer  au-dedans  ; 
orl  de  l'autorité  d'un  grand  homme  ;  fort  de  l'exem- 
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pie  d'un  peuple  qu'il  affranchit,  je  vous  invite  à  re- 
nouveler un  aes  plus  fiers  décrets  de  Rome  au  jour  de 
ses  vertus.  C'est  d'après  la  motion  de  Brutus  que  je 
reproduis  l'article  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  ordonne  à  tous  les  in- 
dividus de  la  famille  des  Bourbons,  à  l'exception  de 
la  femme,  de  la  sœur  et  des  enfants  de  Louis  Capet, 
sur  le  sort  desquels  elle  se  réserve  de  prononcer,  de 
quitter  le  territoire  de  la  république  et  celui  qu'oc- 
cupent ses  armées,  vingt-quatre  heures  après  le  ju- 
gement du  ci-devant  roi.  • 

Jean-Baptiste  Louvet  descend  de  la  tribune ,  applaudi 
de  la  majorité  de  rassemblée  et  de  quelques  citojens. 

Bréard  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre,  non  pour  discuter  la  proposition  de  BuzoC, 
qui ,  selon  moi ,  ne  doit  ptis  être  actuellement  dis- 
cutée. Je  crois  qu'il  a  été  décrété  qu'immédiatement 
après  le  procès  de  Louis  Cnpet ,  on  s'occuperait  du 
sort  de  sa  famille.  Si  ce  décret  existe  ,  je  demande 
qu'il  soit  exécuté-  s'il  n'existe  pas,  je  ne  m'oppose 
point  à  ce  qu'on  discute  la  motion. 

Lanjl'inais  :  Il  sera  toujours  puéril  de  prétendre 
avancer,  retarder,  écarter  les  plus  grandes  questions 
de  droit  public  par  des  tins  de  non-recevoir,  parde 
misérables  chicanes.  Ce  n'est  point  avec  de  pareilles 
armes  qu'il  faut  combattre,  quand  il  s'agit  Je  l'inté- 
rêt public.  L'expulsion  de  la  famille  des  Tar«|uins, 
ou  celle  de  la  famille  rovalc  doit-elle  être  à  présent 
traitée?  Oui,  elle  doit  l'être,  puisque  cette  famille 
est  dénoncée  comme  le  foyer,  comme  la  ciiuse  de  tous 
les  troubles.  Il  ne  faut  point  ajourner  la  destruction 
de  cette  cause  qui  peut  porter  une  atteinte  aussi 
essentielle  au  salut  de  la  république.  (  Quelques 
membres  d'une  des  exlrémilés:  Agitons  le  jugement 
du  chef.  )  Décrétez  la  motion  salutaire ,  la  motion 
inévitable  qu'on  vous  a  soumis^ ,  et  tout  ce  qui  sui- 
vra le  jugement  que  vous  devez  porter  n'aura  plus 
rien  qui  eBraie  les  amis  de  la  liberté,  et  ceux  <jui  nous 
épouvantent  seront  exclus  à  jamais  de  la  domination. 
Vous  rappellerai-je  un  fait?  Comment  se  sont  faites  les 
élections  populaires  de  Paris,  dont  le  dernier  député  se 
trouve  être  Egalité?  Sous  la  hache  populaire,  par  les 
ordres  de  ceux  qui  devaient  partager  le  protectorat 
qui  lui  était  destiné.  Ce  n'est  peut-être  pas  sans  des- 
sein qu'on  a  exercé  cette  tyrannie  sur  le  peuple.  Ce 
n'est  peut-être  pas  sans  dessein  qu'on  a  amené  ct^ 
nouveau  Collatin  parmi  nous.  (Drouet  :  Je  demande 
que  Lanjuinais  soit  rappelé  a  l'ordre,  pour  avoir 
traité  de  tyrans  les  électeurs  de  Paris.  )  Non,  ce  n'est 
pas  sans  dessein  qu'on  a  amené  dans  celte  enceinte 
celui  qui  pouvait  avoir  des  droits  à  la  domination. 
Lorsque  vous  vous  rappelez  cet  envoi  de  commis- 
saires qui  devaient  effrayer  la  république  par  des 

exécutions  non  moins  sauj^lantes  qu'à  Pans 

(  On  murmure  dans  l'extrémité.)  Tout  vous  annonce 
que  ces  hoinrnes-là  veulent  la  royauté ,  parcequ^ls 
ont  un  intérêt  réel  à  l'avoir;  parcequ'ils  sont  placés 
de  manière  que  les  grâces  de  la  liste  civile  se  répan- 
draient sur  eux.  (On  applaudit.)  Jetez  un  regard  sur 
les  hommes  qui  se  distinguent  à  la  tête  de  vos  ar- 
mées. Elles  se  trouvent  dans  les  mains  de  ceux  qui 
tiennent  de  plus  près,  le  plus  directement,  à  la  famille 
de  ceux  qu'on  voudrait  rétablir  sur  les  ruines  de  la 
liberté.  Personne,  dit-on,  ne  songe  à  relever  la 
royauté.  Ah  !  personne  n'y  songe  !  Eli  bien!  donnez- 
nous  donc  des  preuves.  Hâtez-vous  de  vous  réunir  a 
nous  pour  détruire  les  dernières  espérances  de  la  tj* 
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rannie.  Mais  lorsqu'on  agite  les  plus  ^aùdes  ques- 
tions, si  vous  venez  argumenter  des  vices  de  forme, 
oh!  ce  sera  alors  que,  malgré  moi,  je  serai  obligé 
de  me  livrer  à  mes  défiances.  J'appuie  donc  la  mo- 
tion de  Buzot.  Au  surplus,  j'atteste  qu'arrivé  il  y  a 
une  demi-heure  à  la  séance,  j'ignorais  qu'il  fût  ques- 
tion d'une  motion  que  je  porte  dans  mon  cœur  de- 
puis trois  ans. 

Chabot  est  à  la  tribune. — ^Les  spectateurs  applaudissent. 

Chadot  :  Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  j'ai  mani- 
festé moi-m^me  publiquement  le  vœu  que  je  forme 
de  l'adoption  de  la  motion  de  Buzot;  mais  est-ce  là 
le  moment...  (plusieurs  voix  :  Oui,  oui!)  d'agiter 
cette  question  ?  je  ne  le  crois  pas.  Et  d'abord  je  dois 
relever  un  fait  qui  a  été  hasardé  par  Lanjuinais.  Il 
vous  a  donné  à  entendre  que  c'était  Robespierre  qui 
avait  fait  nommer  Egalité.  {Lanjuinais,  Je  n'ai  pas 
dit  cela.)  Je  dois  dire  en  toute  vérité  que  l'élection 
d'Egalité  n'a  pas  trouvé  de  plus  grands  antagonistes 
que  dans  Robespierre  et  ceux  qu'on  a[)pelle  ses  par- 
tisans. (On  murmure.)  Quant  a  la  motion  de  Louvet, 
ie  pourrais  lui  dire  que  la  proposition  de  Brutus  ne 
;ut  faite  qu'après  le  jugement  de  Tarquin.  J'ajoute 
que  si  vous  commencez  par  juger  la  famille  des  Ca- 
pel,  avant  d'avoir  jugé  la  tête  coupable,  vous  préju- 
gez le  jugement  même  sur  cette  t(He  coupable.  Vous 
avez  ajourné  à  dix  ou  onze  jours  la  comparution  de 
Louis  XVI  à  cette  barre,  avec  son  conseil,  pour  s'y 
défendre  sur  les  chefs  d'accusation  ;  vous  avez  donc 
supposé  qu'il  pourrait  se  défendre.  Je  dis  que  l'a- 
doption actuelle  de  la  motion  de  Buzot  vous  consti- 
tuerait dès  aujourd'hui  juges  de  Louis  Capet.  Vous 
ne  pouvez  ordonner  le  bannissement  d'Egalité,  sans 
préjuger  aue  Louis  Capet  sera  au  moins  déporté.  Si 
par  hasard,  ce  aue  je  ne  crois  pas  possible,  mais  en- 
fin si  par  hasard,  au  lieu  de  faire  tomber  la  hache  sur 
la  tête  du  chef  de  la  famille,  on  portait  la  peine  de  la 
déportation,  vôudriez-vous  infliger  à  toute  la  famille 
une  même  peine  que  celle  de  la  tête  la  plus  crimi- 
nelle? J'en  appelle  à  votre  pudeur.  Si  c'est  un  crime 
d'être  né  du  sang  des  Bourbons,  ce  n'est  pas  un 
crime  égal  à  celui  d'avoir,  pendant  quatre  ans,  as- 
sassiné (les  peuples.  Vous  préjugeriez  le  jugement  de 
Louis  XVI,  puisqu'en  punissant  les  innocents  vous 
prendriez  l'engagement  de  punir  bien  plus  sévère- 
ment le  coupable.  La  mesure  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui  est  attentatoire  à  la  liberté.  Je  veux  que 
toute  la  race  soit  condamnée  le  même  jour;  mais  je 
De  yeux  pas  que  vous  commenciez  par  ceux  qui, 
comme  on  l'avoue,  ont  servi  la  cause  de  la  liberté. 
D'ailleurs,  le  peuple  souverain  a  député  Philippe 
Egalité  parmi  vous;  il  faut  discuter  la  question  de 
savoir  si  vous  pouvez  rejeter  de  votre  sein  un  repré- 
sentant du  peuple ,  revêtu  des  mêmes  droits ,  du 
même  caractère  que  chacun  de  vous.  Vous  avez  dé- 
crété que  tous  les  articles  de  la  constitution  seraient 
soumis  à  l'acceptation  du  peuple  ;  mais  celui-là  n'est- 
il  pas  un  article  constitutionnel  ?  Ainsi  donc,  comme 
vous  préjugeriez  le  jugement  du  ci-devant  roi, 
comme  cette  expulsion  tient  à  nos  principes  consti- 
tutionnels, je  demande  l'ajournement  au  jour  du  ju- 
gement, et  alors  je  ne  m'opposerai  point  à  l'expulsion 
totale  de  la  famille.  (Quelques  applaudissements.) 

GÉNissiEUX  :  En  abolissant  la  royauté,  vous  auriez 
dû,  Louis  XVI  eût-il  été  aussi  vertueux  que  Titus  et 
Traian,  l'exclure  par  l'ostracisme.  Sa  famille  porte 
ombrage  à  la  liberté  ;  il  faut  l'exclure  aussi.  Par  cet 
exil,  vous  ne  supposez  pas  de  crimes.  Vous  leur  con 
servez  leurs  biens,  leur  honneur  ;  mais  vous  prenez 
contre  eux  une  grande  mesure  "de  sûreté  générale. 
On  dit  que  cet  exil  préjugerait  le  jugement  de 
Louis  XVI.  Je  suis  bien  étonné  que  ce  soient  ceux- 
là  même  qui  ont  demandé  que  sa  tête  tombât,  qui  op- 
posent aujourd'hui  ce  préjugé.  Si  les  Bourbons,  en 
«•  Série.  —  Tom  h 


faveur  de^uels  on  réclame,  avaient  eu  autant  de 
civisme  qu'on  le  suppose,  ils  n'auraient  pas  attendu 
le  décret,  ou  plutôt  ils  seraient  venus  le  proposer 
eux-mêmes.  (On  applaudit.)  Si  vous  gardez 
Louis  XVI,  c'est  comme  coupable,  c'est  pour  le  pu- 
nir. Lanjuinais  a  très  bien  qualifié  de  misérable  fin 
de  non-recevoir  l'objection  du  décret  qui  renvoie 
cette  question  après  le  jugement  du  ci-devant  roi. 
On  nous  dit  sans  cesse  des  deux  côtés  de  la  salle  que 
nous  sommes  menacés,  agités  par  des  projets  atten- 
tatoires à  la  liberté.  Si  nous  avons  quelque  chose  à 
craindre,  le  moment  approche.  S'il  existe,  je  ne  dis 
pas  dans  la  Convention,  loin  de  moi  cette  idée!  mais 
dans  la  république,  un  projet  de  royauté,  quel  sera 
k  moment  où  il  viendra  à  éclore?  Et'si  vous  attendez 
au  jour  du  jugement  du  roi,  sera-t-il  temps  alors  d'é- 
touffer les  complots?  Non  ;  le  feu  serait  au  sein  de  la 
Convention  même.  Il  faut  prendre  une  mesure  qui 
n'écarte  pas  le  jugement  du  ci-devant  roi,  qui  tran- 
quillise le  peuple.  S'il  était  quelque  membre  qui  ne 
firononcût  pas  contre  Louis  XVI  la  peine  que  ses  for- 
àits  méritent,  ce  ne  serait  que  par  politique.  (On 
murmure.)  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  l'ajournement,  et  qu'on  aille  aux  voix  par  appel 
nominal.  (On  applaudit.)  J'oubliais  de  répondre  a 
une  objection.  On  a  dit  que  ce  décret  porterait  at- 
teinte à  la  souverainclé  du  peuple.  H  faut  observer 
d'abord  que  ce  n'a  pu  être  que  par  une  fiction  qu'il  a 
bien  fallu  admettre.  Mais  je  suppose  que  Philippe 
d'Orléans,  au  lieu  de  se  montrer  bon  citoyen, 
comme  il  a  fait  jusqu'à  présent,  eût  été  un  citoyen 
dangereux  et  méchant  ;  quoi  !  parcequ'il  serait  mem- 
bre de  la  Convention,  vous  ne  pourriez  prononcer 
contre  lui?  Je  persiste  dans  ma  proposition. 

Camille  Desmodlins  :  Permettez  que  je  vous 
éclaire 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  L'appel  nominal  ! 

Thuriot  :  Je  vois  que  l'intérêt  politique  appuie  la 
proposition  de  Buzot;  mais  je  demande  quon  ne 
précipite  point  la  décision.  Saint-Just  m'a  annoncé 
qu'il  avait  des  idées  nouvelles.  Je  demande  qu'il  soit 
entendu. 

Saïnt-Just  :  Je  demande  aussi,  moi,  l'exil  éter- 
nel de  tous  les  Bourbons,  et  la  mort  de  celui  d'entre 
eux  qui  remettrait  le  pied  en  France.  Brutus  chassa 
les  Tarquins  pour  assurer  la  liberté  de  Rome  ;  mais 
ici,  je  ne  sais  pas  si  l'on  ne  chasse  point  les  Bour- 
bons pour  faire  place  à  d'autres  Tarquins.  (Quelques 
applaudissements.)  Rome  avait  des  lois;  Rome  avait 
Brutus,  Je  ne  le  vois  point  ici  ;  quand  nos  Tarquins 
seront  chassés,  j'attends  Catilina  avec  son  armée. 
J'abhorre  les  Bourbons.  Je  demande  qu'on  chasse 
tous  les  Bourbons,  excepté  le  roi  oui  doit  rester  ici, 
vous  savez  pourquoi.  (On  applaudit.)  On  affecte  eu 
ce  moment  de  lier  d'Orléans  au  jugement  du  roi, 
pour  sauver  peut-être  celui-ci,  ou  pallier  son  juge- 
ment. Je  demande  que  le  comité  de  constitution  pré- 
sente, d'ici  au  jugement  du  roi,  les  droits  de  l'homme 
et  l'acte  constitutionnel  de  la  république,  et  que  la 
famille  d'Orléans  se  retire  le  lendemain. 

MoREAU,  de  Châlons  :  Si  je  pouvais  me  permettre 
quelque  soupçons  sur  mes  collègues,  j'avoue  que  la 
circonstance  actuelle  en  fournirait  l'occasion.  Il  est 
assez  singulier  d'entendre  proposer  l'ajournement 
de  cette  question;  vous  dire  que  vous  chasserez 
d'Orléans  le  lendemain  du  jugement  du  roi,  et  vous 
dire  d'un  autre  côté  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  le  chas- 
ser. Je  vous  avoue  que  j'ai  été  tenté  de  croire  qu'en 
demandant  l'ajournement,  on  avait  voulu  se  ména- 
ger le  temps  d'écarter  une  motion  qui  blesse  appa* 
remment  quelques  intérêts.  (On  applaudit.)  L'opi- 
nion de  Saint-Just  n'est  pas  mieux  fondée  ;  car  s'il 
craint  que  les  Tarquins  ne  soient  chassés  que  pour 
faire  place  à  d'autres,  je  ne  vois  pas  que  ce  soit  une 
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raîMii  ponr  les  pirder  tout.  Lonqu'en  arrivant  ici, 
on  nous  annonça  quUI  existait  des  projets  de  dicta-* 
ture,  aussitôt  on  opposa  le  fédéralisme.  Aujourdliui, 
vous  voulei  chasser  les  Bourbons;  on  vous  dit,  c'est 
pour  placer  Roland  sur  le  trône.  (On  rit  et  on  ap- 
plaudit.) J*en  conclus  qu'il  faut  commencer  par 
chasser  les  Bourbons  qui  nous  font  ombrage,  et 
prendre  des  précautions  pour  que  Roland  ne  puisse 
se  niettre  à  leur  place,  f  Nouveaux  applaudissements 
d'une  partie  de  l  aasemniée,  et  rumeurs  de  l'autre.) 
Quana  on  combat  une  opinion,  on  prouve  ({u'on 
n'est  point  de  cet  avis;  mais  quand  on  injurie,  on 
prouve  qu'on  a  un  parti.  Je  demande  que  la  propo- 
sition de  Louvet  soit  mise  aux  voix.  (On  applaudit.) 

Saint-André  :  Quand  on  vous  a  proposé  à  cette 
tribune  l'exemple  (le  Dnitus  pour  vous  aéterminer  à 
une  grande  mesure,  on  vous  a  jugés  dignes  des  ver- 
tus républicaines.  L'exemple  et  le  discours  de  ce 
frrand  homme  doivent  être  notre  leçon.  Nous  vou- 
(ms  tous  être  libres La  proposition  de  Buzot 

avait  pour  motif  de  baimir  les  défiances  et  d'éteindre 
tous  les  soupçons.  Reniplit-ellecebut?  étouffe-t-elle 
toutes  les  haines?  anéantit-elle  toutes  les  inquiétu- 
des ?  Si  elle  ne  remplit  pas  cet  objet,  elle  n'est  donc 
pas  bien  placée.  Je  neveux  point  de  Bourbons,  j'ai 
juré  dVtre  libre,  d'être  répunlicain;  je  l'étais  avant 
que  vous  eussiez  décrété  la  république,  car  mon  mé- 
tier était  de  braver  les  tyrans.  Un  çrand  procès  est 
maintenant  soumis  à  votre  juridiction.  Je  vous  le 
demande,  pourquoi  voulez-vous  chasser  les  Bour- 
bons avant  d'avoir  jugé  Louis  Capet?  Pourquoi  voii- 
lei-vous  me  faire  envisager  un  rapprochement  en 
eux,  quand  je  les  vois  distincts  et  séparés?  J'ai  cru 
voir,  et  j'ai  vu  qu'il  n'était  pas  impossible  que  d'une 
mesure  précipitée  sur  cet  objet  ou  tirât  un  préjugé 
Divorable  pour  nn  autre.  Je  conclus  que  la  motion 
est  prématurée  ;  que  la  priorité  doit  appartenir  au 
jugement  du  ci-devant  roi.  Là  s'évanouiront  toutes 
les  méfiances.  Alors  vous  verrez  si  on  veut  des  ty- 
rans; alors  vous  verrez  si  le  nom  de  Bourbon  est 
agréable  à  une  oreille  républicaine.  Je  demande 
donc  r.ijournement  jusqu'après  le  jugement  de 
Louis  XVL 

Merlin,  de  Thionville  :  En  1788,  j'ai  entendu 
parler  d'une  faction  d'Orléans;  en  1789,  00  et  91, 
encore  une  faction  d'Orléans;  à  présent,  le  nom 
d'Orléans  est  un  ferment  de  troubles  au  milieu  de 
nous;  Orléans,  partez  dès  aujourd'hui.  (On  applau- 
dit.) Mais  au  moment  où  il  partira,  que  les  divisions, 
les  dissensions  qui  nous  tourmentent  disparaissent 
enfin...  (nouveaux  applaudissements),  et  que,  vrais 
républicains,  nous  nous  occupions  de  fonder  un  gou- 
vernement qui  puisse  écraser  le  premier  intrigant 
qui  voudrait  anéantir  la  liberté.  (Les  ai>plaudisse- 
inentîi  recommencent  et  se  prolongent.)  Le  pouvoir 
exécutif  devient  aussi  parmi  nous  une  pierre  d'a- 
cboppenient.  Un  ministre  est  favorisé  par  un  parti, 
un  ministre  est  favorisé  par  l'autre.  Faisons  jouir  le 
peupledesa  souveraineté;  que  le  comité  de  constitu- 
tion apporte  dans  le  plus  prochain  délai  un  mode 
d'organisation  du  pouvoir  exécutif.  Je  conclus  donc 
à  ce  que  l'assemblée  accorde  trois  jours  pour  sortir 
de  France,  h  tous  ceux  qui  sont  ou  se  prétendent  de  la 
famille  de  Bourbon  ,  et  que  le  rapport  du  comité  de 
constitution  soit  fait  incessamment.  (On  applaudit.) 

On  demande  ù  aller  aux  voix. — La  discussion  est  feimée. 

Camille  Dks.moumns,  courant  à  la  tribune  :  Je 
demande  à  dire  des  choses  neuves. 

DruEM  :  La  principale  cause  des  divisions  est  Ro- 
land. Je  demande  à  l'instanlqu'il  sorte  du  ministère. 
(Applaudissements  tumultueux  d'une  extrémité  de 
la  salle  et  (Ws  tribunes.) 

Une  voix:  Non,  non  !  le  ministre  de  la  guerre! 
(Applaudissements de  l'autre  extrémité.) 


DUEIM  S  Je  Nil  qii>n  |«rlaiit  eontra  Rdaiid,  ji 
parle  oontreridole.fApplaadittementsetmiirmurcs.) 

Camille  Desmoulint  g  agite  autonr  de  la  tnbinie  en  de* 
mandant,  en  prenant  et  perdant  amsiiôtla  parole. 

Albitte  :  Puisque  vous  lancex  roitracisme  contre 
la  famille  d'Orléans,  je  demande  aupsi  rostraeisma 
contre  Roland. 

Une  voix  du  côté  opposé:  Contre  Pache, 

Camille  Desmoulins  ;  Si  ce  décret  paase,  la 
France  est  perdu*^. 

Albitte  :  Je  demande  l'abolitioq  de  tous  les  ré- 
gents du  royaume. 

Merlin,  Manuel  et  Barère  lisent  raeeessiTement  une  r^ 
daclion.  —  On  demande  la  priorild  pour  i^'lle  de  Barèn^ 

DuHEM  :  On  ne  veut  point  de  chef  de  parti  ;  Ro* 
land  est  un  chef  de  parti. 

Merlin  :  Celui-là  est  un  chef  départi  qui  corrompt 
l'esprit  public,  qui  fait  répandre  dans  les  départe* 
ments  des  milliers  d'exemplaires  des  libelles  de  Lou« 
vet,  de  Brissot,  de  Kersaint,  etc. 

L*a(ntalion  recommence  et  rt'gne  quelques  instants  daai 
les  deux  extrémités. 

Bar^.re  :  Je  déclare  que  la  rédaction  que  Je  pro- 
pose tend  à  éloigner  de  ma  patrie  tous  les  hommes 
qui  font  ombrage  à  sa  liberté.  Je  vois  depuis  loae- 
t(*mps,  quoique  nous  ayons  proclamé  raf)olition  de 
la  royauté ,  surgir  dans  les  places  publiques  des 
idées  de  rovalisme.  On  cherche  à  égarer  1  opinion 
publique,  ils  disent  :  S'ils  ne  font  pas  mourir  le  ty- 
ran, nous  les  accuserons  d'être  coalises  avec  les  ty- 
rans. S'ils  le  font  mourir,  c'est  une  cruauté  indigne 
du  peuple  français  ;  c'est  ainsi  qu'on  veut  envininncr 
ce  jugement  d'émeutes  et  de  troubles.  Eh  bien  !  Me^ 
lin  a  bien  mérité  de  la  patrie,  lui  qui  vous  a  dit  qu'il 
fallait  que  tous  ceux  qui  portent  ombrage  à  la  li- 
berté disparussent.  Mais  je  ne  vois  pas  que  nos  seuls 
ennemis  soient  les  hommes  qui  ont  eu  le  malheur  de 
naître  du  sang  des  tyrans;  ce  sont  aussi  les  hommes 
qui  ont  une  grande  popularité,  une  g:rande  renom- 
mée, un  grand  pouvoir.  Vous  seriez  indignes  de  la 
république  si  vous  pensiez  que  l'ostracisme  ne  doit 
pas  abattre  les  tôtes  qui  s'élèvent  d'une  manière  ef- 
frayante pour  la  bberté.  Quand  Roland  dénonça  les 
crimes  des  scélérats,  on  voulut  le  faire  renvoyer,  il 
avait  cependant  fait  son  devoir.  Pache,  accabla  d'un 
ministère  immense  auquel  on  vous  a  dit  qu'un  Dieu 
ne  pourrait  suffire,  se  plaint  de  malversations  qu'il 
n'a  pu  causer;  les  amis  de  Roland  demandent  le  ren- 
voi de  Pache.  Je  me  suis  demandé  si  nous  étions  en- 
voyés ici  pour  faire,  défaire,  protéger  ou  persécuter" 
des  ministres.  Non  ;  que  tous  les  hommes  qui  nous 
ont  vus  nous  ranger  pour  eux  en  deux  arènes  de  gla- 
diateurs s'éloignent.  (On  applaudit.)  L'opinion  les 
jugera;  mais  ils  sont  dangereux,  mais  ils  nous  bles- 
sent, mais  ils  nous  divisent;  et  je  soutiens  quels 
décret  doit  ^tre  maintenu  dans  son  entier.  Je  de- 
mande donc  que  la  motion  soit  adoptée  relativement 
à  Orléans,  Roland  et  Pache,  et  que  le  comité  de  con- 
stitution présente  un  mode  de  renouveler  le  minis- 
tère. (Nouveaux  applaudissements.) 

Camille  Desmoulins:  Je  demande  la  parole. 

Le  Président  :  La  discussion  est  fermée. 

Camille  DESMorLiN»  :  C'est  pour  un  amende- 
ment. Si  l'assemblée  eût  voulu  m'entendre,  je  lui 
aurais  ouvert,  en  quatre  mots,  les  yeux  sur  le  piège 
grossier  qu'on  lui  tend.  (On  murmure.  Plusieun 
voix  :  Votre  amendement!)  Mon  amendement  est 
que  Philippe  ne  sorte  de  France  que  lorsque  la  Con- 
vention lui  aura  assuré  un  pays  où  il  puisse  se  reti- 
rer en  sûreté.  (Nouveaux  murmures.) 

Cambon  :  Les  principes  républicains  qui  nous  gui- 
dent prouvent  à  l'univers  que  la  France  était  mûre 
pour  la  liberté.  Mais  prenons  garde ,  nous  allons 
d'une  extrémité  à  Pautre.  Nous  servons  peut-/*lrc 
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(les  nassions  en  ctoblissûnt  ruslrucismc.  Quels  sont 
les  oDstaclesaue  nous  rencontrons?  On  a  suscité  des 
partis,  sans  doute  pour  avoir  à  sa  disposition  des 
créatures  et  des  places.  Méfions-nous  de  nous-mêmes; 
car  les  hommes  sont  sur  le  bord  de  Tabîme  quand  ils 
ont  du  pouvoir.  Je  vois  ici  les  mêmes  passions  que 
dans  la  cour.  On  culbute  les  administrations,  on  ar- 
rête toutes  les  opérations.  Il  serait  essentiel  que  nous 
reconnussions  ou  qu*il  n'y  a  qu* un  pouvoir  en  France, 
et  alors  les  passions  ne  pourraient  le  désorganiser  ; 
ou  que  s'il  doit  y  en  avoir  deux,  ils  soient  indépen^ 
dants  Tun  de  Tautre  ;  car  si  nous  faisons  des  mmis- 
très,  la  Pompadour  n'en  aura  pas  fait  un  si  grand 
nombre.  (On  applaudit.)  Tous  les  huit  jours,  tous 
les  jours  nous  cnangerons  d'administration,  d'opé- 
rations de  guerre,  de  généraux.  Nous  voudrons  tout 
désorganiseré  Que  devons-nous  faire?  La  souverai- 
neté du  peuple  est  là  ;  nous  sommes  ses  mandataires. 
11  existe  un  ministère;  c'est  nous  qui  Tavons  nommé  ; 
nous  crûmes  alors  qu'il  était  appelé  par  le  vœu  pu-* 
blic.  Dès  qu'ils  ont  été  en  place,  on  les  a  attaqués. 
Que  nous  n'ayons  plus  le  pouvoir  de  faire  des  minis^ 
très,  pour  que  nous  n'ayons  plus  celui  de  les  dépos- 
séder. (On  murmure.)  Je  croyais,  aprèj  avoir  déclaré 
que  j'étais  de  l'avis  de  Merlin,  être  à  l'abri  de  toute 
interruption 11  faut  que  les  pouvoirs  des  minis- 
tres viennent  de  la  même  source  que  les  nôtres.  On 
me  dira  ce  que  j'ai  déjà  entendu  crier  :  si  les  pouvoirs 
viennent  de  la  même  source,  alors  il  y  aura  deux 
rois.  Décidons  qu'il  n'y  aura  pas  deux  pouvoirs,  et 
ne  créons  pas  d  intermédiaires.  Si  nous  eu  voulons 

deux (Les  murmures  recommencent.)  Je  ne 

croyais  pas  que  les  opinions  eussent  changé  en  un 
instant  par  cette  espèce  de  transaction  passée  entre 

deux  partis J'ai  défendu  Pache,  j'ai  défendu  et 

attaqué  Roland,  les  hommes  ne  me  sont  rien.  J'ap- 
puie la  rédaction  de  Merlin. 

Thuriot  :  D'après  les  faits  qui  paraissent  détermi- 
ner l'opinion  générale,  il  me  semble  que  la  mesure 
de  Barère  n'a  point  le  degré  de  perfection  nécessaire. 
Il  pourrait  se  faire  que  Roland  et  Pache  revinssent 
au  ministère.  Cela  me  paraît  surtout  assez  vraisem- 
blable pour  Roland,  car  il  a  pris  tous  les  moyens  de 
s'assurer  de  l'opinion.  (Applaudissements,  murmu- 
res.) Je  dis  que  si,  par  impossible,  Roland  revenait 
encore  au  ministère,  nous  nous  retrouverions  dans 
le  même  embarras.  Il  faut  une  mesure  pour  les  etn- 
pêcherd'y  revenir..»..  {Une  vois:  Et  la  souveraineté 
du  peuple?)  La  souveraineté  du  peuple!  Lorsque  la 
constitution  sera  acceptée,  alors  toutes  les  limites  se- 
ront posées,  il  n'appartiendra  à  personne  de  prendre 
des  mesures  provisoires  pour  le  salut  du  peuple.  Je 
demande  qu'on  ne  puisse  nommer  ni  Roland  ni  Pa- 
che...(on  murmure)  ou  bien  laissez-les  tous  les  deux. 

Lacombb  SAiift-MicHEL  :  Je  ne  viens  point  vous 
demander  de  laisser  en  place  des  ministres,  parceque 
c'est  rendre  service  à  l'homme  de  bien,  que  de  l'éloi- 

§ner  du  théâtre  des  calomnies.  Je  ne  parlerai  pas 
es  personnes,  mais  bien  de  la  chose  publique  qui 
seule  doit  nous  occuper.  Vous  savez  que  depuis  Ions- 
temps  on  se  plaint  de  l'aristocratie  des  bureaux  de  la 
guerre.  Pache  l'a  senti  ;  mais  il  a  senti  en  même 
temps  la  difGculté  de  remplacer  des  hommes  à  qui  la 
marche  de  l'administration  est  familière,  par  des 
hommes  sans  expérience  ;  il  l'a  fait  avec  ménage- 
ment. Si  Vous  le  déplacez  aVant  que  son  successeur 
soit  au  éourant  de  son  travail,  vous  allez  tout  désor- 
ganiser; et  l'assemblée  veut-elle  se  charger  d'une 
aussi  terrible  rjsponsabilitë?  Je  m*y  oppose,  et  J'ap- 
puie la  motion  de  Merlin.  . 
Kersaint  :  J*ai  demandé  la  parole  pour  vous  rap- 

Îieler  un  fait  important.  Bn  1755,1a  courde  LouisXV , 
a  plus  corrompue  de  toutes  les  cours,  était  agitée 
par  deux  portiti  dont  «haouti  m  disputait  1m  de- 


!  touilles  de  Taotre.  L*Angleterre,  toujourrt  perfide, 
je  ne  parle  pas  de  la  nation  anglaise,  que  j'estime  et 
respecte,  je  parle  de  son  gouvernement;  gouverne- 
ment dont  encore  aujourd'hui  les  intentions  sont 
plus  que  suspectes  )\  l'Angleterre,  alors  prête  à  dé- 
clarer la  guerre  à  la  France,  redoutait  également 
deux  hommes  dans  le  ministère,  d'Argenson  et  Ma- 
chault.  {Turreaut  Nous  savons  cela!) Elle  intrigua, 
forma  deux  partis  dans  la  cour,  sema  For,  et  Machault 
et  d'Argenson  furent  sacrifiés,  et  les  opérations  di- 
rent manquées,  et  la  guerre  fut  honteuse  pour  In 
France.  Aujourd'hui  on  vous  propose  de  renvoyer 
deux  ministres.  Je  ne  suis  l'ami  ni  de  Tun,  ni  de 
l'autre.  (On  murmure.)  Je  ne  les  connais  que  comme 
des  hommes  publics.  J'appelle  votre  attention  sur 
un  acte  nui  tend  à  désorganiser  votre  ministère,  et 
qui,  en  éloignant  deux  hommes  généralement  esti- 
més, peut  compromettre  ta  chose  publique. 
Julien  :  Ces  questions  exigent  la  méditation  la 

S  lus  sérieuse  et  le  plus  entier  recueillement.  J'en 
emande  l'ajournement. 

Tallibn  :  Jusqy*après  la  mort  de  Louis  XVI.  (Ap- 
plaudissements de  quelques  membres  et  de  quelques 
spectateurs.) 

Rewbell  :  Ce  qui  se  nasse  dans  ce  moment  dans 
1  assemblée  e^t  la  meilleure  preuve  de  l'inconve- 
nance de  l'alliage  d*une  grande  motion  constitution- 
nelle d'ostracisme  avec  la  proposition  mesquine  du 
remplacement  de  deux  ministres.  Que  l'on  croie,  si 
Ton  veut,  qu'un  reste  de  respect  aveugle  pour  le 
sang  des  Bourbons  soit  à  craindre,  et  nece^ite  leur 
entier  bannissement,  qu'est-ce  que  cela  a  de  commua 
avec  le  déplacement  de  deux  nommes?  Je  l'avoue, 
j'ai  entendu  avec  peine  dire  que  deux  êtres  tels  que 
Roland,  tels  que  Pache,  nussent  compromettre  la  li- 
berté publique.  Avec  de  ta  bonne  foi,  on  conviendra 
que  ces  deux  êtres  n'ont  d'autre  importance  que 
celle  que  nous  voulons  bien  leur  donner.  Il  est  éton- 
nant qu'on  veuille  renvoyer  ces  deux  ministres,  par- 
cequ'ils  nous  divisent.  Quand  vous  présenterez  des 
choses  ffrandes,  comme  hier,  tout  le  monde  sera 
d*accora;  mais  quand  vous  parlerez  d'hommes,  alors 
il  y  aura  de  la  division  ;  et  je  détesterais,  moi,  une 
assemblée  où  l'on  serait  d'accord  comme  dans  les  an- 
ciens parlements.  Il  n'y  a  que  les  scélérats  qui  soient 
ainsi  d'accord.  Vous  voulez  organiser  provisoii*e- 
ment  un  ministère.  Qui  donc  l'organisera?  les  as- 
semblées primaires?  Mais  il  faut  aussi  les  organiser. 
Si  vous  faites  une  constitution  provisoire,  elle  nuira 
nécessairement  à  la  constitution  définitive.  11  n'y  a 
rien  de  si  mauvais  qu'une  constitution  par  lambeaux, 
l'Assemblée  constituante  l'a  prouvé;  il  faut  donc 
nous  en  tenir  à  la  première  proposition.  {LêgtHdre  : 
L'ajournement  du  tout!)  J'ai  parlé  de  discussion,  et 
non  de  division  ;  car  j'avoue  que  jusqu'à  présent  on 
n*a  traité  la  question  qu'en  citant  un  point  d'histoire. 
Devons-nous  imiter  servilement  les  Romains?  De- 
vons-nous établir  l'ostracisme  dans  une  république 
représentative  ?  Avons-nous  le  droit  de  chasser  un 
représentant  du  peuple?  A  mon  avis,  toutes  ces 
questions  méritent  l'examen  d'un  comité. 

Tous  les  membres  de  Pcxtrémité  gauche  demandent  l'a- 
journement. On  réclame  la  délibération  dans  Taulrc  par- 
tie de  la  salle  —  La  discussion  est  fermée  de  nouveau»  , 

L'ajournement  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Les  membres  de  l'extrémité  réclament  l'appel  nominal. 

Une  seconde  épreuve  démontre  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
doute  dans  la  délibération. 

L*agitation  recommence  et  le  prolonge.  Le  tumulte 
règne  dans  TextrémUé.  Le  reste  de  rassemblée  est  dans  le 
calme  et  le  silence.  -«  fiarère  nmt  relire  sa  rédaction. 

Legendre,  Dronet^  Tufreau,  Oouplllcatt,  filIlatid-Varett* 
oes,  Batire  s'agitent,  et  parient  dan»  le  ludiuMe^ 

Chmidlea dMMB^t  k  parole «mtre le  présktant»  Mse 
ptéeiplKàla  irlIivttiMiBittMtoi    ' 
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mêmes  membres.  — L'assemblée  «  coûsullée,  décide  &  une 
grande  majorité  qtie  Choudieu  ne  sera  pas  entendu. 

L'agitation  est  au  comble  dan^la  mèroe  partie.  Pluneurt 
vo  ix:  CVst  un  desp  >iisroe  affreux  1  Le  tumulte  se  prolonge 
pendant  quelques  ni  nutes. 

Delbret  :  H  y  a  ici  une  tactique  pour  empêcher 
que  Tassi'inblée  délibÎTe.  Je  demande  qu*elle  ne  se 
sépare  pas  sans  avoir  pris  une  délibération. 

Cette  propoMiion  est  adoptée» 

MoNTALT  :  A  condition  que  Roland,  ayant  le  dé- 
cret, quiUera  le  ministère. 

Lacase  :  Je  demande  qu'on  envoie  à  T Abbaye  le 
premier  membre  qui  troublera  la  délibération.  (On 
applaudit.) —  Cette  proposition  est  décrétée. 

Il  se  Tait  un  moment  de  silence. 

Barère  recommence  la  lecture  de  son  projet  de  dé- 
cret. —  BiUaud'Varennes  ;  La  souveraineté  du 
peuple  et  le  règlement!  —  Nouveau  désordre.  On 
crie  de  toutes  parts  :  A  l'Abbaye!  Les  membres  du 
même  côté  se  lèvent  en  criant:  Tous,  tous!  Vautre 
partie  reste  calme. 

Vergniaud  :  11  est  impossible  que  la  majorité  de 
rassemblée  reste  plus  longtemps  «ous  la  tyrannie 
d*une  minorité  séditieuse;  il  faut  qu'elle  déploie 

toute  son  énergie.  La  souveraineté  du  peuple 

(Rumeurs  du  même  coté.)  Président,  donnez-moi  la 
jtarole  ;  il  faut  enfin  que  rassemblée  se  délivre  de 
cette  tyrannie. 

Le  Président:  J*airappelétroisfoisCalon  à  Tordre, 
trois  fois  il  a  résisté.  J'ai  rappelé  trois  fois  Bourdon 
à  l'ordre,  trois  fois  il  a  ré  isté.  11  faut  que  rassem- 
blée donne  à  son  pn'sident  d'autres  moyens  de  faire 
respecter  la  volonté  de  la  majorité. 

Barkre  :  11  ne  peut  exister  une  Convention  natio- 
nale si,  lorscjue  la  majorité  s'est  prononcée,  ses  dé- 
crets ne  sont  pas  exécutés.  (Nouvelles  rumeurs,  nou- 
veaux cris  :  A  bas  Barère  I 

Calon  :  La  minorité  est  disposée  h  mourir  la.  (Ap- 
plandissements.J 

Julien  :  Je  (lemande  que  Barère  soit  rappelé  à 
l'ordre.  (L'extrémité  s'agite  et  crie  dans  le  tumulte.) 

Les  trois  quarts  de  rnsscmbléc  continuent  à  rester  dans 
le  calme.  —  Le  président  ^e  couvre;  le  silence  se  rétablit. 

Le  Président  :  Deux  fois  l'assemblée  a  pris  une 
délibération  ;  la  première  a  été  suivie  d'un  décret 
contre  rajourneiiicnt;  la  seconde,  d'une  décision 
que  l'assemblée  ne  se  séparerait  pas  sans  avoir  dé- 
crété  (Nouvelles  clameurs.  —  Le  pn^ident  se  re- 
couvre.) 

Le  Président  :  On  va  vous  lire  le  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  :  La  souveraineté  du  peuple 
est  compromise. 

Veromaud  :  C'est  vous  qui  la  violez  sans  cesse. 

DruEM  :  La  majorité  ne  peut  chasser  un  député  du 
peuple. 

Julien  :  Je  demande  la  parole. 

Le  Président:  Vous  l'aurez,  maisquandj'aurai  fini. 

Duuem  :  Oui,  quand  vous  nous  aurez  tous  chassés. 
Je  dénonce  ce  coté-là.  Ils  veulent  renvoyer  le  juge- 
ment (lu  ci-devant  roi  aux  assemblées  primaires. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

L'extrémité  se  remet  en  tumulte. 

DuuEM  :  Je  demande  qu'on  délibère  sur  le  sort  de 
Louis  sans  désemparer.  (Applaudissements  des  tri- 
bunes.^ 

Barkre  :  Je  viens  d'entendre  la  cause  du  trouble. 
Il  vient  (le  ce  qu'il  y  a  une  question  de  droit  public 
attachée  à  cette  motion  ;  question  qui  n'a  besoin 
que  d'être  discutée  en  peu  de  mots.  Cette  (luestion 
est  qu'un  des  membres  de  la  branche  de  Bouroon  Ca- 

pet  se  trouve  représentant  du  peuple (Plusieurs 

voix  :  C'est  cela!)  Je  suis  en  possession  de  dire  ma 
pensée  :  je  vais  la  dire  tout  entière.  Voici  mon  opi- 
nion :  Vous  faites  non  pas  un  ostracisme,  non  pas  un 
acte  conslitutionnel,  mais  une  loi  de  sûreté  générale. 


Parmi  les  membres  de  cette  famille,  vous  trouvez  un 
homme  revêtu  d'un  i>ouvoir  national.  Faut-il  des 
amendements,  des  explications?  Voici  encore  mon 
opinion  :  Le  roi  aussi  avait  un  caractère  de  représen- 
tant héréditaire.  (On  murmure.)  Le  peuple  a  abatta 
la  tyrannie,  il  a  renversé  le  représentant  néréditaire, 
il  a  bien  fait,  car  il  a  fondé  la  Iil)erté.  Une  constitii- 
tion  vicieuse  et  incohérente,  une  constitution  qui  ne 
pouvait  faire  que  le  malheur  de  la  nation,  avait 
élevé  le  ci-devant  roi,  malgré  une  minorité  toujours 
opposée  à  l'esprit  infernal  de  la  révision  (on  ap- 
plaudit), mais  qui  respectait  la  majorité,  parce- 
qu'elle  connaissait  le  caractère  de  la  représentation 
nationale.  La  nation  Ta  dépouillé  de  ses  jpouvoirs. 
C'est  ici  le  cas  d'exercer  une  mesure  révolution- 
naire. Mais  dire  qu'on  pourra  de  la  même  manière 
rejeter  un  autre  individu  revêtu  de  la  niéme  repré» 
sentation,  c'est  ce  que  je  nie*  Distinguez-donc  lès 
représentants  du  peuple  qui  sont  dans  la  loi  com- 
mune d'avec  ceux  qui  sont  hors  la  loi  commune.  (On 
murmure.)  Après  avoir  énoncé  mon  opinion,  c'est 
moi  qui  insiste  pour  que  cette  question  soit  discuta. 
Choudieu  :  Nous  avons  le  droit  de  nous  éton- 
ner de  ce  qu'on  veut  mettre  tant  de  précipitation 
dans  une  discussion  qui  mérite  une  attention  si  réfié- 
chie;et  nous  nous  étonnons  encore  de  ce  que,  lorsque 
nous  nous  sommes  présentés  à  la  tribune  pour  faire 
entendre  nos  réclamations,  on  n'a  pas  voulu  nous 
écouter.  (On  murmure;  on  applaudit.)  On  avait 
préparé  toute  cette  manœuvre;  on  voulait  nous  pré- 
senter, nous,  comme  des  factieux  attacha  au  parti 
d'Orléans.  (Mêmes  applaudissements.)  C'est  une  er- 
reur qu'il  faut  détruire  avant  tout;  et  peu  nous  im- 
Sorte  ce  qu'on  pourra  dire,  nous  aurons  bit  notre 
evoir.  Nofis  parlons  à  la  majorité  éclairée  qui  nous 
ententl.  Nous  avons  dit  que  nous  lutterions  contre  la 
majorité,  lorsciu'elle  ne  voudra  pas  nous  entendre, 
ou  qu'elle  violera  les  principes.  Je  soutiens  avant 
tout,  et  voilà  mon  opinion,  que  l'assemblée  n'a  pas 
le  droit  de  chasser  de  son  sein  un  membre  revêtu  de 
la  souveraineté  nationale.  Mais  quand  même  ce  prin- 
cipe devrait  souffrir  des  exceptions,  parceqiie  le  sa- 
lut public  est  au-dessus  de  tout,  je  trouve  toujours 
fort  dangereux,  fort  indécent,  qu'on  veuille  le  discu- 
ter avec  tant  de  rapidité,  un  jour  que  nous  devons 
consacrer  aux  pétitions.  Voilà  pourquoi  cette  mino- 
rité s'élevait  contre  une  majorité  qui  n'était  pas 
éclairée,  parcequ'elle  n'écoutait  pas.  Voilà  pourquoi 
nous  voulions  parler  à  cette  majorité.  Nous  voulons 
une  sûreté  pour  les  représentants  du  peuple  ;  et  si 
vous  en  avez  une  fois  exclu  un,  il  n'y  a  plus  rien 
qui  nous  réponde  que  vous  n'en  exclurez  pas  d'au- 
tres. Voilà  la  vérité  que  des  rumeurs  indéc4»ntes,  que 
des  apostrophes  scandaleuses  nous  ont  empêchés  de 
faire  entendre,  car  on  est  allé  jusqu'à  nous  traiter  de 
scélérats.  Souvenez-vous  que  c'est  la  minorité  de 
l'Assemblée  législative  qui  vous  a  amenés  ici;  que 
sans  elle  vous  n'y  seriez  pas.  C'est  d'après  ces  consi- 
dérations que  nous  avons  demandé,  aux  termes  du 
règlement  (car  nous  étions  toujours  dans  la  loi),  l'a- 
journement à  deux  jours.  A  présent  qu'on  nous 
écoute,  nous  demandons  encore  cet  ajournement, 

Choudieu  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applan* 
dissemenls  de  la  plus  grande  partie  de  rassemblée. 

L*assemblée  ajourne  à  deux  jours  la  question  relative  à 
Philippe-Efçalité ,  indéfiniment  celle  qui  regarde  le  minis- 
tt're,  ei  adopte  le  décret  sui\ant: 

«Tous  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons  Capeo 
qui  se  trouvent  actuellemeiit  en  France,  excepté  ceux  qqI 
sont  détenus  au  Temple,  et  sur  le  sort  desquels  la  Conven- 
tion s*cst  résené  de  prononcer,  sortironi,  dans  trois  joors» 
du  département  de  Paris,  et  dans  huit  jours,  du  territoire 
de  la  république,  ainsi  que  du  territoire  occupé  par  ses  ai^ 
mée5«f  —  La  séance  est  levée  à  six  beureset  T 
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POLITIQUE. 

COLO.^lES    FRANÇAISES. 

Extrait  d'une  lettre  du  Cap  Français,  Ue  Saint-Do- 
mingue, te  21  octobre.  —  Cest  seulement  avanl*bier  19, 
que  la  révolution  a  élé  achevée  dans  cette  colonie.  Le  dé- 
part forcé  de  rancien  gouverneur  Blanchelande  avait  laissé 
une  grande  fermentatiou  parmi  les  patriotes  ;  il  restait  en- 
core à  expulser  le  sieur  Cambefovt  et  ses  adhérents.  Cet 
homme  s^éiait  fuit  beaucoup  de  partisans,  surtout  dans  une 
compagnie  de  volontaires  à  cheval,  tous  dévoués  à  l'ancien 
régime.  Son  régiment  était  dâiis  les  mîmes  principes, 
avec  une  grande  partie  du  régiment  de  Walsh-Irlandais. 
Cependant  les  patriotes  de  toutes  couleurs,  appuyés  par 
les  dragons  d'Orléans,  les  Tolontaires  de  France,  les  gar- 
nisons et  équipages  des  vaisseaux  ne  cessaient  de  solliciter 
auprès  des  commissaires  civils  rembarquement  des  soixante 
prmcipaux  fauteurs  de  l'ancien  régime;  enfin,  aprt-s  une 
guerre  de  plume  de  part  et  d'autre  ,  qui  a  duré  quinze 
jours,  les  patriotes  ont  battu  la  générale  le  19,  dès  lès  six 
heures  du  matin  ;  Ils  se  sont  portés  au  parc  d'artillerie ,  se 
sont  emparés  des  canons,  ont  am^né  avec  eux  les  sbus-of- 
ficiers  et  canonnicrs,  et  ont  marché  au  nombre  de  dix  mille 
hommes  vers  le  goutemeroent.  Le  noQTeoti  gouTernettr 
d* Espar béê ,  aussi  irûMte  que  Tanolen ,  faisait  de  son  cdtê 
rassembler  sur  la  place  du  gouvernement  les  troupes  dé 
ligne.  Il  se  disposait  à  marcher  contre  les  patriotes.  Déjà 
il  exhortait  son  armée  à  se  sacrilier  pour  dissiper  ta  car 
naitle,  en  disant  qu'il  mourrait  à  leur  této;  mais  le  com- 
mandant du  bataillon  des  volontaires  de  V^isne  lui  pro* 
lesta  que  sa  troupe  ne  marcherait  point  contre  des  frères. 
Cette  observation  fut  applaudie  par  les  soldats,  qui  eurent 
ordre  un  instant  après  de  rentrer  dans  leurs  quartiers. 

Cependant  le  sieur  Cambefort  était  chez  lui,  gardé  par 
cinquante  hommes  de  son  régiment;  le  lieutenaut-colonèl 
luisait  jurer  aux  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats,  rassem- 
blés sur* la  place,  de  ne  point  abandonner  leur  colonel. 

Les  volontaires  faunes  rôdaient  autour  des  casernes  pour 
faire  mine  d*cn  défendre  l'ebtrée  aux  patriotes;  mais  Une 
partie  des  soldats,  après  avoir  posé  leurs  armes,  tinrent 
avec  leurs  sabres  s'incorporer  à  l'armée  patriote,  qui  avait 
juré  qu'elle  de  se  séparerait  point  que  l'eml>arquementdes 
proscrits  ne  fût  effectué.  Cependant  les  pièces  de  canou 
prenaient  le  chemin  du  quartier;  alors  les  Jaunes  se  for- 
mèrent en  bataille  dans  la  cour  de  l'ancien  gouvernement  ; 
les  dragons  d'Orléans  allèrent  à  leur  rencontre,  en  disant 
qu'ils  se  chargeaient  de  mettre  ces  braves  à  lu  raison.  Du 
courage  et  de  ta  fermeté,  disaient  à  leurs  soldats  les  offi- 
ciers du  régiment  du  Cnp  et  de  Walsb,  ceints  de  pistolets 
de  poignards  et  de  sabres.  Enfîti,  le  commandant  des /au- 
nes  tira  un  coup  de  pistolet  sur  un  canonnier  qu'il  blessa  à 
l'épaule  ;  les  camarades  de  ce  dernier  firent  une  décharge 
de  mousqucterie  sur  l'escadron  jaune.  Cinq  de  ces  fanfa- 
rons restèrent  sur  la  place ,  et  parmi  eux  s'est  trouvé  le 
commandant  agresseur.  Le  reste  prit  la  fuite.  Ainsi  s'est 
passée  une  jomnée  qui  aurait  été  des  plus  tonglsntes,  sans 
la  prudence  de  l'officier  des  volontaires  du  bataillon  de 
l'Aisne* 

Après  cette  opération,  on  est  allé  chercher  le  sieur  Cam- 
lx>fort,  et  on  l'a  conduit  avec  une  vingtaine d'ofhcici s  de 
son  régiment,  sans  opposition,  à  bord  du  vaisseau  i'^me- 
rica. 

On  dit  que  le  sieur  d*Esparbés  va  joindre  les  proscrits 
pdUr  repasser  en  France.  Il  ne  sera  pas  regretté.  Enfin  on 
8(*ra  tranquille  au  Cap. 

Il  y  a  du  mouvement  dans  ce  moment-ci  partaî  les  équl- 
finges.  Ils  soupçonnent  beaucoup  d'officiers. 

On  se  dis|K>se  à  faire  ces  jours*ci  une  Sortie  tontre  les 
esclaves  révoltés. 

Les  troupes  nouvellement  arrivées  de  France  éprouvent 
beaucoup  de  maladies  ;  la  chaleur,  la  fatigue,  Id  mauvaise 
nourriture  en  sont  les  causes. 

ALLEMAGNE. 

Bayreuth,  le  ÎO  décembre. ^Le%  paysans  des  environs 
de  Durkhdm-sur-le-Hard  sont  en  état  d'hostilités  ouvertet 
V  Série»  —  Tome  h 


avec  cette  dernière  ville,  dont  les  habitants  se  prétendent 
maîtres  exclusifs  d'une  forêt  où  les  paysans  viennent  cou- 
per da  bois,  il  y  a  eu  un  léger  combat,  dans  lequel  les  gens 
de  la  campagne  ont  perdu  quelques-uns  des  leurs  :  ceux-ci 
ont  juré  d*en  tirer  vengeance. 

On  a  donné  ordre  à  douze  ou  quinze  régiments  prus- 
siens de  se  mettre  en  marche  ;  on  fait  partir  aussi  de  grands 
trains  d^artillerie. 

On  attend  de  Magdebourg  un  renfort  qui  doit  être  com- 
posé des  régiments  suivants  :  Gendarmes,  Marev\-itz,  Pfuhl, 
vieux  Bomstedt,  Kalikstein ,  jeune  Bornstedt,  le  régiment 
du  Corps,  KnobelsdorCf,  et  le  bataillon  de  Borck.  Tous  ces 
corps  ont  été  mis  dans  la  plus  grande  diligence  sur  le  pied 
de  guerre,  et  doivent  incessammeut  se  mettre  en  marche. 

Mayeneti  le  8  décembre.  —  La  régence  d'Hanovre  a  fait 
défendre  sur  son  territoire  la  cocarde  Uricolorci  qui  s'y  était 
déjà  montrée. 

Le  roi  de  Prusse  a  pris,  le  6»  avec  une  partie  de  ses 
troupes  qui  étaient  à  Francfort ,  la  route  de  Darmstadt  et 
de  ses  environs  ;  une  autre  division  des  mêmes  troupes  s'est 
rendue  k  Hoechsu 

Le  général  Custine  occupe  avec  son  armée  les  villages  de 
Weîlbach,  Weinheim,  Hofhelm,  Diedenbergen ,  etc.,  aux 
environs  de  Mayeuce.  Il  y  a  tous  les  jours  des  escarmou- 
ches entre  des  détachements  de  l'armée  combinée  et  ceux 
des  Français.  Le  prince  de  Hdbeulohe  s'est  emparé  de  la 
ville  de  Konlgstein ,  et  a  commencé  aujourd'hui  à  faire  ti» 
ler  sur  le  château,  qui  est  défendu  par  quatre  cents  hom- 
mes. Les  troupes  de  Heste^Darmstadt,  au  nombre  de  six 
mille  hommes,  sont  arrivées  aujourd'hui  dans  les  environs 
de  Konigstein* 

Des  bords  de  la  Meuse ,  teiO  décembre»  •—  Dnmom^es 
s'avance  toujours  sur  Aix-la-Chapelle. 

On  assure  que  le  général  Clairfayt  s'est  retranché  sur  la 
hauteur  qui  domine  cette  ville.  Ce  général  autrichieb ,  qui 
n'U  pas  obtenu  dans  la  guerre  oflensive  tous  les  succès  dont 
il  s'était  flatté,  veut,  d>t-on,  se  ménager  au  moins  la  gloire 
d'une  retraite  honorable.  Il  doit  attendre  l'armée  fran- 
çaise, d'abord  à  Aix^  ensuite  à  Juliers,  enfin  sous  les  murs 
de  Cologne.  Le  temps  qu'il  pourra  mettre  à  retarder  la 
marche  des  Français  lui  donniTa  d'ailleurs  les  moyens  de 
passer  ses  bagages  au-delà  du  Rhin. 

La  ville  de  Juliers  a  fermé  ses  portes,  mais  dans  la  ferme 
résolution  de  les  ouvrir  au  premier  coup  de  canon  tiré 
contre  ses  murs,  quel  que  soit  le  parti  qui  s'avance  le  pre- 
mier* 

Al.  d'Artois  a  pensé  être  arrêté  à  DusseldorlT^  à  la  réqui- 
sition d'un  marchand  de  chevaux,  pour  une  somme  de 
40,000  écus.  Cet  incident  a  fort  embarrassé  la  justice  éleo- 
torale.  On  a  eu  grand'peine  à  faire  lAcher  prise  au  mar- 
chand palatin,  qui  pourtant  a  fini  par  se  couleuter  de 
belles  promesses. 

ESPAGNE. 

Madrid,  te  26  novembre.  —  Le  rdi  vient  de  donner  k 
M.  de  Yaldez,  ministre  de  la  marine,  un  moyen  honorable 
de  sortir  du  ministère,  eu  le  nommant  capitaine-général 
des  armées  navales. 

Leduc  d*Alcudia,  le  nouveau  ministre  des  affaires  étran* 
gères,  vient  d'obtenir  la  Toisou-d'Or.  il  devait  s'attendre  à 
ce  surcroît  de  faveur. 

De  tous  les  membres  du  corps  diplomatique,  le  seul  mi- 
nistre d'Angleterre  est  resté  à  rEscurial.  Ceux  qui  veulent 
lui  prêter  des  intentions  innocentes  prétendent  qu'il  n'y 
prolonge  son  séjour  que  pour  termmer  l'ancienne  afEaire 
de  Noolka-Sund. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  13  déeerhbre.  —  Discours  du  roi  au  parle*» 
ment,  —  •  My lords  et  messieurs,  ayant  Jugé  nécessaire  de 
rassembler  une  ptxMe  de  la  milice  du  royaume,  je  vous  ai 
convoqués,  aux  termes  de  la  loi,  dans  le  temps  limité.  Û 
est,  sous  tous  lès  rapports,  bien  satisfaisant  pour  mol  dt 
vous  voir,  dans  les  circonstances  actuelles,  réunb  en  par* 
lèment. 

•Je  m*estiméfai9  bettfeux  de  pouvoir  vous  annoncer  que 
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le  bonheur  de  mes  sujets  n'a  point  élé  interrompu,  et  que 
le  calme  a  toujours  ré^né;  mais  des  événements  récents 
exigent  la  réf  nion  de  nos  moyens  et  de  notre  vigilance, 
pour  conserver  les  avantages  d'un  Etat  tranquille. 

«Les  séditieuses  manœuvres  qui  avaient  élé  en  grande 
partie  déjouées  par  votre  ferme  et  explicite  déclaration  dans 
la  dernière  session ,  concurremment  avec  les  sentiments  de 
mon  peuple,  ont  été  renouvelées  depuis  avec  activité.  Un 
esprit  de  tumulte  et  de  désordre  (conséquence  naturelle  de 
CCS  manœuvres)  s'est  maniHesté  par  des  actes  qui  ont  né- 
cessité une  intervention  de  la  force  armée  pour  soutenir 
l'autorité  des  magistrats.  L'art  employé  pour  exciter  des 
mécontentements ,  sous  divers  prétextes  et  dans  diverses 
parties  du  royaume,  a  paru  venir  d'un  projet  de  tenter  la 
destruction  de  notre  heureuse  constitution  et  la  subversion 
de  tout  ordre  et  gouvernement.  Ce  dessein  a  été  évidem- 
ment suivi  en  relations  et  de  concert  avec  plusieurs  person- 
nes (le  pays  étranger, 

«  J'ai  conservé  avec  soin  une  stricte  neutralité  dans  la 
guerre  actuelle  du  continent,  et  me  suis  interdit  toute  in- 
tervention dans  les  aflfuires  intérieures  de  la  France;  mais 
il  m'est  impossible  de  voir  sans  une  inquiétude  sérieuse  la 
forte  augmentation  des  indices  qui  manifestent  son  inten- 
tion d'exciter  des  désordres  dans  les  pays  étrangers,  sans 
égard  aux  droits  des  pays  neutres,  et  en  suivant  des  vues 
de  conquête  et  d'agrandissement,  comme  aussi  en  adop- 
tant envers  mes  alliés  les  Etats-Généraux  (qui  ont  observé 
la  même  neutralité  que  moi)  des  mesures  qui  ne  sont  con- 
formes ni  aux  lois  des  nations,  ni  aux  stipulations  positives 
des  traités.  Dans  ces  circonstances,  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  indispensable  d'avoir  recours  aux  moyens  que 
me  donne  la  loi,  pour  prévenir  et  empêcher  de<i  désordres 
intérieurs.  J'ai  aussi  trouvé  juste  de  prendre  des  mesures 
pour  augmenter  mes  forces  navales  et  militaires,  persuadé 
que  ces  moyens,  fermes  et  modérés,  sont  néccssijires  dans 
l'état  actuel  des  choses,  et  les  mieux  calculés  pour  mainte- 
nir à  la  fois  la  tranquillité  intérieure  et  les  avantages  delà 
paix. 

•  Rien  ne  sera  négligé,  de  mon  côté,  de  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  cet  objet  important,  ainsi  qu'à  la  sécurité  de  mes 
royaumes,  et  à  Taccomplissement  sévère  des  engagements 
auxquels  je  suis  soumis  par  l'intérêt  et  l'honneur. 

«  Messieurs  de  la  chambre  des  communes^ 

•  J'ai  donné  ordre  pour  que  les  étals  de  la  situation  de 
Tannée  fussent  mis  sous  vos  yeux,  et  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  soyez  prêts  à  accorder  tout  ce  qui  sera  juste  pour 
les  différentes  branches  du  service  public. 

«Vous  vous  joindrez  certainement  à  moi  pour  déplorer 
la  nécessité  des  dépenses  extraordinaires  qui  peuvent,  pour 
un  moment,  empêcher  l'application  des  sommes  addition- 
nelles, au-dessus  de  celles  annuellement  consacrées,  à  la 
réduction  de  la  dette  puhlique,  ou  retarder  le  soolage- 
ment  que  tireraient  mes  sujets  d'une  dhninution  de  taxes; 
mais  je  suis  convaincu  que  vous  sentirez  que  ces  grandes 
fins  seront  définitivement  assurées  par  les  mesures  néces- 
saires pour  notre  tranquillité  et  notre  sCireté  présentes  et 
futures.  C'est  une  grande  consolation  pour  moi  de  réfléchir 
que  vous  trouverez  d'amples  ressources  pour  défrayer  ef- 
fectivement des  dépenses  en  préparatif,  dans  l'excédaut  du 
revenu  actuel  sur  les  dépenses  ordinaires. 

«  Mylords  et  messieurs ,  j'ai  un  grand  plaisir  &  vous  ap- 
prendre que  les  brillants  succts  des  armes  britanniques 
dans  rinde,  sous  l'habile  conduite  du  marquis  Cornwalis, 
ont  mené  à  une  terminaison  de  cette  guerre  par  une  paix 
avantageuse  et  honorable,  dont  les  termes  me  satisfont  par- 
ticulièrement par  leur  tendance  à  assurer  une  tranquillité 
future  dans  les  possessions  anglaises  de  cette  partie  du 
monde. 

€  Votre  attention  sera  naturellement  dirigée  sur  les  me- 
sures ù  prendre  pour  donner  ù  ces  riches  possessions  un 
gouvernement  qui  poisse  assurer  leur  prospérité  inté- 
rieure et  conserver  les  avantages  importants  qui  peuvent 
en  être  tirés  pour  le  commerce  et  les  revenus  de  ce  pays. 

•  Je  suis  persuadé  que  l'objet  immédiat  de  vos  travaux 
sera  d'adopter  les  mesures  nécessaires  dans  les  circonstan- 
ces actuelles  pour  renforcer  l'obéissance  à  la  loi,  et  pour 
réprimer  tout  attentat  contre  la  paix  et  la  tranquillité  de 
ces  royaumes. 

«Vous  sentirez  que  le  résultat  de  vos  délibérations  et 
ruuiformité  de  votre  conduite  sont  le  plus  sûr  garant  que 


rien  ne  sera  omis  de  ce  qui  peut  contribuer  à  la  sécurité 

actuelle  et  aux  avantages  continus  de  ce  pays. 

•  Je  conserve  un  profond  et  inaltérable  souvenir  des 
nombreuses  preuves  que  j'ai  reçues  de  la  cordialité  de 
votre  attachement  pour  moi ,  et  j'ai  une  parfaite  confiance 
à  la  continuation  de  ces  sentiments,  ainsi  qu*à  votre  ferme 
détermination  de  maintenir  cette  constitution  qui  a  si  lon^ 
temps  protégé  la  liberté  et  le  bonheur  de  toutes  les  classes 
de  mes  sujets. 

«  En  travaillant  à  conserver  et  à  transmettre  à  la  posté- 
rité l'inestimable  bonheur  dont,  grâce  à  la  Providence^ 
vous  avez  joui  vous-mêmes,  vous  pouvez  être  assurés  de 
mon  zèle  et  de  ma  cordiale  coopération. 

0  Nos  efforts,  je  n^en  doute  point,  seront  conoplélés  par 
Tassistance  d'un  peuple  loyal  et  libre.  • 


FRANGE. 


COMMUNE   DE  PARIS. 

Le  commissaires  du  Temple  ont  annoncé  au  con- 
seil-général que,  lorsqu'on  a  donné  connaissance  à 
Louis  XVi  du  décret  qui  lui  permet  de  communi- 
quer avec  ses  enfants,  en  leur  défendant  de  commu- 
niquer avec  leur  mère  et  leur  tante,  il  a  répondu 
qu  il  ne  pouvait  jouir  du  bénélice  de  ce  décret,  parce- 

3u'il  est  oblige  de  donner  tout  sou  temps  aux  soins 
e  sa  défense,  et  de  travailler  avec  ses  conseils  sans 
être  distrait.  Cette  réponse  a  été  envoyée  à  la  Con- 
vention nationale. 

Le  minisire  de  l'intérieur  aux  membres  du  direcloire 
du  déparlemenl  de  Paris. 

Dut*  décembre. 

■  La  surveillance  dont  vous  ete5  chargés  pour  loot 
ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  Paris 
vous  impose  de  diriger  votre  sollicitude  sur  tout  ce 
qui  peut  y  porter  atteinte;  et  je  dois  vous  recom- 
mander, vous  prescrire  de  l'exercer  de  la  manière  la 
plus  scrupuleuse  et  la  plus  exacte,  tant  sur  les  ci- 
toyens qui  journellement  sont  traduits  dans  la  pri- 
son, que  sur  les  causes  qui  peuvent  déterminer  leur 
détention,  et  sur  la  nature  (les  mandats  d'après  les- 
quels ils  sont  arrêtés. 

«Je  crois  devoir  voits  communiquer  deux  listes; 
Finie,  du  12  décembre,  de  la  prison  de  la  Force; 
l'autre,  du  13,  de  celle  de  Sainte-Pélagie,  qui  m'ont 
été  adressées  par  les  concierges  de  ces  maisons,  et 
sur  lesquelles  je  vois  des  ordonnances  signées  d'offi- 
ciers dont  je  ne  connais  pas  le  caractère,  et  je  vous 
charge  de  le  vérifier,  ainsi  que  la  validité  des  causes 
qui  peuvent  avoir  déterminé  l'arrestation  et  la  déten- 
tion des  particuliers  y  dénoncés;  vous  enjoignant 
très  expressément  de  vous  faire  remettre  chaque  jour 
pareille  liste,  afin  d'être  à  portée  de  rendre  compte 
chaque  jour  de  l'état  des  prisons  et  de  connaître  les 
abus  qui  pourraient  s'y  commettre,  vous  observant 
que  vous  en  seriez  garants  par  tout  le  poiVisde  votre 
responsabilité.  Signé  Roland.  • 

DÉPARTEMENT    DE   LA    CORSE. 

Basti;),  le  15  novembre. 
Ceux  qui  ont  combattu  si  longtemps  la  tvrannie 
de  la  république  de  Gènes  ne  doivent  pas  être  indif- 
férents a  la  cause  des  Français,  leurs  compatriotes. 
Les  navigateurs  de  Barba  ont  fait,  le  3  de  c«  mois, 
les  frais  d'une  fête  civique.  L'arbre  de  la  liberté  a 
été  planté  sur  la  place  publique.  11  était  chaîné  d'or- 
nementset  d'emblèmes.  Tousiescorps  administratife 
militaires  et  civils  ont  assisté  à  l'inauguration.  On  se 
rendit  en  grand  cortège  à  l'église  Saint-Jean,  où  le 
bonnet  de  la  liberté  fut  bém.  Un  mousse  rattacha 
ensuite  à  la  cîme  de  l'arbre.  Le  bruit  des  canons,  If 
son  de  la  musique  et  l'hymne  des  Marseillais  se  firent 
entendre  pendant  la  cérémonie,  qui  fui  terminée  par 
des  danses,  des  festins  et  des  illuminations 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermonf» 
SÉANCE  DU  LUNDI   17  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  citoyens  Tronchet  et  Males- 
hcrbes,  conseils  du  ci-devant  roi.  En  voici  l'extrait. 
•  Nous  avons  appris  avec  douleur  que  la  Convention 
a  fixe  à  un  terme  très  prochain,  le  jour  oi!i  Louis  et 
son  conseil  paraîtront  a  la  barre  pour  exposer  leurs 
raisons  défensives.  11  est  impossible,  d'ici  a  ce  terme, 
de  préparer  une  défense  contre  une  accusation  por- 
tant un  si  grand  nombre  de  chefs.  Nous  aurions  be- 
soin d*un  troûiième  conseil  pour  nous  aider.  Le  roi 
a  choisi  le  citoyen  de  Bèze,  et  nous  nous  sommes  as- 
surés de  son  acceptation.  » 

La  Convention  accède  à  la  nomination  du  troi- 
sième conseil. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Real,  commissaire 
de  rassemblée  électorale  du  diépartement  de  Paris , 

ui  demande  la  levée  de  la  suspension  des  opérations 
e  rassemblée  électorale,  prononcée  par  le  conseil 
exécutif  et  sur  le  point  d'être  jugée  par  la  Conven- 
tion. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  rassemblée  électo- 
rale est  autorisée  à  continuer  ses  opérations  pour  la 
nomination  du  président,  accusateur  public  et  gref- 
fier du  tribunal  criminel ,  et  de  suite  pour  celle  des 
juges  et  greffiers  des  tribunaux  civils. 

— Tavinet,  député  du  département  du  Gard,  donne 
sa  démission,  et  demande  à  être  remplacé  par  son 
suppléant. 

—  Lecointre  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
hier  contre  la  famille  Bourbon.  —  On  demande  qu'il 
soit  rappelé  à  l'ordre.  —  Il  insiste  pour  parler. 

L'assemblée,  consultée,  décrète  ^u'il  ne  sera  point 
entendu. 

—  Sillcry  demande  à  être  inscrit  pour  parler  lors 
de  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d*hier.  11 
annonce  qu'il  montrera  à  la  Convention  les  pièges 
dans  lesquels  on  Ta  fait  tomber. 

Grandprez  :  Je  viens  au  nom  de  la  commission  des 
YÎngt-et-un  vous  rendre  compte  de  l'exécution  de 
TOtre  décret  du  15  de  ce  mois,  qui  enjoignait  à  votre 
commission  d'envoyer  des  commissaires  au  Temple 
pour  communiquer  à  Louis  les  pièces  qui  ne  lui 
avaient  pas  été  présentées  à  la  barre.  Ces  pièces  sont 
au  nombre  de  cent  sept.  H  suffira  pour  vous  in- 
struire de  vous  lire  le  procès-verbal  que  les  commis- 
saires ont  dressé  au  Temple,  lors  de  la  communica- 
tion de  ces  pièces. 

Nous  commissaires,  etc.,  en  présence  du  citoyen 
Tronchet,  avons  communiqué  à  Louis  Capet  les  piè^ 
ces  qui  ne  lui  avaient  pas  encore  été  présentées. 

A  la  présentation  de  la  première  pièce,  Louis  a  dit 
qu'il  la  reconnaissait.  C'était  une  déclaration  du  roi, 
à  sa  sortie  de  Paris  pour  Varennes. 

A  laseconde  pièce,  il  a  dit  ne  pas  la  reconnaître. 

A  la  troisième,  il  a  dit  qu'il  croyait  l'avoir  reçue. 
C'était  un  mémoire  de  Bouille. 

A  la  quatrième,  il  a  dit  qu'il  n'en  avait  pas  con- 
naissance. C'était  une  déclaration  de  Chavrot,  écrite 
sur  trois  pièces,  et  relative  à  Dangremont,  dans  la 


quelle  Chavrot  dit  que  celui-ci  avait  ordre  de  lever 
une  compagnie  attacnée  au  service  de  la  cour,  avec 
laquelle  il  empêcherait  qu'on  ne  parlât  de  la  liberté 
avec  trop  d'exagération. 

Osselin  aflirme  la  vérité  de  ces  faits. 

A  la  cinquième,  il  a  dit  qu'il  ne  la  reconnaît  pas. 
C'était  une  lettre  de  Laporte  au  roi. 

A  la  sixième,  même  explication.  C'était  une  lettre 
de  Laporte  au  roi. 

A  la  septième,  il  a  dit  que  la  pièce  n'était  pas  de  lui; 


qu'il  avait  donné  de  l'argent  à  la  veuve  de  Favras, 
seulement  par  charité. 

A  la  huitième,  il  a  dit  qu'il  ne  la  reconnaissait  pas. 
C'était  une  lettre  de  Chambonas  au  roi. 

A  la  neuvième,  même  explication.  C'était  une  dé- 
claration particulière,  portant  qu'on  avait  tenté  de 
corrompre  Santerre,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale parisienne. 

Votre  commission  a  invité  le  général  Santerre  à  se 
rendre  au  lieu  de  ses  séances.  Il  a  déclaré  que  des 

Î particuliers  étaient  venus  chez  lui  et  avaient  tenté  de 
e  corrompre  par  des  propositions  insidieuses; 
2 n'entre  autres  propositions,  on  lui  avait  fait  celle 
'acheter  sa  brasserie  700,000  livres,  dont  il  ne  de- 
mandait que  100,000  écus. 

A  la  dixième  pièce,  il  a  dit  :  Oui,  je  l'ai  reçue.  C'é- 
tait une  lettre  de  Narbonne  au  roi,  par  laquelle  il 
l'invitait  à  sacritier  5  ou  6,000,000  pour  recouvrer 
sa  puissance. 

A  la  onzième»  même  explication.  C'était  une  lettre 
de  Lessart. 

A  la  douzième,  même  explication.  C'était  la  dé- 
mission du  ministre. 

A  la  treizième,  même  explication.  C'était  une  pièce 
explicative  de  la  précédente. 

A  la  quatorzième,  il  a  dit  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 
C'était  une  lettre  de  Choiseul-Stainville ,  portant 
compte  de  l'argent  reçu  de  Bouille  pour  le  paiement 
des  gardes-du-corps. 

A  la  quinzième,  il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  idée  de  l'avoir 
reçue.  C'était  une  lettre  de  Damas. 
A  la  seizième,  il  a  dit  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 
A  la  dix-septième,  même  explication. 
A  la  dix-huitième,  même  explication. 
A  la  dix-neuvième,  il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  connais- 
sance ni  de  cette  pièce,  ni  des  faits  qui  y  sont  conte- 
nus. C'était  une  déclaration  relative  à  un  dépôt  d'ar- 
mes aux  Tuileries. 

A  la  vingtième,  même  explication.  C'était  une  dé- 
claration du  même  çenre. 

A  la  vingt-et-unieme,  il  a  dit  :  Je  ne  la  reconnais 
pas.  C'était  une  lettre  de  Dabancourt. 

A  la  vingt-deuxième,  il  a  dit:  Je  la  reconnais  pour 
être  de  mon  écriture;  mais  je  ne  sais  si  elle  a  été 
envoyée.  C'était  une  note  de  Louis  à  Lafayette. 

A  la  vingt-troisième,  il  a  dit  :  Cela  m'a  l'air  d'être 
de  l'écriture  de  Monsieur.  ' 

A  la  vingt-quatrième,  même  explication.  C'était 
deux  billets  souscrits  des  lettres  initiales  de  Monsieur 
et  de  Philippe-Joseph  d'Artois. 

A  la  vingt-cinquième  :  Je  ne  connais  pas  les  pièces. 
C'était  apparemment  une  pension  accordée  a  Tail- 
leur, pour  sa  qualité  de  valet  de  chambre  de  madame 
d'Artois,  à  Turin. 
A  la  vingt-sixième,  il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas. 
A  la  vingt-septième,  même  exphcation. 
A  la  vingt-huitième,  même  explication. 
A  la  vingt-neuvième,  même  explication.  Ces  piè- 
ces étaient  des  dénonciations  de  plusieurs  citoyens 
relatives  à  la  révolution  du  10  août. 

A  la  trentième,  il  a  dit  :  C'est  un  projet,  je  ne  me 
souviens  pas  s'il  a  été  envoyé  ;  au  reste,  l'Assemblée 
lui  avait  témoigné  sa  satisfaction  dans  le  même 
temps.  C'était  une  lettre  du  roi  à  Bouille  sur  l'affaire 
de  Nancy. 

A  la  trente-et-unième,  il  a  dit:  Je  la  reconnais. 
C'était  la  réponse  de  Bouille. 

A  la  trente-deuxième,  il  a  dit  :  Je  ne  la  connais 
pas.  C'était  un  mémoire  qui  constatait  les  moyens 
jorrupteurs  employés  pour  faire  décharger,  par  un 
lécret,  la  liste  civile  de  la  liquidation  des  pensions. 
A  la  trente- troisième,  il  a  (lit  :  Quoique  la  signa- 
ture soit  barrée,  je  la  reconnais.  C'était  un  mandat 
signé  Louis. 
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A  la  tronte-quatrjème,  il  q  dit  :  Je  n*en  oî  pits  con- 
Daissance. 
A  la  trente-cinriuicine,  même  explication. 
A  la  trente-sixième,  il  a  dit  :  J'en  ai  connaissance. 
CVtait  une  lettre  de  Mourguès,  qui  envoyait  au  roi 
8a  démission. 

A  la  trente-septième,  même  explication.  C'était 
une  lettre  de  Mourguès,  qui  motivait  sa  démission 
sur  le  refus  de  la  part  du  roi  de  sanctionner  les  deux 
décrets  suspendus  par  le  veto, 

A  la  trente-huitième,  il  a  dit  :  J'en  ai  connai^ancc. 
C'était  une  lettre  de  Rohan,  sur  la  conduite  que  le 
roi  devait  tenir. 

A  la  trente-neuvième,  même  explication.  C'était 
une  lettre  explicative  de  la  première. 

A  la  quarantième,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance. 

A  la  quarantc-et-unième,  il  a  dit:  J'en  ai  connais- 
sance. C'était  une  lettre  de  Tar])e',  qui  donnait  sa  dé- 
mission, qui  indiquait  Blondel  et  Çeauiieu  pour  le 
remplacer. 

A  la  quarante-deuxième,  il  a  dit:  Je  n'en  ai  pas  con- 
naissance. CVlait  un  ordre  de  Lanorte  aux  maré- 
chaux-des-logis  de  faire  monter  des  matelas  dans 
le  salon  des  Tuileries,  dans  la  nuit  du  0  au  10. 
A  la  quarante-troisième,  même  explication, 
A  la  quarante-quatrième,  la  quarante-cinquième, 
la  quarante-sixième,  la  quarante-septième,  la  qua- 
rante-huitième, la  quarante-neuvième,  la  cinquan- 
tième, la  cinquante -et -unième,  la  cinquante- 
deuxième,  même  explication.  C'était  de5  déclarations 
faites  à  la  police  sur  des  dépôts  d'armes  et  des  prépa- 
ratifs de  fçuerre  aux  Tuileries. 

A  la  cinquante-troisième:  L'apostille  me  paraît 
être  de  ma  main.  C'était  un  mémoire  apostille  de  la 
main  de  Louis,  portant  qu'il  fallait  faire  exécuter  la 
constitution  à  la  rigueur,  pour  que  le  peuple  y  re- 
connût sa  gêne  et  sa  ruine. 

A  la  cinquante-quatrièpie.la  cinquante-cinquième, 
la  cinquante-sixième,  la  cinquante-septième,  la  cin- 
quante-huitième, la  cinquante-neuvième,  etc.,  jus- 
qu'à la  soixante-neuvième  inclusivement,  il  a  dit: 
Je  ne  connais  pas  ces  pièces. 

A  la  soixante-dixième,  il  a  dit  :  La  lettre  est  de 
mon  écriture.  C'était  une  autorisation  a  Dclaporte  de 
placer  ses  fonds  libres. 

A  la  soixante-onzième ,  il  p  dit:  Je  ne  la  connais 
pas. 

A  la  soixante- douzième,  même  déclaration.  C'é- 
tait un  projet  pour  la  formation  d'un  corps  de  roya- 
listes. 

A  la  soixante-treizième,  la  soixante-quatorzième, 
la  soixante-quinzième,  la  soixante-seizième,  il  a  dit  : 
Je  n'en  ai  pas  connaissance.  C'était  diverses  déclara- 
tions faites  à  la  police. 

A  la  soixante-dix-septième,  il  a  dit  :  Je  ne  la  con- 
nais pas.  C'était  une  note  du  ci-devant  prince  de 
Pqjx,  commençant  par  ces  mots  :  «J'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  majesté  le  mémoire  des  sommes 
payées  aux  gardes,  au  mois  d'avril  1792.  » 

À  la  soixante-dix-huitième,  il  a  dit  :  Je  reconnais 
l'apostille,  mais  je  ne  me  souviens  pas  du  contenu 
de  la  lettre. 

A  la  soixante-dix-neuyième,  il  a  dit:  Je  reconnais 
ma  signature.  C'était  sa  déclaration,  sur  sa  fuite  de 
Varennes. 

A  la  quatre-vingtième,  il  a  dit  :  Je  la  reconnais. 
C'était  la  déclaration  de  la  reine  sur  le  même  objet. 
A  la  quatre -vingt -et- unième,  la  quatre-vingt- 
deuxième,  quatre-vingt-troisième,  quatre-vingt-qua- 
trième, quatre-vingt-cinquième,  quatre- vingt- 
si:çième,  quatre-vingt-septième,  quatre-vingt-hui- 
tième, jusqu'à  la  quatre-vingt-seizième  exclusive- 
ment, il  a  dit  :  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 


C'était  des  mémoires  contenant  des  écpenscs  d'im- 
pression. 

A  la  quatre-vingt-dix-septième,  il  a  dit  :  Les  signa- 
tures sont  de  moi.  C'était  une  hstc  remise  par  Man- 
dat au  citoyen  Durand, 

A  la  quatre- vingt  dix-huitième  et  la  quatre-vingt- 
dix-neuvième,  il  a  dit  :  Je  les  reconnais.  C'était  deux 
reçus  de  500,000  livres  chacun,  donnés  à  Duchâtelet. 
A  la  centième ,  cent-unième,  cent-deuxième,  il  a 
dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

A  la  cent-troisième,  ceut-quatrièmo ,  cent-cin- 
quième, il  a  dit  :  ces  pièces  sont  de  mon  écriture. 

C'était  (les  bons  signés  Louis,  au  profit  de 

A  la  cent-sixième  et  cent-septième,  il  a  dit  :  Je  n'en 
ai  pas  connaissance. 

La  copie  de  toutes  ces  pièces  collationnéeset  para- 
phées a  été  remise  à  Lquîs  Capet. 

Louis  a  demandé,  sous  toute  rcsen-e,  communica- 
tion de  l'expédition  du  procès-verbal. 

Nous  nous  sommes  abstenus  d'aucune  autre  ob- 
servation ,  et  nous  sommes  sortis  du  Temple  a  minuit 
Nous  nous  sommes  fait  escorter  d'une  bonne  et  sûn 
garde,  parceque  nous  étions  dépositaires  des  pièces 
que  nous  avions  communiquées  à  Louis  CapeL  En 
arrivant  ici,  nous  avons  trouvé  tous  les  comités  fer- 
més, et  nous  avons  déposé  les  pièces  dans  i'appa^ 
tement  de  l'ofKcier  de  garde,  et  nous  avons  apposé 
\cs  scellés,  et  sur  les  cartons  et  sur  l'arnioire  qù  nous 
les  avons  enfermés. 

La  comniission  a  cru  devoir  vous  communiquer 
de  nouvelles  pièces  qu'elle  a  reçues  du  procuFeur- 
syndic  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  et 
qui  peuvent  motiver  de  nouvelles  questions  à  faire  à 
Louis  Capet. 

Ces  pièces  sont  un  brevet  de  lieutenant,  souscrit 
de  Louis-Stanislas-Xavier  et  Joseph-Philippe  d'Artois, 
envoyé,  au  nom  du  roi,  au  sieur  Raymond-Etieppe, 
le  17  novembre  1792,  par  Cailler  d' Aigiiebutel , 
avec  upe  lettre  de  ce  dernier,  datée  de  Yillers-lc- 
Bouillé. 

Ce  qui  nous  a  paru  plus  étonnant,  c*est  que  le 
paquet  était  adressé  à  Fitzerbert,  consul  de  Franpe  à 
Barcelonne. 

Drouet  observe  que  ces  pièces  sont  inutiles  au  pro- 
cès de  Louis  XVL 

Legendre  :  S'il  fallait  communiquer  à  Louis  Ca- 
pet toutes  les  pièces  qui  seront  apportées  à  la  com- 
mission, le  jugement  ne  serait  pas  terminé  dans  six 
mois  ;  je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  communica- 
tion de  toutes  les  pièces  qui  surviendront. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 
Haussmann  :  Je  dénonce  à  la  Convention  un  at- 
tentat commis  contre  les  mœurs  et  la  souveraineté 
du  peuple.  Les  électeurs  de  Versailles  avaient  nommé 
à  la  cure  de  Saint-Aubin  un  vicaire  patriote  qui  s'é- 
tait marié  à  la  municipalité.  Celui-ci  s'est  présenté  à 
l'évêque  pour  en  recevoir  Tinstitulion  canonique. 
L'évêque  lui  demanda  s'il  était  vrai  qu'il  se  fût  ma- 
rié à  la  municipalité  ;  le  vicaire  a  répondu  que  oui  ; 
en  conséquence  l'évêquo  lui  refusa  l'institution.  Je 
demande  si  les  éyêques  ont  encore  le  droit  du  teto 
sur  les  institutions  canoniques. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 
Lanjuinais  :  Si  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  je  ne 
remuerai  pas  ces  matières  inflammables. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
l'existence  des  tribunaux. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  envoie  à  11 
Convention  deux  mémoires  du  prince  de  Nassau- 
Sarbruck,  qui  demande  pour  son  frère  la  remise  des 
contributions  exigées  de  celui-ci  par  le  général  Cus- 
tine. 
Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 
•—  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  à  la  Convention 
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nn  paquêt  de  piftees  tvonvto  dans  le  nbiBel  de 
Monte^auiou-Fésenzac ,  ci-devant  commandant  Taiv 
mée  des  AIp^. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  Roland,  qui  de- 
mande au  nom  du  citoyen...,  une  somme  de  4.000  1. 
pour  la  rédaction  di|  procès-verbal  de  la  fédération 
de  1700, 

Après  une  très  légère  discussion,  la  demande  du 
ininUtrc  est  décrétée. 

— •  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  la  Gonven* 
tion  qu'il  a  réparti  dans  plusieurs  villes  les  mille 
neuf  crut  soixante-huit  prisonniers  que  le  comman- 
dant de  l'armée  du  Nord  avait  envoyés  à  Laon,  où  il 
n'y  avait  ni  subsistances,  ni  force  armée  suflisante 
pour  la  conservation  et  la  sûreté  de  ces  prisonniers. 

—  On  lit  une  lettre  de  la  citoyenne  Chabotin,  oui 
demande  l'élargissement  du  citoven  Tousard,  dé- 
tenu à  Nantes  depuis  son  arrivée  des  Iles-du-Vent. 

—  Ingrand,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
fait  un  rapport  relatif  aux  troubles  arrivés  dans  les 
cantons  ae  Copet  et  de  Saint-Etienne,  district  de 
Florac  ;  après  avoir  prouvé  que  le  peuple  de  ces  can- 
tons n'avait  été  qu'effaré,  il  propose  de  décréter  l'an- 
nihilation de  toutes  les  procédures  relatives  à  cette 
insurrection. 

Thuriot  demande  que  cette  mesure  soit  étendue  i 
toutes  les  autres  procédures  du  même  genre. 

Lanjuinais  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Thuriot. 

Bréard  en  demande  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation. 

La  proposition  de  Bréard  est  adoptée,  ainsi  que  le 
projet  du  comité. 

—  Un  membre  du  comité  de  marine  fiait  un  rap- 
port sur  la  pétition  du  citoyen  Girardin,  mis  en  état 
d'arrestation  à  Nantes,  en  arrivant  des  Iles-du-Vent. 
Il  expose  que  les  commissaires  ont  dressé  procès- 
verbal  des  causes  qui  ont  fpit  déporter  Girardin  et 
Tousard ,  en  faveur  duquel  la  citoyenne  Chabotin 
réclame,  et  qu'il  résulte  des  feits  graves  contre  ces 
deux  hommes.  En  conséquence,  le  rapporteur  pro- 

Fose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
élargissement  de  ces  deux  nommes. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—  3ur  le  rapport  du  même  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

f  La  Convention  pationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  marine  et  colonial  réunis, 
décTèie  ce  gui  suit  : 

«  Art.  !«'.  La  Convention  nationale  déclare  gu*elle 
approuve  les  mesures  provisoires  prises  par  |e  mi- 
nistre de  la  marine,  relativement  aux  individus  qui 
ont  été  renvoyés  en  France  par  ortlre  des  commis- 
saires nationaux  civils,  délégués  aux  lles-sous-le- 
Vent,  et  qui  ont  été  déjà  débarqués  dans  les  divers 
ports  de  la  république. 

•  H.  Au  fur  ft  à  mesure  de  leur  débarquement, 
lesdits  individus  seront,  si  fait  n'a  été,  mis  en  état 
d'arrestation,  et  conduits  à  Paris  sous  bonne  et  sûre 
escorte. 

•  m.  Ils  seront  traduits  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  y  être  interrogés,  par  l'orçane 
de  son  président,  sur  les  séries  des  questions  qui  se- 
ront présentées  par  les  comités. 

•  iV.  La  Convention  nationale  statuera  sur  le  sort 
de  ces  individus ,  soit  d'après  leur  interrogatoire, 
soit  d'après  les  rapports  qui  lui  seront  faits  par  ses 
comités  de  marine  et  des  colonies. 

«  V.  La  Convention  nationale  charge  le  ministre 
de  la  marine  de  l'exécution  de  sgn  présent  décret, 
dont  expédition  luj  ser£|  cnvpyée  le  plus  prompte- 
mcnt  possible. 


«  VI.  VwTètâ  def  eemmiflsalres  natiônant  civflf, 
délégués  aux  îles  françaises  Sous-le-Vent,  en  date 
du  22  octobre  dernier,  et  dont  ils  ont  fait  renvoi  ai; 
président  de  la  Convention,  sera  imprimé  et  distri- 
bué incessamment  à  tous  ses  membres.  Le  comité  co- 
lonial est  auto/isé  à  sûivri;  cette  dernière  opéra- 
tion. » 

r-  L'assemblép  s'occupe  pendant  quelques  instants 
du  complément  de  la  loi  sur  les  émigrés.  —  PUh 
sieurs  membres  établissent  que  celte  loi  est  incohë» 
rente  dans  plusieurs  de  ses  articles.  —  L'assemblée 
en  renvoie  la  rédaction  à  la  révision  du  comité  de 
législation. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convoi> 
tion  les  lettres  suivantes. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine 
par  le  général  Marassé^  commandant  à  Anvers. 

Le  19  dêe.  IT9i,  Vtn  I"  de  U  répuhl. 

«  Citoyen  ministre,  j*ai  Tbonneur  de  ?ou»  envoyer  une 
lettre  du  commandant  de  la  division  de  Parmée  navale  de 
la  république  française,  mouillée  devant  celle  place  depuis 
avant-^bier.  C*eil  sans  doute  un  compte  quMI  nous  rend; 
mais  il  y  a  deux  cbof^s  qu^il  no  nous  dit  pas ,  c'est  4  <>  qu'il 
a  été  reçu  au  bruit  de  plus  de  douie  cents  coups  de  canon, 
qu'il  a  rendus  en  faisant  un  simulacre  d'un  combat  naval, 
aux  acclamations  d'nn  peuple  immense  et  d'une  nombreuse 
garnison  ;  et  je  sais  que  les  négociants  doivent  traiter  les 
eqnlp^ges  dlmancbe,  et  leur  donner  une  fête.  Il  me  mande 
que  le  commat^dant  Montbon  est  un  très  bon  officier,  exv 
pellent  marin  j  et  qu'il  a  trf'S  bien  débuté  ici.  J'espère  qu'il 
viendra  demam  à  la  société  des  amis  de  la  Liberté  et  de 
TEgalité  { je  désirerais  qu'il  parlât  mieux  la  langue  fran- 
çaise. 

c  Demain  il  envoie  un  officier  de  son  état-major  à  Ter- 
vau,  réclamer  soixante  mille  fusils  qui  doivent  être  livrés 
sur  un  marché  passé  avec  le  citoyen  Beaumarchais.  Cet 
officier  ira  de  suite  ^  F)essingue  savoir  ce  au*est  devenue  la 
carcassière  la  Sainte-Lucie ^  commandant  Foucard.  Il  se 
répond  un  bruit  qu'elle  y  est  retenue,  qu'on  lui  a  refusé  un 
pilote,  et  qu'on  ferait  dit  dans  cette  vijle  (Flessingue)  qu'on 
pendrait  celui  qui  piloterait  ee  bâtiment  :  mais,  quoi  qu*ii 
en  soit ,  je  l'aunii  et  je  l'enverrai  plutôt  chercher  par  l*A' 
riettf,  le  Fanfqron  et  deux  chaloupes  canonnières  et  car- 
passières.  • 

Pour  popie  conforyn^  Signé  Moirair 

Eoçtrail  de  la  letirê  écrite  par  le  général  BcHmon" 
ville  au  ministre  de  la  gt^prrCf 

Au  qiunier-gén^l,  k  Cherf,  le  13  dëceinbf«, 
l'an  l»'de  It  rëpubl. 
i  Je  vous  ai  annoncé,  citoyen  ministre»  mes  nouvelles 
dispositions  provoquées  par  le  temps  et  les  circonstances. 
J'occupe  maintenant  les  villes  de  Mertzicq,  de  Frédem- 
bourg  et  de  Sarrebruck ,  qui  sont  aif  pouvoir  des  armées 
de  la  république.  Sarrebruck  est  la  plus  importante  par  son 
château  et  set  forts.  L'ennemi,  qui  regreUe  cette  prise,  est 
vrno  l'attaquer  en  force  avant-hier  ;  mais  le  général  Pully 
l'a  repoussé  avec  vigueur.  L'ennemi  s'est  replié  avec  perte  { 
nous  n'avons  eq  que  qnelques  blessés.  Les  gendarmes  qui 
ont  chargé  contre  les  dragons  do  Toscane,  leur  ont  fait  un 
seul  prisonnier.  J'avais  projeté  hier  une  double  attaque, 
Pun  sur  Consarbruck,  et  l'autre  sur  Pellugep  ;  elles  ont  eu 
lieu  toutes  deux ,  mais  la  première  a  été  prévenue,  et  nous 
n'avons  pu  que  conserver  l'avantage  du  terrain*  Les  enne- 
mis se  sont  porté  de  très  bonne  heure  sur  le  village  de  Bl- 
beltausenoù  était  le  seul  A*  bataillon  de  la  Meurtbe,  fort  de 
trois  cents  hommes  seulement  ;  ce  bataillon  inU^épide,  éom* 
mandé  par  le  septuagénaire  lieutenant-colonel  Pontcarré* 
plein  d'ardeur  et  d'Intelligence,  s'est  emparé  de  la  hauteur; 
il  a  arrêté  un  corps  de  seiie  cents  hommes,  dont  quatre  cents 
de  cavalerie,  par  un  feu  roulant;  il  a  donné  le  temps  au 
général  Pully  d'arriver  avec  des  forces.  L'ennemi  s'est  triplé 
en  moins  de  trois  heures.  Le  général  Pully  avait  égales 
forces;  ce  combat  aétévir,  et  l'ennemi  mit  en  déroote» 
La  compagnie  franche  de  Saint- Maurice  l'a  suivi  jus- 
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que  dans  ms  batteries  et  retranehenients  ;  roineui  paraît 
avoir  beaacoup  souffert.  Nous  n^ayons  eu  qu*un  volon- 
taire de  tué,  quatre  à  cinq  blessés,  et  un  officier.  Le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  a  eu  son  cheYal  tué  sous  lui. 

f  Le  A*  bataillon  de  la  Mcurlhe  a  fait  des  prodiges.  Le 
fi*  et  celui  de  Popincourt,  celui  de  Rhône-ot-Loire  se  sont 
distingués,  ainsi  que  le  96*  régiment  dSnfanlerie.  Toutes 
nos  troupes  en  général  ont  parfaitement  donné. 

<  J'ai  attaqué  vers  les  onze  heures  la  montagne  de  Pel- 
lingpn.  Dans  une  heure,  le  village  a  été  battu,  évacué  et  & 
nous,  mais  je  n*ai  pas  jugé  ù  propos  de  Toccuper. 

<  Signé  Beubron ville. 

c  P.  5.  A  rinstant  le  général  Pully  me  mande  qu'il  a  été 
attaqué  par  la  gauche  du  côté  de  Kavel,  sans  doute  par  des 
troupes  de  Grevenmaker;  qu'il  a  fait  deux  prisonniei-s, 
tué  un  peu  de  monde  à  Tenncmi  qui  s'est  vitement  replié.» 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 

Séance  extraordinaire  du  lundi  au  soir,  consacrée 
à  l'audition  des  pétitionnaires. 

Une  députation  du  corps  électoral  du  département 
de  Paris  est  introduite. 

L'orateur  :  Législateurs,  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire de  la  république  française  vient  de  casser  une 
élection  faite  par  rassemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris.  Dans  une  proclamation,  allichée  avec 
Srofusion,  il  nous  accuse  de  vouloir  nous  élever  au- 
essus  des  lois,  de  les  enfreindre  ;  il  nous  reproche 
des  démarches  illégales;  il  nous  rappelle  à  1  ordre. 
Citoyens,  nous  venons  devant  vous  accuser  le  con- 
seil exécutif  provisoire.  Que  des  modérés  l'accusent 
d'ignorance  ou  de  légèreté,  nous,  (jue  Ton  compte 
au  nombre  des  premiers  nés  de  la  révolution  du  10, 
nous  qui  appelons  les  choses  par  leurs  noms,  nous 
l'accusons  de  prévarication. 

La  calomnie  nous  assiège,  nous  poursuit  jusque 
dans  ce  sanctuaire;  nous  nous  y  présentons  cepen- 
dant avecconliance....  Aussitôt  que  l'assemblée  élec- 
torale a  pu  remplir  ses  fonctions,  elle  s'est  occupée 
du  renouvellement  des  corps  administratifs.  Les 
membres  du  département  provisoire ,  les  membres 
du  directoire,  presque  tous  électeurs,  ont  concouru 
à  cette  opération  et  aux  discussions  qui  l'ont  précé- 
dée. Le  procureur-général-syndic  a  été  nomme,  c'est 
cette  nomination  dont  le  conseil  exécutif  provisoire 
a  prononcé  la  nullité.  Sa  proclamation  fait  défense 
au  corps  électoral  de  s'occuper  du  renouvellement 
du  département. 

Peu  de  mois  suffiront,  citoyens,  pour  vous  dé- 
montrer que  l'assemblée  électorale  a  dû  s'occuper 
de  ce  renouvellement. 

Une  loi  du  11  août  a  donné  l'existence  à  cet  éta- 
blissement. Voici  le  texte  de  la  loi  :  «  L'Assemblée 
nationale,  considérant  que  l'administration  du  dé- 

gartement  de  Paris  est  réduite  à  un  trè^  petit  noin- 
re  d'administrateurs  ;  que  la  convocation  du  corps 
électoral,  ci-devant  demandée  par  les  administra- 
teurs restants,  entraînerait  trop  de  lenteurs  ;  qu'il 
est  instant  de  faire  jouir  sans  délai  le  département 
d'un  corps  d'administrateurs  en  nombre  suffisant 
pour  les  circonstances ,  décrète  :  Les  quarante-huit 
sections  de  Paris  nommeront  chacune  un  de  leurs 
membres  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions 
d'administrateur  du  département  de  Paris.  ■ 

Un  décret  précédent,  du  10  août,  avait  enlevé  d'a- 
vance aux  membres  qui  devaient  composer  cette 
éphémère  administration  la  surveillance  attribuée 
au  département  de  Paris  sur  tous  les  actes  de  sûreté 
générale  et  de  police ,  faits  par  les  représentants  de 
la  commune  de  Paris,  qui,  à  l'avenir,  devaient,  pour 
CCS  obiets ,  correspondre  directement ,  tant  avec  le 
corps  législatif  qu'aveclepouvoir  exécutif.  Ce  sont 
les  termes  du  décret. 


Deux  réflexions  sortent  actaellement  du  texte  et 

de  Pesprit  de  ces  décrets. 

La  première  :  l'administration  créée  par  la  loi  du 
13  août  n'est  qu'une  commission  exigée  par  les  cir- 
constances, dont  la  composition,  Furganisation,  les 
pouvoirs,  contrarient  les  lois  générales.  On  y  compte 
soixante-quatre  membres,  au  lieu  de  treute-six  ae- 
mandés  par  la  loi.  Le  procureur-çénéral-syndic  est 
nommé  par  l'administration,  au  lieu  d'être  nommé 
par  le  peuple,  soit  directement  dans  les  assemblées 
primaires,  soit  médiatement  par  les  électeurs;  et 
par-là,  au  lieu  d'être  le  surveillant,  le  contrôleur,  il 
devient  Thomme  dévoué  à  l' administration  qui  Ta 
nommé,  etc. 

La  seconde  réflexion  :  le  peuple,  convoqué  en  as- 
semblées primaires,  instruit  par  le  décret  du  10  que 
cette  administration  nouvelle  n'aurait  qu'une  très 
faible  partie  des  pouvoirs  attribués  au  département, 
que  la  grande  police  lui  était  enlevée,  a  nommé  des 
hommes  qu'il  n'eût  peut-être  pas  élus  s'il  eût  su 
qu'ils  dussent  un  jour,  qu'ils  dussent  surtout  déliai* 
tivement  supporter  tout  le  poids  de  l'administration 
départementale. 

Si  l'on  eu  croit  la  proclamation  que  nous  atta- 
quons, cette  nomination,  qui  n'avait  été  que  provi- 
soire, est  devenue  définitive  par  la  loi  du  19  octobre. 

Avant  de  repondre,  ne  pourrions-nous  pas  obser- 
ver qu'on  serait  fondé  à  reprocher  au  conseil  exécu- 
tif de  vouloir  faire  adopter  cette  nouvelle  théorie. 
Et  d'avance ,  le  conseil  exécutif  provisoire  semble 
croire  pour  lui-même  à  cette  métamorphose  ;  car  sa 
proclamation  ne  porte  aue  ces  mots  :  Conseil  exécu- 
tif. Aurait-il  déjà  oublié  au'il  n'est  qu'un  conseil 
exécutif  provisoire?  (Quelques  applaudissements 
s'élèvent.  ) 

Nous  répondons  ensuite  :  lo  que  la  loi  ne  dit  pas; 
20  que  la  loi  ne  pourrait  jamais  dire  ce  que  la  procla- 
mation lui  fait  prononcer.  Voici  le  texte  :  «  Sont  ex- 
ceptés de  la  disposition  ci-dessus  ceux  des  établisse- 
ments et  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  renouve- 
lés par  les  assemblées  électorales,  primaires  et  de 
communes,  depuis  le  10  août,  lesquels  renouvelle- 
ments sont  confirmés.  •  D'abord  la  loi  ne  parle  que 
des  renouvellements.  Or,  dans  l'espèce,  y  a-t-il  eu 
un  renouvellement?  Le  décret  qui  a  augmenté  de 
dix-huit  les  membres  de  celte  adminislralion,  pou- 
vait, si  les  circonstances  l'eussent  exigé,  la  diminuer 
d'un  nombre  égal  ;  et  ne  serait-il  pas  ridicule  de  pré- 
tendre que  ce  remplacement  serait  un  des  renouvel- 
lements conlirmés  par  la  loi?  Mais  n'est-il  pas  évi- 
dent que  les  renouvellements  dont  parle  le  décret 
ne  sont  que  ceux  qui  ont  été  faits  dans  les  formes  or- 
dinaires, par  les  corps  auxquels  la  loi  donnait  le  pou- 
voir de  les  faire?  Si  une  assemblée  électorale  avait 
nommé  le  maire  d'une  commune,  si  une  comnume 
avait  nommé  un  tribunal,  ces  créations  monstrueu- 
ses seraient  donc  conservées,  parceque  la  loi  aurait, 
dans  une  même  phrase,  cumulé  les  difierentes  ex- 
pressions d'assemblées  électorales ,  primaires  et  de 
communes?  Voilà  pourtant  où  conauirait  un  abus 
de  mots,  une  logomachie  qui  ne  fera  pas  impression 
dans  cette  assemblée. 

Nous  terminons;  mais  ce  dernier  moyen  sera  sans 
réplique.  Le  peuple  a  été  convoqué  dans  ses  assem- 
blées primaires  pour  nommer  des  administrateurs 
provisoires,  propres  à  des  fonctions  déterminées, 
circonscrites  par  une  loi.  Il  a  nommé  des  administra- 
teurs provisoires;  le  peuple  seul  pourrait  (consulté 
une  seconde  fois)  leur  donner  un  pouvoir  définitif. 
Tout  homme  qui  oserait  se  mettre  à  la  place  d'une 
assemblée  primaire  serait  un  criminel  de  lèse-sou- 
veraineté; toute  assemblée,  fût-ce  même  une  Con- 
vention, qui  voudrait  faire  dire  au  peuple  ce  que  le 
peuple  n'a  pas  voulu  dire,  cette  assemblée nous 
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osons  le  croire,  citoyens,  elle  n'existera  jamais 

(On  applaudit.) 

Voilà,  législateurs,  les  principes  :  ils  sont  inflexi- 
bles. Des  républicains  sont  inflexibles  comme  les 
])rincipes,  et  vous  briserez  cette  proclamation  qui  les 
anéantit* 

La  députation  du  corps  électoral  est  invitée  aux 
honneurs  de  la  séance,  et  entre  au  bruit  des  applau- 
dissements d'une  partie  de  rassemblée. 

Merlin,  de  Thionville  :  Je  demande  le  renvoi  du 
discours  justificatif  au  comité  chargé  de  Texamen  de 
l'affaire. 

Merlin,  de  Douai .  Je  demande  que  la  proclama- 
tion du  conseil  exécutif  soit  sur-le-champ  annulée. 
D'après  les  lois  existantes,  d'après  la  constitution  oui 
n'est  pas  abrogée  en  cette  partie ,  les  opérations  ats 
corps  électoraux  ne  sont  nullement  soumises  au 
pouvoir  exécutif;  toutes  les  difficultés  nui  s'élèvent 
sur  les  élections  doivent  être  portées  au  directoire  du 
déparlement  le  plus  voisin ,  et  par  appel,  immédia- 
tement au  corps  législatif.  Le  conseil  exécutif  était 
donc  incompétent;  il  s'est  rendu  involontairement, 
sans  doute,  coupable  d'une  usurpation  de  pouvoir. 
Je  délie  le  plus  hardi  raisonneur  de  me  contester  ces 
vérités.  (Quelques  murmures  et  applaudissements.) 
Il  y  a  plus.  La  loi  porte,  qu'en  cas  de  contestation 
sur  une  élection,  le  dernier  élu  remplira  provisoire- 
ment les  fonctions.  D'où  il  suit  que  le  conseil  exé- 
cutif a  eu  tort  de  défendre  au  procureur-çénc'ral- 
syndic  nouvellement  élu  d'exercer  provisoirement 
ses  fonctions. 

Des  murmures  et  des  applaudissements  interrom- 
pent Merlin.  —  Quelques  membres  demandent  à  ré- 
pondre. —  11  se  manifeste  quelque  agitation. 

L'assemblée  renvoie  la  question  au  comité  de  lé- 
gislation. 

L'impression  de  l'adresse  des  électeurs  est  ordon- 
née, sur  la  proposition  deBillaud,  à  la  suite  de  quel- 
ques débats,  et  de  deux  délibérations  douteuses. 

— Charlier  demande  qu'il  soit  interdit  aux  députés 
d'aller  solliciter,  ni  même  dîner  chez  les  ministres. 
—  Il  veut  énoncer  les  motifs  do  sa  proposition.  — 
On  réclame  l'ordre  du  jour.  Elle  n'a  pas  de  suite. 

Une  députation  des  citoyens  de  plusieurs  sections 
de  Paris  est  admise. 

Gonchon ,  orateur  de  la  députation  :  Les  hom- 
mes du  faubourg  Saint-Antoine,  section  des  Quinze- 
Vingts,  toujours  réunis  à  leui-s  fi-èrcs  de  Bonne-Nou- 
velle, paraissent  encore  à  la  barre  delà  Convention 
nationale.  L'amour  de  la  patrie  et  le  besoin  de  la 
paix  leur  en  font  un  devoir....  On  cherche  à  diviser 
les  ennemis  du  trône  ;  le  monstre  du  royalisme  pa- 
raît renaître  ;  il  se  ranime  à  la  torche  des  factions... 
11  respire  la  vengeance;  il  reprend  des  forces,  et 
tandis  que  nous  nous  disputons  ses  dépouilles,  il 
médite  notre  mort  et  sa  résurrection.  (On  applau- 
dit.) Et  nous,  hommes  du  10  août....  et  vous  qui  lui 
devez  votre  existence  politique,  au  lieu  de  combattre 
cette  béte  féroce,  nous  lui  frayons  le  chemin  de  la 
victoire,  nous  lui  prêtons  des  armes  contre  nous,  et 
Ton  voit  des  républicains,  indignes  de  ce  nom,  s'é- 
gorger mutuellement,  et  s'offrir  pour  ainsi  dire  en 
holocauste  sur  la  tombe  des  rois.  (Applaudisse- 
ments.) Et  ce  n'est  pas  la  faute  de  quelaues citoyens; 
presque  tous  ont  deâ  torts.  Entraînée  par  un  sot 
acharnement  de  vanité,  la  majorité  du  corps  social 
suit  aveuglément  la  bannière  des  partis,  et  ne  voit 
pas  au  bout  de  la  carrière  la  perte  et  le  déshonneur 
de  la  république.  (Vifs  applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

Et  comment  l'Etat  ne  pencheraitril  pas  vers  sa 


ruine?  l'abîme  est  creusé  par  ceux  mêmes  qui  doi- 
vent nous  procurer  une  existence  nouvelle.  (Un  pe- 
tit murmure  suivi  du  plus  grand  silence.)  Oui,  man- 
dataires du  peuple,  nous  aurons  le  courage  de  vous 
le  dire  :  (L'orateur  parle  d'un  ton  et  avec  des  gestes 
animés.)  Le  flambeau  de  la  haine  brûle  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois  :  ayez  assez  de  grandeur  pour  l'étein- 
dre. La  conservation  de  la  république  est  à  ce  prix. 
Il  est  même  de  votre  intérêt  d'oublier  des  ressenti- 
ments personnels.  Que  pourriez-vous  espérer  d'une 
trahison  ?  Le  feu  sacré  du  10  août  a  dévoré  les  scep- 
tres et  les  couronnes  (vifs  applaudissements);  il  a 
tari  le  fleuve  de  la  corruption  (on  applaudit)  ;  des 
feuilles  de  chêne  et  l'estime  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes,  voilà  tout  ce  que  peut  désirer  l'ambi- 
tion; et  pour  mériter  ces  biens,  il  ne  faut  pas  aban- 
donner la  cause  du  peuple.  (On  applaudit.) 

Il  serait  donc  absurde  de  vous  supposer  les  amis 
de  la  tyrannie.  Vos  erreurs  tiennent  à  la  nature  de 
l'homme.  Pour  les  réparer,  il  suflit  de  le  vouloir.  Le 
peuple  est  là  pour  vous  soutenir  (on  applaudit); 
jamais  les  tyrans  ne  parviendront  à  l'égarer. 

Il  aurq  toujours  pour  §es  représentants  ce  respect 
qu'il  se  doit  à  lui-même.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Plus  les  valets  de  l'ancienne  cour  chercheront  à 
vous  calomnier,  plus  vous  nous  serez  chers.  (  Vifs 
applaudissements.)  Et  dans  l'une  et  l'autre  fortune, 
les  bons  citoyens  défendront  leurs  premiers  manda- 
taires.... Mais,  au  nom  de  votre  gloire  et  de  notre 
bonheur,  ne  fournissez  pas  d'aliments  à  l'avide  ca- 
lomnie. Eclairez  et  défendez  le  peuple.  Ne  craignez 
Sas  les  agitations  de  l'envie.  Soyez,  comme  nous,  au- 
essus  de  toutes  les  injures.  (  Applaudissements.  ) 
N'a- t-on  pas  osé  dire  que  les  hommes  du  14  juillet 
voulaient  demander  que  Louis  XVI  échappât  au 
glaive  delà  justice?  Nous,  les  avocats  d'un  roi! 
Nous  assez  peu  dignes  de  notre  gloire,  pour  mettre 
dans  la  balance  (avec  mépris)  les  débris  d'une  cou- 
ronne (avec  enthousiasme)  et  le  bonnet  de  la  liberté. 
(Vifs  applaudissements  répétés  à  plusieurs  reprises.) 
Cette  calomnie  atroce  ne  mérite  pas  de  réponse.  La 
Convention  nationale  a  cru  devoir  s'ériger  en  tri- 
bunal.... Le  bonheur  de  la  république  tient  à  l'exé- 
cution desl  ois (Applaudissements.)  Mais  dans  un 

moment  où  les  royahstes  ne  négligent  rien  pour  vi- 
cier l'opinion  publique,  il  importe  que  nous  répon- 
dions a  ces  imputations  malveillantes;  ou  plutôt 
notre  justification  est  écrite  sur  les  ruines  de  la  Bas- 
tille et  sur  le  fer  de  nos  piques.  (On  applaudit.) 

Nous  venons  vous  présenter  un  des  héros  de  la 
bataille  de  Jemmapes.  Voici  ce  brave  camarade,  il 
s'appelle  Louis  Viet;  vous  le  voyez  couvert  de  sept 
blessures  qu'il  a  reçues,  toutes  pardevant...  (Des  ap- 
plaudissements vifs  et  prolonges  expriment  la  satis- 
faction de  l'assemblée.)  Nous  demandons  pour  lui 
deux  mois  de  sa  solde  et  une  indemnité  propor- 
née  à  ses  services,  etc. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  Gon- 
chon, renvoi  aux  départemcnls.  —  Elle  décrCte  ua  secours 
provisoire  de  300  liv.  en  faveur  de  Vicl. 

—  Paganel  fait,  au  nom  du  comité  des  pélilions  cl  de 
correspondance,  un  rapport  analytique  des  adresses  en- 
voyées à  lu  Conveniion  pendant  la  semaine.  Les  assemblées 
électorales  des  déparlemenls  du  Var,  du  Cher,  du  Morbi- 
han, etc.,  jurent  une  haine  implacable  aux  tyrans  ;  la  com- 
mune de  Nogent  et  le  département  du  Lot  invitent  l'assem* 
blée  à  faire  cesser  les  divisions  qui  entravent  ses  travaux. 

La  cause  de  ces  divisions,  est-il  dit  dans  ces  adresses» 
est  dans  votre  sein  ;  jetez  loin  de  vous  la  pomme  de  discorde, 
etc.  Les  sociétés  populaires  de  Louduo,  Condom,  Verdun, 
etc. ,  pressent  la  Convention  de  faire  cesser  l'aDait:bie  qui 
entraînerait  la  ruine  de  la  république. 

—  Deux  députés  de  la  commune  de  Tours  «ont  admis  à 
la  barre.  —  Ib  pK'sentent  à  rassemblée  le  taWetu  de  la 


776 


détrcs&e  oii  se  trouYe  celle  ville,  à  cause  de  la  cherté  des 
denrées.  Ils  sollicilenl  de  lu  Couvciilion  un  décret  qui  fixe 
le  maximum  des  comestibles  du  lis  toute  la  république.  — 
RcDTOjé  au  conseil  eiécutif. 

—  Les  hussards,  dits  de  la  Mort,  sollicitent  de  ta  Con- 
tention une  prompte  organisation  de  leur  corps.  —  Rcn- 
îrojé  au  comilé  de  la  guerre. 

— Des  citoyens  déposent  sur  le  bureau  un  don  patriotique 
Oe  950  livres,  destiné  à  subvenir  aux  besoins  des  habitants 
de  Lille  et  de  Thionville.  (On  applaudit.)  —  Mention  ho- 
norable. 

—  Les  ouvriers  de  la  manufacture  de  Sèvres  viennent 
Fécliimcr  contre  rudminislrulion  de  cette  manufacture. 
«Notre  paiement,  disent-ils,  est  suspendu  par  un  acte  ar- 
bitraire, et  Roland  a  menacé  de  la  force  armée  neuf  dépu- 
tés qui  lui  avaient  été  envoyés  avec  une  pétition  respec- 
tueuse. » 

Mazuyer  entre  dans  des  détails  sur  ces  faits.  Il  propose 
H  TAsscmblée  décrète  : 

1*  Que  ces  ouvriers  seront  pajés  sur-le-champ  de  leur 
salaire  ; 

2»  Que  les  comités  de  commerce  et  d'instruction  pu- 
blique examineront  Tadminiitration  de  la  manufacture  de 
Sèvres. 

—  Les  dragons  de  la  république  demandent  le  licencie- 
ment de  leur  étal-major;  plusieurs  individus,  indignes  de 
leur  conlîance,  et  notamment  desci*devant  gardes-du-corps, 
étant,  disenl-il5,  parvenus  parleurs  intrigues,  à 5*emparer 
des  places. 

Renvoyé  aux  comités  des  finances  et  de  la  guerre. 

Quelques  membres  demandent  Tadjonction  du  comité  de 
sûreté. 

Cette  proposition ,  d\  bord  rejetée,  est  appuyée  par  des 
réclamations  bruyantes.  —  Sur  Tobservatlon  faite  par  tous, 
que  le  comité  de  sûielé  a  déjà  recueilli  des  renseignements 
sur  Tobjet  de  cette  dénonciation,  elle  est  enûo  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  onie  heures* 

SÉ.VNCE  DU   MARDI    18  DECEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  Henri  Larivière,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comilé  de  législation,  sur  la  réclamai i(n  à  elle 
piésenlée  le  3  do  ce  mois,  par  Philibert^ François  Hougel- 
llluiirhelande,  ci-devant  lieutenant  au  gouvernement  géné- 
ral des  lies  Sous-le-Vcnl,  tendant  ù  ce  que  le  trilunal  cri- 
minel du  département  de  Paris  soit  aulo-isé  à  le  compren- 
dre au  nombre  des  accusés  r|ui  doivent  être  jugés  dans  la 
session  actuelle,  décrète  quVlie  passe  à  Toixlre  du  jour.» 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Convention 
une  lellre  du  général  t>parrc,  qui  envoie  au  ministre  les 
noms  des  volontaires  qui  ont  été  blessés  dans  la  journée  du 
20  septombrei  et  pour  lesquels  il  demande  une  pension  ali- 
mentaire. 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comilé  des  secours. 

—  Lcquinio  fait,  au  nom  des  comités  d^agricultore  et 
de  commerce,  un  rapport  sur  la  formation  d'un  canal  de 
jonction  enlre  la  Vilaine  et  la  Rance.  — Il  propose  un  dé- 
cret qui  est  adopté  après  une  légère  discussion. 

Chateai'neuf-Randon  :  Vous  avez  décrété  (}ue 
Malus  sortirait  de  l'Abbaye,  en  restant  provisoire- 
ment en  état  d'arrestation,  afin  qu'il  pût  communi- 
quer avec  son  rapporteur  et  le  comilé  de  la  guerre. 
Je  demande  la  même  décision  en  faveur  de  Dcspagnac. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cambon  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  des 
finances  et  de  la  guerre  plusieurs  lettres  de  Custine, 
qui  se  plaint  de  manquer  de  vivres  et  d'argent.  Les 
comités  se  sont  assemblés  hier  ;  les  commissaires  de 
la  trésorerie  se  sont  joints  à  eux  ;  ils  nous  ont  prouvé 
qu'ils  avaient  envoyé  à  Custine  22,708,000  livres  ; 
cette  somme  était  presque  le  double  des  besoins 


S  résumés  de  Tarmée.  Quel  est  remploi  qui  a  été'  fait 
e  ce  numéraire  ?  L'emploi  est  encore  évident  pour 
vos  comités.  Custine  a  eu  besoin  de  faire  des  fortifi- 
cations à  Mayence,  de  se  munir  de  vivres  et  de  four- 
rages; n'ayant  point  de  règle  de  conduite,  il  a  été 
obligé  de  se  procurer  des  fonds  sur  les  caisses  pu- 
bliques, mais  il  n'a  point  prévenu  de  Teihploi.et 
voilà  pourquoi  les  caisses  sont  restées  rides.  A  l'é- 
gard des  vivres,  il  est  prouvé  que  ce  qui  les  a  lait 
manquer  est  la  rivalité  oui  sVst  élevée  entre  une 
compagnie  ancienne  qui  uevait  cesser  de  foiu-niraa 
1er  janvier,  et  une  compagnie  nouvelle  qui,  à  cette 
époque,  devait  lui  succéuer.  Vos  comités  vous  feront 
un  ra^)port  particulier  pour  punir  les  coupables.  Vo- 
tre décret  au  15  de  ce  mois  va  prévenir  désormais 
les  abus  dont  on  se  plaint.  Vos  comités  se  bornent, 
en  ce  moment,  à  vous  demander  trois  commissaires 
pris  dans  votre  sein,  pour  se  rendre  auprès  ties  ar- 
mées commandées  par  Biron,  Custine  et  Beuroon- 
ville,  avec  ie5  mêmes  pouvoirs  cjue  ceux  envoyés 
dans  la  Belgique,  c'est-à-dire  de  faire  rcudre  compte 
à  tous  les  comptables  et  de  votts  faire  parvenir  tous 
les  renseignements  et  toutes  les  iustructions  néces- 
saires. 
La  proposition  de  Cambon  est  décrétée. 
Le  président  nomme  pour  commissaires  Rewbelli  Mei^ 
lin  (  de  Tbionville)  et  Haussmanm 

Suite  de  la  discuêiion  sur  l'insttuetion  pubUqm. 

—  Lanthenas  :  Je  demande  qu'avant  de  passer 
au  décret  sur  les  écoles  primaires,  on  discute  les 
bases  générales  de  Finstruction  publique,  et  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  aura  plusieurs  degrés  d'instruc- 
tion. 

Rabaud-Saïnt-Ètiennb  :  Je  prie  l'assemblée  d'ob- 
server qu'elle  a  été  mue  par  de  puissants  moiik 
lorsqu'elle  a  décrété  qu'on  lui  présenterait  un  rap- 
port particulier  sur  les  écolrs  primaires.  11  y  a  ici 
une  distinction  à  faire.  La  nation  doit  absolument  la 
doctrine  qui  enseignera  dans  les  écoles  primaires  les 
devoirs  de  citoyens.  Ce  qu'elle  ne  doit  qu'indirecte- 
ment, c'est  l'enseignement  des  arts  et  îles  scienc^ns, 
c'est  la  manière  de  perfectionner  l'esprit  humain 
pour  améliorer  les  mœurs,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
exister  de  république.  Faisons  des  nommes  ;  faisons 
des  citoyens  :  toute  la  France  le  demande.  On  ne 
nous  demande  pas  des  collèges,  mais  on  nous  de- 
mande des  écoles  primaires.  Je  conclus  a  ce  qu'on 
discute  séparément  cet  objet. 

Après  quelques  débats,  la  discussion  s*ouTre  sur  le  plan 
général. 

Lequinio,  Petit,  Ducos  et  Leclerc  prononcent  des  dis- 
cours dont  nous  donnerons  des  extraits  dans  le  prochain 
numéro.  —  L'impression  de  celui  de  Ducos  est  ordonner. 

—  Après  avoir  entendu  un  rapport  du  comité  des  de* 
maines,  T Assemblée  casse  une  proclamation  par  laquelle 
le  conseil  exécutif  avait  autorisé  le  grand-maUre  des  eatii 
et  forêts  à  vendre  quelques  parties  de  bois,  dépendant  ci- 
devant  de  la  liste  civile  :  cette  fente  est  renvoyée  au  direc- 
toire du  département  de  Seine  et  Oise,  conformément  aoi 
lois* 

— Vardon  fait,  an  nom  du  comité  militaire,  un  rapport 
sur  Taffaire  deRétbel.  —  Il  établit  que  les  indi«i<his,  se 
disant  Prussiens,  du  meurtre  desquels  des  volontaires  des 
bataillons  le  Mauconseil  et  le  Hépublicain  sont  accuses 
étaient  des  émigrés  français  que  le  peuple  entier,  et  non  tes 
bataillons,  a  immolés  à  sa  fureur  dans  un  moment  de  criM*. 
Il  conclut  à  ce  que  ces  bataillons  soient  acquittés  de  toute 
accusation.  —  L'assemblée  se  borne  &  les  réiniê|n«r  da»»$ 
leur  rang  à  l\irmée,  et  à  ordonner  rélargissement  desoliante 
volontaires  détenus. 

(iV.  È,  Nous  donnerons  demain  un  détail  plus  ample  de 
cette  partie  de  la  séance.  ) 

La  séance  est  levée  a  cinq  beurei» 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  ^6 novembre.  —  Parmi  lesroîs  d^Europe, 
fe  premier  ennemi  delà  liberté  française,  feu  Gustave, 
u?ail  envoyé  en  France  un  ingénieur,  nommé  Fiant ^  pour 
lever  le  plan  des  villes  frontiùres.  D*autres  principes  guident 
aujourd'hui  le  gouvernement  suédois.  Le  roi  de  Prusse  et 
Tempereur  veulent  hériter  des  plans  de  Tingénieur  Fiant, 
Leurs  minntres  viennent  de  les  demander  au  régent.  Ce 
prince  les  a  nettement  refusés,  en  répondant  que  ce  travail 
étant  devenu  inutile  pour  la  Suède,  il  Tavait  fait  déchirer. 

On  regarde  id  comme  certain  que  M.  de  Staël,  dernière- 
ment parti  de  Stockholm,  se  rend  à  Paris  en  qualité  d*am- 
bassadeur  auprès  de  la  république  française.  Cette  sage 
démarche  du  régent  ne  sera  pas  un  de  ses  moindres  mérites 
aux  yeux  de  la  postérité.  La  nation  suédoise  lui  tiendra 
compte  du  zèle  qu'il  met  en  ce  moment  à  réparer  les  folles 
dépenses  de  Gustave.  Il  fait  prendre,  à  Amsterdam  et  à 
Gènes,  un  relevé  des  sommes  placées  par  son  frère  pour 
ses  favoris.  ,^. 

ALLEMAGNE. 

De$  bords  du  Rkin,  —  Du  S  décembre,  —  Les  Frano- 
fortois  ont  chargé  le  gazetier  de  leur  ville  de  démentir 
leur  trahison  envers  les  Français.  Ils  rejettent  sur  le  féroce 
prince  de  Hesse  les  assassinats  qui  ont  été  commis.  Ils 
conviennent  que  la  valeur  la  plus  déterminée  des  soldats  de 
la  république  française  n'a  faJtqu*irriier  les  satellites  assas- 
sins de  Hesse- Cassel.  En  effet,  on  a  tu  les  Français  tenir 
au  nombre  de  quarante  à  cinquante  contre  des  régiments 
entiers  :  on  a  vu  des  blessés  à  mort  recharger  leurs  armes, 
et  tuer  encore  un  assaillant.  Quelques-uns»  retirés  dans 
leur  chambre,  y  ont  soutenu  un  siège  en  règle ,  et,  les 
portes  ayant  été  enfoncées,  n^ont  succombé,  toujours  les 
armes  à  la  main,  que  sous  le  nombre  de  leurs  meurtriers. 
Le  prince  de  Hesse  avait  ordonné  ces  massacres,  y  avait 
mis  un  prix.  Mais  quelque  justiGcation  que  les  Francfortois 
invoquent  pour  eux,  comment  se  défendront-ib  du  crime 
d'avoir,  ce  jour  même ,  appl.tudi  le  roi  de  Prusse  à  la  co- 
médie avec  le  plus  lâche  enthousiasme  ? 

On  a  conduit  à  Maarbourg  le  général  Van-Helden  et 
les  autres  officiers  français  qui  u^ont  point  été  égorgés. 

ITALIE. 

Extrait  d*une  lettre  de  Nice,  le  S  décembre,  —  Tandis 
qu'on  cherche  à  dégrader  le  caractère  français  chez  nos 
ennemis,  à  persuader  aux  peuples  qui  soupirent  après  la 
hberté,  et  qui  nous  appellent  à  grands  cris,  que  les  Fran- 
çais sont  des  sauvages  qui  commettent  mille  horreurs,  et 
(le  véritables  mangeurs  d'enfants ,  il  est  utile  et  satisfaisant 
d'avoir  ù  prouverpar  des  faits  que  le  Français,  môme  au 
milieu  du  combat,  conserve  toute  sa  sensibilité  et  son  hu- 
manité. 

Le  22  du  mois  dernier ,  à  l'attaque  de  Berra ,  le  citoyen 
Joseph  Graille,  grenadier  du  3*  bataillon  des  Boucbes-dn- 
ilhône,  poursuivait  avec  chaleur,  à  travers  les  montagne?, 
quelques  miliciens  dont  le  feu  avait  fort  incommodé  nos 
troupes  ;  il  avait  déjà  tiré  plusieurs  coups  sur  un  d'eux  qui 
était  resté  plus  en  arrière,  lorsqu'il  rencontra  un  jeune 
enfant  pleurant  et  criant  après  son  père  dont,  par  un 
sentiment  bien  naturel,  il  avait  retardé  lu  marche;  Jo- 
seph GruiHe  attendri  met  sur  ses  épaules  cet  enfant  qui  ne 
pouvait  plus  se  soutenir,  et  continue  encore  pendant 
quelque  temps  à  poursuivre  le  père  qui,  voyant  son  (ils 
dans  les  mains  de  son  ennemi ,  s'éloigne  avec  plus  de 
vitesse. 

Le  baUillon  de  Joseph  Graille  rentre  ù  Nice  après  la 
reprise  de  Berra ,  ce  brave  grenadier  ayant  toujours  avec 
lui  sa  conquête.  Il  l'adopte  pour  son  fils;  ses  tendres  soins 
lui  font  donner  le  doux  nom  de  père.  Ce  tendre  attache- 
ment est  rompu  au  bout  de  quelques  jours  pur  la  mère  qui 
\ient  le  réclamer;  le  grenadier  le  rend  9  après  l'avoir  em- 
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brassé  plusieurs  fois,  n'ayant  et  ne  voulant  d'autre  récom- 
pense de  son  action  que  le  sentiment  intérieur  de  sa  con- 
science; mais  ses  camarades  la  répandent;  le  général 
instruit ,  le  fait  venir  chez  lui  où ,  devant  une  nombreuse 
assemblée,  il  l'embrussc  avec  l'onction  du  sentiment 
qu'inspirait  sa  conduite,  et  procure  ensuite  à  ses  convives 
l'honneur  et  le  plaisir  de  le  voira  table,  assis  à  côté  da 
général  ;  il  y  devin  t  Tobjel  de  toutes  les  attentions. 

Signé  Vadjudant  général ^  MaiT-MiaïAU. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLIHKlf T.  —  CHAMBai  DIS  PAIRS. 

Z)a  44  décembre,  —  Ce  n'est  pas  là  que  se  trouvent 
d'ordinaire  les  chauds  défenseurs  du  peuple.  Aussi  passe- 
rons-nous légèrement  sur  les  dires  pourou  contre  des  sei- 
gneurs temporels.  Les  spititueU  parlent  rarement  ;  mais 
ce  qu'ils  diraient,  on  le  sait  d'avance  :  les  évèques  sont  du 
parti  de  la  cour. 

Nous  nous  attacherons  à  présenter  les  débats  des  com- 
munes. C'est  là  qu*on  attaque  et  qu'on  défend;  que  la  na- 
tion est,  au  moins  à  peu  près,  représentée  :  qu'on  demande 
sérieusement  aux  ministres  des  comptes,  des  raisons  de 
leur  conduite  politique,  et  que  l'Anglais  qui  se  croit  Hbre 
peut  encore  quelquefois  le  paraître,  même  à  des  Français. 

Lord  Hardwicke  justifie  d'abord  le  rassemblement  des 
milices,  dont  il  est  à  craindre  qu'on  n'ait  besoin,  sous  les 
rapports  de  défense  intérieure  et  extérieure ,  puis  il  propose 
L'adresse  de  remerciement.  Un  second  l'appuie;  mais  lord 
Lansdovvn,  qui  craint  qu'on  ne  fasse  faire  à  la  Grande-Bre- 
tagne plus  qu'elle  ne%eul,  se  plaint  des  fausses  alarmes 
données  si  légèrement,  et  résiste  à  un  vote  où  est  implicite- 
ment compris  celui  d'une  guerre  contre  la  France.  Le 
cousin  de  M.  Pilt,  le  ministre  des  affaires  étrang<*res,  se 
borne  5  dire  qu'on  n'a  pu ,  ni  dû  faire  autrement  quand 
des  présidents  de  nombreuses  assemblées  illégales  veulent 
remplacer  la  constitution  pour  la  forme  du  gouvernement 
français.  —  Une  altesse  royale  (le  duc  de  Clarence) 
opine.... •  comme  le  ministre.  Lord  Stormont,  ci-devant 
ambassadeur  en  France,  veut  l'adresse,  qtie  lord  Rawdon 
ne  veut  pas ,  et  l'adresse  aura  lieu. 

CBAUBRl  DBS  COKMURBS. 

La  conrocalion  du  parlement  dans  le  bref  délai  de  qua- 
torze jours,  an  Heu  de  quarante,  foi  et  coutume  dn  parie- 
ment ,  modifiée  seulement  de  ce  règne,  et  si  religieus-.  ment 
observée  auparavant,  que  l'histoire  n'offre  que  l'unique 
exemple  d'une  infraction  sous  le  règne  de  Charles  H ,  pa- 
raît à  M.  JekylUout  au  moins  inconsidérée,  puisqu'elle  ne 
se  justifierait  que  par  une  invasion  existante  ou  prochaine, 
la  révolte  ou  l'insurrection  :  or,  aucun  de  ces  cas  n'a  lieu 
notoiremenL  Pourquoi  donc  les  ministres,  le  supposent-ils? 
En  attendant  qu'ils  le  prouvent,  l'alarme  el  le  soupçon 
font  un  mal  réel. 

M,  Dundas:  Les  ministres  éclairciront  tout  ceci  dans 
le  temps  ;  mais  remercions  d'abord  sa  majesté. 

M,  Fox  :  On  a  pu  rassembler  les  milices  ;  on  a  dû  con- 
voquer le  parlement  dans  quatorze  jours  pour  juger  de  la 
nécessité  de  cette  mesure  :  nous  sommes  ici  d'abord  pour 
cela  :  voyons;  car  parler  d'une  insurrection,  ce  n'est  pas 
prouver  parcciaseul  qu'elle  existe  ou  ait  existé. —  L'orateur 
de  la  chambre  répond  en  lisant  le  discours  du  roi.  —  Le 
lord- maire  veut  l'adresse  de  remerciement.  Les  craintes 
conçues  par  la  surveillance  du  roi  sont  fondées,  surtout 
depuis  les  succès  de  la  France.  Ils  ont  fait  relever  la  tOtc  à 
la  sédition.  Sa  voix  perfide  prêche  dans  des  sociétés  cor- 
respondantes avec  des  clubs  assez  connus  du  dehors.  11  est 
temps  d'arrêter  la  propagation  des  principes  destructeurs. 
Quanta  la  politique  externe,  l'ouverture  de  l'Ëscaul  nous 
oblige  de  nous  mettre  en  mesure  pour  dé^Midre  les  privi- 
lèges de  nos  alliés  attaqués  par  les  Français  qui  font  lu  ce 
qu'ils  font  partout. 

M.FvUding  :  Il  y  a  danger,  et  même  instant  :  je  pro- 
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sn minent coDDue.  L'organisation  des  rcolesprimaires, 
pnrtie  principale  et  essentielle  de  Tinstruotion  publi- 
que, et  qui  peut  en  être  regardée  comme  la  base,  se-* 
rait  défectueuse  et  même  oientôt  nulle  dans  ses  ef- 
fets, si  celle  de-s  autres  degrés  ne  la  suivait  immédia- 
tement. Ces  autres  degré  sont  très  essentiels ,  par 
rinfluence  directe  ou  indirecte  qu'ils  doivent  avoir 
sur  tout  ce  qui  tient  à  la  prospérité  publique,  et  ils 
seront  cependant  beaucoup  moms  dispendieux  que  le 
premier.  Car  celui-ci  embrassera  toute  retendue  du 
territoire  delà  républiaue;  il  pénétrera  dans  la  masse 
entière  du  peuple  par  aes  ramifications  qui  porteront 
rinstruction  à  toutes  les  parties  du  corps  politique  ; 
et  il  offrira  de  remploi  à  une  multitude  de  citoyens 
instruits,  qui  brûlent  du  désir  d'être  utiles.  Les"au- 
trt's  degrés,  au  contraire,  seront  plus  circonscrits,  en 
proportion  de  leurs  rapports  avec  des  connaissances 
et  oies  études  plus  relevées.  Cependant  ces  connais- 
sances seront  accessibles ,  dans  tous  leurs  dégrés, 
même  au  citoyen  peu  fortuné,  oui,  riche  du  don  de 
l'intelligenceet  animé  d'un  granazèle,  méritera  le  ti- 
tre honorable  û'élèvtde  la  patrie. 

L'institution  sacrée  de  ces  élèves  et  des  degrés  su- 
périeurs d'enseignement ,  pouvant  seule  produire  au 
grand  jour  le  génie  quelmdigence  aurait  contraint 
on  étouffé ,  vous  paraîtra  sans  doute  d'une  nécessité 
indispensable,  pour  accorder  à  l'égalité  de  droit  des 
citoyens  tout  ce  que  vous  lui  devez ,  et  afin  de  déve- 
lopper au  profit  ae  la  république  toutes  les  semences 
de  talent  que  la  nature  jette  indistinctement  dans  les 
familles,  sans  égard  pour  leur  opulence  ou  leur  pau- 
vreté. 

Les  degrés  supérieurs  de  l'instruction  publique 
serviront  d'ailleurs,  d'une  autre  manière  encore,  à  ré- 
pandre rinstruction  généralement  sur  tous  les  ci- 
toyens, à  mettre  à  leur  portée  ce  qu'il  est  possible 
d'en  retirer  d'utile,  et  à  rectifier  ainsi ,  autant  qu'il 
est  possible,  l'inégalité  qui  résulte  de  la  différence 
des  esprits,  en  donnant  à  tous  les  plus  grandes  faci- 
lités pour  s'instruire. 

Ces  degrés  serviront  en  effet  à  enseigner  les  élèves 
de  toutes  les  classes  de  citoyens,  qui  pourront  très  fa- 
cilement fréquenter  leurs  écoles;  et  en  outre  ils  se- 
ront comme  autant  de  foyers,  du  sein  desquets  se  ré- 
pandront autour  d'eux  les  plus  vives  lumières.  Les 
études  et  les  méditations  de  tous  les  instituteurs  sala- 
riés par  le  trésor  public  tourneront  immédiatement , 
et  le  plus  tôt  possible,  à  l'utilité  des  citoyens.  Chacun 
de  ces  instituteurs,  selon  son  génie ,  s'efforcera ,  par 
des  lectures  publiques ,  de  rendre  pratiques  les  con- 
naissances de  la  partie  qu'il  sera  chargé  d'enseigner, 
et  de  les  unir  journellement  à  tout  ce  qui  sera  d'un 
grand  intérêt.  Le  peuple  français  alors  s'éclairera  de 
toutes  les  lumières  accumulées  par  l'expérience  des 
siècles;  les  esprits  acquerront  plus  de  rectitude,  les 
cœurs  seront  rappelés  à  des  goûts  plus  sains  ;  l'hu- 
manité ,  si  longtemps  consternée  sous  le  poids  des 
chaînes  de  l'ignorance ,  renaîtra .  pour  ainsi  dire ,  et 
la  philosophie  répandra  sans  obstacles  ses  inépuisa- 
bles trésors. 

L'établissement  des  écoles  primaires,  dont  il  s'agit 
aujourd'hui ,  offre  ces  deux  points  de  vue  distincts , 
dont  chacun  a  son  utilité  spéciale.  Dès  l'Age  de  six 
ans,  les  enfants  des  deux  sexes  viendront  y  puiser  des 
connaissances  très  simples,  sans  doute',  mais  dont 
l'ensemble  suffira  néanmoinsponrsoustraire  la  classe 
laborimise  à  la  dépendance  où  son  ignorance  l'a  jus- 
(|u'à  présent  retenue ,  en  facilitant  à  chaque  citoven 
1  exercice  de  sesdevoirs  et  la  jouissance  de  ses  droits. 
Tout  individu  pourra  suivre  ensuite  directement,  s'il 
veut,  dans  les  écoles  des  degrés  supérieurs,  une  plus 
ample  Instruction;  ou  bien,  s'il  se  voue  dès  lors  à  des 
travauxi  à  des  occupations  avec  lesquellesdes  études 
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,)roloûgées  ne  sauraient  s'acconler ,  il  enlretîenclra 
'  cilement  les  connaissances  qu'il  aura  acquises,  eo 
assistant  avec  ses  parens  aux  lectures  publiques  que 
seront  chargée  de  faire  les  instituteurs  des  écoles  pri- 
maires. Ces  lectures  seront  choisies  de  manière  à 
faire  servir  de  véhicule  pour  la  morale,  pour  les  con- 
naissances simples  et  utiles,  l'empressement  civique 
que  l'on  aura  a  connaître  tout  ce  que  chaque  jour 
doit  amener  d'intéressant  et  de  nouveau  dans  la  ré- 
publique. 

Ainsi  ceux  qui  auront  été  élevés  dans  les  écoles  pri- 
maires ne  pourront  jamais  oublier  ce  qu'ils  auront 
appris  ;  et  les  personnes  d'un  %e  fait,  qui  ne  peuvent 
cueillir  elles-mêmes  tous  les  fruits  de  la  liberté,  mais 
qui  ont  au  moins  le  bonheur  de  les  voir  mûrir  pour 
la  génération  qui  nous  succède ,  s'éclaireront  aussi 
sur  les  objets  qu'il  leur  importera  le  plus  de  savoir  et 
de  connaître.  Toute  personne  sera  mise  à  portée  de 
cette  instruction,  véritable  pain  salutaire  de  l'âme , 
sans  lequel  nos  esprits  affaiblis  tombent  dans  une 
espèce  de  dégradation,  cause,  hélas  !  trop  naturelle, 
de  toutes  les  superstitions  qui  déshonorent  et  perver- 
tissent la  nature  humaine. 

Le  premier  degré  d'instruction  que  vous  organise- 
rez sera  donc  approprié  aux  besoins  du  plus  g^rand 
nombre  ;  il  donnera  aux  enfants  le  premier  enseigne- 
ment nécessaire  pour  les  mettre  à  même  de  porter 
Elus  loin  leurs  connaissances,  en  suivant  de  plus 
auts  degrés  ;  et  aux  citoyens  livrés  à  des  occupa- 
tions industrielles  il  offrira  chaque  semaine  une  in- 
struction qui,  en  amusant  leur  esprit,  délassera  leur 
corps  de  ses  travaux  ordinaires;  enfin  il  invitera,  par 
l'attrait  même  de  la  curiosité  et  du  plaisir,  générale- 
ment tous  lescitovens  à  se  réunir  paisiblement, à 
fraterniser  ensemble  et  à  s'instruire  en  commun. 

Le  plan  d'organisation  de  ce  degré  que  nous  vou€i 
présentons  est  divisé  en  plusieurs  titres ,  ainsi  qu'il 
suit; 

TITRE  PREMIER. 

Emeignemenls, 

Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré  d'in- 
struction. On  y  enseignera  les  connaissanoes  rigoureuse- 
ment  nécessaires  ù  tous  les  citoyens.  Les  personnes  char- 
gées de  l'enseignement  dans  cet  écoles  s'appelleront  tm- 
tituteurs. 

Dans  les  écoles  primaires,  on  apprendra  à  lire  et  à 
écrire.  On  y  enseignera  les  règles  de  l'arithmétique  et  les 
premières  connaissances  morales,  naturelles  tt  écono- 
miques. 

L'enseignement  des  écoles  primaires  sera  partagé  en 
quatre  divisions,  queles  élèves  |)arcourroi)l  successivement. 

Les  élèves  ne  seront  pas  admis  ù  ces  écoles  avant  l'âge 
de  six  ans. 

Il  sera  composé  des  livres  élémentaires  qui  devront  être 
enseignés  dans  les  écoles  primaires.  Ces  livres  seront  rédi- 
gés d  après  la  meilleure  méthode  d'enseignement  que  les 
progrès  des  sciences  nous  indiquent,. et  d'après  les  prin- 
cii)es  de  liberté,  d'égalité,  de  pureté  dans  les  maurs  et  de 
dévouement  à  la  chose  publique,  néceasairos  dans  un 
état  républicain. 

Outre  ces  livres  pour  les  élèves,  il  en  sera  (bit  d'autres 
qui  serviront  de  guide  aux  instituteurs.  Ceux-ci  contien- 
dront de^  principes  sur  la  méthode  d'enseigner,  de  former 
les  jeunes  gens  aux  vertus  civiques  et  morales,  des  expli- 
cations et  des  développements  des  ol^els  contenus  dans  les 
livres  élémentuircs  de  l'école. 

L'enseignement  devant  être  commun  à  tous  les  citoyens 
sans  distinction  de  culte,  U)ut  ce  qui  concerne  les  cultes 
religieux  ne  sera  enseigné  que  dans  les  temples. 

Une  fois  par  semaine,  Pinstitutcur  donnera  uneinstroe^ 
tion  publique,  à  laquelle  tous  les  citoyens  de  tout  ftge, 
de  l'un  ol  de  l'autre  sexu,  seront  invités  d'assister. 

Ces  instructions  auront  pour  objet  i 

1*  De  rappeler  les  objets  enseignés  dans  les  écoles  t 
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î*  De  dérelopper  les  principes  de  la  morale  et  du  droit 
vatnrci; 

8^  D*eofeifDer  les  lois  dont  la  connaissance  est  néces- 
nlre  aai  fonctions  publiques  les  plus  rapprochées  de  tous 
les  citoyens  ; 

4*  D^annoDcer  les  nonrelles  et  les  éfénemenls  qui  in- 
téresseront le  plus  la  république  ; 

5*  De  donner  des  connaissances  sur  la  culture  et  les 
arts,  d'après  les  découvertes  nouYelles. 

Il  sera  composé,  pour  les  citoyens  qui  se  borneront  au 
premier  déféré  d^instniction ,  des  livres  de  lecture.  Ces  ou- 
vrages, différents  pour  les  âges  et  les  sexes,  rappelleront  à 
chacun  ses  droits  et  ses  devoirs ,  ainsi  que  les  connais- 
sances nécessaires  à  la  place  qu*il  occupe  dans  la  société. 

Il  sera  formé,  pour  chaque  école,  une  petite  collection 
de  livres  à  Tusage  des  élèves  qui  fréquenteront  l'école,  et 
la  garde  en  sera  confiée  à  Tinstiluteur. 

TITRE  II. 
Distribution  de$  école t  primaires  dam  la  république. 

n  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui  ont 
depuis  quatre  œnU  jusqu'à  quinze  cents  habitants.  Cette 
école  pourra  servir  pour  toutes  les  habitations  moins  peu- 
plées ,  qui  ne  seront  pas  éloignées  de  pins  de  mille  toises. 

Pour  li-s  habitations  plus  éloignées  et  les  lieux  qui  n*au- 
raient  pas  quatre  cents  habitants,  il  y  aura  une  école  par 
arrondissement  embrassant  de  quatre  cents  à  quinze  cents 
habitants  ;  cette  école  wra  placée  de  la  manière  la  plus 
conrenable. 

Dans  les  lieux  qui  renferment  de  quinze  cents  à  quatre 
mille  habitants,  il  y  aura  deux  écoles,  un  instituteur  et 
une  institutrice. 

Dans  les  villes  de  quatre  mille  à  huit  mille  habitants,  il 
y  aura  quatre  écoles,  deux  instituteurs  et  deux  institu- 
trices. 

Dans  les  villes  de  huit  mille  h  ^ingt  mille  habitants,  il  y 
aura  deux  écoles  pour  quatre  mille  habitants ,  Tune  avec  un 
instituteur,  Tautreavcc  une  institutrice. 

Les  «illes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles  par 
dnq  mille  habitants  au-dessus  de  vingt  mille  habitants. 

Les  villes  de  cinquante  mille  habitants  auront  par  con* 
léquent  vingt-deux  écoles. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles  par 
six  mille  habitants  au-dessus  de  cinquante  mille. 

Les  villes  de  cent  mille  habitants  auront  par  conséquent 
trente-huit  écoles. 

Celles  qui  sont  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles 
par  dix  mille  habitants  au  dessus  de  cent  mille. 

TITRE  IIL 

Il  contient  des  dispositions  particulières  pour  les  pays 
où  la  langue  française  n'est  pas  d*un  usage  familier  au 
peuple. 

TITRE  IV. 

Appointementt  des  instituteun  et  bâtiments  pour 
les  écoles. 

Les  appointements  des  instituteurs  varieront  à  raison  de 
la  population  des  lieux  où  les  écoles  seront  situées  ;  lisseront 
fixés  de  la  manière  suivante  : 

Dans  les  lieux  au-dessous  de  quinze  cents  habitants, 
chaque  instituteur  recevra  600  liv. 

Dans  les  linux  de  quinze  cents  à  quatre  mille  habitants, 
chaque  instituteur  recevra  050  liv,,  et  chaque  institutrice 
600  livres. 

Dans  les  lieux  de  quatre  à  dix  mille  habitants,  les  in- 
stituteurs auront  chacun  750  liv. ,  et  les  institutrices  600  1. 

Dans  les  lieux  de  dix  à  vingt  mille  habitants,  les  institu- 
teurs auront  chacun  850  livres,  et  les  institutrices  700  liv. 

Dans  ceux  de  vingt  à  trente  mille  habitants ,  les  institu- 
teurs auront  i^OOO  liv.,  et  les  institutrices  850  liv. 

Dans  ceux  de  trente  h  cinquante  mille  habitants,  chaque 
instituteur  aura  1,150  liv.,  et  chaque  institutrice  iOOO  liv. 

Dans  ceux  de  cinquante  à  cent  mille  habitants  chaque 
Instituteur  aura  4,300  liv.,  et  chaque  institutrice  1,100  I. 

Dans  les  lieux  plus  peuplés  chaque  instituteur  aura 
9i400  liv.,  et  chaque  institutrice  1,300  liv. 


Les  iortîtalears  oUifét  d*CBStigiier  cb 
français  et  dans  Pidiome  da  pays,  à  raison  4e  ce  sarcn^t 
d'occupation,  reoevroot  une  augmentation  d'appoîmcmeu 
de  200  liv. 

Les  bâtiments  des  écoles  primaires  seront  foonis  par  le* 
communes,  qui  pourront  disposer  à  cK  effei  des  matons 
de  fabrique  ou  des  maisons  nationales ,  dé)à  nnâqneamit 
consacrées  aux  petite^  écoles. 

Les  frais  de  premier  établissement  d'ameoblenent  et 
d'entretien  seront  à  la  charge  des  communes. 

Les  instituteurs  des  écoles  primaires  St-ront  kifrés  aax 
frais  des  coromune^i ,  et,  autant  que  faire  se  poorra.  dsis 
le  lieu  même  des  écoles. 

TITRE  V. 

Modes  des  premières  nominatitms. 

Pour  parvenir  promptement  à  l'organisation  des  écoles 
primaires,  il  sera  formé  dans  chaque  département  une  ron>- 
mission  de  personnes  instruites.  Leur  nombre  pourra  larifr 
d'un  département  à  l'autre.  Il  ne  sera  ni  au-deatons  de 
cinq,  ni  au-dessus  de  onze. 

A  cet  effet,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  pnblicatioa  da 
présent  décret,  les  conseils-généreux  des  communes  earer- 
ront  au  directoire  du  département  une  liste  itidicalive  des 
citoyens  qu'ils  croiront  dignes  d'entrer  dans  la  comnÙMon. 
Les  séances  où  cette  liste  sera  arrêtée  seront  annoncée 
d'avance. 

Dans  la  huitaine  suivante,  le  directoire  du  département, 
sur  les  listes  qui  lui  seront  parvenues,  nommera  les  per- 
sonnes les  plus  instruites  et  les  plus  recommandaUes  par 
leurs  mœurs  et  leur  patriotisme. 

Le  directoire  du  département  et  la  commission  réunis 
détermineront,  à  la  pluralité  des  suffrages,  le  nombre,  le 
placement  et  la  circonscription  des  écoles  conforanémentau 
titre  II  du  prî'sent  décret. 

Dans  les  communes  qui,  à  raison  de  leur  population,  au- 
ront plusieurs  écoles,  leurs  emplacements  et  leurs  drcoo- 
scriptions  seront  déterminés  par  ks  conseils-géuéiauxdLS 
communes. 

Le  directoire  du  département,  de  concert  avec  la  com- 
mission, en  faisant  publier  le  d«^crct,  frra  une  proclamatiou 
dans  tous  les  lieux  du  département,  par  laquelle  il  invitera 
tous  les  citoyens  instruits  qui  voudront  se  consacrer  à  l'in- 
struction dans  les  écoles  primaires ,  ainsi  que  ceux  qui  en 
remplissent  actuellement  les  fonctions,  à  se  faire  inscrite 
h  leur  municipalité. 

Huit  jours  api-ès  la  proclamation,  les  municipalités  fe« 
ront  parvenir  au  directoire  du  département  les  li»tesde^ 
personnes  inscrites;  cette  liste  sera  remise  à  la  commissioo, 
qui  fixera  les  jours  et  le  lieu  des  examens. 

Les  aspirants,  ainsi  que  les  personnes  d«^jà  employées  à 
l'enseignement,  seront  examinés  parla  commissiunsurleuri 
connaisssances ,  sur  leur  aptitude  à  enscigiier  d'une  m.  • 
ni^re  claire  et  analytique.  La  commission  prendra  des  in- 
formations sur  leurs  mœurs  et  leur  conduite,  et  fera  une 
liste  de  tous  ceux  qu'elle  jugera  élif^bles.  Le  comité  pK'- 
sentera  un  projet  d'instruction  sur  le  mode  de  ces  examens. 

Cette  liste  sera  imprimée  et  envoyée  dans  tous  les  lieux 
où  il  devra  y  avoir  des  écoles  piimaires. 

Sur  cette  liste,  les  pères  de  famille,  les  veuves,  mères 
de  famille,  ainsi  que  les  tuteurs  et  curateurs  de  l'arrondis- 
sement, du  village,  ou  de  la  section  de  la  \ilie  où  recelé 
sera  située,  éliront  l'instituteur  au  scrutin,  et  à  la  pluralité 
absolue.  Ceux  qui  sont  acluellemcnt  en  fonctions  pourront 
être  réélus. 

Le  procureur-général-syndic  indiquera  le  jour  des  élec- 
tions pour  chaque  lieu. 

Les  dispositions  précédentes  s'étendent  à  l'examen  et  5 
la  nomination  des  institutrices. 

Les  ministres  d'un  r  ulte  quelconque  ne  pourront  être 
admis  aux  fonctions  de  renseignement  public ,  dans  aucun 
degré,  qu'en  renonçant  à  toutes  les  fonctions  de  leur  mi- 
nistère. 

L'instituteur  sera  installé  de  la  manière  suivante: 

Tous  les  enfants  qui  devront  fréquenter  l'école  se  réuni- 
ront dans  un  lieu  convenable  ;  ils  seront  accompagnés  des 
pères  et  mères  de  famille  ;  et  en  nri'sence  du  conseil-géné- 
ral de  la  commnoe,  l'instituteur  fera  la  promesse  solennelle 
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de  remplir  atee  lèle  et  assiduité  les  importantes  fonctions 
qui  lui  sont  confiées ,  de  faire  tous  ses  efforts  pour  propager 
les  connaissances  utiles  et  inspirer  les  fertus  morales  et 
civiquefo 

Parmi  les  pères  et  mères  de  fumiile  qui  assisteront  ft  la 
cérémonie,  celui  et  celle  qui  auront  ou  auront  en  le  plus 
d^enfants,  en  présentant  à  Tinstituteur  les  enfants  assem- 
blés, au  nom  des  pères  et  mères  de  famille,  déclareront 
quMs  remettent  entre  ses  mains  leur  autorité  paternelle, 
pour  ce  qui  concerne  Tinstruction-des  enfants. 

En  cas  de  vacance,  par  mort,  démission,  ou  quelque 
autre  cause  que  ce  soit,  d'une  place  d'instituteur  ou  d'in- 
stitutrice, il  sera  pourvu  au  remplacement ,  sur  la  liste  des 
éligibles  arrêtée  par  la  commission,  diaprés  la  convocation 
indiquée  par  le  procureur- général-syndic  du  département, 
et  suivant  le  mode  fixé  par  les  articles  précédents. 

Ducos  :  Si  le  bonheur  individuel  et  la  prospérité 
générale  sont  Tobjet  de  Tassociation  politicnie,  les 
moyens  d'obtenir  ces  résultats  appartiennent  ae  droit 
à  tous  les  citoyens.  II  suit  de  la  que  la  distribution 
de  certaines  connaissances  indispensablement  liées 
à  l'intérêt  commun,  telles  que  les  règles  de  la  mo- 
rale, des  notions  justes  sur  les  lois  de  son  pays ,  les 
moyens  d'assurer  sa  subsistance  par  le  deyeloppe- 
ment  de  l'industrie,  doit  être  considérée  comme  un 
devoir  sacré  pour  les  représentants  du  peuple.  Ces 
vérités  sont  senties  juscjues  dans  les  hameaux,  mais 
elles  ont  été  contestées  a  la  tribune  de  la  Convention 
nationale;  et  lorsque,  de  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique, une  voix  unanime  s'élève  pour  réclamer  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique,  trop  longtemps 
attendue;  lorsque  tous  les  citoyens  semblent  vous 
dénoncer  l'ignorance  et  l'erreur  comme  les  derniers 
tyrans  qui  restent  à  poursuivre  et  à  bannir,  ces 
vieilles  reines  du  monde  ont  trouvé  parmi  vous  des 
courtisans  et  des  défenseurs.  Quelques  personnes, 
qui  ont  ouï  dire  que  J.-J.  Rousseau  avait  écrit  contre 
les  sciences  et  les  arts,  ont  voulu  prétendre  aux 
honneurs  du  paradoxe  ;  mais  plus  généreux  ou  plus 
conséquents  que  lui ,  ils  n'ont  pas  emprunté  les  armes 
de  leurs  ennemis  pour  les  combattre.  Si,  dans  un 
siècle  éclairé  et  dans  une  assemblée  qui  doit  l'être, 
de  telles  questions  pouvaient  être  traitées  avec  des 
citations  et  résolues  par  des  autorités,  je  pourrais 
m'armer  de  la  doctrine  de  J.-J.  Rousseau  lui-même, 
pour  prouver  l'antique  et  fidèle  alliance  de  l'igno- 
rance et  de  l'esclavage.  Il  faudrait  d'abord  définir  les 
termes,  mais  c'est  de  quoi  les  déclamateurs  se  met- 
tent peu  en  peine. 

Ce  qu'on  entend  communément  par  ignorance 
n'est  pas  l'absence  absolue  de  toutes  les  connais- 
sances de  l'esprit.  Cette  disposition,  si  elle  pouvait 
exister,  serait  préférable  sans  doute  à  ce  ramas  d'er- 
reurs, (Je  préjugés  et  de  superstitions  qui  tyrannisent 
et  désolent  l'humanité  depuis  tant  de  siècles,  et  qui 
sont  le  triste  partage  de  ce  qu'on  appelle  les  igno- 
rants. Si  l'on  a  voulu  dire  que  le  faux-savoir,  les 
vaines  doctrines,  les  déclamations  mensongères  sont 
•  un  mal  dangereux,  on  est  sftr  de  ne  point  trouver  de 
^  contradicteurs;  mais  on  risque  d'avoir  pompeuse- 
ment annoncé  une  vérité  triviale.  Sans  doute ,  pour 
tirer  un  exemple  des  circonstances  qui  nous  envi- 
ronnent, Tart  de  la  parole  a  de  grands  avantages  et 
de  belles  prérogatives  dans  un  pays  libre  ;  mais  r abus 
déplorable  qu'on  en  fait  cha(]ue  jour  le  rend  redou- 
table à  la  raison  et  funeste  à  la  liberté.  Or,  pensez- 
vous  que  l'instruction  publique  soit  instituée  pour 
répanare  dans  toutes  les  classes  de  citoyens  la  fatale 
éloquence  de  ces  hommes  qui  sont  toujours  prêts  à 
obscurcir  toutes  les  matières  dt  s  ténèbres  ae  leur 
esprit  en  s'annonçant  comme  les  représentants  de  la 
vérité  et  les  envoyés  de  l'évidence  >pour  qui  résoudre 
une  question,  c'est  prendre  un  parti  ;  qui  disent  tou- 
jours, non  ce  qu'ils  pensent,  mais  ce  qu'ils  veulent 


faire  croire  ;  non  ce  qu'il  faut,  mais  ce  qui  plaît?  Le 
premier  but  de  l'enseignement  public  ne  serait-il  pas 
au  contraire  de  prémunir  les  citoyens  peu  éclairés 
contre  les  prestiges  grossiers  de  ce  charlatanisme 
oratoire,  en  leur  donnant  des  notions  simples  etjustos 
des  principaux  objets  vers  lesquels  se  portent  et  les 
intérêts  et  les  passions  de  leur  vie,  en  appropriant  à 
leur  esprit  des  méthodes  sûres  et  faciles  pour  dis- 
cerner un  sophisme  bruyant  d'un  raisonnement 
modeste,  et  un  conseil  utile  d'une  baSse  flagornerie? 

Citoyens,  le  peuple  sera  vraiment  libre  quand  il 
jugera  ses  orateurs  avec  indépendance; donnez-lui 
des  lumières,  et  ceux  qui  se  aéclarent  aujourd'hui 
ses  patrons  et  ses  tuteurs,  songeront  à  le  servir,  et 
non  plus  à  le  diriger.  Les  usurpations  de  la  tribune 
et  de  la  chaire  cesseront  -quand,  au  lieu  d'hommes 
qui  croient,  les  parleurs  rencontreront  partout  des 
nommes  qui  raisonnent. 

Je  demande  quel-puissant  génie  a  parsemé  de  mer- 
veilles les  quatre  années  qui  viennent  de  s'écouler, 
qui  a  proclamé  la  souveraineté  des  peuples,  dissipé 
le  fantôme  de  la  noblesse,  anéanti  le  papisme  et  la 
royauté:  l'Europe  entière  répond:  Ce  sont  les  /ti- 
mières.  Je  demande  par  quels  moyens  se  conservera , 
s'embellira,  s'étendra  ce  sublime  ouvrage  de  la  rai- 
son humaine  :  par  ceux  même  qui  l'ont  produit, par 
les  lumières.  Quoi  !  les  clartés  de  la  philosophie  n  au- 
raient lui  un  moment  à  nos  yeux  que  pour  nous  re- 
plonger dans  les  ténèbres  de  la  barbarie!  Ne  vous  y 
trompez  pas,  mes  concitoyens,  avec  elle  renaîtraient 
bientôt  et  le  despotisme  et  la  superstition.  Les  rois, 
les  nobles  et  les  prêtres  sont  les  enfants  de  l'erreur. 
Le  retour  des  préjueés  voilà  la  véritable  contre-révo- 
lution. Hîltcz-vous  ue  prévenir  leur  influence  en  don- 
nant au  peuple  des  écoles  primaires.  L'estimeriez- 
vous  assez  peu  pour  ne  lui  laisser  goûter  que  les 
avantages  matériels  d'une  révolution  plus  sublime 
encore  par  les  vérités  qu'elle  a  proclamées  que  par 
les  oppressions  qu'elle  a  détruites? 

Législateurs,  1  homme  qui  dépend  d'une  autre  rai- 
son que  la  sienne,  n'est  libre  qu'à  demi  ;  et  ce  reste 
de  liberté  appartient  encore  au  premier  imposteur 
qui  sait  s'emparer  de  ses  préjugés  ou  de  ses  passions. 

Des  considérations  d'un  grand  poids,  et  puisées 
dans  la  situation  morale  de  la  république,  ajoutent 
encore  à  l'urgente  nécessité  d'organiser  une  instruc- 
tion pour  le  peuple.  Le  temps  des  révolutions,  il  faut 
f proclamer  hautement  cette  vérité,  n'est  pas  celui  de 
a  liberté  véritable;  trop  souvent  elle  emprunte  les 
armes  du  despotisme  pour  le  renverser,  et  ne  rè^ne 

fiar  ses  douceurs  qu'après  s'être  établie  par  la  vio- 
ence  ;  quelquefois  même  elle  est  contrainte  à  couvrir 
d'un  voile  sanglant  la  statue  de  la  justice  et  celle  de 
l'huma uité.  Le  salut  du  peuple  l'ordonne,  et  son  bon- 
heur le  console  de  ces  dures  nécessités  ;  mais  celte 
contradiction  apparente  entre  les  principes  de  la  li- 
berté et  la  marche  révolutionnaire,  cet  esprit  d'in- 
quiétude, de  sévérité,  de  vexation  même,  indispen- 
sable dans  l'état  de  çuerre  entre  des  oppresseurs  et 
des  opprimés,  n'est-il  point  propre  à  faire  naitre  des 
idées  fausses,  à  développer  des  sentiments  nuisibles 
dans  une  république?  Les  douces  émotions  de  la  sen- 
sibilité, si  dangereuses  quand  il  s'agit  de  punir  des 
traîtres,  ne  sont-elles  point  trop  accoutumées  à  se 
taire?  et  nos  vertus  politiques  ne  se  sont-elles  pas 
développées  aux  dépens  de  nos  vertus  morales?  Nous 
sommes  dignes  de  les  avoir  toutes;  et  grAce  à  l'édu- 
cation publique,  nous  n'en  aurons  aucune  à  regret- 
ter. C'est  à  elle  à  rectifier  les  notions  erronées  que 
l'habitude  de  l'oppression  et  même  celle  de  la  résis- 
tance auraient  pu  nous  donner  ;  c'est  à  elle  à  adoucir 
nos  mœurs,  à  prévenir  leur  férocité,  etc.;  c'est  à  ell/ 
enfin  qu'il  appartient  de  créer  une  génération  non- 
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relie  qui,  véritablement  libre,  ne  nous  regardera  que 
toaune  des  affranchis. 

H  est  un  autre  malheur  nécessaire,  attaché  aux  ré- 
volutions; elles  font,  si  j*ose  ainsi  parler,  une  grande 
consomuialiDU  d'hommes  de  mdrite  ;  elles  sterflisenl, 
pendant  quchjues  années,  le  champ  des  talents.  Â 
mesure  qu'elles  avancent  dans  leur  marche  rapide  et 
terrible,  elles  écrasent  sans  pilic  tous  ceux  qui  hur 
avant  donné  Timpulsion  première,  tentent  eiL*;uilc 
d^arrêler  ou  môme  de  modérer  leur  cours.  L'histoire 
des  révolutions  de  1789  et  1792  en  fournit  d'éclatants 
exemples;  elles  ont  été  funestes  à  beaucoup  d'hommes 
éminents  en  talents  et  en  lumiî'res,  soit  que  l'orgueil 
les  ait  égarés,  soit  que  la  corruption  qui  s*atlachait 
avec  plus  de  soin  à  leurs  pas  ait  remporté  de  nom- 
breuses et  faciles  victoires;  soit  aue  l'envie,  dont  les 
traits  partent  toigours  de  bas  en  naut,  les  ait  atteints 
et  renversés  avec  d'autant  plus  de  succès  qu'ils 
avaient  plus  de  droits  à  sa  vengeance  ;  soit  enfin  que 
la  fière  indépendance,  si  naturelle  à  leur  caractère  et 
à  leurs  opinions,  les  ait  placés  en  butte  aux  calomnies 
de  tous  les  partis  qui  ne  s'entendaient  que  pour  les 
accabler;  ils  n'ont  fait  que  se  montrera  nos  yeux, 
tandis  que  l'homme  ordinaire,  qui  suit  dans  la  foule  et 
qui  sait  se  conformer  au  temps,  végète  et  se  soutient 
encore,  retranché  derrière  sa  médiocrité  complai- 
sante. 

Que  des  écoles  publiques  s'ouvrent  donc  de  toutes 
paris  à  l'étude  des  droits  de  l'homme,  aux  exercices 
de  l'éloquence  et  du  raisonnement.  Pour  ceux  qui 
observent  attentivement  la  marche  des  choses,  la  \)é- 
nurie  des  sujets  k  placer  à  la  tétc  du  gouvernement 
n'est  pas  l'obstacle  le  moins  effrayant  à  rétablisse- 
ment de  la  liberté. 

11  est  un  point  de  détail  aue  je  crois  nécessaire  de 
régler  d'avance  pour  toutes  les  parties  de  l'enseigne- 
ment public,  a(in  d'assurer  le  succès  de  celui  qui  vous 
occupe  uniquement  aujourd'hui  ;  je  veux  parler  de  la 
proportion  entre  les  salaires  à  accorder  aux  institu- 
teurs des  différents  degrés.  Si  j'ai  bien  compris  le 
plan  du  comité,  il  doit  proposer  pour  les  professeurs 
des  écoles  supérieures,  des  appomtements  augmen- 
tant dans  une  assez  forte  proj^ression,  en  raison  de 
l'élévation  du  dt'çré  d'instruction.  Cette  méthode  de 
payer  beaucoup  plus  chèrement  ceux  qui  sont  chargés 
d'enseig^ner  des  connaissances  plus  relevées  serait 
funeste  a  l'instruction  nationale.  Quel  les  sont  en  effet 
les  bases  sur  lesquelles  doit  se  régler  le  taux  des  sa- 
laires pour  toutes  les  fonctions  publiques?  Sans  doute 
c'est  leur  utilité  et  leur  difliculté  :  or,  s'il  est  une  fonc- 
tion que  son  utilité  rende  sacrée  aux  yeux  des  amis 
de  la  liberté,  c'est  celle  de  l'inslituleur  des  écoles  pri- 
maires, appelé  par  la  confiance  du  peuple  h  ouvrir  les 
premières  routes  de  la  sagesse  et  du  bonheur,  à  créer 
en  quelque  sorte  une  nouvelle  existence  à  la  géné- 
ration naissante,  douce  et  glorieuse  espérance  de  la 
république.  Les  professeurs  formeront  des  savants  et 
des  artistes.  L'instituteur  du  peuple  travaillera  à  for- 
mer des  hommes;  il  sera  le  précepteur  du  pauvre, et 
ce  dernier  caractère  doit  le  rendre  plus  respectable  à 
vos  yeux.  Si  je  considère  la  difficulté  de  renseigne- 
ment, je  trouve  qu'il  faut,  non  des  connaissances  plus 
vastes,  mais  une  tête  mieux  faite  pour  enseigner  à  de 
jeunes  enfants  les  premiers  éléments  des  sciences  et 
des  arts,  pour  approprier  à  leurs  débiles  esprits  des 
méthodes  simples  et  exactes  de  juger  des  choses  et 
des  hommes,  (jne  pour  suivre  avec  îles  esprits  déjà 
préparés  à  l'étude,  déjà  marchant  par  leurs  propres 
mouvements,  agissant  de  leurs  propres  forces,  des 
théories  plus  élevées,  mais  que  le  concours  des 
hommes  éclairés  de  l'Europe  a  rendues  si  claires  et 
si  sûres. 

Si  donc  vous  mettez  du  côté  des  fonctions  les  plus 


attrayantes  |>ar  leur  nature,  toute  la  gloire  el  tout b 
profit ,  riuslitution  respectable  des  ëcoU*s  pnmiirei 
sera  abandonnée  aux  sots  et  aux  ignornDts.  Jean- 
Jacques  l'a  dit:  il  faut  être  plus  qu'un  homme  pour 
former  des  hommes.  Ceux  qui  Toudraîent  marcnan- 
der  les  vertus  et  les  talents  des  maîtres  de  morale  et 
d'art  social  que  la  nation  vous  demande  ;  ceux  qui, 
payant  cent  trente  millions  aux  prêtres  pour  en* 
seigner  au  peuple  des  erreurs,  regrettent  aea  con- 
sacrer quinze  pour  lui  enseigner  des  vérités,  ceux-là 
doivent  économiser  à  la  nation  la  dépense  des  écoles 
primaires;  ils  auront  à  meilleur  marche'  les  Frères  de 
Charité,  vulgairement  dits  Ignoranlins.  Pour  moi, 
je  demande  que  les  instituteurs  soieut  à  l'^ii  do 
besoin,  que  le  mturimum  du  traitement  de  ces  insti- 
tuteurs soit  déclaré  d'avance  au  moins  égal  au  terme 
moyen  du  traitement  qui  sera  accordé  aux  profes- 
seurs des  écoles  qui  leur  seront  immédiatement  su* 
périeurs. 

Un  orateur  a  paru  affligé  de  voir  les  prétresexdua 
du  plan  d'enseignement  public  proposé  par  le  co- 
mité. Je  ne  ferai  point  à  la  Convention  nationale  rin- 
jurc  de  justifier  cette  séparation  entre  renseigne- 
ment de  la  morale,  qui  est  la  même  pour  tous  les 
hommes,  et  celui  des  religions  qui  varient  au  gré  des 
pieuses  fantaisies  et  de  1  imagination.  Cet  opinant, 
sans  doute,  n'aurait  admis  que  des  enfants  catholi- 
ques dans  des  écoles  ouvertes  à  tous  les  membres  de 
la  société.  Car  y  introduire  les  préjtres  de  cette  secte, 
c'est  en  exclure  les  citoyens  de  toutea  les  autres;  c'eit 
donner  à  la  puissance  publique  le  droit  usurpé  par 
les  confesseurs,  celui  de  diriger,  de  tyranniser,  d'ex- 
ploiter exclusivement  les  consciences.  Peut-être  aussi 
n'a-t-on  vu  dans  cette  admission  des  prêtres,  comme 
tels,  aux  emplois  d'instituteurs  qu'une  opération  de 
finance,  et  une  grande  vue  d'économie.  La  nation, 
a-t-on  pu  dire,  leur  paie  annuellement  la  moitié  ûu 
produit  de  ses  contributions,  ne  pourrait-on  pas  leur 
faire  gagner  une  si  forte  pension,  en  leur  confiant, 
des  fonctions  importantes?  Pour  moi,  je  l'avoue,  j'ai- 
merais mieux  leur  abandonner  les  finances  de  la  ré- 
publique que  l'éducation  des  jeunes  citoyens;  j'ai- 
merais mieux  ruiner  le  trésor  public,  que  de  perver- 
tir et  corrompre  l'esprit  public.  C'est  par  raison,  non 
par  économie,  que  je  suis  peu  disposé  en  taveur  des 
prêtres;  et  je  me  rappelle  encore,  à  leur  sujet,  l'his- 
toire de  ce  joueur  de  flûte  ancien,  dont  parle  Plutar- 
que,  qu'on  payait  simple  pourjouer,  et  double  pour 
se  taire,  car  il  jouait  faux. 

La  première  condition  de  l'instruction  publique 
est  de  n'enseigner  que  des  vérités  :  voilà  l'arrêt  d'ex- 
clusion des  prêtres.  (Applaudissements.) 

Un  autre  principe  sur  lequel  doit  reposer  l'inslroe- 
tion  les  écarte,  encore  comme  prêtres,  des  écoles  de 
la  république:  c'est  que  l'enseignement  doit  con- 
venir également  à  tous  les  citoyens  égaux  en  droifs. 
J'aurai  le  courage  de  tirer  de  ce  principe  une  consé- 
quence nouvelle,  aussi  évidente  peut-être,  mais  plus 
contestée  que  la  première,  parcequ'elle heurte  avec 
viohmee  et  les  fausses  idées,  et  les  molles  habitudes 
de  notre  vie,  toute  é^foïstc  et  toute  servile.  Je  pense 
que  tous  les  enfants  nés  dans  la  répiibhqne,  quel  que 
soit  l'état  ou  la  fortune  de  leurs  pères,  doivent  être 
assujettis,  pour  pouvoir  parvenir  dans  la  suite  aux 
emplois  publics,  à  suivre,  pendant  un  certain  espace 
de  temps,  les  écoles  primaires.  Cet  assujétissement, 
va-t-on  s'écrier,  contrarierait  trop  durement  nos 
mœurs  et  nos  usages.  Je  réponds  que  c'est  à  cause  de 
cela  même  que  je  le  propose.  Les  mœurs  d'un  peuple 
corrompu  ne  se  régénéreront  point  par  de  beaux  dis- 
cours, mais  par  dcv  vigoureuses  et  brusques  institu- 
tions. Il  faut  opter  entre  l'éducation  domestique  et  la 
liberté;  car,  citoyens,  tant  que  par  une  instruction 
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commune  vous  u'aureî  pas  rapproche  le  pauyre  du 
liche,  le  Aiible  du  puissant  ;  tant  que«  pour  me  servir 
des  expressions  de  Plutarque,  vous  n'aurea  pas  ache* 
miné  a  une  même  trace  et  monté  sur  une  même 
forme  de  vertu  tous  les  enfants  de  ia  patrie ,  c'est  en 
vain  nue  vos  lois  proclameront  la  samte  égalité:  la 
république  sera  toujours  divisée  en  deux  classes,  les 
âitoyens  et  lei  messieurs.  Ce  n*est  pas  au  serment  que 
Lycurgue  arracha  des  Lacédémomens,  que  ce  peuple 
surnaturel  dut  la  stiibilité  de  son  bonheur  et  de  ses 
lois;  c'est  au  soin  qu'il  prit  de  faire,  pour  ainsi  dire, 
sucer  aux  enfants  Vamour  de  leur  pays  avec  le  lait 
de  leur  nourrice.  Aussi,  remarquez  que  les  lois  si 
douces  et  si  sages  de  Nu  ma  tombent  avec  lui,  parce- 
qu'il  avait,  chose  étrange  dans  un  législateur!  oublié 
réducation  publique,  et  abandonne  k  ravarice  et  à 
la  férocité  des  pères  le  sort  delà  génération  à  venir; 
tandis  que  les  institutions  de  Lycurgue,  qui  retenaient 

Sar  des  liens  rigoureux  de  discipline  la  jeunesse  ar- 
ente  sous  le  joug  de  la  liberté,  se  conservèrent 
même  entières  et  florissantes,  cinq  cents  ans  après 
sa  mort. 

Un  homme  qui  peut  avoir  deux  grands  torts  aux 
yeux  de  beaucoup  de  gens,  le  premier,  d'être  un 
philosophe;  le  second,  d'appartenir  au  département 
de  la  Gironde,  Montaigne  écrivait  sous  un  gouver- 
nement despotique  en  faveur  de  l'éducation  corn*' 
mune. 

■  Le  bon  père  que  dieu  me  donna,  dit-il,  m'en* 
Yoya  dès  le  berceau  nourrir  à  un  pauvre  village,  et 
m'y  tit  dresser  à  la  plus  commune  Façon  de  vivre.  Ne 

Ï prenez  jamais,  et  laissez  encore  moins  à  vos  femmes 
a  charge  de  Téducation.  Laissez  former  vos  enfants 
à  la  vertu  sons  des  lois  populaires  et  naturelles.  Lais^ 
sez  à  la  coutume  de  les  aresser  à  la  frugalité  et  à  l'aus^ 
térité;  qu'ils  aient  plutôt  à  descendre  de  l'Apreté  qu'à 
monter  vers  elle.  LTiumeur  de  mon  père  visait  encore 
à  une  autre  fin,  de  me  rallier  avec  le  peuple,  et  cette 
condition  d'hommes  qui  a  besoin  de  notre  aide,  et 
estimait  que  je  fusse  tenu  de  regarder  plutôt  celui  qui 
me  tend  fes  bras  que  celui  qui  me  tourne  le  dos.» 

Si  tous  les  nobles  eussent  été  élevés  comme  Mon- 
taigne, ils  eussent  été  dignes  de  devenir  citoyens. 

Mon  objet  n'est  pas  d'examiner  ici  les  avantages 
et  les  inconvénients  moraux  de  l'éducation  domesti- 
que ;  je  ne  considère  que  les  vices  politiques.  Dans 
notre  situation  présente,  elle  peut  devenir  le  dernier 
refuge  de  l'aristocratie.  Je  ne  veux  pas  non  plus  la 
proscrire,  mais  la  restreindre,  et  je  fixerais  a  deux 
années  l'espace  de  temps  que  chaque  enfant  serait 
astreint  ù  passer  dans  les  écoles  primaires.  Si  vous 
n'adoptez  pas  ce  règlement,  citoyens,  il  faudra  tra- 
vailler à  résoudre  ce  problème:  comment  concilier 
Une  constitution  républicaine  avec  une  édwtation 
tnonarchiquc? 

Petit  :  Jusques  à  quand ,  citoyens,  serons-nous 
esclaves  de  nos  idées  reçues,  et  nous  traînerons^nous 
sur  le  passé  pour  essayer  d'atteindre  un  avenir  plus 
heureux?  Que  le  cercle  dans  lequel  votre  comité  a 
comme  resserré  l'instruction  publique  me  parait 
étroit  !  Que  d'idées  simples  et  fécondes  en  bonheur  et 
en  vertus  il  me  semble  avoir  oubliées!  L'éducation 
en  général  doit  aller  chercher  l'homme  dans  l'em- 
bryon de  l'espèce;  les  pères,  les  mères  surtout  doivent 
d'abord  fixer  son  attention....  0  Rousseau!  0  mon 
maître!  toi,  qu'on  n'a  pas  encore  cité  à  cette  tribune 
dans  ce  sujet  qui  t'appartient,  puisse  cette  faible  copie 
inspirer  l'étude  de  forii^inal  !  Au  moment  de  sa  nais- 
sance, et  dès  sa  conception,  1  enfant  tient  h  la  société 
par  des  rapports  sensibles.  Avant  de  former  son  âme. 
Il  faut  former  son  corps.  11  faut  lui  donner  de  la 
(santé,  de  la  force,  avant  de  lui  donner  de  la  science. 
11  est  un  préliminaire  indispensable  à  rétablissement 


des  écoles  primaires  :  c'est  une  école  de  républica- 
nisme. C'est  à  vous,  législateurs,  c'est  a  nous,  fon- 
dateurs de  la  républi(|ue,  a  ouvrir  cette  grande 
école»  Le  local  d'enseignement,  ce  sera  tout  le  terri- 
toire français.  Vieillards,  jeunes  gens,  hommes, 
femmes,  ignorants  ou  savants,  nous  serons  tous  élè- 
ves :  notre  mattre,  ce  sera  la  nature,  et  ce  que  nous 
avons  à  apprendre  est  déjà  dans  nos  cœurs.  11  est  en- 
core une  institution  qui  doit  préparer  l'instruction 
publique;  je  veux  parler  de  l'aholition  de  la  mendi- 
cité dans  tout  le  territoire  français.  11  est  temps  que. 
Sous  un  gouvernement  équitable,  personne  ne  souf- 
fre que  celui  qui  l'a  nuTité.  11  est  temps  que  la  cha- 
rité, trop  souvent  insolente,  fasse  place  a  la  justice 
dislribulive  ;  il  est  temps  de  forcer  les  riches  à  ôlrc 
les  frères  des  pauvres,  et  doter  à  ceux-ci  le  déses- 

{)oir  de  In  misère  absolue,  et  tous  les  vices  et  tous 
es  crimes  qu'elle  enfante.  Qu'avec  des  bras  et  le 
Courage  de  travailler,  je  trouve  partout  de  l'honneur 
et  du  pain.  Que  lorsque  mes  uiembres  me  refusent 
le  travail ,  je  trouve  dans  un  lieu  quelconque  la 
bienfaisance  de  mes  frères. 

Quand  nous  aurons  donné  du  pain,  de  l'ouvrage  à 
ceux  qui  en  demandent,  alors  ils  seront  attentife  aux 
grandes  leçons  qu'ils  doivent  recevoir  et  donner; 
alors  nous  mettrons  sous  leurs  yeux  le  tableau  du 
vrai  républicain.  Ils  sentiront  la  dignité  de  riioninie 
qtii,  en  obéissant  à  la  loi,  s'obéit  a  lui-même,  à  (jui 
nul  être  au  monde  ne  peut  dire  :  Je  suis  ton  maître. 
Ne  faut-il  pas  aussi  rappeler  les  pères  et  mères  au  de- 
voir qu'il  leur  est  si  naturel  et  si  doux  de  remplir,  à 
l'union  qui  doit  régner  entre  eux,  au  respect,  aux 
égards  qu'ils  se  doivent  mutuellement,  aux  préfé- 
rences, aux  soins,  à  l'amour  qu'une  moitié  du  genre 
hnniain  semble  exiger  de  l'autre  par  ses  charmes, 
par  sa  faiblesse,  par  ses  infirmités  même?  Les  mères 
ne  seront-elles  pas  rappelées  au  devoir  de  donner 
leur  lait  à  leurs  enfants?  L'autorité  paternelle  ne 
sera-t-elle  pas  restreinte  dans  les  bornes  de  la  na- 
ture et  de  la  bonté?  N'éciirtera-t-on  pas  de  l'enfance 
tous  ces  liens,  toutes  ces  chaînes  (font  on  la  sur- 
charge et  la  déligure?  Ne  réduira-t-on  pas  les  ensei- 
gnements préliminaires  en  exemples,  en  expériences 
plutôt  qu'en  leçons?  N'accoutumera-t-on  pas  les 
enfants  a  supporter  les  maux  naturels  de  la  vie,  à 
s'y  endurcir,  à  n'y  ajouter  jamais  les  maux  de  l'opi- 
nion? 

Je  veux,  lorsqu'il  s'agira  d'établir  les  écoles  pri- 
maires, qu'il  existe  pour  les  enfants  unité  d'instruc- 
tion, unité  de  principes  dans  les  maîtres  différents 
auxquels  on  les  confiera.  Comment  donc  le  comité 
a-t-il  pu  ne  donner  aux  instituteurs  patriotiques  que 
ia  première  et  la  moins  intéressante  des  instructions, 
pour  les  enfants  au  moins,  et  abandormef  l'autre  aux 
personnes  les  plus  intéressées  h  la  propager?  Com- 
ment a-t-il  pu  donner  aux  premiers  le  droit  de  trai- 
ter les  choses  qui  ont  peu  ou  point  de  rapport  avec 
la  faiblesse,  l'ignorance ,  la  misère  de  l'homme,  et 
aux  seconds  le  priviléçe  d'enseigner  les  choses  qui 
peuvent  embrasser  l'existence  de  l'homme  tout  en- 
tier? Je  traiterai  cette  matière  en  faisant  ma  profes- 
sion de  foi  patriotique.  Prêtres,  je  suis  un  peu  dans 
votre  secret;  citoyens,  j'embrasserai,  au  péril  de 
ma  vie ,  les  opinions  que  Je  crois  utiles  à  la  républi- 
que. 

If.  B.  Nous  donnons  ici,  par  continuation  au  bul- 
letin de  la  séance  d'hier,  la  discussion  sur  l'affaire  de 
Réthel,  dont  le  défaut  de  place  nous  a  empêchés  hier 
de  donner  les  détails. 

Un  membre  est  à  la  tribune  pour  lire  un  discours 
sur  l'éducation  publique. 

Makat  :  Quelque  brillants  que  soient  les  discours 
que  l'on  nous  débite  ici  sur  cette  matière,  ils  doi- 
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vrnt  céder  place  à  ihs  inléréls  plus  urgents.  Vous 
ressemblez  à  un  général  qui  s^amuserait  à  planter, 
déplanter  des  arbres  pour  nourrir  de  leurs  fruits  des 
soldats  qui  mourraient  de  faim.  Je  demande  que 
rassemblée  ordonne  l'impression  de  ces  discours, 
pour  s'occuper  d'objets  plus  importants,  et  qu'elle 
entende  le  rapport  de  TalFairc  de  Réthel.  11  est  ur- 
gent de  rendre  justice  à  des  bataillons  patriotes  in- 
dignement vexés  par  des  généraux,  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

Plusieurs  membres  appuient  la  dernière  proposi- 
tion. —  Le  rapporteur  de  Tafiaire  de  Réthel  obtient 
la  parole. 

Vardon  :  Les  bataillons  de  Paris,  Bon-Comeil  et 
le  Républicain,  vous  ont  été  dénoncés  le  5  octobre 
dernier,  par  les  généraux  Duniouriez  et  Chazot, 
comme  coupables  de  l'assassinat  de  quatre  soldats 
se  disant  déserteurs  prussiens.  Je  viens,  au  nom  de 
vos  comités  militaire  et  de  sûreté  générale,  payer 
un  tribut  à  la  vérité,  et  ramener  l'opinion  sur  deux 
bataillons  recommandable^  par  leur  vertu  et  leur 
patriotisme.  Un  meurtre  a  été  commis  à  Réthel.  Aus- 
sitôt le  général  Chazot  l'attribue  exclusivement  à 
ces  deux  Dataillons.  11  les  dénonce  par  une  lettre  ou- 
trageante pour  tous  les  volontaires,  contre  lesquels 
il  ne  dissimule  pas  sa  haine  et  son  mépris.  Une  pu- 
nition flétrissante  ])rive  depuis  deux  mois  la  France 
de  ces  braves  défenseurs.  Ils  sont  punis  comme  s'ils 
étaient  tous  coupables,  et  soixante  d'entre  eux  gé- 
missent dans  les  cachots.  Quelle  réparation  ne  leur 
doit-on  pas,  s'ils  sont  innocents?  Le  procès-verbal 
du  district  de  Réthel  atteste  que  ces  quatre  préten- 
dus déserteurs  prussiens,  pris  à  dix  heures  au  soir, 
lorsque  des  sentinelles  perdues  étaient  inquiétées 
par  des  cavaliers  ennemis,  étaient  réellement  des 
émigrés  dénoncés  comme  tels  au  directoire  du  dis- 
trict, et  renvoyés  par  cette  administration  complai- 
sante. La  plus  grande  fermentation  régnait  alors  à 
Réthel  ;  elle  était  occasionnée  par  l'approche  des  en- 
nemis, par  le  concours  immense  des  habitants  de  la 
campagne  qui  s'y  venaient  réfugier ,  par  l'afflueuce 
des  troupes  qui  se  rendaient  à  l'armée  cle  Kellermann. 
Ces  émigrés  furent  arrêtés  au  moment  même  de  la 
commotion  qu'excitait  l'arrivée  des  Prussiens  jus- 
qu'aux portes  de  Reims.  L««  deux  bataillons  de 
Paris  arrivent  excédés  de  fatigue  et  dénués  de  vivres. 
Ils  s'adressent  à  un  aubergiste  qui  les  refuse.  Palloy 
fait  de  vaines  représentations.  L'aubergiste  avait  de 
grandes  raisons  pour  leur  refuser  l'entrée  ;  car  il  lo- 
geait les  quatre  émigrés.  Enfin,  il  avoue  le  fait  ;  un 
émigré  est  aperçu  ;  on  fait  des  perquisitions.  Deux 
autres  sont  clécou verts;  l'aubergiste  déclare  qu'il  a 
caché  le  quatrième  chez  son  voisui.  Une  rixe  s'éleva. 
On  lui  fit  de  vifs  reproches  de  ce  qu'il  donnait  asile 
à  des  émiçrés,  tandis  qu'il  le  refusait  aux  défenseurs 
de  la  patrie.  Palloy  lit  mettre  les  quatre  émigrés  au 
corps-de-garde.  Aussitôt  une  multitude  innombra- 
ble d'hommes  et  femmes  de  la  campagne  et  de  la 
ville  se  rassemblent  sur  la  place.  Le  général  ordonne 
qu'ils  soient  conduits  à  Mézières;  mais  l'ennemi  ap- 
prochait de  cette  ville;  on  craignait  leur  impunité. 
Ils  sont  arrachés  du  lieu  qui  leur  sert  de  prison 

Tel  est  le  récit  exact  de  l'événement.  Qu'on  relise 
maintenant  la  lettre  du  général  Cfiazot  ;  on  verra 
qu'elle  est  dictée  par  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne. 
Il  n'ignorait  pas  que  ces  quatre  prétendus  déserteurs 
de  Prusse  lussent  des  émigrés,  puisqu'il  avait  lu  le 
procès-verbal  des  corps  administratifs,  qui  constate 


portaient  ne  leur  permetbil  pas  de  dissimuler  qu'ils 
tlaient  du  corps  dit  des  chasseurs  impériaux  rus- 


ses, q(\*il  savait  être  entièrement  ou  presqu*ciitière* 
ment  composé  d'émigrés  français.  Ils  avaient  éié  pris 
dans  un  village  où  venaient  de  passer  des  cavalien 
revêtus  du  même  uniforme,  qui  avaient  tiré  sur  boi 
sentinelles.  H  était  évident  que  ces  quatre  hommes 
étaient  du  nombre  de  ces  cavaliers,  et  que  s'étaat 
trop  avancés,  et  se  trouvant  surpris,  ils  avaient  eu 
recours  à  la  feinte,  et  s'étaient  dits  déserteurs,  pour 
échapper  au  supplice.  La  municipalité  les  ayant  ait 
élargir,  ils  ont  été  immolés  à  la  fureur,  non  pas  des 
deux  bataillons  accusés,  mais  du  peuple  entier. 

S'il  était  permis  de  justifier  un  meurtre,  je  dirais 
que  jamais  il  ne  s'est  trouvé  un  concours  de  ciroon- 
slances  plus  propre  a  excuser  la  mort  de  quatre  cou- 
pables, que  les  organes  de  la  loi  semblaient  épar- 
gner. Les  conduire  à  Mézières,  comme  le  demandait 
le  général?  Ils  eussent  infailliblement  échappé.  Lrs 
laisser  à  Réthel  ?  Les  troupes  allaient  partir  de  cette 
ville.  Quel  moyen  de  retenir,  dans  de  pareilles  con- 
jonctuies,  une  jeunesse  fougueuse,  animée  par  le  sen- 
timent d'une  grande  iniusticis  et  volant  au  combat? 
Pouvait-elle  calculer  froidement  s'il  y  avait  de  U 
vertu  à  laisser  vivre  a'S  hommes  évidemment  crimi- 
nels à  ses  yeux,  et  contre  lesquels  les  lois  restaient 
muettes?....  Au  reste,  s'il  y  a  des  coupables  dans  cet 
événement,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  deux  ba- 
taillons de  Paris,  c'est  le  peuple,  ce  sont  les  soldats 
de  tous  les  autres  corps  de  troupes  qui  se  trouvaient 
à  Réthel  ;  ce  ne  sont  pas  même  ces  bataillons  ;  car  la 
plus  grande  partie  du  bataillon  de  Bon-Conseil  était 
alorsliors  de  la  ville,  où  elle  attendait  sou  artillerie. 
Les  emiçrés  eussent  été  punis  légalement  sans  la 
criminelle  condescendance  des  corps  administratif 
et  de  Chazot.  Mais  c'est  l'impunité  qui  provoque 
toujours  les  vengeances  populaires. 

Au  reste,  les  deux  généraux  Chazot  et  Dumouria 
ont  moins  servi,  dans  cette  circonstance,  leur  envie 
d'être  justes  que  leur  haine  contre  les  volontaires. 
(Il  s'élève  quel([ues  murmures.)  Le  .second  semble 
avoir  manqué  à  la  délicatesse  en  supprimant  de  la 
copie  qu'il  vous  envoya  de  la  lettre  de  Chazot  le 
dernier  paragraphe,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
la  partialité  du  rapport  et  sur  la  haine  de  Chazot 
contre  les  gardes  nationaux.  Voici  ce  paragraphe, 
que  ni  le  ministre,  ni  Dumouriez,  ne  vous  ont  coup 
muniqué: 

...  «Je  pense  aujourd'hui,  général,  (Chazot écrit 
à  Dumouriez)  qu'il  est  d'autant  moins  possible  d'en- 
treprendre une  çuerre  sérieuse  avec  des  troupes 
telles  que  nos  volontaires  nationaux,  qu'ils  mépri- 
sent les  lois,  qu'ils  ne  connaissent  ni  disdpline,  ni 
règle  militaire.  Ce  sont  des  volontaires  dans  toute 
l'étendue  du  mot.  Ils  n'inspirtnt  que  l'effroi.  Si  no- 
tre cavalerie  légère  venait,  je  les  enverrais  tout  de 
suite  au  feu,  pour  voir  s'ils  sont  aussi  braves  que 
turbulents.  » 

•La  conduite  de  Dumouriez  eût  été  beaucoup  plus 
régulière  et  plus  délicate,  si,  au  lieu  d'ajouter  loi  à 
un  pareil  récit,  il  se  lût  donné  la  peine  de  prendre 
des  renseignements  plus  certains,  de  consulter  les 
certificats  honorables  de  toutes  les  municipalit(%  par 
où  ces  deux  bataillons  avaient  passé  ;  vous  ne  seriez 
pas  dans  la  dure  nécessité  d'improuver  un  général 
qui  doit  être  investi  de  la  conliancc  publique,  et  de 
rendre  une  justice  tardive  à  des  bataillons  qui  n'ont 
pas  démérité  de  la  patrie.  Voici  le  décret  que  vos 
deux  comités  réunis  m'ont  chargé  de  vous  proposer  : 
«  La  Convention  nationale  déclare  que  c'est  à  tort 
que  les  deux  bataillons  le  Bon-Conseil  et  le  Répu- 
blicain ont  été  inculpés  par  le  général  Chazot.  (  quel- 
ques murmures  interrompent.  —  Marat,  deux  ou 
trois  autres  membres  et  les  tribunes  applaudis- 
sent.) ;  décrète  en  conséquence  que  ces  deux  ba- 
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tiillont  reprendront  à  Farmëe  Teur  rang  et  leur  mv** 
Ticc  ;  que  les  volontaires  détenus  seront  remis  en 
liberté,  et  réintégrés  dans  leurs  grades  respectifs; 
que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  dans 
quinzaine  de  l'exécution  de  cet  article;  entin,  que  le 
présentdécret  sera  envoyé  aux  sections  de  Paris,  aux 
quatre-vingt-quatre  départements  et  aux  armées.  • 

La  lecture  de  ce  projet  de  décret  est  suivie  de  quel- 
ques  rumeurs. 

Plusieurs  membres  se  précipitent  vers  la  tribune 
pour  le  combattre. 

Rbwbell  :  Deux  faits  m'ont  frappé  dans  le  récit 
qu'on  vient  de  vous  faire  ;  le  premier,  c'est  qu'on  ne 
aisconvient  pas  qu'une  partie  de  ces  bataillons  a  été 
l'instrument  du  meurtre  .qui  a  été  commis;  le  se- 
cond, qu'il  y  a  eu  une  violation  de  discipline  la  plus 
décidée  ;  une  désobéissance  formelle  aux  ordres  du 
général,  qui  voulait  aue  les  quatre  individus  arrWs 
fussent  transféra  à  Mézières,  et  que  le  chef  de  celte 
désobéissance  est  l'iuquisiteur  Palloy.  Certainement 
je  déplore  comme  vous  le  sort  des  bataillons  qui  se 
sont  trouvés  malheureusement  impliqués  dans  cette 
affaire  ;  mais  si  vous  voulez  avoir  une  armée,  il  est 
impossible  d'adopter  la  mesure  que  l'on  vous  nro^ 
pose,  *'l  d'envoyer  aux  armées  un  décret  qui,  de  la 
manière  dont  on  Ta  rédigé,  semble  improuver  les 
généraux  par  cela  même  qu'ils  se  sont  opposés  à  ce 

3ue  des  bataillons  patriotes  se  souillassent  du  sang 
e  quatre  étrangers,  ou,  si  vous  voulez,  de  quatre 
ennemis  vaincus.  Ne  serait-ce  pas ,  dans  un  autre 
sens,  approuver  l'insurrection,  dire  qu'il  suffira 
d'appeler  un  homme  quelconque  arùlocralej  émi^ 
gré,  pour  être  autorise  à  lui  couper  la  tête?  Avec 
une  pareille  doctrine,  pouvez-vous  avoir  une  armée? 

iDes  cris  violents  partent  de  l'une  des  tribunes.  -*^ 
Ine  voix  se  fait  entendre  ;  A  bai  l'orateur /  — Le 
président  donne  des  ordres  pour  rétablir  le  silence.) 

Si  le  comité  s'était  contentéde  tirer  parti  de  la  mal- 
heureuse circonstance  de  l'affluence  du  peuple  et  des 
soldats,  s'il  vous  eût  dit  qu'il  serait  injuste  de  punir 
ces  deux  bataillons,  tanois  que  beaucoup  d'autres 
coupables  resteraient  à  punir, j'aurais  appuyé  la  pro- 
position d'une  amnistie  pour  ce  fait  ;  mais  leur  don- 
ner des  louanges,  dire  que  cVst  à  tort  que  les  géné- 
raux se  sont  permis  de  les  inculper,  c'est  le  comble 
de  l'horreur.  (Des  applaudissements  s'élèvent  dons 
une  partie  de  rassemblée.  —  Des  rumeurs  se  fonten- 
tendre  dans  une  partie  de  la  salle  et  des  tribunes.  — 
Legendre  narle  au  milieu  du  tumulte,  et  demande  i 
sMnscrire  défenseur  officieux  des  bataillons.  —  Ma- 
rat  et  Billaud-Varennes  indiquent  par  leurs  gestes 
qu'ils  font  la  même  proposition.  ) 

Albittb  :  Il  est  vrai  que  dans  cette  affaire  les  sol- 
dats ont  péché  par  la  forme  ;  mais ,  dans  mon  opi- 
nion, le  général  a  péché  par  le  fond.  C'est,  en  efiet , 
un  crime  de  ne  pas  punir  des  émigrés,  et  de  vouloir 
les  fiiire  passer  pour  étrangers.  Je  conviens  qu'il  faut 
que  la  discipline  existe.... 

Des  applaudissements  subits  partent  de  toutes  les 
galeries,  et  interrompent  la  discussion...  C'est  iHaral 
qui  traverse  la  salle.  •—  Il  s'avance  vers  la  tribune, 
et  demande  la  parole. 

AuiTTK  :  Si  Ton  punit  les  soldats ,  il  faut  punir , 
avfx  la  plus  grande  sévérité ,  le  général  ;  mais  les 
soldats  ne  peuvent  pas  prouver  qu'us  ont  été  parfai- 
tement sages,  qu'ils  n'ont  péché  que  par  la  forme.... 
Je  dis  par  la  forme ,  et  vous  allez  voir  que  vous  allez 
en  venir  i  mon  opinion.  (Quelques  rumeurs.)  Si  vous 
étiez  bien  pénétrés  de  la  haine  que  vous  devtiz  avoir 
contre  les  émigrés ,  vous  entendriez  avec  silence  ce 
qu'on  peut  dire  en  faveur  des  soldats  qui  se  sont  gé- 
néralement bien  montrés,  et  qui  ont  défendu  la  li- 
berté. Je  dis  qu'il  est  probable  au  moins  qu'ils  n'ont 
péché  que  par  la  forme,  puisqu'il  est  presque  certain 


reei  (fuatrfl  prltendàa  d^serteiirs  prasaiêns  <tafen« 
émigrés  français  qui  eussent  subi  la  mort,  en 
vertu  de  la  loi,  si  les  aaministrateurs  et  les  généraux 
eussent  rempli  leur  devoir. 

La  plupart  des  crimes  dont  on  veut  sans  cesse  noir- 
cir les  soldats  et  le  peuple  doivent  être  attribués  à 
i'aristoeratie  et  anx  mauvaises  dispositions  des  chefs. 
Est-il  étonnant  que  les  deux  bataillons  dont  il  s'agit, 
furieux  du  refus  qu'on  leur  faisait  de  donner  des  se- 
cours; lorsqu'ils  étaient  dans  un  dénuement  total, 
exaltes  par  l'approche  de  l'ennemi ,  se  soient  portés 
&  des  excès  ? 

Chambon  :  Je  demande  que  les  corps  administra- 
tifs soient  entendus  ici  contradictoirement  avec  les 
défenseurs  officieux  des  bataillons... 

Marat  :  J'avais  la  parole  avant  vous ,  monsieur;  il 
vous  sied  bien  de  vouloir  me l'ôterî  —  (Le président 
annonce  que  la  parole  est  à  Thuriot.  ) 

TflUBiOT  :  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
simuler que  la  loi  a  été  violée  dans  l'événement  de 
Réthel;  mais  une  vérité  qui  paraît  bien  établie ,  c'est 
que  dans  le  mouvement  qui  eut  lieu,  il  a  été  impos- 
sible de  discerner  positivement  les  vrais  coupables  ; 
c'est  qu'il  n'e^t  pas  naturel  de  frapper  sur  des  ci- 
toyens dont  certainement  le  très  grand  nombre  est 
innocent ,  de  déshonorer  sept  cents  pères  de  famille 
qui  se  trouvent  dans  ce^  bataillons,  hommes  ver- 
tueux qui  mér  itent  les  égards  de  la  république  fran- 
çaise. (On  applaudit.  ) 

Je  suis  loin  d'adopter  l'opinion  du  comité  relative- 
ment au  général  ;  sans  doute  il  s'est  trompé  sur  le 
compte  de  ces  bataillons;  mais  au  moment  ou  lesaujgp 
coulait  sous  ses  yeux,  n'est-il  pas  excusable  d'avoir 
exagéré  les  expressions  de  sa  douleur  et  de  son  indi- 
gnation? (Mt^mes  applaudissements.  —  Un  petit 
nombre  murmure.  )  Je  ne  suis  donc  pas  d'avis  d'insé- 
rer dans  le  décret  des  clauses  désagréables  au  eéné- 
rai.  Le  préambule  me  paraît  absolument  inutile.  La 
décret aoit  être  simplement  motivésur  l'impossibilité 
de  connaître  les  coupables.  Je  demande  qu'on  se 
borne  à  ces  deux  dispositions:  liberté  des  détenus  , 
autorisation  aux  bataillons  de  reprendre  leur  rang 
dans  l'armée. 

Marat  paraît  à  la  tribune.  Il  demande  à  appuyer  le 
projet  de  décret  présenté  par  Vardon, 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Thuriot  estadopttf , 
ainsi  qu'il  suit  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  les  soixante 
volontaires  des  bataillons,  le  Btm^onseil  et  le  Réf^êr 
blicain,  détenus  relativementà  l'afl^ire  de  Béthel,  se- 
ront mis  en  liberté  et  réintégrés  dans  leurs  grade? 
respectifs  ;  décrète  que  ces  oeux  bataillons  repren- 
dront leur  rang  dans  l'armée,  • 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Cooven'-. 
tion  la  lettre  suivante: 

Extrait  d'uni  lettre  duUeutenant-général  Miranda^ 
commandant  en  chef  la  division  du  Nord  de  ('ar- 
mée de  la  Belgique ,  datée  du  quartier-général  i 
Ruremonde,l€  15  décembre  1702,  au  ministre  d9 
la  guerre. 

Du  4  décembre,  ran  i*r  d«  li  r<pablN|«e. 
f  Ayant  pris  possession  d«  laGueldre  BulriebieDne,  et 
chassé  les  ennemis  de  la  cipiiale,  le  41  décenobre,  comme 
f  ai  eu  rbonneor  de  tous  en  préTenIr  dun»  ma  dépêche  du 
même  jour,  je  me  suit  mis  à  lenr  poursuite  orée  Tavant^ 
garde  jusqu'à  Herkelenset  Bergen ,  où  nous  arons  reconnu 
que  décidément  ils  se  portaient  sur  Cologne ,  et  probable^ 
ment  repassaient  le  Rbin  \  noas  leur  avons  pris  presque 
cent  prisonniers  de  guerre  et  quelques  fout  rages.  f 

•  Le  témoignage  de  satisfaction  que  vous  m*ordoonea 
de  Aiirc  à  Tarmée,  au  nom  du  conseil  exécutif  proTisoire^ 
lui  a  été  annoncé  dans  Perdre  du  11  décembre,  qu'elle  a 
ffiçu  avec  les  leotiBieDts  de  la  plu»  viva  feconnaissance.  t 

M* 


CtnwmtioH.  6ô*  Uv. 
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-^  Un  membre  du  comité  de  lëeislation  demande, 
au  nom  de  ce  comité,  le  rapport  oun  décret  qui  ren- 
voie Diétrich  devant  le  tribunal  criminel  du  Doubs , 
en  contravention  à  la  loi  qui  renvoie  les  criminels 
de  lèse-nation  devant  les  tribunaux  de  leurs  dépar- 
tements. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour ,  d'après  Tob- 
servation  faite  par  Garan-Coulon,  que  cet  objet  n'a 
pas  été  renvoyé  au  comité  de  législation. 

Décret  rendu  au  commencement  de  la  séance. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre,  des  finances  et 
diplomatique  réunis,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1er.  En  exécution  du  décret  du  15  du  présent 
mois ,  il  sera  nommé  trois  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention,  qui  se  rendront  de  suite  dans 
les  pays  occupés  par  les  armées  commandées  par  les 
généraux  Biron,  Custine  et  Beurnonville. 

•  II.  Ces  trois  commissaires  surveilleront  l'exécu- 
tion des  décrets  des  13  et  15  du  présent  mois ,  relatif 
aux  armées;  ils  pourront  vérifier  toutes  les  caisses, 
livres  et  magasins  de  la  re'publique;  ils  pourront  exa- 
miner les  comptes  et  la  conduite  de  tous  les  agents  ci- 
vils et  militaires  ;  ils  pourront  suspendre ,  destituer , 
remplacer  et  faire  arrêter  ceux  qui  se  seront  rendus 
coupables,  et  tous  les  perturbateurs  de  l'ordre  public 
à  la  charge  d'en  instruire  la  Convention  ;  ils  feront 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  à  l'exécution  de  leur 
mandat,  et  ils  se  rendront  à  Strasbourg  pour  y  réta- 
blir Tordre  et  la  tranquillité  publique. 

«  111.  La  Convention  nationale  nomme  pour  com- 
missaires les  citoyens  Rewbell ,  Hoffmann ,  et  Merlin 
de  Thionville.  • 

SÉANCE  DU  MEBCBBDI   19  DÉCEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
à  l'armée  du  Var  et  au  pays  de  Nice. 

Nice,  le  10  déc,  Tan  i*'  de  la  répubKque. 

•  Nous  croyons  devoir  vous  rendre  compte  d'un  événe- 
ment dont  nous  fûmes  hier  témoins,  et  qui,  sans  nos  ef- 
forts, aurait  ajouté  un  nouveau  crime  à  tous  ceux  dont  ce 
malheureux  pays  a  été  le  théâtre.  Le  peuple  a  été  réuni  en 
assemblée  primaire,  pour  se  donner  des  magistrats  de  son 
choix,  et  pour  aviser  au  mode  de  faire  parvenir  son  vœu  à 
la  Convention  nationale. 

t  Le  citoyen  Giraudy,  négociant  niçart ,  fut  accusé  d'a- 
voir lâché,  dans  la  discussion,  quelque  chose  d'offensant 
contre  ses  concitoyens  ;  on  le  menace,  il  fuit;  il  est  arrêté 
devant  un  corps-de-garde  et  conduit  en  prison.  Les  Niçards 
B*atU'oupent  et  le  demandent.  Les  soldats  français  n'avaient 
pris  aucune  part  à  ce  démêlé  ;  alors  on  répand  de  tous  côtés 
que  le  prisonnier  est  un  aristocrate  qui  a  parlé  contre  la 
nation  française  dans  les  termes  les  plus  offensants  ;  on 
les  excite,  en  leur  disant  que  c'est  à  eux  ù  venger  la  cause 
de  la  nation.  Cette  imposture  s'accrédite,  des  militaires 
égarés  grossissent  la  foule  ;  on  se  porte  à  sa  prison  ;  on  force 
les  portes.  La  dernière,  déjà  fracassée  à  coups  de  hache,  al- 
lait s'ouvrir  quand  nous  arrivâmes.  Nous  parlons  au  nom 
de  la  loi  et  de  la  Convention  nationale.  Les  assassins, 
frappés  de  honte  et  de  terreur,  laissent  tomber  leurs  haches 
et  leurs  cordes,  et  prennent  la  fuite.  Nous  descendons  à  la 
première  porte,  nous  parlons  à  la  foule  furieuse,  mais  nous 
n'obtenons  rien.  Après  nous  avoir  entendus,  on  ne  nous  ré- 
pond que  par  des  cris  de  rage.  Cependant  un  détachement  de 
grenadiers  de  la  Sarre,  un  autre  de  la  Vieille-Marine,  un 
piquet  de  dragons,  cl  quelques  gendarmes  avec  leurs  offi- 
ciers, viennent  à  notre  secours.  Le  général  arrive  avec  un 
autre  piquet ,  et  les  séditieux  se  retirent  devant  l'appareil 
de  la  force.  Si  nous  étions  arrivés  une  minute  plus  tard, 
Tassassinat  était  commis. 

«  Les  causes  de  cet  événement  ne  sont  pas  diflSciles  à 
découvrir;  on  avait  un  double  but:  d'abord  celui  de  dis- 
soudre l'assemblée  primaire  ;  nous  le  savions  dès  le  matin, 
a\unl  que  lu  peuple  fût  assemblé;  on  y  réussit  en  çffet 


momentanément,  car  l^assemblée  est  renvoyée  à  baitahiei 
ensuite,  celui  de  faire  couler  du  sang,  mab  de  faire  coii« 
mettre  ce  crime  par  des  soldats,  afio  de  pouvoir  en  jeter 
tout  l'odieux  sur  l'armée.  Les  valets  du  brigaod  de  Turii 
usent  ici  des  mêmes  moyens  qu'ont  employés  dans  la  ré- 
publique les  agents  de  l'assassin  Capet  Les  pièges  de  lovlc 
espèce  qui  nous  sont  tendus  rendent  tous  les  jjours  notrt 
position  plus  épineuse  et  notre  conduite  plus  dUBcile.  Ce* 
pendant  rien  ne  pourra  ni  lasser  notre  activité,  ni  tromper 
notre  vigilance,  ni  alarmer  notre  courage.  Soyex  bien  as- 
surés, citoyens,  que,  quoi  qu'il  arrive,  nous  ne  resCeroos 
pas  au-dessous  de  notre  mission,  et  que  nous  périrons  plutét 
que  de  ne  pas  voir  rétablir  l'ordre,  la  justice  et  la  loi. 

«  La  non  répression  des  excès  dans  leur  origine  les  a  bit 
dégénérer  en  habitude;  c'est  elle  qui  a  enhardi  les  conspi- 
rateurs et  les  brigands  qui ,  soit  par  un  instinct  malfaisant, 
soit  par  la  séduction  de  l'ignorance,  soit  par  l'appât  d'ua 
salaire,  sont  devenus  les  ministres  de  leurs  complots  téné- 
breux. Voilà,  citoyens,  la  grande  et  peut-être  l'unique 
cause  à  laquelle  se  rapportent  tous  les  maux. 

t  Immédiatement  après  l'événement  d^hier,  nous  fimei 
une  proclamation  dont  nous  vous  envoycas  copie,  ainsi 
que  de  toutes  celles  que  nous  avions  faites  préoédemmcoL 
c  Signé  GoupaLEiu ,  Collot-d^Hulbois,  Lasocici.  • 

Les  commissaires  envoient  à  la  Convention  la  pro- 
clamation qu'ils  ont  adressée  au  peuple  du  pays  de 
Nice  et  aux  soldats  de  la  république,  pour  les  enga- 
ger à  rentrer  dans  Tordre,  et  à  ne  plus  se  déshonorer 
par  ces  excès. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  Montpel- 
lier ,  qui  annoncent  à  la  Convention  que  les  abus 
qu'ils  ont  découverts  dans  les  magasins  militaires 
sont  beaucoup  plus  grands  qu^ils  ne  l'avaient  prévu, 
surtout  dans  les  fournitures  de  draps  et  dans  la  façon 
des  habits,  qui  sont  pour  la  plupart  hors  d'état  de 
servir.  Ils  invitent  aussi  la  Convention  à  prendre  des 
mesures  pour  retirer  de  la  circulation  des  billets  de 
confiance  qui  circulent  dans  le  département  de  VHë- 
rault,etquisc  subdivisent  en  billets  de  3  ,  2  sous,  et 
même  de  6  deniers.  Ils  annoncent  que  leurs  opéra- 
tions sont  terminées  dans  le  département  de  VEé- 
rault,  et  qu'ils  vont  retourner  à  Lyon. 

Plusieurs  propositions  sont  faites  sur  les  objets  con- 
tenus dans  cette  lettre  ;  elles  sont  toutes  renvoyées 
aux  divers  comités  qu'elles  concernent. 

Le  Président:  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  Philippe  Egalité. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  que  Ton  traite 
simplement  la  question  de  savoir  si  vous  rapporterez 
le  décret  de  dimanche;  car  dans  le  cas  où  vous  vous 
décideriez  pour  le  rapport ,  il  deviendrait  inutile  de 
discuter  la  question  relative  à  Philippe  Egalité. 

BuzoT  :  Je  crois  que  dans  une  question  aussi  déli- 
cate, il  faut  mettre  de  la  bonne  foi  de  part  et  d'autre. 
Nous  cherchons  à  nous  éclairer.  Ce  ne  sont  pas  les 
passions  qui  doivent  lutter  ici,  mais  l'amour  du  bien 
public.  On  devrait  regarder  comme  des  jours  malheu- 
reux ceux  où  Ton  rapporte  des  décrets.  Mais  «quoi- 
qu'on ait  employé  huit  heures  à  discuter  celui  que 
j  ai  proposé  dimanche,  si  l'on  me  prouve  que  j'ai  eu 
tort,  j'en  demanderai  aussi  le  rapport.  U  faut  donc 
que  la  discussion  se  rengage  de  nouveau.  On  peut 
traiter  simultanément  les  deux  objets.  11  y  a  encore 
la  proposition  de  Rev^bell  qu'on  peut  admettre  ;  car 
peu  m'importe  à  quelle  époque  le  décret  soit  rendu , 
pourvu  (^u*aprèsle  jugement  de  Louis  XVI  je  ne  voie 
pas  derrière  le  rideau  celui  qui  doit  lui  succéder. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  Buzot 

Fayo  (1):  Je  n'examinerai  point  quelles  sont  les 
intentions  de  ceux  qui  vous  ont  proposé  de  bannira 
jamais  du  territoiredc  la  république  toute  la  famille 
des  Bourbons. 

(I)  Il  n'y  avait  pas  à  la  Convention  de  député  du  noa  i* 
Fayo  ;  c*est  Faye  qu'il  faut  fire,  car  c'est  Faye  qui  se  pro- 
nonça si  énergiquemcnt  conlrt  Teiil  dt  Philippe  dl*Orlcaat. 
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Je  me  contenterai  de  feire  observer  à  l'assemblée 
que  ceux  de  ses  membres  gui ,  sur  des  propositions 
tendant  évidemment  au  bien  public ,  avaient  assez 
de  prudence  pour  réclamer  des  ajournements,  parce- 
que,  disaient-ils,  Tenthousiasme  est  dangereux  ,  ont 
mis  en  quelque  sorte  de  Tacharnement  pour  con- 
traindre la  Convention  à  décréter  de  prime  abord  une 
question  si  profonde  et  si  délicate,  que  ceux-là  même 
qui  avaient  adopté  leurs  opinions  se  rétractèrent 
aussitôt  qu'ils  connurent  la  vérité. 

La  première  question  consiste  à  savoir  si  la  Con- 
vention peut  retirer  à  undeses  membres  les  pouvoirs 
qu'il  tient  du  souverain. 

La  seconde  consiste  à  savoir  si  un  individu,  par 
cela  même  qu'il  est  d'une  famille  de  tyrans  et  de  traî- 
tres, doit  être  banni  d'une  société  qui  a  juré  l'égalité 
et  l'abolition  des  despotes. 

Philippe  Egalité  est,  du  choix  libre  du  peuple,  son 
représentant  a  la  Convention  nationale.  Les  pouvoirs 
dont  il  est  revêtu  sont  en  tout  semblables  aux  vôtres; 
quand  il  les  reçut,  ses  commettants,  la  nation  ne  vit 
en  lui ,  comme  en  chacun  de  vous ,  qu'un  homme , 
qu*un  citoyen ,  qu'un  Français  ;  et  quand  la  nation 
aurait  vu  dans  Philippe  Egalité  un  descendant  des 
Bourbons,  si  elle  l'eût  jugé  digne  de  sa  conGance,  si 
elle  l'eût  voulu  pour  son  représentant ,  quelle  auto- 
rité aurait  pu  s'opposer  à  l'exercice  de  ses  droits  ?  De 
qui  la  nation  aurait-elle  reçu  des  ordres  ? 

Vous  l'avez  dit ,  citoyens,  et  j'invoque  ici  vos  ser- 
ments: la  souveraineté  réside  essentiellement  dans  le 
peuple.  Eh  bien  !  c'est  le  peuple ,  c'est  le  souverain 
qui  a  placé  Philippe  Egalité  au  poste  qu'il  occupe.  Le 
souverain  seul  a  droit  de  le  rappeler  ;  autrement ,  si 
la  majorité  de  la  Convention  veut  voir  comme  dan- 
gereux au  bonheur  de  la  patrie  trois  cents  de  ses 
membres,  elle  pourra  donc  successivement  les  éloi- 
gner? Je  ne  croîs  pas,  citoyens,  qu'il  y  ait  ici  quel- 
qu'un qui  ose  soutenir  que  vous  avez  le  droit  dédire 

un  envoyé  du  souverain  :  Nous  ne  voulons  pas  de 
toi....  Si  vous  croyiez  avoir  ce  droit ,  je  gémirais  sur 
le  sort  de  ma  patrie  :  je  verrais  en  vous  des  usurpa- 
teurs de  la  souveraineté  ;  j'y  verrais  des  despotes  ;  et 
avez-vous  oublié  que  le  peuple  a  juré  de  les  extermi- 
ner tous  ?  (  Applaudissements  des  tribunes.) 

Je  dis  que  non;  et  si  Philippe  Egalité  était  assezlft- 
ehe  pour  oublier  le  serment  qu'il  a  fait  de  mourir  ici 
en  défendant  les  droits  de  ceux  qui  l'ont  envoyé ,  je 
voterais  alors  pour  que  Philippe  Egalité  fût  à  jamais 
banni  du  seia  d'une  société  qu'il  aurait  trahie.  (Mê- 
mes applaudissements.  )  Je  le  répète:  il  existe  au-des- 
sus de  vous  une  puissance  qui  ne  se  vend  ni  ne  se 
Srête,  c'est  la  souveraineté  du  neuple.  (  Les  applau- 
isscments  continuent.  )  C'est  fui  seul  qui  peut  rap- 
peler ses  mandataires;  ainsi  donc  Philippe  Egalité, 
mandataire  du  peuple ,  ne  peut  être  méconnu  par 
vous. 

Maintenant  Philippe  Egalité,  considéré  comme  des- 
cendant des  Bourbons,  doit-il  être  chassé  du  terri- 
toire de  la  république  ? 

Depuis  l'origine  de  la  liberté  en  France ,  il  s'en  est 
montré  l'ami  et  le  défenseur;  il  n'est  pas  de  sacrifices 
qu'il  n'ait  faits  pour  elle  ;  eh  bien!  des  hommes  pré- 
venus ont  aussitôt  pensé  que  chaque  acte  de  bienfai- 
sance de  Philippe  Egalité  était  undeçré  qu'il  montait 
pour  arriver  au  trône.  Citoyens,  s'il  fallait  juger  les 
hommes  sur  des  préventions,  je  prononcerais ,  moi , 
contre  ceux  qui  se  préviennent  si  facilement. 

9"cls  crimes  impule-t-on  à  Philippe  Egalité?  Sa 
naissance.  O  nature  !  ô  philosophie  !  quel  outrage  on 
vous  fait.  Quoi  !  les  crimes  seraient  héréditaires!  et 
vous  avez  dit  que  les  vertus  ne  l'étaient  pas  !...  (  Ap- 
plaudissements d'une  partie  de  l'assemblée  et  des 
tribunes.  ) 

Ma  patrie ,  c'est  toi  qu'on  invoque  ;  c'est  toi  qu'on 
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firétend  sauver  par  un  acte  inique  !  On  vent  que  ta 
iberté  dépende  de  l'absence  d'un  individu  !  RépoiH 
dez,  Français,  seriez- vous  assez  faibles  pour  craindre 
l'influence  d'un  homme  ?  Les  colonnes  ae  la  républi- 
que pourraient-elles  donc  être  renversées  par  les 
mains  d'un  enfant? 

On  a  cru ,  en  vous  cit^int  l'exemple  des  Romains, 
entraîner  votre  décision  ;  mais ,  citoyens,  voyez  ce 
qu'était  la  république  romaine  lorsque  les  Tarauins 
en  furent  chassés,  et  voyez  ce  qu'est  la  république 
française  au  jour  où  l'on  vous  propose  de  chasser  les 
Bourbons. 

A  Rome,  il  suffisait  alors  d'avoir  assez  d'or,  de  cré- 
dit ou  de  talent  pour  se  gagner  trente  mille  indivi- 
dus; et  la  liberté  cessait  d'être. 

Ici,  il  faudrait  séduire  treize  millions  de  Français  ; 
et  ceux-là  qui  ont  proposé  le  bannissement  des  Bour- 
bons, savent  bien  que  la  chose  est  impossible.  Les 
Français  seront  toujours  républicains;  ils  ont  juré  le 
maintien  de  leur  souveraineté,  et  la  mort  plutôt  que 
l 'esclavage. . . .  (  Applaudissements.  ) 

Citoyens,  après  vous  avoir  parlé  des  intérêts  géné- 
raux, je  dois  vous  mettre  sous  les  yeux  la  position 
terrible  dans  laquelle  vous  jetez  un  citoyen  qui  n'est 
accusé  que  d'être  trop  ami  de  la  liberté  de  son  pays. 

Lorsqu'il  était  encore  incertain  si  la  révolution  opé- 
rée en  1789  produirait  des  résultats  tels  que  ceux 
dont  vous  jouissez ,  Philippe  Egalité  se  montrait  ré- 
volutionnaire» 

Lorsque  tous  les  puissants  de  la  France  se  ran- 
geaient en  bataillons  sur  vos  frontières ,  et  mena- 
çaient votre  liberté  naissante ,  Philippe  Egalité  était 
ici,  et  ses  enfants  défendaient  les  droits  du  peuple,  le 
mousquet  sur  l'épaule.  (Applaudissements  vifs  et  ré- 
pétés des  tribunes.  —  Je  demande,  s'écrie  Bazire  , 
qu'on  ne  s'occupe  pas  des  personnes,  mais  des  prin- 
cipes. —  L'assemblée  applaudit.  )  Je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  vous  rappeler  que  lorsque  presque  tous  les 
gouvernements,  devenus  vos  ennemis ,  se  coalisaient 

Sour  vous  asservir ,  Philippe  Egalité  partageait  vos 
estinées; comme  vous,  il  attendait  la  morten^hommc 
libre. 

Citoyens ,  et  quand  Philippe  Egalité  met  en  avant 
des  actes  de  civisme  qu'aucun  de  vous  peut-être  ne 
saurait  produire ,  vous  le  condamnez  au  plus  cruel 
des  supplices,  à  n'être  plus  Français  ! 

Vous  voulez  donc  qu'il  regrette  de  n'avoir  pas 
connu  le  crime?....  Citoyens,  je  le  répète  ,  voyez  sa 
position. 

Ennemi  de  tous  les  rois ,  qu'avec  vous  il  a  osé 
combattre ,  Philippe  Egalité  ne  sait  oti  reposer  sa 
tête.  S'il  eût  émigré,  s'il  se  fût  ouvertement  déclaré 
votre  ennemi ,  sa  punition  serait  moins  cruelle.  11 
n'est  donc  plus  de  différence  entre  le  crime  et  la 
vertu!... 

Je  me  résume.  Comme  représentant  du  peuple , 
Philippe  Egalité  ne  peut  être  banni  par  la  Convention 
nationale  ;  je  l'ai  prouvé.  Comme  descendant  des 
Bourbons,  il  ne  peut  l'être,  sans  qu'au  préalable  vous 
lui  fassiez  son  procès.  C'est  dans  ce  cas  seulement , 
et  après  être  bien  convaincu  que  lui  et  les  autres 
Bourbons  sont  coupables ,  que  je  votenii  pour  l'exil. 
Il  faut  être  juste.  (Applaudissements  de  quelques 
membres.  )  D'ailleurs,  je  le  déclare,  je  me  défie,  et  de 
la  proposition,  et  de  ceux  qui  l'ont&ite.... 

Dimanche,  ici ,  des  memores  de  l'assemblée  invo- 
quèrent la  souveraineté  du  peuple  et  la  représenta- 
tion de  Philippe  Egalité.  Quelqu'un  osa  dire  que 
Louis  XVI  était  aussi  représentant  du  peuple  :  et  qui 
lui  4onna  cette  qualité,  si  ce  n'est  vous ,  réviseurs  de 
la  constitution?  Louis  XVI  a-t-il  obtenu  d'autres  suf- 
frages de  ses  concitoyens  que  ceux  que  vous  lui  pro- 
diguâtes?... Ce  sont  vos  expressions  qui  m'ont  rendu 
déliant  ;  je  crains  que  vous  ne  frayiez  un  chemin  aux 
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SourboQS  coupables.*.,  et  d'ailleurs,  citoyens  ,  quel 
est  celui  de  vous  qui  voudrait  condamner  aux  mêmes 
tourments  le  traître d*Àrtois  et  Philippe  Egalité  ? 


rqu  autant  qu 
être  son  assassin  «  s*il  cessait  d'être  le  même.  Oui , 
Philippe  Egalité,  je  te  jure  que  ce  n'est  ni  toi,  ni  les 
tiens  que  je  défends,  c'est  la  justice.  Songe  bien  que 
si  tu  étais  assez  audacieux  pour  vouloir  un  jour  t  é- 
lever  au-dessus  du  reste  des  Français....  Songe,  te 
dis-je ,  que  la  faux  de  Tégalité  est  là.... 

Ces  motifo ,  ceux  que  vous  avez  tous  Sentis,  et  que 
je  n'ai  pas  exprimés,  sufliront  sans  doute  pour  vous 
déterminer  à  adopter  la  proposition  suivante. 

Je  demande  que  la  Convention  rapporte  le  décret 
que  Fenthousiasme  lui  arracha  dimanche,  et  qu'elle 
passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  surplus  du  projet  pré- 
senté par  Barère. 

^  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
Nicolas  Chambon,  maire  de  Paris,  au  président  de 
la  Convention  nationale. 

•  J'ai  rhonneurde  vous  annoncer  que  1rs  commis 
«airej  des  quarante-huit  sections  que  j'ai  celui  d'ac- 
tîompagner,  attendent  les  ordres  de  la  Convention 

Sour  lui  présenter  une  adresse  relative  au  rapport  du 
écret  rendu  dimanche.  »  (Quelques applaudissements 
des  tribunes.  ) 

De  toutes  parts  l'ordre  du  jour  est  réclamé. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande  la 
parole. 

Bazirb  :  Comme  membre  du  comité  de  surveillan- 
ce.... (Le  président  :  Bazire,  tu  n'as  pas  la  parole... 
Plusieurs  membres  se  soulèvent  contre  le  président.) 
m'étant  aperçu...  (  Leprésidenl  ;  C'est  le  ministre 
qui  a  la  parole...  Je  te  rappelle  à  Tordre.  —  Nou- 
veaux murmures.)  Consultez  l'assemblée  pour  savoir 
sije  serai  entendu. 

L*assembl<p  accorde  la  parole  à  Bazire. 

Bazirb:  Comme  membre  du  comité  de  sûreté  g[ë- 
nérale,  m'étant  aperçu  qu'il  y  avait  dans  les  couloirs 
Un  plus  grand  nombre  de  citoyens  mTà  l'ordinaire , 
Je  m'y  suis  rendu  ;  ils  m'ont  annonce  qu'ils  venaient 
présenter  une  pétition  pour  obtenir  le  rapport  du  dé/- 
cret  concernant  la  famille  des  Bourbons.  Je  leur  ai  ré- 

Sondu  que  cette  démarche  était  inutile ,  au'il  y  avait 
es  orateurs  inscrits  pour  et  contre,  que  rassemblée 
ne  connaissait  d'autre  ascendant  à  cette  tribune  que 
celui  de  la  raison.  (  On  applaudit.  )  Nous  le  croyons 
bien,  m'ont-its  dit;  cette  démarche  nous  a  été  suggé- 
rée par  des  hommes  nui  nous  sont  suspects;  c^st 
Chambon  surtout  qui  tient  à  ce  (lue  nous  soyons  ad- 
mis, et  vous  savez  avec  qui  Chambon  a  des  relations. 
(  Applaudissements  et  murmures.  ) 

(  La  suite  demain»  ) 
tf,  B.  LaDJuioais  a  parlé  pour  le  banoissement  de  Phi- 
lippe Egalité. 

—  La  discussion  a  été  interrompue  par  la  lecture  d'un 
mémoire  du  ministre  des  aOaiies  étrangères,  relatif  aux 
armements  ordonnés  par  le  gouvcriiemi'nt  britannique, 
mais  qui  ne  donnent  encore  qu'un  excédant  de  quatre 
vaisseau!  sur  le  nombre  néce9.<aire  pour  les  stations.  —  Le 
ministre  a  annoncé  que  l'ambassadeur  de  France  est  chargé 
de  remettre  au  lord  Grenville  une  dernière  note  exposiUve 
des  motifs  de  Touverture  de  TEscaut,  et  une  réponse  défi- 
niUve  et  catégorique  aui  autres  griefs  du  roi  d'Angleterre; 
enGn  do  déclarer  quVn  cas  que  le  roi  persisterait  ft  témoigner 
des  vues  bosUles ,  la  république  française  ferait  un  appel 
••lennel  à  la  nation  anglaise.  La  noUlicaUon  de  coa  déicla* 
rations  a  été  vivement  applaudie* 

—  Sur  la  proposition  de  Pétion,  adoptée  par  la  grande 
majorité  de  Tasscmblée,  Tcxéculion  du  décret  contre  la 
famille  des  Bnurboos  a  été  suspendue,  et  la  discussion 
•joumée  jusqu'après  le  jugement  de  Louis  CapeU 


Le  maire  de  Paris,  entendu  ft  ta  barra  sur  raœuiatkM  de 
Baiire,  a  répondu  que  le  devoir  de  ta  plaee  Tobligeait  de 
portera  la  Convention  la  pétition  de  la  commune,  Inidaot 
a  obtenir  le  rapport  du  décret}  mait  qu'il  n*a  ottUemeat 
provoqué  cette  pétition,  ni  concouru  à  la  faire. 

L'assemblée,  satisfaite  des  explications,  Vu  invité  au 
honneurs  de  la  léanoe. 


SPECTACLES, 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

Extrait  d*une  lettre  de  Philadelphie^  du  21  septemh^ — 
On  apprend  de  Lasiimbnrg,  yeri  les  bords  du  lac  Erié,  qa*ïi 
s*est  formé  une  ligue  générale  entre  tous  les  sauvages.  Les 
Wyandair,  les  Hurons,  les  Cippewajs,  les  Aettoways,  les 
Pottoways,  quelques  troupes  des  Oncidas,  des  Onondoges, 
des  Cayugas,  des  Tusoocoras,  des  Delaw  ares,  des  Sha wane- 
ses,  se  réunissaient  au  nombre  de  quatre  à  dnq  mille  hom- 
mes, tandis  que  six  cents  Indiensdu  Bas-Canada  formaient 
une  confédération  dans  les  villes  de  Miami.  On  n*a  pas  con- 
naitsance  dans  ce  pays  que  les  sauvages  se  soient  jamais  ras- 
semblés en  aus!ti  grand  nombre.  Ces  hommes,  encouragés 
par  les  Anglais  du  détroit,  paraissent  désirer  que  les  Amé- 
ricains viennent  les  attaquer. 

Les  manufactures  et  le  commerce  de  coton  commencent 
sous  les  plus  heureux  auspices  dans  la  jeune  ville  de  Pat^ 
tenon  au  New-Jersejr. 

RUSSIE. 

Pétersbourg^  le  iO  novembre,  —  On  vient  de  faire  des 
changements  dans  Tadministratlon  des  consulats.  Les  con- 
suls qui  résident  dans  les  échelles  du  Levant  sont  remer- 
ciés, en  conservant  leurs  appointements.  Ils  n*y  aura  que 
cinq  consuls,  à  Smyrne,  à  Alexandrie,  à  Alep,  et  aux  lies  de 
Chlo  et  de  Candie. 

Demain  ^Impératrice  reçoit  à  son  audience  les  députés 
de  la  confédération  polonaise.  8.  M.  I.  les  recevra  assise 
sur  son  trône ,  faveur  que  les  ambassadeurs  peuvent  seuls 
obtenir  ;  avec  cette  différence,  que  la  eoaveraine  répondra 
par  Torgane  de  son  vice-chancelier. 

Ces  députés  sont  dignes,  sans  doute,  de  pareils  honneurs. 
Leur  lettre  de  créance  est  un  chef-d*œuvre  de  flagornerie 
et  de  lâcheté.  Voici  cette  pièce  : 

tMadame,  une  nation  libre  depuis  nombre  de  siècles,  et  qui 
a  conservé  au  milieu  des  malheurs  son  caractère  républicain, 
n  succombé  enfin.  L*amb!tion  a  renversé  la  république;  la 
force,  et  plus  encore  la  séduction  la  plus  rusée,  a  été  mise 
en  jeu  pour  la  conquérir.  Votre  majesté  a  daigné  tendra 
une  main  seoourable  à  la  nation  opprimée  et  séduite,  et  li 
république  s*ett  relevée  de  ses  ruines.  Son  premier  senti- 
ment est  la  reconnaissance;  elle  désire  la  témoigner  à  votre 
majesté  impériale  à  la  face  de  Tunivers*  Elle  désire  que 
cette  reconnaissance,  comme  vos  généreux  bienfaits i  soit 
connue  des  siècles  les  plus  reculés.  La  république,  com- 
posée de  deux  nations  unies  et  confédérées,  a  nomiiK^MM.  les 
comtes  Braneclii,  grand-général  de  la  couronne;  Rzewuskî, 
vice-grand-génér«il  de  la  couronne;  Kossakowski,  grand- 
général  du  grand-duché  de  LIthuanle;  Potocki,  palatin 
de  RIovie;  Plater,  castellan  de  Troki;  Grabowski,  secré** 
taire  de  la  couronne;  les  princes  Radtiwlll  et  Sapiéha, 
MM.  Wielhorski,  Mier  et  Kossakowski,  conseillers  de  li 
confédération  générale,  comme  délégués  «  pour  qu*ils 
soient  interprètes  de  nos  sentiments  auprès  de  V.  M.  I. 

«Daignes,  Madame,  leur  prêter  une  oreille  favorable  ) 
daignes  recevoir  avec  bonté  Thommage  de  la  reconnais- 
sance d^un  peuple  libre,  et  qui,  après  avoir  reconquis  la 
liberté  par  les  généreux  secours  de  votre  majesté,  ne  désire 
que  de  consolider  par  des  institutions  sages  son  gouverne- 
ment républicain ,  de  conserver  l*amitiéet  la  paix  avec  ses 
voisins,  et  surtout  de  pouvoir  être  allié  à  Jamais  à  l'empire 
Immensi^  dont  V.  M.  fait  le  bonheur  et  la  gloire.  Nou« 
prions  Dieu  quMl  conserve  les  précieux  jours  de  V.  M.  L, 
si  nécessaire  au  bonheur  de  tant  de  nations. 

•  De  votre  majesté  Impériale  les  très  humbles  et  très 
obéissantsserviteurs, 

«  Stamislas-Fblix  Potogu«  maréchal  de  laconfédé* 

ration  générale  de  la  couronne, 

•  ALBUHDaa,  prince  SàFiwak^  grand-chancelier,  et 

maréchal  général  du  grand-duché  de  LitvaniCw 

ALLEMAGNE. 

Coloûne,  lé  IS  décembre»  —  L*archlduchesM  goutef* 

nante  des  Pays-Bas  a  conservé  dans  sa  mauvalre  tôt* 

lune  cet  esprit  hautain  et  dédaigneux  qnt  k  cnfuctérlsf, 

Z*  Série, -^  Tome  It 


a  besoin  de  soulager  sa'  fureur. 

On  lui  prête  un  propos  qui  supposerait  qu^elle  a  moins 
de  haine  que  de  mépris  pour  le»  Brabançons.  Lorsqu'elle 
apprit  les  nouvelles  divisions  du  Brabant,  elle  dit  :  •  Cela 
ne  m*étonne  nullement  ;  ces  gens-là  ne  sont  pas  même  bons 
à  être  esclaves,  comment  pourraient-îh  être  libres?  Vous 
verres,  ajouta-t-elle  en  riant,  que  le  bon  Dieu  sera  forcé 
d'établir  leur  constitution  en  paradis.  • 

Le  nombre  des  réfugiés  à  Dusseldorff  est  augmenté  de* 
puis  le  80  novembre,  par  l'arrivée  du  prince-évêque  de 
Liépe. 

Enfin,  le  chapitre  de  Cologne  s'est  décidé,  en  cas  de 
malheur,  à  ne  pas  éviter  par  la  fuite  la  présence  des  Fran- 
çais, excepté  les  doubles  chanoines  (ceux  qui  le  sont  ici  et 
à  Strasbourg)  qui  s'éloigneront  seuls  et  par  prudence.. ••... 
Quant  aux  pieuses  richesses  de  cette  ville,  les  chanomes 
ont  pourvu  au  nioyen  d'attraper  les  Français.  La  chaste 
des  trois  rois  est  revenue  ;  mais  elle  est  dépouillée  de  seS 
pierreries.  Le  reste  des  choses  précieuses ,  après  avoir  élé 
rapporté,  a  été  remporté.  On  fait  aujourd'hui  l'office  avec 
des  chandeliers  de  bois  et  autres  ornements  de  vil  prix. 

On  amène  sans  cesse  id  des  malades  et  des  bagages.  Il 
y  est  arrivé  de  la  grosse  artillerie.  Ce  n'est  pas  qu^on  veuille 
soutenir  un  sièges  mais  il  est  aisé  de  voir  que  M.  de  Clalr- 
fayt  prend  toutes  ses  mesures  pour  passer  le  Rhin  avec  le 
moins  de  danger  et  le  plus  de  promptitude  qu*ii  sera  pos- 
sible. 

Le  bruit  d'une  défaite  des  Français  à  Hervé  doit  être 
rangé  parmi  les  nouvelles  qu'on  a  déjà  si  souvent  débitées 
de  ce  cdté,  et  que  les  Français  ont  toujours  heureusement 
démenties. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  27  novembre.  —  Les  intrigues  de  cette  cour 
se  passent  à  exciter  de  plus  en  plus  le  roi  contre  les  Fran- 
çais; on  va  même  jusqu'à  se  servir  des  revers  de  la  der- 
nière campagne  pour  animer  ce  prince,  et  lui  persuader 
qu'il  ne  peut  rentrer  sans  inconvénient,  et  peut-être  sans 
péril,  dans  ses  Euu,  s'il  n>  rapporte  quelques  lauriers, 
et  qu'un  succès,  au  moins  digne  d'être  appelé  une  victoire, 
n'ait  effaeé  la  tache  Imprimée  li  ion  nom...  Il  y  a  des  pré* 
testes  plus  solides,  et  qu'oo  ne  néglige  pas  non  plus  s 
ce  sont  les  troubles  survenus  à  Berlin,  et  qui  vont  croissant. 
On  écrit  donc  au  roi  les  plus  petites  rumeurfi.  Il  sait  qua 
les  garçons  cordonniers,  réunis  pour  la  (été  de  leur  patron, 
ont  faits  des  incongruités  au  sujet  du  duc  de  Brunswick, 
dont  ils  ont  biffoué  le  nom  illustre\  qu'un  régiment  tout 
entier  (ce  (bit  est  plus  grave)  a  rsfbsé  de  passer  par  les 
Terges  des  camarades  condamnés  à  oe  sopplloe  par  un  oon« 
sefl  de  guerre,  etc. 

Il  est  vrai  que  les  intrigantt  de  cottr,  f  près  tint  de  ré* 
dis  fAeheux,  afin  de  donner  au  roi  quelque  oonsolatlooi 
l'instruisent  de  leurs  elToris pour  éclairer  le  peuple,  qui  voit 
sérieusement  m  vanité  blessée  dans  tes  revers  qui  touchent 
son  roi,  et  de  leurs  manoeuvres  aiiprès  des  bourgeois,  qui  ont 
en  effet  (brt  à  cœur  la  gMrê  militaire  du  nom  prussien. 

C'est  ainsi  que  Bischofwerder  a  su  recouvrer  la  faveur 
de  Sa  Majesté,  que  Ton  eroyalt  perdue  I  jamais  pour  lui, 
comme  le  bruit  en  a  couru.  Ses  ennemis,  cVst^à-dire  les 
amis  de  la  Prusse,  ne  doutent  pus  qu'il  n'ait  l'oreille  et  la 
main  ouvertes  aux  douceurs  de  l'Autriche  et  de  l'Angre* 
terre;  car  un  oertain  publie  «  qui  n'aime  ni  n'rstlme  Bi« 
schofiirerder.  apprend  sans  surprise  que  ce  Aivori  passe  pour 
avoir  placé  des  fonds  considérables  à  Londres,  et  déplora 
l'aveuglement  du  prince  qui  confie  à  de  pareils  hommes  les 
soins  de  son  Ëtat,  et  même  de  sa  gloire  personnelle. 

ANGLETERRE. 

Londreê^  le  ih  décembre,  -—On  pousse  vivement  les  pr^ 
paratKk  de  guerre.  Les  dHTérents  départements  du  minis* 
tère  mettent  cbaoun  la  plus  grande  activité  dans  oé  qui  dé* 
pend  d'eui  à  wt  égard. 

Il  court  on  bmli  aifei  ?nlscmi>liblct  é"«st  qu'oD  vi 
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Icnr  Ineessanmieiit  Deof  ré^ments  de  milice  de  plos  ;  mais  l 
ce  quMI  y  a  de  lingulier,  d'assez  bizarre  même,  c'est  que, 
fi  la  guerre  a  lieu,  plusieurs  de  ceux  de  ligne  passeront  au 
senrice  étranger,  et  qu'on  prêtera  surtout  aux  ennemis  de 
la  France  quelques  compagnies  d'artillerie.  C'est  assuré- 
■lent  serf  ir  les  gens  selon  leurs  besoins. 

Le  bureau  de  l'amirauté  Tait  ouTrir  dans  tous  les  ports 
des  rendez-vous  pour  les  enrôlements  dans  la  marine  rojale, 
et  les  officiers  se  présentent  d'eux-mêmes  en  plus  grand 
Dombre  qu'il  ne  faut. 

La  Trégate  le  Squirrel  (l'EeureiiH)^  sous  le  commande- 
ment du  capitaine  Drury,  vient  de  Taire  arrêter  quatre  bâ- 
timents chargés  de  blé  et  de  farine,  qui  se  rendaient  d'Ir- 
lande en  France,  pour  l'approvisionnement  de  l'armée. 
Cette  nouvelle  est  sûre  ;  le  gouvernement  en  a  reçu  l'avis. 

Le  jeudi  13,  à  deux  heures  un  quart,  le  roi,  dans  la  voi- 
ture de  cérémonie,  où  l'accompagnaient  le  duc  de  Mont- 
rose  et  le  vicomte  de  Wentworth ,  se  rendit  à  la  chambre- 
haute  pour  y  prononcer  le  discours  d'ouverture  que  l'on 
connaît.  La  reine ,  les  princesses  et  la  duchesse  d'York  le 
virent  passer  des  fenêtres  de  l'hôtel  du  comte  de  Harring- 
ton,  qui  donnent  sur  le  parc  de  Saint-James.  Toute  la  fa- 
mille royale  eut  lieu  d'être  contente  des  huzzai  !  des  god 
$ave  the  king!  qui  furent  prodigués  pendant  que  le  cortège 
passait. 

On  apprend  de  Plymouth,  par  une  lettre  du  iO,  que 
deux  compagnies  de  soldats  de  marine  ont  été  placées  sur 
VOrion  et  VJnnibal,  qui  se  rendront  incessamment  à  Ports- 
mouth.  Le  Lowe-Stoff  et  le  Puissant,  ce  dernier  de 
soixante-quatorze  canons,  ont  reçu  l'ordre  d'armer,  qui 
s'exécute  depuis  le  8. 

Le  prince  de  Galles  et  le  duc  dTork  allèrent  voir  la  tour 
cesjours  derniers. Le  gouverneur,  desoflicicrs-généranx,  des 
officiers  d'artillerie  et  des  ingénieurs  les  accompagnaient. 
Ils  furent  très  contents  des  travaux,  donnèrent  à  déjeûner 
aux  officiers,  au  bruit  d'une  musique  militaire,  visitèrent 
les  armes,  l'artillerie,  les  drapeaux,  la  monnaie  et  jusques 
aux  lions.  La  bierre-forte  ne  fut  point  épargnée  aux  soldats, 
qui  avaient  chanté  à  pleine  gorge  Tair  ;  Dieu,  sauve  le 
roi,\„  

FRANCE. 
COMIflINB  DE  PARIS. 
Du  19  décembre.  —  Le  conseil-général  a  chargé 
sa  commission  des  prisons  de  se  transporter  dans 
tons  les  hôpitaux  de  la  municipalité  de  Paris,  pour  y 
prendre  connaissance  de  l'état  des  individus  qui  y 
font  entendre  leurs  réclamations,  et  se  faire  rendre 
compte,  par  les  préposés  aux  dififérents  hospices,  du 
régime  intérieur  que  Ton  y  observe. 

Lettre  de  M.  Condorcet  au  patriote  Gonehon. 

t  Citoyen,  je  ne  vous  ai  point  assez  dit  quel  bien  m'a- 
fait  fait  la  lecture  de  votre  adresse.  Il  y  a  trente  ans  que 
je  m'occupe  du  bonheur  des  hommes,  que  je  médite  sur 
leurs  intérêts.  Ne  soyez  donc  pas  étonné  si  je  suis  profon- 
dément alDigé^and  je  vois  mes  concitoyens  se  laisser 
tiumper  par-^K  hommes  qui,  en  leur  exagérant  leurs 
droits,  les  conduisent  au  malheur  par  l'injustice.  Vous 
m'avez  consolé  quand  j'ai  vu  que  ceux  ft  qui  leurs  services, 
leur  courage,  leurpalriotismedevaient  donner  le  plus  d'em- 
pire, prêchaient  la  doctrine  la  plu<  vraie,  la  plus  utile. 

t  Si  on  établit  des  écoles  primaires  bien  entendues,  si 
l'on  se  hâte  de  faire  sur  les  successions,  sur  les  bâtards,  sur 
les  adoptions,  des  lois  qui  favorisent  l'égulité  ;  si  la  pro- 
priété est  respectée;  si  l'industrie  et  le  commerce  sont 
vraiment  libres,  la  génération  qui  s'élève  aujourd'hui 
jouira  des  avantages  de  la  seule  égalité  de  fortune  compa- 
tible avec  une  bonne  organisation  sociale;  de  la  seule  qui 
soit  nécessaire  au  bien-être  de  la  masse  générale  des  in- 
dividus. 

c  Ceux  qui  ont  étudié  les  lois  de  la  distribution  natu- 
relle des  richesses  savent  bien  que  ce  n'est  pas  en  bornant 
l'étendue  des  propriétés  territoriales,  en  faisant  des  distri- 
butions de  terres,  qu'on  peut  parvenir  à  cette  égalité. 
Cette  égalité  consiste  dans  la  faculté  qu'aurait  chaque  père 
de  famille  d'acquérir  par  son  travail,  au-delà  de  sa  subsi- 
stance ou  de  son  entrelien ,  un  petit  capitaL  11  faut  donc 
que  les  salaires  deviennent  plus  forts  par  rapport  aux  prix 


des  denrées,  ce  qui  ne  peut  être  le  finiit  que  ( 
mentation  d'industrie  et  de  culture  ;  et  cette  augmentation 
ne  peut  naître  que  par  la  liberté,  la  sûreté  de  toute  espèce 
de  propriété,  et  le  respect  pour  la  loi. 

c  Tous  les  hommes  qui  vivent  en  tout  oa  en  partie  di; 
leur  travail,  d'esprit  ou  de  corps,  sont  dans  le  cas  des  pos- 
sesseurs de  riantes  viagères,  et  nîêroe  dans  un  cas  plus  dé- 
favorable, car  la  maladie  ou  l'âge  peut  les  priver  de  leur 
revenu  ;  c'est  un  malheur  nécessaire  attaché  à  toute  sociéti* 
nombreuse,  et  où  les  travaux  sont  divisés  ;  mats  il  est  à  ee 
mal  un  remède,  celui  des  caisses  d'accumulation,  soit  pu- 
bliques ,  soit  privées  :  or,  ces  établissemeuts  ne  peuvent 
exister  que  dans  une  société  paisible,  où  la  morale  publique 
soit  une  sauvegarde  certaine  de  tous  les  engagements. 

t  II  serait  très  possible  de  délivrer  les  citoyens  pauvres 
de  tout  impôt  direct  ;  la  pro[M>siUon  en  sera  faite  à  la  Con- 
vention ,  soit  par  moi,  soit  par  d'autres  :  je  suis  sûr  des 
moyens  d'y  parvenir  sans  nuire  en  rien  à  l'écoDomie  na- 
tionale, à  l'activité  de  l'industrie,  ni  même  à  la  simplicité 
des  moyens  de  perception  ;  mais  ces  opérations  supposent 
encoie  de  la  paix  et  de  la  confiance. 

«  Agréez ,  citoyen,  mes  remerciements  et  les  assurances 
de  mon  dévouement  et  de  mon  estime.  Faite«,  je  vou^  prie, 
passer  au  citoyen  Fourcade  l'expression  des  mêmes  seoii- 

meutS.  CO5D0RCIT.  • 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  FermonU 
SUITE  DE  LA    SÉANCE  DU   MERCREDI   19    DÉCEMBIR. 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole  pour  dénon- 
cer un  complot  contre  la  tranquillité  publique.  Ci- 
toyens, l'intérêt  pressant  du  salut  public  m'oblige  à 
vous  parler  avec  franchise.  Il  vous  miporte  d'enten- 
dre avec  attention  et  sans  prévention  ce  que  je  vais 
dire.  Ceux  qui  ne  voient  dans  la  délibération  qui 
nous  occupe  qu'ime  question  de  principes,  n'en 
voient  pas  le  véritable  point.  Toute  la  question  est 
dans  les  circonstances  et  dans  les  conséquences  qu'on 
veut  en  faire  naître.  Cette  motion  n'a  été  pro|>osée 
que  pour  amener  un  événement;  et  si  vous  voulez 
mentendre,  je  vais  vous  faire  toucher  au  doigt  ia  vé- 
rité de  mon  assertion.  {Plutieurs  voix  :  Parlez,  par- 
lez donc!)  Le^  principes  ici  sont  clairs;  ce  n'est  pas 
là  ce  qui  peut  jeter  le  trouble  au  milieu  de  nous;  les 
personnes  nous  sont  à  tous  indifférentes;  la  délibé- 
ration dangereuse  et  délicate  dans  laquelle  on  nous 
a  jetés  n'aurait  pas  eu  lieu  sans  des  passions  parti- 
culières dont  nous  connaissons  les  motifs.  Mous 
avions  poussé  la  crainte  des  rois  jusqu'à  nous  oppo- 
ser à  l'élection  d'un  représentant  du  peuple  que  les 
principes  nous  forcent  aujourd'hui  de  défendre.  Ou 
a  prévu  qu'une  délibération  qui  atteignait  des  offi- 
ciers de  l'armée,  qui  touchait  la  repr^ntation  na- 
tionale, pourrait  occasionner  les  troubles  qu'on  cher- 
chait. Qui  est-ce  qui  a  déjà  fait  la  motion  de  faire, 
réviser  toutes  les  élections,  c'est-à-dire  d'énerver  h 
souveraineté  nationale?  qui  sont  ceux  qui  ont  dit 
que  Paris  est  un  foyer  de  troubles?  que  fa  Conven- 
tion n'y  est  pas  en  sûreté;  que  la  constitution  n'y 
peut  être  faite  ;  qui  ont  répandu  tant  de  calomnie^ 
contre  les  différents  membres  de  cette  assemblée?  Ce 
sont  ceux  qui  ont  amené  la  délibération  dangereusi* 
qui  nous  occupe  ;  rien  de  plus  conséquent,  en  effet, 
avec  leurs  démarches  précédentes,  que  le  trouble 
qui  peut  résulter  de  cette  délibération. 

D  un  autre  côté,  qui  sont  ceux  ((ui  ont  intérêt  que 
la  tranquillité  règne?  Ce  sont  ces  mêmes  hommes 
qui  veulent  repousser  la  calomnie  et  retenir  lu  Con- 
vention au  milieu  du  foyer  le  plus  Vtiste  des  lumiè- 
res ;  ceux  qui  seraient  obligés  de  se  poignarder  de 
leurs  propres  mains,  s'il  arnvait  un  mouvementqiii 

Î»ût  faire  croire  qu'ils  sont  les  auteurs  des  maux  de 
eur  patrie.  11  est  certain  qu'un  mouvement  semble 
menacer  Paris;  et  pourtant  nous  n'avons  cessé  de 
pr^her  la  tranmiillité  publique.  (Murmures  de  It 
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plus  grande  partie  de  rassemblée.  —  Applaudisse- 
ineots  de  l'autre  partie  et  des  tribunes.)  La  calom- 
nie et  le  soupçon  planent  encore  sur  cette  assem- 
iilée,  et  au  moment  où  je  vous  fais  entendre  la 
vérité (Mêmes  murmures  et  mêmes  applaudisse- 
ments.) Eh  bien  !  je  vous  déclare  que  les  personnes 
qui  veulent  faire  triompher  la  motion  jetée  dans  cette 
assemblée  sont  les  mêmes  que  celles  qui  provoquent 
les  troubles. 

LouvET  :  C*est  ainsi  que  Robespierre  parlait  le 
l^r  septembre  au  conseil  de  la  commune. 

Camille  Desmoulins  :  Je  demande  à  sauver  la 
patrie! 

Robespierre  :  Qu'on  veuille  bien  m'entendre,  et 

3u'on  m*égorge...  (Il  s*élève  un  murmure  générai 
'indignation  dans  rassemblée.^  Quels  sont  ceux  qui 
provoquent  des  pétitions  dans  les  sections  de  Pans, 
et  se  servent  habilement  du  mécontentement  qu'ils 
tâchent  d'exciter  pour  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique? Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  ont  fait 
prendre  à  des  citoyens  c[ui  ne  connaissaient  pas  les 
conséquences  de  cette  démarche,  un  arrêté  pour  de- 
mander par  une  pétition  le  rapport  de  votre  décret. 
Cette  pétition  n'avait  pour  but  que  de  faire  croire 
qu'on  voulait  influencer  les  délibérations  de  la  Con- 
vention ;  que  Paris  n'est  pas  digne  de  la  posséder,  et 
qu'il  faut  la  transférer  ailleurs. 

Tallien  :  J'ai  prié  le  maire  de  Paris  de  ne  pas  faire 
cette  pétition.  Il  ne  m*a  répondu  qu'en  me  disant 
qu'il  voulait  la  présenter. 

TuRREAU  :  Je  demande  que  le  maire  soit  mandé  à 
la  barre. 

Billaud-Varennes  :  On  répandait  ce  matin  dans 
les  sections  qu'il  fallait  envoyer  quarante  mille 
hommes  aux  frontières  ,  parceque  nos  armées 
avaient  été  défaites,  et  en  même  temps  on  a  battu  le 
rappel. 

Robespierre  :  J'atteste  ma  patrie  que  j'ai  dit  une 
vérité  utile  au  salut  public.  Je  rends  le  cœur  de  tous 
les  hommes  de  bien  et  amis  de  la  liberté,  je  le  rends 
dépositaire  du  mien.  Je  voudrais  bien  qu'un  homme, 

connu  par  des  haines  personnelles  contre  moi 

(Murmures.) 

Mazuyer  :  J'observe  à  Robespierre  qu'il  n'est  pas 
question  de  lui,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  public, 
et  je  demande  la  parole  pour  ledénoncer,  les  preuves 
à  la  main. 

RoRESPiERRE  :  J'attcstc  la  patrie  que  je  lui  ai  dé- 
voilé le  véritable  complot  tramé  contre  la  sûreté 
publique.  Je  demande  qu'on  fasse  taire  toutes  les 

Î lassions,  et  qu'on  examine  cette  question  avec  toute 
a  maturité  qu'elle  exige. 

Citoyens,  s'il  ne  m'est  pas  possible  de  repousser 
les  traits  qu'on  lance  contre  moi...  (Les  murmures 
continuent.  —  Robespierre  descend  de  la  tribune.) 

PÉTioN  :  Il  est  trop  vrai,  citoyens,  que  des  pas- 
sions continuelles  agitent  cette  assemblée  ;  il  n'est 
pas  un  bon  citoyen  qui  n'ait  à  gémir  de  l'état  pénible 
où  elle  se  trouve;  il  n'est  aucun  membre  qui  puisse 
inejnter  à  cette  tinbune  sans  être  environné  de  soup- 
çons, qu'on  ne  se  donne  pas  la  peine  de  cacher.  On 
fait  perdre  à  la  Convention  sa  dignité  ;  et,  par  une 
fatale  réaction,  nous  communiquons  le  désordre  au- 
tour de  nous.  Certes,  il  est  des  questions  qui  piquent 
davantage  la  curiosité  ;  mais  si  elles  étaient  traitées 
avec  le  calme  de  la  raison,  le  trouble  n'aurait  pas 
lieu  au  dehors.  Ceux  qui  se  plaignent  le  plus  de  ce 
trouble,  déclament  sans  cesse  contre  leurs  col  lègues  ; 
il  en  résulte  nécessairement  que  la  voix  de  la  raison 
ne  peut  se  faire  entendre  ;  que  les  lois  de  la  Conven- 
tion, si  elles  ne  sont  pas  tout-à-fait  méconnues,  sont 
rrçues  avec  cette  indifférence  qui  en  amène  tôt  ou 
t.'ird  le  mépris;  il  en  résulte  que  l'opinion  publique 
se  déprave,  et  que  l'on  met  la  Convention  dans  le  cas 


de  n'être  plus  utile  à  la  nation.  (On  applaudit.)  Dès 
qu'une  proposition  est  faite  dans  cette  assemblée,  à 
1  instant  on  dit  :  c'est  tel  intérêt  particulier  qui  fait 
mouvoir  ses  membres.  11  semble  qu'aucun  de  nous 
ne  soit  animé  du  bien  public.  On  ne  veut  pas  voir 
qu'on  peut  de  très  bonne  foi  être  divisé  d'opinioiu 
Par  exemple  :  la  ^nde  question  qui  nous  occupe 
peut  être  considérée  sous  des  rapports  différents, 
sans  être  influencée  par  aucune  passion  personnefle. 
Les  uns  peuvent  la  considérer  sous  le  rapport  de  la 
politique  ;  eh  bien  !  si  on  traitait  cette  Question  avee 
le  calme  et  la  dignité  qui  conviennent,  le  peuple  qui 
nous  entend  reporterait  ce  calme  et  cette  dignité  au 
dehors.  (On  applaudit.^  Mou  opinion  ne  pouvait  être 
suspecte.  Je  ûensais,  a  la  dernière  séance,  qu'un 
aussi  erand  oDiet  ne  pouvait  être  jeté  incidemment 
dans  1  assemblée;  que  dans  une  çrande  question,  l'o- 
pinion doit  être  celle  de  l'assemolée  entière,  autre- 
ment il  pourrait  se  faire  que  l'on  détruisit  la  consti- 
tution quand  elle  sera  laite  :  car  il  suflirait  que 
quelques  membres,  sans  mauvaise  intention,  se  com- 
muniquassent leurs  idées,  et  saisissent  l'instant  de  la 
minorité  de  l'assemblée  pour  faire  passer  un  décret 
désastreux.  J'ai  vu  avec  peine  qu'on  a  cherché  à  sup- 
poser des  opinions  malfaisantes  à  ceux  qui  avaient 
je  demandé  la  parole  pour  ou  contre.  C'est  pourquoi 
l'ai  demandée  relativement  à  un  magistratdu  peuple, 

3ui  ne  pourrait  vous  être  utile  s'il  n'était  pas  investi 
e  la  confiance.  On  a  proposé  qu'il  fût  mandé  k  la 
barre,  et  l'on  semblait  regarder  cet  appel  comme 
une  défaveur  ;  quant  à  moi,  je  pense  qu'il  n'en  est 
pas  une.  Je  demande  donc  que  le  maire  soit  entendu; 
il  n'est  pas  juste  que  le  soupçon  pèse  sur  sa  tête,  s'il 
est  innocent;  il  n  est  pas  juste  non  plus  qu'il  ob- 
tienne la  confiance  s'il  ne  ta  mérite  pas.  On  annon- 
çait qu'il  se  préparait  du  mouvement  dans  Paris.  Le 
magistrat  vous  aira  s'il  a  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  le  prévenir;  s'il  n'a  pu  les  prendre,  la 
Convention  suppléera  à  son  défaut  pour  empêcher 
l'agitation  de  prendre  un  caractère  malfaisant.  (On 
applaudit.) 

L'assemblée  appelle  le  maire  de  Paris  à  la  barre,  pour 
donner  des  éclaircissements  sur  le  fait  dénoncé  par  Tallien, 

—  Quelques  objets  de  détail  interrompent  la  discussion. 
Le  président  donne  la  parole  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Le  ministre  :  Le  parlement  britannique,  qui  avait 
été  prorogé  jusqu'au  mois  de  janvier,  vient  d'être 
inopinément  rassemblé,  et  l'ouverture  de  sa  session 
a  eu  lieu  le  13  de  ce  mois.  Cette  mesure  extraordi- 
naire doit  naturellement  éveiller  l'attention  du  gou- 
vernement sur  ses  causes  et  ses  résultats  ;  il  est  de 
mon  devoir  de  ne  point  laisser  ignorer  à  la  Conven- 
tion nationale  ce  que  j'en  ai  pu  découvrir.  Peu  après 
l'immortelle  journée  du  10  août  et  le  changement 
introduit  pour  lors  dans  la  forme  de  notre  gouver- 
nement, il  a  plu  au  ministère  anglais  de  cesser  toute 
communication  oflicielle  avec  nous,  et  de  rappeler^ 
son  ambassadeur,  soit  parcequ'il  était  persuade  que 
les  jours  de  la  contre-révolution  et  de  notre  escla- 
vage étaient  proches,  soit  seulement,  comme  l'a  dit 
ingénieusement  le  célèbre  orateur  de  l'opposition, 
dans  la  première  séance  des  communes,  parcequ'il 
crut  indécent  et  indigne  de  la  majesté  royale  britan- 
nique d'avoir  un  représentant  auprès  d'un  conseil 
executif  dont  les  membres  n'ont  pas  été  oints  de  la 
sainte -ampoule  au  maître-autel  de  Reims.  Quoi 
qu'il  en  puisse  être,  le  conseil  exécutif  provisoire  n'a 
pas  cru  devoir  suivre  le  même  procédé;  il  a  continué 
d'entretenir  à  Londres  un  ministre  de  la  république 
française,  et  il  l'a  expressément  chargé  de  saisir 
toutes  les  occasions  pour  assurer  la  nation  anglaise 
que,  malgré  la  mauvaise  humeur  de  son  gouverne- 
ment, le  peuple  français  ne  désire  rien  plus  ardem- 
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went  que  de  mériter  son  estime,  et  de  conserver  la 
bonne  harmonie  et  Tamilié  qui  doivent  à  jamais  unir 
deux  nations  généreuses  et  libres. 

La  Convention  nationale  a  reçu  à  diverses  reprises 
des  témoignages  éclatants  de  la  réciprocité  de  cette 
bienveillance,  et  de  la  part  sincère  que  le  peuple  an- 

5 lais  prenait  au  succès  de  nos  armes  et  au  tnompne 
c  la  liberté  française.  .     .    » 

Mais  ces  mêmes  événements  glorieux  aeissaient 
dans  un  sens  très  opposé  sur  le  mininlère  de  Saint- 
James.  Bientôt  la  crainte  ou  la  jalousie  de  nos  vic- 
toires ,  les  sollicitations  de  nos  lâches  rebel- 
les, les  viles  intrigues  des  cours  ennemies,  et  un 
ffcret  ombrage  que  lui  inspiraient  les  nombreuses 
adresses  de  féliciution  qui  nous  venaient  de  toutes 
les  parties  d'Angleterre,  le  décidèrent  à  des  mouve- 
ments militaires  plus  prononcés  et  à  un  prompt 
rassemblement  du  parlement. 

La  Convention  nationale  verra  par  les  discours 
dont  je  joins  ici  la  traduction,  que  les  mesures  hos- 
tiles, ayant  pour  but  principal  et  ostensible  de  s'op- 
poser à  la  fermentation  populaire  qui  s'est  manifi's- 
tée  depuis  quelque  temps  en  Angleterre,  sont  aussi, 
jusqu'à  un  certain  point,  dirigées  contre  la  France, 
ce  qu'annoncent  plusieurs  inculpations  dont  on  ne 
peut  méconnaître  rapplioation,  malgré  le  vague  dans 
lequel  on  les  a  présentées.  Quand  le  moment  sera 
venu  de  répondre  à  ces  inculpations,  il  sera  facile  au 
gouvernement  français  de  se  justifier  pleinement.  Il 
ue  craindra  pas  d'en  appeler  au  jugement  de  l'Europe 
entière,  au  témoignage  de  Pitt  lui-même.  On  verra 
alors  qui  l'on  doit  accuser  d'avoir  semé,  avec  un 
or  corrupteur,  les  méfiances,  les  troubles  et  les  dés- 
ordres. 

Certes,  si  les  agents  même  non  accrédités  que 
nous  entretenons  en  Anfçleterre  avaient  pu  être 
légitimement  soupçonnés  Ue  ces  manœuvresqui  n'ap- 
partiennent (ju'à  la  faiblesse,  si  leur  conduite  n'avait 
pas  été  tout  a  la  fois  circonspecte  et  loyale,  croit-on 
que  des  membres  du  ministère  anglais  auraient  dé- 
siré de  les  voir  contidentiellomcnt,  de  communiquer 
avec  eux,  de  leur  accorder  des  conférences  secrètes? 
Je  mettrai  sous  les  yeux  des  comité,  qu'il  plaira  à  la 
Convention  nationale  d'indiquer,  les  détails  exacts 
de  ces  coulérences,  les  plaintes,  les  objections,  les 
réponses,  les  offres  et  propositions  qu'on  s'y  est 
fait  réciproquement;  les  instructions  qui  ont  été 
données  à  nos  agents  dans  ces  circonstances  déli- 
cates; enfin,  l'état  des  armements  qui  ont  été  or- 
donnés. 
Il  en  résulte  jusqu'ici  que  ces  armements  n'ont  rien 

aui  doive  nous  alarmer,  puisqu  ils  n'excèdent  que 
e  quatre  vaisseaux  de  ligne  ceux  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  années  précédentes  ;  puisque,  sur  seize  vais- 
seaux en  armement,  il  y  en  a  au  moins  dix  connus 
sous  la  dénomination  de  earde-côles,  c'est-à-dire  les 
plus  vieux  et  détériorés  ue  la  marine  anglaise  ;  puis- 
qu'enfin  le  roi  a  déclaré  que  les  armements  ne  né- 
cessiteraient aucun  impôt  extraordinaire,  et  qu'il 
suflirait,  pour  y  subvenir,  des  fonds  destinés  à  l'a- 
mortissement annuel  de  la  dette  nationale. 

Il  en  résuite  encore  que  les  griefs  qui  servent  de 
prétexte  a  ces  armements  se  réduisent  à  trois  prin- 
cipaux, savoir  : 

10  L'ouvrrture  de  l'Escaut; 

20  Votre  décret  du  11)  novembre; 

3  >  Les  intentions  que  l'on  suppose  à  la  république 
française  relativement  à  la  Hollande. 

On  a  répondu  sur  le  premier  point  par  des  argu- 
ments fondés  sur  le  droU de  la  nature,  sur  ledroitdes 
gens, sur  tous  les  principes  dejnsticeetdelibertéque  la 
nation  française  a  consacrés,  et  dont  elle  ne  pouvait 
l'efuser  aux  Belges  la  jouissance  pleine  et  entière. 
On  a  répondu  que  des  traités  arrachés  par  la  cupi- 


dité, consentis  par  le  despotisme,  ne  poUTaîent  Her 
les  Belges  affranchis  et  libres.  On  a  lîépondu  par  le 
silence  que  l'Angleterre  elle-même  avait  gardé  ea 
1785,  lorsque  la  même  question  a  été  agitée  hostile- 
ment par  Tempereur  Joseph  11. 

On  a  répondu  au  second  grief  par  rexpositioi 
franche  des  véritables  intérêts  qui  aninaaient  la  Con- 
vention nationale,  lorsqu'elle  a  rendu  ce  décret  bieii- 
faisant.  Il  est  deur  cas  bien  distincts  où  ce  décret 
peut  et  doit  trouver  son  application,  soit  envers  les 
peuples  qui  sont  sous  la  domination  des  çuissanoes 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  guerre,  soit  par  rap- 
port aux  pays  gouvernés  par  des  puissances  abaohi- 
mcnt  neutres;  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté.  Dans 
le  premier  cas,  le  décret  y  trouvera  son  applicatioa 
directe  et  dans  la  plus  grande  latitude,  sans  qn'an- 
eune  puissance  étrangère  puisse  le  trouver  mauvais. 
Dans  la  seconde  hypothèse,  il  est  clair  que  Tintro- 
tion  de  la  Convention  nationale  n'a  jamais  été  de 
s'engager  à  faire  de  la  cause  de  quelques  individus 
étrangers  la  cause  de  toute  la  nation  française;  mais 
lorsqu'un  peuple  asservi  par  un  despote  aura  eo  le 
courage  de  briser  ses  fers;  lorsque  ce  peuple  rendu 
a  la  liberté  se  sera  constitué  de  manière  a  faire  en- 
tendre clairement  l'expression  de  la  volonté  gëné- 
rale;  lorsque  cette  volonté  générale  appellera  sur 
lui  l'assistance  et  la  fraternité  de  la  nation  française, 
e*est  alors  que  le  décret  du  19  novembre  trouva  une 
application  naturelle,  et  nous  doutons  qu'elle  puisse 
paraître  étrange  à  personne;  c'est  alors  que  nous 
donnons  à  la  nation  nouvellement  libre  un  appui 
que  nous-mêmes  aurions  désiré,  et  que  peut-Are 
nous  aurions  dû  espérer  de  trouver  chez  une  autre 
nation  libre.  On  a  ajouté  à  cette  réponse  générale 
une  observation  qui  a  plus  particulièrement  rapport 
au  reproche  qu'on  nous  a  fait  a  l'égard  de  la  Hol- 
lande :  c'est  (ju'il  serait  à  désirer  que  jamais  le  mini^ 
tère  britannique  ne  se  fût  plus  mêlé  du  gourveme- 
ment  intérieur  de  cette  republique,  qu'il  a  aidé  i 
asservir,  que  nous  ne  voulons  nous  en  mêler  nous- 
mêmes. 

Du  reste,  citoyen  président,  j'ai  chargé  en  dernier 
lieu  le  ministre  de  la  république  française,  à  Lon» 
dres,  de  demander  une  nouvelle  conférence  à  lord 
GrenviIle,quiadanslepaysledépartementdesBffairfs 
étrangères,  et  après  lui  avoir  rappelé  toute  la  futilité 
des  griefs  qu'on  veut  nous  opposer,  je  Tai  autorisé  à 
déclarer,  au  nom  de  la  république  française,  que  si, 
contre  toute  attente ,  l'intention  du  ministère  de 
Saint-James  était  d'amener  une  rupture  à  tout  prii, 
comme  alors  nous  aurions  épuisé  toutes  les  explica- 
tions propres  à  démontrer  la  pureté  de  nos  vues  et 
notre  respect  pour  rindépendance  des  autres  puis- 
sances; comme  il  serait  évident  aue  cette  guerre  ne 
serait  plus  qu'une  guerre  du  seul  ministère  britan- 
nique contre  nous,  nous  ne  manquerions  pas  de  ftire 
un  appel  solennel  à  la  nation  anglaise  (on  applau 
dit);  que  nous  porterions  au  tribunal  de  sa  justice  et 
de  sa  générosité  l'examen  d'une  cause  dans  laquelle 
on  verrait  une  grande  nation  soutenir  les  droits  de 
la  nature,  de  la  iustice,  de  la  liberté,  de  l'égalité, 
contre  un  ministère  qui  n'aurait  engagé  cette  que- 
relle que  par  des  motifs  de  pure  convenance  person- 
nelle; qu'enfin  nous  établirions  la  nation  anglaise 
juge  entre  nous  et  lui  ;  et  que  l'examen  de  ce  procès 
pourrait  amener  des  suites  qu'il  n'aurait  pas  pré- 
vues. (On  applaudit.) 

J'attends,  citoyens,  le  résultat  qu*aiini  en  cette 
déclaration ,  et  je  m'empreaaerai  d'en  faire  pari  à  b 
Convention  nationale. 

On  daman  de  riropreMion  de  oe  mémoire,  et  renfoi  aax 
départements. 

Kbrsaint  :  J'ajouterai  à  la  demande  de  TimpresNon 
du  rapport  du  ministre ,  celle  d'une  mesure  qui  ne 
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IMtratt  nécessaire  pour  donner  aux  rësolotions  du 
conseil  toute  Tënergie  et  tout  le  poids  qu'elles  doi- 
vent avoir,  li  ne  faut  pas  que  nous  soyons  dupes  des 
mouvements  et  des  précautions  du  gouvernement 
britannique.  Certes  depuis  longtemps  il  a  prémé- 
dite déjouer  le  rôle  de  médiateur  dans  les  affaires  de 
France ,  ou  un  rôle  ^lus  grand  encore ,  celui  de 
vous  forcer  peut-être  a  recevoir  la  loi  de  vos  enne- 
mis; ôtez-lui  cette  espérance.  11  se  trompe  étrange- 
ment iorsau'il  vous  croit  dénués  de  ressources  mari- 
tiny.s.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  marine  ait 
or6re  de  faire  armer  un  certain  nombre  de  vaisseaux 
deguerre. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  diplomatique, 
de  marine  et  au  comité  colonial ,  pour  les  moyens  d^as- 
sarer  la  défense  des  colonies  françaises. 

—  On  lit  une  lettre  du  inin'islre  de  la  marine,  qui  de- 
mande à  la  Ccavenlion  de  statuer  sur  les  observations  qu'il 
lui  a'  soumises,  sur  les  di0érentes  classes  de  la  marine. 

—  SaiDt*Just  annonce  une  très  longue  lettre  de  Montes- 
quiou. 

La  Contention  décrèti^  qu^un  secrétaire  lui  en  présentera 
demain  l'analyse. 

*-  Un  secrétaire  Ht  une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
qui  instruit  la  Convention  que  le  procureur- général-syndic 
du  département  de  la  Meurlhe  a  fait  mettre  en  état  d'ar- 
restation Duquesnoy,  mair«  de  Nancy,  et  que  kl  scellés 
çnt  été  apposés  sur  ses  papiers. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  à  la  commission  des 
Tingt-et-un. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  ta  trésorerie,  qui 
exposent  à  la  Convention  les  réclamations  fuites  par  divers 
pariiruliers,  résidant  dans  les  pays  étrangers  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  guerre  avec  1h  France,  et  par  les  prêtres  qui 
ont  subi  la  peine  de  la  déportation.  Les  commissaires  de- 
mandent à  la  Convention  de  statuer  si  les  pensions  réclar 
mées  par  ces  divers  paiticuliers  leur  seront  accordées. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

Brunel  :  Les  rivières,  eu  déviant  de  leuni^ours, 
ont  agrandi  ou  rétréci  les  fonds  de  terre  riverains. 
Les  propriétaires,  assujétis  à  souffrir  la  diminution 
de  leurs  possessions  lorsque  les  eaux  en  emportaient 
une  partie,  devaient  sans  doute  profiter  de  raccrois- 
sement  que  ces  mêmes  eaux  v  joignaient.  Mais  les 
ci-devant  seigneurs,  sous  prétexte  que  les  vacants 
leur  étaient  dévolus  de  droit ,  s'emparaient  des  ter- 
rains lormés  par  alluvions.  11  est  digne  de  la  Conven- 
tion nationale  de  porter  le  plus  tôt  possible  une  loi 
qui  réintègre  dans  leurs  droits  les  pauvres  proprié- 
taires qui  n^avaient  pas  même  la  faculté  d'aller  faire 
du  bois  de  chauffage  sur  ce^  terrains.  Je  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  Art.  1**'.  Les  fonds  confrontant,  d'après  les  cadas- 
tres ou  compoix,  des  rivières ,  auront  pour  confins 
lesdites  rivières. 

•  II.  Les  terrains  formés  par  alluvions,  qui  se 
trouvent  entre  lesdits  fonds  et  les  rivières,  et  qui  ont 
été  usurpés  par  les  ci-devant  seigneurs,  sont  accrus 
et  appartiennent  aux  fonds  de  terre  énoncés  en  Tar- 
ticle  ci-dessus. 

•  111.  La  longue  jouissance  desdits  terrains  ne  pourra 
servir  de  titre  de  propriété  aux  ci-devant  seigneurs, 
et  nulle  indemnité  ne  leur  est  due  pour  les  planta- 
tions qti'ils  auraient  pu  faire  sur  lesdits  terrains 
usurpés.* 

Ce  projet  de  décret  est  ajourné. 

— 'Lecointre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  propose 
un  projet  de  décret  tendant  à  admettre  dans  les  armées  de 
la  république  trois  officiers  hollandais,  dans  le  même  grade 
qu'ils  occupaient  en  Hollande. 

Kcrsaint  demande  l'ajournement. 

Cette  proposUion  est  décrétée. 

Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Je  viens 
annoncer  à  la  Convention  que  les  versements  de  la 
riiissc  dcrcxlraordinaircàla  trésorerie  nationalcsout 
beaucoup  moins  considérables  ce  mois-ci  que  les  au- 


tres ;  et  qu'en  mettant  un  peu  d'ordre  dans  là  comp- 
tabilité nous  sommes  parvenus  à  proportionner  nos 
recettes  et  nos  dépenses.  Les  recettes  ne  devaient  s'é- 
lever le  mois  dernier  qu'à  48,000 ,000,  et  l'estimation 
nous  a  prouvé  qu'elles  se  sont  élevées  à  52,000,000, 
et  qu*au  lieu  d'un  déficit  nous  avons  un  excédant  de 
3,000,000. 

Nous  devons  aussi  vous  prévenir  que  cet  excédant 
.provient  du  versement  extraordinaire  de  3,000,000 
restant  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district ,  et 
que  ceux-ci  destinaient  à  des  dépenses  locales.  En 
totalité,  la  recette  des  contributions  est  améliorée, 
et  s'est  élevée  bien  au-delà  de  ce  qu'elle  a  été  dans 
les  mois  précédeuts;  il  faut  que  toute  la  république 
le  sache,  et  nos  ennemis  même  verront  que  les  Fran- 
çais ne  demandent  pas  mieux  au'à  payer  leurs  con- 
tributions pour  déiendre  leur  uberté.  Nous  ne  pou- 
vons pas  espérer  que  les  dépenser  extraordinaires 
occasionnées  pour  les  frais  de  la  guerre  finissent 
bientôt  ;  car  les  Français  ne  veulent  pas  déposer  les 
armes  avant  d^avoir  assuré  leur  liberté ,  etc. 

Après  CCS  développements,  Cambon  propose  nn 
projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  le  tableau 
des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
faites  par  U  trésorerie  nationale  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre  dernier,  fonrni  par  les  commis- 
saires de  ladite  trésorerie,  décrète  : 

•  Art  lor.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à 
la  trésorerie  nationale,  lo  655,008  liv.  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  et  particulières  de  1791,  ac- 
quitti'cs  par  la  trésorerie  nationale  dans  le  courant  dti 
mois  de  novembre  dernier;  2©  79,815,736  iiv.  pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  1792,  acquittées 
aussi  dans  le  même  mois;  3o  enfin,  6,574,418  liv. 
pour  avances  faites  aux  départements  dans  le  même 
mois. 

«II.  Il  sera  déduit  sur  les  versements  mentionnés 
à  l'article  ci-dessus  la  somme  de  3,661,395  iiv.  pour 
l'excédant  entre  les  recettes  faites  dans  le  mois  de  no- 
vembre dernier,  et  l'estimation  des  dépenses  ordi- 
naires pour  le  même  mois,  fixées  par  le  décret  du  18 
février  1791,  qui  a  été  prorogé  pour  1792.» 

^Sur  le  rapport  de  Gillet,  du  Morbihan,  le  décret 
suivant  est  renmi: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  les  représen- 
tations qui  ont  été  faites  que  le  délai  fixé  par  la  loidu 
8  novembre  dernier,  pour  retirer  les  billets  au-des- 
sous de  25  liv.  qui  sont  en  circulation ,  n'est  pas 
suflisant,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Le  délai  fixé  par  l'article  XXI  du  décret 
du  8  novembre  dernier,  pour  la  circulation  dans  le^ 
départements  des  billets  au  porteur  payables  à  vue, 
en  échange  d'assignats,  ou  en  billets  échangeables 
en  assignats,  connus  sous  le  nom  de  bitieU  de 
confiance^  palrioliques  ou  de  secours ,  est  prorogé, 
savoir  : 

«Pour  les  billets  au-dessous  de  10  sous,  qui  ont 


été  émis  par  des  corps  administratifs  ou  munici- 
paux, jusau'au  1er  juillet  prochain. 

•  Pour  les  billets  au-dessous  de  10  sons,  émis  par 


des  compagnies  ou  particuliers  ;  et  ceux  de  10  sous 
et  au-dessous  de  25  liv.,  émis  par  des  corps  adminis- 
tratifs ou  municipaux,  ou  par  de^  compagnies  et 
particulier.^,  jusqu'au  1er  mars  prochain. 

«  II.  Soui  exceptés  des  dispositions  de  l'article  ci- 
dessus  les  billets  émis  par  des  corps  administratifs 
ou  municipaux,  ou  par  ûcs  particuliers  etcompa- 
pagiiios  dans  le  département  de  Paris ,  quoi<iu'au- 
dessous  de  25  livres,  qui  ne  pourront  rester  en 
circulation  ({ue  jusques  et  compris  le  31  janvier  prtN 
chain. 

0'* 
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•  m.  Le  délai  pour  la  garantie  dès  communes,  fixé 
par  Tart.  XXI  du  décret  du  8  novembre  dernier,  est 
prorogé  d'un  mois,  après  les  délais  iixés  pour  le  reti- 
rement  desdits  billets. 

■  IV.  Les  billets  qui  sont  déjà  rentrés,  ou  rentre- 
ront par  la  voie  de  l'échange,  avant  les  époques  fixées 
par  les  art.  I  et  II  ci-dessus,  ne  pourront  plus  être 
mis  en  circulation. 

•  V.  Les  administrations  de  département  pourront . 
prendre  entre  elles  les  moyens  quelles  jugeront  con- 
yenables  pour  réchange  desbillets  qui  circulent  dans 
lenrs  arrondissements  respectifs. 

•  VI.  Pour  faciliter  la  correspondance  entre  les 
corps  administratifs,  ils  jouiront  jusqu^au  l^r  juillet 
prochain  de  la  franchise  des  ports  de  lettres  et  pa- 
€|uets,pour  ces  objets  seulement,  lesdits  paquets  étant 
intitulés  :  échange  des  billets  de  confiance,  et  con- 
tresignés par  le  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement. 

•  Vil.  La  loi  du  8  novembre  dernier  sera  au  sur- 
plus exécutée  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret.  » 

Thuriot:  Au  terme  du  règlement,  on  doit  lire 
au  commencement  de  chaque  séance  le  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  veille.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité 
on  n'a  pas  encore  lu  celui  de  la  séance  de  dimanche 
dernier.  J'avoue  que  j'ai  été  d'abord  séduit  par  la 
proposition  de  Buzot;  mais,  d'après  les  réflexions 
que  j'ai  faites  depuis,  j'ai  reconnu  que  le  décret 
rendu  dimanche  était  un  véritable  arrêt  de  mort 
contre  la  famille  de  Philippe  Egalité,  et  j  en  de- 
mande le  rapport.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises dans  une  partie  de  la  salle  et  dans  toutes  les 
tribunes. 

Lequinio  :  Je  suis  aussi  étonné  que  Thuriot  de  ce 
qu'on  n'ait  pas  lu  aujourd'hui  le  procès-verbal ,  et 
je  lui  dispute  la  parole  pour  demander  le  rapport  du 
décret. 

SiLLERY  :  Avant  que  Ton  reprenne  Tordre  du  jour, 
je  demande  que  la  Convention  entende  la  lecture 
du  procès-verbal,  afin  qu'il  puisse  être  attaqué  par 
ceux  qui  ne  veulent  pas  que  le  procès-verbal  soit 
flétri  par  une  décision  aussi  précipitée  et  aussi  im- 
morale. (Une  partie  de  la  salle  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

Henri  Larivière  :  Je  serai  le  premier  à  combattre 
avec  toute  l'énergie  dont  je  suis  capable  les  atteintes 

3u'on  pourrait  porter  à  la  moralité.  Mais,  je  vous  le 
emande,  citoyens,  est-ce  par  immoralité  que  vous 
avez  cru  que  votre  haine  pour  les  tyrans  devait 
s'étendre  non-seulement  contre  celui  sur  lequel  va 
bientôt  s'appesantir  le  glaive  de  la  loi,  mais  contre 
ceux  qui  par  leur  crédit  et  leur  puissance  sont  dans 
le  cas  de  porter  ombrage  aux  amis  de  la  liberté? 
(  Les  murmures  de  toutes  les  tribunes  et  d'une  par- 
tie de  la  Convention  interrompent  l'orateur.  )  Je 
demande,  président,  (jue  vous  imposiez  silence  aux 
citoyens  des  tribunes  qui  se  permettent  ces  huées , 
et  qui  feraient  croire  que  nous  délibérons  sous  les 
auspices  des  haches  et  des  couteaux.  Au  reste ,  je 
prouverai  à  ceux  qui  m'ont  envoyé  que  nulle 
puissance  ne  sera  capable  d'imposer  silence  à  mon 
énergie. 

Bewbell  :  Ceux  qui  vont  dans  certains  quartiers 
de  Paris  exciter  les  citoyens  à  la  révolte,  ceux  qui 
font  mouvoir  les  groupes  hors  de  la  Convention  ne 
pensent  pas  sans  doute  qu'ils  entraîneront  la  Con- 
vention a  des  démarches  inspirées  par  la  terreur.  Il 
faut  envisager  la  motion  qui  vous  a  été  faite  par 
Buzot  sous  son  véritable  point  de  vue;  cette  ques- 
tion est  assez  importante  pour  être  examinée  et  dis- 
cutée. Je  suis  aussi  d'avis  du  rapport  du  décret, 
moi;  mais  non  pas  du  rapport  pur  et  simple.  Je 
demande  que  la  motion  de  Buzot  soit  ajournée  jus 
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u*aprè^  le  jugement  de  Louis  XVI  ;  c*cst  le  moyen 
le  faire  cesser  les  inquiétudes  et  de  ramener  le  caime 
et  la  paix.  C'est  ainsi  que  vous  déjouerez  les  projets 
des  factieux,  qui  ne  pourront  plus,  à  l'aide  des  attrou- 
pements, demander  le  rapport  du  décret.  On  a  mal 
tait ,  à  mon  avis ,  de  diviser  le  décret  du  bannisse- 
ment de  la  famille  royale  pour  excepter  un  homme. 
Mais  je  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  été 
rendu,  et  l'ajournement  au  tout  jusqu*aprâ  le  Juge* 
ment  du  roi. 

Kersaikt  :  Je  ne  parlerai  pas  de  la  proposition  qui 
vient  d'être  faite  de  rapporter  le  décret  le  plus  so- 
lennel que  vous  ayez  rendu.  (  Ou  murmure  dans  les 
tribunes  et  dans  une  partie  de  la  salle.  ) 

•••  :  Nous  quitterons  Paris,  si  nous  n'y  sommes 
pas  libres. 

Babaud  :  Je  demande  aue  le  membre  qui  vient  de 
parler  soit  rappelé  à  rorure. 

Kersaint  :  Voulez-vous  que  TEurope  sache  que 
nous  ne  sommes  pas  libres  d'énoncer  nos  opinions  ? 
Je  demande  enfin  que  celte  tyrannie  cesse,  que  nous 
continuions  nos  travaux,  et  que  nous  mettions  enfîn 
un  terme  à  ce  scandale  et  de  Tordre  dans  nos  déli- 
bérations. 

L'assemblée  reprend  la  discussion  sur  Taff^lre  de  Phl- 
Uppe  Egalité. 

Lanjuinais  :  Etranger  à  tous  les  partis ,  isolé  de 
toutes  les  sociétés,  nen  connaissant  d'autre  que  la 
Convention  nationale,  je  vais  vous  présenter  une 
opinion  libre  et  pure  de  toute  influence.  La  motion 
qu'il  s'agit  de  discuter  aujourd'hui  a  été,  dit-on, 
inopinée  ;  mais  non ,  pas  tant  inopinée,  puisqu'il  y  a 
quinze  jours  que  la  Convention  a  décrété  qu'elle 
s  occuperait  de  la  famille  des  Capet.  J'envisage  d Sa- 
bord la  question  sous  un  point  de  vue  général  :  une 
première  observation  ,  c*est  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
d'ostracisme,  car  l'ostracisme,  par  sa  nature,  est  ap- 
plicable à  toute  espèce  d'individus.  Ici,  au  contraire, 
on  vous  propose  une  mesure  de  sûreté  générale  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la  circonstance  unique 
où  un  Etat  monarchique  se  change  en  un  Etat  répu- 
blicain ,  et  qui  ne  peut  se  répéter.  L*05tracisme  est 
une  loi  commune  a  tous  les  citoyens,  qui  peut  indis- 
tinctement frapper  sur  tous  ;  celle-ci  ne  peut  tomber 
que  sur  les  citoyens  royaux.  Ne  cherchons  donc  pas 
SI  l'ostracisme  sera  uiie  loi  de  la  république  fran- 
çaise ;  il  n'est  pas  question  de  cela ,  et  c'est  parce- 
qu'il  n'en  est  pas  question  qu'il  ne  faut  s'occuper 
que  des  individus  royaux.  La  république  est  décla- 
rée; nous  voulons,  nous,  la  conserver;  nous  reje- 
tons également  les  rois,  les  royalistes,  les  aspirants 
a  la  royauté,  en  un  mot,  tout  ce  qui  lient  au  roya- 
lisme. Nous  devons  éloigner  tous  les  individus  que 
des  prétentions  héréditaires  pourraient  rendre  dan- 
Çereux  :  cette  mesure  est  le  complément  essentiel  du 
décret  qui  a  chance  la  monarcliie  en  république; 
il  n'y  a  aucune  raison  de  l'ajourner,  car  elle  est  le 
remède  efficace  d'un  mal  présent;  elle  éteint  les  dé- 
fiances qui  nous  divisent;  elle  déjoue  les  factions 
au-dedans,  elle  étonne  et  altère  nos  ennemis  au^e- 
hors,  elle  dissipe  la  famine,  elle  écrase  l'anarchie, 
elle  anime  de  plus  en  plus  le  courage  des  peuples 
contre  leurs  tyrans. 

Ne  dites  point  :  Mais  les  individus  de  la  race  royale 
n'ont  fait  aucun  mal  ;  quelques-uns  même  ont  seni 
la  révolution.  Ils  n'ont  fait  aucun  mal;  ils  ont  par 
cela  même  une  influence  plus  redoutable.  Mais  nous 
n'entendons  pas  les  punir;  nous  ne  voulons  qu'as- 
surer la  tranquillité  publique,  et  nous  prémmiir 
contre  la  superstition  du  royalisme  qui  exerce  de 
puis  trois  ans  parmi  nous  ses  ravages.  Quelques-uns 
ont  servi  la  cause  de  la  révolution?  Je  n'examinerai 
point  si  ce  n'était  pas  plutôt  la  cause  de  leur  ambi- 
tion ,  de  leur  haine  et  de  leur  vengeance.  J^écarte 
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ce.-;  pensdcs;  mais  le  danger  est-il  moins  réel?  mais 
CoUatin  n'avait-il  pas  aussi  servi  la  cause  de  la 
liberté?  On  a  dit  :  ne  comparer  pas  la  France  avec 
une  petite  république  de  auinze  lieues.  Comment  ne 
s'est-on  pas  ressouvenu  a  un  grand  fait  qui  a  paru 
passer  comme  principe?  Il  est  vrai  que  la  république 
n*e$t  pas  dans  Paris ,  quoique  cette  ville  agisse  sou- 
vent comme  si  elle  était  la  république  entière.  Mais 
n*a-t»on  pas  posé  en  principe  (lu'une  ville  aurait  le 
droit  d'exercer  Tinitiative  de  l'insurrection?  Je  n'ai 
pas  besoin  d^examiner  la  question  de  droit;  vous  re- 
letez  tous  ce  principe  affreux.  Non ,  aucune  ville  n'a 
le  droit  d'avoir  une  pareille  initiative;  mais  Paris  a, 
dans  le  fait,  la  faculté  de  rexercer;  et  quelques  in^ 
dices,  quelques  mouvements  peuvent  faire  craindre 
qu'il  ne  soit  tenté  d'en  user. 

J'examine  maintenant  la  question  particulière  à 
Philippe,  dit  Egalité.  Oii  reposera-t-il  sa  tête?  vous 
a-t-on  dit.  A  l'orient,  à  l'occident  ;  toute  la  terre  lui 
est  ouverte  !  Ce  sont  donc  des  individus  bien  diffi- 
ciles à  placer ,  ces  individus  royaux,  si  les  quatre 
coins  du  monde  ne  leur  sufiisent  pas!  Je  connaissais 
le  bon  esprit  de  quelques  personnes  qui  approchent 
de  Philippe  Capet  ;  je  comptais  sur  une  démission  ; 
il  s'était  mOme  répandu  qu'elle  viendrait;  on  a 
adopté  un  autre  système  :  mais  j'examine  la  question 
telle  qu'elle  a  été  prononcée.  L'individu  de  la  race 
royale,  nommé  représentant  du  peuple,  peut-il,  sans 
violation  des  principes,  être  compris  dans  l'expul* 
sioQ  de  cette  même  race?  D'abord  je  demanderai 
pourquoi  non?  Quel  est  ici  le  principe?  11  n'y  en  a 
point  d'autre  que  le  salut  public.  Ce  qu'il  exige,  c'est 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  tout  ce  qui  est  possible.  Il 
n'y  en  a  point  d'autre  que  la  nécessité  de  conserver 
la  tranquilliié  publique  dans  ces  moments  d'orage, 
et  dans  cette  ville  surtout  qui  est  en  possession  de 
donner  l'impulsion  à  la  France,  et  qui  prétend  pres- 
que en  avoir  le  droit.  Le  représentant  peut  se  démet- 
tre sans  consulter  ni  la  section  qui  l  a  nommé ,  ni 
l'assemblée  dont  il  est  membre  :  donc  il  est  vrai  qu'il 
n'y  a  rien  d'essentiel  à  la  représentation  nationale 
dans  la  présence  de  tel  ou  tel  individu;  c'est  la  Con- 
vention nationale  qui  est  essentielle  à  la  républi- 

ne,  mais  non  un  individu  de  la  Convention 

Une  voix  s'élève  dans  Vexlrémité  :  Quel  galima- 
tias! —  Lanjuinais  reprend  :  )  Mais  non  un  individu 
de  la  Convention,  ni  même  celui  qui  m'interrompt; 
si  l'individu  représentant  se  démet ,  ou  s'il  est  juge 
coupable,  il  sumt  que  son  suppléant  soit  admis  pour 
que  la  représentation  nationale  ne  perde  rien  de  son 
intégrité. 

Mais  par  quel  mode  ordonneriez-voiis  sa  retraite? 
Par  le  même  qui  est  adopté  pour  faire  les  lois; 
car  à  certains  égards  c'est  une  loi  de  l'Etat,  mais  une 
loi  provisoire ,  que  la  retraite  ordonnée  d'un  indi- 
vidu. Comme  il  n'est  pas  possible  que  la  nation  s'ex- 
prime aussi  promptement  que  le  danger  peut  être  ur- 
gent; comme  il  est  même  impossible  qu'elle  s'entende 
sur  une  loi  réglementaire  telle  que  le  retranchement 
d'un  individu,  c'est  par  sa  représentation  qu'elle 
exerce  ce  droit.  Je  me  souviens  que  l'astucieux  Mi- 
rabeau a  le  premier  exagéré  dans  cette  matière,  qu'il 
a  même  égaré  l'opinion.  11  fut  le  premier  qiii  soutint 
que  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  le  droit  d'ex- 
clure un  de  ses  membres.  Il  pouvait  avoir  besoin  de 
cette  doctrine  ;  mais  pour  qui  l'employait-il  ?  Pour 
maintenir  dans  l'Assemblée  nationale  un  Faucigny, 
un  Maury ,  les  ennemis  mortels  de  la  liberté,  les  éter- 
nels perturbateurs  de  l'Assemblée  constituante. 
Voyez  la  belle  conséquence  de  ce  principe  ! 

Il  faut  être  très  réservé ,  j'en  conviens,  quand  il 
s'agit  d'exclure  un  représentant.  Mais  la  doctrine  de 
Miral)eau  est  fausse,  par  cela  même  qu'elle  est  une 
doctrine  absolue  qu4  ne  ▼«ut  point  souffrir  d'cxcep- 
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tions  ;  les  principes  universels  sont  presque  tous 
d'universelle  fausseté.  S'il  est  vrai  que  vous  ayez  le 
droit  et  le  devoir  de  vous  rassembler ,  vous  aver 
donc  le  droit  de  retrancher  un  individu  qui  s'oppo* 
serait  à  votre  rassemblement,  et  qui  le  troublerait 
sans  ce.sse  ;  s'il  existait  un  homme  qui  ne  fût  assidu 
à  vos  séances  que  pour  troubler  toutes  vos  délibéra- 
tions ;  si  sa  présence  excitait  des  méfiances  qui  entra- 
vassent votre  marche  ;  s'il  était  à  la  tête  d'un  parti 
qui  aurait  pour  objet  d'avihr  votre  autorité,  alors, 
après  quelques  actes  de  sévérité  correctionnelle,  n'au- 
riez-vous  pas  le  droit  de  retrancher  de  votre  sein  cet 
individu  ?  Et  ne  le  devriez*vous  pas  sous  peine  de 
trahir  vos  devoirs? 

Si  vous  n'aviez  pas  ce  droit ,  il  dépendrait  done 
d'un  individu  de  priver  la  nation  de  sa  représenta- 
tion ?  Par  un  décret  d'accusation ,  vous  savez  vous 
priver  d'un  de  vos  membres.  Le  seul  motif  de  la  su* 
reté  d'une  famille,  ou  même  d'un  individu,  suffit 
pour  rendre  ce  décret  ;  et  vous  hésiteriez  lorsqu'il 
s'agit  du  salut  do  la  liberté ,  du  salut  de  la  répu- 
blique !  Non ,  vous  n'écouterez  pas  ces  insidieuses 
subtilités  de  Mirabeau,  si  scandaleusement  panthéon- 
nisé  par  l'Assemblée  constituante  ;  vous  conserverez 
le  principe  dans  toute  son  étendue;  et  il  n'est  pas  à 
craindre  que  l'assemblée  entière  des  représentants 
puisse  en  abuser,  elle  restera  plutrtt  au-dessous  de 
ses  devoirs  ;  peut-être  a-t-elle  déjà  trop  tardé;  mais 
ici  la  circonstance  est  sans  comparaison ,  sans  exem- 
ple et  sans  conséquence:  ainsi  il  n'y  a  pas  d'objec- 
tion raisonnable  à  faire  sur  le  retranchement  de  l'in- 
dividu dont  il  s'agit. 

Mais  ressouvenez-vous  de  cette  elfroyabla  lutte 
d'une  cin(|uantaine  de  membres  contre  toute  l'assem- 
blée. Rien  d'extraordinaire  n'était  préparé  pour  ce 
jour.  On  vous  l'a  dit,  la  motion  était  preopinec  ;  rien 
n'était  préparé,  ni  dans  l'assemblée  ni  dans  les  tri- 
bMnes  ;  et  les  cris,  les  murmures,  les  trépignements, 
les  bravos,  les  huées  de  certaines  tribunes  affligèrent 
tous  les  bons  citoyens  ;  et  cependant  les  signaux  or- 
dinaires du  tumulte  furent  donnés  aux  aiiidés  ;  les 
injures  même  les  plus  grossières,  les  plus  ordu- 
rieres,  furent  vomies  par  les  tribunes  contre  la  ma- 
jorité de  l'assemblée  ;  je  l'ai  tu  de  mes  yeux ,  je  l'ai 
entendu.  Que  s'est-il  passé  denuis?  Les  groupes,  les 
attroupements  ont  commence  dès  le  lendemain  ;  ils 
ont  continué,  et  ils  étaient  dirigés  ouvertement  con- 
tre votre  décret.  (  Quelques  rumeurs  s'élèvent  dans 
une  tribune.) 

•**  :  Je  demande  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
soit  imprimé,  et  qu'on  y  annonce  les  mouvements  des 
tribunes,  afin  que  nos  aépurtements  voient  comment 
on  nous  respecte  à  Paris. 

Kersaint  :  Il  n'y  a  que  quelques  particuliers,  quel- 
ques mauvais  citoyens  qui  font  du  tumulte.  La 
grande  majorité  des  tribunes  est  dans  des  sentiments 
purs,  et  pleine  de  respect  pour  la  Convention.  (  Cela 
esi  vrai,  s'écrient  plusieurs  membres,  nous  en  som- 
mes témoins.  —  Les  tribunes  applaudissent.  )  Je  de- 
mande que  le  président  invite  les  tribunes,  au  nom 
de  la  Convention,  à  faire  elles-mêmes  la  police;  je 
suis  persuadé  qu'elles  sentiront  que  le  plus  grand 
des  malheurs  qu  elles  pourraient  appeler  sur  la  ville 
de  Paris  serait  d'en  éloigner  les  représentants  du 
peuple. 

La  proposition  de  Kerialnt  est  adoptée.  -^  Le  président 
prononce  le  décret.  —  Le  silence  se  rétabUt. 

Lanjuinais  :  On  a  essayé  d'influencer  cette  assem- 
blée de  la  manière  la  plus  audacieuse  ;  on  a  dit  : 
•  Ecoutez  moi,  ou  me  poignardez.»  Je  dis  que  ces 
discours  sont  les  preuves  certaines  des  grands  efforts 
que  l'on  fait  pour  influencer  vos  délibérations. 
Ègorget-moi!  provocation  banale!  on  devrait  se 
garder  de  la  répeter  trop  souvent ,  de  peur  qu'on  ne 
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la  traduise  par  celle-ci  :  Egorgez  tels  et  tels.  Rien 
ne  serait  plus  propre  à  influencer  des  hommes  qui, 
comme  vous ,  n'auraient  pas  un  courage  à  toute 
épreuve. 

Considérez  cette  masse  de  faits,  et  voyez  si  les 
Tarquins  sont  des  citoyens  comme  les  autres;  voyez 
si  les  citoyens  royaux,  si  les  citoyens  qui  s'appellent 
J?(/aIï(cf,  sont  égaux  aux  autres  citoyens?  Non.  Ils 
ont  un  parti,  comme  on  Ta  dit  avec  autant  de  naïveté 
que  de  vérité  dans  une  société  populaire.  Ils  ont  des 
salariés,  des  aflidés ,  des  courtisans ,  des  intrigants , 
des  lactieux,  qui  troublent  la  république;  il  faut 
donc  prendre  à  leur  égard  une  grande  mesure ,  un 
moyen  efficace  de  sûreté  générale;  il  faut  éloigner 
tous  les  individus  royaux  du  territoire  de  la  repu- 
blique, au  moins  ceux  gui  sont  légitimés,  les  autres 
n'ayant  aucune  prétention  au  trône.  Il  faut  pronon- 
cer "contre  eux  la  peine  de  mort,  s'ils  osent,  avant 
une  loi  qui  les  rappelle  dans  des  temps  plus  paisi- 
bles, y  reparaître.  Confirmez  donc  le  dé<:rel  mémo- 
rable aue  vous  avez  rendu.  Avec  le  prompt  juge- 
ment (lu  roi,  il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  ramener 
le  calme  et  de  sauver  la  république. 

Biij.aud-Varennes  :  Je  demande  l'impression  de 
ce  discours. 

Legendhe  :  Et  l'envoi  aux  quatre-vingt-quatre 
départements. 

Taluen  :  Et  la  traduction  en  français. 

Taillefer  :  Je  demande  que  ces  propositions  ironi- 
ques et  inconvenantes  ne  soient  pas  mises  aux  voix. 

Quelques  membres  insistent  sur  Timpression. 

L'assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
près  Turmée  Belgique. 

De  Liëge,  le  17  décembre  1793. 

<  Citoyens  nos  collègues,  nous  avons  reçu  hier,  diman- 
che, ù  neuf  heures  du  matin,  les  quatre  décrets  que  vous 
avez  rendus  dans  la  journée  du  13,  que  Camus ,  notre  col* 
lègue,  nous  a  apportés.  Sur-le-champ  nous  en  avons  donné 
connaissance  au  général  Dumouriez,  qui  les  fait  imprimer 
pour  les  rendre  publics.  Nous  pensons  qu'ils  produiront 
ici  un  très  bon  effet.  Camus  nous  a  parlé  d'un  cinquième 
décréta  rendre,  et  dont  les  comités  réunis  dressaient  le 
projet ,  sur  la  manière  dont  on  doit  se  conduire  dans  les 
pays  où  les  armes  françaises  s'établissent ,  décret  qui  doit 
régler  ce  qui  regarde  les  secours  dus  par  les  provinces  aux 
troupes  qui  sont  venues  les  aiïranchir  de  la  tyrannie,  la  cir- 
culation des  assignais,  la  disposition  des  biens  que  les  émi- 
grés y  possédaient.  Nous  ne  saurions  faire  trop  d'instances 
auprès  de  «ous,  citoyens  nos  collègues,  pour  vous  prier 
de  prononcer  prompiementsur  cet  objet,  que  toutes  les 
drconsta lices  rendent  de  la  plus  grande  urgence. 

«  Relativement  aux  besoins  de  l'armée,  Camus  a  trouvé 
la  route  de  Bruxelles  ici  couverte  de  chars  de  fourruges. 
Les  derniers  décrets  que  vous  avez  rendus  produiront  sans 
doute  l'elTet  que  l'armée  n'éprouvera  plus  les  besoins  dans 
lesquels  elle  s'est  trouvée.  Cependant  il  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler que  les  progrès  continuels  de  l'armée,  dont  un 
corps  est  maintenant  dans  ^ix  la-Chapelle  et  un  autre 
sera  bienlôt  à  Cologne,  augmenlerit  le  nombre  des  objets 
du  service,  la  difficulté  d'y  faire  face,  et  les  dépenses. 

«  Les  troupes  qui  étaient  campées  sont  aujourd'hui  en 
cantonnement;  la  rigueur  de  la  saison  n'a  pas  permis  de 
les  lais^ter  plus  longtemps  sous  la  toile.  « 

(  On  applaudit.  ) 

Les  commissaires  terminent  par  quelques  réflexions  sur 
Tadministration  des  hôpitaux.  Ils  demandent  que  tout  ci- 
toyen nommé  à  un  emploi  dans  cette  partie  soit  tenu  de  se 
rendre  à  son  poste  à  un  délai  marqué,  et  très  court»  sous 
peine  de  destitution. 

PÉTioN  :  Je  demande  le  renvoi  du  tout  après  le 
jugement  du  roi.  (On  applaudit.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix  sur  Tajourncment.  )  Je  prie  l'assem- 
blée de  me  permettre  un  seul  mot  pour  motiver  mon 
opinion.  Elle  est  fondée  sur  ce  que  beaucoup  de  mem- 
bres ne  pourraient  peut-être  pas  opiner  avec  la  li- 
berté nécessaire,  si  Ton  posait  la  question  uniquement 


9ÀïiSï  :  rapportera-t-on  le  décret?  Car  tel  membre 
<^ui  ne  serait  pas  d'avis  au  fond  de  ce  qui  a  été  dé- 
cidé, pourrait  ne  pas  vouloir  le  rapport.  aCn  de  ne 
pas  imprimer  sur  l'assemblée  un  caractère  de  légè- 
reté et  de  vacillation.  Ensuite  je  dis  qu'il  estextr^ 
mement  possible  que  le  jugement  du  ci-devant  roi 
influe  sur  cette  question.  Quant  à  moi ,  je  ne  pourrai 
fixer  mon  opinion  sur  les  considérations  politimirs 

2ui  y  sont  attachées ,  qu'après  que  Ip  sort  du  cbefda 
apet  aura  été  déterminé.  Je  demande  donc  l'ajour- 
nement. (On  applaudit.) 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  est  levée ,  et  dcmanëe 
par  des  acclamatioos  réitérées  à  aller  aux  voix  sur  l'ajoiuw 
nement. 

Kersaint  :  Permettez-moi  un  mot ,  car  je  ne  sois 
pas  éloigné  de  l'opinion  de  Pétion  ;  je  m'en  rappro- 
che d'autant  plus  volontiers  que  je  ne  puis  vous  Às- 
simuler  que  le  décret  de  dimanche  nie  parait  très 
imparfait  dans  sa  rédaction,  et  qu*un  décret  ne  doit 
pas  sortir  de  vos  mains  lorsqu'il  a  besoin  d'interpré- 
tation et  d'exception.  Vous  sentez  que  tous  les  Capet 
indistinctement ,  que  les  femmes  et  les  enfants  ne 
peuvent  sans  injustice  être  compris  dans  cette 
proscription.  C'est  d'après  ces  motifs  que  je  demande 
que  l'exécution  du  décret  soit  suspendue.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Buzot  parait  &  la  tribune.  Il  demande  k  proposer  des 
amendements. — L'assemblée  ferme  la  discussion. — La  sas- 
pension  de  l'exécution  du  décret  et  l'ajounieffleat  après  le 
jugement  de  Louis  Capet  sont  décrétés  presqu'à  l'unanîmilé. 
^  —  Le  maire  de  Paris  est  introduit  à  la  barre.  —  Le  pré- 
sident lui  annonce  qu'il  est  accusé  par  Tallien  et  Baûe 
d'avoir  provoqué  la  pétition  des  sectioos. 

Bazire  et  Tallien  :  Nous  n'avons  pas  dit  cela  !  (Il 
8*élève  un  murmure  général. — Pétion  rapporte  les 
expressions  dont  s'est  servi  Bazire,  et  établit  qu  elles 
équivalent  à  l'accusation  énoncée  par  le  président.) 

Le  maire  répond  qu'il  était  obligé  par  les  devoirs  de  sa 
place  d'être  le  porteur  et  l'organe  passif  de  la  pétition  des 
sections  ;  qu'au  reste  la  pétition  n'a  été  provoquée  par  per- 
sonne ,  tous  les  citoyens  de  Paris  s'étant  simultanémeM 
assemblés  dans  leurs  sections  respectives  pour  éoieUre 
leur  VŒU  contre  le  décret« 

L'Assemblée,  satisfaite  des  explications  du  maire  de  Pa- 
ris, l'invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

iV.  D,  Dans  la  séance  du  jeudi  20,  un  décret  a  été  rendu, 
qui  annulle  la  proclamation  du  conseil  exécutif  contre  kt 
électeurs  du  département  de  Paris.  —  Une  grande  partie 
de  la  séance  a  été  employée  k  la  lecture  d*uu  mémoire  sur 
l'éducation  publique. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiP.  Dg  Musique.  —  Castor  et  Pottux. 

Thkathedb  la  Nation.  —  Le  Distrait,H(e Somnambule, 

Thkatrb  Italien. — Biaise €\  Babet  :  Raoul  Barbc-IHcuc, 

Théâtre  de  la  Rrpubliqur,  rue  de  Richelieu.  — 
VUt^mme  singulier^  et  ta  Jeune  Hôttsse, 

Thkatre  DR  la  rue  Fb\ dcau.  —  Les  yisitandinest  e« 
V Officier  de  fortune. 

Théâtre  dr  la  citoyenne  MoiiTAifSTRK.  —  La  2*  repré* 
scntalion  de  ta  Petite  Oi-phcline ,  c\  Théodore  a  />nùc« 

Théâtre  du  Marais.  —  Les  Deux  Àmi$ ,  et  la  2*  repré- 
sentation de  ta  Veuve  de  Calas  à  Paris, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvou.  —  Belâehe, 

Demain  la  reprise  de  Flora,  opéra  à  grand  spectacle. 

Ambigu-Comique.  —  La  Dot  ;  te  Dénicheur  de  merles: 
le  Mal'^ntendu;  la  i"  repr.  des  Français  à  fVormu 

Théâtre  national  db  MoLiàsB.  —  La  Gageure  im* 
prévue,  et  te  Château  du  Diable, 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Spectacle  demandé.  Le 
Gageure  inutile;  tes  Amours  d'Eté,  et  arlequin  Cnuttê» 

Théâtre  ou  Palais.  —  Variétés.  —  Marianne  et  Du» 
mont;  Il  était  temps^  et  Jocomét^  opéra. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie^  te  S5  novembre,  —  Les  amis  de  la  liberté, 
trompés  faut  de  fois  dans  leurs  espérances,  n^osent  croit  e  à 
la  promesse  faite,  dit-on,  secrètement  par  le  cabinet  bri- 
tannique de  soutenir  la  constitution  du  S  mai  179i«  Le 
temps  est  passé  de  la  confiance  aux  paroles  des  cours 
étrangères.  La  Prusse  a  trop  avancé,  par  ses  perfidies,  Tex- 
périence  des  Polonais. 

La  oonrédération,  organe  fidèle  des  intentions  de  Cathe- 
rine ,  affecte  toujours  de  vouloir  affermir  le  nouvel  état 
des  choses ,  qu'elle  appelle  la  liberté  de  la  Pologne,  Ce- 
pendant ,  malgré  leurs  prétentions  hypocrites  à  se  dire  les 
restaurateurs  de  la  liberté  polonaise,  les  chefs  de  la  confé- 
dération se  trahissent  eux-mêmes  par  une  crainte  habituelle 
des  principes  français,  et  par  la  haine  quMIs  ne  peuvent 
plus  dissimuler  pour  la  république  de  France.  La  térénis» 
time  confédération  vient  de  supprimer  les  papiers  français 
qui  portent  le  caractère  national.  Le  Moniteur  et  la  Ga- 
zette nationale  de  France  ont  reçu  Tbonneur  d*UD  décret 
particulier  de  proscription. 

ALLEMAGNE. 

Dei  borda  du  Rhin^  le  10  décembre,  —  Le  fameux  corps 
de  Micbaloviiz,  ramas  de  brigands  soudoyés,  est  passé  le  8 
à  Cologne.  Ce  sont  des  Esclavons,  des  Grecs,  des  Croates» 
des  Turcs,  etc. ,  barbares  qui  parlent  différentes  langues, 
et  sont  souillés  des  mêmes  vices.  Partout  ils  donnent  à  la 
fois  le  spectacle  de  toutes  les  horreurs  de  la  guerre ,  le 
pillage,  le  viol  et  Tincendie.  Ce  corps  est  autrichien.  Il  ne 
le  cède  peut-être  qu*aux  seuls  hussards  de  la  Prusse.  Void 
au  sujet  de  ces  derniers  brigands  une  anecdote  avérée  : 

Pendant  la  dernière  campagne,  un  Prussien  égaré,  aui 
environs  de  Verdun ,  dans  un  lieu  entrecoupé  de  bois  et  de 
ravins,  rencontra  la  cabane  d*une  pauvre  femme  de  bûche- 
ron, qui  avait  une  fille  de  seize  à  dix-sept  ans.  Le  hussard 
fureta  d'abord  partout,  cherchant  à  piller,  et  ne  trouvant 

rien,  il  insulta  la  jeune  iille Résistance,  cris,  larmes, 

tout  allait  être  inutile,  quand  la  malheureuse,  prenant  un 
air  d'accord ,  obtint  du  brutal  qu'on  irait  plus  à  Técart, 
dans  la  soupente  à  laquelle  était  réclielle  pour  y  monter. 
Le  Prussien  monte  ;  mais  la  jeune  fille,  avant  de  le  suivre, 
demande  encore  d'éloigner  du  moins  sa  mère.  Aussitôt 
elle  court  à  la  porte  vers  le  cheval  du  hussard ,  prend  un 
des  pistolets  ft  Turçon  de  la  selle,  le  cache  sous  ses  jupes* 
et  retenant  vite  à  la  soupente,  où  le  Prussien  se  saisit  d'elle, 
ce  fut  ft  bout  portant  qu'elle  tira  sur  ce  féroce  animal«  qui 
tomba  mort. 

ITALIE. 

Extrait  d^une  lettre  de  Génet ,  te  h  décembre,  —  Les 
sénateurs  génois  n'ont  pas  été  sans  inquiétude  à  l'arrivée 
de  Tescadré  française  dans  le  port  de  cette  ville.  Ils  ont  dé- 
libéré pendant  trois  jours  à  huis  dos.  Mais  enfin  la  bonne 
conduite  des  Français  et  les  vives  démonstrations  de  joie 
des  habitants  ont  tourné  leurs  résolutions  à  Taccueil  le 
pins  amical. 

Le  pape  se  recommande  à  tous  les  saints  et  ft  tous  les 
princes  d'Italie.  Il  vient  d'envoyer  un  agent  secret  à  Ve- 
Dise;  mais  on  ne  parle  pas  encore  de  ses  succès. 

Le  roi  de  Sardaigne ,  qui  a  longtemps  versé  de  stériles 
larmes,  et  qui  s'est  vengé  ensuite  de  la  fortune  par  des 
exécutions  barbares,  prend  enfin  des  mesures  plus  royales 
que  celles  des  écbafauds  ;  il  lève  une  milice  ;  tous  les  Pié- 
montais*  depuis  seiie  jusqu'à  soixante  ans,  sont  forcés  de 
prendre  les  armes  et  de  se  pourvoir  de  munitions  de  guerre. 

On  a  ouvert  un  emprunt  de  i^O  millions,  où  l'on  reçoit 
tout,  monnaie,  lingot,  vaisselle.  Le  roi  a  destiné  4  millions 
de  êe§  retenus  au  remboursement  de  l'emprunt  ;  mais  les 
gens  prudents  tremblent  pour  les  hypothèques. 

Deux  des  fils  du  roi  de  Sardaigne,  le  prince  d*Aost  et  le 
prince  de  Montfierrat ,  commanderont  chacun  un  corps 
d'armée. 

Z*  Séne.'^T<meU 


SUISSE. 

Genève^  le  iZ  décembrc^^Je  suis  arrivée  hier  &  Genève. 
Pour  un  amateur  de  révolution ,  pour  une  admiratrice  et 
une  ancienne  amie  de  J.-J.  Rousseau,  tu  vas  convenir  que 
je  ne  pouvais  mieux  choisir  mon  jour.  Les  premiers  objets 
qui  ont  frappé  mes  regards  en  entrant  dans  la  ville  ont  été 
quatre  ou  cinq  cents  Genevois,  le  bonnet  de  la  liberté  sur 
la  tète,  un  fufil  sur  l'épaule,  ou  le  sabre  à  la  main,  mar- 
diant  dans  le  plus  bel  ordre ,  au  son  alternatif  du  tambour 
et  d'une  musique  militaire  qui  jouait  votre  air  favori  Ça  ira» 
Ce  cortège  promenait  en  triomphe ,  sur  toutes  les  places  et 
dans  toutes  les  rues  de  la  ville ,  les  bustes  de  Rousseau  et 
de  Voltaire.  La  troupe  était  suivie  par  un  grand  nombre  de 
citoyens  et  citoyennes  de  Genève,  dont  la  joie,  moins 
bruyante  que  la  nôtre,  n'en  était  pas  moins  sentie.  Cette 
pNetiie  différence  s'explique  par  les  nuances  qui  caraclé* 
risent  les  deux  peuples. 

Avant  d'arriver  ù  Genève,  l'idée  seule  que  j'allais  entrer 
dans  la  ville  glorieuse  qui  a  honoré  le  monde  en  donnant 
la  naissance  à  Rousseau,  avait  disposé  mon  âme  à  l'atten- 
drissement.  Mais  lorsque  j'ai  vu  le  buste  de  l'auteur  d'fi- 
mile  et  du  Contrat  social  porté  en  triomphe  dans  les  rues 
de  Genève,  comme  il  l'avait  déjà  été  dans  celles  de  Mont^ 
morency,  et  comme  il  le  sera  sans  doute  enfin  dans  celles 
de  la  capitale  de  la  république  française;  lorsque  j'ai  en- 
tendu dans  Genève,  dans  la  bouche  des  natifs  devenus  ci- 
toyens, les  cris  de  vivent  la  liberté  et  légalité!  alors  les 
plus  douces  larmes  que  j'aie  jamais  versées  ont  coulé  de 
mes  yeux  en  abondance.  Et  en  rentrant  chex  moi ,  après 
avoir  pris  part  à  la  fête  le  plus  longtemps  qu'il  m'a  été  pos- 
sible, j'ai  marqué  ce  jour  comme  l'un  des  plus  heureux  de 
ma  vie. 

F,  S,  —  Les  Genevois  sont  maintenant  occupés  de  la 
CiHination  d'une  Convention  nationale. 


FRANCE. 
COMMUNE   BB   PARIS. 


Du  20  décembre,  —  L'administration  de  police  a 
ëtë renouvelée.  En  conséquence,  les  scellés  ont  été 
apposés  sur  les  bureaux  de  ce  département  et  sur 
le  comité  de  surreillance.  L'intérêt  public  ne  peut 
souffrir  aucune  interruption  dans  le  cours  de  l'admi- 
nistration de  police.  Le  conseil  a  ordonné  la  levée 
des  scellés,  et  a  nommé  des  commissaires  à  cet  effet; 
mais  les  membres  de  l'ancienne  administration  s'op- 
posent à  cette  levée,  et  allèguent  pour  prétexte  que 
les  commis  de  ce  comité  iront  encore  reçu  aucun 
salaire.  Malgré  quelaues  menaces  réuréhensibles, 
qui  n'ont  pas  effrayé  le  conseil,  les  scellés  vont  être 
levés,  et  les  notiveaux  administrateurs  installés  dans 
leurs  fonctions. 

Le  ministre  de  la  justice  a  écrit  au  corps  muni- 
cipal pour  se  plaindre  de  ce  que  les  officiers  publics 
chargés,  aux  termes  de  la  loi,  de  prononcer  sur  les 
demandes  en  divorce,  ne  sont  pas  encore  élus.  •  Cette 
négligence  très  répréhensible,  dit  le  ministre,  cau- 
serait de  très  grands  maux,  si  elle  n'était  prompte- 
roent  réparée.  Je  vous  invite,  citoyens,  à  vous  occu- 
per avant  tout  de  ce  soin  ;  que  ce  soit  là  une  de  vos 
premières  fonctions,  comme  c'est  un  de  vos  plus  im- 
portants devoirs.  Veillez  à  ce  que  les  citoyens  de  cette 
grande  ville  ne  soient  pas  privés  plus  longtemps  des 
bienfaits  d'une  loi  si  juste,  si  utile  au  maintien  de  la 
liberté,  si  nécessaire  pour  assurer  la  paix  et  le  bon- 
heur dans  les  familles.  • 

Le  corps  municipal  a  nommé  deux  commissaires 
pour  recevoir  provisoirement  les  déclarations  de  de- 
mandes en  divQrcc 
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Rouen ,  Uil  décembre.  •—  La  mer ,  ces  jours  dernien « 
a  élé  noo-sealement  agitée,  mais  même  périlleuse.  Aussi 
notre  Tille  n'a-t-ellc  pas  été  exempte  de  malheur.  Un  de 
nos  bateaux  pécheurs  s*é(ant  trouvé  accueilli  par  un  coup 
de  vent  terrible  tandis  qu*il  était  occupé  à  la  pèche,  il  fut 
tellement  incliné  du  coup«  que  le  mftt  était  presque  dans 
Teau.  Alors  une  lame,  s*élunçant  inopinément  sur  le  pont, 
enleva  le  maître  et  huit  hommes  de  Téquipap^c,  qui  péri- 
rent aussitôt  sans  qu*oo  pAt  leur  donner  aucun  secours, 
bien  loin  qu'on  eût  pu  les  sauver;  ce  n'e<«t  que  pnr  une 
sorte  de  miracle  que  leurs  malheureux  compagnons  ont 
échappé  à  la  rage  de  Pélémenl  terrible.  Ce  quMl  y  a  déplus 
déplorable,  c'est  que  les  pL-cheurt  qui  ont  péri  laissent 
apiis  eux  quinie  enfanta  dont  la  subsislauce  dépendait  des 
travaux  de  leurs  pères. 


VARIÉTÉS. 
THÉÂTRE    ITALIEN. 

Les  traits  de  grondeur d*éme,  de  bienfaisance,  depatrio- 
llime,  de  générosité,  tous  ceux  qui  appartiennent  au  sen- 
timent, sont  presque  toujours  si^rs  de  réussir  au  théâtre. 
Ce  succès  est  encore  plus  certain  lorsqu'ils  sont  accompa- 
gnés de  détails  ingénieux,  agréables,  et  d*une  musique  gra- 
eieuse,  originale,  comme  celle  de  la  pièce  intitulée  Gène» 
wiéve  et  Jean^  donnée  dernièrement  au  théâtre  italien. 

Geneviève  est  une  bonne  mère  des  montagnes  de  Savoie, 
qui,  outre  un  enfant  de  six  mois,  le  dernier  cadeau  que  son 
mari  lui  a  laissé  en  mourant,  et  qu'elle  porte  sur  ses  épau- 
les dans  une  barcclonctte^  a  un  autre  flis  d'une  quinzaine 
d'années ,  qui  vil  à  Paris  de  sa  petite  Industrie.  Il  y  a  dix 
ans  qu'elle  ne  l'a  vu.  Ce  (ils  lui  a  envoyé  cinq  louis  de  ses 
épargnes  ;  clic  les  emploie  5  l'aller  trouver.  Elle  arrive 
dans  une  auberge,  sur  la  route  de  Lyon.  L'aubergiste,  sa 
femme,  leur  servante,  s'empressent  b  la  bien  recevoir,  sans 
lui  faire  payer  sa  dépense.  L'aubergiste  a  pour  ami  une 
espèce  de  misanthrope,  qui,  longtemps  trompé  par  les  hom- 
mes, ne  peut  plus  croire  à  leur  vertu  ;  aussi  révoq4je-t-il  en 
doute  toutes  U  s  l)elles  actions  que  son  ami  s'empresse  de 
lui  faire  lire  dans  les  journaux.  Dans  celle  même  auberge 
arrive  bientôt  Jean,  ce  flIs  de  Geneviève,  qui  a  eu  la  même 
idée  qu'elle ,  celle  de  l'aller  voir.  Jean  a  deux  cents  louis 
d*or  dans  sa  poche;  cependant  il  ne  demande  qu'un  asseï 
mince  souper.  Nfais,  apprenant  qu'il  y  a  dans  l'auberge  une 
pauvre  femme,  il  la  fait  prier  de  lui  tenir  compagnie,  et 
demande  tout  ce  qu'il  y  a  de  meilleur.  Ici  l'auteur  a  oublié 
le  caractère  désintéressîè  qu'il  a  donné  d'abord  à  la  femme 
de  l'aubergiste.  Elle  a  reçu  assez  (Voidement  le  petit  bon- 
homme tant  qu'il  s'en  est  tenu  au  morceau  de  fromage  ; 
mais  dès  qu'il  parle  de  dépense ,  elle  le  comble  d'égards. 
Pendant  ce  temps,  l'aubergiste,  toujours  bon,  fait  réveiller 
son  ami,  pour  lui  lire  uu  trait  consigné  dans  un  journal  ; 
c'est  celui  d'un  jeune  commissionnaire  qui  a  rapporté  à  un 
banquier  de  Paris  un  portefeuille  contenant  600,000  livres. 
Le  misanthrope  en  esl  d'abord  ému  jusqu'aux  larmes,  et 
finit  par  en  douter.  On  devine  bien  que  le  commission- 
naire est  Jean  lui-même,  qui  ne  s'en  vante  pas.  On  devine 
encore  qu'il  reconnaît  sn  mère  en  soupant  avec  elle.  Dans 
sa  joie  il  veut  acheter  un  cabriolet  pour  la  reconduire  au 
pays;  il  jette  son  or  sur  la  table,  et  le  misanthrope  le  soup- 
çonne de  l'avoir  volé.  Il  veut  le  faire  arrêter  ;  mais  le  ban- 
quier qui  a  donné  crtte  récompense  au  vertueux  Jean  se 
trouve  précisément  dans  l'auberge.  Il  le  reconnaît,  le  jus- 
tifie, et  le  misanthrope  convaincu  ahjure  cnfîn  ses  erreur*. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  contrxlure  de  ce  petit 
drame,  où  l'on  applaudit  beaucoup  de  morceaux  pleins  de 
sentiment  et  de  délicatesse,  exprimés  peut-être  d'une  ma- 
nière un  peu  trop  recherchée  pour  le  ton  des  personnages. 
La  musique  en  est  en  général  fort  agréable  ;  le  chant  est 
d*unc  élégance  soutenue,  et  s'il  mérite  quelque  reproche, 
c'est  qu'il  y  t  n  a  quelquefois  trop  ;  les  parties  d'orchestre 
sont  très  soignées,  d'un  fort  bon  style ,  et  pleines  d'idées 
peu  communes.  Elle  est  de  Sollier,  acteur  très  distingué  de 
co  théâtre.  L'auteur  des  paroles  est  celui  de  Paul  et  Fir- 
ginie,  dont  tout  le  monde  conp<*\t  le  ^ccèt» 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Les  Prijugéê  détruits  ^  par  J.  II.  Leqninlo,  oiembre  de 
la  Convention  nationale,  et  citoyen  du  globe.  A  Paris,  da 
l'imprimerie  nationale  ;  et  se  trouve  chez  les  prindpanx 
libraires  de  France.  Prix  :  3  livres  pour  Paris*  et  3  livra 
10  sous  franc  de  port  par  la  poste  ;  il  faut  affranchir  les 
lettres  et  l'argent  Pour  éviter  les  contrefaçons,  Tauteor 
prévient  que  tous  les  exemplaires  de  son  édition  sont  signés 
de  sa  main,  LequiniOt  citoyen  du  globe. 

C'est  une  vaste  cité  que  celle  dont  J.  Sf.  Lequinio  dé- 
clare Être  membre.  En  attendant  qu'il  puisse  exercer  dans 
toute  son  étendue  les  droits  de  citoyen,  il  remplit  on  des 
devoirs  attachés  à  ce  titre.  Il  combat,  il  cberche  à  détruira 
ce  qui,  par  tout  le  globe,  est  le  plus  mortel  ennemi  de 
l'homme.  Nul  préjugé  ne  trouve  grâce  devant  loi.  c  Le  plus 
grand,  le  plu»  absurde  et  le  plus  sot  des  préjugés,  dit-il, 
c'est  de  croire  qu'il  en  faut,  c'est  de  croire  qoc  les  boai> 
mes  en  ont  besoin  pour  exister  en  société,  pour  étn*  hev- 
reux.  C'est  ce  qui,  jusqu'à  ce  jour,  enchaîna  Tesprit,  et  ce 
qui  toujours  enchaînerait  la  raison.  Je  n'en  veux  aocon, 
pas  même  celui  de  la  religion,  pas  même  cdni  delà  Ktoire^ 
pas  même  celui  de  l'honneur.  Les  hommes  ne  seront  ja* 
mais  vertueux,  bons  et  heureux,  que  lorsqu'ils  seront  dé- 
pouillés de  tous  les  préjugés  sans  exception,  ei  lonini'ils 
ne  chercheront  que  la  vérité,  que  l'exacte  instioe  et  l\)b- 
servance  des  lois  sociales.  » 

Conformément  à  ses  principes,  l'auteur  attaque  de  ftoot 
ce  qu*on  appelle  gloire,  ce  qu'on  appelle  honneur,  lesprft- 
jugés  religieux,  le  royalisme,  les  séductions  de  l'éloquence, 
la  fausse  honte  de  la  bâtardise,  les  terreurs  pnaiUanlmes  de 
la  mort,  ra>eugle  baibarie  de  l'intolérance,  la  rage  insen- 
sée de  lu  guerre,  la  charlatanerie  mensongère  de  Tbistoire, 
les  ruses  de  la  politique  et  de  l'intrigue,  la  vaine  relipon 
des  tombeaux ,  enfin  tout  ce  qui  oâtrue  ou  dépnve  cette 
malheureuse  rai^^on  humaine. 

La  marche  de  s^es  idées  est  en  général  ferme  et  hardie  : 
son  style  est  comme  ses  idées,  et  il  résulte  de  sa  persuaàon 
intime  une  franchise  d'élocution  plus  persuasive  que  la  pa- 
rure et  l'afTéterie  des  belles  phrases.  Quoiqu'il  maltraite 
fort  l'éloquence ,  plusieurs  pages  de  son  livre  peuvent  pis- 
ser pour  éloquentes  ;  d'autres  ont  une  tournure  neuve  et 
singulière,  une  ])i(|uante  originalité. 

Dans  un  moment  où  de  faux  amis  de  l'égalité  voudraient 
en  établir  les  bases  sur  l'ignorance  et  sur  Tentance  prolon- 
gée du  peuple  ;  dans  un  moment  où  des  cerveaux  étroits, 
en  qui  la  raison  même  est  un  préjugé,  s'enflamment  d'un 
fanatisme  ridicule  contre  la  philosophie  et  les  lumières, 
foulent  aux  pieds  les  bustes  des  philosophes,  comme  s'ils  y 
pouvaient  encore  surprendre  et  anéantir  leurs  immortelles 
conceptions,  on  aime  à  voir  un  législateur,  un  lélé  pa- 
triote, une  véritable  et  franc  jacobin,  n'invoquer  que  la  phi- 
losophie, ne  déifier  que  les  lumières,  et  déclarer  une  guerre 
à  mort  à  ce  tas  de  vils  préjugés  qui  ne  furent  jamais  U 
ressource  que  des  hypocrites,  des  intrigants  cl  des  sots. 

—  Correspondance  originale  desémigrés,  ou  Us  émigrés 
peints  par  eux-mêmes;  avec  une  estampe  représentant  le 
signe  de  ralliement  des  chevaliers  du  Poignard  au  château 
des  Tuileries,  le  10  août,  gravée  sur  un  modèle  ensan- 
glanté, trouvé  sur  un  nommé  de  Villers,  Ton  des  dieva- 
liers,  tué  à  celte  journée;  i  vol.  in*8*  de  plus  de  500  pages. 
Prix  :  5  liv.  en  prenant  l'ouvrage  à  Paris  ;  et  5  liv.  15  sous 
pour  le  recevoir  franc  de  port  dans  les  départements.  A 
Paris,  chez  F.  Buisson,  libraire,  rue  Hantefeuille,  n*  SO. 
On  prie  les  personnes  qui  mettront  des  lettres  et  assignats 
à  la  poste  d'affranchir  le  tout. 

Cette  correspondance  est  celle  prise  par  l'avant-garde  du 
général  Kellermann  à  Longwy  et  à  Verdun,  dans  le  porte- 
feuille  de  Monsieur,  et  dans  oelui  de  M.  Ostomc,  secré- 
taire  de  M.  de  Calonne. 

Certificat  d*auikentieité  du  comité  de  sûreté  générale, 

«  La  Convention  nationale  ayant  renvoyé  k  ses  comitéi 
diplomatique  et  de  sûreté  générale  un  portefeuille  pris  dans 
les  équipages  du  ci-devant  Monsieur,  ainsi  an*une  corres- 
pondance des  émigrés,  saisie  parle  gépéral  KcHenuann, 
lors  de  la  reprise  de  Verdun  et  Longwy,  nouSt  cooMnis- 
salres  chargés  de  l'examen  de  ces  diverses  pièces,  certifions 
l'authenticiié  et  la  fidélité  des  extraits  composant  la  Cor- 
respondance  originale  des  émigrés^  dont  les  originaux  sont 
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déposés  aux  archites  de  la  Convention  nationale.  A  Paris, 
ce  17  novembre  1792,  Pan  1*'  de  la  république. 

€  Signé  J.  M.  Musset,  HAiaclt,  Aracbariis 
Cloots  ,  GaicoiaB.  • 
Nous  reviendrons  Incessamment  sur  cet  ouvrage. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidenee  de  FtrmonU 

DÉGItET  SUPPLÉMENTAIRE  A  LA  LOI  DU  20  SËPTEMBtlB 
1792  (1),  SUR  LES  ACTES  CIVILS  RBLATIP8  AUX 
NAISSANCES,  MARIAGES  ET  DÉCÈS,  RENDU  DANS  LA 
SÉANCE  DU  MERCREDI  19  DÉCEMBRE,  SUR  LE  RAF* 
PORT  DE  LANJUINAIS. 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  lëgislttion,  décrète  : 

•  Art  l*'.  Les  personnes  désignées  par  la  loi  du  20  sep- 
tembre dernier  pour  faire  les  déclarations  de  naissance, 
seront  tenues  de  taire  ces  déclarations  dans  les  vingt-quatre 
beures  de  la  naissance,  sous  peine  de  prison,  qui  sera  pro- 
noncée par  voie  de  police  correctionnelle,  et  ne  pourra  eX" 
céder  deux  mois  pour  la  première  fois,  et  six  mois  en  cas 
de  récidive,  sauf  les  poursuites  criminelles  en  cas  de  sup- 
pression, d*enlèvement,  ou  de  défunt  de  représentation  de 
l*enfbnt. 

«  IL  II  sera  payé  pour  chèque  extrait  d^acte  de  divorce  % 
la  même  taxe  que  pour  un  extrait  d*un  acte  de  mariage. 

«  m.  Les  registres  particuliers  prescrits  pour  la  publi- 
cation dei  mariage»  serviront  pour  les  actes  préliminaires 
du  divorce,  qui  doivent  être  dressés  par  un  officier  muni- 
cipal ;  il  sera  payé  par  chaque  extrait  d'acte  préliminaire 
du  divorce ,  la  même  taxe  que  pour  on  extrait  de  publi- 
cation. 

a  IV.  Les  actes  de  divorce  ne  seront  point  enregistrés  sur 
le  registre  des  actes  de  mariage  dans  lequel  ils  seront  insé- 
rés, mais  sur  la  première  expédition  qui  en  sera  faite,  et 
qui -ne  sera  délivrée  qu*après  le  paiement  du  droit  d'enre- 
gistrement, duquel,  ainsi  que  de  sa  date  et  du  rembourse- 
ment, il  sera  fait  mention  à  côté  de  Pacte»  en  marge  du 
registre  de  la  municipalité. 

•  V.  Les  registres  desdits  actes  préliminaires  du  divorce, 
et  ceux  de  publication  des  mariages  et  d*opposilion  auxdits 
mariages,  seront  sur  papier  timbré,  fournis  aux  frais  de 
chaque  district,  et  envoyés  aux  municipalités  par  les  direc- 
toires, tous  les  quinze  jours  du  mois  de  décembre  de  chaque 
année  ;  ils  seront  cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés 
sur  chaque  feuillet  par  le  président  de  radministration  du 
district,  ou,  à  son  défaut,  par  un  des  membres  du  direc- 
toire. Tbus  lesdits  registres  et  les  extraits  qui  en  seront  dé* 
livrés  sont  exempts  de  la  formalité  et  du  droit  d*enregis* 
trement.t* 

SECTION  II. 
Articles  parHculiets  aux  communei  dont  la  fo- 
pulaiion  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au- 
dessus. 

•  Art.  I*^  Dans  les  communes  de  cinquante  mille  âmes 
el  au-dessus ,  les  déclarations  de  naissance  et  décès  se  fe- 
ront d^abord  devant  le  commissaire  de  police  de  la  section 
ou  du  quartier. 

t  II.  Ces  déclarations  devant  lesdits  commissaires  de  po- 
lice seront  faites,  au  surplus,  dans  les  mêmes  formes,  avec 
les  mêmes  indications,  dans  le  même  délai,  et  par  les 
mêmes  personnes  désignés  dans  la  loi  du  SO  septembre 
dernier.  En  cas  de  péril  imminent,  le  commissaire  de  po- 
lice sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  de  se 
transporter  à  la  maison  où  sera  le  nouveau-né.  Il  se  trans- 
portera au  lieu  où  la  personne  sera  décédée,  et  s^assurera 
du  décès  ;  et  s^il  y  a  indice  de  mort  violente ,  il  se  confor- 
mera aux  articles  YII,  VIII  et  IX  du  titre  premier  de  la  loi 
du  20  septembre. 

c  IIL  II  sera  fourni  à  chacun  des  commissaires  de  police 
deux  registres  simples,  Tun  pour  les  naissances,  et  rautre 
pour  les  décès.  Le  commissaire  de  noiiee  dressera,  sur  Tun 
de  ces  registres,  le  procès-verbal  de  la  déclaration  qui  lui 

(i  )  Nous  avons  inséré  cette  loi  dans  le  supplément  de  aotr« 
feuille  du  jeudi  1  i  octobre,  n*  985.  A.  M. 


sera  faite ,  et  le  signera  avec  les  déclarants  et  les  témoini» 

•  IV.  Il  délivrera  sm^le-champ,  sur  papier  libre  et  sans 
frais,  la  copie  du  procès-verbal  certifiée  de  lui,  aux  dèda- 
rants  qui  seront  tenus  de  se  présenter  ensuite,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  bous  les  peines  portées  en  l'art*  i*'  dek 
section  précédentei  à  la  maison  conmiune,  assistés  de  leurs 
témoins,  pour  y  fkire  dresser  Tacte  de  naissance  ou  da  di^ 
ces,  en  représentant  la  copie  dudit  procès-verbal. 

c  V.  Les  registres  mentionnés  en  rarlicle  III  de  la  pré- 
sente section  seront  fournis  par  les  municipalités;  lisse- 
ront cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque 
feuillet,  le  tout  par  le  maire,  ou  à  son  défaut  par  un  offi- 
cier municipal,  suivant  Tordre  de  la  liste.  Tous  lesdits  re- 
gistres et  les  extraits  qui  en  seront  délivrés  seront  exempta 
de  la  formjalité  et  du  droit  d*enregistrement. 

c  VI.  Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  trimestre, 
chacun  desdits  commissaires  déposera  ses  registres  de  naJi- 
sances  et  décès  du  trimestre  précédent,  à  la  maison  com- 
mune; et  les  officiers  municipaux  seront  tenus  d'en  faire  le 
récolement  avec  les  registres  généraux ,  de  relever  les  con« 
traventions  i  s*U  en  a  été  commis,  et  de  les  dénoncer  au 
procureur  de  la  commune,  qui  sera  tenu  de  poursuivre  les 
personnes  trouvées  en  contravention,  et  de  (es  faire  punir 
comme  il  est  dit  en  Tarticle  I*'  de  la  section  I'*  de  la  pré- 
sente loi. 

«VU.  Les  conseils-généraux  desdites  communes  poiu^ 
ront  nommer,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  des  suffrages,  un 
commis  en  chef,  qui  sera  chargé  de  la  garde  de  tous  les 
registres  serrant  à  constater  Tétat  civil  des  citoyens;  et 
tous  ces  registres  seront^  en  conséquence,  réunis  dans  le 
même  lien. 

tVin.  Les  conseils-généraux  desdites  communes  pour» 
ront  se  faire  autoriser  par  Tadministration  du  déparlement 
à  percevoir,  pour  les  extraits  des  registres  concernant  Tétat 
civil  des  citoyens,  une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  est  fixée 
à  regard  des  autres  communes  de  la  république;  mais  le 
maximum  de  cette  taxe  ne  pourra  excéder  10  sous  pour 
chaque  extrait  d'acte  de  naissance,  décès,  publication  de 
mariage ,  ou  d'acte  prélimmalre  du  divorce  ;  et  20  sous 
pour  chaque  extrait  d'acte  de  mariage  ou  de  divorce  :  le 
tout  non  compris  le  timbre,  s 

SÉANCE  DU  IBUDI  SO  DÉCEMBRE. 

fiarère  occupe  le  fauteuil. 

Trcilhard  lit  l'interrogatoire  de  Viard. 

Laurent  :  Viard  est  un  chevalier  d'industrie  ;  je 
demande  en  conséquence  qu*il  soit  renvoyé  devant 
un  tribunal  correctionnel. 

Cambacérès  :  Vous  avez  renvoyé  Viard  devant  un 
tribunal  ;  attendez  le  jugement  de  ce  tribunal. 

Aimé  Goupilleau  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
objet  qui  intéresse  le  salut  de  TElat.  J*ai  à  vous  dé- 
noncer un  fait  extrêmement  grave  et  intéressant 
pour  la  sûreté  publique  et  le  respect  de  la  Conven- 
tion. Je  vous  prie  de  me  répondre  à  ces  différentes 
questions.  Quand  vos  décrets  ont-ils  force  de  loi  ? 
quand  doivent-ils  sortir  de  vos  bureaux  pour  être 
envoyés  au  conseil  exécutif?  Vous  me  répondreg 
qu'un  décret  ne  doit  ùtte  expédié  au  ministre  de  la 
justice  qu*après  que  la  Convention  en  a  adopté  la 
rédaction. 

Reportez- vous  à  la  séance  de  dimanche  :  le  résul- 
tat en  a  été  un  décret  qui  expulse  du  territoire  de  la 
république  tous  les  Bourbons  excepté  Philippe  Ega- 
lité. Le  procès-verbal  de  cette  séance  n'a  pas  été  Tu  ; 
vous  n'avez  pas  adopté  la  rédaction  du  décret;  il 
n'en  est  pourtant  pas  moins  vrai  que  ce  décret  a  été 
affiché,  avec  injonction  au  département  d'y  obéir.  Je 
ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  se  livrent  à  des 
dénonciations  vagues.  Lorsqueje  parais  à  cette  tribune 
pour  y  faire  une  dénonciation,  c  est  que  j'ai  des  faits 
positifs  à  articuler.  Je  vous  dénonce  cette  affiche 
émanée  d'aberddu  conseil  exécutif,  et  ensuite  du  dé- 
partement, comme  ayant  force  de  loi.  Je  dépose  cettie 
pièce  sur  le  bureau. 

LouvET  :  Comment  peut-on  dire  qu'un  décret 
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ii*exîste  pas,  lorsque  hier  vous  en  avez  rendu  un  qui 
prouve  son  existence.  Auriez-vous  suspendu  l'exé- 
cution d'un  décret  qui  n'existait  pas? 

Quant  à  la  lecture  du  procès- verbal,  j'ai  voulu  la 
faire  avant-hier;  Sillery  est  venu  au  bureau,  et  m'a 
paru  satisfait  de  ce  que  je  ne  le  lisais  pas,  parccqu'il 
voulait  demander  le  rapport  du  décret.  Hier  encore 
j'ai  voulu  le  lire;  on  ma  fait  remarquer  que  le  fond 
de  la  question  allant  être  discuté,  il  était  inutile  de 
donner  lecture  du  procès-verbal. 

Thubiot:  Citoyens,  je  crois  que  les  faits  qui  sont 
soumis  à  votre  discussion  vous  donneront  la  clé  de 
toutes  les  intriguer.  Souvenez-vous  comment  di- 
manche, sous  prétexte  de  présenter  un  article  addi- 
tionnel au  décret  que  vous  veniez  de  rendre  sur  ma 
proposition,  on  lit  une  motion  de  la  plus  haute  im- 
portance. Buzot  vous  lut  un  travail  qui  indiquait 
3ue  cotte  motion  avait  été  depuis  longtemps  premé- 
ilée.  Ce  que  personne  ne  peut  encore  ignorer,  c'est 
que  Louvet  parla  après  Buzot,  et  prononça  un  dis- 
cours qui   aurait  exigé  du  plus  nabile  au  moins 

trois  jours  d'étude Nous  parviendrons  à  la  fin 

à  connaître  les  intrigants.  Les  agents  de  Lafayette, 
qui  agitaient  Paris  en  1790,  sont  encore  ici.  (L'ora- 
teur prononce  ces  dernièresparoles  avec  véhémence; 
aussitôt  les  tribunes  d'applaudir  avec  transport.  — 
Une  grande  partie  de  l'assemblée  fait  entendre  des 
murmures.) 

J.-B.  Louvet:  Nommez-les...;  car  ceux  qui,  dans 
ce  moment-ci,  nous  calomnient  vaguement,  nous 
assassinent* 

Thijriot  :  Eh  bien,  c'est  Brissotl..,.  C'est  lui  qui, 
en  1791,  commit  un  faux  dans  la  fameuse  procédure 
criminelle  (|ui  suivit  Taffaire  du  Champ-de-Mars.... 
c'est  lui  qui (on  sait  qu'il  était  alors  l'ami  du  gla- 
nerai de  la  garde  nationale  parisienne)  c'est  lui  qui 
s'entendit  avec  Lafayette  pour  faire  naître  les  évé- 
nements du  Champ-de-Mars.  Il  rédigea  la  pétition, 
c'est  un  fait  notoire  ;  et  Lafayette  égorgea  les  péti- 
tionnaires.... (Les  murmures  de  rassemblée  presque 
entière  interrompent  l'orateur;  on  le  rappelle  à 
l'ordre  et  à  la  question.) 

Chabot  :  J'atteste  ces  faits.  Nous  étions  alors  assas- 
sinés par  Lafayette  et  par  Brissot 

TnuRiOT  :  Je  reviens  à  la  question.  Je  suis  loin 
d'imputer  à  Buzot  l'odieux  de  la  proposition  qu'il  a 
faite Je  crois  qu'il  a  été  trompé 

MoMTAUT,  DuQiJESNOY,  Legendbe,  et  quelques  au- 
tres membres  assis  auprès  de  Thuriot  :  QvLf.  dites- 
vous  là? Cet  intrigant!.... 

Thubiot  :  Revenons  au  point  qui  doit  nous  occu- 

Eer.  Conformément  à  votre  règlement,  les  procès-ver- 
aux  doivent  étrclus  dans  la  séance  suivante.  Lundi, 
nous  nous  sommes  présentés  plusieurs  au  bureau, 
pour  demander  la  parole  sur  le  rapport  du  décret; 
Louvet  savait  que  nous  voulions  faire  des  observa- 
tions sur  ce  décret  ;  je  ne  sais  si  cela  l'a  empêché  de 
le  lire:  il  doit  y  avoir  une  règle  sOre  pour  les  secré- 
taires. Je  demande  que  le  secrétaire  qui  n'a  pas  lu  le 
procès-verbal,  comme  le  veut  le  règlement,  et  qui  a 
expédié  un  décret  dont  vous  n'aviez  pas  adopté  la  ré- 
daction, soit  censuré.  (Applaudissements  d'une  partie 
de  l'assemblée.) 

GoupiLLEAu:  Je  vais  convaincre  l'assemblée  de 
l'iniquité  de  Louvet.  Par  la  distribution  qui  vient  de 
m'étre  faite  de  la  note  qni  nous  apprend  tons  les 
matins  l'envoi  des  décrets ,  je  vois  que  l'expédition 
du  décret  sur  l'expulsion  de  la  famille  des  Bourbons 
est  datée  du  16  décembre.  Comment  est-ce  que  Lou- 
vet a  la  scélératesse (A  V  Abbaye  Louvet  y  à  l'Ab- 

baye!  s'écrient  tont-à-coup  quelques  membres 
d'une  extrémité.  —  Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 


D0CI.ŒT  monte  précipitamment  à  la  tribune  :  Je 

ne  rappellerai  point  ce  ôn'a  dit  un  dt*s  prroplnants 
sur  les  inconvénients  d'adopter  une  motion  inci- 
dente qui  peut  être  de  grande  importance.  L'Assem* 
blée  constituante  et  la  Législative  avaient  senti  la 
nécessité  de  mettre  des  entraves  pjour  qu'une  mo- 
tion ne  fût  point  adoptée  sans  avoir  été  mûrement 
réfléchie...  Je  dis  donc  qu'un  décret  ne  peut  avoir 
force  de  loi  que  lorsqu'il  est  signé  du  président  et 
des  secrétaires,  que  lorsque  la  rédaction  a  été  pré- 
sentée à  l'assemblée. 

Louvet  vous  a  dit  que  Sillery  avait  paru  content 
de  ce  qu'il  n'avait  pas  lu  le  procès-verbal.  Je  m'em- 
barrasse peu  de  cela,  je  m'attache  aux  principes.  Le 
vrai  coupable,  c'est  celui  qui  l'a  envoyé;  on  a  de- 
mandé contre  Louvet  l'inscription  an  procès-verbal 
avec  censure.  Je  ne  trouve  pas  cette  punition  assez 
sévère  ;  il  a  compromis  le  ministre  de  i'intcrieur  et 
la  sûreté  publique.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé 
pour  trois  jours  a  l'Abbaye.  (On  applaudit  dans  une 
partie  de  la  salle. — Ces  applaudissements  sont  aussi- 
tôt suivis  de  ceux  des  trinnnes.) 

Bbéabd  :  Je  me  eontenlerai  de  faire  quelques  ob- 
servations; je  les  ferai  froidement,  parcequc  je  suis 
sans  passion,  sans  intérêt  particulier;  je  vois  les 
choses  et  non  les  hommes.  On  délivre  un  d<HTet 
important,  avant  qu'il  ait  été  lu,  et  dans  le  moment 
où  il  est  incertain  s'il  sera  rapporté.  Je  dis  que  la 

nation (Murmures.)  Maintenez-mot  la  parole, 

M.  le  président,  les  eriailleries  ne  m'épouvanteront 
pas.  J'appuie  la  proposition  qui  vous  a  été  faite 
d'envoyer  Louvet  pour  trois  jours  à  l'Abbaye.  Je 
demande  en  outre  que  les  frais  d'affîchcs  soient  a  sa 
charge. 

Valazé:  Je  demande  que,  pour  que  rassemblée 
puisse  asseoir  une  d«''cision,  on  remette  sons  nos 

Î^eux  le  décret  qni  défend  aux  secrétaires  d'expédier 
es  décrets  avant  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
où  ils  ont  été  rendus  n'ait  été  lu. 

CAMBAcÉRfcs  :  Ou  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
question  qui  nous  occupe  ne  fasse  jeter  de  grands 
soupçons  sur  celui  qni  a  expédié  le  décret;  mais  il 
faut  d'abord  constater  les  faits,  et  que  le  secrétaire 
soit  interpellé  s'il  a  envoyé  une  expédition  du  dé- 
cret signée  de  lui,  ou  s'il  ne  l'a  envoyée  que  comme 
un  avis.  Lorsqu'il  aura  répondu,  vous  statuerez.  Je 
demande  aussi  que  vous  preniez  des  mesures  pour 
qu'à  l'avenir  vous  ne  décidiez  pas  dans  Fentnou- 
siasme  une  question  importante. 

On  demande  que  les  interpellations  proposées  par 
Cambacérès  soient  faites  à  Louvet. 

LouvET  :  Je  ne  demande  point  à  éluder  les  ques- 
tions  

Cambackrès  :  Avez-vous  envoyé  au  ministre  le 
décret  certilié,  ou  seulement  en  forme  d'avis? 

LoiiVET  :  Je  réponds;  je  n'ai  point  envové  le  dé- 
cret au  ministre,  je  l'ai  certilié  de  ma  signature, 
comme  cela  se  pratique  tous  les  jours.  Je  vous  ob- 
serve que  j'ai  fait  la  même  chose  pour  le  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Thuriot,  qui  condamne 
a  mort  celui  qui  voudrait  séparer  quelque  partie  de 
la  république  pour  la  joindre  à  un  territoire  étran- 
ger. Pourquoi  ne  réclaine-t-on  pas  contre  la  signa- 
ture que  j'ai  a|)posée  à  ce  décret?  Dans  l'accusation 
qu'on  me  fait,  il  y  a  des  passions,  il  y  a  un  projet  de 
vengeance.  (Murmures  des  tribunes.)' Tous  les  jours, 
quand  un  décret  est  rendu,  les  secrétaires  signent 
que  le  décret  a  été  rendu. 

BouBDON  :  L'avez- vous  envoyé  au  ministre  ?  (Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

Le  Président  :  11  est  impossible  de  maintenir  Tor- 
dre. Quand  il  C5t  rétabli  d'un  côté,  le  fronhlc  re- 
commence de  l'autre. 


rarif.  Tfp.  ■••ri  Floa ,  ra«  GtrtnelM  • 
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fl^piA'iiT  ;Lor^ue  lii^r  spir  des  hommes  furieux 
disaient  qu*ils  verseraient  jusqu*à  la  dernière  goutte 
de  leur  sapg  pour  défendre  ce  qu'ils  appellent  leur 
prince,  le  duc  d'Orléans....  (Murmures  d  une  grande 
partie  de  l'assemblée  et  à^  tribunes.  —  Nommez^ 
V#,  fiotnmejc-lM/  s'écrie-t-on.  )  Lorsque  hier,  dans 
les  groupes,  sur  la  terrasse  des  jeuillauts,  la  tête  de 
liQUvet...  (mêmes  murmures)  lorsque  hier  soir  on 
demandait  la  tête  de  Pétipn  et  des  amis  de  la  répu- 
blique,..*  (murmures)  c'est  le  moment  qu'on  choi- 
sit pour  dénoncer  vaguement  les  vrais  républicains  ! 
(Les  murmures  des  tribunes  continuent.)  Je  crois  en 
avoir  dit  assez  pour  me  justiiier  et  pour  répondre  à 
fimpatience  de  rassemblée  :  Je  renonce  au  facile 
avantage  de  dénoncer  mes  adversaires.  (Mêmes  mur- 
mures encore.  —  Une  extrémité  de  l'assemblée  pa- 
raît agitée.  —  On  entend  une  voix^  celle  de  Legen- 
dr§  :  C'est  un  monstre  que  cet  homme-là  !...— (vio- 
lentes rumeurs.  —  On  demande  oue  Legendre  soit 
rappelé  à  Tordre.  —  Il  parle  dans  le  tumulte.) 

TREiLBABD  :  11  est  tcmps  que  cette  discussion  fi- 
ni^. (  Murmures  des  tribunes.)  11  faut  aussi  la  ren- 
dre utile,  en  adoptant  une  mesure  qui  obvie  à  un 
pareil  désordre.  11  est  d^isage  aa  bureau  de  signer 
les  décrets  rendus  dans  la  séance  :  un  de  vos  décrets 
ordonne  d'expédier  les  décrets  au  ministre  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Votre  règlement  veut  aue  les 
procès-verbaux  soient  lus  dans  la  séance  du  lende- 
main ;  quant  à  moi,  j'ai  toujours  lu  le  procès- verbal 
de  la  veille.  Je  propose  de  n'expédier  a  l'avenir  au- 
cun décret  au  conseil  exécutif  que  lorsou'il  aura  été 
lu  à  la  Convention;  ce  qui  peut  se  taire  dans  la 
séance. 

Bourdon  :  Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant  n'est 
pas  exact.  Les  décrets  ne  doivent  être  envoyés  que 
vin^t-quatre  heures  après  que  le  procès- verbal  de 
la  séance  où  ils  ont  été  rendus  a  été  lu. 

La  discussion  est  fermée.  — >  Plusieurs  insistent 
pour  parler  encore. 

Breau)  :  Je  demande  que  vous  décréties  que, 
conformément  à  votre  règlement,  aucun  décret  ne 
sera  expédié  que  vinfft-quatre  heures  après  que  le 
procès-verbal  aura  été  fu,  excepté  dans  les  circon- 
stances où  l'assemblée  en  ordonnerait  autrement  * 
.  Leroux  :  J'avais  demandé  la  parole  pour  vous 
présenter  les  réflexions  qu'on  vous  a  déjà  soumises 
avec  plus  de  clarté  peut-être  que  je  n'aurais  fait. 
J'insiste  pour  que  là  Convention  fasse  une  loi  qui 
obvie  à  rinconvénient  dont  nous  nous  plaignons 
tous. 

Merlin,  de  Thionvilie  :  Je  demande  à  lire  un  ar- 
ticle du  règlement  ;  le  voici  : 
:    •  Toutes  les  lois  seront  envovées  au  ministre  trois 
jours  après  qu'elles  auront  été  rendues,  pourvu 
qu'elles  aient  été  lues.  • 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice,  qui  a  dû 
apposer  les  sceaux  sur  le  décret  avant  de  renvoyer 
au  ministre  de  Tintérieur,  soit  mandé.  Je  demande 
anissi  gue  le  ministre  de  T intérieur,  qui  a  envoyé  des 
eeurriers  extraordinaires  aux  armées  pour  porter  le 
décret,  soit  mandé  séance  tenante ,  et  que  le  décret 
de  suspension  rendu  hier  soit  envoyé,  par  des  cour- 
fiers  extraordinaires,  aux  départements  et  aux  ar- 
mées. 

Bréard  :  Je  retire  ma  proposition;  mais  je  dc- 
nande  l'exécution  stricte  au  règlement. 

Bourdon  :  Que  le  président  et  les  secrétaires  qui 
put  signé  ce  décret  soient  expulsés  du  bureau.  (Mur- 
mures.) 

DouLGBT  :  Avant  de  punir  un  délit,  il  faut  le  con*» 
•tater.  J'appuie  la  proposition  de  Merlin. 
-   Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  Le  ministre  de  la  justice  se  rendra  dans  le  sein 


de  l'assemblée,  séance  tenante,  pour  rendre  cùttMê 
comment  le  décret  sixt  la  famille  des  Bourbons  lui 
est  parvenu.  » 

:  Depuis  que  nous  sommes  assemblés,  npiûi 
sommes  tiraillés  dans  tous  les  sens;  et; la  cause  d^ 
ces  tiraillements,  c'est  le  pouvoir  exM^utif.  (Mur-; 
mures.  )  Toutes  les  parties  du  gouvernement  spni 
républicaines,  la  Convention  et  toutes  les  adminis-^ 
trations  sout  électives,  il  n'y  a  crue  le  conseil  exécu- 
tif  qui  ne  soit  pas  l'effet  jmméaiat  de  la  volonté  du 
peuple (  L  ordre  du  jour  l  s'â^ç-t-on  de  toutes 

Laurent  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait;  je 
serai  court.  (  L'orçtre  du  jour,)  Un  fait  a  été  dé-^ 
nonce,  il  fout  le  vérifier.  On  a  dit  que  le  ministre  à 
dépêché  un  courrier  extraordinaire  è  l'armée  de  la 
Belgiriue,  pour  y  porter  le  décret  rendu  dimanchcM^ 
(L'ordre  du  jour  est  réclamé  vivement.) 

TuBREAU  :  Je  demande  que  le  ministre  de  rinté» 
rieur  soit  mandé.  {Non,  non  I  ) 

DouLCET  :  Le  ministre  de  l'intérieur  reçoit  les  loiâ 
du  ministre  de  la  justice.  Entendez  donc  d'abord  le 
ministre  de  la  justice,  et  ensuite  vous  verrez  s'il  y  a 
lieu  de  mander  celui  de  l'intérieur.  ; 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Louvet  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  dimanche  16  décembre.  11  est  adopté  sans  réclat 
mation. 

Mailhb  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
lé^Iation  une  proclamation  du  pouvoir  exécutif, 
qui  cassait  les  élections  faites  d'un  procureur-géné« 
ral-syndic  par  l'assemblée  électorale  du  départe^ 
ment  de  Paris,  et  les  réclamations  qui  ont  eu  lieu 
contre  cet  acte.  Votre  comité  a  examiné  les  fiiits,  et 
il  a  bientôt  reconnu  que  l'administration  actuelle  da 
département  de  Paris,  élue  d'une  manière  provisoire 
et  contre  toutes  les  formes,  ne  pouvait  avoir  le  ca-, 
ractèrc  d'une  administration  élue  par  le  peuple.  Il  a 
pensé  que  l'assemblée  électorale  avait  eu  le  ^it  do 
procéder  à  sa  réélection,  et  qu'on  n'avait  d'autre  re* 
proche  à  lui  faire  que  d'y  avoir  procédé  trop  tard^ 
En  conséquence,  il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  annule  la  proclama-* 
tion  du  conseil  exécutif,  en  date  du  11  de  ce  mois, 
relative  aux  opérations  du  corps  électoral  de  PariS) 
et  déclare  au'ii  doit  continuer  ae  procéder  au  renoua 
vellement  des  administrations.  • 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  un  dé^ 
eret  est  rendu,  qui  ratifie  les  marchés  passés  par  la 
commission  des  assignats  pour  l'impression  des  dif4 
férents  papiers. 

•*-  Sur  un  rapport  fait  au  nom  des  comités  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis,  il  est  décrété  que  «  les 
troupes  de  la  république  qui  occupent  actuellement 
le  territoire  du  département  du  Mont-Blanc  conti* 
nueront  à  être  traitées  comme  celles  oui  sont  en 
pays  étranger,  jusqu'au  l«r  février  prochain  seule» 
ment. 

—  Le  miniitre  de  la  justice  (1)  :  Je  viens,  en 
exécution  du  décret  rendu  ce  matin,  donner  les 
éclaircissements  que  la  Convention  nationale  attend 
de  moi.  Il  a  été  remis,  le  17  de  ce  mois,  à  deux  heu« 
res  après  midi,  aux  bureaux  du  ministre  de  la  jus-» 
tice,  cinq  décrets,  expédiés  en  forme,  et  signés  da 
président  et  de  deux  secrétaires  de  la  Convention 
nationale.  Dans  le  nombre  se  trouvait  le  décret  re^ 
latif  à  la  famille  des  Bourbons.  Le  même  jour  sans 
aucune  interversion  de  l'ordre  constamment  établi 
dans  mes  bureaux,  j'ai  envoyé  deux  expéditions  aa 

(S)  (Tétait  alors  le  eonstiUiant  Garât  It  Jeune,  aneien  ré« 
dâcteur  ea  chef  du  Journal  de  Parii*  !•»  G. 
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ministre  de  l'intërieur  ;  Tune  pour  lui,  Tautre  pour 
le  département  :  voilà  tout  ce  que  j*ai  fait.  Si  ce  dé- 
cret a  été  imprimé,  s*il  a  été  envoyé  dans  les  dépar- 
tements» ce  n'est  pas  par  mon  ordre.  J'ajouterai,  en 
lisant  de  mon  droit  de  réflexion  comme  citoyen,  que 
s^ii  est  une  circonstance  où  j'eusse  été  le  maître  d'ap- 
porter dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs  plus 
ou  moins  de  délai,  ce  n'eût  pas  été  dans  l'expédition 
du  décret  relatif  à  la  famille  des  Bourbons  que 
j*eusse  mis  plus  de  célérité. 

Legbndbe  :  Je  demande  que  le  ministre  fasse  con- 
naître les  noms  des  signataires  du  décret.... 

Le  ministre  fait  lecture  du  décret;  il  est  certiGé 
conforme  à  l'original  ;  Fermant ,  président  ;  Jean^ 
Baptiste  Louvet,  Saint- Just^  secrétaires. 

dAiNT-JusT  :  L'usage  établi  au  bureau  est  cause 
de  ce  qui  vient  d'arriver.  A  quatre  heures,  les  com- 
mis expéditionnaires  apportent  à  la  signature  des 
expéditions  des  décrets  rendus  dans  la  séance.  On 
les  signe  ensemble,  et  sans  avoir  le  temps  de  les  col- 
lationner.  Je  pense  que  le  soupçon  ne  peut  peser  sur 
ma  tête.  —  L  assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

Chasle  :  Je  demande  si  un  commis  peut  expédier 
un  décret  avant  que  la  rédaction  du  procès-verbal 
ait  été  adoptée  par  l'assemblée.  Je  propose,  en  se- 
cond lieu,  que  le  ministre  soit  interpellé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  a  envoyé  des  courriers  extraordi- 
naires; et  troisièmement,  qu'on  examine  s'il  en 
avait  le  droit  sans  un  décret  exprès  de  l'assemblée. 

BuzoT  :  J'appuie  la  demande  de  Chasle,  et  mon 
intention  est  oe  ne  pas  laisser  peser  sur  un  ministre 
un  soupçon  qu'on  a  Tart  de  lancer  sans  la  bonne  foi 
de  l'approfondir.  Le  trait  effleure,  mais  la  cicatrice 
reste.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
tenu  de  rendre  compte  de  sa  conduite  à  cet  égard. 

On  demande  la  question  préalable,  l'ordre  du 
jour. 

Mailhe  :  La  discussion  ne  se  prolonge  que  parce- 
qu'on  ne  s'entend  pas  ;  le  décret  exigeait  par  sa  na- 
ture la  plus  prompte  expédition  ;  ceux-là  élèvent 
donc  une  réclamation  injuste,  qui  pensent  que  le 
ministre  pourrait  être  répréhensible  s'il  avait  expé- 
dié des  courriers.  Mais  vu  que,  quand  même  ces  oé- 
crcls  n'auraient  été  envoyés  que  par  la  voie  ordi- 
naire de  la  poste,  celui  qui  en  suspend  l'exécution 
doit  le  prévenir,  ou  au  moins  l'atteindre  de  près ,  je 
deraanae  que  le  dernier  décret  soit  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires. 

La  discussion  est  fermée  au  milieu  de  quelques  rc* 
damations. 

TuuRioT  :  Je  demande  qu'on  décrète  Roland  in- 
laillible.  —  La  proposition  de  Mailhe  est  adoptée. 

—  Une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères 
annonce  aue  le  citoyen  Malesherbes  lui  demande  des 
copies  collationnées  et  certifiées  de  plusieurs  pièces 
qui  sont  dans  ses  bureaux  ;  mais  qu'il  n'a  pas  cru 
pouvoir  accéder  à  cette  demande  Sims  une  autorisa- 
tion spéciale  de  la  Convention  nationale.  M^ïlesher- 
bes  réclame  la  communication  de  la  date  du  traité 
dePilnitz,  celle  de  la  notification  de  ce  traité,  des 
extraits  certifiés  des  avis  que  le  ministre  avait  reçus 
de  ce  traité,  soit  de  Dresde,  soit  de  Naples  ;  copie  de 
la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  l'am- 
bassadeur de  Vienne;  copie  de  la  réponse  de  cet  am- 
bassadeur, et  surtout  la  date  de  ces  deux  pièces; 
copie  des  avis  qui,  n'étant  pas  de  nature  à  être  mis 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale,  ont  été 
donnés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  co- 
mité diplomatique. 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  est  auto- 
risé à  donner  au  conseil  copies  de  ces  différentes 
pièces,  à  la  charge  d'en  expédier  de  pareilles  à  la 
commission  des  vmgt-et-un.  I 


^  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l*ia- 
térieur;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Président ,  j'apprends  à  l'instant  que  Ton  a  an- 
noncé à  la  Convention  nationale,  dans  la  séance  de 
ce  matin,  que  j'ai  expédié  des  courriers  extraordi- 
naires chargés  du  décret  qui  prononce  l'exH  de  la 
famille  des  Bourbons.  Ce  fait  est  faux  ;  je  B*ai  jamais 
envo^ré  de  courriers  extraordinaires  sans  y  avoir  âé 
autorisé  par  les  décrets  de  la  Convention  nationale. 
•5t^  Roland.* 

— -  Le  même  ministre  envoie  un  mémoire  relatif  à 
l'état  actuel  de  notre  commerce  intérieur  et  maritime. 
L'assemblée  en  décrète  l'impressionet  ladistribation. 

—  Romme  (1),  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fait  un  rapport  dans  lequel  il  donne  de 
nouveaux  développements  aux  principes  qui  ont  di* 
rigé  ce  comité  dans  son  travail  sur  l'éducation. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie* 

SÉANCE  DU  VENDBEDI  21  DÉCEMBBE. 

Swte  de  la  diêcusiion  tur  l'éduc4Uion  public 

Rabauo-Saint-Etienne  :  On  vous  a  soigneuse- 
ment exposé  les  abus  des  divers  modes  d^enseigne- 
ment  suivis  jusqu'aujourd'hui  ;  et  pour  les  rempla- 
cer on  vous  a  proposé  de  bonnes  idées  et  des  vues 
saines.  La  nécessité  d*une  bonne  théorie  sur  l'ensei- 
gnement est  fondée  sur  ces  vérités,  que  ce  sont  les 
lumières  qui  ont  fait  la  révolution  et  brisé  les  feis 
des  esclaves;  (|ue  l'homme  est  susceptible  d'une 

r perfection  indéhnie;  que  sa  perfection  dépend  des 
umières  qu'il  acquiert  ;  ^ue  plus  les  hommes  seront 
éclairés,  et  partout  généralement  éclairés,  plus  les 
gouvernements  deviendront  meilleurs;  que  plus  ils 
seront  éclairés,  plus  ils  connaîtront  le  prix  oe  la  li- 
berté, et  sauront  la  conserver  ;  que  plus  les  lumières 
seront  à  la  portée  de  tous,  plus  l'égalité  entre  les 
hommes  sera  maintenue.  Ainsi,  vous  devez  aux  pfih* 
pies  des  lumières  sûres  et  justes,  et  les  moyens  d'en- 
seignement les  plus  propres  à  les  étendre  à  l'inSni. 
Mais  l'effet  de  ces  institutions  générales  ne  se  fera 
sentir  qu'à  notre  postérité,  et  vous  désirez  des  insti- 
bitions  pour  la  génération  actuelle*  Vous  voudriez 
élever  tout-à-conp  nos  mœurs  au  niveau  de  nos  lois, 
et  faire  une  révolution  dans  les  têtes  et  dans  les 
cœurs,  comme  elle  s'est  faite  dans  les  conditions  et 
dans  le  gouvernement.  Existe-t-il  un  moyen  in&il- 
lible  de  communiquer  incessamment,  tout-à-I'heure, 
à  tous  les  Français  à  la  fois,  des  impressions  um'for- 
mes  et  communes,  dont  l'effet  soit  de  les  rendre  tous 
ensemble  dignes  de  la  révolution,  de  la  liberté,  ce 
droit  de  justice  qui  se  convertit  souvent  en  iniquité  ; 
de  l'égalité,  ce  lien  fraternel  qui  se  change  si  aisé- 
ment en  tyrannie;  et  de  cette  élévation  simple  et 
noble,  où  l'espèce  humaine  a  été  portée  depuis  qua- 
tre ans,  dans  le  combat  à  mort  qui  a  été  livré  entre 
toutes  les  vérités  et  toutes  les  erreurs? 

Ce  moyen  existe  sans  doute  :  il  consiste  dans  ces 
grandes  et  communes  institutions  si  bien  connues 
des  anciens,  qui  faisaient  qu'au  même  jour,  au  même 
instant,  chez  tous  les  citoyens,  dans  tous  âges  et  dans  ' 
tous  les  lieux,  tous  recevaient  les  mêmes  impres- 
sions par  les  sens,  par  l'imagination,  par  la  mé- 
moire, par  le  raisonnement,  par  tout  ce  que  l'homme 
a  de  facultés,  et  par  cet  enthousisme  que  !'on  pourr 
rait  appeler  la  magie  de  la  raison. 

(1)  Romme,  l'un  des  auteurs  do  calendrier  rdpublieain,  il 
dont  le  nom  se  trouye  attaché  k  toutes  les  grandct  crfalisH 
scientifiques  de  la  Conveotion,  fut  un  des  cinq  cooveatiMMcli 
que  se  tuèrent  successi rement,  et  avec  le  même  ceateas,  ca 
face  du  tribunal  révolutionnaire  qui,  après  les  jovraécs  df 
prairial,  venait  de  les  condamner  à  mort.  L.  G*    . 
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Ce  secret  a  bien  été  connu  des  prêtres  qui»  par 
leurs  catéchismes,  par  leurs  processions  (car  ces 
énumérations  sont  encore  nécessaires  en  ce  sujet  où 
ces  législateurs  habiles  araient  tout  cumulé),  par 
leurs  cérémonies,  leurs  sermons,  leurs  hymnes, 
leurs  missions ,  leurs  pèlerinages ,  leurs  patrons , 
leurs  tableaux,  et  par  tout  ce  que  la  nature  et  Tart 
mettaient  à  leur  disposition ,  conduisaient  infailli- 
blement les  hommes  vers  le  but  que  les  prêtres  se 
proposaient.  Ils  s'emparaient  de  rhomme  dès  sa 
naissance  ;  ils  s*en  saisissaient  dans  le  bas-âge,  dans 
l'adolescence ,  dans  Fâge  mûr,  à  Tépoque  de  son 
mariage,  à  la  naissance  de  ses  enfants,  dans  ses  cha- 
grins, dans  ses  fautes ,  dans  l'intérieur  de  sa  con- 
science, dans  tous  ses  actes  civils,  dans  ses  maladies 
et  à  sa  morU  C'est  ainsi  qu'ils  sont  parvenus  à  jeter 
dans  un  même  moule,  à  donner  une  même  opinion, 
i  former  aux  mêmes  usages  tant  de  nations  différen- 
tes de  mœurs,  de  langage,  de  lois,  de  couleur  et  de 
structure,  malgré  l'intervalle  des  monts  et  des  mers. 
Législateurs  habiles,  qui  nous  parlez  au  nom  du  ciel, 
ne  saurions-nous  pas  faire  |M)ur  la  vérité  et  la  li- 
berté ce  que  vous  avez  fait  si  souvent  pour  l'erreur 
et  l'esclavage?  (On  applaudit.) 

Il  suit  de  cette  observation,  que  je  crois  grande , 
car  elle  embrasse  tout  Thomme,  toute  la  société  des 
Français,  toute  respèce  humaine;  il  suit,  dis-je,  de 
cette  observation  qu*il  faut  distinguer  l'instruction 
nubllque  de  l'éducation  nationale.  L'instruction  pu- 
blique éclaire  et  exerce  l'esprit,  l'éducation  natio- 
nale doit  former  le  cœur  ;  la  première  doit  donner 
des  lumières,  et  la  seconde  des  vertus  ;  la  première 
fera  le  lustre  de  la  société,  la  seconde  en  fera  la  con- 
sistance et  la  force.  L'instruction  publique  demande 
des  lycées,  des  collèges,  des  acaaémies,  des  livres, 
des  instruments,  des  calculs,  des  méthodes,  elle 
s'enferme  dans  des  murs  ;  l'éducation  nationale  de- 
mande des  cirques,  des  gymnases,  des  armes ,  des 
jeux  publics,  des  fêtes  nationales ,  le  concours  fra- 
ternel de  tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes,  et  le  spec- 
tacle imposant  et  doux  de  la  société  humaine  ras* 
emblée  ;  elle  vent  un  grand  e^ace,  le  spectacle  des 
champs  et  de  la  nature.  L'éducation  nationale  est 
raliment  nécessaire  à  tous  ;  l'instruction  publique 
est  le  partage  de  quelques-uns.  Elles  sont  sœurs, 
mais  l'éducation  nationale  est  l'aînée.  Que  dis-je! 
c'est  la  mère  commune  de  tous  les  citoyens,  qui  leur 
donne  à  tous  le  même  lait,  qui  les  élève  et  les  traite 
en  ft^res,  et  qui  par  la  communauté  de  ses  soins  leur 
donne  cet  air  de  ressemblance  et  de  famille  qui  dis- 
tingue un  peuple  ainsi  élevé  de  tous  les  autres  peu- 
ples de  la  terre.  Toute  sa  doctrine  consiste  donc  à 
s'emparer  de  l'homme  dès  le  berceau,  et  même  avant 
|a  naissance  ;  car  l'enfant  qui  n'est  pas  né  appar- 
tient déjà  à  la  patrie.  Elle  s'empare  de  tout  l'homme 
sans  le  quitter  jamais,  en  sorte  que  l'éducation  na- 
tionale n'est  pas  une  institution  pour  l'enfonce, 
mais  pour  la  vie  entier?! 

Personne  n'ignore  quelle  était  à  cet  égard  l'édu- 
cation des  Cretois,  des  autres  iieuples  grecs,  et  sur- 
tout de  ces  Spartiates  qui  passaient  leurs  jours  dans 
tinç  société  continuelle,  et  dont  toute  la  vie  était  un 
apprentissage  et  un  exercice  de  toutes  les  vertus. 
Lorscpie  j'ai  voulu  méditer  sur  les  moyens  de  nous 
*,PPliquer  quelque  chose  de  ces  institutions  antiques, 
favoue  que  ma  pensée  s'est  allangourie  et  débilitée. 
Trop  de  différence  avec  ces  peuples  et  avec  leur 
temps  défend  de  porter  nos  vues  aussi  haut.  Des 
peuples  à  la  fois  agricoles  et  commerçants,  et  qui 
ont  fait  de  si  grands  progrès  dans  les  sciences  et 
dans  les  arts,  ne  peuvent  être  élevés  comme  ces  en- 
fants de  la  nature,  ces  soldaU  de  la  liberté,  ces  hom- 
mes dont  l'armure,  comme  la  monnaie,  était  de  fer; 


qui  avaient  proscrit  le  coâimerce  et  les  sciences,  qui 
laissaient  les  métiers  à  exercer  aux  esclaves,  et  qui» 
formés  surtout  aux  vertus  guerrières,  devaient  nnir 
par  cet  excès  même  de  la  vertu,  lequel  est  toujours 
un  vice.  Je  pense  même  que  nos  circonstances  sont 
plus  heureuses,  parceque  les  Français  doivent  con- 
server ce  caractère  éclairé,  apanage  de  l'être  pen- 
sant, et  parceque  si  nos  successeurs  doivent  perfec- 
tionner le  gouvernement  que  nous  ébaucnerons 
peut-être,  ils  ne  pourront  y  parvenir  qu'en  perfec- 
tionnant leurs  lumières  ;  et  cependant  on  peut  cher- 
cher le  moyen  de  former  une  institution  qui,  en  foi^ 
mant  le  corps  et  le  cœur,  ne  nuise  point  aux  procès 
de  l'instruction  de  l'esprit,  et  qui  &sse  fraterniser 
ces  deux  institutions. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  faut,  il  faut  ab- 
solument renouveler  la  génération  présente,  en  for- 
mant en  même  temps  la  génération  qui  va  venir  ;  il 
faut  faire  des  Français  un  peuple  nouveau,  lui  don- 
ner des  mœurs  en  harmonie  avec  ses  lois,  lui  pré- 
senter une  éducation  aimable,  séduisante,  enchante- 
resse; lui  inspirer  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité 
surtout,  ce  sentiment  aimable  et  doux ,  la  première 
loi,  l'unique  bonheur  de  la  société,  et  dissiper  ainsi 
cette  terreur  sombre  qui  nous  enveloppe,  et  ces  usàt- 
ges  obscurs  où  les  spectateurs  effrayes  croient  aper- 
cevoir l'annonce  de  la  tempête. 

J'ai  fait  une  esquisse  de  décret  à  cet  égard,  moins 
sans  doute  nour  le  présenter  à  votre  discussion,  car 
je  sens  comoien  il  est  imparfait,  que  pour  ex()liquer 
mieux  ma  pensée,  et  pour  donner  des  exemples 
plus  que  des  discours,  et  pour  inviter  mes  collègues 
a  me  corriger  ou  à  me  perfectionner;  c'est  un  cadre 
que  des  mains  plus  habiles  sauront  remplir. 

Projet  de  décret. 

Il  sera  élevé  en  chaque  canton,  à  la  campagne,  un 
édifice  destiné  aux  assemblées  des  citoyens,  aux  éco- 
les publiques,  aux  fêtes  nationales,  et  à  toutes  les 
autres  institutions  communes  que  la  nation  jugera 
convenable  d'établir.  Cet  édifice  portera  pour  in- 
scription :  Temfle  National.  En  attendant ,  les  ci- 
toyens s'assembleront  ou  dans  les  églises,  ou  même 
aux  champs,  dans  la  belle  saison.  Nulle  ville  ni 
commune  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  former 
pour  elle  de  pareils  établissements. 

Cet  édifice  sera  environné  d'une  enceinte  suffi- 
sante et  ombragée,  pour  y  contenir  tous  les  citovens 
et  habitants  du  canton ,  pour  les  exercices  et  fêtes 
dans  les  saisons  et  jours  favorables.  Les  jours  de.  di- 
manche seront  consacrés  à  la  pratique  de  toutes  les 
institutions  publiques  que  la  nation  aura  détermi- 
nées. 

Les  exercices  du  corps  et  les  jeux  publics  propres 
à  augmenter  la  force  du  corps,  l'agilité  et  la  santé, 
seront  fixés  par  une  loi  particulière. 

Chaque  dimanche  il  sera  donné  une  leçon  de  mo- 
rale aux  citoyens  assemblés.  Cette  leçon  sera  prise 
dans  des  livres  élémentaires  approuva  par  le  corps 
législatif. 

Chacun  de  ces  exercices  commencera  par  la  lec- 
ture alternative  de  la  déclaration  des  droits  et  de 
celle  des  devoirs.  Les  seuls  ofliciers  municipaux 
sont  constitués  à  cet  égard  ofQciers  de  morale  ;  ils 
ne  pourront  se  dispenser  de  ces  fonctions.  En  cas 
d'absence,  de  maladie  ou  d'autre  cause  valable,  et 
qui  sera  jugée  par  le  peuple,  celui-ci  pourra  nom- 
mer des  citoyens  pour  remplir,  ce  jour-là,  les  fon&« 
tions  des  officiers  publics. 

En  chaque  exercice  il  sera  chanté  des  hymnes  à 
l'honneur  de  la  patrie,  à  la  liberté,  à  l'égalité,  k  la 
fraternité  de  tous  les  hommes,  propres  enfin  k  for- 
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mer  les  ciloyeiisà  tontes  les  rerfns.  Ces  hymnes  de- 
vront ^tre  approuvées  par  le  corps  législatif. 

Dans  les  saisons  et  jours  favorables,  les  citoyens 
se  donneront  réciproquement  le  spectacle  des  exer- 
does  du  corps  ou  des  exercices  militaires,  ce  qui 
sera  déterminé  par  des  règlements  particuliers.  Tout 
enfant  âgé  de  dix  ans  sera  tenu  de  savoir  par  cœur 
la  déclaration  des  droits  et  celle  des  devoirs,  et  les 
principales  hymnes  civiles.  11  sera  fait  un  examen  gé- 
néral des  enfants  de  cet  âge,  dans  le  temple  du  can- 
ton, en  présence  de  tous  les  ofBciers  municipaux,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  juin. 

Cette  journée  sera  nommée  la  Fêle  des  Enfants, 
De  ce  jour,  les  jeunes  garçons  seront  admis  à  ap- 
prendre les  exercices  militaires;  ceux  d'entre  eux 
qui,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  auraient  été 
rejetes  dans  Texamen ,  seront  renvoyés  d'un  an  à 
cette  admission. 

Les  détails  de  la  fête  de  ce  jour  seront  prescrits 
par  une  loi  particulière. 

En  chaque  ville,  bourg  ou  village,  les  enfîtnts  de 
dix  ans  et  au-dessus  seront  formés  aux  premiers 
exercices  militaires. 

En  chaque  canton ,  ils  seront  exercés  aux  évolu- 
tions et  manœuvres  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  oh 
tous  devront  être  formés. 

II  sera  établi  aussi  pour  les  enfants,  par  des  rè- 
glements particuliers,  des  exercices  de  gvmnasti- 
que  propres  à  développer  toutes  les  forces  du  corps 
et  à  lui  donner  de  belles  proportions.  Des  prix  se- 
ront distribués  aux  vainqueurs. 

En  chaque  assemblée  publinue,  il  y  aura  des  pla* 
ces  distinctives  pour  les  vieillards  des  deux  sexes, 
âgés  de  plus  de  soixante  ans. 

Dans  chaque  section,  pour  les  villes  ;  et  dans  les 
cantons,  pour  les  campagnes,  les  vieillards  des  deux 
sexes ,  âgés  de  plus  de  soixante  ans ,  se  réuniront 
pour  élire  un  sénat  composé  d*un  nombre  égal  de^ 
personnes  de  deux  sexes;  il  atira  les  fonctions  sui- 
vantes : 

Tous  les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  se- 
ront soumis  à  sa  censure,  et  tout  vieillard  de 
soixante  ans  aura  le  droit  de  leur  faire  des  reproches 
sur  leurs  fautes.  Les  parents  qui  auront  à  se  plain- 
dre de  leurs  enfants  les  amèneront  au  sénat  pour  y 
Tétre  censurés. 

Le  sénat  distribuera  les  prix  aux  enfants  vain- 
queurs dans  les  exercices  publics. 

Il  réprimandera  dans  les  enfants  les  actions  de  lâ- 
cheté, de  cruauté,  de  désobéissance  à  leurs  parents, 
et  de  tous  les  vices  contraires  au  bon  ordre  et  au 
bien  de  la  société. 

II  donnera  des  éloges  publics  aux  enfants  qui  se 
distingueront  par  leur  tendresse  pour  leurs  parents, 
pour  leurs  frères  et  sœurs,  et  par  des  dispositions 
heureuses  pour  l'exercice  des  vertus  domestiques. 

Le  sénat  pourra  censurer  les  pères  et  mères,  quelle 
que  soit  leur  fortune,  gui  élèvent  leurs  enfants  avec 
trop  de  délicatesse,  qui  leur  laissent  prendre  le  goût 
des  frivolités,  ou  qui  leur  inspirent  de  l'orgueil. 

Le  sénat  s'assemblera  une  Ibis  par  mois. 

Lorsque  les  principes  constitutionnels  et  le  mode 
de  gouvernement  auront  été  ratiûés  par  le  peuple,  ils 
seront  rédigés  en  forme  de  catéchisme,  et  tout  enfant 
âgé  de  quinze  ans  sera  obliçé  de  les  savoir  par  cœur. 

H  sera  dressé  un  catéchisme  simple  et  court  sur 
les  droits  et  les  devoirs  des  nations  entre  elles,  que 
tout  garçon  de  quinze  ans  sera  obligé  de  savoir  par 
cœur. 

Les  jeunes  gens  arrivés  à  l'âge  de  quinze  ans  su- 
biront un  examen  sur  ces  deux  objets,  dans  le  tem- 
ple national  du  canton,  en  présence  des  officiers  mu- 
nicipaux du  canton,  le  premier  dimanche  de  juillet 


de  chaque  aimée.  Le  tnëmt  jour  Ils  fîpront  des  évo- 
lutions militaires  pour  la  dernière  fois.  Cette  Joor- 
née  sera  nommée  ta  Pélâ  des  Adolescents. 

Il  sera  déterminé  par  le  corps  législatif  quel  mode 
de  vêtement  doit  être  doniié  aux  en&nts  des  diffé- 
rents âges,  depuis  la  naissance  jusqu'à  Padoles- 
cence. 

La  forme  des  vêtements  des  citoyens,  des  armes, 
des  exercices,  l'apparleil  des  fî?tes,  et  toutes  les  cho- 
ses d'institution  commune  seront  également  déte^ 
minés  par  le  corps  législatif. 

Il  sera  formé  incessamment  des  ateliers  de  travail 

riur  tons  les  ^^,  Les  départements  consalteront 
cet  égard,  les  conseils-généraux  des  communes. 
Ils  examineront  leurs  demandes  ;  et  sur  leur  avis, 
les  communes  de  nouveau  consultées,  le  corps  le- 
gislatifstatuera. 

Tout  citoyen  qui,  à  l'âge  de  vîngt-et-un  ans,  ne 
justifiera  pas  qu'il  fait  un  métier  propre  à  lui  faire 
gagner  sa  vie,  ne  pourra  exercer  les  droits  de  ci- 
toyen, ni  exercer  aucune  fonction  publique,  ni  ser- 
vir dans  les  années.  Cette  loi  commencera  \  avoir 
son  effet  en  1800. 

Le  corps  législatif  enverra  aux  citoyens,  tous  les 
•ans,  une  ou  deux  fois ,  selon  les  circonstances,  des 
instructions  morales  propres  à  corriger  les  abus,  à 
prévenir  les  vices  ou  à  réprimer  les  altérations  (pii 

Îiourraient  être  faites  dans  la  morale  publique,  dans 
a  constitution  et  dans  les  lois.  Ces  mstructions  se- 
ront lues  dans  les  assemblées  des  cantons. 

Ce  discours  et  ce  projet  de  décret  sont  interrom- 
pus par  de  fréquents  applaudissements.  —  L'assem- 
blée en  ordonne  l'impression ,  et  adjoint  Rabaud  au 
comité  d'instruction  publique. 

-~  Deux  députés  du  Hainaut  sont  introduits.  L*aik  d'en! 
it,  au  nom  de  rassemblée  représentative  de  cette  prOTÎncr, 
fane  adresse  de  remerciement  et  de  félicitation  à  la  natioD 
rançaise  (1).  L'autre  se  plaint  des  eipressions  impératifcs 
du  décret  du  17  de  ce  mois,  qui  détennine  la  conduite  à 
tenir  par  les  généraux  frao^  sur  territoire  étranger  :  H 
réclame  contre  le  renouvellement  qu*entralncnit  ce  dé- 
cret de  l'administration  provisoire,  dont  il  est  membre^ 
administration  composée  de  députés  immédiatSi 

Le  président  les  fait  asseoir  à  ses  côtés» 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  la  premièiv 
adresse. 

Sur  Tobsenration  faite,  que  la  réclamation  contre  le  dé- 
cret du  17  ne  peut  éUre  que  Touvrage  individuel  du  dépalé 
qui  Ta  présentée ,  rassemblée  ne  prend  aucune  délibénn 
Uoo  surcetobjeL 

—  On  lit  Pextrait  de  deux  dépêches  du  général  Bear* 
nonville,  en  date  des  15  et  16  décembre.  Elles  annonceDt 
la  prise  des  bauteurs  de  Vavrin  par  le  corps  de  troupes 
d'entre  la  Sarre  et  la  Moselle.  L'attaque  était  disposée  <ar 
trois  colonnes,  dont  une  de  réserve  ;  trois  mille  Autridiieos, 
retranchés  avec  de  Tartillerie  sur  la  première  hauteur,  en 
out  été  débusqués  par  la  colonne  des  greoadiers  composée 
seulement  de  douze  cents  hommes,  t  Vous  jogerex,  dit  la 
dépêche,  de  la  difficulté  de  cetft  attaque,  quand  vous  sau- 
rez que  celle  montagne  était  couverte  de  trois  pieds  de 
neige ,  et  qu'il  a  TaUu  une  heure  à  nos  braves  grenadien 
pour  la  gravir  ;  ils  ont  monté  par  une  cfaar^,  aux  cris  de 
tive  ta  nation,  vive  ta  répubtique!  Ils  ont  chassé  Tcnncmi , 
se  sont  emparés  d'une  pî^ce  de  sept  avec  son  caisson,  t 

La  seconde  colonne  a  dbpersé  la  cavalerie  des  ennemis, 
en  mémf  temps  que  notre  artillerie  démontait  leurs  batte- 
ries. Ce  succès  doit  entraîner  la  prise  de  Consarefaruclu 

Les  généraux  estiment,  dans  les  différentes  actions  depuis 
le  6  jusqu'au  16,  la  perte  de  Tennemi  à  huit  oo  oeuf  cents 
tués  et  blessés,  environ  cent  prisonniers,  et  autant  dédier* 
teurs  que  i'ai  (ait  enrôler.  Celle  des  Français  va  à  sept  tsét 
et  quarante-sept  blessés. 

iV.  B,  Nous  donnerons  demain  le  texte  de  ces  otraiti 
avec  la  dépêche,  et  quelques  objets  de  détail  qui  ont  nrécédé 
le  discours  de  Rabaud,  —  La  séance  est  levée  à  cinq  beoreSt 

(f  )  Voyez  cette  adresse  au  Moniteur  suivanU 
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POLITIQUE. 

COLONIES   FRANÇAISES. 

De  ta  Guadeloupe^  le  5  octobre,  —  Le  navire  la  Demoi- 
9eUey  qui  part  aujourd'hui  de  celte  colonie,  apportera 
en  France  des  nouTelle§  désagréables*  Le  gouvernement 
triomphe,  et  les  patriotes  aux  fers,  renfermés  dans  des 
oaebtts,  réduits  au  pain  et  à  l*eau  pour  toute  nourriture, 
•iposés  à  tous  les  dangers,  aoi  horreurs  de  la  miière,  j 
sont  Tobjet  de  la  plus  cruelle  persécution.  Le  capitaine 
Itaynaudf  commandant  de  ce  navire,  ramène  deux  cent 
cinquante  de  ces  malheureuses  victimes  du  despolisme, 
Qtt*il  a  eu  le  bonheur  d*arracher  des  mains  de  leurs  bour- 
reaux* Il  a  lui-même  sollicité  leur  embarquement  à  son 
bord.  En  vain  a-t-il  réclamé  pour  eux  du  gouverneur  des 
accours  qui  s*Qccordent  toujours  à  rhumanité  souffrante  ; 
on  lui  a  refusé  jusqu^au  coffre  de  chirurgie,  dont  ces  mal- 
heureux pouvaient  avoir  besoin  pour  rétablir  leur  santé, 
^Itérée  par  tant  de  tourments.  Le  capitaine  Raynaud  a 
même  fuilli  d*ètre  puni  de  sa  générosité  par  ces  lâches  op- 
pipesseurs..  Sarcasmes,  ironies,  menaces,  on  a  tout  em- 
ployé pour  le  dégoûter  d*une  cause  qu*il  défendait  avec 
chaleur.  Le  gouverneur  a  poussé  Tinsolenle  raillerie  jus- 
qu^à  dire  au  capitaine  Raynaud  qui  lui  demandait  des 
secours  :  •  Je  vous  donnerai  volonliers  50,000  liv. ,  mais 
&  condition  que  vous  ferez  périr  ou  brûler  votre  navire, 
pour  noyer  tous  ces  b là.  »  Enfin,  ces  deux  cent  cin- 
quante victimes,  conduites  à  son  bord,  les  fers  aux  pieds 
et  aux  mains,  comme  des  scélérats ,  et  avec  TaccaDlant 
mépris  d'un  vainqueur  insolent,  étaient  encore  Pobjftde 
Tenvie  de  pins  cent  cinquante  autres  qui  priaient  aussi  le 
capitaine  Raynaud  de  les  emmener. 

•  ffoia,  Cest  le  navire  la  DemoUelie  qui  a  lui-même  ap- 
porté ces  nouvelles. 

DANEAIARCK. 

Copenhague,  le  25  novembre^  —  Sans  la  sage  conduite 
4n  preitiler  ministre,  M.  de  Bernstorff,  la  cour  de  Copen- 
hagfue  se  serait  peut-être,  à  la  sollicitation  du  prince  de 
Hesse,  laissé  entraîner  à  des  mesures  inconsidérées  envers 
k  république  française.  Il  n*a  pas  tenu  à  ce  prince  insensé 
que  notre  cour  ne  fournit  à  son  frère,  le  landgrave  de 
Hesse-Cassel,  un  corps  de  douze  mille  hommes.  Il  parait 
même  que,  soit  au  nom  delà  m^nafanfe Catherine  II, 
^it  par  des  intrigues  corruptrices.  Il  avait  déjà  arraché 
une  promesse.  Mais  tout  a  changé  par  la  fermeté  du 
pronier  ministre  et  les  soins  de  la  princesse  d^Auffusten- 
l^urg.  M.  Bemstorifa  dit  qu*il  offrirait  sa  démission,  si 
Ton  effectuait  une  résolution  si  funeste.  Telle  est  la  puis- 
sance d'un  homme  qui ,  8*étant  rendu  nécessaire  par  de 
grands  talents,  n'en  tire  d*autre  avantage  que  celui  de 
servir  plus  impérieusement  sa  patrie» 

•  Le  peuple  danois  est  toujours  tranquille  et  calme.  Le 
roi  cependant  vient  d*éprouver  qu*il  serait  dangereux  de 
fetiguer  sa  patience  ;  car  ce  prince ,  sVtant  fait  attendre 
deux  heures  au  spectacle  t  a  été  hué  pendant  quinze  mi- 
nutes. • 

ALLEMAGNE. 

Fiennej  le  H  décembre,  —  L'art  de  flatter  et  de  trom- 
per lé  prince  domine  à  la  cour  de  Vienne.  La  vérité,  ni 
sur  les  choses,  ni  sur  les  événements,  n'y  trouve  point 
d*amis.  L'empereur  est  si  faible  et  si  incapable,  qu'on 

Î»eut  impunément  se  jouer  de  sa  crédulité.  On  lui  laisse 
gnorer  ce  que  personne  n'ignore  :  on  va  plus  loin,  et  il 
est  le  seul  k  croire  ce  qui  n'est  pas.  Il  n*a ,  par  exemple, 
incnne  idée  juste  de  l'affaire  près  de  Mons,  une  des  ac- 
tions les  phis  chaudes  dont  on  ait  parlé;  Il  croit  que  ses 
troupes,  sans  éprouver  une  perte  sensible,  n'ont  aban- 
donné les  Pay^Bis  aui  armées  firançaises  que  par  prw 
denee,  et  pou  prendre  des  mesures  plus  vigoureuses.  Muis* 
en  revanche,  on  l'informe  bioi  ezactenaent  des  grandes  es« 
(éraoces  qu^on  a  révéei  et  de  la  mataidre  choie  qui  peu| 
i» Sérié  -^Tmeh 


honorer  le  courage  de  Hitroupei,  ou  attester  la  bouit 
volonté  de  eeê  iujets,  II  sait  par  cœur  combien  de  mé» 
dailles  on  a  envoyées  au  général  Clerfayt,  pour  être  distri* 
buées  aux  soldats  qui  se  sont  le  plus  distingués. 

On  parle  beaucoup  ici ,  dans  les  cercles  de  nouvéllislef , 
de  la  médiation  armée  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  :  on 
la  croit  très  prochaine,  d'après  les  dernières  dépêches  du 
20  novembre,  dans  lesquelles  M*  P^^f  parait  tout  dévoua 
aux  ressentiments  qui  animent  en  ce  moment  toutes  Im 
cours  de  TRuropé. 

Le  pape  a  demandé  à  l'empereur  pour  le  commande- 
ment de  ses  troupes,  le  génénl  Caprara.  L'empereur  a 
graeieuêément  consenti  à  la  demande  de  Sa  Sainteté. 

Le  26  de  novembre,  M.  de  Spidmann,  le  comte  de 
Thugout  et  le  comte  de  Haugwitz  ont  eu  avee  Tempe* 
reur  une  longue  conférence.  Le  prince  de  Kaunits ,  qu'op 
avait  dit  mort ,  s'y  est  trouvé. 

Le  général  de  Hohenlehe  est  revenu  id  pour  la  seconde 
foU. 

L'empereur  a  réhabilité  comme  noble  hongrois  le  fh- 
meux  chevalier  Potte,  qui  se  trouve  dans  cette  capitale,  el  . 
qui  va,  dit-on,  être  employé  dans  l'artillerie» 

Mayenee,  le  12  décembre.  —  Le  feu  a  pris  dimanche 
dans  le  chéteau  de  cette  ville  ;  mais  il  a  été  presque  aus- 
sitôt éteint,  et  cet  accident  n'a  pas  eu  de  suites. 

La  petite  ville  de  Kœnigstein  est  presque  réduite  en 
cendres  ;  les  Français  se  défendent  toujours  avec  vigueur 
dans  la  forteresse. 

Le  roi  de  Prusse  a  laissé  trois  bataillons  t  Francfort; 
et  le  reste  de  ses  troupes  occupe  les  deux  rives  du  Mein» 

ITALIE. 

Extrait  d'uuâ  lettre  de  Roms^  U  80  décembre.  — •  Ghi* 
nard  et  Râler,  sortis  de  prison  le  13  novembre,  sont 
partis  de  Rome  le  même  jour  ;  on  leur  a  rendu  tous  leurs 
effets,  jusqu'à  la  cocarde  nationale.  Ils  seront  bientét  h 
Marseille,  et  feront  connaître  les  tourments  ain^ux  qu'ils 
ont  soufferts* 

Led-devant  marquis  de  Fonseca,  ce  chaleureux  pa» 
triote  d^Avignon ,  habitant  Rome  depuis  nombre  d'années, 
à  cause  des  biens  qu'il  y  possède,  les  seuls  qui  lui  restent, 
arrêté  la  nuit  du  25  octobre,  est  encore  détenu  au  chftteau 
Saint- Ange  f  on  Femprisonna  lorsqu'il  se  préparait  k  re- 
tourner dans  sa  patrie.  . 

Deux  sous-offlders  français,  servant  dans  les  gardes- 
avignonaises ,  viennent  d'être  dégradés,  tondus  et  eiH 
voyés  aux  gaiérea,  pour  avoir  bien  parlé  de  leur  pays. 

Le  cardinal  d'York ,  évêque  de  Frascati,  a  défendu  ani 
aubergistes  de  ion  diocèse  de  loger  aucun  Français* 

Les  prédicateurs  nous  cabmnicnt  toujours  dans  leura 
sermons  «  et  excitent  le  peuple  à  des  voies  de  (ait  contra 
nos  compatriotes,  notamment  à  Civita-Castello ,  lors  du 
dernier  jubilé.  La  confession  est  aussi  un  des  moyens  em«* 
ployés  contre  nous. 

Les  troupes  qui  étaient  à  Rome  ont  été  remplacées  par 
des  milidens  ;  et  comme  l'éplgramme  s'exerçait  contre 
eux,  le  gouvernement  aen)oint,  par  une  ordonnance,  dé 
regarder  les  miliciens  de  Sa  Sainteté  comme  de  véritaUea 
soldats,  sous  pdne  de  la  corde.  Plusieurs  ont  déjà  subi 
cette  peine,  pour  s'en  être  moqués. 

Depuis  l'élargissement  de  Rater  et  Ghinard ,  la  rage  dea 
prêtres  s'eiit  portée  contre  les  Italiens  :  on  en  arrête  chaque 
jour.  Avant  cette  époque,  les  garçons  limonadiers  dea 
cafés  de  Venise,  les  carbonari  et  autres  Romains  avaient 
été  arrêtés  pour  avoir  crié  pendant  la  nuit  rive  la  liberté. 

On  assure  que,  dans  la  nuit  du  18  au  10  novembre,  le 
bourreau  est  entré  dans  le  ch&teau  Saint-Ange,  et  en  est 
sorti  à  deux  heures  du  matin.  On  ignore  quelles  victimes 
ont  été  immolées  ;  les  conjectures  s'arrêtent  sur  le  marquis 
de  Vivaldi. 

Notre  secrétaire  d'ambassade  est  à  Rome  depuis  le  12  no* 
vembre.  Il  a  souvent  des  conférences  avec  le  cardinal 
Zelada  (le  miiilitre)é  Riaa  M  peroe  eoeore. 
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Milan  ^  iê  t*'  décembre,  —  Le  gouvernenieiit  éprouve 
rioquii^tude  la  plus  vive  »  et  cherche  à  répondre  aux  sol- 
licitudes de  l*einpereur.  Cependant  les  propriétaires  de 
ftefs  ne  partagent  pas  Tempressement  et  les  vues  agrès* 
^▼es  de  TAulriche,  soit  que  le  joug  de  celte  impérieuse 
misonleur  soitodieui,  soit  qu*ils  craignent  eux-roèmcs 
^r  les  suites  de  la  guerre  contre  la  France.  Ils  an^lent 
donc  arec  opiniâtreté  les  enrôlements  ordonnés  par  Tem- 
pereur.  Ils  ont  mCme  déclaré  ù  leurs  vassaux  que  ceux  qui 
iTenrûleraient  ne  pourraient  rentrer  dans  leurs  tenvs.  En 
(énéral,  les  personnes  les  plus  distinguées  par  leur  nais- 
nnce  et  leurs  richesses  ne  dissimulent  pas  quelles  sé- 
parent leurs  intérêts  et  leurs  voeux  des  vœux  et  des  inté- 
rêts particuliers  de  la  maison  d'Autriche, 

ANGLETERRE. 

tondre»^  le  15  décembre,  —  La  malle  d'Iriande,  atten- 
ëbe  depuis  si  longtemps,  e«t  arrivée  enfin  hier.  On  sait 
que  la  convention  catholique  d*Iriande  s'est  assemblée  le 
lundi  d  à  Dublin.  M.  Fox  avait  deviné  la  conduite  qu'elle 
tiendrait  Ses  membres  se  bornent  à  réclamer ,  comme  Tan- 
née dernière,  la  franchise  élective  pour  les  citoyens  de 
leur  communion  ayant  30  liv.  sterling  de  rentes  en 
letre,  etc.  —  Sir  Thomas  Frenck  et  M.  Keog  sont  chargés 
4e  pi^seoler  à  S.  M.  leur  pétition. 

PAYS-BAS. 

Liège ,  le  18  décembre,  —  Nos  cantonnements  sont  acbe* 
Tés.  L'artillerie  s'est  retirée  à  Tirlcmont  et  Saint-Trond. 
L*avant-garde  occupe  Aix-la-Chapelle  et  les  environs  ;  les 
llanqueurs  de  gauche ,  Fauquemont;  et  ceux  de  droite, 
Limbourg,  Verviers,  etc.  — Les  élections  sont  toujours 
en  train  ;  mais  il  n'y  a  pas  encore  de  majorité. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Paris  est  aussi  calme  qu*il  est  possi- 
ble dans  la  position  actuelle.  Les  groupes  s*occupent 
S  lus  du  décret  relatif  à  la  famille  des  Bourbons  que 
usort  de  Louis  XVI  ;  mais  il  est  à  craindre  que  d'au- 
tres principes  d*agitation  ne  se  mêlent  à  ces  deux  cau- 
ses, et  que  tous  ces  éléments  ne  se  combinent  à  la 
lin  dans  une  fermentation  dangereuse.  Hier  on  ré- 
pandait le  bruit  que  six  mille  sacs  de  farine  avaient 
^é  enleyés  ;  on  parlait  uubliquement  d'un  dictateur 
chargé  de  la  plénitude  au  pouvoir  exécutif;  on  dési- 
gnait un  citoyen,  même  dans  des  sections;  sont-ce 
ses  partisans  ou  ses  ennemis  ?  C'est  ce  qu'il  est  assez 
difficile  de  connaître.  La  réalisation  de  ce  projet,  s'il 
existe,  est  moins  à  craindre  que  le  mouvement  que 
Ton  peut  occasionner  en  Tannonçant.  Au  reste,  il  ne 
sera  pas  hors  de  propos  de  faire  connaître  ce  que  la 
Société  des  Hommes  Libres  de  Marseille  et  les  vingt- 
quatre  sections  de  cette  cité  écrivent  à  ce  sujet  à  Bar- 
baroux,  Tun  de  leurs  représentants  à  la  Convention» 
Ce  vœu  est  celui  des  départements.  «Le  salut  de  la  ré- 
publique exige  impérieusement  le  plus  absolu  anéan- 
tissement de  la  royauté  et  de  toute  dictature.  Les  rois 
s'approprient  la  substance  des  peuples,  comme  le  lion 
partageait  la  proie  commune  dans  la  société  des  ani- 
maux. Un  dictateur  serait  un  tigre  dans  l'Etat.  Ami, 
point  de  bête  féroce  parmi  nous  ;  plus  de  lion,  point 
de  tigre;  et  si  la  terre  de  la  liberté  en  renferme  encore, 
armons-nous  tous,  jonchons  nos  forêts,  donnons-leur 
la  chasse  jusqu'à  la  mort.  Périssent  donc  à  jamais 
ces  hommes  pervers,  ambitieux  de  dictature  et  de 
toute  autorite  particulière!  Périssent  à  jamais  les 
monstres  altères  de  sang,  et  périssent  avec  eux 
leurs  suppôts  et  leurs  satellites!...  Citoyen  législa- 
teur, n*ayez d'amour  que  pour  la  patrie;  quiconque 
Toutra^e  est  l'ennemi  de  tous,  et  ses  ennemis  doivent 
être  vaincus  pour  que  la  chose  publique  triomphe. 
Plus  de  faibles  ménagements  ;  il  faut  établir  la  li- 
berté, puis  la  liberté,  et  toujours  la  liberté.  • 


CAISSE  DE  L  EXTRAOBD11VAIRE. 

Samedi  32  décembre,  à  dix  heures  du  mathiv  îl  t 
été  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  S  millions  en  assignats/ 
laauelle,  jointe  aiix  661  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  664  millions. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Suppression  des  barrières  entre  la  France  et  les  Ccl^ 
nies,  — Nouvelle  alliance  à  proposer  entre  les  répubU^nei 
française  et  américaine,  par  Ducher.  A  Paris,  obeiDc» 
vaux ,  libraire,  au  jardin  de  TEgalité,  d-devank  Palaii* 
RoyaL 

Ces  deux  écrîls  ont  paru  dans  le  Moniteur,  Le  soeeès 
qu*ils  ont  eu  auprès  de  loos  les  hommes  instruits  a  enpgé 
Taoteur  à  les  faire  imprimer  à  part»  Ils  suffisent  pour  ou- 
vrir les  yeux  sur  ce  qui  nous  intéresse  le  plus  et  k  quoi  Ton 
parait  songer  le  moins  dans  les  circonstances  adueUes.  Un 
commerce  libre  de  tous  droits  af  ec  nos  colonies,  cl  un 
bon  traité  avec  les  Etats-Unis  d*Amérique,  voilà  ce  que  ne 
cesse  de  recommander  M.  Ducher.  Il  ne  faut  point  sé|iarer 
ces  deux  petits  ouvrages ,  pas  plus  que  les  deux  objets  dont 
ils  traitent. 

—  Le  Mentor  moderne,  on  Instructions  pour  les  enfSuils 
et  pour  ceux  qui  les  éKvent;  par  M**  le  Prince  de  Beau- 
mont,  12  vol.  in-42  ;  prix  broclié,  10  Vu,  et  15  lir.,  reliés. 
Chei  Langlois,  libraire,  rue  Beaubourg,  n.  79,  la  pre- 
mière porte  cochère  à  droite  en  entrant  par  la  rue  Grcnierm 
Saint -Lazare. 

Cet  ouvrage  utile  offre  un  cours  complet  d*éducaUon  « 
de  leçons  précises  d*kistoire  ancienne  et  moderne ,  de 
morale,  géographie,  physique,  etc.  Il  en  reste  peu 
dVxemplaires  ;  deux  raisons  en  assurent  le  prompt  débit; 
la  grande  modicité  du  prix  et  Tutilité  de  ronvrage. 

On  trouve  chei  le  même  libraire  le  M^gmsim  des  Bnfants^ 
des  Pauvres,  des  adolescents,  du  même  auteur. 

-—  Les  Nuits  d'Voitng,  en  vers  français  avec  le  texte  de 
Letourneur;  et  Télemaque,  aussi  en  vers  françab,  avec 
le  texte  de  Fénélon ,  par  J,  E.  Hardooin. 

Ces  deux  ouvrages,  offerts  k  la  Convention  nationale, 
qui  en  a  ordonné  le  dépAt  dans  ses  archives ,  et  déjà  an- 
noncés dans  les  journaux,  paraissent,  suivant  rengage* 
ment  de  Tauteur  et  éditeur,  chant  par  chant,  de 
quinze  jours  en  quinze  jours.  Déjà  quatre  nuits  d*Younf 
et  trois  chants  de  Télemaque  sont  dans  les  mains  du 
public.  On  ne  peut  rien  iijouier  à  la  perfection  de  la  typo- 
graphie, confiée  à  Didot  Painé;  Texactitude  du  texte, 
prose  et  vers ,  est  portée  au  plus  haut  degré. 

Chaque  poème  e«t  composé  de  vingt-quatre  chants.  On 
souscrit  chez  l'auteur  et  éditeur,  rue  St- Antoine,  n*  64, 
vis-à-vis  celle  de  Fourcy ,  à  raison  de  10  sous  par  nuit 
d^Ynnng,  et  40  s.  par  chant  de  Télemaque,  ce  qui  élève  le 
prix  de  la  souscription  des  deux  ouvrages  à  7Î  livres ,  les- 
quels sont  imprimés  in-12,  sur  papier  vélin.  On  en  trouve 
aussi  des  exemplaires  chez  (iirod  et  Tcssier,  libraires, 
rue  de  la  Harpe,  au  coin  de  celle  des  Deux-Portes, 

CONVENTION    NATIONALE, 

Présidence  de  Fermont, 
SUPPLÉMENT  A  LA  SKANCE  DU  VEIfDBEBI  21 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Beumonville^en 
date  du  15  décembre. 

«Par  une  lettre  d*hier,  citoyen  ministre,  tous 
avez  dû  voir  aue  j'avais  à  dëbuîsquer  Fennemi  des 
hauteurs  de  ^  avren  ;  ce  premier  objet  est  rempli 
d'aujourd'hui,  et  avec  succès;  et  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  vous  faire  Tëloge  des  généraux  et  des  braves 
troupes  ()ui  ont  si  bien  rempli  cette  mission. 

«  Le  général  Delaage,  si  connu  à  la  première  prise 
de  Courtrai,  qui  commandait  les  grenadiers  à  Taf- 
faire  du  20  septembre,  et  oui  commande  aujourd'hui 
le  corps  d'entre  Sarre  et  Moselle^  Tarait  disposé  sur 
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trois  colonnes;  la  preinière,  composée  d*une  brigade 
de  erenadiers,  à  ses  ordres,  devait  se  diriger  par  By- 
belnausensur  Wavren  ;  et  comme  elle  devait  monter 
à  l'assaut  à  la  baïonnette,  elle  avait  pris  le  chemin 
où  i*artillerie  ne  peut  passer. 

•  La  seconde,  commandée  par  les  généraux  Pully 
et  Landremont,  était  composée  d*infautene  et  de  ca- 
valerie, et  devait  se  former  en  bataille  sur  la  hauteur 
de  Doeil,  ayant  Wavren  en  front.  Elle  avait  toute 
rartillerie  avec  elle. 

■  «  La  troisième,  aux  ordres  du  général  Humbert, 
devait  surveiller  les  renforts  qui  pouvaient  venir  de 
Greven-Macker ,  appuyer  les  deux  premières  colonnes 
au  besoin  m  couper  la  retraite  aux  ennemis  sur 
Greven-Macker. 

•  Les  hauteurs  de  Wavren  sont  très  élevées;  elles 
masquent  la  gorge  du  confluent:  Tennemi  y  était  en 
force,  retranché  et  avec  de  rartillerie  :  et  vous  juge* 
rez  de  la  difficulté  de  cette  attaque,  citoyen  ministre, 
quand  vous  observerez  que  cette  montasne  était 
couverte  de  trois  pieds  de  neige,  et  qu'il  a  fallu  une 
heure  à  nos  braves  grenadiers  pour  arriver  sur  la 
hauteur;  mais  vous  jugerez  de  leur  intrépidité» 
quand  je  vous  apprendrai  qu'ils  y  sont  montés  au 
pas  de  charge,  aux  cris  de  vive  la  nation  et  vive  la 
r^ti6/i9u«:  L'ennemi  a  longtemps  canon  né  et  tiré; 
mais  effrayé  de  cet  élan  extraordinaire,  il  a  telle- 
ment pris  la  fuite,  que  nos  grenadiers  ont  eu  le 
temps  de  sVmparer  d  une  pièce  de  canon  de  7,  avec 
son  caisson:  c  e^t  le  brave  lieutenant-colonel  Lau- 
bardère,  et  le  bataillon  qu'il  commandait,  qui  s'en 
est  saisi  le  premier.  On  doit  des  éloges  à  tous  deux. 
Le  général  Delaage  fnil  surtout  celui  de  la  précision 
des  manœuvres  du  citoyen  Desperricres,  colonel  du 
49«  réçiment,  oui  tournait  la  montagne  dans  un  sens 
oppose.  11  se  loue  singulièrement  de  la  valeur  de 
cette  intrépide  brigade. 

•  La  seconde  colonne,  commandée  par  les  géné- 
raux Pully  et  Landremont,  a  trouvé  la  cavalerie  en- 
nemie occupaut  la  hauteur  dont  elle  devait  s'empa- 
rer :  elle  l'eu  a  débusquée,  et  tellement  mise  en 
déroute,  que  nos  Compagnies  franches  et  nos  dragons 
l'ont  suivie  jusque  dans  les  autres  batteries  ennemies. 
On  a  tiré  dessus,  mais  les  généraux  ont  fait  mettre 
sur-le-champ  l'artillerie  sur  les  hauteurs  qui  les  do- 
minent. On  les  a  démontées,  et  dans  un  instant  ces 
retranchements  ont  été  balayés.  Nos  troupes  avaient 
dépassé  les  abattis,  et  doublé  la  montagne  lorsque 
la  uuit  est  venue.  Les  généraux  ont  senti  qu'on  ne 
pouvait  guère  de  nuit  doubler  avec  avantage  des 
précipices  remplis  de  neige  :  ils  ont  décidé  de  passer 
la  nuit  au  bivouac. 

•  Je  ne  puis  que  me  plaindre  des  troupes  qui  com* 
posaient  la  troisième  colonne,  qui  n'ont  pas  été  exac- 
tes au  rendez-vous.  La  plus  grande  portion  est  du 
bataillon  du  Lot.  J'ai  ordonné  au  commandant  de 
Sarrelouisdc  la  cantonner  à  la  proximité,  jusqu'à  ce 
que  j'eusse  pris  d'exacts  renseignements  pour  sévir 
contre  les  auteurs,  et  en  faire  des  exemples. 

•  11  paraît,  d'après  le  nombre  des  tues  ou  blessés 

Sue  l'ennemi  n'a  pas  eu  le  temps  d'emporter,  et 
'après  le  rapport  de  six  déserteurs  qui  étaient  de 
l'affaire,  que  l'ennemi  a  singulièrement  perdu,  et 
surtout  par  le  feu  de  notre  artillerie.  Notre  perte  se 
réduit  à  un  grenadier  de  tué  et  deux  blessés.  Le 
brave  capitaine  des  grenadiers  du  49«  régiment  a  été 
blessé  au  bras.  Beurnonville.  • 

Extrait  d'une  lettre  du  général  BeumonviUe  au 
miniêlre  de  la  guerre,  datée  du  quartier-général 
à  Cherf,  le  16  décembre. 

•  J'ai  à  vous  annoncer,  citoyen  ministre,  de  nou- 
veaux prodiges  de  la  part  du  corps  d'entre  Sarre  et 


Moselle;  et  quoique  l'ennemi  se  fût  renforcé  en  can- 
nons et  en  hommes,  il  n'en  a  pas  été  moins  mis  en 
déroute,  tant  nos  troupes  ont  été  hardies  et  arden- 
tes. Je  ne  vous  fais  pas  de  plus  longs  détails  sur 
les  dispositions  que  j  avais  prises  pour  être  maître 
de  toutes  les  hauteurs  qui  se  trouvent  à  l'extrémité 
du  confluent,  et  arriver  sur  Consarbruck.  Je  me 
bornerai  à  vous  dire  aue  j'avais  fait  filer  une  brigade, 
plus  cinq  cents  tirailleurs  et  mille  chevaux  dans  la 
nuit  par  mes  pontons  ;  que  nos  généraux,  à  l'aide  du 
mouvement  que  je  devais  faire  prononcer  par  l'ar- 
nâée,  en  ont  tiré  tout  le  parti  imaginable. 

«  Dans  l'ensemble  d'une  disposition  divisée  en 
quatre  parties,  le  général  Pully  et  sa  colonne  ont 
emporte  la  palme.  Le  général  Delaage  me  mande 
que,  désirant  arriver  le  premier  avec  sa  colonne  de 
grenadiers,  il  n'y  était  arrivé  aue  pour  embrasser 
le  général  victorieux  Pully  sur  la  principale  monta-* 

Sue  de  Hamm,  tenant  un  prisonnier  d'une  main,  et 
e  l'autre  la  hache  dont  il  venait  de  le  désarmer. 

«Bref,  nosquatrecolonnes,dansla  neige  jusqu'aux 
reins,  ont  gravi  ces  hauteurs  affreuses,  hérissées  de 
canons  et  couvertes  d'hommes  retranchés,  au  pas 
de  charge,  et  toujours  aux  beaux  cris  de  vive  la  na^ 
lion,  vive  la  république!  Cinquante-huit  prison* 
niers  ont  été  faits,  quatorze  déserteurs  nous  sont  ar- 
rivés. L'ennemi  a  été  opiniâtre  dans  sa  vigoureuse 
défense,  et  sa  perte  a  été  en  raison.  Les  pnsonniers 
et  les  déserteurs  l'estiment  de  quatre  à  cinq  cents; 
la  nôtre  est  de  cinq  tués  et  vingt  blessés,  dont  cinq 
ofliciers.  Le  jeune  oflicier  du  génie,  le  citoyen  Vir- 
vaux,  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  ;  et  le  citoyen 
Roussel ,  du  9«  bataillon  de  la  Mcurthe ,  faisant 
fonctions  d'adjoint  aux  adjudants-généraux,  a  reçu 
deux  balles  dans  son  habit,  en  faisant  un  prison-^ 
nier.  Le  citoyen  Bonnard,  aide-de  camp  du  général 
Delaage,  s'est  distingué  par  une  conduite  rare  et 
une  célérité  sans  exemple  dans  l'ensemble  de  l'exé^ 
cution,  en  portant  et  faisant  exécuter  tous  ses  ordres 
dans  cette  action  terrible  par  le  choc,  cnielle  par  lé 
temps.  Le  général  Delaage  me  mande  qu'il  n'a  qu'à 
se  louer  de  tout  le  monde,  sans  exception. 

«  P.  S,  Cette  dernière  expédition  (ait  d'autant  plus 
d'honneur  au  général  Pully,  qu'au  moment  où  il  ail- 
lait donner  le  signal  du  pas  de  charge,  un  soldat 
français,  déserteur  de  la  montagne  de  Hamm,  qu'il 
allait  escalader,  arriva,  et  se  jeta  u  son  cou,  en  lui 
demandant  la  liberté,  et,  pour  grâce,  de  ne  point  at^ 
taquer  cette  montagne,  hérissée  de  canons  et  défen- 
due par  trois  mille  nommes;  le  général  Pully  n'en 
avait  que  douze  cents;  il  donna  ta  liberté  au  soldai 
français,  et  lui  dit  :  «  Suis-moi  si  tu  veux  la  mériter.  • 
Le  général  donna  le  signal,  monta,  suivi  du  soldat 
français,  qui  jouit  du  prix  de  sa  liberté;  il  a  demandé 
à  servir  sur-le-champ,  et  je  l'ai  fait  engager.  • 

•  Nota.  J'estime,  dans  ces  actions,  la  perte  de  l'en- 
nemi a  huit  ou  neuf  cents  tués  ou  blessés,  envirofi 
cent  prisonniers  et  autant  de  déserteurs,  que  j'ai  fiait 
enrôler. 

•  J'aurai  à  peu  près  100,000  liv.  de  contribution  sur 
le  Rsc  de  l'électeur;  et  avec  le  reste  des  soumissions 
je  pourrai  faire  payer  les  fourrages  et  avoines  que 
j'ai  tirés  des  particuliers. 

«  Notre  perte,  dans  toutes  les  actions,  va  à  sept  tués, 
cinq  morts  de  leurs  bles^ires,  et  k  quarante  blessée 
qui  vont  bien;  je  parle  dans  les  sept  actions  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  6  jusqu'au  16  ;  et  celle  de  l'ennemi 
va  à  plus  de  douze  cents ,  en  y  comprenant  les  dé*» 
serteurs  et  les  prisodniers.  • 

Diêcoun  prononcé  par  les  députée  du  HainauL 

Le  peuple  souverain  du  Haioaut  belgique  jouit  du  bon* 
lieur  inappréciable  d'avoir  des  représentants  légitiin^St 
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Ccsr  ft  TOUS,  c'est  à  la  braToure  de  tm  soldats  quM  doU 
M  liberté.  La  nature  eD  a? ait  dans  son  cœur  gravé  Tamour 
en  traits  que  plusieurs  siècles  n^ont  pa  effacer;  et  de  toui 
les  peuples  de  la  Belgique  il  est  le  seul  qui  ait  dans  ras- 
semblée de  ses  représentants  des  députés  de  chaque  com- 
mune des  habitants  de  la  campagne*  Notre  satlsractioii 
serait  complète,  si  partout  Tégalité  eût  fait  reconnaître  ses 
lois  ;  mais  ce  n*est  que  narmi  nous  que  Thabitant  des  cam- 
pagnes a  quitté  ses  utiles  travaux  pour  Tenir  Tratemiser 
avec  celui  des  Tilles  ;  le  soc  de  la  charrue,  pour  étudier  les 
droits  sacrés  de  Phomme,  pour  les  méditer,  et  en  faire  la 
base  de  notre  nouveau  gouvernement. 

A  peine  constituée,  rassemblée  des  représentants  da 
peuple  de  Hainaot  sentit  qu'elle  aTait  un  devoir  à  rem- 
plir, celui  de  témoigner  sa  reconnaissance  au  peuple 
français;  elle  voulut,  avant  de  faire  paraître  ses  députés 
devant  vous,  acquérir  des  titres  à  votre  estime.  Son  prc* 
mier  décret  a  rompu  tous  les  liens  qui  attachaient  le 
peuple  du  Hainaut  à  la  maison  d^Autriche  ;  le  second  i 
consacré  le  principe  de  la  publicité  de  ses  séances. 

Elle  a  déclaré  quelle  ne  reconnaissait  plus  les  anciens 
Etats;  elle  a  détruit  la  distinction  des  ordres,  aboli  les 
droits  seigneuriaux,  et  tous  ceux  que  la  féodalité  faisait 
peser  depuis  si  longtemps  sur  le  peuple  ;  elle  a  fait  dispa- 
raître les  armoiries  et  tous  les  emblèmes  d*uo  ordre  qu*cllt 
ne  reconnaît  plus  ;  Tinégalilé  dans  les  successions  a  été 
aboite  par  elle  ;  enfin  elle  a  proclamé  le  principe  sacré  de 
Tégalité  de  tous  les  citoyens  aux  jeux  de  la  loi.  D'après 
dételles  mesures,  elle  a  pensé  qu'elle  était  digne  de  s'ap* 
procher  du  temple  de  la  liberté. 

Françab  I  grâces  à  vous,  nous  sommes  libres  ;  mais  il 
est  encore  des  peuples  qui  gémissent  sous  le  joug.  Nous 
suivrons  votre  exemple;  ce  quTvous  avez  fait  pour  nous, 
nous  saurons  le  faire  pour  nos  voisins;  nous  joindrons  nos 
■rmes  aux  vôtres,  et  peut-être  nous  trouverons  une  nou- 
velle plaine  de  Jemmapes,  oh  nous  pourrons  verser  pour 
la  liberté  tout  le  sang  qui  coule  dans  nos  veines.  Ce  sera  là 
notre  tribut  de  reconnaissance;  c'est  le  seul  que  nous  puis- 
sions offrir,  et  qu'il  soit  digne  de  vous  de  recevoir. 

C'est  en  vain  qu'on  cherche  ù  semer  au  milieu  de  nous 
la  défiance  et  l'inquiétude  ;  en  vain  les  partisans  de  la 
maison  d*Autricbe  répandent-ils  le  bruit  que  nous  serons 
abandonnés  des  Français. 

Le  peuple  du  Hainaut  comptera  toujours  sur  la  loyauté, 
iinr  la  foi  due  à  la  promesse  des  Français,  sur  le  décret  que 
TOUS  avex  rendu,  dans  lequel  est  contenue  l'assurance 
que  vous  ne  poserez  les  armes  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus 
Ve  fers  à  briser,  plus  de  tyrans  à  punir. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  rinte'rieur,  qtii 
demande  qu'il  soit.mis  à  sa  disposition  une  somme 
.d*un  million,  pour  se  subroger  à  un  marché  passé 
j)ar  la  ville  de  Nantes,  pour  achats  de  crains. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances 
•  pour  en  faire  son  rapport  demain. 
,—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Conven- 
tion la  copie  d'une  lettre  du  capitaine  Mallet  (1),  par 
laquelle  il  lui  fait  part  de  Tompressement  qu'ont  mis 
les  habitants  du  pays  de  Nassau  à  lui  fournir  des  chc- 
,vaax  pour  le  transport  d'un  convoi  a  l'armée  de 
Custine. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoym  Malus, 
qui  expose  à  la  Convention  le  mauvais  état  de  sa  san- 
té, après  une  campagne  fatigante  et  une  détention 
de  douze  jours  dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  pendant 
lesquels  il  a  été  obligé  de  travailler  encore  avec  le 
rapporteur  de  son  affaire.  Il  supplie  la  Convention 
d'ordonner  sa  sortie  des  prisons,  pour  garder  les  ar- 
rêts chex  lui. 

Sur  la  proposition  de  Bréard,  la  Convention  dé- 
crète que  Despagnac  et  Ma  lus  sortiront  Tun  et  l'autre, 
4t  seront  garaés  en  état  d'arrestation  chez  eux. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  des  com- 
missaires envoyés  dans  le  département  de  la  Sarthe. 

(1)  C'est  ce  même  Mallet ,  devenu  général  de  brigade , 
'qoî,  en  tsii,  eurdk  la  c^nspiratiao  à  laquelle  est  reste  at- 
'taché  ftn  nom.  L.  G. 


Ils  annoncent  t[ue  Tordre  et  la  pati  commenctHit' 
à  renaître  dans  ce  département.  «  Notts  avons  re- 
connu, disent-ils,  que  les  écarts  où  Ton  avait  en* 
traîné  fôs  malheureux  habitants  de  ce  département 
ne  doivent  pas  être  imputés  à  la  masse  du  peupla 
égaré.  A  notre  arrivée,  nous  avons  trouvé  toutes  les 
administrations  sans  énerve,  la  garde  natioDale  sans 
intelligence,  la  taxe  des  denrées  que  les  admimstra^ 
teurs  avaient  eu  la  fi&iblesse  d'autoriser  en  la  modi* 
fiant.  Nous  avons  ordonné  aux  corps  adminisUatifs 
de  £iire  tme  proclamation.  Cet  ordre  a  été  exécuté. 
Toute  la  force  publique  était  désorganisée  ;  un  sedl 
gendarme  faisait  le  service  de  la  gendarmerie  dans 
te  département  ;  nous  nous  sommes  occupés  de  sa  ré> 
organisation,  et  déjà  cet  ouvrage  est  bien  avaoeé» 
Dans  les  divers  attroupements  qui  ont  eu  lieu,  on 
grand  nombre  d'individus  ont  été  faits  prisonniers; 
Deux  cents  citoyens  étaient  détenus  à  la  Fièc^  ;  noos 
nous  y  sommes  transportés;  en  deux  jours,  nous 
avons  interrogé  tous  ces  citovens  :  presque  tous 
nous  ont  répondu  :  «  On  nous  a  forcés  de  mardier  au 
nom  du  peuple,  sous  peine  de  pillage^et  de  50  Ûv.  éP»* 
mende.  >  Tous  ont  été  mis  en  liberté,  deux  exceptés.  • 

—  Mallarmé,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
de  la  guerre  réunis,  propose,  et  rassemblée  adepte 
deux  projets  de  décret  sur  le  nuxk  de  paiement  des 
troupes  de  la  république;  le  premier,  a  compter  du 
i^r  avril  jusqu'au  31  décembre  1702  ;  le  secood,  à 
compter  du  iw  janvier  1793  ^1^. 

—  Gillet,  au  nom  du  comité  aes  finances,  fiût  rai* 
dre  un  décret  sur  la  comptabilité  des  anciens  rece» 
veurs  des  finances. 

—  ViLLERS  :  Les  commissaires  que  vous  avîcx 
envoyés  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  avant 
de  vous  faire  un  rapport  général  sur  leur  mission,  se 
croient  obligés  de  vous  instruire  d'un  fait  particulier, 
dont  les  suites  pourraient  être  dangereuses,  si  vous 
ne  vous  décidiez  pas  à  les  arrêter  promptement. 

Le  Î8  novembre  dernier,  les  citoyens  de  Vendôme 
et  des  autres  communes  voisines  s'étant  transportés 
à  Blois  pour  y  taxer  les  blés,  se  rendirent  à  la  mai- 
son commune,  où  ils  aperçurent  des  vestiges  de  la 
féodalité,  et  surtout  deç  fleurs  de  lis  sur  les  drapeaux 
de  la  garde  nationale.  Ils  ne  purent  contenir  leur 
fureur  patriotique  ;  la  tapisserie  et  les  drapeaux  fu- 
rent déchirés  et  disparurent  dans  un  instant.  lA 
garde  nationale  de  Blois  sVst  crue  offensée  par  cette 
lacération,  et  a  mis  à  la  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux et  devant  nous  une  ardeur  dont  on  peut  s'éton- 
ner quand  on  se  rappelle  que  non-seulement  elle  a 
laisse  des  citoyens  égarés  mettre  une  taxe  arbitraire 
sur  les  denrées,  mais  qu'elle  a  été  entraînée  par  eux 
dans  dilTcrenlcs  municipalités  pour  y  exercer  la 
môme  violence.  Elle  aurait  dû  imiter  la  garde  natio- 
nale du  district  de  Chàteaudun.  Vous  avez  ignoré  ce 
fait,  il  mérite  de  fixer  votre  attention.  Les  adminis- 
trateurs du  district  et  la  municipalité  de  Chàteaudun 
apprennent  qu'un  attroupement  armé  se  porte  sur 
leur  ville,  pour  y  taxer  les  denrées.  Ils  marchent  à 
sa  rencontre,  a  la  tête  de  la  garde  nationale  ;  ils  par- 
lent aux  atti*oupés  le  langage  de  la  loi  ;  ceux-ci,  re- 
venus de  leur  erreur,  mettent  bas  les  armes  et  sont 
reçus  avec  joie  dans  la  ville  par  leurs  concitoyens  ; 
et  le  jour  oui  semblait  leur  annoncer  les  plus  grands 
malheurs  uevint  pour  eux  le  plus  beau  jour  de  fête. 
Ce  serait  sans  doute  la  carde  nationale  de  Chàteau- 
dun, ce  seraient  celles  d  Orléans  et  de  Beaugency  qui 
auraient  le  dn)it  dé  se  plaindre,  si  quelqu'un  eût  osé 
porter  une  main  criminelle  sur  leurs  drapeaux  ;  mais 
ils  n'avaient  sûrement  pas  pour  devise,  awumr  du 
peuple ,  force  dei  rois*  Ce  n'est  point  par  mépris 

(t>Ga  décret  le  trouw  dam  le  Moniimit  mntà. 


rtrte.  Typ.  Bnh  Hm,  rat  QtnmMtt 


809 


pour  la  garde  nationale  de  Blois  que  ses  drapeaux 
ont  été  déchires  ;  c'est  parcequ'ils  portaient  des  em- 
blèmes qui  rappelaient  au  peuple  le  despotisme  et 
Tesclavage.  En  consi^quence,  vos  commissaires  vous 
présentent  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  commissaires  qu'elle  avait  envoyés  dans  le  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  décrète  que  la  procédure 
commencée  au  sujet  de  la  lacération  des  tapisse- 
ries de  la  maison  commune  et  des  drapeaux  de  la 
garde  nationale  de  Blois,  est  annulée.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Extrait  d'une  lettre  des  cùmmissaires  de  la 
Convention  à  l'armée  de  la  Belgique, 

Ils  annoncent  quMIs  ont  requis  les  commissaires  des 
'  guerres  de  leur  foomir  des  états  de  reffcctif  des  hommes 
qui  sont  à  Parmée,  pour  Taire  cesser  ou  régler  les  dépenses 
lors  des  revues  qui  sont  indiquées  pour  jeudi  ou  vendredi. 
On  fera  lecture  des  décrets  relatif  à  Tannée  et  à  ses  ap- 
profisionnement^. 

Les  commissaires  croient  qu*i]  est.  pressant ,  pour  ne  pas 
retarder  les  progrès  de  la  campagne,  de  s'occuper  dès  à 
présent  d*un  décret  sur  Torganisalion  militaire»  dont  le  co- 
mité de  la  guerre  discute  le  projet  en  ce  moment. 

Un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  envoyé  à  Liège, 
s^occupe  de  procurrr  des  habillements  aux  troupes.  Lis 
assignats  y  seraient  bien  reçus,  si  des  vérificateurs  envoyés 
par  le  con^il  exécutif  metlaiait  le  peuple  en  état  de  dis- 
tinguer les  vrais  des  faux  dont  les  émigrés  ont  inondé  le 
pays. 

Le  général  Domouriex  a  communiqué  aux  commissaires 
une  leUre  qu*il  écrit  au  ministre  de  la  guerre,  pour  avoir 
un  congé  pour  rétablir  sa  santé  altérée  par  les  fatigues  de 
.  la  guerre* 

—Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  minis^ 
tre  des  affaires  étrangères,  ainsi  conçue  : 

■  Citoyen  président,  les  preuves  de  talents  et  de  civisme 
qu*a  données  le  citoyen  Geiiest  dans  les  différentes  missions 
dont  il  a  été  chargé,  ont  déterminé  le  consi'il  exécutif  à  ré- 
-  compenser  son  zèle  en  le  nommant  ministre  pléoipoten* 
.  tJaire  aupKs  des  Etals-Unis  d'Amérique.  Il  doit  travailler 
à  resserrer  les  liens  qui  unissaient  les  deux  ualions:  oitjet 
si  négligé  par  Tancien  gouvernement.  Le  conseil  exécutif 
s*est  fait  représenter  les  instructions  données  par  le  minis- 
tère précédent  aux  agents  dans  ce  pays.  Il  y  a  vu  avec  in- 
dignation que,  dans  le  temps  même  où  ce  bon  peuple  nous 
exprimait  de  la  manière  la  plus  touchante  son  amitié  et  sa 
reconnaissance,  Vergennes  e t  Montmorin  pensaient  cqu*il 
ne  convenait  point  &  la  France  de  lui  donner  toute  la  con- 
sistance dont  il  était  susceptible,  parcequ'il  acquerrait  une 
force  dont  il  serait  probablement  tenté  d*abuser.  »  Ils  en- 
joignirent en  conséquence  à  leurs  agents  de  tenir  à  Tégard 
de  ce  peuple  la  conduite  la  plus  passive  ,  et  de  ne  parler 
que  des  vœux  personnels  du  roi  pour  sa  prospérité.  Le 
mCme  machiavélisme  avait  dirigé  les  opérations  de  la  guerre; 
.  la  même  duplicité  fut  employée  dans  les  négociations  pour 
la  paix  ;  et  lorsqu'elle  fut  signée,  ce  peuple,  poar  lequel  on 
avait  pris  les  armes,  fut  entièrement  négligé. 

t  La  Convention  nationale  veut  suivre  une  autre  mar- 
che ;  déjà  elle  a  manifesté  le  désir  de  contracter  une  al- 
liance solide  avec  les  Américains.  C'est  ce  qui  m'engage  à 
lui  rappeler  qu'elle  s'est  engagée  à  exprimer  elle-même, 
'  par  une  lettre  que  son  président  a  été  chargé  d'écrire,  sa   \ 
.  sensibilité  sur  les  secours  généreux  que  les  Etals-Unis,  et 
•  surtout  celui  de  Pensyhanie,  ont  donnés  aux  colonies 
.  françaises.  Je  pense  que  si  le  citoyen  Genest  était  porteur 
de  cette  lettre,  elle  pourrait  produire  un  très  bon  effet ,  et 
faciliter  le  succès  de  ses  négociations.  » 

Chasles  demande  que  des  commissaires  pris  dans 
le  sein  de  la  Convention  soient  envoyés  près  des 
Etats-Unis.  —Cette  proposition  n*a  pas  de  suite. 

L'assemblée  décide  que  l'adresse  votée  au  peuple 
des  Etats-Unis  sera  lue  dans  la  séance  de  demain, 
pour  ctrc  ensuite  remise  au  citoyen  Genest. 


Si;.V?iCE  DU  SAMEDI  22  DÉCCUCnE. 


Guadet  occupe  le  fauteuil. 

On  lit  une  lettre  de  Carnot ,  commissaire  de  la 
Convention  à  Tarmée  des  Pyrénées.  Cnrnot  repré- 
sente à  la  Convention  les  inconvénients  qu'entraîne 
le  décret  qui  suspend  les  préparatifs  militaires  sur 
les  frontières  d'Espagne.  Les  agents  militaires  don- 
nent un  effet  rétroactifà  ce  décret;  on  refuse  la  solde 
aux  troupes  qui  avaient  été  rassemblées  par  ordre 
des  commissaires.  Les  bataillons  à  demi  formés  se 
dispersent  et  emportent  les  effets  militaires  qu'on 
leur  avait  donnés.  Les  ouvriers  qti'on  avait  occu- 
pés aux  travaux  ptiblics  sont  désespérés  de  n'être 
pas  payés.  Les  marchands  qui  ont  fourni  des  den- 
rées ne  peuvent  en  obtenir  le  paiement.  Carnot  prie 
la  Convention  d'interpréter  ce  décret,  et  de  pronon- 
cer si  les  dépenses  résultant  des  ordres  que  les  com- 
missaires ont  donnés  doivent  être  acauittées. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

—  Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  apprend 
(jue  Rancin,  commissaire-ordonnateur  en  chef  de 
1  armée  de  la  Belgique,  a  pris  les  mesures  les  plus 

Sropres  pour  pourvoit  promptement  à  Thabillement 
es  troupes. 

—  Darro,  gouverneur  par  intérim  de  la  Guade- 
loupe, écrit,  en  date  du  11  octobre,  qu'il  renvoie  en 
France  plusieurs  soldats  et  ofliciers  ent«ichés  d'aris- 
tocratie. La  coionio  est  tranquille,  les  lois  y  sont 
exécutées,  le  commerce  y  va  bien. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qu'. 
contient  les  détails  suivans  : 

•  Roseli  a  fait  plusieurs  voyages  dans  la  mer  des 
Indes;  cet  oflicier  a  visité  les  cotes  de  l'Afrique,  de 
la  Perse,  de  PÂrabic,  de  la  Chine,  de  la  Cochinchine* 
etc.  ;  il  a  levé  les  plans  de  ces  côtes,  et  a  pris  des  ren- 
seignements sur  le  caractère  des  habitants  et  sur 
leur  commerce. 

Le  ministre  demande  que  la  Convention  fasse  im- 
primer les  cartes  dressées  par  Roseli,  et  qu'elle  aug- 
mente son  traitement. 

Renvoyé  aux  comités  colonial  et  d'instruction  pu- 
blique. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  l'état  des  dé- 
penses de  la  guerre  pour  Tannée  1793. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  sollicite  une  décision 
sur  cette  question  :  Lagratification  accordée  à  iapre 
mière  division  de  la  gendarmerie  doit-elle  être  sup- 
portée par  le  trésor  public  ou  par  le  département? 

Renvoyé  au  comité  militaire. 
^  —Une  lettre  du  ministre  des  contributions  fixe 
l'attention  de  l'assemblée  sur  les  pensions  ou  l'im- 
dcmnité  à  accorder  aux  employés  des  fermes  dont 
les  places  ont  été  supprimées.  Ces  citoyens  se  trou^ 
vent  sans  ressource,  et  présenient  tous  les  jours 
au  ministre  des  tableaux  afliigeants  de  leur  situation . 
Renvoyé  au  comité  de  liquidation  et  de  secours 
publics. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  apprend  que  le  com- 
missaire Vincent  est  arrivé;  Paelie  demande  quand 
Vincent  sera  admis  à  la  barre. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  lundi , 
k  onze  heures. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  que  la  Con- 
vention veuille  bien  admettre  à  la  barre,  dans  la 
séance  de  dimanche,  le  citoyen  Hu,  cbarsé  de  lever 
les  plans  des  ports,  pour  lui  présenter  celui  du  porf 
de  Lorient. 

La  demande  du  ministre  est  décrétée. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  à  l'armer, 
de  la  Belgique  écrivent  de  Liège ,  en  date  du  10 
décembre,  que  divers  effets  appartenant  aux  émigrés 
ont  été  saisis  et  mis  en  lieu  (le  sArcté  ;  quelques  ob- 
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jets  pourtant  ont  ëtë  employés  à  divers  usages.  Les 
commissaires  ont  pris  des  mesures  pour  que  le  mo- 
bilier appartenant  aux  agents  de  la  maison  d'Autri- 
che ne  soit  point  pille  ;  ils  font  passer  à  la  Conyen- 
tioD  les  réclamations  de  Henri  Simon,  qui  a  passé 
des  marchés  avec  Malus. 

Simon  a  fourni  diffi^rentes  denrées  aux  armées; 
il  demande  à  être  payé. 

La  Convention  aécrète  qu'il  sera  payé  à  Henri 
Simon  la  moitié  du  prix  des  fournitures  qu'il  a 
faites  à  Tarmée  de  la  Belgique. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  Tétat  de  Tar- 
tillerie  qui  se  trouve  à  Saint-Denis.  —  Renvoyé  au 
comité  militaire. 

—  Guadet  lit  l'adresse  que  la  Convention  l'avait 
chargé  de  faire  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  La  ré- 
daction en  est  adoptée  ainsi  ou'il  suit: 

•  Président  des  Etals-Unis  ae  l'Amérique  du  Nord, 
au  milieu  des  orages  qui  agitent  notre  liberté  nais- 
sante, il  est  doux  pour  la  république  française  de 
pouvoir  communiquer  avec  des  républiques  fondées 
sur  les  mêmes  principes  que  les  siens.  Nos  frères  des 
Etats-Unis  auront  appris,  sans  doute  avec  joie,  la 
révolution  nouvelle  qui  a  renversé  le  dernier  obsta- 
cle à  notre  liberté.  Cette  révolution  était  nécessaire. 
La  royauté  existait  encore  ;  et  dans  toute  constitu- 
tion où  la  royauté  existe,  il  n'est  point  de  vraie  li- 
berté. Les  rois  et  l'égalité  ne  peuvent  se  rencontrer 
fnsenible  :  leur  état  est  de  conspirer  contre  elle  et 
contre  la  souveraineté  des  peuples.  Les  Etats-Unis 
de  l'Amérique  auront  peine  à  le  croire  ;  l'appui  que 
l'ancienne  cour  de  France  leur  prêta  pour  recouvrer 
leur  indépendance  n'était  que  le  fruit  d'une  vile 
spéculation.  Leur  gloire  offusquait  ses  vues  ambi- 
tieuses, et  ses  ambassadeurs  avaient  l'ordre  criminel 
d'arrêter  le  cours  de  leur  prospérité. 

•  Non,  ce  n'est  qu'entre  des  nations  libres  que  des 
traités  sincères  et  fraternels  peuvent  se  former.  La 
liberté  que  la  république  française  veut  rendre  aux 

Î peuples  qui  réclament  son  appui  ne  sera  point  souil- 
ée  par  de  semblables  taches  ;  elle  sera  pure  comme 
elle. 

«  La  distance  immense  qui  nous  sépare  vous  em- 
pêche de  prendre  à  cette  glorieuse  régénération 
de  l'Europe  la  part  que  vous  y  réservaient  vos 
principes  et  vos  combats  passés.  Seuls  contre  la  coa- 
lition des  rois,  nous  nous  sommes  montrés  dignes 
de  nous  dire  vos  frères,  et  la  retraite  ignominieuse 
de  leurs  armées  combinées,  Jemmapes,  Spire,  la  Sa- 
voie, la  Flandre,  tous  ces  succès  doivent  vous  rap- 
peler Saratoga ,  Treuton  et  Yorktown.  (On  applau- 
dit.) 

«  Quel  sera  le  terme  de  nos  travaux?  Nous  l'igno- 
rons encore  ;  mais,  Américains  libres ,  comptez  sur 
notre  courage  et  sur  notre  persévérance;  pas  un 
Français  ne  restera,  ou  tous  seront  libres.  La  liberté 
s'éteindra  pour  l'Europe,  ou  nos  principes  triom- 
pheront partout  de  la  ligue  des  despotes.  (On  ap- 
plaudit.) Ils  ont  suscité  des  tempêtes  contre  nous 
jusque  dans  votre  hémisphère;  ils  y  ont  soulevé 
nos  lies  ;  mais  nos  princi])es  et  nos  armées  vont 
achever  d'y  ramener  le  calme  et  la  prospérité.  Les 
Etats-Unis  y  ont  contribué  par  les  secours  actife 
qu'ils  ont  versés  dans  nos  colonies,  au  moment  où 
la  France,  trop  éloignée,  ne  pouvait  leur  prêter  son 
appui.  Grâces  vous  soient  rendues,  généreux  Améri- 
cams  ;  c'est  une  dette  que  la  reconnaissance  de  la 
république  française  acquitte  avec  une  douce  sa- 
tisfaction. 

•  Le  temps  n'est  pas  éloigné,  sans  doute,  où  les 
colonies,  lom  d'être  un  sujet  éternel  de  rivalités  et 
de  guerres,  ne  seront  qu'un  lien  de  plus  entre  les  na- 
tions. Le  temps  n'est  pas  loin,  où  la  saine  politique 


posera  tes  bases  du  commerce,  non  sur  des  intérêts 
ezclusifis,  mais  sur  les  intérêts  combinés  de  tous  et 
sur  la  nature  des  choses;  il  dépend  du  courage  des 
Etats-Unis  d'ao^lérer  cet  heureux  momeot,  et  la 
république  française  s'empressera  de  concourir  à 
tous  les  efforts  qu'il  fera  pour  resserrer  les  liens 
politiques  et  commerciaux  de  deux  nations  qui 
ne  peuvent  plus  avoir  qu'un  sentiment  commun, 
puisque  leurs  principes  et  leurs  intérêts  sont  com- 
muns. • 

Valazé  :  Je  demande  l'exécution  da  décret  qm 
ordonne  que  vos  comités  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  1rs  deux  mois  ;  et  comme  le  comité  de 
sûreté  générale  a  été  le  premier  formé,  je  demande 
que  ce  comité  soit  le  premier  renouvelé. 

TuRREAU  :  Je  demande  que  lorscjue  la  liste  des  can- 
didats pour  chaque  comité  aura  été  faite ,  on  tire  an 
sort  ceux  qui  composeront  les  comités.  Ce  mode 
donnera  un  aussi  bon  résultat  €^ae  les  cabales. 

GoupiLLEAU  :  A  la  veille  du  jugement  du  roi  «  il 
serait  infiniment  dangereux  de  renouveler  le  comité 
de  sûreté  générale  :  il  faut  une  exception  en  fiiveur 
de  ce  comité. 

Thuriot  :  Conformément  à  vos  décrets,  tons  vos 
comités,  excepté  celui  de  constitution ,  doivent  être 
renouvelés  par  moitié.  Si  vous  commenciez  par  le 
renouvellement  du  comité  de  sûreté  générale,  cette 
exception  semblerait  une  inculpation.  (Murmures.  ) 
Je  demande  que  dans  trois  jours  tous  les  comités 
soient  renouvelés,  et  que  les  commissaires-inspec- 
teurs de  la  salle  fassent  imprimer  la  liste  des  mem- 
bres que  le  sort  n'aura  pas  exclus. 

BoiLEAU  :  Je  serais  d'avis  que  le  renouvellement 
de^  comités  se  fît  dans  l'assemblée,  et  non  dans  le 
secret  des  comités. 

Carpentier  :  Dans  tous  les  comités ,  il  y  a  des 
inembres^ui  n'y  ont  jamais  paru;  pour  être  punis 
de  leur  négligence,  ils  doivent  d*abord  en  être  ex- 
clus. 

Taillefer  :  Je  demande  que  les  comités  de  consti- 
tution, des  contributions  et  d'instruction  soient  ex- 
ceptés du  renouvellement. 

CAMBAcéRÈs:  Le  comité  de  législation  est  composé 
de  quarante-huit  membres;  nous  n'avons  jamais  été 
plusdedix-huiL 

Treiluard:  Hier,  au  comité  de  liquidation,  nous 
avons  voulu  procéder  au  renouvellement,  et  le  sort 
a  décidé  que  ceux  qui  n'y  avaient  jamais  paru  reste- 
raient dans  le  comité.  Nous  avons  déchiré  la  liste. 

Buzot  appuie  l'amendement  consistant  à  ce  que  le 
tirage  soit  lait  dans  l'assemblée. 

La  Question  préalable  écarte  cet  amendement. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  décrète  que  tous  les  comités,  ce- 
lui de  constitution  exceptt»,  seront  renouvelés  dans 
trois  jours.  Les  commissaires-inspecteurs  de  la  salle 
feront  imprimer  la  liste  des  membres  qui  resteront 
dans  les  comités.  Les  membres  qui  ont  négligé  d'as- 
sister aux  séances  des  comités  seront  exclus  avant 
de  tirer  au  sort.» 

CouTBON  :  J''ai  demandé  la  parole  pour  solliciter 
le  rapport  d'un  décret  que  je  crois  attentatoire  a  la 
liberté  des  peuples.  Je  parle  de  la  disposition  qui  in- 
terdit aux  peuples  sur  le  territoire  desquels  vous 
avez  porté  les  armes,  de  choisir  où  bon  leur  semblera 
leurs  administrateurs  etleurs  fonctionnaires  publics* 
Hâtez-vous  de  rapporter  ce  décret  liberticicbe  ;  (fites 
aux  peuples  belgiques,  dites-leur  avec  franchise  que 
vous  les  invitez  à  ne  pas  choisir  de  représentants 
nobles  ou  prêtres,  mais  ne  leur  en  faites  pas  une  loi  ; 
ce  doit  être  l'objet  d'une  proclamation  ou  d*une 
adresse. 

Saint- André  :  Sur  cette  partie  du  décret  qui  blesse 
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la  souveraineté  des  peuples,  il  ne  peut  y  aroir  deux 
opinions  différentes  dans  l'assemblée  ;  car  il  serait 
absurde  de  dire  aux  peuples:  Nous  n'avons  porté 
chez  vous  nos  armes  que  pour  vous  rendre  la  liberté  ; 
mais  vous  ferez  cependant  tout  ce  que  nous  vou- 
drons. Une  adresse  et  une  proclamation  me  parais- 
sent aussi,  dans  cette  circonstance^  une  espèce  d'or- 
dre. Je  demande  le  rapport  pur  et  simple  de  l'article. 

RouYER  :  Je  propose  simplement  de  rétablir  l'ar- 
ticle tel  qu'il  avait  été  proposé  par  Cambon,  avant 
qu'on  eût  décrété  l'amendement  de  Buzot. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

«  La  Convention  nationale  rapporte  l'art.  III  de 
son  décret  des  15  et  17  décembre  courant,  conçu  en 
ces  termes  : 

•  Tout  les  agenu  et  offiden  civils  et  militaires  de  Tancien 
gouTeriiemeDt,  ainsi  que  les  iDdividusci-devaDt  privilégia, 
seront  pour  celte  fois  seulement  ioadmissibles  à  voter  dans 
1rs  assemblées  primaires  ou  communales,  et  ne  pourront 
être  élus  aux  places  d^administration  et  de  pouvoirs  iudi- 

' claires  provisoires;  décrète  en  outre  que  nul  ne  pourra 
être  adxnis  à  voter  dans  les  assemblées  primaires  et  commu- 
nales,  rt  ne  pourra  être  nommé  administrateur  ou  juge 
provisoire,  sans  avoir  prfté  le  serment  à  la  liberté  et  à 
l'égalité  »  et  sans  avoir  renoncé  par  écrit  aux  privilèges  et 
prérogatives  dont  Pabolition  est  prononcée  par  les  décrets 
des  45  et  l'y  de  ce  mnb,  et  dont  il  pourrait  avoir  joui; 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  imprimer  de  suite  le 
présent  décret ,  et  de  IVnvo jer  par  des  courriers  extraor- 
dinaires aux  commissaires  de  la  Convention  et  aux  géné- 
raux des  armées  de  la  république,  » 

—  Un  membre  du  comité  des  décrets  présente,  au 
nom  de  plusieurs  comités,  un  projet  de  décret  pour 
accorder  des  gratifications  à  plusieurs  employés  au- 
près de  la  Convention. 

Ce  projet  de  décret  est  d'abord  adopté  ;  mais  sur 
l'observation  de  Cambon,  (]U*il  existe  un  décret  anté- 
rieur qui  défend  ces  gratilications,  et  qui  ordonne 
que  toutes  les  dépenses  seront  auparavant  commu- 
niquées au  comité  des  tinances  et  arrêtées  par  lui, 
la  Convention  rapporte  le  décret,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

—  Jacques  Boileau  hit  lecture  d'une  adresse  à  la 
Convention,  envoyée  par  le  conseil -général  de  la 
commune  d' A  vallon,  dont  voici  l'extrait  : 

•  Les  crimes  de  Louis  le  dernier  méritent  la  mort.  Le 
conseil-général  de  la  commune  d'Avallon  vient  de  vous 
faire  une  adresse  pour  implorer  votre  clémence  et  vous 
porter  à  épargner  les  jours  de  cet  assassin  de  nos  frères. 
Cette  adresse  u  été  arrêtée  par  un  petit  nombre  de  membres 
du  conseil.  Aussi,  nous,  républicains ,  fiers  d*avoir  recou- 
vré nos  droits,  sûrs  de  les  conserver  au  péril  de  nos  vies, 
nous  empressons-nous  de  vous  faire  parvenir  nos  protesta- 
tions contre  cette  a  dres>e,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu*à 
enhardir  les  tyrans  et  à  fovoriser  les  dernières  espérances 
de  la  horde  des  sc(^lérats  qui,  le  10  août,  ont  voulu  tuer  la 
patrie.  Nous  promettons  fidélité  à  vos  décrets ,  et  comptez 
Mr  notre  courage, 

€Le$  membret  du  con$nt^énéral  de  la 
commune  d'AvaUoiu  ■ 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  il  est  décrété  que 
la  trésorerie  avancera  la  somme  de  46,000  liv.  due 
aux  entrepreneurs  de  bâtimens  employés  à  Temmé- 
oagement  des  bureaux  des  affaires  étrangères,  et 
que  Tagent  du  trésor  public  sera  tenu  de  laire  tou- 
tes les  diligences  nécessaires  pour  recouvrer  cette 
somme  sur  la  succession  de  1  ex-ministre  Lessart  : 
attendu  qu'il  ne  conste  par  aucun  acte  que  cet  ex- 
ministre ait  été  autorisé  à  transférer  les  bureaux  et 
à  faire  les  dépenses  dont  il  s'agit. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
tion une  dépêche  du  général  Beurnouville,  ainsi 
conçue: 


Extrait  d'un$  lettre  du  général  BeumonvHle ,  en 
date  du  20  décembre  1792,  au  ministre  de  la 
guerre, 

•  La  répaUiqiii  ftançaise,  citoyen  ministre,  est  eoflo 
pleinement  maltresse  de  toat  le  territoire  entre  la  Sarre  el 
la  Moselle  jusqu'au  pont  de  Consarebmcli  ;  et  si,  dans 
cette  pénible  expédition,  {e  n*ai  pu  obtenir  Tinutile  Tréveê^ 
j*ai  du  moins  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  annoncer  que 
cette  armée  a  été  constamment  victorieuse  dans  tout  ce 
que  j*al  cru  pouvoir  entreprendre  de  raisonnable, 

■  Je  me  suis  décidé  à  faire  passer  Tarmée  sur  le  terri- 
toire d*entre  Sarre  et  Moselle.  Vous  aurez  vu  par  mes  dé- 
pêches des  45,  16  et  17  de  ce  mois,  les  prodiges  de  valeur 
de  nos  troupes,  qui  ont  purgé  tout  leconfluent  des  troupes 
autrichiennes;  qu*elles  ont ,  à  Timitation  de  nos  braves  de 
Jemmapes,  touiours  chargea  la  baïonnette,  aux  cris  éevipe 
la  nation,  la  république!  et  qu'elles  ont  de  plus  eu  à  gravir 
des  Gibraltar,  dans  la  neige  jusqu'aux  reins ,  et  que  jus- 
qu'au  18  elles  avaient  pris  trois  pièces  de  canon,  dont  une 
de  sept,  et  causé  une  perte  aux  ennemis,  en  tués,  blessés 
et  prisonniers,  de  plus  de  douze  cents  hommes. 

t  J*ai  à  vous  annoncer  que  dans  cette  dernière  fournée 
nos  troupes  ont  couronné  la  6n  de  cette  campagne  par  une 
canonnade  de  sept  lieures,  tant  sur  le  pont  de  Coosarebrucft, 
d'où  elles  ont  chasaé  la  dernier  coips  ennemi,  que  sur  la 
ville  de  Greven-Macker,  d'où  elles  ont  chassé  une  garnison 
de  trois  mille  hommes,  mis  le  parc  d'artillerie  en  déroute, 
et  brisé  le  pont  que  les  ennemis  avaient  pratiqué  sur  la 
Moselle. 

■  Les  deux  affaires  d'hier,  dirigées  par  le  brave  général 
Laodremont,  n'ont  été  que  des  affains  de  position  et  de 
coups  de  canon.  L'on  ne  peut  trop  estimer  la  perte  des  en- 
nemis, que  l'on  croit  être  très  grande ,  par  la  précision  de 
noire  artillerie,  et  ce  que  l'on  a  vu  tomloîier  et  ramasser  dans 
la  colonne  ennemie,  sur  laquelle  on  a  tiré  de  très  près  pen- 
dant fort  longtemps  :  la  notre  se  léduit,  par  leur  mal- 
adresse en  tirant  trop  haut  ou  trop  bas,  à  la  perte  d'un 
petit  doigt  d'un  de  nos  chasseurs  ;  et  enfin,  dans  toute  cette 
expédition,  où  il  y  a  eu  dix  à  douze  affaires,  ù  sept  tués, 
soixante  blessés,  dont  cinq  morts  de  leurs  blessures  :  le 
reste  va  très  bien.  Toute  cette  dernière  journée  aurait  été 
complètement  heureuse,  sans  la  gourmandise  de  vingt-qua- 
tre gendarmes  nationaux  qui  ont  voulu  manger  la  soupe  à 
leur  aise  avant  d'exécuter  sur  la  droite  de  la  Sarre  leur  ordre 
de  retraite;  une  cinquantame  de  hussards,  sortis  des  hau- 
teurs de  Peliingen  pour  reconnaître  mon  mouvement,  et 
conduits  par  les  patriotes  habitants,  sont  venus  mal-à-pro- 
pos troubler  leur  digestion  ;  douxe  on  quinze  ont  quitté  la 
cuiller  et  se  sont  sauvés.  Je  suppose  qa*une  partie  du  reste 
a  été  pris. 

•  Signé  BauaMOifViLLB.  • 

•  P.  5.  L*affaîre  du  18  nous  a  procuré  encore  quarante 
déserteurs,  que  j'ai  fait  enrôler  dans  les  corps  français;  ils 
m'en  annoncent  d*autres,  dont  je  ferai  le  même  usage.  » 

—  Le  conseil-général  du  département  du  Bas-Rhin 
adresse  à  la  Convention  ses  sollicitudes,  relativement 
aux*  nouvelles  machinations  et  à  l'audace  effrénée 
de  l'aristocratie,  qui  séduit  le  peuple  au  point  de  se 
faire  nommer  par  lui  aux  fonctions  les  plus  impor- 
tantes. Les  administrateurs  sollicitent  de  l'assemolée 
renvoi  de  commissaires  pris  dans  son  sein. 

A  cette  adresse  est  jointe  une  lettre  du  maréchal- 
de-camp  Guy  Coustard-Saint-Ld ,  commandant  de 
Strasbourg,  en  l'absence  du  général  Biron,  par  la- 
quelle il  rend  compte  des  tracasseries  qui  lui  ont  été 
faites  par  le  nouveau  conseil  de  la  commune  de 
Strasbourg,  composé  de  la  plupart  des  membres  sus- 
pendus le  10  août,  et  joint  ses  instances  à  celles  des 
administrateurs. 

Laurent  :  L*esprit  public  est  tellement  corrompa 
à  Strasbourg,  que,  si  vous  n'y  remédiez,  les  Antn* 
chiens  y  seront  reçus  à  bras  ouverts  avant  six  se- 
maines. Il  faut  se  hâter  de  faire  juger  Diétrich  dans 
le  département  du  Doubs;  car  ses  complices  intri- 
guent pour  le  juger  eux-mêmes  à  Strasbourg.  Si 
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TOUS  ne  Téloigncz  pas  de  cette  ville,  on  peut  mas- 
sacrer les  citoyens. 

Amab  :  Diétrich,  les  aristocrates,  prêtres  ou  nobles, 
et  autres,  se  coalisent;  rien  n*est  plus  intéressant  que 
de  prendre  des  mesures  pour  arrêter  l'aristocratie. 
Aux  maux  graves  il  faut  des  remèdes  prompts  et  vi- 
goureux, et  non  des  palliatifs.  Si,  quand  le  tonnerre 
gronde,  vous  ne  vous  mettez  pas  a  Fabri  de  l'orale, 
la  foudre  tombe,  et  vous  êtes  mort  avant  d'entenare 
le  coup.  Je  demande  que  vous  nommiez  trois  com- 
missaires, et  que  vous  leur  donniez  le  pouvoir  de 
faire  arrêter  tous  les  officiers  civils  qui  leur  paraîtront 
coupables,  et  de  déporter  les  prêtres  ;  car,  au  nom 
de  Dieu,  il  faut  délivrer  la  république  de  cette  ver- 
mine; entin,  faire  arrêter  aussi  et  même  exporter 
les  nobles  perturbateurs. 

Laubent  :  Je  demande  que  la  Convention  ordonne 
au  ministre  de  Tintérieur  de  ne  pas  contier  toutes 
les  fonctions  publiques,  dans  un  département  de 
cette  importance,  a  des  aristocrates  et  à  des  feuillants, 
sous  le  prétexte  que  Ui  patriotes  n'ont  pas  de  ta- 
lent.  11  a  réintégré  les  administrateurs  inciviaues.... 
Toute  la  députation  a  été  vraiment  scandalisée  de  la 
conduite  des  ministres  Roland  et  Clavière. 

PÉTiON  :  Je  viens  d'entendre  proposer  de  donner 
aux  commissaires  que  vous  enverrez  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  le  pouvoir  de  faire  arrêter  et 
de  destituer  les  aduiinistruleurs  suspects.  Je  demande 
qu'ils  n*aient  que  le  droit  de  suspendre  provisoi- 
rement, et  qu'ils  soient  tenus  dVn  référer  a  la  Con- 
vention nationale,  qui  seule  peut  prononcer  la  des- 
titution. 

Taixien:  Je  demande  que  les  commissaires  soient 
autorisés  à  faire  mettre  en  état  d'arrestation  les  prê- 
tres perturbateurs. 

TtunEAU  :  La  république  ne  doit  point  connaître 
de  prêtres. 

Chablier  :  C'est  en  parlant  beaucoup  des  prêtres 
qu'on  leur  donne  beaucoup  de  consistance.  11  faut 
se  borner  aux  expressions  de- perturbateurs  de  l'or- 
dre public. 

Kersaint  :  Je  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion soit  chargé  de  tracer  une  instruction  générale 
.sur  la  conduite  à  tenir  par  tous  vos  comnnssaires. 
Cet  oiyet  importe  à  la  tranquillité  des  citoyens.  J'ai 
nioi-niême  été  revêtu  de  pouvoirs  illimités,  et  j'en 
ai  frémi. 

•*•  :  Dans  tous  les  troubles  il  se  trouve  des  prêtres; 
pourquoi?  parce  que  la  loi  de  la  déportation  ne  les 
atteint  pas  tous.  Décrétez  donc  que  tout  ministre, 
de  quelque  culte  que  ce  soit,  qu'il  en  exerce  ou  non 
les  fonctions,  sera  tenu  de  prêter  le  serment  civique 
sous  peine  de  déportation.  (Plusieurs  voix  iVoini  de 
serment  !  — Fonfrède  ;  Us  jurent  pour  de  l'argent  !  ) 

Ces  deux  dernières  propositions  n'ont  pas  de  suite. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 
•  •  La  Convention  nationale  décrète  l'envoi  de  trois 
commissaires  dans  les  départements  du  Bas-Rhin  et 
de  la  Moselle  ;  elle  autorise  ces  commissaires  à  pren- 
dre toutes  les  mesures  qui  leur  paraîtront  nécessaires 
et  urgentes  pour  le  salut  de  lEtat;  à  suspendre  et 
faire  remplacer  les  fonctionnaires  publics,  civils  et 
militaires;  à  faire  arrêter  les  perturbateurs  de  l'ordre 
public,  lorsqu'ils  le  trouveront  juste  et  convenable, 
a  la  charge  par  eux  d'en  rendre  compte  sur-le-champ 
à  la  Convention  nationale.  • 

Audrein  annonce  qu'une  clé  vient  d'être  trouvée  ; 
une  inscription  y  était  attachée,  portant  ces  mots, 
écrits  de  la  main  de  Thierry,  valct-de-chambre  du  ci- 


devant  roi  :  clé  qui  m'a  été  remise  le  12  août  par  U 
rai,  dans  la  cour  des  Feuillants  (1). 

Renvoyé  au  comité  des  vingt-et-un. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Vos 
commissaires  à  l'armée  des  Pyrénées  ont  tiré  sur  la 
trésorerie  nationale  diverses  ordonnances  ;  les  admi- 
nistrateurs de  la  trésorerie  demandent  s'ils  doivent 
les  payer.  Votre  comité,  considérant  que  ces  ordon- 
nances n'ont  été  tirées  que  pour  subvenir  à  des  dé- 
penses urgentes,  indispensables,  telles  que  forma- 
tion dedi^rents  corps  ae  gardes  nationales,  achat  de 
cuivre,  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  levée  de 
compagnies  franches,  etc. ,  pense  qu'elles  doivent  être 
acquittées.  C'est  le  corps  législatif  qui  aurait  dû  au- 
toriser ces  dépenses,  et  le  pouvoir  exécutif  qui  aurait 
dû  les  ordonner  ;  mais  des  circonstances  extraordi- 
naires, l'urgence  des  besoins  ont  légitimement  dé- 
terminé les  commissaires  à  les  commander.  Votre 
comité  vous  propose,  en  conséquence,  de  faire  payer 
par  la  trésorerie  toutes  les  fournitures  faites  sur  la 
réquisition  de  ces  commissaires,  mais  seulement 
après  qu'ils  vous  en  auront  fourni  des  états,  alin  que 
la  trésorerie  sache  quelle  somme  elle  doit  faire  pas- 
ser aux  départements  pour  ces  objets. 

Le  projet  de  décret  de  Cambon  est  adopté  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  enteodu  le  rap- 
port de  son  comité  des  Cnances  et  de  la  guprre,  décrite  : 

t  Art.  1*'.  Les  ordres  donnés  par  les  coounissjiires  de  Im 
Convention  nationale  aux  rrontières  des  l*yrénées ,  anté- 
rieurement à  la  publication  de  la  loi  du  15  novembre  der- 
nier, seront  exécutés,  et  les  dépenses  résulUnt  de  ces 
ordres  ou  réquisitions  seront  acquittées. 

«  H.  Les  a8:ents  du  pouvoir  excculif  qui,  eo  vertu  des 
ordres  et  réquisitions  desdits  commissaires,  auront  passé  des 
marchés  ou  ordonné  des  dépenses,  enverront  de  suite  au 
minisU-e  de  la  guerre  les  marchés  qu*ils  auront  passés  et 
le  montant  des  fonds  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

■  IIL  Le  minisUre  de  la  guerre  fera  passer  dans  les  dé- 
partements les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses 
exécutées  en  venu  des  ordres  et  réquisitions  des  commis- 
saires de  la  Conveuliou  aux  fronliùrcs  des  Pyrénées,  • 

Dubois-Crancé,  au  nom  du  comité  de  la  guerre: 
Le  ininistre  de  la  guerre  nous  a  proposé  une  mesure 
destinée  à  soulager  les  braves  défenseurs  de  la  répu- 
blique ;  il  suflira  à  votre  comité  de  vous  l'énoncer 
pour  obtenir  votre  attention  et  votre  bienveillance. 
Le  comité  vous  propose  de  faire  donner  à  chacun  des 
soldats  employés  sur  les  frontières  une  paire  de 
chaussons  de  laine  épaisse,  aQn  que,  rentrés  le  soir 
dans  leurs  tentes,  ils  puissent,  en  quittant  leurs  sou- 
liers, faire  sécher  leurs  pieds  et  se  garantir  des  mala- 
dies occasionnées  par  le  froid  aux  pieds  et  Vhumi^ 
dite.  (  On  applaudit.  —  On  demande  de  toutes  parts, 
et  l'assemblée  décrète  sur-le-champ  par  acclamation 

3ue  cette  fourniture  sera  de  deux  paires  au  lieu 
'une.  )  Votre  comité  vous  propose  encore,  vu  la  ri- 
gueur de  la  saison  dans  laquelle  les  victoires  se  sui- 
vent, de  donner  à  chaque  soldat  une  paire  de  brace- 
lets de  laine,  vulgairement  dits  mitons  :  ces  bracelets 
sont  très  bons  pour  empêcher  les  bras  de  s'engour- 
dir par  le  froid,  qui  ensuite  se  communique  à  tout 
le  corps. 

Dubois  lit  un  décret  qui  est  adopté  à  Tunanimité,  aiul 
qu'il  suit  : 

«  Il  sera  délivré  à  chaque  soldat,  ft  titre  de  gralificitîoB, 
deux  paires  de  chaussons  de  laine  épaisse  dépassant  la  che- 
ville du  pied,  et  une  paire  de  bracelets  de  laine,  vulgaire- 
ment appelés  mitonst  pour  les  garantir  du  froid.  • 
La  séance  est  levée  k  cinq  heures. 

(1)  Cëtait  la  clë  de  rarmoire  de  fer:  ouand  elle  fut  prë* 
sentëe  à  Louis  XVI  il  oia  qu^eUe  eût  cette  aettioation,  c 
il  avait  nié  Parmoire  elle-même.  L.  G. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Lettre  jusU/icaUve  de  lalleyrand,  ancien  évéque 
d'Aulun, 

Londres^  le  12  décembre  1792,  Pan  !•'  de  la  répU" 
blique,  —  Citoyens,  je  viens  de  lire  dans  le  nnméro  5  du 
Bullelin  de  la  Convention  ualionale,  le  plus  officiel, dM-on, 
de  tous  les  journaux,  la  phrase  suivante  : 

«  Par  une  lettre  du  21  avril,  Laporte  adresse  au  roi  une 
pièce  de  Tévéque  d'Âutun,  qui,  dit-il,  paraît  désirer  de 
servir  Sa  Majesté.  Il  m*a  fait  dire  que  vous  pouviez  faire 
Tessai  de  son  lèle  et  de  son  crédiL  >  Le  Bulletin  ajoute  que 
de  suite  «la  Convention  nationale  a  décrété  d'accusation 
Talleyrand-Pértgord,  ancien  évéque  d*Autun.  » 

Ma  réponse  à  cette  inculpation  est  simple  et  courte.  «Je 
n*ai  jamais  rien  dit  ni  rien  fait  dire  de  semblable.  Jen*ai 
jamais  eu  aucune  espèce  de  rapport  direct  ou  indirect ,  ni 
avec  le  roi ,  ni  avec  M.  Lapone,  t  Je  n'ai  pas  rencontré 
quatre  fois  dans  ma  vie  M.  Laporte  ;  je  Tui  vu  chez  lui  deux 
fois  pour  des  objets  fort  étrangers  à  nos  questions  révolu- 
tionnaires; la  première,  pour  solliciter  avec  un  artiste  ce» 
lèbre  un  appartement  au  Louvre,  dont  ou  voulait  le  priver 
pour  le  donner  à  une  personne  de  la  cour  ;  la  seconde  fois, 
pour  réclamer,  au  nom  du  département,  Touverture  de  la 
galerie  du  Louvre ,  sans  laquelle  un  grand  nombre  de  ta- 
bleaux n'auraient  pas  pu  éire  exposés» 

A  l'époque  du  mois  d'avril  1791,  voici  ce  qui  s'est  p&ssé. 
On  s'occupait  à  Paris  de  l'arrêté  du  directoire  du  dépar* 
tement ,  concernant  les  églises  paroissiales,  les  chapelles, 
etc.,  etc.  Cet  arrêté,  pris  le  onze  avril,  fut  soumis  par  le 
directoire  à  TAssemblée  nationale  qui,  le  18,  le  renvoya  au 
comité  de  constitution,  pour  qu'il  fit  son  rapport.  Je  fus 
chargé  de  ce  petit  travail  (1),  et  m*en  occupai  au  même  in* 
stant.  Ce  fut  le  lendemain  ou  le  surlendemain  que  je  reo- 
contrai  dans  une  société  M.  Laporte.  On  y  parla  beaucoup, 
comme  on  faisait  ailleurs,  des  pAques  du  roi,  de  l'arrêté 
du  département,  du  bon  ou  mauvais  succès  qu'il  aurait  dans 
l'Assemblée.  Je  dis  que  j'ignorais  quelle  seruit  Topinion  de 
l'Assemblée  à  cet  égard;  mais  que  la  mienne  était  bien  dé- 
cidée, et  qu'au  dépariemenl  eiikVj4a$emblée}e  soutiendrais 
l'arrêté  (2).  J'ajoutai  que  j'avais  déjè  rédigé  dons  ces  prin- 
cipes le  projet  de  rapport  du  comité  de  constitution.  L'ob- 
jet de  ce  rapport  devant  être  de  rendre  très  familières  des 
Tentés  importantes  à  Tordre  public,  j'avais  le  projet  de 
consulter  plusieurs  personnes.  Quelques-uns  de  mes  col- 
lègues, actuellement  de  la  Convention  nationalp,  peuvent 
le  rappeler  que  je  le  leur  ai  communiquée  cette  époque,  et 
que  je  profitai  de  leurs  conseils,  en  y  faisant  des  change- 
ments considérables.  M.  Laporte,  qui,  comme  tous  les  ser- 
viteurs du  roi,  n'était  en  ce  moment  occupé  que  des  in-, 
quiétudes  de  conscience  qu'il  manifestait  aux  approches  de 
Pâques,  paraissait  s'intéresser  très  vivement  au  succès  d'uu 
arrêté  qui  déclarait  que  la  liberté  du  citoyen  dans  ses  opi- 
nions religieuses  doit  lui  être  garantie  contre  toute  espèce 
d*atteinte.  J'ai  su  ensuite  d'une  personne  de  la  chambre 
dans  laquelle  nous  étions ,  qui  me  demanda  de  lui  prêter 
ce  rapport,  que  M.  Laporte  en  avait  obtenu  d'elle  commu- 
nication ;  et  c'est  apparemment  cette  pièce  qu'il  se  hâta  de 
faire  copier  et  d'envoyer  au  roi,  comme  propre  sans  doute 
à  rassurer  sa  conscience.  Je  disais  en  effet  dans  ce  rapport  : 
«  Ne  parlons  pas  ici  de  tolérance  ;  celte  expression  domina- 
trice est  une  insulte,  et  ne  doit  plus  faire  partie  du  langage 
d'un  peuple  libre  et  éclairé.  S'il  est  un  culte  que  la  nation 
■it  voulu  payer,  parcequ'il  tient  à  la  croyance  du  plus 
grand  nombre,  il  n'en  est  aucun  hors  duquel  elle  ait  voulu, 
elle  ait  pu  déclarer  qu'on  ne  serait  pas  citoyen,  et  parcon- 
séquent  habile  à  toutes  les  fonctions.  Portons  le  principe 
jusqu'où  il  peut  aller.  Le  roi  luinnéme,  le  premier  fonction- 
naire de  la  nation,  qui  certes,  et  avant  tout,  doit  fahre  exé- 
cuter la  loi  acceptée  ou  sanctionnée  par  lui,  et  ne  laissera 

(1)  On  me  recomnuoda  de  loi  donner  à  peu  près  la  lon- 
guenr  d*une  aflBche. 

(3)  Deouis  Teiéeution  de  Tarrétë  du  directoire,  il  n*y  a 
plus  eu  cie  troubles  religieux  i  Paris. 
y  Série,  —  Tome  U 


aucun  doute  à  cet  égard  sur  son  imperturbable  résolution, 
pourrait,  en  remplissant  ce  premier  devoir,  suivre  un  culte 
différent,  sans  qu'on  ait  aucun  droit  de  l'inquiéter;  car  le 
temps  n'est  plus  où  l'on  disait,  et  malheureusement  on  sou- 
tenait,  les  armes  à  la  main,  que  la  religion  du  roi  doit  être 
nécessairement  la  religion  de  la  nation.  Tout  est  libre  de 
part  et  d'autre  ;  et  il  en  est  du  roi,  à  cet  égard,  comme  de 
tout  autre  fonctionnaire  public  Voilà  le  principe  dans 
toute  son  exactitude,  dans  toute  sa  pureté,  tel  qu'il  sera 
▼rai  dans  mille  ans,  tel  qu'il  doit  le  paraître  dans  ce  mo- 
ment, a 

Ces  idées  obtinrent  les  applaudissements  de  PAssemblée 
constituante  et  l'approbation  de  tous  les  hommes  justes  et 
éclairés;  et  l'on  crut  même  que  ce  rapport  tout  entier  pou« 
vait  servir  de  préservatif  populaire  contre  le  fanatisme  et 
l'intolérance,  car  on  en  ordonna  l'envoi  dans  les  déparle- 
ments (1)«  et,  à  plusieurs  reprises,  l'affiche  dans  la  capitale. 

Si  M.  Laporte,  en  envoyant  celte  pièce  à  Louis  XVI,  lui 
a  écrit  f\\itjeparaiuais  désirer  servir  sa  majesté^  s'il  lui 
a  parlé  de  mon  zèle  et  de  mon  crédit,  parceque  je  voulais, 
avec  tous  les  patriotes  de  l'Assemblée  constituante,  faire 
consacrer  la  liberté  générale  des  opinions  religieuses  où  le 
roi  devait  trouver,  comme  tous  les  citoyens,  sa  liberté  par- 
ticulière, M.  Laporte  s'est  servi  d'une  expression  très  incon- 
vcnable.  Mais  d'après  quels  principes  de  justice  pnis-je  être 
décrété  d'accusation  ?  parceque  M.  Laporte  s'est  exprimé, 
ou  a  cherché  à  faire  valoir  son  zèle  auprès  du  roi,  par  des 
espérances  imaginaires  ?  Les  faits  que  je  viens  de  rapporter 
suffisent,  par  leur  rapprochement,  pour  expliquer  le  véri- 
table sens  des  expressions  de  M.  Laporte. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot ,  et  ce  mot  suffira  à  tout  homme 
d'honneur,  qui  sait  en  reconnaître  dans  les  autres  et  les 
principes  et  le  langage.  C*est  le  19  de  ce  même  mois  d'avril 
que  je  rédigeai  cette  fameuse  adresse  du  département  (2), 
adresse  que  les  patriotes  appelaient  alors  républicaine.  Je 
prie  les  hommes  justes,  qui  ont  accordé  quelque  estime  à  ma 
conduite  politique  dans  le  cours  de  la  révolution,  de  relire 
cette  adresse,  et  de  se  demander  si  l'homme  qui  adressait  ' 
au  roi  de  te!les  paroles  le  19,  qui  les  lui  portait  le  20  au 
matin,  et  qui  n'ignorait  pas  de  quelle  manière  elles  avaient 
été  reçues ,  pouvait»  le  21 ,  faire  parler  au  roi  de  son  lèle 
pour  lui. 

L'explication  que  je  viens  de  donner  suffit,  je  pense,  & 
ma  justification  et  à  la  demande  que  je  forme  du  rapport 
de  mon  décret  d'accusation.  Signé  Tallbyramd. 

P,  5.  J'ai  lu,  dans  plusieurs  papiers  publics,  que  j'ai  payé 

(1)  Mes  conclusions  n'étaient  pat  aussi  ëteodues.  Je  me 
bornais  à  demander,  auaot  k  présent,  Tezécution  de  l'arrêté 
dans  le  département  de  Paris. 

(9)   Adresse  au  roi,  du  i9  avril  1791,  ridirie  par 
M.  Tail^rand'Périgord,  ancien  évéque  d'Aulun. 

Sire ,  la  confiance  que  le  peuple  a  dans  votre  per- 
sonne peut-elle  résister  longtemps  aux  impressions  que  des 
hommes  pressés  de  jouir  de  la  liberté  reçoivent  de  tout  ce 
qui  est  auprès  de  vous?...  On  voit  avec  peine  que  vous  favo- 
risez les  réfractaires  ;  que  vous  n'êtes  servi  presque  que  par 
des  ennemis  de  la  constitution  ;  et  l'on  craint  que  ces  préfé- 
rences trop  marquées  n*iiidiquent  les  véritables  dispositions 
de  votre  cœur. 

Sire ,  les  circonstances  sont  fortes.  Une  fausse  politiquo 
doit  répugner  à  votre  caractère ,  et  ne  serait  bonne  k  rien. 

Sire,  par  une  démarche  franche,  éloignez  de  vous  les  en- 
nemis de  la  constitution ,  annonces  aux  nations  étrangères 
qu*il  s'est  fait  une  glorieuse  révolution  en  France;  que  vous 
Tavez  adoptée  ;  que  vous  êtes  maintenant  le  roi  d*uo  peuple 
libre  ;  et  chargez  de  cette  instruction  d*un  nouveau  genr» 
des  ministres  qui  ne  soient  pas  indignes  d'une  si  auguste 
fonction.  Que  la  nation  apprenne  que  son  roi  s'est  choisi , 
pour  environner  sa  personne ,  les  plus  fermes  appuis  de  la  li- 
berté :  car  aujourd'hui  il  n'est  pas  d'autres  vériubles  amis  du 
roi. 


Sire,  ne  repousses  pas  la  déourche  qu'a  faite  auprès  de 
vous  le  département  de  Paru;  le  conseil  qu'il  voua  offre  vous 
serait  donné  par  les  quatre-vingt-trois  départements  du 
royaume,  si  tous  étaient  k  portée  de  se  faire  entendre  aussi 
promptement  que  nous. 
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le  passeport  wmt  iHfné  Je  snb  fena  en  Ang leterre.  Je  dois 
à  la  vérité  de  déclarer  que  cette  allégation  est  absolument 
Ciusse.  Rien  ne  pressait  mon  retoor  en  Angleterre;  je  ne 
suis  parti  de  Paris  qu'au  milieu  du  mois  de  septembre  «  et 
f  ai  été  pr^  de  buit  jours  en  route. 


FRANCE. 
COMMUNE   DE  PARIS. 


Pu  21  décembre.  —  Voici  quelques  traits  du  rap- 
port fait  au  coDseil-gënéral  par  Dorat-Cubières,  de 
service  à  la  tour  du  Temple. 

Mercredi  matin, Louis  s'est  levé,  selon  son  usage, 
à  sept  heures  et  demie  ;  il  s'e^t  habille  promptement, 
il  a  pris  un  livre,  il  s'est  mis  à  lire  pendant  une  demi- 
heure;  il  a  demandt^  un  couteau  pour  couper  les 
feuillets:  ce  livre  était  un  bréviaire. 

A  neuf  heures,  on  a  apporté  le  déjeûner  ;  je  ne  dé- 
jeûne pas  aujourd'hui,  a  dit  Louis:  ce  sont  les  qua- 
tre-temps. 

Ce  n'est  pas,  observe  Cubières,  une  bonne  qualité 
dans  un  roi ,  que  la  dévotion  ;  car  Charles  IX , 
Henri  111,  étaient  aussi  dévots. 


tnotc 
ans;  _     , 

Louis  ne'déjeûne  pas,'je  vais  déjeûner  pour  lui.  •  En 
effet ,  il  a  déjeûné  sous  le  nez  de  Capet ,  qui  s'est  re- 
tiré chez  lui  pendant  Quelques  minutes. 

Malesherbes ,  l'un  aes  conseils  de  Louis .  est  venu 
au  Temple  jeudi  matin  ;  il  a  offert  à  Cubières  de  se 
fouiller  devant  lui.  11  lui  a  montré  quelques  écus ,  et 
a  dit  :  «Cela  e^t  de  l'ancien  ré^me,  je  crois;  j'ai  dans 
ma  poche  deux  clés  et  des  papiers  relatifs  au  traité  de 
Pilnitz,  qui  regardent  le  roi. 

(Il  est  à  remarquer,  dit  Cubières,  au'ils  disent  tou- 
jours ^  rot,  au  roi,  et  nous,  Lotiû,  à  Louis.)  J'ai  de 
plus  le  Moniteur  et  autres  journaux.» 

Cubières:  Malesherbes,  vous  étés  l'ami  du  roi; 
comment  pouvez-vous  lui  porter  des  journaux  où  il 
verra  toute  l'indignation  du  peuple  exprimée  contre 
lui? 

Malesherbes  :  Louis  n'est  pas  un  homme  comme 
un  autre  ,  il  a  une  âme  forte ,  il  a  de  l'énergie  qui  le 
met  au-dessus  de  tout. 

Cubières:  Vous  êtes  honnête  homme;  mais  si  vous 
ne  l'étiez  pas,  vous  pourriez  lui  porter  des  arm«s,  du 
poison....  lui  conseiller...  (  Ici ,  ajoute  Cubières,  il  a 
paru  embarrassé.  ) 

Malesherbes  :  Si  le  roi  était  de  la  religion  des  phi- 
losophes, s'il  était  un  Caton...  il  pourrait  se  détruire; 
mais  le  roi  est  pieux,  il  est  catholique  ;  il  sait  que  sa 
religion  lui  détend  d'attenter  à  sa  vie  ;  il  ne  se  tuera 
pas. 

Copie  liUérale  d'un  passage  du  dernier  numéro 
de  Marat. 

Et  voilà  les  législateurs  de  l'empire  français  !  Je 
désire  que  le  Ciel  les  illumine  et  les  convertisse. 

Siant  à  moi,  je  n'attends  d'eux  rien  de  bon.  Je  le  ré- 
te,  les  dégoûts  que  j'éprouve  au  milieu  d'eux 
m'auraient  déjà  déterminé  à  donner  ma  démission, 
si  je  n'attendais  des  événements  qui  sont  inévitables 
pendant  lesquels  les  vrais  défenseurs  du  peuple  pour- 
ront faire  entendre  leur  voix  et  répandre  des  lumiè- 
res utiles.  Ce  n'est  pas  à  présent  que  le  peuple  peut 
voir  clair  ;  c'est  quand  il  aura  reconnu  que  la  Con- 
vention, dans  laquelle  il  a  placé  ses  dernières  espé- 
rances, ne  saurait  aller  au  but,  composée  comme  elle 
Vesl:  c'est  quand  il  aura  senti  que  jamais  la  ma- 
chine ne  marchera,  qu'il  n'ait  fait  justice  de  deux 
cent  mille  scélérats  ^  tous  suppôts  de  l'ancien  régime; 
c'est  (juand  il  sera  convaincu  qu'il  ne  doit  investir 


d'autorité  que  les  hommes  dignes  de  sa  confianee,  et 
qu'il  doit  réduire  au  quart  êe$  numdutaires  el  ut 

agents. 

"  ".^-^^^^«^^ 

LIVRES  NOUVEAUX* 

Mémoire  justificatif  pour  LouUXH,  d-éoNmi  roida 
Français,  ea  réponse  à  Pacte  d'accusation  ^ni  hd  a  étélg 
à  la  Convention  nationale,  le  miirdi  ii  décembre  1792, 
Tan  i"  de  la  Liberté  et  de  TEgalité.  Premier  cahier. 

Ce  mémoire  contiendra  cinq  cahier»  in-S*  d*enviroa  c»» 
quante  pages  chacun  d*impreti6ion  ;  ils  paraîtront  soceen 
sivemenl.  Prix  15  souschaquecahier  pour  Paris»  et SOao«b 
franc  de  port,  pour  toute  la  répubUque. 

Les  dioyens  des  départements,  pour  éviter  quatre  perfii 
de  lettre,  et  ne  pas  éprouver  de  retard  dans  la  rôceptioa  de 
cet  ouvrage,  peuvent  envoyer  la  totalité  du  prix,  c*esl<4« 
dire  5  livres»  11  faut  affranchir  la  leUrc  et  TargcDU  Le  se> 
cond  cahier  parutlra  dans  cinq  jours,  et  Tautre  de  suite. 

A  Paris,  chez  F.  Dufait,  imprimeur-lU>raire,  rue  SL-Ho- 
noré,  hôtel  d'Auvergne,  à  J.  J,  Housseau,  près  Saint  Rodu 

—  Atmanach  paiisien,  en  faveur  des  étrangers  et  des 
Yoyageui-s;  indiquant,  par  ordre  alphabétique.  Ions  les 
monuments  des  beaux  arts,  les  spectacles  les  prcHncnades, 
les  parcs  et  les  maisons  de  plais.ince  qui  environnent  Paris 
à  quinze  et  dix-huit  lieues ,  enfin  tout  ce  que  peut  avoir 
l)esoiu  de  connaître  un  voyageur  qui  séjuurue  dans  oelte 
ville.  Nouvelle  édiUon  ornée  de  gra\urcs;  deux  petits  vo- 
lumes portatifs  ;  prix  3  liv.  8  sous  ;  reliés  en  un  seul  vo- 
lume, S  liv.  A  Paris,  chex  la  veuve Ducbesne  et  fils,  libraires, 
rue  Saint- Jacques,  n*  8. 

—  Traité  génératet  perpétuel  des  eonfrihutionâ  éireetts, 
contenant  toutes  les  lois  sur  les  conlributioos  directes -(fon- 
cière et  mobilière),  et  celles  sur  les  patentes,  clasvées  d;iDs 
un  ordre  méthodique  et  accompagné!»  d'ûistructioiiselaires 
et  précises,  avec  le  tu  ri  f  perpétuel  de  la  contiitMiUon  foo« 
cière ,  de  la  contribution  mobilière ,  et  de  la  retenue  def 
rentes ,  celui  du  dioit  de  patentes  et  de  patente  nationale, 
ou  brevet  d'invenUon.  P.  P.  N.  Gautier,  volume  in-S*. 
Prix,  h  liv.  pour  Paris,  et  5  liv.  franc  de  port  dans  ks  dé- 
partements. A  Paris,  cJiex  Guillaume  junior,  libraire,  quai 
des  Augustins,  n*  42. 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété,  dans  la  séance  da 
i8  août  1792,  que  le  maximum  de  la  contribution  foncière 
serait,  pour  cette  année,  le  cinquihne  du  revenu  net,  et  que 
la  retenue  des  rentes  serait  du  quart,  tous  les  tariis  déjA 
existants  n*ayant  été  calculés  qu'au  sixième  pour  le  maxi» 
mum  de  la  contribution  foncière,  et  su  cinquième  pour  la 
retenue  des  renies,  ce  nouveau  tarif  estle  seul  ouvrage  dont 
les  calculs  puissent  servir,  et  deviennent  même  indispen- 
sables aux  ofliciers  municipaux,  aux  administrateurs,  aox 
receveurs ,  en  un  mol,  à  tous  les  préposés  à  la  r^artitioo, 
à  la  perception  et  au  recouvrement  des  contributions. 

—  Mémoires  et  discours  politiques  sur  ta  république 
batave,  par  M.  Decapellen  de  Marscb,  membre  du  gouver* 
nement,  condamné  à  perdre  la  vie  après  le  boulevertement 
de  sa  patrie  par  les  troupes  prussiennes;  un  voL  io-6«  de 
528  pages.  A  Paris,  chez  Lavilletle,  libraire,  rue  du  Bat- 
toir, n»  8. 

Cet  ouvrage,  fait  pour  inspirer  ft  chaque  citoyen  le  véri- 
table amour  de  la  patrie,  présente  des  vues  du  plus  vif  in- 
térêt sur  le  gouvernement  républicain  ;  les  discours  qn^i! 
renferme  doivent  être  particulièrement  lus  par  ceux  qui 
s*honorent  d*appartenir  à  un  pays  libre  ;  et  c*est  enfin  dans 
cet  ouvrage  que  sont  établies  les  rdiM)ns  qui  doivent  à  ja- 
mais lier  dMntérét  la  France  avec  les  Provinces-Unies. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  Fermont. 

DECRET  SUR  LE  MODE  DE  PAIEMENT  DES  TROUPES , 
RENDU  DANS  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  li  DÉ* 
CEMBRE. 

CHAPITRE  lor. 

Troupes  de  ligne.  ^  Appointements  da  offictert  en 
garnison. 

Art.  I«r.  Les  appointements  des  officiers  continue* 
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ront  d'être  payés  en  assignats  sur  toute  retendue  du 
territoire  français,  sauf  1  exception  ci-après. 

Les  capitaines  recevront,  à  compter  du  1er  avril , 
une  indemnitédu  sixième  eu  sus,  et  les  lieutenants  et 
sous-lieutenants,  du  quatrième  en  sus  de  leurs  ap- 
pointements. 

II.  Dans  les  garnisons  de  Givet,  Huninguc,  Lan- 
dau, Philippeville,  Marienbourg,  Bouillon,  Monaco 
et  l'île  de  Corse,  les  officiers  recevront  les  deux  tiers 
de  leurs  appointements  en  numéraire,  le  reste  en  as- 
signats, sans  indemnité. 

Appointementê  des  officien  campés  ou  cantonnés. 

III.  Du  jour  où  les  corps  sortent  des  garnisons  pour 
se  rendre  dans  les  camps  ou  cantonnements,  jusqu'à 
celui  exclusivement  où  ils  rentreront  dans  leurs  gar- 
nisons et  quartiers,  les  officiers  recevront  un  supplé- 
ment d'appointements  pour  les  indemniser  des  frais 
de  la  campagne  ,  savoir  : 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants,  de  la  moitié  en 
sus  de  leui*s  appointements  ordinaires. 

Les  capitaines,  lieutenants-colonels  et  colonels,  du 
tiers  en  sus  ; 

Les  ofliciers  supérieurs,  du  quart. 

Les  officiers  et  commissaires  des  guerre  faisant 
partie  de  l'état-major  des  armées ,  recevront  leur 
supplément  de  campagne  du  moment  qu'ils  seront 
attachés  à  une  armée. 

La  totalité  de  ce  paiement  sera  payée  en  assignats 
jusqu'au  l^r  juillet,  avec  une  indemnité  du  sixième 
pour  les  capitaines ,  et  du  quatrième  pour  les  lieute- 
nants et  sous-lieutenants. 

IV.  A  compter  du  !«'  juillet ,  les  officiers  campés 
ou  cantonnés  recevront  sur  leurs  appointements  une 
somme  de  50  liv.  par  mois  en  numéraire,  quel  que 
soit  leur  grade. 

Les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  re- 
cevront en  outre  l'indemnité  ci-dessus  mentionnée , 
sur  la  portion  qui  leur  revient,  en  assignats. 

V.  Le  supplément  de  campaene  est  conservé  aux 
officiers  en  route,  mais  payable  en  assignats ,  avec 
rindemnité  ci-dessus  réglée ,  pour  les  capitaines  et 
officiers  des  grades  inférieurs. 

VI.  Du  moment  où  les  troupes  se  trouvent  sur  ter- 
ritoire étranger ,  la  totalité  des  appointements  des 
officiers  est  payée  en  numéraire. 

VIL  Les  officiers  sans  troupes,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions;  les  commissaires  des  guerres,  aumô- 
niers et  officiers  de  santé  sont  traités  comme  les  offi- 
ciers, chacun  selon  le  grade  auaucl  on  Tassimile , 
tant  pour  le  numéraire  que  pour  les  indemnités. 
Solde  des  troupes  en  garnison, 

VIII.  Â  compter  du  1®'  avril,  les  troupes  en  garni- 
son recevront  en  numéraire  la  portion  de  la  solde  af- 
fectée au  prêt  et  a  la  poche;  celle  affectée  aux  hautes 
payes  et  au  linge  et  chaussure  sera  payée  en  assi- 
gnats, avec  indemnité  du  quatrième  en  sus. 

IX.  A  compter  de  la  même  époque,  la  totalité  de  la 
solde  sera  paye'e  en  numéraire  aux  troupes  eu  gar- 
nison à. moins  de  vingt  lieues  de  poste  des  frontières 
du  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi ,  ou ,  dans  des  places  en 
état  de  guerre,  à  une  plus  grande  distance,  ainsi  que 
dans  rile  de  Corse;  la  Convention  nationale  exceptant 
de  cette  disposition  les  frontières  maritimes  de 
rOcéan. 

Solde  des  troupes  campées  et  cantonnées. 

X.  Les  troupes  campées  ou  cantonnées  recevront 
la  totalité  de  leur  solde  en  numéraire ,  dans  quelque 
lieu  qu'elles  se  trouvent,  déduction  faite  de  la  rete- 
nue de  18  deniers  par  homme ,  ordonnée  pour  la 
viande,  lorsqu'elle  est  fournie. 

Massa. 
XL.  La  portion  de  masse  destinée  à  rhabillement 


et  au  recrutement,  qui  est  laissée  à  la  disposition  des 
cor{)s,  sera  payée  en  assignats  avec  une  indemnitédu 
dixième  en  sus,  que  les  troupes  soient  en  garnison  ou 
campées  en  France  ou  sur  territoire  étranger. 

Celle  affectée  à  l'hôpital ,  de  9  liv.  par  homme , 
payée  en  assignats  sans  indemnité. 

XII.  Dans  les  places  de  Givet,  Huningue,  Landau , 
Philinpeville,  Marienbourg,  Bouillon,  Monaco,  et 
l'île  de  Corse,  le  tiers  de  toutes  les  masses  laissées  à 
la  disposition  des  régiments  sera  payé  en  numéraire, 
le  reste  en  assignats ,  sans  indemnité. 

XIII.  Les  compagnies  d'invalides  détachés  seront 
traitées  dans  les  mêmes  lieux ,  comme  les  troupes  de 
ligne  en  garnison ,  tant  pour  le  numéraire  que  pour 
les  indemnités. 

XIV.  Toutes  les  troupes  de  nouvelles  levées,  au-  \ 
très  que  les  bataillons  de  volontaires  nationaux ,  se- 
ront traitées,  dans  les  mêmes  cas  et  dans  les  mêmes 
lieux,  comme  les  troupes  de  ligne ,  tant  pour  le  sup- 
plément de  campagne  des  officiers  que  pour  le  nu- 
méraire. 

CHAPITRE  IL 

Gardes  nationaux.  —  Appointements  des  officiers 
en  garnison. 

Art.  I«r.  Les  appointements  des  officiers  en  garni- 
son, sur  toute  l'étendue  du  territoire  français,  conti- 
nueront d'être  payés  en  assignats,  sauf  l'exception  ci- 
après. 

Les  capitaines  recevront,  à  compter  du  ler  avril, 
sur  leurs  appointements,  une  indemnité  du  sixième 
en  sus  ;  les  lieutenants  et  sous-lieutenants ,  du  qua- 
trième. 

II.  Dans  les  garnisons  de  Givet,  Huningue ,  Lan- 
dau, Philippeville ,  Marienbourg,  Bouillon,  Monaco , 
et  l'île  de  Corse ,  les  officiers  recevront  les  deux  tiers 
de  leurs  appointements  en  numéraire,  le  reste  en  as- 
signats sans  indemnité. 

Appointements  des  officiers  campés  ou  cantonnés. 

III.  Du  jour  où  les  bataillons  sortent  des  garnisons 
pour  se  rendre  dans  les  camps  ou  cantonnements, 
jusqu'à  celui  inclusivement  où  ils  rentreront  dans 
leurs  garnisons  et  quaitiers,  le^  officiers  recevront  un 
su[)plément  d'appointements  pour  les  indemniser  des 
frais  de  campagne,  savoir  : 

Le  premier  lieutenant-colonel ,  116  liv«  13  s.  4  d. 
par  mois. 

Le  second  lieutenant-colonel ,  100  liv. 

Le  capitaine,  61  liv.  2  sous  2  den.  un  tiers. 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants ,  la  moitié  en 
sus  de  leurs  appointements  ordinaires. 

Leurs  traitements  seront  payés  en  totalité  en  assi- 
gnats, jusqu'au  1er  juillet,  avec  l'indemnitéci-devant 
réglée. 

IV.  A  compter  du  1er  juillet,  les  officiers  de  volon- 
taires campés  ou  cantonnés  recevront  sur  leurs  ap- 
pointements 50  liv.  de  numéraire  par  mois  ;  les  ca- 
pitaines, lieutenants,  sous-lieutenants,  recevront  en 
outre  l'indemnité  ci-dessus  réglée,  sur  la  portion  qui 
leur  revient  en  assignats. 

V.  En  route ,  leur  supplément  de  campagne  sera 
conservé  comme  aux  ol liciers  de  ligne;  et  en  pays 
étrangers  la  totalité  de  leur  traitement  sera  payée  en 
numéraire. 

Solde. 

VI.  A  compter  du  1er  avril,  les  volontaires  en  gar*- 
nison  recevront  en  numéraire  5  sous  10  den.  par 
jour,  sans  distinction  de  grade;  le  restant  de  la  solde 
sera  payé  en  assignats  avec  une  indemnité  du  quart 
en  sus  sur  la  portion  d'assignats  qui  reviendra  àcha^- 
eun  d'eux. 

VU.  A  compter  de  la  même  époque ,  ceux  en  car» 
nison  i  moins  de  vingt  lieues  de  poste  des  firontieres 
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du  Nord ,  de  I*Est  et  du  Midi ,  ou  dans  une  place  en 
état  de  guerre ,  à  une  plus  grande  distance ,  et  dans 
nie  de  Corse  (  la  Convention  nationale  exceptant  de 
cette  disposition  les  frontières  maritimes  suri  Océan) 
recevront  par  solde  10  sous  en  numéraire,  ce  qui  fera 
pour  le  volontaire  10  sous  par  jour. 

Pour  le  caporal  et  le  tambour,  15  sous. 

Pour  le  sergent,  1  liv. 

Le  restant  de  la  somme  affectée  au  linge  et  chaus- 
sure, et  a  rhabillement,  sera  payé  en  assignats,  sans 
indemnité. 

VIII.  Les  volontaires  campés  ou  cantonnés  dans 
toute  l'étendue  de  la  France ,  ainsi  que  ceux  en  pays 
étrangers,  recevront  en  numéraire  10  sous  par  solde, 
comme  ceux  en  garnison  à  moins  de  vingt  lieues  des 
frontières. 

IX.  Sur  le  numéraire  remis  à  chacun  d'eux,  on  re- 
tiendra le  prix  de  la  viande  et  du  pain  lorsqu'ils  sont 
fournis,  faisant  4  sous  2  den.  par  homme. 

11  restera  donc  par  jour  en  numéraire  au  volontaire 
campé  ou  cantonné ,  qui  reçoit  le  pain  et  la  viande  , 
5  sous  6  den. 

Au  caporal,  10  s.  10  d. 

Au  sergent,  15  s.  10  den. 

Le  restant  de  la  solde  sera  payé  en  assignats  sans 
aucune  indemnité. 

X.  Les  retenues  ordonnées  sur  les  volontaires  en 
route  et  à  Thôpital  seront  exercées  sur  la  portion  qui 
leur  revient  en  numéraire. 

CHAPITRE  m. 

Gendarmerie  nalionale.  — Aftpainlemenls  des  offi- 
ciers en  résidence. 

Art.  I^r.  Les  appointements  des  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  résidant  dans  les  départements 
continueront  d'être  payés  en  assignats  dans  toute  l'é- 
tendue du  territoire  français,  sans  aucune  indemnité. 

H.  Dans  les  places  dcGivel,  Huningue, Landau, 
Philippeviile ,  Marienbourç,  Bouillon,  Monaco  et 
l'île  de  Corse,  ils  recevront  les  deux  tiers  de  leurs  ap- 
pointements en  numéraire. 

Appointements  des  officiers  en  eampaffne, 

îll.  Les  officiers  de  la  gendarmerie,  campés  ou 
cantonnés,  recevront ,  du  moment  de  leur  départ  de 
leur  résidence,  pour  se  rendre  dans  les  camps  ou  can- 
tonnements, les  suppléments  d'appointements  de 
campagne  réglés  pour  lesofliciors  de  ligne. 

IV.  Ils  recevront  sur  leure  appointements  50  1.  de 
numéraire  par  mois. 

V.  Ils  recevront  dans  les  m^mes  grades  les  mêmes 
indemnités  que  les  officiers  de  ligne. 

VI.  En  pays  étranger,  la  totalité  de  leurs  appointe- 
ments sera  payée  eu  numéraire. 

Solde  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  gendarmerie 
nationale. 
VIL  A  compter  du  1er  avril  jusqu'au  31  décembre, 
les  gendarmes  en  résidence  rrcovroiit,  dans  tout  l'em- 
pire français,  sur  la  totalité  de  leur  traitement ,  le 
dixième  en  numéraire  ;  le  reste  sera  payé  en  assi- 
gnats sans  indemnité. 

VIII.  A  compter  du  1er  scptom])re,  à  moins  de  vingt 
lieues  de  poste  des  frontières  du  Nord,  de  l'Est  et  au 
Midi,  ou  dans  une  place  forte  en  état  de  guerre  à  une 
plus  grande  distance ,  et  dans  l'île  de  Coi-se ,  la  Con- 
vention nationale  exceptant  les  frontières  maritimes 
de  rOcéan,  les  gendarmes  de  tout  grade  recevront 
en  numéraire  le  tiers  de  leur  solde,  déduction  faite  de 
300  liv.  par  homme,  destinées  au  fourrage. 

Le  restant  de  la  totalité  de  leur  traitement  sera 
payé  en  assignats  sans  indemnité. 

IX.  Les  gendarmes  employés  aux  armées,  soit  en 
France,  soit  en  pays  étranger,  recevront,  du  moment 
de  leur  départ  (le  leur  résidence,  jusqu'au  31  décem- 


bre, la  même  portion  en  numéraire  que  cfiix  ci-des» 
sus  qui  sont  en  résidence  à  moins  de  vingt  lieues  des 
frontières. 

Les  retenues  pour  fourrages,  paio  et  viande ,  leur 
seront  faites  sur  les  assignats. 

X.  Les  gendarmes  employés  à  la  force  publique  des 
armées,  recevront,  jusqu'au  31  décembre  seulement, 
un  supplément  de  paie  en  espèces. 

Le  maréchal-des-logis,  1  liv.  10  sous  par  jour. 
Le  brigadier,  1  liv.  5  sous. 
Le  gendarme,  1  livre. 

Leur  solde  ordinaire  payable  en  totalité  eo  assi* 
gnats,  sans  indemnité. 

XI.  Les  troupes  de  toutes  les  armes  qui  aurool 
reçu  des  fournitures  accordées  sur  le  pied  de  cam- 
paçne,  en  vertu  de  la  loi  du  19  août,  rapportée  par 
celle  du  31  octobre  suivant ,  ne  seront  pas  tenues  de 
payer  le  montant  de  celles  qui  ont  été  faites  en  nature 
dans  l'intervalle  du  19  août  au  jour  de  la  promolga- 
tion  delà  loi  du  31  octobre. 

CHAPITRE    IV. 

Décompte  de  1792. 

Art.  1er.  Tous  les  décomptes  arrêtés  depuis  k 
1er  avril,  et  qui  ne  l'auraient  pas  été  conformémeot 
aux  dispositions  du  présent  décret ,  seront  «nnulés. 

II.  Les  troupes  de  toutes  armes  qui,  à  leur  passa^ 
à  Paris ,  ont  touché  leur  solde  entièrement  eo  assi- 
gnats, ne  pourront  pas  réclamer  d'espèces  pour  cet 
objet. 

En  conséquence,  les  reçus  d'à-comple  de  solde, 
datés  de  Paris,  leur  seront  imputés  comme  espèces. 

III.  Les  officiers  sans  troupes ,  et  les  corps  qui  au- 
raient reçu  du  numéraire  au-delà  des  fixations  du 
présent  décret,  en  éprouveront  la  retenue  sur  les 
paiements  qui  leur  en  seront  faits  ultt^rieuremenU 

IV.  Les  commissaires  des  guerres  sont  tenus  df 
déterminer  sur  leurs  revues  le  temps  que  chaipie  of- 
ficier sans  troupe  et  chaque  corps  aura  passé,  soit  en 
pays  étranger,  soit  dans  les  placesde  Givet ,  Hunin- 
gue. Landau,  Philippeviile,  Marienl>ourg,  Bouillon, 
Monaco,  et  dans  l'île  de  Corse,  soit  dans  les  lieux  dé- 
terminés pour  les  différents  modes  de  paiements. 

Ils  seront  responsables  de  tous  le^  paiements  faits 
sur  de  fausses  déterminadons  de  leur  part. 

V.  Dans  le^  places  et  lieux  où  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  aemande  des  généraux,  visée  par  les 
commissaires  en  chef  (tant  pour  le  supplément  de 
campagne  des  officiers  que  pour  le  numéraire),  aura 
juge  que ,  par  l'effet  du  voisinage  de  l'ennemi,  le  ser- 
vice était  aussi  actif  nue  dans  les  camps  ou  cantonne- 
ments ,  les  troupes  ue  toute  arme  seront  traitées  de 
la  intime  manière  que  les  troupes  campées  ou  can- 
tonnées. 

Pour  cet  eff(»t,  il  donnera  à  la  trésorerie  nationale 
l'état  de  tous  les  corps  et  ofriciers  sans  troupes  ,  qui 
ont  dû  jouir  du  traitement  de  campagne  en  1792 ,  en 
déterniinant  les  époques  où  ce  traitement  a  dû  com- 
mencer et  cesser. 

VI.  Il  sera  établi  à  Paris  un  bureau  central,  oîi  se- 
ront envoyées  toutes  les  revues,  depuis  le  l*' avril 
1792,  pour  la  confection  de  tous  les  décomptes  de  la 
campagne  de  cette  année ,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret  ;  rassemblée  nationale  se 
réservant  de  statuer  sur  l'organisation  de  ce  bureaa 
central. 

Décret  sur  le  mode  des  versements  que  doivent  foin 
dans  le  trésor  public  les  anciens  receveurs-géné» 
raïuc  et  particuliers  des  finances^  rendu  dans  k 
même  séance, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendn  le 
rapi)ort  de  son  eomit<»  des  finances,  décrète  : 
Art.  l'\  Les  directoires  de  ^  «rtement  adresseront 
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anx  commissaires  de  la  Uésorerie  nationale  f  dans  le  délai 
i*aii  mois,  à  compter  de  ce  jour ,  une  expédition  des  pro- 
^Terbaux  d'arrf  tés  des  registres  des  rece?eurs  particu- 
ters  dcA  finances ,  qui  ont  dft  être  dres^  par  les  direc- 
loties  de  district,  en  cxécuiion  de  la  loi  du  49  juillet  1792, 
tant  pour  raaercice  de  4790  que  pour  ceux  des  années  an- 
térieures ,  dont  les  comptes  n'étaient  pas  définilÎTement 
apurés. 

II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  instrui- 
ront, dans  le  plus  bref  délai,  les  directoires  de  départe- 
ment du  montant  des  rescriptions  dues  par  les  anciens 
receTCurs-généraux  ;  et  sur  cet  a?is,  les  directoires  de 
département  prescriront  aux  directoires  de  district  de 
fcire  décerner ,  par  le  procureur-syndic,  contre  les  rece- 
Teurs  particuliers,  des  contraintes  pour  le  paiement  des 
sommes  dont  ils  se  trouveront  redevables  envers  lesdils  re- 
ceveurs-généraux ,  pour  les  exercices  antérieurs  à  4790, 
.ittsqu*à  concurrence  du  montant  desdiles  rescriptions,  dé- 
.  duction  faite  de  ce  qui  aura  été  pajé  par  les  receveurs-gé- 
Inéraux  eux-mêmes* 

m.  Ils  adresseront  pareillement  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, au  département  de  Paris,  les  contraintes  qu*ils  ont  vi- 
sées et  qui  ont  été  signiliées  auxdils  receveurs-généraux,  à 
la  requête  de  Tagent  du  trésor  public ,  ensemble  les  actes 
et  procédures  qui  ont  pu  s'ensuivre ,  pour  être  reflet  des- 
dites contraintes  poursuivi  à  la  diligence  du  procureur-gé- 
néral-syntlic,  conrorménienl  à  la  loi  du  41  août  dernier. 

IV.  Le  procureur-général-syndic  du  déparlemeni  de 
Paris  ne  suivra  néanmoins,  quant  à  présent,  Tiffet  des- 
diles contraintes  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont 
lesdits  receveurs-généraux  ont  été  ou  seront  reconnus  dé- 
biteurs par  Tarrété  qui  a  été  ou  qui  sera  fait  incessam- 
ment, de  la  recette  et  de  la  dépense  portée  sur  leurs  regis- 
tres, par  des  commissaires  du  déparlement,  en  exécution 
de  l'article  premier  du  titre  III  de  la  loi  du  19  juillet,  sans 
préjudice  des  droits  de  la  république  contre  les  compta- 
bles, tant  pour  le  paiement  du  surplus  du  montant  de  leurs 
rescriptions  que  pour  l'exercice  de  toutes  auti-es  actions. 

V.  Il  sera  fait  déduction  auxdits  receveurs,  sur  les 
sommes  dont  ils  se  trouveront  redevables,  d*après  l'arrêté 
deh'UJS  registres,  du  montant  de  leurs  gages  et  taxations. 

VI.  Les  directoires  de  département  instruiront,  tous 
les  mois,  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  de 
l'état  des  poursuites  qui  seront  faites  en  exécution  du  pré- 
sent décret. 

VII.  Les  receveurs-généraux  des  finances,  qui  n*ont 
point  acquitté  la  totalité  des  parties  prenantes  portées  sur 
les  ci-devant  états  du  roi  pour  les  exercices  antérieurs  à 
A790,  seront  tenus  de  remettre,  sans  délai,  à  la  trésorerie 
nationale ,  un  état  nominatif  des  parties  non  payées  sur 
lesdits  états. 

Vin.  La  Convention  nationale  proroge,  pour  les  rece- 
veurs particuliers  de  la  ville  de  Paris  seulement,  le  délai 
d'un  mois  accorde  par  l'article  II!  du  titre  III  de  la  loi  du 
49  juillet  dernier ,  savoir  :  jusqu'au  i"  février  prochain 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes  des  exercices  de  4786 
et  4787  j  jusqu'au  1"  mars  pour  ceux  de  1788  et  4789;  et 
jusqu'au  1*'  mai  prochain  pour  ceux  de  l'exercice  de  Tau- 
née  1790. 

IX.  La  loi  du  19  juillet  dernier  continuera  d'être  exé» 
cutée  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contrai- 
res au  présent  décret. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  23  DÉCBMBBE. 

Barère  occupe  le  fauteuil. 

Mallarmé  dépose  sur  le  bureau  une  lettre  de 
change  de  la  somme  de  300  livres  tournois,  qui  doit 
être  paye'e  en  numéraire.  Ce  don  est  fait  pour  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  et  de  notre  liberté,  par  un  né- 
gociant de  Copenhague,  qui  ne  veut  pas  être  connu, 
et  qui  Ta  adressé  à  la  citoyenne  Thirion,  de  Metz. 

La  Convention  accepte  le  don,  en  ordonne  la  men- 
tion honorable,  et  Tenvoi  d'un  extrait  du  procès- 
verbal  à  la  citoyenne  Thirion. 

—  La  légion  germanique,  cantonnée  à  Fontaine- 
bleau, demande  que  la  Convention  autorise  le  minis- 
tre (le  la  guerre  à  lui  délivrer  des  pièces  de  canon. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Le  ministre  de  Tintérieur  envoie  Tétat  des  dé- 


penses qu*il  a  ordonnées  pendant  le  mois  de  novem* 
bre;  ellesse  montent  à  800,000  livres. 

—  Godio  met  sous  les  yeux  de  rassemblée  l'état 
des  recettes  et  dépenses  de  la  trésorerie  nationale  pen- 
dant les  quinze  premiers  jours  de  ce  mois. 

—  Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  instruit  la 
Convention  delà  répugnance  qu'ont  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Moselle  à  recevoir  les 
300,000  livres  destinées  à  réparer  les  dommages 
qu'ont  soufferts  les  habitants  de  Thionville.  Il  de- 
mande que  la  Convention  invite  ces  administrateurs 
à  recevoir  la  somme. 

Lu  proposition  du  ministre,  convertie  en  motion, 
est  décrétée. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine, par  laquelle  il  demande  que  la  Convention  pro- 
nonce sur  le  sort  des  six  soldats  renvoyés  des  colo- 
nies pour  cause  d'incivisme. 

La  Convention  décrète  qu'ils  seront  mis  provisoi- 
rement en  état  d'arrestation  dans  une  prison  pu- 
bliqtie. 

—  On  lit  une  lettre  du  procureur-çénéral-syndic 
du  département  de  Paris,  parlaouelleil  annonce  ()ue 
le  conseil  de  Louis  Capot  demande  la  communication 
de  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du  9 
au  10  août,  entre  lesadmhiistrateurs  du  déparlement, 
le  maire  et  le  ministre  de  l'intérieur. 

L'assemblée  décrète  que  le  département  donnera 
la  communication  demandée,  et  aue  copie  des  pièces 
communiquées  sera  remise  à  fa  commission  des 
vingt-un. 

1  HURiOT  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  est  saisi  de  plusieurs  pièces 
qui  prouvent  que  tous  les  ofliciers  qui  étaient  aux 
Tuileries  avant  le  10  août  étaient  initiés  dans  les 
projets  contre-révolutionnaires  de  la  cour.  Des  lettres 
de  Bachmann ,  major-général  des  Suisses,  attestent 
qu'il  travaillait  à  soulever  les  cantons  helvétiques 
contre  la  France,  et  qu'un  complot  était  formé 
avec  les  noirs  de  l'Assemblée  législative,  pour  faire 
sortir  de  Paris  le  corps  législatif  et  le  roi,  et  pour 
les  transférer  à  Rouen,  où  l'on  avait  déjà  fait  tout 
préparer  pour  cela.  Je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  fasse  demain  un  rapport  stur  ces 
pièces. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  le  décret  suivant 
est  adopté. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  la  lettre 
du  mmistre  de  l'intérieur,  du  20  novembre  dernier, 
relative  aux  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  loi 
du  26  mars  1792,  qui  a  ordonné  que  les  papiers  dé- 
posés aux  Augustins,  appartenant  aux  a-devant 
ordres  dé  chevalerie  et  de  la  noblesse,  seraient  brû- 
lés, après  distraction  faite  des  titres  de  propriété  na- 
tionale; 

«Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  Tintérieur  jusifu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  209  livres,  pour  acquitter  les 
dépenses  faites  pour  frais  de  triage,  transport  et  brû- 
lement  des  papiers  dont  il  s'agit.  » 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Louis  Drucourl, 
dont  voici  l'extrait: 

«  Depuis  seize  fois  vingt-quatreheures,  jesuis  en- 
fermé dans  une  prison  que  j'ai  moi-môme  demandée. 
On  ne  m'a  point  encore  interrogé  ni  donné  déjuges. 
Je  me  rendrais  demain  à  l'écharaud  avec  autant  de 
courage  que  je  me  suis  rendu  à  l'Abbaye  ;  mais  je  ne 

{mis  rester  plus  longtemps  sans  voir  ma  femme,  sans 
ivres.  Le  désespoir  approche;  donnez-moi  desjnges^ 
ou  laissez-moi  voir  ma  femme.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  ministre  de  la  justice^ 
pour  en  rendre  compte  demain. 
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—  Le  prësidcDt  proclame  les  noms  des  trois  com- 
missaires choisis  pour  aller  dans  les  départements  de 
la  Moselle  et  du  Bas- Rhin,  Coustard,  Cousturier  et 
Buhl. 

— On  admet  à  la  barre  une  de'putation  des  Marseil- 
lais blessés  à  la  journée  du  10  août;  ils  demandent  à 
être  organisés,  soit  en  bataillon,  soit  en  compagnie 
franche,  et  sollicitent  des  secours  pour  ceux  de  leurs 
frères  qui  n'ont  pas  encore  recouvré  la  santé. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  secours  publics,  pour  en  faire  le  rap- 
port demain. 

Les  députés  du  Haiuaut  bclgiquc  sont  introduits 
dans  la  salle. 

L'orateur  de  la  dcpulalion  ;  An  moment  où  nous 
nous  disposions  à  rejoindre  nos  commettants,  nous 
avons  reçu  d'eux,  par  un  courrier  extraordinaire, 
une  dépêche  qui  mérite  toute  l'attention  de  la  Con- 
vention nationale.  Elle  tend  à  obtenir  des  commis- 
saires pris  dans  votre  sein,  et  la  suspension  du  décret 
du  17  de  ce  mois,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  entendu 
le  rapport  des  commissaires  que  vous  leur  enverrez. 
Ce  décret  était  arrivé  à  Bruxelles  le  17,  au  moment 
où  vous  le  rendiez. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  dépêche  an- 
noncée par  la  députation;  elle  est  ainsi  conçue: 

Lettre  du  peuple  souverain  du  Uainaul  aux 
représentants  du  peuple  français. 

« L^asseinblée  générale  dos  rcpré-enlanls  du  peuple  sou- 
verain du  Hainnul  \ient,  par  notre  organe,  déposer  dans 
le  sein  de  la  Convention  française  les  justes  inquiétudes 
de  ce  peuple  sur  la  teneur  d'ui/de  ses  décrets,  rendu  sur 
le  rapport  de  vos  comités  militaire,  diplomatique  et  des  fi- 
nances, fait  par  le  citoyen  Cambon,  le  15  de  ce  mois.  Nous 
insistons,  au  nom  du  peuple  du  Hainaut,  sur  la  prompte 
révocation  de  ce  décret  Dès  Pinstant  que  Parmée  victo- 
rieuse d*un  peuple  libre  et  généreux  eut  terrassé  dans  les 
plaines  de  Jenimapes  les  farouches  satellites  du  despotisme 
et  de  la  tyrannie,  Mons,  capitale  du  Hainaut  beigique,  vit 
planter  de  nos  mains,  aux  applaudissements  de  nos  libé- 
lateurs,  l'arbre  fécond  delà  liberté;  et  bientôt  toutccette 
partie  de  la  Belgique,  débarrassée  de  ses  ennemis,  imita  à 
i'cnvi  son  exemple.  Des  sociétés  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  TËgalité  se  formèrent  aussil  t  dans  son  sein  ;  la  capi- 
tale, les  autres  villes,  bourgs  et  villages  du  Hainaut,  se  for- 
mèrent en  assemblées  de  communes,  se  nommèrent  des 
municipaux,  en  place  des  anciens  maires,  éclicvins  et  au- 
tres officiers  des  ci-devant  seigneurs ,  et  députèrent  un  ou 
plusieurs  députés  à  ra<(semblée  générale,  qui,  dès  le  2h  no- 
vembre, se  forma  en  Convention  particulière  de  ce  pays. 
Ils  y  avaient  été  invités  par  le  général  en  chef  des  armées 
fiançaises,  Dumouriez  ;  ils  y  étaient  appelés  par  leur  pro- 
pre propension  à  la  liberté;  ils  y  étaient  entraînés  par  la 
générosité  de  la  nation  française,  développée  dans  le  ma- 
nifeste et  la  proclamation  du  général  Dumouriez. 

«Généreux  Français,  nation  lière  et  juste,  rappelez  votre 
décret  du  15  décembre,  où  vous  nous  parlez  en  vainqueurs, 
rn  maUres,  en  souverains,  lorsque,  de  vous-mêmes,  vous 
<Iccrétez  la  cessation  de  nos  impôts  et  de  nos  revenus  pu- 
blics; que  vous  mettez  sons  voire  main,  et  que  vous  or- 
donnez la  régie  de  nos  biens  nationaux  ;  que  vous  pronon- 
cez autrement  que  par  notre  organe  Textinclion  de  nos 
agrégations  ou  corporations  politiques,  que  vous  prescri- 
vez même  la  confiscation  des  propriétés  particulières,  ce 
que  nos  anciens  despotes  n'osaient  pas  faire,  lorsqu'ils  nous 
*  déclaraient  rebelles,  qu'ils  nous  traitaient  en  rebelles. 

«Représentants  de  la  nation  française,  nous  vous  de- 
mandons, nous  vous  conjurons,  au  nom  sacré  de  la  liberté, 
de  revenir  de  vos  préventions  sur  la  nation  beigique.  Si  le 
reste  de  ce  pays  se  rendait  indigne  de  votre  confiance,  le 
nôtre  la  mérite;  mais,  avant  déjuger  nos  frères,  avant  de 
nous  condamner ,  envoyez  de  votre  sein  des  commissaires 
parmi  nous;  qu'ils  nous  aident  à  établir  et  consolider  l'édi- 
Ucc  d'un  gouvernement  libre,  qu'ils  en  posent  avec  nous 


les  premières  pierres  gravées  du  sceau  éternd  de  Inégalité, 
de  la  souveraineté  à  jamais  résidant  dans  le  peuple,  et 
dans  le  peuple  seul  ;  quMIs  se  concertent  avec  nous,  avec 
nos  frères,  pour  amener  de  suite  cbei  eux  les  assemblées 
de  leurs  provinces  et  la  Convention  générale  beigique.  Ne 
nous  livrez  pas  aux  intrigues  et  aux  malheurs  de  la  perfidie 
et  des  profonds  projets  de  dévastation  que  méditent  les  en> 
nemis  d'un  peuple  dont  la  seule  ambition  est  de  fraterniser 
librement  et  éternellement  avec  le  peuple  français, 

«  Les  représentants  du  peuple  souverain  du  Hainaui, 

Du  RI  EUX,  président;  Pollabd,  secrétaire,» 

Le  Pbésidem,  à  la  députation  :  Citoyens  du  Hai- 
naut, la  Belgique  a  perdu  les  fruits  de  sa  première 
rdvolulion  par  ses  divisions  intestines,  par  ses  habi- 
tudes théocratiques  et  ses  préjugés  nobiliaires;  GaiMl 
et  Anvers  auraient  dd  lui  apprendre  à  jouir  des  avan- 
tages de  la  nouvelle  révolution  que  les  armées  fran- 
çaises ont  produite. 

Le  clergé  et  la  noblesse  n*ont  jamais  été',  chez 
toutes  les  nations,  que  des  factions  puissantes,  enne- 
mies de  leurs  droits.  Ces  factions  se  réveillent  avec 
adresse,  lorsque  les  principes  viennent  les  dissoudre  ; 
c'est  aux  Belges  à  se  rappeler  comment  les  Français 
ont  fait,  et  à  les  imiter. 

Le  fanatisme  et  le  respect  superstitieux  des  privi- 
lèges n'ont  jamais  fait  que  des  esclaves  et  des  maî- 
tres. Si  les  représentants  de  la  Belgique  aiment  fran- 
chement et  courageusement  la  liberté  et  le  peuple , 
toutes  les  factions  disparaîtront  devant  lui,  comme 
les  brouillards  de  l'hiver  disparaissent  devant  le 
soleil. 

Belges,  nous  vous  le  répétons  :  des  assignats  sur 
les  abbayes,  des  bataillons  et  de  l'union  entre  les  pa- 
triotes; voilà  les  instruments  des  révolutions  qui 
mènent  à  la  liberté. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considéra- 
lion  les  objets  de  votre  demande,  et  vous  invite  aux 
honneurs  oc  la  séance. 

Les  députés  sont  introduits.  —  On  les  fait  placer 
auprès  du  bureau. 

Le  mémoire  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

Thibault,  rapporteur  du  comité  des  pétitions: 
Votre  comité  des  pétitions  et  correspondance,  charge 
par  un  de  vos  d('crets  de  vous  présenter  chaque  se- 
maine le  thermomètre  de  l'opinion  publique,  vient 
vous  dire  aujourd'hui,  par  mon  organe,  que,  de  tous 
les  points  de  notre  empire,  les  citoyens  réunis  ou 
séparés,  les  assemblées  primaires  et  électorales,  les 
administrations  et  les  trimiuaux,  les  fonctionnaires 
publics,  adhèrent  avec  enthousiasme  aux  décret^  qui 
abolissent  la  royauté  et  établissent  la  république 
une  et  indivisible.  Partout  l'amour  de  la  patrie,  le 
feu  sacré  dti  civisme  le  plus  pur  embrase  toutes  les 
âmes;  on  vous  jure  respect  et  conGance,  et  Ton  pré- 
fère la  mort  à  l'infraction  aux  lois. 

Déjk  vous  pouvez  placer  dans  les  archives  de  la  ré- 
volution la  sanction  du  peuple  sur  les  décrets  im- 
mortels qui  ont  signalé  les  premiers  jours  de  votre 
réunion  ;  mais  partout  le  besoin  de  la  paix  intérieure 
se  fait  sentir.  Le  sentiment  de  la  justice  pénètre  tous 
les  cœurs;  on  vous  demande  des  lois  sages  et  un  bon 
système  d'éducation  pour  régénérer  les  mœurs. 

Tels  sont  les  vœux  fortement  prononcés  des  as- 
semblées primaires  de  Grandvilliers,  du  canton  de 
Coutay,  de  la  ville  basse  de  Verdun,  de  Saint- 
Pierre'-de-Trivesy  :  «Que  le  souffle  impur  des  intri- 
gants, dit  celle-ci,  ne  souille  plus  l'air  de  la  liberté;* 
(les  citoyens  de  Sainte-Bazeille,  d'Amberne,  de  Lan- 
haix,  de  Saint-Lanrent-Descombes;  des  assemblées 
électorales  du  département  des  Landes,  de  Seine-et- 
Marne,  du  Finistère,  de  la  société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l'Egalité  de  Mareniu'S,  de  Méi  v,  «iu  om- 
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seil-gënéral  du  département  des  Vosges,  des  Deux- 
Sèvres,  du  district  de  Vitré,  de  Valenciennes,  des 
juges  des  tribunaux  de  Vienne  et  de  Rhélel. 

Les  nouveaux  administrateurs  du  département  du 
Gard  vous  disent  :  «  Élus  par  le  peuple,  nous  nous 
montrerons  toujours  les  intrépides  défenseurs  de  ses 
droits  ;  mais  nous  lui  dirons  la  vérité,  nous  lui  par- 
lerons de  ses  devoirs,  parceque  ce  langage  est  le 
palladium  de  la  liberté.  • 

Ceux  de  la  Haute-Vienne  vous  parlent  des  trou- 
bles qui  agitent  leur  département;  la  disette  s*y  fait 
sentir.  Ils  demandent  de  nouveaux  secours,  et  jurent 
de  mourir  à  leur  poste  pour  Texécution  de  la  loi. 

Mais,  citoyens  mes  collègues,  si  l'amour  du  peuple 
vous  environne,  s'il  applaudit  à  vos  travaux,  un  sen- 
timent pénible  étouffe  parfois  les  élans  de  sa  recon- 
naissance; il  gémit  des  divisions  qui  vous  agitent, 
il  se  plaint  des  suites  que  vous  donnez  à  des  dénon- 
ciations vagues,  à  des  personnalités  dont  les  accents 
farouches  ne  devraient  jamais  souiller  le  sanctuaire 
des  lois  et  le  temple  de  la  liberté.  11  vous  invite ,  il 
vous  presse,  il  vous  conjure  •  d'abjurer  vos  haines 
particulières,  cette  défiance  qui  vous  irrite  et  im- 
prime à  vos  discours  le  caractère  de  la  passion  plutôt 
que  cehii  de  la  vérité.  ■  Il  vous  rappelle  à  ce  calme, 
à  cette  dignité,  à  cette  fierté  républicaine  qui  doivent 
imprimer  aux  lois  que  vous  lui  donnerez  le  sceau  de 
la  sagesse  et  de  l'immortalité. 

Ecoutez  les  Amis  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté  de 
la  ville  de  Toulon;  quatre  cent  cinquante  signataires 
d'une  voix  unanime  vous  disent  :  •  L'état  habituel 
de  déchirement  et  de  division  qui  règne  parmi  vous 
influe  beaucoup  sur  la  calamité  publique,  bien  plus 

à  craindre  que  les  trahisons  des  rois Songez  que 

vos  commettants  vous  ont  chargés  de  faire  des  lois, 
afin  de  ramener  le  calme Le  peuple  vous  de- 
mande des  lois  et  une  constitution  républicaine. 

Ramenez  la  paix  et  l'union Voici  Tobjet  de  nos 

sollicitudes Si  des  factieux  osaient  troubler  vos 

travaux,  parlez,  et  nous  sommes  prêts.  •  (On  ap- 
plaudit.) 

«Serait-il  donc  vrai,  disent  ceux  de  Rhodes,  (]ue 
nos  plus  dangereux  ennemis  n'ont  pas  évacué  le 
territoire  de  la  république  avec  les  phalanges  prus- 
siennes, la  horde  des  émigrés  et  les  briçands  d'Au- 
triche? Vainqueurs  de  la  coalition  des  têtes  couron- 
nées, vous  ne  succomberez  pas  dans  la  lutte  qu'ose 
tenter  une  ligue  factieuse  qui  voudrait  prolonger  le 
•  mouvement  révolutionnaire,  ensanglanter  de  nou- 
veau les  trophées  de  la  liberté ,  et  élever  une  autre 
tyrannie  sur  les  débris  fumants  de  celle  que  nous 
venons  de  renverser.  I^on,  les  factieux  auront  le  sort 
des  rois;  comme  eux,  ils  rentreront  dans  le  néant 
devant  le  déploiement  de  la  force  et  de  la  volonté 
nationale.  (De  nombreux  applaudissements  s'élèvent 
et  dans  l'assemblée,  et  dans  une  grande  partie  des 
tribunes.)  Comptez  sur  nos  bras,  nous  volerons  au 
premier  signal  sous  les  murs  de  Paris  ;  cette  com- 
mune hospitalière  sera  pour  nous;  elle  nous  a  si 
bien  fêtés  le  14  juillet,  et  s'est  si  bien  trouvée  de 
nous  avoir  accueillis  le  10  août!  mais  elle  ne  doit  pas 
ignorer  qu'elle  n'est  que  le  centre  amovible  de  la  ré- 
publique française.  » 

Ceux  de  Périgueux  vous  envoient  copie  d'une 
lettre  qu'ils  écrivent  à  leurs  frères  de  Paris  ;  ils  se 
plaignent  que  des  hommes  pervers  se  répandent  par- 
mi les  cultivateurs,  les  engagent  à  méconnaître  les 
autorités  constituées,  et  les  invitent  à  n'écouter  et 
ne  suivre  que  leurs  volontés 

Ceux  de  Rochefort  comparent  vos  travaux  avec 
ceux  des  soldats  de  la  liberté;  chaque  jour  est  mar- 
qué par  une  victoire  :  «  Et  vous  avez,  disent-ils,  fait 
bien  peu  de  chose  pour  le  bonheur  du  peuple.  Don* 
ncz-nnus  des  lois  ;  rappelez  la  concorde  et  la  paix 


dans  votre  sein,  vous  nous  forcerez  par^là  à  la  re- 
connaissance et  au  respect.  • 

Le  conseil-général  de  la  commune  de  Roulogne 
ne  vous  a  pas  félicités  sur  l'abolition  de  la  royauté 
et  l'indivisibilité  de  In  république,  parceque  vous 
n'avez  fait  que  voire  devoir  ;  mais  les  dangers  de  la 
patrie  le  forcent  a  rompre  le  silence.  «  Il  est  donc 
vrai  que  Paris,  et  les  départements  qui  l'environ- 
nent, renferment  encore  des  agitateurs,  des  scélérats, 
des  désorganisateurs,  qui  voueraient  ramener  le  des- 
potisme par  l'anarchie  !  Jusqu'à  quand  ces  hommes 
souillés  de  crimes  et  dégouttants  de  sang  continue- 
ront-ils d'exercer  leur  infâme  domination,  d'étouJETer 
le  civisme,  et  de  mettre  la  vertu  aux  fers?  Jusqu'à 

3uand  une  faction  impie  insultera-t-elle  à  la  majesté 
e  la  nation  dans  ses  représentants?  Jusqu'à  quand 
une  section  du  peuple  aflichera-t-elle  insolemment 
le  mépris  des  autorités  constituées,  et  se  mettra-t-elle 
audacieusement  au-dessus  des  lois?  Foudroyez  toutes 
les  tyrannies,  et  que  le  glaive  de  la  loi  se  promène 
sur  toutes  les  tètes  coupables,  fussent-elles  dans  votre 
sein!  »  (Applaudissements.] 

Le  conseil-général  du  département  de  THérault 
vous  demande  d'éloigner  du  milieu  de  vous  Marat  et 
ses  adhérents.  Les  citoyens  de  Rhodes  forment  le 
même  vœu;  ceux  de  Saint-Gérent  le  comparent  à 
Royou  qui  a  perdu  Louis  XVI,  en  se  disant  i'arni  du 
roi. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
de  Toulouse  ex|)Ose  lenr  crainte  sur  la  force  dé- 
partementale. Celles  (le  Dax  et  de  Saint-Paul  expri- 
ment un  vœu  contraire,  ainsi  que  l'assemblée  électo- 
rale tenue  à  Cherbourg. 

La  section  des  Tuileries  déclare  que  les  listes  que 
veul-on,  de  larépublique^eic^t  n'ont  jamais  été  col- 
portées dans  son  sein. 

Les  commissaires  des  huit  sections  de  Besançon 
mettent  sous  les  yeux  de  la  Convention  les  services 
rendus  à  leur  ville  par  le  général  Charles  de  Hesse, 
qu'ils  craignent  de  perdre. 

Le  citgyen  Leroi,  procureur  de  la  commune  de 
Vars,  envoie  l'extrait  des registresde  sa  municipalité, 
qui  constate  qu'il  a  payé  une  somme  de  200  livres 
pour  l'équipement  d'un  volontaire. 

Les  canouniers  et  sous -officiers  de  la  compagnie 
de  Percjr  dénoncent  à  la  Convention  l'incivisme  de 
leur  capitaine;  ils  sont  à  Longwy,  occupés  à  mettre 
la  place  en  état  de  défense,  et  jurent  de  s'ensevelir 
sous  ses  ruines  plutôt  que  de  capituler. 

L'évêque  de  l'Aisne  fait  part  d'une  circulaire  sur 
l'abolition  de  la  royauté. 

La  Société  Allobroge,  séant  à  Chambéry,  fait 
passera  la  Convention  une  adresse  aux  Savoisiens, 
qui  respire  le  patriotisme  le  plus  pur  et  l'amour  de  la 
liberté. 

La  république  de  Mandeure  demande  a  conserver 
son  indépendance,  que  lui  a  procurée  la  mort  de 
l'archevêque  de  Besançon,  et  demande  l'appui  de 
la  Convention  contre' le  département  du  Doubs, 
qui  regarde  sou  pays  comme  faisant  partie  de  son 
territoire. 

Les  habitants  de  la  commune  de  Courville  adres- 
sent à  la  Convention  l'expression  de  leur  douleur  sur 
les  bruits  calonmieux  répandus  contre  eux;  à  cette 
adresse  est  joint  l'extrait  suivant  du  procès-verbal 
de  la  municipalité. 

Séance  publique  de  la  municipalité  de  Courville 
du  U  décembre  1792. 

Vn  des  membres  a  dit  :  Notre  territoire  a  été ,  le  29  du 
mois  dernier ,  le  théâtre  d'une  grande  insurrection ,  que 
Tinsuflisance  de  nos  forces  ne  nous  a  pas  permis  de  re* 
pousser;  nous  gémirons  longtemps  de  l'insulte  qu'ont  re* 
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çae  an  mlliea  de  nons  les  représentants  de  !•  nation.  Dans 
les  départements  éloignés,  à  la  Convention  môme,  on  nous 
a  crus  coupables;  nous  u^étions  qu'à  plaindre.  Les  com- 
missaires n*ont  pu  nous  rendre  la  justice  qui  nous  est  due; 
ils  nous  sont  redevables  de  la  vie,  mais  ils  ne  connaissent 
ni  leurs  assassins  ni  leurs  libérateurs* 

Les  citoyens  Fourcade  et  Gonrhon,  animés  du  plus  pur 
civisme,  sont  venus  dans  notre  cité,  y  ont  répandu  la  con- 
solation et  les  lumi'-res.  Nous  sommes  redevables,  sans 
doute,  à  leur  adresse,  largement  dislribuée  dans  nos  envi- 
rons ,  de  la  tranquillité  qui  renaît  dans  notre  canton.  Ils 
ont  fait  plus  :  ils  nous  ont  présentés  à  la  Convention  sous 
les  couleurs  qui  nous  conviennent,  et  ont  dissipé  le  nuage 
qui  ternissait  Téclat  de  notre  patriotisme  ;  puisse  sa  propa- 
gation nous  rendre  Testime  de  tous  les  vrais  républicains, 
que  nous  n^avons  jamais  cessé  de  mériter.  Le  même  mem- 
bre a  demandé  qu'il  fût  voté  des  remerciements  à  nos  frè- 
res et  amis  Fourcade  et  Gonclion.  L'assemblée  les  a  arrêtés 
à  Tunanimité  ,  et  quM  leur  serait  envoyé  une  expédiiion 
du  pro&'s-verbal  de  la  séance.  Signé  au  registre.  (On  ap- 
plaudit.) 

Tableau  des  dons  patriotiques  adressés  pendant  la 
semaine  au  comité  des  pétitions. 

Pour  les  malheureux  qui  ont  souffert  du  bombardement 
de  Lille,  3,825  livres,  dont  2,722  livres  données  par  les  ci- 
toyens de  la  Rochelle  ;  pour  la  guerre,  995  livres  et  plu- 
sieurs décorations  milituirc*".  Total,  4)933  livres,  sept  dé- 
corations et  une  médaille. 

L'assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de  ces  dons 
et  adresses  au  procès-verLaU 

—  La  réclamation  de  la  commune  de  Mandeure  est  ren- 
voyée ù  l'examen  du  comité  diplomatique. 

— Deux  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Strasbourg 
sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux,  portant  la  parole:  Les  citoyens  de 
Strasbourg  nous  envoient  pour  vous  exprimer  leur 
adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté.  On  a  cher- 
ché, pour  jeter  sur  nous  de  la  défaveur,  à  faire  en- 
trer la  cause  de  Frédéric  Diétrich  dans  la  nôtre. 
Frédéric  Diétrich  est  tout-à-fait  étranger  à  l'objet  de 
notre  mission  ;  nous  ne  cherchons  pas  a  le  disculper; 
s'il  est  coupable,  c*est  à  la  loi  à  le  frapper.  Nous  ve- 
nons vous  prier  d'envoyer  des  commissaires  à 
Strasbourg  qui  voient  tout,  observent  tout  avec  im- 
partialité, et  qu'ils  reviennent  dans  votre  sein  fou- 
droyer la  calomnie  qui  a  souillé  hier  celte  tribune. 
Si  Slrasboitrg  est  attnqué  (et  il  le  sera  peut-être 
bientôt^,  il  sera  défendu  comme  Lille  et  Tnionville  ; 
s'il  en  faut  une  caution,  j'offre  ma  tête. 

L'autre  député  :  Tels  sont  les  sentiments  des  ci- 
toyens de  Strasbourg.  Vous  avez  aboli  la  royauté; 
les  citoyens  de  Strasbourg  ont  applaudi  avec  trans- 
port à  votre  décret La  ville  de  Strasbourg  a  été 

la  première  des  villes  libres  de  l'Empire;  elle  se  dis- 
tingua dans  la  guerre  sainte  contre  les  ennemis  de 
la  liberté  française.  Les  administrations  sont  on  ne 
peut  mieux  composées;  c'est  une  commune  bien- 
faisante, et  la  preuve,  c'est  que  depuis  quatre  ans 
de  révolutions  et  de  troubles,  aucun  perturbateur 
n'est  encore  parvenu  à  y  faire  verser  une  goutte  de 
sang.  La  paix  règne  actuellement  à  Strasbourg;  nous 
vous  demandons  les  moyens  de  la  rendre  durable. 
La  révolution  est  consommée,  nous  avons  combattu 
avec  effort  pour  elle;  mais  nous  demandons  que  le 
vaisseau  de  l'Etat  soit  amené  dans  le  port,  qu'il  y  soit 
amarré  à  l'amarre  de  la  loi.  Daignez,  législateurs, 
accéder  à  nos  vœux;  envoyez  à  Strasbourg  des  com- 
missaires pris  dans  votre  sein,  qui  examinent  tout, 
gui  soient  accessibles  à  tout  le  monde,  et  qui  rendent 
justice  à  tous  ;  tels  sont  les  sentiments  des  citoyens 
de  Strasbourg  réunis  en  assemblée  primaire. 

CousTARO  :  J'avais  été  nommé  commissaire  pour 
tfller  à  Strasbourg  ;  mais  comme  je  suis  parent  du 


commandant  de  cette  ville,  je  demande  qu'on  en 
nomme  un  autre  à  ma  place. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  nomme  Dentzel. 

•»  Une  députation  des  citoyens  de  la  section  des  Lom* 
bards  est  admise  à  la  barre.  Elle  dénonce  Westermanu 
comme  coupable  de  vol,  de  calomnies  et  d'intrigues.  Ces 
citoyens  l'accusent,  avec  des  preuves  en  main,  d'avoir 
volé,  en  1789,  des  couverts  d'argent  à  un  traiteur  ;  iU  Tac- 
cusent  d'avoir  calomnié  les  volontaires  du  bjtaillon  des 
Lombards,  en  le  dénonçant  comme  ayant  fui  devant  Peo- 
nemi  ;  ils  l'accusent  d^avoir  intrigué  pour  être  nommé  co- 
lonel de  la  légion  du  NonL 

Carra  :  Je  ne  sais  ce  qu'a  fait  Westermann  depuis 
le  10  août;  mais  je  sais  que,  le  10  août,  il  a  été  l'nn 
des  premiers  à  marcher  contre  le  château  des  Tuile- 
ries, et  que,  dans  les  troubles  de  juillet,  il  a  toujours 
marché  a  la  tête  des  sans-culottes,  et  combattu  avec 
eux  les  efforts  de  la  cour. 

Chabot  :  C'est  vrai  ;  c'est  un  de  ceux  qui  ont  fait 
réussir  l'affaire  du  10  août. 

Bourdon,  de  Seine-et-Oise:  Le  10  aoât,lorsqne 
vingt-sept  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Paris 
avaient  passé  la  revue  devant  le  roi,  Westermann,  à 
la  tête  des  Brestois,  força  le  château,  et  les  conduisit 
au  grand  escalier,  au  milieu  d'un  monceau  de  morts; 
c'est  un  miracle  s'il  en  est  échappé. 

Legendre  :  J'atteste  tous  ces  faits;  mais  je  n'en 
demande  pas  moins  le  renvoi  de  la  pétition  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  pour  qu'elle  soit  soigneuse- 
ment examinée  ;  car  il  aurait  sauvé  seul  la  liberté, 
s*il  est  un  coquin,  il  doit  être  puni.  (On  applaudit.) 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

—  Des  ouvriers  imprimeurs  employés  par  la  citoyenne 
Lejay  à  l'impression  des  asMgnats  de  10  liv.,  se  plaignent 
de  la  modicité  de  leurs  salaires,  de  leur  disproportion  avec 
le  prix  que  se  fait  payer  l'entrepreneuse^  —  Renvoyé  au 
comité  des  assignats. 

—  Des  députés  d'une  société  de  ci-devant  S  ivoisîens, 
établie  à  Paris,  demandent  un  local  pour  l'instruction  de 
leurs  jeunes  concitoyens  indigents.  Ils  y  devanceront,  par 
leurs  soins  gratuits,  l'étiiblissempnt  des  écoles  primaires 
nationales.  (Applaudi.  —  Ren\oyé  au  directoire  du  dépar- 
tement pour  la  concession  d*un  local  provisoire.) 

Lanjuinais  :  Les  citoyens  français  s'honoreront 
désormais  de  faire  élever  leurs  enfants  dans  les 
mêmes  écoles  que  ces  nouveaux  respectables  frères. 

— Des  fédérés  du  Finistère,  arrivés  à  Paris,  expriment 
leur  attachement  au  gouvernement  républicain ,  leur  res« 
pect  pour  l'ordre  public  et  les  lois. 

Nota,  Nous  donnerons  demain  leur  adresse  «  ainsi  que 
la  réponse  du  président  à  cette  députation  et  à  celles  des 
Strasbourgeoiset  des  Savoisiens.  Toutes  ont  été  vivement 
applaudies. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


iV.  B,  L'abondance  des  matières  ne  nous  a  pas  permis 
de  donner,  depuis  notre  numéro  du  jeudi  20,  la  suite  des 
débats  du  parlement  d'Angleterre.  A  commencer  de  de- 
main, nous  les  donnerons  régulièrement,  et  avec  étendue. 
Lors  même  qu'il  sera  nécessaire,  nous  ferons  exprés  un 
supplément» 


ERRATA. 

N*  156 ,  vers  la  fin  de  la  demi^re  colonne  «  dans  la  db- 
cussion  sur  l'ajournement  de  la  question  du  bannissement 
de  Philippe-Egalité ,  nous  avons  omis  de  dire  que  l'amen- 
dement pour  lequel  Buzot  avait  demandé  la  parole  consis- 
tait à  ce  que  «cette  question  fût  traitée  de  concert  avee 
celle  du  jugement  de  Louis  Gapet.» 


Wim  ITIOMË  .„  LE  UONITËUR  UlVËRSEl. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  leh  décembre,  —  Les  préparatifs  de  goerre  se 
continuent  avec  la  même  acti?ité.  —  La  santé  de  Tempe- 
reur,  toujours  chancelante,  ne  répond  point  à  ce  grand 
appareil  des  forces  de  rAutricbe  ;  mais  ceux  qui  ont  la  di- 
rection de  sesTolonlés,  comme  celle  des  Gnances  de  PElat, 
ne  ménagent  rien  dans  leur  haine  exaspérée  contre  le  peu- 
ple français*  LVnlreprise  audacieuse  où  ils  engagent 
Si  M.  L  et  tout  l*Empire  consiste  à  soumettre,  disent-ils, 
les  BUBLLBs  de  France.  La  passion  seule  les  guide  ;  et  dans 
ce  jeu  terrible,  ministres  et  courtisans,  ces  hommes  qui 
n'ont  point  de  royaume  à  perdre,  risqueront,  pour  détrô-' 
ner  les  principes  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  d'exposer  à 
un  bouleversement  général  tous  les  irànes  de  TEurope. 
Mais  la  liberté  a  déjà  pris  des  racines  qui  dureront  proba- 
blement autant  que  le  monde. 

Les  régiments  qui  doivent  marcher,  et  tous  ceux  qui 
sont  dans  les  Etals  héréditaires,  seront  mis  sur  le  pied  de 
guerre  le  plus  complet  ;  on  a  même  encore  donné  des  or- 
dres pour  lever  de  nouveaux  corps. 

On  sViTorce  de  réveiller  dans  les  soldats  cet  enthou- 
siasme qui  sauva  Marie-Thérèse ,  et  Ton  cherche  surtout  à 
ressusciter  dans  le  cœur  des  Hongrois  un  ancien  amour 
pour  la  maison  d'Autriche. 

Des  bordé  du  Rhin^  i5  décembre,  —  Quoique  les  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin  aient  enfin  arraché  à  la  diète  de 
TEmpire  son  eonclusum  pour  le  triple  contingent ,  il  s'en 
faut  que  cette  décision  ait  obteou  Tapprobation  de  Tuna- 
nimité  des  Cents;  ce  qui  fait  craindre  avec  raison  que  la 
mauvaise  volonté  de  quelques-uns  d'entre  eux  ne  contrarie 
la  précipitation  que  désirent  les  deux  cours  prépondéran- 
tes. En  effet,  rem|)ereur  et  la  Prusse,  pour  détourner  Tin- 
convénient  de  ces  dispositions  partielles,  ont  cru  devoir 
aiguillonner  Tamour-propre  des  uns,  et  menacer  les  len- 
teurs obstinées  des  autres,  par  deux  déclarations  qui  rap- 
pellent le  devoir  social  imposé  aux  membres  du  corps 
germaniques  et  les  peines  attachées  à  une  indifférence  cou- 
pable. 

La  cour  de  Vienne,  qui  s'empresse  de  joindre  enfin 
l'exemple  à  l'exhortation ,  a  déjà  fait  marcher  trente^inq 
mille  hommes  en  Franconie;  et  la  cour  de  Berlin,  qui  ne 
veut  pas  être  moins  exemplaire  aux  yeux  des  co-Etats, 
met  la  même  célérité  dans  la  marche  de  ses  troupes; 
trente-deux  bataillons  et  trente  escadrons  s'avancent  déjà 
vers  le  Rhin. 

On  a  fait  replier  sur  Wesel  les  troupes  autrichiennes  qui 
étaient  à  Gueldres. 

Les  Prussiens  continuent  de  fortifier  Coblentz  de  l'autre 
côté  de  la  Moselle  par  des  retranchements  et  des  ouvrages 
avancés.  On  met  d'autant  plus  d'intérêt  à  ces  travaux, 
qu'on  craint  de  voir  les  Français  percer  par  Trêves.  Les 
Autrichien?  postés  devant  cette  ville  reçoivent  joumelle* 
ment  des  renforts.  Le  régiment  des  hussards  de  Wurmser 
leur  est  arrivé  le  9. 

Les  Etats  de  TEmpire  qui  n'ont  pas  envoyé  d'instnic- 
tructions  à  leurs  ambassadeurs  à  la  diète  pour  une  guerre 
d'Empire  sont  Bamberg,  Wurtxbourg,  Worms,  Spire, 
Augsbourg,  Bêle*,  Elvangen,  Weissembourg,  Deux-Ponts, 
Saxe-Weimar,  Eisenach,  Cobourg,  Gotha,  Altembourg, 
Brunswick,  Hanovre,  Brunswick-WoUenbuttel,  Wirtem- 
berg  et  Bade. 

ANGLETERRE. 

DilATS  DO  PAaLBMElf T.  —  CHAMBRB  DBS  COMllUlIBSf 

Suite  de  la  séance  du  iZ  décembre» 
Nota,  —  Dans  notre  numéro  355 ,  nous  avons  donné 
l'extrait  de  la  première  partie  du  discoun  de  M.  Fox,  mais 
nous  croyons  devoir  le  traduire  ici  tout  entier. 

Mé  Fox  :  Quoique  ce  que  vient  de  dire  le  noble  lord 
Wycombe  soit  la  substance  de  ce  que  j'ai  à  vous  présen- 
ter, je  crois  néanmoins  devoir  développer  ici  mon  opinion, 
l/histoire  n'offre  pas  d'exemple  d'un  parlement  convoqué 
dans  des  circonstaneeB  plot  oritiiiiiea»  Da  résultat  de  nos 
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délibérations  dépendent  non-seulement  le  sort  de  la  con« 
stitution  britannique,  mais  le  bonheur  de  TEurope  entière* 
La  chambre  tout  entière  partage,  je  crois,  mon  avis  sur  ce 
point.  Voici  les  raisons  qui  me  font  prévoir  tant  dedangers. 

Le  discours  de  S.  M.  me  parait  rempli  d'assertions  qui 
cachent  des  insinuations  dangereuses  pour  le  sort  des  An- 
glais. Je  respecte  sincèrement  la  personne  du  monarque  ; 
je  n'attaque  pas  id  ce  que  dit  le  roi,  mais  ce  que  les  mi<* 
nistres,  qui  sont  responsables ,  lui  ont  conseillé  de  dire.  Il 
n'est  pas  dans  ce  discours  un^ul  fait  qui  ne  soit  faux  ;  les 
ministres  eux-mêmes  sont  sans  doute  de  trop  bonne  foi 
pour  n'être  pas  de  mon  avis,  et  celte  accusation  est  trop 
importante  pour  qu'ils  ne  s'empressent  pas  d'y  répondre» 

Il  me  parait ,  comme  au  noble  lord,  que  la  partie  du 
discours  la  plus  imporUnte  est  une  calomnie  t:ontre  l'alta- 
chemont  loyal  du  peuple  à  la  constitution ,  et  je  demande 
qu'elle  soit  sévèrement  puuie.  On  vous  parle  d'insurrec- 
tion :  dans  quel  lieu  a-t-elle  prb  naissance?  quels  en  ont 
été  les  effets?  Quoi,  c'est  sur  une  pareille  assertion,  dé- 
nuée de  toutes  sortes  de  preuves,  qu'on  lève  les  milices  I 

L'honorable  lord-maire  a  des  renseignements,  dit-il, 
qu*il  n'est  pas  temps  de  nous  communiquer.  Assurément 
il  a  une  grande  idée  de  notre  confiance  ;  mais  doit-on,  sur 
la  simple  assertion  de  deux  hommes  choisis  pour  faire  l'a- 
pologie du  discours  du  monarque,  suivre  la  roule  dange- 
reuse où  l'on  veut  nous  conduire?  tLes  manœuvres  em- 
ployées pour  exciter  des  mécontentements  paraissent  tenir, 
dii  le  loi,  à  un  projet  de  tenter  la  destruction  de  notre  heu- 
reuse constitution  et  la  subversion  de  tout  ordre  social.  • 

J'engage  les  ministres  à  bien  peser  cette  assertion ,  et  à 
me  répondre,  sur  leur  honneur,  s'il  y  croient  eux-mêmes* 
J'ai  entendu  parler,  à  la  vérité,  de  quelques  légers  mouve- 
ments dans  diverses  parties  du  royaume  ;  mais  je  leur  de- 
mande qui  les  a  excités,  et  quel  en  était  le  but?  Shields, 
Leith,  Yarmouth ,  Perth  et  Dundee  ont  été  le  théâtre  de 
quelques  agitations;  mais  n*avaient-elles  pas  des  causes 
réelles  ?  Les  mouvements  de  Shields  et  de  Yarmouth  n*ont- 
ils  pas  été  excités  par  les  matelots,  qui  demandaient  l'aug- 
mentation de  leurs  salaires?  Est-ce  donc  là  ce  qu'on  ap- 
pelle des  manœuvres  pour  renverser  la  constitution  bri- 
tannique ?  J'invite  les  ministres  à  vouloir  bien  nous  déclarer 
si  l'agitation  a  eu  d'autres  moti&  que  ceux  que  je  viens 
d'expliquer. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  France,  dont  on  a  longue- 
ment parlé.  Un  casuiste  rigoureux  de  cette  assemblée  a  cru 
voir  dans  la  douleur  de  quelques  personnes,  au  faux  bruit 
de  la  prise  de  Dumouriei,  la  preuve  du  désir  de  changer  la 
constitution  ;  et  moi  aussi  je  suis  coupable,  et  moi  aussi  je 
me  suis  affligé.  Quel  ami  de  la  constitution,  de  la  liberté, 
pourrait  se  léjouir  des  succès  de  Brunswick,  réalisant  les 
menaces  de  son  barbare  manifeste?  Hél  je  serais  l'ennemi 
de  l'humanité,  si  je  pensais  autrement  1  Arguera4-on  de 
ma  vive  douleur  à  cette  nouvelle ,  que  je  désire  l'anéantis- 
semeot  de  la  constitution?  Je  serais  autant  et  plus  fondé, 
sans  doute,  à  prétendre  que  ceux  ponr  qui  c'est  un  cha- 
grin que  le  territoire  français  n'ait  point  été  envahi ,  con- 
spirent avec  l'Autriche  et  la  Prusse  contre  la  liberté  de  l'Eu- 
rope ;  et  cela  serait  bien  plus  probable,  si  on  se  rappelle 
leur  abatcement  lorsqu'on  apprit  la  fuite  de  Brunswick.  Je 
suis  assex  généreux  cependant  pour  ne  pas  le  penser. 

Un  de  ces  inquisiteurs  municipaux  nous  dit  :  «  Vous  vous 
rassemblez  pour  des  desseins  honnêtes,  mais  je  sais  le  con« 
traire.  Votre  prétexte,  quoique  plausible,  ne  m'en  impo» 
sera  pas  ;  je  vous  poursuivrai  comme  traîtres,  de  ma  propre 
autorité.  •  Quelle  est  l'innocence  qui  pourra  être  en  sûreté 
contre  un  tel  pouvoir?  Fut-il  jamais  un  inquisiteur  d'Es- 
pagne» fut-il  jamais  tyran ,  ancien  ou  moderne,  qui  osa 
prendre  un  ton  si  haut  ?  On  prétend  que  notre  constitu* 
lion  est  parfaite,  que  nous  devons  rester  tranquilles,  et 
nous  en  reposer  sur  la  sagesse  de  nos  aïeux  ;  que  nous  de- 
vons nous  lever,  cette  constitution  à  la  main,  et  la  montrer 
comme  le  chef-d'œuvre  de  la  sagesse  humaine.  On  regarde 
tout  changement  comme  criminel,  toute  amélioratioii 
comme  impossible  t  cette  œuvre  des  hommes  est  comme 
IMnivre  divine»  paribite  dans  tous  les  points* 
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Le  moment  est  donc  venu  où  la  (fuestîon  est  de  savoir  si 
nous  devons  abandonner  aa  roi  un  pouvoir  despotique  sur 
nos  opinions,  et  aux  ministres  les  facultés  morales  que  la 
nature  nous  a  données.  Certes  ce  moment  est  celui  d'une 
crise  plus  dangereuse  qu'aucune  de  celles  que  nous  a  trans- 
mises rbistoire.  Je  sais  que  des  sociétés  ont  répandu  et 
fait  circuler  des  pamphlets  contenant  des  principes  des- 
tructifs de  notre  gouvernement  actuel  ;  mais  je  dis  que, 
dans  ceci  même,  elles  n'ont  rien  fait  d'illégal ,  puisque  ces 
pamphlets  ne  sont  défendus  par  aucune  loi.  C'est  vous 
seuls  qui  violez  la  loi,  si  vous  n'agis<^ez  que  par  une  auto- 
rité arbitraire.  Elle  vous  prescrit  de  citer  devant  des  juges 
les  propugaleurs  d'inventions  destructives  du  gouverne- 
ment ou  de  l'Église;  mais  qu'avez-vous  fait?  Vous  avez 
pris  sur  vous  de  les  supprimer,  et  vous  voulez  que  chaque 
homme  devienne  un  inquisiteur,  un  espion ,  et  un  dénon- 
ciateur. 

Oui  certes,  quand  le  temps  sera  venu  oii  les  Anglais  ne 
pourront  exercer  leurs  facultés  intellectuelles,  ou  exprimer 
leurs  sensations  que  suivant  l<r  go(^t  et  le  caprice  des  mi- 
nistres et  de  kurs  sali  liiles,  alors  certes,  alors  je  dis  que  la 
constitution  de  ce  pays  n'existera  plus.  Nous  avons  entendu 
parler  des  persécutions  religieuses,  de  l'implacable  oppres- 
sion de  l'évèque  de  Home,  des  horreurs  de  l'inquisition  en 
Espagne;  mais  jamais  aucun  tyran  temporel  ou  spirituel 
n'a  exercé,  sous  divers  prétextes ,  une  telle  oppression  et 
de  telles  cruautés  sur  les  facultés  morales.  Sous  divers  pré- 
textes^  vous  dit  le  discours  du  roi,  il  existe  des  tumultes 
et  des  désordres  qui  intiiqueut  le  dessein  de  renverser  la 
constitution.  Ecoutez  l'honorable  magistrat  (lord-maire) 
TOUS  dire  «qu'il  y  avait  dans  la  cité  de  Londres  des  socié- 
tés établies  sous  des  prétextes  plausibles,  pour  discuter  des 
questions  constitutionnelles,  tandis  qu'elles  n'avaient  pour- 
tant que  le  dessein  de  propager  une  doctrine  séditieuse.  • 
Ainsi  donc,  par  celte  nouvelle  tyrannie,  ce  n'est  plus  par 
les  faits  que  l'on  juge  la  conduite  des  hommes,  et  voilà 
aussi  nos  opinions  devenues  la  prq)riélé  de  notre  mo- 
narque. 

Espf're-t-on  maintenir  la  tranquillité  dans  ce  pays,  en 
prenant  des  mesures  (jui  ne  tendent  qu'à  exciter  les  pères 
contre  les  enfants,  les  frèi-es  contre  les  frères,  et  les  voisins 
contre  les  voisins?  Par  une  conduite  pareille,  vous  sem- 
blez  oublier  la  base  de  tout  bon  gouvernement,  les  droits 
sacrés  de  rhomme.  Craignez  d'exciter  la  fermentation  des 
esprits  ;  car  nous  pourrions  bientôt  voir  ceux  qui  craignent 
le  républicanisme  se  réfugier  à  l'abri  de  la  couronne;  ceux 
qui  craignent  l'influence  de  la  couronne,  et  veulent  une 
réforme,  pourraient  bien  tourner  leurs  vœux  vers  le  répu- 
blicanisme ;  et,  je  l'avoue,  voilà  ce  que  je  crains,  car  les 
extrémités  se  louchent,  et  peuvent  se  détruire  mutuelle- 
ment. Je  vois  avec  peine  diminuer  tous  les  jours  le  nombre 
de  ces  hommes  paisibles  qui,  en  adoptant  une  opinion  sage 
entre  ces  deux  extrêmes,  ont  jusqu'ici  maintenu  le  bonheur 
de  ce  pays.  Celte  désertion  ne  sera  pas  totale  ;  et  tant  qu'il 
me  restera  un  souffle  dévie,  je  montrerai  à  l'Europe  qu'il 
existe  encore  un  homme  qui  veut  défendre  la  vraie  cause 
de  la  liberté. 

Quand  j'appris  que  la  milice  venait  d'être  rassemblée,  je 
ressentis  une  peine  telle  que  je  n'en  éprouvai  de  ma  vie; 
je  crus  qu'une  mesure  pareille  ne  pouvait  être  que  la  con- 
séquence d'une  insurrection  ou  des  menaces  d'une  invasion 
étrangrie  :  mais  quel  fut  mou  étonnement  en  apprenant 
que  rien  de  cela  n'exisl;iil!  Je  crus  alors  qu'on  n'avait  ras- 
semblé la  milice  que  pour  envoyer  les  troupes  de  ligne  en 
Ecosse  ou  en  Irlande,  y  calmer  les  insurrections  que  les 
ministres  pouvaient  savoir  sans  qu'aucun  autre  qu'eux  en 
eût  connaissance;  mais  je  sus  bientôt  que  le  vrai  but  était 
de  pouvoir  disposer  des  troupes  de  ligne  en  cantonnement 
pour  en  entourer  la  capitale.  Quelque  bien  informé  que  se 
prétende  l'honorable  lord-maire,  j'ai  des  amis  aussi  dont  le 
lèle  infatigable  pour  la  liberté  les  fait  veiller  au  salut  du 
peuple.  Je  m'informai  d'eux  s'ils  avaient  entendu  parler  de 
quelque  insurrection  à  Londres,  qui  pût  nécessiter  un  ras- 
semblement si  considérable.  D'après  les  informations  les 
plus  précises,  j'appris  que  la  capitale  était  calme,  et  qu'au- 
cun mouvement  ne  menaçait  la  constitution.  D'après  de 
telles  données,  je  me  crois  fondé  à  dire  que  les  assertions 
des  ministres  sont  fausses.  Ne  sont-ils  donc  pas  criminels  de 
se  jouer  ainsi  du  peuple,  en  suspectant  sa  loyauté? 

Sa  Majesté  indique  aussi»  dans  son  discours,  de  fortes 


appréhensions  d*uDe  guerre  étrangère;  je  m^abstiendrai, 
pour  le  moment ,  de  discuter  à  fond  cette  question  ;  je  me 
contenterai  dédire  que  jamais  ce  pays  u'eut  plus  besoin 
de  paix,  et  que  jamau  les  circonstances  ne  furent  moins 
favorables  pour  une  déclaration  de  guerre  contre  la  France 
ou  contre  toute  autre  puissance.  Je  désire  que  quelqu'un 
fasse  la  motion  de  témoigner  notre  improbatioa  pour  la 
guerre,  si  pur  des  moyens  bonomble»  nous  pouvons  réci- 
ter. Que  l'idée  d'être  la  minorité  ne  nous  effraie  pas;  c'est 
la  minorité  qui  nous  sauva  d'une  guerre  avec  la  Russie. 
Qu'on  se  rapi)elle  qu'en  i789  l'Espagne  nous  provoqua, 
en  insultant  le  pavillon  anglais.  Nous  ne  lui  fîmes  pas  la 
guerre  ;  cependant  nous  primes  la  précaution  sage  d^aoe 
négociation  armée,  et  nous  évitâmes  heureusementla  guerre. 
Mais  à  présent  on  parait  dédaigner  toute  négociation; 
et  pourquoi  ?  Parceque  nous  n'avons  point  de  ministre  à 
Paris.  Pourquoi  n'y  en  avons-nous  point?  Parceque  la 
France  est  une  république. 

Le  sang  du  peuple  doi'-il  couler  ponr  ces  discussions 
d'étiquette  ?  Certes,  s'il  y  a  des  méconients  dans  le  royaume, 
c'est  le  moyen  de  leur  donner  de  la  force.  El  qu'importe 
à  une  nation  la  forme  du  gouvernement  de  celle  avec  la- 
quelle elle  doit  traiter?  Je  ne  puis  croire  que  ce  soit  là  la 
vraie  cause,  et  je  ne  sais  même  si  une  guerre  entreprise  soos 
ce  prétexte  serait  approuvée  par  la  Hollande.  En  1786, 
l'empereur  menaça  d'ouvrir  l'Escaut,  les  Français  déda- 
ri'renl-ils  la  guerre  ?  Non.  Ils  entr^-ient  en  négociation,  et 
empêchèrent  cette  ouverture  par  leurs  bons  offices.  Pour- 
quoi n'offririons-nous  pas  les  nôtres?  Parceque  la  France 
est  une  république!  Oh  !  misérables  Français,  royez  l'excès 
de  vos  foliesl  Et  pourquoi,  au  lieu  de  casser  ja  fiole  sacrée 
de  Reims,  n'avez-vous  pas  oint  la  télé  des  six  membres  du 
conseil  exécutif?  Alors  l'orgueil  flatté  des  puissances  ne  vous 
plongerait  pas,  ainsi  qu'elles,  dans  les  horreurs  de  la 
guerre.  Combien  vous  êtes  aveugles,  en  croyant  que  le 
temps  est  venu  où  les  préjugés  de  l'enfance  doivent  dispa- 
raître avec  l'ignorance  des  peuples!.... 

Les  ministres  de  l'Angleterre  e<>péraient  que  les  efforts 
de  la  liberté  en  France  succomberaient  sous  les  armes  com- 
binées de  Prusse  et  d'Autriche.  Ne  voyaient-ils  donc  pas 
que  rien  ne  serait  plus  dangereux  pour  nous  que  la  réonioo 
de  ces  deux  puissances  qui,  dans  cette  hypotiièse,  join- 
draient la  force  militaire  à  la  force  maritime  ?  Pourquoi 
verraient-ils  plus  de  danger  aujourd'hui  qu'ils  n'en  voyaient 
le  30  septembre,  lorsque  éclata  la  joie  des  vrais  amb  de  la 
lit)erlé,  en  apprenant  la  fuite  de  Brunswick  devant  les  ar- 
mées françaises  ?  Se  flattaient-ils  encore  alors  que  Pindis- 
cipline  des  soldats  de  la  liberté  ne  pourrait  résister  au  mou- 
vement mécanique  des  machines  du  despotisme  ?  Certes, 
la  bataillede  Jemniappes  a  bien  dû  les  désabuser.  Nousmoo- 
treront-ils,  comme  une  preuve  de  leur  vigilante  sagefse,  la 
prorogation  qu'ils  firent  le  17  novembre  (c'est-à-dire  trob 
jours  après  l'arrivée  de  cette  nouvelle)  du  parlement  pour 
ie  3  de  janvier  ? 

Je  dois  avouer  ici  que  j'ai  entendu  avec  peine  le  noble 
lord  Fielding  annoncer  que  lundi  prochain  il  fenil  uoe 
motion  pour  priver  les  étrangers  des  avantages  da  la  loi 
d'habeas  corpus.  Quelque  considération  quefaie  pour  les 
opinions  du  noble  lord,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire 
que  si  cette  proposition  dangereuse  vous  est  faite,  je  m'y 
opposerai  de  toutes  mes  forces. 

On  me  demandera  peut-être  ce  que  je  conseiUerai  de 
faire  dans  ces  moments  d'agitation.  Eh  bien  !  je  vais  répon- 
dre franchement.  Si  je  voyais  le  mécontentent  des  non-con- 
formistes excité  par  des  calomnies  «  je  retirerais  l'acte  de 
corporation,  et  je  leur  ôterais  par  là  tout  sujet  de  se  plaindre. 
Si  je  voyais  des  personnes  imbues  de  Tcsprii  républicain, 
parcequ'ellcs  croiraient  la  représentaliou  plus  équitable 
dans  une  république,  je  tâcherais  de  corriger  les  abus  do 
la  représentation  des  communes,  pour  leur  prouver  qoc 
chaque  membre,  quoique  n'étant  pas  élu  par  la  nation  en- 
tière, n'en  était  pas  moins  le  représentant  de  tous. 

Si  je  voyais  les  mécontents  d'Iriande  et  d'Ecosse  se  plain- 
dre de  l'oppression  des  préjugés  et  des  privilèges  je  détrui- 
rais ces  lois  pénales  qui  font  la  honte  de  notre  code;  et  si 
enfin  l'on  poilait  d'autres  plaintes,  je  les  écoulerais  toutes 
et  je  ferais  rendre  justice  à  tous  ceux  qui  viendraient  à  la 
barre  de  cette  assemblée  réclamer  contre  une  oppression 
directe  ou  indirecte.  Si  je  faisais  une  prodamation ,  elle 
porterait  :  t  Que  tout  bonme  qui  croit  «voir  quelques  sa- 
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fels  de  ptaînle,  peut  venir  avec  courage  les  porter  à  la 
barre  de  la  chambre  des  communes ,  avec  la  persuasion 
qu*ellc  y  ferait  droit.  >  Voilà  quels  sont  les  meilleurs  sub- 
sides qu*on  puisse  accorder  à  un  gouvernement.  Mais  que 
fait-on  ?  On  éloulTe  la  voix  de  Topprimé  ;  on  empêche  la 
circulation  de  Tinstruction  ;  on  commande  presque  aux 
bommes  de  ne  pas  savoir  lire,  et  on  défend  à  tout  homme 
qui  n*a  pas  100  livres  sterling  de  revenu  de  tuer  une  per- 
drix, etc. 

Est-il  rien  d^aussi  étrange  que  les  résolutions  qu^on  voit 
prendre  à  plusieurs  paroisses  ?  Dans  la  ville  de  Westmins- 
ter y  é\\e&  menacent  les  mailres  de  tavernes  ou  des  cafés  de 
leur  retirer  la  permission  de  suivre  leur  métier,  s^ils  souf- 
frent chez  eux  des  conversations  séditieuses.  Certes  il  est 
étrange  qu*on  veuille  que  chaque  aubergiste  s*érigc  en  juge 
chez  lui. 

J*aime  notre  constitution,  parceque  je  la  crois  la  plus 
propre  à  rendre  les  hommes  heureux.  Je  sais  qu'elle  déR'gue 
la  puissance  au  roi,  aux  pairs  et  aux  communes  ;  je  sais  aussi 
qu'attenter  à  Tune  de  ces  trois  branches  serait  en  détruire 
]e  sublime  assemblage  :  mais  je  suis  loin  de  croire  que  cha- 
cune d'elles  est  sans  défaut;  et  je  ne  doute  pas  qu'on  ne 
puisse  les  corriger. 

M.  Fox,  dans  le  reste  de  son  discours,  prouve  que  le  sys- 
tème des  ministres  était  de  ravaler  les  communes;  il  finit 
en  proposant  de  faire  à  l'adresse  l'amendement  suivant  : 

Exprimer  à  Sa  Majesté  notre  sincère  attachement  pour 
Texcellente  constitution  de  ce  peuple  libre,  et  notre  ferme 
détermination  à  conserver  le  bonheur  dont  elle  est  la 
source  ;  assurer  Sa  Majesté  que,  nous  unissant  aux  senti- 
ments du  loyal  attachement  du  peuple  pour  le  trône  et 
pour  la  constitution,  nous  sentons  aussi  une  profonde 
anxiété  en  voyant  prendre  au  pouvoir  exécutif  les  mesures 
que  la  loi  ne  lui  permet  d'employer  qu'en  cas  d'insurrec- 
tion en  ce  royaume. 

Que  les  communes  de  Sa  Majesté,  convoquées  d'une  ma- 
nière si  neuve  et  si  alarmante  pour  ce  pays,  croient  de  leur 
premier  devoir ,  et  feront  leur  première  occupation  d'ap- 
profondir les  causes  de  celte  mesure,  et  qu'elles  s'occupe- 
ront avec  un  zèle  égal  à  renforcer  l'obéissance  aux  lois  d'un 
côté,  et  leur  exécution  de  l'autre. 

ilf.  JVyndham.  Quelque  étrange  qu'il  puisse  paraître  à 
plusieurs  personnes  de  me  voir  voter  aujourd'hui  avec  ceux 
contre  lesquels  jusqu'ici  j'ai  soutenu  une  lulie  d'opinions 
politiques,  je  croirai  donner  par-là  une  preuve  de  mon  at- 
tachement à  la  chose  publique  et  du  désintéressement  de 
mes  opinions.  Je  suis  fûché  de  ne  pouvoir  adopter  l'opinion 
de  mon  honorable  ami,  M.  Fox ,  soit  que  nous  différions 
sur  les  principes  ou  sur  leur  application. 

La  question  se  réduit  à  savoir  si  ce  pays  est  en  ce  mo- 
ment dans  une  situation  dangereuse.  (Ici  plusieurs  mem- 
bres se  sont  écriés  :  iVo»i,  non  !)  On  nous  dit  qu'il  n*y  a  point 
de  causes  réelles  d'alarme  chez  le  peuple,  et  que  celles  qui 
existent  sont  créées  par  les  ministres.  La  crainte  de  voir 
les  principes  destructeurs  delà  France  se  propager  ici  n'est- 
elle  donc  pas  fondée  ?  Pour  moi ,  je  ne  doute  pas  que  ce 
plan  n'existe,  et  des  gens  bien  informés  m'assurent  même 
que  ses  ramifications  sont  étendues  dans  toutes  les  parties 
de  ce  royaume.  Voyez  dans  le  Nord  «  par  exemple,  quelles 
manœuvres  n'a-t-on  pas  employées  pour  diminuer  TalTec- 
tion  du  peuple  envers  le  gouvernement  ? 

Je  ne  puis  nier  que  la  manière  dont  les  gens  propagent 
leurs  principes  ne  soit  adroite  ;  car  en  mettant  leurs  pam- 
phlets entre  les  mains  de  l'artisan ,  ils  lui  disent  que  c'est 
pour  son  instruction.  C'est  ainsi  qu'ils  qualifient  de  lieux 
d'instruction  les  endroits  où  se  tiennent  leurs  assemblées. 
Quelle  instruction,  grand  Dieu  I  Et  sortit-il  jamais  du  club 
des  Jacobins,  y  prècba-t-on  jamais  autre  chose  que  la  dés- 
obéissance ù  la  loi  ?  N'ont-ils  pas  toujours  dit  que  ceux  qui 
gouvernaient  dans  ce  pays  n'avaient  pas  pour  cela  une 
autorité  compétente  ?  De  telles  opinions  sont  faites  pour  dé- 
truire toute  espèce  d'ordre  ;  et  je  pense  que,  même  dans 
le  pays  le  plus  libre,  il  ne  devrait  pas  être  permis  au  pre- 
mier venu  de  prêcher  une  doctrine  à  sa  mode.  Quelques- 
uns  de  ces  propagandistes  ayant  été  interrogés  s'ils  étaient 
les  amis  du  gouvernement,  ont  répondu  hautement  que 
oui;  mais  qu*il8  ne  voulaient  ni  roi,  ni  lords;  qu'ils  vou- 
laient une  représentation  plus  juste  pour  le  peuple. 

Quant  aux  armées  combinées  qui  marchaient  contre  la 
capitale  de  France,  je  pense  que  leur  motif  était  bon,  et 


j'eusse  désiré  de  voir  réaliser  leurs  desseins.  Teusse  formé 
les  mêmes  souhaits ,  ces  desseins  eussent-ils  été  détesta- 
bles, car  ceu\  de  leurs  ennemis  le  sont  cent  fois  plus  en- 
core. On  vous  dit  qu'il  n'est  pas  sage  de  se  mêler  des  af- 
faires d'un  autre  pays.  Ceci  est  peut-être  juste  jusqu'à  un 
certain  point  :  car  si  deux  nations  se  disputaient.  Tune 
pour  le  bien,  l'autre  pour  le  mal ,  les  suites  de  la  contesta- 
tion pouvant  nuire  à  une  troisième  nation,  elle  aurait  le 
di'oit  de  faire  cesser  la  querelle.  Si  la  France  avait  rempli 
l'engagement  quelle  avait  pris ,  de  renoncer  à  toute  coh'» 
quête  y  elle  n'eût  pas  armé  les  nations  contre  elle;  mais  il 
n'est  pas  de  la  nature  d'un  Français  de  jamais  tenir  sa  pa- 
role :  leur  dessein  est  d'abaisser  ce  pays.  Que  peut-on  dire 
en  faveur  de  leur  guerre  contre  la  Sardaigne,  de  leurs  hos- 
tilités contre  le  pape,  et  de  leur  conduite  encore  pire  en- 
vers Genève  ?  Et  qui  pourrait  applaudir  à  leur  décret  de 
rendre  la  liberté  à  tout  l'univers?  N'est-ce  pas  dire  haute- 
ment qu'ils  veulent  détruire  le  gouvernement  de  toutes  les 
puissances  de  l'Europe?  En  eff'et,  voyez  par  la  correspon- 
dance du  club  des  Jacobins  de  Manchester  avec  le  club  des 
Jacobins  de  Paris,  si  leur  désir  ne  serait  pas  de  conduire 
une  armée  dans  ce  pays  ?  D'après  toutes  ces  circonstances, 
faibles  par  elles-mêmes,  mais  fortes  lorsqu'elles  sont  combi- 
nées, je  pense  que  les  ministres  ont  bien  fait  de  rassembler 
les  milices. 

M.  Crey  :  Je  n'entrerai  point  dans  la  discussion  d'une 
guerre  avec  la  France;  mais  j'observe  seulement  que  les 
ministres  sont  chargés  d'une  terrible  responsabilité,  s'ils  ont 
négligé  les  mesures  qui  peuvent  empêcher  un  tel  mal.  Je 
me  réjouis,  comme  mon  honorable  ami  M.  Fox,  et  comme 
tous  les  amis  de  la  liberté,  de  la  retraite  du  duc  de  Bruns- 
wick. Pendant  ce  moment  critique,  cependant,  que  fai- 
saient nos  minisires?  M.  Pilt  goûtait  les  douceurs  de  son 
nouvel  emploi  de  gouverneur  des  cinq  ports.  M.  Dundas 
recueillait  en  Ecosse  les  fruits  d'une  popularité  si  bien  mé- 
ritée. Tout  d'un  coup  cependant,  le  i"  décembre,  nous 
voyons  Londres  entouré  de  troupes,  le  duc  de  Richemont 
se  jeter  dans  le  poste  dangereux  de  la  Tour,  et  l'alarme  se 
répandre  partout ,  sans  que  personne  en  sache  le  sujet  ;  et 
si  les  ministres  ne  peuvent  pus  nous  rendre  compte  de  ces 
motifs  cachés,  ils  méritent  la  censure  sévère  de  celte  cham- 
bre et  de  toute  la  nation. 

M.  Dundas  relève  quelques  phrases  du  discours  du  pré(h 
pinant,  et  justifie  la  conduite  des  ministre*^.  Quant  à  la 
guerre,  dit-il,  je  prie  Dieu  qu'il  nous  en  préserve;  mais 
elle  est  inévitable,  si  les  Français  ouvrent  l'Escaut  ;  car  les 
traités  de  ce  pays  envers  la  Hollande  nous  forcent  à  en 
maintenir  la  clôture. 

M.  Fox  se  lève  pour  expliquer  quelques  parties  de  son 
discours  qui  ont  été  mal  comprises  ou  mal  interprétées  par 
M.  Dundas,  et  déclare,  aprî-s  quelques  débats,  qu'il  propo- 
sera le  lendemain  de  nouveaux  amendements. 

La  séance  est  levée. 


FRANCE. 
COMMUNE   DE   PARIS. 


Du  22  décembre,  —  Les  citoyens  Re'al  et  Hébert 
ont  été  élus  et  installés  premier  et  second  substituts 
du  procureur  de  la  commune. 

—  Le  conseil-g<5ne'ral,  délibérant  sur  les  circon- 
stances actuelles,  a  arrête  que  les  portes  des  églises 
seraient  fermées,  depuis  le  lundi  24,  neuf  heures  du 
soir ,  jusqu'au  marcli  25  décembre ,  six  heures  du 
matin  (1). 

—  Le  nouveau  général  de  l'armée  des  Alpes,  Kcl- 
Icrmann,  est  arrivé  à  Lyon  le  16  décembre. 

LIVHES  NOUVEAUX. 
Almanaeh  du  juré  français  ^  pour  l'année  1793,  pré^ 
sente  en  i791  à  l'Assemblée  nationale  législative,  par  le 
citoyen  Osselin,  député  à  la  Convention  nationale;  nouvelle 
édition,  revue,  corrigée  et  augmentée.  Prix  :  15  sous.  A 
Paris,  chez  l'auteur,  rue  de  Lille  (ci-devant  Bourbon), 
n*  688;  et  chez  les  libraires  Rochelle,  rue  Saint-iean-de- 
Beauvais  ;  Desenne  et  Girardin,  palais  de  l'Egalité. 

(1)  On  craignait  des  troubles  pendant  la  célébration  (le  la 
messe  de  miouit.  L.  («• 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ferment, 


Nota,  —  L'eiendae  de  rarticle  Angleterre  nous  force  do 
renvoyer  à  demain  les  articles  promis  dans  le  bulletin  de 
la  séance  d*liier. 

SÉAHCB  DU  LUNDI  24  DÉCBMBBS. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  qui  de- 
mande qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du  département 
de  Paris  une  somme  au  moins  de  1,500,000  liv. 
pour  le  remboursement  des  billets  de  confiance. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  ûnanccfl. 
— On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans 
le  département  du  Mont-Blanc,  dont  voici  l'extrait  ; 
«  La  Convention  npprendra  sans  doute  avec  satis- 
faction que  la  réunion  de  la  Savoie  avec  la  républi- 
nue  française  vient  de  se  consommer  d'une  manière 
éclatante;  que  la  liberté  est  adorée  avec  enthou- 
siasme dans  le  département  du  Mont-Blanc.  Nous 
sommes  entrés  dans  la  ville  de  Chambéry  au  son  de 
toutes  les  cloches  et  de  quatre-vingt-quatre  coups 
de  canon,  nombre  égal  à  celui  des  départements  de 
la  république  française.  Tout  le  peuple,  les  sans-cu- 
lottes, le  sénat,  et  jusqu'à  Téveque  et  son  clergé, 
sont  venus  nous  témoigner  leur  reconnaissance,  et 
nous  prier  d'être  leurs  interprètes  auprès  de  la  Con* 
vention  nationale. 

«  Nous  avons  été  logés  dans  le  palais  du  gouver- 
neur de  la  ci-devant  Savoie;  nous  nous  sommes 
transportés  à  l'assemblée  des  représentants  de  la 
nation  savoisienne.  L'accolade  fraternelle,  donnée 
aux  commissaires  par  le  président,  a  excité  le  plus 
vif  enthousiasme.  Nous  avons  créé  une  commission 
provisoire,  en  attendant  l'organisation  des  corps  ad- 
ministratifs; nous  n'avons  nas  mnnqué  non  plus  de 
visiter  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  I  Ega- 
lité, séant  «'i  Chambéry.  On  prétend  que  parmi  le 
nombre  des  membres  qui  la  composent  il  s'y  est 
glissé  des  Feuillants;  mais  s'ils  ont  des  projets  per- 
iides,  ils  ne  les  feront  pas  réussir. 

«  Signé  les  commissaires^  etc.  • 
■;— On  lit  une  autre  lettre  des  mêmes  commissaires, 
qui  transmettent  à  la  Convention  un  mémoire  qui 
leur  a  été  remis  par  la  commission  provisoire  du 
Moni-Bianc,  sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  des  émi- 
grés de  la  Savoie. 

Manuel  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que,  depuis 
un  mois,  un  homme  de  génie  est  à  la  barre,  et  at- 
tend à  étredécharçédu  soupçon  qui  plane  sur  sa  mé- 
moire. Je  demaiiae  qu'enlin  l'acte  d'accusation  con- 
tre Mirabeau  soit  rédigé,  et  que  l'on  prononce  sur  le 
sort  de  sa  réputation.  La  réputation  d'un  grand 
homme  appartient  à  la  nation  cliez  laquelle  il  est  né. 
Mirabeau  aura  pour  défenseur  officieux  le  citoven 
Frochot,  juge-de-paix.  Il  viendra  le  défendre,  parce- 
qu'il  a  assisté  à  sa  vie  et  à  sa  mort. 

-;-  Bréard  demande  la  parole  pour  faire  des  obser- 
vations sur  l'état  actuel  de  la  république.  11  observe, 
dans  quelques  détails,  nue  la  pénurie  d'équipements 
et  habillements  des  volontaires,  dans  la  saison  ri- 
goureuse où  nous  nous  trouvons,  est  extrême,  et 
qu'au  printemps  prochain  ils  seront  hors  d'état  de 
soutenir  les  eflorts  des  tyrans  qui  se  préparent  à  nous 
attaquer.  11  propose  donc  :  lo  (|ue  les  troupes  fran- 
çaises entrent  en  quartier  d'hiver  dans  la  Belgique, 
le  comté  de  Nice  et  la  Savoie;  que  pendant  1  hiver 
on  s'occupe  à  réparer  les  effets  de  campement,  à  for- 
mer de  nouveaux  bataillons,  à  remplir  les  magasins 
militaires,  et  généralement  à  prendre  toutes  les  me- 
sures qui  peuvent  assurer  le  succès  de  nos  arme.s  au 
printemps  prochain.  Enlin  il  demande  que  les  minis- 
tres rendent  compte,  chacun  pour  leur  département, 
de  l'état  actuel  de  la  puissance  et  des  ressources  de 


la  république.  H  demande  le  renvoi  de  c«s  obsrrvt- 
tions  aux  comités  réunis  de  la  guerre,  des  fioaMci 
et  de  législation  (l). 

La  Convention  ordonne  le  renvoi. 

Jean  Debbt  :  La  situation  actuelle  de  la  r^|idili- 
que  française  eziçe  des  représentants  du  peapie  les 
plus  sérieuses  méditations;  et  j'ajoute  que  s  noas 
ne  voulons  pas  nous  exposer  aux  tourments  de  1  m- 
certilude,  il  est  temps  aue  la  réflexion,  pourassoRr 
nos  projets,  prenne  la  place  de  l'espérance,  et  qu'«- 
Gn  nous  ne  soyons  plus  dirigés  par  les  événements, 
mais  que  nous  sachions  les  prévoir,  en  caloiler  ks 
chances  et  les  Gxer. 

Nous  devons  tendre,  ce  me  semble,  vers  un  double 
but.  L'établissement  de  la  liberté  sur  les  lois,  et  la 
cessation  du  mouvement  révolutionnaire  :  sans  li- 
berté les  lois  ne  sont  que  des  violences  auxquelles 
on  a  droit  de  résister.  Sans  lois,  la  liberté  n'est  qne 
l'état  sauvage,  ou  plutôt  un  état  de  guerre  perpé- 
tuelle entre  les  individus.  (On  applaudit.)  Le  mou- 
vement révolutionnaire  doit  être  arrêté,  quand  Q« 
écrasé  les  pouvoirs  usurpateurs,  sans  quoi  la  cooti- 
nualion  de  ce  mouvement,  détruisant  la  tranquillité 
et  la  sûreté  de  l'état  social,  le  ramènerait  à  la  même 
situation  où  le  place  le  régime  despotique.  Ce  n*cst 
donc  point  avec  des  mesures  révolutionnaires  qu'il 
faut  tenter  de  détruire  les  abus  particuliers;  c'fstâ 
l'esprit  public  à  les  étouffer;  c'est  aux  n^lementsà 
les  proscrire  :  il  ne  faut  pas  emplover  la  aiassoe 
d'Hercule  pour  écraser  des  insectes.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Dans  notre  état  intérieur,  je  vois 
mie  la  grande  majorité  e^t  fortement  prononcée  pour 
être  libre,  et  n'obéir  qu'aux  lois  qu'elle  se  sera  don- 
nées ou  qu'elle  aura  acceptées.  La  liberté,  la  force 
et  la  sûreté  sont  les  trois  points  inséparables  autour 
desquels  nous  rallions  nos  volontés;  et  les  hommes 
coupables  et  perfides  sont  ceux  qui  présentent  I'ud 
sans  l'autre,  qui  parlent  de  liberté  et  de  force  pour 

3u'on  abuse,  ou  de  sûreté  générale  pour  qu'on  s'ea- 
orme. 

Au-dehors  les  mêmes  sentiments  ont  conduit  nos 
armées  ;  leur  valeur  a  convaincu  les  rois  de  la  force 
des  peuples  libres.  Alais  je  le  dis,  car  j'ai  le  cœnr 
plein  de  cette  idée,  en  l'étendant  davantage,  J'appa- 
reil  de  celte  force,  nous  les  compromettrions.  Les 
vivres,  les  fourrages,  les  approvisionnements,  les 
maladies  des  camps,  le^  arme^   et  munitious  de 
guerre,  les  garnisons  qu'il  faut  laisser,  tout  doit 
nous  convaincre  que  nos  années  ont  rempli  leur  mis- 
sion, qu'il  est  temps  que  leur  courage  soit  employé 
pour  le  bonheur  public,  après  l'avoir  été  pour  sa 
gloire,  et  qu'il  ne  nous  faut  pas  perdre  en  profon- 
deur ce  que  nous  avons  l'air  de  gagner  en  superfi- 
cie. C'est  maintenant  à  l'image  du  bonheur  intérieur 
à  faire  nos  plus  belles  conquêtes.  Doutez-vons  que 
des  m(}ines  hofîimes,  rétablis  par  une  nourriture 
saine,  par  une  vie  plus  aisée  au  sein  des  foyers,  ne 
soient  plus  propres  à  les  quitter  ensuite  et  à 'repren- 
dre leurs  armes  si  nous  étions  attaqués?  et  nous  de- 
vons l'être  au  printemps.  On  veut  travailler  à  égarer 
le  peuple  dans  l'intérieur.  Sera-ce  de  va  nt  des  bonimes 
qui  connaissent  le  principe  et  l'utilité  de  la  subor- 
dination, qu'on  osera  parler  de  licence  et  d*anarcfaîe? 
Les  apôtres  des  meurtres  et  des  séditions  leur  per- 
suaderont-ils, maintenant  que  le  trdne  est  abattn, 
que  leur  affreuse  doctrine  est  celle  de  la  sainte  cause 
qu'ils  ont  défendue?  Ces  insinuations  grossières  et 
perfides  firent  silence  devant  le  volontaire  éclairé, 
qui  certes  n'a  pas  versé»son  sang  pour  donner  un 
plus  vaste  champ  à  tous  les  genres  d'aristocratie  et 

(1)  Voyez  dans  le  Moniteur  niivant  le  projet  de  décret 
]>rë9eDtë  par  Bréard,  rar  lea  nefurcs  à  fnmàte  reiabTt- 
nieotàU6odeUMMBpagM.  L.  G. 


TtrU.  T)p.  ilmri  Plon,  rnc  nanm-ii-rf ,  ^. 
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de  malvcillaDce  intérieure.  Ah  !  je  le  présume  d'a- 
tance,  sans  doute  on  est  royaliste ,  on  est  fédéra- 
liste, on  est  agitateur  quand  on  choque  une  opinion, 
je  dis  même  une  passion  privée.  Mais  quoi!  quel 
être,  ayant  un  cœur  élevé,  pourrait  s'inquiéter  de 
ces  virulentes  apostrophes?  Hélas,  nous  sommes 
venus  à  un  tel  point  de  fougue  et  de  violence,  que 
les  expressions  n*ont  plus  de  valeur,  et  qu'on  dit 
d'un  homme,  c'est  un  scélérat,  quand  on  veut  faire 
entendre  qu'il  n'est  point  de  notre  avis.  Cet  état  ne 
peut  durer,  et  de  tous  ces  membres,  de  tous  ces  ci- 
toyens, que  je  vois  ici  plongés  dans  la  stupeur  d'une 
situation  aussi  nouvelfe,  en  ménageant  leur  réputa- 
tion de  probité  et  de  talent  pour  des  temps  plus 
propices,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  sente  que  notre 
marche  doit  être  changée,  que  les  idées  du  beau,  de 
l'honnête,  du  juste,  de  l'injuste,  de  la  convenance, 
du  gouvernement,  des  lois,  de  la  liberté,  doivent 
être  rectifiées  par  la  Convention  ou  par  la  nation  elle- 
même  (on  applaudit)  qui,  ne  vous  y  trompez 
point,  est  debout,  est  on  pied,  est  armée,  est  irritée, 
et  contre  laquelle  lutte,  pendant  son  sommeil,  une 
poignée  d'intrigants,  d'aristocrates,  de  malveillants, 
qui  demain  disparaîtront  de  son  sein  (on  applaudit) 
sans  qu'elle  ait  rien  perdu. 
Je  continuerai  donc,  et  je  dirai  avec  franchise  ce 
ue  je  pense.  Les  amis  de  l'humanité,  les  partisans 
le  la  liberté,  les  appuis  de  l'indigence  m'écoutent.  Si 
je  peux  leur  faire  espérer  enfin  le  repos  et  la  prospé- 
rité, je  n'aurai  point  démérité  d'eux,  ni  perdu  mes 
peines.  Dans  ce  renversement  général  de  plans,  de 
projets,  et  même  de  l'opinion,  nous  abandonner  au 
choc  de  tant  d'éléments  contradictoires,  et  laisser 
sous  le  flot  de  toutes  les  passions  humaines  une  so- 
ciété corrompue  qui  se  renouvelle,  c'est  lui  livrer  le 
plus  terrible  comhat  qu'elle  puisse  essuyer.  Le  de- 
voir du  législateur  est  donc  de  chercher  et  d'appli- 
quer au  plus  vite  les  moyens  qui  peuvent  le  mieux 
rallier  les  parties  de  la  société,  et  détruire  lesgormes 
dp  désorganisation  que  toute  révolution  fait  naître, 
plantes  parasites  nées  dans  la  tempête,  et  dont  l'exi- 
stence prolongée  absorberait  ou  vicierait  les  sucs  de 
Tarbre  social.  Toute  révolution  qui  se  fait  s'opère 
dans  la  vue  d'obtenir  une  situation  meilleure  ;  c'est 
en  la  procurant  au  peuple,  celte  situation,  que  le 
mouvement  révolutionnaire  impose  la  nécessité  d'é- 
tablir la  constitution  et  toutes  ces  lois  réglementai- 
res qui  garantissent  la  sûreté  et  l'emploi  de  la  force. 
Si  jamais  la  force  de  la  majorité  peut  être  employée, 
c'est  pour  obliger  la  minorité  à  prendre  la  situation 
de  liberté  et  d'égalité  demandée  par  la  nation,  et  que 
lui  offrent  ses  représentants  législateurs.  La  loi  doit 
donc  précéder  la  force  de  sages  dispositions,  des  dis- 
positions faites  pour  ramener  le  calme;  le  calme  de 
la  liberté  puissante,  et  non  celui  de  l'esclavage,  doi- 
vent modérer  le  mouvement  révolutionnaire  avant 
ciu'il  soit  arrêté  par  l'emploi  de  la  force  publique  : 
s  il  en  était  autrement,  le  peuple,  justement  inquiet, 

Î>ourrait  craindre  que  la  force  ne  filt  employée  pour 
aire  prévaloir  une  volonté  particulière  au  détri- 
ment de  la  volonté  générale. 

D'après  ces  idées'simples,  il  est  évident  pour  moi 
qu'il  wut  que  le  législateur  présente  des  règles  aux- 
quelles la  volonté  du  peuple  s'astreigne,  jusqu'à  ce 
qu'il  adopte,  qu'il  rejette,  qu'il  modifie,  et  qu'il 
adopte  enfin  une  immuable  constitution.  Ce  n'est 
pas  au  milieu  des  troubles  qu'elle  peut  être  créée; 
elle  tiendrait  de  son  origine  ;  et  comment  examiner 
si  le  principe  d'une  loi  est  bon,  celle  de  la  circula- 
tion des  subsistances,  par  exemple,  quand  des  idées 
contraires  sont  pratiquées  en  vingt  endroits  de  la 
république.  Foulé,  plié  en  tous  sens  par  les  passions 
opposées  de  l'instant,  comment  un  principe  consti- 
tutionnel prendrait-il  racine?  et  ceux  qui  le  juge- 


raient, manqueraient  souvent  du  sang-froid  néces- 
saire  pour  rexaminer.  Et  moi, je  dirais  au  peuple: 
donne-nous  la  force,  annonce  que  tu  veux  l'ordre, 
iusqu'à  ce  que  tu  voies  si  cet  ordre  ne  nuit  pas  à  la 
liberté  ;  éloigne  de  nous  ceux  qui  nous  entravent  ; 
et  puisque  tu  nous  a  chargés  de  travailler,  permets 
que  nous  puissions  le  faire;  l'ouvrage  achevé,  tu  le 
jugeras;  arrête  provisoirement  ce  mouvement  qui 
nous  entraîne  avec  toi  ;  si  la  situation  que  nous  t'of- 
frirons est  bonne  et  te  convient,  tu  n'auras  plus  d'in- 
térêt à  le  continuer.  Peuple,  tes  ennemis  les  plus 
cruels  font  mille  vœux  pour  que  notre  marche  soit 
sans  cesse  embarrassée ,  pour  que  nous  n'avancions 
pas  d'un  seul  pas,  et  que  nous  ne  puissions  rien  faire 
pour  ton  bonheur.  Ne  les  seconde  pas;  ce  n'est  poitit 
de  troubles  que  tu  as  besoin,  et  ce  n'est  qu'à  l'œu- 
vre que  tu  peux  juçer  tes  mandataires.  Quand  il  a 
fallu  lutter  avec  opiniâtreté  contre  le  trône  et  les 
rois  prêts  a  fondre  sur  nous,  certes,  nous  n'avons  pas 
manqué  de  courage. 

Qu  est-il  arrive  après  la  chute  du  trAne?  Les  pas- 
ions  des  aristocrates  ont-elles  eu  moins  d'activité? 


Non,  elles  ont  pris  un  autre  cours  :  les  modérés  du 
20  juin  sont  devenus  presjiue le  10  août.  Eh! 

fiourqnoi?  ne  pouvant  briser  le  ressort,  ilsontvoulu 
e  forcer  pour  le  rendre  également  inutile;  croyez 
qu'ils  ont  bien  espéré  faire  tourner  à  leur  profit  l'é- 
tonnementet  l'inexpérience  du  peuple  dans  ce  nou- 
vel ordre  de  choses.  Les  vues  d'un  régime  qui  avait 
corrompu  toute  la  masse  sociale  les  ont  secondés; 
peu  de  ronctioimaires,  peu  de  citoyens  même  ont  ré- 
sisté à  celte  pente  qui  conduit  l'homme  à  satisfaire 
ses  passions  quand  il  a  le  pouvoir  en  main,  et  que  la 
loi  se  tait  ou  se  cache.  Cette  manière  de  voir  nour- 
rit encore  parmi  nous  les  dissensions  qui  nous  affli- 
gent. Au  ministère,  on  a  calculé  tous  les  avantages 
ou  d'aisance  ou  de  puissance  ;  et  ce  sentiment,  s'il  ne 
l'a  pas  emporté,  a  agi  concurremment  avec  celui  qui 
exigeait  Tintérêt  de  la  république,  le  dévouement  au 
bien  général.  Dans  toutes  les  classes,  l'acte  souve- 
rain qui  avait  frappé  la  constitution  révisée,  et  les 
délégations  de  puissance  qu'elle  avait  distribuées,  a 
ouvert  la  carrière  au  crime  audacieux  et  à  l'intrigue; 
ce  qui  prouve,  entre  autres  motifs,  combien  il  im- 
porte d'abréger  cet  intervalle  dangereux,  où  il  n'y  a 
que  l'habitude  des  relations  sociales  qui  maintienne 
la  société.  Partout  enfin  des  'autorités  inconnues  se 
sont  élevées  d'elles-mêmes  :  le  citoyen  a  ignoré  qui 
lui  commandait,  de  quel  droit  il  était  commandé,  à 
oui  il  devait  obéir.  L.a  jurisprudence  politique  est 
devenue  aussi  variée  que  l'était  l'ancienne  jurispru- 
dence civile  ;  ce  qui  est  crime  ici,  fut  vertu  plus  loin. 
Des  superfétations  de  puissances  érigées  l  une  con- 
tre l'autre,  en  laissant  douter  où  se  trouvait  la  loi, 
ont  légitimé  la  résistance,  prolongé  l'anarchie,  el 
donné  au  régime  naissant  de  la  liberté  ce  qui  carac 
térise  celui  au  despotisme,  la  licence  et  l'arbitraire. 
Est-ce  donc  là  l'existence  ou  l'opinion  convulsive  d» 
la  société?  et,  insensés  que  nous  sommes,  chargés 
d'aussi  grands  intérêts,  pourquoi  nos  mains  débiles 
laissent-elles  flotter  au  gré  des  petites  passions  les 
rênes  que  nous  devrions  tenir  avec  fermeté  ! 

Ah  !  citoyens,  ne  commettons  pas  le  crime  de  lais* 
ser  avilir  la  puissance  nationale;  ne  justifions  pas 
ce  que  disent  nos  ennemis,  qu'il  est  impolitique  de 
forcer  à  se  réunir  ceux  qui  se  diviseraient  d'eux-mê- 
mes si  on  ne  les  attaquait  pas.  Fuyez,  agents  perfides 
de  ces  cours  scélérates  que  nous  avons  bravées,  et 
que  nous  méprisons,  c'est  de  vous  que  le  peuple  at- 
tend son  bonheur  ;  nous  en  avons  l'honorable  mis- 
sion, nous  lu  remplirons;  et  craignez  l'instant  où  il 
vous  démasquera;  sa  juste  fureur  sera  égale  à  votre 
perfidie.  Que  la  loi  reprenne  donc  son  empire,  le 
peuple  le  veut,  il  l'attend  de  nous  ;  au  moindre  si-* 
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gnal,  j'en  jure  par  son  intérêt  et  par  sa  gloire,  il 
déploiera  autant  de  force,  il  prendra  une  attitude 
aussi  fière  pour  faire  cesser  le  désordre,  que  celle 
qu'il  a  manifestée  pour  abattre  la  tyrannie. 

Peuple,  Tanarcnie  est  le  chemin  le  plus  court  pour 
aller  au  despotisme,  et  ceux  oui  mamtenant  te  tra- 
vaillent dans  tous  les  sens,  veulent  que  la  lassitude  de 
Tëtatde  liberté  t'engage  à  rentrer  dans  tes  anciens 
fers.  Que  les  intrigants  cessent  leurs  calculs,  ils  seront 
trompés;  nous  ne  voulons  rien  pour  nous,  nous  vou- 
lons tout  pour  la  nation,  pour  la  nation  tout  entière; 
Su'elle  soit  heureuse,  qu'elle  ait  une  constitution 
e  liberté  et  d'égalité,  dussions-nous  périr  ensuite  ! 
Peuple  grand  et  sensible ,  résiste  à  la  barbarie 
dont  tu  es  sorti  ;  ne  souffre  pas  que  l'ignorance  t'y 
ramène.  Tu  n'es  pas  inhumain  ;  non ,  les  scènes  af- 
freuses dont  tu  as  été  le  témoin  et  souvent  lobjet, 
n*ont  point  changé  ton  antique  caractère;  nos  vœux 
sont  aie  te  le  voir  reprendre.  La  gaîté  française  est 
sœur  de  la  liberté;  toutes  deux  doivent  Êiiré  fleurir 
cette  terre  hospitalière  qui  redeviendra,  je  l'espère, 
l'asile  des  sciences,  des  arts  et  de  tout  ce  qui  contri- 
bue à  maintenir  l'indépendance  et  l'aisance  indivi- 
duelle. Nos  soins  y  contribueront  ;  ce  sera  là  notre 
plus  chère  récompense.  Eh  1  qui  de  nous  n'a  pas  le 
plus  vif  désir  de  retourner  dans  ses  foyers,  après 
avoir  assuré  la  félicité  de  la  nation?  Les  jouissances 
de  père,  de  fils  et  d'époux,  les  droits  de  citoyen, 
valent  bien  qu'on  les  regrette.  Quel  est  celui  qui  es- 
père se  prolonger  en  place?  quel  est  celui  qui  le 
veuille?  L'insensé!  je  ne  lui  veux  pour  punition  que 
l'accomplissement  de  ses  souhaits.  Cessons  donc  nos 
dissensions,  et  marchons  au  but  commun.  Ceux  qui 
demandent  l'ordre,  prétendent-ils  exclure  la  liberté? 
et  ceux  qui  idolâtrent  la  liberté,  la  conçoivent-ils 
sans  l'ordre  et  les  lois?  Ce  serait  s'abuser  des  deux 
côtés.  La  liberté  est  à  nous  ;  chacun  la  tient;  cha- 
cun la  surveille.  Etablissons  l'ordre  pour  la  mieux 
assurer;  et  puisque  la  tyrannie  n'est  plus;  puisque 
nos  erreurs  ne  seraient  que  temporaires  comme 
nous;    puisque   les  Français  sont  en  république, 

Î[u'elle  est  une  et  indivisible,  osons  prononcer  que 
es  ennemis  de  l'ordre  le  sont  aussi  de  la  liberté.  La 
Dation,  qui  n'a  plus  d'autorité  qui  lutte  contre  la 
sienne,  qu'elle  puisse  donc  voir  arriver  le  calme  que 
lui  doit  assurer  cette  plénitude  de  puissance;  autre- 
ment qu'aurait-elle  gagné  à  la  recouvrer?  Paris, 
qui  a  tant  fait  pour  la  révolution ,  laisserait-il  périr 
•on  ouvrage?  Nous  et  les  départements  à  qui  l'im- 

Îmlsion  est  communiquée,  les  départements  chez  qui 
a  liberté  s'est  profondément  enracinée,  ne  la  laisse- 
rons pas  perdre. 
^  Paris  serait-il  la  dupe  d'une  poignée  d'égoïstes  et 
d'ambitieux,  qui  n'ont  vu  dans  le  changement  des 
choses  qu'un  moyen  plus  sûr  d'asseoir  leur  fortune 
ou  leur  crédit?  Non,  j  en  ai  pour  garants  ces  hommes 

3ui  sont  restés  plus  près  de  la  nature  dans  ce  foyer 
e  corruption,  ces  hommes  honnêtes  à  qui  depuis 
1789  les  plus  grands  sacrifices  n'ont  rien  coûté  ; 
ceux  enfin,  oui,  dans  le  bouleversement  général,  ont 
offert  au  riche  étonné  le  spectacle  de  l'ordre,  de  la 
vertu  et  du  désintéressement;  c'est  à  eux  de  nous 
environner,  car  c'est  pour  eux  que  nous  travaillons, 
c'est  d'eux  que  nous  sommes  sortis,  c'est  parmi  eux 
que  nous  rentrerons.  J'ai  dû  vous  présenter  ces  con- 
sidérations avant  les  mesures  positives  que  dès  long- 
temps elles  m'ont  suggérées  ;  i'ai  pensé  que  nous  de- 
vions rassembler  nos  forces,  les  calculer  comparati- 
vement avec  nos  finances,  et  retirer  les  armées  chez 
nous,  sauf  l'appui  que  nous  avons  promis  aux  peu- 

Sles  qui  nous  entourent,  de  briser  leurs  chaînes;  et 
cet  égard  il  est  un  secours  qui  ne  leur  manquera 
jamais  ;  c'est  notre  exemple  :  tout  peuple  est  fort 
9uandHv«utâlrelibre. 


Nous  devons  écarter  de  l'indigence  les  supersti- 
tions qui  l'égarent,  car  il  est  facile  d'abuser  Thomme 
qui  n'a  rien,  et  voici  la  marche.  Oo  commence  par 
le  priver  d'ouvrage,  et  on  l'irrite  ensuite  contre  son 
existence.  Deux  mesures  premières  prouveront  aoz 
pauvres  que  vous  êtes  ses  amis,  ses  consolateurs,  et 
qu'il  ne  sera  plus  enfin  l'orphelin  de  la  société.  (On 
applaudit.)  Le  rétablissement  du  droit  d'adoption, 
élémenté  de  manière  que  son  exercice  tourne  au 
profit  de  la  classe  infortunée  ;  2o  la  déclaration  quey 
dans  le  nouveau  système  d'imposition»  la  contrioa^ 
tion  sera,  non  pas  en  raison  égale,  mais  en  raison 
progressive,  et  tellement  que  le  manœuvre  ne  paie 
rien.  Ensuite  deux  mesures  du  grand  ordre  polibque 
doivent  d'une  part  tranquilliser  l'individu,  et  d'an- 
tre part  rassurer  le  peuple  sur  sa  souveraineté,  pré- 
venir les  conspirations  et  faire  cesser  le  danger  de 
la  patrie.  J'ai  cru  que  nous  devions  écarter  du  mi- 
nistère tout  ce  qui  tendait  à  le  corrompre  ;  et  pour  y 
parvenir,  j'ai  pensé  que  sa  situation  intérieure  de- 
vait reparaître  souvent  sous  les  yeux  du  législateur. 
Il  m'a  paru  que,  pour  Caire  taire  les  défiances  et 
étouffer  les  conspirations,  c'était  à  vous  à  diriger  le 
mouvement  révolutionnaire;  car  vous,  surtout, 
vous  êtes  des  enfants  de  la  révolution.  Enfin,  j'ai 
voulu  l'ordre,  que  la  surveillance  soit  extrême,  mais 
que  les  défiances  opérées  cessent.  Quand  nous  avions 
un  roi,  il  fallait  lutter  contre  lui,  puisqu'il  luttait 
contre  le  peuple.  Mais  aujourd'hui ,  qu  on  vienne 
nous  dire  franchement  si  c'est  la  seule  autorité  qui 
subsiste,  qu'on  veut  détruire.  Alors  nous  serons 
deux  ;  ceux  qui  veulent  les  lois,  et  ceux  qui  n'en 
veulent  pas  ;  entre  eux  le  choix  de  la  nation  ne  sen 
pas  douteux,  elle  sait  qu'il  faut  que  la  loi  soit  dé- 
truite pour  que  le  tyran  renaisse. 

Dans  deux  jours,  citoyens,  un  grand  coupable  sera 
anioué  pour  la  dernière  fois  à  votre  barre;  il  est 
beau  nue  d'ici  à  cet  intervalle  les  grands  objets  de 
votre  délégation  vous  occupent;  et  quand  les  moyens 
que  j'ai  à  vous  offrir,  tribut  de  ma  conscience  et  de 
mon  devoir,  ne  seraient  pas  tels  que  vous  puissiez 
les  adopter,  j'ose  penser  qu'il  n'est  pas  lout-à-fait 
inutile  que  je  vous  les  présente;  les  causes  de  nos 
maux  sont  variées,  les  mesures  curatives  le  sout 
aussi.  Oh  !  si  elles  pouvaient  atteindre  au  but,  elles 
contribueraient  à  éveiller  des  idées  plus  saines,  des 
projets  plus  sûrs  :  non,  il  n'est  pas  un  seul  d'entre 
nous  qui  n'ait  quelquefois  reposé  ses  pensées  sur  ce 
sentiment  si  doux,  oui  nous  ferait  dire  :  J'ai  ramené 
le  calme  et  le  bonheur  dans  ma  patrie!  Tous  les 
vœux,  toutes  les  espérances  sont  attichés  à  la  Con- 
vention nationale.  C'est  en  vain  que  des  furieux  ou 
des  insensés  la  déprisent;  elle  sera  forte,  elle  sera 
aimée,  bénie  du  peuple  quand  elle  le  voudra  ;  le  ci- 
toyen nous  a  confié  ses  droits,  et  ses  droits  sont  les 
nôtres;  car  demain  nous  les  exerçons.  Le  volontaire 
verse  son  sang  pour  la  patrie  ;  quand  ce  sera  notre 
tour,  nous  saurons  verser  le  notre  ;  montrons-leur 
ce  qu'ils  doivent  faire  quand  ils  nous  remplace- 
ront (1).  ^ 

Barkre  :  Citoyens,  la  Convention  n'a  pas  pris  jus- 
qu'à présent  l'attitude  ferme  et  grande  qu'elle  doit 
avoir  aux  yeux  de  l'Europe.  Je  Fai  souvent  compa- 
rée à  Hercule  qui,  dans  son  enfance,  se  «léballait 
contre  des  serpents.  (On  applaudit.)  La  Convention 
s'est  débattue,  il  n'est  oue  trop  vrai,  contre  des  pe 
tites  passions  individuelles  et  de  misérables  partis. 
Ce  reproche  n'a  pas  échappé  à  l'observation  d'un 
orateur  d'une  autre  assemblée  chez  un  peuple  libre. 
Reconnaissons  franchement  un  état  aussi  contraire  à 
nos  intéréU  qu'à  notre  mission.  Il  est  temps  que  la 
Convention  nationale  sorte  de  cet  état  d'en£ince  et 

(f)  Voy«  dans  le  Moniteur  suitant  tes  dîtcrs  décrets  art- 
posés  par  Jean  Dcbry  à  la  suite  de  son  discours         L.  0. 
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de  faiblesse.  Vous  allez  donner  un  grand  exemple 
aux  rois  et  aux  peunlcs  ;  vous  allez  anéantir  les  cou- 
pables espérances  des  émigrés  et  de  tous  les  mal- 
veillants qui  se  repaissent  encore  de  l'idée  du  réta- 
blissement d'un  pouvoir  unique  ou  dictatorial.  U 
faut  que  Taiiarchie  cesse  ;  il  n'y  a  plus  rien  à  dé- 
truire. Le  trône  est  renversé;  il  ne  reste  plus  que  le 
pouvoir  national.  Quel  est  donc  l'homme,  dans  cette 
assemblée  comme  dans  la  république,  qui  oserait 
tenter  d'altérer  ou  de  détruire  ce  pouvoir  suprême  ? 
ou  plutôt  qui  oserait  l'espérer?  Cependant  il  est 
quelques  agitateurs  salariés  et  quelques  itnprudents 
scélérats  qui  ont  formé  le  projet  d'avilir  la  Conven- 
tion nationale.  Oui,  il  a  existe  un  système  d'avilisse- 
ment, comme  les  Autrichiens  en  répandaient  un  de 
terreur.  Quelques  faiseurs  de  projets  se  sont  agités 

{)our  atténuer  et  corrompre  1  opinion  publique.  U 
àut  donc  que,  sous  le  rapport  de  Vinlérieur,  la  Con- 
vention prenne  de  grandes  mesures,  et  une  grande 
attitude  quant  à  Vexlérieur,  Si  ce  caractère,  digne 
de  vous,  eût  été  montré  dans  ces  trois  premiers 
mois,  vous  auriez  vu  les  puissances  étrangères  vous 
demander  la  paix  ;  vous  auriez  des  alliances  utiles  ; 
vous  ne  compteriez  pour  ennemi  que  l'Autriche; 
vous  auriez  pour  amie  une  république  florissante  ; 
une  nation  voisine  et  libre  vous  offrait  la  fraternité; 
vous  auriez  rétabli  la  liberté  du  commerce  des  mers, 
et  comprimé  la  diplomatie  européenne.  Mais  la  ma- 
nière dont  la  Convention  s'est  débattue  entre  les  fac- 
tions ,  la  passion  qui  a  flétri  quelques  séances ,  sa 
versatilité  dans  les  différentes  mesures  qu'on  lui  a 
fait  prendre,  ont  dégoûté  chez  l'étranger  les  diplo- 
mates, et  les  ministres  des  préparatifs  (t).  11  est 
nécessaire  de  remédier  enfin  à  ces  inconvénients 
majeurs.  Il  est  temps  de  se  prononcer.  Voici  les  me- 
sures que  m'ont  suggérées  les  projets  et  les  discours 
de  Bréard  et  de  Jean  Debry. 

L'assemblée  doit  dire  :  D'abord  à  Paris,  il  faut  gue 
Je  maire  et  la  inunicipalité  viennent,  le  5  janvier, 
rendre  compte  de  l'état  de  Paris  et  de  la  police;  de 
la  conduite  des  sections,  de  l'état  de  la  force  publi- 
que et  de  l'esprit  public  qui  y  règne.  Le  lendemain, 
6  janvier,  le  conseil  exécutif  provisoire  nous  fera  un 
rapport  général  de  notre  état  intérieur  et  extérieur  ; 
de  l  état  actuel  de  nos  colonies,  presqu'inconnu  aux 
départements  maritimes;  car  il  est  étonnant  que, 
depuis  quinze  jours  que  des  paquets  sont  arrivés,  on 
n'ait  point  fait  connaître  les  excellentes  nouvelles 
qu'ils  contiennent. 

Je  dis  donc  que  le  6  janvier,  jour  vulgairement 
appelé  la  fête  des  rois^  et  qui  deviendra  la  fête  des 
nations  (on  applaudit),  le  conseil  exécutif  nous 
fera  un  rapport  général  où  il  nous  fera  connaître  l'é- 
tat de  nos  relations  extérieures  et  des  intrigues  de 
la  politique  qui  nous  cerne  ;  l'état  de  nos  malheu- 
reuses colonies  ;  l'état  de  notre  commerce,  de  notre 
marine,  de  nos  subsistances,  de  nos  frontières,  et  de 
leur  défense;  de  nos  armées,  de  leur  cantonnement, 
de  leurs  approvisionnement  et  équipement,  ainsi  que 
des  secours  et  des  travaux  publics.  Le  conseil  exé- 
cutif nous  fera  connaître  l'état  de  la  fortune  publi- 
3ue,  sans  laquelle  il  n'y  a  plus  de  moyens  de  défen- 
re  la  liberté.  Il  nous  dira  l'état  des  contributions 
publiques,  et  ce  que  sera  devenue  la  monnaie,  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  semble 
être  jetée  sans  cesse  dans  le  tonneau  des  DanaTdes. 

On  a  beaucoup  parlé  du  ministre  de  l'intérieur  ; 
mais  je  crains  bien  qu'on  n'ait  attaqué  que  l'homme, 
au  lieu  d'attaquer  l'organisation  de  son  immense 

(1)  Dans  ce^  discoors,  Barèrf  fiitalltuioQ  aai  débata  qui 
avaient  signalé  Touveiture  du  parlement  d'Angleterre.  On  y 
avait  beaucoup  parlé  de  la  république  française,  qui  depuis 
deux  mois  donnait  de  si  vives  inquiétude!  à  ce  Pitt,  appelé 
uiqa*alors  le  ministre  des  préparatifs,  L.  G, 


ministère  ;  je  crains  bien  ou'on  n'ait  eu  contre  le  mie 
nistère  des  idées  justes  et  vraies  ;  car  ce  ministère 
est  trop  grand,  trop  puissant  pour  un  homme  dan« 
un  pays  libre.  Je  puis  le  dire  sans  indiscrétion,  le  co* 
mité  de  constitution  travaille  sans  relàclie  à  l'édifice 
de  la  constitution  ;  car  plus  il  a  vu  le  système  des 
avilisseurs  se  répandre,  plus  il  a  vu  l'anarchie  se  pro- 
pager et  l'audace  des  agitateurs  s'accroître,  plus  il  a 
mis  d'empressement  et  d'activité  dans  son  ouvrage, 
U  a  jeté  les  yeux  sur  le  pouvoir  exécutif,  et  c'est 
vous  dire  que  le  travail  est  avancé  quant  aux  bases  ; 
il  a  vu  que  le  ministère  de  l'intérieur,  où  un  seul 
homme  commande  à  quatre-vingt-quatre  départe-* 
ments,  et  veille  sur  tous  les  établissements  publics, 
est  un  véritable  empire  comme  le  domaine  de  l'an- 
cien despotisme,  et  il  a  démoli  ce  ministère  ;  il  n'exis- 
tera plus  ;  ses  démolitions  passeront  à  d'autres  dé» 
pait"ments  ministériels.  Voilà  ce  qu'il  fout  répéter  a 
ceux  qui  veulent  sans  cesse  nourrir  des  défiances  et 
agiter  Topinion  publique. 

Sans  doute  tous  les  citoyens  se  rallieront  autour 
de  la  constitution,  parceque  tous  sentent  le  besoin 
de  l'ordre  et  de  la  paix.  Mais  faut-il  altérer  la  con* 
stitution  ou  la  corrompre  d'avance,  en  entourant 
son  berceau  de  troubles  et  de  partis?  Est-ce  sur  des 
terrains  volcanisés  que  nous  devons  travailler  à  cet 
édifice  du  bonheur  public?  Non,  il  faut  que  le  calme 
de  la  raison  et  l'assurance  de  la  liberté  précèdent  ce 
travail.  Il  faut  que  le  conseil  exécutif  nous  présente 
notre  état  réel  et  les  vues  d'exécution. 

Mais  la  mesure  que  je  propose  ne  doit  pas  être 
stérile;  il  ne  faudra  pas  que  le  rapport  du  consei; 
exécutif  se  borne  à  de  simples  discours  à  la  barre. 
Je  demande  que  plusieurs  comités  se  réunissent  pour 
examiner,  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif  provi- 
soire, les  rapports  qui  seront  faits  les  5  et  6  janvier 
et  pour  s'occuper  mcessamment  des  mesures  pro* 
près  et  nécessaires  au  maintien  de  la  liberté,  au  res*^^ 

Kect  des  lois  et  à  la  défense  du  territoire  de  la  répu- 
lique.  Les  comités  apprécieront  sans  doute  les  vues 
présentées  par  Bréard  et  Jean  Debry;  il  faut  prépa^ 
r$r  la  guerre  pour  avoir  la  paix.  Avec  l'exécution 
de  ce  vieil  axiome,  nous  prendrons  notre  rang  dans 
l'Europe,  et  nous  aurons  les  moyens  de  résister,  au 
printemps  prochain,  aux  derniers  efforts  des  tyrans 
coalises.  Si  vis  pacem,  para  bellum,  disait-on  au- 
trefois ;  eh  bien!  préparons  un  grand  état  de  défense 
nationale  ;  assurons  la  paix  intérieure,  et  nous  l'au* 
rons  bientôt  à  l'extérieur. 

On  parle  aussi  beaucoup  de  Paris.  La  maiorité  de 
ses  citoyens  est  excellente.  Le  peuple  de  Paris  est 
bon,  et  chérit  la  liberté  ;  il  se  purgera  lui-même  des 
coquins,  des  factieux,  des  intrigants,  des  mercenai- 
res que  font  agir  l'or  corrupteur  de  Berlin,  de  Vienne, 
les  piastres  de  Madrid  et  les  j;uinées  de  Londres.  Ce 
système  est,  en  effet,  assez  bien  combiné.  Pour  faire 
la  guerre  à  la  républioue  entière,  les  puissances 
étrangères  ont  besoin  ae  400  millions;  mais  elles 
n'ont  nesoin  que  de  3  millions  pour  faire  la  guerre 
au  pouvoir  national  dans  le  lieu  de  sa  résidence;  et 
avec  la  moralité  des  conducteurs  des  gouverne- 
ments, vous  sentez  quelle  alternative  leur  paraît 
préférable. 

Mais  leurs  efforts  seront  inutiles,  si  nous  voulons 
nous  pénétrer  de  nos  devoirs  et  .sacrifier  les  pas- 
sions particulières  sur  l'autel  de  la  patrie.  Nous 
avons  conquis  la  liberté,  nous  saurons  la  maintenir, 
malgré  la  corruption  et  l'intrigue. 

Les  citoyens  ae  Paris  se  réuniront  tous  autour  de 
vous,  quand  ils  vous  verront  réunis  autour  du  bien 
public.  Ce  bon  peuple  ne  voudra  perdre  aucun 
instant,  pour  des  intrigues  étrangères  ou  des  égare- 
ments momentanés,  les  fruits  de  sa  conquête  ;  et  il 
le3  défendra  çoutre  uue  poignée  d'hommes  ^trangçrs 
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ou  coalisés  pour  produire  des  troubles  et  empoi- 
sonner la  liberté  naissante. 

Quant  aux  mesures  relatives  à  la  diplomatie,  je 
n'ai  garde  de  les  atténuer  par  la  publicité;  je  sais 

aue  ce  n'est  pas  à  s<'pt  cent  quarante-cinq  membres 
c  rassemblée  à  discuter  ici  toutes  ces  mesures  : 
mais  j'ai  proposé  la  réunion  de  plusieurs  comitt^, 
ou,  si  Ton  veut,  de  leurs  commissaires,  pour  méditer 
les  moyens  de  défendre  la  république  de  toutes  les 
agitations  du  dedans  et  de  toutes  les  attaques  du  de- 
hors, avec  plusieurs  comités  réunis,  et  avec  le  conseil 
exécutif;  nous  ne  pouvons  qu'obtenir  des  résultats 
sages  et  des  vues  dignes  des  circonstances.  L'intrigue 
attaque  plus  difficilement  plusieurs  comités  réunis. 

Commençons  ainsi,  par  un  plan  vaste  et  général, 
la  seconde  année  de  l'ère  républicaine;  ^ue  la  France 
s'élève  enlin  à  la  hauteur  de  ses  destinées,  et  ses  re- 
présentants à  la  dignité  de  leurs  fonctions.  Pour  y 
parvenir,  je  propose  les  mesures  suivantes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

-  Art  fer.  La  municipalité  de  Paris  lui  rendra 
compte,  le  5  janvier  à  midi,  de  l'état  de  Paris,  de  son 
esprit  public,  de  sa  police,  et  de  l'état  de  sa  force 
publique. 

•  II.  Le  conseil  exécutif  provisoire  lui  fera,  le  6 
janvier  à  midi,  un  rapport  général  sur  l'état  de  nos 
relations  extérieures,  de  nos  colonies,  de  notre  com- 
merce, de  notre  marine,  de  nos  frontières,  de  nos 
armées,  de  leur  approvisionnement,  armement  et 
habillement,  des  contributions  publiques,  de  la  fa- 
brication des  monnaies  et  des  assignats,  des  secours 
publics,  des  subsistances,  et  de  l'intérieur  de  la  ré- 
publique. 

-  III.  Ces  deux  rapports  seront  renvoyés  aux  co- 
mités réunis  diplomatique,  des  finances,  des  secours 
publics,  de  la  guerre,  de  marine,  des  colonies,  de 
correspondance,  de  sûreté  générale,  d'agriculture  et 
de  commerce,  avec  les  projets  de  décrets  présentés 
sur  cet  objet. 

•  IV.  Six  commissaires,  choisis  dans  un  de  ces  co- 
roités  r('unis,  se  concerteront  avec  le  conseil  exécu- 
tif provisoire ,  pour  présenter  incessamment  à  la 
Convention  nationale  toutes  les  mesures  nécessaires 
au  maintien  des  lois,  à  la  conservation  de  la  liberté, 
et  à  la  défense  de  la  république.  » 

Ce  projet  de  décret  est  sur-le-champ  mis  aux  voix, 
et  unanimement  adopté. 

Barailon  :  Nous  n'entendons  pas  porter  la  guerre 
à  mille  lieues  de  nous,  et  accorder  fraternité  et  se- 
cours à  des  peuples  que  nous  ne  connaissons  même 
pas.  Ce  décret  nous  a  déjà  fait  beaucoup  d'ennemis  ; 
il  les  multipliera  encore.  Le  ministère  anglais  en  a 
témoigné  son  mécontentement  au  nôtre ,  qui  a  été 
forcé  de  l'interpréter  dans  le  sens  le  plus  raisonna- 
ble. Je  demande  en  conséquence  que,  dans  le  décret 
du  19  novembre ,  après  ces  mots  :  La  Convention 
nationale  déclare,  au  nom  de  la  nation  française, 
qu'elle  accordera  fraternité  et  secours  à  tous  les 
peuples;  l'on  ajoute  :  contre  les  tyrans  avec  lesquels 
elle  sera  en  guerre.  —  La  question  préalable  est  in- 
voquée contre  cet  amendement. 

Il  est  décrété  n'y  avoir  pas  lieu  à  délibérer. 

Thuriot  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
cpii  tient  à  In  police  de  l'assemblée.  Ln  plupart  des 
journaux  suivent  le  torrent  de  l'esprit  de  parti.  S'il 
n'y  a  plus  de  liste  civile  pour  les  influencer,  il  y  a  des 
principes  qui  corrompent  tout.  Je  demande  que  le 
comiti'  des  inspecteurs  de  la  salle  soit  tenu  d'exami- 
ner quels  sont  les  écrivains  employés  par  les  jour- 
nalistes, (H  s'élève  un  brouhaha  universel.  —  On 
demande  l'ordre  du  jour.)  et  que  tous  les  journa- 
listes qui  ont  des  loges  dans  l'assemblée  soient  tenus 
de  justifier  de  leur  civisme  depuis  1789.  (Les  ru- 
meurs laissent  à  peine  entendre  cette  dernière  phrase 


de  l'opinant.)  Tous  s'occupent  de  corrompre  Tesprit 

public —  La  proposition  de  Thuriot  n'est  pas 

combattue  ;  elle  est  rejetée. 

—  Desparbès,  ci-devant  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue, et  Camfort,  colonel  du  réçiment  du  Cap, 
sont  successivement  interrogés  à  la  barre.  —  Ils 
nient  généralement  tous  les  taits  qui  leur  sont  im- 
putés, tels  que  ceux  d'avoir  rt^isté  de  prendre  la  co- 
carde nationale,  d'avoir  divisé  les  troupes  et  suscité 
des  rixes  entre  elles,  d'avoir  refusé  de  déférer  à  plu- 
sieurs réquisitions  des  commissaires  nationaux  ci- 
vils, etc.,  d'avoir  refusé  d'attaquer  les  nègres  ré- 
voltés, etc.  —  L'assemblée  décrète  qu'ils  resteroûl 
provisoirement  en  état  d'arrestation. 

—  La  discussion  se  rouvre  sur  l'éducation  publique^ 
Bancal  présente  une  opinion  dont  l'impression  est 

décrétée. 
La  sénnce  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

THÉÂTRE  DU  MARAIS. 

La  suite  de  Robert ,  chef  de  brigands^  avait  été  donnée 
sous  le  litre  du  Tribunal  redoutable  ;  mais  Robert  y  était 
souv«>rain;  il  rf^lablissait  sur  le  trône  un  jeune  Adolphe, 
fils  d*un  comte  de  Marbourg.  Ces  idées  n^étant  plus  de  na- 
ture à  faire  fortune  sur  nos  théâtres,  Tauteur  a  changé  son 
litre  en  celui  de  Robert  républicain, 

Robert  a ,  depuis  un  an ,  abdiqué  son  rang  de  duc  de 
Moidar,  et  fondé  une  république.  Son  frère  Maurice,  que 
Ton  croit  noyé  dans  le  Mein,  lui  tend  des  piég^  secrefs, 
pour  s^élever  au  rang  suprôme.  Robert  préside  Je  tribunal 
secret  et  terrible,  composé  des  mOmes  brigands  dont  U 
était  autrefois  le  capitaine  dans  les  forêts  de  Bohèine;  ces 
messieurs  sont,  dans  les  ufTaires  qu'ils  portent  eu \-inèmes  à 
leur  tribunal,  accusateurs,  témoins,  juges  et  bourreaux; 
du  reste,  les  plus  honnêtes  gens  du  monde. 

Robert  est  dénoncé  à  son  propre  tribunal  par  deux  de 
srs  camarades  ;  Tun,  sur  une  lettre  anonyme,  assure  que 
Robert  est  Tassassin  d*  Adolphe,  fils  du  comte  de  Marbourg; 
Tautre,  sur  le  rapport  d'un  inconnu,  prétend  qu'il  a  enleré 
et  emprisonné  Pépouse  d'Adolphe.  Le  tribunal  paraît  le 
croire;  et  déjà,  au  milieu  de  la  séance,  le  dénonciateor 
lève  lui-môme  le  poignard  sur  Paccusé;  heureusement 
cette  justice,  un  peu  trop  expéditive,  est  suspendue  un  mo- 
ment, et  Robert  prouve  qu*Adolphe  est  vivant ,  qu'au  lieo 
d'être  son  assassin  il  est  son  bienfaiteur  ;  et  qu'à  Tégard  de 
la  femme,  il  ne  l'a  jamais  vue  et  ne  l'a  point  ravi«>.  Mau- 
rice, qui  vient  à  bout  d'égarer  le  peuple  du  Moldar,  et 
d'exciter  une  insurrection ,  est  fait  prisonnier,  et  convaincu 
d'être  l'auteur  de  tous  les  crimes  imputés  à  Robert.  Le  tri- 
bunal le  condamne  ;  mais  il  se  tue  lui-même. 

U  y  a  dans  la  pièce  un  songe,  trois  ou  quatre  reconnais- 
sances, une  catastrophe  sanglante.  Les  incidents,  pour  la 
plupart,  sont  trisies;  les  personnages  parlent  un  langage 
élevé,  souvent  même  emphatique  ;  cette  pièce  est  donc  une 
tragédie.  Ce  serait  une  belle  occasion  de  renouveler  ja 
question  sur  les  tragédies  en  prose,  de  rappeler  les  raisons 
de  La  Moihe  pour  et  de  Voltaire  contre,  si  Von  n'était  pas 
en  ce  moment  exclusivement  occupé  de  questions  fort 
étrangères  à  celle-là. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam*    •    •    •    32^  Cadix.    •    •         251.  15 s. 

Hambourg  •    •     •    •     325  Gênes. 160 

Londres 16*  Livourne     •    •     •    •    17b 

Madrid  •     •    •  26  i.  5  Lyon,  P,  de  Pâques    .  \  b 

Bourse  du  24  décembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv. 2020,  30 
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—  de  312  liv.  10  s.  ••••••  « 250 

—  de  100  liv 82 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Cologne ^  te  12  décembre*  —  Le  général  Clairfayt,  qui, 
par  un  plus  long  séjour  en  deçà  du  Rbin»  risquerait  d^étre 
coupé  par  une  colonne  de  Tarmce  française ,  songe  sérieu- 
sement à  effectuer  sa  retraite  au-delà  du  fleuve. 

L*esprit  du  peuple  dans  celte  ville  est  singulièrement 
disposé  en  faveur  des  Français.  Qu'est-ce  qu'un  patriote  f 
demandent  les  petits  enfants  à  leur  mère  :  C*est  un  ange, 
répond  la  mère. 

Cette  disposition  des  esprits  a  un  caractère  plus  sérieux 
dans  le  sénat  de  Cologne.  Ce  corps  peut  se  flatter  d*avoir 
aussi  ton  opposition^  Un  sénateur,  pour  avoir  parlé  avec 
enthousiasme  de  Tarrivée  prochaine  des  Français,  a  mérité 
Je  nom  de  factieux,  que  lui  donnent  aujourd'hui  ses  col* 
lègues. 

ITALIE. 

Extrait  d*une  lettre  de  Génes^  le  25  novembre, — Après 
avoir  séjourné  trois  semaines  environ  dans  le  port  de  Gè- 
nes, le  contre-amiral  Truguet  se  prépare  à  mettre  à  la 
voile.  On  cherche  à  deviner  le  plan  de  ses  opérations  :  il  le 
tient  secret;  il  va  voguer  le  long  des  eûtes  de  rilalie,  suivi 
d'une  flotte  de  soixante  navires.  A  son  approche,  Naples  a 
déjà  reconnu  Tagent  politique  du  peuple  français.  Les 
cours  tremblent  ;  les  nations  conçoivent  quelque  espoir,  et 
nous  raccompagnons  partout  de  nos  regrets  et  de  nos 
vœux. 

Le  contre-tmiral ,  à  son  débarquement  dans  le  port  de 
Gènes,  se  fit  présenter  au  doge,  ainsi  que  tous  les  ofliders 
de  son  escadre,  par  le  citoyen  Naillac,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  notre  république.  Là,  dans  un  discours  fier  et 
simple,  il  réitéra  au  chef  du  gouvernement  génois  les  assu- 
rances d*union  et  de  bon  voisinage  de  la  république  de 
Gènes,  sentiments  que  lui  avait  déjà  plusieurs  fois  expri- 
més le  citoyen  Naillac 

Le  doge  répondit  que  t  les  nouveaux  traits  de  confor» 
mité  entre  les  deux  gouvernements  seraient  sans  doute  un 
nouveau  gage  de  la  fraternité  des  deux  peuples.  > 

Depuis  cette  époqne,  il  n*est  pas  d'égards  mutuels  que 
ne  se  soient  témoignés  Pescadre  française  et  le  gouverne- 
ment génois.  Celui-ci  a  mis  la  plus  grande  attention  à 
veiller  à  la  bonne  qualité  des  fournitures  qui  ont  été  faites 
aux  équipages,  surtout  à  celles  des  farines,  dont  ils  se  sont 
abondamment  pourvus  auprès  de  lui.  Mais,  à  son  tour,  il 
n*a  ftit  que  leur  rendre  une  justice  bien  méritée ,  en  ex- 

E rimant  au  citoyen  Naillac  combien  il  avait  à  se  louer  du 
on  ordre  et  de  la  discipline  des  Français,  qui  n*ont  pas 
commis  pendant  leur  séjour  un  seul  délit  dont  on  eût  à  se 
plaindre  :  exemple  inouï  dans  le  port  de  Gènes,  où  les  esca- 
dres étrangères  ont  de  tout  temps  fort  inquiété  la  républi- 
que. —  On  aime  à  attribuer  en  partie  cette  conduite  infini- 
ment utile  à  \a  propagation  de  nos  principes,  au  caractère 
républicain  du  contre-amiral,  qui  s'est  à  la  fois  concilié 
l'estime  et  la  confiance  des  citoyens  que  la  république  fran- 
çaise a  mis  sous  ses  ordres.  Le  reste  de  la  flotte  qui  mouille 
au  golfe  de  la  Spezia  a  manifesté  la  même  discipline,  ce 
qui  indique  dans  les  soldats  et  dans  les  chefs  le  même  atta- 
chement aux  principes  d'un  patriotisme  éclairé,  et  fait  de- 
mander aux  Italiens  si  ce  sont  là  ces  Français  dont  par- 
laient leurs  confesseurs,  qui  mangeaient  des  petits  enfants 
tout  rôtis.  Ils  n'ont  plus  qu'une  crainte,  qui  n'est  peut-être 
que  trop  fondée,  vu  le  caractère  de  ces  Français,  un  peu 
trop  philosophique  à  leurs  yeux;  c'est  que,  s'ils  font 
un  tour  à  Rome,  ils  ne  s'humilient  point  avec  assez  de 
componction  devant  la  mule  du  serviteur  des  serviteurs  du 
Christ. 

Il  est  un  acte  de  civisme  que  fe  crois  à  propos  de  citer  : 
Les  citoyens  Reigny  et  Bonafonds,  négociants  français  des 
plus  considérables  de  cette  ville ,  ont  fourni  environ 
200,000  livres  pour  l'approvisionnement  de  l'escadre  fran* 
(aise^  sans  vouloir  accepter  pour  ces  fonds  aucuns  des  intè- 

«•  Séi-ie.  —  Tome  /. 


rets  qui  leur  étaient  dus,  alléguant  qu^ils  se  bornaient 
celui  de  faire  agréer  ce  sacrifice  à  leur  patrie.  De  pareils 
traits  méritent  d'être  opposés  à  la  concussion  de  plusieurs 
entrepreneurs  de  fournitures  militaires,  dont  il  parait  que  la 
république  française  a  journeliemenl  à  se  plaindre. 

PAYS  DE   NICE. 

De  Niee^  leiO  décembre»  —  L'arrivée  des  citoyens  La- 
source,  CoUot-Herbois  et  Goupilleau,  commissaires  de  la 
Convention ,  a  mis  un  terme  enfin  aux  désordres  qui  déso- 
laient ce  pays,  et  arrêté  la  désorganisation  de  l'armée.  La 
plupart  des  volontaires  avaient  pris  la  résolution  d'aban- 
tlonner  leurs  drapeaux  ;  ils  avaient  déjà  leur  congé.  Rap- 
peler ces  soldats  égarés  à  leur  devoir,  fut  la  première  dé- 
marche des  députés.  Lasource  et  Collot-Herbois  haran* 
guèrent  les  bataillons  sur  la  place  d'Armes  ;  ils  parlaient  au 
nom  de  la  patrie ,  leur  cri  fut  entendu.  Un  grand  nombre 
de  ceux  qui  s'étaient  proposé  de  partir  resteront  ;  plusieurs 
commandants  ont  bien  secondé  les  députés  citoyens;  le 
brave  Bizonet  (i),  commandant  du  bataillon  de  l'Isère» 
dans  lequel  un  grand  nombre  de  démissions  était  projeté, 
s'est  écrié  après  la  proclamation  :  (  nous  donnerons  demain 
cette  proclamation  )  Toi/à  mon  drapeau,  je  ne  le  quitterai 
que  lorsque  tous  les  arbres  de  ta  liberté  que  nous  avons 
plantés  auront  bien  piHs  racine  ;  et  mettant  son  chapeau 
sur  la  pointe  de  l'épée  :  nve  la  République  ^  s'écrie-l-il ,  et 
pas  de  permission  !  Aussitôt  dans  tous  les  rangs  les  cha- 
peaux ont  été  sur  les  baïonnettes,  et  le  même  cri  a  été  ré- 
pété. Ce  n'est  pas  l'inconstance  ni  la  détresse  qui  rebutent 
nos  volontaires,  c'est  véritablement  l'indignation  des  dé- 
sordres qui  ont  été  commis. 

Déjà  les  habitants  faisaient  leurs  malles  pour  se  sauver  à 
Toulon  ou  à  Marseille;  les  habitants  des  villages  de  la 
Montagne,  que  l'on  nomme  Barbet  s  ^  ont  le  cœur  si  ul« 
céré,  qu'ils  ont  juré  d'exterminer  tous  les  Français  qu'ils 
rencontreraient.  C'est  la  seule  guerre  qui  nous  inquiète. 
Chaque  jour  ils  nous  tuent  du  monde  jusqu'aux  portes  de 
la  ville.  Ils  se  cachent  dans  des  taillis,  dans  des  rochers,  ils 
thrent  très  juste.  Celte  petite  guerre  fatigue  nos  détache* 
ments;  l'armée  piémontaise  est  bien  moins  à  craindre* 
Cependant  la  confiance  se  ranime.  Les  proclamations  pu* 
bliées  par  les  députés  patriotes,  leur  activité,  leur  énergie» 
ont  produit  un  bon  effet.  Les  boutiques ,  depuis  longtemps 
fermées,  sont  rouvertes;  ce  qui  paraîtrait  surprenant  aux 
jeux  de  ceux  qui  auraient  passé  ici  il  y  a  un  mois,  les 
marchandes  ont  un  air  d'assurance.  Les  bourgeoises  se 
promènent  tranquillement  au  milieu  des  soldats;  enfin  cha« 
cun  parait  reconnaître  que  la  loi  règne,  et  qu'il  est  protégé 
par  elle. 

Le  cri  de  vive  ta  Convention  !  vivent  les  députés  pa* 
triâtes!  se  fait  souvent  entendre,  et  le  calme  le  plus  par- 
fait serait  bientôt  rétabli,  si  Ton  pouvait  faire  connaître 
facilement  aux  montagnards  les  intentions  de  la  république 
française.  Un  capitaine  et  un  commissaire  des  guerres» 
principaux  agents  des  dévastations  commises  dans  les  vil- 
luges,  ont  été  mis  en  état  d'arrestation.  Cet  acte  de  justi^ 
a  déjà  été  sensible  aux  habitants.  Il  y  a  un  trop  grand 
nombre  de  braves  soldats  pour  que  la  discipline  ne  soit  pas 
bientôt  rétablie.  Deux  pillards  convaincus  vont  être  jugés: 
ces  exemples  h&teront  le  retour  de  l'ordre. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Séance  du  ii  décembre, 

M.  Dundas  semble  vouloir  écarter  la  question  de  Ta* 
dresse ,  pour  y  revenir  plus  avantageusement  quand  les 
esprits  se  seront  refroidis  sur  le  discours  de  M.  Fox.  Il  fait 
part  de  plusieurs  ordres  du  conseil,  prohibitifs  de  l'expor 
tation  des  grains.  —  Réclamation  contre  des  élections  illé- 
gales. On  en  ajourne  l'examen. 

(1)  Il  faut  lire  Bizanet;  c'est  l'intrépide  dëfenicur  df 
Berg-Op-Zoom  en  1813  et  1814.  L.  G. 
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Enfftt  OB  Ht  Vdintm  fotée  la  nOIe.  M.  Fox  m  ioterw 
rompt  la  Irtrture.  r*TV)nne  de  reiK?  chambre  ne  peut ,  dit- 
Il,  approfirer  la  partie  de  Tadresie  qui  loue  la  neutralité  da 
gouvf-rni'ment  ;  le»  miiii^rc^  «ont  m«rme  si  coupables  en 
et  point,  que  Je  ditnnudK  leur  df-stitution.  A  peine  eurenl- 
llf  ci>nnai* tance  de  la  li^e  conire  la  France,  qu*ilf  au- 
nient  dû  intervenir  par  de  Mget  négociations  On  aurait 
pu  dè^-lorA  emp^-cfaer  les  fdnet  cruellet  qui  s'y  sont  pas- 
féei ,  f't  écarter  ainki  let  rirconstancet  présentes.  Par  ce 
moyen ,  TEurope  eût  reçu  de  nous  une  ^nde  leçon  de 
moilérjlion  et  de  juMirr,  digne  de  rinnuencc  d*iin  emplie 
tel  que  le  n6lre.  VoilA  ce  qii*nnt  négligé  les  minisires.  Je 
mVn  ft'licite  k  quelques  égards  :  la  justice  de  la  nature  a 
Biontré  qnVIle  voulait  que  l"s  soldats  de  la  liberté  triom- 
pbas^mt  de  ceux  du  despotisme. 

Vous  avez  entendu  la  plupart  de  ceux  qui  parlaient  hier 
en  faveur  du  ministère  blâmer  1rs  vues  d'agrundi^S(.'ment 
que  la  république  voisine  puraU  avoir.  Et  pourquoi  donc 
approuver  U  neutralité  du  ministère,  puisqu'on  suivant 
une  aufre  marche  il  eût  puissiiroment  contrarié  Irs  vues 
qu*on  prMe  &  la  France?  Klli>s  seraient  inquiétaiiles,  je 
I  avoue,  si  elle  suivait  re  sysii-mc  de  ronquric.  Je  (Icvclop- 
neml  ce  que  nous  aurions  à  faire  pour  parer  à  ce  dan^icr. 
Mais  nos  premiers  regards  doivent  se  fixer  sur  la  situation 
où  nous  sommes,  et  sur  les  causes  qui  l'ont  amenée.  Vous 
souvient-il  que  la  France,  il  y  a  trois  ans,  se  tiouvail  ré- 
duite ft  si  peu  de  choses,  du  moins  au  dire  de  quelques 
observateurs,  qu*un  carré  blanc  était  tout  ce  qu'on  mon- 
trait dVIle  sur  la  carte  ?  La  voilà  pourtant  plus  Tormidable 
que  loroqne,  jouissant  de  la  bénédiction  du  pa|)e,  une 
étroite  alliance  l'uniosail  h  TEspagne  et  à  rAutrichc!  A 
quoi  doit-elle  cette  résurrection  ?  au  gouvernement  libre 
quN'Ile  s*est  donné. 

M*ohjeclera-l-on  qu'il  nVst  pas  libre  ce  gouvernement  de 
la  Franee?  Moi,  je  soutiens  qu'il  Test,  puisqu'il  le  parait 
à  ses  habitants.  De  la  rranehise  dans  nos  aveux  :  la  victoire 
n*u  jusqu*ici  couronné  leurs  armes  que  parreque  leur 
caiiMr  était  juste.  Le  courage  est  toujours  fulMc  aux  dra- 
peaux de  lu  liberté,  et  elle  est  arrivée  cette  grande  époque 
0^1  Toigueil  national  doit  resser  de  croire  que  les  Anglais 
ni^rilenl  HiuU  d'en  jouir.  Nos  ministres  feront  bien  de  ré- 
héi  litt  ninienient  avant  d'insister  sur  la  clôture  de  l'Es- 
rnul.  Je  nr  leur  conseillerais  pus  non  plus  de  faire  tant  de 
fond  nui  rnl<Ui  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  :  ces  deux 
put««iinrr«  n\)nt  pas  oublié  le  sort  de  leurs  armes  dans  la 
llpinlêio  enuqiagne.  L*appui  de  la  Hollande,  quand  on 
nninnlt  \v%  divisions  qui  la  travaillent,  est  celui  û\\n  ro- 
Irnu,  D'iitlleuis,  les  insurrections  dont  on  vous  parle  sont- 
p\\v  VI (Iles  ?  l\.iison  de  plus  pour  craindre  et  pour  éviter 
lu  quelle.  Je  n'ignore  pas  qu*on  se  plaint  amèrement  de 
\m\%  en  Irlande,  où  vous  savez  que  les  trois  quails  de  la 
piiiiiilallon  portent  encore  le  joug  de  IVsclavnge  politique. 

louant  aux  mouvements  de  l'Ecosse,  M.  Dundas  peut 
vous  en  donner  des  nouvelles  ;  il  convient  lui-même  qu'une 
popularité  que  j'aime  ù  croire  qu'il  méritait  de  conserver, 
0  prodigieusement  diminué  dans  ce  pays.  Et  comment  ne 
leraicnl-ils  pas  alarmants  les  mouvements  de  TEcosse,  dont 
les  mules  et  fiers  enfants  ont  été  lepoussés  dans  leurs  de- 
mandes avec  tout  le  dédain  du  mépris  I  J'en  conclus  que 
nos  vêrilahle»  intén^ls  sont  d'éviter  la  guerre;  on  ne  le  peut' 
que  par  une  m  gociulion  :  je  le  répète,  ouvrez  des  pourpni^ 
Icrs  avec  la  France;  épuisez  tous  les  moyens  de  con«:ilia- 
tion;  vous  n^aurez  jamais  acheté  trop  cher  la  continuation 
des  bénédictions  de  la  paix,  l'absence  des  horreurs  de  la 
guerre.  Mais  j'entends  déjù  nos  aimables  loids,  nos  élé- 
gants de  la  eour,  murmurer  à  demi-voix  que  Pambas^iadeur 
de  la  république  française  déshonorerait  par  son  costume 
les  appartements  de  Saint-James.  Ministres,  ne  rouni-sez 
donc  pas  de  dire  tout  haut  ce  que  vous  ne  rougissez  point 
de  penser  tout  bas,  afin  que  le  bon  peuple  d'AnnIrlenc  ne 
se  mépreine  plus  sur  les  raisons  importantes  pour  les- 
quelles on  veut  lui  faire  prodiguer  les  trésors  de  l'Etat  et 
ton  sang,  qui  est  aussi  un  trésor. 

îiOln  de  nous  ces  ridicules  motifs  de  chevalerie.  Ah!  s'il 
faut  se  résoudre  ù  la  guerre,  qu'au  moins  nos  ministres 
puissent  la  {tisiilier;  qu'ils  puissent  dire  au  peuple  :  Nous 
avons  tout  fuit  pour  la  paix.  El  qu'on  no  prétende  pos 
qu'il  n'est  personne  en  France  avec  qui  l'on  puisse 
ouvrir  dc9  néguciations  ;  car,  d'aprCis  ce  que  je  saU  de 
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que  douces. 

Au  reste,  cette  lonanget  oo  poorraH  mSenx  £re  ente 
justice,  ne  lui  est  pas  particulière  :  sans  doute  on  en  tro*- 
veraît  plusieurs  autres.  Mais  point  de  délaî^.  Je  sots  Ldie- 
ment  convaincu  du  danger  qu'Us  entralDeraîtnt,  qoe  d^ 
demain  je  proposerai  de  faire  une  adresse  aa  roi  poor  Tj^ 
viter  à  reconnaître  la  république  française.  Sera-'-d« 
accueillie  ?  Ce-t  ce  que  j'ignore.  Ce  que  je  Siis  c'est  qii*oo 
doit  la  faire.  Rien  ne  rebutera  mon  courage ,  que  de  pa- 
reilles circonstances  ont  assez  exerc^  QuM  me  soit  penss 
de  vous  faire  souvenir  que  je  fus  le  premier  à  recoouk.-e 
l'indépendance  de  l'Amérique.  Tai  asscx  vèco  pour  E«e 
rappeler  les  deux  colonnes  du  républicanisme,  ffasAÎA^/.  t 
et  A  dams.  Ma  mémoire  me  représente  aussi  quel  soor.re 
amer  repoussa  les  remontrances  de  Fraocklin  an  nom  de 
fAmérique  opprimée.  Ce  sont  pourtant  là  les  fondaifurs 
de  la  première  constitution  du  monde.  Je  ne  tardai  pas  1 
être  chargé,  en  ma  qualité  de  secrétaire-d*état ,  de  faire 
porter  en  Amérique  des  paroles  bien  différentes  à  cet 
homme  si  dédaigné  d^abord.  Il  faudra  donc  un  jour  ou 
Tautre  reconnaîlie  la  république  française-  Toutes  les  pals- 
sances  de  l'Europe  ne  reconnurent-elles  pa^  la  république 
anglaise  sous  Cromwell?  Nos  ambassadeurs  trouvérent-i's 
moins  d'égards  dans  les  cours  apn's  rexécution  de  Charles? 
exécution  bien  moins  injuste,  quoi  qu^on  puisse  en  pen- 
ser, que  celle  qui  menace  le  malheureux  monarque  fran- 
çais, et  que  le  ciel,  du  moins  je  Fespére,  détournera  de 
dessus  sa  tête. 

Après  avoir  déploré  le  sort  de  la  famille  des  Bouibom^ 
Fox  continue  ainsi  son  di>cours  : 

Ce  que  vous  vous  proposez ,  c'est  d'arrêter  les  mes  de 
conquête  de  celte  nation.  Eh  bien  !  il  est  probable  que  le 
meilleur  moyen  n'est  pas  de  lui  déclarer  la  guerre  ;  car  les 
Français  doivent  en  partie  leurs  victoires  an  mépris  in- 
sensé que  l'Europe  fait  de  leurs  généraux,  à  l'égard  des- 
quels on  oublie  sans  scrupule  les  lois  de  l'honneur  et 
même  de  l'humanité  :  témoin  les  traitements  infâmes  dont 
on  s'est  permis  d'accabler  le  brave  mais  mfortuné  La- 
fayette.  Je  le  regarde  toujours  comme  un  véritable  ami  de 
la  liberté,  crime  irrémissible  aux  yeux  des  rois  armés  pour 
la  combattre.  Je  demande  qu'on  Casse  à  Fadresse  l'ameo» 
dément  suivant  : 

t  Nous  espérons  que  Votre  Majesté  voudra  bien  prendre 
tous  les  moyens  de  négociation  dignes  de  la  nation  britan» 
nique,  pour  éviter  les  horreurs  de  la  guerTe.t 

M.  Shéridan  appuya  Famendement. 

M.  Burke,  après  avoir  divagué  selon  sa  coutume,  com« 
battit  ainsi  les  préopinants  :  Reconnaitrex-vous  la  républi- 
que française,  parccqu'on  reconnait  les  républiques?  Mais 
ce  monstre  est  l'unique  de  son  espèce,  et.  Dieu  merci, 
jusqu'ù  présent  incomparable;  car  enfin  la  république  an* 
glaise,  reconnue  sous  Cromwell,  n'était  pas  au  moins  une 
maniaque,  dont  les  mouvements  convulsifs  menaçassent 
tous  les  trônes  de  l'Europe.  Elle  n'avait  pas  fait  le  serment 
blasphématoire  et  insensé  de  transformer  tous  les  Etats  de 
la  chrétienté  en  républiques;  elle  n'avait  pas  déclaré  une 
guerre  à  mort  aux  rois  ;  elle  n'avait  pas  formé  dans  son 
sein  un  séminaire  de  propagantisme  pour  envoyer  ces  nou- 
veaux apôtres  prêcher  la  mauvaise  nouvelle.  L'Amérique 
reconnue  n'était  pas  non  plus  coupable  de  ees  crimes  de 
lèse-majesté  divine  et  humaine.  Mais  la  France,  la  Francel 
point  de  repos  qu'elle  n'ait  fait  de  l'univers  eniier  une  ré- 
publique. C'est  le  sabre  à  la  main ,  comme  Mahomet  con- 
vertissait à  l'alcoran,  qu'elle  essaie  de  convertir  de  force 
toutes  les  nations  à  sa  déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Ne  vous  souvient-il  plus  de  cette  séance,  où,  conduit  par 
Anacharsis  Cloots,  un  groupe  bigarré  de  prétendus  repré- 
sentants de  tous  les  peuples  de  la  terre  Tint  à  la  barre  de 
l'Assemblée  constituante  solliciter  une  assistance  et  une 
protection  qu'elle  Içur  promit,  et  que  la  Convention  leur 
tient?  N'a-t-elle  pas  provoqué,  insulté,  attaqué  ouverte- 
ment le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  cette  Coo« 
vention  qui  vient  d'admettre  à  sa  barre,  au  mépris  du  ml 
et  du  parlement,  une  députalion  d^Anglais  rebelles  ou  traî- 
tres ,  dans  lesquels  elle  s'obstine  ft  reconnaître  les  repré- 
sentants de  la  nation  anglaise,  à  qui  vous  la  verrei  sauf 
doute  en  appeler  au  premier  jour  des  décisions  de  notre 
pouvoir  eiécutifi  et  même  de  cette  chambre?  Je  désapprouTa 
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donc  la  mesura  do  préopinant,  qui  peut  entraîner  les  suUes 
les  plus  dangereuses.  En  effet,  avisei-vous  de  reconnaître 
d'abord  la  république  française,  et  de  négocier  ensuite  en 
fefeur  de  la  Hollande,  je  tous  garantis  que  vous  auriez  li- 
né  à  la  France  l'Angleterre  pieds  et  poings  liés,  en  la  dé- 
tachant  de  toutes  ses  alliances  continentales;  elle  aura 
seule  à  lutter  dans  cet  état  contre  la  puissance  formidable 
des  Français,  qui,  maîtres  de  TEscaut,  du  Rhin  et  de  la 
Meuse,  replongeront  la  Hollande  sous  les  mers,  et  iront 
ébranler  les  antiques  colonnes  de  Tenipire  germanique. 

M.  Dundas  promit  les  plus  brillants  succ^s  à  l'Angleterre, 
ai  cas  quMle  fût  forcée  de  rompre  avec  la  France  ;  il  fit 
taloir  plusieurs  preuves  de  son  assertion ,  et  surtout  l'état 
des  finances  de  la  Grande-Bretagne  plus  florissant  que  ja- 
mais, tandis  que  celles  de  sa  rivale  étaient  épuisées. 

Enfin,  à  minuit  et  demi,  la  motion  de  M.  Fox  fut  rejetée 
•ans  division* 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  citoyen  Mathieu,  prêtre,  ex-capu- 
cin, aujourd'hui  juge-ae-paix  de  la  section  desPi- 
aues,  a  présenté  au  bureau  d'enregistrement  cour 
1  état  civil  une  fille  nouvellement  née  de  son  mariage 
avec  une  citoyenne  de  Paris.  11  lui  a  donné  le  nom 
de  Cornélie.  Dorat-C u bières ,  officier  municipal,  a 
reçu  la  déclaration  du  révérend  devenu  vraiment  vé- 
nérable. Un  évêque,  député  à  la  Convention,  disait 
dernièrement  :  C'est  ce  vilain  père  Mathieu  oui 
$*€st  marié,  et  dont  la  femme  est  enceinte.  Ah  !  pCre 
en  Dieu,  c'est  vous  qui  êtes  le  vilain  père! 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Fie  de  Jeanne  de  Saint-Remy  de  Falois,  ei'devant  eom» 
teste  de  Lamothe,  contenant  un  récit  détaillé  et  exact  des 
événements  extraordinaires  auxquels  cette  dame  infortu- 
née a  eu  part  depuis  sa  naissance,  et  qui  ont  contribué  à 
l'élever  à  la  dignité  de  confidente  et  favorite  de  la  reine  de 
France,  avec  plusieurs  particularités  ultérieures,  relatives 
au  collier  de  diamants^  à  son  emprisonnement,  à  son 
évasion  presque  miraculeuse,  etc.,  etc.;  à  sa  requête  à 
l'Assemblée  nationale  ù  l'etTet  d'obtenir  une  révision  de  son 
procès;  écrite  par  elle-même;  2  vol.  in-8°  d'environ  cinq 
cents  pages  chacun;  prix  9  liv.,  et  franc  de  port,  10  liv. 
A  Paris,  chez  Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n»  17. 

Ce  livre  est  le  même  qui  a  été  brûlé  dans  les  fours  de 
Sèvres,  par  les  soins  du  sieur  Laporte,  intendant  de  la 
liste  civile;  l'original,  trouvé  dans  ses  paplen,  est  déposé 
au  comité  de  sûreté  de  la  Convention  nationale. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermontm 

ABTICLES  PROMIS  DANS  LE  BULLETIN  DE  LA  SÉANCE 
DU  DIUANCUE  23  DECEMBRE. 

Réponse  de  Bar  ère,  tenant  le  fauteuil  ^  aux  députés 
de  la  société  des  ci-devani  Allobroges,  séant  à 
Paris. 

Jeunes  citoyens,  il  n'y  a  plus  de  Savoie  ;  les  Alpes 
sont  Françaises.  Ce  fut  un  Deau  jour  pour  la  répu- 
blique, celui  qui  éclaira  la  réunion  de  la  Savoie  a  la 
France,  vous  nous  en  retracez  le  souvenir  avec  un 
intérêt  touchant. 

La  Convention  nationale  s*occupe  dans  ce  moment 
de  l'instruction  publique.  Elle  ne  peut  voir  qu'avec 
«atisfaction  rétablissement  public  que  votre  institu- 
teur projette  pour  une  classe  aussi  intéressante  f)ar 
son  âge  que  par  son  état  malheureux.  Elle  saisira 
cette  occasion  d'adoucir  votre  infortone  par  une  édu- 
cation moins  négligée. 

Et  vous,  instituteur  des  jeunes  Savoisiens,  après 
avoir  fait  chanter  les  hymnes  de  la  liberté  par  vos 


élèves,  dites-leur  que  leurs  travaux  sont  obscurs  et 

Eénibles:  mais  ils  sont  utiles  à  la  société,  donc  ils  sont 
onorables. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considération 
votre  demande,  et  vous  invite  à  la  séance. 

Extrait  du  discours  prononcé  à  la  barre  par  un 
député  des  fédérés  du  Finistère 

Citoyens,  représentants  du  peuple  français,  habi- 
tants des  confins  de  la  France,  arrivés  à  Paris,  nous 
avons  désiré  partager  avec  les  sections  de  cette  ville 
la  douce  satisfaction  de  paraître  à  votre  barre,  non 

Sour  influencer  vos  délibérations  par  des  vœux  in- 
iscrets,  non  pour  vous  remercier  de  vos  premiers 
travaux,  mais  pour  vous  faire  connaître  nos  désirs, 
notre  esprit  et  nos  craintes.  Vous  avez  jusqu'à  ce 
moment  entendu  les  citoyens  de  Paris,  veuillez  écou- 
ter les  habitants  d'une  des  contrées  les  plus  éloignées 
du  centre  de  la  république.  Nés  sous  un  ciel  orageux, 
nourris  au  milieu  des  rochers  arides  du  Finistère, 
nous  n'avons  pas  appris  Tart  des  phrases,  des  com- 

Sliments;  nous  ne  connaissons  ni  Tintrigue ,  ni  la 
atterie,  nous  sommes  de  bonne  foi;  nous  vous  di- 
rons la  vérité;  et  comme  le  paysan  du  Danube  au 
sénat  de  Rome,  dût  notre  tête  tomber  sur  un  écha'» 
faud  ou  sous  le  glaive  de  quelques  hommes  égarés 
ou  vendus,  nous  vous  montrerons  la  vérité,  la  vérité 
toute  nue;  puisse  son  éclat  ne  pas  déplaire  à  tous  les 
yeux! 

Anéantissant  à  jamais  les  débris  d'un  trône  ren- 
versé par  une  portion  du  souverain ,  vous  avez  dé- 
crété la  France  république,  une,  indivisible  ,  vous 
avez  plus  fait,  vous  avez,  en  dépit  de  vaines  clameurs, 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  l'insolent  ambi- 
tieux qui  oserait  proposer  de  substituer  au  despo- 
tisme de  la  royauté  une  autorité  quelconque  con- 
traire à  la  souveraineté  nationale.  De  nouveaux  ora- 
ges semblent  se  former  encore;  en  quittant  nos  foyers, 
nous  pensions  trouver  (nous  oserons  vous  le  dire 
sans  sortir  des  bornes  du  respect  que  nous  ne  cesse- 
rons de  porter  aux  représentants  du  peuple),  nous 
pensions  trouver  tous  les  citoyens  composant  le  sé- 
nat français  réunis  par  un  seul  intérêt,  celui  de  la 
chose  publique,  et  cependant  des  passions  agitent 
votre  assemblée.  Qu'on  ne  nous  accuse  pas  ici  d'être 
les  organes  de  tel  ou  tel  parti  :  nous  avons  vu,  nous 
avons  entendu,  nous  ne  pensons,  nous  ne  jugeons, 
nous  ne  parlons  que  d'après  nous-mêmes.  Que  veut 
dire  cette  agitation,  cette  lutte  perpétuelle  entre  des 
hommes  qui  ne  doivent  avoir  qu'un  même  but,  notre 
bonheur? 

Nous  entendons  à  chaque  instant  bourdonner  à  nos 
oreilles  ces  mots  affligeants,  partis,  factions;  nous 
autres  Finistériens  nous  ne  connaissons  que  ceux* 
ci  :  vatrie  et  liberté  (on  applaudit)  ;  nous  saurons 
les  défendre  ou  mourir  ;  mais  si  nous  faisons  sans 
peine  le  sacrifice  de  notre  vie  pour  une  si  belle  cause^ 
qu'on  nous  tire  au  moins  de  la  cruelle  incertitude  où 
nous  vivons.  Les  chefs  de  nos  armées,  nos  ministres, 
nos  magistrats  sont  dénoncés,  injuriés,  calomniés, 
conspues  ;  vous-mêmes,  citoyens,  vous,  notre  seul 
espoir,  notre  unique  point  de  ralliement,  vous  êtes 
journellement,  et  sous  nos  yeux,  insultes,  dévoués 
au  mépris,  au  poignard  des  assassins. 

Prenez  garde,  législateurs,  c'est  par  ces  petits 
moyens,  que  vous  avez  tort  de  mépriser,  qu  on  a 
d'abord  attaqué  l'Assemblée  constituante ,  qu'on  a 
ensuite  avili  la  Législative,  et  qu'on  voudrait  vous 
perdre.  Bappelez-vous,  législateurs^  dans  les  pièces 
de  la  procédure  de  Louis,  celles  ou  il  estquestioa 
de  libelles  payés,  de  tribunes  gagées.  La  cour  n'exista 
plus,  mais  son  système  lui  survit  encore,  ou  nous 
sommes  bien  dans  Terreur.  Redoutez  donc  le  sort 
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de  ceux  qui  vous  ont  précèdes. l.*opinioii  fait  votre 
force:  sans  Fopinion,  que  ferez- vous?  Commandez 
donc  a  cette  opinion,  en  commandant  le  respect  qui 
vous  est  dû,  parceque  vous  nous  rcprësenti-z.  Que 
les  principes  se  discutent,  que  les  Jois  se  prononcent 
dans  un  silence  majestueux  ;  qu'un  règlement  sévère 
au-dedans,  que  des  lois  équitables  au-dehors  main- 
tiennent le  calme  et  la  liberté  de  vos  délibérations  ; 
qu'on  ne  vienne  plus  surtout  vous  interrompre  adroi- 
tement dans  les  moments  où  vous  avez  le.  courage 
de  heurter  de  grands  intérêts.  On  se  présente  à  votre 
barre  avec  le  titre  imposant  des  hommes  du  iAjuiUei; 
ce  titre  est  beau,  sans  doute  ;  mais  s*il  fallait  ici  faire 
Valoir  l'ancienneté  des  nôtres,  ne  pourrions-nous  pas 
nous  appeler  aussi,  nous,  les  hommes  du  27  janvier 
89?  C'est  de  cette  époque  que  date  le  soulèvement 
de  la  ci-devant  Bretagne,  soulèvement  oui  peut-être 
a  donné  au  reste  de  la  France  le  signal  de  Tneureuse 
insurrection  à  laquelle  nous  devons  notre  liberté. 
(Vifs  applaudissements  de  l'assemblée  presque  en- 
tière, et  d'une  grande  partie  des  citoyens.) 

Mais  nous  ne  sommes  pas  venus  ici  pour  réclamer 
une  vaine  pre^c^ance  sur  des  frères  dont  nous  avons 
admiré  la  valeur,  dont  nousavofis  partagé  les  périls, 
et  que  nous  aimons  à  la  vie  et  à  la  mort.  Nous  nous 
bornerons  à  vous  observer  un  fait  :  les  quarante- 
huit  sections  viennent  pétitionner  à  votre  barre,  vous 
faire  connaître  le  vœu  des  habitants  de  cette  ville  im- 
mense ;  mais  quelle  est  l'importance  de  ce  vœu  ?  Paris 
a-t-il  donc  oul)lié  qu'il  n'est  qu'un  point  dans  la  ré- 
publique? D'ailleurs, ce  vœu ,  qu'on  ose  ici  vous  offrir 
comme  celui  de  la  majorité  des  citoyens  de  Paris,  en 
est-il  vraiment  l'expression  fidèle?  On  entend  répé- 
ter sans  cesse  que  les  séances  permanentes  des  sec- 
tions sont  tenues  chacune  par  cinquante  individus 
au  plus,  qui  tous  cèdent,  avec  une  facilité  incroya- 
ble, mais  peut-être  raisonnée,  à  la  volonté  d'un  seul. 
D'après  eelte  observation,  il  est  facile  de  calculer 
que  quaraiit''-huit  hommes  adroits  peuvent  vous 
présenter,  comme  le  vœu  de  Paris,  ce  qui  ne  sera 
que  le  résultat  de  leur  volonté  particulière  ,  et 
que  Paris ,  à  son  tour ,  croyant  que  son  vœu  est 
celui  de  la  France  enlière,  quarante-huit  hommes 
auront  exprimé  la  volonté  de  toute  la  république  : 
cruelle  monstruosité  ! 

Elonnt'S  de  cette  désertion  des  sections,  nous  en 
avons  (leniandc  la  cause  :  on  nous  a  répoiidu  qu'elles 
n'étaient  aussi  peu  fréquentées  que  parcequ'on  n'y 

S ouvait  exprimer  librement  son  opinion,  sans  courir 
es  dangers.  Nous  avons  frémi  de  ce  despotisme  po- 
pulaire, et  nous  avons  gémi  sur  la  pusillaniniitc  de 
ceux  qui  n'osenlle  braver.  Qu'il  cesse  ce  despotisme 
affreux,  qu'il  soit  anéanti  !  sinon  vous  en  serez  les 
premiers  fauteurs,  et  nous  les  premières  victimes. 
Que  la  ville  de  Paris  soit  notre  sœur  eu  amitié,  notre 
égale  en  patriotisme,  mais  non  pas  notre  supérieure 
en  droit;  nous  ne  le  souffrirons  jamais!  (Mêmes  ap- 
plaudissements.) Nous  savons  nous  battre,  nous  ne 
savons  pas  assassiner.  Nos  armées  victorieuses  re- 
poussent au  loin  les  satellites  des  despotes  épouvan- 
tés; elles  bravent  et  surmontent  pour  nous  la  faim, 
la  soif,  l'intempérie  des  saisons ,  les  obstacles  de  la 

nature,  la  fatigue  et  la  mort 

Que  l'hydre  de  l'anarchie  succombe,  et  que  si  elle 
ose  encore  lever  ses  têtes  sans  cesse  renaissantes, 
armé  de  sa  terrible  massue,  le  peuple  lui-même  l'é- 
crase ! 

Le  PaÉsinEWT,  à  la  dépuiadon  :  Les  despotes  ai- 
maient la  flatterie;  les  représentants  du  peuple  ai- 
ment la  vérité.  Vous,  en  nous  la  disant,  et  nous,  en 
IVcoutant,  nous  avons  rempli  chacun  un  devoir.  Les 
sections  de  Paris  ont, comme  tontes  les  parties  de 
la  république,  le  droit  de  pétition.  Ceux  qui  en  abu- 


sent, soit  à  Paris,  soit  dans  les  déparlemenls,  m 
peuvent  anéantir  ce  droit  sacré.  Tous  les  Fran^ 
sont  frères  ;  voilà  ce  qu'on  ne  doit  jamais  oublier  ni 
dans  Paris,  ni  dans  les  autres  départements.  Quant 
aux  abus  dont  vous  vous  plaignez,  la  police  devrait 
les  réprimer;  ils  ne  méritent  pas  que  rassemblée 
descende  de  la  hauteur  de  ses  fonctions  pour  ^tm 
occuper.  La  presse,  qui  publie  les  insultes  et  les  ca- 
lomnies, ne  multiplie-t-elle  pas  aussi  tous  les  joins 
les  exemplaires  du  contrat  social  ? 

La  Convention  nationale  connaît  ses  forces;  elle 
n'oubliera  jamais  ses  devoirs.  Elle  est  à  Paris  ;  mais 
elle  ne  voit  jamais  que  la  république.  Les  législateurs 
sont  des  hommes;  les  hommes  ont  des  {tassions,  mais 
elle  fera  en  sorte  de  les  sacrifier  toutes  |>our  les  im- 
moler sur  l'autel  de  la  patrie Croyez  aussi  qite 

le  peuple  de  Paris,  qui  a  voulu  la  lil)erte  au  mots  de 
juillet  1 789,  qui  a  voulu  la  liberté  au  moisd*août  1792, 
la  voudra  aussi  à  une  troisième  époque.  (On  applau- 
dit.) 

On  demande  Timpression  du  discours  des  députés 
du  Finistère,  et  de  la  réponse  du  président. 

Fauchet  :  Une  réponse  qui  annonce  une  troisième 
insurrection  ne  doit  pas  être  imprimée. 

Salles  :  Je  demande  qu'on  en  supprime  la  der- 
nière phrase. 

Tallien  :  Je  demande  qu'elle  soit  imprimée  tout 
entière. 

Rillaud-Varenne  :  Sinon,  qu'on  n'imprime  pas  le 
discours. 

••*  :  Je  rends  justice  au  patriotisme  de  la  presque 
totalité  des  citoyens  de  Paris;  mais  c'est  précisément 
parceque  leurs  mtentions  sont  pures ,  qu'il  faut  les 
soustraire  au  despotisme  du  petit  nombre  d'hommes 
qui  tiennent  entre  eux  les  sections.  Je  demande  que 
la  permanence  des  assemblées  soit  anéantie. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite,  comme  n'étant 
pas  à  Tordre  du  jour. 

L'impression  du  discours  des  députés  du  Finistère 
et  de  la  réponse  du  président  est  décrétée. 

Bazire  :  Que  les  députés  du  Finistère  nous  disent 
ce  qu'ils  ont  écrit  à  leurs  commettants,  et  nous  au- 
rons le  mot  de  l'énigme. 

Kervélêgan  :  Nous  leur  avons  écrit  la  vérité  ; 
nous  ne  savons  pas  intriguer,  et  nos  concitoyens  ont 
toujours  dit  librement  leurs  pensées  (1). 

L'assemblée  lève  la  séance. 

Projet  de  décret  proposé  par  Bréard  dans  la  séance 
du  24. 

Art.  1er.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  terminer 
la  campagne,  aussitôt  qu'il  croira  pouvoir  le  faire 
sans  nuire  aux  opérations  commenc^fes  et  aux  succès 
de  la  campagne  prochaine. 

11.  Les  troupes  de  la  république  pourront  prendre 
leurs  quartiers  d'hiver  dans  le  comté  de  Xwe,  la  ci- 
devant  Savoie,  la  Belgique,  le  pays  de  Liège,  et  au- 
tres pays  sur  le  Rhin.  Les  cantonnements  seront  dis- 

(I)  Il  ne  f«ut  pa«  confondre  ces  fcck'ré»  du  Finistère  aree 
les  fédéri's  des  dép;trlements  de  Tancienne  Bretagne  qui, 
ainsi  que  les  Marseillais,  cooibattireot  au  10  août.  C(ut<i 
étaient  ou  retournés  dans  leurs  foyers  ou  partis  pour  Tarmce. 
Les  fédérés  dont  il  est  ici  question  étaient  venus  à  Paris 
comme  d'autres  fédérés  de  Itfarseine  et  de  Borde^us.  sous 
les  auspices  des  Girondins,  et  dans  Tespoir  de  faire  partie  de 
cette  garde  conventionnelle  dont  Pidée  fut  si  mal  accueillie 
par  la  dépulation  et  les  sections  de  Paris.  Nous  verrons  plus 
tnrd  ces  nouveaux  fédérés  se  ranger  au  parti  des  Girondins 
dans  toutes  les  occasions,  et  principalement  à  Tépoquc  de  la 
crise  terrihie  amenée  par  la  trahison  de  Dumourirz.  UcnvoTéi 
enfm  dans  leurs  foyers  peu  avant  Peipulsinn  des  Giromlio<, 
ce  fut  dans  les  rangs  de  ce  batailloa  que  se  confondirent  el 
se  caclicrent  les  plus  marquants  parmi  ces  députes,  apiei 
avoir  échoué  dans  leur  révolte  du  Calvados.  ^Voyex  à  ce  su- 
jet les  Mémoires  de  Louvet,)  L.  G. 


Ttrii    T)p.  HfM-i  flan,  ruf  Ckrgaê.tre    *. 
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posés  de  manière  à  ce  que  nos  armées  soient  à 
proximité  de  se  prêter  un  secours  mutuel,  et  même 
de  se  réunir  facilement  en  cas  d'entreprises  hostiles, 
et  que,  sans  être  trop  éloignées  de  nos  frontières, 
elles  puissent  maintenir  i'mdépendance  et  la  tran- 
quillité des  nations  qui  ont  emnrassé  nos  principes 
et  notre  cause.  • 

Le  reste  du  projet  est  relatif  aux  mesures  a  em- 
ployer pour  la  réparation  des  places  fortes,  le  recru- 
tement des  armées  et  leur  approvisionnement. 

Projet»  de  décreU  présentés  dans  la  même  séance 
par  Jean  Debry. 

Premier. projet. 

10  L'armée  française  sera  rappelée  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  placée  dans  les  villes  frontières  de  la  ré- 
publique, sauf  les  points  au'il  serait  important  de 
conserver  sur  le  territoire  des  autres  peuples,  pour 
protéger  leur  indépendance  ou  pour  garantir  la  ré- 
publique d'une  invasion.  Le  conseil  exécutif  se  con- 
certera, à  cet  égard,  avec  les  comités  diplomatique, 
de  la  guerre  et  des  finances,  et  le  résultat  de  leurs 
travaux  communs  sera  présenté  à  la  Convention. 

20  Huit  jours  après  il  sera  donné  un  état  de  nos 
forces,  tant  de  terre  que  de  mer,  et  des  dépenses  et 
approvisionnements  a  faire  pour  tenir  la  campagne 
prochaine. 

Second  projet. 

La  Convention  nationale  rétablit  le  droit  d'adop- 
tion ;  il  ne  pourra  s'exercer  que  de  l'homme  aise  à 
l'indigent  payant  moins  de  trois  journées  de  travail. 
Troisième  projet, 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  lui  sera  pré- 
senté, d'ici  au  mois  d'avril  prochain,  un  nouveau 
système  d'impositions,  dans  lequel  le  simple  néces- 
saire étant  affranchi  de  toute  imposition,  les  cotes 
contributives  seront  graduées  progressivement,  sui- 
vant l'échelle  des  fortunes  et  du  superflu. 

Quatrième  projet» 

11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  une  somme  de  5,000,000  pour  l'établissement 
d'ateliers  de  charité  dans  la  république. 

Cinquième  projet. 

10  Tous  les  huit  jours,  l'agence  executive  présen- 
tera à  la  Convention  nationale  l'aperçu  de  l'état  de 
ses  départements  et  de  ses  bureaux. 

20  Chacun  des  quatre-vingt-quatre  tribunaux 
criminels  de  la  république  nommera  un  de  ses  mem- 
bres pour  être  envoyé  auprès  de  la  Convention  na- 
tionale. 

30  Ces  quatre-vingt-quatre  membres  réunis  for- 
meront le  jury  et  le  tribunal  d'Etat. 

40  Ce  tribunal  connaîtra  de  toutes  les  causes  pour 
fait  de  trahison,  conspiration  ou  attentat  contre  la 
république,  dont  la  Convention  nationale  lui  attri- 
buera spécialement  la  connaissance,  sans  que  ces 
fonctions  extraordinaires  détruisent  l'attribution  gé- 
nérale donnée  aux  tribunaux  criminels  de  pronon- 
cer sur  les  décrets  ordinaires-d'accusation. 

50  Tout  individu,  ou  agrégation  d'individus,  qui 
prendrait  ou  recevrait  une  autorité  quelconque,  au- 
tre que  celles  établies  par  les  déléeués  de  la  nation 
ayant  pouvoir,  sera  déclaré  hors  la  loi.  En  consé- 
quence, tout  citoyen  devra  lui  courir  sus,  à  peine  de 
complicité. 

SÉANCE  DU  MARDI  25  DECEMBRE. 

On  lit  une  lettre  de  François  Perrin,  président 
du  tribunal  criminel  du  département  des  Basses-Py- 
rénées. 


•  Citoyen  président,  je  viens  d  apprendre  avec  la 
surprise  la  plus  extrême  que  dans  quelques-unes  des 

fiièces  relatives  au  procès  du  ci-devant  roi,  qui  ont  été 
uesà  la  Convention  nationale,  je  suis  indiauépour 
un  de  ceux  qu'on  devait  charger  de  produire  aes  mou* 
vements  dans  les  provinces,  sous  la  direction  de  Ta- 
lon ou  de  Mirabeau.  Je  proteste  que  je  n'ai  jamais 
eu  la  moindre  connaissance  d'un  pareil  projet,  et  que 
je  n'ai  jamais  eu  la  moindre  communication  directe 
ni  indirecte  avec  Talon  ou  Mirabeau.  Je  le  proteste; 
et  je  puis  donner  avec  courage,  pour  garants  de  ma 
parole,  la  probité  la  plus  austère  pendant  tout  le 
cours  de  ma  vie,  et  le  civisme  le  plus  pur  et  le  plus 
désintéressé  pendant  tout  le  cours  de  la  révolution. 
L'une  et  l'autre  sont  connus  de  mes  concitoyens,  et 
ont  fixé  sur  moi  leurs  suffrages  dans  toutes  les  éleo» 
lions  pour  les  différentes  fonctions  publiques  que  je 
n'ai  cessé  d'exercer  successivement.  Si  j'apprenais 
qu'il  existe  le  plus  léger  soupçon  qui  pût  les  compro- 
mettre, je  m'empresserais  de  me  rendre  à  la  barre  de 
la  Convention  nationale  pour  y  demander  une  justi- 
fication authentique. 

•  Signé  Perrin.  • 

Chabot  :  Vous  avez  décrété  la  peine  de  mort  con- 
tre quiconque  oserait  proposer  le  rétablissement  de 
la  royauté,  ou  appellerait  un  chef  sur  la  nation.  Eh 
bien!  je  viens  vous  dénoncer  un  journaliste  qui  ap- 
pelle ce  chef.  (Plusieurs  voix:  Marat.)  C'est  Marat. 
(On  applaudit.)  Voici  l'article  du  no  du  25  décem- 
bre, c  est-k-dire  d'aujourd'hui  :  «  Enfin  je  déclare 
«  que  si  les  énormes  dilapidations  des  agents  du  nou- 

•  veau  régime,  les  perfidies  alarmantes  des  traîtres 
«  qui  commandent  les  armées  delà  république,  l'ez- 

•  c^  de  la  misère  du  peuple  et  les  désordres  de  l'aï- 
«  freuse  anarchie  portés  a  leur  comble,  forçaient  ja- 
«  mais  la  nation  à  renoncer  à  la  démocratie  pour  se 

•  donner  un  chef,  comme  je  crois  la  chose  inévita- 

«  ble (Marat  court  à  la  tribune)  si  la  Convention 

«  ne  s'élève  à  la  hauteur  de  ses  importantes  fono- 
«  lions.  •  Vous  voyez,  citoyens,  que  c'est  de  la  Con- 
vention seule  que  Marat  fait  dépendre  la  possibilité 
d'avoir  un  chef,  comme  si  le  peuple  français  avait 
perdu  sa  souveraineté.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  calomnie 
In  Convention  nationale,  peut-être  est-il  nécessaire 
de  lui  dire  des  vérités  fortes  ;  mais  jamais  on  ne  ca- 
lomnia davantage  le  peuple  français,  qui  a  fait  trois 
révolutions  pour  se  donner  la  démocratie.  Il  est  faux 
que  la  chose  soit  inévitable,  comme  Marat  a  la  cri- 
minelle audace  de  le  dire,  quand  même  la  Conven- 
tion ne  s'élèverait  pas  à  la  hauteur  de  ses  importantes 
fonctions  ;  et  vous  allez  voir  si,  d'après  Marat  même, 
elle  peut  s'y  élever.  (Chabot  lit  le  passage  d'un  n» 
de  Marat,  cité  dans  le  Moniteur  du  lundi  24,  troi- 
sième colonne  de  la  première  page,  et  où  il  dit  que 

•  le  peuple  ne  peut  voir  clair  que  quand  il  aura  re- 
connu que  la  Convention,  dans  laqiielle  il  a  placé 
ses  dernières  espérances,  ne  saurait  aller  au  but 
composée  comme  elle  l'est,  etc.)  •  Vous  voyez  donc 

3ue  Marat,  faisant  dépendre  le  sort  de  la  république 
e  la  hauteur  à  laquelle  la  Convention  nationale  doit 
s'élever,  et  disant  ailleurs  que  la  Convention  ne  peut 
s'élever  à  cette  hauteur,  il  est  évident  qu'il  appelle 
un  chef  dans  la  nation.  Je  demande  le  décret  d'ac* 
cusation. 
Le  Président  :  La  parole  est  à  Marat* 

Marat  :  11  est  trop  affreux  d'avoir  à  se  défendre 
contre  les  ennemis  publics  que  j'ai  poursuivis  sans 
cesse,  et  contre  des  patriotes  sans  vertu,  pétris  d'à- 
niour-propre,  et  choqués  de  ce  que  je  les  ai  traités 
de  dindons.  (On  murmure  et  on  rit.|  Comment  peut- 
on  me  soupçonner  de  vouloir  appeler  un  chef,  moi 
qui  le  premier  ai  travaille  ù  détruire  la  royauté  ;  moi 
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tfuî  ai  fait  parvenir  à  Louis  XVI,  dans  \t  temps  de 
Fado  ration  royale,  une  adresse  qui  courut  dans  les 
dëpartemcnts/et  qui  y  fit  peut-être  quelque  sensa- 
ùon  ;  moi  gui  ai  engagé  tous  les  membres  à  venir 
prononcer  ici  la  peine  de  mort  contre  le  dernier  de 
nos  tyrans.  (On  murmure.)  Je  sais  bien  que  j*ai  été 
accusé  par  plusieurs  membres,  et  nommément  par 
Kervélégan,  de  ne  demander  la  mort  de  Louis  XVI 
que  pour  porter  Egalité  sur  le  trône;  c'est  pour  cela 
que  j*ai  cru  devoir  donner  ma  profession  de  foi  sur 
cet  homme,  que  ie  ne  crois  digne  d'aucune  confiance. 
Indigné  des  scènes  scandaleuses  qui  déchirent  la 
Convention  nationale (On  murmure.) 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  l'assemblée  que 
quand  il  s'agit  de  décréter  d'accusation  un  citoyen, 
yn  de  ses  membres,  elle  doit  l'écouter  sans  se  per- 
mettre de  murmures  et  d'approbation. 

Marat  :  Indigné  des  dissensions  scandaleuses  qui 
régnaient  dans  cette  assemblée,  je  me  suis  élevé 
contre  ceux  que  je  croyais  ennemis  du  bien  public  ; 
j'ai  déclaré  aux  autres  qu'avec  leur  mollesse  ils  n'i- 
raient jamais  au  but.  Quanta  ma  profession  de  foi, 
la  voici  :  Je  déclare  que  je  regarde  l'anarchie  où  la 
France  est  plongée  comme  le  moyen  de  pousser  le 
peuple  à  la  révolte,  en  TafiREimant.  Je  déclare  que  j'ai 
été  indigné  de  la  protection  qu'on  accorde  à  des  ba- 
taillons retenus  dans  la  capitale  par  des  ordres  clan- 
destins, émanés  de  votre  sein;  car  Kervéléean,  en 
me  dénonçant  comme  voulant  porter  Egalité  sur  le 
trône,  appelait  lui-même  la  force  armée  des  dépar- 
tements à  Paris.  Je  déclare  que  j'ai  été  encore  plus 
indigné  de  voir  des  soldats  aller  dans  les  rues  de- 
mandant ma  tête,  celle  de  Robespierre,  de  Danton  et 
autres  patriotes  énergiques  et  éclairés.  Je  déclare 
que  si  la  Convention  ne  prend  pas  les  mesures  vi- 
fronreuses  que  je  lui  ai  indiquées  cent  fois....  (Il  s'é- 
lève de  nombreux  murmures.)  Et  comment  voulez- 
Yous  passer  pour  une  assemblée  de  sages  quand  vous 
laissez  à  la  tête  de  nos  armées  des  courtisans  contre 
lesquels  vous  ne  rendrez  le  décret  d'accusation,  sui- 
Tant  votre  usage,  que  longtemps  après  que  je  vous 
Taurai  demanoé?  Dans  l'effusion  de  mon  cœur,  vou- 
lant piquer  la  Convention,  et  la  rappeler  à  ses  de- 
Toirs,  j  ai  déclaré  que  je  ne  voyais  pas  comme  im- 
possible que  le  peuple  crût  eflicace  de  se  donner  un 
chef.  C'est  mon  opinion,  et  voilà  comme  un  prétendu 

Satriote  vient  me  dénoncer  quand  il  connaît  la  pureté 
e  mon  cœur! 

Penières  :  Je  demande  que  Marat  soit  rappelé  à 

Tordre  pour  avoir  dit  que  son  opinion  est  que  le 

peuple  pourrait  croire  efficace  de  se  donner  un  chef. 

Le  Président  :  Je  rappelle  a  l'ordre  le  membre 

qui  a  interrompu. 

Marat  :  Vous  vous  déclarez  les  protecteurs  de  la 
liberté  des  opinions,  et  vous  en  êtes  les  lâches  ty- 
rans. C'est  vous  qui  demandez  le  décret  d'accusation 
contre  moi  ;  c'est  vous  qui  mettez  le  glaive  sur  ma 
t^tel  Voilà  de  beaux  législateurs!  (Murmures  de 
l'assemblée.  —  Applaudissements  des  tribunes.  — 
On  demande  l'ordre  du  jour  dans  les  deux  extrémi- 
tés.) Je  déclare  à  la  Convention  que  je  brave  les  cla- 
meurs de  mes  ennemis,  et  que  je  ne  crois  pas  qu'elle 
oublie  assez  sa  sagesse  pour  me  décréter  d'accusa- 
tion. Je  lui  déclare  que  si  cependant  elle  l'oubliait,  le 
mépris  me  chasserait  de  son  sein,  et  j'en  appellerais 
au  peuple.  Je  demande  à  mes  lâches  calomniateurs  de 
prendre  la  peine  de  me  réfuter,  s'ils  en  ont  le  talent. 
Marchez  au  bien  public  à  çrands  pas ,  et  ne  perdez 

S  s  votre  temps  dans  ces  aiscussions  scandaleuses, 
larat  descena  de  la  tribune  au  bruit  des  applaudis- 
sements de  quelques  spectateurs.) 
*'*  :  Je  ne  descendrai  pas  jusqu'à  parler  d^  lAarat  ' 


(on  murmure),  et  j*assure  la  Conrention  que  je  ne 
routragerai  pas  dans  mon  opinion  «  comme  vient  de 
le  faire  un  homme  que  je  crois  indigne  d'être  dam 
«on  sein.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  et  je  le  motive. 
Hier,  citoyens,  vous  avez  montré  un  grand  caractère 
vous  avez  presque  atteint  la  hauteur  de  vos  fbne' 
tions  ;  hier,  vous  avez  commencé  vos  importants  tra 
vaux  ;  hier,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie,  par 
ceque  vous  avez  employé  tous  vos  moments  pour  It 
chose  publique  ;  mais  aujourd'hui  on  vient  vous  en- 
tretenir d'une  futile  dénonciation,  et  vous  avez  senti 
oue  jusqu'à  présent  vos  travaux  ont  été  entravés  par 
des  dénonciations  sans  jjreuves  et  sans  motifs.  Je  ne 
crains  ni  les  menaces,  ni  les  voies  de  fait,  ni  la  morL 
Je  dirai  franchement  mon  opinion.  Je  crois  voir  un 
piège  tendu  à  la  Convention  nationale  pour  foire 
diversion  à  ses  travaux.  Je  demande  donc  l'oidre  do 
jour. 

Peniàres  :  Si  la  Convention  ycut  rétablir  l'ordre, 
il  faut  qu'elle  punisse  les  agitateurs,  les  séditieux, 
les  provocateurs  au  meurtre. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Camille  Desmouuks  :  Je  demande  la  parole  con- 
tre l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Fermes  la  discussion. 

Boter  Fonprède  :  Je  m'oppose  à  ce  que  la  dis- 
cussion soit  fermée  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  le  mot 
de  l'énigme. 

Taillepêr  :  La  dénonciation  est  appuyée  d'écrits 
avoués  par  l'auteur,  et  dans  lesquels  il  tend  k  exciter 
l'anarchie,  la  sédition  et  le  massacre.  Je  demande 
qu'au  moins  il  soit  envoyé  pour  trois  jours  à  l'Ab- 
baye. 

Salles  :  Citoyens,  une  accusation  est  portée  dans 

cette  assemblée (On  continue  à  réclamer  l'ordre 

du  jour.)  C'est  un  piège  que  l'ordre  du  jour 

Turreau  :  Je  demande  que  l'assemblée  ne  perde 
pas  son  temps  à  discuter  les  folies  maratiques. 

Salles  :  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  chargé  de  faire  un  rapport  non  pas  sur  Taccusa- 
tion  d'aujourd'hui,  mais  sur  tous  les  crimes  que  Ma- 
rat peut  avoir  commis  depuis  le  commencement  de 
la  Convention  nationale. 

Penières  :  Je  demande,  comme  Chabot,  le  décret 
d'accusation  contre  Marat. 

La  discussion  est  formée. 

La  priorité  est  accordée  au  renvoi  au  comité  de 
législation,  et  le  renvoi  décrété. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  la  parole  pour  ' 
une  motion  d'ordre. 

Marat  remonte  à  la  tribune. 

Le  Président  :  Marat,  tu  n'as  pas  la  parole 

Marat  :  Je  la  demande  pour  un  fait. 

L'assemblée  consultée  maintient  la  parole  à  Léo- 
nard Bourdon. 

Marat  :  C'est  pour  des  faits.  (Un  hnissier  de  la 
salle  signifie  le  décret  à  Marat.  U  insiste  pour  obtenir 
la  parole.) 

Plusieurs  voix  :  A  l'Abbaye,  Marat! 

Marat  :  C'est  pour  un  fait;  j'ai  une  dénonciation 

a  faire (Nouveaux  murmures.  Nouveaux  cris  :  a 

l'Abbaye!)  J'aurai  la  parole;  c'est  une  dénonciation. 
^  *••  :  Marat  ne  doit  pas  faire  la  loi  à  la  Conven- 
tion. 

Turreau  :  S'il  insiste  pour  parler  malgré  le  dé- 
cret, il  faut  renvoyer  à  l'Abbaye. 

Marat  :  C'est  pour  un  fait  ! 

Manuel  :  Je  demande  que  Marat,  rebelle  i  no  dé- 
cret, soit  censuré,  et  le  procès-verbal  envoyé  aùi 
quatre-vingt-quatre  départements. 
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Mabat  :  Vous  ne  m*égorgerez  pas  comme  cela  ! 

•••  :  11  n*y  a  rien  qui  avilisse  plus  la  Conven- 
tion que  de  voir  un  membre  lutter  contre  la  volonté 
générale. 

Marat  1  Bh  bien  !  je  cède  la  parole  à  Bourdon, 
mais  Je  la  demande  après  lui. 

LÉoNAan  Bourdon  :  Vous  avez  dëcrëtë  que  mer- 
credi 36,  Louis  Capet  serait  définitivement  et  irrévo- 
cablement entendu.  {Plwieurs  voix:  11  n*y  a  pas 
irrévocablement  dans  le  décret.) 

***  :  Il  est  certain  que  le  mot  irrévoeablemenî  ne 
8*y  trouve  pas  ;  mais  il  est  certain  aussi  que  le  dé- 
cret a  été  rendu  en  cas  termes,  définitivement  et  irré- 
vocablement. 

TURSBAU  :  Ne  voyez-vous  pas  crue  ceux  qui  chica- 
nent sont  ceux  qui  veulent  accorder  un  délai  à  Louis 
Capet? 

LcoertDRB  :  Je  demande  à  rétablir  le  fait.  C*est 
moi  qui  fis  la  proposition.  Dans  la  première  rédac- 
tion ,  Tavais  mis  définitivement  et  irrévoeablemeni, 
mais  j  ai  cru  que  le  mot  définHivement  voulait  dire 
irrévocablement;  Vai  rayé  ce  dernier,  et  j*ai  relu  ma 
rédaction  qui  a  été  adoptée. 

LÉONARD  Bourdon  :  Vous  aves  décrété  que  mer- 
credi 26,  Louis  Capet  serait  définitivement  entendu. 
Quelle  que  soit  Tissue  de  cette  affaire,  oui  n*est  de- 
venue une  grande  affaire  que  parcequ'elle  a  été  mal 


tranquillité  ... 

d'entrer  promptement  dans  la  carrière,  et  de  jeter 
les  bases  de  la  constitution  qui  appelle  tout  le  temps 
des  représentants  du  peuple;  qu'elle  se  termine 
promptement. 

Au  lieu  de  foire  un  acte  simple  énonciatif  du  délit 
dont  Louis  est  notoirement  coupable,  et  dont  la 
preuve  n*est  pas  dans  des  papiers,  mais  dans  des  faits, 
on  a  décrété  un  acte  d*accusatlon  très  compliqué, 
dans  lequel  des  délits  bien  punissables  sans  doute, 
mais  qneson  conseil  ne  manquera  pas,  comme  Louis 
Ta  déjà  fait  lui-même,  lors  de  son  interrogatoire,  de 
rejeter  sur  ses  agents  responsables,  des  délits  dont  la 
preuve  ne  pourrait  devenir  évidente  oue  par  le 
résultat  d'une  instruction,  se  trouvent  mêlés  et  con- 
fondus avec  des  délits  qui  lui  sont  personnels,  avec 
des  délits  évidents.  On  a  décrété  ensuite  qu*il  serait 
donné  communication  à  lui  et  à  son  conseil  de  deux 
cents  pièces  au  moins;  et  il  le  fallait  bien ,  puisque 
c'était  sur  ces  pièces  que  renosait  en  partie  l'acte 
d'accusation  ;  et  par  ces  deux  décrets  on  a  ouvert  une 
vaste  carrière  à  ses  défenseurs,  qu'il  fallait  au  con- 
traire circonscrire  dans  le  cercle  de  ses  délits  bien 
prouvés,  de  ses  délits  personnels. 

Prenons  garde  que  cette  première  faute  ne  soit 
suivie  d*une  seconde  :  quelques  réflexions  m'ont 
paru  propres  à  nous  faire  éviter  un  autre  écueil  ; 
vous  avez  sagement  rejeté  la  motion  de  faire  vériGer 
les  écrits  que  Louis  avait  désavouée,  de  faire  enten- 
dre les  témoins  qui  pouvaient  déposer  sur  le  fait  des 
papiers  trouvés  derrière  la  porte  de  fer,  parceque 
vous  âve2  jugé  que  la  vérification  de  ces  deux  points 
de  fait,  quel  qu'en  fût  le  résultat,  n'ajouterait  ou  ne 
diminuerait  rjen  à  l'évidence  des  autres  crimes  dont 
il  est  prévenu  ;  mais  en  rejetant  cette  motion ,  vous 
avez  nécessairement  en  même  temps  entendu  que 
les  pièces  qu'il  a  déniées ,  et  le  fait  au  dépAt  des  pa- 
piers dans  cette  baie ,  ne  seraient  pas  les  motifs  du 
jugement  que  vous  avez  à  prononcer. 

Votre  jugement  doit  porter  et  porter  uniquement 
sur  ses  correspondances  personnelles  avec  les  enne- 


mis du  dehors,  lur  la  dilapidation  de  sa  liste  civile 
employée  à  salarier  les  émigrés  armés  contre  leur 
patrie  et  à  corrompre  au-dedans;  sur  la  reddition 
mi'âme  de  Verdun  et  de  Longwy;  sur  les  massacres 
de  Nancy,  du  Champ-de-Mars  ;  et  enfin  sur  cette 
masse  de  crimes  et  d'attentats  contre  la  sûreté  et  la 
liberté  publiques,  dont  il  n'est  aucun  Français  qui 
n'ait  la  conviction  intime  qu'il  soit  coupable,  et  qui 
ont  occasionné  les  événements  du  10  août. 

Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  ici  à  ceux  qui, 
&  l occasion  de  la  journée  du  10  août,  regardent 
comme  satisfaisante  et  pércmptoire  l'explication  que 
Louis  a  donnée  sur  l'interpellation  qui  lui  a  été  faite  : 
<  Je  savais ,  a-t-il  dit ,  que  le  peuple  devait  attaquer 
mon  château  ;  j'étais  une  autorité  constituée,  je  de- 
vais le  défendre.  •  C'est  la  justification  de  brigands 
qui,  poursuivis  par  la  gendarmerie,  se  sont  retran- 
chés dans  leur  caverne ,  et  ont  fait  feu  sur  les  assail- 
lants. 

Si  ces  brigands  parviennent  à  repousser  la  gen- 
darmerie ;  s'ils  sont  les  plus  forts,  et  qu'ils  puissent 
se  soustraire  par  leur  résistance  au  glaive  de  la  loi, 
sans  doute  ils  ont  fait  tout  ce  que  le  soin  et  l'intérêt 
de  leur  conservation  exigeaient  d^eux  :  comme  bri- 

fands,  ils  ont  bien  fait  ;  mais  si  Tavantage  du  corn- 
ât ne  leur  reste  pas  ;  s'ils  sont  pris,  seront-ils  favo- 
rablement écoutés,  en  faisant  a  rinterpellation  du 
juge  la  réponse  que  Louis  a  faite  à  la  Convention? 
Le  juge  ne  leur  répondra-t-il  pas  :  Vous  aviez  com- 
mis 4ine  longue  suite  de  crimes  pour  lesquels  vous 
étiex  poursuivis.  La  eendarmene  a  fait  son  devoir 
en  vous  attaquant,  et  la  résistance  que  vous  lui  avez 
opposée,  et  le  sang  que  vous  avez  versé,  ne  sont  que 
de  nouveaux  crimes  dont  vous  vous  êtes  rendus  cou* 


Louis  n'est  à  mes  yeux  que  le  chef  de  ces  brigands  i 
poursuivi  par  la  juste  indignation  d'un  peuple  dont 
la  patience  était  épuisée,  et  qui  voyait  sa  liberté 
absolument  compromise,  et  la  France  livrée  à  l'Au- 
triche et  à  la  Prusse  par  ses  infimes  manœuvres.  Mis 
en  état  d'arrestation  après  la  défaite  de  ses  compli- 
ces, il  ne  peut  être  traité  autrement  que  les  autres 
conspirateurs  pris  les  armes  à  la  main.  Vous  n'ayex 
besoin,  pour  statuer  sur  son  sort,  d*autres  formalités 
que  de  celles  qui  ont  été  présentes  contre  ceux-ci  ; 
la  loi  qui  prononce  qu'ils  seront  traduits  devant  leâ 
juges  que  vous  avez  indiqués,  et  que  sur  le  vu  du 
procès-verbal  qui  constatera  qu'ils  ont  été  pris  ar- 
més contre  leur  patrie,  ils  seront  condamnes  daus 
les  vingt-quatre  neurcs,  nous  présente  les  règles 
qu'il  faut  suivre. 

Voici  donc,  ce  me  semble,  la  conduite  aue  doit  te- 
nir la  Convention  dans  cette  mémorable  circons- 
tance, si  elle  veut  remplir  ce  que  la  justice  et  le  vœd 
général  exigent  d'elle. 

Elle  déclarera  d'abord  auxconseils  de  Louis  an*elle 
n'entend  pas  le  juger  sur  les  délits  résultants  d'actes 
contresignés  par  ses  ministres,  ni  sur  des  délits  dont 
la  preuve  serait  consignée  dans  les  pièces  qu'il  a  dé- 
savouées, ou  qu'il  a  déclaré  ne  pas  reconnaître. 

***  :  C'est  ridicule.  Un  conseil  ne  peut  changer 
sa  défense  au  moment  où  l'accusé  paraît  à  la  barre. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Valazé  :  Votre  commission  des  vin^-et-un  a  été 
autorisée  à  faire  imprimer  toutes  les  pièces  trouvées 
aux  Tuileries;  on  vous  en  distribue  tous  les  jours  des 
livraisons  ;  mais  elles  ne  sont  pas  toutes  relatives  aux 
crimes  dont  est  accusé  Louis  Cdpet.  L'acte  énoncia- 
tif n'est  anpuyé  que  sur  cent  soixante-deux  pièces. 
Je  demanae  que  la  commission  soit  autoriw^  A  faire 
imprimer  ce  recueil  séparémenti  pereeque  ce  sera  le 
livre  de  l'histoire. 
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La  proposition  de  Valazë  est  adoptée  (t). 

Marat  est  à  la  tribune. 

Thuriot  propose  aue  les  lettres  tronrëes  sur 
Bacbmann,  ofiicier  dfes  gardes -suisses,  soient  an- 
nexées à  ce  recueil. 

TcBKEAU  :  Ces  pièces  nous  ont  déjà  été  lues;  nous 
sommes  instruits  des  faits.  Je  demande  Tordre  du 
jour  sur  celte  dernière  proposition. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Maubb:  Le  service  public  de  différentes  adminis- 
trations, notamment  a  la  trésorerie,  languit  les  di- 
manches et  fêtes  par  l'absence  de  la  plupart  des  em- 
ployés. Je  demande  qu'il  soit  rendu  un  décret  por- 
tant que  le  service  se  fera  sans  interruption,  et  à  la 
trésorerie,  et  dans  les  bureaux  de  ministères,  et  en 
général  dans  toutes  les  administrations  et  caisses  pu- 
bliques. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Marat  :  Je  demande  la  parole. 

Le  président  annonce  qne  la  parole  est  à  Dussaulx, 
pour  un  rapport  sur  les  jeux  publics. 

Tai.lien  :  Je  demande  que  la  priorité  soit  donnée 
ou  rapport  de  Beauvais,  sur  les  secours  à  accorder 
aux  blessés  dans  la  journée  du  10.  (Applaudisse- 
ments.) 

Le  président  lit  le  tableau  de  l'ordre  du  jour. 

Tallien  '.J'insiste  pour  que  Beau  vais  soit  entendu, 
malgré  la  partialité  uu  président. 

BoBESPiERiiEjfiitie  ;  Le  président  Fcrm ont  sVtait 
inscrit  pour  le  ci-devant  roi  ;  je  demande  qu'il  ne 
préside  pas  demain.  (Applaudissements  de  quelques 
personnes  des  tribunes.) 

GÉNissiRUX  ;  Je  demande,  président,  nue  vous  ra- 
meniez enfui  le  calme  et  la  dignité  dans  rassemblée  ; 
hier  il  a  été  décidé  que  Dussaulx  serait  entendu  au- 
jourd'hui. 11  faut  que  les  décrets  soient  exécutés. 

Bourdon,  Robespierre  jeune,  Billaut,  Legendrc, 
appuient  la  proposition  de  Tallien. 

Granet  :  La  priorité  appartient  de  droit  aux  braves 
soldats  de  la  liberté,  (^ui  demandent  du  pain;  leurs 
besoins  ne  peuvent  s'ajourner. 

Génissieux  insiste  pour  le  maintien  de  Tordre  du 
jour  ;  il  parle  dans  le  tumulte. 

Le  président  observe  que  le  rapport  de  Beauvais 
était  inscrit  au  petit  ordre  du  jour.  —  L'assemblée 
décide  que  ce  dernier  sera  entendu. 

(La  suite  demain.) 

JV.  B.  11  a  été  décrété  qne  Louis  Capet  serait  en- 
tendu dans  la  séance  de  demain  26,  au  matin,  à 
neuf  heures. 

MÉLANGES. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  président  de  la 
Convention  nationale,  du  17  décembre. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Con- 
vention nationale  la  situation,  penilant  le  premier 
BjPniestre  de  1792,  du  commerce  extérieur  et  mari- 
time de  la  république  dans  toutes  les  parties  du 
globe,  et  séparément  vers  chaque  contrée  ou  puis- 
sance étrangère.  Les  vin^l-six  tableaux  composant 
les  principales  ramifications  de  nos  transactions 
commerciales,  et  le  rapport  analytique  que  je  sou- 
mets éjçalement  à  son  examen,  lui  paraîtront  sans 
doute  dignes  de  toute  son  attention.  L  importance  du 

(t)  Toutes  ces  pièces  ont  en  effet  été  imprimées,  et  elles 
•e  trouvent  dans  plusieurs  recueils  de  Méiattges  sur  la  révo- 
lution. L.  G. 


sujet  est  justifiée  par  les  divisions  soÎTanlea  de  moe 
rapport. 

Commerce  général.  —  Importation  d^Eorc^  ;  ex- 
portation pour  l'Europe,  et  en  particaiier  avec 
l'Espagne,  la  Sardaigne,  Gènes,  le  Milanais  et  b 
Toscane,  Napleset  la  Sicile,  les Etatsde  TéTéqoede 
Rome,  la  république  de  Venise,  TAngleterre  et  U 
Hollande,  les  villes  Anséatiques,  les  Etats  hérédi- 
taires de  la  maison  d'Autricne,  TAllemaçne  et  h 
Pologne,  la  Suisse,  la  Prusse»  la  Suède,  le  Dane- 
marck,  la  Russie,  le  Levant,  Tempire  Ottonuu 
et  les  nations  barbaresques,  enfin  les  Etats-Unis 
d'Amérique. 

Commerce  colonial. — Exportation  pour  TAmàiqDe 
et  l'Afrique,  et  retours  ou  importations  des  mê- 
mes contrées.  —  Navigation  en  Europe,  Asie, 
Afrique  et  Amérique.  Cabotaee  d'un  port  à  TaiH 
tre  de  la  république.  Pèches  oe  la  baleine  et  df  fa 
morue  en  Islande  et  à  Terre-Neuve.  —  Considé- 
rations générales  snr  Tétat  actnel  du  commerce 
extérieur,  dans  ses  rapports  avec  notre  agriail- 
ture  et  notre  industrie  intérieure* 

Une  si  vaste  carrière  ne  peut  être  parcourue  avec 
fruit,  dans  toute  son  étenaue,  que  par  les  lé^sla- 
teurs,  les  administrateurs  et  tant  d'autres  citoyens 
studieux  et  capables  d'apprécier  toutes  les  ressour- 
ces d'une  nation  laborieuse  et  renommée  par  son 
génie  inventif. 

Placé  par  la  confiance  des  représentants  du  peu- 
ple comme  une  sentinelle  vigilante  pour  découvrir 
tous  les  moyens  d^amener  la  plus  grande  prospériti*. 
nationale,  je  mets  au  nombre  des  plus  efficaces  celui 
de  déployer  périodiquement,  à  la  vue  de  toute  la 
France,  le  vaste  tableau  des  fluctuations  progressi- 
ves, stationnaires  ou  rétrogrades,  de  chaque  brandie 
de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie. 

Indiquer  le  but,  c'est  fixer  le  terme  que  doit  at- 
teindre bientôt  l'activité  française.  Le  moment  ou 
les  peuples  ont  brûlé  du  feu  sacré  de  la  liberté  n'a- 
t-il  pas  toujours  été  celui  des  succès  poussés  même 
jusqu'aux  prodiges?  Le  Batave  promenait  glorieuse- 
ment son  pavillon  sur  toutes  les  mers,  en  même 
temps  qu'il  triomphait  de  l'odieuse  domination  de 
Philippe  II.  L'Anglais,  tourmenté  encore  des  con- 
vulsions anarchiques,  jetait  déjà  les  fondements  de 
cette  puissance  navale,  qui  en  a  fait  de  nos  jours  le 
plus  intrépide  navigateur.  A  quelles  hautes  destinées 
ne  peut  donc  pas  parvenir  le  peuple  français,  si,  te- 
nant d'une  main  la  lance  de  la  liberté,  il  trace  de 
l'autre  des  plans  généraux  d'améliorations  sur  des 
bases  raisonnéesl  Son  ardente  émulation,  concen- 
trée à  celte  heure  dans  sa  seule  défense,  s^alimentera 
un  jour  avidement  de  toutes  les  conceptions  qu'en- 
fante Tétude  des  arts  et  des  sciences.  Oui,  j'en  jnre 
par  Tamour  vrai  de  la  patrie,  ce  sera  au  moment 
fortuné  de  la  paix  assurée  an-dehors  et  au-dedans 
que  s'étendra  partout  l'exécution  de  ces  vastes  en- 
treprises d'utilité  publique,  qui ,  chez  les  anciens, 
ont  fait  la  gloire  de  leurs  siècles,  et  obtiennent  en- 
core aujourd'hui  Tadmiration  de  la  postérité  la  plus 
reculée. 

Signé  Roland. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Mémoires  d^une  Société  célèbre,  considérée  comme  corpt 
littéraire  et  académique,  depuis  le  commencement  de  oe 
siècle,  ou  Mémoires  des  jésuites  sur  les  sciences,  les  beUe»- 
lettres  et  les  arts,  publiés  par  M.  Tabbé  Grofier,  3  toL 
in-8*.  A  Paris,  chei  M.  Defier-Maisonoeuve,  libraire,  me 
du  Foin-Saint-Jacques,  la  porte  cochère  au  coin  dt  la  rue 
Bouttebqe. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   d'aMÉRIQUE. 

Les  Chérokees  des  cinq  dernières  villes  sur  le  Tennesse, 
ayant  à  leur  tête  John,  Warts  etEsquaka,  appelé  Phomme 
de  sang,  tiennent  de  déclarer  la  guerre  aux  Etats-Unis, 
elle  nombre  des  guerriers,  suivant  dirers  avis  très  aulhen* 
tiques,  se  monte  après  de  six  cents,  y  compris  environ 
cent  Crecks,  bandits. 

Cette  force  s'est  déjà  mise  en  marche  pour  attaquer  tes 
frontières  des  Etats,  et  on  craint  beaucoup  que  la  première 
eipédition  ne  soit  contre  Tëtablissement  de  Cumberland. 

POLOGNE. 

Copie  iCune  Utire  tPun  citoyen  polonais  à  Pie  Fh 
Kozienice,  le  i*'  décembre. 

«  Saint-Père,  |e  vous  donne  encore  œ  titre  d'usage  pour 
mieux  relever  combien  peu  vous  Icmëritei.  Votre  conduite, 
Saint-Père,  contraste  singulièrement  avec  les  qualités  de 
sainteté  et  de  paternité.  Votre  cœur  ne  s'est  pas  (levé  à 
Dieu,  et  il  n'aura  pas  celui  des  peuples  ;  il  n'a  pas,  je 
vous  en  assure,  celui  des  Polonais.  Vos  filets,  Saint-Père, 
sont  rompus,  et  votre  nouveau  piège  est  grossier,  au 
point  qu'il  révolte  plus  par  Tinsulte  que  par  la  ruse  sacer- 
dotale. Après  avoir  félicité,  par  un  bref  du  9  juin,  la 
nation  polonaise  sur  la  constitution  du  3  mai  1791 ,  vous 
osez  adresser  à  ses  tyrans  des  vœux  et  des  bénédictions 
sur  la  destruction  de  cette  constitution.  Cette  duplicité 
serait  inconcevable,  si  Tenvie  de  complaire  au  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  n'était  pas  le  root  de  l'énigme,  qui  l'ex- 
plique. Comme  Grégoire  XIII  avec  son  jésuite  Possevin, 
vous  sacrifiez  la  Pologne  aux  intérêts  de  la  Russie;  mais 
de  même  que  votre  devancier,  tous  serez  dupe  de  votre 
perfidie.  Catherine  est  pontife  aussi ,  et  vous  savez  que  de 
tout  temps  deux  pontifes  sourirent  en  se  rencontrant.  Je 
dénonce  à  l'univers  l'infâme  note  que  votre  nonce,  évèque 
de  Carihage»  a  remise  au  chancelier  de  Pologne,  le  S6no« 
vembre  dernier.  Les  âmes  honnêtes ,  révoltée  à  la  lecture 
de  cette  pièce,  apprendront  avec  plaisir  que  la  classe  qui 
pensf  croire  répond  par  des  imprécations  à  vos  bénédictions 
insignifiantes.  Votre  déraison ,  Saint-Père,  concourt  admi« 
rablement,  avec  les  rumeurs  du  siècle,  pour  détruire  votre 
trône,  et  sous  ce  point  de  vue  vous  rendez  service  à  l'hu- 
manité. Vivez,  Saint-Père;  vos  jours  sont  nécessakes  au 
triomphe  de  la  vérité.  > 

Copie  de  la  note  présentée  le  26  novembre  par  le  nonee 
du  pape  au  chancelier  Hyacinthe  Malchowskim 

c  Le  soussigné  nonce  apostolique,  ayant  fait  part  à  sa 
cour  de  la  note  du  26  septembre,  à  lui  remise  par  son  ex- 
cellence le  vice-chancelier  de  Lithuanie,  vient  de  recevoir 
du  Saint-Père  l'ordre  de  témoigner  à  la  sérénissime  répu- 
blique toute  sa  sensibilité  pour  la  communication  offi- 
delle  qui  lui  a  été  faite  de  la  réunion  des  confédérations 
des  deux  nations,  après  l'accès  royal  à  leur  acte. 

«  Sa  Sainteté  ajoute  aux  expressions  de  sa  reconnais- 
sance le  vœu  pour  que  cet  événement  heureux  devienne 
une  époque  du  bonheur  et  de  la  tranquillité  de  la  sérénis- 
sime république;  et  à  cet  effet  Sa  Sainteté  ne  cessera  d'a- 
dresser au  Très-Puissant  ses  prières,  pour  que  la  clémence 
divine  répande  ses  bienfaits  sur  la  nation  dont  le  bonheur 
rintéresse,  en  raison  des  sentiments  qui  la  distinguent 
pour  la  religion  catholique  et  l'attachement  au  saint- 
siégp*  Telles  sont  les  dispositions  de  Sa  Sainteté,  que  le 
soussigné  a  l'honneur  de  témoigner,  en  son  nom,  à  S.  E. 
monseigneur  le  chancbelier,  le  priant  de  les  faire  parvenir 
à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  et  à  la  sérénissime  confé- 
dération générale. — Fait  à  Varsovie,  le  35  novembre  1792. 
s  Signé  Febdinaiid,  archevêque  de  Carthage,  • 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  1"  décembre,  —  Il  se  forme  ici  trois 
clubH,  l'un  dans  une  taverne  anglaise,  le  second  chez  un 
marchand,  le  troisième  dans  un  faubourg.  C'est  comme 
trois  ordres  assemblés  séparément.  Une  certaine  classe  du 

a-  Série,  —  Tome  /. 


peuple,  les  seuls  bourgeois,  et  la  noblesse  seule.....  Le  due 
régent  est  inquiet  de  ces  rassemblements.  11  a  reçu ,  il  y  a 
quelques  jours,  une  lettre  anonyme  remplie  d'invectives  et 
des  plus  atroces  calomnies.  L'auteur  de  cette  lettre  a  été 
découvert  et  arrêté  ;  c'est  un  ecclésiastique  nommé  Evedin. 

Les  trois  conjurés,  le  général  Peklin ,  le  major  Hert- 
mandorff  et  le  conseiller  Enkastroom  sont  élargis.  Ils  ré- 
sident dans  leurs  terres. 

La  comptabilité  de  M.  Ruhl,  ministre  des  finances,  sous 
le  feu  roi,  n'est  point  encore  édaircîe.  Il  se  trouve  un  dé- 
ficit d'une  somme  considérable.  On  lui  a  accordé  un  an 
pour  se  mettre  en  règle,  et  rendre  un  compte  définitif! 

ALLEMAGNE. 

De  Franeonie ,  le  15  décembre»  —  Le  landgrave  de 
Hesse-Cassel  s'est  fait  un  simulacre  de  triomphe  pour  la 
victoire  remportée  dans  les  rues  de  Francfort.  Il  a  voulu 
voir  défiler  devant  lui  les  prisonniers  français  qui  ont 
échappé  aux  poignards  de  ses  braves  Hessois,  Ce  land- 
grave, fier  de  son  triomphe,  humiliait  ceux  qu'il  n'avait 
vaincus  que  par  la  perfidie.  •  Messieurs,  leur  disaitôl,  je 
vous  enverrai  bientôt  Custine  pour  vous  tenir  compagnie. 
—  Hesse-Cassel,  lui  répondit  un  des  républicains,  nous 
l'attendons  pour  nous  délivrer,  s  C'est  à  Hanau  qu'on  a 
conduit  ces  prisonniers. 

Ltëge,  ville  libre,  le  16  décembre. 

AU  IfOM  DE  LA  EÉPOBLIQUB  VIUNÇAISB. 

Proclamationdu  général  en  chef  de  Varmée  de  la  Bclgiquem 

•  Le  général  d*armée,  considérant  que  l'oubli  des  de- 
voirs envers  la  propriété,  la  sûreté  et  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens  de  la  ville  et  pays  de  Liège,  que  nous 
devons  traiter  comme  nos  frères ,  est  un  crime  propre  à 
ternir  les  lauriers  dont  l'armée  fVançaise  vient  de  se  cou- 
vrir, et  voulant  éviter  que  les  droits  les  plus  sacrés  soient 
méconnus  par  aucun  de  nos  frères  d*armes  ;  ordonne,  au 
nom  de  la  patrie,  aux  militaires,  aux  employés,  et  à  tous 
autres  citoyens  composant  l'armée  de  la  Belgique,  do  res- 
pecter les  propriétés,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être,  ainsi  que  la  liberté  individuelle  des  citoyens  de  la 
ville  et  du  pays  de  Liège  ;  de  veiller  à  leur  conservation ,  et 
de  les  défendre  contre  toutes  atteintes,  sous  peine  de  mort, 
tant  envers  ceux  qui  violeraient  ces  droits  sacrés,  que 
contre  tous  ceux  qui,  voyant  commettre  le  crime,  ne  se 
seraient  pas  mis  en  devoir  de  l^empêcher  »  et  d'arrêter  ou 
de  foire  arrêter  les  coupables. 

t  Fait  au  quartier^néral ,  à  Liège,  le  15  décembre  1792, 
Tan  1*'  de  la  république  française. 

•  Le  général  d'armée^  Dumoubiez.  > 

ANGLETERRE. 

DEBATS  nu  PABLEMBNT.  —  CHAUBRB  DES  COMMUNES. 

Séance  du  15  décembre» 

Apris  la  lecture  de  la  réponse  par  laquelle  le  roi  remercie 
la  chambre  des  communes  de  ses  reau?rciements,  M.  Fox 
rappelle  la  motion  promise  la  veille ,  écarte  tout  soupçon 
d'approbation  formelle  donnée  au  gouvernement  français  » 
tel  qu'il  est  aujourd'hui ,  encore  moins  aux  circonstances 
qui  y  ont  mené;  déclare  qu'il  ne  veut  qu'épargner  le  sang 
et  les  finances  delà  Grande-Bretagne;  prouve,  par  des 
exemples ,  qu'il  est  de  la  politique  de  toutes  les  nations  et 
de  leurs  véritables  intérêts  de  traiter  les  unes  avec  les 
autres,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  de  leur  gouver* 
ncnient;  fait  sentir  qu'il  eût  été  plus  sage  de  laisser  & 
Paris  l'agent  public  de  la  nation,  comme  Pont  fait  plusieurs 
autres  cours,  entre  autres  la  Toscane  ;  et  finit  par  demander, 
atn^i  qu'il  en  avait  prévenu,  que  le  roi  soit  prié  d*en?oycr 
un  ambassadeur  au  pouvoir  exécutif  provisoire  de  France. 

La  motion  est  appuyée  par  M.  Grey  ;  mais  M.  Scheflield 
la  repousse  vivement,  en  s'écriant  :  O  honte,  descendrions* 
nous  donc  à  ce  degré  d'abjection,  de  sanctionner  les  pre- 
miers les  crimes  de  brigands  et  de  voleurs,  en  reconnaissant 
ce  qu'il  leur  plaît  d'appeler  leur  république  ?  Veut-on  donc 
que  nous  entrions  dans  cette  bande?  0  ma  patrie  I  ma  pa- 
trie 1  je  ne  sais  si  le  ciel  te  réserve  la  malédiction  de  voir 
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un  joar  tel  cUojMl  lei  plM  rtt^ectiMeirtiilieniiés  dms  \m 

cachoCf  où  la  société  contient  les  scélérats,  en  attendant 
qu'elle  les  punisse,  pour  y  subir  un  supplice  mille  fois 

Îilus  effroyable  que  le  leur  justement  mérité,  en  tendant 
eur  gorge  innocente  au  fer  des  assassins;  je  ne  sais  si  les 
(humes  les  plus  touchantes  et  les  plus  illustres  d'Angle* 
terre  partageront  aussi  la  paille  des  prostituées,  en  atten- 
dant la  mort ,  sous  prétexte  que  leurs  époux ,  leurs  fk^res 
et  leurs  enfants  étaient  des  défenseurs  de  la  constitution  ; 
mais  ert  horrible  tableau  est  trop  présent  à  ma  pensée  quM 
réfolte,  à  mon  cour  quM  déchire,  pour  ne  pas  m*écarter 


avec  empressement  d'un  guide  que  j'aimais  à  suivre. 
Eussé-je  tort ,  je  n'c 
rejeter  cette  motion. 


Eussé-je  tort ,  je  n'en  ai  pas  la  force 


e  1  aima 
,  je  n'ai 


que  celle  de 


M.  Stanley  parle  dans  le  même  sens:  il  va  plus  loin ,  il 
Inculpe  nominativement  M.  Fox  deTintention  de  soulever 
tout  le  royaume» 

M.  Taylor  appuie  la  motion  de  M.  Fox ,  quMl  re(;arde 
comme  aussi  juste  que  nécessaire.  De  auel  avantage,  dit-il, 
ferait  une  guerre  contre  la  France?  Elle  n'a  point  de  com- 
merce, eila  mer  est  couverte  de  nos  nayires;  ses  vaisseaux, 
Kt  ft^Btes  ou  ses  corsaires  viendront  s'emparer  de  celte 
proie  (bcile,  sans  presque  nous  laisser  l'espérance  d'aucune 
représaille.  Quant  aux  insurrections  voulez-vous  savoir  ce 
qui  les  suscite?  Ce  sont  des  discours  exagérés,  tels  que 
ceux  que  nous  venons  d'entendre;  des  tendresses  pour  la 
oonstitution,  quirétouffi^raient en  l'embrassant,  puisqu'une 
troupe  de  royalistes  vient  de  rmouveler  à  Manchester  les 
scènes  dont  Birmingham  fut  le  théâtre  l'onnée  dernière  ; 
et  c'est,  disent  les  auteurs  de  ces  violences,  sur  lesquelles 
je  n'appuie  pas,  comme  l'ont  fbit  les  préopinants  dans  le 
tableau  qu'ils  nous  ont  présenté,  c'est  pour  l'amour  du 
roi,  de  1  Eglise,  et  de  la  constitution  qu'ils  agissent.  Eh  bien! 
nos  ministres  n'ont  qu*&  se  refuser  à  suivre  des  avis  mo- 
dérés, et  bientôt  vous  verrei  partout  ce  qu'il  est  déj&  mal- 
heureux de  voir  quelque  part. 

M.  Grey,  parlant  après  M.  Loreden,  qui  rejetait  la  mo« 
tion ,  loue  le  courage  de  Fox ,  qui  a  seul  osé  se  placer 
aitre  les  républicains  el  la  tyrannie,  pour  défendre  la  con- 
stitution :  il  promet  de  combattre  toujours  ù  ses  côtés  et 
ki  séditieux  qui  cherchent  à  renverser  cette  constitution, 
et  ceux  dont  les  louanges  exagérées  la  trahiisent*  Il  veut 
qu'en  soutenant  avec  vigueur  la  gloire  do  la  nation  britan- 
Dique,  on  emploie  cependant  la  voie  des  négociations,  plutôt 
que  de  précipiter  le  pay»  dans  les  horreurs  de  la  guerre. 

M.  North  s'exprime  avec  chaleur  contre  la  motion,  et 
donne  à  M.  Fox  l'occasion  dVxpliquer  ce  qu*il  entend  par 
des  négociations  avec  la  république  française  ;  il  ne  s'agit 
pu  d'alliance,  mais  seulement  de  rester  en  paix* 

Le  colonel  Tarleton  s'oppose,  comme  représentant  d*une 
grande  ville  de  commerce,  A  l'Idée  d'une  guerre  avec  ta 
France,  qu'il  pourrait  désirer  comme  militaire,  c  Qu'y 
gagner  en  effet  ?  les  colonies  de  la  France  en  Amérique  ? 
Il  est  douteux  que  cette  prise,  même  en  supposant  qu'elle 
ne  coûtât  pas  beaucoup,  fût  bien  utile.  Ce  qui  est  moins 
douteux,  c'est  le  mai  que  les  corsaires  français  pourraient 
faire  au  commerce.  Qu'importent  leurs  conquêtes  sur  les 
autres  nations?  Ne  sommes-nous  plus  penilusdiviios  orbe 
Britannos,  ces  Bretons  presque  isolés  dans  l'univers,  avec 
lequel  nous  ne  communiquons  que  par  nos  vaisseaux? 
C'est  à  cette  position  que  nous  devons  notre  sûreté.  La  dé- 
fensive nous  suffit.  Changeons-nous  de  rôle  pour  attaquer  : 
le  nombre  des  mécontents  peut  augmenter.  Forcés  peut- 
être  de  garder  vos  troupes  au-dedans  pour  maintenir  le 
peuple,  comment  en  enverrez-vous  au-dehors  contre  Du- 
mouriei?  Je  vois  dans  la  guerre  des  conséquences  si  fu* 
nestes,  que  je  suis  tits  résolu  à  ne  jamais  voter  contre  ce 
qui  pourrait  la  prévenir.  > 

M.  Jenkinson  est  surpris  qu'on  se  récrie  si  fort  sur  les 
horreurs  de  la  guerre  et  les  dangers  de  l'entreprendre  :  il 
trouve  la  pitié,  comme  la  peur,  bien  hors  de  saison. 
En  1787,  les  mêmes,  pour  la  plupart,  avaient  traité  de 
bassesses  les  négociations  avec  la  France ,  lors  de  l'arme- 
ment des  Espagnols  >  moment  où  elle  avait  pour  alliés  l'Es- 
pagne et  l'Autriclie;  ils  voulaient  brusquer  la  guerre. 
Avantageuse  il  y  a  quelques  années,  dumoinsà  leur  avis, 
elle  devait  l'être  bien  plus  à  présent ,  que  de  l'aveu  de  leur 
aigle  en  finances,  M.  Cambon,  il  en  coûterait  19  millions 
steriing  pour  trois  mois.  Cependant  il  était  à  peine  une 
•eule  puissance  sur  laquelle  TAngtetene  pût  compter  ii 


cette  époque»  tandis  <|u*ene  serait  sfkre  âoJoiird*hiit  deli 
Prusse,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne  et  de  la  HoUiUMlei 

L'orateur  termine  par  ce  trait  : 

fl  La  France  est  notre  ennemie  naturdle.  RépaUiaiSv 
elle  l'est  encore  plus  que  royaume.  On  sait  moins  où  veat 
s'arrêter  un  peuple  qu*uu  roi.  » 

Après  avoir  accusé  la  Codventîon  de  viser  à  la  tépnUJqoe 
universelle ,  comme  autrefois  Louis  XIV  visait  4  la  mo- 
narchie universelle,  et  cité  en  preuve  TinYasIon  de  la 
Savoie,  ioui  prétexte  d'émigrés  reçus  à  Tnrin  ;  les  outragei 
faits  à  la  république  de  G^ève  ;  Tattaqne  de  Frandirt, 
rançonné,  parcequ'on  y  avait  publié  une  gaaette,  et  que 
quelques  banquiers  avaient  fourni  un  peu  de  numéraire  I 
des  Français  dissidents,  M.  Jenkinson  prétendit  qu'dle 
soutenait  des  principes  aussi  fttux  en  politique ,  que  la 
conduite  de  ses  généraux  était  Ijranniqne.  Void  les  sieos; 
il  assure  que  la  mer  est  commune  à  tous,  mais  qn%ineeN 
pèce  de  privilège  exclusif  donné  par  la  nature  réserve  les 
rivières  pour  les  possesseurs  des  bords  adjacents,  — D  s'op- 
pose à  l'envoi  d'un  ambassadeur  t  oe  serait  oonfem'r  hum- 
blement qu'on  a  peur ,  surtout  après  avoir  déclaré  à  la 
courdeNaples,  dans  la  personne  de  son  envoyé,  qu'on 
livrerait  à  la  justice  les  auteurs  et  ftuieurs  de  la  ncindie 
violence  fblte  à  la  famille  royale.  Il  s'y  oppose  encore» 
parceque  ce  serait  offenser  toutes  les  puissances  belligé- 
rantes, et  compromettre  l'honneur  national  qui  éÔA 
marcher  avant  l'intérêt  national.  Enfin,  Il  s'y  oppose,* 
parceque  cette  motion  empiète  sur  la  prérogative  royale, 
et  que  la  guerre ,  ne  nt»elle  qu'arrêter,  que  ralentir  même 
les  progrés  des  complots  formés  contre  la  constitution, 
aurait  un  but  el  un  effet  très  salutaire,  en  éloignant  fAn» 
gleterre  de  la  contagion  de  la  France. 

M,  Francis,  Je  ne  comptais  point  prendre  part  au  à&M  ; 
mais  la  manière  dont  il  marche  m'y  force.  A  quoi  bon  ces 
étranges  déclamations?  Quelle  impétuosité!  quelle  viru- 
lence l  Ne  sommes-nous  donc  plus  une  assemblée  délibé- 
rante qu'occupe  le  sujet  le  plus  important,  puisqu'il  s'agit 
d'épargner  à  la  nation  les  chances  funestes  ae  la  guerre  on 
de  l'y  plonger?  Il  faudrait  éclairer  le  jugement  par  noe 
discussion  lumineuse,  mais  calme:  on  ne  lui  présente 
point  de  clartés  pures,  tandis  qu'on  chauffe  les  passions 
au  brasier  le  plus  ardent.  Des  tableaux  hideux  d'événe- 
ments effroyables,  dont  on  ne  nous  sauve  pas  un  seul 
détail,  et  qui  excitent  des  passions  haineuses  dans  la 
chambre  entière;  d'odieuses  personnalités  qui  se  rép^eot 
au  milieu  de  vociférations  tumultueuses,  et  étouffent  les 
opinions  :  voilà  ce  que  des  représentants  du  peuple  sub- 
stituent depuis  trop  longtemps  à  llmpassible  raÎMm.  Eht 
Toulez-vous  mériter  les  mêmes  reproches  que  vous  faites  à 
cette  Convention  nationale,  quand  vous  dites  que  tout  s*y 
discute  dans  la  passion ,  et  s'y  décide  par  acclamation  I 

L'orateur,  après  avoir  protesté  de  son  horreur  pour  les 
crimes  qui  ont  souillé  Paris,  mais  qu'il  tâche  d'éloigner 
de  sa  pensée,  pour  conserver  son  jugement  plus  sain,  sou- 
tient que  chercher  ù  conserver  les  avantages  de  la  pailf 
c'est  se  conformer  à  l'adresse  de  la  chambre,  où  l'on  remer^ 
cie  S.  M.  d'avoir  gardé  la  neutralité  la  plus  stricte  ;  If  Vi 
plus  loin  qu'un  membre  de  l'assemblée,  dont  l'avis  est 
qu'il  y  a  peu  à  gagner  dans  cette  guerre  et  beaucoup  à 
perdre  :  il  n'y  voit  rien  à  gagner,  lui,  mais  tout  ft  perdre, 
il  faut  mûrement  réfléchir  avant  que  de  se  décider;  car 
les  partis  pris  à  la  légère  s'abandonnent  de  même. 

M.  Erskine,  faisant  allusion  aux  tribunaux  devant  les- 
quels il  parle  souventavec  tant  de  succès,  déclare ,  qu*ac- 
ooutumé  d'entendre  discuter  les  intérêts  des  hommes  avec 
les  principes  de  la  raison ,  il  est  justement  étonné,  comme 
le  préopinant,  d'y  voir  substituer  le  langage  emporté  des 
payions.  Il  s'est  abstenu  de  rien  dire  sur  les  affaires  de 
Franceet  sur  leurs  rapports  avec  le  gouvernement  intérieur 
de  la  Grande-Bretagne  ;  mais  il  a  dû  défendre  un  homme 
tel  que  M.  Fox ,  sur  lequel  il  est  surpris  que  le  soupçon  ait 
pu  se  porter  un  instant;  quoique  ses  preuves  d'aitacbe* 
ment  à  la  constitution  fussent  faites,  et  qu^il  en  eût  pro* 
testé  de  nouveau.  11  estd'avb  d'envoyer  un  ambassadeur, 
de  ne  point  mépriser  la  France,  qui  n'est  point  méprisat>le. 
Il  a  terminé  ainsi  sa  description  pathétique  des  maux  de 
la  guerre ,  empruntée  de  Johnson ,  •  Je  n'ignore  pôlnl 
qu'il  est  des  hommes  qui  habitent  dans  des  palais,  qui  s'y 
entourent  de  toutes  les  jouissances  du  luxe;  qui,  sans 
vertus,  sans  industriel  sans  courage ,  laTent  «e  fgrnier  oon 
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opulence  scandaleuse  sur  la  ruine  de  leur  patrie |  et  qui, 
lorsque  les  peines  de  la  guerre  sont  passées  i  prodiguent 
un  mépris  insultant  aux  mêmes  hommes  qui  les  ont  enri- 
chis au  prix  de  leurs  sueurs  et  de  leurs  périls.  >  Ma  patrie 
B^aora  pas  à  me  reprocher  d*af  oir  consenti  à  œ  qu*on  Té- 
puise  par  la  guerre,  pour  obliger  de  tels  hommes;  déli- 
béres,  et  puis  délibérez  encore,  ayant  de  la  déclarer* 

M.  Burke  a  commencé  par  féliciter  la  chambre  de  Tac** 
quisition  et  du  début  de  deux  jeunes  orateurs  dans  cette 
iiéance  (Nortb  et  Jeoliinson)  ;  le  premier,  flis  du  fameux 
lord  Nortb,  mort  comte  de  Guilford  ;  Tautre,  Ois  du  lord 
Hawkesbury  ;  il  a  loué  leurs  principes  conslitulionnels, 
et  admiré  leur  éloquence  à  les  défendre  contre  le  torrent 
destructeur  de  la  doctrine  française.  Il  leur  a  adressé  ces 
tœnx  de  Didon  mourante  à  ses  Carthaginois.  •  Tyriens, 
persécutes  de  votre  haine  leur  race  et  toute  leur  postérité, 
que  ce  soient  là  les  dons  que  tous  ofTrirex  à  ma  cendre; 
Nul  amour,  nuls  traités  enUre  les  deux  peuples.  Je  veux 
que  Tos  rivages  soient  toujours  opposés  à  leurs  ritages, 
fos  ondes  4  leurs  flots,  vos  armes  4  leurs  armes |  et  que 
îos  neveux  combattent  leurs  derniers  neveux*  s 

Après  ces  préliminaires  de  négodalions  amicales,  il  a 
léHité  ou  plutôt  injurié  le  célèbre  Erskine,  qui,  dit-il  « 
vaut  probablement  les  anciens  philosophes,  puisquM  • 
daigné  nous  instruire  comme  ces  grands  hommes  instrui- 
aaient  leurs  disciples,  en  se  donuant  modestement  pour 
modèle*  Je  lui  sais  gré  pourtant  de  s'être  tù  sur  ks  lois, 
la  constitution  et  le  goufemement  de  la  France*  Ce  silence 
est  sage,  quand  il  s*agit  d'un  pays  qui  o*a  ni  lois»  ni  gou^ 
vernemeut ,  ni  constitution* 

Voyons,  a-t-ii  dit  ensuite,  s*ll  n'estpas  nécessaire  de  (hlre 
diversion,  par  une  guerre  extérieure,  à  la  guerre  civile 
qu'on  voudrait  nous  susciter.  L'unique  moyen  d'empêcher 
la  France  de  machiner  contre  nous,  n'est-il  pas  de  forcer 
le  serpent  à  se  replier  sur  lui-même?  —  Ancien  ami  de 
M.  Fox,  il  n'a  pu  s'empêcher  de  rendre  justice  à  ses  inten<* 
tlons;  il  a  bien  voulu  croire  qu'il  avait  obéi  a  sa  conscience  i 
mais  il  a  plaint  sa  conscience  de  lui  avoir  dicté  une  motion 
aussi  désastreuse  ;  il  a  protesté  ensuite  de  son  désintéres- 
sement relativement  aux  alTaires  de  France,  sur  lesquelles 
cependant  on  sait  qu'il  a  fait  un  gros  volume.  Vous  voulez, 
a-t-il  repris,  envoyer  un  ambassadeur  en  France  de  la 
part  du  roi^  c'est  une  mauvaise  recommandation  que  ce 
de  la  part  du  roi ,  chez  un  peuple  qui  a  juré  la  destruction 
de  tous  les  rois.  D'ailleurs,  vous  ferez  ce  qui  est  foit,  à  une 
petite  différence  près.  N'y  a*t-il  pas  déjà  dans  ce  pays  un 
ambassadeur  qui  se  prétend  chargé  d'une  mission  de  la 
part  du  peuple  d'Angleterre  {M.  Frosi)9  £h  bien,  l'am- 
hassadeur  populaire  écrasera  l'ambassadeur  royal  par  les 
principes  des  droits  de  l'homme. 

M.  Burke  a  terminé  par  un  tableau •  heureusement 
aussi  faux  que  hideux,  de  l'état  delà  France;  il  s'est em« 
porté  contre  Thomas  Payne,  a  tourné  M*  Erskine  en  ridi" 
6ule,  pour  avoir  entrepris  de  le  défendre  ;  puis  promenant 
sa  féconde  et  irrégulière  imagination  sur  une  foule  de 
sujets,  il  s'est  enfin  à  peu  près  rapproché  de  la  ques- 
tion ,  en  disant  qu'il  avait  cm  devoir  ajouter  par  ameude- 
ment  à  la  motion  de  M.  Fox  un  tableau  de  tout  le  mal  que 
les  Français  avaient  entrepris  de  Caire  à  l'Angleterre  par 
les  sourdes  menées  de  leurs  émissaires  et  de  leurs  corrcs- 
pondants.  Ce  tableau,  a-t-il  ajouté,  remplacerait  parfaite- 
ment un  manifeste  justificatif  de  celle  guerre;  mais  il 
exigeraittrop  de  soins,  trop  de  détails;  en  un  mot,  mille 
raisons  me  font  rejeter  l'amendement  ;  et  la  principale, 
c'est  qu*il  tend  à  empêcher  la  suite  de  la  guerre ,  et  que  je 
veux  la  suite  de  la  guerre  ;  la  motion  qui  la  coml>at  n'au- 
rait pas  dû  être  faite,  surtout  en  Tabsencc  du  principal 
Isinistre  de  S.  M. 

Un  membre,  révolté  de  ces  violentes  déclamations^  en  a 
tooigné  son  mécontentement.  — L'orateur  de  la  chambre 
h  cité  comme  violant  la  liberté  et  la  dignité  de  la  discus- 
Jbn.  H  a  reçu  Tordre  de  se  retirer.  —  L'ordre  du  Jour  est 
ivpris  k  la  suite  de  quelques  débats. 

M,  Courtenay,  Une  opinion  consignée  dans  un  ouvrage 
d*un  des  membres  de  cette  assemblée  m^availblen  appris 
qu'il  follait  se  faire  les  instruments  de  la  vengeance  dit  lue, 
en  détruisant  les  Français,  comme  une  raoe  impie  de  méh 
taphysiciens;  mais  je  suis  encore  plus  éclairé  «  grâces  à  ce 
qu'il  vient  de  dire.  Plus  de  doute  pour  moi  qu'il  ne  iaiUe 
les  détruire  jusqu^à  la  troisième  et  quatrième  géoératioik 


Après  quelques  autres  plsdsanterics  du  même  goûtf  Pora* 
leur  est  rentré  dans  le  fond  de  la  question,  c  Je  ne  vois 
pas,  B-t-11  dit,  ce  qu^il  y  a  de  dKBclle,  et  surtout  d'avilis- 
sant, à  envoyer  un  ambassadeur  en  France,  pour  vérifier  si 
le  pouvoir  exécutif  de  ce  gouvernement  peutcommunlquet 
avec  le  pouvoir  exécutif  du  nôtre,  et  si  le  dernier  mot  det 
Français  est  de  réaliser  tout  ce  qu'annoncent  leurs  papieri 
et  leurs  décrets.  Au  reste,  ne  craignes  rien  pour  l'ainba»* 
sadeur,  quoi  qu'ait  pu  vous  en  dire  un  honorable  membre 
aui  vous  présente  tous  les  hommes  de  ce  pays  comme  autant 
d'assassins. 

Je  n'y  étais  point  dans  ces  beaux  jours  de  la  cheyaleriet 
que  je  lui  sais  gré  d'avoir  décrits  avec  tant  de  complaisance 
puisqu'il  l'a  Csiit  d'une  manière  si  sublime;  maisj'v  étais 
naguère ,  et  mes  yeux  se  sont  mouillés  de  larmes  d*admi« 
raUon  et  d'attendrissement  à  un  spectacle  qui  vaut  Uea 
tous  ceux  de  la  chevalerie.  Tai  entendu  développer  les 
principes  sacrés  de  la  liberté:  l'andenne  maJÎBSté  de 
Rome,  cette  énergie,  ce  véritable  esprit  républicain  qui 
prête  tant  d'expression  aux  traiU,  cette  fierté  daignant  à 
peine  voir  les  tyrans,  excepté  lorsqu'il  faut  aller  les  oonh» 
battre  et  les  soumettre,  tout  cela  s'est  présenté  à  mes  re- 
gards. Oh  1  laisscK-moi  vous  dire  ce  dont  j'ai  eu  le  bonheur 
d'être  témoin  :  cent  mille  hommes  étaient  à  quelques  lieuct 
de  la  capitale  ;  eh  bien,  j'ai  vu  pareil  nombre  de  Françaissai* 
sir  leurs  armes,  jurer  de  défendre  la  patrie,  de  la  sauvcTi 
ou  de  mourir  pour  elle ,  et  ils  ont  tenu  leur  serment, 

■  ■.mil  I  I  n 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préiideneê  de  FerwufnU 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  25  DÉCEMBRE* 

Beauvais,  au  nom  du  comité  des  secours  pubUcs  : 
Un  roi  parjure,  replacé  sur  le  trdne,  lorsque  peut- 
être  il  eût  dû  monter  sur  re'chafaud  ;  sourd  à  la  yoix 
de  la  reconnaissance  envers  un  peuple  trompé  sans 
doute,  mais  généreux,  qui  n'avait  oublié  ses  crimes 
qu'avec  Tespérance  de  leur  voir  succéder  des  vertus, 
menaçait  depuis  près  d'un  an  la  liberté,  à  laquelle 
seule  il  devait  1  affermissement  de  sa  couronne.  Le 
despotisme,  écrasé  sous  les  ruines  de  la  Bastille,  rc« 
levait  sa  tête  hideuse;  et  de  nouveaux  fers,  d'autant 
plus  durables  qu'ils  semblaient  être  forcés  par  une 
autorité  légitime ,  allaient  enchaîner  à  jamais  les 
mains  qui  ne  venaient  que  de  briser  ceux  Qu'avaient 
rivés  depuis  plusieurs  siècles  les  préjuges,  l'igno* 
rance  et  la  superstition. 

Tout-à-coup  le  cri  de  la  patrie  opprimée  crai  ap* 
pelle  ses  enfants  se  fait  entendre.  Le  peuple  s'eveiUe, 
il  s'avance  vers  Tasile  de  la  tyrannie;  il  fait  dispa* 
raître  de  dessus  la  terre  ses  nombreux  satellites  :  le 
tyran  fuit,  et  la  liberté  et  l'égalité  triomphent  sans 
retour  ;  mais  ces  succès  sont  achetés  par  le  sang  des 
citoyens  ;  plusieurs  trouvent  une  mort  glorieuse  au 
champ  de  la  victoire,  d'autres  y  reçoivent  des  blés* 
sures  Honorables. 

Que  ne  m'est-il  permis  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  les  circonstances  mémorables  de  cette  jour- 
née à  jamais  célèbre  du  10  août,  et  qui  nous  a  vala 
l'inestimable  bienfait  de  la  république  !  Que  nepuis- 

i'e  vous  peindre  ces  fédérés  intrépides,  ces  braves  ha- 
ntants aes  faubourgs,  que  l'orgueil  dédaignait  autre- 
fois, et  que  le  riche  citadin  a  peine  encore  aujourd'hui 
à  regaraer  comme  ses  égaux;  car  je  dois  à  la  vérité 
de  remarquer  que  ce  sont  les  sections  des  faubourgs 
aui  fournissent  le  plus  de  noms  aux  listes  qui  m'ont 
été  mises  sous  les  yeux;  que  ne  puis-je  vous  les 
peindre  affit)ntant  tous  les  périls,  bravant  la  mort 
qui  volait  de  rang  en  rang;  trompés,  trahis,  presque 
sans  défense,  immolant  a  la  liberté  les  perfiaes  sou- 
tiens du  despotisme  jusque  sur  les  marches  du  trOne 
qu'ils  eurent  bientôt  renversé  :  vous  y  verriex  des 
traits  dont  l'histoire  ne  dédaignera  pas  de  charger 
ses  pages  immortelles,  et  qui  feront  Vadmiration  de 
h  postérité  la  plus  reculée. 
Mais  c*es(  des  besoins  de  ces  victimes  de  la  tyran* 
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nie,  qu'elles  bravèrent  avec  tant  d'audace,  que  j'ai  à 
TOUS  entretenir,  et  non  de  leurs  triomphes;  c'est  sur 
leurs  infortunes  que  je  viens  lixer  Tattention  et  exci- 
ter la  sollicitude  de  la  Convention  nationale. 

Les  veuves,  les  i>ères  et  mères  et  les  enfants  des 
généreux  défenseurs  de  la  liberté  qui  ont  succombé 
sous  les  coups  des  esclaves  des  Tuileries,  attendent 
de  vous  des  secours;  ceux  qu'ils  ont  reçus  de  la 
bienfaisance  empressée  de  quelques  particuliers  sont 
insuffisants  ;  vous  vous  hâterez,  représentants,  de 
leur  en  accorder  de  convenables. 

Votre  comité,  toujours  empressé  de  répondre  .à 
vos  intentions  bienfaisantes,  mais  n'oubliant  point 
que  vous  ne  devez  être  dans  toutes  les  circonstances 
que  de  sévères  économes  des  deniers  du  peuple,  a 
cherché  les  moyens  de  satisfaire  à  la  fois  les  senti- 
ments d'humanité  qui  vous  animent,  et  les  règles  de 
la  justice  qu'il  est  de  votre  devoir  de  ne  jamais  per- 
dre de  vue. 

Sans  doute  que  la  patrie  reconnaissante  doit  des 
moyens  de  subsistance  aux  braves  citoyens  qui  ont 
perdu,  ijar  leurs  blessures,  la  faculté  de  se  livrer  au 
travail,  à  l'aide  duquel  seul  ils  pourvoyaient  a  leurs 
besoins  et  à  ceux  de  leur  famille  ;  sans  doute  que  ces 
moyens  doivent  être  proportionnés  et  à  la  durée  des 
obstacles  que  ceux  qui  en  sont  l'objet  éprouvent 
pour  reprendre  leur  travail,  et  à  l'étendue  des  be- 
soins des  autres  individus  qui  ne  subsistaient  que  de 
son  produit. 

Mais  la  distribution  de  ces  moyens,  que  l'on  peut 
regarder  comme  des  récompenses  et  des  indemnités 
nationales,  doit  toujours  être  mesurée  par  la  pru- 
dence, et  calculée  sur  cette  sage  économie  qui  est  la 
véritable  providence  des  gouvernements.  Les  besoins 
de  tous  ne  sont  pas  les  mêmes;  tous  ne  peuvent  donc 
pas  prétendre  aux  mêmes  indemnités,  et  ce  ne  serait 
connaître  ni  les  lois  de  l'équité,  ni  les  mouvements 
d'une  humanité  réûéchie  que  de  prodiguer  les  récom- 
penses au  même  degré,  indistinctement  et  sans  choix. 

C'est  d'apns  ces  considérations  et  après  avoir  dé- 
terminé quels  sont  ceux  qui  nous  ont  paru  y  avoir 
droit,  que  nous  les  avons  rangés  sous  trois  classes. 

La  première  comprend  les  citoyens  qui,  à  la  suite 
et  par  l'effet  de  leurs  blessures,  sont  devenus  estro- 
pies de  manière  à  ne  pouvoir  plus  se  procurer  la 
subsistance  qu'ils  ne  tenaient  que  de  leur  travail. 
L'inaction  forcée,  et  en  quelque  sorte  permanente,  à 
laquelle  ils  sont  condamnés,  leur  rend  la  continuité 
des  bienfaits  de  la  patrie  indispensable.  Ce  n'est 
qu'en  gémissant  que  ces  courageux  martyrs  du  pa- 
triotisme attendent  d'ailleurs  une  existence  qu'ils 
voudraient  ne  devoir  qu'à  eux-mêmes  et  à  leurs  pro- 
pres forces. 

Nous  avons  placé  dans  la  seconde  les  veuves  et  les 
enfants  qui  ont  perdu  leur  mari  ou  leur  père,  ainsi 
que  les  pères  et  mères  privés  de  leurs  enfants,  sans 
le  travail  desquels  ils  ne  peuvent  plus  subsister. 

C'est  ici,  citoyens,  une  des  circonstances  dans  Irs- 
quolles  la  grande  fan)ille  se  substitue  en  quelque 
manière  aux  familles  privées  ;  c'est  alors  que  la  so- 
ciété doit  remplacer  la  nature;  c'est  dans  les  devoirs 
que  prescrit  celle-ci  qu'étaient  tous  les  titres  des  in- 
fortunés dont  nous  parlons.  Le  père  devait  la  nourri- 
ture à  son  Kls;  celui-ci,  à  son  tour,  devait  fournir 
aux  besoins  des  auteurs  indigents  de  ses  jours,  acca- 
blés sous  le  poids  de  l'âge  ou  des  infirmités.  L'époux 
avait  promis  à  son  épouse  subsistance  et  secours. 
Ch  bien!  ces  liens  sacrés  sont  rompus  par  la  mort: 
mais  la  patrie  est  là,  et  la  dette  de  tous  sera  acquittée. 
La  bienfaisance  naturelle  leur  tiendra  lieu  de  ce 
qu'ils  ont  perdu. 

Dans  la  troisième  classe  sont  les  citoyens  blessés 
plus  ou  moins  grièvement,  sans  cependant  avoir 
contracte  aucune  infirmité  durable,  et  qui  nuise  au 


développement  de  leurs  forces  ordinaires  et  de  leur 
industrie.  Ici  la  récompense  doit  être  proportionnée 
à  la  durée  du  mal,  et  ne  finir  qu'avec  lui. 

Nous  vous  proposerons  donc  d'élever  les  indem- 
nités annuelles  pour  la  première  classe  k  250  livres; 
de  fixer  celles  des  veuves  et  des  pères  et  mères  qui 
auront  perdu  leurs  enfants,  à  125  livres  chaque  an- 
née; et  enfin  d'établir  celles  qui  sont  dues  aux  or- 
phelins, d'après  les  bases  que  votre  comité  vous  a 
soumises  dans  d'autres  circonstances.  Vous  les  avez 
adoptées  par  un  décret,  et  nous  nous  ferions  un  scru- 
pule de  nous  en  écarter.  Nous  pensons  en  consé- 
quence que  vous  devez  porter  les  secours  tempo- 
raires qui  leur  sont  destinés  à  40  livres  par  année  pour 
chaque  enfant  au-dessous  de  huit  ans,  etù  25  liv.  pour 
ceux  au-dessus,  jusqu'à  douze  années  accomplies. 

Déjà  nous  vous  avons  indiqué  l'usage  des  eaux 
thermales,  aux  frais  de  la  nation,  pour  ceux  aux- 
quels ce  secours  salutaire  parait  indispensable.  Il 
semble  également  convenable  d'accorder  gratuite- 
ment certaines  machines  utiles  au  maintien  de  Texi»- 
tence,  telles  que  bandages,  jambes  artificielles,  etc.* 
à  ceux  auxquels  des  infirmités  résultant  de  leurs 
blessures  les  rendraient  nécessaires.  Nous  vous  pro- 

r)serons  aussi  de  faire  payer  6  sous  de  plus  par  jour, 
raison  de  chaque  ennint,  aux  pères  de  famille  qui 
les  alimentaient  par  leur  travail.  Cette  somme,  toute 
modique  qu'elle  est,  en  augmentant  le  bien-être  du 
père,  tournera  au  profit  des  enfants,  et  vous  aurez 
ainsi  satisfait  aux  plus  doux  sentiments. 

Vous  devez  aussi  un  témoignage  éclatant  de  satis- 
faction, une  marque  honorable  d'estime,  à  tous  les  ci- 
toyens, quels  qu'ils  soient,  qui  ont  reçu  des  blessures 
à  la  journée  du  10  août. 

Habitants  de  Paris,  fédérés  des  départements,  et 
vous  surtout,  braves  Marseillais,  enfants  chéris  de  la 
liberté  qui  posa  les  premiers  fondements  des  murs 
qui  vous  ont  vu  naitre,  vos  noms  se  liront  sans  dis- 
tinction dans  les  listes  civiques,  parceque  tous  vous 
avez  éplcment  partagé  le  dani^er.  L'union  et  la  con- 
corde firent  votre  force  à  cette  époque  glorieuse,  ser- 
rez-en les  nœuds  de  plus  en  plus  ;  qu'aucun  soupçon, 
qu'aucun  prétexte  ne  les  rompe  jamais,  et  la  repu- 
blique française,  fière  de  tels délenseurs,  bravera  tous 
ses  ennemis,  et  servira  de  modèle  à  tous  les  peuples. 
(On  applaudit.) 

Bcauvais  lit  un  projet  de  décret.  —  Sur  la  demande  de 
Robespierre  jeune  et  de  Lecointre,  rassemblée  porte  11 
quotité  des  secours  de  la  première  dassc  à  300  lirres. 

—  Un  membre  annonce  que  la  commune  des  Thermes 
a  arrêté  de  fournir  gratuitement  ses  bains  aux  soldats  bles- 
sés en  combattant  pour  la  patrie.  —  L*asscmb!ée  décrète 
qu^un  témoignage  honorable  du  civisme  de  ces  citovens 
sera  inséré  au  procès-verbal. 

Maure  demande  que  les  noms  des  patriotes  blcs^  ù  la 
journée  du  10  soient  gravés  sur  une  table  de  cuivre,  pour 
être  conservés  dans  le  Panthéon. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  faites  sur  la  manière 
d^élever  à  ces  citoyens  un  monument  durable  de  la  recoii« 
naissance  nationale.  —  Elles  sont  renvoyées  à  Texamen  da 
comité  dMnstruction  publique. 

BouROON ,  de  l'Oise  :  Je  demande  que  ces  braves 
soldats,  mutilés  par  la  trahison  du  ci-devant  roi» 
soient  présents  quand  il  comparaîtra  à  la  barre.  (II 
s'élève  des  murmurer.  ) 

Phelippeaux  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  cette  pro* 
position  paraît  étrange;  il  est  cependant  d'usage, 
en  matière  de  justice  criminelle,  qu'on  présente  à 
l'accusé  les  pièces  de  conviction.  Il  faut  montrer  à 
Louis  Capet  les  blessures  sanglantes  des  citoyens  dont 
il  avait  ordonné  le  massacre,  comme  cela  est  prouvé 
par  les  papiers  trouvés  sur  plusieurs  officiers  etsous» 
officiers  des  gardes-suisses. 

Leroi  :  La  présence  de  ces  citoyens  ne  peut  ni  ne 
doit  induencer  notre  jugement.  Elle  est  donc  aussi 


Tarif.  T^p.  Ilfnri  VUta,  ruf  riartnrirrf  «  1. 


5" 


o 


3 


g 


.     I 


9 


é4i 


inntfle  milmmorale.  Je  demande  qu'il  n*en  soit  pas 
même  délibéré. 

Babbaroux:  Je  demande  l'ordre  dnjour;  je  le  mo- 
thre  sur  la  volonté  ifiéme  de  nos  frères  blessés  le  10 
août  Je  les  connais  tous.  Ils  sont  mes  compatriotes, 
mes  frères,  mes  ^mis  ;  étant  restés  à  Pans,  ils  ont 
suivi  l'affaire  du  ci-devant  roi.  «Nous  avons  combattu 
Louis  Capet,  m*ont-ils  dit  ;  nous  avons  versé  notre 
sanj^  pour  soustraire  notre  patrie  à  sa  tyrannie  ;  nous 
désirons  qu1l  soit  puni,  parcequ'il  est  horriblement 
coupable  ;  mais  nous  ne  voulons  en  rien  influencer 
son  jugement.  >  — L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Marat  occupe  toujours  la  tribune.  —  Un  secré- 
taire y  monte,  par  ordre  du  président,  pour  faire  la 
lecture  d'une  lettre  du  commandant-général  provi* 
soire  de  la  garde  nationale  de  Paris,  du  25  décembre. 

«  Citoyens  représentants,  demain  est  le  jour  que 
TOUS  avez  désigné  pour  entendre  Louis  Capet.  Con- 
formément aux  ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécu- 
tif, toutes  les  mesures  de  sûreté  ont  été  prises  pour 
le  traduire  sans  inconvénient.  11  n'v  a  qaelanuil  (1) 

Îii  pourrait  nuire.  Veuillez  me  faire  avoir  aujour- 
hui  un  décret  qui  détermine  mes  devoirs,  et  Tneure 
â  laquelle  la  Convention  vent  que  Louis  Capet  soit 
amené.  Siané  Santebse.  • 

Il  est  décrété  que  Louis  Capet  sera  traduit  à  la 
barre  demain  à  neuf  heures. 

Mabat  :  J*ai  la  parole  pour  un  feit. 

Le  PnésiDCirr  :  Il  y  a  encore  des  lettres  à  lire. 

Mabat  :  Détour  jésuitique  !  J'ai  cédé  la  parole  pour 
h  lecture  d'une  lettre,  j*ai  le  droit  maintenant  ae  la 
réclamer. 

L*assemblée  paratt  indécise  sur  le  point  de  savoir 
si  Marat  sera  entendu.  —  On  remarque  que  les  mem- 
Inres  de  l'extrémité  de  la  salle  où  s*assiea.Afarat  sont 

Sartagés  d'opinion. — ^Marat  insiste,  annonçant  qu'il  a 
es  obîservations  importantes  à  foire.  —  Il  est  décidé 
â  une  petite  majorité  qu'il  sera  entendu. 

Mabat  :  L'indignation  que  j'ai  éprouvée  en  me 
voyant  dénoncé  à  cette  tribune  par  des  hommes  que 
je  crois  patriotes,  et  que  je  croyais  au-dessus  des  pe- 
titesses de  l'amour-propre,  m'a  feit  prendre  un  ton 
qui  n'est  pas  le  mien.  J'ai  été  accusé  de  vouloir  avilur 
rassemblée.  Je  déclare  que  personne  ne  désire  plus 
que  moi  de  la  voir  marcner  à  grands  pas  vers  le  nien 
public,  et  s'environner  elle-même  des  respects  du 
peuple.  Sentant  les  regrets  de  mon  cœur,  et  voulant 
raire  cesser  tous  les  soupçons,  je  rétracte  sincèrement 
les  paroles  qui  me  sont  échappées,  et  dont  la  calom- 
nie pourrait  profiter  pour  fau*e  croire  que  je  ne  suis 
pas  le  meilleur  ami  de  l'ordre.  Je  ne  me  plaindrai 
pas  du  passe-droit  du  président  Fermont,  qui  a  mis 
aux  voix  le  renvoi  au  comité  de  législation,  de  la 
dénonciation  faite  contre  moi,  lorsque  de  toutes  parts 
on  demandait  l'ordre  du  jour,  et  qui  a  prononcé  le  dé- 
cret au  milieu  du  tumulte  qui  avait  empêché  un  çrand 
nombre  de  membres  de  prendre  part  à  la  dé! i aéra- 
tion. Je  suis  au-dessus  des  efforts  de  cette  politique 
astucieuse,  et  je  saurai  les  braver,  bien  persuadé  que 
rassemblée  aura  la  prudence  de  rejeter  dans  l'antre 
de  l'oubli  toutes  les  dénonciations  ridicules  et  absur- 
des faites  contre  moi  ;  je  n'aurai  pas  la  petitesse  de 
demander  un  décret  d*accusation  contre  les  membres 
qui  ont  bien  plus  compromis  la  chose  publique,  en 
demandant  dexenvoyer  aux  assemblées  primaires  le 
iugement  de  Louis  Capet,  proposition  qui  vous  a  été 
raite  par  Azéma. 

Jamais  je  ne  serai  le  tyran  de  l'opinion  publique. 


qui  lui  permet 

(I)  %»nUtTe  fiisait  iei  aUnsion  k  la  naît  de  Roël,  pendant 
bMpi«U«  il  y  eut  effectÎTement  des  troublet  occastoonés  par 
eeus  qui  Toulaient  la  célébration  de  la  mette.  L.  G. 


faire  un  abus  aussi  étrange  ;  car  il  a  fait  tirer  à  vingt 
mille  exemplaires  l'opinion  dangereuse  d'Âzéma,  et 
je  mets  en  fait  qu'il  n'en  a  pas  envoyé  un  seul  de 
mon  opinion.  (On  rit.—  Quelques  applaudissements 
se  font  entendre  des  tribunes.)  Je  demande  au'on  lui 
retire  le  reste  des  100,000  liv.  que  l'Assemblée  légis- 
lative, dans  un  moment  de  crise,  lorsqu'on  le  croyait 
patriote,  a  remises  dans  ses  mains  pour  les  distribuer 
aux  écrivains  patriotes  capables  d  éclairer  la  nation^ 
et  dont  il  a  fait  un  usaee  aussi  indigne  ;  car  c'est  lui 
qui  pensionne  ces  vils  rolliculaires  que  le  mépris  pu- 
blic condamnerait  àl'inaction ,  s'il  ne  lessoatenaitpas. 
Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix.  ^ 

FoNFRÈDE  :  Je  demande  que  l'assemblée  décrète 
que  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  à  Marat  les 
15,000  liv.  qu'il  lui  avait  demandf^es. 

Marat  :  Je  n'en  veux  plus  aujourd'hui  :  Je  le  mé- 
prise trop.  (On  rit.) 

Nouvelle  décision  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Tibiot  (1)  s'avançantpréeipUammifUau  milieu 
de  la  saUe  :  On  vient  de  me  dire  que  les  défenseurs 
de  Louis  Capet  sont  allés  chez  Fermont,  et  qu'ils  y 
sont  restés  pendant  trois  heures.  (Murmures.)  0 
demande  l'ordre  du  jour.  —  Je  demande  que  Fer- 
mont ne  préside  pas  demain.  (Murmure  général.) 

La  séance  est  levée.  — 11  est  cinq  heures. 

•iAIfCB  DU  MEBCIIEDI  26  DBCBMBBB» 

Le  président  ouvre  la  séance  à  neuf  heures. 

Un  membre  de  la  commission  des  dotize  annonce 
que  la  clé  remise  par  le  ci-devant  roi  à  Thierry,  le 
It  août  dernier,  et  dont  Louis  a  déclaré  n'avoir  au- 
cune connaissance,  est  cependant  celle  qui  ouvrait 
l'armoire  de  fer  trouvée  au  château  des  Tuileries.  11 
présente  en  même  temps  quatre  desservant  à  des  ti- 
roirs des  appartements  du  ci-devant  roi. 

La  Convention  ordonne  que  ces  clés  seront  dépo- 
sées sur  le  bureau  avec  la  note  de  Thierry,  pour  être 
représentées  à  Louis. 

Le  Présioent  :  J'annonce  à  l'assemblée  que  Louis 
et  ses  défenseurs  sont  prêts  à  paraître  à  la  borre. 
J'interdis  aux  membres  et  aux  spectateurs  toute 
espèce  de  murmure  ou  d'approbation. 

Louis  entre  à  la  barre,  accompa^é  de  Malesber- 
bes,  de  Tronchet,  de  Desèze,  du  maire  de  Paris,  et  du 
commandant  de  la  garde  nationale. 

Le  Pbésident  :  Louis,  la  Convention  a  décrété  que 
vous  seriez  entendu  définitivement  aujourd'hui. 

Louis  :  Mon  conseil  va  vous  lire  ma  défense. 

Précis  de  la  défense  de  LouisCapet^  par  Desèze  (2). 

Citoyens  représentants  de  la  nation ,  il  est  donc 
enfin  arrivé  le  moment  où  Louis,  accusé  au  nom  du 
peuple  français,  et  entouré  du  conseil  que  l'humanité 
et  la  loi  lui  ont  donné,  va  faire  entendre  sa  justifica- 
tion! Le  silence  même  qui  m'environne  m'avertit 
que  le  jour  de  la  justice  a  succédé  aux  jours  de  la 
prévention.  Les  infortunes  des  rois  ont  quelque 
chose  de  bien  plus  attendrissant  et  de  plus  sacré  que 
les  infortunes  des  autres  hommes  ;  et  celui  qui  na- 
ffuère  occupait  le  trône  le  plus  brillant  de  l'univers, 
Soit  encore  exciter  un  intérêt  bien  plus  puissant* 
Vous  l'avez  appelé  au  milieu  de  vous  ;  il  y  est  venu 
avec  calme,  avec  dignité,  fort  de  son  innocence,  ap- 
puyé du  témoignage  de  sa  vie  entière.  H  vous  a  ré» 
vêlé  jusqu'à  ses  pensées,  en  discutant  sans  prépara- 
tion, sans  examen,  des  inculpations  qu'il  ne  prévoyait 
pas,  en  improvisant,  pour  ainsi  dire,  sa  défense. 
Louis  n'a  pu  que  vous  dire  son  innocence;  je  viens 

!1  )  niariot  fana  deule;  L«  0. 

1)  U  aëfeoM  de  Leuit  XVI,  telle  qQ^eHe  a  été  lue  per 
Deièie,  et  déni  le  Uamiigur  ne  donne  ici  qn*iin  prëcie,  •• 
trouve  textuellement  dans  let  pièces  de  ce  proc^  ^''^^T 
■ëes  par  ordre  de  la  ConYontion.  On  la  trouve  aua«v^^«aX^^»^^ 
îoire  Impartiale  du  procU  de  Louis  XVI  par  Ja^^^*^* 
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VOUS  la  démontrer.  J*en  apporte  les  preuves  ;  je  vou- 
drais que  celle  euceiute  ijut  s'agrandir,  pour  que  la 
multitude  de  citoyens  qui  a  reçu  contre  Louis  Tim- 
pression  la  plus  funeste,  reçût  une  impression  con- 
traire. Louis  sait  que  TEurope  attend  avec  inquiétude 
«  le  jugement  que  vous  allez  rendre.  Il  sait  que  la  pos- 
I  térite  doit  le  recueillir  un  jour  :  il  le  sait  ;  mais  il  ne 
considère  que  ses  contemporains.  Comme  lui,  nous 
oublions  la  postérité,  et  nous  ne  voyons  que  le  mo- 
ment actuel. 

Si  je  n*avais  à  répondre  qu'à  des  juges,  je  me  con- 
tenterais de  leur  dire  que  depuis  ^ue  la  nation  a  aboli 
la  royauté,  il  n'y  a  plus  rien  a  prononcer  contre 
Louis  ;  mais  je  parle  au  peuple  ;  j'ai  à  examiner  l'af- 
faire sous  deux  points  de  vue  ;  celui  où  Louis  était 
placé  avant  l'acceptation  ;  et  celui  où  il  était  après 
l'acceptation  de  la  consdtution.  En  entrant  aans 
l'affaire,  je  trouve  d'abord  le  décret  qui  porte  que 
Louis  sera  jugé  par  elle  :  apparemment  que  les  légis- 
lateurs se  sont  ait  que  Louis  ne  pourrait  faire  valoir 
son  inviolabilité.  Qu'avez-vous  donc  fait  par  votre 
décret?  Vous  vous  êtes  constitués  juges  de  l'accusa- 
tion que  vous  avez  portée  vous-mêmes.  Vous  avez  dé- 
crété encore  que  Louis  serait  entendu.  Si  donc  il  a  dû 
être  entendu,  il  a  le  droit  de  se  défendre;  il  ne  dé- 
pend pas  du  juge  d'en  circonscrire  les  moyens  ;  la 
Convention  les  appréciera,  quand  il  les  aura  pronon- 
ce^. Si  Louis  se  trompe,  elle  réfutera  ses  erreurs. 

Les  nations  sont  souveraines;  elles  sont  libres  de 
se  donner  la  forme  de  gouvernement  qu'il  leur  plaît  ; 
e  ne  contesterai  pas  ce  principe,  et  l'on  n'a  pas  ou- 
blié que  les  efforts  d'un  des  conseils  de  Louis  ont 
contnbué  à  faire  insérer  ce  principe  dans  la  consti- 
tution. Mais  la  nation  ne  peut  exercer  elle-même  sa 
souveraineté  ;  il  faut  donc  qu'elle  en  délègue  l'exer- 
cice. En  1789,  la  nation  voulut  un  gouvernement 
monarchique;  un  gouvernement  monarchique  exi- 
geait l'inviolabilité  du  chef;  il  fallait  qu'il  pût  im- 
primer ce  respect  qui  fait  aimer  robéissance  que  la 
loi  commande.  On  a  discuté  le  caractère  de  cette  in- 
violabilité; on  a  prétendu  que  ce  n'était  pas  un  con- 
trat synallagma tique  ;  mais  cette  délégation  était  un 
contrat  tant  qu'elle  n'était  pas  révoquée.  C'est  un 
mandat,  si  l'on  veut;  mais  le  mandataire  n'a  pu  se 
soumettre  à  d'autres  conditions  ou  à  d'autres  peines 
que  celles  portées  dans  le  mandat. 

J'ouvre  le  chapi Ire  11,  de  la  royauté,  et  je  vois  que 
la  personne  du  roi  est  iuviolable;  il  n'y  a  aucune  ex- 
ception, aucune  modilication  ;  mais  il  est  des  circon- 
stances dans  lesquelles  il  peut  perdre  ce  caractère 
d'inviolabilité.  Voici  le  premier  cas  : 

•  Art.  V  de  la  section  l'c,  chap.  11  du  titre  III. 
Si  le  roi  n'a  pas  prêté  serment,  ou  si  après  l'avoir 
prêté  il  le  retracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  » 

La  nation  impose  ici  au  roi  le  devoir  de  prêter  ser- 
ment. Rétracter  son  serment,  est  un  crime  contre  la 
Dation.  La  nation  a  prévu  ce  crime,  elle  en  a  porté  la 
peine.  Je  m'exprime  mal  ;  ce  n'est  pas  une  peine,  ce 
n'est  pas  une  déchéance  ;  le  mot  n'est  pas  prononcé 
une  seule  fois  ;  ce  n'est  qu'une  supposition  que  le  roi 
sera  présumé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Vous  voyez 
que  la  constitution  ne  crée  pas  de  tribunal,  qu'elle 
ne  parle  pas  de  jugement,  qu'elle  ne  prononce  point 
le  mot  de  déchéance. 

Mais,  sans  rétracter  son  serment,  il  pouvait  le  tra- 
hir, il  pouvait  favoriser  des  entreprises  criminelles  et 
hostiles  contre  l'Etat.  La  constitution  a  encore  prévu 
ce  cas.  Art.  VI.  «  Si  le  roi  ^  met  à  la  tête  d'une  ar- 
mée, et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il 
ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entre- 
prise qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  serait  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté.  ■ 

Je  vous  supplie  de  bien  peser  ici  le  caractère  du 


délitprévu  par  cet  article  ;  il  n*en  peut  exister  de  plui 
criminel.  Il  suppose  toutes  les  machinations,  toutes 
les  pertidies,  toutes  les  trahisons,  toutes  les  hor- 
reurs, tous  les  fléaux,  toutes  les  calamités  d'une 
guerre  sanglante  et  intestine;  et  cependant  que  pro- 
nonce la  constitution?  La  présomption  d'avour  aodi- 
qué  la  royauté. 

Art.  VU.  «  Si  le  roi  étant  sorti  du  royaume  n'y 
rentrait  pas  après  l'invitation  qui  lui  en  serait  Êiite 
par  le  corps  législatif.  > 

Que  prononce  encore  la  constitution?  La  pr^mp» 
tion  d'avoir  abdiqué  la  royauté. 

L'article  VI II  porte  qu'après  l'abdication  expresse 
ou  légale,  le  roi  sera  jugé  comme  les  autres  citoyens 
pour  tous  les  délits  postérieurs  à  son  abdication.  Il 
en  résulte  donc  que  le  roi  avait  une  existence  parti- 
culière, absolument  différente  de  celle  des  autres  ci- 
toyens; et  d'où  lui  venait  cette  existence  particu- 
lière, cette  existence  privilégiée,  si  ce  n'e^t  de  la  loi 
qui  lui  avait  imprimé  le  caractère  de  l'inviolabilité, 
qu'il  ne  pouvait  perdre  que  par  son  abdication  ex- 
presse et  légale.  Et  c'est  après  le  forfait  le  plus  atroce 
qu'un  roi  puisse  commettre  contre  la  nation  qu'elle 
le  suppose  rentré  dans  la  classe  des  citoyens.  Au 
reste,  la  loi  est  parfaitement  éçale  ici  entre  le  corps 
législatif  et  le  roi.  Le  corps  législatif  pouvait  aussi 
trahir  la  nation  ;  il  pouvait  envahir  la  souveraineté 
nationale;  la  nation  avait  le  droit  de  prononcer  une 
peine  contre  les  députés ,  et  cependant  aucune  n'a 
été  portée. 

Louis  est  accusé.  Il  est  accusé  au  nom  de  la  nation  ; 
il  est  accusé  de  plusieurs  délits.  Ou  ces  délits  sont 
prévus  par  l'acte  constitutionnel,  et  alors  il  faut  leur 
appliquer  la  peine  qui  y  est  portée  ;  ou  ils  ne  le  sont 
pas,  et  alors  il  n'existe  pas  de  peine  qui  puisse  leur 
être  appliquée. 

Je  vais  plus  loin  ;  je  dis  qu^Us  sont  prévus  :  la  con- 
stitution les  a  prévus;  elle  a  prévu  le  plus  atroce  de 
tous,  celui  d'une  guerre  criminelle  contre  la  nation. 
De  quelque  manière  c|u'on  veuille  entendre  cet  ar- 
ticle, les  délits  sont  là,  ils  sont  tous  là.  Eh  bien!  la 
loi  ne  porte  que  la  présomption  de  l'abdication  delà 
royauté.  Je  sais  bien  qu'aujourd'hui  gue  la  nation  a 
aboli  la  royauté,  ou  ne  peut  plus  appliquer  la  peine  ; 
mais  a-t-efle  pu  changer  le  sort  ue  Louis?  N'a-t-il 
pas  le  droit  de  dire  :  Quand  la  constitution  a  été  ac- 
ceptée, j'étais  le  prisonnier  de  la  nation;  pourquoi 
ne  m*avez-vous  pas  jugé?  Vous  avez  aboli  la  royauté, 
je  ne  vous  en  conteste  pas  le  droit.  Mais  quoi!  par« 
ceque  vous  avez  aboli  la  royauté,  vous  voulez  me 
punir  ;  et  parce^ue  vous  ne  connaissez  pas  de  loi  que 
vous  puissiez  m'appliquer,  vous  en  voulez  créer  une 
pour  moi,  pour  moi  seul!  vous  avez  tous  les  pou- 
voirs, sans  doute  ;  mais  il  en  est  un  que  vous  n'avez 
pas,  celui  de  n'être  pas  justes. 
'  On  a  dit  que  Louis  devait  être  juge  en  ennemL 
Mais  n'cst-il  pas  un  ennemi  bien  cruel,  celui  qui 
pourrait  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée  contre  la 
nation?  On  a  dit  qu'il  n'était  inviolable  que  pour 
chaque  citoyen.  D  après  ce  principe,  les  représen- 
tants du  peuple  ne  seraient  donc  plus  inviolables 
pour  le  peuple  dans  tout  ce  qu'ils  aurout  fait,  dit  ou 
écrit  pendant  une  session?  Je  lis  dans  Rousseau: 
•  Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qui  poursuit,  ni  la  loi  qui 
condamne,  je  ne  veux  pas  m'en  rapporter  à  la  vo- 
lonté générale  ;  car  la  volonté  générale  ne  peut  pro- 
noncer, comme  volonté  générale,  ni  sur  ua  homme, 
ni  sur  un  fait.  • 

Que  si  vous  ôtez  à  Louis  le  droit  d'être  inviolable 
comme  roi,  vous  ne  pouvez  lui  ûter  le  droit  d'être 
jugé  comme  citoyen  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  je  vous 
demande  où  sont  ces  formes  conservatrices?  où  sont 
ces  jur^,  ces  espèces  d'ôtaçes  de  la  vie  et  de  l'hon- 
neur des  citoyens  ?  Je  vous  demande  où  est  cette  pro- 
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portion  de  suffrages  que  la  loi  a  si  sagement  établie? 
où  est  ce  scrutin  silencieux  qui  enferme  dans  la  même 
urne  et  l'opinion  et  la  conscience  du  juge?  Je  vous 
parle  avec  la  franchise  d*un  homme  libre  ;  je  cherche 
parmi  vous  des  juges,  et  je  n'y  vois  que  des  accusa- 
teurs. Vous  voulez  prononcer  sur  Louis,  et  vous  l'a- 
vez accusé  !  Vous  voulez  prononcer  sur  Louis,  et  vous 
avez  émis  votre  vœu  à  son  égard  !  Vous  voulez  pro- 
noncer sur  Louis,  et  vos  opinions  courent  l'Europe! 

Je  prends  Tactc  d'accusation.  Vous  remontez  au 
10  juillet  1789  ;  j'y  remonte  aussi.  Mais  comment 
avez- vous  pu  l'accuser  d'avoir  voulu,  à  cette  époque, 
dissoudre  1  Assemblée?  Oubliez-vous  que  c'était  lui 
[ui  l'avait  convoquée?  oubliez^vonsaue  depuis  plus 
e  cent  cinquante  ans,  des  princes,  plus  jaloux  que 
lui  de  leur  autorité,  s'étaient  constamment  refusés  à 
cette  convocation?  Oubliez-vous  que  sans  lui,  sans 
les  nombreux  sacrifices  qu'il  avait  consentis,  vous 
ne  seriez  pas  ici  à  délibérer  aujourd'hui  sur  les  inté- 
rêts de  l'Etat?  On  lui  a  reproché  d'avoir  fait  venir 
des  troupes  autour  de  Pans  ;  mais  je  pourrais  âkt 
que  ces  troupes  n'étaient  destinées  qu'à  protéger  Pa- 
ris contre  les  agitateurs.  J'ai  eu  occasion  de  voir 
Tordre,  lorsque  j'ai  été  chargé  de  défendre  le  com- 
mandant de  ces  troupes,  que  la  nation  n'a  pas  ba- 
lancé à  renvoyer  absous. 

Je  ne  parlerai  point  ici  du  mémoire  où  l'on  parle 
de  Talon  pour  jouer  un  rôle  contre-révolutionnaire, 
ni  des  pièces  qui  étaient  jointes  à  ce  mémoire.  Si  j'a- 
vais à  défendre  un  accusé  ordinaire,  je  dirais  qu'on 
n'a  jamais  pu  juger  un  citoyen  sur  des  |)ièces  trou- 
vées par  l'invasion  de  son  domicile,  sans  inventaires, 
sans  scellés  préalables. 

Le  domicile  de  Louis  a  été  envahi  ;  ses  armoires 
ont  été  brisées,  ses  tiroirs  forcés  ;  il  n'y  a  point  eu  de 
scellés,  point  d'inventaire  ;  on  a  pu  égarer  des  pièces, 
égarer  celles  qui  auraient  pu  répondre  aux  pièces 
qu'on  oppose.  On  cite  des  lettres  a'un  homme  mort; 
mais  des  lettres  d'un  homme  mort  peuvent-elles  flaire 
preuve?  On  dit  que  ces  lettres  parlent  d'argent  ré- 
pandu ;  mais  quand  ce  fait,  qu'elles  n'expliquentpas, 
serait  vrai  ;  quand  il  serait  vrai  qu'on  fût  parvenu  a 
arracher  à  sa  sensibilité,  à  sa  bienfaisance,  des  som- 
mes plus  ou  moins  fortes,  ne  sait-on  pas  avec  quelle 
malheureuse  facilité  on  circonvient,  on  trompe  les 
rois?  On  parle  d'un  projet  de  lettre  à  Lafayette  et  à 
Mirabeau;  mais  la  lettre  n'a  pas  été  envoyée.  Mira- 
beau et  Lafavette  étaient  les  deux  hommes  les  plus 
populaires  ;  ifs  aimaient  tous  deux  la  constitution  ;  il 
n'était  question  dans  ce  projet  que  du  bien  de  l'Etat. 
On  lui  a  reproché  sa  lettre  à  Bouille;  ici  il  n'a  pas 
même  à  se  justifier  ;  l'Assemblée  nationale  avait  voté 
des  remerciements  à  la  conduite  de  Bouille. 

Vous  lui  avez  reproché  le  rassemblement  du  S8 
février;  mais  des  rumeurs  populaires  avaient  attiré 
au  château  de^  hommes  ardents,  et  Louis  leur  avait 
ordonné  de  laisser  leurs  armes.  Vous  l'avez  accusé 
des  massacres  du  Champ-de-Mars  ;  mais  oubliez-vous 
donc  que  ce  malheureux  prince  était  suspendu  de 
ses  pouvoirs,  prisonnier,  ^nrdé  à  vue?  La  nation  a 
décrété  la  république  ;  mais  ce  n'était  pas  la  forme 
de  gouvernement  que  la  nation  voulait  alors.  L'As- 
semblée législative  ne  s'est-elle  pas  élevée  elle- 
même  contre  la  république,  au  mois  de  jnillet 
dernier?  Si  Louis  avait  trahi  alors  les  intérêts  de  la 
nation,  ou  abusé  de  sa  confiance,  il  faudrait  le  plain- 
dre, il  faudrait  gémir  sur  le  sort  des  rois;  mais  il  ne 
faudrait  pas  le  juger.  Je  n'ai  pas  encore  prononcé  le 
mot  qui  aurait  fait  ton^ber  cette  chaîne  d'accusa- 
tions; je  n'ai  pas  dit  que  depuis  tous  ces  faits,  Louis 
a  accepté  la  constitution  ;  la  constitution  était  le 
pacte  d'alliance  entre  le  peuple  eMe  roi  ;  il  n'y  avait 
plus  de  nuages;  le  pas«çé  était  oublié.  Examinons  €fe 
iju  il  a  fviil  depuis  cette  acceptation. 


L'acte  d'accusation  comprend  et  les  faits  dont 
Louis  n'était  pas  chargé  de  répondre  personnelle- 
ment et  les  faits  personnels  à  Louis.  La  constitution 
n'avait  point  exigé  de  garantie  de  la  part  du  roi  à 
l'égard  de  ses  agents.  Elle  avait  au  contraire  or- 
donné la  responsabilité  des  ministres.  On  n'a  pas  le 
droit  aujourd'hui  d'accuser  le  roi  et  ses  ministres 
sur  les  mêmes  faits.  On  a  accusé  Louis  d'avoir  laissé 
i^orer  à  l'Assemblée  nationale  la  convention  de 
Pilnitz.  Mais  cette  convention  était  un  traité  secret 
entre  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse.  11  n'y  avait  pas 
de  motif  d  Etat  qui  pût  faire  une  loi  à  des  ministres 
de  donner  connaissance,  à  une  assemblée  dont  les  dé- 
libérations sont  publiques,  d'un  acte  qui  ne  l'était 
pas.  Vous  avez  reproché  à  Louis  d'avoir  retardé  d'un 
mois  l'envoi  du  décret  relatif  à  Avignon  ;  c'était,  ci- 
toyens, un  des  chefs  d'accusation  contre  le  ministre 
Delessart*  Il  avait  annoncé  lui-même  que  sa  justifi- 
cation, à  laquelle  il  travaillait  dans  sa  prison,  ne 
laisserait  aucun  doute  sur  son  innocence.  Et  pour- 
riez-vous,  après  sa  mort,  porter  contre  le  roi  la 
même  accusation?  Vous  lui  avez  reproché  les  trou- 
bles de  Nîmes,  de  Jalès  ;  était-ce  donc  au  roi  à  ré- 
pondre de  tous  les  troubles  inséparables  d'une  aussi 
grande  révolution  ? 

On  lui  a  fait  un  crime  d'une  lettre  de  Witgenstdn; 
tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  c'était  de  ne  lui  donner  au- 
cune place  après  son  rappel.  On  a  parlé  du  com- 
mandement de  la  Corse;  mais  il  ne  l'a  jamais  eu.  On 
a  dit  qu'il  avait  en  un  emploi  dans  l'armée  du  Nord  ; 
il  se  pouvait  que  Lafayette  l'eût  demandé  ;  mais  la 
lettre  qui  lui  donnait  un  emploi  est  restée  dans  les 
bureaux  de  la  çuerre. 

On  a  reprocné  à  Louis  le  compte  rendu  par  Nar- 
bonne.  Je  ne  répondrai  qu'un  mot.  Quand  ISarbonne 
quitta  le  ministère,  l'Assemblée  l^slative  décréta 
quç  Narbonne  emportait  les  regrets  et  la  confiance 
de  la  nation.  On  lui  a  reproché  la  reddition  de 
Longwv;  mais  ce  sont  les  habitants  qui  en  furent 
coupables;  la  reddition  de  Verdun;  eh!  qui  donc 
avait  nommé  ce  commandant  si  célèbre  par  son  hé- 
roïsme, qui  aima  mieux  mourir  que  de  se  rendre,  si 
ce  n'est  Louis? 

On  lui  reproche  d'avoir  retenu  les  gardes-suisses, 
malgré  la  constitution,  qui  le  défendait.  Voici  les 
faits  :  un  décret  avait  dit  que  le  roi  serait  prié  de 
présenter  une  nouvelle  formation  de  son  régiment 
des  gardes-suisses,  et  cependant  l'Assemblée  avait 
ordonné  (pi'il  continuerait  d'être  entretenu  provisoi- 
rement jusqu'à  l'époque  de  cette  formation.  Le 
3  juillet,  l'Assemblée  ordonne  le  départ  de  trois  ba- 
taillons de  ce  régiment.  Le  17,  lettre  d'Affry,  qui  ré- 
clame contre  ce  décret,  et  qui  rappelle  les  capitula- 
tions. Nouveau  décret  qui  ordonne  le  départ  de  deux* 
bataillons.  D'Affry,  placé  entre  les  capitulations  et  le 
décret,  adresse  de  nouvelles  réclamations  à  l'Assem- 
blée. L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  les  ba- 
taillons partent  de  Paris. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  le  concernant  personnellement.  On  a 
d'abord  attaqué  Louis  pour  n'avoir  pas  sanctionné  le 
décret  sur  les  prêtres,  et  celui  sur  le  camp  de  Paris. 
Je  pourrais  dire  que  la  constitution  lui  donnait  la 
sanction  absolument  libre ,  et  que,  s'il  se  trompait, 
on  ne  pouvait  lui  foire  un  crime  de  cette  erreur; 
mais  si  un  grand  nombre  de  citoyens  paraissait  ap-* 
puyer  ce  dernier  décret,  un  plus  grand  nombre  sem- 
blait le  combattre;  il  crut  prudent  de  refuser  sa 
sanction.  Mais  en  même  temps,  par  une  sage  mesure, 
il  ordonna  la  formation  du  camp  de  Soissons,  et  ce 
camp  a  été  plus  utile  à  nos  armées  que  ne  l'aurait 
été  celui  de  Paris. 

On  lui  a  opposé  sa  lettre  h  l'évêque  de^.  ^^'^'^^*^!^^^ 
mais  c'était  une  opinion  purement  religi^^"^^*^ 
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était  autérieure  à  Tacceptation  de  la  constitutioD  ;  et 
quand  il  raccepta,  il  ne  la  croyait  pas  exempte  de 
taches,  puisque  dans  sonacccplalion  même  il  parlait 
de  réformes  légales.  On  lui  a  reproché  d'avoir  payé 
sa  garde;  mais  T Assemblée,  en  ordonnant  le  licen- 
ciement, avait  dit  qu'elleseraitorganiséede  nouveau; 
il  était  donc  de  sa  justice  et  de  son  humanité  de  la 
payer  jusqu'à  sa  recomposition.  On  lui  a  reproché 
aavoir  donné  des  secours  aux  émigrés,  d'avoir  fait 
protéger  par  ses  ambassadeurs  la  coalition  de^  puis- 
sances étrangères.  On  lui  a  reproché  son  inQuence  à 
la  cour  de  Vienne  ;  je  réponds  que  Louis  s'est  con- 
stamment opposé  aux  efforts  des  émisrés  ;  je  citerai 
à  cet  égard  un  fait  :  Louis  est  informe,  par  son  rési- 
dent ,  d'une  tentative  des  émigrés  pour  obtenir  à 
Francfort  des  armes  et  d^s  munitions,  et  du  refus  du 
magistrat  de  Francfort;  il  fait  ordonner  à  son  résident 
de  remercier  le  magistratde  Francfort,  et  de  l'inviter 
à  persévérer  dans  son  refus. 

11  n'y  a  pas  un  seul  émigré  qui  ait  reçu  des  secours 
de  lui.  11  a  fourni  à  l'entretien  de  ses  neveux  ;raÎDë 
avait  quatorze  ans,  le  second  n'en  avait  que  onze  ;  il 
n'existait  point  de  loi  qui  fixât  l'âge  où  l  émigration 
était  uu  crime.  La  Convention  vient  d'en  faire  une« 
Les  neveux  de  Louis  étaient  sans  ressources  :fallait- 
il  qu'il  étouffât  les  sentiments  de  l'humanité?  fallait- 
il,  parcequ'il  était  roi,  qu'il  cessât  d'être  parent?  11  a 
fait  des  dons  à  la  gouvernante  de  ses  enfants,  mais 
elle  était  gouvernante  de  ses  enfants,  et  elle  était  soiw 
tie  de  France  depuis  89;  Choiseul-Beauprë  était  en 
Italie  depuis  80 ,  et  il  n'a  jamais  porté  les  armes  con- 
tre la  France.  Il  a  donne  des  secours  à  Rochefort; 
mais  Rochefort  n'était  pas  émieré.  On  lui  a  reproché 
d'avoir  fait  passer  de  l  areent  à  Bonillé.  La  lettre  de 
Bouille  dit:  •  Donné  à  Monsieur, frère  du  roi,  par 
son  ordre.  •  La  vérité  est  qne  jamais  il  n'a  faitpas- 
ser  à  Monsieur  de  secours  pécuniaires,  et  que  cet  or- 
dre dont  on  parle  était  celui  de  Monsieur^  et  non  ce- 
lui du  roi.  Tout  ce  qu'il  a  fait,  c'est  d'avoir  caution- 
né son  autre  frère  pour  une  somme  de  400,000  livres; 
mais  c'était  en  1780,etil  étaitconduit  à  cette  démaiv 
che  par  un  mouvement  d'humanité. 

On  lui  reproche  les  manceuvres  de  Dumoustier  au- 
près de  la  cour  de  Berlin  ;  mais  Dnmonstier  n'était  pas 
l'agent  de  Louis,  c'était  l'agent  des  princes  ses  frères. 

On  a  opposé  a  Louis  une  lettre  de  Choiseul-Gouf- 
fier  \  on  a  cru  que  parcequ'il  était  ambassadeur  de 
Louis,  il  fallait  imputer  à  Louis  les  projets  de  Choi- 
seul-Goufiier  ;  mais  la  lettre  même  de  cet  ambassa- 
deur prouve  que  ce  n'est  que  trois  jours  après  son 
rappel ,  H  à  cause  de  son  rappel ,  qu'il  avait  formé 
une  intrigne  contre  l'ambassadeur  national  qui  le 
remplaçait.  C'était  Choiseul  qui  écrivait,  cpii  agissait, 
qui  parlait  de  ses  services  aux  princes,  frères  au  roi. 
Le  billet  prouve  que  Louis  n'était  point  en  relation 
avec  lui. 

Je  viens  aux  reproches  de  subornation  de  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  législative.  Ce  projet  rédui- 
sait de  10,000,000  la  liquidation  des  oftices;  il  en 
déchargeait  la  caisse  nationale,  il  chargeait  la  liste 
civile  des  intérêts  de  cette  somme.  On  conçoit  la  cor- 
ruption qui  tourne  au  profit  de  l'intérêt  personnel  ; 
mais  une  corruption  qui  nous  laisse  tout  entière  la 
honte  dont  elle  nous  couvre,  et  assure  aux  autres 
tout  le  profit,  on  ne  saurait  la  concevoir.  Le  fait  est 
qu'il  râulte  des  pièces  communiquées  à  Louis,  que 
cest  Louis  seul  qui  a  emoéché  que  le  projet  de  décret 
ne  fdt  soumis  à  l'Assemolée,  et  qu'il  en  a  témoigné 
de  la  colère  et  de  l'indignation. 

On  a  feit  à  Louis  un  reproche  qui  a  excité  l'indi- 

E nation  du  peuple,  et  qui  dut  en  effet  lui  paraître 
ien  grave;  on  l'a  accusé  d'avoir  payé  ses  gardes-du- 
eorps  à  Coblentz.  J'avoue  que  cette  accusation  m'a- 
vait fait  à  moi-même  une  impression  douloureuse; 


j'avais  pu  soupçonner  la  bonne  foi  de  LouiSi  les  pîè- 
oes  m'avaient  paru  claires  ;  je  viens  aujourd'hui  loi 
fiiire,  aux  yeux  de  l'Burope,  la  réparation  que  je  lui 
dois.  Toutes  les  pièces  se  rapportent  au  mois  d'oc- 
tobre  1791.  Voici  ce  qu'écrivait  l'administrateur  de 
la  liste  civile  au  trésorier,  au  mois  de  novembre  : 
•  L'intention  de  Sa  Majesté  est  de  continuer  le  traî» 
tementde  ses  gardes-du-corps  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
replacés;  mais  Sa  Majesté  entend  que  le  montant  de 
ce  traitement  ne  soit  plus  délivré  en  masse  â  l'état- 
major,  mais  à  chaque  individu,  à  la  caisse  de  la  liste 
civile,  sur  sa  miittance  particulière  et  son  certificat 
de  résidence  aans  le  royaume.  •  Toutte  les  pièces 
ont  reçu  la  plus  ^nde  publicité.  On  a  dénoncé 
Louis  a  la  France,  a  l'Europe  entière  ;  on  a  ordonné 
rimpression  de  tous  ces  états  d'accusation,  et  la  pite 
gui  seule  répond  à  ces  faits  est  demeurée  seule 
ignorée.  Cette  pièce  devait  être  avec  les  autres  pa- 
piers. Par  quelle  étrange  fatalité  ne  s'y  trouva-trclle 
point  ?  Enfin  Louis  est  parvenu,  après  bien  des  soins, 
a  se  faire  remettre  dans  les  bureaux  une  copie  au* 
thentique  de  cette  lettre;  il  la  produit  aux  yeux  de 
l'Europe. 

J'arrive  enfin  à  cette  journée  désastreuse  du  10 
août.  Si  nous  avions  cru  que  Louis  eût  eommis  les 
crimes  dont  on  l'accuse,  tous  ne  nous  verriez  pas  i 
cette  barre  lui  prêter  le  secours  de  notre  courageuse 
véracité.  Tous  vos  succès  depuis  cette  journée  tous 
auraient  permis  d'être  généreux  ;  je  ne  vousdemande 
que  d'être  justes.  Il  craignait  l'invasion  de  son  châ* 
teau;  il  entretient  une  correspondance  plus  exacte 
avec  les  autorités  populaires.....  Enfin,  le  peuple  est 
là.  Le  procureur-syndic  lit,  k  remt  sans  doute,  l'ar» 
ticle  V  de  la  loi  qui  ordonne  &  repousser  la  force 
par  la  foroe.  Les  oanoniers,  pour  toute  réponse,  dé* 
chargent  leurs  canons  devant  lui.  Alors  le  procureur* 
synoïc  invite  Louis  à  se  rendre  à  l'Assemolée;  il  s'y 
rendit.  Une  heure  aprèê^  nos  malheurs  commencé* 
rent.  Comment  s'est  engagé  le  combat?  Je  Fignore; 
l'histoire  l'ignorera  peut-être  aussi.  On  lui  a  repro> 
ché  d'avoir  passé  les  troupes  en  revue  ;  eh  bien  !  re- 
prochez donc  au  maire  d'avoir  visité  les  postes.  Louii 
n'était^il  pas  une  autorité  constituée?  Son  autorité 
n'était-elle  pas  entre  ses  mains  un  dépôt  auquel  la 
loi  lui  défendait  de  laisser  porter  la  moindre  atteinte? 
Je  sais  qu'on  a  dit  que  Louis  avait  excité  Finsurree* 
tion  pour  arriver  a  l'exécution  de  ses  projets  ;  mais 
qui  donc  ignore  aujourd'hui  que  cette  insurrectioa 
avait  été  combinée,  mûrie  ;  gu'elle  avait  ses  agents, 
son  conseil,  son  oirectoire?  Qui  donc  ignore  qu'il 
avait  été  fait  figuré  des  actes,  des  traités  a  ce  sm'et? 

Dans  cette  salle,  on  s'est  disputé  la  gloire  de  k 
journée  du  10  août  ;  je  ne  viens  point  contester  cette 
gloire;  mais  puisqu'il  est  prouvé  que  cette  journée 
avait  été  méditée,  comment  peut-on  en  faire  un  crime 
à  Louis?  Et  vous  l'accusez,  et  vous  voulez  prononcer 
contre  lui,  contre  lui  qui  n'a  jamais  donne  un  ordre 
sanguinaire  ;  contre  lui  qui,  à  Varennes,  aima  mieox 
revenir  captif  que  d'exposer  la  vie  d'un  seul  homme; 
contre  lui  qui,  le  20  juin,  refusa  toute  espèce  de  se* 
cours,  et  préféra  rester  seul  au  milieu  du  peuple.  En- 
tendez l'histoire  dire  :  Louis,  monté  sur  le  troneà  vingt 
ans,  y  porta  l'exemple  des  mœurs,  la  justice,  l'éco- 
nomie ;  il  abolit  la  servitude  dans  ses  domaines;  le 
peuple  voulut  la  liberté ,  il  la  lui  donna.  (On  mur» 
mure).  On  ne  peut  disputer  à  Louis  la  gloire  d'être 
venu  toujours  au-devant  des  désirs  du  peuple.....  Je 
n'achève  pas;  je  m'arrête  devant  l'histoire;  songes 
qu'elle  jugera  votre  jugement. 

{La  tuile  demaHi.) 

N.  B»  11  a  été  décrété  que  Louis  serait  reconduit  ai 
Temple  ;  que  la  discussion  continuerait  sur  ce  procès 
sans  interruption,  et  exclusivement  à  toutau&e  ai^ 
faire,  jusqu'à  la  prononciation  du  jugement* 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d^unê  Uttrê  éê  BruseUeê,  du  Si  décembre.  — 
Li  prodamalloD  que  la  Confeotion  oalionale  vient  de  de- 
cr  èler«  tar  ia  préicnUUoii  du  citoyen  Cainbon,  partafe  en 
ce  mument  toutes  les  opinions.  Les  amis  de  la  iiberté  et  de 
P  égalité  la  regardent  comme  une  mesure  nécessaire  pour 
Imposer  silence  aui  intrigues  Hbertlcides  de  Taristocratiej 
qui  ne  cessera  de  s*agiter  en  tout  sens  que  quand  on  Taura 
forcée  dans  ses  derniers  retranchements.  D*après  cette  pro* 
damatioo  «  Ua  Brabançons  peuvent  donc  opter  entre  une 
organisation  populaire  et  les  maux  auxquels  s*expose  une 
nation  qui  ne  cherche  qu*à  aigrir  le  vainqueur,  et  qui  re- 
pousse arrogamment  les  bienfaits  que  celui-ci  loi  présente. 
La  tourbe  des  dévots  et  des  simples  dont  ce  pays  fourmilley 
celle  plus  lormidable  encore  des  tartuffes  en  soutane ,  celle 
enfin  des  nombreux  partisans  de  raristoeratie  nobilière  et 
sacerdotale  ne  voient,  au  contraire,  qu*avec  les  frémÎMe- 
ments  du  désespoir  des  décrets  qui  Boéantisseni  leur  or» 

J^ueilleuse  existence»  Vos  généraux  doivent  s*attendre  de 
eur  part  &  tout  ce  que  le  fanatisme  religieux,  échauflfe 
par  les  suggestions  de  Taraour-propre  et  de  Tintérêt  per- 
sonnel, peut  inspirer  de  plus  atroce.  Ils  s*armeront  de  poi- 
gnards au  nom  du  del ,  et,  comme  les  habitants  de  Franc* 
fort  dont  fis  vantent  Thérolsroe,  ils  marcheront  de  Tautel  à 
Tassassinat.  Les  représentants  provisoires  ont  décrété  hier 
que  tous  les  fonctionnaires  publics  seraient  tenus  de  prêter 
le  serment  civique ,  et  déjà  de  toutes  parts  les  prêtres,  les 
moines  et  ceux  qui  les  protègent  ont  crié  au  scandale,  à  la 
persécution»  Ces  mêmes  représentants  viennent  de  rendre 
a  la  liberté  un  notaire  d'Anvers,  que  Té? êqut  de  cette  ville 
avait  eu  le  crédit,  en  1789,  deSàïn  enfermer  dans  la  maison 
de  force  pour  le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  années.  Tout 
le  crime  de  ce  citoyen  était,  dit-on ,  d*avolr  dit  publique» 
ment  que  la  horde  des  moines  qui  pèsent  sur  les  nations 
catholiques  n*était  depuis  longtemps  qu'une  troupe  de 
charlatans  et  d*empiriques  qui  existaient  aux  dépois  dea 
iots.  Cette  vérité  avait  été  punie  comme  un  déicide  «  et  le 
bienfait  qui  vknt  de  rendre  un  citoyen  à  sa  famille  est 
regardé  par  les  dévots  Brabançons  comme  un  sacrilège  di- 
gne de  tout  le  courroux  céleste.  Des  émissaires  parcourent 
les  villages  du  Brabant,  prêchent  raristocrstit,  et  pressent 
les  paysans  crédules  de  signer  des  protestations  contre 
toute  innovation  politique,  civile  et  ecclésiastique.  D*bor- 
ribles pamphlets  circulent  avec  profusion,  et  entretiennent 
l'opln&treté  des  Ames  timorées.  A  Maiines,  un  imprimeur 
a  été  menacé  du  pillage  pour  avoir  imprimé  et  débité  une 
proclamation  du  général  Dumouriez,  et  ceux  qui  l*ont 
achetée  ont  été  désignés  à  la  haine  publique  par  leurs 
concitoyens.  U  a  fallu,  pour  imposer  aux  malveillants,  que 
le  commandant  de  la  place  déclarât  que  la  personne  et  les 
propriétés  de  Tlmprimeur  étaient  mises  sous  la  sauvegarde 
des  militaires  français.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  dans 
rinvincible  obstination  des  Brabançons,  c*est  que  le  fana- 
tlme  aristocratique  est  bien  plus  grand  ches  les  jeunes 
gens  que  chet  les  hommes  mûrs  et  les  vieillards.  Ce  sont 
les  jeunes  gens  surtout  oui  s*élèvent  avec  le  plus  de  rai- 
deur contre  les  principes  français,  qui  plaident  avec  le  plus 
de  chaleur  la  cause  des  moines  et  des  nobles,  et  qui  me- 
nacent le  plus  insolemment  ceux  qui  ont  le  courage  de  ne 
point  penser  comme  eux.  Telle  est  la  situation  actuelle  des 
esprits  dans  cette  province;  elle  est  plus  favorable  au  sys- 
tème français  dans  les  autres  provinces  belg^iques;  mais 
Farrêt  de  mort  dont  la  Convention  nationale  vient  de  frap- 

Kr  les  corporations  ecdésiastiquef  pourrait  bien  troubler 
armonie  qui  a  régné  îusqu'id. 
Anvers^  le  18  décembre,  —  La  fête  qui  a  en  lieu  hier 
pour  célébrer  la  liberté  de  TEscaut  a  porté  le  caractère  de 
toutes  les  fêtes  de  œ  |>ays,  c'est-à-dire  qu'elle  a  été  ma- 
nifestée par  des  cris  de  joie  et  des  repas.  Il  est  inconcevable 
que  ce  peuple  se  passionne  ainsi  pour  la  liberté  de  l'Escaut» 
lorsqu'il  témoigne  vouloir  oouenrtr  Ml  «nclans  fou  U  to«- 
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drait  jouir  des  avantages  de  la  liberté,  et  néanmois  être 
soumis  à  ses  anciens  tyrans  ;  c'est  une  idée  asses  singulière 
que  la  liberté  au  milieu  de  l'esclavage,  et  ce  peuple  est 
encore  asses  peu  éclairé  pour  ne  pas  voir  rincohéreoce  de 
ses  idées. 

PATS  DE  NICE. 

FilUfiroHêkê^  U  iS  décembre. —  Les  commissaifes  de  la 
Convention  ont  été  visiter  plusieurs  postes,  les  fbrts,  les 
citadelles  et  le  port  de  Villefranche.  Ces  députés  ont  reçu 
partout  les  honneurs  dus  à  la  nation  qu'ib  repr^nient, 
et  particulièrement  à  leur  civisme.  Notre  artillerie  leur  a 
donné  un  échantillon  de  son  êavoir^faire.  Mais  le  plus 
beau,  le  plus  doux  spectacle,  c'était  cette  vertu  républi- 
caine, ce  dévouement  qui  anime  tons  les  enfants  de  la  pa- 
trie; les  flammes  tricolores  se  promenant  sur  les  mers,  les 
Français  jurant  de  les  planter  aux  extrémités  dn  monde,  et 
tous  les  marins  perdiés  sur  les  cordages  »  criant  à  vingt 
reprises  s  vive  la  réjmbUqueJ 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Etat  de»  forcée  navateê  de  V Angleterre  ^ 
au  7  décembre  179S. 

D  y  a'en  commission  dans  les  ports  Ai  vaisseaux»  dont 
il  de  ligne,  1  de  50,  7  fVégates,  22  corvettes. 

Dix  sont  désignés  pour  être  mis  Incessanunent  en  corn» 
Mission ,  dont  7  de  ligne  »  i  de  50,  S  frégates. 

Le  total  des  vaisseaux  &ï  commission  employés  au  de» 
hors  est  de  50»  i  de  Ugae»  5  de  50, 18  frégates,  84  cor- 
vetleSi 

Le  nombre  des  vaisseaux  en  commission ,  tant  dans  les 
ports  qu'employés  au  dehors ,  fbrme  un  total  de  97»  12  de 
ligne»  4  de  50,  25  frégates,  56  corvettes. 

Vaisseaux  en  ordinaire  dans  les  diférents  ports,  269« 
dont  172  en  état  de  servir,  50  en  réparation  »  et  07  qui  ont 
besoin  d'être  r^nrés. 

Récapitulatioo  générale  des  vaisseaux ,  tant  en  commis- 
sion dans  les  ports  et  employés  au  dehors  qu'en  ordinaire 
dans  les  différents  ports  : 

De  ligne ,  ISS  ;  ne  50, 16  ;  flrégates,  185  ;  corvettes,  75; 
brûlots»  7;  bombardes,  8.  Total,  868. 

Ving^dnq  vaisaeaax  servent  d'hApitaux»  de  prison»  etc^ 

Vingt  sont  eo  oonstmcUon. 

BBBAT8  DU  FAILBHSIIT. -<^  CIAMBBI  DIS  COMMUIflS. 

Séance  du  15  décembre. 

M.  SnansAm  Je  ne  m'étais  pas  d'abord  proposé  de  pn^ 
kr  dans  cette  question  i  mais  M.  Fox  est  attaqué,  fl  l'est 
tvee  une  amertume  inconcevable.  Je  ne  puis  plus  garder 
le  silence»  surtout  partageant  son  avis»  quant  à  la  motion. 
Où  donc  est  le  respeet  que  l'on  doit  à  la  représentation  de 
la  Grande-Bretagne,  s'il  est  permis  d'avancer  impunément 
que  ce  grand  conseil  de  la  nation  est  un  tribunal  ineompé* 
tent>  dans  ces  conjonctures  orageuses,  pour  en  discuter  les 
intérêts?  Ces  Intérêts  seraient  apparemment  pins  cbers  ft 
certain  ministre  de  la  couronne,  dont  on  croit  la  préienee 
nécessaire  pour  sandlooner  nos  délibérations,  liais  peur^ 
quoi  nous  affliger  de  son  absence?  ne  sommes-nous  pas 
asaes  nombreux?  manque*t-il  ici  des  talents,  des  lumières 
pour  compenser  cette  perte  ?  avons-nous  été  privés  de  ces 
déclamations  pompeuses  et  sonores,  qui  fbnt  illusion  sur 
la  faiblesse  du  raisonnement?  n'a-t*on  pu  assct  bien  rem* 
placé  les  preuves  par  les  invectives,  la  raison  et  le  juge» 
ment  par  la  passion  ?  Mais,  pour  ne  pas  Imiter  celui  à  q  ui 
J'adresse  ce  reproche»  je  me  drconscris  dans  la  question* 

Toute  la  prudence  que  mon  honorable  ami  a  cru  devoir 
vous  recommander  nous  est  en  effet  imposée  par  les  pou- 
voirs  dont  nos  commettants  nous  ont  revêtus.  Il  est  donc 
bien  étrange  qu'un  fhnatisme  si  violent  se  soit  élevé  contre 
nue  proposition  si  simple  et  si  juste.  La  raison  l*eût  a|W 
puyée  dans  tout  autre  temps,  mais  le  moment  cit  fleheui» 
L'boriaoo  politique  est  chargé  de  nuées  orageuses  que  le 
gouvernement  a  soin  d'amouoeler*  D  a  su  profiter  det  dA»  . 
mtrcs  de  la  rr»Boe,  des  leènei  horriblts  qui  oDflL  ^bsmi>>n»^ 
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capitale,  pour  tourner  Tespril  public  vers  des  hostilités 
aveugles  et  ruricuses  contre  nos  infortunés  voisins;  et  c*esl 
sur  la  foi  de  cet  cnfliousiasme  d'un  moment  que  Ton  va  ris- 
quer les  plus  chei-s  intérêts  de  la  patrie  î  Je  ne  veux,  pour 
Rreuve  de  celte  légèrcié  coupable,  que  le  morceau  le  p!us 
eureux  du  discours  du  préopinant.  C*est  partout  un  appel 
passionné  à  roi-gueil  de  la  nation  anglaise.  N'a-t-il  pas 
toulu  nous  persuader  que  tout  ce  qui  ressemblerait  ù  des 
négociations  ne  serait,  en  dernière  analyse,  qu'une  simple 
pétition  à  la  nation  française,  dontnn  solliciterait  Tindiil- 
gencc  et  la  générosité  ;  et  soudain  il  s*cst  écrié,  en  triom- 
phant de  la  supériorité  de  son  raisonnement  :  «  Retirez,  re- 
tirez TOtxe  pétition  ;  eh  !  quel  est  Tliomme  qui  sente  un 
eœiir  Traiment  anglais  battre  dans  son  sein,  qui  voudrait 
la  signer?  >  Quelle  logique!  ou  plutôt,  quel  artifice  de 
rhéteur  I 

On  nous  reproche  d'humilier  la  patrie  dans  une  pétition; 
mais  qui  parle  ici  de  pétition?  N'y  a-t-il  que  celte  voie  entre 
deux  peuples  qui  traitent  ensemble,  pour  demander  répa- 
ration d*une  injure  fiiite  ou  projetée?  Est-ce  donc  une  pé- 
tition que  nous  avons  présentée  à  la  cour  de  Madrid  dans 
Tallbire  de  Nootka-Sund  ?  Est-ce  une  pétition  que  nous 
avons  adressée  à  la  France  dans  celle  de  Hollande  ?  Certes 
le  premier  ministre  doit  beaucoup  de  reconnaissance  à 
l'honorable  membre,  de  le  croire  naturellement  si  humble 
et  si  soumis  quMI  lui  soit  impossible  de  quitter  ce  carac- 
tère rampant  pour  prendre  à  propos  une  attitude  fièrc,  un 
ton  imposant  Je  sais  avec  combien  d'avantage  il  pont  me 
citer  l'exemple  des  préparatifs  de  la  Russie;  moi-môme,  je 
suis  forcé  d'avouer  que,  quand  le  premier  ministre  prend 
un  air  impérieux  et  menaçant,  quand  il  fait  les  disposi- 
tions les  plus  elTrayantes,  cVst  le  moment  où  11  y  a  le  plus 
ft  craindre  de  le  voir  s'abaisser  à  des  démarches  plus  sou- 
mises, et  demander  humblement  la  paix  à  la  puissance 
qu'il  a  provoquée  ;  mais  sans  soumettre  au  scrutin  épura- 
toire  la  conduite  du  ministre,  convenons  que  l'argument 
général  ne  prouve  rien ,  parcequ'il  prouve  trop,  et  qu'on 
aurait  droit  de  retirer  les  acclamations  qu'on  lui  a  pro- 
diguées. 

L'avis  d'un  autre  opinant  est  que  la  morale  interdit  toute 
espèce  de  traité  avec  la  France  ;  que  s'il  en  faut  venir  à 
cette  honteuse  extrémité ,  c'est  à  la  nécessité  de  nous  en 
justifier.  La  justesse,  la  précision  ordinaire  de  cet  orateur, 
l'ont  abandonné  aujourd'hui  ;  car  enfin,  qui  peut  affirmer 
positivement  que  nous  ne  traiterons  jamais  avec  la  France? 
à  moins  qu'on  ne  nous  fasse  la  proposition  absurde  d'une 
guerre  qui  ne  se  terminera  que  par  l'anéantissement  d'une 
des  deux  nations.  On  convient  que  la  nécessité  peut  nous 
tenir  lieu  d'une  excuse  morale.  Mais  voyons  les  chances 
qui  l'amèneraient  :  une  défaite,  une  déroute,  une  honte, 
une  disgrâce.  Qui  de  nous  se  réùgnerait  à  des  motifs  tels 
que  ceux  du  duc  de  Brunsv^ick ,  lorsque  dans  sa  glorieuse 
retraite  il  a  été  réduit  ù  chercher  à  traiter  avec  cette  nation 
de  voleurs  et  d'assassins?  car  telles  sont  les  épilhèles  qu'on 
lui  donne.  En  vérité,  ce  serait  une  excuse  bizarre,  une 
précieuse  occasion  de  traiter  avec  eux,  lorsqu'ils  nous  tien- 
draient à  leur  merci  1  Nous  serions  incontestablement  justi- 
fiés dans  une  telle  extrémité,  mais  plus  certainement  en- 
core nous  serions  abandonnés.  L'honorable  membre  qui 
n'a  vu  que  dans  nos  défaites  une  excuse  pour  traiter  avec  un 
tel  ennemi,  ne  s'est-il  pas  aperçu  que  cette  nécessité  ne 
résulterait  pas  moins  de  nos  succès?  Nous  faisons  la  guerre 
pour  un  objet  désigné.  Le  ministre  a  déclaré  cet  objet.  Sup- 
posons que  nous  l'avons  obtenu,  que  nous  sommes  victo- 
rieux ;  n'est-ce  point  le  cas  de  cesser  la  guerre  ?  et  pour  la 
cesser,  ne  faut-il  pas  quelque  accommodement ,  quelques 
négociations  de  part  et  d'autre  ? 

•  Que  veulent  les  ministres  ?  conserver  la  foi  ft  nos  alliés, 
préserver  la  Hollande,  obtenir  le  rapport  du  décret  incen- 
«liaire  de  la  Convention  ?  Eh  bien  l  c'est  précisément  là  ce 
que  nos  orateurs  mettent  de  côté,  ou  qu'ils  effleurent  à 
peine.  Ils  dédaignent  ces  petits  objets  pour  s'élancer  à  de 
plus  hautes  conceptions.  Leur  intention  éclairée ,  la  mis- 
sion qu'ils  croient  tenir  du  ciel ,  c'est  de  venger  tous  les 
crimes  commis  en  France,  de  relever  tous  les  débris,  de 
reconstruire  l'ancien  édifice,  d'exterminer  les  principes 
qu'ils  réprouvent,  et  le  peuple  qui  les  prêche.  Se  voir  dé- 
livré des  orateurs  d'Athènes,  comme  de  ses  ennemis  les 
plus  à  craindre,  était  le  vœu  de  Philippe*  Eh  bien  I  pour 


rendre  le  sommeil  à  ces  honorables  membres ,  il  ne  faut 
pas  moins  que  la  destruction  entière  de  tous  les  démocrales 
de  France.  Quel  est  donc  le  sénat,  quel  est  donc  le  pays 
assez  insensé  pour  voter  la  guerre  pour  un  tel  objet,  et  sur 
de  tels  principes? 

Mais  vous  êtes  obligés  à  vous  confbrroeren  toot  aux  puis- 
sances alliées.  Ainsi  nous  allons  faire  cause  commune  avpc 
les  principes,  avec  les  intentions  qui  ont  réuni  cette  foule  de 
despotes.  On  lira  donc  aussi  au  bas  des  manifestes  sanglan  s 
du  duc  de  Brunswick  le  nom  du  peuple  anglais,  de  ce 
peuple  libre  et  généreux  1 11  va  donc  s'Imprimer  une  tache 
inelfaçable,  en  souscrivant  cet  odieux  outrage  fait  à  tous 
les  droits ,  à  tous  les  sentiments  de  la  nature  humaine  ;  ce 
méprisable  tissu  de  fblie,  d'inhumanité  et  d'un  impuis- 
sant orgueil;  cette  proclamation  qui  a  enflammé  le  csur 
de  tous  les  Français,  qui  apoussé  leur  ressentiment  jasqu*à 
la  rage,  et  qui  a  provoqué  de  leur  part  ces  cruautés  atroces 
dont  il  les  menaçait  dans  son  impuissant  délire  ;  celle  pro- 
clamation qui  a  aiguisé  les  poignards  des  assassins  du  2 
septembre ,  et  qui  a  fait  lever  le  glaive  terrible  encore  sus- 
pendu sur  la  têle  d'un  infortuné  monarque I  Non,  on  ne 
trouvera  point  une  nation  qui  souscrive  de  galté  de  cœur 
à  sa  honte,  en  adoptant  cet  absurde  et  barbare  manifeste. 
On  dit  qu'ils  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  Texécnter  ;  je 
souhaite,  au  moins  je  conjure  l'Etre  immortel  qu'ils  n^en 
aient  jamais  la  possibilité. 

La  question  n'est  pas  simplement  de  saToir  si  noos  de- 
vons ou  non  déclarer  la  guerre,  mais  sur  quels  principes, 
sur  quel  oljet,  suivant  quelle  fédération  nous  devons  la 
(birc.  J'ai  déclaré  avec  assex  de  franchise,  que  si  la  guerre 
avait  lieu,  ta  défense  de  mon  pays  et  de  sa  constitutioa 
serait  l'unique  considération  qui  frapperait  mon  esprit,  et 
que  j'étais  prêt  à  aider  dans  cet  objet  le  pouvoir  exécuiil^ 
daqs  quelques  mains  que  Sa  Majesté  l'eût  placé  ;  mais  dans 
cette  déclaration  je  n'entendais  parler  que  d'une  guerre 
entreprise  pour  les  objets  désignés  par  Sa  Majesté  et  srs 
ministres,  et  non  point  de  cette  folie  croisade  de  châtiment 
et  de  vengeance,  que  prêche  aujourd'hui  le  xèle  de  certains 
membres,  et  que  la  chambre  même,  par  ses  acclamations 
semble  prête  à  adopter.  Non,  je  ne  consentirai  jamais 
qu'aucune  guinéc  du  Iré.sor  de  l'Angleterre,  qu'aucune 
goutte  de  sang  anglais  soit  répandue  pour  ressusciter  l'an- 
cien despotisme  de  France,  l'ennemi  le  plus  acharné  que 
l'Angleterre  ait  jamais  connu;  avant  de  signer  un  tel  pacte, 
je  renoncerais  plutôt  à  ces  sentiments  de  fierté  que  je  suis 
prêt  à  partager  avec  toute  la  chambre,  je  me  soumettrais 
plutôt  à  une  pétitton  pour  la  paix,  à  quelque  prix,  par 
quelques  sacrifices  qu'il  fallût  l'acheter.  Mais  Dieu  I  en  som- 
mes-nous donc  réduits  à  cette  aflOreuse  alternative  ! 

L'orateur  presse  la  chambre  de  considérer  dans  quelle 
étrange  situation  elle  se  met  en  encourageant  ce  fougueui 
esprit  de  déclamation  qui  s'oppose  à  toute  espèce  de  trêve 
avec  la  France.  En  la  regardant  comme  une  infamie,  elle 
se  met  en  contradiction  avec  S.  M. ,  qui ,  malgré  l'arme- 
ment, promet  de  s'occuper  ù  continuer  de  faire  jouir  l'An- 
gleterre des  avantages  de  la  paix.  L'opinant  qui  presse  le 
plus  la  guerre  mérite  donc  le  reproche  qu'il  a  hit  d'empié- 
ter sur  la  prérogative  royale.  La  nouvelle  d'un  accommo- 
dement peut  arriver  ù  la  chambre,  puisqu'on  y  travaifie, 
assure  M.  Sheridan,  non-seulement  par  le  moyen  de  la 
Hollande,  mais  en  traitant  directement  avec  les  agents  du 
conseil  exécutif  français.  Dans  quelles  dispositions  cette 
branche  de  la  législature  la  recevrait-elle?  Oserait-on  dire 
anx  ministres  :  Allez,  hommes  lâches  et  infirmes,  qui  tra- 
hissez également  l'orgueil  de  la  couronne  et  de  h  nation, 
vos  communications  contagieuses  avec  les  agents  de  vo- 
leurs, de  scélérats,  d'assassins  et  d'athées  vous  ont  avilis. 
Votre  paix  honteuse  est  l'objet  de  notre  exécration;  et,  s'il 
fuut  l'avouer  franchement,  nons  nous  jouions  de  notre  roi 
lorsque  nous  prodiguions  des  applaudissements  dérisoires 
à  ses  promesses  de  neutralité. 

L'orateur  interpelle  ses  colK-gues  de  dire  s'ils  veulent  se 
charger  de  l'odieux  de  ce  rôle  hypocrite  dans  l'adresse  pré» 
sentée  par  la  chambre. 

On  prétend,  ajoute-t-il,  que  l'ouverture  de  l'Escaut, 
ordonnée  par  les  Français,  rend  toute  négociation  difficile; 
mais  comparez  les  dates,  et  vous  serei  convaincus  que  cet 
ordre  n'a  été  donné  à  Dumouriez  qu'avant  qu'on  eût  con- 
naissance à  Paris  de  notre  déclaration  de  niitenlr  les  Pio- 
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TÎnces-Uoies.  N*étaiUil  pas  jaste  de  faire  à  ce  sujet  des  re- 
présentations à  la  France?  Cette  France  qa*on  calbmaîe 
prévint  Tempereur,  en  1785,  loi^quMl  s'empara  dtf  PËscant, 
qu'elle  soutiendrait  la  Hollande  son  alliée  ;  ses  représenta- 
tions fermes  lui  firent  abandonner  son  projet,  et  le  sang 
humain  fut  épargné.  Un  honorable  membre  a  demandé  si 
quelqu'un  de  nous,  M.  Fox,  par  exemple,  voudrait  se 
charger  d'aller  négocier  à  Paris  ;  eh  bien  1  je  réponds  k 
celte  question,  fuite  dans  des  intentions  malveillantes,  que 
ce  poste  me  paraissant  depuis  la  révolution  exiger  les  ta- 
lents les  plus  distingués  qui  honorent  TAnglelerre,  j'aurais 
désiré  qu'on  y  envoyât  un  homme  tel  que  H.  Fox.  Deux 
pays  voisins  n*auraient  eu  qu'à  se  féliciter  que  notre  cabi- 
net pensât  ainsi  ;  les  Français  méritaient  celte  reconnais- 
sance de  notre  part.  Disons  la  vérité,  même  à  ceux  qui  ne 
la  veulent  pas  entendre  :  celle  nation  a  montré  constam- 
ment de  la  partialité,  et  jusqu'à  de  la  prévention  en  laveur 
de  la  ndtre.  Ohl  si  celte  communication  eût  existé,  quels 
heureux  effets  en  auraient  pu  résulter  I  que  de  desseins  vi- 
goureux, de  sentiments  honorables,  et  surtout  de  bonne 
intelligence  entre  les  deux  peuples,  auraient  été  le  fruit  de 
cette  confiance  réciproque  I  Notre  gouvernement,  se  refu- 
sant à  ces  avances  die  cordialité,  s'est  retranché  dans  une 
neutralité  bien  stricte.  Je  souhaite,  mais  je  n'ose  me  fliUler, 
que  la  nation  n'ait  rien  à  regretter  à  ce  sujeL 

M.  Dundas  ayant  donné  quelques  éclaircissements  qui 
ne  jetèrent  pas  beaucoup  de  jour  sur  les  mesures  de  l'admi- 
nistration ,  M.  Fox  termina  cette  séance  par  cette  protesta- 
tion vraiment  honorable  pour  son  cœur  :  «  J'ai  rempli  mon 
devoir  en  soumettant  mes  Idées  à  la  chambre;  il  est  bien 
•Slair  que  mon  unique  motif  n'a  pu  être  que  le  bien  public. 
La  faveur  des  minbtres  ou  de  leurs  partisans,  Hdée  de 
complaire  à  mes  amis,  ou  de  gagner  delà  popularité,  n'y 
sont  entrées  pour  rien.  Le  peuple  égaré  peut  traiter  ma 
maison  comme  il  a  fait  de  celle  de  l'estimable  Pricslley^ 
comme  on  dit  qu'il  vient  de  traiter  tout  récemment  celle 
de  Vallier;  cela  ne  changera  Hen  à  la  nature  des  choses, 
ni  à  mes  intentions.  Elles  étaient  de  fah-e  voir  les  causes 
réelles  de  la  guerre  dans  laquelle  on  nous  entraîne,  et 
certes  il  était  permis  de  les  trouver  insulfisautes,  lorsqu'un 
objet  de  pure  forme  et  de  cérémonial,  une  misérable  éti- 
quette, amenaient  les  maux  incalculables,  suites  nécessaires 
du  fléau  le  plus  terrible  qui  puisse  aflliger  ma  patrie.  > 

On  n'en  rejette  pas  moins  la  motion  de  M.  Fox»  et  la 
chambre  s'ajourne  au  lendemain. 


FRANGE. 
COMMUIIB  DB  PARIS. 


Du  26  décembre.  — Plusieurs  sections  et  plusieurs 
députations  de  citoyens  vinrent  lundi  soir  au  conseil 
général,  demander  le  rapport  de  l'arrêté  relatif  a  la 
messe  de  minuit;  ils  annoncèrent  qu*il  y  avait  beau- 
coup de  fermentation  dans  quelques  enlises;  qu'on 
avait  enfoncé  les  portes  de  celle  ae  Sairit-Méry.  Le 
conseil  nomma  des  commissaires  pour  calmer  les  ci- 
toyens; ces  commissaires  ont  été  très  mal  reçus; 
plusieurs  ont  été  maltraités.  Dans  la  plupart  des  égli- 
ses, il  s'est  formé  des  attroupements  de  dévotes  un 
peu  ardentes  et  de  dévots  un  peu  bruyants,  qui  ont 
été  chercher  des  prêtres,  et  les  ont  forcés  de  faire 
l'oflice. 

Au  reste,  parmi  ces  âmes  pieuses,  des  observateurs 
ont  vu  des  filles  publiques,  des  jeunes  geus,  des  mo- 
tionnaires  et  des  applaudisseurs  connus  ;  ils  les  ont 
vus  successivement  dans  plusieurs  églises,  et  se  sont 
retirés  très  édifiés  de  cette  ferveur  ambulante.  La 
farce  ainsi  jouée  D*a  pas  eu  tout  le  succès  que  les 
auteurs,  les  acteurs  et  le  souffleur  en  avaient  espéré. 

CAISSE  DE  L*EXTBAOBDINAIRE. 

Samedi  29  décembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  sera 
brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
vienne,la  somme  de  6,000,000  en  assignats,  laquelle, 
joitite  aux  664,000,000  déjà  brûlés,  forme  celle  de 
070,000,000. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Etat  actuel  de  V Empire  ottoman ,  contenant  des  détaili 
plus  exacts  que  tous  ceux  qui  ont  paru  jusqu'à  présent  sur 
la  religion,  le  gouvernement,  la  milice,  les  mœurs  et  les 
amusements  des  Turcs  ;  avec  une  description  particulière 
de  la  cour  et  du  sérail  du  grand-seigneur,  aiasi  que  plu- 
sieurs anecdotes  singulières  et  intéressantes;  par  Elias  Abet- 
chi,  qui  a  résidé  plusieurs  années  à  Conslantinople,  atta- 
ché au  service  du  grand-seigneur;  traduit  de  l'anglais  par 
le  citoyen  Fontanelle.  Paris,  1792,  2  vol.  in-8«.  Chez  La- 
vilelte,  libraire,  rue  du  Battoir,  n*  S. 

Elias  Abeschi  est  Grec  de  naissance,  quoique  son  nom 
signifie  Abyssin.  Il  a  été  conduit  dès  son  enfknce  à  Con- 
sUinlinopIe,  où  il  a  été  élevé  par  un  oncle  qui  occupait  ua 
emploi  considérable  dans  le  sérail.  Le  U-avail  auquel  il  a 
été  longtemps  occupé  sous  ce  parent,  celui  qu'il  a  fait  en- 
suite sous  le  règne  du  sultan  MusUpha ,  en  sa  qualité  de 
secrétaire  du  grand-visir,  lui  ont  donné  l'occasion  d'acqué? 
rir  une  parfaite  connaissance  de  plusieurs  particularità 
curieuses ,  et  des  informations  qu'aucun  voyageur  ne 
pourrait  se  procurer.  II  a  aussi  parcouru  toutes  les  villes 
de  l'empire  ottoman;  enfin,  ayant  quitté  la  Turquie,  il  a 
voyagé  en  Europe,  et  c'est  pendant  le  séjour  qu'il  a  lait  à 
Londres  qu^il  a  composé. son  ouvrage.  Iguonintla  langue 
du  pays,  il  lallut  avoir  recours  à  une  plume  éUani^re.  Il 
s'expliquait  en  français,  qu'il  possédait  un  peu,  et  ton  in» 
terprète  rendait  ses  idées  en  anglais.  L*ouvrage  parut  ca 
1784,  et  vient  d'éUre  traduit  en  français. 

L'auteur  commence  par  Thistoire  de  Alahomet,  tirée  de 
manuscrits  inconnus.  Il  lui  ôte  le  mérite  d'être  sorti  d'une 
condition  obscure»  puisqu^il  le  fait  naître  d'un  chef  de 
tribu,  qui  était  en  même  temps grand-prè^re  d'uo  temple 
d'idoles.  Après  un  tableau  rapide  de  l'histoire  des  succès* 
seurs  du  prophète,  il  s'attache  principalement  à  celle  de  U 
dynastie  d'OUoman,  jusou'à  Achmet  IV,  mort  en  1780. 

II  traite  de  la  religion  des  Turcs,  de  leur  Coran,  de  leurs 
dogmes  et  de  leurs  cérémonies,  du  sérail  et  de  ses  usages, 
de  la  polygamie  et  du  divorce.  Il  passe  à  l'adminisUration 
de  l'Etal,  et  parie  des  diiferents  gouvernements,  de  leurs 
commandants,  de  leurs  forces  et  de  leurs  revenus  ;  des  Tar- 
tares ,  des  alliés  de  la  Porte ,  et  des  nations  qui  sont  ses  tri- 
butaires; des  forces  militaires  du  sulUin,  consistant  dans 
ses  janissaires,  troupes  autrefois  vaillantes,  aujourd'hui 
dégénérées,  et  de  ses  forces  maritimes,  presque  entière- 
ment  détruites  par  les  Russes. 

Il  examine  ensuite  le  système  politique  des  Turcs,  systè- 
me fondé  sur  le  despotisme  au  dedans,  et  sur  la  ruse  et  la 
dissimulation  au  dehors.  Les  Turcs  fi :i tient  les  Prussiens, 
aiment  la  Suède,  dédaignent  aujourd'hui  la  Pologne,  qu'ils 
estimaient  autrefois,  et  regardent  TEmpire,  la  Russie  et 
TEspagne  comme  leurs  plus  cruels  ennemis;  ils  out  un 
grand  fond  d'attachement  pour  la  France  :  un  chapitre 
des  lois  de  Mahomet  les  mel  fort  à  l'aise  à  l'égard  des  trai- 
tés; il  les  autorise  à  les  violer,  si  c'est  pour  le  bien  de 
l'empire. 

Elias  Abeschi  donne  une  description  topographîqnc  de 
Conslantinople,  de  ses  rues,  de  ses  places  et  de  ses  édifices; 
il  traite  de  la  police  de  la  ville ,  des  mœurs  et  des  usages 
de  ses  hubitants;  il  décrit  leur  costume,  les  cérémonies  du 
mariage,  les  intrigues  d'amour;  il  U*aite  de  la  condition  des 
esclaves,  et  enfin  des  relations  commerciales  de  la  Turquie 
avec  les  difliéreuts  peuples. 

Cet  ouvrage,  peu  susceptible  d'extrait,  parcequ'il  nç 
contient  que  des  faits,  est  nécessaire  à  tous  ceux  qui  veu- 
lent avoir  des  idées  exactes  sur  la  Turquie* 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant. 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MEBCBEDI  26  DÉCBNDRB. 

Louis  Capet  :  •  Citoyens,  on  vient  de  vous  exposer 
mes  moyens  de  défense;  je  ne  résumerai  point  ce 
qu*on  vous  a  dit.  Eu  parlant  i)eut-étre  pour  la  der- 
nière fois  devant  vous,  je  déclare  que  je  n*ai  rien  à 
me  reprochi'r,  et  que  mes  défenseurs  ont  dit  la  vérité* 
Jamais  je  n*ai  craint  que  ma  conduite  fût  eiaccii^^^ 
publiquement;  mais  mon  cœur  est  décbxxV.^\K5ii«K- 
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ver  dans  Tacte  d'accusation  le  reproche  d*avoir 
voulu  faire  répandre  le  sang  du  peuple.  J'avoue  que 
les  preuves  multipliées  de  mon  amour  pour  le  peu- 
ple m'avaient  paru  me  mettra  à  l'abri  de  ce  repro* 
che,  moi,  ^1  me  serais  exposé  pour  éparc;ner  son 
san^,  et  éloigner  à  jamais  de  moi  une  pareille  incul- 
pation. • 

Le  PaésiDEirr,  à  Louis.  La  Convention  nationale 
a  décrété  c^ue  cette  note  vous  serait  représentée. 
(Un  secrétaire  pr^nte  k  Louis  l'inscription  présu- 
mée écrite  de  sa  main  sur  l'enveloppe  des  clés  trou- 
vées chez  Thierry.)  Connaissex-vous  cette  note? 

Louis  :  Pas  du  tout. 

Lb  Pbésident  :  La  Convention  a  décrété  aussi  que 
les  clés  vous  seraient  représentées.  Les  reoonnaissex- 
vous? 

Louis  :  Je  me  ressouviens  d'avoir  remis  des  clés 
aux  Feuillants,  à  Thierry ^  parceque  tout  était  sorti 
de  chez  moi ,  et  que  je  n'en  avais  plus  besoin. 

Ls  Président  :  Reconnaissez- vous  celle-ci? 

Louis  :  Depuis  le  temps,  je  ne  puis  les  reconnat- 

Ire.....  Je  ne  reconnais  pas  les  notes Je  me  sou- 

viens  d'en  avoir  vu  plusieurs. 

Le  PateiDEirr  :  Vous  n'avez  pas  autre  chose  a  ajoa* 
ter  pour  votre  défense  ? 

Louis  :  Non. 

Le  PRÉsiDEirr  :  Vous  pouvez  vous  retirer. 

liOiiis  sort  de  la  barre  a?ec  ses  défenseurs,  n  est  conduit 
dans  la  salle  des  oonféreoces  pour  j  attendre  la  déddon  de 
rassemblée. 

Thubiot  ;  Je  demande  que  le  mémoire  de  Dcsize 
soit  signé. 

Manuel  :  Je  demande  que  la  défense  de  Louis  soit 
déposée  sur  le  bureau,  qu  elle  soit,  comme  les  pihces 
de  l'accusation,  imprimée,  envoyée  aux  départe- 
ments, distribuée  en  vingt-auntre  neures  aux  mem* 
bres  de  l'assemblée,  et  que  raffaire  soit  reprise  trois 
Jours  après  sa  distribution.  (Cette  demande  d'ajour- 
nement excite  quelques  murmures  d'improbation 
dans  les  tribunes.  —  Une  partie  de  l'attemblée  ap- 
plaudit aux  propositions  de  Manuel.) 

Le  Pbésident  :  Point  d'applaudissements  Je  vous 

Ï»rie  ;  c'est  aux  membres  oe  l'assemblée  à  donner 
'exemple  du  silence. 

Manuel  :  Je  demande  que  si  l'ordre  de  délibération 
que  je  propose  est  adopté,  l'assemblée  reprenne  ses 
discussions  sur  l'éducation  publique;  c'est  le  meil- 
leur moyen  de  terminer  utilement  et  avec  calme  cette 
s^nce. 

Bbival  :  Je  suis  de  l'avis  de  Manuel  :  mais  je  de- 
mande que  les  réponses  des  défenseurs  de  Louis  Ca- 
pet  soient  signées  de  lui  et  de  ses  défenseurs,  et  qu'il 
soit  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  dtkïaration 
qu'il  a  £ute  de  n'avoir  rien  à  ajouter. 

DuHEM  :  Je  demande  qu'il  soit  jugé  le  plus  tôt  pos- 
sible; toutes  les  formalités  ont  été  remplies;  il  a  en 
des  défenseurs;  il  a  4it  n'avoir  plus  nen  à  ajouter 
pour  sa  défense.  Dans  tout  tribunal ,  quand  l'accusé 
a  été  entendu,  on  passe  de  suite  aux  voix.  Je  demande 
qu'on  fasse  sur-le-champ  l'appel  nominal.  (Applau- 
dissements d'une  partie  de  rassemblée  et  des  ci- 
toyens.) Il  est  temps  que  la  nation  sache  si  elle  a 
raison  de  vouloir  être  libre,  ou  si  c'est  pour  elle  un 
crime;  si  Louis  Capet  est  un  traître,  ou  s'il  est  un 
honnête  homme.  Il  est  temps  que  nous  prononcions 
sur  cette  question  :  Louis  Capet  subira-t-il  la  peine 
de  mort,  oui  ou  non  ?  Puisque  Louis  Capet  a  déclaré 
lui-même  n'avoir  plus  rien  k  ajouter,  je  demande  qu'il 
mit  iugé  sur-le-champ. 

L  assemblée  décide  que  la  défense  de  Louis  Capet 
sera  sigm^  de  lui  et  de  ses  défenseurs,  déposée  sur  le 
Imretu,  et  qu'il  sera  ramené  sur-le-champ  au  Tem- 
ple. *- Il  cal  une  heure. 


Bazibb  :  Je  demande  qu'il  soit  jugé  sans  désem- 
parer. (Mouvement  d'approbation  dans  les  tri- 
bunes.) 

Le  Pbésident  :  Je  vais  consulter  raaseniblée.  On  a 
demandé  le  dépôt  et  i'impressioa  de  U  deCense  pré» 
sentée  par  Deseze 

DuHEM  :  Après  le  jucement. 

Charlieb  :  L'assemblée  a  décrété  que  toutes  les 

Sièces  du  procès  seraient  imprimé».  Or  La  défense 
e  l'accuse  est  une  pièce  du  procès.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  leoécret  d'impression,  mo- 
tivée sur  ce  qu'elle  se  fera  de  droit,  d'après  le  décret 
existant. 

Lanjuimais  ;  Je  demande  i  parler  sur  rimprcanon. 
Citoyens,  je  crois  qu'il  est  temps  que  nous  prenions 
une  mesure  sage,  et  que  nous  ne  nous  jetions  plus 
dans  des  discours,  dans  des  délibérations  capables  de 
nousdéshonorer(quelquesmurmures)en  on  moment; 
car  il  est  évident  que  dans  un  moment,  que  d'un  mot 
on  vous  a  fait  juges,  tandis  que  vous  ne  devei  pas 
l'être.  AujouroThui  on  veut  vous  feire  prononcer, 
sans  même  que  vous  ayex  le  temps  d'exammer  la  dé- 
fense. J'ai  entendu  dans  cette  tribune  demander  trop 
souvent  et  trop  scandaleusement  des  rapports  de  dé- 
crets rendus  après  les  plus  mûres  délilM&ations.  Sa- 
rai-je  déraisonnable,  si  je  vous  demande  le  rapport 
d'un  décret  insensé,  iiréfléchi,  d'un  décret  renda 
dans  une  minute  ;  je  parie  de  «lui  par  lequel  vooi 
vous  êtes  constitués  jura  de  LomaXVI.  Bh  bieal 
e'est  là  ce  que  je  réponds  à  la  proposition  atroce  qni 
vient  d'être  faite.  (Murmures.) Trois  volumes  de  m» 
cours  ont  déjà  été  imprimés  sur  cette  matière  ;  qpt 
vous  ont-ils  appris?  Tous  se  réduisent  à  ces  deux 
mots^là  :  Louu  1$  dernier  sera-t-Ujugé^  ou  preih 
dra-i-on,  à  êon  épard^  une  wueure  de  êûrelé  géné- 
rale f  Louis  sera  jugé,  c'est-à-dire  la  loi  sera  appli- 
quée à  son  affaire,  c*est-à-dire,  la  loi  sera  observée  à 
son  égard,  c'est-à-dire  toutes  les  formes  salutaires, 
conservatrices,  qui  sont  réservées  pour  tous  les  d- 
toyenssans  exception^  seront  aussi  appliquéesa  votre 
ci-^devant  roi.  De  là  on  ne  viendra  plus  vous  parier 
de  le  faire  juger  par  la  Convention  nationale  ;  on  oe 
viendra  plus  vous  dire  :  11  faut  qu'il  soit  jugé  par  les 
conspirateurs  qui  se  sont  déclarés  hautement  à  celte 
tribune  les  auteurs  de  l'illustre  journée  du  10  août. 
(Il  s'élève  une  rumeur  universelle.  — Un  grand 
nombre  de  membres  se  lèvent  en  criant  :  à  V ordre  l 
à  l'Abbayel) 

TuuBiOT  :  Vous  vous  montrez  trop  ouvertement 
le  partisan  de  la  tyrannie. 

Lanjuinais  ;  Je  dis  que  vous  seriez  les  conspira- 
teurs du  10  août,  les  accusateurs,  le  jury  d'accusa- 
tion, le  jury  de  jugement,  les  juges...  (Les  rumeurs 
continuent  et  couvrent  la  voix  de  l'opinant.  —  A 
l'ordre,  à  V Abbaye!  crie-t-on  de  toutes  parts.) 

DuHSM,  BiLLAun,  Legsndrb,  Duquesxot  {Umt 
ensemble)  :  C'est  un  royaliste  !••«  U  foit  le  procès  à  la 
journée  du  10  août  l 

Julien  :  H  veut  sans  doute  nous  transformer  en 
accusés,  et  le  roi  en  juge. 

TuaiEAu:  Je  demande  que  l'assemblée  entende 
toujours  avec  le  plus  grand  sUence  Lanjubiais,  et 
qu'elle  prononce  ensuite  b  peine  qu'il  aura  encou- 
rue. Je  demanderai  la  parole  contre  lui. 

Choudibu  (1)  :  11  ne  faut  pas  qu'il  parle.  Je  m'ins- 

(1  )  Choudieu,  homne  d*un  mbs  droit,  ëUtt  «n  de  cet  r«- 
publicains  sëvèm  et  irréproelMblet,  éeat  les  opioieo*  oat 
■urvéctt  h  tous  les  rëginet.  BeprésenUnt  eu  pwfit  pc«s  des 
•rmëes,  il  fit  sur  le  champ  de  bataille,  ua  grsMl  eo^bw  da 
fénéraux,  et  resu  toi^eart  hd-Béae  ce  qii*9  était  à  h  ré- 
Tohttîeo »  eapitaiae  d*«rtillerit.  Mort  te«t  n'rr—inil  ( ce 
ISSS),  ChoJliea  «  bissé  det  adÉMiree  tiiiiiiiiiTii  mrf  saet 
destinés  à  rectifier  bieo  det  faiu  histeriqM»  eëetm  à  Té^ 


Hrii.  Tfp.  Beari  Hoa.  rae  tSarwelèrt,  g. 
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cris  contre  lui;  je  Taccuse,  le$  preuves  en  main, 
d'être  le  fauteur  de  la  guerre  civile. 

Lanjuinais  :  Un  instant,  écoutez-moi.  {Un  grand 
nombre  de  voix  :  Non,  non  ;  à  bas  de  la  tribune  !  à  la 
barre  !  —  Les  tribunes  applaudissent.) 

Lbqendre  :  C'est  Lanjumais  qui  est  un  conspira- 
teur. 

Lanjuinais  :  Je  dis  donc,  citoyens,  que  vos  mur^ 
mures  injustes.... 

Thubiot  :  Président,  faites  donc  votre  devoir,  et 
retirez  la  parole  à  cet  homme-là  ! 

Dartigoyte  :  Il  y  a  un  délit  national,  il  faut  le  ju- 
Çer  avant  tout. 

Lanjuinais  :  Mais  veuillez  m*écouter  !  (Mêmes  cris, 
même  rumeur.) 

BouBDON  :  Président,  je  m*inscris  contre  toi,  si  tu 
persistes  à  laisser  la  parole  à  Lanjuinais. 

Lanjuinais  :  Mais,  mon  Dieu...» 

Lb  Pbbsiobnt  :  Lanjuinais,  un  moment  de  silence; 
vous  ne  pouvez  avoir  la  parole  contre  la  volonté  de 
rAssemblée  ;  on  a  demandé  que  vous  fussiez  rappelé 
à  l'ordre.  {Un  grand  nombre  de  f>oix  d'une  des  eœ- 
irémiléê  de  la  êoUe:  Non,  non,  à  TAbbaye!  —  Les 
tribunes  applaudissent.)  D*une  autre  part,  j'observe 
qu'on  demande  que  Lanjuinais  soit  admis  a  s'expli- 
quer. 

Mazutkb  :  Je  demande  qu*il  soit  entendu,  parce- 
que  je  voudrais  bien  savoir  quel  est  celui  des  mem-* 
bres  de  la  Convention  qui  prendrait  à  injure  d'être 
appelé  conspirateur  de  la  samte  journée  du  10  août..» 

Lanjuinais:  C'est  ça....  Mais,  c'est  ce  que  je  vou- 
lais dire. 

Mazuyer:  Et  moi  aussi,  je  suis  oons{iirateur  du 
10  août,  et  je  m'en  honore. 

Lanjuinais  :  Justement. 

Cabba  ;  Je  demande  aussi  que  Lanjuinais  mnt  en- 
tendu. 

Lb  PnésiDBNT  :  Lanjuinais,  parlez. 

Lanjuinais  :  On  vient  d*employer  à  côté  de  moi 
le  mot  que  j'ai  employé.  Je  me  trompe,  je  ne  l'ai  pas 
employé,  je  n'ai  fait  que  le  répéter;  et  certes,  je  ne 
l'ai  pas  dit  pour  dégrader  l'honneur  de  l'illustre  jour- 
née du  10  août....  Je  l'ai  dit,  parceque  c*est  le  mot 
qui  convient;  je  l'ai  dit,  parceque  c'est  le  mot  de 
Barbaroux;  je  l  ai  dit,  parce^u'il  y  a  de  saintes  con-^ 
spirations  contre  la  tyrannie;  je  l'ai  dit,  parceque 
Brutus,  dont  voilà  l'image,  a  été  un  de  ces  illustres 
et  saints  conspirateurs.  (U  se  fait  un  grand  silence.) 

Choudieu  :  Cela  n'empêche  pas  que  je  demande 
la  parole  contre  Lanjuinais. 

Lanjuinais  :  Je  continue  mon  raisonnement,  et  je 
dis  :  Vous  ne  pouvez  rester  juges  de  l'homme  de- 
sarmé, duquel  plusieurs  d'entre  vous  ont  été  les  en- 
nemis directs  et  personnels,  puisqu'ils  ont  tramé 
l'invasion  de  son  domicile,  et  qu'ils  s'en  sont  vant^. 
(Une  voix:  C'est  la  nation  entière  qui  l'a  détrôné.) 
Vous  ne  pouvez  pas  rester  juges,  applicateurs  de  la 
loi,  accusateurs,  jurés  d'accusation,  jurés  de  juge- 
ment, ayant  tous,  ou  presque  tous,  ouvert  vos  avis, 
l'ayant  tait,  quelques-uns  de  vous,  avec  une  férocité 
scandaleuse.  (De  violentes  rumeurs  s'élèvent,  et  in- 
terrompent pendant  quelque  temps  l'orateur.)  Sui- 
vons une  loi  simple,  naturelle,  imprescriptible,  po- 
sitive; elle  veut  que  tout  accusé  soit  jugé  avec  les 
avantages  que  la  loi  du  pays  lui  assure. 

poqae  conventionnelle;  U  y  eiplimie  très  bien  le  but  des 
Girondins  en  proposant  eui-mémes  rostractsoie  du  duc  d'Or- 
léans et  de  sa  famille.  Levasseur  (de  la  Sarthe)  a  émis  la 
même  opinion;  elle  éuit  aussi  celle  de  tout  le  parti  monta- 
nard.  Dans  Tacte  d'accusation  dressé  par  Saint^mt  contr* 
les  Girondins»  on  leur  a  lait  an  crime  de  cette  propeaitioii. 

L.G. 


Si  donc  il  est  vrai  ((ue»  conndérant  Taffiiire  sous 
le  point  de  vue  judiciaire,  nous  ne  pouvons  rester 
juges;  s'il  est  vrai  que  moi  et  plusieurs  autres  ai* 
mons  mieux  mourir  que  de  condamner  à  mort  avec 
la  violation  des  formes ,  même  le  tyran  le  plus  abo- 
minable.... (Quelques  rumeurs.  —  Une  voiœ  e'é»  ' 
Uve  :  Vous  aimez  donc  mieux  le  salut  du  tyran  que 
le  salut  du  peuple.)  J'entends  parler  du  salut  du  peu- 
ple ;  c'est  la  l'heureuse  transition  dont  j'avais  juste* 
ment  besoin.  Ce  sont  donc  des  idées  politiques  que 
Ton  vous  appelle  à  discuter ,  et  non  pas  des  idées  ju-* 
diciaires.  J  ai  donc  eu  raison  de  vous  dire  que  vous  ne 
deviez  pas  vous  montrer  ici  comme  juees,  mais 
comme  législateurs.  La  politique  veut-dle  que  la 
Convention  soit  déshonorée?  La  politique  veut-elle 
que  la  Convention  partage  les  inconvénients,  les  ca- 
lamités qui  peuvent  résulter  et  de  la  diversité ,  et  de 
la  variabilité  étonnantede  l'opinion  publique?  Certes, 
il  n'y  a  qu'un  pas  dans  Topinion  publique  de  la  haine, 
de  la  rage,  k  ramour  et  à  la  {Htié.  Eh  nien  !  on  vou- 
drait que  vous  vinssiez  pour  le  salut  de  l'Etat,  dit- 
on ,  à  la  dissolution  effrayante  qui  paraît  vous  me- 
nacer y  soit  que  vous  ayez  prononce  pour ,  soit  que 
vous  prononciez  contre.  Et  moi  aussi,  je  vous  dis 
consultez  le  salut  du  peuple.  Je  vous  propose  une 
mesure  de  sûreté  eénérale  qui  vaut  mieux  qu'un  iu- 
getnent;  le  salut  ou  peuple  veut  que  vous  vous  abs- 
teniez d'un  jugement  qui  vous  fera  de  grands  enne- 
mis, qui  les  aidera  à  servir  les  horribles  conspirations 
qvC'ih  m  alitent  contre  nous.  Si  vous  suivez  les  prin- 
ci|»es  (le  Tordre  judiciaire,  vous  ne  pouvez  confondre 
dans  vos  personnes  des  rapports  incompatibles ,  qui 
ne  peuvent  exister  chez  une  nation  humaine  et  éclai- 
rée. Si  vous  consultez  la  politique,  vous  aurez  égale- 
ment à  exathlner  la  question  de  la  vie  et  de  la  mort 
de  Lonis  le  dernier ,  mais  sous  des  rapports  biea 
moins  difficiles.  H  est  temps  de  fixer  l'opinion  sur 
cet  objet  pernétuel  d'alarmes  et  d'espérances.  Je  de- 
mande one  rassemblée ,  rapportant  son  décret  par 
lequel  elle  a  décidé  qu'elle  jugerait  Louis  XVI,  oa 
l'interprétant,  décrète  qu'elle  prononcera  sureon 
tort  par  forme  de  mesure  de  sûreté  générale .  deux 
jours  après  la  distribution  du  mémoire.  J'observe 
d'ailleurs  que  ce  sont  les  expressions  dont  vous  vous 
êtes  servis  dans  le  décret  par  lequel  vous  avez  pro-t 
rogé  le  délai  accordé  à  Louis  pour  sa  défense. 

RAFraoN  :  Louis  Oipet  a  répondu  à  la  dernière 
question  du  président,  qu'il  n  avait  rien  à  ajouter  à 
sa  défense;  je  demande  donc  que  l'on  procède  sur-le- 
chainp  à  rappel  nominal  ;  car  il  est  de  règle  que 
lorsque  l'accusé  n'a  plus  rien  à  dire  pour  sa  defensci 
on  passe  au  jugement. 

Amar  :  Vous  avez  entendu  deux  opinions  dans  l'af- 
faire du  ci-devant  roi  ;  l'une ,  à  la  barre  par  son  dé- 
fenseur ofRcieux;  l'autre ,  à  la  tribune.  La  première, 
fondée  sur  l'absurde  système  de  l'inviolabilité,  a  pour 
objet  de  justifier  tous  ses  crimes,  toutes  ses  trahi- 
sons ;  la  seconde ,  fondée  sur  un  abus  de  mots  et  sur 
la  confusion  de  tous  les  principes ,  semble  imaginée 
exprès  pour  prolonger  cette  affaire.  De  quoi  s'agit- 
il  ici?  Il  s'agit  d'un  fait  public  consigné  sur  toutes  les 
Sages  de  l'histoire ,  consigné  sur  tous  les  registres 
es  tribunaux  et  des  administrations  ;  il  s'agit  de  la 
journée  du  10  août ,  il  s'agit  de  la  proclamation  qui 
suivit  la  journée  du  20  juin.  On  s'attache  à  la  rigueur 
des  formes  judiciaires,  lorsqu'il  s'agit  d'un  déht  par- 
ticulier, même  lorsqu'un  décret  d'accusation  est 
rendu  contre  un  ministre ,  parcequ'il  s'agit  alors 
d'un  crime ,  pour  ainsi  dire  matériel ,  d'un  fait  qui 
peut  être  atténué  par  les  déclarations  des  témoins; 
et  toutes  les  fois  que  des  témoins  doivent  être  enten- 
dus, il  faut  un  juré  d'accusation,  \yQL^^<&.Ns:i^^ 
ment.  Ici  ce  n'est  plus  la  même  cVio^n^^a.'^^sp^ 
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en  tëmoinê  ft  rapprocher,  à  entendre;  iln  y  a  boint 
de  procédure  judiciaire  à  faire;  il  n*y  a  qu  une  chose 
à  juger ,  c'est  le  fait  de  la  tyrannie  ;  c'est  le  en  gé- 
néral qui  a'élève  de  toutes  les  parties  de  la  républi- 
que contre  le  tyran.  Les  faiu  sont  clairs;  et  si  on  pré- 
tend iea  détruire»  j'invoquerai  le  peuple  français, 
Snvoquerai  les  mânes  des  patriotes  égorgés  sous  La- 
yette ,  et  traduits  devant  Louis  comme  des  agneaux 
sous  le  couteau  du  boucher.  (Il  s'élère  ({uelques  ru- 
meurs. «--  Point  di  déelamaHom!  s'écrient  quelques 
nembres.  )  Je  suis  parfaitement  dans  la  question,  car 
je  raisonne  d'après  les  pièces,  soit  écrites ,  soit  afti- 
chéessur  tous  les  murs,  consignées  dans  tous  les  re- 
gistres. Il  n'y  a  pas  d'indiyidu  qui  ne  les  connaisse.  11 
mt  TOUS  reste  donc  plus  qu'à  déctuer  purement  et  sim- 
plement si  les  faits  dont  Louis  est  accusé  sont  rrais, 
et  ensuite  à  appliquer  la  peine.  Or ,  je  vous  demande, 
quel  crime  plus  atroce  a  pu  être  commis  contre  la  li- 
berté et  l'égalité  des  citoyens ,  que  celui  qui ,  les  at- 
taquant tous  en  masse ,  tendait  à  établir  le  despo» 
lîameau  milieu  d'un  fleure  de  sang?  Mais  quel  sera 
kjury  du  jugement?  Vous  êtes  tous  partie  intéres- 
sée, TOUS  a^-t-on  dit;  mais  ne  tous  dira-t^ou  pas 
attssi  que  le  peuple  français  est  partie  intéressée, 
parceque  c*eslsur  lui  qu'ont  porté  les  coups  du  ty- 
nn?  Où  donc  en  faudra^^t-il  appeler?  aux  planètes, 
sans  doute.  (Queloues  membres  et  quelques  ci- 
toyens applaudissent.  ) 
•  LeoeitDRB  :  A  une  assemblée  de  rois. 
"  Amar  :  Donc  si  le  Ibit  est  constant ,  et  si  la  justice 
é  placé  dans  le  coeur  de  tous  les  hommes  le  sentiment 
du  juste  et  de  l'injuste ,  il  faut  qu'on  lui  applique  la 
peine  de  ses  crimes.  Il  ne  peut  pas  être  ju^é  par  le 
peuple ,  car  il  faudrait  qu'une  réunion  de  vmgt-cinq 
millions  d'hommes  sur  un  seul  point  fût  possible. 

S  lui  dottcle  jugera?  Vous  avez  une  Convention  qui 
bit  faire  pourTordre  de  la  justice  comme  pour  Tor- 
dre politique ,  aui  doit  faire  pour  le  peuple  enfin 
font  ce  eue  hmi  le  peuple  pour  lui-même.  Je  dis 
donc  qu  il  ne  nous  reste  qu^À  aller  k  l'appel  no- 
minal. 

Hardy,  de  Rouen  :  On  a  compliqué  la  proposition 
trè^  simple  que  Manuel  avait  faite. 

Saint-André  ,  Vun  de»  secrétaires  :  J^interromps 
la  discussion  pour  rendre  compte  à  l'assemblée  d'un 
fait  important.  Le  mémoire  des  défenseurs  de  Louis 
Capet  a  été ,  conformément  à  TOtre  décret ,  dépose 
sur  le  bureau  ;  mais  il  s*y  trouve  plusieurs  ratures , 
et  notamment  une  ligne  tracée  sur  les  mots  :  Le 
feuple  a  voulu  la  liberté,  il  la  lui  donne, 

Barère  :  Je  demande  que  ces  mots,  qui  ont  été 
prononcés  par  le  défenseur  de  Louis  Capet,  et  efiàcés 
ensuite  par  lui,  soient  rf^tablis  par  un  décret ,  parce- 
qu'il  est  bon  que  Ton  sache  que  les  tyrans  ne  don- 
nent pas  la  liberté  aux  peuples ,  que  la  liberté  ft*an- 
çaise  appartient  tout  entière  au  peuple  français.  (On 
applaudit.)  C'est  pour  l'honneur  de  la  nation  que  je 
demande  que  ces  mots  soient  réteblis.  Je  demande 
ensuite  que ,  pour  l'intérêt  de  la  Térité ,  il  soit  im- 
primé en  marge  que  c'est  par  un  décret  de  rassem- 
blée qu'ils  ont  été  rétablis.  Il  me  semble  maintenant 
2ue  1  on  perd  de  Tue  la  proposition  qui  a  été  faite 
'imprimer  ce  mémoire;  je  crois  qu'on  ne  peut  pas 
raisonnablement  s'y  opposer  «  et  je  demande  qu'elle 
soit  mise  aux  Toix. 

Bourdon  :  Je  m'oppose  à  l'impression.  Le  défen- 
deur de  Louis  Capet  a  pu  se  permettre  d'autres  alté- 
rations, et  l'assemblée  ne  doit  pas  mettre  son  cadiet 
$w  un  ihémoire  dont  rien  ne  lui  garantit  plus  l'au*- 
thenticité. 

•••  :  Je  demande  qu'il  soit  dressé  procèa-Terbal  du 
•Minuscrit. 


*^*  :  En  présence  deé  défenseurs  de  Lotiis  Capet 
DuHBM  :  Propositions  insignifiantes  !  L'esseotM 

est  de  passer  à  l'appel  nominal  sur  le  jugement. 

(MouTement  d'approbation  dans  les  tribunes.) 

Les  propositions  de  Bartn  sont  déerétéei. 

n  est  décrété  que  Louis  sera  reconduit  au  Temple. 

Hamdt  :  Je  demande ({ue  la<[Uestion  soit  ajournée 
à  trois  jours,  après  la  distribution  du  mémoire  ;  il  a 
été  fait  une  autre  proposition  que  j'appuie.  Tous  les 
Çrands  publicistes^  et  notamment  J.-J.Rousseau , 
établissent  que  le  peuple  commet  un  acte  de  tyran- 
nie quand  il  juge  un  homme* 

TuRRiAU  :  Il  commet  un  |aete  de  justice  quand  il 
assassine  un  tyran. 
fiARDt  :  Bien  que ,  chei  les  nations  libres ,  des  ju- 

Sements aient quelauefois  été  port^  par  le  peuple» 
s  étaient  reportea  au  sénat  qui  les  confirmait. 
fMurmures.)  J'aTais  cru  que  la  justice  exigeait  que 
raccusateur  et  l'accusé  eussent  des  forces  morales 
égales,  et,  si  je  puis  me  serTir  de  ces  expressions, 
qu'ils  eussent  un  Tolume  moral  égal  ;  car  c'est  ainsi 
qut  se  conçoit  la  balance  de  la  justice.  Or,  sept  cent- 
cinquante  contre  un  ne  font  pas  un  Tolume  égal. 
(Murmure.)  Si  j'apportais  des  hurlements  à  cette 
tribune ,  à  propos  de  bottes,  je  pourrais  être  écouté 
(mêmes  murmures);  mais  je  n  y  apporte  que  l'aus- 
tère Térité....  En  me  résumant,  puisque  Ton  ne 
parle  pas  dans  le  sens  de  certaines  personneSi  oo  ne 
peut  se  faire  entendre..» 

Car  AN  :  Je  demande  i  lire  deux  lettres  qui  vien- 
nent de  m'etre  adressées^  comme  président  de  la 
eommission  desTingt-^t^un. 

Hardy  :  En  me  résumant....  Mais,  messieurs, 
TOUS  ne  Toulez  pas  m'entendre Je  Tais  me  re- 
tirer» 

Garan  :  La  première  est  signée  par  les  trois  dé- 
fenseurs de  Louis  Capet. 

Hardy  :  Mais  tous  voyex  bien  que  ce  n*est  pas  la 
question. 

Garan  :  La  seconde  est  signée  de  Maleeherbesséo- 
lement.  Les  Toici  : 

Première  lettre,  —  Clt03nen  président,  nous  aTons  en 
rhonneur  de  passer  au  comité,  au  sujet  du  décr^  qui  ordOBM 
que  la  défense  prononcée  par  Detèze  sera  déposée  sur  te 
bureau  »  pour  être  imprimée  et  envoyée  aux  84  départe* 
menu.  Noa<(  pourrions  obserrer  que  le  manuscrit  d'oo  dis- 
cours qui  n*a  été  achevé  que  cette  nuit  est  dena  ua  état 
qui  n^esl  pas  propre  à  l'impression,  puisqu^il  est  rempli  de 
surcharges  et  de  ratures;  qu^il  ne  peut  pas  même  être  un 
fidèle  témoin  de  ce  qui  a  été  prononcé  par  Tontear  qui 
a  dédaré  arolr  omis  des  choses  écrites,  et  en  aroir  ajouté 
de  non  écrites.  En  conséquence,  nous  T0«»  prions  de 
ttout  permettre  de  nous  concerter  ai^eo  le  comité  snr  les 
mesures  à  prendre  pour  la  copie  de  ce  discoeri,  et  pour 
que  Tauteur  lui^méne  puine  en  corriger  les  épreaves.  Noos 
oe  ravoiiê  sifoé  purement  et  simplement  que  par  ééCéraioe 
au  décret» 

Sifné  lié  traU  défenumre^  êtc, 

De(uct?mt  lettre^  -^  La  signature  mise  au  manuscrit 
chargé  de  ratures  et  de  renvois  n^esl  auUre  chose  que  pour 
certifier  que  cVst  le  manoserit  qui  était  entre  nos  nains^ 
Mais  si  on  nous  laisse  voir  les  épreuves^  nous  les  signmms 
Tolontiers,  et  bout  signature  alors  !«ra  le  certificat  complet 
de  rapprobalioB  fut  noua  dosBcroni  à  Toiuvraga 

MALBnUBB» 

DuHBM  :  11  n'est  pas  question  de  cela  :  nous  aTons 
entendu  la  délense  de  Louis  Capet;  il  a  déclaré  n*a- 
Toir  rien  â  y  ajouter  ;  il  feutprononce r  sans  désem- 
parer. (Cette  proposition  paraft  appuyée  par  une 
partie  de  rassemblée.)  Lorsque  les  tyrans  écor- 
gewnt   les  patriotes ,  ils  n'ajournaient  pas.  (Lcj 
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Inbunes  applaudissent.  *-  L*orateur  continue  d'un 
ton  anime.)  —  Lorsque  les  Autricbiens  bombar- 
daient Lille  en  son  nom,  ils  ne  dësemparaient  pas... 

Kersaint  :  Je  demande  qu*on  ne  se  permette  pas 
ots  déclamations;  nous  sommes  ses  juges,  et  non 
ses  bourreaux» 

'  Lb  PaéaiDEifT  :  Il  faut  que  je  rësnme  les  proposl* 
tions^  On  a  fait  la  motion  de  Tajournement  à  trois 
jours...  (Une  cinquantaine  de  voiw  avec  forçai 
mUf  non,  sans  désemparer!) 

DuBiM  :  Je  demande  que  la  dlseussion  s*ouYre ,  si 
ron  veut,  mais  que  le  jusement  et  la  eondamnation 
soient  prononces  sans  désemparer.  {Àpj^é!  s*é- 
crient  plusieurs  membres.) 

Hazuycr  :  Je  demande ,  moi ,  Tajournement ,  et 
qu*on  aille  aux  voix  par  Tappel  nominal  sur  Tajour- 
nement.  On  verra  quels  sont  ceux  qui  veulent  sau- 
ver le  ci-devant  roi  par  trop  de  précipitation ,  et  ceux 
qui  veulent  mûrement  examiner  son  procès. 

Garaii  :  Il  faudrait  cependant  prononcer  quelque 
cbose  sur  les  lettres  des  défenseurs  de  Louis  Capet... 

L^assemblée  autorise  les  défenseurf  k  reroir  les  épreu* 
Tes  du  discours  de  Des^zci  de  concert  avec  le  comité  des 
viDgt-et«uD. 

Saint-Just  est  à  la  tribune  et  demande  à  ouvrir  la  discus* 
ftloo.  —  Plusieurs  membres  réclament  pour  lui  la  parole^ 
et  se  désistent  de  la  proposiUoo  de  passer  sur-le-champ  ao 
fugement» 
.   Baint-André  demande  à  eombattre  rajoumement. 

Saint-Just  :  11  me  semble  aue  préalablement  k 
tout ,  il  est  important  de  répondre  aux  défenseurs  de 
Louis  Capet.  J*avais  prévu  une  partie  de  leurs  ob* 
jections,  je  demande  i  les  réfuter. 

Plusieurs  membres  Insistent  pour  raioumement  de  la 
dlseussion« 

.  Bourdon  :  Président  »  maintenea  donc  la  parole  à 
Vorateur. 

,  Bouxkr:  Je  demande»  j'ai  le  droit  de  demander 
rajoumement.  (Bruit.)  Je  demande  à  faire  une  mo- 
tion d'ordre....  unportantepour  le  salut  public. 

DuBBM ,  avec  chaleur  :  11  nW  a  pas  de  motion 
d*ordre  ;  la  motion  d*ordre  c'est  de  venger  la  nation. 
{Oui^  oui,  s'écrient  plusieurs  membres.) 

Bazirb  :  Je  demande  à  Rouver  s'il  est  encore  en 
correspondanee  avec  le  roi.  (Murmures  de  l'assem* 
blée.  «^  Marat  applaudit.) 

DuHiM  :  Nous  ne  répondrons  pas  aux  serviteurs 
du  roi.  (Quelaues  applaudissements.)  Allez  servir  le 
roi,  nous  voufons  servir  le  peuple,  nous*  (Applaudie 
semants  dans  une  partie  des  tribunes.) 

Lb  Pbésidbnt  :  Pour  tirer  rassemblée  de  cet  tm^ 
barras,  je  vais  la  consulter* 

Le  président  met  aux  voix  TijonmemeQt* 

La  majorité  parait  se  lever  pour  TafilnDative* 

Des  réclamations  subites  interrompent  la  délibé- 
ration. —  Soixante  à  quatre-vingts  membres  d'une 
des  extrémités  se  lèvent  simultanément ,  et  se  préci- 
pitent au  milieu  de  la  salle  au  bruit  de^  applaudis* 
sements  des  tribunes  ;  ils  s'a  vancent  vers  le  nureau. 

-^  TbURIOT.  DUHBM,  BilXAUO,  CÀMILU  •  JULIBN 

sont  à  leur  tête.  —  Diihem  monte  jusqu'au  fiiutenil 
du  président,  et  Tapostropbe  avec  des  gestes  vio« 
lents;  il  lui  reproche  d'avoir  précipité  la  délibéra- 
tion.  —  La  majorité  est  séduite,  s'écrient  quelques- 
uns  ,  maii  nous  voulons  qu'on  ns  délibéré  que  par 
appel  nominal.  —  Ils  restent  pendant  près  a'un 
quart-d'heure  tumultuairement  attroupés  auprès  du 
bureau ,  pour  signer  la  demande  de  1  appel  nomi- 
nal. —  La  erande  majorité  de  l'assemiblée  reste 
calme.  —Enfin  les  signataires  se  séparent  et  repren- 
nent leur  place* 


JuuBN  :  La  trame  la  plus  odieuse  »  la  per6die  It 
plus  noire  vient  d'être  découverte.,.  (On  observe 
que  Julien  n'a  pas  la  parole,  --*  Il  monte  précipitam- 
ment à  la  tribune.  -^  Applaudissements  de  la  partie, 
réclamante  et  des  tribunes.  — 11  demande  la  parole 
contre  le  président.) 

Lb  Président  :  C'est  un  moyen  facile  d*avolr  la 
parole,  car  je  ne  la  refuserai  jamais  contre  moi.  Ce- 
pendant l'assemblée  veut-elle  m'entendre  aupara- 
vant pour  expliquer  le  fait  qui  a  excité  les  réclama- 
tionsf 
Un  grand  nomhre  de  membres  :  Oui ,  oui. 
Marat  ,  Albittb  ,  Billaud  ,  Bobespierrb  :  Nous 
nous  y  opposons...  Jl  est  accusé.,*  Il  ne  doit  pas  être 
entendu  comme  président. 

Julien  :  J'ai  la  parole.  Citoyens,  on  tend  i  dissolu 
dre  la  république.  (Applaudissements  de  tous  les 
côtés.  ) 

Louvbt  et  quelques  autres  membre  ê'écricnl: 
Oui ,  mais  c'est  vous! 

Bazirb,  s^adrcssant  au  côté  opposé  ;  Cette  vérité 
vous  regarde,  messieurs;  écoutex-la  donc. 

Julien  :  On  cherche  à  la  dissoudre...  (  Mêmes  ap- 
plaudissements,  mêmes  interruptions.)  Je  recom- 
mencerai vingt  fois ,  si  vous  m'interrompez  vingt 
fois.  Je  ne  réponds  pas  aux  injures ,  et  je  brave  vos 
clameurs.  On  tend  a  dissoudre  la  république  en  at- 
taquant la  Convention  jusque  dans  ses  bases  ;  mais  là 
Convention  nationale ,  mais  la  chose  publique  elle- 
même  se  rira  des  vains  efforts  de  Taristocratie.  (Ap- 
Ïilaudissements  d'une  partie  de  l'assemblée  et  des  ct- 
uyens  des  tribunes.)  Et  nous,  les  amis  imperturbables 
du  peuple ,  nous,  les  défenseurs  intrépides  de  ses 
droits  y  nous  nous  rirons  aussi  et  de  vos  vains  e^ 
forts ,  et  des  tempêtes  que  vous  cherchez  à  exciter 
^ur  toute  la  surface  de  la  république,  {Plusieure 
vota::  N'est-ce  pas  vous  qui  les  excitez?  -^  Julien , 
indiquant  du  eeste  les  membres  de  la  partie  gauche 
qui  venaient  de  réclamer  contre  le  président.)  Noub 
avons  fait  le  serment  de  mourir,  mais  de  mourir  en 
hommes  libres  eten  sauvant  la  chose  publique.  (Le« 
membres  de  la  partie  gauche  applaudissent.  )  Je  suis 
loin  de  toute  prévention  ;  j'habite  les  hauteurs  (con- 
tinuant de  montrer  l'amphithéâtre  du  côté  gauche) 
que  l'on  désigne  ironiquement  sous  le  nom  de  la 
montagne;  mais  je  les  habite  sans  insolence.  Ce  pat* 
sage,  que  l'on  attaque,  deviendra  celui  de  Thermo- 
pyles. 

Billaud,  Dubois,  Puhem,  Tallien,  Le^endre  et  un 
grand  nombre  de  membres  de  cette  partie  de  la  salle 
se  lèvent  en  criant  :  Oui,  out*,  nous  ymourronsi 

JuLiBN  :  Là,  des  Spartiates  sauront  mourir,  sMl  l« 
faut  ;  mais  en  moui'ant,  ils  sauront  sauver  la  liberté. 
(Mêmes  cria  de  cette  partie  de  l'assemblée,  mêmes 
applaudissements  des  spectateurs.)  La  trame  la  plus, 
odieuse,  la  perfidie  la  plus  noire  viennent  d'être  dé» 
masquées,  La  nation  aura  peine  à  croire  au  scandale, 
de  nos  discussions.  Cette  enceinte  est  devenue  una. 
arène  de  gladiateurs.  Ici  les  haines  et  les  vengeances 
personnelles  jouent  le  plus  grand  rôle  ;  nous  avons- 
'  vu  tout-à-l'heure  qu'un  homme  qui  a  l'honneur  da 
vous  présider  a*  mis  précipitamment  aux  voix  une 
Question  sur  laquelle  la  discussion  n'avait  pas  été 
fermée,  une  question  sur  laquelle  on  a  demandé  l'ap- 
pel nominal:  partialité  révoltante,  qui  est  le  résultat 
scandaleux  des  entretiens  qu'il  a  eus  avec  Maiesher- 
bes,  l'un  des  défenseurs  officieux  de  Louis  le  dernier, . 
devenu  prisonnier  du  Temple;  assurément,  dans  ces 
conciliaoulès,  ce  n'est  pas  la  cause  du  peuple  qui  a 
été  traitée,  mais  celle  des  tvrans.  C'est  cette  cause 
que  le  président  vient  de  défendre  ici  d'une  manière 
indirecte j  mais  toujours  5candaleuse\  e.^'^  ^^s^î^ 
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cause  quMl  a  cherche  à  faire  prëraloir  dans  sa  con- 
duite, qui  a  paru  être  le  résultat  passif  du  vœu  de  la 
majorité,  mais  qui  était  très  insiaieuse.  Le  président 
a  montré,  dans  cette  trop  orageuse  et  scandaleuse 
séance,  qu'il  n*est  pas  digne  de  notre  confiance. 

i Quelques  applaudissements  partent  d'une  tribune.) 
£t  puisqu'il  a  montré  une  partialité  aussi  révoltante, 
aussi  peu  faite  pour  un  homme  qui  devrait  se  sentir 
flatté  de  la  confiance  qu'on  lui  accorde ,  et  se  mon* 
trer  digne  de  son  administration,  je  demande  que  la 
sonnette  lui  soit  arrachée,  qu'il  aille  se  cacher  dans 
un  coin  de  la  salle,  un  des  plus  obscurs,  c'est  celui 
qui  lui  convient  le  mieux,  et  que  le  plus  ancien  pré- 
sident prenne  le  fauteuil Voilà  ma  motion.  (Ju- 
lien quitte  la  tribune  au  milieu  de  quelques  applau- 
dissements qui  se  prolongent ,  et  que  couvrent  les 
murmures  ae  l'assemblée  presque  entière.) 

Le  Président  :  Je  prfe  maintenant  l'assemblée  de 
m'entendre.  Quand  on  reproche  à  son  président  une 
partialité  aussi  coupable  et  aussi  insensée,  il  est  né- 
cessaire qu'il  se  justifie.  Une  partie  des  membres  de- 
mandait l'ajournement  de  la  question  ;  or,  le  règle- 
ment porte  que  dès  que  l'ajournement  est  demandé, 
le  président  doit,  même  en  interrompant  la  question 
principale,  le  mettre  aux  voix  ;  c'est  ce  que  j'ai  fait. 
Maintenant,  s'il  y  a  des  réclamations.  l'assemblée 
sera  consultée.  J'avais  donné  la  parole  à  Saint-Just  ; 
je  l'avais  même  invité  à  prononcer  son  opinion,  nour 
terminer  les  débats.  On  me  criait  d'un  côté  :  Jvatn- 
teneX'lui  la  parole  ;  de  l'autre  :  Aux  voix  Tafoume- 
menl.  Mon  devoir  n'était-il  pas  de  consulter  l'assem- 
blée sur  cette  dernière  proposition,  qui  était  incidente 
â  la  discussion  ?  J*entendais  bien  que  quelques  mem- 
bres demandaient  que  l'ajournement  fût  mis  aux 
Toix  par  appel  nominal  ;  mais  le  règlement  porte 
que  la  première  épreuve  sera  faite  par  assis  et  levé. 
(Phuieurtvoix  :  Il  fallait  d'abord  consulter  l'assem- 
blée sur  la  clôture  de  la  discussion.)  On  m'a  fait  une 
autre  inculpation.  Oui,  il  est  vrai  que  Malesherbes 
est  venu  hier  chez  moi,  que  les  trois  défenseurs  de 
Louis  Capet  y  sont  venus  ce  matin  ;  mais  la  porte  du 

firésident  delà  Convention  doit  être  ouverte  à  tous 
es  citoyens.  Le  premier  m'a  apporté  une  lettre  que 
je  devais  lire  à  l'assemblée,  et  ce  matin  ils  sont  venus 
me  demander  la  marche  à  suivre  pour  paraître  à  la 
barre,  et  je  leur  ai  donné  des  billets  d'entrée.  Main- 
tenant l'assemblée  peut  délibérer  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  faites  contre  moi. 

Uoe  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit*  -«L'assem* 
blée  entière  demande  Tordre  du  jour» 

Bazire  :  Savez-vous  pourquoi  on  demande  l'ordre 
du  jour?  C'est  pour  donner  le  temps  d'arriver  à  Paris 
aux  hommes  que  l'on  a  mandés  pour  y  porter  du 
trouble.  Voilà  le  mot  de  l'énigme. 

Tbubiot  :  Tous  désirent  que  la  religion  de  l'as- 
semblée soit  éclairée.  La  marche  à  suivre  est  bien 
simple.  Plusieurs  membres  ont  préparé  un  travail 
sur  la  question,  il  faut  leur  accorder  la  parole  :  s'il 
reste  encore  des  doutes  dans  l'esprit  de  quelques 
membres,  on  leur  montrera  les  pièces.  Je  aemande 
donc  que  l'on  discute,  mais  que  l'on  ne  se  sépare 
pas  sans  avoir  prononcé. 

Real:  Je  voudrais  que  dans  une  affaire  de  cette 
importance,  l'assemblée  se  montrât  digne  du  grand 
intérêt  qui  l'occupe.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  continuée  jusqu'après  la  distribution  de  la  dé- 
fense imprimée  de  l'accusé,  mais  exclusivement  à 
toute  autre  affaire. 

Pbblippbaux  :  11  est  essentiel  d'éclairer  notre  ju- 
s:ement.  Suivant  les  dernières  nouvelles  d'Angle- 
Vi'rre,  on  agitait  fortementdans  le  parlement  la  ques- 
cion  de  savoir  si  on  ne  vous  enverrait  pas  une  am-  I 


bassade  solennelle  pour  influencer  votre  décision.  Il 
faut  étouffer  toute  espèce  de  conspiration. 

PluHeurê  voix  :  Ce  motif  est  injurieux  pour  Tas- 
semblée. 

Ducos  :  Je  demande  qu'on  appuie  oo  qu'on  com* 
batte  l'ajournement  par  d'autres  considérations.  Let 
débats  du  parlement  d'Angleterre  ne  doivent  point 
influer  sur  les  délibérations  de  la  Convention  natio- 
nale, et  les  injures  ministérielles  d'un  Wyndham  et 
d'un  Sheffield  ne  doivent  pas  prendre  à  vos  yeux  un 
caractère  plus  important  que  les  sanglants  manifestes 
du  duc  de  Brunswick.  Que  la  raison,  la  justice  et  le 
salut  du  i)euple  soient  nos  guides,  et  qu  on  ne  cher- 
che plus  à  nous  entraîner  par  des  motifs  étrangers  à 
la  question  et  indignes  de  la  force  et  de  la  majesté 
du  J»euple  que  nous  représentons. 

QuiNETTE  :  Je  crois  que  vous  pouvez  ajonmer 
votre  discussion,  mais  je  crois  que  vous  ne  pouvez 
ajourner  la  décision  des  formes  que  vous  devez  sui- 
vre; et  pour  la  discussion  et  pour  le  jugement,  je 
TOUS  propose  le  décret  suivant: 

Art.  l«r.  La  commission  des  vingt-et-un  présentera, 
mercredi  prochain,  un  rapport  sur  la  défense  de 
Louis  Capet,  lue  dans  la  séance  d'aujourd'hui. 

II.  Apres  la  lecture  du  rapport  de  la  commission 
des  vingt-un,  chaque  membre  se  présentera  à  la  tri- 
bune,  et  prononcera  ces  mots  :  Sur  mon  konneutt 
Louis  est  coupable^  ou  n'est  pas  coupable, 

III.  Si  Louis  est  déclaré  non  coupable,  la  Conven- 
tion nationale  avisera  aux  mesures  de  sûreté  géné- 
rale qui  pourraient  se  concilier  avec  les  droits  dé 
Louis  déclaré  non  coupable. 

IV.  Si  Louis  est  déclaré  coupable,  il  sera  soumis 
aux  peines  établies  contre  tous  les  citoyens  par  le 
code  pénal,  pour  tous  les  crimes  contre  la  sûreté  ex* 
térieure  et  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat. 

V.  A  cet  effet,  le  livre  des  lois  pénales  sera  posé 
sur  le  bureau;  après  la  déclaration  du  iury,  un  deà 
secrétaires  fera  lecture  du  titre  I«r  des  délits  contre 
la  sûretépublique. 

VI.  Alors  le  président  prononcera  ces  mots  :  •  Re- 
présentants du  peuple,  vous  reconnaissez  que  par 
nos  lois  pénales  la  peine  étabhe  indistinctement 
contre  tous  les  citoyens,  pour  les  délits  contre  la 

chose  publique,  est  telle  peine Le  grand  jury 

national,  devant  lequel  Louis  a  été  accusé  par  le  peu- 
ple entier,  a  déclaré  Louis  coupable  de  ces  crimes, 
et  d'autres  encore  beaucoup  plus  grands.  Je  vais 
prononcer  la  condamnation  conformément  aux  lois. 

VII.  Ensuite  le  président  prononcera  cette  for- 
mule :  •  Au  nom  de  la  déclaration  des  droits,  qui 
veut  que  la  loi  soit  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  pro- 
tège, soit  qu'elle  punisse,  et  en  conséquence  de  /a 
déclaration  du  jurv,  qui  a  déclaré  Louis  coupable, 
Louis  a  mérité  (telle  peine). 

VIII.  Le  comité  de  constitution  pr^ntera  jeudi 
prochain  l'exposition  des  principes  qui  ont  dingé  la 
Convention  nationale  dansie  jugement  de  Louis  \VU 

Dbsmouuns  :  Je  demande  a  parler  contre  ce  pro- 
jet de  décret. 

Robbspiebrb  :  Je  demande  à  parler  sur  ce  projet 

Bbntabollb  :  Ce  projet  de  décret  est  contraire  au 
décret  qui  porte  que  le  ci-devant  roi  sera  jugé  aussi- 
tôt après  qu'il  aura  été  entendu  définitivement.  Ce 
décret  subsiste,  j'en  réclame  l'exécution. 

■*•  :  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  cette 
question  très  simple  :  Jugera-t-on  sans  désemparer, 
oui  ou  nonr 

CouTBON  :  Louis  Capet  est  accusé  de  grands  cri- 
mes; dans  ma  conscience  il  en  est  convaincu.  S'il  est 
accusé,  il  faut  qu'il  soit  jugé,  parcequ'il  est  dans  la 
moraUtéetdans  la  justice  éternelle  que  quiconque 
est  coupable  soit  condamné.  Il  est  impossible  que, 
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dans  tme  société  organisée,  nn  crime  commis  soit  im- 
puni.  Par  qui  Louis  Capet  sera-t-il  jugé?  par  vous; 
car  la  nation,  en  vous  eoYoyant,  tous  a  constitués 
grand  tribunal,  tribunal  ad  hoe.  Je  fais  cette  obser- 
ration  pour  détruire  les  impressions  que  peuvent 
•voir  laissées  dans  quelques  esprits  les  objections 
de  Lanjuinais.  Lorsque  rAssemnlée  lé^lative,  le 
10  août,  a  remarque  cet  individu  réunissant  à  lui 
ieul  le  pouvoir  suprême,  elle  a  jugé,  avec  raison, 

S*aucune  autorité  constituée  ne  pouvait  le  juger. 
corps  législatif  a  déclaré  son  emoarras  au  peuple, 
«t  l'a  invite  à  nommer  des  représentants  qui  eussent 
plus  de  pouvoir  que  lui  pour  le  juger.  Qu'a  fait  le 
peuple?  Il  a  nommé  la  Convention  nationale  dans  le 
indiqué  par  le  corps  législatif;  il  a  suivi,  à  la 


lettre,  dans  les  élections,  tout  ce  que  le  corps  légis- 
latif lui  a  proposé;  donc  vous  êtes  ce  que  le  corps 
législatif  demandait:  vous  êtes  le  tribunal  ad  hoe^ 
par  qui  Louis  XVI  doit  être  jugé.  Vous  n'avez  pas 
pu  vous  créer  juees  ;  mais  vous  Pétes  par  la  volonté 
suprême  du  peuple.  Maintenant,  ou'a  vez-vous  à  faire? 
Vous  avez  lu  la  liste  des  crimes  dont  Louis  Capet  est 
accusé;  vous  l'avez  entendu  par  ses  défenseurs ofli- 
deux  ;  vous  n'avez  plus  qu'un  devoir  à  remplir  :  ce- 
lui de  prononcer.  On  parle  de  formes,  et  Ton  ne  fait 
pas  attention  que  vous  n'avez  pas  ici  de  formes  judi- 
ciaires à  remplir,  parceque  vous  êtes  les  représen- 
tants du  souverain.  On  suit  les  formes  pour  parvenir 
à  la  connaissance  des  faits  douteux;  ici  vous  n'avez 
i  prononcer  que  sur  des  faits  positifs.  Devez-vous 
prononcer  sans  désemparer  ou  devez-vous  ajour- 
ner? Je  dis  que  si  quelques-uns  d'entre  nous  ont  en- 
eore  des  doutes,  il  faut  discuter  ;  mais  que  l'assemblée 
doit  an  moins  décréter  que,  toute  affaire  cessante, 
ellesToccupera  de  celle-ci.  Voici  en  conséquence  le 
décret  que  je  propose  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  la  discus- 
sion est  ouverte  sur  le  jugement  de  Louis  Capet,  et 
qu'elle  sera  continuée,  toute  autre  affaire  cessante, 
Jusqu'à  la  prononciation  de  son  jugement.  •  (On 
applaudit  de  toutes  parts.) 
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La  tfseoMion  est  fermée.  —  La  proposition  de  Céutbon 
est  unanimement  adoptée. 

GBinssiEinc  :  Voyez  si,  quand  on  propose  quelque 
chose  de  raisonnable,  tous  ne  se  lèvent  pas  d^un  ac- 
cord unanime. 

Le  PaésuBiiT  :  J'annonce  à  l'assemblée  que  Louis 
est  rendu  au  Temple,  et  que  sa  marche  a  été  tran- 
quille. 

Real  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  qu'on  ne  pro- 
noncera pas,  avant  que  la  défense  de  Louis  vous  ait 
été  distribuée. 

Lebott  :  Nous  avons  tous  entendu  cette  défense, 
nous  7  avons  tous  porté  la  plus  grande  attention  ;  la 
proportion  de  Béai  est  donc  inutile. 

CouTHOif .  11  faut  que  les  juges  prononcent  au 
moment  même  où  ils  ont  acquis  la  conviction. 

Bazibb  :  Il  y  a  dans  le  projet  de  décret  de  Qui- 
nette  des  choses  bonnes  à  saisir.  Je  demande  qu'on 
aille  sur-le-champ  aux  voix  sur  cette  (|uestion  : 
Louiê  Capet  eêt-it coupable,  oui  ou  nonr 

Pluiieun  voix  :  Nous  ne  voulons  rien  juger  avant 
d'avoir  entendu  la  discussion. 

La  propotitioD  de  Baiire  n*a  pas  de  raite.— L'usemblée 
décide  qu*U  n*j  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  celle  de  Real. 

Lan  JUIN  Aïs  :  Je  demande  que  dans  le  décret  que 
TOUS  venez  de  rendre  sur  la  proposition  de  Couthon, 
il  soit  substitué  à  ces  mots  :  jusqu'à  la  prononcia- 

«•  Série.  ^  Tome  h 


iion  du  jugement^  ceux-ci  :  jutqu*à  ce  qv^il  êoii 
prononcé  sur  le  sort  de  Louis  Capet.  Cet  amende* 
ment  est  très  important. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  contraire  à  un  décret  for* 
mel  qui  porte  que  Louis  Capet  sera  jugé. 

Delbbbt  :  Je  l'appuie....  Je  sais  que  votre  premier 
décret  porte  le  moi  juaé;  mais  depuis  vous  avez  en- 
tendu aes  discussions  lumineuses,  vous  en  entendrez 
encore,  et  il  est  possible  que  vous  sentiez  que  vous 
avez  mal  fait  de  prononcer  votre  premier  oécret  en 
ces  termes.  Je  crois  que  vous  ne  oevez  pas  préjuger 
cette  question  ;  il  est  des  membres  qui  pensent  que 
vous  devez  prononcer,  non  en  juges,  non  en  procu- 
reurs, mais  en  hommes  d'Etat {Une  voix  s'élève 

dans  une  extrémité  de  la  salle  :  Allez  demander 
erke  au  tyran.)  Oh!  s'il  fallait  faire  ma  profession 
Se  foi,  on  sait  bien  que  je  ne  suis  pas  partisan  des 
rois;  je  pourrais  en  donner  des  preuves» 

Codtbon  :  Je  ne  Dûs  le  procès  aux  intentions  de 
personne;  mais  je  dis  que  cette  dernière  rédaction 
qui,  ne  changeant  qu'un  mot  à  la  mienne,  la  déna- 
ture cependant  totalement,  est  évidemment  un  piège. 

—  J'ai  entendu  faire  un  autre  amendement,  qui  con- 
sisterait à  ajouter  au  mot/u^finenl  celui  de  d^/lnt- 
tif;  cette  épithète  semblerait  annoncer  un  récolla- 
toire,  un  préparatoire,  un  provisoire,  et  toutes  ces 
formalités  ne  doivent  pas  s'appliquer  à  ce  jugement. 

Salles  :  Je  demande  à  appuyer  la  proposition  de 
Lanjuinais;  je  conviens  qu  un  décret  a  été  porté. 
{Plusieurs  voix  :  11  doit  être  maintenu.)  Par  vos  in- 
terruptions vous  mettez  ma  conscience  à  la  torture. 
{Les  mêmes  ootx:  Vous  n'avez pasla  parole.)  Eh  bien, 
je  déclare  que  je  ne  suis  pas  libre  ici.  {Les  mêmes 
encore  :  Fermez  la  discussion,  il  y  a  un  décret.)  Je 
déclare  qu'on  méfait  délibérer  sous  le  couteau.  (Mur- 
mures.) Voilà  ce  que  je  déclare  ici.  (Salles  quitte  la 
tribune.) 

L^osamblée  feime  la  discussion. 

PétiON  :  On  a  pensé  que  la  rédaction  de  la  propo- 
sition de  Couthon  préjugeait (Murmures  dans 

une  extrémité  de  la  salle.)  Il  faut  au  moins  déclarer 

Î[ue  la  difficulté  qui  s'est  élevée  n'est  pas  préjugée. 
Pltuieurs  voix  interrompant  avec  violence  :  Vous 
n'avez  pas  la  parole.  —  Pétion  monte  à  la  tribune.) 
Je  demande  à  énoncer  une  simple  proposition. 

Chabot  :  La  discussion  est  fermée ,  il  ne  faut  pas 
de  privilèges. 

Bentabolle  :  L'ordre  du  jour.  —  Plusieurs  mem- 
bres du  même  côté  :  A  bas  de  la  tribune ,  Pétion! 

—  Legendre  :  La  discussion  est  fermée,  comment 
pou  vez-vous  demander  la  parole? 

PÉnoN  :  C'est  une  proposition  que  je  fais 

Billaud-Vabennes  :  Président,  envoyez  donc  un 
huissier  pour  foire  descendre  Pétion  de  la  tribune. 
(Marat  et  trois  ou. quatre  autres  membres  applau* 
oissent.) 

On  demande  dans  une  grande  partie  de  la  saUe  que  Pé* 
tioo  soit  entends. 

Marat  descend  précipitamment  de  sa  place;  U  s'avance 
vers  la  tribune.  —  jépostrophant  Pétion  :  Parbleu  I  vous 
n*introduirex  pas  Ici  un  privilège...  Qu^est-ce  que  c'est  que 
cela?...  la  discussion  est  fermée,  et  vous  voulex  parler! 

*  Chabot,  Duhem  ,  Legendbe  et  Julien  :  Il  ne  doit 
pas  y  avoir  ici  de  privilège  de  parole. 

Le  PaésiDENT  :  D'un  côté  on  demande  que  Pétion 
soit  entendu,  de  l'autre  on  demande  au'il  ne  le  soit 
pas  ;  je  ne  puis  que  consulter  l'assemblée 

Mabat  :  Il  n'y  a  point  à  la  consulter,  la  discussion 
est  fermée.  S'adreetant  à  une  partie  de  la  salle  :  Ne 
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tdyei'Vous  pas  qae  c*eat  la  partialité  tû  peraomiê 

que  ce  président-là Il  oous  a  déjà  fait  oinquante 

jours  de  charlatan  aujourd'hui. 

'  Xe  président  consulta  ranemblée. 

11  est  décrtté,  à  une  très  grande  nfljorité,  qne  Pélioi 
sera  entendu. 

Pktion  :  Je  ne  demandé ou'un  mot  d'explication.., 
(Les  murmures  et  les  cris  aune  des  extrémités  con« 
tinuent.) 

Pbtion  :  J'ignore  comment,  dans  une  question 

aussi  sérieuse (Hémes  rumeurs  dans  une  partie  de 

la  salle.) 

Une  voix  s'élève  :  Ecoutez  donc  le  roi  Pétion  ! 

PÉTioN  :  Je  vous  prie  du  moins,  citoyen  président, 
de  mettre  l'ordre  dans  l'assemblée...., 

Lr  Président  :  Comment  voulez-yous  que  je  puisse 
me  faire  entendre  au  milieu  du  tumulte  qui 

DUHBM  :  Nous  ne  youlons  pas  d'opium  k  la  Pé- 
tion. 
Legendrb  :  Nous  n'avons  pas  besoin  de  ses  leçons, 
PériON  :  J'ignore  comment,  dans  une  question 

aussi  sérieuse  que  celle  qui  vous  occupe (On  txh 

tend  des  cris  ;  iA  /  aA/ 1#  rot  Jérôme  Pétion!) 

Un  membre  de  la  partie  opposée  se  lève  :  Enfin . 
messieurs,  nous  perdons  patience.  —  Un  très  grand 
nombre  de  voix  :  Oui,  il  est  temps  que  cela  finisse. 
7- L'assemblée  entière  se  lève  par  une  impulsion 
spontanée. 

Barbaroux,  Serre ,  Rebecqny,  Duperret  et  une  centaine 
de  membres  se  précipUent  tout-à-coup  vers  U  partie  d*où 
part  le  tumulte.  —  Plusieurs  instants  se  passent  dans  les 
plus  violentes  altercations,  au  milieu  desquelles  on  entend 
ces  mots  :«iVaus  allons  nous  retirer,,,!  nous  écrirons  dans 
uoê  départements,.^  ;  H  faut  enfin  que  le  calma  s*étaèlissa 
dans  l'assemblée,,,,» 

Le  président  se  couTre.  —  Le  tumulte  insensiblement 
diminue.  —  Chaque  membre  reprend  sa  place. 

Enfin  le  sÛence  se  rétablit. 

Lb  Président  :  C'est  un  moment  bien  cruel  pour 
la  chose  publique,  aue  celui  où,  par  l'inexécution 
d'un  décret  prononcé  par  une  majorité  bien  évidente 
dans  la  Convention, pareil  désordre  s'élève  sans  qu'on 
en  puisse  concevoir  le  motif.  J'invite  tous  les  mem^ 
bresà  se  respecter  eux-mêmes  et  à  respecter  la  ma- 

iorité  ;  car  tous  veulent  sans  doute  que  la  loi  soit 
expression  de  la  volonté  générale.  On  avait  de- 
mandé, je  le  sais,  que  Pétion  ne  fût  pas  entendu  ; 
mais  un  décret  formel  a  décidé  l'affirmative.  Pétion, 
tu  as  la  parole. 

Pénoii  :  Est-ce  ainsi,  citoyens,  que  se  traitent  les 
grands  intérétsde  l'Etat?  (On  entend  encore  quelques 
voix  :  Point  de  leçon ,  donc!  -^  L'assemblée  entière 
se  récrie.  —  Le  président  rappelle  les  interrupteurs 
à  l'ordre.) 

PÉTION  :  Ce  n'est  pas  avec  ces  violences  et  ces  per- 
sonnalités que  nous  pourrons  prononcer  sur  le  sort 
des  personnes  et  des  choses.  Il  est  impossible  main* 
tenant  d'aborder  cette  tribune  sans  être  en  butte  aux 
calomnies  les  plus  atroces.  A  chamie  moment  on  est 
tin  mauvais  citoyen ,  un  ennemi  de  la  liberté,  si  on 
n'est  pas  de  telle  ou  telle  opinion  dominante.  Est-ce 
ainsi  aue  -nous  donnerons  la  liberté  aux  autres,  si 
nous  n  avons  pas  nous-mêmes  celle  d'expliquer  nos 
opinions  ?  Est-il  concevable  que  dans  des  ({uestions  de 
cette  importance,  lorsque  l'on  veut  prévenir  les  écarts 
d*une  dc^libération  tumultueuse ,  aussitôt  on  soit  un 
mauvais  citoyen ,  un  ennemi  de  la  liberté,  un  royaliste! 
Quoi!  c'est  ainsi  que  nous  nous  persécutons  ,  que 
nous  nous  outrageonsnous-mêmes!  Nul  n'a  le  droit 


d'acemer  aiiin  tetooUègiieê  :  car.  poarfiiire  une  ao» 
cusation  de  oette  nature  «  il  faudrait  «roir  des  preorei 
d'autant  plus  frappantes ,  d'autant  plus  ëridentes» 
que  le  défit  serait  plus  mve.  Nous  stoiib  tous  iovi 
que  nous  n'aurionsnas  oe  roi  ;  quel  est  celui  qui  nms- 
serait  ses  serments r  Qui  voudrait  un  roi?  Non,  doob 
n'en  voulons  pas.  (  T<mê  les  WMmbresÂ  la  fm  :  Non, 
non,  jamais  1  **  L'assemblée  se  lève  tout  entière.  — 
Philippe  Egalité  et  plusieurs  autres  membres  s^ 
tent  avec  force  leurs  chapeaux^  en  signe  d'adhésion  à 
la  protestation  de  Pétion.  )  Mais  il  ne  s'arit  pas  id  de 
prononcer  ni  sur  la  royauté ,  qui  est  abolie,  ni  sur  le 
sort  du  roi  :  car  Louis  Capet  ne  l'est  plus  ;  mais  il  s*a* 
git  de  prononcer  sur  le  sort  d'un  indiTidu,  Vous  toos 
êtes  établis  ses  juges;  je  crois  que  tous  seuls  ponves 
lejuger,pareequil  faut  envingerles  délits  do  ty* 
ran ,  non  pas  sous  le  rapport  des  lois  positives,  mais 
sous  celui  de  l'intérêt  de  l'Etat  ;  voilà  pourquoi  j'ai 
cru  que  c'était  &  la  Convention  à  prononcer  sur  soq 
sort  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  que  nous 
soyons  tous ,  avant  de  prononcer ,  bien  pénétrés  des 
motifs  du  jugement  ;  ainsi ,  lorsqu'il  s'agira  de  dire  i 
chacun  de  nous  en  particulier  :  Etes-Tous  convainco  7 
11  faut  qu'il  puisse  répondre  en  son  âme  et  eons- 
cience  :  JeUsuis  ^  ou  je  ne  le  9wUpaê. 

Certes ,  les  délits  de  Louis  XVI  sont  assez  connus  ; 
mais  il  a  cherché  à  les  décliner.  Je  sais  que  cette  dé- 
fense n'a  pas  convaincu  tous  les  membres  de  cette  as* 
semblée  ;  mais  il  en  est  aussi  qui  peuvent  n'être  pas 
convaincus  de  l'existence  de  tous  les  délits.  Vous 
avez  adopté  l'opinion  de  Couthon ,  qui  tend  à  faire 
porter  de  nouvelles  lumières  sur  cette  afiiaire  ;  mais 
si  vous  eussies,  au  contraire,  adopté  celle  qui  vous 
faisait  prononcer  sans  désemparer,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  vous  vous  seriez  couverts  d'opprobre,  (On 
applaudit.  )  Et  je  ne  dirai  pas,  moi,  (fut  ceux  qui  ont 
envie  de  prononcer  avec  cette  précipitation ,  senties 
amis  de  la  liberté ,  et  que  ceux  qni  veulent  examiner 
en  sont  les  ennemis.  Je  disque  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté et  de  la  justice  sont  ceux  oui  veulent  examiner 
avant  de  juger.  (  On  applaudit.  ;  Vous  avez  donc  sa- 
gement décrété  que  vous  examineries  •  qne  voua  ÎSs- 
enteriez. 


C'est  dans  cette  position,  et  lorsque  déjà  n 
blée  entière  avait  prononcé,  qu'il  s'est  élevé  desré* 
clamations  sur  la  rédaction.  L'objet  de  la  difficulté 
actuelle  est  celui-ci  :  Plusieurs  membres  veulent 
qu'on  rapporte  le  décret  par  leouel  il  a  été  dit  ^ne 
Louis  serait  jugé  ;  d'autres  veulent  qu'il  soit  sim- 
plement prononcé  sur  son  sort  par  forme  de  mesures 
politiques.  Je  suis  de  la  première  opinion  ;  mais  il 
n'en  faut  préjuger  aucune.  Je  demande  donc  que  Ja 
rédaction  proposée  par  Couthon  soit  maintenue,  mûia 
qu'il  soit  Dieu  énoncé  dans  le  procès-verbal  au'elie 
ne  préjuge  pas  la  question  incidente  qui  s'est  élevée.. 
(Onapplauait.) 

Bazire  ;  Il  me  semble  qu'au  lieu  d'éclatrdr  la 
question  et  de  nous  ramener  au  point  qui  se  discu- 
tait d'abord ,  Pétion  n'a  fait  que  1  embrouiller.  Déjà 
il  a  été  décrété  que  Louis  Capet  serait  jugé ,  et  non 
pas  qu'il  serait  simplement  prononcé  sur  son  sort. 
Les  ctiicanes  qu'on  a  élevées  ne  sont  donc  nullement 
fondées ,  et  ne  tendraient  qu'à  prolonger  les  troubles 
et  a  nousconduireà  la  guerre  civile, 

Lanjuinais  :  Le  dernier  décret  porte  ces  mots: 
prononcer  sur  son  sort,^,  (On  murmure.  ) 

L*aMemblée  est  oontoltée. 

La  rédaaion  du  décret  rendu  sur  la  propoaitkm  de  Coa* 
thon  est  confirmée  par 4m  décret*  avee  la  réserve  propoita 
par  PéUon. 

La  séance  est  levée,  n  est  cfaiq  heuresb 
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Barèr6  ocdùpû  le  ftiuteui). 

Un  des  seerétaires  h\ï  lecture  d*ane  lettre  des  eotnmis* 
saires  eoTOjés  dans  la  Belgique,  qui  annoncent  quMl  letir 
est  parrtna  des  plaintes d^indiscipliiie,  de  brigandages  et  de 
pilleriek  A  regard  du  premier  grief,  ils  ont  établi  la  oour 
martiale.  Quant  aux  deoz  autres,  ils  ont  été  informés  qu^ils 
étalent  provoqués  par  des  étrangers  introduits  dans  nos 
troupes,  et  oar  des  hommes  du  pays  qui  en  partageaient  le 
fruit.  Ces  désordres  ont  inspiré  aux  habitants  d'Aix-la- 
Chapelle  la  défiance  et  la  erainte,  au  lieu  des  sentiments 
d*amltlé  qu*ib  anient  d*abord  témoignés  à  nos  soldats.  Ces 
«ommIsBaIres  demandent  quMl  soit  rais  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  de  eo,000  liv.  pour  don* 
ner  des  indemnités  1  ceux  qui  ont  looftrt  des  déaordiest 
sauf  le  recours  contre  les  auteurs. 

Celte  demande,  conTerlie  eo  motion»  est  décrétés^ 

Sur  la  proposition  de  Géoistieux,  la  GooTcntion  charge 
le  ministre  de  la  guerre  de  justifier  de  remploi  de  cette 
somme  par  les  états  de  distribution  des  magistrats  d* Aix- 
la-Chapelle,  et  les  quittances  des  parties  prenantes. 

—On  admet  à  la  barra  une  dépuUtioo  de  la  SociéCédes 
Amis  de  la  Liberté  et  de  rSplité,  établie  &  lions,  qui  fient 
remercier  la  Convention  du  décret  du  15  de  ce  mois,  et 
annoncer  que  c*est  Paristocratie  qui  a  arraché  au  peuple 
du  Hainaot  un  décret  pour  renvoi  d'un  courrier  extraor- 
dinaire, afin  d'obtenir  la  rèroeation  de  ce  décret. 

Le  PBÉsiDENTdta  dépulation  :  Citoyens,  la  Con- 
vention a  espéré,  en  secondant  les  efibrts  des  Belges 
contre  le  despotisme  autrichien ,  qu'ils  nVtabliraient 
pas  à  côté  de  la  France  une  révolution  dangereuse , 
des  autorités  aristocratiques  et  de  vieilles  supersti- 
tions. Nous  afons  éprouvé  qu'on  ne  fait  pas  impuné- 
ment une  demi-révolutîon  ;  car  il  n'y  a  pas  de  demi- 
liberté.  D'après  ces  vuespolitiques,  les  représentants 
du  peuple  français  ont  cru  devoir  exercer  le  pouvoir 
révolutionnaire  qui  devait  préserver  vous  et  nous  de 
l'aristocratie ,  dont  le  soiufle  impur  altère  tous  les 

f)rincipes  et  toutes  les  dévolutions.  Les  sociétés  po- 
itiques  ont  entretenu  dans  les. diverses  parties  de  la 
républi((ue  le  feu  sacré  de  la  liberté;  elles  ont  résisté 
aux  intrigues  et  aux  efibrts  des  tyrans  comme  aux 
manifestes  de  Léopold  et  de  Kaunitz.  En  se  rappelant 
leur  sainte  origine ,  elles  doivent  travailler  à  la  pro- 
pagation de  l^prit  public  et  du  vrai  patriotisme  ; 
elles  ne  doivent  s'occuper  que  des  moyens  d*opinion 
propres  à  faire  aima*  et  respecter  les  lois  ;  elles  doi- 
vent chercher  tous  les  moyens  d'être  utiles  à  la  pa«> 
trie.  La  Convention  nationale  délibérera  sur  Fobjet 
de  votre  demande  ;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

L^assemUée  ordonne  Plmpression  da  fadresse  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Moni^  et  de  la  r^ionse  du 
président 

—  Cambon,  ^n  nom  des  comités  diplomatique,  des  fi- 
nances et  de  la  guerre,  fait  un  rapport  sur  la  pétition  pré» 
aentée  par  les  députés  de  l'administration  provisoire  du 
ttalnaut,  pour  obtenir  la  révocation  du  décret  du  iS.  Il 
propose  de  passer  a  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition,  et 
d'envoyer  deux  nouveaux  commissaires,  «mi  Iront  se 
joindre  aux  «piatre  déjà  nommés*  apita  le  jugement  de 
loub  XVI. 

Ces  deux  proposilions  sont  déerétées. 

—  LehardI,  an  nom  de  la  citoyenne  Gautier,  veuve  Li^ 
ferrier,  fait  hommage  de  dix-sept  aunes  de  drsip  Meu ,  de 
dix-6€»t  aunes  de  serge  blanche,  de  dix-sept  aunes  de  toiley 
pour  babiller  des  fotontaires  nationaux.  " 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Le  Président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  la  défense  de  Louis  XVL  La  parole  esta 
Satnt-JusU 

8Anit-Ji»Tt  Gtoyens,  finand  le  Mun|#  était  op» 
primé ,  ses  tUéfenseurs  éteient  proscnts.  Les  rois  per- 
téctstaient  les  peuples  thns  les  ténèbreSi  fkniÉi  noitt 


jngeons  les  rois  à  la  lumière.  11  faut  encore  gu*iu^ 
peuple  généreux  qui  brisa  ses  fers  se  justifie  ae  son 
courage  et  de  sa  vertu.  0  vous,  qui  paraissez  des  en« 
nemis  de  l'anarchie ,  vous  ne  feres  nas  dire  que  youb 
gardes  votre  rigueur  pourlepenple  et  votre  simsi- 
Eilité  pour  les  rois  1  La  niblesse  ne  nous  est  plus  per- 
mise: car  après  avoir  demandé  Texil  de  tous  les 
Bourbons,  nous  ne  pouvons,  sans  iniustice,  épargner 
le  seul  d*entre  eux  qui  fut  coupable.  Tout  ce  «rai 
porte  un  cœur  sensible  sur  la  terre  respectera  notre 
courage.  Vous  vous  étesérigés  en  tribunal judidaire. 
et  en  permettant  qu'on  portât  outrage  à  la  mideste 
du  souverain,  vous  avez  laissé  changer  l'état  de  la 
question.  Louis  est  accusateur ,  et  le  peuple  est  ao- 
cusé«  Le  piège  eût  été  moins  délicat ,  si  l^on  eût  dé* 
diné  votre  juridiction.  Mais  la  résistance  ouverte 
n*est  point  le  caractère  de  Louis.  Il  a  toujours  afledd' 
de  marcher  avec  tous  les  partis ,  comme  il  paraît  au* 
jourd'hui  marcher  avec  ses  Juges  mêmes.  Je  ne  pense 
pas  qu'on  veuille  vous  persuader  aue  c'est  le  dessdn 
de  rendre  la  liberté  au  peuple  qui  nt  en  89  convoquer 
les  Etats-Généraux.  La  volonté  d'abai»er  les  parle* 
ments,  le  besoin  de  pressurer  de  nouveau  le  peuple , 


forces  pour  l'attaquer  elle» 
même.  On  se  souvient  avec  quel  artifice  il  repoussa 
les  lois  qui  détruisaient  le  r^ime  eodénastique  el  le 
régime  féodal*  ^  , 

On  ne  fut  point  avare  de  ces  flatteuses  paroles  qui 
séduisaient  le  peuple.  Alors  on  voyait  le  roi ,  noir  et 
farouche  au  milieu  des  courtisans ,  se  montrer  doux 
et  sensible  au  milieu  des  citoyens.  Louis  vous  a  ré- 
pondu qu'à  cette  époque  il  était  le  mattre,  et  qu'il* 
opérait  ce  qu'il  croyait  le  bien.  Au  moins,  Louis, 
vous  n'étiez  pas  exempt  d'être  sincère.  Vous  étiot 
au-dessus  du  peuple ,  mais  vous  n'étiez  point  au-' 
dessus  de  la  justice;  votre  puissance  avait  à  ren- 
dre compte  aussitôt  gue  votre  perfidie  en  serait  dé- 
pouillée. Celui-là  qui  disait  :  mon  peuple ,  mes  en- 
tants; celui-là  qui  disait  n*étre  heureux  que  de  leur 
bonheur  I  n'être  malheureux  que  de  leurs  peines,  rc* 
fusait  les  lois  qtii  consacraient  les  droits  au  peuple , 
et  devaient  assurer  sa  feiidté.  Ses  larmes  ne  sont 
point  perdues,  elles  coulent  encore  sur  le  cœur  de 
tous  les  Français.  On  ne  conçoit  point  cet  excès  d*hv- 
pocrisie.  Lemalhetireuxl  if  a  tait  égoreer  depuis 
ceux  qu'il  aimait  alors.  En  songeant  combien  il  ou- 
tragea la  vertu  par  sa  foussesei»bilité,on  rougira  de 
paraître  sensible.  Vous  savez  a?ec(iudle  finesse  1rs 
moyens  de  corruption  étaient  combinés  ;  on  n'a  poiitî 
trouvé  parmi  ses  papiers  de  projets  pour  bien  gou» 
verner  ;  mais  on  en  a  trouvé  pour  séduire  le  peuple  *  ' 
on  créait  des  séditions,  afin  de  l'amier  contre  les  loisi. 
et  de  le  tuer  ensuite  par  elles.  Qud  est  donc  ce  gou-' 
vamement  libre  où,  par  la  nature  des  lois  ^  le  crune 
est  inviolable?  La  puissance  exécutrice  n'agissait  que 
pour  conspirer;  eue  conspirait  par  la  loi ,  elle  cons- 
pirait par  la  liberté ,  elle  conspirait  par  le  peuple.  U 
est  aise  de  voir  que  Louis  s'aperçut  trop  tard  que  la 
ruine  des  pr^ugés  avait  ébranlé  la  tyrannie  ;  vous 
les  connaissez  les  projets  hostiles  qu'il  médita  contre 
le  peuple,  je  ne  vous  les  rappdierai  point.  Passons 
au  10  août.  Le  palais  est  rempli  d'assassins  et  de  sol- 
dats. Loiûs  vient  à  l* Assemblée  ;  les  soldats  qui  l'ae- 
compiunient  insultent  les  députés;  et  lui  »  parutHB 
sinquieter  du  sang  qu*o&  répandait?  On  frémit  lors- 
qu'on pense  qu*un  seul  mot  de  sa  bouche  eût  arrêtd 
la  sang.  Défenseurs  du  roi,  que  nous  demandez-  voua? 
Si  le  roi  est  innocent,  le  peuple  est  coupable. 

On  a  parlé  dTuii  apnel  au  peuple.  îTést-ce  pas  nh^ 
peler  la  monarchie  :  Q  n'y  a  pas  loin  de  la  grâce  du 
tyraftà  h  griea  de  u  tyrijime.  Si  le  tyraa^^^ssgsr^ 
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au  peuple  qui  l'accuse,  il  fait  ce  que  fit  Charles  I" 
dans  le  tem|)S  d*une  monarchie  en  vigueur.  Ce  n  est 
pas  vous  qui  accusez,  qui  jugez  Louis;  c'est  le  peu- 
ple qui  Taccuse  et  le  juge  par  vous.  Vous  avez  pro- 
clamé la  loi  martiale  contre  les  tvrans  du  monde,  et 
vous  épargneriez  le  vôtre!  Ne  fera-t-on  jamais  de 
loi  que  contre  les  opprimés?  On  a  parié  de  récusation; 
et  de  quel  droit  le  coupable  récuserait-il  notre  justice? 
Dira-t-on  qu*en  opinant  on  Ta  accusé?  Non,  on  a  dé- 
libéré. S'il  veut  nous  récuser,  qu'il  montre  son  inno- 
cence; l'innocence  ne  récuse  aucun  juge.  La  révolu- 
tion ne  commence  que  quand  le  tyran  finit.  Vous 
devez  éloigner  toute  autre  considération  que  celle  du 
bien  public  ;  vous  ne  devez  permettre  de  recuser  per- 
sonne. Si  on  récuse  ceux  qui  ont  parlé  contre  le  roi , 
nous  récuserons,  au  nom  ae  la  patrie,  ceux  qui  n'ont 
rien  dit  pour  elle;  ayez  le  courage  de  dire  la  vérité; 
la  vérité  brûle  dans  tous  les  cœurs,  comme  une  lampe 
dans  un  tombeau.  Pour  tempérer  votre  iugeinent,  on 
vous  parlera  de  action.  Ainsi  la  monarchie  règne  en- 
core parmi  vous  :  eh  !  comment  ferait-on  reposer  le 
destin  de  la  patrie  sur  le  jugement  d'un  coupable  !  Je 
demande  que  chacun  des  membres  monte  à  la  tri- 
bune, et  prononce  :  Louis  est  ou  n'est  pas  convaincu. 
(On  applaudit.) 

Le  Pbésidbnt  :  Je  rappelle  aux  citoyens  que  e'est 
ici  une  sorte  de  solennité  funèbre  ;  les  applaudisse- 
ments et  les  murmures  sont  défendus» 

RoiTZEL  :  Ennemi  irréconciliable  de  toute  espèce 
de  tyrannie,je  me  suis  persuadé,  longtemps  avant  la 
révolution,  et  je  crois  plus  fermement  aujourd'hui 
que  l'observance  des  lois  et  l'amour  de  la  justice  sont 
les  bases  les  plus  solides  sur  lesquelles  puisse  reposer 
surtout  une  république  aussi  considérable  que  la 
nôtre.  Je  me  suis  persuadé  que  les  meilleures  institu- 
tions dégénéreraient  bientôt  parmi  nous,  si  les  nom- 
breux dépositaires  de  l'autorité  se  permettent  le  moin- 
dre arbitraire. 

D'après  ces  principes,  assuré  que  je  n'hésiterai  pas 
plus  a  sacrifier  mon  fils,  si  la  loi  me  le  commande, 
qu'à  respecter  mon  ennemi  désarmé  si  elle  ne  m'au- 
torise pas  de  frapper,  i'ai  cherché  autour  de  moi  quel- 
que flambeau  qui  m'eclairât  dans  ce  labyrinthe,  du- 
quel nous  ne  sommes  pas  encore  sortis.  Si  je  consulte 
un  de  ceux  qui,  dans  l'Assemblée  constituante,  ont  le 
plus  contribué  à  dévoiler  les  anciens  abus,  Camus  ne 
m'oflrira  d'autre  ressource  que  de  traiter  Louis  XVI 
en  prisonnier  de  guerre.  Si  je  cherche  dans  l'opinion 
de  ceux  qui  sont  te  plus  propres  à  fixer  l'opinion  pu- 
blique ;  Condorcet  prétend  que  Louis  XVI  doit  être 
traité  comme  les  autres  conspirateurs,  qu*il  doit  être 
Jugé  par  la  loi  commune. 

L'inviolabilité,  nous  dit  Pétion ,  est  une  exception 
aux  principes  éternels  de  la  raison,  de  la  justice  et  de 
l'ordre  social.  Tout  ce  qui  n'est  pas  excepté  d'une 
manière  positive  rentre  nécessairement  dans  la  règle 
générale,  d*où  il  conclut  que,  pour  les  cas  prévus 
seulement,  on  ne  pouvait  infliger  au  roi  que  la  peine 
de  l'abdication.  Convenons  de  nonne  foi  que  si  nous 

Souvons,  en  sentiment,  nous  livrer  aux  impulsions 
*une  colère  trop  légitime ,  nous  ne  pouvons  jamais, 
en  raisonnement,  nous  étayer  d'aucun  principe  positif 

Î)ropre  à  légitimer  la  mort  de  celui  qu^une  saine  po- 
itique  nous  commande  de  conserver.  Toujours  jaloux 
de  remplir  mon  devoir  ;  toujours  pressé  de  la  soif  de 
cette  jouissance,  quelque  poste  que  mes  concitoyens 
m'assignent  ;  convaincu  que  la  personne  de  Louis  XVI 
ne  peut  embarrasser  que  Quelques  ambitieux,  je  le  dis 
avec  franchise,  notre  coae  était  non-seulement  in» 
complet  pour  punir  le  représentant  héréditaire,  mais 
encore  assez  absurde  pour  le  garantir  de  toute  at* 


teinte.  Que  notre  respect  pour  un  pacte  aussi  bizarre 
apprenne  à  Tunivers  ce  que  les  peuples  doivent  se 
promettre  des  engagements  que  nous  pourrons  avoir 
a  contracter  avec  eux* 
Nos  intérêts  bien  calculés  s'accorderont  avec  notre 

f;loire,  si  nous  prouvons,  par  notre  conduite,  que  la 
ovauté  française,  autrefois  si  vantée,  n'était  qu*uoe 
chimère  qu'il  nous  était  réservé  de  réaliser.  Bien  pei^ 
suadé  que  l'insurrection  n'aura  pas  été  moins  légi- 
time, parceque  la  constitution  aura  préservé  de  la 
peine  de  mort  le  premier  fonctionnaire  public,  je 
suis  définitivement  d'avis  de  la  réclusion  de  LouisXVl 
et  des  siens,  jusqu'à  ce  aue  la  nation,  après  la  pu- 
blication des  charges  et  aes  défenses  de  I  accusé,  ait 
statué  sur  leur  sort  ;  et  je  pense  que  la  sûreté  géné- 
rale nous  autorise  suffisamment  à  cette  mesure,  la 
nation  ayant  aussi  à  apprécier  notre  forme  de  pro- 
cédés. 

{La  mite  demain.) 

K  B,  Plusieurs  autres  discours  ont  été  pronoooCi.  La 
discussion  est  continuée  à  demain* 


AVIS. 

Commission  municipale  des  eonlribuiions  direelet. 

Les  citoyens  administrateurs  des  domaines,  finances  et 
contributions  publiques  préviennent  leurs  conâloyens  que 
le5  bureaux  des  ooniributions  pubUques  et  celui  des  pa» 
tentes  sont  transportés  à  la  mairie,  et  que  le  serrioe  ordi» 
naire  s'jr  fera»  &  dater  d'aujourd'hui  aiSb 


ARTS. 

MUSIQUfi* 

Dixième  et  oniième  cahiers  de  la  cinquièrae  année  da 
Journal  de  guitare  (avec  les  étrennes),  contenant  six  airs 
choisis  des  yintandineë^  VOffrande  à  la  liberté^  exécutée! 
rOpéra  ;  VHffmne  des  Marteillaia^  varié  ;  et  la  Carmagnole^ 
Prix  de  la  souscription  poar  doute  caliiers,  30  liv.  port 
franc  ;  chaque  cahier,  2  liv.  iO  s.  A  Paris,  cbei  Porro»  rue 
TîquetoDoe,n*10. 

On  trouve  h  la  même  adresse  les  objets  suivants  :  doux 
duos  pour  deux  cors  de  chasse,  et  Texerdce  de  la  maiB, 
composé  par  J.  M«  Cambini;  prix,  3  liv.  il  s.  port  fraoe» 
—  Echo  pour  deux  clarinettes,  et  pour  être  exécuté  dans 
deux  appartements  différents;  par  J.  Haydn  ;prix,  i  1. 10  s. 
port  franc*-  Ouverture  des  Evénements impréeus ,  par 
Ferrari,  arrangée  pour  le  clavecin  ou  fbrte-piano,  avec 
un  violon  ou  une  flûte  ;  prix,  2  liv.  8  s.  franc  de  port.  — 
Ouverture  du  Club  des  bonnes  gens^  arrangée  idem,  et 
même  prix.  —  Domine  saluam  fac  rempmblieam ,  à  quatre 
voix  et  basses  ou  forte-piano,  dédié  aux  peuples  libres» 
par  MarUni;  prix,  1  liv.  la  s» 

Six  airs  ou  romances,  avec  accompagnement  de  gui» 
tare,  dédiés  à  madame  Devienne,  parLemoine,  profes* 
seur  de  guitare  et  de  bissex;  prix,  2  liv.  10  s.  A  Paris,  chef 
Huet,  directeur  du  bureau  de  la  correspondance  des  s 
ces  et  des  arts,  rue  Saint-Honoré,  n*  70« 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Traité  curieux  sur  les  cataclysmes  ou  déluges^  les  rèvo* 
lulions  du  globe  «  le  principe  sexuel ,  et  la  gén^Ytioo  des 
minéraux,  par  un  membre  de  TAcadémie  de  GorloiuM^ 
A.  M.  Ferdinand  MauanU.  A  Parts»  cbex  madune  Saisi- 
Esprit,  au  pied  du  grand  etcaUer  du  palais  de  là  Réit* 
lution* 


Nri«.  Tfp.  Hcwi  rl«a,  nt  Gutsctère.  H. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  IIIVERSEL. 
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Samedi  29  Dégkmbbb  1793.  ~  L'An  !•'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE, 

yiennê^  le  9  décembre» -^  On  ne  s*oocupe  plus,  dans 
tons  les  Etats  de  Tempercnr,  que  de  préparatifs  militaires. 
Les  ordres  de  ma  relie  s'expédient  avec  la  plus  grande 
promptitude.  On  va  former  un  troisième  corps  d*armée  aux 
borda  da  Rhin.  11  sera  composé  de  treize  bataillons  d*in« 
fiinierie,  dont  trois  de  grenadiers  de  noire  garnison ,  et  de 

iix  divisions  de  eavalerie On  doit  aussi  réunir  dans  le 

Franconie  deux  corps  qui  se  forment  aux  environs  de 
Teinix.  Les  obstacles  qui  s'opposent  de  toutes  parte  à  la 
farraatioo  des  magasins  empêcheront  probablement  la  non-* 
lelle  armée  d'être  rendue  à  Francfort  avant  la  rai-avril. 

Le  commandement  en  chef  des  troupes  de  Tempereor 
en  Ailemagoe  est  donné  définitivement  an  maréchal 
prince  de  Cobourg. 

L'envoyé  pruvieo,  marquis  de  Luccbesini»  que  notre 
eabinet  se  félicita  toujours  d'avoir  attiré  ici ,  est  attendu 
dans  cette  résideneew 

•  Cologne ,  i5  déeembre.  —  Le  magistrat  de  cette  ville  se 
plaint  beaucoup  des  Autrichiens. 

Le  dessein  des  Autrichiens  n'est  pas,  dit-on ,  de  passer 
le  Rhin,  mab  de  se  retirer  le  long  de  ce  fleuve  vera  Bonn, 
et  de  là  vers  Coblentx.  Leur  avant-garde  est  arrivée  le  19 
entre  Bonn  et  Aix ,  et  l'on  présume  que  celte  dernière  ville 
est  déjà  entre  les  mains  des  Français.  On  élève  des  redoutas 
à  une  lieue  dMci,  pour  proléger  la  retraite. 
-  Les  Français,  aprèa  avoir  passé  la  Meuse,  se  sont  éten- 
dus en  deux  colonnes  dans  le  comté  de  Montfort  et  vers 
Kessel-Heuden. 

Mayenee,  U  18  décembre»  —  Le  général  Costine  est 
retranché  avec  quarante-deux  raille  hommes.  La  ville  de 
Mayenee  a  été  déclarée  en  état  de  siège.  Ces  mesures  ne 
sont  pas  sans  motift.  Avant-hier  le  camp  français  a 
été  attaqué  par  l'armée  hessolse  et  prussienne  aux  avant- 
postes  d'Hocbleim.  Les  Français  ont  cédé  d'abord  au 
nombre;  mais,  renforcés  ensuite  par  quelques  bataillons, 
ils  ont  repoussé  l'ennemi  et  fait  quelques  prisonniers. 

Le  même  jour  trois  colonnes  enuemieas'avaneèrent  contre 
Mayenee;  mais  la  garnison  sortit  en  bon  ordre  de  ta  ville, 
et  l'ennemi  se  retira ,  effrayé  de  son  attitude  ;  on  renvoya 
ieulement  de  part  et  d'autre  quelques  coups  de  canon. 

Les  alliés  ont  encore  jeté  quelques  bombes  inutiles  sur 
la  forteresse  de  Kœnigstein.  La  défense  de  ce  fort  fait  le 
plus  grand  honneur  à  la  garnison,  et  au  capitaine  Meunier 
qui  la  commande.  On  cite  de  ce  dernier  un  trait  qui  ne 
#era  pas  un  des  moins  beaux  dans  Thutolre  de  la  révo- 
lution : 

Lorsque  les  Prussiens  envoyèrent  un  adjudant  pour 
sommer  la  forteresse  de  Kcenigstein  de  se  rendre,  le  capi- 
taine Meunier  Ht  assembler  les  quatre  cents  hommes  de  la 
garnison  en  présence  de  l'adfodant,  et  leur  dit:  •  Soldats  de 
Ib  liberté,  si  vousrestez  inébranlables,  comme  je  n'en  doute 
point,  nous  défendrons  Kœnigsteio  tant  qu'un  seul  de  nous 
restera  en  vie  :  mais  si ,  contre  toute  attente,  je  vous  trou- 
vais faibles,  ce  moment  serait  le  dernier  de  ma  vie  ;  et  en 
même  temps  il  leur  montra  le  pistolet  dont  il  se  brûlerait 
là  cervelle  Aussitôt  toute  la  garniton  cria  unanimement  : 
FaUtere  ou  mourir/ alors  le  commandant,  se  tournant  vers 
roflicier  prussien,  lui  dit  :  Diteê  à  votre  prince  ce  que 
ifûuê  venet  de  toiretd^entendre^  voilà  maeeaU  réponte^ 

ANGLETERRE^ 

Londres ,  le  18  décembre.  — >  Demain  lord  Fldding  va 
proposer  au  parlement  de  suspendre  Vhabeaê  corpue  pour 
les  étrangers  ;  et  il  est  hors  de  doute,  vu  la  disposition  ac- 
lurilc  du  parlement,  que  cette  motion  passera  malgré 
M.  Fox  et  sa  faible  opposition  de  cinquante  personnes,  et 
que  racle  aura  lieu  incessamment.  Or,  il  n'y  a  point  de 
dpuic  que  la  suspension  de  Vkabeae  eorpui  k  l*égard  des 
étrangers  ne  doive  porter,  dans  Tintention  du  pariement  et 
P9r  le  bit*  du  gouvernement,  que  sur  Ict  Françaia  que  l'on 
sak  attachés  ù  la  cause  de  la  liberté.  L'efltt  die  cette  ri- 
g^ur  extraordinaire  et  Unpolitiqiia  ifif»  df  ..flKJUit  1» 

S*  Série.  —  Tome  h 


Françab  regardés  comme  suspects  à  la  merci  du  ministère 
anglais,  soit  par  rapport  è  des  visites  domiciliaires,  soit  par 
rapport  è  des  arrestations  arbitraires. 

A  quoi  servirait  è  la  France  de  lui  cacher  l'état  des 
choses  qui  lui  est  relatif  en  Angleterre.  Il  est  impossible  de 
se  faire  une  idée  de  la  haine  anti»franç<du  qui  dévore  ici 
te  gouf  ernement  et  tout  ce  qui  y  tient  de  près  ou  de  loin. 
Il  y  a  plus  de  quinte  jours  que  quantité  d'événementa 
prouvent  que  le  gouvernement  parviendra,  sans  t>eaucoup 
de  peine,  à  foire  partager  cette  haine  à  la  majorité  de  ta 
nation ,  à  laquelle  on  peint  sans  cesse  la  nation  française 
dans  une  altitude  menaçante,  et  d'un  air  de  provocation  à 
la  guerre.  Dans  ce  cas,  on  peut  assurer  que  la  guerre  en- 
treprise ici  par  l'administration,  comme  moyen  de  défenee 
pour  lee  alliée  de  V Angleterre,  sera  populaire.  L'eflét  de 
cette  popularité  sera  de  donner  au  gouvernement  angiala 
«ne  force  d'action  invincible  dans  l'intérieur. 

Certes,  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  France  eat  mi 
des  calculs  les  plua  profonds  que  la  haine  de  la  liberté  et 
la  perfide  politique  aient  pu  faire  en  Europe  contre  les  in» 
térèta  de  l'espèce  humaine.  Tout  ce  que  l*on  peut  dire 
maintenant  en  France,  à  Paris,  de  l'opposition  du  peupte 
anglais  à  son  gouvernement,  dans  le  cas  d'une  guerre  qui 
paraîtra  légitime,  est  une  fausseté,  et  ne  peut  être  que 
l'invention  on  de  l'ignorance,  ou  d*une exécrable  perfidie* 

L'anae  par  où  il  est  aisé  au  ministère  de  prendre  le 
peuple  anglais,  c'est  donc  la  défense  des  alHés.  Or,  dans 
quelques  années,  les  liensde  l'Angleterre  et  de  la  Hollande 
se  seraient  iM-iiés  d'eux-mêmes  sans  opposition  et  sans 
guerre.  Le  peuple  aurait  appris  à  distinguer  les  vrais  inté* 
rêUdel'Anglelerredes  intérêts  de  la  maison  deBrunswiclu 
Mais,  dans  ce  moment-ci,  toute  discussion  de  ce  genre 
n'est  plus  de  saison  ;  le  ministère  a  beau  jeu ,  pour  ne  pré» 
senter  à  la  fierte  anglaise  que  l'obligation  d'exécuter  un 
traité,  et  pour  disposer  par  sentiment  d'honneur  de  toutes 
les  forces  morales  et  physiques  de  la  nation»  au  profit 
des  intérêts  particuliers  du  gouvernement....  Il  n'y  a 
peut-être,  dans  la  chambre  dâ  pairs,  que  deux  hommei 
qui  soient,  è  l^égard  de  la  Hollande,  d'un  avis  contraire  à 
la  guerre.  Quant  aux  amis  de  la  paix  dans  la  chambre  det 
communes,  sitêt  qu'il  sera  question  de  la  Hollande  «  Ito 
sentiront,  même  M.  Fox,  M.  Shéridan  et  les  autres,  qu« 
oette  guerre,  è  ce  sujet,  sera  populaire,  et  certes  ils  n'o» 
seront  pas  compromettre  leur  popularité  personneUe  et 
celle  des  foibles  restes  de  leur  parti,  en  soutenant  nn  atte 
contraire. 

Mais  ne  peut-on,  en  France  même,  défouer,  à  cet 
égard,  les  manœuvres  de Taristocratie  anglaise,  ainsi  que 
les  infômes  rebelles  de  Coblents,  qui  étant  venus  traîner  à 
Londres  leur  ignominie,  triomphent  déjà  des  probabilités 
d^une  guerre  qui  menace  dMncendier  toute  TEurope,  et 
d^exposer  la  liberté  française  à  de  nouveaux  hasards?  On 
parle  ici  de  rebelles,  parceque,  dans  leur  impuissante  scé* 
iératesse,  Ils  offrent  déjà  leurs  braa  au  gouvernement 
anglais,  et  que  près  de  dix  mille  d'entre  eux  ont  d^à  foit 
des  proposilions  au  ministère  britannique. 

Le  gouvernement  anglais,  entre  plusieurs  autres  oon« 
siderations ,  compte  sur  cette  guerre  comme  sur  un  moyen 
de  débarrasser  l'Angleterre  d'une  classe  du  peuple  dont  il 
redoute  beaucoup  le  mécontentensenL  H  compte  de  plus 
distraire,  par  des  succès  qui  lui  paraissent  certains ,  une 
autre  partie  de  la  nation,  et  foire  tourner  au  profit  de 
l'admmistration  et  du  maintien  de  la  constitution  l'orgueil 
nationaL  II  y  compte  avec  d'autant  plua  de  raison,  que 
cette  politique  du  sénat  de  Rome ,  qui  a  été  assez  souvent 
celle  du  cabinet  de  Saint-James,  lui  a  presque  toujours 
réussi ,  et  qu'il  ne  croit  pas  avoir  dans  la  marine  française 
une  rivale  qu'il  puisse  radouter  sous  aucun  rapport. 

En  même  temps,  te  ministère  emplote  tous  les  moyens 
imaghiables  pour  rendre  odieux  à  la  nation  et  les  Français 
et  leurs  principes  ;  et  sa  conduite  à  cet  égard  a  eu  depub 
quelque  temps  tout  te  succès  possible.  On  a  vu  se  former  ' 
à  Londres,  sous  les  auspices  sécréta  du  ministère,  il  y  a 
trois  semaineSf  une  société  qui  s'est  dite  établie  v^^^  ^>^ 
fondre  la  liberté  et  la  propriété  contre  tes  rép^VJ*«^J^^ 
MBtTifottfi»  Ceatte  titre  littéral  de  aonlnsUt^^^^-^^^ 
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ttant  même,  fies  sociétés  semblables  se  sont  tpmiéeSy  et 
elles  se  foraient  chaque  jour  dans  loules  les  parties  du 
royaume,  e«  celle  de  Londres  est  devenue  la  suciéti  mère; 
]  elle  a  fomié  un  comité  nombreux  et  permamiit ,  avec  lequel 
corn!!«pondent  les  comiics  dfs  autre»  sociétés.  On  a  dft 
Toir  déjà  dans  les  papiers  anglais  Tobjet  de  ces  sociétés, 
dont  Torganisation  est  la  même  que  cf\\e  des  eluhtjaco' 
tins  de  France.  Ces  sociétés  sont  destinées  exactement  à 
eontrebalancer  les  sociétés  réfolulionnaires;  et,  d*aprè9 
Tengouement  qui  parait  saisir  à  cet  égard  toute  TAngle- 
lerre,  il  est  très  vraisemblable  quelles  y  parviendront  en 
très  peu  de  temps.  Elles  ont  ouvert  des  souscriptions 
considérables  pour  parvenir  à  leur  but,  qui  est,  disent» 
dles,  dans  leurs  déclarations  publiques,  •  de  défendre  la 
constitution  et  les  lois,  et  de  prévenir,  par  tous  les 
moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  lei  atteintes  qui  y  se- 
raient portées.  >  Elles  ont  ouvert,  à  ce  propos,  de  véri- 
labiés  bureaux  de  délation  et  de  nombreux  moyens  d*es- 
ptonnage.  Partout  les  révolutionnaires  anglais  se  cachent, 
ou  n*oseot  dire  un  mot  contre  la  constitution ,  de  peur 
d*ètre  saisb  et  conduits  devant  les  juges-de-paii,  comme 
•éditieux.  —  En  même  temps,  des  adresses  arrivent  de 
toutes  parts;  chaque  paroisse  d'Angleterre  s'assemble,  et 
exprime  sou  vœu  d'attachemeut  ft  la  constitution,  et  d*ad- 
liésion  aux  mesures  du  gouvernement;  en  un  mot,  toute 
•.a  nation  est  en  ce  moment  à  Tappel  nominal  en  faveur  dn 
ministère  et  de  la  constitution.  A  Birmingham,  où  existait 
Il  y  a  quelque  temps  une  des  sociétés  de  révolution  des  plus 
ardentes ,  il  y  a  eu  ces  jours* ci  un  attroupement  de  popu- 
lace contre  un  des  cbeb  du  diib.  Il  a  voulu  se  défendre^ 
mais  il  a  été  obligé  de  prendre  la  fuite,  et  sa  maison  est 
en  ce  moment  démolie. 

Trois  semaines  ont  suffi  pour  développer  toute  cette  ré- 
volution morale  dont  voici  rexplicatioo  ;  Tous  les  hommes 
qui  ont  intérêt  par  leur  étal,  leurs  plaees  et  leurs  pensions, 
à  maintenir  Tordre  des  clioses  subsistant,  et  f«ii  craignent 
qtt*une  réforme  ne  vienne  tarir  la  source  de  ces  abus,  ont 
donné  k  cette  réfornse,  que  la  majorité  de  la  nation  désirait, 
le  nom  de  révolution^  que  la  majorité  de  la  nation  ne  veut 
pas.  Ils  ont  dit  que  les  réformateurs  n'étaient  autre.chose 
fue  des  scélérats  hypocrites,  que  des  républioainst  des  nt- 
veleurs,  qui  voulaient  détruire  tous  les  rangs,  toutes  les 
propriétés  :  ils  ont  peint  la  révolution  française  sous  les 
couleurs  les  plus  défavorables  ;  ils  Tout  présentée  comme 
une  source  inépuisable  de  meurtres ,  de  pillages ,  de  vices 
de  toute  espèce.  Après  avoir  longtemps ,  et  par  des  moyens 
insen»ibies,  dirigé  Topinion  dans  leur  sens,  ils  ont  porté 
le  dernier  coup  lorsque  le  moment  leur  a  paru  favorable; 
de  concert  avec  le  gouvernement ,  ils  ont  sonné  Talarme 
dans  toute  T  Angleterre,  ils  ont  proGté  des  adresses  envoyées 
à  ia  Convention  nationale  ^  et  des  réponses  qui  avaient  été 
foites.  Ils  ont  dit  que  le  plan  était  formé  de  bouleverser  ce 
pays ,  et  de  le  eonstittter  à  la  française, 

A  rinstant ,  tous  les  hommes  qui  ont  quelque  propriété, 
croyant  en  eflet ,  parcequ'ils  le  craignaient ,  qu'on  voulait 
par  une  révolution  détruire  les  propriétés,  se  sont  levés 
d'un  bout  de  TAngleterre  à  Taulre.  Dans  leur  effroi,  tous 
se  sont  réunis  avec  empressement  autour  de  cette  adminii^ 
iration  vigilante,  qui  les  avertissait  de  leur  danger,  et  qui 
annonçait  la  ferme  volonté  de  prendre  des  mesures  clficaces 
pour  défendre  leurs  personnes  et  leurs  biens  ;  tous  se  sont 
réunis  autour  de  cette  constituliun ,  protectrice  de  la  li- 
berté et  de  la  propriété;  Tunanimité  est  telle  ù  cet  égard, 
que  les  Anglais  les  mieux  persuadés  que  Talarme  donnée 
par  le  ministère  est  sans  fondement,  ont  été  obligés  de 
signer  les  adresses  de  leurs  assemblées  paroissiales,  afin  de 
n*étre  pas  regardés  par  leurs  voisins  comme  de  mauvais 
citoyens  et  des  hommes  dangereux,  dignes  d'être  sur- 
Yeillés. 

D'après  cette  disposition  générale  de  la  nation  en  faveur 
du  gouvernement  et  de  ses  mesures,  Topposition  du  parle- 
ment dans  cette  session  a  la  plus  parfaite  nullité.  Le  nom- 
bre de  ses  membres  s'est  trouvé  réduit  à  cinquante  à  la 
première  séance,  et  il  n'est  pas  probable  qu'il  augmente; 
cette  réduction  prouve  que  l'opposition  est  moins  populaire 
qu'elle  ne  l'a  jamais  été;  la  nation  parait  Tavoir  entière- 
ment abandonnée.  Le  résultat  de  cela  est  qu'on  ne  songera 
nullement  à  quelque  réforme  de  la  représentation,  qui  pa- 
raissait certaine  il  y  n  deux  mois.  Mais  on  croit  que,  comme 
le  ministère  craint  d'être  un  peu  plus  embarraHé  par  l'fi* 


cosse  et  par  l'Irlande,  dont  les  griefs  sont  tr^s  anciens  d 
tr{s  graves,  on  accordera  à  la  première  la  réforme  du  gou* 
vernement  intérieur  des  bourgs,  et  &  la  seconde  les  droits 
politiques  réclamés  pur  les  catholiques. 

(Tiré  de  la  Gaulle  nationale  de  France ,  n*  375.) 
DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBBB  DBS  COMHU.IES. 

Séance  du  17  décembre. 

If.  Grey  propose  sa  motion  sur  les  écrits  séditieux,  mot 
auquel  il  est  bien  éloigné  de  donner  autant  de  latitude  que 
la  cour;  il  veut  que  la  loi,  sans  acception  de  personnes, 
protège  toutes  les  classes  de  citoyens  des  trois  royaumes; 
il  le  veut,  parceque  la  raison  et  la  jvsUœ  réclament  cette 
protection  dont  tous  ne  jouissent  pas  également  aujour- 
d'hui. Après  avoir  rappelé  l'insurrection  arrivée  ft  iUr- 
minghamt  et  dont  le  docteur  Priel  a  été  victime  ;  allaite 
dans  laquelle  cet  homme  estimable  n'a  pas  même  ofatenn 
les  dédonmiagemenu  qui  lui  avaient  été  adjugés,  qnoiqoe 
bien  inférieurs  à  sa  perte,  évaluée  à  plos  de  3,000  livres 
sterl. ,  paroequ'on  n'a  pas  encore  décidé  si  ce  seraient  cer- 
tains particuliers  ou  tout  le  comté  qui  les  lui  paieraient,  !*<► 
panant  ajoute  :  Ijne  nouvelle  scène  de  ce  genre  vient  de  se 
reproduire  à  ManehêêUr,  On  a  démoli  la  maison  d'un  im- 
primeur. Des  propriétaires  et  plusieurs  particuliers,  qui 
•Vnt  d'autre  crime  que  d'être  non  conformistes,  ont  trem- 
blé pour  leurs  personnes  et  lenrs  biens.  La  cause  de  ce 
mouvement  populaire  est  dans  tous  les  efforts  que  font  les 
membres  de  la  société  de  la  couronne  pour  asservir  ft  leurs 
opinions  ceux  qu'il  leur  plaii  de  désigner  sous  la  dénoml- 
aalinn  odieuse  de.  répubÛcains  et  niveleurs. 

Ici  M.  Grey  Ui  un  long  paragraplie  d'une  gazette,  dont 
l'auteur,  peut-être  payé  par  le  gouvernement,  ne  peut  s'em- 
pêcher, en  racontant  cette  émeute,  de  louer  avec  affecta- 
tion les  séditieux,  peuple  tout  loyal  à  son  gré,  puisqu'il 
nV  avait  qu'un  cri,  Véglise  et  le  roi!  Il  demande  ^ 
jamais  on  a  entendu  parler  d'un  mouvement  populaire 
inranl  une  cause  aussi  métaphysique  que  les  droits  de 
rhonune  ?  U  en  conclut  que  ce  mouvement  n'est  pas  natu- 
rel. Un  autre  papier  ni  us  coupable  encore,  intitulé  :  Tho^ 
mat  Bull  k  John  Bull^  veut  rejeter  l'odieux  de  la  guerre 
d'Amérique  et  de  racrroisseroent  des  taxes  sur  les  dissi- 
dents. Leur  situation  devient  très  dangereuse  par  Teilet  de 
cet  écrit.  Après  en  avoir  lu  quelques  passages,  M.  Grey 
propose  formellement  de  l'examiner  et  de  prier  Sa  Maje^é 
par  une  adretfe  d^en  ordonner  la  poursuite  ft  son  procn* 
reur-géiiéral. 

M.  Pbel  :  Une  gazette  est-elle  donc  une  autorité  que  l'on 
puisse  citer?  De  tout  ce  qu'on  vient  de  vous  lire,  rien  n*est 
vrai,  sinon  qu'on  a  chanté  à  Manchester  :  Dieu  taure  U 
roi!  Certes,  je  ne  vois  point  là  matière  à  mettre  en  jeu  le 
procureur-général.  La  société  formée  contre  les  républi- 
cains et  niveleurs  a  voulu  que  son  comité  rédigeai  une 
délibération  judicieusement  motivée,  pour  détourner  le 
peuple  de  se  porter  k  des  mouvements  séditieux.  Est-ce  là  ce 
qu'on  dénonce,  ce  qu'on  veut  faire  punir?  f  M.  Peel  lit 
cette  délibération.)  Elle  a  produit  son  effet;  1rs  dernières 
classes  du  peuple  ont  en  le  bon  sens  de  rester  tranquilles, 
et  j'espère  qu'elles  l'auront  toujours.  Je  le  connais  ce  peuple 
au  milieu  duquel  je  vb;  je  suis  au  moins  aussi  à  portée 
que  tout  autre  membre  de  juger  de  ses  dispositions,  puis- 
que i'enlretiens  un  très  grand  nombre  d'ouvriers;  eh  bîeni 
voilà  ce  qu'ils  disent  :  Camarades,  imiterons-nous  les 
Français?  Changerons-nous  nos  deux  sbellings  par  jour 
contre  huit  pauvres  pences?  Changerons-nous  aussi  notre 
bon  roast' beef  conirt  de  mauvais  fromages?  Nous  rédui- 
rons-nous à  n'avoir  point  de  culottes  ?  Ces  braves  geu  se 
distinguaient  autrefois  sous  le  nom  de  Fox'isles  et  de  Pit« 
listes;  mais  depuis  qu'on  leur  a  fait  lire  Thomas  Payne, 
leur  gros  bon  sens,  qui  vaut  bien  l'esprit  de  certains 
messieurs,  les  a  conduits  d'instinct  à  prendre  le  nom  de 
royalistes. 

M.  A  dams  a  protesté  que  les  Ecossais  étaient  dans  les 
mêmes  dispositions;  libres  sans  licence,  ils  voulaient  la  ré- 
forme de  quelques  abus,  mais  consiitutionnellement;  il  n^ 
avait  donc  pas  plus  à  craindre  d'insurrections  dans  le  nord 
de  l'Angleterre  que  dans  le  midi.  Cependant ,  loin  de  con* 
dure  comme  le  préopinant,  il  appuie  la  motion,  en  ma* 
nifestant  quelques  doutes  sur  la  légalité  des  aasociations 
formées  pour  obtenir  le  châtiment  des  écrivains  Inœndiai- 
.  res»  On  n'âonit  pas  besoin  de  pareilles  associations,  si  la 
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loi  fouissait  par  cHe-mème  de  toàte  la  forée  répretrire  que 
doit  lui  donner  le  respect  Rien  donc  de  moins  légitime  que 
cette  espèce  d^assistance  prêtée  au  goufemement;  car  elle 
nous  menace  de  celte  duboeratie  que  nous  a? oos  tant  re* 
prodiée  à  la  France. 

.  Quehiues  débaU  pour  et  contre.  —  Unanimité  dans  Fin- 
tention  de  pnMcrire  les  libelles  dirigés  contre  la  répuUtion 
et  la  propriété,  soit  d*un  individu,  soit  d*une  classe 
d^hommes.  —  M.  Grégor  ayant  censuré  les  propositions  du 
dernier  discours  de  M.  Fox  comme  dangereuses,  M,  Fox 
interrompt  cet  orateur:  Il  est,  dit-il,  de  mode  depuis  quel- 
ques jours,  que  tout  membre  qui  prend  la  parole  dans 
cette  assemblée,  répète  un  certain  nombre  de  fois  ces  moU: 
L'Egiisê,  l'Etat;  Dieu  tautê  le  roi;  cela  ressemble  asiei 
i  Tavertissement  banal  qui  se  trouTe  à  la  fin  des  opéras 
italiens.  Les  auteurs  mettent-ib  en  scf'ne  quelques  dieux, 
quelques  déesses  de  Tantiquité,  ils  ont  grand  soin  de  tous 
dire  :  ■  Ami  lecteur,  en  employant  ces  personnages,  ainsi 
que  les  mots  de  de$tm,  de  fort  une  ^  nous  nous  conformons 
à  Tusage,  qui  nous  permet  ces  expressions  poétiques,  sans 
Youloir  atuquer  en  rien  la  foi  de  la  sainte  Eglise  catholi- 
que, apostolique  et  romaine,  dans  le  sein  de  laquelle  nous 
defons  mourir.  >  Eh  bien  !  messieurs,  je  crois  dcYoir  tous 
dire  de  même  :  liherté,  égalité  et  impartialité ,  je  n'attache 
h  ces  BDOts  que  le  sens  que  leur  donne  la  constitution  an- 
glaise, et  non  celui  qu*Us  peuvent  vrcir  dans  tout  autre 
pays. 

'  Point  d*aoeeption  de  personnes  ni  de  choses,  Toilft  ce  que 
Je  demanderai  d*aliord  à  la  chambre  :  car  il  ne  couTient  ni 
à  sa  dignité,  ni  II  celle  du  gouTemement,  de  poursuivre 
des  écriu  séditieux  dans  un  Sens,  et  de  tolérer  des  éeriU 
séditieux  dans  un  sens  opposé.  Mon  aris  a  toujours  été  de 
ne  point  lier  les  émeutes,  le»  insurrections ,  avec  les  écrits 
incendiaires,  et  dé  commencer  par  réprimer  les  actes  cri- 
minels. On  ne  m*en  a  pas  cru.  On  a  voulu  lier  ces  actes 
avec  les  libelles  qui  en  ont  été  la  conséquence.  Où  sera 
Inégalité,  rimpartialité,  si  Ton  s*écarte  de  cette  marche 
pour  les  libelles  de  Pautre  parti?  Des  pamphlets  ont  été 
publiés  contre  la  constitution  ;  mais  il  n*en  est  résulté  au- 
cun mouvement  populaire.  Dans  aucune  sédition  on  n^a 
S  ris  pour  mot  d*ordre  les  droits  de  Tbomme;  cependant 
es  pamphlets  ont  été  aussi  publiés  contre  les  dissidents,  et 
toujours  les  mots  dV^/ise  et  de  roi  en  étaient  le  signal,  el 
jamais  on  n*a  f^t  de  poursuite  contre  aucun  de  ces  libeltea. 
En  bonne  fol,  est-ce  protéger  également  les  non  confor* 
mistes  ?  Ne  sont-ils  pas  fondés  à  vous  dire  :  Vous  accordes 
tout  aux  craintes  imaghiaires  des  autres,  et  rien  à  nos 
Souffrances  réelles.  Quoique  je  désapprouve  plusieun  des 
idées  de  M.  Walker  sur  la  constitution.  Je  ne  pois  lui  refu- 
ser mon  estime;  il  la  mérite  par  la  conduite  la  plus  irré- 
prochable et  la  vie  la  plus  vertueuse.  Ce  n*est  pas  assez  de 
nous  attacher  à  la  tolérance,  tenons  bien  plutôt  à  sa  base. 
L*indulgence  pour  les  erreurs  humaines  veut  que  nous 
nous  souvenions  que  ceux  dont  Favis  diffère  du  nôtre 
pourraient  bien  ne  pas  avoir  tort»  par  cela  seul  que  nous 
Je  croyons» 

Je  partage  ridée  de  11.  Adami  sur  IMIlégaKté  des  asso- 
ciations et  des  souscriptions  dont  Tobjet  est  de  poursuivre 
au  criminel  les  auteurs  de  pamphlets  politiques  prétendus 
séditieux;  m«is  je  verrais  avec  plaisir  celle  qui  se  propose- 
rait de  prêter  une  forcer  épressive  aux  magistrats  civils,  en 
cas  d*émeute  et  d'insurrection.  Pj  contribuerais  volontiers 
de  ma  bourse,  et  méme^  s*il  le  fallait,  de  ma  personne. 
On  en  tirerait  un  grand  parti  dans  les  dangers  réels.  Tout 
rinconvénient  serait  d'exciter  quelquefois  quelques  ter- 
reurs paniques;  mais  les  sociétés  qui  viennent  de  naître 
n*offrent  k  mes  yeux  que  de  vils  et  cruels  iostrumenU  de 
tyrannie  contre  la  liberté  de  penser;  et  je  les  crob 
aussi  vicieuses  que  les  clubstrançaU  les  plus  décriés,  puif> 
que  leur  tendance  est  la  même,  c'est-à-dire  d'exiger  cer- 
taines protestatioiuyciviques,  sous  peine  d*étre  proscrit 
comme  incivique.  Tm  fait  circuler  des  papiers,  on  mendie, 
on  extorque  même  des  signatures;  on  recueille  avec  le 
même  soin  le  nom  de  ceux  qui  signent  et  de  ceux  qui  re- 
fusent; on  accuse  ces  derniers,  on  les  noie  d'incivisme. 
Oui,  je  connais  des  gens  dans  la  dernière  classe  du 
peuple,  qui  tenaient  d'abord  ce  langage  :  •  Probablement 
ceux  qui  m'offrent  ces  papiers  ne  me  feront  aucun  mal, 
paroeque  je  refuserai  de  signer  des  choses  que  je  n'entends 
RM,  OU  que  je  déiapph^afe.  —  Sigaet.  ilgoei  toujourt. 


leur  ont  répondu  très  leménient  eenx  qu*ils  eomnltaientt 
en  ne  le  iÛsant  paa ,  tous  courriel  risque  de  perdre  yos 
pratiques,  qui  sont  votre  gagne-pain.  » 

DeêtructioH  à  Fox  et  à  toute  »a  raeejaeobite  I  Voilà  en 
que  l'ai  vu  de  plus ,  en  propres  mots,  dans  les  papiers  ré- 
pandus à  Steen.  If  a  maison  n*est  éloignée  de  cet  endroit 
que  d'une  lieue  :  les  intentions  très  présumables  de  l'an» 
teur  de  cette  note  pouvaient  être  aussi  charitables  qnn 
celles  qui  se  sont  malheureusement  réalisées  à  l'égard  de 
If.  Walker  ;  mais  je  ne  redoute  pas  l>eaueoup  ee  danger. 
Quoiqu'on  soit  parvenu  à  me  faire  perdre  de  ma  popularité 
là  où  je  ne  suis  pas  connu ,  je  l'ai  toujours  conservée  dant 
tout  mon  voisinage. 

L'orateur  tennine  en  exhortant  la  chambre  à  recevoir 
sa  motion,  ou  à  manifester  de  quelque  autre  manière 
qu'elle  improuve  également  toutes  les  émeutes,  sans  dli- 
tinction  de  prétexte.  Cette  mesure  sera  la  seule  qui  puisse 
prévenir  le  malheur  possible  de  l'émigration  d'un  eorpa 
aussi  distingué  par  ses  talents,  son  mérite  et  son  attache- 
ment à  la  constitution  et  à  la  maison  de  BrunswidL,  que 
l*est  en  général  celui  des  non-oonformSstes. 

La  réponse  de  M.  Wlndham  donne  à  entendre  que  ee 
sont  les  opinions  politiques,  et  non  la  qualité  de  dissident, 
qui  ont  attiré  à  M.  Walker  son  malheur.  Elle  va  |usqu*à 
justifier  l'excèff  de  l*indignalion  des  séditieux,  par  la  na- 
ture de  la  doctrine  que  professait  celui  qui  en  a  été  la 
victime.  Et,  ce  qui  est  atroce.  Il  trouve  que  la  violence 
emplovée  contre  lui  jerait  excusable,  s'il  n'existait  pas  de 
loi  qui  le  condamnât.  Cependant  M.  Windham,  vu  l'exis- 
tence de  cette  loi,  veut  bien  convenir  que  cette  violence 
doit  être  punie.  On  est  sûr  d'aTance  qu'il  a  pris  le  parti 
des  associations,  pour  donner  de  la  vigueur  à  la  loi, 
quoique  moyen  hors  de  la  loi. 

Enfin  M.  Dondas  rend  compte  des  détails  venus  à  sa 
eemiaissance  sur  l'émeute  de  Manekeêter;  dès  la  première 
nouvelle.  Il  a  (Ut  passer  aux  magistrats  l'ordre  cxprèa 
d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour  la  fiiire  cesser  ; 
toute  émeuie,  qnel  qu'en  soit  le  prétexte,  étant  condam- 
nable et  digne  de  châtiment. 

Après  d'antres  débats  d*un  moindre  faitérèt,  on  a  rejeté 
la  motion  de  M.  Grey,  et  la  chambre  s'est  ajoomée  an 
lendemain.    ^^^^^^^^^^^^ 

FRANCE. 

D$  Parii.  —  Septeoil,  ci-devant  trésorier  de  la 
liste  ciTile,  que  Ton  comptait  au  nombre  des  victi- 
mes du  2  septembre,  esta  Londres,  d*où  il  vient  d'é- 
crire au  prendent  de  la  Convention,  qu'il  n'a  jamais 
été  chargé  par  Louis  XVI  d'aucun  accaparement.  H 
a  adresse  copie  de  cette  lettre  aux  sections,  aux  direc- 
toires et  aux  principale  municipalités  de  la  répu<* 
blique. 

LIVRES  ROUTBAIIX. 

Hiitobré  impartiaU  du  proeie  de  Laub  XVI»  dwlnront 
roi  de»  Franç4ti$,  ou  Recueil  eomplet  et  authentique  de 
tous  les  rapports  bits  à  la  CoovenUon  nathmale,  concer- 
nant le  procès  du  ci-devant  roi  ;  des  différentes  opinions  des 
représentants  du  peuple  ou  des  particullen,  prononcées  à 
la  tribune  nationale  ou  publiées  par  la  voie  de  rimpresslon; 
enfin  de  toutes  les  pièces  qui  entreront  dans  l*instmctioa 
de  ce  grand  procès.  Jusqu'au  jugement  définitif  inclusive-' 
ment  :  tome  premier,  par  Louis  Janlfret,  homme  de 'loi, 
auteur  de  la  Gaiette  des  tribunaux  et  Mémorial  des  corps 
administratifli  et  municipaux;  prix,  S  liv.  pour  Paris,  et 
h  llv.  pour  les  départements.  A  Paris,  chei  Periet,  impri- 
meur, hôtel  de  Château  vieux»  rue  Saint-André-des-Aits. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préildenee  de  fermont. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  27  DiCEMBU. 

Suite  de  la  diiemsionmr  Ujugewkent  de  Limii  XVI. 

Salles  :  Vous  avez  décrété  hier,  pour  la  seconde 
fois,  que  vous  jugeriez  Louis  XVI;  mais  vo>ù&^w=u 
sans  doute  entendu  Oter  à'  aucun  meirO>'«?i^.^^. 
d'énoncerson  opinion.  La  Conveuttoa  i 
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tàé  chacun  de  ses  membres  juge ,  lui  a  laissé  le  droit 
de  délibérer  ayec  lui-même.  Vous  Tave?  dit,  le  juge- 
ment de  Louis  offre  une  question  politique  :  vous 
avez  dit  que  Tintérét  de  l'État  était  de  le  juger  :  c'est 
donc  delintérét  de  TÉUt  qu'il  s*agit  aujourd'hui. 
Juger,  c'est  appliquer  rigoureusent  une  loi.  La  jus- 
tice, comme  In  vérité,  n  est  pas  susceptible  de  plus 
ou  de  moins.  En  prononçant  sur  Louis,  non  d'après 
une  loi  positive  et  rigoureuse,  mais  d'après  votre 
opinion,  d'après  l'intérêt  de  l'Etat,  vous  ne  jugerex 
pas,  vous  décréterez. 
Si  Louis  a  mérité  la  mort,  et  qu'il  ne  la  subisse 

Sas,  11  deviendra  parmi  nous  un  germe  de  division, 
e  troubles.  Tout  assassin  conduit  à  l'échafaud  aura 
le  droit  de  dire  :  Pourquoi  me  jugez-vous?  Ai-je  fait 

Eis  gue  de  trahir  mon  pays?  Si,  d'un  autre  côté, 
OUÏS  subit  la  mort ,  toutes  ses  prétentions  lui  sur- 
vivent; et  ses  prétentions  déposées  sur  une  autre 
tête  ne  sont-elles  pas  plus  funestes  à  la  liberté  ?  Louis 
e^t  de  tous  les  individus  de  sa  famille  le  moins  à 
craindre.  Or,  par  cela  même  qu'il  vivrait,  il  éloigne- 
rait les  prétentions  de  tous  ses  parents.  Telles  sont 
les  deux  faces  également  difficiles  que  présente  le 
procès  de  Louis.  Il  n'est  pas  douteux  que  tous  les 
partis  ne  soient  prêts  pour  s'emparer  des  événe- 
ments. Les  ennemis  de  la  république,  les  despotes 
surtout,  que  vos  principes  menacent,  tenteront  tout 
pour  vous  donner  un  roi.  Si  vous  ordonnez  la  mort 
de  Louis,  le  peuple  srra  apitoyé  sur  le  sort  de  son 
ci-devant  roi.  Les  chefs  ae  parti  affecteront  de  le 

Iilaindre  lorsqu'il  ne  les  gênera  plus.  Ils  couvriront 
a  Convention  des  calomnies  les  plus  atroces.  Ils 
peindront  son  jugement  comme  un  régicide.  Mais 
quand  la  Convention  échapperait  à  ces  dangers,  elle 
n>n  sera  pas  moins  enlacée  dans  le  piège  que  lui 
tendent  tous  les  despotes  de  l'Europe.  C'est  une 
chose  bien  surprenante  que  le  silence  ae  ces  despotes 
dans  une  circonstance  aussi  grande.  Croirons-nous 
qu'ils  sont  indifférents  sur  le  sort  d'un  de  leurs  sem- 
blables parceou'ils  se  taisent?  Non,  sans  doute,  ils 
ont  des  vues  plus  nrofbndes.  Ce  n'est  pas  Louis  qu'ils 
veulent  sauver,  c  est  la  royauté  ;  et  le  supplice  de 
Louis  est  nécessaire  à  leur  système.  Louis  est  prison- 
nier; c'est  un  lâche;  tous  leurs  efforts  pour  le  réta- 
blir seront  infructueux.  Sa  vie  les  gêne;  ils  veulent 
sa  mort.  Oui,  je  vous  le  dis,  parceoue  je  vous  dois  la 
Térité  ;  oui,  toutes  les  nations  de  l'Europe  sont  en- 
core esclaves.  Bien  loin  qu'elles  soient  disposées  à  se 
délivrer  par  elles-mêmes  du  joug  qui  les  flétrit,  elles 
ont  peine  h  recevoir  le  présent  oue  nous  leur  portons. 
Les  puissances  étrangères  désirent  donc  que  Louis 
meure,  afin  d'affrcter  sur  sa  mort  une  feinte  douleur, 
afin  d'élever  contre  vous  un  cri  de  vengeance  pour 
conserver  leurs  trônes,  pour  étouffer  la  révolution, 
pour  nous  donner  un  roi.  Ces  réflexions  me  frappent; 
mais  quand  je  m'égarerais  dans  mes  conjectures, 
toujours  est-fl  vrai  que  les  malheurs  n'en  pe^raient 
pas  moins  sur  nous  ;  et,  quels  que  soient  nos  succès, 
il  faut  nous  y  attendre.  Et  que  serait-ce,  s'il  nous 
arrivait  un  revers?  Qui  pourrait  répondre  alors  que 
le  peuple,  abusé  par  aes  factieux,  ne  demanderait  pas 
compte  à  la  Convention  du  sang  que  ce  jugement 
aurait  fait  répandre?  (On  murmure.)  Le  regret  du 

fiasse,  les  malheurs  présents,  la  guerre  extérieure, 
es  dissensions  civiles,  les  divisions  adroitement  mé- 
nagées dans  la  Convention  ;  que  snis-je!  la  pitié  qui 
s'attache  aux  criminels  même  qui  vont  à  l'échafaud, 
tout  nous  menace  des  plus  çrands  maux;  la  Con- 
vention sera  calomniée,  maudite,  dissoute  Ton  mur- 
mure), et  la  royanté  lèvera  une  seconde  fois  sa  tête 
hideuse  au  milieu  d(\s  ruines  de  la  liberté. 

Voici  l'autre  hypothrse.Si  la  Convention,  effrayée 
de  ces  conjectures,  prononce  que  Louis  ne  mourra 
pas ,  elle  tombe  dans  un  ccucil  plus  terrible  peut- 


être.  La  Justice  violée  dans  la  personiie  de  Lonis,  fera 
taire  la  pitié  qui  l'a  d'abord  aocompagoé  à  la  barre. 
Le  chemin  est  tracé  d'avance  aux  factieux.  Déjà  des 
orateurs  indiscrets  ont  établi  l'affreuse  doctnne  du 
droit  de  chaque  citoyen  sur  Louis,  s!  la  Convention 
ne  l'envoie  pas  à  l'échafaud.  Ils  ont  sanctifié  l'assas- 
sinat, ils  ont  pour  ainsi  dire  associé  la  Convendon  à 
ces  horribles  maximes.  Eh!  que  croire  de  cesindit  - 
crétions?QueI  caractère  ne  prennent-elles  pas  à  mes 
yeux,  lorsque  des  orateurs  plus  indiscrets  encore 
ont  appelé  la  hache  du  peuple  contre  la  Convention 
même,  si  elle  ne  prononçait  pas  la  peine  de  mort 
contre  Louis  !  Les  perfides  !  comme  si  le  peuple  avait 
besoin  de  canon  pour  dissoudre  ses  représentants, 
s'ils  venaient  à  prevariquer! 

O  honte  !  et  de  tels  forfaits  se  commettent  dans  le 
sein  de  la  Convention  !  et  elle  ne  frappe  pas  les  cou- 
pables !  et  elle  s'endort  tranouillement  au  bord  du 
précipice!  (On  applaudit.  —  Le  président  rappelle  à 
l'ordre.)  0  ma  patrie  !  mais  quand  de  tels  présages 
n'avertiraient  pas  la  Convention  de  la  responsabifité 
qu'elle  encourrait  en  conservant  Louis  ;  quand  un 
parti  tout  |)rét  négligerait  de  se  placer  au  centre  de 
ces  dispositions  terribles  pour  les  dirigcsr  à  son  avan» 
tage,  n'aura-t-il  pas  toujours,  ce  parti,  la  ressource 
periide,  à  chaque  événement  malheureux,  d'en  at- 
tribuer la  cause  à  Texistence  de  Louis,  c^est-a-dire  à 
la  Convention  nationale?  Ce  sera  Louis  encore  qm 
dirigera  nos  ennemis,  qui  désolera  nos  eamparncSy 
qui  embrasera  nos  villes,  qui  massacrera  nos  ennnts; 
ou  plutôt  ce  sera  la  Convention,  qui  n'aura  pas 
voulu  retrancher  de  la  société  cet  ennemi  public  ;  et 
la  Convention,  victime  encore  des  malédictions  da 
peuple,  écrasée,  anéantie,  laissera  sa  puissance  aux 
premiers  tyrans  qui  voudront  s'en  emparer.  II  n'est 
qu'un  seul  moyen  pour  éviter  de  si  grands  maux; 
e^est  que  la  Convention,  après  avoir  déclaré  le  &it 
que  Louis  est  coupable,  renvoie  au  peuple  l'applica- 
tion de  la  peine.  (On  murmure.) 

Et  d'abord,  citoyens,  je  vous  fais  ce  dilemme  :  on 
la  nation  vent  que  Lonis  meure,  ou  elle  ne  le  vent 
pas  ?  si  elle  le  veut,  vous  tons,  qui  le  voulez  aussi, 
votre  attente  ne  sera  pas  trompée  ;  si  elle  ne  le  veut 
pas,  de  quel  droit  l'en  verriez- vous  au  supplice,  con- 
tre le  VŒU  de  la  nation  ?  ^observe,  en  second  lieu, 
que  le  sort  de  l'Etat,  c'est-è-dire  le  sort  de  la  liberté, 
peut  dépendre  de  la  solution  de  la  question  que  j'ai 
examinée.  A  la  vérité,  si  le  souverain  décide  la  mort, 
les  prétentions  n'en  seront  pas  moins  les  mêmes; 
mais  les  prétextes  ne  seront  plus  aussi  spécieux  ;  les 
ressources  des  malveillants  seront  moins  assurées; 
enfin,  quels  que  soient  les  événements,  la  Conven- 
tion restera  exempte  de  toute  responsabilité.  Dans  ce 
système,  tontes  les  fartions  s'éteignent,  la  républi- 
que est  a  l'abri  de  la  dissolution. 

Mais,  va-t-on  dire,  comment  le  peuple  pourra-t-il 
prononcer?  L'objection  serait  bonne ,  si  le  délit  res- 
tait à  constater.  Mais  il  ne  s'agira  point  d'examiner 
si  Louis  est  coupable  ;  c'est  la  conscience  de  ses  cri- 
mes qui  élève  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  un 
concert  de  félicitations  en  faveur  de  l'abolition  de  la 
royauté.  Mais,  dit-on  encore,  comment  résumer  les 

guestions?  comment  avoir  un  résultat  constant? 
ette  objection  n'est  pas  de  bonne  foi.  Si  Louis  est 
déclaré  coupable,  il  doit  être  puni.  Est-ce  du  bannis- 
sement? Non  ;  car  Louis  se  rendinit  dans  les  camps 
ennemis ,  et  n'obtiendrait  de  ses  crimes  que  le  droit 
de  consommer  sa  fuite  à  Varennes.  S'il  peut  être  un 
Jour  banni,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  paix,  après  ralEer- 
missement  de  la  liberté. 

Il  n'y  a  que  deux  questions  à  proposer  :  Loub 
mourra-t-il?  Louis  sera-tnl  enferme? Tous  les  inté- 
rêts du  peuple  sont  ménagés  en  les  posant  ainsi; 
l'assemblée,  en  les  résumant ,  ne  fait  à  l'égaid 
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du  peuple  que  ce  que  le  président  fait  tous  les  jours 
à  l*égard  de  la  Convention, 

11  est  une  objection  qui  n*a  de  force  que  par  les 
calomnies  répandues  contre  la  Convention.  Vous 
allez  temporiser,  nous  dit-on,  et  Tintérét  de  TEtat  le 
défend*  Ah!  l'intérêt  de  TEtat  voua  ordonne  de  ne 
pas  compromettre  Texistence  de  la  Convention.  De 
quoi  s'agit-il  ?  de  quelques  semaines  tout  au  plus.  Le 
10  août  «  rAssemblée  législative  a  convoqué  la  Con- 
vention ,  et  le  20  septembre  elle  était  assemblée;  et 
cependant  il  fallait  et  des  assemblées  primaires  et 
des  assemblées  électorales.  En  moins  de  quinze  jours, 
vous  obtiendrez  un  résultat  qui  d^ouera  les  roya* 
listes  et  les  agitateurs. 

Enfin,  citoyens,  il  s'agît  de  Tezistence  de  la  Con- 
vention, du  salut  de  TEtaU  J'ajoute  qu*il  y  va  du 
salut  de  Paris,  Je  n'examine  pas  si  vous  êtes  parfaite- 
ment libres;  cependant,  crovez-vous  qu'il  soit  im- 
possible à  la  malveillance  d*élever  à  cet  égard  quel- 
ques doutes?  Craignez  les  retours  amers  du  peuple 
sur  le  passé.  H  laut  que  Ton  puisse  dire  dans  tous 
les  temps  :  c*est  la  France  entière,  etnon  le  peuple  de 
Paris,  qui  a  jugé  Louis  XVI. 

Joseph  Sers  :  Citoyens,  ie  ne  viens  point  justifier 
Louis  des  crimes  qu'on  lui  impute;  je  ne  viens  point 
vous  apitoyer  sur  son  sort  ;  mais  je  viens  défenore  ce 
que  je  crois  l'intérêt  de  la  libej>te,  le  salut  de  la  pa- 
trie. Quelle  est  la  peine  à  infliger  à  Louis  XVI?  ou 
plntAt,  entre  les  dangers  auxauela  nous  expose  son 
existence  ou  son  supplice,  quel  est  le  moindre?  Si  la 
coalition  des  despotes  doit  prendre  un  nouveau  de- 
gré d'énergie  par  la  mort  de  Louis,  ou  plutôt,  si  le 
retour  de  la  paix  est  le  prix  de  son  existence»  je  ne 
balancerai  pas  à  dire  qu'il  vaut  mieux  conserver  à  la 
vie  un  criminel  dans  l'impuissance  de  vous  noire, 
que  de  livrer  i  une  mort  certaine  des  milliers  d'in* 


tpermis  ,    . 

sera  bien  plus  facile  à  la  malveillance  d*apitoyer  le 
peuple,  d'innocenter  Louis,  et  de  susciter  des  trou- 
bles après  sa  mort,  que  d'égarer  l'opinion,  et  la  re- 
conduire au  despotisme,  si  vous  le  conservez  à  la  vie. 
Selon  moi,  son  existence  n'est  point  un  sujet  de 
crainte,  mais  au  contraire  un  obstacle  au  retour  de 
}a  tyrannie.  Citoyens,  ne  nous  abusons  pas,  presque 
tous  les  Français  accusent  Louis  XVL  II  n  est  pas 
vrai  que  tous  pensent  que  raffermissement  de  la  li- 
berté dépende  oe  sa  morL  Je  dis  plus,  beaucoup  pen- 
sent qu'il  ne  l'a  pas  méritée;  et  pour  dissuader  les 
uns  et  les  autres ,  il  ne  vous  reste  pas  peu  k  Caire,  Il 
faut  d'abord  prouver  aux  uns  qu'avec  un  bomme  de 

Elus,  la  nation  aurait  moins  la  volonté  de  rester  li- 
re qu'avec  un  homme  de  moins.  Pour  guérir  les 
autres,  vous  avez  à  détruire  un  préjuge  d'autant 
plus  difficile,  qu'il  était  plus  généralement  répandu. 
Vous  le  savez,  presque  tous  les  Français  ont  cru  que 
le  roi  avait  le  cœur  bon,  qu'il  ne  oesirait  rien  tant 
(lue  le  bonheur  de  la  nation,  que  les  crimes  qu'on  lui 
impute  sont  moins  dus  à  sa  volonté  qu'à  la  faiblesse 
de  son  caractère,  à  son  intempérance,  et  plus  encore 
à  la  perfidie  d'une  femme  qui  avait  su  le  captiver,  et 
à  celle  de  ses  infâmes  conseillers,  ^ui  agissaient  avec 
d'autant  plus  de  succès  sur  l'esprit  du  roi,  que^ses 
vices  ou  son  défaut  de  caractère  leur  opposaient 
moins  d'obstacles.  On  a  oru  même  que  les  ennemis 
de  la  nation  avaient  fait  servir  à  leurs  projets  liberti- 
cides  jusqu'aux  vertus  d'un  roi.  Voilà,  citoyens,  les 
préjugés  que  vous  avez  à  détruire,  voilà  d'autres 
ennemis  que  vous  aurez  à  combattre  après  sa  mort 
Ces  illusions  sont  dissipées  pour  nous,  mais  le  sont- 
elles  pour  tous  les  Français?  C'est  à  vous  de  pro- 
noncer. 
Mais,  direz-TOus,  conserver  le  roi,  c'est  Touloif 


naturaliser  la  discorde  parmi  nous,  et  peut-être  h 
guerre  civile  en  France.  Pour  connaître  jusqu'à  quel 
point  est  fondée  cette  objection,  il  faut  établir  en- 
core que  le  même  coup  qui  frapperait  Louis  écrase- 
rait les  factieux;  que  les  royalistes  défendent  moins 
l'hydre  de  la  royauté  que  la  personne  du  roi  ;  que 
s*ils  en  avaient  le  pouvoir,  ils  ne  le  sacrifieraient 
point  au  désir  de  ressusciter  la  tyrannie  ;  qu*en  un 
mot  ils  aiment  Louis,  quoiqu'ils  attribuent  a  la  ver- 
satilité de  son  caractère  ce  qu^ils  appellent  leurs 
malheurs  et  la  nerte  de  la  monarchie. 

Si  l'on  a  pu  Êiire  croire,  publier  même,  que  vous 
vouliez  rétablir  la  royauté,  parceque,  fidèles  aux 
principes,  aux  lois  impérieuses  de  i  humanité,  vous 
avez  voulu  garantir  à  Louis  le  libre  exercice  d'une 
défense  légiume,  pensez-vous  que  les  ennemis  de  la 
chose  publique  renoncent  au  projet  de  la  perdre, 
lorsaue  Louis  aura  cessé  d'être?  L'ambition,  qui 
paraît  ici  marcher  de  concert  avec  la  calomnie,  m 

Srescrit-elle  des  bornes  qu'elle  ne  se  permette  pas 
e  franclûr?  Après  Louis,  sou  fils  ne  sera-t-U  pas 
.encore?  car  elle  est  loin  de  ma  pensée  Tadmission  de 
ce  barbare  principe,  de  cet  infâme  machiavélisme 
qui  croit  «  qu'il  est  des  circonstances  qui  forcent 
les  nations  à  voiler  la  sainte  image  de  la  justice,  • 
On  conçoit  bien  la  possibilité  de  pardonner  a  un  cou- 
pable; mais  l'homme  sensible,  l'homme  vertueux, 
croira-t-il  jamais  à  la  nécessité  de  punir  le  fils  des 
crimes  du  père?  Des  raisons  politiques,  d*intérét  gé- 
néral, peuvent  bicncommander  le  pardon  d'un  grand 
criminel  ;  aucune,  j'ose  le  dire,  aucune  ne  saurait 
excuser  une  injustice.  Eh  bien!  son  fils  ne  sera-t-il 
pas  pour  les  méchants  un  prétexte  de  division?  Si 
l'on  a  pu  vous  soupçonner  de  favoriser  un  père  cou- 
pable, vous  épargnera-t-on  davantage  pour  un  fils 
innocent?  Je  suis  naturellement  peu  soupçonneux; 
mais  je  ne  puis  me  garantir  du  soupçon,  lorsque  je 
vois  certains  de  nos  membres  élever  des  doutes  in^ 
jurieux  sur  les  intentions  des  membres  les  plus  purs 
de  l'assemblée,  lorsque  j'ai  vu  les  mêmes  personnes 
servir,  par  des  murmures,  des  interruptions  indé- 
centes, le  système  d'avilir  la  Convention  ;  alors  je 
me  suis  demandé  si  Vienne  et  Berlin  avaient  des  de* 
put&  parmi  nous. 

Il  est  presque  démontré  que  la  mort  de  Louis 
n'enchaînera  pas  la  malveillance;  qu'après  lui,  d'au- 
tres prétendants  sont  là.  S'il  est  vrai  qu'il  est  à 
craindre  que  son  supplice  n'emporte  avec  lui  le  sou- 
venir de  ces  crimes  ;  s'il  est  vrai  que  la  possibilité  de 
faire  nattre  ou  perpétuer  les  troubles  après  sa  mort 
est  plus  probable  que  d'égarer  l'opinion  en  sa  faveur  ; 
s'il  est  a  craindre  que  le  coup  qui  frappera  le  tyran 
ne  ressuscite  la  tyrannie;  et  qu'au  lieu  d'ébranler, 
comme  on  l'a  dit,  il  affermisse  les  trOnes^  je  pense  que 
frapper  Louis,  c'est  donner  à  nos  ennemis  une  preuve 
de  faiblesse,  tandis  que  nous  leur  devons  un  grand 
exemple  de  force  et  de  magnanimité.  Retenons  Louis 
tant  que  les  dangers  de  la  patrie  nous  feront  une  loi 
de  cette  mesure  de  sûreté  générale;  ^près  bannis» 
sons-le  de  la  république,  et  donnons-lui  encore 
de  quoi  traîner  ailleurs  sa  honte  et  ses  remords. 

Il  ne  suffit  pas,  à  mon  avis,  que  notre  cause  toit 
juste,  qu'elle  soit  la  cause  des  peuples  contre  les 
tyrans;  il  faut  encore  forcer  l'Europe,  les  nations,  les 
rois  même,  à  admirer  notre  courage  et  notre  magna- 
nimité: il  faut  nous  montrer  plus  généreux  que  les 
rois;  il  faut  éloigner  de  notre  conduite  jusqu'au 
soupçon  de  la  famlessse,  écarter  de  nous  jusqu'au  ^ 
soupçon  de  l'injustice  ;  il  fiiut  enfin  craindre  de  don- 
ner dfes  armes  à  la  perfidie,  qui  ne  manquerait  pas  de 
les  tourner  contre  nous. 

Cette  opinion  vous  paraîtra  étrange,  8a»&  <ss^&»^x 
lorsque  voua  vous  rappelleres  que  j'av  ^^^'^^^ 
ceux  qui  de  œtte  tribune  ont  appelé  \^  ^^smî*»* 
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des  lois  sur  la  t^te  du  coupable.  Depuis  que  des  con- 
sidérations politiques,  que  je  n*avais  pas  prévues, 
sont  venues  trapper  mes  sens;  depuis  qu'enfin  l'as^ 
semblée  s'est  crue  investie  de  tous  les  pouvoirs,  j'ai 
dû  ne  pas  laisser  échapper  ce  que  je  croyais  être  les 
moyens  de  ramener  la  paix  et  de  conserver  la  li- 
berté; j'ai  cru  ne  devoir  point  mettre  en  balance  la 
mort  d'un  coupable  avec  l'intérêt  de  la  patrie;  j'ai 
dû  craindre  pour  vous  la  calomnie  et  la  perte  de  la 
confiance*  pour  la  nation,  la  perte  de  la  riberté  ;  j'ai 
dû  enfin  changer  d'opinion  :  ai-je  bien  feit ,  ai-je  mal 
fait?  Le  temps  décidera  ;  pour  moi,  je  vous  l'atteste, 
j'ai  satisCait  à  ma  conscience.  Ne  nous  abusons  pas, 
citoyens,  il  n'est  plus  temps  de  se  dissimuler  les  dan- 
gers qui  nous  menacent.  Au  milieu  de  l'immense  po- 
pulation qui  couvre  l'Europe,  à  peine  comptons- 
nous  quelques  véritables  frères.  Quelques  Anglais, 
il  est  vrai,  soupirent  après  la  liberté;  mais  une  cour 
perfide,  un  ministère  astucieux,  prodigue  l'or,  va 
au-devant  des  besoins  de  la  nation,  pour  se  popula- 
riser et  enchaîner  par-là  les  élans  de  ce  peuple  gé- 
néreux à  la  liberté  ;  une  majorité  imposante,  supers^ 
titieusement  attachée  à  sa  constitution,  ou  plutôt 
servilement  dévouée  à  la  cour,  étouffe  les  vœux  de 
ceux  que  la  corruption  n'a  pu  atteindre,  et,  quoique 
spécieusement  neutre,  ne  conspire  pas  moins  contre 
Jious.  La  Hollande  plie  encore  un  front  soumis  sous 
le  sceptre  impérieux  d'une  autre  Antoinette;  et  la 
liberté  de  l'Escaut  pourrait  bien  devenir  funeste  à  la 
liberté  batave.  Pour  des  hommes  intéressés,  l'argent 
est  tout,  et  l'esclavage  rien. 

Quelques  familles  usurpatrices  oppriment  la  li- 
berté helvétique.  La  politique  adroite  du  régent  de 
Stockholm, ou  plutôt  sa  philosophie,  son  humanité, 
font  oublier  à  sa  nation  tes  crimes  des  rois,  et  affer- 
missent le  despotisme.  Le  respect  stupide,  ou  plutôt 
l'idolâtrie  des  Prussiens  pour  leurs  maîtres,  les  rend 
étrangers  à  tout  autre  sentiment.  Une  longue  et  bar- 
bare oppression  a  naturalisé  la  servitude  en  Autriche 
et  en  Hongrie.  Le  fonatique  Espagnol  craint  pour  son 
inquisition,  ses  chapelets  et  ses  coquilles;  l'hypo- 
crisie, la  perfidie  italienne,  pour  ses  églises,  ses 
croix,  ses  images.  La  Pologne  gémit  sous  la  tyrannie 
d'une  femme,  et  se  borne  a  des  vœux.  Le  cabinet  de 
Copenhague  ne  peut  rien  pour  nous  ;  il  peut  tout  pour 
les  rois.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  tableau  rac- 
courci des  dispositions  de  l'Europe  à  notre  égard; 
voilà  les  causes  qui  m'ont  fait  changer  d'opinion 
après  la  responsabilité  terrible  pour  vous,  encore 
plus  pour  la  liberté,  dont  vous  vous  êtes  chargés 
avec  une  légèreté  que  la  postérité  aura  peine  à  croire. 
Si  vous  maintenez  le  décret  par  lequel  vous  avez 
déclaré  que  vous  jugeriez  vous-mêmes  Louis  XVI, 
l'opiné  pour  sa  réclusion  pendant  la  guerre,  et  au 
t)annissement  à  la  paix.  Je  demande  que  le  peuple 
souverain  ratifie  votre  jugement  en  assemblées  pri- 
maires et  de  communes. 

Babbaroux  :  Nous  portons  tous  dans  nos  cœurs  la 
haine  de  la  royauté;  mais  lorsque  nous  allons  juger 
celui  qui  s^appelait  le  roi  des  Français,  n'oublions 
pas  que  nous  jugeons  un  homme.  Ici  nous  ne  som- 
mes pas  les  frères,  les  amis  des  malheureux  citoyens 
assassinés  sur  la  place  du  Carrousel  ;  nous  sommes 
les  organes  de  la  justice  éternelle  ;  les  nations  qui 
nous  contemplent  nous  jugeront  aussi,  et  l'histoire 
écrira  toutes  nos  opiuions. 

Les  défenseurs  ue  Louis  Capet  ont  surtout  argu- 
menté de  l'inviolabilité  que  la  constitution  accor- 
dait au  roi  ;  ils  ont  aussi  contesté  les  crimes  qui  lui 
sont  imputés  dans  l'acte  énonciatif.  Je  yenst  que 
leurs  arguments  n'ont  pas  détruit  cette  vérité,  que 
rinviolanilité  n'était  applicable  qu'aux  actes  de  la 
royauté,  et  non  aux  attentats  de  la  tyrannie.  Je  pense 
encore  que  les  crimes  dont  Louis  Capet  est  prévenu 
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restent  dans  lenr  intégrité,  si  Von  en  excepte  pent- 
étre  quelques  faits  particuliers  sur  lesquels  il  peut 
bien  se  justifier  sans  qu'on  puisse  pourtant  en  tirer 
cette  conséquence,  qu'il  n  a  pas  été  conspirateor  - 
contre  son  pays  ;  car  toutes  ses  actions,  depuis  l'oa- 
ture  des  Etats-Généraux  jusqu'au  10  août  1703,  at- 
testent cette  conspiration.  Ainsi  j'ai  la  conviction 
intime  que  Louis  uipet  est  coupable  ;  mais  je  ne  suis 
pas  moins  d'avis  qu^l  faut  réfuter  solennellement  la 
plaidoirie  de  ses  défenseurs,  non  pour  nous,  mais 

Kour  les  peuples  voisins,  mais  pour  la  postérité. 
les  commettants  m'ont  donné  le  pouvoir  de  juger 
le  ci-devant  roi  ;  ils  ne  m'ont  pas  dit  de  l'assassiner, 
et  je  ne  veux  pas  que  sa  mort  soit  seulement  la  mort 
d'un  individu,  mais  la  mort  de  la  royauté.  Vous 
l'approuverez  par  le  soin  que  nous  prendrons  de 
constater  que  la  race  des  rois  est  malraisante  ;  que 
leurs  serments  sont  des  trahisons,  et  leurs  préten- 
dus bienfaits  des  attentats  contre  la  liberté  des 
peuples. 

J  ai  donc  à  regretter  aussi  que  la  rapidité  qu'on  a 
apportée  dans  cette  discussion  ne  mepermette  pas  de 
reluter  complètement  la  défense  de  Louis  Capet 
C'est  une  tâche  dont  je  me  fusse  honoré  ;  mais  d^u- 
tres  rappelleront  les  faits;  je  vais  me  borner  à  com- 
battre les  prétendus  principes  constitutionnels  invo- 
qués dans  cette  défense. 

J'ai  parcouru  les  lois  des  peuples  ;  partout  j'ai  In 
ce  commandement  de  la  nature  :  Tû  ne  iueroê  potnl  ; 

Sartout  j'ai  trouvé  que  les  sociétés  qui  s'étaient 
onné  des  chefis  leur  avaient  imposé  cette  condition  : 
Tu  ne  serai  point  un  iyran,  tu  ne  trahirai  point. 
Je  n'ai  vu  nulle  part  que  les  rois,  institués  dans  leur 
origine  pour  être  les  conservateurs  de  la  vie  de  tous, 
eussent  le  privilège  d'assassiner  sans  être  soumis  à 
la  loi  qui  punit  les  assassins,  et  que  les  trahisons, 
l'oppression,  la  corruption  qui  ont  divisé  les  hom- 
mes, et  les  brigandages,  qui  sont  le  résultat  des 
guerres  civiles,  fussent  des  vertus  royales  ou  des  ac- 
tions que  le  glaive  de  la  justice  ne  pouvait  pas  at- 
teindre. La  tyrannie  a  bien  pu,  dans  quelque  coin  de 
la  terre,  exercer  ce  funeste  pouvoir  ;  mais  elle  ne  l'a 
pas  réduit  en  code  pour  l'offrir  à  l'adoration  des  peu- 
ples, et  ceux-ci  ont  toujours  conservé  contre  leurs 
tyrans  le  droit  de  repKsailles.  Serait-il  donc  vrai 

aue  les  Français  du  XVlIlo  siècle,  ivres  de  l'amour 
es  rois,  ou  tremblants  de  la  loi  martiale,  eussent  ac- 
cordé à  Louis  Capet  la  prérogative  de  trahir  impu- 
nément le  peuple  qui  le  comblait  de  bienfaits,  et  d'é- 
{;or^er  de  sa  main,  si  tel  avait  été  son  plaisir,  tous 
es  individus  de  la  société? 

J'ouvre  la  constitution  de  1791.  Elle  déclare  fa 
personne  du  roi  invioUble  et  sacrée  ;  mais  elle  ne  dit 
pas  qu'il  est  permis  au  roi  de  commettre  tous  les  cri- 
mes qui  dégradent  l'espèce  humaine.  Quel  homme 
eût  osé  rédiger  une  pareille  loi?  Quelle  assemblée 
d'esclaves  eut  pu  la  délibérer,  et  quel  peuple  s'y  fût 
jamais  soumis?  L'inviolabilité  constitutionnelle  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'atx  actes  de  la  royauté  ;  elle 
n'abrogeait  pour  le  roi  ni  les  lois  naturelles,  qui 
lient  é^lement  tous  les  hommes,  ni  les  lois  civiles, 
qui  sont  des  conditions  consenties  par  la  majorité  el 
imposées  à  tous  les  membres  de  l'associatioa.  Loin 
donc  que  les  défenseurs  du  roi  puissent  argumenter 
de  ce  que  la  constitution  n'a  pas  exprimé  les  limites 
qu'elle  donnait  à  l'inviolabilité  rovale,  il  est  incon- 
testable néanmoins  que  le  silence  de  la  constitution 
laisse  subsister  dans  toute  sa  force  la  loi  naturelle  et 
la  loi  civile.  Si  l'on  avait  eu  le  pouvoir  d^v  déroger, 
si  l'on  avait  ainsi  voulu,  il  eût  fallu  que  la  dmgih 
tion  fût  expresse.  La  constitution  aurait  dû  pronon- 
cer qu'elle  reconnaissait  dans  le  roi  un  élre  supérieur 


à  i'espècç  humaine,et  parconséqueat  iojugeable  par 
les  lois  ^  hommesi  4ns  kuMBi  vêoie  oà,  s*éoar- 
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tant  des  limites  de  la  royauté,  il  aurait  a^i  comme 
individu.  Tant  d*absurditcs  n'entrent  pas  dans  l'idée 
d'un  être  raisonnable,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
un  seul  homme  sur  la  terre  qui,  examinant  de  bonne 
foi  cette  question,  ne  reconnaisse  que  Tinriola- 
bilité  d'un  roi  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes  de  la 
royauté. 

Ils  avaient  voulu  constituer  une  monarchie  ;  ils 
avaient  donné  à  leur  roi  une  grande  puissance,  de 
grandes  richesses;  dès-lors  l'inviolabilité  avait  été 
nécessaire  ;  car  il  était  facile  de  concevoir  que  l'appât 
d'une  pareille  place  eût  communément  amené  l'agi- 
tation dans  rempire,si  la  royauté  eût  été  élective  et 
la  personne  du  roi  non  inviolable.  La  constitution 
établissait  un  corps  législatif.  L'usurpation  des  pou- 
voirs est  une  passion  propre  à  toutes  les  corpora- 
tions. La  prérogative  royale  était  le  frein  qu'on  op- 
posait à  cette  tendance.  11  devait  en  résulter,  dans 
ridée  des  architectes,  un  équilibre  de  pouvoirs,  du- 
quel devait  naître  le  bonheur  social  ;  mais  an  vrai, 
ce  système  d'organisation  ne  pouvait  qu'amener  l'i- 
nertie du  gouvernement  par  les  volontés  diverses 
des  pouvoirs  constitués ,  ou  l'asservissement  do  peu- 
ple par  la  corruption  des  hommes  exerçant  le  pou- 
voir législatif.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable 
que  toutes  ees  institutions  avaient  pour  but  Tordre 
social.  Ce  n'était  pas  pour  avoir  un  tvran  qu'on  in- 
stituait un  roi.  On  n'établissait  pas  dans  sa  famille 
l'hérédité  du  trûne  pour  la  constituer  propriétaire 
du  sol  et  des  personnes  des  Français.  On  ne  donnait 
pas  au  premier  fonctionnaire  public  Tinviolabilité 
pour  qu'il  violât  lui-même  tous  les  droits  des  hom- 
mes, toutes  les  lois  du  ciel  et  de  la  terre î... 

S'il  est  donc  vrai  que  Louis  Capet  fut  un  ijr^n  ;  si, 
regardant  les  Français  comme  des  esclavej,  il  soule- 
vait contre  eux  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
pour  les  ramoner  au  joug  de  la  servitude  dont  ils  au- 
raient pu  s'affranchir,  parceque  le  despotisme  est  nn 
état  de  force  qui  ne  constitue  pas  un  droit  ;  s^l  fut  lâ- 
chementingratenversunpeunlequideuxfbis lui  avait 
pardonné  aes  crimes  dignes  ae  mort  ;  s'il  viola  et  les 
droits  qu'il  avait  reconnus,  et  les  serments  qu'il  avait 
solennellement  prêtés;  s'il  ne  se  servit  de  la  loi  dont 
l'exécution  lui  était  confiée  oue  pour  tourmenter  la 
société  ;  s'il  fomenta  partout  la  rébellion  et  la  guerre 
civile;  s'il  provoqua  par  sa  résistance  personnelle  ces 
résistances  à  la  volonté  générale,  qui,  manifestées 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  ont  nécessité  ces 
actes  arbitraires  qui  rendront  si  affligeante  l'histoire 
de  notre  révolution  ;  s'il  est  vrai  qu  il  n'y  a  pas  eu 
sur  nos  frontières,  au  sein  de  l'empire,  dans  nos  co- 
lonies lointaines  et  sur  la  place  du  Carrousel,  une 
seule  goutte  de  sang  versée,  qui  ne  l'ait  été  par  la  vo- 
lonté de  ce  roi  également  assassin  des  patriotes  et 
des  aristocrates,  des  Français  et  des  Autrichiens  ;  si 
nous  l'avons  surpris  creusant  de  sa  propre  main  le 
tombeau  de  la  liberté,  pense-t-on  qu'il  puisse  échap- 
per a  la  peine  de  tant  de  crimes  par  une  inviolabilité 
dont  l'institution  eut  pour  objet  le  bonheur  du  peu- 

Î»le,  et  non  sa  destruction  ;  et  qui,  limitée  essentiel- 
ement  aux  actes  de  la  royauté,  ne  peut  rendre  sans 
effet  et  les  mouvements  de  l'âme  qui  font  détester  les 
forfaits,  et  les  lois  de  toutes  les  sociétés  qui  com- 
mandent de  les  punir? 

Vainement  les  défenseurs  de  Louis  Capet  ont-ils 
voulu  étayer  le  système  de  l'inviolabilité  absolue  par 
cet  article  de  la  constitution  :  Après  Vabdieaiion  ex- 
presse ou  légale^  le  roi  sera  dans  la  classe  des  et- 
toyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux 
pour  Us  actes  postérieurs  à  son  abdication.  Cet  ar- 
ticle ne  peut  être  considéré  isolément,  parcequ'il 
n'est  qu'une  conséauence  de  trois  autres  articles  qui 
fixent  les  cas  où  l'abdication  est  acquise.  Or,  comme 
dans  ceux-ci  il  n'est  question  que  de  la  rétractation 


du  serment,  d'une  entreprise  contre  la  nation  à  la 
tête  d'une  armée  ennemie,  et  de  la  sortie  du  royaume, 
il  en  résulte  que  l'article  cité  n'est  applicable  qu'à 
ces  mêmes  cas.  Si  donc  le  ci-devant  roi  a  commis 
d'autres  crimes;  si,  par  exemple,  ù  a  fomenté  la 
guerre  civile  dans  l'Etat,  comme  il  n'y  a  pas  à  cet 
^rd  d'abdication  prononcée,  il  n'y  a  pas  lieu  par» 
conséquent  à  l'application  de  l'article  qui  est  une 
conséquence  de  l'abdication.  Une  faut  plus  examiner 
alors  SI  le  roi  doit  rentrer  dans  la  classe  des  citoyens, 
puisque  la  constitution  n'a  pas  dit  qu'il  fût  au-dessus 
de  cette  classe  ;  là  se  trouvent  les  limites  de  la  pré- 
rogative royale  et  l'explication  de  ce  principe  ga- 
ranti par  l'ancienne  constitution  :  /{ n'y  a  plus  pour 
aucune  partie  de  la  nation  ni  pour  aucun  individu 
aucun  priffilége  ni  exception  eCu  droit  commun  de 
tous  les  Français, 

D'un  autre  côté,  s'il  est  vrai  que  le  roi  après  l'ab» 
dication  peut  être  jugé  comme  les  autres  citoyens, 
c'est-â-dire  par  les  tribunaux  qui  lui  étaient  aupa- 
ravant subordonnés,  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'avant 
l'abdication  et  hors  des  cas  où  elle  est  encourue,  le 
roi  ne  soit  pas  jugeable  par  la  nation  assemblée,  ou 
par  ses  représentants.  Cette  exception  aux  lois  com- 
munes n'est  exprimée  nulle  part.  On  lit  au  contraire 
dans  la  constitution,  au  chapitre  même  de  la  royauté, 
qu'il  n'^  a  point  en  Frunce  d'autorité  supérieure  à 
celle  de  îa  loi;  d*où  il  est  fhcile  de  conclure  que  la 
loi  qui  défend  le  meurtre,  les  conspirations  contre 
l'Etat,  doît  frapper  le  M  comme  tout  antre  citoyen. 
On  y  lit  encore  que  Ta  souveraineté  de  la  nation  est 
inaliénable;  et  certes  elle  eût  été  aliénée,  si  l'un  de 
ses  agents  pouvait  lui  contester  le  droit  d'examiner 
sa  conduite,  Mon,  le  système  de  l'inviolabilité  ne 
peut  être  soutenu  par  le  tyran  lui-même.  Comment 
en  effet  Lonis  XVI  oserait-il  vous  dire  :  Je  vous  ai 
trahis,  l'ai  soulevé  contre  vous  lespuissancesdel'Eu* 
rope,  jaisuisdté  dans  votre  sein  la  guerre  civile; 
j'ai  commandé  de  vous  assassiner:  arrêtez,  je  suis 
inviolable.  Inviolable!  Non,  la  loi  te  condamne,  car 
la  nature  te  défendait  de  t'abreuver  du  sang  humain; 
et  le  peuple  français,  en  te  nommant  son  roi,  ne  t'a- 
vait |>as  constitue  pour  être  son  a^assin.  Il  n'y  a  pas 
d'inviolabilité  pour  la  tyrannie,  et  les  briganos  cou- 
ronnés ne  peuvent  pas  excfper  des  bienfaits  du  peu* 
pie  pour  se  soustran^  au  glaive  de  la  justice,  qui, 

Slanant  sur  toutes  les  têtes,  doit  abattre  aussi  celles 
es  rois. 

Ainsi  l'on  ne  trouve  daniida  constitution  de  1791 
aucune  disposition  dont  on  puisse  àmfmenter  pour 
prouver  qu'il  n'y  avait  pour  Louis  Capet  ni  loi  na- 
turelle, ni  loi  civile.  Ses  défenseurs  ont  bien  cité 
les  opinions  de  quelques  membres  de  l'Assemblée 
constituante  ;  mais  qu  importe  les  opinions  de  quel- 
ques valets  de  la  cour?  c  est  le  texte  de  la  loi  que 
nous  devons  consulter,  et  non  les  perfides  commen- 
tateurs. Or,  le  texte  ne  dit  pas  que  le  roi  peut  com- 
mettre impunément  tous  les  mmes.  Si  cette  dispo- 
sition eût  existé,  il  m'eût  été  facile  de  prouver  qu'une 
loi  qui  renverse  toutes  les  idées  du  juste  et  de  l'in- 
juste ne  peut  pas  elle-même  être  une  loi,  et  qu'une 
constitution  est  nulle,  qui  consacre  la  tyrannie.  Si 
nous  remontons  maintenant  à  l'institution  de  l'in- 
violabilité, nous  trouvons  qu'elle  fut  établie  pour 
préserver  le  roi  des  atteintes  usurpatrices  du  corps 
législatifet  dés  passions  des  individus;  mais  comme 
l'inpeccabilité  d'un  roi  était  pour  ceuxi-mêmes  qui 
créèrent  cette  étrange  fiction  une  erreur  contre  la- 
quelle l'histoire  de  tous  les  peuples  et  l'éducation 
.  de  tous  les  rois  déposaient  fortement  ;  comme  ils  re- 
connaissaiefnt  qu'un  roi  pouvait  devenir  un  tyran  el 
opprimer  la  liberté  de  son  pays,  ils  imaginèrent  de 
placer  à  côté  du  roi  constitutionnel  de  ^\:«^^r.  ,^s»^ 
agents  responsables,  sans  le  concours  Ae^sj^^^^'^^ 
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pouvait  agir,  et  qui  devaient  payer  de  leurs  têtes  ses 
attentats  s'ils  concouraient  à  les  faire  exécuter.  Ce 
système  de  gouvernement,  quelque  bizarre  qu'il  fût, 
présentait  au  moins  cet  avantage  que  le  roi,  s*il 
avait  religieusement  observé  les  formes  constitu- 
tionnelles auxquelles  il  s*était  soumis,  aurait  été 
dans  rimpuissance  de  faire  le  mal,  ou  ne  l'aurait 
jamais  fait  que  de  concours  avec  un  de  ses  agents 
qui  en  aurait  supporté  la  peine*  Or,  comme  on  ne 
pouvait  pas  supposer  qu*un  ministre  exposât  légè- 
rement sa  tête,  on  espérait  diminuer  par  les  pré- 
cautions la  masse  des  attentats  inséparables  de  la 
rovauté  ;  du  moins  on  supportait  plus  patiemment 
ridée  du  malheur  public,  par  l'espérance  de  la  pu- 
nition qui  devait  frapper  le  ministre  responsable, 

Qu'est-il  arrivé?  Louis  XVI  s*est  soustrait  à  ces 
formes  embarrassantes,  et  seul  il  a  marché  directe- 
ment au  crime. 

Demandez-lui  quel  était  son  agent  responsable 
lorsqu'il  soulevait  les  puissances  de  l'Europe,  et  les 
appelait  à  envahir  notre  territoire  pour  y  rétablir  le 
despotisme  et  les  brigandages  ? 

Demandez-lui  quel  éUit  sou  agent  responsable 
lorsqu*il  organisait  la  guerre  cinle  dans  rmtérieur 
de  l'empire,  lorsqu'il  encourageait  les  rebelles  d'Ar- 
les, protégeait  les  conspirateurs  de  Jalès,  soulevait 
Paristocratie  d'Avignon  et  du  Comtat,  fomentait 
partout  les  troubles  religieux,  et  commandait  la  tra< 
nison  dans  nos  armées  et  dans  nos  places  frontières  ? 

Enfin,  demandez-lui  (car  Je  veux  détourner  vos 
yeux^  •  ''   "^      '      ^   ""'  ^'^"^  — 

««cnl 

Clermont  qu' 
puissance  ;  ce  qui,  très  certainement,  est  un  aveu  de 
la  conspiration  écrite  de  sa  propre  main.  Ah  I  qu*îl 
est  loin  de  pouvoir  vous  repondre  !  Louis  XVI  eut 
constamment  deux  ministères  ;  l'un  était  chargé  de 
l'exécution  des  ordres  ostensibles;  l'autre  donnait  et 
fiEiisait  exécuter  ses  ordres  secrets.  On  en  a  trouvé  la 

Sreuve  dans  le  portefeuille  de  Bertrand  et  dans  une 
es  lettres  de  Bouille,  qui  fait  mention  d'un  sieur 
Heymann,  envoyé  en  Prusse  pour  le  service  du  roi| 
et  payé  par  le  roi  :  or,  le  dernier  ministèie  n'étant 
pas  avoué,  n'était  pas  responsable.  C'était  une  réu- 
nion de  conspirateurs,  dont  le  roi  était  le  chef;  la 
loi,  si  elle  les  eût  atteints,  n'aurait  pu  les  frapper  que 
comme  ennemis  de  l'Etat,  et  non  comme  ministres; 
il  est  donc  vrai  que  Louis  Capet,  dans  les  principaux 


d'an  lorité  supérieure  à  celle  delà  loi;  si  donc  elle 
ne  trouve  pas  les  agents  qui  devaient  carantir  les  ac- 
tions du  roi.  parcequ'elles  ont  été  mtes  sans  leur 
concours,  elle  doit  frapper  le  roi.  Car  Louis  XVI  est 
nécessairement  accusable  pour  tous  les  actes  dont 
CD  ne  peut  charger  ses  agents. 

Ainsi  je  trouve,  dans  l'mstitution  même  de  Tinvio- 
labilité ,  la  preuve  que  Louis  Capet  n'est  pas  invio- 
lable pour  les  actes  dont  il  s'agit. 

J'ai  déjà  prouvé  que  cette  inviolabilité  n'avait  été 
oppliquee  qu'aux  actes  de  sa  royauté,  et  non  aux  cri- 
mes de  sa  tyrannie,  et  que  dès-lors  que  la  constitu- 
tion n'avait  pas  expressément  déroge  en  faveur  du 
roi  à  toutes  les  lois  naturelles  et  civiles,  il  en  résul- 
tait que  le  roi  y  était  soumis  comme  les  autres  ci- 
to^rens,  sauf  les  trois  exceptions  à  la  loi  civile,  expri- 
mées dans  l'acte  constitutionnel. 

11  faut  maintenant  démontrer,  pour  saper  entière- 
ment le  système  des  défenseurs  de  Louis  Capet,  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  pour  lui  de  constitution,  parcequ'il 
a  constamment  protesté  contre  elle  par  ses  actions, 
et  que  depuis  longtemps  il  était  censé,  par  hi  consti- 
tution, avoir  abdiqué  la  oottronne«  de  manière  qu'a- 


vant le  10  août  il  était  déjà  dans  la  olasse  des  simples 
citoyens,  et  parconséqueut  soumis  Comme  eux  à 
toutes  les  lois  de  l'Etat.  Je  sais  que  plusieurs  de  met 
collègues  sont  prêts  à  traiter  ces  questions,  et  je 
leur  laissa  cette  tâche  à  remplir. 

Lbquinio  ;  Avant  d'entrer  dans  la  discussion  au 
fond,  je  crois  devoir  relever  une  proposition  avancée 

fiar  Lanjuinais  ;  car  elle  me  paraît  importante  au  sa- 
ut  de  tous  les  peuples.  C'est  d'ici  que  se  fait  enten* 
dre  partout  la  voix  qui  doit  rendre  un  jour  la  liberté 
aux  nations  esclaves,  et  ce  serait  devenir  coupable 
envers  elles  que  de  laisser  se  répandre  des  idées  qui 
pussent  leur  nuire.  Lanjuinais  vous  a  dit  qu'il  aime' 
r^t  mieux  mourir  même  $oue  U  fer  d'un  tyran,  que 
déjuger  un  iyran  eane  observer  lee  formée.  Et  moi 
je  dis  qu'une  pareille  maxime,  énoncée  générale- 
ment, est  une  maxime  liberticiae.  Quant  a  moi,  je 
déclare  ici.  pour  Tiastruction  du  genre  humain,  que 
l'assassin  a  un  tyran  a  bien  mérite  des  peuples  ;  et  si 
de  cette  main  je  pouvais  les  assassiner  tous  d'un  seul 
coup,  je  n'y  manquerais  pas» 

Dire  que  je  fins  l'application  de  ce  principe  à  la 
cause  de  Louis,  ce  serait  me  calomnier;  il  est  dans 
vos  mains,  il  est  prisonnier;  dès-lors  même,  quelque 
tyrannie  qu'il  ait  dû  exercer,  sa  faiblesse  actuelle  le 
rend  respectable  pour  la  nation,  qui  a  le  droit  de  le 
punir  légalement. 

Je  passe  donc  à  rezameo  de  son  affaire^  Sans  doute 
que,  malgré  Lercear.  et  les  faux  calculs  de  Lanjui- 
nais, l'on  ne  prétend  pas  mettre  cette  cause  en  parai* 
lèle  avec  celles  qui  sont  soumises  à  la  décision  des 
tribunaux  o|rdiiiairiis:danscecas«  il  serait  impossi- 
ble de  juger  Louis  en  France,puisque  chaque  dtoyea 
étantint&easë  au  jugement  du  tyran,  tous  les  Fran- 
çais pourraient  être  récusés;  vous  ne  pourriez  donc 
remplir  la  forme  la  plus  indispensable  dans  les  causes 
humaines,  et  dès-lors  le  tvran  échapperait  à  la  juste 
peine  que  «méritent  ses  forfaits.  Vous  envisagerez 
donc  cette  cause,  ainsi  que  vous  le  devez,  en  repré- 
sentants du  souverain,  et  non  pas  en  misérables  foi^ 
malistes. 

Louis  avait  toute  puissance  et  tout  moyen  d'arrê- 
ter, par  une  contenance  ferme,  et  les  complots  des 
conspirateurs,  et  l'émigration  des  mécontents,  et  la 
ligue  despuissances  étrangères  contre  la  France.  11 
avait  jure  le  maintien  de  la  liberté;  s'il  l'avait  voulu 
réellement,  s'il  s'était  prononcé  comme  il  le  devait 
en  faveur  de  cette  cause,  il  ne  serait  demeuré  aucun 
espoir  aux  partisans  de  la  tyrannie,  et  jamais  vous 
n'auriez  eu  personne  à  comrattre. 

Le  défenseur  de  Louis  nous  a  fait  envisager  comme 
le  plus  grand  des  crimes  de  la  part  de  Louis  le  cas 
oii  il  serait  allé  se  placer  a  la  tête  d'une  armée  enne- 
mie. Je  nie  formellement  ce  nrincipe  :  le  plus  grand 
des  crimes,  à  mes  yeux,  est  oe  trahir  sourdement  la 
chose  publique  ;  c'est  d'avoir  l'air  d'être  le  défienseur 
de  la  patrie,  pendant  qu'on  la  livre  aux  ennemis  du 
dehors;  c'est  d'avoir  Tair  de  vouloir  la  liberté  tandis 
que  l'on  protège  ses  destructeurs:  c'est  de  se  dispo- 
ser en  apparence  à  repousser  les  nostilités  des  bar- 
bares, et  de  tout  arranger  pour  qu'ils  triomphent; 
c'est  de  paraître  s'opposer  aux  conjurés ,  et  oe  leur 
laisser  tous  les  moyens  de  succès. 

Mois  quand,  au  reste,  vous  n'auriez  à  accuser  que 
le  ministiTe  de  l'inertie  criminelle  qui  a  failli  livrer 
la  France  aux  Autrichiens,  en  serait-il  de  même  de  la 
journée  du  10  août?  Est-ce  une  disposition  mimstc- 
riellcque  le  rassemblement  extraordinaire  des  Suisses 
et  des  chevaliers  du  poignard  dans  le  château  de 
Louis?  Est-ce  une  disposition  ministérielle  que  l'a- 
gression de  ces  satellites  armés  du  despotisme ,  qui , 
après  avoir  fraternellement  embrassé  les  patriotes, 
les  ont  trahis  si  cruellement,  en  tirant  dessus?  Qui 
aurait  donné  de  pareils  ordres,  si  ce  n'est  le  tyran? 
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Et  s*i1  ne  les  eût  pas  donnes,  ne  serait-il  pas  encore 
assez  coupable  de  n*aToir  pas  donné  des  ordres  con- 
traires, ae  n*ayoir  pas  anéanti  cette  scène  malheu- 
reuse, comme  il  le  pouvait,  d*un  seul  mot? 

On  vous  a  parlé  de  Tappel  au  peuple,  et  Ton  vient 
«Pemployer  des  raisonnements  fort  étendus  pour  le 
justifier  ;  je  ne  puis  refuser  justice  aux  bonnes  inten- 
HoM  et  aux  talents  de  celui  qui  les  a  développés, 
mais  je  n*en  soutiens  pas  moins  que  c'est  une  erreur  ; 
je  vais  plus  loin  encore,  et  je  dis  que  c'est  le  piège  le 
plus  grossier,  dans  lequel  voudraient  vous  faire 
tomber  les  ennemis  de  fa  liberté,  les  fanatiques  et 
les  traîtres,  afin  d^éterniser  cette  affaire  et  d'exciter 
ensuite  partout  le  trouble  et  les  divisions.  L'on  sent 
qu'une  pareille  mesure  mènerait  directement  à  la 
guerre  civile,  et  c'est  ce  que  veulent  ceux  qui  n'ont 
pu  réussir  dans  leurs  autres  moyens,  et  ce  qu'opére- 
rait inévitablement  cette  marche  injusteautantqn'im- 
politique.  Le  peuple  vous  a  donné  tout  pouvoir,  il 
vous  a  chargés  de  faire  tout  ce  qui  est  utile  à  son  sa- 
lut et  à  sa  liberté  ;  il  importe  an  salut  du  peuple  que 
le  tyran  soit  promptement  jugé  ;  il  importe  que  vous 
sauviez  le  peuple  lui-même  du  précipice  oh  vou- 
draient le  jeter  ses  perfides  ennemis,  qui  Sont  encore 
en  grand  nombre  autour  de  vous,  qui  fourmillent 
dans  Paris,  et  qui  se  trouvent  même  répandus  en 
tant  de  lieux,  dans  la  république.  (Des  applaudisse- 
ments partent  de  l'une  des  extrémités  de  ta  salle  ;  ils 
sont  aussitôt  suivis  de  ceux  des  tribunes.) 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  Tordre  les  membres 
qui  applaudissent  au  mépris  du  règlement ,  et  les 
tribunes  au  respect  qu'elles  doivent  a  la  Convention 
nationale.  (Les  applaudissements  d'une  cinquantaine 
de  membres  de  Tune  des  extrémités  continuent.  — 
Ceux  des  tribunes  redoublent  de  violence.  —  L'is- 
semblée  presque  entière  se  lève;  ses  mouvements 
expriment  l'indignation.  —  Manuel  demande  à  fbire 
une  proposition  d'ordre.)  Ce  n'est  pas  un  individu, 
ce  n'est  pas  un  simple  membre  del  assemblée  qui  a 
parlé,  lorsque  dans  cette  extrémité  de  la  salle  (mon- 
trant l'amphithéâtre  du  ci-devant  côté  gauche)  j'ai 
défendu  à  un  petit  nombre  de  membres,  au  nom  de 
l'assemblée  entière  qui  m'a  chargé  de  fhire  la  police, 
de  troubler  la  séance  par  des  applaudissements,  et 
lorsque  je  les  ai  priés  de  donner  aux  citoyens  des  tri- 
bunes l'exemple  du  silence.  Je  déclare,  au  nom  de 
la  patrie,  au  nom  de  l'autorité  qui  m'est  confiée,  an 
nom  de  la  force....  (violents  murmures  dans  une  ex- 
trémité et  dans  les  tribunes.  —  Un  membre  se  lève 
et  recommence  d'applaudir...  et  aussitôt  les  tribunes 
de  retentir  d'applaudissements  et  d'acclamations  tu- 
multuaires  et  prolongées.  —  Le  président  veut  faire 
entendre  sa  voix;  elle  se  perd  dans  le  tumulte.  11 
agite  la  sonnette.  —  Le  signal  de  Tordre  est  couvert 
par  les  battements  de  mains  et  par  le^  clameurs.) 

L'assemblée  presque  entière  est  levée.  —  Un  cri  géné- 
ral se  fait  entendre  :  Notu  sauroni  faire  retpecter  ta  di» 
gnité  de  la  nation  ! 

Une  centaine  de  membres  de  Textrémité,  jusque-là  si- 
lencieuse, descendent  sur  le  parquet  et  s'avancent  en  tu- 
multe vers  Textrémité  opposée.  —  Lonvet  et  Barbaroux 
marchpnt  à  leur  tête.  Noue  voutong  avoir  raison  de  ce  «caii- 
date!  s'écrient*ils. 

Le  président  se  couvre.  —  L'assemblée  se  reforme  en 
silence.  —  Tous  les  membres  sont  découverts.  -^  Le  plus 
profond  silence  r^gne  dans  la  salle. 

Le  Président  :  La  chose  publique  a  étrangement 
souffert;  il  n'y  a  plus  ni  assemblée  politique  ni  li- 
berté, si  les  représentants  de  la  minorité  s'élèvent 
contre  la  majorité.  Je  déclare,  et  je  m'adresse  à  tous« 
je  déclare,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  la  force 
de  la  majorité  des  citoyens  de  la  république,  que  je 
ferai  respecter  la  Convention  nationale,  parceque 
tous  leurs  vœux  et  leurs  espérances  sont  ici.  (Des  ap- 
plaudissements s'échappent  de  Tassemblée  et  des 
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tribunes.)  Le  règlement,  qui  est  la  volonté  générale^ 
défend  tout  signe  d'approbation  et  d'improbation 
aux  représentants  du  peuple  qui  siègent  ici,  comme 
aux  citoyens  des  tribunes.  Non,  je  ne  laisserai  pas 
dégrader  Tautorité  qui  m'est  confiée  ;  je  ferais  cou- 

fiable  si  je  laissais  flétrir,  avilir  la  loi  qui,  faite  par 
a  majorité  des  volontés,  est  toujours  censée  être 
l'expression  de  la  volonté  de  tous.  Comment  le  peu- 
ple la  respecterait-il,  si  les  législateurs  eux-mêmes 
ne  la  respectent  pas?  Discutez  librement;  qu*aucune 
crainte,  qu'aucune  considération  personnelle  n'in-  \ 
fluence  les  opinions;  mais  qu'on  ne  fasse  pas  de  nosl 
séances  des  jeux  scéniques;  mais  que  chaque  mem- 
bre intervienne  de  tous  ses  efforts  pour  faire  respeo- 
ter  la  volonté  de  la  majorité.  Celui  qui  s'élève  contre 
l'expression  de  la  volonté  générale  est  coupable  de 
tyrannie  et  de  lèse-nation  ;  et  dans  ce  moment  même . 
ne  vous  occupez-vous  pas  de  punir  le  tyran?  Je  rap- , 

Ï»elle  le^  membres  qui  ont  applaudi  et  qui  ont  violé 
e  règlement,  je  les  rappelle  a  Tordre,  et  je  donne  la 
parole  à  Leqmnio,  pour  achever  son  opinion.  Après 
qu'il  aiu>a  parlé,  la  séance  sera  levée. 

Mahuel  :  Je  demande  Timpression  du  procès-ver- 
bal de  cette  séance. 

LsGEifDRE  :  Je  demande  à  dénoncer  un  membre 
qui  a  provoqué  les  tribunes. 

Chambon  :  Il  est  temps  que  Ton  sache  que  la  Con- 
vention est  absolument  méprisée  ;  il  est  temps  que  la 
république  élève  sa  voix,  et  qu'elle  fasse  connaître 
sa  souveraineté  à  ces  citoyens  des  tribunes  qui  ne  se 
montrent  rien  moins  que  républicains  et  amis  de  la 
liberté;  mais  les  hommes  qui  provoquent  le  désordre 
sont  encore  plus  coupables.  Je  dis  que  c'est  sur  ces 
hommes  qn'il  est  temps  de  fixer  la  république  en- 
tière. (Fn  grand  mombrt  de  voix  :  Oui,  oui.  J  Je  dis 
donc  que  je  demande  Tenvoî  du  procès- verbal  et  du 
discours  du  président  à  tous  les  départements.  Je  de< 
mande  qu*on  punisse  tous  les  membres  rebelles  à  la 
voix  du  président. 

Lbgbndiib  :  Je  demande  que  le  membre  qui  a 
donné  le  signal  des  applaudissements  aux  tribunes» 
après  la  défense  du  pr&ident,  soit  rappelé  à  Tordre  \ 
ce  membre  est  Bentabole  ;  je  le  dénonce  ;  je  ne  serai 
jamais  arrêté  par  aucune  considération  personnelle. 
{Des  cris  e'élivent  de  toutes  parts  :  11  faut  qu'il  soit 
envoyé  à  l'Abbaye.) 

Bentabole  parai/  à  la  tribune  (les  m^mes  cris 
continuent):  Avant  d*être  rappelé  à  l'ordre  ou  d'être 
envoyé  à  l'Abbaye,  je  demande  à  être  entendu.  L'o- 
pinion de  Lequinio  m'a  foit  une  impression  si  pro-* 
ronde,  je  l'ai  tellement  regardée  comme  devant  dé- 
cider du  salut  public,  elle  m'a  tellement  transporté, 
que  j'ai  applaudi;  mais  une  grande  quantité  de 
membres  et  de  citoyens  ont  applaudi  comme  moi  ; 
voilà  tout  mon  crime  ;  on  dit  que  j'ai  donné  le  signal 
de  la  rébellion  aux  tribunes.  Pour  m'accuser  légi- 
timement sur  ce  fait,  il  faudrait  commencer  par  le 
prouver. 

VEBOifiAUD  :  n  estune  manière  bien  perfide  et  bien 
criminelle  de  nous  ramener  au  despotisme;  c'est  de 

Erésenter  sans  cesse  le  gouvernement  de  la  répu- 
lique  sous  des  formes  si  hideuses,  qu'on  puisse  faire 
regretter  les  formes  monarchiaues  ;  c'est  d'entraver 
sans  cesse  les  délibérations  de  la  Convention,  et  d'y 
jeter  le  désordre;  c'est  de  gêner  la  liberté  des  sut 
frages  par  des  violences,  de  précipiter  la  décision  de 
Tassemblée,  de  l'entraîner  continuellement  dans  des 
excès  qui  puissent  la  dégrader,  l'avilir,  et  faire  croire 
qu'elle  n'est  pas  en  état  de  remplir  les  augustes  fonc- 
tions que  la  nation  lui  a  confiées.  Or,  voilà  le  délit 
dont  se  rendent  coupables,  peut-être  trop  souvent, 
quelques-uns  de  nos  collègues.  Cest  ainsi  que  Benta- 
bole a  non-seulement  applaudi  quand  le  P^**^"^;, 
lui  ordonnait  le  silencenu  nom  de  Tassembi**^  ^'^ 
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il  a  provoqué  les  applaudissements  dérisoires  des 
bibunes.  Ces  applaudissements  se  sont  fait  entendre 
précisément  lorsque  ie  président  rappelait  aux  tri- 
punes  la  volonté  générale^  sans  laquelle  il  nW  a 

Ïioint  de  gouvernement,  point  de  république.  Car, 
orsque  ce  n'est  plus  la  volonté  générale  qui  règne, 
c'est  la  tyrannie.  Ils  se  sont  fait  entendre  au  moment 
même  où  le  président  prononçait  ces  mots  :  La  force 
de  la  majorité  det  citoyens.  Je  demande  que  Benta- 
bole  soit  envoyé  à  TÀbbayc,  et  qu'à  l'avenir  les  dé- 
crets de  ce  genre  qui  pourront  être  prononcés  contre 
ceux  qui  troubleront  les  séances  soient  envoyés 
dans  les  départements,  afin  qu'ils  connaissent  les 
noms  des  factieux  et  des  calomniateurs. 

Buiot  parait  à  la  tribune.  ^  Uoe  partie  de  TaiMiiiblêe 
demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Barbarôux:  Je  demande  que  le  décret  de  censure 
soit  porté,  et  que  le  procès-verbal  de  cette  séance 
soit  envoyé  aux  quatre-vingt-quatre  départements. 

TuRREAU  :  Je  demande  que  tout  membre  qui  se 
t»ermettra  de  quitter  sa  place  pour  se  porter  avec  fu- 
reur à  une  extrémité  de  la  salle,  soit  envoyé  à  l'Ab- 
baye; et  je  dénonce  Louvet,  secrétaire,  pour  s'être 
mis  tout-Vl'beure  à  la  tête  de  Tattroupement  qui 
e^t  pàrU  dé  ce  côté  pour  aller  attaquer  l'autre. 

L^assembléa  ferme  la  discussion» 

Tallibn  :  Je  demande  à  énoncer  un  simple  fiiit; 
e'est  que  les  personnes  qui  ont  provoqué  les  applau- 
aissements  des  tribunes  sont  ée^  étrangers,  et  non 
4es  membres  de  cette  assemblée;  il  y  en  avait  un  der* 
rière  moi  qui  applaudissait  de  toutes  ses  forces,  un 
huissier  Ta  fait  sortir. 

Buiot  demande  la  parole  pour  un  amendemeûU  -^  On 
lui  oppose  le  décret  qui  ferme  la  discussion.  —  Après 
cnelques  débats»  il  obtient  la  faculté  de  moUver  son  amen* 
demenU 

BuEOT  !  Il  ne  s*agit  pas  de  savoir  si  Bentabole  ou 
tout  autre  membre  est  coupable,  il  s'agit  d'une 
grande  mesure  de  police.  U  faut  qUe  les  départements 
connaissent  pourquoi  nous  ne  remplissons  pas  leè 
grandes  fonctions  qui  nous  sont  confiées.  Vous  n'a- 
vez pas,  dans  un  gouvernement  libre,  de  force,  si  ce 
n*est  la  force  morale.  H  faut  que  cette  force  s'élève 
à  la  fois  de  tous  les  départements  avec  indignation, 
non  contre  tousles  citoyens  des  tribunes, tnais  contre 
ces  habitués,  soudoyés  sans  doute  par  l'aristocratie 
pour  insulter  les  membres  les  plus  purs  de  cette  as- 
semblée, pour  l'outrager  dans  ses  délibérations,  en- 
fin pour  la  jeter  dans  cet  état  d'avilissement  où  l'on 
aurait  intérêt  sans  doute  à  la  conduire.  Nous  ne 
sommes  pas  la  Convention  de  Paris,  ni  des  tribunes, 
mais  de  la  république  entière;  c'est  à  elle  que  nous 
sommes  responsables  et  de  nos  opinions,  et  de  notre 
conduite,  et  des  insultes  même  que  nous  aurons  la 
faiblesse  de  souffrir.  Je  dettianae  donc  qu'il  soit 
dressé  procès^verbal  et  de  la  scène  d'aujourd'hui,  et 
de  celle  d'hier. 

DCHEN  :  Je  deniande  qu'on  fosse  niention  aussi  de 
ceux  qui  nous  assassinent. 

***  :  Hier^  on  a  insulté  Marat  dans  les  Tuileries* 

BuzoT  :  J'observe  que  j'ai  eémi  de  ces  tristes  dé* 
bats,  et  qu'un  g^rand  nombre  ae  membres,  avec  moi, 
n'Ont  pas  cessé  de  montrer  le  calme  qui  convient  à  des 
hommes  libres,  plus  occupés  à  réflëchirsur  les  princi- 
pe, qu'à  élever  des  soupçons  contre  les  personnes, 
iiilsi^  moi-même,  je  retire  ma  proposition  précé- 
dente^  et  je  demandé  qu(9  l«  procès-verbal  ne  fasse 
point  mention  de  ce  qui  s'est  passé  hier;  car,  po\ir 
présbnttsr  avec  exactitude  les  faits,  il  ftiudrait  exami- 
ner qui  a  commencé  le  trouble,  quels  ont  été  les 
agresseurs;  et  nous  devoné  bannir  à  jamais  tout 
noytrti  de  dissensions.  Nbus  avcnt  besoin  de  notre 
estime  réciproaue,  nbusavons^bcsolii  de  la  concorde 
et  de  la  paii;  ttil  est  bon  que  l'on  sache  que  si  nous 


différons  sur  des  objets  inoîdéntels,  nous  lanrons 
tous  nous  réunir  quand  il  s'agira  de  fonder  sur  des 
bases  inébranlables  la  constitution  de  la  république. 
Je  demande  !<>  qu'il  soit  fait  uu  procès- verbal  séparé 
de  la  scène  qui  vient  de  se  passer  ;  2»  que  ce  procèa- 
verbal  soit  envoyé  dans  les  départements,  comme 
une  force  morale  employée  par  la  Convention  contre 
les  hommes  violents  qui  remplissent  les  tnbuneSi 

Bbntabolb  :  Censures  donc  aussi  ceux  qui  hier  et 
ai^ourd'hui  sont  venus  avec  des  armes  dans  \eur 
poche  nous  attaquer  jusque  sur  nos  sièges.  Rappelez 
a  Tordre  tous  ceux  qui,  depuis  deuljoius,  n'ont  cesse 
de  murmurer  ou  d'applaudir. 

SATifT-ANDBé  l  Je  demande  à  combattre  Topinloo 
de  Buzot» 

Barbaroux  t  Je  retire  ma  motion  de  censure. 

Thuriot  :  Je  l'appuie. 

Bttiot  demande  i  ajouter  quelctuei  cbservaliëai  à  ee 
qu^il  vient  de  direw  —  Il  oommenoe  à  parier. 

TuiBRàtJ  :  Vous  n'avee  pas  la  parole,  Buzot;  elle 
est  à  Saint-André.4.  Je  déelare  que  nous  sommes  ici 
sous  une  majorité  oppressive  :  Buzot  H  déjà  fongue- 
ment  pârlé^,  tl  faut  que  nous  soyons  enfin  entendus. 

LAuefiNT  :  La  proposition  de  Butot  tend  à  tout  dés- 
organiser. 

TALLtfeM  !  C'est  un  manifeste  de  guerre  civile,  au- 
quel il  faut  que  l'on  puisse  répondre. 

Plusieuts  coto  (rimé  déi  eâctrémiié»:  C'est  uhe 
horreur  l 

On  demande  la  priorité  pour  là  proposition  de  Ver- 
gnlaud,  attendu  qu^elle  n*a  pas  d*e&tt  rètni&eUL 

La  priorité  est  accordée^ 

11  est  (Taltord  décidé  que  Bentabole  Sera  oeiisaréw 

La  question  préalable  est  rédomie  par  quelques  omoh 
bres  rar  la  seconde  partie  de  la  proposition  de  Vergniaed. 

Cbambon  :  Il  importe,  !<>  dé  faire  une  loi  pour 
contenir  à  l'avenir  les  membres  de  l'assemblée  ;  2»  de 
prendre  une  mesure  actuelle  pour  les  tribunes. 

Vergniaud  :  On  a  dû  remarc^uer  que  le  r^lement 
actuel  est  absolument  insuftisant  {tour  maintenir 
l'ordre,  et  c'est  d'après  cette  persuasion  que  je  de- 
mande que  lorsqu'en  cas  de  récidive  Un  membfeaura 
été  censuré,  ie  tiécret  de  censure  soit  envoyé  aux  dé- 
partements. Je  regarde  cette  peine  comme  très  grave, 
et  comme  très  propre  à  contenir  tous  les  membres  de 
rassemblée  dans  leurs  devoirs.  Vous  avet  sagement 
refusé  de  donner  à  ce  décret  Un  effet  rétroactif. 
Quant  aux  tribunes,  les  mêmes  princii>es  doivent 
vous  diriger.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids 
et  deux  mesures  ;  vous  ne  pouvez  agir  avec  plus  de 
rigueur  envers  elles,  que  vous  n'avez  agi  envers 
Bentabole  ;  vous  ne  pouves  leur  infliger  une  pdnc 
qui  ne  soit  pas  prononcée  d'avance,  une  peine  qui 
peut-^tre  même  serait  trop  grave,  puisqu'elles  n'ont 
été  entraînées  que  par  la  provocation  d'un  de  vos 
membres. 

Saint-André  :  Je  demande  à  combattire  l*opinîon 
de  Vergniaud  ;  elle  me  paraît  ne  pouvoir  être  que 
d'une  (  xécution  injuste  et  dangereuse  ;  elle  attein- 
drait des  hommes  quelquefois  entraînés  par  un  excrs 
de  zèle  hors  des  bornes  du  calme  et  de  In  modéra- 
tion» Elle  n'atteindrait  pas  ces  hommes  véritablement 
coupables^  qui  cherchent  tous  les  jours,  dans  J'om- 
bre et  les  ténèbres,  à  répandre  le  venin  de  leurs  ca- 
lomnies sur  les  citoyens  les  plus  tranquilles  et.  tes 
plus  paisibles  ;  ces  hommes  qui  d'ici  soufiflent  oans 
leurs  départements  le  poison  de  cette  calomnie 
atroce,  (il  s'élève  quelques  rumeurs.)  Ce  tout  des 
vérités  ;  j'afflrme  que  c'en  sont.  Je  ne  forme  pes  d'ic* 
cusation;  mais  je  discute  des  loiS|  et  j'ai  le  droit  de 
motiver  mon-opinlon  :  je  dis  que  la  source  malheu* 
reuse  des  divisions  qui  régnent  dans  la  Convention 
n'est  pas  déns  les  choses  qui  paraissent  aux  yeui  Ae 
l'observateur  commun  ;  eUe  èet  dans  des  manœuvres 
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secrètes  qui  alimentent  les  soupçons  dans  le«  dépar- 
tements, p^r  lesquelles  on  cherche  sans  cesse  à  ega^i 
rer  l'opinion  et  sur  les  choses  et  sur  les  hommes, 
tandis  que  nous  devrions  être  assez  raisonnables,.* 
(De  nouvelles  rumeurs  interrompent.) 

DuBEM  :  Rappelez  donc  les  interrupteurs  i  Tordrel 

Saint- AnpRp  :  11  faut  que  les  citoyens  des  tribunes 
se  contienpent  dans  le  devoir  ;  c*est  le  rœn  de  tout 
bon  citoyen  ;  mais  il  ne  faut  pas  faire  une  loi  qui 
porte  le  caractère  de  l'injustice. 

Une  poix  :  Prouvez  donc  qu'elle  est  Injuste  ! 

DuBCM  :  Nous  avons  bien  écouté  Buzot,  pourquoi 
ne  nous  écnute-t*on  pas  ? 

Chaslis  :  Comment  voulez-vous  qu*on  n*applau<!> 
disse  pas,  lorsau*au  moment  même  oh  vous  dféfen- 
dez  les  applimoissements,  vous  vous  perpiettez  des 
murmures  f 

Saint-AndpA  :  Je  dis  que  l'envoi  du  décret  de  cen- 


geance  qui  ne  vous  convient  pas.  Vous  devez  être 
qans  toute  votre  conduite  simples  comme  la  nature, 
sages  comme  la  justice.  {Plusieun  voix  ;  Au  fait!) 
Si  quelque  chose  pouvait  prouver  que  cette  loi  por- 
terait avec  elle  je  caractère  de  l'esprit  de  parti,  c'est 
les  interruptions  continuelles  que  j  éprouve.  On  n'at- 
tache pas  tant  d'importance  à  une  simple  loi  régle- 
mentaire. (Des  rumeurs  s'élèvent  dans  la  partie  de 
la  salle  à  laquelle  paraît  s'adresser  Saint-André.) 

BouBfiOTTB  :  Remarquez,  président,  que  les  inter- 
ruptions ne  partent  que  de  la  partie  de  la  salle  où 
€91  assis  Buzot. 

Saint- André  :  Je  dis  que  ces  envois  dans  les  dé- 
parte^neiit^  seraient  autant  de  manifestes  de  guerre 


mande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Vergniaud, 

La  question  préalable  est  rejelée, 

La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée  à  la  très  grande 
riMjonté,  en  cet  termes  : 

•  «  La  Con? ention  décrète  que  lorsqu'on  ^  sês  Biembrcs 
Mr«  été  eensuré  ponr  avoir  eidté  des  troubles  dans  une 
iétnca ,  la  déeret  de  censura  sera  eofojé  au  qualie-flng(<r 
qwtr»  départeraeals.  ■ 

La  séance  est  levée  I  quatre  beures. 

SiàNCB  B3(TIA0BDIM Alll  DU  JBUDI  SOIB ,  CONtAOl  Jl 
AU  BBNOUVELLEMBNT  DU  BUREAU. 

•  Deux  dragons  du  18*  régiment  sont  admis  i  la  barre, 
L\m  d'eu»  :  Quand  la  république  est  menacée , 

oQand  ses  ennemis  de  toute  espèce  s'élèvent  autour 
d'elle  et  dans  son  sein,  le  soldat  doit  les  combattre 
tèus;  les  uns  doivent  tomber  sous  nos  coups,  et  les 
autres  sous  le  glaive  de  la  loi.  Nous  saurons  vaincre 
t\  f^pper  les  pren)|er#  ;  mais  les  seconds  appartien- 
nent a  votre  justice,  et  notre  devoir  est  de  vous  les 
indiquer  :  nous  vous  dénonçons  le  général  Anselme 
comme  traître  k  la  patrie  et  coupable  des  plus  grands 
crimes. 

Un  peuple  bon  et  paisible  appelle  la  liberté;  la 
France  entend  sa  .voii,  et  Y0$  arméea  entrent  dans  le 
territoire  de  Nice.  Bientôt  le  despote  et  ses  satellites 
ont  disparu ,  et  les  Alpes  s'abaissent  pour  recevoir 
la  bannière  tricolore;  ses  rochers  s'entrouvrent  pour 
embrasser  l'arbre  de  la  liberté  ;  les  habitants  célè- 
brent leur  délivrance  ;  ils  contemplent  avec  allé- 
Sresse  la  douce  perspective  de  la  jouissance  paisible 
•  leurs  propriétés;  leur  reconnaissance  éclate;  et 
dans  ce  moment  leurs  maisons  sont  pillées,  leur  li- 
berté est  violée,  le  sang  coule.Mt.  etçeSMCtoW  A*^t 
pas  o#|ix  aM  tyrim  Anselme! 


11  est  l'auteur  et  le  propagateur  de  ces  ùjce&\  il 
insulte  les  victimes,  et  il  sauve  les  assassins, 

Nous  ne  venons  pas  imprudemment  ou  téméraire- 
ment affliger  vos  cœurs;  nous  obéissons  au  cri  de 
notre  civisme  ;  nous  attaquons  courageusement  le 
traître,  et  nous  portons  nos  têtes  aux  pieds  de  la 
bi  :  nous  déposons  sur  le  bureau  le  détail  des  atten- 
tats d'Anselme;  ordonnez  à  votre  comité  de  vous 
faire  un  prompt  rapport,  et  que  la  vengeance  natio- 
nale tombe  sur  les  calomniateurs  ou  sur  le  coupable. 

Nous  tairons  les  injures  et  les  violations  qu'An- 
selme s'est  permises  envers  le  18«  régiment;  mais 
nous  dirons  tous  ses  crimes  :  nos  officiers  supérieurs 
ont  disparu  lorsque  nous  combattions ,  et  ils  ne 
sont  pas  encore  remplacés  ;  Anselme  nous  a  envoyés 
dans  Vintérieur,  pour  nous  enlever  la  Taculté  d'élire 
dans  le  corps.  Rendez-nous  ce  droit ,  législateurs  ; 
nous  osons  aire  que  nos  efforts  près  de  Sospello  nous 
en  rendent  dignes  ;  ordonnez  au  pouvoir  exécutif  de 
faire  exécuter  la  loi  à  notre  égara  ;  la  bannière  de  la 
république  planera  bientOt  sur  tous  les  bords  de  la 
Méditerranée. 

Cadroy  contertit  en  motion  la  demande  du  18*  régiment 
de  dragons.  —  Après  une  légère  discussion ,  l'assemblée 
décrète  que  le  mémoire  présenté  par  les  citoyens-soldats 
Saint-Hilaireet  Pêcheu  est  renvoyé  au  comité  de  la  guerre, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport,  et  leur  pétition  en  rem* 
placement  est  également  reoToyée  au  ministre,  pour  qu*il 
ait  à  fiiire  eiécuter  la  loi,  H  en  rendre  compte  à  la  Gon- 
fentioo  dans  quioiaine. 

—  On  procède  à  Tappcl  nominal  poar  la  nomination  du 
présJdeiiL  Sur  417  vol»,  TreUbard  en  obUent  308;  il  est 
proclamé  président. 

Le  Président  :  J'annonce  à  la  Convention  qu'une 
députation  du  8fi  bataillon  du  Calvados,  des  commis- 
s^u'e^  de  la  section  des  Gardes-Françaises,  et  un  cer- 
tain nombre  de  citoyennes  demandent  à  présenter 
des  pétitions. 

Albitte  :  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'on  admet 
les  pétitionnaires  ;  ils  n'ont  sans  doute  nen  de  prêt» 
sant  à  communiqiier  à  la  Convention.  Eenvoyez-les 
à  dimanche. 

Légendes  :  Les  i>étitionnairet  sont  retirés.  Je  de* 
inande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jourt 

(•  VdrJB  do  ioor  est  mis  aoi  voii» 

***  :  On  n'a  pas  entendu  ce  que  vous  avez  mis  aux 
voix.  Président,  il  fout  parler  intelligiblement.  Des 
pétitionnaires  demandent  à  être  admis  à  la  barre  ; 
voua  en  avei  admis  au  commencement  de  la  séance, 
pourquoi  ceux-ci  ne  le  seraient-ils  pas?  ils  viennent 
présenter  une  pétition  relative  à  l'affaire  qui  nous 
occupe. 

BouBDON  :  11  n'est  pas  difOcile  de  voir  que  c'est  ce 
côté  (il  désire  le  cot^  qui  est  à  la  droite  du  prési- 
dent) qui  fait  présenter  la  pétition.  (On  murmure.) 

Laplanche  :  11  paraît  surprenant  que  l'on  sache 
les  motifs  de  cette  pétition.  Je  réclame  l'exécution 
stricte  du  règlement,  qui  renvoie  tous  les  pétition- 
naires à  la  sânce  du  dimanche. 

Thuriot  :  Aux  termes  du  règlement,  les  pétitioîi- 
naires  ne  doivent  être  entendus  que  le  dimanche,  à 
moins  que  des  circonstances  majeures  ne  détermi- 
nent l'assemblée  â  déroger  à  cette  règle.  On  me  dit 
que  trois  cents  femmes  demandent  A  présenter  une 
pétition  pour  solliciter  le  jugement  du  roi  ;  il  me 
paraît  inutile  de  les  admettre,  puisque  vous  avez 
décrété  que  vous  vous  occuperiez  de  ce  Jugement, 
toute  affaire  cessants.  (Murmures.)  Je  demande  l'or- 
dre du  jour. 

La  disounioB  eH  tasét. 

La  président  met  «ui  voix  lk»rdre  du  Jour  i  II  est  décrétéb 

Plusieun  membres  réclament  eontre  oetle  délibération. 

Use  Mcoods  épreuve  ait  fUte  s  elle  doons  L^^^aâ^aBR.^^^ 
soltat.  —On Romands  l'appel  pesiisaL  ^_  ^..^ 

Gaban-Coulon  :  Si  Ton  msist^,  Js  itos»»^^  ^^5*^ 
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la  discussion  s*ouvre,  afin  que  Ton  connaisse  les  mo- 
tife  de  ceux  qui  veulent  entendre  les  pétitionnaires. 

RouYER  :  Moi,  je  propose  que  le  président  demande 
aux  pétitionnaires  quel  est  Tobjet  de  leur  pétition. 

"*  :  Je  fais  une  proposition  qui  sera  peut-être  du 
goût  de  tout  le  monde.  Je  demande  que  les  pétition- 
naires soient  admis  après  que  les  secrétaires  auront 
été  nommés. 

La  proposition  est  mise  aux  toîx  et  décrétée. 

On  fait  rappel  nominal  pour  la  nomiiiation  des  secré- 
taires :  Salles,  Manuel  et  Valazé  obtiennent  la  majorité 
dèi  Toix« 

Des  volontaires  au  8*  bataillon  du  Cal? ados,  admis  à  la 
liarre,  se  plaignent  de  manquer  de  touL  Le  ministre  n*a 
cessé  de  leur  faire  des  promesses  :  elles  ont  toujours  été  vai- 
nes.— Renvoyé  au  ministre,  pouren  rendre  compte  demain. 

Julien  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Un  grand  nombre  de  membres  s'opposent  à  ce  que  Ju- 
lien parle. 

Julien  :  Je  parlerai,  à  moins  que  rassemblée,  par 
un  décret ,  ne  me  force  au  silence. 

L'assemblée  est  coosultée,  et  décrète  que  Julien  ne  sera 
pas  entendu. 

Une  députation  de  la  section  des  Gardes-Françaises  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Citoyens,  la  section 
des  Gardes-Françaises,  en  nous  envoyant  dans  votre 
sein,  n'a  pas  entendu  y  porter  la  pomme  de  discorde, 
mais  l'éloigner  de  vous  et  de  nous.  Une  section  de 
Paris,  égarée  par  ses  principes,  s'est  permis  de  pro- 
noncer un  serment  contraire  à  toute  espèce  de  gou- 
vernement. La  section  du  Luxembourg  a  juré  de 
poignarder  Louis  XVI,  si  vous  ne  le  condamniez  à 
périr  sur  un  échafaud.  Larrété  qu'elle  a  prisa  ce  su- 
jet nous  a  été  communiqué ,  avec  invitation  d'y 
adhérer.  La  section  des  Gardes-Françaises  a  regardé 
cet  arrêté  comme  attentatoire  à  votre  liberté,  comme 
propre  à  rendre  nul  le  jugement  que  vous  allez 
renare  sur  Louis  le  dernier,  parceque  la  liberté  est 
inséparable  de  la  qualité  de  juge.  Guidée  par  ces 

Srincipes,  la  section  des  Gardes-Françaises,  bien  loin 
*y  adhérer.  Ta  formellement  improuvé  par  un  ar- 
rêté qu'elle  a  pris,  que  nous  sommes  chargés  de  vous 
présenter,  et  dont  elle  a  arrêté  l'impression  et  l'en- 
voi au  département  de  Paris,  à  la  commune,  aux 
quarante-sept  autres  sections  de  Paris  et  aux  quatre- 
vingt-quatre  départements.  Vous  y  verrez  l'expres- 
sion de  nos  sentiments  de  respect  pour  votre  liberté, 
pour  vos  décrets  ;  sentiments  qui  ne  sont  pas  seule- 
ment ceux  de  la  section  des  Gardes-Françaises,  mais 
de  la  presque  totalité  des  habitants  de  Paris. 

«  Lecture  faite  à  l'assemblée  d'une  adresse  au  peu- 

Ele,  par  la  société  patriotiaue  de  la  section  du  Luxem- 
ourg,  suivie  d'un  arrêté  de  l'assemblée  de  la  section 
du  même  nom,  portant  invitation  à  la  Convention 
nationale  de  presser  le  jugement  de  Louis  Capet,  et 
que  dans  le  cas  où  elle  ne  le  condamnerait  pas  à  mort, 
aucun  républicain  n'habiterait  le  même  sol,  y  a  ad- 
héré à  l'unanimité,  et  a  juré  avec  enthousiasme  que 
Louis  périrait,  ou  qu'aucun  républicain  ne  lui  sur- 
vivrait; que  l'adresse  serait  imprimée,  envoyée  aux 
quarante -sept  autres  sections,  aux  quatre-vingt- 
âuatre  départements,  aux  sociétés  populaires  et  à 
1  armée; 

•  La  section  des  Gardes-Françaises,  après  une  mûre 
délibération  sur  les  principes  mis  en  avant  dans  l'a- 
dresse,—  •  Considérant  que  la  liberté  des  représen- 
tants de  la  nation  doit  être  entière  pour  le  jugement 
qui  se  prépare  ;  que  cette  liberté  u*».  peut  être  gênée 

Sar  des  arrêtés  partiels,  tendant  à  duuoncer  que  les 
écretsde  la  Convention  nationale,  au  sujet  de  Louis, 
ne  seraient  exécutés  qu'à  la  mort  des  républicains, 
ou  à  leur  exil  volontaire,  si  ces  décrets  étaient  con- 
traires i  leurs  vues; 


•  Considérant  que  les  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale doivent  être  provisoirement  écoutés  dans  an 
silence  d'autant  plus  rehgieux,  qu'il  tient  essentiel- 
lement au  salut  de  la  république,  qu'il  ^arte  Tanar- 
chie,  qu'il  force  enfin  à  un  respect  salutaire  pour  les 
lois,  et  qu'il  consacre  de  plus  en  plus  Tunite  et  l'in* 
divisibihté  de  notre  immense  républi(^ue  ; 

•  Considérant  qu'elle  ne  doit  pas  laisser  échapper 
l'occasion  de  repousser  une  affreuse  calomnie  contre 
la  ville  de  Paris,  qu'on  présente  méchamment  dans 
une  insurrection  continuelle  contre  les  décrets  de  la 
Convention; 

Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  rassemblée 
générale  de  la  section  des  Gardes-Françaises  a  arrêté 

3ue,  loin  de  pouvoir  adhérer  à  l'arrêta  de  la  section 
u  Luxembourg,  elle  improuve  à  l'unanimité  les  dis- 
positions de  cet  arrêté.  Elle  déclare  en  conséquence 
(j^u'elle  attendra  avec  tous  les  bons  citoyens  la  déci- 
sion qui  sera  portée  par  la  Convention  nationale  dans 
le  jugement  de  Louis;  qu'elle  exécutera  et  fera  exé- 
cuter, autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir,  les  décrets 
de  la  Convention  nationale  ;  et  que,  ferme  dans  les 
vrais  principes  de  liberté,  elle  restera  sur  le  sol 
qu'elle  a  concouru,  avec  ses  frères  d'armes,  à  con- 
quérir, jusqu'à  l'instant,  ce  qui  sûrement  n'arrivera 
pas,  où  les  agitateurs  du  peuple  seraient  parvenus  à 
l'égarer  au  point  de  forcer  l'opinion  des  juges  de 
Louis  le  dernier. 

«  La  section  a  arrêté  que  sa  délibération  serait  im- 
primée, envoyée  aux  quarante-sept  autres  sections, 
portée  au  conseil  général  de  la  commune,  au  dépar- 
tement et  a  la  Convention  nationale ,  adressée  aux 
quatre-vingt-quatre  départements  et  afficha  dans  la 
section. 

«  Antoine  GoNi«ET,prMifeiif  ; 
■  Ratnal,  secrétaire  honoraire.  • 

Le  Président,  à  la  déjputation .-  Citoyens,  bientôt 
la  Convention  donnera  a  la  nation  les  bases  d'une 
constitution  républicaine  qui  anéantira  toutes  les  di- 
visions; on  ne  parlera  plus  du  roi  des  Français,  soit 
qu'il  meure,  soit  que  la  vie  lui  soit  accordée.  L'ex- 
pression de  respect  pour  la  loi,  que  vous  venez  de 
manifester,  est  digne  des  vrais  amis  de  la  liberté  et 
de  l'état  républicain.  La  Convention  n'ignore  pas 
que  Paris  est  plein  de  bous  citoyens  ;  vous  êtes  de  ce 
nombre.  L'assemblée  vous  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

On  demande  Pimpression  de  rarrèté  de  la  section  dei 
Gardes-Françaises.  —  L'impression  est  décrétée. 

La  séance  est  levé  à  minuit. 

iV.  B,  Dans  la  séance  du  vendredi  28,  BttZOt«  Rabaod, 
Lequinio,  Robespierre  ont  parlé;  les  deux  premiers,  pour; 
les  autres  contre  l'appel  au  peuple,  du  jugement  à  pronoor 
oer  sur  Louis  Capet  Lefort  a  demandé  le  rapport  du  dé- 
cret par  lequel  la  Convention  s'est  déclarée  juge  dans  celle 
affaire  ;  il  veut  que  le  jugement  soit  porté  à  une  haute  cour 
composé  de  quatre-vingt-quatre  juriconsulte^  nommés  par 
les  quatre-vingt-quatre  corps  électoraux.  Ducbâtela,  au 
contraire,  conclu  au  bannissement.  —  La  discussion  sera 
continuée  demain. 

—  Sur  la  notiûcation  d*une  note  en  faveur  du  d-devant 
roi,  adressée  au  ministre  des  afTaires  étrangires  par  le 
chargé  d'affaires  à  la  cour  de  Madrid,  la  Convention  a  passé 
à  l'ordre  du  jour, 

CAISSE  d'escompte. 

Lundi  31  décembre  1792  est  le  dernier  jour  de  ri- 
gueur pour  l'échange  des  billets  de  caisse  d'escompte, 
en  assignats,  sans  payer  les  deux  pour  cent  oroon* 
nés  par  la  loi. 

Au  rédacteur. 

Cest  par  erreur  que  Ton  m'a  attribué  dans  la  féaîUe  ûm 
Moniteur  du  2  décembre,  une  lettre  lue  à  la  séance  de  la 
Convention  nationale,  du  i*"' décembre.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  ioa^rer  '  oûm  déiavœu. 

Siptit  CwrinVik 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DD  PAtLIHBNT.  —  CHAMBBB  US  PAIIS» 

Les  prières  dites,  le  lord-chambellan  prévient  la  chambre 
f  ne  le  roi  recevra  son  adresse  de  remerderoent  à  deux 
heures  et  demie.  Les  pairs  vont  en  cérémonie  au  palais 
porter  Padresse,  et  s^ajoument  k  leur  retour  au  lundi  17. 

Du  17.  —  Remerciements  aux  généraux  et  à  Tannée  de 
rinde  proposés  et  votés.  —  Lord  Gren ville  annonce,  pour 
le  19,  un  bill  relatif  aux  émigrés  français. 

Du  19.  —  Lord  Grenville  dit  que  le  grand  nombre  d*é- 
trangers  qui  se  trouvent  actuellement  dans  le  royaume 
semble  d*aulant  plus  exiger  des  mesures  de  sûrelé,  qu*on 
est  fondé  à  craindre  de  mauvaises  intentions  de  leur  part, 
d*après  ce  qu*on  a  découvert  des  menées  sourdes  de  quel- 
ques-uns. En  conséquence,  il  propose  un  bill  de  règlement 
Kur  ces  hommes  dangereux  ;  on  rimprimera  et  le  distri- 
era aux  membres,  afin  qu*ils  en  connaissent  bien  la 
teneur,  lorsque  le  principe  sera  discuté  à  une  seconde 
lecture.  La  prérogative  de  la  couronne  lui  donnait  autrefois 
le  droit  de  statuer  à  cet  égard  ;  mais  elle  ne  Texerce  plus 
depuis  longtemps,  ce  qui  pourrait  le  foire  croire  tombé  en 
désuétude.  Au  reste,  on  peut  se  rassurer;  le  bill  ne  tend 
ni  à  Taocroltre  ni  à  la  diminuer;  on  n*y  en  parlera  pas. 
—  Ajourné  au  vendredi  suivant. 

La  séance  du  20  ne  contient  que  des  dispositions  parti- 
culières; seulement. le  marquis  de  Lansdo^vn  annonce 
qu'il  désapprouve  le  principe  et  les  clauses  du  bill  contre 
les  étrangers  et  émigrants  ;  il  ajoute  que  les  ministres  y 
mettent  une  indécente  précipitation. 

CHAmBK  DU   COMMUNES. 

Du  19.—  Un  message.de  la  chambre  haute  annonce  la 
reprise  de  Tinterminable  procès  de  IL  Hastings,  dont  il 
a  déjà  été  question  cette  année,  pour  le  12  février  de  la 
prochaine  année. 

Après  quelques  débats,  M.  Dundas  foit  voter  des  re» 
merdements  au  lord  ComwaUis,  vainqueur  de  Uppoo- 
Salb,  ainsi  qu*à  toute  Tarmèe  de  Tlnde. 

La  chambre  se  forme  en  comité  de  subsides. 

Un  honorable  membre  propose  Tentrelien  de  vingt-dnq 
mille  honmies  pour  le  service  de  la  marine  Pannée  pro- 
chahie,  y  compris  cinq  mille  soldats  de  marine;  ce  qui 
passe  sans  difficulté.  Les  moyens  dVxécutioD  seroot  pré- 
sentés dans  un  rapport  à  faire  le  lendemain. 

On  indique  quatre  heures  de  Taprès-dlner  pour  le  com- 
mencement des  séances.  L*orateur  demande  dePexactitude 
et  promet  de  s*y  trouver  k  trois. 

Du  20.  —  M.  Burke  appelle  Pattention  sur  Palfaire  de 
If.  Hastingsj  il  promet,  de  la  part  des  commissaires  à  la 
poursuite  de  Vimpeaekmeut ,  activité  et  décorum;  il  se 
plaint  de  ce  que  la  chambre  haute  a  beaucoup  plus  fait 
attendre  celle  des  communes  dans  ce  long  procès,  que  les 
communes  la  chambre  des  pairs.  11  demande  Ja  conti- 
nuation des  commissaires  dont  il  est  le  chet  —  Adopté. 

M.  Pitt  demande  Perdre  du  jour,  roulant  sur  les 
moyens  de  prévenir  PexporUtion  d*objets  relatifs  aux 
armements.  —  La  chambre  se  forme  en  comité. 

M.  Burke  observe  que  des  Français  ont  demandé,  il  y  a 
quelque  temps,  trois  mille  instruments  de  meurtre,  connus 
ious  le  nom  de  dagues  ou  poignards;  la  demande  s*élève 
aujourd'hui  k  cinq  mille.  Les  enverra-t-on  k  ces  voisins 
dont  on  a  tant  vanté  Phumanité  et  le  bon  naturel  ?  C'est 
une  branche  de  commerce  considérable;  ils  paraissent 
vouloir  s'approvisionner  en  Angleterre  de  toutes  les  petites 
armes  offensives. 

M.  Hobart  fait  le  rapport  du  comité  de  snbddes,  qui 
accorde  aux  ministres  les  vingt-cinq  mille  gens  de  mer,  y 
compris  cinq  mille  soldats  de  marine,  pour  cette  année. 

Ar.  Sheridan  :  C'est  neuf  mille  hommes  de  plus  que 
pour  le  service  de  Pannée  dernière.  Je  ne  m'y  oppose  pas; 
mais  j'observe  que  je  devrais  peut-être  le  faire  pour  ap- 
prendre au  ministre  à  ne  pas  s'écarter  du  respect  dû  et 
pbrté  jusqu'ici  aux  représentants  du  peuple  qui  avaient 
droit  d'attendre  quelques  édairdMMMnti  mr  eettaiaf* 
V  Série.  —  Tarn  U 


mention.  Au  reste  ^  quelle  que  soit  mon  aversion  pour  la 
guerre,  je  veux  qu'on  la  pousse  avec  la  plus  grande  vi- 
gueur, si  malheureusement  die  devient  indispensable.  Or« 
ce  serait  là  ce  que  je  voudrSis  qu'on  me  prouvât  d'abord* 
Je  conviens  que  la  face  des  affaires  de  l'Europe  la  fait  pres- 
sentir ;  une  augmentation  dans  les  forces  maritimes  peut 
donc  n'être  pas  déplacée.  Il  y  a  plus  :  quand  les  probabilités 
seront  devenues  des  certitudes,  la  chambre,  et  moi  tout 
le  premier ,  nous  voterons  de  grandes ,  de  très  grandes  me- 
sures; mais  qu'il  me  soit  permis  de  renouveler  mes  vœux 
pour  la  paix,  surtout  devant  le  ministre  qui  siège  pour  la 
première  fois  de  cette  session  parmi  nous.  U  est  encore 
possible  de  la  conserver,  je  crois  même  que  c'est  l'inten- 
tion du  gouvernement  ;  intention  mal  connue  de  ceux  qui 
prétendent  que  déjà  nous  sommes  en  état  de  guerre.  Quelle 
que  soit  aujourd'hui  la  peinture  odieuse  qu'on  se  plaît  à 
nous  tracer  de  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  Français,  Je 
crois  qu*il  existe  dans  cette  nation  une  disposition  sincère 
à  écouter  l'opinion  du  peuple  anglab,  et  même  à  ne  pas 
la  dédaigner.  Sans  doute  nos  voisins  ignorent  quel  juste 
sentiment  de  compassion  on  éprouve  id  pour  le  sort  dhi 
malheureux  roi  et  de  sa  Cimille. 

Ah  1  si  nos  vœux  à  cet  égard  leur  étalent  manifestél 
d*une  manière  authentique;  si  quelqu'un  pouvait  leur 
dire  ce  qu'il  croirait  en  5on  àme  et  conscience  être  le  vârl- 
table  esprit  public,  c'est-à-dire  que  tout  le  monde 
tremble  de  l'horrible  catastrophe  qui  se  prépare,  j'aime  è 
croire  qu'il  exercerait  une  heureuse  influence,  et  que 
bientdf  tout  Paris  ^  toute  la  France  penserait  comme 
Londres  et  la  Grande-Bretagne.  Edairés  sur  cette  cruauté  * 
gratuite,  injuste  a  dangereuse,  les  premiers  à  se  ranger 
à  cet  avis  seraient  les  plus  ardents  ennemis  de  l'ancien 
despotisme  :  ils  sentiraient,  ces  hommes  dignes  de  se  montrer 
les  véritables  amis  de  la  liberté,  qu'elle  est,  ainsi  que  le 
vrai  courage,  inséparable  de  la  justice,  de  la  magnanimité 
et  de  la  clémence.  —  Sans  vouloir  s'espliquer  sur  le  mode 
de  communication,  l'orateur  foit  sentir  Pà- propos  d'une 
mesure  quelconque  de  ce  genre,  surtout  d'après  les  der- 
niers rensdgnements  reçus  de  Paris.    (La  $uUê  demain^) 

MÉLANGES. 

LBTTEB  XHTBICXPTÉB  SUB  L»  BNNIMIS  DB  LA  BÉPUBUQOl, 
PAB  LE  QixttLàL  KIBAIIOA* 

Extrait  d*une  lettre  de  Siutigard ,  du  k  déeemhreil^lt 
adrtnée  à  M»  f^enneviUe^  à  Aix-iO'CkapeUe. 

L'essentid  est  le  moment  présent ,  et  de  ne  pas  se  voir 
à  la  veille  de  manquer  des  choses  de  première  nécnsité. 
Combien  sont  dans  cette  situation  1  il  n'y  a  point  de  cou- 
rage ni  de  philosophie  qui  puisse  en  faire  supporter  une 
semblable  ;  et  nous  en  sommes  au  point  de  ne  pas  nous 
trouver  extrêmement  malheureux,  dès  que  nous  voyons 
que  nous  pouvons  être  six  mois  sans  mourir  de  fiiim* 

A  quelle  extrémité  nous  voilà  réduits  1  Cependant,  si  ce 
qu'on  m'a  dit  hier  est  vrai ,  nous  devons  croire  que  nous 
rentrerons  dans  nos  biens;  mais  cette  prétention  est  la  seule 
qui  nous  soit  permise.  On  dit  que  le  roi  de  Prusse  et  les 
chefs  républicains  sont  d*accord  sur  les  points  suivants  : 

1*  De  faire  égorger  la  plupart  des  membres  de  la  Con- 
vention nationale  et  des  sous-ordres  par  les  sans«culotteSt 
qui  sont  toujours  prêts  à  exécuter  de  pareils  arrêts  ; 

2*  De  remettre  le  roi  entre  les  mains  du  roi  de  Prusse, 
et  de  lui  assurer  500,000  liv.  de  rentes,  qu'on  lui  paiera  où 
bon  lui  semblera,  pourvu  que  ce  ne  soit  point  en  France  ;  '  : 

3*  De  demander  le  doc  de  Brunswick  pour  protecteur 
de  la  république  ;— V  De  sacrifier  les  biens  du  clergé  pour  | 
assurer  l'hypothèque  des  assignats  en  circulation  ;~5*  Enflln  ' 
de  rendre  aux  émigrés  leurs  biens  tels  qu'ils  sont. 

Il  existe  encore  une  difficulté  sur  ce  dernier  artide,  qid 
entrave  le  traité  ;  la  void  :  Les  chefo  de  la  république 
veulent  que  la  génération  actudle  des  émigrés  ait  les  mains 
liées  sur  la  vente  de  leurs  biens ,  afin  qu'ils  n'en  puissent 
porter  le  produit  ailleurs.  On  veut  que  le  roi  de  Ptosml^&sl 
répondu  à  cela  :  ■  Les  Françab  aiment  leur  V^^'^Sl^S^ 
qui  cet  émigré  ont  été  trop  maltraités  claff^  x^eswi^r' 
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pour  être  fentéi  d'y  itpartltre.  Cette  eraInU  «t  dane  Uii- 
loire;  et  quand  U  y  aurait  quelques  individus  qui  en 
prendraient  le  partit  U  république  ne  laorait  perdre» 
puisqu'il  n*y  a  que  des  gens  à  caractère  capables  de  cette 
déterailnatlon  prononcée,  et  que  de  tels  hommes  ne  peuvent 
Ure  que  danfêreui  pour  fomenter  les  troubles  intérieurs 
tt  cfciter  les  méooBtents,  qui  se  multiplient  très  facile- 
ment, du  Bioment  de  l'établissement  d'un  nouveau  gou- 
Taniement.  •  On  nomme  celui  qui  est  allé  porter  cette 
réponie  k  Parii.  Je  dois  vous  le  taire,  ainsi  que  le  nom  et 
IVÎlat  decelul  qui  a  donné  la  elé  de  ee  mystère  dMniquités; 
U  est  revenu,  de  confidence  en  conCdence,  à  quelqu'un 
qui  a  (bit  part  du  tout  à  votre  prince.  Je  possède  par  écrit 
oetle  conversation,  qu*on  dit  avoir  eu  Heu  entre  un  agent 
H  un  émigré;  Je  ne  nnls  vous  l'envoyer,  ce  serait  un 
peu  long  k  copier,  et  Je  ne  voudrais  pas  la  confier  à  une 
oorrespondance  qui  n*e8t  pas  sfire. 

Depuis  Taflalre  de  Francfort ,  que  tous  connaîssci  avec 
tous  tes  détails,  notre  petite  société,  qui  doutait  hier  de  ce 
plan  de  trahison ,  y  croit  encore  bien  moins  aujourd'hui  ; 
Il  est  sûr  que  cette  entrée  triomphale  du  roi  de  Prusse  à 
Francfort  est  bien  en  opposition  avec  ce  dont  on  Taccusc; 
nais  c^est  la  seule  choie  qui  soit  en  sa  Taveur  depuis  sou 
départ  de  Berlin  ;  et  combien  il  v  en  a  contre  lui,  qu*oo 
ne  peut  expliquer  I  Je  suis  si  Indignée  de  sa  con^pUc,  si 
févoltée  de  tous  les  maux  dont  U  est  causCa  que  je  ne  vous 
cache  oas  que  j'ajoute  beaucoup  de  fol  ^  ces  sou|>cons.  On 
ne  plaisantait  ce  soir  sur  ma  crédulité  ;  car  ces  messieurs 
regardent  cela  5  peu  près  comme  une  fable;  mais  ie  K'ur 
dis  que  la  dispersion,  que  le  désarmement  des  émigrés,  et  la 
manière  dont  cela  s*cst  passé,  vieut  à  l'appui  de  mon 
opinion.  Nous  devons  savoir  demain  comment  Custlne  aura 
pu  échapper  &  la  mauvaise  position  où  il  se  trouvait.  Il  ne 
parait  pas,  d'après  celle  des  colonnes  prussiennes,  qull  ait 
'  pu  éviter  un  combat.  8*i|  est  bien  battu,  que  penser  de  la 
connivence  ?  H  est  certain  que  cela  n'y  ressemblerait  gu^re  ; 
mais  je  croirai  que  quelque  incident  a  changé  ses  vues, 
qn*on  ne  lui  tient  pas  parole ,  qu'enfin  il  se  brouille  avec 
ses  aifoclés,  et  Je  ne  saurais  me  refuser  à  cette  lumière  qui 
ê9  trouve  portée  dans  ce  qu'il  a  ftiit,  et  qui  donne  de  la 
Vraisemblance  aux  événements  tocroyablcs  dont  nous  som* 
ines  témoins. 

En  vérité,  Je  crois  que  la  nature  entière  est  liguée  contre 
nous.  On  méconnaît  à  notre  égard  les  premiers  principes 
de  la  Justice,  de  Phuroanité  et  de  la  morale.  Tous  les  cœurs 
nous  sont  fermés.  Ces  malheureux  émigrés  l'éprouvent 
d'une  manière  cruelle.  Quelle  honte  pour  les  souverains, 
qal  devraient  tous  concourir  au  moins  h  leur  procurer  la 
subsistance  !  Et  la  noblesse  donc,  comme  elle  se  déshonore  I 
y  semble  que  cet  ordre  n*existait  qu'en  France.  C*est  poui^ 
tant  la  otnse  de  celle  qui  est  répandue  partout  :  son  propre 
Int^t  devait  donc  la  rendre  sensible  I  des  maux  si  grands 
et  sans  exemple  jusquNci.  Je  vous  ai  dit  qu'on  ne  conçoit 
rien  à  tout  œ  au^on  voit.  C'est  un  bouleversement  total. 
Dens  l'indignation  dont  |e  suis  pénétrée,  je  le  souhaite  en* 
çore  plus  grand.  Oui,  si  la  république  est  reconnue  eu 
France;  si  elle  s'étublit,  tous  mes  vœux  seraient  que  tous 
lei  gouvernements  éprouvent  le  même  sort  que  le  ndtre. 
tes  souverains  méritent  cette  punition,  par  leur  indolence 
I  Tenir  &  notre  secours  i  en  outre,  pour  nous  avoir  trahis. 
Je  voudrais  pourtant  en  excepter  IVmpereur,  sMI  est  tel 
que  nous  pensons.  Je  nVn  sais  rien  au  foit;  car,  dans  l'é- 
crit dont  Je  vous  ai  (ait  un  extrait,  on  voit  un  membre  de 
siMi  conseil  figurer  avec  ceux  du  roi  de  Prusse.  Je  veux 
douter  de  loul  cela  ;  il  m'en  coûterait  de  renoncer  à  l'opi^ 
nion  que  j'ai  de  ce  jeune  prince.  La  noblesse  des  autres 
puissances  mérile*t«€lle  d'être  conservée,  quand  elle  re- 
garde comme  étrangère  cette  quantité  de  gentilshommes 
persécutés  et  réduits  à  la  dernière  misère  ?  Je  le  répète,  il 
faut  finir  par  une  république  universelle.  Ce  désir  ne  me 
fera  pas  de  tort  dans  votre  esprit.  Je  croit,  au  eontraire, 
que  vous  le  partagerex  avec  moi.  C'est  l'effet  d*une  Ame 
sensible  et  honnête,  justement  indignée  de  toutes  ces  hor« 
ranrs.  Le  dernier  traitement  des  émigrés  met  le  comble  à 
t0uL  Je  n'y  peux  penser  sans  frémir  et  fans  une  horreur 
profonde.  Il  semble  que  leurs  maui  augmentent  les  miens 
rronres.  Que  vont^lls  devenir  ?  Les  uns  s'ôteront  une  vie 

3 u'ils  ne  peuvent  plus  supporter;  les  autres  la  Uralnerent 
ans  l'opprobre  et  dans  on  dénnemeat  total.  Ah  1  la  piUé 
a*eils|e  Béiae  pat  dtai  le  emmt  dei  hoMNii  Dtni  qiieOe 


silsMi  es  aleodoime  ahiil  ces  malbeoreux  I  Beaucoup 
n'ont  pas  le  moyen  d'avoir  même  du  pain.  Ainsi  Ib  n'ont 
pas  eelul  de  voyager  d*aucnne  manière,  soit  pour  rejoindre 
quelques-uns  de  ieqrs  parents,  ou  pour  se  rapprocher  des 
Deux  où  ils  pourraient  faire  venir  des  secours  de  France.  0 
dépravation  de  notre  siècle  1  O  honte  de  rbumanlté  1  je  ne 
peux  renfermer  en  moi  ma  peine  et  mon  indignation. 

L'armée  de  Condé  n*est  pas  encore  dissoute,  mais  elle  va 
l'être  sans  doute,  à  ODoioa  que  l'empereur  n*ait  des  B03ens 
de  la  soutenir.  J'ai  vu  Ider  Jo^h  de  Bassenay  qai  venait 
des  canlonnemenUi  il  dU  qu'il  est  impossible  d'y  ténia, 
Figqrex-vousquedansl'infanterieilsfonteqtassdftclnqttanle 
par  chambrée  I  et  dixrsept  dans  la  cavalerie.  Ils  p'oel 
qu*unu  livre  et  demie  de  foin  par  jour,  et  de  TaToinece 
qu'il  en  faut,  Le  quartier-général  est  toujours  ok  fouf  l'a* 
vei  laissé.  On  a  envoyé  plusieurs  compagnies  dons  les  en- 
virons de  Rotlembourg ,  où  il  est  impossible  d'être  plus 
mal,  M.  de  Sassenay  est  parii  ce  matin  pour  llanbeim,  oè 
il  compte  rester  un  mois  ou  six  leaaaines,  et  revenir  Ici, 
si  nous  sommet  enoore  souCferis  i  il  y  a  apparence  q«e  neos 
y  resterons.  L'évacuation  de  Francfort  est  déjà  pov  neQS« 
Cusiine  est  si  serré  qu'il  faudra  qu'il  se  b»tte,  t*il  n'a 
pas  pris  le  parti  de  se  retirer;  on  doute  qu'il  en  ail  eu  le 
temps.  Ainsi  Mayence  ne  pourrait  pas  tenir  lengtempt, 
Manheim,  qu'on  avait  dit,  la  semaine  dernière,  ne  vouloir 
pet  recevoir  les  Bavarois  qui  doivent  y  arriver,  est  pré» 
sentement  dans  de  fort  bonnes  dispositions  ;  à  Maycoee  il 
n'y  a  que  quatre-rvingts  bourgeois  propriétaires  qui  ailleal 
au  club,  dux  de  Francfort  ont  beaucoup  contribué  an 
sueoèsdes  Hessoii,  qui  ont  toute  la  gloire  de  eette  affaire» 
puisqu'ils  avaient  toute  la  lête  de  la  colonne,  et  que  les 
Prussiens  étaient  derrière  I  {'espère  donc  qu'on  nous  lais- 
sera tranquilles  ici,  et  ce  n'est  pu  un  petit  avaBlage  quand 
on  est  repouMé partout* 

J'espèro  que  si  vous  êtes  foroé  de  parUr,  U  Hollande 
pourra  cependant  vous  offrir  uu  asile.  Dunumries  n*esl  pat 
aussi  sûr  de  son  affaire  pour  la  Uaye  que  pour  Bruielles, 
Je  veux  croire  qu'il  n*ira  pas  jusque-lè,  et  que  si  vous  fuyei 
encore  I  ce  ne  sera  pas  jusnue  ches  les  Anglais  que  vous 
Iret,  Pour  copie  poqiorme  k  rprignal,  |f  uaus. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préiideneê  ée  TrtHkaré. 
SÉANCE  DU  VENDBEDI  28  DÉCEMBBK. 
Un  des  secréttiret  fait  lecture  d'une  lettre  du  minlitiede 
l'intérieur,  qui  annonce  que  le  million  mis  à  la  disposition 
du  département  de  Paris  n'est  pas  suflisant  pour  retirer  de 
la  circulation  les  billels  de  la  Maison  de  Sêenurs,  Il  de- 
mande de  nouveaux  fonds.  Cette  lettre  est  renvoyée  au 
comité  des  ûnances,  pour  faire,  sous  trois  jours,  un  rap- 
port général  et  déûniaf  sur  les  bUleU  M  la  Maison  de  &e^ 
cours.  —  On  lit  les  lettres  suivantes  | 

Paris,  lo  S7  déoembre,  l'aa  l*r  de  la  répahL 
LeMfR,  }»inUirê  iu  a  faim  étrangérêê^  ou  pridàeut 
de  ia  Conptniion  nalioNelc 
f  J*al  reçu  hier  soir  une  lettre  du  chargé  d'aflliiresd'Bt- 

tiagne,  relative  I  la  question  qui  occupe  aujourd'hui  tous 
es  moments  de  la  Convention  nationale  et  fixe  l'attention 
de  l'Europe  entière.  Les  devoirs  de  ma  place  me  prescri- 
vent de  la  transmettre  à  la  Convention  i  mais  Je  dois  en 
même  temps  lui  foire  pai-t  de  quelques  détails  qui  n'y  sont 
pas  étrangers.  Les  préparatifli  hostiles,  tant  sur  mer  que  sur 
terre,  qui  se  sont  manifestés  en  Espagne  depuis  plusieurs 
mois,  et  les  mesures  con-espondantes  de  précaution  qui 
ont  été  prises  de  notre  eôté,  ayant  donné  lieu  à  des  plaintes 
très  vives  et  souvent  réitérées  entre  les  deux  gouvernements, 
on  en  est  venu  è  des  ouvertures,  dont  le  résultat  a  été  de 
proposer  un  désarmement  réciproque,  moyenoani  que 
l'Espagne  nous  donnât  préalablement  une  déclaration  for- 
melle et  non  équivoque  de  sa  neutralité  durant  la  guerre 
actuelle.  Ces  négociations,  commencées  il  y  a  trois  nrals, 
avaient  été  momentanément  interrompues  lors  de  la  re- 
traite du  comte  d'Aranda  ;  mais  elles  n'ont  pas  tardé  è 
être  reprises  avec  son  successeur,  qui  a  demanclé  lui-même 
de  les  renouer.  Je  Jouirais  d'une  vraie  sa  tisfbctlon  d'en  pou* 
voir  annoncer  l'heureuse  Issue,  si  je  n'avais  lieu  de  croire 
que  eette  eondeseendanoe  de  la  eour  de  Madrid  tient  en  quel* 
que  sorte  à  une  eonditlon  qui  peut  en  aflhiWir  le  mérite, 
a  la  cftt,  eltoywi  prMIenti  4iM  le  I 
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|t  recerali  les  deui  DOtes  ineluseSf  dont  Tune  eonllent  la 
déclaralion  de  la  neutralité  da  gouvei'nement  etpagnol*  et 
dont  Tautre  est  rdatiTe  au  désarmement  proposé  et  iu 
mode  de  ion  exécution ,  rapprenais  que  le  duc  d*Alcudia 
D*aYait  pas  caché  au  ministre  plénlpotenUaire  de  la  répil* 
blique  française  t  que  Tun  des  motifs  puissants  qui  ont 
décidé  le  roi  catholique  à  se  rapproofaet*  de  nous*  c*4tail  dn 
pouvoir  influer  sur  le  sort  du  d-doTant  roi ,  son  cousin.  > 

c  Tai  été  depuis  plus  particulièrement  conTaincii  de  ces 
dispositions,  et  la  Convention  nationale  s^eo  convainera 
éllé-mdnie  par  le  contenu  de  la  lettre  du  cheralier  Ocarii, 
i«stéft  Paris  chargé  des  affaires  d'Espagne  depuis  lé  10  éoQt, 
sur  laquelle  )e  ne  me  permettrai  aucune  obsertatlon  ulté- 
riéiii«k  Signé  Ltiaoïf,  s 

Copié  delà  noté  eonienani  Id  dédaration  dé  ta 
neuiràlité  de  la  cour  d'Espagne. 

1  Le  gouTemcment  de  France  a/ant  témoigné  k  celai 
dTEsp&gne  lei  désirs  de  voir  constatée  formellement  la  neu* 
tralité  qui  H^t  de  Ikit  entre  les  deux  nations,  &  If.  ca- 
t&olique  a  autorisé  le  soussigné,  son  premier  seorétalre 
d*Btat,  *  défclarer  par  ééttè  note ,  qae  VEtpagne  ohiervéta 
éesoû  tôté  la  nikitaliti  la  pîm  ptrfaite  danê  la  guerre 
oà  ta  Planée  h  treuvt  engagée  atee  A'akttee  pubsûneea, 

I  Cette  note  sera  échangée  i  Paris  conlré  une  autre  si- 
gnée par  le  ministre  des  allhit«s  étrangèrea,  dttis  laqn^le 
•o  donnera  les  mêmes  aisvranees  dt  la  part  de  la  FrauMi 

1 A  Madrid»  ce  17  décembre  1791^ 

1 5tf  né  le  daa  »*AievilA«  i 
Pour  copih  conforme»  Liantm» 

Ciïpié  de  la  noie  relalité  au  désarmement  prophti 
par  la  cour  d'Espagne. 

t  Le  roi  catholique,  en  oonsémience  dé  la  neutralité  con* 
fenne  entre  cette  puissance  et  le  goutemplnent  fhinçais, 
dans  Tassurance  de  Tamltié  et  de  la  botine  fbi  de  la  nation 
française,  ordonnera  qu*OA  retire  des  frontières  les  troupes 
dont  elles  sont  garnies,  consertant  dans  les  places  le  nom- 
bre nécessaire  pour  leur  sertice  et  celui  de  leurs  déiacbe- 
flMnts  respecllÂ;  ce  qui  sera  exécuté  immédiatement  après 
que  la  France  remettra  une  déclaration  égale  à  celle-d , 
promettant  agir  de  son  côté  de  la  même  manière.  On  nom- 
mera des  commissaires  respectif  qui  asaisteront  à  Texécu- 
tjon  de  ceci,  k  Tépoque  qui  sera  fixée  ;  et  toutes  les  mesures 
seront  prises  de  commun  accord»  agissant  avec  la  bonne 
fbi  qui  confient 

t  Cette  note,  sisnée  pvt  le  pretnier  secrétaire  d*Btat  de 
8»  M.  C,  sera  édiangée  à  Paris  contre  une  autre  signée 
l^ar  le  minbtre  des  affaires  étrangères ,  dans  laquelle  les 
mêmes  assurances  de  la  part  de  la  France  seront  données. 

t  A  Madrid,  la  17  décembre  i79». 

^  Signé  le  duo  d*ALGUDXA*  s 
Pour  copie  conforme,  Lxaauii» 

Copie  de  la  letlre  de  M.  le  ehèvaliet  étOcatik, 
chargé  des  affaires  d'Espagne  en  France ,  au  mt- 
nislre  des  affaires  étrangères. 

Périt,  16  décembre  1791^ 
a  Monsieur,  c*est  aree  une  grande  sathfticlion  que  pal 
reçu  les  lettres  que  tous  m'a? et  fait  Thonnenr  de  m*6n<' 
▼oyer  »  renfermant  les  pièces  i-elatives  il  la  neutralité  d'E5<* 
nagne  et  à  la  couTention  pour  retirer  les  troupes  des 
frontières  i-espéctives  \  j'espère  que  le  conseil  exéculifet  Is 
nation  françaiie  tout  entière,  ainsi  que  ses  représentants, 

Jj  verront  de  nouvelles  et  de  bien  authentiques  preuves  de 
a  franchise  et  des  intentions  amicales  da  S.  M.  C« ,  et 
combien  elle  a  à  coeur  de  ne  rien  épargneir  pour  entretenir 
Tancienne  harmonie  et  la  fraternelle  amitié  qui  régnent 
entre  les  deux  nations  Je  pense  que  non  seulement  le  sens 
littéral  des  expressions  employées  par  &  M.  C,  mais  encore 
lu  ton  et  la  manière  dont  toute  cette  négMiatlott  à  été 
traitée,  ne  peut,  auprès  de  tout  esprit  bien  Ait,  qu'avis 
menter  encore  Tldée  que  TEurope  a  depuis  longtemps  de 
I»  loyauté  espagnole,  et  je  me  félicite,  comme  d'un  bon- 
heur  Mrtlculier,  d*ètre  chargé  a^jourd*hui  d*ordres  dont 
Peffel  doU  être  de  resserrer  les  liens  de  deux  peuples  qu'une 
6tlme  multtdle,  autant  que  rintérét  commun,  a  rendus 
âmis,  et  qui  né  peuvent  tesser  deTétre  sans  de  grands 
éésavantases  pour  Tun  et  pour  l^autre.  Les  dtoècbes  qui 
fMfenttent  eesordres,  et  tout  te  qui  éftt  ftilatif  I  lettr  eté- 
cotion,  m*ont  été  ippodéés  péî  wi  wàhWt  ftiltterdilMlre 


français  I  drteoBstaoee  que  je  prends  la  liberté  de  vmi' 
fabe  observer»  comme  une  marque  de  renUére  eonHanee 
de  8.  M. ,  qui  ne  Veut  pas  métoe  pouvoir  être  soupçennêe 
d'aucune  réserve,  ni  de  m*adreiser  aneunea  inslrnetlufes 
scerètes* 

■  La  déclaration  de  neutralité  demandée  par  le  ministre 
de  France  à  la  cour  d'BspagAe  pontait  être  regardée 
oomme  un  acte  actuellement  inuUle,  puisque  oetM  netatm* 
lité  existait  de  fait»  el  que  nulle  démait^  hostile  de  le 
part  de  TEspagne  n'ayant  dimné  lieu  de  présumer  4|tte 
cette  puissance  voulût  y  porter  atteinte»  il  semMall  sH» 
perflu  de  la  déclarer  de  nouveau^  Mais  le  roi  a  eonsldéfé 
que  les  changements  survenus  en  France»  Joint!  aux  élN 
oenttances  de  la  guerre  où  la  naUen  ^ançalse  se  troute 
engagée,  pourraient,  sinon  justifier»  au  moins  oécasibnner 
des  défiances  qu^il  valait  mieux  prévenir»  et  que  d^aUleuts 
cette  nouveUe  déclaration»  néteiséire  ou  superflue»  de- 
vrait» dans  le  moment  présent»  donner  un  caractère  de 
plus  d'authenticité,  et  même  de  solennité,  à  ses  rélolutlons 
pacifiques  et  amicales»  et  serait  narconséquent  un  Uiojfen 
dé  plus  d'assurer  la  eenfiance  et  rihtimité  réeipraques» 

t  Je  ne  dois  pas  omettre  devons  fUire  remarquer, 
monsieur»  comme  une  preuve  uns  réplique  de  la  bonne  fol 
dé  l'Espagne  et  de  sa  pleine  croyance  é  la  loyauté  française» 
le  consentement  du  roi  é  fhire  retirer  les  troupes  extraer^ 
dinaires  envoyées  h  ses  frontières  voisines  de  France»  dans 
le  seul  but  de  maintenir  le  bon  ordro  que  des  molveillaÉits 
voulaient  troubler,  en  s'introduisent  pour  semer  des 
maximet  séditieuses,  è  condition  que  la  France  retirerait 
pareillement  ses  troupes  ektraordinalres  enroyéea  au 
(Vontières  d'Espagne  i  car,  quoique  les  termes  de  cette 
convention  à  échanger  entre  les  deux  puissances  aient» 
au  premier  abord ,  une  grande  apparence  d'égalité»  il  s'en 
fiiut  de  beaucoup  qu'eUe  y  soit  réellement» 

t  En  effet,  par  la  différence  même  des  deux  gouverne^ 
ments  et  de  la  situaUon  présente  des  deux  empires,  il  est 
de  toute  évidence  oue  les  troupes  françaises  peuvent  être 
rassemblées  sur  les  frontières  de  France  en  beaucoup  plus 
grand  nombre,  et  avec  beaucoup  plus  de  protnptltuue  que 
les  troupes  espagnoles  Ue  peuvent  Tétre  sur  les  frontières 
d'Espagne,  et  qu'uinsi  la  bontie  fol,  la  firanchlse  et  l'amitié 
mutuelles,  peuvent  seules  mettre  quelque  parité  dans  ce 
marché.  Mais  ce  qui  peut  mieux  contribuer  à  consolider 
cette  union ,  é  laquelle  les  deux  Euu  et  TEurope  entière 
ont  un  si  grand  intérêt ,  ce  sera  l'issue  de  raltàire  mémo* 
rable  qui  occupe  maintenant  la  France,  et  qui  attire  les 
regards  de  toutes  les  nations.  C'est  à  la  manière  dont  la 
nation  française  en  usera  envers  Tinfortuné  roi  Louis  XVt 
et  envers  sa  fàmillf,  que  les  nations  étrangères  pourront 
juger  avec  certitude  de  sa  générosité  et  de  sa  modération. 
Ce  grand  procès  qui  va  décider  le  sort  dU  chef  de  la  Ikàillle 
des  Bourbons,  ne  saurait  être  étranger  au  roi  d'Espagne  ; 
et  Sa  Majesté  ne  Craint  point  qu'on  l'accuse  de  touluir  se 
inêler  du  aouvernement  d*un  pajrs  qui  n'est  point  soutùls 
à  sda empire,  lorsqu'elle  vient  ftiire  entendre  en  fbveur  de 
éon  parent  et  de  son  ancien  allié  une  voit  qui  ne  peut 
déplaire  qu*à  éèux  dont  TâUie  est  formée  ft  tout  sentiment 
de  morale  rt  de  éommisêretlon.  C'est  done  au  nom  du  roi 
d*Espagne  que,  sans  me  livrer  à  aucune  de  ces  dlMîutsidns 
de  principes  que  Ton  trouverait  peut-être  meiséanCea  d&ns 
une  bouche  étrangère,  je  me  ooraeret  à  voUs  présenter 
quelques  reflétions  uniquement  fondées  sur  li  justice,  lur 
te  droit  dés  gens  et  sur  l'intèi^t  de  rhùmanité  entière.' 
8*11  est  dH  homma  pour  qui  de  ids  Intéi^ts  ne  soient  rien, 
ées  hommes-là  seuls  peuvent  désapprouver  la  chaleur  et 
l*importance  que  Ton  met  au  procès  de  Louis  XVI ,  et  ou 
peut  leur  répondre  qu^ils  y  mettent  eux-mêmes  encore 
plus  d'importance,  auoiqoe  d*un  autre  genre,  puisqu'ils 
y  ont  accumulé  des  irrégularités  qu'ils  auraient  blAmées 
eux-mêmes  dans  quelque  autre  procès  que  ce  pàt  être,  Cet 
inégularitéé,  combattues  avec  Ibrce  par  plusieurs  Françali 
et  par  plusieurs  membres  de  la  Convention  nationale,  qut 
dut  publié  leurt  plaintes  k  ce  sujet,  né  neurent  manquer 
de  fhipiier  le^  têtts  plus  calmes  et  moins  prévenue  des 
autres  nations^  L*èxemple  d*un  aecusé  j  jugé  par  des  juges 
qui  se  loni constitués  eux-mêmes»  et  dont  plusieurs n*ohl 
pis  belAneé  depuis  à  mettre  au  Jour  leur*  opinion  revêtue, 
de  toutes  lès  etpresslons  de  Ift  naine  et  de  In  partlalhèt 
d*un  àcemé  éondamné  sans  aueuhe  Idi  bir^fÈ^^d»Bi>&.s  :^ 
^  sut  des déllis  dont  JéU^éMiidaft  v*^N8**%^^*»è.x 
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mais  qui  t  fuMent-ils  prouTéSt  ne  pcuTent  porter  slldnte  & 
rîBTiolabUité  que  loi  aasuraft  une  loi  tmirerseUeiiieiit  con- 
iortie»  eu  MO  œmçlt  trop  éUngné  de  toutes  les  idées  or- 
diaaiKt  de  justiee ,  pour  qii*fine  nation  qnl  se  respecte  ne 
doife  pas  craindre  de  roOriraox  regards  des  nations  dont 
die  vent  être  respectée. 

•  «n  est  impossible  qne  le  monde  entier  ne  vole  point 
avec  borrenr  des  violences  eiereées  contre  un  prince  con- 
nu an  moins  par  la  doocenr  et  Tinnocence  de  son  carao- 
tète*  et  qne  cette  même  douceur  et  cette  même  facilité 
ont  fiiit  tomber  dans  un  précipice  où  le  crime  et  la  scélé- 
ratesse n*ont  Jamais  plongé  les  plus  cruels  tyrans.  Si  en  ef- 
fet Louis  XVI  a  commis  des  fautes»  qui  pourra  ne  pas  les 
Jufer  abondamment  expiées  par  une  chute  aussi  inatten- 
due» par  les  chagrins  d*une  longue  et  dure  captîTité,  par 
set  inquiétudes  pour  sa  sœur,  pour  sa  femme,  pour  ses  en- 
fanlSy  et  ce  qui  est  t  fose  le  dire,  fraiment  honteux,  par 
les  outrages  même  et  les  insultes  de  quelques  hommes  qui 
croient  s*agfandir  en  foulant  aux  pieds  des  grandeurs  qui 
ne  sont  plus,  et  qui  ont  oublié  que  si  des  changements 
dans  les  institutions  politiques  affranchissent  un  pays  de 
Tantlque  respect  qu*il  crut  devoir  à  ses  rois,  nulle  révolu- 
tion ne  peut  jamais  affranchir  les  Aaws  honnêtes  du  res- 
pect quelles  doivent  à  la  douleur  et  h  Tinfortune?  le 
m*arrÀe  sur  les  nombreuses  réflexions  que  fournit  cette 
matière,  ponr  me  renfermer  dans  ce  qui  a  un  rapport  di- 
rect aux  fonctions  du  ministère  dont  je  suis  chargé.  Quoi» 
que  ceux  des  citoyens  français  dont  Tophiion  est  Divorable 
à  Louis  XVI  aient  cm  jusqoMci  avoir  moins  de  liberté  de 
parler  et  d^écrire  que  ceux  qui  soutiennent  Topinion  con- 
traire, et  quoique  parconséqoent  le  plus  grand  nombre 
4cs  premiers  ait  gardé  le  «ilvnce,  on  ne  peut  se  dissimuler 
pourtant  qne  les  avis  ne  soient  déjà  très  partagés.  Si  donc 
les  ennemis  de  ce  malheureux  prince  parvenaient  à  ftiire 
exercer  contre  lui  les  eitrêmes  violences,  il  serait  impos- 
sible de  persuader  aux  étrangers  que  c*est  à  la  nation  et  au 
gouvernement  français  qu'ils  devraient  imputer  cette  con- 
duite, et  ils  croiraient  se  refuser  à  Tévidence  s'ils  n'en  cou* 
cluaient  pas  qu'il  existe  donc  en  France  des  particuliers 
plus  puissants  que  le  gouvernement  et  que  la  nation  elle- 
même.  Alors  il  est  incontestable  que  les  nations  étrangères 
ne  pourraient  raisonnablement  foire  aucun  fonds  sur  les 
protestations  de  la  nation  française,  sur  leurs  traités  de 
paix,  d'alliance,  de  commerce  avec  elle  ;  et  l'Europe  croi- 
rait voir  sans  cesse  de  nouvelles  Inquiétudes,  de  nouvelles 
agitations  menacer  tous  ses  intérêts  et  troubler  éternelle- 
ment sa  tranquillité.  Au  lieu  qu'une  conduite  équitable  et 
magnanime  à  la  fois  envers  le  royal  accusé  produirait  né- 
cessairement des  effets  tout  contraires.  La  présence  même 
de  Louis  XVI  et  de  sa  famille  dans  les  pays  qu'il  se  se- 
rait choisis  pour  asile  serait  un  témoignage  vivant  de  la 
générosité  et  de  la  puissance  des  Français,  et  apprendrait  à 
tous  les  hommes  que  votre  nation  sait  unir  la  modération 
et  la  victoire,  qu'elle  n'a  que  des  passions  nobles  et  bien- 
faisantes, et  que  les  triomphes  de  ses  armes  ne  l'empêchent 
pas  de  courber  volontairement  sa  tête  devant  Pimagc  de  la 
justice.  Les  sentiments  d'estime  et  d'admiration  qu'elle 
inspirerait  à  tous  les  peuples  ne  manqueraient  pas  d'ame- 
ner bientôt  une  paix  que  tous  les  peuples  doivent  désirer, 
et  dont,  malgré  ses  succès,  elle-même  doit  avoir  beioio. 
Puisse  se  réaliser  une  espérance  aussi  belle  1 

I C'est  le  vœu  du  roi,  tout  ce  que  je  viens  de  vous  ex- 
primer; c'est  le  vœu  de  la  nation  espagnole,  de  cette  na- 
tion qui,  dans  son  antique  caractère,  en  respectant  la  jus- 
tice, sait  apprécier  néanmoins  les  passions  aussi  bien  que 
les  hautes  vertus,  et  qui  espère  que  la  nation  française  of- 
frira encore  à  la  postérité,  dans  cette  occasion,  un  exemple 
de  la  grandeur  et  de  la  générosité  qui  l'ont  caractérisée 
jusqu'ici.  Réunis  par  les  mêmes  sentiments,  qui  sont  d*au- 
tant  plus  honorables  pour  le  peuple  français  qu'ils  con- 
trastent davantage  avec  les  passions  et  les  suggestions  dont 
il  a  à  se  défendre,  combien  les  liens  d'amilié  entre  les  deux 
nations  seraient  durables  1  qu*ils  seraient  beaux  ces  titres  à 
se  produire  entre  elles  pour  resserrer  de  plus  en  plus  ces 
nœuds  I  combien  l'estime  réciproque ,  fondée  sur  l'huma- 
nité, serait  digne  de  toutes  les  deux  1 

c  C'est  dans  ces  vues  que  S.  M.  catholique  a  jugé  hono- 
rable pour  elle  de  faire  parvenir  au  gouvernement  fran- 
çais ses  pressantes,  ses  plus  ardentes  intercessions  dans 
TimporUnte  affaire  qui  flxe  aujourd'hui  l'aUention  des 


et  qne  je  vous  supplie  de  transmettre  à  la  Con» 
vention  nationale;  et  si  je  ponvab,  parmarépoBse.  an- 
noncer au  roi  que  les  dàrs  de  son  cœur  ont  été  remplis; 
heureux  d'avoir  été  l'ageot  d'une  négodaiion  ansâ  kn- 
maine,  aussi  glorieuse;  heureux  d'avoir  Imb  ktvî  nsa  pn» 
trie  et  là  vôtre,  ce  jour  serait  le  plus  bean,  le  pinscon» 
solant  de  ma  vie.  —  rai  rhonneur  d*être,  etc. 

«  Signé  le  chevalier  dX)caaB.  a 
Pour  eople  eonfiinne,  Luacn. 

Thcuot  :  Le  roi  d'Espagne  n'a  pas  petdn  les  espt- 
rances  qu'il  aurait  eues  d'arriver  à  la  couromie  de 
France,  dans  le  cas  où  toute  la  branche  ripante  cet 
été  éteinte.  La  constitution  n'a  pas  prononcé  sur  ses 
prétendus  droits  ;  et,  malgré  Fabolition  delà  royaolé, 
il  paraît  se  repaître  en  secret  de  ses  chimériailrs  il- 
lusions. Âujoiud'hui  il  nous  menace;  il  nit  dé- 
pendre sa  neutralité  du  jugement  de  Louis  XVL 
Loin  de  nous  toute  influence  étrangère!  Noos  de- 
TOUS  prononcer  avec  la  fermeté  de  Trais  rqmblt- 
cains.  Calculez  bien  les  mouyements  de  la  cour  d*Es- 

Sagne  et  ceux  de  la  cour  d'Angleterre.  Tout  est 
'accord,  tout  est  en  harmonie;  mais  nous  sommes 
élevés  à  un  période  tel  que  tontes  les  puissances  de 
l'Europe  réunies  ne  pourront  nous  atteindre.  On 
voudrait  former  un  conseil  de  têtes  cooronnëes  pour 
juger  Louis.  {Une  voix  :  Pas  un  mot  de  cela!)  Pas  un 
mot  de  cela  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  voir,  qui 
ne  veulent  pas  entendre*  Le  roi  d'Espagne  a>t-il  le 
droit  d'imposer  des  conditions  à  la  neutralité?  A-t-il 
oublié  les  alliances  que  nous  avons  contractées  avec 
lui  ?  A-t-il  oublié  Uk  sacrifices  que  la^France  a  faits 
pour  lui  ?  Gardons-nous  de  céder  à  des  idées  combi- 
nées par  le  crime  et  la  scélératesse.  Ce  n'est  que  par 
une  attitude  grande,  fière,  qiie  rien  ne  peut  ébran- 
ler, par  une  attitude  que  la  loi  seule  peut  avoir,  que 
nous  déjouerons  toutes  ces  royales  intrigues.  Nous 
avons  été  envoyés  pour  faire  respecter  la  loi;  qu'on 
nous  frapi;»e,  mais  que  la  loi  soit  respectée.  Nos  prin- 
cîj^es  ne  aoivent  être  influencés  ni  par  l'impulsion  de 
l'intérieur  de  la  France,  ni  par  lesconàdérations  des 
despotes  étrangers.  Ils  ne  doivent  reposer  que  sur 
les  oases  éternelles  de  la  raison.  Si  vous  ne  décrètes 
pas  qu'un  homme  qui  a  commis  tous  les  crimes  pé- 
rira sur  l'échafaud,  vous  trahissez  vos  devoirs,  vous 
trahissez  la  nation.— Ne  soufirez  pas  surtout  que  les 
ministres  des  cours  étrangères  puissent  former  ici  un 
congrès  pour  nous  intimer  la  déclaration  des  brigands 
couronnés.  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que,  ouels  que  soient  les  mémoires  qui  pourront  lui 
être  adressés  relativement  au  grand  procès  qui  lui  est 
soumis,  aucun  ne  sera  lu  avant  qu^on  ait  statué  sur 
le  sort  de  Louis  Capet. 

Chasles  :  C'est  par  le  sentiment  de  sa  force  et  de 
son  bon  droit  que  la  Convention  a  bien  voulu  écou- 
ter le  mémoire  qui  lui  a  été  lu.  J*ai  admiré  moi-même 
le  sentiment  qui  nous  a  fait  soutenir  cette  lecture. 
Aux  principes  développés  par  Thuriot  je  n'ajouterai 
qu'une  considération.  Je  demande  qu'à  l'avenir  nos 
agents  ne  puissent  traiter  avec  les  têtes  couronnées, 
sans  que  la  république  française  ait  été  solennelle- 
ment reconnue.  Nous  ne  traitons  plus  avec  les  rois, 
mais  avec  les  peuples. 

Carra  :  Je  demande  le  dépôt  de  la  lettre  d'Es- 
pajgne  au  comité  diplomatique,  et  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  soit  tenu  de  déclarer  en  quelle 
qualité  le  ministre  Bourgoin  est  à  la  cour  d'Espagne; 
car,  s'il  n'est  pas  reconnu,  il  faut  le  rappeler. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour  sur  la  lettre,  et  la  ren- 
voie au  comité  diplomatique.  —  Lefort  est  à  la  tribune. 

Le  Présioent  :  J'ai  reçu  une  lettre  qui  m*an- 
nonce  que  les  veuves  et  orphelins  du  10  août  deman- 
dent à  paraître  à  la  barre.  Je  leur  ai  fait  dire  que 
l'assemblée  n'admettait  personne  aujourd'hui,  ils 
insistent.  Je  dois  consulter  rassemblée. 


Pt.li,  T,f.  Il«nrl  P'ot.  rie  nitirlrrr,  ». 
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ta  Convention  passe  a  Tordre  du  jour,  et  renvoie 
les  pétitionnaires  a  dimanche. 

SuiU  dâ  la  diieuiiionsur  le  jugement  de  Louis  Capel. 

Le  président  lit  l'article  du  règlement  qui  de'fend 
tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation. 

Leqdinio  :  Je  vais  terminer  l'opinion  que  j'ai 
commencé  à  énoncer  dans  la  séance  d'hier,  et  je  re- 
prends à  l'endroit  où  j'ai  été  interrompu. 

Je  rends  justice  à  l'mtention  de  ceux  qui  ont  pro- 
posé l'appel  de  cette  question  à  toutes  les  assemblées 
primaires;  mais  je  plains  leur  erreur. 

Je  demande  en  effet  quel  serait,  sur  ce  point,  l'ac- 
cord des  cinquante  ou  soixante  mille  assemblées  pri- 
maires? ou  plutôt,  quels  ne  seraient  pas  leur  desu- 
nion et  leur  désordre  ?  Peut-être  me  trompé-je  ;  mais 
Toici  l'affreux  tableau  qui  frappe  mon  imagination 
épouvantée;  je  vois  ici  des  restes  de  l'ancienne  ido- 
lâtrie pour  les  rois,  mis  en  activité  par  les  malveil- 
lants; là,  l'hypocrisie  allumant  les  dissensions,  en 
secouant  sur  une  multitude  sans  lumières  la  torche 
ardente  du  fenatisme;  l'intérêt  et  l'intrigue  versant 
leur  poison  sur  les  campagne^  trop  peu  clairvoyan- 
tes encore;  et,  sous  la  frauduleuse  apparence  du 
bien  même ,  la  séduction  établissant  partout  la  dis- 
corde; enfin,  une  pitié  fectice  et  crinunelle  frappant 
h  tous  les  cœurs  sensibles  pour  les  ^rer,  dissolvant 
la  république  dans  ses  bases,  et  nous  reportant  au 
royalisme  directement,  après  quelques  instants  de 
républicanisme  et  le  honteux  espoir  de  la  liberté. 

Votre  responsabilité  consiste  a  tout  braver  pour  le 
bien  public;  nul  danger  ne  doit  vous  arrêter:  et  s'il 
fallait  vous-mêmes  pmr  demain  tous,  vous  le  devriez 
encore  pour  le  bien  de  la  nation.  Or  le  bien  de  la 
nation  est  sans  contredit  que  cette  ajlbire,  qui  tient 
toute  la  France  dans  l'incertitude  et  la  perplexité, 
se  termine  promptement.  Mais  vous  n'avez  pas  reçu 
de  pouvoir,  dit-on,  pour  juffer  le  roi.  Vous  êtes 
donc  bien  coupables  d'avoir  aboli  la  royauté!  Quoi! 
vous  avez  pu  renverser  le  trône,  et  vous  ne  pou- 
vez pasjuger  le  tyran!  Quel  étrange  abus  de  la 
raison  !  vous  avez  prononcé  la  peine  de  mort  contre 
quiconqueproposeraitlerétablissementde  la  royauté; 
vous  ne  pourriez  pasjuger  celui  qui  a  prétendu  re- 
monter au  despotisme  sur  des  monceaux  de  cadavres 
et  sur  les  ruines  de  la  liberté!  O  inconcevable  aveu- 
glement !  Vous  soumettrez  les  articles  constitution- 
nels à  la  sanction  du  peuple, parceque  c'est  le  contrat 
social,  dont  vous  n'êtes  que  les  réaacteurs,  et  qui  ne 
peut  engager  les  citoyens  s'ils  ne  veulent  pas  en 
agréer  les  clauses  ;  mais  le  jugement  d'un  coupable, 
quelque  puissant  qu'il  ait  clé,  n'est  qu'un  simple  dé- 
cret «Vcxécution  ;  et  si  vous  ne  pouvez  pas  seuls 
rendre  celui-là,  vous  n'en  pouvez  rendre  aucun. 
Non,  citoyens,  ne  vous  abusez  pas  ;  ce  n'est  là  que 
le  désastreux  conseil  de  la  faiblesse,  ou  le  reste  del'm- 
fluence  involontaire  et  secrète  de  l'aveugle  et  antique 
idolâtrie  pour  les  rois.  Il  semblerait  que  vous  aimez 
à  vous  décharger  de  vos  devoirs  sur  le  peuple 
qui  s'est  déchargé  sur  vous  du  soin  de  son  bon- 
heur; il  semblerait  qiie  vous  attendez  l'impulsion 
des  départements,  qui  vous  ont  choisis  pour  le  leur 
donner,  parcequ'ils  vous  ont  cru  dignes  de  leur  con- 
fiance. En  !  qu  avaient-ils  donc  besoin  de  vous  nom- 
mer, s'ils  n'avaient  pas  dû  se  reposer  de  leur  salut 
^ur  vos  lumières  et  sur  vos  forces?  En  vous  envoyant 
ici,  tous  les  Français  ont  eu  droit  de  compter  que 
vous  auriez  le  couraee  de  gouverner  suffisamment 
pour  eux ,  tandis  qu  ils  ont  celui  de  travailler  pour 
vous,  et  que  vous  saunez  affronter  les  dangers  mo- 
raux pour  leur  félicité,  tandis  ou'ils  s'exposent  aux 
f)énls  (les  combats  pour  vous  oiéfcndre.  Encore  une 
bis,  citoyens,  votre  responsabilité  ne  peut  être  cou- 
verte que  par  votre  bon  accord  et  votre  constante 


énergie.  Osez  :  faites  le  bien  de  la  république,  et  pu- 
nissez le  tyran.— Je  conclus  à  ce  que  l'on  aille  aux 
voix  par  appel  nominal  sur  ces  deux  questions  : 
10  Louis  est-il  convaincu  d'attentat  contre  la  sou- 
veraineté nationale?  2o  S'il  en  est  convaincu,  quelle 
peine  a-t-il  méritée? 

Rabaud  Saint-Etirmke  :  Entre  les  opinions  qui 
vous  ont  été  présentées,  il  me  semble  que  vous  avez 
dû  remarc[uer  celle  qui,  après  vous  avoir  montre  les 
inconvénients  de  votre  jugement,  quelque  parti  que 
vous  preniez,  vous  a  fait  ce  dilemme  f^ppant,  et 
auquel  il  n'y  a  rien  à  répondre  :  ou  la  nation  veut 
la  mort  du  roi,  ou  elle  ne  la  veut  pas.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  vous  déve«  la  consulter,  puisque  vous  ne 
pouvez  savoir  son  avis  qu'en  la  consultant.  Cet  ar- 
gument prend  une  nouvelle  force  dans  la  considéra- 
tion tirée  de  ce  que  vous  êtes  les  mandataires  du 
peuple,  et  qu'ayant  décrété  qu'il  n*y  avait  point  de 
constitution  là  où  les  voix  du  peuple  n'avaient  pas 
été  recueillies  pour  la  ratifier ,  vous  reconnaissez  le 
principe  que  la  loi  est  dans  la  majorité  des  voix  du 


l 


le  repos  de  la  natfoni  Et' si.  dans  le  grand  ébranle- 
ment gui  a  soulevé,  arraché  les  raanes  profondes 
du  trône,  des  passions  agitées  et  des  ambitions 
monstrueuses  reveillées  donnent  a  la  ville  où  vous 
tenez  vos  séances  un  mouvement  prodigieux  qui 
peut  se  communiquer  à  toute  la  république,  la  ré- 
publique entière  doit  être  consultée  sur  le  dernier 
sort  de  l'homme  qui  est  la  cause  de  ces  grandes  agi- 
tations. Aux  motiB  qui  vous  ont  été  présentés  avec 
tant  de  clarté  et  dfe  sagacité  par  notre  collée 
Salles,  je  vais  en  ajouter  quelques  autres  qui  servent 
à  appuyer  son  opinion.  Je  vous  parlerai  de  la  chose 
pubhque,  je  vous  parlerai  même  de  vous;  je  ne  le 
rerais  pas  si  vous  étiez  de  simples  citoyens  ;  mais  en 
ce  moment  vous  êtes  les  mandataires  du  peuple , 
vous  êtes  chargés  des  intérêts  desquatre-vingt-qua-» 
tre  départements;  la  république  attend  de  vous  des 
lois,  le  rétablissement  de  l'ordre,  des  mesures  vigou- 
reuses contre  les  tyrans  intérieurs  et  extérieurs  ;  et 
la  nation,  qui  vous  a  commis,  n'entend  pas  que  vous 
compromettiez  votre  liberté,  votre  honneuri  votre 
gloire,  qui  est  la  sienne. 

Jamais  plus  grande  responsabilité  ne  pesa  sur  la 
tête  d'un  nomme,  d*un  gouvernementt  aun  sénat, 
que  celle  dont  la  Convention  nationale  s'est  chargée. 
Vous  répondez  de  la  conduite  que  vous  allez  tenir 
en  cette  grande  ciroonstance  à  la  nation  gui  vous 
a  commis,  à  TEurope  qui  vous  regarde,  à  la  posté- 
rité qui  jugera  votre  mémoire  après  que  vos  contem- 
porains auront  jugé  vos  actions  et  vos  personnes. 
Unit  jours  encore,  nuit  jours  seulement,  et  le  juge- 
ment des  siècles  va  commencer  pour  vous,  sans  que 
ni  les  réflexions  tardives,  ni  les  vains  regrets,  ni  les 
retours  inutiles  sur  le  passé,  puissent  vous  garantir 
de  ce  poids  de  l'opinion  publique,  dont  la  nature  est 
de  grossir,  de  croître,  et  d'accabler  enfin  ceux  qui 

l'ont  accumulé  sur  leurs  têtes Je  vous  avoue 

d'abord  que  je  ne  suis  pas  encore  revenu  de  la  sur- 
prise que  j'éprouvai,  lorsqu'après  avoir  eu  tant  de 
peine  à  décider  que  Louis  Capet  serait  jugé,  vous  en 
eûtes  si  peu  à  décider  qu^il  serait  jugé  par  la  Conven- 
tion nationale  elle-même.  Cette  décision,  de  la- 
âuello  dépend  la  destinée  de  la  France,  et  qui  deman- 
ait  la  plus  mûre  discussion,  fut  emportée  sans  exa- 
men^ et  proposée  en  forme  d'amendement,  et  comme 
un  simple  article  additionnel.  Il  sera  malheureuse- 
ment digne  de  remarque  qu'un  des  hommes  les  plus 
éclairés  de  l'Europe,  que  Condorcet  ne  put  être  en« 
tendu.  Je  ne  conteste  pas  les  lumière%^^^'eQaw  ss;^ 
ont  occupé  la  tribune  i  sa  place  ;  maV*  ^Ocî^^x^x^ 
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etet  pour  ceux  qui  connaissaient  Topinion  de  Con- 
dorcet,  et  qui  Tavaient  adoptée,  que  ce  député  nr  pût 
émettre  son  sentiment.  11  vous  eût  dit  ce  aue  vous 
avez  lu  trop  tard  dans  son  opinion  imprimée  :  •  Que 
TOUS  deviez  vous  garantir  du  soupçon  de  partialité  ; 
que  nous,  constituants,  qui  siégeons  ici,  nous  ne  pou- 
vions décemment  juger  rhomme  qui  avait  rassemblé 
des  troupes  contre  nous  à  Versailles;  que  vous, 
membres  de  la  seconde  législature,  vous  ne  pouviez 
décemment  juger  Thommequi,  le  10  août,  vous  au- 
rait fait  massacrer  s'il  avait  été  le  plus  fort;  qu*une 
assemblée  qui  a  manifestéd'avanceson  opinion  dans 
son  adresse  au  corps  helvétique,  ne  pouvait  pas  se 
porter  juge  de  l'accusé  qu'elle  a  condamné  d'avance, 
et  sur  lequel  une  fausse  honte,  ou  la  crainte  d*étre 
accusés  de  corruption  ou  de  légèreté,  pourraient 
nous  empêcher  de  changer  d'avis.  • 

Si,  en  effet,  les  juges  sont  en  même  temps  législa- 
teurs, s'ils  décident  la  loi,  les  formes,  le  temps  ;  s'ils 
accusent  et  sMls  condamnent  ;  s'ils  ont  toute  la  puis- 
sance législative,  executive  et  judiciaire,  ce  n'est  pas 
en  France,  c'est  à  Constantinople,  c'est  à  Lisbonne, 
c'est  à  Goa  qu'il  faut  aller  chercher  la  liberté. 

Qu'a-t-on  opposé  à  ce  raisonnement?  On  a  dit 
que  la  nation  vous  avait  commis  pour  juger  Louis  ; 
que  c'était  là  votre  mission  ;  que  lorsque  1  Assemblée 
législative  eut  reconnu  son  incompétence  pour  pro- 
noncer sur  le  sort  de  Louis  suspendu,  elle  renvoya  à 
la  nation  de  prononcer,  et  de  nommer  des  députés 

Sour  juger;  que  parconséquent  vous  êtes  les  juges 
e  Louis.  Je  suis  loin  d'imiter  l'exemple,  trop  fréquent 
aujourd'hui,  de  faire  un  crime  à  mes  collègues  de  la 
liberté  de  leurs  opinions,  et  de  calomnier  ceux  qui 
pensent  autrement  que  moi.  Je  ne  blâme  point  celui 
de  mes  collègues  qui  a  développé  cet  argument,  mais 
je  dis  qu'il  s'est  trompé.  L'Assemblée  législative  se 
crut  incompétente  pour  prononcer  sur  Louis  et  sa 
déchéance,  comme  on  parlait  alors,  cela  est  vrai; 
elle  renvoya  à  la  nation,  cela  est  vrai  encore  ;  la  na- 
tion vous  a  envoyés,  cela  est  encore  vrai  ;  mais  vous 
a-t-elle  envoyés  pour  juger  Louis  vous-mêmes? 
Voilà  la  question;  et  c'est  ce  que  je  nie.  Je  ne  chicane 
point  sur  une  exhibition  de  pouvoirs  à  cet  efi'et,  que 
vous  n'avez  pas,  et  que  pourtant  vous  devriez  avoir, 
si  vous  étiez  un  tribunal,  une  haute  cour  nationale.; 
mais  je  dis  qu  il  est  impossible  que  la  nation  vous 
ait  envoyés  pour  juger  vous-mêmes.  11  est  impossible 
que  le  souverain  ait  eu  une  telle  ignorance  de  ses 
droits,  qu'il  ait  confié  a  vos  mains  le  pouvoir  judi- 
ciaire ;  il  est  impossible  que  cette  nation  fière  et  libre 
'ait  oublié  le  premier  principe  de  toutes  les  républi- 
ques :  que  le  législateur  ne  soit  pas  juge,  ni  le  juge 
législateur.  Si  vous  êtes  juges,  endossez  le  manteau 
du  magistrat,  dressez  un  tribunal,  citez  les  accusés, 
écoutez  les  témoins  ;  jugez,  mais  ne  faites  point  de 
lois  ;  si  vous  êtes  législateurs,  faites  des  lois,  mais  ne 
jugez  pas. — Quant  a  moi,  je  vous  l'avoue,  je  suis  las 
de  ma  portion  de  despotisme;  je  suis  fatigue,  harcelé, 
bourreléde  la  tyrannie  que  j'exerce  pour  ma  part,  et 

i'e  soupire  après  le  moment  où  vous  aurez  créé  untri- 
mnal  national  qui  me  fasse  perdre  les  formes  et  la 
contenance  d'un  tyran. 

On  a  dit  que  la  politique  demandait  que  ce  fût 
nous  qui  jugeassions  Louis;  et  comme  cette  proposi- 
tion n  a  pas  été  motivée,  je  ne  l'ai  pas  comprise.  Ah! 
qu'on  pourrait  bien  dire  au  contraire  que  la  politi- 
que nous  le  défend  !  Combien  m'est  suspecte  cette 
affectation  avec  laquelle  on  nous  a  toujours  présentés 
au  peuple  comme  les  juges  naturels,  comme  les  seuls 

juges  légaux  de  Louis  Capet Lorsque  Cromwell, 

caché  derrière  les  agitateurs  qu'il  faisait  mouvoir, 
poursuivait  la  tête  coupable  de  Charles,  dans  le  des- 
sein de  le  remplacer;  lorsque  les  communes,  s'éri- 
geant  en  parlement,  tirèrent  de  leur  sein  une  cham- 


bre pour  juger  le  tyran ,  quelques  formes  légales 
furent  observées  par  ce  tribunal  d'une  espèce  ooa- 
velle;  et  cependant  l'histoire  a  blâmé  les  Aoglaist 
non  parcequ'ils  avaient  jugé  un  roi,  mais  parceque 
les  communes,  secrètement  pressées  par  Cromwell^ 
s'étaient  arrogé  le  droit  de  juger,  (larcequ'elles  n'a- 
vaient pas  consulté  les  formes  régulièrement  éta-> 
blies.  L^s  partisans  secrets  de  Cromwell  disaient  bien 
alors,  comme  on  dit  aujourd'hui,  qu'un  roi  est  un 
monstre  politique  dont  un  peuple  libre  doit  se  débar* 
rasser  ;  que  la  royauté  est  un  crime  ;  qu'il  faut  don- 
ner un  grand  exemple  à  la  terre.  Le  parlement 
déclara  que  l'Angleterre  était  une  république,  et  ce 
fantôme  mensonger  subsista  même  quelques  années. 

Cromwell,  pour  mieux  cacher  ses  desseins,  se  jeta 
dans  la  secte  des  presbytériens  politiques,  et  joua 
publiquement  la  dévotion.  Il  caressa  la  classe  de 
prêtres  qui  pouvait  lui  être  le  plus  utile  ;  et,  trom* 
pant  les  indépendants  de  bonne  foi,  il  finit  par  casser 
le  parlement  et  s'arroger  une  puissance  absolue.  Ce 
fut  ainsi  que  les  juges  même  de  Charles  furent  bien- 
tôt les  dupes  de  leur  usurpation,  et  que  les  hypo- 
crites triomphèrent;  et  ce  peuple  même,  ce  peuple 
de  Londres,  qui  avait  tant  pressé  le  supplice  au  roi, 
fut  le  premier  à  maudire  ses  juges  et  à  se  prosterner 
devant  son  successeur.  Lorsque  Charles  11  monta 
depuis  sur  le  trône,  la  ville  lui  donna  un  superbe  re- 
pas; le  penple  se  livra  à  la  joie  la  plus  extravagante, 
et  il  courut  assister  au  supplice  de  ces  mêmes  juges 
que  Charles  immola  depuis  aux  mânes  de  son  pire. 
Peuple  de  Paris,  parlement  de  France,  m'avez-vous 
entendu  ?  Ne  pensez  pas  cependant  qu'en  vous  citant 
ces  traits  d'une  histoire  si  semblable  à  la  nôtre,  j'aie 
voulu  vous  la  présenter  pour  vous  occuper  de  notre 
intérêt  et  de  nos  périls.  Je  n'ai  voulu  que  vous  faire 
observer  que  lorsqu'une  autorité  constitua  sort  des 
limites  de  son  pouvoir  et  de  son  devoir,  elle  s'expose 
à  tomber  dans  des  pièges  infaillibles  ;  et,  dans  cette 
comparaison  et  ce  rapprochement,  je  n'ai  voulu  que 
vous  faire  considérer  l'intérêt  de  TEtat.  Car,  lorsque 
le  parlement  d'Angleterre  eut  fait  la  faute  que  les 
partisans  secrets  da  Cromwell  lui  avaient  inspirée,  il 
rut  cassé  par  Cromwell,  odieux  à  tous  les  partis,  et 
surtout  il  n'y  eut  plus  de  n'publique  ;  et  le  décret  qui 
avait  aboli  la  royauté  ne  fut  plus  qu'un  acte  dérisoire. 

Ces  considérations,  jointes  à  celles  de  Salles,  me 
conduisent  à  appuyer  son  opinion.  Je  me  résume  : 
Vous  ne  deviez  pas  vous  porter  pour  juges  ;  mais 
vous  l'avez  fait  ;  vous  avez  vu  les  preuves  exposées 
du  délit  ;  vous  avez  rédigé  l'acte  d'accusation  ;  vous 
avez  entendu  l'accusé;  prononcez  par  oui  ou  par 
non,  que  Louis  est  ou  n'est  pas  coupable  ;  et,  quant 
à  la  peine  à  appliquer,  renvoyez  au  souverain  dont 
vous  êtes  les  mandataires. 

— Lefort  prononce  un  discours  dans  lequel,  s^en  réfiêrant 
à  son  premier  sentiment  sur  rinviolabilité,  il  demande  le 
rapport  du  décret  relatif  au  jugement  de  Louis,  et  propose, 
ft^l  n*estpas  renvoyé  à  un  tribunal  criminel  ordinaire,  de 
faire  nommer,  par  de  nouveaux  électeurs,  un  jurisconsulte 
par  département,  pour  statuer  sur  son  sort. 

BuzoT  :  Citoyens  représentants,  il  ne  s'agît  pas 
seulement  ici  du  procès  de  la  liberté  contre  la  ty- 
rannie, celui-là  fut  jugé  le  10  août,  mais  de  la  puni- 
tion d'un  grand  conspirateur,  dont  le  châtiment  doit 
effrayer  quiconque  ose  attenter  à  la  liberté  des  peu- 
ples. J'ai  voulu  qu'on  observât  des  formes  dans  le  ju- 
gement de  Louis,  parceque  les  formes  font  aussi  par* 
tie  de  la  justice,  et  servent  à  découvrir  et  conserver 
la  vérité,  parcequ'en  jugeant  Louis  vous  ne  pouviez 
lui  ôter  ses  moyens  de  défense.  11  vient  de  les  foire 
entendre;  et,  fidèle  au  langage  des  rois,  il  a  expliqué 
sa  conduite  par  l'usage  de  ses  droits  :  c'est  toujours 
la  même  marche,  toujours  les  mêmes  erreurs,  et  une 
égale  mauvaise  foi.  Tous  les  despotes,  eu  effet,  pré- 
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tendent  user  de  leurs  droits,  en  faisant  usage  de 
leurs  pouvoirs,  sans  se  mettre  en  peine  de  justifier 
leurs  intentions.  Si  quelquefois  cela  leur  arrive,  c'est 
<(uand  ils  ont  besoin  de  tromper  les  peuples.  A  Dieu 
ne  plaise  que  je  veuille  insulter  au  malheur!  Le  cou- 
lablc  est  un  nomme,  et,  dans  le^  terribles  vicissitu- 
Jes  dont  il  offre  l'exemple,  nous  devons  plus  que 
personne  conserver  cette  pitié  religieuse  que  Thu- 
manité  commande  à  la  justice  envers  le  criminel 
abattu  :  mais  la  voix  de  la  justice  s*ëlève  aussi  fran- 
che que  libre  en  prononçant  la  vérité.  Je  crois 
Louis  XVI  coupable  d'avoir  conspiré  contre  la  na- 
tion ;  j'ai  voulu  me  défendre  d'un  jugement  précipité 
sur  cette  grande  question  ;  j'ai  mraité  dans  le  silence 
ce  que  j'ai  vu  et  ce  que  j'ai  entendu;  j'ai  formé  mon 
opinion  d'après  les  lumières  de  ma  raison  et  la  voix 
de  ma  conscience,  et  ma  conscience  ne  me  laisse  ni 
remords  ni  repentir 

Suivez  Louis  du  moment  où  la  nécesâté  le  força 
de  convoquer  les  Etats-Généraux  en  1789,  jusqu'à  ce 
jour  où  la  force  du  peuple  détruisit  la  tyrannie.  De 
cette  première  époque  au  10  août,  sa  conduite  fut 
toujours  la  même  ;  toujours  dans  ses  discours  même 
affectation  de  principes  démentis  par  sa  conduite  ; 
toujours  les  mêmes  efforts  pour  enchaîner  la  volonté 
nationale  ;  toujours  cette  étemelle  conjuration  con- 
tre l'intérêt  de  tous  pour  l'intérêt  de  sa  personne. 
Voilà  le  tissu  de  quatre  années,  dont  le  tableau 
doit  faire  à  jamais  détester  la  royauté.  Bnnemi  dé- 
claré de  la  liberté  de  son  pays,  qu'il  épuisa,  qu'il 
voulut  continuer  d'opprimer,  sur  qui  il  voulut  attirer 
le  fléau  de  la  guerre  ;  tel  a  été  Louis  XVL 

Jamais  je  n^i  pu  voir  en  lui  l'invioUble  favori  de 
la  constitution.  Auteur  des  maux  de  la  France,  il 
mérite  la  mort,  dès  que  cette  peine  existe  encore 
dans  le  code  pénal.  Cet  arrêt  terrible  ne  peut  jamais 
être  prononce  par  un  homme  contre  son  semblable, 
sans  un  sentiment  pénible  et  douloureux;  je  le  res- 
sens; mais  devant  la  justice  étemelle,  je  me  présente 
avec  Louis,  je  vois  son  ombre  entourée  des  ombres 
de  ceux  qui  ont  péri  à  Metz  et  à  Nancy,  au  Champ- 
de-Mars  et  aux  Tuileries.  Les  malheureux  habitants 
de  la  Champagne  s'élèvent  contre  lui  ;  les  volon- 
taires que  moissonna  cette  guerre  demandent  jus- 
tice. Je  rappelle  toute  ma  fermeté;  je  prononce  le 
jugement  sévère  que  m*a  dicté  ma  conscience  ;  J'ai 
rempli  ma  tâche. 

Après  avoir  jugé  Louis  comme  individu,  et  pro- 
noncé avec  toute  la  sévérité  d'un  juge,  il  me  reste  à 
examiner  la  proposition  d'appeler  au  peuple  pour  la 
confirmation  du  jugement  :  ce  n'est  qu'avec  une 
sorte  de  défeveur  qu'on  peut  s'exprimer  sur  cette 
question,  je  le  sens.  Salles  l'a  déjà  éprouvé;  déjà  son 
opinion  a  trouvé  non-seulement  des  opposants,  mais 
encore  des  détracteurs;  mais  qu'importent  les  pré- 
ventions et  la  malveillance  aux  citoyens  qui  cher- 
chent la  vérité,  aux  législateurs  qui  veulent  la  dire  ! 
Je  diffère  de  l'opinion  de  Salles,  en  ce  que  je  prononce 
la  peine  de  mort,  en  en  renvoyant  la  confirmation 
aux  assemblées  primaires. 

La  raison  de  cette  différence  est  que  vous  avez  dé- 
crété que  Louis  serait  jugé  par  la  Convention  ;  vous 
en  avez  reçu  le  pouvoir  ;  y  renoncer,  ce  serait  mettre 
une  arme  de  plus  dans  les  mains  de  vos  ennemis  ;  ils 
diraient  :  lo  que  vous  avez  craint  un  pareil  fardeau, 
que  vous  n'avez  pas  osé  en  soutenir  le  poids;  2o  je 

Sensé  que,  loin  de  recevoir  l'influence  de  l'intérieur 
e  la  France,  c'est  vous  qui  devez,  sur  ce  point,  fixer 
l'opinion.  Lorsque  vous  aurez  prononce,  l'homme 
de  courage  en  aura  plus  de  force  pour  lutter;  celui 
dont  l'esprit  est  indécis  y  puisera  des  motifs  pour 
fixer  son  irrésolution  ;  enfin,  la  liberté  reste  entière 
aux  assemblées  primaires;  mais  les  dissensions  ne 
sont  plus  à  craindre,  et  les  opinions  encouragées 


trouveront  dans  ce  décret  un  centre  de  forces  et  de 
lumières.  Les  raisons  sont  les  mêmes  dans  l'un  et 
dans  l'autre  système.  Je  vais  ajouter  quelques  obser- 
vations à  celles  que  Salles  vous  a  présentées;  je  ne 
crains  que  d'en  affaiblir  l'impression. 

Je  pose  la  nécessité  de  cet  appel  sur  la  hauteur  de 
vos  devoirs  et  sur  notre  situation  ;  je  ne  vous  par^ 
lerai  point  de  notre  intérêt  personnel;  il  sera  tou- 
jours compromis,  quel  que  soit  notre  jugement,  car 
il  blessera  nécessairement  les  passions  particulières; 
mais  nous  sommes  appelés  à  sauver  notre  pays  ;  le 
vrai  courage  consiste  à  résister  avec  intrépidité  à 
l'esprit  de  parti  et  de  vengeance  ;  le  vrai  courage  est 
de  balancer,  par  les  intérêts  politiques,  les  intérêts 
du  moment.  Nous  n'avons  pas,  citoyens,  nous  n'a- 
vons pas  seulement  à  satisfaire  à  la  justice,  en  pu- 
nissant ;  mais  à  la  prudence,  mais  à  la  plus  grande 
utilité  publique,  en  évitant  de  faire  naître  du  sang 
de  notre  tyran  de  nouveaux  oppresseurs. 

Quel  que  soit  le  jugement,  permettez-moi  le  mot , 
il  y  aura  un  mouvement  pour  l'attaquer;  il  faut  vous 
y  attendre.  Si  c'est  contre  l'appel  au  peuple  que  les 
réclamations  s'élèvent,  vous  aurez  pour  soutiens  et 
pour  vengeurs  tous  l^s  patriotes  des  quatre-viujgt- 
quatre  départements.  ^  le  mouvement,  au  contraire, 
était  dirigé  contre  l'exécution  de  votre  jugement, 
après  votre  refus  d'appel  au  peuple,  auel  reproche 
n  auriez-vous  pas  à  vous  faire?  Crainariez-vous  les 
excès  coupables  auxquels  on  pourrait  se  livrer? 
Mais,  parceque  des  scélérats  peuvent  assassiner 
Louis  XVI,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  vous  de 
vous  charger  du  Êiraeau  de  leur  crime.  Quant  aux 
outrages  que  pourraient  souffrir  quelques  membres. 
Quoique  je  sache  que  les  députés  n'ont  pas  toujours 
été  respectés,  je  ne  puis  croire  cependant  <]u'on  ose 
attenter  à  leur  vie;  car  Paris  en  répondrait  à  tous 
leurs  commettants.  Non,  ce  parti  est  trop  évidem- 
ment conforme  à  l'intérêt  de  Paris,  où  la  majorité  est 
composée  de  bons  citoyens.  Mais,  dussé-je  être  la 

Î première  victime  des  assassi  ns,  je  n'en  aurai  pas  moins 
e  courage  de  dire  la  vérité  ;  et  j'aurai  du  moins,  en 
mourant,  la  consolante  espérance  que  ma  mort  sera 
vengée,  et  que  mon  sang  n'aura  pas  été  inutilement 
versé.  Hommes  justes,  donnez  votre  opinion  sur 
Louis,  et  sati^ites  ainsi  à  l'obligation  qui  vous  a  été 
imposée.-^Desjnges  de  tribunal  ne  voient  que  lesfaits 
sur  lesquels  on  peut  appliquer  la  loi.  Nos  devoirssont 
bien  plus  étenaus,  oar  c'est  comme  représentants 
l^slateurs  crue  vous  vous  occupez  d'un  individu 

aui  intéressera  sûreté  générale,  et  c'est  en  hommes 
'Etat  que  vous  devez  agira  son  égard.  Mais  vous  ne 
pouvez  conserver  ce  caractère  qu'en  étudiant  vof 
rapports  avec  vos  eommeltants,  et  ceux  de  la  répu-^ 
blique  avec  les  puissances  étrangères.  Chargés  d  ex- 
primer la  volonté  générale,  nos  rapports  avec  ceux 
qui  nous  ont  élus  sont  faciles  à  saisir.  Quand  l'opi- 
nion publique  est  formée  et  bien  connue,  nous  ne 
devons  être  que  ses  interprètes  ;  et,  dès  qu'elle  se 
manifeste,  il  ne  nous  reste  qu'à  lui  donner  le  der- 
nier degré  d'évideuce.  Pouvons-nous  croire,  dans  la 
cause  dont  il  s'agit,  que  l'opinion  générale  soit  faite, 
et  ne  nous  est-elle  pas  inconnue?  Je  suis  loin  de  re- 


re- 


garder les  clameurs  d'une  portion  des  habitants 
d'une  ville  comme  l'expression  du  vœu  national;  le 
ne  puis  reconnaître  celui-ci  que  par  la  majorité  de  la 
nation  même. — Paris  même,  où  les  crimes  du  dernier 


règne  semblent  avoir  fait  des  traces  plus  profondes, 
verrait  peut-être,  si  l'opinion  de  tous  pouvait  être 
consultée  paisiblement  et  en  liberté,  une  partie  de  ses 
habitants  s'étonner  et  s'émouvoir  du  grand  exemple 
d'infortune  que  présente  Louis  XVI. 

De  la  haine  contre  un  ennemi  on  passe  aisément 
à  la  pitié.  Pour  un  criminel  qui  vw^^^J«Ka.^^«>5s^ 
avons  des  ennemis  intérieurs,  halûn\^^^'^^*^^*^ 
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pifiîoiis  do  eonir  humain.  La  mort  de  Louis,  cxé- 
eut^aur  leaeuil  de  la  CouTeotionJeur  IburmnH  les 
moyens  d*acoomplir  leurs  funestes  complots.  Tous 
les  Français  n*out  pas  perdu  l'habitude  des  rois;  et 
lorMiue  je  vois  la  corruption  des  anciennes  mœurs 
attiédir  raurore  de  notre  liberté,  certes  û  m'est  per- 
mis oe  craindre  pour  elle. 

Ou  l'op'mion  oes  départements  est  prononcée,  ou 
elle  ne  l^t  pas.  Si  elle  Test,  qu'arez-TOus  à  crain* 
dre?  Dans  le  second  cas,  pourquoi  prononcer  sans 
la  consulter?  J'ajoute  aussi  que  dans  ces  deux  cas  la 
Conrenlion  court  des  risques  extrêmes,  soit  sous  le 
rapport  de  jugrs,  soit  sous  celui  d'hommes  d*£tat. 
flous  le  premier  rapport,  la  Convention  risque  de 
compromettre  sa  gloire  ;  sous  le  dernier,  ses  ennemis 
lui  feraient  un  tort  de  son  propre  jugement  II  ne 
sera  pas  permis  de  laire  valoir  les  considërations  de 
la  politique,  et  le  républicain  le  plus  attaché  aux 
principes  de  justice  rigoureuse  ne  sera  pas  exempt 
au  reproche  de  royalisme* 

Nos  rapports  avec  l'étranger  méritent  cependant 
d'être  sérieusement  examines.  Ne  nous  Cdsonspas 
illusion.  Ce  n'est  pas  en  flattant  lepeuple  qu'il  faut 
le  servir  ;  il  nous  a  donnné  sa  connance,  sachons  la 
mériter.  Les  rois  veulent  notre  ruine,  parceque  nous 
voulons  la  leur.  Ils  nous  feront  de  nouveau  la  guerre, 
nous  devons  l'attendre  au  printemps  ;  mais  la  guerre, 
elle  épuise  nos  assignats,  elle  perpétue  avec  la  mi- 
sère le  déguût  et  rulTaiblissement  qui  la  suivent.  II 
nous  importe  donc,  citoyens,  non  pas  pour  nos  en- 
nemis, non  pas  pour  nous,  mais  pour  la  nation  en- 
tière, de  ne  pas  fournir  de  nouveaux  prétextes  de  nous 
combattre.  Louis,  dans  les  tours  du  Temple,  n'est 
rien  pour  les  puissances  ni  pour  les  émigrés;  mais 
Louis,  descendu  de  l'échafaud  dans  la  tombe,  est  un 
grand  moyen  d'attacher  k  leur  cause;  leurs  agents 
auront  bien  soin  de  chercher  A  soulever,  à  dégoûter 
le  peuple,  k  nous  ravir  sa  confiance,  sans  laquelle  il 
est  imôossible  à  la  Convention  de  faire  aucun  bien. 
L'Angleterre  indécise  n'attend  que  le  moment  de  se 
déclarer,  son  ministère  est  très  prononcé;  la  nation, 
il  est  vrai,  estime,  elle  applaudit  à  notre  révolution  ; 
mais  nous  ne  devons  pas  regarder  ses  dispositions 
ooinme  notre  sauvegarde.  Notre  salut,  celui  de 
l'Etat,  est  dans  notre  propre  sagesse. 

Soit  que  nous  envisagions  nos  rapports  avec  nos 
oomiuettants,  soit  que  nous  considérions  nos  rela- 
tions politiques,  nous  devons  au  peuple  de  pronon- 
cer notre  jugement  avoc  franchise  et  fermeté;  nous 
lui  devons  de  lui  laisser  l'exercice  de  la  souveraineté 
nationale.  Quels  sont  donc  ces  hommes  qui  invo- 

a lient  sans  cesse  dans  leurs  discours  la  souveraineté 
u  peuple  pour  l'en  dépouiller?  Repoussez,  repous- 
sez co  hontcia  charlatanisme  par  une  mesure  sage 
et  digne  de  yous.  Assez  et  trop  longtemps  nos  dé- 
partements n'ont  été  que  simples  snectateurs  des 
événements  qui  ont  influé  sur  la  aestinée  de  la 
France  entière  :  le  temps  est  venu  d'appeler  chacun 
À  partager  cette  influence.  Le  jugement  de  Louis 
vous  en  offre  une  occasion  :  on  ne  doit  pas  supposer 

2u*ils  y  soient  indiffi^rents.  Si  l'état  moral  ou  vons 
tes  ici  ;  si  de  petites  raisons  de  localité  vous  arrê- 
tent, vous  que  la  nation  a  investis  de  sa  force  et  de 
sa  puissance,  oseriez-vous  prétendre  à  sa  conflance 
et  à  son  estime?  Prenez  garae»  évitez  qu'ils  ne  s'in- 
quiètent des  lois  qui  se  font  ici  nu  nom  de  la  répu- 
blique. Si  l'on  veut  sincèrement  l'unité  de  cette  ré- 
publique, l'égalité  entre  tous  les  citoyens  qui  la 
oompusrnt  ;  si  vous  voulez  n'être  plus  opprimes  par 
eette  tourbe  insolente  qui  ose  quelquefois  vous  com- 
mander votre  propre  volonté.  ;  enfin,  si  vous  voulez 
conserver  Paris,  le  moment  est  venu,  sachez  en  pro- 
fiter pour  organiser  cette  insurrection  nécessaire 
•ntre  tous  les  départements. 


Cest  une  mesure  de  iftretë  générale  ^mt  mom 
vons  demandons.  L'appel  an  peuple  prenait  toos 
les  inconvénients  imaginables  :  ce  sera  le  souneraîa 
qui  sanctionnera  notre  décision  ;  et  la  Toloaté  çéaé- 
raie.  Internent  exprimée,  est  néoessaireineiit  loste. 
Qoi  oserait  dire  que  le  peuple  ne  saurait  juger?  Eh  ! 

rurqooi  donc  devons-nous  présenter  la  eoostitntioa 
son  acceptati<m?  Déclamateurs  insensés!  tous 
nous  parlez  toqjours  de  guerre  civile,  quand  noui 
réclamons  la  souveraineté  nationale,  et  que  nous  ite 
voulons  pas  qu'elle  réside  dans  une  portion  de  peuple 
souvent  très  méprisable;  cessez,  par  vos  caloînnifs;,  ^ 
d'agiter  la  république,  et  ranpelez-voQs  que,  sur  les  ^ 
ddbritsftamantsdu  trOnede  Cnarles  I^r,  Cromwell  sot 
asseoir  sa  puissance,  et  que  le  p«iple,  qui  avait  4 
grands  cris  demandé  la  mort  de  Charles,  s'attendrit 
sur  son  sort,  et  demanda  le  supplice  de  ses  juges. 

Louis,  je  te  condamne,  je  te  condamne  à  la  mort; 
car  mes  commettants  m'ont  imposé  cette  mission. 
Mais  en  te  condamnant,  ce  n*est  pas  toi  que  la  justice 
envisagCi  c'est  A  la  société  qu'elle  te  sacriGe.  Que 
cette  soaété  prononce  donc  après  moi  sur  ton  sort, 
car  il  fut  lié  au  sien  par  de  grandes  circonstances. 

MAXiMiUEif  ROBBSPIURE  :  Par  quelle  (atalité  la 
question  qui  devrait  réunir  le  plus  Csdlement  tous 
les  suffrages  et  tous  les  intérêts  des  représentants  du 
peuple,  ne  paratt-elle  que  le  signal  des  dissensions 
et  des  tempêtes?  Je  ne  répéterai  point  ou'il  est  des 
formes  sacrées  qui  ne  sont  point  celles  du  barreau , 
qu'il  est  des  principes  indestructibles,  supérieurs 
aux  rubriques  consacrées  ^ar  l'habitude  et  par  les 
préjugés;  que  le  véritable  jugement  d'un  roi,  c'est 
le  mouvement  spontané  et  universel  d'un  peuple  £i- 
tigué  de  la  tyrannie,  qui  brise  le  sceptre  dans  les 
mains  du  tyran  qui  ropprime:  c'est  le  plus  sûr,  le 
plus  éguitanle  de  tous  les  jugements.  Je  ne  vous  ré- 

8 itérai  pas  que  Louis  était  néjà  condamné  avant  le 
écret  par  lequel  vous  avez  prononcé  qu*il  serait 
jugé  par  vous.  Je  ne  veux  raisonner  ici  que  dans  le 
système  qui  a  prévalu  ;  je  pourrais  même  ajouter 
que  je  partage,  aveo  le  plus  faible  d'entre  nous, 
toutes  les  affections  particulières  qui  peuvent  l'in- 
téresser au  sort  de  l'accusé.  Inexorable,  quand  il 
s'agit  de  calculer  d'une  manière  abstraite  le  degré 
de  sévérité  que  la  justice  des  lois  doit  déployer 
contre  les  ennemis  de  l'humanité,  j'ai  senti  chan- 
celer dans  mon  cœur  la  vertu  républicaine  en  pré- 
sence du  coupable  humilié  devant  la  puissance  sou- 
veraine. La  haine  des  tyrans  et  l'amour  de  l'huma- 
nité ont  une  racine  commune  dans  le  cœur  de  l'homme 
juste  qui  aime  son  pays;  mais  la  dernière  preuve  de 
dévouement  que  les  représentants  du  peuple  doivent 
à  la  patrie,  c'est  d'immoler  ces  premiers  mouve- 
ments de  la  sensibilité  naturelle  au  salut  d'un  grand 
f peuple  et  de  l'humanité  opprimée.  La  &ible  sensibi- 
ité  qui  sacrifie  l'innocence  au  crime  est  une  sensibi- 
lité cruelle  ;  la  clémence  qui  compose  avec  la  tyran- 
nie est  barbare.  C'est  à  l  intérêt  suprême  du  salut 
public  que  je  vous  rappelle. 

Quel  est  le  motif  qui  vous  force  à  vous  occuper  de 
Louis?  Ce  n'est  pas  le  désir  d'une  vengeance  indigne 
de  la  nation;  c'est  la  nécessité  de  cimenter  la  liberté 
et  la  tranquillité  publique  par  la  punition  d'un  ty- 
ran. Tout  mode  de  le  juger,  tout  svstème  de  lenteur 
2 ni  compromet  la  tranquillité  puolique,  contrarie 
irectement  votre  but;  et  il  vaudrait  mieux  que 
vous  eussiex  absolument  oublié  le  soin  de  le  punir, 
que  de  faire  de  son  procès  un  aliment  de  trounles  et 
un  commencement  de  guerre  civile.  Chaque  instant 
de  retard  amène  pour  nous  un  nouveau  danger  ;  tous 
les  délais  réveillent  les  espérances  coupables,  encou- 
ragent l'audace  des  ennemis  de  la  liberté.  Ils  nour- 
rissent au  sein  de  cette  assemblée  la  sombre  dé- 
fiance* les  soiwçont  cruels.  C'est  la  Yoiz  de  la  patrie 
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alarmée  qui  vous  presse  de  hâter  la  décision  qui  doit 
la  rassurer.  Quel  scrupule  enchaîne  encore  votre 
zèle?  Je  u*en  trouve  les  motifs  ni  dans  les  principes 
des  amis  de  rhumanité,  ni  dans  ceux  des  philoso- 
p  hes,  ni  dans  ceux  des  hommes  d*£tat,  ni  même  dans 
ceux  des  praticiens  les  plus  subtils  et  les  plus  épi- 
neux. La  procédure  est  arrivée  à  son  dernier  terme. 
Arant-hier,  l'accusé  vous  a  déclaré  qu*il  n'avait  rien 
de  plus  &  dire  pour  sa  défense;  il  a  reconnu  que 
toutes  les  formes  qu'il  désirait  étaient  remplies;  il  a 
dé  claré  au'il  n'en  exigeait  point  d'autres  ;  le  moment 
même  ou  il  vient  défaire  entendre  sa  justification 
V  st  le  plus  favorable  à  sa  cause  ;  il  n'est  pas  de  tri- 
'uunal  au  monde  qui  n'adoptât  en  sûreté  de  con- 
science un  pareil  système.  Un  malheureux,  pris  en 
flagrant  délit,  ou  prévenu  simplement  d'un  crime 
ordinaire,  sur  des  preuves  mille  fois  moins  éclatantes, 
eût  été  coudamné<lans  les  vingt-quatre  heures. 

Fondateurs  de  la  république,  selon  ces  principes, 
vous  pouviez  juger,  u  v  a  longtemps,  en  votre  ame 
et  conscience,  le  tyran  au  peuple  français.  Quel  était 
le  motif  d'un  nouveau  délai?  Vouliez- vous  ac(iuérir 
de  nouvelles  preuves  écrites  contre  l'accusé?  vou- 
liez-vous  faire  entendre  des  témoins?  Cette  idée  n'est 
encore  entrée  dans  la  tétc  d'aucun  de  nous.  Doutez- 
vous  du  crime?  Non,  vous  auriez  douté  de  la  légiti- 
mité et  de  la  nécessité  de  l'insurrection,  vous  doute- 
riez de  ce  que  la  nation  croit  fermement  étranger  â 
notre  révolution  ;  et  lom  de  punir  le  tyran,  c'est  à  la 
nation  elle-même  que  vous  auriez  fait  le  procès. 

Déjà  vous  rendîtes  deux  décrets  dilatoires;  et  loin 
de  penser  que  vous  violiez  en  cela  la  justice  et  la  sa- 
gesse, vous  étiez  plutôt  tentés  de  vous  reprocher  à 
vous-mêmes  trop  de  facilité.  Vous  trompiez-vous 
alors?  Non,  c'est  dans  les  premiers  moments  que  vos 
vues  étaient  plus  saines  et  vos  principes  plus  sûrs. 
Plus  vous  vous  laisserez  engager  dans  ce  système» 
plus  vous  perdrez  de  votre  énergie  et  de  votre  sa* 
cesse,  plus  la  volonté  des  représentants  du  peuple, 
égarée,  même  à  leur  insu  peut-être,  s'éloignera  de 
la  volonté  ffénérale  qui  doit  être  leur  suprême  réffu- 
latrice.  11  faut  le  dire  :  tel  est  le  cours  naturel  des 
choses,  telle  est  la  pente  malheureuse  du  cœur  hu« 
main.  En  voici  un  ezemnle  frappant  :  quand  Louis, 
au  retour  de  Varennes,  fut  soumis  au  jugement  âsê 

Sremiers  représentants  du  peuple,  un  cri  général 
'indignation  s'élevait  contre  lui  dans  l'Assemblée 
constituante;  il  n'y  avait  qu'une  voix  pour  le  con* 
damner.  Peu  de  temps  après  toutes  les  idées  changè- 
rent :  les  sophismes  et  les  intrigues  prévalurent  sur 
la  liberté  et  la  justice;  c'était  un  crime  de  réclamer 
contre  lui  la  sévérité  des  lois  à  la  tribune  de  l' Asseoie 
blée  nationale  ;  et  ceux  qui  vous  demandent  aujour* 
d'hui  pour  la  seconde  fois  la  punition  de  ses  atten- 
tats, lurent  alors  persécutés,  proscritSi  calomniés 
dans  toute  l'étendue  de  la  France,  précisément  par- 
cequ'ils  étaient  restés,  en  trop  petit  nombre,  fidèles 
à  la  cause  publique  et  aux  pnncipes  sévères  de  la  li- 
berté; Louis  seul  était  sacré;  les  repr^ntants  du 
peuple  qui  l'accusaient  n'étaient  que  des  factieux, 
des  désorganisateurs,  et,  qui  pis  est,  des  républi- 
cains. Que  dis-jel  le  sang  des  meilleurs  citoyens,  le 
sang  des  femmes  et  des  enfants  coula  pour  lui  sur 
l'autel  de  la  patrie.  Nous  sommes  des  hommes  aussi, 
sachons  mettre  à  profit  l'expérience  de  nos  devan- 
ciers. Je  n'ai  pas  cru  à  la  nécessité  de  juger  sans  dés- 
emparer; il  était  une  raison  très  morale,  cependant, 
(lui  pouvait  justifier  cette  mesure  en  elle-même. 
C'est  de  soustraire  les  iuges  à  toute  influence  étran- 
gère ;  c'est  de  garantir  leur  impartialité  et  leur  incor- 
ruptibilité, en  les  renfermant  seuls  avec  leur  con- 
science et  les  preuves,  jusqu'au  moment  où  ils 
auront  prononce  leur  sentence.  Tel  est  le  motif  de  la 
loi  anglaise,  qui  soumet  les  jurés  A  U  ^êne  qu'on 
V  Série.  —  Tome  U 


voulait  vous  imposer;  telle  était  la  loi  adoptée  ches 
plusieurs  peuples  cét&res  par  leur  sagesse.  Une  pa- 
reille conduite  ne  vous  eOt  pas  déshonorés  plus 
qu'elle  ne  déshonore  l'Angleterre  et  les  autres  na- 
tions qui  ont  adopté  les  mêmes  maximes;  mais  moi 

je  la  jugeais,  je  la  juge  encore  superflue La  gloire 

de  la  Convention  nationale  consiste  k  déployer  un 
grand  caractère,  et  à  immoler  les  préjuees  servilei 
aux  grands  principes  de  la  raison  et  de  la  philoso- 
phie. Je  vois  sa  dignité  s'édlipscr  à  mesure  que  nous 
oublions  cette  énergie  des  maximes  républicaines, 
pour  nous  égarer  dans  un  dédale  de  chicanes  inutiles 
et  ridicules,  et  que  nos  orateurs  à  cette  tribune  font 
faire  â  la  nation  un  nouveau  cours  de  monarchie. 

Votre  rigueur  sera  la  mesure  aussi  de  l'audace  ou 
de  la  souplesse  des  despotes  étrangers  avec  vous; 
elle  sera  le  gage  de  notre  servitude  ou  de  notre  li- 
berté. La  victoire  décidera  si  vous  êtes  des  rebelles 
ou  les  bienfaiteurs  de  l'humanité;  et  c'est  la  gran* 
deur  de  votre  caractère  qui  décidera  de  la  vic- 
toire  Mais  que  nous  sommes  encore  loin  de  ce 

but,  si  elle  peut  dominer  cette  étrange  opinion  que 
d'abord  on  eût  â  peine  osé  imaginer,  qui  ensuite  a 
été  soupçonnée,  qui  enfin  a  été  hautement  proposée. 
Nous  avons  d'abord  paru  inquiets  sur  les  suites  des 
délais  aiie  la  marche  de  cette  affaire  pouvait  entraf- 
ncr  ;  et  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  la  rendre 
interminable.  Nous  redoutions  les  troubles  que  cha- 
que moment  de  retard  pouvait  amener;  et  voili 
qu'on  nous  garantit  eu  jiuclque  sorte  le  bouleverse- 
ment inévitable  de  la  république.  Eh!  que  nous  im- 
porte que  Ton  caclic  un  dessein  funeste  sous  le  voile 
(le  la  prudence,  et  même  sous  le  prétexte  de  la  sou- 
veraineté du  peuple?  Ce  fut  là  1  art  perfide  de  tous 
les  tyrans.  Oui,  je  le  déclare  hautement,  ie  ne  vois 

S  lus  désormais  aans  le  procès  du  tyran  qu  un  moyen 
e  nous  ramener  au  despotisme  par  l'anarchie  :  cest 
vous  que  j'en  atteste,  citoyens.  Au  premier  moment 
où  il  lut  question  de  Louis  le  dernier,  de  la  Conven- 
tion nationale  convoquée  expressément  alors  pour 
le  juger  ;  lorsoue  vous  partîtes  de  vos  départements, 
enflammés  de  Vamour  de  la  liberté,  pleins  de  ce  gé- 
néreux enthousiasme  que  vous  inspiraient  les  preu* 
ves  récentes  des  crimes  du  tyran;  nue  dis-je!  au 
premier  moment  où  il  fut  guestion  a'entamer  cette 
affaire,  si  quelqu'un  vous  eût  dit  :  Vous  crovez  que 
vous  aurez  terminé  le  procès  qui  jugera  dénnitive- 
ment  le  tyran  dans  huit  jours,  dans  quinze  jours, 
dans  trois  mois;  vous  vous  trompez,  ce  ne  sera  pas 
même  vous  qui  prononcerez  la  peine  qu!  lui  est  dfue; 
je  vous  propose  de  renvoyer  cette  affaire  aux  qua- 
rante-quatre mille  sections  qui  partagent  la  nation 
françaue ,  afin  quelles  prononcent  toutes  sur  ce 
point,  et  vousadopterez  cette  proposition;  vous  auriez 
ri  de  la  confiance  de  ce  motionnaire  :  vous  auriez  re- 

fioussé  la  motion  comme  incendiaire  et  laite  pour  al 
unier  la  guerre  civile.  Le  dirai-je?  On  assure  que  la 
disposition  des  esprits  est  changée.  Telle  est  sur  plu- 
sieurs l'influence  d'une  atmosphère  pestiférée,  que 
les  idées  les  plus  simples  et  les  plus  naturelles  sont 
souvent  étouffées  par  les  plus  danjgereux  sophismes. 
Je  ne  vois,  moi,  dans  ce  prétendu  appel  au  peuple^ 
qu'un  appel  de  ce  que  le  peuple  a  voulu,  de  ce  que 
le  peuple  a  fait,  au  moment  où  il  déployait  sa  force, 
dans  le  temps  seul  où  il  exprimait  su  propre  volonté , 
c'est-à-dire  dans  le  temps  de  l'insurrection  du  10 
août,  à  tous  les  ennemis  secrets  de  l'égalité.  Je  vois 
le  moyen  le  plus  sûr  de  rallier  tous  les  royalistes. 
Pourquoi  ne  viendraient-ils  plus  défendre  leur  chef, 
puisque  la  loi  appellera  elle-même  tous  les  citoyens 
pour  venir  discuter  cette  grande  Question  avec  une 
entière  liberté?  Or,  qui  est  plus  disert,  plus  adroit, 

{>lus  fécond  en  ressources^  que  les  intcisgi^^^  ^s^s^ 
es  honnêtes  gens,  c*e5t-à-dure  que  les  iràFss^a^^^ssX'^^ 
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cien  et  m^me  du  nouveau  régime?  Avec  quel  art  ils 
déclameront  d'abord  contre  le  roi,  pour  conclure 
ensuite  en  sa  faveur!  avec  quelle  éloquence  ils  procla- 
meront la  souveraineté  du  peuple,  les  droits  de  Thu- 
manité,  pur  ramener  le  despotisme  !  Quelle  idée, 

grand  Dieu ,  de  vouloir  faire  juger  la  cause  d*un 
omme ,  que  dis-je  !  la  moitié  de  sa  cause,  par  un 
tribunal  composé  de  quarante-quatre  mille  tribu- 
naux particuliers!  Si  Ton  voulait  persuader  au 
monde  au*un  roi  est  un  être  au-dessus  de  Thuma- 
nité,  si  1  on  voulait  rendre  incurable  la  maladie  hon- 
teuse du  royalisme,  quel  moyen  plus  ingénieux 
Sourrait-on  imaginer  aue  de  convoquer  une  nation 
e  vingt-cinq  millions  a'hommes  pour  le  juger?  Pas 
même  pour  le  juger!  C'est,  dit-on,  seulement  pour 
appliquer  la  peine  qu'il  peut  avoir  encourue;  et 
cette  idée ,  de  réduire  les  ronctions  du  souverain  à 
la  faculté  de  déterminer  la  peine,  n'est  pas  sans  doute 
le  trait  le  moins  ingénieux  que  présente  ce  système. 
On  a  senti  que  l'idée  d'une  procédure  à  instruire  par 
toutes  les  assemblées  primaires  de  Tempire  français 
était  trop  ridicule ,  et  on  a  pris  le  parti  de  leur  sou- 
mettre uniquement  la  question  ae  savoir  quel  est 
le  degré  de  sévérité  que  le  crime  de  Louis  XVI  peut 

Srovoquer  ;  mais  on  n'a  fait  que  multiplier  les  absur- 
ités  sans  diminuer  les  inconvénients.  En  effet,  si  une 
partie  de  la  cause  de  Louis  est  portée  au  souverain, 
oui  peut  empêcher  qu'il  ne  l'examine  toute  entière  ? 
Qui  peut  lui  contester  le  droit  de  revoir  le  procès,  de 
revoir  les  mémoires,d'entendre  la  justification  de  l'ac- 
cusé, qui  voudra  demander  grâce  à  la  nation  assem- 
blée, et  dès-lors  de  plaider  la  cause  tout  entière?... 
Dès-lors  voilà  une  procédure  commencée  dans 
chaque  assemblée  primaire  ;  mais,  fût-elle  réduite  à 
la  question  de  la  peine,  encore  faudra-t-il  qu'elle 
soit  discutée  ;  et  qui  ne  croirait  pas  avoir  le  droit  de 
la  discuter  éternellement ,  quand  l'assemblée  con- 
ventionnelle n'a  pas  osé  la  discuter  elle-même  ?  Qui 
peut  indiquer  le  terme  où  cette  grande  affaire  serait 
terminée  ?  La  célérité  du  dénouement  dépendra  des 
intrigues  qui  agiteront  chaque  section  des  diverses 
sections  de  la  France  ;  ensuite  de  Tactivité  ou  de  la 
lenteur  avec  lesquelles  les  suffrages  seront  recueil- 
lis par  les  assemblées  primaires;  ensuite  de  la  négli- 
gence ou  du  zèle ,  de  la  fidélité  ou  de  la  partialité 
avec  laquelle  ils  seront  recensés  par  les  directoires, 
et  transmis  à  la  Convention  nationale,  qui  en  fera  le 
relevé.  Cependant,  la  guerre  étrangère  n'est  point  ter- 
minée; la  saison  approche  oh  tous  les  despotes  alliés 
et  complices  de  Louis  XVI  doivent  déployer  toutes 
leurs  forces  contre  la  république  naissante,  et  ils  trou- 
veront la  nation  délibérant  sur  Louis  XVI  ;  ils  la  trou- 
veront occupée  à  décider  s'il  a  mérité  la  mort,  inter- 
rogeant le  code  pénal,  ou  pesant  les  motifs  de  le 
traiter  avec  indulgence  ;  ils  la  surprendront  fatiguée, 
épuisée,  agitée  parde  scandaleuses  dissensions.  Alors, 
si  les  intrépides  amis  de  la  liberté,  aujourd'hui  per- 
sécutés avec  tant  de  fureur,  ne  sont  point  encore 
immolés,  ils  auront  quelque  chose  de  mieux  à  faire 
que  de  disputer  sur  un  point  de  procédure.  11  faudra 
qu'ils  volent  à  la  défense  de  la  patrie  ;  il  faudra  qu'ils 
laissent  les  tribunes  et  le  théâtre  des  assemblées  con- 
vertis en  une  arène  de  chicaneurs,  aux  riches,  amis 
naturels  de  la  monarchie,  aux  égoïstes,  aux  hommes 
lâches  et  faibles,  à  tous  les  champions  du  feuillan- 
tisme,  de  l'aristocratie.  Et  c'est  au  nom  de  la  paix 
publique,  c'est  sous  le  prétexte  d'éviter  la  guerre  ci- 
vile, qu'on  vous  propose  cette  motion  insensée! 
Cruels  sophistes  !  C'est  ainsi  qu'on  a  raisonné  de 
tout  temps  pour  nous  tromper.  N'est-ce  pas  au  nom 
de  la  paix  et  de  la  liberté  même  que  Louis,  Lafayette, 
et  tous  ses  complices  dans  l'Assemblée  constituante 
et  ailleurs,  troublaient  l'Etat,  calomniaient  et  assas- 
sinaient le  patriotisme? 


I  pour  vous  aéterminer  à  accueillir  cet  étrange  m- 
I  tème,  on  vous  a  fait  un  dilemme  assez  étrange,  selon 
moi  :  ou  bien  le  peuple  veut  la  mort  du  tyran,  ou  il 
ne  la  veut  pas.  S  il  la  veut,  quel  inconvénient  de  re- 
courir à  lui  ?  S'il  ne  la  veut  pas,  de  quel  droit  pouvez- 
vous  l'ordonner?  Voici  ma  réponse.  D'abord  je  ne 
doute  pas,  moi,  que  le  peuple  la  veuille;  si  vous  en- 
tendez par  ce  mot  la  majorité  de  la  nation,  sans  en 
exclure  la  portion  la  plus  nombreuse,  la  plus  infor- 
tunée et  la  plus  pure  de  la  société ,  celle  sur  qui 
pèsent  tous  les  crimes  de  l'égoTsme  et  de  la  tyrannie  : 
cette  majorité  a  exprimé  son  vœu  au  moment  où  elle 
secoua  le  joug  de  votre  ci-devant  roi  ;  elle  a  com- 
mencé, elle  a  soutenu  la  révolution;  elle  a  des 
mœurs,  cette  majorité  ;  elle  a  du  courage  ;  mais  elle 
n'a  ni  finesse,  ni  éloquence;  elle  foudroie  les  tyrans, 
mais  elle  est  souvent  la  dupe  des  fripons.  Cette  majo- 
rité ne  doit  point  être  fatiguée  par  des  assemblées 
continuelles,  où  une  minorité  intrigante  domine  trop 
souvent  ;  elle  ne  peut  être  dans  vos  assemblées  poli- 
tiques, quand  elle  est  dans  ses  ateliers  ;  elle  ne  peut 
juger  Louis  XVI,  quand  elle  nourrit,  à  la  sueur  de 
son  front,  les  robustes  citoyens  qu'elle  donne  à  la  pa- 
trie. (Quelques  applaudissements  partent  des  tribu- 
nes. — On  remarque  qu'un  seul  signe  du  président  les 
fait  aussitôt  cesser.)  Je  me  fie  à  la  volonté  générale, 
surtout  dans  les  moments  où  elle  est  éveillée  par  l'in- 
térêt du  salut  public  ;  ie  redoute  l'intrigue,  surtout 
dans  les  troubles  qu'elle  amène  et  au  milieu  des 
pièges  qu'elle  a  longtemps  préparés  ;  je  redoute  Vin- 
trigue,  quand  les  aristocrates,  encouragés,  relèvent 
une  tête  altière  ;  quand  les  émigrés  reviennent,  au  mé- 
pris des  lois;  quand  l'opinion  publique  est  travaillée 
par  les  libelles,  dont  la  France  est  inondée  par  un  parti 
tout-puissant,  oui  ne  disent  jamais  un  mot  de  repu- 
blique ;  qui  n'éclairent  jamais  les  esprits  sur  le  procès 
de  Louis  le  dernier  ;  qui  ne  propagent  que  les  opinions 
favorables  à  sa  cause  ;  qui  calomnient  tous  ceux  qui 
poursuivent  sa  condamnation  avec  le  plus  de  zèle. 
Je  ne  vois  donc  dans  votre  système  que  leprojetde 
détruire  l'ouvrage  du  peuple,  et  de  rallier  les  enne- 
mis qu'il  a  vaincus.  Si  vous  avez  un  respect  si  scru- 
puleux pour  sa  volonté  souveraine,  sachez  la  respec- 
ter; remplissez  la  mission  qu'il  vous  a  confiée.  C'est 
se  jouer  de  la  majesté  du  souverain  que  de  lui  ren- 
voyer une  affaire  qu'il  vous  a  charges  de  terminer 
promptement.  Si  le  peuple  avait  le  temps  de  s'assem- 
bler pour  juger  des  procès  ou  décider  des  questions 
d'Etat,  vous  aurait-il  confié  le  soin  de  ses  intérêts? 
Ne  détestera-t-il  pas  la  lâche  politique  de  ceux  qui 
ne  se  souviennent  de  la  souveraineté  du  peuple  que 
lorsqu'il  s'agit  de  ménager  l'ombre  de  la  royauté? 
Pourquoi  faut-il  que  les  représentants  de  la  nation 

Îirononcent  sur  le  crime,  et  la  nation  elle-même  sur 
a  peine?  Si  vous  êtes  compétents  pour  l'une  des 
questions,  pourquoi  ne  l'êtes- vous  pas  pour  l'autre? 
Si  vous  êtes  assez  hardis  pour  résoudre  l'une,  pour- 
quoi êtes-vous  assez  timides  pour  n'oser  aborder 
1  autre?  Connaissez-vous  les  lois  moins  bien  que  les 
citoyens  qui  vous  ont  choisis  pour  faire  les  lois?  Le 
code  pénal  est-il  fermé  pour  vous?  Ne  pouvez-vous 
point  y  lire  la  peine  décernée  contre  les  conspira- 
teurs? Or,  quand  vous  aurez  jugé  que  Louis  a  cons- 
piré contre  la  liberté  ou  contre  la  sûreté  de  TEtat, 
quelle  difficulté  trouverez-vous  à  déclarer  qu'il  l'a 
encourue?  Cette  conséquence  est-elle  si  obscure  qu'il 
faille  quarante-quatre  mille  assemblées  pour  la  tirer? 
Par  quel  motif  honteux  a-t-on  voulu  vous  conduire 
à  cet  excès  d'absurdité  ?  On  a  voulu  vous  faire  peur, 
en  vous  présentant  le  peuple  vous  demandant 
compte  du  sang  du  tyran,  que  vous  auriez  fiait  cou- 
ler. Peuple  français,  écoute!  on  te  suppose  prêt  à 
demander  compte  à  tes  représentants  du  sang  de  ton 
assassin,  de  ton  sang  qu'il  a  versé!  Et  voiis^  repré- 
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sentants,  on  vous  mëprise  assez  pour  prétendre  vous 
conduire  par  la  terreur  à  Toubli  de  la  vertu  !  Ah  !  en 
ce  cas,  je  n*ai  plus  rien  à  vous  dire,  puisoull  est 
vrai  que  la  peur  ne  raisonne  pas;  ce  n'est  plus  Taf- 
fairede  Louis  XVI  qu'il  feut  renvoyer  au  peuple, 
c'est  la  révolution  tout  entière 

Je  connais  le  zèle  qui  vous  anime  pour  le  bien 
public;  vous  êtes  le  dernier  espoir  de  la  patrie,  vous 
pouvez  la  sauver  encore.  Pourquoi  faut-il  que  nous 
soyons  quelquefois  obligés  de  croire  que  nous  avons 
commencé  notre  carrière  sous  d'affreux  auspices, 
sous  l'empire  de  la  calomnie  et  des  mêmes  intrigues 
qui  égarèrent  l'Assemblée  constituante  ?  Je  suis  ef- 
frayé de  la  ressemblance  cjue  j'aperçois  entre  deux 
périodes  de  notre  révolution,  que  le  même  roi  a 
rendues  mémorables.  Quand  Louis  fugitif  fut  ramené 
à  Paris,  l'Assemblée  constituante  craignait  aussi  l'o- 
pinion publique  ;  elle  avait  peur  de  tout  ce  qui  l'en- 
vironnait. Le  peuple  osait  faire  éclater  le  désir  de  la 
punition  de  Louis.  Le  sang  du  peuple  fut  versé.  Au- 
jourd'hui, j'en  conviens,  il  n'est  pas  question  d'ab- 
soudre Louis;  nous  sommes  encore  trop  voisins  du 
10  août  et  du  jour  où  la  royauté  fut  abolie.  Mais  il 
est  Question  d'ajourner  la  fin  de  son  procès  au  temps 
de  rirruption  des  puissances  étrangères  sur  notre 
territoire,  et  de  lui  ménager  la  ressource  de  la  guerre 
civile.  Aujourd'hui  on  ne  veut  point  le  déclarer  in- 
violable, mais  seulement  faire  qu'il  reste  impuni  ;  il 
ne  s'agit  pas  de  le  rétablir  sur  le  trône ,  mais  d'at- 
tendre les  événements.  Aujourd'hui,  Louis  a  encore 
cet  avantage  sur  les  défenseurs  de  la  liberté,  que 
ceux-ci  sont  poursuivis  avec  plus  de  fureur  que  lui- 
même.  Personne  ne  peut  douter  sans  doute  qu'ils  ne 
soient  diffamés  avec  plus  de  force  et  à  plus  grands 
frais  qu'au  mois  de  juillet  1791. 

Alors  nous  étions  des  factieux;  aujourd'hui  nous 
sommes  des  agitateurs  et  des  anarchistes.  Alors  les 
fLtnis  de  la  paix  et  les  illustres  défenseurs  des  lois 
dominaient.  Us  ont  été  depuis  déclarés  traîtres  à  la 
patrie  ;  mais  qu'avons-nous  gagné  à  cela?  Leurs  an- 
ciens amis  sont  encore  parmi  vous.  Plusieurs  mem- 
bres de  la  majorité  de  ce  temps-là  cherchent  à  les 

venger Ce  que  personne  de  vous  n'a  remarqué 

sans  doute,  et  qui  mérite  bien  cependant  de  piquer 
votre  curiosité,  c'est  que  l'orateur  qui ,  après  un  li- 
belle préparatoire,  distribué,  selon  l'usage,  à  tous 
les  membres,  a  proposé  hier,  et  développé  avec  tant 
de  véhémence  le  système  de  renvoyer  l'affaire  de 
Louis  au  tribunal  des  assemblées  primaires,  en  par- 
semant son  discours  de  déclamations  contre  le  pa- 
triotisme, est  précisément  le  même  qui,  dans  T As- 
semblée constituante ,  prêta  sa  voix  à  la  cabale 
dominante  pour  défendre  celui  de  l'inviolabilité  ab- 
solue, et  qui  nous  dévouait  à  la  proscription  pour 
avoir  osé  uéfendre  les  principes  de  la  liberté.  (Salles 
se  lève  et  demande  à  repondre.)  C'est  le  même  en  un 
mot,  car  il  faut  tout  dire,  qui,  deux  jours  après  le 
massacre  du  Champ-de-Mars,  osa  proposer  un  pro- 
jet de  décret  portant  rétablissement  aune  commis- 
sion pour  juger  souverainement,  dans  le  plus  bref 
délai,  les  patriotes  échappés  au  fer  des  assassins.  J'i- 
gnore si,  depuis  ce  temps-là,  les  amis  ardents  de  la 
liberté,  qui  pressent  encore  aujourd'hui  la  condam- 
nation de  Louis,  sont  devenus  des  royalistes;  mais 
je  doute  fort  que  les  hommes  dont  je  parle  aient 
changé  de  caractère  et  de  principes.  Mais  ce  qui 
m'est  bien  démontré,  c'est  que,  sous  des  nuances 
différentes,  les  mêmes  passions  et  les  mêmes  vices 
nous  conduisent ,  par  une  pente  presque  irrésistible, 
vers  le  même  but.  Alors  1  intrigue  nous  donna  une 
constitution  éphémère  et  vicieuse  ;  aujourd'hui  elle 
nous  empêche  d'en  foire  une  nouvelle ,  et  nous  en- 
traîne à  fa  dissolution  de  l'Etat. 

S'il  était  un  moyen  de  prévenir  ce  malheuri  ce 


serait  de  dire  la  vérité  tout  entière;  ce  serait  d» 
vous  développer  le  plan  icsaslreux  des  ennemis  du 
bien  public.  Mais  quel  moyen  de  remplir  ce  devoir 
avec  succès?  Quel  est  l'homme  sensé,  ayant  quelque 
expérience  de  notre  révolution,  qui  pourrait  espérer 
de  détruire  en  un  moment  le  monstrueux  ouvrage  de 
la  calomnie?  Comment  l'austère  vérité  pourrait-elle 
dissiper  les  prestiges  par  lesquels  la  lâcne  hypocrisie 
a  séduit  la  crédulité,  et  peut-être  le  civisme  lui- 
même?  J'ai  observé  ce  qui  se  passe  autour  de  nous; 
j'ai  observé  les  véritables  causes  de  nos  dissensions. 
Je  vois  clairement  que  le  parti  dont  j'ai  démontré 
les  dangers,  perdra  la  patrie.  Je  ne  sais  quel  pressen- 
timent m'avertit.  Je  pourrais  prédire  d'une  manière 
certaine  les  événements  qui  vont  suivre  cette  réso- 
lution, d'après  la  connaissance  que  j'ai  des  personnes 
qui  les  dirigent Ce  qui  est  certain,  c'est  que, 

3uel  que  soit  le  résultat  de  cette  fatale  mesure,  elle 
oit  tourner  au  profit  de  leurs  vues  particulières^ 
Pour  obtenir  la  guerre  civile,  il  ne  sera  pas  même 
nécessaire  qu'elle  soit  complètement  exécutée.  Ils 
comptent  sur  la  fermentation  que  cette  orageuse  et 
éternelle  délibération  excite  dans  les  esprits.  Ceux 
qui  ne  veulent  pas  que  Louis  tombe  sous  le  glaive  des 
lois ,  désirent  ae  le  voir  immolé  par  un  mouvement 
populaire.  Ils  ne  négligeront  rien  pour  le  provoquer. 
Peuple  malheureux!  on  se  sert  ae  tes  vertus  même 
pour  te  tromper;  et  le  chef-d'œuvre  de  la  tyrannie , 
c'est  de  provoguer  ta  juste  indignation  pour  te  faire 
un  crime  ensuite,  non-seulement  des  démarches  in- 
discrètes auxquelles  elle  peut  te  porter,  mais  même 
des  signes  de  mécontentement  qui  t'échappent.  C'est 
ainsi  qu'une  cour  perfide,  aidée  de  Lafayelte,  t'attira 
sur  l'autel  de  la  patrie,  comme  dans  le  piège  où  elle 
devait  t'assassiner.  Que  dis-je!  Hélas!  si  les  nom- 
breux  citoyens  qui  affluent  dans  tes  murs,  à  l'insu 
même  des  autorités  constituées;  si  les  émissaires  de 
nos  ennemis  attentaient  à  l'existence  du  fatal  objet 
de  nos  divisions,  cet  acte  même  te  serait  imputé» 
Alors  ils  soulèveront  contre  toi  les  citoyens  des  au- 
tres parties  de  la  république  ;  ils  armeront  tes  conci- 
toyens contre  toi Peuple  malheureux  !  tu  as  trop 

bien  servi  la  cause  de  l'humanité  pour  être  innocent 
aux  yeux  de  la  tyrannie.  Ils  voudront  bientôt  nous 
arracher  de  tes  regards  pour  consommer  en  paix  ces 
exécrables  projets.  En  partant ,  nous  te  laisserons 
pour  adieux  la  ruine,  la  misère,  la  guerre  et  la  perte 

de  la  république Doutez-vous  de  ce  projet? 

Vous  n'avez  jamais  réfléchi  sur  tout  ce  système  de 
diffamation  dtéveloppé  dans  votre  sein  et  a  cette  tri- 
bune; vous  ne  connaissez  donc  pas,  ô  vous  qui  dou-» 
tez,  l'histoire  de  nos  tristes  et  orageuses  séances!.,. 
Il  vous  a  dit  une  grande  vérité,  celui  qui  vous  disait 
hier  que  l'on  marchait  à  la  dissolution  de  la  Con- 
vention nationale  par  la  calomnie.  Vous  en  faut-il 
d'autres  preuves  que  cette  discussion  ?  N'est-il  pas 
évident  que  c'est  moins  à  Louis  XVI  qu'on  Tait  le  pro- 
cès ,  qu  aux  plus  chauds  défenseurs  de  la  liberté? 
Est-ce  contre  la  tyrannie  de  Louis  XVI  qu'on  dé- 
clame? Non  :  c'est  la  tyrannie  d'un  petit  nombre  de 
patriotes  opprimés,  Sont-ce  les  complots  de  VariS" 
toeratie  qu'on  redoute?  Non  :  c'est  la  dictature  de 
je  ne  sais  quels  députés  du  peuple  qui  sont  /d,  dit- 
on,  tout  prêts  à  U  remplacer.  On  veut  conserver  le 
tyran  pour  l'opposer  à  leur  ambition Ils  dispo- 
sent de  toute  la  puissance  publique  et  de  tous  les 
trésors  de  l'Etat,  et  ils  nous  accusent  de  despotisme! 
Il  n*estpas  un  hameau  dans  la  république,  où  ils  ne 
nous  aient  diffammés  avec  une  impudence  inouie; 
et  ils  crient  à  la  calomnie!  ils  nous  ravissent  jus- 
qu'au droit  de  suffrage,  et  ils  nous  dénoncent 
comme  des  tyrans!  Ils  présentent  comme  des  actes 
de  révolte  les  cris  douloureux  du  patriotisme  au. 
tragé  par  Texcès  de  la  perfidie»  et  iU  x^^ss^Baies^^ 
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sanchiaÎK  des  oris  de  la  vengeance  et  de  la  fureuri 
Oui,  sans  doute,  il  existe  un  projet  d*ayilir  la  Con- 
vention, et  de  la  dissoudre  peut-être,  à  Toccasion  de 
eette  interminable  affaire.  Ce  projet  existe,  non  dans 
ceux  qui  réclament  avec  ënerg^ie  les  principes  de  la 
liberté,  non  dans  le  peuple  qui  lui  a  tout  immolé  \ 
non  dans  la  majorité  de  la  Convention  nationale,  qui 
cherche  le  bien  et  la  vérité  ;  non  pas  même  dans 
ceux  qui  ne  sont  que  les  dupes  d*une  intrigue  fatale 
et  les  aveugles  instruments  de  passions  étrangères, 
mais  dans  une  vingtaine  de  fripons  qui  font  mouvoir 
tous  ces  ressorts  ;  dans  ceux  qui  gardent  le  silence 
sur  les  plus  grands  intérêts  de  la  patrie,  qui  8*ab-* 
stiennent  surtout  de  prononcer  leur  opinion  sur  ce 
qui  intéresse  le  dernier  roi,  mais  dont  la  sourde  et 
pernicieuse  activité  produit  tous  les  troubles  qui  noua 
agitent,  et  prépare  les  maux  qui  nous  attendent. 

Comment  sortirons-nous  die  cet  abtme,  si  nous  ne 
revenons  point  aux  principes,  et  si  nous  ne  remon- 
tons pas  à  la  source  de  nos  maux?  Quelle  paix  peut 
exister  entre  l'oppresseur  et  Topprimé?  quelle  con- 
corde peut  régner  où  la  liberté  de^  suffrages  n'est 
--as  mieux  respectée?  Toute  manière  de  la  violer  est 
n  attentat  contre  la  nation.  Un  représentant  du 
leuple  ne  se  laisse  pas  ainsi  dépouiller  de  la  ftioulté 
le  défendre  les  droits  du  peuple  :  nulle  puissance  ne 
peut  la  lui  enlever  qu'en  lui  enlevant  la  vie...  Déjà, 

Sour  éterniser  la  discorde,  pour  se  rendre  mattrei 
es  délibérations,  on  a  imaginé  de  distinguer  ras- 
semblée en  majorité  et  en  minorité,  pour  outrager 
et  pour  réduire  au  silence  ceux  qu'on  désigne  sous 
eette  dernière  dénomination.  Je  ne  connais  point  ici 
ni  de  minorité,  ni  de  majorité.  La  majorité  est  celle 
des  bons  citoyens  ;  la  majorité  n'est  point  perma- 
nente, pnrceqii'elle  n'appartient  à  aucun  parti.  Elle 
se  renouvelle  à  chaque  aelibération;  elle  est  toujours 
libre,  parcequ'elle  appartient  à  la  cause  publique  et 
A  l'éternelle  raison;  et  quand  l'assemblée  reconnaît 
one  erreur  qui  lui  avait  été  surprise,  la  minorité  de- 
vient alors  la  majorité.  La  minorité  a  partout  un 
droit  éternel  ;  c'est  de  faire  entendre  la  voix  de  la 
vérité,  ou  de  ce  qu'elle  regarde  comme  telle.  La 
vertu  fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre.  (Quel- 
ques applaudissements  s'échappent  encore  d'une 
partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes.  —  Le  président 
se  lève  et  montre  le  règlement.  —  Le  silence  est  ré- 
tabli.) Sans  cela  la  terre  serait-elle  peuplée  de  tyrans 
et  d'esclaves?  Hamnden  et  Sydney  étaient  de  la  mi- 
norité, car  ils  expirèrent  sur  un  échafaud.  Les  Cri- 
Ua$,  les  Ànitui,  les  César,  les  Clodius,  étaient  de  la 
majorité  ;  mais  Soerate  était  la  minorité,  car  il  avala 
•la  ciguë;  Catoh  était  de  la  minorité,  car  il  déchira 
ses  entrailles...  Je  connais  ici  beaucoup  d'hommes 
qui  serviront,  s'il  le  faut,  la  liberté  à  la  manière  de 
Sydney  et  d'Hampden  ;  et  n'y  en  eût-il  que  ein- 
fuante!,,,,  forts  des  armes  de  la  justice  et  de  la  rai- 
son, tôt  ou  tard  vous  les  verrez  triompher Cette 

seule  pensée  doit  faire  frémir  un  petit  nombre  d'in- 
trigants qui  croient  tyranniser  la  majorité.  En  atten- 
dant cette  époque,  je  demande  au  moins  la  priorité 
pour  le  tyran.  Unissons-nous  pour  sauver  la  patrie, 
et  que  cette  délibération  prenne  enfin  un  caractère 

SI  us  digne  de  nous  et  de  la  cause  que  nous  défen- 
ons  ;  bannissons  du  moins  tous  ces  déplorables  in- 
cidents qui  la  déshonorent.  Ne  mettons  pas  à  nous 
rersécuter  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  juger 
ouis,  et  sachons  apprécier  ce  sujet  de  nos  inquié- 
tudes. Tout  semble  conspirer  contre  la  paix  publi- 
que. La  nature  de  nos  débats  agite  et  aignt  l'opinion 
publique,  et  cette  opinion  réagit  douloureusement 
eontre  nous.  La  déliance  des  représentants  du  peu- 
ple semble  croître  avec  les  malneurs  des  citoyens  : 
un  propos,  le  plus  petit  événenjent  nous  irrite;  la 
■Mlveillance  l'exagère  ;  on  imagine,  on  fiiU  naître 


chaque  Jour  des  anecdotes  dont  le  but  est  de  rortifier 
les  préventions;  et  les  plus  petites  causes  peuvent 
nous  entraîner  aux  plus  terribles  résultats.  La  seule 
expression  immodérée  des  sentiments  du  public, 
qu  il  est  si  facile  de  réprimer,  devient  le  prétexte  des 
mesures  les  plus  dan^reuses  et  des  propositions  les 
plus  attentatoires  aux  principes. 

Peuple  1  épargnes-nous  au  moins  cette  espèce  de 
disgrâce  ;  gardez  vos  applaudissements  pour  le  iour 
où  nous  aurons  (ait  une  loi  utile  a  rhumanite.  Me 
voyes-vous  pas  que  vous  leur  donnez  des  prétextes 
de  calomnier  la  cause  sacrée  que  nous  daendons? 
Plutôt  que  de  violer  les  règles  sévères,  fuyez  le  spec- 
tacle de  nos  débats  ;  nous  n'en  combattrons  pas 
moins.  C'est  à  nous  seuls  maintenant  de  défendre  ta 
eause  ;  quand  le  dernier  de  tes  défenseurs  aura  péri, 
alors  venge-le,  si  tu  veux,  et  charge-toi  de  nire 

triompher  la  liberté Citoyens,  qui  que  vous 

soyez,  veillez  autour  du  Temple  ;  arrêtez,  s  il  est  né- 
cessaire, la  malveillance  perfide,  le  patriotisme 
trompé,  et  confondez  les  complots  oe  nos  ennemis. 
Fatal  dépôt  I  n'était-ce  pas  assez  que  le  despotisme  do 
tyran  eût  longtemps  pesé  sur  cette  immortelle  cité? 
fout-il  que  la  garde  même  soit  pour  elle  une  qou* 
velle  calamitel  Ne  veuV^n  éterniser  ce  procès  que 
pour  perpétuer  les  moyens  de  calomnier  le  peuple 
qui  l'a  renversé  da  trûne? 

J*aî  nrouvé  que  la  propositioii  de  soumettre  aux 
assemblées  primaires  raflfaire  de  Louis  Capet  tendait 
à  la  guerre  civile.  811  ne  m'est  pu  donne  de  contri- 
buer è  sauver  mon  pays.  Je  prends  acte  au  moins 
dans  ce  moment  des  efforts  que  j'ai  faits  pour  préve* 
nir  les  calamités  qui  le  menacent. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  déclare 
Louis  coupable  et  digne  de  mort. 

Sailm  !  le  ^enaiifle  k  répondre  en  ptm  de  meU,  mu  pai- 
•ion,  MM  animoMtë,  k  et  <|n*a  dit  centre  noi  Robe^ierra.  Il 
■i*a  aeewé ,  preanlèrement,  é*a^ir  fiit  «n  dtteovrt  peur  ab* 
tmiir  le  réublîMemeot  dv  ei-devant  rei  dans  mq  anterité, 
ajprèt  M  fuite  k  Varennea.  Si  Von  veut  bien  ae  reporter  an 
circoomncea  d'alors,  ti  Ton  le  rappelle  que  Louis  XTI  fut 
alors,  an  moment  où  il  accepta  la  constitution,  pour  ainsi  dire 
porte  en  triomphe  par  le  peuple  ;  si  Ton  se  rappelle  les 
adresses  qui  arrivèrent  de  tons  les  dëpartemenU,  en  verra 
peut-être  qu'il  eût  été  encore  impossible  de  lutter  alors  afcc 
succès  contre  les  pr^gës  de  la  royauté.  Robespierre  »'s 
ensuite  accusé  d'avoir  proposé ,  deui  jours  après  le  massacre 
du  Champ^de-Mars,  Téubliisement  d'une  chambre  ardente. 
Mais  coinmenlT  c'<^tait  absolument  contre  mon  avis.  J'étais 
membre  du  comité  des  rapports;  le  comité  de  constitntiao 
Yint  nous  déclarer  ^ue  cette  loi  éuit  nécessaire.  Je  m'élcTsi 
contre  cette  proposition  qui  violait  tous  les  principes.  Je  sor> 
tis  même  brusquement  du  comité,  et  avee  ce  qu'on  appelait 
alors  de  la  malhonnêteté.  Le  soirje  reçnscbei  moi  «ne  lettre  dn 
président  du  comité,  qui  medisaitque  leprojel  de  loi  avait  passé 
k  une  grande  majorité,  et  qu'on  m'avait  nommé  rapporteur; 
que  le  comité  avait  la  parole  pour  la  séance  du  lendemain. 

J'étais  étonné  sans  doute  que  ce  fût  moi  qu*on  eût  choisi , 
moi  qui  avais  si  fortement  combattu  le  projet  de  loi  ;  mab  J'i- 
gnorais alors  \eê  intrigues  dont  J'ai  depuis  connu  l'eiisleBee  ; 
je  ne  remarquai  pas  la  perfidie  qu'il  y  avait  dans  ee  eben;  et 
d'ailleurs  les  émismires  de  La&yette  avaient  t«nt  employé 
pour  égarer  notre  opinion.  Je  montai  k  la  iribnne ,  je  hn  le 
projet  de  loi  ;  mais  je  déclarai  qu'il  n'était  pas  dans  mon  opi- 
nion ,  et  que ,  s'il  était  mis  aui  voit,  je  voterait  cmUrt^  Tous 
les  journaui  d'alors  font  foi  de  ces  faita.  Effectivement ,  mon 
désaveu  contribua  k  faire  rejeter  le  projet. 

McsLiif ,  de  Douai  :  J'atteste  ees  faiu. 

L'assemblée  parait  Mtisfaite  dea  eipliettioM  de 


Duchâtel  prononce nne  opinion  sur  les  princtpea  de  Finvie- 
lahilité.  Il  annonce  qn'U  a  pour  objet  d'établir  om  le  ei-de- 
vint  roi  ne  pevt  être  légalement  eendamné,  Mttiidn  It  dé- 
but de  loi  positive,  Aprèi  une  oeurte  sUeaertutien  de  ees 
principes,  il  conclut  au  bannissement,  comme  mmiuidi  ift 
reté  générale,  —  ta  séance  est  levéo  k  cinq  bewet. 

iV.  B,  Sii  oratenn  ont  parié  diM  Isid^nçe  du  Mpedî  S9 . 
la  plupart  pour  le  bannissement  de  Lottia  Cupet;  l«  entres 
pour  une  peine  plus  forte;  toui,  k  reseeption  dVli,  wm  >• 
penvoi  du  jugement  dâUiitif  aw  amemMdei  fiimiiiw 
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POLITIQUE. 

ILE  DE   MALTE. 

Dtt  15  novembre,^-On  a  ordonné  ici  quelques  préparalifo 
mililaires  ;  ce  n'est  pas  qu'on  ait  des  vues  hostiles  contre 
aucune  puissance  ;  mais  c*cst  un  usage  suivi  dans  cetie  île» 
toutes  les  fois  qu^il  y  a  dos  escadres  dans  la  Médilerranéei 
pour  faire  respecter  la  neutralité  du  port. 

Deux  corsaires  maltais  viennent  de  fuire  dans  le  Levant 
des  prises  considérables. 

On  a  éprouvé  ici,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre, 
quelques  secousses  de  tremblement  de  terre  y  mais  qui 
liront  occasionné  aucun  dommage.  Le  tonnerre  a  été  plus 
funeste  ;  il  est  tombé  k  la  Fioriane,  où  il  a  ouvert  lu  cou- 
pole d'une  chapelle  et  une  habitation. 

L'escadre  vénitienne,  qui  était  ici  depuis  la  fin  du  mois 
d'août,  s'est  enfin  éloignée  de  ce  port« 

Madame  de  Ghoiseul  et  sa  famille  se  rendent  à  Toulon 
fur  la  frégate  française  VEclair. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  ^  décembre,  — Deux  régiments,  savoir,  la 
garde  de  Lithuanle,  ft  pied,  et  le  régiment Ddalynskl,  ont 
quitté  cette  ville,  et  marchent  en  Lithuanle,  par  ordre  de 
la  généralité  de  Grodno.  Ce  déplacement  a  été  fait  dans  la 
vue  de  mettre  les  Russes  p(tis  au.  large  ^  et  de  leur  aban- 
donner nos  superbes  et  vastes  casernes.  —  Les  Russes  ont 
leur  parc  d'artillerie  près  de  Wola,  h  une  deroi-licue  de  la 
\ille  ;  et  divers  piquets ,  avec  du  canon ,  cernent  cette 
capitale. 

Dans  une  des  sessions  de  la  confédération  de  Grodoo,  il 
a  été  formé  une  résolution  concernant  Padmlnlstratlon  pu- 
blique des  économies  royales  ou  bien  de  la  table  du  roi, 
pour  en  tirer  un  fonds  qui  serait  appliqué  k  payer  ses  det- 
tes. —  Il  continue  toujours  d^arriver  auprès  du  général 
Kakhoffskol  des  délégués  des  palatinats,  qui  se  plaignent  des 
difficultés  qu'ils  éprouvent  dan»  la  livraison  des  fourrages 
et  autres  besoins  de  l'armée. 

On  a  bien  voulu  songer,  le  25  novembre,  à  TannlTersaH'e 
du  couronnement  du  roi.  On  a  célébré  une  messe  avec  un 
Te  Deum,  et  quelques  décharges  de  canon  ont  flni  la  cé- 
rémonie, à  laquelle  le  roi  n'a  pas  assisté.  Le  bruit  court  que 
notre  artillerie  doit  marcher  avec  les  Russes  aux  frontières, 
ce  qui  doit  déjà  avoir  été  accordé.  Tout  se  traite  en  secret 
dans  la  généralité ,  et  l'on  n*entend  pas  encore  qu'il  soit 
fait  question  de  la  convocation  de  la  diète.  Le  bruit  se  re- 
nouvelle qu'il  doit  entrer  ce  mois-ci  des  troupes  prus- 
siennes dans  la  Grande-Pologne. 

'  Une  nouvelle  ordonnance  de  la  généralité  de  Grodno 
enjoint  aux  aubergistes  et  à  ceux  qui  logeaient  des  étran- 
gers de  donner  ù  la  police  tous  les  renseignements  possibles 
sur  ces  personnes,  et  d'en  répondre,  si  elles  sont  inconnues. 
—  Il  parait  certain  que  le  prince  Poninski  a  reçu  du  maré- 
chal de  la  conrédération  des  lettres  qui  lui  annoncent  sa 
réhabilitation  prochaine  dans  ses  titres,  droits  et  dignités. 
Ces  lettres  portent  même  déjà  la  qualification  de  grand 
trésorier» 

ANGLETERRE* 

DfoATS  nu  PAatamilT.  —  CHAMBKB  des  COUMClfES. 

Suite  de  la  séance  du  20  décembre, 
M.  Burke  prend  feu ,  suivant  son  usage.  Non,  je  ne  puis 
entendre  ainsi  profaner  les  mots  de  justice,  magnanimité, 
clémence  I  C'est  blasphémer  que  d'en  croire  les  Français 
susceptibles  I  II  continue  longtemps  sur  ce  ton  ;  il  observe 
ensuite  que  le  préopinant  a  reproché  ù  la  chambre  de  n'ê- 
tre pas  dans  le  secret  du  cabinet  britannique;  probable- 
ment il  connaissait  mieux  ce  qu'il  n'était  pas  obligé  de 
connaître,  les  dispositions  des  ministres  français  I  Eh  bieni 
lui  ne  se  croyait  pas  obligé  de  connaître  même  celles  des 
ministres  d^Angleterre.  Le  môme  avait  recommandé,  dans 
une  partie  de  son  discours,  des  mesures  vigoureuses  en  cas 
de  guerre,  et  dit  ailleurs  qu'il  se  félicitait  d'un  faible  ar- 
mement, puisqu'il  prouvait  des  espérances  de  ps^x;  il  lui 
laissait  concilier  ces  contradictions. 
Pour  moi,  reprend  vivement  M.  Burke,  j^aurais  désiré 
8*  Série,  —  Tome  /. 


que  le  ministre  demandât  quarante  mille  hommes  )  il  poa» 
vait  compter  sur  mon  suifrage.  Au  reste,  je  me  borne  au 
nombre  qu'il  propose,  bien  persuadé  qu'il  sait  ce  qu'il  lait 
et  ce  quM  faut  faire^  Quant  à  mon  avis  sur  les  dispositions 
du  peuple  français ,  en  un  mot  le  voici  :  je  les  crois  dan» 
gereusespour  toute  l'Europe,  qui  doit  s'armer  contre  cette 
nation ,  ou  pour  mieux  dire,  ces  bêles  féroces  qui  meltenl 
en  cause  leur  roi  pour  de  prétendus  crimes  qui  ne  fieraient 

Sas  citer  le  plus  petit  particulier  d* Angleterre  à  cette  barrew 
In  ne  le  voit  que  trop,  sa  mort  est  inévitable,  puisque  gardé 
par  des  assassins ,  ses  accusateurs  sont  en  même  temps  ses 
juges.  Je  le  répète  :  j'aurais  voulu  qu*on  nous  demandât 
quarante  mille  hommes. 

M.  Shéridan  réclame  l'indulgence  de  la  chambre  ;  mais 
il  est  obligé  de  reprendre  la  parole.  «—Jamais  peut-être  on 
n'entendit  dans  cette  auguste  enceinte  défigurer  le  discours 
de  quelqu'un  d'une  manière  aussi  étrange»  et  surtout 
jeter  de  pareils  soupçons  sur  la  loyauté  d'un  représentant 
du  peuple.  Au  reste,  |e  pardonne  à  l'honorable  membre  » 
j'excuse  son  cœur  aux  dépens  de  sa  tête.  Sa  raison,  sa  mé- 
moire égarées  par  la  colère,  l'empêcheront  peut-être  de 
sentir  la  justesse  de  ma  réponse  k  une  de  «es  inoulpationsk 
Il  est  iaux  que  j'aie  taxé  la  majorité  d'être  infidèle  à  ee 
qu'elle  doit  à  ses  commettants;  j'ai  dit  seulement  que  je  ne 
croyais  pas  qu'il  y  eût  deux  meml>res  qui,  en  volanUpour 
la  guerre,  se  déterminassent  sur  les  arguments  de  M.  Burke, 
qui  prétendait  qu'elle  existait  déjft.  Le  ministre  et  la  ma- 
jorité ont  consenti  à  une  guerre  défensive,  et  non  à  son  in^ 
terminable  croisade  de  vengeance  contre  les  Français. 

M.  Fox  dit  que,  sans  se  permettre  d'interpréter  les  sen» 
timenU  des  autres  à  cet  égard,  il  était  très  jaloux  de  faire 
connaître  clairement  les  siens*  On  me  permettra  dédire, 
ajoute-t-il,  que  les  mots  magnanimité,  justice  et  démence, 
échappés  4  mon  honorable  ami,  ne  peureot  s'appliquer  au 
terrible  événement  que,  d'accord  avec  toutes  les  ftmes  sen- 
sibles de  l'Europe,  nous  prions  le  ciel  d'éoartef*  Vous  sentei 
asseï  que  je  parle  de  la  cruelle  situation  de  la  faucille  royale 
en  Frauce.  Je  ne  puis  m'empêcher  d*en  toucher  quelque 
chose ,  quoique  cela  ne  fosse  pas  directement  la  matière  de 
nos  délibérations. 

Voici  ma  profession  de  foi  :  loin  d'y  voir  magnanimité» 
jusiice  ou  clémence,  je  n'y  vois  qu'injustice,  barbarie  et 
faiblesse,  et  j'espère  que  ce  sentiment  pourra  prévaloir  ea 
France  avant  qu'il  soit  trop  tard  :  car  j'ai,  comme  mon 
ami,  des  raisons  de  croire  qu'on  est  disposé  chei  nos  voisins 
à  faire  quelque  cas  de  nos  opinions.  Je  sais  d'ailleun,  et 
c'est  une  consolation  poor  moi  de  le  dire,  que  la  chamlnt^ 
la  Grande-Bretagne  entière  n'ont  qu'une  voix  sur  ce  qui 
menace  la  malheureuse  famille  royale  de  France.  J'en  suis 
si  profondément  affecté,  je  l'avoue,  que  je  me  hâte  d'indi* 
quer  la  première  mesure  qui  se  présente  à  moi.  Peut<étre 
la  i-éfleiion  pourrait  en  suggérer  une  meilleure  ;  c'est  de 
demander,  par  une  adresse  à  S.  M.,  gracieuse  communica- 
tion du  texte  ou  de  la  substance  des  mstructions  données 
au  lord  Gower,  lors  de  son  rappel.  Je  proposerais  ensuite 
d'en  remercier  le  roi,  et  de  témoigner  notre  horreur  de  ce 
qu'on  fait  ou  prépare  à  Paris  contre  la  famille  royalCi  Nous 
serions  en  cela  les  interprètes  des  vœux  de  tous  nos  oom- 
mellants. 

Celte  démarche  en  entraînerait  une  pareille  de  la  cliani* 
bre  haute,  et  la  masse  imposante  de  l'opinion  d'un  peuple 
généreux  pourrait  avoir  une  influence  décisive  sur  les  Fran* 
çais.  Non  que  je  sois  dans  leur  secret  Je  ne  sais  de  ce  pays 
que  ce  que  m'en  apprennent  qudques  Anglais  fraîchement 
arrivés,  et  j'espère  qu'une  fausse  interprétation  n'ira  pas 
me  prêter  la  moindre  intelligence  dans  des  affaires  où  je 
ne  participe  en  rien.  Je  me  devais  ce  démenti  formel  d'un 
des  plus  perfides  commentaires  de  ce  que  j'avais  dit  dans 
nos  derniers  débats.  Pespèro  qu'on  ne  me  répondra  plus 
dans  un  sens  dans  lequel  je  n'ai  jamais  parlé,  et  je  presse 
la  chambre  de  réaliser  de  quelque  manière  nu  proposition* 

L'orateur,  voulant  effacer  toutes  les  impressions  déiavo« 
râbles  qu'on  avait  pu  ou  voulu  prendre,  vote,  dans  tous  les 
cas ,  pour  les  vingt-cinq  mille  liommes,  que  l'o-a  ^>»xv 
même  porter  à  quarante  mille  s'il  le  iauV.  -—  'Na^sj^vj 
exige  une  levée.  La  négociation,  qui  sera&X  '^^a^>^'«^ 
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nairfs  de  tous  les  hommes;  en  outre,  U  heurle  tons  les 
principes  fondamentaux  de  la  loU  Car  je  regarde  comme 
un  principe  de  la  justice  naturelle ,  une  partie  essentielle 
du  Ùen  de  la  société,  dont  on  ne  doit  s'écarter  dans  aucun 
pays ,  sous  Tempire  d'aucune  circonstance  et  d*après  au- 
cun prétexte ,  de  s*en  tenir  strictement  à  la  lettre  en  ma- 
tière de  loi  criminelle,  de  ne  point  appliquer  au  délit  de 
loi  qui  lui  soit  postérieure  ;  mais  de  juger  chaque  individu 
suivant  celle  qui  existait  au  moment  où  il  a  commis  le 
crime  dont  on  Taccuse;  je  pense  encore,  comme  je  Tai 
déjà  dit,  que  la  manifestation  de  Tavis  unanime  des  deux 
chambres  pourrait  influer  sur  nos  voisins.  Du  reste,  je  re- 
connais une  violation  de  toutes  les  formes  dans  la  totalité 
de  la  procédure. 

M.  Sheridan,  après  avoir  bien  réfléchi  sur  ce  que  la  me- 
sure à  prendre  avait  de  difficile  et  de  délicat  «  goûte  Tidée 
de  M.  Piit,  et  se  réjouit  de  ce  qu'elle  remplit  ses  intentions 
ft  beaucoup  d'égards. 

Enfin,  après  quelques  mots  d'approbation  de  M.  Burke, 
également  satisfait  de  ce  qu'on  n'envoie  point  de  message  ; 
et  parcequ'il  irriterait  les  têtes  échaufl'éos,  s'il  était  d'un 
ton  impérieux ,  et  les  porterait  au  désespoir  ;  et  parcequ'il 
encouragerait  les  gens  timides,  qu'il  rendrait  plus  dange- 
reux s'il  était  d'un  ton  humble,  indigne  de  la  Grande-Bre- 
tagne, la  motion  du  minisire  passe  à  l'unanimité,  et  la 
pièce  reste  sur  le  bureau  pour  scnir  d'espèce  de  protesta- 
tion, en  cas  de  besoin. 

VARIÉTÉS. 

SECONDE  LETTRE  INTERCEPTEE  SUR  LES  ENNEMIS  DB 
LA  RÉPUBLIQUE,  PAR  LE  GÉNÉRAL   MIRANDA. 

Lettre  de  S.  A.  S.  Mgr,  le  prince  de  Condé  aux 
officiers  et  gentilshommes  de  son  armée. 
Villengen,  le  15  novembre  1799. 

L*impossibilité  de  rassembler  la  noblesse  pour  lui 
parler,  comme  je  faisais  à  Worms,  me  décide  à  lui 
taire  connaître  par  cet  écrit  mes  espérances ,  mes 
craintes  et  mes  sentiments  pour  elle. 

Cruellement  forcé,  par  les  circonstances,  de  m'oc- 
cuper  plus  en  ce  moment  de  sa  position  que  de  sa 
gloire,  à  laquelle  cependant  je  suis  bien  loin  de  re- 
noncer, je  dois  lui  dire  que  j'ai  de  fortes  raisons 
d'espérer  qu'à  la  sollicitation  des  frères  du  roi,  les 
puissances  qui  m'ont  déjà  donné  quelques  secours 
pour  l'entretien  des  troupes  soldées,  toujours  à  mes 
ordres,  vont  s'occuper  très  incessamment  d'assurer 
Texistence  des  émigrés  armés  et  rassemblés  pour  la 
bonne  cause. 

Mais  il  est  également  de  mon  devoir  de  prévenir 
les  officiers  et  gentilshommes,  avec  la  franchise  et  la 
loyauté  qu'ils  m'ont  toujours  connues,  que  si,  contre 
toute  apparence,  ces  secours  n'arrivaient  pas,  je  me 
verrais  torcé,  après  avoir  épuisé  sans  regret  tous 
mes  moyens  personnels,  de  retarder  le  paiement. 

Je  saisis  exprès  le  moment  où  la  noblesse  va  tou- 
cher ses  appointements,  pour  lui  parler  avec  cette 
vérité,  afin  de  laisser  plus  de  moyens  à  ceux  qui  ju- 
geraient à  propos  de  s'absenter. 

Les  officiers  et  gentilshommes  qui  ne  seront  point 
effrayés  de  cette  aéclaration  de  ma  part,  et  qui  res- 
teront, soit  pareeque  leur  famille  et  leurs  aifuires 
n'exigent  pas  absolument  leur  présence,  soit  parle  dé- 
faut de  moyens  de  voyager,  soit  enfin  par  une  bien- 
veillance qui  me  serait  personnelle,  et  dont  on  m'a 
donné  trop  de  preuves  pour  n'être  pas  tenté  de  m'en 
flatter,  peuvent  être  sûrs  que  je  donnerai  tous  mes 
soins  aux  derniers  des  gentilshommes  qui  resteront 
avec  moi,  comme  je  les  donnais  aux  trois  mille  qui 
m'ont  suivi  avec  tant  de  zèle  et  de  dévouement  ;  plus 
heureux  mille  fois  de  chercher  à  soulager  leurs  maux, 
que  de  prévenir  les  miens  propres;  et  quel  que 
puisse  être  le  sort  qui  m'e^t  destiné,  je  ne  ferai  pas 
une  démarche ,  je  n'aurai  pas  une  pensée  qui  n  ait 
pour  but  le  salut  de  mon  roi,  de  ma  patrie  et  l'inté- 
rêt (le  cette  brave  noblesse,  qui  me  devient  tous  les 


jours  plus  chère  par  son  courage,  par  ses  malhenrs, 
et  dont  j'ai  tout  lieu  d'espérer,  je  vous  le  répète, 
que  l'existence  et  la  fermeté  seront  puissamment  et 
constamment  soutenues  par  la  magnanimité  des  sou- 
verains. Signé  L.  J.  de  Bourbon. 
Pour  copie  conforme  à  l'original,  Miranda. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Bvésidence  de  Treithard. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  29  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  l'armée  de  la  Belgique;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  nos  collègues,  la  commission  que  vous 
avez  envoyée  à  la  Belgique  se  trouve  réunie  par  le 
retour  de  trois  d'entre  nous  qui  avaient  été  à  Namur, 
où  ils  ont  trouvé  des  peuves  d'une  grande  dilapida- 
tion ;  mais  ce  qui  nous  afflige,  c'est  que  nous  rece- 
vons de  nouvelles  plaintes  d'Aix-la-Cnapelle.  Un  des 
officiers-généraux  qui  commande  dans  cette  ville 
est  accusé  d'avoir  empêché  les  citoyens  de  planter 
l'arbre  de  la  liberté,  d'abattre  l'aigle  impérial,  et 
forcé  un  citoyen  qui  portait  le  bonnet  rouçe,  à  l'ô- 
ter.  Nous  allons  partir  pour  nous  rendre  a  Âix-la- 
Chapelle,  afin  de  vérifier  les  faits.  Nous  n'avons  pas 
de  pouvoirs  pour  réprimer  ces  excès  et  les  punir. 
Nous  vous  en  rendrons  compte,  et  nous  attendrons 
vos  ordres.  Notre  travail,  relativement  à  l'adminis- 
tration intérieure  et  à  la'  fourniture  des  armées,  est 
sur  le  point  d'être  terminé.  Nous  recevons  des  nou- 
velles que  les  fourrages  et  les  vivres  commencent  à 
manquer  à  l'armée  qui  se  trouve  à  Aix-la-Chapelle. 
La  cause  de  cette  pénurie  vient  de  co  qu'on  n'a  pas 
payé  ce  qui  a  été  fourni.  » 

Sur  la  proposition  de  Doulcet,  amendée  par  Bréard 
et  Ferment,  la  Convention  décrète  que  les  commis- 
saires qu'elle  a  envoyés  aux  armées  pourront  faire 
toutes  les  réquisitions  nécessaires ,  destitutions ,  ar- 
restations et  remplacements,  h  la  charge  par  eux 
d'en  rendre  compte  sans  délai  à  la  Convention. 

Les  commissaires  délibéreront  entre  eux  pour  tous 
ces  actes. 

La  Convention  décrète  en  outre  que  le  ministre  de 
la  guerre  rendra  compte  par  écrit  au  comité  mili- 
taire des  plaintes  dont  les  commissaires  de  la  Con- 
vention lui  ont  donné  connaissance,  et  le  comité  fera 
un  rapport,  sous  trois  jours,  sur  cet  objet. 

SiLLERY  :  Citoyens ,  ie  viens  vous  dénoncer  un 
abus  dont  j'avoue  franchement  que  je  ne  connais  pas 
le  remède,  maisque  je  présente  a  votre  sagesse  pour 
être  pris  telles  mesures  que  les  circonstances  exi- 
gent. Vous  avez  mis  les  propriétés  des  émigrés  sous 
la  main  de  la  nation  ;  mais  votre  intention  n'est  pas 
sans  doute  que  des  sociétés  qui  accaparent  tout, 
s'emparent  encore  à  vil  prix  de  cette  portion  des  ri- 
chesses nationales.  Cependant  voici  un  fait  qui  m*a 
été  attesté.  Le  ci-devant  baron  de  Breteuil  était  pro- 
priétaire du  château  de  Nangu,  dont  le  mobilier  vaut 
au  moins  1,500,000  liv.  Eh  oien!  une  société  d'acca- 
pareurs de  Lyon,  de  Rouen,  et  de  je  ne  sais  où,  s'y 
sont  transportés,  et  se  sont  tellement  emparés  des 
enchères,  que  six  tapisseries  des  Gobelins,  qui  eus- 
sent coûté  30,000  liv.  à  la  manufacture,  leur  ont  été 
abandonnées  pour  2,800  liv.;  qu'une  pendule  qui 
avait  coûté  24,000  liv.,  a  été  vendue  800  1.  Je  de- 
mande que  ma  dénonciation  soit  renvoyée  au  co- 
mité d'aliénation  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
ment.— Le  renvoi  au  comité  d'aliénation  est  décrété. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  par  Sal- 
lengros,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  Art.  I«r.  Le  premier  bataillon  du  34e  régiment 
d'infanterie,  ci-oevant  Angouléme,. conservera  son 
rang  dans  l'armée. 

•  II.  Le  ministre  de  U  fçuerre  fourwx^^*^'^'^^^'^ 
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ce  batuillon,  et  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
son  rtcrutement  le  plus  proni()t. 

«  III.  Tous  ofljciers,  sous-ofliciers  ou  soldats  qui  se 
seraient  éloignés  du  bataillon  depuis  le  15  août  1792, 
seront  tenus  de  le  rejoindre  dans  le  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret ,  pour 
y  occuper  leur  rang  d'ancienneté,  ou  celui  qu'ils 
avaient  avant  leur  départ;  et  ce  sous  peine  d'être  re- 
gardés comme  déserteurs  et  punis  comme  tels.  Sont 
exceptés  ceux  qui,  par  leur  incivisme,  ont  été  ou  se- 
ront dénoncés  comme  suspects,  à  l'égard  desquels  le 
bataillon  est  autorisé  d'adresser  ses  plaintes  et  dé- 
nonciations au  pouvoir  exécutif,  qui  sera  tenu  d'y 
£iire  droit.  • 

->  Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  Cait 
rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rap[)ort  de  son  comité  des  finances  sur  la  lettre  du 
wmislre  de  l'intérieur,  relative  à  ta  demande  du  dé- 
partement de  Paris,  tendant  à  obtenir  de  nouvelles 
avances  pour  acquitter  les  billets  de  parchemin  et  de 
la  Maison  de  Secours, 

•  Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
500,000  liv.,  qui  sera  remise,  à  titre  de  pn't  et  d'a- 
vance, au  département  de  Paris,  pour  servir  à  ac- 
quitter, en  conforniité  de  la  loi  du  24  novembre  der- 
nier, les  billets  dits  de  parchemin  et  de  la  Maison  de 
Secours;  laquelle  somme  de  500,000  liv.  sera  rem- 
boursée à  la  trésorerie  nationale,  a  proportion  de  la 
rentrée  successive  de  l'imposition  ({ni  doit  être  faite 
en  exécution  de  la  loi  du  24  novembre.  • 

— Sur  le  rapport  de  Rover,  au  nom  des  comités  de 
la  marine,  des  colonies,  ae  la  guerre  et  des  finances, 
les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  comités  de  marine,  des  colonies,  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis,  décrète  que  la  tréso- 
rerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
2,878,287  liv.,  pour  être  employée  aux  frais  d'ar- 
mement né^îessaires  pour  faire  repasser  aux  colonies 
les  douze  cents  hommes  du  convoi  destiné  aux  lies- 
du- Vent,  qui  ont  été  débarqués  sans  armes  à  Saint- 
Christophe,  et  renvoyée  en  France,  suivant  l'aperçu 
des  dépenses,  fourni  par  le  ministre  de  la  marine , 
qui  est  annexé  au  présent  décret,  ■ 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  marine,  des  colonies,  de 
la  guerre  et  des  financer  réunis,  décrète  que  tous 
les  officiers  de  marine,  décréli^  d'accusation  ou  des- 
titués pour  fait  d'incivisme  par  les  commissaires  ci- 
vils envoyés  aux  Iles  de  1  Amérique,  seront  rem- 
placés, sauf  à  eux,  après  leur  jugement,  à  réclamer, 
s'il  y  a  lieu,  leur  rentrée  au  service,  ou  leur  re- 
traite. • 

—  Lecointre  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  délivrer  à  l'administration 
du  huitième  bataillon  du  Calvados  Thabillement, 
armement  et  équipement  qui  lui  est  destiné,  pour 
fitre  distribué  à  l'effectif  de  volontaires  qui  en  ont 
besoin,  le  surplus  restera  au  bataillon,  sous  la  res- 
ponsabilité de  l'administration  qui  en  justifier.!,  pour 
habiller,  armer  et  équiper  les  recrues  qui  compté- 
teront  ce  bataillon.  • 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement  de  Louis 
Capct. 

BiROTEAU  ;  Mon  jugement  était  déjà  porté,  et  la 
mort  de  Louis  décidée  dans  mon  cœur  avant  même 
le  10  aoAt.  J'étais  l'ennoini  des  rois,  révolte  contre 
\e%  trahisons  de  Louis,  plein  d'horreur  pour  son  hy- 


pocrisie  Mais,  je  le  demande,  onis-je,  comme  lé- 
gislateur, juger  avec  les  passions  au  citoyen  ?  La  pré 
vention  et  la  décision  juste  et  prompte,  louable  dana 
ce  dernier,  peuvent-elle  convenir  aux  juges?  Le 
croirait-on  r  ceux-là  même  qui  se  prétendent  être 
exclusivement  les  amis  du  peuple  n'ont  pas  rougi  de 

Erovoquer  sa  honte  et  son  opprobre,  en  voulant  que 
ouis  lût  jugé  dans  vingt-quatre  heures,  et  que  ce  ne 
fût  qu'après  sa  mort  qu'on  examinât  et  qu'on  fh  im- 
primer ses  moyens  de  défense  1  On  a  cherché  à  éton- 
ner ,  H  intimider,  à  tyranniser  les  consciences,  soit 
par  des  menaces,  soit  par  le  spectacle  révoltant  d'ntie 
portioncule  du  peuple  violant  la  majesté  nationale, 
étouffant  par  ses  cris  la  voix  de  la  raison,  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité Qu'ils  sachent  que  l'homme 

juste,  que  l'homme  libre  sait  braver  tout,  la  mort 
même,  plutôt  que  de  trahir  le  cri  de  sa  conscience. 

Louis,  disent-ils,  est  la  pomme  de  discorde  qui 
nous  divise.  Eh  bien!  ils  provoquent  des  vérités  que 
je  vais  leur  dire.  Où  sont  ces  divisions,  ces  dissen- 
sions dont  ils  parlent?  Je  ne  les  vois  qu'ici  à  Paris; 
et  les  factieux  de  Paris  ne  sont  pour  la  France  que 
quelques  grains  de  sable  dans  l'immensité.  Parcou- 
rez les  départements,  vous  les  verrez  tous  présenter 
le  tableau  consolant  du  calme  et  de  la  paix  :  vous 
les  verrez  respecter  les  autorités  constituées,  se  ral- 
lier autour  de  la  Convention,  objet  de  leur  confiance 
et  de  leur  vénération.  Vous  entendrez  partout  prê- 
cher l'obéissance  à  vos  décrets  ;  vous  les  verrez  ne 
se  mêler  de  la  révolution  que  pour  la  bénir,  la  sou- 
tenir, et  la  défendre  de  leurs  bras  et  de  leur  fortune; 
et  exacts  à  payer  les  contributions ,  ils  attendent  en 
silenee  le  bonheur  de  jouir  de  tous  les  avantages  que 
leur  promet  la  constitution  qu'ils  adopteront ,  et  la 
liberté  qu'ils  auront  conquise. 

Jetez,  au  contraire,  les  yeux  sur  Paris;  voyez  dans 
quelle  anarchie  il  est  depuis  le  10  août.  Voyez  comme 
les  lois  y  sont  méconnues  et  violées  ;  voyez ,  sur  une 
ponulaUon  de  cent  mille  citoyens  actifs ,  huit  à  dix 
mille  seulement  voter  dans  les  sections.  Voyez  douze 
à  vingt  individus  rassemblés  dans  le  local  où  se  ras- 
semble la  section,  prendre ,  sous  son  nom ,  les  arrê- 
tés les  plus  liberticides ,  désavoués  souvent  le  lende- 
main par  ceux  qui  aiment  encore  avec  courage  la  li-* 
berté.  Voyez  les  placards  dont  les  murs  sont  flétris , 
les  libelles  qu'on  jette  de  tous  côtés,  qui  renferment 
les  injures  les  plus  atroces,  où  la  calomnie  distille 
son  plus  noir  venin  contre  la  première  des  autorités. 
Voyez  une  cinquantaine  de  citoyens  jeter  le  trouble 
et  le  désordre  dans  la  Convention,  arrêter  sa  marche, 
braverses  délibérations,  mépriser  ses  décrets,  s'enor- 
gueillir de  cet  état  de  révolte ,  et  par  un  raffinement 
de  calomnie  dont  on  leur  doit  l'invention,  accuser 
six  cent  quatre-vingt-dix  membres  des  maux  eldes 
scandales  dont  ils  sont  les  auteurs.  Voyez  enfin  une 
poignée  de  citoyens  égarés  déshonorer  le  nom  fian- 
çais et  le  titre  glorieux  de  républicains  par  des  huéea 
et  des  applauaissements  coupables. 

Voit-on  les  déoartements  sanctionner  et  applaudir 
cette  conduite  ?  Où  voit-on  ces  horreurs ,  si  ce  n'est 
à  Paris?  Où  sont  ces  divisions,  ces  désonlres,  si  ce 
n'est  à  Paris?  Quels  sont  ces  désordres,  si  ce  n'est 
ceux  qu'on  provoque,  qu'on  excite  sans  cesse,  soit 

fiour  avilirla  Convention,  soit  pour  insulter  au  choix 
ibre,  tout-à-fait  libre,  des  départements ,  soit  enfin 
pour  forcer  sept  cents  députés,  tous  unis  de  cœur , 
d'âme  et  de  principes,  à  ne  connaître  d'autre  volonté 
que  celle  d'une  vingtaine  de  ci-devant  nobles ,  de 
quinze  à  vingt  prêtres  et  d'une  douzaine  de  jug^du 
2  sef)tembre ,  qui  tous  prétendent  à  l'avantage  de 
posséder  exclusivement  les  talents,  les  lumières,  le 
désintéressement,  le  courage,  la  prudence,  la  profon- 
deur, l'expérience  et  la  tactique  nécessaires?  Ils  veu- 
lent sauver  la  république  !  Mais  est-ce  en  avilissant 
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la  représentation  nationale  ?  est-ce  en  disant  qu*il  n*y 
a  que  cent  patriotes  dans  son  sein,  et  désignant  ainsi 
au  poignard  des  assassins  les  six  cent  quarante-cinq 
autres?  Est-ce  par  des  troubles,  est-ce  par  des  cris 
et  des  calomnies ,  est-ce  enfin'  en  prêchant  la  loi 
açraire,  qu'ils  sauveront  la  république  ?  Sauver  la 
république  1  Et  ils  neoeuvent  seulement  sauver  Paris 
des  dissensions ,  des  fureurs ,  des  prétentions  et  de 
Fanarchie  qui  le  déchirent.  Mais  ne  vous  alarmez  pas: 
le  génie  de  la  liberté  plane  sur  la  France,  et  la  rendra 
libre  et  heureuse.  Vous  écraserez  tous  ces  pygmées 
bouffis  d'orgueil,  qui, semblables  aux  grenouilles  de 
marais,  nous  forcent  à  nous  apercevoir  de  leur  exis- 
tence par  leurs  criailleries ,  qui  troublent  notre  re- 
pos et  celui  de  la  république.  Voilà  pourtant  ceux 
qui  prétendent  être  les  seuls  amis  du  peuple.  Ah  I 
s  ils  Vêtaient,  ils  mettraient  fin  à  ce  scandaleux  désor- 
dre qu'ils  ont  excité  jusqu'à  ce  jour.  Forts  de  leurs 
raisons,  puissants  parla  bonté  de  leur  cause,  ils 
chercheraient  à  ramener  les  esprits ,  et  non  à  les  ai- 
grir chaque  jour  par  les  atroces  calomnies  qu'ils  dis- 
tillent des  qu'ils  ouvrent  la  bouche.  Mais  ils  Font  dit 
eux-mêmes  :  c'est  la  sainte  insurrection  de  la  mino- 
rité contre  la  majorité,  c'est-à-dire  de  Paris  contre 
tous  les  départements. 

Vous  pari  erai-je  encore  de  cette  affreuse  finesse  de 
calomnier  l'individu  pour  attaquer  son  opinion?  Non, 
laissons-Ià  ces  hommes;  le  mépris  et  l'oubli,  voilà  le 
seul  panégyrique  digne  d'eux  et  de  nous. 

Je  vous  ai  montre  la  source  d'où  viennent  tous  les 
désordres  ;  vous  voyez  que  ce  n'est  pas  de  Texistence 
ou  de  la  mort  d'un  prisonnier  que  dépend  le  retour 
du  calme.  Peut-être  n'est-on  si  acharné  à  le  voir  pé- 
rir, que  narcequ'il  y  aura  une  barrière  de  moins  aux 
projets  ae  ceux  qui  veulent  lui  succéder... 

Disons  aux  Français  ;  Nous  n'avons  pas  voulu  ju- 
ger Louis,  pareeque  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
E renoncer  sur  son  sort.  Alors,  ce  n'est  plus  nous  qui 
xerons  les  regards  de  l'univers  présent  et  futur. 
Point  d'appel ,  après  que  la  nation  aura  exprimé  sa 
volonté;  et  nous  n'aurons  à  nous  reprocher,  dans  une 
affaire  si  importante,  ni  passion ,  ni  prévention,  ni 
imprudence,  ni  légèreté. 

Quand  nous  pouvons  offrir  aux  nations  l'exemple 
d'un  supplice  terrible  et  mérité;  quand  nous  pouvons 
lui  présenter  la  France  punissant  un  tyran,  non  par- 
cequ'il  fut  roi ,  mais  parcequ'il  fut  prouvé  qu'il  était 
un  traître  et  un  parjure,  pourquoi  ranerions-nous  ce 
trait  brillant  de  l'histoire  de  notre  révolution,  par 
une  précipitation  indigne  et  usurpatrice  de  la  souve- 
raineté nationale? 

Fixez  vos  regards  sur  notre  position  actuelle.  D'un 
côté,  on  demande  la  tête  de  Louis  XVI,  avec  des  con- 
vulsions incroyables;  del'autre,  on  voit  un  parti  for- 
tement prononcé  dans  Paris  pour  lui  conserver  la 
vie.  D'un  côté,  nous  voyons  derrière  le  rideau  un 
homn»e  que  ses  partisans  ont  démontré  bien  dange- 
reux à  la  liberté  et  à  la  tranquillité  de  la  république; 
d'un  autre  côté,  nous  voyons  toute  la  Convention 
accusée  par  soixante  de  ses  membres  de  royalisme , 
de  fédéralisme,  et  de  tous  les  noms  odieux,  capables 
de  l'avilir,  et  de  lui  enlever  la  confiance  qu'elle  mé- 
rite et  la  dignité  qui  lui  convient.  Nous  voyons  des 
hommes,  se  disant  les  amis  du  peuple  et  les  défen- 
seurs de  la  liberté,  refuser  de  sacrifier  au  bonheur  de 
ce  peuple  et  à  cette  liberté,  qu'ils  disent  idolâtrer , 
un  homme  qui,  par  sa  naissance ,  est  fait  pour  in- 
quiéter la  république  entière  :  voilà  notre  position 
critique  ;  de  sorte  que.  queljiue  chose  que  vous  pro- 
nonciez, vous  êtes  en  butte  à  un  des  deux  partis  diri- 
gés peut-être  par  la  même  main. 

Nous,  royalistes!  qui  depuis  1789  n'avons  cessé 
de  saner  la  royauté.  Nous,  fédéralistes  !  qui  avons 
juré  de  maintenir  la  république ,  une  Qt  inaivisible. 


Croit-on,  si  lesdépartemcnts  avaient  voulu  dçs  répu- 
bliques fédératives,  qu'ils  ne  se  fussent  pas  prononcés 
ouvertement  ?  Noa,  détrompez- vous:  le  caractère  des 
habitants  du  Midi ,  qu'on  accuse  plus  particulière^ 
ment ,  est  d'agir  franchement,  ouvertement ,  et  de 
combattre  leur  ennemi  corps  à  corps,  et  non  dans  les 
ténèbres. 

Si,  au  contraire,  vous  condamnez  Louis  à  mort,  et 
surtout  avec  la  précipitation  qu'on  veut  vous  im- 
primer ,  quels  noms  odieux  ne  vous  donnera-t-on 
pas ,  de  quel  opprobre  ne  vous  couvrira-t-on  pas  ? 
Ceux  qui  vous  demandent  aujourd'hui  sa  tête  avec 
tant  d'acharnement,  seront  derrière  le  rideau,  profi- 
teront peut-être  de  votre  erreur  ;  et  vous  resterez 
seuls  en  butte  aux  plaintes ,  aux  accusations  et  aux 
vengeances  auxquelles  chercheront  à  vous  livrer 
ceux  qui  profiteront  de  ces  moyens  pour  perdre  la 
liberté,  et  lui  substituer  un  tyran. 

Tous  ces  maux  sont  évités  en  rapportant  au  peuple 
le  soin  de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis. 

Robespierre  a  cependant  combattu  de  toutes  ses 
forces  cet  appel  au  pouvoir ,  et  croit  avoir  prouvé  le 
danger  qui  en  résulterait.  Mais  comment  se  fait-il  que 
Robespierre  ait  ainsi  changé  d'opinions,  lui  qui  a  fait 
un  crime  à  Salles  de  celle  qu'il  a  manifestée  à  l'As- 
semblée constituante?  A-t-il  oublié  qu'à  la  même 
époque,  il  était,  lui,  Robespierre,  un  de  ceux  qui  de- 
mandaient  VappH  au  peuple  sur  le  jugement  de 
Louis,  après  sa  fuite  à  Varennes?..  Y  avait-il  alors 
moins  de  danger  qu'auiourd'hui  ?  Ou  le  peuple  fran- 
çais est-il  plus  redoutable,  aujourd'hui  qu'il  est  imbu 
des  principe-s  républicains ,  qu'alors ,  qu'il  idolâtrait 
encore  ics  rois?,..  Certes,  cette  versatilité  d'opinion 
est  étonnante  dans  un  homme  si  invariable  dans  ses 
principes. 

Il  dit  que  l'intrigue  dominera  dans  les  assemblées 
primaires  ;  mais  non ,  car  dans  les  départements  les 
factieux  et  les  aristocrates  rampent  dans  la  poussière 
et  l'obscurité.  L'inutilité  à  laquelle  ils  sont  condam- 
nés nous  est  un  sûr  prant  de  leur  peu  dinflucnce  ; 
et  quand  ils  relèveraient  dans  cette  occasion  un  front 
si  souvent  écrasé ,  croit-on  que  leur  présence  fasse 
changer  l'opinion  générale  ?  croit-on  qu'ils  puissent 
former  la  majorité ,  ou  détruire  cette  naine  et  cette 
prévention  si  profondément  gravées  dans  le  cœur  de 
tous  les  patriotes  ?  Dans  les  départements  tout  le 
monde  se  connaît,  et  rien  ne  peut  s'y  tramer  dans 
les  ténèbres  impunément.  Qu'il  parcoure  les  départe 
ments,  et  il  sera  étonné  de  se  trouver  dans  une 
sphère  bien  différente  de  celle  qui  lui  convient.  Mais 
pourquoi  ces  craintes?  pourquoi  ces  prédictions  dé- 
solantes ?  pourquoi  redouter  la  décision  des  Français? 
Toutes  ces  raisons  ne  subsisteront-elles  pas,  lors- 
qu'ils devront  sanctionner  la  constitution  ?  Y  aura-t- 
il  alors  moins  d'intrigants ,  moins  d'ennemis  de  la 
forme  de  gouvernement  qui  doit  consolider  la  liberté 
de  la  république?... 

Nous  sauver  le  roi  !  Ah  !  si  c'était  un  simple  ^ci- 
toyen, et  qu'avec  lui  périssent  les  factieux,  aurions- 
nous  balancé  à  le  faire  périr?  (  Il  s'élève  quelques  ru- 
meurs dans  une  partie  de  la  salle  ;  elles  sont  apai- 
sées à  la  voix  du  président.  )  Mais  sa  vie  tient  a  de 
trop  grands  événements  ;  la  mort  prononcée  par  nous 
seulement  peut  amener  des  suites  trop  funestes  à  la 
république,  pour  que  nous  puissions  l'assimiler  à 
celle  d'un  citojjen  obscur... 

Nous,  vouloir  sauver  le  roi!..  Ah!  qu'on  parcoure 
les  départements ,  c'est  là  qu'on  verra  bien  eravée 
dans  les  cœurs  la  haine  de  la  tyrannie  ;  c'est  là  que 
brille  dans  toute  sa  pureté  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté  ;  c'est  là  qu'on  ne  verra  pas  un  seul  voleur 
et  un  seul  assassin  dont  la  loi  n'ait  puni  les  forfaits. 

Je  finis  par  une  réflexion.  N'cst-il  pas  possible  que 
les  départements,  que  U  Fraa^^\5si^^^''3î^^ss&. 
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garder  Louis  en  otage,  et  le  faire  servir  de  barrière  à 
quelques  ambitieux  orûlant  de  lui  succéder?  Si  nous 
le  condamnons  à  mort ,  s*il  la  subit,  ne  peut-on  pas 
dire  que  nous  avons  été  forcés  de  la  prononcer ,  que 
nous  avons  été  influencés  par  les  Parisiens  ? 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  la  Convention  doit, 
10  décider  formellementct  solennellement,  non  pour 
nous,  mais  pour  les  nations  et  la  postérité,  si  Louis 
est  convaincu  des  crimes  dont  il  est  accusé; 

20  De  voter  à  Tappel  nominal  si  on  renverra  à  la 
nation  Tapplication  de  la  peine  Qu'elle  prononcera 
contre  Louis,  ou  si  la  Convention  ta  prononcera  elle- 
même  ;  et  enfin  que  le  comité  de  constitution  soit 
chargé  de  faire  un  récit  clair  et  détaillé  de  tous  les 
crimes  dont  Louis  demeurera  convaincu ,  avec  les 
pièces  à  Tappui ,  pour  être  envoyé  à  toutes  les  com- 
munes de  la  répuDlique. 

GuiTER  :  Elle  est  donc  enfin  arrivée  cette  époque  à 
laquelle  nous  ont  amenés  quatre  années  de  vertueux 
efforts  et  d'heureuses  agitations.  Un  homme  que  l'u- 
surpation de  ses  ancêtres  avait  placé  sur  le  tronc  , 
et  que  la  violence  y  avait  maintenu ,  vient  d'en  être 
renversé  par  son  iniquité  même.  11  est  traduit  devant 
vous,  et  vous  allez,  en  statuant  sur  son  sort,  donner 
un  grand  exemple  à  l'univers  attentif.  Quelle  sera 
votre  résolution?  je  l'ignore.  Quelle  doit-elle  être?  je 
vais  l'examiner.  Ils  se  tromperaient  bien  ceux  qui, 
dans  la  détermination  que  vous  allez  prendre,  ne  ver- 
raient que  le  châtiment  d'un  criminel  et  un  acte  or- 
dinaire de  justice  vindicative.  Non ,  ce  n'est  pas  seu- 
lement un  homme  que  vous  a  liez  juger:  c'est  un  peu- 
ple que  vous  allez  instituer  ;  c*est  un  gouvernement 
que  vous  allez  fonder.  Vainement  vous  avez  parlé 
jusqu'à  présent  de  république,  ce  mot  ne  commencera 
a  signifier  quelque  chose  que  lorsque ,  par  une  me- 
.  sure  grande,  mais  sage;  sévère,  mais  utile,  vous  au- 
rez, en  prononçant  sur  le  sort  du  ci-devant  roi,  ex- 
tirpé du  territoire  français  jusqu'à  la  dernière  racine 
de  l'arbre  antique  du  royalisme.  Car  il  est  aussi  en 
politique  des  qualités  qui  s'entredétruisent ,  et  je 
mets  dans  ce  nombre  les  républiques  et  les  rois. 

C'est  sous  ce  rapport  que  j'envisage  le  jugement  de 
Louis  Capel  ;  et  certes  ce  jugement  doit  être,  à  mon 
avis,  le  premier  chapitre  de  la  constitution.  Ainsi 
donc,  je  ne  m'attacherai  pas  à  calculer  les  crimes  im- 
putés à  Louis  Capet ,  et  a  chercher  dans  le  degré 
de  leur  atrocité  la  mesure  de  la  peine  qui  doit  lui 
être  appliquée;  je  n'irai  pas,  comme  un  juge  ordi- 
naire, borner  mon  attention  dans  le  cercle  étroit  de 
faits  résultant  d'une  procédure  criminelle.  Je  pense 
qu'ici,  comme  dans  toute  autre  circonstance,  la  Con- 
vention ne  peut  faire  que  des  lois,  en  sorte  qu'elle 
doit  se  régler  sur  la  gravité  des  crimes,  comme 
sur  le  degré  d'intérêt  général.  Je  pense  enfin  que  la 

grandeur  de  la  circonstance  commande  ici  la  gran- 
dir de  la  résolution. 

Des  hommes  ont  demandé  la  mort  du  ci-devant 
roi,  et  moi  je  demande  la  flétrissure  impérissable  de 
la  royauté.  Ils  ont  demandé  que  dans  un  point  de  la 
république  on  élevât  un  monument  à  la  justice  vin- 
dicative du  peuple  français;  et  moi,  je  demande  que 
la  république  entière  soit  un  monument  éternel  de 
sa  souveraineté.  Ils  ont  demandé  qu'il  fût  offert  aux 
deux  divinités  tutélaires  de  la  France,  la  Liberté  et 
l'Egalité^  un  sacrifice  de  san^  humain  ;  et  moi  je  de- 
mande qi^au  lieu  de  leur  offi-ir  un  sacrifice  qu'elles 
abhorrent,  il  soit  érigé  en  leur  honneur  un  culte 
et  des  autels. 

La  mort  de  Louis  Capet,  transmise  par  la  voie  de 
la  tradition,  ne  pourra  porter  chez  nos  neveux  une 
impression  bien  profonde  ;  d*abord  il  est  impossible 
tux  hommes  de  se  placer  par  la  pensée  dans  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  dfes  faits  éloignés  ;  et 
puis  vous  savez  tous  que  les  exemples  s'affaiblissent 


à  proportion  de  rintervalle  que  le  temps  met  entre 
eux  et  les  hommes  auxquels  ils  sont  destinés.  Elle 
sera  donc  perdue  pour  la  postérité,  cette  mort  que 
plusieurs  membres  de  cette  assemblée ,  animés  je  ne 
sais  par  quels  motifs,  ne  cessent  de  provoquer;  et 
cette  considération  suffit  pour  en  faire  rejeter  la  pro- 
position. Lorsque  la  sagesse  et  l'humanité  se  réu- 
nissent pour  dire  non^  législateurs,  vous  est-il  per- 
mis de  aire  oui? 

Que  le  tyran  qui  a  usurpé  la  souveraineté  du  peu- 
ple français  aille  promener  dans  l'univers  la  malé- 
diction de  ce  même  peuple,  dont  il  a  longtemps  ou« 
tragé  la  majesté!  que  sa  présence  réveille  partout 
les  remords  de  ses  pareils  !  qu'elle  avertisse  les  peu- 
ples que  le  temps  ae  leur  vengeance  est  arrivé! 

Si  les  rois  ont  quelquefois  élevé  des  monuments 
qui  rappelleront  leur  orgueil  et  leur  stupidc  férocité, 
pourquoi  les  peuples  n'en  élèveraient-ils  pas  pour 
perpétuer  le  souvenir  de  la  justice  et  de  la  magnani- 
mité ?  Trop  longtemps  le  ciseau  de  l'artiste  a  gravé 
sur  le  marure  et  l'airain  le  cachet  et  l'immoralité  des 
oppresseurs  du  monde  ;  qu'il  serve  enfin  à  graver 
celui  des  vertus  de  ses  libérateurs  :  il  faut  qu'au  mo- 
ment morne  de  l'expulsion  de  Louis  Capel,  des  co- 
lonnes s'élèvent  aux  confins  de  la  république  ;  qu'el- 
les forment  une  barrière  qu'un  roi  désormais  ne 
saura  franchir  sans  encourir  la  mort,  qu'aucun  ci- 
toyen ne  pourra  contempler  sans  éprouver  la  douce 
satisfaction  de  l'indépendance. 

Cependant,  citoyens ,  l'exécution  de  cea  mesures 
ne  doit  pas  être  précipitée;  que  Louis  Capet  reste 
encore  en  otage  jusqu'à  la  fin  delà  guerre;  libre,  il 
trahirait  la  liberté  ;  captif,  il  peut  lui  être  utile.  Et 
quand  même  nous  voudrions  la  précipiter,  cette  exé- 
cution, en  serions-nous  les  maîtres?  Aurions-nous 
oublié  que  nous  ne  sommes  ici  que  les  mandataires 
du  peuple,  et  que  s'il  nous  a  revêtus  du  pouvoir  de 
parler  en  souverain  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  régler 
des  points  de.  détail,  ce  pouvoir  est  limité  par  les 
occurrences  majeures  où  il  s'agit  de  prendre  des  me- 
sures qui  touchent  par  quelques  points  au  pacte  so- 
cial ?  Rappelez-vous  que  vous  ne  formez  pas  ici  un 
tribunal,  mais  une  Convention;  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'appliquer  a  un  individu  les  dispositions  d'une  loi 
déjà  faite,  mais  de  proclamer  sur  un  objet  nouveau 
la  volonté  générale  ;  enfin  que  vous  n'allez  pas  pro- 
noncer un  jugement  proprement  dit,  mais  arrêter 
une  résolution  nationale. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

Art.  |er.  Louis  Capet,  dernier  roi  des  Français,  ses 
enfants  et  sa  femme,  sont  bannis  à  perpétuité  du 
territoire  de  la  république. 

II.  La  peine  de  mort  est  prononcée  contre  ceux  des 
individus  mentionnés  eu  l'article  1er, qui  rentreraient 
dans  le  territoire  de  la  république,  auquel  effet  il  est 
ordonné  par  la  loi  ù  tout  citoyen  de  leur  courir  sus 
et  de  les  tuer. 

III.  11  sera  élevé  à  des  distances  déterminées,  sur 
les  limites  du  territoire  de  la  république,  des  colonnes 
sur  chacune  desquels  sera  gravée  l'inscription  sui- 
vante :  Les  rois  sont  bannis  de  la  France  ;  les  droits 
du  peuple  resteront;  paix  avec  les  nations  ;  liberté, 
égalité  parmi  les  hommes, 

ly .  Le  présent  décret  sera  mis  à  exécution  aiissitcît 
après  latin^de  la  guerre  entreprise  par  le  peuple 
français  pour  l'établissement  do  la  liberté. 

V.  Jusqu'à  l'époque  fixée  pour  l'exécution  du  dé- 
cret, Louis  Capet,  sa  femme  et  ses  enfants,  demeure- 
ront en  état  d  arrestation,  et  seront  gard^  avec  soin. 

VI.  Le....  de  chaque  année  sera  consacré  à  célé- 
brer l'époque  de  l'expulsion  des  rois  ;  ce  jour  sera 
appelé  la  fête  de  la  république.  Les  citoyens  assem- 
bles et  sous  les  armes,  en  présence  des  magistrats, 
jureront  de  rester  libres. 
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VII.  Ce  serment  esl  le  seul  que  prêteront  désor- 
mais les  citoyens  français. 

VIIÏ.  Le  présent  décret  sera  incessamment  pré- 
senté à  la  sanction  du  peuple  français,  auquel  effet 

les  assemblées  primaires  sont  conToquées  le 

janvier. 

Thuriot  :  Je  demande  qu*il  soit  fait  une  liste  par- 
ticulière pour  chacune  des  deux  questions  oui  nous 
occupent,  afin  qu'on  ne  vienne  pas,  sous  prétexte  de 
parler  contre  l'inviolabilité,  parler  pour,  et  toujours 
pour  rappel  du  jugement  aux  assemblées  primaires. 

BuzoT  :  Quelle  étrange  proposition  que  celle  qui, 
au  moment  où  il  importe  de  ne  pas  laisser  la  calom- 
nie planer  sur  nos  têtes,  nous  ôterait  les  moyens  de 
manifester  notre  opinion  tout  entière  !  Cette  propo- 
sition est  une  espèce  d'inculpation  contre  ceux  qui 
veulent  l'appel  au  jugement  au  peuple,  puisqu'elle 
les  placerait  sur  la  m(^me  ligne  que  les  champions 
de  1  inviolabilité  absolue. 

Thuriot:  Je  ne  monte  pointa  la  tribune  pour  me 
venger  des  calomnies  de  Buzot,  il  m'a  sans  doute 
mal  entendu.  Je  demande  que  Ton  discute  séparé- 
ment la  question  de  savoir  si  l'ancienne  constitution 
permet  que  Louis  Capet  soit  condamné,  et  celle  de 
rappel  du  jugement  aux  assemblées  primaires. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

MoRissoN  :  Indépendant  de  tous  les  partis,  s'il  en 
existe  dans  cette  assemblée,  j'énoncerai  mon  opinion, 
dussé-je  déplaire  à  ces  hommes  qui  portent  l'injus- 
tice au  point  de  traiter  d*infâmes  et  de  scélérats  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  leur  cœur  ou  leur  esprit.  Je  vous 
rappellerai  ce  principe  éternel  de  justice ,  qu'une  loi 
qui  existait  au  temps  d'un  délit,  et  qui  en  détermi- 
nait la  peine,  doit  être  religieusement  observée  lors- 
qu'il s'agit  de  la  punition  de  ce  même  délit,  à  moins 
que,  atroce  dans  ses  dispositions,  elle  n'ait  été  rem- 
placée par  une  loi  plus  douce,  dont  l'accusé  ait  lui- 
ni(»mc  a  se  féliciter.  Mais  la  loi  positive,  la  constitu- 
tion, avait  prévu  les  crimes  de  Louis  XVI;  elle  a 
prévu  la  rétractation  du  serment ,  c'est-à-dire  le  par- 
jure, le  cas  où  il  rétracterait  son  serment,  à  plus 
forte  raison  les  conspirations  qui  doivent  nécessaire- 
ment précéder  ce  crime  suprême.  Quelle  peine  y 
a-t-elleappli(iuée?  L'abdication  présumée.  Le  cou- 
pable est  donc  puni  autant  que  la  loi  a  voulu  qu'il 
le  fût.  Je  l'avouerai,  cette  loi  était  injuste;  on  y  re- 
marque l'influence  magique  des  préjugés.  Nous 
avons  cru  qu'un  roi  ne  pouvait  être  puni  comme  un 
autre  citoven;  nous  avons  cru  que  la  royauté 
était  pour  lui  le  plus  grand  de  tous  les  biens ,  et 
qu'en  le  privant  ae  ce  l)ien,  pour  lequel  nous  avions 
encore  un  respect  superstitieux,  nous  le  punissions 
plus  sévèrement  qu'en  prononçant  la  peine  de  mort 
contre  un  autre  citoyen  coupable  des  mêmes  crimes. 
C'était  s;i lis  doute  une  erreur  bien  grossière;  mais 
elle  a  été  consacrée  par  une  loi  positive,  et  nous  ne 
pouvons  faire  que  celte  loi  ne  s'applique  pas  aux 
crimes  prévus  pendant  qu'elle  existait. 

On  vous  a  cité  l'exemple  de  Brutus;  mais  César 
avait  une  armée  formidable  et  triomphante;  il  avait 
dans  le  sénat  de  nombreux  partisans  ;  il  était  près 
d'asservir  sa  patrie.  Si  César  eût  été  sans  armes, 
sans  puissance,  c'est  Brutus  qui  fût  peut-être  devenu 
son  défenseur...  Les  Français,  au  XVIll«  siècle,  au- 
ront-ils donc  encore  la  soif  barbare  de  verser  le  sang 
de  leurs  frères?  Je  demande  que  la  peine  de  mort 
soit  abolie,  et  je  propose  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  Louis 
s'est  Itichement  parjuré  plusieurs  fois,  qu'il  a  trahi 
la  nation  par  les  plus  noires  perfidies,  qu'il  a  fait 
égorper  plusieurs  milliers  de  citoyens  par  des  ordres 

Srécis;  considérant  qu'il  est  de  la  justice  rigoureuse 
e  lui  faire  subir  la  peine  de  ses  forfaits,  mais  qu'il 
est  de  la  générosité  uc  la  nation  de  le  traiter  en  en- 


nemi captif,  décrète  qu'immédiatement  après  la 
guerre,  il  sera  banni  à  perpétuité  du  territoire  de  la 
république,  avec  une  pension  de  500,000  liv., et  qu'il 
ne  pourra  y  rentrer  sous  peine  de  mort.  • 

Engerban  :  Je  pose  d'abord  en  principe  que  la 
Convention  peut,  momentanément  et  pour  la  sûreté 
générale,  exercer  tous  les  pouvoirs  qu  elle  est  char- 
gée de  constituer;  cependant  j'observe  que  la  loi  sur 
les  jurés  ayant  eu  soin  de  séparer  le  jury  d'accusa- 
tion du  jury  de  jugement,  et  le  peuple  respectant 
cette  loi  conservatrice  de  la  liberté  civile,  la  Con- 
vention doit  donner  l'exemple  du  même  respect  pour 
la  loi,  et  se  borner  à  déclarer  que  Louis  est  cou- 

f>able,  en  renvoyant  au  peuple  pour  l'application  de 
a  peine. 

Qu'on  ne  me  dise  pas  que  les  suffrages  seront  diffi- 
ciles à  recueillir  ;  car  Louis  étant  déclaré  coupable , 
il  n'y  aura  plus  que  l'alternative  de  la  mort  ou  du 
bannissement  à  prononcer.  Je  crois  cependant  que 
vous  pouvez  prononcer  la  condamnation  à  mort, 
mais  en  premier  ressort  seulement  ;  le  droit  de  com- 
muer les  peines  est  un  attribut  inséparable  de  la  sou- 
veraineté. 11  est  donc  contre  tous  les  principes  que 
vous  vous  chargiez  de  la  responsabilité  de  ce  juge- 
ment; elle  ne  serait  qu'un  moyen,  quelle  que  fût  vo- 
tre décision,  devons  mettre  en  butte  aux  calomnies. 
Les  agitateurs  qui  spéculent  sur  l'ignorance  du  peu- 
ple ne  manqueraient  pas  d'attribuer  à  votre  décision 
tous  les  malheurs  que  d'autres  causes  auraient  pro- 
duits ;  le  moindre  revers  seconderait  leurs  calomnies. 

La  partie  éclairée  du  peuple  a  dénoncé  Louis  Capet, 
le  corps  législatif  l'a  mis  en  état  d'arrestation;  la  Con- 
vention nationale  doit,  comme  jury,  le  déclarer  con- 
vaincu des  crimes  qui  lui  sont  imputés  ;  mais  c'est  à 
la  nation  à  prononcer,  comme  juge  suprême,  dans 
une  affaire  qui  l'intéresse  tout  entière  ,  et  où  ses  in  • 
térêts  politiques  pourraient  être  compromis.  11  faut 
donc  que  vous  indiquiez  la  peine  ;  je  crois  que  c'est 
celle  de  mort  qu'il  a  encourue  ;  mais  invitez  le  peu- 
ple à  la  commuer  en  une  peine  plus  digne  de  sa  gran- 
deur et  de  sa  clémence,  celle  du  bannissement. 

BiLLAUD  DE  Varennes:  Je  demande  à  faire  une 
motion  d'ordre.  Je  demande  si  l'appel  au  peuple  sera 
envoyé  aux  colonies,  dans  nos  possessions  des  Indes, 
qui  sont  aussi  des  parties  intégrantes  de  la  républi- 
que française.  (On  murmure.) 

Cette  interpellation  n'a  pas  de  suite. 

Prost  :  Votre  mission  est  triste  et  pénible ,  sans 
doute;  mais  est-ce  une  raison  pour  rejeter  sur  le  peu- 
ple une  partie  du  fardeau  dont  il  vous  a  chargés  ? 
N'y  aurait-il  dans  cette  mesure  ni  pusillanimité^,  ni 
faiblesse  ?  Ayons  le  courage  de  remplir  ce  pénible  de  • 
voir;  ne  répercutons  point  sur  le  peuple  la  responsa- 
bilité dont  il  nous  a  investis,  ou  ayons  le  courage  d'y 
renoncer.  Législateurs,  tant  que  vous  n'aurez  pas  sa- 
tisfait à  ce  qu'exige  devons  la  justice  nationale,  vous 
n'aurez  rien  fait  pour  la  nouvelle  constitution  que 
vous  ête5  envoyés  pour  établir.  Cette  constitution 
doit  être  basée  sur  l  égalité ,  la  liberté  et  l'abolition 
de  la  royauté  :  or,  ni  la  liberté ,  ni  l'égalité ,  ne  peu- 
vent exister  d'une  manière  solide ,  tant  qu'il  existera 
un  point  de  réunion,  un  point  central  de  contre-rë- 
vol  ution.  L'erreur  du  peuple  plaça  Louis  sur  le  trône, 
le  fanatisme  l'y  établit ,  et  toujours  le  fanatisme  re- 
ligieux et  le  fanatisme  politique  suivront  ses  ptis  : 
toujours  la  superstition  et  la  religion  serviront  a  ses 
agen:s  de  motif  et  de  signal  de  la  guerre  civile. 

Louis  est  digne  de  mépris,  il  est  vrai,  mais  le  peu- 
ple le  peut  pas  s'en  tenir  à  ce  sentiment  sans  com- 
pron  ttrt'  sa  sûreté  et  son  indépendance. 

Envai.  >n  oppose  l'inviolabilité  dont  la  constitu- 
tionTem  innait.  L'inviolabilité  est  etsera  toujours 
une  chimère  ;  car  il  ne  v»  peut  pas  (^'uici  ^«os^^ 
veuille  et  ne  veuille  pas  sa  -.{irO^V^^^^^âw-^sass»*' 
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tni<;ax  qu'un  homme  soit  au-dessus  de  la  loi  ;  rin- 
violabilitc  disparaissant,  il  reste  un  grand  coupable  à 
punir. 

Est-il  politique  de  le  faire  ?  Oui;  car  ne  vous  atten- 
dez pas  à  voir  accepter  par  les  puissances,  vos  voisi- 
nes ,  votre  nouvelle  constitution ,  tant  qu'il  restera 
parmi  vous  le  moindre  vestige  de  la  royauté'.  Btce- 
pondant  il  est  important^ our  vous  de  connaître  bien- 
tôt vos  amis  et  vos  ennemis.  Et  ne  vous  y  trompez 
pas,  citoyens,  croyez  que  le  jugement  de  Louis,  quel 

3u'il  soif,  ne  changera  cien  aux  disposmous  hostiles 
c  nos  voisins.     ^. 

Mais  un  roi  dont,  la  t^te  tombe  sur  un  échafaud, 
quel  spectacle!  quelle  chute!  quelle  leçon  !  Eh  bien! 
vous  la  devez,  cette  leçon  terrible,  aux  peu  pies  :  vous 
)a  devez  aux  milliers  de  victimes  du  despotisme  en- 
tassées dans  les  tombeaux  ;  vous  la  devez  à  vos  con- 
temporains :  vous  la  devez  aux  races  futures. 

Je  ne  vous  demande  que  déjuger  Louis  suivant  le 
cri  de  votre  conscience.  S'il  y  a  du  danger,  imitons 
d'Àisat ^  cr'mni  sous  trente  baïonnettes:  Ce  sont  le» 
ennemis!  et  ne  craignons  pas  pour  nos  jours  ;  ils  ne 
sont  plus  à  nous  depuis  longtemps. 

Que  Ton  cesse  aussi  de  comparer  le-  procès  de 
Louis  Capetau  procès  de  Charles  Stuart  :  les  données 
et  les  résultats  ne  sont  pas  les  mêmes.  Charles  fut 
condamné  par  des  juges  qui  ne  tenaient  point  leurs 
pouvoirs  de  la  nation ,  et  votre  mission  est  expresse. 
Charles  fut  victime  d*un  ambitieux.  Ici  je  ne  vois 
point  de  Cromwell  dans  le  sénat,  et  j*y  vois  plus  d'un 
Brutus.  La  mort  de  Charles  fut  inutile  à  l'Angleterre, 
parceque  la  noblesse  lui  survécut,  et  que  partout  où 
cette  plante  vénéneuse  existe ,  on  doit  s'attendre 
à  voir  reparaître  bientôt  la  plante  parasite  de  la 
royauté. 

Le  renvoi  du  jugement  aux  assemblées  primaires 
est,  selon  moi,  une  niesure  désastreuse  ;  elle  détrui- 
rait Tcsprit  républicain ,  éveillerait  les  mécontents  , 
serait  leur  pomt  de  ralliement,  diviserait  en  deux 
parties  les  familles,  les  connnunes,  les  départemenis; 
elle  détruirait  l'unité  de  la  république ,  et  serait  la 
source  de  malheurs  incalculables.  Elle  ferait  croire 
enfin  qu*uu  roi  dans  la  balance  est  égal  a  une  nation 
entière. 

Citoyens,  c'est  ici,  c'est  dans  cette  enceinte  qu'il 
faut  sauver  la  pairie,  ou  s'ensevelir  avec  elle. 

Je  demande  qu'à  celte  tribune  chacjue  délégué  du 
peuple  prononce  par,ouiou  par  non  si  Louis  a  mérité 
la  mort. 

FocgrEDEt  :  Je  ne  viens  point  fixer  votre  attention 
par  un  discours  préparé  avec  art  ;  je  ne  viens  point 
réveiller  avec  méthode  les  passions  de  yos  Ames  ;  je 
viens  vous  entretenir  des  dangers  qui  inenaceiil  ma 
patrie.  L'Europe  attentive  examine  en  silence  notre 
ïontenanc^,  nos  discours  et  nos  moindres  mouve- 
ments. Nos  séances  sont  pour  elle  le  thermomètre  in- 
faillible de  nos  moyens  politiques;  et  je  le  dirai,  com- 
bien divers  cabinets  de  l'Europe  fondent  leurs  espé- 
rances sur  notre  dissolution  politique,  lors<iu'ils 
combinent  les  effets  de  notre  versatilité!  Je  ne  me 
fais  pas  illusion  :  jamais  les  dangers  de  ma  patrie  ne 
furent  plus  grands.  La  liberté  encore  a  son  berc<*au 
est  étouffée  par  la  licence  ;  l'anarchie  reçue  ;  le$  lois 
sont  méprisées:  De  faux  patriotes  agitent  les  citoyens. 
Laconliance  s'altère,  et  les  représentants  du  i>?uple 
sont  ici  avilis  et  menacés.  Voici  l'état  où  nous  nous 
trouvons  :  encore  une  démarche  inconsidérée ,  et  la 
république  est  perdue. 

Je  passe  à  la  (luestion. 

Les  crimes  de  Louis  Capet  sont  connus  ;  maisest- 
cc  à  vous  qu'il  appartient  de  les  jugr  ?  quel  *AAnple 
donuerioz-vous  en  cumulant  tous  if»  .rvfuwirs  ?  Je 
lais  que  vous  exercez  la  sov/crameté  nationale;  mais 


n'avex-yous  pas  décrété,  le  il  septembre,  le  maintien 
des  autorités  constituées  ?  Vous  reconnaissez  donc  le 
pouvoir  judiciaire  ?  N'avez-vous  pas  décrété  que  vos 
membres  ne  pourraient  cunuiler  deux  fonctions  à  Ja 
fois?  Et  aujourd'hui  vous  changeriez  de  principes  ! 

Il  serait  absurde  de  supposer  que  la  nation  ait 
voulu- nous  investir  de  pouvoirs  abusifs  :  d'ailleurs  « 
que  de  contradictions  dans  notre  conduite  !  Vous  dé- 
crétez, le  20  octobre,  la  suppression  de  la  haute  cour 
nationale,  et  le  3  décembre  vous  déclarez  que  Louis 
sera  jugé  !  Le  21  septembre,  vous  décrétez  le  uiaiutioii 
des  autorités  constituées,  et  le  3  décembre  vous  usur- 
pez le  pouvoir  judiciaire  ! 

Quand  vous  violejrles  autorités  que  vous  avez  dé- 
claré vouloir  maiçlenir;  quand  vous  usurpez  dos 
pouvoirs  déjà  délégi^és ,  c'est  alors  le  cis  de  recon- 
naître cette  grand«  vérité  de  l'auteur  du  Contrat 
social  :  •  Le  grand  Etal  se.  dissout;  il  s'en  forme  un 
autre  composé  seulement,  non  des  amis  du  peuple, 
mais  de  ses  maîtres  et  de  ses  tyrans.  »  Voilà  cepen- 
dant où  nous  tomberions. 

Vous  jugez  Louis  comme  roi  ou  comme  citoven. 
Vous  ne  le  jugez  pas  comme  citoyen  ;  car  un  citoyen 
accusé  n'est.pasjugépar  une  assemblée  nationale. 
Vous  le  jugez  donc  comme  roi  :  eh  bien!  comme  roi , 
c'est  devant  le  souverain  qu'il  doit  paraître.  Or,  vous 
n'êtes  pas  le  souverain.  La  souveraineté  ne  peut  pas 
plus  être  représentée  qu'aliénée;  car  la  souveraineté 
est  la  volonté  générale,  et  la  volonté  ne  se  représente 
pas.  Les  députés  de  la  nation  ne  sont  que  ses  com- 
missaires ;  et  toute  loi  qu'elle  n'a  pas  ratifiée  est 
nulle.  Vous  avez  reconnu  ce  principe. 

Considérons  un  instant  la  uécision  du  sort  de  Louis 
sous  lesrapports politiques.  Nous  n'avons  pas  à  crain- 
dre, disent  qiu'lques  membres,  la  coalition  des  puis- 
sances étrangères. 

Ce  n'est  pas  avec  les  divers  ministres,  mais  avec 
les  nations  que  nous  voulons  traiter.  Or,  où  sont  les 
véritables  corps  représentatifs  de  ces  nations?  A 
Francfort,  où  le  sang  de  nos  frères  a  coulé  sous  le  fer 
des  assassins?  Dans  la  Belgique?  Mais  voussavezqiic 
dernièrement,  à  Bruxelles,  des  soldats  français  ont 
été  tués  en  sentinelle.  Voilà  cependant  les  peuples 
pour  qui  nous  prodiguons  nos  trésors  et  noire  sang  ! 

Les  dangers  <le  larépubli(iue  sont  plus  grands  qiic 
jamais  ;  vl  c'est  au  milieu  de  ces  agitalii»ns  que  nous 
calculons  le  système  d'une  république  universelle  ! 
Citoyens,  le  peuple  nous  a  envoyés  ici  pour  sa  liber- 
té, et  non  pour  celle  des  aulres  peuples.  Nos  forces  se 
dispersent;  celles  de  l'ennemi  se  resserrent...  Je 

m'arrélCjCt  je  vous  laisse  la  réflexion-*. . 

Si  la  vie  d'un  seul  homme  peut  épargner  le  sang  de 
plusieurs  milliers  de  citoyens  que  l^n  menace  de 
faire  couler  au  printemps  prochain  ;  si  la  paix  et  le 
bonheur  de  la  république^ont  attachés  à  ce  parti , 
pouvez-vous  balancer?  Citoyens,  soyez  avares  et  du 
sang  des  Français,  et  du  sang  des  autns  nations,  ihîo- 
nonies  des  finances  de  l'Etat,  amis  de  la  paix,  et le^ 
auteurs  de  la  prospérité  de  votre  patrie  :  voÂik.]^ 
gloire  qui  sied  à  des  législateurs. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  aille  aux  voix  par  appel  nor 
minai  sur  celle  question  :  Louis  est-il  ou  n'est-il  pas 
coupable  ?  Et  s'il  est  déclaré  coupable,  je  demande 
qu'on  renvoie  aux  assemblées  primaires  pour  l'appli- 
eatioii  de  la  peine. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

iV.  B.  Les  pétitionnaires  ont  occupé  la  séance  du 
dimanche  30  tout  entière. 

^  L'étendue  de  celle  de  samedi ,  et  l'importance  <le 

l'article  Angleterre^  nous  ont  empêchés  de  placer 

^  ^ans  le  numéro  d'aujourd'hui  cette  séance  ;  mais 

nous  ferons  encore  un  supplément  deaiaio,  pour  uoui 

9»«Ureàjour. 


r^ri».  Typ.  Hrorl  flou,  inc  LltdM-iôrw. 
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